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La TABLE MENSUELLE du Journal officiel comprend : 


1° La Table analytique, qui présente succinctement les divers docu- 
ments publiés au Journal officiel (lois, décrets, arrêtés, circulaires, décisions, 
instructions et avis) enregistrés sous les rubriques, Litres et sous-titres 
découlant de l'analyse même des textes. 

2° La Table chronologique, qui contient sous une forme résumée, 
classés d'après leur date de signature, les titres des textes d'intérêt général 
publiés au Journal officiel. 
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TABLE ANALYTIQUE 


LOIS. ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES. CIRCULAIRES, DECISIONS, 


INSTRUCTIONS ET AVIS 





ABRÉVIATIONS 


L. = Loti Arr = arrêté 
RAS : goes 7 réglement d’adm œ, - Care 
RAP. = re 

nistration pubiique Déc = Décision. 
D. = Décret. Ins = Instruction 


art. = Article. 

Add = Additit 

Modit = Modificatit. 
= Rectificatif. 


Rectit 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la signature des rextes. 





DECEMBRE 


1960 





ABSENCES ET DISPARITIONS 


Jugements déclaratifs d'absence : 
— Préparatoires, p. 10848. 
— Définitifs, p. 10849. 


ACADEMIES 

Académie de marine. — Election d’un membre. Approbation. — 
D. 6 déc. 1960, p. 11115. À 

Académie des sciences. — Election d’un membre. Approbation. — 


D. 16 déc. 1960, p. 11577. 

Académie des sciences morales et politiques. — Election d’un 
membre. Approbation. — D. 23 déc. 1960, p. 11684. 

Académie des sciences d'outre-mer. — Budget pour 1960. — Arr. 
3 nov. 1960, p. 10839. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL. — V. Agriculture (mutualité sociale). — 
Sécurité sociale. 


ACCORDS INTERNATIONAUX. — V. Conventions internationales. 
ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine 


de l'Etat. des départements et des communes. 
ACTES DE NAISSANCE. — V. Code civil (actes de l’état civil). 
ADJUDICATIONS ET MARCHES 


Dispositions générales. 


Bois, articles en bois, ameublement et literie. — Avis relatif à la 
décision n° 11 du groupe permanent d'étude des marchés de 
bois, d’articles en bois, d'ameublement et de literie relative à 
la sélection du mobilier utilitaire (caractéristiques de construc- 
tion), p. 12125. 

Départements ministériels. 


Air. — Commission consultative des marchés. Institution. — Arr. 
14 nov. 1960 (rectif au J. O. du 15 nov. 1960), p. 10789. — Nomi- 
nation des membres. — Arr. 14 nov. 1960 (rectif. au J. O. du 


15 nov. 1960), p. 10787. — Arr. 26 nov. 1960, p. 11058. — Arr. 
16 déc. 1960, p. 12080. 


Construction. — Commission consultative des marchés. Institution 
et nomination des membres. — Arr. 30 nov. 1960, p. 11881. 


Education nationale. — Délégation de pouvoirs en matière de mar- 
chés. — Arr. 15 déc. 1960, p. 11306. 


ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 


Comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics. — Désignation d’enquêteurs. — Arr. 29 nov. 1960, 
P. 10867. — Arr. 9 déc. 1960, p. 11268. 





ADOPTION D'ENFANTS. — V. Code civil. 
AERODROMES. — V. Aviation civile et commerciale. 
AEROPORTS. — V Aviation civile et commerciale. 


AFFAIRES ALGERIENNES. — V. Ministère d'Etat chargé des affaires 
algériennes. 


AFFAIRES CULTURELLES. — V. Ministère d'Etat chargé des 
affaires culturelles. 


AFFAIRES ETRANGERES (ministère). — V. Budget. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, 
p. 10787, 12017, 12069. 

Agents diplomatiques et consulaires. — Statut (modif, D. 19 sept, 
1951). — D 60-1385 du 19 déc. 1960, p. 11662. 


Erequatur accordé à des consuls, p.”10787, 10869, 11045, 11176, 11589, 


Nominations, promotions, mutations. 


Affaires administratives et sociales, p. 11715. 

Agents supérieurs, p. 11045. 

Attachés civils, p. 11491. 

Ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, p. 10990. 
Chiffreurs, p. 11589. 

Consuls et vice-consuls, p. 11589, 11715. 

Secrétaires aux affaires étrangères, p. 11045. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 11140, 11275, 12017. 
— Réintégration, p. 11045. 
— Retraite, p. 11275. 


AFFECTATIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


AGENTS DE CHANGE 


Nominations. — Bourse de Nancy. Honorariat. — Arr. 30 nov. 1960, 
P. 10996. 

AGREGATION. —— V. Enseignement. 

AGRICULTURE 


Code rural. — Modifications. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art 15, 
57, p. 11619. 


Aménagement foncier. 


Remembrement rural. — Avis relatif aux communes dans lesquelles 
des opération de remembrement ont été ordonnées et à celles 
dans lesquelles la clôture des opérations a été prononcée, 
p. 10979. 


Blé, cérérales, farine: 


Meunerie. — Approvisionnement. — Arr. 30 déc. 1960, p. 12098. 
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Caisses. — Dépenses complémentaires et couverture. — L. 60-1384 
Conventions collectives. du 23 déc. 1960, art. 57, p. 11627. 
Extension. — Avis relatifs à l'extension des avenants n°* 6 et 7 à Ru st: mr een 
- 2 gr” oppaite concernant les exploitations agricoles Dépenses complémentaires des organismes. Détermination des 
Reese 3 : F . cotisations. Conditions. — D. 60-1482 du 30 déc. 1960, p. 12097. 
Avis relatif à l’extension de l'avenant n° 7 à la convention c à RS & à 
collective concernant les exploitations horticoles, les pépinières Prestations familiales. _—… Commission supérieure. Fonctionnement, — 
et les entreprises de jardins de Maine-et-Loire, p. 10882. D. 60-1394 du 19 déc. 1960, p. 11687. 
Avis relatif à l'extension de l’avenant n° 13 à la convention Prestations sociales agricoles. — Budget annexe. Financement, — 
collective du 13 décembre 1951 concernant les exploitations L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 15, p. 11622. 
forestières de la Seine-Maritime et de la forêt de Lyons (Eure), 
P. 11095. Semences, graines et plants. 
Avis relatif à l'extension de l’avenant n° 2 à la convention Xe id ts : 
travail les forestières Catalogue des espèces et variétés. — Inscription de variétés de riz. — 


collective de concernant exploitations 


d’Indre-et-Loire, p. 11095. 

_ Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention coilec- 
tive concernant les champignonnières de Maine-et-Loire, p. 11095. 

Avis relatif à l'extension de l’avenant n° 3 à la convention 
collective des exploitations agricoles de Tarn-et-Garonne, p. 11096. 
_ Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention collec- 
tive de travail concernant les champignonnières d’Indre-et-Loire, 
p. 11131. 

Avis relatif à l’extension de l'avenant n° 6 à la convention 
collective nationale de prévoyance des cadres d'exploitations 
agricoles, p. 11256. 

Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention collec- 
tive des exploitations agricoles de la Côte-d'Or, p. 11256. 

Avis relatif à l’extension de l'avenant n° 4 à la convention 
collective du 27 décembre 1951 concernant les exploitations 
forestières du département de l'Eure, à l’exclusion de la forêt 
de Lyons, p. 11256. 

Avis relatifs à l'extension des avenants n°* 1 et 2 à la conven- 
tion collective du 28 mars 1960 concernant les exploitations 
forestières, les scieries forestières agricoles et les autres établis- 
sements annexés auxdites exploitations de Loir-et-Cher, p. 11256. 

Avis relatifs à l’extension des avenants n°* 11 et 12 aux conven- 
tions collectives concernant les exploitations agricoles de Saône- 
et-Loire, p. 11890. 

Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention collec- 
tive des exploitations forestières de la Haute-Marne, p. 11891. 

Avis relatif à l’extension de l'avenant n° 3 à la convention 
collective des exploitations forestières de l’Aube, p. 11960. 


Crédit agricole. 


Intérêts. — Dépôts de fond et bons de caisse. Taux maximum. — 
Arr. 30 déc. 1960, p. 12087. 


Equipement rural. 


Région du Bas-Rhône et du Languedoc. Convention entre le 
ministre de l’agriculture et la Compagnie national d’aménage- 
ment de la région du Bas-Rhône et du Languedoc. Approbation. 
— Arr. 14 nov. 1960, p. 11121. 


Sologne. — Commission d’étude pour l’utilisation des terres 
Sologne. Institution. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10804. 


de 


Groupements agricoles. 


Chambres d’agriculture. — Décret autorisant la chambre d’agri- 
culture suivante à contracter des emprunts : Landes, p. 10967. 


Coopératives agricoles. — Conseil supérieur de la coopération agri- 
cole, Nomination d’un membre. — Arr. 28 uov. 1960, p. 11085. 
Comité central d'agrément des coopératives agricoles. Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11065. 


Marchés agricoles. 


Comités nationaux interprofessionnels. — Comité des produits de 
basse-cour. Nomination de membres. — Arr. 6 déc. 1960, p. 11085. 


Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles. — 
Financement. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 14, p. 11622. 


Mutualité sociale. 


Accidents du travail et risques agricoles. — Alimentation du fonds 
commun des accidents du travail. Taxes à percevoir en 1961. 
Taux. — Arr. 6 déc. 1960, p. 10961. 

Assurances sociales. — Financement. — D. 60-1480 du 30 déc. 1960, 
p. 12096. c 

Caisses de mutualité agricole. Versement d’une indemnité for- 
faitaire destinée aux psychiatres et aux médecins des services 
antituberculeux des établissements de soins ou de cure publics. 
— Arr. 24 nov. 1960, p. 10878. 

Pensions d'invalidité. Arrérages à échoir et avantages complé- 
mentaires. Règlement forfaitaires. — Arr. 5 déc. 1960, p. 11360. 


Assurance vieillesse des personnes non salariées. Cotisation 
annuelle. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 15, I à V, p. 11622. 
Montant global des cotisations. — D. 60-1483 du 30 déc. 1960, 


p. 12097. 





Arr. 7 nov. 1960 (rectif. au J. O. du 11 nov. 1960), p. 10914. 
Céréales. — Prix des blés durs. — Arr. 30 déc. 1960, p. 12098. 


Groupement national interprofessionnel des semences. — Commission 
consultative. Nomination d’un membre (4° section, graines de 
betteraves industrielles). — Arr. 28 nov. 1960, p. 11155. 


Vulgarisation agricole, 


Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. — Finance- 
ment. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 16, I, p. 11622. 
AGRICULTURE (ministère). — V. Budget. 


Régies de recettes. — Assemblée permanente des présidents de cham- 
bres d’agriculture. Institution. — Arr. 7 déc. 1960, p. 11232. 


Concours. 
Services agricoles. Directions départementales. Rédacteurs. 
Ouverture. — Arr. 19 déc. 1960, p. 11872. 
Administration centrale. Sténodactylographes. Ouverture. — 


Arr. 27 déc. 1960, p. 11954. 

Avis d’examen professionnel pour l'admission des adjoints 
techniques du génie rural au grade d'ingénieur des travaux 
ruraux, p. 10883. 

Avis de vacance du poste de directeur du laboratoire central 
de recherches vétérinaires d’Alfort, p. 11891. 


Liste d'admission au concours d'ingénieur stagiaire des tra- 
vaux agricoles, p. 11873. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration générale, p. 10805, 11086, 11155, 11873. 
Administration centrale, p. 11596. 

Eaux et forêts, p. 10805, 10968, 11156, 11595, 11873. 
Enseignement vétérinaire, p. 11183. 

Génie rural, p. 11156. 

Inspection des lois sociales en agriculture, p. 11061. 
Institut national de la recherche agronomique, p. 11873. 
Office national interprofessionnel des céréales, p. 10844, 10968. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 10968, 11361. 
Services agricoles, p. 10771, 10844, 11086, 11596, 11873. 
Services vétérinaires, p. 11086, 11873. 


Positions diverses. 


— Congé, p. 10805. 

— Démission, p. 10805, 11066. 

— Détachement, p. 10771, 11086, 11233. 

— Disponibilité, p. 11873, 11954. 

Fonctions (cessation de), p. 10805, 11873. 
Intégration, p. 11596. 

Réintégration, p. 10771, 11155, 11596, 11954. 
Retraite, p. 1805, 11061, 11085, 11155, 11990. 
Titularisation, p. 11596. 


AIDE ET COOPERATION. — V. Communauté. 
AIDE MEDICALE. — V. Famille et aide sociale. 
AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 


AIR. — V. Forces armées (air). 
AIR FRANCE. — V. Réquisitions. 
ALCOOLS 


Tableau de la production et du mouvement des alcools (août 1960), 
p. 10974. 


ALGERIE 

Budgets. — Crédits ouverts aux services civils pour 1960 et voies et 
moyens qui ieur sont applicables. — L. 60-1355 du 17 déc. 1960, 
p. 11372. 


Crédits ouverts aux services civils pour 1961 et voies et moyens 
qui leur sont applicables. — L. 60-1357 du 17 déc. 1960, p. 11378. 

Répartition des crédits ouverts aux services civils. — D. 60-1458 
du 28 déc. 1960, p. 12033. 
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Décembre 1960 


TABLE ANALYTIQUE 


ARMEES 5 





Caisse algérienne d'aménagement du territoire. — Montant des cré- 
dits d'équipement (application D. 17 mars 1959). — Arr. 16 nov. 
1960, p. 10758. 

Caisse d'équipement pour le développement de l’Algérie. — Rapport 
sur les activités. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 59, p. 11627. 

Comité directeur. Délibérations. Approbation. — Arr. 21 nov. 
1960, p. 11323. — Arr. 27 déc. 1960, p. 12068. 

Chemins de fer. — Société nationale des chemins de fer d'Algérie. 
Conseil d’administration. Nomination de vice-présidents. — 
D. 21 nov. 1960, p. 10768. 

Société nationale des chemins de fer d’Algérie. Montant des 
crédits d'équipement (application D. 17 mars 1959). — Arr. 16 nov. 
1960, p. 10758. 

Emprunts. — Avis relatif à la valeur de reprise des obligations de 
l'emprunt Algérie 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti, p. 10817. 

Avis relatif au remboursement anticipé des obligations de 
l'Algérie 4 1/2 p. 100 1952 à capital garanti résérvées aux 
sociétés d'assurances et de capitalisation, p. 11959. 


Enseignement. — Ecole de garçons d’El Bordj. Attribution du nom 
de Pierre-Raoul. — Arr. 2 déc. 1960, p. 11685. 


Fonds spécial d'aide aux personnes âgées. — Allocation spéciale. Mon- 
tant. Relèvement. — D. 60-1456 du 27 déc. 1960, p. 120083. 


Hôpitaux et hospices. — Recrutement d’internes. — Arr. 16 déc. 1960, 
p. 11587. 

Impôts et taxes diverses. — Aménagements fiscaux. — D. 60-1457 
du 27 déc. 1960, p. 12004. 

Justice. — Education-surveillée. Personnel d’éducation des services 
extérieurs. Statut (modif. D. 21 mars 1958). — D. 60-1276 du 
21 nov. 1960, p. 10868. 

Institution de tribunaux d’instance. — D. 60-1286 du 21 nov. 

1960, p. 10899. 


Délégation de magistrats dans les juridictions de l'ordre judi- 
ciaire des départements algériens. — D. 60-1380 du 21 déc. 1960, 
p. 11573. 

Etablissements pénitentiaires. Greffiers comptables et _éco- 
nomes stagiaires. Concours de recrutement. Liste des diplômes 
admis en équivalence au baccalauréat. — Arr. 21 nov. 1960, 
p. 10759. 

Services judiciaires. Sténodactylographes. Concours de recrute- 
ment. Organisation. — Arr. 1°" déc. 1960, p. 10989. 

Etablissements pénitentiaires. Educateur stagiaire. Concours de 
recrutement. Examens médicaux et psychologiques. Conditions. 
— Arr. 2 déc. 1960, p. 11078. 

Personnels des services pénitentiaires. Notation. Modalités. — 
Arr. 22 nov. 1960 (rectif. au J. O. du 27 nov. 1960), p. 11387. 

Commis interprètes et interprètes auxiliaires. Rétribution. Par- 
ticipation du budget de l’Algérie. — Arr. 22 déc. 1960, p. 12068. 

Liste d'admission au concours de recrutement de secrétaires 
de parquet, p. 12069. 

Tribunaux de commerce et chambres de commerce et d'industrie. — 
Elections. Listes électorales. Confection, impression et publica- 
tion. Frais. Mise à la charge des chambres de commerce et d’in- 
dustrie., — D. 60-1285 du 21 nov. 1960, p. 10899. 

Urbanisme et habitation. — Droits de préemption sur les terrains 
dans certaines zones à développer ou à urbaniser en priorité. 
Création et application. — D. R. A. P. 60-1202 du 14 nov. 1960 
(rectif. au J. O. du 17 nov. 1960), p. 10835. 

Vins et eaux de vie. — Protection des appellations d’origine. — 
D. 60-1272 du 21 nov. 1960, p. 10384. 


ALIENATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 

ALLIANCE FRANÇAISE 

Emprunts. — Garantie de l'Etat. — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, art. 4, 
p. 11374. 


ASS FAMILIALES, — V. Sécurité sociale (prestations fami- 
iales). 


ALLOCATIONS DE LOGEMENT. — V. Sécurité sociale (prestations 
familiales). 


ALLOCATIONS DE SALAIRE UNIQUE. — V. Sécurité sociale (pres- 
tations familiales). 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ministère). 


V. Budget. — Fonction publique (rémunération et avantages 
sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 11088. 

Centre d’appareillage. — Circonscriptions et sièges. — Arr. 22 déc. 
1960, p. 11124. 

Directions interdépartementales. — Circonscriptions et sièges. — 
Arr. 2 déc. 1960, p. 11124. 

Régies d’avances et de recettes. — Centre d’appareillage. Montant 
maximum. — Arr. 6 déc. 1960, p. 11606. 

Services extérieurs. — Organisation (région parisienne). — Arr. 


28 nov. 1960, p. 11251. 





Nominations, promotions, mutations. 


Office national, p. 10969. 


APPAREILS AUTOMATIQUES. — V. Impôts (impositions départe- 
mentales et communales). 


APPAREILS ELECTRIQUES. — V. Electricité et gaz. 


APPAREILS A PRESSION DE GAZ OU DE VAPEUR 


Bouteilles. — Bouteilles en acier. Interdiction de maintien en ser- 
vice (modif. arr. 19 oct. 1960). — Arr. 27 déc. 1960, p. 12051. 
Commission centrale. — Nomination d’un membre. — Arr. 15 nov. 

1960, p. 10768. 


Installations de production ou de mise en œuvre du froid. — Appli- 
cation de la réglementation (modif. arr. 27 avril 1960). — Arr. 
27 déc. 1960, p. 12051. — Cir. 27 déc. 1960, p. 12052. 


ARMEES (ministère). — V. Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Michel Debré. — Intérim du ministre assuré par le Premier 
ministre, — D. 8 déc. 1960, p. 11079. 
Signature du ministre. Délégations, p. 11278, 11664. 
Agents pump — Titularisation. — L. 60-1445 du 27 déc. 1960, 
P. 71. 


Nominations, promotions, mutations. 


Contrôle de l’administration, p. 10901. 
Gendarmerie nationale, p. 10790, 11915, 11924. 
Justice militaire, p. 10904. 

Service des poudres, p. 11589, 11916. 

Service des essences, p. 11080. 


Positions diverses. 
— Démission, p. 12080. 


ARMEES 
Dispositions communes. 
Essences. — Fonds des approvisionnements généraux. Montant auto- 
risé. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 51, p. 11626. 
Fonds de prévoyance militaire. — Prélèvement à effectuer sur Pin- 


demnité pour charges militaires. Montant (modif, arr. 13 oct. 
1959). — Arr. 30 déc. 1960, p. 12080. 

Justice militaire. — Liste d'admissibilité au .concours de recrutement 
de magistrats militaires, p. 11390. — Liste d’admission, p. 12081. 

Membres de la résistance. — Bonifications d'ancienneté. Demandes. 
8. ©" du délai. — D. KR. A. P. 60-1399 du 26 déc. 1960, 
Pp. 11716. 

Poudres. — Liste de classement pour l’emploi d’officier d’adminis- 
tration de 3° classe, p. 11670. 

Sécurité sociale. — Cotisation. Taux. — D. 60-1476 du 30 déc. 1960, 
p. 12083. 

Service militaire. — Mineurs de fond des mines de combustibles 
minéraux solides, Obligations militaires. — L. 60-1373 du 21 déc. 
1960, p. 11562 (rectif., p. 11662), — Application. — D. 60-1470 du 
30 déc. 1960, p. 12079. 

Jeunes gens nés entre le 1°" janvier 1942 et le 31 décembre 
1942. Recensement (modif. arr. 31 mars 1960). — Arr, 1° déc. 
1960, p. 10837 (rectif., p. 10876). 


Armée de l'air. 


Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. — Liste d’admission, 
p. 10904. 
Ecole de l’air. — Avis relatif aux concours à l’école de l’air (élèves 


officiers de l’air {cadre navigant}, élèves officiers mécaniciens 
de l’air et élèves officiers des bases de l'air), p. 11313. 

Ecole nationale d'ingénieurs de constructions aéronautiques. — Liste 
d’admission, p. 11081 


Armée de mer. 


Equipages de la flotte. — Anciens maîtres principaux et premiers 
maîtres. Admission dans le corps des officiers des équipages 
de ++ ous de réserve en 1961. Modalités. — Arr. 2 déc. 1960, 
p. k 

Service de santé. — Avis de concours pour l’obtention de titres de 
spécialiste des hôpitaux maritimes, p. 11095. 


Avis de concours pour l’obtention du titre de chef de labora- 
toire de chimie de la marine, p. 11890. 


Armée de terre. 


Ecole polytechnique. — Organisation (modif. D. 3 fév. 1958). — 
D. 60-1287 du 1° déc. 1960, p. 10901. 
Ecole du service de santé. — Mises de trousseau des élèves. Taux. 


— Déc. 7 déc. 1960, p. 11670. 
Liste d’admission, p. 11279. 

Ingénieurs. — Admission sur titres dans le corps des ingénieurs 
militaires de fabrication d'armement et dans le corps des ingé- 
nieurs des travaux d’armement. Autorisation (application L. 28 
juil. 1960). — Arr. 28 nov. 1960, p. 10908. 
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Troupes d'outre-mer. 


Ecoles militaires préparatoires d'outre-mer. — Création, organisation 
et fonctionnement (modif. D. 27 sept. 1956). — D. 690-1307 du 
21 nov. 1960, p. 11114. 


ARMES, MUNITIONS ET MATERIELS DE GUERRE 
un, (modif. D. 14 août 1939). — D. 60-1266 du 21 nov. 
1960, p. 10762. 
Acquisition, détention et port d'armes (modif. D. 14 août 
1939). — D. 60-1267 du 21 nov. 1960, p. 10762. 
+ Epreuves auxquelles doivent être soumises certaines armes 


d'un calibre compris entre 6,5 mm et 8 mm. Nature et condi- 
tions. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10764 (rectif., p. 11142). 


Classement par catégories. — Cir. 21 nov. 1960, p. 10764 
(rectif., p. 11146) 
Armes à feu portatives. — Autorisation à la chambre de commerce 


et d'industrie de Paris de créer des annexes au banc d’épreuve 
qu’elle administre. — Arr. 5 déc. 1960, p. 11081. 


Port d'armes. — Divers agents de l'institut d'émission des départe- 
ments d'outre-mer. Autorisation. — Arr. 15 déc. 1960, p. 11983. 


ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS 


Groupes de combat et milices privées. — Associations et groupe- 
ments de fait dont l’activité fait obstacle au rétablissement de 
l’ordre en Algérie cie L. 10 janv. 1936). — Ord. 60-1386 
du 22 déc. 1960, p. 11663. 

Front de l’Algérie française. Dissolution. — D. 60-1358 du 
17 déc. 1960, p. 11387. 

Front national pour l’Algérie française. Dissolution. — D. 60- 
1387 du 23 déc. 1960, p. 11663. 

Statuts. — Décrets portant reconnaissance d'utilité publique, change- 
ment de titre, approbation ou modification des statuts des asso- 
ciations suivantes : 

Société d'économie politique, à Paris, p. 11141. 

Association Guy-Renard, à Paris, p. 11226. 

Association générale des étudiants de l’université de Dijon, à 
Dijon, p. 12069. 


ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVELOPPEMENT, — V. 
Conventions internationales. 


ASSURANCES 

Agrément de sociétés françaises et étrangères pour diverses opéra- 
tions. — Arr. 15 déc. 1960, p. 11465. 

Bilans. — Sociétés d'assurances et de capitalisation non soumises à 
l'impôt sur les sociétés. Revision. — R. A. P. 60-1294 du 
3 déc. 1960, p. 10994. 

Transferts de portefeuilles. — Avis relatif au transfert du porte- 
feuille de contrats de la société suivante : 

Foncière (La), à Paris, p. 11163. 


ASSURANCES SOCIALES, — V. Agriculture (mutualité sociale). — 
Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). — Sécu- 
rité sociale. 


ASSURANCE VIEILLESSE AGRICOLE. — V. Agriculture (mutualité 
sociale). 


AUTOROUTES. — V. Transports et voies de.communication (routes 
et chemins). 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Aérodromes. — Amboise-Dierre (Indre-et-Loire). Agrément. — Arr, 
22 nov. 1960, p. 11150. 
Aéroports. — Le Bourget. Construction d’une piste Est-Ouest et 


aménagement du balisage lumineux, Déclaration d'utilité publi- 
que. — D. 19 déc. 1960, p. 11686. 
Paris. Conseil d'administration. Nomination de membres. — 
Arr. 3 déc. 1960, p. 11232. 
Circulation aérienne. — Règles de l'air, attributions et rôles des 
services civils de la circulation aérienne (modif. D. 13 mai 1957). 
— D. 60-1303 du 3 déc. 1960, p. 11058 (rectif., p. 11686). 
Personnel navigant. — Détermination du salaire (modif, arr. 20 sept. 
1954). — Arr. 6 déc. 1960, p. 10999, 


B 


BANQUES. — V. Domaine de l'Etat, des départements et des com- 
munes (regroupement administratif). 

Banques nationalisées. — Nomination d’administrateurs. — Arr. 
23 déc. 1960, p. 12087. . 


Banque centrale des Etats de l'Afrique équatoriale 
et du Cameroun. 


Situation au 30 septembre 1960, p. 11206; au 31 octobre 1960, 


p. 11696. 





Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 
Situation au 30 nov. 1960, p. 11961. 


Banque de France, 
tous les vendredis. 


BATIMENTS CIVILS ET PALAIS NATIONAUX 


Parc national de Versailles et de Trianon. — Règlement des visites. 
— Arr. 23 nov. 1960, p. 11108. 


BEURRE. — V. Fraudes. 


BIBLIOTHEQUES 


Réunion des bibliothèques nationales de Paris. — Budget pour 1960. 
— Arr. 18 nov. 1960, p. 10801. 


BOIS ET FORETS 
Commission d'étude d’un programme de recherches pour l’utilisation 


Situation : 


de la cellulose nationale. — Section administrative. Nomination 
des membres. — Arr, 1°" sept. 1960, p. 11121. 

Section téchnique. Nomination des membres. — Arr. 8 déc. 
1960, p. 11121. 


BOURSE D'ECHANGES DE LOGEMENTS 
Création. — L. 60-A 1354 du 17 déc. 1960, p. 11371. — Appli- 
cation. — D. 60-1488 du 30 déc. 1960, p. 12109. 


BROMURE DE METHYLE, — V. Santé publique (pharmacie : 
teurs d'incendie). 


extinc- 


BRUIT. — V. Santé publique (institutions : conseil supérieur d'hygiène 
publique de France). 


BUDGET 1960 
Loi de finances rectificative. — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, 
p. 11374. 


Répartition des crédits ouverts par la loi de finances recti- 
ficative pour 1960. — D. 60-1360 du 19 déc. 1960, p. 11451. 

Utilisation des crédits ouverts à titre d'avance. — D. 60-1364 du 
20 déc. 1960, p. 11492. 


Arrêtés portant ouverture de crédits et autorisations de 
progremme (fonds de concours, legs et donations) (tableaux 
mensuels) : 


Novembre 1960, p. 12088. 
Décembre 1960, p. 12088. 


Départements ministériels. 


Armées, — Transfert de crédits (industrie et commerce). — Arr. 
19 déc. 1960, p. 11597. — (Aviation civile et commerciale). — 
Arr. 22 déc. 1960, p. 11870. 

Essences. — Virement de crédits. — D. 60-1315 du 7 déc. 1960, 
p. 11112. 

Ouverture de crédits. — Arr. 30 nov. 1960, p. 10874. 

Guerre. — Transfert de crédits (air). — Arr. 2 déc. 1960, p. 10875. — 


Arr. 13 déc. 1960, p. 11353. — (Premier ministre). — Arr. 16 déc. 
1960, p. 11464. 


Marine militaire. — Transfert de crédits. — Arr. 12 déc. 1960, 
p. 11352. 
Services civils, 
Répartition de crédits. — Arr. 23 déc. 1960, p. 12043, 12045. — 
Arr. 26 déc. 1960, p. 11943. 

Affaires culturelles. — Virement de crédits — D, 60-1462 du 
29 déc. 1960, p. 12039. — D. 60-1474 du 30 déc. 1960, p. 12082. 
Affaires étrangères. — Virement de crédits. — D. 60-1391 du 
19 déc. 1960, p. 11682. — D. 60-1467 du 29 déc. 1960, p. 12041, 
Agriculture. — Virement de crédits. — D, 60-1310 du 7 déc. 1960, 

Pp. 11110. — D. 60-1463 du 29 déc. 1960, p. 12039. 
Transfert de crédits. — Arr. 23 déc. 1960, p. 12042. 


Anciens combattants et victimes de guerre, — Transfert de crédits 
(finances et affaires économiques). — Arr. 16 déc, 1960, p. 11389. 
Aviation civile et commerciale, — Virement de crédits. — D. 60-1314 


du 7 déc. 1960, p. 11112. 
Transfert de crédits (air). — Arr. 16 déc. 1960, p. 11390. — 


(Travaux publics et transports.) — Arr. 21 dé:. 1960, p. 11683. 
Construction. — Virement de crédits. — D. 60-1466 du 29 déc. 1960, 
p. 12041. 
Transfert de crédits (travaux publics et transports). — Arr. 


17 déc. 1960, p. 11597. 
Ouverture d’une autorisation de programme et de crédits de 
paiement. — Arr. 20 déc. 1960. p. 11598. 
Education nationale, — Virement de crédits. — D. 60-1342 du 12 déc. 
1960, p. 11276. 
Finances et affaires économiques. — Ouverture et annulation de 
ET — D. 60-1279 du 25 nov. 1960, p. 10871. — D. 60-1309 
déc. 1960, p. 11110. 
Couse de crédits. — D. 60-1280 du 3 déc. 1960, p. 10871. — 
D. 60-1361 du 19 déc. 1960, p. 11464. 
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Transfert de crédits (industrie et commerce). — Arr. 20 déc. 
1960, p. 11597. — Arr. 27 déc. 1960, p. 11946. — (Premier ministre). 
— Ârr. 20 déc. 1960, p. 11683. — (Affaires culturelles) — Arr. 
20 déc. 1960, p. 11683. — (Affaires étrangères). — Arr. 26 déc. 
1960, p. 11942, 11945, 11946, 12046. — (Justice). — Arr. 26 déc. 1960, 
p. 11943. — (Agriculture). — Arr. 26 déc. 1960, p. 11945. — 
(Intérieur), — Arr. 26 déc. 1960, p. 12046. 


Transfert de crédits. — Arr. 26 déc. 1960, pv. 11943. 


Imprimerie nationale. — Ouverture de crédits. — Arr. 2 déc. 1960, 
p. 10874 

Industrie. — Virement de crédits. — D. 60-1311 du 7 déc. 1960, 
p. 11111. 


Transfert de crédits. — Arr. 29 déc. 1960, p. 12042. 
Intérieur. — Virement de crédits. — D. 60-1465 du 29 déc. 1960, 
12041. 


p. 

Justice. — Virement de crédits — D. 60-1312 du 7 déc. 1960, 
p. 11111. — D. 60-1461 du 29 déc. 1960, p. 12039 

Postes et télécommunications. — Ouverture de crédits, — Arr. 
13 déc. 1960, p. 11183. 

Premier ministre. — Virement de crédits. — D. 60-1313 du 7 déc. 


1960, p. 11112. — D. 60-1392 du 23 déc. 1960, p. 11682. 
Transfert de crédits (armées). — Arr. 5 déc. 1960, p, 11081. — 


(Education nationale). — Arr. 22 déc. 1960, p. 11871. 
Répartition de crédits. — Arr. 19 déc. 1960, p. 11598. 
Prestations sociales agricoles, — Virement de crédits, — D. 60-1320 du 


12 déc. 1960, p. 11141. 
Ouverture de crédits. — Arr. 5 déc. 1960, p. 11082. 


Santé publique et population. — Virement de crédits. — D. 60-1464 
du 29 déc. 1960, p. 12040. 

Travaux publics et transports. — Transfert de crédits. — Arr. 6 déc. 
1960, p. 11082. 

BUDGET 1961 

Loi de finances. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, p. 11619 (rectif. 
p. 12003). 


Dépenses militaires. 
Armées. — Répartition des crédits. — D. 60-1420 du 26 déc. 1960, 


p. 11827. 
Constitution des fonds d’avances mis à la disposition des 
unités et services militaires. — Arr 25 nov. 1960 (rectif. au J. O. 


du 30 nov. 1960), p. 10875, 
Essences. — Répartition des crédits. — D. 60-1429 du 26 déc. 1960, 
p. 11854. 


Poudres. — Répartition des crédits. — D. 60-1430 du 26 déc. 1960, 
p. 11856. 


Economies budgétaires. 


Montant minimum des économies à réaliser. — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 3, p. 11621. 


Services civils. 

Affaires culturelles. — Répartition des crédits. — D. 60-1400 du 
26 déc. 1960, p. 11749. 

Affaires étrangères. —— Répartion des crédits. — D. 60-1401 du 26 déc. 
1960, p. 11752. 

Agriculture. — Répartition des crédits. — D. 60-1402 du 26 déc. 1960, 
p. 11755. 

Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles. 

Répartition des crédits. — D. 60-1422 du 26 déc. 1960, p. 11842. 

Anciens combattants et victimes de guerre. — Répartition des cré- 
dits. — D. 60-1403 du 26 déc. 1960, p. 11760. 

Aviation civile et commerciale. — Répartition des crédits. — D. 60-1418 
du 26 déc. 1960, p. 11821. 


Caisse nationale d'épargne. — Répartition des crédits. — D. 60-1421 
26 déc. 1960, p. 11840. 


Construction. — Répartition des crédits. — D. 60-1404 du 26 déc. 
1960, p. 11762. 
Education nationale. — Répartition des crédits. — D. 60-1405 du 
26 déc. 1960, p. 11766. 
Finances et affaires économiques, — Charges communes. Répartition 
des crédits. — D. 60-1406 du 26 déc. 1960, p. 11771. 
Services financiers. Répartition des crédits. — D. 60-1407 du 
26 déc. 1960, p. 11777. 
Affaires économiques. Répartition des crédits. — D. 60-1408 


du 26 déc. 1960, p. 11781. 
Commissariat général du plan d'équipement et de la producti- 


vité. Répartition des crédits. — D. 60-1409 du 26 déc. 1960, 
P. 11784. 
Imprimerie nationale. — Répartition des crédits. — D. 60-1423 du 


26 déc. 1960, p. 11843. 


Industrie. — Répartition des crédits. — D. 60-1410 du 26 déc. 1960, 
Pp. 11786. , 

Intérieur. — Répartition des crédits. — D. 60-1411 du 26 déc. 1960, 
p. 11789. : 


Justice. — Répartition des crédits. — D. 60-1412 du 26 déc. 1960, 
P. 11792. 





Légion d'honneur. — Répartition des crédits. — D. 60-1424 du 
26 déc. 1960, p. 11845. 


Marine marchande. — Répartition des crédits. — D. 60-1419 du 
26 déc. 1960, p. 11824. 


Monnaies et médailles. — Répartition des crédits. — D. 60-1426 du 
26 déc. 1960, p. 11848. 


Ordre de la Libération. — Répartition des crédits. — D. 60-1425 du 
26 déc. 1980, p. 11847. 


Postes et télécommunications, — Répartition des crédits. — D. 60-1427 
du 26 déc. 1960, p. 11850. 


Premier ministre. — Répartition des crédits — D. 60-1413 du 
26 déc. 1960, p. 11795. 


Prestations sociales agricoles. — Répartition des crédits. — D. 60-1428 
du 26 déc. 1960, p. 11852. 

Sahara. — Répartition des crédits. — D. 60-1414 du 26 déc. 1960, 
p. 11808. 

Santé publique et population. — Répartition des crédits. — D. 60-1415 
du 26 déc. 1960, p. 11811. 

Travail. — Répartition des crédits. — D. 60-1416 du 26 déc. 1960, 
p. 11814. 

Travaux publics et transports. — Répartition des crédits. — D. 60-1417 
du 26 déc. 1960, p. 11817. 


BUREAU POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION 
AGRICOLE 


Nomination du directeur général — Arr. 19 déc. 1960, p. 11971. 


BUREAU DES LONGITUDES 
Constitution (année 1961). — D. 19 déc. 1960, p. 11684. 


BUREAU UNIVERSITAIRE DE STATISTIQUE ET DE DOCUMENTA- 
TION SCOLAIRES ET PROFESSIONNELLES 


Budget. — Budget primitif pour 1959. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10870. 


C 


CABINETS MINISTERIELS (nominations de membres) 


Education nationale : 
Ministre, p. 10964. À 


Finances et affaires économiques : 
Secrétaire d’Etat aux finances, p. 11113. 


Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes : 
Ministre, p. 11429, 11491, 12014. — Rectif., p. 11588. 


CABOTAGE. — V. Marine marchande. 

Caisse centrale de COOPERATION ECONOMIQUE 

Situation au 31 juillet 1960, p. 11364 ; au 31 août 1960, p. 11364. 
Caisse nationale de CREDIT AGRICOLE 


Budget. — Etats prévisionnels des charges et produits pour 1960. — 
Arr. 23 nov. 1960, p. 10805. 


Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Dépôts et consignations reçus sur le territoire d’Etats ayant 
accédé à l’indépendance. — Transfert. — L. 60-1356 du 17 déc. 
1960, art. 1°", p. 11374. 


Caisses d'EPARGNE 
Caisses ordinaires. 
Opérations d'épargne, p. 11028. 


Transfert. — Saint-Benoit. Actif et passif. Transfert à la caisse de 
La Réunion. — D. 10 déc. 1960, p. 11228. 


Caisse autonome de la RECONSTRUCTION 
Rapport annuel pour l’exercice 1959, p 11199. 


Caisses de RETRAITES. — V. Sécurité sociale (dispositions générales.) 


Caisse de retraites de la France d'outre-mer. — V, Pensions et 
retraites (personnels d'outre-mer). 


CALAMITES PUBLIQUES 


Inondations. — Réparation des dommages causés aux biens privés 
dans les départements victimes des inondations exceptionnelles 
de septembre, octobre et novembre 1960. Participation de l'Etat. 
—L. 60-1367 du 21 déc. 1960, p. 11554 


CELLULOSE NAWONALE, — V. Bois et forêts. 
Centres des ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES 


Centres régionaux. 


Conseils d'administration. — Aix-Marseille. Nomination d’un membre, 
— Arr. 21 nov. 1960, p. 10914, 
Bordeaux. Nomination d’un membre, — Arr. 21 nov. 1960, 


p. 10914. 
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Alger. Nomination de membres. — Arr. 15 déc. 1960, p. 11748. 


Clermont-Ferrand. Nomination de membres. — Arr. 16 déc. 
1960, p. 11913. 

Grenoble. Nomination d’un membre. — Arr. 16 déc. 1960, 
p. 11913. 

Toulouse. Nomination de membres. — Arr. 16 déc. 1960, 
p. 11918. 


CESSIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 


CHAIRES. — V. Fonctionnaires de l’enseignement. 


CHAMBRES DE COMMERCE 
Elections. — Etablissement des listes électorales. Tarif des greffiers. 
Arr. 29 nov., p. 10955. 


Emprunts. — Décrets et arrêtés autorisant les chambres de commerce 
et d'industrie suivantes à contracter des emprunts : Bordeaux, 
p. 11394 ; Dijon, p. 11275 : la Rochelle, p. 11358 ; Nantes, p. 11358 ; 
Nice, p. 11276 ; Saint-Nazaire, p. 11358 ; Sète, p. 10803. 


Prix d'émission (mois de décembre 1960). — Arr. 26 nov. 1960, 
p. 10761. 

CHASSE 

Campagne 1960-1961. — Clôture. Modification. — Arr. 16 déc. 1960, 
p. 11361. 


CHEMINS DE FER. — V. Transports et voies de communication. 


CIMETIERES 
Sépultures militaires. — Nécropole nationale de Lyon-la-Doua. Remise 
de terrain aux domaines. — Arr. 28 juil. 1960 (rectif. au J. O. 


du 6 août 1960), p. 11606. 


CITATIONS A L'ORDRE DE LA NATION 
Affaires algériennes, p. 11323. 
Intérieur, p. 10760. 

COCONS DE VERS A SOIE. — V. Textiles. 


CODE CIVIL 

Actes de naissance. — Déclaration des naissances. Délai. — D. 60-1265 
du 25 nov. 1960, p. 10758. 

Adoption. — Modification de l’artice 344 du code. — L. 60-1370 du 
21 déc. 1960, p. 11561. 


Publicité foncière. — Désignation des greffes où doivent être déposés 
les doubles et reproductions des registres hypothécaires. — Arr. 
25 nov. 1960, p. 10796. 

CODE PENAL 


Modification (partie législative). — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, 
art. 111, p. 11633. 
Crimes et délits des fonctionnaires. — Interdiction à certains fonc- 
tionnaires de participations à certaines entreprises. — L. 60-1384 
du 23 déc. 1960, art. 111, p. 11633. 
CODE DE LA ROUTE 
Commission des projecteurs et équipements des véhicules routiers. 


— Composition (complète arr. 24 mai 1960). — Arr. 7 déc. 1960, 
p. 11872. 

Immatriculation des véhicules automobiles. — Plaques (modif. arr. 
16 juil. 1954). — Arr. 30 nov. 1960, p. 11197. 


CODE DU TRAVAIL 
Congés culturels. 


Organismes dont les stages ou sessions exclusivement consa- 
crés à l'éducation ouvrière ou à la formation syndicale ouvrent 
droit aux congés non rémunérés d'éducation ouvrière. Liste. — 
Arr. 10 nov. 1960, p. 11605. 


Conventions collectives. 


Edition. — Convention collective nationale de travail. Avenant. 
Extension. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11002. 

Entreprises de nettoiement, d'enlèvement et de traitement des ordures 
ménagères. — Convention collective nationale de travail. Ave- 
nants. Extension. — Arr. 15 nov. 1960, p. 10844. 

Industries de carrières et de matériaux. — Conventions collectives 
nationales de travail. Extension. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11504. 

Industries de l'habillement. — Convention collective nationale. Textes 
annexes. Extension. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11503 


Hygiène et sécurité. 


Machines dangereuses. — Décision portant homologation des machines 
suivantes : 
Machines à cylindres, p. 11874. 
Décision portant homologation de protecteurs pour les machines 
suivantes : 
Machines à cylindres, p. 11874. 








Travaux insalubres ou salissants. — Douches mises à la disposition 
du personnel. Conditions (modif. arr. 23 juil. 1947). — Arr. 29 nov. 
1960, p. 10969. 


Placement et contrôle. 


Travailleurs handicapés et mutilés de guerre. — Harmonisation des 
lois de reclassement des travailleurs handicapés et sur l’emploi 
NT 4 des mutilés de guerre. — L. 60-1434 du 27 déc. 1960, 
p. 11907. 

Emploi obligatoire des mutilés de guerre (modif. D. 13 janv. 
1956). — D. 60-1453 du 27 déc. 1960, p. 11990. 


Réglementation du travail. 
Transports routiers. — Conditions de travail en vue d’assurer la 


sécurité de la circulation routière. — D. KR. A. P. 60-1383 du 
17 déc. 1960, p. 11604. 


Salaires et indemnités. 


Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Avis relatif à l’indice 
des prix de détail (novembre 1960), p. 11472. 


Travailleurs sans emploi. 


Organismes contrôlés. Contribution aux frais de contrôle éco- 


nomique et financier de l'Etat. — D. 60-1332 du 10 déc. 1960, 
p. 11227. 
Commissions régionales consultatives de La main-d'œuvre. — Nomina- 


tion de membres. — Arr. 20 déc. 1960, p. 12105. 


COLLECTIVITES LOCALES 


Dispositions générales. 


Emprunts. — Prix d'émission (mois de décembre 1960). — Arr. 26 nov. 
1960, p. 10761. 
Rapports financiers avec l'Etat. — Dépenses d'intérêt général. Parti- 


cipation de l'Etat. Calcul pour 1961. Valeurs de référence. — 
Arr. 28 nov. 1960, p. 10836. 


Communes. 


Circonscriptions territoriales. — Arrêté modifiant les limites de cer- 
taines communes dans le département suivant : Meuse, p. 11389. 


Conseils municipaux. — Décret portant dissolution de conseiis 
municipaux et institution de délégations spéciales dans diverses 
communes du département suivant : Charente, p. 11574. 

Décrets et arrêtés portant approbation de délibérations des 
conseils municipaux des communes des départements suivants 
attribuant un nom à des rues, squares, stades, écoles ou bâti- 
ments divers : Deux-Sèvres, p. 11388 : Moselle, p. 10870, 11141 ; 
Nord, p. 11325 ; Pas-de-Calais, p. 10870 ; Seine. p. 11388 ; Seine: 
et-Oise, P. 11388 ; Yonne, p. 11388. 

Participations financières. — Avignon et le Pontet. Participation 


au capital de la Société d’économie mixte d'équipement de 
Vaucluse, — Arr. 3 déc. 1960, p. 11913. 


Voirie. — Elbeuf (Seine-Maritime). Opérations de voirie. Déclara- 
tion d'utilité publique. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11470. 
Départements. 
Participations financières. — (Corse. Participation au capital de 
la Société pour l’équipement touristique de la Corse. — Arr. 
10 oct. 1960, p. 10798. 


Vaucluse. Participation au capital de la Société d’économie 
mixte d'équipement de Vaucluse. — Arr. 3 déc. 1960, p. 11913. 


Paris et Seine. 


Halles centrales de Paris. — Droit de marché. Institution par la 

ville de Paris. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 84, p. 11630. 
Réglementation (modif. D. 30 sept. 1953 et D. 11 mai 1954). — 

D. 60-1277 du 2 déc. 1960, p. 10869. — D. 60-1278 du 2 déc. 19690, 
p. 10870. 

Participations financières. — Paris. Participation au capital de la 
Société d'économie mixte d’équipement et d'aménagement du 
15° arrondissement. — Arr. 10 oct. 1960, p. 10798 


Personnel. 


Intégration. — Fonctionnaires du département de la Seine et de la 
ville de Paris. Décisions d'intégration. Validation. — L. 60-1384 
du 23 déc. 1960, art. 85, p. 11630. 


COMBUSTIBLES LIQUIDES 

Bureau de recherches de pétrole. — Conseil d'administration. Nomi- 
nation des membres. — Arr. 21 nov. 1960 (rectif. au J. O. 
du 30 nov. 1960), p. 10768. 


Fonds de soutien aux hydrocarbures. — Prélèvement exceptionnel 
sur les ressources. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 12, p. 11622. 
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Permis de recherches et d'exploitation. — Permis de Gabarret, 
Prolongation. — D. 3 déc. 1960, p. 11020. 
Permis de Mont-de-Marsan. Prolongation. — D. 3 déc. 1960, 
p. 11021. 
Permis de Tarbes-Sauveterre. Prolongation. — D. 3 déc. 1960, 
p. 11021. 
Renonciation par la Régie autonome des pétroles (permis du 
pays de Bray). — Arr. 28 nov. 1960, p. 10843. 
Pipe-lines. — Pipe-line entre les régions de Marseille-Lavera et 


de Karlsruhe (Allemagne). Travaux à exécuter dans divers 
départements. Déclaration d'utilité publique et d'urgence. — 
D. 16 déc. 1960, p. 11355. — Déclaration d’extrême urgence. — 
D. 16 déc. 1960, p. 11357. 

Prir. — Carburants agricoles détaxés. Quantité, — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 10, p. 11622. 

Carburants agricoles détaxés. Modèle des tickets et durée 

de validité (année 1961). — Arr. 18 déc. 1960, p. 11872. 


Société des transports pétroliers par pipeline. — Commissaire du 
Gouvernement, Nomination. — Arr, 29 oct. 1960, p. 10803. 


COMITE NATIONAL DE LA VIEILLESSE DE FRANCE. — V. 
Sécurité sociale (fonds national de solidarité). 


COMMERCE ET INDUSTRIE 


Centres techniques industriels. — Centre technique de la teinture 
et du nettoyage. Cotisations. Assiette, taux et modalités de 
recouvrement. — D. 60-1283 du 3 déc. 1960, p. 10877. 

Centre technique interprofessionnel des oléagineux métro- 
politains. Financement. — D. 60-1566 du 19 déc. 1960, p. 11546. 
Centre technique de la teinture et du nettoyage. Cotisations. 


Taux. — Arr. 3 déc. 1960, p. 10877. à 

Centre technique de la teinture et du nettoyage. Entreprises 
ressortissantes (modif. arr. 25 août 1958). — Arr. 3 déc. 1960, 
p. 10877. 


Garantie de l'Etat. — Octroi à l'emprunt émis par la société Centrest. 
— Arr, 5 déc. 1960, p. 11492. 
Octroi à l'emprunt émis par la Société de développement 
régional de Normandie, — Arr. 8 déc. 1960, p. 11492. 
Octroi à l’emprunt .contracté par la Société concessionnaire 
française pour la construction et l’exploitation du tunnel routier 
sous le mont Blanc. — Arr. 8 déc. 1960, p. 11228. 


COMMERCE INTERIEUR (secrétariat d'Etat), — V. Finances et 
affaires économiques (ministère). 
COMMUNAUTE 


Dispositions générales. 


Aide et coopération. — Fonds d’aide et €e coopération. Comité 
directeur. Composition. — D. 60-1274 du 2 déc. 1960, p. 10867. 


COMMUNAUTE (secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats). 


Nominations. 


Administration centrale, p. 11910. 


Envoyé exceptionnel et plénipotentiaire auprès de la Répu- 
blique islamique de Mauritanie, p. 10987. 


s— représentant auprès de la République centrafricaine, 
p. 11077. 
Haut représentant auprès de la République du Congo, p. 11077. 


COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE. — V., Conventions 
imternationales. 


COMMUNES. —— V, Collectivités locales. — Domaine. — Urbanisme et 
habitation. 
COMPTOIR DE VENTE DES CHARBONS SARROIS 


Crédits bancaires de stockage. Garantie de l'Etat. — L. 60-1356 
du 17 déc. 1960, art. 5, p. 11374. 


Conseil d'administration. Nombre de membres. — D, 60-1442 
du 26 déc. 1960, p. 11953. 

Conseil d'administration. Nomination de membres. — D. 26 déc. 
1960, p. 11953. 

Fonctionnement administratif et financier. — Arr. 26 déc. 1960, 
p. 11953. 


Conseils ACADEMIQUES 
Elections de membres. — Alger. Date. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11685. 
Nominations de membres. — Poitiers. — Arr. 1°" déc. 1960, p. 11116. 


Conseil CONSTITUTIONNEL 
Décisions du Conseil constitutionnel. 


Relative au domaine du législatif et du réglementaire : 
— Déc. 20 déc. 1960, p. 12111. 


Conseil supérieur de la COOPERATION. — V. Coopération. 


Conseil supérieur de la COOPERATION AGRICOLE. — V. Agriculture 
(groupements agricoles). 





Conseil supérieur de DEFENSE. — V. Défense. 


Consell ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Commission administrative paritaire. — Attachés. Création. — Arr. 
17 nov. 1960, p. 10867. 


Conseil supérieur de l'EDUCATION NATIONALE 
Convocation. — Arr. 1‘ déc. 1960, p. 10802. 


Conseils d'ENSEIGNEMENT 


Enseignement du premier degré. — Nomination de membres. — Arr. 
7 nov. 1960, p. 11116. 


Conseil supérieur d'HYGIENE PUBLIQUE DE FRANCE. — V. Santé 
publique (institutions). 


Conseils MUNICIPAUX. — V. Collectivités locales (communes). 


Conseil général des PONTS ET CHAUSSEES. — V. Travaux publics 
et transports (ministère). 


Conseil national des SPORTS. — V. Education physique et sports. 


CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 
Institut d'études économiques et juridiques appliquées à la cons- 


truction et à l'habitation. — Création. — Arr. 19 nov. 1960, 
p. 11185. 
CONSERVATOIRE NATIONAL SUPERIEUR DE MUSIQUE 
Règlement des études. — Mesures transitoires (modif. arr. 22 août 
1959). — Arr. 1°" oct. 1960, p. 10757, 


Modification arr, 22 août 1959. — Arr. 1°" oct. 1960, p. 10758. 


CONSTRUCTION (ministère). — V. Budget. 


Administration centrale. — Réforme de certains corps administratifs. 
— D, R. A. P. 60-1322 du 10 déc. 1960, p. 11153. 


Commissions administratives paritaires. — Inspecteurs de l’urba- 
nisme et de l'habitation. Compétence — Arr. 12 déc. 1960, 
p. 11362. 


Nominations, promotions, muta&iions. 


Services extérieurs, p. 10805, 11022, 11155. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 11022, 11395. 

— Fonctions (cessation de), p. 10805, 11022. 
— Retraite, p. 11022, 11233, 11395, :2111. 
— Titularisation, p. 11022. 


Tableaux d'avancement. 
Administration centrale, p. 11881. 


CONVENTIONS INTERNATIONALES \ 


Accords commerciaux. — Traité commercial franco-équatorien du 
20 mars 1959, Ratification. — L. 60-1368 du 20 déc, 1960, p. 11490, 
Accords culturels. — Accord franco-chilien du 23 novembre 1955. 
Publication. — D. 60-947 du 6 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 9 sept. 
1960), p. 10869. 
Echange de lettres franco-guatémalien du 26 septembre 1950 


relatif aux questions culturelles. Publication, — D, 60-1340 du 
7 déc. 1960, p. 11272. 
Accords financiers. — Commission de répartition des indemnités de 


nationalisation tchécoslovaques. Nomination d’un membre, — 
Arr. 15 oct. 196%, p. 11079. 


Commissions spéciales de règlement des créances financières 
françaises sur la Buigarie et sur la Roumanie, Présidènts et 
membres. Indemnités. Taux. — Arr, 20 déc. 1960, p. 11912, 


Avis relatif aux certificats aux porteurs délivrés en échange des 
titres des emprunts bulgares 6 p. 100 1892, 5 p. 100 1896, 5 p. 100 
1902, 5 p. 100 1904, 4 1/2 p. 100 1907, 4 1/2 p. 100 1909 et 
7 1/2 p. 100 1928, p. 11204. 


Association internationale de développement. — Institution et parti- 
cipation financière de la France, — L. 60-1374 du 21 déc. 1960, 
p. 11562. 


Communauté économique européenne. — Abaïssement des tarifs des 
droits de douane entre les Etats membres. — D. 60-1446 du 
28 déc. 1960, p. 11974 (rectif., p. 12042). — Application, — 
Arr. 28 déc. 1960, p, 11975 (rectif.. p. 12042). 

Conventions d'établissement. — Convention du 25 novembre 1959 
entre la France et les Etats-Unis. Publication. — D. 60-1330 du 
7 déc. 1960, p. 11220. 

Conventions franco-camerounaises. — Traité de coopération et ses 
annexes et traités sur les conventions judiciaire et consulaire du 
13 nov. 1960. Ratification. — L. 60-1435 du 27 déc. 1960, p. 11908. 


Conventions franco-tunisiennes. — Convention ‘commerciale et tari- 
faire du 5 septembre 1959, Protocole additionnel. Publication et 
mise en vigueur provisoire. — D. 60-1341 du 8 déc. 1960, p. 11273 
(rectif., p. 12017). 

Coopération économique et technique. — Accord entre la France et 
l'Afghanistan du 6 janvier 1959, Ratification, — L. 60-1338 du 
15 déc. 1960, p. 11267. 
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Fraudes. — Actes de Lisbonne du 31 octobre 1958 modifiant la con- 
vention d'union de Paris du 20 mars 1883 relative à la protection 
internationale de la propriété industrielle, arrangement de 
Madrid du 14 avril 1891 relative à la répression des fausses 
indications de provenance. Arrangement de Lisbonne du -31 oc- 
tobre 1958 relatif à la protection des appellations d’origine et 


leur enregistrement international. Ratification. — L. 60-1352 du 
17 déc. 1960, p. 11371. 
Organisation mondiale de la santé. — Convention du 28 juillet 1946. 


Amendements. Ratification, — L. 60-1339 du 15 déc. 1960, p. 11267. 


Traité des êtres humains et exploitation de la prostitution d’autrui. 
— Convention pour la répression. Publication. — D. 60-1251 du 
25 nov. 1960 (rectif. au J. O. du 27 nov. 1960), p. 11225. 

Travailleurs frontaliers. — Accord et protocole additionnel franco- 
allemand du 6 mars 1959 relatifs à l’application aux travailleurs 
frontaliers employés dans les zones frontalières de la partie sar- 
roise de la frontière franco-allemande de l’article 69 du traité 
sur le règlement de la question sarroise. Publication. — 
D. 60-989 du 6 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 16 sept. 1960), 
p. 12068. 

Accord franco-allemand du 6 mars 1959 relatif à l'application 
aux travailleurs frontaliers employés dans les zones frontalières 
de la partie sarroise de la frontière franco-allemande de l’ar- 
ticle 72 du traité sur le règlement de la question sarroise. Publi- 
cation. — D. 60-990 du 6 sept. 1960 (rectif au J. O. du 16 sept. 
1960), p. 12017. 

U. N. E. S. C. O. — Emprunts contractés. Garantie de l'Etat. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 76, p. 11630. 


COOPERATION 


Conseil supérieur de la coopération. — Nomination d’un membre. — 
Arr. 12 déc. 1960, p .11873. 


CORPS GRAS, HUILES, GRAINES ET PLANTES OLEAGINEUSES 


Corps gras fluides alimentaires. — Comité consultatif interprofession- 
nel. Nomination de membres. — Arr. 15 nov. 1960, p. 10762. 


Fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagineux 
fluides alimentaires, — Prélèvement au profit du centre tech- 
nique des oléagineux métropolitains. — Arr. 21 nov. 1960, p. 11683. 


CORSE. —— V. Urbanisme et habitation (aménagement du territoire et 
urbanisme : plans d'urbanisme). 


Projet de loi de programme de développement économique. — 
L. 60-1356 du 17 déc. 1960, art. 6, p. 11374. 


COURSES DE CHEVAUX 


Sociétés de courses parisiennes. — Prélèvement exceptionnel sur les 
réserves. Modalités. — Arr. 16 déc. 1960, p. 11464 


CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat) 

Fonds 5 p. 100 amortissable 1920-1960. — Avis relatif au résultat du 
tirage du fonds 5 p. 100 amortissable 1920-1960, p. 11363. 

Obligations 5 p. 100 amortissable 1938-1960. — Avis relatif au résultat 
du tirage d’une série des obligations 5 p. 100 amortissable 1938- 
1960, p. 11312. 


CROIX-ROUGE FRANÇAISE 


Conseil d'administration. 
25 nov. 1960, p. 10847 


Nomination de membres. — Arr. 


D 


DEBETS, — V. Trésor. 


Conseil supérieur de défense. — Composition (modif. D. 31 juil. 1959). 
— D, 60-1455 du 25 nov. 1960, p. 12008. 


Equipements militaires. — Loi de programme. — L. 60-1305 du 
8 déc. 1960, p. 11076, 
DEPOT LEGAL 
Régime (modif. D. 21 juin 1943). — D. 60-1331 du 21 nov. 1960, 
p. 11225. 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Dispositions communes. 
Accidents du travail et maladies professionnelles. — Barème des 
cotisations. — Arr. 26 déc. 1960, p. 12054. 
Allocations familiales. — Cotisation. Taux. — D. 60-1487 du 30 déc. 


1960, p. 12029 

Conservation des hypothèques. — Salaires des conservateurs et 
inspecteurs conservateurs (modif. D. 5 avril 1950). —D. 60-1343 
du 12 déc. 1960, p. 11277. 

Impôts et taxes diverses. — Conditions d’application de la loi du 
28 décembre 1959. Divers aménagements fiscaux. — L. 60-1368 
du 21 déc. 1960, p. 11558 

Institut d'émission des départements d'outre-mer. — Situation au 
31 octobre 1960, p. 11315. 

Loyers. — Locaux d’habitation ou à usage professionnel. Maintien 


dans les lieux. Prorogation. — L. 60-1369 du 21 déc. 1960, art. 4, 
p. 11560, 





Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Guadeloupe, Sen 
Martinique. Majoration. — D. 60-1452 du 27 déc. 1960, p. 11990. 
Sécurité sociale. — Prestations fa.uiliales. Extension du bénéfice 


au personnel domestique. — L. 60-1436 du 27 déc. 1960, p. 11908. 


Prestations familiales. Extension du bénéfice aux marins 
pêcheurs non salariés et aux inscrits maritimes embarqués 


au cabotage et à la navigation côtière. — L. 60-1437 du 27 déc. 
1960, p. 11909. 
Guadeloupe. 
Chambres d'agriculture. — Réglementation métropolitaine. Règles 
particulières d’adaptation. — D. 60-1449 du 28 déc. 1960, 
p. 11988 
Experts comptables et comptables agréés. — Ordre. Section dépar- 


tementale. Nomination d’un commissaire du Gouvernement, — 
Arr. 1°" déc. 1960, p. 11355. 


Martinique. 


Chambres d'agriculture. — Réglementation métropolitaine. Règles 
particulières d’adaptation. — D. 60-1450 du 28 déc. 1960, 
p. 11988. 

Collectivités locales. — Gros-Morne. Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — Arr. 24 nov. 1960, p. 10798. 


Réunion. 
Chambres d'agriculture. — Réglementation métropolitaine. Règles 
d’adaptation métropolitaine. — D, 60-1451 du 28 déc. 1960, 
p. 11989. 
DEPARTEMENTS, VILLES ET COMMUNES. — V. Collectivités 
enr — Domaine. — Urbanisme et habitation. 
DOCTEURS honoris causa, — V. Enseignement supérieur (facultés 


et universités). 


DOCUMENTATION (publications de la direction), — V. Premier 
ministre. 


DOMAINE DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS ET DES COM- 
MUNES 
Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés 
déclarant d'utilité publique l'acquisition d’immeubles ou de 
terrains par les ministères suivants : 
Armées, p. 11666. 
Education nationale, p. 10997, 11116. 
Arrêté déclarant d'utilité publique l'acquisition d'immeubles 
ou de terrains par l'établissement suivant : 
Chambre d’agriculture de l’Ariège (rectif. au J. O. du 17 nov. 
1960), p. 10914. 
Affectations d'immeubles ou de terrains. — Immeubles dépendant 
de la ligne de chemin de fer de la Mure à Corps (Isère). 
Changement d'utilisation. — Arr, 25 nov. 1960, p. 10905. 


Affectations d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés 
portant affectation d'immeubles ou de terrains aux ministères 
suivants : 


Affaires étrangères, p. 11140. 

Education nationale, p. 10914. 

Finances et affaires économiques, p. 11389. 

Intérieur, p. 11491. 

Ministères d’Etat, p. 12003. 

Postes et télécommunications, p. 11123, 11958. 

Santé publique et population, p. 11250. . 

Arrêté portant affectations d'immeubles ou de terrains à 
l'organisme suivant : 

Conseil supérieur de la chasse, p. 11596. 

Domaine militaire. — Aliénations et cessions militaires. Rétablisse- 
ment au budget des armées. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 93, 
p. 11631. 

Comité interarmées du domaine militaire, Limites de compé- 
tence. — Arr. 25 oct. 1960, p. 51. 


Regroupement administratif. — Opérations immobilières poursuivies 
par les banques de dépôts nationalisées. Contrôle. — Arr. 12 déc. 
1960, p. 11228. 

Ventes, cessions ou aliénations d'immeubles ou de terrains. — Ensem- 
bles immobiliers situés à Doncourt-lès-Longuyon, Baslieux, Errou- 
ville et Morfontaine (Meurthe-et-Moselle), Aliénation. — D. 19 déc. 
1960, p. 11682. 


DOMMAGES DE GUERRE 
Associations syndicales de reconstruction. — Couvonges (Meuse). Dis- 
solution. — Arr. 23 nov. 1960, p. 10805. 
Hyères (Var). Dissolution. — Arr. 25 nov. 1960, p. 10879. 
Rancourt-süur-Ornain (Meuse). Dissolution. — Arr, 25 nov, 1960, 
p. 10879. 
Les Islettes (Meuse). Dissolution. — Arr. 10 nov. 1960, p. 10969. 
Ranes (Orne), Dissolution. — Arr. 1°" déc. 1960, p. 11087. 
Sampigny (Meuse). Dissolution. — Arr. 2 déc. 1960, p. 11087. 


Génicourt-sur-Meuse (Meuse). Dissolution. — Arr. 2 déc. 1960, 
p. 11087, 
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Fransures (Somme). Dissolution. — Arr. 2 déc. 1960, p. 11087. 


Beurey-sur-Saulx (Meuse). Dissolution. — Arr. 5 déc. 1960, 
p. 11155. 

Chalaines (Meuse). Dissolution. — Arr. 5 déc. 1960, p. 11155. 

Flin (Meurthe-et-Moselle). Dissolution. — Arr. 6 déc. 1960, 


p. 11233. 
Merlerault (Orne). Dissolution. — Arr. 6 déc. 1960, p. 11233. 
Charmontois (Marne). Dissolution. — Arr. 8 déc. 1960, p. 11470. 


Pleurtuit (Ille-et-Vilaine). Dissolution. — Arr. 8 déc. 1960, 
p. 11470. 

Richardais (Ille-et-Vilaine). Dissolution, — Arr. 8 déc. 1960, 
p. 11470. 


Moiremont (Marne). Dissolution. — Arr. 9 déc. 1960, p. 11395. 
Lomme (Nord). Dissolution. — Arr, 10 déc. 1960, p. 11606. 


Saint-Ouen-l’Aumône (Seine-et-Oise). Dissolution. — Arr. 14 déc. 
1960, p. 11880. 

Le Creusot (Saône-et-Loire). Dissolution. — Arr. 14 déc, 1960, 
p. 11880. 


Domfront (Orne). Dissolution. — Arr. 14 déc. 1960, p. 11881. 
Deuil (Seine-et-Oise). Dissolution. — Arr. 14 déc. 1960, p. 11881. 


Toulouse (Haute-Garonne). Dissolution. — Arr. 16 déc. 1960, 
p. 11881. 
Biens meubles d'usage courant ou familial. — Sinistrés. Octroi d’un 
délai. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 48, p. 11626 
Commissions. — Commission supérieure de cassation. Nomination 
d’un rapporteur. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11387. 
Indemnités. — Indemnité d’éviction. Modification des conditions 


d'attribution. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 66, p. 11629. 
DONS, LEGS ET FONDATIONS 


Education nationale. — Acceptation d'un legs. — Arr. 29 nov. 1960, 
p. 11085. 
Refus d’un legs. — Arr. 29 nov. 1960, p. 11085. 
Intérieur. — Fondation Singer-Polignac. Budget primitif pour 1961. 
— Arr. 22 nov. 1960, p. 1 
Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. — Décrets autori- 


sant l’acceptation de dons ou de legs en faveur des établisse- 
ments suivants : 


Conservatoire national supérieur de musique, p. 11219. 
Ecole nationale d’art décoratif de Nice, p. 11268. 
Maison nationale de retraite des artistes de Nogent-sur-Marne, 


p. 11268 
DOUANES 


Bureaux. — Liste et attributions (modif. arr. 9 oct. 1956). — Arr. 
10 déc. 1960, p. 11113. — Arr. 20 déc. 1960, p. 11465. 


Code. — Modifications. — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, art, 12, p. 11374. 
— L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 8, 9, 96, 97, p. 11619. 


Contentieux. — Procédure et compétence des tribunaux. — L. 60-1384 
du 23 déc. 1960, art. 96, p. 11631. 
Amendes douanières. Minimum applicable. — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 97, p. 11632. 
Droit de communication. — Coopération entre les administrations 
douanières des pays du Marché commun. — L. 60-1356 du 


17 déc. 1960, art. 12, p. 11374. 


Droit de timbre douanier. — Taux. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, 
art. 9, p. 11622. 


Permis spécial de déblocage. — Aliments pour animaux. — Arr. 
13 déc. 1960, p. 11233. 
Tarifs. — Pâtes à papier. Droits d'importation. Modification. Ratifi- 


cation. — L. 60-1353 du 17 déc. 1960, p. 11371. 
Marchandises originaires de Suisse. Droits d’importation. 


Concession du tarif minimum. — D. 60-1388 du 19 déc. 1960, 
p. 11680. 

Marchandises originaires du Japon. Droits d’importation. 
mg —" qu du tarif minimum. — D, 60-1440 du 27 déc. 1960, 
Pp. 11925. 


Modification des tarifs des droits de douanes d'importation. — 
D. 60-1443 du 27 déc. 1960, p. 11973. — Pagination spéciale T. D. 
p. 1 à 280, ; 

Graines de lin de semence, Importation en franchise. Contin- 


gent et conditions (complète arr. 19 sept. 1960). — Arr. 23 nov. 
1960, p. 10967. 


Pâtes à papier. Importation en exonération de droits. Contin- 
gent. Augmentation, — Arr. 22 déc. 1960, p. 11871. 

Fil machine. Importation en suspension de droits. Ebauches 
en rouleaux pour tôles. Importation au droit réduit. Contingent 
et conditions (premier semestre 1961). — Arr. 29 déc. 1960, 
p. 12084. 

Matériels destinés à lentretien ou à la réparation des appareils 
de navigation aérienne. Droit d'importation, admission au béné- 


fice du traitement plus favorable, Conditions. — Arr. 29 déc. 
1960, p. 12085. 
Taxe intérieure de consommation. — Divers produits pétroliers. Taux. 


— L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 8, p. 11621. 
DOUCHES. — V. Code du travail (hygiène et sécurité). 








E 


EAUX MINERALES 


Exploitation de sources. — Révocations d’autorisations : 1 
Source Henri, à Vals-les-Bains (Ardèche), p, 11002. 
Source Fauvette, à Vals-les-Bains (Ardèche), p. 11198. 


ECHANGES DE LOGEMENTS. — V. Bourse d'échanges de logements. 


ECHELONNEMENT INDICIAIRE. — V. Fonction publique (rémuné:- 
ration et avantages sociaux). 


ECOLES. — V. Armées. — Enseignement. — Fonction publique. — 
Fonctionnaires de l’enseignement. — Marine marchande. 


EDIFICES CULTUELS 


Désaffectations. — Petit orgue de l’église du château à Sainte-Mene- 
hould (Marne). — D. 2 déc 1960, p. 10956. 


EDUCATION NATIONALE (ministère). — V. Budget. — Traitements, 
soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre par intérim. Déléga- 
tions, p., 10997 11146, 11229, 11306. 


Administration académique. — Secrétaires principaux et rédacteurs 
en Algérie. Recrutement exceptionnel. — D. 60-1295 du 21 nov. 
1960, p. 10996. 


Rédacteurs et secrétaires. concours de recrutement. Liste des 
titres requis des candidats. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10801 


Conseils, comités, commissions. — Commission consultative perma- 
nente des instituts de préparation aux enseignements de second 
degré et des centres pédagogiques régionaux. Nomination de 
membres. — Arr. 7 nov. 1960, p. 11686 


Bibliothèques. — Certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécai- 
res. Epreuves d’admissibilité. Dates, — Arr. 16 déc. 1960, p. 12094. 


Régies d’avances. — Recteurs d'académie. Institution. — Arr. 18 nov. 
1960, p. 10801. 
Conseils, comités, commissions. — Commission du théâtre pour l’en- 


fance. Institution. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10801. — Nomination 
des membres. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10801. 


Concours. 


Econome. Examen professionnel. Date. — Arr. 10 nov. 1960, 
p. 10765. 


Liste d’admission au concours de sous-bibliothécaires (rectif. 
au J. O. du 26 nov. 1960), p. 11195. 


Liste d’admission au concours de bibliothécaires, p. 12033. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 10962, 12094. 
Cabinet du ministre, p. 10964. 
Directeurs, p. 10962. 


Enseignement supérieur, p. 10963, 11686, 11913, 11973. — Hono- 
rariat, p. 11116. 


Enseignement technique, p. 10802. 

Inspection académique, p. 11085, 11973. 

Inspection générale, p. 11913. 

Inspection générale de l’enseignement technique, p. 11060. 
Inspection générale de l’instruction publique, p. 11060. 


Institut de préparation aux enseignements du second degré, 
p. 11085. 


Jeunesse et sports, p. 10802, 11116, 12094. 
Muséum national d'histoire naturelle, p. 11060. 


Recherche scientifique et technique outre-mer, p, 11116. — 
Rectif., p. 11748. 


Santé scolaire et universitaire, p. 11747. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 10765, 12094. 

— Fonctions (cessation de), p. 10962, 11747. 
— Mission, p. 11467. 

— Retraite, p. 11060, 11194, 11973. 

— Titularisation, p. 11118. 


Tableaux d'avancement. 


Recherche scientifique et technique outre-mer, p. 11116. 
Service de santé scolaire et universitaire, p. 10998. 
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Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude aux fonctions d'administrateur civil, p. 11355. 

Liste d’aptitude à l’enseignement supérieur (facultés des lettres 
et sciences humaines) (rectif. au J. O. du 16 nov. 1960), p. 10870. 

Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux dans les 
facultés des sciences, p. 11748. 

Liste d’aptitude aux fonctions de maître de conférences (facul- 
tés des sciences), p. 1 * 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 


Centres montagnards de jeunesse. — Constitution d’un syndicat 
mixte pour la création et la gestion de centres dans le départe- 
ment de l'Isère. — Arr. 15 déc. 1960, p. 11663. 


Conseil national des sports. — Création. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11305. 
— Arr. 19 déc. 1960, p. 11502. 


ELECTIONS 
Listes électorales. — Français établis à l’étranger et militaires. Ins- 
cription en dehors des périodes de révision. — D. 60-1300 du 


8 déc. 1960, p. 11045. 
ELECTRICITE ET GAZ 


Appareils électriques. — Fabrication, installation et mise en vente. 
— L. 60-1375 du 21 déc. 1960, p. 11563. 
Concessions de forces hydrauliques. — Décret déclarant d'utilité 


publique et concédant les travaux d'aménagement et d’exploita- 
tion de la chute d’eau suivante : 


Olette, sur la Têt et le Cabrils (Pyrénées-Orientales), p. 11493. 
Conseil supérieur. — Nomination de membres. — D. 19 déc. 1960, 
687. 


p. 11 
Nomination du président. — Arr. 19 déc. 1960, p. 11688. 
Diverses sections. Nomination de membres. — Arr. 19 déc. 
1960, p. 11688 
Distribution d'énergie électrique. — Concession à Electricité de 


France du réseau d’alimentation générale en énergie électrique. 
Cahier des charges. Prorogation du délai. — Arr. 8 déc. 1960, 
Pp. 11394. 

Electricité de France. — Recette moyenne par kilowattheure pour 
la période allant du 1°" juillet 1959 au 30 juin 1960. — Arr. 30 nov. 
1960, p. 10960. 

Fonds de péréquation de l’électricite. — Conseil. Nomination de mem- 
bres. — Arr. 21 déc. 1960, p. 11953. 

Marchés. — Electricité de France. Commission des marchés. Nomi- 
nation d’un secrétaire. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11394. 

Nationalisation. — Cahier des charges type pour la concession à 
Electricité de France des distributions publiques d’énergie 
électrique. Approbation. — D. 60-1288 du 22 nov. 1960, p. 10905. 

Transport d'énergie électrique. — Construction de lignes. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique, — Arr. 21 nov. 1960, p. 10766. — 
Arr. 28 nov 1960, p. 10843. — Arr. 1° déc. 1960, p. 10966. — 
Arr. 8 déc. 1960, p. 11196, 11232. 

Transport de gaz. — Construction de réseaux ou de canalisations. 
Travaux. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 2 déc. 1960, 
p. 11022. — Arr. 8 déc. 1960, p. 11196. 


EMPLOI OBLIGATOIRE DES MUTILES DE GUERRE. — V. Code du 
travail (placement et contrôle : travailleurs handicapés et muti- 
lés de guerre). 


EMPLOIS RESERVES 
Nominations. 
— Armées. — Annulation, p. 11089. 


— Finances et affaires économiques, p. 10848, 10881. 
— Forces armées (terre), p. 10847, 11088, 11881. — Annulation, 


p. 11089. 
EMPRUNTS. — V. Crédit public. 
ENSEIGNEMENT 
Dispositions générales. 
Etablissements d'enseignement privés. — Titularisation et classe- 


ment des maîtres de l’enseignement privé intégrés à l’enseigne- 
ment public et classement des maîtres contractuels, agréés et 


auxiliaires. Conditions. — Arr 21 nov. 1960, p. 11185 (rectif. 
p. 11685) 
Etudiants maintenus sous les drapeaux. — Institution de mesures 


spéciales (année 1960-1961). — D. 60-1296 du 21 nov. 1960, p. 10996. 


Etudiants libérés dans le courant de l’année 1960-1961. Mesures 
spéciales. — Arr. 22 nov. 1960, p. 11355. 


Enseignement agricole. 


mé — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’études agri- 
coles du second degré (2° session 1960), p. 11156. 

Ecoles nationales d'agriculture. — Avis de concours d’admission en 
1961, p. 11891. 





Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale. — Admission 
d'élèves étrangers, p. 11086 
Attribution du diplôme, p. 11233. 
Ecole nationale du génie rural. — Conseil de perfectionnement. 
Composition — Arr. 26 nov. 1960, p. 11595. — Nomination de 
membres. — Arr. 26 nov. 1960, p. 11595. 


Admission d’un élève ingénieur civil étranger, p. 11086. 


Ecole nationale d’horticulture. — Avis de concours d’admission en 
1961, p. 11891. 

Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires. — Avis de 
concours d'admission en 1961, p. 11891. 

Ecoles nationales vétérinaires. — Avis de concours d’admission en 
1961, p. 11891. 

Institut national agronomique. — Avis d’ouverture en 1961 d’une 


session du cours de mutualité et de coopération agricoles, p. 10950. 
Avis de concours d'admission en 1961, p. 11891. 


Enseignement médical et pharmaceutique. 


Brevets, diplômes et certificats. — Diplôme de docteur en médecine 
ou de pharmacien. Postulation des titulaires du diplôme de 
médecin ou de pharmacien des écoles de médecine et de pharma- 
cie de Dakar ou de Tananarive. Examen de culture générale 
française. Modalités. — Arr. 22 nov. 1960, p. 10963. 


Certificat d’études phusiques, chimiques et biologiques. — Examen 
spécial d'entrée dans ies facultés des sciences et dans les facultés 
de médecine Epreuve écrite de psychologie. Programme. — Arr. 
22 nov. 1960. p. 10963 


Ecoles nationales de médecine et de pharmacie. — Dijon. Organisa- 
tion de la cinquième année d’études pharmaceutiques. — D. 60-1298 
du 21 nov 1960, p. 10997. 
Reims. Enseignement de la cinquième année de pharmacie. — 
D. 60-1345 du 12 déc. 1960, p. 11304 


Enseignement d'outre-mer. 


Centre de hautes études administratives sur l'Afrique et l'Asie 
modernes. — Attribution du brevet de hautes études administra- 
tives, p. 11971. 


Enseignement du premier degré. 


Brevet d’études du premier cycle du second degré. — Centres d’exa- 
men ouverts au Sud-Viet-Nam et à Pondichéry. Organisation de 
l'examen. — Arr. 20 nov. 1966, p. 11685. 

Commission d’examen. Institution à Rio-de-Janeiro. — Arr. 
5 déc. 1960, p. 11389. 


Enseignement du second degré. 


Lycées et collèges. — Divers lycées. Dénomination. — Arr. 28 nov. 
1960, p. 11085. e 
Commercy. Lycées municipaux. Fusion. — Arr. 2 déc. 1960, 
p. 11192. 
Mirande. Lycées municipaux. Fusion. — Arr. 2 déc. 1960, 
p. 11192. 
Enseignement supérieur. 
Agrégations. — Facultés de droit. Règlement du concours. Modifica- 
tion. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10963. 
Année universitaire. — Dates des vacances de Pâques dans les facul- 
tés et établissements d'enseignement supérieur. — Arr. 23 déc. 
1960, p. 12033. 


Certificats. — Certificat de capacité en droit. Régime des études dans 
les centres d'enseignement organisés à l’étranger ou sur le ter- 
ritoire d'Etats de la Communauté. — D. 60-1297 du 21 nov. 1960, 
p. 10997. 

Doctorat. — Facultés des sciences. Spécialités définissant le diplôme 
de docteur sanctionnant le troisième cycle d’enseignement. — 
Arr. 22 nov. 1960, p. 10801. 


Ecole française d'archéologie d'Athènes. — Budget primitif pour 
1960. — Arr. 22 nov. 1960, p. 11577. 
Ecoles nationale des Chartes. — Impression des positions des thèses. 


— Arr. 26 oct. 1960, p. 10765. 


Ecole normale supérieure de garçons. — Concours d’entrée. Modalités 
d'inscription. — Arr. 8 déc. 1960, p 11685. 
Nomination d'élèves (section des lettres, groupe III) (rectif. 
au J. O. du 19 nov. 1960), p. 11195. 


Ecole normal supérieure de jeunes filles. — Concours d'entrée. 
Modalités d'inscription. — Arr 8 déc. 1960, p. 11685. 
Facultés et universités. — Facultés de droit et des sciences écono- 


miques. Création d’instituts d’études judiciaires. — D. 60-1268 du 
25 nov. 1960, p. 10764 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Liste 
des certificats d’études supérieures. — Arr. 9 nov. 1960, p. 11083. 
— Arr. 22 nov. 1960, p. 11192. 

Arrêté approuvant une délibération du conseil de l’université 
suivante conférant le titre de docteur honoris causa à des savants 
étrangers : Paris, p. 10964 
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TABLE ANALYTIQUE 


ETABLISSEMENTS 43 





Licences. — Licence ès sciences économiques. Régime des études dans 
les centres d’enseignement organisés à l'étranger ou sur le ter- 
ritoire d'Etats de la Communauté. — D. 60-1297 du 21 nov. 1960, 
p. 10997. 

Licence en droit. Examen de première année dans les centres 
d'examen de Beyrouth et de Tananarive. — 60-1346 du 
12 déc. 1960, p. 11304. 

Licence en droit ou licence ès sciences économiques. Candidats 
admis à l'examen de première année. Conditions d’admission en 
deuxième année (année 1961-1962). — Arr. 21 nov. 1960, p. 11084. 


Enseignement technique et professionnel. 


Commissions nationales professionnelles consultatives. — Distribur- 
tion, commerce extérieur, publicité, Création. — Arr. 24 oct. 
1960, p. 11304. 

Ecole spéciale d’architecture. — Liste des élèves ayant obtenu le 
diplôme d’architecte, p. 10964. 

Ecole centrale des arts et manufactures. — Liste d'admission en 


deuxième année, p. 11229. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur (rectif. 
au J. O. du 1‘ nov. 1960), p. 10765. 

Liste d’admission en première année (rectif. au J. O. du 
23 nov. 1960), p. 11308. 

Ecole nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres. — 
Liste d'admission en première année (rectif. au J. O. du 9 nov. 
1960), p. 10964. 

Ecoles supérieures de commerce. — Liste des élèves ayant obtenu 
le diplôme d’enseignement commercial supérieur (rectif. au J. O. 
du 14 oct. 1960), p. 10964. 

Liste d'admission (rectif. au J. O. du 26 nov. 1960), p. 11748. 


Ecole nationale supérieure d’électrochimie et d'électrométallurgie 


de Grenoble. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ingé- 
nieur, p. 11748. 
Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. — Durée 


des études. — D, 60-1289 du 21 nov. 1960, p. 10962. 
Ecole de haut enseignement commercial pour les jeunes filles. — 
Liste d'admission, p. 11195. 
Ecole des hautes études commerciales. — Liste d'admission, p. 11307. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de l’école, p. 11307. 
Liste des élèves ayant obtenu le certificat d’études commer- 
ciales supérieures, p. 11355. 
Ecole nationale supérieure des industries chimiques de Nancy. — 
Liste d'admission, p. 11748. 


Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. — Liste d’admission, 
p. 11307. 
Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. — Liste des élèves ayant 


obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 11306. 
Liste d'admission, p. 11307. 


Ecole technique supérieure du laboratoire. — Liste des élèves ayant 
obtenu le brevet de manipulateur ou le diplôme de technicien 
de laboratoire, p. 11061. 

Ecole nationale supérieure de la métallurgie et de l’industrie des 
mines de Nancy. — Liste d'admission, p. 10765. 

Ecole supérieure de métrologie. — Concours d’admission en qualité 


d’ingénieur élève des instruments de mesure. Organisation. — 
Arr. 24 nov. 1960, p. 10767. 


Ecoie technique des mines de Douai. — Réorganisation. — D. 60-1365 
du 19 déc. 1960, p. 11501. 
Ecole nationale supérieure des mines de Paris. — Concours d’admis- 


sion des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Etat (mines) en qualité d’ingénieur élève, Conditions et pro- 
gramme. — Arr. 1°" déc. 1960, p. 10966. 


Admission d’élèves, p. 11153. 


Ecole pratique des mines de Thionville. — Attribution du diplôme 
d’ancien élève, p. 10803. 


Ecole nationale des ponts et chaussées. — Admission d'élèves, p. 10965. 
Admission d'élèves étrangers, p. 10965, 11152. 


Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. — Mâcon 
(Saône-et-Loire). Collèges d’enseignement technique. Regroupe: 
ment. — Arr. 1°" nov. 1960 (rectif. au J. O. du 24 nov. 1960), 
p. 11306. 

Moulins (Allier). Lycée technique municipal. Autonomie, — 
Arr. 24 nov. 1960, p. 11192. 


Etablissement de formation professionnelle de l’industrie aéronau- 
que. — Anciens agents de l’établissement. Titularisation dans les 
cadres de l’enseignement technique. — L. 60-1384 .du 23 déc. 
1960, art. 68, p. 11629. 


Institut supérieur du béton armé de Marseille. — Liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 11061. 

Institut commercial de Nancy. — Liste des élèves ayant obtenu le 
diplôme d’ingénieur commercial, p. 11748. 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’études supérieures 
commerciales, p. 11748. 





Sections techniques. — Lycée municipal de jeunes filles de Saint- 
Marcellin. Section commerciale mixte. Création. — Arr. nov. 
1960, p. 11305. 

Lycée moderne de jeunes filles de Villeneuve-sur-Lot. Section 
technique commerciale. Création, — Arr. 24 nov. 1960, p. 11305. 

Lycée d’Etat de jeunes filles de Saint-Cloud. Section technique, 
Création. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11228. 

Collège de garçons rue Pierre-Budin, à Paris. Section profes- 
sionnelle industrielle. Création. — Arr. 3 déc. 1960, p. 11685. 


EPARGNE CREDIT, — V. Urbanisme et habitation (construction 
et habitation). 


EQUIPEMENT 
Equipement sanitaire et social. 


Centre technique. — Comité consultatif. Nomination des membres, 
— Arr. 23 nov. 1960, p. 10969. 


Etablissements nationaux de BIENFAISANCE 


Asile national Vacassy. 


Budget. — Budget additionnel pour 1960. — Arr. 28 nov. 1960, 
p. 12108. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 28 nov. 1960, p. 12108. 


Etablissements CONGREGANISTES 
Décret portant retrait du titre de reconnaissance légale de 
l'établissement suivant : 
Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Chalon-sur- 
Saône (Saône-et-Loire), p. 12069. 


Etablissements d'HOSPITALISATION, DE SOINS OU DE CURE 
Centres hospitaliers universitaires, 

Personnel enseignant et hospitalier. — Commission nationale d’inté- 
gration. Composition, organisation et fonctionnement. — D. 60- 
1379 du 21 déc. 1960, p. 11566. 

Emoluments hospitaliers des membres. — Arr. 21 déc. 1960, 
p. 11567. 

Plafond des rémunérations perçues par les médecins, chirur- 
giens, spécialistes, assistants d’anesthésie-réanimation et assis- 
tants conservant le régime actuel. — Arr. 21 déc. 1960, p. 11567. 

Consultations privées et admission à l’hôpital à titre privé. — 
Arr. 21 déc. 1960, p. 11568. 

Montant du versement forfaitaire dû à l’hôpital à l’occasion 
des activités privées. — Arr. 21 déc. 1960, p. 11568. 

Rénumération universitaire de certains personnels temporai- 
res ou suppléants. — Arr. 21 déc. 1960, p. 11569. 

Indemnités allouées au titre de l’université à certains person- 
nels à service incomplet. — Arr. 21 déc. 1960, p. 11570. 

Obligation de service des membres. — Arr. 21 déc. 1960, 
p. 11570. — Cir. 21 déc. 1960, p. 11572. 


Délais et conditions de l’option ouverte aux membres, — Arr. 
21 déc. 1960, p. 11571. 
Rénumération des praticiens. — Régime transitoire d’allocations 


applicable à certains médecins, chirurgiens, spécialistes et biolo- 
gistes. — D. 60-1378 du 21 déc. 1960, p. 11565. 


Hôpitaux et hospices. 


Coordination des établissements de soins. — Commission régionale 


de coordination de Lyon. Nomination d’un membre. — Arr. : 


13 déc. 1960, p. 11469. 
Commission nationale de l'équipement hospitalier. — Composition 
et fonctionnement. — D. 60-1337 du 12 déc. 1960, p. 11249. 
Dispositions financières et comptables. — Modification D. 29 déc. 
1959. — D. 60-1454 du 28 déc. 1960, p. 11992. 


Rémunération des praticiens. — Fixation et perception des hono- 
raires et indemnités afférents aux soins. — D. 60-1377 du 21 déc. 
1960, p. 11564, 


Ventilation des honoraires et indemnités entre les masses 
temps plein et temps partiel. — Arr. 21 déc. 1960, p. 11569. 

Modalités de répartition entre les ayants droit de la masse 
des honoraires afférents aux soins dispensés et aux examens 
pratiqués par les pratieiens à temps partiel des hôpitaux. — 
Arr. 21 déc. 1960, p. 11569. 

Détermination des honoraires correspondants aux examens 
et soins concernant les malades hospitalisés payants. — Arr. 
27 déc. 1960, p. 11955. 

Détermination des tarifs applicables aux examens et soins 
concernant les malades externes paÿants, assurés sociaux, héné- 
ficiaires des lois sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles. — Arr, 27 déc. 1960, p. 11955, 


Personnel. 


Gynécologues-accoucheurs. — Hôpitaux de deuxième catégorie de 
la région sanitaire de Paris. Situation. — L. 60-1372 du 21 déc. 
1960, p. 11562 (rectif., p. 11662). 
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Recrutement et statut. — Personnel de direction des hôpitaux et 
hospices. Accès aux emplois de 4° classe (sous-directeurs et direc- 
teurs économes des établissements de plus de 100 lits). Stage 
de formation professionnelle organisé à l’école nationale de la 
santé publique. Concours d'admission. Modalités. — Arr. 24 nov. 
1960, p. 10771 (rectif., p. 11250). 

Directeurs économes des hôpitaux et hospices de 51 à 100 lits 
et économe des établissements d’hospitalisation de 201 à 500 lits. 
Examen professionnel. Modalités. — Arr. 25 nov. 1960, p. 10772. 


Etablissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 


Contrôle économique et financier. — Société d’étude du transport du 
&az d’Hassi-R'Mel par canalisation transméditerranéenne. Soumis- 
sion au contrôle. — D. 2 déc. 1960, p. 10959. 


Société d’études des marchés européens du gaz d’Hassi-R’Mel. 
Soumission au contrôle, — D. 2 déc. 1960, p. 10959. 
EXEQUATUR. — V. Affaires étrangères (ministère). 


EXPERTS COMPTABLES 
Conseil de l’ordre. — Conseil régional de Laon. Commissaire du 
Gouvernement. Nomination. — Arr. 9 déc. 1960, p. 11684. 


Conseil régional de Clermont-Ferrand, Commissaire du Gou- 
vernement. Nomination. — Arr. 17 déc. 1960, p. 11984. 


Conseil régional de Montpellier. Commissaire du Gouverne- 
ment. Nomination. — Arr. 17 déc. 1960, p. 11984. 


Conseil régional d'Orléans. Commissaire du Gouvernement. 
Nomination. — Arr. 17 déc. 1960, p. 11984. 


EXPORTATIONS, IMPORTATIONS 


Comités techniques d'importation. — Comité de la grosse et moyenne 
mécanique, Nomination d’un membre. — Arr. 12 déc. 1960, 

P. 11357. 
Comités des poissons frais, salés, séchés, fumés et des conser- 
ag poissons. Nomination de membres. — Arr. 20 déc. 1960, 

p. 12094. 


Statistiques du commerce extérieur (octobre 1960), p. 10855. 


Dispositions générales. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. — Retrait, octroi, 
extension et caducité d'agrément de commissionnaires en douane 
(80° liste), p. 11067. 

Avis aux exportateurs fixant les conditions d’attribution ou de 
renouvellement de la carte d’exportateur, p. 11093. 

Avis aux importateurs de graines et d’huile d’arachide origi- 
naires et en provenance des Etats producteurs de la zone franc, 
p. 11204. 

Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et 
de scierie, p. 11547. 

Avis aux importateurs et aux exportateurs relatif à la mise en 
vigueur d’une nouvelle nomenclature douanière, p. 12059. 

Avis aux importateurs et aux exportateurs relatif à la mise 
en application, à compter du 1°" janvier 1961, d’une nouvelle 
nomenclature générale des produits, p. 12112. 


Communauté économique européenne. 


Avis aux importateurs de raisins frais de table en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne 
(C.E.E.), p. 10817. 

Avis aux importateurs de produits agricoles en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne, 
p. 11068, 12122. 

Avis aux importateurs de certains légumes en provenance de 
la Communauté économique européenne, p. 112583. 

Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière et 
de scierie à destination des pays appartenant à la Communauté 
économique européenne, p. 11960 


Organisation européenne de coopération économique. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et 
de scierie à destination des pays appartenant à l'Organisation 
européenne de coopération économique (O0. E. C. E.), p. 11994. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove. 
nance des pays membres de l'Organisation européenne de coope 
ration économique (libération des échanges), p. 12113. 

Canada. 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 

du Canada, p. 11960, 12113. 


Autriche. 


Avis aux importateurs de produits originaires et er. provenance 
d'Autriche, p. 11888. 


Espagne. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d’Espagne, p. 10854. 

Avis aux importateurs d'oranges originaires et en provenance 
d'Espagne, p. 11419. 





Etats-Unis. 





Avis aux exportateurs de produits à base de volaille vers | 
les Etats-Unis d'Amérique, p. 11095. | 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Etats-Unis, p. 11960, 12113. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés 
à destination des U. S. A., p. 11998. 


Grande-Bretagne. 


Avis aux importateurs de viande des espèces chevaline, asine 
et mulassière en provenance du Royaume-Uni de Grande-Bretagne, 
P. 11607. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés 
à destination de Grande-Bretagne, p. 11993. 


Hongrie. 
Avis aux importateurs de produits en provenance de la Répu- 
blique populaire de Hongrie, p. 11472. 
Irlande. 


Avis aux importateurs de viandes des espèces chevaline, asine 
et mulassière en provenance d’Irlande du Nord, p. 11607. 


Israël. 
Avis aux importateurs d'œufs originaires et en provenance 
d'Israël, p. 11162. 
Italie. 


Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière et 
de scierie à destination de l'Italie, p. 11693. 


Pologne. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 

de Pologne, p. 11994. 
Roumanie. 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 

de Roumanie, p. 12124. 
Sarre. 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 

de la Sarre, p. 11025. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et 
de scierie à destination de la Sarre, p. 11883. 


Suisse. 
Avis aux importateurs de pommes originaires et en prove- 
nance de Suisse, p. 10922. 
Union belgo-luxembourgeoise. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et 
de scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg, 
p. 11882 


Union Sud-africaine. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l’Union Sud-africaine, p. 10817. 


EXPULSIONS. —— V. Loyers. 





EXTINCTEURS. V. Santé publique (pharmacie). 


F 


FACULTES. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’enseignement. 


FAMILLE ET AIDE SOCIALE 


Commission centrale d'aide sociale. — Nomination d’un rapporteur. — 
Arr. 19 déc. 1960, p. 11956. 


Aide médicale. 
Prestations. — Demandes en paiement. Délai de présentation. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art 86, p. 11630. 
Aïde sociale à la famille. 


Travailleuses familiales. — Agrément d’organismes. — Arr. 30 sept. 
1960, p. 11002. 
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TABLE ANALYTIQUE 


FONCTIONNAIRES 45. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (ministère). — V. Budget. 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 10873, 
11142. 


Signature du sécrétaire d'Etat aux finances. Délégations, 
p. 11142. 
Signature du secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Délé- 
gations, p. 11684. 
Agents comptables. — Cautionnements. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10802. 


Alcools (service des). — Prévisions des recettes et des dépenses. 
Approbation. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 80, p. 11630. 


Commissions administratives paritaires. — Direction générale des 
impôts. Services extérieurs. Elections. Date. — Arr. 29 nov. 1960, 
p. 10761. 

Douanes et droits indirects. — Agent breveté stagiaire. Concours de 
recrutement. Organisation. — Arr. 15 déc. 1960, p. 11353. 


Impôts (direction générale). — Services extérieurs. Personnels de 
la catégorie A. Règles de recrutement. Modification. — D. 60-1389 
du 19 déc. 1960, p. 11680. 


Perceptions. — Suppression et réorganisation de perceptions. — Arr. 
30 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 1°" oct. 1960), p. 11142. 


Régies de recettes. — Documents publiés par le commissariat général 
du plan. Suppression. — Arr. 5 déc. 1960, p. 11113 


Tabacs et allumettes (service d’exploitation industrielle), — Inspec- 
teurs des cadres administratifs ou commerciaux. Statut. — D. 60- 
1281 du 2 déc. 1960, p. 10871. 


Commerce intérieur (secrétariat d'Etat). 


Comité national de la consommation. — Création. — 60-1390 du 19 déc. 
1960, p. 11681. 


Concours. 


Douanes et droits indirects. Services extérieurs. Agents bre- 
vetés stagiaires. Ouverture, — Arr. 29 nov. 1960, p. 10838. — 
Avis, p. 11547. 


Assurances. Commissaires contrôleurs adjoints stagiaires. Ouver- 
ture (modif. arr. 21 sept. 1960). — Arr. 1°" déc. 1960, p. 10838. — 
Date. — Arr. 22 déc. 1960, p. 11871. — Avis, p. 11883. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale des finances, p. 11575. — Rectif. p. 11603. 


Administration centrale des affaires économiques, p. 11082, 
11492. 


Agents comptables, p. 10802, 11355. 

Banque de France, p. 11184. 

Cabinet du secrétaire d’Etat aux finances, p. 11113. 
Caisse nationale des marchés de l'Etat, p. 11493. 

Caisse des dépôts et consignations, p. 11603. 

Contrôleur financier, p. 11871. 

Expansion économique à l'étranger, p. 11355. 

Impôts (direction générale des), p. 10838, 11060, 11278, 11947. 


Institut national de la statistique et des études économiques, 
p. 10904, 11114, 11466, 12091. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 11228. 
Tabacs et allumettes, p. 108083. 
Trésoriers-payeurs généraux, p. 12084. 


Positions diverses. 
— Détachement, p. 10762, 10803, 10875, 11114, 11228, 11278, 
11493, 11575, 11684, 11947, 12091. 
— Disponibilité, p. 11142, 11984. 
— Réintégration., p. 11142, 11684, 11984, 12091. 
— Retraite. p. 11597, 11603, 11870, 12084. 
— Titularisation, p. 11871. 


Tableaux d'avancement, 


Administration centrale des finances, p. 11575. 


". osseuse centrale de: affaires économiques, p. 11082, 


Caisse nationale des marchés de l'Etat, p. 11493. 
Caisse des dépôts et consignations, p. 11608. 
Institut national de la statistique et des études économiques, 
p. 11466 
FOIRES, EXPOSITIONS ET SALONS 
Calendrier. — Foires et salons (année 1961). — Arr. 21 déc. 1960, 
p. 11939 


FONCTION PUBLIQUE 
Aptitude physique, co ités médicaux, congés. 


Contrôle médical. — Martinique. Médecins phtisiologues. Nombre 
(modif. arr. 28 juin 1949). — Arr. 28 nov. 1960, p. 11121. 





Corps communs. 


Attachés d'administration centrale. — Concours spéciaux en faveur 
des secrétaires d’administration des anciens cadres tunisien et 
NE 4 Deuxième session. Organisation. — Arr. 15 déc. 1960, 
p. 11324 


Concours et examen de recrutement. Emplois. Répartition. — 
Arr. 27 déc. 1960, p. 11972. 


Ecole nationale d'administration. 


Concours d'entrée. — Concours d’entrée et régime des études 
penses 1961). — Arr. 8 nov. 1960 (rectif. au J. O. du 11 nov. 1960), 
p. 10 


Promotions. — Elèves de la promotion « France-Afrique ». Affec- 
tation aux carrières. — Arr. 9 déc. 1960, p. 11324. 


Elèves admis à suivre l’enseignement d’une autre promotion, 
p. 11077. 


Rémunération et avantages sociaux. 
Echelonnement indiciaire. — Directeurs, régisseurs économes, secré- 
taires et personnel enseignant des écoles de rééducation profes- 
sionnelle de l'office national des anciens combattants et victimes 


de guerre. — Arr. 9 nov. 1960 (rectif. au J. O. du 18 nov. 1960), 
p. 10806. 


Personnels scientifiques du laboratoire national de la santé 
publique. — Arr. 28 nov. 1960, p. 10846 


Fonctionnaires des catégories D et C. — Fonctionnaires des écoles 
de rééducation professionnelle de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre. Reclassement. — Arr. 9 nov. 
1960 (rectif. au J. O. du 18 nov. 1960), p. 1 


Sécurité sociale, — Assurances sociales. Cotisation. Taux. — D, 60-1475 
du 30 déc. 1960, p. 12083. 
Dispositions diverses. 


Fonctionnaires français des cadres marocains ou tunisiens. — Agents 
français non titulaires. Reclassement (modif. D. 14 août 1957). — 
D. 60-1381 du 19 déc. 1960, p. 11588 


Français musulmans d'Algérie. — Commission consultative chargée 
de donner son avis sur les nominations sur titres. Nomination 
d’un membre. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10899. 

FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 

Enseignement agricole. 
Ecoles nationales d’agriculture. — Avis de concours pour le recrute- 


ment de personnel enseignant à l’école nationale d'agriculture 
d’Alger, p. 10780. 


Ecoles nationales vétérinaires..— Avis de concours pour la désigna- 
tion d’agrégés des écoles nationales vétérinaires, p. 11890. 


Avis de vacance d’emploi, p. 11891. 
Institut national agronomique. — Avis de concours pour le recrute- 


ment de personnel enseignant, p. 10818 
Enseignement artistique. 


Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. — Avis de vacance 
d’un poste de professeur de documentation, p. 10972. 


Enseignement médical et pharmaceutique, 


Facultés. — Avis de vacance de chaires, p. 11312. 


Enseignement du second degré. 
Concours. — Concours en 1961. Dates. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11192. 


Enseignement supérieur. 


Facultés. — Avis de vacance de chaires, p. 10854, 11419. 


Enseignement technique et professionnel. 


Certificats d'aptitude. — Avis d'examen en vue de la délivrance du 
certificat d'aptitude à l’enseignement pratique (section chefs 
de travaux) dans les lycées techniques de garçons, p. 11204, 


Ecole centrale des arts et manufactures. — Avis de vacance de 
postes, p. 11131. 
Ecoles nationales professionnelles et -collèges techniques. — Profes- 


seurs stagiaires d'enseignement technique théorique d’enseigne- 
ment commercial des collèges d’enseignement technique. Con- 
cours de recrutement. Ouverture. — Arr. 21 nov. 1960, p. 11084. 


Professeurs d’enseignement technique théorique d’enseigne- 
ment commercial des collèges d'enseignement technique. Sections 
préparatoires aux centres de formation pédagogiques. Concours 
d T — d'élèves professeurs. Ouverture. — Arr. 21 nov. 1960, 
P. 

Avis de concours pour le recrutement du personnel enseignant 
des collèges d'enseignement technique, p. 1 
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Avis de concours pour le recrutement de professeurs tech- 
niques adjoints des lycées techniques (enseignement ménager et 
enseignement social), p. 10888. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs du cadre 
des lycées techniques, p. 11131. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs tech- 
niques adjoints du cadre des lycées techniques, p. 11607. 


FONDS D'AIDE ET DE COOPERATION. — V. Communauté. 


FONDS NATIONAL D'AMELIORATION DE L'HABITAT. — V. Urba- 
nisme et habitation (construction et habitation). 


FONDS NATIONAL DE LA VULGARISATION DU PROGRES AGRI- 
COLE. — V. Agriculture (vulgarisation agricole.) 


FONDS DE PREVOYANCE MILITAIRE. — V. Armées (dispositions 
communes). 


FONDS DE REGULARISATION ET D'ORIENTATION DES MARCHES 
AGRICOLES. — V. Agriculture (marchés agricoles). 


Nu SOUTIEN AUX HYDROCARBURES. — V. Combustibles 
iquides. 


fe “es SOUTIEN DES TEXTILES DES TERRITOIRES D'OUTRE- 


Financement. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 82, p. 11630. 


FORCES ARMEES (AIR). — V. Armée (armée de l'air). 

Administration centrale, — Administrateurs civils. Situation. — 
L. 60-1444 du 27 déc. 1960, p. 11970. 

Ordonnateurs secondaires. — Institution. — Arr. 14 déc. 1960, p. 11667. 


Nominations, promotions, mutations. 


Armée de l'air. — Active, p. 11227, 11666, 11917. — Rectif., 
p. 10837. — Réserve, p. 11057, 11666, 11917. — Rectif., p. 10788, 
11720. 

Commissariat de l'air, p. 11917. 

Officiers généraux, p. 10902, 11327. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 11058, 11670, 12080. 

Service de santé, p. 10903, 11917. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 11081. 


Positions diverses. 


— Affectation, p 109083. 

— Disponibilité, p. 11115. 

— Hors cadres, p. 10991. 

— Retraite, p. 11227, 11595, 11670. 


Tableaux d'avancement. 


Armée de l'air, — Active, p. 10837, 11328. 
Personnel militaire féminin, p. 11351. 


FORCES ARMEES (MARINE). — V., Armées (armée de mer). — 
Budget. 


Régies d’avances. — Direction des constructions et armes navales 
à Oran. Montant maximum. — Arr. 26 nov. 1960, p. 11057. 


Laboratoire central de l'artillerie navale à Paris. Montant 
maximum, — Arr. 28 nov. 1960, p. 11058. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 11058. 

Armée de mer — Active, p. 11056. — Réserve, p. 11664. 

Commissariat et santé de la marine, p. 10904, 11058, 11080, 
11594. 

Comptables des matières, p. 11056, 11917. 

Constructions et armes navales, p. 10790, 11056, 11594, 11924. 
— Rectif., pb. 10903 


Officiers généraux, p. 10901, 11327. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 10790, 11227, 11924. 
Techniciens d’études et de fabrications, p. 10790, 11594. 
Travaux maritimes, p. 11595, 11664, 11917. 


Positions diverses. 


— Ancienneté (majorations d’), p. 11594, 11670. 
— Commandements (attribution de). — Rectif., p. 10903. 
— Intégration, p. 11058. 


Tableaux d'avancement. 


Armée de mer. — Active, p. 11390. 
Commissariat et santé de la marine, p. 11392. 
Comptables de matières, p. 11393, 12080. 
Constructions et armes navales, p. 11392. 





Ingénieurs mécaniciens, p. 11391. 
Ingénieurs hydrographes, p. 11393. 
Personnels militaires féminins, p. 12080. 
Travaux maritimes, p. 11393. 


Listes diverses. 


Tableau de commandement pour l’année 1961 (armée de mer, 
active), p. 11394. 


FORCES ARMEES (TERRE). — V. Armées (armée de terre). — 


Budget. 

Régies d’avances. — Intendances militaires. Institution. — Arr. 
15 nov. 1960, p. 10788 (rectif., p. 11594), 

Transmissions. — Fonctionnaires de l’ancien cadre spécial tem- 
pos Intégration, — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 95, 
P. 1. 


Personnels techniques civils. Conditions d’accès du person- 
nel féminin. — Arr. 17 nov. 1960, p. 11057. 


Concours. 


Service des transmissions. Inspecteurs. Ouverture. — Arr. 
12 déc. 1960, p. 11182. 


Liste d'admission au concours de recrutement d'officiers 
d'administration et d’adjoints des services (rectif. au J. O. du 
25 sept. 1960), p. 10790. 


Nominations, promotions, mutations. 


Armée de terre. — Active, p. 11052, 11590. — Réserve, p. 10903, 
11052, 11079, 11145, 11227, 11590, 11668, 11717, 11916. 

Chemins de fer, p. 11080, 11594. 

Hôpitaux militaires, p. 10876, 11595. 

Ingénieurs militaires, p. 11052. 

Officiers généraux, p. 11326 

Personnels civils techniques, p. 11080. 

Postes aux armées, p. 11145, 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 11279. 

Service de santé, p. 10876, 11670, 11720, 11916. 

Service vétérinaire, p. 10876. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 11594. 

Troupes d’outremer, p. 11053, 11591, 11720. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 11327. 

— Armes (changement d’), p. 11052. 

— Disponibilité, p. 10789. 

— Grades (homologation de), p. 11080, 11142. — Modif. 
Pp. 11667, 11918. 

— Hors cadre, p. 10789, 11143, 11227, 11667, 11918. 

— Réintégration, p. 10789. 

— Titularisation, p. 11595, 11924. 


Tableaux d'avancement, 
Armée de terre. — Active, p. 11058. Réserve, p. 11721. — Rectif., 
p. 11081. 
Hôpitaux militaires, p. 11595. 
Interprètes militaires, p. 11924. 
Service de santé, p. 10956, 10991, 11726. 
Service vétérinaire, p. 10958. — Rectif., p. 11679. 
Troupes d'outre-mer, p. 11725. 


Listes diverses. 


Tableaux de départ outre-mer : 
— 1°" décembre 1960, p. 10790 (rectif., p. 11280). 
Tableaux des désignations pour servir outre-mer : 


— 25 novembre 1960 (rectif. au J. O. du 30 nov. 1960), 
p. 11280. 
— 25 décembre 1960, p. 11671. 


FORCE DE FRAPPE. — V. Défense (équipements militaires). 


FRANCE D'OUTRE-MER (services). 


Commissions administratives paritaires. — Conseillers aux affaires 
administratives. Elections. Date, — Arr. 24 nov. 1960, p. 10787. 

Inspecteurs généraux et inspecteurs de la France d'outre-mer. — 
Intégration dans certains corps et administrations de l'Etat. — 
L. 60-1438 du 27 déc. 1960, p. 11909. 


Nominations. 


Administrateurs de la France d’outre-mer. — Honorariat, 
p. 11490. 
Administrateurs des affaires d'outre-mer. — Honorariat, p. 10987. 
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TABLE ANALYTIQUE 


IMPOTS 47 








Positions diverses. 
— Disponibilité, p. 11971. 


— Mission, p. 10756. 
— Rertraite, p. 11971. 


FRAUDES 

Beurre pasteurisé. — Utilisation de la dénomination. Conditions 
(modif. arr. 4 janv. 1955). — Arr. 10 nov. 1960, p. 10770. 

Laboratoires d'analyses. — Laboratoire agréé pour l’analyse des vins 


à appellation d’origine ou de qualité supérieure : 
Laboratoire de la chambre départementale d’agriculture du 
Loiret, p. 11873. 


G 


GUADELOUPE. — V. Départements d'outre-mer. 
GUERRE. — V. Forces armées (terre). 


GYNECOLOGUES-ACCOUCHEURS. — V. 


Etablissements d’hospita- 
lisation (personnels). , 


H 


HALLES CENTRALES DE PARIS. — V. Collectivités locales (Paris 
et Seine). — Viandes. 


HOPITAUX ET HOSPICES. — V. 
de soins et de cure. 


HYPOTHEQUES. — V. Code civil (publicité foncière). 


Etablissements d'hospitalisation, 


IMPORTATIONS. — V. Douanes. — Erportations, importations. 


IMPOTS 
Chiffre d'affaires (taxes sur le). 


Exonérations. — Diffusion de billets ou fractions de billets de la 
loterie nationale. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 101, p. 11632. 
Organes d’information édités sur papier et sur disques souples. 
— L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 105, p. 11633. 
Exportations d'objets d’art, d’antiquités et de collection. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 109, p. 11633. 


Taux des taxes. — Taux majoré applicables à certains tissus. — 
D. 60-1432 du 26 déc. 1960, p. 11870. 

Taxe sur les prestations de services. — Suppression de la faculté 
d'option. — L,. 60-1356 du 17 déc. 1960, art. 9, p. 11374. 

Taxe sur la valeur ajoutée. — Margarine et graisse végétale alimen- 
ma Taux réduit, — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 16, II, 
P. 11622. 


Liste des produits agricoles originaires de l’Algérie, du Sahara, 
des départements d’outre-mer, des Etats de la Communauté et 
des territoires d'outre-mer exonérés. Modification. — D. 60-1460 
du 29 déc. 1960, p. 12036. 


Produits agricoles légèrement transformés passibles de la 
taxe au taux réduit. Modification. — Arr. 29 déc. 1960, p. 12038. 


Enregistrement, publicité foncière et timbre. 


Droits d'enregistrement. — Taxe unique sur les conventions d’assu- 
rances. Caisses de prévoyance complémentaires de la sécurité 
sociale agricole. Exonération. — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, 
art. 8, p. 11374. 


Fusions de sociétés et opérations assimilées. Réduction tem- 
poraire du droit d’apport majoré. Prorogation. — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 108, p. 11633. 


Droits de timbre. — Droits de timbre sur les connaissements. Tarif 
pour l’année 1961. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 5 et 6, 
p. 11620. 
Permis de chasse. Augmentation du droit. — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 112, p. 11633. 
Machines à timbrer. — Autorisations et retraits, p. 11474. 


Impositions départementales et communales. 


Taxes communales et départementales assimilées aux contri- 
butions directes. Taux maxima. Ajustement. — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 83, p. 11630. 





Redevances départementale et communale des mines. — Taux des 
redevances sur certaines substances. Modification. — Arr, 
28 déc. 1960, p. 12501. 

Patentes. — Transferts, extensions ou créations d'entreprises, Exo- 
nération. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 102, p. 11632. 

Spectacles, jeux et divertissements, — Allégements fiscaux en faveur 
des entreprises de spectacles. — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, 
art. 13, p. 11374. 

Taxe sur les jeux de boules et de quilles comportant des 
dispositifs électromécaniques. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, 
art. 7, p. 11621. 

Définition des appareils automatiques. — L. 60-1384 du 23 déc. 
1960, art. 103, p. 11632. 

Taxe locale sur le chiffre d’affaires. — Montant de la recette minimum 
garantie par habitant. — D. 60-1473 du 30 déc. 1960, p. 12082. 


Recouvrement. 


Pénalités. — Interdiction d’exercer une profession commerciale 
ou industrielle et retrait provisoire du permis de conduire, 
p. 11278. — Arrêté rapporté, p. 11684. 


Secret professionnel. — Renseignements à communiquer aux orga- . 
nismes de sécurité sociale. — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, art. 10, 
p. 11374. 


Revenu des personnes physiques (impôts sur le). 


Dispositions générales. — Barème de l'impôt (revenus de 1960). 
— L, 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 2, I, p. 11620. 

Barème de l'impôt et majoration d’un décime (revenus de 

1961 et 1962). — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 2, II à V, p. 11620. 


Bénéfices agricoles. — Tableaux des éléments retenus pour le 
calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables au titre 
de l’année 1959 (revenus de 1959, 4° tableau), p. 11599 


Bénéfices industriels et commerciaux. — Revision des bilans. Rééva- 
luation des participations. — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, art. 7, 
p. 11374. 


Entreprises de presse. Prorogation du régime des provisions 
destinées à faire face à des dépenses d'acquisition d’éléments 
d’actif ou de frais de premier établissement. — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 106, p. 11633. : 

Remploi des plus-values d’actif immobilisé en acquisition 
d'actions ou de parts remises en ventes d’apports 
agréés. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 107, p. 3. 

Entreprises bénéficiant de commandes de l'Etat mes le cadre 
de la loi de programme relative à certains équipements mili- 
taires. Limitation des bénéfices. Prélèvement. — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 110, p. 11633. 


Bénéfices des professions non commerciales. — Gains provenant 
de la pus, de charges ou offices. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, 
art. 98, p. 11632. 


Revenus des Lee À mobiliers. — Emission par les sociétés fran- 
çaises d'obligations à l’étranger. Régime fiscal. Prorogation. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 99, p. 11632. 
Produits des emprunts obligataires contractés en vug du 
financement des exportations. Exonération de la refenue à la 
source. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 100, p. 11632. 


Taxes diverses. 


Cotisations et taxes parafiscales. — Cotisation additionnelle à l’impôt 
foncier non bâti. Majoration. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, 
art. 15, II, p. 11622. 

Taxe sur les blés au profit du budget des prestations sociales 
agricoles. Majoration. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 15, IV, 
p. 11622. 

Taxe pour frais de chambres de métiers. Augmentation du 
nombre de décimes additionnels. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, 
art. 81, p. 11630. 

Produits forestiers. — Imposition des exportations de bois. — 
L, 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 104, p. 11632. — Application. — 
D. 60-1479 du 30 déc. 1960, p. 12096. 

Taxe d'apprentissage. — Exonérations. — D. 60-1293 du 21 nev. 1960, 
p. 10994. 

Taxe d'encouragement à la production textile. — Majoration. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 13, p. 11622 


Taxe sur les papiers et cartons. — Versement des primes à l’industrie 
des pâtes à papier. Modalités. — Arr. 21 déc. 1960, p. 11939 
Transports de marchandises. — Majoration 4 taux de la taxe. — 

L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 4, p. 
ne fiscal (modif. D. 19 sept. 1956). — D. 60-1447 du 28 déc. 
1960, p. 11983. 
Viandes. — Taxe de circulation. Majoration. — L. 60-1384 du 23 déc. 
1960, art. 15, IL, p. 11622. — D. 60-1448 du 28 déc. 1960, p. 11983. 
Taxe de circulation. Simplifications. Date d’application. — Arr. 
29 déc. 1960, p. 12046. 
Taxe de circulation. Contrôle. Tenue du livre d’abattoir et du 
livre d’importation. — Arr. 29 déc. 1960, p. 12046. 
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INDOCHINE 
Dommages de guerre. — Législation (modif. D. 27 sept. 1947). — 
D. 60-1396 du 12 déc. 1960, p. 11690. 


INDUSTRIE (ministère). — V. Budget. 


Concours. 


Administration centrale et services extérieurs. Sténodactylo- 
graphes. Ouverture. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11197. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 11022. — Rectif., p. 11690. 
Instruments de mesure, p. 11394. 

Mines, p. 11153. 

Ordonnateurs secondaires, p. 10768, 10803,- 11953. 


Positions diverses. 
— Congé, p. 11152. 
— Détachement, p. 10768, 10843. 
— Disponibilité, p. 10843. 
— Réintégration, p. 10843. 
— Retraite, p. 11061. 


INFORMATION (ministère) 


Cabinet Michel Debré. — Intérim du ministre assuré par M. Roger 
Frey, ministre délégué auprès du Premier ministre. — D. 8 déc. 
1960, p. 11088. 


INONDATIONS. — V. Calamités publiques. 
INSIGNE DE PRESSE. — V. Presse. 


Institut scientifique et technique des PECHES MARITIMES 
Budget. — Budget pour 1960. — Arr. 1°" déc. 1960, p. 11120. 


Institut national de la RECHERCHE AGRONOMIQUE 
Commissions administratives paritaires. — Modification. — Arr. 
29 nov. 1960, p. 10843. 
Commission n° 4. Elections. Date. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11872. 
institut national des SCIENCES APPLIQUEES DE LYON 


Conseil d'administration. — Nomination des membres. — Arr. 7 déc. 
1960, p. 12094. 


Institut national de la STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONO:- 
MIQUES 

Personnel. — Recrutement de personnels vacataires pour l’exécution 
et l’exploitation de travaux statistiques, économiques et mécano- 
graphiques. — Arr. 27 déc. 1960, p. 12081. 

Travaux et publications statistiques, économiques et mécanogra- 
phiques effectués en dehors du programme normal. — Sommes 
perçues. Utilisation. — D. 60-1472 du 27 déc. 1960, p. 12081. 


Institut des VINS DE CONSOMMATION COURANTE. — V. Viticulture 
et commerce des vins. 


INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE. — V, Sécurité 
soeiale (dispositions générales). 


INTERIEUR (ministère). — V. Budget. 

Commission de la mécanographie et de la mécanisation des travaux 
comptables. — Composition et fonctionnement (modif. arr. 15 juin 
1950). — Arr. 15 déc. 1960, p. 12032. 

Préfectures et sous-préfectures. — Préfet de la Seine, préfet de 
police, secrétaires généraux de la préfecture de la Seine et de 
la préfecture de police. Délégation des pouvoirs. — D. 60-1323 
du 12 déc. 1960, p. 11175. 


Concours. 


Administration centrale. Ouvrier professionnel. Ouverture. — 
Arr. 29 nov. 1960, p. 10836. 

Matériel. Ingénieurs, ingénieurs des travaux et contrôleurs. 
Ouverture. — Arr. 7 déc. 1960, p. 11079. — Avis, p. 11607. 

Avis de concours pour le recrutement d'officiers de police de 
la sûreté nationale, p. 11992. 

Liste d'admission au concours de commissaires de police de 
la sûreté nationale, p. 12033. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 11045, 11574, 12031. 

Administration générale, p. 11716. 

Préfecture. — Attachés, p. 10760, 11388, 12032. — Chefs de cabi- 
net, p. 10760, 11663, 12069. — Chefs de division, p. 10899, 11574, 
12032. 

Préfets et sous-préfets, p. 10990, 11226, 11466, 11574, 11604, 
11912. — Rectif., p. 11912. 

Services civils d'Algérie, p. 12070. 

Sûreté nationale et C. R. S. — Commandants, p. 11604. — Com- 
missaires, p. 11604. — Officiers, p. 11604. — Honorariat, p. 11604. 

Tribunaux administratifs, p. 10835, 10990, 11467, 12069. 





Positions diverses. 
— Cadres (radiation des), p. 10836. 


— Congé, p. 10836, 11220. 


— Détachement, p. 10760, 10956, 11079, 11220, 11388, 11574, 
11604, 11663, 11912, 12070 


— Disponibilité, p. 10899, 12070. 

— Intégration, p. 10956, 10990, 11045, 11716, 12070. 
— Réintégration, p. 11325, 11467. 

— Retraite, p. 10798, 11604, 12032. 

— Sous les drapeaux, p. 11045, 12032. 


Tableaux d'avancement. 
Sûreté nationale et C. R. S. — Officiers, p. 12032. 


Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude à l’emploi de secrétaire administratif de pré- 
fecture, p. 10990. 


J 


JEUNESSE 


Haut comité de la jeunesse. — Nomination d’un membre. — Arr. 
21 déc. 1960, p. 11587. 


JEUX DE BOULES ET DE QUILLES. —— V. Impôts (impositions dépar- 
tementales et communales). 


JUSTICE (ministère), — V. Budget. — Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 11174. 


Commissions administratives paritaires. — Chef du service délégué 
de la justice en Algérie. Création. — Arr. 28 nov. 1960, p. 10837. 
Greffiers et secrétaires de parquet. — Commissions d’examen aux 


fonctions de greffier titulaire de charge. Nomination de mem- 
bres. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11430. 


Concours. 


Liste des candidats admis à subir les épreuves du concours 
de recrutement de greffiers des diverses juridictions du ressort 
de la cour d’appel de Colmar, p. 10760. 


Listes des candidats admis à subir les épreuves écrites du 
concours pour le recrutement de secrétaires de parquet, p. 10956, 
11044, 11140 


Liste des candidats admis à subir les épreuves écrites du 
concours pour le recrutement de greffiers, p. 10990, 11140. 


Listes des candidats admis au concours d’accès au centre 
national d’études judiciaires, p. 11588, 12069. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 11573. 

Centre national d’études judiciaires, p. 12069. 
Conseil d’Etat, p. 10901, 11220. 

Cours régionals des pensions, p. 12068. 
Education surveillée, p. 10955, 11109, 11987. 
Greffiers, p. 10901, 10956, 10990, 11324. 
Interprètes judiciaires, p. 11325. 

Juges et suppléants, p. 11078, 11911. 

Juges du livre foncier, p. 11680. 


Magistrature, p. 10758, 10989, 11077, 11272, 11680, 11987. — 
Honorariat, p. 10796. — Rectif. p. 11573. 


Magistrature algérienne, p. 11044, 11430. 


Officiers publics et ministériels, p. 10869, 10901, 11109, 11430, 
11573. — Honorariat, p. 10869, 11109, 11430, 11574. 


Secrétaires de parquet, p. 10901, 11109, 11325. 
Tribunaux départementaux des pensions, p. 12068. 
Tribunaux pour enfants, p. 11588. 


Positions diverses. 


— Congé, p. 11109. 


— Démission, p. 10869, 10956, 11109, 11140, 11174, 11430, 11573, 
11911. 


— Détachement, p. 10955, 11044, 11269, 11491, 11588, 11715, 12069. 
— Disponibilité, p. 11044, 11174, 11491, 11715, 11987, 12017. 

— Fonctions (attribution de), p. 10759, 10989, 11573. 

— Fonctions (suspension, destitution de), p. 11387, 11430. 

— Réintégration, p. 10955, 11987. 

— Retraite, p. 10796, 10989, 11140, 11325, 11715, 11987. 

— Sous les drapeaux, p. 11174, 11987. 
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Tableaux d'avancement. 


Education surveillée, p. 11187. 
Magistrature, p. 10956. 


Listes d’'aptitude. 
Liste d'aptitude aux fonctions de magistrats du deuxième 
groupe du second grade, p. 11044. 


Liste d'aptitude à l’emploi d'éducateur et d’éducatrice stagiaire 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire, p. 11324. 


JUSTICE (organisation judiciaire) 
Juridictions de droit commun. — Greffes de tribunaux d'instance 
vacants. Suppression. — D. 12 déc. 1960, p. 11174. 
Offices d’avoués près les tribunaux de grande instance vacants, 
Suppression. — D. 12 déc. 1960, p. 11140. — D. 19 déc. 1960, 
p. 11588. 
Tribunaux de commerce. 
d'un président et de deux juges titulaires. 
p. 10759. 
Villefranche-sur-Saône, le Mans et Versailles. Election de juges 
titulaires. — D. 29 nov. 1960, p. 10759. 
Castres. Election d’un juge titulaire. — D. 60-1273 du 1°" déc. 
1960, p. 10836. 
Etablissement des listes électorales. 
Arr. 29 nov. 1960, p. 10955. 


JUSTICE ADMINISTRATIVE 


Tribunal administratif de Versailles. Commissaire du Gouver- 
nement. Désignation. — D. 23 déc. 1960, p. 12069. 


— Boulogne-sur-Mer et Rennes. Election 
— D. 29 nov. 1960, 


Tarifs des greffiers. — 


L 


LEGION D'HONNEUR 


Contingents. — Contingent de croix destiné aux officiers de l’armée 
de l’air en congé définitif du personnel navigant. — D. 60-1308 
du 7 déc. 1960, p. 11114. 


Nominations, promotions. 


— Affaires étrangères, p. 11224. 
— Anciens combattants et victimes de guerre, p. 
— Armées, p. 12029. — Rectif, p. 11666. 

— Forces armées (air), p. 11326, 11913, 


— Forces armées (marine), p. 11051, 11115, 
Rectif. p. 11051. 


— Forces 
P. 11666. 

— Justice, p. 11387, 11911. 

— Ministères d'Etat, p. 11427. 

— Premier ministre, p. 10755, 11587, 11909. 

— Présidence de la République, p. 10787, 10867, 11077. 

— Travaux publics et transports, p. 11605, 12091. 


11958. 


12030, 12076. 
11176, 12030. — 


armées (terre), p. 11045, 12018, 12071. — Rectif. 


Nominations à titre posthume. 


— Forces armées (air), p. 12079. 
— Forces armées (terre), p. 11176. — Annulation, p. 11050. 
— Ministère d'Etat chargé des affaires algériennes, p. 10988. 


Peines disciplinaires. 
— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 11911. 
Radiations. 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 11911. 


LEGS. — V. Dons, legs et fondations. 
LICENCES. — V Enseignement supérieur. 
LIN. — V. Textiles. , 


LITTORAL PROVENCE-COTE D'AZUR. — V. 
(aménagement du territoire). 


LOTERIE NATIONALE 

Avis relatifs aux tirages : 
Quarante-troisième tranche 1960, p. 10922. 
Quarante-quatrième tranche 1960, p. 11162. 
Quarante-cinquième tranche 1960, p. 11472. 
Quarante-sixième tranche 1960, p. 11883. 


Fractions de billets. — Mentions à apposer au verso des représen- 
tations de dixièmes de billets. — Arr. 19 nov. 1960, p. 11352. 


Urbanisme et habitation 





Résultats des tirages : 
Quarante-deuxième tranche 1960, p. 10778. 
Quarante-troisième tranche 1960, p. 11026 
Quarante-quatrième tranche 1960, p. 11254. 
Quarante-cinquième tranche 1960, p. 11578. 
Quarante-sixième tranche 1960, p. 11996. 

Tranche spéciale de Noël. — Avis relatif au tirage, p. 11547. 
Résultats du tirage, p. 11695. 

Tranche spéciale du vendredi 13. — Règlement, p. 11984. 


LOYERS 
Locaux d'habitation et à usage professionnel. — Sursis aux expul- 
sions. — L. 60-1369 du 21 déc. 1960, art. 1°", p. 11560. 

Mesures de protection en faveur des fonctionnaires affectés 
ou détachés hors du territoire européen de la France. Extension 
aux fonctionnaires maintenus par gg de l’autorité adminis- 
trative. — L. 60-1371 du 21 déc. 1960, p. 1. 


Décret portant cessation d'application F certaines communes 
du département suivant des dispositions de la loi du 1°" sept. 1948 : 
Eure-et-Loir, p. 11691. 


Décret portant extension des dispositions de l’article 3 bis de 
la loi du 1°" septembre 1948 à diverses communes du département 
suivant : Alpes-Maritimes, p. 11470. 


M 


MACHINES DANGEREUSES. — V. Code du travail (hygiène et 


sécurité). 


MACHINES A TIMBRER. 
foncière et timbre). 


MAGISTRATURE 

Centre national d’études judiciaires. — Budget pour 1960. Prévi- 
sions de recettes et de dépenses. — Arr. 10 nov. 1960, p. 10759. 

Statut. — Intégration des magistrats de la France d’outre-mer. — 
L. 60-1356 du 17 déc. 1960, art. 11, p. 11374. 


MALADIES PROFESSIONNELLES. — V. Sécurité sociale (accidents 
du travail et maladies professionnelles). 


MARCHE COMMUN. — V. Conventions 
nauté économique européenne). 


MARCHES DE L'ETAT. 


MARINE MARCHANDE 


Cabotage. — Aide de l’Etat en faveur de l'armement. Prorogation. 
— L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 49, p. 11626. 


Code du travail maritime. — Nationalité du personnel des navires 
français. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10770. 


Construction navale. — Application du D. 4 juil 1960 aux contrats 
exécutés et aux instances en cours. — L. 60-1356 du 17 dée. 
1960, art. 2, p. 11374. . 

Conventions collectives. — 
Nomination de membres. 
du 29 nov. 1960), p. 11197. 

Commission nationale. Organisation et fonctionnement (modif. 
arr. 10 mars 1960). — Arr. 28 nov. 1960, p. 10999. 

Commissions régionales de conciliation, Nomination de 
membres (section commerce) (inscription maritime de Bar. 


— V. Impôts (enregistrement, publicité 


internationales (commu- 


— V. Adjudications et marchés. 


Commission nationale de conciliation. 
— Arr. 16 nov. 1960 (rectif au J. O. 


deaux). — Arr. 5 déc. 1860, p. 11083. — (Inscription maritime 
de Marseille), — Arr. 16 nov. 1960 (rectif. au J. O. du 
29 nov. 1960), p. 11359, — (Inscription maritime de Nantes). 


— Arr. 20 déc. 1960, p. 12057. 


Ecoles nationales. — Agents de service. Statut. 
10 déc. 1960, p. 11229. 


Fonctionnaires des services économiques. Statut. — D. 60-1335 
du 10 déc. 1960, p. 11250. 


Inscription maritime. — Modification à la liste des stations mari- 
times. — Arr. 5 déc. 1960, p. 11395. 
Organisation des circonscriptions maritimes. 
1960, p. 11395 


Pilotage. — Station de la Gironde. Effectif de la section aval et 
de la section amont. — Arr. 21 déc. 1960, p. 1195 


Sécurité de la navigation. — Transport par mer des gaz liquéfies 
sous pression dans des réservoirs fixes et indépendants à 
bord des navires et ne participant pas à la fatigue de la 
coque. Conditions particulières. — Arr. 23 nov. 1960, p. 10839. 


Titres et examens. — Nature et importance des épreuves des 
EE " : (modif. arr. 24 août 1949). — Arr. 20 déc. 1960. 
p. 12 


MARINE MARCHANDE 
soldes, indemnités. 


— D. 60-1334 du 


— Arr, 5 déc. 


(services). — V. Budget. — Traitements, 
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Inscription maritime. — Intégration des dames secrétaires du 
y. sets — L. 60-1356 du 17 déc. 1960, art. 14, 
P. ‘ 


Nominations, promotions, mutations. 


Courtiers interprètes et conducteurs de navires, p. 11151. 
Inscription maritime, p. 11357, 11605, 11871. 
Professeurs, p. 11605. 


MARINE MILITAIRE. — V. Forces armées (mer). 


MARTINIQUE. — V. Départements d'outre-mer. 
MATERIEL MEDICO ET ELECTRO-CHIRURGICAL 
Appareils de correction auditive. — Homologation. — Arr. 6 déc. 
1960, p. 11546. 
Appareils de radiologie et d'électricité médicale. — Homologation. 
Arr. 24 nov. 1960, p. 11000. 
Transfert d'homologation. — Arr. 24 nov. 1960, p. 11001 


Modification de dénomination. — Arr. 24 nov. 1960, p. 11001 
MEDAILLES, DECORATIONS, RECOMPENSES 


Mérite sportif. — Conseil de l’ordre. Nomination de membres. — 
Arr. 17 déc. 1960, p. 12094. 
Palmes académiques. — Conseil de l’ordre. Nomination de membres. 


— D. 7 déc. 1960, p. 11115. — D. 19 déc. 1960, p. 11684. 


Contingent annuel de promotions au grade de commandeur 
Réduction. — D. 60-1333 du 10 déc. 1960, p. 11228. 


Prix de l’urbanisme. — Institution (modif. arr. 27 août 1958). — 
Arr. 28 nov. 1960, p. 10805. 


MEDAILLE MILITAIRE 
Concessions. 
— Armées, p. 11431. 
— Forces armées (air), p. 11914 — (Rectif. p. 10837). 
— Forces armées (marine), p. 11051 11914. — Modif. p. 11914. 
— Rectif., p. 11666. 
— Forces armées (terre), p. 11051, 11449. — Modif., p. 11492. 
Concessions à titre posthume. 


— Forces armées (terre), p. 11180. 


Peines disciplinaires. 
— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 11911 


Radiations. , 
— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 11911 


MEDICAMENTS SPECIALISES. — V. Santé publique (pharmacie). 
— Sécurité sociale (assurances sociales). 


MEUNERIE. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). 
MINES ET CARRIERES 


Appareils, lampes ou moteurs électriques. — Agrément, p. 10765, 
10965, 11081, 11357, 113%. 
Concessions. — Mines d’anthracite de Bully et Fragny (Loire). 


Renonciation de la Compagnie des anthracites de Bully. — 
D. 7 déc. 1960, p. 11152 

Mines d’anthracite de Pierre-Becqua. Demande d’autorisation 
d’amodiation. Rejet. — D. 26 déc. 1960, p. 11748. 

Mines de plomb, cuivre, zinc, argent de Saint-Daumas (Var). 
Mutation. — D. 26 déc. 1960, p. 12107. 

Attribution d’un gisement de houille aux Houillères du bassin 


d'Auvergne (périmètre de l’Aumance), — D, 26 déc. 1960, 
p. 12108. 

Mines de cuivre de Frangone (Corse). Annulation. — Arr. 
23 nov. 1960 p. 10808. 

Mines de fer de Lagnes (Vaucluse). Annulation. — Arr. 23 nov. 
1960, p. 10808. 

Mines de houille de Cazelles (Hérault). Annulation. — Arr. 


24 nov. 1960, p. 10767. 

Mines de lignite de Clermont-l’Hérault (Hérault). Annulation. 
Arr. 24 nov. 1960, p. 10767. 

Mines de lignite de la Fare (Bouches-du-Rhône). Renoncia- 
tion. — Arr. 28 nov. 1960, p. 10843. 

Mines de cuivre de San Quilico (Corse). Annulation. — 
Arr. 7 déc. 1960, p. 11195. 

Permis d'exploitation. — Gisement d'uranium (permis de Saint- 

Pierre). Travaux d'exploitation. Déclaration d'utilité publique. 
— D. 7 déc. 1960, p. 11120. 


Permis de recherches. — Mines de nickel et substances connexes. 
Octroi au Bureau de recherches géologiques et minières (permis 
du Golo) — D. 7 déc. 1960, p. 11120 
Mines d'uranium et métaux radioactifs. Rejet de la demande 
présentée par la Société d’études, de recherches et d’exploi- 
tations minières du Centre. — D. 10 déc. 1960, p. 11152. 





Mines d'uranium et métaux radioactifs. Rejet de la demande 
présentée par M. Jacques Lenormand. — D. 10 déc. 1960, 
p. 11152. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Compagnie 
française des minerais d'uranium (permis d’Ancelpont). — 
D. 26 déc. 1960, p. 12106. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la 
Compagnie française des minerais d'uranium (permis de Saint- 
Bonnet-de-Montauroux). — D. 26 déc. 1960, p. 12106. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à Ja 
Société des mines de bitume et d’asphalte du Centre (permis 
de la Chèvre-Morte). — D. 26 déc. 1960, p. 12107. 


Salaires et indemnités. — Indemnité compensatrice de combus- 
tible et prime de chauffage. Montant. — Arr. 5 déc. 1960, 
p. 11195. 

Sécurité sociale. — Attribution d’une pension proportionnelle de 


retraite à certains mineurs atteints de silicose professionnélle. 
— L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 89, p. 11631. 


Cotisations. Taux. — D. 60-1478 du 30 déc. 1960, p. 12084. 


MINEURS. — V. Armées (dispositions communes: service mili- 
taire. 


MINISTERES D'ETAT. — V. Traitements, soldes, indemnités. 
Nominations. 
Administrateur des îles Saint-Pierre et Miquelon, p. 10899. 
MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES. 


— V. Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Attributions du ministre d’Etat. — 
D. 60-1275 du 3 déc. 1960, p. 10867. 


Signature du ministre d’Etat. Délégations, p. 11268, 11429, 
11662. 


Nominations. 


Cabinet du ministre, p. 11429, 11491, 12014 — Rectif. 
p. 11491. 


Secrétaire général, p. 11220. 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES. 


— V. Budget. — Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, 
p. 11044. 


Nominations, promotions, mutations. 


Architecture, p. 11491. 
Conservatoire national supérieur de musique, p. 10758. 
Musées de France, p. 10758, 11971. 

Positions diverses. 


— Détachement, p. 12068. 
— Reclassement, p. 12068. 
— Retraite, p. 10758, 11044. 
Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude aux fonctions du personnel scientifique des 
musées de France (rectif. au J. O. du 21 sept. 1960), p. 10758. 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE. — 
V. Budget (Sahara). — Traitements, soldes, indemnités. 


MONUMENTS COMMEMORATIFS 


Mémorial des martyrs de la déportation. — Erection à Paris. 
Souscription nationale. Autorisation. — D. 60-1329 du 13 déc. 
1960, p. 11198. 

Projets. — Approbation de projets d’érection de monuments dans 


diverses communes des départements suivants: Calvados, 
p. 11141 ; Drôme, p. 11141 ; Pas-de-Calais, p. 12069. 


MONUMENTS HISTORIQUES, SITES ET PAYSAGES 
Caisse nationale des monuments historiques, préhistoriques et natu- 


rels et des sites. — Budget primitif pour 1960. — Arr. 28 nov. 
1960, p. 11491. 

MUSEES 

Musée de la marine. — Régie de recettes. Institution. — Arr. 17 nov. 


1960, p. 10788 (rectif., p. 11142). 
Musée Rodin. — Budget additionnel pour 1960. — Arr. 14 nov. 1960, 
p. 10988. 
Budget primitif pour 1961. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10989. 


MUTILES DE GUERRE. — V. Code du travail (placement et contrôle : 
travailleurs handicapés et mutilés de guerre). 


MUTUALITE 


Caisses autonomes mutualistes. — Caisses constituant des pensions 
de retraite sous le régime de la capitalisation et caisses prati- 
quant l’assurance annuelle en cas de décès. Règlements types. — 
D. 60-1336 du 2 nov. 1960, p. 11233. 
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Sociétés mutualistes et unions. — Décrets et arrêtés portant enregis- 
trement ou approbation, retrait d'enregistrement ou d’approba- 
tion, ou modification de statuts de sociétés ou d’unions dans les 
départements suivants : Garonne (Haute-), p. 10880; Moselle, 
p. 12053 ; Pyrénées (Basses-), p. 12053 ; Seine, p. 11874 ; Seine-et- 
Oise, p. 11605. 


Arrêtés portant approbation de fusion de sociétés ou d’unions dans 
les départements suivants : Aisne, p. 12053 ; Cher, p. 10880, 11087 ; 
Côte-d'Or, p. 10880, 11469 ; Doubs, p. 10880 ; Loire, p. 10880, 11087 ; 
Nord, p. 10880 ; Seine-et- Oise, p. 10880 ; Var, p. 10880 ; Vienne, 
p. 12053. 


N 


NATIONALITE, NATURALISATIONS 


Naturalisations, réintégrations, mentions d'enfants mineurs, franci- 
sation de noms, libérations de liens d'allégeance et autorisations 
de se faire naturaliser à l'étranger. 

1°" déc. 1960, p. 11125. 

2 déc. 1960, p. 11402. 

3 déc. 1960, p. 11405. 

12 déc. 1960, p. 11410. 

13 déc. 1960, p. 11414. 

14 déc. 1960, p. 11416. 

Retraits, pertes ou déchéance de la nationalité française. 

D. 2 déc. 1960, p. 10879, 10880. 

D. 12 déc. 1960, p. 10419. 


NOMS PATRONYMIQUES 

Changements de noms : 
D. 19 oct. 1959 (rectif. au J. O. du 27 oct. 1959), 
D. 5 oct. 1960 (rectif au J. O. du 12 oct. 1960), 
D. 7 déc. 1960, p. 11268. 


NORMALISATION 

Association française de normalisation. — Conseil d’administration. 
Nomination des membres. — D. 12 déc. 1960, p. 11276. 

Normes. — Homologation. — Arr. 16 déc. 1960, p. 11690. 


Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire d’additifs 
à deux normes relatives aux conducteurs électriques, p. 10817. 
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p. 11269. 
p. 10955. 


0 


Office national des ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 


GUERRE 

Conseil d'administration. — Nomination d’un membre. — Arr. 19 déc. 
1960, p. 12111. 

Personnels. — Personnel administratif des foyers. Titularisation, — 


L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 64, p. 11628. 


Office national industriel de l'AZOTE 

Participations financières. — Participation au capital de la Société 
algérienne de lazote (Azotal). — Arr. 28 nov. 1960, p. 10965. 

Office national d'ETUDES ET DE RECHERCHES AERONAUTIQUES 


Comité scientifique. 
1960, p. 11143. 

Conseil consultatif, — Nomination de membres. — Arr. 29 nov. 1960, 
p. 11143. 

Office des ETUDIANTS D'OUTRE.MER 

Budget. — Budget pour 1960. — Arr. 23 nov. 1960, p. 10955. 

Office national de la NAVIGATION. — V. Voies navigables et navi- 
gation intérieure. 

OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS 


Sanctions disciplinaires. — Greffiers, p. 11387. 
Notaires, p. 11430, 


Suppression d’offices. — D. 29 déc. 1960, p. 12015. 


— Nomination d’un membre, — Arr. 29 nov. 


P 


PARC NATIONAL DE VERSAILLES ET DE TRIANON. 
ments civils et palais nationaux. 


PARLEMENT 


— V. Bâti- 


Assemblée nationale. 


Personnel. — Avis de concours pour l’emploi de secrétaire des 
débats, p. 10851, 10917, 10971. 





Sénat. 


Personnel. — Avis de concours pour l’emploi d'administrateur, 
p. 10816, 10919, 11065, 11160, 11202, 11312. 


PATENTES. — V. Impôts (impositions départementales et commu- 


nales). 

PECHE FLUVIALE 

Police de la pêche. — Surveillance de la pêche dans les voies d’eau 
relevant du ministère des travaux publics et des transports, 
Transfert au ministère de l’agriculture. — Arr. 1°" déc. 1960, 
p. 11151. 


PECHES MARITIMES 

Cartes professionnelles, — Avis aux importateurs de produits de la 
pêche maritime relatif à la validation des cartes profession- 
nelles d’importateur au titre de l’année 1961, p. 12125. 

Coquilles Saint-Jacques. — Pêche sur les bancs situés à l'intérieur 
des eaux territoriales françaises dans les quatre premiers arron- 
dissements maritimes. Autorisation. — Arr. 23 nov. 1960, p. 11150. 

Maillage des arts traînants et taille marchande des poissons en mer 
du Nord, Manche et Atlantique. — Modification arr. 8 fév. 1954. 
— Arr. 8 déc. 1960, p. 11359. 

Pêche sous-marine. — MNT “Hi sur le littoral métropolitain. — 
Arr. 1°" déc. 1960, p. 11058. 


PENSIONS ET RETRAITES 


Demandes de pensions civiles et militaires. Réouverture de 
délai. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 73, p. 11629 


Anciens combattants et victfmes de guerre. 


Code des pensions ges d'invalidité et des victimes de guerre. 
— Modifications. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 60, 61, 62, 63, 
‘p. 11627. — Arr. 29 nov. 1960, p. 10915. 

Retraite du combattant. — Aménagement. — L, 60-1384 du 23 déc. 1960, 
Art. 60, p. 11627. 

Soins gratuits. — Tarifs des honoraires médicaux et frais accessoires 
(Modif. art. A-37 du code). — Arr. 29 nov. 1960, p. 10915. 

Taux des pensions, — Aveugles et amputés. Allocation n° 8. Aména- 
gement. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 62, p. 11627. 

Plafond des ressources pour l'attribution des pensions. — 

L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 63, p. 11628. 

Veuves de guerre. — Amélioration de la situation. — L. 60-1384 du 
23 déc. 1960, art. 61, p. 11627. 


Ouvriers de l'Etat. 


cr 2 (modif. D. 24 juin 1950). — D. 60-1349 du 8 déc. 1960, 

p. 11325. 

Ouvriers tunisiens ou marocains rayés des contrôles des établisse- 
ments militaires français. — Indemnisation. — D. 60-A 1350 du 
8 déc. 1960, p. 11325. 


Personnels civils et militaires de l'Etat. 


Assimilitation d'emplois. — Services extérieurs de la direction 
générale des douanes et droits indirects. — D. 60-1344 du 
12 déc. 1960, p. 11277 (rectif., p. 11983). 

Majoration de pensions. — Anciens fonctionnaires français de la 
commission du Gouvernement du territoire de la Sarre. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 74, p. 11629. 

Militaires et marins. — Militaires rayés des cadres de l’armée pour 
infirmité. Liquidation de pensions civiles, Prise en compte des 
services militaires. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 75, p. 11629. 

Officiers de marine, Validation de services accomplis dans là 
marine marchande. — L. 60-1384 du 23 déc. 19€0, art. 94, p. 11631. 


Personnels d'outre-mer. 


Caisse nationale de retraites. — Dissolution, — L. 60-1384 du 


23 déc. 1960, art. 72, p. 11629 


Retraites pour la vieillesse. 


Rentes viagères du secteur public. — Majoration. — L. 60-1384 du 


23 déc. 1960, art. 70, p. 11629. 


Rentes viagères de l’ancienne caisse autonome d’amortissement. 
Majoration. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art 71. p. 11629. 


PERMIS DE CHASSE. — V. Impôts (enregistrement. publicité foncière 
et timbre). 


PERMIS DE DEBLOCAGE. 
PILOTAGE. — V Marine marchande. 
PIPE.-LINE. — V. Combustibles liquides et dérivés. 


PLAN D'EQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITE (commissariat 
général). 

Commission de l’agriculture. 
29 nov. 1960, p. 10961. 


— V. Douanes. 


— Participation aux travaux. — Arr. 
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Commission de la chimie, — Participation aux travaux. — Arr. 
29 nov. 1960, p. 10961. 

a - — de l’eau. — Nomination de membres. — Arr. 29 nov. 1960, 
P. 


Commission de l'équipement sanitaire et social. — Nomination d’un 
membre. — Arr. 29 nov. 1960, p. 10961. 
Commission des industries agricoles et alimentaires. — Création. — 
Arr. 21 nov. 1960 (rectif. au J. O. du 24 nov. 1960), p. 11113. 
Commission de la radiodiffusion et de la télévision. — Nomination 
d’un membre. — Arr. 29 nov. 1960, p. 10961. 

Commission de la sidérurgie. — Nomination d’un membre, — Arr. 
29 nov. 1960, p. 10961. 

Commission du tourisme, — Nomination d’un membre. — Arr. 


29 nov. 1960, p. 10962. 

PLANS REGIONAUX DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET 
SOCJAL ET D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Comité des plans régionaux. — Nomination de membres. — Arr. 
3 déc, 1960, p. 10904. 

POLYNESIE FRANÇAISE. — V. Territoires d'outre-mer. 


POPULATION 
Recensement de 1954. — Authentification des résultats, Modification. 
— D. 60-1382 du 19 déc. 1960 p. 11603 


PORT D'ARMES. — V. Armes, munitions et matériels de guerre. 
PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 


Dispositions générales. 


Emprunts. — Prix d'émission (mois de décembre 1960). — Arr. 
26 nov. 1960, p. 10761. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (ministère). — V. Budget. — 
Traitements soldes, indemnités. 


Administration centrale. — Organisation. — D. 60-1351 du 16 déc. 
1960, p. 11 


Gérants et correspondants postaux. — Rémunération et remises 
(modif. arr. 28 sept. 1960). — Arr. 23 nov. 1960, p. 11023. 


Personnels. — Personnel de la section ionosphérique nationale. 
Intégration. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 92, p. 11681. 


Taxes. — Relations télex avec la Finlande. Taxe terminale unitaire 


française. Modification. — Arr. 2 déc. 1960, p. 11123 
Circonseriptions de taxe télex. Modification. — Arr. 12 déc. 
1960, p. 11959 


Relations téléphoniques Tahiti—Etats-Unis, Parts de taxes 
françaises. — Arr. 16 déc. 1960, p. 11959 


Taxe terminale et quote-part radiotélégraphique françaises. 
— Arr. 29 déc. 1960, p. 12056. 


Concours. 


Contrôleurs, contrôleurs des installations électromécaniques, 
contrôleurs des travaux de mécanique, dessinateurs projeteurs, 
agents d'exploitation, agents des installations, dessinateurs, méca- 
niciens dépanneurs Ouverture, — Arr. 29 nov. 1960, p. 10847. 

Avis de concoùrs pour le recrutement de dessinateurs proje- 
teurs, p. 10978. 

Avis de concours pour le recrutement de mécaniciens dépan- 
neurs du service automobile, p. 11130 

Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs mascu- 
lins, p. 11131. 

Avis de concours pour le recrutement d'agents des installa- 
tions, p. 11131. 

Avis de concours pour le recrutement de vérificateurs des 
travaux de bâtiment (branche Bâtiments), p. 11960 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs, p. 11062, 11692, 
Services extérieurs, p. 10772, 11023, 11123, 11469, 11959. 


Positions diverses. 


— Congé, p. 11123. 

— Détachement, p. 10773, 11023, 11469, 11959, 12108 
— Réintégration, p. 10772, 11123, 11959. 

— Retraite, p. 10773, 11023, 11469, 11959. 


Tableaux d'avancement, 


Administration centrale, p. 11692. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES (ministère). — V. Postes 
et télécommunications (ministère). 


PREMIER MINISTRE. — V. Budget. — Traitements, soldes, indem- 
nités. 











Comités techniques paritaires. — à À © des contrôles radio-. 
électriques. Institution. — D. R. A. P. 60-1359 du 9 déc. 1960, 
P. 11426. 

Documentation (direction de la). — Avis relatifs à l’édition et à 


la mise en vente de publications officielles (direction de la 
SE, p. 10817, 10919, 11066, 11161, 11471, 11882, 


Ecole nationale d'administration. — Budget primitif pour 1960. — 
Arr. 9 déc. 1960, p. 11323. 


Nominations, promotions, mutations. 
Conseil économique et social, p. 10756, 11587. 
Traducteurs chargés d’études, p. 10955. 
Positions diverses. 
— Détachement, p. 10787, 11044. 


Tableaux d'avancement, 


Conseil économique et social, p. 10756. 
Traducteurs chargés d’études, p. 10955. 


PRESIDENCE DU CONSEIL. — V. Premier ministre. 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
Audiences. 


Réceptions par le Président de la République et remise des 
lettres de créances de : 

Son Exc. M. Cristobal Bonifaz Jijon, ambassadeur de l’Equa- 
teur, p. 11077. 

Son Exc. M. le docteur Tamzil Sutan Narajau, ambassadeur 
d’Indonésie, p. 11077 


PRESSE 
Insigne de presse. — Création. — Arr. 14 déc. 1960, p. 11716. 
Publications interdites. — Publication Revue de la F. D. G. B. — 


Arr. 28 nov. 1960, p. 10870. 
Publication géorgienne Samchoblos-Khma. — Arr. 12 déc. 1960, 
p. 11388. 


Publications pour la jeunesse. — Commission de contrôle et de 
surveillance des publications destinées à l'enfance et à l’ado- 
lescence. Nomination de membres. — Arr. 25 nov. 1960, p. 10798. 


Diverses publications. Interdiction d’affichage et de vente 
aux mineurs de dix-huit ans. — Arr. 25 nov. 1960, p. 10835. 


PRESTATIONS FAMILIALES. — V. Sécurité sociale. 


PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES. — V. 
tualité sociale). — Budget. 


PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES. — VV. 
tualité sociale). 


PRIX DE L'URBANISME. — V. Médailles, décorations, récompenses. 
PRODUITS FORESTIERS. —— V, Impôts (tares diverses). 
PROJECTEURS. — V. Code de La route. 


Agriculture (mu- 


Agriculture (mu- 


PROJETS D'AMENAGEMENT ET DE RECONSTRUCTION. — V. 
Urbanisme et habitation (aménagement du territoire et urba- 
nisme). 

PROPRIETE IMMOBILIERE 

Entreprises de crédit différé. — Caisse immobilière de l'Est. Trans- 
fert du portefeuille de contrats à la Compagnie générale de 
financement immobilier. — Arr. 9 déc. 1960, p. 11389 

PUBLICATIONS LICENCIEUSES, — V. Presse (publications pour 


la jeunesse). 


R 


RADIODIFFUSION-TELEVISION 


Postes récepteurs. — Redevance pour droit d'usage. — D. 60-1469 
du 29 déc. 1960, p. 12057. 


Protection des réceptions. — Dispositifs antiparasites. Autorisa 
tion d’emploi. — Arr. 30 nov. 1960, p. 11088. 

Dispositifs antiparasites destinés à réduire le rayonnement 
électro-magnétique produit par les systèmes d'allumage élec- 
trique de moteurs thermiques. Agrément. Conditions. — Arr. 
7 déc. 1960, p. 11248. 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (services). 

Contrôle financier du Parlement et institution d’un contrôle de 
surveillance. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 52 et 53, 
p. 11626. 


Emprunts. — Avis relatif au résultat du tirage du fonds 4 1/2 p. 100 
1954 de la radiodiffusion-télévision française, p. 11162. 
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Concours. S 
Inspecteurs. Ouverture. — Arr, 9 déc. 1960, p. 11125. 
Positions diverses. SAHARA 
Aviation civile et commerciale. — Aérodromes sur lesquels fonc- 


— Détachement, p. 10773. 
— Retraite, p. 11607. 


RADIO-ELECTRICITE 
Centres de réceptions — Centres exploités par la radiodiffusion- 
télévision française. Classement. — Arr. 29 nov. 1960, p. 10915. 


Centres exploités par le ministère de l’intérieur en Algérie. 
Classement. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11325. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE OU TECHNIQUE 


Comité consultatif de la recherche scientifique et technique. — 
Nomination de membres. — D. 6 déc. 1960, p. 11044 


REFERENDUM SUR L'ALGERIE 
Lettre du Premier ministre au Président de la République, 
p. 11043. 


Projet de loi soumis au référendum. — D. 60-1299 du 8 déc. 
1960, p. 11043. 


Organisation. — D. 60-1306 du 8 déc. 1960, p. 11109. 

Campagne. Participation des partis politiques. Conditions. — 
D. 60-1318 du 8 déc. 1960, p. 11141. 

Départements d’outremer et territoires d'outre-mer. Cam- 
pagne. Participation des partis politiques. Conditions, — D. 60- 
1319 du 12 déc. 1960, p. 11139. 

Organisation du scrutin. — D. 60-1324 du 13 déc. 1960, p. 11175. 


Oasis et Saoura. Organisation du scrutin, — D. 60-1325 du 
13 déc. 1960, p. 11171. 

Territoires d'outre-mer. Organisation du scrutin. — D. 60-1326 
du 13 déc. 1960, p. 11171. 

Départements algériens. Contrôle des opérations, — D. 60-1327 
du 13 déc. 1960, p. 11172. 

Départements algériens. Organisation du scrutin: — D. 60-1328 


du 13 déc. 1960, p. 11173. 


Départements algériens. Commission centrale de contrôle, 
Nomination du président. — D. 16 déc. 1960, p. 11428. 


Départements algériens. Journées des 6 et 7 janvier 1961 


chômées et payées dans certaines communes. — D. 60-1439 du 
27 déc. 1960, p. 11911. 

Oasis et Saoura. Bulletins de vote. — Arr. 10 déc. 1960, 
p. 11108. 


Militaires servant dans les départements algériens, les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura, les départements d’outre- 
mer et les territoires d'outre-mer. Droit de vote. Conditions 
d'exercice, — Arr. 10 déc. 1960, p. 11115. — Arr. 30 déc. 1960, 
p. 12069. 

Départements algériens. Commission centrale de contrôle. 
Nomination des membres. — Arr. 16 déc. 1960, p. 11428. 


Départements algériens. Commissions départementales de 
contrôle, Nomination des membres. — Arr. 16 déc. 1960, p. 11428. 
— Arr. 29 déc. 1960, p. 12014. 

Départements + num Bulletins de vote. Couleur. — Arr. 
16 déc. 1960, p. 11429. 

Désignation pe partis politiques habilités à participer à 
la campagne. — Arr. 17 déc. 1960, p. 11387. 

Terrritoires d’outre-mer. Désignation des partis politiques 


habilités à participer à la campagne. — Arr. 17 déc. 1960, 
p. 11388. 

Départements d'outre-mer. Désignation des partis politiques 
D à participer à la campagne. — Arr. 19 déc. 1960, 
P. % 


Campagne des partis politiques à la radiodiffusion-télévision 
française, Conditions. — Arr. 20 déc. 1960, p. 11502. 

Départements algériens. Désignation des partis politiques 
et des groupements à caractère cg x. unes à participer 
à la campagne. — Arr. 22 déc. 1960, p. 

Départements algériens. Campagne Fi purtis politiques et 
des groupements à caractère politique sur les antennes du poste 
France V. Conditions. — Arr. 23 déc. 1960, p. 11662. 


REGIES D'AVANCES ET DE RECETTES. — V, Aux ministères ou 
organismes intéressés. 


RENAULT (régie nationale). 


Comptes et bilans. — Exercice 1958. Approbation. — Arr, 25 nov. 
1960, p. 10809 

RENTES VIAGERES. — V. Pensions et retraites (retraites pour La 
vieillesse). 

REQUISITIONS 


Réquisition des personnels navigants de la compagnie natio- 
nale Air France. — D. 60-1468 du 21 déc. 1960, p. 12056. 


RETRAITES, — V. Pensions et retraites. 
REUNION, — V. Départements d'outre-mer. 





tionne un service de douane, de police et de santé. 
(modif. arr. 25 mai 1960). — Arr. 13 déc. 1960, p. 11952. 
Collectivités locales. — Départements des Oasis et de la Saoura. 
Création d’arrondissements. — D. 60-1291 du 3 déc. 1960, p. 10987. 
Suppression de cercles administratifs dans les départements 
des Oasis et de la Saoura. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11427. 
Détonateurs et explosifs. — Autorisation d’établissements et d’exploi- 
tation de dépôts mobiles, — Arr. 21 nov. 1960, p. 10757. — Arr. 
30 nov. 1960, p. 11107. 
Douanes. — Exonération de droits. Agrément d’entreprises. — Arr. 
22 nov. 1960, p. 11427. 
Importation et transit de produits animaux en provenance de 
la République — Eu et de la République du Tchad. — Arr. 
9 déc. 1960, p. 11323 
Hydrocarbures. — Dasioes procurées par l’exploitation pétrolière. - 
Affectation. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 58, p. 11627 
Gisement de Zarzaïtine. Exploitation de puits productifs. Exten- 


sion d’une autorisation provisoire, — Arr. 2 déc. 1960, p. 11268. 

Gisement d’Hassi-Messaoud. Exploitation de puits productifs. 
3 d’une autorisation provisoire. — Arr, 15 déc. 1960, 
p. 11910. 


Autorisation de prospection. Octroi à la Société de recherches 
et d'exploitation de pétrole. — Arr. 16 déc. 1960, p. 11911. 


Impôts et taxes diverses. — Taxe additionnelle à la taxe sur l’acti- 
vité industrielle et commerciale perçus au profit des bourses 
et chambres de commerce. Taux maximum. — Arr. 27 déc. 
1960, p. 11971. 


Justice. — Institution de tribunaux d'instance, — D. 60-1286 du 
21 nov. 1960, p. 16899. 


Marchandises importées et exportées. — Conditions d’entrée et de 
sortie des marchandises en provenance et à destination du Maroc. 
— Arr. 2 nov. 1960, p. 10756 


Conditions de paiement des marchandises importées du Maroe 
ou de Tunisie. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10757. 


Mines. — Organisation de la sécurité sociale, — Arr, 12 déc. 1960, 
Pp. 11587. 


Textes législatifs et réglementaires. — Conditions d’application, — 
D. 60-1292 du 7 déc, 1960, p. 10988 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON. — V. Territoires d'outre-mer. 


SALAIRE MINIMUM GARANTI. — V. Code du travail (salaires et 
indemnités). — Départements d'outre-mer. 


SANTE PUBLIQUE 
Hôpitaux et hospices publics, thermo-climatisme, laboratoires. 
Hôpitaux et hospices. — V. Etablissements d’hospitalisation, de soins 


ou de cure. 
Laboratoires d'analyses. — Laboratoires enregistrés. Inscriptions, 
modifications et suppressions à la liste. — Arr. 2 déc. 1960, 
p. 11250. 
Institutions. 
Conseil supérieur d'hygiène publique de France. — Nomination d’un 


membre honoraire, — Arr. 24 nov. 1960, p. 10813. — Nomination 
d’un membre. — Arr. 19 déc. 1960, p. 11880. 


Commission d’étude du bruit. Nomination d’un membre, — 
Arr. 19 déc. 1960, p. 11880. 


Médecine et professions médicales. 


Aide-anesthésiste. — Certificat d’aptitude. Création. — Arr. 25 nov. 
1960, p. 10879. 
Exercice des professions. — Chirurgiens dentistes. Autorisation 
d'exercer en France. — Arr. 6 déc. 1960, p. 11 
Infirmiers ou infirmières titulaires de certains diplômes 
étrangers. Autorisation d’exercer en France. — Arr. 9 déc. 1960, 
p. 11401. 
Actes médicaux ne pouvant être pratiqués que par des 
médecins ou pouvant être pratiqués également par des auxi- 
liaires médicaux. Liste. — Arr. 21 déc. 1960, p. 11954. 


Pharmacie, 


Formulaire national. — Commission du formulaire national. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11068. 


Adjonction et suppression. — Arr. 23 déc. 1960, p. 12108. 
Commission permanente de. la pharmacopée. — Nomination de 
membres. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11062. 


Extincteurs d'incendie. — Extincteurs chargés en bromure de 
méthyle ou en tétrachlorure de carbone, Interdiction (applica- 
tion arr. 12 oct. 1960). — Arr. 29 déc. 1960, p. 12109. 
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Médicaments spécialisés. — Spécialités pharmaceutiques. Contrôle. 
Nomination d’un expert. — Arr. 25 nov. 1960, p. 10813. 


Demande d’obtention du visa pour le conditionnement ou 
pour le prospectus d’un médicament spécialisé d’une officine. 
n — Arr. 25 nov. 1960, p. 10846. 


1 ue, pouvant figurer sur la liste constituant la première 
P) catégorie des médicaments agréés à l’usage des collectivités et 
à divers services publies. — Arr. 28 nov. 1960, p. 11280. 


Spécialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectivités 
| et divers services publics. Liste développée. — Arr. 28 nov. 
l 1960, p. 11281. 


| Demande d'autorisation de débit des produits pharmaceu- 
» tiques. — Arr. 6 déc. 1960, p. 11198. 


| Avis aux fabricants de spécialités pharmaceutiques, p. 11607. 


Avis relatif à l'octroi et à la suppression de visa (spécialités 
pharmaceutiques), p. 11698. 


Substances vénéneuses. — Tableaux d'exonération à la réglemen- 
tation. — Arr. 19 déc. 1960, p. 12056. 

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION (ministère). — V. Budget. — 
Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). 

Haut conseil de la santé. — Institution. — Arr. 5 déc. 1960, p. 11121. 


Concours. 


Se ee 0 


Médecins inspecteurs de la santé. Date des épreuves. — Arr. 
9 déc. 1960, p. 110686. 

Avis de concours pour le recrutement d’adjoints des cadres 
Hill à l’hôpital-hospice de Vitry-le-François (Marne), 


1 F.n de concours pour le recrutement de médecins inspecteurs 
| élèves de la santé, p. 10818. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe au 
ne départemental de Boscamnant (Charente-Maritime), 
p. 10818. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital- 
hospice de Bonneville (Haute-Savoie), p. 10818. 

Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal au 
sanatorium départemental de Nouvielle, à Bretagne (Landes), 
p. 10818 

Avis de concours d'emploi dans les établissements nationaux 
de bienfaisance, p. 10819. 

Avis de concours pour le recrutement d’économes aux hôpi- 
taux-hospices de Grasse (Alpes-Maritimes) et de Neufchâteau 
(Vosges), p. 10883. 

Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres 
hospitaliers (comptable), à l’hôpital-hospice de Decize (Nièvre), 
p. 10950. 

Avis de concours pour le recrutement d’adjoints des cadres 
hospitaliers dans les établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cures publics du département de Seine-et-Oise, p. 10950. 

Avis de concours pour le recrutement d’adjoints des cadres 
hospitaliers (rédacteurs) dans les établissements d’hospitalisa- 
tion, de soins ou de cure publics du département du Bas-Rhin, 
p. 10978. 
| Avis de concours pour le recrutement de commis dans les 
} établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 

du département du Doubs, p. 10978. 

Avis de concours pour le recrutement de personnels aux 
hospices civils de Lyon, p. 10978. 

Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal 
à l’hôpital-hospice d’Abbeville (Somme), p. 10978 

Avis d'examens d'aptitude pour le recrutement d'agents de 
bureau des établissements nationaux de bienfaisance et des 
thermes nationaux d’Aix-les-Bains, p. 11028 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sana- 
torium départemental de la Savoie, à Hauteville-Lompnès (Ain), 
p. 11068. 

Avis de concours pour le recrutement d’un médecin contrôleur 
départemental de l’aide sociale à la préfecture de la Haute- 
Saône, p. 11096. 

Avis relatif au concours pour le recrutement de médecins 

} inspecteurs de la santé, p. 11096. 
| Avis de concours pour le recrutement de pharmaciens inspec- 
teurs de la santé, p. 11131. 

Avis d'examen pour l'inscription sur la liste d’aptitude aux 
fonctions de chef des services administratifs des hôpitaux 
psychiatriques départementaux et interdépartementaux de moins 
de 1.000 lits, p. 11208. 

Avis de concours pour le recrutement d’économes aux hôpitaux- 
hospices d’Ajaccio (Corse) et d’Auray (Morbihan), p. 11203. 

| Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sana- 
| torium départemental de la Trouhaude (Côte-d'Or), p. 11256. 
| Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur de 
1 l’aide sociale, p. 11313. 
Avis de concours pour le recrutement d’un économe à 
l’hôpital-hospice de Lavaur (Tarn), p. 11313. 

Avis de concours de postes dans les établissements nationaux 

| de bienfaisance, p. 11481. 


es 








Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur de 
l’aide sociale, p. 11481. 


Avis de concours pour le recrutement d’aspirants professeurs 
d'enseignement général (lettres et sciences) à l'institut national 
des jeunes aveugles de Paris, p. 11548. 

Avis de concours pour le recrutement d'un économe à l’hôpital- 
hospice de Gray (Haute-Saône), p. 11607. 

Avis de concours pour le recrutement d’un médecin contrôleur 
chargé du contrôle de l’application des lois d’aide sociale, p. 11891. 

Avis de concours pour le recrutement d’un médecin contrôleur 
départemental de l’aide sociale dans le département de l’Allier, 
p. 11891. 


Avis de concours pour le recrutement d’économes aux hôpitaux 
psychiatriques de la Valette (Creuse) et Barthélemy-Durand, à 
Etampes (Seine-et-Oise), p. 11891. 

Avis de concours pour le recrutement d’économes des hôpi- 
taux-hospices de Vienne (Isère), de Mende (Lozère) et de Vitry- 
le-François (Marne), p. 11892. 

Avis de concours pour l’admission au stage de formation pro- 
fessionnelie des sous-directeurs et directeurs économes des 
hôpitaux et hospices publics de plus de 100 lits, p. 11992. 

Avis de concours pour le recrutement d’un attaché de neuro- 
logie et de äeux’ attachés d’anesthésiologie au centre national 
d’ophtalmologie des Quinze-Vingts, p. 12112. 

Avis de vacance de postes de chef des services administratifs 
des hôpitaux psychiatriques, p. 10777. 

Avis de vacance de postes de directeur économe d’hôpitaux 
et hospices publics, p. 10819. 

Avis de vacance de poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Guérande (Loire-Atlantique), p. 10819. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs) au centre hospitalier régional de Nantes (Loire- 
Atlantique}, p. 10819. 

Avis de vacance d’un poste de sous-économe au centre hospi- 
talier régional de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), p. 10819. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs et comptables), p. 10854. 

Avis de vacance de postes de sous-directeur des centres hospi- 
taliers d’Aurillac (Cantal) et de Chambéry (Savoie), p. 10883. 

Avis de vacance d’un poste de sous-économe au centre hospi- 
talier de Bourg (Ain), p. 11028 

Avis de vacance du poste de pharmacien chef du centre 
hospitalier de Périgueux (Dordogne), p. 11028 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
au centre hospitalier régional d'Angers (Maine-et-Loire), p.. 11028. 

Avis de vacance du poste de pharmacien chef du centre 
hospitalier de Lens (Pas-de-Calais), p. 11068 

Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section adminis- 
trative chargé du contrôle de l'application des lois d’aide sociale 
à la direction départementale de la population et de l’action 
sociale du Rhône, p. 11068. 

Avis de vacance du poste de directeur économe- de l’hôpital- 
hospice de Beaucaire (Gard), p. 11096. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables), p. 11131. 

Avis de vacance d’un poste de médecin assistant à l'hôpital 
psychiatrique de Privas (Ardèche), p. 11208. 

Avis de vacance de postes de directeur et de directeur économe 
d’hôpitaux et hospices publics, p. 11204. 

Avis de vacance d’un poste de chef de * gg au centre 
psychothérapique de Nancy (Meurthe-et-Moselle), 

Avis de vacance de postes de directeur pspudee. à 3 JEU 
publics, p. 11257. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs), p. 11257. 


Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital- 
hospice de Laon (Aisne), p. 11257. 

Avis de vacance d’un poste de commis à la direction dépar- 
tementale de ja population et de l’action sociale de l’Aisne, 
p. 11257 

Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section adminis- 
trative à la direction départementale de la population et de 
l’action sociale du Morbihan, p. 11257. 

Avis de vacance du poste de chef des services administratifs 
de l'hôpital psychiatrique de Rouffach (Haut-Rhin), p. 11257. 


Avis de vacance de postes de directeur économe d’hôpitaux et 
hospices publics, p. 11313. 

Avis de vacance d’un poste de commis au centre hospitalier de 
Brest (Finistère), p. 11313. 

Avis de vacance d’un poste d'agent de bureau à la direction 
départementale de la population et üe l’action sociale du Nord, 
p. 11313. 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau au centre hospi- 
talier régional de Rouen (Seine-Maritime), p. 11313. 

Avis de vacance d’un poste de sténodactylographe à la direc- 
tion départementale de la population et de l’action sociale du 
Var, p. 11313. 
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Avis de concours pour le recrutement d'un économe à l’hôpital- 
hospice de Sète (Hérault), p. 11419. 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital- 
hospice de Fontainebleau (Seine-et-Marne), p. 11481. 

Avis de vacance d’un poste de commis à l’hôpital-hospice du 
Neubourg (Eure), p. 11548. 

Avis de vacance de postes de directeur économe d’hôpitaux 
et hospices publics, p. 11608. 


Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint aux sanato- 
riums de la Seine, à Hauteviile (Ain), p. 11608. 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef de l’hôpital- 
hospice d’Ajaccio (Corse), p. 11892. 

Avis de vacance du poste de directeur général adjoint du 
centre hospitalier régional de Dijon (Côte-dOr), p. 11892. 

Avis de vacance d’un poste de sous-économe au sanatorium 
départemental du Grau-du-Roi (Gard), p. 11892. 

Avis de vacance de postes de médecin chef (hôpitaux psychia- 
triques), p. 12059. 


Avis de vacance d’un poste d’agent de bureau dactylographe 
à la direction départementale de la population et de l’action 
sociale de la Creuse, p. 12112. 


Avis de vacance d’un poste de commis à la direction dépar- 
tementale de la population et de l’action sociale des Basses- 
Pyrénées, p. 12112. 


Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves du 
concours pour l'inscription de praticiens sur la liste d’aptitude 
au fonctions de médecin à temps complet des dispensaires 
antituberculeux publics et privés (tuberculose pulmonaire) et 
de médecin de sanatoriums pour tuberculose pulmonaire, de 
préventoriums ou d’aériums publics et privés, p. 10880. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 11063. 

Hôpitaux et hospices publics, p. 10915. 

Hôpitaux psychiatriques, p. 10969. 

Inspection de la population de l’action sociale, p. 11063. 
Inspection de la santé. — Médecins inspecteurs, p. 11063, 11251. 
Régisseurs d’avances, p. 11086, 11605. 

Services de santé africains, p. 11956. 


Positions diverses, 


— Détachements, p. 11692, 12108. 

— Disponibilité, p. 11692. 

— Fonctions (attribution de), p. 10915. 
— Intégration, p. 11063, 11956. 

— Reclassement, p. 11956. 

— Réintégration, p. 11251. 

— Retraite, p. 10915, 11155. 


Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude aux fonctions de médecin adjoint des sanato- 
riums publics et privés pour tuberculose extra-pulmonaire, 
p. 11063 (rectif., p. 11958). 


SECURITE SOCIALE 


Rapport annuel de l’inspection générale. Communication au Par- 
lement. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 91, p. 11631. 


Code. — Modifications. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 87, p. 11630. 
— L. 60-1436 du 27 déc. 1960, p. 11908. — D. 60-1484 du 30 déc. 
1960, p. 12099, 


Dispositions générales. 


Caisses. — Union de recouvrement du Jura. Statuts. Approbation et 

enregistrement, — Arr. 25 nov. 1960, p. 10969. 

Unions de recouvrement d’Arras et de Calais. Création. — 
Arr. 6 déc. 1960, p. 11197. 

Union des caisses des Vosges. Statuts. Approbation et enre- 
gistrement. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11874, 

Union de recouvrement des Pyrénées-Orientales. Création. — 
Arr. 13 déc, 1960, p. 12053. 


Caisse nationale. — Prélèvement sur les ressources des caisses d’al- 
locations familiales et de la branche « Prestations familiales » 
des unions régionales des sociétés de secours minières et avances 


de trésorerie auxdites caisses et unions. — Arr. 30 nov. 1960, 
p. 11309. 
Caisses primaires. — Subvention de compensation accordée par la 


caisse nationale au titre des assurances sociales (année 1960). — 
Arr. 8 déc. 1960, p. 11248. 


Subventions de compensation attribuées aux caisses (année 
1960). — Arr. 8 déc. 1960, p. 11248. 


Gestion administrative. Prélèvements sur cotisations. Coeffi- 
cients à appliquer (année 1960). — Arr. 14 déc. 1960, p. 11953. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. — Arrêtés autori- 
sant le fonctionnement ou approuvant des modifications de sta- 
tuts des associations d'entraide, des institutions de prévoyance 
et des caisses de retraite suivantes ou fonctionnant dans les 
industries, professions et établissements suivants : 

Chefs d'atelier, contremaîtres et assimilés des industries des 
métaux, p. 10846 ; Ÿ 

Caisse lyonnaise de prévoyance, p. 10846 ; 

Caisse de retraites de l’enseignement libre, p. 10846 ; 

Esso-Standard, p. 11248 ; 

Compagnie des agents de change, p. 11361 ; 

Compagnie générale du lait, p. 11874. 

Conseil supérieur. — Nomination d’un membre, — Arr. 8 nov. 1960, 
p. 11546. 

Nomination du secrétaire général adjoint, — Arr. 1°" déc. 1960, 
p. 11605. 

Cotisations. — Publicité du privilège des régimes complémentaires 
de sécurité sociale. — D. R. A. P. 60-1271 du 24 nov. 1960, p. 10806. 

Taux. Fixation. — D. 60-1484 du 30 déc. 1960, p. 12099. 

Assurances sociales et allocations familiales. Taux. — 
D. 60-1485 du 30 déc. 1960, p 

Assistés des centres d'hébergement agréés. Base de calcul. 
Rémunération forfaitaire. — Arr. 28 nov. 1960, P. 11087 

Evaluation des avantages en mature. — Arr. 20 déc. 1960, 
p. 12053. 

Voyageurs, représentants et placiers de commerce à cartes 
Æ 4 Cotisations patronales. Calcul. — Arr. 30 déc. 1960, 
p. 12108. 

Concierges et employés d'immeubles. Calcul. — Arr. 30 déc. 
1960, p. 121083. 
Gens de maison, chauffeurs, femmes de ménage, lingères, co 
turières et blanchisseuses à la journée. Cotisations forfaitaires. 

Taux. — Arr. 30 déc. 1960, p. 12104. 


Accidents du travail et maladies professionnelles. 


Alsace et Lorraine. — Tarif des risques applicables. Approbation. — 
__ Arr, 13 déc. 1960, p. 11532. 
Cotisations. — Tarification des risques, Evaluation des charges. 
Conditions. — Arr. 2 déc. 1960, p. 11061. 
Activités du groupe interprofessionnel. Taux. — Arr. 5 déc. 
1960, p. 11003. 


Commerces. Taux. — Arr. 13 déc. 1960, p. 11538. 

Sièges sociaux, bureaux et dépôts. Taux. — Arr. 28 déc. 1960, 
p. 12055. - 
Cotisation due par certains employeurs pour la couverture 
de la partie du risque « accidents du travail » gérée par l’orga- 
nisation générale de la sécurité sociale et pour l’alimentation du 
fonds commun. Taux (année 1961). — Arr. 28 déc. 1960, p. 12055. 


Gens de maisons, concierges, domestiques, voyageurs de com- 
merce et représentants. Taux, — Arr, 28 1960, p. 12055. 


Arrêtés fixant le barème des cotisations dans les industries 
suivantes : 


Alimentation, p. 11006 ; 

Bâtiment et travaux publics, p. 11539 ; 
Bois, p. 11008 ; 

Caoutchouc, papier, carton, p. 11010 ; 
Chimie, p. 11011; 

Cuirs et peaux, pelleteries et fourrures, p. 11013 ; 
Eau, gaz et électricité, p. 11541 ; 
Livre, p. 11014 ; 

Métallurgie, p. 11541 ; 

Pierres et terres à feu, p. 11014; 
Textiles, p. 11018; 

Thansports et manutention, p. 12100; 
Vêtement, p. 11019. 


Assurances sociales, 


Alsace et Lorraine. — Cotisations. Taux. — D. 60-1486 du 30 déc. 
1960, p. 12099. 


Double contribution ouvrière et patronale à verser pour les 
salariés relevant de l’article 61 du décret du 8 juin 1946 et placés 
sous le régime général. Montant. — Arr. 30 déc. 1960, p. 12102. 

Contribution ouvrière et patronale à verser pour les salariés 
relevant de l'article 6i du décret du 8 juin 1946 et placés sous 
le régime général. Montant. — Arr. 30 déc. 1960, p. 12102. 


Cotisations. — Assurés volontaires. Montant. — Arr. 30 dée. 1960, 
p. 121083. 
Honoraires des praticiens. — Tarifs. Approbation pour divers dépar- 


tements. — Cir. 111 S. S. du 29 nov. 1960, p. 10807 (rectif., 
p. 11150), — Cir. 115 S. S. du 7 déc. 1960, p. 11147. — Cir. 121 S.S. 
du 22 déc. 1960, p. 11875. , 
Tarifs applicables dans les dispensaires. — Cir. H2 S. S. du 

29 nov. 1960, p. 11121. 

Médicaments spécialisés. — Médicaments spécialisés remboursables 
aux assurés sociaux. Modification à la liste. — Arr. 2 déc. 1960, 
p. 11396. — Arr. 7 déc. 1960, p. 11400, 
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Assurance vieillesse des non salariés. 


Professions artisanales. — Caisses artisanales d’allocation vieillesse. 
Règlement intérieur. Modifications. — Arr. 29 nov. 1960, p. 11394. 


Fonds national de solidarité, 


Comité national de la vieillesse de France. — Composition (modif. 
D! 6 déc. 1956). — D. 60-1395 du 19 déc. 1960, p. 11691. 


Prestations familiales. 


Allocation de logement. — Rétablissement au profit de certaines 
amilles. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 88, p. 11630. 


Allocation de salaire unique. — Précision du champ d’application. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 87, p. 11630. 


Caisses d'ullocations familiales. — Fonds de roulement obligatoire. 
| minimum au 31 décembre 1960. — Arr. 8 déc. 1960, 
p. 


Règles de compensation des charges (année 1960). — Arr. 8 déc. 
1960, p. 11248. 


Régimes divers. 
Double contribution ouvrière et patronale à verser pour les 


salariés relevant de l’article 61 du décret du 8 juin 1946 et placés 
sous le régime général. Montant, — Arr. 30 déc, 1960, p. 12102. 


Double contribution ouvrière et patronale à verser pour les 
salariés relevant de l’article 61 du décret du 8 juin 1946 et placés 


partiellement sous le régime général. Montant. — Arr. 30 déc. 
1960, p. 12102. 
Agents des collectivités locales. — Agents permanents. Cotisation. 


Taux. — D, 60-1477 du 30 déc. 1960, p. 12083. 


Etudiants. — Extension du régime aux élèves de l’école profession- 
Se bâtiment et des travaux publics. — Arr. 6 déc. 1960, 
P. 11874. 


Fonctionnaires, — Voir Fonction publique. 

Militaires. — Voir Armées (dispositions communes). 

Mineurs. — Voir Mines et carrières. 

Ouvriers de l'Etat, — Cotisations. Taux. — Arr. 30 déc. 1960, p. 12083. 


SERICICULTURE, — V, Textiles. 
SINISTRES, — V. Dommages de guerre. 
Sociétés de CREDIT DIFFERE, — V. Propriété immobilière. 


Sociétés de DEVELOPPEMENT REGIONAL 


Emprunts. — Conditions d'émission (prorogation D. 15 nov. 1957). — 
D. 60-1433 du 26 déc. 1960, p. 11870. 


Sociétés d'ECONOMIE MIXTE 


Société nationale de construction de logements pour les travailleurs 
algériens et leurs familles. — Participation financière au capital 
de la Société Logirel. — D. 12 déc. 1960, p. 11278. 


Sociétés MUTUALISTES. — V. Mutualité. 


Sociétés NATIONALES 


Société nationale de vente des surplus. — Nomination du liquida- 
teur. — Arr. 8 nov. 1960, p. 11082. 


SOLOGNE. — V. Agriculture (équipement rural). 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES. — V. Santé publique (phar- 
macie). — Sécurité sociale (assurances sociales). 
SPOLIATIONS 


Indemnités. Règlement en valeurs négociables du Trésor. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960. art. 69, p. 11629. 


STATISTIQUES 

Statistiques industrielles et commerciales. — Exécution des enquêtes. 
Agrément d'organismes professionnels. — Arr. 26 nov. 1960, 
p. 10843 

SUBSTANCES VENENEUSES. — V. Santé publique (pharmacie). 

SUCCESSIONS 


Successions vacantes en Algérie, p. 10849. 


T 


TETRACHLORURE DE CARBONE. — V. Santé publique (pharma- 
cie: extincteurs d'incendie) 


TEXTILES" 

Lin. — Primes à la liniculture. Montant (campagne 1959-1960). Indem- 
nité compensatrice au rouissage-teillage. Taux et modalités d’at- 
tribution. — Arr, 30 nov. 1960, p. 10959. 





Soie. — Prix de vente des cocons frais de vers à soie (récolte 1960). 
Indemnités compensatrices de prix à la sériculture et au grainage 
(campagne 1960-1961). — Arr. 28 nov. 1960, p. 10761. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Dispositions communes. 
Chemins de fer d'outre-mer. — Office central. Nomination du prési- 


dent. — D. 14 déc. 1960, p. 11219. 


Office central. Commissaire du Gouvernement. Pouvoirs. — 
Arr. 14 déc. 1960, p. 11219. 


Office central. Nomination d’un commissaire du Gouvernement. 
— Arr. 14 déc. 1960, p. 11219. 


Polynésie française. 


Assemblée territoriale. — Avis de délibération de l'assemblée terri- 
toriale de la Polynésie française portant modification du tarif 
des droits de douane (rectif. au J. O. du 26 nov. 1960), p. 11025. 


Saint-Pierre et Miquelon. 


Conseil général. — Deuxième session ordinaire. Date d'ouverture. — 
D. 29 nov. 1960, p. 10756. 


THEATRES 


Théâtres privés de Paris. — Fonds d’aide temporaire à l'équipement. 
Prorogation. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 50, p. 11626. 


TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 
Dispositions générales. 
Indemnités diverses. — Indemnité de chaussures et de petit équipe- 


ment. Taux. — D. 60-1302 du 5 déc. 1960, p. 11060. 


Heures et travaux supplémentaires. — Personnels titulaires des ser- 
vices extérieurs. — D. 60-1301 du 5 déc. 1960, p. 11059. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Indemnités diverses. — Directeurs des écoles de rééducation pro- 
fessionnelle. Indemnités de charges administratives. Régime. — 
D. 60-1304 du 5 déc. 1960, p. 11062. 


Armées. 


Indemnités diverses. — Indemnités pour charges militaires. Régime 
(modif. D. 13 oct. 1959). — D. 60-1471 du 30 déc. 1960, p. 12079. 


Education nationale. 


Indemnités diverses. — Indemnités de charges administratives allouées 
à certains personnels. Relèvement. — D. 60-1269 du 1°" déc. 1960, 
p. 10798. 
Professeurs appelés à participer aux conseils de classe et 
d'orientation du cycle d’observation. Indemnité annuelle spéciale. 
— D. 60-1270 du 1°" déc. 1960, p. 10800. 


Justice. 


Indemnités diverses. — Indemnités dues à des avoués. Montant et 
répartition. — D. 12 déc. 1960, p. 11140. 
Rémunération des cours professés dans les établissements péni- 
tentiaires. — Arr. 2 déc. 1960, p. 11078. 
Personnes exerçant certaines fonctions à la grande chancellerie 
de l’ordre de la Libération. Indemnités forfaitaires annuelles. — 
Arr. 5 déc. 1960, p. 11078. 


Marine marchande. 


Indemnités diverses. — Préposés des trésoriers des invalides de la 
marine. Indemnités des frais de bureau. — D. 60-1347 du 
12 déc. 1960, p. 11308 
Personnels des services extérieurs. Indemnités d’habillement. 
Relèvement. — D. 60-1393 du 21 déc. 1960, p. 11686. 


Ministères d'Etat. 


Indemnités diverses. — Personnel des communes et des établisse- 
ments publics communaux recrutés dans les départements des 
Oasis et de la Saoura. Prime de recrutement et d’installation. — 
Arr. 1°" déc. 1960, p. 11107. 


Ministère d'Etat chargé des affaires algériennes. 


Primes d'alimentation. — Compagnies républicaines de sécurité sta- 
tionnées en Algérie et élèves gardiens de la paix de l’école de 
police d’Hussein-Dey. Taux. — D. 60-1212 du 15 nov. 1960 (rectif. 
au J O. du 19 nov. 1960, p. 11268. 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Indemnités diverses. — Représentants non fonctionnaires du ministre 
à la commission des sites. — Arr. 7 avril 1960, p. 11172. 
Traitements. — Directeurs des écoles nationales d’art des départe- 
ments — Arr. 30 sept. 1960. p. 10757. 
Rémunération des gardiens auxiliaires des monuments histo- 


riques des surveillants des cathédrales, ruines et champs de 
fouilles. — Arr. 12 déc. 1960, p. 11491. 
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Ministres délégués auprès du Premier ministre. 


Traitements. — Rémunération des stagiaires du centre de formation 
pour l’accès des Français musulmans d'Algérie aux emplois publics 
de la catégorie A. — D. 60-1348 du 16 déc. 1960, p. 11323. 


Postes et télécommunications. 


Primes — Prime pour utilisation des langues étrangères. Taux et 
conditions d’attribution. — D. 60-1398 du 23 déc. 1960, p. 11692. 


Premier ministre. 


Indemnités diverses. — Rapporteurs près de la commission d'étude 
des problèmes de la vieillesse. Vacations. Modalités d’attribution. 
— D. 60-1376 du 21 déc. 1960, p. 115683. 


TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 


Chemins de fer d'intérêt général. 
(Société nationale des chemins de fer français.) 


Recettes (bulletins des) : 
Quarante-cinquième semaine 1960, p. 10860. 
Quarante-sixième semaine 1960, p. 11029. 
Quarante-septième semaine 1960, p. 11258. 
Quarante-huitième semaine 1960, p. 11580. 
Quarante-neuvième semaine 1960, p. 11998. 

Tarifs présentés à l’homologation ministérielle : tous les mardis. 


Chemins de fer d'intérêt général (réseaux secondaires.) 


Déclassements. — Section Périssac—Libourne de la ligne de Marce- 
nais à Libourne. — D. 6 déc 1960, p. 11118. 


Chemins de fer d'intérêt local et tramways. 


Déclassements. — Section Lesparre—Naujac-sur-Mer de la ligne de 
Lesparre à Saint-Symphorien. — D. 6 déc. 1960, p. 11118. 


Gares routières. 


Concessions. — Dijon. Concession à la chambre de commerce et 
d'industrie de cette ville. — Arr. 10 déc. 1960, p. 11952. 


Routes et chemins. 


Autoroutes. — Autoroute de Normandie. Section Mantes—Rosny 
Réglementation de la circulation. — Arr. 6 nov. 1960, p. 10769. 
Autoroute de sortie Est de Marseille, Travaux de construction. 
Déclaration d'utilité publique. Prorogation. — Arr. 16 nov. 1960, 
p. 10769 
Classements et déclassements de parcelles de la voirie nationale. — 
Route n° 165, à Vannes (Morbihan). — Arr. 18 nov. 1960, p. 10770. 
Route n° 40 (Seine-Maritime). — Arr. 29 nov. 1960, p. 11150. 
Route n° 82, à Balbigny et Saint-Marcel-de-Félines (Loire). — 
Arr. 14 déc. 1960, p. 11687. 


Travaux. — Déclarations d’utilité publique : 
Route n° 12. Déviation de Langueux et de Saint-Brieuc 
(Côtes-du-Nord). — Arr. 23 nov. 1960, p. 10905. 


Routes n° 700 et 731. Aménagement du carrefour, à Saint- 
Palais-du-Né et Archiac (Charente). — Arr. 23 nov. 1960, p. 10905. 


Route n° 140. Rectification du virage de l’Arcade, à Fussy 
(Cher). — Arr. 24 nov. 1960, p. 10905. 

Route n° 508. Travaux d’élargissement à Meythet (Haute- 
Savoie). — Arr. 30 nov. 1960, p. 11150. 

Route n° 20. Déviation d'Orléans et d’Olivet (Loiret). — Arr. 
13 déc. 1960, p. 11687. 

Chemin départemental n° 9. Travaux de rectification à Vernoy 
(Doubs). — Arr. 21 déc. 1960, p. 11913. 


Transports ferroviaires et routiers. 


Coordination et harmonisation. — Modification. D. 14 nov. 1949. — 
D. 60-1282 du 3 déc. 1960, p. 10876. 


Location des véhicules de transport de marchandises. — D. 
pa +; Aus 10 déc. 1960, p. 1118. — D. 60-1317 du 10 déc. 1960, 
p. : 


Limites des zones courtes des communes comportant un point 
frontière d’entrée en France. — Arr. 10 nov. 1960, p. 10769. 


Comité régional de répartition des tonnages supplémentaires 
utilisables en zone courte chargé de la 1° région et du dépar 
tement de la Seine. Nomination du président suppléant. — Arr. 
7 déc 1960, p 11359. 


Attribution de tonnages complémentaires pour la mise en cir- 
a de véhicules de remplacement. — Arr. 29 déc. 1960, 
P. 3 


Tonnage supplémentaire de transport public routier utilisable 
en zone courte. — Arr. 29 déc. 1960, p. 12093. 





Matières dangereuses ou infectes. — Construction des wagons-réser- 
voirs, containers-citernes, camions-citernes, citernes amovibles 
utilisées par voie de terre, bateaux-citernes. Visites et épreuves. 
— Arr. 4 nov. 1960, p. 10768. 

Chargement en commun de l’hydropéroxyde de cumène et 
du plomb tétracthyle. Interdiction. — Arr. 30 nov. 1960, p. 11150. 

Marge de remplissage des liquides inflammables de 2‘ caté- 
gorie transportés en citernes. — Arr. 14 déc. 1960, p. 11871. 

Arrêté relatif aux conditions de transport des matières sui- 
vantes : 

Détonateurs, p. 11358. 

Tarifs de transport routier de marchandises présentés à l’approba- 
tion ministérielle, p. 11313. 


Transports de la région parisienne. 


Régie autonome des transports parisiens. — Statut du personne. 
Commission mixte d'élaboration. Création. — D. 60-1362 du 
19 déc. 1960, p. 11467 — Composition. — Arr. 19 déc. 1960, 


p. 11467. 

TRAVAIL (ministère). — V. Budget. 

Commissions administratives paritaires. — Conseilers supérieurs et 
conseillers au travail et à la législation sociale. Création. — Arr. 
12 déc. 1960, p. 11361. 

Travail et main-d'œuvre. — Titularisation d'agents contractuels. — 


L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art 90, p 11631. 


Concours. 


Avis d'examen pour le recrutement d'agents comptables 
d’unions régionales de sociétés de secours minières de 1° et 
2° classe et de sociétés de secours minières de 1"° classe, p. 10780, 


Avis d'examen pour le recrutement de chefs des services 
administratifs de sociétés de secours minières de 3° et 4 classe 
et de sous-chefs des services administratifs de 1° classe, p. 10780, 

Nominations, promotions, mutations. 
Directions régionales de la sécurité sociale, p. 11606, 11693, 
Travail et main-d'œuvre, p. 11020. 
Positions diverses, 


— Titularisation, p. 12106. 


Tableaux d'avancement. 


Directions régionales de la sécurité sociale, p. 11606. 
TRAVAILLEURS HANDICAPES. — V. Code du travail (placement et 
. contrôle). 

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (ministère). — V. Budget. 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 10965, 


11197 

Affaires économiques et internationales (service). — Attributions. 
— Arr. 21 nov. 1960, p. 11467. 

Coopératian technique (service). — Attributions. — Arr. 21 nov. 
1960, p. 11468. 

Ponts et chaussées. — Conseil général. Nomination de membres. — 
Arr. 1°" déc. 1960, p. 11151. 

régies d’avances. — Services géographiques d’outre-mer. Modifica- 


tion. — Arr. 17 nov. 1960, p. 10904. 


Service ordinaire des ponts et chaussées du département de 
la Seine. — Arr. 7 déc. 1960, p. 11686. 


” Service de la navigation Rhône-Saône, canal du Rhône au 


Rhin (1° section). Montant maximum. — Arr. 9 déc. 1960, 
p. 11687. 

Transports terrestres (direction). — Attributions. — Arr. 21 nov. 
1960, p. 11468. 

Travail et main-d'œuvre des transports. — Inspecteur général. Fonc- 


tions. — Arr. 21 nov. 1960, p 11468. 


Chef de service de la main-d'œuvre des transports. Attributions. 
— Arr. 21 nov. 1960, p. 11468. 


Aviation civile (secrétariat général). 
Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 6 déc. 1960, p. 12056. 


Concours. 


Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
de 1960 pour l'emploi d’inspecteur du travail et de la main- 
d'œuvre des transports, p. 11059. 


Nominations, promotions, mutations. 
Aviation civile et commerciale, p. 10965, 11151. 
Institut géographique national, p. 11872. 


Ponts et chaussées, p. 10770, 10905, 10965. — Honorariat, 
p. 10770. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 11359, 11872. 
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Positions diverses. 


— Démission, p. 10965. 

— Détachement, p. 10965. 

— Retraite, p. 10965, 10999, 11058, 11872, 12056. 
— Titularisation, p. 12056. 


Tableaux d'avancement. 


Aviation civile et commerciale, p. 11151. 


TRESOR 
Comptes spéciaux. — Compte d’opérations monétaires « Compte 
d'émission des monnaies métalliques ». Ouverture. — L. 60-1356 


du 17 déc. 1960, art. 3, p. 11374. 


Ouverture et clôture de comptes. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, 
art. 77 à 79, p. 11630. 


Répartition des crédits pour 1961. — D, 60-1431 du 26 déc. 
1960, p. 11857. 


Annulation de crédits (prêts du fonds a Late see écono- 
mique et social), — Arr. 26 déc. 1960, p. 


Ouverture de crédits (prêts du fonds us développement éco- 
1947. 


nomique et social). — Arr. 27 déc. 1960, p. 
Opérations. — Situation résumée des opérations du Trésor au 31 août 
1960, p. 10923. 


Remise de débets : 


Armées, p. 11058. 
Finances et affaires économiques, p. 10802, 10875, 11183, 12087. 


TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. — V. Justice administrative. 


U 


U. N. E. S. C. O. — V. Conventions internationales. 
UNIVERSITES. — V. Enseignement supérieur. 


URBANISME ET HABITATION 


Code. — Modifications. — L. 60-1369 du 21 déc. 1960, art. 2 et 3, 
p. 11560. 


Aménagement du territoire et urbanisme. 


Groupement d'urbanisme. — Groupement du barrage de Kruth (Haut- 
Création. — Arr. 17 nov. 1960, p. 10970. 

Groupement de Cherbourg (Manche). Création. — Arr. 17 nov. 

1960, p. 11087. 
Groupement de Dax (Landes). Création. — Arr. 1°" déc, 1960, 

p. 11606. 

Groupement de Besançon (Doubs). Création. — Arr. 6 déc. 

1960, p. 11959. 


Plans d'urbanisme. — Protection du littoral Provence—Côte-d’'Azur. — 
L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 65, p. 11628. 
Corse (application D. 26 juin 1959). — D. 60-1321 du 7 déc. 1960, 
p. 111583. 


Projets d'aménagement et de reconstruction. — Arrêtés relatifs à 
la revision des projets d'aménagement de diverses communes 
des départements suivants: (Calvados, p. 11606; Finistère, 
p. 11022 ; Orne, p. 11087. 


Zones à urbaniser. — Arrêtés portant délimitation de certaines par- 
ties de communes des départements suivants à urbaniser par 
priorité : Côtes-du-Nord, p. 11062; Loiret, p. 11062; Orne, 
P. 10805; Sarthe, p. 10805; Seine-et-Oise, p. 11061; Yonne, 
p. 11062. 


Construction et habitation. 


Epargne-construction., — Avis relatif au niveau de l'indice du coût 
de la construction au troisième trimestre 1960, p. 11130 


Epargne-crédit. — Organisation (modif. D. 11 mai 1959). — D. 60-1459 
du 29 déc. 1960, p. 120536. 
Octroi de la prime en priorité aux titulaires d'un livret 
d’'épargne-crédit. — Cir. 15 déc. 1960, p. 11577. 


Fonds national d'amélioration de l'habitat. — Prélèvement. Proro- 
gation. — L. 60-1384 du 23 déc. 1960, art. 67, p. 11629. 


Habitations à loyer modéré et crédit immobilier. 


Prêts de l'Etat. — Commission interministérielle des prêts. Elections 
des représentants. Liste des candidats, p. 11023 


Sociétés. — Arrêtés portant approbation des statuts de sociétés dans 
les départements suivants: Alger, p. 11576; Loiret, p. 11576; 
Rhône, p. 11576. 

Arrêtés portant retrait d'approbation ou dissolution de sociétés 
dans les départements suivants: Morbihan; Nord, p. 11576; 
Oise, p. 11577; Puy-de-Dôme, p. 11577; Rhône, p. 11577; 
Saïda, p. 11576 ; Seine, p. 11576. 


Mesures exceptionnelles en vue de remédier à la crise du logement, 


Logement d'office. — Relogement des personnes expulsées (modif. 
art. 4 et 347 du code). — L. 60-1369 du 21 déc. 1960, art. 2 et 3, 
Pp. 11560, 


VALEURS MOBILIERES 


Sociétés étrangères. — Avis d'abonnement à la retenue à la source 
sur le revenu des capitaux mobiliers, p. 11163 


VEUVES DE GUERRE. — V. Pensions et retraites (anciens combat- 
tants et victimes de guerre). 


VIANDES. — V. Impôts (taxes diverses). 


Halles centrales de Paris. — Communications relatives aux cours 
moyens de la cotation officielle hebdomadaire de la viande de 
en Halles centrales de Paris, p. 10854, 11094, 11363, 11694, 
12125. 


VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS 
Comité interprofessionnel de Saône-et-Loire pour les vins d’appella- 


tion d’origine contrôlée de Bourgogne et de Mâcon. — Associa- 
tions “dE appelées à désigner les délégués. — Arr. 22 nov. 
1960, p. 10804. 
Comité interprofessionnel du vin de Champagne. — Approbation 
d'une décision. — Arr. 16 nov. 1960, p. 10804. 
Commercialisation. — Vins délimités de qualité supérieure. — Arr. 
30 nov. 1960, p. 11359. 
Institut des vins de consommation courante. — Budget pour 1960. — 
Arr, 29 oct. 1960, p. 11872. 
Conseil interprofessionnel. Nomination d’un membre. — Arr. 
10 nov. 1960, p. 10771. 
Commissaire du Gouvernement. Nomination. — Arr. 7 déc. 
1960, p. 11086 
Label « Vins délimités de qualité supérieure ». — Attribution. — 
D. 60-1284 du 30 nov. 1960, p. 10878. 


Arrêtés firant les conditions d'attribution du label aux vins 
bénéficiant des appellations d’origine suivantes : 
Coteaux d’Aix-en-Provence, p. 10967. 
Gros Plant, p. 11469. 
Gros Plant du pays nantais, p. 11469. 
Marché du vin. — Marché des vins doux naturels d’appellation 


d’origine contrôlée, Organisation. — D. 60-1290 du 6 déc. 1960, 
p. 10967. 


Stockage des vins libres. — Arr. 6 déc. 1960, p. 10968. 
Produits non alcoolisés. — Encouragement de la fabrication de pro- 
duits à base de pommes ou de poires et de raisin. Prêts du ser- 


vice des alcools (modif. arr. 11 août 1959). — Arr. 22 déc. 1960, 
p. 11942. 


Statistique mensuelle des vins et cidres (octobre 1960), p. 10884. 


Statistique mensuelle des importations et exportations de vins (sep- 
tembre 1960), p. 10973 ; (octobre 1960), p. 11205. 


VOIES FERREES. — V. Transports et voies de communication. 


VOIES NAVIGABLES ET NAVIGATION INTERIEURE 


Office national de la navigation. — Statut. — D. 60-1441 du 26 déc. 
1960, p. 11948. 


Transports publics et privés par navigation intérieure de sables, 
graviers, cailloux destinés à la construction ou aux travaux 
routiers sur la Seine, l’Yonne, le Loing, la Marne et l'Oise. — 
Règlement de coordination (modif. arr. 26 nov. 1959). — Arr. 
25 nov. 1960, p. 10965. 


VOIRIE NATIONALE. — V. Transports et voies de communication 
(routes et chemins). 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 


LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES. CIRCULAIRES, DECISIONS, 





INSTRUCTIONS 


ABRÉVIATIONS 


_— Loi. D — Décret. 

— Ordonnance, Arr — Arrêté. 
D.R.A.P.— Décret portant règlement d'admi- | Cir - Circulaire, 
nistration publique Déc - Décision. 








Arr. 





ins _— Instruction. 
Add _- Additit 
Modif. - Modificatit. 


Rectif — Rectificaëf. 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la publication au « dournai officiel » 


Les textes dinterét particuher (nominations. promotions, eic.), qui ne sont pas Compris dans la table ohronolqgique, 
sont répertoriées dans la table anatytique. 





DECEMBRE 


1960 





7 avril 1960. 


Commission des sites. Représentants non fonctionnaires. 
Indemnités. Montant. — 14 déce., p. 11172. 


28 juillet 1960. 


Nécropole nationale de Lyon-la-Doua. Parcelle de terrains. 
Remise aux domaines (rectif. 23 déc.), p. 11606. 


6 septembre 1960. 


60-947. Accord culturel franco-chilien. Publication (rectif. 
4 déc.), p. 10869. 

60-989. Traité franco-allemand sur le règlement de la 
question sarroise. Accord et protocole additionnel rela- 
tifs aux travailleurs frontaliers (application de l'art. 69). 
Publication (rectif. 31 déc.), p. 12068 


60-990. Traité franco-allemand sur le règlement de la 
question sarroise, Accord relatif aux travailleurs fron- 
taliers (application de l’art. 72). Publication (rectif. 
80 déc.), p. 12017. 


21 septembre 1960, 


Meuse, Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 
fications. — 18 déc., p. 11389. 


30 septembre 1960. 


Ecoles nationales d'art des départements. Directeurs. Rému- 
nération. — 1°" déc., p. 10757. 

Travailleuses familiales. Agrément d'organismes. — 8 déc., 
p. 11002. 

Perceptions. Suppression et réorganisation (rectif. 13 déc.), 
p. 11142. 





Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


1e" octobre 1960. 


Conservatoire national supérieur de musique. Règlement 
des un Mesures transitoires. Modification. — 1° déc., 
p. 1 4 

Conservatoire national supérieur de musique. Règlement 
des études. Modification. — 1°" déc., p. 10758. 


10 octobre 1960. 


Société pour le développement touristique de la Corse, 
A pus du département. Approbation. — 2 déc. 
P. “sÉ É 

Société d'économie mixte d'équipement et d'aménagement 
du 15° arrondissement. Participation de la ville de Paris. 
Approbation. — 2 déc., p. 10798. 


24 octobre 1960. 


Ivry-sur-Seine (Seine). Terrain. Affectation. — 6 déc. 
p. 10914. 


Enseignement technique. Commission nationale profession- 


nelle consultative « Distribution, commerce extérieur, 
publicité ». Création. — 16 déc., p. 11304. 


25 octobre 1960. 
Comité interarmées du domaine militaire. Limites de compé- 
tence. — 20 déc., p. 11451. 
26 octobre 1960. 
Ecole nationale des chartes. Impression des positions des 
thèses. — 1° oct., p. 10765. 


29 octobre. 


Institut des crus de consommation courante. Budget. — 
27 déc., p. 11872. 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


17 novembre 1960. 


Mâcon. Collèges d'enseignement technique. Regroupement 
(recti{. 16 déc.), p. 11306. 


2 novembre 1960. 


60-1336. Caisses autonomes mutualistes. Caisses constituant 
des pensions de retraite sous le régime de la capitalisa- 
tion et caisses pratiquant l'assurance annuelle en cas 
de décès. Règlements types. — 15 déc., p. 11233. 

Sahara. Entrée et sortie des marchandises en provenance 
et à destination du Maroc. Conditions. — 1+ déc., p. 10756. 

Sahara. Marchandises importées du Maroc et de Tunisie. 
Conditions de paiement. — 1° déc., p. 10757. 


3 novembre 1960. 


Administration académique. Rédacteurs et secrétaires. 
Recrutement. Concours. Liste des titres requis. Complé- 
ment. — 2 déc., p. 10801. 

Académie des sciences d'outre-mer. Budget (1960). — 
3 déc., p. 10839. 


4 novembre 1960. 


Transport et manutention de matières dangereuses. Cons- 
truction des wagons- réservoirs, containers - citernes, 
camions - citernes, citernes amovibles, bateaux - citernes. 
Visite et épreuves. — 1°" déc., p. 10768. 


6 novembre 1960. 


Autoroute de Normandie. Section Mantes—Rosny. Circu- 
lation. Réglementation. — 1 déc., p. 10769. 


7 novembre 1960. 


Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. 
Inscription provisoire de variétés de riz (rectif. 6 déc.), 
p. 10914. 


8 novembre 1960. 


Finances et affaires économiques. Agents comptables. 
Cautionnement. — 2 déc., p. 10802. 

Ecole nationale d'administration. Concours d'entrée et 
régime des études (rectif., 3 déc.), 4. 10835. 


9 novembre 1964. 


Office national des anciens combattants et victimes de 
guerre. Ecoles de rééducation professionnelle. Directeurs, 
régisseurs économes, secrétaires et personnel enseignant. 
Echelonnement indiciaire (recti., 2 déc.), p. 10806. 

Office national des anciens combattants et victimes de 
guerre. Ecoles de rééducation professionnelle. Fonction- 
naires des catégories D. Reciassement (rectif., 2 déc.) 
p. 10806. 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Certi- 
ficats d'études supérieures. Complément et modifica- 
tion. — 10 déc., p. 11083. 


10 novembre 1960, 


Education nationale. Examen professionnel d'économe. 
Date d'ouverture de la session 1960. — 1® déc., p. 10765. 

Beurre pasteurisé. Dénomination. Modification. — 1% déc., 
p. 10770. 

Transports ferroviaires et routiers. Coordination. Limite 
des zones courtes des communes comportant un point fron- 
tière d'entrée en France. — 1* déc., p. 10769. 

Les Islettes (Meuse), Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 7 déc., p. 10969. 

Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. Signature. 
Délégation. — 9 déc., p. 11044. 

Education ouvrière. Octroi de congés non rémunérés. 
Listé des organismes. — 23 déc., p. 11605. 


14 novembre 1960. 


D. R. A. P. 60-1202. Algérie. Droits de préemption sur les terrains 


Arr. 
Arr. 


dans certaines zones à développer ou à urbaniser en 
riorité. Création et application (rectif., 3 déc.), p. 10835. 
Lunte de l'air. Commission consultative des marchés. 
Com tion (rectif., 2 déc.), p. 10789. 

ture. Commission d'étude pour l'utilisation des 


terres de Sologne. Institution. — 2 déc., p. 10804. 








Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Foix (Ariège). Immeuble. Acquisition. Déclaration d'uti- 
lité publique (rectif., 6 déc.), p. 10914. 

Musée Auguste-Rodin. Budgets autonomes. 
10988. 

Convention entre le ministre de l’agriculture et la Compa- 
gnie nationale d'aménagement de la région du Bas- 
Rhône et du Languedoc. Approbation. — 11 déc., p. 11121. 


8 déc., p. 


15 novembre 1960. 


60-1212. Algérie. Compagnies républicaines de sécurité. 
Elèves gardiens de la paix de ! école de police d'Hussein- 
À Primes d'alimentation. ‘Taux (rectif., 16 déc.), p. 

Intendances militaires. Régies d'avances. Institution. 

2 déc., p. 10788 (rectif. 23 déc., p. 11594). 

Convention collective nationale de travail. Entreprises de 
nettoiement, d'enlèvement et de traitement des ordures 
ménagères. Avenant. Extension. —- 3 déc., p. 10844. 

Montluçon (Allier). Ensemble jimmobilier. Acquisition. 
Déclaration d'utilité publique. — 24 déc., p. 11666. 


16 novembre 1960. 


Caisse algérienne d'aménagement du territoire. Montant 
des crédits d'équipement. — 1% déc., p. 10758. 

Société nationale des chemins de fer français en Algérie. 
Montant des crédits d'équipement. 1®* déc., p. 10758. 
Autoroute de sortie Est de Marseille. Travaux de construc- 
tion. Déclaration d'utilité publique. Prorogation. 

1“ déc., p. 10769. 
Comité interprofessionnel du vin de Champagne. Décision. 
Approbation. — 2 déc., p. 10804. 


17 novembre 1960. 


Musée de la marine. Régie de recettes, Institution. — 
2 déc., p. 10788 (rectif. 13 déc., p. 11142). 

Conseil économique et social. Attachés. Commission admi- 
nistrative paritaire. Création. — 4 déc., p. 10867. 

Institut géographique national. Régies d'avances. Institu- 
tion. Modification. — 6 déc., p. 10904. 

Haut-Rhin. Groupement d'urbanisme. Constitution. — 
7 déc., p. 10970. 

Armées. Corps des personnels techniques civils des transmis- 


sions. Accès du personnel féminin. Conditions. — 9 déc., 
p. 11057. 

Manche. Groupement d'urbanisme. Constitution. — 10 déc., 
p. 11087. 


18 novembre 1960. 


Vannes (Morbihan). Route nationale n° 165. Ancien tracé. 
Déclassement et reclassement. — 1 déc., p. 10770. 

Réunion des bibliothèques nationales de Paris. Budget (1960). 
— 2 déc., p. 10801. 

Education nationale. Régies d'avances. Institution. — 
2 déc., p. 10801. 


19 novembre 1960, 


Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. Délé- 
gation. —— 10 déc., p. 11088. 

Conservatoire national des arts et métiers. Institut d'études 
économiques et juridiques appliquées à la construction et 
à l'habitation. Création. — 14 déc., p. 11185. 

Loterie nationale. Mentions à apposer au verso des repré- 
sentations de dixième. Modification. — 17 déc., p. 11352. 


20 novembre 19%60. 


Sud Viet-Nam et Pondichéry. Brevet d'études du premier 
cycle. Organisation de l'examen. — 24 déc., p. 11685. 


21 novembre 1960. 


60-1266. Armes, munitions et matériels de guerre. Régime 


genéral. Modification. — 1® déc., p. 10762. 
60-1267. Armes, munitions et matériels de guerre. Acqui- 
sition, détention et port d'armes. Modification. — 1" déc., 


60-1272. Algérie. Vins et eaux de vie. Appellations d'origine. 
Protection. — 3 déc., p. 10834. 

60-1276. Algérie. Education surveillée. Personnel d'éducation. 
Statut. Modification. — 4 déc., p. 10868. 

60-1285. Algérie. Chambres de commerce et d'industrie. Tri- 
bunaux de commerce. Election des membres. Frais de con- 
fection, d'impression et de publication des listes. — 6 déc., 

10899 


p. 1 

60-1286. Algérie et Sahara. Tribunaux d'instance. Institution. 
Complément. — 6 déc., p. 10899. 

60-1289. Ecole normale supérieure de l'enseignement tech- 
nique. Durée des études. — 7 déc., p. 10962. 
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D. 
D. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
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A. P. 60-1293. Code général des impôts. Exonération de la 
taxe d'apprentissage. Modification. — 8 déc., p. 10994. 

60-1295. Administration académique. Certains personnels. 
Recrutement exceptionnel. — 8 déc., p. 10996. 

60-1296. Etudiants maintenus sous les drapeaux. Mesures 
spéciales (année universitaire 1960-1961). Institution. — 
8 déc., p. 10996. 

60-1297. Licence ès sciences économiques. Certificat de capa- 
cité en droit. Régime des études dans les centres d'’ensei- 
gnement organisés à l'étranger ou sur le territoire d'Etats 
de la Communauté. — 8 déc., p. 10997. 

60-1298. Ecole nationale de médecine et de pharmacie de 
Dijon. Enseignement de la cinquième année de pharma- 
cie. - déc., p. 10997. 

Talence (Gironde). Terrains. Acquisition. Déclaration d'uti- 
lité publique, Modification. — 8 déc., p. 10997 

60-1307. Ecoles militaires préparatoires d'outre-mer. Orga- 


nisation et fonctionnement, Modification. — 11 déc. 
p. 11114. 

60-1331. Dépôt légal. Régime. Modification. — 15 déc., 
p. 11225. ; 
Sahara. Dépôts mobiles de détonateurs et d'explosifs. 


Etablissement. — 1° déc., p. 10757. 

Algérie. Etablissements pénitentiaires. Candidats aux 
concours des greffiers comptables et économes stagiaires. 
Diplômes admis en équivalence du baccalauréat. Liste. 
— 1 déc., p. 10759. 

Armes d’un calibre compris en 6,5 mm et 8 mm. Soumis- 
sion à certaines épreuves. Déroulement. Nature et condi- 
tions. — 1° déc., p. 10764 (rectif. 13 déc., p. 11142). 

Marine marchande. Nationalité du personnel des navires 
français. — 1°" déc., p. 10770. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 1 déc., p. 10765. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — 1° déc., p. 10766. 

Education nationale. Commission du théâtre de l'enfance. 
Création. — 2 déc., p. 10801. À 

Bureau universitaire de statistique et de documentation 


scolaires et professionnelles. Bubget 1959. — 4 déc. 
p. 10870. PT 

Facultés de droit. Concours d'agrégation. Modification. — 
7 déc., p. 10963. 


Licence en droit. Licence ès sciences économiques. Candi- 
dats ayant subi avce succès l'examen de première année. 
Admission en deuxième année (année scolaire 1961-1962). 
Conditions. — 10 déc., p. 11084. y 

Collèges d'enseignement technique. Professeurs stagiaires 
d'enseignement technique théorique d'enseignement com- 
mercial. Recrutement. Concours. — 10 déc., p. 11084. 

Collèges d'enseignement technique. Sections préparatoires 
aux centres de formation pédagogique des professeurs 
d'enseignement technique théorique d'enseignement com- 
mercial. Admission d'élèves professeurs. Concours. — 
10 déc., p. 11085. 

Albi. Immeuble. Acquisition. Déclaration d'utilité publique. 
— 11 déc., p. 11116. A us 

is. Immeuble. Acquisition. Déclaration d'utilité publi- 
que. — 11 déc., p. 11116. 

Enseignement privé. Titularisation et classement des mai- 
tres intégrés à l'enseignement public. Classement des 
maitres contractuels, agréés et auxiliaires. Conditions. — 
— 14 déc., p. 11185 (rectif. 24 déc., p. 11685). É 

Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 


Comité directeur. Délibérations. Approbation. — 17 déc. 

Travaux publics et transports, Service des affaires écono- 
miques et internationales. Attributions. — 20 déc., 
p. 11467. 


Travaux publics et transports. Service de la coopération 
technique. Attributions. — 20 déc., p. 11468. 

Inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre des 
transports. Fonctions. — 20 déc., p. 11468. 

Travaux publics et transports. Direction des transports 
terrestres. Attributions, — 20 déc., p. 11468. 

Travaux publics et transports. Chef de service de la 


main-d'œuvre des transports. Attribution. — 20 déc. 
p. 11468. ; dv 34 à 
Centre technique des oléagineux métropolitains. Prélève- 


ment sur les ressources du fonds de soutien et de régula- 
risation du marché des oléagineux fluides alimentaires. 
Autorisation. — 24 déc., p. 11683. 

Armes, munitions et matériels de guerre. Classement par 
catégories. — 1° déc., p. 10764 (rectif. 13 déc., p. 11146). 


22 novembre 1960. 


A. P. 60-1288. Nationalisation de l'électricité et du gaz. 
Concession. — 6 déc., p. 10905. 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. 
Diplôme de doctorat. Liste des spécialités. Complément. 
— 2 déc., p. 10801. 

Sète. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 2 déc., p. 10803. 

Vins d'appellation d'origine contrôlée de « Bourgogne » et 
de « Mâcon ». Comité interprofessionnel de Saône-et- 
Loire. Composition. — 2 déc., p. 10804. 

Alençon (Orne) et Saint-Paterne (Sarthe). Zones à urbaniser 
par priorité. — 2 déc., p. 10805. 





Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Facultés des sciences et facultés de médecine. Epreuve 
écrite de psychologie à l'examen spécial d'entrée. Pro- 
gramme. — 7 déc., p. 10963. 

Diplôme d'université de docteur en médecine ou de phar- 
macien. Obtention par les titulaires du diplôme de 
médecin ou de pharmacien des écoles de médecine et 
de pharmacie de Dakar ou de Tananarive, Examen de 
culture générale française. Modalités. — 7 déc., p. 10963. 

Fondation Singer-Polignac. Budget autonome (1961. — 


8 déc., p. 10990. 

Aérodrome d’Amboise-Dierre Agrément. 
— 13 déc., p. 11150. 

Faculté des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Certi- 
DRE De supérieures. Liste. Complément. — 14 déc., 
P. 11192. 

Saint-Marcellin (Isère). Lycée municipal de jeunes filles. 
Section commerciale mixte. Création. — 16 déc., p. 11305. 

Etudiants maintenus sous les drapeaux et libérés dans le 
courant de l’année universitaire 1960-1961. Mesures spé- 
ciales. — 17 déc., p. 11355. \ 

Algérie. Services pénitentiaires. Notation des personnels 
(rectif. 18 déc.), p. 11387. 

Sahara. Certaines entreprises industrielles. Exonérations 
des droits de douane. Agrément. — 20 déc., p. 11427. 
Ecole française d'archéologie d'Athènes. Budget 1960, — 

22 déc., p. 11577. 


(Indre-et-Loire). 


23 novembre 1960, 


Mines de cuivre et autres métaux connexes de Frangone 
(Corse). Concession. Annulation. — 2 déc., p. 10803. 
Mines de fer de Lagnes (Vaucluse). Concession. Annula- 
tion. — 2 déc., p. 108083. 

Caisse nationale de crédit agricole. Chargement et produits 
(1960). — 2 déc., p. 10805. 

Couvonges (Meuse). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 2 déc., p. 10805. 

Marine marchande. Transport par mer des gaz liquéfiés 
sous pression dans les réservoirs fixes et indépendants. 
Conditions. — 3 déc., p. 10839. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
4 déc., p. 10880. 

Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). Route nationale n° 12. Dévia- 
tion. Déclaration d'utilité publique. — 6 déc., p. 10905. 

Saint-Palais-du-Né et Archiac (Charente). Routes nationales 
n° 700 et 731. Aménagement du carrefour. Déclaration 
d'utilité publique. — 6 déc., p. 10905. 

Office des étudiants d'outre-mer. Budget 1960, — 7 déc. 


p. 10955. 

Graines de lin de semence. Importation en franchise. 
> rotin et conditions. Complément. — 7 déc., p. 
Education nationale. Signature. Délégation. — 8 déc. 


p. è 

Postes et télécommunications. Certaines personnes étran- 
gères de l'administration. Rémunération. Modification. 
— 8 déc., p. 11023. 

Parc national de Versailles et de Trianon. Règlement des 
visites. — 11 déc., p. 11108. 

Pêche des coquilles Saint-Jacques. 
13 déc., p. 11150. 


Réglementation. — 


24 novembre 1960. 


. À. P. 60-1271. Sécurité sociale. Publicité du privilège des 
10806 ' 


régimes complémentaires. — 2 déc., p. L 

Ecole supérieure de métrologie. Ingénieur élève des instru- 
ments de mesure. Concours d'admission, Organisation. — 
1* décembre, p. 10766. 

Cazelles (Hérault). Mines de houille brune. 
Annulation. — 1% déc., p. 10767. 

Clermont-l'Hérault (Hérault). Mines de lignite. Concession. 
Annulation. — 1* déc., p. 10767. 

Hôpitaux et hospices. Personnel de direction (sous-direc- 
teurs et directeurs économes des #tablissemerts de plus 
de 100 lits). Stage de formation professionnelle, Concours 
MT ss Modalités. — 1* déc., p. 1077 (rectif. 15 déc., 
P. ). 

Services de la France d'outre-mer, Corps des conseillers 
aux affaires administratives. Commission administrative 
paritaire. Elections. Date. — 25 déc., p. 10787. 

Gros-Morne (Martinique). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 2 déc., p. 10798. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance, Statuts 
et règlement. Modification. — 3 déc., p. 10846, 

Agriculture. Mutualité sociale. Indemnités dont peuvent 
bénéficier les psychiatres et les médecins des services 
antituberculeux occupant un emploi dans les établisse- 
ments d'hospitalisation, de soins ou de cure publics. — 
4 déc., p. 10878. 

Fussy (Cher). Route nationale n° 140. Rectification d'un 
virage. Déclaration d'utilité publique. — 6 déc., p. 10905. 

Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homo- 
logation. — 8 déc., p. 11000. 

Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Trans- 
fert d'homologation demandé par un constructeur. — 

8 déc., p. 11001. 


Concession. 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Re ire d'électricité médicale, Dénomination. Modifica- 
. — 8 déc., p. 11001. 
Moulins (Allier). re technique municipal mixte. Auto- 
nomie. — 14 déc., p. 11192. 
Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). Lycée moderne de 
jeunes filles. Section technique commerciale, Création — 
16 déc., p. 11305. 


25 novembre 1960. 


60-1251, Convention pour la répression de la traite des 
êtres humains et de l'exploitation de la prostitution 
d'autrui, adopté par l'assemblée sn — des Nations 
Unies. Publication (rectif. 15 déc.), * 

60-1265. Acte de naissance. Décistation. — l® déc. 
p. 10758. 

60-1268. Facultés de droit et des sciences économiques. 
Instituts d'études judiciaires. Création. — 1* déc. 
Pp. 10764. 

60-1279. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (services du Premier ministre), — 4 déc., p. 10871. 

60-1455. Conseil supérieur de défense. Composition. Modi- 
fication. — 30 déc., p. 12003. 

Hôpitaux et hospices. Directeur économe et économe. Exa- 
men professionnel. Modalités. 1 déc., p. 10772. 

Dépôts des doubles et reproductions des registres hypothé- 
caires. Désignation des greffes. — 2 déc., p. 10796. 

Régie nationale des Usines Renault. Comptes et bilans de 
l'exercice 1958. Approbation. — 2 déc., p. 10803. 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 3 déc., p. 10835. 

Caisse de retraites. Autorisation de fonctionnement. — 
3 déc., p. 10846 

Pharmacie. Demande d'obtention du visa pour le condi- 
tionnement ou pour le prospectus d'un médicament spé- 
cialisé d'une officine. — 3 déc., p. 10846. 

NY 4 mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 

Hyères (Var). Association syndicale de reconstruction. Dis- 
solution. — 4 déc., p. 10879. 

Rancourt-sur-Ornain (Meuse). Association syndicale de 
reconstruction. Dissolution. — 4 déc., p. 10879. 

Certificat d'aptitude aux fonctions d'aide-anesthésiste. — 
4 déc., p. 10879. 

Budget 1961. Délégation de crédits par anticipation (rectif. 
4 déc.), p. 10875. 

Ligne de chemin de fer déclassée de la Mure à Corps 
(Isère), Immeubles. Changement d'utilisation et affecta- 
tion. — 6 déc., p. 10905. 

Navigation intérieure. Transports de sables, graviers, cail- 
loux destinés à la construction ou aux travaux routiers 
sur la Seine, l'Yonne, le Loing, la Marne et l'Oise. Régle- 
mentation de coordination. — 7 déc., p. 10964. 

Travaux publics et transports. Signature. Délégations. — 
7 déc., 10965. 

Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales du Jura. Statuts. Approbation 
et enregistrement. — 7 déc., p. 10969. 

Vals-les-Bains (Ardèche). Source d'eau minérale « Henri ». 
Exploitation. Révocation. — 8 déc., p. 11002. 


26 novembre 1960, 


Chambres de commerce et d'industrie, collectivités locales 
et ports. Emprunts. Prix d'émission (mois de décembre 
1960), — 1 déc., p. 10761. 

Marine militaire. Régie d'avances. Montant maximum. — 
9 déc., p. 11057. 

Ecole nationale du génie rural. Conseil de perfectionne- 
nement. Composition. — 23 déc., p. 11595. 


28 novembre 1960. 


Textiles. Prix de vente des cocons frais de vers à soie 
(récolte 1960). Indemnités compensatrices des prix à la 
sériciculture et au grainage. Modalités d'attribution 
(campagne 1960-1961). — 1% déc., p. 10761. ; 

Prix de l'urbanisme. Création. Modification. — 2 déc., 


p. 10805. 

Algérie. Chef du service délégué de la justice. Commis- 
sions administratives paritaires. Composition. Modifica- 
tion. — 3 déc., p. 10836. 

Collectivités locales. Dépenses d'intérêt général. Partici- 
pation de l'Etat. Valeurs moyennes de référence pour 
1961. — 3 déc., p. 10836. 

Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Per- 
mis du Pays de Bray ». Renonciation. Acceptation. — 
3 déc., p. 10843. 

Mines de lignite de la Fare (Bouches-du-Rhône). Conces- 
sion. Renonciation. Acceptation. — 3 déc., p. 10843. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — 3 déc., p. 10843. 

Laboratoire national de la santé publique. Personnels 
scientifiques. Echelonnement cc — 3 déc., p. 10846. 

Publication « Revue de La F. G. D. B. » Interdiction. — 
4 déc., p. 10870. 





Arr. 


Fabrications d'armement et travaux d'armement. Ingé- 
nieurs gg Admission sur titres. Conditions. — 
6 déc., Le 

Société a gérienne de l'azone (Azotal). Participation finan- 
cière de l'Office D 10868. industriel de l'azote, Autorisa- 
tion. — 7 déc., 10965. 

Mines graines Matériel. Agrément. — 7 déc., p. 10965. 

Marine marchande. Commission nationale des conventions 
collectives. Modalités d'organisation et règles de fonc- 
tionnement. Modification. — 8 déc., p. 

Code du travail. Convention collective nationale de travail 
de l'édition. Avenant. Extension. — 8 déc., p. 11002. 

Marine militaire. Régie d'avances. Montant ‘maximum. — 
9 déc., p. 11058. 

Etablissements d'enseignement du second degré. Dénomi- 
nation. — 10 déc., p. 11085. 

Sécurité sociale. Cotisations afférentes aux assistés des 
centres d'hébergement agréés. Fixation forfaitaire de la 
nu ses à prendre pour base de calcul. — 10 déc., 
p. 

Martinique. Médecins lo TT udph agréés. Nombre, Modi- 
fication. — 11 déc., 11120. 

Saint-Cloud (Seine-et-Dise). Lycée d'Etat de jeunes filles. 
Section technique. Création. — 15 déc., p. 11229. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Organisation 
des services extérieurs (région parisienne). — 15 déc. 
p. 11251. 

Médicaments agréés à l'usage des collectivités et de divers 
services publics. Produits qui peuvent figurer sur la liste 
constituant la première catégorie. — 16 déc., p. 11280. 

Médicaments agréés à l'usage des collèctivités publiques. 
Liste développée. — 16 déc., p. 11281. 

Elbeuf (Seine-Maritime). Acquisition de terrains et immeu- 
bles. Déclaration. — 20 déc., p. 11470 

Caisse nationale des monuments historiques. Budget 1960. 
— 21 déc., p. 11491. 

Asile national Vacassy. 
p. ? 

Asile national Vacassy. Budget 1961. — 31 déc., p. 12108. 


Budget primitif 1961. 31 déc. 


29 novembre 1960, 


Saint-Pierre et Miquelon. Conseil général. Deuxième session. 
Date d'ouverture. Report. — 1® déc., p. 10756 
Boulogne-sur-Mer et Rennes. Tribunaux de commerce. Pré- 


sident et juges titulaires. Election. — 1* déc., p. 10759. 

Villefranche-sur-Saône, le Mans et Versailles. Tribunaux 
de commerce. Juges titulaires. Election. — 1% déc. 
p. 10759. 


Direction générale des impôts. Services extérieurs. Commis- 
sions administratives paritaires. Election. Date et moda- 
lités. — 1* déc., p. 10761. 

Intérieur. Administration centrale. Ouvrier professicnnel. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 3 déc., p. 10836. 
Douanes et droits indirects. Agents brevetés. Soihement 

Concours. Ouverture. — 3 déc., p. 10838. 

Institut national! de la recherche agronomique. Commissions 
administratives paritaires. Institution. Modification. — 
3 déc., p. 10843. 

Postes et télécommunications. 
Ouverture. — 3 déc., p. 10847. 

Delme (Moselle). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 4 déc., p. 10870. 

Angres (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 4 déc., p. 10870. 

Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre. Soins gratuits. Tarif des honoraires médi- 
caux et frais accessoires. Modification. — 6 déc., p. 10915. 

Radiodiffusion-télévision française. Centres de réception 
radio-électrique. Classement. — 6 déc., p. 10915. 

Listes électorales consulaires. Etablissement. Tarif des 
greffiers des tribunaux de commerce. — 7 déc., p. 10955. 
Hygiène et sécurité des travailleurs. Douches mises à la 
disposition du personnel effectuant des travaux insa- 
lubres ou salissants. Conditions. Modification. — 7 déc. 

p. 10969. 

Education nationale, Acceptation et refus de legs. — 
10 déc., p. 11085. 

Seine-Maritime. Route nationale n° 40. Section délaissée. 
Déciassement. — 13 déc., p. 11150. 

Caisses artisanales d'allocation vieillesse. Règlement inté- 
rieur. Modification. — 18 déc., p. 11394. 

Label « Vin délimité de qualité supérieure ». Attribution. 
Désignation d'un laboratoire. — 27 déc., p. 11873. 

111 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires 
des praticiens. — 2 déc., p. 10807 (rectif. 13 déc., p. 11150). 

112 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires 
applicables dans les dispensaires. — 11 déc., p. 11121. 


Divers emplois. Concours. 


30 novembre 1960. 


60-1284. Vins délimités de qualité supérieure. Attribution 
du label. — 4 déc., p. 10878 

Service des essences. Ouverture de crédits. — 4 déc. 
p. 10874. 

Lin. Primes à la liniculture. Indemnités compensatrices au 
rouissage-teillage (campagne 1959-1960). — 7 déc., p. 10959. 

Electricité. Recette moyenne par kilowatt-heure (période du 
1 juillet 1959 au 30 juin 1960). — 7 déc., p. 10960. 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Coteaux d'Aix- 
Provence ». Attribution du label « Vins délimités de 
qualité supérieure ». Conditions. — 7 déc., p. 10967. 

Guipavas (Finistère). Projet de «1 de et d'aména- 
gement. Revision. — 8 déc., p. 11022 

Bures-sur-Yvette et Orsay (Seine-et- Oise), Zone à urbaniser 
par priorité. — 9 déc., p. 11061. 

Me pu Zone à urbaniser par priorité. — 9 déc., 

. 11062. 

Sdint-Brieuc (Côtes-du-Nord). Zone à urbaniser par priorité. 
9 déc., p. 11062. , IN 

Fleury-lès-Aubrais (Loiret). Zone à urbaniser par priorité. 

— 9 déc., p. 11062. 3 

Sens (Yonne). Zone à urbaniser par priorité. — 9 déc. 


Laigle (Orne). Projet de reconstruction et d'aménagement. 
Revision. — 10 déc., p. 11087. 

Perturbations radio-électriques produites par les systèmes 
d'allumage électrique de moteurs thermiques. Dispositifs 
antiparasites. Autorisation d'emploi. — 10 déc., p. 11088. 

Sahara. Dépôts mobiles de détonateurs et d'explosifs. Eta- 
blissement. — 11 déc., p. 11107. 

Meythet (Haute-Savoie). Route nationale n° 508. Eilargis- 
sement. Déclaration d'utilité publique. — 13 déc., p. 11150. 

Transport de matières dangereuses. Chargement en com- 
mun concernant l'hydroperoxide de cumène et le plomb 
tétrathyle. Interdiction. — 13 déc., p. 11150. 

Véhicules automobiles. Plaques d'immatriculation. Modi- 
fication. — 14 déc., p. 11197. 

Saint-Claude (Guadeloupe). Terrains, bâtiments et équi- 
pement hu l'hôpital du Camp- -Jacob. Affectation. — 
15 déc., 11250. ? 

Caisse A 2. de sécurité sociale. Prélèvement sur les 
ressources des caisses d'allocations familiales et de Ja 
branche « Prestations familiales » des unions régicnales 


des sociétés de secours minières. Conditions. — 16 déc., 
p. 11309. 2 ARTE 

Vins délimités 2 qualité supérieure. Commercialisation. 
— 17 déc. p. 


Francaltroff, hein et Kappelkinger (Moselle). Diverses 
parcelles de terrains. Acquisition. Déclaration d'utilité 
publique. 24 déc., p. 11666. 

Construction. Commission consultative des marchés. Insti- 
tution. — 27 déc., p. 11881. 


17 décembre 1960. 


60-1269. Education nationale. Certains personnels. Indem- 
nités de charges administratives. Relèvement. — 2 déc., 
p. 10798. 

60-1270. Education nationale. Professeurs appelés à par- 
ticiper aux conseils de classe et d'orientation du cycle 
d'observation. Rétribution. — 2 déc., p. 10800. 

60-1273. Castres. Tribunal de commerce, Election d’un juge 
titulaire. — 3 déc., p. 10836. 

60-1287. Ecole polytechnique. Règlement sur l'organisation. 
Modification. — 6 déc., p. 10901. 

Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. 
Date. — 2 déc., p. 10802. 

Armées. Service militaire. Jeunes gens nés en 1942. Recen- 
sement et revision. Modification. — 3 déc., p. 10837. 
(rectif. 4 déc., p. 10876). 

Finances et affaires économiques. Commissaire contrôleur 
adjoint stagiaire des assurances. Concours. Modification. 

3 déc., p. 10838. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — 7 déc., p. 10966. 
Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Admission 
des ingénieurs et ingénieurs adjoints (mines) en qualité 
d'ingénieur élève. Concours. Conditions et programme. — 

7 déc., p. 10966. 

Algérie. Services judiciaires. Sténodactylographes. Recru- 
tement. Concours. Organisation. — 8 déc., p. 10989. 

Pêche sous-marine. Réglementation. — 9 déc. p. 11058. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 10 déc. p. 11081. 

Ranes (Orne). Assocation syndicale de reconstruction. Dis- 
solution. — 10 déc., p. 11087. 

Sahara. Certaines catégories de personnel des communes 
et des établissements publics communaux. Prime de recru- 
tement et d'installation. Attribution. — 11 déc., p. 11107. 

Institut scientifique et technique des pêches maritimes. 


Budget (1960). —— 11 déc., p. 11120. 
Metz (Moselle). Terrain militaire. Affectation. — 11 déc., 
p. 11123. 


Certaines voies d'eau. Surveillance, police et l'exploita- 
tion de la pêche. Transfert au ministère de l’agricul- 
ture. — 13 déc., p. 11151. 

Lyon. Société anonyme d'habitations à loyer modéré. Sta- 
tuts. Approbation. — 22 déc., p. 11576. 

ne “me d'urbanisme. Constitution. — 23 déc. 
p. 11 ‘ 


2 décembre 1960. 


60-1274. Communauté. Comité directeur du fonds d'aide 
et de coopération. Composition. — 4 déc., p. 10867. 
60-1277. Halles centrales de Paris. Réglementation. Modi- 

fication. — 4 déc., p. 10869. 
60-1278. Halles centrales de Paris. Règlement d’administra- 
tion publique. Modification. — 4 déc., p. 10870. 





D. 60-1281. Service d'exploitation industrielle des tabacs 4 
allumettes. Inspecteurs. Statuts. Modification. — 4 déc 
P. 71. 

D. Sainte-Menehould (Marne). Orgue de l'église dite du Chà- 
teau. Désaffectation. — 7 déc., p. 10956 

D. Société d'étude du transport du gaz d’ Hassi-R'Mel 
canalisation transméditerranéenne (S. E. T. R. E. L.). 
Soumission au contrôle économique et financier de l'Etat. 
— 7 déc., p. 10959. 

D. Société d’études des marchés européens du gaz d'Hassi- 
R'Mel (S. E. M. A. R. E. L.). Soumission au contrôle 
économique et financier de l'Etat. — 7 déc., p. 10959. 


D. Landes. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. 
Autorisation, — 7 déc., p. 10967. 

Arr. Imprimerie nationale. Ouverture de crédits. — 4 déc. 
P. 10874. 


Arr. Armées (section Guerre). Transfert de crédits (Air). — 
4 déc., p. 10875. 
Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
— 8 déc., p. 11022. 
Arr. Accidents du travail et maladies professionnelles. Tarifica- 
| 4 risques. Evaluation des charges. — 9 déc. 
. 11061. 


Arr. Algérie. Etablissements pénitentiaires. Educateurs stagiaires. 
Examens médicaux et psychologiques — : st s aux can- 
didats. Conditions. — 10 déc., p. 11 

Arr. Etablissements pénitentiaires. Cours bash Rémuné- 
ration. — 10 déc., p. 11078. 

Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 10 déc. 
p. 11087. 

Arr. Sampigny (Meuse). Assotiation syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 10 déc., p. 11087. 

Arr. Genicourt - sur - Meuse (Meuse). Association de de 


reconstruction. Dissolution. — 10 déc., p. 
Arr. Fransures (Somme). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 10 déc., p. 11087. 


Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Circonscrip- 
tions, sièges des directions interdépartementales et cen- 
tres d’appareillage, — 11 déc., p. 11124. 

Arr. Relations télex avec la Finlande. Taxe terminale unitaire 
française. Modification. 11 déc., p. 11123. 

Arr. Commercy. Lycées municipaux. Fusion. — 14 déc., p. 11192. 

Arr. Mirande. Lycées municipaux. Fusion. — 14 « 5c., p. 11192. 

Arr. Laboratoires d'analyses médicales. Enregist rement. — 
15 déc,. p. 11250. 

Arr. Gisement d’ hydrocarbures de Zarzaïtine. Me cm de 
puits productifs. Extension. — 16 déc., 11268. 

Arr. Médicaments remboursables aux Pas À à ‘sociaux. Liste, 
Modification. — 18 déc., p. 11396. 

Arr. Lyon. Sociétés d’ habitations à loyer modéré. Fusion. Appro- 
bation. — 22 déc., p. 11577. 

Arr. El-Bord)j (Mostaganem). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 24 déc., p. 11685. 

Cir. Corps des équipages de la flotte de réserve. Admission des 
anciens mâîtres + et premiers maîtres. Moda- 
lités. — 13 déc., p. 111 


3 décembre 1960. 


60-1275. Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 
Attributions. — 4 déc., p. 10867. 

60-1280. Fonds de secours aux victimes de sinistres et cala- 
mités. Ouverture de crédits. — 4 déc., p. 10871. 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégations. 
— 4 déc., p. 10873. 

60-1282. Transports ferroviaires et routiers. Coordination 
et harmonisation. — 4 déc., p. 10876. 

60-1283. Centre technique de la teinture et du nettoyage. 
Cotisations à verser par les mg ag Assiette, taux et 
modalités de recouvrement. — 4 déc., 10877. 

re ” ue Création d'orataint — 8 déc. 
P 

R. A. P. 60-1294. Sociétés d'assurances et de capitalisation non 
us 7 de + sur les sociétés. Revision des bilans. 
D Recherches t ‘hydrocarbures, « Permis de Gabarret ». Vali- 
dité. Prolongation. — 8 déc., p. 11020. 
D. Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Mont-de-Marsan ». 
Validité. Prolongation. — 8 déc., p. 11021. 
D 
D 


#5 # Æ. 


ou & 


Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Tarbes-Sauve- 
terre ». Validité. Prolongation. — 8 déc., p. 11021. 
60-1303. Circulation aérienne. Règles de l'air, attributions 
et rôle des services civils. Modification. — 9 ‘déc. p. 11058 
(rectif. 24 déc., p. 11686). 
Arr. Centre technique de la teinture et du nettoyage. Taux des 
cotisations. — 4 déc., 10877. 
Arr. Centre technique de la teinture et du nettoyage. Création. 
Modification. — 4 déc., 10877. 
Arr. Lyon. Société d’ habitations à loyer modéré. Statuts. Appro- 
bation. — 22 déc., p. 11576. 
Arr. Alger. Société d’ habitations à loyer modéré. Statuts. Appro- 
bation. — 22 déc., 11576. 
Arr. Paris (18°). Collège d’ enseignement néral de garçons, 
nr * professionnelle industrielle, éation. — 24 déc. 
Arr. Société d'économie mixte d'équipement de Vaucluse, Par- 
ticipation du département de Vaucluse et des communes 
d'Avignon et du Pontet. Approbation. — 28 déc., p. 11913. 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décembre 1960 





Arr. 


7 


5 décembre 1960. 


60-1301. Certains personnels titulaires des services exté- 
rieurs. Indemnités pour travaux supplémentaires. Attri- 
bution. — 9 déc., p. 11059. 

60-1302. Certains fonctionnaires et agents de l'Etat. Indem- 
nité de chaussures et de petit équipement. — 9 déc. 


p. 11060. 

60-1304. Office national des anciens combattants et vic- 

times de guerre. Directeurs des écoles de rééducation 
fessionnelle. Indemnités de charges administratives. 
. — 9 déc., p. 11062. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (activités du 
groupe interprofessionnel). — 8 déc., p. 11003. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries et 
commerces de l'alimentation). — 8 déc., p. 11006. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries 
du bois). — 8 déc., p. 11008. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries 
du caoutchouc, papier, carton). — 8 déc., p. 11010. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries 
chimiques). — 8 déc., p. 11011. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries 
SES et peaux, pelleteries et fourrures), — 8 déc., 
p. 3 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries du 
livre). — 8 déc., p. 11014. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries 
pierres et terres à feu). — 8 déc., p. 11014. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries 
textiles). — 8 déc., p. 11018. 

Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries du 
vêtement). — 8 déc., p. 11019. 

Grande chancellerie de l’ordre de la Libération. Personnes 
exerçant certaines fonctions. Indemnités forfaitaires 
annuelles. — 10 déc., p. 11078. 

Services du Premier ministre. Transfert de crédits (armées). 
— 10 déc., p. 11081. 

Prestations sociales agricoles. Ouverture de crédits. — 
10 déc., p. 11082. 

Paris. Chambre de commerce et d'industrie. Banc d'épreuve. 
Annexes. Création. — 10 déc., p. 11081. 

Finances et affaires économiques. Régie de recettes. Suppres- 
sion. — 11 déc., p. 11113. 

Haut conseil de la santé. Institution. — 11 déc., p. 11121. 

Beurey-sur-Saulx (Meuse). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 13 déc., p. 11155. 

Chalaines (Meuse). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 13 déc., p. 11155. 

Exploitations minières et assimilées. Personnel. Prime de 
chauffage et indemnité compensatrice de combustible. — 
14 déc., p. 11195. 

Vals-les-Bains (Ardèche). Source d'eau minérale « Fau- 
er ». Exploitation. Autorisation. Révocation. — 14 déc., 
. 11198. 

Institution de retraites et de prévoyance. Fonctionnement. 
Autorisation. — 15 déc., p. 11248. à 

Nantes et Saint-Nazaire. Chambres de commerce et d'indus- 
trie. Emprunt. Autorisation. — 17 déc., p. 11358. 

La Rochelle. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 17 déc., p. 11358. 

Assurance sociale agricole obligatoire. Règlement forfaitaire 
des arrérages à échoir et avantages complémentaires des 
pensions d'invalidité. — 17 déc., p. 11360. 

Le Havre (Seine-Maritime). Partie d’un bâtiment. Affecta- 
tion. — 18 déc., p. 11389. 4 
Rio-de-Janeiro (Brésil). Centre du brevet d'études du premier 
cycle. Institution. — 18 déc., p. 11389. É 
Marine marchande. Liste des stations maritimes. Modifi- 

cations. — 18 déc., p. 11395. 

Circonseriptions maritimes. Organisation. Tableau annexe. 
Modification. — 18 déc., p. 11395. 

Société de développement régional « Centrest ». Emprunt. 
Garantie de l'Etat. Octroi. — 21 déc., p. 11492. 


6 décembre 1960. 


60-1290. Vins doux naturels à appellation d'origine contrô- 
lée. Organisation du marché. — 7 déc., p. 10967. 

Ligne d'intérêt local de Lesparre à Saint-Symphorien. Sec- 
tion Lesparre-Naujac-sur-Mer. Déclassement. — 11 déc. 

. 11118. 

1Ëns d'interêt général de Marcenais à Libourne. Section 
Périssac-Libourne. Déclassement. — 11 déc., p. 11118. 

Fonds commun des accidents du travail agricole survenus 
dans la métropole. Taux des taxes à percevoir en 1961. — 
7 déc., p. 10960. 

Vins libres. Stockage. — 7 déc., p. 10968. 

Aéronautique civile. Personnel navigant professionnel. Déter- 
mination des salaires. — 8 déc., p. 10998. 

Travaux publics et transports. Transfert de crédits. — 
10 déc., p. 11082. 

Fès (Maroc). Immeuble domanial. Affectation. — 13 déc. 
p. 11140. 


Pas-de-Calais. Unions de caisse de sécurité sociale et d’allo- 
cations familiales en vue du recouvrement des cotisations. 
Création. — 14 déc., p. 11197. 
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Débit de produits pharmaceutiques. Demande d'autorisation. 
— 14 déc., p. 11198. 

Flin (Meurthe-et-Moselle). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 15 déc., p. 11233. 

Merlerault (Orne). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 15 déc., p. 11233. 

Transport de détonateurs. — 17 déc., p. 11358. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 17 déc., p. 11357. 

App correcteurs de la surdité. Homologation. — 21 déc., 


Issy-les-Moulineaux (Seine). Société d'habitations à loyer 
modéré. Dissolution. — 22 déc., p. 11576. 

Saïda. Société d'habitations à loyer modéré. Dissolution. — 
22 déc., p. 11576. 

Rémy (Oise). Société d'habitations à loyer modéré. Disso- 
lution. — 22 déc., p. 11576. 

Wattrelos (Nord). Société d'habitations à loyer modéré. Dis- 
solution. — 22 déc., p. 11576. 

Lomme (Nord). Société d'habitations à loyer modéré. Disso- 
lution. — 22 déc., p. 11576. 

Vannes (Morbihan). Société d'habitations à loyer modéré, 
Dissolution. — 22 déc., p. 11577. 

Issoire (Puy-de-Dme). Société d'habitations à loyer modéré. 
Dissolution. — 22 déc., p. 11577. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Régies d’avances. 
Montant maximum. — 23 déc., p. 11606. 

Assurances sociales. Application du régime aux étudiants de 
l'école professionnelle du bâtiment et des travaux publics. 
—.27 déc., p. 11874. 

Nu um d'urbanisme. Constitution. — 28 déc., 

Aviation civile et commerciale. Etats de la Communauté. 
Ordonnateurs secondaires. Désignation. — 30 déc., p. 12056. 


7 décembre 1960. 


60-1292. Sahara. Textes législatifs et réglementaires. Appli- 
cation. — 8 déc., p. 10988. 

60-1308. Légion d honneur. Contingent de décorations destiné 
aux officiers de l'armée de l'air en congé définitif du per- 
sonne] navigant. — 11 déc., p. 11114. 

60-1309. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (affaires étrangères). — 11 déc., p. 11110. 

60-1310. Agriculture. Virement de crédits. — 11 déc., p. 11110. 

60-1311. Industrie. Virement de crédits. — 11 déc., p. 11111. 

60-1312. Justice. Virement de crédits. — 11 déc., p. 11111. 

60-1313. Services du Premier ministre. Virement de crédits. 
— 11 déc., p. 11112. 

60-1314. Travaux publics et transports. Virement de crédits. 
—- 11 déc., p. 11112. 

ar crie des essences. Virement de crédits. — 11 déc., 
p. 1 

Gisement d'uranium, métaux radioactifs et substances 
connexes, « Permis de Saint-Pierre ». Travaux d'exploi- 
à ‘vins Déclaration d'utilité publique. — 11 déc. 
p. L 

Recherches de mines de nickel et substances connexgs, 
« Permis du Golo ». Octroi. — 11 déc., p. 11120. 


Caen (Calvados). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 13 déc., p. 11141. 
Laupré (Drôme). Monument commémoratif. Erection. 


Approbation. — 13 déc., p. 11141. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
tion. Approbation. — 13 déc., p. 11141. 

Loire. Mines d’anthracite de Bully et Fragny. Concession. 
Renonciation. — 13 déc., p. 11152. 

60-1321. Littoral Provence-Côte d'Azur. Préservation. Exten- 
sion à la Corse. — 13 déc., p. 11153. : 

60-1330. Convention d'établissement entre la France et les 
Etats-Unis. Publication. — 15 déc., p. 11220. 

60-1340. Echange de lettres entre la France et le Guatemala 
relatif aux questions culturelles. Publication. — 16 déc., 
p. 11272. 

Intérieur. Ingénieurs, ingénieurs des travaux et contrôleurs 
du matériel, Recrutement. Concours. Ouverture. — 
10 déc., p. 11079. 

Freyming (Moselle). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 13 déc., p. 11141. 

Corse. Mines de cuivre de San-Quilico. Concession. Annula- 
tion. — ‘14 déc., p. 11195. 

Agriculture. Régie de recettes. Institution. Modification. — 
15 déc., p. 11232. 

Perturbations radio-électriques produites par les systèmes 
d'allumage électrique de moteurs thermiques. Dispositifs 
antiparasites. Conditions d'agrément. — 15 déc., p. 11248. 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. 
Modification. — 18 déc., p. 11400. 

Domaine de Chambord (Loir-et-Cher). Terrains. Affectation. 
— 23 déc., p. 11596. 

Travaux publics et transports. Régie d'avances. suppres- 
sion. — 24 déc., p. 11686. 

115 S.S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires des 
praticiens. — 13 déc., p. 11147. 

Ecole du service de santé militaire. Taux des mises de 
trousseau. — 24 déc., p. 11670. 
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8 décembre 1960. 


60-1305. Loi de programme relative à certains équipements 
militaires. — 10 déc., p. 11076. 

60-1299. Projet de loi sur l'Algérie soumis au référendum. 

déc., p. 11043. 

60-1300. Liste électorale. Inscription en dehors des périodes 
de revision des Français établis à l'étranger et des mili- 
taires. — 9 déc., p. 11045. 

NC “gra assuré par le Premier ministre. — 10 déc., 
p. 11 

Information. Intérim assuré par un mr délégué 
auprès du Premier ministre. — 10 déc., p. 11088. 

60-1306. Référendum. Organisation. — 11 ‘déc. _ 11109. 


60-1318. Référendum. Conditions dans lesquelles les partis 
politiques pourront participer à la campagne — 13 déc., 
. 11141. 

60/1341. Convention commercial: et tarifaire franco-tuni- 
sienne, Protocole additionnel. Publication et mise en 
vigueur. — 16 déc., p. 11273 (rectif. 30 déc., p. 12017). 

Armées. Signature. Délégation. — 16 déc., p. 11278. 


60-1349. Pensions. Ouvriers de l'Etat. Régime. Modification. 
— 17 déc., p. 11325. 

60-1350. Armées. Ouvriers de nationalité tunisienne ou 
marocaine rayés des contrôles des établissements mili- 
taires français. Indemnisation. 17 déc., p. 11325. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — 14 déc., p. 11196. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
— 14 déc., p. 11196. 


Société concessionnaire française pour la construction et 
l'exploitation du tunnel routier sous le Mont-Blanc. 


Emprunt. Octroi de la garantie de l'Etat. — 15 déc., p. 
11228. 
Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — 15 déc., p. 11232. 
Caisses d'allocations familiales. Fonds de roulement obli- 
gatoire. Montant minimum au 31 déc. 1960. — 15 déc. 
p. 11248. 


Allocations familiales. Règles de compensation des charges 
(1960). — 15 déc., p. 11248. 

Assurances sociales. Subvention de compensation accordée 
par la caisse nationale aux caisses primaires. Montant 
(1960). —— 15 déc., p. 11248 

Sécurité sociale, Subventions de compensation à verser aux 
caisses primaires. Montant (1960). — 15 déc., p. 11248. 

Pêches maritimes. Maillage des arts traîinants et taille 
marchande des poissons en mer du Nord, Manche et 
Atlantique. Modification. — 17 déc., p. 11359. 


Institution de retraites. Statuts et règlement intérieur. 
Modification. Approbation. — 17 déc., p. 11359. 

Energie électrique. Réseau d'alintentation générale. Con- 
cession. Délai prévu au cahier des charges. Prorogation. 
— 18 déc., p. 11394 

Charmontois (Marne). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 20 déc., p. 11470. 

Pleurtuit (Ille-et-Vilaine). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 20 déc., p. 11470 

Richardais (Ille-et-Vilaine). Association syndicale de 
reconstruction. Dissolution. — 20 déc., p. 11470. 

Société de développement régional de Normandie. Emprunt. 
Garantie de l'Etat. Octroi. — 21 déc., p. 11492. 

Ecole normale supérieure et école normale supérieure de 
jeunes filles. Concours d'entrée. Modalités d'inscription. 
— 24 déc., p. 11685. 


9 décembre 1960. 


A. P. 60-1359. Premier ministre, Groupement des contrôles 
radio-électriques. Comité technique paritaire. — 20 déc., 
P. 11426 

Médecins inspecteurs de la santé. Recrutement. Concours. 
Date des épreuves. — 10 déc., p. 11086. 

Radiodiffusion-télévision française. Inspecteurs. Recrute- 
ment. Coucours. Ouverture. — 11 déc., p. 11124 

Ecole nationale d'administration. Budget primitif (1960). 
Modification. — 17 déc., p. 11323. 

Sahara. Importation et transit de produits animaux en pro- 
venance du Niger et du Tchad. — 17 déc., p. 11323. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 18 déc., p. 11394. 

Société de crédit différé. Portefeuille de contrat. Transfert. 
18 déc., p. 11389. 

Infirmier et infirmière. Personnes titulaires de certains 
diplômes étrangers. Exercice de la profession. Autorisa- 
tion. — 18 déc., p. 11401 

Moiremont (Marne). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 18 déc., p. 11395 


Argences (Calvados), Projet de reconstruction et d'aména- 


gement. Revision partielle. — 23 déc., p. 11606 


Travaux publics et transports. Régie d'avances. Montant 
maximum. — 24 déc., p. 11686 
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10 décembre 1969. 
60-1316. Transports ferroviaires °t routiers. Coordination 


et harmonisation. Location des véhicules de rt de 
marchandises. Modification. — 11 déc., p. 11118. 
60-1317. Véhicules de transport de marchandises. Location. 


— 11 déc.; p. 11119. 

Aveyron. Recherches de mines d'uranium, autres métaux 
radioactifs et substances connexes. de permis. 
Rejet. — 13 déc., p. 11152. 

A. P, 60-1322 Construction. Administration centrale, 
re de certains corps administratifs. — 13 déc., p. 
11 4 

Conservatoire national pe QT: de musique. Donation. 
Acceptation. — 15 déc., p. 11219. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
tions. Approbation. — 15 déc., p. 11226. 

60-1332. Action en faveur des travailleurs sans emploi. 
Organismes. Contribution aux frais de contrôle écono- 
mique et financier de l'Etat. — 15 déc., p. 11227. 

Caisse d'épargne de la Réunion. Transfert de l'actif et du 

passif de la Caisse d'épargne de Saint-Benoît. — 15 déc. 
P. D. 118. 

60-1333. Ordre des Palmes académiques. Promotion au 
grade de Le. y Contingent annuel. Réduction. — 
15 déc., p. 11228. 

60-1334. Ecoles nationales de la marine marchande. Agents 
de service. Statut. — 15 déc., p. 11229. 


60-1335. Etablissements d'enseignement maritime. Fonc- 
tionnaires des services économiques. Statut. — 15 déc., 
Pp. 11230. 

Référendum. Organisation au Sahara. — 11 déc. 
p. 11108. 


Référendum. Militaires servant en Algérie, au Sahara, 
dans les départements et territoires d'outre-mer. Droit 
de vote. — 11 déc., p. 11115. 

Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. 
— 11 déc., p. 11113. ; 

Perpignan (Pyrénées-Orientales). Parcelle dépendant de 
l'ensemble dénommé « Jardins et promenade de la Pépi- 
nière ». Affectation. — 21 déc., p. 11491. 

Lomme (Nord). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 23 déc., p. 11606. 

Dijon. Gare routière publique de voyageurs. Concession, 
Convention et cahier des charges. — 28 déc., p. 11952. 


12 décembre 1960. 


60-1319. Référendum. Départements et territoires d'outre- 
mer. Conditions dans lesquelles les partis politiques pour- 
ront participer à la campagne en vue du référendum. — 

3 déc., p. 11139. 

Tribunaux de grande instance. Offices d'avoués. Suppres- 
sion. — 13 déc., p. 11140. 

60-1320. Prestations sociales agricoles. Virement de crédits. 
— 13 déc., p. 11141. 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégations. 
— 13 déc., p. 11142 


RE nationale. Signature. Délégation. — 13 déc. 
p. 1 ‘ 
Tribunaux d'instance. Greffes. Suppression. — 14 déc. 


p. 11174. 


60-1323. Intérieur. Préfet de la Seine, préfet de police, 
secrétaires généraux de la préfecture de la Seine et de 
la co de police. Po:-voirs. Délégation. — 14 déc. 
Pp. 11175. < 

Travaux publics et transports. Signature. Délégation. — 
14 déc., p. 11197. 


60-1337. Commission nationale de l'équipement ST Ni 
Composition et fonctionnement. — 15 déc., p. 11249. 

Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. Legs. Ac- 
ceptation. — 16 déc., p. 11268. 

60-1342. Education nationale. 
16 déc., p. 11276. 


60-1343. Départements d'outre-mer. Conservateurs et ins- 
pecteurs conservateurs des hypothèques. Salaires. Modi- 
fication. — 16 sd 11277. 

60-1344. Douanes et oits indirects. Emplois supprimés 
ou transformés. Assimilation à des catégories existantes, 
en vue de la revision des pensions. — 16 déc., p. 11277 
(rectif. 29 déc., p. 11983). 

60-1345. Ecole nationale de médecine et de pharmacie de 
Reims. Enseignement de la cinquième année de pharma- 
gie. — 16 déc., p. 11304. 

Société nationale de construction de logements pour les 
travailleurs algériens et leurs familles (Sonacotral). Par- 
ticipation financière dans le capital d'une société ano- 
nyme d'H. L, M. Autorisation. — 16 déc., p. 11278. 

60-1346. Licence en droit. Examen de première année 
dans les centres d'examen de Beyrouth et de Tananarive. 
— 16 déc., p. 11304 

60-1347. Trésoriers des invalides de la marine. 
nités de frais de bureau. — 16 déc., p. 11308. 

Dijon. Chambres de commerce et d'industrie. Emprunt. 
Autorisation. — 16 déc., p. 11275. 


Virement de crédits. — 


Indem- 


pense 
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D PRE Chambre de or gr À d'industrie. Emprunt. Arr. Re du travail. Barèmes = png (industries 
u tion. — 18 déc., p. 11394. u bâtiment et des travaux publics). — 21 déc., p. 11539. 

D. ntales. Chute d'Olette, sur org et TE Arr me — ee - travail. un à A gs à À (industries 
|: - (pt exploitation et concession. — w e l’eau, du gaz et de ectricité). — P. 11541. 
P. ” Arr Accidents du travail. Barèmes 4” cotisations {industries 

D. ed 1306. ssitine. Dommages de guerre. Modification. de la métallurgie). — 21 déc., 1. 

24 déc., p. 11690. Arr. Conseil NET d'Alger. Hétions partielles. Date. — 

Arr. Justice. Signature. Délégation. — 14 déc., p. 11174. 24 déc., 11685. 

Arr. Armée de terre. Inspecteurs des services de transmissions. Arr. de — ét Onvet 2 grd à rune mé à n° F” 7 EUR, 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 14 déc., p. 11182. aration d'utilité publique. — éc., p. 

Arr. Industrie. Sténodactylographes. Recrutement. 4 he Ii Arr. Institut national de la recherche agronomique. Commission 

ï Ouverture. — 14 déc., p. 11197 “ER paritaire n° 4. Elections. Date. — 27 dec. 

” Danques de Gépots nationalistes. Opérations immobilières. Arr Sahara. Aérodromes sur lesquels fonctionne un service de 

Arr. Algérie. Centres de réception radioélectrique qu. minis- d'u D 1102 et de santé. Liste. Modification. — 
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Enn Arr Pyrénées-Orientales. Union de caisse de sécurité sociale et 

Arr. ne 17 déc net * sam Délibération. Appro- d'allocations familiales encore en vue du recouvrement 

Arr. Marine militaire. Transfert de crédits. — 17 déc., p. 11352. CS CNE. CNE, — 49 0. D 

Arr. Travail. Conseillers supérieurs et conseillers au travail 
et à la législation sociale. Commission administrative : 

es Le at à eine — il æ” - De À sde 14 décembre 1960. 

. Construction. ommissions ministratives aritaires. 
F.- sms. : 17 déc., p. 11908. À ja R D. TT nationale. Signature. Délégations. — 15 déc. 
. i mc s-Khma. Inter- \ : 
wi À 7” L éorgienne à Arr. Office central des chemins de fer d'outre-mer. Pouvoirs du 

Arr. Sahara. Cercles administratifs. Suppression. — 20 déc. commissaire du Gouvernement. — 15 déc., p. 11219. 

p. 11427. E Arr. nr  - nationale. Signature. Délégations. — 16 déc. 

Arr. Vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Gros Plant » P. - | . : 
ou « Gros Plant du me nantais ». Attribution qu label Arr. ns mutualiste. Statuts. Approbation. — 23 déc., p. 
S'2 11468 RS RER CNRS. — Arr. Ain. Ordonnateurs ve “xl Création et suppression de 
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ass. =. Ru Euan. Approbation. » Arr. Balbigny et Saint-Marcel-de-Felines (Loiret). Route natio- 
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veillants de cathédrales, ruines et champs de fouilles. ment et reclassement. — + P- . 
Rémunération. — 21 déc., p. 11491 Arr.  Insigne de presse. Création. — 27 déc., p. 11716. 

Arr, Sahara. Organisation de la sécurité sociale dans les mines Arr. Transport de matières dangereuses. Marge de remplissage 

; Simplification Modification. — 23 déc., p. 11587 * des liquides inflammables de deuxième catégorie trans- 
, - "a. S portés en citernes. — 27 déc., p. 11871. 

Arr. Union des caisses de sécurité sociale et d'allocations fami- Arr. Saint-Ouen-l'Aumône (Seine-et-Oise). Association syndicale 
liales des Vosges pour l'acquisition, la construction et la de reconstruction. Dissolution. — 27 déc., p. 11880. 
RS rade à onde À à <> —ÿ Arr. Creusot (Saône-et-Loire). Association syndicale de recons- 

‘ . © bi L truction. Dissolution. — 27 déc., p. 11880. 
P. 11874. .  Domf i truction. 

Arr. Brelevenez (Côtes-du-Nord). Terrains. Affectation. — La ane ne Pn >. PTT np @e rocenstructis 
pe dut subies 4" “0 NC Décla- Arr. Deuil (Seine-et-Oise). Association syndicale de reconstruc- 

Le À pr , tion. Dissolution. — 27 déc., p. 
Arr. +. ns de taxe. Modification. — 28 déc., Arr. Sécurité sociale. Caisses primaires. Gestion administrative. 
. . Prélèvement sur cotisations. oefficients ( ), — 
28 déc., p. 11953. 
13 décembre 1960. 

D 60-1324. Référendum. Organisation du scrutin 14 déc 15 @évembee 1908. 

p. 11175. | : L. 60-1338. Accord de coopération économique et technique 

D. 7 vY Sahara. Organisation du scrutin. — entre la France et l'Afghanistan. Ratification. — 16 déc., 

1 P. - . 11267. 
D. 7" ga p À or": d'outre-mer. Organisation L. 60-1339. Convention créant L'organisation mondiale de la 
res +» P: . F ; santé. Amendements. Ratification. — 16 déc., p. 
D. mr ‘<__ Algérie. Contrôle des opérations. — Arr. Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Signature. 
- D. . Délégation. — 16 déc., p. 11268. 
D. ne y Ps Algérie. Organisation du scrutin. — Arr. Education nationale. Pouvoirs. Délégation (marchés). — 
«» D. - 16 déc., p. 11306. 

D. 60-1329. Ar € + —— 3 un ones ae à » = à es Arr. Attaché d’ Pt, centrale. Cons NT 
martyrs a rtation. uscription nationale uto- Organisation de la deuxième session. — éc., p 
risation. — 14 d déc., p 11198. Arr. Donsiies et droits indirects. Agent breveté stagiaire. 

Arr. nr Au rélécommünlcations. Ouverture de crédits. — Concours. Organisation et épreuves. Æ-- déc., à ne 

«+ P. x : Arr. Sociétés d'assurances. Agrément. — 20 déc., p. 
Arr. Enseignements classiques et modernes. Concours. Dates Arr. Isère. Syndicat mixte pour la création et la gestion de 
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Arr. Me à "À u 0: À stat Transfert de crédits (air). — Arr. er — M gong PRE OP Modification. 
ge pprobation. — + . 
Arr. Alfortville (Seine). Conseil municipal. Délibération. Appro- Arr. Hassi Messaoud. Exploitation des puits productifs d'un 
Arr SOS uns), , — f arr À 1. Délibérati A b ppt +. "1910. ee 
À nseil municipa ration. roba- . — s P: " 
tion. — 18 déc., p. 11368. $ > Arr. Institut d'émission des départements d'outre-mer. Certains 

Arr. Dugny (Seine). Denent municipal. Délibération. Appro- agents. Port d'armes. Autorisation. — 29 déc., p. 11983. 
bation. — 18 déc., 11388 Arr. Intérieur. Commission de la mécanographie et de la méca- 

Arr. RE — (Seiné-et-Oise). La set Délibéra- eme "4 as y -* art Composition et fonc- 
tion. Approbation. — 1 p. 11 | onnement. — P. 

Arr. Port-Marly (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. | (Cir. Construction. Titulaires À tr + Pl rer ss Octroi 
Approbation. — 18 déc., p. 11388. de la prime en priorité. — P 

Arr, Saint-Florent (Deux-Sèvres). re. municipäl. Délibéra- 
tion. Approbation. — 18 déc., p. 11388. = 

Arr. 9 mg y Conseil municipal. Délibération. Appro- 16 décembre 1960. 

tion. — 18 déc., p. 11388. « 

Arr. nr « - collective nationale des où y 7 “M de l’habille- D. ue, . + formation .. gp de ee 
ment. Textes annexes. Extension. — musulmans gérie aux emplois publics de 
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e carrières et de matériaux tension. — éc., + pe-line erranée— n ss 
p. 11504. cuter. Déclaration d'utilité publique et urgents. — 17 déc., 

Arr. Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Accidents du travail et p. 11355. 

D. Pipe-line Méditerranée—Rhin supérieur. Travaux à exé- 


maladies professionnelles. Tarif des risques. Approbation. 
— 21 déc., p. 11532. 





cuter. Déclaration d'extrême urgence. — 17 déc., p. 11357. 
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60-1351. Postes et télécommunications. Administration cen- 
trale. Organisation. — 17 déc., p. 11362 

Chasse. Campagne 1960-1961. Clôture. 
17 déc., p. 11361. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Transfert de 
crédits (finances et affaires économiques). — 18 déc. 

11389. 

A‘silèn civile et commerciale. Transfert de crédits (air). — 
18 déc., p. 11390. 

Referendum. Algérie. Bulletins de vote. — 20 déc., p. 11429. 

Courses de chevaux. Prélèvement sur les réserves des 
sociétés de courses parisiennes. Modalités. — 20 déc. 
. 11464. 

ABiée (section Guerre). Transfert de crédits (services du 
Premier ministre). — 20 déc., p. 11464. 

Algérie. Hôpitaux publics. Recrutement d'internes. — 
23 déc., p. 11587. : 

Normes. Homologation. — 24 déc., p. 11690. 

Toulouse (Haute-Garonne). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 27 déc., p. 11881. 

Oasis. Autorisation de prospection. — 28 déc., p. 11911. 

Relations nn: gg À Tahiti—Etats-Unis. Fixation des 
parts françaises. 28 déc., p. 11959. 

Education nationale, Bibliothécaire. Certificat d'aptitude. 
Session 1961. Dates des épreuves d'admissibilité. — 
31 déc., p. 12094. 


Modification. — 


17 décembre 1960. 


60-1352. Actes signés à Lisbonne en vue de modifier : 1° la 
convention d'union de Paris relative à la protection inter- 
nationale de la propriété industrielle, l'arrangement de 
Madrid concernant la répression des fausses indications 
de provenance ; 2° arrangement signé à Lisbonne concer- 
nant la protection des appellations d’origine et leur enre- 
gistrement international. Ratification. — 18 déc., p. 11370. 

60-1353. Douane. Tarif des droits d’ importation (pâtes à 


papier). Modification. Ratification. — 18 déc., p. 11371. 
60-1354. Bourse d'échanges de logements. Création. — 
18 déc., p. 11371. 


60-1355. Crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
l’année 1960 et voies et moyens qui leur sont applicables. 
Modification. — 18 déc., p. 11372. 

60-1356. Loi de finances rectificative pour 1960. — 18 déc. 
p. 11374. 

60-1357. Crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
l’année 1961 et voies et moyens qui leur sont appli- 
cables. — 18 déc., p. 11378. 

60-1358. Association Front de l'Algérie française. Dissolu- 
tion. — 18 déc., p. 11387. 


D "EE 60-1383. Transports routiers publics et privés. Condi- 


tions de travail en vue d'assurer la sécurité de la circu- 
lation routière. — 23 déc., p. 11604. 
Referendum. Territoires d'outre-mer. Partis politiques habi- 
lités à participer à la campagne. — 18 déc., p. 11387. 
Referendum. Partis politiques habilités à participer à la 
campagne. — 18 déc., p. 11388 

Ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Signature. 
Délégations. — 20 déc., p. 11429. 

Construction. Transfert de crédits (travaux publics et trans- 
ports). — 23 déc., p. 11597 


18 décembre 1960. 


Agriculture. Tickets de carburants détaxés, Modèle et 


validité (1961). — 27 déc., p. 11872 


19 décembre 1960. 


60-1360. Loi de finances rectificative pour 1860. Crédits 
ouverts. Répartition. — 20 déc., p. 11451. 

60-1361. Fonds de secours aux victimes de sinistres et 
calamités. Ouverture de crédits. — 20 déc., p. 

60-1362. Régie autonome des transports parisiens. Commis- 
sion mixte chargée d'élaborer le statut du personnel. 
Création. — 20 déc., p. 11467. 

Antibes. Application de l'article 3 bis de la loi du 1° sept. 
1948 (loyers). — 20 déc., p. 11470. 

60-1365. Ecole technique des mines de Douai. Réorganisa- 
tion. Modification. — 21 déc., p. 11501. 

60-1366. Centre technique interprofessionnel des oléagirneux 
métropolitains. Financement. — 21 déc., p. 11546. 

Tribunal de grande instance. Office d'avoué. Suppression. 

3 déc., p. 11588. 

60- 1381. Maroc et Tunisie. Services publics. Agents fran- 
À — titulaires. Reclassement. Modification. — 23 déc., 
P. 

60-1382. Recensement de 1954. Authentification des résul- 
tats. Modification. — 23 déc., p. 11603. 


€0-1385. Agents diplomatiques et ‘consulaires. Statut. Modi- 
fication. — 24 déc., p. 11662. 
Armées. Signature. Délégations. — 24 déc., p. 11664. 


60-1388. Douane. Tarif minimum des droits d'importation 
à la Suisse. Application. — 24 déc., p. 11680. 

60-1389. Direction générale des impôts. Personnels de la 
catégorie A. Règles de recrutement. Modification, — 
24 déc., p. 11680 
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Arr. 
ATT. 
Arr. 
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60-1390. mr national de la consommation. Création. — 
24 déc., p. 11681. 

60-1391. Affaires étrangères. Virement de crédits. — 24 déc. 

11682 

60/1392. Services du Premier ministre, Virement de cré- 
dits. — 24 déc., p. 11682. 

Doncourt-lès-Longuyon, Baslieux, Errouville et Morfontaine 
(Meurthe-et-Moselle). Ensembles immobiliers appartenant 
à l'Etat. Aliénation. Autorisation. — 24 déc., 11682. 

Aéroport du Bourget. Travaux. Déclaration d'utilité publi- 
que. — 24 déc., p. 11686. 

60-1394. Agriculture. Commission supérieure des allocations 
familiales agricoles. Aménagement. — 24 déc., p. 11687. 

60-1395. Comité national de la vieillesse de France. Institu- 
tion. Modification. 24 déc., p. 11691. 

60-1397. Gué-de-Longroi et Janville (Œure-et-Loir)., Loyer. 
Législation. Cessation d'application. — 24 déc., p. 11691. 

Référendum. Départements d'outre-mer. Liste des Pare” 
AT -N habilités à participer à la campagne, — 20 déc 
P 


Régie autonome des transports parisiens. Commission mixte 
chargée d'élaborer le statut du personnel, Composition. 
— 20 déc., p. 11467 

Conseil national des sports. 
21 déc., p. 11502. 

Armées. Transfert de crédits (industrie et commerce), — 
28 déc., p. 11597. 

Services % Premier ministre. Répartition de crédits. - 
23 déc., 11598. 

Services "skricoibe. Rédacteurs des directions départs men- 
tales. Recrutement. Concours. Ouverture, — 27 déc. 
p. 11872. 

Sociétés mutualistes. 
30 déc., p. 12053. 
Substances vénéneuses. 

30 déc., p. 12056. 


Création. Modification. — 


Statuts et fusion. Approbation. — 


Réglementation. Exonération. — 


20 décembre 1960, 


60-1363. Traité de commerce entre la France et l'Equateur. 
Ratification. — 21 déc., p. 11490. 

60-1364. Crédits ouverts à titre d'avance, 
21 déc., p. 11492. 

Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
20 déc., p. 11465. 

Référéndum. Conditions dans lesquelles les pare politiques 
pourront participer à la radiodiffusion-télévision française 
à la campagne. — 21 déc., p. 11502. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(industrie et commerce). — 23 déc., p. 11597. 

Caisse autonome de la reconstruction. Ouverture d'une 
autorisation de programme et de crédits de paiement, 
— 23 déc., p. 11598. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(services du Premier ministre). — 24 déc., p. 11683. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires culturelles). -— 24 déc., p. 11683. 

Commissions spéciales de règlement des créances finan- 
cières françaises sur la Bulgarie et sur la Roumanie. 
Présidents et membres. Indemnités. Taux. — 28 déc. 
p. 11912. 

Sécurité sociale. Evaluation des avantages -en nature en 
vue du calcul des cotisations. — 30 déc., p. 12053. 

ms | mataaareet Epreuves des examens, — 31 déc. 

. 1 î 

Machines à cylindres et y en de sécurité pour machines 
à cylindrer utilisés dans dustrie du caoutchouc. Homo- 
logation. —- 27 déc., p. 11874. 


Utilisation. — 


21 décembre 1960. 


60-1367. Inondations exceptionnelles de septembre, octobre 
novembre 1960. Réparation des dommages aux biens 
privés. Participation de l'Etat. — 22 déc., p. 11554. 

60-1368. Départements d'outre-mer. Divers aménag-ments 
fiscaux. nditions d'application. — 22 déc., p. 11558. 

60-1369. Code de l'urbanisme. Diverses dispositions transi- 
toires prises en raison de la crise du logement. Proroga- 
tion. — 22 déc., p. 11560. 

60-1370. Code civil. Modification et complément (adoption). 
— 22 déc., p. 11561. 

60-1371. Loyers. Diverses mesures de protection en faveur 
des fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire 
européen de la France. Extension. — 22 déc., p. 11561. 

60-1372. Hôpitaux de la région sanitaire de Paris. Situation 
de certains gynécologues-accoucheurs. — 22 déc., p. 11562 
(rectif. 24 déc., p. 11662). 

60-1373. Mineurs de fond des mines de combustibles miné- 
raux. Obligations militaires. — 22 déc. p. 11562 (rectif. 
24 déc., p. 11662). 

60-1374. Approbation de l'accord instituant l'Association 
internationale de développement. Participation financière 
— la France à cette association. Autorisation, — 22 déc., 


60- 375. Appareils d'utilisation de l'électricité. nee. 
installation et mise en vente. — 22 d 1563. 

60-1376. Commission d'études des mA sp la vieillesse. 
Rapporteurs. Attribution de vacations. Modalités, — 
22 déc., p. 11663. 
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60-1377. Hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux. 


Honoraires et indemnités afférents aux soins dispensés 
aux malades hospitalisés et consultants externes. Rému- 
nération des praticiens hospitaliers. — 22 déc., p. 11564. 
60-1378. Centres hospitaliers de villes sièges de faculté ou 
nationale de médecine. Certains médecins, chirur- 

rer spécialistes et ue stes. Allocations. Régime tran- 

60-1379. Centres hospitaliers et universitaires. Commission 
nationale d'intégration des personnels enseignants et hos- 
Ditaliers. Composition, organisation et fonctionnement. 
— 22 déc. p. 11566. 

60-1380. Ale rie. Délégation de magistrats dans les juridic- 
tions de l'ordre judiciaire. — 22 déc., p. 11573. 

Bonnes (Charente). Conseil municipal. Dissolution. — 
22 déc., p. 11574. . 

60-1393. Marine marchande. Personnels des services exté- 
ag: Indemnités d'habillement. Relèvement. — 24 déc., 
P. L 

60-1468. Compagnie nationale Air France. Personnels navi- 
gants. Réquisition. Autorisation. — 30 déc., p. 12056. 

Centres hospitaliers et universitaires. Emoluments hospi- 
taliers des membres du personnel enseignant et hospita- 
ue, ur vent leurs fonctions à plein temps. — 22 déc., 
P. ô 

Centres hospitaliers et universitaires. Médecins, chirurgiens, 
spécialistes et assistants. Plafond des rémunérations. — 

déc., p. 11567. 

Centres hospitaliers et universitaires. Membres du per- 
sonnel enseignant et hospitalier, Consultation privée des 
malades personnels. Conditions, — 22 déc., p. 11568. 

Centres hospitaliers et universitaires. Membres du per- 
sonnel enseignant et hospitalier. Activités privées. Mon- 
ag À versement forfaitaire dû à l'hôpital. — 22 déc. 
P. À 

Centres hospitaliers et universitaires. Certains personnels 
temporaires ou suppléants. Rémunération universitaire. 
_ déc., P 11569. 

Hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux. Ventila- 
tion des honoraires et indemnités entres les masses temps 

lein et temps partiel. — 22 déc., p. 11569. 

H np publics autres que les hôpitaux ruraux. Réparti- 
tion outre les ayants droits de la masse des honoraires 
afférents aux soins dispensés et aux examens pratiqués 
par les praticiens à temps partiel. Modalités. — 22 déc., 
P. 11569. 

Centres hospitaliers et universitaires. Certains personnels 
à service incomplet. Indemnités allouées au titre de l’Uni- 
versité. — 22 déc., p. 11570. 

Centres hospitaliers et universitaires. Membres du person- 
nel enseignant et hospitalier. Obligations de service. — 
— 22 déc., p. 11570. 

Centres hospitaliers et universitaires. Membres du person- 
nel enseignant et hospitalier. Délais et conditions de 
l'option. — 22 déc., p. 11571. 

Travaux publics et transports. Transfert de crédits. — 
24 déc., p. 11683. 

Secrétaire d'Etat au commerce intérieur, Signature. Délé- 
gation. — 24 déc., p. 11684. 

Le Vernoy (Doubs). Chemin départemental n° 9. Rectifica- 
tion. Déclaration d'utilité publique. — 28 déc., p. 11913. 

Industrie des pâtes à papier. Primes. Modalités de verse- 
ments. — 28 déc., p. 11939. 

Foires t salons. Calendrier (1961). — 28 déc., p. 11939. 

Gironde. Station de pilotage. Effectif de la section aval et 
de la section amont. —- 28 déc., p. 11952. 

Actes médicaux. Médecins et auxiliaires médicaux. Liste. — 
28 déc., p. 11954. 

Centres hospitaliers et universitaires. Personnels enseignant 
et hospitalier. Obligations de service. — 22 déc., p. 11572. 


22 décembre 1960. 


60-1386. Associations et groupements de fait dont l'activité 
fait obstacle au rétablissement de l'ordre en Algérie. 
Application de la loi du 10 janvier 1936. — 24 déc., p. 11663. 

Référendum. Algérie. Liste des ms politiques et groupe- 
ments à caractère politique habilités à participer à la 
campagne. — 23 déc., p. 11588. 

Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. Signature. 
Délégation. — 24 déc., p. 11662. 

Armées. Transfert de crédits (aviation civile et commerciale). 
— 21 déc., p. 11870. 

Service du Premier ministre. Transfert de crédits (éduca- 
tion nationale). — 27 déc., p. 11870. 

Pâtes à papier, de bois de conifères, pâtes chimiques, à la 
soude, écrues. Importation. Contingent. Augmentation. — 
27 déc., p. 11871. 

Commissaires contrôleurs adjoints des assurances. Recrute- 
=: , nest Date d'ouverture des épreuves. — 27 déc. 

. 11871. 

produits à base de pommes ou de poires et de raisin. Prêts 

PE l'encouragement de la fabrication. Modification. — 
déc., p. 11942. 

Saint-Martin (Guadeloupe). Terrains situés dans la zone des 

cinquante pas géométriques. Affectation. — 30 déc. 


. 12008. 
Algérie. Offices d'interprète judiciaire. Personnels. Rétribu- 
tion. — 31 déc., p. 
121 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d'honoraires des 
praticiens. — 27 déc., p. 11875. 





23 décembre 1960. 


60-1384. Loi de finances pour 1961. — 24 déc., p. 11619 
(rectif. 30 déc., p. 12003). 

60-1387. Association dénommée « Front national pour l'Algé- 
rie française ». Dissolution. — 24 déc., p. 11663. 

60-1398. Postes et télécommunications. Personnel. Primes 
pour l'utilisation de langues étrangères. — 24 déc., p. 11692. 

Référendum. Algérie. Conditions dans lesquelles les partis 
politiques et les groupements à caractère politique pour- 
ront participer sur les antennes du poste émetteur 
« France V » à la campagne en vue du référendum. — 
24 déc., p. 11662. 

Agriculture. Transfert de crédits. — 30 déc., p. 12042. 

Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. — 
30 déc., p. 12043. 

ne À gen aire Signature. Délégations. — 30 déc. 
p . 

Facultés et établissements d'enseignement supérieur. Dates 
des vacances de Pâques (année universitaire 1960-1961). — 
30 déc., p. 12033. 

Pharmacie. Formulaire national. Préparations médicamen- 
teuses. Adjonction et suppression. — 30 déc., p. 12108. 


26 décembre 1960. 


D. R. A. P. 60-1399. Déportés et internés de la Résistance. Person- 
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nels militaires. Nouveau délai pour le dépôt des demandes 
de majorations d'ancienneté. — 27 déc: p. 11716. 

60-1400. Affaires culturelles. Répartition de crédits ouverts 
pour 1961. — 27 déc., p. 11749. 

60-1401. Affaires étrangères. Répartition de crédits ouverts 
pour 1961. — 27 déc., p. 11752. 

60-1402. Agriculture. Répartition de crédits ouverts pour 
1961. -— 27 déc., p. 11755. 

60-1403. Anciens combattants et victimes de guerre. Répar- 
tition de crédits ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 11760. 

60-1404. Construction. Répartition de crédits ouverts pour 
1961. — 27 déc., p. 11762. 

60-1405. Education nationale. Répartition de crédits ouverts 
pour 1961. —— 27 déc., p. 11766. 

60-1406. Finances et affaires économiques (charges commu- 
ou actes de crédits ouverts pour 1961. — 27 déc., 
p. à 

60-1407. Finances et affaires économiques (services finan- 
ciers). Répartition de crédits ouverts pour 1961. — 27 déc. 
p. 11777. 

60-1408. Finances et affaires économiques (affaires écono- 
miques). Répartition de crédits ouverts pour 1961. — 
27 déc., p. 11781. 

60-1409. Finances et affaires économiques (commissariat 
général du plan d'équipement et de la productivité). 
Répartition de crédits ouverts pour 1961. — 27 déc. 

. 11784. 

60-1410. {ndustrie. Répartition de crédits ouverts pour 1961. 
— 27 déc., p. 11786. 

60-1411. Intérieur. Répartition de crédits ouverts pour 1961. 
— 27 déc., p. 117889. 

60-1412. Justice. Répartition de crédits ouverts pour 1961. 
— 27 déc., p. 11792. 

60-1413. Service du Premier ministre. Répartition de crédits 
ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 11795. 

60-1414. Sahara. Répartition de crédits ouverts pour 1961. — 
27 déc., p. 11808. d 

60-1415. Santé publique et population. Répartition de cré- 
dits ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 11811. 

60-1416. Travail. Répartition de crédits ouverts pour 1961. — 
27 déc., p. 11814. 

60-1417. Travaux publics et transports. Répartition de cré- 


dits ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 11817. 
60-1418. Aviation civile et commerciale. Répartition de cré- 
dits ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 11821. 


"*.1419. Marine marchande. Répartition de crédits ouverts 
pour 1961. — 27 déc., p. 11824. 

60-1420. Armées. Répartition de crédits ouverts pour 1961. 
— 27 déc., p. 11827 

60-1421. Caisse national d'épargne. Répartition de crédits 
ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 11840. 

60-1422. Fonds de régularisation et d'orientation des mar- 
chés agricoles. Répartition de crédits ouverts pour 1961. 
— 27 déc., p. 11842. 

60-1423. Imprimerie nationale. Répartition de crédits ouverts 
pour 1961. — 27 déc., p. 11843. 

60-1424. Légion d'honneur. Répartition de crédits ouverts 
pour 1961. — 27 déc., p. 11845. 

60-1425. Ordre de la Libération. Répartition de crédits 
ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 11847. 

60-1426. Monnaies et médailles. Répartition de crédits 


ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 11848. 
60-1427. Postes et télécommunications. Répartition de cré- 
dits ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 11850. 


60-1428. Prestations sociales agricoles. Répartition de cré- 
dits ouverts pour 1961. — 27 déc., p. 11852. 

60-1429. Service des essences. Répartition de crédits ouverts 
pour 1961. — 27 déc., p. 11854. 

60-1430. Service des poudres. Répartition de crédits ouverts 
pour 1961. — 27 déc., p. 11856. 
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D. 60-1431. Comptes spéciaux du Trésor. — 27 déc., p. 11857. Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. 
D. 60-1432. Impôts. Taux majorés des taxes sur le chiffre — 28 déc., p. 11947. 

d'affaires (certains tissus). — 27 déc., p. 11870. Arr. Agriculture. Administration centrale. Sténodactylographes. 

D. 60-1433. Sociétés de développement régional. Emprunts Recrutement. Concours, Ouverture. — 28 déc., p. 11954 
garantis par l'Etat. Conditions d'émission. Prorogation. — Arr Hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux. Détermi- 
27 déc., p. 11870. nation des honoraires correspondant aux examens et soins 

D. Savoie. Mines d'anthracite de Pierre- Becqua. Concession. (malades hospitalisés payants). — 28 déc., p. 11955. 
Demande d'autorisation d’amodiation. Rejet, — 27 déc. Arr Hôpitaux publics aytres que les hôpitaux ruraux. Déter- 
p. 11748. mination des tarifs applicables aux examens et soins 

D. 60-1441. Office national de la navigation. Statut. — 28 déc., concernant les malades externes payants, assurés sociaux, 
p. 11948. bénéficiaires des lois sur les zccidents du travail et les 

D. 60-1442. Vente des charbons sarrois. Modification. — 28 déc., maladies professionnelles. — 28 déc., p. 11955. 

p. 11953. Arr. Sahara. Taxe additionnelle à la taxe sur l'activité indus- 

D. Affaires étrangères. Signature, Délégations. — 30 déc. trielle et commerciale perçue au profit des bourses et 
p. 12017. chambres de commerce. Taux maximum. — 29 déc. 

D. Calais. Monument commémoratif. Erection. Approbation. — p. 11971. 

31 déc., p. 12069. Arr. Seine et ville de Paris. Attaché d'administration centrale 

D. Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Appro- et attaché d'administration. Concours et examen, — 
bation. — 31 déc., p. 12069. 29 déc., p. 11972. 

D. Etablissement congréganiste. Titre d'existence légale. Abro- Arr. Installations de production ou de mise en œuvre du froid. 
gation. — 31 déc., p. 12069. Modification. — 30 déc., p. 12051. 

D. Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs Arr Certaines bouteilles en acier pour l'emmagasinage s° Fo 
et substances connexes, « Permis d'Anceipont ». Octroi. sous pression. Dates de retrait de service. — 

- 31 déc., p. 12017. s p. 12051. 

D. Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs Arr Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 
et substances connexes, « Permis de Saint-Bonnet-de- Programme d'équipement (1961:. Approbation. — 31 déc., 
Montauraux ». Octroi, — 31 déc., p. 12106. p. 12068. 

D. Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs Arr Institut national de la statistique et des études économi- 
et substances connexes, « Permis de la Chèvre-Morte ». ques. Rémunération des personnels vacataires recrutés 
Octroi. — 31 déc., p. 12107. pour certains travaux. Modalités. — 31 déc., p. 12081. 

D. Mines de plomb, zin, argent, cuivre et métaux connexes Cir. Installations de production ou de mise en œuvre du froid. 
de Saint-Daumas (Var). Concession. Mutation. — 31 déc. Réglementation sur les appareils à pression. Application. 
p. 12107. — 30 déc., p. 12052. 

D. Allier. Gisement de houille (périmètre de l'Aumance). 

à a Attribution. = 31 déc., p. 12108. P 

rr inances et affaires économiques. Transfert de crédits : 

(affaires étrangères). — 28 déc.. p. 11942, 11946. 28 décembre 1960. 

Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. 7 
28 déc., p. 11943, 11946. D. 60-1446. Communauté économique européenne, Abaissement 

Arr Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — des tarifs des droits de douane entre les Etats membres. 
(justice). 28 déc., p. 11943 Modalités. — 29 déc., p. 11974 (rectif. 30 déc., p. 12042). 

Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. D. 60-1447. Transport de marchandises. Régime fiscal. — 
(agricuiture). — 28 déc., p. 11945. 29 déc., p. 11983. : | 

Arr Comptoir de vente des charbons sarrois. Fonctionne- D. 60-1448. Viandes. Taxe de circulation. — 29 déc., p. 11983, 
ment administratif et financier. Modification. — 28 déc., D. 60-1449. Chambres d'agriculture. Réglementation métro- 
p. 11953. politaine. Règles particulières d'adaptation au départe- 

Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits ment de la Guadeloupe. — 29 déc., p. 11988. 
antérieur). — 30 déc., p. 12046 D. 60-1450. Chambres d'agriculture. Réglementation métro- 

Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits politaine. Règles particulières d'adaptation au départe- 
(affaires étrangères). — 30 déc., p. 12046 ment de la Martinique. — 29 déc, p. 11988. 

Arr. Départements d'outre-mer. Accidents du travail. Barème D. 60-1451. Chambres d'agriculture. Réglementation métro- 
des cotisations. — 30 déc., p. 12054. politaine. Règles particulières d'adaptation au départe- 

ment de la Réunion. — 29 déc., p. 11989. 
D. 60-1454. Hôpitaux et hospices publics. Dispositions finan- 
27 décembre 1960 cières et comptables. Modification. — 29 déc., p. 11992. 
* Lit D. 60-1458. Algérie. Crédits ouverts. Répartition. — 30 déc., 

L. 60-1434. Reclassement des travailleurs handicapés et emploi Arr ES, économique européenne. Abaissement des 
des mutilés de guerre. Harmomsation. — 28 déc., p. 11907. tarifs des droits de douane entre les Etats membres. 

L. 60-1435. Convention judiciaire et convention consulaire Modalités Application. 29 déc., p. 11974 (rectif 30 déc., 
conclues entre la France et le Cameroun. Ratification. — p 12042). F 
28 déec., p. 11908. | | Arr. Redevances communale et départementale des mines sur 

L. ES. Depriments d'outre-mer. Puresnnel. domestique. certaines substances. Taux. Modification. — 30 déc. 
Bénéfice des prestations familiales. Extension. — 28 déc., p. 12051 
p., iles. À . Arr. Accidents du travail. Barème des cotisations (sièges sociaux, 

L. 60-1437. Départements d'outre-mer. Marins pêcheurs non inû “= 
; ; => _. = or s bureaux et dépôts). 30 déc., 12055. 
salariés et inscrits maritimes embarqués. Bénéfice des Arr. Accidents du travail. Couverture de la garantie de risque. 
prestations familiales. Extension. — 28 déc., p. 11908. Cotisation due par certains employeurs. Taux (1961). — 

L. 60-1438. Inspecteurs généraux et inspecteurs de la France 0 déc., p. 12055. 
d'outre-mer. Intégration dans certains corps et adminis- Arr Accidents du travail. Barème des cotisations (conc erges 
trations de l'Etat. — 28 déc., p. 11909. domestiques et représentants). — 30 déc., p. 1 ÿ 

L. 60-1444. Administration centrale de l'air. Situation des 
administrateurs civils. — 29 déc., p. 11970. 

L. 60-1445. Ministère des armées. Agents sur contrat de l'or- : 
dre administratif. Titularisation. — 29 déc., p. 11971. 29 décembre 1960. 

D. 60-1439. Référendum. Algérie. Déclaration chômées et payées 
les journées des 6 et 7 janvier 1961. — 28 déc., p. 1191. D. Offices publics et ministériels. Suppression. — 30 déc. 

D. 60-1440. Certaines marchandises originaires du Japon. P. Ÿ 
Droits de douane d'importation. — 28 déc., p. 11925. D. 60-1459. Epargne-crédit. Modification. — 30 déc., p. 12036. 

D. 60-1443. Douane. Droits d'importation. Tarifs. — 29 déc. D. 60-1460. Impôts. Taxe sur la valeur ajoutée. Produits agri- 
. 11973. coles originaires d'Algérie, du Sahara, des départements 

D. 60-1452. Guadeloupe, Guyanne et Martinique. Salaire mini- et territoires d'outre-mer et des Etats membres de la 
mum interprofessionnel garanti. Majoration. — 29 déc. Communauté. Exonération à l'importation. Modifica- 
p. 11990. tion. — 30 déc., p. 12036. 

D. 60-1453. Emploi obligatoire des mutilés de guerre. Modifi- D. 60-1461. Justice. Virement de crédits. — 30 déc., p. 12039. 
cation. — 29 déc., p. 11990. D. 60-1462. Affaires culturelles. Virement de crédits. — 30 déc., 

D. 60-1456. Algérie. Institution d'une politique sociale en p. 120389. 
faveur des personnes âgées. Allocation spéciale. Relève- D. 60-1463. | rttpniatst Virements de crédits. — 30 déc. 
ment. — 30 déc., p. p. 12039 

D. 60-1457. Algérie. Aménagements {iscaux. — 30 déc., p. 120(4. D. 60-1464. Santé publique et population. Virement de crédits. 

D. 60-1472. Institut national de la statistique et des études — 30 déc., p. 12040. 
économiques. Sommes perçues en rémunération des tra- D. 60-1465. re OR, Virements de crédits. — 30 déc., p. 12041. 
vaux et publications statistiques économiques et méca- D. 60-1466. Construction. Virement de crédits. — 30 déc. 
nographiques effectués en dehors du programme normal. p. 12041. 

Utilisation. — 31 déc., p. 12081. D. 60-1467. Affaires étrangères. Virement de crédits. — 30 déc., 

Art Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. p. 12041. 

— 28 déc., p. 11943. D. 60-1469. Appareils récepteurs de radiodiffusion et de télé- 

Arr Finances et affaires économiques. Transferts de crédits vision. Droit d'usage. Redevance. — 30 déc., p. 12057. 
(affaires étrangères). — 28 déc., p. 11945. Arr. Impôts. Taxe sur la valeur ajoutée. Produits agricoles 

Art Finances et affaires économiques. Transfert de crédits légèrement transformés. Taux réduit. Modification. — 
(industrie et commerce). — 28 déc., p. 11946. 30 déc., p. 12038. 
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Industrie. Transfert de crédits. — 30 déc., p. 12042. 

Viandes. Taxe de circulation. Simplifications. Date d'appli- 
cation. — 30 déc., p. 12046. 

Viandes. Taxe de circulation. Tenue du livre d’abattoir et 
du livre d'importation. — 30 déc., p. 12046. 


Postes et télécommunications. Taxe terminale et quote- 
ré radiotélégraphique françaises. — 30 déc., p. 12056. 
| étrangères. Signature. Délégation. — 31 déc., 

p. 


Douanes. Fil machine, ébauches en rouleaux pour tôles, 
en fer ou en acier. Importation. Contingent et condi- 
tions. — 31 déc., p. 12084. 

Douanes. Admission de certains matériels destinés à l’'en- 
tretien ou à la réparation des appareils de navigation 
aérienne. Droits d'importation. — 31 déc., p. 12085. 

Transports ferroviaires et routiers. Mise en circulation de 
véhicules de remplacement. Tonnages complémentaires. 
Attribution. — 31 déc., p. 12093. 

Transports ferroviaires et routiers. Tonnage supplémentaire 
de transport public routier utilisable en zone courte. — 
31 déc., p. 12093. 

Accidents du travail. Barème de cotisations (industries des 
transports et de la manutention). — 31 déc., p. 12100 
Extincteurs d'incendie chargés en bromure de méthyle ou 
en tétrachlorure de carbone. Interdiction. — 31 déc. 


p. 12109. 
30 décembre 1960. 


60-1470. Armées. Service militaire. Obligations militaires 
des mineurs de fond des mines de combustibles miné- 
raux. Conditions de présence à la mine. — 31 déc. 
p. 12079. 

60-1471. Indemnité pour charges militaires. Modification. — 
31 déc., p. 12079. 

60-1473. Impôts. Départements et communes. Taxe locale 
sur le chiffre d'affaires. Montant de la recette minimum 
garantie par habitant. — 31 déc., p. 12082. 

60-1474. Affaires culturelles. Virement de crédits. — 31 déc., 


p. 12082. 

60-1475. Sécurité sociale. Fonctionnaires. Cotisation. Taux. 
— 31 déc., p. 12083. 

60-1476. Sécurité sociale. Militaires. Cotisation. Taux. — 
31 déc., p. 3. 

60-1477. Sécurité sociale. Agents permanents des départe- 
ments, des communes et des établissements publics. Coti- 
sation. Taux. — 31 déc., p. 12083. 

<< | ie sociale. Mines. Cotisation. Taux. — 31 déc., 

60-1479. Produits forestiers. Taxes. Perception — 31 déc. 
p. 12096. 





9 D 0 


>D 9 © D 5 


60-1480. Assurances sociales 
charges. — 31 déc., p. 12096. 

60-1481. Caisses de mutualité sociale agricole. Opérations 
de Trésor. — 31 déc., p. 12097. 

60-1482. Mutualité sociale agricole. Dépenses complémen- 


agricoles. Couverture des 


taires des organismes. Cotisations. — 31 déc., p. 12097. 
60-1483. Assurances vieillesse des exploitants agricoles. 
Financement. — 31 déc., p. 12097. 
60-1484. Sécurité sociale. Cotisations. Taux. 31 déc. 
p. 12099. 


60-1485. Assurances sociales et allocations familiales. Coti- 
sations. Taux. — 31 déc., p. 12099. 

60-1486. Assurances sociales. Haut-Rhin, Bas-Rhin et 
Moselle. Cotisations. Taux. — 31 déc., p. 12099. 

60-1487. Départements d'outre-mer. Allocations famil'ales. 
Cotisations. Taux. — 31 déc., p. 12099. 

60-1488. Bourse d'échanges de logements. — 31 déc., p. 12109. 

Référendum. Militaires servant en Algérie, au Sahara, 
dans les départements et territoires d'outre-mer. Droit de 
vote. Complément. — 31 déc., p. 12069 

Fonds de prévoyance militaire. Prélèvement à effectuer 
sur l'indemnité pour charges militaires. Montant. — 
31 déc., p. 12080. 

Sécurité sociale. Certains 
Taux de cotisation d'assurances sociales. — 31 
p. 12083. 

Caisses de crédit agricole. Dépôts de fonds et bons émis. 
Taux maximum d'intérêt. — 31 déc., p. 12087. 

Sécurité sociale. Salariés bénéficiaires d'un régime spécial. 
Double contribution ouvrière et patronale, Montarit. — 
31 déc., p. 12102. 

Sécurité sociale. Salariés placés partiellement sous le regime 
général. Double contribution ouvrière et patronale. Mon- 
tant. — 31 déc., p. 12102. 

Sécurité sociale. Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Salariés 
placés sous le régime général. Double contribution 
ouvrière et patronale. Montant. — 31 déc., p. 12102. 

Sécurité sociale. Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Salariés 
placés sous le régime général. Cotisation ouvrière et 
patronale. Montant. —- 31 déc., p. 12102. 

Sécurité sociale. Assurance volontaire. Cotisations. 
— 31 déc., p. 12103. 

Sécurité sociale. Cotisations patronales dues pour les 
voyageurs, représentants et placiers de commerce. — 
31 déc., p. 12103. 

Sécurité sociale. Cotisations dues pour les concierges et 
employés d'immeubles. — 31 déc. p. 12103. 

Sécurité sociale. Taux des cotisations forfaitaires dues 
pour les domestiques. — 31 déc., p. 12104. 

Blés durs destinés aux ensemencements. Prix. — 31 déc. 
p. 12098 ; 

Meunerie. Appiuvisionmement. — 31 déc., p. 12098. 


personnels ouvriers de l'Etat. 
déc., 


Taux. 





Paris. — {mprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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En vente : 


DECENTRALISATION INDUSTRIELLE 


La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle 
édition, mise à jour au 1°’ novembre 1960, de la brochure n° 1056 
qui réunit les différents textes parus depuis 1955 ayant pour objet 
de créer une meilleure répartition des industries sur l'ensemble 
du territoire et relatifs notamment : 


— à l'organisation et au fonctionnement du fonds de développe: 
ment économique et social ; 


— à la garantie de l'Etat, aux prêts et aux bonifications d’inté- 
rêts en matière de conversion de l’industrie, de développe- 
ment régional, de décentralisation des installations et 
établissements industriels, scientifiques et techniques : 


= 
=- 


l'institution et aux conditions d'octroi de la prime spéciale 
d'équipement et à la détermination des zones pouvant 
bénéficier de cette prime, 


— à la limitation de l'extension des locaux à usage de bureaux 
ou à usage industriel dans la région parisienne par la 
perception de redevances et l’attribution de primes ; 


— à divers allégements en matière d'impôts. 


Cette brochure de 138 pages, de format in-8° carré, est mise 
en vente au prix de 3,50 NF ou expédiée sans frais sur simple 
demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) 
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irrété du 6 novembre 1960 portant réglementation de la circulation 
sur la section Mantes—Rosny de l'autoroute de Normandie 
(p. 10769). 

Arrêté du 10 novembre 1960 relatif aux limites des zones courtes des 
communes comportant un point frontière d'entrée en France 
(p. 10769). 
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Arrêté du 16 novembre 1960 prorogeant la déclaration d'utilité publi- 
que des travaux de construction de l'autoroute de sortie Est 
de Marseille (p. 10769). 


Arrêté du 18 novembre 1960 portant classement, déclassement ou 
reclassement de sections de routes (voiries nationale, dépar- 
tementale et communale) (p 10770). 


Arrêté du 21 novembre 1960 relatif à la nationalité du personnel des 
navires français (p. 10770). 


Arrêlés portant nomination, affectation, mutation et conférant l’ho- 
norariat (ponts et chaussées et régisseurs de recettes) 
(p. 10770). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêtés du 21 novembre 1960 agréant du matériel pour emploi dans 
les mines grisouteuses (p. 19765). 


Arrélé du 21 novembre 1960 déclarant d’utilité publique des travaux 
de construction pour le transport et la distribution d'énergie 
électrique (p. 10766). 


Arrêté du 2% novembre 1960 relatif aux concours d'admission à 
l’école supérieure de métrologie en qualité d'ingénieur élève 
des instruments de mesure (p. 10766). 


Arrêlés du 21 novembre 1960 relatifs à des gisements ouverts aux 
recherches et annulation de concessions correspondantes 
(p. 10767). 


Arrêté portant nomination d'un membre de la commission centrale 
des appareils à pression (p. 10768) 


Arrélé portant nomination du directeur général et des membres du 
conseil d'administration du Bureau de recherches de pétrole 
(rectificatif} (p. 10768). 


Arrêtés portant nomination et détachement (instruments de mesure 
et ordonnateurs secondaires) (p: 10768). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêlé du 10 novembre 1960 modifiant l'arrêté du 4 janvier 19%55 
relatif aux conditions d'utilisation de la dénomination « beurre 
pasteurisé » (p. 10770). 


Arrélé portant nomination d’un membre du conseil interprofession- 
nel de l'institut des vins de consommation courante (p. 10771). 


Arrêtés portant réintégrations, affectations et admission à la retraite 
(services agricoles) (p. 10771). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrété du 24 novembre 1960 fixant les modalités du concours d’ad- 
mission au stage de formation professionnelle organisé à 
l'école nationale de la santé publique pour l'accès aux emplois 
de 4° classe du personnel de direction des hôpitaux et hospices 
publics (sous-directeurs et directeurs économes des établisse- 
ments de plus de 100 lits) (p. 10771). 


Arrété du 25 novembre 1960 fixant les modaktés de l’examen pro- 
tessionnel pour l'accès aux emplois de directeur économe des 
hôpitaux et hospices publics de 51 à 100 lits et d’économe des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
de 201 à 500 lits (p. 10772). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Arrêtés portant réintégrations, attribution de fonctions, mutations, 
détachements, admission à la retraite et conférant l’honorariat 
(services extérieurs) (p. 10772). j 
MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrêté portant détachement (radiodiffusion - télévision française) 
(p. 10773) 





INFORMATIONS PARLEMENT AIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution. — Décès d'un député. — Nomination d'un 
mercbre d’un organisme extraparlementaire, — Convocation 
et convocation rectifiée de commissions. — Ordre du jour établi 
par la conférence des présidents. — Réunions de commissions 
(p. 10773) 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Convocations de commission et de la conférence des prési- 
dents — Réunions de commissions (p. 10776). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Résultats du tirage de la quarante-deuxième tranche de la loterie 
nationale 1960 (p. 10778). 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant à 
l’école nationale d'agriculture d’Alger (p. 10780). 


Ministère du travail. 


Avis d'examen pour le recrutement d'agents comptables d’unions 
régionales de sociétés de secours minières de {re et 2e classe 
et de sociétés 1e secours minières de re classe (p. 10780). 


Avis d'examen pour le recrutement de chefs des services adminis- 
tratifs de sociétés de secours minières de 3 et 4 classe et de 
sous-chefs des services administratifs de 4re classe (p. 10780). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’adjoints des cadres hospita- 
liers à l’hôpital-nospice de Vitry-le-François (Marne) (p. 10777). 
Avis de vacance de postes de chef des services administratifs des 


_—— 


hôpitaux psychiatriques (p. 10777). 


Annonces (p. 10781). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale — N° 96. 
Compte rendu intégral des débats du 30 novembre 1960 (p. 4169), 


Sénat. — N° 66. 
Compte rendu intégral des débats du 30 novembre 1960 (p. 2147). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





Décret du 26 novembre 1960 portant promotions 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 26 novembre 
1960 rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les délibé- 
rations du conseil de l’ordre du 10 novembre 1960 portant que les 
présentes promotions sont faites en conformité des lois et règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. André Bertrand, industriel. Officier de la Légion d’honneur 
du 27 mai 1947. 

M. Pierre-Charles-Emile Jolly, directeur général de la chambre 
: mat de Paris. Officier de la Légion d’honneur du 9 août 
1948. 




















10756 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Décembre 1960 





Conseil économique et social. 


TABLEAU D’AVANCEMENT 





Par arrêté du 14 novembre 1960, le tableau d’avancement des 
en mg À Conseil économique et social est fixé ainsi qu’il suit pour 
’ann , 


Attaché au Conseil économique et social de 2° classe proposé pour 
la 1'° classe : M. Blanchard. 





PROMOTIONS 





Par arrêté du 14 novembre 1960, les administrateurs du Conseil 
économique et social dont les noms suivent sont promus à l’échelon 
supérieur de leur grade : 


Mme Ricquebourg, née David (Christine), administrateur du 
Conseil économique et social de 1° classe, 2° échelon, à compter 
du 1°" janvier 1960. 


M. Kespi (Albert), administrateur du Conseil économique et social 
de 1° classe, 2° échelon, à compter du 1°" octobre 1960. 


M. Antoine (Jean), administrateur du Conseil économique et social 
de 2° classe, 7° échelon, à compter du 10 octobre 1960. 


M. Batt (Henri), administrateur du Conseil économique et social de 
2° classe, 6° échelon, à compter du 13 mars 1960. 


M. Vimont (Claude), administrateur du Conseil économique et social 
de 2° classe, 6° échelon, à compter du 7 mai 1960. 


Par arrêté du 14 novembre 1960, M. Blanchard (Roger), attaché du 
Conseil économique et social, inscrit au tableau d’avancement pour 
l’année 1960, est promu attaché du Conseil économique et social de 
1° classe, 1°" échelon, à compter du 14 juin 1960. 


Par arrêté du 14 novembre 1960, les attachés du Conseil économique 
et social dont les noms suivent sont promus à l’échelon supérieur 
de leur grade : 


M. Wanneroy (Louis), attaché du Conseil économique et social de 
2: classe, 3° échelon, à compter du 1° septembre 1960. 


M. Lepin (Robert), attaché du Conseil économique et social de 
3° classe, 5° échelon, à compter du 20 juin 1960. 


M. Breard (Jacques), attaché du Conseil économique et social de 
3° classe, 5° échelon, à compter du 15 juillet 1960. 


M. Daneyrolle (Hilaire), attaché du Conseil économique et social 
de 3: classe, 4° échelon, à compter du 21 janvier 1960. 


Mlle Cercueil (Paulette), attaché du Conseil économique et social 
de 3° classe, 4 échelon, à compter du 11 octobre 1960. 


Par arrêté du 14 novembre 1960, Mlle Brossier (Marcelle), secrétaire 
d'administration principale, 3° échelon, a été promue au 4° échelon 
de son grade à compter du 1° novembre 1959. 


Par arrêté du 16 décembre 1960, Mme Gouvert, née Le Rouzic 
(Odile), attaché du Conseil économique et social de 3° classe, 4° éche- 
lon, est promue au 5° échelon de son grade à compter du 15 novem- 
bre 1960. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 





Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Devernois (Guy), administra- 
teur de la France d’outre-mer (indice net 500), chargé de mission au 
secrétariat général de la Communauté, est placé dans la position 
de mission : du 2 juillet 1959 au 11 juillet 1959, à Madagascar, à 
l'occasion de la réunion du conseil exécutif de la Communauté ; du 
8 décembre 1959 au 15 décembre 1959, au Sénégal, à l’occasion de la 
sixième réunion du conseil exécutif de la Communauté ; du 9 avril 
1960 au 23 avril 1960, à Madagascar 





—@ @ &- 





MINISTERES D'ETAT 


Décret du 29 novembre 1960 reportant exceptionnellement pour 
lannée 1960 la date d'ouverture de la deuxième session du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon. 





Le Premier ministre. 


Sur le rapport du ministre d’Etat, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d’un conseil 
général à Saint-Pierre et Miquelon, spécialement l’article 24 relatif 
aux dates des sessions et à leur modification, 


Décrète : 


Art. 1°". — La deuxième session ordinaire du conseil général de 
Saint-Pierre et Miquelon s'ouvrira exceptionnellement entre le 
1°" et le 31 décembre 1960. 


Art. 2. — Le ministre d’Etat est chargé de l’application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et au Journal officiel de Saint-Pierre et Miquelon. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Conditions d'entrée et de sortie des marchandises 
en provenance et à destination du Maroc. 


Le ministre d’Etat, 


Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et l’habilitant 
à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement 
de l’ordre, de la protection des personnes et des biens et de la 
sauvegarde du territoire, et notamment son article 5, successive- 
ment reconduite ou modifiée par les lois nos 57-832 du 26 juillet 
1957, 57-1203 du 15 novembre 1957, 58-486 du 22 mai 1958 et 58-521 du 
3 juin 1958 ; ; 

Vu le décret n° 56-274 du 17 mars 1956 relatif aux mesures 
exceptionnelles tendant au rétablissement de l’ordre, à la protection 
des personnes et des biens et à la souvegarde du territoire de 
l'Algérie, modifié par décrets n°*° 56-729 du 19 juillet 1956, 56-1262 du 
11 décembre 1956 et 57-64 du 19 janvier 1957; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales, 

Arrête : 


Art. ler, — Les marchandises importées du Maroc dans les dépar- 
tements sahariens par le poste du monument Leclerc devront être 
obligatoirement acheminées par voie ferrée. 

Les marchandises importées devront être acheminées directement 
à destination de Colomb-Béchar. 

Art. 2. — A compter de la publication du présent arrêté, tout 
transit de véhicules utilitaires ou de tourisme cessera au poste 
de contrôle du monument Leclerc. 

Art. 3. — Toutefois, les véhicules de tourisme en provenance ou 
à destination du Maroc pourront entrer au Sahara par voie routière 
s’ils font l’objet d’une dérogation exceptionnelle. 

Ces dérogations seront accordées par le préfet de la Saoura 
après avis des autorités militaires chargées de la défense de l'Ouest 
saharien. x 

Elles devront faire l’objet d’une demande adressée au préfet de 
la Saoura. 

Le seul poste frontière ouvert à ces passages exceptionnels sera 
celui du monument Leclerc. 


Art. 4 — Les véhicules de tourisme ou utilitaires vides importés 
définitivement dans les départements sahariens en provenance du 
Maroc ou exportés définitivement des départements sahariens à 
destination du Maroc sont autorisés à franchir la frontière par 
transport ferroviaire sans avoir à formuler de demandes de déro- 
gation. 

Art. 5. — Les infractions au présent arrêté sont passibles des 
peines prévues par l’article 12 du décret n° 56-274 du 17 mars 1956, 
sans préjudice des sanctions administratives et des autres peines 
édictées par les lois en vigueur. 


Art. 6. — Le directeur des affaires administratives et sociales, 
le préfet de la Saoura et tous agents chargés du maintien de l’ordre 
et de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements et territoires d'outre-mer, 
ROBERT LECOURT. 
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ditions de jiement des marchandises importées du Maroc 
par ps Tunisie pr = les départements des Oasis et de la Saoura. 





Le ministre d’Etat, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et l’habilitant 
à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement 
de l’ordre, de la protection des personnes et des biens et de la 
sauvegarde du territoire, et notamment son article 5, successive- 
ment reconduite ou modifiée par les lois nos 57-832 du 26 juillet 
1957, 57-1203 du 15 novembre 1957, 58-486 du 22 mai 1958 et 58-521 du 
3 juin 1958 ; 

Vu le décret n° 56-274 du 17 mars 1956 relatif aux mesures 
exceptionnelles tendant au rétablissement de l’ordre à la protection 
des personnes et des biens et à la souvegarde du territoire de 
l'Algérie, modifié par décrets n°* 56-729 du 19 juillet 1956, 56-1262 du 
11 décembre 1956 et 57-64 du 19 janvier 1957; 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales, 


Arrête : e 


Art. ler. — Les marchandises importées du Maroc ou de Tunisie 
dans les départements sahariens devront être accompagnées de 
bordereaux d’expédition établis en double exemplaire mentionnant : 


1° L'identité et l’adresse de l’exportateur ; 

2° La domiciliation bancaire ou Flindication de C.C.P. au Maroc 
ou en Tunisie de l’exportateur ; 

3° L'identité et l’adresse du commerçant ou du mandataire saha- 
rien destinataire ; 

4° La nature et les caractéristiques des marchandises ainsi que 
leur prix pour les expéditions destinées à un commerçant déter- 
miné. 

Un des exemplaires de ces bordereaux sera conservé au bureau 
de douane du poste frontière d'entrée. 

L'autre exemplaire accompagnant la marchandise sera remis au 
destinataire, qui devra le conserver pour être présenté à toute 
réquisition pendant un délai de trois ans. 


Art. 2. — Le règlement des marchandises importées du Maroc 
ou de Tunisie devra être effectué dans un délai maximum de 
deux mois par voie de virement au compte bancaire ou de chèques 
postaux indiqué dans le bordereau prévu à l’article précédent, 
à l'exclusion de tout autre mode de paiement. 

Exceptionnellement, le destinataire pourra régler directement au 
Sahara les frais de transport dans les départements sahariens sur 
justifications qu'il devra conserver pour être présentées à toute 
réquisition. 

Art. 3. — Les infractions aux dispositions qui précèdent seront 
punies des peines prévues à l’article 12 du décret n° 56-274 du 
17 mars 1956, sans préjudice des sanctions administratives et des 
autres peines édictées par les lois en vigueur. 


Art. 4 — Le directeur des affaires administratives et sociales, 
les préfets des départements des Oasis et de la Saoura et les 
autorités chargées des pouvoirs de police sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements et territoires d'outre-mer, 
ROBERT LECOURT. 





Etablissement de dépôts mobiles de détonateurs et d'’explosifs. 





Par arrêté du 21 novembre 1960, est annulé l’arrêté du 10 octobre 
1955 du gouverneur général de l’Algérie autorisant l'installation 
par la Compagnie française de prospection sismique d’un dépôt 
mp D de 1re catégorie sur les territoires d’Aïn-Sefra 
et des Oasis. 


La Compagnie française de prospection sismique, dont le siège 
social est à Paris, 15 bis, rue Ballu, est autorisée à établir et à 
exploiter, dans les limites des départements des Oasis et de la 
Saoura, un dépôt mobile d’explosifs de 1° catégorie, Ce dépôt 
portera le numéro 41 E. 


La quantité d’explosifs contenue dans ce dépôt ne pourra en aucun 
cas excéder 15.000 kg d’explosifs de la classe V. 


Il ne pourra être fait usage que d’explosifs encartouchés en 
usine, 


Le dépôt sera établi conformément aux plans joints à la demande. 


Le nom de l’exploitant, suivi de l'indication « Dépôt mobile 41 E » 
sera peint à l’entrée du dépôt. 


L'installation et l’exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur et notamment aux dispositions 
de l’arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 





* 


Par arrêté du 21 novembre 1960, est annulé l’arrêté du 10 octobre 
1955 du gouverneur général de l’Algérie autorisant l'installation 
par la Compagnie française de prospection sismique d’un dépôt 
mobile de détonateurs de 3° catégorie sur les territoires d’Aïn-Sefra 
et des Oasis. 

La Compagnie française de prospection sismique, dont le siège 
social est à Paris, 15 bis, rue Ballu, est autorisée à établir et à 
exploiter, dans les limites des départements des Oasis et de la 
Saoura, un dépôt mobile de détonateurs de 3° catégorie. Ce dépôt 
portera le numéro 41 bis. 

La quantité de détonateurs contenue dans ce dépôt ne pourra en 
aucun cas excéder 10.000 unités. 

Le dépôt sera établi conformément aux plans joints à la demande. 

Le nom de l’exploitant, suivi de l’indication « Dépôt mobile 41 bis », 
sera peint à l’entrée du dépôt. 

L'installation et l’exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l’arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 


- 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Rémunération des directeurs des écoles nationales d'art 
des départements. 


Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, le ministre délé- 
gué auprès du Premier ministre et le ministre des finances et 
des affaires économiques, F 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1949 fixant les nouveaux traitements, 
applicables à compter du 1°" janvier 1949, de certains personnels de 
l’enseignement artistique et répartissant les écoles nationales d’art 
des départements en sept catégories, 


Arrêtent : 
Article unique. — L'article 2 de l’arrêté du 13 juillet 1949 susvisé 
est modifié comme suit, pour compter du 1°" janvier 1960 : 


« A titre provisoire, les directeurs des écoles nationales d’art 
des départements sont rémunérés sur la base des traitements appli- 
cables aux catégories suivantes : 


7° catégorie. 


« Directeur de l’école nationale des beaux-arts et des arts appli- 

qués de Nancy. 
5° catégorie. 

« Directeur de l’école nationale des beaux-arts d'Alger. 

« Directeur de l’école nationale des arts appliqués à lindustrie 
de Bourges. 

« Directeur de l’école nationale des beaux-arts de Dijon. 

« Directeur de l’école nationale des arts décoratifs de Limoges, 

« Directeur de l’école nationale des arts décoratifs de Nice. 


l'e catégorie. 
« Directeur de l’école nationale des arts décoratifs d’Aubusson. » 
Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 


Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de La fonction publiqgie, 
JOSEP  GAND. 


Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques et par délégation : 


- Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Modification de l’arrêté du 22 août 1959 relatif aux mesures tran- 
sitoires concernant le règlement des études du Conservatoire 
national supérieur de musique. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu l'arrêté du 22 août 1959 relatif aux mesures transitoires concer- 
nant le règlement des études du Conservatoire national supérieur 
de musique, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'article 1° de l'arrêté visé ci-dessus du 22 août 
1959 est modifié comme suit : 


« 2° Premiers prix des écoles nationales de musique : deux ans, 
à condition que le lauréat de l’école nationale de musique produise 
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des pieces justificatives attestant qu’il a suivi régulièrement les 
cours de l'établissement pendant une période de trois années, sans 
interruption, précédant immédiatement le concours par lequel il 
a obtenu le premier prix. Sauf exception reconnue valable, la sco- 
larité devra avoir été accomplie dans le même établissement. » 


A 9 2. — Le présent arrêté prend effet à compter du 1°" octobre 


Fait à Paris, le 1°" octobre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des arts et des lettres, 
GAÉTAN PICON. 





Modification de l'arrêté du 22 août 1959 relatif au règlement 
des études du Conservatoire national supérieur de musique. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu j’arrêté du 22 août 1959 relatit au règlement des études du 
Conservatoire national supérieur de musique, 


Arrête : 


Le règlement des études du Conservatoire national supérieur de 
musique annexé à l'arrêté visé ci-dessus du 22 août 1959 est 
modifié comme suit : 


« Art. 11. — 5° Candidats titulaires d’un premier prix d’une 
école nationaie de musique : deux ans à condition que le lauréat 
de l’école nationale de musique produise des pièces justificatives 
attestant qu'il a suivi régulièrement les cours de l’établissement 
pendant une période de trois années sans interruption, précédant 
immédiatement le concours par lequel il a obtenu le premier prix. 
Sauf : exception reconnue valable la scolarité devra avoir été 
accomplie dans le même établissement ». 


Fait à Paris, le 1°’ octobre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des arts et des lettres, 
GAÉTAN PICON. 





Architecture. 


Par arrêté du 17 septembre 1960, M. Vayssaire (Raymond), contrô- 
leur de 1'° classe des services techniques de l'architecture, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite à compter du 1°" juillet 1960. 





Conservatoire national supérieur de musique. 


Par arrêtés du 27 juillet et du 27 août 1960, les musiciens dont 
les noms suivent ont été nommés professeurs stagiaires au Conser- 
vatoire national supérieur de musique, à compter du 1°" octobre 1960 : 


M. Jacques Casterède (classe de solfège). 

Mlle Simoné Fejard (classe de répétition de rôles). 
M. Gérard Pichaureau (classe de trombone). 

Mme Janine Micheau (classe de chant). 





Musées de France. 


Par arrêté du 29 septembre 1960, M. Hardy, conservateur du 
musée contrôlé d’Hazebrouck, a été nommé conservateur du musée 
contrôlé de Tourcoing. 





Liste d'aptitude aux fonctions du personnel scientifique 
des musées de France. 








Rectificatif au Journal officiel du 21 septembre 1960, page 8595 : 
Assistant des musées nationaux. 

Au lieu de : « M. Ooursel », lire: « M. Oursel ». 
Conservateur des musées classés. 

Au lieu de : « Mme Rocher-Janeau », lire : « Mme Rocher-Jauneau ». 


Conservateur des musées contrôlés. 


Au lieu de: « Mme Janet, née Cortat », lire: « Mme Jamet, 
née Cortat ». 
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MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Application à la caisse algérienne d'aménagement du territoire 
de l'article 5 du décret n° 59-433 du 17 mars 1959 relatif à la 
caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 





Par arrêté du Premier ministre et du ministre des finances et 
des affaires économiques en date du 16 novembre 1960, la caisse 
algérienne d'aménagement du territoire est assimilée aux établisse- 
ments nationaux en Algérie pour lapplication de l’article 5 du 
décret n° 59-433 du 17 mars 1959 relatif à la caisse d'équipement 
pour le développement de l'Algérie. 





Application à la Société nationale des chemins de fer français en 
Algérie de l'article 5 du décret n° 59-433 du 17 mars 1959 relatif 
à la caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 





Par arrêté du Premier ministre et du ministre des finances et 
des affaires économiques en date du 16 novembre 1960, la Société 
nationale des chemins de fer français en Algérie est assimilée aux 
établissements nationaux en Algérie pour l’application de l’article 5 
du décret n° 59-433 du 17 mars 1959 relatif à la caisse d’équipement 
pour le développement de l’Algérie, 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-1265 du 25 novembre 1960 relatif au mode de calcul 
du délai prévu à l'article 55 du code civil. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’article 55 du code civil ; 
Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 
Art 1°. — Le jour de l’accouchement n'est pas compté dans 
le délai de trois jours fixé par l’article 55 du code civil. ‘ 
Lorsque le dernier jour dudit délai est un jour férié, ce délai 
est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable qui suit le jour férié. 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décrets du 29 novembre 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 29 novembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

Mlle Panatard, juge au tribunal de grande instance de Thionville, 
est nommée juge au tribunal de grande instance de Colmar (poste 
créé). 

M. Faivre, juge au tribunal de grande instance de Brest, est chargé 
pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribunal (poste 
créé). 


Par décret en date du 29 novembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Juge directeur du tribunal d’instance € Maison-Carrée (poste créé), 
M. Bernardot, juge de paix ? la suite dudit tribunal. 

Juge directeur du tribunal d’instance d'Oran (poste créé), M. Camil- 
lieri, juge de paix à la suite du tribunal d’instance d’Ain-Témouchent. 

Mlie Fleur, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Lunéville, est nommée juge au tribunal de grande instance de 
Thionville, en remplacement de Mlle Panatard, qui a éte nommée 
juge au tribunal de grande instance de Colmar (liste d’aptitude 
spéciale prévue par décret du 4 juin 1960). 











{er Décembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10759 





Décret du 29 novembre 1960 
portant nomination de magistrats et attribution de fonctions. 





Par décret en date du 29 novembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, 


Sont nommés : 

Juge au tribunal de grande instance de Caen (poste créé), M. Peigné, 
juge des enfants au tribunal de grande instance de Fort-de-France. 

Juge au tribunal de grande instance de Fort-de-France, M. Legœuil, 
juge au tribunal d'instance du Lamentin, en remplacement de 
M. Peigné. 

Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de juge des enfants 
aux tribunaux de grande instance ci-après désignés : 


Caen : M. Peigné, juge audit tribunal (poste créé). 


Fort-de-France : M. Legœuil, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Peigné. 





Décrets du 29 novembre 1960 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 29 novembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Juge au tribunal de grande instance de Brest, poste créé, M. Le 
Roux, juge de paix à la suite au tribunal d'instance de Brest. 

Juge au tribunal de grande instance de Saint-Omer, poste créé, 
M. Durand, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Michelet. 

Juge au tribunal de grande instance de Montbéliard, poste créé, 
M. Felgerolles, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Montbrison. 

Juge au tribunal de grande instance de Cambrai, poste créé, 
Mlle Gaillard, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Rouen 

M. Le Roux, juge au tribunal de grande instance de Brest, est 
chargé pour trois ans des fonctions de juge des enfants audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Monicat, qui a été nommé vice-pré- 
sident au tribunal de grande instance de Lorient. 


Par décret en date du 29 novembre 1960, M. Pierron, procureur 
de la République près le tribunal de grande instance de Guingamp, 
est nommé procureur de la République adjoint près le tribunal de 
grande instance de Rennes, poste créé. 


Par décret en date du 29 novembre 1960, M. Bazet, juge d’instruc- 
tion au tribunal de grande instance de Tarbes, est nommé procu- 
reur de la République près le tribunal de grande instance de 
Guingamp, en remplacement de M. Pierron, qui a été nommé pro- 
cureur de la République adjoint près le tribunal de grande instance 
de Rennes. 


Par décret en date du 29 novembre 1960, M. Pradel, juge au tribu- 
nal de grande instance de Brest, est nommé substitut du procureur 
de la République près ledit tribunal (poste créé). 


Par décret en date du 29 novembre 1960, M. Deixonne, juge de 
paix à la suite du tribunal d’instance d’Yssingeaux, est nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Lorient (poste créé). 





Décret du 29 novembre 1960 relatif à l'élection du président du 
tribunal de commerce de Boulogne-sur-Mer et de deux juges titu- 
laires du tribunal de commerce de Rennes. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
.Vu l’article 24, alinéas 3, 4 et 5 du décret n° 59-94 du 3 jan- 
vier 1959 relatif aux tribunaux de commerce et aux chambres de 
commerce, 


Décrète: 


Art. 1°". — Les conditions fixées par l’article 24, alinéas 3 et 4, 
du décret n° 599%4 du 3 janvier 1959 susvisé ne sont pas exigées 
pour l’élection du président du tribunal de commerce de Boulogne- 
sur-Mer, qui aura lieu au mois de décembre 1960. 


Art. 2. — Les conditions fixées par l’article 24, alinéas 3 et 4, 
du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 ne sont pas exigées pour l’élec- 
tion à deux postes de juge titulaire du tribunal de commerce de 
Rennes. qui aura lieu au mois de décembre 1960. 





Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of L: 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 29 novembre 1960 relatif à l'élection de juges titulaires 
des tribunaux de commerce de Villefranche-sur-Saône, du Mans 
et de Versailles. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 24, alinéas 3, 4 et 5 du décret n° 59-94 du 3 jan- 
vier 1959 relatif aux tribunaux de commerce et aux chambres de 
commerce, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les conditions fixées par l’article 24, alinéas 3 et 4, 
du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 ne sont pas exigées pour 
l’élection à un poste de juge titulaire du tribunal de commerce 
de Villefranche-sur-Saône, qui aura lieu au mois de décembre 1960. 


Art. 2. — Les conditions fixées par l’article 24, alinéas 3 et 4, 
du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 ne sont pas exigées pour 
l'élection à un poste de juge titulaire du tribunal de commerce 
du Mans, qui aura lieu au mois de décembre 1960. 


Art. 3. — Les conditions fixées à l'article 24, alinéas 3 et 4, 
du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 ne sont pas exigées pour 
l'élection à trois postes de juge titulaire du tribunal de commerce 
de Versailles, qui aura lieu au mois de décembre 1960. 


Art. 4 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Budget du centre national d'études judiciaires pour 1960. 





Par arrêté du 10 novembre 1960, 1es prévisions de recettes et de 
dépenses du budget du centre national d’étüdes judiciaires pour 1960, 
tel qu’il résulte des arrêtés des 18 mars 1960 et 8 août 1960, sont 
majorées d’une somme de 90.000 NF répartis conformément aux 
tableaux figurant dans le texte. 





Liste des diplômes admis en équivalence du baccalauréat pour les 
candidats au concours des greffiers comptables et économes sta- 
giaires des établissements pénitentiaires en Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’éduca- 
tion nationale et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 60-698 du 18 juillet 1960 étendant à l'Algérie 
et aux départements des Oasis et de la Saoura les dispositions du 
décret susvisé du 12 décembre 1958 ; 


Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation de la justice 
en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948 ; 


Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités cviles et militaires en Algérie ; 


Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
pouvoirs au gouverneur général de l'Algérie, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La liste des diplômes admis en équivalence du bacca- 
lauréat pour les candidats au concours des greffiers comptables 
et économes stagiaires des établissements pénitentiaires en Algérie 
est fixée ainsi qu’il suit : 

Brevet supérieur. 

Capacité en droit. 

Diplôme d'élève breveté des écoles ñ1ationales professionnelles (sec- 

tion technique et industrielle). 

Brevet supérieur d’études commerciales (1re et 2° partie). 

Certificat de législation algérienne. 

Diplôme d’études supérieures des médersas. 

Diplôme de l'institut d’études supérieures islamiques. 

Diplôme de fin d’études des lycées d'enseignement franco-musulman, 

Diplôme du centre de formation administrative de l'institut d’études 

politiques de l’université d’Alger. 
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Art. 2. — Le directeur de l’administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de ! administration pénitentiaire, 
PIERRE ORVAIN. 
Le ministre délégué auprès du Premer ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique 
JOSEPH GAND. 
Le miraistre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet. 
PIERRE ESCOUBE. 


Liste des candidats admis à subir les épreuves du concours de 
recrutement de greffiers des diverses juridictions du ressort de 
la cour d'appel de Colmar. 


Par arrêté du 23 novembre 1960, sont admis à subir les épreuves 
du concours visé à l'arrêté du 30 septembre 1960 les candidats dont 
les noms suivent : 


Mie Bangert. |M'e Muller. M" Tettamenti, 

MM. Bastian. MM. Nimsgern. épouse Philipps. 
Firer. Richerdt. M. Velot. 
Gerhard. Robinet. M'e Wentzinger. 
Haas. Rollinger. MM. Will. 
Haennel. Schielin. Wolf. 
Hauller-Delacoux. Schreiber. Mme Zimmer, épouse 
Jehl. | M'e* Schuh. Buhler. 

M'e Lorphelin. Schuster. 

M. Montada. M. Stenger. 





Les epreuves écrites auront lieu dans les conditions prévues à 
l’article 2 de l'arrêté du 30 septembre 1960 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le Premier ministre, sur la proposition du ministre de l’intérieur, 
cite à l’ordre de la Nation: 

M. Boyé (Maurice), commissaire principal de la sûreté nationale, 
fonctionnaire de grande valeur, courageux et ardent. Bien que 
sachant sa vie menacée, a fait preuve d'une inlassable activité 
dans la recherche et la mise hors d'état de nuire des éléments 
du F. L. N. A été lâchement assassiné dans l'exercice de ses 
fonctions par un terroriste nord-africain le vendredi 28 octobre 
1960, à Paris. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 25 novembre 1960, M. Parfentieff (Boris), adminis- 
trateur civil à l’administration centrale du ministère de l'intérieur, 
est placé dans la position de détachement pour une durée maximale 
de cinq ans, pour compter du 8 février 1958, et mis à la disposition 
du ministère des affaires étrangères, pour servir au Maroc dans le 
cadre. de la convention franco-marocaine de coopération adminis- 
trative et technique, en qualité d’expert assistant administratif. 





Administration préfectorale. 


Par arrêté du 26 novembre 1960, M. Jacques Gasnier, chef de 
cabinet de préfet, est nommé chef de cabinet du préfet de l'Ariège 
à compter du 11 novembre 1960. 


Par arrêté du 26 novembre 1960, M. Serge Thirioux, chef de 
cabinet du préfet d’Orléansville, est nommé chef de cabinet du 
préfet du Tarn. 








Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Paul Feugeas, attaché de 
préfecture de 2° classe, 1° échelon, est placé en position de 
service détaché, pour la période du 1‘' janvier 1956 au 30 juin 1957 
inclus, auprès du munistère des affaires étrangères, en vue d’accom- 
plir en Tunisie une mission d’assistance technique dans le cadre de 
la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955 modifiée par le 
protocole du 9 mars 1957. : 

Feugeas est placé en position de service détaché. pour la 
période du 1‘ juillet 1957 au 30 septembre 1959 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions en 
qualité d’agent contractuel à l’ambassade de France à Tunis. 


Par arrête du 14 octobre 1960, M. Louis Goichot, attaché de 
préfecture de 2° classe, 3° échelon, est placé en position de 
service détache, pour la période du 1‘' janvier 1956 au 9 février 1958 
inclus, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’accom- 
plir en Tunisie une mission d'assistance technique dans le cadre de 
la convention franco-tunistenne du 3 juin 1955 modifiée par le 
protocole du 9 mars 1957. 

M. Goichot est placé en position de service détaché, pour la 
période du 10 février 1958 au 9 avril 1958 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 


Par arrété du 14 octobre 1960, M. René Bailly, attaché de 
préfecture de 1'° classe 2° “échelon, est placé en position de 
service détaché, pour la période du 1° avril 1957 au 30 juin 1958 
inclus, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’accom- 
plir en Tunisie une mission d'assistance technique dans le cadre de 
la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955 modifiée par le 
protocole du 9 mars 1957. 

M. Bailly est placé en position de service détaché, pour la 
période du 1‘ juillet 1958 au 31 août 1958 inclus, auprès du 
ministère des affaires. étrangères, pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M René Joubert, attaché de 
préfecture de 2° classe 3° échelon, est placé en position de 
service détaché, pour la période du 1°’ janvier 1956 au 31 juillet 1957 
inclus, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’accom- 
plir en Tunisie une mission d'assistance technique dans le cadre de 
la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955 modifiée par le 
protocole du 9 mars 1957. 

M. Joubert est placé en position de service détaché, pour la 
période du 1‘ août 1957 au 30 septembre 1957 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Raoul Monlezun, attaché de 
préfecture de 2° classe, 4 échelon, est placé en position de 
service détaché, pour la périôde du 1°’ janvier 1956 au 31 juillet 1957 
incius, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’accom- 
plir en Tunisie une mission d’assistance technique dans le cadre de 
la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955 modifiée par le 
protocole du 9 mars 1957. 

M. Monlezun est placé en position de service détaché, pour la 
période du 1° août 1957 au 30 septembre 1957 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Alexandre Starita, attaché de 
préfecture de 3° classe, 4 échelon, est placé en position de 
service détaché, pour la période du 1° avril 1957 au 30 juin 1958 
inclus, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’accom- 
plir en Tunisie une mission d'assistance technique dans le cadre de 
la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955 modifiée par le 
protocole du 9 mars 1957. 

M. Starita est placé en position de service détaché, pour la 
période du 1°" juillet 1958 au 31 août 1958 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. René Duvialard, secrétaire admi- 
nistratif de préfecture de 1'° classe, 3° échelon, est placé en position 
de service détaché, pour la période du 1°" janvier 1956 au 30 avril 1957 
inclus, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’accom- 
plir en Tunisie une mission d’assistance technique dans le cadre de 
la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955 modifiée par le 
protocole du 9 mars 1957. 

M. Duvialard est placé en position de service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour la période du 1° mai 1957 
au 30 juin 1957 inclus, pour exercer ses fonctions auprès de l’ambas- 
sade de France en Tunisie. 
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Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Paul Bessières, secrétaire admi- 
nistratif de préfecture de 1° classe, 2‘ échelon, est placé en position 
de service détaché, pour la période du 1°" janvier 1956 au 15 juin 1958 
inclus, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’accom- 
plir en Tunisie une mission d’assistance technique dans le cadre de 
la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955 modifiée par le 
protocole du 9 mars 1957. : l 

M. Bessières est placé en position de service détaché, pour la 
période du 16 juin 1958 au 15 août 1958 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Raoul Guetta, secrétaire 
administratif de préfecture de 1° classe, 1‘ échelon, est placé 
en position de service détaché, pour la période du 1‘' janvier 1956 
au 15 mai 1958 inclus, auprès du ministère des affaires étran- 
gères, en vue d'accomplir en Tunisie une mission d'assistance 
technique dans le cadre de la convention franco-tunisienne du 
3 juin 1955 modifiée par le protocole du 9 mars 1957. 

M. Guetta est placé en position de service détaché, pour la 
période du 16 mai 1958 au 15 juillet 1958 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions à 
l’ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Dominique Versini, secré- 
taire administratif de 1'° classe, 4 échelon, est placé en posi- 
tion de service détaché, pour la période du 1°" janvier 1956 
au 30 septembre 1957 inclus, auprès du ministère des affaires 
étrangères, en vue d'accomplir en Tunisie une mission d’assis- 
tance technique dans le cadre de la convention franco-tunisienne 
du 3 juin 1955 modifiée par le protocole du 9 mars 1957. 

M. Versini est placé en position de service détaché, pour la 
période du 1°" octobre 1957 au 30 novembre 1957 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, Mme Xavière Luciani, secrétaire 
administratif de préfecture de 1'° classe, 3° échelon, est placée 
en position de service détaché, pour la période du 1°" janvier 1956 
au 30 septembre 1957 inclus, auprès du ministère des affaires étran- 
gères, en vue d'accomplir en Tunisie une mission d'assistance 
technique dans le cadre de la convention franco-tunisienne du 
du 3 juin 1955 modifiée par le protocole du 9 mars 1957. 

Mme Luciani est placée en position de service détaché, pour la 
période du 1°" octobre 1957 au 3G novembre 1957 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 





Services techniques du matériel. 


Par arrêté du 25 novembre 1960, M. Mignon (Serge), ingénieur 
des travaux des services techniques du matériel du ministère de 
l'intérieur, est placé dans la position de détachement, pour une 
durée de deux ans à compter du 1° septembre 1960, auprès 
du Premier ministre (secrétariat d’Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté), pour exercer ses fonctions au dépar- 
Fe de l’habitation et de l’urbanisme de la République de Côte 

voire. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et par le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des départements, des communes et des syn- 
dicats de communes, et notamment son article 1° ; 

, Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes 
et organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des 
départements ou des communes ; 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts 
des départements, communes et syndicats de communes prévus 
par le décret n° 53-709 du 9 août 1953 ; 

Vu le décret n° 60-953 du 8 septembre 1960 portant réforme du 
fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales ; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1959 relatif aux conditions d’émission 
des emprunts des départements, communes, syndicats de communes, 
chambres de commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant 
de la garantie de ces collectivités, prévus par le décret n° 53-709 du 
9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 ; 

Vu l’arrêté du 2 novembre 1960 relatif aux conditions des emprunts 
des départements, communes, syndicats de communes, chambres de 
commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie 
de ces collectivités, prévus par le décret n° 53-709 du 9 août 1953 
et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 





Arrête : 


Article unique. — Pour la période du 1° au 31 décembre 1960, 
le prix d’émission des obiigations représentatives d'emprunts prévus 
par le décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est fixé 
comme suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 1°" jan- 
vier 1961 pour les obligations 5 p. 100 1960-1980 et le 1° août 1960 
pour les obligations 5 p. 100 1960-1970 : 

Obligations 5 p. 100 1960-1980 : 972,50 NF pour les titres A et 
194,50 NF pour les titres 3. - 

Obligations 5 p. 100 1960-1970: 981 NF pour les titres A et 
196,20 NF pour les titres 5. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PEROUSE. 





Prix de vente des cocons frais de vers à soie de la récolte 1960 et 
modalités d'attribution des indemnités compensatrices de prix à la 
sériciculture et au grainage pour la campagne 1960-1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture, le ministre de l’industrie et le secrétaire d’Etat au 
commerce intérieur, 

Vu la loi du 15 septembre 1943 portant création d’une taxe d’encou- 
ragement à la production textile et les textes qui l’ont modifiée et 
complétée ; 

Vu l’ordonnance du 23 novembre 1944 ; 

Vu l'ordonnance n° 43-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu l’article 36 de la loi n° 51-1050 du 29 août 1951 ; 

Vu le décret n° 60-601 du 23 juin 1960 relatif au fonds d’encou- 
ragement à la production textile ; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 
Art. 1° — Le prix de vente par les sériciculteurs des cocons 
de vers à soie de la récolte 1960 est fixé comme suit : 


Cocons issus de vers élevés pour la filature de soie grège (cocons 
dits de filature) : 


a) Croisés: 8,90 NF le kilogramme de cocons frais; 

b) Polyhybrides : 9.20 NF le kilogramme de cocons frais ; 

c) Cocons issus de vers élevés pour le grainage (cocons dits de 
grainage) : 9,50 NF le kilogramme de cocons frais. 


Art. 2. — Les prix ci-dessus comprennent la prime à la charge du 
fonds d’encouragement à la production textile. 

Cette prime, versée par l'intermédiaire de la Société interprofes- 
sionnelle pour la production de cocons, graines de vers à soie et soie 
grège en France, est fixée comme suit : 


Cocons de filature : 


a) Croisés: 7,10 NF par kilogramme de cocons frais ; 
b) Polyhybrides : 7,20 NF par Kilogramme de cocons frais. 


Cocons de grainage : 


a) Retenus effectivement pour la reproduction : 7,85 NF par kilo- 
gramme de cocons frais ; 
b) Autres. 7.75 NF par kilogramme de cocons frais. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 novembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUÉRÉ. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRS 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE V£IL, 


. 





Date des élections des représentants du personnel au sein de commis. 
sions administratives paritaires des services extérieurs de la direc- 
tion générale des impôts et modalités de vote particulières à ces 
commissions. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Etat aux finances. 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 














10762 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Décembre 1960 





Vu l'arrêté du 14 novembre 1959, modifié par l’arrêté du 17 mars 
1960, portant institution de commissions administratives paritaires 
a les services extérieurs de la direction générale des impôts ; 

l'arrêté du 17 novembre 1959 précisant les modalités de l'élection 
des représentants du personnel au sein des commissions administra- 
tives paritaires des services extérieurs de la direction générale des 


Vu les propositions du directeur général des impôts ; 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La date des élections des représentants du personnel 
au sein des commissions administratives paritaires n° 6 et n° 7, 
Direction générale des impôts, des services extérieurs de la direction 
générale des impôts est fixée au 21 décembre 1960. 


Art. 2. — A titre exceptionnel et par dérogation aux dispositions 
de l'arrêté du 17 novembre 1959, les électeurs seront rattachés, au 
titre de chacune des deux commissions visées à l’article 1°", à une 
section de vote fonctionnant dans les locaux de la direction géné- 
rale, Le dépouillement des suffrages sera effectué par un bureau de 
vote unique placé auprès du directeur général des impôts. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Comité consultatif interprofessionnel 
des oléagineux fluides alimentaires. 





Par arrêté du 15 novembre 1960, ont été nommés membres du 
Ve consultatif interprofessionnel des oléagineux fluides alimen- 
res : 


Représentant des organismes stockeurs métropolitains : 


M. Lecureur (Jacques), en remplacement de M. Bernard (Charles), 
démissionnaire. 


Représentant des producteurs d’Algérie : 
M. Boumghar Mohamed, en remplacement de M. Andrieux (Louis). 
Représentant des courtiers spécialisés 


M. de Gasquet, en remplacement de M. Brane (Jean), démission- 
naire. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 25 novembre 1960, M. Philippe (Raphaël- 
Yvon-Pierre), inspecteur des impôts, a été, pour une période maxi- 
mum de troi ans, à compter du 1°" janvier 1959, placé en service 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères, pour être mis 
à la disposition du Gouvernement marocain au titre de l’assistance 
technique. 





Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du 25 novembre 1960, M. Favotte (Michel), 
contrôleur des douanes, a été placé en service détaché (cinq ans à 
compter du 27 août 1959) auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour exercer des fonctions à la Communauté économique européenne. 


Par arrêté en date du 25 novembre 1960, M. Blanc (Jean-Pierre), 
inspecteur des douanes, a été placé en service détaché d'office 
(cinq ans à compter du 5 septembre 1959) auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour être mis à la disposition du Gouvernement 
marocain au titre de l’assistance technique. 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 25 novembre 1960, M. Serre (Gilbert), inspec- 
teur du Trésor, a été placé d'office en service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 15 décembre 1959, 
auprès du ministère des affaires étrangères, pour être mis à la 
disposition du Gouvernement marocain au titre de l’assistance tech- 


nique. 





+. 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1266 du 21 novembre 1960 modifiant l'article 1° 
du décret du 14 août 1939 relatif à l'application de l'ar- 
ticle 1°’ du décret-loi du 18 avril 1939 modifié fixant le régime 
des matériels de guerre, armes et munitions. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des affaires étrangères, 
du ministre de l'intérieur et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime des 
matériels de guerre, armes et munitions, modifié par l’ordon- 
nance n° 58-917 du 7 octobre 1958 ; 

Vu le décret du 14 août 1939 relatif à l'application de 
l’article 1°’ du décret-loi du 18 avril 1939, 


Décrète : 
Art. 1°, — L'article 1° du décret du 14 août 1939 est 
modifié ainsi qu'il suit : 
« Art. 1°. — Les matériels à comprendre dans les caté- 


gories énumérées par l’article 1°" du décret-loi du 18 avril 1939 
sont les suivants : 


A. — Matériels de guerre. 


« l'° catégorie: Armes à feu et leurs munitions, conçues 
pour ou destinées à la guerre terrestre, navale ou aérienne. 

« $ 1°’. — Sans changement. 

« $ 2. — Sans changement. 

« $ 2 bis. — Pistolets mitrailleurs de tous calibres ainsi que 
leurs canons, culasses mobiles et boîtes de culasses, grenades dites 
offensives. 

« $ 3. — Mitrailleuses et fusils-mitrailleurs de tous calibres 
ainsi que leurs canons, culasses mobiles et boîtes de culasses, 
mitrailleuses spéciales d’avion. 

« $ 4 — Sans changement. 

« $ 5. — Munitions, projectiles et douilles chargés ou non char- 
gés des armes énumérées sous les n°* 1, 2, 2 bis, 3 et 4 ci-dessus 
(le reste sans changement). 


«< $ 6. — Grenades autres que les grenades dites offensives, 
bombes (le reste sans changement). 
« $ 7. — Sans changement ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2 — Le ministre des armées, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères, le 
ministre de l’intérieur et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. + 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-1267 du 21 novembre 1960 modifiant les articles 18 
et 24 du décret du 14 août 1939 relatif à l'application des 
articles 2, 5, 7, 8, 15, 16, 17, 18, 20, 22 et 23 du décret-loi 
du 18 avril 1939 modifié fixant le régime des matériels de 
guerre, armes et munitions. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des affaires étrangères, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l’éducation nationale, du 
ministre de l'industrie, du ministre de l’agriculture et du 
ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime des 
matériels de guerre, armes et munitions, modifié par l'ordon- 
nance n° 58-917 du 7 octobre 1958 ; 


. _ 
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Vu le décret modifié du 14 août 1939 relatif à l’application 
des articles 2, 5, 7, 8, 15, 16, 17, 18, 20, 22 et 23 du décret-loi 
du 18 avril 1939 susvisé ; 

Vu le décret n° 60-1266 du 21 novembre 1960 modifiant 
le décret du 14 août 1939 relatif à l'application de l'article 1°° 
du décret-loi du 18 avril 1939 susvisé, 


Décrète : 

Art. 1. — Les alinéas 1‘ et 2 de l’article 18 du décret 
du 14 août 1939 relatif à l'application des articles 2, 5,,7, 
8, 15, 16, 17, 18, 20, 22 et 23 du décret-loi du 18 avril 1939 
modifié sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« 1° Sont autorisés à acquérir et à détenir des armes et 
des munitions de première ($$ 1, 2 ou 2 bis) ou quatrième 
catégorie, ainsi qu’à porter, dans l’exercice ou à l'occasion 
de leurs fonctions, des armes de première ($$ 1, 2 ou 2 bis), 
quatrième ou sixième catégorie les fonctionnaires et agents 
des administrations publiques chargés d’un service de police ou 
de répression. 

« 2° a) Peuvent être autorisés à acquérir et à détenir des 
armes et des munitions des première ($ 1 ou 2) ou quatrième 
catégories, ainsi qu’à porter, dans l'exercice ou à l’occasion 
de leurs fonctions, des armes des première ($ 1 ou 2), qua- 
trième ou sixième catégories les fonctionnaires et agents des 
administration publiques autres que ceux visés à l'alinéa pré- 
cédent exposés à des risques d'agression, et notamment por- 
teurs ou convoyeurs de valeurs et de fonds publics. 

« Les fonctionnaires et agents appelés -à bénéficier de ces 
autorisations sont désignés par arrêtés des ministres intéressés, 
contresignés par le ministre de l’intérieur ; 

« b) Les personnels auxquels est confiée une mission de 
gardiennage pourront être autorisés par les préfets à por- 
ter, dans l'exercice ou à l’occasion de leurs fonctions, des 
armes de première ($ 1 ou 2), quatrième ou sixième catégorie. 

« Lorsque l'importance de leur mission le justifiera, l’auto- 
risation donnée à ces personnels pourra s'appliquer à des armes 
de première catégorie ($ 2 bis). Elle devra, dans ce cas, être 
délivrée par le ministre de l’intérieur ; 

« c) Le retrait des autorisations prévues sous les rubriques a 
et b ci-dessus est prononcé par l'autorité qui les a délivrées et 
dans les mêmes formes. 

« Toutefois, la suspension provisoire des autorisations de port 
d'armes de première catégorie ($ 2 bis) données aux person- 
nels chargés d’une mission de gardiennage peut, lorsque les 
circonstances l’exigent, être prononcée par le préfet, qui doit 
en aviser aussitôt le ministre de l’intérieur ». 


Art. 2. — L'article 18 du décrèt du 14 août 1939 relatif 
à l’application des articles 2, 5, 7, 8, 15, 16, 17, 18, 20, 22 
et 23 du décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime des maté- 
riels de guerre, armes et munitions est complété par un alinéa 9 
ainsi conçu : 


« 9 a) Lorsque des armes considérées comme armes de chasse 
font l’objet d’une décision de classement comme matériels de 
guerre, leurs détenteurs de nationalité française peuvent obte- 
nir du préfet du lieu de leur domicile l'autorisation de les 
conserver. 


« Cette autorisation, conforme au modèle joint en annexe, doit 
être demandée dans un délai de six mois à compter de l’entrée 
en vigueur de la décision portant classification des armes comme 
armes de guerre. 


« La demande d'autorisation doit être accompagnée des pièces 
prévues à l’article 20 ; | 

« b) Les personnes qui, à l’expiration du délai de six mois, 
ne seront pas titulaires de l'autorisation prévue au paragraphe a 
ci-dessus devront : 

« Soit se défaire de leurs armes par transfert opéré conformé- 
ment aux dispositions de l’article,16 du décret-loi du 18 avril 1939 
et de l’article 31 du présent décret. 


« Soit les transformer en armes d’une autre catégorie, la 
transformation effectuée devant être soumise au contrôle de 
l'administration ; 

« Soit les remettre à l'autorité militaire par l'intermédiaire 
d'une brigade de gendarmerie ». 


Art. 3. — Les alinéas 1 et 2 de l'article 24 du décret du 
14 août 1939 sont modifiés ainsi qu’il suit : 


« Art. 24. — 1° Les entreprises qui se trouvent dans l’obli- 
gation d'assurer la sécurité de leurs immeubles peuvent être 
autorisés à acquérir et détenir des armes et des munitions de 
première ($$ 1, 2 ou 2 bis), quatrième ou sixième catégorie ; 


« 2° Ces armes et munitions sont acquises et détenues par les 
personnes qui ont qualité pour représenter les entreprises. 





« L'autorisation est accordée à ces personnes sur production 
de toutes les justifications requises par le préfet du départe- 
ment dans lequel se trouvent les immeubles en cause. Toutefois, 
les autorisations concernant des armes de première catégorie 
($ 2 bis) sont délivrées par le ministre de l’intérieur ». 


Art. 4. — A titre transitoire, toute personne détenant, à la date 
de l’entrée en vigueur du présent décret, une ou plusieurs armes 
considérées à tort comme armes de chasse, pourra, dans un délai 
de six mois, solliciter de l’autorité visée à l’article 2 l’autorisation 
de les conserver. 

L'absence ou le refus d’autorisation entraîneront pour les 
intéressés les obligations prévues au paragraphe b de l'alinéa 9 
de l’article 18 du décret du 14 août 1939, tel qu'il résulte de 
l’article 2 ci-dessus. 


Art. 5. — Le ministre des armées, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’éducation nationale, le ministre de l’industrie, 
le ministre de l’agriculture et le ministre de la santé publique 
et de la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


ANNEXE AU DÉCRET N° 60-1267 pu 21 NOvEMBRE 1960 


AUTORISATION 


(Application de l’article 18 [$ 9] du décret du 14 août 1939 pris 
pour l'application des articles 2, 5, 7 et suivants du décret-loi du 
18 avril 1939 modifié fixant le régime des matériels de guerre, 
armes et munitions.) 
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considérée comme matériel de guerre, et cinquante cartouches pour 
cette arme. 

L'’arme détenue ne pourra être transférée qu’à une personne 
habilitée à la détenir et figurant parmi celles qui sont énumérées 
par l’article 18, alinéas 1, 3, 4, 5, 6 et 7, du décret B du 14 août 1939. 

Le transfert ou la perte de l’arme doit être déclaré conformément 
à l’article 31 du décret B du 14 août 1939. 

La présente autorisation ne permet pas au bénéficiaire d’acquérir 
une arme similaire en remplacement de l’arme perdue ou transférée, 


TOR... tite bad 
Le préfet. 
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Nature et conditions de déroulement des épreuves auxquelles 
doivent être soumises certaines armes d’un calibre compris entre 
6,5 mm et 8 mm. 





Le ministre des armées, 


Vu les articles 1°", 2 et 15 du décret-loi du 18 avril 1939 modifié 
fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les épreuves auxquelles doivent être soumis les fusils 
et carabines à canon fixe, rayés, à un coup ou à répétition, à percus- 
sion centrale, d’un calibre compris entre 6,5 mm et 8 mm en vue 
de leur classement dans l’une des catégories définies par le décret- 
loi du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes 
et munitions, sont effectuées dans les conditions ci-après. 


Art. 2. — L'épreuve a lieu, en principe, sur prototype ; les conclu- 
sions de cette épreuve-étant applicables à toutes les armes présen- 
tant les mêmes caractéristiques. Toute arme non conforme à un 
modèle déjà classé doit être elle-même, dès son acquisition ou son 
introduction en métropole, soumise aux épreuves de classement. 


Art. 3. — Les essais comprennent : 

a) La sélection, au moyen de cartouches inertes, des types et 
modèles de munitions de guerre susceptibles d'être normalement 
utilisées dans larme ; 

b) La vérification par le tir de 5 cartouches de la possibilité d’em- 
ploi des munitions retenues à l'issue de la vérification précédente. 


Art. 4. — Les armes devant subir des essais sont remises ou expé- 
diées par leurs détenteurs, suivant le lieu de résidence, soit à : 

La direction des études et fabrications d'armement, établissement 
d'expériences techniques, route de la Minière, à Satory, par Versailles 
(Seine-et-Oise) ; 

Soit à la direction des études et fabrications d'armement, manur- 
facture nationale d'armes, 18, rue Bergson, Saint-Etienne (Loire). 


Les armes essayées sont remises ou réexpédiées à leurs frais aux 
détenteurs dès que les essais ont été effectués. Les organismes 
ci-dessus visés perçoivent directement auprès des détenteurs le 
recouvrement des frais afférents aux essais et qui sont fixés forfai- 
tairement à une somme de 40 NF. 


Art. 5. — Les essais sont effectués aux frais et risques des déten- 
teurs. 
Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
PIERRE MESSMER. 





Circulaire du 21 novembre 1960 relative au décret du 14 août 1939 
pris pour l'application de l'article 1° du décret-loi du 18 avril 
1939 modifié. 


Paris, le 21 novembre 1960. 


Les armes le plus communément utilisées en France doivent être 
classées dans les catégories énumérées par l’article 1°" du décret-loi 
du 18 avril 1939 d’après le tableau suivant comportant une énuméra- 
tion par catégories. 

Les armes ne figurant pas dans ce tableau doivent être classées 
dans les catégories où se trouvent les armes présentant les mêmes 
caractéristiques. 

1". catégorie. — Armes à feu et leurs munitions considérées comme 
matériels de guerre. 

Les fusils et carabines à canon fixe, rayés, à un coup ou à répé- 
tition, à percussion centrale suivants doivent être considérés comme 
matériels de guerre : 

Mauser : 7x57 — 8x 57 — 8X60. 

Winchester : 308. 

Springfield : 30.06. 

British : 303. 

M. A. S.: 8x57 — 8X60. 

Les carabines et munitions de calibre 30 M1 (7,62 X 33). 

Les cartouches des calibres de 7x57—8x%x57 S—8x57 IS, 30.06, 
308. 

Pistolets automatiques des modèles réglementaires de l’armée 
française et pistolets automatiques de caractéristiques au moins 
égales en ce qui concerne la puissance de la munition utilisée, le 
calibre, la longueur du canon, la cadence du tir. 

Pistolets tirant les cartouches de 7,63 mm Mauser. Le pistolet auto- 
matique de 7,65 mm ordinaire est classé dans la quatrième catégorie. 





4 catégorie. — Armes à feu dites de défense et leurs munitions. 

Revolvers de 12 mm, modèle 1873 et de 8 mm, modèle 1892. 

Pistolet de combat pour duel. 

Pistolets automatiques de calibre 7,65 mm ordinaires et 6,35 mm 
pour autant que leurs caractéristiques autres que le calibre ne les 
classent pas matériels de guerre. 


5° catégorie. — Armes de chasse et leurs munitions : 

1° Fusils se chargeant par la bouche ou tirant une cartouche à 
broche ; 
©e2° Fusils, carabines ou canardières, autres qu’à répétition, ayant 
un ou plusieurs canons lisses ; 

3° Fusils et carabines à canons lisses à répétition et à répétition 
automatique ; 

4° Fusils et carabines à canons basculants ne comportant pas de 
mécanisme de répétition ayant l’un des dispositifs suivants : 

Un canon rayé ; 

Un canon lisse et un canon rayé ; 

Deux canons rayés ; 

Deux canons lisses et un canon rayé ; 

Deux canons rayés et un canon lisse ; 

Deux canons rayés et deux canons lisses. 


5° Fusils et carabines à canon fixe, rayés, à un coup ou à répé- 
tition, à percussion centrale, à condition qu’ils ne puissent tirer des 
munitions de guerre françaises et étrangères. 
Entrent notamment dans cette catégorie : 
Les armes suivantes : 
Mauser : 6,5x57 — 7 x64 — 9,3% 57, 
Winchester : 270. 
Magnum Holland-Holland : 300 (10 X 75). 
Bock Doppelbuchs : 8X60 RS. 
Hamerli : 8 x 68. 
Mannlicher-Schonauer : 8 X 68. 
M. A. S. : 10 X 75. 
Rival : 405 (10 X75). 
Drilling : 8X57 IRS — 7 “65. 
Remington : 280. 
Les cartouches 8X60 —8%X60 S. 
6° Cannes-fusils. 


7° catégorie. — Armes de tir, de foire ou de salon. 

Carabines de tir à percussion annulaire à âme lisse. 

Carabines rayées à un coup ou à répétition, à percussion annulaire 
ayant un calibre inférieur ou égal à 6 millimètres. 

Pistolets à répétition, à percussion annulaire ayant un calibre 
inférieur ou égal à 6 millimètres et dont la longueur totale est 
supérieure ou égale à 280 millimètres. 

Pistolets Devillers. 


8° catégorie. — Armes et munitions historiques ou de collection. 
Armes de tous systèmes d’un modèle antérieur à 1870, à l’excep- 
tion des pistolets de duel.. 


Les matériels susceptibles d’être utilisés après un usinage très 
réduit tels que, dans les matériels venus de fonte, les grenades, 
bombes, etc., sont assujettis à la réglementation des matériels de 
guerre. 

En cas d'incertitude sur la catégorie dans laquelle doivent être 
classés certains matériels ou certaines fabrications, la question 
devra être soumise au ministre des armées (service du contrôle des 
matériels de guerre) qui statuera. 

La circulaire du 14 août 1939 relative au décret du 14 août 1939 
pris pour l’application de l’article 1°" du décret-loi du 18 avril 1939 
est abrogée. 

PIERRE MESSMER. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1268 du 25 novembre 1960 portant création d'insti- 
tuts d'études judiciaires au sein des facultés de droit et des 
sciences économiques. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 31 juillet 1920 relatif à la constitution des 
universités ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 


Art. 1°”. — Il sera créé au sein des facultés de droit et des 
sciences économiques, dans les conditions prévues par le décret 
du 31 juillet 1920 relatif à la constitution des universités, des 
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instituts d’études judiciaires destinés à préparer aux concours 
et examens donnant accès aux carrières judiciaires, notamment 
au concours d’entrée au centre national d’études judiciaires, et 
à organiser des recherches dans le domaine de l’organisation et 
du fonctionnement de la justice. 

Art. 2. — Les statuts des instituts d’études judiciaires seront 
déterminés par des textes ultérieurs, dans les conditions fixées 
par le décret du 31 juillet 1920 relatif à la constitution des 
universités. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1960. à 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





impression des positions des thèses de l’école nationale des chartes. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 5 octobre 1932 relatif à l’organisation des examens 
à l’école nationale des chartes ; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement de l’école nationale des 
chartes en date du 31 mars 1960 ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les thèses des élèves de l’école nationale des chartes 
candidats au diplôme d’archiviste paléographe doivent être déposées 
au secrétariat de l’école en deux exemplaires paginés et reliés. L’un 
de ces exemplaires sera conservé, après la soutenance, à la biblio- 
thèque pour y être éventuellement consulté. 


Art. 2. — Chaque élève doit remettre au secrétariat, avec sa thèse, 
le texte des positions de celle-ci, établi en quatre exemplaires et 
préparé pour l'impression. 

Art. 3 — Les positions des thèses sont imprimées aux frais et 
par les soins de l’école. Elles sont réunies en un fascicule annuel, 
dans l’ordre alphabétique des noms des élèves. à 


Art 4 — Les artiéles 30, 31, 32, 33, 34 et 35 de l’arrêté du 5 octobre 
1932 susvisé sont abrogés. 
Fait à Paris, le 26 octobre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Date d'ouverture de la session de l'examen professionnel 
d'économe en 1961. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 50-1551 du 1° décembre 1950, modifié par les 
décrets du 29 décembre 1956 et du 29 juin 1960 ; 
ms: l’arrêté du 22 janvier 1951, modifié par l’arrêté du 20 novembre 
Vu l'arrêté du 7 décembre 1959 ; 
Sur la proposition du directeur de l’administration générale, 


Arrête : 
Art. 1°". — La prochaine session de l’examen professionnel d’éco- 
nome s'ouvrira le lundi 6 février 1961. 
Art. 2. — Les épreuves se dérouleront au chef-lieu de chaque 


académie et dans les centres qui pourront être ultérieurement 
désignés dans les conditions ci-après : 

Lundi 6 février 1961: composition sur l’administration et la 
comptabilité des établissements d’enseignement public (durée : trois 
heures, de 9 heures à 12 heures). 

Lundi 6 février 1961: composition sur l'installation et l’entretien 
des établissements d’enseignement public, l'hygiène appliquée et 
le service intérieur (durée : trois heures, de 15 heures à 18 heures). 

Art. 3. — Les épreuves facultatives complémentaires réservées aux 
Français musulmans d’Algérie en application des dispositions de 
l’arrêté du 7 décembre 1959 se dérouleront dans les mêmes centres 
que les épreuves écrites normales le mardi 7 février 1961. 

Art. 4. — Le nombre des candidats et candidates à admettre sera 

fixé ultérieurement. 
_ Art. 5. — Les inscriptions seront reçues jusqu’au 6 décembre 1960 
inclus dans les inspections académiques et, pour la Seine, au service 
des examens, 3 bis, rue Mabillon, Paris (6'). 

Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 


Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, . 
LOUIS CROS. 








Recherche scientifique et technique outre-mer. 





Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Le Cochec (François), chargé 
de recherches de 3° échelon du corps des chercheurs de l'office de 
la recherche scientifique et technique outre-mer (indice net 400), 
est placé en position de service détaché auprès du secrétariat d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, afin de servir à la 
direction des services agricoles relevant du ministère de l’agriculture 
et de la coopération de la République de Haute-Volta pour exercer 
les fonctions de chargé du service agronomique de Haute-Volta. 

Le présent détachement est prononcé à compter du 1° janvier 1960 
pour une période maximum de cinq ans. 





Service de santé scolaire et universitaire. \ 





Par arrêté du 21 novembre 1960, Mme le docteur Philippe, née 
Rajon, médecin de secteur titutaire du service de santé scolaire 
et universitaire, 3° classe, 3° échelon, indice net 390, est placée 
d'office en position de détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères, pour une période maximum de trois ans, à compter du 
1°" octobre 1959, en vue d= sa mise à la disposition du Gouvernement 
tunisien, pour exercer les fonctions de médecin scolaire en Tunisie. 





Liste d'admission à l'école nationale supérieure de la métallurgie 
et de l'industrie des mines de Nancy. 





Les candidats, par ordre de mérite, dont les noms suivent sont 
déclarés admis au concours d'entrée à l’école nationale supérieure 
de la métallurgie et de l’industrie des mines de Nancy : 

1 Ruaux (Alain). 28 Salafia (Renaud). 

2 Merlat (Yves). 29 Genin (Jean). 

3 Vigier (Jean). 30 Petroff (Pierre). 

4 Carpentier (René). 31 Le Biavant (Claude). 
4 Foret (Jean). 31 Pierrot (Maurice). 

6 Sinolecka (Bernard). 33 Rupert (Roger-Marcel). 

7 Berthoz (Alain). 34 Geminard (Daniel). 

8 Foct (Jacques). 35 Choutet (Xavier). 

9 Royet (Jean-Marc). 36 Fonck (Jean-Michel). 

9 Serra (Jean-Paul). 37 Poulain (Claude). 

11 Ameye (François). 38 Faure (Alaïin-Pierre). 

12 Berge (Jean-Louis). 38 Forestie (Michel-Georges). 

13 Struillou (Jean-Claude). 40 Lefort (Marc-François). 

14 Chaussy (Jean-Paul). 41 Rech (Jean-Paul). 

15 Lefebvre (Yves). 42 Spizzichino (Robert). 

16 Dhuyvetter (Jean). 43 Pare (Claude). 

16 Varcin (Emile). 44 Milan (Daniel). 

18 Tracol (Pierre). 44 Rampont (Guy). 

19 Octor (Henri). 46 Balsan (Olivier). 

20 Suire (Jacques). 47 Tonon (François). 

21 Goupil de Bouille (Armand). 48 Cochery (Jean-Claude). 

21 Labat (Gilbert). 49 Carlier (Bernard). 

23 Rouits (Jean-Pierre). 49 Masse (Jean-Louis). 

23 Tardy (André). 

25 David (Edouard). A titre étranger. 
Ken (Albert). 


26 Mares (Trecesson) (Jean). 
27 Haas (Bruno). Fernandez de La Vega. 








Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 
des arts et manufactures (promotion 1960). 





Rectificatif au Journal officiel du 1°’ novembre 1960 : 


Page 9860, 2* colonne, au lieu de : « 122 Vieille-Vigne (Guy) », lire : 
« 122 Vieillevigne (Guy) ». 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





pour être emplosé dans les mines grisouteuses l’« appareil de 

phonie à porteur HF, modèle H. B. N. P. C. Demolon, 

Lire ru », construit par M. Jean Demolon, chemin Vert, à Douai 
ord). 


Par arrêté MS 185/60 en date du 21 novembre 1960, est "1 
type 


Par arrêté MS 186/60 en date du 21 novembre 1960, est 
pour être employé dans les mines grisouteuses l’« ap de 
pose à porteur HF, modèle H. B. N. P. C. type 
Re », construit par M. Jean Demolon, chemin Vert, à Douai 
ord). 








DE 
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Par arrêté MS n° 187/60 en date du 21 novembre 1960, est agréé 
être employé dans les mines grisouteuses l’« indicateur de 
Witte, type d. A. », construit par la Société Decauville S.Ss., 

66, rue de la Chaussée-d’Antin, à Paris (9). , 


Par arrêté MS 188/60 en date du 21 novembre 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le «moteur 175 CV, 
5000 V, type AEC 316/4:, construit par la Nouvelle Compagnie 
électrique Nancy, 50, rue Oberlin, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 


Par arrêté MS 189/60 en date du 21 novembre 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l’arrêté du 29 février 1952 agréant 

ur être employé dans les mines grisouteuses le « coffret type 

S I », construit par la Société alsacienne d'installations techniques, 
10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin), une notice descriptive 
et un plan joints au présent arrêté définissant la possibilité de 
montage sur la face supérieure du coffret d’un coffret d’un 
type agréé. 


Par arrêté MS 190/60 en date du 21 novembre 1960, est agréée 
pour être employée dans les mines grisouteuses l’« entrée de câble 
type B1l>:, construite par la Société alsacienne d'installations tech- 
niques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


Par arrêté MS 191/60 en date du 21 novembre 1960, est agréée 
pour être employée dans les mines grisouteuses l’« entrée de câble 
type B 3 », construite par la Société alsacienne d'installations tech- 
niques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 21 novembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux de construction du poste 63/15 kV de Chauf- 
failles (Saône-et-Loire). L'expropriation des terrains nécessaires à 
la réalisstion de cette opération devra être réalisée dans un délai 
de cinq ans à partir de la publication du présent arrêté. 





Concours d'admission à l'école supérieure de métrologie 
en qualité d'ingénieur élève des instruments de mesure. 


Le ministre de l’industrie et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, ensemble les décrets portant règlement 
d'administration publique pris pour son application ; 

Vu le décret n° 59-525 du 7 avril 1959 relatif au statut particulier 
des ingénieurs des instruments de mesure, notamment en son 
article 6 ; : 

Vu le décret n° 60-583 du 20 juin 1960 fixant l’organisation et le 
fonctionnement de l'école supérieure de métrologie, 


Arrêtent : 


Art. 1°’ — Les concours institués par l’article 6 (2° et 3°) du 
décret n° 59-525 du 7 avril 1959 susvisé sont organisés suivant les 
conditions fixées par 1e présent arrêté. 


Art. 2. — Indépendamment de la publication du texte autorisant 
l'ouverture desdits concours, déterminant le nombre des emplois 
mis en compétition et fixant la date d'ouverture des épreuves, les 
concours d’admission à l’école supérieure de métrologie en qualité 
d’ingenieur élève des instruments de mesure sont annoncés par des 
avis insérés au Journal officiel. 

Ces avis indiauent les dates des épreuves, le nombre des places 
offertes pour chacun des concours visés au présent arrêté, la date 
de clôture du registre d'inscription des candidatures et les centres où 
se dérouleront ‘es épreuves écrites. En principe, ces centres sont 
situés dans les villes suivantes : Paris, Dijon, Rouen, Lille, Nancy, 
Lyon, Marseille, Toulouse, Nantes, Bordeaux, Alger. 


CHAPITRE °° 
Dispositions communes aux deux concours. 


.Art. 3. — La liste des candidats admis à se présenter à chacun 
des concours est arrêtée par décision du ministre de l’industrie. 

Les candidats sont convoqués individuellement par lettre recom- 
mandée ; la non-réception de la convocation ne saurait engager la 
responsabilité de l’administration. 

Art. 4. — Les concours comportent des épreuves écrites et des 
épreuves orales. 

Les épreuves portent sur les matières du programme annexé au 

Les sujets des épreuves écrites sont fixés par le jury prévu à 
l’article 10 ci-après. 





Art. 5. — Les épreuves écrites se déroulent simultanément dans 
chacun des centres mentionnés par les avis de concours visés à 
l'article 2 du présent arrêté, sous la surveillance du directeur de 
circonscription métrologique compétent assisté d’un fonctionnaire 
gro par lui et ayant au moins rang d’inspecteur des instruments 

e mesure. 


En cas d’empêchement, le directeur de circonscription métrologique 
est remplacé par un ingénieur qu’il délègue à cet effet. 


Au cas où les épreuves écrites auraient lieu dans un territoire 
situé hors de la juridiction des circonscriptions métrologiques, une 
décision du ministre de l'industrie désignera l'autorité locale 
susceptible d’assurer l’organisation et la surveillance desdites 
épreuves. 


Les épreuves orales des concours sont publiques et ont lieu à 
Paris pour l’ensemble des candidats. 

Art. 6. — Les épreuves, leur durée et les coefficients affectés 
aux notes sont fixés ainsi qu'il suit : 





























; É bc É COEFFI- 
SUJETS DE COMPOSITION CIEXTS DURÉE 
I. — Epreuves écrites. 
1° Composition française sur un sujet se: rap- 
portänt à l'économ.e politique et sociale... f 3 h 1/2 
2° Mathématiques: problèmes portant sur une 
ou plusieurs des malières indiquées à la pre 
mière partie du programme visé à 
TR TR Soon atesannnsé inst 4 3 heures, 
3 Mécanique problèmes portant sur une ou 
plusieurs des matières indiquées à la 
deuxième srlie du programme visé à : 
PSS Rcmasmeine-2) ST ete ) à heures, 
1° Physique : 
a) Problèmes portant sur une ou plusieurs 
des matières indiquées aux paragraphes 
I à IV de la troisième partie du pro- " 
gramme visé à l'article 4........,...... i 3 heures, 
b Problèmes d'électricité ($ 5 de la troj- 
«< sième partie du programme visé à L 
ROROlni She cute 128 105 es AT RSR 3 à heures, 
oe Dessin industriel: croquis coté d'une pièce 
mécanique réelle et d'une pièce extraite à 
SUR R D'OR. ss démos ne 2 3 heures 
pu PCT Ms Shdsentiass at so 20 
Il. — Epreuves erales. 
DR rer retemmageenanisranee 4 Charune des 
CR PR conti 3 interroga- 
hi sodsessscrhnuninteseiacenss 4 pe oure 
M. approxima- 
EPP PP PP PP PER E 3 \ tivement 
5 Eléments de technalngie...........s...s.. 1 30 mrautes. 
US S soliurts sutt Ds SOL à 15 
Art. 7. — Les compositions sont notées de 0 à 20. 


Ne peuvent être admis à subir les épreuves orales que les 
candidats ayant obtenu, pour l’ensemble des épreuves écrites, au 
moins la moitié du maximum des points, soit 200 points. Toutefois, 
si pour une épreuve quelconque la note attribuée à un candidat 
est inférieure à 5 sur 20, l'intéressé peut être éliminé sur la 
proposition du jury 

Art. 8 — Nul ne peut être classé sur les listes d'admission à 
l'emploi d'ingénieur élève s’il n’a obtenu, pour l’ensemble de 
toutes les notes (y compris la note de valeur générale visée aux 
articles 15 et 18 ci-après) multipliées par leurs coefficients, au moins 
trois cinquièmes du maximum général, soit 480 points. Toutefois, 
peuvent être éliminés, sur la proposition du jury, les candidats à 
qui aurait été attribuée soit une note d'interrogation orale infé- 
rieure à 5, soit une note de valeur générale inférieure à 12. 


Art. 9. — Les épreuves écrites ont lieu dans l’ordre suivant : 
Premier jour : 

De 9 heures à 12 heures : mathématiques. 

De 15 heures à 18 heures : physique. 
Deuxième jour : 

De 9 heures à 12 heures : mécanique. 

De 14 h 30 à 18 heures : composition française. 
Troisième jour : 

De 9 heures à 12 heures : électricité. 

De 15 heures à 18 heures : dessin. 


Les candidats ne peuvent avoir à leur disposition ni notes, ni 
brochures, ni livres autres qu’une table de logarithmes sans for- 
mules. L'emploi de la règle à calcul est autorisé. 
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Art. 10. — Le jury des concours est nommé par décision du 
ministre de l’industrie. 


Art. 11. — Le jury établit, en totalisant les points obtenus par 
chaque candidat dans les conditions susvisées, le classement des 
candidats par ordre de mérite, pour chacun des concours visés aux 
chapitres II et IIL. 

Si plusieurs candidats à un même concours réunissent le même 
nombre de points, la priorité est -accordée à celui d’entre eux qui 
a obtenu la meilleure note à l’épreuve de composition française. 


Art. 12. — Les listes des candidats reçus à chacun des concours, 
et éventuellement les listes complémentaires, sont arrêtées par 
le ministre de l’industrie. 


CHAPITRE II 


Concours réservé aux candidats visés à l’article 6 (2°) 
du décret n° 59-525 du 7 avril 1959. 


Art. 13. — Les candidats au concours prévu à l’article 6 (2°) du 
décret n° 59-525 du 7 avril 1959 adressent en temps utile leurs 
demandes d’admission au ministère de l’industrie, direction de 
l'administration générale, bureau des personnels administratifs. 

Chaque demande devra indiquer le centre où le candidat désire 
subir les épreuves écrites, compte tenu des indications données 
à cet égard par l’avis de concours visé à l’article 2 du présent 
arrêté. 


Art. 14. — Les demandes d’inscription devront être accompagnées 
d’un dossier de candidature comprenant les pièces énumérées 
ci-après : | 

1° Extrait de l’acte de naissance du candidat et, si celui-ci demande 
à bénéficier du recul de la limite d’âge supérieure au titre de 
ses charges de famille, un extrait de l’acte de naissance de chaeun 
des enfants donnant lieu à l’application de ce droit. 

2° Certificat de nationalité française et, pour les candidats ne 
possédant pas cette nationalité à titre originaire, copie du décret 
ayant conféré la nationalité française. 

3° Extrait du casier judiciaire. 

4° Certificat médical délivré par le médecin assermenté désigné 
au candidat par le préfet de sa résidence, attestant que le postulant 
est apte à effectuer un service actif comportant de fréquents 
contacts avec le public, qu’il ne présente aucun symptôme de 
maladie contagieuse, notamment de tuberculose pulmonaire, ni 
aucune manifestation de troubles psycho-pathologiques ou d’affection 
cancéreuse et qu’il n’est atteint d’aucune infirmité ou difformité 
incompatible avec la manipulation d'instruments de précision. 


Ledit certificat devra, en outre, préciser l’acuité visuelle du 
candidat, lequel ne pourra être admis à concourir si cette acuité 
n’est au moins égale, la correction par les verres étant admise, 
jusqu’à six dioptries inclusivement, à quatorze dixièmes pour les 
deux yeux, l’abaissement d’un œil au-dessous de cinq dixièmes 
étant, en tout état de cause, éliminatoire. 

5° Pour les candidats du sexe masculin, un état signalétique et 
des services militaires ou, à défaut, une pièce délivrée par l’auto- 
rité militaire définissant la situation de l’intéressé au regard de la 
loi sur le recrutement de l’armée. 

6° Les diplômes ou certificats délivrés au candidat ou une copie 
certifiée conforme de ces documents. 

7° Une déclaration signée par laquelle le candidat s'engage, en 
cas de succès, à servir pendant cinq ans au moins dans le corps 
des ingénieurs des instruments de mesure s’il est apte à être 
nommé et titularisé dans ce corps à sa sortie de l’école; faute 
de quoi il s’obligerait à rembourser, conformément au second alinéa 
de l’article 8 du décret n° 59-525 susvisé, les dépenses de toute 
nature résultant pour l’Etat de son séjour à l’école supérieure de 
métrologie. 

8° Une note signée du candidat faisant connaître de manière 
précise ses antécédents, accompagnée, le cas échéant, d’un état 
des services valables ou validables pour la retraite accomplis dans 
les administrations ou établissements de l'Etat. 


Les pièces visées en 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus doivent dater 
de moins de trois mois à la date de constitution du dossier. 


Art. 15. — Pour le classement des candidats visés à l’article 13 
du présent arrêté, le jury attribue à chacun de ceux d’entre eux qui 
ont participé aux épreuves orales une note de valeur générale 
de 0 à 20 affectée du coefficient 5 tenant compte de leurs titres, 
de leurs travaux personnels antérieurs et de leur présentation. 


Art. 16. — Les candidats faisant l’objet des dispositions du présent 
chapitre qui seront admis au concours ne pourront être nommés 
ingénieurs élèves des instruments de mesure qu'après avoir produit 
les certificats médicaux prévus à l’article 13 du décret n° 59-310 
du 14 février 1959. 


CHAPITRE III 


Concours réservé aux candidats visés à l’article 6 (3°) 
du décret n° 59-525 du 7 avril 1959. 


Art. 17. — Les inspecteurs divisionnaires et inspecteurs des 
instruments de mesure candidats au concours prévu à l’article 6 (3°) 
du décret n° 59-525 du 7 avril 1959 adressent en temps utile et 
par Ja voie hiérarchique leur demande d'inscription à la direction 
de l’administration générale du ministère de l’industrie. 


L’ingénieur général, chef du service des instruments de mesure, 
en transmettant chaque demande, exprime son avis sur la valeur 
du candidat et sa manière de servir. 





Art. 18. — En même temps qu'il arrête les sujets des 
écrites du concours, le jury attribue à chacun des 
à l’article 17 ci-dessus une note de valeur générale de © à 20, 
affectée du coefficient 5, en fonction de la qualité de leurs 
services administratifs antérieurs. 


Art. 19. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Gisements ouverts aux recherches 
et annulation de concessions correspondantes. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, ke ministre 
de l’industrie et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu l’ordonnance royale du 28 janvier 1829 instituant la concession 
des mines de houille brune de Cazelles, portant sur le territoire des 
communes d’Agel et d’Aigues-Vives, arrondissement de Béziers, 
département de l’Hérault ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 1902 prononçant la déchéance du 
concessionnaire ; 

Re le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 3 mars 
1 ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de Montpellier en date des 20 et 26 janvier 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de l'Hérault en date du 10 mars 1960; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 4 juillet 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les mines de houille brune de Cazelles (Hérault), 
appartenant à l'Etat, sont replacées dans la situation de gisement 
ouvert aux recherches et, en conséquence, la concession correspon- 
dante est annulée. ° ; 


Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’industrie et le 
chef du service des domaines au secrétariat d’Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 novembre 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ;+ 

Vu le décret du 6 décembre 1880 instituant la concession des 
mines de lignite de Clermont-l’Hérault, portant sur le territoire des 
communes de Clermont-l’'Hérault et de Lacoste, arrondissement de 
Lodève, département de l'Hérault ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1902 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; À 
Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 3 mars 
1904 ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
20 et 24 novembre 1959 ; 

Vu l’avis du préfet de l'Hérault en date du 12 décembre 1959 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 4 juillet 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Les mines de lignite de Clermont-l’Hérault (Hérault) 
appartenant à l'Etat, sont replacées dans la situation de gisement 
ouvert aux recherches et, en conséquence, la concession correspon- 
dante est annulée. 
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Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’industrie et le 
chef du service des domaines au secrétariat d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 novembre 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Commission centrale des appareils à pression. 


Par arrêté du 15 novembre 1960, est nommé membre de la commis- 
sion centrale des appareils à pression, pour la période du 1‘ novem- 
bre 1960 au 1° octobre 1962, comme représentant suppléant du 
service des poudres, M. Jean-Jacques Roure, mgénieur en chef 
militaire des poudres, directeur du laboratoire de la commission des 
substances explosives à Sevran, en remplacement de M. Philippe 
Le Roy, ingénieur militaire principal des poudres. 





Bureau de recherches de pétrole. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 novembre 1960 : page 10731, 
2 colonne, 13° ligne de l’arrêté, au lieu de : « M. Jean Saint-Geours, 
inspecteur des finances, membre suppléant », lire : « M. Jean Saint- 
Geours, inspecteur des finances, sous-directeur à la direction du 
Trésor, membre suppléant ». 





Instruments de mesure. 


Par arrêté du 25 novembre 196€, M. Ngo Van Tran, inspecteur 
des instruments de mesure de 1'° classe du ministère de l’industrie, 
est placé en service détaché’ auprès du ministère des affaires étran- 
£gères en vue d’occuper une chaire d'électricité au centre technique 
de Plu Tho de l’université de Saigon, pour une durée de trois ans 
à compter du 3 juillet 1960, 





Ordonnateurs secondaires. 


Par arrêté en date du 17 novembre 1960, prenant effet du 1° novem- 
bre 1960, M. Jacquard (Pierre), ingénieur des mines, a été nommé 
ordonnateur secondaire par intérim en cas d'absence ou d’empeche- 
ment de M Besson (Maurice), ingémieur en chef des mines, chef 
de l’arrondissement minéralogique de Toulouse, ordonnateur secon- 
daire pour les dépenses de fonctionnement de cet arrondissement. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 21 novembre 1960 nommant les vice-présidents du conseil 
d'administration de la Société nationale des chemins de fer français 
en Algérie. 


Par décret en date du 21 novembre 1960 : 

M. André Doumenc ingenieur général des ponts et chaussées, est 
nommé vice-président du conseil d administration de la Société natio- 
nale des chemins de fer français en Algérie au titre de la caté- 
gorie A. 

M. Louis Lagnace, inspecteur général de l’économie nationale, 
secrétaire général adjoint de la Société nationale des chemins de fer 

est nommé vice-président du conseil d’administration de la 
des chemins de fer français en Algérie, au titre 
de la catégorie B. 








Transport et manutention des matières dangereuses ou infectes, 





CONSTRUCTION DES WAGONS-RÉSERVOIRS (WAGONS-CITERNES, WAGONS A 
CITERNES AMOVIBLES), CONTAINERS-CITERNES, CAMIONS-CITERNES, CITERNES 
AMOVIBLES UTILISÉES PAR VOIES DE TERRE, BATEAUX-CITERNES ; VISITES 
ET ÉPREUVES (ART. 521, 963, 1001: 1092, 1003, 1005, 1006, 1008 er 
TITRE DE L'APFENDICE N° 3) (MATIÈRES DANGEREUSES 1960, N° 27) 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 


Vu l’arrête du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le trans- 
port des matières dangereuses et infectes par chemins de fèr, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu Flavis émis par la commission du transport des matières 
dangereuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de 
nr. des 11 décembre 1956, 15 décembre 1958 et 18 mai 


Arrête : 


Art. 1° — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le trans- 
port des matières dangereuses est modifié ainsi qu'il suit : 


1° Le texte de l’article 521 est remplacé par le suivant : 


« Les remorques ne peuvent être utilisées que si elles possèdent 
7 dispositif spécial permettant de les dételer facilement et rapi- 
ement » 


2° L'article 963 est modifié de la facon suivante : 


La dernière phrase du paragraphe 2° est complétée comme il 
suit : 

« … dans un coffre métallique de protection aéré et dont les 
parois seront recouvertes intérieurement et extérieurement par une 
peinture résistant aux vapeurs d’acide sulfurique ; ». 


Au paragraphe 3°. le mot « appropriée » est ajouté après 
« isolante ». 


Le paragraphe 5° est remplacé par le suivant : 


« 5° Un coupe-batterie est obligatoire ; il doit être facilement 
manœuvrable du poste de conduite et il doit couper tous les 
circuits, à l’exception des feux réglementaires de stationnement et 
de gabarit, dont l'alimentation sera protégée par un fusible, Le 
coupe-batterie et le fusible seront placés aussi près que possible 
de la batterie et ils seront facilement accessibles ». 


3° Le titre actuel de l’appendice n° 3 est remplacé par le 
suivant : 


« Construction des wagons-réservoirs (wagons-citernes, wagons à 
citernes amovibles), containers-citernes, camions-citernes, citernes 
amovibles utilisées par voies de terre, bateaux-citernes. Visites et 
épreuves (1) » 


4° Les deux premiers alinéas de l’article 1001 sont remplacés par 
les suivants : 


« Le présent appendice réglemente la construction des wagons- 
réservoirs (wagons-Citernes, wagons à citernes amovibles), des 
containers-citernes, des camions-citernes, des citernes amovibles utili- 
sées par voie de terre, des bateaux-citernes, destinés au transport 
des matières dangereuses. Il réglemente également les visites et 
épreuves. 

« Toutefois : 1° les wagons-citernes, les wagons à citernes amovibles, 
les containers-citernes sont soumis, indépendamment des règles 
imposées par le présent règlement, aux conditions techniques 
romanes exigées pour l’immatriculation par le chemin de 
er ». 


5° L'article 1002 est modifié de la façon suivante : 


La dernière phrase du deuxieme alinéa est complétée comme 
il suit : 


« Ce seront, par exemple, des soupapes tarées ; si des soupapes 
à billes sont utilisées, chaque bille devra être maintenue dans son 
logement par un ressort approprié. Dans tous les cas, les matières 
utilisées pour la fabrication des soupapes et de leurs organes ne 
devront ni se déformer. ni se laisser attaquer par les produits 
transportés » 


Au troisième alinéa, les mots « ou compartiment de citerne » sont 
ajoutés après « citerne » 


Le quatrième alinéa est complété par : 


« … à cet effet, un bac de récupération, fixé à demeure sur le 
châssis des camionsciternes et comportant un écoulement obtu- 
rable, devra être placé sous les vannes de vidange directes de la 
citerne ». 


6° Le début du premier alinéa de l’article 1003 est remplacé 
par : 


« Les citernes des wagons-réservoirs (wagons-citernes et wagons 
à citernes amovibles) et bateaux-citernes doivent.» (le reste sans 
changement). , 
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7° L'article 1005 est modifié de la façon suivante : 


Le paragraphe 2 bis est complété par : 

« Les citernes doivent porter en caractères clairs et durables, sur 
une plaque d'identité fixée au moyen de rivets ou de soudure, les 
mentions suivantes : 

« Le nom du constructeur ; 

« Le numéro de construction ; 

« La capacité nominale ; 

« La valeur de la pression d’épreuve ; 

« La date de la dernière épreuve; : 

« Le poinçon de l’expert qui a procédé à l'épreuve ». 

Au paragraphe 5, prévoir une marge de remplissage de 7 p. 100 
pour les citernes lorsque le règlement prévoit une marge de remplis- 
sage de 8 p. 100 pour le transport en colis. 


Au paragraphe 7, ajouter la mention suivante : 


« Un pare-flammes n’est cependant pas obligatoire pour le brai et 
le bitume chauds à l'etat de fusion énumérés au groupe 31.405 ; s’il 
existe, il devra être placé en dehors des projections de liquide ou 
protégé de celles-ci par un dispositif approprié ». 

Au paragraphe 8, placer les renseignements relatifs aux citernes 
à soufre (gr. 31.308) après ceux concernant les citernes à aldéhyde 
acétique anhydre stabilisé (gr. 31.202) et à diéthylamine et à trimé- 
thylamine (gr. 31.205). 


8° Le paragraphe 2 de l’article 1006 est remplacé par le suivant : 

« 2. Sur les camions destinés au transport des hydrocarbures liqué- 
fiés ou des liquides inflammables en citernes (camions-citernes, 
citernes amovibles, containers-citernes), l’extrémité du tuyau d’éva- 
cuation des gaz d'échappement doit se trouver aussi loin que possibie 
de l’orifice des soupapes d'échappement et des vannes des citernes. 
En outre, on évitera que les gaz d'échappement soient projetés sur 
le réservoir à combustible du moteur ». 


9° Le premier alinéa de l’article 1008 est remplacé par le suivant : 

« Tous les camions-citernes, wagons-réservoirs (wagons-citernes, 
wagons à citernes amovibles), containers-citernes immatriculés par 
la Société nationale des chemins de fer français et bateaux-citernes 
(que la pression soit ou non limitée à 4 hectopièzes) sont, avant leur 
mise en circulation, soumis à l'obligation d’une autorisation indi- 
quant que la citerne et l’engin de transport satisfont aux conditions 
du présent règlement (notamment aux appendices n°° 2 et 3) et, 
dans le cas où la pression effective n’est pas limitée à moins de 
4 hectopièzes, aux conditions de la réglementation rappelée au para- 
graphe c de l’article 275 ». 


10° Le début du paragraphe 2° de l’article 1008 est remplacé par 
le suivant . 

« 2° Pour les wagons-réservoirs (wagons-citernes et wagons à 
citernes amovibles) et pour les containers-citernes immatriculés par 
la Société nationale des chemins de fer français, par des ingé- 
nieurs.. » (le reste sans changement). 


Art. 2 — Par dérogation aux prescriptions du présent arrêté, les 
règles de construction en vigueur avant sa parution au Journal officiel 
sont maintenues pour les citernes construites avant cette date. 

Cette dérogation figurera sous le numéro 28 à l’appendice n° 10 
portant dispositions transitoires. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET. 





Réglementation de la circulation 
sur la section Mantes—Rosny de l'autoroute de Normandie. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière 


Vu la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes ; 


Vu le décret n° 56-1425 du 27 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de cette loi, et notam- 
ment l’article 3 de ce texte ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 14 juin 1960 relatif à l’ouverture de 
l'enquête d'utilité publique des travaux de construction de la 
première section de l'autoroute de Normandie et au classement 


dans le réseau des autoroutes de la déviation dite « de Mantes-Rosny- 
Bonnières », 


Arrête : 


Art. 1°". — La section de l’autoroute de Normandie comprise 

entre le P. K. 50,700 de la R. N. 13 et le C. D. 114, à Rosny, cons- 
truite en première étape avec une chaussée unique, sur le territoire 
des communes de Mantes, Magnanwville, Buchelay et Rosny-sur-Seine, 
sera exploitée provisoirement comme déviation de la R. N. 13. 
_ Pendant la période d’exploitation provisoire, les dispositions du 
titre II du décret du 27 décembre 1956 ne seront pas applicables à 
la section détinie à l’alinéa ci-dessus. Les règles relatives à la cireu- 
lation des véhicules sur cette section seront celles en vigueur en ce 
qui concerne les routes nationales. 


Art. 2. — Le préfet de Seine-et-Oise est rn de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1960 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Limites des zones courtes 
des communes comportant un point frontière d'entrée en France. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 modifié portant 
ajustement des dotations budgétaires ; 

Vu le décret n° 56-933 du 19 septembre 1956, modifié par le 
décret n° 59-1572 du 31 décembre 1959, relatif au régime fiscal du 
transport des marchandises, notamment son article 7 ; 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif à 
la coordination et à l’harmonisation des transports ferroviaires et 
routiers ; 

Vu l'arrêté du 26 mars 1954 fixant les limites des zones courtes, 
modifié notamment par l’arrêté du 30 octobre 1954, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Pour l'application de l’article 7 (II, deuxième alinéa) 
du décret du 19 septembre 1956 modifié, les zones courtes des 
communes comportant un point frontière d'entrée en France sont 
celles définies par l’arrêté du 26 mars 1954 modifié, dans les condi- 
tions de rattachement fixées ci-après : 
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Alpes-Mañtimes ...5..6.600oodeod6sve ès cet . | Var. 
Pyrénées-Orienlales ...........ssosossus ce .... | Aude. 
APS mad ati do ééradod lisse soso. | Ariège. 
ADO GPOMNE store in TE ou .…. | Haute-Garonne. 
Hautes-Pyrénées, Basses-Pyrénées.....,.....,.: Gers 
= mr 
Art 2. — Le directeur général des chemins de fer et des trans- 


ports. le directeur général des impôts et le directeur général des 
douanes et droits indirects sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française 


Fait à Paris. le 10 novembre 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Prorogation de la déclaration d'utilité publique 
des travaux de construction de l'autoroute de sortie Est de Marseille, 





Par arrêté du 16 novembre 1960, est prorogé pour une nouvelle 
période de cinq ans, à compter du 12 août 1960, l’effet de l’arrêté du 
12 août 1955 déclarant d'utilité publique la construction de Flauto-. 
route de sortie Est de Marseille, au territoire des communes de 
Marseille, la Penne-sur-Huveaume et Aubagne, ainsi que l’aménage- 
ment des raccordements de l'autoroute au réseau routier existant 
et la déviation des voies de communication existantes nécessitée 
par cette construction, et notamment de son article 2. 
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, déclassement ou reclassement de sections de routes 
{voiries nationale, départementale et communale). 


Par arrêté du 18 novembre 1960, est déclassée et reclassée dans la 
voirie communale la section de l’ancien tracé de la route nationale 
n° 165 comprise entre les P, K. 45,130 et 45,570, sur le territoire de 
la commune de Vannes, telle qu’elle est figurée en rose sur le plan 
qui restera annexé au présent arrêté. 

Ces déclassement et reclassement auront effet à dater de la 
publication du présent arrêté. 





Nationalité du personnel des navires français. 





Le ministre des travaux publics et.des transports, 


Vu Particle 3 de la loi du 13 décembre 1926 portant code du 
travail maritime, modifié par l'ordonnance n° 58-1358 du 27 décem- 
bre 1958 ; 

Vu larrêté du 12 décembre 1940 relatif à la nationalité des équi- 
pages des navires français ; 

Vu le décret n° 60-521 du 23 mai 1960 relatif à l’application aux 
services extérieurs de l'administration de la marine marchande du 
décret n° 53-896 du 26 septembre 1953 sur la déconcentration admi- 
nistrative ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature, 


Arrête : 


Art. 1*7, — Sauf dérogations individuelles, les emplois du pont, de 
la machine et du service radio-électrique à bord des navires de 
commerce, de pêche ou de plaisance immatriculés en France métro- 
politaine, dans les départements algériens, dans ceux de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion et affectés 
à la navigation maritime sont réservés aux personnes de nationalité 
française. 

Art. 2 — Dans les mêmes conditions, les emplois du service 
général à bord des navires définis à l’article 1°" ci-dessus sont, pour 
chaque navire, réservés dans la proportion de trois emplois sur 
quatre aux personnes de nationalité française. 

Art. 3. — En ce qui concerne les emplois à bord des navires de 
pêche ou de plaisance et ies emplois du service général à bord des 
navires de commerce, les dérogations prévues ci-dessus sont accor- 
dées par décision des directeurs de l'inscription maritime. 

Pour tous autres emplois, les dérogations sont accordées par le 
directeur de l'administration générale et des gens de mer à 
l'administration centrale de la marine marchande. 

Art. 4 — Dans les ports étrangers, en cas d'insuffisance des 
ressources locales pour pourvoir aux emplois vacants conformément 
aux articles 1° et 2 du présent arrêté, le consul peut autoriser 
l’'embarquement d'étrangers, le capitaine devant présenter toutes 
justifications utiles à l'autorité maritime dès son arrivée dans un 
port français. 

Art. 5. — L'arrêté du 12 décembre 1940 relatif à la nationalité des 
équipages des navires français est abrogé. 

Art. 6. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 8 août 1960, l’honorariat du grade d'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées a été conféré à M. Renaud (Albert), 
ingénieur en chef des ponts et chaussées, précédemment admis 
à la retraite. 





Par arrêté en date du 16 novembre 1960, M. de Vitry d’Avaucourt 
(François), ingénieur des ponts et chaussées de 2° classe (2° échelon), 
a été affecté, à compter du 16 octobre 1960, à l’administration cen- 
trale des travaux publics, direction des ports maritimes et des voies 
navigables. 


Par arrêté en date du 16 novembre 1960, M. Bastard (Paul), ingé- 

nieur des ponts et chaussées de 1re classe à Quimper, inscrit au 

d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef, a été 

à du 16 novembre 1960, à la même résidence, des 

d’ t à l'ingénieur en chef du service ordinaire des 

ponts et chaussées du Finistère, en remplacement de M. Armengaud, 
appelé à d’autres fonctions. 














Par arrêté en date du 16 novembre 1960 : 


M. Mazzolini (Pierre), ingénieur des ponts et chaussées, 2° classe, 
3° échelon, à Metz, a été chargé, à compter du 1° avril 1960, à la 
même résidence, de l’arrondissement Est du service ordinaire des 
ponts et chaussées de la Moselle 

M. Prade (Marcel), ingénieur des ponts et chaussées, 2° classe, 
2 échelon, à Metz, a été chargé, à compter du 1° avril 1960, à la 
même résidence, de l’arrondissement Sud du service ordinaire des 
ponts et chaussées de la Moselle. 





Régisseurs de recettes. 





Par arrêté du 18 novembre 1960, M. Bihet (Paul), adjoint technique 
des ponts et chaussées, est nommé régisseur de recettes pour la 
perception des cotisations du conseil supérieur des transports et du 
comité technique (département de l'Indre). 

Il sera justifié du montant des recettes dans les conditions prévues 
par les articles 2, 3 et 4 de l’arrêté interministériel du 20 juin 1950. 


Le montant du cautionnement imposé au régisseur ainsi que le 
montant de l'indemnité susceptible de lui être allouée seront fixés 
conformément aux dispositions de l’arrêté du 12 septembre 1952. 


L'arrêté du 8 avril 1959 est annulé. 








MINISTcRE DE L'AGRICULTURE 


Modification de l'arrêté du 4 janvier 1955 relatif 
aux conditions d'utilisation de la dénomination « beurre pasteurisé ». 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 25 mars 1924 modifié portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’epplication de la loi du 1° août 1905 
en ce qui concerne le lait et les produits laitiers ; 


Vu l'arrêté du 16 janvier 1946 confiant au service provisoire de 
l’économie laitière l’exécution des mes'ires concernant le contrôle des 
beurres de crème pasteurisée ; 


Vu le décret n° 53-979 du 30 septembre 1953 relatif au lait et 
aux produits laitiers ; 


Vu l'arrêté du 4 janvier 1955 relatif aux conditions d'utilisation 
de la dénomination « beurre pasteurisé », 


Arrête : 


Art. 1°", — L'article 3 de larrêté du 4 janvier 1955 est complété 
ainsi qu’il suit : 
« Le beurre pasteurisé peut faire l’objet d’un salage à la condi- 


tion que la proportion de sel ajouté ne dépasse pas 2 p. 100. Tou- 
tefois, pour l’exportation, cette proportion peut être dépassée ». 


Art. 2. — Les dispositions des deuxième et sixième alinéas de 
l’article 7 de l'arrêté du 4 janvier 1955 sont abrogées et remplacées 
par les dispositions suivantes : 


« Soit en plaques ou en rouleaux, d'un poids maximum de 
500 grammes, moulés mécaniquement. 


« Dans le cas de vente aux pâtissiers, biscuitiers, restaurateurs, 
collectivités et administrations, aucun mode de conditionnement 
n’est imposé. Toutefois les paniers et bassets non clos sont interdits ». 


Art. 3. — Les dispositions de l’article 8 de l’arrêté du 4 janvier 
1955 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 


« Les indications ci-après, indépendamment de celles relatives 
au poids. doivent être portées sur : 


« Les feuilles, boîtes o1 pots de carton paraffiné, employés pour 
le conditionnement. 
« Les tonneaux, les caisses et les bassets clos avec couvercle. 


« a) La dénomination + beurre pasteurisé » ou « beurre de crème 
pasteurisée », suivie s’il y a lieu de la mention « demi-sel » ou 
« salé » selon la proportion de sel ajouté ; 


« b) Le numéro d’ordre de l'usine ou de l'atelier d’empaquetage 
fixé par le service de contrôle, sous la forme : 


« Usine (ou atelier) agréée, n° ... », ou « Usine (ou atelier) 
agréée par le ministère de l’agriculture, n° ... »; 


« c) L’indication correspondant à la journée de conditionnement 
définitif selon le code fixé par le S. T. L L. Chaque usine ou atelier 
d’empaquetage a la faculté d'utiliser, en ce qui concerne cette 
indication, le mode de marquage qu’il préfère (impression, perfora- 
tion). 

«< Le contrôle effectué par le S. T. L L. peut être facultative- 
ment indiqué sur les emballages par la formule suivante, à l’exclu- 
ac TL toute autre mention: Fabrications contrôlées par le 

. , à 
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Art. 4 — Le directeur des affaires économiques et le directeur 
des actions techniques (service de la répression des fraudes) sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 








Conseil interprofessionnel de l'institut des vins 
de consommation courante. 





Par arrêté du 10 novembre 1960, M. Henri Bouchous, président de 
la fédération méridionale de la confédération des industries et des 
commerces en gros des vins, cidres, jus de fruits, sirops, spiritueux 
et liqueurs de France, est nommé, en qualité de représentant des 
commerçants, membre du conseil interprofessionnel de l'institut des 
vins de consommation courante, en rempiacément de M. Eugène 
Rozier, décédé. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 17 novembre 1960, M. Cournier (Maurice), 
ingénieur en chef des services agricoles de classe exceptionnelle en 
service détaché, a été réintégré dans son emploi et admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, par limite d'âge, à compter du 
19 décembre 1960. 


Par arrêté en date du 17 novembre 1960, M. Prieur (Jean), ingé- 
nieur des travaux agricoles de la France d’outre-mer, est affecté 
d'office et dans l'intérêt du service à la direction des services agri- 
coles de l’Aube à compter du 7 décembre 1960. 


Par arrêté en date du 17 novembre 1960, M. Balzer (Geoffroy), 
ingénieur des travaux agricoles, libéré de ses obligations militaires, 
est réintégré dans son emploi à compter du 27 octobre 1960 et 
affecté à la direction des services agricoles du Bas-Rhin, à destina- 
tion du foyer de progrès agricole de Sélestat. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modalités du concours d'admission au stage de formation profes- 
sionnelle organisé à l'école nationale de la santé publique pour 
l'accès aux emplois de 4° classe du personnel de direction des 
hôpitaux et hospices publics (sous-directeurs et directeurs éco- 
nomes des établissements de plus de 100 lits). 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre IX du code de la santé publique ; 


Vu le décret n° 60-805 du 2 août 1960 relatif à la nomination et à 
l'avancement du personnel de direction des hôpitaux et hospices 
publics, et notamment les articles 14 et 15 de ce décret ; 


Sur la proposition du directeur de l’administration générale du 
personnel et du budget, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les concours d'admission au stage de formation pro- 
fessionnelle organisés à l’école nationale de la santé publique pour 
l’accès aux emplois de 4° classe du personnel de direction des hôpi- 
taux et hospices publics (sous-directeurs et directeurs économes des 
établissements de plus de 100 lits) sont ouverts par arrêté ministé:- 
riel. Ils sont annoncés au moins trois mois à l’avance par publi- 
cation au Journal officiel de la République française et au Recueil 
des textes officiels intéressant la santé publique et la population. 


Art. 2. — Sont autorisés à participer aux concours prévus à 
l’article précédent les candidats visés à l’article 15 du décret 
n° 60-805 du 2 août 1960 remplissant les conditions prévues à 
l’article L. 809 du code de la santé publique et âgés de moins de 
trente ans au 1° janvier de l’année du concours. Cette limite 
d'âge est toutefois reculée dans les conditions déterminées à 
l’article L. 810 (deuxième alinéa) du code de la santé publique. 


Art. a — Les demandes d'admission au concours doivent parve- 
nir au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale du personnel et du budget, 3° bureau) 
deux mois au moins avant les épreuves. 





A l'appui de leur demande les candidats doivent joindre les 
pièces suivantes : 

1° Une fiche d’état civil ayant moins de trois mois de date et 
le cas échéant un certificat de nationalité ; N 

2° Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin n° 3) ; . 

3° Les diplômes ou certificats dont ils sont titulaires ou une 
copie dûment certifiée de ces documents ; 

4° Le cas échéant des attestations délivrées par les administrations 
publiques et organismes privés où le candidat est eu a été 
employé indiquant les diverses fonctions occupées et les périodes 
d'emploi ; : 

5° Le cas échéant un état signalétique et des services militaires 
ou une copie dûment certifiée de ce document et éventuellement 
des certificats ge cm aux forces françaises combattantes ou 
à la résistance intérieure française. 

Pour les candidats qui n’ont pas effectué de service militaire et 
âgés de plus de vingt ans une pièce constatant leur situation au 
regard des lois sur le recrutement de l’armée ; 

6° Un certificat délivré par un médecin assermenté attestant que 
le candidat n’est atteint d'aucune maladie ou infirmité incompa- 
tible avec l’exercice des fonctions de directeur d’hôpital ; 

7° Pour les candidats bénéficiaires des dispositions finales de 
l’article L. 810 du code de la santé publique et sollicitant un recul 
de la limite d’âge, un bulletin de naissance des enfants, ayant 
moins de trois mois de date. 


Art. 4 — Le jury de chaque concours est composé comme suit: 


1° Le directeur général de la santé publique ou son représentant ; 

2° Le directeur de l’administration générale du personnel et du 
budget ou son représentant ; 

3° Le directeur de l’école nationale de la santé publique ou son 
représentant ; 

4° Un inspecteur général de la santé publique et de la population ; 

5° Un fonctionnaire de la direction générale de la population et 
de l’action sociale ; 

6° Deux professeurs où professeurs honoraires de l’enseignement 
supérieur ou secondaire, ou agrégés des facultés de droft ; 

7° Deux directeurs généraux ou directeurs des hôpitaux et hos- 
pices publics désignés par tirage au sort sur une liste de dix noms 
dressée par le ministre de la santé publique et de la population, 


Le tirage au sort prévu au paragraphe 6° ci-dessus est effectué 
par le directeur de l’administration générale, du personnel et du 
budget en présence de représentants des organisations syndicales 
des cadres hospitaliers. 


Art. 5. — Le jury est présidé par le directeur général de la 
santé publique ou en son absence par le directeur de l’administration 
générale, du personnel et du budget. 


Art. 6. — Les concours visés au présent arrêté comprennent des 
épreuves d’admissibilité et des épreuves d’admission. 

Les épreuves d’admissibilité se déroulent dans les centres suivants 
au choix du candidat : Paris, Alger, Fort-de-France, Saint-Denis de 
la Réunion, Bordeaux Toulouse, Marseille, Lyon, Rennes et Stras- 
bourg. Les épreuves d'admission ont lieu à Paris. 


Les épreuves d’admissibilité comprennent : 


1° Une composition rédigée en cinq heures portant sur l’évolution 
des problèmes économiques et sociaux depuis le milieu du 
xvir° siècle (coefficient 4); , 

2° Une composition rédigée en quatre heures portant sur l’admi- 
nistration française ou le droit public (coefficient 2); 

3° Une série de trois à cinq questions portant sur la législation 
hospitalière (durée : quatre heures ; coefficient 3) ; 

4° Une série de trois à cinq questions portant sur la législation 
relative à l’aide sociale ou sur la législation relative à la sécurité 
sociale (durée : quatre heures ; coefficient 2}. 


Les épreuves d’admission comprennent : 


1° Une conversation de vingt minutes avec le jury sur un sujet 
d'ordre général proposé pour chaque candidat par le jury et se 
rattachant aux matières inscrites au programme du concours. Les 
candidats disposent de vingt minutes pour la préparation de cette 
épreuve (coefficient 4) ; 
L 2° Une interrogation orale portant sur le droit administratif (coef- 
icient 1) ; 

3° Une interrogation orale portant sur l’organisation et le fonc- 
tionnement des hôpitaux et hospices publics (coefficient 1); 

4° Une interrogation orale portant sur la législation financière 
: son | ee dans les établissements hospitaliers publics (coef- 
icient 2). 


Art. 7. — Les épreuves écrites sont anonymes. 

Le première épreuve d'admissibilité et la première épreuve d’ad- 
mission sont notées par le jury. 

Les deuxième, troisième et quatrième épreuves d'admissibilité sont 
corrigées et notées par deux membres du jury. 

Les deuxième, troisième et quatrième épreuves d'admission sont 
notées par deux membres du jury. 


Art, 8. — Il est attribué à chacune des épreuves une note comprise 
entre 0 et 20. Chaque note est multipliée par le coefficient fixé à 
l’article 6 ci-dessus. 

Les candidats ayant obtenu pour chacune des épreuves d’admis- 
sibilité une note au moins égale à 5 sur 20 et pour l’ensemble de 
ces épreuves un total de 110 points au moins peuvent seuls être 
autorisés à participer aux épreuves d'admission. 

3 _ total de 190 points au minimum est nécessaire pour l’admission 
éfinitive. 
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Art. 9, — Les épreuves terminées, le jury établit par ordre de 
mérite et dans la limite des places offertes par l'arrêté portant 
du concours la liste des candidats admis qui, sur la 

du jury est arrêtée par le ministre de la santé publique 
et la population. 
jury peut toutefois dresser une liste complémentaire compor 
les noms des candidats ayant obtenu le minimum de points 
u dernier alinéa de l’article précédent et qui lui paraissent 
a à suivre un stage de formation professionnelle dans le cas où 
des vacances résultant exclusivement de démissions viendraient à se 





Art. 10, — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et. du budget est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d’Etat, 
directeur du cabinet, 

MAX QUERRIEN. 





Modalités de l'examen professionnel pour l'accès aux emplois de 
directeur économe des hôpitaux et hospices publics de 51 à 100 lits 
et d'économe des établissements d'’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics de 201 à 500 lits. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre IX du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 60-805 du 2 août 1960 relatif à la nomination et 
à l'avancement du personnel de direction des hôpitaux et hospices 
publics, et notamment l’article 10 (2°) de ce décret. 

Vu le décret n° 60-806 du 2 août 1960 relatif à la nomination et à 
l'avancement du personnel d’économat des établissements d’hospita- 
lisation, de soins ou de cure publics, et notamment l’article 6 (4°) 
. de ce décret ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 
personnel et du budget, 


Arrête : 


Art. 1e, — Les examens professionnels pour l'accès aux emplois 
de directeur économe des hôpitaux et hospices pubhes du 51 à 100 lits 
(5° classe) et d’économe de 3° classe des établissements d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure publics sont organisés à l’échelon nationa) 
dans les conditions déterminées par le présent arrêté. 

La date de chaque examen est fixée par arrêté ministériel. Elle 
est annoncée au moins deux mois avant les épreuves par publication 
au Journal officiel de la République française et au recueil des 
textes officiels intéressant la santé publique et la population. 


Art, 2. — Peuvent être admis à participer aux épreuves des exa- 
mens visés par le présent arrêté les agents du personnel administra- 
tif et du personnel d’économat des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics ayant atteint à la date des épreuves 
l’âge de vingt-cinq ans et comptant à cette date au moins quatre 
ans de fonctions dans un grade au moins équivalent à celui d’adjoint 
des cadres hospitaliers. 


Art. 3. — Les demandes d'admission à chaque examen doivent 
parvenir au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau) un mois avant la date des épreuves. Les demandes doivent 
être adressées par l’intermédiaire du directeur général, du directeur 
e 2 directeur économe de l'établissement où le candidat est en 

onctions. 


A lappui de sa demande, chaque candidat doit joindre les pièces 
suivantes : 

1° Une fiche d’état civil ayant moins de trois mois de date ; 

2° Les diplômes ou certificats dont il est titulaire ou une copie 
dûment certifiée de ces documents ; 

3° Un curriculum vitae ; 

4° Des attestations délivrées par les administrations publiques où 
le candidat est ou a été employé indiquant les divers grades occupés 
et les périodes d’emploi. 


La liste des candidats autorisés à participer à l’examen est arrêtée 
par le ministre de la santé publique et de la population sur la propo- 
ne du directeur de l’administration générale, du personnel et du 

get. 


Art. 4. — Les examens visés par le présent arrêté comportent les 
épreuves énumérées ci-après : 


L — Epreuves écrites. 


1° Une série de trois à cinq questions ou exercices pratiques 
portant sur la comptabilité hospitalière et sur la gestion économique 
et financière des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publies (durée : quatre heures) ; 

e Rédaction d’un rapport sur un problème ayant trait à l’adminis- 
tration des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics (durée : quatre heures). 


IL — Epreuves orales. 


1° Une interrogation portant sur l'installation matérielle et le 
service intérieur des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics, ainsi que sur les consommations de denrées et 
d'énergie dans ces établissements. 

2° Une interrogation portant sur la comptabilité hospitalière et 
sur la gestion financière des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. 


Art. 5. — Il est attribué pour chacune des épreuves une note 
comprise entre 0 et 20. 

Les épreuves écrites sont éliminatoires. Les candidats ayant 
obtenu pour chacune des épreuves écrites une note au moins égale 
à 5 sur 20 et pour les deux épreuves un total de points fixé par le 
jury et qui ne pourra en aucun cas être inférieur à 20 pourront 
seuls être admis aux épreuves orales. Les candidats ayant obtenu 
pour chacune des épreuves orales une note au moins égale à 5 
sur 20 et pour l’ensemble des épreuves écrites et orales un total 
de points fixé par le jury et qui ne pourra en aucun cas être infé- 
rieur à 40 pourront seuls être déclarés reçus. 


Art. 6. — Les candidats sont appelés à subir les épreuves écrites 
au centre hospitalier ou à l’hôpital-hospice du chef-lieu du dépar- 
tement où ils sont en fonctions ou d’un département voisin. Les 
épreuves sont placées sous la surveillance d’un fonctionnaire de la 
direction départementale de la population et de l’action sociale. 

Les épreuves orales ont lieu au ministère de la santé publique et 
de la population. 


Art. 7. — Le jury de chaque examen est composé comme suit : 

1° Le directeur de l’administration générale, du personnel et du 
budget ou son représentant ; 

2° Trois membres désignés par le directeur général de la santé 
publique ; 

3° Deux directeurs généraux, directeurs, directeurs économes ou 
sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, désignés par tirage 
au sort sur une liste de dix noms dressée par le ministre de la 
santé publique et de la population ; 

4° Un directeur d’hôpital psychiatrique départemental ou inter- 
départemental désigné par tirage au sort sur ‘une liste de six noms 
comportant 3 directeurs administratifs et 3 médecins directeurs, 
dressée par le ministre de la santé publiqüe et de la population ; 

5° Un directeur d'établissement de cure public désigné par tirage 
au sort sur une liste de six noms dressée par le ministre de la santé 
publique et de la population, 


Les tirages au sort prévus aux paragraphes 3, 4 et 5 ci-dessus sont 
effectués par le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget en présence de représentants des organisations syndi- 
cales des cadres hospitaliers. 


Art. 8. — Le jury de l’examen est présidé par le directeur de 
l'administration générale, du personnel et du budget, ou en son 
absence, par le directeur général de la santé publique. 


Art. 9. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

MAX QUERRIEN. 











MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 





Par arrêtés du 14 novembre 1960 : 


Ont été réintégrés les fonctionnaires désignés ci-après, précédem- 
ment détachés (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4]), 3 [$ 4] et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère des armées (terre), service de la poste 
aux armées : 


A compter du 16 novembre 1960. 
M. Boetti, agent d’exploitation 


A compter du 21 novembre 1960. 
M. Michelena, contrôleur. 


Ont été réintégrés les fonctionnaires désignés ci-après, précédem- 
ment détachés (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4], 3 [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) du ministère des armées (terre), service de la poste 
aux armées : 


A compter du 16 novembre 1960. 
M. Levieux, contrôleur principal. 
M. Blanc, receveur-distributeur, 
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Il a été mis fin, à compter du 1°" septembre 1960, au détachement 
(art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 11 
du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère de 
l'éducation nationale de M. Libert, contrôleur. 


Il a été mis fin, à compter du 1°" février 1960, au détachement 
(art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" 
[$ 51 et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du minis- 
tère des affaires étrangères, pour remplir une mission au Liban en 
qualité d’expert au titre de l’assistance technique des Nations Unies, 
de M. Murat, chef de district. 


Par arrêtés du 15 novembre 1960 : 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite d'âge 
à compter du 29 janvier 1961, M. Amiel, directeur régional à Limoges- 
Services postaux. 

A été nommé directeur régional honoraire M. Chassagne, directeur 
départemental à Paris-Centre national d’études des télécommunica- 
tions, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

A été réintégré, à compter du 1°" janvier 1961, M. Diacono, contrô- 
leur, précédemment détaché (art. 38 de l’ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959) auprès de la radiodiffusion-télévision française. 


Par arrêtés du 17 novembre 1960 : 

Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après : 

A Paris-Télécommunications : M. Masia, de Paris-Ateliers et dépôt 
central du matériel. 

A Paris-Ateliers et dépôt central du matériel : M. Miro, de Rouen- 
Télécommunications. 

A RouenServices postaux : M. Leclercq, de Rouen-Direction dépar- 
tementale. 

A été chargé des fonctions d’inspecteur principal à Basse-Terre- 
Télécommunications : M Chollet, inspecteur principal adjoint chargé 
des fonctions d’inspecteur principal à Tulle. 


Par arrêté du 25 novembre 1960, M. Boulet (Louis), inspecteur 
principal à la direction régionale des services postaux de Montpellier, 
est, à compter du 4 mars 1960, placé pour une période de deux 
mois en position de détachement auprès du ministère des affaires 
ns op pour effectuer une mission d’assistance technique au 

érou. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française. 





Par arrêté du 25 novembre 1960, M. Alioune N’Diaye, secrétaire 
vérificateur, est placé en position de service détaché, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 juin 1960, auprès 
du secrétariat d’Etat aux relations avec les Etats de la Communauté 
pour exercer à l'office des postes et télécommunications du Mali 
les fonctions de verificateur au centre de comptabilité télépho- 
nique. 








INFORMATIONS  PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 1°" décembre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de pro- 
gramme relative à certains équipements militaires (commission des 
finances, de l’économie générale et du plan). 


2. — Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi 
(n° 932) fixant les conditions d'application, dans les départements 
d'outre-mer, des dispositions de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 
et portant divers aménagements fiscaux dans ces départements. 
(Rapport n° 990 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom 
de la commission des finances, de l’économie générale et du plan.) 








Documents parlementaires mis en distribution 
le jeudi 1°" décembre 1960. 





N° 861 (rectifié). — Proposition de loi de M. Van der Mersch ten- 
dant à limiter aux seuls bénéficiaires des articles L. 272, 
L. 275 et L. 286 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre les appellations de 
« déporté » et « déportation » (renvoyée à la commission des 
affaires culturelles). 


N° 971. — Rapport de M. Camino, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi, modifié par le 
Sénat, tendant à harmoniser l’application des lois du 23 novem- 
bre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés et 
du 26 avril 1924 modifiée relative à l'emploi obligatoire des 
mutilés de guerre. 


N° 972. — Proposition de loi dé M. Rieunaud tendant à répri- 
mer le délit de raréfaction ou de destruction de denrées 
ou marchandises et à abroger toutes dispositions de mal- 
thusianisme économique encore en vigueur (renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles). 


N° 974. — Proposition de loi de M. Jean Le Duc tendant à l’exten- 
sion aux gens de maison du bénéfice de la loi du 11 octobre 
1946 sur l’organisation de la médecine du travail (renvoyée à la 
commission des affaires culturelles). 5 


N° 955. — Rapport de M. Féron, au nom de la commission de 
la production, sur le projet de loi portant ratification du 
décret du 7 février 1959 rétablissant la perception des droits 
de douane d’importation sur certaines fontes et ébauches en 
rouleaux pour tôles. 


N° 996. — Rapport de M. Féron, au nom de la commission de 
la production, sur le projet de loi portant ratification du 
décret du 25 décembre 1959 portant réduction provisoire, 
quant à la perception du droit de douane d’importation 
applicable, en régime de droit commun, en tarif minimum, à 
certaines ébauches en rouleaux pour tôles. 


N° 997. — Rapport de M. Féron, au nom de la commission de 
la production, sur le projet de loi portant ratification du 
décret du 19 septembre 1960 portant modification du tarif 
des droits de douane d'importation applicable à l'entrée dans 
le territoire douanier, en ce qui concerne certains produits 
sidérurgiques 


N° 998 — Rapport de M. Carter, au nom de la commission de 
la production, sur le projet de loi portant ratification du 
décret du 31 octobre 1959 suspendant provisoirement la. per- 
ception du droit de douane d'importation sur les traver- 
tins et autres pierres calcaires d’une densité apparente pes 
rieure ou égale à 2,5, en blocs bruts ou équarris (n° 25-15 Bb 
du tarif des droits de douane d’importation). . 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du mercredi 30 novembre 1960. 


Présents. — MM. Aillières (d”), Baylot, Béchard (Paul), Bégué, 
Besson (Robert), Bignon, Bouchet, Bourgund, Brugerolle, Buot 
(Henri) Canat, Clément, Colonna (Henri), Davoust, Deshors, Diet, 
Duterne Forest, François-Valentin, Frédéric-Dupont, Price (Guy), 
Frys, Fulchiron, Gernez, Halbout, Hémain, euillard, Jarrot, 
Khorsi (Sadok), Lacoste-Lareymondie :de), Leduc (René), Le Mon- 
tagner, Le Pen, Longequeue, Luciani, Mahias, Marquaire, Méde- 
cin, Miriot, Montagne (Max), Monta:at, Moinet, Noiret, E 
Poutier Puech-Samson, Quentier, Penucci, Richards, Rieunaud, 
Schmitt (René), Thomas, Thomazo, Vilieneuve (de). 


Excusés. — MM. Agha-Mir, Belabed Bénard (Jean), Benelkadi, 
Benhalla de Bénouville, Bouhadjera. Bourgoin, Cachat, de Car- 
ville, (Colinet, Colonna-d’Anfriani, Deramchi, Drouot-L'Hermine, 
Dutheil, Henri Fabre, Fouques-Duparc, Antoine Guitton, Hassani, 
de Kerveguer, Le Theule, Lombard, lle, Oopa, Pavot, 
de Pierrebourg, Pinvidic, Saïdi, Tebib, Vignau, Voilquin. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





Séance du mercredi 30 novembre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Boisdé 
(Raymond), Bonnet (Christian), Burlot, Cha n, Charret, Charvet, 
Deliaune, Dorey, Dreyfous-Ducas, Ebrard (Guy), Fraissinet, Gabelle, 
Garnier, Jacquet (Marc), Jaillon, Larue (Tony), Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Mayer (Félix), Mazo, 
Palewski (Jean-Paul), Paquet, Regaudie, Reynaud (Paul), Rivain, 
Roux, Ruaïis, Sanson, Voisin, Yrissou. 


Excusés. — MM. Denvers, Escudier, Grenier (J.-M.), Molinet, 
Ferri, Pflimlin. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Haïlbout, rapporteur de ‘la 
commission de la défense nationale, 
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Commission de la production et des échanges. 


Séance du mercredi 30 novembre 1960. 


Présents. — MM. Baouya, Bégouin (André), Boulet, Bourdelles, 
Bréchard, Briot, Buron (Gilbert), Carter, Catalifaud, Chareyre, 
Chopin, Collette, Damette, Danilo, Denis (Bertränd), Derancy, 
Desouches, Devemy, Deviq, Dolez, Dufour, Evrard (Just), Féron 
(Jacques), Fouchier, Gauthier, Gavini, Godefroy, Grandmaison (de), 
Grussenmeyer, Halgouët (du), Hauret, Ihuel, Lainé (Jean), Lapey- 
russe, Laurin (Var), Le Bault de la Morinière, Lepidi, Longuet, 
Maillot, Marchetti, Mazurier, Mocquiaux, Montel (Eugène), Nader, 
Poudevigne, Poulpiquet (de), Privet, Rey, Roussélot, Sesmaisons (de), 
Sourbet, Thibault (Edouard), Wagner, Ziller. 


Excusés. — MM. Delaporte, Diéras, Duchesne, Dumortier, Gracia 
(de), Juskiewenski, Labbé, Lainé (Jean), Lalle, Lemaire, Mekki 
DT), ent (Louis), Renouard, Sanglier (Jacques), Van der 
Meersch. 





Décès d'un député. 


—— 


M. le président de l’Assemblée nationale a le regret de porter 
à la connaissance de Mmes et MM. les députés qu'il a été avisé 
du décès de M. Marcel Falala, député de la Marne, survenu à 
Reims ie mercredi 30 novembre 1960. 

Mmes et MM. les députés sont informés que la cérémonie orga- 
nisée pour les obsèques de M. Falala aura lieu à Reims, en l’église 
Saint-André, à dix heures trente, le samedi 3 décembre 1960. 





Nomination d'un membre d'un organisme extraparlementaire. 


En application du décret n° 59-665 du 25 mai 1959, M. le président 
de la commission des finances, de l’économie générale et du plan 
a nommé M. Charvet membre du conseil supérieur de la coopé- 
ration, en remplacement de M. Paquet. 





Convocation de commission. 





La commission de la défense nationale et des forces armées 
se réunira le jeudi 1°" décembre 1960, à quatorze heures trente 
(local du 7° bureau) : 

. Examen, en troisième lecture, du projet de loi de programme 
militaire. 





Convocation rectifiée de commission. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le jeudi 1°" décembre 1960, à dix heures trente (local 
de la commission) : 


L — Dernière lecture du projet de loi relatif à certains équipe- 
ments militaires. — M. Dorey, rapporteur. 


IL. — Projet de loi de finances pour 1961 (deuxième lecture). — 
M. le rapporteur général. 


IIL —— Deuxième lecture du projet de loi (n° 868) portant fixation 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1961 
et des voies et moyens qui leur sont applicables. — M. Lauriol, 
rapporteur. 


IV. — Examen, en application de l’article 88 du règlement, des 
amendements déposés sur le bureau de l’Assemblée au projet de 
loi (n° 932) fixant les conditions d’application, dans les départements 
d'outre-mer, des dispositions de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 
1959 et portant divers aménagements fiscaux dans ces départements. 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 30 novembre 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 30 novembre 1960, ia conférence des présidents cons- 
tituée conformément à à l'article 48 du règlement. 

La conférence des présidents a établi comme suit l’ordre du 
jour des séances que l’Assemblée tiendra jusqu’à la fin de la 
session ordinaire. 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


Mercredi 30 novembre, soir, rusqu’à minuit, suite de la discus- 
sion du projet de loi, adopté par le Sénat, portant réforme des 
régimes matrimoniaux (n°* 356-912) 

Jeudi 1° décembre, après-midi : 

Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de programme 
relative à esherss équipements militaires ; 





Discussion du projet de loi fixant les conditions d'application, 
dans les départements d’outre-mer, des dispositions de la loi 
n° 59-1472 du 28 décembre 1959, et portant divers aménagements 
fiscaux dans ces départements in°* 932-990) ; 

Ce débat devant être poursuivi jusqu’à son terme. 


Lundi 5 décembre, après-midi et soir : 

Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1960 
(n°* 961-994) ; 

Discussion ‘du projet de loi autorisant : 1° l’approbation de l’accord 
instituant l’association internationale de développement ; 2° la 
participation financière de la France à cette association (n° 963) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet d2 loi de finances 
pour 1961 (n° 992) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant fixa- 
tion des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 
1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables (n° 993). 


Mardi 6 décembre, après-midi et soir : 
Eventuellement : 


Discussion d’un projet de loi portant modification des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 ; 

Discussion et vote d’une motion de censure (application de l’arti- 
cle 49, alinéa 3 de la Constitution, pour le cas où le Gouvernement 
engagerait sa responsabilité sur le projet de loi de programme rela- 
tive à certains équipements militaires). 


Mercredi 7 décembre : 


Le matin (à titre exceptionnel), à onze heures, ouverture du débat 
sur l’Algérie par la déclaration du Premier ministre ; 

Après-midi et soir : suite de la discussion sur l’Algérie, le débat 
devant être poursuivi jusqu’à son terme, 


l’ensemble de la discussion étant organisé sur dix heures. 


Jeudi 8 décembre, après-midi (jusqu’à dix-huit heures) et éventuel- 
lement, soir : 

S Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de lundi 5 décem- 
re ; 

Discussions, en lectures successives, notamment discussion en 
2° lecture du projet de loi relatif à la participation de l'Etat à la 
réparation des dommages causés aux biens privés dans les dépar- 
tements victimes des inondations exceptionnelles de septembre, 
octobre et novembre 1960 ; 

Suite de la discussion du ‘projet de loi, adopté À le Sénat, portant 
réforme des régimes matrimoniaux (n°° 356, 912). 


Lundi 12 décembre, après-midi : 


Discussions en lectures successives, notamment du projet de loi 
de finances pour 1961 et du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille ; 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, portant 
réforme des régimes matrimoniaux (n°° 356, 912) ; 

Le soir: discussion d’un projet de loi portant approbation d’un 
accord avec la République du Cameroun. 


Mardi 13 décembre, après-midi et soir : 


Discussion de la proposition de loi de M. Chandernagor et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 1° de la 
loi n° 51-1372 du 1°" décembre 1951 tendant à permettre, à titre 
provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occupants de 
bonne foi, modifiée par les lois n°° 55-362 du 3 avril 1955 et 
56-1223 du 3 décembre 1956, et par l'ordonnance n° 58-1442 du 
31 décembre 1958 (n° 979) ; 

Discussion en lectures successives : 

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, instituant une 
redevance d'équipement (n° 766) ; 

Discussion du projet de loi relatif à l’organisation de la région de 
Paris (n° 989) ; 


Mercredi 14 (après-midi), jeudi 15 (après-midi), 
(après-midi, après une question orale) : 

Discussion d’un projet de loi relatif aux territoires des îles 
Wallis et Futuna ; 

Suite des discussions incrites à l’ordre du jour du mardi 13. 


II. Votes sans débat inscrits par la conférence des présidents. 


La conférence des présidents a décidé d’inscrire, en tête de l’ordre 
du jour de la séance de lundi 5, après-midi, les votes sans débat : 


De la proposition de loi de M. de Lacoste-Lareymondie et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à préciser que les ostréiculteurs 
et les mytiliculteurs inscrits maritimes relevant de la caisse de 
retraites des marins ne dépendent pas du régime de l’assurance 
vieillesse des personnes non salariées de l’agriculture (n°° 589, 884) ; 


De la proposition de résolution de MM. Schmittlein, Bergasse, 
Bosson, Maurice Faure et Portolano tendant à modifier l’article 80 
du règlement relatif aux demandes de levée d'immunité parlemen- 
taire et de suspension de poursuites (n°* 952, 988) 


De la proposition de résolution de MM. Sammareeilt, Côste-Floret, 
Mallem, Mignot, Portolano, Dubuy, Vaschetti, Widenlocher, tendant 
à modifier les articles 32, 66, 87, 101, 109 et 113 du règlement de 
l’Assemblée nationale (n°° 986, 987); ; 


Du projet de loi portant ratification du décret n° 59-1250 du 
31 octobre 1959 suspendant provisoirement la perception des droits 
de dôuane d’importation sur les travertins et autres pierres cal- 
caires d’une densité apparente supérieure ou égale à 2,5, en blocs 
bruts ou équarris (n°* 25.15 Bb du tarif des droits de douane d’im- 
portation) (n°* 332, 998) ; 


vendredi 16 
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Du projet de loi portant ratification du décret n° 59-268 du 
7 février 1959, rétablissant la perception des droits de douane d’im- 
portation sur certaines fontes et ébauches en rouleaux pour tôles 
(n°* 46-995) ; 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 59-1497 du 
28 décembre 1959, portant réduction provisoire, quant à la perception, 
du droit de douane d’importation applicable, en régime de droit 
commun, en tarif minimum, à certaines ébauches en rouleaux pour 
tôles (n°* 505-996) : 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 60-1018 du 
19 septembre 1960, portant modification du tarif des droits de douane 
d'importation applicable à l'entrée dans le territoire douanier, en 
ce qui concerne certains produits sidérurgiques (n°° 867-997). 


III. — Questions orales. 


La conférence des présidents a décidé d'inscrire à l’ordre du 
jour : 
1° Du vendredi 2 décembre 1960, après-midi : 


Neuf question orales sans débat, celles de MM. Mazurier (n°* 7501 
et 7502), Privet (n° 7578), Ebrard (n° 3023), Raymond-Clergue (n° 6954), 
Just Evrard (n° 7742), Lefèvre-d’Ormesson (n° 6955), et Dalbos 
(n° 6474 et 7503) ; | 1 

Et une question orale avec débat, de M. Antoine Guitton 
(n° 6678). 


2° Du vendredi 9 décembre 1960, après-midi : 


Cinq questions orales sans débat, celles de MM. Fourmond (n° 7336), 
Devemy (n° 7399), Fanton (n° 8045), Cassagne (n° 7579) et Desouches 
(n° 6554) ; 

Et une question orale avec débat, de M. Bégué (n° 2303). 


3° Du vendredi 16 décembre 1960, après-midi : 
Une question orale sans débat de M. Peretti (n° 7363). 
Le texte de ces questions est publié en annexe. 


ANNEXE 


TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE III 


1° Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 2 décembre 1960. 


a) Questions orales sans débat : 


1) Question n° 7501. — M. Mazurier rappelle à M. le ministre de 
la construction qu’au cours de la réunion de l'Assemblée nationale du 
13 novembre 1959, répondant à la question orale qu'il lui avait posée 
concernant la situation des locataires des grands ensembles, il avait 
bien voulu lui faire la réponse suivante : « Aussi, avons-nous demandé 
à la caisse des dépôts d’étudier la possibilité d’accorder à ceux de 
ses locataires qui le souhaiteraient un bail garantissant le maintien 
dans les lieux aux conditions du droit commun et fixant les loyers 
de façon définitive, sauf modification sensible des conditions écono- 
miques.. La compagnie a accepté nos propositions. D'autre part, elle 
soumettra dès le début de l’année prochaine un projet de bail aux 
locataires qui le désirent ». Or, aucune suite n’a été donnée, jusqu’à 
ce jour, à ces déclarations. II lui demande si les locataires intéressés 
peuvent enfin espérer obtenir satisfaction. 


2) Question n° 7502. — M. Mazurier expose à M. le ministre de la 
construction que tous les observateurs de bonne foi s'accordent à 
reconnaître que le grand ensemble de Sarcelles est une cité sous- 
équipée ; que la construction des centres commerciaux subit un 
retard considérable et ne suit en rien le planning de celui des 
logements ; que peut-être le prix prohibitif des pas de porte est, dans 
une certaine mesure, responsable de cet état de choses ; que sur le 
plan administratif on constate une absence totale de réalisation ; que 
pour la jeunesse, si l’on peut se féliciter du gymnase et du centre 
culturel et social, rien d’autre ne semble avoir retenu l'attention des 
constructeurs ; qu’en ce qui concerne les débouchés routiers et 
ferroviaires, les possibilités existantes s’avèrent déjà nettement insuf- 
fisantes et il apparaît que, dès la mise en location des nouveaux 
immeubles, ce problème deviendra rapidement angoissant ; qu’il 
apparaît à tous les visiteurs que ce grand ensemble a été réalisé 
san étude préalable sérieuse. Il lui demande si, malgré le temps perdu, 
cette question pourrait être reprise à la base, par un autre organisme 
que la caisse des dépôts et consignations ou ses filiales, car il est 
en effet assez difficile en la matière d’être juge et partie; et si, 
en particulier, les syndicats intercommunaux nouvellement créés ne 
lui semblent pas aptes à remplir cette mission. 


_3) Question n° 7578. — M. Prive: expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, bien que chaque année, 
des promesses soient faites aux malades, aux infirmes et vieillards 
d'améliorer l’aide qui leur est apportée, le projet de budget ne pré- 
voit qu’une augmentation insuffisante de cette aide; qu’il avait 
pourtant été expressément promis, devant l’Assemblée nationale, que 
dès que la situation des finances publiques se trouverait assainie 
des améliorations importantes seraient apportées à leur situation 
critique ; que dans le projet de budget de 1961 la pension des vieil- 
lards ne sera augmentée que d’une somme de 7,50 à 10 anciens francs 





par jour, bien insuffisante pour compenser l’augmentation du 
du lait, du pain et des autres produits alimentaires er 
à la vie; que, par ailleurs, l'augmentation des loyers prévue pour 
1961 va encore venir grever leur maigre budget. Il lui demande si 
ces catégories sociales particulièrement dignes d'intérêt vont être 
obligées de continuer à compter sur le produit des quêtes et sur les 
secours alloués par les mairies pour ne pas mourir de faim ou si 
le Gouvernement va accepter de rendre au fonds national de soli- 
darité le produit de la vignette qui avait été créée à cet effet. 


4) Question n° 3023. — M. Ebrard demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelle mesure il compte prendre 
pour indemniser les victimes du sinistre qui s’est abattu, le 24 sep- 
tembre dernier, sur le département des Basses-Pyrénées, notamment 
sur les communes d'Oléron, Salies-de-Béarn, Orthez, L'importance des 
dégâts subis par les agriculteurs dans leurs exploitations, par les 
habitants dans leurs propriétés privées ainsi que les graves dom- 
mages causés à l'équipement des villes et des communes 
justifient amplement l’aide du Gouvernement. 


5) Question n° 6954. — M. Louis Raymond-Clergue attire. l’atten- 
tion de M. le Premier ministre sur les retards et les lenteurs cons- 
tatés en général dans la parution des textes d’application des lois. 
Il lui demande quelles instructions il compte donner pour remédier 
à cette situation qui porte toujours un préjudice grave aux citoyens. 


6) Question n° 7742. — M. Evrard expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les planteurs de tabac de 
la région du Pas-de-Calais ont été victimes, en août 1960, du champi- 
gnon bleu qui a ravagé environ 90 p 100 de leur récolte ; que dans 
les 10 p. 100 qui ont pu être sauvés, les feuilles tachées ne seront 
sans doute pas admises lors de la livraison ; que cette calamité fait 
suite à la récolte de 1959 réduite de 25 p. 100 à cause de la séche- 
resse ; que faute de recevoir une juste indemnisation, beaucoup de 
planteurs découragés sont sur le point d'abandonner la culture du 
tabac pour s’orienter vers des cultures plus rentables, ce qui obli- 
gerait la ripe à acquérir des tabacs étrangers et entraînerait une 
sortie supplémentaire de devises. Il lui demande si, devant la situa- 
tion tragique des victimes de cette calamité, il envisage de faire 
bénéficier les planteurs des mesures d’indemnisation que certains 
règlements permettent de porter à 70 p. 100, 


7) Question n° 6955. — M. Olivier Lefèvre d’Ormession expose 
à M. le ministre de la santé publique et de la population la 
légitime émotion soulevée parmi les malades hospitalisés au centre 
Emile-Roux, à Limeil-Brévannes, à la suite de la suppression plu- 
sieurs fois par semaine, de !a ration de viande au re du 
soir, en exécution d'instructions données par la di de 
l’assistance publique. Il lui signale combien il lui paraît scandaleux 
et inopportun de réduire les rations de viande dans des établisse- 
ments hospitaliers alors que la su uction de viande un 
grave problème d'écoulement, et vouloir ainsi le 
budget de l’assistance publique, en réduisant ces rations 
taires. Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il re 4 
prendre pour rétablir d'urgence la fourniture des rations alimen 
normales. 


8) Question n° 6474. — M. Dalbos demande à M. le ministre 
d’Etat chargé des affaires culturelles, s’il a réellement donné son 
accord à l’expatriation de la toile « La Bonne Aventure », de 
Georges de La Tour. Il rappelle que, dès la découverte de cette 
œuvre, les responsables du patrimoine artistique national, conscients 
de sa très grande importance pour la connaissance de la peinture 
française du XVII: siècle, avaient pris toutes dispositions utiles 
pour éviter que les musées nationaux n’en soient, un jour, frustrés. 
Il regrette que pour le seul profit d'intérêts culiers, il ait 
été porté une telle atteinte notre patrimoine artistique au 
moment où précisément la politique instaurée en ce domaine 
semblait nous mettre à l’abri de pareilles surprises. 


9) Question n° 7503. — M. Dalbos expose à M. le ministre 
du travail les graves problèmes et les réelles inquiétudes du monde 
du travail. Il lui demande s’il n’estime pas opportun de faire 
établir par ses services un lan social qui, échelonné sur trois 
ou cinq ans, pourrait apporter une réponse à ces problèmes que 
la V' République s'était engagée à résoudre. Ce plan devrait pré- 
voir : la revalorisation du S. M. L G. et la fixation d’un salaire 
moyen décent ; la suppression es zones de salaires qui sont, ee ri 
d’hui de moins en moins justifiées ; 1 À 7 ae pores la 
loi tant en ce qui concerne la durée he omadaire du travail que 
la base de calcul des prestations familiales ; l’intéressement 
travailleurs aux bénéfices de :eurs entreprises; une véritable 
sécurité matérielle pour les vieux, les invalides et les chômeurs ; 
la fixation de l’âge de la retraite à soixante ans, 


b) Question orale avec débat : 


Question n° 6678. — M. Antoine Guitton rappelle à M. le tninis- 
tre des affaires étrangères que 1° la France est le seul des quinze 
pays appartenant au Conseil de l’Europe à n’avoir pas ratifié la 
convention européenne des Droits de l’homme et les libertés fon- 
damentales, qu’elle a pourtant signée avec les autres Etats mem- 
bres, le 4 novembre 1950 et qui est entrée en vigueur le 7 septem- 
bre 1953 ; 2° les gouvernements de M. Laniel en 1955 et M. Guy 
Mollet en 1956 avaient déposé des projets de loi tendant à faire 
ratifier par le Parlement français cette convention ; 3° qu’un vote 
favorable avait été acquis en :ommission des affaires é en 
faveur de la ratification par vingt-six voix pour, contre zéro, les 
dix abstentions représentant les voix communistes. Il lui demande 
pourquoi, malgré des engagements réitérés et solennels donnés 
devant la commission des affaires étrangères, le projet de loi 
de ratification n’a pas encore eté déposé. 
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2° Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 9 décembre 1960. 


a) Questions orales sans débat : 


1° Question n° 7336. — M. Fourmond expose à M. le ministre 
des armées que, d’après les informations qui lui sont parvenues, 
pour assurer les besoins de l’armée en matières grasses aussi bien 
en ce qui concerne la cuisson des aliments que la Consommation 
à l’état cru, les services de l’intendance militaire utilisent presque 
exclusivement de la margarine. Il lui fait observer qu’une telle 
pratique apparaît profondément regrettable tant du point de vue 
de l'hygiène — la consommation de :a margarine étant susceptible 
d'entraîner certaines maladies, et notamment des affections de 
la peau — que du point de vue économique, au moment où le Gou- 
vernement français est obligé d'exporter à perte des quantités 
notables de beurre. Il lui demande quelles mesures il envisage de 
prendre pour remédier à cet état de choses et s’il ne conviendrait 
pas, notamment de décider que larmée devra obligatoirement 
consommer une quantité déterminée ne beurre pour chaque soldat 
présent sous les drapeaux. 


2° Question n° 7399. — M. Devemy demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont pour chacun 
des trois derniers exercices définitivement arrêtés par la cour des 
pe + 1° le montant prévu au budget des anciens combattants 
et victimes de guerre pour le paiement: a) des pensions 
d'invalidité et leurs accessoires (allocations aux grands invalides et 
aux grands mutilés, indemnités de soins aux tuberculeux) ; b) des 
pensions de veuves, orphelins et ascendants ; 2° le montant des 
pensions correspondant à ces deux rubriques, effectivement payé 
pour chacun des trois exercices en cause 


3° Question n° 8045. — M. Fanton demande à M. le ministre du 
travail : 1° s’il est en mesure de lui faire connaître la valeur qu’il 
convient d’attacher aux informations concernant des études actuel- 
lement entreprises en vue de modifier le fonctionnement actuel des 
régimes complémentaires de retraites ; 2° dans laffirmative si 
l'application de l’ordonnance du 7 janvier 1959 ayant pour objet le 
orcement des mesures de contrôle sur ces régimes implique 
irement la remise en cause des conventions antérieurement 
conclues, telle par exemple que celle du 14 mars 1947 qui a 
organisé le régime de retraites des cadres actuellement utilisé. Il 
attire son attention sur les conséquences graves qui ne manque- 
raient pas de découler d’une diminution des retraites servies grâce 
aux sacrifices communs des parties contractantes (employeurs et 
cadres) et grâce au système de répartition actuellement utilisé ; 
3° sur ce dernier point ce qui, dans son esprit, pourrait justifier 
la renonciation à ce système au. profit d’un système de capitalisation 
abandonné cependant à juste titre dans les autres régimes, la 
seule interprétation qui pourrait en être donnée étant celle d’une 
volonté avouée ou non de s'emparer d’une trésorerie importante 
à des fins étrangères à la volonté des parties contractantes ; 4° de 
lui faire connaître les mesures qu’il compte prendre pour que 
l'application de l’ordonnance du 7 janvier 1959 n'ait en aucun cas 
pour effet de porter une quelconque atteinte aux régimes complé- 
mentaires et notamment à celui des cadres 


4° Question n° 7579. — M. Cassagne rappelle à M. le ministre du 
travail que M. le Premier ministre a dit à la tribune de l’Assemblée 
nationale : « Une politique de la famille est indispensable. Si un 
salarié célibataire ou un salarié marié sans enfant trouve dans 
l'expansion économique et le développement industriel un début 
d'augmentation sensible de son pouvoir d’achat, il ne serait pas 
concevable qu’une évolution parallèle ne puisse pas satisfaire les 
pères de famille »; que, le 24 août, à l'issue d’un conseil des 
ministres, M. le ministre de l'information a déclaré : « Le Gouver- 
nement entend poursuivre une politique afin de restituer aux 
familles un niveau de vie comparable à celui des célibataires et des 
ménages sans enfant ». Il lui demande, compte tenu de la dernière 
augmentation des allocations familiales (5 p. 100 en principe, 
3 p. 100 en fait) quelles sont les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour atteindre en 1961 les objectifs que le Gouver- 
nement s’est lui-même fixés. 


5° Question n° 6554. — M. Desouches expose à M. le ministre de 
l’industrie  ÿ si la loi de nationalisation a prévu le transfert à 
Electricité de France et Gaz de France de toutes les entreprises 
privées de distribution d'électricité et de gaz, elle est restée muette 
sur l: possibilité de créer des régies nouvelles, soit en fin de conces- 


sion, soit en l’absence de concession. Il a pu être observé à ce sujet : 


ue lorsque ia situation financière s’est trouvée avilie dans certaines 
ributions de gaz, le concessionnaire Gaz de France n’a pas 
hésité à demander la résiliation des contrats de concession. Une 
commission ad’hoc a d’ailleurs été créée au sein du conseil supé- 
rieur de l'électricité et du gaz pour examiner de telles demandes. 
Dans ces conditions, et dans la perspective de la prochaine revision 
de redistribution de concessions de distribution publique d'électricité 
il semblerait conforme à l'intérêt du service public et à la sauve- 
garde des prérogatives des collectivités locales que les établisse- 
ments nationaux ne soient pas des concessionnaires nécessairement 
obligatoires. Il lui demande si, en l’absence de tout texte législatif 
à ce sujet, la rédaction actuelle de l'article 23 de la loi de natio- 
nalisation du 8 avril 1946 permet bien aux communes ou syndicats 
de communes, en fin de concession, en l’absence de concession ou 
à l’occasion de renouvellement de concession, soit de créer une régie 
de distribution d'électricité ou de gaz, soit de confier la gestion 
de ces services publics à une régie existante, soit d’adhérer à un 
syndicat de communes loitant en régie, dans le cadre de l’appli- 
cation des articles 141 et 143 du code municipal, modifié par l’ordon- 
nance n° 59-29 du 5-janvier 1959. 





b) Question orale avec débat : 

Question n° 2303. — M. Bégué expose à M. le ministre de 
industrie qu'un arrêté n° 24249 publié au Bulletin officiel des ser- 
vices des prix, n° 14, du 11 avril 1959, modifie l’arrêté n° 23716 du 
27 août 1957 fixant le prix des scories de déphosphorisation Thomas. 
L'arrêté du 11 avril 1959 aboutit à créer un prix différentiel au 
détriment des régions les plus éloignées des lieux de production 
des scories, qui sont aussi celles où cet amendement est le plus 
nécessaire et où l’agriculture est de moindre rentabilité. Il lui 
demande en conséquence : a) quelles raisons ont pu l’amener à une 
mesure aussi dommageable pour les régions du Sud-Ouest ; b) s’il 
ne pense pas devoir rétablir les dispositions de l'arrêté du 
27 août 1957; c) s’il estime qu’établir des prix différentiels au 
détriment des régions les moins favorisées est un moyen adéquat 
d'affirmer la solidarité nationale. 


| x 3° Question orale sans débat 
inscrite à l’ordre du jour du vendredi 16 décembre 1960. 


Question n° 7363. — M. Peretti expose à M. le ministre des 
travaux publies et des transports que, par plusieurs questions 
écrites, il lui a demandé des précisions sur les dates et conditions 
de réalisation du prolongement du métropolitain jusqu’au rond-point 
de la Défense. S’il en juge par ses réponses, et notamment la der- 
nière du 23 avril 1960, n° 4650, il ressort qu’une décision favorable 
a bien été prise et que les travaux pourraient commencer inces- 
samment. Il lui demande s’il ne paraît pas opportun de se préoccuper 
dès à présent de l’autre problème qui conditionne l’amélioration 
de la circulation sur l'avenue de Neuilly aux abords du pont de 
Neuilly, soit l'aménagement d’un passage souterrain à la hauteur 
de l’avenue de Madrid et de la rue du Château. Plus de 50.000 véhi- 
cules parcourent journellement déjà l'avenue de Neuilly et plus de 
12.000 l’avenue de Madrid et la rue du Château. Cette circulation, 
qui est déjà la plus importante de la région parisienne, ne pourra 
qu'’augmenter, et notamment en raison des travaux prévus avenue 
de la Défense et de l'installation de grands centres d’expositinos 
en ces mêmes lieux. Il lui semble que la construction du passage 
souterrain qu’il préconise se ferait à moindres frais si elle se faisait 
conjointement avec celle du nouveau tunnel destiné au métropolitain. 





Réunions de commissions du jeudi 1‘ décembre 1960. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 


neuf heures trente. — Salle Colbert. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
9° bureau. 

Commission de la défense nationale et des forces armées, à 
quatorze heures trente, — Local du 7° bureau. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures trente. — Local de la commission, 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, à dix heures, — Local 


du 7° bureau. 








SENAT 





Ordre du jour du jeudi 1° décembre 1960. 





A quinze keures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale en deuxième lecture 
étendant l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 instituant en 
matière de loyers diverses mesures de protection en faveur des 
fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire européen de 
la France en application de la loi n° 57-871 du 1° août 1957 et de 
certains militaires. [N°* 111 (1958-1959), 11 (1959-1960) ; 49 et 54 (1960- 
1961). — M. Jean Geoffroy, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d’administration générale.] 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la participation de l'Etat à la réparation des dommages 
causés aux biens privés dans les départements victimes des inonda- 
tions exceptionnelles de septembre, octobre et novembre 1960. 
[N°* 65 et 67 (1960-1961). — M. Jacques Masteau, rapporteur de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation, et n° (1960-1961), avis de la com- 
mission des affaires économiques et du plan. — M. 
rapporteur.] 
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Documents mis en distribution le jeudi 1° décembre 1960. 


N° 69. — Proposition de loi de M. Etienne Dailly relative à la 
situation de certains gynécologues-accoucheurs des hôpitaux 
de la région sanitaire de Paris (renvoyée à la commission des 
lois.) 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mercredi 30 novembre 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Albert Boucher, 
Jean-Marie Bouloux, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Ray- 
mond Brun, Henri Cornat, Maurice Coutrot, Henri Desseigne, Bap- 
tiste Dufeu, Emile Durieux, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Victor 
Golvan, Léon-Jean Gregory, Yves Hamon, Eugène Jamain, Michel 
Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Marcel Lebreton, Marcel 
Legros, Robert Liot, Pierre-René Mathey, Paul Mistral, Charles Na- 
veau, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Henri Prêtre, Etienne Restat, 
Eugène Ritzenthaler, Eugène Romaine, René Toribio, Pierre de 
Villoutreys, Joseph Yvon. 

Ont délégué leur vote. — MM Edouard Soldani à M. Paul Mistral, 
Charles Suran à M. Marcel Brégégère, Emile Vanrullen à M. Emile 
Durieux. 

Excusés. — MM Jean Bardol, Jean Bène, Jean Bertaud, Auguste- 
François Billiemaz, René Blondelle, Georges Bonnet, Michel] Cham- 
pleboux, Emile Claparède. Jean Deguise, Hector Dubois, René Jager, 
Charles Laurent-Thouverey, Modeste Legouez, Henri Longchambon, 
Gaston Pams, Paul Pelleray, Raymond Pinchard, Jules Pinsard, 
Auguste Pinton, Michel de Pontbriand, Abel Sempé, Camille Vallin, 
Jacques Verneuil. 

En congé. — MM. Henri Claireaux, Mohamed Gueroui. 


Commission des affaires sociales. 


Séance du mercredi 30 novembre 1960. 


Présents, — MM. Marcel Audy. Bentchicou, Ahmed Boukikaz 
Ahmed, Joseph Bravard, Martial Brousse, Robert Burret, Mme Marie- 
Hélène Cardot. MM. André Chazalon, Francis Dassaud, Mme Renée 
Dervaux, MM. André Dulin, Hubert Durand, Adolphe Dutoit, Jean 
Fichoux, Jean-Louis Fournier, Etienne Gay, Lucien Grand, Georges 
Guéril, Paul Guillaumot, Kheirate M’Hamet, Roger Lagrange, Lakh- 
dari Mohammed, Marcel Lambert, Francis Le Basser, Bernard Le- 
marié, Paul Levêque, Georges Marie-Anne, Louis Martin, Roger 
Menu, André Méric, André Plait, Jacques Richard, Louis Roy, Charles 
Sinsout, Robert Soudant, Joseph Voyant, de Wazières, Yanat Mouloud. 


Ont délégué leur vote. — MM. Belkadi Abdennour à M. Marcel 
Lambert, Léon Messaud à M. André Méric. 





Commission des lois constitutionneiles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 


Séance du mercredi 30 novembre 1960. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer, 
Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Robert Bouvard, Marcel 
Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, Pierre Fastinger, 
André Fosset, Jean Geoffroy, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné 
Pierre de La Gontrie, Waldeck L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel 
Molle, Louis Nemy, Jean Nayrou, Etienne Rabouin, Fernand Ver- 
deille, Jean-Louis Vigier, Modeste Zussy. 


Excusés. — MM. Abel-Durand, Louis Courroy, Jacques Delalande, 
Emile Dubois, Paul-Jacques Kalb, Gabriel Montpied, Marcel Prélot. 





Convocation de commission, 





_ La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le jeudi 1°" décembre 1960, à 
dix heures (salle de la commission) : 


L — Examen d’amendements au projet de loi relatif à la parti- 
cipation de l’Etat à la réparation des dommages causés aux biens 
privés dans les départements victimes des inondations exception- 
nelles de septembre, octobre et novembre 1960 (n°° 65-67, session 
1960-1961). — M. Jacques Masteau, rapporteur. 


IL. — Examen pour avis du projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale, avec modifications en deuxième lecture, relatif aux 
assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles 
et des membres non salariés de leur famille (A. N. n° 894, session 


1960-1961). — M Michel Kistler rapporteur pour avis. 
IL. — Premicr examen du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (A. N. n° 961, session 1960-1961). — M. Marcel Pellence, 


rapporteur général 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituee conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat. présidents des commissions # 
nentes et présidents des groupes) est convoquée par M. le p ent 
pour le jeudi 1°: décembre 1960. à onze heures, au local n° 213. 





Réunions de commissions du jeudi 1°" décembre 1960. 





Commission des affaires culturelles, à dix heures. — Salle n° 265. 
Commission -des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'adjoints des cadres 
hospitaliers à l'hôpital-hospice de Vitry-le-François (Marne). 





Un corcours sur épreuves pour le recrutement d'un adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) et d’un adjoint des cadres hospi- 
taliers (comptable) à l’hôpital-hospice de Vitry-le-François (Marne) 
aura lieu le 1*' février 1961. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran- 
çaise depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire, du brevet supérieur du certificat de capacité 
en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme 
équivalent et âgées de dix-huit à trente ans au 1°" janvier de l’année 
du cercours. 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration üe l’Etat ou des collectivités 
locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure public. 


Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en - 
tion régulière âu regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 31 décembre 1960 à la direc- 
tion départementale de la population et de l’action sociale de la 
Marne, 13, rue Carnot, à Châlons-sur-Marne, qui adressera à toute 
personne en faisant la demande le programme des épreuves et la 
2 des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 

ossier 





Avis de vacance de postes de chef des services administratifs 
des hôpitaux psychiatriques. 





Est actuellement vacant le poste de chef des services administratifs 
de chacun des hôpitaux psychiatriques départementaux ci-après dési- 
gnés (établissements de moins de 1.000 lits) : 

Hôpitai psychiatrique de Saint-Lizier (Ariège). 

Hôpita: psychiatrique de Brienne-le-Château (Aube). 

Hôpital psychiatrique de la Valette (Creuse). 

Hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dordogne). 

Hôpita: psychiatrique d’Auch (Gers). 

Hôpita! psychiatrique de Lorquin (Moselle). 

Hôpital psychiatrique Charcot, à Plaisir (Seine-et-Oise). 

Hôpitai psychiatrique de Dury-lès-Amiens (Somme). 

Peuvent présenter leur candidature : 

a) Les chefs des services administratifs des hôpitaux psychia. 
triques de moins de 1.000 lits. 

b) Les agents inscrits sur la liste d‘aptitude aux fonctions de 
chef des services administratifs des hôpitaux psychiatriques de 
moins de 1.000 lits. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au préfet 
du département siège de létablissement dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis. 
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MINISTÈRE DES FINANCES 

Le tirage de la quarante-deuxième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu 

Ce tirage a désigné comme gagnants de billets portant les RTS SSEN er numéros ci-après : 
pers Yorminelsons enr” 5 iots Sn payer per At PRIE ps en lots GS * payer 
80.000 30 NF. 30 NF 80 500 NF 500 NF. 
80.000 30 NF 30 NF. 80 500 NF 500 NF. 
8.000 60 NF. 60 NF. à 500 NF 530 NF. 
8.000 60 NF 60 NF. dé 500 NF 500 NF. 
8.000 60 NF 60 NF 80 500 NF 500 NF. 
8.000 60 NF. 60 NF. 80 500 NF 500 NF. 
800 120 NF 150 NF 80 7: 500 NF 500 NF. 
800 120 NF. 120 NF. 80 500 NF 500 NF. 
800 120 NF. 120 NF 80 500 NF 500 NF. 
800 120 NF. 150 NF. 80 800 NF 830 NF. 
800 120 NF 120 NF. 80 800 NF 800 NF. 
800 200 NF 260 NF. 80 800 NF 800 NF. 
800 250 NF 250 NF. 80 800 NF 800 NF. 
800 250 NF 250 NF. 80 1 000 NF 1.000 NF. 
Nombre Montant des lots Sommes à payer 
su. Le billet portant le numéro: (2 (2) 

1 COR ON 7 À GPO PRINT OM NET 50 000 NF 50.000 NF. 
1 Un CN .. à DIVISPPIT ENT TE TIRE 50 000 NF 50.000 NF. 
1 gagne dans le groupe 4 ..................... 100 000 NF 100.030 NF. 
1 sonne -ders-le groupe À ....... 223... .. 400 000 NF | 400.000 NF. 
1 gagne dans le groupe 8 ..................... 1.000 000 NF | 1.000.030 NF. 


AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 





11) Dans cette coionne figure le montant des lots déterminés par le tirage sans qu'il soit fait état des cumuls éventuels. 
(2) Les sommes mdiguees dans cette colonne en regard des finales ou numéros gagnants représentent, en cas de cumul, le total des 


Re = 





Le prochain tirage (quarante-troisième tranche 1960) aura lieu 
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ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


NATIONALE 


à Mulhouse (Haut-Rhin) le mercredi 30 novembre 1960, à vingt heures trente. 














Ce tirage a désigné comme gagnants les billets portant les numéros ci-après : 





Nombre Montant des lots Sommes à payer Nombre Montant des lots ? Sommes à payer 











Su 4) (2) ét ete. | “7e 4) @ 
8 61.182 | 2.000 NF 2.000 NF 8 11.266 | 6.000 NF. | 6.000 NF. 
8 02.222 | 2.000 NF. 2.000 NF 8 09.465 | 6.000 NF. | 6.000 NF. 
8 0.0019 2.000 NF. 2.000 NF. 8 13.175 8.000 NF. 8.000 NF. 
8 97.318 | 2.000 NF 2.030 NF. 8 61.356 | 8.000 NF 8.000 NF. 
8 18.376 2.000 NF. 2.060 NF. 8 03.200 | 10000 NF. | 10.000 NF. 
8 31.759 | 4.500 NF 4,500 NF 8 78.896 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
8 3.561 | 4.500 NF. | 4.500 NF 8 | 68.023 | 10000 NF. | 10.000 NF. 


8 61.168 10000 NF 10.030 NF. 
8 18.066 10 000 NF 10.000 NF. 
8 92.585 | 10000 NF 10000 NF. 


8 18.949 4.500 NF 4.500 NF 
8 50.790 4.500 NF. 4.500 NF 









































8 06.82/ 4,500 NF 4.530 NF. s 51.99 | 10000 NF 10.000 NE. 
8 | 02.180 6.000 NF 6.000 NF ; 55 313 | 10000 NF 10000 NF. 
8 99.990 6.000 NF. 6.000 NF. 8 33.300 | 10 000 NF 10000 NF. 
8 11.300 6.000 NF, 6.000 NF. 8 31.385 | 10000 NF 10 000 NF. 
Nombre Montant des jois | Sommes à payer 
+ Les billets portant le numéro : e » 
7 61.113 gagnent dans les autres groupes............. À .| 1.500 NF. 1.500 NF. 
7 13.792 gagnent dans les autres groupes............... 1.500 NF. 1.500 NF. 
7 03.618 gagnent dans les autres groupes............... 3 000 NF. 3.030 NF. 
7 14.582 gagnent dans les autres BrOupes. .............. 12000 NF. 12 000 NF 
7 92.978 gagnent dans les autres groupes............... 50.000 NF. | 50.030 NF, 


OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 





différents lots attribués à ces finales ou numéros. 


le mercredi 7 décembre 1960 à Paris (Alhambra Maurice-Chevalier). 











EE PS 
…— 


D = 








10780 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


{er Décembre 1960 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
l'école nationale d'agriculture d'Alger. 





La date d'ouverture du concours sur titres et sur épreuves 

ur le recrutement d’un maître de conférences de microbio- 

ogie agricole à l’école nationale d'agriculture d’Alger, fixée au 
A novembre 1960 (Journal officiel du 6 octobre 1960), est reportée au 
16 janvier 1961. 

Tous renseignements concernant ce concours pourront être four- 
nis sur demande adressée soit au délégué général du Gou- 
vernement en Algérie, direction de agriculture et des forêts, 
à Alger, soit au ministère de l’agriculture, direction générale 
de l’enseignement et de la vulgarisation, 78, rue de Varenne, 
Paris (7°), où les candidatures devront parvenir avant le 6 janvier 1961. 


#4 @ à — 


Ministère du travail. 


Avis d'examen pour le recrutement d'agents comptables d’unions 
régionales de sociétés de secours minières de 1re et 2° classe et de 
sociétés de secours minières de 1'° classe. 





La caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines 
fait connaître qu'une session de l'examen pour le recrutement aux 
postes d'agents comptables d’unions régionales de sociétés de secours 
minières de 1'° et 2° classe et de sociétés de secours minières de 
l1'° classe s'ouvrira le 2 février 1961. 

Les épreuves écrites se dérouleront à Paris ; des centres pour ces 
épreuves seront ouverts, le cas échéant, au siège des unions régio- 
nales de sociétés de secours minières (Alès, Angers, Lens, Metz, 
Montceau-les-Mines, Saint-Etienne et Toulouse). 

Les épreuves orales auront lieu exclusivement à Paris. 


Peuvent prendre part aux épreuves : 


1° Les candidats des deux sexes âgés en principe de vingt-trois ans 
au moins et de trente-cinq ans au plus à la date du 1° janvier 1961, 
titulaires de l’un des diplômes suivants : 


Brevet professionnel de comptable de l’enseignement technique 
et justifiant de cinq années au moins de pratique professionnelle ; 

Brevet d'enseignement commercial délivré par une école nationale 
professionnelle ou un collège technique de l'Etat et justifiant de 
cinq années de pratique professionnelle ; 

Brevet préliminaire d’expert comptable et justifant de trois années 
de pratique professionnelle ; 

Certificat de comptable agréé par l’ordre des experts comptables ; 

Diplôme d'expert comptable ; 

Brevet supérieur d'enseignement commercial ; 

Diplôme délivré par l’école du haut enseignement commercial pour 
les jeunes filles et par les écoles supérieures de commerce ; 

Certificat d’aptitude professionnelle de commissaire aux comptes. 


2° Sans condition d’âge mi de diplôme, les agents des organismes 
de sécurité sociale miniere et des exploitations minières ou assi- 
milées qui comptent au moins trois ans de services dans ces orga- 
nismes ou exploitations au moment où débutent les épreuves. 





—_—__—_—_—_—t 


Le règlement fixant les conditions d'admission aux épreuves, ainsi 
que le programme, seront remis ou adressés aux personnes qui en 
feront la demande à la caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines, service des affaires générales, 77, avenue 
de Ségur Paris (15‘) (téléphone : SEGur 12-92, poste 215). 


Les candidats devront se faire inscrire avant le 4 janvier 1961 
au siège de ladite caisse. Les candidatures qui, à cette date, ne 
seront pas appuyées d’un dossier complet ne pourront être retenues. 





Avis d'examen pour le recrutement de chefs des services adminis-. 
tratifs de sociétés de secours minières de 3° et 4° classe et de 
sous-chefs des services administratifs de 1° classe. 


La caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines 
fait connaître qu’une session de l’examen pour le recrutement aux 
postes de chefs des services administratifs de sociétés de secours 
minières de 3° et 4° classe et de sous-chefs des services administratifs 
de sociétés de secours minières de 1'° classe s'ouvrira le 25 jan- 
vier 1961. 

Les épreuves écrites se dérouleront à Paris ; ; des centres pour ces 
épreuves seront ouverts, le cas échéant, au siège des unions ré£io- 
nales de sociétés de secours minières (Alès, Angers, Lens, Metz, 
Montceau-les-Mines, Saint-Etienne et Toulouse). 

Les épreuves orales auront lieu exclusivement à Paris. 


Peuvent prendre part aux épreuves : 


1° Les candidats des deux sexes âgés en principe de vingt-trois ans 
au moins et de trente-cinq ans au plus à la date du 1°" janvier 1961, 
titulaires de l’un des diplômes suivants : 
Baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 
Brevet supérieur : 
Brevet de l’enseignement primaire supérieur (section générale) ; 
Certificat de capacité en droit ; 
Diplômes délivrés par les écoles nationales professionnelles et les 
collèges techniques de l'Etat dans les spécialités commerciales ; 
Diplômes d’études surérieures des médersas ; 
Diplômes délivrés par l’école du haut enseignement commercial 
pour les jeunes filles et par les écoles supérieures de commerce, 


2° Sans condition d'âge ni de diplôme, les agents des organismes 
de sécurité sociale manière et des exploitations minières ou assi- 
milées qui comptent au moins trois ans de services dans ces or£a- 
nismes ou exploitations au moment où débutent les épreuves. 


Le règlement fixant les conditions d'admission aux épreuves, ainsi 
que le programme, seront remis ou adressés aux personnes qui en 
feront la demande à la caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines, service des affaires générales, 77, avenue 
de Ségur, Paris (15°) (téléphone : SEGur 12-92, poste 215). 


Les candidats devront se faire inscrire avant le 4 janvier 1961 
au siège de ladite caisse. Les candidatures qui, à cette date, ne 
seront pas appuyées d’un dossier complet ne pourront être retenues. 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
Le Préfet. Directeur des Journaux officiels 
Hexns MOREI 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 












































—— —— 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÉÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE * PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse, par la Banque de France. du 30 novembre 1960. 
490025 |Etats-Unis ...................... 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90075 4,90025 
5,0110 VBA |... smovésnéessesses ee 1 dollar canadien. |  ...... |  -.... s'ubés 5,0080 5.0075 
2,307 Côte française des Somalis. . 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,308 ES 
39,18 PEER EE cube 100 dollars mexicains. UE Lo 39,20 Lbs 
117,515 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115, 840 119,280 117,505 117,470 
18.848 Autriche ........ docavpecocehee 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,850 840 
9,8710 Belgique .......... NOTES 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8715 9.8665 
71,090 Danemark ........ dvetobe os. 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,150 71,090 
13,7640 |Grande-Bretagne ...,........... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7740 13,7675 
7,8920 IT éd ossétersles 1.000 lires. - 7,899296 7,78395 8,01610 7,8970 .7,8920 
68,740 Norvège .........sse.s.s.... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,780 58,720 
129,490 DER. ce édorosceobsseesesones 100 lorins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,945 129,395 
17,155 NP 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,170 17,145 
94,770 MR ss somsocoosoccocoococecs 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,740 94,680 
113,775 RE nie doses donnes ose 100 francs suisses. 12, 110,110 115,810 113,790 113.740 
69,08 8 PET 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 iris 
1,658 MOMMOMIAVIS ..........e F7 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 REA 
RE DO oc ococcccoocococce OT too DT D D. crrcoccoccses 
mo ococcsccovontt. REPOS MS OR Pasiioccccs DVDs C FE P..:... Mods sus 5,50 





a —— ——————— "—— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS B. MIELLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A CHALONS-SUR-MARNE, 68, RUE LÉON-BOURGEOIS 
R. C.: Châlons n° 54-B 6. 


Obligations 4 0/0 1945. 





La société, usant de la faculté qui lui est réservée, a procédé 
au rachat de 59 obligations. | 


LISTE NUMERIQUE 
De la série comprenant 36 obligations sorties au tirage du 
18 novembre 1960, remboursables le 1° janvier 1961 à 50 NF, 
coupon n° 16, échéance 1°’ janvier 1962, attaché; 
Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 
NoTA. — Les nombres entre parenthèses placés à la suite des 
numéros indiquent l'année d'échéance du remboursement. 


283 à 347 (1960) 1.126 à 1.165 (1961) (1) 
528 à 541 (1959) 1.871 à 1.880 (1958) 


(1) Dont 4 obligations rachetées. 








CONCESSIONS DIVERSES 





Ministère de l’industrie. 


AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition du ‘3 octobre 1960, rectifiée le 17 novembre 1960, la 
Société Esso de recherches et d'exploitation pétrolières (Essorep), 
dont le siège social est à Paris (8°), 82, avenue des Champs-Elysées, 
sollicite l'octroi, pour une durée de cinq ans, d'un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur 
partie des départements du Nord et du Pas-de-Calais et couvrant 
une superficie d'environ 5.971 kilomètres carrés. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
10 décembre 1960 au 9 janvier 1961. 

Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande et 
de ses annexes (y compris un extrait de carte au 1/200.000 por- 
tant les limites du périmètre) seront déposés dans les préfectures 
du Nord et du Pas-de-Calais et au ministère de l’industrie, direc- 
tion aes mines, 1 bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°), où le 
public pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, 
soit adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé 
par ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à 
chaque préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de 
l'enqu'te, c’est-à-dire au plus tard le 9 janvier 1961. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 





devront être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze 
jours à partir de la clôture’ de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard 
le 24 janvier 1961, dans les conditions suivantes: 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au minis- 
sen re l'industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, 

aris (7°); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère-de 
l'industrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris (6°) ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en 
outre, être notifiées par leurs auteurs à la Société Esso de recher- 
ches et d'exploitation pétrolières par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Cet avis, ou 4 défaut le 
du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n'a pu être remise, devra être adressé: 


Si l'opposition ou la concurrence sur un seul département, 
au préfet du ‘ ‘nartement intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
ments, au ministère de l'industrie, direction des mines, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°). 





PP PPPPPPPPPPPPPPIP PP PPS PPS PPPP PP PPPS IP PP 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.; 





2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Romain-d’Ay. But: assurer 
aux anciens membres une retraite vieillesse. Siège social: mairie 
de Saint-Romain-d'Ay (Ardèche). 





2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Club 
neuilléen. But: réunions et conférences. Siège social: 16, rue 
Pierre-Cherest, Neuilly-sur-Seine. 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Asso- 
ciation lavalloise sportive, artistique et culturelle. But : développer 
les activités sportives, artistiques et culturelles dans la ville de 
Laval. Siège social: hôtel de Paris, 22, rue de la Paix, Laval. 


3 novembre 1960. Déclaration à la. sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer. Comité organisateur de la foire de Fiennes. But: orga- 
niser la foire de Fiennes. Siège social: café Vanderswalmen, à 
Fiennes (Pas-de-Calais). 





3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. 
Comité d'aide aux vieillards de Champs-sur-Marne. But: organi- 
sation de l’aide à apporter aux vieillards de la ville de Cham 
sur-Marne qui se trouvent sans ressources suffisantes. Siège 
social: mairie de Champs-sur-Marne (Seine-et-Marne). 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Yangata 
Jazz-Club. But: culturel et artistique. Siège social: 17, rue des 
Remises, à Saint-Maur. 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Association scolaire Saint-Joseph. But: organiser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement de l'établissement d'enseigne- 
ment privé. Siège social: 22, rue Moutard-Martin, à Marcoussis 
(Seine-et-Oise). 
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17 Décembre 1960 





8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
des ts de Beaufort-en-Vallée. But: développement du 
commerce local et organisation de toutes manifestations commer- 
ciales. Siège social : mairie de Beaufort-en-Vallée. 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation pour l’aide aux mal-logés du Relecg-Kerhuon. But : assurer 
un logement décent aux personnes qui se trouvent logées dans 
des conditions précaires, insalubres. Siège social : chez le président, 
M ; is Jacolot, 5, rue de la Paix, le Relecq-Kerhuon (Finis- 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Société 
d'histoire et d'archéologie de Beaucaire. But: faire connaître 
l’histoire locale. Siège social : 9, rue de la Révolution, Beaucaire. 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Association familiale rurale de Jublains. But: défense et repré- 
sentation des droits et intérêts moraux et matériels des fam'lles 
rurales. Siège social: mairie de Jublains (Mayenne). 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. 
Association sportive et culturelle de Pélissier, But: combattre 
l'oisiveté des jeunes par des réunions, excursions, conférences, etc., 
les aider à se développer physiquement, acquérir un début d’édu- 
cation dans un esprit de camaraderie sincère et loyal pour 
permettre leur évolution future. Siège social: mairie de Pélissier. 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. 
Comité des fêtes de Brinon-sur-Beuvron. But: organiser diverses 
manifestations récréatives et culturelles destinées à maintenir un 
climat de vie sociale au sein du chef-lieu de canton et des villages 
environnants en intéressant la population aux activités et en 
fournissant à la jeunesse des distractions saines et instructives. 
Siège social: mairie de Brinon-sur-Beuvron (Nièvre). 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. 
Syndicat d'initiatives de Rantigny. But: étudier et réaliser les 
mesures propres à augmenter d'une manière générale la pros- 
périté de la commune de Rantigny et des territoires qui en dépen- 
dent. Siège social: mairie de Rantigny (Oise). 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de FArdèche. Asso- 
ciation vivaroise d'assistance aux libérés. But: dans le cadre 
juridique des articles D. 567, D. 568 et A. 50 du code de procédure 
pénale, soutenir et peer l'action des comités de probation et 
d'assistance aux libérés de l'Ardèche, notamment par l’aide maté- 
rielle, morale et spirituelle aux condamnés et aux libérés, création 
et gestion de foyers, centres ou institutions d'accueil et d’héber- 
gement. Siège social: palais de justice, Privas. 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Société 
de la Voile de Poitiers. But: pratique de la navigation à voile. 
Siège social: 129, boulevard du Grand-Cerf, Poitiers. 





9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Association familiale rurale de Saint-Martin-Belle-Roche, Senozan 
et la Salle, But: grouper les familles. Sièg> social: mairie de 
Senozan. 


9 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
lon-Ciné-Club. But: diffuser la culture au moyen du film. 
ège social: lycée de Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Jazz- 
Club de Besançon. But: étude et pratique de la musique de jazz 
et de danse. Siège social : 12, rue du Professeur-Fournier, 
Besançon. 


9 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Dizier. Foyer culturel Saint-Exupéry. But: mise à la disposition 
de ses membres des activités éducatives et récréatives. Siège 
social: lycée Saint-Exupéry, à Saint-Dizier (Haute-Marne). 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'’Issoudun. 
Cercle laïque de Vatan. But: défendre et soutenir l'école laïque. 
Siège social: école de garçons, Vatan (Indre). 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Viviers-en-Charnie. 
But: lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des 
animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon 
état de santé du cheptel. Siège social : mairie de Viviers-en- 
Charnie. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine. 
Union des parachutistes anciens combattants. But: resserrer les 
liens entre anciens combattants parachutistes et soutenir morale- 
ment et matériellement les familles des disparus. Siège social : 
Grand Café Excelsior, 1, rue Clemenceau, à Constantine. 





10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Association Amicale des sapeurs-pompiers de Montagny. But : 
venir en aide à ses membres actifs. Siège social: hôtel Buffin 
route de Roanne, à Montagny (Loire). L 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Amicale 
des anciens et anciennes élèves de l'institution des sourds-parlants 
de Caen. But: établir entre tous ses membres des relations ami- 
cales qui faciliteront leurs rapports sociaux et développeront dans 
leur groupe le sens communautaire, entretenir et fortifier entre 
eux les principes chrétiens qui ont présidé à leur éducation; 
resserrer les liens d'affection, d'attachement et de reconnaissance 
qui les unissent à leurs anciens maîtres; entretenir l'esprit de 
corps et maintenir les traditions de la maison dont ils sont issus: 
aider au recrutement des élèves et mener au profit des écoles 
une propagande éclairée; encourager les travaux scolaires par 
l'attribution des récompenses aux meilleurs élèves de l'institu- 
tion et procurer quelques distractions; faciliter l'essor social des 
élèves nouvellement sortis de l’école en favorisant le choix de leur 
carrière, prendre leur défense si besoin est ; défendre l’école catho- 
lique des sourd-muets de France sous l'égide de l’Union des ami- 
cales des anciens élèves de France. Siège social: Au Bon Sauveur, 
93, rue Caponière, Caen. 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. 
La Jeunesse de Buzaney. But: procurer à ses membres des diver- 
tissements sains et convenables dans les meilleures conditions 
possibles (fêtes communales, kermesses, bals, etc.). Siège social: 
mairie de Buzancy (Ardennes). 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Caisse 
de secours des Etablissements Giblin Lavault et C°. But: attri- 
buer en cas de maladie ou décès une aide pécuniaire aux 
adhérents. Siège social: avenue Edouard-Braniy, à Migennes. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. Association des cours professionnels pour les préparateurs 
en pharmacie de l’académie de Caen. But: organiser un enseigne- 
ment technique et professionnel complétant l'apprentissage pour 
les préparateurs en pharmacie, défendre les droits du corps ensei- 
gnant et des élèves. Siège social: 44, rue des Augustins, Rouen. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. 
Aide chartraîne aux vieillards, infirmes et malades. But: venir en 
aide par tous les moyens dont elle dispose ou dont elle disposera 
aux vieillards, infirmes et malades de la ville de Chartres et des 
com.unes suburbaines. Siège social: à la délégation du Secours 
catholique, 2, rue Saint-Martin, Chaîftres. 


11 novembre 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Belley. 
Amicale des pensionnaires du Sermay. But: soutien amical et 
entraide ; organisation des loisirs. Siège social : sanatorium Le Ser- 
may, à Hauteville (Ain). 


12 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Association des maires du canton de Saint-Julien-sur-Suran pour 
la défense des intérêts communaux. But: nouer entre ses mem- 
bres des relations amicales; collaborer avec les représentants du 
Gouvernement pour améliorer l'administration commun: 'e, sou- 
tenir et défendre ses membres, au besoin, contre toutes mesures 
arbitraires; étudier en commun l'application des lois ainsi que 
certaines questions administratives. Siège social: mairie de Saint- 
Julien-sur-Suran. 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Albi. Groupement 
intercommunal de défense sanitaire du bétail. But: défense sani- 
taire du bétail. Siège social: mairie d'Albi. 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dijelfa 
(département du Titteri). Mosquée Kacimia. But: construction 
d'une mosquée « Kacimia ». Siège social: chez le président, à 
Hassi-Bahbah, commune des Ouled-El-Ghouini (département du 
Titteri). 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. 
Joyeuse Pétanque du Moulin Parrot. But: pratique exclusive du 
jeu de pétanque. Siège social: café Bourlot, au Mo lin Parrot, 
commune de Saint-Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme). 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô, Ceux 
de Verdun. But: conserver le souvenir de Verdun; maintenir au 
cœur de ses membres et propager l'esprit de Verdun, c'est-à-dire 
l'esprit de sacrifice au pays, l'esprit de fraternité, d'union et de 
tolérance qui les animait au combat ; faire connaître par la parole 
et par la presse les belles actions accomplies afin de léguer à la 
jeunesse l'exemple de leurs héroïques vertus ; célébrer chaque année 
l'anniversaire de la bataille de Verdun; défendre et soutenir les 
intérêts matériels et moraux des membres actifs, de leurs veuves 
et de leurs orphelins. Siège social : 39, rue Sebline, Carentan. 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Association du cinéma familial de Gavres. But : développement du 
cinéma éducatif et moralisateur. Siège social: patronage de 
Gavres (Morbihan). 











ter Décembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Monchy-au-Bois. But: subvenir 
aux frais d'entraînement du corps; secourir les membres en cas 
de maladie ou accident hors service. Siège social: mairie de 
Monchy-au-Bois. 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Associa- 
tion sportive du collège mixte d'enseignement général d’Ezy-sur- 
Eure. But: organiser et favoriser la pratique des sports par les 
élèves fréquentant l'établissement. Siège social: 15, rue Octave- 
Lenoir, Ezy-sur-Eure. 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Cité paroissiale catholique de Saint-Pierre. But: grouper les per- 
sonnes désireuses de participer à la réalisation de la cité parois- 
siale catholique de Saint-Pierre; rechercher, recevoir, acquérir, 
gérer tous biens et immeubles nécessaires à l'association et 
demander à ses membres toute participation effective aux cons- 
tructions prévues. Siège social: église Saint-Pierre, rue de Besan- 
çon, Pontarlier (Doubs). 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Associa- 
tion familiale rurale de l'Aube. But : défense et représentation des 
droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 
social : 1 bis, rue Chalmel, à Troyes. 


16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. La Smala du Mogreb. But : grouper les Français nés 
en Afrique du Nord (Algérie, Tunisie, Maroc) ou y ayant vécu 
au moins trois ans et habitant les arrondissements de Thonon- 
les-Bains et de Saint-Julien-en-Genevois; maintenir et resserrer 
les\liens d'amitié qui unissent ses membres; venir en aide et 
soutenir moralement et pécuniairement tous ses membres se trou- 
vant dans le besoin; pratiquer l'entraide envers les Français 
venant d'Afrique du Nord poui s'installer dans la métropole; 
organiser des fêtes, sorties et manifestations de réjouissances pour 
récréer ses membres et leurs amis. Siège social: 51, avenue de la 
Gare, Annemasse (Haute-Savoie). 


16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Amicale laïque de l’Elisa, Font-Pré. But : diffuser la pensée laique 
et défendre les institutions laïques existantes. Siège social : groupe 
scolaire de Font-Pré, Toulon (Var). 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Kart-Club mâconnais. But: introduire et promouvoir en France 
les compétitions entre véhicules dits « Kart ». Siège social : maison 
du tourisme, quai Lamartine, Mâcon. 


16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Club des nageurs guingampais. But: développement des sports, 
natation, plongeons, water-polo. Siège social: mairie de Guingamp 
(Côtes-du-Nord). 


16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association Interavic. But: étude des problèmes d'équipement et 
d'expansion de l’aviculture bretonne. Siège social : mairie de Guin- 
gamp (Côtes-du-Nord) 





17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Comité de défense des locataires du groupe H. L. M. Saint- 
Pierre. But: défense des intérêts moraux et matériels des loca- 
taires du groupe H. L. M. Saint-Pierre, etc. Siège social: groupe 
H. L. M. Saint-Pierre n° 133, bloc D, Marseille. 





17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 
Syndicat d'initiative du Tréport. But : propager les avantages que 
présente la station par les meilleurs moyens de publicité; amélio- 
rer l'accueil réservé à la clientèle touristique; organiser toutes 
les fêtes susceptibles d'intéresser les hôtes de la ville. Siège social : 
hôtel de ville du Tréport (Seine-Maritime). 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. 

Syndicat d'initiatives de Liancourt. But: étudier et réaliser les 

mesures propres à augmenter d'une manière générale la prospé- 

Hs de Liancourt et de la région. Siège social : mairie de Liancourt 
ise). 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. 
Amicale de la classe 1962. But: resserrer et entretenir les liens 
entre les membres de l’amicale. Siège social: hôtel de France, 
à Bellegarde (Ain). 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture : Saint-Dizier. 
Nos amis les bêtes. But: soulager et recueillir les bêtes aban- 
données. Siège social: 12, avenue des Etats-Unis, à Saint-Dizier 
(Haute-Marne). 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ski-Club 
Breteuil. But: propagation du ski et organisation de sorties col- 
lectives. Siège social : 46, avenue de Breteuil, Paris. 





17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Ni “+ 
à os sg A des a et cm me de 
sur-Seine. But : opper entre co ee nee 
indusiriels, artisans et patentés de Vauz-cir line les ami- 
caux, l'entente, la sympathie et l'entraide, conseiller les commer- 
çants, organiser des manifestations commerciales et, en général, 
promouvoir l'expansion économique sous me forme que ce 
a Siège social: 4, place de la Gare, à Vaux-sur-Seine (Seine- 
et-Oise). 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion pour l'étude de marchés d’assurances (A. P. E. M. A.). 
But: étude de marchés d'assurance et de réassurance; examen 
et mise en œuvre des moyens juridiques, techniques, s 

de favoriser l'essor de ces marchés et d'améliorer la té des 
services rendus, la recherche aux mêmes fins de tous concours 
financiers ; étude de l'activité et des résultats de toutes entreprises 
commerciales, industrielles et financières, en vue de contribuer à 
l'établissement de tous programmes d'investissements en valeurs 
mobilières ou immobilières; collaboration, dans le cadre de ces 
activités, avec toutes personnes physiques ou morales s'intéressant 
aux mêmes problèmes: et, généralement, réalisation de toutes 
opérations se rattachant directement ou indirectement à l'ob 
a té MI Siège social: 3, rue de la Chaussée-d' n, 
aris. 





17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. 
Société de chasse du bois du Grand-Fresseau. But: exploitation 
de la chasse sur le bois du Grand-Fresseau situé sur le territoire 
de Féron. Siège social: lieudit la Tapejean, Féron (Nord). 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Club des Amis de l’U. N. E. S. C. O. (United Nations Ed 
Scientifical Cultural Organisation) de l’école normale d’institu- 
teurs de Limoges. But: assurer le développement moral et cultu- 
rel de ses membres et participer éventuellement à des œuvres 
d'entraide. Siège social : école normale d'instituteurs, route 
d'Eymoutiers, Limoges. 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Association d'éducation populaire « Arts et Loisirs ». But: pro- 
mouvoir les motivités contribuant à la formation culturelle et 
professionnelle et les activités de loisirs des jeunes des Moitiers- 
d'Allonne. Siège social: au presbytère des Moitiers-d'Allonne, par 
Berneville-sur-Mer (Manche). 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchà- 
teau. Ciné-Club de Mirecourt. But : diffuser la culture par le film 
en organisant des activités conformes aux lois, décrets et arrêtés 
portant statut du cinéma non commercial. Siège social : 2, avenue 
Graillet, Mirecourt (Vosges). 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Cité de l’usine de Carhaix-Plouguer. But : faciliter aux adhérents 
de l'association l'achat et la répartition entre eux d'un terrain 
sis à Carhaix-Plouguer, cadastré section À de Plouguer, n° 207, 
l'accomplissement et la construction sur les lots de chacun d'eux 
de maisons individuelles. Siège social: chez M. François-Marie 
Weck, rue du Dépôt, à Carhaix-Plouguer (Finistère). 





18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 

Longo Ciné-Club des jeunes. But: promouvoir la culture ciné- 

De. Siège social : mairie de Longwy (Meurthe-et- 
oselle). 





18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Amicale 
philatélique de la Grand-Combe. But: dével le goût de la 
philatélie. Siège social : chez M. Elie Combe, 3, levard Talabot, 
la Grand-Combe (Gard). 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Union 
des pêcheurs beaucairois. But: gestion des lots de pêche obtenus 
par la société. Siège social: mairie de Beaucaire. 





22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Club 
sportif des municipaux de Vierzon. But: pratique des activités 
sportives et de plein air. Siège social: mairie de Vierzon. 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Assocta- 
tion stéphanoiïise du syndicat national des But: 
resserrer les liens confraternels, contribuer au ra: t de la 
profession, s’entraider par l’organisation de manifestations diver- 
ses. Siège social: iété de gestion, d'édition et de publicité, 
10, place Jean-Jaurès, Saint-Etienne. 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Asso- 
ciation des amis du sanatorium des Tilleroyes. But: contribuer 
à l'assistance morale et matérielle des malades et collaborer à 
l'activité médico-sociale de l'établissement. Siège social: sanato- 
rium des Tilleroyes, Besançon. 
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23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Associa- 


tion pour |’ pement culturel de la ville de Bourg. But: doter 
la zone à par priorité dite « Parc de la Reyssouze » 
et Ja ville de Bourg de l'équipement culturel répondant aux 


besoins de la population. Siège social: chez M° George, avocat, 
7, rue Bourmayer, Bourg. 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 

communale des priétaires et chasseurs de Sainte- 
Colombe-sur-l'Hers. But: destruction des nuisibles, protection des 
récoltes, repeuplement. Siège social : mairie de Sainte-Colombe-sur- 
l'Hers (Aude). 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Syndicat d'initiative d'Houdain et environs. But: développement 
du tourisme, mise en valeur des sites d'Houdain et environs. 
Siège social : 15, rue Roger-Salengro, Houdain (Pas-de-Calais). 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. Foyer culturel des P. T. T, de Rouen. But: développement 
de la culture individuelle de ses membres par des activités diver- 
ses, telles que photographie, cinéma, tourisme, conférences et cau- 
series; resserrement des liens de solidarité entre tous les postiers 
de Rouen et de sa banlieue. Siège social: 6, boulevard de la 
Marne, Rouen. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association Société athlétique des patronages d'Angers. But : 
développement de l'athlétisme et de la natation. Siège social: 
2, rue de l'Oisellerie, Angers. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité 

d'action sociale de la section algérienne de l'office national inter- 

professionnel des céréales. But: promouvoir, étudier, réaliser 

toutes œuvres de caractère social intéressant le personnel de cette 

D — Siège social: à la section même, 5, rue Meissonier, 
ger. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
d'éducation populaire de l'externat Sainte-Marie d'Hydra. But: 
fonctionnement matériel de l'école catholique Externat Sainte- 
Marie, à Hydra, et entretien des rapports avec les associations 
s'intéressant à l'enseignement libre. Siège social: externat Sainte- 
Marie, chemin Parmentier, à Hydra. 


24 novembre 1960. .Yéclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Association des étudiants de sciences physiques, chimiques, 
naturelles. But: représenter les étudiants de sciences physiques, 
chimiques, naturelles, en défendre les droits matériels et moraux 
en coordonner les activités corporatives. Siège social: faculté de 
médecine et de pharmacie, 16, quai Moncousu, Nantes. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Comité 
des fêtes de Saint-Vincent-de-Mercuze. But : entraide sociale. 
Siège social: mairie de Saint-Vincent-de-Mercuze. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Maison 
des jeunes et de la culture de la Mure et de Susville. But: acti- 
vité récréative, éducative et sociale. Siège social : rue du Colonel- 
Escallon, la Mure. 





24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
Union des Corses de Bordeaux (Groupement fraternel des Corses 
et amis de la Corse de Bordeaux et de la Gironde). But : resserrer 
les liens d'amitié et de mutuelle assistance entre les Corses, leurs 
ascendants, descendants ou apparentés, domiciliés à Bordeaux et 
dans la Gironde. Siège social : Cercle du Midi, 8, cours du 
30-Juillet, Bordeaux. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion populaire de l'aide familiale de Cœuilly-Champigny. But: 
aide aux mères de familles malades et aux personnes âgées. Siège 
social : 70 bis, avenue du Parc, Cœuilly-Champigny. 


25 novembre 196.. Déclaration à la préfecture de Quimper. Asso- 
ciation locale des aides familiales agricoles de Peumerit, Tréogat, 
Ployan, Plonéour-Lanvern. But : aider matériellement et mora- 
lement à domicile les familles au milieu rural, notamment les 
mères de famille ayant de jeunes enfants, en leur procurant le 
concours d'aides familiales agricoles. Siège social : chez M. Le Pape 
(Emile), à Peumerit. 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. Association paroissiale de Beileroche, à Villefranche- 
sur-Saône. Sut: prêter son concours à l'archevêché et à l'asso- 
ciation diocésaine pour la créati5n à Villefranche de la paroisse 
du Saint Curé d'Ars et l'édification de l'église et des autres 
immeubles affectés à ce nouveau centre de culte. Siège social: 
chez le curé de Belleroche, à Villefranche (Rhône). 








25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Amicale sportive Saint-Louis. But: organisation et pratique des 
sports, préparation militaire et pratique de l'éducation physique 
à l'institution Saint-Louis. Siège social: institution Saint-Louis, 
Saint-Pol-sur-Ternoise. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Asso- 
ciation Les parents et amis des scouts de la sixième, Quimper. 
But: apporter toute aide morale ou matérielle à la troupe de la 
6° Quimper en vue de faciliter le développement intellectuel, 
sportif et civique des membres de la troupe. Siège social: 10, quai 
du Steir, Quimper. 





MODIFICATIONS 





5 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. La 
Société de concours hippique de Châteaurenard change son titre, 
qui devient: Société de concours hippique de Saint-Rémy-de-Pro- 
vence. Siège social: café de France, à Saint-Rémy-de-Provence 
(Bouches-du-Rhône). 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire. L'Union des commerçants de Saint-Brévin change son 
titre, qui devient : Union des commerçants, industriels et artisans 
de Saint-Brévin. Additif au but: développer le commerce, l'indus- 
trie et l'artisanat de la station balnéaire de Saint-Brévin. Siège 
social. mairie de Saint-Brévin-les-Pins (Loire-Atiantique). 





14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. 
L'Espérance de Barbezieux - Saint-Hilaire change son titre, qui 
devient : L'Espérance de Barbezieux. Siège social: café de Paris, 
Barbezieux (Charente). 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
L'Union sportive Saint-Maurice de Loos-en-Gohelle transfère son 
siège social de la salle des fêtes de Loos-en-Gohelle au café 
Mackowiak, rue Roussel, à Loos-en-Gohelle (Pas-de-Calais). 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Le Foyer laïque et culturel de Pont-Rousseau transfère 
son siège social du 26, rue Leclerc, Rezé, au 20, boulevard de la 
Prairie-au-Duc, Nantes. 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation famihale et sociale de la cité d'Epinay-Orgemont (A. F. S. 
C. E. ©.) change son titre, qui devient: Association familiale et 


. sociale d'Epinay-Orgemont (A. F. S. E. O.), et transfère son siège 


social du 10, rue de Lyon, Epinay-sur-Seine, au 67, rue Félix- 
Merlin, Epinay-sur-Seine. 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. L'Asso- 
ciation des parents d'élèves du lycée Victor-Duruy et du collège 
de Mont-de-Marsan change son titre, qui devient : Association d 
parents d'élèves des lycées de Mont-de-Marsan. Siège social : caserne 
Lacaze, Mont-de-Marsan. 


24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
La Section des victimes de la guerre et anciens combattants non 
pensionnés, section de l'atelier de construction de Roanne, change 
son titre, qui devient: Association des victimes de guerre et 
anciens combattants de l'atelier de construction de Roanne, et 
transfère son siège social du bâtiment 38, chambre 5, Roanne, au 
bâtiment 24, camp 3, à Mably (Loire). 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. L'Asso- 
ciation des parents d'élèves des lycée et collège de Nevers change 
son titre, qui devient: Association des parents d'élèves du lycée 
Jules-Renard ct du lycée de jeunes filles de Nevers. Siège social: 
au domicile du président, 25, rue des Récollets, à Nevers. 


26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion d'aide aux cas sociaux de l'enfance transfère son siège social 
du château d'Orgnat (Creuse) à la mairie de Créteil (Seine). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 


Décret-loi 4 12 avri 1939 ; 





24 octobre 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sus-préfecture de Douai le 15 novembre 1960.) 
Association des vétérans du roi Albert 1*, section de Douai. But: 
réunir les anciens combattants de nationalité française et beige 
des fronts de Belgique des guerres 1914-1918 et 1939-1945; entre- 
tenir l'amitié franco-beige par des réunions: établir l'entraide 
entre ses membres et commémorer patriotiquement les cérémonies 
du souvenir. Siège social: 41, rue Saint-Jacques, Douai (Nord). 





Paris — imprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix 








Quatre-vingt-douzième année. — N° 280. Le Numéro : 0,50 NF Vendredi 2 Décembre 1960. 





————= 





JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





IOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 





ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS 











C. C. P.: 9063.13, Paris 





Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF|35 NF| 65 NF 
Etranger. . . . . de due 0 27 NF|53 NF|100 «Fr 














Conseil 
Re +4 “és + DÉBATS Documents et social 
administratifs || Assembiée Assemblée 
5 nationale | St satongie | #0 || Avis 0lRappers 
TROIS MOIS! SIX mots | UN AN UN AN UN AN UN AN UX AN UN AN UN .4N UN AN 
40 xF 9 NF 23 NF 16 xF 30 NF |30 NF 8 »xF 
55 NF 12 xF 40 NF 24 xF 40 NF | 40 NF 12 Fr 



































L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 


arrêtés, circulaires, avie, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 


écrites et les réponses des ministres. 


Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. 

L'Edition du CONSEIL ÉCONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, 


Rue Desaix, Paris (15°). — Tél.: FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque 


seront édités en fascicules spéciaux du format 1n-8” carrè 





En vente : 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Conditions de survol de l'eau 
par des aéronefs de transport public. 


(Arrêté du 4 juillet 1960, 
publié au Journal officiel du 26 juillet 1960.) 


N° 60-179 S. Prix : 0,25 NF. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 


26, rue Desaix, Paris [15‘1.) 





SOMMAIRE 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Décret du 29 novembre 1960 portant élévation à la dignité de grand- 
croix dans l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 10787). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Arrèlé rapportant les dispositions d'un précédent arrêté et portant 


détachement (administration centrale) (p. 10787). 


ar) 





Administration des services de la France d'outre-mer. 


Arrôlé du 24 novembre 1960 fixant la date des élections à la com- 
mission administrative paritaire pour le corps des conseillers 
aux affaires administratives (p. 10787). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Decret portant admission à la retraite et conférant l’honorariat 
{inagistrature) (p 107%). 

Arrêté du 25 novembre 1960 portant désignation des grefles où doi- 
vent être déposés les doubles et reproductions des registres 
hypothécaires (p. 107%). 

Arrêté relatif à la composition de la commission de surveillance et 
de contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'ado- 
lescence (p. 10798). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES. 


Décret portant délégation de signature (p. 10787). 
Excqualur accordés à des consuls (p. 10787). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrété du 10 octobre 1960 portant approbation de la participation du 
département de la Corse au capital social de la Société puur 
l'équipement touristique de la Corse (p. 10798;. 

Arrêté du 10 octobre 1960 approuvant la participation de 1a ville de 
Paris au capital social de la Société d'économie mixte d’'équi- 
pement cet d'aménagement du 15° arrondissement (p. 10798). 

Arrêté du 24 novembre 1960 approuvant une délibération d'un conseil 
municipal (hommage public: (p. 10798). 

Arrêté portant admission à la retraite (police de la ville de Paris et 
du département de la Seine) (p. 10798). 

















pee 


: 
Ù 
ï 





10786 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Décembre 1960 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant nominations au grade de sous-liéutenant de réserve 
de l'armée de l'air (rectificatif) (p. 40788). 

Arrètés des 15 et 47 novembre 1960 relatifs à des régies d'avances 
et régies de recettes (p. 1075). 

Arrêtés relatifs à la composition de la commission consultative des 
marchés du ministère des armées (air) et à la nomination des 
membres de cette commission (rectificatifs) (p. 10789). 

Arrêtés et décisions portant nominations, titularisations, réintégra- 
tion, mises en disponibilité et en position hors cadres et recti- 
ficatif . 

Armée de terre (active et réserve) (p. 10789). 
Armée de l'air (réserve) (p. 10789). 

Constructions et armes navales (p. 10790). 
Gendarmerie nationale (réserve) (p. 10790). 
Régisseurs de recettes (p. 10790). 

Techniciens d’études et de fabrications (p. 10790). 

Liste des candidats reçus au concourgunique des services en 1960 
(reclificatif) (p. 10790). 

Tableau de départ outre-mer du 1er décembre 1960 (p. 10790). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêtés portant remise de débets (p. 10802). 

Arrélés relatifs au cautionnement et à la nomination d'agents comp- 
lables (p. 10802). 

Arrêlés portant nominations et détachement (douanes et droits indi- 
rects et service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes) (p. 10805). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1269 du 1er décembre 1960 portant relèvement des indem- 
nités de charges administratives allouées à certains personnels 
ielevant du ministère de l'éducation nationale (p. 10798). 

Décret n° 60-1270 du 1° décembre 1960 fixant la rétribulion des pro- 
fesseurs appelés à participer aux conseils de classe et d'orien- 
tation du cycle d'observation institué par le décret du 6 jan- 
vier 1959 (p. 10800). 

Arrêté du 3 novembre 1960 complétant la liste des titres requis des 
candidats au concours pour le recrutement de rédacteurs et 
secrétaires de l'administration académique (p. 10801). 

Arrêté du 18 novembre 1960 relatif au budget de la Réunion des 
bibliothèques nationales de Paris pour 1960 (p. 10801). 

Arrêté du 18 novembre 1960 relatif à des régies d’avances (p. 10801). 

Arrétés du 21 novembre 1960 portant création d'une commission du 
Théâtre pour l'enfance et nomination des membres de cette 
commission (p. 10801). 

Arrêté du 22 novembre 1969 complétant l'arrêté du 22 juillet 1955 
fixant la liste des spécialités qui définissent le diplôme de doc- 
teur sanctionnant le troisième eycle d'enseignement dans les 
facuilés des sciences (p. 10801). 

Arrèlé du 1er décembre 1960 relatif à la date de convocation du 
conseil supérieur de l'éducation nationale (p. 10802). 

Arrétés portant nominatiôns, attribution de fonctions, classement et 
mutation (enseignement technique et jeunesse et sports) 
(p. 10802). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté du 22 novembre 1960 autorisant la chambre de commerce et 
d'industrie de Sète à recourir à l'emprunt en vue du finance- 
ment de travaux au port de cette ville (p. 10803). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 

Arrêtés du 23 novembre 1960 relatifs à des gisements ouverts aux 
recherches et à l'annulation de concessions correspondantes 
(p. 10805). 

Arrêté du 25 novembre 1960 portant approbation des comptes et des 
bilans de l'exercice 1958 de la Régie nationale des usines 
Renault (p. 10803). 

arrêté portant nomination du commissaire du Gouvernement auprès 
de la Société des transports pétroliers par pipe-line (p. 10803). 

Arrêté portant attribution du diplôme d’ancien élève de l'école pra- 
tique des mines de Thionville (p. 10803). 

Arrêté portant nomination (ordonnateurs secondaires) (p. 10802). 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 14 novembre 1960 portant institution d'une commission 
d'étude pour Putilisation des terres de Sologne (p. 10804). 
Arrêlé du 16 novembre 1960 portant approbation d’une décision du 
commissaire du Gouvernement près le comité interprofession- 

nel du vin de Champagne (p. 10804). 

Arrêlé du 22 novembre 1960 relatif à la composition du comité inter- 
professionnel de Saône-et-Loire pour les vins d'appellation 
d'origine contrôlée de « Bourgogne » et de « Mâcon » (p. 10804). 

Arrêté du 23 novembre 1960 fixant les charges et produits de la 
caisse nationale de crédit agricole pour 1960 (p. 10805). 

Arrélés porlant nominations, reclassement, affectations, cessation de 
fonctions, mise en congé, acceptation de démission el admis- 
sions à la retraite: 

Administration générale (p. 10805). 
Administration centrale (p. 10805). 
Eaux et forêts (p. 10805). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret ne 60-1271 du 24 novembre 1960 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif à la publicité du privilège des régimes 
complémentaires de sécurité sociale (p. 10806). 

Circulaire du 29 novembre 1960 relative aux tarifs d'honoraires des 
praticiens en matière de soins aux assurés sociaux (p. 10807), 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté portant nomination d’un membre honoraire du conseil supé- 
rieur d'hygiène publique de France (p. 10813). 

Arrêté portant nomination d’un expert pour la vérification des pro- 
priétés prévues à l'article L. 601 du code de la santé publique 
en ce qui concerne le visa des spécialités pharmaceutiques 
(P: 10815). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Arrêté du 22 novembre 1960 relatif à une zone à urbaniser par prio- 
rité (p. 10805). 
Arrêté du 28 novembre 1960 portant modification de l'arrêté du 
27 août 1958 instituant un prix de l’urbanisme (p. 10805). 
Arrélé portant dissolution d'une association syndicale de reconstruc- 
tion (p. 10805). 

Arrêtés portant nomination, titularisation, cessation de fonctions et 
rapportant les dispositions d’un précédent arrêté (administra- 
tion centrale et services extérieurs) (p. 10805). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté relatif à l'échelonnement indiciaire applicable aux directeurs, 
aux régisseurs économes et secrétaires et au personnel ensei- 
gnant des écoles de rééducation professionnelle de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre (rec- 
tificatif) (p. 10806). 

Arrêté relatif au reclassement des fonctionnaires des catégories D 
et C des écoles de rééducation professionnelle de l'office natio- 
nal des anciens combattants et victimes de guerre dans les 
échelles de rémunérations instituées par le décret no 57-174 du 
16 février 1957 (rectificatif) (p. 10806). 





INFORMATIONS PARLEMENT AIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution. — Modifications aux listes des membres 
des groupes. — Convocations de commissions (p. 10813). 


Sénat. — Ordre du jour. — Modification aux listes des membres des 
groupes. — Avis de concours pour l'emploi d'administrateur 
(P- 10815). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Premier ministre. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 
cielles (direction de la documentation) (p. 10817). 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
l'Union sud-africaine (p. 10817). 





| 
| 
| 














2 Décembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10787 





Avis aux importateurs de raisins frais de table en provenance des 
pays membres de la Communauté économique européenne 
(C.E.E.) (p. 10817). 


Avis relatif à la valeur de reprise des obligations de l'emprunt 
Algérie 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti (p. 40817). 


Ministère de l’industrie. 


Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire d'additifs à 
deux normes relatives aux conducteurs électriques (p. 10817). 


Ministère de l’agriculture. 
Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant à 
l'institut national agronomique (p. 10818). 


Avis relatifs à l’extension des avenants nes 6 et 7 à la convention 
collective concernänt les exploitations agricoles du Var 
(p. 10818). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours pour le recrutement de médecins inspecteurs élèves 
de la santé (p. 10818). 
Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sanatorium 
départemental de Boscamnant (Charente-Maritime) (p. 10818). 


Avis de concours pour le recrutement d’un écenome à l’hôpital-hos- 
pice de Bonneville (Iaute-Savoie) (p. 10818). 


Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal au sana- 
torium départemental - de Nouvielle, à “Bretagne (Landes) 
(p. 10813). 

Avis de concours d'emploi dans les établissements nationaux de 
bienfaisance (p. 10819). 

Avis de vacance de postes de directeur économe d'hôpitaux et hos- 
pices publics ‘(p. 10819) 

Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpilal-hospice de Gué- 
rande (Loire-Atlantique) (p. 10819). 

Avis de vacance de postes d'’adjoint des cadres hospitaliers (rédac- 
teurs) au centre hospitalier régional de Nantes (Loire-Atlan- 
tique) (p. 10819). 

Avis de vacance d’un poste de sous-économe au centre hospitalier 
régional de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) (p. 10819). 


Situation de la Banque de France (p. 10820). 


Annonces (p. 10821). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — No 97. 


Compte rendu intégral des débats du 1 décembre 1960 (p. 4225). 


Sénat. — N° 67. 


Compte rendu intégral des débats du 17 décembre 1960 (p. 2165). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 29 novembre 1960 portant élévation à la dignité 
de grand-croix dans l'ordre national de la Légion d‘honneur. 


Par décret du Président de là République en date du 29 novembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre, vu la délibéra- 
tion du conseil de l’ordre du 10 novembre 1960 portant que l’élé- 
vation à la dignité de grand-croix de la Légion d’honneur comprise 
dans le présent décret est faite en conformité des lois et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité 
de grand-croix dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


M. Marie-Joseph-Emile Marterer, président directeur général de 
la Compagnie générale d'électricité. Grand officier de la Légion 
d’honneur du 23 juin 1949. 





0 0—————————— 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





Administration centrale. 





Par arrêté du 24 novembre 1960, sont rapportées, à compter du 
1°" avril 1960, les dispositions de l'arrêté du 18 mai 1956 portant 
détachement de M. Guinot (Jean-Pierre), administrateur civil de 
l'e classe du secrétariat général du Gouvernement, auprès du secré- 
tariat général du Conseil économique, en qualité d’administrateur 
du Conseil économique de 1'° classe. 

M. Guinot, administrateur civil de classe exceptionnelle des services 
du Premier ministre. est détaché auprès du secrétariat général du 
Conseil économique et social, en qualité d’administrateur du Conseil 
économique et social de classe exceptionnelle, pour ‘une durée maxi- 
mum de cinq ans à compter du 1°’ avril 1960. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Date des élections à la commission administrative paritaire 
pour le corps des conseillers aux affaires administratives. 


Par arrêté en date du 24 novembre 1960, la date des élections 
pour la désignation des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire du corps des conseillers aux affaires admi- 
nistratives est fixée au jeudi 16 février 1961. 

: … scrutin sera ouvert de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 
8 heures. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 31 mas 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, notamment ses articles 82 et 84 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. 1°’. — Délégation permanente est donnée à M. Jean Basde- 
vant, ministre plénipotentiaire, directeur général des affaires cultu- 
relles et techniques, à l'effet de signer, au nom du ministre, tous 
contrats de coopération technique de nature à entraîner des dépenses 
imputables sur le budget du ministère des affaires étrangères. 


Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Basdevant, 
M. Paul Fouchet, conseiller des affaires dress chef du service 
de coopération technique internationale, est ha ilité à signer, en son 
lieu et place, les actes désignés ci-dessus 


Art. 3 — Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 1°" décembre 1960, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Exequatur. 





L’exequatur est accordé à M. Frédérik Adolph Hoefer en qualité 
de consul géhéral des Pays-Bas à Alger, avec juridiction sur les 
départements d’Alger, d’Orléansville, de Médéa, de Tizi-Ouzou, de 
Constantine, de Sétif, de Bône, d’Oran, de Mostaganem, de Tlemcen, 
de Tiaret, de Saïda, de Batna et ceux des Oasis et de la Saoura. 


L’exequatur est accordé à M. David L. Gamon en qualité de consul 
des Etats-Unis d'Amérique à Fort-de-France, avec juridiction sur la 
Martinique, la Guadeloupe et la Guyane française. 


+ 8 
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MINISTERE DES ARMEES 





Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve 
de l'armée de l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 novembre 1960 : page 10133, 
2* colonne, II, Corps des officiers de réserve des bases de l'air, 
au lieu de : « Salvani (Jean-Salvador), N. IL. A., X 69.445, C. M. A. 225 », 
lire : « Salvani (Jean-Salvador), N. L A., X 69.455, C. M. A. 225 » (le 
reste sans changement). 


Régies d'avances. 


Le ministre des armées et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l’article 22 de la loi du 31 décembre 1950 portant ouverture 
dans les écritures du Trésor du compte d'affectation spéciale 
« Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire » ; 

Vu larrêté du 28 février 1958 portant réorganisation de régies 
d'avances au titre du compte spécial « Financement de diverses 
dépenses d'intérêt militaire », modifié par les arrêtés des 21 novem- 
bre 1958, 3 mars, 13 mai, 6 juin et 16 septembre 1959 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951, modifié et complété par 
le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement de 
dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
gr annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement. imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est institué auprès des intendances militaires énumé- 
rées à l’article 2 des régies d’avances pour le paiement des dépenses 
suivantes, imputables sur le compte d'affectation spéciale « Finan- 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire » : 

1° Rémunération des personnels recrutés pour le compte des 
forces armées alliées ; 

2° Rémunération des personnels d'appoint qui entrent au service 
de l'administration ou le quittent en cours de mois ; 

3° Frais de mission et avances sur ces frais ; 

4° Menues dépenses de matériel. 


Art. 2. — Le montant maximum des avances pouvant être consen- 
ties aux régisseurs d’avances est fixé comme suit (en nouveaux 
Æ 


Intendance de Paris (déplacements, transports), 2 millions. 

Intendance de Versailles: régie n° 1, 1.900.000; régie n° 2, 
1.200.000. 

Intendance d'Orléans : régie n° 1, millions ; régie n° 2, 1.100.000, 

Intendance de Fontainebleau, 1.500.000. 

Intendance de Laon, 700.000. 

Intendance de Nantes, 500.000. 

Intendance d’Angers, 1.500.000. 

Intendance de Bordeaux (déplacements, transports, transit): ré- 
gie n° 1, 1.200.000 ; régie n° 2, 1.200.000 


Intendance de la Rochelle: régie n° 1, 1.800.000; régie n° 2,. 


700.000 ; régie n° 3, 1.100.000. 
Intendance de Poitiers, 2.800.000. 
Intendance de Tours, *1.500.000. C 
Intendance de Metz (corps de troupes) : régie n° 1, 2 millions ; 
e n° 2, 1 million; régie n° 3, 1.600.000. 3 
tendance de Nancy : régie n° 1, 2 millions ; régie n° 2, 2.200.000. 
In de Châlons-sur-Marhe : régie n° 1, 1 million; régie 
n° 2, 600.000 


Intendance de Strasbourg (administration générale, corps de 
troupes), 600.000. 


Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de ces 
avances doivent être remises par chaque régisseur à l’intendant 
militaire ordonnateur dont il relève dans un délai maximum de 
quinze jours à compter de la date des paiements. 


Art. 3. — Pour permettre à chacun des régisseurs d’avances de 
faire face en décembre de chaque année aux dépenses supplémen- 
taires entraînées par l'attribution aux personnels recrutés pour le 
compte des forces armées alliées de primes et indemnités statu- 
taires, une avance complémentaire sera mise à leur disposition dès 
le 1°" décembre de chaque année. 


Le montant maximum de cette avance complémentaire est fixé 
comme suit (en nouveaux francs) : 

Intendance de Paris (déplacements, transports), 850.000, 

Intendance de Versailles: régie n° 1, 1 million; régie n° 2, 
725.000. 

Intendance d'Orléans : régie n° 1, 1 million; régie n° 2, 700.000, 

Intendance de Fontainebleau : 900.000. 

Intendance de Laon, 300.000. 

Intendance de Nantes, 250.000. 

Intendance d'Angers, 900.000. 





Intendance de Bordeaux (déplacements, transit, transports): ré- 
gie n° 1, 650.000 ; régie n° 2, 650.000. 

Intendance de la Rochelle : régie n° 1, 1 million; régie n° 2, 
400.000 ; régie n° 3, 650.000. 

Intendance de Poitiers, 1.500.000. 

Intendance de Tours, 825.000. 

Intendance de Metz (corps de troupes) : régie n° 1, 1.150.000 ; 
régie n° 2, 500.000 ; régie n° 3, 925.000. 

Intendance de Nancy : régie n° 1, 1.200.000 ; régie n° 2, 1.300.000. 

Intendance de Châlons-sur-Marne : régie n° 1, 650.000 ; régie n° 2, 
400.000. 

Intendance de Strasbourg (administration générale, corps de 
troupes), 300.000 


Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de ces 
avances complémentaires doivent être remises par chaque régis- 
seur à l’intendant militaire ordonnateur dans un délai maximum 
de quinze jours à compter de la date des paiements. 

Le montant de ces avances complémentaires doit être reversé au 
Trésor aussitôt après remboursement aux régisseurs d’avances des 
dépenses correspondantes et au plus tard le 15 février de l’année 
suivant celle au cours de laquelle ces avances ont été consenties. 


Art. 4 — Les régisseurs, nommés par arrêtés du ministre des 
armées, sont assujettis à un cautionnement qui peut être réalisé 
en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie 
résultant de l’affiliation à une association française de cautionne- 
ment mutuel agréée. Ils perçoivent une indemnité de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
pour chaque régisseur dans les conditions prévues à l'arrêté du 
12 septembre 1952. 


Art. 5. — Lorsque les dépenses visées à l’article 1°" ne peuvent 
pas être réglées directement par le régisseur, le paiement en est 
effectué, pour le compte et sous la responsabilité de ce dernier, 
par des sous-régisseurs désignés auprès des organismes locaux 
par le directeur régional de l’intendance, avec l'agrément du régis- 
seur. 

Les sous-régisseurs reçoivent à cet effet du régisseur, dans la 
limite d’un montant maximum fixé par le directeur régional de 
l’intendance sur la proposition du régisseur, des avances dont ils 
justifient l'emploi à ce dernier dans le délai maximum de dix jours. 

Art. 6. — L'arrêté du 28 février 1958, modifié par les arrêtés des 
2 novembre 1958, 3 mars, 13 mai, 6 juin et 16 septembre 1959, est 
abrogé, 


Art. 7. — La date d’application du présent arrêté est fixée au 
ler janvier 1961, 
Art. 8. — Le chef de la mission centrale de liaison pour l’assis- 


tance aux armées alliées, le directeur central de l’intendance au 
ministère des armées (terre), le directeur des services financiers et 
des programmes au ministère des armées et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 

Le ministre des armées, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de la mission centrale de liaison 
pour l'assistance aux armées alliées, 
MICHEL DELBARD. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Régies de recettes. 





Le ministre des armées et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 47-1527 du 2 août 1947, modifié par le décret 
n° 53-527 du 28 mai 1953 et l’arrêté du 15 octobre 1947, modifié par 
l'arrêté du 18 mai 1953 portant organisation du musée de la marine 
à Paris et des musées des ports ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies dé recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs relevant des services de l'Etat, des budgets an- 
nexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Il est institué auprès du musée de la marine à Paris 
une régie de recettes pour la perception des droits d’entrée à 
ce musée. 

Art. 2. — Le montant des recettes visées à l’article 1° peut être 
perçu soit en numéraire, soit par voie de virement ou de versement 
au crédit du compte courant postal que le régisseur est tenu de 
se faire ouvrir, soit par voie de remise de chèques ou ordres de 
virement bancaires. 
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Pour tous les encaissements qu’il effectue, le régisseur délivre 
des quittances extraites d’un registre à souches numérotées qui 
lui est remis par le receveur général des finances de la Seine. 

Les recettes en numéraire peuvent être encaissées par un sous- 
régisseur préposé à la délivrance des tickets d’entrée. Ces tickets 
sont détachés de carnets à souches numérotées imprimés à la dili- 
gence du ministère des armées (marine) et remis par le receveur 
général des finances de la Seine au régisseur de recettes. Celui-ci 
les prend en charge et en tient une comptabilité matière. A la fin 
de chaque journée, le préposé verse le montant de ses recettes au 
régisseur, qui lui en délivre quittance. 


Art. 3. — Le régisseur est tenu, dès que la totalité des recettes 
atteint la somme de 5.000 NF et, quel qu’en soit le montant, le 25 de 
chaque mois et le 31 décembre en fin d’année, de verser à la caisse 
du receveur général des finances de la Seine les recettes en numé- 
raire encaissées par ses soins et de virer au crédit du compte 
courant postal de ce comptable supérieur les sommes encaissées 
par l'intermédiaire de son propre compte courant postal. 

Toutefois, le régisseur doit transmettre au receveur général des 
finances de la Seine les chèques ou ordres de virement bancaire, 
récapitulés sur un bordereau de versement, au plus tard le premier 
jour ouvrable qui suit le jour de leur réception. 

Le receveur général des finances de la Seine porte au crédit d’un 
compte d’attente le montant des divers versements effectués par le 
régisseur et lui en délivre quittance. 


Art. 4. — Le régisseur arrête, le 25 de chaque mois et le 31 décem:- 
bre en fin d’année, ses écritures et procède avec le receveur général 
des finances de la Seine à la vérification des opérations effectuées 
au cours du mois. Il établit à cette fin un relevé des recettes 
encaissées. 

Il remet en outre au receveur général des finances de la Seine 
un état de son approvisionnement en carnets de tickets d’entrée 
au musée. 

Après accord sur le montant des recettes, le receveur général des 
finances de la Seine débite le compte d’attente visé à l’article 3 
et constate une recette d’une part au compte « Produits divers », 
à la ligne de recettes budgétaires « Recettes diverses », et d’autre 
part au compte «Dépenses ordinaires des services militaires à 
annuler par suite de reversements de fonds» en ce qui concerne 
le reliquat des recettes encaissées. 

Les titres de perception correspondants sont émis par le ministre 
des armées. 

Art. 5. — Le régisseur, nommé par arrêté du ministre des armées, 
est assujetti à un cautionnement qui peut être réalisé en numéraire, 
en rentes sur l’Etat ou remplacé par la garantie résultant de 
l’affiliation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée et perçoit une indemnité de responsabilité. Le montant de 
ce cautionnement et de cette indemnité est fixé dans les conditions 
prévues par l’arrêté du 12 septembre 1952. 

Le sous-régisseur chargé de la délivrance des tickets d’entrée 
est nommé avec l’agrément du régisseur pour le compte et sous 
la responsabilité duquel il agit. 

Art. 6. — Le directeur de la comptabilité générale au ministère 
des armées (marine) et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre des armées et par délégation : 
Le délégué ministériel pour la marine, 
GUILLAUME LE BIGOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
VÉRON. 





Commission consultative des marchés du ministère des armées (air). 


ARRÊTÉ DU 14 NOVEMBRE 1960 FIXANT LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 
CONSULTATIVE DES MARCHÉS DU MINISTÈRE DES ARMÉES (AIR) 





Rectificatifs au Journal officiel du 15 novembre 1960, page 10190, 
1° et 2° colonne : 

Article 2, au lieu de: «Le contrôleur financier près le ministère 
des armées (air) (section commune) (ou le contrôleur financier près 
le ministère des armées, lorsqu'il s’agit d’un contrat», lire : 
«Le contrôleur financier près le ministère des armées (air), ou 
le contrôleur financier près le ministère des armées (section com- 
mune), lorsqu'il s’arit d’un contrat... ». 


ARRÊTÉ DU 14 NOVEMBRE 1960 PORTANT NOMINATION 
DES MEMBRES DE LA COMMISSSION CONSULTATIVE DES MARCHÉS 


Membres titulaires. 
Au lieu de : « M. le général Jacquard, 21° sous-chef de l'état-major 
de l'armée de l'air», lire: «M. le général Jacquard, 2° sous-chef 
de l'état-major de l’armée de l'air ». 





Membres suppléants. 


Au lieu de: «M. Lalauze, agent supérieur (lorsqu'il s’agit de 
contrat dont le montant est imputable sur les crédits [air]) », lire : 
«M. Lalauze, agent supérieur (lorsqu'il s’agit de contrats dont le 
montant est imputable sur les crédits [airl) ». 

Au lieu de: « M. le lieutenant-colonel Denis (Noë) », lire : « M. le 
lieutenant-colonel Denis (Noël) ». 

Au lieu de: «l'arrêté du 9 janvier 1958, désignant les membres 
de commissions consultatives centrales des marchés, et les arrêtés 
ultérieurs qui l’on modifié, sont abrogés », lire : «l’arrêté du 9 jan- 
vier 1958, désignant les membres des commissions consultatives 
centrales des marchés, et les arrêtés ultérieurs qui l'ont modifié, 
sont abrogés ». ; 





Armée de terre. 





ACTIVE 





Par arrêté du 22 novembre 1960, M. le chef d’escadron d’artil- 
lerie Lacoste (Jean-Raymond) est placé, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité pour une durée d’un an. 


Par arrêté du 17 novembre 1960, les officiers dont les noms 
re +" fm placés, sur leur demande, dans la position de dispo- 
vi TROUPES MÉTROPOLITAINES 

(Pour une durée de deux ans.) 
M. le capitaine de cavalerie Gayet (Etienne-Paul-Marie). 
M. le capitaine du génie Gedon (Jacques-Robert). 


RÉSERVE 


Par décision du 18 novembre 1960, est réintégré dans les cadres, 
à compter du 24 octobre 1960, date de sa radiation de l’affectation 
spéciale au titre du corps spécial des chemins de fer de campagne 
(Journal officiel du 5 novembre 1960) : 

M. le lieutenant de réserve d'infanterie Françoise (Marcel-Moïse- 
Alexandre), de l'état-major de la 1'° région militaire. 

Cet officier est muté, pour administration, à l’étatmajor de la 
subdivision autonome de la Seine. (La présente décision tient lieu 
d'avis de mutation.) 





Par décision du 18 novembre 1960, est placé dans la position hors 
cadres, à compter du 24 octobre 1960, date de son classement dans 
l’affectation spéciale au titre du corps spécial des chemins de fer 
de campagne (Journal officiel du 5 novembre 1960) : 

M. le lieutenant de réserve d’artillerie Gaujoux (Louis-Jean), 
groupe de subdivisions de Nevers. 

Cet officier est muté, pour administration, à l’état-major de la 
7° région militaire. (La présente décision tient lieu d’avis de muta- 
tion.) 


Par décision du 22 novembre 1960, l'officier de réserve du génie 
ci-après est placé dans la position hors cadres, au titre du corps 
spécial des chemins de fer de campagne : 


l'e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 


(Commandant de section adjoint, 
grade d’assimilation : lieutenant-colonel.) 


M. le capitaine Varir (René-Charles-Léon). L’intéressé est affecté, 
pour administration, à l’état major de la 1re région militaire. (La 
présente décision tient lieu d’avis de mutation.) 





Armée de l'air (réserve). < 





Rectificatit au Journal officiel du 11 novembre 1960: page 10134, 
2° colonne, 2° région aérienne, au lieu de: «Castillon (Philippe- 
Jean-Claude), lieutenant, X : i1.169 », lire: «Catillon (Philippe-Jean- 
Claude), lieutenant, X: 11.169»; au lieu de: «Perrin de 
chambaut (Christian-Jean), lieutenant, X: 59.258 », lire: «Perrin de 
Brichambaut (Christian-Jean), lieutenant, X: 59.528 ». 
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Constructions et armes navales. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 26 octo- 
bre 1960, sont titularisés dans leur emploi et nommés techniciens 
tr À A. de fabrications des constructions et armes navales 

L14 mn) e 


(Pour compter du 10 septembre 1960.) 


M. le technicien d’études et de fabrications stagiaire Dupont (Ber- 
nard), Lann-Bihoué, port matriculaire : Toulon; bonifications pour 
services militaires : 2 ans 2 mois 1 jour. 


(Pour compter du 29 septembre 1960.) 


M. le technicien d’études et de fabrications stagiaire Mauger (Jac- 
ques), Toulon, port matriculaire : Toulon ; bonifications pour services 
militaires : 2 ans 2 mois 19 jours. 

Les techniciens d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales (1° échelon) titularisés par le présent arrêté et dont 
les noms suivent reçoivent les avancements d’échelon ci-après : 

M. Dupont (Bernard), au 2° échelon du 10 septembre 1960 ; reliquat 
de bonifications : 2 mois 1 jour. 

M. Mauger (Jacques), au 2° échelon du 29 septembre 1960 ; reliquat 
de bonifications : 2 mois 19 jours. 


Gendarmerie nationale (réserve). 


Par décision du 16 novembre 1960, sont admis, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
de la gendarmerie nationale, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent : 


MM. les colonels Le Dall (Jean-Henri) et Rombach (Fernand- 
Edouard-Emile). 

MM. les chefs d’'escadron Paris (Maxime-Julien) et Pistre (Emilien- 
Victor-Paul). 





Régisseurs de recettes. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 19 novem- 
bre 1960, M. Noël (Paul-Lucien), officier d'administration de 2° classe, 
est nommé sous-régisseur de recettes auprès de l'hôpital maritime 
de l’Oratoire, à Toulon, en remplacement de M. Mailfert. 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté du 24 novembre 1960, M. le technicien d’études et 
de fabrications (4 échelon) des constructions et armes navales 
Crenn (Guy), port matriculaire : Brest, est maintenu, sur sa demande, 
en position de disponibilité pour une nouvelle période de trois ans, 
à compter du 1°" août 1960 

Pendant la durée de sa disponibilité, l'intéressé cesse de béné- 
ficier de ses droits au traitement, à l'avancement et à la retraite. 
Mention en sera portée à son article matriculaire. 


Liste des candidats reçus au concours unique des services en 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 septembre 1960, page 8733 : 
Au paragraphe V, rayer : Ba Hamed, maréchal des logis, S. M. B. 
. O0. M. ] 


Au paragraphe X, après Bauduin (Hubert), sergent, infanterie, 
ajouter : « Ba Hamed, maréchal des logis, S. M. B. T. O. M». 


Tableau de départ outre-mer du 1° décembre 1960. 


Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y figurant 
et régulariser la situation des sous-officiers et hommes de troupe 
dans les conditions prévues à l’article 20 de l'I M. n° 18.154-TC/BT. L 
du 28 juin 1951 (B. O. E. M., volume 323. I. Il est rappelé qu'ils 
doivent se lier par contrat pour trois ans et trois mois au moins 
À compter du mois prochain et qu’ils sont désignés en fonction du 

de service qu'il leur reste à accomplir, Ceux des inté- 
qui refuseraient de se rengager ou qui, après un premier 
examen de leur dossier, seraient estimés non susceptibles d’être 
autorisés à souscrire un nouveau contrat de rengagement devront 
être immédiatement signalés par message et en tout état de cause 


au plus tard de 15 du mois de l'inscription au tableau de départ. 





Ils adresseront d'urgence à la direction des troupes d'outre-mer 
et pour le 10 décembre 1960, dernier délai, les certificats d’aptitude 
réglementaires « modèle C, recto et verso. Il en sera de même 
pour les certificats de visite et de contre-visite des militaires dont 
l’inaptitude a été constatée. 

Dans le cas où les pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître par 
télégramme le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu étre relevée fera l’objet d’un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 


Infanterie de marine. 


Lieutenants-colonels. 
MM. 
Royaux (Emile), 12 octobre 1907, 4 R. M. — 5 avril 1956. 
Lagarde (Jean), 19 mars 1920, 1° R. M. (chef de bataillon au 
tableau). — 16 mai 1956 (B. E. M. S.). 


Chefs de bataillon. 
MM. 
Aussudre (Robert), 21 septembre 1911, 4 R. M. — 2 juillet 1955. 
Condé (Paul), 5 septembre 1916, 1'° R. M. — 12 juillet 1955. 
Guillermou (Pierre), 21 octobre :914, 9° R. M. — 26 août 1955. 


Capitaines. 
MM. 
Quiles (François), 23 mars 1921, :0 R. M. — 5 octobre 1955. 
Arnould (Jean), 26 juillet 1914, 1° R. M. — 22 décembre 1955. 
Ducreuzet (Gilbert), 24 décembre 1921, 9° R. M. — 23 avril 1956. 
Adgé (Paul), 29 mars 1923, 10° à. M. — 5 novembre 1956 (D, E. M.). 
Pottier (Gabriel), 10 mai 1920, 10° R. M. — 7 novembre 1956. 
Branson (Jacques), 22 mai 1914, 10° R. M. — 15 janvier 1957. 
Allegret (Félix), 17 décembre 1918, 9° R. M. — 27 janvier 1957. 
Sobra (Jules), 29 janvier 1923, 9° KR. M. (spécialiste blindés-motorisés). 
— 6 mars 1957. 
Schreder (Pierre), 25 juin 1915, 1"° R. M. (spécialiste transmissions). 
— 29 novembre 1957. 
Chassagne (Jean), 26 novembre 1918, 10° R. M. (spécialiste transmis- 
sions). — 31 janvier 1958. 


Lieutenants. 
MM. 
Hosatte (Raymond), 24 décembre 1929, 9 KR. M. (breveté parachur- 
tiste). — N'a jamais servi. 
Tacchella (Francis), 2 septembre 1933, 10° R. M. (breveté parachu- 
tiste). — N'a jamais servi. 
Garré (Michel), 15 juin 1934, 10° R. M. (breveté parachutiste). — 
N'a jamais servi. 
Ayrolles (Gilbert), 31 juillet 1934, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Chavernac (Marc), 17 février 1934, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Rochette (Albert), 18 août 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Geoffroy (Alain), 26 juillet 1935, 10° KR. M. — N'a jamais servi. 
David (Bernard), 17 août 1937, 1'° R. M. — N'a jamais servi. 
Nabec (René), 9 décembre 1934, 10° R. M. (spécialiste blindés-moto- 


risés), — N'a jamais servi. 
Robert (Philippe), 13 octobre 1934, 10° KR. M. (spécialiste blindés- 
motorisés). — N'a jamais servi. 
Padritge (Jean), 2 juin 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Parlanti (Jean-Claude), 8 octobre 1932, 10° KR. M. — N'a jamais servi. 
Perros (Noël), 25 décembre 1934, 10° R. M. — N'a jamais servi. 


David (André), 9 janvier 1926, 10° R. M. (spécialiste blindés-motorisés). 
— N'a jamais servi. 
Guerin (Emile), 3 mai 1928, 10° R. M. (spécialiste blindés-motorisés). 


— 28 mai 1958 
Artillerie de marine. 
Sous-lieutenants et lieutenants. 
MM. 
Huber (Jean-Pierre), 27 janvier 1930, 10° R. M. — N'a jamais servi. 


David (Roger), 27 mai 1935, 10° KR. M. (spécialiste transmissions), — 
N'a jamais servi. 

Lepage (François), 25 juillet 1933, 10° R. M. —— N'a jamais servi. 

Marty (Jean-Jacques), 26 avril 1934, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Thiry (Guy), 11 septembre 1927, 10° R. M. — 19 avril 1958. 

De Lesquen du Plessis Casso ‘Bernard), 26 septembre 1932, 10° KR. M. 
— 13 octobre 1958. 

Kervahut (Pierre), 24 mars 1930, 10° R. M. — 21 novembre 1958. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer 
ADMINISTRATIF 
Sous-lieutenant. 


M. Breteau (Roger), 15 avril 1921, 1° R. M. — 7 juillet 1958. 
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AUTOS-CHARS 
Capitaine. 


M. Didier (Ravmond), 22 septembre 1911, 10° R. M. — 10 juin 1958. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 3° classe. 


M. Quemerais (Guy), 15 juillet 122, 1'° R. M. — 25 septembre 1959. 


OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Commandant. 


M. Lugnier (Charles), 30 octobre 1907, 1'* R. M. — 14 décembre 1959 


Chefs de musique. 


Sous-lieutenant et lieutenants 
MM. 
Gaudron (René), 19 mars 1920, 1'° R. M. — N'a jamais servi. 
Onselaer (Raymond), 17 janvier 1912, 9° R. M. — 7 janvier 1955. 
Renaux (Paul), 12 janvier 1913, 5° R. M. — 25 mars 1956 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECINS 
Médecin colonel. 


M. Clerc (Georges), 29 septembre 1904, 1'° R. M. — 13 mai 1960. 


Médecin .ieutenant-colonel. 


M. Leric (François), 1°" septembre 1910, 4 R. M. — 8 août 1959. 


Médecins commandants. 
MM. 
Bert (Jacques), 2 avril 1923, 9 R. M. — 23 novembre 1956. 
Nabholtz (André), 8 septembre 1924. 5° R. M. — 20 octobre 1958. 
Mayeux (Jacques), 19 novembre 1917, 9° R. M. — 31 août 1959 


Médecins capitaines. 


MM. 
Arrabie-Aubies (Henri), 7 novembre 1929, 10° KR. M. — 24 novembre 
1958. 
Zwingelstein (Jacques), 6 octobre 1927, 9° R. M. — 21 avril 1959. 
Jabin-Dudognon (François), 22 janvier 1929, 9° R. M. — 23 avril 
1959. 


Ducloux (Marius), 16 décembre 1929, 9° R. M. — 18 juin 1959. 
Gamet (Robert), 9 octobre 1927, 9° KR. M. — 19 août 1959. 
Chaissac (Claude), 22 mai 1927, 5° R. M. — 2 novembre 1959. 
Bizien (Joseph), 28 août 1929, 9° R. M. — 6 décembre 1959. 
Vidal (Robert), 3 septembre 1929, 9° R. M. — 12 décembre 1959. 
Cornet (Michel), 16 juillet 1930, F. F. À. — 27 décembre 1959. 
Boutin (Henri), 18 juillet 1928, 1'° R. M. — 23 mars 1960. 


Médecins lieutenants. 


MM. 
Grison (Christian), 26 juin 1932, :'"° R. M. — N'a jamais servi, 
Bernard (François), 17 novembre 1934, 3° R. M. — N'a jamais servi. 
Hamono (Bernard), 2 août 1933, 5° R. M. — N’a jamais servi. 
Lamouche (Jacques), 1°" septembre 1931, 9° R. M. — N'a jamais servi. 
Vachet-Valaz (Jean), 5 novembre 1933, 9° R. M. — N'a jamais servi. 
Feurion (Jack), 18 mars 1934, 1'° R. M. — N'a jamais servi. 
Hennequin (Michel), 25 mai 1933, 9° R. M. — N'a jamais servi. 
Escalier (Jean-Paul), 18 mai 1933, 1'° R. M. — N'a jamais servi. 


b) PHARMACIENS 
Pharmacien capitaine. 


M. Vincent (Lucien), 27 avril 1928, 9° R. M. — 14 avril 1960. 


Pharmacien lieutenant. 


M. Gautrau (René), 28 septembre 1932, 9° R. M. — N'a jamais servi. 


c) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Capitaines. 
MM. 
Plat (Raymond), 25 mai 1908, 1'° R. M.— 5 décembre 1959. 
Courseaux (Jean), 29 novembre 1907, 1'° R. M. — 11 mai 1960. 





ANNULATION D'INSCRIPTION AU TABLEAU DE DÉPART OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


M. Heritier (Léon), 12 avril 1907, 9° R. M. — 30 juillet 1956. 


Artillerie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


M. Morel (Alexis), 14 mars 1908, F. F. A. — 12 juillet 1955. . 


Adjoint administratif des corps de troupes d'outre-mer, 
Capitaine. 


M. Claudel (Charles), 8 mai 1907, 1'° R. M. — 3 juillet 1958. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
1. — RELIQUAT DES TABLEAUX PRÉCÉDENTS 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Lhuillery (Bernard), 28 décembre 1927, 10° R. M. B. S. infanterie, 
B. 1 matériel auto, brevet pilote hélicoptères. — 31 mai 1954. 


Adjudants. 


Morel (Marceau), 2 mars 1924, 5° R. M. B. C. S. infanterie. — 9 jan- 
vier 1955. 

Jaeger (Georges), 4 juillet 1927, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
11 ectobre 1955. 

Sartini (René), 31 juillet 1926, 8° R. M. B. C.S. infanterie, C. A. T. 2 
armurier. — 23 juillet 1955. 


Sergent-major. 


Lallemand (Michel), 28 novembre 1926, 5° R. M. B. C. S., B. 1 comp- 
tabilité. — 1°" août 1954. 


Sergents-chefs. 


Poitevin (Jacques), 1°" août 1932, F. F. A., B. C. S., B. 1 pilote héli- 
coptères. — 23 juillet 1954. 

Lacote (François), 12 juin 1927, 10° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. — 
5 janvier 1955. 

Espona (Pierre), 21 juin 1927, 10° R. M. B. C.S. infanterie. — 8 octo- 
bre 1955. 

King (Maurice), 2 novembre 1932, 5° R. M. B. C. S. infanterie, — 
14 octobre 1955. J 

Fabert (Claude), 7 août 1927, 4° R. M. C. IL A., C. A. T. 2 infanterie. 
— 10 jahvier 1956. 

Grosselin (Jacques), 24 novembre 1928, 10° R. M. C. IL A., C. À. T, 2/ 
251/trans. — 11 janvier 1956. 

Clair (François), 9 novembre 1926, 9° R. M., C. L A., C. A. T. 2 infan- 
terie — 15 janvier 1956. 

Castelli (Antoine), 23 septembre 1982, 10° R. M. B. C.S. infanterie, — 
28 janvier 1956. 

Hector (Jacques), 6 mai 1931, 10° R. M. B. C. S., B. 1 auto, E. B. — 
2% janvier 1956. 


Sergents. 


Friconnet (Marcel), 18 octobre 1936, 5° KR, M., C. IL A. C. A. T, 2 
infanterie, B. P. — 5 janvier 1955. 

Lemaire (Jean), 2 novembre 1934, 5° R. M. C. L A. C. A. T. 2 infan- 
terie, B. P. — 31 janvier 1955. 

Detouche (Guy), 15 février 1936, 10° R. M. B. C. S., B. 1 pilote hélicop- 
tères. — N’a jamais servi. 

Felix (Roger), 29 janvier 1935, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. — N'a 
jamais servi. 

Nerée (Serge), 20 janvier 1937, 10° R. M. C. A. T. 2/251 trans. — N'a 
jamais servi. 

Manuel (Théophile), 5 mars 1937, 10° R. M. C. L A. C. A. T. 2 infan- 
terie. — N’a jamais servi. 

Roehr (Henry), 15 septembre 1931, 1'° R. M., C. A. T. 2 comptabilité. 
— 14 août 1955. 

Brochon (Marcel), 16 janvier 1930, 3° R. M, C. L A., C. A. T. 2 infan- 
terie. — 17 septembre 1955. 

Blaise (Marcel), 5 août 1929, 6° R. M. C. L A. C. A. T, 2 infanterie. — 
15 octobre 1955. 

Gabiay (Robert), 8 octobre 1928, 10° R. M., C. L A. C. A. T. 2 infan- 
terie, B. P. — 3 janvier 1956. 
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Philippe (Marcel), 25 janvier 1934, 3° R. M. C. L AÀ., C. A. T. 2 infan- 


terie. — 11 janvier 1956. 
Boulanger (René), 18 février 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 trans. — 
3 février 1956. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Sergent-chef. 
Coudert (Raymond), 29 mars 1928, 1'° R. M. brevet sous-chef de fan- 
fare basse-trombone. — 22 septembre 1958. 


Sergents. 


Simonkovitch (Emeric), 20 mars 1923, 9 R. M. C. A. T. 2 musicien, 
C. L A. saxophone, flûte, — 23 avril 1958. 
Bailleul (Raymond), 1°" septembre 1928, 1'° R. M., C. A. T. 2 musi- 
cien, C. IL. A. — 23 mars 1960. 
Homme de troupe. 
Caporal. 


Proy (Roland), 9 juillet 1936, 5° KR. M., C. A. T. 1 musicien. — 13 avril 
1960. 


Infanterie de rnarine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergents-chefs. 


Toulouse (Pierre), 21 février 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 A. B., C. L A. 
— 14 mars 1958. 

Ferrand (Gentil), 28 juin 1926, 10° R. M. C. A. T. 2 A. B,., C. I. A. — 
19 mai 1958. 

Faury (Roland), 19 février 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 A. B,., B. C.Ss., 
B. 1 infanterie — 5 juin 1958. 

Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 


Dronval (René), 18 janvier 1929, 10° R. M., 293/T., C. IL. A. — 27 mars 
1957. 


Artillerie de marine. 
Adjudant. 


Pele (Charles), 24 novembre 1924, 10° KR. M. B. C. S., B. E. artillerie. 
— 3 août 1955. 


Maréchal des logis chef. 

Lange (Michel), 22 mai 1931, 10° R. M. B. C. S., B. S. pilote hélicop- 
tères, C. A. T. 2 artillerie, C A. T. 2 comptabilité, — 8 juin 1954. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Maréchaux des logis. 


Arnaud (Henri), 27 novembre 1928, 10° R. M., B. C. S., B. E. comp- 
table, — 2 mars 1958. 

Fleureau (Yves), 29 mai 1932, 1'° R. M. C. A. T. 2 comptable, C. L A. 
— 22 mai 1958 (titre vacance homme de troupe). 


AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 


Doare (Edouard), 26 novembre 1927, 3° R. M., B. S. auto, E. B. — 
7 mai 1958 


Maréchal des logis chef. 


Paulien (Gaston), 12 avril 1930, 10° R. M., B. C. S., B. E. auto E. B. — 
25 mai 1956. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis-major. 


Maillot (Maurice), 13 décembre 1927, 1'° R. M. C. A. T. 2 dessinateur, 
C. I. A. — 16 octobre 1958. . 


Maréchal des logis chef. 


Briot (Jacques), 8 novembre 1930, 9 R. M., C. A. T. 2 menuisier, 
C. L A. — 21 avril 1955. 





Maréchaux des logis. 


Terosiet (René), 30 septembre 1932, 1'° R. M. C. A. T. 2 maçon. — 
N'a jamais servi (titre vacance homme de troupe). 

Maury (Robert), 3 octobre 1931, 4 R. M. C. A. T. 2 électricien, 
C. L A. — 19 novembre 1959 (titre vacance homme de troupe). 


ARMEMENT 
Maréchal des logis. 


Odet (Patrice), 24 septembre 1936, 10° R. M., C. A. T. 2 armement 
petit calibre, C. I A. — 17 décembre 1919 (titre vacance homme 
de troupe). 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adijudant. 


Dupont (Henri), 9 avril 1926, 10° R. M. B. S. comptabilité. — 6 novem- 
bre 1957. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudants. 


Vülliez (Robert), 20 octobre 1924, 1"° R. M., B. S. chancellerie. — 
10 juillet 1956. 

Maury (Gilbert), 14 juillet 1924, 10° R. M.  B. S. chancellerie, — 
17 avril 1957. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l‘intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent: 


Mirot (Jules), 26 juin 1937, 10° R. M. C. A. T. 2 exploitation. — N'a 
jamais servi. 
Spécialiste cordonnier. 


Sergent-chef. 


Mary (Antoine), 27 décembre 1927, 1° R. M., C. A. M. O. — 9 sep- 
tembre 1958. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Verin (Paul), 25 juin 1910, 1'° R. M. B. S. secrétaire comptable. — 
25 mai 1959. 

Lutia (Jules), 27 octobre 1920, 9° R. M. B. E. infirmier. — 21 août 1959. 

Jaureguïber (Michel), 26 septembre 1921, 9° R. M. B. S. maître infir- 
mier. — 27 septembre 1959, 


Adjudants. 


Daviet (Henri), 3 décembre 1923, 9° R. M. B. S. maître infirmier. — 
24 mai 1959. 

Inesta (Jean), 18 février 1926, 10° R. M., B. C. S., B. E. mécanicien 
dentiste — 25 janvier 1960. 


Sergents-chefs. 


Raynal (Robert), 6 février 1924, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. 
— 7 mai 1958. 

Flohic (Henri), 29 juillet 1927, 9° R. M. B. C. S., B. E. secrétaire comp- 
table. — 24 mai 1958. 

Chabaneix (Serge), 25 mai 1925, 10° KR. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 5 juin 1959. 


Sergents. 


Desricourt de Lanux (Serge), 15 juillet 1932, 10° R. M.  C. A. T. 2 
infirmier, — 23 mars 1954. 
Vlei (Benoît), 1929, 10° KR. M. C. A. T. 2 infirmier. — 21 avril 1958. 


II. — TABLEAU DE DÉPART OUTRE-MER DU 1°" DÉCEMBRE 1960 
infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Paillard (Alain), 4 septembre 1925, 10° R. M., B. S. infanterie, B. 1 
pilote hélicoptères. — 5 mars 1955. 

Etienne (Pierre), 18 avril 1924, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
1°" juin 1955. 
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Angli (Henri), 26 février 1919, 5° R. M., B. C. S. infanterie, — 
10 juin 1955. 

Del (Louis), 21 avril 1914, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 4 février 
1956. 

Malirat (Régis), 20 octobre 1919, 10° R. M. B. S. infanterie. — 2 mars 
1956. 

Massicot (Ferdinand), 2 mai 1925, 3° R. M. B. C. S. infanterie, — 
2 mars 1956. 

Henninot (Roger), 12 septembre 1924, 1'° R. M. B. S. autos engins 
blindés. — 8 mars 1956. 

Aguillon (André), 21 mars 1928, 10° R. M. B. S. spécialiste escrime. — 
14 mars 1956. 

Diara (Jean), 10 décembre 1924, 3° KR. M. B. S. infanterie, B. 1 comp- 
tabilité. — 15 mars 1956. 

Canguilhem (Paul), 30 janvier 1922, 5° R. M., B. S. infanterie. — 
25 mars 1956. 

Chaplet (Jean), 27 février 1924, 10° R. M. B. S. infanterie. — 25 mars 
1956. 


Adjudants. 


Godoc (Charles), 18 juillet 1923, 10° R. M., B. C. S., B. 1 mécanicien 
hélicoptères (V. T.). — 17 mai 1955. 

Mercier (Pierre), 10 août 1929, 10° R. M. B. C. S. infanterie, B. S. 
pilote hélicoptères. — 26 décembre 1955. 

Bertil (Serge), 21 septembre 1929, 1'° R. M. B. C. S. infanterie. — 
11 mars 1956. 

Escard (José), 5 septembre 1925, 1'° R. M., B. C. S. infanterie. — 
15 mars 1956. 

Couillard (Jean), 27 janvier 1926, 10° R. M. B. C. S. infanterie, brevet 
chiffreur. — 20 mars 1956. 

Torpille (René), 2 avril 1930, 1'° R. M. B. S. infanterie, brevet chif- 
freur. — 20 mars 1956. 

Dominici (Pascal), 1°* avril 1926, 9° R. M. B. C. S. infanterie. — 
22 mars 1956. 

Galtaud (Georges), 19 décembre 1925, 10° R. M., B. S. comptabilité. 
— 25 mars 1956. 


Sergents-majors. 


Le Dantec (Albert), 13 août 1924, 10° R. M., B. 1 comptabilité, — 
24 juillet 1955. ù 

Helmann (Bernard), 6 mai 1924, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 7 février 1956. 

Tanguy (Louis), 14 juin 1926, 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. 
— 10 février 1956. 


Sergents-chefs. 


Boyer (Jacques), 30 octobre 1936, 9° KR. M., B. C. S. infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Andre (Maurice), 16 juillet 1924, 3° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
111-121/trans., C. L A. — 13 janvier 1954. 

Gaudillet (Gaston), 29 avril 1928, 10° R. M. B. C. S., B. 1 mécanicien 
avions (C. M.). — 15 septembre 1954. 

Annerose (Isaïe), 11 novembre 1923, 1'° R. M., B. C. S. infanterie. 
— 1°" janvier 1955. 

Flouriot (Jacques), 12 juin 1924, 5° R. M. B. S. auto, E. B., B. 1 méca- 
nicien avions. — 8 février 1955. 

Delbosc (Olivier), 29 octobre 1932, 10° R. M., B. S. pilote ALAT 
«hélicoptères ». — 11 février 1955. 

Vergnes (André), 1°" février 1933, 10° R. M. B. S. pilote hélicoptères. 
— 28 avril 1955. 

Faure (Yoland), 23 mai 1932, 4° R. M. B. C. S. infanterie, 211/ trans. 
— 12 juillet 1955. 

Mauchausse (Daniel), 22 octobre 1929, 9° R. M. C. IL A. C. A. T, 2 
infanterie. -— 16 octobre 1955. 

Ramond (Bernard), 21 mars 1927, 10° R. M., B. C. S. infanterie, — 
19 janvier 1956. 

Chambon (Max), 11 novembre 1927, 5° R. M. B. C. S. infanterie, — 
3 février 1956. 

Cook (André), 19 décembre 1926, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
3 février 1956. 

Elma (Ignace), 1°" août 1926, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
3 février 1956. 

Legruguel (Jean-Louis), 13 mai 1927, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
3 février 1956. 

Morvezen (Yves), 26 octobre 1930, 10° R. M., C. I. A., C. A. T. 2 infan- 
terie. — 3 février 1956. 

Wozniak (Boleslan), 15 février 1925, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
3 février 1956. 

Clivet (Jean), 19 février 1926, 10° R. M., C. I. A., C. A. T. 2 infan- 
terie, — 4 février 1956. 

Troboe (Albert), 19 octobre 1931, 3° R. M. B. C. S., B. 1 compta- 
bilité, — 4 février 1956. 

Cocouard (Lucien), 13 décembre 1923, 1° R. M. B. C. S. infanterie. 
— 7 février 1956. 

Dolmare (Lucien), 22 août 1930, 9 R. M. C. I. A., C. A. T. 2 infan- 
terie. — 7 février 1956. 





Jean-Jean (Paul), 12 avril 1929, 10° R. M. B. C. S. infanterié. = : 
7 février 1956. 

Sona (Passionie), 25 mars 1931, 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. 
— 7 février 1956. 

Bonjean (Christophe;, 25 juillet 1929, 1'° R. M. B. C. S. infanterie, 
C. A. T, 2/251 trans. — 8 février 1956. 

Le Chevrel (Michel), 17 octobre 1932, 10° R. M., B. C. S. infanterie, 
293/trans. — 8 février 1956. 

Braeke (Julien), 9 septembre 1928, 19° R. M. B. C. S. infanterie. — 
9 février 1956. 

Jouannin (René), 9 mars 1928, 10° R. M,, B. S. auto, E. B. — 
9 février 1956. 

One-Toh (Victor), 1928, 9° R. M. C. L A. C. A. T. 2 infanterie, B. P. 
— 9 février 1956. 

Pardonnet (René), 4 mai 1926, 1'"° R. M,., B. C. S. infanterie, — 
9 février 1956. 

Bala (Balassoupramanien), 18 mars 1925, 10° R. M. B. S. infanterie, 
— 10 février 1956. 

Henriques (René), 12 octobre 1927, % R. M. C. L A. C. A. T, 2 infan- 
terie. —— 10 février 1956. 

Sac (Hubert), 5 mai 1923, 10° R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 
armurier, — 12 février 1956. 

Lavagna (Louis), 13 novembre 1925, 9 R. M. B. C. S. infanterie, — 
14 février 1956. 

Cavarroc (Jean), 6 août 1928, 5° R. M.  B. C. S. infanterie, — 
15 février 1956. 

Collin (Georges), 15 juillet 1925, 1'° KR. M. B. S. infanterie. — 
15 février 1956. 

Carrere (Raymond), 3 mars 1929, 1'° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. IL. A. — 16 février 1956. «+ 

Huvey (Jean), 8 juillet 1927, 3° KR. M. B. C. S. infanterie. — 
18 février 1956. 

Prouchandy (Adrien), 14 août 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 comptabilité, 
C. I A. — 18 février 1956. 

De La Plazza (Emile), 3 juin 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. IL A. — 19 février 1956. 

Assani (Michel), 29 septembre 1930, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
20 février 1956. 

Tuira (Gaston), 6 juillet 1928, 10° R. M. C. A. T, 2 infanterie, C. L A. 
— 20 février 1956. 

Grandjean (Gérard), 10 août 1926, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 
21 février 1956. 

Jeandenant (André), 14 novembre 1929, 10° R. M. B. C. S. infanterie, 
251/trans. — 21 février 1956. 

Flament (Marc), 7 octobre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
C. I A. — 23 février 1956. 

Casanova (François), 8 mars 1927, 9 KR. M.  B. C. S. infanterie, 
C. A. T. 2 matériel autos-chars. — 24 février 1956. 


‘Paugam (Albert), 3 février 1928, 5° R. M., B. C. S. infanterie. — 


24 février 1956. 
Sergents. 


Lebon (Elie), 19 novembre 1935, 4° R. M. C. A. T. 2 artificier,. — 
N'a jamais servi. 

Moutama (Sylvain), 20 février 1932, 1'° R. M. C. A. T. 2, 251/trans. 
— N'a jamais servi. 

Tribord (Ernest), 31 décembre 1931, 9° R. M. C. I. A., C. A. T. 2 infan- 
terie. — N'a jamais servi. 

Luciani (J.-Baptiste), 27 août 1937, % R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
certificat aide-moniteur E. P. M. — N'a jamais servi. 

Henry (Marcel), 2 février 1936, 3° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
— N'a jamais servi. 

Girault (Doctrové), 10 mars 1937, 10° R. M., C. I. A. C. A. T. 2 infan- 
terie. — N'a jamais servi. 

Pizzini (Ange), 29 décembre 1936, 10° R. M. C. L A., C. A. T. 2 infan- 
terie. — N'a jamais servi. 

Dimeglio (Amiel), 23 janvier 1923, 10° R. M. C. IL À. C. A. T. 2 infan- 
terie, — 18 août 1955. 

Saint-André (Nestor), 13 janvier 1936, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 
— 6 octobre 1955. 

Sinseau (Raoul), 17 septembre 1929, 10° R. M., C. I. A., C, A. T. 2 infan- 
terie. — 3 février 1956. 

Boisseau (Guy), 13 jun 1921, 9° KR. M. C. A. T. 2 infanterie. — 
26 janvier 1955. 

Moulas (Paul), 28 février 1926, 9° R. M. C. L A. C. A. T. 2 infanterie. 
— 3 février 1926. 

Raoelson (Gilbert), 6 avril 1927, 4° R. M. C. L A. C. A. T. 2 infan. 
terie. — 3 février 1956. 

Pascalin (J.-Baptiste), 29 juin 1931, 1° R. M. C. L A. C. A. T, 2 infan- 
terie, spécialiste chiffre. — 4 février 1956. 

Monges (Paul), 15 juillet 1929, 10° R. M., C. L A. C. A. T. 2, 
251/trans. — 6 février 1956. 

Beaurieux (Daniel), 15 septembre 1933, 5° R. M. C. L A., C. A. T. 2, 
251/trans. — 8 février 1956. 

Gendron (Yves), 12 septembre 1932, 9 R. M.  B. C, S. infanterie, 
202 et 251/trans. — 8 février 1956. 
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Kamara (Moussa), 10 octobre 1929, 10° R. M. C. IL A. C. A. T. 2, 
251/trans/T. A. — 8 février 1956. 

Ratsimba (Honorat), 11 octobre 1928, 10° R. M. C. I A., C. A. T. 2 
infanterie. — 8 février 1956. 

Rocourt (Robert), 7 novembre 1931, 10° R. M. C. I. À. C. A. T. 2 et 
211/trans. — 8 février 1956. 

Neda (Waittilingame), 30 octobre 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
— 10 février 1956. 

Charrois (Claude), 20 mars 1936, 10° R. M., C. L A., C. A. T. 2 infan- 
terie. — 11 février 1956. 

Loher (André), 7 mai 1925, 3° R. M. C. I. A. C. A. T. 2 infanterie. 
— 11 février 1956. 

Laroze (Louis), 29 septembre 1924, 5° R. M. C. I A, C. A. T, 2 
trans. — 13 février 1956. 

Leroi (Daniel), 14 avril 1926, 1'° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. A. T. 2 
comptabilité. — 13 février 1956. 

Venner (Roland), 3 avril 1931, 10° R. M. B. C.S. infanterie, C. A. T. 2, 
251/trans. — 20 février 1956. 

Mandelli (David), 17 septembre 1930, 10° R. M. C. I A. C. A. T. 2 
infanterie. — 21 février 1956. 

Baile (Albert), 27 novembre 1928, 10° R. M. C. I. A., C. A. T. 2 infan- 
terie. — 22 février 1956. 

Micaelli (Noël), 5 mai 1933. 10° R. M. C. L A., C. A. T. 2 métanicien 
autos-chars. — 23 février 1956. 


Infanterie de marine. 
MÉHARISTE 
Sergent-chef. 


Lande (Jules), 6 janvier 1932, 9° R. M. B. C. S. infanterie. — 17 août 
1960 (volontaire méhariste, deuxième séjour). 


û 
Iinfanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 

Adjudants-chefs. 


Hugonnot (Marcel), 22 octobre 1923, 10° KR. M., B. C. S. À. B. — 
27 juillet 1957. 
Gabory (Gilles), 20 septembre 1928, 10° R. M. B. S. À. B. — 31 août 
1958. 
Lacaze (Lucien), 1°* janvier 1927, 10° R. M., B. S. A. B. — 7 sep- 
tembre 1958. 
Adjudants. 


Roux (Henri), 2 janvier 1927, 5° R. M. B.Ss. B. — 23 juillet 1957. 

Le Rouxel (Jean), 24 mars 1930, 10° R. M. B. A. B. — 5 août 1958. 

Gally (Marcel), 22 octobre 1923, 10° R. M. B. C. S. A. B. — 8 août 
1958. 

Siroty (Jean), 12 juillet 1925, 10° KR. M. B. S. A. B. — 14 août 1958. 


A. 
S. 


Sergents-chefs. 


Haas (Pierre, 21 février 1932, 10° KR. M. B. C. S. A. B. — 8 février 
1956. 

Baudoin (Michel), 29 juin 1931, 10° R. M., C. A. T. 2 dépanneur 
autos, C. I. A. — 1°" mai 1956. 

Lavy (André), 7 décembre 1930, 9° R. M., C. A. T. 2 A. B., C. L A. — 
29 octobre 1956. 

Thomas (René), 10 avril 1928, 1° R. M., C. A. T. 2 A. B,., B. C.Ss. 
B. 1 infanterie. — 17 avril 1957. 

Lorenzi (Maurice), 12 août 1932, 10° R. M. B. S. A. B. — 10 juin 
1958. 

Lebonniec (Kléber), 2 janvier 1928, 10° R. M.  C. A. T. 2 A. B. 
C. L A. — 21 juin 1958 

Vita (Marc), 21 janvier 1928, 10° KR. M. B. C. S. A. B. — 30 juin 1958. 

Fontan (Jean), 22 juin 1925, 10° R. M. B. S. A. B. — 18 juillet 1958. 

Malo (Robert), 27 novembre 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 A. B., C. IL A. 
— 18 juillet 1958. 

Chatelain (Serge), 21 septembre 1930, 10° R. M. B. C. S. A. B. — 
18 juillet 1958. 

Garin (Marcel), 22 juin 1924, 10° KR. M. C. A. T. 2 A. B., C. A. T. 2 
comptabilité, C. I. A. — 28 juillet 1958. 

Ripouteau (Pierre), 24 février 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 A. B. 
C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. — 8 août 1958. 

Corniglion (Danny), 21 avril 1931, 10° R. M.  B. C. S. A. B. — 
8 août 1958. : 

Coutain (Gaston), 21 août 1925, 10° R. M. C. A. T. 2 A. B. B. C.S. 
B 1 infanterie. — 29 août 1958. 


Sergents. 


Belhoucine Salah, 24 décembre 1938, 10° R. M. C. A. T. 2 chef de 
groupe porté de reconnaissance, C. A. T. 2 chef de voiture E. B. R., 
B. C. S, B. 1 infanterie, — N’a jamais servi. 





Bocquée (Gérard), 1°" septembre 1938, 10° R. M., C. A. T. 2 A. B. 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Coinsin (Lucien), 22 février 1939, 10° R. M. C. A. T. 2 A. B,., C. L A. 
— N'a jamais servi. 

Fau (André), 25 avril 1931, 9° R. M. C. A. T. 2 mécanicien autos- 
chars, C. L A. — 23 décembre 1956. 

Chavaux (Marcel), 30 novembre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 À. B,., 
C. L A. — 17 juillet 1957. 

Grouzis (Raymond), 17 décembre 1932, 10° R. M., C. A. T. 2 A. B., 
C. I. A. — 2 février 1958. 

Chelini (Pierre), 9 décembre 1924, 10° R. M. C. A. T. 2 A. B., C. L A. 
— 19 mars 1958. 

Colin (Joseph), 30 mars 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 comptable du 
matériel, C. L A. — 31 mars 1958. 

Steffan (Antoine), 6 décembre 1931, 10° KR. M., 251 T, C. A. T. 2 
A. B., B. C. S., B. 1 infanterie. — 9 avril 1958. 

Bertin (Jean), 31 octobre 1930, 10° KR. M. C. A. T. 2 A. B,. B. C.Ss, 
B. 1 infanterie. — 26 avril 1958 

Bottin (Guy), 16 février 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 A. B,., C. L A. — 
15 juin 1958. 

Gérard (Charles), 10 juillet 1930, 10° R. M., B. C. S. A. B. — 
4 juillet 1958. 

Lefieux (Paul-Louis), 8 mars 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 A. B, 
C. L A. — 28 juillet 1958. 

Xemard (Jean), 17 septembre 1935, 10° R. M. C. A. T. 2 À. B, 
C. L A. — 28 juillet 1958. 

Motair (Maurice), 15 décembre 1935, 10° R. M., C. A. T. 2 A. B,. 
C. L A. — 15 août 1958. 

Chenu (Robert), 24 janvier 1936, 10° R. M., B. C. S. A. B. — 25 août 
1958 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Sergents-chefs. 


Bacque (Bertrand), 13 juillet 1925, 10° KR. M., 490 T. — 2 août 1957, 
Escoubas (Victor), 22 mai 1925, 5° KR. M., 350 T. — 18 juillet 1958. 
Hervochon (Claude), 6 mai 1928, 5° R. M., 450 T. — 12 mars 1959. 
Jaffres (Joël), 9 novembre 1930, 6° R. M., 450 T. — 16 mars 1959. 
Laporte (Marcel), 25 novembre 1925, 10° KR. M. 350 T. — 1° mai 
1959. 
Bonnet (Raymond), 21 mai 1928, 10° R. M., 350 T. — 18 mai 1959. 
Degeneve (René), 9 février 1930, 10° R. M., 350 T. — 21 mai 1959. 
Frère (Georges), 4 octobre 1929, 9° R. M., 350 T. — 21 mai 1959. 
Gougassian (Joseph), 8 avril 1928, 10° R. M., 450 T. — 23 juillet 1959. 
Populo (Edouard), 27 novembre 1928, 10° R. M., 400 T. — 27 juillet 
1959 


Sergents. 


Birmingham (Didier), 13 janvier 1928, 4° R. M., 320 T. — 20 juillet 
1957. 

Rebeca (Jean), 4 mars 1928, 10° R. M., 350 T. — 19 mars 1958. 

Jegouzo (Michel), 30 décembre 1925, 10° R. M. 261 T., C. I. A. — 
18 juillet 1958. 

Faga (Jean-Germain), 18 octobre 1926, 10° R. M., 350 T. — 21 mars 
1959. 

Payet (Séraphin), 18 octobre 1934, 6° R. M., 132-221 T. — 23 avril 
1959. 

Dubost (Michel), 24 juin 1929, 10° R. M., 161-251 T., C. I. A. — 2 juillet 
1959. 

Saban (Bernard), 20 août 1927, 10° R. M., 350 T. — 10 juillet 1959. 

Briand (Robert), 6 février 1930, 1'° R. M., 360 T. — 24 juillet 1959. 

Arnaud (Etienne), 15 novembre 1937, 9° R. M., 392 T. — 30 juillet 
1959. 

Marchand (Roger), 31 mars 1936, 1"° R. M., 251 T. — 7 août 1959. 

Guigue (Bernard), 17 février 1937, 10° R. M., 201 T., C. L A. — 
7 août 1959. 

Estrade (Jean-Pierre), 14 septembre 1935, 9° R. M., 251 T., C. I. A. — 
30 juillet 1960 (hors tour, volontaire méhariste, 2° séjour). 

Ozier-Lafontaine (Georges), 25 novembre 1935, 9° R. M. 251 T, 
C. L A. — 30 juillet 1960 (hors tour, volontaire méhariste, 
2° séjour). 


Artillerie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Pralon (Jean), 9 août 1927, 4° R. M. B. S. pilote avions, B. E. pilote 
hélicoptères. — 3 juillet 1953. 

Milcendeau (Gilbert), 9 mars 1927, 5° R. M. B. C. S., B. E. artillerie. 
— 26 septembre 1954. 

Poulhazan (Robert), 18 juillet 1924, 10° R. M., B. S. comptabilité. — 
6 août 1955. 

Castell (Dominique), 11 juin 1919, 9° R. M. B. E. artillerie. — 13 août 
1955, 











2 Décembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10795 





Adjudants. 


Courtais (René), 21 avril 1930, 10° R. M. B. S. artillerie, B. S. pilote 
hélicoptères. — 8 juin 1954. 

Vitour (René), 18 septembre 1928, 10° R. M. B. S. artillerie, B. E. 
pilote hélicoptères. — 20 avril 1955. 

Lebreton (Marcel), 26 décembre 1922, 10° R. M., B. S. artillerie, 
B. E. mécanicien hélicoptères. — 25 juillet 1955. 


Maréchaux des logis chefs. 


Felices (Jules), 20 juillet 1924, 10° R. M. B. E. autos, B. E. mécani- 
cien hélicoptères. — 5 octobre 1953. 

Delavau (Jocelyn), 27 avril 1928, 5° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. I A. — 29 avril 1955. 

Terraz (Raymond), 6 mars 1928, 7° R. M., C. A. T. 2, 161 trans- 
missions, C. I A. — 16 juillet 1955. 

Beaume (Michel), 26 avril 1926, F. F. A., C. A. T. 2 artillerie, 
C. I. A. — 25 juillet 1955. 

Brun (Pierre), 22 septembre 1928, 9° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. I. A. — 25 juillet 1955. 

Coly (Narcisse), 3 octobre 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. I. A. — 25 juillet 1955. 

Fauchet (Gabriel), 25 décembre 1928, 5° R. M. B. C. S. B. E. autos 
E. B., C. A. T. 2 artillerie. — 25 juillet 1955. 

Léger (Emile), 6 mars 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
— 3 août 1955. 

Martel (Victor), 1°* novembre 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. IL A. — 3 août 1955. 

Suter (Robert), 30 octobre 1922, 1'° R. M. B. C. S., B. E. train. — 
3 août 1955 

Besseau (Abel), 6 février 1928, 9° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
— 3 août 1955. 

Morin (André), 30 novembre 1930, F. F. A. B. C. S. B. E. artillerie. 
— 3 août 1955. 

Pierre-Nicolas (Ernest), 25 juillet 1929, 9° R. M. B. C. S., B. E. comp- 
tabilité, C. A. T. 2 artillerie. — 3 août 1955. 

Salaun (Hervé), 11 juin 1927, 3° R. M. B. C. S., B. E. comptabilité, 
C. A. T. 2 artillerie. — 3 août 1955. 

Dujardin (Elie), 23 janvier 1928, 1'° R. M. B. C. S., B. E. secrétaire 
dessin, interprétations photos aériennes. — 27 mai 1956 — 
(Hors tour spécialiste géographe.) 


Maréchaux des logis. 


Maillot (Joseph), 15 février 1938, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie. — 
N'a jamais servi. 

Villareal (Paul), 15 septembre 1936, F, F. A, C. A. T. 2 artillerie, 
193-251 transmissions, C. IL A. — N’a jamais servi. 

Dalon (Bernard), 20 août 1928, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie 251 
transmissions, B. E. météorologiste. — 10 juillet 1954. 

Babillaud (Guy), 16 avril 1928, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
— 25 juillet 1955. 

Emmanuelli (Roger), 18 juillet 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. I. A. — 25 juillet 1955. 

Larrieu (Gaston), 8 janvier 1929, F. F. À., C. A. T, 2 artillerie 211-221 
transmissions, C. I A. — 25 juillet 1955. 

Manginot (René), 24 janvier 1928, F, F. A. C. A. T. 2 artillerie, 
C. I. A. — 25 juillet 1955. 

Chudziack (Marius), 15 août 1929, 10° R. M. B. C. S.-B. E. auto E. B. 
— 27 juillet 1955. 

Castellani (Félix), 8 avril 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. — 
3 août 1955. 

Olier (Maurice), 19 décembre 1934, 10° R. M., C. A. T. 2, artillerie 
C. I. A. — 3 août 1955. 

Douence (Jean-Jacques), 20 septembre 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 
artillerie, C. I. À. — 3 août 1955. 

Jaouen (Jean), 2 mai 1929, F. F. A., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. — 
3 août 1955. 

Melou (Louis), 14 août 1929, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. — 
3 août 1955. 

Merel (Emile), 2 février 1930, 3° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. — 
3 août 1955. 


Services des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudants-chefs. 


Cucchi (Dominique), 9 mars 1915, 9° R. M. B. S. comptable. — 
24 août 1959. 
Binois (Louis), 24 mai 1921, 9° R. M. B. S. comptable. — 8 octobre 1959. 


Maréchal des logis-major. 


Rameau (Marcel), 10 juin 1923, 3° R. M. B. S. comptable. — 8 octobre 
1959. 





Maréchal des logis chef. 


Samalens (Jacques), 28 octobre 1932, 9 R. M. B. C. S., B. E. comptable, 
— 6 juillet 1958. 
Maréchaux des logis. 
Lemonnier (Lionel), 8 décembre 1930, 10° R. M., B. C. S. B. E. 
comptable, — 11 juin 1958. 


Tison (Daniel), 14 décembre 1925, 2° R. M. B. C.S., B. E. comptable, — 
7 juillet 1958. 


AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 


Allanic (Georges), 17 juin 1928, 3° R. M. B. C. S., B. E. auto E. B. — 
22 août 1956. 


Maréchal des logis chef. 
Sipp (Albert), 8 octobre 1930, 8° R. M. B. S. auto E. B. — 2 mai 1957, 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 


Grantille (François), 18 août 1919, 7° R. M. B. C. S. B. E. surveillant 
travaux. — 17 novembre 1959. 


Maréchaux des logis chefs. 


Déoux (Marcel), 16 novembre 1929, 7° R. M. B. C.S., B. E. frigoriste. — 
23 juillet 1958. 

Lamarre (Roland), 8 décembre 1929, 1'° R. M. B, S. engins mécani- 
ques. — 27 janvier 1957. 


Maréchal des logis, 


Wiciak (Casimir), 3 février 1928, 1'° R. M., C. A. T. 2 dessinateur, 
C. I A. — 12 mars 1959 (titre vacance homme de troupe). 


ARMEMENT 
Adjudants. 


Leroy (Maurice), 22 novembre 1925, 4 R. M. B. S. àrmement petit 
calibre. — 23 mai 1957. 

Andreani (Michel), 24 juin 1924, 9° R. M. B. S. armement petit calibre, 
— 14 juin 1957. 


Maréchal des logis. 


Hudelille (Claude), 7 février 1935, 9° R. M., C. A. T. 2 armement, 
C. I. A. — 10 janvier 1957 (titre vacance homme de troupe). 


Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l‘'intendance des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 
Lejan (Eugène), 2 novembre 1923, 1'° R. M. B. S. gérant d’annexe, — 
14 août 1957. 
Sergents-majors. 
Girard (Gérard), 12 mai 1925, 9 R. M. B. C.S., B. E. secrétaire corres- 
pondancier. — 2 septembre 1959. 


Caire (Jean), 8 août 1927, 1'° R. M., C. A. T. 2 bureaux. — 10 octo- 
bre 1959. 


Sergents. 
Jestin (François), 26 février 1935, 9° R. M., C. A. T. 2 exploitation, 
C. I. A. — 26 janvier 1956. 


Ruf (Lucien), 19 février 1933, 9° R. M. B. C. S., B. E. boulanger. — 
27 février 1957. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Adjudants-chefs. 


Debarge (Francis), 25 avril 1914, 9° R. M. B. E. préparateur en bacté- 
riologie, B. S. maître infirmier. — 21 juillet 1956. 

Gassemann (Georges), 7 février 1916, 9° R. M. B. S. secrétaire comp- 
table. — 23 juillet 1959. 


Sergents-majors. 


Guesnet (Henri), 25 novembre 1927, 9° R. M. B. S. maître infirmier, 
— 31 décembre 1959. s ; 

Bardet (Roger), 6 novembre 1924, 9° KR. M. B. S. mécanicien dentiste, 
— 16 avril 1960. 
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Sergents-chefs. 


Rolle (Sébastien), 20 janvier 1925, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 13 octobre 1958. 

Rousseng (Louis), 29 juin 1931, 9 R. M. B. C. S., B. E. secrétaire 
comptable. — 17 juin 1959. 

Peyrot (Jean), 2 juin 1928, 10° R. M. B. C. S., B. E. infirmier. — 
5 août 1959. 

Sergents. 

Dumanoir (Ernest), 5 janvier 1934, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. — 
N'a. jamais servi. 

Jiberot (Virarayou), 6 février 1935, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. — 
N'a jamais servi. 

Sztimer (André), 10 juillet 1931, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier. — 
22 décembre 1953. 


ee 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 1° décembre 1960 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 1°" décembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l’honorariat, M. Philit, juge de paix à la suite du tribunal d’instance 
de Perpignan, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 10 décembre 1960 (limite d'âge 

M. Philit est nommé juge de paix bembraire audit tribunal. 





Désignation des greffes où doivent être déposés les doubles 
et reproductions des registres hypothécaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'article 2200 (alinéas 3 et 4) du code civil 


Vu larticle 2 du décret n° 60-4 du 6 janvier 1960 modifiant 
le décret du 7 décembre 1955 relatif au dépôt de la reproduc. 
tion des registres des remises de documents faites aux conservateurs 
des hypothèques, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les greffes des tribunaux où doivent être dépo- 
sés les doubles et reproductions des registres hypothécaires sont 
fixés conformément au tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2 — Les doubles et reproductions déposés dans un greffe 
autre que celui désigné au tableau visé à l’article 1°° devront être 
transférés au greffe désormais compétent. 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté, et notamment les arrêtés des 27 octobre 1927, 24 mai 1928 et 
10 janvier 1949. 


Art. 4 — Le directeur des affaires civiles et du sceau au 
ministère de la justice est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 






























































TABLEAU ANNEXE 
5 | | 
| | TRIBUNAUX | 
COURS D'APPFI | DÉPARTEMENTS re — — | CONSERVATION DES HNYPOTHEQUES 
| e gr instan d'instance | 
tive | mme spas: ns 
} 
| | 
| 
(( CR ssh sibt sas | nds tänefédéé Agen. Corn lom. 
ABER sssocosoosse A A PT PE PP D'OR rt enesbonses Auch. 
! Lo IFonne ...... A Cahors, Marmande, Villeneuve-sur-Lot. 
| DORRRRRS, sise dotle.: Aix. 
7 ; RE asie. Giisdiu: Marseille (4er et 2e bureau), Tarascon, Digne. 
Be CCR ja \ Draguignan .......... Toulon, Nice (ter et 2 bureau), Grasse. 
dm RPM PA Draguignan. 
| | 
M UT CPPPPPTI RSR Cholet, Segré, Saumur, Epernay, Châlons-sur-Marne, 
L., VIN, 000. 7 OP P Angers, Baugé. 
ARGOTS essconcos see ) Ma M. Disssaasies: RL sons ct cénisen Mayenne, Château-Gontier, le Mans, Reims. 
is SPP DOS... séccvess Mamers, la Flèche, Saint-Calais, Laval. 
! 
| PR | Fu # RO Je PTT Pointe-à-Pitre. 
Basse-Terre .…........ a | Pointe-à-Pitre ..::!:: | Basse-Terre. 
| 
| , A 
| A} D D scmscrosossese Bastia 
s Er TT , 
mo | ns Ajaccio. 
{ Doubs ............... RDIIROON ii dsüses. Vesoul, Lure, Gray. 
DORRrON dico. ) Vo RP PR PE Lons-le-Saunier ...... Besancon, Monthé liard, Belfort. 
Ha SA0D4 7 EPEPR R Lons-le-Saunier, Arbois. 
| 
| Gi MURS ins stisèoass DROODPIRS ss oocec. Bergerac, Cognac. 
| ts | POFMEUQUX .......00 Bordeaux (1°, 2° et 3e bureau), Nontron, Riberac. 
Rd. dés / PE drertiterens 0 1 EEE Périgueux, Sarlat. 
Gironde ...... PRO “éco sosocte Angoulême, Blaye, la Réole, Lesparre, Libourne. 
| RE Bourg Bocasgosséoeése Nevers, Clamet y, Cosne, 
RD sococcocoose ) In orne doirsess: Châteauroux ......... | Bourges, Saint-Amand, Sancerre. 
Co, NP EPP OP Nevers von Châteauroux, le Blanc, la Châtre. 
| ( sb: 1d En { Caen PPTETIIIIILILILT Lisieux, Pont-l'Evêque. 
sense D DMIOUE .…..ssocoseses Caen, Bayeux, Falaise, Vire, Mantes. 
Manche A PP Coutances, Saint-Lô, Avranches, Mortain. 
Ch 4 :.: PRES pd 4 © pitié ts l rtain.. Cherbourg, Valognes, Corbeil, Etampes, Versailles (1er, 2e 
et 3e bureau). 
AR PP PR NT À PRIOR hr lirers. Argentan, Domfront, Pontoise ({*r et 2 bureau), Rambouil- 
| let. 
Chambéry ........... ) Savoie ............ PTS Annecy, Bonneville, Thonon. 
: Haute-Savoie ........ OT Chambéry. 
Céte-d'Or ..:.../.000 l'DUOB . 00000 sé Chaumont, Semur, Wassy. 
Dijon ................ { Haute-Marne ........ | Chaumont ........... Beaune. 
* Màcon a Chalon-sur-Saône, Aulun. 
ce | Macon ....... LLELLEEE | » 
| Saône-et-Loire ....... | Chalon-sur-Saône Dijon, Louhans, Charolles, Mâcon, 
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TRIBUNAUX 




















COURS D'APPEL DÉPARTEMENTS CONSERVATION DES HYPOTHEQUES 
de grande instance. d'instance, 
Guyane: ......5.s 006 D'OR TAN FITT Fort-de-France. 
Fort-de-France ....... Martinique .......... | Fort-de-France ....... Cayenne. 
| 
( Hautes-AIpes .....60. | Gap ...... sas does Saint-Marcellin, Bourgoin. 
CR soc COTOR dncrisr isa sets ON PS 55.22 dde 5 > 0 Gap. 
(isère Grenoble ....,.....,. Vienne. 
JRLLELEE EEE ..... | Vienne ...... 4 be Grenoble, Valence, 
Ts PR PP RO à AT Pr re 1 ES A Lille (4er et 2e bureau), Dunkerque, Hazebrouck, Douai, 
Valenciennes, 
Limoges ............. ) Creuse ...…. cie Guéret... Star el Limoges, Bellae, Cambrai, Avesnes. 
(iraute-x ienne ......., DOS li Gsssosote Guéret, Aubusson, Tulle, Brive, 
| D CT .) Bourg ............... | Nantua. 
CP | i Nantua... Bourg, Trévoux. # 
| Lotre : { Saint-Elienne ...... F Lyon (fer et 2e bureau), Villefranche, Roanne. 
| LS JU AVIS ON :.Roîane :44.15. és... ” Saint-Etienne, Montbrison. 
Aude :::-. dossiers} CROSS... À - : de Perpignan. 
| Aveyror à 4 Rodez. sisi ss.obe Villefranche-de-Rouergue, Millau, Bar-le-Duc. 
Lee fée + rs Milla Rodez, Saint-Mihiel, Verdun 
Montpellier L'an - ; { Mi 1 DÉCREEEEELE .e ‘ou 2 Same : 5; ; 
| ST { Montpellier ........ ‘ Béziers, Saint-Pons, 
| BGTIOrS cs. sat Montpellier 
\ Pyrénées-Orientales... | Perpignan .......... : Carcassonne, Narbonne, Charleville, Rethel, Scdan, Vou- 
| | ziers. 
| 
er ÉRAPETE CONTE | PRINOS see .. Avignon, Orange. 
Ori S rs RME cc, sh s«8 Mende, 
Nîmes ...........6.. LORS: side o rade e dB MeENdD- :..ssinssrses. Tournon, Privas, Nancy, Briey, Lunéville, Toul, Epinal, 
{ | Remirement, Saini-Dié, 
| VAACIDOS ……snsves LANERON. sea ci. Nimes, Alès, 
| { Indre-et-Loire ‘ | TOUS 5 sup à … Loches, Chinon, Alençon, Mortagne. 
ONOORE jihéiosdés st Let Cher: ..:55.351 KE Re re co Orléans, Gien, Montargis, Pihiviers, 
7 SEE PORTE CEE M: MPÉRETT APE TT Tour<, Rormorantin, Vendome, Blois. 
| 
| AU es roi sotué Lines. : ii ‘ Chartres, Châteaudun, Dreux, Nogent-le-Rotrou. 
DS -déiatiorsioist Eure-et-Loir secs. Cbartres ..….. RENE A Troyes, Louviers, les Andelys, Bernay, Evreux. 
É Toiné MAO Or diéedoséées de Sens, Joigny 
\ Lis, PTT TE TTS LIT TT. is de Auxerre 
EDS one sta hs | Mont-de-Marsan Dax. 
PEN NET Mas ÉTTETT so sese ose Bayonne, Tarbes. 
M éocotitc@is | Basses-Pyrénées ,.... | BAYONNE oc. Pair, 
Hautes-Pyrénées TAPER SN ETrirrotrss Mont-de-Marsan. 
| Charente-Maritime 4 La Rochelle... Jonzac, Saint-Jean-d'Angéls, Saintes. s 
t'Éeatnige 2770 é Marennes, Rochefort, la Rochelle, Melun, Fontainebleau, 
Poitiers \ | Meaux, Provins, L ; 
: FrTANrAEreS ++ } DeUx-BÈVRES se 1 7 EP r ET PUS D Poitiers, Châlejlerault, Montmorillon, la Roche-sur-Yon, 
Coulommiers, 
| NOR sé sv... | La Roche-sur-Yon... Fontenay-le-Comte, les Sables-d'Olonne. 
VIENNE ........ 00. .. | Poitiers .,........... Nior!, Bressuire, Parthenay. 
| | 
| Côtes-du-Nord ....... , Saint RE esse Dinan, Larrnion, Guingamp. 
ÿ Guingamp ..... ss. be . Saint-Brieuc, Loudéae, 
cat LT SIP ARS L'OUNMNDEr ...... 1 54 Brest, Morlaix, 
Ille-et-Vilaine ........ €" HOT ATEN Vitré. 
DD side ) Vitré... Fougères, Saint-Malo, Redon, Rennes, Quimper, Châleaulin, 
| Paris.(6°, 7°, 8e, 9e et 10° bureau). 
Loire-Atlantique j Nantes ........ ELLE Châteaubriant, Saint-Nazaire, Paimbæuf. 
} er die vs pr ur Paris (fer, 2e, 3e, 4e et 5e bureau). 
Fe UN PÉTEVTE NN ORRR orient, Pontivy. 
| MOFDIMAN bia ee er pee ME # Ploërthel. Vannes. 
sites 1" 21 L ve | MORE Luis S Gannat, Montluçon, Arras, Boulogne-swr-Mer. 


DONIR 6. 


RARES 


Rouen ... 


Saint-Denis 


Toulouse 


CREER EES 





Cantal dé 
Haute-Loire ........:. 


Puy-de-Lôme ........ 


Muni... 


La 


Ariège 
Haute-Garonne 


Tarn-et-Garonne .... 


See te 


Moniluçon , 
7 PR PAIE 
Le Pus 


Clermont-Ferrand... 
Riom 


Evreux FE | 
DORNOY- sis ose e 


Saint-Denis …....:.:4. 
Saint-Pierre ...... sab 
0 PPT PE 
AOMIOED Lis hncett ec 
Saint-Gaudens ....... 
Montauban ...... 44 
LEE: aus itié dis seb 
CASETOS - sous eee . 








Moulins, Cusset, 

Le Puy. 

Aurillac, Mauriar, 
Béthune. 

Riom, Thiers. 

Clermont-Ferrand, 


Montreuil-sur-Mer, Saint-Omer, Saint-Pol, 


Issoire. 


Dieppe, Neufchâtel, Rouen (47 et 2e bureau). 

Le Havre (4er et 2e bureau), Yvetot, Pont-Audemér, 
Saïral-Pierre. 

Saint-Denis, 


Amiens, Abbeville, Montdidier, Péronne, 

Foix, Saint-Gaudens. 

Muret, Toulouse. 

Loon, Château-Thierry, Saint-Quentin, Soissons, Vervins, 
Albi. 

Castres, 


Beauvais, Clermont, Compiègne, Senlis, Monlauban, Castel- 
sarrasin 














unes 
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Commission de surveillance et de contrôle 
des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence, 





Par arrêté du 25 novembre 1960 : 


Sont nommés membres de la commission de surveillance et de 
contrôle des publications destinées à l’enfance et à l'adolescence, 
au titre de représentants de l’Assemblée nationale : 

MM. Delachenal, député, suppléant, 

Marcenet, député, suppléant. 


Sont nommés membres de la commission, au titre de représentants 
du Sénat : 
M. Delpuech, sénateur, titulaire. 
Me Crémieux, sénateur, titulaire. 
MM. Chevalier, sénateur, suppléant. 
Jung, sénateur, suppléant. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Approbation de la participation du département de la Corse au 
eg social de la Société pour l'équipement touristique de la 
orse. 





- Par arrêté en date du 10 octobre 1960, a été approuvée la délibé- 
ration en date du 7 février 1959 par laquelle le conseil général du 
département de la Corse a décidé de participer à concurrence de 
320.000 NF au capital social de la Société pour l’équipement touris- 
tique de la Corse, fixé à 1.000.000 de nouveaux francs. 


Approbation de la participation de la ville de Paris au capital 
social de la Société d'économie mixte d'équipement et d’aménage- 
ment du 15° arrondissement. 





Par arrêté en date du 10 octobre 1960, est approuvée la délibé- 
ration du 28 décembre 1959 par laquelle le conseil municipal de Paris 
a décidé de participer à la Société d'économie mixte d'équipement et 
d'aménagement du 15° arrondissement à concurrence de 295.000 NF 
du capital social, fixé à 500.000 NF, 


Approbation d’une délibération d'un conseil municipal 
(hommage public). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 24 novembre 
1960, a été approuvée une délibération du conseil municipal du 
Gros-Morne (Martinique) tendant à donner le nom du docteur 
Arthur Costet au nouveau dispensaire de la commune. 


Police de la ville de Paris et du département de la Seine, 


Par arrêté du 15 novembre 1960, M. Roussel (Georges-Ferdi- 
nand), commissaire principal de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 1°’ décembre 1960 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1269 du 1° décembre 1960 portant relèvement des 
indemnités de charges administratives allouées à certains 
personnels relevant du ministère de l'éducation nationale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’éduca- 
tion nationale, du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié par le 
décret n° 49-509 du 14 avril 1949, portant classement hiérar- 
y “rs grades et emplois des personnels civils et militaires 


Vu le décret n° 49-88 du 21 janvier 1949 modifié portant 
fixation du régime d’indemnités de charges administratives 
allouées à certains personnels d'inspection relevant du minis- 
tère de l'éducation nationale ; 





Vu le décret n° 49-89 du 21 janvier 1949 modifié portant 
fixation du régime d’indemnités de charges administratives 
allouées à certains personnels de direction et d'administration 
des établissements d'enseignement relevant du ministère de 
l'éducation nationale ; 

Vu le décret n° 49-675 du 16 mai 1949 modifié portant fixation 
du régime d’indemnités de charges administratives allouées 
à certains personnels de direction des établissements d’ensei- 
gnement supérieur ; 

Vu le décret n° 49-742 du 7 juin 1949 modifié fixant le régime 
d'occupation de logements par les personnels civils de l'Etat 
dans les immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui 
à un titre quelconque ; 

Vu le décret n° 59-1110 du 22 septembre 1959 portant attri- 
bution d’indemnités de charges administratives aux directeurs 
et directrices d’écoles normales supérieures relevant du minis- 
tère de l'éducation nationale ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — A compter du 1‘ janvier 1960, une indemnité 
de charges administratives, non soumise à retenue pour pension 
civile, est allouée dans les conditions fixées aux articles suivants 
à certains personnels relevant du ministère de l'éducation 
nationale. 

L'attribution de cette indemnité est liée à l'exercice effectif 
des fonctions y ouvrant droit. 


Art. 2. — L'indemnité prévue à l’article 1°" ci-dessus est fixée 
aux taux suivants en ce qui concerne les personnels de direction 
des établissements d'enseignement supérieur ci-après énumérés : 


Doyens des facultés de l’université de Paris........ 3.000 NF. 
Doyens des facultés des universités des départe- 
A PP PT ARE SROM 2.500 NF. 


Administrateur du Collège de France............. 
Directeur de l’école normale supérieure de la rue 
ne LS ton ant cvs met 
Directrice de l’école normale supérieure de jeunes 
PIS COMORES DOMPOMR)....1:...: 624000 08 
Directrice de l’école normale supérieure de Fontenay- 
I nus cat NOR Lacs 62 


Directeur de l’école normale supérieure de Saint-/ 3.000 NF. 
D a En 0 
Directeur de l'école normale supérieure de l’ensei- 
a ho cuves 
Directeur du Muséum national d'histoire naturelle... 
Directeur du Conservatoire national des arts et | 
ne her au ee 5 
Présidents de section de l’école pratique des hautes 
UT ST OR SR MP PE 1.250 NF. 
Directeur de l’école nationale des chartes......... 1.750 NF. 
Administrateur de l'école nationale des langues 
D PM M DT 2.500 NF. 
Directeur adjoint de l’école normale supérieure de la 
OS RE PE 1.500 NF. 
Secrétaire général de l’école normale supérieure de 
Rd 5 5 dm à o de « 1.250 NF. 
Directeur de l'Observatoire de Paris................ 1.250 NP. 
Secrétaire de section de l’école pratique des hautes 
ed OR TR EP EN ARE PRE UT 600 NF 
Art. 3. — Les chefs d'établissements des enseignements clas- 


siques et modernes, des enseignements élémentaires et complé- 
mentaires et des enseignements techniques et professionnels 
ci-dessous énumérés bénéficient, lorsqu'ils sont agrégés, de l’in- 
demnité prévue à l’article 1°’ ci-dessus dans les conditions fixées 
à l’article suivant : 


1° Enseignements classiques et modernes : 


Proviseurs, principaux, directeurs ou directrices des lycées 
d'Etat, nationalisés et municipaux (ex-lycées, collèges nationaux 
et collèges de l’enseignement du second degré). 


2° Enseignements élémentaires et complémentaires : 


Directeurs ou directrices des écoles normales primaires et des 
centres nationaux. 


3° Enseignements techniques et professionnels : 


Directeurs des écoles nationales d'ingénieurs d'arts et métiers, 
de l’école nationale supérieure des arts et industries textiles de 
Roubaix, de l’école nationale d'ingénieurs de Strasbourg et de 
l'école nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres. 

Directeurs ou directrices des écoles normales nationales d’ap- 
prentissage. 

Directeurs ou directrices des lycées techniques d'Etat, natio- 
nalisés et municipaux (ex-écoles nationales d'enseignement tech- 
nique, écoles nationales professionnelles et collèges techniques). 
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Art. 4. — Les taux de l'indemnité attribuée aux personnels 
visés à l’article 3 ci-dessus sont fixés conformément au tableau 
ci-après : 

















EE 
. n " ; 
CLASSEMENT DES ÊTABLISSEMENTS breeus AU 
de l'indemnité. 
Nouveaux francs. 
ire catégorie. — Etablissements comptant moins de 
400 DOMIS, rss cosesossaaninénss sente se 00.00 00 0 363 
2e catégorie. — Etablissements comptant de 101 à 300 
UUUICRPREEEEEEEEEEEEEEE EEE EEE EEEEEEERENPENENEEEETE 600 
3e catégorie. — Etablissements comptant de 3041 à 509 
POINTS ..ss.sesss.isssesessesosesonesonerosessss nes ee 900 
4e catégorie, — * Etablissements comptant de 501 à 800 
points RER EI MARÉES PES ASE RES EN 1.213 
5 catégorie. — Etablissements comptant de 801 à 
LMO DOINIS.. une cop use sn ocnossnsess essor aus 1.625 
Ge catégorie. — Etablissements comptant de 1.201 à 
CRD DOME. iso covetosessscsesphisaree va 2.125 
7e catégorie. — Etablissements comptant plus de 1.700 L 
DOMDIS ...éodéorcocoo:Béopéegiersennonenesionteehéé 2.500 
Hors catégorie, — Constituée uniquement par les six 
établissements les plus importants des enseigne- 
ments classiques et modernes et le centre national 
d'enseignement par correspondance................ 2.838 
Art. 5. — Les chefs d'établissements classiques et modernes 


visés à l’article 3 ci-dessus peuvent, lorsqu'ils sont chargés, 
en sus de leurs fonctions principales, de la direction d’une ou 
plusieurs annexes situées en dehors de la commune où se trouve 
l'établissement principal, bénéficier, en supplément de l’indem- 
nité de charges administratives prévue à l’article 3 ci-dessus, 
d'une indemnité forfaitaire annuelle, non soumise à retenue 
pour pension, fixée dans les conditions suivantes : 


Cette indemnité n’est attribuée que lorsque l'effectif pondéré 
de l'établissement principal est supérieur à 2.000 points et que 
l'annexe ou, le cas échéant, les annexes qui y sont rattachées 
totalisent un nombre de points supérieur à 100, chaque élève 
des annexes étant, à cet effet, uniformément compté pour un 
point, quelle que soit sa situation. 


Art. 6. — Le montant de l'indemnité forfaitaire visée à l’ar- 
ticle 5 ci-dessus est fixé conformément au tableau ci-après : 





TAUX ANNUEL 


CLASSEMENT DES ANNEXES + » 
de l'indemnité. 





Nouveaux francs 





Catégorie A 1. — Annexes comptant de 100 à 300 

DO PP mere 540 
£atégorie A 2, — Annexes comptant de 501 à 520 | 

POINTS ..........sssesesssssessessessrsesseseseses ee 680 
Catégorie À 3 — Annexes comptant de 501 à 800 

points eos ésséseteséto Îles APETPETELES css cos e 820 
Catégorie À 4. — Annexes comptant de 801 à 1.200 

DOME cocon 06002 0 70008 bee do done ets 980 
Catégorie A 5. — Annexes comptant de 1.201 à ê 700 * 

CO PR ET RE | 1.120 
Catégorie A 6. — Annexes comptant plus de 1.700 

DOIRES sinus éssilie0 42 MT Le él osé énésé dédié cote 1.260 





Art. 7. — Le bénéfice de l'indemnité prévue aux articles 5 et 6 
ci-dessus peut être exceptionnellement étendu à certains chefs 
d'établissements remplissant les conditions précisées au deuxième 
alinéa de l’article 5 lorsqu'ils sont chargés d’annexes particu- 
lièrement importantes situées dans la même commune que 
l'établissement principal. 


Les taux prévus à l’article 6 ci-dessus sont alors réduits de 
240 NF. 


La liste de ces annexes est établie chaque année par arrêté 
ministériel en même temps que le classement indiciaire des 
établissements. 


Art. 8 — Dans les établissements ci-dessous énumérés, une 
indemnité de charges administratives peut être allouée à l’un 
des adjoints au chef d'établissement figurant sur la liste qui suit : 

1° Enseignements classiques et modernes : 

Censeurs des lycées d'Etat, nationalisés ou municipaux. 


2° Enseignements techniques et professionnels : 


Sous-directeur de l’école normale supérieure de l’enseignement 
technique. 





Ingénieurs sous-directeurs des écoles nationales d'ingénieurs 
d'arts et métiers. 

Sous-directeurs et sous-directrices des écoles normales natio- 
nales d'apprentissage. 


L'indemnité ne peut être attribuée qu'à un adjoint par établis- 
sement. 

Son taux est égal à la moitié de l’indemnité attribuée au chef 
de l'établissement. 

Dans le cas exceptionnel où le chef d’établissement ne perçoit 
pas l’indemnité de charges administratives, le taux de l’indemnité 
allouée à son adjoint est fixé directement à la moitié du montant 
annuel figurant à l’article 4, compte tenu du classement de 
l'établissement dans les catégories prévues audit article. 


Art. 9. — Les directeurs ou directrices des collèges d’ensei- 
gnement technique (ex-centres d'apprentissage publics) béné- 
ficient de l’indemnité prévue à l'article 1‘ ci-dessus dans les 
conditions suivantes : 








a 


TAUX ANNUEL 


,/ASSEMENT DES ÉTABLISSEMEN 
be 1 24 sé ms de l’indemnité. 





Nouveaux francs. 


ire catégorie. — Etablissements comptant moins de 
100 points sans +9 RASOIR RE SS 29 CN RSS TEE 150 

2e A orie. — Etablissements comptant de 101 à 
D... shirt MON 300 

v-” gorie. — Etablissements comptant de 301 à 50) 
Lg css ie re les 0 ttes eat NET UNE 438 

4e catégorie, — Etablissements comptant de 501 à 800 
POINTS. :.... css in lei ITS 588 


5e catégorie. — Etablissements comptant de 801 à 








1.200 “points creed csdsreh ire See css 738 
6: catégorie — Etablissements comptant de 1 .20 à 
1,00 DORE... énrompeeosetenntds nés Cr de 875 
Te catégorie. — Etablissements comptant plus de 1.700 
DOME evo es de roi ae 2 TT ESS 1.025 
| 
EE 
Art. 10. — Le classement des établissements d'enseignement 


dans les différentes catégories des tableaux figurant aux arti- 
cles 4 et 9 ci-dessus est effectué conformément aux dispositions 
de l'arrêté du 22 janvier 1949, modifié par l'arrêté du 9 jan- 
vier 1956, qui demeure en vigueur. 


Art. 11. — Les personnels d'inspection ci-dessous visés peuvent 
bénéficier dans ls conditions suivantes de l'indemnité prévue à 
l’article 1° ci-dessus : 


Inspecteurs d'académie en fonctions dans les services 


de l’enseignement de la Seine.................. \ 
Inspecteur d'académie à la tête des services def : 
l'inspection académique de Seine-et-Oise........ 3.000 NF. 


Inspecteurs de l’académie de Paris.............. 
Inspecteur principal chef des services de l’ensei- 
gnement technique de l'académie de Paris...... 
Inspecteurs principaux de l'enseignement technique 
en fonctions à l'inspection principale de l’ensei- 
gnement technique de l'académie de Paris...... 
Inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports 
en fonctions à l'inspection principale de la jeu- 
nesse et des sports de Paris... 


Inspecteurs d'académie à la tête des services d’ins- 
pection académique et inspecteurs principaux de 
l’enseignement technique à la tête d’une inspection 
principale de : 


EE. At sat ss. 5. 0h Cistana. 
2° classe ,..... io be ss » & Sos èti 
Sci. os si ds hi.“ tite A. PAT 
SO sections 
Inspecteurs d'académie chargés de l'inspection des 
établissements nationaux spéciaux et des œuvres 
scolaires, postscolaires et périscolaires.......... 2.125 NF. 
Inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports à la tête 
d'une inspection principale de : 


2.500 NF. 


2.500 NF. 
2.125 NF. 
1.625 NF. 
1.250 NF. 


FOR CSL. 2. TS, SA .... 2.500 NF 
L'ORRE iadese do 50 6 TES ST ITS IT OUR 1.875 NF 
D: SP RTE 1.350 NF 
LORD 5.5 505$ 057 CT AUS 930 NF 
Art. 12. — La répartition des inspections académiques, des 


inspections principales de l’enseignement technique et des 
inspections principales de la jeunesse et des sports dans les 
classes territoriales est celle qui résulte respectivement des 
dispositions du décret n° 47-163 du 16 janvier 1947, de l'arrêté 
du 18 mai 1957 et de l'arrêté du 20 juin 1960 qui demeurent en 
vigueur. 





ee ve 


mr 
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Art. 13. — Une indemnité de charges administratives peut être 
allouée à l'inspecteur d'académie chargé dans un certain nombre 
de départements, où l'emploi budgétaire a été régulièrement 
créé, des fonctions d’adjoint à l'inspecteur d'académie se trou- 
vant à la tête de l'inspection académique ; son taux est égal à 
la moitié de l'indemnité attribuée à l'inspecteur d'académie 
auquel il est adjoint. 


Art. 14. — Dans le cas où un fonctionnaire est officiellement 
désigné pour assurer l'intérim de fonctions ouvrant droit aux 
indemnités prévues aux articles 4, 8, 9 et 11 ci-dessus, il perçoit, 
au lieu et place du fonctionnaire qu’il remplace, l'indemnité 
prévue en faveur de ce dernier au prorata de la durée totale 
de l'intérim. 


Art. 15. — Le montant annuel de l'indemnité de charges 
administratives tel qu'il est prévu aux articles 4, 6, 8, 9, 11 et 13 
ci-dessus varie uniquement en fonction de l'importance de 
chaque établissement d'enseignement et, éventuellement, de ses 
annexes, ou du poste occupé, sans qu'il soit tenu compte, notam- 
ment, ni de l'ancienneté de service des bénéficiaires ni, en cas 
de changement de catégorie de l'établissement ou de l'inspection 
à la tête duquel il se trouve placé, du taux de l’indemnité auquel 
il pouvait antérieurement prétendre. 


Art. 16. — Les personnels visés par le présent décret et qui 
sont logés dans des immeubles appartenant à l'Etat ou détenus 
par lui à un titre quelconque ne peuvent bénéficier des dispo- 
sitions qui précèdent que dans la mesure où l'occupation de 
logement les concernant a fait l’objet d'arrêtés de concession de 
logement pris en application du décret n° 49-742 du 7 juin 1949 
modifié susvisé. 


Art. 17. — Toutes dispositions antérieures contraires au pré- 
sent texte sont abrogées, et notamment celles des décrets 
n°° 49-88 et 49-89 du 21 janvier 1949 modifié, du décret n° 49-675 
du 16 mai 1949 modifié, du décret n° 57-105 du 29 janvier 1957 
et du décret n° 59-110 du 22 septembre 1959. 


Art. 18. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l'éducation nationale, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1°’ décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1270 du 1°’ décembre 1960 fixant la rétribution 
des professeurs appelés à participer aux conseils de classe 
et d'orientation du cycle d'observation institué par le décret 
du 6 janvier 1959. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l'éducation natio- 
nale, du ministre délégué auprès du Premier ministre et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des 
traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et, militaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié par le 
décret n° 49-509 du 14 avril 1949, portant classement hiérar- 

des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-57 du 6 janvier 1959 portant réforme de 
l'enseignement public, et notamment son titre Il; 

Le conseil des ministres entendu, 











2 Décembre 1960 
Décrète : 

Art. 1°". — Les maîtres enseignant dans les classes du cycle 
d'observation et dans les classes d'accueil bénéficient d'une 
indemnité annuelle spéciale. # 

Art. 2. — Les taux de cette indemnité sont fixés ainsi qu'il 
suit : 

PROFESSEUR 
PROFESSEUR | membre «1 conseil | ses 

| d'orientation, |! AUTRES 
pu | adjoint | 

principal. au profeseur | Professeurs, 
principal. | 
| 

Professeur agrégé............. 1.200 NF. 400 NF. | 200 NF. 
Professeur bi-admissible, licen- | 

ci6 ou certifié... 700 NF. | 250 NF. | 425 NF, 
Instiluteur chargé et adjoint 

d'enseignement ..........ee 630 NF. 210 NF. 105 NF, 











Postérieurement au 1° octobre 1960, les taux ci-dessus pour- 
ront être modifiés, par décision ministérielle soumise au visa 
du contrôleur financier, dans les mêmes proportions et aux 
mêmes dates que les traitements des fonctionnaires de l'Etat. 


Les nouveaux taux ainsi obtenus seront arrondis au nouveau 
franc le plus voisin, le demi-franc étant forcé au franc supérieur. 


Art. 3. — Si, exceptionnellement, un même maître assure la 
charge de professeur principal dans plusieurs classes, l’indem- 
nité afférente à cette fonction n'est accordée qu’une fois. 


Art. 4 — Pour chaque absence à une réunion du conseil 
d'orientation, il sera opéré une retenue d’un tiers sur l’indem- 
nité prévue en faveur du professeur membre du conseil d’orien- 
tation adjoint au professeur principal (tableau ci-dessus, 
colonne 3). 

Pour chaque absence à une réunion du conseil de classe, 
il sera opéré une retenue d’un neuvième de l'indemnité prévue 
en faveur des autres professeurs (tableau ci-dessus, colonne 4). 


Art. 5. — L’indemnité prévue en faveur des autres profes- 
seurs (tableau ci-dessus, colonne 4) n'est servie aux intéressés 
que lorsque leur service excède le maximum dû par les maîtres 
de leur catégorie, tel qu'il a été fixé par les décrets n°s 50-581 
et 50-582 du 25 mai 1950. 

En cas de participation à plusieurs conseils de classe, la 
rétribution qui leur est ainsi allouée ne peut en aucun cas 
dépasser quatre fois le taux de l'indemnité fixée à la colonne 4 
du tableau ci-dessus. 


Art. 6. — Les professeurs appelés à se déplacer pour parti- 
ciper aux réunions des conseils d'orientation sont remboursés 
de leurs frais de déplacement dans les conditions prévues par 
le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 concernant les modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements. 


Art. 7. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l'éducation nationale, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du 2 mag décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et prendra effet à compter 
du 1° octobre 1960. 


Fait à Paris, le 1° décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Liste des titres requis des candidats au concours pour le recrutement Commission du Théâtre pour l'enfance, 
e rédacteurs et secrétaires de l’administration académique, 
3 Le ministre de l’éducation nationale 
Par arrêté du 3 novembre 1960, la liste des titres requis des candi- 
dats au concours pour le recrutement de rédacteurs et secrétaires Arrête : 
de l'administration acdémique est complétée comme suit : Art. 1°". — Il est créé au ministère de l'éducation nationale une 
« Les examens spéciaux d’entrée dans les facultés ». commission du Théâtre pour l’enfance. 
Art. 2. — Cette commission a pour but lexamen de toutes les 





Budget de la Réunion des bibliothèques nationales de Paris 
pour 1960. 





Par arrêté en date du 18 novembre 1960, les prévisions de recettes 
et de dépenses du budget primitif de la Réunion des bibliothèques 
nationales de Paris pour 1960 sont majorées de 360.630 NF. 





Régies d’'avances. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d’Etat aux 
finances, 


Vu l'arrêté du 14 mai 1956 instituant une régie d’avances auprès 
de chaque recteur d’académie ; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1960 instituant les recteurs des académies 
ordonnateurs secondaires pour le paiement de certaines dépenses 
de l’enseignement technique ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 ‘février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou ia perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Il est institué auprès de chaque recteur d’académie 
une régie d’avances pour le paiement des dépenses suivantes : 

1° Frais de mission des agents membres des jurys d’examens et 
concours de lenseignement technique organisés aux échelons 
national, académique ou départemental ; 

- y Menues dépenses de matériel et de matière d'œuvre nécessaire 
pour les examens et concours de l’enseignement technique organisés 
sur le plan académique ou départemental ; 

3° Indemnités pour frais de vacation, de correction et de surveil- 
lance des examens et concours de l’enseignement technique organisés 
sur le plan académique ou départemental. 


Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties à chacun des régisseurs est fixé comme suit : 

Académies de Besançon, Dijon, Montpellier, Nancy : 230 NF. 

Académies de Bordeaux, Clermont-Ferrand, Grenoble, Poitiers, 
Strasbourg, Toulouse : 350 NF. 

Académies d’Aix-en-Provence, Caen, Lyon, Rennes : 600 NF. 

Académie de Lille : 800 NF. 

Académie de Paris : 1.700 NF. 


Art. 3. — Les pièces justificatives de dépenses päyées au moyen 
de ces avances doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai 
maximum d’un mois à compter de la date des paiements. 

Art. 4. — Les régisseurs sont nommés par arrêté du ministre de 
lPéducation nationale. Ils sont assujettis à un cautionnement et per- 
coivent une indemnité de responsabilité conformément à l’arrêté du 
12 septembre 1952. 

Art. 5. — L'arrêté du 14 mai 1956 est abrogé. 


Art. 6. — Le directeur de l’enseignement technique, le directeur 
de l’administration générale au ministère de l’éducation nationale 
et le directeur de la comptabilité publique au ministère des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et prendra effet à compter du 
1°" janvier 1961. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 








questions relatives au théâtre pour l’enfance. Elle est notamment 
habilitée à proposer à l’agrément du ministre des spectacles desti- 
nés aux élèves des classes primaires et des classes maternelles. 

Art. 3. — Les membres de la commission sont nommés par le 
ministre. 

Art. 4. — Le secrétariat de la commission sera assuré par la section 
des affaires générales. 

Art. 5. — Le directeur de l’administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


Par arrêté du 21 novembre 1960, sont nommés membres de la 
commission du Théâtre pour l’enfance les personnalités suivantes : 
M. Touchard, inspecteur général des spectacles au ministère d’Etat 
chargé des affaires culturelles. 
e Herbinière-Lebert, inspectrice générale de Vinstruction pu- 
ique 
n Schless, sous-directeur chargé de la section des affaires géné- 
raies. 
M. Majault, administrateur civil, chef du département des études 
documentaires et de l'information à l'institut pédagogique national. 
M. Leherpeux, chef de la délégation académique auprès de l’ins- 
titut pédagogique national. 
a Dienesch, professeur d’art dramatique au lycée mixte de 
èvres. 
Mlle Lehot, directrice du centre d’art dramatique, 21, rue Blanche. 
Mlle Marini, professeur, qui assumera le secrétariat de la com- 
mission. 





Complément à l'arrêté du 22 juillet 1955 fixant la liste des spécia- 
lités qui définissent le diplôme de docteur sanctionnant le troi- 
sième cycle d'enseignement dans les facultés des sciences. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d’enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du 
décret du 20 juillet 1954 : 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1955 modifié fixant la liste des spécia- 
lités qui définissent le diplôme de docteur sanctionnant le troisième 
cycle d’enseignement dans ies facultés des sciences ; 

Vu les propositions des assemblées des facultés des sciences ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Arrête : 

Article unique. — La liste des spécialités qui définissent le 
diplôme de docteur sanctionnant le troisième cycle d’enseignement 
dans les facultés des sciences est complétée comme suit : 

Faculté des sciences de l’université de Clermont-Ferfand. 

Pétrographie. 


Faculté des sciences de l’université de Dijon. 
Sédimentologie des formations géologiques à microorgamismes. 


Faculté des sciences de l’université de Paris. 


Astronomie. 
Mathématiques appliquées. 
Physique des milieux ionisés. 
Paléobotanique. 
Faculté des sciences de l’université de Rennes. 


Physique structurale. 


Faculté des sciences de l’université de Strasbourg, 
Mathématiques. . 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 











| 
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Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Par arrêté en date du 1° décembre 1960, la session du conseil 
su eur de l'éducation nationale, fixée au mardi 13 décembre 
1960, est reportée au mercredi 14 décembre 1960. 








Enseignement technique. 





Par arrêté du 10 novembre 1960, M. André Van Smevoorde, profes- 
seur agrégé de première supérieure au lycée Faidherbe de Lille, 
À us professeur à l’école nationale d'ingénieurs arts et métiers 

e e. 

M. Van Smevoorde, professeur à l’école nationale d'ingénieurs arts 
et métiers de Lille, est chargé de mission d’inspection générale en 
ce qui concerne l’enseignement des langues vivantes dans les établis- 
sements d'enseignement technique. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 1° novembre 1960. 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté en date du 22 août 1960, M. Mery (Joël), inspecteur de 
la jeunesse et des sports au service départemental du Cantal, est 
muté, pour raisons de service, au service départemental de la jeu- 
nesse et des sports de l'Hérault, en qualité d’inspecteur, à compter 
du 1°" août 1960. 


Par arrêté en date du 27 octobre 1960, M. Cartier (Henri), inspec- 
teur de la jeunesse et des sports au service départemental des 
Côtes-du-Nord, est muté, à titre provisoire, pour raisons de service, 
au poste d’inspecteur de la jeunesse et des sports, au service dépar- 
temental de la Savoie, à compter du 1° décembre 1960. 


Par arrêté en date du 27 octobre 1960, M. Chambon (Adrien), 
inspecteur de la jeunesse et des sports (1'° classe), cadre départe.- 
mental (indice net 525), chef du service départemental de la Cha- 
rente, est nommé inspecteur principal de la jeunesse et des sports 
et adjoint au recteur de l'académie de Poitiers, à compter du 
1°" septembre 1960, en remplacement de M. Besson, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

M. Chambon (Adrien) est rangé à cette même date à la 2° classe 
des inspecteurs principaux (indice 534 net). 

Ces dispositions prendront effet financier au 1° septembre 1960. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Remise de débets. 





Par arrêtés en date du 21 octobre 1960, le ministre des finances et 
des affaires économiques a accordé remise gracieuse en capital et 
intérêts : 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 4.088,25 NF 
déjà recouvrée, à M. Collin (Marcel) de celle de 11.894,42 NF qu'il a 
perçue indûment, du 22 août 1955 au 30 juin 1959, au titre de l’indem- 
nité de soins prévue à l'article L. 41 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Sous réserve que restent acquises au Trésor les sommes recou- 
vrées à la date du présent arrêté, à Mme Duhen, veuve Bernoin, 
de la somme de 6.397,58 NF représentant le montant des arrérages 
du titre d’avances sur pension n° 108667 qu’elle a perçu cumulati- 
vement pendant la période du 1°" août 1958 au 24 août 1959 avec les 
arrérages de la pension de veuve de militaire n° B 58-082153. 

A Mme veuve Romatet, née Damestoy (Marie), de la somme de 
5.519,06 NF, montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte 
qui a liquidé, pour la période du 3 juin 1951 au 14 octobre 1954, les 
arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 57-169695 
dont son mari, M. Romatet (Alexis), décédé le 14 octobre 1954, était 
titulaire. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
3.000 NF, à Mme veuve Fritz, née Gless (Marie), de celle de 
6.566,45 NF qu'elle a perçue indûment, du 30 août 1953 au 24 juin 
1958, en cumulant les arrérages des allocations provisoires d'attente 


sur pension de veuve de guerre n°* 1639 et 647, établies par la direc- 
tion 


des anciens combattants et victimes de 
guerre de Strasbourg, avec ceux de la pension n° 57-75050765 qui 
lui a été concédée la direction interdépartementale des anciens 
combattants et es de guerre de Paris et qui a été validée par 
arrêté intermi el sous le numéro 58-402673. 





A M. Paoli (Jules) de la somme de 6.475,06 NF dont il reste rede- 
vable sur celle de 6.996,76 NF qu’il a perçue indûment, du 19 avril 
1958 au 5 novembre 1959, au titre des allocations spéciales aux grands 
invalides rattachées à la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 59-990367 dont il est titulaire. 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 1.653,09 NF 
déjà recouvrée, à M. Gomez (Georges) de la somme de 10.289,67 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte portant 
liquidation des premiers arrérages de la pension d’invalidité défini. 
4 n° 57-178642, pour la période du 23 juillet 1954 au 18 avril 

24. 

A Mme veuve Weber, née Maechler (Joséphine), de la somme de 
8.600,91 NF qu’elle a perçue indûment, du 22 septembre 1951 au 
24 janvier 1959, au titre des allocations provisoires d’attente sur 
pension de veuve de guerre n°* 9076, 1079, 6196 et 1232, la demande 
de pension présentée par l'intéressé ayant été rejetée. 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 580,48 NF 
déjà recouvrée, à M. Levesque (Marcel) de celle de 12.14460 NF 
qu’il a perçue indûment, du 1°" juillet 1947 au 18 août 1957, au titre 
de l’allocation aux grands invalides n° 292 rattachée à la pension 
d'invalidité de victime de guerre n° 109247 dont il était titulaire et 
qui a été remplacée à compter du 1°" juillet 1947 par la pension de 
er nature n° 51-000711 concédée sans le bénéfice de cette allo- 
cation. 

Sous réserve du versement de la somme totale de 2.500 NF, à 
M. Paillot (Charles) de celle de 5.756 NF qu'il a perçue indûment en 
cumulant, pendant la période du 1°" janvier 1957 au 5 août 1959, 
au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
de sa pension militaire d'ancienneté n° B 56-090538 avec une rémuné- 
ration publique d’activité. , 

Sous réserve du versement au Trésor de la somme totale de 
3.000 NF, à Mme Becourt, veuve Guillemant, épouse Chopin, de celle 
de 8.016,09 NF qu’elle a perçue en trop, postérieurement à son rema- 
riage avec M. Chopin, sur la pension de veuve de militaire 
n° B 49-001995 revisée sous le numéro B 58-001341. . 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1000 NF, à Mme André, née Crouan (Henriette), de celle de 
5.206,42 NF qu'elle a perçue indûment, du 13 décembre 1947 au 
13 septembre 1955, en cumulant les arrérages des allocations pro- 
visoires d'attente sur pension de veuve de guerre nos 291, 1231, 
2156, 2900 et 3473 qui lui ont été délivrées par le ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre et ceux des pensions 
de veuve «hors guerre» nos 52032 et 50.982.711 qui lui ont été 
concédées au cours de la même période. 

Sous réserve du versement au Trésor de la somme totale de 
1.000 NF, à Mme Taiani (Anna-Vincente), veuve Avondet, de celle 
de 6.208,13 NF qu'elle a perçue indûment, pendant la période du 
1°" août 1947 au 24 octobre 1956, en cumulant les arrérages d’une 
pension civile exceptionnelle versée en qualité de veuve d’employé 
municipal avec ceux d'allocations provisoires d’attente sur pension 
de veuve de guerre de la loi du 31 mars 1919. 

Sous réserve du versement au Trésor de la somme de 6.000 NF, 
à M. Boutaud (Pierre) de celle de 6.879,50 NF, montant du trop- 
perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la 
période du 5 novembre 1950 au 18 janvier 1959, les premiers arré- 
rages de la pension d'invalidité n° D 59.66.329. 

Aux héritiers de M. Merceron (Eugène), décédé le 11 mai 1957, 
de la somme de 449145 NF restant due sur celle de 5.729,82 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a 
liquidé, pour la période du 15 mai 1954 au 18 janvier 1956, les 
premiers arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 56-203.265 dont leur auteur était titulaire. 

A la succession de M. Selve (Alfred), de la somme de 5.850,82 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a 
liquidé, pour la période du 14 janvier 1957 au 10 octobre 1958, 
les premiers arrérages de la pension d'invalidité définitive 
n° 60-060.932. 





Agents comptables, 





Par arrêté en date du 8 novembre 1960 : 

Le cautionnement de l'agent comptable du service d’assistance 
technique et économique, organisme créé par la chambre d’agricul- 
ture du territoire de Belfort, a été fixé à la somme de 5.000 NF. 

Le cautionnement de l’agent comptable des services d'utilité agri- 
cole Service des améliorations foncières et Service d’action technique, 
organismes créés par la chambre d’agriculture du Doubs, a été fixé 
à la somme de 5.000 NF. 

Le cautionnement de l’agent comptable des services d’utilité agri- 
cole Service de vulgarisation et de gestion agricole, Service écono- 
mique et d’observation des cours et marchés, Service d’études 
techniques et d’expérimentation et Laboratoire d’analyse du lait, 
organismes créés par la chambre d’agriculture de l’Ariège, a été fixé 
à la somme de 5.000 NF. 


Par arrêté en date du 4 novembre 1960, M. Lancou (Jean-Marie), 
officier d’administration de 2° classe de l'inscription maritime, mis 
en situation hors cadre, a été nommé intendant de l’école nationale 
de la marine marchande de Nantes à compter du 1°: août 1960. 

Son cautionnement a été fixé à la somme de 30.000 NF. 
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Douanes et droits indirects. 





Par arrêté en date du 25 novembre 1960, M. Guermeur (Guy), 
inspecteur des douanes, a été placé en service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 2 mai 1960, auprès 
du ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d'outre-mer, pour servir en Nouvelle-Calédonie. 





Service d‘'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 





Par arrêté en date du 22 novembre 1960, les candidats Blondeau 
(Jean-Pierre) et Coupcrie (André-Claude), admis à l'emploi de rédac- 
teur élève de manuf£ciure à la suite du concours des 5, 6 et 7 juillet 
1960, sont nommés audit emploi à compter du 1° octobre 1960. 


SSSR ROSE ER SERRES ESS 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Gisements ouverts aux recherches 
et annulation de concessions correspondantes. 





Le ministre de l’industrie, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu le décret du 13 juillet 1878 instituant la concession de mines 
de cuivre et autres métaux connexes de Frangone, portant sur le 
territoire de la commune d’Olmeta di Tuda, arrondissement de 
Bastia, département de la Corse ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 février 1930 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 19 sep- 
tembre 1930 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Marseille en date des 9 et 11 juillet 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Corse en date du 19 novembre 1959 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 4 juillet 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les mines de cuivre et autres métaux connexes de 
Frangone, appartenant à l'Etat, sont replacées dans la situation de 
gisement ouvert aux recherches et, en conséquence, la concession 
correspondante est annulée. 


Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’industrie et 
le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le ministre de l’industrie, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu Fordonnance royale du 9 août 1833 instituant la concession de 
mines de fer de Lagnes, portant sur le territoire de la commune de 
Lagnes, arrondissement d’Avignon, département de Vaucluse ; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 décembre 1927 prononçant la 
déchéance du concessionnaire ; 
mn, le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 11 mai 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Marseille en date des 9 et 11 juillet 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de Vaucluse en date du 21 novembre 1959 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 4 juillet 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les mines de fer de Lagnes, appartenant à l'Etat, sont 
replacées dans la situation de gisement ouvert aux recherches et, en 
conséquence, la concession correspondante est annulée. 


Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’industrie et le 
chef du service des domaines au secrétariat d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Approbation des comptes et des bilans de l'exercice 1958 
de la Régie nationale des usines Renault. 





Par arrêté du 25 novembre 1960, sont dinéists les comptes 
d’exploitation, les comptes de profits et pertes et les bilans de l’exer- 
cice 1958 de la Régie nationale des usines Renault. 





Nomination du commissaire du Gouvernement 
auprès de la Société des transports pétroliers par pipe-line. 





Par arrêté du 29 octobre 1960, M. Pierre Callet, directeur des 
transports terrestres au ministère des travaux publics et des trans- 
ports, est nommé commissaire du Gouvernement Lo <n de la Société 
des transports pétroliers par pipe-line, au titre du mi nee des 
Eu qe publics et des transports, en remplacement de M. André 

oumenc. 





Attribution du diplôme d'ancien élève 
de l'école pratique des mines de Thionville, 


Par arrêté en date du 19 novembre 1960, le diplôme d’ancien élève 
de l’école pratique des mines de Thionville a été accordé aux élèves 
français ci-après désignés, de la promotion 1958-1960 de l’école, classés 
par ordre de mérite : 

1 Krainc (Vincent). 
2 Pecovec (Ernest). 
3 Dominiec (Czeslaw). 

4 Marion (Jean-Marie). 

5 Auclair (Guy). 

6 Sproni (Robert). 
7 Krol (Jean). 

8 Ubaldi (Georges). 


9 Zagar (Henri). 

10 Schivi (Denis). 

11 Sarra (Robert). 

12 Lemmer (Arsène). 
13 Sauvage (Marcel). 
14 Dontaine (Georges). 
15 Brychcy (Alphonse). 








Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté en date du 23 novembre 1960, M. Pigeyre (Georges), 
ingénieur en chef des mines, a été nommé ordonnateur secondaire 
par intérim, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Vuillot (Jean), 


ingénieur en chef des mines, chef de l’arrondissement minéralo- 


gique de Lyon, ordonnateur secondaire pour les dépenses de fonction- 
nement de cet arrondissement. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Autorisation à la chambre de commerce et d'industrie de Sète 
2 mroowrté à l'emprunt en vue du financement de travaux au port 
e Sète. 


Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l’industrie et le ministre des finanétes et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 novembre 1960, qui a fixé en 
dernier lieu le taux des péages perçus au port de Sète au profit 
de la chambre de commerce et d'industrie et qui a affecté le 
produit de ces péages aux travaux de rempiètement et d’élargisse- 
ment du quai Nord de la jetée 4/5, approuvés par décision ministé- 
rielle du 29 février 1960 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 qui a, notamment, 
affecté le produit de ces mêmes péages à l’ensemble des charges 
incombant à la chambre de commerce et d’industrie au titre de 
l'établissement, de l'amélioration et de l'extension de l'outillage 
public concédé ainsi qu'aux travaux suivants : 


1° Aménagement du bassin de la Méditerranée ; 

2° Reconstruction du pont du Mascoulet ; 

3° Reconstruction du quai d’Alger ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mars 1942 qui a, notamment, 
affecté l’ensemble des péages susvisés aux travaux de rescindement 
de la jetée 4/5 Ouest ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Sète 
suivant délibération du 12 novembre 1959, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — La chambre de commerce et d'industrie de Sète est 
autorisée à recourir à emprunt afin d’assurer : 

1° Le paiement du complément de sa participation aux travaux 
ci-après : 

a) Aménagement du bassin de ,n Méditerranée (décision ministé- 
rielle du 22 mars 1957), 772.500 N 

b) Rescindement de la ga Pr Ouest (décision ministérielle du 
30 avril 1957), 200.000 NF 
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c) Reconstruction du ee du Mascoulet (décision ministérielle du 
1°" juillet 1959), ge Le 


d) Reconstruction “du qui d'Alger (décision ministérielle du 
14 octobre 1959), 
2° Le ent Le sa participation, évaluée à 1.100.000 NF, aux 


travaux rempiètement et d’élargissement du Le. Nord de la 
jetée 4/5, approuvés par décision ministérielle du 29 février 1960. 

3° Le financement des travaux suivants : 

a) Acquisition et installation d’engins de levage du type Caillard, 
approu par décision ministérielle du 23 février 1960 et évaluées 
à 3 millions de nouveaux francs ; 

b) Installation de trois hangars sur les quais Paul-Riquet et A, 
de par décision ministérielle du 1°" juin 1960 et évalués à 


I1 sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Sète, 
au profit de la chämbre de commerce et d’industrie de Sète. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1°" ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis du conseil de direction du fonds de développement écono- 
mique et social. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet. 
A. DE LATTRE 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Commission d'étude pour l'utilisation des terres de Sologne. 


Le ministre de l’agriculture, 

Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, du 
directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation et du direc- 
teur général du génie rural et de l’hydraulique agricole, 


Arrête : ; 

Art. 1°, — Il est institué auprès du ministre de l’agriculture une 
commission d'étude pour l'utilisation des terres de Sologne. 

Le rôle de la commission est de : 

Définir et préciser les méthodes d'utilisation rationnelle des terres 
et faire procéder à cet effet à un inventaire des milieux, à l’analyse 
des profils et à des relevés écologiques ; 

Contrôler les résultats par voie d’expérimentation ; 

Interpréter et diffuser les résultats des travaux auprès des agri- 
culteurs, après enquête de productivité, sous forme de conseils, de 
cartes écologiques, de cartes d'occupation des sols et de cartes de 
mise en valeur. 

Art. 2 — La présidence de la commission est assurée par 
M. de Vaissière, inspecteur général de l’agriculture. 


Art. 3. — La commission est composée de : 


Membres fonctionnaires. 
MM. 

Marceron, conservateur des eaux et forêts chargé des relations 
extérieures de la 13° conservation à Orléans. 

Roger Gessat, ingénieur en chef des services agricoles chargé de 
mission permanente dans la circonscription d’action régionale du 
Centre. 

Vrinat, ingénieur en chef du génie rural à Blois (Loir-et-Cher). 


Représentant des chercheurs, 


M. le professeur Emberger, directeur du service de la carte des 
groupements du centre national de la recherche scientifique. 
Représentants des organisations professionnelles. 
MM. 
De Vibraye, président du comité central agricole de la Sologne, à 
Cheverny (Loir-et-Cher) 


{ è 
Hahusseau, président de l’association Grande Sologne du Loir-et-Cher, 
à Neuhg-sur-Beuvron (Loir-et-Cher). 





Gessat (Robert), président de l’association Sologne du Loiret, à Isdes 

(Loiret). 

Pinguet, président de l’association Sologne du Cher, à Nançay (Cher). 
Docteur Proux, président de l’association Sologne du Giennois, au 

Moulinet-sur-Solin (Loiret). 

Ponroy, secrétaire général du comité central agricole de la Sologne, 

à la Ferté-Imbault (Loir-et-Cher). 

Général du Ranquet, chargé de la propagande au comité central 
agricole de la Sologne, à Saint-Cyr-en-Val (Loiret). 
Thomas, représentant la Grande Sologne du Loir-et-Cher, à Dhuizon 

(Loir-et-Cher). 

Levasseur, représentant la Grande Sologne du Loir-et-Cher, à Orçay 

(Loir-et-Cher). 

Gimonet, représentant la Sologne du Loiret, à Sennely (Loiret). 
Gourdon, représentant la Sologne du Cher, à Argent-sur-Sauldre 

(Cher). 

Le secretariat administratif est assuré par M. Botton, ingénieur 
des travaux agricoles à Lamotte-Beuvron (Loir-et-Cher). 

Le secrétariat technique est assuré par M. Godron, ingénieur au 
service de la carte des groupements végétaux du centre national 
de la recherche scientifique. 

Art. 4. — La commission pourra créer des groupes de travail et 
entendre à titre consultatif toute personnalité dont elle désirera 
solliciter l'avis. 

Art. 5. — Le directeur général des eaux et forêts, le directeur 
général de l’enseignement et de la vulgarisation et le directeur 
général du génie rural et de l’hydraulique agricole sont chargés 
de l’application du présent arrêté. 


ait à Paris, le 14 novembre 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





Approbation d'une décision du commissaire du Gouvernement 
près le comité interprofessionnel du vin de Champagne. 


Par arrêté interministériel du 16 novembre 1960, a été approuvée 
la décision n° 80 prise en date du 5 septembre 1959 par le commis- 
saire du Gouvernement près le comité interprofessionnel du vin 
de Champagne et relative au droit perçu en faveur de cet organisme 
au titre des vendanges de l’année 1959. 





Comité interprofessionnel de Saône-et-Loire pour les vins 
d'appellation d'origine contrôlée de « Bourgogne » et de « Mâcon », 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 60-889 du 12 août 1960 portant création d’un 
comité interprofessionnel de Saône-et-Loire pour les vins d’appel- 
lation d’origine contrôlée de « Bourgogne » et de « Mâcon », notam- 
ment l’article 3 ; 

Sur le rapport du directeur Les affaires économiques, 


Arrête : 


Art, 1°". — La liste des associations syndicales appelées à 
désigner les délégués composant le comité interprofessionnel de 
Saône-et-Loire pour les vins d’appellation d’origine contrôlée de 
« Bourgogne » et de « Mâcon » s’établit comme suit : 


a) Producteurs : 
Fédération viticole de Saône-et-Loire. Siège social : 25, rue Victor- 


Hugo, à Mâcon. — Trois représentants. 

Fédération des caves coopératives de Saône-et-Loire. Siège social : 
31, rue des Minimes, à Mâcon. — Trois représentants. 

Fédération des grands crus de Bourgogne. Siège social : 25, rue 
Victor-Hugo, à Mâcon. — Trois représentants. 


b) Négociants et courtiers: 

Syndicat des négociants en vins et spiritueux de Haute-Bourgogne. 
Siège social : 5, rue des Marans, à Mâcon. — Sept représentants. 

Syndicat des négociants en vins fins de Bourgogne, Siège social : 
7, place Carnot, à Beaune. — Un représentant (obligatoirement de 
Saône-et-Loire). 

Syndicat des courtiers en vins. Siège social : 16, quai Lamartine, 
à Mâcon. — Un représentant. 


Art. 2. — Le directeur des 5ffaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le 1ninistre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur de cabinet, 
MAURICE ORGELET. 
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Charges et produits de la caisse nationale de crédit agricole 
pour 1960. 





Par arrêté en date du 23 novembre 1960, pris sous la signature du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre de 
l’agriculture, les prévisions de charges et produits de la caisse natio- 
nale de crédit agricole ont été fixées à 176.911.793 NF pour les 
charges et à 191.355.560 NF pour les produits. 





Administration générale. 





Par arrêté du 16 novembre 1960, est attribué un rappel de services 
militaires de 1 an et 6 mois à M. Flocken (André), ingénieur de 
2 classe, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d’agriculture de la France d'outre-mer. 

Est constaté le passage au 4° échelon de la 2° classe du grade 
d'ingénieur, pour compter de la date ci-après indiquée, tant du point 
de vue de la solde que de l’ancienneté, de M. Flocken (André), le 
7 février 1960 ; R. S. M. conservés : néant. 


Par arrêté du 16 novembre 1960, M. Hibon (Emile), ingénieur en 
chef, 3* échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d’agriculture de la France d'outre-mer, est 
affecté pour ordre à l’administration centrale du ministère de l’agri- 
culture, à compter du 1‘ décembre 1960. 





Par arrêté du 16 novembre 1960, M. Delmas (René), ingénieur de 
2° classe, 4° échelon. du corps autonome de l’Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est 
affecté pour ordre à l’administration centrale du ministère de l’agri- 
culture, à compter du 1°" février 1960. 


Par arrêté du 16 novembre 1960, M. Coudreau (Jean), inspecteur 
général, 2° échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs des 
eaux et forêts de la France d’outre-mer, est affecté pour ordre à 
l'administration centrale, pour compter du 1‘ novembre 1960. 





Par arrêté du 16 novembre 1960, M. Jarlet (Charles), inspecteur 
de 2: classe, 3° échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs 
des eaux et forêts de la France d’outre-mer, est placé en position 
de congé sans solde pour une durée de trois mois, pour compter du 
28 septembre 1960. 


Par arrêté du 9 novembre 1960, M. Boucaud (Maurice), inspecteur 
général, 3° échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs des 
eaux et forêts de la France d’outre-mer, atteint par la limite d’âge 
le 9 novembre 1960, est admis, pour compter de cette date, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de 
services. 


Par arrêté du 16 novembre 1960, M. Doutre (Michel), vétérinaire 
inspecteur de 2° classe, 4° échelon, du corps autonome de l'Etat 
substitué au cadre général des vétérinaires inspecteurs de l’élevage 
et des industries animales de la France d’outre-mer, est affecté à 
l'institut d’élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux, à 
compter du 1°" novembre 1960. 


Par arrêté du 16 novembre 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Ducroz (James), vétérinaire inspecteur de 2° classe, 4° échelon, 
du corps autonome de l'Etat substitué au cadre général des vétéri 
naires inspecteurs de l’élevage et des industries animales de la France 
d'outre-mer, qui est réintégré à compter du 5 octobre 1960. 

Est acceptée, pour compter du 5 octobre 1960, la démission de son 
emploi offerte par M. Ducroz (James). 

M. Ducroz aura à rembourser les dépenses de toute nature résultant 
de son admission et de son entretien à l'institut d’élevage et de 
médecine vétérinaire des pays tropicaux, au prorata des services qui 
lui resterait à accomplir pour satisfaire aux engagements qu'il a 
souscrits. 


Par arrêté du 16 novembre 1960, en application des dispositions 
des articles 5 et 9 du décret n° 50-461 du 21 avril 1950 susvisé, 
M. Amégée (Paul), vétérinaire africain principal, 4° échelon, du cadre 
général des vétérinaires africains, placé sous l’autorité du ministre 
de l’agriculture, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour ancienneté, sous le régime de la caisse 
des retraites de la France d’outre-mer, avec le bénéfice de l’article 8 
de 2 loi du 4 août 1956, à compter de la date de signature du présent 
arrete. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 10 novembre 1960, il est mis fin, à compter du 
1°" novembre 1960, aux fonctions d’attaché agricole de M. Raymond 
Forestier, appelé à d’autres fonctions, 








Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 9 novembre 1960, MM. Bedel (Jean) et 
Villaeys (Albert), élèves de l'institut national agronomique, ont été 
nommés ingénieurs élèves des eaux et forêts. 


a ) 











MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Zones à urbaniser par priorité, 





Par arrêté du 22 novembre 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire des communes 
d’Alençon (Orne) et de Saint-Paterne (Sarthe) délimitée r un 
trait rouge continu sur le plan annexé audit arrêté est désignée 
comme zone à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de ces communes située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité et sur le territoire des communes de 
Cerisé, Condé-sur-Sarthe, Damigny, Saint-Germain-du-Corbéis, Vafram- 
bert (Orne), d’Arçonnay, le Chevain (Sarthe) comprises dans le 
groupement d’urbanisme d’Alençon en cours de constitution, le per- 
mis de construire pourra être refusé en application de l’article 1°" 
du décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958. 





Modification de l'arrêté du 27 août 1958 
instituant un prix de l'urbanisme. 





Le ministre de la construction, 
Vu le décret n° 58-1305 du 23 décembre 1958 fixant les attributions 


du ministre de la construction ; 
Vu l'arrêté du 27 août 1958 instituant un prix de l’urbanisme, 


Arrête : 


Article unique. — L'article 4 de l'arrêté du 27 août 1958 insti- 
tuant un prix de l’urbanisme est modifié comme suit : 


« Le jury effectue son choix parmi les réalisations qui lui sont 
signalées soit par une candidature auprès de.son président, soit 
par le ministre de la construction, soit par l’un de ses membres. 
Ces réalisations devront avoir été livrées à leurs habitants depuis 
deux #nnées au moins ». 


Fait à Paris, le 28 novembre 1960. 
c PIERRE SUDREAU. 





Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté du 23 novembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Couvonges (Meuse) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Arlie (Paul) en 
qualité de commissaire auprès de j’association syndicale de recons- 
truction de Couvonges. - 





Administration centrale. 


Par arrêté du 22 novembre 1960, il est mis fin, à compter du- 
1e" novembre 1960, aux fonctions exercées à l’administration cen- 
trale du ministère de la construction par M. Casamichèle (Maurice), 
en qualité d’ingénieur titulaire de 1° classe, 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 21 novembre 1960, Mille Neveu (Monique), 
rédacteur temporaire, est nommée à l’emploi de rédacteur des corps 
de personnels administratifs titulaires des services extérieurs et 
titularisée dans k grade correspondant à compter du 21 décem- 
bre 1959. 


Par arrêté en date du 21 novembre 1960, les ag mr: | de 
l’arrêté du 26 septembre 1960 portant nomination de M. Le Stum 
(Jean) à l'emploi de rédacteur des corps de personnels adminis- 
tratifs titulaires des services extérieurs et titularisation dans le 
grade correspondant, à compter du 21 décembre 1959, sont rap- 


portées. 
_—@ @ +- 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
' ET VICTIMES DE GUERRE 


Echelonnement indiciaire applicable aux directeurs, aux régisseurs 
économes et secrétaires et au personnel enseignant des écoles 
de rééducation professionnelle de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 novemibre 1960, page 10309, 
tableau inséré à l’article 1er : 


"Professeur d'enseignement général 
et professeur d'enseignement technique théorique. 


Au lieu de: «8° échelon, indice brut 530, indice net 310», lire : 
«8* échelon, indice brut 530, indice net 410». 





Reclassement des fonctionnaires des catégories D et C des écoles 
de tion professionnelle de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre dans les échelles de rémuné- 
rations Instituées par le décret n° 57-174 du 16 février 1957. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 novembre 1960 : 
Page 10310, article ler, seconde échelle de correspondance. 


Au lieu de : 


Anciens grades. Nouveaux grades. 


« Agent de service hors catégo- | « Agent spécialisé de 1re catégo- 





rie». rie ». 
Lire : “ 
« 4 de service hors catégo- | « Agent spécialiste de 1re catégo- 
rie » rie ». 


Page 10311, 9 ligne des renvois explicatifs figurant à la suite 
du tableau de correspondance, au lieu de: «(4) l'ancienneté d’éche- 
lon est majorée de huit mois. », lire : « (4) l’ancienneté d’échelon 
est majorée d'un an huit mois ». 

De même, à la 32° ligne desdits renvois (renvoi 1 in fine), au 
lieu de: «… quatre ans, huit et douze ans», lire : …. quatre ans, 
huit ans et ‘douze ans ». 








MINISTERE DU TRAVAIL 


— ————_— 


Décret n° 60-1271 du 24 novembre 1960 portant règlement 
d'administration publique relatif à la publicité du privilège 
des régimes complémentaires de sécurité sociale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment ses articles 
L. 138, L. 139, L. 140-1 et L. 185; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'inscription prévue au premier alinéa de l’ar- 
ticle L. 139 du code de la sécurité sociale du privilège établi 
au profit d'une institution de prévoyance visée à l’article L. 4 
dudit code est effectuée au greffe du tribunal de commerce ou 
du tribunal de pee instance qui en tient lieu, dans le ressort 
duquel est situé le siège social pour les sociétés ou l’établisse- 
ment principal pour les autres entreprises assujetties à l’inscrip- 
tion au registre du commerce. 

Pour les entreprises dont le siège social ou le principal éta- 
blissement n'est pas situé sur le territoire métropolitain, 
l'inscription est effectuée au greffe du tribunal de commerce 
de la Seine en ce qui concerne les créances nées du fonction- 
nement de ces entreprises sur ce territoire. 


Art. 2. — La demande d'inscription du privilège doit être 
précédée d'une mise en demeure adressée, par lettre recom- 
mandée, par l'institution de prévoyance à l'employeur pour l'in- 
viter à se mettre à jour de ses cotisations dans les quinze jours 

et à fournir, s’il ne l’a déjà fait, dans le même délai, les élé- 


ments permettant de déterminer le montant de la créance de 
e. 





Art. 3. — Pour inscrire son privilège, l'institution de pré- 
voyance remet au greffier ou lui adresse, par lettre recom- 
marfdée avec demande d'avis de réception, un bordereau en 
double exemplaire portant les indications suivantes : 


a) Désignation et adresse de l'organisme créancier. 

b) Les nom, prénoms, raison sociale ou dénomination com- 
merciale, profession, adresse du débiteur, ainsi que, le cas 
= ou l'adresse du siège social ou de l'établissement prin- 
cipal. 

c) Numéro d'inscription au registre du commerce du débiteur. 

d) Le montant des sommes dues et la date de leur échéance. 

e) La justification de la mise en demeure prévue à l’article 
précédent. 


Art. 4. — En même temps qu'il requiert l'inscription de son 
privilège, l'organisme créancier en avise le débiteur par lettre 
recommandée. 


Art. 5. — Un des exemplaires du bordereau visé à l’article 3 
est rendu ou renvoyé à l'organisme créancier après avoir été 
revêtu dès la réception par le greffier de la mention d’inscrip- 
tion qui comprendra la date de celle-ci et le numéro sous lequel 
elle a été effectuée. 

L'autre exemplaire portant les mêmes mentions est conservé 
au greffe. Les bordereaux sont enliassés et reliés aux frais des 
greffiers. 


Art. 6. — L'organisme créancier ne peut requérir l'inscription 
de son privilège avant l'expiration du délai de quinze jours 
prévu à l’article 2 ci-dessus ni après l'expiration d’un délai de 
six mois à dater de l'échéance des sommes dues. 

L'inscription ne peut être requise que pour des créances 
échues postérieurement au premier jour du mois suivant la 
publication du présent décret. 


Art. 7. — L'organisme créancier peut requérir l'inscription 
même si les sommes dues font l’objet d’une contestation de la 
part du débiteur. Mention de l'existence de la contestation est 
portée sur le bordereau visé à l’article 3 à la diligence soit 
de l'organisme créancier, soit du débiteur, sur production d’un 
certificat délivré soit par l'organisme créancier, soit par le 
greffier du tribunal saisi, et établissant l'existence d’une récla- 
mation. 

Cette mention fait l’objet d’une radiation effectuée dans les 
mêmes conditions. 


8. — Le greffier mentionne en marge des inscriptions 
les subrogations ou radiations totales ou partielles. 

Les subrogations donnent lieu à l’établissement d’un borde- 
reau en double exemplaire dont l’un est rendu au bénéficiaire 
de la subrogation et dont l’autre est conservé au greffe comme 
il est dit à l’article 5. 

Les radiations sont effectuées sur présentation au greffier 
d’un certificat délivré par l'organisme créancier ou d'un acte 
de mainlevée émanant du créancier subrogé. 


Art. 9. —— L'organisme créancier conserve son privilège 
au-delà de deux ans, en application de l'article 139, alinéa 3, 
du code de la sécurité sociale, s’il a été fait mention de la 
saisie en marge des inscriptions avant l'expiration dudit délai 
de deux ans. 

Le greffier opère cette mention au vu des indications conte- 
nues dans un certificat établi par l'organisme créancier. 

La mention en marge doit comporter les indications suivantes : 
date et nature de là saisie, nom et qualité de la personne qui 
l'a pratiquée, désignation sommaire des biéns qui en font l’objet. 
Toutefois, cette dernière indication résultera, sauf pour l'appli- 
cation de l’article 12 ci-après, d’un simple renvoi à la désigna- 
tion figurant dans le certificat. 

Les radiations sont effectuées sur présentation au greffier 
d’un certificat de mainlevée totale ou partielle délivré par l’orga- 
nisme créancier. 

Toute mention de saisie, non radiée, est périmée à l'expiration 
d'un délai de dix ans à compter de sa date, sauf renouvellement. 


Art. 10. — Les certificats prévus aux articles 7, 8 et 9 sont 
remis ou adressés au greffier en deux exemplaires, dont l’un est 
rendu ou renvoyé à titre de récépissé, après avoir été revêtu, 
dès réception, d'une mention indiquant la date d’accomplisse- 
ment de la formalité requise. 

Les exemplaires conservés au greffe sont enliassés et reliés 
aux frais des greffiers. 

La remise au greffier de l'acte de mainlevée prévu au troi- 


_sième alinéa de l’article 8 donne lieu à la délivrance d'un 


récépissé. 

Art. 11. —— Les frais d’inseription sont à la charge du débi- 
teur, mais sont avancés par l'organisme créancier. Toutefois, 
ils restent à la charge de cet organisme dans la mesure où 
l'inscription a été requise à tort. 

Art. 12. — Les greffiers sont tenus de délivrer à tous ceux 
qui le requièrent soit l’état des inscriptions existantes avec 
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les mentions de radiations partielles ou des subrogations par- 
tielles ou totales ou de contestation ou de saisie, soit un certi- 
ficat indiquant qu'il n’existe aucune inscription. 


Art. 13. — Les rémunérations dues aux greffiers pour les 
diverses formalités dont ils sont chargés pour l'application du 
présent décret sont calculées suivant le tarif en vigueur pour 
les formalités relatives à l'inscription du privilège des orga- 
nismes de sécurité sociale. 


Art. 14. —— Le modèle des bordereaux, avis et certificats 
prévus aux articles 3, 4, 7, 8 et 9 ci-dessus est fixé par un 
arrêté pris conjointement par le garde des sceaux, ministre de 
la justice, et par le ministre du travail. 


Art. 15. — Le ministre du travail, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 24 novembre 1960 

MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Circulaire n° 111 S.S. du 29 novembre 1960 relative aux tarifs 
d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale, 


La commission interministérielle des tarifs, au cours de sa réu- 
nion du 18 novembre 1960, a élé amenée à approuver un. certain 
nombre de conventions fixant les tarifs d'honoraires de médecins, 
de chirurgiens dentistes, de sages-femmes et d’auxiliaires médicaux 
en matière de soins aux assurés sociaux. Alors que certaines de ces 
approbations sont définitives, d’autres sont subordonnées à la signa- 
ture d’un avenant modifiant certaines dispositions de la convention. 


D'autre part, la commission interministérielle des tarifs a fixé les 
tarifs applicables aux sages-femmes et aux auxiliaires médicaux 
dans un certain nombre de départements, en l’absence de conven- 
tion avec les syndicats. 


PREMIERE PARTIE 
Tarifs médicaux. 
APPROBATION DE CONVENTIONS ET D'AVENANTS 
lo Approbations définilives. 


La commission a approuvé définitivement les conventions sui- 
vantes, qui entreront en vigueur à compter du 1% décembre 1960: 





























# 
_—_ ns 
COUCHEMEN 
DÉPARTEMENT Y V.D N à R mare + cu » L K 
se P è ; ENTS C. . /. D. V.N. . 6 À . 
et K. Simple. re 
scsi ss cdi iésdés che 71 8 avec LI. K 17 23 3,60 150 190 0,50 plaine. 
9 sans 1 0,60 montagne. 
0,70 haute mont. (1), 
Dotie. 1. SN Ses 7 8 avec I. K. 17 23 3,60 * 2,60 150 190 0,60 (2 
9 sans I. K. 
Jura (médecins électroradiolo- 7 8 ‘avec I. K. 17 23 3,60 2,60 0,50 plaine (2). 
gistes qualifiés (4). 9 sans L K. 0,70 haute mont. (3), 
Loiret (médecins électroradiolo 
gistes qualifiés Nu: 
Agglomération orléanaise (5). 8 10 21 28 3,60 2,60 
Reste du département....... 7 8 avec I. K. 17 23 3,0 2,60 0,50 (2) 
- 9 sans I. K. 
Haute Vienne : 
Limoges (6)........... PE 8 10 21 28 3,60 2,60 180 220 
Reste du département... 7 8 avec I. K. 147 23 3,60 2,60 150 190 0,60 (2). 
9 sans I. K. 





























(4) Zones définies par l’arrèêté du 5 mai 1929 (Journal officiel du 18 mai 1939). 
(2) L'abattement prévu par l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 1 km. 


3) Zone de haute montagne définie ci-après. 


(1) Cette convention est applicable aux seuls médecins électroradiologistes qualifiés. 

(5) L'agglomération orléanaise comprend, outre la ville d'Orléans, les communes de Fleury-les-Aubrais, Olivet, Saint-. : 
Jean-le-Blanc, Saint-Jean-de-Braye, Saint-Jean-de-la-Ruelle, Saint-Pryvé, Saint-Mesmin. 

(6) L'aggloméralion de Limoges comprend, outre la ville de Limoges: Isle, Landouge et Panazel, 








Je crois devoir appeler votre attention sur les modifications accep- 
tées par la commission interministérielle en ce qui concerne la déli- 
mitation des zones de haute montagne dans le département du Jura, 
définies par la circulaire n° 108 du 10 novembre 1960. 

En effet, compte tenu des renseignements complémentaires qui lui 
ont été fournis, la commission interministérielle a accepté que soit 
considérée comme « plaine » toute la partie du département du Jura 
qui se (rouve à l'Ouest de la route nationale n° 8 et « haute mon- 
tagne » celle qui se trouve à l'Est de cette même route. Toutefois, 
les communes traversées par cette route seront réputées « plaine » 
dans leur totalité. 


Cette définition se substitue à celle de l'arrêté préfectoral du 


21 juillet 1954, qui avait été indiquée dans la circulaire du 10 novem- 
bre précitée. 





La commission a également approuvé des avenants à des conven- 
tions concernant les médecins de l'Hérault (circonscription de la 
caisse primaire de Béziers-Saint-Pons) et des Bouches-du-Rhône. 

Ces avenants stipulent que l'abattement prévu à l’article 17 de la 
Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km 
à 4 km. 11 sera applicable dès réception par les parties de la lettre 
notifiant la décision de la commission interministérielle des tarifs. 


20 Approbation sous conditions. 


La commission a approuvé une convention signée avec le syndicat 
de médecins électroradiologistes des Alpes-Maritimes. 


Mais cette approbation conditionnelle ne deviendra effective que 
huit jours après qu'un avenant comportant les modifications dèman- 
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dées par la commission interministérielle sera parvenu à la direction 
régionale de la sécurité sociale de Marseille 

Ce document devra m'être transmis en indiquant la date exacte 
de réception à la direction régionale de la sécurité sociale, pour que 
je puisse diffuser les tarifs qui entreront en vigueur et leur date 


20 


3° Approbations conditionnelles antérieures devenues définitives. 


Des approbations conditionnelles intervenues antérieurernent sont 
devenues définitives, les avenants demandés ayant été signés par 
les parties intéressées et communiqués à la direction régionale de 














































































































‘application. ‘ . 2 Pr > ms ‘ ” — 
| d'applicat : DRE 0 DR ee . . la sécurité sociale intéressée. I1 s'agit des conventions médicales 
Si cet avenant n'était pas parvenu à la direction régionale avant concernant les départements du Doubs et de la Guyane 
| le fer janvier 1961, l'approbation donnée par la commission intermi- bébés à ” DL 20 dci 
nistérielle deviendrait caduque. Les tarifs applicables sont les suivants: 
VALEUT | 
ALEUR 
: |  ACCOLCHEMENT 
des lettres clés. | 
DÉPARTEMENTS C  “ V.D V.N | L K. DATE D'EFFET 
P. C. k | Gémel- 
et K | din laire. 
| 
Doubs : 
Circonscription de 7 8 avec I. K. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,5% plaine. 12 novembre. 
la caisse primaire 9 sans LK. | 0,60 montagne (1). 
de Montbéliard. | 0,70 haute mont. (2). 
Circonscription de 7 8 avec I. K 11 23 3,60 2,00 150 190 0,50 plaine (1). 18 novembre. 
la caisse primaire 9 sans LK 0,60 montagne (3). 
de Besancon. | 0,70 haute montagne, 
1 
DR: scsi 700 800 | 10 2.200 350 260 15: 000 19.000 | 50. 22 novembre. 
vec | K. | 
| | 900 | 
| | sans | K. | 
1) L’abatlement prévu par l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 4,km. 
À 2) Zones définies par l'arrêté du 3 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939). L 
| (3) Dans le département du Doubs (circonscription de la caisse primaire de Besançon), sont classées en: 
| Montagne: Amancey, Baume-les-Dames, Besançon-Sud, Clerval, Ornans, Quingey, Roulans. 
| Haute montagne: le Russey, Levier, Maiche, Montbenoit, Morteau, Mouthé, Pierrefontaine, Pontarlier, Vercel. 
| Le reste de la circonscription de la caisse primaire est classé en plaine 
| Je vous signale, en outre, que Ja “ulaire n° 108 du 10 novembre 19%60 indiquait que la convention signée avec es médecins du 
Var entrerait en application à compter du 12 novembre 1969. 
Compte tenu des précisions complémentaires tournies par la direction régionale de la sécurité sociale de Marseille, vous voudrez bien 
| noter que celle convention a pris effet à la date du noenmbre 1960. 
| £ DEUXIEME PARTIE 
Tarifs des honoraires de chirurgiens dentistes. 
î APPROBATIONS DE CONVENTIONS 
1° Approbations définitives. 
| La commission a approuvé les conventions suivantes, signées avec des syndicals de chirurgiens dentistes, qui entreront en vigueur 
| à compler du 1 décembre 1969 
| 
| ——— 
: 
| DÉPARTEMENTS C À V. D. v RL D. R LE 
: 
| des etant 6 7 12 18 3,90 2,60 0,45 plaine (1). 
| 0,55 montagne (2). 
| Ardennes ...... dudlosero dues 6 7 12 18 3,30 2,60 0,45. 
| Conial ss. ianotessdié 6 7 12 18 3,90 2,60 0,55 montagne (1) (2). 
| 0,65 haute montagne. 
| PR PNR 6 7 12 18 3,30 2,60 0,45 (1). 
| CPP oraicééoséese 6 7 12 18 2,9 2,60 0,45 plaine. 
0,55 montagne (2), 
| RAR nsc cotodanese 6 7 12 18 3,90 2,60 0,45. 
RNA IT vés 7 12 18 3, 2,60 0,45. 
} Haute-Garonne ........veseee 6 7 12 18 3,90 2,60 0,45 plaine (1). 
| 0,55 montagne (2). 
QUE. mo cod donuet se sde 6 7 12 18 3,30 2,60 0,45. 
Gironde ....... colstète its e de 6 1 12 1s 3, 2,60 0,45 
Loire-Atlantique ............. 6 7 12 18 3,30 2,60 0,45 (1). 
Haute-Loire nm 6 7 12 18 3,90 2,60 0,55 montagne (1) (2). 
: 
LD LE use D ice 6 7 12 18 320 2,60 0,55 montagne (1). 
(4 0,65 haute montagne (3). 
< 
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DÉPARTEMENTS C. V. V. D. V. N. D. R. L K. End 
Maine-et-Loire : 
Circonscription de la caisse | 
primaire d'Angers. 6 7 12 18 3,30 2,60 0,15 (1), 
Circonscription de la caisse ) 
primaire de Cholet, 6 7 12 18 3,30 2,60 0,45 (1). 
Martinique ...........00....0 0 600 700 1.200 1.800 3,30 55 
MAYENNE ss oo soocoe pe 6 7 12 18 3,90 2,60 0,45 (1). 
MIA sociétés 6 7 12 18 3,90 2,60 0,45 (1). 
PR PP 6 7 12 18 3,30 2,60 0,45. 
Puy-de-Dôme ::.......6..000 0 6 7 12 18 3,30 2,60 0,55 montagne (1). 
0,6 haute montagne (4), 
Basses-Pyrénées :........606.e 6 7 12 18 2.% 9 60 0,45. 
Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle. 6 7 12 18 3,90 2 60 0,45 plaine. 
0,55 montagne. 
Ti idsisloité (n 7 12 18 JM) 2 60 0,15 plaine. 
0,55 montagne (2). 
0,63 haute montagne. 
DOIDe-0t-Mamne ........s.csess 6 1 12 18 3.20 2,60 0,45, 
DOME SONO: sion ctssdéose 6 7 12 18 3,30 2,60 0,45 (4). 
D den ivraeniotss sis 6 7 12 18 3,90 2,60 0,45 plaine. 
0,55 montagne (2). 
Tarn-et-Garonne ............ A 6 7 12 18 3,90 2,60 0,45 (1). 


























4) L'abattement prévu par l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 1 km, 

2) Zone définie par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1959). 

3) La définition des zones de haute montagne et de montagne dans le département de la Lozère est la suivante: 

Sont classés en zone de haute montagne: Cantons d’Aumont, le Bleymard, Châteauneuf-de-Randon, Fournels, Grandrieu, 
Langogne, le Malzieu. Nasbinals, Saint-Alban, Saint-Amans, Saint-Chely-d'Apcher: communes de Chastel, Pelouse, Saint- 
Etienne-du-Valdonnez, le Born, le Buisson, Recoules-de-Fumas, Saint-Laurent-de-Muret, les Ilermaux, les Salces, Trelans, 
la Bastide, les Bondons, Hures, la Parade, Frayssinet-de-Lozère, Saint-Maurice-de-Ventalon. 

Sont classés en zone de montagne: Cantons de Mende, Chanac, la Canourgue, Marjevols, Saint-Germain-du-Thil, Ville- 
fort, Florac, Barre, Massegros, Mevyruels, Pont-de-Montvert, Sainte Enimie, Saint-Germain-de-Calberle, moins les seizes cam- 
munes figurant ci-dessus 

(4) Sont classés en zone de haute montagne, les cantons de: Herment, Bourg-Lastic, Rochefort-Montagne, Saint-Amand, 
Tallende, Besse, Ardes-sur-Couze, Latour-d'Auvergne, Tauves, Sauxillanges, Saint-Germain-l'Herm, Arlanc, Thiers, Viverols, 
Saint-Anthème, Ambert, Olliergues, Saint-Amant-Roche-Savine, Cunlhat, Saint-Rémy-sur-Durolle, Châteldon, Courpière, Saint- 
Gervais-d'Auvergne, Manzat, Pontaumur, Pontgibaud. 

Le reste du département est classé en zone de montagne. 








Si ces avenants n'étaient pas parvenus aux directions régionales 




















er : avant le 1er janvier 1961, les approbations données par la commis- 
2° Approbalions sous conditions sion interministérielle deviendraient caduques. 
Ces approbations intéressent les départements suivants: Ariège, 
La commission a approuvé six autres conventions signées avec Creuse, Landes, Loir-et-Cher, Nièvre, Yonne 
des syndicats de chirurgiens dentistes, Mais ces approbations condi- 
tionnelles ne deviendront effectives que huit jours après qu’un ave 3 Approbations conditionnelles antérieures devenues définitives. 
nant comportant les modifications demandées par la commission d'a 
interministérielle sera parvenu à chaque directeur régional de la Les approbations conditionnelles intervenues antérieurement, 
sécurité sociale intéressé. Ceux-ci voudront bien me transmettre concernant les conventions de chirurgiens dentistes de l'Ain, du 
d'urgence ces documents, en indiquant la date exacte de réception Cher, de la Côte-d'Or, de l'Eure, d’Hle-et-Vilaine, d’Indre-et-Loire, 
à la direction régionale pour que Je puisse diffuser les tarifs qui de la Manche, de l'Orne, de la Sarthe sont derenues définitives. 
entreront en vigueur et leur date d'application. Les tarifs applicables sont les suivants: 
—_—— 
DÉPARTEMENTS C r V. D. V. N. D. R. [L. K. DATE D'EFFET 
NN satin de sis at 5 7 12 18 3,90 (1) 0,55 22 novembre 1960. 
RÉ mme dé ss3 nt 6 7 12 18 3,30 2,60 0,45 25 novembre 1960. 
Côte-d'Or .........:. DECLELET 6 7 12 18 3,30 2,60 (1) 0,45 26 novembre 1960. 
DS-......osséostec goossosse 6 7 12 18 3,30 2,60 (1) 0,45 29 novembre 1960. 
Ille-et-Vilaine ......... PP PTT 6 7 12 18 3,30 2,60 (1) 0,45 16 novembre 1960, 
Indre-et-Loire .............90. 6 7 12 18 3,30 2,60 (1) 0,45 23 novembre 1960. 
aude sà 6 7 12 18 3,30 2,60 4) 0,45 25 novembre 1960. 
EPA PT ; 6 7 12 48 3,30 . 0,45 29 novembre 1960. 
: 9 
\ 6 7 12 18 3,30 2,00 4) 0,45 16 novembre 1960. 





























4) L'abatiement prévu par l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 4 km. 








er 
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TROISIEME PARTIE 
Tarifs des honoraires de sages-femmes. 
A. — APPROBATION DE CONVENTIONS ET D'AVENANTS 


{lo Approbation définitive. 




















——————————— on — 
ACCOUCHEMENT INDEMNITÉ MAJORATION 
DÉPARTEMENT |  C. Y. v. D. V.N. S. F. PRO TE I. K. 
Simple. laire. déplacement. D. ss 
Savoig ...... 1,50 6 9,50 12 2,60 130 160 2,39 0,90 1,10 1,90 0,10 plaine. 
0,950 montagne (4). 
0,60 haute montagne. 












































(1) Les zones sont définies par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939 








La commission a, en outre, approuvé des avenants aux conventions signées avec les sages-femmes du Loiret et de la Haute-Marne 


Ces avenants réduisent de 2 km à 1 km l'abatlement prévu par l’article 17 de la Nomenclalure générale des actes professionnels. 
20 Approbation conditionnelle antérieure derenue définilive. 


L'approbation conditionnelle intervenue antérieurement concernant les sages-femmes de Ja Gironde est devenue définitive. Les tarifs 
applicables sont les suivants: 

















ACCOUCHEMENT INDEMNITÉ MAJORATION 
————— ee forfaitai ———— 
DÉ ARTEMENT À Y. vV.D V.N S. F. Gémel- S. F. IL. ” os LK DATE D'EFFET 
Simple. laire. déplacement. D. N. 
Gironde : 
À g g lomération 
bordelaise (1). 5,50 7 11 11 3,10 150 190 2,80 1,20 1,65 2,25 
Reste du dé- 1,50 6 9,50 12 2,60 130 160 2,35 0,90 1,10 1,90 0,4 (2) 17 novembre 
parlement, 1960, 















































1) L'agglomération bordelaise comprend, outre la ville de Bordeaux, les localités suivantes: Bassens. Bègles, Blanque- 
fort, Bruges, Carbon-Blanc, Caudéran, Cenon, Floirac, Gradignan, le Bouscat, Lormont, Mérignac, Pessac, Talence, Villenave- 
d'Ornon 

(2) L'’abaltement prévu à l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 1 km. 












































B. — TaniFs D'AUTORITÉ ET D'ADHÉSIONS FERSONNEILES EN L'ABSENCE DE CONVENTION 
A la demande de la caisse régionale de sécurité sociale de Marseille, la commission a fixé les tarifs d'autorité et les tarifs des 
adhésions personne les appli ables aux sages lemunes de la Corse 
Les tarifs fixés sont les suivants: 
ACCOUCHEMENT INDEMNXITÉ MAJORATION 
e forfaitai ts 
C \ v.D v.N S. F Génel S. F.1 Lu “#: L K. 
Simple es déplacement D. N. 
1 Adhésions per- 1,00 6 9,50 12 2,60 130 160 2,35 0,90 1,10 1,90 0,10 plaine, 
sonnelles, 0,50 montagne (1). 
0,60 haute mont. 
20 Tarifs  d’auto- 1,30 1,60 2,80 3,95 0,75 10,50 17,25 1,2 0,10 0,60 0,95 0,19 plaine. 
rité. 0,23 montagne (1). 
0,26 haute mont. 









































(4) Zones définies par l'arrêté du 5 mai 1999 (Journal ofJiciel du 18 mai 1939). 








Ces tarifs entreront en vigueur à compter du {er décembre 1960. 

Les adhésions personnelles qui prendront effet à compter de celle date seront reçues par la caisse primaire de sécurité sociale 
de la Corse,-1, cours Grandval, à Ajaccio. 

Si les adhésions sont adressées postérieurement au 1 décembre 1%0, elles prendront effet à la date de leur réception par la caisse 
primaire. 
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QUATRIEME PARTIE 


Tarifs des honoraires des auxiliaires médicaux. 


À. — 


AP\ROBATIONS DB CONVENTIONS 


1° Approbations définitives. 


La commission interministériehle 
qui entreront en vigueur à compter du 1er décembre 1%0,. 


a approuvé les conventions suivantes signées avec les syndicats d’auxiliaires médicaux, conventions 



































| 
INDEMNITÉ MAJORATION 
rfaitai 
DÉPARTEMENTS A. M. IL. A. M. M. A. M. P, ses 7 I. K. 
. D. N 
déplacement 
CE TP RP SE ET 2,80 0,90 1,10 1,90 0,40 (4). 
REP bals sur éeé sécogs 2,35 2,80 2,35 0,90 1,10 . 1,90 0,40 plaine (1). 
0,50 montagne (2). 
Gironde : 
Agglomération bordelaise (3)....... 2,80 1,20 1,65 2,25 
ArOS MORIN... éoosane cé 2,35 0,90 1,10 1,90 0,40. 
Hérault (circonscriplion caisse primaire 2,35 0,90 1,10 1,90 0,10 plaine 4). 
de Béziers-Saint-Pons). 0,50 montagne (1), 
RS 5) 2,35 2,80 2,35 0,90 1,10 1,90 0,40 (1). 
Marne : 
Reims et aggloméralion (6)........ 2,80 3,30 2,80 1.20 1,65 2,25 
Reste du département......,.,.,... 2,35 2,80 2,35 0,90 1,10 1,90 0,40. 
COUT NP ET PRE PRE 2,35 0,9 1,10 1,90 0,40 (1). 
Moselle : 
Metz, Montigny-lès-Metz............ . 2 80 3,30 2, 1,20 1,65 2,25 1 
Reste du département............…. 2,35 2,80 2,35 0,90 1,10 1,20 0,10 plaine. 
0,50 montagne. 
Haut-Rhin : 
Tr Le nn a 2 81 3,30 2,80 1,20 1,65 2,25 L 
Reste du département.............. 2,35 2,80 2,39 0,90 1,40 1,90 0,40 plaine. 
0,50 montagne. 
Bas-Rhin : 
Agglomération de Strasbourg (7)... 2,81 3,30 2,80 1,20 1,6 2,25 : 
Reste du département............. ‘ 9,35 2,80 2,35 0,90 1,10 1,90 0,40 plaine. 
0,50 montagne. 
Basses-Pyrénées ........ RARES 9 25 0,2 1.10 1.20 0,40 plaine. 
0,50 montagne (8). 

















1) L'abattement prévu par l’article 17 de la Nomenclature 
(2) Zones de montagne définies par l'arrêté préfectoral du 


pour convention de sages-femmes), 
(9 


3) L'agglomération hordelaise comprend, outre la ville de 
Blanquefort, Bruges, Carbon-Blanc, Caudéran, Cenon, Floirac, le 


d'Ornon. 


générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 1 km. 
23 septembre 1954 (cf circulaire n° 100 du 17 octobre 1960 


Bordeaux, les localités suivantes: Bassens, Règles, Gradignan, 
Bouscat, Lormont, Mérignac, Pessac, Talence, Villenave- 


(4) Zone de montagne définje par l'arrêté préfectoral du 12 août 1951 (ef circulaire ne 79 du 25 août 1960 pour conven- 


tion médicale). 
(5) Le tarif des A. M. I. 
le 20 octobre 1960. 


{ 


Brice, Courcelles, la Neuvillette, Bétheny. 


a déjà été fixé à 2,35 par une convention approuvée le 12 octobre 1960 et en vigueur depuis 


6) L’agglomération rémoise comprend, outre la ville de Reims, les localités suivantes: Tinqueux, Cormontreuil, Saint- 


(7) L'’agglomération strasbourgeoiæ comprend, outre la ville de Strasbourg, les communes de: Schiltigheim, Bischeim 
el Hoenheim. 

(8) La zone de montagne comprend les cantons suivants: 

Région de Bayonne: Saint-Etienne-de-Baïgorry, Saint-Jean-Pied-de-Port. 

Région de Pau: canton d'Accous: Aydius, Borce, Cette-Eygun, Etscut, Lescun, 


: Urdos, Lourdios, canton de 
Laruns: Aste-Béon, Bilhères, Eaux-Bonnes, Gère-Belesten, Laruns, Louvie-Jazon 


Ichère ; 











ER 


La commission a, en outre, approuvé un avenant à la convertion 
signée avec le syndicat des infirmiers du Loiret. Cet avenant réduit 
de 2 km à 1 Km l'abattement prévu par l'article 17 de la Nomencela- 
ture générale des actes professionnels. 


20 Approbations sous condition. 


La commission a approuvé les conventions signées avec les syn- 
dicats d’auxiliaires médicaux suivants: 

Auxiliaires médicaux de la Corse, de la Loire-Atlantique, du Mor- 
bihan, de la Vendée. 

Masseurs et kinésithérapeutes de l'Aisne, du Calvados, du Loiret, 
du Nord, de l'Orne, du Pas-de-Calais. 

Infirmiers et masseurs kinésithérapeutes de la Somme. 

Ces approbations conditionnelles ne deviendront effectives que huit 
jours après que les avenants comportant les modifications deman- 
dées par Ja commission interministérielle seront parvenus aux 





directeurs régionaux de la sécurité sociale intéressés. Ceux-ci vou- 
dront bien me transmettre d'urgence ces documents, en indiquant 
la date exacte de la réception à la direction régionale de la sécurité 
sociale, pour que je puisse diffuser les tarifs qui entreront en 
vigueur et leur date d'application. 

Si ces avenants n'étaient pas parvenus aux directions régionales 
de la sécurité sociale avant le 1 janvier 1961, les approbations don- 
nées par la commission interministérielle deviendraient caduques. 

Pour la plupart de ces conventions, les modifications demandées 
portent sur deux dispositions de la convention complémentaire inter- 
venue entre la fédération nationale des syndicats intéressés et la 
F.N.O.S.S. 

La commission a estimé pouvoir donner son agrément à de telles 
conventions complémentaires si elles étaient amendées comme suit: 


Suppression du paragraphe I, alinéa 2, relatif à l’apyréciation de 
la qualité des soins 














PRESS 
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Paragraphe HI, alinéas 2 et 3, fixant des conditions de revision des particulièrement en cas de désaccord — en vue d'une conciliation 
honoraires: rédaction semblable à celle retenue dans la convention éventuelle à l’échelon national ». 
complémentaire médicale, soit: 
« Pour la revision des honoraires, outre l’'équitable appréciation 3° Approbations conditionnelles antérieures devenues définitives. 
des indices de prix-en relation. directe avec l'exercice de la profes- k cs 
sion, fl pourra également être tenu compte, pour y associer l’auxi- Quatre approbations conditionnelles intervenues antérieurement 
liaire médical, de l’évolution du niveau de vie et de l'expansion de sont devenues définitives, les avenants ayant été signés par les 
t'économie: parties intéressées et communiqués à la direction régionale de la 
« Pour la revision des honoraires prévus au paragraphe 3 de l'ar- sécurité sociale. | 
ticle 5 de la convention, la commission paritaire départementale Il s’agit des conventions du Calvados et du Loiret, pour les infr- 
transmet à la fédération des syndicats intéressés et à la F.N.O.SsS., miers, et de la Gironde, pour les masseurs et les pédicures médicaux. 
avant toute signature d'avenant, les propositions envisagées — et Les tarifs applicables sont les suivants: 
— 
INDEMNITÉ 
forfäitaire MAJORATION 
DÉPARTEMENTS A. M. 1. A.M.M A. M. P. de L. K. DATE D'EFFET 
déplacement. D. N. 
CR ns a sodo gta son e e SRE PP 2,35 0,90 1,10 1,90 (1) 0,40 | 29 novembre 1960, 
Loiret : 
Agglomération orléanaise (2)....... 2.80 1.20 1,65 2,25 17 novembre 1960. 
Reste du département........., APR 2,35 0,%) 1,10 1,90 0,40 
Gironde : 
Agglomération bordelaise (3)... sd 3,30 1,20 1,65 2,25 18 novembre 1960. 
Reste du département...... ssderi 2,80 0,%) 1,10 1,90 (1) 0,10 18 novembre 1960. 
Gironde : 
Agglomération bordelaise (2)........ 2,80 1,20 1,65 2,25 
Reïte du département........... s 2,35 0,90 1,10 1,90 (1) 0,40 | 23 novembre 1960. 



































(1) L'abaltement prévu par l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 1 km. 

(2) L'’agglomération orléanaise comprend, outre la ville d'Orléans, les localilés de: Fleury-les-Aubrais, Olivet, Saint-Jean 
le-Blanc, Saint-Jean-de-Braye, Saint-Jean de-la-Ruelle, Saint-Pryvé, Saint-Mesmin. 

(3) L'agglomération bordelaise comprend, outre la ville de Bordeaux, les localités de: Bassens, Bègles, Blanquefort, 
Bruges, Carbon-Blanc, Caudéran, Cenon, Floirac, Gradignan, le Bouscat, Lormont, Mérignac, Pessac, Talence, Villenarve- 
d'Ornon. 








B. — TARIFS D'AÜTORITÉ ET TARIFS D'ADHÉSIONS PERSONNELLES Les tarifs ainsi fixés concernent les départements et les catégories 
EN L'ABSENCE DE CONVENTIONS professionnelles ci-après : 
Hautes-Alpes: pour les infirmiers, les masseurs et les pédicures 


A la demande des caisses régionales de sécurité sociale de Lyon, k 
; médicaux 


Marseiile, Toulouse, la commission a fixé les tarifs d'autorité et les 























tarifs des adhésions personnelles applicables à certaines catégories Ariège, Gers, Lot, Tarn, Tarn-et-Garonne: pour les infirmiers. 
d'auxiliaires médicaux pour des départements où il n'existe pas de Ain, Ardèche, Drôme, Savoie, Vaucluse: pour les pédicures médi- 
syndicats professionnels concernant les catégories intéressées. Caux. 
INDEMNITÉ MAJORATION 
à. M. 1 \. M. M. . MP nu ht L K. 
de D . x 
déplacement. » 
1° Adhésions personnelles......, 2,35 2,80 2,35 0,90 1,10 1,90 0,40 plaine, 
0,50 montagne (1). 
0,60 haute montagne. 
20 Tarifs d'’autorité...... sésesesé 1,20 1,10 1,25 0,10 0,60 0,95 0,20 plaine. 
0,2 montagne (1). 
0,28 haute montagne. 


























(1) Zones définies par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939), sauf en ce qui concerne le départe- 
ment. de l'Ain, entièrement classé en zone de montagne (cf. la convention médicale approuvée le 19 octobre 1960, circu- 
laire n° 103, du 26 octobre 1960), et le département de Vaucluse dont les zones de montagne sont définies par l'arrêté 
préfectoral du 16 octobre 1954 (cf. convention médicale, circulaire n° 88 du 29 septembre 1960). 





—— 
Ces tarifs entreront en vigueur à compter du 1° décembre 1960. Tarn. — 5, place Lapérouse, à Albi (boite postale 101). 
Ù oi. pe A : p 
Les adhésions personnelles, qui prendront ,eflet à compter du Tarn-et-Garonne. — 36, rue Emile-Pouvillon, Montauban (boite pos- 


: L - ale 
1er décembre 1966, seront reçues dans les conditions fixées par la cir- tale 29). 


culaire n° 72 S.S. du 12 août 1960, par les caisses primaires de sécu- Vaucluse. — 22, boulevard Raspail, à Avignon (boîte postale 221). 
rité sociale aux adresses suivantes: Si les adhésions sont adressées postérieurement au {+ décembre 
Ain. — Cité administrative, rué Gabriel-Vicaire, à Bourg-en-Bresse 19%0, elles prendront effet à la date de leur réception par la caisse 
' —. << x ; dpi 40 D” imaire intéressée 
Ardèche — 16, rue de la Valette, à Annonay (boite postale 99), primaire intéressée. 


et 13, cours du Palais, à Privas. 
Hautes-Alpès. — Centre administratif Desmichel, à Gap. 
Ariège. — 6, cours Irénée-Cros, à Foix (boîte postale 22). 
Drôme. — Placé Louis-lè-Cardonnel, à Valence (boite postale 235) 


Vous voudrez bien porter ies indications qui précèdent à la connais- 
sance des caisses de sécurité sociale de votre circonscription et leur 
donner le maximum de publicité. 





Gers. — 10-12, rue Victor-Hugo, à Auch (boîte postale 3). Pour le ministre et par délégation: 
Lot. —- Rue des Hortes, à Cahors. Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
Savoie. — 5, avenue Jéan-Jaurès, à Chambéry (boîte postale 107). ALAIN BARJOT. 

——— —— th @ 8———— 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DF LA POPULATION 


Conseil supérieur d’hygiène publique de France, 





Par arrêté du 24 novembre 1960, M. le docteur René Wibaux, 
directeur général honoraire du ministère de la santé publique, est 
nommé membre honoraire du conseil supérieur d’hygiène publique 
de France. 





Nomination d'un expert pour la vérification des propriétés prévues 
à l’article L. 601 du code de la santé publique en ce qui concerne 
le visa des spécialités pharmaceutiques. 





Par arrêté du 25 novembre :960, M. le docteur B.-N. Halpern, 
sur sa demande, est radié de la liste des experts cliniciens prévue 
par l'arrêté du 25 octobre 1960 et inscrit sur la liste des experts 
pharmacologues et toxicologues. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'" SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du vendredi 2 décembre 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
I — Questions orales sans débat : 
Question n° 7501. — M. Mazurier rappelle à M. le ministre de 


la construction qu’au cours de la réunion de l’Assemblée nationale du 
13 novembre 1959, répondant à la question orale qu’il lui avait posée 
concernant la situation des locataires des grands ensembles, il avait 
bien voulu lui faire la réponse suivante : « Aussi, avons-nous demandé 
à la caisse des dépôts d’étudier la possibilité d'accorder à ceux de 
ses locataires qui le souhaiteraient un bail garantissant le maintien 
dans les lieux aux conditions du droit commun et fixant les loyers 
de façon définitive, sauf modification sensible des conditions écono- 
miques. La compagnie a accepté nos propositions. D’autre part, elle 
soumettra dès le début de l’année prochaine un projet de bail aux 
locataires qui le désirent ». Or, aucune suite n’a été donnée, jusqu’à 
ce jour, à ces déclarations. II lui demande si les locataires intéressés 
peuvent enfin espérer obtenir satisfaction. 


Question n° 7502. — M. Mazurier expose à M. le ministre de la 
construction que tous les observateurs de bonne foi s'accordent à 
reconnaître que le grand ensemble de Sarcelles est une cité sous- 
équipée ; que la construction des centres commerciaux subit un 
retard considérable et ne suit en rien le planning de celui des 
logements ; que peut-être le prix prohibitif des pas de porte est, dans 
une certaine mesure, responsable de cet état de choses ; que sur le 
plan administratif on constate une absence totale de réalisation ; que 
pour la jeunesse, si l’on peut se féliciter du gymnase et du centre 
culturel et social, rien d’autre ne semble avoir retenu l’attention des 
constructeurs ; qu’en ce qui concerne les débouchés routiers et 
ferroviaires, les possibilités existantes s'avèrent déjà nettement insuf- 
fisantes et il apparaît que, dès la mise en location des nouveaux 
immeubles, ce problème deviendra rapidement angoissant ; qu'il 
apparaît à tous les visiteurs que ce grand ensemble a été réalisé sans 
étude préalable sérieuse. Il lui demande si, malgré le temps perdu, 
cette question pourrait être reprise à la base, par un autre organisme 
que la caisse des dépôts et consignations ou ses filiales, car il est 
en effet assez difficile en la matière d’être juge et partie; et si, 
en particulier, les syndicats intercommunaux nouvellement créés ne 
lui semblent pas aptes à remplir cette mission. 


Question n° 7578. — M. Privet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, bien que chaque année, 
des promesses soient faites aux malades, aux infirmes et vieillards 
d'améliorer l’aide qui leur est apportée, le projet de budget ne pré- 
voit qu’une augmentation insuffisante de cette aide; qu’il avait 
pourtant été expressément promis, devant l’Assemblée nationale, que 
dès que la situation des finances publiques se trouverait assainie 





des améliorations importantes seraient apportées à leur situation 
critique ; que dans le projet de budget de 1961 la pension des vieil: 
lartis ne sera augmentée que d’une somme de 7,50 à 10 anciens francs 
par jour, bien insuffisante pour compenser l’augmentation du prix 
du lait, du pain et des autres produits alimentaires Déesse 
à la vie; que, par ailleurs, l'augmentation des ers prévue 

1961 va encore venir grever leur maigre budget. Il lui si 
ces catégories sociales particulièrement dignes d'intérêt vont être 
obligées de continuer à compter sur le produit des quêtes et sur les 
secours alloués par les mairies pour ne pas mourir de faim ou si 
le Gouvernement va accepter de rendre au fonds national de soli- 
darité le produit de la vignette qui avait été créée à cet effet. 


Question n° 3023. — M. Guy Ebrard demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelle mesure il compte prendre 
pour indemniser les victimes du sinistre qui s’est abattu, le 24 sep- 
tembre 1959, sur le département des Basses-Pyrénées, notamment 
sur les communes d’Oloron, Salies-de-Béarn, Orthez. L'importance des 
dégâts subis par les agriculteurs dans leurs exploitations, par les 
habitants dans leurs propriétés privées ainsi que les graves dom- 
mages causés à l’équipement des villes et des communes rurales, 
justifient amplement l’aide du Gouvernement. 


Question n° 6954. — M. Raymond-Clergue attire l’atten- 
tion de M. le Premier ministre sur les retards et les lenteurs cons- 
tatés en général dans la parution des textes d’application des lois. 
Il lui demande quelles instructions il compte donner pour remédier 
à cette situation qui porte toujours un préjudice grave aux citoyens. 


Question n° 7742. — M. Just Evrard expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les planteurs de tabac de 
la région du Pas-de-Calais ont été victimes, en août 1960, du champi- 
gnon bleu qui a ravagé environ 90 p 100 de leur récolte : que dans 
les 10 p. 100 qui ont pu être sauvés, les feuilles tachées ne seront 
sans doute pas admises lors de la livraison ; que cette calamité fait 
suite à la récolte de 1959 réduite de 25 p. 100 à cause de la séche- 
resse ; que faute de recevoir une juste indemnisation, beaucoup de 
planteurs découragés sont sur le point d'abandonner la culture du 
tabac pour s'orienter vers des cultures plus rentables, ce qui obli- 
gerait la régie à acquérir des tabacs étrangers et entraînerait une 
sortie supplémentaire de devises. Il lui demande si, devant la situa- 
tion tragique des victimes de cette calamité, il envisage de faire 
bénéficie: les planteurs des mesures d’indemnisation que certains 
règlements permettent de porter à 70 p. 100. 


Question n° 6955. — M. Lefèvre d’Ormesson expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population la légitime 
émotion soulevée parmi les malades hospitalisés au centre Emile- 
Roux, à Limeil-Brévannes, à la suite de la suppression plusieurs 
fois par semaine, de la ration de viande au repas du soir, en 
exécution d'instructions données par la direction de l'assistance 
publique. Il lui signale combien il lui paraît scandaleux et inopportun 
de réduire les rations de viande dans des établissements hospitaliers 
alors que la surproduction de viande pose un grave problème 
d'écoulement, et de vouloir ainsi équilibrer le budget de l’assistance 
publique, en réduisant ces rations alimentaires. Il lui demande, 
en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour rétablir 
d'urgence la fourniture des rations alimentaires normales. 


Question n° 6474 — M. Dalbos demande à M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles s’il a réellement donné son 
accord à l’expatriation de 1a toile « La Bonne Aventure », de 
Georges de La Tour. Il rappelle que, dès la découverte de cette 
œuvre, les responsables du patrimoine artistique national, conscients 
de sa très grande importance pour la connaissance de la peinture 
française du xvur siècle avaient pris toutes dispositions utiles 
pour éviter que les musées nationaux n'en soient, un jour, frustrés. 
Il regrette que pour le seul profit d'intérêts particuliers, il ait 
été porté une telle atteinte à notre patrimoine artistique au 
moment où précisément la woolitique instaurée en ce domaine 
semblait nous mettre à l’abri de vareilles surprises. 


Question n° 7503. — M. Dalbos expose à M. le ministre 
du travail les graves problèmes et les réelles inquiétudes du monde 
du travail. Il lui demande s’il n’estime pas opportun de faire 
établir par ses services un lan sociai qui, échelonné sur trois 
ou cinq ans, pourrait apporter une réponse à ces problèmes que 
la V° République s’était engagée à résoudre. Ce plan devrait pré- 
voir : la revalorisation du S. M. L G. et la fixation d’un salaire 
moyen décent ; la suppression tes zones de salaires qui sont, aujour- 
d’hui, de moins en moins justifiées ; l’application progressive de la 
loi tant en ce qui concerne la durée hebdomadaire du travail que 
la base de calcul des prestations familiales ; l’intéressement des 
travailleurs aux bénéfices de :eurs entreprises; une véritable 
sécurité matérielle pour les vieux, les invalides et les chômeurs ; 
la fixation de l’âge de la retraite à soixante ans. ni 


II. — Question orale avec débat. 


Question n° 5678. — M. Antoine Guitton rappelle à M. le minis- 
tre des affaires étrangères que 1° la France est le seul des quinze 
pays appartenant au Conseil de l’Europe à n'avoir pas ratifié la 
convention européenne des Droits de l’homme et les libertés fon- 
damentales, qu’elle a pourtant signée avec les autres Etats mem- 
bres, le 4 novembre 1950 et qui :st entrée en vigueur le 7 septem- 
bre 1953 ; 2° les gouvernements de M. Laniel en 1953 et M. Guy 
Mollet en 1956 avaient déposé des projets de loi tendant à faire 
ratifier par le Parlement français cette convention ; 3° qu’un vote 
favorable avait été acquis en :ommission des affaires étrangères en 
faveur de la ratification par vingt-six voix pour, contre zéro, les 
dix abstentions représentant ‘es voix communistes. Il lui demande 





mener 








| 
| 
fl 
Ù 








10814 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Décembre 1960 





pourquoi, malgré des engagements réitérés et solennels donnés 
devant la commission des affaires étrangères, le projet de loi 
de ratification n’a pas encore eté déposé. , 


IL — A quinze heures dix: prise d’acte, soit de l’adoption en 
troisième et dernière lecture du projet de loi de programme relative 
à certains équipements militaires, soit du dépôt d’une motion de 


censure. 


Documents parlementaires mis en distribution 
le vendredi 2 décembre 1960. 


N° 978. — Proposition de loi de M. Calmejane relative aux clauses 
concernant les animaux domestiques dans les accords de loca- 
tion d'immeubles (renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles). 


N° 980. — Proposition de loi de M. Darchicourt tendant à remplacer 
dans le titre et dans la loi du 14 mai 1951 les mots « personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger 
occupé par l’ennemi ou en territoire français annexé par 
l'ennemi » par les mots « victimes de la déportation du 
travail » (renvoyée à la commission des affaires culturelles). 


N° 982. — Proposition de loi de M. Palmero tendant : 1° à déter- 
miner, dans les plans d’urbanisme des cités balnéaires, les 
zones de plages susceptibles de recevoir des installations per- 
manentes d'établissements de bains de mer, et 2° à réglementer 
leur exploitation (renvoyée à la commission des lois constitu- 
tionnelles). 


N° 983. — Proposition de loi de M. Palmero tendant à fixer le mode 
de scrutin des élections à l’Assemblée nationale (renvoyée à 
la commission des lois constitu‘ionnelles). 


N° 993. — Projet de loi modifié par le Sénat portant fixation des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1961 et 
des voies et moyens qui leur sont applicables (renvoyé à la 
commission des finances). 


N° 999. — Rapport de M. Le Bault de La Morinière au nom de la 
commission de la production sur le projet de loi portant rati- 
fication du décret du 4 novembre 1959 suspendant provisoire- 
ment la perception des droits de douane d’importation appli- 
cables à certains produits. 


N° 1000 — Rapport de M. Le Bault de La Morinière au nom de 
la commission de la production sur le projet de loi portant 
ratification du décret du 12 janvier 1960 prorogeant pour cer- 
taines denrées, la période d’application des dispositions du 
décret du 4 novembre 1959, portant suspension provisoire des 
droîts de douane applicables à certains produits. 


N° 1002 (a). — Projet de loi de programme relative à certains équi- 
pements militaires rejeté par le Sénat dans sa deuxième lec- 
ture (renvoyé à la commission des finances). 


N° 1003 (a) (1). — Rapport de M. Dorey au nom de la commission 
des finances sur le projet de loi de programme relative à 
certains équipements militaires rejeté par le Sénat dans sa 
deuxième lecture. 





(1) Tirage restreint. 
(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 1°" décembre 1960. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 


Séance du jeudi 1°" décembre 1960. 


Présents. — MM. Becker, Boinvilliers, Bord, Bouillol, Brice, Cathala, 
Cerneau, Chazelle, Collomb, Coumaros, Dalainzy, Darchicourt, Debray, 
Degraeve, Mme Delabie, M. Delemontex, Mlle Dienesch, MM. Duchà- 
teau, Ducos, Durbet, Fréville, Grèverie, Guillon, Hanin, loualalen 
(Ahcène), Jouault, Jouhanneau, Joyon, Karcher, Kir, La Combe, Lacroix, 
Laffin, Laudrin, Laurent, Lebas, Lecocq, Le Duc (Jean), Legroux, 
Le Tac, Mainguy, Maridet, Orrion, Peyret, Profichet, Roche-Defrance, 
Rombeaut, Roustan, Sallenave, Santoni, Schaffner, Sid Cara, Sy 
(Michel), Trellu, Vitel (Jean), Vitter (Pierre), Weber. 

Excusés, — MM. Al-Sid-Boubakeur, Bekri, Bendjelida, Bernasconi, 
Biaggi, Darras, Duflot, Godonnèche, Gouled, Kaouah, Laradji, Perrin 
(Joseph), Ulrich. 





. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi 1° décembre 1960. 


Présents. — Mme Ayme de la Chevrelière, MM. Baudis, Borocco, 
Boscher, Bosson, Bourgeois (Pierre), Brocas, Caillemer, Crucis, Dou- 
a Mer Filliol, Garraud, Habib-Deloncle, Jamot, Le Douarec, 

(de la), Mondon, Montagne (Remy), Moulin, Pinoteau, Ribière 
(René), Sagette, Schumann (Maurice), Simonnet, Szigeti, Vendroux. 


Excusés. — MM. Abdesselam, Albert-Sorel, Bettencourt, Boudjedir, 
Boulsane, Chamant, Conte (Arthur), Faure, Ibrahim, Jarrosson, 
Lefèvre d'Ormesson, Messaoudi, Mollet, Muller, Radius, Roclore, 





.. ” mans 


Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du jeudi 1°" décembre 1960. 


Présents. — MM. Aillières (d’), Béchard (Paul), Bégué, Bignon, 
Bourgund, Buot (Henri), Cachat, Canat, Carville (de), Colonna 
d’Anfriani, Davoust, Deramchi (Mustapha), Diet, Dutheil, Fric (Guy), 
Frys, Gernez, Halbout, Hémain, Heuillard, Jarrot, Leduc (René), Le 
Montagner, Marquaire, Miriot, Montagne (Max), Noiret, Philippe, 
Pierrebourg (de), Poutier, Puesch-Samson, Quentier, Richards, Rieu- 
naud, Schmitt (René), Vignau. 


Excusés. — MM. Agha-Mir, Baylot, Belabed, Jean Bénard, Benel- 
kadi, Benhalla, de Bénouville, Robert Besson, Bouchet, Bouhadjera, 
Bourgoin, Brugerolle, Clément, Colinet, Henri Colonna, Deshors, 
Drouot-L’Hermine, Duterne, Henri Fabre, Forest, Fouques-Duparc, 
François-Valentin, Frédéric-Dupont, Fulchiron, Antoine Guitton, 
Hemain, de Kerveguen, Khorsi, de Lacoste-Lareymondie, Le Pen, 
Le Theule, Lombard, Longequeue, Luciani, Mahias, Malleville, Mé- 
decin, Montalat, Moynet, Dopa, Pavot, Pinvidic, Renucci, Saïdi, 
Tebib, Thomas, Thomazo, de Villeneuve, Voilquin. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du jeudi 1° décembre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Beauguitte (André), Bisson, 
Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), Burlot, 
Chapalain, Charret, Charvet, Courant (Pierre), Deliaune, Denvers, 
Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Fraissinet, Gabelle, 
Garnier, Jacquet (Marc), Larue (Tony), Leenhardt (Francis), Le- 
jeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Lopez, Marcellin, azo, 
Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Regaudie, Reynaud (Paul), Rivain, 
Roux, Ruais. 


Excusés. — MM. Ferri, Mayer, Sanson, Escudier, Molinet. 





Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République. 


Séance du jeudi 1°" décembre 1960. 


Présents. — MM. Barrot (Noël), Battesti, Benhacine (Abdelmadijid), 
Boulin, Bourne, Bricout, Chandernagor, Coste Floret (Paul), Dejean, 
Delrez, Fanton, Feuillard, Gahlam Makhlouf, Guillain, Hoguet, Hos- 
tache, Ihaddaden (Mohamed), Laurelli, Legaret, Mallem (Ali), Ma- 
ziol, Mignot, Moatti, Moras, Palmero, Peretti, Pianta, Pigeot, Pleven 
(René), Portolano, Quinson, Rault, Raymond-Clergue, Ripert, Sal- 
liard du Rivault, Sammarcelli, Terré, Var, Zeghouf (Mohamed). 


Excusés. — MM. Azem (Ouali), Bérard, Cheikh (Mohamed Saïd), 
Jacquet (Michel), Lenormand (Maurice), Mercier, Pasquini, Salado, 
Vinciguerra. 


Assistait, en outre, à la séance, — M. Wagner, rapporteur de la 
commission de la production et des échanges. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 


IL. — GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(196 membres au lieu de 197.) 


Supprimer le nom de M. Falala. 
II, — GROUPE DE L'ENTENTE DÉMOCRATIQUE 
(32 membres au lieu de 33.) 
Supprimer le nom de M. Voilquin. 
III. — LiSTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(47 au lieu de 46.) 


Ajouter le nom de M. Voilquin. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
se réunira le lundi 5 décembre 1960, à quatorze heures trente 
(salle Colbert) : 


Communications sur le projet de loi de finances pour 1961, 


modifié par le Sénat (radiodiffusion, et, éventuellement, fonds de 
soutien au cinéma). 
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La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le lundi 5 décembre 1960, à quatorze heures trente 
(local de la commission) : 

L — Examen, en application de l'article 88 du règlement, des 
amendements déposés sur le bureau de l'Assemblée au projet de 
loi de finances rectificative pour 1960 (n° 961). — M. le rapporteur 
général. 

IL — Eventuellement, examen, en application de l’article 88 du 
règlement, des amendements déposés sur le bureau de l’Assemblée 
au projet de loi de finances pour 1961 (deuxième lecture). — M. le 
rapporteur général. 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 








Ordre du jour du mardi 6 décembre 1960. 


A dix heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Georges Portmann rappelle à M. le ministre des armées 
que les étudiants en médecine sont irrévocablement mobilisés dès 
qu’ils atteignent l’âge de vingt-sept ans et ne peuvent obtenir le 
moindre sursis pour terminer l’année scolaire en cours ; qu’il leur 
est, d’autre part, interdit de se présenter aux examens apres leur 
incorporation ; que la rigueur aveugle de ces dispositions leur fait 
perdre le bénéfice de l’année commencée, alors que les études médi- 
cales sont déjà fort longues et coûteuses que, par ailleurs, l’armée 
ne peut les utiliser comme médecins s’ils n’ont atteint le total de 
vingt inscriptions. Il lui demande si, conformément aux vœux de 
la faculté et du service de santé militaire, il compte prendre rapi- 
dement les mesures nécessaires pour faire cesser cette situation 
inique (n° 235). 


IL — M. André Méric demande à M. le ministre des armées s’il 
est vrai que l’entrepôt de l’armée de l’air n° 608, à Toulouse, serait 
dissous par mesure d’économies. Il attire sa bienveillante attention, 
au cas où cette décision aurait été envisagée, sur le fait qu’il ne 
peut en aucune manière s'agir d'économie, de regroupement ou de 
réorganisation ; et lui demande les mesures qu’il compte prendre 
pour mettre fin à une telle mesure dictée par des questions parti- 
sanes et de convenances personnelles (n° 252). 


III — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre des armées 
l'insuffisance actuelle du nombre des maîtres dans l’enseignement. 
Il lui demande en conséquence de lui dire si son intention est bien 
de faire procéder durant la présente année scolaire à l'incorporation 
des jeunes gens sortis de l’école normale en 1960 et à qui vient 
d’être confiée, il y a quelques semaines, une première classe — 
alors qu’il est certainement de l'intérêt des enfants que ceux-ci 
conservent le même maître jusqu’à la fin de l’année scolaire (n° 253). 


IV. — Mme Renée Dervaux expose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale que le décret du 12 septembre 1960 relatif aux caisses 
des écoles constitue une nouvelle atteinte aux libertés communales 
et à l’école laïque ; et lui demande si le décret précité n’a pas pour 
objet d’obliger les collectivités locales à faire bénéficier les élèves 
des écoles confessionnelles des mesures de caractère social prises 
par les caisses des écoles en faveur des élèves des écoles publiques, 


et s’il ne constitue pas une étape vers le retour aux actes dits 


lois de 1941 abrogés au lendemain de la libération (n° 244). 


V. — M. Roger Garaudy, après avoir pris connaissance de la circu- 
laire ministérielle interdisant en fait la participation des universi- 
taires français aux cérémonies qui marquèrent le 150° anniversaire 
de l’université de Humbolt, demande à M. le ministre de l’éducation 
nationale les raisons pour lesquelles des mesures discriminatoires 
que rien ne justifie furent prises. Il est de tradition que ces céré- 
monies permettent des rencontres universitaires et scientifiques 
internationales fort utiles. Nul doute que l’absence française a été 
défavorablement commentée (n° 261). 


VL — M. Waldeck L’Huillier rappelle à M. le ministre de l’intérieur 
que par décret (n° 59-747, J. O. du 20 juin 1959) en date du 18 juin 
1959, il a institué le district de Tours ; que ce district est, suivant 
son porte-parole dans le département d’indre-et-Loire, un « dis- 
trict pilote » ; que le conseil de ce district s’est réuni deux fois en 
un an (les 4 novembre 1959 et 30 mars 1960) et que le bureau de 
cet organisme, réuni le 14 septembre dernier, ainsi que le conseil 
réuni le 17 octobre, ont été amenés à constater léchec de cette 
expérience dont la cause tient notamment à l’incompatibilité qu’il 
semble y avoir entre l'existence d’un tel organisme, surtout lorsqu'il 
est créé par voie autoritaire, et l’autonomie communale, ainsi qu’à 
la répugnance des communes d’accepter les projets de fusion qi 
avaient été suggérés en remplacement du district. Par ailleurs, i 
lui rappelle le vote du Sénat du 12 mai 1960, par lequel cette 
assemblée réclamait l’abrogation de l’article 1°‘* (paragraphe 3) 
de l’ordonnance du 5 janvier 1959 prévoyant la création des districts 
par décret. Il lui demande : 1° si, compte tenu de l’échec de cette 
expérience, il n’envisage pas l’abrogation du décret n° 59-747 du 





18 juin 1959 ; 2° s’il n’a pas l'intention, sur un plan plus général, 
d’en tirer les conclusions en abrogeant -les dispositions des ordon- 
nances des 5 janvier et 4 février 1959 relatives aux districts 

et au district de Paris ; 3° si, au moins, il n'envisage pas d’accepter 
la suppression des dispositions du 3° alinéa de l’article 1‘° de l’ordon- 
nance du 5 janvier 1959 prévoyant la création d'office des districts 
par décret, comme le lui demandait le Sénat ; 4’ s’il, ne eroit: pas 
souhaitable, pour la solution des problèmes réellement intercom- 
munaux, de donner toutes instructions à ses préfets pour que : a) ils 
ne s'opposent à la création de tels syndicats lorsqu'ils sont 
demandés par les communes ; b) ils cessent de faire pression sur 
certaines autres communes pour qu’elles créent des syndicats à 
vocation multiple, dont ils s'efforcent de dénaturer le contenu et 
le sens, afin d’en faire des « succédanés » des districts (n° 257). 


2. — Discussion de la proposition de loi de MM. Georges Bonnet, 
Jean-Marie Bouloux, Michel Champleboux, Henri Cornat, Henri Des- 
seigne, Jacques Gadoin, René Jager, Charles Laurent-Thouverey 
et Pierre de Villoutreys relative à la fabrication, l'installation, la 
mise en vente et la vente d’appareils d'utilisation de l’électricité. 
[Nos 60 et 71 (1960-1961). — M. Henri Cornat, rapporteur de la 
commission des affaires économiques et du plan.] 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination d’un représentant du Sénat au sein du conseil 
supérieur de la Réunion des théâtres lyriques nationaux, en appli- 
cation du décret n° 56-515 du 29 mai 1956. 


2. — Réponses de M. le ministre des affaires étrangères aux 
deux questions orales suivantes : 
L — M. Marius Moutet demande à M. le ministre des affaires 


étrangères si le Gouvernement est disposé à proposer, au sein du 
comité intérimaire de l’Organisation de coopération économique et 
de développement, actuellement en session à Paris, qu’un lien parle- 
mentaire soit établi entre l’O.C.E.D. et l’Assemblée consultative 
du Conseil de l’Europe, suivant les modalités suggérées par la 
recommandation 245, et en particulier que l'O. C.E.D. adresse un 
À annuel à l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe 
n° ). . 

IL. — M. André Armengaud expose à M. le ministre des aff 
étrangères que M. A. Krupp von Bohlen s'était engagé à mr 
ses actifs sidérurgiques conformément aux accords de Mehlen et 
que, néanmoins, cet engagement n’a jamais été tenu. Il demande 
au Gouvernement s’il estime correct et souhaitable pour l'avenir 
des relations franco-allemandes, et compte tenu de l'influence qu’a 
toujours eue la sidérurgie dans la politique allemande, de laisser 
une geconcentration aussi importante s’effectuer, contrairement aux 
engagements pris à l'égard des alliés (n° 247). 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant la ratification : 1° des actes signés à Lisbonne le 
31 octobre 1958 en vue de modifier: la Convention d’union de 
Paris du 20 mars 1883 relative à la protection internationale de 
la propriété industrielle ; l’arrangement de Madrid du 14 avril 
1891 concernant la répression des fausses indications de pro- 
venance ; 2° de l’arrangement ‘:gné à Lisbonne le 31 octobre 1958 
concernant la protection des appellations d’origine et leur enre- 
pe international. [N°* 238 (1959-1960) et 33 (1960-1961). — 
M. Keneé Jager, rapporteur de la commissio i 
ions ot n des affaires écono- 


4. — Discussion du projet Je loi, adopté par l’Assemb 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier _ . 
dements à la convention du 28 juillet 1946 créant l'Organisation 
mondiale de la santé. [N°* 224 (1959-1960) et 24 (1960-1961) — 
M. André Plait, rapporteur de la commission des affaires sociale.] 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier le traité 
de commerce signé à Quito le 20 mars 1959 entre la France et 
l'Equateur. [N°* 237 (1959-1960) et 32 (1960-1961). — M. Jean Ber- 
taud, rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan; et n° 45 (1960-1961), avis de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et ‘des forces armées. — M. Jean-Louis 
Tinaud, rapporteur] 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant la ratification de l’accord de coopération économique 
et technique entre la France et l’Afghanistan, signé à Caboul le 
6 janvier 1959. [N°* 240 (1959-1960) et 34 (1960-1961). — M. Jean 
Bertaud, rapporteur de la commission des affaires économiquAs et du 
plan, et n° 44 (1960-1961), avis de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées. — M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur.] 


7. — Suite éventuelle et fin de l’ordre du jour de la première 
séance. 
8. — Discussion en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 


avec modification par l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, 
portant création d’une bourse d’échanges de logements [N° 314 
(1959-1960) 18 ; 62 et 70 (1960-1961). — M. Adolphe Chauvin, rappor- 
teur de la commission des lois constitutionnelles, de ion, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale.] 


9. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter l’article 344 du code civil relatif à 
l'adoption [N° 30 (1959-1960) et 61 (1960-1961). — M. Léon Jozeau- 
Marigné, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
pe A a CV du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale.] 
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Commission des affaires culturelles. 


Séance du jeudi 1°" décembre 1960. 


Présents. — MM. Jean de Bagneux, Marcel Bertrand, Florian 
Bruyas, Robert Chevalier, Gérald Coppenrath, Vincent Delpuech, 
Charles Durand, Jules Emaille, Charles Fruh, Louis Gros, Georges 
Lamousse, Claude Mont, Gustave Philippon, Georges Rougeron, 
Paul Symphor, Edgar Tailhades, Maurice Vérillon. 


Excusés. — MM. Cheikh Al Sid Cheikh, Mouâaouia Bencherif, 
Jacques Boisrond, Jacques Bordeneuve, André Cornu, Mme Suzanne 
Crémieux, MM. Georges Dardel, Claudius Delorme, René Dubois, 
Yves Estève, Jacques Faggianeili, Djilali Hakiki, Alfred Isautier, 
Mohamed Kamil, Henri Lafleur, Fernand Malé, Jacques de Mau- 
peou, Mohamed el Messaoud Mokrane, Paul Pauly, Henri Pau- 
= 0 Lucien Perdereau, Alain Poher, François Schleiter, René 

nant. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


Séance du jeudi 1°" décembre 1960. 


Présents. — MM. André Armengaud, Edouard Bonnefous, Jean- 
Eric Bousch, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, Yvon Coudé du 
Foresto, Antoine Courrière, Jacques Descours Desacres, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André Maro- 
selli, Georges Marrane, Jacques Masteau, Max Monichon, Marcel 
Pellenc, Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, 
Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


Ont délégué leur vote. — M. Fernand Auberger à M. Bernard 
Chochoy, M. Jacques Dueclos à M. Georges Marrane. 
Excusés. — MM. Gustave Alric, Julien Brunhes, André Colin, 


Marc Desaché, Paul Driant, Roger Houdet, Geoffroy de Monta- 
lembert, Eugène Motte, Hector Peschaud, Georges Portmann, 


En congé. — M. René Montaldo. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Martin (au titre de 
la commission des affaires sociales), Romaine (au titre de la com- 
mission des affaires économiques). 





Commission spéciale chargée de vérifier et d'apurer les comptes. 
Séance du jeudi 1°’ décembre 1960. 


Présents. — MM. Paul Chevallier, Antoine Courrière, Yves Estève, 
Jacques Gadoin, Georges Marrane, Jacques Ménard. 


Excusé. — M. Delorme. 





Modification aux listes des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(39 membres au lieu de 40.) 


Supprimer le nom de M. Gabriel Burgat. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxieme quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des épreuves 
d'admission. 


A. — Epreuves d’adnussibilité (16 et 17 janvier 1961). 


Lin Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
milieu du xvur' siècle (durée . quatre heures ; coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
énéraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 
de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit constitu- 
tionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
1 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coef- 
ent 3). 





—_——__— 


III. — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-apres : 


. Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publies, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financiere et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
me et comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités 
ocales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée: trois heures ; coetf. 
ficient 3) 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 


Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure : coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et II 
d'admissibilité (coefticient 3). 


IL —— Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


III — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


** 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’admunistration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cing ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1°" février 1961. - 


Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°" novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible 
d’aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au 
secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande manus 
crite, précisant la langue vivante dans laquelle il désire être inter- 
rogé et accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées 
conformes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail; 


5° Une note indiquant sa situation de famille ; 


6° S’il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu’il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée légale) au 1° février 1961, soit qu’il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc.). 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués pes le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible 
d'appel, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef reçoit depuis le 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient 
être fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admussibilité. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis à 
concourir sans conditions d’âge ni de diplômes les administrateurs 
adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs dans les 
cadres du Sénat. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
les jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à dix- 
huit heures. 





—+ e + 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 








Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente 
de publications officielles (direction de la documentation). 





La direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement vient de publier un important ouvrage intitulé : 


LES ELECTIONS LEGISLATIVES (de novembre 1958) 


dans lequel sont rassemblées les données recueillies par le 
ministère de l'intérieur. 

La première partie est consacrée à la législation électorale ; 
la seconde partie aux statistiques, dans une troisième partie 
sont donnés les résultats détaillés par circonscriptions électo- 
rales et par cantons pour la France métropolitaine, les dépar- 
tements d'outre-mer, l'Algérie, les départements des Oasis et 
de la Saoura, les territoires d'outre-mer. 

Cet ouvrage broché de 1.100 pages, format 21 X 27, est en 
vente au prix de 36 NF ; franco : 37,80 NF. 

Déjà parus : 

Les élections législatives du 17 février 1951. Prix : 24,50 NF ; 
franco : 25,75 NF. 

Les élections législatives du 2 février 1956. Epuisé. 

Le Conseil de la République (élections de 1948 à 1954). Prix : 
6,30 NF ; franco : 665 NF. 

Ces ouvrages sont en vente à La Documentation française, 
16, rue Lord-Byron, Paris (8) (C.C.P. Paris 9060-98). 

+0 +- 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Union sud-africaine. 





Les importateurs sont avisés de la mise en répartition des contin- 
gents ouverts pour l'importation en France, au titre de l’année 1961, 
des produits sud-africains ci-après : 











— 
8 « 
Æ % NUMÉROS 
& À PRODUITS 
6 © du tarif douanier. 
r © 
| 
1 08-01 ex B, ex 08-12 D, Fruits secs: bananes, pêches, pruneaux 


| ex E. | non-Conditionnés, en sacs. 
2 08-04 Ab, 08-07 D, Fruits frais: raisins, abricots, pêches, 
| 08-07 B c, 08-07 A. y compris les brugnons et nectarines, 
| prunes. 
D ER ii cuil Marmelades d'agrumes. 
4 20-06 B ex b, ex c....| Conserves de fruits: pamplemousses, 
oranges en tranche, letchis, avocats, 
mangues, goyaves, groseilles à maque- 
reaux. . 
5 2-07 Bb, Bec, B ex g..Jus de fruits: pamplemousses, citrons 
et autres fruits exotiques, à l'excep- 
tion des ananas. 





6 ]|61-01 A et C....... ..| Vêtements de travail et vêtements pour 
hommes prêts.à porter. 





7. FE Else + ALP manganèse carburé. 
| 





Les modalités d'importation sont fixées comme suit : 


I. —- Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d’importation concernant les fruits 
frais, poste 2, établies sur formules AC et accompagnées d’une 
facture pro forma en double exemplaire, devront être parvenues au 
service des autorisations commerciales (importations) de la direc- 
tion des relations économiques extérieures, 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (9), au plus tard le 16 décembre 1969, à 11 h 30. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 

_Les importateurs devront déposer une demande de licence dis- 
tincte pour chaque numéro de tarif douanier. Ils devront en outre 
adresser au ministère de l’agriculture, direction des affaires écono- 





miques, sous-direction des relations commerciales extérieures, 
bureau B3, 78, rue de Varenne, l’exemplaire vert de la licence 
apurée par la douane relative au contingent Fruits frais (poste 5) 
de l'avis aux importateurs du 17 mars 1960. 

La validité des licences d'importation sera limitée au 31 mai 1961. 
Cette durée de validité réduite fera l’objet d’une mention portée 
sur les licences par les soins du service des ‘autorisations "commer- 
ciales de la direction des relations économiques extérieures. 


II. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Pour les fruits secs, marmelades d’agrumes, conserves de fruits, 
jus de fruits, vêtements pour hommes prêts à porter et vêtements 
de travail, ferro-manganèse carburé (postes 1, 3, 4, 5, 6 et 7), les 
demandes de licences d’importation, établies sur formule modèle AC 
et accompagnées d’une facture pro forma, pourront être déposées 
au service des autorisations commerciales (importations) de la 
direction des relations économiques extérieures, 8, rue de ka Tour- 
des-Dames, à Paris (9°), à partir du 2 janvier 1961. 

Par dérogation à l’article 3 du décret du 13 juillet 194, elles 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 





Avis aux importateurs de raisins frais de table en provenance des 
pays L ssrpbul de la Communauté économique européenne 
(C. E, E.) 





Faisant suite aux avis aux importateurs publiés au Journal officiel 
des 1°° mars, 24 avril, 30 avril, 30 juin, 1°" octobre et 16 novem- 
bre 1960, le présent avis a pour objet d'indiquer, pour les raisins 
frais de table, le régime retenu pour le mois de décembre 1960. 

Les conditions de visa et d'utilisation des certificats d'importation 
demeurent celles définies par les avis publiés au Journal officiel 
du 1°’ mars 1960 (p. 2072 et 2073). 











#12 de # PRIX DÉLAI 
NUMÉRO DÉSIGNATION | PRODUIT minimum PÉRIODE d'utilisation 
du tarif de au | d'appliea- des 
: du produit. | sr } kilogramme % certificats 
douanier. | référence. (en NF). | tion. d'importation. 
| | 
08-04 Ab, d | Raisins frais! Pour (1) Décembre| 5 jours. 
de table. | mémaoie. 














(4) Le visa administratif des certificats d'importation sera accordé 
automatiquement, quel que soil le niveau des prix constatés, sauf 
pour les produits non originaires des pays de la Communauté éco- 
nomique européenne, visés à l’alinéa 3 de l'avis du 1er mars 1960 
relatif à l'importation des produits agricoles sous le régime dés prix 
minima 








Avis relatif à la valeur de reprise des obligations 
de l'emprunt Algérie 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti. 





La délégation générale en Algérie communique : 


Par arrêté du délégué général du Gouvernement en Algérie du 
22 novembre 1960, la valeur de reprise des obligations de l’emprunt 
Algérie 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti, admises en paiement des 
droits de mutation entre le 1°" décembre 1960 et le 31 mai 1961, 
a été fixée comme suit : 


102,07 NF pour les coupures de 100 NF nominal. 
510,35 NF pour les coupures de 500 NF nominal. 
Et 1.020,70 NF pour les coupures de 1.000 NF nominal. 


© à 





Ministère de l'industrie. 





Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire 
d'additifs à deux normes relatives aux conducteurs électriques. 





L'Association française de normalisation (A. F, N. O. KR.) procède 
actuellement, en application des dispositions de l’article 13 du décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation, à une enquête 
en vue de la mise en application obligatoire des additifs suivants 
en instance d'homologation : 

Additif 1 et additif 2 à la norme NF C 32-151 e Conducteurs souples 
isolés au caoutchouc vulcanisé », série 750 SC (750 SCC, 750 SCN, 
750 SCT). 

Additif 1 à la norme NF C 32-153 « Câbles souples isolés au caout- 
chouc vulcanisé », séries 750 CM (750 CMC, 750 CMN, 750 CMT) et 
750 CME (750 CMCE et 750 CMNE). 
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IL est envisagé d'appliquer à ces additifs les dispositions de 
l'arrêté du 28 mars 1955 (Journal officiel du 3 avril 1955), et ce dès 
la parution de leur homologation au Journal officiel. 

Les observations éventuelles devront parvenir avant le 30 décembre 
1960 à l'A. F. N. O. R., 23, rue Notre-Dame-des-Victoires, à Paris (2°), 
à qui les intéressés peuvent s'adresser pour obtenir tous renseigne- 
ments complémentaires. 


—#e— 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'institut national agronomique. 


Un concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d’un 
assistant de physique à l'institut national agronomique sera ouvert 
au siège de cet établissement dans le courant du premier trimes- 
tre 1961. 


Ce concours sera organisé dans les conditions prévues par l’arrêté 
du 12 août 1954, publié au Journal officiel du 29 août 1954. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l'institut national agrono- 
mique, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°), soit au ministère de l’agri- 
culture (direction générale de l’enseignement et de la vulgarisation, 
1°’ bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7). 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 6 à la convention collective 
concernant les exploitations agricoles du Var. 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en applica- 
tion de l'article 31 j du livre I du code du travail, un arrêté 
tendant à rendre obligatoire, pour tous les employeurs et sala- 
riés des exploitations agricoles du Var, l'avenant n° 6 à la conven- 
tion collective du 14 juin 1951, conclu le 31 octobre 1960 à Draguignan 
entre : 

D'une part, la fédération départemeñtale des syndicats d’exploitants 
agricoles du Var ; 

Et, d’autre part, les unions départementales des syndicats ouvriers 
C. G. T. et C. G. T.-F. O. du Var et la section du Var du syndicat 
national des cadres d’exploitations agricoles. 


Cet avenant a pour objet de modifier les articles 17, 18, 27, 
28, 49 et 50 de la convention susvisée concernant les exploitations 
agricoles du Var. 

Le texte en a été déposé le 3 novembre 1960 au greffe du tribunal 
d'instance de Draguignan. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéres- 
sées sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I‘ du 
code du travail, de faire connaître dans un délai de quinze 
jours leurs observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications €evront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 7 à la convention collective 
concernant les exploitations agricoles du Var. 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en applica- 
tion de l’article 3] j du livre I‘ du code du travail, un arrêté 
tendant à rendre obligatoire, pour tous les employeurs et sala- 
riés des exploitations agricoles du Var, l’avenant n° 7 à la conven- 
tion collective du 14 juin 1951, conclu le 31 octobre 1960 à Draguignan 
entre : 

D'une part, la fédération départementale des syndicats d’exploitants 
agricoles du Var ; 

Et, d’autre part, les unions départementales des syndicats ouvriers 
C. G. T. et C. G. T.-F. O. du Var et la section du Var du syndicat 
national des cadres d’exploitations agricoles. 


Cet avenant a pour objet de modifier les articles 6, 9, 12, 20, 
30, 31 et 37 de la convention susvisée concernant les exploita- 
tions agricoles du Var et d'insérer dans cette convention un 
article 29 bis relatif à la prime d’outillage. 

Le texte en a été déposé le 3 novembre 1960 au greffe du tribunal 
d'instance de Draguignan. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéres- 
sées sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I°° du 
code du travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours 
leurs observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





—+ © &— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement 
de médecins inspecteurs élèves de la santé. 





Un concours est ouvert le 20 janvier 1961 au ministère de la santé 
publique et de la population, à Paris, pour le recrutement de 
médecins inspecteurs élèves de la santé. 


Le nombre de places mises au concours est de seize, dont huit 
à pourvoir en Algérie. 

Deux places sont réservées à des candidats français musulmans 
dans les conditions prévues par l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octo- 
bre 1958 et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958. 

Peuvent être admis à participer aux épreuves du concours les 
médecins de l’un ou de l’autres sexe possédant la qualité de 
Français, âgés de moins de trentecinq ans au 1°" janvier 1961, 
sous réserve des dispositions de l’article 162 du décret du 21 juillet 
1939 (enfants à charge) ; cette limite d’âge est également reculée 
d’un temps correspondant à la durée des services antérieurs civils 
ou militaires valables ou pouvant être validés pour la retraite. Les 
candidats doivent être titulaires du diplôme d’Etat de docteur en 
nn (ah et du certificat d’études spéciales d’hygiène et d’action 
sociale. 

Il est conseillé aux médecins non titulaires du certificat précité 
qui seraient désireux de participer aux épreuves de ce concours 
de présenter leur candidature, la suppression de ce diplôme étant 
prévue dans le projet de statut actuellement en cours de signature. 

Pour tous renseignements complémentaires, les intéressés sont 
priés de s’adresser au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation (direction de l’administration générale, du personnel et du 
budget, 2° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17‘), où les dossiers 
devront être déposés avant le 1°" janvier 1961. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au sanatorium départemental de Boscamnant (Charente-Maritime), 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome au sanatorium départemental de Boscamnant (Charente- 
Maritime), poste de 4° classe. 


Peuvent présenter leur candidature les secrétaires de direction 
des établissements de cure publics, les sous-économes et les adjoints 
des cadres hospitaliers ayant atteint l’âge de vingt-cinq ans et ayant 
accompli au moins trois années de fonctions dans un établissement 
d’hospitalisation, de soins ou de cure public en qualité de secrétaire 
de direction, de sous-économe, d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
de la Charente-Maritime, cité administrative, à la Rochelle. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Bonneville (Haute-Savoie). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Bonneville (Haute-Savoie), poste de 
3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population de l’action sociale, 
rue du 30‘-Régiment-d’Infanterie, à Annecy (Haute-Savoie). 





Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal 
au sanatorium départemental de Nouvielle, à Bretagne (Landes), 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
agent principal au sanatorium départemental de Nouvieille, à Bre- 
tagne (Landes). 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au 
moins six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du 
présent avis, au médecin directeur du sanatorium de Nouvielle. 
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Avis de concours d'emploi dans les établissements nationaux 
de bienfaisance, 





Un concours pour le recrutement d’une secrétaire dactylographe 
au centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts aura lieu le 
20 décembre 1960, 


Pour tous renseignements complémentaires concernant les condi- 
tions d'inscription et le programme des épreuves, s'adresser au 
secrétariat de l'établissement, 28, rue de Charenton, Paris (12°), 
où les candidatures seront reçues jusqu’au 16 décembre 1960. 





Avis de vacance 
de postes de directeur économe d’hôpitaux et hospices publics. 





HosPicE DE MONTLHÉRY (SEINE-ET-OISE) 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hos- 
pice de Montlhéry (Seine-et-Oise), 5° classe (1°° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de cinquante et un à cent lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics de plus de deux cents lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du 
présent avis, au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation (direction de l’administration générale, du personnel et du 
budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


HÔPITAL-HOSPICE DE LAMASTRE (ARDÈCHE) 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de lFhôpital- 
hospice de Lamastre (Ardèche), 5° classe (2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de cinquante et un à cent lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics de plus de deux cents lits, 


Les demandes, accompagnées de toutes 
la situation administrative du candidat, 
dans le délai 


pièces justificatives de 
doivent être adressées, 
de quinze jours à compter de la publication du 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers (rédac- 
Dvd au centre hospitalier régional de Nantes (Loire-Atlan- 
tique). 





Est envisagée la vacance au centre hospitalier régional de Nantes 
(Loire-Atlantique) de deux postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’exa- 
men d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur général du centre hospitalier régional de Nantes dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Guérande (Loire-Atlantique). 





Est actuellement vacant le poste de directeur dæ l’hôpital-hospice 
de Guérande (Loire-Atlantique), 3° classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature les directeurs des hôpitaux 
et hospices publics comptant de deux cent un à cing cents lits 
et les directeurs d'établissements annexes des centres hospitaliers 
des villes siège d’une faculté de médecine. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du 
présent avis, au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation (direction de l’administration générale, du personnel et du 
budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d’un poste de sous-économe 
au centre hospitalier régional de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Est actuellement vacant un poste de sous-économe au centre 
hospitalier régional de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Peuvent présenter leur candidature les sous-économes et adjoints 
des cadres hospitaliers titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur général du centre hospitalier régional de Clermont- 
Ferrand dans le délai de quinze jours à compter de la publication 
du présent avis. 





















































k - Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
présent avis, au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation (direction de l’administration générale, du personnel et du Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). Hexn MOREL 
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(4: (Convention du 27 juin 1949.) 


@r (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 


@ù (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939 et loi du 149 mai 1941.) 


(4) (Décret du 17 juin 1938.) 





Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur, 
J. BRUNET 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 








LAMINOIR ET TREFILERIE D'AFRIQUE « LATRAF » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.750.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A KOUBA, GUÉ DE CONSTANTINE (ALGÉRIE) 
R. C.: Alger n° 46191. 


Obligations 4 0/0 1945. 





Quinzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société Laminoir et Tréfilerie d'Afrique « Latraf » a 
procédé au rachat en Bourse des 154 obligations dont l’amortis- 
sement est prévu pour le 1°" janvier 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au 
* titre de cet amortissement. . 

Les amortissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse. 





PRECISION MECANIQUE LABINAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 17, RUE DE CLICHY, SAINT-OUEN (SEINE) 
R. C.: Seine n° 55-B 13930. 


Les propriétaires d'obligations de 50 NF nominal 6 0/0 
(ex 4 3/4 0/0) émises en 1947 par la société La Précision méca- 
nique sont avisés que, en vertu de la faculté que s'est réservée 
la société émettrice lors de l'émission de ces titres, il a été décidé 
de procéder au remboursement anticipé, à la date du 2 ,;Anvier 
1961, de la totalité desdites obligations non enco:e amorties à 
cette date. 

Le remboursement s'effectuera au prix de 52,14 NF net par 
obligation le 2 janvier 1961, date à laquelle les intérêts cesseront 
de courir. 

Ce prix correspond, pour 50 NF, à la valeur de remboursement 
des titres et, pour 2,14 NF, aux intérêts courus du 15 avril 1960, 
date de la dernière échéance, au 1° janvier 1961 inclus. 

Les obligations devront être présentées au remboursement 
coupons n° 14 et suivants attachés. 

Le remboursement aura lieu sans frais à la Banque mobilière 
privée, 22, rue Pasquier, Paris, et dans tous les guichets (agences 
et bureaux permanents) de la Société générale, 





LA PRECISION MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.605.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 52, QUAI DE JEMMAPES, PARIS (10°) 
R. C.: Seine n° 54-B 9379. 





Obligations 4 1/2 0/0 1946. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des 144 obligations sorties au sixième tirage au sort du 27 octo- 
bre 1960 et remboursables à partir du 15 décembre 1960, 
coupons n° 15 du 15 décembre 1961 et suivants attachés, à 
raison de 50 NF; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 























remboursées. 
Nota. — Les nombres portés dans la colonne en regard de ces 
numéros indiquent l’année d'échéance du remboursement. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
N is à de à de lies NS Et de 
NUMEROS | ,ymbour- NUMÉROS sombeur. NUMÉROS | siens 
sement. sement. sement. 
126 et 127 1958 2.162 1959 3.825 à 3.836 1960 
157 à 160 1958 2.165 à 2.184 1959 3.842 à 3.860 1960 
_ : + 4 2.1t5et 2.187 1959 ||3.873 à 3.877 1960 
€ 2.194 1959 3.887 à 3.893 1960 
| à 251 Te 2.196 à 2.208 1959 ||3.897 1960 
De re 2.211 à 2.230 1959 ||3.903 à 3.907 1960 
279 et 280 1958 2.236 à 2.242 1959 3.913 à 3.924 1960 
2.118 1959 2.244 à 2.254 1959 3.934 à 3.939 1960 
2.123 à 2.131 1959 2.263 à 2.274 1959 3.947 à 3.958 1960 
2.153 à 2.159 1959 3.770 à 3.823 1960 3.969 à 3.979 1960 














_ remboursement aura lieu aux caisses des établissements ci- 
après : 
Banqué de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
à Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à 
Paris, et dans ses succursales et agences. 








FILATURE DE LAINE PEJGNEE DE MALMERSPACH 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A MALMERSPACH (HAUT-RHIN) 
R. C.: Mulhouse n° 58-B 159. 


Obligations de 50 NF 4 0/0 1945. 





Amortissement au 15 décembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 241 obligations 4 0/0 1945 sorties 
au tirage du 14 novembre 1960 et 224 obligations rachetées 
en Bourse par la société depuis le début de l’amortissement 
de cet emprunt ; 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs et sur lesquelles des 
obligations n'ont pas encore été présentées au rembourse- 
ment. Ces séries comprennent également des titres rachetés 
en Bourse. 


Les deux chiffres placés à la suite de chaque série indiquent 
l'année d'échéance du remboursement. 
860 à 1.302 (59) 2.305 à 2.627 (58) 
1.303 à 1.767 (60) 5.284 à 5.733 (57) 


Les obligations sorties au tirage de 1960 seront remboursables 
sans frais, à partir du 15 décembre 1960, coupon au 15 décembre 
1961 attaché, à raison de 50 NF net pour toutes les objigations 
nominatives et au porteur, aux guichets des siège, succursales et 
agences des établissements suivants : 

Crédit commercial de France ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; 

Crédit lyonnais ; 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, à Strasbourg. 

Le montant du remboursement au 15 décembre 1960 se décom- 
pose comme suit: prix d'émission, 48,75 NF; prime de rembour- 
sement, 1,25 NF. 

En application de la 1-° du 28 décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal, le montant de la prime de remboursement 
devra être classé dans la catégorie B. ; 

Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques relatif à la prime de rembourse- 
ment dont sont exonérés les bénéficiaires des conventions : 0,15 NF 
lorsque l'exonération est totale. 








ee a rare 
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VERRERIES PAUL LAURENT ET DE L'ANJOU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
62, BOULEVARD VICTOR-HUGO, NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 57-B 20172. 


Usant’ de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 345 obliga- 
tions 4 1/2 0/0 1947. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l’amortisse- 
ment du 1 janvier 1961. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 








VERRERIES PAUL LAURENT ET DE L'ANJOU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
62, BOULEVARD VICTOR-HUGO, NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 57-B 20172. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 100 obliga- 
tions 4 1/4 0/0 1944 dont le dix-septième amortissement est prévu 
pour le 1°" janvier 1961. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en décembre 1960. 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 








ATELIERS DE LA MOTOBECANE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.109.600 NF 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE LESAULT, PANTIN (SEINE) 
R. C.: Seine n° 54-B 7011. 


Obligations de 100 NF 5 3/4 0/0 1956. 





LJ 
LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 1.595 obligations sorties au qua- 
trième tirage au sort du 10 novembre 1960 formant, avec les 
1.596 obligations rachetées en Bourse, la totalité des titres à 
amortir au 15 décembre 1960. Ces obligations seront rem- 
boursables à 105 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 














NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
extrèmes des séries ! de remboursement extrêmes des séries |! de remboursement 
4,285 à 5.847! 59 23.103 à 25.243 | 58 
12.206 à 14.433| 57 57.460 à ms) 60 








SOCIETE ANONYME ANDRE CITROEN 
AU CAPITAL DE 256.200.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 117 A 167, QUAI ANDRÉ-CITROEN, A PARIS (15°) 
R. C.: Seine n° 54-B 9455. 


Obligations de 100 NF nominal 5 1/4 0/0 
(émission janvier 1948). 


Treizième amortissement au 15 janvier 1961. 


Numéros extrêmes de la série des 146 obligations sorties au pre- 
mier tirage au sort du 28 novembre 1960 et formant, avec les 
855 obligations rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité 
prévue au tableau d'amortissement pour le 15 janvier 1961. 


28.659 à 28.851 


Dans cette numération sont compris 47 numéros d'obligations 
rachetées en Bourse. ° 

Les obligations désignées par le sort seront remboursables à 
100 NF à partir du 15 janvier 1961, coupon n° 14 du 15 janvier 
1962 attaché. 

Les amortissements antérieurs ayant été effectués par voie de 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres restant à rembourser. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 25 février 1948.) 








DE DIETRICH ET C° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 NF 
Sièce SOCIAL: NIEDERBRONN-LES-BAINS (B4s-RHIN) 
Registre du commerce: Strasbourg n° 54-B 59. 


Obligations 6 0/0 (ex 4 1/2 0/0) 1946 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 161 obligations amorties au cinquième 
tirage au sort du 14 novembre 1960 formant, avec les 720 titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
16 décembre 1960. (es oblizalions seront remboursables à 
0 NF; 

2° De la série sortie au tirage précédent parmi laquelie figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. 





NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 
extrêmes des séries | de remboursement extrêmes des séries. | de remboursement 





13.855 à 14.120 60 


12.802 à 12.957 58 




















Société Anonyme des Chemins de Fer de la Lorraine 
(Ligne de Nancy à Château-Salins et à Vic.) 
(EN LIQUIDATION) 
Ü ET 8, BOULEVARD HAUSSMAxX, PARIS 


Liste numérique des obligations 3 0/0 de 500 F (5 NF) à rembourser 
le 1°" janvier 1961 (tirage 1° mars 1960) et des obligations amor- 
ties mais non encore présentées à l’encaissement. 





22 59) 324 (59) ! 732 (60) 1 1.496 (61) 1.869 (57) 
118 (49) 337 (57) | 840 (61) | 1.523 (57) | 1.894 (52) 
157 (34 318 (61) 864 (59) |! 1.524 (51) 1.913 (55) 
M3 (60 180 (61) 803 (60) | 1.525 (58) | 1.915 (61 
237 (61) 578 (61) |! 928 (61) | 1.528 (61) ! 1.965 (60) 
245 (60) 582 (31) 936 (47) | 1.584 (54) | 2.005 (53) 
286 (59) 184 (60) | 951 (56) | 1.585 (56) | 2.012 (61) 
292 (52) 095 (56) 969 (59) | 1.588 (o1) 2.017 (59) 
295 (58) 624 (60) 1.099 59) 1.589 (61) 2,062 (54) 
297 (61) 627 (61) 1.040 (58) 1.590 (52) | 2.086 (46) 
298 (51 690 (56) 1.041 (61) |! 1.63 (47) 2 088 (60 
20 (53) 662 (58) 1.220 (45) | 1.687 (59) 2.193 (58 
308 (60) 670 (59) 1.320 (60) 1.688 (60) 2.194 (59 
911 (58) 103 (59) | 1.325 61) | 1698 61) Secsi (01 
312 (61) 120 (614) |! 1.463 (61) | 1.714 (51) 2.272 (39 
317 (6) 729 (56) | 1.477 (59) | 1:860 (59) 2.308 (53 
Service financier, Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, bou 
levard Haussmann, Paris: Société nancéienne de crédit industriel, 


i, place A.-Maginot, Nancy. 








COMPAGNIE FLUVIALE ET MARITIME DE TRANSPORTS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.270.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 46, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8°) 
R. C. : Seine n° 54-B 2460. 


Obligations de 20 NF 4 1/4 0/0 1943. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 238 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 18 novembre 1960 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
15 décembre 1960. Ces obligations seront remboursables à 
20 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 
sement. 











NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 


extrêmes des séries | de remboursement extrèmes des séries.! de remboursement. 





1 à 221 60 3.526 à 4.237 59 
2.510 à 2.903 56 4,238 à 4,799 58 
2.904 à 3.170 55 4.800 à 4.967 59 
3.171 à 3.308 56 8.915 à 10.000 60 
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ETABLISSEMENTS NEYRPIC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.104.000 NF 
SOCIAL: 1459, COURS DE LA LIBÉRATION, GRENOBLE 
Kg «0 51-B 


SIÈGE 


: Grenoble 192 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 50 NF. 


Les 105 obligalions prévues au tableau d'amortissement pour étre 
remboursées le 15 janvier 14%1 ayant été rachetées en Bourse par 
la société, il n’a pas été procédé au tirage au sort. 








Société Anonyme Métallurgique d'Aubrives et Villerupt 
AU CAPITAL DE 6.480.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : A VILLERUPT (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Briey n° 54-B 25. 


Obligations 4 0/0 1944. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 
la société a racheté en Bourse les 330 obligations dont l’amortis- 
sement est prévu pour le 15 février 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 


rachats en Bourse. E 
Le conseil d'administration. 








COMPAGNIE FRANÇAISE D’ENTREPRISES 
(ANCIENNEMENT : Etablissements Léon DUBOIS - E. M. C. 
Constructions métalliques MOISANT-LAURENT-SAVEY.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.300.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 31-37, BOULEVARD DE MONTMORENCY, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 245. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
compagnie a décidé de rembourser par anticipation, à la date du 
5 janvier 1961, la totalité des bons 6 1/4 0/0 1952 restant en circu- 
lation au pair, soit 100 NF par bon. 

Ces bons devront être présentés au remboursement coupon n° 10 
à l'échéance du 5 janvier 1962 attaché. 


Les demandes de remboursement seront reçues aux guichets des 
sièges et agences en France des établissements suivants : 


Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens. Paris; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris; 
Crédit industriel de l'Ouest, 4, rue Voltaire, Nantes; 
L'Immobilière-Constructions de Paris, 2, place Rio-de-Janeiro, 
Paris. 
N. B. — Il est rappelé que ces bons ont été émis sous la déno- 
mination suivante : « Entreprises métropolitaines et coloniales, 
Anciens Etablissements Léon Dubois ». 








LES SUCCESSEURS DE B. TRAYVOU 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.638.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : LA MULATIERE (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 54-B 940. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 20 NF. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 7 obligations 
pour l'amortissement du 1° ssatsail 1961. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries (compte tenu des obligations précédemment rache- 
tées) comprenant les 220 obligations sorties au tirage com- 
plémentaire le 17 novembre 1960 et remboursables au pair 
à 20 NF à partir du 1° janvier 1961, coupons n° 15 (1° jan- 
vier 1962) et suivants attachés; 

2° Des séries d'obligations amorties antérieurement parmi les- 
quelles il reste des titres non encore remboursés. 


1 à 246 (1960) 882 à 1.153 
247 à 668 (1961) 3.833 à 4.000 


(1959) 
(1960) 





ETABLISSEMENTS DELATTRE ET FROUARD REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 39, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 8388. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 291 obliga- 
tions 4 1/2 0/0 1946 dont le quatorzième amortissement est prévu 
pour le 15 décembre 1960. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 1960. 


Liste de rappel de la série comprenant des + su 
sorties en 1959 et non encore rembo 


1.105 à 1.386 








Société Anonyme du Chemin de Fer d'Epernay à Romilly 
(EN LIQUIDATION) 
G ET 8, BOULEVARD HAUSSMANNX, PARIS 


Liste numérique des obligations 3 0/0 de 500 F (5 NF) à rembourser 
le 1°: mars 1961 (tirage du 1°" mars 1960) et des obligations amor- 
ties mais non encore présentées à l’encaissement. 














120 (58) 1.413 (58) 2,411 (60) 3.340 (59) | 3.486 (60) 

121 (59) | 1.415 (59) | 2.45 (57) | 3.364 (59) | 3.490 (64) 

GE (60) | 1.524 (59) | 2.494 (60) | 3.366 (61) | 3.49% (60) 
Go 408) | Lot (ao) | 2.465 (59) | 3.967 (59) | 3.92 (61) 
1.274 (60) | 1.601 - (bp) | 2-28: (@) l'ÉSS EURRSS ON 
1.970 (61) | 1.592 (58) | 2-469 (60) | 3.34 ( 4.574 (60) 
1.286 (59) | 2.040 (59) 2.470 (59) 3.379 (61) | 5.476 (39) 
1.405 (59) 2.047 (58) 2.473 (59) 3.383 (60) 5.477 (47) 
1.406 (61) 2.407 (61) 3.000 (42) 3.180 (60) 9.392 (48) 
Service financier. — Banque de l’Unior parisienne, 6 et 8, bou- 
levard Haussmann, Paris. 








PARFUMERIE ET SAVONNERIE CGILOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 360.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 7 À 15, RUE DE CONFLANS, CHARENTON (SEINE) 
R. C.: Seine n° 55-B 7559. 


Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement. . 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 58 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 décembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








LABORATOIRES LELONC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.725.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 10, RUE DE CHARTRES, NEUILLY-SUR-SEINE 
R. C.: Seine n° 57-B 4941. 


Obligations 4 0/0 1945 de 20 NF de l'ancienne Société 
des Etablissements Fournier, Ostertag et Le Boulanger. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 106 obligations sorties au troisième 
tirage au sort du 15 novembre 1960 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
1: décembre 1960. Ces obligations seront remboursables à 
20 NF; 

2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement, 








————————_—_——————— 
NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 
extrêmes de la série.| de remboursement extrêmes de la série.| de remboursement. 
781 à 1.024 60 3.609 à 3.706 59 
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268.117 à @idO.. (56) 209.272 à 299.277 (59 | 
568:123 à MN 108 (00) | 200 2a0 à 200 de (59) | 


} 

} 

} 268.200 à 268.217 (56)|299.311 à 299.318 (59) | 
) 268.225 à 268.233 (56)|299.321 à 299.337 (39) 
} 











21.807 à 251.812 ( 
CREDIT FONCIER DE FRANCE Dire 
19, RUE DES CAPUGINES, PARIS. (4er) 951 810 à 5: "978 (: 


12 
ON 
_ 





251.982 à 251.997 | 268.239 à 269.253 (56) |209.340 à 299.355 (59) 
252.042 à 252.111 (57) | 268,256 à 268.315 (56) | 299.266 à 299.979 59 
Obligations foncières 4 1/2 0/0 1990 regroupées. 252.139 à 252.117 (57) | 268.921 à 268.352 (56) | 290.381 à 299.285 59) | 
Code valeur: ne 223062. 2 À 252.283 (57) Dr à 268.261 (36) | 209.391 à 299.415 (59) | 
292.330 à 252.361 (37) | 268.364 à 268.367 (56)| 299 419 à 209 462% (> | 
698 à 252.422 (87) | 308.373 À 908.381 (90) | 200 188 à 20. Loc 5) | 
202.493 à 292.113 (97) [268.387 à 269.997 (36) | 299.476 à 299.505 (59 | 
Li LISTE NUMERIQUE COMPRENANT 292.447 à 252.581 (57) 268. 100 à 268: 169 (56 209 510 et 299.511 too) | 
1° Les séries d'obligations sorties au tirage du 24 octobre 1960 et 292.987 à 292.623 (57) | 268.476 à 268.195 (56)! 299.514 à 299.550 (39 | 
remboursables le 1° janvier 1961; 252.630 à 252.660 (91) [268.197 à 268.503 (56) | 299.556 à 299.561 (59 
: à sp 202.693 à 252,699 (57) 268.517 à 268.553 56) | 209.565 à 990 SC x 
2° Les séries d'obligations sorties antérieur2ment et dans lesquelles = 702 à 2-9 7e (ani [500 "7i1 À 208.953 (56)] 299.565 à 299.568 (59) 
il reste des numéros à rembourser. ne à Te 57) gen . ee En red és ü pr (59) 
CES ENS ON SES V2 2U0.OUS à 208.129 (90)1299.595 à 299,602 (5 | 
Nora. — Les chiffres entre parenthèses indiquent l’année de rem- 252.782 à 252.866 (57) | 268,734 à 268.752 (56) 209 60 à 299.623 (50) | 
boursement. 252.871 à 252.968 (57) 268.754 à 268.795 (56)| 209.626 à 299.612 (59) | 
1° OgLicaTiOxs DE 100 NF 203.029 à 253.059 (57) [268.797 à 268.867 (56) | 299.613 et 299 616 (59) 
4 : A : serge De ee be : 253.012 à 253.018 (57) | 268.874 à 268.881 (56) | 999.652 à 290.657 :59) 
AA à 33. } .687 à 113,26: (00) 6.386 à 118.9: (61) 299.051 à 253.084 (57) | 968 ea : e ee 611 2090 667 à 900 740 a | 
31.171 à 33.40 (60) | 111 113.269 (55) 1116.86 à 118.928 (64 53.051 à 253.084 (57) [268.885 à 268.065 (56) | 299.667 à 299.719 (59) | 
Ro 00 OO | 143.305 à 115.22 (57) /122.008 à 122.973 (59) | 253-056 à 253.101 (57) [268.002 à 269.908 (56)| 299.725 à 299.738 (59) 
76.815 à 78.808 (58) 293.105 à 253.128 (57) [969.042 et 269.043 (56)| 299.741 à 299.743 (59) 
! 4 253.158 à 253.167 (57) | 269.071 à 269.140 (56 999 749 À 209. 76 (: 
| 29 OBLIGATIONS DE 10 NF 253.212 à 253.228 157) 969 103 à 269 914 (56) Q à je (D) 
a 079 à 497 067 (€ . à nn a SD sano 253.230 à 253.48 (57) 19269.219 à 269.271 (561! 209 786 et 200 7e !%c 
187.992 à 187.967 (60) | 190.061 à 190.064 (60) ,193.895 à 193.906 (60; 0<9 MEN ot 9EQ NE per) [Ses à 20.24 (00)! 299.786 et 299.787 59) 
187.972 à 187.991 (60) | 190.06 à 190.093 (60) [193.919 RE -- . ep (7) [269.300 à 269.526 (56) 299.700 un 59 
| 187.998 (60) | 190.123 à 190,136 (60) [193.981 à 193.998 (60) 953 439 à 953 459 57) 269.336 NEC 299.192 à 299.810 (59) 
188.003 à 188.005 (60) | 190.197 à 190.214 (60) /1194.013 à 193.018 (60 353 165 À 252 401 (57) 509.345 à 269.398 (56) 299.812 à 299.823 (59) 
188.009 à 158.024 (60) | 190.275 160) [194.026 à 191.053 (60 253.401 à 253.558 57) [ao 10 à 509-419 (56)] 299.825 à 299.838 (59) 
| 188.028 à 188.033 (60) | 190.317 à 190.339 (60) 194.081 à 191.093 (60) 958 551 À 253 509 137) 269.421 à 269.477 (56)| 299.819 à 299.890 (59) 
188.043 à 188.050 (60) | 190.398 à 190.407 (60)1194.443 à 194.166 (60) | 552 208 à 539 gog (e7) 209-180 à 269.599 (56) | 299.806 à 209.906 (59) 
» : de D'Ae 1 253.594 à 253.628 (57) [969.543 à 260.518 3011 200 919 à à = 
| 188.075 à 158.077 (60) | 190.681 à 190.688 (60) 191.179 à 191.187 (60) 953 641 à 353 619 (57) dr à eds 6) 299.912 à 299.929 (59) 
188,079 à 188.126 (60) | 190.702 à 190.717 (60)/194.195 à 191.197 (60) 953.675 À 933.17 (57) lon on à 509-005 (36)1 200.936 à 299.967 (59) 
188.128 à 188.143 (60) | 190.789 (60) [191.220 (60) 553 740 à 259 785 (97 [207-070 à 269.617 (56)] 299.970 à 299.978 (19) 
188.147 à 188.154 (60) | 190.805 à 190.943 (60)/193.226 à 191.239 (60) Da 1 à ma are (97) | 269.623 à 269.665 (56) | 299.08: (39) 
188.231 à 188.210 (60) | 190.819 à 190.891 (60) [194.241 à 194.249 (60) | 09 S24 à 293.808 (57) 269,670 à 269.687 (56) | 299.990 à 200.016 (39) 
| 188.242 à 188.250 (60) | 190.872 à 190.876 (60) 119%1.259 à 191.263 (60) et à l _ (92) 269.692 à 269,755 (26) 300.019 à 900.067 (59) 
| Ds sea (00) [190.910 à 190.915 (GO) [198-208 à 191.270 (60) 83.075 À 299.002 (97) Aie és (56) 300 112 et 300-113 (50) 
| 188.285 à 188.311 (60) | 499.971 à 190.087 (60 91.282 à 194.291 (60) RO ce + 269.711 à 269.802 (| 300.112 et 300.113 (59 
26 (6 21 4 5 140 905 à 105 918 (6 254.014 à 254.046 (57) | og à 260.890 (5611 200.115 à 200.195 (5 
188.321 à 188.326 (60) 191.056 (60) 1191.905 à 191.318 (60) an VE rs dE 1! 1 269.819 à 269.830 (56)! 200.115 à 300.195 (59) 
188.328 à 188.337 (60) | 101.091 à 191.006 (60) 191.353 à 194.363 (00) ep À ay: M 297.588 à 207.605 (19) | 300.132 à 300.119 (59) 
188.318 à 188.361 (60) 191.126 à 191.132 (60) 191.269 à 191.387 (60) 4.099 à 24. 2U (97) 297.611 à 297.657 (59)! 300.155 à 200.162 (59) 
188.971 à 188.394 (60) | 194.288 à 101.294 (60) [193-303 à 194.306 (60) re EE (97 297.684 à 297.716 (39) | 300.167 à 300.181 (59) 
188.100 à 188.422 (60) | 191.387 à 191.403 (60) | 19%. 102 à 194.416 (60) + rs (57) 297.720 à 297.765 (59) | 300.200 à 300.213 (59) 
188.131 à 188. 435 (60) 191.415 à 191.490 (60) 191.422 à 191.138 60) 94 Ga N 554 719 nat 297.768 à 207.80 (39) 300.219 à 300.218 (59) 
188.437 à 188.458 (00) | 194.523 à 491.527 (G011193.#42 à 195.446 (60) Sn 04 à oùu ven et | 297.806 à 297.823 (59)! 300.256 à 300.262 (39) 
188.460 à 188.477 (60) | 191 51 à 401 5aû (Go 92-508 à 195.169 (60) | 254-721 à 254.753 (97) | 597 gx, à 907 891 (59) | 200.270 à 200.275 (39) 
188.198 à 188.506 (60) | jo1 536 à 104.565 (60) [191-016 à 194.521 (60) | 5-70 0 IT (57) logr'gs à 207.850 (59) | 200.290 à 200.201 (59) 
188.514 et 188.515 (60) | 194 616 à 101.619 (60) 1191-9527 à 194.537 (60) 504.00 à 2.786 (57) Log 656 à 297 882 (59) | 200.298 à 300.307 59) 
188.527 à 188.596 (60) | 191.703 à 191.720 60) [191-212 à 195.8 (60) RQ her) 127) [207.6 à 507.809 (59) | 300.313 à 300.329 (59) 
108 DO à 188007 (00, | 191-802 à 191.845 (60) DES à joc.ses (00) | 254.853 à 254.900 (57) [297-908 à 297.917 (59) | 300.331 à 300.344 (59) 
… »4 . «091 (O ) 191 86 à 191.903 6) Y3.011 L ‘ 1.909 } 254 906 n 9,4 051 57) 297.922 à 297.931 (59) 300.250 à 500,392 (59) 
DO à uno JT. CRE 400.078 :(00) | IR-AS à 195-6 FO) | oss.50 à 255.089 (57) [297-296 à 207.085 (59)| 300.791 à HO. 110 (59) 
200.01 à 168.666 (00) 492 045 et 192.046 (60) [193-633 à 194.652 (6 265.193 à 265.507 (56) | 228-001 à 298.030 (59) 900.416 (59) 
188.671 0 (90 | 192.072 à 192.075 (60)/191-605 à 194.66 (60) | SDS sp nes Loni | 298.032 à 298.063 (59) | 300.420 à 300.126 (59) 
188.727 à RE re 192.121 à 192 125 (60) des à ne ed 965 500 à 565 601 (2 298,069 et 298.070 59)! 200.132 à 300.467 (59) 
188.748 à 188.763 (60) | 5:40 : s 20 n 1194.678 à 194.6 60) 209.90 d 2. OU (9 9 F5 à 90 A !E ,7Q à © TT 
188.770 à 199.777 (60) | 122-158 à 192.162 (00) 195 607 (Go) | 205.728 à 265.777 (56) |50-0 à 298 110 (09! | 200.48 à OO Sin (O0) 
MS, | p- - 192.167 à 192.171 60) 401” 9 à a as 265.849 à 265.860 (56) 298.095 à 298.110 (99) | 300.487 à 300.512 (59) 
188.779 à 188.790 (60) 192 22, à 192 314 60 191.702 à 191.701 (60) SP e r- N + Ÿ ++ 4 9298 112 à 998 in (50) 300 516 à 300 521 59) 
188.793 (60) [155-221 à PS (00) 96 706 à 191.727 (60) DR D US RE OTS  e te Jeli nn Lames = 
188800 à 188. &11 (60) 192,304 à 192.312 (60) 194.713 À 194.757 (60) 265.909 à 25.951 (56) 298.147 à 298,173 (59) 300.532 à 300.550 (59) 
fe + D 121 | 192.393 et 192.394 (ORNE TE SES = 965.990 à 266.07 F 298.177 à 298.184 (59)! 300.552 à 300.559 (59) 
188.813 (60) | 492 396 60) 11924-761 à 191.770 (60) 269.990 à 266.073 (56) 208.100 à 298.220 (50)! 300.563 à 200.585 (39 
88.815 à 188.882 (60, | 192-226 aus (90) 198.810 à 194.818 (60) 206.008 206 CO) SR Dan ons pelle ses s sus (09) 
1 ( ; 9 
2 - ” ans | 192.337 à 192.311 (60 À: ot à on” 266.193 à 266.211 (56 298.236 à 298.271 (59)! 300.588 à 300.610 (59) 
188.884 à 188.897 (60) | 495" 07 à 10: un 1194.859 à 194.877 (60) 200.208 à 208.21 (00) "Sr à son c0e ral enn eie à annees (se 
e 192.397 à 192.411 (60)|,4: ‘oon à : mA 266.220 à 266.47 (5) 298.276 à 298.296 (59)! 300.613 à 200.654 (59) 
188.899 É (60) 192.416 à 192.418 60 191.893 à 191.896 (60) PRES J Er - : Lp 6 908 à 298 204 (59 300.656 à 300.661 (59) 
; P 92.3 92.4 M) la: an: , 266.23 à 266.43 56) | 298.298 à 298.304 (59) . } 
188.904 à 188.919 (60) es ! + 0, 1194.904 à 194.990 (60) 200.83 à 266.434 (56) 207 * À TE 3j 
| 189.928 et 188.029 (60) | 195-131 à 192.460 (60) oi oi à 101.082 (60) 266.442 à 266.666 (56) | 298.307 à 298.351 (59)| 300.663 à 300.683 (59) 
| + "07, \1192.462 à 192.465 (60) |" 32 20 'p2eT ) 266.676 à 266.793 (56) | 298.353 à 298.366 (59) | 300.685 à 300.699 (39) 
188.997 à 188.954 (60 ee © ë 211195.001 à 195.041 (60) 2 , (56) | 522-2 E. + 4. 4 
188.963 à 188.967 (60) 192.501 à 192.503 (60) 195.044 à 195.058 (C0) 266.813 à 266.898 (56) 298.373 et 298.371 (59) 300.706 à 300.774 (59) 
488.971 (60) 192,592 à 192,565 60) 195.077 à 195.086 (60) 266.900 à 266.957 (56) 29.311 à 298.39%6 (59) 300.777 à 300.856 (29) 
| "< np) | 192.570 à 192.577 (60) |10z got à 107 11 266.960 à 266 068 (361 | 298.402 à-298.405 (59) | 200.860 à 300.884 (59) 
| 188.980 à 188.983 (60) 1195.091 à 195.114 (60) 266.960 à 266.968 (56) à 
| 189.019 à 189.037 (60) | 192-637 à 192.611 (60) | 405 447 à 195.127 (60) 966.978 à 267.004 (56) | 298.112 à 298.128 (59) | 300.887 à 300.896 (59) 
189.052 à 189.080 (60) | 192-680 à 192.686 (60) |195 430 à 195.140 (60) 967.009 à 267.055 (36) | 298-438 à 208.415 (59)| 300.916 à 300.920 (59) 
189.111 à 189.121 (60) 192.689 à 192.710 (60) 935 726 à 297.775 s 161.093 à 261.113 (56) 298.450 à 298.155 (59,1 300.936 à 300.912 (39) 
189.136 à 189.472 (60) | 192,713 à 192.726 (60) [959 601 à 250.626 (57) 267.119 à 267.122 (56) | 298.497 EL 298.458 (59)) 300.944 à 300.957 (59) 
| 189,176 à 189.182 (60) | 192.734 à 192.750 (60) [959 675 à 250 681 (57) 267.126 à 267.188 (56) | 298.463 à 298.476 (59)! 300.985 à 201.011 (39) 
189.186 à 189.195 (60) | 192.762 à 192.788 (60)/350.693 à 250.733 (57) 267.192 à 267.299 (56) | 298.491 à 298.500 (59)| 301.014 à 301.021 (59) 
189.209 et 189.210 (601 | 192.821 (60) 150.756 à 250.782 (57) 267.902 à 267.242 (56) | 298.507 à 298.528 (59) | 201.027 à 301.029 (39) 
189.212 et 189.243 (60) | 192.821 à 192.838 (60) |2%50.784 à 250.919 (57) 267.366 à 267.269 (56) | 298.535 ___ (59)| 301.052 à 301.072 (59) 
189.250 à 189.258 ,60) | 192.913 1192.94 60) /950,925 à 250.957 (57) 267.374 à 267.300 (56) | 298.540 à 298.557 (59) | 301.074 à 301.080 (59) 


193.015 (60) 34). 050 à 251.042 (57) 267.399 à 267.117 (56) | 298.559 à 298.571 (59)! 301.087 à 301.100 (59) 
267.426 à 267.410 (56) | 298.607 à 298.636 (39)! 301.107 à 31.118 (59) 
267.443 à 267.447 (56) | 298.657 à 298.676 (59)! 301.121 à 201.176 (59) 
9 à 267.502 (56) | 298.685 à 298.710 (59)! 301.179 à 201.239 (59) 
267.905 à 267.593 (56) | 298.772 à 298.788 (59)! 301.241 à 301.256 (59) 
267.500 à 267.581 (56) | 298.797 à 298.M6 !59)! 301.259 à 201.276 59) 
267.591 à 267.610 (56) | 298.933 à 298.965 (59)| 301.286 à 201.339 (39) 
267.614 à 267.619 (56) | 298.973 (59)! 301.347 à 301.960 (59) 


189.983 à 189.324 (60) | 193.008 à i 9 
189.339 à 189.350 (60) | 193.055 à 193.068 (60)1954.044 à 251.040 
189.370 à 189.389 (60) | 193.090 à 193.122 (60) |254.046 à 251.051 ( 
189,420 à 189.431 (60) | 193.133 à 193.170 (60)/|251.059 à 251.097 (: 
189.180 à 189.190 (60) | 193.187 à 193.194 (60)|251.099 à 251.42 
189.196 à 189.512 (60) | 193.221 à 193.223 (60:}9%54.123 à 251.452 ( 
189.606 à 189.608 (60) | 192.256 à 193.259 (60) 1251 155 à 251 165 
189.614 à 189.637 (60) | 193.270 (60)1251.167 à 251.169 
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189.678 à 189.691 (60) | 193.274 à 199.289 (60)|951,172 à 251.182 267.626 à 267.664 (56) | 298.982 à 299.004 (59)! 301.363 à 301.378 (39) 
189.759 à 199.768 (60) 1 193.392 à 193.937 (60) !951 185 à 951.2: 961.671 à 267.735 (56) | 299.007 à 299.020 (59) | 301.384 (59) 
189.776 à 189.781 (60) | 193.343 et 193.344 (60)1951.943 à 951.266 267.743 à 267.758 (56) | 299.023 à 299.063 (39) |201.390 à 301.394 (59) 


267.768 à 267.936 (56) | 299.065 à 299,124 (59)! 301.400 à 201.426 (39) 
7. .952 (56) 1 299.129 à 299.139 (59) | 301.110 (59) 
267.951 à 267.960 (56, | 299.148 à 299.162 (59)| 301.445 à 201.453 139) 
3 à 267.984 (56) | 299.177 à 299.198 (59)| 201.456 à 201.476 (59) 
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189.900 à 189.944 (60) | 193.719 à 193.743 (60) !251.412 à 251,180 
89.973 (60) | 193.752 à 193.776 (60) |1251.485 à 251.574 
90.019 (60) | 193.802 à 193.804 {60)1251.578 à 251.742 
90.035 (60) 1 193.808 à 193.850 (60)/1251.744 à 251.802 


267.987 à 268.010 (56) | 299.202 à 299.26 (59)! 301.485 à 301.491 (59) 
268.017 à 268.026 (56) | 299.225 à 299,2%1 (59) | 301.493 à 201.498 (59) 
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on 29; 
268.035 à 268.114 (56) ! 299.248 à 299.965 (5911 301.514 à 301.553 (59) 
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22.651 à 202,655 
302.658 à 202,66 
302.671 à 302.61 
302,686 à 302,708 
302.718 à 202.712 
302.719 à 302.75 
902.755 à 202.757 
302.767 à 902,821 
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302,851 à 202 s6 
302.86: à 202,876 
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304.292 à 304.203 
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04.280 à 204.45 
204.457 à 301.652 
201.630 1 4.68 
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201.841 à 201.851 
304.865 à 304.805 
301.904 à 305.025 
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205.079 à 305.104 
05.162 à 205 6 
305.212 à 35.215 
305.217 à 205.293 
305.308 à 305.212 
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319.439 à 319,498 
019.504 à 319.661 
19.670, à 319. 679 
219.691 à 319.786 
19.795 à 19.829 
319.832 à 919.837 
19.816 à 4319,%Kk) 
319.%N); 

319.905 à 320.058 
220.080 à 320.110 
320.198 à 320.257 
320,22 à 320.552 
320,561 à 320,851 
320.881 à 320.90! 
320.907 à 320,920 
320.921 à 321.021 
321.028 à 321.050 
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921.053 à 321.195 
321.257 à 321.326 
321.950 à 321.425 
| 321.157 à 321.563 
1 321.578 à 321,59: 
| 321.611 à 321.692 
| 32 .701 a 321.728 
| 321.791 à 921,757 
| 321.766 à 321.79: 
| 321.797 à 321.80 
321.914 à 321.816 
321.84 à 322.019 
| 322,078 à 222,085 
322.092 à 922,105 
129 105 à 522.429 
286.19 À 6.762 
6.767 À SRG. 771 
JS6.711 à 86.848 
PRES à 86.66 
SO ,SCS à PSG ST: 
MG.S7: à S6.S8)5 
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286.921 à 386.950 
286.997 à 386.06 
6.951 à 236,979 
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SG, 9%) à ?86.000 
237.002 61 37.002 
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087.041 el 287.012 
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287.059 à y 
38:.070 à 
331.075 et 387. 
387.080 à 37.09! 
7.096 à 287.114 
381.112 à 387.11: 
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287.189 à 397.205 
| 387.205 à 387.216 
| 387.222 et 387.991 
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281.210 
| 287.259 à 387.261 
| 387.275 à 387.997 
| 387.201 à 387.296 
| 387.300 à 387.304 
[387.307 à 387.313 
1387.19 à 387.330 
| 387.358 et 387.359 
| 387.363 et 387.451 
)| 287.371 à 387.379 
| 87.303 à 287.296 
287.106 à 387.400 
281.116 à 387.1% 
337.439 à 9S7.162 
1 397.161 à 387.49: 
1587.90 à 387.516 
381.19 à 387.546 
387 290 à 387.569 
387.571 à 387.582 
287.81 à 387.595 
287.597 à 387.601 
%8:.606 à 287.67: 
387 676 à 87 70 
387.716 à 387.718 
331.120 à 287.727 
397.735 à 287.738 
387.112 à 387.792 
81.100 à 387.119 
387.182 à 387.851 
381.893 à 387.866 
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687.885 à 387.899 
67.908 à 287.914 
381.919 à 387.994 
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61)! 288.666 à 288.670 
61)! 988.672 à 288.676 
611! 288.678 à 288.685 
611288 GO0 à 388 109 
61)! 288.711 à 388.738 
611! 288.7 à 328.747 
GI)! 388,700 à 388.700 
6111 288.802 à 388.811 
61! 38.815 à 788.810 
61)! 388.832 à 288.828 
GU)! 288.851 à SSSR 
611288 855 à PSS 870 
61)!298.879 à 288.922 
61) 1 38.92 
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290.395 à 
390.108 à 
390.415 à 
200.43 a 
300.18 à 
390.169 à 
390.511 à 
390.546 et 
M) .,2419 à 
200,516 

390.56 à 
090.571 À 
390.505 à 


300.64! 
2900.65 


000.66S à 
290.695 à 
290.701 à 
500.719 à 
390.732 à 
399.739 à 
390.762 à 
300.797 à 


390.819 à 


390.837 
290. 
390.850 
90,856 
M) _.R 
34) € 
300.92 

290.91 

300.958 
200,96 

390, 
290. 
200.087 
200 .{ 
391. 
391. 


291.078 à 


391. 
391. 
391. 


301.197 à 


291.207 
391.216 
391.270 
391. 
391 7301 
391.330 
391 
391.377 
391.411 
091.419 


2%) à 


.339 À 


à 3 


289.619 
289.655 
389.665 
389,685 
289.711 
389.717 
389,710 
9.780 
389,806 
589,827 
80.831 
RO .8N3 
289.889 
29.981 
89.912 
389.021 


#0 .055 
389,969 
390.050 
390.055 
390.082 
390, 100 
000.103 
290.122 
500,166 
390. 485 
300.211 
390,216 
Ju). 2: u, 
590.2 1 
9 9 
JM), 
J00, 


M) 
269 
D 


rt 
< #00 
590 110 
290.421 
00. 15 
300. 162 
590.50 
200.511 
200. 547 
300.5 


300,957? 
390,589 
590.69 
2%) 650 


300 .6N7 
390.699 
300 113 
30), 729 
300 726 

390.757 
300.787 
200.806 
200.829 
200.81 


200.851 
200 .8-0 
390.900 
300.925 
290.917 

390.90 
300,960 
30,973 


390,987 
390.991 
391.010 
391.06 
391.067 
391.087 
391.175 
391.186 


301.205 
391.210 
391.961 
391.2%; 
201.298 
391.3 0 
391.291 
31.370 
391.106 
391.411 
.123 


(61 
(64 ) 
(61 
(64) 
(6! 
(61) 
ü1} 
(61) 
(61 
(61) 
(61 
(61) 
(61) 
(61) 
(61 
(6?) 
(61 
(64) 
61 





391.126 à 
391.416 à 
391.199 à 
391.181 à 
391.507 à 
391.527 à 
91.572 

391.578 à 
391.613 à 
391.620 à 
391.661 à 
391.671 
391.677 
391.681 à 
391.739 à 
391.752 

391.701 à 
391.832 à 
201.839 À 
391.852 à 
301.891 à 
391.899 à 
391,909 à 
391.931 à 
391.918 à 
301.965 

391.971 à 
391.997 à 
392,048 à 
392.018 à 
1302.06 à 
[392.073 à 
902.082 à 
392 092 à 
502 111 et 





292 
092.115 à 
392.193 à 


391.410 
391.107 
391.47: 
301 499 
391.521 
591.568 


391.609 
391.61! 
391.656 
291.668 


et 391.679 


291.76 
391.717 


391.820 
291.836 
191 .R42 
391.889 
291.95 
991.006 
591 .92S 
391.0: 
J91 ‘0: 


J91.401 
392.010 
302.08 
392,055 
392,072 
202.081 
392,087 
392 10; 
392.112 
109 1495 
392,119 
992,160 


1392.1635 à 392,166 
[392.168 à 392,200 
392.219 à 392.239 
[392.238 à 392.271 


302 
392 
| 392 


.283 





| 292 691 à 
392,699 à 
[392.722 
292.721 à 
392 
392.782 à 
392.805 à 
302.818 à 
592.832 à 
392.883 à 
J92.892 à 
392,911 à 
392,951 
392.%62 à 
202 082 à 
302. 90 à 
593.183 à 
298.193 à 
Er à 
[398.593 à 
Ére nl 
il 
| 


JS .683 à 
398.72 à 
398.71 à 
398.792 à 
JUS .,810 à 
95.86 à 
|30S 982 à 
1399.00 à 
399.058 à 
399.087 à 
399.123 à 


) [399.161 à 
) 1399.177 à 


.156 à 4 


.285 à 39: 
.316 à « 





à 

N > à 292,8 
x à 392,38 
3 à 392,101 
392. à 392.419 
902. à 392.429 
392. à 392.441 
192,158 à 392,460 
192.462 à 292. 161 
302.170 à 392.472 
392.170 à 392.187 
392.195 à 392.518 
392.527 à 392.56 
1392.54 à 392,555 
392.561 à 392,56: 
392.567 à 392.570 
302.571 à 392.585 
592.609 à 392.,6%5 
302,641 à 392,680 
x et 392,61! 


392,697 
392.711! 


392.753 

392,710 
392.793 
392.816 
392,84) 


392.87 
392.885 
392,906 
302,937 
392,96 
992.973 
392.9%) 
293.00; 
398, 19! 
398.51 
298.990 
308.657 
393,678 
398.725 
39,700 
398.789 
398.833 
39.861 
318.97: 
399.001 
399.05: 
399.08: 
399.121 
399.162 
399,172 
399.203 


(61) 
(61) 
(61) 
HE 
ü1) 
(64) 
(61) 
(61 

(61) 
(61) 
(61) 
(64) 
(61) 
(61) 
(61 } 
(61) 
(ti 1) 

(61 

(61) 
(6! 

(61) 

(61) 
(61) 


Ÿr 
(61) 


(61) 
61) 
(61) 
(61) 
(61) 





399.205 
399.21 
399. 2 


399.12 à 


399.479 
299. D3S 


99. 610 à 


à : 


à 
à 


299.7 127 à 
399.751 à 
390: 8ON à 
209.820 à 
399.845 à 
399.831 à 
309 907 

399.911 à 


399.‘ 


100,088 
100.138 


| 100,191 


| 100.262 








100.217 


100.212 à 


100.273 
100.341 
100.990 


100.380 à 
100.992 à 


F6 à 
100.073 à 


100.106 à 
100.127 à 
100, 162 à 
100,557 à 
100.610 à 
100.627 à 
100.698 à 


100.707 


100,732 à 
100.779 à 
100.792 : 
100.819 à 
100.871 à 


100.890 
100.909 
100.993 
100.959 


101,08 à 


101.051 
101.056 
101.068 
101.199 
101.257 
101.289 
101.353 


101.376 à 


401.437 
301.455 
101.470 
101 :497 
101.586 
101.605 
101.653 
101.711 
101.727 
101.745 


101.761 à 


101.819 
101.830 
101.863 
101.912 
102.027 
402.055 
102.061 
102,079 
102.123 
102.149 
102.191 


102,596 


| 102.658 


102.720 
102.756 
102.775 
102.801 
102,843 
102.873 


à 


399.209 (% 
299.48 . 
399.287 
399,392 
299,51 
399,269 
299, 107 
399.479 
399,529 
— 
399.712 
299.7 119 
399,800 
599.816 58) 
00,5 


599,851 F8) 
399.900 (58) 

(58) 
209.919 (58) 


100.066. 
100.081 
100,120 
100.413 
100.182 
100,212 
100,237 
100.269 (? 

100.213 (38) 
400,947 
100,374 
100,390 
100. 102 
100.125 
100, 59 
100.551 
100.607 
100.627 
100,696 
100,700 (38) 
100,720 
400,767 (58) 


100.790 (38) 
100.817 (33) 
100.860 (38) 


el 101.052 (58) 
à 101.062 (58) 
à 101.188 (58) 


à 4 


à 
à 
à 


à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 


à 
à 
à 


à 
à 
à 
à 
à 


4, à 


à 
à 
à 
à 


2 à 


fl 
À 
à 


Dee © & © © D 


101.286 
101,901 
401.973 
401.491 
101.453 
401.463 (58) 
101.495 
101,552 
101.59: 
101.649 
101.706 
101.722 


101.713 (58) 
101,706 (58) 


101.817 (58) 
101.827 
401.561 
101.910 (58) 
102.02 
102.051 
102.062 
102.076 
102.407 
102.447 
102,185 
102.918 
102,396 


102,388 (58) 
102.433 (9%) 
102.500 (58) 
102,518 (58 
102,515 (54) 
102,589 


102,619 
102.711 
102.701 (58) 
102,766 
102.799 
102.85 


103. 082 









| 
| 
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Compagnie Française THOMSON - HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITiIL DE 78.446.400 NF 
SIÈGE SOCIAL : 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 8975. 


Bons 6 1/2 0/0 1949 de 100 NF nominal, à quinze ans. 


LISTE NUMERIQUE 


Des bons amortis aux tirages antérieurs et non encore rem- 


boursés ; 


Des 776 bons sortis au tirage du 15 novembre 1960 et remboursa- 


bles au pair le 1°" janvier 1961. 























NUMÉROS DATES DES TIRAGES are 
des remboursements. 
1.177 et 1.178 15 novembre 1956. 1er janvier 1957. 
1.333 à 1.336 » » 
1.346 » » 
1.441 à 1.443 » » 
2.595 à 2.598 17 novembre 1958. 1e" janvier 1959. 
2.650 à 2.654 » » 
2.672 » » 
2.674 à 2.678 » » 
2.744 » » 
2.782 » » 
2.814 » » 
2.818 » » 
2.826 et 2.827 » » 
2.846 » » 
2.859 et 2.860 » » 
2.878 à 2.880 » » 
2.884 et 2.885 » » 
2.888 » 
2.903 à 2.907 ) » 
2.993 ) » 
2.999 à 3.001 » » 
3.038 à 3.042 ) » 
3.064 et 3.065 ) » 
3.078 » 
3.105 à 3.108 » 
3.146 » » 
3.171 à 3.173 ) » 
3.188 et 3.189 » » 
3.208 à 3.215 » » 
3.223 à 3.225 » » 
3.237 à 3.244 » » 
3.258 et 3.259 » » 
4.703 à 4.707 16 novembre 1959. 1er janvier 1960. 
4.722 à 4.726 » » 
4.732 à 4.734 » » 
4.753 » » 
4.758 » » 
5.124 à 5.132 » » 
5.142 à 5.144 » » 
5.146 » » 
5.149 à 5.151 » » 
5.155 à 5.157 » » 
5.192 et 5.193 » » 
5.200 et 5.201 » » 
5.222 et 5.223 » » 
5.245 à 5.250 » » 
5.254 à 5.256 » » 
5.260 à 5.265 » » 
5.267 à 5.270 » 
5.276 à 5.280 » » 
5.284 à 5.289 » » 
5.294 » | » 
5.300 à 5.307 » » 
5.310 à 5.312 » » 
5.319 à 5.322 » » 
5.329 à 5.331 L » 
5.335 à 5.342 » » 
5.358 à 5.362 » » 
5.373 et 5.374 » » 
5.383 à 5.387 » » 
5.400 à 5.437 » » 
5.447 à 5.456 » » 
5.461 et 5.462 » » 
5.465 à 5.467 » » 
5.482 à 5.507 » » 
5.528 et 5.529 » » 
5.533 et 5.534 » » 
5.637 à 5.539 » » 
5.543 à 5.547 » » 
5.550 à 5.573 » » 
5.582 et 5.583 » » 
5.590 à 5.592 » » 
5.597 à 5.618 ) » 











NUMÉROS DATES DES TIRAGES ddade 
des remboursements, 
5.635 et 5.636 16 novembre 1959. 1e" janvier 1960. 
5.648 à 5.650 » » 
5.653 à 5.660 » » 
5.666 à 5.674 » » 
5.683 » » 
5.689 » » 
5.693 à 5.702 » » 
5.709 à 5.714 » » 
5.716 à 5.718 » » 
5.725 à 5.727 » » 
5.738 à 5.742 » » 
5.769 » » 
5.771 et 5.772 » » 
5.775 et 5.776 » » 
5.778 à 5.781 » » 
5.795 à 5.798 » » 
5.807 à 5.811 » » 
5.817 » » 
5.822 » » 
5.827 à 5.846 » » 
5.848 et 5.849 » » 
5.851 à 5.853 » » 
5.858 à 5.860 » » 
5.863 à 5.870 » » 
5.882 » » 
5.885 à 5.887 » » 
5.893 à 5.895 » » 
5.899 à 5.901 » » 
6.643 15 novembre 1957. 1er janvier 1958. 
6.685 et 6.686 » » 
6.844 et 6.845 » » 
6.894 et 6.895 » » 
6.930 » » 
7.085 et 7.086 » » 
7.100 » An 
9.011 à 9.047 15 novembre 1960. 1er janvier 1961. 
9.049 à 9.060 » » 
9.071 à 9.209 » » 
9.221 à 9.240 » » 
9.245 à 9.248 » » 
9.251 à 9.282 » » 
9.288 à 9.300 » » 
9.317 à 9.343 » » 
9.345 à 9.352 » » 
9.356 à 9.361 » » 
9.367 à 9.378 » » 
9.380 à 9.394 » » 
9.400 à 9.440 » » 
9.442 à 9.461 » » 
9.472 et 9.473 » » 
9.477 à 9.488 » » 
9.494 » » 
9.503 à 9.644 » | » 
9.650 à 9.664 » » 
9.666 à 9.679 » » 
9.688 à 9.697 » » 
9.719 à 9.724 » » 
9.741 et 9.742 » » 
9.753 à 9.759 » » 
9.765 à 9.770 » » 
9.776 à 9.790 » » 
9.793 à 9.800 » » 
9.802 à 9.806 » » 
9.810 à 9.860 » » 
9.868 à 9.875 » » 
9.884 à 9.888 » » 
9.891 à 9.898 » » 
9.905 à 9.918 » » 
9.924 à 9.944 ) » 
9.946 à 9.951 » » 
9.955 à 9.976 » » 
- 9.979 à 9.988 » » 














Les remboursements auront lieu aux caisses des établissements 
ci-après : à 
nu - +. ms de la compagnie, 173, boulevard Haussmann, à 
aris ; 
os - “+ national d'’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 
aris ; 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, à Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 
Union européenne industrielle et financière, 28 bis, avenue de 
l'Opéra, à Paris; 
mn summer de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
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. COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 


Avis aux porteurs résidents français d'obligations de l'emprunt 
5 0/0 1938 de Fils P. B. 17.000.000 = F. S. 40.800.000 garanties 
par le Gouvernement français et par le Gouvernement marocain. 


La Compagnie des chemins de fer du Maroc avise les porteurs 
d'obligations 5 0/0 1938 que l'amortissement prévu au contrat 
d'émission de l'emprunt sous rubrique pour l'exercice 1960 a été 
effectué par tirage au sort, devant notaire, le 4 octobre 1960, à 
Amsterdam, en présence des représentants des établissements 
payeurs hollandais et suisses. 


Les numéros des obligations ainsi amorties par tirage au sort 
sont les suivants * 


I — Obligations de 500 florins (ou 1.200 F. S.). 


7 65 116 134 1591 6.747 6.770 6.812 6.854 
219 311 321 381 486! 6.909 6.970 7.049 7.070 
526 542 630 642 691! 7.097 7.216 7.221 7.226 
751 814 1019 1.101 1.109| 7.254 7.431 7.471 
1.233 1.270 1.280 1.331| 7.576 7.702 
1.569 1.580 1.584 1.626| 7.782 8.027 
1.658 1.717 1.739 1.748 | 8.089 8.143 
1.860 1.991 2.011| 8.229 8.262 
2.134 2.153| 8.377 8.529 
2.296 2.361! 8.556 8.645 
2.473 2.549 | 8.655 8.768 
2.669 2.720 | 8.782 8.936 
2.905 2.960! 8.982 9.265 
3.032 3.092 | 9.449 9.546 
3.148 3.223 | 9.645 9.850 9.896 10.016 10.119 
3.316 3.439 | 10.136 10.144 10.148 10.201 10.202 
3.478 3.634 | 10.239 10.344 10.351 10.356 10.392 
3.693 10.412 10.468 10.489 10.591 10.596 
3.913 10.603 10.624 10.648 10.660 10.669 
4.260 10.681 10.841 10.857 11.041 11.073 
4.328 11.134 11.164 11.177 11.214 11.217 
4.477 11.310 11.324 11.331 11.410 11.433 
4.686 11.502 11.516 11.732 11.818 11.840 
4.807 11.878 11.909 12.022 12.058 12.072 
5.007 12.173 12.212 12.281 12.355 12.379 
5.348 12.416 12.459 12.483 12.521 12.568 
5.591 12.603 12.671 12.717 12.734 12.778 
5.802 12.806 12.813 12.853 12.901 12.945 
6.096 12.968 13.039 13.081 13.096 13.142 
6.304 13.228 13.324 13.325 13.349 13.363 
6.561 13.387 
6.688 


pi 


3.442 


888 
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IL. Obiigations de 1.000 florins (ou 2.400 F. S.:. 


13.559 13.586 13.724 13.725 13.731 | 19.065 19.097 19.276 19.371 19.385 
13.818 13.885 13.913 13.927 13.966 | 19.455 19.463 19.519 19.537 19.541 
14.002 14.173 14.197 14.201 14.204 | 19.554 19.588 19.591 19.620 19.622 
14.328 14.354 14.382 14.611 14.692 | 19.642 19.670 19.741 19.752°19.791 
14.848 14.941 14.966 14.975 15.003 | 19.809 19.837 19.850 19.854 19.855 
15.024 15.028 15.066 15.108 15.139 | 19.869 19.931 19.944 20.073 20.129 
15.149 15.162 15.171 15.224 15.257 | 20.309 20.367 20.403 20.482 20.491 
15.286 15.308 15.356 15.392 15.393 | 20.563 20.564 20.604 20.713 20.752 
15.570 15.684 15.780 15.827 15.832 | 20.776 20.848 20.865 20.893 20.895 
15.901 16.015 16.133 16.195 16.200 | 20.965 20.992 20.998 21.019 21.043 
16.254 16.284 16.336 16.353 16.367 | 21.181 21.189 21.263 21.315 21.330 
16.437 16.511 16.554 16.577 16.580 | 21.336 21.343 21.398 21.429 21.479 
16.601 16.677 16.724 16.847 16.895 | 21.599 21.660 21.765 21.775 21.780 
16.919 16.934 16.953 17.035 17.048 | 21.868 21.874 22.030 22.061 22.081 
17.164 17.173 17.206 17.230 17.294 | 22.117 22.172 22.208 22.258 22.268 
17.400 17.461 17.535 17.578 17.590 | 22.342 22.379 22.383 22.439 22.584 
17.622 17.637 17.649 17.705 17.708 | 22.681 22.703 22.798 22.829 22.887 
17.806 17.823 17.860 17.890 17.933 | 22.952 23.001 23.089 23.093 23.105 
17.979 17.987 18.109 18.141 18.177 : 23.124 23.144 23.173 23.222 23.252 
18.191 18.220 18.270 18.317 18.438 | 23.280 23.289 23.392 23.423 23.475 
18.441 18.548 18.554 18.572 18.624 | 23.480 23.483 23.518 23.528 23.529 
18.652 18.667 18.706 18.761 18.772 | 23.537 23.620 23.673 23.691 

18.791 18.802 18.862 19.021 19.057 


Ceux des titres dont les numéros figurent ci-dessus qui appar- 
tiennent à des résidents français pourront être présentés à partir 
du 1* décembre 1960, date à laquelle ils cesseront de porter 
Intérêt, aux guichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris. 


Les valeurs de l'emprunt 5 0/0 1938 de la compagnie étant 





soumises à l'obligation de dépôt édictée par l'ordonnance du 7 octo- 


bre 1944, le décret du 15 juillet 1947 et l'arrêté du même jour 
pour les valeurs étrangères ou considérées comme telles, cette 
présentation ne pourra être assurée que par un des intermédiaires 
DURS par les textes susvisés à recevoir les dépôts de cette 
nature. 


_Le remboursement des obligations sera effectué dans les condi- 
tions fixées par la loi du 2 février 1948, c'est-à-dire en nouveaux 
francs à la contre-valeur du cours moyen du franc suisse résul- 





tant des cours extrêmes cotés au marché libre le 1° décembre 
1960. La retenue à la source sur la prime de remboursement de 
2 0/0 (taux d'émission 98 0/0) sera déduite du montant ainsi 
calculé. 

Ce paiement libérera définitivement la compagnie de la dette 
représentée par ces titres. 


Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs et 
restant à rembourser à la date du 1° octobre 1960 aux condi- 
tions fixées lors de chaque échéance. 








| 
NUMEROS DATES NUMEROS DATES 
des remboursements des remboursements. 
1. — Obligations de 500 florins/|| Il. — Obligations de 1.000 florins 


(ou 1.200 F. S.). (ou 2.400 F. S.). 


1.436 1er décembre 1959. 16.014 1er décembre 1959. 
3.213 1" décembre 1959. 18.374 1°" décembre 1959. . 
4.381 1er décembre 1959. 18.958 1er décembre 1959. 
4.847 ler décembre 1954. 20.347 1er décembre 1959. 
8.737 1°" décembre 1957. 20.653 1e” décembre 1959. 














Remboursement 1° décembre 1950, coupons 25, échéance 1°" juin 
1951, et suivants attachés. 

Remboursement 1° décembre 1954, coupons 33, échéance 1* juin 
1955, et suivants attachés. 

Remboursement 1° décembre 1957, coupons 39, échéance 1°" juin 
1958, et suivants attachés. 

Remboursement 1° décembre 1958, avec talon attaché. 

Remboursement 1° décembre 1959, coupons 43, échéance 1° juin 
1960, et suivants attachés. 

Remboursement 1°’ décembre 1960, coupons 45, échéance 1* juin 
1961, et suivants attachés. 








LA TOLERIE INDUSTRIELLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 320.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 65, RUE DU CHEMIN-VERT, PARIS (11°) 
R. C. : Seine n° 54-B 4101. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 203 obligations sorties au treizième 
tirage d'amortissement effectué le 17 novembre 1960; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées, 





| DATES 








‘ DATES = 
NUMÉROS de remboursement NUMÉROS | de remboursement 
1 | 
[l | 
_ à 341 | 1‘ janvier ——. 1.291 à 1.406 | 1° janvier 1961 
449 à 532 | 1°" janvier 195 1.4 5 er j 
780 à 821 | 1° janvier 1960 || : E . : … _. pris à 2 
918 à 1.080 | 1°" janvier 1957|| 1: janvier 
1.081 à 1.290 | 1° janvier 1960 2.264 à 2.377 | 1° janvier 1955 








Fabriques de Prodnits Chimiques de Thann et de Mulhouse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19.374.900 NF - 
SIÈGE SOCIAL: A THANN (HAUT-RHIN) 
R. C.: Mulhouse n° 55-B 11; Paris n° 59-B 1782; 
Lyon n° 60-B 159. : 


Obligations 6 0/0 1957 de 100 NF à intérêt et prime variables. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 3 novembre 1960 et rem- 
boursables à partir du 15 décembre 1960; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


PRIX 
de remboursement. 





ANNEES 


NUMEROS de remboursement. 





Nouveanx francs. 


18.567 à 20.520 59 110 
41.457 à 43.294 58 110 
69.955 à 72.072 60 110 

















0 en 
: 


vs 
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GRANDS MAGASINS SIGRAND & C° 


SOCIÉTÉ EN GOMMANDTE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 5.900.000 NF 
SOLS LA RAISON ET LA SIGNATURE SOCIALES 


SIGRAND ET C: 
SIÈGE SOCIAL: 83, BOULEVARD DE SÉBASTOPOL, À PARIS 
R. C.: Seine 51-B 9215, 


— 


Emprunt 1 0/0 1916. 





Amortissement au 1° janvier 1961. 


La société, ayant usé de la facullé qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 9 obligations une partie 
de la somme prévue pour l'amortissement au 1° janvier 1961, 


La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 
sort, qui à porté sur 1% obligations, a été effectué le 14 novembre 
1960. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 196 obligations 4 0,0 1946 sorties à ce 
tirage et 298 obligations parmi celles qui ont été rachetées en 
Bourse depuis le début de cet emprunt; 
20 Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des Obli- 
gations n'ont pas encore été présentées au remboursement. 
Les deux chiffres placés à la suile des séries indiquent l'année 
d'échéance du remboursement. 
1.514 à 2.007 Gt) 3.060 à 3.25 58) 
2.164 à 2.452 60) 3.995 à 93.567 (59 


Les obligations sorties au tirage de 1960 seront remboursables, 
sans frais, à partir du 1e janvier 1961, coupon au {er janvier 1962 
attaché, à raison de net 50 NF pour toutes les obligations nomina 
tives et au porteur, aux guichets des sièges, succursales et agences 
des établissements suivants: 

Crédit commercial de France ; 

Société générale 

Le montant du remboursement se décompose comme suil: prix 
d'émission, 48 NF; prime de remboursement, 2 NF. 

En application de la loj du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, le montant de la prime de remboursement devra 
être classé dans la catégorie B. 

Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions: 0,24 NF lorsque 
l'exonération est totale. 








LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 33, AVENUE DU MARÉCHAL-JOFFRE, NANTERRE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 56-B 8415. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 159 obli- 
gations 4 1/2 0/0 1946 dont le quatorzième amortissement est 
prévu pour le 1°" janvier 1961. 

En conséquence, aucun tirage au sort ne'sera effectué en décem- 
bre 1960. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 
sorties antérieurement et non encore remboursées. 








DATE DATE DATE 
de ; de 3 de 
S ) 
NUMÉROS rembour NUMERO rembour NUNEROS rembour 


sement sement sement. 





2.734 à 2.769 1958 ||2.893 à 2.995 1959 3.055 à 3.089 1960 

















LIP 


Société anonyme d’horlogerie. 


Obligations 6 3/4 0/0 1952. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 novembre 1960: page 10596, 
dans la colonne « Dates de remboursement », au lieu de: « décem- 
bre », lire: « janvier ». 








res 


AVIS DIVERS 





Société Française des Aciéries de Blanc-Misseron 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.750.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A QUIEVRECHAIN (NoRp) 
R. C.: Valenciennes n° 57-B 22; Seine n° 57-B 4695. 





Modifications aux statuts. 


L'assemblée générale extraordinaire du 5 octobre 1957 ayant 
autorisé le conseil d'administration à porter le capital, en une 
ou plusieurs fois, à 4 millions de nouveaux francs, dans sa séance 
du 14 octobre 1960 le conseil d'administration a décidé de porter 
le capital de 2.500.000 NF à 3.750.000 NF par prélèvement de 
1.250.000 NF sur la réserve de réévaluation. 

En conséquence, les statuts sont modifiés comme suit : 

Art. 6. —— Le premier alinéa est remplacé par le texte suivant: 

Le capital social est de 3.750.000 NF, divisé en 75.000 actions 
de 50 NF chacune, entièrement libérées. 

Le même article est complété comme suit : 

Suivant décision du conseil d'administration en date du 14 octo- 
bre 1960, le capital est porté à 3.750.000 NF par prélèvement Ale’ 
1.250.000 NF sur la réserve de réévaluation et création de 25.000 
titres de 50 NF attribués gratuitement -aux actionnaires dans la 
proportion de 1 action nouvelle gratuite pour 2 actions anciennes. 


Art. 19. — La somme de 5.000 F est remplacée par celle de 
50 NF. 

Art. 41. — La somme de 50 NF est substituée à celle de 5.000 F, 

Art. 45. — La somme de 5.000 F est remplacée par celle de 
50 NF. 


Le conseil d'administration. 


(Notice publiée au Bulletin des Annonces légales obligatoires 
n° 139 du 14 novembre 1960. — Dépôt au greffe du tribunal de 
commerce de Valenciennes le 9 novembre 1960.) 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Baugin-Boulze (Lucien), né le 28 mars 1908 à Paris (5°), 
demeurant 23, quai Voltaire, à Paris, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Baugin-Roy. 


M. Coqu (Jean-Georges), né à Dun-sur-Auron (Cher) le 4 jan- 
vier 1933, demeurant 34, rue de Flandre, Paris (19°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymiaue celui de Carlier, ou Charlier, ou Charlet. 


M. Weiskopf (Maurice), né à Saint-Pierre-le-Moutier (Niévre) 
le 9 avril 1936, demeurant à Dijon, 57, rue Jeannin, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Marion. 





Mile Bordei (Emilie), sans profession, demeurant à Lyon, 
55, rue de la Téête-d'Or, née à Saint-Victor-de-Morestel (Isère) le 
2 mai 1884; 

Mme Bordel (Anna-Marie-Louise), veuve Ludin, sans profession, 
demeurant 29, rue Ferrandière, à Lyon, née à Saint-Victor-de- 
Morestel (Isère) le 31 juillet 1894, 


déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à leur nom patronymique celui de Bordet. 


M. Galano (Janvier-André), né le 5 octobre 1918 à Alger, demeu- 
rant à Alger, 6, rue Meissonier, agissant tant en son nom 
personnel qu'en celui de son fils mineur, Pierre, né le 5 février 
1944 à Alger, et demeurant avec lui, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Galanaud. 


M. Jacques-Henri Bessero, né le 19 août 1921 à Paris (20°), 
domicilié 9 et 11, allée de Bellevue, à Romainville (Seine), agissant 
tant en son om personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: 
Christian, né le 31 mars 1948 à Montreuil (Seine), et Monique, 
née le 15 janvier 1950 à Montreuil (Seine), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Poupart, sous lequel il est connu. 


Mme Bois-Soullier (Simone-Marie-Gabrielle), épouse Aurenche 
(Robert-Gabriel-Marcel), née le 13 décembre 1933 à Saint-Chris- 
tophe-et-le-Laris (Drôme), demeurant rue des Frères-Lumière, à 
Valence (Drôme), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de supprimer à son nom patronymique celui de Soullier, 
pour s'appeler Bois. 
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Mme Jeanne Favre, née Bardet, épouse d'Henri, demeurant 
17, avenue Victor-Hugo, à Lausanne (Suisse), agissant en qualité 
de tutrice légale de la mineure Losa (Brigitte-Dominique-Mar- 
celle), née le 4 août 1955 à Canteleu (Seine-Maritime), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nom patronymique de ladite mineure celui de Favre. 


Additif au Journal officiel du 8 avril 1960 : page 3274, 2° colonne, 
ire insertion, dernière ligne, lire: « et subsidiairement Villars ou 
Aumont ». 








AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Guyane. 





AVIS 





Adiudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 9 mai 1960 
du ministre de l'industrie, la concession n° 71 de mines de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses sera mise 
en adjudication publique, en l'hôtel de la préfecture de la Guyane, 
le 9 février 1961, à 10 heures. 


Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Acte institutif de la concession ; 

Plan de la concession ; 

Arrêté de déchéance ; 

Cahier des charges de l’adjudication, 
est déposé : au ministère de l'industrie, direction des mines, 
1er bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); au bureau du chef 
du service des mines, à Cayenne. 

Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent dès à présent prendre connaissance de ce dossier. 

Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
cahier des charges, les soumissions doivent, de même que les 
pièces exigées par l'article 5 du cahier des charges, parvenir à 
la préfecture trente jours au moins avant la séance publique 
d'adjudication, c'est-à-dire avant le 9 janvier 1961, dernier délai. 
Les soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées 
sous plis recommandés avec demande d'avis de réception distincts. 
Le pli recommandé contenant la soumission doit être muni de 
cachets comme lettre chargée. 

Fait à Cayenne, le 24 novembre 1960. Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 

JEAN PETIT. 








Préfecture de la Guyane. 
AVIS 
Adiudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 9 mai 1960 
du ministre de l’industrie, la concession n° 83 de mines de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses sera mise 
en adjudication publique, en l'hôtel de la préfecture de la Guyane, 
le 9 février 1961, à 10 h 15. 


Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Acte institutif de la concession ; 

Plan de la concession ; 

Arrêté de déchéance ; 

Cahier des charges de l’adjudication, 
est déposé : au ministère de l’industrie, direction des mines, 
1 bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); au bureau du chef 
du service des mines, à Cayenne. 


Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent dès à présent prendre connaissance de ce dossier. 

Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
Cahier des charges, les soumissions doivent, de même que les 
pièces exigées par l'article 5 du cahier des charges, parvenir à 
la préfecture trente jours au moins avant la séance publique 
d'adjudication, c’est-à-dire avant le 9 janvier 1961, dernier délai. 
Les soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées 
sous plis recommandés avec demande d'avis de réception distfncts. 
Le pli recommandé contenant la soumission doit être muni de 
cachets comme lettre chargée. 

Fait à Cayenne, le 24 novembre 1960. Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 

JEAN PETIT. 





Préfecture de la Guyane. 


AVIS 





Adiudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 9 mai 1960 
du ministre de l'industrie, la concession m° 84 de mines de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses sera mise 
en adjudication publique, en l’hôtel de la préfecture de la Guyane, 
le 9 février 1961, à 10 h 30. 

Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Acte institutif de la concession ; 

Plan de la concessiôn : 

Arrêté de déchéance ; 

Cahier des charges de l’adjudication, 
est déposé : au ministère de l'industrie, direction des mines, 
1e" bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); au bureau du chef 
du service des mines, à Cayenne. 

Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent dès à présent prendre connaissance de ce dossier. 

Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
cahier des charges, les soumissions doivent, de même que les 
pièces exigées par l’article 5 du cahier des charges, parvenir à 
la préfecture trente jours au moins avant la séance publique 
d’'adjudication, c'est-à-dire avant le 9 janvier 1961, dernier délai. 
Les soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées 
sous plis recommandés avec demande d'avis de réception distincts. 
Le pli recommandé contenant la soumission doit étre muni de 
cachets comme lettre chargée. 


Fait à Cayenne, le 24 novembre 1960. Pour le préfet : 


Le secrétaire général, 
JEAN PETIT. 








Préfecture de la Guyane. 


AVIS 





Adjudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 9 mai 1960 
du ministre de l'industrie, la concession n° 86 de de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses mise 
en adjudication publique, en l'hôtel de la préfecture de la Guyane, 
le 9 février 1961, à 10 h 45. 

Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Acte institutif de la concession ; 

Plan de la concession ; 

Arrêté de déchéance ; 

Cahier des charges de l’adjudication, 
est déposé : au ministère de l'industrie, direction des mines, 
le" bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); au bureau du chef 
du service des mines, à Cayenne. 

Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent dès à présent prendre connaissance de ce dossier. 

Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
cahier des charges, les soumissions doivent, de même que les 
pièces exigées par l’article 5 du cahier des charges, parvenir à 
la B trente jours au moins avant la séance publique 
d'adjudication, c'est-à-dire avant le 9 janvier 1961, dernier délai. 
Les soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées 
sous plis recommandés avec demande d'avis de réception distincts. 
Le pli recommandé contenant la soumission doit être muni de 
cachets comme lettre chargée. 


Fait à Cayenne, L 
yenne, le 24 novembre 1960. .—Pour-le- = 


préfet: 
Le secrétaire général, 
JEAN PETIT. 








Préfecture de la Guyane, 


AVIS 





Adiudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 9 mai 1960 
du ministre de l'industrie, la concession n° 131 de mines de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses sera mise 
en adjudication publique, en l'hôtel de la préfecture de la Guyane, 
le 9 février 1961, à 11 heures. 

Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Acte institutif de la concession ; 

Plan de la concession ; 








2" 





| 
ï A 
{ 
| 
fi 





, 10830 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Décembre 1960 





Arrêté de déchéance 
Cahier des charges de l'adjudication, 
est déposé : au ministère de l'industrie, direction des mines, 
1" bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); au bureau du chef 
du service des mines, à Cayenne. 
Les personnes désireuses d'être admises à cette mes 
peuvent dès à présent prendre connaissance de ce dossier. 
pe sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
des c'arges, les soumissions doivent, de même que les 
= exigées par l'article 5 du cahier des charges, parvenir à 
fecture trente jours au moins avant la séance publique 
udication, c'est-à-dire avant le 9 janvier 1961, dernier délai. 
Le soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées 
sous  - recommandés avec demande d'avis de réception distincts. 
recommandé contenant la soumission doit être muni de 
alt comme lettre chargée. 


Fait à Cayenne, le 24 noverr re 1960. Pour le préfet : 


Le secrétaire général, 
JEAN PETIT. 








Préfecture de la Guyane. 


AVIS 





Adijudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 16 juin 1960 
du ministre de l'industrie, la concession n° 181 de mines de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses sera mise 
en adjudication publique, en l'hôtel de la préfecture de la 
Guyane, le 9 février 1961, à 11 h 15. 

Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Acte institutif de la concession ; 

Plan de la concession ; 

Arrêté de déchéance ; 

Cahier des charges de l’adjudication, 
est déposé : au ministère de l'industrie, direétion des mines, 
ler bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); au bureau du chef 
du service des mines, à Cayenne. 

Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent dès à présent prendre connaissance de ce dossier. 

Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
cahier des charges, les soumissions doivent, de même que les 
la pr exigées par l’article 5 du cahier des charges, parvenir à 

fecture trente jours au moins avant la séance publique 
judication, c'est-à-dire avant le 9 janvier 1961, dernier délai. 
Les soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées 
sous plis recommandés avec demande d'avis de réception distincts. 
Le pli recommandé contenant la soumission doit être muni de 
cächets comme lettre chargée. 


Fait à Cayenne, le 24 novembre 1960. Pour le préfet : 


Le secrétaire général, 
JEAN PETIT. 








Préfecture de la Guyane, 
AVIS 
Adiudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 16 juin 1960 
du ministre de l’industrie, la concession n° 721 de mines de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses sera mise 
en adjudication CUT en l'hôtel de la préfecture de la Guyane, 
le 9 février 1961, à 11 h 30. 

Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Acte institutif de la concession ; 

Plan de la concession ; 

Arrêté de déchéance ; 

Cahier des charges de l’adjudication, 
est déposé : au ministère de l'industrie, direction des mines, 
ie bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); au bureau du chef 
du service des mines, à Cayenne. 

Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent dès à présent prendre connaissance de ce dossier. 

Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
cahier . - RS | les soumissions doivent, de même que les 
le pr xigées par l'article 5 du cahier des charges, parvenir à 

Pr trente jours au moins avant la séance publique 

cation, c'est-à-dire avant le 9 janvier 1961, dernier délai. 

Les soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées 

sous plis recommandés avec demande d'avis de réception distincts. 

Le recommandé contenant la soumission doit être muni de 
cachets comme lettre chargée 


Fait à Cayenne, le 24 novembr. 1960. Pour le préfet : 


Le secrétaire général, 
JEAN PETIT. 





CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 





Surfaces déclarées libres à la suite de décisions prises sur 
diverses demandes d'attribution de permis de recherche 
d‘'hydrocarbures liquides ou gazeux au Sahara. 


En application de l'article 17 du décret n° 59-1%%4 du 22 novem- 
bre 1959, sont déclarées libres les surfaces comprises à l'intérieur 
des périmètres suivants: 

A. — Périmètres obtenus en joignant par des segments de droites 
(sauf indication contraire) les points dont les coordonnées, expri- 
mées (sauf indications contraires) dans le systèine Lambert 
Sud-Algérie, sont : 

Périmètre 1. 


x Y X Y 
A1 390.000 109.000 C1 100.000 90.000 
B!' 100.000 100.000 D! 390.000 90.000 
Périmètre 2. 
X Y 
A2 110.000 — 10.000 
B2 120.000 — 10.000 
C’ 120.000 — 20.000 
D2 130.000 — 90,000 
E? 130.000 9300 Nord (coordonnée géographique). 





F2 110.000 30° Nord ‘coordonnée géographique). 
Les points E? et F2? sont reliés par un arc de parallèle 20° Nord.) 
Périmètre 3. 
X Y X Y 
A° 120.000 40.000 H° 190.000 — 10.000 
B: 180.000 40,000 15 190.000 0 
C3 180.000 00,000 J° 180.000 0 
Ds 510.000 50.000 K° 180.000 10.000 
E* 510,000 — 20.000 L» 170.000 10.000 
F3 300.000 — 20.000 M° 170.000 20.00) 
G3 200.000 — 10.000 N3 130.000 30.009 
Périmètre 4. 
X Y X L 
A4 780.000 110.000 CA 820.000 270.000 
B4 820.000 410.000 D4 730.000 370.000 
Périmètre 5 
X Y 
45 6o 32 90” 3 Est — 10.000 
(coordonnée géographique) 
B 882,00) — 10.000 
2 852.000 290 55° Nord 
(courdonnée géographique). 
D; 60 32° 30° 3 Est 29e 55’ Nord 


‘coordonnée géographique) (coordonnée géographique). 
(Les points C5 et D$ sont reliés par un arc du paralièle 290 55° Nord, 


les points DS et AS par un arc du méridien 6° 32’ 30°” 3 Est.) 
Périmètre 6. 
X Y 
AS 920.000 — 410.000 
BS 970.000 — 10.000 
[ns ‘970.000 30° Nord (coordonnée géographique). 


DS 920 .000 30° Nord (coordonnée géographique). 
(Les points C$ et DS sont reliés par un arc du parallèle 30° Nord.) 


B. — Périmètres obtenus en joignant par des arcs de méridiens 
ou de parallèles les points dont ies coordonnées géographiques 
sont les suivantes: 

Périmètre 7. 
Lougitude Est, Latitude Nord. Longitude Est. Latitude Nord 


A7 To 200 [7 70 20 290 10° 
B7 70 45’ 300 Jr 6° 45° 290 10 
C7 70 45’ 990 50° K7 6o F5 990 3%) 
D7 &o 290 50° L? 6o 50° 290 20’ 
E? 8o 290 30 M? 60 5 290 35’ 
F7 7e 40 9290 30 N7 6o 55’ 9Jo 35 
G? 70 40’ 990 90 07 60 55’ 200 40° 
H? 70 % 29o 9%’ 07 7o 290 10’ 


Périmètre 8. 
Longitude Est. Latitude Nord. Longitude Est Latitude Nord. 





AS 6° 32° 30” 290 20 C: Go 35° 290 10° 
Bs 6o 35 29° 20° D* 6° 32° 30” 290 10° 


Des demandes de permis portant en tolalité ou en partie sur ces 
surfaces peuvent être déposées. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oran. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école publique du Cap-Falcon. 
But: apporter une aide morale et matérielle au fonctionnement 
de l'école. Siège social : à l'école, Aïn-el-Turck (département 
d'Oran). 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. 
Groupement de vulgarisation agricole du Terrefort de Pamiers. 
But: accroître la rentabilité des exploitations agricoles. Siège 
social: salle de la mairie, à Saint-Martin-d'Oydes (Ariège). 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Kart-Club de Granville-Donville. But: organiser et réglementer 
les compétitions de karting. Siège social: mairie de Granville 
(Manche). 


7 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. 
La Renardière. But: protection du gibier et répression du bra- 
connage. Siège social: mairie de Saulmory (Meuse). 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Union 
nationale des combattants d'Afrique du Nord, section du Doubs. 
But: entraide, appui moral, information en France métropoli- 
taine. Siège social: 27, rue de la République, Besançon. 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Centre ménager rural d’'Uhart-Mixe. But: développer et promou- 
voir à tous leurs stades et sous toutes ses formes la formation 
professionnelle agricole et la formation ménagère agricole en 
milieu rural. Siège social: centre ménager rural d'Uhart-Mixe 
(Basses-Pyrénées). 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Asso- 
ciation pour la culture et le sport, Meylan. But: loisirs des 
jeunes. Siège social: chez M. Plane, la Revirée, Meylan. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Laval. Groupe- 
ment de défense Sanitaire de l'élevage de Sainte-Suzanne. But: 
lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux 
domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon état de 
santé du cheptel. Siège social: mairie de Sainte-Suzanne. 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Thierry. Les Chasseurs de marais de Nanteuil-Notre-Dame. But : 
réprimer le braconnage, détruire les animaux nuisibles, sauve- 
garder et repeupler la chasse en gibier. Siège social: mairie de 
Nanteuil-Notre-Dame (Aisne). 





10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Conservatoire de musique, de danse et d’art dramatique d'’Er- 
mont. But : donner une instruction musicale complète aux enfants 
de la ville d'Ermont et des environs et y développer par des audi- 
tions et représentations une émulation artistique. Siège social: 
2, villa des Bas-Callais, à Eaubonne (Seine-et-Oise). 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 

tion des fabricants français de carton pour le développement de 

l'exportation. But: encourager les exportations en recherchant et 

mettant en œuvre chez ses membres les moyens d'accroître les 

eg extérieurs. Siège social: 154, boulevard Haussmann, 
aris. 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Asso- 
ciation montoise des Francs et Franches Camarades. But: orga- 
niser des loisirs sains et éducatifs pour les enfants et adolescents. 
Siège social: école des Arènes, Mont-de-Marsan. 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. 
Groupement de vulgarisation agricole de la plaine de Pamiers. 
But: accroître la rentabilité des exploitations agricoles. Siège 
social: mairie de Pamiers (Ariège). 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guelma. 
Société de chasse « L’'Hallali ». But: prévenir ou réprimer le 
braconnage, favoriser le repeuplement. en gibier, faire respecter 
les récoltes au moment des moissons, défendre les intérêts qui se 
rattachent aux droits de chasse et de propriété, détruire les 
animaux nuisibles. Siège social: café Marchisio, rue Sadi-Carnot, 
à Guelma (département de Bône). 





14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture 
Groupement de vulgarisation agricole de la vallée du 

But: accroître la rentabilité des exploitations agricoles. 
social : mairie d'Engravies (Ariège). 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dupérré. 
Association des amis du centre social éducatif de Kherba. But: 
soutenir moralement et matériellement l'action éducativé et 
sociale du centre social éducatif de Kherba, et notamment créer 
une cantine. Siège social : centre social éducatif de Kherba (dépar- 
tement d'Orléansville). 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue. Société communale de chasse de Toulonjac. But: 
grouper les propriétaires et habitants de la commune en vue du 
développement en gibier par la protection, le repeuplement, 
l'élevage, la destruction des nuisibles, la répression du bracon- 
nage, etc. Siège social: mairie de Toulonjac (Aveyron). 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les- 
Bains. Les Amis de Notre-Dame d’Avoridz. But: achèvement et 
entretien d’un sanctuaire mémorial du souvenir des anciens pri- 
sonniers, déportés et victimes de guerre. Siège social: mairie de 
Morzine (Haute-Savoie). 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire. Amicale des sapeurs-pompiers de Savenay. But: organi- 
sation des fêtes et concours pour alimenter la caisse des sapeurs- 
pompiers et subvenir aux frais de l'instruction du corps. Siège 
social: mairie de Savenay (Loire-Atlantique), 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police, Associa- 
tion des œuvres sociales de l’Union des femmes françaises de 
Villejuif. But: créer, animer, encourager les œuvres sociales les 
plus diverses au service des familles et de l'enfance dans la 
localité de Villejuif. Siège social: 19, rue Jean-Jaurès, Villejuif. 





16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Club hippique des Molières. But: pratique de l'équitation et de 
l'éducation physique. Siège social : La Charpenterie, route de 
Boullay-les-Troux, les Molières (Seine-et-Oise). 


17 novembre 1960. Déclaration. à la préfecture des Alpes-Mariti- 
mes. Société des concerts de Menton. But : organisation et exécu- 
tion de concerts publics à Menton pendant les saisons d’hiver et 
d'été et accessoirement de concerts, soit publics, soit privés, dans 
toute autre ville de France ou de l'étranger, Siège social : 9, rue 
de la République, Menton. 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
Société hippique de Saulieu. But: amélioration de la race cheva- 
line dans la région par l'organisation de manifestations hippiques. 
Siège social : mairie de Saulieu (Côte-d'Or). 


18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. 
L'Essor. But: développer la culture intellectuelle de ses membres 
par des causeries et des réunions littéraires, mettre à leur dispo- 
sition une bibliothèque et développer l'esprit de solidarité entre 
les jeunes de Capesterre, Fonds-Cacao. Siège social: maison 
Narayanin (Maxime), à Fonds-Cacao. 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale 
Boules de Miramar, Horizons bleus. But: créer des liens de 
camaraderie entre les amateurs de notre centre, organiser ce 
jeu, etc. Siège social: brasserie des Horizons bleus, 71, avenue du 
Général-Leclerc, à Saint-Eugène (Alger). 





19 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Comité des fêtes de la ville de Gonfreville-l’'Orcher. But: coor- 
donner, en accord avec les comités de quartier, les différentes 
fêtes et manifestations, établir un programme des manifestations 
sur l’ensemble de la commune en vue d'apporter à la population 
des distractions saines et instructives. Siège social: mairie de 
Gonfreville-l'Orcher (Seine-Maritime). 


21 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Société intercommunale de palet (groupe les communes de Muné- 
ville-le-Bingard, la Rondehaye et Montsurvent). But: pratique 
des sports, et notamment du palet. Siège social : chez le président, 
M. Marcel Duplenne, au bourg de Munéville-le-Bingard, par Cou- 
tances (Manche). 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Laon. Associa- 
tion des donneurs de sang bénévoles des P. T. T. du département 
de l'Aisne. But: grouper tous les donneurs de sang des P, T. T. 
du département afin d'être en mesure de répondre sans délai et 
gratuitement à tout appel lancé en faveur des fonctionnaires et 
agents de l'administration pour fournir ainsi qu'à leur famille 
le sang dont ils peuvent avoir besoin et, suivant les possibilités, 
à tous appels des postes gt centres de transfusion; faire vi rpg: vo 
le code du donneur de sang; soutenir les adhérents auprès des 
pouvoirs publics; créer un centre de relations amicales. Siège 
ed direction départementale des P. T, T., 38, rue Vinchon, 
aon. 
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novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Foyer 
Vieux Français. But: mettre à la disposition des anciens un 
où ils pourront trouver un ou plusieurs repas et avantages 
vers. Siège social: 1, rue Grouchy-La-Terrasse, Saint-Etienne. 


een 
gs 


novembre 1960, Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion de défense de Saint-Maurice, But : étude et défense collective 
par tous moyens légaux des intérêts privés de ses membres, plus 
spécialement en cas d'aliénation de leurs droits ou biens, notam- 
ment par la voie de l'expropriation. Siège social: 7, impasse des 
Sureaux, Saint-Maurice. 


22 novembre 1960. Déclaration à. la préfecture de police. Société 
des de l’enseignement supérieur. But : établir des 
contacts entre anglicistes et travailler au développement des 
études anglaises et nord-américaines dans les universités. Siège 
social : 173, boulevard Saint-Germain, Paris. 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Union 
f des œuvres laïques d'éducation physique (U. F. O. 
L, E. P.). But: grouper toutes les associations sportives créées 
dans les écoles du département de Bône et les sections sportives 
des associations adhérentes à la fédération des œuvres laïques du 
département de Bône. Siège social: inspection académique, place 
des Santons, Bône. 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Yacht-Club de Bray-Dunes. But : pratique du sport nautique 
(yachting à voile, motonautisme, canoë-kayak). Siège social: au 
casino, Bray-Dunes (Nord). 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
tion des parents d'élèves du cours secondaire privé de 
. But: soutien du cours secondaire et entraide familiale 
entre rents, maîtres et élèves. Siège social : 39, rue de la Pion- 
nière, Dinard (Ille-et-Vilaine). 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Association des maquettistes modélistes havrais. But: grouper 
dans l'agglomération havraise ceux qui pratiquent le maquettisme 
et le modélisme et ceux qui s'y intéressent, étendre leurs connais- 
sances, les aider dans leurs études et recherches nécessaires à 
leurs travaux et veiller au maintien de la pratique de cet art si 
ancien. Siège social: 5, rue Augustin-Normand, le Havre (Seine- 
Maritime). 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Comité 
de défense des locataires H. L. M. de Braux. But: défense des 
intérêts des locataires d'H. L. M. de Braux. Siège social: salle 
des fêtes, place Danton, Braux. 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 
Amicale laïque de Luc-sur-Aude. But: défendre l'école publique 
et promouvoir l'éducation populaire dans la localité. Siège social : 
école publique de Luc-sur-Aude (Aude). 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 
Association de la Jeunesse agricole olympique. But: pratique 
d'activités culturelles, physiques, sportives de plein air et de pré- 
paration militaire. Siège social: institution agricole Saint-Joseph, 
route de Pieusse, à Limoux (Aude). 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Inter- 
film. But: diffuser la culture populaire par le film, coordonner 
et favoriser les activités des associations ou groupements adhé- 
rents. Siège social: 13 bis, rue de Poissy, Paris. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. 
Centre d’études techniques forestières de la Lozère. But: déve- 
Sie encl des études forestières et vulgarisation de leurs résultats. 
Si L social : chambre de commerce, 16, boulevard du Soubeyran, 
Mende. 


24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Calle. 
Association sportive tarfinoise. But: organiser et favoriser la 
ratique des sports par les jeunes du village, représenter la 
Pocalité dans les épreuves sportives de l'arrondissement. Siège 
social: le Tarf, commune mixte de la Calle, département de 
Constantine (Algérie). 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Syndicat d'initiative de Châteauneuf-la-Forêt. But: développement 
touristique de la région. Siège social: mairie de Châteauneuf-la- 
Forêt. 


24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Conservatoire de musique, de danse classique et d'art dramatique 
de Taverny. But: donner une instruction musicale complète aux 
enfants de la ville de Taverny et y développer par des auditions 
et représentations une émulation artistique. Siège social: 2, villa 
des Bas-Callais, à Eaubonne (Seine-et-Oise). 





25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion familiale laïque de Michelet. But : étude et défense des inté- 
rêts moraux et matériels des familles rurales et urbaines. Siège 
social : 41, rue des Passementiers, Saint-Etienne. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Saint-Genest-Malifaux. But : subvenir aux 
frais des fêtes et concours à l’occasion de manifestations corpo- 
ratives et des fêtes communales régionales ou nationales. Siège 
social: mairie de Saint-Genest-Malifaux. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Jeunesse 
ouvrière chrétienne (section de Saint-Etienne). But: éducation 
la jeunesse ouvrière. Siège social: 5, rue Mi-Carême, Saint- 
tienne. 


26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. 
Centre de séjours de neige interentreprises. But: rendre acces- 
sible à tous, et en particulier au personnel d'entreprise, la pra- 
tique du ski. Siège social : chalet Jeannette, à Saint-Véran 
(Hautes-Alpes). 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. 
Centre d’études techniques agricole (C. E. T, A.). But: améliora- 
tion des exploitations agricoles. Siège social: coopérative d'appro- 
visionnement, place de la Halle, Brive (Corrèze). 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
du Oui au référendum pour la paix en Algérie. But : fournir 
information et assurer la propagande en faveur de l'option pro- 
posée au référendum. Siège social : 6, rue Hermel, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 1960: page 9781, 
2e colonne, dernière insertion, au lieu de: « marine marchande », 
lire : « marine nationale ». 





MODIFICATIONS 





3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion des spécialistes en machines-outils, outillages et connexes 
transfère son siège social du 13, rue Molière, Paris, au 10, rue 
Pergolèse, Paris. 


5 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
L'association Cadets-France, Cadets-Rhin et Danube, groupement 
Picardie, à Berny-sur-Noye, change son titre, qui devient : Cadets- 
France, groupement Picardie, et transfère son siège social de 
Berny-sur-Noye au 17, rue Saint-Martin, Ailly-sur-Noye (Somme). 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le 
Centre familial de Croix-Daurade transfère son siège social du 





14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. L’Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de l'Ancienne-Gare, à Saint- 
Doulchard change son titre, qui devient: Association des parents 
d'élèves des écoles de Saint-Doulchard. Siège social: mairie de 
Saint-Doulchard. 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
de presse et d'information de ia paroisse Saint-Denys-de-la-Cha- 
pelle transfère son siège social du 74 bis, rue Marx-Dormoy, 
Paris, au 9, rue des Roses, Paris. 


18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. 
L'Union chrétienne biblique de Marseille transfère son siège social 
de Marseille, 28, rue Melchion, à Champfleuri, commune de 
Champs, près Froges. 


20 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Asso- 
ciation sportive du collège moderne de jeunes filles de Saint- 
Etienne change son titre, qui devient: Association sportive du 
lycée de jeunes filles de Saint-Etienne. Siège social: 24 ter, rue 
Rouget-de-Lisle, Saint-Etienne. 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le 
Clos bouliste du Pont des Demoiselles transfère son siège social 
de « Chez Louisette », 2, route de Revel, Toulouse, au bar de 
l'Escale, 16, avenue S»int-Exupéry, Toulouse. 
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(p. +#9837) 

Décret portant nominations (armée de l'air, active) . (rectificatif) 
(p. 10837, 

Arrêté du {er décembre 1960 portant modification de l'arrêté du 
:1 mars 1960 relatif au recensement et à la revision dans la 


métropole et dans les départements d'Algérie des jeunes gens 
nés entre le {er janvier 1942 et le 31 décembre 1942 (p. 10837). 


Décision portant inscription à un tableau d'avancement (armée de 
l'air, active; (p 10837). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrête du 29 novembre 1960 portant ouverture en 1961 de concours 


pour le recrutement d'agents brevetés stagiaires des services 
extérieurs de l'administration des douanes et droits indirects 
(p_ 10838). 
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Arrêté du 1er décembre 1960 rapportant les dispositions d'un précé- 
dent arrêté et portant autorisation d'ouverture d’un concours 
pour l’admission à l'emploi de commissaire contrôleur adjoint 
stagiaire des assurances au ministère des finances et des 

* affaires économiques (p. 10838). 


Arrêté portant nominations et mutations (direction générale des 
impôts) (p. 10838). - 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 3 novembre 1960 fixant le montant du budget de l'aca- 
démie des sciences d'outre-mer pour 1960 (p. 10839). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté du 2 novembre 1960 fixant les conditions particulières de 
transport par mer des gaz liquéfiés sous pression dans les réser- 
voirs fixes et indépendants à bord des navires et ne participant 
pas à la fatigue de la coque (p. 10839). % 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêtés du 26 novembre 1960 agréant des organismes professionnels 
pour l'exécution de statistiques industrielles et modiflant les 
dispositions d'un précédent arrèlé (p. 10812) 

Arrêtés du 28 novembre 1960 acceptant la renonciation à un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures et à une concession de 
mines de lignite (p. 1083). 


Arrêté du 2% novembre 1960 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'installation d'une ligne de transport-et de distribution d’éner- 
gie électrique (p. 10843). 

Arrêtés portant réintégration, détachement et mise en disponibilité 
(mines) (p 10813). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 29 novembre 1960 modifiant l'arrêté du 20 octobre 1947 ins- 
tituant des commissions adiministratives paritaires à l'institut 
national de la recherche agronomique (p. 10843). 

Arrétés portant nomination, titularisation et reclassement (office 
national interprofessionne! aes céréales et services agricoles) 
(p. 10841) 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 15 novembre 1960 portant extension d’un avenant à la 
convention collective nationale de travail intéressant les entre- 
prises de nettoiement, d'enlèvement et de traitement des 
ordures ménagères et d'un avenant à l'annexe I à ladite 
convention (p. 10844). 


Arrélés des 21 et 2% novembre 1%0 approuvant des modifications aux 
&tatuts et règlements de caisses de retraites et institutions de 
prévoyance (p. 10846). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 25 novembre 1960 relatif à la demande d'obtention du visa 
pour le conditionnement ou pour le prospectus d'un médiea- 
ment spécialisé d’une officineé (p. 10846). 


Arrêté du 28 novembre 1960 fixant l’échelonnement indiciaire appli- 
cable aux emplois des personnels scientifiques du laboratoire 
national de la santé publique (p. 10846). 


Arrêté portant nomination de membres du conseil d'administration 
de la Croix-Rouge française (p. 10847). 
MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêté du 29 novembre 1960 autorisant l'ouverture de concours pour 
l'accès à divers emplois (p. 10847). 


Emplois réservés: Nominations (p. 10847). 


jugements d'absence (jugements préparatoires et jugements défini- 
tifs) (p. 10848). 


Successions vacantes en Algérie (p. 10849). 





——— 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocations de commis 
Sions. — Démission de membre de commission. — Avis de 
concours pour un emploi de secrétaire des débats (p. 10850). 


Sénat. — Ordre du jour. — Convocations de commissions el de la 
conférence des présidents. — Date limite pour le dépôt des 
amendements à un projet de loi (p. 10852). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convorations de sections (p. 1085). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance d'Es- 
pagne (p. 10854). 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris (p. 10854). 

Statistiques du commerce extérieur (octobre 1960) (p. 10855). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire (p. 10854). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers (rédac- 
teurs et comptables) (p. 10854). 


Bulletin des recetles de la Société nationale des chemins de fer 
français (45° semaine de 1960) (p. 10860). 


Annonces (p. 10861). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — N° 98. 
Compte rendu intégral des débats du 2 décembre 1960 (p. 4249). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 











MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret n° 60-1272 du 21 novembre 1960 relatif à la protection 
des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie en 
Algérie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre des finances et des 
affaires économiques, ; 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi modifiée du 6 mai 1919 relative à la protection des 
appellations d’origine ; 

Vu le décret n° 60-256 du 18 mars 1960 relatif à la protection 
des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie ; 

Vu l’article R.25 du code pénal ; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 
Art. 1°". — Les dispositions du décret susvisé du 18 mars 1960 
relatif à la protection des appellations d’origine des vins et 
eaux-de-vie sont étendues aux départements algériens. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret n° 60-1202 portant règlement d'administration publique pour 
l'application du décret n° 60-961 du 6 septembre 1960 relatif à la 
création et à l'application dans ies départements algériens de 
droits de préemption sur les terrains dans certaines zones à déve- 
lopper ou à urbaniser en priorite. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 novembre 1960 : page 10254, 
1° coionne, après la dernière ligne des visas, ajouter : « Le conseil 
d'Etat entendu ». 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Modalités d'application, pour l'année 1961, des articles 14 à 18 du 
décret n° 58-1249 du 13 décembre 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux concours d'entrée et au régime des 
études de l’école nationale d‘'administration. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 novembre 1960 : page 10125. 
2* colonne, 9° ligne, au lieu de: «à partir du mois d’avril 1960 », 
lire: «à partir du mois d’avril 1961». 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 29 novembre 1960 portant mutation de conseillers 
de tribunal administratif. 


Par décret en date du 29 novembre 1960 : 

M. Mouliney (James), conseiller de 1'° classe au tribunal adminis- 
tratif d’Alger, est nommé conseiller au tribunal administratif de 
Poitiers. 

M. Bouvet de La Maisonneuve (Hervé), conseiller de 2° classe au 
tribunal administratif de Constantine, est nommé conseiller au tri- 
bunal administratif d'Alger, en remplacement de M. Mouliney. 


US 


Interdiction de l'exposition à la vue du public et de la vente 
aux mineurs de dix-huit ans de diverses publications. 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 3 et 
son article 14 modifié par l’articte 42 de l’ordonnance n° 58-1298 
du 23 décembre 1958 ; 

Vu l'avis de la commission chargée de la surveillance et du 
contrôle des publications destinées à l’enfance et à l’adolescence ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. 1°". — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième alinéa 
de Particle 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les publications 
intitulées : 

Pépées romaines, par B. Enito, collection Véronèse, Edifupresse, 
17, rue du Croissant, Paris (2°), 

Une chair si capiteuse, par Lucien Hardance, collection Ver-Vert, 
librairie Pinaud, 4, rue Le Goff, Paris (5°). 





Corinne la voluptueuse, par Jean Lechat, collection Aphrodite 
(ou Vénus), éditions P. N., 4, rue Le Goff, Paris (5°). 

Capucine, par Willy Colas, éditions Capelle, 17, rue Royale-Sainte- 
Marie, Bruxelles. 

Les Tricheuses, par Oguste (ou Auguste Dunevert), éditions 
Aphrodite - R. Clément, 137, chaussée d’Haecht, Bruxelles. 

Mémoires d’une dominatrice, par Liane Laure et Jean Claqueret, 
éditions de l’Eden, 13, passage Dauphine, Paris (6°). 

Si tu veux... Gabrielle ! (ou Si tu veux Gabrielle !) par G. Benghien, 
collection Véronèse, Edifupresse, 17 rue du Croissant, Paris (2°). 

Ardente Sarah (ou Sarah), par Claude Adam, éditions Capelle, 
59, rue Royale-Sainte-Marie, Bruxelles. à 

La Chair en joie, par Lucien Vertheuil, collection Ver-Vert, 
librairie Pinaud, 4, rue Le Goff, Paris (5°). 

Impétueuse Ida (ou Ida), par Bazil-Raho, éditions Capelle, 59, rue 
Royale-Sainte-Marie, Bruxelles. 

Le Bal des furies, par Del Monica, collection du Vivier, 25, passage 
des Princes, Paris (2°). 

Les Egarements d’Arlette, par Christiane Parelli, éditions A. C, 
D. L., 4, rue Le Goff, Paris (5). 

Perverse Agnès, par Rella-Docca, éditions Capelle, 59, rue Royale- 
Sainte-Marie, Bruxelles. 

Adultères, par Carle Lisis, éditions Bellenand et C', 6, rue Gît-le- 
Cœur, Paris (6°). 

Sueurs chaudes, par Jean Lecocq, éditions O. C. E. P., Paris. 

La Chair en folie (ou Chair en folie), par Léopold Baes, collection 
Vénus, éditions Aphrodite - KR, Clément, 137, chaussée d’Haecht, 
Bruxelles. 

Paroxysmes d'amour (ou Paroxrysmes.. d'amour), par André (ou A.) 
Berger, collection Papillon, éditions A. Berger, distribution librairie 
Pinaud, 4, rue Le Goff, Paris (5‘). 

Sur les chemins de Sodome ou Fredi en ménage, par Patrice de 
Valière (ou Max des Vignons), éditions de l’Eden, 13, passage Dau- 
phine, Paris. 

L’Ardente Chambrière, par Michel Servan, éditions L. Bellenand 
et C°, 6, rue Gît-le Cœur, Paris (6°). 

Le Cercle vicieux, par Roger Clément, éditions Capelle, 59, rue 
Royale-Sainte-Marie, Bruxelles. 

A belles dents, par K.-R. John, collection Véronèse, Edifupresse, 
17, rue du Croissant, Paris (2°). 

Folle d'amour, par Del Monica, collection du Vivier, 25, passage des 
Princes, Paris (2°). 

Les Cousins libertins, par Mme de, édition Murielle, Milan. 

Les Libertines, par Léo Gil, éditions Capelle, 59, rue Royale-Sainte- 
Marie, Bruxelles. 

Les Secrets d’un libertin, par Catherine Noël, éditions Catherine 
Noël, distributeur Isidore Isou, 22, rue de l’Hirondelle, Paris (6'). 

Le Voyage de Pamela Moore ou Les Vacances de Pamela Moore, 
par Sacha Douglas, Paris-Montmartre-Editions, Genève, 

Oubliez-moi, chérie, par Serge Lajuie, collection Véronèse, Edifu- 
presse, 17, rue du Croissant, Paris (2°). 

Sexy relaxe, par C. Amy, collection Véronèse, Edifupresse, 17, rue 
du Croissant, Paris (2°). 

Essai d’érotologie, par Gaston Dubuisson, Collection « A vous de 
choisir », édition normande, 9, rue du Général-Lec!erc, Caudebec-lès- 
Elbeuf (Seine-Maritime). 

Discipline pour jeunes filles, par Daisy Lennox, éditions de 
l’Eden, librairie Duponchelle, 13, passage Dauphine, Paris (6°). 

Journées chaudes, par Jean Claqueret, éditions de l’Eden, Paris. 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d’exposer ces 
publications à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notam- 
ment à l’extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, ou 
de faire pour elles de la publicité sous quelque forme que ce soit, 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine et 
les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 

Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégation : 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 3 
et son article 14 modifié par l’article 42 de l'ordonnance n° 58-1298 
du 23 décembre 1958 ; 

Vu l'avis de la commission chargée de la surveillance et du contrôle 
des publications destinées à l’enfance et à l’adolescence ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°", — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième alinéa 
de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans la revue intitulée : 


Nature, Soleil et Beauté, éditée par les éditions S. et L., 4, rue 
Berryer, à Paris (8°). 
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Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer cette 
revue à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notamment 
à l'extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, ou de 
faire pour elle de la publicité sous quelque forme que ce soit. 


Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine et 


les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 
Pour le ministre de l’intérieur 
et par délégation : 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 


Valeurs moyennes de référence du centime servant de base au 
calcul de la participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général 
assumées par les collectivités locales (année 1961). 





Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi du 14 septembre 1941 portant revision des rapports 
financiers de l'Etat, des départements et des communes, validée par 
l'ordonnance n° 45-16 du 6 janvier 1945, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les valeurs de référence à retenir pour l’application 
pendant l'exercice 1961 de l’article 6 de la loi du 14 septembre 1941 
sont les suivantes : 


Départements ..... PR ds rdhe 1 0,27 NF 
éme duc trs ss 
Villes de plus de 100.000 habitants.................... 0,38 
Villes de 80.001 à 100.000 habitants.................... 0,38 
Villes de 50.001 à 80.000 habitants.................... 0,35 
Villes de 25.001 à 50.900 habitants.................... 0,29 
Villes de 10.001 à 25.000 habitants.................... 0,27 
Villes de 5.001 à 10.000 habitants.................... 0,24 
Villes de 2.001 à 5.000 habitants.............ss..... 0,20 
Villes de 1.001 à 2.000 habitants.................... 0,17 
Villes de 1.000 habitants et au-dessous................ 0,16 
Art, 2. — Le directeur général des collectivités locales et le 


directeur du budget sont chargés. chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 28 novembre 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
A. DE LATTRE. 





Concours pour le recrutement d’un ouvrier professionnel 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'intérieur, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales et dans les administrations assimilées de cadres 
d'ouvriers professionnels titulaires et à la fixation du statut de ces 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-544 du 16 mai 1952 tendant à l'application à 
l'administration centrale du ministère de l’intérieur des dispositions 
du décret précité ; 


Vu les arrêtés interministériels du 18 septembre 1950 modifiés 
portant définition et classement des spécialités d'ouvriers profes- 
sionnels dans les administrations centrales et fixant le règlement 
et le programme des épreuves des concours afférents à ces spécia- 
lités ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques et 
de l’administration du territoire au ministère de l’intérieur, 


Arrêtent : 
Art. 1°. — Est autorisée, au cours du premier trimestre 1961, 
l'ouverture à l'administration centrale du ministère de l’intérieur 


d'un concours pour le recrutement d’un ouvrier professionnel de 
1" catégorie. 


Art. 2. — Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera les modalités 
d'organisation de ce concours dans le cadre des dispositions prévues 
par le décret du 3 septembre 1949 et les arrêtés interministériels 
du 18 septembre 1950 susvisés. 





Art. 3. — Le directeur général des affaires politiques et de l’admi. 
nistration du territoire au ministère de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour. le ministre de l’intérieur 
et par délégation : 
Le directeur général des affaires politiques 
et de l'administration du territoire, 
CAMILLE ERNST. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration générale, 





Par arrêté en date du 21 novembre 1960, M. Paillas (Aimé-Ernest- 
Raymond), chef de division de classe exceptionnelle, 2° échelon, de 
la France d'outre-mer (corps autonome) (indice net 550), a été admis, 
sur sa demande, à bénéficier à compter du 27 août 1960 des dispo- 
sitions de lParticle 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Paillas est valable jusqu’au 
29 mars 1963, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge de 
son emploi. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 29 octobre 1960, M. Benhaideche (Messaoud) a été 
radié du cadre des administrateurs des services civils d’Algérie 
à compter du 1°" juillet 1960, date de son intégration dans le corps 
des administrateurs civils du ministère de l’intérieur, par application 
de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-1273 du 1°’ décembre 1960 relatif à l'élection 
d'un juge titulaire du tribunal de commerce de Castres. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 24 (alinéas 3, 4 et 5) du décret n° 59-94 du 
3 janvier 1959 relatif aux tribunaux de commerce et aux 
chambres de commerce, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les conditions fixées par l’article 24 (alinéas 3 
et 4) du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 susvisé ne seront 
pas exigées pour l'élection à un poste de juge titulaire du 
tribunal de commerce de Castres, qui aura lieu au mois de 
décembre 1960. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1° décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Commissions administratives paritaires 
instituées auprès du chef du service délégué de la justice en Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exercice de 
leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie, 
modifié par le décret n° 60-157 du 20 février 1960 ; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatit à l’organisation du service de 
la justice en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948 ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires : 

Vu lParrêté du 20 juillet 1948 portant délégation de pouvoirs au 
gouverneur général de l’Algérie en matière d’administration péni- 
tentiaire ; 
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Vu l'arrêté du 3 décembre 1955 portant création d’un service délé- 

gué de la justice en Algérie ; 

si * rarrêté du 20 décembre 1949 portant création de commissions 
administratives paritaires auprès du service pénitentiaire en Algérie, 
modifié par arrêtés des 2 avril 1952, 5 avril 1956 et 24 août 1959; 

Sur la proposition du directeur de l’administration pénitentiaire, 


Arrêtent : 


Art. 1*7. — L'article 1°" de l'arrêté interministériel susvisé du 
20 décembre 1949, modifié et complété par les arrêtés interministé- 
riels des 2 avril 1952, 5 avril 1956 et 24 août 1959, est à nouveau 
complété et modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 1°". — Il est créé auprès du service délégué de la justice 
en Algérie six commissions administratives paritaires compétentes 
à l’égard des personnels de l'administration pénitentiaire en Algérie 
désignées ci-après : 

« 4° Des surveillants et surveillantes ; 

« 6° Des éducateurs ». 


Art. 2 — L'article 2 de l'arrêté interministériel susvisé du 
20 décembre 1949, modifié par les arrêtés interministériels des 
2 avril 1952, 5 avril 1956 et 24 août 1959, est à nouveau complété et 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 2. — La composition de ces commissions est fixée conformé:- 
ment au tableau ci-dessous : 
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Art. 3. — Le directeur de l’administration pénitentiaire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes administra- 
tifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1960 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
PIERRE ORVAIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique 
JOSEPH GAND. 





SCA 





MINISTERE DES ARMEES 


a — 


Décret portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 novembre 1960 : 

Page 9911, 2° colonne, 13° ligne, Hajdamaka (Victor), au lieu 
de : « 15 ans de services », lire: « 14 ans de services » ; 34° ligne, 
après Peyronnaud (Lucien-Germain), ajouter: « adjudant »; 
- < gens. après Leplat (Jacques-Arthur-Jean), ajouter : « sergent- 
chef ». 


Page 9912, 1'° colonne, 43° ligne, au lieu de: « Gloaguen (Jean- 
Gorges-Etienne) », lire: « Gloaguen (Jean-Georges-Etienne) » 





—_— 


Page 9917, 2* colonne, 18: ligne, au lieu de: « Pastres », lire: 


« Pastre ». 


Page 9919, 2° colonne, 37° ligne, Kerleau (Eugène-Marie), au 
lieu de: « 5 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés », lire: « 4 ans de bonifications pour services aértens com- 
mandés ». 


Page 9920, 2° colonne, 7° ligne, Dupre (Paul-Edmond), rayer : 
« A été blessé et cité » ; 25° ligne, au lieu de: « Coubaron », lire: 
« Courbaron » ; 30° ligne, Blanco (Louis-Noël), au lieu de: « 5 cam- 
pagnes », lire: « 9 campagnes » ; 35° ligne, au lieu de: « Louvart 
de Pontlevoye (Anne-Marie-Madeleine-Lydie-Henriette-Paule) », lire : 
. = a pre de Pontlevoye (Anne-Marie-Madelaine-Lydie-Henriette- 

aule) ». 





Décret portant nominations 
au grade de sous-lieutenant d'active de l'armée de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 septembre 1960 : page 8731, 
l'° colonne, 52° ligne, au lieu de : « Bouchara (André-Joseph) », lire : 
« Bouchard (André-Joseph) ». 





Modification de l'arrêté du 31 mars 1960 relatif au recensement 
et à la revision dans la métropole et dans les départements 
d'Algérie des jeunes gens nés entre le 1° janvier 1942 et le 
31 décembre 1942. 





Le mimstre des armées, 


Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée, 

Vu 1a loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois 
la durée du service militaire actif et modifiant certaines dispositions 
de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ; 

Vu le décret n° 60-310 du 31 mars 1960 relatif à la formation 
de la classe 1962 ; A 

Vu l'arrêté du 31 mars 1960 relatif au recensement et à la 
revision dans la métropole et dans les départements d’Algérie des 
ar gens nés entre le 1‘ janvier 1942 et le 31 décembre 
1942, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’article 5 de l'arrêté du 31 mars 
1960 sont modifiées comme suit : 


Au lieu de: 


« La session ordinaire du conseil de revision de la classe 1962 
s'ouvrira le 1°" mars 1961 dans la métropole et en Algérie. La séance 
de clôture de cette session aura lieu le 30 juin 1961 ». 


Mettre : 


« La session ordinaire du conseil de revision de la classe 1962 
s'ouvrira le 1°" janvier 1961 dans la métropole et en Algérie. La 
séance de clôture de cette session aura lieu le 31 mai 1961 ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1°" décembre 1960. 
PIERRE MESSMER. 





Armée de l'air (active). 





Par décision du 17 novembre 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement les officiers dont les noms suivent, placés dans la position 
de congé définitif du personnel navigant : 


Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 
Gatel (André-Auguste). | Jeffredo (Joseph-Jean-Arthur). 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants : 


Champagnat (Edmé). | Daspet (Jean). 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines : 


| Llopis (Jean-Alfred). 
Roux (Maurice-Albert-Louis- 
Julien). 


+0 4— 


Lagatu (Yves-Marie). 
Fillietaz (Aimé-Marie-Emilien). 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Ouverture, en 1961, de concours pour le recrutement d'agents 
brevetés stagiaires des services extérieurs de l'administration des 
douanes et droits indirects. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi de finances du 24 mai 1951, et notamment son article 29 ; 

Vu le décret n° 60-29 du 9 janvier 1960 portant statut parti- 
culier des sous-officiers, agents brevetés, techniciens, préposés et 
matelots des brigades des douanes ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construc- 
tion bénéficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957 ; 

Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Indépendamment de l'application des dispositions 
législatives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est 
autorisé, au cours de l’année 1961, le recrutement de trois cent 
quatre-vingt-onze agents brevetés stagiaires des services extérieurs 
de l’administration des douanes et droits indirects. 


Art. 2. — Le recrutement de ces agents se fera à concurrence 
de trois cent treize places par concours, soixante-dix-huit emplois 
étant par ailleurs réservés aux personnels temporaires du ministère de 
la construction dans les conditions fixées par le décret n° 60-579 du 
15 juin 1960. 


Art, 3. — En application de l'article L. 421 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le ministre 
des finances et des affaires économiques pourra fixer le nombre 
des places non pourvues par nomination de bénéficiaires de la 
législation sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d’être 
ajoutées au contingent des emplois mis au concours. 


Art. 4 — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 





Concours pour l'admission à l'emploi de commissaire contrôleur 
adjoint stagiaire des assurances au ministère des finances et des 
aires économiques. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 22 août 1936 portant statut du corps de contrôle 
des assurances, ensemble les textes qui l’ont complété ou modifié ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
aie destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 

d'Algérie aux mn publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 
31 décembre 1 ; 

Vu l'arrêté du 21 septembre 1960 portant autorisation d’ouver- 
ture d’un concours pour l'admission à l'emploi de commissaire 
contrôleur adjoint stagiaire des assurances ; 

Sur la proposition du directeur des assurances ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les dispositions de l'arrêté du 21 septembre 1960 
rtant ouverture, au cours du quatrième trimestre de l’année 1960, 
concours pour l'admission à l'emploi de commissaire contrôleur 
t stagiaire des assurances au ministère des finances et des 
aires économiques sont rapportées. 





Art. 2. — Est autorisée, au cours du premier trimestre de l'année 
1961, l’ouverture d’un concours pour cinq emplois de commissaire 
contrôleur adjoint stagiaire des assurances au ministère des finances 
et des affaires économiques 


Art. 3. — Sur le nombre d’emplois mis au concours, un sera 
réservé aux Français musulmans d’Algérie dans les conditions 
prévues par l’article 3 de l’ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée. 


Art. 4 — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1°*° décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 23 novembre 1960 : 


M. Duret (Pierre-Emile), administrateur civil de classe exception- 
nelle à la direction générale des impôts, a été nommé directeur 
départemental de 3° échelon des impôts à la direction des contri- 
butions indirectes de Paris-Est, en remplacement de M. Guillet, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Fremont (Paul-François), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à la direction générale des impôts, a été nommé directeur 
départemental de 3° échelon des impôts à la direction des contri- 
butions indirectes du département de l’Hérault, en remplacement de 
M. Boulfroy, décédé. 


M. Bernon (Marcel-Emile), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à la direction générale des impôts, a été nommé directeur 
départemental de 3° échelon des impôts à la direction des contributions 
indirectes du département du Gard, en remplacement de M. Foret, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Picaud (Raymond), administrateur civil de 1'° classe, 3° éche- 
lon, à la direction générale des impôts, a été nommé directeur 
départemental de 3° échelon des impôts à la direction des contribu- 
tions directes et du cadastre du département du Loiret, en rempla- 
cement de M. Viaux, appelé à d’autres fonctions. 


M. Gary (Jean-Marie-Albert), administrateur civil de 1'° classe, 
3° échelon. à la direction générale des impôts, a été nommé directeur 
départemental de 3° échelon des impôts à la direction de l’enregis- 
trement et dès domaines du département de Maine-et-Loire, en 
remplacement de M. Quelen, appelé à d’autres fonctions. 


M. Vigue (Jean-Marcel-Michel), directeur départemental de 3° éche- 
lon des impôts à la direction des contributions directes et du cadastre 
du département de l’Aude, a été affecté à la direction des contribu- 
tions directes et du cadastre du département de l'Hérault, en rem- 
placement de M. Bousquet, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

M. Monginoux (Alfred-Odilon-Marie), directeur départemental de 
3° échelon des impôts à la direction des contributions directes et du 
cadastre du département de la Loire, a été affecté à la direction 
des contributions directes et du cadastre de Clermont-Ferrand (dépar- 
tements du Puy-de-Dôme et du Cantal), en remplacement de M. Mar- 
ques, appelé à un autre poste. 

M. Bouttefroy (Pierre-Léon), directeur départemental de 3° éche- 
lon des impôts à la direction des contributions directes et du 
cadastre du département de la Charente-Maritime, non installé, 
actuellement à la direction des contributions directes et du cadastre 
du département de la Savoie, a été affecté à la direction des 
contributions directes et du cadastre du département de Saône-et- 
Loire, en remplacement de M. Perrodin, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

M. Bellut (Pierre), directeur départemental de 2° échelon des 
impôts à la direction de renregistrement et des domaines du dépar- 
tement du Cantal, non installé, actuellement à la direction de 
l'enregistrement et des domaines du département d'Oran, a été 
affecté à la direction de l'enregistrement et des domaines du 
département du Gard, en remplacement de M. Andrieu, appelé à 
d’autres fonctions. 


M. Fremin (André-Henri), directeur départemental de 3° échelon 
des impôts à la direction de l’enregistrement et des domaines du 
département de l’Indre, a été affecté à la direction de l’enregistre- 
ment et des domaines du département de la Manche, en remplace- 
ment de M. Desheulles admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


M. Emanuel (Antoine-Eugène-Victor), directeur départemental 
de 3° échelon des impôts à la direction de l’enregistrement et des 
domaines du département de Constantine, a été affecté à la direction 
de l'enregistrement et des domaines du département de la Sarthe, 
en remplacement de M. Barus, appelé à d’autres fonctions. 
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M. Mahé (Lucien), directeur départemental de 3° échelon des 
impôts à la direction des contributions indirectes du département 
de la Meuse, a été affecté à la direction des contributions indirectes 
du département d’Ille-et-Vilaine, en remplacement de M. Poujade, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Decay (Henri-Jean-Raymond), directeur départemental de 
3° échelon des impôts à la direction des contributions indirectes du 
département de la Marne, a été affecté à la 2° direction des contri- 
butions indirectes du département de Seine-et-Oise, en remplacement 
de M. Murat. appelé à d’autres fonctions. 








MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Montant du budget de l'académie des sciences d'outre-mer pour 1960. 





Par arrêté en date du 3 novembre 1960, le montant du budget de 
l'académie des sciences d’outre-mer pour 1960 est fixé en recettes et 
en dépenses à la somme de 40.600 NF. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Conditions particulières de transport par mer des gaz liquéfiés 
sous pression dans des réservoirs fixes et indépendants à bord 
des navires et ne participant pas à la fatigue de la coque. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l’article 158 du décret du 3 dérembre 1959 relatif à la cons- 
truction de la coque, y compris les installations, les accessoires et 
équipements divers intéressant la flottabilité, le compartimentage 
et la stabilité en cas d’avarie des navires de commerce, de pêche 
et de plaisance d’une jauge brute égale ou supérieure à 500 tonneaux ; 


Vu l'article 33 du décret du 9 juin 1954 relatif à la sécurité de 
la navigation. aux appareils, instruments et documents nautiques, 
objets d'armement et de rechange et au transport de marchandises 
dangereuses et de grain à bord des navires de commerce, de pêche 
et de plaisance d’une jauge brute égale ou supérieure à 500 ton- 
neaux ; 


Vu l’article 32 du décret du 11 avril 1959 relatif à la sécurité de 
la navigation, aux appareils, instruments et documents nautiques, 
objets d'armement et de rechange et au transport de marchandises 
dangereuses et de grain à bord des navires de commerce, de pêche 
et de plaisance d’une jauge brute inférieure à 500 tonneaux, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Les navires affectés au transport par mer des gaz 
liquéfiés sous pression dans des réservoirs fixes et indépendants 
et ne participant pas à la fatigue de .a coque doivent répondre aux 
dispositions du règlement provisoire annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Il pourra être dérogé aux dispositions de ce règlement, 
après avis de la commission centrale de sécurité. 


Art. 3 — Les accidents ou incidents survenus aux navires soumis 
au présent règlement seront déclarés aux autorités maritimes du 
premier port d’escale en France ou en Algérie et rapport sera 
établi par le service de l'inspection de la navigation intéressé 
pour transmission au département. 


Le règlement provisoire pourra être modifié sur avis d’un groupe 
de travail constitué spécialement pour son étude, étant entendu 
que toute disposition qui concernerait ‘es navires existants ne pourra 
être décidée qu'après examen de chaque cas particulier et audition 
de l’armateur. 


Art. 4 — Les dispositions du règlement provisoire resteront en 
vigueur jusqu’à promulgation d’un arrêté qui interviendra dans 
un délai maximum de cinq ans après examen des résultats obtenus 
dans l'application du présent texte. 


Art. 5. — Le directeur de l’admimstration générale et des gens 
de mer est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 








RECLEMENT PROVISOIRE 


CHAPITRE 1° 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Champ d'application. 


Art. 1‘. — Le présent règlement est applicable aux navires 
affectés postérieurement à la date de sa publication au transport 
des gaz liquéfiés à des températures supérieures à moins dix 
degrés centigrades dans des réservoirs ‘’ixes et indépendants à 
bord et ne participant pas à la fatigue de la coque. 


Art. 2. — Les navires faisant l’objet du présent règlement 
doivent satisfaire aux dispositions de l'article 137 et des arti- 
cles 148 à 156 du décret du 3 décembre 1959 dans la mesure où 
ces dispositions leur sont applicables et sous réserve des disposi- 
tions spéciales ci-dessous. 


Définitions. 


Art. 3. — 1. Températures maximales : 


La température maximale à rendre en considération est fixée 
à 45 degrés centigrades pour :a navigation courante. 

Pour les navires effectuant des voyages côtiers dans la zone 
tropicale, la mer Rouge ou le golfe Persique oudevant séjourner 
en station dans ces zones, les températures maximales à prendre 
en considération sont fixées nprès avis de la commission centrale 
de sécurité. 

Dans le cas d’une installation comportant une isolation thermique 
ou un système de refroidissement ou à la fois une isolation 
thermique et un système de refroidissement, et compte tenu 
de la surface isolée, du système de refroidissement ou de l’en- 
semble des deux, le ministre chargé de la marine marchande 
fixera pour chaque zone et dans chaque cas considéré des tem- 
pératures inférieures à celles ainsi définies, et éventuellement des 
conditions particulières selon ‘e genre de transport. 


2. Pression maximale en service (P. M. S.): 


C’est la pression maximale effective développée à l’intérieur 
du réservoir à la température admise au paragraphe 1 ci-dessus. 
Cette pression est exprimée en unités métriques. 


3. Pression d’épreuve (P. E.): 


La pression d’épreuve est déterminée par la formule suivante, 
dans laquelle P. E. et P. M. 3. sont exprimées dans les mêmes 
unités : 


P. EE = 1,5 P. MS, \ 


4. Marge de remplissage en ohase liquide à la température de 
chargement : 

La marge de remplissage en phase liquide à la température 
de chargement est calculée de ‘açon qu’un espace libre d'au moins 
3 p. 100 du volume intérieur du réservoir subsiste à la tempé- 
rature maximale fixée au parayraphe 1 ci-dessus. 


CHAPITRE II 


DISTRIBUTION ET ORGANISATION DES LOCAUX 
Compartiment des réservoirs. 


Art. 4 — 1. Tout réservoir ou partie de réservoir situé sous 
le pont est placé dans un compartiment étanche ne contenant 
aucune source éventuelle d’inflammation pour des vapeurs (notam- 
ment installation électrique) +t n'ayant aucune communication 
avec un autre compartiment contenant une telle source éventuelle 
d’inflammation. 

2. Tout compartiment contenant un ou plusieurs réservoirs est 
séparé par des cofferdams des compartiments contigus contenant, 
une source éventuelle d’inflammation des vapeurs. 


Cependant, si les cloisons du compartiment sont entièrement sou- 
dées, les cofferdams peuvent être remplacés par des cloisonnements 
d'incendie du type A. 60 défini à l’article 7 du décret du 7 octobre 
1954 relatif à la protection contre l’incendie à bord des navires de 
commerce, de pêche et de plaisance d’une jauge brute égale ou 
supérieure à 500 tonneaux. 

La cloison ou partie de cloison entièrement soudée commune à 
tout compartiment contenant un ou oiusieurs réservoirs et à une 
soute à eau ou à combustible liquide de point d’éclair supérieur à 
65° C est considérée comme une séparation équivalant à un 
cofferdam. 

Les prescriptions de l’article 71 du décret du 7 octobre 1954 cité 
ci-dessus sont applicables aux navires faisant l’objet du présent 
règlement 

Les trous d’homme, les piètements de vannes de tuyautages et les 
accessoires sont placés sur le réservoir de façon à être au-dessus du 
pont exposé. 
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Local des pompes et des compresseurs. 


Art. 5. — 1. La chgmbre des pompes et des compresseurs est 
séparée par des cofferdams des compartiments contigus contenant 
du combustible liquide ou une source éventuelle d’inflammation 
des vapeurs et ne comporte aucune communication directe avec les 
compartiments de machines et les autres compartiments contenant 
des sources d’inflammation. 

Par exception, la séparation de la chambre des pompes et des 
compresseurs et du local des moteurs entraînant ces appareils peut 
consister en une simple cloison étanche aux gaz. 


2. Les installations électriques des chambres des pompes et des 
compresseurs satisfont aux conditions prescrites par le décret 
n° 55-988 du 26 juillet 1955 pour les navires-citernes. 


3. Les ouvertures de ce local donnent directement sur le pont 
exposé. 

4, Les appareils sont protégés, si nécessaire, pour éviter la produc- 
tion d'électricité statique ainsi que tout échauffement dangereux. 


5. Les pompes et les tuyautages sont conçus de façon que la 
pression maximale susceptible d’être développée en service ne 
soit pas supérieure à la pression maximale en service des instal- 
lations. Des dispositions seront prises pour éviter une élévation 
dangereuse de pression dans les tuyautages. 


Commande des moteurs entraînant les pompes et les compresseurs. 


Art. 6. — Le dispositif de commande des moteurs entraînant les 
pompes et les compresseurs est situé au-dessus du pont exposé et 
disposé de façon que des gaz inflammables provenant du local des 
pompes ou des compresseurs ne risquent pas de cheminer vers 
des sources d’inflammation. 


Installations d'épuisement et d’assèchement. 


Art. 7. — 1. Sauf modifications spécifiées ci-après, les installa- 
tions d’épuisement et d’assèchement satisfont aux dispositions des 
articles 157 et 167 du décret du 3 décembre 1959 dans la mesure où 
celles-ci sont applicables. 

2. L'installation d’assèchement des compartiments des réser- 
voirs doit être telle qu’elle ne permette pas de communication 
directe ou indirecte de ces compartiments avec un compartiment 
contenant une source d’inflammation 

Ces compartiments sont asséchés par des éjecteurs ou des pompes 
mues par une source d'énergie mécanique. 

3. L'installation d’assèéchement peu: être complétée au moyen des 
pompes situées dans le compartiment machine. Dans ce cas, les 
tuyautages d’aspiration sont placés directement sur ces pompes et 
non sur les collecteurs d’assèchement Ces tuyautages sont, en service 
normal, munis de dispositifs d’obturation tels que des joints à 
éclipse. 


CHAPITRE III 
CONSTRUCTION ET INSTALLATION DES RÉSERVOIRS 
Construction des réservoirs. 


Art. 8. — Les matériaux utilisés pour la construction des réser- 
voirs ei leur mise en œuvre son conformes au règlement d’une 
société de classification agréée et choisis en fonction des tempéra- 
tures maximales envisagées pour les réservoirs en service normal. 
Le contrôle des matériaux et la construction sont effectués sous 
la surveillance de cette société. 


Installation des réservoirs. 


Art. 9. — 1. Chaque réservoir est indépendant de la coque et 
situé : 

Soit sur le pont. 

Soit pour partie au-dessous du pont et pour partie au-dessus. 

Soit sous le pont, avec toutefoi: un dôme ou saillie au-dessus de 
celui-ci. x 

Dans ce cas, le diamètre extérieur du dôme n’est pas inférieur 
à 0,75 mètre. 


2. Pour diminuer le risque d’un choc direct en cas d’abordage, 
les réservoirs sont séparés par une distance d’au moins 0,60 mètre 
de la muraille du navire. Cette distance est réduite à 0,40 mètre pour 
les navires dont la largeur ne dépasse pas 10 mètres. 


3. Pour parer aux conséquences éventuelles d’un échouage, le 
fond des réservoirs est distant d'au moins 0,45 mètre du bordé de 
fond s’il n'y a pas de double fond. 
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4. Pour faciliter leur inspection et leur entretien, un espace vide 
d’au moins 0,35 mètre est laissé entre les réservoirs ou entre 
ceux-ci et le plafond du doub'e fond. Cet espace vide peut être 
réduit à 0,15 mètre si des dispositions sont prises pour permettre 
de déplacer les réservoirs en vue d’en faciliter la visite. 


5. Les réservoirs peuvent être équipés d’un dispositif de rechauf. 
fage à la vapeur permettant de compenser, lors du déchargement, 
l’abaissement de température provoqué par l’évaporation des hydro- 
carbures liquéfiés sous réserve que toutes dispositions soient prises 
pour éviter que : 

1° La température des réservoirs ne puisse s'élever au-dessus de 
la valeur correspondant à la pression maximale en service définie 
à l’article 3, 

2° La température de la cale ne s’élève dans des proportions 
anormales. 


Un essai réel sera effectué sous le contrôle d’un inspecteur de la 
navigation et d’une société de classification agréée. 

Les installations prévues pour satisfaire aux prescriptions 1° et 2° 
ci-dessus devront être soumises à la commission centrale de sécurité. 

La fermeture de la vanne ouvrant le passage à la vapeur devra être 
indiquée au journal de bord. : 


CHAPITRE IV 
TUYAUTAGES ET ORGANES DE CONTRÔLE OU DE SÉCURITÉ 
Flexibles. 
Dispositions communes aux tuyautages et aux accessoires. 


Art. 10. — 1. Les matériaux utilisés pour la construction des 
tuyautages sont conformes au règlement d’une société de classifi- 
cation agréée. Le contrôle des matériaux et la construction sont 
effectués sous la surveillance de cette société. 


2. Pour limiter les conséquences d’un abordage, aucun tuyautage 
ne se trouve dans la zone comprise entre un réservoir et la muraille 
du navire. 


3. Les tuyautages et les accessoires sont calculés pour la pression 
maximale admissible en service. En particulier, les matériaux utilisés 
pour les sièges de soupage et les tresses de presse-étoupe résistent à 
l’action des gaz liquéfiés. Les raccordements des tuyautages et des 
accessoires de citerne sont groupés dans un espace aussi faible que 
possible au sommet de la citerne ou du dôme et sont protégés par 
un masque. À l'exception des connexions des organes de sécurité, 
ils comportent un organe de sectionnement placé aussi près que pos- 
sible du réservoir. 


4. L'utilisation de la fonte pour la construction des tuyautages, des 
organes de sectionnement, brides et raccords est prohibée. Tous les 
raccords sont conformes aux normes en vigueur. 


5. Des dispositions sont prises pour tenir compte de la dilatation 
et de la contraction du tuyautage au moyen de coudes ou d’autres 
organes compensateurs. Les joints glissants sont cependant interdits. 


6. Le tuyautage est muni de supports suffisants pour supporter le 
poids des tuyaux, les effets de la mer et les vibrations. 


Tuyautages. 


Art. 11. — 1. Pour éviter la vidange à bord des réservoirs ou des 
canalisations de terre en cas de rupture de tuyautage ou de leurs 
accessoires, les tuyautages du navire comportent à l’entrée de 
chaque réservoir et à l'extrémité du tuyautage fixe de déchargement 
du navire une soupape fonctionnant automatiquement lorsque le 
débit dépasse la valeur admissible en service, ou un dispositif 
permettant d'arrêter rapidement la fuite par une manœuvre sur 
place et par une manœuvre à distance qui doit pouvoir être effectuée 
du bord ou de terre. 


2. Tous les dispositifs destinés à assurer la protection du navire 
contre le risque de vidange à bord des réservoirs ou des canalisations 
de terre sont indépendants des dispositifs similaires pouvant exister 
à terre. 


3. Les diverses sections du tuyautage du navire sont protégées 
contre la formation d'électricité statique. De plus, il est prévu sur 
les raccordements avec les canalisations terrestres un dispositif 
efficace de mise à la masse de celles-ci. 


Flexibles. 


Art. 12. — Les flexibles utilisés pour le chargement ou le décharge- 
ment doivent être conformes aux dispositions réglementaires qui les 
concernent et adaptés à la nature du gaz liquéfié transporté. 
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Soupapes de sûreté et tuyautage d’évacuation 
des soupapes de sûreté des citernes. 


Art. 13. — 1. Chaque citerne comporte : 


Au moins une soupape de sûreté si la citerne a un volume infé- 
rieur ou égal à 20 mètres cubes. 

Au moins deux soupapes de sûreté si la citerne a un volume 
supérieur à 20 mètres cubes. 


2. Pour les réservoirs non calorifugés, le débit total des sou- 
papes de sûreté, Q, en mètres cubes/heure d’air, mesuré à 15 degrés 
centigrades, à la pression atmosphérique normale, débit corres- 
pondant à une pression égale à 120 p. 100 de la pression maximale 
admise en service, doit être au moins égal à: 


Q = 640 S°* 


S — Surface du réservoir en mètres carrés. 

3. — Des dérogations à la règle 2 ci-dessus peuvent être accor- 
dées par le ministre chargé de la marine marchande, après avis 
de la commission centrale de sécurité, notamment dans le cas 
des réservoirs calorifugés. 

4, — Les soupapes de sûreté doivent commencer à fonctionner 
au plus tard lorsque la pression dans les réservoirs dépasse la 
pression maximale en service d’un vingtième. 


5. Les soupapes doivent répondre aux caractéristiques ci-après : 


1° Aucun de leurs éléments intérieurs ne doit pouvoir être pro: 
jeté à l’extérieur en cas de rupture ; 

2° Elles sont construites de manière qu’une fois tarées elles 
ne puissent se dérégler fortuitement ou être surchargées délibé- 
rément en service ; 

3° Elles doivent être étanches dans leur position de fermeture ; 

4° Elles doivent pouvoir être bloquées en position ouverte par 
une manœuvre simple ou comporter un «by pass» de débit équi- 
valent ; 

5° Les soupapes de sécurité doivent évacuer à l'extérieur du 
navire sans qu’il en résulte de danger ; à cet effet, deux orifices 
d'évacuation des gaz sont prévus : 


a) Un orifice de diamètre réduit situé soit dans les hauts du 
navire à une hauteur de 3 mètres au moins au-dessus du pont, 
soit au voisinage et au-dessus de la flottaison en charge pour 
l'évacuation des fuites légères en situation normale. 

b) Un deuxième orifice de grand diamètre placé dans les hauts 
du navire pour l’évacuation massive des gaz pouvant se produire à 
la suite d’une élévation de température. Cet orifice est, en situation 
normale, obturé par un disque de rupture taré pour fonctionner 
lorsque le débit du collecteur de diamètre réduit atteint 1 p. 100 
du débit prévu pour l'évacuation principale ; il est équipé d’un 
dispositif d’allumage automatique agréé ou d’un dispositif d'alarme 
automatique et d'allumage à distance. 


Il est situé à une hauteur de 3 mètres au moins au-dessus du 
porft lorsque l'évacuation de diamètre réduit est au voisinage de 
la flottaison, de 4 mètres au moins lorsque cette évacuation se 
trouve elle-même au-dessus du pont, la distance verticale entre 
les deux orifices devant être dans ce cas de 1 mètre au minimum. 

6° Les plans d'installation des orifices d’évacuation sont soumis 
à la commission centrale de sécurité. Des dispositifs équivalents 
à celui défini ci-dessus peuvent être admis après avis de ladite 
commission. 

Les tuyautages d'évacuation ne doivent pas comporter de courbes 
de faible rayon de courbure. Ils se terminent par un chapeau de 
protection contre les intempéries et un dispositif coupe-flamme 
efficace. 

Ils comportent un dispositif de drainage de la condensation. 

7° Le débit des tuyautages principaux d'évacuation est fonction 
du nombre de réservoirs qui sont reliés à ces tuyautages. 


Cette capacité est indiquée dans le tableau ci-dessous en fonction 
du débit total possible des soupapes de sûreté : 











NOMBRE DE RÉSERVOIRS FOURENTAGE 
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reliés aux tuyautages principaux d'évacuation. des soupapes de sûreté 
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8° Les soupapes de sûreté sont en principe fixées directement 
sur le réservoir près du point le plus élevé de la phase de vapeur, 
avec interposition si nécessaire d’une tubulure de longueur aussi 
réduite que possible, dont la section ne doit pas être inférieure 
à la section totale des soupapes correspondantes. 





Les soupapes peuvent être montées sur un socle commun fixé 
directement sur le réservoir mais indépendant dans tous les cas 
des tuyautages destinés à d’autres usages. 

9° Aucun sectionnement ne doit être placé sur le circuit des 
soupapes de sûreté ou après celles-ci. 

Lorsque plusieurs soupapes desservent un réservoir, il est toute- 
fois possible d'installer un dispositif permettant le remplacement 
d'une soupape, à condition que ce dispositif ne permette pas 
d'isoler plus de la moitié des soupapes du réservoir à la fois. 
En outre, un repère devra montrer quelle est la soupape intéressée. 


Art. 14. — Les soupapes de sûreté des capacités à gaz liquéfié 
autres que les réservoirs principaux doivent répondre aux principes 
énoncés pour les soupapes de sûreté des réservoirs principaux. 


Thermomètres. 


Art. 15 — Le tuyautage de déchargement est pourvu d’un 
thermomètre sur la phase liquide. 


Ce thermomètre est situé près du raccordement à l'installation 
terrestre. à 


Manomètres. 


Art. 16. — 1. Chaque réservoir est muni d'un manomètre de 
précision et d’un ajutage conforme aux normes en vigueur destiné 
à recevoir un manomètre étalon. 

2. Le tuyautage de chargement est en outre pourvu d’un mano- 
mètre. 

3. Le manomètre est situé près du raccordement à l'installation 
terrestre. 

4. Les manomètres comportent un organe de sectionnement. 


Indicateurs de niveau. 


Art. 17. — 1. Chaque réservoir est muni d’appareils indicateurs 
de niveau permettant de constater au moment du chargement que 
la marge de remplissage définie à l’article 3 est respectée. 

2. Les appareils indicateurs de niveau sont d’un type fixe ou 
mobile. 

3. Les appareils indicateurs de niveau du type fixe portent d’une 
manière très apparente l'indication de la dénomination commerciale 
du gaz liquéfié, de la température maximale dans la citerne, et 
éventuellement de la zone de navigation correspondant aux hypo- 
thèses retenues pour déterminer le niveau de remplissage des 
réservoirs. 

4. Lorsque les réservoirs sont équipés d'indicateurs de niveau 
du type mobile, des tables ou diagrammes sont affichés à bord 
pour permettre la détermination du niveau de remplissage en 
fonction du gaz liquéfié. de la température de chargement et de 
la zone de navigation autorisée 

5. Les indicateurs de niveau à prélèvement doivent être équipés 
d’une soupape de limitation de débit, à moins que le diamètre de 
l'ouverture maximale de l'indicateur de niveau ne soit inférieur 
ou égal à 1,5 mm. 

6. Les indicateurs de niveau doivent pouvoir supporter la même 
pression maximale que iles réservoirs qu’ils équipent. 


CHAPITRE V 
VENTILATION 
Ventilation des compartiments des réservoirs. 


Art. 18. — 1. Les parois des compartiments des réservoirs doivent 
être étanches aux gaz. Les compartiments doivent comporter des 
tuyautages de dégagement pour éviter le danger de surpression 
et de dépression. 

2. S’il existe une ventilation des compartiments des réservoirs, 
elle peut être assurée par aspiration directe, sous réserve que les 
ventilateurs soient établis en matériaux ne provoquant pas d’étin- 
celle en cas de contact accidentel et soient entraînés par des 
moteurs antidéflagrants. 


L’air aspiré est rejeté à au moins 3 mètres au-dessus des réser- 
voirs et le plus loin possible des sources d’inflamation et des 
orifices de ventilation des locaux. 

3. L'air frais de renouvellement est pris loin des réservoirs et 
des tuyaux de dégagement des cales et à une hauteur d’au moins 
3 mètres au-dessus des réservoirs. 

4. Le système de ventilation doit pouvoir être obturé en cas 
de nécessité. 

5. La ventilation des compartiments des réservoirs peut être com- 
mune à ces compartiments, mais non au local des pompes. Elle 
doit être indépendante de toutes les autres ventilations du navire. 
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Ventilation du local des compresseurs et des pompes. 


Art. 19 — 1 La ventilation du local des compresseurs et des 
pompes doit être particulièrement énergique (vingt renouvellements 
horaires au moins). , 

2. Elle doit être située dans le bas et intéresser la totalité du 

ent. 

8. La ventilation doit être assurée conformément aux dispositions 
des paragraphes 2, 3 et 4 de l’article 18 ci-dessus. 

4. Le compartiment des moteurs électriques doit être maintenu 
constamment en surpression par rapport au local des pompes. 

5. La mise en marche des moteurs électriques ne pourra être 
effectuée qu'après une ventilation énergique contrôlée par un ou 
plusieurs détecteurs de gaz. 


Ventilation des locaux. 


Art. 20, — 1. Les cheminées des appareils moteurs et de la cuisine 
sont équipées de dispositifs pare-étincelles. 

2. L'air frais de renouvellement est pris loin des réservoirs et 
des tuyaux de dégagement des cales et à une hauteur d’au moins 
trois mètres au-dessus du sommet des réservoirs. 


CHAPITRE VI 
INSTALLATIONS DIVERSES 
Installations électriques. 


Art. 21. — Les installations électriques des navires destinés au 
transport de gaz liquéfiés doivent répondre aux prescriptions de la 
réglementation en vigueur pour les navires-citernes destinés au 
transport, d'hydrocarbures et aux dispositions particulières du présent 
règlement. 


Moyens de protection contre l'incendie. 


Art. 22. — Détection : 

Le navire est pourvu d’un système de détection agréé permettant 
d'apprécier la teneur en gaz des compartiments contenart des 
tuyautages, des pompes, des compresseurs et des moteurs électriques 
ainsi que celle des compartiments des réservoirs. 


Extinction : 

Le navire est équipé d’une installation fixe d’eau pulvérisée, qui, 
au port, doit pouvoir être raccordée à une canalisation de terre et 
commandée à distance. 

L'installation d’eau pulvérisée doit permettre d'établir des rideaux 
de protection autour de la partie des réservoirs située au-dessus du 
pont exposé et un ruissellement sur cette même partie des réservoirs. 

La chambre des pompes est équipée également d’une installation 
fixe d’eau pulvérisée. 

Le navire est pourvu d’un nombre suffisant d’extincteurs portatifs 
appropriés et de lances à eau diffusée. 


CHAPITRE VII 
EPREUVES ET VISITES 
Epreuve avant mise en service ou après réparation des réservoirs. 


Art. 23. — Avant sa mise en service, chaque partie de l'installation 
doit, sans fuite ni déformation permanente, subir, sous le contrôle 
d'une société de classification agréée, une épreuve hydraulique sous 
la pression définie à l’article 3. 

La pression d’épreuve est maintenue pendant tout le temps néces- 
saire à la vérification de l'étanchéité de l'installation, sans que la 
durée de l’épreuve soit inférieure à vingt minutes. Il est procédé 
pendant la vérification à un martelage des soudures tout le long 
des lignes d'assemblage avec les précautions d'usage. 

Cette épreuve donnera lieu à l'établissement d’un procès-verbal 
qui sera conservé à bord. 

La pression maximale en service et la pression d’épreuve sont 
gravées dans un cartouche sur chaque réservoir et sur chaque 
tuyautage. 

La contenance des réservoirs est gravée dans un cartouche sur 
chaque réservoir. 


Visites périodiques spéciales. 


Art. 24. — Tous les quatre ans l'installation est soumise à une visite 
complète et à une épreuve hydraulique dans les conditions de 
l'épreuve avant mise en service. Il est procédé à un essai du fonction- 
nement des soupapes de sûreté et à une vérification de leur tarage. 
La visite périodique spéciale donne lieu à l’établissement d’un procès- 
verbal qui est conservé à bord jusqu’à la visite périodique spéciale 
suivante. 





Inspections périodiques. 


Art. 25. — Entre deux visites périodiques spéciales et, en principe, 
deux ans après celles-ci, chaque réservoir fait l’objet d’un examen 
visuel soigneux par une société de classification agréée, la première 
de ces inspections périodiques ayant lieu deux ans après la mise 
en service du navire. 

Lorsque l'installation a atteint douze ans d'âge, les inspections 
ci-dessus mentionnées comporteront une visite plus complète et 
éventuellement, après avis des services d’inspection, une épreuve 
hydraulique dans les conditions de l’épreuve avant mise en service. 

Ces inspections périodiques donnent lieu à létablissement d’un 
procès-verbal qui est conservé jusqu’à la visite périodique spéciale 
suivante. 

Mise hors service des réservoirs défectueux. 

Art. 26. — Si un réservoir ne satisfait pas avec succès aux épreuves 

prescrites, il est retiré du service, à moins d’une autorisation 


spéciale du ministre chargé de la marine marchande, après avis de la 
commission "centrale de sécurité. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Agrément d'organismes professionnels 
pour l’exécution de statistiques industrielles. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 


Vu le décret n° 47-963 du 2£ mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu le décret n° 59-1350 du 16 novembre 1959 modifiant la loi 
n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 ; 

Vu l’arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui concerne 
les statistiques industrielles et commerciales, des conditions d’appli- 
cation de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-1059, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le syndicat géneral des couleurs de bougies et ciriers 
de France, 33, rue Ravon, Bourg-la-Reine (Seine), est agréé pour 
exécuter, dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 
1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 modifiés, les 
enquêtes, de statistiques industrielles telles que définies à l’article 3 
ci-dessous dans l’industrie des bougies figurant sous les rubriques 
394-04 et 394-05 de la nomenclature approuvée par le décret n° 59-534 
du 9 avril 1959. 

Cet agrément est valable, sous réserve de l’option prévue à l’arti- 
cle 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952, à l’égard de tous 
les établissements industriels adhérant ou non au syndicat général 
des couleurs de bougies et ciriers de France et exerçant une activité 
ressortissant à l’industrie indiquée ci-dessus, à l’exclusion des entre- 
prises artisanales telles que définies à l’article 1°" du code de Farti- 
sanat (décret n° 55-650 du 20 mai 1955). 


Art. 2. — Le service enquêteur compétent, au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour es enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries chimiques, 66, rue de 
Bellechasse, Paris (7°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les établissements autres qu’artisanaux exerçant une 
activité du ressort de l’industrie visée à l’article 1°" et désirant 
répondre directement au service enquêteur devront lever l'option 
prévue à l’article 7 du décret du 15 septembre 1952. 

Les établissements n'ayant pas opté pour la réponse à l’admi- 
nistration sont néanmoins toujours tenus de répondre directement 
au service enquêteur lorsque celui-ci, constatant l’absence de rensei- 
gnements les concernant parmi ceux reçus par le syndicat, leur 
adresse lui-même un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les productions, les livraisons et les 
stocks de produits finis, les consommations de matières premières 
et d'énergie ainsi que sur les effectifs, heures-ouvrier, appointe- 
ments et salaires, chiffres d’affaires ventilés par grandes catégories, 
les investissements. 

Les questions de mouvements de stocks et de consommation de 
matières premières pourront figurer dans des enquêtes de pério- 
dicité trimestrielle, les autres questions dans des enquêtes de pério- 
dicité annuelle. 


Art. 4 — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat fournira au bureau central de 
statistique industrielle et au service enquêteur la liste des établis- 
sements interrogés (ou un rectificatif à une liste antérieure). 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de trente jours après la fin de la période prise en considé- 
ration dans l’enquête s’il s’agit d'enquêtes trimestrielles, de soixante 
jours s’il s’agit d'enquêtes annuelles. 
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Le syndicat fournira ces résultats sous une forme globale impli- 
quant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d'’en- 
semble. Les résultats devront être accompagnés de la liste des éta- 
blissements dont les réponses auront effectivement été utilisées 
dans leur élaboration (ou d’un rectificatif à une telle liste). 

Ils pourront également comporter des ventilations selon la nature, 
l'importance ou la situation géographique des établissements inter- 
rogés. 

Les questionnaires correspondant à chacun des établissements 
seront mis à la disposition du bureau central de statistique indus- 
trielle ou du service enquêteur sur leur demande éventuelle. 


Art. 5. — L'organisme agréé ne pourra se dégager des tâches 
dont il a accepté l’exécution en matière de statistique qu'après un 
préavis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel 
il continuera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en charge. 


Art. 6. — Si le syndicat cessait d’être agréé, soit en application 
de l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d’agrément tel 
que prévu à l’article 6 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952, 
il devrait remettre au service enquêteur l’ensemble des question- 
naires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la 
dernière année écoulée et les mois écoulés de l’année en cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries chimiques et le directeur 
de l’expansion industrielle sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1960. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Pour le secrétaire d'Etat au commerce intérieur 
et par délégation . 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 

Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coofdination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée 

Vu lie décret n° 59-1350 du 16 novembre 1959 modifiant la loi 
n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 
1952 ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d’application de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-1059; 

Vu l'arrêté du 11 janvier 1958 portant agrément d'organismes 
professionnels, 


Arrêtent : 


Art. 17 — L'article 1°" de l’arrêté du 11 janvier 1958 portant 
agrément de la fédération nationale de l’ameublement, 221, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, à Paris, ainsi que du syndicat général de 
l’ameublement, de la décoration et des industries qui s’y rattachent, 
12, rue Lacuée, à Paris (12‘), pour l'exécution d’enquêtes de 
statistique industrielle, est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : * 

« L'union nationale des industries françaises de l’ameublement 
(U. N. L F, AÀ., 28 bis, avenue Daumesnil, Paris [12°] est agréée pour 
exécuter, dans iles conditions prévues par loi n° 51-711 du 7 juin 
1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952, les enquêtes 
de statistiques industrielles telles que définies à larticle 3 ci- 
dessous dans l’industrie de l’ameublement figurant sous les rubri- 
ques 533-0, 533-1, 533-2, 533-3, 533-5, 534-0, 534-1 et 534-2 de la nomen- 
clature approuvée par le décret n° 59-534 du 9 avril 1959, 

« Cet agrément est valable à l’égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non à l’U. N. L F. A. et exerçant une activité 
ressortissant à l’industrie indiquée ci-dessus, à l’exclusion des entre- 
prises artisanales telles que définies à l’article 1°’ du code de 
l'artisanat (décret n° 55-650 du 20 mai 1955) et sous réserve de 
eg — prévue à l’article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septem- 

re 1952 ». 


Art. 2. — Les articles 2, 4, 5 et 6 de l’arrêté du 11 janvier 1958 
demeurent sans chan Ten sauf en ce qui concerne la désignation 
de l’organisme agréé, l’union nationale des industries françaises 
de l’ameublement se substituant à la fédération nationale de l’ameu- 
blement et au syndicat général de l’ameublement, de la décoration 
et des industries qui s’y rattachent. 


Art. 3. — L'article 3 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent agré- 
ment pourront porter sur la valeur des livraisons ventilées par 
grandes catégories ainsi que sur les effectifs, les heures-ouvrier, 
les appointements, les salaires, la consommation de l’énergie et des 
matières premières, les investissements. 

« Ces questions pourront figurer dans des enquêtes de périodicité 
mensuelle, trimestrielle ou annuelle ». 





Art. 4 — L'article 7 de l'arrêté du 11 janvier 1958 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Le directeur des industries diverses et des textiles et le direc- 
teur de l'expansion industrielle sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française ». 

Fait à Paris, le 26 novembre 1960. : 

Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Pour le secrétaire d’Etat au commerce intérieur 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Acceptation de la renonciation 
à un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, est acceptée la renonciation 
par la Régie autonome des pétroles au permis exclusif de recher- 
ches d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis du Pays 
de Bray», accordé par décret du 19 août 1955 et dont la validité 
a été prolongée jusqu’au 25 août 1961 par décret du 6 janvier 1959, 





Acceptation de la renonciation à une concession de mines de lignite. 





Par arrêté du 28 novembre 1960, la renonciation de la Société 
des raffineries de sucre de Saint-Louis à la concession des mines 
de lignite de la Fare (Bouches-du-Rhône) a été acceptée. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 28 novembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, les travaux d'installations de la ligne à 150/225 KkV la 
Chaussée—Revigny (départements de la Marne et de la Meuse), 





Mines. 





Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Audibert (Jean), ingénieur 
en chef des mines, précédemment détaché auprès du Bureau minier 
de la France d'outre-mer, est réintégré dans le corps des mines à 
la date du 1! novembre 1960. 

A compter de cette même date, M. Audibert est placé en dispo- 
nibilité pour une période de cinq ans, pour lui permettre d'assumer 
les fonctions de directeur général de la Société des mines de fer 
de Mauritanie. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Savornin (André), ingénieur 
en chef des mines, est placé en service détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères pour être mis à la disposition de 
l'Organisation des Natioms Unies (fonds spécial), à New York, pour 
une période de trois mois à compter du 19 février 1960. 


PE ARSRMENE 








MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


Modification de l'arrêté du 20 octobre 1947 instituant des commis- 
sions administratives paritaires à l'institut national de la recher- 
che agronomique. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l’agriculture, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires, et notamment son article 15; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 octobre 1947 instituant des 
commissions administratives paritaires à l'institut national de la 
recherche agronomique, modifié par les arrêtés des 3 avril 1953, 
30 novembre 1954 et 11 mars 1957; 

Vu le décret n° 60-187 du 24 février 1960 rendant applicable aux 
personnels techniques de laboratoire de l'institut national de ia 
recherche agronomique le décret n° 57-833 du 13 août 1957 portant 
règlement d’administration publique relatif au statut particulier des 
garçons de laboratoire et du personnel technique de laboratoire des 
services et établissements d’enseignement supérieur dépendant du 
ministère de l’agriculture ; 

Sur la proposition du directeur de l'institut national de la rechéer- 
che agronomique, 





PR 


«+ pe, 
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Arrêtent : 


Art, 1°", — Les articles 1° et 2 de l’arrêté susvisé du 20 octobre 
1947 sont modifiés ainsi qu'il suit : 


€ Art. 1, — ,. DONC AE PEN en SUR ANT 0, 

« 4 commission. — Techniciens titulaires et secrétaires. ». 

(Le reste sans changement.) 

4 Art. 2. 7 . . . . . . . E . . . . 


« 4° Commission administrative paritaire n° 4: 
« a) Représentants du personnel : 


RE LE lb és dé 0 66 e 1 1 
à a nd ns ls dB ado 60 1 1 
« b) Représentants de l’administration................. 2 2 
os riicuar Tr TT TN Re 4 4 » 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2. — Le directeur de l'institut national de la recherche agro- 


nomique est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté du 16 novembre 1960, pris en application du décret 
n° 58-1038 du 29 octobre 1958 et de l'arrêté du 27 mai 1959 relatifs 
notamment au reclassement des agents permanents de l'office chéri: 
fien interprofessionnel des céréales, sont nommés et titularisés 
secrétaires administratifs de 2° classe à l’office national interpro- 
fessionnel des céréales aux dates indiquées ci-après : 


M. Couprie (Bernard), à compter du 15 octobre 1958. 
M. Gabarrou (Jean), à compter du 1° octobre 1959. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 22 novembre 1960, M. Le Daeron (Alain), 
ingénieur des services agricoles est reclassé ingénieër en chef des 
à uns agricoles de classe exceptionnelle à compter du 1° juillet 
1957. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Extension d'un avenant à la convention collective nationale de 
travail intéressant les entreprises de nettoiement, d'enlèvement 
et de traitement des ordures ménagères et d'un avenant à 
l'annexe 1 à ladite convention. 





Le ministre du travail et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre et du directeur des transports 
terrestres, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre I°" du code du travail, 
et notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l’arrêté du 28 janvier 1958 portant extension de la convention 
collective nationale des entreprises de nettoiement, d’enlèvement et 
de traitement des ordures ménagères et de son annexe n° 1, en 
date du 25 mars 1957; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 1959 portant extension de l'avenant n° 2 
du 14 mai 1958 à l’annexe n° 1 susvisée ; 

Vu larrêté du 5 avril 1960 portant extension de l'avenant n° 4 
du 23 juin 1959 à l’annexe n° 1 susvisée ; 

Vu le premier avenant du 17 novembre 1959 à la convention 
collective nationale susvisée ; 

Vu l'avenant n° 5 du 16 décembre 1959 à l’annexe n° 1 susvisée ; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 


signataires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 4 mai 1960; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 








Arrêtent : 


Art. 1°". — Les dispositions du premier avenant du 17 novembre 
1959 à la convention collective nationale des entreprises de net- 
toiement, d'enlèvement et de traitement des ordures ménagères du 
23 mars 1957 et de l’avenant n° 5 du 16 décembre 1959 à l’annexe n° 1 
à ladite convention, sont rendues obligatoires pour tous les 
employeurs et travailleurs des professions comprises dans le champ 
d’application de la convention susvisée sur l’ensemble du territoire 
métropolitain. 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des avenants susvisés 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la 
durée restant à courir et aux conditions prévues par la convention 
collective nationale. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre et le directeur des transports 
terrestres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française ainsi que les avenants dont l’extension est réalisée en 
application de l’article 1°. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 


directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
CAHEN-SALVADOR, 


PREMIER AVENANT DU 17 NOVEMBRE 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES ENTREPRISES DE NETTOIE- 
MENT, D'ENLÈVEMENT ET DE TRAITEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES DU 
25 Mars 1957 


Conclu entre : 

La fédération nationale des entreprises de transports et de 
services auxiliaires des collectivités et administrations publiques 
(catégorie Nettoiement), 

D'une part ; 

La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.); 

La fédération des syndicats chrétiens d'ouvriers des transports sur 
route et similaires (C. F. T. C.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.); 

La fédération française des syndicats d’ingénieurs et cadres 
(CC. FT 0): 

La fédération nationale F. ©. des transports (C. G. T.-F. O.) ; 

La fédération nationale des chauffeurs routiers ; 

La fédération nationale des cadres des transports (syndicat natio- 
nal des cadres de direction et de maîtrise des transports routiers 
et activités auxiliaires du transport) (C. G. C.), 


D'autre part. 
Art. 1°, — 1° L'article 18 de la convention collective natio- 
nale du 25 mars 1957 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 


Article 18. — Retraite et assurance décès-invalidité. 


« En vue d’assurer à leur personnel le bénéfice d’une retraite 
complémentaire et d’une assurance « décès et invalidité », les 
entreprises entrant dans le champ d’application de article 1°’ 
susvisé devront donner leur adhésion et affilier leur person- 
nel à une institution de retraite et d'assurance « décès et inva- 
lidité » agréée par l’Union nationale des institutions de retraite des 
salariés (U. N. L R S.). 

« Les parties contractantes précisent qu’elles désirent que soit 
également affilié le personnel assujetti aux dispositions de la conven- 
tion collective du 14 mars 1947, A cet effet, elles s'engagent à 
solliciter l’agrément du conseil d'administration de l’'U. N. L R. S. 
conformément aux prescriptions du paragraphe b de l'article 2 du 
règlement de l'U. N. L RK.Ss. 

« Le taux global des cotisations est fixé à 4 p. 100 pour la 
retraite complémentaire et 1 p. 100, au minimum, pour l’assurance 
décès et invalidité » 

« Ces cotisations seront réparties à raison de : 


« Trois cinquièmes à la charge de l’employeur ; 

< Deux cinquièmes à la charge du salarié. 

« La période probatoire retenue est fixée à un an de présence 
dans l’entreprise. Elle se confondra avec la période d’attente, dont la 
durée est fixée à trois ans ». 


L. 
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« 2° Les entreprises dont le personnel est, à la date du 1‘ novembre 
1959, tributaire d’un régime complémentaire de retraite et d’une 
assurance « décès et invalidité » devront, s’il y a lieu, avant le 
1°" janvier 1961, aménager ces régimes de façon que les pres- 
tations servies aux bénéficiaires soient au moins équivalentes à 
celles qui résultent de l’application du régime U. N, L K.S. défini au 
paragraphe 1°" ci-dessus : 

«a) Dans le cas où les prestations ne sont pas supérieures à 
celles de ce régime U.N.LR.S. le taux de la cotisation à la 
charge du salarié ne pourra excéder les deux cinquièmes de la 
cotisation globale, ni être supérieur à 1,60 p. 100 pour la retraite 
et 0,40 p. 100 pour l’assurance « décès et invalidité » ; 

«b) Si les prestations sont supérieures à celles du régime 
U. N.LR.S., au taux de 4 p. 100 pour la retraite et de 1 p. 109 
pour l’assurance « décès et invalidité », ces prestations seront main- 
tenues. IL est, en outre, précisé qu'aucune obligation nouvelle n’est 
imposée, du fait de l’application du présent avenant, aux entre- 
prises qui dispensent de telles prestations ». 


Art. 2. — Date d’application. — Les dispositions de Particle 18 
ainsi modifié prendront effet au 1°" janvier 1960. 


Art. 3. — Publicité — Le présent avenant fera l’objet d’un 
dépôt au secrétariat du conseil de prud'hommes de la Seine et 
d’une demande d'extension dans les conditions fixées par les 
articles 31 d et 31 j du livre 1°" du code du travail. 


Fait à Paris, le 17 novembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 5 DU 16 DECEMBRE 1959 


A L'ANNEXE Ï À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES ENTREPRISES 
DE NETTOIEMENT, D'ENLÈVEMENT ET DE TRAITEMENT DES ORDURES MÉNA- 
GÈRES DU 25 MARS 1957 


Conclu entre : 


La fédération nationale des entreprises de transports et de 
services auxiliaires des collectivités et administrations publiques 
(catégorie nettoiement), 


D'une part ; 


La fédération nationale des moyens de transports (C.G.T.); 

La fédération des syndicats chrétiens d'ouvriers des transports 
sur route et similaires (C.F.T.C.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise (C.F.T. C.) ; 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(C.F. TC) : 

La fédération nationale F, O. des tranports (C.G.T.-F. 0.) ; 

La fédération nationale des chauffeurs routiers ; 

La fédération nationale des cadres des transports (syndicat natio- 
nal des cadres de direction et de maîtrise des transports routiers 
et activités auxiliaires du transport) (C. G. C.), 


D'autre part. 


Article 1°, — Valeur du coefficient 100. 
Le taux horaire du salaire minimum, au coefficient 100, visé 
au paragraphe A des articles 34 et 35 de la convention collective 


nationale est fixé à 143 francs pour les zones ne comportant aucun 
abattement. 


Article 2. — Tableau des salaires. — Zones sans abattement. 


a) Salaires applicables aux ouvriers. 








b) Appointements applicables aux employés et agents de maîtrise. 
(Appoinlements minima pour 10 heures par semaine.) 


Catégories dont les coefficients sont inférieurs ou égaux à 200: 

































































COEFFI- ere pd ms 
CIENT À L'EMBAUCHE 6 mois 2? ans 5 ans 9 ans 
2 % 4 % 6 % 9 % 

124 177,32 180,87 | 184,42 187,96 193,27 
195,5 179,47 183,06 186,65 190,24 195,62 
126 180,18 183,78 187,39 190,99 196,40 
120 185,90 189,62 193,34 197,05 202,63 
130,5 186,62 190,25 194,09 197,82 203,42 
138,5 198,06 202,02 205,98 209,94 215,89 
110 200,20 204 ,20 208,21 212,21 218,22 
155 207,35 241,50 215,64 219,79 296,01 
147,5 210,93 245,15 219,37 223,59 229,91 
153 218,79 293,17 297,54 231,92 238,48 
171 244,5: 249,42 254,31 259,20 266,54 
187,5 268,13 273,49 278,86 284,22 292,26 









































n e : 
— al © € 
4 & 2 1 APRÈS 
= 256% 
= |[£sSS 
— = 5 © © 2 ans 4 ans 6 ans 8 ans 14 ans 
” _ he 2 2% 1% 6% 8% 10 % 
124 30.735 31.390 31.961 32.579 33.194 33.809 
125 30.983 31.603 32.222 32.812 33.462 34.081 
120 32,293 32.867 33.512 34.156 34.801 35.415 
435 33.462 31.191 31.800 99.470 36.139 36.808 
140 34.704 35.395 36.089 36.783 31.477 38.171 
145 95.041 36.660 37.379 38.097 38.816 39.535 
152 37.676 58.430 59.183 39.937 40.690 11.444 
155 38.419 39.187 39.956 10.721 11.493 42.261 
160 39.659 10.452 | 41.245 | 42.099 | 42.892 | 43.625 
168 11.642 12.475 13.308 11.141 11.973 15.806 
179 12.137 12,980 43.829 14.665 15.508 46.351 
- 188 46.599 47.592 48.463 419.595 50,327 51.259 
190 17.095 18.937 48.979 49.921 50.863 51.805 
198 49.078 50.060 51.011 52,023 53.094 53.986 

mere 
Catégories dont les coefficients sont supérieurs à 200: 
e |E #3 | 
ps| £ ESS { an 2 ans | 3 ans | 6 ans | 8 ans | 42 ans 
= È - 8 2% 3% 5% 8% 10% | 15% 
203 50.917 51.223 | 51.827 | 52.833 | 54.342 | 55.949 | 57.865 
208 51.556 59,587 | 53.103 | 54.194 | 55.680 |! 56.712 | 59.289 
212 52.548 53.599 | 54.124 | 55.175 | 56.752 | 57.803 | 60.430 
215 53.291 51.951 | 54.890 | 55.956 | 57.554 | 58.620 | 61.285 
220 54.531 55.622 | 56.167 | 57.258 | 58.893 | 59,984 | 62.711 
993 55.274 56.379 | 56.932 | 58.098 | 59.696 | 60.801 | 63.565 
228 56.514 57.644 | 58.209 | 59.310 | 61.935 | 62.165 | 64.991 
231 58.000 59.160 | 59.740 | 60.900 | 62.640 | 63.800 | 66.700 
20 61.967 65.206 | 63.826 | 65.065 | 66.924 | 68.164 | 71.262 
262 64.941 66.240 | 66.889 | 68.188 | 70.136 | 71.435 | 74.682 
263 65.189 66.493 | 67.145 | 68.448 | 70.404 | 71.708 | 74.967 
274 67.915 69.273 | 69.952 | 71.344 | 73.348 | 74.707 | 78.102 
300 74.360 75.847 | 76.591 | 78.078 | 80.309 | 81.796 | 85.514 
Article 3. — Prime de transport. 


Aux salaires ci-dessus s'ajoute, le cas échéant, la prime de trans- 
port instituée par l’arrêté du 28 septembre 1948 modifié. 


Article 4. — Evaluation en espèces de certaines dotations en nature. 


a) Le taux de la somme servant à l’évaluation de la dotation 
visée au paragraphe A de l’article 33 de la convention collective 
nationale ést fixé à 50 F par jour de travail ; 

b) Le taux de la somme servant à l'évaluation de la dotation 
visée au paragraphe B de l’article 33 de la convention collective 
nationale est fixé à 30 F par jour de travail. 


Article 5. — Taux des primes. 


Le taux des diverses primes est fixé ainsi qu’il suit: 


Prime de salissure visée au 1° du paragraphe C de l’article 35 
de la convention collective nationale: 50 F par jour de travail; 
Prime d’assiduité visée au 2° du paragraphe C de l’article 35 
de la convention collective nationale : 20 F par jour de travail; 
Prime de non-accident visée au 3° du paragraphe C de l’article 35 
de la convention collective nationale: 20 F par jour de travail; 
Prime de salissure visée au 1° du paragraphe D de larticle 35 
de la convention collective nationale: 50 F par jour de travail; 
Prime dite d’assiduité visée au 2° du paragraphe D de l’article 35 
de la convention collective nationale: 40 F par jour de travail. 








Le 
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Article 6. — Date d'application. 


Les dispositions du présent avenant prennent effet du 1‘ jan- 
vier 1960. Elles abrogent et remplacent, à la même date, celles 
du quatrième avenant (23 juin 1959) à l’annexe L 


Article 7. — Publicité. 


Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt au secrétariat du 
conseil de prud'hommes de la Seine et d’une demande d'extension 
dans les conditions fixées par les articles 31 d et 31 j du livre 1°" 
du code du travail. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1959. 

(Suivent les signatures.) 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 2! novembre 1960, ont été approuvées des modifi- 
cations aux statuts et au règlement de l'institution de retraites des 
chefs d'atelier, contremaîtres et assimilés des industries des métaux 
(Ircacim), 56, avenue de Wagram, Paris (17), autorisée à fonction- 
ner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 24 novembre 1960, a été approuvé le règlement inté- 
rieur modifié de la Caisse lyonnaise de prévoyance, 26, place Tolozan, 
Lyon (2°), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du règlement d’administration publique du 8 juin 
1946 modifié. 


Par arrêté du 25 novembre 1960, la Caisse de retraites de l’ensei- 
gnement libre (Carel), 34, rue Saint-Jean, Lyon (Rhône), a été auto- 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 
58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Demande d'obtention du visa pour le conditionnement 
ou pour le prospectus d'un médicament spécialisé d'une officine. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment les articles R. 5097 
et KR. 5098 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-250 du 4 février 1959 ; 

Vu le décret n° 60-326 du 5 avril 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Toute demande tendant à obtenir le visa pour le 
conditionnement, et le cas échéant pour le prospectus, d’un médi- 
cament spécialisé de l’officine est adressée en trois exemplaires à 
l'inspection divisionnaire de la santé, inspection de la pharmacie, du 
siège de la circonscription sanitaire dont dépend le pharmacien 
d’officine demandeur. 

La demande doit préciser : 

a) Le nom du ou des pharmaciens titulaires de l’officine ; 

b) Le ou les numéros d'inscription à l’ordre des pharmaciens ; 

c) L'adresse complète de l'officine ; 

d) Le nom du ou des médicaments spécialisés de l’officine. 


A cette demande et pour chaque médicament spécialisé de l’offi- 
cine doivent être joints : 

Trois exemplaires des textes devant figurer sur le récipient et le 
conditionnement extérieur ; 

Le cas échéant, trois exemplaires du projet de prospectus. 


Art. 2 — Après examen de tous les éléments du conditionnement, 
qui doivent être conformes aux prescriptions énoncées dans lar- 
ticle R. 5098 du code de la santé publique, l’inspecteur de la phar- 
macie accorde ou refuse le visa demandé. 

Le médicament spécialisé de l'officine ne pouvant être l’objet 
de publicité d'aucune sorte, le texte du prospectus ne peut concerner 
que le médicament qu'il accompagne. 


Ce texte doit être limité : 


Au nom du médicament ; 

Aux nom et titres du pharmacien ; 

A l’adresse de l’officine ; 

A la formule du médicament ; 

Au commentaire ayant seulement pour objet la posologie, le mode 
d'emploi et les indications essentielles. 


Art. 3. — La décision de l’inspecteur de la pharmacie est notifiée 
à l'intéressé par l'inspecteur divisionnaire de la santé. 
En cas de refus, la décision doit être motivée. 


Art. 4. — Le visa accordé consiste en un numéro d'ordre précédé 
de la lettre P, qui doit être reproduit sur l'étiquette intérieure et 
sur le conditionnement extérieur ainsi que sur le prospectus. 

Art. 5. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 
BERNARD CHENOT. 





Echelonnement indiciaire applicable aux emplois des personnels 
scientifiques du laboratoire national de la santé publique. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre de la santé 
publique et de la population 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 60-559 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et à !a 
revision du classement indiciaire de certains grades et emplois des 
personnels civils de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-448 du 6 mai 1960 portant suppression et 
création d'emplois au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation (laboratoire national de la santé publique) ; 

Vu le décret n° 60-574 du 17 juin 1960 relatif au statut particulier 
des personnels scientifiques du laboratoire national de la santé 
publique, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'échelonnement indiciaire applicable aux personnels 
scientifiques du laboratoire national de la santé publique est fixé 
comme suit à compter de la date d'application du décret n° 60-574 
du 17 juin 1960 susvisé : 












































INDICES 
GRADES CLASSE ET ÉCHELONS | -_— _ 
| \els | Bruts. 
Directeurs de labo-|Classe exceptionnelle. 700 Hors échelle 
raloire. groupe C. 
A : 7 RER 700 Ilors échelle 
groupe B. 
M 1 IN PPPTUNRTS 699 1.000 
2 ÉCRHOÏION. 5.006060 600 885 
‘ 1er échelon....... PEUR 550 785 
Chefs de section..l4° échelon.......,.... 650 1.000 
# OCHOÏOR.....sss one 600 885 
ES css dues 590 785 
ol. 500 GS 
Chefs de travaux... | échelon........... 590 785 
CU POP M) GN5 
A:  POPVOTT EPP 150 DRD 
ES + OPEN TT 10 Mo 
ter érhelon.s 5:25 6e 50 199 
Assistants .....s PER € D" 10 560 
D 7 PE és 100 15 
AR PROPOS 379 180 
D 'OCROION. ici JU 149 
27 BORD. ss écs 329 405 
1er échelon....... Coast 500 37 
2. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 


Art. 2. 
Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 28 novembre 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
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Conseil d'administration de la Croix-Rouge française. 





Par arrêté du 25 novembre 1960 : 

Sont nommés membres du conseil d'administration de la Croix- 
Rouge française pour une période de trois ans, en vertu de l’ar- 
ticle 5, paragraphe 2, des statuts de la Croix-Rouge : 

1° M. André François-Poncet, ambassadeur de France, en tant que 
représentant du ministre des affaires étrangères. 

2° M. Maxime Roux, préfet hors classe, chef du service national 
de la protection civile, en tant que représentant du ministre de 
l’intérieur. 

3° M. le médecin général inspecteur Debenedetti, directeur des 
services de santé des armées, en tant que représentant du ministre 
des armées (armée de terre). 

4° M. le médecin général de 1'° classe Querangal des Essarts, 
inspecteur du service de santé de la marine, en tant que représentant 
du ministre des armées (marine). 

5° M. Clayeux, directeur honoraire de l’administration centrale, 
en tant que représentant du ministre des armées (armée de l’air). 

6° M. Dobler, inspecteur général des finances, en tant que repré- 
sentant du ministre des finances et des affaires économiques. 

7° M. Albert Rauzy, inspecteur général de la santé publique et 
de la population, en tant que représentant du ministre de la santé 
publique et de la population. 

8° M. le médecin général Corbel, en tant que représentant du 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 

9° M. J.-P. Dannaud, directeur des affaires culturelles, sociales 
et de l'information, en tant que représentant du secrétaire d’Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté. 


Sont nommés membres du conseil d'administration de la Croix- 
Rouge française pour une période de trois ans, en vertu de l’article 5, 
paragraphe 4, des statuts de la Croix-Rouge : 

1° M. le- professeur Parisot, doyen honoraire de la faculté de 
médecine de Nancy. ; 

2° M. le docteur Julien Huber, membre de l’académie de médecine. 

Ces nominations prendront effet dès la constitution du nouveau 
conseil d’administration de la Croix-Rouge française. 





Art. 2. — Sur les contingents prévus à l’article 1° pour les 
concours de contrôleur, de contrôleur des installations électroméca- 
niques, de dessinateur projeteur et de contrôleur des travaux de 
mécanique seront réservées aux Français musulmans d’Algérie, dans 
les conditions fixées aux articles 2 à 4 et 6 de l’ordonnance susvisée 
du 29 octobre 1958, les places ci-après : 

Contrôleur. — Premier concours, 120 places ; deuxième concours, 
120 places. 

Contrôleur des installations électromécaniques. — Premier concours, 
40 places ; deuxième concours, 40 places. 


Contrôleur des travaux de mécanique. — Premier concours, 
3 places ; deuxième concours, 2 places. 
Dessinateur projeteur. — Premier concours, 2 places ; deuxième 


concours, 1 place. 


Toutefois, ies places mises en réserve aux deuxièmes concours 
de contrôleur, de contrôleur des installations électromécaniques, de 
dessinateur projeteur et de contrôleur des travaux de m ue 
qui demeureraient vacantes à l’issue des épreuves seront reportées 
sur le contingent normal offert aux autres candidats de ces 
deuxièmes concours 


Art. 3. — En plus des contingents prévus à l’article 1°" et dans 
la limite de 20 p. 100 de ces contingents, des places seront mises 
en réserve pour reclasser dans les services des postes et télé. 
communications compte tenu des dispositions de l’article 7 (der- 
nier alinéa) du décret du 15 juin 1960 susvisé, les personnels 
+ ques du ministère de la construction bénéficiaires de ce 
écret. 


Art. 4. — Le directeur du personnel au ministère des postes et 
télécommunications est chargé du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 
Le secrétaire général, 
IVAN CABANKNE. 
Le ministre delégue auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Ouverture de concours pour l'accès à divers emplois. 


Le ministre délégué aupres du Premier ministre et le ministre 
des postes et télécommunications, 


Vu l’article 29 de la loi de finances du 24 mai 1951; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans des examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d’emplois publics de l'Etat ; 

Vu la circulaire du 7 janvier 1959 relative à l'application du 
titre 1°" de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant 
des mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans 
d’Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 690-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construction 
pes: STE des dispositions de l'article 58 de la loi n° 57-908 du 

août 1957, 


Arrêétent : 
Art, 1°. — Est autorisée l'ouverture, durant l’année 1961, des 
concours d’accès aux emplois suivants : 
Contrôleur, — Premier concours, 1.200 places ; deuxième concours, 


1.200 places ; 120 places, au total, comportant exercice de fonctions 
en Algérie. 

Contrôleur des installations électromécaniques. — Premier concours, 
400 places ; deuxième concours, 400 places ; 40 places, au total, com- 
portant exercice de fonctions en Algérie. 

Contrôleur des travaux de mécanique. — Premier concours, 
30 places ; deuxième concours, 15 places ; 2 places, au total, com- 
portanc exercice de fonctions en Algérie. 

Dessinateur projeteur. — Premier concours, 21 places ; deuxième 
concours, 7 places ; 2 places au total, comportant exercice de fonc- 
tions en Algérie. 

Agent d’exploitation — Premier concours, 4.600 places ; deuxième 
concours, 2.300 places ; 345 places, au total, comportant exercice de 
fonctions en Algérie. 

Agent des installations. — Premier concours, 340 places ; deuxième 
concours, 170 places ; 26 places, au total, comportant exercice de 
fonctions en Algérie. 

Dessinateur. — 120 places, dont 6 comportant exercice de fonctions 
en Algérie. 

Mécanicien dépanneur. — 100 places, dont 5 comportant exercice 
de fonctions en Algérie. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées (terre). 


Par arrêté du 22 septembre 1960, ont été nommés commis sta- 
giaires dans les services extérieurs du ministère des armées 
(terre), en application du code des pensions militaires d’invali- 
dité et des victimes de la guerre (1'° et 2° partie, livre JL, titre II, 
chapitre IV) et sous réserve du résultat favorable des visites 
médicales réglementaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 
du 14 février 1960 (application du statut général des fonctionnaires) : 

MM. Genoud (Georges), à Nîmes (Gard). 

- Aigouy (Pierre), à Laghouat (Oasis). 


Par arrêté du 3 octobre 1960, ant été nommés dessinateurs « méca- 
nique » stagiaires dans les services extérieurs des armées (terre), en 
application du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre (1° et 2° partie, livre IL, titre III, chapitre IV) 
et sous réserve du résultat aes visites médicales prévues à 
l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du 
statut général des fonctionnaires) . 


MM. Laubertrand (Maurice), à Angers (Maine-et-Loire). 
Le Roux (Alain), à Vernon (Eure). 


Par arrêté du 3 octobre 1960, M. Thouvenot (Jules) a été nommé 
casernier du génie stagiaire dans le service extérieur des armées 
(terre), à Versailles (Seine-et-Uise), en application du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
(1re et 2° partie, livre IIL titre IIL chapitre IV) et sous réserve 
du résultat des visites médicales prévues à l’article 13 du décret 
n° 59-310 du 14 février 1959 (application du statut général des 
fonctionnaires). 


Par arrêté du 10 octobre 1960, ont été nommés commis sta- 
giaires dans les services extérieurs du ministère des 
(terre), en application du code des pensions militaires 
et des victimes de la guerre (1° et 2° partie, livre I, titre I, 


%. 





Sa 
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chapitre IV) et sous réserve du résultat favorable des visites 


m es réglementaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 
du 14 février 1959 (application ä4u statut général des fonctionnaires) : 
MM. 

Lucaroni (Adrien), à Bordeaux Reynai (Jean), à Bordeaux 
(Gironde). (Gironde). 

Olivier (Jean), à Bordeaux Landes (Raymond-Alexis), à Tou- 
(Gironde). louse (Haute-Garonne). 

Person (Sébastien), à Limoges Bertin (Georges), à Tarbes 
(Haute-Vienne). (Hautes-Pyrénées). 

Bouisset Louis), à Marseille Laffont (Guillaume), à Valence 
(Bouches-du-Rhône). (Drôme). 

Caubel (Armand), à Montauban Cros (Denis), à Valence 
(Tarn-et-Garonne). (Drôme). 

Caumont (Marcel), à Poitiers Luc (Henri), à Paris (Seine). 
(Vienne). Chabal Henri), à Pau (Basses- 

Pauliat Jacques), à Guéret Pyrénées). 
(Creuse). Moracchini (Noël), à Orléans 

Esnault (Jean), à Limoges (Loiret). 


(Haute-Vienne). Mme Maissant, née Rouquette 
Renard (Lucien), à Metz (Christiane), à Bordeaux 
(Moselle). (Gironde). 
Eozinou (Pierre), à Paris Mme Chapoulaud, née Faucher 
(Seine). (Mauricette), à Paris (Seine). 





Par arrêté du 10 octobre 1960, ont été nommés agents de 
bureau stagiaires dans les services extérieurs du ministère des 
armées (terre), en application du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre (1° et 2° partie, livre IL, 
titre III, chapitre IV) et sous réserve du résultat favorable des 
visites médicales réglementaires prévues à l’article 13 du décret 
n° 59-310 du 14 février 1959 (application du statut général des 
fonctionnaires) : 





MM. hretien (Maurice), a Besançon 

Delpierre (Fabien), à Orléans (Doubs). 

(Loiret). Moreau (Joseph), à Paris 

: (Seine). 

Pommier (Marcel), à Bourges Mignard (Etienne), à Lyon 

(Cher). (Rhône). 
Sylverio (Albert), à Bourges Joseph (Charles), à Valen- 

(Cher). ciennes (Nord). 

— 6e — 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par décisions en date des 20 juillet, 25 juillet, 12 août et 14 octobre 
1960, prises conformément aux dispositions des articles L. 425 
à L. 427 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, ont été nommés à l’emploi de receveur buraliste de 
2° classe les candidats classés dont les noms suivent : 


Décision du 20 juillet 1960. 


rene 


Décision du 12 août 1960. 


MM. Basta (Aimé), le Pizou (Dordogne). 
Leccia (Perre), Arles, Pont-de- Madore (Louis), Beaumont 
Crau (Bouches-du-Rhône). (Dordogne). 
Lebon (Fernand), Firbeix Leraud (André), Thenac 
(Dordogne). (Dordogne). 
Décision du 14 octobre 1960. 
MM. Lemeur (Louis), Port-Launay 
Brunet (Aimé), Rustiques (Aude).| (Finistère). 
Loubes (Aimé), Maïlhac (Aude). |Le Gall (Pierre), Plonevez-Porzay 
Planques (Jean), Ribaute (Aude).| (Rinistère). 


Berenguer (Jean), Raissac-d’Aude Kerisit (Roland), Plogoff 
(Aude. ' 


For (Gilbert). la Bouilladi (Finistère). 
the dn RhBae à à CR Jaffrezo (Joseph), Brech 
« (Morbihan). 


Pomier (André), Puyloubier 

(Bouches-du-Rhône). Resenst (Sesegue}, Lansney- 

Martelli (Paul), Cornillon-Confoux| l'Evêque (Saône-et-Loire). 
(Bouches-du-Rhône). Pichenaud (Alexandre), Saint-Léo- 


Toxe (Marcel), Plouer (Côtes-du-| nard-de-Noblat (Haute-Vienne). 





Nord). Grosjean (René), Pouxeux 
Ledelliou (Marcel), Carantec (Vosges). 
(Finistère). 





MM. 

Aribaud (François), Routier 
(Aude). 

Rabello (Louis), Ribaute (Aude). 

Perramond (Benjamin), Arzens 
(Aude). 

Chiari (Alexandre), Miramas 
(Bouches-du-Rhône). 

Deilfini (Innocent), Roquevaire 
(Bouches-du-Rhône). 

Buresi (Jean), Arles, Mas Thibert 
(Bouches-du-Rhône). 

Noël (Georges), Velaux (Bouches- 
du-Rhône). 

Haddad (Georges), Brinon-sur- 
Sauldre (Cher). 

Garault (François), Plouer (Côtes- 
du-Nord). 

Georgelin (Honoré), Ploeuc (Côtes- 
du-Nord). 

Mme Amouret (Valérie), Vieux- 
Marché (Côtes-du-Nord). 

Cardona (Louis), Saint-Béat 
(Haute-Garonne). 

Coutarel (Marius), Saint-Jean- 
de-Vedas (Hérault), 





Arnau (Joseph), Puimisson 
(Hérault). 

Corsini (Paulin), Castets (Landes) 

Charvier (Jean), Bouchemaine- 
la-Pointe (Maine-et-Loire). 

Denis (Jean), Coutures (Maine-et- 
Loire). 

Le Gallo (Jean), Maulévrier 
(Maine-et-Loire). 

Mme Fournillier (Georgette), 
Terrats (Pyrénées-Orientales). 

Meyer (Albert), Millery (Rhône). 

Milleliri (Antoine), Loire (Rhône). 

Jacquey (Maurice), Fontaines- 
Saint-Martin (Rhône). 

Rambert (Sylvain), Cabasse (Var). 

Ferrari (Jean), Seillans (Var). 

Wagner (André), le Cannet-des- 
Maures (Var). 

Verne (Jean), Ginasservis (Var). 

Mallejac (Robert), Entrecasteaux 
(Var). 

Rimbaud (Edouard), Neoules 
(Var). 


Décision du 25 juillet 1960. 


MM. 
Lamazerolles (André), Saint- 
Maurice (Charente). 
Grosmaire (Raymond), Goux:-les- 
Usiers (Doubs). 
Arnaud (Marius), Saint-Martin-de- 
Londres (Hérault). 





Jolu (Jean), Carentoir (Morbihan). 

Mme Pireyre (Marie-Louise), 
Dallet (Puy-de-Dôme). 

Martin (Marcel), Saint-Victurnien 
(Haute-Vienne). 








JUGEMENTS D'ABSENCE 





Jugements préparatoires. 





Par jugement en date du 15 septembre 1955, le tribunal de pre- 
mière instance de Mascara a ordonné une enquête à l'effet de 
constater l’absence de Merlo (Edmond-Joseph- Lucien), employé aux 
chemins de fer algériens, né à Sidi-Bel-Abbès le 29 octobre 1912, 
fils de Eugène-Charles et de Pobanz (Rose-Marguerite), marié à 
Martinez (Rosalie), domicilié à Tizi, département de Mostaganem, 
disparu depuis plus de quatre ans. 


Par jugement en date du 12 septembre 1956, le tribunal de grande 
instance de Melun a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Henri-Paul Lambert, né à Paris (18°) le 16 juin 1908, 
époux de dame Germaine Fortin, demeurant en dernier lieu à 
Pontault-Combault, 36, avenue Lucien-Brunet, disparu à la fin de 
l’année 1944 à la suite de son départ pour l’Allemagne en 1942. 


Par jugement en date du 27 janvier 1959, le tribunal de première 
instance de Romorantin a ordonné une enquête à l’effet de constater 
l'absence de John C. Miller, né le 30 mars 1899 à Dekalbe (Texas), 
Medical Labor Militaire dans les forces américaines, époux de 
Berthe Guermeur, domicilié à Gièvres, disparu depuis plus de quatre 
ans. 


Par jugement en date du 12 juin 1959, le tribunal de grande 
instance de Nantes a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Jeanne Cabirol, veuve David, ayant demeuré à Nantes- 
Chantenay jusqu’en 1917, puis au Mans, rue de la Truie-qui-File, 
disparue de son domicile depuis 1926. 


Par jugement en date du 20 novembre 1959, le tribunal de grande 
instance d’Albertville a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence d'Emile Duparc, né le 1°" février 1894 à Chenex (Haute- 
Savoie), qui a disparu de son domicile, situé à Verrens-Arvey 
(Savoie), depuis le 25 juin 1953. 


Par jugement en date du 17 décembre 1959, le tribunal de grande 
instance de Nice a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Marie-Caroline-Anna Ortombina, épouse Jules-Joseph- 
Cristophe Dagioni avec lequel elle avait contracté mariage au 
consulat d'Italie, à Nice, le 31 juillet 1916, domiciliée à Plan-du-Var, 
commune de Levens (Alpes-Maritimes), disparue depuis l’année 1930. 


Par jugement en date du 5 janvier 1960, le tribunal de grande 
instance de Valence a ordonné une enquête à l’effet de constater 
l’absence d’Aidé-Augusta Mege, cultivatrice, née le 27 avril 1905 


" à Chabeuil, qui a disparu de son domicile, à Chabeuil, depuis le 


1°" juillet 1953. 


Par jugement en date du 8 janvier 1960 le tribunal de grande 
instance de la Seine a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l’absence de Lang (François-Julien-Victor), fils de David Lang et 
de Jeanre-Augusta Dolet, né à Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées), 
le 23 décembre 1904, dernier domicile Peyrehorade (Landes), 
disparu en 1921. 


Par jugement en date du 15 janvier 1966, le tribunal de grande 
instance de la Seine a ordonné une enquête à l’effet de constater 
l'absence d’Estelle-Aimée Closset, née le 2 février 1881 à Goix (Nord), 
fille de Théodore et d’Elise Istas, qui a disparu de son domicile, à 
Paris, 9, rue Papillon, depuis le 19 mars 1955. 
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Par jugement en date du 20 janvier 1960, le tribunal de grande 
instance de Grenoble a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Mélanie-Marie Baffert, veuve de François-Eugène 
Baffert, domiciliée à Notre-Dame-de-Commiers (Isère), née en cette 
commune le 28 mai 1858, disparue de son domicile dans le courant 
de l’anrée 1940. 


Par jugement en date du 5 février 1960, le tribunal de grande 
instance de Limoges a ordonné une enquête à l’effet de constater 
l'absence de Pierre Martinez, né le 21 février 1926 à Limoges, 
fils de Raymond et d’Antonia Vinges, disparu alors qu’il était membre 
du corps expéditionnaire d’Indochine. 


Par jugement en date du 5 février 1960, le tribunal de grande 
instance de la Seine a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Louis-Jean Rollet, fils de Prosper et de Jeanne Ringen- 
bach, né le 25 août 1894 à Belfort, qui a disparu de son domicile, 
à Paris depuis 1944 


Par jugement en date du 12 février 1960, le tribunal de grande 
instance de la Seine a ordonné une enquête à l’effet de constater 
l'absence de Joseph Alloa Casale, né le 3 novembre 1884, à Savi- 
gliano (Italie), fils de Joseph et d’Alba Agata, qui a disparu de son 
domicile. à Paris, depuis 1918. 


Par jugement en date du 17 février 1960, le tribunal de grande 
instance de Nantes a ordonné une enquête à l’effet de constater 
l'absence d’Edmond Petiot, qui a quitté son domicile, 96, rue du 
Bois-Hardy, à Vertou (Loire-Atlantique), en 1927, et n’a plus donné 
de ses nouvelles. 


Par jugement en date du 23 février 1960, le tribunal de grande 
instance de Valence a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l’absence de Marie-Eulalie-Joséphine Clement, épouse Numa-Alfred 
Guintrand, née le 9 juillet 1887 à Piolenc (Vaucluse), domiciliée 
à Valence, 27, rue Génissieu, disparue en août 1943. 


Par jugement en date du 5 mars 1960, le tribunal de grande 
instance d’Alger a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Marie-Antoinette Navarro, née le 15 novembre 1908 
à Alger, domiciliée 71, avenue du Maréchal-de-Bourmont, à Alger, 
disparue en septembre 1930. 


Par jugement en date du 16 mars 1960, le tribunal de grande 
instance d’Aix-en-Provence a ordonné une enquête à l'effet de 
constater l’absence de Roger-Jacques-Paul Daumas, né à Saint- 
Chamas (Bouches-du-Rhône) le 27 novembre 1911, fils de Paul- 
Cyprien Daumas et de Sarrazin (Marie), époux de Micheline-Lucie 
Tessore, domicilié à Saint-Chamas, 11, rue Victor-Perrier, disparu 
au début d'août 1944. 


Par jugement en date du 5 avril 1960, le tribunal de grande 
instance de Valence a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Perrier (Jean-Emile), né au Creusot (Saône-et-Loire) 
le 30 décembre 1885, fils de Jean-Louis et Hennemann (Jeanne- 
Fanny), veuf de Vieux (Marguerite), domicilié à Montmeyran 
(Drôme), disparu de son domicile depuis le 3 mars 1953. 


Par jugement en date du 7 avril 1960, le tribunal de grande 
instance de Saumur a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Louis-Joseph Tourneux, valet de chambre, né à Baugé 
le 17 juin 1887, domicilié en dernier lieu à Saumur, rue des Saulaies, 
disparu au Canada en 1912. 


Par jugement en date du 27 mai 1960, le tribunal de grande 
instance de Villefranche-sur-Saône a ordonné une enquête à l'effet 
de constater l'absence de Pauline-Marie Burny, née à Limonest 
(Rhône) le 29 mai 1877, fille de Blaise Burny et de Jeanne-Marie 
Rativet, épouse de Antoine Pein, domiciliée à Villefranche-sur-Saône 
(Rhône), 181. rue Nationale, disparue depuis juin 1924. 


Par jugement en date du 7 juillet 1960, le tribunal de grande 
instance de Toulouse a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Ernest Bougerol, né à Paris (1°') le 17 septembre 1888, 
fils de Louise Bougerol, domicilié 78, boulevard Diderot, à Paris (12°), 
disparu depuis 1920. 


Par jugement en date du 20 septembre 1960, le tribunal de 
grande instance de Belfort a ordonné une enquête à l'effet de 
constater l'absence de Bosseaux (René-Ghislain), né à Elesmes 
(Nord) le 16 octobre 1912, marié à Monnier (Marthe), domicilié 
à Froideval (territoire de Belfort), disparu en septembre 1956 
sur le chemin du retour vers son domicile. 


Par jugement en date du 30 septembre 1960, le tribunal de 
grande instance de Montbrison a ordonné une enquête à l'effet 
de constater l'absence de : 

1° Locussol (Paul-André), sans profession, né à Allègre (Haute- 
Loire) le 15 août 1870, de François et de Virginie Gardès, époux 
de Marie-Anne Brun, domicilié à Bouthéon (Loire), disparu depuis 
1937. 

2° Locussol (Louis), né le 11 janvier 1898 à Saint-Etienne, de 
Paul-André et de Marie-Anne Brun, domicilié à Bouthéon (Loire), 
disparu depuis 1948. 


Par jugement en date du 14 octobre 1960, le tribunal de grande 


instance de la Seine a ordonné une enquête à l’effet de constater. 


l’absence de Bouige (André-Amédée), fils de Jean-Louis Bouige et 
de Adeline Joseph, né à Paris (15) le 16 décembre 1900, domicilié 
à Bagnolet (Seine), 10, rue du Clos-Breton, disparu en janvier 1934, 
à New York City, 57 West 53 Street. 


— +0 — — 





Jugements définitifs. 


Par jugement en date du 19 novembre 1959, le tribunal A id 
instance de Bar-le-Duc a déclaré l’absence de Charles- _ 
Arfort, né le 23 septembre 1856 à Saint-Germain-sur-Meuse 

de Marie-Julia Gaillotte. cultivateur, à Rigny4a-Salle (Meuse), ur 
le 27 septembre 1895. 


Par jugement en date du 26 novembre 1959, le tribunal de 
grande instance de Meaux a déclaré l’absence de Jean Zej 
né le 16 septembre 1942 à Villeparisis (Seine-et-Marne), fils de 
Wajer et de Walka Fridman, domicilié à Villeparisis, 46, avenue des 
Grillons, disparu depuis le 6 novembre 1942 par suite de faits de 
guerre. 


Par jugement en date du 17 décembre 1959, le tribunal de grande 
instance de Sarreguemines a déclaré l’absence d’Elise Weisse, épouse 
Broetzel, née le 8 mars 1857 à Haspelschiedt (Moselle), fille de Nicolas 
et de Anne-Marie Meyer. 


Par jugement en date du 15 janvier 1960, le tribunal de grande 
instance de Villefranche-sur-Saône a déclaré l'absence de Jean- 
Claude-Pierre Perrayon, né à Dole le 2 février 1869, fils de Denis 
: de ui Rivière, domicilié à Anse (Rhône), disparu depuis 
‘année 1912. 


Par jugement en date du 1°" mars 1960, le tribunal de grande 
instance de Dijon a déclaré l’absence de Pitoizet (Joseph-Delphin), 
né à Motey-Besuche (Haute-Saône) le 7 juin 1882, fils de Pierre 
Pitoizet et de Françoise Myet, célibataire, domicilié à Cussey-les- 
Forges (Côte-d'Or), disparu en 1950. 


Par jugement en date du 5 avril 1960, le tribunal de grande 
instance de Senlis a déclaré l’absence de Calais (Arthur-Eugène), 
né le 21 juin 1864 à Senlis, fils de Victorine-Ambroisine Calais, secré- 
taire de mairie, domicilié à Senlis, rue und Jardiniers, disparu 
depuis le 23 novembre 1922.- 


Par jugement en date du 25 mai 1960, le tribunal de grande 
instance de Digne a déclaré l’absence de Joseph-Vincent Eyssautier, 
propriétaire agriculteur, né à Saint-Vincent-des-Forts (Basses-Alpes) 
le 2 mai 1852, fils de Joseph-Vincent et de Rosalie Rolland, époux 
de + ré Borel, domicilié à Saint-Vincent-les-Forts, disparu 
en 1914. 


Par jugement en date du 3 juin 1960, le tribunal de grande 
instance de la Seine a déclaré l’absence de Ozyasz-Moïse Weizen- 
baum, né le 22 décembre 1902 à Cracovie, fils de Boruch et de 
Scheindel Gross, veuf de Dina Rajnherc, domicilié à Paris, 8, rue 
Rochechouart disparu fin décembre 1954. 


Par jugement en date du 1° juillet 1960, le tribunal de grande 
instance de Saverne a déclaré l’absence d’Aloyse Cremmel, né le 
19 septembre 1875 à Otterswiller (Bas-Rhin), disparu de son domicile 
à San Antonio (Texas), depuis juillet 1914. 


Par jugement en date du 11 octobre 1960, le tribunal de grande 
instance de Dijon a déclaré l’absence de Paul-Henri Jobin, né à 
la Chauds-de-Fonds (Suisse) le 20 novembre 1877, fils de Jean-Paul, 
horloger, et de Julia Roulet, domicilié à Dijon, 13, boulevard Carnot, 
disparu depuis le 18 juillet 1923. 








SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 





Peysson (Marcel), décédé le 25 décembre 1959; actif: indéter- 
miné ; passif: indéterminé. 
Arnot (Eugénie), veuve Lescormel, décédée le 7 janvier 1960; 


actif : 798 NF; passif : indéterminé. 

Lherbier (Andrée), divorcée de Saffer (Albin), décédée le 7 jan- 
vier 1960; actif: indéterminé ; passif : indéterminé. 

Odiffredi (Madeleine), veuve ‘Ouiddir Ramdane, décédée le 25 no- 
vembre 1960; actif. 269 NF ; passif : 320 NF. 

Sevegne (Marie), épouse de "Eutrope (Henri-François), décédée le 
11 janvier 1960; actif : indéterminé ; passif : indéterminé. 

Lupiac (Albert), célibataire, décédé le 15 janvier 1960 ; actif : indé- 
terminé ; passif : indéterminé. 

Lefebvre (Aimée), veuve de Vaxelaire (Louis-Barthelemy), décédée 
le 18 janvier 19Y60 ; actif : 500 NF ; passif : indéterminé. 

Tramalloni (Attilio), décédé le 11 décembre 1959; actif : indéter- 
miné ; passif : indéterminé. 

Toubiana (Elisa), veuve Soldner, décédée le 11 février 1960 ; actif : 
156 NF ; passif : 142 NF. 

Russilon (Marie), veuve Souquet (Clément), décédée le 13 février 
1960 ; actif: indéterminé; passif : indéterminé. 

Huber (Marie-Clémentine), veuve Lemoine (Léon-Lucien), décédée 
le 16: février 1960 ; actif : indéterminé ; passif : indéterminé. 

Carlin (Armando), célibataire, décédé le 3 janvier 1960; actif : 
indéterminé ; passif : indéterminé. 

Reynaud (Maxime), célibataire, décédé le 22 janvier 1960; actif : 
indéterminé ; passif : indéterminé. 

Canetti (Joseph), époux de Tonini (Cristina-Maria), décédé le 
12 octobre 1959 ; actif : 60,52 NF; passif : 3,50 NF. 
Ortola (André), célibataire, décédé le 21 octobre 1959 ; ; actif: 

133,07 NF ; passif : indéterminé. 
Azuar pe | célibataire, décédé le 23 octobre 1959; actif: 
3,61 NF; passif : 3 NF. 
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Brotons (André), décédé le 27 octobre 1959 ; actif : 200 NF; pas- 
: interminé 


Mazeas (Emmanuel), époux de _ (Suzanne), décédé le 30 octobre 
1959 ; actif : 7,74 NF ; passif : 3 N 
re y A (Paul), décédé le 13 4 3 1959 ; actif : 25,41 NF ; pas- 


sf :3 

ie Deere (Robert), veuf de Laguerre (Raymonde), décédé 
le 22 novembre 1959 ; actif : 40 NF ; passif : 3,50 NF. 

Rozier (Alexandre). époux de Vicens (Françoise), décédé le 
25 novembre 1959 ; actif : 25,30 NF ; passif : 3 NF. 

(Gérard, sm décédé le 1°” bte 1959 ; actif : 

5,81 ; passif : 

Couderc "1 + PM 2 décembre 1959; actif: 37,10 NF; 
passif : 3,50 N 

Molina nnsisei, époux de Milina (Marguerite), décédé le 2 décem- 
bre 1959 ; actif : 35 NF; passif : 3,50 NF. 

Vives (Marie), épouse Mendez (Paul), décédée le 4 décembre 1959 ; 
actif : 5 NF ; passif : 3 NF. 

Selles (Lorenza), épouse Tringale (Pierre), décédée le 10 décembre 
1959 ; actif : 2353 NF; passif : 3 NF 

Tasa (Ana), veuve Galan (Joseph), décédée le 15 décembre 1959 ; 
actif : 129,44 NF ; passif : indéterminé. 

Barbieu (Lucien), veuf de Boubeche (Louise), décédé le 27 décem- 
bre 1959 ; actif : 2 NF ; passif : 2 NF. 

+ 79 | mis décédé le 28 décembre 1959; actif: 45,44 NF; 

Welter (François), décédé le 1°" janvier 1960; actif: 196 NF; 
passif : 1,96 NF. 

Blasco (Pierre), époux de re x” gps, décédé le 12 janvier 
1960 ; actif : 90,90 NF ; passif : 

Reg " (Léonce), célibataire, décédé le 16 janvier 1960 ; actif : 
7,10 ssif : 3 NF. 

Pujo | Bb bastien), décédé le 27 janvier 1960; actif: 39,44 NF; 

Truteau Paule), épouse Cortiglia (Alexandre), décédée le 30 jan- 
vier 1960 ; actif : 17, 79 NF ; passif : 3 NF. 

Ayoun (Félicie), divorcée de Chamouïili (Jacques), décédée le 
31 | -— 28 1960 ; actif : 45 NF ; passif : 3 NF. 

Acosta (Ramon, décédé le 1° février 1960; actif: 12,78 NF; 


Hostabrih. (Valériano), décédé le 12 mai 1959; actif : 50,65 NF; 


PF Fabrer anti, décédé le 30 août 1959 ; actif : 5,33 NF; passif : 

Molinas (José), décédé le 12 septembre 1959; actif: 16,58 NF ; 
passif : 4 NF 

Mauri (Jaequin), veuf de Manuela, décédé le 18 septembre 1959; 
actif: 15 NF; passif : 250 NF. 

L’Admiral (Anne-Marie), divorcée Lesage (Adolphe), décédée le 
29 bre 1959 ; actif : 14,16 NF ; passif : 285 NF 

M (Jacques), époux de Boitiaux (Marie), décédé le 1°" décem- 
bre 1959; actif : 1007 NF; passif : 2,50 NF 

Zamora (Joseph, décédé le 12 janvier 1960 ; actif : 8,97 NF ; pas- 
sif : 3,50 NF 
Brassen (Fernand), décédé le 26 janvier 1960; actif: 3,30 NF; 
passif : 2 NF. 

Lobikirt Alaoua, décédé le 17 février 1959 à Koléa ; actif : 60 NF; 
passif : 5,40 NF 

Dochia (Fredo). décédé le 11 août 1959 à Koléa ; actif : 363,40 NF ; 
passif : 33,71 N 

S. N. P. Abdellah ben Moulay, décédé le 30 mai 1959 à Koléa; 
actif: 23,72 NF; passif : 2,14 NF 

Bouhara Mouloud, décédé le 5 juillet 1959 à Koléa ; actif : 11,85 NF ; 
passif : 1,07 
Smara Mohamed, décédé le 5 juillet 1959 à Koléa : actif : 4,85 NF ; 


0,44 NF 
Abbas Ahmed, décédé le 9 juillet 1959 à Koléa ; actif : 2,58 NF ; 
passif : 0,23 NF 

Ortiz (Eugénie), décédée le 19 juillet 1959; actif: indéterminé ; 
passif : indéterminé. 

Louvert (Joséphine-Jeanne-Marie), divorcée de Fernand Peschard, 
veuve de Eugène-Gabriel Broigne, décédée le 19 juillet 1959 ; actif : 
indéterminé ; passif : inndéterminé. 

Sajous (Berthe-Marie-Léontine), divorcée de Catala, décédée le 
25 juillet 1959; actif : indéterminé ; passif : indéterminé. 

Roumieu (Yvonne-Louise-Zenina . divorcée de Gaston Gagnebe, 
décédée le 24 août 1959 ; actif: 10000 NF ; passif : 6.000 NF. 

Guilhem (Alexandre), décédé le 28 août 1959 : actif : indéterminé ; 
passif : indéterminé. 

Thevenin (Adolphe), décédé le 5 août 1959; actif: 960 NF; 
passif : 90 NF 

Mansard (Marguerite), célibataire, décédée le 14 juillet 1959 ; 
actif: 1800 NF; passif : 920 NF. 

Boucley (Toussaint.Charles-Victor), veuf de Bonnefond-Pedufau 
(Suzanne-Marie-Claire), décédé le ler septembre 1959; actif: indé- 

À nr, indéterminé. 
at’ enri-Claude) _veuf e Louise-Claudia Floutet, décédé le 
bre 1959 ; actif ; indéterminé ; passif : indéterminé. 
ot (Louise) célibataire, décédée le 7 septembre 1959 ; actif : 
90 NF ; ot: 2.000 NF. 
Lebbe Der décédé le 5 avril 1959 ; actif : 72 NF ; passif : 3 NF, 
Miguel), décédé le 30 avril 1959; actif: 15 NF; passif : 


Roma (José-Jaime), décédé le 9 juin 1959 ; actif : 213 NF ; passif : 


70 NF. 
Bertino (Célestin), décédé le 26 mai 1959 ; actif : 5 NF ; past: 2 NF. 
Maeterlink (Daniel), décédé le 25 avril 1959; actif: 250,36 NF : 


passif : 5.089 NF, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du lundi 5 décembre 1960. 


A quinze heures. —— 1l'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, de la proposition 


de loi (n° 589) de M. de Lacoste Lareymondie et plusieurs de ses 


collègues tendant à préciser que les ostréiculteurs et les mytilicul- 
teurs inscrits maritimes relevant de la caisse de retraite des marins 
ne dépendent pas du regime de l’assurance vieillesse des personnes 
non salariées de l’agriculture. (Rapport n° 884 de M. Lacaze, au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


2. — Vote, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, de la proposition 
de résolution (n° 952) de M. Schmittlein et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier l’article 80 du règlement relatif aux 
demandes de levée d’immunité parlementaire et de suspension 
de poursuites. (Rapport n° 988 de M. Paul Coste-Floret, au nom de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République.) 


3. — Vote, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, de la proposition 
de résolution de M. Sammarcelli et plusieurs de ses collègues 
(n° 896) tendant à modifier les articles 32, 66, 87, 101, 109 et 113 
du règlement de l’Assemblée nationale. (Rapport n° 987 de M. Paul 
Coste-Floret, au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République.) 


4. — Vote, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, du projet de loi 
(n° 332) portant ratification du décret n° 59-1250 du 31 octobre 1959 
suspendant provisoirement la perception du droit de douane d’impor- 
tation sur les travertins et autres pierres calcaires d’une densité 
apparente supérieure ou égale à 2,5 en blocs bruts ou équarris 
(n° 25-15 B b du tarif des droits de douane d’importation). (Rapport 
n° 998 de M. Carter, au nom de la commission de la production et 
des échanges.) 


5. — Vote, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, du projet de 
loi (n° 46) portant ratification du décret n° 59-268 du 7 février 1959 
rétablissant la perception des droits de douane d’importation sur 
certaines fontes et ébauches en rouleaux pour tôles. (Rapport n° 995 
de M. Jacques Féron, au nom de la commission de la production 
et des échanges.) 


6. — Vote, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, du projet de 
loi (n° 505) portant ratification du décret n° 59-1497 du 28 décem- 
bre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, du 
droit de douane d’importation applicable, en régime de droit commun, 
en tarif minimum, à certaines ébauches en rouleaux pour tôles. 
(Rapport n° 996 de M. Jacques Féron, au nom de la commission de 
la production et des échanges.) 


7. — Vote, "sous réserve qu’il n’y ait pas débat, du projet de 
loi (n° 867) portant ratification du décret n° 60- 1018 du 19 septem- 
bre 1960 portant modification du tarif des droits de douane 
d'importation applicable à l’entrée dans le territoire douanier, en 
ce qui concerne certains produits sidérurgiques. (Rapport n° 997 
de M. Jacques Féron, au nom de la commission de la production 
et des échanges.) 


8. — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1960 
(n° 961). (Rapport n° 994 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan ; avis n° 1005 de M. Halbout, au nom de la commission de 
la défense nationale et des forces armées.) 


9. — Discussion du projet de loi (n° 963) autorisant : 1° l’appro- 
bation de l’accord instituant l'association internationale de déve- 
loppement ; 2° la participation financière de la France à cette 
association. 


10, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de 
finances pour 1961 (n° 992). (Rapport n° 1007 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan.) 


11. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi (n° 993) 
portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables. 
(Rapport n° 101@ de M. Lauriol, au nom de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan.) 


12. — Suite de la discussion, après déclaration d’urgence, du 
projet de loi (n° 932) fixant les conditions d'application, dans les 
départements d’outre-mer, des dispositions de la loi n° 59-1472 du 
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28 décembre 1959 et portant divers aménagements fiscaux dans ces 
départements. (Rapport n° 990 de Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan.) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE. 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Convocations de commissions. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le mardi 
6 décembre 1960 (local du 7° bureau) : 


1° A dix heures. 
L — Nomination de rapporteurs pour : 


La proposition de loi (n° 979) de M. Chandernagor modifiant 
la loi du 1‘ décembre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire, 
de surseoir aux expulsions de certains occupants de bonne foi; 

Les projets de loi relatifs au territoire des îles Wallis et Futuna. 


IL — Rapport de M. Hoguet sur le projet de loi (n° 863) modi- 
fiant les articles 815, 832 et 866 du code civil, les articles 807 et 
808 du code rural et certaines dispositions fiscales. + 


2° A onze heures. 


Audition de M. Baumgartner, ministre des finances, sur le projet 
de loi (n° 989) relatif à l’organisation de la région de Paris. 


La commission de la production et des échanges se réunira : 


1° Le lundi 35 décembre 1960, à quatorze heures (local du 
9 bureau) : 


Examen pour avis en deuxième lecture du projet de loi de finances 
pour 1961. 


2° Le mercredi 7 décembre 1960, à neuf heures trente (salle 
Colbert) : 


L — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 420) tendant à compléter la loi n° 48-1400 du 7 septembre 1948 
portant organisation et statut de la profession de mareyeur-expé- 
diteur en vue d'assurer. la réglementation de l’accès aux criées et 
encans des ports de pêche. 


IL — Discussion du rapport de M. Dumortier sur le projet de loi 
(n° 551) portant ratification du décret n° 60-160 du 20 février 1960 
relevant le taux de perception des droits de douane applicables au 
glucose du n° 17-02 B du tarif des droits de douane d’importation 
en régime de droit commun. 


LE — Discussion du rapport de M. Piilet sur le projet de loi 
(n° 756), adopté par le Sénat, instituant une redevance d’équipe- 
ment. 


IV. — Nomination d’un rapporteur et discussion du rapport sur le 
projet de loi (n° 90) portant ratification du décret n° 59-636 du 
5 mai 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, de 
certains droits de douane d’importation en régime de droit commun 
en tarif minimum. 


V. — Discussion du rapport de M. Charpentier sur le projet 
de loi (n° 267) portant ratification du décret n° 59-1085 du 19 sep- 
tembre 1954 portant réduction provisoire, quant à la -perception, 
de certains droits de douane d’importation en régime de droit 
commun et en tarif minimum. 


VI. — Discussion du rapport de M. Mirguet sur le projet de loi 
(n° 382) portant ratification du décret n° 59-1299 du 17 novembre 
1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, de certains 
droits de douane d'importation en régime de droit commun et 
en tarif minimum. 


VII. — Discussion du rapport de M. du Halgouët sur le projet de 
loi (n° 724) portant ratification du décret n° 60-624 du 29 juin 1960 
portant réduction, en régime de communauté économique euro- 
péenne, des droits de douane d'importation applicables dans le 
territoire douanier. 


VIII. — Discussion du rapport de M. van der Meersch sur le projet 
de loi (n° 274) portant ratification du décret n° 59-1151 du 1°" octo- 
bre 1959 suspendant la perception du droit de douane d’importation 
sur le benzène (n° 29-01 D a du tarif des droits de douane d’impor- 
tation) dans la limite d’un contingent. 


IX. — Discussion du rapport de M. du Halgouët sur le projet de 
loi (n° 725) portant ratification du décret n° 60-625 du 29 juin 1960 
portant, pour certains produits, modification du tarif des droits 
de douane applicable à l'entrée dans le territoire douanier et, 
pour d’autres produits, réduction de la perception des droits. 


X. — Discussion du rapport de M. du Halgouët sur le projet de 
loi (n° 731) portant ratification du décret n° 60-635 du 2 juillet 1960 
relatif à la perception, en régime de droit commun, d’un droit 
de douane d'importation sur le styrolène (styrène monomère 
n° 29-01 De du tarif des droits de douane d’importation). 





XI — Discussion du rapport de M. du Halgouët sur le projet de 
loi (n° 865) portant ratification du décret n° 60-922 du 6 
bre 1960 relatif à la perception du droit de douane d 
applicable à l’entrée sur le territoire douanier aux extraits tannants 
de québrachd du n° 32-01 C du tarif des droits de douane. 


XII. — Communication de M. Wagner sur le projet de loi (n° 989) 
relatif à l’organisation de la région de Paris. 


3° Le jeudi 8 décembre 1960, à neuf heures trente (local du 
6° bureau) : 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour de la 
séance précédente. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de 
loi portant réforme de la’fiscalité par la taxation des produits 
énergétiques (n° 282) se réunira le mardi 6 décembre 1960, à dix 
heures trente (local n° 264) : 


Audition des représentants de la confédération nationale artisanale. 





Démission de membre de commission. 





En application de l’article 38 (alinéa 3) du règlement, M. Voil- 
quin, démissionnaire du groupe de l'entente démocratique, cesse 
d’appartenir à la commission de la défense nationale et des forces 
armées 





Avis de concours 
pour un emploi de secrétaire des débats de l’Assemblée nationale, 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 





Un concours est ouvert pour un emploi de secrétaire des débats de 
l’Assemblée nationale. 

La date de la première série d'épreuves est fixée au 19 décembre 
1960. Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ulté- 
rieurement pour participer aux épreuves d'admission, 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 14 décembre 1960 inclus 
au secrétariat général de la questure, service du personnel 
(bureau 109), Palais-Bourbon. 

Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra 
les dimanches 4 et 11 décembre 1960, à quinze heures précises, 
à son bureau, au Palais-Bourbon, les candidats qui désirent obte- 
nir des informations complémentaires sur les conditions dans les- 
quelles aura lieu le concours. 


Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus : 


1° D'un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves 
de latin ou d’un diplôme de licence comprenant un certificat d’études 
latines ; 

2° D'un des diplômes ou certificats énumérés par l'arrêté du 
30 juillet 1953 (Journal officiel du 5 août 1953, page 6880) et ses 
modifications éventuelles ou ayant satisfait aux examens de sor- 
tie de l’une des écoles ou anciennes écoles énumérées audit arrêté. 

La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équi- 
valents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le 
ministère de l’éducation nationale (service universitaire des rela- 
tions avec l'étranger et l’outre-mer) dispense de la production des 
diplômes énumérés-ci-dessus. 

Il comporte les épreuves suivantes : 

Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, l’autre d’un- discours financier, sont faites suc- 
cessivement. Elles représentent environ trois colonnes et demie 
du Journal. officiel (tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois 
colonnes (tirages postérieurs au 2 janvier 1950). Les candidats 
prennent des notes à partir desquelles ils rédigent en une heure, 
en style direct, une analyse du discours qu’ils ont entendu. Ceux 
qui sont déclarés admissibles sont appelés à faire ee quelques 
jours le même service que les secrétaires des débats: ils pren- 
nent des notes en séance et disposent ensuite d’une heure pour 
rédiger leur compte rendu. L'heure écoulée, ils retournent prendre 
d’autres notes et ce roulement continue jusqu’à la fin de la séance. 

Les copies sont notées de 0 à 20, 


Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent : 


Etre Français ou posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins ; 

Etre âgé de vingt ans au moins et de trente ans au plus (cette 
limite étant prolongée de la durée totale des services militaires 
légaux et de guerre accomplis par les candidats et d’un an par 
enfant à charge) ; : 

Avoir satisfait aux obligations imposées par la loi sur.le recru- 
tement de l’armée ou être libérables des obligations actives dans 
les trois mois qui suivent la date du concours (ce qui exclut les 
sursitaires et les réformés temporaires) ; 


Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service 
du personnel, une demande accompagnée des pièces suivantes ; 


1° Extrait de l’acte de naissance ; 

2° Extrait pour néant du casier judiciaire, délivré depuis moins 
de trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

3° Note indiquant leur situation de famille, leur préfession ou 
occupation actuelle ; s 

4° Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 
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5° Certificat médical de moins de trois mois attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique, et notam- 
ment qu'ils ne présentent aucun symptôme de maladie tuberculeuse 


ou ; 

6° Une pièce établissant soit qu’ils sont libérables de leurs 
obligations militaires actives dans les trois mois suivant la date 
du concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de 
recrutement (état signalétique et des services ou certificat de 
réforme, délivrés par le bureau de recrutement). 

Tous renseignements complémentaires concernant les inscriptions 


peuvent être obtenus au service du personnel (bureau 109), 126, rue 
de l’Université, Paris (7°) (tél. : Inv. 60-00). 








SENAT 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 6 décembre 1960. 


A dix heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 
L — M. Georges Portmann rappelle à M. le ministre des armées 


que les étudiants en médecine sont irrévocablement mobilisés dès 
qu'ils atteignent l’âge de vingt-sept ans et ne peuvent obtenir le 
moindre sursis pour terminer l’année scolaire en cours ; qu’il leur 
est, d'autre part, interdit de se présenter aux examens après leur 
incorporation ; que la rigueur aveugle de ces dispositions leur fait 
perdre le bénéfice de l’année commencée, alors que les études médi- 
cales sont déjà fort longues et coûteuses que, par ailleurs, l’armée 
ne peut les utiliser comme médecins s'ils n’ont atteint le total de 
vi inscriptions. I1 lui demande si, conformément aux vœux de 
la faculté et du service de santé militaire, il compte prendre rapi- 
dement les mesures nécessaires pour faire cesser cette situation 
inique (n° 235). 


IL — M. André Méric demande à,M. le ministre des armées s’il 
est vrai que l’entrepôt de l’armée de l’air n° 608, à Toulouse, serait 
dissous par mesure d'économies. Il attire sa bienveillante attention, 
au cas où cette décision aurait été envisagée, sur le fait qu'il ne 
peut en aucune manière s'agir d'économie, de regroupement ou de 
réorganisation ; et lui demande les mesures qu’il compte prendre 
pour mettre fin à une telle mesure dictée par des questions parti- 
sanes et de convenances personnelles (n° 252). 


II — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre des armées 
l'insuffisance actuelle du nombre des maîtres dans l’enseignement. 
Il lui demande en conséquence de lui dire si son intention est bien 
de faire procéder durant la présente année scolaire à l’incorporation 
des jeunes gens sortis de l’école normale en 1960 et à qui vient 
d’être confiée, il y a quelques semaines, une première classe — 
alors qu’il est certainement de l'intérêt des enfants que ceux-ci 
conservent le même maître jusqu’à la fin de l’année scolaire (n° 253), 


IV. — Mme Renée Dervaux expose à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale que le décret du 12 septembre 1960 relatif aux caisses 
des écoles constitue une nouvelle atteinte aux libertés communales 
et à l’école laïque ; et lui demande si le décret précité n’a pas pour 
objet d’obliger les collectivités locales à faire bénéficier les élèves 
des écoles confessionnelles des mesures de caractère social prises 
par les caisses des écoles en faveur des élèves des écoles publiques, 
et s'il ne constitue pas une étape vers le retour aux actes dits 
lois de 1941 abrogés au lendemain de la libération (n° 244). 


V. — M. Roger Garaudy, après avoir pris connaissance de la circu- 
laire ministérielle interdisant en fait la participation des universi- 
taires français aux cérémonies qui marquèrent le 150° anniversaire 
de l’université de Humbolt, demande à M. le ministre de l’éducation 
nationale les raisons pour lesquelles des mesures discriminatoires 
que rien ne justifie furent prises. Il est de tradition que ces céré- 
monies permettent des rencontres universitaires et scientifiques 
internationales fort utiles. Nul doute que l’absence française a été 
défavorablement commentée (n° 261). 


VL — M. Waldeck L’Huillier rappelle à M. le ministre de l’intérieur 
que par décret (n° 59-747, J. O. du 20 juin 1959) en date du 18 juin 
1959, il a institué le district de Tours ; que ce district est, suivant 
son. porte-parole dans le département d’Indre-et-Loire, un « dis- 
trict pilote » ; que le conseil de ce district s’est réuni deux fois en 
un an (les 4 novembre 1959 et 30 mars 1960) et que le bureau de 
cet e, réuni le 14 septembre dernier, ainsi que le conseil 
réuni le 17 octobre, ont été amenés à constater l'échec de cette 
expérience dont la cause tient notamment à l’incompatibilité qu’il 
semble y avoir entre l'existence d’un tel organisme, surtout lorsqu'il 
est créé par voie autoritaire, et l’autonomie communale, ainsi qu’à 
la répugnance des communes d'accepter les projets de fusion qui 
avaient été suggérés en remplacement du district. Par ailleurs, il 
lui rappelle le vote du Sénat du 12 mai 1960, par lequel cette 
assemblée réclamait l’abrogation de l’article 1° (paragraphe 3) 

l'ordonnance du 5 janvier 1959 prévoyant la création des districts 
décret. I1 lui demande : 1° si, compte tenu de l'échec de cette 
, il n’envisage pas labrogation du décret n° 59-747 du 


H 





18 juin 1959 ; 2° s’il n’a pas lintention, sur un plan plus général, 
d’en tirer les conclusions en abrogeant les dispositions des ordon- 
nances des 5 janvier et 4 février 1959 relatives aux districts urbains 
et au district de Paris ; 3° si, au moins, il n’envisage pas d’accepter 
la suppression des dispositions du 3: alinéa de l’article 1°" de l’ordon- 
nance du 5 janvier 1959 prévoyant la création d'office des districts 
par décret, comme le lui demandait le Sénat ; 4° s’il ne croit pas 
souhaitable, pour la solution des problèmes réellement intercom- 
munaux, de donner toutes instructions à ses préfets pour que : a) ils 
ne s'opposent pas à la création de tels syndicats lorsqu'ils sont 
demandés par les communes ; b) ils cessent de faire pression sur 
certaines autres communes pour qu’elles créent des syndicats à 
vocation multiple, dont ils s'efforcent de dénaturer le contenu et 
le sens, afin d’en faire des « succédanés » des districts (n° 257). 


2. — Discussion de la proposition de loi de MM. Georges Bonnet, 
Jean-Marie Bouloux, Michel Champleboux, Henri Cornat, Henri Des- 
seigne, Jacques Gadoin, René Jager, Charles Laurent-Thouverey 
et Pierre de Villoutreys relative à la fabrication, l'installation, la 
mise en vente et la vente d'appareils d'utilisation de l'électricité. 
[Nos 60 et 71 (1960-1961). — M. Henri Cornat, rapporteur de la 
commission des affaires économiques et du plan.] 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination d’un représentant du Sénat au sein du conseil 
supérieur de la Réunion des théâtres lyriques nationaux, en appli- 
cation du décret n° 56-515 du 29 mai 1956. 


2. — Réponses. de M. le ministre des affaires étrangères aux 
deux questions orales suivantes : 


EL — M. Marius Moutet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si le Gouvernement est disposé à proposer, au sein du 
comité intérimaire de l’Organisation de coopération économique et 
de développement, actuellement en session à Paris, qu’un lien parle- 
mentaire soit établi entre l'O. C.E.D. et l’Assemblée consultative 
du Conseil de l’Europe, suivant les modalités suggérées par la 
recommandation 245, et en particulier que l'O. C.E. D. adresse un 
pu annuel à lPAssemblée consultative du Conseil de l’Europe 
n° }. 


II. — M. André Armengaud expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que M. A. Krupp von Bohlen s'était engagé à vendre 
ses actifs sidérurgiques conformément aux accords de Mehlen et 
que, néanmoins, cet engagement n’a jamais été tenu. Il demande 
au Gouvernement s’il estime correct et souhaitable pour l'avenir 
des relations franco-allemandes, et compte tenu de l'influence qu’a 
toujours eue la sidérurgie dans la politique allemande, de laisser 
une reconcentration aussi importante s'effectuer, contrairement aux 
engagements pris à l'égard des alliés (n° 247). 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant la ratification : i° des actes signés à Lisbonne le 
31 octobre 1958 en vue de modifier: la Convention d'union de 
Paris du 20 mars 1883 relative à la protection internationale de 
la propriété industrielle ; l’arrangement de Madrid du 14 avril 
1891 concernant la répression des fausses indications de pro- 
venance ; 2° de l’arrangement ‘:gné à Lisbonne le 31 octobre 1958 
concernant la protection des appellations d’origine et leur enre- 
gistrement international. [N°* 238 (1959-1960) et 33 (1960-1961). — 
M. René Jager, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques et du plan.] 


4. — Discussion du projet Je loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de ia République à ratifier des amen- 
dements à la convention du 28 juillet 1946 créant l'Organisation 
mondiale de la santé. [N°* 224 (1959-1960) et 24 (1960-1961). — 
M. André Plait, rapporteur de la commission des affaires sociales.] 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier le traité 
de commerce signé à Quito le 20 mars 1959 entre la France et 
FEquateur. [N°* 237 (1959-1960) st 32 (1960-1961). — M. Jean Ber- 
taud, rapporteur de la commission des affaires économiques et du 


plan; et n° 45 (1960-1961), avis de la commission des affaires 


étrangères, de la défense et ‘les forces armées. — M. Jean-Louis 
Tinaud, rapporteur.] 
6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio 


nale, autorisant la ratification de l’accord de coopération économique 
et technique entre la France et l'Afghanistan, signé à Caboul le 
6 janvier 1959. [N°* 240 (1959-1960) et 34 (1960-1961). — M. Jean 
Bertaud, rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan, et n° 44 (1960-1961), avis de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées. — M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur.] 


7. — Suite éventuelle et fin de l’ordre du jour de la première 
séance. 


8. — Discussion en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
avec modification par l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, 
portant création d’une bourse d’échanges de logements [N°* 314 
(1959-1960) 18 ; 62 et 70 (1960-1961). — M. Adolphe Chauvin, rappor- 
teur de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale.] 


9. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter l’article 344 du code civil relatif à 
l'adoption [N°* 30 (1959-1960) et 61 (1960-1961). — M. Léon Jozeau- 
Marigné, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’administration 
générale.] 
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Convocation de commissions. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le mercredi 7 décembre 1960, à dix heures (salle 
n° 216) : 

L — Nomination de rapporteurs pour : 


1° La proposition de loi (n° 47, session 1960-1961) de M. Armengaud, 
tendant à maintenir en sursis d’étude les jeunes doubles nationaux 
ayant choisi d'effectuer leur service militaire en France ; 

2° Le projet de loi (n° 963 A. N.}) autorisant : 1° l’approbation de 
l'accord instituant l’association internationale de développement ; 
2° la participation financière de la France à cette association. 


IL — Examen en deuxième lecture du projet de loi (n° 74, session 
1960-1961) relatif aux obligations militaires des mineurs de fond. 
IIL — Questions diverses. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mardi 6 décembre 1960, à dix 
heures (salle de la commission) : 


L — Examen définitif du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (A. N. n° 961, session 1960-1961). — M. Marcel Pellenc, 
rapporteur général. 

IL — Examen, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
pour 1961 (A. N. n° 992, session 1960-1961). — M. Marcel Pellenc, 
rapporteur général. 

III. — Eventuellement, examen, en deuxième lecture, du projet de 


loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour l’année 1961 et des voies et moyens qui lui sont applicables 
(A. N. n° 993, session 1960-1961). — M. René Montaldo, rapporteur. 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale se réunira 
le mercredi 7 décembre 1960, à dix heures trente (salle n° 207) : 

L — Rapports de M. Youssef Achour sur les projets de loi : 

a) (n° 2, session 1960-1961), concernant la situation des admi- 
nistrateurs civils de l’administration centrale de l'air ; 

b) (n° 5, session 1960-1961), concernant la titularisation d’agents 
sur contrat de l’ordre administratif du ministère des armées. 

II. — Rapport de M. Marcel Molle sur la proposition de loi (n° 37, 
session 1960-1961) de M. Rabouin tendant à modifier les articles 1094 
et 1098 du code civil relatifs aux donations entre époux. 

III. — Exposé de M. Waldeck L’Huillier sur le congrès de Tokyo 
de l’union interparlementaire. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes 
et présidents des groupes) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 8 décembre 1960, à quatorze heures trente, au local n° 213. 





Délai limite pour le dépôt des amendements à un projet de loi. 





Conformément à la décision prise par la conférence des présidents, 
en application de l’article 50 du règlement, le délai limite pour le 
dépôt des amendements au projet de loi (1} relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille, adopté avec modifications 
par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, est fixé au mardi 
6 décembre 1960, à dix-huit heures. 


(1) La discussion de ce projet de loi aura lieu le mercredi 7 décem- 
bre 1960, à quinze heures. 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Mardi 6 décembre 1960. 
A dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Difficultés actuelles et perspectives d'expansion de l’industrie auto- 
mobile : premier examen de la saisine et établissement d’un pro- 
gramme de travail. 





À quinze heures. 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude du marché financier. — Evolution de 1952 à 1960 et conclu- 
sions à en tirer (deuxième partie) : problème des émissions : 


a) Priorité du financement des plans. 
b) Financement par groupements intéressés (type GIS, groupe- 
ment de l’industrie sidérurgique). 


Mercredi 7 décembre 1960. 
A dix heures, 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Problème des rapports production-commerce en ce qui concerne 
les produits industriels : propositions en vue de m ications du 
plan de travail et échange de vues. 


A dix heures. 
SECTION DU TRANSPORT ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Projet d’étude relatif aux différentes conceptions (en France 
et à l'étranger) de la notion de service public en matière de 
transport : échange de vues. 

Projet de saisine relatif aux déplacements humains dans les 
zones urbanisées : échange de vues. 


A dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 


Salaire minimum national interprofessionnel garanti: fin de 
l’examen de la note introductive présentée par Mme Joannès, 
rapporteur. 


A quinze heures. 
SECTION DE L’EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


” Ordre du jour. 


Problème des exportations agricoles : suite de l’examen du projet 
d’avis présenté par M. Lequertier. 

Etude de la balance des comptes : audition de M. Sadrin, direc- 
teur des finances extérieures au ministère des finances et des 
affaires économiques. 


Jeudi 8 décembre 1960. 


A huit heures. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 


Plan de production de l’industrie charbonnière : suite de l’examen 
de l’avant-projet . d’avis et du projet de rapport présentés par 
M. Chardonnet. 


A neuf heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L’EXPANSION AGRICOLE 


Ordre du jour. 


Problème des exportations agricoles (rapport de M. Lequertier) : 
suite de l’examen d’une note de M. Giannesini, rapporteur. 


A dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 


Conjoncture économique au deuxième semestre 1960. — Etat 
de la situation économique de la France: fin de l'examen et 
adoption du projet de rapport présenté par M, Dumontier, rappor- 
teur. 

Prévisions économiques pour le premier semestre 1961 et politi- 
que économique : examen du projet de rapport présenté par M. Mal- 
terre, rapporteur. 


A dix heures trente. 
SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS 
MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 
Ordre du jour. 


Harmonisation des dispositions législatives et réglementaires 
internes que les Etats de la Communauté peuvent prendre en 
vue de favoriser le développement des investissements privés sur 
leur territoire : suite de l’examen du projet de rapport présenté 
par M. Fillon (fin de la troisième partie et quatrième partie). 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 





Par arrêté en date du 21 novembre 1960, la chaire de biologie 
physico-chimique de la faculté des sciences de l’université de Paris 
(dernier titulaire : M. Wurmser, retraité) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement 
supérieur, président du comité consultatif des universités, et au 
doyen de la faculté intéressée. 


+32 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance 
de postes d'adjoint des cadres hospitaliers (rédacteurs). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospi- 
taliers (rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisa- 
tion, de soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Hôpital-hospice du Loroux-Bottereau (Loire-Atlantique). 

Centre hospitalier régional de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Hôpital-hospice d’Arpajon (Seine-et-Oise). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’exa- 
men d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Rédacteur). 

Les demandes, accompagnées de toutes piècese justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 





Avis de vacance 
de postes d'adijoint des cadres hospitaliers (comptables). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospi- 
taliers (comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisa- 
tion, de soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Hôpital-hospice de la Réole (Gironde). 

Hôpital psychiatrique de Blain (Loire-Atlantique). 

Centre hospitalier régional de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de Fexa- 
men d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Comptable). 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 

++ — 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance d’Espagne. 


Les importateurs sont informés qu'en application des dispositions 
de l'échange de lettres franco-espagnol en date du 22 novembre 1969, 
rorogeant jusqu'au 18 décembre 1960 l'accord commercial du 

novembre 1959, les contingents ci-après sont mis en répartition : 


A. — Produits dont les demandes de licences individuelles 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle AC, seront reçues par la 
direction des relations économiques extérieures, service des auto- 
risations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), à 
partir du 6 décembre 19%0. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 12 juillet 
1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 
_ Pour certains produits les modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 

a) Contingents: répartis à concurrence des deux douzièmes de leur 
montant annuel fixé par l'accord du 6 novembre 1959 











NUMÈÊÈROS 
PRODUITS 
du tarif douanier, 


NUMÉROS 
de poste 








LAN AR... Trufles fraiches. Contingent réservé aux 
| conservaleurs. 

24 |Ex 12-M A....!Arachides de bouche. 

30 !|Ex 2245 A B..tXérès, malaga et autres vins de liqueur simi- 


| laires, vins d'appellation contrôlée. 

3 |Ex 39-02 J..... Dérivés méthacryliques. 

36 |45-03 À b, B...|Liège en bouchons de moins de 50 mm, liège 
en disques. — L'importation est réservée 
aux professionnels du commerce et de l'in- 
dustrie du liège habilités à bénéficier des 
sous-répartitions prévues par l'arrêté intler- 
ministériel du 23 décembre 19417, publié au 
Journal ofjiciei du 3 janvier 1918. 


4- hivers: -.: .| Produits de l'artisanat. 
47 |Divers ....... .|Produits chimiques divers. 
52 DIVOIS Divers. — Les crédits affectés à ce poste doi- 


vent permettre l'importation de produits 
non répris à l'accord ni dans les contin- 
gents globaux et nécessaires à l'économie 
française. Les licences seront délivrées 
après avis du ministère technique et avec 
l'accord de la direction des relations écono- 
miques extérieures. 











b) Contingent mis en répartition pour sa totalité: 


Numéro de poste: 28 Numéro du tarif douanier: Ex 17-01 B. — 


Tourron— Les demandes de licences d'importation pourront êlre 
déposées dès la date de pubHealion du présent avis. 


B. — Produits dont les demandes de licences seront soumises 
à la procédure de l'examen simultané, 


Les demandes de licences d'importation concernant le produit 
ci-après, établies sur formules modèle AC, devront être parvenues 
à la direction des relations économiques extérieures, service des 
autorisations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), 
avant le 9 décembre 196), à onze heures trente, au plus tard. 
A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simultané 
de la part des services techniques compétents 

Numéro de poste : 25. Numéros du tarif douanier: Ex 97-02, ex 97-03. 
— Jouets. — Le contingent est mis en répartition pour la totalité 
du montant annuel. ; 


C. — Produits à importer sous le régime: du certificat d'importation. 


Les importations de raisins d'Alméria et autres raisins de table 
tardifs (n° ex OS-04 A du tarif douanier), repris au poste 17 de 
l'accord commercial, auront lieu du 10 au 18 décembre 1960 dans 
les conditions suivantes: 


Les importations seront réalisées selon la procédure du certificat 
d'importation défini par l'avis aux importateurs et aux exportateurs 
et avis n° 483 de l'office des changes publié au Journal officiel du 
4. janvier 1951, c'est-à-dire contre remise au bureau de douane 
d'entrée d’un certifisat en deux exemplaires, Les règlements finan- 
ciers s’effectueront obligatoirement et exclusivement par application 
des dispositions du paragraphe 2 de la section du titre I de l'avis 
susvisé, c’est-à-dire après importation des marchandises, Toutefois, 
les importateurs ont la faculté de faire ouvrir des accréditifs ou des 
crédits documentaires dans les conditions fixées par l'article 9 de 
l'instruction n° 420 aux intermédiaires agréés. 

Les importations pourront faire l’objet de contrats commerciaux 
de vente à la commission pour lesquels les règles particulières à 
suivre ont été fixées par l'avis aux importateurs du 7 mai 1952, modi- 
fié par les avis des 2 septembre 1953 et 21 février 1959. 

Les imporlations devront avoir lieu par les bureaux de douane de 
Cerkère, du Perthus et d'Hendaye. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 2 décembre 1960: 5,20 NF le kilogramme. 
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TABLEAU SYNOPTIQUE DES RESULTATS DU MOIS , 


nn nm 


nn mn mms 


Se décomposant comme suit: 


PE PP NES AIRES QT ET 2,939 millions de nouveaux francs (dont or industriel : 
RE RS néddsstorssst ns 3.067 millions de nouveaux francs (dont or industriel : 
durs odelasisess ss 30 RES * + 72x millions de nouveaux francs. 
Pays étrangers. Zone franc. 
1.819 millions de nouveaux francs. Importations ...4iésésscées ce 


COMMERCE EXTERIEUR 


Mois d octobre 1960. 








(dont or industriel : 2,7). 


2,148 millions de nouveaux francs, BxDONtAlIONS, cm PTT 


‘dont or industriel 2,1 












































190 millions de nouveaux francs, 
dont or industriel : néant), 

919 millions de nouveaux francs. 
(dont or industriel : 





















































































































































sets disais + 299 millions de nouveaux francs Balance ................. + 429 millions de nouveaux francs, 
Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations 
cc Îles pays ÉtrANgers........ css vors coco sons close brasse vos iielt ess 
la zone franc....... sos so60sos000000d0000 86 ossséecssuee sooobess séecsess cos 
IL coder sidi shoes esdidein ssl ete 
EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
Annee 1959. 
| | | | | 
Janvier £ évrier.| Mars. | Avril Mai. La Juin Juillet. | Août. | Sept. 
A. — Importalions (millions de nouveaux franes). 
Importations de Bt .snoroones 1.496 | 1.995 1 1.989 ; 1 669 | 1.437 | 1.692 : 1 525 | 1.330 | 1.467 
Imporlalions de » franc... ....... 193 000 | 516 608 033 | 916 485 421 396 | 
Dosces-bist 1.929 | 4.805 | 2.101 ! 2.277 | 1 970 | 2.928 ! 2.008 | 1.751 | 1.863 
B Exportations (millivas de nouveaux francs). 
Exportations vors FOURMERP......S cos. 1.142 1.275 | 1 151 1.589 1.572 | 1.701 1.545 k 1. 445 | 1.049 
Exportations vers la zone franc........ 605 | 691 | HAS |. 770 689 | 718 738 | 664 639 
se assis 1.747 1.066 | 2.149 | 2.359 À 2.961 | 2.419 | 2 983 | 9.109 | 2.184 
C. — Pourcentage de couterture de nos importations par nos exportalions 
c les pays élrangers... oc... ee 80 91 90 | 95 109 ! 103 | 101 | 109 | 109 
Ge RE HAN 123 | 138 | 139 | 127 129 | 125 | 153 | 158 161 | 
tar esdh its rés dent 91 | 104 | 102 | 104 115 | 109 | 114 120 | 117 | 
EEE 
Année 1960. 
| 
Janvier. |! évrier.| Mars. Avril. Mai. Juin. | Juillet. | Août. Sept. 
A. — Imporlations (millions de nouveaux francs). 
Importations de l’étranger.............. 1.969 | 2.093 | 2.149 | 2.014 | 1.995 | 1.875 | 1.998 | 1.722 | 1.963 
Importations de la zone franc....,..... 526 608 638 | 651 664 | 288 | 552 495 500 
PAUÉE FOPEE 5.105 | 3.101 | 2.807 | 2.665 | 2.659 | 2.463 | 2.515 | 3.217 | 2.465 | 3.339 
B. — Exrportalions (millions de nouveaux francs). 
Exportations vers l'étranger......:..... 2.024 | 2.047 | 2.086 | 1.938 | 2.028 | 1.961 | 2.006 | 1.491 | 1.94 
Exportations vers la zone franc..,..... 902 951 |” 919 | 814 mn. 71 778 630 805 
Exportations tolales............... ).026 | 2.998 | 3.005 | 2.752 CTI 732 | 2.784 | 2.424 | 2.719 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
> les pays étrangers. ....s... sos. 103 98 | 7 | %6 102 105 101 87 98 | 
ER... LS osé sére e e 171 156 | 110 |. 142 122 131 141 127 161 
nnseren dla Er 117 110 | 107} 103 107 111 109 96 110 
= a... ….….….…"…".….".".".— 
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IMPORTATIONS PAR PRODUITS 
Résumé par sections de la nomenclature générale des produits. 
| QUANTITES ‘en tonnes métriques) VALEURS 1en milliers de nouveaux francs) 
MARCHANDISES 
| Octobre 1960 Septembre 1960 Octobre 1960 Septembre 1960 
par seclions de la nomenclature E # , 
| Etranger Etranger Lone fran Etranger Zone frane Etranger Zone franc Etranger Zone franc. 
1. Animaux vivants et produits du règne animal... 37.124 3. 7h 26.982 3.332 77.937 8.870 56.061 71.186 
2. Produits du règne végétal 
ES PERMET 21.28 13.060 14.166 9.180 1.310 8.107 1.629 3.568 
Autres produits du règne végétal tree 2 89.120 93.59 11.004 92.742 103.084 113.541 86.828 108.504 
3. Graisses et huiles (animales ou végétales); pro- 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires! 
élaborées, cires d’origine animale ou végétale 11.235 11.770 1.906 14.115 18.522 22.130 11.621 27.759 
4. Produits des industries alimentaires; boissons ; 
liquides alcooliques et vinaigres: tabacs....... 96.612 174.252 15.929 183.221 52.099 157.527 44.326 167.233 
5. Produits minéraux - 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc...... 1.353.926 1.105 | 1.369.580 4.864) 136.279 504 140.778 498 
Produits pétroliers............,......s..oss.. 901.461 112.977] 2.298.191 678.083 197.001 11.967 230.382 10.505 
Autres produits minéraux (minerais, maté- | 
CE ST ONE ne drap 29m A 151.359 153.323 134.562 247.789 57.100 27.028 56.121 30.450 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes N + à 
Produits chimiques...................sss..se. 26.464 5.743 26.547 6.079 17.029 2.999 17.729 3.787 
Produits des industries parachimiques....... 93.254 2.491 99.021 5.923 | 50.882 5.12 18.970 ».317 
7. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc naturel ou Syn- | 
hétiqi ages | di 
ago À ne pour rcoessem el per 90.724 6.092 18.805 3.710! 71.583 22.134 10.595 11.488 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
me enr articles de bourrellerie, de sellerie 
et e voyage, maroguinerie et gainerie; S à a 
ouvrages ++ es Et Fr AE. 7.397 961 8.993 1.056 28.230 5.295 32.328 6.745 
9. Bois, charbons de bois et ouvrages en bois; 
liège et ouvrages en liège; ouvrages de spar- è … + 
terte et de vennerie. +21 nets vr@be ne 99.119 60.120 112.365 58.402 37.059 18.996 37.381 18. 760 
10. Matières servant à la 200008 du papier; ie os St is É a = & 
papier et ses appiications.... ......... —_— 110.171 1.376 97.687 2.987 76.931 1.909 69.540 3.588 
11. Matières textiles et ouvrages en ces matières je . : #7 “. 
Matières premières textiles. ............e..... 33.667 2.755 37.963 3.268 111.265 1.575 135.294 1.799 
Filés, fils et ficelles........................... 1.462 27 1.276 90 15.120 173 11.986 80 
Tissus et autres articles textiles. ............. 1.604 19 1.551 92 22.331 301 20.119 522 
Articies confectionnés en tissus, bonneterie. 4.748 613 1.522 697 15.618 17 13.616 605 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en veu: | à sd 
RE oc 7 AS ARR 2 215 96 180 ts 1.389 278 1.737 224 
13. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, smiante, 
mica et matières analogues, produits céra- di dés “dé it 
miques; verre et ouvrages en Verre............ 29.742 2 30.69% 12 24.674 8 24. 786 51 
14. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; ; ; = PU RpE » 
bijouterie de fantaisie; monnaies.............. 4 ; 145 , 20.956 447 33.393 2.578 
15. Métaux communs et ouvrages en ces métaux " 5.776 
Fontes, fers et aciers (ex chap 73)--........ 312.867 2.053 325.013 958 183.516 gi 188.929 1.268 
Métaux communs non ferreux....... obtain 25.463 6.012 26.882 3.396 89.589 9.697 938.070 15.843 
Ouvrages en métaux...... ............ rl 8.559 155 9.207 160 32.687 176 33.007 167 
16. Machines et appareils; matériel électri ue 
” Machines de pareils. ....... a ki pe 17.554 33 18.224 25| 202.702 291 200.975 124 
Construction électrique... sédrodiééede dé 2.073 ï 2.298 5 47.246 19 13.383 51 
17. Matériel de transport......... Re TT ee + Do 17.785 41 12.029 15 69.631 25 180.893 94 
18. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision, instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux, horlogerie, instru- 
ments de musique, appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son 
Instruments de mesure et scientifiques; ei 
horlogerie ..... IEP PRRRNT coioois este sis 339 » 374 4 28.852 » 1.365 “1 
Instruments de musique.......... CPPETICLELTE 119 » 72 , 2.79% , 1.952 D 
19. Armes el munitilons...........s.s..se.smmssres , 29 » 24 , 512 , 505 , 
20. Marchandises et he gg divers, non dénommés 
NP COMpEIS AIIOUFS. ....::...:........ 000. 1.783 44 1.362 4 11.102 185 1.651 175 
21. Objets d'art, de collection et d’ antiquité. ss » » " , 2.415 37 2.216 82 
TOTAL ss sosscsssoomoomonssosesonoccresel 4.771.1770 1.359.6681 5.052.916 | 1.321.290] 1.849.563 489.847 1.963.196 500.052 
Rappel du total des importations du mois d'octobre 1959...................... 1.771.989! 481.169 
à à me ne ne 
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EXPORTATIONS PAR PRODUITS 


Résumé par sections de la nomenclature générale des produits. 









































QUANTITES ‘en tonnes métriques). VALEURS en milliers de nouveaux franes), 
MARCHANDISES 
Octobre 1960. Septembre 1960 Octobre 1960. Septembre 1960 
par sections de la nomenclature , 
Ciranger Zone franc Etranger Zone franc.| Etranger, Zone fram Etranger, | Zone franc. 
{. Animaux viyants et produits du règne animal 29.723 12.970 36.221 10.454 96.978 10.43: 3.826 31.862 
2. Produits du règne végétal Re TR LS M 223.85: 152.712 194.599 116.836 78.990 53.382 69.071 51.761 
3. Graisses et huiles {animales et végétales), pro 
duits de leur dissociation, graisses alimentaire: ne de 
élaborées, cires d'origine animale ou végétale 9.012 3.218 2.922 3.200 6.027 5.691 5.559 5.400 
S.'BOÏSSONS .......e..... os sécsoponetene sente n 00 8 39.614 27.490 36.820 26.277 91.987 18.626 88.263 17.411 
Produits des industries alimentaires: tabacs... D .945 60.747 92.518 16.852 19.191 72.094 41.467 62.421 
5. Produits minéraux : Es dos dié 2e ax À 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc..... 123.147 10 9413 126. 14: 1.66 9460 915 9.09 629 
Produits DOMOMBES.: se leisccsscomeess she 919.163 231.316 344.99: 262.619 96.340 10.483 53.973 16.832 
Autres produits minéraux (minerais, maté- OR, ous ie : s : 
leon, ec.) VE ARE 2 be > ES x UE TR 7 2.803.611 101.953 | 2.883.105 108.683 12.989 1.051 74.419 1.637 
6. Produits des .ndustries chimiques et des indus- 
ge eee 81.572 9.023 0.052 11.318 6.261 
Prodoits ‘ CMMQUUS: . .., 1650... out gs Sd 10.Us2 1.91 76.629 6.26 65.658 6.768 
Produits des industries parachimiques PRES 190.825 11.898 Lin. 915 13.304 98.649 65.823 82.529 59.262 
7. Malières piastiques artificieiles, éthers et esters] 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières, “aoutchouc nature: ou syn 
thétique, factice pour caoutehour et ouvrages : 
en caoutchouc ni0 TS, HET | TIRNSET es 64) 10.894 1.154 9.559 3.133 51.394 2.612 49.995 1.731 
8. Peaux, ‘“uirs, pelleteries et cüvrèges en ces 
malières: articles de bourrellerie de sellerie 
et de voyage maroquinerie et gainerie: 
ouxwrages en bovaux.. . …. . 5.906 1.028 4.2:50 811 19.699 6.471 42.600 5.270 
9. Bois, charbons de bois et ouvrages en bois; 
liège et ouvrages en liège; ouvrages de 7 
terie el de vannerie A ARRET | 185.196 39.195 198.997 28.64: 11.015 16.852 40.326 10.913 
10. Mulières servant à la fabrication du papier: ; ar 
papier et ses applications........ | 22.062 135.005 22.544 11.392 14.054 25. 181 51.379! 21.692 
11. Malières texliles el ouvrages en ces matières- cas — 
Matières premières textiles ee 8 18.337 699 22.360 493 62.644 1.859 96.670 1.348 
Filés. fils et Acellles.. . __....... Mar ee 5.822 1.121 9.699 1.Utà 82.471 8.435 18.895 _ 1.395 
lissus et autres articles te xtiles.…. DTA ET EE 1.368 1.859 4 148 4.280 71.382 56.815 68.745 31.536 
Colis postaux contenant des produits textiles 62 192 6u 164 4.058 5.233 3.711 4.598 
Articies confectionnés en tissus: bonneterie. 1.013 1.288 1.120 3.557 37 848 60.627 37.105 56.759 
12. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux, < vs "zx 
PS CAEN LA Fa Re es: 81 1.622 15 1.410 13.821 17.318 13.107 | 15.798 
143. Ouvrages en pierre plâtre, ciment amiante, 
mica et matières analogues: produits céra- 2 954 14.710 aa 
miques: verre el ouvrages en verre. ...... 12.00 sd 31.163 11.735 38.521 13.519 31.445 10.828 
‘#4 Perles fines, pierres gemmes et similaires 
mélaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières: 
i ! aisie : aie . on 2 32 : à A 
. bijouterie de fantaisie: monnaies 1 3 14 17 24.241 1.894 10.557 5.659 
15. Métaux communs et ouvrages en ces métaux: 524 U50 = 803 F 
Fontes, fers el aciers ‘ex chap ep sets. 201 .% 13.8 906.879 65.271 347.329 315. 75: l 
Métaux communs non ferreux... ............ . RL. 15.091 1.004 17.911 + n 48.068 ‘3 29 
Ouvrages en mélaux :+...:...........o0.0... 0.90 ). 19 15.774 13.093 44.748 15 950 38.998 37.944 
46. Machines et appareils: matériel électrique Ag Fa 
Machines et appareils........... socle: 1.17 7.872 14.688 2.907 162.846 à 
Construction élertrique........... cs ssseschs 7.202 1.321 5.058 3.534 70.216 DSi NT 22 79 
17. Matériel de transport 6 S18 (à 945 A , à ÿ à 
Voitures autmobiles, cycles, etc.............. 20. S16 1.219 26.839 11.9 168.665 à 
Autre matériei de transport. ....... ns shsals 65.871 8.882 32.602 1.229 118.968 kr  —: mL, pe. 
18. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinematsgraphie, de mesure. de 
vérifl-ation, de précision. instruments et appa- 
reils médico chirurgicaux. horlogerie: instru- 
ments de musique. appareils d'enregistrement! 
t de reproduction du son : 
Fnstruments de mesure et scientifiques 
horlogerie :............. CPPPCET ESS TELELLEE 171 251 430 214 24.389 3.590 23.380 6.272 
Instruments de musique. .s.s.ssssssssssss 132 72 118 91 5.576 2 997 5.097 1.625 - 
19. Armes et œunitibns...…......ss.oss.sossess es. 191 135 205 18 1.156 26 1.222 764 
- 1.262 
20. Marchandises et produits divers. non dénommé: : 
COURS OURS. us ro ncrecctpessessx 1.037 3.177 955 2.544 14.169 18.340 12.665 13.698 
21 Objets d'art, de collection et d’antiquité...... | » » . , 18.907 116 13.474 84 
00. Colis postaux et envois par la poste; autres... 161 1.160 126 1068 7.054 15.063 5.423 14 718 
POLE ,d comeynte ss PR PS PIE PET 1.919,74 373.098 4.854.048 833 429 | 2 AT. 907 18. 193 1.913.665 805.047 
Rappel du total des exportations du mois d'octobre 1959...................,.. 1.870. 598 873.743 
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TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. — 
pour les mois d'octobre 1959 et 1960 et 





IMPOR 









































































































































NUMÉROS QUANTITÉS EN MILIERS 
|— PR 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION des | 1959 
groupements | SL RATE L'or de : JÈRE 
| Etranger. | Zone franc Total. 
et © nl TR a À 2 a Vo et ET ar EUR RTREE" 
Mois d'octobre des 
Alimentation ‘à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabars | 1 181! 279] 465 | 
Energie, lubrifiants............ Ro 7e PAR Re ef ER TOR RE NO 2 1.267 75| 1.349 
PROS DTOBI cr door soéoue ee VO «5e 60 tete eve. sec eftpas ous bits o set. 632 1 | 1.063 
Produits manufacturés.......... PEU) 0 CORRE OLIS DEP PERETT PRANEN TIRE PSN 144 95 | 169 
CO NT) OP PP | 5 107 23 120 
tre ant.[ À l'équipement de Fagriculture.....:......,....,... | 6 ñ 1 5 
Dont Produits GnisN 4A1é juipement de l'industrie et des autres activités 
destinés prin ù + #4 - o= 9 
ipale sont : PEN PT CS PP PP ; Î 2: {1 2 
cipalement: Ce EN "PEAR PT PA IT OT 8 16 » 16 
CO US PERAPEE ERSNRENS D SP ET CARRE ARE TR NE RE | 9 , , , 
Di... PAPE SRE males adsl énlicose sito 5$ Gil ob | 5.527 | 810] 6.337 
Dix premiers mois des 
Alimentation à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs 1 1.742] 3.399| 5.081 
RS déni nanas cr o s ogt SEE SAP MEN 2 26.669! 1.153 97.829 
OU ARCS D Te et d'u à sh US codic ve tue he 3 et 4 6.050 3 827 | 9.835 
PR ON RP SR PRO PS 3.015 195 3.208 
Demi-produits {or exclu)................ ARTS A RER 0e, ER dei 5 2 597 179 9 776 
Li s.{ À l'équipement de l'agriculiure................... | 6 17 3 %) 
Dont : Pris Anis \ A l'équipement de l'industrie et des autres activité: | 
des À cs collectives ............ MR. | 7 24) 12 262 
cipalement': SR CPR | 8 119 1 120 
EE A A ne en RE nuls duo 0 à SE GES 0 + | 9 dr 1 CLS » 
| | | | 
DL. ice Me dose ce mule st 6 0 An D PNR TL TU à FPS PT Ci PP | | 17.471 8.521 35.998 
NUMÉROS | QUANTITES EN MILIERS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION des 1959 
Stostiamedte.. D". 2. . 1700 Un CRT 10 AU 
| Étranger | Zone franc | Total 
Mois d'octobre des 
Alimentation :à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs 1 311!. 165 176 
Energie, lubrillants :............... soso ssss cessent soessssssseese 2 136 967 702 
Produits bruts...........,...... Rd va DAT NE sr dent cb sed es 3 et 4 2.675 15 2 790 
Produits manufacturés....... CRE | AMP ROUE PRE QE, RH ORNE PURE à 936 305 1.241 
| Demi-proquits (Or exXCIU)..... sucre cosmos csososossctseseseres CETTE 5 198 234 1.022 
: né A l'équipement de l'agricuiture...s..sssssesssssse. 6 l 2 3 
Dont : Produits finis | A l'équipement de l'industrie et des autres activités 
destinés prin OR ET ns so de hisel us. 7 81 25 106 
cipalement : D OS RL. Nes it Fe 8 56 mn 100 
I nono tonne none ttes sens ses se State encre ess nn des nà 9 » » 1 
A AP TRE PRO RE RER 1.308 782 2.110 
Dix premiers mois des 
Alimentation à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabars 1 1.780 1.139 2.919 
Energie, lubrifiants...... ..... mel déssesse her css db vases dant es vas 2 D.918 2.893 8.241 
Produits bruts.............. address ea ac de den dass ve os 6ù SARL S à» 0 5 z3el 4 29,316 299 99 745 
A RC PP NT ARE TET nel aise 8.229 2,711 10.936 
\ Demi-produils (or exelu)........................s.se SSD sas nude 5 7.204 > 06 9.900 
{ 4 Î 'e vin 1 e e DU 
i A léquipemen: de ‘’agricullure...............sse. 6 15 18 3 
Dont ne —— fini: \ A l'équipement de l'industrie et des autres activités 
| ri ê pen PE CPP SE 1 266 258 82, 
cIpar0ment : A = 55666 de eco cos e do di PAR 8 137 392 189 
CI Ta ds ob ue sos écoode ane o 0 0 de DS » de eve be de A POPETCER a D » » 
vs. NET P EN Le PRPC ENT PE UN DRE PPT Srdodieis te PRBPETNTRS 37.696 7.145 44.841 
RS RS PS CS RE EN 
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COMMERCE SPECIAL 


(Y  COMPRIS 


pour les dix premiers mois de 1959 et 1960. 





TATIONS 


INDUSTRIEL) 































































































—_——@—— LULU 
DE TONNES MÉÊÉTRIQES | VALEURS (EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
1960 1959 1960 
Étranger. | Zone franc | | Zone france Total Étranger Zone franc Total. 
GUEST bfié st [i 1 
années 1959 et 1960. 
155 254 109 281.745 471. 188.241 262,766 151.007 
3.276 718 3.994 8.515 11. 329.666 72.471 412.137 
7179 266 1.115 155.090 038. 388.953 126.041 514.999 
261 21 282 92,808 7541. 930.026 28.513 058.569 
203 21 29.903 374 159.503 2.935 185.198 
6 È 79 .600 26.809 110 26.919 
1 ol 1.211 188 282,69 693 283.062 
21 » 1.615 92% 161.315 1.805 163.150 
» - » 11 2.679 23 2.698 
1.771 1.359 | 6.120 181.169 2,24 1.819.563 489.847 2.339.110 
années 1959 et 1960. 
1.954 3.102 5.296 2.090. 178 1.656. 1.865.910 3.212.639 5.108.57 
35.210 5.677 10.887 127.092 à .0S6. >. 731.950 599.091 1.391.014 
7.268 1.016 11.281 1.516.510 1.973. 4.681.951 1.520.705 6.205.656 
5.259 23 5.490 273.019 6.326. 9.328.817 368.104 9.697.221 
4.720 216 2. 215.190 791 117.620 324.497 1.812.077 
57 3 1.162 111 161.172 1.576 265.718 
323 10 3 2: 10,911 269 253.110 9.175 3.262.915 
159 2 15.756 939 203.985 32,896 1.226.481 
» , » 131 4 12.491 268 12.702 
19.694 13.326 | 63.017 | 5.007 260 20.2 19.621.092 5.731.110! 25.355.202 
1 











TATIONS 








DE TONNES METRIQES 


VALEURS (EN 


MILLIERS 


DE 


NOUVEAUX 





FRANCS) 





1959 


1960 








Zone franc 


Total 


Étranuger. 


Zone france 


| Telal. 








RE 


.168! 
.40! 
.U7 


.236| 


IOUtsS 


117.981 

7.791 
151.594 
399.910 


367.089 


264. 582| 
68.404! 


16 
1.596. 


720.545 
k.714 


386.689 
184.662 


.0+9 


229 


610 


| 
| 


184. 


159,141 


352,259 


160 
42.403 





16.743! 232,965 


675.183) 2.271.793 
156. 117 2 


| & 




















4.541 
7.056 


31.953 
12.477! 





1960 
Étranger | Zone franc | 
' 
années 1959 et 1960. 
3936 253 
514! 216 
:.004| 45 
976 | 332 
819 250 
1 3 
107 26 
49 13 
n » 
4.920 876 
années 1959 et 1960. 
2,893 1.648 
1.151 2,905 
31.485 168 
9.090 3.087 
7.857 2 405 
1 920 
697 273 
| 521 589 
» » 
17.619 108! 





| 








1.102.147 
466.461 
165.110 

3.363.983 


1.298.629 | 


69.653 


1.206.211 
2 689. 190 | 


9.162! 








7.106.863 


S 


4 M 


2.208. 
14.602. 
6.636.284 


75.697 


.907] 


.S78| 


.870| 
961 
664! 


918 


1.382. 
491. 
175.719! 

6.248. 

.068 .046 


77,509 


.5939 4920 
3.063.593 


703! 3.066.700 


648 3.527.526 
#25| 1.073.295 


2.384.740 


568 20.941.232 


.204.330 
153.206 


.883. 694 
700.042 


re 


DES 


1.623 17.040 








344.234 

330.449 
12.417 
19.640.790 











nn 


8.303. 


043 27.943.833 
——————_—_—————_——_—_——— 














h 
fl 
| 

(4 
h 





| 





10860 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Décembre 


1960 | 





BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 




































































































































































1. — Evaluation des recettes de la quarante-cinquième semaine (du 5 novembre au 11 novembre 1960). (En nouveaux francs.) 
RE 
1960 1959 DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC ÿ pr 1960 1959 
Recettes évaluées. Recettes comptables. | k, valeur absolue. Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 
1 2 3 7 
à APT PPT TU TNT chcovsodésasstusete 27.724.030 25.695.590 2.118.440 8,3 , " 
Bagages ....... cidre séeca éosetrsese. 382.920 395.280 Ê È 12.360 3,1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 4.999.810 4.797.610 202.200 1,2 » » 
Marchandises (détail et wagons)........ des 75.093.970 71.723.770 3.370.200 4,7 » » 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 108. 200.730 102.522.250 5.678. 480 5,9 , » 
————……—…—— —_—— 
Il. — Evaluation des recettes au 11 novembre 1960. (En nouveaux francs.) 
RECETIES|IRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE Ou TRAFIC du no AS du a" or: du er du TS 1960 1959 
30 septembre 11 novembre 11 novembre 41 novembre En valeur Pour- En valeur Pour- 
1960 1960 1960 1959 absolue. centage absolue centage. 
1 2 3 4 5 6 
VOYALEUrS ...s.ososososomssosesssceescsses | 1:373.806.658| 181.412.590 | 1.558.279.248| 1.512.416.280| 45.862.968 3,0 ° » 
DRE sc ccoetétsosspenessoce scates : 27.949.269 3.043.160 30.992.429 31.228.010 D ° 235.581 0,8 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 179.688.163 92.131.340 211.819.503 208.249.1C0 8.570.343 1,7 , » 
Marchandises (détail et wagons)........ ... | 2.808 037.880! 474.128.470 | 3.282.166.350| 3.177.818.320! 104.318.030 3,3 » » 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français....! 4.389.541.970!] 693.715.560 | 5.083.257.530| 4.929.711.770| 153.545.760 3,1 D » 
En 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°. — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL 
r 
COTE DES CHANGES 
E:. nouveaux francs. 
—— — a — — ———— 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXIREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Boures, par ia Banque de France. du 2 décembre 1960 l 
490025 |Etats-Unis ........ sssosossesee 1 dollar U. S. À. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0090 Canada ..... Phsdanassoes ssécte 1 dollar canadien. “ae Dis die 5,0110 5,0070 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 sis RE 
39,26 MONO …. 100 dollars mexicains. 39,4965 docs des op pu 
117,500 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,500 117,460 
18,846 RE ass ace css ccsesee 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,850 18,841 
98710 |Belgique ….... SES RON 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8715 9,8670 
71,160 SSSR 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 72,5335 71,170 71,130 
13,7745 |Grande-Bretagne .............. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7740 13,7680 
7,8965 noce ccnotdoéconcescee 000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8990 7,8935 
68,780 Norvège ............s..s.....« | 100 couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,770 68,725 | 
,960 Pays-Bas RARE LLLLLELE) 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,935 129,885 » È 
17,170 Portugal LRRRLIELELIELRLLLILLILILILE 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,165 17,150 
x dont do lathssooccc dote sàs 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,750 94,730 
113,C00 S nn nn one eososses 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,820 113,770 
,08 Tchécoslovaquie .........°+*:: | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 4 
1,558 Yougoslavie RAR LLLLLLLELLLLLZ 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 .… 
RC D'OR à. cdancccouesee  OSTES CF. À.......4 ss. -100 franes ©. F. A... doatéoossis à 
le BOT monté sé odo cos cooccce ITS I OL A PPT 100 francs C. F. P........ RIRE PT 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





. 





TIRAGES FINANCIERS 





S. A. F. KR. 

LAITERIE DES FERMIERS REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 44, RUE LOUIS-BLANC, A PARIS (10°) 
R. C.: Seine n° 57-B 7588. 


Obligations 4 0/0 1943. 





Les 670 obligations à amortir le 1° janvier 1961 ayant été 
rachetées en Bourse, il ne sera pas procédé pour le dix-septième 
amortissement à un tirage au sort. 


Les titres dont les numéros sont sortis au premier tirage ont 
été remboursés en totalité. 








S. A. F. KR. 

LAITERIE DES FERMIERS REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 44, RUE LOUIS-BLANC, A PARIS (10°) 
R. C.: eine n° 57-B 7588. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Les 291 obligations à amortir le 1° janvier 1961 ayant été 
rachetées en Bourse, il ne sera pas procédé pour le quatorzième 
amortissement à un tirage au sort. 


Les amortissements précédents ayant été effectués par voie de 
rachat en Bourse, il n'existe pas de numéro à rembourser. 








Société Anonyme des Etablissements MARIA GRIMAL 
CAPITAL: 800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, AVENUE FRANKLIN-ROOSEVELT, PARIS (8°) 
R. C. : Seine n° 55-B 14158. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 189 obligations sorties au douzième 
tirage d'amortissement effectué le 25 novembre 1960 (70 titres 
ayant été rachetés d'autre nart par la société en vue de cet 
amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 














NUMÉROS DATES NUMÉROS DATSS 
de remboursement de remboursement 
155 à 240 | 1°" janvier 1956 || 1.164 à 1.338 | 1°" janvier 1960 
1.009 à 1.014 | 1°" janvier 1961 1.339 à 1.496 | 1° ;anvier 1961 
1.015 à 1.125 | 1° janvier 1957 1.917 à 1.967 |1* janvier 1959 
1 


er janvier 1961 2.273 à 2.389 |1° janvier 1959 











1.126 à 1.163 | 





ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.188.300 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE HENRI-TARZE, GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 54-B 80. 


Obligations 5 3/4 0/0 1953 de 100 NF. 





Huitième tirage effectue le 7 novembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 547 obligations sorties à ce tirage 
(9 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 














— —— 
ANNEES TAUX 
NUMÉROS de remboarsement. |! de remboursement. 
Nouveaux francs 

3.980 à 4.455 1958 115 
5.329 à 5.436 1960 115 
5.437 à 6.417 1957 115 
6.418 à 6.798 1960 115 
6.799 à 6.891 1961 115 
6.892 à 7.353 1959 115 
7.354 à 7.871 1961 115 











Les obligations amorties à ce tirage sont remboursables à partir 
du 1°r janvier 1961. 


ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.188.300 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE HENRI-TARZE, GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 54-B 80. 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 


Cinquième tirage effectué le T novembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 1.038 obligations sorties à ce tirage 
(1.038 titres ayant été rachetés d'autre part par la société 
en vue de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 














— me 
ANNEES TAUX 

NUMÉROS de remboursement de remboursement. 

Nouveaux francs. 

0: 1.105 1960 106,31 
16.197 à 17.037 1957 105,19 
42.650 à 42.674 . 1961 106,46 
43.655 et 43.656 1959 106,01 
43.657 à 44.064 1961 106,46 
44.079 à 44.959 1958 105,54 
44.960 à 45.633 1961 106,46 











Les obligations amorties au tirage du 7 novembre 1960 sont 
remboursables à partir du 2 janvier 1961. 














— 
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COMPACNIE DE SAINT-COBAIN 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 387.597.075 NF 
62, BOULEVARD VICTOR-HUGO, À NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 54B 3953. 


La Compagnie de Saint-Gobain ayant, en conformité du droit 
qu'elle s'est réservé lors de l'émission des obligations 4 1/4 0/0 
1947, procédé au rachat en Bourse des obligations dont l’amortis- 
sement était prévu pour le 2 janvier 1961, il n'a pas été effectué 
de tirage au sort. 

Les obligations antérieurement amorties ont été remboursées 
en totalité, 








COMPAGNIE DE SAINT-COBAIN 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 387.597.075 NF 
62, BOULEVARD VICTOR-HUGO, A NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 54-B 3953. 


Emprunt 5 1/4 0/0 1948, 


Tirage du 4 novembre 1960. 


Liste numérique des obligations amorties au tirage 
du 4 novembre 1960 et remboursables à partir du 2 janvier 1961. 


25.918 à 26.237 


Les obligations antérieurement amorties ont été remboursées 
en totalité. 








Société Verrière de la Brie et du Bugey 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 62, BOULEVARD VICTOR-HUGO, NEUILLY-SUR-SEINE 
R. C.: Seine n° 56-B 354. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 149 obligations sorties au deuxième 
tirage (11° amortissement) effectué le 24 novembre 1960 
(103 titres aya: : été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 














——__—— 
DATE , L TE DATE 
NUMÉROS | de remboursement NUMEROS | de remboursement. 
1.560 à 1.632 L: janvier 1960 || 2.772 à 3.002 | 1° janvier 1961 
— 





. Société d'Exploitation Verrière Beauce-Bourgogne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.960.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 62, BOULEVARD VICTOR-HUGO, NEUILLY-SUR-SEINE 
R. C.: Seine n° 57-B 29174. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
t les 600 obligations sorties au sixième 


prenan 
(14 amortissement) effectué le 22 novembre 1960 
(310 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 







DATES 
de remboursement. 


DATES 


de remboursement NUMEROS 


NUMEROS 








1.595 à 1.892! 1e janvier 1957 /|10.526 à 11.837| 1« janvier 1960 
er 
es - pe 1968 //14.345 à 25.050! 1 janvier 1959 


















SOCIETE AUXILIAIRE DES DISTRIBUTIONS D'EAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.100.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 28, RUE DE LA BAUME, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 56-B 7750. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 185 obligations sorties au troisième 
tirage (15° amortissement) effectué le 16 novembre 1960; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées, 


———— 
DATE 


de remboursement 








DATE 


de remboursement 


I] 
NUMÉROS NUMÉROS | 
| 





1er janvier 1960 





298 à 539 | 1e janvier 1961 948 à 993 





SOCIETE DES TUYAUX BONNA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 89-91, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 56-B 8734. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 


Liste numérique de la série comprenant les 66 obligations sorties 
au premier tirage (15° amortissement) effectué le 25 novembre 
1960 (181 obligations ayant été rachetées d'autre part par la 
société en vue de cet amortissement). 

1.680 à 1.855 


Les obligations amorties sont remboursables à partir du 1‘ jan- 
vier 1961. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





République française, 
Au nom du peuple français, 


Par jugement contradictoire, enregistré et devenu définitif, du 
tribunal correctionnel de Saint-Dié, rendu le 10 novembre 1960, 
sur poursuites : a) de M. le procureur de la République près ce 
tribunal ; b) de M. le directeur général des impôts, représentant 
l'administration des contributions directes, le nommé Tible (Georges- 
Louis), né le 17 octobre 1903 à Saint-Dié, industriel, demeurant à 
Saint-Dié, 81, rue de la Prairie, a été condamné à la peine cz 
six mois d'emprisonnement avec sursis et trois mille six cents 
nouveaux francs d'amende et en tous les frais et dépens pour: 


1° S'être, à Saint-Dié, dans le courant des années 1955, 1956, 1957 
et 1958, en tout cas depuis temps non prescrit, en qualité de 
gérant de la S. À. R. L. Bonneterie Tible-Laurent, et à titre per- 
sonnel, frauduleusement soustrait à l'établissement ou au paie- 
ment total ou partiel des impôts sur les sociétés et sur le revenu 
des personnes physiques, soit qu'il ait volontairement omis de 
faire sa déclaration dans les délais prescrits, soit qu'il ait volon- 
tairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit 
qu'il ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d’autres 
manœuvres au recouvrement de l'impôt, soit en agissant de tout 
autre manière frauduleuse, avec cette circonstance que la dissimu- 
lation excède le dixième de la somme imposable ; 

2° Avoir, dans les mêmes circonstances de temps et de lieu, 
omis de passer ou de faire passer les écritures ou d'avoir passé 
ou fait passer des écritures inexactes ou fictives au livre journal 
et au livre inventaire, prévus par des articles 8 et 9 du code du 
commerce ou dans les documents qui en tiennent lieu. 


Délits prévus et réprimés par les articles 1835 et 1837 du code 
général des impôts. 

Le tribunal a en outre fixé au maximum la durée de la 
contrainte par corps pour le recouvrement des impôts éludés 
ainsi que des majorations de droit et amendes fiscales ayant sanc- 
tionné administrativement les fraudes commises par le sieur Tible, 
et a ordonné, aux frais du condamné, l'insertion par extrait du 
présent jugement dans les journaux locaux: Liberté de L'Est 
et Est républicain et dans le Journal officiel de la République 
française, ainsi que l'affichage d’un extrait de jugement, pendant 
trois mois, sur les panneaux réservés à l'affichage des publica- 
tions officielles de la commune de Saint-Dié, ainsi que sur la 

+= extérieure du ou des établissements professionnels du sieur 

e. 


Pour extrait certuiié conforme : 
Le greffier en chef. 
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République française, 
Au nom du peuple français, 


Par jugement contradictoire, enregistré et devenu définitif, du 
tribunal correctionnel de Saint-Dié, rendu le 10 novembre 1960, 
sur poursuites du ministère public, le nommé Tible (Georges- 
Louis), né le 17 octobre 1903 à Saint-Dié, industriel, demeurant à 
Saint-Dié, 81, rue de la Prairie, a été condamné à la peine de 
six mois d'emprisonnement avec sursis et trois mille six cents 
nouveaux francs d'amende (confusion avec peines du même quan- 
tum prononcées le même jour) et en tous les frais et dépens pour : 

1° S'être, à Saint-Dié, du 1° septembre 1956 au 31 mars 1959, 
en tout cas depuis temps non prescrit, en qualité de gérant de 
la S. À. R. L. Bonneterie Tible-Laurent, frauduleusement sous- 
trait à l'établissement ou au paiement total ou partiel de la taxe 
sur la valeur ajoutée et de la taxe spéciale d'encouragement à la 
production textile, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa 
déclaration dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement 
dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il ait 
organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manœu- 
vres au recouvrement de l'impôt, soit en agissant de toute autre 
manière frauduleuse avec cette circonstance que la dissimulation 
excède le dixième de la somme imposable ; 

2° Avoir, dans les mêmes circonstances de temps et de lieu, 
omis de passer ou de faire passer des écritures ou d'avoir passé 
ou fait passer des écritures inexactes ou fictives au livre inven- 
taire et au livre journal prévus par les articles 8 et 9 du code 
du commerce, ou dans les documents en tenant lieu. 


Délits prévus et réprimés par les articles 1835°et 1837 du code 
général des impôts. 


Le tribunal a, en outre, ordonné, aux frais du condamné, 
l'insertion par extrait du présent jugement dans les journaux 
locaux Est républicain et Liberté de l'Est et dans le Journal offi- 
ciel de la République française, ainsi que l'affichage d'un extrait 
de jugement, pendant trois mois, sur les panneaux réservés à 
l'affichage des publications officielles de la commune de Saint-Dié, 
ainsi que sur la porte extérieure du ou des établissements profes- 
sionnels du sieur Tible. 


Pour extrait certifié conforme : 
Le greffier er chef. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Marcovici (Robert), né à Nice le 23 mars 1929, demeurant 
à Alger, 2, avenue de Malakoff, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de ses enfants mineurs: Michèle-Mireille-Nelly, née le 
16 avril 1955 à Nice, et Paul, né le 16 mai 1957 à Nice, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Robert. 


M. Benhamou (Emmanuel-Ernest), né le 8 mai 1935 à Casa- 
blanca, demeurant 206, boulevard Mohammed-V, à Casablanca 
(Maroc), marié, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Grenon. 


M. Hochmann (Wolf), né à Paris (4°) le 26 mars 1919, demeu- 
rant à Limoges (Haute-Vienne), 201 bis, avenue du Général- 
Leclerc, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses 
enfants mineures : Patricia-Juliette-Anna, née à Limoges le 19 sep- 
tembre 1954, et Reine-Laurence-Pascaline, née à Bourganeuf 
(Creuse) le 4 février 1956, ainsi que pour ses enfants à venir, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique de Hochmann celui de Valmont, 
ou Valmeaux, ou Hochemeaux, ou Hochemonte. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 décembre 1959: pâge 12037, 
2° colonne, 4° avis concernant un changement de nom, au lieu 
de: « Lichtendorff », lire: « Mlle Hélène-Myriam Lichtendorf ». 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901. 





3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 

Groupe artistique des écoles de Clichy-sous-Bois. But: initier les 

enfants aux danses folkloriques et rythmiques; prolonger l’œuvre 

scolaire en complétant la formation intellectuelle, physique et 

morale des enfants en dehors des heures de classe. Siège social : 

vs scolaire de la Vallée-des-Auges, Clichy-sous-Bois (Seine-et- 
se). 





3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Comp- 
tabilité des constructeurs d’Eure-et-Loir. But: faciliter aux per- 
sonnes qui construisent ou accèdent à la de leur loge- 
ment le remboursement de leurs emprunts tout en leur 

tant de bénéficier dans les meilleures conditions des avantages de 
la législation. Siège social : 5, rue Chanzy, Chartres. 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. 
Comité d'initiation cinématographique scolaire du diocèse de Cam- 
brai. But: susciter, promouvoir et coopérer à toute œuvre éduca- 
tive par le moyen du cinéma; initier les enfants à la culture 
nanas Siège social : 52, rue Jules-Ferry, Orchies 
(Nord). 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association des chefs de famille et amis de l’école en de l’école 
de la Brigue. But: encourager la fréquentation ire, contri- 
buer à la prospérité matérielle de l'école, œuvres d'éducation 
populaire, péri et postscolaires. Siège social: école communale de 
la Brigue. 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Kart-Club de Vittel. But: introduire et promouvoir en France les 
compétitions entre véhicules dits « kart » et acquérir tous biens 
mobiliers ou immobiliers servant à la réalisation de son projet. 
Siège social: 23, place de l'Hôtel-de-Ville, Vittel (Vosges). 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Association Cité de Kerampuil. But : faciliter aux adhérents 
l'acquisition de terrains à Carhaix-Plouguer, n°" 20, 21 et 22, 
section B, partage et construction sur lots de maisons indivi- 
duelles. Siège social: mairie de Carhaix-Plouguer (Finistère). 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Club 
Ciné Photo du personnel communal d’Albi. But: développer et 
faciliter à ses adhérents la pratique de la photographie et du 
cinéma amateur. Siège social: mairie d'Albi. 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en- 
Provence. Les Amis de Saint-Jean-du-Puy, à Trets. But : conserva- 
tion, restauration et entretien du site de Saint-Jean-du-Puy. Siège 
social: mairie de Trets (Bouches-du-Rhône). 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Associa- 
tion de parents d'élèves du cours complémentaire de EE 
sur-Salon. But : veiller à la défense des intérêts et 
moraux des enfants. Siège social: mairie de Dampierre-sur-Salon, 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Entente sportive de Saint-Lambert-des-Levées. But: pratique du 
football et de l'éducation physique, Siège social: café Girard, 
Saint-Lambert-des-Levées (Maine-et-Loire). . 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Front 
universitaire français. But: réunir professeurs, instituteurs et 
étudiants, en vue de combattre la subversion communiste et toutes 
les formes de défaitisme. Siège social: 9, rue Louis-le-Grand, 
Paris. 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers, 
Société des chasseurs de Labastide-de-Bousignac. But: répression 
du braconnage, destruction des nuisibles, repeuplement, défense 
des intérêts des sociétaires. Siège social: mairie de Labastide-de- 
Bousignac (Ariège). 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. 
Amicale des artisans automobiles de la Marne. But: resserrer 
les liens de solidarité et favoriser le développement de la Mutuelle, 
Siège social : 68, boulevard Lundy, Reims (Marne). 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard, 
Foyer culturel intercommunal des écoles publiques de Fontangy, 
la Motte-Zernand, Montlay-en-Auxois, Villargois. But: développer 
la culture populaire. Siège social : mairie de Fontangy (Côte-d'Or), 


19 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet, 
Association pour la culture par le théâtre et par les arts du 
spectacle (A. C. T. A. S. - Club 60). But: susciter, promouvoir, 
coopérer à toute œuvre éducative et culturelle le moyen des 
arts, des lettres, du spectacle et du cinéma. Si social : 

du Perray-en-Yvelines (Seine-et-Oise). 


21 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères- 
de-Bigorre. Association de vulgarisation du p de 
Bagnères-de-Bigorre. But: promouvoir le progrès tec agri- 
cole pour élever le niveau de vie des exploitants par une meilleure 
rentabilité de leur travail. Siège social: école d'agriculture de 
Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 
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22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Détente 
et Joie. But: pratique des sports. Siège social: 1, rue Jules- 
Guesde, Montreuil-sous-Bois. 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Vie 
et Loisirs. But: association culturelle. Siège social: 1, rue Jules- 
Guésde, Montreuil-sous-Bois. 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Club 
nautique de Tipasa. But: faciliter et encourager les sports nau- 
tiques. Siège social : club nautique, Tipasa (département d'Alger). 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. 
Amicale des élèves et anciennes élèves de l’école de filles de la 
place de l'Orangerie, But: venir en aide aux élèves nécessiteuses, 
apporter une aide matérielle à l'école. Siège social : école de filles 
de l'Orangerie, à Blida (département d'Alger). 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
du Centre de la Garenne-Colombes. But: organisation des festi- 
vités au bénéfice des œuvres sociales locales. Siège social : 13, rue 
Voltaire, la Garenne-Colombes. 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Boule de la Treille, But: pretique du sport boules, pétanque, 
belote. Siège social: café cciotti, à la Treille, Saint-André- 


d'Apchon (Loire). 


24 novembre 1960. Déclaration à ia préfecture de l'Allier. Asso- 
ciation pour la visite des malades dans les établissements hospi- 
taliers du département de l'Allier. But : apporter une aide morale 
aux malades isolés. Siège social: foyer des infirmières, 11, rue 
de Decize, Moulins. 


24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Association familiale de transport scolaire d’Aron. But: effectuer 
le ramassage d'enfants en vue d'un transport vers les écoles de 
Mayenne ; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien maté- 
riel et moral à ladite association. Siège social: mairie d'Aron 
(Mayenne). 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. La 
Corpo des sciences de Besançon. But: établir des liens entre pro- 
fesseurs et élèves de sciences. Siège social : cité universitaire, 
Besançon. 


25 novembre 1960. Déclaration à 1a préfecture d'Alger. Association 
des anciens élèves des cours de l’'Unalba (Union algérienne des 
syndicats professionnels des entreprises des travaux publics et du 

nt). But: maintien des liens de camaraderie et défense 
des intérêts des membres. Siège social : maison du bâtiment et des 
travaux publics, route des Quatre-Canons, à Alger. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Société 
de chasse de la Chapelle-Saint-Martin. But: développer le sport 
de la chasse sur le territoire de la société. Siège social : rrairie de 
la Chapelle-Saint-Martin. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Racing- 
Club des abattoirs. But: développement du sport football. Siège 
social: chez M. Micheli, 137, rue Bergson, Saint-Etienne. 


25 novembre 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Senlis. 
Yacht-Club pontois. But: pratique du sport de bateaux à voile. 
Siège social : 31, avenue Aristide-Briand, Pont-Sainte-Maxence 
(Oise). 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Les 
Chevaliers de la pétanque. But: pratique du jeu de boules. Siège 
social : 53, rue Saint-Vincent-de-Paul, Wattrelos. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
et culturelle des cheminots de Pau (A. S. C. C. P.). But: 
et faciliter les loisirs s,ortifs et culturels. Siège social: 

gare de Pau. 


28 PRE. DE. Diese à la préfecture de l'Hérault. Cercle 
culturel de la Voix de l’Espérance. But: action éduca- 








—_—_—__—— 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Motor 
Yacht-Club de Camargue. But: favoriser la pratique du sport 
motonautique sur les plans d'eau du petit Rhône. Siège social: 
résidence hôtelière du Pont-des-Bannes, les Saintes-Marie-de-la-Mer 
(Bouches-du-Rhône). 3 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire, 
Groupement bouliste du Puy. But: pratique du jeu de boules. 
me À social : café de l'Europe, 16, boulevard du Maréchal-Fayolle, 
e y. 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. 
Ciné-Club du haut Vidourle. But : utiliser le cinéma comme 
moyen d'éducation de ses membres. Siège social: rue Argenterie, 
Saint-Hippolyte-du-Fort (Gard). 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Chaîne 
des professionnels radio-électro-ménagers. But: amélioration du 
pouvoir d'achat. Siège social: 113, avenue du Général-Leclerc, 
la Garenne-Colombes. 





MODIFICATIONS 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
L'association Centre français de sociologie transfère son siège 
social des Clairs Monts, Beaumont-Monteux (Drôme), à Château- 
d'Anjou (Isère). 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
L'association Centre de sociologie rurale transfère son siège social 
des Clairs Monts, Beaumont-Monteux (Drôme), à Château-d'Anjou 
(Isère). 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Pro- 
vence. L'Association de la Taupe Ampère transfère son siège 
social du 6, rue du Capitaine-Galinat, Marseille, au 4, boulevard 
Saint-Louis, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
L’'Essor de la Celle-Saint-Cloud transfère son siège social du 
1, avenue de la République, au 2, place de l'Eglise, la Celle- 
Saint-Cloud. 


18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
L'association Les Amis de la nature de la région de Melun change 
son titre, qui devient: Amitié et Nature de la région de Melun. 
Siège social: mairie de Melun. 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Le Soroptimist-Club de la région de Clermont-Ferrand change son 
titre, qui devient : Club soroptimiste régional de Clermont-Ferrand, 
et transfère son siège social de chez Mlle Jeandel, 17, rue du 
Maréchal-Foch, Clermont-Ferrand, chez Mile Billy, 3, boulevard 
Gergovia, Clermont-Ferrand. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Mariti- 
mes. L'Amicale des Parisiens transfère son siège social du 20, bou- 
levard Victor-Hugo, Nice, chez Mme Schimer, 1, rue Boyer, Nice. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Oasis, à Ouargla. 
L'association Les Logis du Sahara transfère son siège social du 
1, rue Charles-Péguy, au 78, avenue du Général-Yusuf, à Alger. 


28 novembre 1960. Déclaration à 1a préfecture d'Alger. Le Comité 

algérien des grands barrages change son titre, qui devient: 

Groupe d'étude des grands barrages en Algérie et au Sahara. 

= social : chez le président, M. G. Drouhin, 135, rue Michelet, 
ger. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
Décret-loi du 12 avril 1939, 





2 novembre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 24 novembre 1960.) Spanish 
Refugee Aid, Incorporated (association pour l’aide aux réfugiés 
espagnols). But: secourir les réfugiés espagnols non communistes 
re pers en France. Siège social: 64, rue de Riche- 
eu, Paris. 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décrets du 2 décembre 1960 portant élévations à la dignité 
de grand officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 2 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre du 10 novembre 1960 portant que l'élévation 
à la dignité de grand officier de la Légion d’honneur comprise 
dans le présent décret est faite en conformité des lois et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité 
de grand officier dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


M. Edmond Benhamou, directeur du centre de transfusion sanguine 
d’Alger. Commandeur de la Légion d'honneur du 19 novembre 1945. 


Par décret du Président de la République en date du 2 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre du 10 novembre 1960 portant que l'élévation 
à la dignité de grand officier de la Légion d’honneur comprise dans 
le présent décret est faite en conformité des lois et règlements en 
vigueur, vu l’avis du Conseil supérieur de la magistrature, le conseil 
des ministres entendu, est élevé à la dignité de grand officier dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur : 


M. Maurice-Henri-Lucien-François Patin, président de chambre 
à la cour de cassation. Commandeur de la Légion d'honneur du 
9 juillet 1951. 


Par décret du Président de la République en date du 2 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre, vu la déclara- 
tion du conseil de l’ordre du 10 novembre 1960 portant que l’élé- 
vation à la dignité de grand officier de la Légion d’honneur comprise 
dans le présent décret est faite en conformité des lois et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité de 
grand officier dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


M. Noël-Pierre-Joseph-Léon Bernard, sous-directeur de l'institut 
Pasteur. Commandeur de la Légion d’honneur du 21 octobre 1932. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIPCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-1274 du 2 décembre 1960 relatif au comité directeur 
du fonds d’aide et de coopération. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l’aide et à la 
coopération entre la République et les autres Etats membres 
de la Communauté ; 

Vu le décret n° 59-464 du 27 mars 1959 relatif au comité 
directeur du fonds d’aide et de coopération, 


Décrète : 


Art. 1°. — La composition du comité directeur du fonds 
d'aide et de coopération est complétée de la manière suivante : 

Deux députés, désignés par l’Assemblée nationale. 

Un sénateur, désigné par le Sénat. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 








Création, au secrétariat général du Conseil économique et social 
d'une commission administrative paritaire compétente à l'égard 
des attachés du Conseil économique et social. 


Le Premier ministre et le président du Conseil économique et 
sociai, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment l’article 15; 

Vu le décret n° 59-601 du 5 mai 1959 relatif au régime administratif 
et financier du Conseil économique et social ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d’administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Il est créé au secrétariat général du Conseil écono- 
mique et social une commission administrative paritaire compétente 
à l’égard des attachés du Conseil économique et social. 


Art. 2. — La composition de la commission administrative paritaire 
des attachés du Conseil économique et social est fixée ainsi qu'il 
suit : 

a) Représentants de l’administration : 2 titulaires, 2 suppléants. 

b) Représentants du personnel : 2 titulaires, 2 suppléants. 


Art. 3. — Le vote par correspondance est admis en faveur des 
fonctionnaires du secrétariat général du Conseil économique et 
social en position de détachement, en congé ou empêchés, en raison 
des nécessités du service, de se rendre au bureau de vote le jour 
du scrutin. 

Les bulletins de vote seront envoyés aux intéressés dix jours 
au moins avant la date du scrutin par les soins du secrétariat 
général. 

Les électeurs admis à voter par correspondance adressent leur 
bulletin de vote sous double enveloppe, par pli recommandé, au 
secrétariat général. Les bulletins de vote devront parvenir audit 
service avant l’ouverture du scrutin. Ils seront remis, avant la clôture 
du scrutin, au président du bureau de vote qui les placera dans 
’urne. 


Art. 4 — La date des élections des membres de la commission 
administrative paritaire des attachés du Conseil économique et social 
est fixée au 12 décembre 1969. 


Art. 5. — Le présent arrêté annule les dispositions de l'arrêté 
du 23 février 1957 en ce qu’elles concernent les attachés du Conseil 
économique et social. 


Art. 6 — Le secrétaire général du Conseil économique et social 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 
Le président du Conseil économique et social, 
Pour le président et par délégation : 


Le secrétaire général, 
JEAN MAMERT. 





Comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics. 





Par arrêté du 29 novembre 1960, est désigné en qualité d’enquêteur, 
au titre du comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics, M. Briand (Jean), contrôleur de l’aéronautique. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret n° 60-1275 du 3 décembre 1960 relatif aux attributions 
du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 relative aux attribu- 
tions des ministres et à l’organisation des ministères, modifiée 
par le décret n° 59-178 du 22 janvier 1959 relatif aux attribu- 
tions des ministres ; 

Vu le décret n° 58-523 du 9 juin 1958 relatif aux services de 
la présidence du conseil, ensemble le décret n° 58-552 du 28 juin 
1958 relatif aux attributions et à l’organisation du secrétariat 
général pour les affaires algériennes ; 








A 
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Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au président 
du conseil des ministres les attributions du ministre de l'Algérie ; 
Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exer- 
cice de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 nommant le ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les attributions du Premier ministre en ce qui 
concerne l'Algérie, définies par le décret n° 58-527 du 12 juin 
1958 et les autres décrets susvisés, sont exercées par le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes. Le délégué général en 
Algérie et le secrétaire général pour les affaires algériennes 
relèvent de l'autorité du ministre d'Etat chargé des affaires 
algériennes. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-1276 du 21 novembre 1960 modifiant et complétant 
le décret n° 58-309 du 21 mars 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du 
personnel d'éducation des services extérieurs de l'éducation 
surveillée d'Algérie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre délégué auprès du Premier ministre et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires : 

Vu la loi n° 51-687 du 24 mai 1951 étendant à l'Algérie 
les dispositions de l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée 
relative à l'enfance délinquante ; 

Vu le décret n° 48-573 du 24 mars 1948 relatif à l’organi- 
sation du service de la justice en Algérie, complété par le décret 
n° 48-1509 du 8 octobre 1948 ; 

Vu le décret n° 56-398 du 23 avril 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du per- 
sonnel d'éducation des services extérieurs de l’éducation sur- 
veillée (métropole), modifié par le décret n° 60-564 du 13 juin 
960 ; 

Vu le décret n° 58-309 du 21 mars 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du per- 
sonnel d'éducation des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée d'Algérie ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 1° du décret du 21 mars 1958 susvisé 
est complété par les mots: «ou placés sous le régime de 
la liberté surveillée ». 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 5 du décret précité 
est modifié ainsi qu'il suit : 

Au lieu de: «âgés de plus de dix-neuf ans», mettre : 
«< … âgés de plus de dix-huit ans... ». 


Art. 3. — Le troisième alinéa de l’article 5 du décret précité 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


«< Aux fonctionnaires et agents non titulaires qui justifient 
de l'exercice pendant cinq ans à temps complet de fonctions 





d'éducation dans les services extérieurs de l'éducation surveillée, 
ce délai de cinq ans pouvant être réduit à trois ans pour ceux 
qui ont été recrutés à la suite d’un examen professionnel ». 


Art. 4. — Il est ajouté entre le cinquième et le dernier alinéa 
de l’article 5 du décret précité deux alinéas ainsi conçus : 


« Les âges maximums pourront également être reculés d’une 
durée égale à celle des services accomplis valables ou validables 
pour la retraite. 

« Ces diverses bonifications ne pourront cependant permettre 
de dépasser l'âge de trente-cinq ans au 1°’ janvier de l’année 
du concours ». 


Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 8 du décret précité 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Avant toute nomination, les candidats reçus au concours 
doivent s'engager à occuper pendant cinq ans les fonctions 
assignées par l'administration et à rembourser, au cas où ils 
ne satisferaient pas à cette obligation, tout ou partie de la 
rémunération allouée pendant la période de formation, dans les 
conditions fixées par arrêté conjoint du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 


Art. 6. — Il est ajouté, après l’article 22 du décret précité, 
un nouvel article 22 bis ainsi conçu: 


« Art. 22 bis. — Les délégués permanents à la liberté sur- 
veillée en fonctions en Algérie à la date de mise en application 
du présent décret et n'ayant pas atteint la limite d'âge des 
éducateurs et chefs de service éducatif seront intégrés dans le 
grade d’éducateur s'ils satisfont aux conditions exigées à l’arti- 
cle 5, 4° alinéa, ci-dessus et subissent avec succès un examen 
professionnel comportant des épreuves théoriques et pratiques 
dont les modalités seront fixées par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et pour lequel deux sessions seront orga- 
nisées. 

« La prise en compte de l'ancienneté des délégués reçus à 
cet examen en vue de leur intégration et de leur titularisation 
à l’un des échelons du grade d’éducateur sera effectuée par 
rapport à la carrière actuelle des éducateurs et chefs de service 
éducatif et après avis de la commission administrative paritaire 
compétente à l'égard du personnel d'éducation, à laquelle seront 
adjoints, avec voix consultative, deux représentants des agents 
intéressés. Il sera tenu compte notamment de la durée de la 
pratique professionnelle, des titres universitaires et profession- 
nels ainsi que des résultats de l'examen. La situation des 
intéressés sera appréciée à la date de l'arrêté fixant la liste 
des candidats reçus à l'examen. 

« Les délégués permanents qui n’auront pas bénéficié de 
l'intégration prévue au présent article conserveront leur situation 
actuelle ». 


Art. 7. — Il est ajouté après l’article 23 du décret précité 
un article 23 bis ainsi conçu : 


« Art. 23 bis. — Un examen professionnel organisé en appli- 
cation de l’article 10 ci-dessus sera réservé aux délégués per- 
manents de l’échelle 1 intégrés en qualité d’éducateurs en vertu 
des dispositions du présent décret. 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 10, pendant 
une durée de trois ans, la condition d'exercice des fonctions 
dans un internat ne sera pas exigée des éducateurs qui, anté- 
rieurement à la mise en vigueur du présent décret, exerçaient 
les fonctions de délégué permanent ». 


Art. 8 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qüi sera publié au Journal officiel 
de la République française, inséré au Recueil des actes admi- 
nistratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie 
et aura effet du 1°’ janvier 1960. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 29 novembre 1960, la démission de M. Gelas (Joseph- 
Henri), notaire à Bône, est acceptée. 


Par arrêté du 29 novembre 1960, la démission de M. Cuny (Jean- 
François), notaire à Orbey (Haut-Rhin), est acceptée. 


Par arrêté du 29 novembre 1960, l’honorariat est conféré à 
M. Grunenwald (Georges-Philippe), ancien notaire à Obernai (Bas- 
Rhin). 


Par arrêté du 29 novembre 1960, l’honorariat est conféré à 
M. Muller (Louis), ancien notaire à Haguenau (Bas-Rhin). 


Par arrêté du 29 novembre 1960, M. Triviaux-Frenet (Félix-Agnan), 
nommé, par arrêté du 24 mai 1960, huissier de justice au Grand- 
Bourg (île de Marie-Galante, Guadeloupe), en remplacement de 
M. Paspire (Ange-Roselie-Noitbirge), est considéré comme démis- 
sionnaire desdites fonctions. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-947 portant publication de l'accord culturel 
entre la France et le Chili, signé le 23 novembre 1955. 





Rectificatit au Journal officiel du 9 septembre 1960: 


1° Dans l'intitulé du décret, au lieu de: «signé le 17 novembre 
1955 », lire: «signé le 23 novembre 1955 ». 

2° A l’article 1°" du décret, au lieu de: «signé le 17 novembre 
1955», lire de même: «signé le 23 novembre 1955 ». 

3° Dans le préambule de l'accord : à 

a) Au lieu de: «M. Jacques Coiffard, ambassadeur de France 
au Chili», lire: « Son Excellence M. Jacques Coiffard, ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire près le Gouvernement chilien ». 

b) Au lieu de: «M. l’amiral Kaare Olsen Nielsen, ministre des 
relations extérieures », lire: «Son Excellence M. Kaare Olsen Niel- 
sen, ministre des relations extérieures ». ; 

c) Supprimer : «et M. Oscar Herrera Palacios, ministre de l’éco- 
me nationale et des finances (ancien ministre de l’économie natio- 
nale) ». 

4° In fine, au lieu de: « Fait à Santiago, le 17 novembre 1955 », 
lire : « Fait à Santiago, le 23 novembre 1955 ». 

Supprimer «Oscar Herrera Palacios» dans les signatures au 
bas du traité. 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. André d’Huart Saint-Mauris en 
qualité de consul honoraire de la République Dominicaine à Mar- 
seille, avec juridiction sur le département des Bouches-du-Rhône. 


L’exequatur est accordé à M. Norberto Behmann en qualité de 
consul général d’Italie à Nairobi, avec juridiction sur le département 
de la Réunion et l’archipel des Comores. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-1277 du 2 décembre 1960 modifiant le décret 
n° 53-944 du 30 septembre 1953 portant réglementation des 
Halles centrales de Paris. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n 53-944 du 30 septembre 1953 pris en appli- 
cation de la loi du 11 juillet 1953 et portant réglementation 
des Halles centrales de Paris, ensemble l’ordonnance n° 59-44 du 
6 janvier 1959 ; 





Vu le décret n° 58-560 du 28 juin 1958 autorisant la pra- 
tique des enchères dans les lieux affectés à l'expédition ou 
à la vente en gros des denrées et produits provenant de l’agri- 
culture et de la pêche ; 


Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les articles 8 et 9 du décret susvisé du 30 sep- 
tembre 1953 sont modifiés comme suit : 


« Art. 8. — La vente des produits énumérés à l’artiele 1° 
est exclusivement confiée : 


« a) Dans les pavillons : 


« Aux mandataires, aux grossistes en abats, aux grossistes en 
huîtres ét aux unions de coopératives de production ; 


« S'il y a lieu, aux adhérents des organismes habilités par 
décision interministérielle à faire vendre sur référence à des 
normes françaises homologuées, sur échantillons ou sur simple 
spécification ; 

« b) Sur le marché annexe des fruits et légumes aux manda- 
taires ; 


« c) Sur le carreau forain aux producteurs, aux coopératives 
de production, aux approvisionneurs en fruits et légumes. 


«< Dans le périmètre prévu à l’article 2, en dehors des pavil- 
lons, du marché annexe et du carreau forain, la vente en gros 
et en demi-gros des mêmes produits est exclusivement réservée 
aux commissionnaires, aux négociants, aux coopératives de pro- 
duction et unions de coopératives de production ». 


« Art. 9. — Pour être admis en qualité de mandataire ou 
d’approvisionneur dans la limite des emplacements disponibles, 
il faut satisfaire aux conditions suivantes : 


« 1° Jouir de la nationalité française et des droits qui y sont 
attachés ; 

« 2° N’avoir subi aucune condamnation pénale ou disciplinaire 
pour des faits portant atteinte à l’honorabilité ; 

« 3° Etre inscrit sur la liste dressée à cet effet par le 
greffe du tribunal de commerce, après enquête et avis de la 
préfecture de police ; 

« 4° Justifier de l’attribution d’un poste ou d’un emplacement 
de vente sauf en ce qui concerne les approvisionneurs exerçant 
sur le carreau forain ; 

« 5° Remplir les conditions particulières imposées à l’exer- 
cice de leurs professions par règlement d'administration pu- 
blique. 

« Les producteurs de fruits et légumes, de fleurs coupées et 
de feuillages naturels sont admis sur le carreau forain à condi- 
tion de justifier de leur exploitation. 


« La nature de ces justifications sera déterminée par arrêté 
conjoint des préfets de la Seine et de police. 


« Un arrêté conjoint des préfets de la Seine et de police 
fixe la nature des justifications à produire par les coopératives 
de production et leurs unions pour être admises sur le marché. 
Les coopératives de production et leurs unions doivent désigner 
une ou plusieurs personnes responsables pour les représenter 
sur leur emplacement de vente; ces personnes doivent être 
agréées par les préfets de la Seine et de police ». 


Art. 2. — L'alinéa 15 de l’article 11 du décret susvisé du 
30 septembre 1953 est modifié comme suit : 


« Il est également interdit aux vendeurs de se procurer aux 
halles des marchar.dises adressées à d’autres destinataires pour 
en faire la vente dans leurs emplacements. Toutefois, les mar- 
chandises achetées dans le cadre d'opérations accomplies au 
sein d’un organisme visé au deuxième membre de phrase de 
l’article 8, a, ci-dessus peuvent être remises en vente une seule 
fois sur le marché... » (le reste de l’alinéa sans changement). 


Art. 3. — L'article 11 du décret susvisé du 30 septembre 1953 
est complété par les alinéas suivants : 


« Les professionnels désirant intervenir à titre particulier 
ou groupés au sein de sociétés commerciales, de coopératives 
ou d’unions de coopératives de production, pour vendre dans 
le cadre d’un organisme visé au deuxième membre de phrase 
de l’article 8, a, ci-dessus, devront se déclarer préalablement 
à la préfecture de la Seine, en précisant en quelle qualité ils 
agissent et en justifiant de cette qualité. 

« Un délai de six mois est accordé, à compter de la publica- 
tion du présent décret, aux professionnels qui se livrent à des 
opérations d'importation ou d'exportation sur les produits visés 
à l’article 1°’ et qui disposent de locaux dans le périmètre prévu 
à l’article 2 pour se déclarer à la préfecture de la Seine comme 
commissionnaires, négociants ou commissionnaires-négociants ». 
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Art. 4. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret n° 60-1278 du 2 décembre 1960 modifiant le décret 
n° 54-484 du 11 mai 1954 portant règlement d'administration 
publique sur les Halles centrales de Paris. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 53-944 du 30 septembre 1953, pris en appli- 
cation de la loi du 11 juillet 1953 et portant réglementation 
des Halles centrales de Paris, ensemble l'ordonnance n° 59-44 du 
6 janvier 1959 et, notamment, l’article 17 du décret ; 

Vu le décret n° 54-484 du 11 mai 1954 modifié portant règle- 
d'administration publique sur les Halles centrales de 

aris ; 

Vu le décret n° 58-560 du 28 juin 1958 autorisant la pratique 
des enchères dans les lieux affectés à l'expédition ou à la vente 
en gros des denrées et produits provenant de l’agriculture et de 
la pêche ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le d de l’article 12 du décret n° 54-484 du 11 mai 
1954 est modifié comme suit : 


« d) Les grossistes en abats, les grossistes en huîtres et les 
unions de coopératives de production dans les pavillons ». 


Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 19 du décret susvisé 
du 11 mai 1954 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le nombre des postes attribués aux mandataires, aux gros- 
sistes en abats, aux grossistes en huîtres et aux unions de 
coopératives de production est fixé, pour chaque section de 
vente, par arrêté conjoint du préfet de la Seine et du préfet 
de police Dans chaque section de vente un poste unique est 
attribué aux unions de coopératives de production. La superficie 
de ce poste est déterminée conformément aux règles fixées par 
l’article 20 ci-après... » (le reste de l'article sans changement). 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 20 du décret susvisé 
du 11 mai 1954 est modifié comme suit : 


« Le préfet de la Seine attribue aux mandataires, aux gros- 
sistes en abats et en huîtres, aux unions de coopératives de 
production. >» (le reste de l'alinéa sans changement). 


Art. 4. — Le troisième alinéa de l’article 30 du décret susvisé 
du 11 mai 1954 est modifié comme suit : 


« Toutefois, le préfet de la Seine et le préfet de police pour- 
ront, par décision conjointe, autoriser la vente sur échantillons 
ou sur simple spécification de produits déterminés, qu'ils soient 
ou non déposés dans les emplacements de vente habituels des 
groësistes. Ces arrêtés fixeront les conditions dans lesquelles 
la commercialisation de ces produits sera exécutée et compta- 
bilisée. Les produits ayant fait l’objet de normes françaises homo- 
loguées devront être présentés selon ces normes ». 


Art. 5. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au 





commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET,. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Interdiction d’une publication étrangère. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
modifié par le décret du 6 mai 1939 ; F 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1‘. — La circulation, la distribution et la mise en vente de 
la publication intitulée Revue de la F. D. G. B. (confédération des 
syndicats libres d’Allemagne) sont interdites sur l’ensemble du terri- 
toire. 


Art. 2, — La présente interdiction s'applique à l’édition en langue 
française ainsi qu’à toutes les éditions en langues étrangères, quelles 
qu'elles soient, de la publication visée à l’article précédent. 


Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1960. 
PIERRE CHATENET. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 29 novembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Delme (Moselle) tendant à donner 
le nom de Joseph-Nicolas au groupe scolaire de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 29 novembre 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal d’Angres 
(Pas-de-Calais) tendant à donner le nom de Général-de-Gaulle à une 
place de cette commune. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Budget du Bureau universitaire de statistique 
et de documentation scolaires et professionnelles pour 1959, 





Par arrêté en date du 21 novembre 1960, le budget primitif du 
Bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires 
et professionnelles pour l’année 1959 est arrêté en recettes et en 
dépenses à 324957.000 F. 





Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur 
dans les facultés des lettres et sciences humaines. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 novembre 1960 : page 10229, 
ire colonne, Latin, au lieu de: « Mme Bader, MM. Boucher, 
Braun... », lire: « MM. Boucher, Braun. ». 


++ 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1279 du 25 novembre 1960 
portant ouverture et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (1°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et 
annulation de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1”. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.250.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1.250.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 









































TAPLEAU A 
. 
[== 
ct à E |. " 
SERVICE = CRÉDIT ANNULÉ 
O 
Nouveaux francs 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Dépenses accidentelles.........s..seusss 00 31-95 1.250.000 
TABLEAU B 
à 
Le 
SERVICE = CRÉDIT OUVERT 





Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
IX. — AIDE ET COOPÉRATION 


Fonds d'aide et de coopération, — Aide et 


ne: M à … rpéetétes-pR ORNEnCS 11-41 1.250.000 











Décret n° 60-1280 du 3 décembre 1960 
portant ouverture de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu les articles 11 (1°) et 25 de l'ordonnance n° 592 du 
2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et 
annulation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est autorisé l’ordonnancement sur le cha- 
pitre 37-95 : « Dépenses accidentelles » du budget des finances 
et des affaires économiques, I : Charges communes, d’une somme 
de 3.000.000 NF au profit du compte d'affectation spéciale 
« Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités ». 


- 





Art. 2. — Est ouvert au compte d'affectation spéciale « Fonds 
de secours aux victimes de sinistres et calamités » un crédit de 
3.000.000 NF. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1281 du 2 décembre 1960 portant statut particulier 
des inspecteurs des cadres administratifs ou commerciaux du 
service d‘exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment son article 2 ; 


Vu l'ordonnance n° 59-80 du 7 janvier 1959 portant réorgani- 
sation des monopoles fiscaux des tabacs et allumettes ; 


Vu le décret n° 52-89 du 15 janvier 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation de certaines règles 
relatives au statut particulier des rédacteurs élèves de manu- 
factures et contrôleurs élèves de culture du service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes ; 


Vu le décret n° 55-455 du 27 avril 1955 modifiant et complé- 
tant, en ce qui concerne l'exploitation industrielle des tabacs 
et allumettes, le décret portant règlement d'administration publi- 
que du 13 août 1926 déterminant le fonctionnement de la caisse 
autonome de gestion des bons de la défense nationale et d’amor- 
t: sement de la dette publique ; 


Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 
Décrète : 
CHAPITRE 1°" 
Dispositions organiques. 


Art. 1°". — Les rédacteurs, rédacteurs principaux, contrôleurs 
et contrôleurs principaux des manufactures de l'Etat en fonctions 
à la date de publication de l'ordonnance du 7 janvier 1959 
susvisée forment le cadre en voie d’extinction des inspecteurs 
des services administratifs ou commerciaux du service d’exploi- 
tation industrielle des tabacs et des allumettes. 


Art. 2. — Les inspecteurs des services administratifs ou com- 
merciaux du service d’exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes constituent un corps de fonctionnaires, classé dans la 
catégorie A visée à l’article 17 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et comprenant les grades et échelons ci-après : 


Chef des services administratifs et commerciaux de classe 
fonctionnelle : 1 échelon. 

Chef des services administratifs et commerciaux de classe 
normale : 2 échelons. 

Inspecteur principal : 4 échelons. 

Inspecteur administratif ou commercial de 1° classe : 4 éche- 
lons. 

Inspecteur administratif ou commercial de 2' classe : 7 échelons. 


Art. 3. — Les inspecteurs et inspecteurs principaux en fonc- 
tions au service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
mettes peuvent être affectés indifféremment à des emplois du 
service administratif ou à des emplois du service commercial. 
Ils peuvent à tout moment, sur leur demande ou dans l'intérêt 
du service, être mutés d’un service à l’autre. ’ 

Quelle que soit leur affectation, les intéressés sont inscrits 
sur une liste d'ancienneté unique et concourent dans les mêmes 
conditions pour l'avancement aux grades supérieurs. 


Art. 4. — Le chef des services administratifs et commerciaux 
dirige les services administratifs et comptables de la circons- 
cription d'une manufacture ou d'une direction régionale des 
ventes. Il est membre du conseil de l'établissement. 


Les chefs des services administratifs ou commerciaux parvenus 
à la classe fonctionnelle de leur grade exercent obligatoirement 
leurs fonctions dans les usines de fabrication auxquelles sont 
rattachés un magasin de transit, un centre d'essai de fabrication 
ou un magasin central de produits fabriqués. 
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L principal est chargé, sous l'autorité du directeur 
régi des ventes, du service des ventes en liaison avec les 
services des fabrications et autres services techniques et admi- 
nistratifs. 

L'inspecteur administratif est chargé d'une unité administra- 
tive. Il peut exercer les fonctions d'agent comptable subordonné 
prévues à l’article 10 du décret n° 55-455 du 27 avril 1955 ; 
dans le cadre des dispositions de ce texte, un arrêté du ministre 
des finances fixera les conditions de désignation aux fonctions 
d'agent comptable subordonné ainsi que les droits et obligations 
attachés à ces fonctions. 

L'inspecteur commercial est chargé des travaux administratifs 
et contentieux du service commercial. 

Dans les usines de fabrication de tabacs et allumettes et dans 
les directions régionales de vente, les services administratifs 
ou commerciaux comportant les responsabilités les plus impor- 
tantes seront confiés à des inspecteurs de 1° classe. 


CHAPITRE II 
Nomination et avancement. 


Art. 5. — Les chefs des services administratifs et commer- 
ciaux sont choisis parmi les inspecteurs principaux comptant au 
minimum un an d'ancienneté dans le 4 échelon de leur grade. 
Ils ne peuvent être promus à la classe fonctionnelle de leur 
grade que lorsqu'ils ont accompli au moins deux années de 
service au 2° échelon de la classe normale. 


Art. 6. — Les inspecteurs principaux sont choisis à la suite 
d'épreuves de présélection dont les modalités seront fixées par 
arrêté du ministre des finances, pris sur proposition du directeur 
général du service d'exploitation industrielle des tabacs et des 


. allumettes et sur le rapport du directeur du personnel, parmi 


les inspecteurs administratifs ou commerciaux de 1" classe et 
parmi les attachés d'administration de 1" classe et de classe 
exceptionnelle du cadre du service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes. 

La liste des candidats aux épreuves de présélection est 
arrêtée par le directeur général, après avis de la commission 
administrative paritaire compétente : nul ne peut être examiné 
plus de trois fois pour une inscription sur ladite liste. 

Les agents participant aux épreuves de présélection visées 
aux alinéas précédents sont inscrits par ordre de mérite, s'ils 
ont satisfait aux épreuves que comporte le stage, au tableau 
d'avancement pour le grade d’inspecteur principal. Ils sont nom- 
més, dans l’ordre d'ouverture des vacances, à l'échelon de début 
de ce grade. 


Art. 7. — Les inspecteurs administratifs ou commerciaux de 
l'° classe sont choisis parmi les inspecteurs administratifs ou 
commerciaux de 2° classe comptant trois ans d'ancienneté au 
moins dans le 7° échelon de leur grade. 


Art. 8. — La durée moyenne et la durée minimum du temps 
passé dans chacun des échelons des différents grades pour 
accéder à l'échelon irnmédiatement supérieur sont fixées en 
application de l'article 29 de l'ordonnance susvisée du 4 février 
1959 relative au statut général des fonctionnaires, ainsi qu'il 
suit : 
= = 

















GRADE ET ÊCHELON DURÉE MOYENNE DURÉE MINIMUM 





Chef des services administratifs 


OU ORMRCICMIOR sc cocoocccs 2 ans 6 mois. 2 ans. 
Inspecteur principal : 
DUR do cnéoévéseosso 3 ans. 2 ans 6 mois. 
COR OT OR 3 ans. 2 ans 6 mois. 
doc dee ne 0 2 ans 6 mois. 2 ans. 
Inspecteur administratif ou com 
mercial de 1re classe: 
OU RME 3 ans. 2 ans 6 mois. 
té | RESORT NUS 2 ans 6 mois. 2 ans. 
RE Rd coca te > ans 6 mois. 2 ans. 
Inspecteur administratif ou com 
mercial de 2e classe: 
6 échelon...... FAVSREGRREN 3 ans. 2 ans 6 mois. 
CN. FRA ORM nt 3 ans. 2 ans 6 mois. 
4 échelon... V8 Te 60 « v.. | 2 ans 6 mois. 2 ans. 
8 échelon .................. 2 ans. 1 yn 9 mois. 
2° échelon.............,..... 2 ans. 1 an 9 mois. 
OR den en cho mess. ce 2 ans. 1 an 9 mois. 











Le temps de stage entre en compte pour le calcul de cette 
ancienneté dans la limite du stage normal accompli par la 
promotion de recrutement à laquelle appartient l'agent. 


Art. 9. — Les nominations et avancements prévus au présent 
chapitre sont prononcés par le ministre des finances et des 
affaires économiques sur proposition du directeur général du 
service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 
et sur le rapport du directeur du personnel au ministère des 
finances et des affaires économiques. 


CHAPITRE III 


Dispositions diverses. 


Art. 10. — Le nombre de fonctionnaires régis par le présent 
statut et susceptibles d’être placés en disponibilité ou en ser- 
vice détaché dans un emploi autre qu'un emploi dépendant 
du service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
mettes ne peut dépasser le dixième de l'effectif réel total de 
ces agents. 


Art. 11. — Les agents mis en disponibilité sont tenus, à 
chaque changement de résidence, de faire connaître immédiate- 
ment leur nouvelle adresse à leur dernier chef de service. 


Art. 12. — Les administrateurs civils âgés de quarante ans 
au moins et comptant au minimum cinq années de services 
accomplis en cette qualité à la direction générale du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes peuvent 
être nommés chefs des services administratifs et commerciaux. 

Les intéressés sont nommés à l'échelon comportant un indice 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils 
étaient titulaires dans le corps des administrateurs civils. L'acte 
de nomination fixe leur rang d'ancienneté dans cet échelon. 
Si la nomination dans les services extérieurs ne comporte pas 
une augmentation de traitement au moins égale à celle résultant 
d'un avancement d'échelon dans l’ancien emploi, ils conservent 
au minimum dans leur nouvel emploi l'ancienneté acquise dans 
l'ancien échelon. 

Les administrateurs civils de la direction générale du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes peuvent, 
en outre, sur leur demande, pour raisons de santé ou pour tout 
autre motif grave, être détachés ou nommés dans l’un des autres 
emplois visés à l'article 3. 

La nomination d’un administrateur civil dans les conditions 
prévues au présent article ne peut intervenir qu'après accom- 
plissement dans les services extérieurs du service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes d’une mission d’'infor- 
mation dont la durée ne peut être inférieure à douze mois ni 
excéder deux ans et dont les modalités sont fixées par arrêté 
du ministre des finances. Toutefois, les administrateurs civils 
qui appartenaient auparavant, en qualité de titulaire, au cadre A 
des services extérieurs du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes ne sont pas astreints à ces dis- 
positions. 


Art. 13. — Les attachés d'administration justifiant de cinq 
années de services effectifs accomplis en cette qualité à la 
direction générale peuvent être nommés inspecteur administratif 
ou commercial d’après les correspondances de grade et d’échelon 
ci-dessous : 


Attaché de classe excep- Inspecteur de 1'° classe, 
tionnelle. 4° échelon. 

Attaché de 1° classe, Inspecteur de 1" classe, 
4° échelon. 4° échelon. 

Attaché de 1" classe, Inspecteur de 1'° classe, 
3° échelon. 3° échelon. 

Attaché de 1° classe, Inspecteur de 1'° classe, 
2° échelon. 2° échelon. 

Attaché de 1" classe, Inspecteur de 1" classe, 
1°" échelon. 1°" échelon. 

Attaché de 2° classe, Inspecteur de 2° classe, 





4° échelon. 7° échelon. 

Attaché de 2° classe, Inspecteur de 2° classe, 
3° échelon. 7° échelon. 

Attaché de 2° classe, Inspecteur de 2° classe, 
2° échelon. 7° échelon. 

Attaché de 2° classe, Inspecteur de 2° classe, 
1°" échelon. 5° échelon. 


Les intéressés conservent dans l'échelon de nomination 
l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans l'échelon correspondant 
de leur ancien grade. Toutefois : 


1° Les attachés de classe exceptionnelle nommés inspecteurs 
de 1" classe conservent dans le 4° échelon de ce grade l’ancien- 
neté acquise depuis leur nomination en qualité d’attaché de 
l'° classe, 4 échelon ; 
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2° Les attachés de 2°"classe, 4 échelon, nommés inspecteurs 
de 2° classe conservent dans le 7° échelon de ce grade l’ancien- 
neté acquise depuis leur nomination en qualité d’attaché de 
2° classe, 3° échelon. 


Art. 14. — Les agents soumis au présent statut qui ont 
cessé définitivement d'exercer leurs fonctions peuvent obtenir 
l'honorariat de leur grade ou de leur titre s’ils ont fait preuve 
au cours de leur carrière d’un zèle et d’un dévouement constants. 

A titre exceptionnel, l’honorariat du grade supérieur peut 
être décerné après avis de la commission administrative pari- 
taire. 

L'honorariat d’un grade ou d'un titre est conféré dans tous 
les cas par l'autorité qui a qualité pour nommer au grade 
dont il s’agit. Il peut être retiré par l'autorité qui l’a conféré 
au cas où, après avoir cessé définitivement d'exercer ses 
fonctions, l'intéressé commet une faute grave ou contrevient 
aux dispositions de l’article 54 de l'ordonnance susvisée du 
4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires. 


CHAPITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 15. — Les agents en fonctions au service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes à la date de publication 
du présent décret, ou placés à cette date dans une des positions 
prévues par l'ordonnance susvisée du 4 février 1959 relative 
au statut général des fonctionnaires, seront intégrés dans les 
grades et échelons énumérés à l’article 2, conformément au 
tableau de correspondance ci-dessous. Sous réserve des excep- 
tions prévues audit tableau, ils conserveront dans leur nouvel 
échelon l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans l'échelon cor- 
respondant de leur ancien grade. 














ANCIENNE SITUATION NOUVELLE SITUATIOX 
Contrôleur principal] de manufac- | Inspecteur principal: 
ture 
st”. ”  PEPEPET STE PP RTE PTT ie échelon. 
2 classe........ PTECTIE LITE ie échelon. 
ERNST 3° échelon (1). 
Contrôleur de manufaclure : Inspecteur principal: 
it POS EE Ve NET Per 3e échelon (2). 
OR Ci PURES PU M VTT PUS 2 échelon !3). 
ge classe, après 2 ans........ ter échelon (1). 
Je classe, avant 2 ans........ ler échelon (9). 
Rédacteur principal de manufac | Inspecteur administratif ou com 
ture 6). mercial de 2e classe: 
re classe (agents classés à l'in 
OT PACE 7e échelon. 
re classe (agents classés à l'in 
GE M. iso sehitt ones 6° échelon. 
MRC PT OCTO TRE TT 5» échelon. 
CDS, summer ns es cart ° échelon. 
Rédacteur de manufacture : Inspecteur administratif ou com 
mercial de 2e classe: 
el PPOÉPPO TINTIN PP TT 3e échelon. 
29 CIGSS6. .. cn éstotastes ds 2e échelon. 
J CIasse.. ss soudées ses {er échelon. 
Rédacteur élève de manufacture... | inspecteur élève des manufactures. 
1) Ancicnnelé dans la classe correspondante de l'ancien grade 
inajorée d'un an. à 
2) Les intéressés conserveront dans cet échelon l'ancienneté 
acquise dans Ja fre classe du grade de contrôleur sans toutefois 
pouvoir être classés sur la liste d'ancienneté devant les anciens 
contrôleurs principaux de 3e classe. 


(3) Ancienneté dans la classe correspondante de l'ancien grade 
majorée de six mois. 

(4) Ancienneté dans la classe correspondante de l'ancien grade 
diminuée d'un tiers. 

(5) ancienneté dans la classe correspondante de l’ancien grade 
supprimée 

6) Les intéressés bénéficieront, après intégration dans le nouveau 
grade d'insperteur de 2e classe, d’une majoration d'ancienneté de 
deux ans 








Les contrôleurs principaux de 1'° classe intégrés au 4 échelon 
du grade d’inspecteur principal conserveront dans cet échelon 
l'ancienneté qu'ils ont acquise depuis leur nomination à la 
2° classe du grade de contrôleur principal. Ils continueront à 
bénéficier, à titre personnel, de l'indice 550 dans ledit échelon. 





Art. 16. — A titre transitoire et pendant une période maximum 
d'une année à compter de la mise en application du présent 
statut, les inspecteurs principaux promus au grade de chef des 
services administratifs et commerciaux conserveront dans le 
1°" échelon de ce grade, et dans la limite de deux ans six mois, 
l'ancienneté dont ils bénéficiaient dans le 4° échelon du grade 
d’inspecteur principal s'ils avaient le grade de contrôleur prin- 
cipal de 1re classe avant leur intégration. 

Pendant la même période, les contrôleurs principaux de 
3° classe et les contrôleurs de 1re classe intégrés dans le 3° 
échelon du grade d’inspecteur principal pourront bénéficier des 
dispositions de l'article 5 ci-dessus s'ils comptent quatre ans 
autres au moins depuis leur nomination dans leur ancienne 
classe. 


Art. 17. — A titre transitoire et jusqu’à la date de publication 
du décret qui, en application de l'article 3 de l'ordonnance 
du 7 janvier 1959 susvisée, fixera le statut et le régime de 
retraite des personnels du service d’exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes, le recrutement des inspecteurs des 
cadres administratifs ou commerciaux s'effectuera suivant les 
conditions prévues pour les rédacteurs élèves de manufactures 
par les dispositions du décret du 15 janvier 1952 susvisé. 
A l'issue de leur stage, les intéressés seront nommés inspecteur 
administratif ou commercial et soumis aux dispositions du cha- 
pitre III du présent statut. 

Après publication du décret prévu à l'alinéa précédent, ces 
agents pourront être titularisés, sur leur demande, dans le corps. 


Art. 18. — Par dérogation à l’article 8 ci-dessus, les durées 
moyennes et minima du temps passé dans les 4° et 5° échelons 
d’inspecteur administratif ou commercial de 2° classe sont’ 
réduites à deux ans et un an six mois en faveur des agents 
intégrés dans ces échelons. 


Art. 19. — Pour l'application de l’article 16 du présent décret, 
la situation des agents sera examinée au 1‘ janvier 1956. 


Art. 20. — Les dispositions du décret du 23 février 1924, 
ainsi que celles qui les ont complétées ou modifiées, sont 
abrogées. 


Art. 21. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement ; 

Vu le décret du 29 janvier 1960, modifié par le décret du 7 mars 
1960 portant délégation de signature, 


Décrète : 


Art. 1°. — L’avant-dernier alinéa de l’article 2 du décret susvisé 
du 29 janvier 1960 est modifié comme suit : 


« En cas d’empêchement de M. Roussellier, chef de service de 
l'expansion economique à l’étranger, et de M. Herrenschmidt, conseiller 
commercial. délégation est donnée à M. Vattaire, inspecteur de 
l’industrie et du commerce, en fonctions à la direction des rela- 
tions économiques extérieures, à l’effet de signer toutes ordorinances 
de paiement et de virement, toutes lettres d’avis d’ordonnances, toutes 
pièces justificatives de dépenses concernant le secteur de coopération 
technique à caractère économique ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1960. 
MICHEL DEBRé. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
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Le Premier ministre, 
8, le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 


u ÿ" décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 


vernement ; 
Vu le décret du 29 janvier 1960, modifié par le décret du 7 mars 
1960 portant délégation de signature, 


Décrète : 

Art. 1°". — L'article 2 du décret susvisé du 29 janvier 1960 est 
complété comme suit : 

« 2° Toutes décisions toutes ordonnances de délégation, de 
paiement et de virement, etc. » (le reste sans changement). 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1960 

MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 21 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annui?tion 
de crédits pour 1960 


Arrête : 


Art. 1°. — Les évaluations de recettes du budget annexe du 
service des essences pour 1960 sont augmentées d’une somme de 
4457987 NF applicable aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté 


Art, 2. — Sont ouverts sur 1960, une autorisation de programme 
de 74.230 NF et un crédit de paiement de 4457987 NF applicables 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 novembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


Tanmtrau À. — Recettes. 














MODIFICATIONS 
SERVICE 
de recelles 


| CHAPITRES 








Nouveaux france 


SERVICE DES ESSENCES 


{re SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 

Produit des cessions de carburants et ingré:- 
dients à la guerre et à la gendarmerie... 10 + 3.183.540 

Produits des cessions de carburants et ingré- 








TABLEAU B. — Autorisation de programme et crédits de paiement. 
casa en 
a AUTORISA- 
rs 5 . 
= TION CRÉDITS 
SERVICE LE de de paiement 
= programme ouverte 
æl accordée mé 








Nouveaux francs. 




















SERVICE DES ESSENCES 
{re SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Traitements et indemnités du person- 
DT ONE NON ONVIE.. elec 191 Ê 20.000 
Salaires et indemnités du personnel 
RE CE PL te eue d 192 » 200.00) 
Achat de carburants, ingrédients et 
matériels, — Droits et taxes de 
"OP ERP PEUR AR 4 Luis 390 » 4.011.510 
Achat, entretien et renouvellement des 
matériels exlra-industriels............ 392 » 72.217 
Preslations et versements obligatoires.| 491 » 90.000 
Totaux pour la {re sec!ion...... ” 4.383.757 
J* SECTION, — DÉPENSES EN CAPITAL 
Infrastructure et équipement des ins- 
lallations extra-industrielles (installa- 
DONS OR... La retsiscnnnsé cet 9910 14.230 74.230 
Totaux pour. le tableau B........ 14.220 4.457.987 











Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu larticle 21 de l’ordunnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960 


Arrête : 


Art. 1°". — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
l’'Imprimerie nationale, pour 1960, sont augmentées d’une somme 
de 1.739.630 NF applicable aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté 


Art. 2. — Est ouvert. sur 1960, un crédit de 1.739.630 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1960 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 






































A 11 — 6.000.000 
Produits des cessions de carburants et ngré | E TABLEAU A. — Recettes. 
dients à divers services consommateurs... 13 + 7.128.000 
Net pour les cessions de carburants et 
ingrédients .........ssssssosessose ne + 4.911.510 a 
œ MAJORATION 
Remboursement par le budgel général des SERVICE £ 
dépenses failes pour l'achat, l'entretien el < de recettes. 
le renouvellement des matériels extra-indus- a 
th van pepe pause msn 10 12.217 = 
Nouveaux francs 
Net pour Ja fr section.......,,....... + 4.983.757 
IMPRIMERIE NATIONALE 
Se SECTION. — RACETIES DE PREMIER ÉTARIISSEMENT 1'e SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 
Contribution du budget général pour couvrir Impressions exécutées pour le compte des 
les dépenses d'infrastructure et d’équi ministères et administrations publiques....| 7040 1.713.170 
ment des installations extra-industrielle Produits accessoires........ pr roses 16 26. 160 
(installations réservées). .........sssssss.e..| 110 + 74.230 
PTE Sesdoscésinetecsatssestesse 1.759.630 
Net pour le tableau A.sssssssossssosse + 4.457.987 
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TARLEAU B. — Crédits. 








CRÉDITS 
SERVICE 
ouverts 


CHAPITRES 





Nouveaux francs 
IMPRIMERIE NATIONALE 
Îre SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 


OT EN M Dee RE AS CR 610 1.667.200 
DDOIs ol Laxes...........i sos ssoseose sc... 62 18.850 
Frais divers de gestion.................. 6e 66 53.480 


lise de cie mb tés codomlis cts de 1.739.630 

















\ Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu larticle 14 de l’ordonrance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulakion 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 5.000.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 5.000.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, ie 2 décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 












































TABIEAU A 
pa 
cé 
Ex 
SERVICE = CRÉDIT ANNULÉ 
Nouveaux francs 
ARMEES 
SECTION GUERRE 
Fabrications d’armement....s.sssssossossoees 53-71 5.009.000 
TABLEAU B 
5 
rl 
SERVICE : CRÉDIT OUVERT 
Nouveaux francs 
ARMEES 
SECTION AIR 
Matériel aérien. — Fabrications............. 53-72 5.009.000 








Délégation de crédits par anticipation 
sur les dotations budgétaires de 1961. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 novembre 1960, page 10730, 
2* colonne, état annexe, ajouter : 


« Armées, section Marine : 


« Chapitre 31-02. — Soldes et indemnités des personnels militaires 
de l’administration centrale : 2.000.000 NF, 
« Chapitre 31-12. — Armes et services. — Soldes et indemnités 


des officiers mariniers, quartiers-maîtres et marins : 40.000.000 NF >. 











Remise de débets. 





Par arrêtés en date du 21 octobre 1960, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et 
intérêts : 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 2.500 NF 
déjà recouvrée, à la succession Guilloset, représentée par M. Guillo- 
set (Jean-Pierre), de celle de 7.667,81 NF représentant le montant 
des arrérages de la pension civile de fonttionnaire n° B 56-520.041 
dont Mme Guilloset (Jacqueline), née Sorbier, était titulaire, perçus 
à tort après le décès de l’intéressée, survenu le 2 novembre 1956, 


Sous réserve du versement de la somme totale de 5.000 NF, à 
M. Bieder (Salomon) de celle de 5.829,38 NF qu'il a perçue indûment: 


1° Au titre de la pension militaire d'invalidité n° 57-81.694 pen- 
dant la période du 11 août 1953 au 10 février 1955 ; 

2° Au titre de l’allocation spéciale aux grands invalides n° 36.192 
pendant la période du 11 août 1953 au 10 mai 1955; 

3° Au titre de l’indemnité de soins aux pensionnés à 100 p. 100 
pour tuberculose n° 5.903 pendant la période du 1°" janvier 1951 au 
30 décembre 1952. 


A Mme Gutmann (Alice), veuve Bernheim, de la somme de 
161,43 NF restant due sur celle de 6.440,67 NF qu'elle a perçue à 
tort, après le décès de M. Bernheim (Georges), au titre de la pension 
militaire d’invalidité n° D 57-96.126 concédée au nom de ce dernier, 


A la succession de M. Brandenburger (Pierre), représentée par 
Mme Merlat, veuve Brandenburger, de la somme de 6.198,66 NF res- 
tant due sur celle de 7.282,14 NF, montant des arrérages de la pen- 
sion civile n° B 49-014.235 versés à tort après le décès de M. Bran- 
denburger au compte courant postal ouvert au nom de ce pen- 
sionne. 


Aux héritiers de M. Merly (Louis), décédé le 25 août 1958, de la 
somme de 4638.79 NF restant due sur celle de 7.123,10 NF mise à 
leur charge au décès de leur auteur au titre de la pension d’invali- 
dité de victime de guerre n° 59-137.632 dont celui-ci était titulaire. 





Par arrêtes en date du 26 octobre 1960, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et 
intérêts : 

Sous réserve du versement au Trésor de la somme totale de 
3.000 NF, à M. Pinchinot (Edouard) de celle de 9.203,06 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé les 
premiers arrérages de la pension d'invalidité n° D 59-144651 pour 
la période du 14 avril 1953 au 18 octobre 1959. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
3.000 NF, à M. Lemaire (Daniel) de celle de 8.444,41 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 24 février 1950 au 20 juin 1957, les premiers arrérages 
de la pension militaire d'invalidité « hors guerre » n° 58-147.886 dont 
il est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2.000 NF, à M. Ali Rachedi de la somme de 10.287,34 NF perçue en 
trop. pour la période du 8 avril 1952 au 7 octobre 1959, sur alloca- 
tions provisoires d’attente servies à l'intéressé avant concession de 
la pension militaire d'invalidité n° 54-000.554. 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 250 NF 
déjà recouvrée, à M. Royère (Jean) de celle de 6.571,32 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 6 décembre 1953 au 1° février 1959, les premiers 
arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59- 
137.267 dont il est titulaire. 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 360,67 NF 
déjà recouvree, à M. Toquet (Claudius) de celle de 5.308,65 NF per- 
çue en trop, pour la période du 29 mai 1951 au 18 janvier 1959, au 
titre des premiers arrérages de la pension militaire d'invalidité 
n° 59-129.851 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2.000 NF, à M. Pintrand (Claude) de celle de 7.527,82 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 6 avril 1955 au 18 décembre 1959, les premiers arré- 
rages de la pension militaire d'invalidité « hors guerre » n° 56- 
905.787 dont il est titulaire. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2.000 NF, à M. Cheroute (René-Sylvain) de celle de 10.466,74 NF 
représentant le montant du trop-perçu accusé par la feuille de 
décompte portant liquidation, pour la période du 1° mai 1954 au 
18 avril 1957. des premiers arrérages de la pension militaire d’inva- 
lidité de guerre 1914-1918 n° 57-142.122 qui lui a été coneédée. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 30 novembre 1960, M. Dauchez (François- 
Xavier-Jean-Marie), inspecteur des impôts de 4° échelon (enregistre- 
ment et domaines), a été placé en service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères, pour être mis à la disposition du Gouver- 
nement marocain au titre de l'assistance technique, pour une 
période maximum de cinq ans à compter du 23 janvier 1959. 


+0 + 
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MINISTERE DES ARMEES 


Modification de l'arrêté du 31 mars 1960 relatif au recensement 
et à la revision dans la métropole et dans les départements 
d’ des jeunes gens nés entre le 1° janvier 1942 et le 
31 bre 1942. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 décembre 1960, page 10837, 

2 colonne, article 1°, dernier alinéa : 
Au lieu de: 

« La session ordinaire du conseil de revision de la classe 1962 
s'ouvrira le 1° janvier 1961 dans la métropole et en Algérie. La 
séance de clôture de cette session aura lieu le 31 mai 1961», 

Lire : 


« La session ordinaire du conseil de revision de la classe 1962 
s'ouvrira le 1°" février 1961 dans la métropole et en Algérie. La 
séance de clôture de cette session aura lieu le 31 mai 1961». 


(Le reste sans changement.) 





Armée de terre (réserve). 





Par décisions ministérielles en date du 15 novembre 1960, ont 
été nommés dans le cadre des officiers de réserve du service 
vétérinaire, avec leur grade et leur ancienneté de grade, à comp- 
ter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active : 

M. le vétérinaire commandant Lebailly (Jacques-Edouard-Marcel). 


M. le vétérinaire commandant Dupas (Robert-Edmond-Noël). 





Service de santé (armée active). 





Par décision ministérielle du 16 novembre 1960, sont nommés 
professeurs agrégés du Val-de-Grâce à la suite des concours ouverts 
en 1960 : 


1° Catégorie Neurologie et psychiatrie. 


M. Girard (Victor-Louis-Abel), médecin commandant, neuro-psy- 
chiatre des hôpitaux de l’armée. Ce professeur agrégé est affecté à 
l’école d’application du service de santé militaire, enseignement de la 
neuro-psychiatrie, provisoirement rattaché à la chaire de légis- 
— et sélection médicales dans l’armée, à compter du 1°" novembre 
1960. 


2° Catégorie Chimie appliquée à la biologie et aux expertises 
dans l’armée. 


M. Storck (Jacques), pharmacien commandant, pharmacien chi- 
miste des hôpitaux de l’armée, Ce professeur agrégé est affecté 
à l’école d'application du service de santé militaire, chaire de 
chimie appliquée à la biologie et aux expertises dans l’armée, à 
compter du 1°" novembre 1960. 


Par décision ministérielle du 16 novembre 1960, prise sur pro- 
position du comité consultatif de santé des armées, est nommé 
professeur à l’école d'application du service de santé militaire, 
chaire de chirurgie réparatrice de guerre, à compter du 1° octobre 
1960, M. le médecin lieutenant-colonel Rouffilange (Louis-Francis), 
professeur agrégé au Val-de-Grâce. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1282 du 3 décembre 1960 modifiant le décret 
n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la coordination et 
à l'harmonisation des transports ferroviaires et routiers. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l’intérieur, 


Vu l’article 7 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à 
diverses modifications d'ordre économique et financier, modifié 
par le décret n° 60-471 du 20 mai 1960 ; 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif 
> la coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires 


. . 


Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 





Décrète : 


Art. 1°. — Les dispositions de l’article 30 du décret du 
14 novembre 1949 modifié sont remplacées par les suivantes : 


« Les transports publics routiers de marchandises autres que 
les transports ruraux visés à l’article 24 ci-dessus ne peuvent 
être effectués que par des entreprises inscrites sur un registre 
spécial tenu par les comités techniques départementaux sous 
le contrôle du ministre des travaux publics et des transports, 
dit Registre des transporteurs publics. 

« L'inscription comporte le nom du transporteur ou la raison 
sociale de l'entreprise et le tonnage global utile de véhicules 
de transport qui lui est reconnu dans les différentes zones. 

« Les entreprises inscrites reçoivent pour les véhicules qu’elles 
désignent des certificats d'inscription. 

« Le tonnage porté sur le certificat d'inscription est égal à 
la charge utile du véhicule, c’est-à-dire à la différence entre 
le poids total autorisé en charge et le poids à vide indiqués s 
la carte grise. Des dispositions particulières peuvent être 
prévues par arrêté ministériel en ce qui concerne les véhicules 
spécialisés et les ensembles de véhicules. 


« La somme des tonnages portés sur les certificats d’inscrigy 
tion détenus simultanément par une même entreprise ne peut, 
dans chaque zone, excéder le tonnage reconnu à l’entreprise. 
Toutefois, un dépassement, dans la limite de 20 p. 100 avec 
maximum de 10 tonnes, pourra être toléré. 

« La validité de l'inscription cesse par renonciation de l’entre- 
prise, expiration de la durée de l'inscription fixée éventuelle- 
ment par la loi ou déchéance prononcée à titre de sanction. 
Toute fraction du tonnage inscrit au registre laissée pendant un 
an sans affectation à des véhicules en état de marche est annu- 
lée, Toutefois, dans chaque section du registre, une tolérance 
de 10 p. 100 du tonnage inscrit avec un minimum de 5 tonnes 
est admise. Si la totalité du tonnage inscrit au registre dans 
une section reste pendant un an sans affectation à des véhicules 
en 7 de marche, l'inscription correspondante est annulée en 
totalité. 


« L'inscription ne peut être transférée en tout ou partie 
qu’en cas de cession ou de location totale ou partielle du fonds 
de commerce, le ou les véhicules correspondants devant obliga- 
toirement être compris parmi les éléments du fonds. 

« Sauf dérogation accordée par le ministre des travaux publics 
et des transports, le transfert total ou partiel d’une inscription 
ne peut être autorisé que si un délai d'au moins un an s'est 
écoulé depuis la date de cette inscription ». 


Art. 2. — Les dispositions de l'article 31 du décret du 
14 novembre 1949 modifié sont remplacées par les suivantes : 


« Le ministre des travaux publics et des transports peut auto- 
riser un transporteur titulaire d’une inscription de zone courte 
dans un département à transférer tout ou partie de cette 
inscription dans un département limitrophe lorsque les besoins 
de l’économie, et notamment du marché des transports, justifient 
le transfert. 

« Lorsque les besoins de l’économie le justifient, le ministre 
des travaux publics et des transports fixe des tonnages supplé- 
mentaires utilisables dans les différentes zones. Ces tonnages 
sont répartis de manière à permettre l'accession à la profession 
de nouvelles entreprises, notamment lorsqu'elles sont créées par 
d'anciens salariés de la profession, l'accroissement de la capacité 
de transport des entreprises existantes et l'extension du champ 
d'activité de celles-ci. 

« Les tonnages utilisables en zone longue ou en zones courtes 
sont fixés après avis du conseil supérieur des transports et leur 
répartition est faite par le ministre des travaux publics et des 
transports, sur propositions de comités composés de magistrats 
ou de fonctionnaires en activité ou en retraite. 


« La répartition des tonnages utilisables dans les zones de 
camionnage est faite par les préfets. 


« En ce qui concérne les services de substitution visés à 
l’article 27 ci-dessus, les inscriptions seront délivrées au nom de 
la collectivité territoriale concédante intéressée. 


« Toutefois, si l’entreprise concessionnaire ou fermière accepte 
d'exploiter ces services routiers sans subvention, à ses risques 
et périls, et d’assurer la fourniture du matériel roulant, la collec- 
tivité intéressée peut consentir à ce que les inscriptions soient 
faites au nom de ladite entreprise. Dans ce cas, lorsque le 
contrat de concession ou d’affermage a pris fin et que la collec- 
tivité territoriale n'entend ni concéder ou affermer de nouveau 
les services, ni les exploiter en régie, l’ancien concessionnaire 
ou fermier recevra les inscriptions pour la zone correspondant 
à la zone d'action antérieure des services de substitution, dans 
la limite d’un tonnage fixé en-fonction des trafics effectués par 
ces services. Ces inscriptions seront fixées par le ministre des 
travaux publics et des transports, après avis du conseil supérieur 
des transports ». 
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Art. 3. — Par dérogation aux dispositions du septième alinéa 
de l’article 30 ci-dessus, un fonds de commerce faisant l’objet 
d'une location en cours au 31 décembre 1958, sans le ou les véhi- 
cules correspondants, pourra continuer à être loué sans véhicule, 
sous réserve que le contrat comporte une promesse de vente 
du fonds à l'expiration de la location, lorsque ce fonds est la 
propriété : 

Soit d’une personne âgée d'au moins soixante ans qui a exercé 
la profession de transporteur public pendant au moins quinze 


S ; 

Soit de la veuve d’un transporteur public si celui-ci a exercé 
la profession pendant au moins quinze ans; 

Soit d’un transporteur ayant personnellement exploité le fonds 
au moins pendant cinq ans et ayant dû interrompre cette exploi- 
tation par suite d'invalidité, blessure ou affection rendant impos- 
sible l'exercice normal de la profession ; cette incapacité est 
constatée dans les formes prévues à l’article 128 du code de la 
route. 


Art. 4 — A titre exceptionnel, jusqu’au 31 décembre 1960, 
des tonnages supplémentaires pourront être répartis pour per- 
mettre, dans le cadre de l’article 30 du décret du 14 novembre 
1949, l’exercice de l’activité d'entreprises ayant bénéficié des 
dispositions de la loi du 15 octobre 1940 ou du décret du 26 mai 
1941 ou ayant exploité un fonds de commerce de transport sous 
le régime de la location, sans avoir pu ni renouveler le contrat 
de location ni acquérir ce fonds en vertu des dispositions du 
décret n° 58-1427 du 31 décembre 1958. Dans ce dernier cas, 
l'attribution du tonnage supplémentaire ne pourra excéder ni 
le tonnage que l’entreprise Évait pris en location ni 15 tonnes ; 
l'attribution de ce tonnage pourra être assortie de la perception 
d'un droit. 

Les entreprises ayant mis en service, avant le 1°’ janvier 1960, 
des véhicules dont la charge utile excède le tonnage qui leur 
est reconnu au registre des transporteurs, majoré du dépasse- 
ment toléré par le cinquième alinéa de l’article 30 du décret 
du 14 novembre 1949, pourront, à titre exceptionnel, recevoir 
un tonnage complémentaire qui ne pourra excéder 3,5 tonnes 
par entreprise. 


Art. 5. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret n° 60-1283 du 3 décembre 1960 fixant l'assiette, le taux et 
les modalités de recouvreinent des cotisations à verser par les 
entrep.ises relevant du centre technique de la teinture et du 
nettoyage. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948 fixant le statut juridique 
des centres techniques industriels ; 
“ Vu la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements 
iscaux ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, et notamment son article 4 ; 

Vu l'arrêté du 25 août 1958 portant création d’un centre 
technique de la teinture et du nettoyage ; 

Le conseil d'Etat (section des travsux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°”. — Les entreprises ressortissant au centre technique 
de la teinture et du nettoyage sont redevables pour le fonction- 
nement de ce centre de cotisations dont le taux sera fixé par 
arrêté concerté du ministre des finances et des affaires écono- 





miques et du ministre de l’industrie, dans la limite de 1 p. 1000 
du chiffre d’affaires imposable, au titre des activités relevant 
du centre, aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

Ces cotisations sont assises et recouvrées par l’administration 
des contributions indirectes, suivant les mêmes règles, sous 
les mêmes garanties et les mêmes sanctions que les taxes sur 
le chiffre d’affaires prévues au code général des impôts ; toutefois, 
elles sont acquittées par semestre en même temps que les taxes 
sur le chiffre d’affaires afférentes aux opérations des mois de 
juin et de décembre de chaque année. 

Il sera versé au budget général de l'Etat au titre des frais 
d’assiette et de perception une somme égale à 5 p. 100 des coti- 
sations encaissées. 


Art. 2. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les 
ressortissants du centre qui, par suite d’une modification de la 
législation actuellement en vigueur en matière de taxes sur le 
chiffre d’affaires, se trouveraient dispensés de tout paiement au 
titre de ces taxes seront cependant redevables d’une cotisation 
perçue et recouvrée par le centre. Cette cotisation, dont le mon- 
tant sera fixé forfaitairement par arrêté interministériel, ne 
pourra excéder 1 p. 1.000 du chiffre d’affaires minimum à partir 
duquel les taxes sur le chiffre d’affaires sont mises en recou- 
vrement. 

Ces cotisations feront l’objet d’un seul recouvrement annuel 
et seront dues à partir du 1‘ juillet de chaque année. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 3 


Fait à Paris, le 3 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industré, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Taux des cotisations à verser au centre technique 
de la teinture et du nettoyage. 





Le ministre de l’industrie, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 60-1283 du 3 décembre 1960 fixant l'assiette, 
le taux et les modalités de recouvrement des cotisations à verser 
par les entreprises relevant du centre technique de la teinture 
et du nettoyage, 


Arrêtent : ° 


Art. 1°. — Le taux de la cotisation à verser au centre technique 
de la teinture et du nettoyage visé à l’article 1°" du décret susvisé 
du 3 décembre 1960 est fixé à 1 p. 1.000 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d’Etat au commerce inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Modification de l'arrêté du 25 août 1958 
portant création du centre technique de la teinture et du nettoyage, 





Le ministre de l’industrie, le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur et le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1946 fixant le statut juridique 
des centres techniques industriels ; 

Vu l'arrêté du 25 août 1958 portant création d’un centre technique 
de la teinture et du nettoyage, 


Arrêtent : 


Article unique. — Il est ajouté à l’article 1 de l'arrêté susvisé 
du 25 août 1958 un deuxième ainsi conçu: « Ressortissent 
au centre les entreprises, quel que soit leur numéro d'identification 
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10878 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Décembre 1960 





dans la nomenclature des activités économiques de l'institut national 
de la statistique et des études économiques, qui exercent totalement 
ou partiellement les activités de teinturerie, de pressing et de dépôt 
de teinturerie visées aux nos 8944, 8945, 8946 et 8972 de ladite 
nomenclature. Ne sont toutefois pas considérées comme ressortis- 
santes les entreprises n’exerçant, parmi les activités précitées, que 
celle de dépôt de teinturerie, si aucun de leurs établissements ne 
l’exerce à titre principal ». 

Fait à Paris, le 3 décembre 1960. . 
Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





SPORE PERRET POSE 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 60-1284 du 30 novembre 1940 
relatif aux vins délimités de qualité supérieure. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi modifiée du 6 mai 1919 sur la protection des appel- 
lations .d'origine ; 

Vu la loi n° 49-1603 du 18 décembre 1949 relative à la recon- 
naissance officielle dans le statut viticole des vins délimités de 
qualité supérieure, complétée par la loi n° 51-682 du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret n° 55-671 du 20 mai 1955 modifiant et complétant 
certaines dispositions relatives à l’organisation et à l'assainis- 
sement du marché du vin et à l'orientation de la production 
viticole, et notamment son article 14; 

Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959, ensemble le décret 
à 59-1248 du 30 octobre 1959 relatifs à l’organisation du marché 

u vin; 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les conditions auxquelles est subordonnée l'attri- 
bution du label prévu par la loi susvisée du 18 décembre 1949 
modifiée pour les vins délimités de qualité supérieure sont fixées 
pour chaque appellation par arrêté du ministre de l’agriculture 
sur proposition de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie et après avis de l'institut des vins de 
consommation courante. 


Ces conditions concernent : 


a) L'aire de production ; 

b) L'encépagement ; 

c) Le degré alcoolique minimum du vin, tel qu'il doit résulter 
de la vinification naturelle et sans aucun enrichissement ; 

d) Eventuellement, les méthodes culturales et les pratiques de 
vinification. 


L'aire de production mentionnée ci-dessus est délimitée par 
une commission d'experts désignés par l'institut national des 
appellations d’origine des vins et eaux-de-vie. 

plans ainsi établis sont, après approbation de l'institut 
mentionné à l'alinéa précédent, déposés dans les mairies des 
communes intéressées. 


Art. 2. — La délivrance des labels prévus à l’article 1° 
ci-dessus est subordonnée : 


1° A la présentation d’une fiche d’encépagement établie dans 
les conditions fixées par arrêté du ministre de l’agriculture. 

Jusqu'à la publication dudit arrêté les viticulteurs souscriront, 
à l'appui de leur demande de label, une déclaration précisant 
que les vins en faisant l’objet ont été produits sur les parcelles 
comprises dans l'aire délimitée selon les méthodes culturales 
et les Fe de vinification et avec les cépages prévus pour 
l'appellation revendiquée ; 

2° A l'analyse Eee d’un échantillon du vin pour lequel 
est réclamé le bénéfice de la dénomination « Vin délimité de 


qualité supérieure ». 
Cette analyse sera effectuée par un des laboratoires agréés 
er service de la répression des fraudes ou spécialement 
té arrêté du ministre de l’agriculture ; 
3° À l'examen d'un échantillon du vin par la commission 
de on, conformément aux dispositions du 
intérieur prévu à l’article 3 ci-dessous. 





Aucun label ne pourra être délivré après le 30 avril suivant 
la récolte. La validité d'utilisation du label par le producteur 
est fixée à trois mois. Passé ce délai, le producteur peut obtenir 
à tout moment et selon la même procédure des prorogations 
de la validité de ce label pour une nouvelle période de trois mois. 


Art. 3. — La délivrance des labels des vins délimités de 
qualité supérieure est confiée, sous le contrôle de l'institut 
national des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie, au 
syndicat de défense de chacune des appellations. 

Un règlement intérieur, élaboré par la fédération nationale 
des vins délimités de qualité supérieure et approuvé par le 
ministre de l'agriculture, après avis de l'institut national des 
appellations d'origine des vins et eaux-de-vie, détermine la 
nu red à suivre pour la délivrance et le renouvellement des 
abels. 

Les modèles des labels et des vignettes qui leur correspondent 
sont annexés à ce règlement. 


Art. 4. — Le syndicat désigné ci-dessus peut, à titre tempo- 
raire ou définitif, se voir interdire la délivrance des labels au 
cas où il enfreindrait les dispositions des articles précédents. 
Le ministre de l'agriculture ne peut prononcer cette sanction 
qu'après avis de l'institut national des appellations d'origine 
des vins et eaux-de-vie et consultation de la fédération nationale 
des vins délimités de qualité supérieure. 


Art. 5. — Les vins bénéficiant d’une appellation d'origine 
assortie de la dénomination « Vin délimité de qualité supérieure » 
ne peuvent être commercialisés avant le 1°" décembre suivant 
la récolte. . | 
_ À partir de cette date, leur commercialisation s'effectuera 
librement, sous réserve qu’en ce qui concerne la consommation 
intérieure les quantités commercialisées pendant une campagne 
viticole ne dépassent pas, pour un même récoltant, le quantum 
à l’hectare fixé par chaque appellation par arrêté du ministre 
de l’agriculture. 

Un label spécial est délivré pour les quantités de vins à 
exporter pour lesquelles la limite ci-dessus prévue n'est pas 
applicable. 

Ces dispositions sont applicables aux vins de la récolte 1960. 


Art. 6. — Le présent décret est applicable aux départements 
algériens. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret. 

Art. 8. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 


et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 30 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Modalités d'application au régime agricole des assurances sociales 
de l'article 2, deuxième alinéa, du décret n° 59-938 du 31 juillet 1959 
relatif aux indemnités dont peuvent bénéficier les psychiatres et 
les médecins des services antituberculeux occupant un emploi dans 
les établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le code rural, et notamment ses articles 1001, 1002, 1038 et 
suivants ; 

Vu le décret n° 59-938 du 31 juillet 1959 concernant les indemnités 
dont peuvent bénéficier les psychiatres et les médecins des services 
antituberculeux occupant un emploi dans les établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics ; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1960 relatif à la commission interministérielle 
des tarifs, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les caisses de mutualité agricole pourront verser 
à un compte spécial ouvert par le receveur de chaque hôpital psychia- 
trique public et de chaque établissement public de lutte antitur- 
berculeuse le montant d’une indemnité forfaitaire destinée aux 
psychiatres et aux médecins des services antituberculeux occupant 
un emploi permanent à temps complet dans les établissements de 
soins ou de cure publics comportant hospitalisation et non auto- 
risés à exercer en clientèle privée. 
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Art. 2. — Des conventions conclues entre les caisses de mutualité 
sociale agricole intéressées et les établissements visés à l’article 1°" 
du présent arrêté fixeront notamment :. 

1° Le mode de calcul et le montant de l’indemnité forfaitaire, qui 
ne pourra dépasser 20 p. 100 du tarif fixé pour la consultation de 
ville dans les conditions prévues à l’article 1040 du code rural par 
journée d’hospitalisation de malade relevant de l’organisme intéressé 
constatée au cours de la période prise pour référence ; 

2° La période de référence, qui pourra être le trimestre, le semes- 
tre ou l’année précédant le trimestre civil au cours duquel le verse. 
ment de l’indemnité sera ordonnancé par l'organisme intéressé ; 

3° La périodicité des versements, qui pourront être effectués tous 
les trois mois, tous les six mois ou tous les ans au gré des parties 
contractantes. 


Art. 3. — L'’indemnité prévue à l’article 1°" du présent arrêté est 
assimilée aux honoraires dus pour soins médicaux donnés dans un 
établissement hospitalier public. La dépense correspondante sera 
imputée dans les mêmes conditions, 

ette indemnité ne sera pas due dans le cas où une convention 
conforme aux dispositions de l’article 2 du présent arrêté n’aura pu 
être passée entre un établissement visé à l’article 1°" et l’organisme 
intéressé. 

Les dispositions d’une convention conclue entre un établissement 
et un organisme de mutualité sociale agricole sont applicables à tous 
les assurés sociaux agricoles hospitalisés dans l’établissement. 


Art. 4. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet. 
MAURICE ORGEOLET. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté du 25 novembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction d’Hyères (Var) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Humbert (Jean) 
en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de 
poohstruetion d’Hyères. 


Par arrêté du 25 novembre 1960, l'association syndicale de recons- 
truction de Rancourt-sur-Ornain (Meuse) est dissoute. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Rancourt-sur-Ornain sera assurée sous le contrôle du directeur 
départemental de la construction, chef du centre de règlement des 
dommages de guerre à Metz, compétent pour le département de 
la Meuse, par M. Arlie (Paul), commissaire à la reconstruction 
près le groupement des associations syndicales de reconstruction de 
Ménil-sur-Saulx (Meuse). M. Arlie sera investi à cet effet des pou- 
voirs les plus étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 du 
décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 2 décembre 1960 
portant déchéance de la nationalité française, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu les articles 84, 98 (4°). 99, 121, 122 et 123 du code de la 
nationalité ; 

Vu les décrets des 24 décembre 1945 et 16 janvier 1947 ; 

Vu le décret portant naturalisation du 5 novembre 1948 ; 

Sur l'avis conforme du conseil d’Etat en date du 30 août 1960, 


Décrète : 


Art. 1°", — Le sieur Karam (Raymond), né le 20 juillet 1936 à 
Ebrine (Liban), est déclaré déchu de la qualité de Français. 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 








Certificat d'aptitude aux fonctions d'aide-anesthésiste. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 9 avril 1960 créant un certificat d'aptitude aux 
fonctions d’aide-anesthésiste ; 

Vu l’avis du conseil de perfectionnement des études d’infirmier 
et d’infirmière, 


Arrête : 


Art. 1°". — L’agrément des enseignements donnés aux candidats 
au certificat d'aptitude aux fonctions d’aide-anesthésiste est pro- 
noncé par le ministre de la santé publique et de la population. 


Art. 2. — Ne peuvent être agréés que les enseignements donnés 
dans des villes possédant un centre hospitalier régional ou, à titre 
exceptionnel. un centre hospitalier. 


Art. 3. — La direction de cet enseignement doit être assurée 
par un médecin, chirurgien ou spécialiste, chef de service ou assis- 
tant dans un établissement public d’hospitalisation, de soins ou de 
cure de la ville où est donné l’enseignement. 


Art. 4 — Le nombre d'élèves admis à suivre chaque enseigne- 
ment est fixé par l'inspecteur divisionnaire de la santé de la 
circonscription sanitaire dans laquelle se trouve la ville où est 
donné cet enseignement, compte tenu des possibilités de stages. 
Les candidats sont admis au vu d’un dossier comprenant les 
pièces énumérées à l’annexe 1 du présent arrêté. La liste des 
candidats admis est établie par l'inspecteur divisionnaire de la 
santé. 


Art. 5. — Les études comportent un enseignement théorique et 
pratique de douze mois (dont onze mois effectifs) suivi d’un stage 
hospitalier de six mois dans les services agréés à cet effet par 
le ministre de la santé publique et de la p mm sur proposition 
du directeur de chaque enseignement après avis de l'inspecteur 
divisionnaire de la santé. 

Le programme des études figure à l’annexe 2 du présent arrêté. 


Art. 6. — L'examen sanctionnant les études visées à l’article 5 
ci-dessus est organisé chaque année dans le cadre de la circonscription 
sanitaire par l’inspecteur divisionnaire de la santé. 

Cet examen comporte : 

1° Une épreuve écrite anonyme, cotée sur 20 points, et compor: 
tant trois questions posées sur le programme de l’enseignement 
théorique (durée: trois heures) ; la date de lépreuve écrite est 
fixée par l'inspecteur divisionnaire de la santé; les sujets de 
l'épreuve sont choisis par les membres du jury; 


2° Trois épreuves pratiques : 

D’anesthésie ; 

De réanimation ; 

De laboratoire, j à 
cotées sur 20 points chacune (durée de chaque épreuve: trente 
minutes environ) ; 

3° Une épreuve orale, cotée sur 20 points, portant sur l’ensemble 
du programme des études. 

En outre, une note cotée sur 30 points est attribuée pour le 
stage hospitalier et une note cotée sur 10 points pour chacune 
des trois interrogations écrites faites pendant les douze mois de 
l’enseignement. 

La note 0 à l’une des épreuves est éliminatoire. 

L’inspecteur divisionnaire de la santé délivre les certificats aux 
candidats ayant obtenu au moins 89 points au total. 


Art. 7. — Le jury de l’examen est désigné ge arrêté À ir fi va 
sur proposition de l'inspecteur divisionnaire la santé 


Il comprend : 
Président. 


Un médecin, chirurgien ou spécialiste des hôpitaux d’une ville 
siège de faculté ou d'école nationale de médecine ; 


Membres. 


Deux assistants d’anesthésiologie des hôpitaux publics ; 

Un gynécologue accoucheur des hôpitaux publics ; 

Un directeur de centre de transfusion sanguine ou un médecin 
biologiste des hôpitaux publics, 
tous choisis, sauf impossibilité, dans la circonscription sanitaire 
intéressée. 


Art. 8 — Les élèves ayant échoué à cet examen peuvent s’y 
présenter une seconde fois après avoir suivi un enseignement 
théorique et pratique d’un an, dont six mois de stage hospitalier, 
Ils ne As dispensés d'aucune des épreuves de l’examen. 

Art. 9. — Le premier examen aura lieu au plus tôt dix-huit mois 
après Peutrée en vigueur du présent arrêté. 

Art. 10. — Le certificat pourra être délivré À 508 nes aux 
personnes ayant obtenu le titre de fin d’étut délivré à l'issue 
pe — uses agréés antérieurement à la publication du pré- 
sent arr 








| 
| 
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Art. 11. — Le directeur général de la santé publique est charge 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officie 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la populatior 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


N. B. — Les annexes seront publiées au Recueil des textes 
officiels du ministère de la santé Lust ique et de la population. 


Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves du concours 
pour l'inscription de praticiens sur la liste d'aptitude aux fonctions 
de médecin à temps complet des dispensaires antituberculeux 
publics et privés (tuberculose pulmonaire) et de médecin de 
sSanatoriums pour tuberculose pulmonaire, de préventoriums ou 
d'aériums publics et privés. 





Par arrêté du 2 décembre 1960, sous réserve de la production 
des pièces nécessaires à la constitution de leur dossier, les candidats 
dont les noms suivent sont autorisés à participer aux épreuves du 
concours qui aura lieu à Paris le 8 décembre 1960 pour l'inscription 
de 50 praticiens sur la liste d’aptitude aux fonctions de médecin à 
temps complet des dispensaires antituberculeux publics et privés 
(tuberculose pulmonaire) et de médecin de sanatoriums pour tuber- 
culose pulmonaire, de préventoriums ou d’aériums publics et privés : 

M. Beau (Gabriel). MM. Lecouffe (Guy). 

Me Beau (Marie-Jeanne). Lejeune (Robert). 
M'e Beausoleil (Claude). Martineau (Michel). 
M. Belkaïd Abdelhalim. M''°* Masches (Reine). 
Me Bretton (Geneviève). Masson (Colette). 
MM. Cahu (Jean). MM. Mati Mohammed. 

Carrat (Robert). Mineau (Hubert). 
M'ie Combaz (Jacqueline). Morgan (Edgar). 
Me Darlas (Françoise). Mouney (Marc). 

M. David (Michel). Payot (Jean). 

Mie: Debussche (Claudine). Petion (Gabriel). 
Forest (Jacqueline). Pivot (Jacques). 

M. Gicquiaud (Marc). Regelsperger (Bertrand). 
Me Giuseppi (Marguerite). Roussel (Guy). 

MM. Guivarch (Jean). Me Roussel (Liliane). 
Laurent (Hector). M. Valentin (Hubert). 


En cas de succès au concours, Mlle le docteur Forest, M. le 
docteur Lejeune et M. le docteur Morgan ne pourront solliciter un 
poste que dans les établissements privés. 

M. le docteur Lecouffe ne pourra prendre un poste public que 
s’il produit un état signalétique et des services militaires faisant 
ressortir un minimum d’une année de présence aux armées. 














MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU CHER 


Par arrêté du ministre du travail en date du 25 novembre 1960, 
a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites: L'Union 
ouvrière, n° 18-75, à Bourges ; Société de secours mutuels de Brinon- 
sur-Sauldre, n° 18-119, à Brinon-sur-Sauldre, avec la société mutualiste 
dite Mutuelle générale du Cher, n° 18-474, à Bourges. 


DÉPARTEMENTS DU DOUBS ET DE LA CÔTE-D'OR 





Par arrêté du ministre du travail en date du 25 novembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 
mutualiste des anciens combattants de Frasne, n° 25-194, à Frasne 
(Doubs), avec la société mutualiste dite Société mutuelle de retraite 
du groupe régional de Bourgogne et Franche-Comté de l’Union 
nationale des combattants. n° 21-463, à Dijon (Côte-d'Or). 


DÉPARTEMENT pu Douss 





Par arrêté du ministre du travail en date du 25 novembre 1960 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 


des Gras, n° 25-144, aux Gras, avec la société mutualiste 
Grand-Combe-Chateleu, n° 


Société mutualiste de 
Combe. n 


25-53, à Grand- 











——_——___—_—_—_—— 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 23 novembre 1960, ont: été approuvés les statuts de la 
société mutualiste dite Société mutualiste des exploitants agricoles, 
travailleurs et assimilés, n° 31-644, à Toulouse, 3, rue de Metz. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 25 novembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 
mutualiste et de pensions de retraite des élèves des écoles publiques 
du canton du Chambon-Feugerolles, n° 42-256, au Chambon-Feuge- 
rolles, avec l’union des sociétés mutualistes dite Union des sociétés 
de secours mutuels et de retraites du canton du Chambon-Feugerolles, 
n° 42-544, au Chambon-Feugerolles 


DÉPARTEMENT DU NoRp 


Par arrêté du ministre du travail en date du 23 novembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 
de secours mutuels des ouvriers de Neuilly L'Amicale, n° 59-1006, à 
Neuvilly, avec l'union de sociétés mutualistes dite Union des 
sociétés mutualistes de l’arrondissement de Cambrai, n° 59-2021, 


-à Cambrai. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 25 novembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 
philanthropique des sapeurs-pompiers de Bougival, n° 78-68, à Bou- 
gival, avec la société mutualiste dite Société mutualiste de Bougival, 
n° 78-155, à Bougival. 


DÉPARTEMENT DU VAR 


Par arrêté du ministre du travail en date du 25 novembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 
mutualiste de Saint-Nazaire, n° 83-88, à Sanary-sur-Mer, avec l'union 
de sociétés mutualistes dite Union générale de la mutualité du Var, 
n° 83-534, à Toulon. 








NATURALISATIONS 





Décret du 2 décembre 1960 
rapportant un décret portant naturalisation. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu les articles 60, 61, 62, 69, 84 et 111 du code de la nationalité ; 
Vu le décret n° 53-161 du 24 février 1953 ; 

Vu les décrets des 24 décembre 1945 et 16 janvier 1947 ; 

Vu le décret du 3 mars 1960 portant naturalisation, 


Décrète : 

Art. 1°". — Le décret du 3 mars 1960 (Journal officiel du 6 mars 
1960) est rapporté en tant qu’il naturalisait : 

BOURGI (Abdoul), Kana (Liban), en 1910, 14754x54—98 et ses 
enfants mineurs : 

BOURGI (Samir), Dakar (Sénégal), 25-05-39, 14754 x 54—98,. 

BOURGI (Mounir), Dakar (Sénégal), 06-08-41, 14754 x 54— 98, 

BOURGI (Ifaf), Dakar (Sénégal), 10-10-42, 14754 x 54—98. 

BOURGI (Gazi), Dakar (Sénégal), 28-02-44, 14754 x 54— 98. 

BOURGI (Amal), Dakar (Sénégal), 11-04-47, 14754 x 54-—98. 

BOURGI (Nadia), Dakar (Sénégal), 04-10-49, 14754 x 54—98. 

BOURGI (Firial), Dakar (Sénégal), 30-03-52, 14754 x 54—98. 

BOURGI (Wafah), Dakar (Sénégal), 11-12-53, 14754 x 54—98. 

Art. 2, — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT., 


+0 + 
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EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par arrêtés en date des 15 et 18 novembre 1960, ont été nommés 
à des emplois réservés, en exécution de la législation sur les 
emplois réservés (code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimés de la guerre) : 


M. Guesnon (Noël), en qualité d'agent de manufacture. 
Mme veuve Peron (Joséphine), en qualité d'agent de manufacture. 
M. Tommasini (Jean), en qualité d'agent de service de 2° catégorie. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du lundi 5 décembre 1960. 





A quinze heures. — 1l'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, de la proposition 
de loi (n° 589) de M. de Lacoste Lareymondie et plusieurs de ses 
collègues tendant à préciser que les ostréiculteurs et les mytilicul- 
teurs inscrits maritimes relevant de la caisse de retraite des marins 
ne dépendent pas du regime de l’assurance vieillesse des personnes 
non salariées de l’agriculture. (Rapport n° 884 de M. Lacaze, au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


2. — Vote, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, de la proposition 


de résolution (n° 952) de M. Schmittlein et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier l’article 80 du règlement relatif aux 
demandes de levée d’immunité parlementaire et de suspension 
de poursuites. (Rapport n° 988 de M. Paul Coste-Floret, au nom de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République.) 


3. — Vote, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, de la proposition 
de résolution de M. Sammarcelli et plusieurs de ses collègues 
(n° 896) tendant à modifier les articles 32, 66, 87, 101, 109 et 113 
du règlement de l’Assemblée nationale. (Rapport n° 987 de M. Paul 
Coste-Floret, au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République.) 


4, — Vote, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, du projet de loi 
(n° 332) portant ratification du décret n° 59-1250 du 31 octobre 1959 
suspendant provisoirement la perception du droit de douane d’impor- 
tation sur les travertins et autres pierres calcaires d’une densité 
apparente supérieure ou égale à 2,5 en blocs bruts ou équarris 
(n° 25-15 B b du tarif des droits de douane d’importation). (Rapport 
n° 998 de M. Carter, au nom de la commission de la production et 
des échanges.) 


5. — Vote, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, du projet de 
loi (n° 46) portant ratification du décret n° 59-268 du 7 février 1959 
rétablissant la perception des droits de douane d’importation sur 
certaines fontes et ébauches en rouleaux pour tôles. (Rapport n° 995 
de M. Jacques Féron, au nom de la commission de la production 
et des échanges.) 


6. — Vote, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, du projet de 
loi (n° 505) portant ratification du décret n° 59-1497 du 28 décem- 
bre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, du 
droit de douane d’importation applicable, en régime de droit commun, 
en tarif minimum, à certaines ébauches en rouleaux pour tôles. 
(Rapport n° 996 de M. Jacques Féron, au nom de la commission de 
la production et des échanges.) 


7. — Vote, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, du projet de 
loi (n° 867) portant ratification du décret n° 60-1018 du 19 septem- 
bre 1960 portant modification du tarif des droits de douane 





d'importation applicable à l’entrée dans le territoire mp à en 
ce qui concerne certains produits sidérurgiques. ( 997 
de M. Jacques Féron, au nom de la commission de la Péénetien 
et des échanges.) 


8. — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour. 1960 
(n° 961). (Rapport n° 994 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie gén e et 
du plan ; avis n° 1005 de M. Halbout, au nom de la commission de 
la défense nationale et des forces armées.) 


9. — Discussion du projet de loi (n° 963) autorisant : 1° l’appro- 
bation de l'accord instituant l’association internationale de déve- 
loppement ; 2° la participation financière de la France à cette 
association. 


10, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de 
finances pour 1961 (n° 992). (Rapport n° 1007 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan.) 


11. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi (n° 993) 
portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables. 
(Rapport n° 1010 de M. Lauriol, au nom de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan.) 


12. — Suite de la discussion, après déclaration d’urgence, .du 
projet de loi (n° 932) fixant les conditions d'application, dans les 
départements d’outre-mer, des dispositions de la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959 et portant divers aménagements fiscaux dans ces 
départements. (Rapport n° 990 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan.) 


A vingt et une heures trente, —- 2° SÉANCE PUBLIQUE. 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Remplacement d’un député. 


Il résulte d’une communication de M. le ministre de l'intérieur 
en date du 3 décembre 1960, faite en application de larticle 32 de 
l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi ge ve 
sur le Conseil constitutionnel, que M. Falala, député de la Marne 
(2° circonscription), décédé le 30 novembre 1960, est remplacé, 
jusqu’au renouvellement de l’Assemblée nationale, par M. Raulet, 
élu en même temps que lui à cet effet. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 8 décem- 
bre 1960, à dix heures (local du 9 bureau) : 

Examen du rapport de M. Habib-Deloncle sur le projet de loi 
(n° 1004) autorisant la ratification des traités conclus le 13 novem- 
bre 1960 entre la France et le Cameroun. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 
8 décembre 1960, à dix heures (7° bureau) : 


IL — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 975) de M. Catayée tendant à définir 
le statut de la Guyane française. 

La proposition de loi (n° 978) de M. Calméjane relative aux clauses 
concernant les animaux domestiques dans les accords de location 
d'immeubles. 

La proposition de loi (n° 972) de M. Rieunaud tendant à réprimer 
le délit de raréfaction ou de destruction de denrées ou marchan- 
dises et abrogeant toutes dispositions de malthusianisme économique 
encore en vigueur. 

La proposition de loi (n° 983) de M. Palmero tendant à fixer le 
mode de scrutin des élections à l’Assemblée nationale. 

La proposition de loi (n° 982) de M. Palmero tendant à déterminer, 
dans les plans d'urbanisme des cités balnéaires, les zones de plages! 


IL. — Rapport de M. Fanton sur le projet de loi (n° 989) relatif 
à l’organisation de la région de Paris. 


IIL — Examen de la proposition de loi (n° 979) de M. Chander- 
nagor modifiant la loi du 1°" décembre 1951 tendant à permettre, 
à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occupants 
de bonne foi. 


IV. — Examen des projets de loi relatifs au territoire des îles 
Wallis et Futuna. 


V. — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 
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Réunions de commissions du lundi 5 décembre 1960. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 
quatorze heures trente. — Salle Colbert. 


Commission des finances, de l'économie générale et du plan, à 
quatorze heures trente. — Local de la commission. 


Commission de la production et des échanges, à quatorze heures. — 
Local du 9 bureau. 











SENAT 


l'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 








Ordre du jour du mardi 6 décembre 1960. 


A dix heures. — l'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Georges Portmann rappelle à M. le ministre des armées 
que les étudiants en médecine sont irrévocablement mobilisés dès 
qu'ils atteignent l’âge de vingt-sept ans et ne peuvent obtenir le 
moindre sursis pour terminer l’année scolaire en cours ; qu’il leur 
est, d'autre part, interdit de se présenter aux examens après leur 
incorporation ; que la rigueur aveugle de ces dispositions leur fait 
perdre le bénéfice de l’année commencée, alors que les études médi- 
cales sont déjà fort longues et coûteuses que, par ailleurs, l’armée 
ne peut les utiliser comme médecins s’ils n’ont atteint le total de 
vi inscriptions. Il lui demande si, conformément aux vœux de 
la faculté et du service de santé militaire, il compte prendre rapi- 
dement les mesures nécessaires pour faire cesser cette situation 
inique (n° 235). 


IL — M. André Méric demande à M. le ministre des armées s’il 
est vrai que l’entrepôt de l’armée de l’air n° 608, à Toulouse, serait 
par mesure d'économies. Il attire sa bienveillante attention, 
au cas où cette décision aurait été envisagée, sur le fait qu’il ne 
peut en aucune manière s’agir d'économie, de regroupement ou de 
réorganisation ; et lui demande les mesures qu’il compte prendre 
pour mettre fin à une telle mesure dictée par des questions parti- 
sanes et de convenances personnelles (n° 252). . 


IL — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre des armées 
l'insuffisance actuelle du nombre des maîtres dans l’enseignement. 
Il lui demande en conséquence de lui dire si son intention est bien 
de faire procéder durant la présente année scolaire à l’incorporation 
des jeunes gens sortis de l’école normale en 1960 et à qui vient 
d’être confiée, il y a quelques semaines, une première classe — 
alors qu’il est certainement de l'intérêt des enfants que ceux-ci 
conservent le même maître jusqu’à la fin de l’année scolaire (n° 253). 


IV. — Mme Renée Dervaux expose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale que le décret du 12 septembre 1960 relatif aux caisses 
des écoles constitue une nouvelle atteinte aux libertés communales 
et à l’école laïque ; et lui demande si le décret précité n’a pas pour 
objet d’obliger les collectivités locales à faire bénéficier les élèves 
des écoles confessionnelles des mesures de caractère social prises 
par les caisses des écoles en faveur des élèves des écoles publiques, 
et s’il ne constitue pas une étape vers le retour aux actes dits 
lois de 1941 abrogés au lendemain de la libération (n° 244). 


V. — M. Roger Garaudy, après avoir pris connaissance de la circu- 
laire ministérielle interdisant en fait la participation des universi- 
taires français aux cérémonies qui marquèrent le 150*° anniversaire 
de l’université de Humbolt, demande à M. le ministre de l’éducation 
nationale les raisons pour lesquelles des mesures discriminatoires 
que rien ne justifie furent prises. Il est de tradition que ces céré- 
monies permettent des rencontres universitaires et scientifiques 
internationales fort utiles. Nul doute que l'absence française a été 
défavorablement commentée (n° 261). 


VL — M. Waldeck L’Huillier rappelle à M. le ministre de l’intérieur 
que par décret (n° 59-747, J. O. du 20 juin 1959) en date du 18 juin 
1959, il a institué le district de Tours ; que ce district est, suivant 
son porte-parole dans le département d’Indre-et-Loire, un « dis- 
tricet pilote » ; que le conseil de ce district s’est réuni deux fois en 
un an (les 4 novembre 1959 et 30 mars 1960) et que le bureau de 
cet organisme, réuni le 14 septembre dernier, ainsi que le conseil 
réuni le 17 octobre, ont été amenés à constater l'échec de cette 

dont la cause tient notamment à lincompatibilité qu'il 
avoir entre l'existence d’un tel organisme, surtout lorsqu'il 
est par voie autoritaire, et l'autonomie communale, ainsi qu’à 
la des communes d'accepter les projets de fusion qui 
avaient été suggérés en remplacement du district. Par ailleurs, il 
assemblée ‘réc vote du  K, N, A PA à lequel NE e 

réclamait l’abroga article 1° (paragraphe 
du 5 janvier 1959 prévoyant la création des districts 
lui demande : 1° tenu de l’échec de cette 
P 


du décret n° 59-747 du 


si, 
s'il Dee Delon, er en plan plus général, 
en abrogeant les dispositions des ordon- 





nances des 5 janvier et 4 février 1959 relatives aux districts urbains 
et au district de Paris ; 3° si, au moins, il n’envisage pas d’accepter 
la suppression des dispositions du 3° alinéa de l’article 1°" de l’ordon- 
nance du 5 janvier 1959 prévoyant la création d'office des districts 
par décret, comme le lui demandait le Sénat ; 4° s’il ne croit pas 
souhaitable, pour la solution des problèmes réellement intercom- 
munaux, de donner toutes instructions à ses préfets pour que : a) ils 
ne s'opposent pas à la création de tels syndicats lorsqu'ils sont 
demandés par les communes ; b) ils cessent de faire pression sur 
certaines autres communes pour qu’elles créent des syndicats à 
vocation multiple, dont ils s'efforcent de dénaturer le contenu et 
le sens, afin d’en faire des « succédanés » des districts (n° 257). 


2. — Discussion de la proposition de loi de MM. Georges Bonnet, 
Jean-Marie Bouloux, Michel Champleboux, Henri Cornat, Henri Des- 
seigne, Jacques Gadoin, René Jager, Charles Laurent-Thouverey 
et Pierre de Villoutreys relative à la fabrication, l'installation, la 
mise en vente et la vente d'appareils d'utilisation de l'électricité. 
[Nos 60 et 71 (1960-1961). — M. Henri Cornat, rapporteur de la 
commission des affaires économiques et du plan.] 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination d’un représentant du Sénat au sein du conseil 
supérieur de la Réunion des théâtres lyriques nationaux, en appli- 
cation du décret n° 56-515 du 29 mai 1956. 


2. — Réponses de M. le ministre des affaires étrangères aux 
deux questions orales suivantes : 


L — M. Marius Moutet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si le Gouvernement est disposé à proposer, au sein du 
comité intérimaire de l’Organisation de coopération économique et 
de développement, actuellement en session à Paris, qu’un lien parle- 
mentaire soit établi entre l’O.C.E. D. et l’Assemblée consultative 
du Conseil de l’Europe, suivant les modalités suggérées par la 
recommandation 245, et en particulier que l’O.C.E.D. adresse un 
ue annuel à l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe 
n° ). 


_ IL — M. André Armengaud expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que M. A. Krupp von Bohlen s'était engagé à vendre 
ses actifs sidérurgiques conformément aux accords de Mehlen et 
que, néanmoins, cet engagement n’a jamais été tenu. Il demande 
au Gouvernement s’il estime correct et souhaitable pour l'avenir 
des relations franco-allemandes, et compte tenu de l'influence qu’a 
toujours eue la sidérurgie dans la politique allemande, de laisser 
une reconcentration aussi importante s’effectuer, contrairement aux 
engagements pris à l’égard des alliés (n° 247). 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant la ratification : 1° des actes signés à Lisbonne le 
31 octobre 1958 en vue de modifier: la Convention d’union de 
Paris du 20 mars 1883 relative à la protection internationale de 
la propriété industrielle ; l’arrangement de Madrid du 14 avril 
1891 concernant la répression des fausses indications de pro- 
venance ; 2° de l’arrangement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 
concernant la protection des appellations d’origine et leur enre- 
gistrement international. [N°* 238 (1959-1960) et 33 (1960-1961). — 
M. René Jager, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques et du plan.] 


4. — Discussion du projet ie loi, adopte par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de ia République à ratifier des amen- 
dements à la convention du 28 juillet 1946 créant l'Organisation 
mondiale de la santé. [N°* 224 (1959-1960) et 24 (1960-1961) — 
M. André Plait, rapporteur de la commission des affaires sociales.] 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier le traité 
de commerce signé à Quito le 20 mars 1959 entre la France et 
l'Equateur, [N°* 237 (1959-1960) et 32 (1960-1961), — M. Jean Ber- 
taud, rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan; et n° 45 (1960-1961), avis de la commission des affaires 


étrangères, de la défense et ‘les forces armées. — M. Jean-Louis 
Tinaud, rapporteur.] 
6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 


nale, autorisant la ratification de l'accord de coopération économique 
et technique entre la France et l’Afghanistan, signé à Caboul le 
6 janvier 1959. [N°* 240 (1959-1960) et 34 (1960-1961). — M. Jean 
Bertaud, rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan, et n° 44 (1960-1961), avis de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées. — M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur.] 


7. — Suite éventuelle et fin de l’ordre du jour de la première 
séance. 


8. — Discussion en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
avec modification par l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, 
portant création d’une bourse d'échanges de logements [N° 314 
(1959-1960) 18 ; 62 et 70 (1960-1961). — M. Adolphe Chauvin, rappor- 
teur de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d’administration générale.] 


9. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter l’article 344 du code civil relatif à 
l'adoption [N°* 30 (1959-1960) et 61 (1960-1961). — M. Léon Jozeau- 

, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
ie |” du suffrage universel, du règlement et d’administration 
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Convocation de commission. 





La commission des affaires -sociales se réunira le mercredi 


7 décembre 1960, à dix heures (salle n° 213) : 


1 — Examen des amendements au projet de loi (n° 77, ses- 
sion 1960-1961), adopté par l’Assemblée nationale en seconde lecture, 
relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploi- 
tants agricoles et des membres non salariés de leur famille (rapport 
n° 79, session 1960-1961, de M. Brousse). 

IL. — Communication de M. Bernard Lemarié, rapporteur, sur 
la proposition de loi (n° 208, session 1259-1960), adoptée par l’Assem- 
blée nationale, relative à la coordination des régimes de retraites 
professionnelles. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 29 du reglement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes 
et présidents des groupes) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 8 décembre 1960, à quatorze heures trente, au local n° 213. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 


Avis d'examen professionnel pour l'admission des adjoints techniques 
du génie rural au grade d'ingénieur des travaux ruraux. 





Un examen professionnel en vue de l'admission au grade d’ingé:- 
nieur adjoint ou d'ingénieur des travaux ruraux des adjoints tech- 
niques du génie rural qui réunissent les conditions prévues à l’arti- 
cle 19 du décret modifié du 24 juin 1938 fixant le statut du corps du 
génie rural s’ouvrira à Paris, au ministère de l’agriculture, dans le 
courant du premier semestre 1961. 


Les demandes d’admission à l’examen professionnel présentées par 
les candidats devront être transmises par les soins des ingénieurs 
en chef du génie rural dont ils dépendent et avec leur avis à la 
direction générale du génie rural et de l’hydraulique agricole. 
bureau 15. 


Ces demandes seront accompagnées d’une note rédigée par les 
candidats mentionnant leurs états de services ainsi que leurs études 
recherches. travaux, diplômes ou publications et, le cas échéant. 
d’un double dûment certifié conforme de leur diplôme d'ingénieur 
agronome ou d'ingénieur agricole. 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 7 à la convention collective 
concernant les exploitations horticoles, les pépinières et les entre- 
prises de jardins de Maine-et-Loire. 





En application de l’article 31 j du livre I‘ du code du travail, le 
ministre de l’agriculture envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations horticoles, des pépinières et des entreprises de jardins de 
Maine-et-Loire l'avenant n° 7 à la convention collective du 15 novem- 
bre 1957, conclu à Angers le 3 novembre 1960 entre : 


D'une part, le syndicat horticole de Maine-et-Loire ; 

Et, d'autre part, le syndicat du personnel horticole de Maine-et- 
Loire (C. F. T. C.), la section fédérale des travailleurs agricoles 
(C. G. T.), le syndicat autonome des ouvriers horticoles d'Angers. 
l'union départementale Force ouvrière et le syndicat national des 
cadres d'exploitations agricoles. 

Cet avenant a pour objet de modifier l’article 20 de la convention 
collective précitée du 15 novembre 1957 tel que cet article résultait 
de l’avenant n° 5 

Il a été déposé au greffe du tribunal d'instance d’Angers Sud-Est 
le 15 novembre 1960. 

Les organisations professionelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l’extension envisagée, 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Grasse (Alpes-Maritimes). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Grasse (Alpes-Maritimes), poste de 
3" classe. £ 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
meataux et interdépartementaux. ù 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de la population et de l’action sociale des Alpes-Mari- 
times, avenue Félix-Faure, à Nice. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Neufchâteau (Vosges), 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Neufchâteau (Vosges), poste de 3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départemen- 
taux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces. justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être ad dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, à l'inspecteur divisionnaire directeur départemental de la 
population et de l’action sociale des Vosges, 8, rue Sadi-Carnot, à 

pinal. 





Avis de vacance du poste de sous-directeur du centre hospitalier 
d’Aurillac (Cantal). 





Est envisagée la vacance du poste de sous-directeur du centre 
hospitalier d’Aurillac (Cantal), 4 classe (2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de pius de 100 lits ; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d'aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou 
qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956: 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de 7 publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 
qualité ; 

4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ayant accompli trois ans de 
fonctions au moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de sous-directeur du centre hospitalier 
de Chambéry (Savoie). 


Est envisagée la vacance du poste de sous-directeur du centre 
hospitalier de Chambéry (Savoie), 4° classe (1°" tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de pius de 100 lits ; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d'aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 
ou qui ont été reclassées dans J'emploi de directeur économe au 
titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 

4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ayant accompli trois ans de fonc- 
tions au moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être a dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion de dr — générale, du Sursout et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


+ © +— 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
NUMÉROS 
DÉPARTEMENTS Vins à À. O. C et vins d'Alsace. Autres vins. Total. 
d'ordre. er Me cn 
Octobre. Antérieurs. Total. Octobre. Autérieurs. Total. Octobre, Antérieurs. | Total. 
1 AR hésoéoococs Soéébsodéss 98 8 106 1.320 1.202 5.52 1.118 1.210 5.628 
2 RL ss cnvonééontèt soi 151 31 185 8 4 12 159 38 197 
3 LE dde vod coco és » » » 5.050 1.967 7.017 5.050 1.967 7.017 
£] Alpes (Basses-)....,...,.... » » » 1.596 1.357 2.893 1.536 1.357 2.893 
5 Alpes (Hautes-)............ » » ° 9 2.937 3.881 941 2.937 3.881 
6 Alpes-Maritimes ..,....... » 3 3 166 T5 211 166 16 214 
7 some sons. 522 115 667 82,328 68.036 150.364 82.850 68.181 151.031 
8 co ovares ces » » » » s » n . » 
9 cédé sois es , » » 1.011 187 1.228 1.01 187 1.228 
10 Aube ..... NEO TPIT UOTE 26.497 1.194 27.691 2.593 92 2.685 29.090 1.286 30.376 
11 CS 6.031 7.092 13.126 457.952 705.060 | 1.163.012 163.986 712.152! 1.176.138 
12 CU PP PP TT » D » 609 1.143 1.752 609 1.143 1.752 
43 Bouches-du-Rhône ........ 297 310 607 60.858 89.566 150.424 61.155 89.876 151.031 
44 ORNE scies c oo codecs » » » » » » » » 
15 ER PP » » a » » 0 4 » 8 
16 PPS PET » » » 13.421 615 11.036 13.421 615 11.086 
17 Charente-Maritime ....... » » » M.553 9.305 100.858 N1.553 9.305 100.858 
18 nd ne np se di 313 219 562 285 381 669 598 633 1.231 
19 nn cc modes dub e à » D , 1: 96 110 1: 96 110 
21 TT dl ds svt 10.274 7.130 17.104 1.150 3.562 7.712 11.424 10.692 25.116 
2 Côtes-du-Nord.............. » » » » » ” » 
23 er pri » » , » , o» » » 
24 Dordogne ...... cédévcéessés 16.091 15.414 31.415 12.699 5.232 17.931 28.730 20.616 19.376 
25 CESR PR ON » È » » » % » » » 
26 Rd ce idnèsator assise 10.123 5.126 15.519 936.123 20.291 26.714 16.516 25.717 72.263 
271 RP "ER » » , » » » » ” » 
28 ORAN .cuéssosscns ” ” » > 2 2 o 2 2 
29 RE hé da d'éne » , , » » » » » » 
30 DR idiot its itée ».119 8.026 13.175 386.159 607.166 993.621 391.601 615.192! 1.006.7% 
31 saronne !Ilaute-)......... » » n 18.859 20.005 3.864 18.859 20.005 28.861 
32 ET PRES » , ” 69.647 83.030 152.677 69.647 83.030 152.677 
33 tbe cac prooese 113.862 96.543 210. 105 15.773 35.062 80.835 159.635 131.605 291.210 
34 AR 1.522 606 2,128 698.107} 1.089.659 | 1.787.766 699.629 | 1.090.265] 1.789.894 
85 Ille-et-Vilaine ....s.ss.cees » » » » : » » » » 
36 SE 14 11 2 23.190 139 23.329 23.204 153 23.357 
n Indre-et-Loire ............. 5.553 5.29 10.851 20.972 25.281 16.253 26.5% 30.57 57.104 
38 RE de eos asticoc » 1 1 2,765 2.718 5.483 2,765 2.719 5.484 
39 TR ONE 720 156 1.176 1.619 4.790 9.409 5.339 5.246 10.585 
#0 Rd ssh eu dhoaat » » » 13.455 12.963 26.418 13.455 12.963 26.418 
ui Loir-et-Cher ............. 1.290 1.246 2.536 78.415 22.103 100.518 19.705 23.349 103.051 
A1 M his. ani edon. ces 1 3 4 2.005 2.810 636 2.008 2.844 
43 Loire {Haute-)............. » » Û 4 6 10 4 6 10 
EU Loire-Atlantique .......... 50.226 15.855 66.181 103.120 26.487 129.607 153.146 22.312 205.788 
5 DR Less éostenensc dense » » » 4.206 2.719 6.925 4.206 2.719 6.925 
46 POP » » » 5.463 4.592 10.055 5.463 4.592 10.055 
«7 Lot-et-Garonne ........... 314 328 62 35.137 15.253 50.390 35.451 15.581 51.032 
43 Lozère CÉELLETELLITIT LILI LT . » » 33 66 99 33 66 99 
4 Maine-et-Loire ............ 27.838 7.997 35.835 16.79 7.886 51.684 71.63% 15.883 90.519 
50 Manche CETATILIIITIIII LIT » » » w » ® » » » 
51 PR nc océcesesocceie sl 322.233 5.542 327.780 25.817 153 25.970 316.055 5.695 353.750 
52 Marne (Haute-).......... à a » 9 3 12 9 3 12 
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— CONTRIBUTIONS INDIRECTES 





1960 


ts 


DEPARTEMENT 


SUELLE DES 


MOIS  D'OCTOBRE 1960 


VINS 









































Vins à A. 0. C. Autres vins. Total. 
Octobre Antérieurs. Total. Octobre Antérieurs. Total. Octobre. Antérieurs. Total. 

58 610 1.004 16.905 31.927 418.832 17.389 32.537 19.926 

» (17 2 390 5.327 20.474 35.421 65.895 33.491 31.741 71.232 
132 825 1.567 11.600 50.616 92.216 42.332 51.451 93.783 
21 33 57 1.787 5.618 10.435 1.811 5.681 10.492 
42 49 91 7.902 9.981 17.883 7.944 10.030 17.974 
725 1.001 1.726 38.695 16.717 85.412 39.420 17.718 87.138 
215 160 475 12.452 20.828 33.280 12.767 20.988 23.705 
748 996 41.674 18.282 19.810 38.092 19.030 20.736 39.766 
220 221 511 9.510 10.994 20.534 9.860 11.215 21.075 
1.998 1.795 3.722 20.033 32.039 62.072 32.031 3.764 65.795 
762 87 1.641 22 643 1.485 61.128 23.405 12.364 65.769 
245 178 723 20.904 29.017 19.921 21.149 29.495 50.644 
2,015 1.958 3.973 83.237 98.196 181.733 85.252 100.454 185.706 
2.631 3.079 5.743 27.005 30.091 57.099 29.639 33.173 62.812 
9% En 210 22,940 27.004 19.941 23.036 27.118 50.181 
1.741 2,152 1.195 27.117 35.950 63.063 28.858 38.102 61.260 
1.148 1.795 3.213 30.190 35.186 65.376 31.638 36.981 68.619 
632 619 1.251 23.663 26.229 19.892 24.295 26.848 51.149 
118 628 1.016 24.810 33.754 58.591 25.258 34.382 59.610 
9.690 6.323 16.013 37.885 12.598 80.483 47.575 18.921 06.496 
1.317 2.250 3.567 33.918 48.811 82.132 31.635 51.064 85.699 
157 215 372 M .452 40.982 62.434 21.609 11.197 62.806 
1.134 1.473 2,607 13.57 25.876 414.449 19.707 27.319 17.056 
661 746 1.410 16.90? 49.717 96.619 47.566 30. 463 98.029 
1.195 956 2.151 10.952 11.271 22,994 12.118 12.227 24.375 
665 928 1.592 12.116 16.591 28.707 12.781 17.519 30.200 
9S6 999 1.985 21.250 22.837 41.087 22.236 23.836 16.072 
2,310 3.784 6.091 74.088 89.799 162.887 76.398 93.583 169.981 
170 667 1.137 26.129 34.979 61.108 26.599 35.616 62.245 
1.519 1.340 2,859 11.961 13.969 88.930 16.480 15.309 91.789 
75 Gi 129 3.944 5.301 9.245 4.019 5.365 9.384 
16.535 16.555 22.090 90.942 91.051 131.993 107.477 107.606 215.083 
1.711 1.522 3.233 33.277 61.129 94.406 34.98S 62.651 97.639 
2,020 2.839 1.859 34.297 41.058 15.355 36.317 43.897 80.214 
619 250 869 11.83 21.650 36.488 15.457 21.900 37.357 
6.701 5.898 12.599 21.855 31.678 56.533 28.556 40.576 69.122 
807 901 1.708 13.444 16.899 90.312 44.221 47.800 92.021 
1.310 1.173 2,185 16.521 20.617 37.168 17.831 21.820 39.651 
174 292 466 14.143 M.365 35.808 11.617 21.657 36.274 
1.138 1.201 2,339 19.914 29.307 49.251 21.082 30.708 51.590 
851 828 1.682 74.481 78.259 152.743 75.338 79.087 154.425 
98 Au 239 21.137 34.757 58.894 24.235 34.898 59.133 
8.257 5.738 13.995 71.916 61.679 136.595 80.173 70.117 150.590 
1.189 1.170 2,359 34.471 31.573 69.0%4 32.660 8.713 71.403 
120 128 218 6.979 9.242 16.221 7.099 9.370 16.469 
239 275 514 13.705 18.122 31.827 13.944 13.397 32.341 
55 108 163 1.655 16.365 24.020 1.710 16.473 24.183 
6.342 1.625 10.967 27.095 32,266 59.291 33.367 36.891 70.258 
1.618 2,560 4.178 8.895 11.756 23.661 10.513 17.316 27.829 
15.127 12.067 27.194 66.106 74.414 140.520 81.233 86.481 167.714 
269 316 615 13.797 15.433 29.190 14.026 15.779 29.805 


STOCK 


commercial. 


QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 


NUMÉROS 
d'ordre. 
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à Srrqn.s 


NUMÉROS 


d'ordre. 


DEPARTEMENTS 





2LELISALE 


62 


838828 


69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
71 
78 


BRELBSRLEZ 


87 


89 





Mayenne ......... PPPEREE 


Meurthe-et-Moselle ...... 


Co ECO PRET 
PMR seconsocotoctéose 
Moselle ..... Sobsoscosvsesse 
D ob cocbrétesérésss 


D rss soodicsentine 


SP PT 


PES sébasosesuse 


PROC : couscous 
Puy-de-Dôme ...........0. 
Pyrénées (Basses-)......... 
| Pyrénées 'Hautes-)........ 
Pyrénées-Orientales ...... 
DR RO pod anes es 
M "ERP PONT NT 
ET ssl ait ol 
Saône (Haute-}............ 
Saône-et-Loire ............ 


: RAP csnosesssene 
Savoie ...... ssésosdesesesse 
pevole (Hauie-).......... 
M A étocossh: 


Seine-Marilime .......... 


Seine-et-Marne ......0.... 
Selne-et-Oise .........6... 
Sèvres (Deut-)............. 


COMME ........ CETTITIIIIL 
PAT odeurs 
Tarn-et-Garonne .......... 
PSE ssssvncctes 


ES PP PP 
SC POSE RTS 
RE nn oo reinbt 
Vienne ‘Haute-)........... 


PI TT: 


Jo APN VO EPS 


Totaux métropole. 


co ae tbe 6 86 ce 


oo EP PT PE 
Grande-Kabylie …......... 
ET FFE VOIRE 


ANA CPP TT PETITE 


Mostaganem ....se..ssece 
M dnssse ce. 
PR SR 
D, sn dés oc 
CO PPS: : CPS 
Se  ..... ccésééséaosssee 
TS PEER 
DORE +... RE POP A 


RE éd. à 


Oasis Touggourt et 


RM) sé u sis ce 
SP 


Totaux d’Algérie..... 


Résultat général. 


SORTIES DES 


CHAIS DES RÉCOLTANTS 





©. C. et vins d'Alsace 


Autres vins 








| Antérieurs. 





J21 
» 


ct on 
01.919 


16.901 

36.581 
» 

18.380 


15 


e 2] 


> 

» 

» 

” 
67 

3 
9.917 

» 
259 
» 91 

» 
21 

» 

» 
611: 





RER) 


LA 2 : 


VS ss 5 ss 066 5 ve % 


9.53 


St ve 5 = 5 5 0 6 ve 


ss 





* | 




















318.666 








Antérieurs 


ne 1: z" 
r bé de 
Æ 
ë À 


| 


lol L 


_ 
[En GE 








22 107 
o | 159.002 
| 51.66% 


1.076 


6.287.161! 








1.593.060 
7.293 
831.910 
ù 
2,881! 


1.125.291 


3.677 
) “29 
_. ton 
81.229 








105.86: 


11.116 


» 
19.x31 


d.211.223 








11.661.687 





Total 











Autérieurs 


.1i 
" 73 
171.78 
111.993 
10.530 
9.585 


) 

»4 
y... 
} 




















Total. 


2 
» 
9 
s83 
» 
» 
» 
El 


2.39 
2,692 
982 
159.111 
15.165 
62.79 
129.803 


4 
91.591 
153 
1.893 
9360 

. 

12 

D 

» 
3.612 

» 
109.088 
29.198 
392.956 
217.350 
51.669 
25.319 
11 
4 


9.102 


7.575.897 





813. 
62.723 
81.229 


D 
20.664 
1.818.584 
2.130.318 
13.674 
120.863 


» 
5.618 

» 
105.863 
14.116 


19.831 





12.853.120 





(4) Y compris 50.013 hectolitres de vins d'Alsace, — 


Y compris 


‘tolitres 


uc 


vins d'Alsace, 


Chiffres Ge septembre. 








STATISTIQUE MENSUELLE DES 


TE RS PA ID PT 


Stock commercial. 


CIDRES. 


\ntérieurs 


Total 


CAMPAGNE 1960-1961. 


nn nn mnt 


MOIS D'OCTOBRE 


1960 


22,546 hectolitres. 


»37 hectolitres. 





272.083 he C ctolitres. 





— 





ms. 


1.839 hectolitres. 
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QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION À 
STOCK NUMÉROS | 
Vins à A. O0. C Autres vins. Total. {| 
commercial. d'ordre. | 
Octobre. Anlérieurs Total. Octobre. Antérieurs Total. Octobre. Antérieurs Total. | 
—_————— nr , [| 
08 688 1.296 1.982 6.391 11.314 5.591 7.019 12.610 10.075 53 ” | 
2,955 2,580 1.82% 79.39; 86.612 166.038 81.651 89.222 170.873 163.466 54 | 
390 190 760 21,131 21.693 15.827 21.161 25.12 16.587 27.175 55 s 
1.172 2,900 3.672 33.455 10.022 73.477 31.927 12,22 77.149 63.178 56 | 
1.299 1.260 2.559 26.957 28.686 55.613 28.256 29.916 58.202 15.255 57 
713 S10 1.553 27.250 36.577 63.927 28.063 37.417 65.180 12.892 58 } 
28.581 32.261 60.815 118.062 110.795 258.857 116.613 173.059 319.702 320.089 59 | 
2.481 3.626 6.107 27.376 35.565 62.941 29.857 39.191 69.048 35.277 60 If 
1.219 1.903 3.152 11.10% 16.359 30.462 15.352 18.262 33.614 16.216 6t | 
10.903 17.351 28.951 55.499 65.383 120.882 66.102 82,731 119.136 127.451 62 
1.093 1.280 2.373 58.359 66.293 124.62 09.452 67.573 127.025 82.601 63 | 
1.176 1.595 2.771 19.158 66.622 115.780 50.331 68.217 118.551 72.097 GA | 
381 151 825 18.561 17.807 36.371 18.918 13.258 37.206 18.241 65 
2.992 2,514 5.59% 11.692 20.387 32.079 11.681 22.931 37.615 194.503 66 
5.944 8.071 11.015 32.439 36.320 68.759 - 38.383 11.391 82.714 201.181 67 
704 818 1.522 17.811 16.004 93.815 18.515 16.822 95.337 251.255 68 
10.313 8.621 18.934 133.741 121.978 255.719 111.051 130.599 271.653 381.810 69 
387 181 56S 21.212 22,383 13.595 21.599 22,861 11.463 30.728 70 
6.708 6.055 12.763 15.963 53.803 101.256 32.071 61.918 111.019 292.231 1 
1.837 1.819 3.686 22.807 22.168 14.975 21.614 24.017 18.661 20.M5 72 
618 995 1.613 25.658 35.668 61.32% 26.276 36.663 62.929 11.597 LÉ) ; 
13 82 125 21.079 20.912 o1.991 21.122 30.991 09.116 39 .: 66 74 
113.002 08.858 2}1 .860 609,94 | 591.679 1.201.633 152,956 750.537 1.503.193 2,590.371 75 
7.266 8.031 15.800 69.660 11.900 111.560 16.926 80.131 157.360 120.125 16 
1.13% 1.127 2.561 19.510 24.339 13.879 20.674 25.762 16.436 26.591 77 
1.582 1.159 8.737 51.231 >1.929 109.163 53.816 59.081 117.900 126.153 78 
739 761 1.500 21.786 28.919 23.331 25.525 29,506 21.851 36.747 79 | 
3.874 3.827 7.201 31.101 45.199 10.300 31.470 10.026 77.501 17.261 s0 | 
73 781 1.501 13.197 15.137 28.331 13.917 15.921 29.838 61.016 81 
116 158 274 ».031 6.043 11.077 5.150 6.201 11.354 19.251 82 | 
261 165 129 58.431 61.665 120.096 53.692 62.133 120.825 9S.819 83 
1.668 1.165 3.159 13.291 15.161 28.759 11.959 16.929 31.838 223.50 84 
235 9170 523 3,401 17.818 30.952 13.397 18.118 31.779 29.973 85 
112 122 831 11.947 16.449 28.366 12.329 16.871 29.200 32.562 86 
63% 679 1.349 10.: 67 1S.151 88.717 11.201 18.829 90.020 50.12S 87 
626 760 1.586 29.413 32.274 61.687 30.099 33.031 63.073 66.393 es 
1.252 1.536 2.138 21.372 25.994 45.326 22.621 28. 190 o1.114 38.189 89 
301.891 278.658 690.592 3.29S.296 3.988.613 71.386.879 3.100.130 1.267.901 8.017.431 | 13.012.741 | 
» » » 19.904 16.544 96.538 19.991 16.544 96.538 671.745 | 
; : : s91 2.123 1.014 1.591 2,123 1.041 2.537 
» » » 2.379 ), 132 1.811 2.379 2,132 1.811 18.990 
» , » 568 » 568 968 ” 568 (3) 4198 
» » » 1.241 1.306 2.100 1.244 1.956 2.600 15.195 
» » » 1.789 1.007 8.792 1.785 1.007 8.792 1.187.582 
» » » 9,130 27.393 4,523 29,130 27.393 56.523 A 100 702 
» » » 1.956 1.278 3.234 1.95 1.278 3.231 20: 
» » » 1.s11 1.-00 3.651 1.851 1.800 :.6n 8.630 
» u » ; 163 » 163 163 » 163 3: 325 
» » » 705 612 1.317 705 612 705 5.567 
. » » 1.374 1.106 2,180 1.374 1.106 1.374 90° 
» " » 17.088 17.558 31.146 17 17.3 17.088 42.310 
« » » 12 597 8s.M4 21.471 12.597 8.914 12.551 2.1°6 | 
| 
» » » 106 310 816 206 310 506 175 | 
” ” » 2.905 2.63 5.913 2.905 2.638 2.905 8.17 
» » » 129.396 147.901 217.297 129.396 117.901 129.396 | 3.713.849 
31.891 278.658 630.552 3.527.632 1.106.544 7.634.176 3.879.526 4.385.202 8.261.728 | 16.728.590 

















_ 





RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS D'OCTOBRE 1960 








MÉTROPOLE ALGÉRIE TOTAL | 
PÉRIODE Congélation. Emplois de vins ou de moûts. Congélation Emplois de vins ou de moûts. Congélation. Emplois de vins ou de moûts. ! 


Quantités Jus Moûts pa Quantités Jus Moñts 25% Quantités Jus Moûts 
disparues. | de raisin. | concentrés. | Viraisres. | disparues. | de raisin. | concentrés. | Vinaigres | jiarues | de raisin | concentrés. Viseigres. 











Du 1er sep. 1959 
au 31 octo- 
bre 1960..... 76.586 96.928 31.901 41.162 388 » 3.519 877 76.974 96.928 431.900 42,339 
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Ministère de l’éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement du personnel 


enseignant des collèges d'enseignement technique. 


















































Les concours de recrutement du personnel enseignant des collèges d'enseignement technique auront lieu en 1961 aux dates 
et pour les disciplines désignées ci-après : 

—— _— a 

CONDITIONS D'INSCRIPTION DATE D'OUVERTURE DATE DE CLOTURE 
nt du concours. des inscriptions. 

Chefs de travaux : 

1° Des collèges d'enseignement technique | Age: 28 à 45 ans. — Peuvent se présenter: 7 février. 23 décembre 1960 
de garçons jo les professeurs' d'enseignement technique à 16 heures. 
théorique, les professeurs techniques chefs 
d'ateliers et les professeurs techniques 
2° Des collèges d'enseignement technique adjoints des collèges d'enseignement tech- 6 mars. 21 janvier 1961 
de jeunes filles. nique publics; 2° les candidats justifiant à 16 heures, - 
de-5 années de service dans leur activité 
professionnelle (non fonctionnaires). 

Professeurs d'enseignement technique théori-| Age: 23 à 45 ans. — Diplômes énumérés dans 28 février. 14 janvier 1961 
que de dessin industriel (mécanique et bâli- le règlement, — 5 ans de pratique profes- à 16 heures. 
ment). sionnelle ou de service dans l’enseignement 

technique public. 
Professeurs techniques adjoints: 
1° Des collèges d'enseignement technique | Age: 23 à 45 ans, — 5 ans de pratique profes-| Examen probatoire: 30 janvier 1961 
de garçons sionnelle dans la spécialité pour laquelle 10 mars. à 16 heures. 
désire concourir le candidat. Epreuves du concours: 
13 mars, 
20 Des collèges d'enseignement technique Examen probatoire: 18 février 1961 
de jeunes filles, {1 avril. à 16 heures. 
Epreuves du concours: 
2 mai. 

Professeurs d'enseignement technique théori- | Age: 21 à 45 ans. — Diplômes énumérés dans 5 mai. 18 mars 1961 
que d'enseignement ménager. le règlement. à 16 heures. 

Professeurs d'enseignement technique théori- | Age: 21 à 45 ans. —- Diplômes énumérés dans 16 mai 7 avril 1961 
que de dessin d'art appliqué aux méliers. le règlement. à 16 heures. 

Professeurs d'enseignement technique théori-| Age: 21 à 45 ans. — Diplômes énumérés dans Ce concours ne sera pas ouvert en 1961. 
que d'enseignement social. le règlement. 

Professeurs d'enseignement général. — Op-| Age: 20 à 35 ans, 20 à 40 ans pour les insti- 7 septembre. 17 juillet 1961 
tions: lettres, sciences, tuteurs titulaires. — Diplômes énumérés à 16 heures. 

dans le règlement, 

—_—— 








Les spécialités et le nombre de places mises au concours seront 
publiés ultérieurement. 

Les inscriptions sont reçues dès maintenant, dans chaque acadé- 
mie, par le service des examens des inspections principales de 
l’enseignement technique. 

Les conditions d'inscription, le règlement et les programmes de 
ces concours sont contenus dans une brochure éditée par le 
Bulletin officiel de l'éducation nationale, 13, rue du Four, Paris (6°). 

La préparation des candidats remplissant les conditions exigées 
par le règlement du concours est assurée par le centre national 
d'enseignement par correspondance radio et télévision, 60, boule- 
vard du Lycée, Vanves (Seine). | 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dats, sur demande, par le service des examens des inspections prin- 
cipales de l’enseignement technique 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs 
techniques adjoints d'enseignement ménager des lycées techniques. 





Un concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints d'enseignement ménager des lycées techniques s'ouvrira le 
3 mai 1961. 

Les candidates doivent, conformément aux dispositions de l’arrêté 
du 30 mai 1958, paru au Journal officiel du 18 juin 1958 
et au Bulletin officiel de l'éducation nationale n° 24, du 12 juin 
1958 : 


Etre âgées de vingt et un ans au moins au 31 décembre 1961 et de 
trente-cinq ans au plus au 1°" janvier 1961; 

Avoir effectue : 

a) Soit une scolarité de deux années dans une section supérieure 
d’enseignement ménager ; 

b) Soit un stage d'enseignement ménager dans une école normale 
nationale d’apprentissage. 

Etre titulaires : 

a) Soit du baccalauréat ; 

b) Soit de l'un des diplômes exigés pour l'entrée dans les sec- 
tions de techniciens. 


Des centres d'examen seront ouverts pour les épreuves écrites, 


en principe, au chef-lieu de chaque académie. 





Les candidates déclarées admissibles seront convoquées à Paris 
pour les épreuves de la deuxième série. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 3 mars 1961 par le bureau 
A3 de la direction des enseignements techniques et professionnels, 
34, rue de Châteaudun, Paris (9), qui fournira sur demande tous 
renseignements complémentaires ainsi que les imprimés nécessaires 
à la constitution du dossier d'inscription. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs 
techniques adjoints d'enseignement social des lycées techniques, 





Un concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints d’enseignement social des lycées techniques s’ouvrira le 
16 mai 1961. 


Conformément aux dispositions de l'arrêté du 20 juillet 1955, 
publié au Journal officiel du 19 août 1955 et au Bulletin officiel de 
l'éducation nationale n° 32, du 15 septembre 1955, le concours est 
ouvert : 


Aux assistantes sociales et aux conseillères du travail diplômées 
d'Etat titulaires de l’un des diplômes suivants : 


Baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 
Brevet d'enseignement social ; 
Brevet supérieur d’études commerciales. 


Aux élèves de la section sociale supérieure du lycée technique de 
Bourges ayant satisfait aux examens et aux obligations de stage 
prévus par le règlement de la section. 


Les candidates doivent être âgées de vingt et un ans au 31 décembre 
1961 et de trente-cinq ans au plus au 1°’ janvier 1961. 

Des centres d’examen seront ouverts pour les épreuves écrites, 
en principe, au chef-lieu de chaque académie. 

Les candidates déclarées admissibles seront convoquées à Paris 
pour les épreuves de la deuxième série. 

Les - inscriptions seront reçues jusqu’au 20 mars 1961 par le 
bureau A 3 de la direction des enseignements techniques et profes- 
sionnels. 34, rue de Châteaidun, Paris (9°), qui fournira sur demande 
les imprimés nécessaires à la constitution du dossier d'inscription 








ainsi que tous renseignements complémentaires concernant ce 
concours. 

Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 

Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, Hennt MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014 00. Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la tereur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





RESEAUX D'ELECTRICITE ET TRANSPORTS 


COMITÉ DE GESTION 
AVENUE HABIB-BOURGUIBA, À TUNIS 
AMORTISSEMENT AU jer JANVIER 1961 
des obligations 5 0/0 1930 de 10 NF 
DE LA 
COMPAGNIE TUNISIENNE D'ELECTRICITE ET TRANSPORTS 
(C. T. E. T.) 
TUNISIENNE AU CAPITAL DE 
IlABIB-BOURGUIBA, A 
Tunis no 119 


095.455 DT 


TUNIS 


SOCIÉTÉ ANONYME 


SIEGE SOCIAL, AVENUE 


R' 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 267 obligations Sorties au tirage du 14 novembre 1960, rem- 
boursables à partir du 1‘ janvier 1961; 
20 Des obligations sorties aux tirages précédents et restant à rem- 






































bourser. 
DATES DATES DATES 
NUMERO | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 

sement | serment sement 
49 1/61 1.925 1/61 3.422 7/60 
6! 1/60 1.931 1/61 3.423 1/61 
95 7/60 1.950 1/61 3.451 1/61 
162 1/61 2.034 1/61 3.497 1/59 
167 1/61 2,063 1/59 3.999 1/59 
180 7/60 2.103 1/61 3.089 1/60 
188 1/61 2.149 1/61 3.609 1/61 
309 7/60 2.198 7/60 3.621 1/60 
423 1/61 2.208 7/60 3.644 1/60 
458 1/61 2.239 7/60 3.126 1/59 
521 7/60 2.218 7/60 3.745 1/61 
»19 7/60 2.284 1/60 3.748 7/60 
687 7/60 2.286 1/61 3.790 1/60 
702 1/61 2.332 1/61 3.874 7/6 
se 1/50 2.341 7/60 3.895 7/60 
924 1/61 2.385 1/61 3.908 1/60 
945 1/61 2.404 1/61 3.9# 7/16 
950 7/60 2.501 1/61 4.027 1/61 
987 1/61 2.616 1/61 4.036 1/61 
992 1/60 2.627 1/61 4.235 1/61 
993 1/61 2.688 7/60 1.284 7/60 
1.025 1/59 2.700 1/61 4.334 1/61 
1.053 1/60 2.847 1/60 4.412 1/59 
1.090 1/61 2.866 1/61 1.116 7/60 
1.091 7/60 2.875 1/61 4.421 1/61 
1.114 1/61 2.892 1/61 4.412 1/59 
1.236 1/59 2.973 1/61 4.496 1/61 
1.261 1/61 2.975 7/60 1.511 7/60 
1.396 7/60 3.045 1/60 1.512 7/60 
1.533 1/60 3.048 1/61 4.554 1/61 
1.536 1/61 3.092 1/61 4.560 1/60 
1.519 7/60 3.132 1/60 4.595 7/60 
1.590 7/60 3.143 1/19 4.600 1/16 
1.637 7/60 3.164 1/61 1.605 7/44 
1.684 1/61 3.179 7/60 4.611 1/61 
1.778 1/60 3.187 1/61 4.651 1/61 
1.791 1/61 3.226 1/61 4.657 1/61 
1.829 1/60 3.308 7/60 1.791 7/60 
1.879 1/61 3.347 1/61 4.743 1/61 
1.91 159 3.100 7/60 4.786 7/60 
1.920 1/60 5.417 7/60 1.813 7/60 

















DATES | DATES DATES 
NUMEROS !| de rembour NUMÉROS |! de rembour- NUMEROS | de rembour- 

sement | sement sement. 
4.826 1/59 71.551 1/61 9.84? 7/60 
5.891: 1/60 7.590 1/61 9.847 1/61 
1.96! 7/64 7.692 1/59 9.865 1/61 
5.020 7/60 7.716 1/61 9.885 1/60 
2.058 1/60 1.743 7/60 9.916 1/61 
5.047 1/61 1.772 1/60 10.030 1/61 
5.01: 1/60 7.876 7/60 10.047 1/59 
5.058 1/59 7.908 1/60 10.04 1/60 
5.103 1/61 7.928 1/61 10,055 1/59 
5.123 1/59 7.92 7/60 19,08 7/60 
5.195 1/59 1.955 7/60 10,0% «1/60 
2.160 7/60 7.969 1/61 10.115 1/59 
5.213 7/60 7.974 1/60 10,427 1/60 
5.294 1/61 7.994 7/60 10.191 1/61 
9.299 1/60 7.996 1/61 10.19 1/60 
5.310 1/39 8.016 1/61 10.257 7/60 
5.327 1/61 8.047 1/60 10.299 7/60, 
2.318 1/60 8.06! 7/60 10.404 7/60 
5.414 1/61 8.09: 1/59 10.408 7/60 
2.605 71/60 8.123 7/60 10.623 1/61 
5.623 1/60 8.265 1/61 10.649 1/61 
9.690 7/60 8.297 1/61 10.650 7/60 
5.702 1/61 8.290 7/60 10.700 1/61 
5.704 1/61 8.408 1/61 10.859 7/60 
9.710 7/60 8.437 1/61 10.897 1/59 
5.717 7/60 8.470 1/ 11.001 7/60 
5.16 1/60 8.471 1/60 11.011 1/59 
5.779 1/61 8.484 1/61 11.106 1/60 
5.830 1/61 8. 190 7/60 11.184 7/ 
5.980 1/61 8.491 1/61 11.407 1/60 
5.982 1/61 8.195 7/60 11.405 7/60 
5.985 7/60 8.532 7/14 11.506 1/61 
6.021 1/60 8.521 7/60 11.597 1/61 
6.068 7/60 8.538 1/61 11.668 7/60 
6.16: 7/60 8.546 1/60 11.676 7/60 
6.197 7/60 8.549 1/61 11.698 1/61 
6.220 1/60 8.561 7/60 11.737 1/61 
6.231 1/60 3.612 1/60 11.728 1/60 
6.254 1/61 8.615 1459 11.775 7/60 
6.288 7/60 8.675 1/61 11.821 1/61 
6.289 7/60 8.680 1/60 11.870 1/61 
6.300 1/61 8.711 7/60 11.915 1/61 
6.317 7/60 8.720 7/60 11.947 7/60 
6.319 7/60 8.755 7/60 12.023 1/61 
6.367 7/60 8.802 7/60 12.060 7/49 
6.369 1/61 8.854 7/60 12.089 1/61 
6.382 1/61 3.881 7/60 12.143 7/60 
6.405 1/61 8.956 1/61 12.148 7/60 
6.411 1/61 9.026 1/61 12.187 7/60 
6.445 7/60 9.082 1/60 12.206 1/60 
6.521 1/60 9.089 1/61 12.227 7/60 
6.530 1/60 9.162 1/61 12.237 7/60 
6.538 1/60 9.188 1/59 12.252 1/61 
6.630 1/60 9.201 1/61 12.356 1/61 
6.70 1/59 9.24". 7/60 12.358 1/61 
6.738 1/61 9.283 7/60 12 372 1/61 
6.846 1/61 9.307 1/61 12.438 7/60 
6.875 7/60 9.309 1/61 12.446 1/61 
6.882 7/60 9.32? 7/60 12.500 1/60 
6.911 7/60 9.323 1/61 12.518 1/61 
6.948 1/61 9.351 7/60 12.609 1/60 
6.978 1/61 9.492 7/60 12.610 1/61 
7.016 7/60 9.544 1/61 12,654 7/60 
7.209 1/60 9.564 1/60 12.699 1/61 
1.213 1/59 9.568 1/61 12.719 1/60 
7.241 1/59 9.570 7/60 12.791 {/ 
7.245 7/60 9.574 1/61 12.748 7/60 
7.321 1/59 9.656 1/60 12.783 1/61 
7.366 1/59 9.683 1/60 12.821 1/59 
7.391 7/60 9.799 1/59 12.829 1/61 
7.509 7/60 9.806 7/60 12.8:6 1/60 
7.547 1/61 9.82 1/60 12.882 1/61 
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DATES DATES DATES DATES DATES DATES 
NUMÉROS | de rembour NUMEROS de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMEROS | de rembour NUMEROS |! de rembour- 

sement serment. serment ee ment sement eement. 
12.889 7/60 11.811 7/60 17.136 7/60 19.088 7/60 20.880 1/61 23.106 1/61 
12.908 1/61 14.82 1/60 17.149 1/61 19.118 1/61 »).912 1/59 23.108 1/59 
12.925 1/61 14.899 7/60 17.158 7/60 19.163 1/60 20.934 1/61 23.197 7/60 
12.928 1/59 14.95 7/60 17.173 1/61 19.166 7/60 x), 038 1/60 23.201 7/60 
12.966 1/60 14.947 1/61 17.188 7/60 19.174 1/61 0,959 1/59 23.217 7/60 
12.968 1/61 11.987 1/60 17.259 1/60 19.186 1/61 20.989 1/61 23,235 1 /60 
13.001 1/61 15.051 7/60 17.307 1/60 19.208 1/61 1.009 1/59 23.348 7/60 
13.005 1/61 15.076 1/61 17.314 1/60 19.222 7/60 21.044 1/61 23 301 7/60 
13.028 1/61 15.082 1/61 17.371 7/60 19.29% 7/60 1.107 1/60 23.472 1/61 
13.054 7/60 15.089 7/60 17.539 7/60 19.267 7/60 »1 .408 7/60 23.520 1/59 
13.057 1/60 15.197 1/60 17.491 1/61 19.287 1/61 1.178 1/59 23.541 1/60 
13.145 1/61 15.216 7/60 17.504 1/29 19.311 1/61 21.189 1/61 23.614 1/61 
13.147 1/61 15.220 1/61 17.581 1/61 19.323 7/60 21.263 1/61 23.640 1/61 
13.149 1/61 15.222 1/61 17.588 1/61 19.333 1/61 »1.300 1/60 23.651 7/60 
13.162 7/60 15.265 1/60 17.640 7/60 19.379 7/60 21.478 1/61 23.705 1/61 
13.193 1/61 15.303 1/61 17.697 1/59 19.377 7/60 21.505 1/61 23,709 1/60 
43.26 7/60 15.332 1/60 17.781 1/59 19.393 7/60 21.543 1/61 23.722 1/61 
13.259 1/61 15.359 1/61 17 .808 1/61 19.482 1/59 1.561 1/60 23.744 1/61 
13.287 7/60 15.413 1/61 17.850 7/60 19.502 1/59 21.573 7/60 23,708 7/60 
13.288 1/60 15.486 7/60 17.855 1/60 19.535 1/59 21.590 1/60 23.820 1/61 
13.366 7/60 15.500 1/60 17.856 1/61 19.541 7/60 21.612 1/61 23.839 1/61 
13.372 7/60 15.753 1/61 17.883 7/60 19.561 7/60 21.610 7/60 23.841 1/61 
13.474 1/60 15.780 1/59 17.955 1/61 19.585 1/61 21.736 1/60 23.868 7/60 
13.489 1/60 15.787 1/61 18.060 1/61 19.59% 1/60 21.740 1/61 23.882? 7/60 
13.495 1/60 15.841 1/60 18.100 1/61 19.674 7/60 21.749 7/60 23.885 1/61 
13.556 1/61 15.843 1/61 18.195 7/60 19.713 7/60 21.806 1/60 23.962 1/61 
13.571 7/60 15.853 1/61 18.961 7/60 19.764 1/61 21.870 1/60 24 101 1/61 
13.623 1/59 15.968 1/61 18.285 7/60 19.823 1/60 21.898 1/61 94 418 7/60 
13.629 7/60 16.016 7/60 18.35 7/60 19.904 1/61 »1 .96: 1/60 94 110 7/60 
13.656 1/61 16.026 1/60 18.403 7/60 19.979 7/60 21.991 7/60 9% 1442 7/60 
13.664 1/59 16.045 1/61 18.429 1/59 19.998 1/59 22,018 7/60 94.178 7/60 
13.707 1/61 16.052 7/60 18.475 1/61 20.241 7/60 22.042 1/61 24 185 1/61 
13.809 1/61 16.059 7/60 18.510 7/60 20.212 7/60 22.052 1/61 24 196 1/60 
13.856 1/60 16.107 1/61 18.521 1/59 20.250 1/61 2,401 7/60 54916 7/60 
13.860 1/61 16.134 7/60 18.533 1/60 20.285 7/60 22.172 1/61 24 235 1/61 
13.874 1/61 16.215 1/61 18,512 7/60 2%).308 1/59 22 1474 1/60 : 1 
13.941 1/61 16.290 7/60 18.560 1/59 20.31 7/60 99 491 7/60 24.239 161 
13.994 7/60 16.302 1/60 18.56% 1/60 20.323 7/60 29,999 1/59 24.405 1/61 
14.048 1/60 16.457 1/60 18.578 1/61 20.368 1/60 29,298 7 /60 24.428 1/61 
14.138 7/60 16.388 1/60 18.588 7/60 20.375 1/59 22,933 1 /60 21.411 1160 
14.170 7/60 16.122 1/59 18.637 1/59 20.401 1/61 » 301 1/60 24.951 1/60 
14.228 7/6 16.471 7/60 18.698 1 /60 20.408 7/60 22.436 1/61 24.559 1/61 
14.245 7/60 16.553 1/61 18.785 1/61 20.465 7/60 2 444 1/60 21.597 7/60 
14.357 1/60 16.587 1/61 18.786 7/60 20.504 1/60 99 IR 7/60 21.613 1/60 
14.389 1/61 16.615 1/61 18.813 1/59 20.536 1/60 99,590 7/60 21.641 1/60 
14.400 1/59 16.708 7/60 18.858 1/59 20.538 7/60 22.534 1/61 24.654 1/60 
14.404 1/61 16.740 1/59 18.895 1/61 20.503 1/59 2,652 7/60 24.761 1/61 
14.497 7/60 16.743 1/61 18.968 7/60 20.591 7/60 29,676 7/60 24.781 1/60 
14.450 1/61 16.817 7/60 18.971 1/61 9%),629 1/60 29,736 1/60 24.803 1/60 
14.534 1/61 16.842 7/60 19.003 1/61 20.638 1/61 99,754 7/60 24.811 1/60 
14.575 1/61 16.901 7/60 19.013 1/61 20.644 1/61 29,797 7/60 24.831 1/61 
14.580 1/61 16.991 7/60 19.015 7/60 20.658 1/61 29,820 7/60 24.848 1/61 
14.5% 7/60 16.957 1/61 19.025 1/61 20.682 1/61 »2 89? 1/60 24.866 1/61 
14.663 1/ 16 965 1/61 19.030 1/61 20.715 1/61 22.916 1/61 24.871 7/60 
14.674 7/60 17.062 7/60 19.066 7/60 20.765 7/60 22.979 1/61 24.911 1/60 
14.735 1/60 17.071 1/61 19.076 1/61 20.776 7/60 23.013 1/61 24.919 1/61 
14.767 1/61 17.108 1/61 19.077 7/60 20.839 7/60 23.066 1/61 24.991 1/59 








ETABLISSEMENTS BROSSETTE ET FILS 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 7.746.750 NF 
SIÈGE SOCIAL : 40, RUE PRÉ-GAUDRY, LYON 


F. BROSSETTE ET C: 


R. C.: Lyon n° 55-B 55. 


Bons 6 3/4 0/0 1951 de 100 NF. 


Dixième amortissement au 1 janvier 1961. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 600 bons sortis au tirage du 24 novem- 
960, remboursables à partir du 1° janvier 1961; 


2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 
rent des titres non présentés au remboursement. 


bre 1 





Société Pyrénéenne d'Entreprises Industrielles 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.578.925 NF 
ENTIÈREMENT AMORTI 


SIÈGE SOCIAL: 14, RUE ROQUÉPINE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 10178. 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 565 obligations sorties au cinquième 


tirage d'amortissement effectué le 28 novembre 1960 ( 


titres 


ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 


amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 



































ANNÉES | ANNÉES DATES TAUX 
NUMEROS À}, ,emboursement NUMEROS |}, sembour-ement 1vus808 de remboursement | de remboursement 
. Nouveaux franes. 
1.808 à 2.601 61 5.509 à 5.957 60 
3.112 à 3.129 61 3.367 à 3.941 2 janvier 1960 107,31 
4.851 à 5.063 60 9.308 à 6.787 58 4.504 à 5.044 2 janvier 1959 106,82 
5. à 5.508 54 | 7.788 à 8.430 59 9.850 à 10.551 2 janvier 1961 107,58 





















































4 Décembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10891 , 
TRAVAUX HYDRAULIQUES ET ENTREPRISES GENERALES ANNÉES ANNÉES 
(T. H. E. G.) NUMÉROS DES TITRES | de rembour- || NUMÉROS DES TITRES | de rembour. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.920.000 NF ment sement. 
SIÈGE SOCIAL: 35, RUE SAINT-DOMINIQUE, PARIS (7) 6.320 60 
HORDE Le 3.751 à 3.756 1 6.311 à 6.32 
R. CG.: Seine n Ji B G197. 3.758 61 6.401 à 6.410 60 
Pr à SE ‘ er à 6.430 
sr 3.801 à 3.81 ? .# 
Obligations 4 1/4 0,0 1943-1946 de 20 NF. » 81 et 3.852 61 6.463 55 
3.856 à 3.860 61 6.471 à 6.474 58 / 
D ‘Se, Le 3.912 et 3.913 59 6.481 à 6.490 61 
Amortissement au {+ janvier 1961. 3.931 58 6.501 à 6.510 ar. 
ns 3.995 58 6.521 à 6.527 60 
3.941 à 3.917 60 6.573 et 6.574 60 
Numeros des 1.510 obligations sorties au tirage du 18 novembre 1960 3.949 et 3.950 60 6.576 à 6.580 60 
formant le dix-septième amortissement, remboursable au pair à 1.110 06 6.619 8 
partir du 1: janvier 1961, coupon n° 35 attaché, et numéros des 1.151 61 6.651 à 6.660 61 
obligations restant à rembourser sur les tirages précédents. 1.201 à 4.205 60 6.681 à 6.681 60 
1.207 à 4.210 60 6.761 à 6.770 61 
=— 1.211 et RE à 6.711 et 6.718 " 
ANNÉES * NNÉES 1.214 à .220 31 6.800 : 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour- || NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 1.219 59 6.801 à 6.606 60 
| coment passe.” 1.260 60 6.810 60 
| 1.276 à 4.280 29 6.821 à 6.824 60 
1.303 à 4.307 . 6.811 so à 
3% à 10 6! 1.899 et 41.900 58 1.321 et 1.222 j 6.814 à 6. 
61 6! 1.901 et 1.902 61 1.338 58 6.900 58 
63 et 64 61 1.905 à 1.907 6! 1.310 98 6.901 et 6.902 60 
67 à 7 6! 1 950 59 1.392 à 4.400 6! 1.12 à 7.13 60 
82 à 86 58 1.951 à 1.960 61 1.415 60 1.127 à 7.12 60 
111 à 120 61 1 984 50 1.168 à 1.470 59 1.251 à 7.260 61 
121 à 128 61 1.991 et 1.992 60 1.181 ; 60 1.297 à 7.300 60 
1 à 113 61 1.995 à 1.909 60 1.185 à 1.487 + 1.336 à 7.338 LR 
119 et 150 6! 3 493 57 1.521 à 1.530 61 1.397 58 
11 à 178 61 2.135 et 2.12 59 ns o 1.24 à 1.2 el 
| 182 à 186 57 2 Au et 2.142 €0 1.56 à 4.570 61 1.391 à 7.39% 59 
192 à 196 45 2,148 À 9 150 (N 4.601 61 1.421 à 1.428 61 
998 À 220 19 > 180 57 1.60 à 1.608 61 1.531 à 7.540 61 
| 231 à 235 61 2,94 à 2.213 61 1.633 à 1.637 58 7.541 à 7.550 61 
910 6! 35 947 à 2 9% 6 1.647 à 1.650 59 1.561 à 7.570 61 
911 à 246 60 39% à 2.940 61 1.661 à 1.661 61 1.611 à 7.620 61 
2975 à 979 60 2 391 à 2.395 60 1.681 à 1.686 61 1.614 à 7.6:8 60 
02 à 205 58 3 399 0 5.690 61 7.657 60 
61 à 962 61 > 391 60 1.711 61 1.661 à 7.670 61 
396 à 398 58 5295 à 2.400 60 1.720 61 1.672 61 , 
05 à 505 6! 21 à 2.419 61 1.831 à 1.840 61 1.676 à 7.680 61 
08 el 509 61 3.41 À 2.443 59 1.991 59 1.728 el 7.729 59 
52% et 522 6 2.454 à 2.458 60 1.950 5 1.791 60 
530 61 2.163 à 2.465 60 1.961 59 1.21 à 7.768 61 
71 à 576 59 2.467 à 2.470 Go 2 59 1.797 à 7.799 58 
81 60 2.471 à 2.473 56 5.135 à 5.110 60 1.921 à 7.923 60 
601 à 610 60 > à 2.505 0 5.193 à 5.200 61 1.930 60 
62! 57 9.508 à > 510 60 9.201 à 5.203 61 1.939 el 7.910 59 
681 à GR Gt 5 {1 €0 5.261 à 5.263 58 1.971 1.975 61 
701 à 710 61 2513 à 2.517 60 2.289 et 5.29 99 1.977 à 7.980 61 
got à 810 6! 3 599 60 5.291 à 95.298 60 1.991 à  7.9% 59 
819 et 850 6! : 3 à 2.539 59 5.901 à 3.310 61 1.998 et 7.999 59 
851 et 852 61 2551 à 2.555 6! 5.911 à 5.915 60 3.039 et 8.040 59 
857 à 859 61 2,560 61 5.21 V5 : 8.127 à 8.12 + 
921 à 929 61 2.57 60 + Re 60 8.281 à 8.290 61 
| 957 57 257i à 2.579 60 5.353 el 5.354 60 8.351 et 8.352 60 
978 à 980 6! 9 GO à 2.604 60 5.958 et 9.399 60 3.379 et 8.380 58 
1.001 à 1.009 et 5 610 60 5.361 à 5.370 61 3.413 à 8.420 61 
1.051 à 1.057 59 2 626 57 9. 386 = oS 3.473 à 8.477 61 
| 1.121 6 2 650 59 5.411 à 5.450 61 3.491 à 8.494 61 
1.130 61 2 674 et 2.675 60 5.161 \ 9.470 60 3.498 61 
1.191 57 2678 à 2.680 60 5.489 et 5.490 > 8.52% à 8.530 58 
1.910 60 3 692 58 5.587 à 5.589 59 8.581 à 8.590 61 
1.211 et 1.212 60 97% à 2.740 60 2.992 99 3.600 60 
1.916 à 1.220 60 2,785 60 2.663 il 56 8.683 à 8.690 61 
1.22 et 1.222 60 2.814 à 2.847 58 SON à 5€ à Ses - 
1.920 el 1.230 60 2.824 à 2.830 59 9.721 à 5.730 61 3.693 à 8.700 60 
| 1.9%6 et 1.237 59 9 846 à 2.650 61 5.785 et 5.186 59 8.701 à 8.740 61 
1.260 60 2.861 à 2.864 61 5.79 à 5.76 60 3.715 à 8.748 59 
1.991 à 1.295 6! 2.868 À 2.870 61 5.811 à 5.820 61 8.778 59 
1.297 à 1.300 61 9.94 à 2.96 60 5.831 59 3.804 à 8.805 61 
1.351 à 1.355 60 2,919 60 9.896 09 3.808 61 
1.958 60 2.056 55 5.852 59 3.811 à 8.817 60 
LE à 1.51 60 2.912 à 2.916 60 5.854 à 9.857 59 8.832 à 8.835 61 
1.471 à 1.480 61 2,949 et 2.950 60 0.871 59 3.851 à 8.856 61 
| 1.181 55 3.004 à 3.008 61 5.880 è 59 3.819 et 8.880 60 
| 1.506 à 1.508 60 3.027 61 5.881 à 5.890 61 3.881 à 8.883 60 
| 1.521 et 1.522 60 3.151 à 3.160 61 9.921 à 5.928 61 3.901 à 8.901 61 
1.591 ot 1.535 C0 3.905 à 3.210 60 5.920 61 3.906 à 8.910 61 
1.528 (0 3.938 60 5.981 à 95.988 6! 8.911 et 8.912 61 
1.564 à 1.566 59 3.270 61 5.990 61 3.920 61 
| 1.571 à 1.580 61 3.901 61 6.033 à 6.035 - 60 8.941 61 
| 1.621 à 1.623 61 3.305 à. 3.310 61 6.083 à 6.090 61 8.943 61 
1.627 à 1.620 61 2.911 à 2.01 60 6.122 à 6.129 60 8.952 à 8.958 61 
1.69? 59 3.327 à 3.330 61 6.171 à 6.173 60 3.981: à 8.986 59 
1.715 et 1.716 58 3.341 à 3.315 61 6.180 60 9.044 et 9.04% 57 
1.721 et 1.722 Go 3.350 61 6.192 à 6.200 60 9.064 à 9.068 61 
1.725 60 3.421 à 3.430 6! 6.212 à 6.220 61 9.070 61 
1.727 à 1.7% 60 3.518 à 3.520 09 6.232 56 9.171 61 
1.821 à 1.890 61 3.573 à 3.575 61 6.241 60 9.175 et 9.176 61 
1.951 à 1.955 61 3.659 et 3.660 59 6.219 et 6.250 60 9.207 et 9.208 60 
1.858 à 1.860 61 3.725 58 6.261 et C.262 60 9.210 60 
1.861 à 1.867 6! 3.718 06 6.291 28 9.221 61 





























DES TITRES 
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NUMÉROS DES TITRES 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Décembre 1960 
és ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour- NUMÉROS DES TITRES | de rembour. 
sement sement. 
15.605 à 15.609 61 17.683 6t 
15.656 à 15.660 61 17.715 et 17.776 59 
15.671 à 15.680 6 17.797 à 17.800 6l 
15.681 à 15.688 61 17.841 à 17.850 60 
15.719 et 15.720 59 17.871 et 17.872 50 
“ 15.755 ù 15.760 61 17.879 et 17.880 60 
2. 5.761 à 15.770 61 17.897 et 17.89% 
12. 15.802 et 15.804 60 17.914 #1 … 
42. 15.813 et 15.811 61 17.96 et 17.917 59 
12. 15.819 et 15.820 61 17.961 et 17.962 19 
12. 5.824 à 15.82 61 17.977 à 17.970 61 
2. 15.861 et 15.862 60 17.9M et 17.992 »9 
12. 15.870 de 60 18.019 58 
12 15,887 1 5890 0 D à 18.087 : 
(2. 15.911 à 15.99 61 18.107 et 18.108 53 
12. 16.107 à 16.110 61 18.291 60 
16.121 et 16.122 60 18.311 à 18.320 60 
12. 16.121 à 16.12% 61 18.324 à 18.320 61 
12. 16.1%6 à 16.140 61 18.311 et 18.342 59 
12. 16.111 et 16.142 61 18.374 à 18.375 61 
12. 16.115 à 16.150 61 18.306 à 18.400 61 
12.7 16.171 à 16.173 60 18.442 à 18.447 60 
12. 16.201 à 16.204 61 18,461 à 18.470 6! 
2.1 16.209 61 18.616 à 18.620 61 
13 16.235 at 16.25 F- 18.657 à 19.66 6 
. .231 © 1.23 2. 8.6 3 665 
12. 16.H11 à 16.320 60 ep L y — « 
3. 16.320 9 
13. 16.31 à 16.90 6! D " Ye “ 
13. 16.361 à 16.369 61 18.725 à 18.727 60 
2 16.473 à 16.480 61 18.801 à 18.808 61 
3. 16.511 à 16.549 61 
13. 16.525 à 16.590 59 EST à 
13. 16.559 et 16.560 59 ne : 4 + 
13. 16.651 à 16.657 61 19.031 à 19.010 60 
13 AT Ù e rs = 19.041 à 19.0% 59 
». ! 1 ». # 2 (l 
RTE - 19.052 à 19.060 61 
Du Nu +. 19.091 à 19.096 60 
(6 81 à 16-850 61 19.158 à 19.160 60 
(2. 16.851 à 16.859 6t 19.171 et 19.172 60 
12 16.915 à 16.99 61 19.175 0 
3. 16.921 à 16.921 60 Lie _ 
13 16.926 à 16.990 60 ns — 
13. 16.951 60 19.207 à 19.210 60 
16.981 à 16.984 60 19.211 50 
13 16.990 60 19.270 dé 19 
17.01% à 17.019 59 rire 2 
1 1.022 » +010 4 19.352 à 9.356 
15. 11.035 à 117.040 61 19.374 à 19.380 60 
13. 17.136 à 17.14 60 2"! Q Lt E 
12. 17.270 60 19 111 a 19.415 Li 
12. 11.392 et 11.333 TR 19.416 à 19.418 ++ 
12. 17.416 à 17.420 61 19.452 et 19.453 61 
13. 17.471 À 17.490 61 19.191 à 19.500 6f 
13.1 17.489 et 17.190 58 19.591 à 19.600 61 
13. 17.511 à 17.517 61 19.614 à 19.616 59 
13. 17.520 6! 19.619 et 19.650 59 
13. 17.571 à 17.580 et 19.714 à 19.720 60 
11. 17.586 à 17.590 60 19.72 à 19.73 61 
11. 17.591 à 17.595 60 19.761 à 19.761 61 
14. 17.62% à 17.630 60 19.766 à 19.770 61 
1. 17.611 à 17.650 60 19.791 à 19.800 61 
17.651 à 17.660 60 19.801 à 19.810 5 
17.671 à 17.679 61 19.811 et 19.812 60 
17.681 61 19.861 à 19.869 61 
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SOCIETE DES ENCRAIS DE ROUBAIX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 16, AVENUE HOCHE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 8515. 


Obligations de 50 NF 4 0/0 1945. 





Quinzième amortissement du 15 décembre 1960. 


MM. lies porteurs d'obligations de 50 NF 4 0/0 1945 sont infor- 
més que la société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée, a 
procédé au rachat en Bourse de 180 obligations dont l'amortis- 
sement est prévu pour le 15 décembre 1960. 

En conséquence, le tirage au sort qui devait être effectué en 
vue de cet amortissement est supprimé. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 31 janvier 1946.) 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 
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SPECIALITES ALIMENTAIRES BOURCUICNONNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.336.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 48, QUAI NICOLAS-ROLLIN, DIJON 
R. C.: n° 54-B 54. 


Obligations de 10.000 F' 6 3/4 0/0 émises en 1953. 





Huitième amortissement du 1° janvier 1961. 


Liste des 165 obligations 6 3/4 0/0 1953 sorties au tirage au sort 


. du 30 novembre 1960 et formant, avec les obligations rachetées 
en Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité à 
amortir au 1°’ janvier 1961. 


214 255 256 257 258 259 260!| 359 360 365 366 367 368 369 
261 262 263 264 265 266 267| 370 371 372 373 374 375 3176 
269 270 271 272 273 274377 378 319 380 381 382 383 
215 276 277 278 279 280 281| 384 385 386 387 388 389 390 
282 283 284 285 286 287 288| 391 392 393 394 395 396 397 
290 291 292 293 294 295]| 408 409 411 412 413 414 415 
297 298 299 300 301 302] 416 417 418 419 420 421 422 
304 305 306 307 308 309]| 423 424 425 426 427 428 429 
312 313 314 315 316] 430 431 437 438 439 440 441 
333 334 335 342 343 344] 442 443 444 445 446 447 448 
347 348 349 350 351] 449 450 451 452 453 454 455 
353 354 355 356 357 358| 456 457 458 459 


Ces obligations sont remboursables à 101,60 NF. 


S888 





BÈE 


Les obligations suivantes, sorties au tirage au sort de l’amortis- 
sement du 1° janvier 1960 et remboursables à 101,60 NF, ne 
sont pas remboursées à ce jour. 


2.233 2.244 2.245 2.246 2.247] 2.353 2.354 2.355 2.356 2.357 
2.262 2.263 2.264 2.265 2.266 | 2.358 2.359 2.360 2.361 2.362 
2.267 2.268 2.275 2.281 2.282 | 2.363 2.364 2.365 2.371 2.372 
2.283 2.284 2.285 2.286 2.287 | 2.373 2.374 2.315 2.386 2.387 
2.288 2.289 2.290 2.291 2.292 | 2.388 2.409 2.410 2.411 2.412 
2.296 2.300 2.301 2.302 2.303 | 2.413 2.414 2.415 2.416 2.417 
2.304 2.305 2.320 2.321 2.327 | 2.418 2.419 2.420 2.421 2.422 
2.328 2.329 2.333 2.336 2.337 | 2.423 2.444 2.445 2.461 2.462 
2.343 2.344 2.345 2.346 2.347 | 2.463 2.464 2.465 

2.348 2.349 2.350 2.351 2.352 





Les obligations suivantes, sorties au tirage au sort de l’amortis- 
sement du 1° janvier 1959 et remboursables à 101,36 NF, ne 
sont pas remboursées à ce jour. 


893 956 957 958 959 | 1.005 1.006 1.007 1.008 1.009 
984 1.001 1.002 1.003 1.004 | 1.010 1.021 1.022 


Les obligations suivantes, sorties au tirage au sort de l’amortis- 
sement du 1° janvier 1956 et remboursables à 100,93 NF, ne 
sont pas remboursées à ce jour. 


1.588 et 1.589 








Société des Hauts Fourneaux et Forges d'Allevard 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL: PARIS, 12, RUE DE LA ROCHEFOUCAULD 
R. C.: Paris n° 54-B 10573; Grenoble n° 55-B 116. 


Obligations 6 3/4 0/0 1952. 





Neuvième amortissement du 1° janvier 1961. 


1° Numéro de l'obligation sortie au tirage du 25 novembre 1960 
pour l’amortissement à 100 NF au 1° janvier 1961: n° 1.023 
(mille vingt-trois). 

Toutes les obligations dont les numéros sont compris entre le 
n° 1.128 inclus et le n° 1.384 inclus et entre le n° 1.883 inclus 
et le 3 2.464 inclus sont remboursables à 100 NF au 1° jan- 
vier 1961. 


2° Liste des séries sorties aux précédeuts tirages et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 
sement. 


Amortissement du 1° janvier 1956. 

1.660 à 1.664 
Amortissement du 1° janvier 1957. 
8.983 — 8.984 — 9.099 — 9.305 à 
Amortissement du 1° janvier 1958. 
2.780 — 2.873 à 2.882 — 2.960 à 
Amortissement du 1° janvier 1959. 

7.289 à 8.175 
Amortissement du 1° janvier 1960. 
8.176 à 8.908 — 9.395 à 9.447 


9.312 


2.962 


ET;.BLISSEMENTS BRUSSON JEUNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A VILLEMUR-SUR-TARN (HAUTE-GARONNE) 
R. C.: Toulouse n° 57-B 388. 


Obligations 4 0/0 janvier 1946. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations sorties au tirage du 14 novembre 1960; 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non présentées 
au remboursement, 


284 à 348 — 359 à 368 — 928, 1.173 — 1.192 — 1.787 — 1.936 
à 932 — 983 à 986 — 1.171 — | à 2.039 — 2.135 à 2.144. 











SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES : 
3, RUE D'ATHÈNES, PARIS (9°) 
GUICHETS : 8, RUE DE LONDRES, PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 55-B 4944. 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 3 1/2 0/0 1943 
regroupées en 1952 de 10.000 F. , 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
Société nationale des chemins de fer français a procédé par voie 
de rachat en Bourse à l’amortissement du 1 janvier 1961. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort de 
cette valeur. 








COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 78.446.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 173, BOULEVARD HAUSSMANN 
R. C.: Seine n° 54-B 8975. 


Obligations 4 0/0 1942 de 50 NF. 





Dix-neuvième amortissement au 1° mars 1961. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
compagnie a procédé au rachat en Bourse des 540 obligations à 
amortir le 1° mars 1961. 

En conséquence, le tirage au sort qui était prévu pour le 15 jan- 
vier 1951 n'aura pas lieu. 


Toutes les obligations précédemment amorties ont été présentées 
au remboursement. 








SOCIETE D'ETUDES VERRIERES APPLIQUEES 
(S. E. V. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.080.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE LA BOÉTIE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 57-B 8007. 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1947 DE 50 NF 
ÉMISES PAR LA 
Société d'études verrières appliquées et de bouchage mécanique. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 80 obligations Sorties au quatrième 
tirage (14° amortissement) effectué le 21 novembre 1960 (9,4 titres 
ayant été rachelés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 
2o De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore rembourfsées. 

















—— ———_—_——— 
NUMÉROS DATES DE REMBOURSEMENT 
4 à 34 jer janvier 1961. 
1.339 à 1.633 {er us 1960. 
2.883 à 3.000 1er janvier 1961. 
ren, mes 
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4 Décembre 1969 





CAISSE DES DEPOTS ET CONSICNATIONS 


Emprunts unifiés des collectivités locales. 


Fonds spécial géré par la Caisse des dépôts et consignations 
(décret n° 53-709 du 9 août 1953). 


Tirage des obligations 5 0/0 1960-1980. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 4.891 obligations de la catégorie A de 1.000 NF nominal 
sorties au tirage du 23 novembre 1960 et remboursables au 
1°" janvier 1961 à 1.050 NF (coupon n° 2 attaché). 


A 4.000.107 à A 4.000.306 A 4.099.148 à A 4.099.347 
A 4.001.761 à A 4.001.960 À 4.115.544 à À 4.115.743 
A 4.004.594 à A 4.004.793 A 4.118.948 à A 4.119.147 
A 4.005.769 à À 4.005.968 A 4.122.341 à A 4.122.540 
À 4.016.656 à À 4.016.855 À 4.138.033 à A 4.138.232 
A 4.025.366 à A 4.025.456 A 4.140.314 à A 4.140.513 
À 4.042.667 à A 4.042.866 A 4.141.625 à A 4.141.824 
A 4.049.868 à A 4.050.067 A 4.148.546 à A 4.148.945 
A 4.053.818 à A 4.054.217 À 4.149.685 à A 4.149.884 
A 4.058.295 à A 4.058.494 A 4.159.518 à A 4.159.717 
À 4.066.454 à A 4.066.653 À 4.163.040 à A 4.163.239 
À 4.067.994 à À 4.068.193 





2° Des 3.459 obligations de la catégorie B de 200 NF nominal 
sorties au tirage du 23 novembre 1960 et remboursables au 
1°" janvier 1961 à 210 NF (coupon n° 2 attaché). 


B 4.008.437 à DB 4.009.436 B 4.071.749 à B 4.072.207 
B 4.015.465 à B 4.016.464 B 4.079.664 à B 4.080.663 


Les rembqursements auront lieu : 


Pour Paris: aux guichets du caissier général de la Caisse des 
dépôts et consignations, 56, rue de Lille, à Paris (7°) ; à la paierie 
générale de la Seine ; à la caisse du receveur général des finances 
de la Seine et aux caisses des trésoriers principaux et receveurs- 
percepteurs ; 

Pour les départements: aux caisses des trésoriers-payeurs géné- 
raux, des trésoriers principaux, des receveurs des finances et des 
percepteurs. 


En outre, aux guichets des établissements ci-après : 


Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas ;: 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Crédit commercial de France ; 

Crédit industriel et commercial ; 

Crédit lyonnais ; 

Crédit de l'Ouest ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France ; 

Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts ; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie ; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Crédit du Nord. 








CENPA 


Société Centrale des Usines à Papiers 
et Papeteries J.-B. WEIBEL réunies. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 NF 
2 et 4, RUE Louis-Davin, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 51-B 11099. 





Obligations 5 3/4 0/0 1953 de 100 NF (remboursables à 115 NF). 





LISTE NUMERIQUE 
de Des séries comprenant les 1.254 obligations amorties au huitième 
tirage effectué le 28 novembre 1960 (la société a complété cet 
amortissement par le rachat de 470 titres en Bourse); 
2° Des séries Comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 








 — — _ 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des titres. de remboursement des titres. de remboursement. 





1.379 à 2.597 1961 7.039 à 8.635 1959 
E + Le _ 8.893 à 10.428 1960 
5.110 à 6.493 1958 14.678 à 15.987 1955 
6.494 à 6.729 1961 15.988 à 17.360 1957 

















Les obligations amorties en 1960 seront remboursables à partir 
du 1er janvier 1961 au prix de 115 NF l’une, coupon n° 9 attaché. 





—…—_—+ 


COMPAGNIE ELECTRO-MECANIQUE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 35.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 12, RUE PORTALIS, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 9882. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis 
sion, la Compagnie électro-mécanique a procédé au rachat des 
309 obligations 4 0/0 1945 dont l'amortissement est prévu pour 
le 26 décembre 1960. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort en 
novembre. 








BILANS 


SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Situation au 31 octobre 1960. 

















ACTIEH 

RE. ts. oh rss 8.796.070,16 
DO es ti ét 3.800,961,81 
—_—————— 1.995 .508,35 
RE. OÙ PR rss odis sd 913.516, 
Installations et agencements......sss.os.s..s.sssse 1.678.510, 
Crédit foncier, compte capital................s.s0se 1.021 .875,00 
OR DOI... ess anditniesecéopsèees 1.788 .062,50 
RÉ ca llionbes danses «245 DE sens amis es 9.259,727.040,4 
is ccm: tool tés 33. 188.138,70 
 S DS... todo re eg 126.521 .425,6 
Billets échus et non renouvelés...........s..s.o.se 166.994.573,00 
tu ot D des 6.791.788,0 | 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux... 1.069 . 156,90 
CL LL NOR CMS PSS RER A 10.616.278.57282 | 
PR RL ” 
10.296 .322,138,60 

PASSIF ie "1 
RL RON... cécité sens trees 16.000.000, | 
I re er 3.656.625, | 
Réserves et PrOVISIONS. ss. 19.012 753,73 
ET OR 9.263.902.86207 ! 
CIO JONCIEr., DITS OCNUS...ssdsoocavocoascee se 179,679.457,0 | 
OR Re 78.215 .867,% 
à Ru à PP NT PSS PP TS CPE 10.616.278.572,8 
PP OR ps TS le 0 PT ES » 


; . à Dh 94% 209 4% 

Paris, le ter décembre 1960. 20.236.322.138;, 

Le président directeur ‘général 

du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 
Signé: J. APrErT. 








AVIS DIVERS 





COMITE NATIONAL DU MATERIEL D'INCENDIE HOMOLOGUE | 


(C. N. M. I. H.) 
10, AVENUE HOCHE, PARIS (8°) 


Séances de la délégation du conseil des 21 et 28 novembre 1960.) 
Additif à la liste no 1 des matériels d'incendie homologués (extine- 
teurs à mousse et liquide ignifuge) parue au Journal officiel n° 260 
des lundi 7 et mardi 8 novembre 1960: 
Sociélé française S. 0. L., 
36, boulevard de la Bastille, Paris (12e). 
201.280 203.M.9/10. — 9 litres mousse portatif mural. 
201.281 203.T. 9/10. — 9 litres mousse portatif transport. 
201.283 203.T.6. — 6 litres mousse portatif transport. 
Société Stop-Fire {S. À }, l 
16:, avenue Georges-Clemenceau, Nanterre (Seine). 


21.261 Super-mousse ordinaire standard, — 6 litres mousse portatif À 
mural. 

201.265 Super-mousse transport standard. — 6 litres mousse portatif 

; transport. 

2X1.266 Super-mousse ordinaire standard. — 9 litres mousse portatif 
mural. 

201.267 Super-mousse transport standard. — 9 litres mousse portatil 
transport, 


S. À. R. L. Incombustibilité, 
185, avenue Victor-Hugo, Aubervilliers (Seine). 


201.260 E.X.9. Excelsior. — Mousse portatif 9 litres. 
201.261 E.X.6. Excelsior. — Mousse portatif 6 litres. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 





4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Club 
des Agriates. But: obtenir pour ses membres des possibilités de 
camping dans les meilleures conditions de confort, de divertis- 
sements et d'agrément. Siège social : l’Algua, commune de Santo- 
Pietro-di-Tenda (Corse). 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
L'Amicale. But : activités éducatives et récréatives, éducation phy- 
sique, intellectuelle, artistique et sociale. Siège social : les Granges- 
sous-Grignon (Côte-d'Or). 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité 
de solidarité des P. T. T. de l'Eure. But: venir en aide à ses 
membres ou à leur famille dans des cas de détresse. Siège social : 
direction des P. T. T., Evreux. 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Club 
des supporters « Allez, les bleus ». But: aider, soutenir et encou- 
rager moralement les joueurs de l'Union fraternelle Barbezieux. 
Siège social: café de Paris, Barbezieux (Charente). 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Judo- 
Club brugeais. But: pratique du judo. Siège social: mairie de 
Bruges. 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Associa- 
tion de défense des propriétaires et des locataires de Cavaillon. 
But: grouper tous les propriétaires et locataires de Cavaillon qui 
font ou feront l'objet de décisions administratives portant atteinte 
à leurs droits. Siège social : café de l'Orient, Cavaillon (Vaucluse). 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. 
Union musicale et d'éducation populaire. But: progrès moral et 
artistique de ses membres, encouragement et développement de 
l'art musical, union de tous les musiciens. Siège social: mairie 
d'Hure (Gironde). 


5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Club 
des « I ». But: en Corse, rassemblement et groupement de spor- 
tifs s'intéressant au camping, au caravaning et à la vie en plein 
air. Siège social: 34, avenue des Champs-Elysées, Paris. 


6 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Rennes. Jeunesse 
rurale du secteur de Châteaubourg. But: formation sociale et 
culturelle des jeunes ruraux. Siège social: école des garçons de 
Saint-Didier. 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine. 
Comité de la cité Benelmadjat. But: harmonisation des activités 
de ses membres pour l'édification d'une cité. Siège social: rue 
Challéat, Khroub. 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de l'Ariège. 
Centre d’information et de vulgarisation agricole et ménagers 
agricoles. But: diffusion des connaissances techniques, économi- 
ques et sociales nécessaires aux agriculteurs pour élever leur 
niveau de vie, par l'amélioration de la productivité des exploita- 
tions et permettre ainsi l'émancipation intellectuelk, sociale et 
technique des adhérents. Siège social: mairie de Saurat (Ariège). 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Jeu- 
nesse de Grand-Fayt. But: former une société de jeunesse pour 
se divertir, créer des liens d'union et d'amitié, organiser des fêtes, 
bals, voyages, séances récréatives, théâtrales ou cinématographi- 
ques. Siège social: mairie, Grand-Fayt, par Cartignies (Nord). 


9 novembre 1960. Déclaration à l£ préfecture des Oasis, à Ouargla. 
Société de boules d'Ouargla (S. B. O.). But: pratique du sport 
boules : jeux national, pétanque, provençal ou autres; encourager 
et faciliter la pratique de ce sport, etc. Siège social : chez 
M. Bertrand, Etoile du Sud, route des Transmissions, à Ouargla 
(département des Oasis). 





9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban, 
Fédération départementale des centres d'études techniques et 
ménagers agricoles de Tarn-et-Garonne. But : aider, faire connai- 
tre et représent les centres d'études techniques et ménagers 
agricoles dans leur travail d'amélioration ges > pa économique 
et sociale des exploitations agricoles. Siège social: 48, faubourg 
du Moustier, Montauban. 





10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Centre 
d’information et de vulgarisation agricole et 

But: promouvoir et coordonner les initiatives visant à la usion 
des connaissances techniques, économiques et sociales 

aux agriculteurs pour élever leur niveau de vie par l’améliofation 
de la productivité des exploitations et permettre ainsi l'émanci- 
pation intellectuelle, sociale et technique des adhérents. Siège 
social : chez M. Birebent, agriculteur à Ganac. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
Association des vieux travailleurs et économiquement faibles et 
retraités civils Force ouvrière de Carcassonne. But: philanthro- 
pique et social. Siège social : 61, rue de Verdun, Carcassonne. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Associa- 
tion sportive du collège mixte d'enseignement général de Saiit- 
André-de-l’Eure. But : organiser et favoriser la pratique des 

par les élèves fréquentant l'établissement. Siège social: place 
de Gaulle, Saint-André. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Asso- 
ciation départementale des maîtres agricoles et des maîtresses 
d'enseignement ménager agricole du département de l'Aveyron. 
But: développer l’enseignement postscolaire agricole et ménager 
agricole public dans le département de l'Aveyron. Siège social: 
chez M. Albouy, Rignac. 





15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Asso- 
ciation familiale rurale de Saurat. But : défense et représentation 
des intérêts des familles. Siège social: mairie de Saurat. 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Ciné- 
Club Carmausin. But: promouvoir et développer la culture ciné- 
matographique. Siège social: 31, Grand-Rue, Carmaux. 


18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Section 
d'Avignon et de Vaucluse de l'Association européenne des émi- 
grants. But: favoriser le développement de l'idée curopéenne. 
Siège social: 3, rue des Alpilles, Avignon. 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Groupe Jeunes Loisirs. But : organisation des loisirs de la jeunesse 
par la pratique des activitéts du plein air et de l'éducation cultu- 
relle. Siège social: chez le président, chemin de la Bordette, à 
Libourne (Gironde). 


18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Comité départemental du conseil des communes d'Europe. But: 
développer l'esprit européen dans les communes et collectivités 
locales pour promouvoir une fédération des Etats européens basée 
PL mer de ces collectivités. Siège social: hôtel de ville 
e Dijon. 





18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Association populaire de l’aide familiale d'Argenteuil. But: a = 
ter une aide aux mères de famille dans leurs soins aux enfants 
et leurs travaux ménagers. Siège social: chez Mme Malary, 2, rue 
de Roncevaux, Argenteuil. 


19 novembre 1960. .‘éclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Amicale du Billard-Club neuxois. But: pratiquer et enseigner le 
jeu de billard. Siège social: café Le Ley, 165, route Nationale, 
Nœux-les-Mines. (Pas-de-Calaÿ). 


21 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. 
Cercle de la Hourdelière. But: développer chez ses membres la 
pratique des sports de plein air, et notamment la natation, la 
voile, le motonautisme et, en général, leur permettre de ter 
des ressources naturelles, climatiques et touristiques de Baie 
de Somme et de ses environs. Siège social: le Hourdel, commune 
de Cayeux-sur-Mer (Somme). 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Service 
intervilles pour l’achat de céramique, cristaux, ux et orfè- 
vrerie « Sivaco France ». But: prospection de marchés, recherche 
et diffusion d'informations. Siège social: 12, rue de Paradis, 
Paris. 
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23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des nts d'élèves du collège d'enseignement technique 
féminin, bis, rue du Pré-Saint-Gervais, Paris, But: défense 
des intérêts matériels et moraux des élèves. Siège social: 40 bis, 
rue du PréSaint-Gervais, Paris. 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Comité de défense des habitants et contribuables de 
Ris-Orangis. But: défense des intérêts matériels et moraux de ses 
membres menacés par la réalisation de l'opération urbaine de 
cette commune, confiée à la S. E. M. E. A. S. O. ainsi que par 
d'éventuels aménagements et constructions urbaines. Siège social : 
52, rue Albert-Rémy, Ris-Orangis (Seine-et-Oise). 


= 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. 
Patronage laïque Francs et Franches Camarades de Fressenne- 
ville. But: offrir aux enfants et adolescents, garçons et filles, 
des loisirs sains et-éducatifs et dont l'administration est assurée 
par le comité. Siège social: mairie de Fressenneville (Somme). 


24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer. Association sportive Frédéric-Sauvage. But: organiser la 
ratique des sports à l'école Frédéric-Sauvage. Siège social: école 

éric-Sauvage, rue de l'Amiral-Bruix, Boulogne-sur-Mer (Pas- 
de-Calais). 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Les Amis 
de Dante-Alighieri. But : association culturelle, Siège social : 
40, rue d'Isly, Alger. 


24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. 
Lions-Club du Sauternes. But: promouvoir la pratique des prin- 
cipes de bon gouvernement et de civisme et unir les membres 
dans des liens d'amitié et de compréhension mutuelle. Siège 
social : hôtel du Lion d'Or, cours du Général-Lecierc, à Langon 
(Gironde). 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
La Lyre mussidaaaise, But: réunir un certain nombre de mem- 
bres participants pour faire de la musique harmonique d'ensemble 
avec possibilité d'y adjoindre une section spéciale de tambours et 
clairons. Siège social: mairie de Mussidan. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Regrou- 
pement national. But: fair: fonctionner normalement les insti- 
tutions démocratiques établies; ouvrir à la jeunesse toutes possi- 
bilités de développement culturel; maintenir l'Algérie dans la 
République française ; défendre l'indépendance de la France. Siège 
social : 105 ter, rue de Lille, Paris. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Connais- 
sance de l’économie pari le film (C. E. F. EL L. M.). But: pro- 
mouvoir l'information du public en matière d'économie nationale 
et internationale, notamment sur les réalisations industrielles 
françaises, et ce, par le moyen du cinéma, en particulier par la 
diffusion non commerciale de films. Siège social: 31, avenue 
Pierre-I°"-de-Serbie, Paris. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
des fêtes et d'intérét local du quartier des Carrières, à Charenton- 
le-Pont. But: organisation des réjouissances publiques et défense 
des intérêts du quartier. Siège social: 64, rue des Carrières, 
Charenton-le-Pont. 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Groupement de défense des intérêts du quartier Bassins-Réservoirs- 
et-Garissou, à Béziers. But : défense des intérêts du quartier 
Bassins-Réservoirs-et-Garissou, à Béziers, des intérêts de ses habi- 
tants, et généralemennt toutes activités propres à encourager le 
développemennt du quartier, des activités qui s’y exercent, de son 
équipement édilitaire; ces dispositions sont indicatives et non 
limitatives de l'objet social. Siège social: brasserie La Lorraine, 
route de Pézénas, Béziers (Hérault). 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Entraide nantaise à l'athlétisme. But: promouvoir à la 
classe nationale de jeunes athlètes garçons et filles par entraîne- 
ment et éventuellement aide matérielle et morale. Siège social : 
chez M. Suzineau, 1, rue des Trois-Croissants, Nantes. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 

. Maison franco-allemande. But: resserrer les liens cultu- 
rels entre Allemands et Français; étendre le jumelage Nancy- 
Karlsruhe. Siège social: brasserie Excelsior, rue Henri-Poincaré, 





26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Amicale de Saint-Nicolas-Courbefy. But : liaison amicale entre ses 
membres, entre l'école et les familles dés écoliers; éducation 
populaire; encouragement et soutien des œuvres scolaires, péri- 
scolaires et postscolaires. Siège social: mairie de Saint-Nicolas- 
Courbefy. 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asso- 
ciation pour le soutien de l'enseignement public aux travailleurs 
algériens. But : encourager et faciliter par tous les moyens maté- 
riels et moraux nécessaires la scolarisation et l'assiduité des 
travailleurs nord-africains aux cours du soir qui leur sont officiel- 
lement destinés par les pouvoirs publics pour la promotion pro- 
fessionnelle et sociale de ces travailleurs. Siège social : 3, rue 
Labéda, Toulouse. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Association familiale rurale de la Chapelle-Basse-Mer et 
Barbechat. But : étude et défense des droits et intérêts moraux et 
matériels des familles rurales, respect de la moralité publique, 
lutte contre les fléaux sociaux, développement du sens familial. 
Siège social: mairie de la Chapelle-Basse-Mer. 





23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 

tique. Association locale des aides familiales rurales de la Cha- 

pelle-Basse-Mer et Barbechat. But: aider la mère de famille 

rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant le concours d'aides 

familiales ; prendre en charge les aides familiales et leur assurer 

— se familial et social. Siège social: mairie de la Chapelle- 
asse-Mer. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de là Loire-Atlanti- 
que. Association pour le théâtre dramatique populaire de Nantes. 
But: développer et propager l'art dramatique, organiser des 
spectacies, conférences, cours et concours d'art dramatique ; établir 
et entretenir des relations avec les associations s'intéressant à 
l'art dramatique ; acquérir ou prendre en location tous immeubles 
utiles aux fins ci-dessus indiquées. Siège social: salle Bel-Air, 
44, rue de Bel-Air, Nantes. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Associa- 
tion des parents d'élèves du lycée de garçons et du lycée de 
jeunes filles d'Albi. Lut: examiner et discuter en commun tout 
ce qui concerne l'intérêt des enfants tant au point de vue moral 
que matériel. Siège social: lycée de garçons, Albi. 


29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. 
Association de Saingt-Aignan. But: formation chrétienne de la 
jeunesse, formation professionnelle des jeunes et organisation de 
leurs loisirs. S‘'ège social: salle paroissiale, Oulins (Eure-et-Loir). 





MODIFICATIONS 


7 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. 
L'Association sportive du centre d'apprentissage de Varzy change 
son titre, qui deviert: Association sportive du collège d'enseigne- 
ment technique de Varzy (A. S. C. E. T. V.). Siège social : collège 
d'enseignement technique, Varzy (Nièvre). 


17 noveribre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'asso- 
ciation Arte-Viva transfère son siège social du 159, rue de Rome, 
Paris, au 8, rue Emile-Allez, Paris. 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. La Fédé- 
ration départementale des plus grands invalides de guerre d'Oranie 
change son titre, qui devient: Fédération des plus grands inva- 
lides de guerre d'Oranie. Siège social: Maison du Combattant, 
14, rue du Docteur-Harburger, Oran. 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. 
Le Ciné-Club cazérien change son titre, qui devient: Ciné-Club 
de la jeunesse cazérienne, et transfère son siège social de chez 
M. Christian Noguës, place de l'’Hôtel-de-Ville, Cazères-sur-Garonne, 
à l'école des filles de Cazères-sur-Garonne (Haute-Garonne). 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. L'Asso- 
ciation départementale du foyer des jeunes travailleurs change 
son titre, qui devient: Association d'éducation et de culture 
populaire pour le foyer des jeunes travailleurs. Siège social: 
90, avenue Jean-Jaurès, le Mans. 


1 décembre 960. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation des contrôleurs d'Etat transfère son siège social du 41, quai 
Branly, Paris, au 93, rue de Rivoli, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 3 décembre 1960 portant nomination 
d'un administrateur des îles Saint-Pierre et Miquelon. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d’Etat, 

Vu l'article 13 de la Constitution ; 

Vu 1e décret du 4 juin 1936 portant réorganisation administrative 
des îles Saint-Pierre et Miquelon et les textes qui l’ont modifié, 
notamment le décret du 7 février 1939; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1° — M. Maillard (Michel), administrateur en chef de la 
France d'outre-mer, est nommé administrateur des îles Saint-Pierre 
et Miquelon, en remplacement de M. Pont (René), appelé à d’autres 
fonctions. a 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre d’Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1285 du 21 novembre 1960 mettant à la charge des 
chambres de commerce et d'’industrie en Algérie les frais de 
confection, d'impression et de publication des listes pour les 
élections de leurs membres et celles des membres des tribunaux 
de commerce. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’industrie, 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958, modifié par le 
décret n° 60-157 du 20 février 1960, relatif à l'exercice de leurs 
pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 

Vu le décret n° 59-644 du 19 mai 1959 portant application à 
l'Algérie du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 relatif aux tribunaux 
de commerce et aux chambres de commerce ; 


Vu le décret n° 46-1636 du 17 juillet 1946 portant extension à 
l'Algérie des dispositions de la loi du 13 novembre 1936 relative 
aux mesures de réforme des finances départementales et commur- 
nales ; 

Vu le décret n° 57-904 du 5 août 1957 relatif à la mise en 
application des dispositions contenues dans le projet de loi 
n° 4970 portant rajustement des dépenses publiques pour 1957, 
et notamment l’article 17, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les chambres de commerce et d'industrie d'Algérie 
assument la charge des frais de confection, d'impression et de 
publication des listes électorales pour l'élection de leurs membres 
et celle des membres des tribunaux de commerce. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires, et notamment 
l’article 2 du décret n° 46-1636 du 17 juillet 1946, en ce qui 
concerne les chambres de commerce. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l’industrie et le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 





décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAIN& 





Commission consultative instituée pour l'application de l'article 6 
de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 


Par arrêté en date du 21 novembre 1960, M. Ourabah Mohand, 
maître des requêtes au conseil d'Etat, est désigné comme membre de 
la commission consultative instituée pour l'application de l’ordon- 
nance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, en remplacement de M. Oulid 
Aïssa, appelé à de nouvelles fonctions 





MINISTERE DE L’INTERIEUR : 


Décret du 3 décembre 1960 plaçant un chef de cabinet de préfet 
dans la position de disponibilité. 





Par décret en date du 3 décembre 1960, M. Castellani (Robert), 
chef de cabinet de préfet, est placé, sur sa demande, et à compter 
du 1° juin 1960, dans la position prévue à l’article 30 du décret 
du 19 juin 1950. Dans cette position, il percevra un traitement 
gps = 4 au montant des retenues pour pension afférentes à 
son grade. 





Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 18 novembre 1960, M. Debroise (Georges), attaché 
à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. est nommé chef de division à la 
préfecture de ia Mayenne. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-1286 du 21 novembre 1960 instituant des tribu- 
naux d'instance dans les départements algériens et sahariens 
et complétant le décret n° 60-158 du 19 février 1960. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre d'Etat et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à 
l’organisation judiciaire ; 

Vu le décret n° 60-158 du 19 février 1960 relatif à l’organi- 
sation judiciaire dans les départements algériens et dans les 
départements des Oasis et de la Saoura ; 

Le conseil d'Etat (section Je l’intérieur) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Il est institué des tribunaux d'instance à Géryville, 
Djelfa, Adrar, Ghardaïa, El Oued et Ouargla. 
Art. 2. — Les justices de paix siégeant à Adrar, Timimoun, 
Ghardaia, El Goléa et Ouargla sont supprimées. 
Art. 3 — Le tableau I annexé au décret n° 60-158 du 


19 février 1960 visé à l'article précédent est complété confor- 
mément aux indications du taoleau A ci-annexé. 


Ledit tableau I est en outre modifié comme suit, en ce qui 
concerne les communes comprises dans la circonscription des 
tribunaux de : 

1° AïnSefra : Aïn-ben-Khellil, Aïn-Sefra, Asla, El Biod, Kasdir, 
Méchéria, Moghrar-Foukani, Naama, Sfissifa, Touadjeur. 

2° Laghouat : Aïn-Mahdi-el-Haouita, Ksar-el-Hirane, Larbaa de 
l'Est, Larbaa de l'Ouest, Laghosat, Ouled-Yahia-ben-Salem, Tadje- 
mout. 
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3° Touggourt : Arab-Gueraba, Djamaa, Meggarine, M'’Raier, 
Ouled-Moulet, Ouled-Sayah, Said-Ouled-Amor, Taïbet, Temacine, 
Touggourt. 

4° Tlemcen : après Touririne ajouter Terny. 

5° Telagh: après Slisson ajouter Oglat-Nadja, Redjem- 
Demouch. 

6° Lamoricière : supprimer Terny. 

Art. 4 -— Le tableau II annexé au décret n° 60-158 du 
19 février 1960 susvisé est modiiié comme suit en ce qui concerne 
les circonscriptions des tribunaux d'instance composant le res- 
sort des tribunaux de grande instance de : 

Blida : Affreville, Berrouaghia, Blida, Boghari, Cherchell, 
Dijelfa, Ghardaïa, Koléa, Marengo, Médéa, Miliana, Laghouat. 

Mascara : Aïn-Sefra, Adrar, t(‘olomb-Béchar, Géryville, Mascara, 
Palikao, Perrégaux, Saïda. 

Batna : Barika, Batna, Bernelle, Biskra, El Oued, Khenchela, 
Ouargla, Touggourt. 

Art. 5. — Il est créé un office d’huissier au siège de chacun 
des tribunaux d'instance visés à l’article 1°' 

Art. 6. — Le décret du 18 janvier 1875 modifié par le décret 
du 27 février 1952 relatif à l'exercice des fonctions notariales 
par les greffiers de justice ‘de paix en Algérie, ainsi que le 
décret du 24 juillet 1928 réglementant le cumul des offices 
de greffier et d’huissier de Justice en Algérie, sont applicables 
dans le ressert des tribunaux d'instance visés à l’article 1‘° 
du présent décret. à 

Art. 7. — A titre transitoire et jusqu’à l'entrée en fonctions 
des titulaires, le service des tribunaux d'instance institués par 
le présent décret pourra être assuré par des magistrats, gref- 
fier, huissier, interprète judiciaire et commis greffier exerçant 
dans d’autres circonscriptions yudiciaires désignés par le premier 
président de la cour d'appel. 

En outre, les dispositions récédemment applicables relatives 
aux conditions de recrutement des auxiliaires de justice dans 
les territoires du Sud pourront continuer provisoirement à 
recevoir application en ce -qui concerne les tribunaux d'instance 
d'Adrar, de Ghardaia et d'Ouargla. 





Art. 8. — L'article 18 du décret n° 58-1284 du 22 décembre 
1958 (rédaction du décret n° 60-158 du 19 février 1960) est 
complété par un dernier alinéa rédigé comme suit : 


« Toutefois, le juge du tribunal d'instance de Maison-Carrée 
a la compétence et les attributions définies à l’alinéa ci-dessus ». 


Art. 9. — Les dispositions du présent décret relatives à la 
suppression de justices de paix et à l'institution de tribunaux 
d'instance prendront effet à la date qui sera fixée, pour cha- 
cune de ces juridictions, par arrêté du garde des sceaux, ministre 
de la justice. 


Art. 10. — Les procédures en cours à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret seront tranférées, en l’état, aux nou- 
velles juridictions compétentes, sans qu’il y ait lieu de renou- 
veler les actes, formalités et jugements avant dire droit inter- 
venus antérieurement à cette date. 


Art. 11. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre d'Etat, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie sont charzés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960 

- MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 



































TABLEAU A 
1 A1 
F é 2 n , 17 9 | Es 
COMMUXES COMPRISES DANS LA CIRCONSCRIPTION nn 3 2 à = 2 Éd a À i E 
5. À = a >: S 
SIÈGE 2 $ 2 + pa z © 4 à 
de: tribunaux d'instance. ds É = So æ © A ps S a à 
5 vs GS 5 a 2 = & 
COUR D'APPEL D'ALGER 
Arrondissement judiciaire de Blida. 
Après Cherchell, ajouter: 
Djelfa s.....sssssses ss \bbaziz, Ainel-Hamara, Aïn-el-Hibel-Zaccar, Diar-Chioukh, Djelfa, 
Hassi-el-Eucr, Mekhalif-Azerag, Messad, Ouled-Aïtfa, Ouled-Laouar, 
Ouled-Oumela-Khoua, Ouled-Oumahni, Ouled-Sidi-Younes, Ouled- 
Toaba, Ouled-eluhouimi, Ouled-Kenatras, Senalba, Zaafrane-Zenina. » 2 1 1 1 s 
ONOrORIA ous corses Beni-Isguen, Eerran, Bounoura, El Atteuf, Ghardaïa, Guerrara, Melika, 
El Goléa, Metlili-des-Chaambuir. 2. 3 eco énett c tsar » 2 1 1 1 Ê) 
LOUR D APPFI DE CONSTANTINE 
Arrondissement judiciaire de Batna. 
Après Biskra, ajouter: 
El-Oued ….....ssossesssee Bavada, Behima, Debiia, El Oued, Guémar, Hassi-Khalifa, Kouinine, 
Magrane, Nakhla, Oued el-Alennda, Rebaïa-du-Sud, Reguiba-du-Souf, 
RS RE OO. :. ta sons cocts tas er enue » 2 1 1 1 : 
Après Khenchela, ajouter : 
OUArGIA sosie : Chaamba, Béni-Thour, Fort-Flallers, Ouargla, Saïd-Othba-Mekhadma ” 2 1 1 1 s 
Cour D'APPEL D'ORAN 
Arrondissement judicrarre de Mascara. 
Après Mascara, ajouter: 
DR  héscsmèeseaüone .. | Acugruut, Charouine, Deldoul, Hadj-Guelmane, Taghouzi, Timimoun, 
Tinerkouk, Adrar, Bouda, Boufladi, Fenoughil, Inzegmir, Reggane, 
Sali, Sbaa, Tamentit, Tamest, Tsabit, Zaouiet-Kounta, Timmi...... ” 2 1 1 1 ” 
Après Aïn-Sefra, ajouter 
GÉTYNIIE ssssssssss.s| AN-el-Orak, Boualem, Bouktoub, Bousemghoun-Chellala, Géryville, 
Fe Ghassoul, Ker-el-Ahmar, Stillen-Kjel, Rogassa...,........essso.see » 2 1 1 1 Û 
a __….….…—_—Îpn—_——_—_….……———.………—— 
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Décret du 3 décembre 1960 portant nomination 
d'un maître des requêtes au conseil d'Etat. 





Par décret en date du 3 décembre 1960, M. Rigaud (Jacques), 
auditeur de 1'° classe au conseil d'Etat, est promu maître des 
requêtes au conseil d'Etat (3° tour intérieur), en remplacement de 
M. Aurillac, précédemment placé dans la position hors cadre. 


Greffiers. 





Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Tandjaoui .Abdelkrim, greffier 
de chambre stagiaire au tribunal de grande instance de Mascara, 
est nommé, sur sa demande, en la même qualité, au tribunal de 
grande instance d'Oran (poste créé). 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 29 novembre 1960 : 

Est élevé à la hors-classe : M. Marbot (Robert), avoué près la cour 
d’appel de Constantine. 

Est élevé à la 1re classe : M. Virazels (Jean), avoué près le tribunal 
de grande instance d’Oran. 


Par arrêté du 29 novembre 1960, est élevé à la 1re classe : M. Mira 
(Vincent), commissaire-priseur à Alger. 





Par arrêté du 29 novembre 1960 : 


Sont élevés à la hors-classe : 

MM. Salfati (Chaloum), huissier de justice à Bône. 
Chiche (Isaac), huissier de justice à Maison-Carrée. 
Baccouche (Ferredj), huissier de justice à Sétif. 
Rouas (Léon), huissier de justice à Oran. 

Ali Khodja, huissier de justice à Guelma 


Sont élevés à la 1" classe : 

MM. Kharroubi (Salomon), huissier de justice à Bône. 
Marques (Jean) huissier de justice à Alger. 
Rosenzweig (René), huissier de justice à Oran. 
Fodda (Mohamed), huissier de justice à Oran. 
Schreiber (Maurice), huissier de justice à Chéragas. 


Sont élevés à la 2° classe : 

MM. Descombes (Hubert), huissier de justice à Tizi-Ouzou 
Domeck (René), huissier de justice à Arzew. 
Manchon (Antoine), huissier de justice à Tiaret. 
Bibas (Haïm), huissier de justice à Tlemcen. 

Fassina (William), huissier de justice à Sétif. 








Par arrêté du 29 novembre 1960 : 


Sont élevés à la hors-classe : 
MM. Defillon (Marceau), notaire à Alger. 
Brisset (Lucien), notaire à Philippeville. 
Dross (Henri), notaire à Oran. 


Sont élevés à la 1° classe : 
MM. Vincent (Maurice), notaire à Miliana. 
Armengau (Marcel), notaire à Tiaret. 
Souci (Albert), notaire à Oran. 


Sont élevés à la 2° classe : 
MM. Vaschalde (Paul), notaire à Jemmapes. 
Benzaken (David), notaire à Sainte-Barbe-du-Tlélat. 
Torrent (Paul), notaire à Mascara. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 novembre 1960 : page 10334, 
l'° colonne, 16‘ alinéa, 2° et 3° ligne, au lieu de: « en remplace- 
ment de M. Dubernet de Boscq (Jules-Emile-Victor) », lire: « en 
remplacement de M. Dubernet de Boscq (Jules-Albert-Emile-Victor) ». 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Lopez (José), chef de secré- 
tariat de parquet au tribunal de grande instance d ’Oran, est nommé, 
sur sa demande, en la même qualité, à la cour d’appel d'Oran, en 
r- Ôppsss de M. Frauciel, qui a été nommé à la cour d’appel 

’Alger 





Par arrêté du 29 novembre 1960, Mile Grandjanin, secrétaire de 
parquet de 2° ciasse, 3° échelon, au tribunal de grande instance de 
Melun, est, sur sa demande, mutée au tribunal de grande instance 
de Versailles. 





+e+- 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1287 du l'' décembre 1960 modifiant le décret 
n° 57-78 du 28 janvier 1957 portant règlement sur l'orga- 
nisation de l'école polytechnique, modifié par le décret 
n° 58-104 du 3 février 1958 et le décret n° 59-1163 du 28 sep- 
tembre ‘1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 57-78 du 28 janvier 1957 portant règlement 
sur l’organisation de l’école polytechnique ; 

Ensemble tous les textes qui l’ont modifié, 


Décrète : 


Art. 1°’. — L'article 2 du décret n° 58-104 du 3 février 1958 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

Au lieu de : « par mesure transitoire et à partir du concours 
de 1959 jusqu’au concours de 1961 inclus. », lire : « par mesure 
transitoire et à partir du concours de 1959 jusqu’au concours de 
1966 inclus. ». (Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1°’ décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 5 décembre 1960 portant admission dans la deuxième 
section de cadre des contrôleurs généraux de l'adminitéfrahon 
e l'armée. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers ; 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l’armée : 

Vu le décret du 6 mars 1939 relatif au statut des officiers 
généraux de la deuxième section du cadre de l'état-major général ; 

Vu les décrets n°* 52-135 du 4 février 1952 et 53-1371 du 30 décem- 
bre 1953 portant relèvement des limites d’âge des officiers, des 
fonctionnaires militaires, des fonctionnaires des corps de contrôle 
et des sous-officiers des armées de terre, de mer et de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*7. — M. Beau (Jean), contrôleur général de 1'° classe 
de l’administration de l’armée, qui a atteint la limite d’âge de 
son grade le 1°" décembre 1960, est rayé à cette date des contrôles 
de l’armée active et admis dans la 2° section du cadre des contrô- 
leurs généraux de l’administration de l’armée. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran-. 
Çaise. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 5 décembre 1960 portant prise de rang et appellation 
de vice-amiral d‘escadre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif aux appellations dans les 
hauts grades de la hiérarchie militaire ; 

Lé conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le vice-amiral Douguet (Max-Henri-Jack), du port 
de Cherbourg, prendra rang et appellation de vice-amiral d’escadre 
à compter du 1°’ décembre 1960. 
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Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
me qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre les armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif aux appellations dans les 
hauts grades de la hiérarchie militaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1°, — M. le vice-amiral Galieret (Paul-François-Victor-Michel), 
du port de Cherbourg, prendra rang et appellation de vice-amiral 
d’escadre à compter du 1°" décembre 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
1 qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 5 décembre 1960 portant nomination dans la 1'° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Est nommé dans la l'° section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade de contre-amiral. 


(A compter du 1°" décembre 1960.) 


M. le capitaine de vaisseau de Scitivaux de Greische (Charles- 
Jean-Marie-Philippe), du port de Lorient, en remplacement de 
M. le contre-amiral Meynier, promu au grade de vice-amiral. 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1960 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 5 décembre 1960 portant affectation 
d'un officier général de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — M. » contre-amiral de Scitivaux de Greische (Charles- 
Jean-Marie-Philip est nommé commandant de l'arrondissement 
maritime de Le” alice, 

Art, 2. — Le, Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui lé concerne, de l’exécution du présent 
1 qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PISRRE MESSMER. 








Décret du 5 décembre 1960 portant élévation aux rang et préro- 
gatives de général Pas sig aérienne d'un officier général de 
l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Le rang et les prérogatives de général d'armée 
aérienne, dans la 1'° section du cadre de l’état-major général, sont 
conférés à compter du 1°" décembre 1960 à : 

M. le général de corps aérien Leroy (Gustave-Jules-Amédée-Noël). 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 5 décembre 1960 portant nomination 
d'un officier général de l’armée de l'air, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 
Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 

de la 2° section du cadre de l’état-major général, cadre de réserve ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 
Art. 1°", — Est nommé, à titre définitif, dans la 2° section du 


cadre de l'état-major général (cadre de réserve), corps des officiers 
mécaniciens de l'air : 


Au grade de général de brigade. 


M. le colonel Nouen (Edmond-Emile),. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 5 décembre 1960 portant admission dans la 2° section 
du cadre de l'état-major général (cadre de réserve) d'un officier 
général de l’armée de l'air 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général (cadre de réserve) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — M. le général de brigade aérienne Pouyade (Pierre- 
Aimé) est admis dans la 2° section du cadre de l’état-major général 
(cadre de réserve) à compter du 1° décembre 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
clargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960, 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret du 5 décembre 1960 portant nomination et affectation 
d'un médecin général de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l’air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l’état- 
major général 1'° section (active) à compter du 1‘ décembre 1960 : 


CORPS DES OFFICIERS DU SERVICE DE SANTÉ DE L'AIR 
Au grade de médecin général. 


M. le médecin colonel Allehaut (Pierre-Joseph). 


Art. 2. — M. le médecin général Allehaut (Pierre-Joseph) est 
nommé sous-directeur (air) à la direction centrale des services de 
santé des armées, à compter du 1°" décembre 1960. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret portant attribution de commandements. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 novembre 1960, page 10227, 
1" colonne, 6‘ ligne : 


Au lieu de: | Lire : 
« Pieters (J.-M.-E.:A.) », « Pieters (H.-E.-E.) ». 


Même page," 2 colonne, 4’ ligne : 





Au lieu de: Lire : 
«Joly (A.-L.) », « Joli (A.-L.) ». 
Même page, même colonne, 14‘ ligne : 

Au lieu de: | Lire : 
«Leroy (F.)», « Leroy (P.) ». 





Décret portant nominations et promotions dans le corps des ingé- 
ee ed des directions de travaux des constructions et armes 
navales. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 novembre 1960, page 10399, 
1° colonne, 49° ligne : 


Au lieu de: Lire : 
« Grois », « Groix ». 





Conditions d'application de la loi n° 60-751 du 28 juillet 1960 auto- 
risant des admissions sur titres dans le corps des ingénieurs 
militaires des fabrications d'armement et dans le corps des ingé- 
nieurs de travaux d'armement. 





Le ministre des armées, 


Vu la loi du 3 juillet 1935 modifiée relative à la création au 
ministère de la guerre d’un service des fabrications d’armement ; 

Vu la loi n° 60-751 du 28 juillet 1960 autorisant les admissions sur 
titres dans le corps des ingénieurs militaires des fabrications d’ar- 
mement et dans le corps des ingénieurs de travaux d'armement, 


Arrête : , 

Art. 1°". — Les dates fixées pour l'intégration des officiers satis- 
faisant aux conditions fixées par l’article 2 de la loi n° 60-751 du 
28 juillet 1960 sont les suivantes : 

31 mars 1961 pour l'intégration dans le corps des ingénieurs de 
travaux d'armement. 

30 juin 1961 pour l'intégration dans le corps des ingénieurs mili- 
taires a fabrications d’armement. 

Art. — Les officiers candidats à l’intégration devront remettre 
à leur éhef de corps un dossier comprenant : 

1° Une demande Ces: ; FT - 

2° Une copie des diplômes ou des titres exigés par l'article 2 
de la loi n° 60-751 du 28 juillet 1960. 





Les dates limites fixées pour la remise des dossiers sont le 
1°" janvier 1961 pour les candidats à l'intégration dans le corps des 
ingénieurs de travaux d’armement et le 1° mai 1961 pour les 
candidats à l’intégration dans le corps des ingénieurs militaires des 
fabrications d'armement. 

Les chefs de corps transmettront les dossiers aux directions d’arme 
ou de services dont ils relèvent dans les huit jours suivant leur 
réception après avoir été annotés par les chefs hiérarchiques et 
complétés par : 

1° Un état signalétique et des services militaires ; 

2° Un relevé des notes des trois dernières années. 

Les dossiers ainsi constitués seront ensuite transmis par les 
directions centrales intéressées, avec leur avis, à la direction des 
études et fabrications d'armement avant le 31 janvier 1961 ou le 
31 mai 1961, suivant le cas. 


Art. 3. — La liste des grandes écoles visée à l’article 2 de la loi 
n° 60-751 du 28 juillet 1960 est arrêtée comme suit : 

Ecole polytechnique. 

Ecole centrale des arts et manufactures. 

Ecole supérieure d'électricité. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 

Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. 

Ecole nationale supérieure de la métallurgie et de l’industrie des 

mines de Nancy. 

Ecole nationale À ponts et chaussées. 

Ecole navale. 

Ecole de Flair. 

Ecole nationale supérieure de l’aéronautique. 


Art. 4 — La commission consultative chargée de donner un avis 
sur les candidatures sera composée comme suit : 


Président. 


Le directeur des études et fabrications d'armement ou un ingé- 
nieur militaire général des fabrications d’armement le représentant. 


Membres. 


Le directeur du personnel militaire de l’armée de terre ou un 
colonel le représentant. 

L'inspecteur des troupes aéroportées ou un colonel le représentant. 

Deux ingénieurs militaires en chef de 1'° classe -des fabrications 
d'armement. 

Un colonel représentant le chef d’état-major de l’armée. 

Art. 5. — Après avis de la commission consultative visée À Par- 
ticle 4 du présent arrêté, le ministre des armées arrêtera la liste 
des officiers admis dans le corps des ingénieurs militaires des fabri- 
cations d'armement et celle des officiers admis dans le corps des 
ingénieurs de travaux d'armement. 

Art. 6. — Le directeur des études et fabrications d’armement est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1960. 


Pour le ministre des armées et par délégation : 


Le délégué ministériel pour l’armée de terre, 
JEAN RIVALLAND, 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 24 novembre 1960, sont nommés, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de ee + ve) 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée 
et affectés pour administration aux états-majors désignés pe à 
les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Arme des transmissions. 
7" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nevers. 
M. Laboureau (Lucien-François), chef de bataillon des transmis- 
adminis- 


cn Vient de la direction des services législatifs et 
tratifs. 


Cadre des adjoints du service des matériels. 
Subdivision Transmissions. 
l'e RÉGION MILITAIRE 
Commandement et direction des transmissions. 
nt ere = "y tubdivoion Tranmaissionst Vient dd Pétabiis. 


4 de réserve générale du matériel de transmissions du Nord- 
uest. 
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Commissariat et santé de la marine. 


Par arrêté du ministre des armées en date du 15 novembre 1960, 
sont promus dans le corps des secrétaire administratifs < Commis- 
sariat et santé » : 


Au grade de secrétaire administratif principal, 1° échelon. 


Pour compter du ler novembre 1960. 


M. Mesnage (Roger), secrétaire administratif de 1° classe, 
4" échelon. 


Au grade de secrétaire administratif de 1"° classe, 1°" échelon. 


Pour compter du 1°" octobre 1960. 


M. Guillemoto (Julien), secrétaire administratif de 2‘ classe, 
4 échelon. 
Pour compter du 1er novembre 1960. 


M. Dimier (Gabriel), secrétaire administratif de 2° classe, 4° échelon. 


Services communs (réserve). 


Par décisions ministérielles du 23 novembre 1960, ont été nommés, 
avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans le cadre des 
officiers de réserve du service de la justice militaire, à compter 
du jour de leur radiation des cadres de l’armée active : 

M. le magistrat militaire de 2° classe Brun (Gilbert-Charles-Mathieu). 

M. le magistrat militaire de 2° classe Marchelli (Xavier-Antoine). 


Admission d'élèves titulaires français à l’école nationale supérieure 
de l‘’aéronautique. 





» 


Par arrêté du 21 novembre 1960, ont été admis à l’école nationale 
supérieure de l’aéronautique, par ordre de classement, en qualité 
d'élève titilaire français, à la suite du concours d'admission ouvert 
en 1960 : 


1 Contensou (Jean-Noël). ‘ | 30 Oudin(François). 

2 Osio (Anne). | 32 Scateni (Gérard). 

3 Pianelli (Philippe). 33 Ansaldi (Jean). 

4 Levy (Gérard). 33 Pierson (Jean). 

5 Peraldi (Armand). 35 Pouille (Jacques). 

6 Deswarte (Bernard). 36 Chain (Dominique). 

7 Delmas (Jean-Claude. 37 Forest (Pierre). 

8 Kosinski (Romain). 37 Gestraud (Hervé) 

9 Wiriath (Bruno). | 39 Carles (Michel). 

10 Capdecomme (Michel). 40 Herbinet (Michel 

11 Estoueig (Christiane). 41 Laroze (Serge). 

12 Gach (Alain). 41 Mizzi (Antoine). 

13 Laclef (Guy). 43 Labarrère (Marc). 

14 Grange (Jean-Marie). 43 Laurens (Robert). 

15 Voruz (Pierre). 45 Raffegeau (Paul-Louis). 
16 Dupraz (Paul). 45 Rossel (Jean-Louis). 
17 Perie (Jean-Claude). 47 Mothie (Jean-Claude). 
18 Ferbeck (Daniel). 48 Bursztyn (Gilbert). 
19 Ullern (Stéphane). | 49 Bourg (Paul). 

20 Sidi (Claude). | 50 Haffen (François) 

21 Gourod (Alain). | 51 Peyroux (Pascal). 

21 Guichard (Anne-Louise) | 52 Fillieule (Alain). 

21 Le Bel (Jérôme). 53 Perin (Jean-Roger). 
24 Lamarque (Jean-Claude | 54 Vermot Desroches (Jean-Luc). 
25 Barbe (Jacques). 55 Métais (Jean-Louis). 


25 Guiard Marigny (Alain: 
27 Canton Lauga (Pierre: 
28 Pous (Jacques). 


| 55 Quillot (Jean). 

157 Meron (Jacques). 

| 57 Rajaud (Vincent). 
28 Tranie (Louis). | 59 Rauch (Philippe). 
30 Dulong (Renaud). |60 Schroeter (Daniel). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Comité des plans régionaux. 


Par arrêté du 3 décembre 1960 : 


Sont nommés vement membre titulaire et membre sup- 
pléant du comité des plans régionaux, comme représentants du 


M. Jean Reymond, directeur des collectivités locales, en 


| 





Est nommé membre suppléant du comité des plans régionaux, 
comme représentant du ministre de la santé publique et de la 
population : 

M. Bernard Uzel, administrateur de la France d'outre-mer, mis à 
la disposition du directeur général de la population et de l’action 
sociale, en remplacement de M. Gérard Laballe. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 25 novembre 1960, sont nommés au grade ci-après, 
dans le cadre latéral de l'institut national de la statistique et des 
études économiques : 


Administrateur de 2° classe, 4 échelon. 
A compter du 20 octobre 1960. 
M. Nicolai (Jean), attaché principal de 1'"° classe. 
A compter du 1‘ novembre 1960. 
M. Le Guillou (Louis), attaché principal de 1'° classe. 


A compter du 16 novembre 1960. 
M. Guérineau (Raymond), attaché principal de 1'° classe. 
| 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Régies d'avances. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le secré- 
taire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté, 


Vu l'acte dit décret n° 1402 du 7 juin 1944 portant organisation 
des services géographiques d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et régies de recettes instituées pour le paiement des 
dépenses et pour la perception des recettes imputables au bud- 
get de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établis- 
sements publics nationaux et aux comptes spéciaux du Trésor, 
modifié et complété par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indem- 
nité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs 
d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des services. de 
l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics 
nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant 
du cautionnement imposé à ces régisseurs ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer, notamment Particle 55 ; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1954 instituant des régies d’avances 
auprès des services géographiques d'outre-mer ; 

Vu la proposition du directeur de l'institut géographique national ; 

Sur la proposition du directeur du personnel, de la comptabilité et 
de l’administration générale, 4 


Arrêtent . 
Art, 1°’. — Les articles 2, 3 et 4 de l’arrêté du 4 novembre 1954 
susvisé sont modifies ainsi qu'il suit : 
« Art. 2. — Le régisseur d’avances est nommé par arrêté du 


ministre des travaux publics et des transports, sur proposition 
du directeur de l'institut géographique national, après avis du 
trésorier général intéressé. 


« Art. 3. — Le montant maximum des avances pouvant être 
consenties au régisseur est fixé . 

« À 160.000 NF pour le service géographique à Dakar et le service 
géographique à Tananarive ; 

« À 100.000 NF pour le service géographique à Brazzaville. 

« Le montant des avances mises à la disposition du régis- 
seur lui est versé par virement au crédit du compte de dépôts 
de fonds au Trésor, dont il doit obligatoirement être titulaire. 


« Art. 4. — Le régisseur d'avances peut, sur instructions du 
chef du service géographique, verser, dans la limite de 12.000 NF, 
pour chacun des trois services géographiques, aux chefs de bri- 
gade opérant sur le terrain et préalablement désignés par le 
chef du service géographique comme sous-régisseurs de dépenses 
des avances renouvelables dont ces derniers justifient aux régisseurs 
d’avances. 

« Les avances aux sous-régisseurs leur sont versées soit à la 
caisse d’un comptable du Trésor, soit à celle d’un agent spécial 
local au moyen d’un chèque émis par le régisseur sur son compte de 
dépôts de fonds au Trésor ». 

Art. 2 — Le directeur de l'institut géographique national au 


ministère des travaux publics et des transports et le directeur 
de la comptabilité publique au secrétariat d’Etat aux finances 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Lé directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publi- 
que). 


ROUTE NATIONALE N° 12 





Par arrêté du 23 novembre 1960, est autorisée et déclarée 
d'utilité publique la déviation de la route nationale n° 12 dite 
« Rocade Est », à l'entrée de Saint-Brieuc, sur le territoire des 
communes de Langueux et de Saïht-Brieuc, conformément aux 
dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 


dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir . 


de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 140 





- 


Par arrêté du 24 novembre 1960, est autorisée et déclarée 
d'utilité publique la rectification du virage dit de l’Arcade, de la 
route nationale n° 140 au P 59,000, sur le territoire de la 
commune de Fussy (Cher), conformément aux dispositions du plan 
qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTES NATIONALES N°" 700 ET 731 





Par arrêté du 23 novembre 1960, est autorisé et déclaré d'’uti- 
lité publique l’aménagement du carrefour des routes nationales 
n°* 700 et 731, sur le territoire des communes de Saint-Palais-du-Né 
et Archiac, conformément aux dispositions du plan qui restera 
annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Changement d'utilisation d'immeubles dépendant de la ligne de 
chemin de fer déclassée de la Mure à Corps (Isère) et affectés 
au ministère des travaux publics et des transports. 





Par arrêté du 25 novembre 1960, la parcelle de terrain, d’une 
. superficie de 400 mètres carrés, située à la Salle-en-Beaumont (Isère), 
cadastrée section D, n° 55 p, et dépendant de la ligne secondaire 
de chemin de fer d'intérêt général déclassée de la Mure à 
Corps, ainsi que le bâtiment de l’ancienne maison de garde n° 21, 
dite des Souchons, et les dépendances y édifiées, tels que ces 
immeubles, affectés au ministère des travaux publics et des 
transports et précédemment exploités par la régie du chemin de 
fer de Saint-Georges-de-Commiers à la Mure, sont figurés en teinte 
rose sur le plan annexé au présent arrêté, seront utilisés désor- 
mais par le service ordinaire des ponts et chaussées de l'Isère, 
savoir : 

Le bâtiment de l’ancienne maison de garde, pour le logement 
du personnel. 

Le terrain, pour le garage de matériels ou le stockage de 
matériaux. 


Par arrêté du 25 novembre 1960, la parcelle de terrain, d’une 
superficie de 3.203 mètres carrés, située à Nantes-en-Rattier (Isère), 
cadastrée n°° 354 a, 354 b, 354 c, 354 d, 354 f, section C, et dépen- 
dant de la ligne secondaire du chemin de fer d'intérêt général 
d de la Mure à Corps, ainsi que les bâtiments de l’ancienne 
gare de Roizon et dépendances y édifiés, tels que ces immeubles, 





affectés au münistère des travaux publics et des 
TE ES EE RE pe ee À 
e rs ure, en 

le plan annexé au présent arrêté, seront utilisés désormais par 
service ordinaire des ponts et chaussées de l’Isèré, savoir : 

Le bâtiment de l’ancienne gare de Roïizon, pour le logement d’un 
agent du personnel. 

Le bâtiment de l’ancien quai couvert, pour servir de remise à 
matériel. 

Le terrain attenant, pour le stockage de matériaux. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date -du 21 novembre 1960, M. Bernard (Jules) 
ingénieur des ponts et chaussées de 2° classe (7° échelon), a © 
d’être mis à la disposition du ministère de l’industrie, 5° 
cription électrique à Toulouse, à compter du 1°" décembre 1960. 

A cette date, M. Bernard a été affecté à la résidence de Toulouse, 
au poste d’adjoint à l'ingénieur en chef du service ordinaire des 
ponts et chaussées de la Haute Garonne. 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret n° 60-1288 du 22 novembre 1960 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 37 de la loi 
n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie! < 
trique, modifiée par les lois des 19 min 1922, 13 juillet L 
16 avril 1930 et 4 juillet 1935 et par les décrets des 17 juin 1938, 
12 novembre 1938, et notamment son article 6; 

Vu l’article 37 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz aux termes duquel : 

«< Un règlement d'administration publique établira de nou- 
veaux cahiers des charges types. 

« Dans un délai de six mois à partir de la publication de ce 
règlement, l’autorité concédante ou l’établissement public conces- 
sionnaire pourra demander la revision du cahier des charges en 
vigueur. Le règlement d'administration publique prévu à l'alinéa 
premier déterminera les conditions de cette revision » ; 

Vu le code de l’administration communale ; 

Vu l’avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz; 

Le conseil d’Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est approuvé le cahier des charges type annexé au 
présent décret, pour la concession à Electricité de France, des 
distributions publiques d'énergie électrique. 


Art. 2. — La demande de revision prévue à l’article 37 de la loi 
du 8 avril 1946 est présentée soit par Electricité de France, soit 
par la collectivité concédante. : 

La revision peut être poursuivie au profit soit de la collectivité 
intéressée, soit d’un organisme constitué par regroupement de 


collectivités concédantes opéré dans les conditions prévues par 


le code de l’administration communale. 


Art. 3. — Dès que la demande de revision aura été tée, 
Electricité de France devra adresser à l’autorité con te un 
dossier comprenant : 


Un projet de cahier des charges ; 
Une carte du réseau de la concession ; 
Un mémoire explicatif. 


Le maire ou le président de l'organisme de groupement, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle de l'Etat, soumet le dossier 
au conseil municipal ou au comité de l'organisme de groupement 
et le transmet ensuite au préfet du département ou des dépar- 
tements intéressés, si la concession s'étend sur plusieurs dépar- 
tements. 


Art. 4. — La décision de mise à l’enquête est prise par le préfet 
qui fixe la date d'ouverture de l'enquête, indique les localités 
où elle est ouverte et désigne un co: enquêteur ainsi 


que la commune où celui-ci recevra les observations. Cet 

est affiché dans toutes les communes qui doivent être desservies 
ou traversées par la distribution intéressée. Il est justifié de 
cette formalité par un certificat du maire. 


+ 
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Dans le cas ou la concession s'étend sur plusieurs dépar- 
tements, l'arrêté de mise à l'enquête est pris par les préfets 
intéressés, le commissaire enquêteur étant obligatoirement dési- 
gné par le préfet du département auquel appartient la commune 
p de l'organisme concédant. 

projet de revision ainsi que les registres destinés à recevoir 
les observations restent déposés pendant huit jours à la mairie 
de chaque commune desservie ou traversée. Les pièces et extraits 
du dossier nécessaires sont fournis par le concessionnaire et à 
ses frais. 

A l'expiration du délai de huit jours ci-dessus fixé, le commis- 
saire enquêteur examine les observations formulées au cours de 
l'enquête, entend toute personne qu'il juge à propos de consulter 
et donne son avis motivé, tant sur le cahier des charges que sur 
les diverses questions soulevées au cours de l’enquête. 

diverses opérations, dont il est dressé procès-verbal, doivent 
être terminées dans un délai de trois jours et ce procès-verbal 
doit être adressé, avec les registres et autres pièces de l'enquête, 
au préfet qui transmet immédiatement le dossier à l'ingénieur 
en chef du contrôle de l'Etat. 

Si le commissaire enquêteur ne se conforme pas au délai 
ci-dessus indiqué, il est, après un nouveau délai de trois jours, 


passé outre. 


Art. 5. — Au cas où la revision :omporte l'établissement d’ou- 
vrages nouveaux, l'ingénieur en chef du contrôle de l'Etat pro- 
voque une conférence entre les services intéressés, dont les 
avis doivent lui parvenir dans le délai d’un mois. 

En cas de désaccord entre les services intéressés, l'ingénieur 
en chef du contrôle de l'Etat saisit du dossier le ministre chargé 
de l'électricité, le ministre consulte le comité technique de l’élec- 
tricité, prend l'avis du ministre de l’intérieur et renvoie le 
dossier à l'ingénieur en chef avec ses instructions. 


Art. 6 — L'ingénieur en chef du contrôle de l'Etat transmet 
le dossier avec ses observations et propositions au maire ou 
au président de l'organisme de groupement. Si une entente 
s'établit entre les parties et si une nouvelle concession intervient, 
l'acte de concession auquel est annexé le nouveau cahier des 
charges est passé par le maire, si la concession est de la compé- 
tence de la commune, par le président de l'organisme de grou- 
pement si la concession est de la compétence de cet organisme. 

L'acte de concession est ensuite transmis à l'ingénieur en 
chef du contrôle de l'Etat qui le soumet, pour approbation, au 
préfet. Si le groupement comprend des communes situées dans 
des départements différents, le préfet intéressé est le préfet 
du département auquel appartient la commune siège du groupe- 
ment. 


Art. 7. — En cas de désaccord entre les parties au cours de 
la procédure fixée par les articles 3, 4 et 6 ci-dessus, il est statué 
à la requête de la partie la plus diligente, par le conseil supé- 
rieur de l'électricité et du gaz. 


Art. 8. — Dans le cas d'une concession départementale, la 
demande de revision est présentée soit par Electricité de France, 
soit par le département et le dossier est soumis par le préfet au 
conseil général. 

L'enquête et s’il y a lieu les consultations des services intéressés 
ont lieu conformément aux dispositions prévues aux articles 4, 
5 et 6 du présent décret. 

Si une entente s'établit entre les parties et si une nouvelle 
concession intervient, l'acte de concession est passé, après avis 
de l'ingénieur en chef du contrôle de l'Etat, par le préfet du 
département. En cas de désaccord, il est procédé comme il est 
indiqué à l'article 7. 


Art. 9. — Dans tous les cas où le cahier des charges de la 
concession n’est pas conforme au cahier des charges type annexé 
au présent décret, l’approbation de la concession est prononcée 

décret en conseil d'Etat sur le rapport du ministre chargé de 
’électricité et des autres ministres intéressés. 

Art. 10. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l’intérieur, le ministre 
de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affrires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








CAHIER DES CHARGES TYPE 


pour la concession d'une distribution publique d'énergie électrique. 





CHAPITRE 1°° 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1°. 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent tahier des charges 
a pour objet la distribution publique de l’énergie électrique dans la 
ee nn > (ou dans les communes faisant 
partie de l’organisme de groupement de .......,........ ou dans le 
RE ti im nrendodienst ). 


Article 2. 
Ouvrages concédés. 


Les ouvrages concédés comprennent l’ensemble des installations 
(immeubles, canalisations, ouvrages, matériels et appareils) repré- 
sentées sur le plan annexé au présent cahier des charges, accom- 
pagné d’un inventaire desdites installations : 


a) Installations faisant partie de la concession revisée ou renou- 
velée : 
al) Qui avaient été établies par le concessionnaire dans les 
conditions prévues au cahier des charges antérieur et figu- 
rant en rouge sur le plan;, 


a2) Qui avaient été établies par l’autorité concédante dans les 
conditions prévues au cahier des charges antérieur et 
remises par celle-ci au concessionnaire et figurant en bleu 
sur le plan. 


b) Installations en provenance du réseau d’alimentation générale 
et reclassées dans la présente concession en application de lar- 
ticle 13 du décret du 28 novembre 1956 et figurant en brun sur le 
plan ; 


c) Installations à établir : 


cl) Par le concessionnaire selon les conditions fixées par la 
convention à laquelle le présent cahier des charges est 
annexé et figurant en jaune sur le plan; 


c2) Par l'autorité concédante, qui les remettra au concession- 
naire selon les conditions fixées par la convention à 
laquelle le présent cahier des charges est annexé et figu- 
rant en vert sur le plan; 


d) Installations qui seront établies ou modifiées ultérieurement, 
notamment en ce qui concerne les extensions ou les renforcements, 
d'accord entre l’autorité concédante et le concessionnaire (1). 


Le réseau concédé comprend, outre les ouvrages indiqués ci-dessus, 
les extensions et les branchements visés aux articles 9 et 12 du 
présent cahier des charges. 

Les circuits d’alimentation de l'éclairage public commun avec le 
réseau de distribution publique (situés sur les mêmes supports ou 
inclus dans les mêmes câbles) et les branchements qui en sont 
issus font également partie des ouvrages concédés. Les appareils 
d'éclairage public et d’autre part, les lignes spéciales et les supports 
d'éclairage public indépendants du réseau de distribution publique 
n’en font pas partie. Toutefois, si l’autorité concédante le demande, 
l'entretien et le renouvellement de ces derniers ouvrages sont 
réglés par une convention particulière à intervenir avec le conces- 
sionnaire. 


4 Article 3. 
Utilisation des ouvrages de la concession. 


Le concessionnaire a seul le droit de faire usage des ouvrages 
du réseau de la concession. 

ll peut utiliser ces ouvrages pour fournir de l’énergie électrique 
en dehors du territoire de la concession, ou pour tout service 
connexe, ou pour alimenter en transit des abonnés relevant de la 
concession du réseau d’alimentation générale, à la condition expresse 
que ces fournitures ne portent aucune atteinte au bon fonctionne- 
ment du service concédé, dans les conditions prévues au présent 
cahier des charges, et que toutes les obligations imposées par 
celui-ci soient remplies. 





TT Les collectivités concédantes conservent la faculté de faire 
exécuter tous travaux en tout ou en partie à leur charge en appli- 
cation de l’article 36 (4 alinéa) de la loi du 8 avril 1946. 
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Article 4. 
Redevances et majoration de tarifs (1). 


Le concessionnaire versera à l’autorité concédante : 


a) En contrepartie soit des charges financières que l'autorité 
concédante supporte au titre d'installations établies par ses soins 
et intégrées dans la concession, soit de la propre participation 
de cette autorité aux frais de construction des réseaux, soit 
de tout autre avantage consenti par elle, une redevance déterminée 
ainsi qu’il suit : 
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b) Le produit des majorations éventuelles de tarif qui seraient 
établies dans les conditions fixées à l’article 6 de la loi n° 54-1307 du 
31 décembre 1954 (2). 


Ces redevances et majorations de tarif sont destinées à assurer 
les paiements de toute nature de l'autorité concédante concer- 
nant l'électricité, à l’exclusion de toute autre dépense. Leur produit 
sera versé chaque... 


Article 5. 
Energie réservée (3). 


L'autorité concédante aura le droit, à toute époque, de faire 
mettre à la disposition du concessionnaire l’énergie réservée qui lui 
serait attribuée. 


Celui-ci versera alors a l'autorité concédante une redevance 
d’une valeur égale à l’économie qui résulte pour lui de la mise à 
disposition de l’énergie réservée. 


CHAPITRE II 
ETABLISSEMENT DU RÉSEAU DE DISTRIBUTION 
Article 6. 

Utilisation des voies publiques. 


En dehors de l'autorité concédante établissant des ouvrages 
dans les conditions prévues à l'article 2, le concessionnaire a 
seul le droit d'établir et d’entretenir dans le périmètre du ter- 
ritoire concédé, soit au-dessus, soit au-dessous des voies publiques 
et de leurs dépendances, tous ouvrages nécessaires à la distribution de 
l'énergie électrique (4). 


Lorsque le concessionnaire exécute des travaux entraînant des 
déplacements ou des modifications d'ouvrages, il est tenu de 
prendre à sa charge toutes les dépenses afférentes aux dépla- 
cements et aux modifications des ouvrages appartenant à la com- 
mune. Toutefois, il pourra demander à la commune intéressée 
le remboursemént de la partie de ces dépenses qui correspondrait 
à une amélioration des ouvrages déplacés ou modifiés, s’il y a 
eu accord préalable avec la commune ou si cette amélioration 
est imposée par la nature des travaux exécutés après approbation. 


Le concessionnaire ne peut réclamer aucune indemnité pour 
les déplacements ou modifications des canalisations et des jins- 
tallations accessoires établies par lui sur ou sous les voies publiques 
lorsque ces changements sont requis par l'autorité compétente 
pour un motif de sécurité publique ou dans l'intérêt de la voirie. 


Dans le cas où des dépenses seront ainsi mises à la charge du 
concessionnaire, elles entreront en ligne de compte en cas de 
revision des tarifs faite en application de l’article 26. 





(1) Les redevances pour occupation du domaine public qui ont 
fait l’objet du règlement d’administration publique n° 56-151 du 
27 janvier 1956 ne sont pas visées par cet article. 

(2) Les majorations aux tarifs de vente ne sont applicables, 
en principe, qu'aux seuls tarifs de vente en basse tension. 

Les majorations sur les tarifs de vente en haute tension ne 
pourront, en tout état de cause, être instituées que si lPauto- 
rité concédante a financé des ouvrages à haute tension et à moins 
que n’ait été prévu le remboursement en tout ou partie par les 
abonnés intéressés de leur quote-part des frais d'établissement 
assumés par l'autorité concédante pour les ouvrages en cause ; 
ces majorations ne pourraient porter que sur les catégories tarifaires 
correspondantes. 

(3) Il s’agit de l'énergie réservée au titre de l’article 10 de la loi du 
16 octobre 1919. 

(4) Le concessionnaire ne pourra cependant s'opposer à léta- 
blissement d'ouvrages par le service national ou par un autre 
distributeur pour les nécessités de leur service ou par un usa- 
ger pour ses propres besoins. Il en sera de même en ce qui 
concerne les canalisations établies par un producteur autonome, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-662 du 20 mai 1955. 





Article 7. 
Assiette des ouvrages de la concession. 


Pour l'établissement des ouvrages de la concession, l’autérité 
concédante s'engage à tenir à la disposition du concessionnaire 
les parties ci-après du domaine communal autres que les voies 
publiques. 
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Le concessionnaire pourra en outre, à son choix, soit acqué- 
rir les terrains et établir à ses frais les constructions affectées 
au service de la distribution, soit les prendre en location. Toutefois, 
il sera tenu d’acquérir en toute propriété : 


Les baux et contrats correspondants devront contenir une clause 
réservant les droits de lautorité concédante à l'expiration nor- 


male ou anticipée de la concession et devront lui être communiqués. 


Article 8. 
Conditions d'établissement des canalisations. 


Les canalisations électriques seront soit aériennes, soit souter- 
raines. 


Les canalisations souterraines ne seront exigées qu'aux condi- 
tions suivantes et dans les zones de la concession indiquées ci-des- 
sous (1): 


A moins d’impossibilité absolue reconnue par le service de la 
voirie compétent, les canalisations souterraines seront toujours sous 
les trottoirs et les accotements, sauf aux traversées de chaus- 
sées, Celles-ci devront être les plus courtes possibles et les cana: 
lisations pourront, sur la demande du concessionnaire, y être 
placées dans des conduits permettant de retirer le câble sans 
ouverture de tranchée ; elles devront l’être, dans le cas de cana- 
lisations nouvelles, lorsque les nécessités de la voirie lexige 
ront et, en tout état de cause, pour les traversées dé voies de 
chemin de fer ou de tramways, de chaussées fondées sur béton 
ou avec revêtements spéciaux autres qu’un simple enduit superficiel. 


Article 9. 
Extension du réseau. 


On appelle extension du réseau tout ouvrage de distribution à 
établir en vue d’alimenter une ou plusieurs installations non encore 
desservies. 

Outre les extensions visées à l’article 2 le concessionnaire devra. 
établir tous ouvrages d’extension dont une part des frais de premier 
établissement, déterminée comme il est indiqué ci-après, sera payée 
par un ou plusieurs abonnés collectivement, et éventuellement par 
l'autorité concédante qui se substituerait aux abonnés, cette parti 
cipation étant limitée aux ouvrages indispensables à l’alimentation 
des usagers intéressés: 

Les- ouvrages ainsi établis feront partie de la concession et le plan 
prévu à l’article 2 sera complété en conséquence. 


A. — Extension du réseau pour la desserte des abonnés 
en haute tension. 


Pour les installations desservies en haute tension, le concession- 
naire a le droit de se faire rembourser par tout abonné nouveau 
90 p. 100 des frais d’établissement (2) des lignes 
à la tension d’alimentation, qu’il est nécessaire de construire pour 
relier chaque poste de livraison au réseau existant, Pendant une 
période de huit ans à dater de leur mise en service, le concession- 
naire pourra également se faire rembourser par l’abonné les frais 
de renforcement que nécessiteraient ses augmentations de puissance 
souscrite sur ces lignes nouvelles. 

L'alimentation doit se faire, en principe, par une seule canalisation 
et en un seul point de livraison par établissement desservi, le point 
de livraison étant situé dans les emprises de l'établissement de 
l’abonné. 

Un nouvel abonné ne peut être raccordé sur l'extension ainsi 
réalisée qu’à condition de rembourser aux abonnés antérieurs une 
part des frais d’établissement supportés par ceux-ci: cette part 
sera proportionnelle à la puissance prise ‘et à la fraction des 
installations utilisées au transport de cette puissance, mais diminuée 
d’autant de huitièmes qu'il s’est écoulé d’années depuis la première 
mise en service de l’extension. Il en serait de même en cas d’augmen- 
tation de puissance souscrite par l’un des précédents abonnés, ou 
d'utilisation de l’extension par le concessionnaire pour ses besoins 
généraux. 


(1) Alinéa à supprimer le cas échéant. 
(2) Les dépenses d’établissement doivent être les dépenses réelles 
augmentées au maximum de 15 p. 100 pour frais généraux. 
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Les conditions techniques et financières résultant des dispositions 
qui précèdent seront précisées dans chaque cas par une convention 
spéciale passée entre le concessionnaire et l’abonné. 

Les ouvrages établis en vertu du présent article, et situés à 
l’amont du point de livraison de l’abonné, feront partie du réseau ce 
la concession. 


B. — Extension du réseau pour la desserte des abonnés 
en basse tension. 


B 1. — Abonnés ou immeubles isolés : 


Les demandeurs sont tenus de participer aux frais d’établisse- 
ment (1) des ouvrages nouveaux du réseau, en fonction de la longueur 
moyenne par abonné à desservir (L) des lignes de distribution basse 
et haute tension à construire. 

Dans le cas où l'alimentation nécessite un ou plusieurs postes de 
transformation, la longueur totale des lignes est majorée forfaitai- 
rement de 1.000 mètres par poste, avant le calcul de la longueur L. 


Le taux de la participation des demandeurs est fixé comme suit : 
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Si les nouveaux abonnés le demandent, cette participation pourra 
être payée en cinq annuités calculées avec intérêt au taux des avan- 
ces de la Banque de France majoré de deux points. 

Sur demande de l'autorité concédante le régime des frais réels 
d'établissement prévus au 1°" alinéa du B 1 pourra être remplacé 
par un système de prix forfaitaires. 

Un nouveau branchement ne pourra être raccordé à une extension 
ainsi établie que si le demandeur accepte : 

Soit de rembourser une part, proportionnelle à la puissance sous- 
crite et à la fraction des installations utilisées par lui, des charges 
de premier établissement supportées par les abonnés antérieurs, 
ces charges étant toutefois diminuées d’autant de cinquièmes de leur 
valeur qu'il s’est écoulé d'années depuis l’établissement de l’exten- 
sion ; 


Soit, si l'extension est payée par annuités, de payer au concession- 
naire une part des annuités encore dues par les premiers abonnés, 
proportionnellement à la puissance souscrite et à la fraction des 
installations utilisées par lui. 


Lorsqu'une desserte en basse tension exige la création d’un ou 
plusieurs postes de transformation, le propriétaire ou les organismes 
constructeurs mettront à la disposition du concessionnaire les ter- 
rains ou les locaux nécessaires ; ces locaux devront être clos, cou- 
verts, adaptés à leur destination et d'accès permanent aux agents 
du concessionnaire ; les dégagements devront être suffisants pour 
permettre à tout moment le passage du matériel. 

Cependant le concessionnaire devra prendre à sa charge la tota- 
lité des frais d'aménagement du local si le propriétaire de celui-ci 
accepte que le poste de transformation assure également l’alimenta- 
tion d'immeubles appartenant à d’autres propriétaires ; en outre, 
dans ce cas, le propriétaire pourra exiger une redevance d’occu- 
pation. 


B 2. — Lotissements ou groupes d'habitations : 


Les organismes constructeurs publics ou privés assumeront les 
dépenses d'établissement du réseau basse tension nécessaires à l’ali- 
mentation des lotissements ou groupes d’habitations. 

Lorsque l'alimentation nécessite l'installation d’un ou de plusieurs 
postes de transformation, le propriétaire ou l’organisme constructeur 
mettront à la disposition du concessionnaire les terrains ou les 
locaux nécessaires et assumeront les dépenses de construction et 
d'aménagement de ces postes. 

Le concessionnaire prendra à sa charge les frais d’établissement 
ou de renforcement des lignes à haute tension ainsi que l’équipement 
des postes de transformation. 

Le renforcement sur demande d’un ou plusieurs abonnés d’ouvrages 
d'extension du réseau de basse tension mis en service depuis moins 
de cinq ans sera à la charge des abonnés demandeurs dans la pro- 
portion de leur participation initiale. 

En cas de contestation sur l’application des dispositions du présent 
article le différend sera réglé comme il est dit à l’article 31. 


di Les dépenses d'établissement doivent être les dépenses réelles 
tées au maximum de 15 p. 100 pour frais généraux. 








Article 10. 


Entretien, renouvellement et mise en conformité 
des ouvrages du réseau avec les règlements techniques. 


Les travaux d’entretien et de renouvellement, nécessaires au 
maintien du réseau en bon état de fonctionnement, ainsi que les 
travaux de mise en conformité des ouvrages avec les règlements 
techniques et administratifs, sont à la charge du concessionnaire. 


Article 11. 
Conditions d'exécution des travaux. 


Le concessionnaire doit avertir au moins une semaine à l'avance, 
le contrôle municipal et le service de voirie intéressé, de tous 
travaux sur ou sous les voies publiques, sauf cas d’urgence dont il 
rendra compte. 

Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux prescriptions 
des services de voirie pour le maintien des voies intéressées dans 
leur état de viabilité. 

Les travaux pourront être suspendus momentanément sur ordre 
du maire, toutes les fois que la sécurité publique l’exigera. 

L'autorité concédante doit aviser le concessionnaire de tous travaux 
à exécuter à proximité des canalisations et des ouvrages du réseau, 
une semaine avant leur exécution (sauf cas d’urgence) afin de per- 
mettre de prendre les mesures de sécurité et de protection néces- 
saires. 


CHAPITRE III 


ALIMENTATION DES ABONNÉS 
Article 12. 
Branchements (1). 


Sera considérée comme branchement toute canalisation ou partie 
de canalisation en basse tension (2) ayant pour objet d'amener le 
courant du réseau à l’intérieur des propriétés desservies, et limitée : 


1° A l'aval: aux bornes du compteur ou du disjoncteur (3) si 
celui-ci est placé après le compteur ; 

2° A l’amont : au plus proche support aérien du réseau (ou au 
système de dérivation ou de raccordement pour les réseaux sou- 
terrains). 


Les branchements feront partie de la concession et seront entre- 
tenus et renouvelés par le concessionnaire et à ses frais. 

La partie des branchements antérieurement dénommés branche- 
ments intérieurs et notamment les colonnes montantes déjà exis- 
tantes qui appartiennent au propriétaire de l’immeuble continuera 
à être entretenue et renouvelée par celui-ci, à moins qu’il ne fasse 
abandon de ses droits sur lesdites canalisations au concessionnaire 
qui devra alors en assurer l'entretien et le renouvellement. 

Le demandeur indiquera la puissance prévue pour chacun des 
locaux à desservir. Cette puissance devra correspondre aux besoins 
prévisibles et sera, en règle générale, fixée d’après les normes 
françaises en vigueur. 


Les travaux de branchements sont exécutés sous la responsabilité 
du concessionnaire et, sauf dispositions législatives ou réglementaires 
contraires, les frais de premier établissement ou de renforcement 
en seront remboursés par l’usager dans les conditions suivantes : 


a) En ce qui concerne les branchements individuels, ces frais 
seront fixés forfaitairement conformément au barème ci-après (4) : 


Ce barème est applicable aux branchements individuels dont la 
longueur n'excède pas cent mètres, augmentés s’il y a lieu de la 
longueur de la partie située à l’intérieur de la propriété desservie, 
si celle-ci est close de murs ou de clôtures équivalentes (5). 





(1) Il s’agit ici de branchements en basse tension, toute canali- 
sation nouvelle nécessaire à l’alimentation d’un abonné haute tension 
est considérée comme une extension, 

(2) Y compris, s’il y a lieu, les canalisations antérieurement 
désignées sous le nom de « branchement intérieur » ou de « colonne 
montante ». 

(3) Ou fusibles calibrés et plombés, pour les abonnés existants 
dont l'installation ne comporte pas de disjoncteurs. Le remplacement 
de ces fusibles, consécutif à une surcharge ou à un défaut de 
da ee ou intérieure de l’abonné, sera exécuté aux frais de 
‘abonné. 

(4) Les prix forfaitaires devront comporter une clause de réduc- 
tion en cas d'exécution du branchement pendant les périodes de 
construction et de renforcement du réseau. 

(5) Toutefois, pour l'application des dispositions ci-dessus, la pro- 
priété sera considérée comme non close de murs si le propriétaire 
accepte d’autoriser le concessionnaire à raccorder au branchement 
en cause des canalisations destinées à alimenter une ou plusieurs 
propriétés voisines et à effectuer à cet effet sur la propriété toutes 
implantations nécessaires. 
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Le surplus éventuel des canaiisations de raccordement sera 
considéré comme extension du réseau et traité comme il est dit 
à l’article 9; 


b) En ce qui concerne les branchements dans les immeubles à 
usage collectif, les frais remboursés au concessionnaire ne pourront 
dépasser le montant des frais d’établissement (1). Toutefois, le 
concessionnaire pourra, après approbation du projet de travaux, 
autoriser le propriétaire d’un immeuble à faire réaliser à ses frais 
la partie des branchements située à l’intérieur de cet immeuble 
par une entreprise de son choix, agréée par le concessionnaire. 

Les frais de branchement pourront être payables en cinq annuités 
calculées avec intérêt au taux dés avances de la Banque de France, 
majoré de deux points. 

Dans le cas de branchement à utilisation provisoire, le compteur 
sera placé le plus près possible du réseau de distribution; les 
installations situées en aval seront traitées comme des installations 
intérieures. 

Si un branchement établi pour desservir une installation déter- 
minée n'est pas utilisé dès l’origine pour sa capacité totale, Île 
concessionnaire s'engage à mettre, à toute époque, à la disposition 
des usagers de l'installation en cause, le reliquat de la capacité 
du branchement. 

Les réfections, les modifications ou suppressions de branchement 
rendues nécessaires par des travaux exécutés dans un immeuble 
sont à la charge de celui qui fait exécuter les travaux. 


Article 13. 


Installations intérieures. — Postes de livraison et de transformation. 
Installations intérieures. 


L'installation intérieure commence : 

En haute tension, inclusivement aux isolateurs d'entrée du poste 
de livraison ou de transformation dans le cas de réseau aérien, et, 
immédiatement à l’aval des bornes de la boîte d'extrémité des 
câbles dans le cas de réseau souterrain. Dans le cas où l’abonné 
est raccordé directement à un poste de coupure du distributeur 
ou aux barres haute tension d’un poste de transformation de dis- 
tribution publique, son installation commence aux bornes amont 
inclus du sectionneur de la dérivation propre à l’abonné ; 

En basse tension, immédiatement à l’aval des bornes de sortie du 
compteur ou du disjoncteur (2) si celui-ci est placé après le 
compteur. 

Les installations intérieures sont exécutées et entretenues aux 
frais du propriétaire ou de l’abonné, chacun en ce qui le concerne, 
et par leurs soins (3). 


. 


Postes de livraison et de transformation des abonnés. 


Les postes de livraison et de transformation des abonnés alimentés 
en haute tension seront construits, conformément aux règlements 
en vigueur, aux frais des abonnés dont ils resteront la propriété 
pour la partie constituant l'installation intérieure. L'entretien et 
le renouvellement de ces postes sont à la charge des abonnés. 

Les plans et spécifications du matériel sont communiqués au 
concessionnaire avant tout commencement d’exécution. 

Toutefois, la fourniture et le montage de l’appareillage de mesure 
et de contrôle sont assurés comme il est dit à l’article 15. 


Article 14. 
Surveillance des installations intérieures. 


L'énergie électrique n’est fournie aux abonnés que si leurs propres 
installations sont établies en conformité des règlements et normes 
frapçaises en vigueur, en vue : 


D'éviter des troubles dans l’exploitation des réseaux du conces- 
sionnaire et d’assurer la sécurité du personnel ; 
D’empêcher l’usage illicite ou frauduleux de l’énergie électrique. 


L’abonné ne peut notamment mettre en œuvre un moyen quel- 
conque de production autonome d'énergie électrique susceptible 
de fonctionner en parallèle avec le réseau qu’en conformité des 
conditions techniques résultant de la réglementation correspondante 
et qu'après en avoir avisé le concessionnaire par lettre recommandée 
avec accusé de réception, sous préavis d’un mois (4). 





(1) Les frais d’établissement doivent être les dépenses réelles 
augmentées au maximum de 15 p. 100 pour frais généraux. 

(2) Ou des fusibles, calibrés et plombés, pour les abonnés existants 
dont l'installation ne comporte pas de disjoncteur. 

(3) 11 est rappelé que le propriétaire ne peut s’opposer à l’instal- 
lation de l'électricité que le locataire ou l’occupant réalise à ses 
frais, en vertu de l’article 44 du décret du 30 octobre 1935 et de 
l’article 72 de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948. 

(4) En attendant la parution du règlement correspondant, l’abonné 
sera tenu d’obtenir l'accord préalable et écrit du concessionnaire, 
sauf recours à l'ingénieur en chef du contrôle de l'Etat. 





Eu égard aux objectifs ci-dessus définis le concessionnaire est 
autorisé, avant la mise en service et ultérieurément à toute époque, 
à vérifier l’installation intérieure de l’abonné. Si l'installation est 
reconnue défectueuse ou si l’abonné s’oppose à sa vérification, le 
concessionnaire peut se refuser à effectuer ou à continuer d'effectuer 
la fourniture de l'énergie électrique. 


En aucun cas le concessionnaire n’encourra de responsabilité en - 


raison des défectuosités des installations intérieures qui ne seront 
pas de son fait. 

En cas de désaccord sur les mesures à prendre en vue de faire 
disparaître toute cause de trouble dans le fonctionnement général 
de la distribution, le différend sera soumis au contrôle municipal (1). 
A défaut d’accord dans un délai de dix jours, il devra en être 
référé à l'ingénieur en chef du contrôle de l'Etat, qui statuera. 


Article 15. 
Appareils de mesure et de contrôle. 


Les appareils de mesure seront d’un des types approuvés. par 
les ministres chargés de l'électricité et des instruments de mesure. 

Les appareils de contrôle seront conformes aux normes approuvées 
ou, à défaut, d’un type approuvé par le concessionnaire. 


A. — Basse tension. 


Les appareils de mesure et de contrôle comprennent notamment : 
Un compteur d'énergie active et un disjoncteur (2), calibré et 

plombé, limitant la puissance mise à la disposition de l’abonné ; 
Des horloges ou des relais pour certaines tarifications. 


Tous ces appareils, y compris les accessoires (planchette de 


support, dispositif de fixation et de plombage, etc.) seront fournis 
par le concessionnaire, posés, plombés et entretenus par ses soins. 

Les frais de pose et les redevances mensuelles de location et 
d'entretien de tous ces appareils (y compris les accessoires) seront, 
sauf dispositions réglementaires contraires, facturés aux abonnés 
conformément aux barèmes suivants : 


Ces barèmes pourront être revisés par accord entre l'autorité 
concédante et le concessionnaire et approuvés par l’ingénieur en 
chef du contrôle de l'Etat. 

Les appareils de mesure et de contrôle qui appartiendraient aux 
abonnés à la signature du cahier des charges continueront, sauf 
convention contraire avec le concessionnaire, à rester leur propriété, 
mais ils donneront lieu à la perception d’une redevance d’entretien 
égale, pour chaque appareil, au tiers de la redevance indiquée 
ci-dessus. 

Lorsque ces appareils devront être remplacés, ce remplacement 
sera exécuté aux frais du concessionnaire et avec du matériel lui 
appartenant, comme il est dit ci-dessus (3). 

A dater du remplacement par des appareils appartenant au conces- 
sionnairé, l’abonné sera tenu de verser, outre les frais de pose, la 
redevance de location et d’entretien indiquée plus haut. 

Les compteurs et leurs accessoires seront installés dans un local 
sec, sur une paroi solide de ce local, à l’abri des chocs, des vibra- 
tions et de toute substance ou émanation corrosive de sorte que 
leur lecture, leur vérification et leur entretien soient faciles. 


B. — Haute tension. | 
Les appareils de mesure et de contrôle comprennent notamment : 


Des ccmpteurs d'énergie active et des compteurs d'énergie réac:: 


tive ; 
Des indicateurs ou enregistreurs de puissance et des accessoires 
(horloges ou relais, transformateurs de mesure, etc.). 


Les compteurs d’énergie réactive devront être munis d’un dispo- 


sitif tel que l'énergie réactive qui serait fournie au réseau par 
l'installation de l’abonné ne puisse être enregistrée en déduction 
de l’énergie réactive consommée. 

Le concessionnaire pourra exiger que les appareils de mèsure 
et de contrôle soient fournis par l’abonné ; ils seront alors posés par 
les agents du concessionnaire, réglés, plombés et périodiquement 
vérifiés par eux, contradictoirement avec l’abonné ou ses repré- 
sentants. 


Les conditions de pose, de plombage, d’entretien des appareils de 
mesure sont déterminées par les traités d'abonnement, sous le 
contrôle de l’ingémeur en chef du contrôle de FEtat. 

Pour les puissances inférieures à ... kVA, le comptage peut se 
faire en basse tension, moyennant la mesure ou une estimation 
forfaitaire des pertes pendant la mise sous tension du transforma- 
teur, dont la durée sera mesurée s’il y a lieu. 





(1) Ou de toute autre autorité concédante. 

(2) Un peu de fusibles calibrés et plombés pourra tenir lieu de 
disjoncteur, pour les installations qui en sont munies au moment 
de la mise en vigueur de la 

(3) Les anciens appareils resteront la propriété de l’abonné. 





———————————————————————————— 
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Dans ce cas, les appareils de comptage (à l’exception des transfor- 
mateurs d'intensité) seront, si l’abonné le demande, mis en location 
par Je concessionnaire. Les frais de pose et les redevances mensuelles 
de location et d’entretien de ces appareils seront, sauf dispositions 
réglementaires contraires, facturés aux abonnés conformément aux 
barèmes suivants : 


D, 2 L . . Wie © © © E'D te VIOL à 


Ces barèmes pourront être revisés par accord entre l'autorité 
concédante et le concessionnaire et approuvés par l'ingénieur en chef 
du contrôlé de l'Etat. 

En cas de contestations sur l’application de l’ensemble des dispo- 
sitions du présent article, les désaccords seront réglés comme il est 
dit à l'article 31. 


Article 16. 
Vérification des appareils de mesure et de contrôle. 


Le concessionnaire pourra procéder à la vérification des appareils 
de mesure et de contrôle éhaque fois qu'il le jugera utile, sans que 
ces vérifications donnent lieu, à son profit, à aucune redevance. 

Les agents qualifiés du concessionnaire devront avoir accès, à tout 
moment, aux appareils de mesure et de contrôle. 

Les abonnés auront toujours le droit de demander la vérification 
des appareils de mesure et de contrôle soit par le concessionnaire, 
soit par un expert désigné d’un commun accord, ou, à défaut 
d'accord, par l'ingénieur en chef du contrôle de Y'Etat ; les frais de 
vérification ne seront à la charge de l’abonné que si le compteur 
est reconnu exact, dans la limite de la tolérance réglementaire. 

Dans tous les cas, un défaut d’exactitude ne sera pris en considé- 
ration que s'il dépasse la limite de tolérance réglementaire. 


Article 17. 
Nature et caractéristiques du courant distribué. 


Le courant distribué sera alternatif et triphasé (1). 


1° Le courant sera livré en haute tension aux tensions suivantes 
entre phases : 


OUR CORRE CUS, Dre © dé 2 0:0 10 "6, 0.59 . . + tie ds 2 


La valeur de la tension fixée dans chaque contrat d'abonnement 
ne devra pas s'écarter de plus de 5 p. 100 en plus ou en moins des 
valeurs indiquées ci-dessus. La tension mesurée au point d'utilisation 
en service normal ne devra pas ellemême s’écarter de plus de 
7 p. 100 en plus ou en moins de la valeur fixée au contrat d’abon- 
nement. 


2° La tension nominale du courant distribué en basse tension sera 
fixée à (2) : 


A titre transitoire, cette tension sera fixée, à l’origine, à … 

Elle sera portée à la valeur définitive précisée ci-dessus dans les 
conditions fixées à l’article 18. 

La tolérance maximum pour la variation de la tension autour de 
la tension nominale sera de + … p. 100 (3). 

Le concessionnaire pourra substituer à la tension nominale une 
tension de livraison qui sera fixée au contrat et ne devra pas différer 
de la tension nominale de plus de … p. 100 (4). Les variations de 
tension seront, dans ce cas, mesurées à partir de cette tension de 
livraison. 

La fréquence du courant distribué est fixée à 50 hertz. 

La tolérance de variation de fréquence est celle admise dans le 
cahier des charges de la concession à Electricité de France, service 
national, du réseau d’alimentation générale en énergie électrique (5). 

Des dérogations aux tolérances de variation de tension admises 
ci-dessus pourront être accordées par l’autorité concédante dans la 
limite de. en plus ou en moins de la tension nominale et pendant 
une durée maximum de. (6) dans les distributions rurales et pour 
les usages saisonniers nécessitant un appel important de puissance, 





(1) Exceptionnellement, il peut être diphasé, monophasé ou continu, 
auquel cas, s'il y a plusieurs natures de courant en présence, il 
convient de préciser, sur le plan annexé au cahier des charges, les 
zones ou parcours correspondants. 

(2) La tension nominale de distribution sera normalement la ten- 
sion 220/380 V. Au cas où un arrêté de normalisation viendrait 
modifier cette tension, et pour autant que la nouvelle tension ne 
diffère de l'ancienne de plus de 10 p. 100, elle pourra être 
substitue à la tension fixée au cahier des charges sur simple 

mois. 


préavis de … 
(3) On pourra distinguer temporairement dans la concession 
ge zones et y fixer des limites différentes pour les tolérances 
On pourra distinguer temporairement dans la concession 
aurerses zones et y fixer des limites différentes Pour les écarts de 
(5) Soit, à la date de l'approbation du cahier des 2 p. 100. 
(6) Au d'un mois pour chaque utilisation 





à charge pour le concessionnaire de prévenir les abonnés par avis 
collectif, et le concessionnaire étant dans l’obligation de desservir les 
usagers saisonniers à concurrence de la puissance supplémentaire 
résultant de ces dérogations. 


Article 18. 
Changement de tension ou de nature du courant distribué. 


Le concessionnaire a le droit de procéder aux travaux de chan- 
gement de tension ou de nature du courant distribué en vue 
d'augmenter la capacité des réseaux existants, de les rendre 
conformes aux normes prescrites par les règlements ou de les 
exploiter aux tensions normalisées fixées par ceux-ci. 

Les programmes de travaux concernant lesdites modifications 
seront portés à la connaissance des abonnés par voie d’affiches dans 
les bureaux du concessionnaire où les abonnements peuvent être 
souscrits, et par la voie de la presse (ainsi que par notification indi- 
viduelle pour les abonnés H.T. intéressés), six mois au moins avant 
le commencement des travaux. 


A. — Basse tension. 


Les travaux ne seront pas à la charge des abonnés sauf en ce 
qui concerne les dépenses que pourrait entraîner la mise en confor- 
mité de leurs installations intérieures avec les dispositions prévues 
par la réglementation technique en vigueur applicable à la tension 
avant transformation. 

Les appareils d'utilisation appartenant aux abonnés sont modifiés 
ou échangés gratuitement à condition qu’ils figurent au recensement 
qui doit être effectué par (le concessionnaire) ou (la collectivité 
concédante) (1) au plus tôt un an avant le passage aux nouvelles 
caractéristiques du courant. 

Le bénéfice des dispositions faisant l’objet de l’alinéa précédent 
ne s'applique pas aux appareils qui seraient manifestement hors 
d'état de service ou dont la puissance ou les caractéristiques seraient 
incompatibles avec celles du branchement et du compteur. 

Si l’abonné demande le remplacement d’un appareil ancien par un 
appareil neuf (et non son adaptation à la nouvelle tension), il peut 
lui être demandé une participation tenant compte de la plus-value 
de l’appareil fourni par rapport à l’appareil usagé. 

A partir de la date du recensement, les nouveaux appareils 
d'utilisation des abonnés peuvent être achetés librement par ceux-ci 
s'ils peuvent être adaptés à la nouvelle tension (2) par simple 
changement de position des connexions au moment du changement 
de tension: le concessionnaire procédera à ses frais à cette 
modification. 

En cas d’impossibilité pour les abonnés de se procurer des appareïs 
remplissant cette condition, ils devront avertir préalablement le 
concessionnaire ou la collectivité concédante de leur intention 
d’achat. 


Dispositions transitoires (3). 
a) Branchement 2 fils entre, phases : 


Le concessionnaire est autorisé à desservir entre phases les 
installations à deux fils à la tension 220 volts. Les frais d’adaptation 
ou d'échange des appareils, ainsi que les frais éventuels d’adaptation 
de l'installation intérieure à l’alimentation entre phases, sont à sa 
charge sous les mêmes réserves que ci-dessus. 


Cependant, dans les cas où le branchement entre phases est 
réalisé par suite d’une circonstance provoquée par l’abonné, les 
frais d'adaptation ou d'échange des appareils sont en totalité ou 
en partie supportés par ce dernier dans les conditions ci-après : 

1° Lorsqu'il s’installe dans un logement ancien déjà alimenté en 
220 volts ou dans un logement nouvellement construit, l’abonné 
supporte en totalité les frais dont il s’agit (cependant pour îes 
abonnés de la commune relogés dans des immeubles neufs par les 
soins de la municipalité, le concessionnaire prend exceptionnellement 
à sa charge la dépense de remplacement des lampes) ; 

2° En cas d’augmentation de sa puissance souscrite, l’abonné 
supporte les frais correspondants dont il s’agit dans la limite de 
ceux qu’il aurait eu à assumer pour le renforcement ou la modi- 
fication du branchement et des appareils et accessoires de mesure 
et de contrôle si l'augmentation de puissance qu’il demande avait 
été réalisée suivant les dispositions techniques prévues antérieu- 
rement à la signature du présent cahier des charges. 

Lorsqu'un abonné disposant d’appareils d’utilisation à 220 volts 
s’installe dans un logement encore alimenté à une tension inférieure, 
il peut demander à être desservi en 220 volts entre phases. Dans 
ce cas, seuls les frais éventuels d’adaptation de l'installation inté- 





(1) Porter celle des deux mentions qui convient. 

(2) Actuellement 220/380 voits. 

(3) Ces dispositions ne sont pas à insérer dans les cahiers des 
charges des concessions dont les réseaux sont déjà exploités à la 
tension 220/380 volts. 
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rieure à l’alimentation entre phases sont à sa charge. Cependant, 
si la puissance souscrite dépasse celle que le branchement peut 
fournir en 220 volts, l’abonné supporte les frais de renforcement de 
ce branchement. 


b) Branchements triphasés : 


Pour les installations nouvelles et les installations anciennes à 
renforcer lorsque des nécessités techniques imposent la fourniture 
en triphasé (par exemple existence de moteurs d’une puissance 
unitaire supérieure à 1 CV), l’alimentation est faite en triphasé 
quatre fils mais tous les appareils monophasés sont alimentés entre 
phases en 220 volts et les appareils triphasés doivent alors, dans 
toute la mesure du possible, pouvoir fonctionner aussi bien à la 
tension 220/380 volts qu’à la tension antérieure. 


Les frais éventuels d’adaptation des installations intérieures à 
l'alimentation entre phases des appareils monophasés ne sont pas 
à la charge de l’abonné. 


Les frais d'adaptation ou d’échange des appareils d'utilisation sont 
en totalité ou en partie à la charge de l’abonné dans les conditions 
prévues aux 1° et 2° du paragraphe a. 


B. — Haute tension. 


Les travaux tels qu’ils auront été approuvés par l'ingénieur en 
chef du contrôle de l'Etat seront à la charge du concessionnaire. 
Cependant les abonnés supporteront la part des dépenses qui corres- 
pondrait soit à la mise en conformité de leurs installations avec les 
règlements qui auraient dû être appliqués avant la transformation 
du réseau, soit à un renouvellement normal anticipé de tout ou 
partie des installations. La plus-value correspondant à ce renouvel- 
lement pourra toutefois être payée, si l’abonné le demande, par 
annuités pendant la durée normale restant à courir pour l’amortis- 
sement des installations rendues inutilisables par le changement 
de tension, et sans majoration pour intérêts. 


Le maintien des tarifs appliqués au moment du changement 
d'alimentation sera de droit jusqu’à l’expiration du contrat en cours, 
dans la limite toutefois d’une durée maximum de cinq ans. 


Article 19. 
Obligation de consentir les abonnements. 


Sur le territoire de la concession, le concessionnaire est tenu 
de consentir des abonnements, en vue de la fourniture de l'énergie 
électrique aux conditions du présent cahier des charges, à toute 
personne qui demandera à contracter ou à renouveler un abonne- 
ment d’une durée minimum de cinq ans pour la haute tension 
et d’un an pour la basse tension (durée qui sera réduite pour les 
installations provisoires visées à l’article 12). 


La fourniture du courant devra être assurée par le concessionnaire 
dans le délai maximum d’un mois à partir de la souscription régu- 
ière de l’abonnement, augmenté, s’il y a lieu, du délai normalement 
nécessaire à l’exécution des travaux nécessités par l'alimentation de 
l'installation de l’abonné. Ce délai sera obligatoirement notifié à 
l’'abonné lors de la signature du contrat d'abonnement. 


Le concessionnaire ne sera pas astreint à alimenter en basse 
tension les installations d’une puissance supérieure à ... kVA (1) (2) 
ni à alimenter en haute tension les installations d’une puissance 
inférieure à ... kVA (1) (2). 


En outre, en haute tension, le concessionnaire n’est pas tenu 
de livrer sous la tension T une puissance supérieure à un maxi- 
mum M et telle que le produit de cette puissance en kilowatts par 
la distance en kilomètres comptée sur le réseau à la tension T 
entre le point de livraison et l’ouvrage à la tension supérieure soit 
supérieur à un seuil S, les valeurs de M et S étant définies au 
tableau suivant pour chaque tension T : 





M S) 


TENSION DE LIVRAISON T kW) &W x km) 

















Pour les puissances supérieures à celles définies par le tableau 
précédent, on appliquera les dispositions figurant à l’article 8a du 
cahier des charges de la concession à Electricité de France, service 
national, du réseau d’alimentation générale en énergie électrique. 








(1) La limitation en haute tension devra être inférieure ou égale 
à la limitation en basse tension. 

(2) On pourra distinguer dans la concession diverses zones et y 
fixer des limites de puissances différentes. 





De même, en basse tension, et dans le cas d’un réseau triphasé (1) 
pour éviter que les différentes phases du réseau ne soient inégale- 
ment chargées, le concessionnaire n’est pas tenu de livrer (2) : 


a) En monophasé, sous tension entre phase et terre ne dépassant 
pas 150 volts, une puissance supérieure à ... kVA, entre phase et 
neutre, et ... kVA entre phases ; 

b) En monophasé, sous tension entre phase et terre excédant 
150 volts, une puissance supérieure à KVA, entre phase et 
neutre, et ... kVA entre phases. 


Pour les installations provisoires visées à l’article 12, le conces- 
sionnaire sera juge de la puissance susceptible d’être fournie, compte 
tenu des possibilités du réseau. 

En cas de contestation au sujet de l'application des dispositions 
du présent article, le différend sera réglé comme il est dit à 
l'article 31. 


Article 20. 
Traité d'abonnement. — Conditions de paiement. 


Toute fourniture d’énergie électrique est en principe subordonnée 
à la passation d’un contrat écrit entre le concessionnaire et 
l’abonné. 

Les contrats seront établis sous la forme de traités d’abonnement 
conformes aux modèles approuvés par le ministre chargé de lélec- 
tricité. 

Toutefois, pour les fournitures en basse tension, le concessionnaire 
pourra, à son gré, se contenter de la signature par l’abonné d’une 
demande d’abonnement aux conditions du cahier des charges et 
du modèle de police (ou police type) dont un exemplaire sera remis 
à l’abonné, avec un double de sa demande à titre d’accusé de 
réception. 

Les traités d'abonnement spécifieront le paiement par les abonnés 
d’avances sur consommations. Ces avances correspondront au maxi- 
mum, pour la haute tension, à un mois de consommation moyenne 
et, pour la basse tension, à deux mois de consommation moyenne. 

L'avance sur consommation des abonnements nouveaux, et celle 
qui correspondrait à des augmentations de puissance, sera calculée 
sur la base des tarifs en vigueur au moment de la signature de 
l’abonnement. 

L’avance sur consommation n’est revisable ni en cours d’abonne- 
ment, ni au renouvellement de l’abonnement, s’il n’y à pas augmen- 
tation de puissance. 

Elle n’est pas productive d'intérêts ; elle est remboursée à l’expi- 
ration de l’abonnement, sauf déduction des sommes dues au conces- 
sionnaire par l’abonné. 

En cas de non-paiement des sommes qui lui sont dues par 
l’abonné, le concessionnaire peut interrompre les fournitures d’élec- 
tricité après mise en demeure par lettre recommandée avec avis 
de réception dans un délai de dix jours. 

Toute rétrocession d’énergie par un abonné à quelque titre que 
ce soit, à un ou plusieurs tiers, est interdite, sauf autorisation 
préalable du concessionnaire donnée par écrit. 


Article 21. 
Conditions générales de service. 


Le concessionnaire sera tenu. de livrer le courant en permanence. 
I1 aura toutefois la faculté d’interrompre le service pour l’entretien, 
les travaux de raccordement et tous travaux à proximité des ouvrages 
nécessitant leur mise hors tension par mesure de sécurité. Il s’effor- 
cera de réduire ces interruptions au minimum et de les situer 
dans toute la mesure compatible avec les nécessités de son exploi- 
tation aux époques et heures susceptibles de provoquer le moins 
de gêne possible aux clients. 

Les dates et heures de ces interruptions seront portées, au moins 
trois jours à l’avance, à la connaissance de l’autorité concédante, 
du maire intéressé et, par avis collectif, à celle des abonnés. 

En cas de désaccord de l’autorité concédante et du maire, il sera 
statué par l’ingénieur en chef du contrôle de l'Etat. 

Dans les circonstances exigeant une intervention immédiate, le 
concessionnaire est autorisé à prendre d’urgence les mesures néces- 
saires sauf à en aviser le contrôle municipal et le maire intéressé. 





(1) Dans le cas d’un réseau diphasé, le concessionnaire n’est pas 
tenu de livrer : 

a) Sous tension entre phase et terre ne dépassant pas 150 V une . 
puissance supérieure à KVA, en monophasé entre phase et 
neutre, et une puissance supérieure à ... kVA en monophasé entre 
phases ; 

b) Sous. tension entre phase et terre excédant 150 V, une puis- 
sance supérieure à ... kVA, en monophasé entre phase et neutre, 
et une puissance supérieure à KkVA, en monophasé entre 

(2) On pourra distinguer dans la concession diverses zones et y 
fixer des limites de puissances différentes. 
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CHAPITRE IV 
TARIFICATION 


Article 22. 


Tarifs des fournitures en haute tension (1). 


Article 23. 
Tarifs des fournitures en basse tension. 


A. — Tarif de base. 


Les prix auxquels le concessionnaire est autorisé à vendre 
l'énergie électrique ne peuvent excéder ceux qui résultent du tarif 
de base suivant : 


Ce tarif de base est établi à partir des tarifs du cahier "# 
charges de la concession à Electricité de France, service national, 
du réseau d'alimentation générale en énergie électrique. Il com- 
porte les mêmes éléments que celui-ci, modifiés de manière à 
répartir équitablement les charges d'investissement et les dépenses 
d'exploitation supportées par le concessionnaire, compte tenu des 
impôts, taxes, prélèvements ou versements visés à l’article 32. 

Le tarif ci-dessus s'entend pour une fourniture d'énergie active 
avec fourniture concomitante de 60 p. 109 d'énergie réactive. 

Des majorations et des diminutions de prix pourront être prévues 
pour les fournitures comportant une proportion d'énergie réactive 
s'écartant de 60 p. 100. 

Tout abonné peut, moyennant l'installation des comptages néces- 
saires, réclamer le bénéfice de l’application du tarif de base défini 
ci-dessus. 


B. — Tarifs d'application. 


Le concessionnaire instituera pour la vente de l'énergie des 
tarifs d'application simplifiés. Chacun de ces tarifs, compte tenu 
des caractéristiques d'ensemble de celles des fournitures auxquelles 
il est applicable et pour lesquelles il est le plus avantageux, ne doit 
pas conduire à des prix supérieurs, en moyenne et pour une durée 
d'un an, à ceux qui résulteraient de l’application du tarif de base. 

L'’abonné ayant souscrit un contrat d'abonnement comportant 
l'un de ces tarifs pourra, à la fin de l’année d’abonnement en 
cours (2), opter pour l'avenir, soit pour le tarif de base, soit pour 
ua tarif d'application en vigueur autre que celui qu’il avait initia- 
lement choisi et auquel il peut prétendre étant donné les caracté- 
ristiques de la fourniture qu'il demande. Le concessionnaire doit 
établir et tenir constamment à jour un relevé de tous les tarifs 
appliqués dans la concession. 

Ce relevé est mis en permanence à la disposition du public dans 
chacun des bureaux où peuvent être contractés des abonnements. 

Chaque fois que le concessionnaire se propose, soit d’instituer un 
nouveau tarif, soit de modifier ou de supprimer (3) un tarif existant, 
communication du projet doit être faite à l’autorité concédante. 

Les projets de création ou de modification ou de suppression de 
tarif doivent en même temps être transmis au préfet et à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle de l'Etat. 

Si, à l'expiration d’un délai d’un mois après cette communication, 
l'autorité concédante n’a pas formulé d'observation, le tarif proposé 
est mis en vigueur à moins que le préfet, après avis de l’ingénieur 
en chef du contrôle -de l'Etat n'ait fait connaître son opposition ; 
en pareil cas, l'autorité concédante et le concessionnaire sont in- 
vités à se rapprocher, en vue de l'établissement d’un nouveau tarif. 

Au cas où ne pourrait s'établir un accord entre l'autorité concé- 
dante et le concessionnaire, soit dans le délai d’un mois après dépôt 
des propositions du concessionnaire, soit dans le délai d’un mois à 
partir du renvoi par le préfet, les parties devront recourir à la pro- 
cédure prévue à l’article 31 ci-dessous. 

Dans le cas de l'introduction d'un nouveau tarif ou dans le cas 
de modification en baisse d’un tarif existant, si le conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz n’a pas tranché le différend trois mois 
après en avoir été saisi, le tarif proposé par le concessionnaire est 
mis en vigueur à titre provisoire 





1) Les tarifs des fournitures en haute tension seront établis 
la base des tarifs du cahier des charges de la concession à 


É 


Electricité de France, service national, du réseau d’alimentation 

Saut en ce. qui concerne Le sms ur es tarifs nouveaux 

PPT ropprenn dettet incaon d'un ani re + cdd 

sur en cours; mais 

du tarif supprimé ou modifié ne peut plus être 

Fapplation du ir upprimé ‘ou "moque pe, Peut plus être 
d'abonnements. 








—_—_—__—_—— 


Les parties constatent ici qu’elles se sont mises d'accord sur 
une première série de tarifs 2 re nd (1) qui comprend : 

L'autorité concédante pourra écsttnter pour > Puditiii as voies 
publique soit l’application du tarif de base, soit l’établissement de 
tarifs tirés du tarif de base eu égard aux caractéristiques de l’éclai- 
rage public et de son fonctionnement telles qu’elles auront été 
fixées par l'autorité concédante. 


Article 24 


Egalité de traitement entre Les abonnés. 


Le concessionnaire est tenu, à tous égards, et notamment en 
matière de tarifs à une stricte égalité de traitement vis-à-vis des 
abonnés quels qu’ils soient. 

Lorsqu'un abonné aura bénéficié d’un tarif d’application institué 
par le concessionnaire en conformité des dispositions du présent 
cahier des charges, tout autre abonné pour lequel les caractéris- 
tiques de la fourniture seraient dans leur ensemble au moïins équi- 
valentes quant au prix de revient de lénergie fournie pourra 
demander le bénéfice du même tarif aussi longtemps que celui-ci 
sera en vigueur. 

Les caractéristiques ci-dessus visées sont les suivantes : 

l° Périodes de mise à disposition ou d'utilisation de l'énergie, 
constatées, garanties par l’abonné ou découlant de la destination 
de l’énergie ; 

2° Puissance demandée par l’abonné ou mise à sa disposition et 
modulation de cette puissance selon les périodes visées au 1° 
ci-dessus ; 

3° Tension sous laquelle est effectuée la fourniture ; 

4° Caractère d’appoint ou de secours de la fourniture ; 

5° Consommation d'énergie réactive rapportée à la consommation 
d’énergie active (sauf si l’énergie réactive est décomptée à part); 

6° Durée des contrats. 

Les taxes municipales et départementales et les majorations de 
tarifs de vente frappant les prix de l’énergie électrique n'’entrent 
pas en ligne de compte pour les comparaisons en cause. 

Pour tenir compte des situations juridiques, techniques ou tari- 
faires existant lors de la mise en vigueur du présent cahier des 
charges, le concessionnaire pourra, pendant une Aurée de trois ans 
à compter de son entrée en application, conclure avec certains 
abonnés, en vue de leur fournir une équitable compensation aux 
droits ou avantages auxquels ils auraient renoncé ou renonceraient, 
des contrats dont d’autres usagers ne pourront se prévaloir. 


Article 25 


Variation des prix. 


A. — Prix des fournitures en haute tension. . 


Les prix des tarifs de vente indiqués à l’article 22 ainsi que les 
frais et redevances figurant aux barèmes inclus dans l'article 15 
s'entendent pour la valeur L ........ de l'index économique élec- 
trique haute tension, fixé par le ministre chargé de l'électricité, 
en accord avec le ministre des finances et des affaires économiques. 

Ils varieront proportionnellement à la valeur de cet index. Les 
nouveaux prix sont applicables aux contrats en cours. 


B. — Prix des fournitures en basse tension. 


Les prix des tarifs de vente indiqués à larticle 23 ainsi que 
les frais et redevances figurant aux barèmes inclus dans les 
articles 12 et 15 (2) s'entendent pour la valeur 1, ........ de l’index 
économique électrique basse tension. fixé par le ministre chargé 
de l'électricité, en accord avec le ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Ils varieront proportionnellement à la valeur de cet index. Les 
nouveaux prix sont appilcables aux contrats en cours. 


Article 26 
Revision des tarifs. 


A. — Tarifs de fournitures en haute tension. 


Les tarifs haute tension pourront être revisés, à la demande 
de l'autorité concédante ou du concessionnaire, en cas de modi- 
fication du tarif de la concession du réseau d’alimentation générale. 





(1) Ces tarifs sont annexés au présent cahier des charges. 

(2) Cependant, certains éléments des tarifs basse tension pour- 
ront, si l’autorité concédante et le concessionnaire en sont d'accord, 
varier proportionnellement à l'index économique électrique haute 
tension. 
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B. — Tarifs des fournitures en basse tension. 


Le tarif de base de l’article 23 pourra être revisé à la demande 
de l’autorité concédante ou du concessionnaire : 


1° S'il est écoulé plus de cinq années depuis la dernière fixation 
des tarifs : 

2° Si la valeur de lindex économique électrique basse tension 
s'élève à plus des 3/2 ou s’abaisse au-dessous des 2/3 de la valeur 
de cet index au moment de ia dernière fixation des tarifs ; 


3° Si les tarifs de la concession du réseau d’alimentation générale 
d’Electricité de France viennent à être modifiés ; 


4° Si la création de nouveaux moyens de production, transport 
ou distribution a sensiblement modifié les données initiales d’éta- 
blissement des tarifs. 


Comme conséquence de la revision du tarif de base, les tarifs 
d'application visés à l'article 23 sont revisés, d’accord entre les 
parties, pour les maintenir en harmonie avec le tarif de base 
modifié 

Dans tous les cas, le concessionnaire sera tenu de produire tous 
documents comptables destinés à permettre l’étude complète de 
la revision des tarifs demandée. 


Si un accord n’est pas intervenu entre l’autorité concédante et le 
concessionnaire dans le délai de six mois après la demande formulée 
par la partie intéressée, il sera fait application, à la requête de 
la partie la plus diligente, de la procédure fixée à l’article 31. 


Article 27. 
Achats d'énergie aux producteurs autonomes. 


Les dispositions du présent article concernent les fournitures 
d'énergie faites par les producteurs autonomes visés au décret 
n° 55-662 du 20 mai 1955, dont le concessionnaire est tenu, en 
vertu de ce décret, d’acquérir tout ou partie de l'énergie dispo- 
nible. 


Les contrats visés à l’article 1°’ du décret précité seront conformes 
aux modèles approuvés par le ministre chargé de l'électricité. 


Les prix auxquels le concessionnaire est tenu d’acheter cette 
énergie seront au moins égaux aux prix des tarifs d’achat définis 
à l’article 27 du cahier des charges de la concession à Electricité 
de France, service national, du réseau d’alimentätion générale 
en énergie électrique, publié au Journal officiel du 2 décembre 
1958. 


Ces prix s'entendent d’une situation économique de référence 
caractérisée par la valeur I, — 7 300 de l’index économique électrique 
haute tension. 


Ils varieront dans les mêmes conditions que les tarifs de vente 
en haute tension. 


Les conditions de la fourniture seront précisées dans le contrat 
d’achat. Toutefois, l’obligation d’achat du concessionnaire s’entend 
sous réserve que les producteurs autonomes : 


1° Prennent toutes dispositions utiles, s’il y a lieu, en vue d’amé- 
nager leurs installations de façon à n’apporter aucune perturbation 
dans le fonctionnement du réseau, notamment en rendant ces 
installations conformes aux prescriptions techniques qui seront 
fixées par le ministre chargé de l'électricité, après avis du comité 
technique de l'électricité (1) ; 

2° Livrent de la puissance réactive selon une courbe conforme 
aux besoins du réseau du concessionnaire auquel leurs installations 
sont raccordées, sans toutefois être tenus de livrer à chaque instant 
une puissance réactive, exprimée en kilovars, supérieure à 60 p. 100 
de la puissance active exprimée en kilowatts, fournie par eux 
au même moment, ou achètent l’énergie réactive nécessaire. 


Les producteurs autonomes prennent à leur charge les dépenses 
de raccordement de leurs installations de production en vue de la 
livraison au réseau du concessionnaire de leur énergie en un lieu 
et à une tension compatibles avec la puissance en cause. 


Les dispositions techniques et financières résultant de l’alinéa 
qui précède seront précisées dans chaque cas par une convention 
spéciale passée entre le concessionnaire et le producteur autonome, 


Le concessionnaire est tenu de recevoir sur son réseau l’énergie 
électrique dans un délai maximum de dix-huit mois à partir*de la 
demande qui lui en sera faite et sous la réserve que le raccordement 
des installations ait pu être réalisé dans ce délai. 

En cas de désaccord sur les conditions d’application du présent 
article, il sera statué par le ministre chargé de l'électricité, après 
avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 

(1) En attendant la parution de ces prescriptions, le producteur 
autonome sera tenu d’obtenir l’accord préalable et écrit du conces- 
Sionnaire, sauf recours à l'ingénieur en chef du contrôle de l'Etat, 





CHAPITRE V 
TERME DE LA CONCESSION 
Article 28. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à. (1). 
Elle commence à courir du jour de son approbation. 


Article 29. 
Renouvellement ou expiration de la concession. 


Le renouvellement de la concession doit intervenir un an au 
moins avant la date de son expiration. 


L'autorité concédante a le droit de ne pas renouveler la conces- 
sion si le maintien du service ne présente plus d'intérêt, soit par 
suite de circonstances économiques ou techniques de caractère 
permanent, soit parce que l'autorité concédante juge préférable 
d’organiser un service nouveau tenant compte des progrès de la 
science. L'autorité concédante doit notifier son intention de ne pas 
renouveler la concession deux ans au moins avant son expiration. 


L'autorité concédante pourra également, pour les mêmes motifs, 
mettre fin à la concession avant la date normale d’expiration. 
Dans ce cas, elle devra procéder au rachat de la concession. Le rachat 
ne pourra toutefois intervenir que si quinze ans au moins se sont 
écoulés depuis l’approbation de la concession et sous réserve d’un 
préavis de quatre ans adressé au concessionnaire : 


a) En cas de renouvellement, l’excédent éventuel des disponi- 
bilités du fonds de renouvellement (2) par rapport aux sommes 
nécessaires pour le renouvellement ultérieur des ouvrages de la 
concession sera remis à l’autorité concédante, qui aura l'obligation 
de l’affecter à des travaux sur le réseau concédé, à l’exclusion de 
toute autre dépense ; 


b) En cas de non renouvellement ou de reprise, le concessionnaire 
sera tenu de remettre à l’autorité concédante les ouvrages et le 
matériel de la concession en état normal de service. L'autorité concé- 
dante sera subrogée vis-à-vis des tiers aux droits et obligations du 
concessionnaire. 


Le concessionnaire recevra de l’autorité concédante une indemnité 
égale à la valeur (3) non amortie des ouvrages faisant partie de la 
concession établis ou renouve!és pendant les N (4) dernières années, 
pour autant qu’il ait contribué au financement de ces ouvrages 
et dans la proportion de sa participation à leur premier établisse- 
ment. 


Le concessionnaire reversera à l’autorité concédante le solde. (2) 
du fonds constitué pour le renouvellement ultérieur desdits ouvrages, 
après avoir prélevé les sommes nécessaires pour compléter l’indem- 
nité visée ci-dessus en vue de reconstituer le montant (2) de ses 
participations à l’établissement des ouvrages de la concession. 


Pour l'évaluation des sommes à reverser à ce titre à l’autorité 
concédante, on tiendra compte des intérêts qu’aura économisé au 
concessionnaire le réemploi éventuel, dans d’autres concessions, 
des disponibilités du fonds de renouvellement et, inversement, des 
intérêts à déduire au titre des réemplois dont le concessionnaire 
aurait bénéficié en provenance de concessions différentes. 


En ce qui concerne le mobilier et les approvisionnements affectés 
à la distribution concédée, l’autorité concédante se réserve le droit 
de les reprendre én totalité ou pour telle partie qu’elle jugera 
convenable, mais sans pouvoir y être contrainte. La valeur des 
objets repris sera fixée à l’amiable ou à dire d’experts et payés 
au concessionnaire au moment de la prise de possession. 


Les parties pourront choisir un expert unique. A défaut d’entente, 
il sera fait appel à trois experts, dont un désigné par chacune des 
parties, un tiers expert sera désigné par les deux premiers ou, 
à défaut d'accord, par le ministre chargé de l'électricité. 


Les règlements correspondant à l’application des dispositions du 
présent article seront effectués dans les six mois qui suivront 
le renouvellement ou l’expiration de la concession. 


Tout retard dans le versement des sommes dues donnera lieu de 
plein droit, sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure, à des 
intérêts de retard calculés au taux des avances de la Banque de 
France majoré de deux points. 





(1) Dans la limite et sous les conditions prévues au code de 
l’administration communale. 

(2) S'il y a lieu, réévalué. 

(3) S'il y a lieu, réévaluée. 

(4) La valeur de N sera différente suivant la nature des ouvrages ; 
elle sera prise égale à la durée de vie utile de ces ouvrages. 











10914 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Décembre 1%60 





CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 30. 
Contrôle. 


Les agents de contrôle de Fautorité concédante peuvent à tout 
moment procéder à toutes vérifications utiles pour l'exercice de 
leur fonction, et en particulier effectuer les essais et mesures 
prévus au présent cahier des charges, prendre connaissance sur 
place, ou copie, de tous documents techniques ou comptables. 


Ils ne peuvent en aucun cas 
l'exploitation 


Le concessionnaire est tenu de fournir à l'autorité concédante, 
pour chaque année civile, un état des consommations d'électricité 
et des recettes correspondantes faisant apparaître les conditions 
d'application des divers tarifs. 


Le concessionnaire doit tenir à jour en permanence les plans 
du réseau et en remettre tous les cing ans un exemplaire à l’auto- 
rité concédante et à l'ingénieur en chef du contrôle de l’Etat. 


Il fournira à tout moment, sur leur demande et dans un délai 
maximum d’un mois, à l’autorité concédante ou à l'ingénieur en 
chef du contrôle de l'Etat, les plans mis à jour de telle partie du 
réseau basse tension ou haute tension qui leur seraient nécessaires. 


L'autorité concédante et l'ingénieur en chef du contrôle de 
l'Etat pourront se faire communiquer tous les contrats d’achat et 
de fourniture d'énergie électrique souscrits par le concessionnaire. 


En cas de manquement aux obligations qui sont imposées au 
concessionnaire par le présent cahier des charges, un procès-verbal 
de constat pourra être fait par les agents du contrôle municipal (1). 
Il sera notifié au concessionnaire et à l’autorité concédante et sera 
communiqué au préfet et au ministre chargé de l'électricité, le 
tout sans préjudice des recours que l'autorité concédante ou les 
usagers pourront exercer contre le concessionnaire dans les formes 
prévues à l’article 31 ci-dessous. 


intervenir dans la gestion de 


Article 31. 
Contestations. 


Avant d'être éventuellement soumises à la juridiction compétente, 
les contestations qui peuvent naître entre l'autorité concédante et 
le concessionnaire au sujet du présent cahier des charges sont 
portées par la partie la plus diligente devant le préfet, assisté de 
l'ingénieur en chef du contrôle de l'Etat, qui s'efforce de concilier 
les parties dans le délai d’un mois. 


Elles peuvent ensuite être soumises à la demande de l’une des 
parties au comité de conciliation de la distribution d'électricité, 
créé par l'arrêté ministériel du 25 juillet 1957. 


Si aucune tentative de conciliation n’a abouti dans le délai de 
quatre mois, la partie la plus diligente saisit le conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz dans les conditions prévues aux articles 37 
et 45 de la loi du 8 avril 1946. 

Avant d'être soumises à la juridiction compétente, les contes- 
tations, soulevées entre les abonnés et le concessionnaire ou 
l’autorité concédante au sujet du présent cahier des charges, seront 
soumises, aux fins de conciliation, au contrôle municipal (1), qui 
devra, dans un délai d'un mois, rendre un avis motivé. 

En cas de désaccord persistant, il devra en être référé à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle de l'Etat, qui statuera dans un délai 
de deux mois. 

En tout état de cause, les contestations concernant les abonnés 
haute tension devront être déférées par le contrôle municipal (1) 
à l'ingénieur en chef du contrôle de l'Etat, qui statuera dans les 
mêmes délais. 


Article 32. 
Impôts, taxes et prélèvements. 


Les tarifs définis aux articles 22 et 23 comprennent tous impôts 
et taxes établis par l'Etat, les départements et les communes, 
ainsi que les redevances pour occupation du domaine public de 
l'Etat, des départements et .les communes, et les prélèvements 
ou versements résultant de la loi du 8 avril 1946, notamment des 
articles 33 et 38, et des lois- et textes réglementaires subsé- 
quents, en vigueur au moment de leur fixation ou de leur revi- 
sion, à l'exclusion des taxes sur le chiffre d'affaires et des 
impôts et taxes légalement imposés au consommateur. 





(1) Ou de toute autorité concédante. 





. 





Au cas où de nouveaux impôts, taxes, prélèvements ou verse- 
ments, ou des majorations d'impôts, de taxes, de prélèvements, ou 
de versements existants compris dans les tarifs dans les conditions 
fixées à l’alinéa ci-dessus, frapperaient le concessionnaire, ce dernier 
aura la faculté de présenter une demande de revision en la forme 
prévue à l’article 26 du présent cahier des charges. 

L'autorité concédante pourra de même présenter une demande 
de revision en cas de suppression ou de diminution des charges 
précitées. 


Article 33. 


Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire fait assermenter 
pour la surveillance et la police de la distribution et de ses 
dépendances seront porteurs “un signe distinctif et munis d’un 
titre constatant leurs fonctions, 


Article 34. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire devra faire élection de domicile à.... 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou 
signification à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au 
maire ou au président de l’organisme de groupement ou au préfet 
représentant le département, autorité concédante. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Affectation au ministère de l'éducation nationale 
d'un terrain situé à Ivry-sur-Seine (Seine). 





Par arrêté du 24 octobre 1960, est affectée, à titre définitif, au 
ministère de l'éducation nationale (direction de l'équipement sco- 
laire, umwversitaire et sportif), en vue de l'extension du terrain 
d'assiette du lycée d’Ivry-Vitry, une parcelle de 863 mètres carrés 
située à Ivry-surSeine (Seine), rue Lucien-Nadaire (cadastre 
Son. A.J., n° 11), telle qu’elle figure au surplus en teinte rouge 
au plan qui demeurera annexé au présent arrêté. 





Conseil d'administration du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires d'Aix-Marseille, 





Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Dubrocard (Jacques), étudiant, 
est nommé membre du conseil d'administration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires d’Aix-Marseille, en rem- 
placement de M. Morel (Jean), démissionnaire. 





Conseil d'administration du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires de Bordeaux. 





Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Pucheu (Jacques), étudiant, 
est nommé membre du conseil d'administration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Bordeaux, en remplace- 
ment de M. Esperon (Claude), démissionnaire. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Inscription provisoire au Catalogue des espèces et variétés 
de plantes cultivées de variétés de riz. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 novembre 1960 : page 10140, 
article 1°", au lieu de: « Carlotta », lire: « Carola ». 





Déclaration d'utilité publique, en vue de l'installation des services 
de la chambre départementale d'agriculture de l'Ariège, de l'acqui- 
sition par ladite chambre d'un immeuble sis à Foix. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 novembre 1960 : page 10288, 
1° colonne, 4° et 5° ligne, au lieu de : « 9, rue de la République » 
lire : « 9, rue de la Préfecture ». 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Hôpitaux et hospices publics. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1960, M. Claveri (Antoine), direc- 
teur de l’hôpital-hospice de Saint-Laurent-du-Pont (Isère), 3° classe, 
a été admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1°” janvier 1961. 


Par arrêté en date du 14 octobre 1960, M. Roussin (Gaston), 
directeur économe de l’hôpital-hospice de Houdan (Seine-et-Oise), 
4: classe, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 16 décembre 1960. 


Par arrêté en date du 18 octobre 1960, M. Malignon (Louis), direc- 
teur de l’hôpital-hospice d'Orange (Vaucluse), a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1‘ janvier 1961. 


Par arrêté en date du 21 novembre 1960, M. Beliard (Louis), direc- 
teur de lhôpital-hospice de Guérande (Loire-Atlantique), a été 
nommé directeur de l’hôpital-hospice des Sables-d'Olonne (Vendée), 
3° classe (3° tour). 


Par arrêté en date du 21 novembre 1960, M. Dougnac (Jacques), 
économe à l’hôpital-hospice de Lavaur (Tarn), a été chargé des 
fonctions de directeur économe de l’hôpital-hospice de Decazeville 
(Aveyron), 4° classe. 


Par arrêté en date du 24 novembre 1960, M. Bouguet (Georges), 
économe de l’hôpital-hospice de Gray (Haute-Saône), à été nommé 
directeur économe de J’hôpital-hospice de Morez (Jura), 5° classe 
(1°" tour). 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Modification de l'article A. 37 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et 
le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, notamment les articles L. 115, L. 118 et D. 53 à D. 109; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux soins médicaux 
dispensés aux assurés sociaux ; 

Vu l’arrêté du 24 mars 1960 relatif aux soins gratuits aux victimes 
de guerre, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — Le premier alinéa de l’article A. 37 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
modifié ainsi qu’il suit : 

« En ce qui concerne les soins dispensés aux bénéficiaires de 
l’article L. 115, les tarifs des honoraires et frais accessoires dus 
aux praticiens et aux auxiliaires médicaux sont ceux qui sont 
retenus par le régime général de la sécurité sociale applicable 
aux salariés des professions non agricoles, pour le calcul du rem- 
boursement desdits honoraires et frais accessoires aux assurés 
sociaux ». 


Art. 2. Le directeur des statuts et des services médicaux 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié’ au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MORETTE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


+ © 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Classement des centres de réception radio-électrique 
exploités ‘par la radiodiffusion-télévision française. 


Le ministre de l’information, 

Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la radio- 
diffusion-télévision française ; 

Vu le code des P. T. T., articles L. 106 à L. 123 et articles R. 4 
et R. 5, établissant des servitudes et obligations dans l'intérêt des 
réceptions radio-électriques ; 

Vu les avis du comité de coordination des télécommunications 
en date des 4 et 23 décembre 1959, 25 janvier, 16 et 23 février, 
À pe 21 mai, 16 et 23 juin, 26 juillet, 22 août, 5, 7 et 13 septembre 

Sur la proposition du directeur général de la radiodiffusion-télé- 
vision française, ; 


Arrête : 


Art. 1°". — Les centres de réception radio-électrique ci-après, 
exploités par la radiodiffusion-télévision française, sont classés en 
première catégorie : 

Le Creusot—Mont-Cenis, commune de Mont-Cenis (Saône-et-Loire), 
Autun—Saint-Sébastien, commune d’Autun (Saône-et-Loire). 
Villerupt—Russange, commune de Russange (Moselle). 
Verdun—Moulainville, commune de Moulainville (Meuse). 

Mont Agel, commune de Peille (Alpes-Maritimes). 

Bayonne—La Rhune, commune d’Urragne-Ascain (Basses-Pyrénées). 
Lillebonne—Saint-Jean, commune de Saint-Jean-de-Folleville (Seine- 

Maritime). - 

Bolbec—Hôpital, commune de Bolbec (Seine-Maritime). 
Vittel-Mont-Saint-Jean, commune de Vittel (Vosges). 
Eu—Mers-les-Bains, commune de Mers-les-Bains Somme). 
Villeneuve-sur-Lot—Montfabès, commune de Villeneuve-sur-Lot (Lot- 
et-Garonne). ; 
Nolay—Rome-Château, 
et-Loire). 
Saint-Péray—Valente, commune de Velence (Drôme). 
Boissy-sous-Saint-Yon, commune de Boissy-sous-Saint-Yon (Seine-et- 

Oise). 

Rumont, commune de Rumont (Seine-et-Marne). 
Périgueux—Coulouniex, commune de Coulouniex (Dordogne). 

La Mure—Saint-Sébastien, commune de Saint-Sébastien (Isère). 
Vienne—Tour-de-Pipet, commune de Vienne (Isère). 
Gérardmer—Bois-des-Rochires, commune de Gérardmer (Vosges). 
Die—Croix-de-Justin, commune de Die (Drôme). 
Cahors—Mont-Saint-Cyr, commune de Cahors (Lot). 
Munster—Haut-Solberg, communes de Lutterbach et Eschbach (Haut- 

Rhin). 

Remiremont—Poêle-Sauvage, commune de Remiremont (Vosges). 

Lisieux—Saint-Désir, commune de Saint-Désir (Calvados). 

Pic de Neulos, communes de Laroque-des-Albères et Sorède (Pyré- 
nées-Orientales). 


Art. 2. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision 
française est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960, 
Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
J. BRUNSCHWIG-BORDIER. 


commune de Saint-Sernin-du-Plain (Saône- 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 6 décembre 1960. 





A quinze heures trente, — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion et vote sur la motion de censure déposée par 
MM. Francis Leenhardt Montalat, Gus Mollet, René Schmitt, 
Lacroix, Var, Dejean, Privet, Durroux, Just Evrard, Forest, Duchâ- 
teau, Gernez, Poignant, Mazurier, Padovant, Véry, Deschizeaux, 
Chanderragor, Derancy, Muller, Pic, Widenlocher, Max Lejeune, 
Régaudie, Darchicourt, Dumortier, Denvers, Brocas, Gauthier, Mau- 
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rice Faure, Juskiewenski, Hersant, Mme Delabie, MM. Dieras, 
Desouches, Félix Gaillard, Georges Bonnet, Guy Ebrard, Ducos, 
de Pierrebourg, Billères, Douzans, Clamens, Delesalle, Portolano, 
Legendre, Motte, de Grandmaison, Sourbet, Debray, Guitton, Dou- 
blet, Bourné, Caillemer, Crucis, Lacaze, Jarrosson, Vayron, Pérus, 
Trémolet de Villers, Joyon, Terre, Michel Sy, Coulon, Jean 
Valentir, de Montesquiou, Jean-Paw: David, Rousseau, Sicard, 
Boudet. (Application de l’article 49, 2linea 3 de la Constitution, le 
Gouvernement ayant engagé sa responsabilité, en troisième et der- 
nière lecture, sur le vote du projet de ioi de programme relative 
à certsins équipements militaires dans le texte considéré comme 
adopté par l’Assemblée nationale en devxième lecture.) - 


2. — Discussion du projet de loi (n° 963) autorisant : 1° l’appro- 
bation de l'accord instituant l'Association internationale de déve- 
loppement ; 2° la participation financière de la France à cette 
association (rapport n° 1013 de M. Rémy Montagne, au nom de la 
commission des affaires étrangères). 


3. — Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi de finances pour 1961 (n° 992) (rapport n° 1007 de M. Marc 
Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission de finances, 
de l’économie générale et du plan). 


4. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi (n° 993) 
portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables 
(rapport n° 1010 de M. Lauriol, au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan) 


5. — Discussion du projet de loi (n° 1001) portant modification des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 et 
des voies et moyens qui leur sont applicables. 


6. — Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du projet 
de loi (n° 932) fixant les conditions d’application, dans les départe- 
ments d’outre-mer, des dispositions de la loi n° 59-1472 du 28 dé- 
cembre 1959 et portant divers aménagements fiscaux dans ces 
départements (rapport n° 990 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
gr nom de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan). 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le lundi 5 décembre 1960. 


N° 957. — Rapport de M. Laurelli, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi relatif à la police 
des épaves maritimes. 


N° 958. — Rapport de M. Laurelli, au nom dela commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi, adopté par le 
Sénat, modifiant et complétant la loi du 17 décembre 1926, 
déjà modifiée, portant code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande. 


N° 964. — Projet de loi autorisant la ratification de la convention 
internationale des télécommunications signée à Genève le 
21 décembre 1959 (renvoyé à la commission de la production). 


N° 965. — Rapport de M. Dalbos, au nom de la commission des 

affaires culturelles, sur la proposition de loi tendant à com- 

léter l’article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif 
l'assurance vieillesse. 

N° 969. — Rapport de M. Chandernagor, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, sur le projet de loi relatif à l’inté- 
gration dans certains corps et administrations de l’Etat des 
inspecteurs généraux et inspecteurs de la France d’outre-mer. 


N° 977. — Proposition de loi de M. Chazelle tendant à modifier les 
dispositions de l’article L. 577 du code de la sécurité sociale 
concernant affiliation aux assurances sociales des grands 
invalides de guerre et veuves de guerre non remariées (ren- 
voyée à la commission des affaires culturelles). 


N° 992 (a). — Projet de loi de finances pour 1961, modifié par le 
Sénat (renvoyé à la commission des finances). 


N° 994 — Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission 
Eee, sur le projet de loi de finances rectificative pour 
1960. 

N° 1901,(a). — Projet de loi portant modification des crédits ouverts 
aux services civils en Algérie pour l’année 1960 et des voies 
et moyens qui leur sont applicables (renvoyé à la commission 
des finances). 

N° 1005. — Avis de M. Halbout, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi de finances rectificative 
pour 1960. 

N° 1007. — Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961, modifié 
par le Sénat. 

N° 1008, — de loi, modifié le Sénat en deuxième lecture, 

du 3 er 1959 instituant en eg dd 


de diverses mesures de en faveur 
loyers _— ja À 

En des us eu 
certains militaires (renvoyé à la commission lois consti- 








N° 1009. — Projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à la partici- 
pation de l’Etat à la réparation des dommages causés aux 
biens privés dans les départements victimes des inondations 
exceptionnelles de septembre, octobre et novembre 1960 (ren- 
voyé à la commission des finances). 


N° 1010. — Rapport de M. Lauriol, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi, modifié par le Sénat, portant 
fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables. 


N° 1013. — Rapport de M. Rémy Montagne, au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères, sur le projet de loi autorisant : 
1° l’approbation de l'accord instituant l’Association interna- 
tionale de développement ; 2° la participation de la France 
à cette association. 





{a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 3 décembre 1960, 





Documents parlementaires mis en distribution 
le mardi 6 décembre 1960. 





N° 981. — Proposition de loi de M. Rossi tendant à la création, parmi 
les différents régimes de retraite vieillesse, d’une retraite 
ur de base (renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles). 


N° 985. — Proposition de loi de M. Dreyfous-Ducas tendant à étendre 
en faveur des propriétaires de terrains à usage de carrière le 
droit de reprise accordé aux bailleurs de baux à ferme (ren- 
voyée à la commission de la production). 





Modification à la liste des députés n'appartenant à aucun groupe. 





(48 au lieu de 47.) 
Ajouter le nom de M. Raulet. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 





Séance du lundi 5 décembre 1960. 


Présents. — MM. Barniaudy, Boutard, Cathala, Cerneau, Debray, 
Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), Mille Dienesch, MM. Diligent, 
Duchâteau, Ducos, Jouault, Jouhanneau, Joyon, Laudrin, Lebas, 
Legroux, Le Tac, Peytel, Robichon, Roques, Santoni, Touret. 


Excusés. — MM AI Sid Boubakeur, Becker, Bekri, Bendielida, 
Bernasconi, Biaggi, Boinvilliers, Chazelle, Mme Delabie, MM. Durbet, 
0e mn Kaouah, Laradji, Mariotte, Motte, Joseph Perrin, Roche- 

efrance. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du lundi 5 décembre 1960. 


Présents. — MM. Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte (André), 
Bisson, Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Broglie, Burlot, 
Charvet, Clermontel, Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous- 
Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Fraissinet, Gabelle, Jacquet (Marc), 
Larue (Tony), Leenhardt (Francis), Liogier, Molinet, Nungesser, 
ponven (Jean-Paul), Reynaud (Paul), Rivain, Roux, Sanson, Voisin, 

rissou. 


Excusés. — MM. Charret, Escudier, P. Ferri, J.-M. Grenier, F. Mayer, 
Pflimlin. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le jeudi 8 décembre 1960 à dix heures trente (salle Colbert) : 

I — Nomination de rapporteurs, en remplacement de M. Falala, 
pour les propositions de loi: 

(N° 760) de M. Ballanger (appellation des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi) ; 

(N° 861 rectifié) de M. Van der Meersch (appellation de déporté). 


IL — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : 

(N° 973) de M. Boscher (remises de débet des ouvriers d’Etat) ; 

(N° 974) de M. Le Duc (extension aux gens de maison de la méde- 
cine du travail) ; 

(N° 977) de M. Chazelle (affiliation à la sécurité sociale des grands 
invalides et veuves de guerre) ; 


(N° 980) de M. Darchicourt (appellation des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi). 
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IIL — Eventuellement, désignation de sept membres titulaires et 
de sept membes suppléants de la commission mixte paritaire concer- 
nant le projet de loi instituant un régime d’assurance maladie des 
exploitants agricoles. 


IV. — Suite du rapport de M. Le Duc sur les propositions de loi 
(n°* 152, 251 et 613) de M. Crouan, de M. Bayou et de M. Hostache 
(langues régionales). 


V. — Rapport de M. Santoni sur la proposition de loi (n° 845) 
de Mlle Dienesch (régime de retraites des assistantes sociales). 


VI — Avis de M. Sy sur le projet de loi de programme (n° 825) 
de M. Marc Jacquet (recherche scientifique). 


VII — Rapport supplémentaire de M. Chazelle sur le projet de loi 
(n°* 566 et 771) (travailleurs à domicile). 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mercredi 7 décembre 1960 à neuf heures trente (local du 
7° bureau) : 


1 — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de 
loi portant ratification des accords passés avec le Cameroun. 
IL — Eventuellement, examen de l’avis. 
III. — Rapport de M. Le Theule sur la situation militaire en 
Algérie 
IV. — Questions diverses. 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
se réunira le mardi 6 décembre 1960 à dix heures (local de la 
commission) : 

Projet de loi (n° 1001) portant modification des crédits ouverts 
aux services civils en Algérie pour l’année 1960. — M. Lauriol, 
rapporteur. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Organisation de débats.) 





La conférence constituée conformément à l’articie 49 du réglement 
est convoquée par M. le président pour le mercredi 7 décembre 1960, 
à dix heures, dans les salons de la présidence, en vue d’organiser le 
débat sur l'Algérie. 





Réunions de commissions du mardi 6 décembre 1960. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix heures et à onze 
heures. — Local du 7° bureau. 


Commission spéciale chargée d’examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282), à dix heures trente. — Local n° 264. 





Avis de concours 
pour un emploi de secrétaire des débats de l’Assemblée nationale. 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 





Un concours est ouvert pour un emploi de secrétaire des débats de 
l’Assemblée nationale. 

La date de la première série d’épreuves est fixée au 19 décembre 
1960. Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ulté- 
rieurement pour participer aux épreuves d’admission, 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 14 décembre 1960 inclus 
au secrétariat général de la questure, service du personnel 
(bureau 109), Palais-Bourbon. 

Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra 
les dimanches 4 et 11 décembre 1960, à quinze heures précises, 
à son bureau, au Palais-Bourbon, les candidats qui désirent obte- 
nir des informations complémentaires sur les conditions dans les- 
quelles aura lieu le concours. 

Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus : 

1° D'un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves 
ee latin ou d’un diplôme de licence comprenant un certificat d’études 
atines ; 

2° D'un des diplômes ou certificats énumérés par larrêté du 
30 juillet 1953 (Journal officiel du 5 août 1953, page 6880) et ses 
modifications éventuelles ou ayant satisfait aux examens de sor- 
tie de l’une des écoles ou anciennes écoles énumérées audit arrêté. 





La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équi- 
valents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le 
ministère de léducation nationale (service universitaire rela- 
tions avec l'étranger et l’outre-mer) dispense de la production des 
diplômes énumérés-ci-dessus. ” 


Il comporte les épreuves suivantes : 

Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, l’autre d’un discours financier, sont faites suc- 
cessivement. Elles représentent environ trois colonnes et demie 
du Journal officiel (tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois 
colonnes (tirages postérieurs au 2 janvier 1950). ts 
prennent des notes à partir desquelles ils rédigent en une heure, 
en style direct, une analyse du discours qu'ils ont entendu, Ceux 
qui sont déclarés admissibles sont appelés à faire vu gere 
jours le même service que les secrétaires des bats : pren- 
nent des notes en séance et disposent ensuite d’une heure pour 
rédiger leur compte rendu. L’heure écoulée, ils retournent prendre 
d’autres notes et ce roulement continue jusqu’à la fin de la séance. 

Les copies sont notées de 0 à 20, 

Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent : 

Etre Français ou posséder 1a nationalité française depuis cinq ans 
au moins ; 

Etre âgé de vingt ans au moins et de trente ans au plus (cette 
limite étant prolongée de la durée totale des services militaires 
légaux et de guerre accomplis par les candidats et d’un an par 
enfant à charge), : 

Avoir satisfait aux obligations imposées par la loi sur le recru- 
tement de l’armée ou être libérables des obligations actives dans 
les trois mois qui suivent la date du concours (ce qui exclut les 
sursitaires et les réformés temporaires) ; 


Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service 
du personnel, une demande accompagnée des pièces suivantes : 

1° Extrait de l’acte de naissance ; 

2° Extrait pour néant du casier judiciaire, délivré depuis moins 
de trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

3° Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelle ; 

4° Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 

5° Certificat médical de moins de trois mofs attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique, et notem- 
ment qu'ils ne présentent aucun symptôme de maladie tuberculeuse 
ou cancéreuse ; 

6° Une pièce établissant soit qu'ils sont libérables de leurs 
obligations militaires actives dans les trois mois suivant la date 
du concours, soit qu’ils ont satisfait définitivement aux lois de 
recrutement (état signalétique et des services ou certificat de 
réforme, délivrés par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires concernant les inscriptions 
peuvent être obtenus au service du personnel (bureau 109), 126, rue 
de l’Université, Paris (7‘) (tél.. Inv. 60-00) 








SENAT 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 6 décembre 1960. 





A dix heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


l. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Georges Portmann rappelle à M. le ministre des armées 
que les étudiants en médecine sont irrévocablement mobilisés dès 
qu'ils atteignent l’âge de vingt-sept ans et ne peuvent obtenir le 
moindre sursis pour terminer l’année scolaire en cours; qu’il leur 
est, d’autre part, interdit de se présenter aux examens après 
incorporation ; que la rigueur aveugle de ces dispositions leur fait 
perdre le bénéfice de l’année commencée, alors que les études médi- 
cales sont déjà fort longues et coûteuses que, par ailleurs, l’armée 
ne peut les utiliser comme médecins s’ils n’ont atteint le total de 
vingt inscriptions. Il lui demande si, conformément aux vœux de 
la faculté et du service de santé militaire, il compte prendre rapi- 
dement Ta nécessaires pour faire cesser cette situation 
inique (n° $ 


IL — M. André Méric demande à M. le ministre des armées s’il 
est vrai que l’entrepôt de l’armée de l’air n° 608, à Toulouse, serait 
dissous par mesure d’économies. Il attire sa bienveillante 
au cas où cette décision aurait été envisagée, sur le fait qu’il ne 
peut en aucune manière s’agir d'économie, de regroupement ou de 
réorganisation ; et lui demande les mesures qu’il compte prendre 
pour mettre fin à une telle mesure dictée par des questions parti- 
saneg et de convenances personnelles (n° 252). 


IIL — Question n° 253 de M. Pierre Garet à M. le ministre des 
armées reportée à une séance ultérieure, l’auteur de la question 
s'étant excusé de ne pouvoir assister à la séance. 
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Renée Dervaux expose à M. le ministre de l’éduca- 
que le décret du 12 septembre 1960 relatif aux caisses 
constitue une nouvelle atteinte aux libertés communales 
ue ; et lui demande si le décret précité n’a pas pour 
er les collectivités locales à faire bénéficier les élèves 
es confessionnelles des mesures de caractère social prises 
les caisses des écoles en faveur des élèves des écoles publiques, 
s’il ne constitue pas une étape vers le retour aux actes dits 
de 1941 abrogés au lendemain de la libération (n° 244). 


V. — M Roger Garaudy, après avoir pris connaissance de la circu- 
laire ministérielle interdisant en fait la participation des universi- 
taires français aux cérémonies qui marquèrent le 150’ anniversaire 
de l’université de Humbolt, demande à M.-le ministre de l’éducation 
nationale les raisons pour lesquelles des mesures discriminatoires 
que rien ne justifie furem prises. Il est de tradition que ces céré- 
monies permettent des rencontres universitaires et scientifiques 
internätionales fort utiles. Nul doute que l'absence française a été 
défavorablement commentée (n° 261). 


VL — M. Waldeck L'’Huillier rappelle à M. le ministre de l’intérieur 
que par décret (n° 59-747, J O. du 20 juin 1959) en date du 18 juin 
1959, il a institué le district de Tours ; que ce district est, suivant 
son porte-parole dans le département d’indre-et-Loire, un « dis- 
trict pilote » ; que le conseil de ce district s’est réuni deux fois en 
un an (les 4 novembre 1959 et 30 mars 1960) et que le bureau de 
cet organisme, réuni le 14 septembre dernier, ainsi que le conseil 
réuni le 17 octobre, ont été amenés à constater l'échec de cette 
expérience dont la cause tient notamment à l’incompatibilité qu’il 
semble y avoir entre l’existence d’un tel organisme, surtout lorsqu'il 
est créé par voie autoritaire, et l'autonomie communale, ainsi qu’à 
la répugnance des communes d’accepter les projets de fusion qui 
avaient été suggérés en remplacement du district. Par ailleurs, il 
lui rappelle le vote du Sénat du 12 mai 1960, par lequel cette 
assemblée réclamait l’abrogation de l'article 1° (paragraphe 3) 
de l’ordonnance du 5 janvier 1959 prévoyant la création des districts 
par décret Il lui demande : 1° si, compte tenu de l’échec de cette 
expérience, il n’envisage pas l’abrogation du décret n° 59-747 du 
18 juin 1959 ; 2° s’il n’a pas l'intention, sur un plan plus général, 
d'en tirer les conclusions en abrogeant les dispositions des ordon 
nances des 5 janvier et 4 février 1959 relatives aux districts urbains 
et au district de Paris ; 3° si. au moins, il n’envisage pas d’accepter 
la suppression des dispositions du 3° alinéa de l’article 1°’ de l’ordon- 
nance du 5 janvier. 1959 prévoyant la création d'office des districts 
par et, le lui demandait le Sénat ; 4° s’il ne croit pas 
souhaitable, pour la solution des problèmes réellement intercom 
munaux, de donner toutes instructions à ses préfets pour que : a) ils 
ne pé. + ripane pas à la création de tels syndicats lorsqu'ils sont 
demandés par les communes ; b) ils cessent de faire pression sur 
certaines autres communes pour qu’elles créent des syndicats à 
vocation multiple, dont ils s'efforcent de dénaturer le contenu et 
le sens, afin d’en faire dés « succédanés » des districts (n° 257). 


2. — Discussion de la proposition de loi de MM. Georges Bonnet, 
Jean-Marie Bouloux, Michel Champleboux, Henri Cornat, Henri Des- 
seigne, Jacques Gadoin, René Jager, Charles Laurent-Thouverey 
et Pierre de Villoutreys relative à la fabrication, l'installation, la 
mise en vente et la vente d’appareils d'utilisation de l'électricité. 
[Nos 60 et 71 (1960-1961) — M. Henri Cornat, rapporteur de la 
commission des affaires économiques et du plan.] 


roger 
A aFE 
Hi 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination d’un représentant du Sénat au sein du conseil 
supérieur de la Réunion des théâtres lyriques nationaux, en appli- 
cation du décret n° 56-515 du 29 mai 1956. 


2. — Réponses de M. le ministre des affaires étrangères aux 
deux questions orales suivantes : 


L — M. Marius Moutet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s1 le Gouvernement est disposé à proposer, au sein du 
comité intérimaire de l’Organisation de coopération économique et 
de développement, actuellement en session à Paris, qu'un lien parle- 
mentaire soit établi entre l'O. C.E. D. et l’Assemblée consultative 
du Conseil de l’Europe, suivant les modalités suggérées par la 
recommandation 245, et en particulier que l’O.C.E. D. adresse un 
Fe de annuel à l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe 

). 


IL — M. André Armengaud expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que M A. Krupp von Bohlen s'était engagé à vendre 
ses actifs sidérurgiques conformément aux accords de Mehlen et 
que, néanmoins, cet engagement n'a jamais été tenu. Il demande 
au Gouvernement s’il estime correct et souhaitable pour l'avenir 
des relations franco-allemandes, et ce tenu de l'influence qu’a 
toujours eue la sidérurgie dans la politique allemande, de laisser 
une reconcentration aussi importante s'effectuer, contrairement aux 
engagements pris à l'égard des alliés (n° 247). 


3. — Discussion du projet de 10i, adopte par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant la ratification : 1° des actes signés à Lisbonne le 
81 octobre 1958 en vue de modifier ‘a Convention d'union de 
Paris du 20 mars 1883 relative à la protection internationale de 
la industrielle ; de Madrid du 14 avril 

concernant la répression fausses indications de pe 


venance ; 2° de l’arrangement signé à Lisbonne le 31 octobre 
des a tions d’origine et leur enre- 
D international. [N° (1959-1960) et 33 (1960-1961). — 
de 12 commission 


Jager, des affaires écono- 
lotus et de vale 





—_———— 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de a République à ratifier des amen- 
dements à la convention du 28 juillet 1946 créant lOrganisation 
mondiale de la santé. [N°* 224 (1959-1960) et 24 (1960-1961) — 
M. Andre Plait, rapporteur de la commission des affaires sociales. ] 


5. — Discussion du projet de 1oi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier le traité 
de commerce signé à Quito ‘e 20 mars 1959 entre la France et 
l’'Equateur. [N° 237 (1959-1960) «t 32 (1960-1961) — M. jean Ber- 
taud, rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan; et n° 45 (1960-1961), avis de la commission des affaires 


étrangères, de la défense et ‘des forces armées. — M. Jean-Louis 
Tinaud, rapporteur.) 
6, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 


nale, autorisant la ratification de l’accord de coopération économique 
et technique entre la France et l’Afghanistan, signé à Caboul Le 
6 janvier 1959. [N°* 240 (1959-1960) et 34 (1960-1961). — M. Jean 
Bertaud, rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
plan, et n° 44 (1960-1961), avis de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées. — M. Edouard Le Bellegou, 
rapporteur.] 


7. — Suite éventuelle et fin de l’ordre du jour de la première 
séance. 
8. — Discussion en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 


avec modification par l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, 
portant création d’une bourse d’échanges de logements [N°* 314 
(1959-1960) 18 ; 62 et 70 (1960-1961). — M. Adolphe Chauvin, rappor- 
teur de la commission des lois constitutionnelles, de législation. du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale.] 


9. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter l’article 344 du code civil relatif à 
l'adoption [N°* 30 (1959-1960) et 61 (1960-1961). — M. Léon Jozeau- 
Marigné, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’administration 
générale.] 





Délai limite pour le dépôt des amendements à un projet de loi. 


Conformément à la décision prise par la conférence des présidents, 
en application de l’article 50 du règlement, le délai limite pour le 
dépôt des amendements au projet de loi (1) relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles +<t des 
membres non salariés de leur famille, adopté avec modifications 
par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, est fixé au mardi 
6 décembre 1960, à dix-huit heures. 





(1) La discussion de ce projet de loi aura lieu le mercredi 7 décem- 
bre 1960, à quinze heures. 





Documents mis en distribution le mardi 6 décembre 1960. 


N° 59. — Rappert de M. Paul-Jacques Kalb, au nom de la com- 
mission des lois, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant la ratification de la convention d’extra- 
dition entre la France et l'Etat d'Israël. 


N° 70 (1). — Rapport de M. Adolphe Chauvin, au nom de la com- 
mission des lois, sur le projet de loi, adopté avec modifications 
par l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, portant créa- 
tion d’une bourse d'échanges de logements. 


N° 71 (1). — Rapport de M. Henri Cornat, au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur la proposition de loi 
de M. Georges Bonnet. relative à la fabrication, l'installation, 
la mise en vente et la vente d’appareils de l’utilisation de 
l'électricité. 

N° 72. — Rapport de M. Raymond Brun, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur le projet de loi accordant un 
privilège au fonds forestier national sur les produits des 
terrains ayant fait l’objet de contrats de reboisement. 


N° 74. — Projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, en pre- 
mière lecture, fixant les conditions dans lesquelles les mineurs 
de fond des mines de combustibles minéraux solides accompli- 
ront leurs obligations militaires (renvoyé à la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées). 


N° 77. — Projet de loi, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale, en deuxième lecture, relatif aux assurances maladie, 
invalidité et maternité des exploitants agricoles et des mem- 
bres non salariés de leur famille (renvoyé à la commission 
des affaires sociales), 


N° 79 (1). — Rapport de M. Martial Brousse, au nom de la com- 
mission des affaires sociales, sur le projet de loi, adopté 
avec modifications par l’Assemblée nationale, en deuxième 
lecture. relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité 
ce | sis agricoles et des membres non salariés de leur 
amille. 





(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition des Mmes et 
MM. les sénateurs le 5 décembre 1960. 
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Convocation de commission. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mercredi 7 décembre 1960, 
à dix heures (salle de la commission) : 


Examen du projet de loi fixant les conditions d'application, dans 
les départements d'outre-mer, des dispositions de la loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959 et portant divers aménagements fiscaux dans 
ces départements, adopté par l’Assemblée nationale, après décla- 
ration d’urgence (A. N. n° 932, session 1960-1961). — M. Jean-Marie 
Louvel, rapporteur. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la Commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale, le mercredi 7 décembre 1960, 
à dix heures trente (salle n° 207) : 


IV. — Rapport de M. Fosset sur la proposition de loi (n° 69, 
session 1960-1961) de M. Dailly, relative à la situation de certains 
gynécologues accoucheurs des hôpitaux de la région sanitaire de 
Paris. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes et présidents des groupes) est convoquée par M. le prési- 
dent pour le jeudi 8 décembre 1960, à quatorze heures trente, au 
local n° 213 





Réunion de commission du mardj 6 décembre 1960. 





Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours ur le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu dans -? deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 


Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des épreuves 
d'admission. 


A. — Epreuves d’adnussibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
milieu du xvur° siècle (durée . quatre heures ; coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit constitu- 
tionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
. Le 1958 et textes en découlant) (durée: trois heures ; coef- 
icient 3). 


. IL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-apres : 

Droit admunistratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux ne marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
nn et comptables : impôts de l’Etat et ressources des collectivités 
ocales. 


Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
Re. droit de la sécurité sociale) (durée: trois heures; coef- 
icient 3) 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 


Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure : coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des 
d’admissibilité (coefticient 3). 


réparation d’une 
preuves II et L] 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


IIL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


+ 
** 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d'administration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1°" février 1961, 


Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d'un an par 
enfant à charge 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°" novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne assemblée de lUnion française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible 
d’aucune bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au 
secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande manus- 
crite, précisant la langue vivante dans laquelle il désire être inter- 
rogé et accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 
2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 


3° Ses diplômes universitaires (ou leurs 
conformes) ; 


4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail ; 


5° Une note indiquant sa situation de famille ; 


6° S’il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu'il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et maïin- 
tien au-delà de la durée légale) au 1°" février 1961, soit qu’il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc). 


L’entrée en fonctions est subordonnée à là production d’un certi 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
candidats retenus après ies épreuves d'admissibilité seront convo-. 
qués par le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible 
d’appel, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef reçoit depuis le 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix. 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient 
être fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’edmissibilité. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis à 
concourir sans conditions d’âge ni de diplômes les administrateurs 
adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs dans les 
cadres du Sénat. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
les jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à dix- 
huit heures. 


copies certifiées 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 28 novembre au 3 décembre 1960 : 


L — Notes et études documentaires. 


N° 2717. — La participation des travailleurs à la gestion &es entre 
prises en République fédérale allemande... 1,60 NF. 


N° 2718. — Aperçu sur les aspects actuels du droit rural 
en France et à l’étranger. — e par- 
tie : Régime du sol et formes juridiques de 
l’entreprise agricole. — Premier fascicule... 2 NF. 


N° 2719. _" Deuxième fascicule ….. CEREELELZLZ] CELELELLLE] 2 NF, 
Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 
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IL — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 01027. — 1. Problèmes d'actualité. — L'échec des négociations 
financières germano-américaines. 
2. Textes du jour. — Communiqué franco-américain 


sur l'échange des instruments de ratification de 
la convention d'établissement entre les Etats-Unis 
et la France (21 novembre 1960). 

3. Faits et opinions. — Orient-Occident : Bilan du 
deuxième congrès arabe du pétrole. — La réforme 
agraire en Iracq. — L’Islam en Afrique. — L’arbi- 
trage obligatoire des conflits du travail en Inde. 
— Les relations sino-birmanes. — L'aide chinoise 
à la Mongolie extérieure. — L'anniversaire de 
la Révolution d'octobre vu par la presse chinoise. 


N° 01028. — 1. Problèmes d'actualité. — L'indépendance de la Mau- 
ritame et le différend tuniso-marocain. 

2. Textes du jour. — Documents relatifs à un pro- 
jet de zone neutre englobant le Cambodge et le 
Laos (29 septembre-13 octobre 1960). 

3. Faits et opinions. — Europe: Le réarmement alle- 
mand : ses limites. — L'Islande entre l'Est et 
l'Ouest. — Les élections suédoises. — L’associa- 
tion de la Grèce au Marché commun. — Décen- 
tralisation industrielle et aménagement du terri- 
toire aux Pays-Bas. 


N° 01029. — 1. Problèmes d'actualité — Le probleme algérien. 
2. Faits et opinions. — Le « Tiers-Monde » : Les 
« peuples prolétaires ». — Le communisme et les 
pays « non engagés ». — L’humanité est-elle vouée 
à la famine ? 
ds 0,75 NF 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF ; un an (cent 
cinquante numéros), 78 NF. 


III. — Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’U. R. S. S) 


N° 194 — Allemagne. — Bonn et Moscou. — Les problèmes écono- 
miques de la République fédérale. 


N° 273. — Etats-Unis. — M. Kennedy à la présidence. — Les Nations 


Unies. 
N° 234. — Italie. — Le Haut-Adige. — Accords commerciaux avec 
l'U. R S. S. — La télévision et les élections. 


RO. OMIS... orient: 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF ; un an, 7 NF. 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
39 NF. 


‘ IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration : 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1 Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 

N° 674 du 29 novembre 1960 : 

Au sommaire : 

Quelques aspects économiques de l'automatisation. — L'aide 
étrangère aux pays sous-développés « style 1960 ». — Les 
investissements intérieurs et extérieurs des entreprises amé- 
ricaines : tendances pour 1960, projets pour 1961. — L’ave- 


nir agricole de l'Inde. — Les exportations de pétrole de 
V'U. R. S. S. — Les progrès de la sidérurgie italienne. 


Notes rapides sur : 


Marché des frets. — Transports. — Marchés des matières 
premières. — Evolution des indices généraux Moody'’s et 
Reuter depuis 1953. — Royaume-Uni. — Echanges commer- 


ciaux entre l'Allemagne occidentale et l’Allemagne orientale. 
CO RS 0,70 NF 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante 
deux numéros), 33 NF 


: V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 652 du 3 décembre 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
Les indices des = des chambres et des repas dans les hôtels 


1 NF. 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 














VI — Divers. 


Monographies agricoles départementales. 
‘.ditees en collaboration avec le ministère de lPagriculture.) 


Dans chaque monographie sont examinés : 

Milieu naturel ; 2° milieu humain ; 3° structure foncière ; 4° pro- 
duction agricole ; 5° forêts et produits forestiers ; 6° orga- 
nisation administrative et professionnelle : 7° efforts fournis 
pour améliorer la production. 

Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux statistiques. 

Viennent de paraître : 

N° 5. — Les Hautes-Alpes. 

N° 12. — L'Aveyron. 

N° 31. — La Haute-Garonne. 

N° 53. — La Mayenne. 


Chaque monographie, brochée, format 21x27. — Prix: 5,20 NF; 
franco : 5,50 NF. 


Les élections législatives de novembre 1958. 


Cet ouvrage, établi par le ministère de l’intérieur, rassemble : 
La législation électorale (1'° partie), des statistiques (2° partie), 
les résultats détaillés des élections législatives par circonscrip- 
tions électorales et par cantons (3° partie). 
Un volume broché, 1.100 pages, format 21x27. — Prix: 36 NF; 
franco : 37.80 NF 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour trais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8). (C. C. P. Paris 9060-98.) 

————— 0 2$—————— — 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de 
la convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 
30 juillet 1949 et 10 juillet 1952. 





En application de l’article 18 ter de la convention du 31 août 
1937 modifiée par les avenants des 30 juillet 1949 et 10 juillet 
1952 et pour déférer à une invitation du ministre des travaux 
publics et des transports, la Société nationale des chemins de fer 
français a l’honneur d’informer le public qu’elle soumet à l’homo- 
logation ministérielle Ja proposition de proroger, à partir du 
1°" janvier 1961 jusqu’au 30 avril 1961, le bénéfice de la réduction 
de 10 p. 100 actuellement prévue aux renvois (1) du tarif n° 100, 
titre II, et (3) du tarif n° 3, pour les artichauts et les choux-fleurs 
d’origine métropolitaine normalisés garantis par la marque natio- 
nale « NF » et conditionnés soit en emballages para'lélépipédi- 
ques normalisés marqués « EP — réemploi interdit », soit en 
emballages parallélépipédiques normalisés réutilisables à l’état neuf 
et exclusivement pour le premier envoi. 


(Paris, le 1°" décembre 1960.) 





En application de l’article 18 ter de la convention du 31 août 1937 
et pour déférer à une invitation du ministre des travaux publics 
et des transports, la Société nationale des chemins de fer français a 
l'honneur d'informer le public qu’elle soumet à l’homologation minis- 
térielle la proposition de compléter, à partir du 5 décembre 1960, 
les tarifs n°* 100 (titre Il), 3 et 23 comme indiqué ci-après : 


TARIF N° 100 (TiTRE Il) 


1° Piquer un renvoi (3) en regard des désignations ci-après figurant 
aux chapitres 1° ($ I), 3 ($ 16-1) et 12 ($ D: 

Fruits non dénommés, légumes non dénommés. 

2° Insérer à la fin du tarif le renvoi (3) ci-après : 

Renvoi. — (3) A titre provisoire et jusqu’au 31 décembre 1960, les 
numéros des barèmes applicables aux pommes fraîches (0239) et aux 
légumes non dénommés sont augmentés de deux unités. 

La réduction résultant de l’application de ces dispositions ne peut 
se cumuler avec celle résultant de l’application des dispositions du 
renvoi (2). 

3° Supprimer l'indication du renvoi (2) figurant en regard de la 
désignation « légumes non dénommés » figurant aux chapitres 1°° 
($ D et 3 ($ 16-1) 

4 Compléter le renvoi (2) par: « La réduction résultant de 
l'application de ces dispositions ne peut se cumuler avec celle résul- 
tant de l’application des dispositions du renvoi (3) ». 
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TARIF N°3 


1° Piquer un renvoi (5) en roesré des dispositions ci-après figurant 
aux chapitres 1°" ($$ I et II), 3 ($$ 16-1 et XVII), 8 ($ 1) et 12 ($ IL): 

Fruits à cidre ou à poiré, fruits non dénommés, légumes non 
dénommés (en régime accéléré et en régime ordinaire). 

2° Insérer à la fin du tarif le renvoi (5) ci-après : 

Renvoi. — (5) A titre provisoire et jusqu’au 31 décembre 1960, 
les numéros des barèmes applicables aux pommes fraîches (0239), 
pommes à cidre (0421) et légumes non dénommés sont augmentés 
de deux unités. 


3° Supprimer l'indication du renvoi (4) figurant en regard de la 
désignation « légumes non dénommés » figurant aux chapitres 1° 
($$ I et Il) et 3 ($ 16-1). 


4° Compléter le renvoi (4) par: 
applicable aux pommes fraîches ». 


TARIF N° 23 
1° Piquer un renvoi (a) en regard de la désignation « fourrages 
et pailles » figurant au chapitre 1°". 
2° Insérer à la fin du chapitre 1‘ le renvoi (a) ci-après : 


Renvoi. — (a) A titre provisoire et jusqu’au 31 décembre 1960, les 
numéros des barèmes applicables à ces marchandises sont augmentés 


de deux unités. (Paris, le 3 décembre 1960.) 


« Cette disposition n’est pas 





En application de l’article 18 ter de la convention du 31 août 1937 
et pour déférer à une invitation du ministre des travaux publics 
et des transports, la Société nationale des chemins de fer français a 
l'honneur d'informer le public qu’elle soumet à l’homologation minis- 
térielle la proposition de compléter, à partir du 5 décembre 1960, les 
tarifs n°* 100 (titre II) et 3 comme indiqué ci-après : 


TARIF N° 100 (TITRE Il) 
1° Piquer un renvoi (2) en regard des désignations ci-après 
figurant aux chapitres 1°" ($ D) et 3 $ 16-1) : 
Fruits non dénommés, légumes non dénommés, pommes de terre. 
2° Insérer à la fin du tarif le renvoi (2) ci-après : 


Renvoi. — (2) A titre provisoire et jusqu’au 31 décembre 1960, les 
numéros des barèmes applicables à cette marchandise exportée par 
wagon chargé de: 





# TONNES | 5 OU 6 TONNES | 7,8 OU 9 TONNES | 10 TONNES 12 TONNES 





(5391) (5392) (2293) (5394) (2395) 

















sont augmentés de deux unités. 


TARIF N°3 


1° Piquer un renvoi (4) en regard des dispositions ci-après figurant 
pe chapitres 1 ($$ I et II), 3 ($ I A et B), 3 ($ XI), 3 ($ 16-1), 108 ($ D) 
et 111 ($ I): 


Beurre, coquillages frais, crustacés, fromages, fruits à cidre ou à 
poiré, fruits non dénommés, lapins morts, légumes non dénommés 
(en régime accéléré et en régime ordinaire), œufs, œufs congelés 
en bidons, pommes de terre (en régime accéléré et en régime ordi- 
naire), poissons non dénommés, viandes congelées, viandes non 


dénommées, volailles mortes. 
2° Insérer à la fin du tarif le renvoi (4) ci-après : 


Renvoi. — (4) A titre provisoire et jusqu’au 31 décembre 1960, les 
numéros des barèmes apolicables à cette marchandise exportée par 
wagon chargé de : 








3 TONNES 





5 TONNES |7 OU 8 TONNES | 10 TONNES | 12 TONNES | {5 TONNES 








(5274) (5272) (5275) (5276) 














sont augmentés de deux unités. (Paris, le 3 décembre 1960.) 





2° Propositions de tarifs de transport présentées 
‘homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un huitième supplément au tarif international C. E. C. A. n° 2301/6301 
pour le transport, à petite vitesse, par rames, des combustibles 
minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France 
(édition du 1° janvier 1960). 

Ce supplément, qui prévoit l’addition d’une nouvelle relation, 
est déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 1° décembre 1960.) 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition d° compter 
du 15 janvier 1961, les dispositions du chapitre 2 ($ 1) du tarif 
n° 18 comme il est’ indiqué ci-après : 


CHAPITRE 2 


$ L. — Butadiène liquéfié (3391) (+), butane liquéfié (3391) (+), 
butylène liquéfié (3391) (+), propane liquéfié 1) (+), _—_ 
lène liquéfié (3391) (+) et leurs mélanges, en wagons-réservo 
en containers-citernes, d’une gare quelconque à une gare pr 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 1°" décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l’âädministration’ rieure qu’elle mettra en vigueur, le 1°" décem- 
bre 1960, un quatrième supplément ‘au tarif interhational n° 2430 
pour le transport des combustibles minéraux en provenance de la 
Belgique à destination de l'Italie (édition du 15 novembre 1959). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 29 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français, gr res 
à la suppression, à dater du 1°" décembre 1960, de la 
20 p. 100 accordée par application de l’article 18 ‘ter de la rot 
du 31 août 1937, dans le cadre des renvois (1) du tarif n° 100, titre IL, 
et (3) du tarif n° 3, aux tomates en provenance d'Algérie ’normali- 
sées, garanties par la marque nationale « NF » et conditionnées 
soit en emballages parallélépipédiques en bois normalisés réutili- 
sables, à l’état neuf et exclusivement pour le premier envoi, + p 
mera, à partir de la même date, la réduction supplémentaire de 
2,5 p. 100 consentie pour ces mêmes envois, 


(Paris, Le 29 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis: à 
l’homologation ministérielle la proposition : de. proroger ‘jusqu’au 
30 avril 1961 les dispositions figurant dans les M — A) du 
tarif n° 100, titre IL, et (3) du tarif n° 3, qui portent de 10 p. 100 
à 12,5 p. 100 le taux de la réduction prévue pour le transport 
des artichauts et des choux-fleurs d'origin ne métropolitaine norma- 
lisés, en emballage également normalisés porteurs de la vignette 
officielle certifiant la conformité du produit et de son emballage 


aux normes françaises. 
(Paris, le 1°" décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part 
à l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 5 décembre 1960, une nouvelle édition du tarif de transit n° 510, 
chapitre 14 A, pour le transport de véhicules routiers non montés, 
en cadres, cages, caisses ou harasses, expédiés en régime ordi- 
naire de la Grande-Bretagne à destination de l’Espagne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 2 décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle la proposition de compléter comme suit, 
, ee) ge 15 janvier 1961, les dispositions du chapitre 3 ($ 18) du 
arif n° 3: 


CHAPITRE 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


em +. - . 


$ 18. — Fruits non dénommés (a), légumes non dénommés (b), 
pommes de terre (0336), en régime accéléré. 


TONNAGE MINIMUM 


annuel TAUX 
à réaliser par’: 








GARES TAUX maximum 
chacun de la 
destinataires. le Fa DE de la réduction appliquée. | -6quetion 
groupement. du yenne 
groupement. sd 

Luxeuil-les-Baïns! 1.200 t. | 500 t. {12 p. 100 pour le ton-|8 p. 100 

nage en excédent 

qe 800 tonnes. 

. . e. . . . ee le »« © 9 














(Paris, le 1°" décembre 1960.) 
RS 








te 7" 


PCRhnidés 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le transport de 
la houille et du coke de houille de certaines gares de la République 
fédérale allemande à destination de certaines gares françaises. 

Cet additif, qui concerne l'insertion de nouvelles relations, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 
en ENONS conRnimence. (Paris, le 1°" décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de proroger jusqu’au 
30 avril 1961 les dispositions figurant dans les renvois (1) du tarif 
n° 100, titre IL et (3) du tarif n° 3, qui portent de 10 p. 100 à 
12,5 p. 100 le taux de la réduction prévue pour le transport des 
artichauts et des choux-fieurs, d’origine métropolitaine normalisés, 


en emballages également normalisés porteurs de la vignette: officielle. : 


certifiant la conformité du produit et de son emballage aux normes 
françaises. n 
(Paris, le 1°" décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur 
le 5 décembre 1960 une nouvelle édition du tarif de transit n° 500, 
Chapitre 22/DA, pour le transport des poissons salés ou en boîtes 
en provenance d’Espagne à destination de l'Italie. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 2 décembre 1960.) 





3° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 


Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
qe les dispositions du chapitre 21-1 du tarif n° 8, prises dans le cadre 

e'la tarification à minimum et à maximum prévue au chapitre I°", 
seront, sauf avis contraire, étendues, à partir du 21 décembre 1960, à 
la gare destinataire de Chedde. (Paris, le 6 décembre 1960.) 





4° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisation provisoire. 


25 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 17 novembre 1960 tendant à la mise en 
vigueur d’un deuxième supplément au tarif international pour le 
transport des remorques routières, chargées sur des wagons 
de particuliers, entre la France et l'Italie (édition du 1° novem- 
bre 1959). (Journal officiel du 22 novembre 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1°" décembre 1960, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


28 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 27 octobre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un tarif international «pour le transport de véhicules auto- 
mobiles montés, vides, en wagons à double plancher, entre la 

‘ Belgique et la France. (Journal officiel du 1° novembre 1960.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 12 novembre 1960 
(Journal officiel du 29 novembre 1960), sous la réserve, acceptée 
par la Société nationale des chemins de fer français, que le 
texte proposé sera complété comme suit : 


IL. — Principes de taxation. 
b) Parcours français. 


« Les wagons à deux essieux ou les wagons constitués par 

le jumelage de deux éléments à deux essieux, répondant aux 

. conditions du présent tarif, bénéficient des dispositions du 

tre 2 ($ 1) du tarif n° 10 de la Société nationale des chemins 

de fer français sur un minimum de 5 tonnes par wagon à deux 
. essieux ou par élément à deux essieux ». 


21 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 20 octobre 1960 tendant à la création, au 
_ chapitre 3 du tarif n° 3, de dispositions applicables à l'épicerie 
non’ dénomméé éxpédiée en régime ordinaire de Nancy (toutes 
) à _ u- quelconque de la Société nationale des 
de LE, wagon chargé de 10, 12 et 

15 tonnes. RS 5 octobre 1960.) 








1°" décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 8 novembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un tarif international pour le transport des minerais de fer 
de la France à destination de l’Allemagne (République fédérale) 
(C. E. C. A. n° 3101). (Journal officiel du 8 novembre 1960.) 





5° Approbation d‘un avenant à une convention tarifaire. 


1°" décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Projet d’avenant à la convention tarifaire passée avec la 
société Salpa française, présenté le 29 octobre 1960. (Journal 
officiel du 8 novembre 1960.) 





6° Erratum. 


Erratum au Journal officiel du 29 novembre 1960. 





TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D’'INTÉRÊT GÉNÉRAL 





Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


Page 10687, 2° colonne : 
Il y a: 
A. — Prorogation jusqu’au 30 juin 1961. 
Tarif n° 3, chapitre 3 ($ VI). — Société nationale des chemins de 
fer français. 
Tarif n° 18, chapitre 3 ($ XY. — Conditions d’application particulières 


(renvoi a). — Société nationale des chemins de fer français. 
B. — Prorogation sabes ’au 31 décembre 1961. 
Il faut : 
A. — Prorogation jusqu'au 31 janvier 1961. 
Tarif n° 18, chapitre 3 ($ X). — Conditions d'application particulières 
(renvoi a). — Société nationale des chemins de fer français. 


B. — Prorogation jusqu’au 30 juin 1961. 


Tarif n° 3, chapitre 3 ($ VI). — Société nationale des chemins de 
fer français. 


C. — Prorogation jusqu’au 31 décembre 1961. 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de pommes originaires et en provenance 
de Suisse, 


Les importateurs sont avisés de la mise y répartition d’un contin- 
gent d'importation de pommes (n° 08-06 A) originaires et en prove- 
nance de Suisse, poste 8 de l'accord commercial franco-suisse du 
29 octobre 1955, prolongé pour une nouvelle période de six mois 
à dater du 1°" juillet 1960. 

Après consultation du comité technique, il a été décidé que le 
contingent serait réparti entre les importateurs ayant bénéficié 
d’une attribution au titre du contingent de pommes suisses ouvert 
à la suite de l’avis publié au Journal officiel du 1°" octobre 1959. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formule AC, 
pourront être déposées au service des autorisations commerciales 
(importations) de la direction des relations économiques extérieures, 
Su de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), à partir du 8 décembre 
1 | 

Par dérogation à l’article 3 du décret du 13 juillet 1949, elles 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

La validité des licences d'importation sera limitée au 31 mars 
1961, cette durée de validité réduite fera l’objet d’une mention 
portée sur les licences par les soins du service des autorisations 
commerciales de la direction des relations économiques extérieures. 





Avis relatif au tirage de la ee tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la quarante-troisième tranche de la loterie natio- 
nale 1960 aura lieu le mercredi 7 décembre 1960, à 20 h 30, 
en présence du public. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





SITUATION RÉSUMÉE DES OPÉRATIONS DU TRÉSOR 


AU 31 AOÛT 1960 
































ET 
DEVELOPPEMENTS DIVERS, D'OPERATIONS BUDGETAIRES ET DE TRESORERIE 
Désignation 
des pages. 
B. — Des tableaux annexes reprenant certains 
chiffres donnés dans les tableaux de développement, 
soit pour en compléter le détail, soit pour en don- 
ANALYSE ner une présentation différente en vue d’autres 
ds utilisations. 
Les lableaux annexes comprennent: 
La présente publication comprend deux séries de ANNEXE 1. — Détail par ministère des dépenses bud- 
tableaux statistiques: DOMIOS . sois cé at te ein 10956 
ANNEXR 2. — Détail par ligne des recèlles budgé:- à 
A. — La situation résumée des opératiqne FL. (aires 1... me 10937 
Trésor proprement dite qui constitue la balance des A ù ù ’ ù 
érations Trés iis le 1er janvier 1960. ANNEXE 3. — Evolution et situation de Ja dette pu- 
con À. # — Ù# La blique de l’Elat et du budget annexe 
des postes el lélécommunications : 
A. — Tableau récapitulatif............. 10928 
Ceite situation comprend: B. — Dette in'érieure de l'Etat non 
ORIMIDIS sonne 10939 
C. — Dette extérieure de l'Etat non 
I. — Le tableau sommaire des charges et ressour- exigible ......................... 10942 
ces du Trésor faisant apparaître le solde de D. — Dette de l'Etat exigible (intérieure 
l'exécution des lois de finances et celui des et extérieure) 10943 
M S a »] LPS TPS AE TS. ‘ 
emprunts et des moyens de trésorerie...... 10921 
E. — Dette propre du budget annexe des 
postes el télécommunications... 10944 
IL. — Des tableaux de développement reprenant le F. — me — en devises de la dette à 
détail des diverses lignes du tableau som- extérieure .................. …. 109:5 
maire et concernant les opérations suivantes: 
ANNEXE 4. — A. — Situation des encaisses des comp- 
L | tables du Trésor................. 109:6 
TABLEAU A. — Opéralions de caractère définitif... 10926 
B. — Situation d'ensemble des relations 
du Trésor avec les instituts | 
Tagugau B. — Opérations de caractère temporaire. 10928 d'émission de la zone franc..... 10916 
‘ a." 1 : ANNEXE 5. — Table: 8 -héance 
TABLEAU C. — Opérations d'emprunts.......,..... 10930 sauhs res tea CchGQRCeS ARR 10957 
TABLEAU D. — Opérations des correspondants du ANNEXE 6. — Silualion des comptes des correspon- 
FPE ms mccnvosssicésstes 10933 dants du Trésor..... RNA RANCE DIS. EE 10947 
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TarLEaAU E. — Comptes avec les instituts d’'émis- # verse Âe more pe Le c be: 50 5 pes. 10918 
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I. — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR 





18bis 


1 — EXECUTION DES LOIS DE FINANCES 
A — OPERATIONS DE GARACTERE DLEFINITIF 1) 


a) Budget général. 
1959. 
(Opérations de la période complémentaire.) 
Dépenses ...... nono none ss sesecmsssssessesese cnssososoeee 


di es tatacociiihecsesccensoctenseccoens et 


1960 
Dépenses civiles (titres 1 à VI)........ oc éscrescusssse cosoocéoscceee 
Dépenses militaires (titres 11, IV et V)i........... cocososscoémencseces 
Réparation de dommages de guerre titre VII (3)......s.ssssssooue 
Recettes: 
Recettes fiscales.............. sono ono ten cote cesse 086008 se 


Autres recettes budgétaires................ Svdssséscoéscsocosodévese ce 


Totaux: opérations budgétaires ($ 11...... céécésedles ses PP 


bi Budgets annexes. 


Dépenses d'équipement des postes et télécommunications financées 
RU TR nes stladeéinenmeoeedas socteseccoes dsadliséeeés 


C) Comptes d'aftectation speciaie 2) 


Totaux des opérations de caractère définitif {$ A)........ 


B. — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 
a) COMPTES ne PRÊTS 
Prêts du fonds de développement économique et social.......... oies 


Prêts aux organismes des habitations à loyers modérés. ..........e.. 


Consolidation des prêts spéciaux à la construction.......... sise .…. 
autres prêts........ DPETETETEL CPETELELELE PPPPPECEEI TE CL ET ETELETT ss. 
Avances consolidées...... PRET EL TIT IT dé sdéuss est escses cosésses.se 

TOLAUX. 60000000 nsc éssbeséscenccnséee cescoébesssse: 


b) AUTRES COMPTES SPÉCIAUX (charge nette ou ressource nette) 
Totaux des opérations de caractère temporaire (8 B)..... 
Toteux généraux (8 4).....-...sooscssssocscecetesoe ee 


Solde de l'exécution des lois de fnances.......ssssssssssssssuses 




























































































pe eo e- 2 et 3 
) Péduction ee À de la ligne n° 619, tableau D, $ b (page 10933), 


excédent débiteur du 


Loi de tinances pour 1960 (ne 59-1454 du 26 décembre 1959). 


OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 31 août 1960 du mois d'août 1960 
Charges Ressources Charges Ronienees | 
(Milliards de nouveanx francs.) | 
2,42 » » » 
» 0,95 so “ 
I 
21,39 8 2,63 . 
10,09 3 1,37 , 
1,23 . 0,13 ” 
» 31,23 » 3,63 
. 3,62 Ü 0,46 
» 0,50 » 0,12 
9» » ol » 
3,13 39,60 4,13 4,21 
0] » # ” 
1,81 2,% 0,24 0,26 
39,94 11,86 4.37 4,17 
1,60 0,27 0,35 0,03 
1,31 0,11 0,20 » 
1,05 0,05 0,21 0,01 
» 01 n L » 
0,91 0,01 » » 
4,01 0,14 0,76 0,04 
1,08 o 0,28 ’ 
5,12 0,14 1,04 0,04 
15,06 42,90 5,41 4,51 
2,76 ° 0,90 » 
comple courant de la C. A. R. E. C. (voir 
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TABLEAU SOMMAIRE 


mm 


DES CHARGES ET RESSOURCES DU 





NUMÉRO 
d'ordre. 





24 


35 


36 


41 


42 
43 





2 — OPERATIONS DE TRESORERIE 


A. — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
Echéances d'emprunts. 

Dette Delle à moyen et long lerme..........ss...sesessuses 
intérieure. | Titres de dommages de guerre.....sesssssees NS 
Dot CNMMIOUIRL.. os csdosrostosnécss oo esse comes eos se 

Total des charges d'amortissement de la dette publique...... 
B. — EMPRUNTS 

{ Emissions dans le public........ 

Emissions d'emprunts intérieurs | LEE " 
à long et moyen terme. | litres de dommages de guerre.. 
Autres emprunts....... dédotsasts 
Emissions d'emprunts extérieurs.....,.... EAST eir ssl ide évoocsé 
Secteur bancaire et divers....... 
Comptes Correspondants du Trésor....... 

courants 

Sons dé Trésbr. nr — d'émission de la zone 
OP EE A Re 
Bons sur fOlMMSS. hi. ..oscscssccséccesseises 
Avances de la Banque de France..........,.,.... Senior tests 
Diverses opéralions relatives aux emprunts..........s.. PPPPETECLEEE 
Totaux: emprunts. 0.009000 béses ces PALETTE TE TITIIE 

C. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


\ Fonds d'emprunts émis par les postes et 


Services de l'Etat dotés ) LOIOCORMMRIERIONS so sscocécocosnosos ce 
d’un budget annexe. ) 
Autres : opérations. .....sosscoocsocsoicesss 
DRE hs cd liisistisis porc cesdésiscesse cércébesh 
Etablissements du secteur public (14)........... rosée édit secs 
Collectivités administratives... ........e.se bacs ssessssseotese cesse. 
Divers correspondants......,..... soopssoées POPPPTTE TITI OT CITE PET CLLE TE 
Totaux: correspondants du Trésor...... tésrssie PRES LOTUS 


D. — COMPTES DES INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC 


( MOUVEMENTS DES ENCAIS:ES... 


< 


( FONDS EN ROUTE.............. PRES 


Totaux généraux........,. PTE PET EEE EETE és. ce … 
Solde des opérations de trésorerie. ...... ctéceséiéeedihobéésiess 




























































































TRESOR (suite) 
OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
da fer janvier au 34 août 1960. du mois d'août 1960. 
Charges. Ressources Charges. Ressources 
Milliards de nouveaux francs.) 
0,65 » 0,03 5 
0,50 » 0,05 L 
0,11 » " » 
1,56 » 0,08 » 

» EL) » LI 

» 0,15 2 0,05 

» 0,03 » » 

» LL LI » 

» 0,72 0,16 # 
0,11 » ” 0,30 
0,%5 » 0,03 » 

n" 2,0 » 0.21 

, 0,72 »” 1,03 

» 0.10 » " 
0,% 1.32 0,19 1,62 

» » L] » 

» 0,2! 0,31 ” 

» 0,21 0,31 » 
0,39 » 0,75 5 

» 0,45 » 0,16 
0,13 » 0,06 » 
0,52 0,69 1,12 6,16 
0,03 » 2 0,02 
0,19 , 0,16 3 

, 0,11 » 0,5 
2,66 5,42 1,55 2,45 | 

= | 

Ê 2,76 » 0,90 | 




















(4) Déduction faite du solde de la ligne n° 619, tableau D, $ b (p. 10933), excédent débiteur du compte courant de la C. A. R E. C. 
Compris dans la ligne n° 5 (voir page 10826, tableau A). 
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Il. — TABLEAUX DE DEVELOPPEMENT 


A. — OPERATIONS DE CARACTERE DEFINITIF 


a) Budget général. 











































































































te Gr mn 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
et le 31 août 1960. le mois d'août 1960. 
d'ordre. sé 
Dépenses. | Recettes. Dépenses. | Recettes. 
tMilliers de nouveaux francs.) 
1. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DE 1959 
1 Rd éécthisccèves sémogseseinonsees se E (2) EL 58.017 » » » 
2 PPS PME EVE S PRRETR co... (3) 894.733 » F4 » 
3 Dépenses < Effectuées sur ressources affectées AR 19.170 » é » 
) 
Total (ligne 1 du tableau 1)...... 2.422.820 » » » | 
Apuremen! des recettes ‘ 

4 et des dépenses im- ] Recettes pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 

pulées à des comptes ont été accordés par l'administration des douanes 
d'attente CE OS I PA nes cs lg F 476.70 u à 
5 Autres recetles............... RAGE PR CROSS . (4) 170.786 d s 
\ Total. Mana. ? Cu loblean Î1.........o060000008 s 917.3%6 à . 
lotal des opérations relatives à {a gestion précédente............,..... (5) 2.122.820 917.536 » » 

2, — 1960 
DÉPENSES I 

6 Fonctionnement des services civils (Htres 1 à FV)....................... sssssie 20.077.275 » 92 678.912 » 

1 investissements civils exécutés par l’Elat, subventions et, participations 
PSS PE PAP IN MENT LENS PSE PTT T7 3.193. 310 ” 296.368 D 
8 Dépenses civiles imputées à des ( Dépenses "de fonctionnement <IPE bodies 1.110.670 » (6 —1290,470 » 
9 counples d'attente. t Dépenses d’investissements......:...... 3. 09! , 107 » 
Total des dépenses civiles (ligne 3 du tableau 1)............. CARE 21.385. 179 » 2 621.017 » 
10 Fonctionnement des services militaires (titres HI et AV)... success 6.813.557 » 890 .082 » 
11 Equipement des services militaires (titre V)............... es cesser ce 3.166.516 » 179.729 » 
12 Dépenses militaires impulées à des | Dépenses de fonctionnement... ce... 97.870 « 7.196 » 
13 comptes d'attente t Dépenses d’équipement............. dans 15.098 » (6)(—) 4.301 » 
Total des déjenses militaires (ligne 4 du tableau 1).......s...sssses 10.095.071 » 1.373.006 , 

Réparation des dominages de guerre (litre VI) 

16 Versermmnents à la caisse autonome de la reconstruction. ......sssssssssssssiss 1.135.659 » 132.711 » 
17 Kkeconstilution de la flotte de commerre et de pêche et de la flotte rhénane.….. 1.188 » » », 
18 Recons‘itution du réseau de la Société nalionale des chemins de fer français. 33.000 , . » 
20 Dépenses imputées à des comptes d'attente............ bnp tesesse ss 15.033 L 6)—, 21,061 D 
Total (1) (ligne 5 du tableau 1)...... Sucéis ttes stéiéiècéasveseñés 1.217.8 0 ne 111.617 » 
Total ‘les dépenses du budget de 1960...... Mrsdideostihirssasstee ose 35.698.430 Ü 4.109.570 D 








M) La charge des dépenses des dommages de guerre supportée par la trésorerie depuis le 1+ janvier 1960 s'élève à (ligne 6 du 
tableau 1): 


En effet, il convient de rertifier les résullats des lignes 16 à 20 .. ....,.... use. use té cor L ETES De 6 à 1.217.880 
En ajoutant l'excédent des paiements de l'année du compte courant de la C. À. R. E. C....…. dé tossédond stone steel 13.944 
D dr rétass core drcicdilscconnden soéiraeitieqn naissent is ds ho ll otéésidé ssédioridiiéhécicitss. LA 


(@) Déduction faite d'une somme de 54390 milliers de NF représentant le montant de dépenses diverses transportées à la ligne ne 8 
pour imputalion définitive au budget de 196v0 (cf aux lignes n°s 8 et 9 de la situation au 31 décembre 1959) 

(3) Déduction faite d'une somme de #6230 milliers de NF représentant le montant de dépenses transportées à la ligne n° 9 pour 
imputation définitive au budget de 19%60 (cf. aux lignes n° 12 et 13 de la situation au 31 décembre 1959). 

(4) Les receltes se décomposent comme suit. Lo 373.220 milliers de NF, versements du S E. 1. T. A.; 2° 108.416 milliers de NF, 
montant des relenues pour pensions civiles P. T. T. Déduclion faile de 10.850 milliers de NF impu'és à un pe - d'attente en 1959 et 
transportés au budget de 1960 en attendant l'imputation définitive qui sera faite ultérieurement «<oit 481.636 inilliers de NF — 10.850 
inilliers de +4 = 410.786 milliers de NF 

u D'après la :ituation au 31 décembre (Journal officiel du 22 mai 1960, page 4676,, ces paiements s'élevaient à 2.560.050 — 140.620 
soit 419. milliers de NF. La différence représente le montant d'opérations com pla bitisé es postérieurement à l'établissement de la 
situation - 31 décembre 1959. 

(6} Réduetion provenant d'imputations aux comptes définitifs de dépenses. 




















——— 
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a) Budget général (suite et fin). 




























































































ga _ a 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
et le 31 août 1960 le mois s’août 1960. 
d'ordre. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) | 
| , Recettes. 
| | . 
Recettes fiscales. | 
| dj | 
| 95 Contributions directes. ......., seems eee dradééron sister dit » 12.953.730 , 919.28 | 
26 Enregistrement et timbre....... masters ess Éréors ste sé cooctiädeo dt isédteusse » 2,282,29! » 201.588 
28 PNR. its rares tattoo te de TETE cites dhése » (1)1.018.047 dd 691.292 | 
| 29 Contributions indirectes.......ccsssossnssepsgesseseessescscesecccsesessseesesssee » 617.149 . 82.265 | 
30 Taxes sur les transports de marchandises........,.....,,.... 006066000060: » 150.367 d 31.061 | 
| 21 Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service.......... séds Vues . 12.212.983 4 1.664.908 | 
| ÉD Fanes: UNIQUOS- 00 eos dos men one on sébeco css ocsosocee vos. 66 e 1.182.135 Le 152. 161 
33 Recettes imputées à des comptes d’attente........, ss... soisdosb}t + 727.082 , (2—117.269 
Total des recettes fiscales (ligne 6 du tableau 1)............. PAR 2. à » 34.233.697 3.627.947 
Autres recettes budgétaires 
:34 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l’Etat......... È 1.318.491 4 223.115 | 
‘35 Prauis OO... Dons po os cesse dre emensetdle es cocseñes case he RER RR RET  e e 1.869.310 , 223.335 | 
36 Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
PU CR ON Re RE Re Re Re Te dE pe e 397.881 4 11.552 | 
‘37 Ressources exceptionnelles, coopération internationale......,.... ss... » 31.220 » » 
33 Recettes non fiscales imputées à des comptes d'attente....,................ 7 » » , » | 
| 
Total (ligne 7 du tableau [)................ land aditisc oies » 3.616.815 161.002 | 
- | 
| 
39 Fonds de concours, ordinaires et SpéCiaUxX....ss.sssssssosss EPP PP TES La » 287.851 » 111.192 | 
40 Fonds de concours, coopéralion internationale.......,.........msesesssssssesss , 212.261 » 6.190 | 
| 
; Total (ligne 8 du tabflean 1).........sssssosssesseosee ns ssessee + 800, 119 » 120.982 | 
Total des recettes du budget de 1960.................... PILES ITIILITTITE ° 38.670.657 , 1.209.931 | 
RECAPITULATION DES OPERATIONS DU BUDGET GENERAL | 
| 
Opérations relatives à la gestion précédente............ RE EEE L à à 2.122.820 917.536 , » 
Dépenses du budget de 1960...... ici ssédomse dons ées REA P snSviousi sou 35.698. 190 » 1.109.570 , 
Recettes du budget de 1960..71.......... doses isa dnsonée ét st » 38.650.657 , 4.209.931 | 
Totaux généraux des opérations du budget général exécutées dans "Fe | 
l'année 1960 (ligne 10 du tableau Men POESIE 35.121.250 |  39,595.193 1.109.570 4.209.934 | 
Dont, en devises élrangères....s...sosososseus ee En nes den pret ee 402.043 253.457 35.316 42.299 
,. (4) Déduction faite d'une somme de 644.361 milliers de nouveaux francs représentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés par 
l'administration des douanes 
2) Réduction provenant d’impulalions aux comptes définitifs de recettes. 
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b) Budgets annexes. 








Dépenses d'équipement des Postes et Télécommunications financées par l’em- 
prunt (ligne 11 du tableau 1) a À 











OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier pendant 
et le 31 août 1960 le mois d'août 1960. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. | Recettes. 
(l 
(Milliers de nouveaux francs.) 
Press sd 331 » » » 















c) Comptes d'affectation spéciale. 








Loterie nationale (exercices précédent et courant})............ énaées see ve 
Fonds national pour le développement des se sp EAU... oodoccossee cs 
Fonds forestier national. ........... 
Réception des équipements el matériel! s du plan d' assis stance militaire nescsoss 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. : 
Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 
de la reconstruction. 
Allocations aux familles 


d'enfants recevant l'enseignement du premier degré.… 


Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine...... .................. 
Compte des certiticats pétroliers. rte CET RES 7 RE RTL à SUR 08 À 
Fonds spécial ON csicsacis 
Fonds d'assainissement du marché de la viande................................ 
Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers. ...….. pocesee 
Fonds d'encouragement à la er comegg D. 1 Ter e es 2 due VOTE dat 
Fonds de soutien aux hydrocartfures....--.... artistes -détisiesuses oc... 
JON LR CERN TE ORNE 0 PORT séossridie cesse 
Opérations de dépenses payables'par virements différés ..............,........ 
Total des comptes d'aflectation spéciale (ligne 12 du tableau 1)..... 

Dont, en devises étrangères.........s.sesmsssssssssssss ELPELEES OPELTETELE 

RECAPITULATION 

Budget général.........sossssssososssssssesssesssosesseessese CCOPPP PETITE éécess 
RS OMS. em ma conotococcsocesenebé cé ds éd é décédééésécdéée PPTTPELLT 
Comptes d'affectation spéciale........sss.sssssessseessemesssssssesesesesssesse sis 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 août 1960. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois d'août 1960. 





























lotaux des opérations de caractère définitif (ligne 13 du tableau 1). 





Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 

283.398 123.162 30.155 18.131 
16.491 33.681 11.051 9.937 
41.122 11.509 19.036 6.292 

306.810 306.810 » » 
19.211 321.486 14.205 11.091 

109.863 109.863 16.122 16.122 

177.628 234.391 66.811 32,561 

” » ” » 
2,156 7.619 2.15% 2,156 

105.247 282.214 17.918 39.578 
51.477 55.613 2.325 5.205 
717.016 113.417 9.822 5.679 
31.742 10.574 3.377 5.180 
80.677 202,474 1.252 14.182 
69.112 92.020 25.852 9.560 

7.181 , 751 » 
1.805.101 2.261 926 214.876 
” n » 
38.121.250 39.598.193 1.109.570 
33 ” » 
1.815.151 2,261.936 214.876 
39.936.738 11.863.129 4.354. 116 

















B — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 











a) Comptes de prêts. 


Prêts du fonds de développement économique et social (ligne 1% du tableau 1). 
Prêts aux organismes des habitations à loyers modérés (ligne 15 du tableau 1). 
Consolidation de prêts spéciaux à la construction (ligne 16 du tableau 1)....... 
Autres prêts (li a PR ET rrnoiossciesscue PÉPYYETEE 

Avances consolidées (ligne 18 du tableau RE  nnanse 


Total des comptes de prêts (ligne 18 bts du tableau 1)............ 


A TEDOTIET. ...sssssssses 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 
et le 31 août 1960. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois d'août 41960. 
































Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milhers de nouveaux francs.) 
1.596.508 270.908 316.823 
1.338.995 110.402 199.874 
1.048.817 16.938 209.611 
13.120 2.251 120 
31.700 14.443 » 
4.035.110 414.945 756.428 
4.035.110 444.945 706.128 
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B — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE (suite et fin) 




















































































































ms 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le 1er janvier pendant 
et le 31 août 1960. le mois d'août 1960. 
d'ordre 
Dépenses Rerettes. Dépenses. Rerettes. 
a —— me 
(Millers de nouveaux francs.) 
CU Er 1.053. 110 114.915 706.428 40.764 
b)\ Autres comptes spéciaux. 
Comptes d'avances au Trésor, . 
4°0 RÉ PR I PT ST I D PP TS et 69,951 02.071 » » 
151 Aux établissements pubues nationaux el services autonomes de l'Elal......... » 10. 117 » 
132 \ des services concédés ou nationalisés ou a des sociétés d’écononue mixte. » ” » ” 
13: A là Société nationale dés chemins de fer français...................... EEE » » » » 
131 \ux départements, communes, élalfliissements et divers organismes sur le 
produit des imposilions leur revenant.........,.......,........ sorte sshe ss . 2.686.869 1.289.316 510.193 
15 RON OS RS. 5 ds déniaaus torts 10m RTE 11.672 |(11 16.118 {4 
156 Aux territoires d'outre-mer et Etats mernbres de la Communauté.........,..... 11.730 |(2) 55.913 ” 
131 A des entreprises indusirieiles ou commerciales... ........... ........... » 2 » D 
128 A divers organismes, services ou particuliers. .....:............ ....'.4,.%012.% 1.978 11.278 324 531 
159 # gouvernements où services étr. angers où à des orzanismes inlérnationaux » » » » 
110 divers organismes de caractère Ssocial...................s.0.0e ns a à «dde en 35.000 » 15.000 » 
DE lcd lessons is seal 2.822.783 154.110 925,531 223.599 
Comples de commerce 
200. | Subtisiances nilltaines...............sscssohocssstonnscensee 2000006. 60020000 8 291.821 11.932 33.099 32.024 
11 | Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'État... 2: RE 115.333 2 116 11.614 261 
152 | Réception et vente de marchandises de l’aide américaine. ......... Eds site 1.23: , 91.065 Re. 9.179 
153 | Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques... :4.-ccce. él 1.013.063 1.203.631 122.710 178.615 
151 | Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la produe tion agricole. ...::2.. 32 631 311.606 , 331 18 
15% | Fonds national d'aménagement du territoire......................,...,.... ee 86.320 36.05 13.354 3.594 
156 Opé rations de compensation sur denrées et produits dIVERS. se se eu ceuecececee 125.552 128. 123 5.821 1.150 
Ci 6 7. 20RERONDÉ RIRES MAR EN AO Er «+» 135 330 LH .S83 11.183 1.165 
DURE sssoosos cree: Din diiiiisit. sosie des 1.810.957 2 12.291 205.012 28.302 
Comptes de règlement atec les gouternements étrangers 
165 Ai ie consentie par le Gouvernement des Etals-Unis d'Amérique... , ÿ1 12% 1.070 300 
167 contribution des nalions signataires du pacte Atlantique au finance ement de 
diverses dépenses d'intérêt mistlaire.....s....0.e oo cts 319.000 112.883 14.000 13.427 
169 | Lomptes d'opérations effectuées dans les pays 6 Stran scie daté »2.810 396 359 
170 |Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouve rnements Mc - 
EN FONDS MARNE RC NP ER .…. 32.836 18.131 1.505 2.572 
75 Opérations diverses............... 0 assé lit re see et is eds 0 ns es pl ” » » » 
Totaux strass th sms a SR 2 TE TS etats ns ire 132.804 120, 12% 19.160 16.435 
Comples d'opérations monctatres 
156 Pis ot nus de NDS .uiécui, CRE ST NS TES ES. ir 11.518 12,326 911 > 047 
177 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti ne codes G16 1.678 » 2 
178 Comples d'opérations monétaires et de règlement avec les banques nationa'es 
du Cambodge, du Laos et du Viel-Nam................, not hgré péter d hs Rs Ù 1.628 » » 
10 CUDORMMIDRS CIVOTMDS.: scoot sons cn 50080800 08 0 PPT EE TE RE 9.610 12 666 1.061 
Le ARRETE RU TT RP var Fr rep SE MCE OC 21.741 3.298 1.975 2.664 | 
Comptes en liquidation. 
155 6 ahsation des surplus américains et des biens ÉPPIETE en Allèmagne...... s9 95 » 
186 Liquidation des organismes professionnels... née es nike S snlinlie » » ” D 
187 Compte d'opérations effectuées dans les pays étran, DUR... res doi stat 3.970 1.251 581 
188 Opérations consécutives à l'introduction du france en Sarre...:........ verve ” Û » 
190 Opér: ITIONS GIVOrMBS. soso es APR ETES ARE EE ST ER PES EEE » 1.160 ” 
FOtAUX .: -cvses sise. PÉÉVTSECTS TS dr tags sas vévessisstasse ». 029 8.512 581 
Apurements complables (pour ordre) 
191 ADONMRONIS si doses res soil Essen otanst dsssdosiioséée » , » s 
Totaux des autres comples spécux (ligne 19 du tableau 1)........ 2.093.347 1. 1.017. 6656 782.259 541.847 
Totaux des opérations de caractère ses Ut (ligne 20 du : 
Li O4 ESPÉTRS OR TR PPT bésansin ess sodsssdaus 9.128. 487 1.462.614 1.528 687 52.611 
Dont, en devises étrangères....,..,,...... scrah save ssl 81.706 120.707 5.201 15.170 
(1) Pont 8.800 milliers de nouveaux francs d’avances consolidées. 





(2) Dont 28.900 milliers de nouveaux francs d'avances consolidées 








Cf au montant des dépenses de 





la ligne n° 125. 
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C. — EMPRUNTS 


Les détails de ces opérations figurent dans la siluation de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont resroupés dans la marge 
du tableuu ci-dessous. D'auire purt, les opérations constalées en atlénuation des ressources ou des charges de la dette de lE!at figurent 
au présent tableau sous les nurréros d'ordre 601 à 604 




















LT = 
NUMEROS 
des rubriques 
de la situation 
de la 
dette publique 


Annexe n° 3 





305 à 370, 
de 372 à 379 


371 


15 à 48 
et de 410 à 455 


9371 « 


390, 360 à 365 





(rs amortissalle à long, 





L — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 


Echéances d'emprunts. 


Dette armortissable à moyen et long terme (ligne 21 
Dette \ du tableau ! er ‘ 
intérieure 


{ litres de dommages de guerre {ligne 22 du tableau |; 


DUT CROROOS (Re 25 Qu tableau 11... socdécssoscoces 
Totaux du paragraphe 1 (hgne 24 du tableau 1...... és 
Dont, en devises étrangeres.......... ap bé de à dei APR 


I! — EMPRUNTS 
A — Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme. 


Emussions dans le public au cours de l'année 1%60 


Emprunt oe montant des émissions) (ligne 25 du tableau 1h. 


Primes de remboursement...... PSP lisser iii 


DE. slide Sade rdecsisssséeinnnloséaciédasreriese ET 


Titres de dommages de guerre (ligne 26 du tableau D..........,.... 


Autres emprunts non émis dans Le public. 


moyen et 


OÙ PI wi ‘ Ré rad ti É é Te 
Primes de remboursement..,................. de aranadsanée cs 5e 


B — Emissions d'emprunts extérieurs. 


ns nee coco cn sms t sos ce 0 0 0 


Total (ligne 28 du tableau 1}... 0.000000 00 e 


… - - . Totaux à TEPOTLET ....… sommn une 


ler janvier 


EFFECTUÉES 
pendant 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 






































court terme :ligne 2: du 






































oût 1960 | le mois d'août 1960 
Émission: Échéances Émissions 
ou ou rembour ou 
ivances sements avances 
Recettes Dépenses Recettes 

Milliers de nouvexux francs.) 

» 32.972 Û 

Ê 15.979 [2 

, 2.213 » 

» 80.160 » 

» » L 

D » s 

” n » 

» » » 
152.652 : 90.815 
35.262 ® 213 

» LL LI 
99.262 » 213 

» » » 

» » L 
185.914 » 51.028 
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C. — EMPRUNTS (suite) 







































































NUMÉROS OPÉRATIONS EFFECITÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
Pi er he entre le fer janvier pendant 
de la e «in 7 NUMÉRO et le 31 août 1960 le mois d'août 1960. 
de la Échéances Émissions Échéances Émissions 
dette publique où rermbour ou ou rembour- où 
7 d'ordre sements avances seimeuts avanres 
Annexe n° 3. _ = = = 
Depenses Rerelles Dépenses Rerelles. 
‘Milliers de nouveaux francs.) 
as PR A » 187.911 » 51.028 
D — Bons du Trésor. 
|! Catégorie A 75 à 105 jours...... 91.181 75.004 17.284 12.083 
a 2 Comptes Cadre 11 2 
380 à 3-0 ter peus < Catégorie B 255 a 265 jours...... de l'annexe 119.1 106, 154 11.161 8.997 
courants \ no 3 
Catégorie C 715 à 725 jours...... 1.325.930 7.716.437 892.265 953.6 
PORREE sussssnsidbies: PPT © satire ET 7.556.122 7.896,419 863.813 971.686 
381 et 381 bis COCHE KR LE PORT PE 1.395.799 1.679.077 157.524 193.391 
Bons \ i: ut PRE r97 7 ! 
284 sur ) Bons à intérêt progressif 3 mois 3 ans 14)... 1.107.199 1.588.901 527.713 |: 187.126 
formules 
500 à 510 Bons échus et non remboursés (2)............ 11.480.761 | 13.511.172 1.928.215 1.570.220 
Totaux ‘iigne 32 du tableau 1)......ses.sossss 17.283.698 | 19.579.130 2.013.512 2.250.740 
101 E. — Avances de la Banque de France (ligne 33 du G re 
d UT ge fees. . + as RÉ | 12.611.000 | 13.328.000 171.000 1.795.000 
F. — Diverses opérations relatives aux emprunts. 
200 à 301 bDelte perpétuelle (diminution:....... saniéset 59 » 2 » 
Dette \ 
515 à 534 sosatal Dette exigible (à l'exclusion des bons du 
3j à M: cb NE PR PR 1.128.941 1.371.172 107.809 90.211 
432 { Bons du Trésor spé \ Echéances et émis 
ciaux sousecrits par OR Lino 16:3.500 16.500 10.500 10.500 
041 Dette divers correspondants ’ Echus et non rem 
“ces étrangers bnursés ........: 118.000 163.300 10.300 10.500 
extérieure 
990 à 591 | Dette exigible (à f’exclusion des bons du 
Trésat - APÉCIAUL)....nndssrsssseseussenenss 615.982 061.994 2.255 2.216 
390, 370 et 374 AURFONR, OPDCFATIDRS. ie srcosdoïsassercréstatsedécestsahigais » 112.271 » 28.476 
recettes). 
600 Amortissements du budget et divers OFrgAniISMes. .....s.... , 29.291 ° 2.251 
601 Amortissements par voie de rachats en Bourse...........…. » 2.203 » » 
602 Contrepartie des engagements au profit de divers orga 
nismes, services, ou particuliers (3)............... sssoeres S3.012 ” 10.861 » 
603 Charane au DONS. ina: diicososévréèsopessesoseuscetaetés: 93.075 362 8.311 29 
604 Remboursement par la caisse de consolidation el de mobi- 
lisation des crédits à moyen lerme..................... » 217.559 » v 
Totaux (ligne 34 du tableau 1)........ APE AE 2.532.552 2.630.818 210,268 211.213 
Totaux du paragraphe I {ligne 35 du tableau 1)....1 39 963 372 13.922.957 3.898.093 5.285.097 
= — — = — 1 
Totaux généraux des emprunts (paragraphes 1 et 2)... 41.521.216 13.922.397 3.938.753 5.285.697 
Dont, en devises étrangères........... TE TE US: 470.819 D 5 An 























(1) Bons souscrits depuis moins de trois mois. 
2) Bons souscrits depuis plus de trois mois 
3) Contrepartie de la dette figurant à la ligne ne 350. 


—————————….….…….……—….…….….….—……….……— 
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Tableau C (suite) 
SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 31 AOUT 19690 
Ce tableau développe les dunnées in<crites aux ligne- 29. 30 et 31 du tableau | 








































































































} VARIATIONS 
SITUATION : SITUATION 
entre le 1er janvier 
et le 31 août 1960 au 
au 
31 août 
Ver janvier 1 Débit Crédit 1960 
Milliards de nouveaux francs.) 
| 
1° Secteur bancaire et divers 
A — Comptes tenus par la Lanque de France 
D nr tas one toottenéatiedonenééen aocésscuosans 1,97 0,1 » 1,52 
Banque \ PRO CHR OC TORINR [ll dissossoocorcsnccssssoeceee secs s 0,11 0,10 » 0,01 
de 
France nc dede née nt em crées te sd 0,3% ” 0,06 0,12 
Autres banques cen'rales étrangères. .........ss.sessssseresess » » 0,01 0,01 
PP I PL IP SRE EE 9,02 » 1,21 10,2%; 
OR late nine smtp nt on ds été éteinte tt ne ü,1! » 0,01 0,15 
NS. ss cr mm oso nes eesoc cresson cote socotesossetsscoreseèsse 0,% ° 0,1! 0,16 
NT CRISE. rates autaanes. code co oncoosscseneceseceess 0,17 0,09 » 0,08 
no Doit iietiioseethsaietidiasaiétecenéshétéé bte sou xi 12,12 0,61 1,10 12,88 
B. — Comptes courants tenus par la Banque de l'AlQETIE. .. se rnnsserumemesssuse 0,61 0,04 » 0,57 
Fotal (ligne 29 du taDieau 1).........scosoocsoossconseseses see. 12,73 0,68 1,10 5,5 
2° Correspondants du Trésor, 
st rs dti nm us ar dé dti ès nt ts sr tr seat 0.0? » a 0,0 
Caisse centrale de coopération éCONOMIQUE. .. .. ses sssosssss » , » » 
DS CD 0001 et CORSIEDALIONS...........sodossoossocsssossencsssesse sccsge 44 6.02 , 1,42 
Caisse nationale des marchés de l'Etat...........sssss.sosssssssse tés osèdest 0% 007 » 0,21 
PP AE PORN PPT PP PEN PT TR rscésodt Ééhèbe chécéshtes 001! » a 0.0! 
Société nationale des chemins de fer français...,..........ss..sssosese sé dosdes 0.56 0,02 , 0,54 
lotal (ligne 930 du tableau 1).........s.e.e rédac nddébantsaséuc 5,21 0,11 s 5,20 
3° instituts d'émission de la zone tranc. 
Banque de l'Algérie....................sssosseestessssssssssssssss énsesssssss ose 1,81 0,26 » 1,55 
banque de Madagascar... .sssssossensnessnenenssosesssesesssessee sésosesss és 0,08 Ê 0,01 0,09 
{ lotal (ligne 31 du tableau 1):........,,.........e.... nds sootses 1,89 0,26 01 1,61 
Tutal général..........…........ coossese événesese sos..s ssosscse cssnecsee .. 19,93 1.05 1,41 20,29 
(4) Dans la situation au 31 décembre 195% (Journal officiet Au 22 mai 1960) les bons détenus par la Banque centrale de Tunisie 
et la que du Maroc figuraient à la rubrique n° 3 « Instituts d'émission de la zone franc ». 
J - —— 
= 
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D. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 





























































OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le 1er janvier pendant | 
et le 31 août 1960 le mois d'août 41960, 
d'ordre. 
Dépenses kereltes Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
a) OPERATIONS DES SERVICES D’ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 
606-1 | Fonds d'emprunts émis par les Postes et Télécommunications. ...sss.ssssssss. ) ® » » 
606-2 | Postes et Télécommunications (autres opérations)... ...s.s.sssssse soncerés cos. | 26.099.818 | 26.020.426 3.802.856 3.491.458 | 
Tota! (cf annexe n° 8, page 10949)............ooee Méscisé its brins 26.039.818 | 26.020.426 3.802.856 
co7 |Caisse nationale d'épargne...........,.ssssosososocsnttososses M PT 277.369 262.415 21.050 
cs |Service des poudres et des essences... és PPTELEL EEE TTITI III LE SE CETETEE 736.085 999.547 110.681 
6to |Prestations sociales agricoles...........,....ssssosesvesse nds ss semé ss ods 1.216.913 1.282.853 112.196 
61 | Monnaies et médailles............... PRIT = dssssé PPT TT TETE once sesese ss o 81.451 86.656 1.485 
612 |imprimerie nationale.........ss.s..se.. ddssntiseitesessesiaiset PAPE LIT sossoeis 26.801 25.432 3.133 
613 [Légion d’honneur............... sis t RÉUPEET" PCT PPT RTS : esta 1.461 10.019 1.394 
614 |Ordre de la Libération..................... ee PRES br rdotosssoééesshèess oc... 118 205 » 
lotai (ligne 3% du talfleau [)........... ess mesosesosesoseseute 28.386.082 28.627.553 4.085.795 
Dont, en devises étrangéres........ RE DRE GE PT EG RTL 33.724 3.169 1.297 
| 
b\ OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS DU SECTEUR PUBLIC (2) 
ci6 |Caisse des dépôts et consignations..........s..se.. sorts scsi setéius scbsddii 81.787.210 | 81.025.014 | 11.389.392 | 11.316.602 
out ECM national... ocre osesssoosse éodsénedies si dise sens SINÉT SITES 2.732.903 2.711.242 280. 109 214.166 | 
gg Crédit national (caisse autonome de la reconstruction)........... RENE 141.076 730.132 85.918 61.467 
620 tadiodiffusion-télévision française... ses. EE AL ous 176.056 207.825 16.756 31.716 
621 |Caisse centrale de coopération économique........... séoscn ss soscososéssessatt 811.721 666.612 105.813 12.907, 
ns  Ifrvice des a. ..... doses sont eseses ne RARES OURS dos ièdubes ee of 171.797 227.219 15.659 28.574 
623 |CGaisse nationale de crédit agricole...,............., end pi FRA AA dites 3.671.019 1.078.350 656.356 682.794 
621 [Office national interprofessionnel des céréales. ......s..s..sesesosesee sv tstidhé 997.611 115.712 47.559 8.102 | 
625 |Caisse de consolidation et de mobilisation des crédils à moyen terme.......... 1.10%.402 1.101.396 890,053 890.055} 
66 |Société nationale des chemins de fer français............ se seossomsosssse sos 1.474.721 1.295.511 003.894 516.351] 
ét l'Electricité de Frante...u.sossoscéesec oo Érossitsatssssaée RAP ER EP E vpifobss - 796.717 196,717 475.032 235.031] 
DOS Ne PR. css ocre datacee sÉbdisssnadus tech A RER 153.000 156.000 60.000 
679 Charbonnages de France...s......... PES PEAR POUPEE RE RO His 246.122 327.100 41.411 » 
630 |Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie... .. sue 0 » « me « sad 1.281.651 1.167.651 69.600 » 
621 tutres établisioments DAtISNAUE. sise l docs crodes és itass sed ii 2.983.994 3.276.301 333.615 200.929 | 
CN NE sosésihis hossieslat ct dits sais cos sssdét RP AORENI 239.573 320.797 26.210 
Total (ligne 37 du tableau Ijs..cssooeooso 00 00 0 0 o emmossesosousesoose. | 107.983.93%6 |107.596.582 | 14.997.377 | 14.246.553 
Dont, en dévises étrangéres........,, bel RATE sportésonsosores 26.911 2.394 1.487 























(1) Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des « Opérations des services d’Etat dotés d’un budget annexe » 
décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 
des budgets annexes eux-mêmes | 


(2) Les opérations retracées dans les colonnes « Dépenses et recettes » des établissements du secteur public ne constituent : 
pas l’ensemble des opérations de dépenses et de recettes des organismes considérés, mais seulement celles qu'ils effectuent à leurs 
comptes de dépôt au Trésor soit qu'ils y laissent la totalité de leurs disponibilités, soit qu’ils n’y versent qu'une partie de leurs fonds 
libres, et notamment les ressources d'emprunts. 
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D OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 


DU TRESOR 


(suite) 

















A 


611 
612 
613 
Gi 


61 
616 
67 


4 
: 
: 
| 
4 


Et 14 = 








c) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 
PT LT CN OP PTT éeesane LEP TET I PET TELLELEEEEEE TE 
‘oimmunes el élablissements publics locaux........ ss se . .… PEL 
Etablissements départementaux et réLiONAUX....-sssssssossssssessss ccénesescss 
RE des ms sde tte ins see à Ééédotésissse . sos 
lerritoires d'outre-mer el Elats de la Communauté. ...ssssesssssessses Ééétaai 
Pere Pere Mrs cidlcuerrte ses és à sé Sébésssesés sun soso 
DORE ..... Moioiicessonsdecss anses osdissesese Sharp eee HER ES RER ET Te 

Totaux (ligne 38 du tableau 1)....... . déssssossiodercre rise rervte 
Dont, en devises étrangères....., ETES cv et sons een divers sol 
d)\ DIVERS CORRESPONDANTS 
1o Opéralions des correspondants etrangers. 
PR COMMON... cd co ccncencronese daallscéononmestes és se sct sohdies . adressés 
cd sé ra na li ss de té a do dde cu de pistéios frites. sb 
Frésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam tliquidation)...,.......... ... 
Compte d'opérations avec les Trésors camerounais, guineen et togolais........ 


Comptes courants des banques du Laos, du Cambodge et du Viet-Nam tliquida 


tent nt a Ts eat hs nn do dur ne cn né at ess Gien 0.4 8.8 0 à S 68 
Communauté économique européenne. fonds de développement pour ies pays 
et territoires d’outre-mer............,.s...... nier tes te see 
Opérations diverses.......,.... os... . .. …... CPEPTITIIILEL sssosssse 
ne dar caves cé dnas rociidshietes PP 
20 Opérations des autres correspondants. 

Dépôls au Trésor: fonds particuliers des complables...... ORNE DT 
Dépôts au Trésor. organismes divers........,... ss... …... scossso.ee 
Chèques et titres de pa ment émis au profit de particuliers PETITS 
Consignations au Trésor...............s..e.esersses. SRE PELLE 


e de particullers..........0.0 


Opérations d'encaissements divers pour le com 


Décaissements provisoires el avances aux régisseurs...... ses es e sonore 
Reliquats appartenant à des particuiiers.....,.......ees PETITES emsmsssoss.s 
Crédit foncier............ PE DT PET désénénsssscsstes scene ses es sssosee 


Compte d'opérations avec les Trésors des autres Etats de la Communauté...... 


Dépôts au Trésor: fends des banques centrales des Etats de l'Afrique de l'Ouest 


el des Etats de l'Afrique équatoriale et du Cameroun........ . 


Opérations diverses........s..sssossomossssssesssssssesseseese 
D D entame as sas irons ose oté nr sbto ss cscrtue 


DOEL ( O0) (NS OU OU (DIOQD D... sono cossoscosoee ce 


Dont, en devises étrangères...........s, soso sosssonocseossussee 


Totaux des opérations des correspondants du Trésor (ligne 40 du tableau 1). 








OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


entre le 
et le 31 


août 


ler janvier 


1960. 





Dépenses | 


41.709 
239.361 


2.506.112 


Recettes. 


OPERATIONS 


pendant 
le mois d'août 1960 


EFFECTUÉES 





Dépenses. 


Recettes. 





Milliers de nouveaux francs.) 


3.901.011 


13.628.149 


18.295 
248.518 


182,722 
1.703.233 
h.789 
30.62% 


621.672 


7x 


.367 
2.723 


27.012 





11.401.312 14.712.602 1.613.122 1.591.508 
8.017 6.780 667 678 
31.002.876 31.151.962 1.174.418 1.939.586 


175.992 
116.173 
20.823 


284.601 


51.900 
805.678 


203.173 
2.907.863 £ 
2.981.113 
3 126 982 


16.813 


30.014.063 


30.850,71 














892 929 





09 











10. 


NM). 


Lu 


138 


3.902 





111.385 





201 
3.008.699 
8.998 ,7 


1.659.591 





316.613 


182.621 


311.161 
179.126 
16.266 


252.708 
229.089 


626.908 


» 


(—) 1.582 


15.113 
12.019 
818 


t 


103.291 





850.577 
166.332 
773.898 
156.655 


16.196 


23.595 
247.724 


016.202 


580.207 


12.000 


» 





29.974.286 


3.769.678 


3.703.686 








90.714.905 


3.881.063 








3.806.977 


31.768 








201.223 635 








201.391. 





26.772.287 
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EL 


COMPTES DU TRESOR AVEC LES 


INSTITUTS D’EMISSION DE LA ZONE FRANC 






























































































































































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1% janvier pendant 
NUMÉRO et le 34 août 1960. 1: mois d'août 1960, 
d'ordre ag: es. ES sas 
Augmentation, | Diminulion Augmeolation. | Dimioulion. 
| - 
#lilliers de nouveaux francs.) 
700 |Banque de l'Algérie. —" Comple d'’enraisses.......... nsnonssmers save ete nee TS 1.507.613 1.528.256 176.711 | 205. 
701 Banque de l’Indochine. — Comple d'encaisses.........s..sssssssssssses OT 81.312 78.84 15.958 10.505 
702 Comple d'encaisses......... css... 291.310 019,522 127.174 126.610 
7 Banque de Madagascar..........s.e. +. { Comple d’opéralions........ ess 323.808 205.124 45.209 43. 
704 ( Compte provisionne!..... RTS PEN 24.160 26.153 2.049 2,921 
Toul 7: orne es sénes A ST APE sitélsshdless miss FT PET 899,278 70.959 174.492 172.870 
105 |Caisse centrale de coopération écono- { Compte d'encaisses......... soso » » d y » 
7 mique { Compte d'opérations... écsooboses 10.058 39.496 23.059 92,095 
TOR ...sssssvosesnsesasansacsenessecsitiipssitdatente APPEL TI LL 40.058 39.436 23.059 22.095 
707 | Banque centrale des Etats de l'Afrique ( Compte d'encaisses....... svsosposee 1.570.494 1.578.543 156.477 155.474 
708 de l'Ouest. { Compte d’opérations...... PIRE LT VS 1.960.386 1.851.982 157.285 119.650 
Total ..... éosssses srnstsséssessseodes perso etssass ils cosssosososoeess | 3.530.880 3.433.525 295.762 305.121 
709 Banque centrale des Etats de l'Afrique { Compte d'oncaisses......:.. ss... 691.291 696.391 125.216 125.628 
710 équatoriale et du Cameroun { Compte d'opérations... adobases 369.609 110.156 79.983 63.477 
NS CR Me 2 ES POP TE re pds np om m7 | M 1 7 1.063.831 1.106.547 205.199 
T1 institut d'émission des départements ( Comple d'encaisses......... sssese 722.066 728.276 82.667 87.122 
712 d'outre-mer. { Compte d’opérations................. 518.680 574.292 62.094 51.974 
Total. toc sosasséonso cesse ses eee notées esse setsesios esse ted 1.270.346 1.302.568 144.701 139.096 
lotaux (ligne 41 du tableau 1)..............somcocoo RC TT. tee 8.396 7721 8.260, 423 1.033.822 1.044.130 
F. — MOUVEMENTS DES ENCAISSES © 
(à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission de la zone franc). 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
et le 31 noût 1060. le moïs d'août 1960. 
d'ordre. 
Dépenses. ftereltes. &épenses. Receltes. 
fMilliers de nouveaux francs.) 
751 NumMéraire des comptalfiles publics......sssssscosesocsososcssecossebe Sssonbse 8.625.727 8.536.203 973.275 904.704 
752 |Compte courant du Trésor à la Banque de France..................,... corsosse | 281.592.010 | 281,505.875 | 32.969.336 2.969 .496 
753 Fonds déposés par le Trésor à la Casse des dépôts et consignations et affectés 
à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide américaine.............…. » 20.009 : » 
751 Fonds déposés à la Banque de France et aflectés à des emplois spéciaux prévus F 
Dar 165 accorés C'aite SMPICAINe... 5065 so sccovscosreodhosvesdéese vs » ” ” » 
759 Comple courant du Trésor dans diverses banques d’'outre-mer.......... DELTELE 18.115 105.597 17.383 31.101 
74 DONS CARDIO... iitessese etes déiadosa 5 “ès ie ts sasiliatieras ici tséet 2.210.037 1.988.522 296.818 174.101 
151 Traites et valeurs mobilisables.................. RER AE bin ic ti SSD 18.553.983 18.337.858 2,786.133 2.829,674 
Totaux Uigne 52 du fableau 1)... 0.0 000466560005: vusseseses | 910.999.872| 10.804.055! 37.072.945 | 36.909.073 
800 Fonds en route (Banque de France)....... APP APE ste déécassoñbmsssaleots ” 15.527 ” 
801 Chevaucherments comptables, apurement des comptes d'’attente....... sTiloses » 590.863 | (—) 30.728 
Totaux des fonds en route (ligne 43 du tableau 1)........ cotes » 406.390 | (—) 30.728 307.572 
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Détail, par ministère ou par service, des dépenses du budget de 1960 
constatées par les comptables du Trésor au 31 août 1960. 
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Sahara 


! Santé publique et population 





MINISTERES OU SERVICES ORDONNATEURS 





A — Dépenses ordinaires. 


ü: Dépenses civiles 


Affaires culturelles... sisi es à 
RS. ln cs cet la ès 5 +0 
a CT 


Anciens combattants et victimes de 
Construction .......... TT PRO PRE 
} Education nationale..... PE EPP 


Finances et ulfaires économiques 


l RS COMICS. sos coonèdése es 
ll D — Servives financiers.............. 
[I Aflires économiques... 


EV — Commussariat général du 
et de la productivit 


Mouairie Of COMMERCE... coco. 
Intérieur ....... Dasorenbe sci airs 
[Justice .................. sus té ssns secs es save sen 


Services du Premier ministre 


Services gÉNÉrAUX, .. soso. ces 
a PP PPT FRS ER 
Journaux officiels............. 


Secrétariat général pour les affaires algé 
Etat-mayr général de la défense nationale... 
Service de documentation extéru 


RE" .....joess 


Groupement des contrôties radiaélectriques.. 


Admnnistration des services de 


Me toner ses sense sssesese 


Aide et coopération. 


Départements et territoires d'outre mer 
Conseil évonomique et social............,..... 


PP PO PPT TT asile tiistesurdét 


Travaux publics et transports: 
1 — Travaux publics et transports 


IL — Aviation civile et commerciale 
Il OO OT 
Totai des dépenses civiles....... 


bi Dépenses mthtaires 


Armées 


Section ‘OMMPUME.,......0ns..e 


Sechon commune (affaires d'outre-mer)....,...... 


CE css. : 
Section Ferre... sosococsosoes 


sé ce to soude oc ecdo tes s 


Total des dépenses militaires...... 


Tutal général des dépenses ordinaires.......... 











MOXTANT 


dépenses 


Millers de 


nourraux 
fr nes 
% 769 
iS.971 
»11 193 
119 00 
09.138 
.H1S.218 
1.00 
KO} On 
91.,:02 
u (9° 
91.797 
O80 ,514 
215.917 
11.116 
16.119 
9 749 
32.019 
7.184 
11 :329 
9.661 
29 761 
%,4.:01 
24.143 
9.51 
O0 ,:502 
763.986 
iSt 671 
1.607.379 
159.122 
251.1: 
096 67 
1.116.950 
113.28) 
1.368.468 
3.892.963 
89%. 


948 


71.818.592 





“27.915 279 

















MINISTÈRES 


Lonstructho 
Ed walion nationale... 
Finances et affaire 

l Charges 

I — Services 

HI — Affaires 


Industrie et commerce 


CO 2 ART ET PT CP 
CO 7 ÉEPONRE ECUe EET 
se ces qu Premier 


services genecraux 
Journaux officiels. 
Secrélariat généra 
Eltat-major général Le 
Service de documentation extérieure et de contre 


espionnage 


croupernent des 


Administration des 


Aide «t ‘oopération 


Départements et ter: 


sanara 
Santé publique et 


Fravail 


Travaux publics et transports 


| Travaux 
Il — Aviation 
UT — Marine 
lotal 
b) 


Armées 


Section commune 
Section commune 


section Air 


section Terre... 


Section Marine 


Total des 


C} Dépens , 

Finances et affaires 
Verserments à la 
Emissions de titres 
dommages de 
Travaux publics et transports 
Marine marchande 


commerce el 


Reconstitution Au résean S 
de fer d'intérêt 


Total des dépenses de 


ORDONNATEURS 


Depenses en capital. 








d'outre-mer... 


*s dépenses en capital! 


Reconstitution 


‘econstruction 





MONTANT 
des dépenses 
Mill'ers de 
nouveaux 
francs.) 


218,50 
29. 121 
718.700 
. N 
1.061 
OS 58! 
991 
GS! »Z 
8 477 
9 pr 
—.—')… 


500 010 
9» 506 


2%; 
1.147 
271.675 
50.610 
17.606 
91.715 


î 952 


150.054 


1),:54 
Il hr.) 201 
957.470 


GS0,S86 


151.779 
1.188 


53.000 


1.172.819 
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TABLEAU 


(Milliers de 


CONCORDANCE 


nouveaux francs.) 
















































































DÉPENSES renseigne- de cet NUMÉROS + + yards des dépenses 
si ments ” = + es comptes | budgétaires 
ut _ parvenus imputatione Paioments des vai: à lire d'attente du fer janvier 
en paiement | jé territoires| définitives faits durant à faire à la SROTT. des (lignes 8, 9, 42, | au dernier jour 
et classées d'outre-mer des dépenses la gestion durant le mois (tableau A) su 13, 20 ; du 
Spa aon classée Fe 2 pe lignes du mois courant Ï 
ci-dessus prune (4+2) précédente suivant 1+2)—(4+5). tableau A). (6+8) | 
l 2 3 4 5 6 8 9 | 
| 
| 
A. — Dépe nses de fonc- 
tionnemen! : F ER SE d 
Services civils AR CE 90.096.687 8.904 | 20.105.588 1.838 23.179 20.077.279 6 1.110.670 21.187.945 | 
Services militaires... 71.818.592 11.171 7.823.063 969.979 17.527 6.815.557 10 97.870 6.913.427 | 
B. — Dépenses en capital 
exécutées par l'Etat ml ; 
Investissements civils. | 3.202.882 1.108 | 3.203.990 » 10.150 3.193.940 7 3.991 3.197.534 
vestissements mili 5 cie * 
TR vs... 64 3.195.531 oloie, 3.196.419 ” 29.873 3.166.546 11 15.098 3.181.641 
C. — Réparations de dom . , pa , ) ) QL7 * à LE 199 
mages de gUCrTTE......... 1.172.519 , 1.112.819 . à LATE RE . À 1.217.880 
TOlAUX......oe à 5.486.511 95.268 | 35.511.909 971.817 111.227 31.425.765 1.272.665 | #35.698.430 
(*#) Total des lignes 6 à 2% 
de la S R. O T, tableau A. 




















ANNEXE N° 2 


budget de 1960 constatées par les comptables du Trésor 


au 31 août 1960. 


Détail par ligne des recettes du 












































































DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION MONTANT 
selon la nomenclature de Ia loi de finances des recettes selon la nomenclature de la loi de finances, des recettes. 
‘Milliers (Millierse 
de nouveaux de nouveaux 
francs.) francs.) 
À. — Recettes fiscales. Report... soul. 8:357,290 
Las Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
Produits des contributions directes.......sses.ss.s.s.os] 12.995.190 de reconstruction et d'équipement: 
Produits de l’enregistrement................ cossssososos] 1.693.300 Produits du prélèvement exceptionnel instilué par 
Produits du timbre................ssscssssssesesosese … 170.889 la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948.............. 18 
Produits de l’impôt sur les opérations de Bourse........ 117.955 Intérêts des prêts consentis en exécution de l'ar- 
PONS US HONNRNS Dhs éoosséctersies so bail 1.692.408 ticle 12 de la loi no 48-466 du 21 mars 1948 et de 
Produits des contributions indirectes... css. 617.149 l'article 9 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1955,. 260.894 
Taxe sur les transports de marchandises.. .......,,.. 190.967 Recettes en contrepartie des dépenses de reconstitu- 
Produits des taxes sur le chiffre d'affaires............| 12.212.983 tion de la flotte de commerce et de pêche...... 19.684 
Produits des taxes uniques.................,..... bas 1.182.135 Recettes en contrepartie des dépenses de recons- 
Receltes imputées à des comptes d'attente {2).......... 727.082 (PUCÉON ss cotes NS 17.258 
| TT Ressources exceptionnelles : coopération internationale. . 31.220 
Totai des recettes fiscales....... és dis ..| 21.878.058 une. | 
= Total nn nn nn 3.616.599 
Fonds de concours (ordinaires et spéciaux)......,..... 587.597 
B. — Autres receltes budgétaires. Fonds de concours (coopération internationale)......,.. 212.261 
Do oise nn000005 5665008040 Se ES 
Produits du monopole des poudres à feu......... bosee 18 
Exploitations métrie Iles #14 PNR s sp s3te essor 1.212 851 Recettes non fiscales imputées à des comptes d’aitente. P 
Produits et revenus du domaine de l'Etat. bontsssose 9.431 Derniers renseignements complémentaires parvenus des 
Produits divers........ ds oness soc vese sénsoétssenthonte ll EDR territoires d'outre-mer et Etats de la Communauté... 203 
A reporter.......s.s..| 3.187.495 Total des recettes du büdget de 1960........] 39.295.018 
ss 





(1) Y compris le montant des crédits du droit à l'enlèvement accordé par l'administration des douanes pour 644.361 milliers de NF. 
(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 
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ANNEXE N° 3 
Hi Evolution et situation de la dette publique de l'Etat 
) et du budget annexe des postes et télécommunications. 
À. — TABLEAU RECAPITULATIF 
ÉVOLUTION DE LA SITUATION 
SITUATION DE LA DETTE AU ee » w. _ de la dette 
CATÉGORIES DE DETTES added 7 = 120 au 
31 décembre 31 décembre 31 décembre : : : 31 août 
1957 1958 1959 Dimivution Augmentation 1960 
{Milliers de nouveaux francs.) 
DETTE DE L'ETAT 
Dette non exigible. 
a) Dette intérieure. 
EL — Dette perpétuelle....................e sdsvuiss véséess 980. 150 145.310 559.889 39 503.850 
IL — Dette amortissable à long, moyen et court terme.. 22.644.180 25.321.050 25.258.092 1.116.331 24.741.943 
III. — Bons du Trésor (H)............e. nés hier idee . 19.216.800 21.168.710 25.126.419 3.399.056 25.751.816 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission........ 10. 16.2%) 10.8 17.800 9.110.800 12.611.000 9.857.800 
Totaux de la dette intérieure..........s.s..sses 687.720 8 .:80.9:0 64.109.230 27.096.429 60,905 .409 
b) Detle extérieure 
I. — Dette amortissable à iong, moyen et court lerme.... 2.865.010 1.099.120 ».075. 505 330.913 1.908.092 
Il. — Crédits ou avances de gouvernements où organismes 
étrangers ou intlernallonaux........... ee. 1.696.380 6.282.860 5.703.103 247.097 2.206.306 
Totaux de la dette extérieure........os.soscss ce 71.52i.120 10.322.280 | 10.828.908 978.010 10.114.998 
Total de la dette de l'Etat non exigible.......... 61.209.110 68.708.210 10.938.138 671.499 71.919.807 
Dette exigible. 
a) Dette intérieure 
US OÙ NORS ONU... ésréccodoscesntsess: 208. 780 3.000 30. 110 18.010 281.186 
IL — Bons du Trésor à intérêt progressif remboursables à | 
CL, RETRO PR PPT UT 6. 149.100 1.205.670 9.191 011 980. 198 | 11.523.901 
Total de la dette intérieure.......... Sédérsosses 6.717.880 1.008 670 9.829. 701 009,708 11.808.387 
b) Dette extérieure, 
L — Emprunts et bons échus................. EEE PELT PTS 165.910 1.337.750 102.781 TUS.982 119.293 
IL — Bons remboursables à vue.........soossososmsssesese 1.931.500 2.169.920 3.167.900 55.000 3.112.900 
lotal de la dette extérieure........ossscsosseses 2. 150. 110 3.907 670 3.270.681 762.982 259 193 
Total de la dette exigible..............osssssose 9.198.290 | 11.016.310 | 13.100.192 13.673.690 | 15.613. 15.040.580 
Total de la dette de l'Etat...... SOUL CPR RRET ETS RL 70.407.430 79.724.550 | 84.038 570 41.348.129 43.669.946 86.360.387 
és | Dette intérieure.................,.......... | 60.435.600 | 65.894.600 | 69.938.981 40.006.137 72.713.796 
; OU EP EP PONT INT 9.971.830 13.829.950 14.099.589 1.341.992 13.646.591 
E PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES ET 
TELECOMMUNICATIONS ,....:.........u sue seusvuusss 1.054.550 1.301 470 1.219.146 81.594 1.137.552 
k (1). Bons souscrits depuis moins de 3 mois {en ce qui concerne les bons du Trésor à intérêt progressif). 
Ë (2) Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 
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B. — DETTE INTERIEURE NON EXIGIBLE 





NUMÉRO 


d'ordre 





301 


310 


315 


- 330 


co 
de 
D 





SITUATION 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 












































: de la dette entre le fer janvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÊÈRENTS FONDS au et le 31 août 1960. 
fer janvier 
1960 Diminution. Augmentation 
(Milhers de nouveaux francs.) 
L — DETTE PERPETUELLE 
Romes 5h 100... délscsstorsestiion nordiste ss hsedes restes ….... 132.768 39 , 
nomes 2.9. 100 Misco cénsoboissssgesteens éoososoccossessose mes these ee 421.121 » » 
Totaux de la dette perpétuelle...... enodopese rss cnrs set cas cm pitt 093.889 39 , 
Il. — DETTE AMORTISSABLE A LONG TERME 
{eo Rentes sur l'Etat amortissables: 
5 p. 100 1920, 60 ans, remboursable à 150 F............... cotaesee cos éér 98.730 17.214 » 
COR UNS CR RO PRS 1. occoscomeonatrañeese ce 7.550 18 » 
3,50 p 100 1942-1952, 60 ans...........s..000000 0 + sis ritorsleiiiihe CPE 22.170 321 Ê 
3 p. 100 1945-1954, 60 ans et 3 mois................ ess... PRE sesoce 105 230 529 ® 
ADR RS DR AN ORS:.i.in oonistesuéossntinsstoñéotéha Doro 84.600 116 » 
3,50 p. 100 à capital garanti 1952-1958...... us... RES EUR BNP sont 6.917.900 | (1) 49.806 » 
4,50 p. 100:2929-1960, 10 ans...........: csv. 0.502 Pause dass ds cos. .960 5.502 , 
5,50 p. 100 1941-1960, 50 ans et 3 mois....... idiote ARR EE se sis 211.520 3.748 » 
20 Obligations du Trésor amortissables: 
4,50 p. 100 1933-1948, 60 ans, remboursables à 150 F........... PPETELTT TITLE 21.190 1.127 » 
4 p. 100 1934-1951, 50 ans, remboursatfles à 110 F........,.,... doses 68e: 12.590 999 e 
ES. DUR DNS... costs pañilhores ésisèdde 3.120 210 , 
3,00 p. 100 1943-1959, D'ans:....... 000000000000 008660005688 a86 12 980 712 » 
200 D. PU LPO, 7 coco déosdssaéscnsdehhouehaiéiostre tie 3 800 147 , 
39° Obligations du Crédit national émises pour le compte de l’Etat 
GR OU OS PS... sci sssocohossens miettes RP PR CEE ETS 98.920 1.888 s 97.032 
8 p. 100 juillet 1945, 50 ans..........ssoo.socscosssossosocessoneeossseseesses 183 740 1.567 ° 182.173 
D p. 108 PME ADR DD ES... ose loeitietiisstsin énssiit 285.43) 4.629 » 280.801 
SR. OU SUR NM. st cosscsntontaocossscniodétestoésntothsadèet Seroès 228.880 6.026 » 222,854 
2,00 D 10 MT. ss ssobossossosnncecsessons es cnneses sets ss ttes ss 500 ce. 156.000 2.822 » 153.178 
Ge Emissions GÎVerSes... ....scosoosoe soososésoccs cc cconsossssses PRES ossdsedés , ” » 
Totaux de la dette amortissable à long terme............ sossooee 8.514 310 97.711 » 8.116.599 
Emprunts remboursables par annuités à long terme. 
te Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérêt économique, agricole ou social: 
Habitations à loyer modéré..................... norsnonosesss ass vos …. 3.574.580 45.799 Ê 3.528.781 
OÙ ORNE TT PS PR sRéédei PPT TTL css 724.280 7.482 e° 716.798 
Amélioration des cités d'urgence (art. 82 de la loi du 4 août 1956)....... 14.340 » » 14.310 
Autres OH MMNIS.. homos cotes és téstmt en siens ess eee Le 33.180 1.439 » 31.741 
20 Engagements envers la caisse des dépôts et consignations: 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945)............., .......... 139 596 3.493 , 136.097 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 19419...... 1.166.970 » » 1.166.970 
Engagements) OIVOrS.::. és. cosoosccste Snoop too nso se csoscceecse °6e open: 35.960 868 » 35.092 
Jo Engagements envers le Crédit foncier de France..........…. PESTE TE PP EPP ET TT 164 40 » 128 
Æ VOB cer stsssasessiose 5.689 068 59.121 » 5.629.947 




















(1) Dont 984 milliers de nouveaux francs admis en paiement d'impôts, 
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NUMÉRO 
d'ordre. 


DESIGNATION DES DIFFÊERENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 
1960 


OPERA TION: 
entre ie f°r janvier 
et le 31 août 


1960 


EFFECIIEÉES 





Diminution 





315 


er ee 


ll 
: 











0: PSN sis 


1° Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et des 
compagnies on réseaux de “hemins de fer: 


Avances en argelil el (ravaluix antérieurs au 31 decembre 1937 et insuffi- 
sanre d'exploitation des exercices 1914 à 1997....... ........ ss. 60: 
Annuilés à la sociéte nationale des chenuns de fer français pour emprunts 
affectés à la couverture de EEE S de guerre (loi n° 51-916 du 16 sep- 
CN “PS PRURER APS Étitersinicrvabides Retail 


Annuilés diverses........ dsvesdisises ivarésthiisitées cHéouit. oi. 03 


de Engagements envers les collectivités locales 


Annuilés attribuées en paxment de subventions pour lexécution de 
travaux d'équipement rural civrerres 


nn 


Annuilés attrituées en paiement de subventions pour le développement 
des adductions d’eau dans les communes rurales (art 8 de la loi 
EN OS CE ROC 

Annuités attribuées en palement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports ei de défense contre les eaux et conire 
ISstOr (108 OU ET OCDE LB)... ssmcssoososoovesss ss css où sde 


AUIPES ONNMMOS.. ms soocsdcccs cesse Rodocséesecisése dcessescaès ERP 


6e Engagements envers ies anciens actionnaires d'entreprises nalionalisées 


Obüugations de ia Banque de France remises aux anc'ens actionnaires de 
cet établissement {loi n° 45-015 du 2 décembre 19:5).................... 


Parts bénéficiaires rermnises aux anciens actionnaires des banques nationa 
lisées (loi: n° 55-015 du 2 décembre 1945). ........sssssosssssousseuse se 


Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
cel établissement loi n° 46-1070 du 17 mai 1946).. ..................... 


Parts bénéticiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d’assu- 
rances nationalisées (loi n° 46-835 du 25 avril 1946)................,.... ° 


1° Emprunts des groupernents de sinistrés ei associations syndicales de recons- 
truction 


Emprunts obligataires (art 45 et suivants de la ioi du 30 mars 1947)...... 


Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
organismes .............. SSP RT ans re soosds soc toséstistesese see dors us 


8° Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers 


Titres d'annuités trentenaires délivrés en Re d’indemnités sas 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 1920)...............,.....,,... 


Annuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913, approuvée par la loi du 
1... nette drones sososepcusensossene. cutso ses 


Attributaires d’'indemnités de domimages de guerre (indemnités d’éviction, 
loi du 26 août 1948)........... SPA. ÉFÉPERES FERA soatrt RSA HEC 


Emprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de 
navires devenus la propriété de i’Etat (loi du 28 février 1919)............ 


Titres d’annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 3% 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953)....... 228 CA ARR RES ARS ASS 


Engagements au profit de la Banque centrale des Elats de l'Afrique de l'Ouest 
convention du 26 septembre 1955}..................... ee Rep hp D : 


Totaux des emprunts remboursables par annuités à long terme... 





2.089 .4Kj8 


Milliers de nouveaux francs. 


09,121 


| Augmentation | 
| 





21.510 4.280 
191.120 15.280 
3.110 20 
35.010 17.140 10.829 
159.610 9.087 11.590 
6.83% 146 092 
860 91 
18.800 >» 686 
LE 400 » 
. :00 500 
18.110 1.312 
977.510 13.896 0.711 
107.10 1.513 13 
2.710 487 
11.600 148 
19.550 46 5.968 
10.500 117 » 
15.070 1.734 » 
97.156 13.879 » 
3.344.024 141.786 118.273 
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5.629.947 


175.840 


3.120 


998.699 


188.113 | 
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19 
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.000 


16.798 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
dl 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION | 
NUMÉRO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 août 1960. au 
d'ordre. {er janvier 31 août 
1960 Diminution. | Augmentation 1960 
(Milliers de nouveaux francs.) 
Emprunts à moyen ou à court terme. 
310 lo Obligalions de la caisse aulonome de la défense nationale 5 p. 100 1950-1968. 24.472 9.865 1.614 
371 do Empruntis de la caisse autonome de reconstruction................,......... 3.229.953 197.817 452.652 
»372 3e Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 
{ en 1941-1950, remboursables à 200 p 109..........45.....ssscocsooossoses 869 » » 
io Empruntis du Trésor: 
13 Obligations 42, 4, 6 ou B ans 1952......4.,...... 605 0 “sed Die dédos 05.130 » » 
: 374 Certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1954 amortissables..., ......... 684.030 1 1 » 
79 COURS RE DR RS DOTE TE PIRE ET LT cs. 238.050 211.060 27.616 
376 Bons d'équipement industriel et agricole............... devise és és -boesseset 707.610 51.782 » 
371 Emprunt national 5 p. 100 1956 amorthissable en 15 ans.............. RCE 2.417.470 | (1) 902 » 
378 Bons 5 p. 100:1957 à prime: indexée.....5...... so. .oss00000e CPR cs... 730.690 M.773 » 
19 » Titres amartlissables en 5 ans, remis aux distillateurs................ M PS 31.484 13.607 ” 
Totaux des emprunts à moyen ou court LermMe.....sss.sss.ssssssse 8.429.758 906.837 481.912 8.004.833 | 
RECAPITULATION 
Emprunts arnortissables à long terme........,...,............ Sono eoseseee .. 8.514.310 97.711 » 8. | 
Empruntis remboursalfles par annuités à long terme...... ra Gil sso000 sé 8.344.024 141.786 118.273 8.320.511 | 
Empruntis à moyen ou à court terme..............ess ooscssss cts Re cososses | 8.429.758 906.837 181.912 8.004.833 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme........ | 925,288.092 1.116.331 600.185 | 24.741.943 | 
III. — BONS DU TRESOR 
lo Comptes courants de bons du Trésor: 
| 30 Catégorie A. — 75 à 103 jours.........., cétiéiée di éiiinotiases rt os 39.910 91.181 73.554 
æ0 bis CRNOBOTIS  — DU EN ON US... choses rs sons PERTE FRE 141.597 | (2) 119.011 | (a) 106.454 
380 ter Catégorie C. — 715 à 725 JOUrS.....00 0 09 9 « se ut SES rat ETS néérs san 19.746.300 | (27.325.990 | b)7.716.437 
381 cù À Mi. NDS CENT PPS EN E REE ssetèdesosess 973.928 607.274 c) 696.963 
3812 | Bons du Trésor à 2? ans....... ose. RCA RE Me à à A ne CREER 2.554.217 791.525 |d) 982.111 
381 io Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (D). ssssssssessosses 1.670.497 1.107.195 1.388.901 1.652.263 | 
Total! des bons du Trésor 1) none eo ne eee. 25 126 119 13.939.056 13.964.425 25.701 .816 
IV. — ENGAGEMENTS ENVERS LES INSTITUTS D'EMISSION 
lo Avances de la Banque de France. 
400 Prêts à l’Etat (convention du 29 octobre 1939j.........e esse 6.500.000 ss OR. 
401 Avances à l'Etat (convention du 29 octobre 1959)... ELA EURE LA 2.610 000 | 12.611.000 | 13.328.000 
LUS SR RS 00 000000000005 60 050000000000 . 9.140.000 12.611.006 13.328.000 
20 Engagements divers: 
105 Bvañbes de 16 Dahdie d'AGBNIO....... sssmssv scores direct iséeises ds 800 » , 
DNA screens) ce Des shit RP RT PTE és Use 800 » D 
To!al des engagements envers les. instituts d'émission. ......,.......... : 9.110.800 12.611.000 13.328.000 
RECAPITULATION 
L.+ Die DOrDOBI....... bosses. dti c'écen ta dé iso cdd PTPTIT PTIT PS 93.889 39 » 595.850 || 
Il. — Dette amortissable à long, moyen ou court terme......,....,.,...... cs. | 25.288.092 1.146.934 600.185 | 24.741.943 | 
COR Où 2  épmeéei mp pen NORMES FAIR NANTES VS LES RES . | 25.126.449 | 13.399.056 13.964 423 | 25.791.816 
IV. — Engagements envers les instiluts d'émission........ STEP: 5 RES 9.140.800 12.611.000 13.328.000 9.857.800 | 
Totaux de la dette intérieure............, noces sessesesosessesses | 00.109.230 27.006.429 | 27.892.608 | 60.905.409 
(4) Montant des titres admis en paiement d'impôts. 
{ @) 14.123 milliers de nouveaux francs de bons à 1 an transformés en comptes 
courants catégorie B : 
(2) Dont 30.808 milliers de nouveaux francs À b): 16.250 milliers de nouveaux francs de bons à 2 ans transformés en comptes 
d'opérations d'ordre, transfert aux catégories B et C courants catégorie C 
de bons à 1 an ou 2 ans transformés en comptes c) 5 milliers de nouveaux francs des comptes courants catégorie B transfor- 
à - Ï 8 
courants et inversement, soit respectivement. més en bons à 1 an 
d) 132 milliers de nouveaux francs des comples courants catégorie C transfor- 
més en bons à 2 ans. 
(3) Bons souscrits depuis moins de trois mois. Les bons souscrits depuis plus de trois mois sônt remboursables à vue et figurent 
parmi la dette exigible. 
(4) Le tableau des échéances est reporté en annexe ne 5. 
es _ 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE 
SITUATION OPERATIONS EFHECTLÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le 1°7 janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 août 1960 au 
d ordre. ler janvier 31 août 
1960 Dimioution Augmentation 1960 
Milliers de nouveaux francs.) 
| — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Emprunts amortissables a long terme 
415 | Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse........,..... PEAR 62.752 18.581 » 11.171 
Emprunts remboursables par annuilés à moyen et long terme 
120 Accords du 28 mai 1946, prét-bail et autres créance nn \SEE PET 
\ TI TA bé EE RPM ENS .. | 2-560.970 96.952 , 2.464.018 
lo Engagements envers Le . 
m1 tes Etats-Unis. Accords des 30 janvier et 5 mai 1958... ssbéoes sde 289.897 , » 289.897 
122 Accords Qu 29 juin 1953... sssses “sg 22.77 1.199 » 21.576 
12 2e Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- " Fa " 
tion et le déveloypement 3,25 p. 100 1947... ssseus se serssesemesesensse 1.111. 512 10.749 . 1.100.963 
# RE à 
. + |. — l'Allemagne (accord du 17 mars 1959)............. 661.374 , » 661.374 
3° Engagements résul- \ 7 
127 tant de la liquidation )} __ }} pelgi conventio 2 avril 1950) 254.198 27.502 , 226.656 
de l’untoneuropéenne la Belgique (convention du 21 & _…: FACETE 
D ie Ti 1e Le. o L® L 
128 des paiementsenvers [ — la Suisse (accord du 10 avril 1939:................ 111.863 12.430 » 99.137 
Fotas des engagements résultant de la liquidation de l’Union euro- Pere Ses EE 
A ton titan és ve commu ces v6 cé so t ll 1.027.599 39.992 » 987.467 
lotal des emprunts à moyen et 1ONg terme... onu 9.012.753 118.832 » 4.863.921 
Emprunts à moyen ou à Court terme à échéances massites 
Bons du fréSor souscrits ou remis par divers correspondants 
132 Bons du Trésor souscerils par la Banque européenne d’investissements..... » 163.500 163.500 » 
133 Bons du frésor remis au fonds monétaire international............. stosasd » » 
» » 
491 Bons du Trésor remis à la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement................... Étebndenhédétenerres te dada dors sata » » » , 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. ” 163.500 163.500 » 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme.............. some sssssosenosese: 62.752 18.581 » 41.171 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long térme......,......,. 5.012.753 118.832 » 4.863.921 
Emprunts à moyen ou à court lerme à échéances massives..............e.ees » 163.500 163.500 o. 
Total de 1a dette amortissable à long, moyen ou court terme à 
A PP PP RUE SISNERi 5.075.505 330.913 163.500 4.908.092 
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ANNEXE N° 3 (suite) 


C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE (suite) 
























SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION | 
NUMÉRO de la dette entre le 1er janvier de la dette | 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 août 1960. au | 
d'ordre. for janvier 31 août 
1960. Diminution ® Augmentation. 1960. 








me 


(Milliers de nouveaux francs.) 


Il. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 


Crédits de gouternements étrangers et de banques étrangères 


410 io Crédits du Gouvernement britannique : 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946......... és 231.713 » » 231. 
443 20 Crédits du Gouvernement des Etats-Unis: 

Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
pour l'achat de biens meubles en surplus situés sur le terriloire des 
Etats-Unis (accord du 11 mars 19:8).................. SAIS CES TE 6.890 1.804 » 9. 

#16 |3° Crédits du Gouvernement du Canada: 5 

Accords financiers des 9 avril 1916 et 20 août 1947........... rates es 772.668 » » 772. 





Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux 





Avances de l’Export-Import Bank: 

















































































450 Convention du 4 décembre 1915......... bio séréossssttt senti ds di 1.170.774 15.235 ° 1.429. 
451 Convention du 13 pe PR son RC ESA RNA ES CR RFA TRE 2.071.627 16.101 » 1.998. 
452 Contrat du 28 octobre 1948........... sdrniaré sais Siné ommassesicetlésseest 810.160 4.910 , 805. 
53 Contrat du 18 décembre 1950.......... PRE cr rsssoiset ts tés énee th ns 18.988 298 » 
451 Contrat du 26 OUT ME... scosonseess ee is edure doté ideas 213.408 494 » 212. 
455 Accords des 30 janvier et 5 mai 1958........... ses hbn se oser ss 118.175 118.175 , 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étran ‘4° L 
gors Out INNOPRANONANL. RS... ms Posopcsérstoesséésomoti César ae ns 5.793.403 247.097 8 5.906. 
JZZT-OT— 
Totaux de la dette extérieure............ sénateur So 10.828.908 578.010 163.500 | 10.414. | 
B— 
D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE 
. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 août 1960. au 
d'ordre fer janvier 31 août 
1960 Dimiaution Augmentation. 1960. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
1. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à ta charge du Tresor 
500 Bons ( Bons du Trésor à court terme (1 an et 2 ans).................... …. 11.985 8.899.966 8.901.111 79.133 
510 du Trésor ? Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (1)......... 9.494.641 2.580, 795 1.610.058 | 11.523.901 
TOO DOS ON TN mere tinet Ras ei 9.572.626 11.130.761 13.511.172 11.603.034 
515 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor............. és ss 218.880 3178.71 329.739 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intéréts à la charge 
du budget générat. 
He - Poe d'OS... ccsssscdienucie ss ais PR sas » 241.060 211.060 
52 Emissions diverses de bons du Trésor.... .......,.°°,,, docuss be sétocses dot .. 1.936 311 3 # 
52% |Emprunts de la caisse autonome de la reconstruction.......... PRE Per RU ” 198. 703 498.703 
520 | Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme........,..... ss 3.303 283.176 281.033 
Echéances en camtal à la charge de divers organismes 
et intérêts à la charge du budget général. 
532 |Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art 35 de la : ) 
toi me.SRALS Où D CPCOMRNR: A. Nes oschareuae- anti tooss so vesé $ 6 3.186 3.192 
933 Titres amorlissables en 5 an remis aux distillateurs (loi n° 53-1314 du 
CT UCI. RE.. TX A: : PPONEPTTS TT OR Pi Pr IT #23 : , 11.344 11.359 
Echéancezs en capital à la charge des comptes spéciaux du Trésor... :- . Û » 
HZ Annuités attribuées en paiement de subventions pour le développement des 
adductions d'eau dans les communes rurales (art. à de la loi n° 55-137 du 
No 0 PIN I CPL D PP Re PPS ftnisinyssuis TO ” 9.086 9.086 
Tctal de la dette intérieure exigible....….......s.os0esssssossecses se 9.829.701 12.909.708 | 11.888.344 














(1; Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 
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ANNEXE N° 3 


(suite) 


D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE (sc). 






















































































SITUATION OPERATIONS EFFECTLÉES SITUATION 
de la delle entre le 1er janvier de la dette 
DESBNATION DES DIFFERENTS FONDS el le 31 noût 1960 au 
fer janvier — 31 août 
1960 Diminution \ugmentation 1960. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
2 DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
LL — Emprunts et bons echus. 
Echeances en caynbal à La charge du Tresor 
1° Bons du Trésor souscrils par la Banque européenne d'investlissements..... 102.000 118.000 163.500 117.500 
20 Emprunt 4 p. 100 1929 (20 ans) aux Pays-Bas et en suisse.............s.s.se 226 17.598 18.628 1.956 
OÙ PES OP PP PT TT 263 8 347 
Echeances en capital à la charge du Tresor el intérêts à la charge 
du budget genéral 
lo Engagement envers les Etats-Unis (accord du 2 mai 1916 prét-baii et 
autres créances militaires, accords des 90 janvier, » mai 1938 et 29 juin 
D sen cée bientot RUE 0 vob de . ésrseuse 153.188 155.188 » 
20 Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement: 3,25 p 100 1947......,...,..,....... ses. 10.719 10.719 » 
3o Crédits du Gouvernement DrilaMMIQUE . ss scssssessemessenesssssusse ° . é 4 
° Crédits du ouvernement des Etats-Unis. ...,..........s..s. ee ess. 190 1.80: 1.80 190 
se Crédits du Gouvernement du Canada. ............s.sssssrsesssesssses ” " . 
Ge avances de l'Export-Import Bank........................ 309.767 09.767 s 
Engagements résultant de la liquidation de l'Union européenne des paiements 
envers l'Allemagne. la Beigique et la suisse taccords des 17 mars, 21 el 
CON 6 CONTE dt cu dés COS er a an iprersetere és 63.79? 65.799 s 
lotal des emprunts el Dons ÉCHUS..........e dépose bis saganfiage cé 102.781 708.982 723.40 119.293 
Il — Bons remboursables à vue. 
Bons du EFrésor à vue sans intérêts remis a la Banque iniernationale pour ‘2 : 
la reconstruction et le développement LA cons céeendie vañ ee Êses 24h). XX) 00.000 » 235.900 
Hons du Trésor remis au Fonds monétaire international en représentalion de L 
la participation. en francs de la France » «do dbu: fn dre nv va 2.877.000 » È 2.877.000 
lotal des bons remboursables à vue.......... ddosdoédonssseserss ass à 3.167.900 59.010 , }.112.900 
lotal de la dette extérieure exigilfle............. cosédédesebes Set 3.270.641 163.982 725.194 3.292.193 
Thtal de la dette de l'Etat etiniDle.. coco ccossecsdadten 13.100.432 | 13.673.690 | 15.613.838 15.010.580 
Î 








E. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET 


ANNEXE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


























DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FUNDS 
DETTE INTERIEURE 

Obligations 4 p. 100 1911-1952.........,...,.. scobéasdonnentossesesssens PPPCLEPTES 
Obligations 3 1/2 p 100 1943 ........ nine dead Di sredoisheachohet stntés di 
Dons 5 1/2 p: 100 1950, 10 an8...............0. 00000 0 + °° RES PET PAPE Le 
| Bons 6 p. 100 1953, amortissables en 13 ans...?..... dos ats ces à cs emessesse es 
| Bons 6 p 100 1954, amortissables en 15 ans.........,........., assé: morose sie 
|'Bons 6 p. 100 1955, amortissables en 15 ans........... sine RU ant rares 
l'Bons 5,50 p. 100 1956, amortissahles en 15 ans.............. série tie hbssérsos 


Bons 6 p 100 1957, amortissables en 15 ans.. 
Bons 6 p. 100 1958, amortissables en 20 ans (mai et OCLODFE)..... ses se no » » » » » 


Total PRRTR TILL LILI TELLE LLEEI SE LLLLLLE TETE SELLER TT LLLLELELLILLLELEEET) 





SITUATION 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 





SITUATION 





de la dette entre le fer janvier de la dette 
et le 31 août 1960 au 
és 4 : 4 — —— 31 août 
iauvier 1360 Dimiaution Augmentation 1960 
(Milliers de nouveaux francs.) 
11.070 3.550 » 27.520 
15.331 1.085 » 11.218 
6.021 6.021 a » 
88.621 9.836 » 78.785 
164.703 16.511 » . 118.189 
199.151 15.675 " 133.476 
186.909 13.615 » 173.291 
221.780 15.297 , 209. 183 
202.557 » » 302.557 








1.219.146 





81.594 








.197.552 
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F. — SITUATION EN DEVISES DE LA DETTE EXTERIEURE 
1” Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le f°r janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS ; et le 31 août 1960 au 
- 31 août 
ler janvier 1960 Diminution sugmentation. 1960 
Dollars U. S A ou canadiens.) 
Accord du 28 mai 1916, prèt-bail et autres créances militaires... 018.415.001 | 19.625.999 » 198. 789.002 
Engagements \ Accords des 4% janvier et 5 mai 195S.........., ! Er OT: LEE 28.683.979 » 58.683.579 
envers les < Crédit de 50 millions de dollars pour lachal de meulfles en 
Etats-Unis ) surplus situés sur le territoire des Etats-Unis (accord du d 
| TNT: FT. . PROPRES PDP PR “à M rs FREE és ET ; 1.991.901 269.265 ° 1.029.636 
Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruction s - & 
el le développement 3,25 p. 400 1947..., .........ss.....s-sso0ce00es se 22 E 22.013.000 2.136.000 » 222, 867.000 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1916 et : 
20 août 1917). De AN CR SPAS PRES ER Es SET RER Re CET 152.100,000 , ,» 152.100.000 
Avances de l’'Export-mport Bank: j 
Convention du PS M voeu dns tale 0 ban Rated 297.727.500 9.167.000 , 288 .560.500 
Convention du 13 juillet 19%6...........o...ssseesossoéses déésodasistisatir ose 419.965 .000 15.405.000 » 104.560 .000 
OO cc oiccons dnbossetiañestt tetes tes ass ltes 161.000.000 1.000.000 » 163.000 000 
SE CO LE POI TT LS PT er 9.916.608 60. 121 » 9.856.184 
OT 1 du nivo send éyi déesse nat see 13.200 ,000 100.000 » 18.100.000 
Accords des 90 janvier et 5 mal 1958. ..........sossesossosessescscsss see sé. 22.922.000 23.922.000 ” , 
FORD sieste. dutsisltenéos didier rene É 1.911.367.589 71.821.688 » 1.812.515.9M 









































2 Situation de la dette en livres sterling. 











DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS 





Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 19%, 
D7'oNtn ot D 'OOCOMRES Dh ssnscuiseoseos so cccotosonoterocitotses dis. 




















SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATJTION 
de la dette entre le fer janvier de ia dette 
et le 31 août 1960 au 
en 51 août 
1er janvier 1960. Diminution Augmentation. 1960 
Livres sterling. 
17.200.635 » | » 17.200.655 
17.200.625 17.200.635 




















Jo Situation de la dette en trancs suisses et de la dette remboursable à l’option des porteurs, en florins, trancs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 






























































































SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le 1er janvier de ia dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENIS FONDS et le 31 août 1960. au 
au ‘ 
31 août 
ter janvier 1960 Diminution Augmentation 1960 
(Francs suisses. 
Emprunt 4 p. 100 19:9, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse.......... sos es ve 29.932.002 16.412.955 , 39.089.667 
PUR missiles hi nier ess Ent cosdssessés.be 55.522.692 16.412.985 , 39.089.667 
a 
1° Situation de la dette en Deutschmark, en francs belges et en francs suisses 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de ta dette entre le fer janvier de ia dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉREN1S FONDS et le 31 août 1960. au 
pd 31 août 
ter janvier 1960 Diminution Augmentation 1960 
À l'Allemagne (accord du 17 mars 1959)...... 562.871.468 » » 562.871.168 
Engagements résullantde la liqui 
dalion de l’Umon européenne © la Belgique (convention du 21 avril 1959).. | 2.567.250.000| 277.800.000 » 2.289. 450.000 
des paiments envers , 
la Suisse (accord du 10 avril 1959)......... 98.997.138 10.999.715 » 87.997.723 
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ANNEXE N° 4 
À — Situation des encaisses des comptables du Trésor. 
SOLDES OPÉRATIONS EFFECT ÊES SOLDES 
entre le 1er janvier 
au et le 31 août 1960. au 


| Numéraire conservé par 


1 Compte courant du Trésor 


Compte courant du Trésor chez | 


1 Devises étrangères... 


I Traites et valeurs mobilisables 


Totaux (ef. lig 


les comptables 


Compte courant du Trésor à la 


mm mn 


mes 751 


à ta Banque de 


Banque de 


es instituts d'émission 


DR is dédos co scranaeéétéonrenveses 


France 


| Fonds déposés à la Banque de France et afleclés à des emplois sj 
vus par les accords d'aide arméricaine.. ‘ 


l'Algérie 


| Compte courant du Trésor dans diverses banques d’outre-mer 


page SR 


Fonds déposés par le Trésor à la caisse des dépôts et consignations et affectés 
à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide américaine ie 


dstnoisosdaisenaéessesaces 21.6-0 


le la zone 


notés hesobios desde sébsoncensvonsoscosscteess 25e 0 2.613.490 


ue dé 120 


''anC. 19.530 


ter janvier 1960 








Débit Crédit 


J1 août 1960. 





254.260 


1! 111.280 


0.120 


11.600. 


202,260 


281.9392.910 


Milliers de nouveaux francs.) 


8.625.727 


8.590.203 


21.505.875 


Ü 20.000 


1.507.613 


608.570 1.617.723 


118.115 


_ 
ge) 
F 
3 : 
- 
. 


2.910.037 


511.081 


415 


120 











18.353.983 18.337.858 2.629.615 
3.270.740 17.116.055 16.950.031 3.196.761 











(1) Ce solde correspond à 


l'excédent des versements sur les prélèvements effectués par 


les complables du Trésor au cours des 


derniers jours du mois de décembre 1939 et centralisés par la Banque de France au début du mois de janvier 1960 








ee 


B. — Situation d'ensemble des relations du Trésor avec les instituts d'émission de la zone franc. 


(Milliards de 


nouveaux 


francs.) 



























































SITUATION A — COMPTES B. — PONS DU TRÉSOR SITUATION 
DÉSIGNATION + Situation éobities Situation pi” -"üt Habits LT ss 
| au be é au ter janvier de 1’ 3t août à é 
des instituts d'émission fer janvier 1960 ter janvier 1960 ml 31 août 1960 1960 ché ciss 1960 31 août 1960. 
Débit. | Crédit. | Débit. ÿ Crédit | Débit | Crédit | Débit | Crédit | Crédit | Débit | Crédit. | Crédit | oébit. | Créait 
Banque de l'Algérie... , 1,79 0,02 ” » 0,02 È » 1,81 0,26 » 1,55 , 1,55 
Banque de l’Indochine - , » , 0,01 . 0,01 a « » “ » 0,01 , 
Banque de Madagascar. 0,02 , 0,10 ” 0,03 . 013 " 0,08 Ê 0,01 0,09 0,04 » 
Caisse centrale de co- 
opération économi- 
que ...... chossosiese È 0,01 » 0,01 " » . 0,01 v L . , » 0,01 
Banque centrale des 
Etats de l'Afrique de 
RS so séseuse » 0,59 » 0,59 0,10 » Ê 0,19 , , à , n 0,19 
Banque centrale des 
Etats de l'Afrique 
équatoriale et du Ca- 
MROIOUR 00.000 ec. ° 0,17 » 0,17 " 0.05 . 0,22 » » » » " 0,22 
Institut d'émission des 
départements d’outre- 
MEP ....s.osososocoss ù 0,08 o 0,08 » 0,03 » 0,11 , . » » o° 011 
EE 0,02 2,64 0,12 0,85 0,1: 0,10 0,1: 0.83 1,89 0,26 0,01 1,64 0,05 2,38 
Soldes ........ 2,62 0,73 0,04 0,69 1,89 0,25 1,61 2,% 
































Nors. — Le tableau ci-dessus reprend, dans sa partie A, à raison d’une ligne par institut d'émission, les données figurant ci-avant au 
tableau de et E, page 10935 (ligne 41 du tableau 1) ; dans sa partie B, pour les instituts d'émission titulaires de comptes cou- 
ré 


rants de bons du 


(ligne 31 du tableau 1). 





sor, les données figurant dans un tableau spécial inséré à la page 10932 à la suite du tableau de développement C 








| 
l 
| 
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ANNEXE N° 5 
Tableau des échéances des bons du Trésor 
(Milliers de nouveaux francs.) 
— 
SITUATION ÉCHÉANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 31 AOUT 4960 
ee. de a Br j générale exigibles Total 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au au des échéances 
31 août 31 août 1960 1961 Ji non 
1960 1960 exigibles 
D nu Trou D A OR... sossccososssese 373.659 692.958 » » 1.066.617 
Dons Qu Trésor à 2 ans.....s.sososcsoséose 105.779 1.958.932 980.095 » 2.711.806 
21.178.686 79.133 
| Catégorie A........,... 22.283 » » » 22.283 
Comptes courants : 
de bons Catégorie B..........e. 35.386 93.651 » » 129.040 
du Trésor 
| Catégorie C............ | 2.116.063 10.315.520 7.375.224 » 20.136.807 
Emissions diverses. .........0.000000000000 00e 1.65% 1.625 » » ” » » 
Bons du Trésor à interêt progressif 3 mois (1) IS 
CROP DRE FES 13.176.161 11.523.901 1.652.263 » » , 1.652.963 
TL someone 37.359.475 11.607.659 4.935.433 | 12.161.064 8.355.319 » 2) 
— EE smitée |. 20. 110 00 
(2) 25.751.816 
(4) Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles 
(2) Cf. montant Annexe n° 3, page 10941. 














ANNEXE N° 6 


Evolution et situation des comptes de dépôts des correspondants du Trésor. 









































SOLDES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 1 
à entre le 11 janvier SOLDES 
DÉSIGNATION DES CORRESPONDANTS ier janvier 1960 et le 31 août 1960. au 
1, Dépenses Recettes 31 août 1960. 
Milliers de nouveaux francs.) 
Services d'Etat dotés d’un budget annexe...... codes es dose ncsesdeésosssstes 11.323.070 28.386.082 28.627.553 11.561.511 
Etablissements du secteur public...... 0 nn sense sos ssssesséee se ee 6.198.320 107.983.996 107.596.582 o.10.966 
Collectivités administratives............. ssdssée ssl taless esse hotte: 1.705.558 31.002.876 31. 191.962 8.151.614 
DIVOIS COTFASDONAARIS. ho scsoscsssceces dos coton 606066006606 Tes 3.080.172 30.850.741 30.711.905 2.944.536 
Totaux (cf. tableau D, pages 10933 et 10934)... ....c0000 000000 0 » + 28.307.120 201.223.635 201.391 .002 28.474.487 
(1; Chiffres provisoires. 











| 


Re RTS radiale ee 











—_———— 
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ANNEXE N° 


Situation résumée des opérations faites 


en devises étrangères. 





















a 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier peadant 
et le 31 août 1960, le mois d'août 1960, 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Millierse de nouveaux francs.) 
{ Dépenses et recettes du budget général ($ A)....…. 102.013 299.197 3.316 42.299 
| Opérations de caractère \ 

définitif (tableau A). [ l 

Comptes d’aflectation spéciale ($ C)........+....... » . s a 
TOM ssscosomosvosencodossocetses séétesénes bossssdass sois ses Bu 402.013 253.457 35.316 12.299 
Opérations de caractère temporaire (prêts, avances et autres comples spéciaux ds e_ 

I NE etes e see tape e Clin se PU ea ts sBssestobe ons RATER À: 81.756 120.707 5.201 45.170 
Opérations des emprunts (tableau C)......,,...... Raisons ee ee 170.819 » 5 s 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe tableau D, $ 4a)..... 33.121 3.169 1.297 200 
Opérations des établissements du secteur public (tableau D, $ b).............. 26.911 2.391 1.187 020 
Opérations des collectivités administratives (tableau D, $ €c)....,.,.,,.......... 32.701 59 3.0% 7 
Opérations des divers correspondants (tableau D, $ 4)................... ….. 892.929 831.028 03.802 31.768 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurements des comptes e 

POUND lhoscodcones ss deco suss cos se se AE PORC TS PT PP ° » 1.915 » (—) 6.354 

Totaux des opérations de l’année... Piéusdétse bassbosssset less ds 1.9:0.886 1.518.729 100.191 32.510 

Mouvements des encaisses des comptables {lolaux égaux à la ligne « Devises 

étrangères » de l'annexe 4)......ssssesossmssesesssenesenenssessseennsesss 2.910.037 1.988.522 206.818 171.101 
Approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'inter 

médiaire de la Banque de France........................ AGP SP TIRE » 1.212.0% Ê 196.527 
! Contre-valeur en francs des versements effectués en devises par l’intermédiaire 

de la Banque de France...............s...ssssssses.. Loco Shoes 599.424 » 57.429 » 

Totaux GLéNÉTAUX......esessoroossonne ones sons nee nenssssesnrene : 1.750.317 4.750.317 451.128 151.13 
——— 
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ANNEXE N° 


8 


Situation résumée des opérations des comptables des postes et télécommunications 
du 1” janvier au 31 août 1960. 





Ti 


1. Mouvements des encaisses des comptables des pus et 


2. Opéralions du budget annexe des postes el 


télécommunica- 


télécommunications (y com- 


| pris les opérations de la 2° section) (exercice 1960)..... cotées dobeseet rte 
| Opérations avec le Trésor.......................,. écho ipepn so ve dé 55684 oc... 
rie rite 4 po PS EE NEA PPT ES TT. se 





4 Comptes courants postaux des 


— Emprunts du Trésor. 


CS SE 


Totaux des paragraph 


8. Opérations réciproques entre 
calions et le Trésor 


TOO: ds donnons 


3. Opérations pour le compte de tiers: 
— Mandats français.......... Susrses dose cuceseénss date denaigs € 0e Sue 
— Mandats internationaux..........,.,...seosoocosccssocosmscosousssese 
— Mandats d’outre-mer........ PR Re 04 Missailqnesdess boss 
— Offices étrangers...... PTIT TI TETE ECE TETE LI TETE TITI LITE LELEE LES ELE 
| — Opérations diverses................., sotlès soso éssesmseoës, so vee80 ss 
FORBUE: 5 coids : UT PPT OR DE éco roc éés de do 0 o « cost) 


particuliers... ....sscsesecsses sie + 0 0 0 0 0 + APEPrT 


5. Opérations des correspondants des postes et télécommunications : 


6. Opérations effectuées pour le compte du Trésor: 


ML. osdobass cé Sécéosdcrei dé Évsoèodi 


l'administration des postes et télécommuni- 


— Caisse des dépôts et consignations....... salnialés ui des dois css 
— Etablissements d'Etat............,..…. Sos s00 00e 5 888 Gide do 00 00 206 ée 
— Collectivités administratives............ nor ranmestighns ses. eee ié 
( Recettes effectives (1)........ soso 

— Caisse nationales d'épargne 
( Règlements avec la C. N. E........... . 
FTRAES ché bssmoliressrriérar OPNP TP ETS Sosotoñs 0e 


( Budget de 1960....... csvoososssee ss seseee 
— Budget générai....... Ù 

( Règlements avec le Trésor.......... donovoise 

( Emissions et versements au Trésor........... 


( Paiements et remboursements pour le Trésor. 


1. Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes 


— Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes et _ 


COMAUNRICO NOM ILE... cs dus oo. crodéanhlds ss: coco cese DÉS . 
— Comptes courants postaux des comptables du Trésor (soldes)... : 
— Autres comptes de règlement................. Br + sde dl SES: #06 A 
Totaux du paragraphe 8 (21........... cms do cs cos seems ose e 
Totaux généraux des paragraphes 1 à 8... CPPEELESEE ET TT TT E LITE IIS 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 
et le 31 août 1960. 


ELU 






OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois d'août 1960. 
































































































































Dépenses, Recettes. Dépenses. Recettes. 
‘Milliers de nouveaux francs.) 
733.128.032 |  733.400.257 91.529.223 91.612.919 
2.653.190 2.729.379 284.612 200.120 
123.395 115.941 % 50.797 
2,776.45% 2.841.323 281.687 310.887 
———— 
93.313.541 02.789.305 11.904.216 11.967.049 
963.457 329.718 4.906 32.662 
2.655.612 3.080.294 954.740 231.797 
3.475.056 2.784.678 441.891 99.96 
1.291.768 1.102.114 71.930 168.263 
100.999.167 |  100.386.109 12.773.623 12.599.676 
222.934.376|  9233.554.268 29.103.967 28.813.873 
184.858 961.119 1.909 2.478 | 
21.617 21.763 2.933 3.079 | 
6%6..057 711.02 130.958 245.350 | 
1.990.472 9.601.424 211.386 335.227 | 
2.780.028 2.066.273 318.829 229.545 | 
5.603.012 5.661.601 724.715 815.379 | 
1.151.908 40.595.659 1.911 20.246.726 
40.699.772 1.293.171 20.376.085 151.191 | 
2.162.392 2.162.339 283.137 283.243 | 
1.891.224 1.752.008 313.202 203.523 | 
46.211.336 16.101.187 21.004.168 20.887.683 | 
17.459 » (—) 8.868 » | 
1.121.970.167 | 1.121.950.745 155.411.815 155.100 .417 | 





22.782.551 


L 
3.237.875 


22,984. 202 
590.829 
164.817 






6.600.726 5.817.198 | 


» 469.561 
(—) 3.109.268 | (—) 2.513.903 | 
(3) (3) 





26.020.426 


26.079 .S4S 





3.191.458 | 3.802.856 











1.117.990.595 


1 117.900 59: 














158.903.273 |  158.903.273 | 





cations » (page 10933, ligne 606). 





(1) Dont 1.929.220 de « retraits » et 2.555.678 de « dépôts ». 
(2) Correspondant aux opérations de pr et de recelles mentionnées 


au tableau D, 


sous la rubrique 


(3, Réduction provenant de l’imputation définitive au compte courant de l'agent comptable des postes et télécommunications 













« Postes et télécommuni- 





re 








10950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Décembre 1960 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
hospitaliers (comptable) à l'hôpital-hospice de Decize (Nièvre). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (comptable) à l’hôpital-hospice de Decize (Nièvre) 
aura lieu les 6 et 7 février 1961. 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équi- 
valent et âgés de dix-huit à trente ans au 1° janvier de l’année 
du concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l’Etat ou des collec- 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure public 

Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l'article L. 810 du code de la 
santé publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 5 janvier 1961 à la direc- 
tion départementale de la population et de l’action sociale de la 
Nièvre, 24, rue de la Préfecture, à Nevers, qui adressera, à toute per- 
sonne en faisant la demande, le programme des épreuves et la 
4 des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 

ossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'adjoints des cadres hospi- 
taliers dans les établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics du département: de Seine-et-Oise. 





Un concours sur épreuves aura lieu à Versailles les 8 et 9 février 
1961 pour le recrutement de dix adjoints des cadres hospitaliers 
dans les établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
ci-après désignés du département de Seine-et-Oise : 

Centre hospitalier d'Argenteuil (un poste ; spécialité : rédacteur). 

Hôpital-hospice de Beaumont-sur-Oise (un poste ; spécialité : rédac- 
teur). 

Centre hospitalier de Versailles (un poste ; spécialité : rédacteur). 

Maison départementale des Petits-Prés, à Plaisir (deux postes ; 
spécialité : rédacteur). 

Hôpital-hospice d’Etampes (un poste ; spécialité : comptable), 

Hospice de Livry-Gargan (un poste ; spécialité : comptable). 

Hôpital-hospice de Meulan (un poste ; spécialité : comptable). 

Hôpital-hospice de Pontoise (un poste ; spécialité : comptable). 

Hôpital-hospice de Rambouillet (un poste ; spécialité : comptable). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran- 
çaise depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’ensei- 








gnement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équiva- 
lent et âgés de dix-huit à trente ans au 1°’ janvier 1960 ; 

2° Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans 
au 1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l'Etat ou des collec- 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement 
d’hospitalisation, de soins ou de cure public. 


Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 
santé publique. 

Les candidats masculins doivent se trouver en position régulière 
au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 7 janvier 1961 à la direction 
départementale de la population et de l’aide sociale de Seine-et-Oise, 
11, rue des Réservoirs. à Versailles, qui adressera à toute personne 
en faisant la demande le programme des épreuves et la liste des 
pièces à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 
Les candidats devront faire connaître dans leur demande d’admis- 
sion au concours s'ils désirent subir les épreuves prévues pour la 
spécialité de rédacteur ou celles pour la spécialité de comptable. 


++ 








Ministère de l’agriculture. 


Avis d'ouverture, en 1961, d'une session du cours de mutualité 
et de coopération agricoles. 


La session 1961 du cours de mutualité et de coopération agricoles 
s'ouvrira à l'institut national agronomique le 5 janvier 1961. 

Les élèves devront effectuer, à l’issue des cours d’une durée de 
trois mois environ, un stage d’un mois dans une institution de 
crédit, de mutualité ou de coopération agricoles. 

Les admissions seront prononcées par arrêté ministériel après 
avis d’une commission spéciale composée du directeur général de 
la caisse nationale de crédit agricole ou de son représentant, du 
directeur des études de l'institut national agronomique et d’un 
représentant des organisations professionnelles. 

La commission peut, si elle le juge utile, soumettre les candidats 
aux épreuves d’un examen probatoire. 

Des bourses ou allocations d’entretien pourront être accordées 
par arrêté ministériel aux élèves pendant toute la durée des études 
et du stage. Elles seront allouées aux élèves dont la situation de 
famille en justifie l’attribution. 

Tous renseignements complémentaires concernant notamment les 
conditions d'admission pourront être fournies sur demande adressée 
soit au directeur général de la caisse nationale de crédit agricole, 
30, rue Las Cases, Paris (7°), soit au ministère de l’agriculture, 
direction générale de l’enseignement et de la vulgarisation, 1°" bureau, 
78, rue de Varenne, Paris (7°), où les candidatures devront parvenir 
avant le 24 décembre 1960. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 
Hexnr MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs 















































—— . 7 Ni  — 
DERN:ER- COURS LIMITES: COURS EXIREMES 
cours cotés PAY=S DEVISE PARITE pratiqués votés à la Bourse 
æ boures par ta Banque de France du 5 décembre 1960. 
4,9000 Etats-Unis ............ PETITES 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0110 At desde da 1 dollar canadien. He ab l da à 5,0105 5,0070 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 ose Bron: 
39 26 Mexique ........ Se TS 100 dollars mexicains. 39,4965 idee Ve 39,24 39,18 
117,500 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,500 117,465 
18,850 Autriche .............. soossoéss 100 schilling. 18,98869 18,7025  19,2790 18,849 18,841 
98715 |Belgique .... déssesssecaèsoades 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8715 9,8670 
71,170 RE ss cococococcse cb 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275  72,5335 71,185 71,140 
13,7740 |Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7735 13,7685 
78990 ltalie ......... robe seses dt: 1.000 lires 7,899296 7,78395 8,01610 7,8950 7,8905 
68,770 Norvège ....................... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,770 68,720 
129,935 DODD D cooccéococctonccoosoèse 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,935 129,885 
17,165 lion cd essréoée: 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,180 17,150 
94,780 sono coca soso svssetse 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,755 94,705 
113,820 Rosa os sécu 64 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,825 113,775 
59,08 Tchécoslovaquie ...............]100 couron tchécoslovaques 68,57027 68,05 69,08 PE 
1.658 Yougoslavie ................... 100 dinars 1,64568 1,6335 1,6580  ., 
Maroc RARE LLERRELLELE) 1 dirham eee. 0,9756 Zone C. F M sr scressiss 100 francs C. F Drrcmstitessedat 2 
LIRARLLLLELLLLLLLLEX] dinar RME LELREEA) 11,7549 Zone C. F ns on éres 100 francs 4 F P ere. 5,50 


a ——__———…—…—…—…—…—…—… ……—…—…………—…—…—…————— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HMAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE DES ACIERIES DE LONGWY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 59.058.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 7, ROND-POINT BUGEAUD, A PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 10548. 








Liste numérique de la série comprenant 197 obligations sorties 
au tirage du 25 novembre 1960, remboursables le 1° janvier 
1961 à 100 NF, coupon 16, échéance du 1: janvier 1962, attaché. 


10.608 à 10.868 (1) 
La société, usant de la faculté qui lui est réservée, a procédé 
au rachat de 454 obligations. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 


(1) Dont 64 obligations rachetées. 








AVIS DIVERS 





COMPAGNIE GENERALE DES OLEAGINEUX TROPICAUX 
(C. G. O0. T.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE FRANCS 
45, AVENUE GEORGE-V, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 341199 B. 


Convocation. 





Assemblée générale ordinaire. 


COMPTES DE 1959 





MM. les actionnaires de la Compagnie générale des oléagineux 
tropicaux sont convoqués en assemblée générale ordinaire, confor- 
mément aux dispositions de l'article 29 des statuts, le mardi 
20 décembre 1960, à 11 heures précises, au siège social de la 
société, 45, avenue George-Vs à Paris (8°), à l'effet de délibérer 
sur l'ordre du jour suivant : 


1° Rapport du conseil d'administration sur la marche de la société 
au cours de l'exercice 1959; 

2° Rapport des commissaires sur les comptes de cet exercice et sur 
conventions visées à l'article 40 de la loi du 24 juillet 

7; 

3° Approbation, s’il y a lieu, des comptes et desdites conven- 
tions ; 

4° Renouvellement de mandats d'administrateurs et désignation 
d'administrateurs. 


Tous les actionnaires de la Compagnie générale des oléagineux 
tropicaux font partie de l'assemblée générale ordinaire, à laquelle 
ils sont admis sur simple justification de leur identité. Les 
sociétés, collectivités ou établissements publics doivent être repré- 
sentés par un mandataire muni d’un pouvoir spécial et régulier. 

Le conseil d'administration. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Cohn (Sapsa), né le 26 octobre 1914 à Botosani (Roumanie), 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de sa fille 
mineure, Catherine-Rachel, née à Paris (12°) le 31 octobre 1956, 
demeurant 64, rue Dulong, à Paris, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Colin. 





M. Bercovici (Claude), né le 25 octobre 1931 à Paris (9°), demeu- 
rant 44, rue Mathieu-de-Dombasle, à Dombasle, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à som nom 
patronymique celui de Bertin. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 novembre 1960: page 10598, 
1r colonne, 5° insertion, au lieu de: « Friedman », lire : 
« Fridman ». 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1904.) 





5 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil- 
sur-Mer. Boxing-Club hesdinois. But: pratique de la boxe et de 
0 physique. Siège social: 10, place Garbe, Hesdin (Pas- 
de-Calais). 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Association des amis de Terpsichore. But : rassembler tous 
les fervents de l’art chorégraphique afin de maintenir à cet art 
une place d'honneur à Marseille, Siège social: brasserie AU Gau- 
lois, 42, rue Francis-Davso, Marseille. 





8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
Amicale de la cité de la rue de Metz. But: philanthropique, 
Siège social: 8 bis, rue de Beaupuy, Limoges. 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer. Comité de l'exposition de l'habitat Hardelot 1961. But: 
accélérer le développement de la station d’'Hardelot; développer 
le tourisme et le commerce; relancer l'industrie du bâtiment ; 
donner du travail à la main-d'œuvre; montrer au public des 
réalisations de bon goût, susceptibles de servir de prototypes; 
permettre à des équipes d’ar ‘itectes, d'entrepreneurs et de déco- 
rateurs de montrer au public leurs talents et capacités. Si 
social: :ecrétariat du comité d'études pour l'aménagement et 
prospérité de la région boulonnaise, hôtel de ville de Boulogne- 
sur-Mer (Pas-de-Calais). 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Association sportive Champagne-Saint- rat. But: pratique des 
sports. Siège social : mairie de Champagne (Ardèche). 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale 
de la classe 1962 de la ville de Golbey. But: resserrer les liens 
d'amitié entre les membres; organiser des loisirs; aider dans la 
limite de ses moyens ses membres actifs. Siège social: 23, rue 
d'Epinal, Golbey. 








= 
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14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Amicale 
sportive Porcher. But: créer et maintenir entre ses membres des 
relations d'amitié et de bonne camaraderie, leur permettre de se 
connaître, de s'apprécier et de s’entraider, ser entre ses 
| — =Ôu$ des réunions sportives. Siège social : rue de la Céramique, 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 

Montrond. Société amicale des chasseurs et propriétaires de Dre- 

vant. But: favoriser la protection du gibier et son repeuplement, 

me du braconnage, destruction des animaux nuisibles. 
social : mairie de Drevant (Cher). 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Creuse, 
Campeurs universitaires de la Creuse. But: pratique et déve- 
2 ent du camping sous toutes ses formes; pratique des 
vités de plein aîr et des sports qui s'y rapportent ; organisa- 
en d'excursions à caractère touristique et culturel, recherches 
scientifiques et culturelles. Siège social: place Varillas, à Guéret. 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. 
Association des bouilleurs charentais (A. B. C.). But: défense des 
intérêts de ses adhérents, bouilleurs de profession et commerçants 
en vins et spiriteux de la région délimitée des Charentes. Siège 
social : 21, rue du Président-Roosevelt, Pons (Charente-Maritime). 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. L’Avi- 
ron nazairois. But : pratique de tous les sports nautiques : aviron, 
natation, etc., en se conformant aux règlements des fédérations 
auxquelles la société sera affiliée et entretenir entre ses membres 
des relations d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: 
centre nautique, Saint-Nazaire-en-Royans. 


21 novembre 1960. Déclaratiton à la préfecture de police. Associa- 
tion de maison familiale de vacances populaires de Seine-Sud. 
But: permettre aux familles du milieu populaire de passef des 
vacances saines et profitables en rapport avec leurs besoins et 
leurs possibilités. Siège social : 5, rue Fernand-Widal, Paris. 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association départementale des professionnels de la comptabilité. 
But: aider les professionnels de la comptabilité et les jeunes 
notamment en organisant des cours de promotion du travail. 
Siège social: 8, boulevard du Roi-René, Angers. 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienyge. 
Union sportive valencinoise., But: pratique du basket-ball. Szège 
social : foyer Montagnon, Valencin (Isère). 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. 
Groupement de vulgarisation agricole de la vallée de l’Arize. 
But: accroître la rentabilité des exploitations agricoles. Siège 
social : foyer de progrès agricole, à Daumazan (Ariège). 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Club 
sportif Seducta. But: pratique de tous les sports. Siège social: 
2, boulevard Voltaire, Romans. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyré- 
nées. Centre d'études techniques agricoles de Laloubère. But: 
centre d'étude et de moyens en commun pour l'amélioration 
d'exploitation de nos fermes. Siège social : 15, rue de l'Agriculture, 
Laloubère! 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Girons. Groupement de vulgarisation agricole du Marsan. But: 
accroître la rentabilité des exploitations agricoles. Siège social: 
mairie de Saint-Lizier (Ariège). 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Girons. Groupement de vulgarisation agricole de Mirauloup. But : 
accroître la rentabilité des exploitations agricoles. Siège social : 
mairie de Cazavet (Ariège). 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Section 
locale du conseil des nts d'élèves de l’école de la cité des 
Lilas, à Pau. But: ense des intérêts des parents auprès des 

voirs publics. Siège social: école de la cité des Lilas, rue 
les-de-Foucauld, Pau. 





nr reg à la gp de Vaucluse. Ski-Club 


Deer Se goût du ski. Siège social : 
Rouge u 
Provence-Sports, 4, rue de la ce gg sg 





26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, 
Association sociale éducative et culturelle de la Côte-d'Or. But: 
promouvoir dans le département de la Côte-d'Or toutes les formes 
d'activités susceptibles de favoriser le développement culturel et 
spirituel de ses membres, et en particulier création de cercles 
d’études, bibliothèques, conférences, etc. Siège social : 9, rue 
Buffon, Dijon. 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 
Jeunesse-Club audunois. But: procurer aux jeunes gens et jeunes 
filles d’Audun et des environs des activités récréatives de forma- 
tion culturelle et sportives. Siège social : hôtel de ville d’Audun-le- 
Roman (Meurthe-et-Moselle). 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion professionnelle de garantie des agences de voyages. But: 
veiller à l'application des règles d'une concurrence loyale, faire 
respecter les règlements en vigueur; assumer pour ses adhérents 
la garantie prévue par les textes d'application du décret du 8 avril 
1959 relatif aux agences de voyages et bureaux de voyages. Siège 
social : 163, rue Saint-Honoré, Paris. 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. 

La Santone, société de gymnastique autonome. But: pratique de 

> gymnastique. Siège social: hôtel de ville de Saintes (Charente- 
aritime). 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Amicale Boule vaulxoise. But: développer le sport des boules et 
unir ses adhéren ; en organisant des concours. Siège social: café 
Bert, Vaulx-Milieu (Isère). 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association corporative des étudiants préparationnaires de Limo- 
ges. But: établir des liens de solidarité et d'amitié entre ses 
membres. Siège social: Association générale des étudiants, 5, place 
de la République, Limoges. 


1 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. 
Association scolaire Sainte-Clotilde, But: enseignements de tous 
ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation 
populaire, colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes, etc. 
Siège social: 14 et 16, rue du Gouvernement, Douai (Nord). 


1 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Cons- 
truction rationnelle des grands ensembles immobiliers. But : grou- 
per les membres de l'équipe de base nécessaire pour la réalisation 
de grands ensembles immobiliers et, plus précisément, ceux qui 
sont prévus par l'Etat ou les collectivités publiques. Siège social : 
35, rue Saint-Dominique, Paris. 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les 
Etrennes fraternelles du bled. But: promouvoir un esprit de soli- 
darité et d'amitié entre les jeunes de la métropole et les jeunes 
musulmans de l'Algérie. Siège social: 27, rue Oudinot, Paris. 


uen 





MODIFICATIONS 





4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. L'association Les Amis de la nature F. S. G. T. (Fédération 
sportive et gymnique du travail) change son titre, qui devient: 
Amitié et Nature de Calais F. S. G. T, Additif au but: pratique 
des activités sportives et de plein air, inculquer les qualités indis- 
pensables inhérentes à cette pratique et faciliter la pratique de 
ces activités dans le cadre du règlement intérieur du club. Siège 
social : bourse du travail, pace Crèvecœur, Calais (Pas-de-Calais). 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. 
L'Association des parents d'élèves de l’école de garçons de Saint- 
Joseph de Nevers change son titre, qui devient: Association des 
parents d'élèves de l'institution Saint-Joseph - Saint-Cyr. Siège 
social : 22, rue Jeanne-d'Arc, Nevers. 


26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'associa- 
tion de parents d'enfants retardés scolaires L’Avenir, section de 
Vitry, change son titre, qui devient: Association familiale dépar- 
tementale pour l’aide aux enfants infirmes mentaux (banlieue 
Sud). Siège social: 10, rue Pasteur, Vitry-sur-Seine. 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
L'association Anglet Kart-Club transfère son siège social des Per- 
venches, route du Moulin-Barbot, Anglet, à Aubepeyre, avenue de 
Biarritz, Anglet (Basses-Pyrénées). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix. 
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tembre 1960) (p. 10972). - 


Tableau de la production et du mouvement des alcools (août 1960) 
(p. 10974). 
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MiniStère de l’agriculture. 
Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remem- 


brement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la clô- 
ture des opérations a été prononcée (p. 10979). 


Ministere de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’adjoints des cadres hospita- 
liers (rédacteurs) dans les établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics du département du Bas-Rhin (p. 10978). 

Avis de concours pour le recrutement de commis dans les établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure publics du dépar- 
tement du Doubs (p. 10978) 

Avis de concours pour le recrutement de personnels aux hospices 
civils de Lyon (p. 10978). 

Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal à lhô- 
pital-hospice d'Abbeville (Somme) (p. 10978) 


Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrutement de dessinateurs projeteurs 
(p. 10978). 


Annonces (p. 10981). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — Ne 100. 
Compte rendu intégral des débats du 6 décembre 1960 (p. 4329). 
Sénat. — N° 68. 
Compte rendu intégral des débats du 6 décembre 1960 (p. 22065). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





. PREMIER MINISTRE 


Budget de l'office des étudiants d'outre-mer pour 1960. 


Par arrêté interministériel en date du 23 novembre 1960, le 
budgèt de l’office des étudiants d’outre-mer pour l'exercice 1960 a 
été arrêté en recettes et en Sue à la somme de 26.122.900 NF. 


Traducteurs chargés d'études. 


Par arrêté en date du 22 novembre 1960, sont inscrits au 
tableau d’avancement de classe des traducteurs chargés d’études, 
au titre de l’année 1960, pour une promotion à la 2° classe : 


MM. Ceccaldi (Pierre) (en service détaché), Gineste (Pierre), 
Mlle Hennequin (Fanny). 


Par arrêtés en date du 22 novembre 1960, MM. Ceccaldi (Pierre) 
et Gineste (Pierre), traducteurs chargés d’études de 3° classe, 
5 échelon, sont promus à la 2° classe, 1°" échelon, de leur grade 
à compter du 1°" avril 1960. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant changement de noms. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 octobre 1960: page 9307, 
2* colonne, 42* ligne, au lieu de: « Levy (Edouard), né le 20 mai 
1915... », lire : « Levy (Edouard), né le 20 mars 1915... ». 








Tarif des greffiers des tribunaux de commerce 
pour l'établissement des listes électorales consulaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 relatif aux tribunaux de 
commerce et aux chambres de commerce, notamment son article 3, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Pour les travaux effectués à la demande de la commis- 
sion prévue par le décret du 3 janvier 1959 et concernant l’établisse- 
ment ou la mise à jour des listes électorales consulaires, à l’exclusion 
du classement des électeurs par catégories professionnelles, les 
greffiers des tribunaux de commerce et des tribunaux de grande 
instance jugeant commercialement perçoivent les émoluments sui- 
vants : 


1° Par inscription de commerçant, société ou représentant de 
société : 

Procédé mécanographique, 0,60 NF. 

Autres procédés, 0,40 NF ; 

2° Par radiation de commerçant, société ou représentant de 
société : 0,15 NF ; 

3° Par modification affectant le nom, la raison sociale, la forme 
juridique, l’activité, l’adresse, la date de naissance ou le numéro 
d'inscription au registre du commerce d’un commerçant, d’une 
société ou d’un représentant de société : émolument d'inscription ; 


4° Pour le tirage des listes, par commerçant, société ou repré- 
sentant de société : 


Procédé mécanographique, 0,08 NF. 
Autres procédés, 0,20 NF. » 


Dans le cas où la chambre de commerce collabore à l'établissement 
des listes électorales, le greffier et cet organisme peuvent prévoir 
d’un commun accord le montant d’une rémunération forfaitaire pour 
les travaux visés par le présent arrêté. Si aucun accord n’est inter- 
venu à la date limite prévue pour le dépôt des listes électorales, les 
émoluments dus au greffier sont calculés conformément aux dispo- 
sitions du présent arrêté. 


Art. 2. — Les notifications effectuées par le greffier à la demande 
de la commission en application de l’article 6 du décret du 3 janvier 
1959 donnent lieu à la perception d’une somme de 0,35 NF par 
notification. 

Les notifications visées à l’article 9 doivent être groupées s’il y a 
lieu et effectuées à partir de la date de l’arrêté préfectoral convo- 
quant les électeurs, qu’il s’agisse d'élections annuelles ou biennales 
ou d’élections complémentaires. Elles donnent lieu à la perception 
d’une somme de 0,20 NF par nom compris dans la notification. 

Les émoluments fixés au présent article n’excluent pas le rem- 
boursement des frais d’affranchissement postal. 


Art. 3. — Le tarif fixé par le présent arrêté s'applique aux forma- 
lités effectuées pour l'établissement des listes électorales déposées 
entre le 1°" et le 15 octobre 1960. 

Toutefois, l'émolument de radiation est perçu exclusivement pour 
les radiations concernant les personnes physiques ou morales ayant 
perdu leur qualité d’électeur au cours de l’année 1960. 


Art. 4. — L'arrêté du 23 mai 1959 est abrogé. 


Art. 5 — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 21 novembre 1960, est placé d'office en position de 
détachement pour exercer ses fonctions au centre d'observation 
d'Oran, à compter du 1° mars 1960, pour une durée de trois ans, 
M. Pornin (Raymond), éducateur, 7° échelon, à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 


Par arrêté du 29 novembre 1960, est nommé, à compter du 1°" décem- 
bre 1960, instructeur technique stagiaire au centre d'observation de 
Marseille, M. Avon (Jacqui-Ciaude), demeurant 32, rue de l’Olivier, 
Marseille (5°). 


Par arrêté du 29 novembre 1960, est réintégré, à compter du 
6 novembre 1960, en la même qualité, au centre de formation et 
d’études de l’éducation surveillée à Vaucresson, M. Touzet (Raymond), 
élève éducateur placé en Sneerr sous les drapeaux. 











(h 
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Greffiers. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Aboura Mohammed, greffier 
de chambre au tribunal de grande instance d’Oran, est nommé, sur 
sa demande, en la même qualité, au tribunal de grande instance de 
Tlemcen (poste créé). 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 29 novembre 1960, sont acceptées, en application 
de l’article 19 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958, les démis- 
sions de : 

M. Millon, avoué près le tribunal de grande instance d’Amiens, 
en résidence à Montdidier. 

M. Parrod, avoué près le tribunal de grande instance de Besançon, 
en résidence à Pontarlier. 

M. Jacquemon, avoué près le tribunal de grande instance d’Angou- 
lêème, en résidence à Cognac. 

M. Vidal, avoué près le tribunal de grande instance du Mans, en 
résidence à Mamers. 

Il est alloué à chacun des avoués visés à l’article précédent, ou 
à leurs ayants droit, une prime de 4000 NF. Ces primes seront 
liquidées conformément à l’article 19, alinéas 2 et 3, du décret 
n° 58-1282 du 22 décembre 1958. 


Liste des candidats admis à subir les épreuves écrites 
du concours pour le recrutement de secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 6 décembre 1960, les candidats dont les noms suivent 
sont admis à subir les épreuves écrites du concours pour le recru- 
tement de quarante secrétaires de parquet de la métropole (à l’excep- 
tion du ressort de la cour d’appel de Colmar) qui auront lieu les 15 
et 16 décembre 1960 au centre créé à Constantine : 


MM. Adjenag Amor, Aktouf Khaled. 





Magistrature. 





TABLEAU D’AVANCEMENT SUPPLÉMENTAIRE POUR L'ANNÉE 1960 
(Arrêté du 25 avril 1960.) 





MM. Benoît, conseiller (Fort-de-France). 
Bordelais, procureur de la République adjoint (Toulouse, à 
la suite) (détaché). 
Gendre, conseiller (Basse-Terre). 
Labastie, vice-président (Aix, à la suite). 
Lambert, conseiller (Saint-Denis). 
Perrin, procureur de la République (Mâcon). 
Roy, président (Cayenne). 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 2 décembre 1960 portant désaffectation 
d'un orgue existant dans un édifice affecté au culte. 


Par décret en date du 2 décembre 1960, le petit orgue existant 
dans l’église communale dite du Château, à Sainte - Menehould 
(Marne), cesse d'être affecté au culte. 





Service des transmissions. 


Par arrêté du 24 octobre 1960 M. Hermann (Raymond) est 
intégré dans le cadre des transmissions du ministère de l’intérieur, 
en qualité d'ingénieur en chef du 3° échelon, à compter du 1° jan- 
vier 1952. 


Par arrêté du 25 octobre 1960, M. Hermann (Raymond), ingénieur 
en chef des transmissions du 3° échelon, est mis à la disposition 
de la Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer à compter 
du 1°* octobre 1960. 

Il sera placé dans la position de détachement. 


L-8-8——————— 








MINISTERE DES ARMEES 


Tableau d'avancement pour 1960 (services communs, réserve), 


Par décision du 25 novembre 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 


cement de 1960 : 


SERVICES DE SANTE DES ARMEES 


Armée de terre, 


——— 





A. — MÉDECINS | 


Pour le grade de médecin capitaine. 


MM. les médecins lieutenants : | 


Assayas (Lucien), 1° région. 
Autier (Charles-Marie-Ernest), 
l'e région. 
Badillet (Guy-Henri-René), 
l'e région. 
Barkatz (Georges-André), 
l'e région. 
Biau (Jacques-Maurice), 
l'° région. 
Biette (Robert-Edmond-Julien), 
l'° région. 


Bourgeois (Charles-Désiré-Marie), 


l'° région. 
Boyet (Jean-Guy-Alain). 
l'° région. 
Broyelle (Claude-Albert), 
l'e région. 
Canivet (Jean-Raphaël), 
l'e région. 
Cathala (Henri-Pierre-Maurice), 
l'e région. 
Clatigny (Jean-Alfred), 1'° région. 
Couchet (Jean-Gaston-Roger), 
l'e région. 
Courtois (Bernard), 1'° région. 
Culot (Yves-Camille-Marie), 
le région. 
Dapoigny (Jean-Guy), 1° région 
Descrozailles (Charles-Calixte- 
Marie), 1'"° région. 
Dubois (François-Eugène- 
Auguste), 1'° région. 
Dumontet (Louis-Paul-André), 
l'° région. 
Elbaz (Henri), 1'° région. 
Garrissou (Denis-Jean-Claude), 
l'e région. 
Gremy (François-Pierre- 
Emmanuel), 1'° région. 


Guillaumin (Jean-Pierre-Adolphe,, 


l'° région. 
Hartmann (Lucien), 1'° région. 
Ledu (Jean-Marie-Joseph), 
l'° région. 
Leguerinais (Jacques-Paul), 
l'° région. 
Lemaire (Jean-François-Jacques- 
Gaston), l1'° région, 
Lenoir (Victor), 1'° région. 
Loiseau (André-Noël-Anatole- 
Ferdinand), 1° région. 
Lissac (Jacques-André-Georges), 
l'e région. 
Meary (Robert-Henri-Pierre), 
le région. 
Molimard (Robert), 1"° région. 
Monfray (Jean-Claude), 
l'° région. 
Morel (Jacques-Josepy-Yves), 
l'e région. 
Orcel (Louis-Mathieu-Edmond), 


l'° région. 
Paycha (François-Louis-Camille), 
l'° région. 


Polliot (Louis), 1'"° région. 
Premont (Michel), 1'° région. 


Preney (Pierre-Louis), 1'° région. 


Quichaud (Jean-Marie), 
l'° région. 





Roy (Georges-Gaston-André), 
l'° région. É 
Ruchenstain (Avram), l'° région.  # 
Saraux (Henri-Camille-Amédée), Ë 
le région. 
Sevin (Pierre-Marie-Henri- | 
Joseph), 1° région. | 
Tison (Gilbert-Daniel-Luc), | 
l'° région. 
Vacher (Jean-Lucien-Gabriel), 
l'e région. 
Verley (Roger-Lucien-Hubert- | 
Marie-Joseph}), 1'° région. | 
Vigneron (Philippe-Denis), 
l'e région. 
Yvonneau (Charles-Frédéric- 
Maxime), 1"° région. 
Aigouy (Gérard-Jean-Marie), 
2° région. 
Amoudru (Claude-Marie), 
2° région. 
Baude (Pierre-Eugène-Lucien), 
2° région. 
Benoit (Michel-Jean-François), 
2° région. 
Berche (Léon-Aimé-François- 
Marie), 2° région. 
Berthou (Jacques-Achille-Ernest- 
Georges), 2° région. 
Brunat (Georges-Jean-Maurice), 
2° région. 
Cardin (Michel-Eugène-Emile), 
2° région. 
Carlier (Jean-Marie-Emile- 
Joseph), 2° région. 
Carlier (Gérard-Daniel-Marie- 
Maurice), 2° région. 
Cathelain (Louis-Henri-Julien- 
Emile), 2° région. 
Coquerel (Raymond-Alphé), 
2° région. 
Coton (Jean-Anthime), 2° région. 
Debailleul (Paul-François), 
2° région. 
Decroix (Gabriel-Victor-Marcel), 
2° région. 
Delannoy (Serge-Alphonse- 
Georges-Philippe), 2° région. 
Delelis (Jean-Auguste-Emile), 
2° région. 
Delassaux (Jean-Emile), 
2° région. 
Delemar (Gérard), 2° région. 
Depinoy (Jean-Léonard), 
2° région. 
Dorémieux (Edmond-Charles), 
2° région. 
Douin (André-Georges-Pierre), 
2° région. 
Ferrand (Jacques-Jean-Marie), 
2° région. 
Fontaine (Michel-Raymond), 
2° région 
Fruchart (Georges-François- 
Joseph), 2° région. 
Graillot (Jacques-Roger-François), 
2° région. 
Hasbroucq (René-André-Marcel), 
2° région. 
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Hocq (William), 2° région. 

Laby (Jean), 2° région. 

Lahoute (Gilbert-Edmond), 
2° région. 

Langlois (Jean-André}, 2° région. 

Lemaitre (Jean-Gérard-Joseph), 
2° région. 

Maitre (Marcel-Paul), 2° région. 

Mercier (Maurice-Alfred-Henri), 
2° région. 

Montagne (André-Edmondi), 
2° région. 

Paris (Pierre-Marcel-Henri), 
2° région. 

Perrin (Pierre-Auguste-Emile), 
2° région. 

Petit (Jérôme), 2° région. 

Peumery (Jean-Jacques), 
2° région. 

Pollet (Francis-Florentin-Joseph- 
André), 2° région. 

Ponte (Claude-Jean-Fernand), 
2° région. 

Quintard (Jean-Roger-Georges), 
2° région. 

Raulx (Charles-Georges-Louis), 
2° région. 

Rejou (Pierre-Guillaume-Jacques), 
2° région. 

Richard (Paul-Antoine-Georges), 
2° région. 

Rigot (Joseph-Louis), 2° région. 

Ringot (Victor-Edouard-Joseph), 
2° région. 

Robeaux (Claude-René-Maurice), 
2° région. 

Rosset (Jacques-Pierre-Charles), 
2° région. 

Sarton (Guy-Marie-Albert), 
2° région. 

Vauban (Jean-Henri-Gustave), 
2° région. 

Agius (Jean-Carmel), 3° région. 

Bercegeay (René-Joseph-Marie), 
3° région. 

Dupuy (Guy-Georges-Joseph- 
Léonard), 3° région. 

Fauquet (Louis-Alexandre-Marie), 
3° région. 

Goutard (Lucien-Edouard), 
3° région. 

Jiquel (Pierre-Félix-Jules), 
3° région. 

Juillard (Jean-Edmond), 
3° région. 

Laboux (Louis-Ange-Marie), 
3° région. 

Lamiraud (Paul-Jean-Marcel), 
3° région, 

Le Floch (Gérard-Yves-Jean), 
3° région. 

Le Quellec (Louis-François- 
Jacques), 3° région. 

Mathis (Roland), 3° région. 

Mole (André-Emile-Bérnard), 
3° région, 

Pagé (Jean-Charles-Marie), 
3° région. 

Robillard (Jean-Marcel), 
3° région, 

Souron (Jean-Franck-Paul), 
3° région, 

Tazartez (Guy-Daniel), 3° région. 

Wadier (Pierre-Alfred-Henri), 
3° région, 

Yquel (Maurice), 3° région. 

Amdurski (Henryk), 4° région. 

Ballan (Pierre), 4 région. 

Barbancey (Yves-Marie-Georges), 
4° région. 

Barrière (Guy-Jean-Marie-Joserh), 
4 région. 

Bécheras (Paul-Emile-Y ves), 
4 région. 

Berthon (Pierre-Maurice), 
4° région. 





Blanc (Guy-Jean-Gilbert-Marie), 
4 région. 
Bonnaud (Raymond-Roger- 
François), 4 région. 
Boullaud (Jean-Marie), 4 région. 
Boutonnet (Philippe-Antoine- 
Jean), 4° région. 
Bouville (Jules-Eugène-Antoine- 
Henri), 4° région. 
De Groc (Jacques), 4 région. 
Fabas (Jean-Bernard), 4° région, 
Faure-Muret (André-Louis), 
4 région. 
Galle (Roger-Emile), 4 région. 
Hervy (Charles-Marie-Pierre), 
4° région. 
Lalague (André), 4 région. 
Lenoir (Jean-Pierre), 4 région. 
Lubicz (Salomon), 4° région. 
Moulies (André-François-Charles), 
4’ région. 
Pascaud (Robert), 4 région. 
Rippe (Pierre-Jean), 4° région. 
Soumaille (Jean-Justin), 
4* région. 
Teissier (Pierre-René), 4° région. 
Venet (André-Jean-Charles), 
4 région. 
Wicker (Maurice-Michel), 
4° région. 
Alcovert (François-Camille- 
Laurent), 5° région. 
Bens (Albert-Pierre), 5° région. 
Bolte (Jean-Noël), 5° région. 
Blanc (René-Joseph-Marie), 
5° région. 
Bousquet (Jean-Antoine-Clément), 
5° région. 
Broue (André-Joseph), 5° région. 
Carayol (Jacques), 5° région. 
Cassan (Léon-Alexandre), 
5° région. 
Clauzade (Albert-Paul),, 
5° région. 
De Seabra (Albert-Ménano), 
5° région. 
Ducos (Jean-Bernard), 5° région. 
Egasse (Jean-François), 5° région. 
Elichyry (Marie-Pierre), 
5° région. 
Fajon (Bernard-Etienne-Christian- 
Marie), 5° région, 
Favarel (Raymond-André-Jean- 
Marie), 5° région. 
Fourès (Jean-Baptiste-Gilbert), 
5° région. 
Gaubert (Jacques-Jean-François), 
5° région. 
Joué (Gabriel-Raphaël-Joseph), 
5° région. 
Marion (Pierre-Jean-Emile), 
5° région. 
Mimart (Jacques-Auguste), 
5° région. 
Péru (Antoine) 5° région. 
Pouche (Pierre-Louis-Henri- 
Marie) 5° région. 
Prat (Robert-Jean), 5° région. 
Puig (Gilbert), 5° région. 
Rosenstein (Léon-Marcu), 
5° région. 
Saumade (Jacques-Marie-Albert), 
5° région. 
Sizaire (Robert-Armand), 
5° région. 
Zerbib (Pierre-Joseph)}), 5° région. 
Eeneult (Gaston-Hugues), 
6° région. 
Benichoux (Roger), 6° région. 
Beyer (Paul-Antoine), 6° région. 
Briquel (Pierre-Charles-Louis), 
6° région. 
Burg (Constant), 6° région, 
Burghard (André-Guy), 6° région. 
Champagne (Raymond-Marcel), 
6° région. 





Chaumont (André-Jean), 
6° région. 
Dollander (Alexis-François- 
Martin), 6° région. 
Droullé (Jean-Eugène-Clovis), 
6° région. 
François (Henri-Robert), 
6° région. 
Grillot (Marie-François-Edouard- 
Jean), 6° région. 
Gueudin (Pierre-Eugène), 
6° région. 
Gury (Jean-Marie-Adrien), 
6° région. 
Hartemann (Pierre-Georges-René- 
Emile), 6° région. 
Israël (Lucien), 6° région. 
Karli (Pierre-Camille), 6° région. 
Kieny (René-Céline-Aïlbert- 
Auguste), 6° région. 
Kienzler (Emile-Alphonse), 
6" région. 
Lachkar (Albert-Ange), 
6° région. 
Larcan (Alain), 6° région. 
Leclerc (René-Marc), 6° région. 
Lecoanet (André), 6° région. 
Lescac (Georges-Pierre-René), 
6° région. 
Linck (Paul), 6° région. 
Lochard (Jean-Charles), 
6° région. 
Meyrat (Robert-Georges- 
François), 6° région. 
Moïse (Robert-Pierre-Charles), 
6" région. 
Paulus (Adolphe-Pierre), 
6° région. 
Poli (Charles), 6° région. 
Quéreux (Pierre-Léon-Alexandre), 
6° région. 
Rauber (Guy-Edmond-Louis- 
Marie), 6° région. 
Salvet (Alfred-Antonin), 
6° région. 
Sauvage (René-Clément), 
6° région. 
Schneider (Jean-Antoine-Max), 
6° région. 
Spira (Roger), 6° région. 
Steib (Paul-Jules-Fritz), 
6° région. 
Stéphan (Frédéric), 6° région. 
Stoll (Georges-Edouard-Jean), 
6° région. 
Bastien (Pierre), 7° région. 
Bernard (Jean-Paul), 7° région. 
Cadieu (Jean-Henri), 7° région. 
Delemont (André-Eugène-Marie), 
7° région. 
Gorce (Marcel-Alix-Maurice- 
Marie), 7° région. 
Guinault (Jean-Fernand-Anaré), 
7° région. 
Hage (Georges-Arsène-Gaston), 
7° région. 
Klepping (Claude-Georges-Marie), 
7° région. 
Mraffko (Arthur), 7° région. 
Pot (Claude Edmond-Henri), 
7° région. 
Renard (Jean-Camille), 7° région. 
Renard (Robert-Marie-Elise) 
7° région. 
Strauss (Jean), 7° région. 
Auplat (Gorges-François), 
8° région. 
Bach (Louis-Auguste-Régis, 
8° région. 
Bauer (Robert-Joseph), 
8° région. 
Blanc (Edmond-Marcel-Yves), 
8° région. 
Blanc-Jouvan (Pierre-Marie- 
Gabriel), 8° région. 
Bonnicel (Jacques-Joseph- 
Charles), 8° région. 





Cajgfinger (Henri), 8° région. 
Coron (André-Louis-Maurice), 
8° région. 
Duchier (Léon-Henri-Alexandre), 
8° région. 
Felgeyrolles (Jean-Louis-Julien- 
Antoine), 8° région. 
Fine (Jean), 8° région. 
Fraudet (Jean-Roger), 8° région. 
Gallet (Pierre-Maurice), 8° région. 
Hays (Pierre-Désiré-Paul), 
8° région. 
Hervan (Serge-André-Victor), 
8° région. 
Lapras (André), 8° région. 
Le Glouahec (Etienne-Pierre- 
Marie), 8° région. 
Lhermet (Georges), 8° région. 
Magne (Jacques-Louis-Stéphane), 
8° région. 
Marion (Guy-Jean), 8° région. 
Meltz (Jacques-André), 8° région. 
Nefussy (Jacques), 8° région. , 
Nicolas (Georges-Adrien), 
8° région. 
Pajault (Louis-Henri-André), 
8° région. \ 
Pernet (Daniel-Marie-Etienne), 
8° région. 
Picard (Jean-Anselme-Camille), 
8° région. 
Reydellet (Pierre-Philippe), 
8° région. 
Rozet (Jacques-Gabriel-Abel), 
8° région. 
Andreani (René-Aimé-Victorix), 
9° région. 
Baille (Robert-Yves), 9° région. 
Barati (Harnard), 9° région. 
Barbe (André-Henri), 9° région. 
Belle (Jean-Baptiste-Marie- 
Joseph), % région. 
Bompard (Marcel-Antoine-André), 
9° région. 
Brest (Georges-Pierre-Paul), 
9° région. 
Chevallier (Etienne-Louis), 
9° région. 
Estrayer (Alfred-Rose-Vincent), 
9° région. 
Franchebois (Pierre-Jean), 
9° région. 
Gay (Robert-Jean-Marie), 
9° région. 
Gendron (Maximilien-Louis), 
9° région. 
Lamoureux (Guy-Jean-Edmond- 
Marie), 9° région. 
Lautier (Lauis-Félix), 9° région. 
Luisada (Charles), 9° région. 


Magnouat (Jean-Lucien-Auguste), 
9° région. 

Martin (Marcel-Jules), 9° région. 

Martin (Michel-Fernand-Julien- 
Marie), 9° région. 

Massiani (François-Antoine), 
9° région. 

Pedoussaut (Roger-Alphonse- 
Marie), 9° région. 

Perdrix (Léon-Marie), 9° région. 


Peter (Georges-Emile-Christian), 
9° région. 
Poujol (Jean-Paul-Elie), 9° région. 
Prax (Oswald-Louis-Auguste), 
9° région. 
Salvaing (Jean-Alcide), 9° région. 
Sarlat (René-Paul-Joseph-Gabriel), 
9° région. 
Snapio (Marc), 9° région. 
Stoléar (Léova), 9° région. 
Antoine (Georges-Thomas- 
Jacques), 10° région. 
Antoine (Pierre-Marcel), 
10° région. 
Ben Oliel (Elie-Georges), 
10° région. 
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Duhem (Albert-Eugène), Leboucq (Georges-Yves-Roger), Bourinet (Bernard-Joseph), 
10° région. 10° région. 5° région. 


El Baz (Ichaïa-René), 10° région. 

Ferri (Roland-Michel-Auguste), 
10° région. 

Frailong (Jacques-Henri-Roger), 
10° région. 


Pasquet (Paul-Pierre-Charles), 
10° région. 

Roussel (Paul-Louis), 10° région. 

Tiers (Henri-Bernard-Joseph), 
10° région. 


Pour le grade de pharmacien capitaine. 


MM. les pharmaciens lieutenants : 


Dumas (Robert-Félix), 1'° région. 

Galloux (Gaston-Auguste), 
l'e région. 

Lesobre (Auguste-Arthur-Louis- 
Hippolyte), 1"° région. 

Renault (Jean-Armand-Paul), 
1'° région. 

Roux (Georges-Louis-Adolphe), 
1". région. 

André (Claude-Léon-Gilbert), 
2: région. 

Brice (Albert-Alexandre-Louis), 
2: région. 

Cappelle (Claude-Ovide-Louis- 
Alfred), 2° région. 

Etienne (Jules-Robert-Raymond). 
2° région. 

Gigan (Jehan-Marie-Gaston-Paul), 
2° région. 

Grécourt (Guy), 2° région. 

Sueur (Jean-Marie-Armand), 
2° région. 

Lespagnol (Charles-Lucien- 
Albert), 2° région. 

Garlaud (Pierre-Louis-Roger), 
3° région. 

Guidal (Jean-Joseph-Marie), 
3° région. 

Halley (Pierre-Joseph-Adrien), 
3° région. 

Perrine (Pierre-Louis-Jules), 
3° région. 

Velin (Jacques-Louis-André), 
3° région. 

Baloup (Christian-Jean-François). 
4" région. 


Golse (René-Jules-Jean), 4° région. 





Lhoiry (Edmond-Marc), 4 région 

Masquelier (Jack-Arthur). 
4 région. 

Tuyarot (André-Jean-Léopold), 
4 région. 

Gougnol (Pierre-Marie-Jean- 
Antoine-Martial), 5° région. 

Silvestre (Jacques-Paul-François), 
5° région. 

Konne (Nicolas-Henri), 6° région. 

Meyer (Ferdinand-François-Ray- 
mond), 6° région. 

Villard (Paul-François-Roger), 
6" région. 

Manceau (Jean-Paul-Henri), 
7° région. 

Manzoni (Michel-Marcel), 
7° région. 

Tresal (Raymond-Henri), 7° région. 

Billiemaz (Pierre), 8° région. 

Chevalley (Jean-Pierre-Gabriel), 
8° région. 

Fouilly (Roger-Claude-Jean). 
8° région. 

Garnier-Moiroux (Pierre), 
8° région. 

Mathevet (Claudius-Philémon- 
Régis), 8° région. 

Berthelemot (Henri-Charles- 
Louis), 9° région. 

Cristau (Bernard-Eloi-Pierre), 
9 égion. 

Morena (Jacques-Emile-Henri), 
9" région. 

Ricquer (Régis-Arnould-Anne- 
Marcel), 9° région. 

Cazaubon (Jean), 10° région. 


Pour le grade de dentiste capitaine. 


MM. les dentistes lieutenants : 


David (Lucien-Jules), 1"° région. 
Morel (Pierre), 1'° région. 
Juillie (Alain-Emile-Justin), 
3° région. 
Jeanmonod (Albert-François- 
Aimé), 4 région. 
Heymann (Marcel), 5 région. 





Risacher (François-Louis-Jacques), 
6" région. 

Bachelerie (Charles-Louis-Pierre), 
8° région. 

Martinelli (Paul-Don-Jacques), 
9° région. 

Bauzil (André-Théodore), 
10° région. 


Pour le grade de vétérinaire capitaine. 


MM. les vétérinaires lieutenants : 


Daffos (Robert-Maurice), 
l'° région. 
Dartigues (Jacques-Albert), 
1" région. 
Froget (Joseph-Jean), 1"° région. 
Lamarche (Pierre-Maurice), 
1° région... 
Le Bars (Henri-Charles), 
l'e région. 
Lheriau (Raymond-Léon), 
1" région. 
Moussarou (André), 1'° région. 


Quetard (René-Henri), 1'° région. 


Rossignol (Jean-Marc), 1l'° région. 
Tisseur (Henri-Jérôme), 
1". région. 


Chambon (Joseph-Jean), 2° région. 


Claisse (Jean-Emile), 2° région. 
Collin (André-Jean), 2° région. 
Comyn (Marcel-Denis), 2° région. 
Curtelin (Paul-François), 

2° région. 
Jeoffroy (René-Emile), 2* région. 





Le Poncin (Maurice-Jean), 

2° région. 
Thelu (Arthur-Joseph), 2° région. 
Baysse (François-Pierre), 

3° région. 
Gielfrich (Ghislain), 3° région. 
Legrand (Pierre-Léon), 3° région. 
Le Guilloux (Michel-Yves), 

3° région. 
Lemay (Raymond-Pierre), 

3° région. 
Le Pennec (Jean), 3° région. 
Morvan (Hervé-Alain), 3° région. 
Prud’homme (Armand-Henri), 

3° région. 
Trocherie (Paul-Pierre), 3° région. 
Chimits (Robert-Jean), 4 région. 


Foucaud (Michel-Marie), 4° région. 


Fouchier (Joseph-André), 
4" région. 
Meynard (Jean-Alphonse), 
4 région. 
Quesnel (Jean-Jacques), 4 région. 





Bouyssou (René), 5° région. 
Bruyère (André-Georges), 
5° région. 


Daspet (Georges-Paul), 5° région. 


Fabry (Gabriel-Sylvain), 

5° région. 
Fauvel (Pierre-Henri), 5° région. 
Lautié (René-Marie), 5° région. 


Richelle (Pierre-Marie), 5° région. 


Serris (Jean-Léopold), 5° région. 
Soumadieu (Henri-Jean-Marie), 
5° région. 


Tournut (Jules-Robert), 5° région. 
Bossert (Jean-Baptiste), 6° région. 
Chanaux (André-Marie), 6° région. 


Juchs (Roger), 6° région. 
Lambert (Jean), 6° région. 


Lienard (Jean-Georges), 6° région. 


Meyer (Louis-Paul), 6° région. 
Martenet (Jacques-Philippe), 
7° région. 
Moine (Henri-Joseph), 
7° région. 
Mouchet (Bernard-Paul), 
7° région. 
Sendral (Robert-Jean), 
7° région. 
Allais (Eugène-Antoine), 
8° région. 
Belheur (Pierre), 8° région. 





Benoit (Albert-Félix), 8° région. 
Cheyre (Pierre-Louis), 8° région. 
Defosse (René-Alfred), 8° région. 
Jaillardon (Charles-Marie), 

8° région. 
Karsenti (Georges-Léon), 

8° région. 
Prallet (Louis-Eugène), 8° région. 
Stahl (Adolphe), 8° région. 
Tissandier (Georges-Claude), 

8° région. 
Astruc (Pierre-Jean), 9° région. | 
Cantenot (Guy-Paul), 9 région. | 
Peretti (Virgile-Antoine), 

9° région. 
Roux (Lucien-Omer), 9° région. 
Seguier (Joseph-Paul), 

9° région. 
Amate (Alfred-Albert), 

10° région. 
Barbesier (Joseph-Pierre), 

10° région. 
Maupoume (Robert-Jean), 

10° région. 
Samso (Albert-Georges), 

10° région. 
Audibert (Félix-Etienne), 

Z. O. M. n° 1. 
Blanc (Raymond-Robert), 

LCR T'L 
Valin (René-Noël), 

Z. O. M. n° 1. 


Pour le grade de vétérinaire sous-lieutenant. 


MM. les vétérinaires aspirants : 


Anglade (Robert-Victorin), 
l'° région. 

Bind (Pierre), 1"° région. 

Cauquelin (Yves-Bernard), 
l'° région. 

Dumouch (François-Pierre), 
l'° région. 

Gaubert (Yvon-René), 
l"° région. 

Germain (Louis-François), 
l'° région. 

Grandadam (Jean-André), 
l'° région. 

Gutelle (Georges-Roger), 
l'° région. 

Martin (Gérard-André), 
l'° région. 

Parez (Michel-Maurice), 
1l'e région. 

Poteau (Michel-Jean), 1° région. 

Ramisse (Jacques-Pierre), 
l'° région. 

Sauget (Pierre-Marcel), 
l'e région. 

Carbaillet (Michel-Louis), 
2° région. 

Dormaels (Jean-Ferdinand), 
2° région. 

Le Goff (Jean-Victor), 
2° région. 

Lemoine (André-Alexandre), 
2° région. 

Meriot (Pierre-Edouard), 
2° région. 

Morelle (Pierre), 2° région. 

Bizeul (Francis-Marcel), 
3° région. 

Boivert (Bernard-Louis), 
3° région. 

Bourvon (Jean), 3° région. 

Dervout (Alain-Hervé), 
3° région. 

Dufeu (Marcel-Joseph), 
3° région. 

Espinal (Eugène-José), 3° région. 


Friley (Jacques-Louis), 3° région. 


Grisard (Michel-Aristide), 

3° région. 
Lissillour (Albert), 3° région. 
Michel (Franck-Jean), 3° région. 
Rousseau (Pierre), 3° région. 





Segers (Guy-Georges), 3° région. 
Tinevez (Hervé), 3° région. 
Vrignaud (Abel-Henri), 3° région. 
Netizeau (Etienne), 4 région. 
Bouchet (Jacques-Yves), 4 région. 
Bourreau (Gilbert-François), 

4° région. 
Cadeillan (Jean), 4 région. 
Cassin (Jean), 4 région. 
Chauvin (Guy), 4 région. 
Chollet (Henri-Julien), 4 région. 
Couturier (Marcel-Léonard), 

4° région. 
Dartigues (Charles-Bernard), 

4° région. 
Duchalet (Bernard-Jacques), 

4° région. 
Dumonteil (Michel-Joseph), 

4" région. 
Dupin (Pierre), 4 région. 
Dupuy (Jean-Paul), 4 région. 
Guilhem (Raymond-François), 

4 région. 
Lachal (André-Raoul), 

4* région. 
Lemaire (Bernard-Georges), 

4° région. 
Monnet (Jack-Léon), 4° région. 
Pichot (Jacques-Valère), 

4 région. 
Pons (Jacques-Félix), 4 région. 
Zander (Jacques-Jean), 

4 région. 
Bargues (Robert-Charles), 

5° région. 
Baric (Léopoid-Noé), 5° région. 
Chvidchenko (Boris), 5° région. 
Fabre (Guy-André), 5° région. 
Faget (Jean-Joseph), 

5° région. 
Faure (Jean-Joseph), 5° région 
Granier (Pierre-Joseph), 

5° région. 
Leveille (Jean-Louis), 5° région. 
Luro (Pierre-Robert), 5° région. 
Malgouyard (Gabriel-Albert), 

5° région. 
Maviel (Gérard-Anatole), 

5° région. 
Pezet (René-Jean), 5° région. 
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Conradt (Jean-Claude), Saint-Cyr (Jean-René), 
6" région. 8° région. 
Misset (Robert), 6° région. Suard (Robert-Joachin), 
Ritzenthaler (Michel), 6° région. 8° région. 
Bachet (Pierre-Charles), Tavernier (Jean), 8° région. 
8° région. Rousseau (Jacques-Louis), 
Beauvallet (Raymond-Edouard), 9° région. 
8° région. Bourdereau (Charles-Louis), 
Bertrand (Pierre-Jean), Z. O. M. n° 1. 
8" région. Chotteau (Jacques-René), 
Daumin (André-Marcel), Z. O. M. n° 1. 
8° région. Croquet (Jean-Paul), 
Delprat (Jacques), 8° région. Z. O. M. n° 1. 
Farges (Jean-Antoine), Delpech (Germain-Sylvain), 
8" région. Z. O. M. n° 1. 
Feuquer (Jean-Pol), 8° région. Dubois (Jean), Z.O.M. n° 1 
Guichard (Daniel), 8° région. Fredet (René-Léonce), 
Guigal (Pierre-Jean), Z. O. M. n° 1. 
8° région. Garcia (Michel-André), 
Hugon (Robert-Jean), 8° région. Z. O. M. n° 1. 
Migraine (Claude-Désiré), Metral (Pierre-Edouard), 
8 région. Z. O. M. n° 1. 
Pigeat (André-Antony), Mongodin (Auguste), 
8° région. Z. O. M. n° 1. 
Plonquet (Christian-Charles), Peytavin (André-Edouard), 
8° région. Z. O. M. n° 1. 
Reymond (André-Marie), Redon (Pierre), Z. O. M. n° 1. 
8° région. Sarrau (Ode-Jean), 
Robert (Jean-Claudius), | LOL L 
8° région. | 
Pour le grade de capitaine d'administration. 
MM. les lieutenants d'administration : 
Dombre (Paul-Charles), Hébert (Jean-Marie-Victor), 
2° région. 4" région. 
Dupuy (Paul-Marie-Antoine), Combes (Jean-Joseph), 
2° région. 4* région. 


Meyer (Pierre), 2° région. 
Trénard (Louis-Alphonse- 


Martinel (Jules), 4 région. 
Alézina (Robert), 8° région. 


G en à fe ne «FE Collard (Georges-Alfred-Elie), 
5 de 8° région. 
3° région. . 
Kerfant (René-Aimé), 3° région. | Félizot (André-Paul-Jules), 
Tourtelier (François-Joseph- 8° région. 
Jules), 3° région. Réale (Joseph-Fleuravent), 
Andrau (Maurice-Jules-Emile), 8° région. 





4° région. 


Conditions particulières. 


Nodin (Raymond-Célestin), Julio (Manuel), 10‘ région. 
6° région. 
Nora. — Les personnels de réserve inscrits au tableau d’avance- 


ment seront invités par l’autorité qui les administre à se présenter 
devant un médecin militaire en vue de faire constater leur aptitude 
à faire campagne. Les intéressés ne feront pas l’objet de promotions 
si cette aptitude n’a pas été constatée dans un délai de deux mois 
à compter de la publication au Journal officiel du tableau. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 2 décembre 1960 soumettant au contrôle économique et 
financier de l'Etat la Société d'étude du transnort du gaz d'u 
R'Mel par canalisation transméditerranéenne (S. E. T. R. E. L.). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’industrie et du secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 portant codification, en 
application de la loi n° 55-360 du 3 avril 1955, et aménagement des 
textes relatifs au contrôle économique et financier de l'Etat, notam- 
ment son article 3 ; 

Vu le décret du 6 août 1960 autorisant Gaz de France à participer 
au capital de la Société d’étude du transport du gaz d’Hassi-R'Mel 
par canalisation transméditerranéenne (S. E. T. R. E. L.), 


Décrète : 


Art. 1°". — La Société d'étude du transport du gaz d’Hassi-R’Mel 
par canalisation transméditerranéenne (S. E. T. R. E. L.) est soumise 
au contrôle économique et financier de l'Etat. 


| 
| 








Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de L'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 2 décembre 1960 soumettant au contrôle économique e! 
financier de l'Etat la Société d’études des marchés européens du 
gaz d'Hassi-R'Mel (S. E. M. A. R. E. L.). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’industrie et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 portant codification, en 
application de la loi n° 55-360 du 3 avril 1955, et aménagement des 
textes relatifs au contrôle économique et financier de l'Etat, notam- 
ment son article 3 ; 

Vu l'arrêté du 10 août 1960 autorisant le Bureau de recherches 
de pétrole à prendre une participation dans le capital de la Société 
eg wi des marchés européens du gaz d’Hassi-R'Mel (S. E. M. A. 


‘Vu l'arrêté du 6 août 1960 autorisant Gaz de France à prendre 
une participation dans le capital de la Société d’études des marchés 
européens du gaz d’Hassi-R’Mel (S. E. M. A. KR. E. L), 


Décrète : 


Art. 1°". — La Société d’études des marchés européens du gaz 
d’Hassi-R’Mel (S. E. M. A. R. E. L.) est soumise au contrôle écono- 
mique et financier de l'Etat. 


Art. 2. 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
Journal officiel de la République française. 


le 2 décembre 1960. 


— Le ministre des finances et des affaires économiques 
qui sera publié au 


Fait à Paris, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Montant des primes, pour la campagne 1959-1960, à la liniculture 
et taux de l'indemnité compensatrice au rouissage-terllage et 
modalités d'attribution. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture, le ministre de l’industrie et le secrétaire d’Etat au 
commerce intérieur, 


Vu la loi du 15 septembre 1943 portant création d’ure taxe 
d'encouragement à la production textile et les textes qui l’ont modifiée 
et complétée ; 

Vu l’ordonnance du 23 novembre 1944 ; 

Vu l’article 36 de la loi n° 51-1050 du 29 août 1951; 

Vu le décret n° 59-1129 du 25 septembre 1959 relatif au groupe- 
ment national interprofessionnel linier et au paiement des encoura- 
gements à la production linière ; 

Vu le décret n° 60-601 du 23 juin 1960 relatif au fonds d’encou- 
ragement à la production textile, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les primes et indemnités accordées aux producteurs 
de pailles et de filasses de lin, au titre de la campagne linière 
1959-1960, sur les disponibilités du fonds d’encouragement à la 
production textile sont fixées comme sut : 

a) Prime à dla dliniculture: 0,75 NF par 100 kg de lin 
vert non battu pour les lins livrés aux transformateurs au cours de 
la campagne linière s'étendant du 15 juillet 1959 au 14 juillet 1960, 
destinés à l’industrie textile et ayant fait l’objet de ventes conclues 
entre les liniculteurs et les teilleurs ou autres utilisateurs profession- 
nels français sous le contrôle du groupement national interprofes- 
sionnel linier (G. N. I LL); 

b) Prime à la culture pour le rouissage à terre: 0,50 NF par 
100 kg de lin roui non battu. 

Cette prime n’est acquise qu'aux lins rouis à terre livrés aux 
transformateurs au cours de la campagne linière s’étendant du 
15 juillet 1959 au 14 juillet 1960, ainsi qu'aux pailles rouies à terre 
au cours de la même campagne par les teilleurs et par les liniculteurs- 
teilleurs travaillant eux-mêmes ou faisant travailler à façon tout ou 
partie de leur récolte, sous réserve que lesdits lins rouis à terre 
bénéficient par ailleurs de la prime aux lins en paille. 
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c) Indemnité compensatrice de prix au rouissage-teillage : 9,7 p. 100 
du prix de cession des lins teillés et étoupes vendus et livrés à la 
filature ou autres utilisateurs professionnels français de l’industrie 
textile pendant la campagne linière s'étendant du 15 juillet 1959 au 
14 juillet 1960 par les teilleurs, rouisseurs-teilleurs de lin et coopé- 
Le eu de teillage pour les lins provenant des exploitations de leurs 

rents. 


Art. 2. — La prime à la liniculture et la prime au rouissage à 
terre sont affectées, compte tenu de l’état de la paille livrée, des 
coefficients suivants : 

1,40 pour les lins en paille verts battus ; 

1,25 pour les lins en paille rouis non battus ; 

1,80 pour les lins en paille rouis battus, 


Art. 3. — Sur les primes attribuées à la liniculture et au rouissage 
À terre, en application de l’article 1° ($$ a et b) ci-dessus, les 
retenues suivantes seront effectuées : 

10 p. 100 de la prime à la liniculture destinés au financement d’un 
programme technique de modernisation de la production linière 
ainsi qu’à l'encouragement de la production française de semences 
de lin contrôlées ; 

5 p. 100 de la prime au rouissage à terre destinés au financement 
éme programme technique d'amélioration des lins rouis à l’eau 
séchés artificiellement. 


Les modalités de gestion et d'utilisation fixées par décision inter- 
ministérielle du 21 juillet 1952 en ce qui concerne la retenue 
instituée au titre de la campagne 1951-1952 demeurent applicables 
pour l'exécution de la retenue de 10 p. 100. 

Les modalités de gestion et d'utilisation des sommes provenant 
de la seconde retenue, fixées pour la campagne 1956-1957, sont 
reconduites pour la campagne 1959-1960. 

Art. 4. — Sont assimilées aux filasses de la campagne 1959-1960 et 
bénéficieront à ce titre de la prime prévue à l’article 1°" ($ €) : 

Les filasses vendues avant la clôture de ladite campagne et livrées 
postérieurement mais au plus tard le 15 août 1960 ; 

Les filasses vendues et livrées postérieurement à cette date de 
clôture mais au plus tard le 31 décembre 1960 si elles ont fait l’objet 
d'un dépôt préalable soit aux magasins généraux du port fluvial de 
Lille ou de la ville de Fécamp, soit au comptoir des filasses de lin 
françaises avant le 15 août 1960 


Art. 5. — Sont admises exceptionnellement au bénéfice de lin- 
demnité compensatrice au titre de la campagne 1958-1959 les 
filasses vendues au cours de ladite campagne mais non primées par 
suite de la non-observation des délais de livraison prévus par l'ar- 
rêté n° 24 306 du 21 octcbre 1959. 


Art. 6. — En application des dispositions de la loi du 15 septembre 
1943, les primes et indemnités compensatrices prévues à l’article 1° 
ci-dessus sont attribuées dans les conditions spécifiées par le 
règlement d'application annexé à l'arrêté n° 23 999 du 14 novembre 
1958, compte tenu des modifications qui lui sont apportées par les 
articles 7 et 8 ci-après. 


Art. 7. — Le premier paragraphe de l’article 13 du règlement 
d'application annexé à l'arrêté n° 23 999 du 14 novembre 1958 est 
modifié comme suit : 

« Art. 13. — Les demandes d’indemnités compensatrices seront 
obligatoirement présentées par l'intermédiaire soit de l'union des 

icats de rouisseurs-teilleurs de lin de France, 28, rue de Château- 
dun, Paris (9), soit de la fédération syndicale du teillage agricole 
de lin, 4, rue Saint-Roch, Paris (1°') 

« Les teilleurs et rouisseurs-teilleurs de lin sont tenus d’adresser 
aux organismes précités, dès leur établissement, les contrats d’achat- 
vente de filasses de lin qu'ils ont passés avec les filateurs. » 


Art. 8. — L'article 16 du règlement est modifié comme suit : 

« Art. 16. — Les dossiers de demandes de primes, qu’ils émanent 
des liniculteurs ou des teilleurs,. présentant un caractère litigieux 
seront soumis à l’examen d’une commission siégeant au ministère 
de l’agriculture, dont l'avis vaudra décision. 

« Cette commission, habilitée à supprimer ou à réduire à titre de 
sanction le montant des primes, est composée comme suit : 

«Le directeur des affaires économiques au ministère de l’agricul- 
ture ou son représentant, président. 

« Le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques ou son représentant. 

« Le directeur général des prix et des enquêtes économiques au 
ministère des finances et des affaires économiques ou son repré- 
sentant. 

«Le contrôleur d'Etat chargé du fonds d’encouragement à la 
production textile. 

« Le contrôleur d'Etat chargé du groupement national interprofes- 
sionnel linier (G. N. L L.) 

« Deux représentants des liniculteurs. 

«< Deux représentants des rouisseurs-teilleurs de lin industriels. 

« Un représentant des coopératives de teillage de lin. 

« Un représentant du groupement d'importation et de répartition 
des lins (G. L KR. L.) 

« Le directeur du groupement national interprofessionnel linier ». 


Art. 9. — Cessent d’être applicables, à compter de la date d’entrée 
2 je a présent arrêté, les dispositions de l’arrêté n° 24 306 du 


Art. 10. — Le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
le directeur des affaires économiques au ministère de Fagre 
, le directeur des industries diverses et des textiles et le 








directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 30 novembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERE. 
Le ministre de l’industrie 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. | | 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

ANTOINE VEIL. 


Recette moyenne par kilowattheure 
pour la période allant du 1°: juillet 1959 au 30 juin 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie 

Vu les articies 4 et 5 de r’arrêté du 14 janvier 1959 relatifs au mode 
de calcul du prix de remboursement des parts émises par Electricité 
de France en 1958, 


Arrétent 

Art. 1' La recette moyenne par kilowattheure, dont le calcul 
a éte prévu par l’article 5 de l'arrêté susvisé, est égale, pour la 
période allant du 1°° juillet 1952 au 30 juin 1960, à 0,08827 NF. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEYŸ. 


Taux des taxes à percevoir en 1961 pour alimenter le fonds commun 
des accidents du travail agricole survenus dans la métropole. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu les articles 1203 à 1234 du code rural; 

Vu les articles 1622 à 1624 du code général des impôts ; 

Vu le décret n° 57-1360 du 30 décembre 1957 réunissant en deux 
fonds communs les divers fonds créés par la législation des accidents 
du travail agricole, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Pour l’année 1961, les taux des taxes à percevoir pour 
alimenter le fonds commun des accidents du travail agricole survenus 
dans la métropole sont fixés comme suit : 

1° Taxe sur les primes ou cotisations d'assurances couvrant la 
totalité ou une partie des rentes : 

a) Avec garantie totale ou partielle des autres indemnités et frais : 
41 p. 100, 

b) Avec exclusion de la garantie des autres indemnités et frais : 
65 p. 100. 

2° Taxe sur les capitaux constitutifs des rentes non garanties par 
une assurance : 109 p. 100. 


Art. 2 — Le directeur général des impôts, le directeur des assu- 
rances, le directeur du Trésor au ministère des finances et des 
affaires économiques et le directeur des affaires professionnelles et 
sociales au ministére de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
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Nominations auprès de diverses commissions 
au commissariat général du plan. 





COMMISSION DE L'AGRICULTURE 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Vu l’arrêté du 21 octobre 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission de l’agriculture ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°". — Participe de droit aux travaux de la commission de 
l’agriculture constituée au commissariat général du plan en vue de 
l'établissement du quatrième plan: le directeur général des collec- 
tivités locales au ministère de l’intérieur. 


Art. 2. — Le commissaire général du plan d’équipement et de la 
productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DE LA CHIMIE 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d’équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission de la chimie ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°", — Participe de droit aux travaux de la commission de 
la chimie constituée au commissariat général du plan en vue de 
l'établissement du quatrième plan: le directeur des carburants au 
ministère de l’industrie. 


Art. 2. — Le commissaire général du plan d'équipement et de 
la productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DE L'EAU 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1959 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission de l’eau et l’arrêté du 6 août 1960 
complétant la composition de ladite commission ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 

Arrête : 

Art. 1°". — La composition de la commission de l’eau, créée au 
commissariat général du plan par arrêté du 24 juillet 1959, est 
complétée comme suit 

Membre nommé : M. Prat, ingénieur militaire général des fabri- 
cations d'armement (C. R.), directeur de l’annexe de l'institut national 
de la recherche chimique appliquée (I. R. CH. A.). 

Rapporteur : M. Monod (Jean-Pierre), agent supérieur au ministère 
des armées. 

Art. 2. — Le commissaire général du plan d’équipement et de 
la productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





COMMISSION DE L'ÉQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission de l’équipement sanitaire et social ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équisement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est nommé membre de la commission de l’équipement 
sanitaire et social constituée au commissariat général du plan en 
vue de l'établissement du quatrième plan : M. le professeur Fèvre, 
de la faculté de médecine de Paris, chirurgien des hôpitaux, en 
remplacement de M. le professeur Pierquin, qui a demandé à être 
déchargé de ces fonctions. 


Art. 2. — Le commissaire général du plan d'équipement et de 
la productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DE LA RADIODIFFUSION ET DE LA TÉLÉVISION 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du 
commissariat général du plan de modernisation et d'équipement 
et du commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission de la radiodiffusion et de la 
télévision ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivite, 


- Arrête : 


Art. 1‘, — Est nommé membre de la commission de la radio- 
diffusion et de la télévision constituée au commissariat général du 
plan en vue de l'établissement du quatrième plan: M. Hublin, chef 
d'émission à la télévision, membre du syndicat national de la 
radiodiffusion et de la télevision (autonome). 


Art. 2. — Le commissaire général du plan d’équipement et de la 
productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DE LA SIDÉRURGIE 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du 
commissariat général du plan de modernisation et d’équipement 
et du commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’équipement et de la productivité d’une commission 
de la sidérurgie ; 

Sur la proposition Cu commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est nommé membre de la commission de la sidérurgie 
constituée au commissariat général du plan en vue de l’établissement 
du quatrième plan: M. Terrel, secrétaire général de la chambre 
syndicale de la sidérurgie française. 


Art. 2. — Le commissaire général du plan d’équipement et de la 
productivité est chargé de lexécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 
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COMMISSION DU TOURISME 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du 
commissariat général du plan de modernisation et d'équipement 
et du commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 31 août 1960 portant création au commissariat 
général du plan d'équipement et de la productivité d'une commission 
du tourisme ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est nommée membre de la commission du tourisme 
constituée au commissariat général du plan en vue de l'établissement 
du quatrième plan: Mme ou dr secrétaire générale de la 
C. F. T. C., en remplacement de M. Cayron, qui a demandé à être 
déchargé de ces fonctions. 


Art. 2. — Le commissaire général du plan d’équipement et de la 
productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 

WILFRID BAUMGARTNER. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1289 du 21 novembre 1960 fixant la durée des 
2 à l'école normale supérieure de l’enseignement tech- 
nique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des affaire: économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu les articles 27, 28 et 29 du décret n° 56-931 du 14 septembre 
1956 portant codification des textes législatifs concernant l’ensei- 
gnement technique relatif à l'école normale supérieure de 
l'enseignement technique , 

Vu le décret n° 48-1389 du 1°’ septembre 1948 portant organisa- 
tion des études à l’école normale supérieure de l’enseignement 
technique ; 

Vu le décret n° 58-283 du 17 mars 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de recrutement 
des deux corps de professeurs des établissements publics d’ensei- 
gnement technique ; 

Vu ie décret n° 59-1074 du lu septembre 1959 relatif au certi 
ficat d'aptitude au professorat de l’enseignement technique ; 

La section permanente du consei de l’enseignement technique 
et le conseil supérieur de l'éducation nationale entendus, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'écoie normale superieure de l'enseignement tech- 
nique recrute ses élèves au moyes de concours dont les condi- 
tions sont fixées par arrêtés ministériels. 

Les élèves sont répartis en secticns, selon les disciplines pour 
lesquelles ils ont concouru, et suivent le programme d’études 
établi par le directeur de l’écoie 

Ils preparent le certificat d'aptitude à l’enseignèment technique 
(degré supérieur) ou l'agrégation. et le certificat d'aptitude au 
professorat de l’enseignement technique. 


Art. 2. — La durée des études est, sous réserve des disposi- 
tions de l’article 5, de quatre années au maximum. Elle est fixée 
pour chaque élève par le ministre de l'éducation nationale, sur 
proposition du directeur, compte tenu des résultats acquis en 
cours de scolarité. 


Art. 3. — Les élèves de la section Langues vivantes accom- 
plissent une année de stages à l'étranger. Les conditions dans 
lesquelles ils seront rémunéré pendant cette période seront 
fixées par arrêté interministérie! 


Art. 4 — Le ministre de l'éducation nationale peut, sur pro- 
position du directeur, accorder ur congé d'un an à un élève en 
cours d'études. Dans ce cas, l'intéressé perd le bénéfice de son 
traitement. 


Art. 5. — A titre exceptionnel, te ministre de l’éducation natio- 
tion du directeur, accorder le bénéfice 


d’une année supplémentaire d'études à des élèves ayant subi 


les épreuves du concours du certificat d'aptitude à l’enseigne- 
ment technique (degré supérieur. ou de l’agrégation. 





Art. 6. — L'autorisation de redeubler une année scolaire peut 
être accordée à un élève dans le ca: d’une maladie ayant compro- 
mis gravement ses études. 


Art. 7. — Il peut être mis fin & la scolarité d’un élève par le 
ministre de l'éducation nationale sur proposition du directeur, 
après avis du conseil des professeurs de la section intéressée 
siégeant en conseil de discipline 


Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 
Art. 9. — Le munistre de l’éducation nationale est chargé de 


l'exécution du présent décret, qu sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et prendra effet à dater du 
1°" octobre 1960. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRIài BAUMGARTNER. 
Le secretaire d'Etat aux finances 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 5 décembre 1960 portant cessation de fonctions 
d'un directeur à l'administration centrale. 


Le Président de la République 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’éducation 
nationale, 

Vu l’article 13 de la Constitutior: ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment son article 3; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant les emplois supérieurs pour lesquels 
les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement ; 

Vu le décret du 22 juin 1959 portant nomination du directeur de 
l'équipement scolaire, universitaire et sportif ; 

Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 
Art. 1°. — M. Carpentier (Pierre, est remis, sur sa demande, 


à la disposition du ministère des travaux publics et des transports, 
pour compter du 15 décembre 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre e: le ministre de l’éducation natio: 
nale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 196. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la Republique : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégue auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 5 décembre 1960 portant nomination 
d'un directeur à l'administration centrale. 


Le Président de la République 

Sur ie rapport du Premier ministre et du ministre de l’éducation 
nationale, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment son article 3 ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mar: 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant les emplois supérieurs pour lesquels 
les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu 

Décrète : 

Art. 1°. — M. Corbière (André, inspecteur général de l'ins- 
truction publique, est nommé directeur de l’équipement scolaire, 
universitaire et sportif, à compter du 15 décembre 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’éducation natio- 
nale sont chargés, chacun en ce qu’ le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre déléçué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
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Décret du 5 décembre 1960 portant nomination d'un recteur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’éducation 
nationale, 

Vu la loi du 14 juin 1854 et le décret du 22 août 1854 concernant 
l’organisation des académies ; 


Vu l’article 13 de la Constitution de la République française ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — M. Henri Le Moal, doyen de la faculté des sciences 
de l’université de Rennes, est nommé, à dater de la signature du 
présent décret, recteur de l’académie de Rennes, en remplacement 
de M. Henry, nommé directeur des services médicaux et sociaux 
au ministère de l’éducation nationale. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’éducation natio- 
nale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Concours d'agrégation des facultés de droit. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 50-1368 du 31 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif à certaines conditions de nomination 
et d'avancement des agrégés des facultés de droit ; 

Vu l’arrêté du 25 juillet 1929 relatif au concours d’agrégation des 
facultés de droit, modifié par les arrêtés des 15 mars et 20 avril 
1955 ; 

Le conseil de l’enseignement supérieur entendu, 


Arrête : 

Art. 1°. — L'article 6 de l'arrêté du 25 juillet 1929, modifié 
par les arrêtés des 15 mars 1938, 6 mai 1949, 12 septembre 1950 et 
20 avril 1955, est modifié comme suit : 

1°, 2° et 3° (sans changement). 

« 4° Avoir présenté, lors de leur inscription : 

« Pour les candidats à la section de droit privé, un diplôme de 
docteur en droit avec la mention de deux diplômes d’études supé- 
rieures, le premier étant nécessairement un diplôme de droit privé 
ou de sciences criminelles, le second étant laissé au choix du 
candidat. 

« Pour les candidats à la section d'histoire du droit, un diplôme 
de docteur en droit, ou en science politique ou ès sciences écono- 
miques. avec la mention de deux diplômes d’études supérieures, le 
premier étant nécessairement le diplôme d'histoire du droit et des 
faits sociaux, le second étant laissé au choix du candidat. 

« Pour les candidats à la section de droit public, un diplôme de 
docteur en droit ou en science politique, avec la mention de deux 
diplômes d’études supérieures, le premier étant nécessairement le 
diplôme de droit public, le second étant laissé au choix du candidat. 

« Pour les candidats à la section de sciences économiques, un 
diplôme de docteur ès sciences économiques, avec mention du 
diplôme de sciences économiques auquel doit s’ajouter : 


« Soit un second diplôme laissé au choix du candidat. 

« Soit une thèse complémentaire soutenue devant un jury mixte. 
Les règles de composition du jury seront fixées par un arrêté du 
ministre de l'éducation nationale après avis de la section perma- 
nente du conseil de l’enseignement supérieur. 

« Soit un titre français ou étranger figurant sur une liste fixée 
par un arrêté du ministre de l’éducation nationale après avis de la 
section permanente du conseil de l’enseignement supérieur. Cette 
dernière possibilité est réservée aux candidats justifiant du diplôme 
de licencié ès sciences économiques ou de licencié en droit ». 


Art. 2. — Il est ajouté à l’arrêté du 25 juillet 1929, modifié par 
les arrêtés des 15 mars 1938, 6 mai 1949, 12 septembre 1950 et 20 avril 
1955, un article 6 bis ainsi conçu : 

« Mesures transitoires. — Les candidats à l’agrégation des facultés 
de droit pourront être admis à concourir s’ils possèdent soit trois 
diplômes d’études supérieures obtenus suivant le régime antérieur 
au décret du 15 juin 1959, soit deux diplômes d’études supérieures 
obtenus suivant ce régime et un diplôme d’études supérieures 
obtenu suivant le régime nouveau. 

« Jusqu'’aux concours d’agrégation ouverts en 1962, les candidats 
pourront présenter comme second diplôme d’études supérieures 
un diplôme obtenu selon le régime antérieur au décret du 15 juin 
1959. Ce délai est prolongé d’une durée égale au temps passé par 
les candidats sous les drapeaux postérieurement à l’obtention de ce 
diplôme d’études supérieures. 





« A partir de 1963, tes candidats possédant un seul diplôme 
d’études supérieures obtenu selon l’ancien régime devront justifier 
d’autre part de deux diplômes obtenus selon le nouveau régime. 

« Durant la période transitoire définie dans les trois alinéas 
précédents, le diplôme d’études supérieures de la spécialité exigé 
des candidats à lagrégation par l’article 6 ci-dessus pourra avoir 
été obtenu selon l’ancien ou le nouveau régime. 

« Les candidats qui ne présentent pas un diplôme de docteur 
obtenu selon l’ancien régime devront éventuellement obtenir un 
nouveau diplôme d’études supérieures qui leur permettrait de pos- 
tuler dans le nouveau régime le doctorat requis pour se présenter 
dans la section d’agrégation des facultés de droit qu’ils ont choisie ». 


Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE  ESCOUBE. 





Programme de l'épreuve écrite de psychologie à l’examen spécial 
d'entrée dans les facultés des sciences en vue du certificat d'études 
ue cn ag chimiques et biologiques et dans les facultés de 
m ecine. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 5 avril 1957 fixant les modalités de l'examen 
spécial d’entrée dans les facultés des sciences en vue du certificat 
d’études physiques. chimiques et biologiques et dans les facultés 
de médecine ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Articke unique. — Le programme de l'épreuve écrite de psycho. 
logie à l’examen spécial d’entrée dans les facultés des sciences en 
vue du certificat d’études physiques, chimiques et biologiques et 
dans les facultés de médecine, est fixé conformément à l'annexe 
ci-jointe (1). 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





(1) Il sera publié au Bulletin officiel du ministère de l’éducation 
nationale. 





Modalités de l'examen de culture générale française prévu aux 
articles 4 et 5 du décret n° 60-1119 du 17 octobre 1960 fixant les 
conditions dans lesquelles les titulaires du diplôme de médecin 
ou de pharmacien des écoles de médecine et de pharmacie de 
Dakar et de Tananarive peuvent postuler les diplômes d'université 
de docteur en médecine ou de pharmacien. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-1119 du 17 octobre 1960 fixant les conditions 
dans lesquelles les titulaires du diplôme de médecin ou de phar- 
macien des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar et de 
Tananarive peuvent postuler les diplômes d'université de docteur 
en médecine ou de pharmacien ; 

Vu le décret du 6 mars 1934 modifié relatif aux études médicales ; 

Vu le décret du 4 mai 1937 modifié relatif au diplôme de 
pharmacien ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'examen de culture générale française prévu aux 
articles 4 et 5 du décret n° 60-1119 du 17 octobre 1960 susvisé 
comporte les épreuves suivantes : 

1° Une dissertation d’ordre général permettant d’apprécier les 
qualités de réflexion, de composition et de style du candidat. Durée : 
trois heures. 

2° Une composition de psychologie. Durée : trois heures. 

3° Une composition d’histoire ou de géographie au choix du 
candidat. Durée : trois heures. 

La composition de psychologie porte sur le programme fixé par 
l’arrêté du 22 novembre 1960 relatif à l'examen spécial d’entrée dans 
les facultés de médecine. 

La composition d’histoire ou de géographie porte sur le programme 
de la série Philosophie du baccalauréat. 


Art. 2. — La valeur de chaque épreuve est exprimée par une 
note variant de 0 à 20. 

Le coefficient 3 est attribué à la dissertation d’ordre général et le 
coefficient 2 aux deux autres épreuves. 
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Art. 3. — Pour être déclaré admis, les candidats doivent obtenir 
au moins 70 points à l’ensemble des épreuves. 


Art. 4. — Le jury comprend trois membres choisis par le recteur 
de l’académie. 


Art. 5. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Cabinet du ministre. 





Le ministre de l'éducation nationale par intérim, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951 portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 chargeant un ministre 
délégué auprès du Premier ministre de l'intérim du ministère de 
l'éducation nationale, 


Arrête . 


Art. 1°". — Sont chargés au cabinet du ministre de l'éducation 
nationale, pendant la durée de l'intérim assuré par M. Guillaumat, 
des fonctions de : 


Conseillers techniques. 


M. Gérald Antoine, professeur à la faculté des lettres et des 
sciences humaines de Paris. 


M. Jean Auba, inspecteur d'académie de la Seine. 
M. André Corbière. inspecteur général de l'instruction publique. 


Chargé de mission auprès du ministre. 


M. Maxence Faivre d’Arcier, inspecteur des finances. 


Chargé de mission. 


M. Roger Fauroux, inspecteur des finances. 


Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à compter du 23 novembre 
1960 et sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951 portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 chargeant un ministre 
délégué auprès du Premier ministre de l'intérim du ministère de 
l'éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°", — Sont nommés au cabinet du ministre de l'éducation 
nationale, pendant la durée de l'intérim assuré par M. Guillaumat, 
pour être mis à la disposition du haut commissaire à la jeunesse 
et aux sports : 


Conseillers techniques. 


M. Olivier Philip, sous-préfet hors classe, ancien élève de l’école 
nationale d’administration, chargé de la direction du cabinet du 
haut commissaire. | 

M. Pierre Dulcire, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

M. Jean d’'Ormesson, agrégé de l’Université, ancien élève de 
l’école normale supérieure. 

Mme Bresard, psycho-sociologue. 


Chargés de mission. 


M. Michel Bonot, licencié en droit, chargé des fonctions de chef de 
cabinet. 


Mlle Yvonne Jeanbrau, licenciée en droit. 


Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à compter du 23 novembre 
1960 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 
PIERRE GUILLAUMAT. 








Docteurs « honoris causa ». 


Par arrêté du 28 octobre 1960, est approuvée la délibération en 
date du 17 octobre 1960 du conseil de l’université de Paris conférant 
le titre de docteur honoris causa aux personnalités suivantes : 


MM 

L. Frederico, professeur et ancien recteur de l’université de Gand 
(Belgique). 

Erich Schneider, professeur à l’université de Kiel (Allemagne). 

W.-0. Fenne, professeur e Pre et doyen de l’école de méde- 
cine de Rochester (U. 

Ignazio Gonzales- À. doteur de l'institut de recherches biolo- 
giques et professeur à l’université de Mexico (Mexique). 

Koslowski, professeur de paléontologie à l’université de Varsovie 
(Pologne). 

J.- r wo À Vleck, professeur de physique à l’université Harvard 
( 

Sir John Re professeur d’archéologie classique à l’université 

d'Oxford (Grande-Bretagne). 

Armando Sapori, professeur d’histoire économique et recteur de 
l’université commerciale Luigi Bobboni de Milan (Italie). 

Jaroslav Heyrovsky, prix Nobel, professeur à l’université Charles de 
Prague (Tchécoslovaquie). 

Daniel Bovet, prix Nobei. professeur à l'institut supérieur de santé 

" de Rome (Italie). 





Liste des élèves de l'école spéciale d'architecture 
ayant obtenu le diplôme d'architecte. 


Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l’école 
spéciale d’architecture, établissement d’enseignement technique 
privé reconnu par l'Etat, 254, boulevard Raspail, à Paris (14°), 
ont obtenu en octobre 1960 le diplôme d’architecte (décision minis- 
térielle du 4 novembre 1960) : 


1 MM. Brugière (Georges). 11 MM. Gatel (André). 


2 Baltrusaitis (Jean). 12 Davy (Alain). 
- ES. 13 Grangy (Michel). 
uu (Dinh). : 
14 G “À 
5 Siméon (Ludovic). 15 era et 
6 M'*° Cherdel (Françoise). ° 
7 MM. Deloume (Michel). 16 Zezou (Jean). 
8 Rossetti (André). 17 Tramini (Marcel). 
9 Jaulin (Henri). 18 Combet (Pierre). 
10 de Truchis de Varennes 18 Lodier (Jacques). 
(Hervé). 








Liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d’'enseignement commercial supérieur. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 octobre 1960: page 9404, 
ire colonne, Ecoie supérieure de commerce de Clermont-Ferrand, 
6* ligne, au lieu de: « Mille Chevallier (Yannick) », lire: «M. Che- 
vallier (Yannick) »; 12° ligne, au lieu de: «Queille (Claude) », 
lire : « Cueille (Claude) » 





Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année à 
l'école nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres 
(session de 1960). 


Rectificatif au Journal officiel du 9 novembre 1960: page 10069, 
2° colonne, à la fin de la liste, ajouter : « 14 Parrot (René), 15 Carrié 
(Jean-Pierre) » 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DFS5 TRANSPORTS 


Règlement de coordination des transports publics et privés par 
navigation intérieure de sables graviers, cailloux destinés à la 
construction ou aux travaux routiers sur la Seine, l'Yonne, le 
Loing, la Marne et l'Oise, 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi du 22 mars 1941 sur lexploitation réglementée des 
voies navigables et la coordination des transports par fer et par 
navigation intérieure ; 

Vu l’article 7 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à 
diverses dispositions d’ordre économique et financier ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1959 portant règlement de coordi- 
nation des transports publics et privés par navigation intérieure de 
sables, graviers, cailloux destinés à la construction ou aux travaux 
routiers sur la Seine, l’Yonne, le Loing, la Marne et l’Oise ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des transports en date du ‘6 octobre 
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En 


Arrête : 


A 1°". — La liste des voies figurant à l’article 1°" de l’arrêté 
susvisé du 26 novembre 1959 est remplacée par la liste suivante : 

Seine, entre le Havre et Montereau. 

Petite Seine, jusqu’à Nogent-sur-Seine. 

Yonne, jusqu’à Rosoy. 

Loing, ge ’à Souppes. 

Marne, j usqu'à Dizy. 

Oise, jusqu’à Bouche-d’Aisne. 


Art. 2. — Le directeur des ports maritimes et des voies navi- 
gables et le directeur de l'office national de la navigation sont 
chargés de l’application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1966. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Secrétariat généra: à l'aviation civile. 





Par arrêté du 25 novembre 1969, M. Usquin (Michel), administra- 
teur civil de 1'° classe, sous-directeur à l'administration centrale 
du secrétariat général à l'aviation civile, est nommé directeur 
adjoint. 





Délégation de signature. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 modifié autorisant les 
ministres à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 2 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1959, modifié par les arrêtés du 24 avril 
1959 et du 21 avril 1960, fixant les délégations de signature accor- 
dées à certains hauts fonctionnaires du ministère des travaux 
publics et des transports (secrétariat général à l’aviation civile) ; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1960 fixant les pouvoirs des directeurs et 
chefs de service de l’administration centrale en matière de marchés, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'article 5 de l’arrêté du 23 janvier 1959 susvisé est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 5. — En cas d’empêchement de M. Moussa, la délégation 
prévue à l’article 4 ci-dessus sera exercée par M. Usquin (Michel), 
directeur adjoint. 

« Concurremment avec M. Usquin M. Gaillardot (Robert), ingé- 
nieur militaire en chef de l'air, exercera la délégation prévue à 
l’article 4 ci-dessus, exclusivement en matière de marchés, conven- 
tions et contrats, dans les conditions prévues aux articles 1°" et 2 
de l’arrêté du 21 avril 1960 susvise » 


Art. 2. — Le présent arrêté serez publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 25 novembre 1960 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Aviation civile. 





Par arrêté en date du 8 novembre 1960, M. Villenave (Jean), ingé- 
nieur des travaux météorologiques, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 5 février 1961, 
en application de l’article 14 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite et de l’article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Par arrêté en date du 9 novembre 1960, la démission présentée 
par M. Graves (Jacques), adjoint technique de la météorologie, est 
acceptée à compter du 1° novembre 1960. 


Par arrêté en date du 14 novembre 1960, M. D’Honneur (Robert), 
adjoint technique de la navigation aérienne (branche Exploitation et 
circulation aérienne), est admis à la retraite pour invalidité ne 


résultant pas de l'exercice de ses fonctions à compter du 15 novem- 
bre 1960. 


Par arrêté en date du 15 novembre 1960, sont nommés élèves 
ingénieurs des travaux météorologiques à compter du 3 octo- 
bre 1960 : 

MM. Azibane (Claude), Perrin (Michel), Lorblanchet (Jacques), 
Tramu (Alain), Dedieu (Roger), Garnier (Philippe), Thiebaut (Jean), 
André (Michel), Lixon (Guy), Siacchitano (Norbert), Bonnissent 
(Jacques), Mercusot (Charles), Charondière (Bernard), Belhandouz 
(Guy), Legros (Roland). 





Par arrêté en date du 18 novembre 1960, sont nommés s'o 
mn —$ stagiaires de la météorologie à compter du 5 

re 

MM. Vigier (Jean), Mittelberger Loin Stat. Speich (Joël), Des- 
sert (Claude), Missud (Jean), Martel (Serge), Giraud (Francis), 
Bertrand (Alfred), Verhoeven (Jean-Jacques), Bizeray (André), Léo- 
pold (Louis-René), Adnet (Lucien), Rappeneau (Jack), Verdu (Jean- 
Jacques), Audibert (Jean-Pierre), Tecles Srssere es en arihé 
Marie), Mounier (Jean-Claude), Roux (Jean-Pierre), Vincen 
lémy), ‘Auzeneau (Jean-Serge), Escur (Marcel), Leclere Coun), Beynels 
(Georges), Dazet (Pierre), Gabriel (Gérard), Pitaud (Jean-Claude), 
Miquel (René), Grossin (Guy), Bienville (Eusèbe-Serge), de Guzman 
de Saint-Nicolad (Marcel), Perrez (Gilbert), Tribeau (Jean-Claude), 
Guede (Jean-Claude). 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Motte (Jean-Marie), ingénieur 
adjoint des travaux météorologiques, est placé en position de déta- 
chement auprès du ministère des affaires étrangères pour servir 
auprès du Gouvernement chérifien pour une durée de 4 mois 18 jours 
à compter du 27 mai 1960. 

M. Motte (Jean-Marie), en position de détachement, est réintégré 
dans ses fonctions à compter du 15 octobre 1960. 





Ecole nationale des ponts et chaussées. 


Par arrêté du 28 novembre 1960 : 

Ont été nommés élèves ingénieurs français de première année à 
l’école nationale des ponts et chaussées, à la suite du concours ouvert 
en 1960 : 


MM. Panisset (Jean), Marchini (Henri), Rivain (Bertrand), Juffe 
(Yves), Joubert (Jean-Pierre), Carol (Claude), Marchal (Tony), Vouille 
(Gérard), Sauvalle (Eric), Moulliet (Claude), Voisard (Pierre), Jausions 
(Claude), Millet (Jacques), Ladougne (Jean- Max), Torrin (Alain), 
(Jean), Teissier (François), Fietier (Guy), Pertusier mm + 
Legeais (Marc), Rames (Jean-Guy), Auriault (Jean-Louis), Munziati 
(Robert), Maury (Yves), Paziaud (Jacques), Alias (Philippe), Bijasson 
(Jean), Maget (Jean-Michel), Dufour (Jean-Guy), Brugere (Philippe), 
Silvestre (Jean-Jacques), Degoutte (Claude), Prudhomme (François), 
Legris (Bernard), Normand (Jean-Jacques), Lambelet (Philippe), 
ET (Dominique), Gasquet (Daniel), Lascar (Gérard), Hennebert 

ichel). 


Ont été nommés élèves ingénieurs étrangers de première année : 


MM. Levy (Alain), Salama (Abdo Ovadia), Levy (Gilbert), Dang 
Tran Kha, Agopian (Michael), Mahfoda (Samuel). 





Ponts et chaussées. 


x 





Par arrêté en date du 28 novembre 1960, M. Ponton (André), 
ingénieur en chef des ponts et chaussées (2° échelon), en service 
détaché en Algérie, a été réintégré pour ordre dans les cadres de 
son administration d’origine pour compter du 1°" décembre 1960, 

A cette date, M. Ponton a été mis à la disposition de l’Organisation 
commune des régions sahariennes pour être chargé, à la résidence 
d’Alger, de la circonscription des travaux publics. 


Par arrêté en date du 28 novembre 1960, M. Menez (Pierre), 
ingénieur des ponts et chaussées de 2° classe (7° échelon) à Dole, 
a été mis, à compter du 1‘ décembre 1960, à la disposition de la 
délégation générale en Algérie pour être chargé de la circonscription 
de Médéa de la direction des travaux publics, de la construction et 
des transports, en remplacement de M. Ponton, appelé à un autre 
poste. 








\ 


MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Autorisation à l'office national industriel de l'azote de prendre 
une participation financière au capital de la Société algérienne de 
l'azote (Azotal). 





Par arrêté du 28 novembre 1960, l’affice national industriel de 
l'azote est autorisé à participer, à concurrence de 14.500 NF, à la 
constitution du capital de la Société algérienne de l’azote (Azotal), 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses, 





Par arrêté MS 193/60 en date du 28 novembre 1960, est agréée 
pour être employée dans les mines grisouteuses la « boîte de jonc- 
tion type A 375 . », construite par la Compagnie Joy, 30, rue de 
Chabrol, à Paris (10°). 
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Par arrêté MS 194/60 en date du 28 novembre 1960, est agréée 
pour êtré employée dans les mines grisouteuses la « boîte de jonc- 
tion type A 375 503 », construite par la Compagnie Joy, 30, rue de 
Chabrol, à Paris (10). 


Par arrêté MS 195/60 en date du 28 novembre 1960, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « coffret d’inter- 
rupteur type À 492 253 », construit par la Compagnie Joy, 30, rue de 
Chabrol, à Paris (10°). 


Par arrêté MS 196,60 en date du 28 novembre 1960, sont agréés 
pour être employés dans les mines grisouteuses les « coffrets d’inter- 
rupteur types À 492 254 et À 492 255 », construits par la Compagnie 
Joy, 30, rue de Chabrol, à Paris (10°). 


Par arrêté MS 197/60 en date du 28 novembre 1960, sont agréés 
pour être employés dans les mines grisouteuses les « coffrets à 
contacteur types À 492 258 et A 492 259 », construits par la Compagnie 
Joy, 30, rue de Chabrol, à Paris (10°). 


Par arrêté MS 198/60 en date du 28 novembre 1960, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « moteur 
type A 492 260 », construit par la Compagnie Joy, 30, rue de Chabrol, 
à Paris (10). 


Par arrêté MS 199/60 en date du 28 novembre 1960, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « poste de 
commande type A 375 427 », construit par la Compagnie Joy, 30, rue 
de Chabrol, à Paris (10°). 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 1‘ décembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d'’éta- 
blissement de la ligne 63 kV Bacalan—le Marquis (Gironde). 





Conditions et programme du concours d'admission des ingénieurs 
et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) en 
qualité d'ingénieur élève à l'école nationale supérieure des mines 
de Paris. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l’industrie, 


Vu le décret n° 50-381 du 27 mars 1950, modifié par le décret 
n° 58-981 du 16 octobre 1958, relatif au statut des ingénieurs des 
mines, et notamment son article 8 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 28 mars 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le concours d'admission des ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) comme ingénieurs 
élèves à l'école nationale supérieure des mines de Paris a lieu 
lorsque les besoins du service l’exigent. 

La date d'ouverture des épreuves ainsi que le nombre des places 
offertes sont fixés par le ministre chargé des mines et portés à la 
connaissance des candidats sept mois au moins avant l'ouverture des 
épreuves, par avis inséré au Journal officiel. 


Art. 2. — Les ingénieurs des travaux publics de l'Etat (mines) 
qui désirent prendre part à ce concours doivent en faire la demande 
au ministre six mois au moins avant la date d'ouverture des 
épreuves. 

Cette demande, établie sur papier libre, indique la date de 
nomination au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat et la langue étrangère sur laquelle le candidat désire être 
interrogé ; elle rappelle éventuellement les concours précédents 
auxquels l’intéressé a pris part. 


Cette demande doit en outre être accompagnée des documents 
ci-après : 

1° Copie certifiée conforme de l’état signalétique et des services 
militaires. 

2° Etat détaillé des services du candidat depuis son entrée dans 
le service des mines, avec l'indication des emplois successivement 
occupés par lui. 

Le dossier ainsi constitué doit être adressé au ministre par la 
voie hiérarchique. Il doit être accompagné d’un rapport de l'ingénieur 
en chef des mines dont dépend le candidat, rapport contenant une 
appréciation détaillée sur les services rendus par ce dernier. 





Le ministre arrête, sur l’avis du conseil général des mines, la 
liste des candidats autorisés, à raison de leurs services antérieurs, 
à se présenter au concours. Il notifie à chaque candidat, quatre mois 
au moins avant l'ouverture du concours, la décision prise à son 
égard. 

Art. 3. — Le concours comprend : 

Des épreuves d'admissibilité écrites ; 

Des épreuves d’admission orales. 


Le programme des connaissances exigées tant pour les épreuves 
d'admissibilité que pour les épreuves d'admission figure en annexe 
au présent arrêté. 


Art. 4. — Les épreuves d'admissibilité sont réglées ainsi qu’il suit : 
DURÉE 

DES COMPOSITIONS COEFFICIENTS 
Première composition de mathéma- Le pr 
CU ET NP CORTE ANT quatre heures 3 

Deuxième composition de mathéma- 

tiques et mécanique............. quatre heures 3 
Composition de physique.......... quatre heures 3 
da Bat her Ge DR rs rise Pr 9 


. Chacune des compositions écrites comprend au moins deux ques- 
tions ; toutes les compositions portent sur des applications et des 
problèmes. 


Art. 5. — La liste des épreuves orales d'admission est fixée ainsi 

gel 
qu'il en ‘ COEFFICIENTS 
Première interrogation sur les mathématiques et la —— 

A a nt ddr et ne rad axe 2 
Deuxième interrogation sur les mathématiques et la 

dr le esse te us ss 2 
A 6 I EE TT 6 
ON EE PP M TEE 2 
Interrogation sur les langues vivantes (allemand ou 

OT RIRE PP PP OT OR 

aliens sde 0 10 
Art. 6. — Il est attribué à chacune des matières une note exprimée 


par des chiffres variant de 0 à 20. Chacune des notes est multipliée 
par le coefficient représentant la valeur relative de la partie du 
programme à laquelle elle se rapporte. La somme des produits 
donne le nombre total des points obtenus pour chaque série 
d'épreuves. 


Art. 7. — Les épreuves écrites d'admissibilité ont lieu simulta- 
nément dans le ou les centres d'examen désignés par le ministre 
chargé des mines. 

Les épreuves orales d’admission ont lieu à Paris. 


Art. 8 — Le concours est passé devant un jury désigné par le 
ministre, composé d’un ingénieur général des mines, président, et 
de six examinateurs choisis parmi les ingénieurs généraux, ingénieurs 
en chef ou ingénieurs des mines et les professeurs de l’école natio- 
nale supérieure des mines de Paris. 


Art. 9. — Le jury fixe les sujets des compositions écrites et 
procède à la correction de ces dernières. Il dresse la liste des 
candidats admis à subir les épreuves orales. 

Nul ne peut être porté sur cette liste s’il n’a obtenu les trois cin- 
quièmes au moins du nombre maximum de points que comporte 
l'ensemble des épreuves écrites. 


Art. 10. — Le jury fait passer les épreuves orales aux candidats 
déclarés admissibles. 

Après achèvement de ces epreuves, ie jury arrête, par ordre de 
mérite, la liste des candidats qui ont obtenu aux épreuves d’admis- 
sibilité et d'admission les deux tiers au moins du nombre maximum 
de points que comporte l’ensemble de ces épreuves. 

Le président du jury remet cette liste au ministre chargé des 
mines et y joint un rapport général sur l’ensemble des épreuves. 

Cette liste est publiée au Journal officiel après avoir été approuvée 
par le ministre charge des mines. 

Les nominations au grade d'ingénieur élève sont prononcées, 
suivant l’ordre de la liste, dans la limite du nombre des places 
offertes au concours. 


Art. 11. — Toutes dispositions contraires à celles du présent arrêté 
sont abrogées. 
Art. 12. — Le directeur des mines et le directeur de ladminis- 


tration générale au ministère de l’industrie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1°° décembre 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 


++ 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 2 décembre 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture des Landes à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536 ; 

Vu la délibération en date du 13 juin 1960 de la chambre dépar- 
tementale d’agriculture des Landes ; 

Vu l’avis en date du 2 novembre 1960 de la caisse nationale de 
crédit agricole, 


Décrète : 

Art. 1°°. — La chambre départementale d'agriculture des Landes 
est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel du Sud-Ouest un emprunt de 17.900 NF, au taux 
de 5,5 p. 100, remboursable en un an. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


Décret n° 60-1290 du 6 décembre 1960 portant organisation 
du marché des vins doux naturels à appellation d'origine 
contrôlée. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
finances et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime écono- 
mique de l'alcool ; 

Vu la loi n° 200 du 2 avril 1943 portant création du comité 
interprofessionnel des vins doux naturels et vins de liqueur à 
appellations contrôlées ; 

Vu le décret n° 56- 1064 du 20 octobre 1956 modifiant l’orga- 
nisation et le fonctionnement du comité interprofessionnel des 
vins doux naturels et des vins de liqueur à appellations contrô- 
lées ; 

Vu le décret du 23 novembre 1953 concernant les appel- 
lations contrôlées «+ Banyuls », « Maury », 
« Côtes d’'Agly », « Côtes du haut Roussillon », 
notamment les articles 1° et 2; 

Vu le décret du 23 octobre 1957 concernant les vins doux 
naturels et vins de liqueur à appellation contrôlée « Muscat de 
Rivesaltes », notamment l’article 3, 


Décrète : 
Art. 1°. —— L'organisation du marché des vins doux natu- 
rels à appellation d'origine contrôlée est établie conformément 
aux dispositions ci-dessous. 


Art. 2. — Pour chaque année et après avis du comité inter- 
professionnel des vins doux naturels et des vins de liqueur 
à appellations contrôlées, un arrêté du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre des finances et des affaires économiques, 
pris au plus tard le 1° janvier, fixe pour chaque appella- 
tion les prix indicatifs à la production des vins doux naturels. 

Les prix ainsi fixés s'entendent pour les vins doux naturels 
sur fines lies titrant de 21°5 à 22°. 

Art. 3. — I. — Les vins doux naturels à appellation d’ori- 
gine contrôlée provenant du cépage « Muscat » ne pourront 
sortir des chais des producteurs avant le 15 novembre de l’année 
de la récolte. 


IL — Les vins doux naturels à appellation d’origine contrô- 
lée « Muscat de Rivesaltes » ne pourront sortir des chais des 
producteurs avant le 15 décembre de l’année de la récolte. 


III. —— Sous réserve des dispositions prévues à l’article 4 
ci-dessous, les vins doux naturels à appellation d’origine contrô- 
lée « Banyuls », « Maury », « Rivesaltes », « Côtes d’Agly », 
« Côtes du haut Roussillon », « Rasteau » seront intégralement 
bloqués à la propriété jusqu’au 1°’ mai de l’année suivant celle de 
leur élaboration : 


30 p. 100 du montant de chaque déclaration de récolte seront 
débloqués à la date précitée ; 

30 p. 100 seront débloqués au 1°’ 
celle de la récolte ; 

20 p. 100 seront débloqués au 1°’ janvier de la deuxième année 
qui suit celle de la récoite ; 

20 p. 100 seront débloqués au 1°’ septembre de la deuxième 
année qui suit celle de la récolte. 


septembre de l’année qui suit 


« Rivesaltes », 
« Rasteau », 





Les stocks devront être mentionnés dans les déclarations 
de eg et de récolte avec l'indication de l’année de production. 


Art. — Dans les cinq jours de la signature d’un contrat 
à la SA erR déclaration devra en être faite pour enregistre- 
ment au siège du comité interprofessionnel des vins doux natu- 
rels et vins de liqueur à appeliations contrôlées par le négo- 
ciant acheteur. 


Art. 5. — Si les prix tels qu'ils résultent des contrats enre- 
gistrés sont supérieurs ou inférieurs de plus de 8 p. 100 aux 
prix indicatifs, le ministre de l’agriculture, sur avis du comité 
interprofessionnel des vins doux naturels et des vins de liqueur 
à appellations contrôlées, peut décider, pour les tranches défi- 
nies à l’article 3, II, ci-dessus : 


Soit le déblocage par anticipation des deuxième, troisième, 
quatrième ou, exceptionnellement, première tranches ; 

Soit le report de déblocage des deuxième, troisième, quatrième 
ou, excevtionnellement, première tranches. 


Art. 6. — Les dispositions de l’article 5 du présent décret 
ne s'appliquent pas aux opérations d'exportation. 


Art. 7. — La délivrance des titres de mouvement justifiant 
la sortie des vins doux naturels à appellation d’origine contrôlée 
des chais des récoltants est subcrdonnée à la production préa- 
lable d’un certificat établi par le comité interprofessionnel des 
vins doux naturels et vins de liqueur à appellations contrôlées, 
après enregistrement des contrats dans les conditions fixées à 
l’article 4 ci-dessus. 


Art. 8. — Les dispositions rég'ementaires antérieures contraires 
à celles du présent décret sont abrogées. 


Art. 9 — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiaues, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d’Etai au commerce intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1964 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances. 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING 
Le secrétarre d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Complément de l'arrêté du 19 septembre 1960 fixant le contingent 
et les conditions d'importation en franchise des graines de lin 
de semence. 





Par arrêté du 23 novembre 1960. l’annexe prévue à l’arrêté du 
19 septembre 1960 (Journal officiel du 23 septembre 1960) et concer- 
nant le modèle de demande d’importation en exonération des droits 
de douane de graines de lin de semence est complétée comme suit : 

1° Premier alinéa, parenthèse finale, au lieu de: « (préciser 
l'espèce — textile ou oléagineux — ainsi que la variété) », lire : 
« (préciser l’espèce — textile ou oléagineux — ainsi que la variété 
et la catégorie) ». 

2° Après le deuxième alinéa, ajouter 

Troisième alinéa, « Ils sont destinés aux personnes dont les noms 
et adresses figurent au verso de la présente demande ». 

Quatrième alinéa, « L’importation se fera par le bureau de 
douane de, à partir du.… ». 


(Le reste sans changement.) 





Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supé- 
rieure » aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Coteaux 
d'Aix-en-Provence » ou « Coteaux d'’Aix-en-Provence » suivie du 
nom de la section « Coteaux des Baux ». . 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi modifiée du 1‘ août 1905 sur la répression des fraudes ; 

Vu la loi modifiée du 6 mai 1919 sur la protection des appellations 
d’origine ; 

Vu la loi modifiée du 18 décembre 1949 relative à la reconnaissance 
officielle des vins délimités de qualité supérieure, complétée par la 
loi du 24 mai 1951; 

Vu l’article 14 du décret n° 55-671 du 20 mai 1955 modifiant 
l’article 305 bis du code du vin; 
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Vu l'arrêté du 23 janvier 1956 relatif aux conditions d'attribution 
du label « Vins délimités de qualité supérieure » aux vins bénéfi- 
ciant de l’appellation d’origine « Coteaux d’Aix » ou « Coteaux 
d'Aix » suivie du nom de la section « Coteaux des Baux », complété 
par l'arrêté du 14 février 1957 : 

Vu la proposition de l'institut national des appellations d’origine ; 

Vu l'avis de l'institut des vins de consommation courante du 
7 octobre 1960 ;: 

Sur proposition du directeur des affaires économiques et du 
directeur des actions techniques, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'appellation d'origine « Coteaux d’Aix » ou « Coteaux 
d'Aix » suivie du nom de la section « Coteaux des Baux », définie 
par les arrêtés des 23 janvier 1956 et 14 février 1957, est rempla- 
cée par celle de « Coteaux d’Aix-en-Provence » ou « Coteaux d’Aix- 
en-Provence » suivie du nom de la section « Coteaux des Baux ». 

Le mot +« Provence » devra être imprimé en caractères dont les 
dimensions, aussi bien en hauteur qu’en largeur, ne devront pas 
dépasser celles du mot « Aix ». 

Art. 2. — Les vins bénéficiant de l’appellation d’origine « Coteaux 
d'Aix » suivie du nom de la section « Coteaux des Baux » peuvent 
également être mis en vente et circuler en vue de la vente sous 
l'appellation d’origine « Coteaux des Baux ». 

Art. 3. — Le directeur des affaires économiques et le directeur 
des actions techniques au ministère de l’agriculture sont chargés 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Stockage des vins libres. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959, modifié et complété, relatif 
à l’organisation du marché du vin ; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1959 relatif à l’organisation du stockage 
des vins libres, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le deuxième et le troisième alinéa de l’article 1°' de 
l'arrêté susvisé du 4 novembre 1959 sont abrogés et remplacés par 
les dispositions suivantes : 

« Le délai de dépôt de ces demandes est limité à quinze jours 
à dater de l'échéance de la periode prévue au premier alinéa ci- 
dessus ». 


Art. 2 — Le deuxième alinéa de l’article 3 de l'arrêté susvisé 
du 4 novembre 1959 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Ceux-ci peuvent également demander la dénonciation du contrat 
souscrit ». 


Art. 3. — Le dernier alinéa de l’article 3 de l'arrêté susvisé du 
4 novembre 1959 est modifié comme suit : 

« La cessation de contrat intervient d'office dans le cadre des 
dispositions de l'article 10 du décret du 16 mai 1959 et au plus 
tard à l'ouverture de la campagne suivant celle au cours de laquelle 
le contrat a été établi ». 


Art. 4 — Les dispositions de l’article 3: ci-dessus ne sont pas 
applicables aux contrats concernant les vins de la récolte 1959. 
Art. 5. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 


l’agriculture, le directeur général des impôts, le directeur du budget 
et le président de l'institut des vins de consommation courante 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 6 décembre 1960. 
Le mimstre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 








Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation du 
marché du vin; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1959 relatif à l’organisation du stockage 
des vins libres, modifié par l’arrêté du 6 décembre 1960 ; 

Vu l'arrêté du 9 août 1960 relatif au stockage des vins libres, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les récoltants ayant souscrit des contrats de stockage 
en application de l'article 8 du décret du 16 mai 1959 et de l’arrêté 
du 4 novembre 1959 susvisés pour des vins libres du quantum de 
la récolte 1960 percevront une prime de conservation dont le taux 
est fixé à 0,30 NF par hectolitre et par mois à dater de la signature 
du contrat. : 

Le paiement de cette prime est assuré trimestriellement par l’ins- 
titut des vins de consommation courante 


Art. 2. — Les dépenses correspondant aux primes de conservation 
échues jusqu’au 31 décembre 1960 seront imputées sur les crédits 
ouverts au chapitre 44-92 : « Subventions économiques » du budget 
du ministère des finances et des affaires économiques. 

Art. 3. — Le directeur général des impôts, le directeur du budget, 
le directeur des affaires économiques et le président de l'institut 
des vins de consommation courante sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour ie ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 16 novembre 1960 : 


Les candidats dont les noms suivent sont nommés, à défaut de 
candidat av titre des emplois réservés, à l'emploi d'agent de bureau 
de l’administration des eaux et forêts (qualification dactylographe), 
titularisés dans cet emploi et reçoivent les affectations suivantes : 


Mme Descharmes (Paule), à Chaumont (Haute-Marne). 
Mile Devie (Thérèse), à Reims (Marne). 


Mme Justin (Jacqueline) est nommée, à défaut de candidat au 
titre des emplois réservés, en qualité de stagiaire à l'emploi d’agent 
de bureau de l'administration des eaux et forêts (qualification 
dactylographe), au 1° échelon de cet emploi et est affectée à 
Laon (Aisne). 





Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté en date du 22 novembre 1960, les attachés de 2° classe 
et inspecteurs de 2° classe stagiaires de l'office national inter- 
professionnel des céréales dont les noms suivent sont titularisés 
dans les grades correspondants à l'établissement, à compter des 
dates indiquées, savoir : 


Attachés de 2° classe. 
A compter du 1° novembre 1960: Mme Erligmann (Simone), 
Mlle Klein (Emilienne). 
A compter du 1°" décembre 1960 : M. Labracherie (Jean-Claude). 
Inspecteurs de 2° classe. 


A compter du 1°" novembre 1960 : MM. Maudière (Fernand), Riomet 
(René) 





Régisseurs d'avances et de recettes. 


Par arrêté du 29 novembre 1960, Mme Blanc (Huguette), sténo- 
dactylographe du génie rural, a été nommée pour toutes les 
activités mentionnées dans l’arrêté interministériel du 9 septembre 
1957, régisseur d’avances et de recettes auprès du centre de recher- 
ches et d’expérimentation de génie rural, en remplacement de 
Mme Vincent. Mme Vincent est nommée sous-régisseur d’avances 
et de recettes du centre de recherches et d’expérimentation de génie 
rural pour les échelons d’Aix et de Vergières, en remplacement de 
M. Metais. Cet arrêté prend effet du 1° décembre 1960. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation et enregistrement des statuts de l'union de recou- 
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales du Jura. 


Par arrêté en date du 25 novembre 1960, ont été approuvés les 
statuts de l’union créée entre la caisse primaire de sécurité sociale 
et d'allocations familiales du Jurx sous la dénomination d’Union 
de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations 
familiales n° 39-U. 

Cette union, qui a son Siège à Lons-le-Saunier, a été enregistrée 
sous le numéro 39-U. 





Modification et complément de la liste des travaux inscrits aux 
tableaux ! et 11 annexés à l'arrêté du 23 juillet 1947 modifié fixant 
les conditions dans lesquelles les douches doivent être mises à la 
disposition du personnel effectuant des travaux insalubres ou 
salissants. 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du directeur général du travail et de la main- 
d'œuvre, 

Vu l’article 8b du décret du 10 juillet 1913 modifié portant 
règlement d’administration publique pour l'exécution des dispo- 
sitions du livre II du code du travail (titre II: Hygiène et sécurité 
des travailleurs), en ce qui concerne les mesures générales de pro- 
tection et de salubrité applicables à tous les établissements assu- 
jettis ; 

Vu l'article 7 de l'arrêté du 23 juillet 1947 modifié fixant les 
conditions dans lesqueiles les douches doivent être mises à la dispo- 
sition du personnel effectuant des travaux insalubres ou salis- 
sants ; 

Vu l'avis émis par la commission d'hygiène industrielle, 


Arrête : à 

Art. 1°, — La rubrique « Préparation et emploi du dinitrophénol » 
du tableau I annexé à l'arrêté du 23 juillet 1947 est complétée 
comme suit : 

« Préparation et emploi du dinitrophénol, de ses homologues et de 
leurs sels ». 

A ce même tableau sont inscrites les rubriques : 

« Travaux comportant un contact permanent avec les lubrifiants 
de décolletage, notamment les travaux de réglage. 

« Broyage et manipulation du bioxyde de manganèse ». 

Sont rayées du tableau II annexé à l’arrêté du 23 juillet 1947 les 
rubriques : 

« Travaux comportant un contact permanent avec l’huile de décol- 
letage, notamment les travaux de réglage. 

« Broyage et manipulation du bioxyde de manganèse ». 


Art. 2. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d’Etat, 


directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Comité consultatif aupres du centre technique 
de l’équipement sanitaire et social. 





Par arrêté en date du 23 novembre 1960 : 

Sont nommés membres du comite consultatif auprès du centre 
technique de l'équipement sanitaire et social : 

_M. le docteur André Maumy, au titre de représentant de la direc- 
tiou générale de la santé publique. 

M. Dominique Ceccaldi, au titre de représentant de la direction 
£&énérale de la population et de l’action sociale. 

M. Georges Dumas, au titre d représentant du ministère des 
finances et des affaires économiques 

M. Guy Houist, au titre de conseiller pour les affaires sociales. 


Sont appelés à siéger au comité consultatif, avec voix délibérative, 
pour l'étude des affaires qui sont de leur co tence : 

M. ie docteur Bouquerel en ce qu, concerne les affaires relatives 
à la lutte contre les maladies mentales. 

M. le docteur Denoix en ce qu: concerne les affaires relatives à 
la lutte contre le cancer. 

Mlle ie docteur Laporte en ce qu: concerne les affaires relatives 
à la réadaptation médicale, 

M. le docteur Le Melletier en ce qu: concerne les affaires relatives 
à la lutte contre la tuberculose 

Mlle ie docteur Barthes en ce qui concerne les affaires relatives 
à la protection maternelle et infantile. 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 24 novembre 1960, M. le docteur Poire 
(Roger), médecin chef, à titre intérimaire, à l’hôpital psychiatrique 
de Saint-Ylie (Jura), est nommé médecin assistant au centre ju 
thérapique de Nancy (Meurthe-et-Moselle), service de M: le docteur 
Royer (poste créé). hnnisstrsherenehens 

Par arrêté en date du 24 novembre 1960, M. le docteur Barande 
(Robert), reçu au médicat des hôpitaux psychiatriques du 31 mai 
1957, est nommé médecin assistan à l’hôpital psychiatrique de 
Clérmont (Oise), service de M. le docteur Letailleur (poste créé). 


Par arrêté en date du 24 noven.bre 1960, M. le docteur Chambon 
(Jean), reçu au médicat des hôpitaux psychiatriques du 31 mai 1957, 
est nommé médecin assistant à l’hôpital psychiatrique de Clermont 
(Oise), service de M le docteur Hyvert (poste créé). 


Par arrêté en date du 24 novembre 1960, M. le docteur Lelord 
(Gilbert), reçu au médicat des hôpitaux psychiatriques du 31 mai 
1957, est nommé médecin assistant à l’hôpital psychiatrique de Cler- 
mont (Oise), service de M. le docteur Puech (poste créé). 





Par arrêté en date du 24 novembre 1960, M. le docteur Paillot 
(Maurice), reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques 
du 20 mai 1960, est nommé médecin assistant à 1 tal psychiatrique 
de Clermont (Oise). service de M. le docteur Ayme (poste créé). 














MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre, 
—# 


Par arrêté en date du 15 novembre 1960, Mme Galan (Gabrielle), 
secrétaire administratif stagiaire des services départementaux de 
l'office national des anciens combattants et victimes de md | 
est intégrée et titularisée en qualité de secrétaire administra 
de 2‘ classe, 1°’ échelon (indice 210), à compter du 16 avril 1960, 
et reste affectée au service départemental de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre de l’Aveyron. 


Par arrêté en date du 16 novembre 1960, M. Revol (Raphaël), 
secrétaire administratif stagiaire des services départementaux de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, 
est intégré et titularisé en qualité de secrétaire a ratif de 
2° classe, 1°" échelon (indice 210), à compter du 1°" septembre 1960, 
et reste affecté au service départemental de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre des Pyrénées-Orientales. 


Par arrêté en date du 24 novembre 1960, Mme. Gayral (Odette), 
secrétaire administratif de 2‘ classe, 7° échelon (indice 320), au 
service départemental de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre du Var, est promue à la 1° classe, 
1°" échelon (indice 335), de son grade à compter du 4 avril 1960. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Association syndicale de reconstruction. 





Par arrêté du 10 novembre 1960, l'association syndicale de 
reconstruction des Islettes (Meuse) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Arlie (Paul) en qua- 
lité de commissaire auprès de l’association syndicale de reconstruc- 
tion des Islettes. 





EE . pme “ts 
ét. 
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Constitution d'un groupement d'urbanisme. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 17 novembre 1960, il est constitué un 
gen d'urbanisme dit Groupement d’urbanisme du barrage 
de th, comprenant le territoire de la commune de Kruth et les 
parties des territoires des commune: de Fellering, Lautenbach-Zell, 
Oderen, Ranspach, Wildenstein (Haut-Rhin), délimitées au plan 
annexé audit arrêté 

Ce groupement d'urbanisme fera l’objet, dans un délai de trois 
ans à compter de la date de publication au Journal officiel dudit 
arrêté, d’un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et approuvé 
conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décembre 
1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 7 décembre 1960. 


A onze heures. — l'* SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination des membres d’une commission ad hoc chargée 
d'examiner une demande de levée de l’immunité parlementaire 
d'un membre de l’Assemblée. 


2. — Déclaration de M. le Premier ministre sur l'Algérie et débat 
sur cette déclaration. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Eventuellement, discussion des conclusions du rapport 
de la commission ad hoc chargée d'examiner la demande de 
levée de l’immunité parlementaire d’un membre de l’Assemblée 
(M. Lagaillarde). (N° 1016.) 


2. — Suite du débat inscrit à l’ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures trente. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite du débat inscrit à l’ordre du jour de la première séance. 


Documents parlementaires 
mis en distribution le mercredi 7 décembre 1960. 


N° 991. — Projet de loi autorisant l'approbation de la convention 
sur le service militaire des double-nationaux, conclue à Paris 
le 30 juin 1959, entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de l'Etat d'Israël (renvoyé à 
la commission de la défense nationale). 


N° 1004 — Projet de loi autorisant la ratification du traité de 
coopération avec ses annexes et des traités portant respecti- 
vement convention judiciaire et convention consulaire conclus 
le 13 novembre 1960 entre la République française, d’une part, 
et la République du Cameroun, d’autre part (renvoyé à la com- 
mission des affaires étrangères). 


N° 1006. — Rapport de M. Duchâteau, au nom de la commission des 

affaires culturelles, sur la proposition de loi relative au régime 

Le a des instituteurs ayant enseigné dans les écoles des 
ouilléres . 


N° 1015 (a) (1). — Rapport de M. Lauriol, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi portant modification des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 
1960 et des voies et moyens qui leur sont applicables. 


N° 1016 a) (1). — Demande de levée de l’immunité parlementaire 
+ or à = quee de l’Assemblée (renvoyée à une commission 
oc). 





(1) Tirage restreint. 
(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 6 décembre 1960. 








Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du mardi 6 décembre 1960. 


Présents. .— MM. Anthonioz, Clermontel, Delesalle, Deliaune, 
Denvers, Ebrard (Guy), Fraissinet, Jacquet (Marc), Lopez, Mazo, 
Molinet, Reynaud (Paul), Ruais. 


Excusés. — MM. André Beauguitte, Boisdé, Escudier, Lauriol, 
Pierre Ferri, Gabelle. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation : 
et de l'administration générale de la République. 


Séance du mardi 6 décembre 1960. 


Présents. — MM. Battesti, Bourne, Boutalbi (Ahmed), Bricout, 
Coste-Floret (Paul). Fanton, Gahlam Maklouf, Hoguet, Ihaddaden 
(Mohamed), Junot, Laurelli, Lavigne, Legaret, Maloum (Hafid', 
Mignot, Peretti, Pigeot, Pleven (René), Quinson, Ripert, Sablé, Salado, 
Sammarcelli, Terré, Zeghouf (Mohamed). 


Excusés. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Benssedick Cheikh, 
Cheikh (Mohamed-Saïd), Commenay, Durand, Guillain, Jacquet 
(Michel), Lenormand (Maurice), Marçais, Raymond-Clergue, Widen- 
locher. 

Assistaient, en outre, à la séance. — M. Wagner, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges. 


Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de jla fiscalité par la taxation des produits 
énergétiques (n° 282). 


Séance du mardi 6 décembre 1960. 


Présents. — MM. Bettencourt, Clermontel, Commenay, David (Jean- 
Paul), Gauthier, Jaillon, Marchetti, Mazo, Poudevigne. 


Excusés. — MM. Boisdé, Fabre, Lauriol. 


Convocations de commissions. 





Sous réserve de sa nomination par l’Assemblée, la commission 
chargée d'examiner la demande de levée de l’immunité parlementaire 
d'un député (n° 1016) se réunira le mercredi 7 décembre 1960, à 
quatorze heures (local n° 207) : 


Nomination du bureau. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mercredi 7 décembre 1960, à dix heures (local de 
la commission) : 

Deuxième lecture du projet de loi relatif à la participation de 
l'Etat à la réparation des dommages causés aux biens privés dans 
les départements victimes des inondations exceptionnelles de 
septembre, octobre et novembre 1960 (n° 1009). — M. Charret, 
rapporteur. 


Convocation rectifiée. 


La réunion de la commission des affaires étrangères prévue pour 
le jeudi 8 décembre 1960, à dix heures, aura lieu le même jour, 
à onze heures. 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République le jeudi 8 décembre 1960, à dix heures 
(local du 7° bureau) : 


Rapport de M. Mignot, en troisième lecture, sur le projet de 
loi (n° 1008) étendant l’ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 
instituant en matière de loyers diverses mesures de protection en 
faveur des fonctionnaires affectés ou détachés hors du terri- 
toire européen de la France en application de la loi n° 57-871 
du 1°" août 1957 et de certains militaires. 





Désignation de candidatures pour la commission chargée d’examiner 
> st de levée de l'immunité parlementaire d'un député 
n° 1016). 


(Application des articles 80 et 25 du règlement.) 





MM. Blin, Bourne, Carous, Chandernagor, Dolez, Duchesne, Fanton, 
Habib-Deloncle, Joyon, Laffin, Maziol, Mignot, Pillet, Rey, Vidal. 
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Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mardi 6 décembre 1960.) 





M. le président de l'Assemblée nationale a convoqué pour le 
mardi 6 décembre 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 

La conférence des présidents à aménagé comme suit jusqu’au 
lundi 12 décembre l’ordre du jour prioritaire précédemment établi : 


Mardi 6 décembre, soir. 


Suite de la discussion en deuxieme lecture du projet de loi de 
finances pour 1961 (n°* 992, 1007) 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi portant fixation 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 
1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables (n°* 993, 1010). 

Discussion du projet de loi portant modification des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 et des voies 
et moyens qui leur sont applicables (n°* 1001, 1015). 


Ces débats devant être poursuivis jusqu’à leur terme. 


Mercredi 7 décembre. 


A 11 heures : 

Nomination de la commission ad hoc chargée d’examiner la 
demande de levée de l’immunité parlementaire de M. Lagaillarde 
(n° 1016). 

Ouverture du débat sur l'Algérie par la déclaration du Premier 
ministre. 

Après-midi : 

Eventuellement, discussion de la demande de levée de l’immunité 
parlementaire de M. Lagaillarde (n° 1016). 

Suite de la discussion sur l'Algérie, le débat devant être pour- 
suivi l'après-midi et le soir, jusqu’à son terme, l’ensemble de la 
discussion étant organisé sur dix heures par la conférence des pré- 
sidents convoquée pour mersredi 7? décembre, à dix heures. 


Jeudi 8 décembre 

Après-midi jusqu’à dix-huit heures : 

Discussion. si elle n’a pas eu lieu le mercredi, de la demande 
de levée de l’immunité parlementaire de M. Lagaillarde (n° 1016) ; 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, 
portant réforme des régimes matrimoniaux (n°* 356-912) ; 

Soir : 

Suite du projet de loi fixant les conditions d’application, dans les 
départements d'outre-mer, des dispositions de la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959 et portant divers aménagements fiscaux dans ces 
départements (n°° 932-990 | : 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, portant 
réforme des régimes matrimoniaux (n°* 356-912) ; 

Vendredi 9 décembre, après-midi, après les questions orales. 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés aux 
biens privés dans les départements victimes des inondations excep- 
tionnelles de septembre, octobre et novembre 1960 (n° 1009) ; . 

Suite de la discussion du projet de loi fixant les conditions d’appli- 
cation, dans les départements d'outre-mer, des dispositions de la 
loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 et portant divers aménagements 
fiscaux dans ces départements (n°* 932-990) ; . s 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, 
portant réforme des régimes matrimoniaux (n°* 356-912) ; 


Lundi 12 décembre. 
Après-midi : 
Eventuellement, vote sans débat, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi de M. René Pleven tendant à modifier le premier 
alinéa de l’article 344 du code civil relatif à l’adoption (n° 1018) ; 


Débats restreints sur : 


Le projet de loi portant extension du bénéfice des prestations 
familiales aux marins pêcheurs non salariés des départements d’outre- 
mer (n°* 790-967) ; 

Le projet de loi portant extension du bénéfice des prestations 
familiales au personnel domestique employé dans les départements 
d'outre-mer (n°* 791-968) ; 

Discussions, en lectures successives, notamment de la loi de 
finances et de la loi sur les assurances maladie agricoles ; 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, 
portant réforme des régimes matrimoniaux (n°* 356-912) ; 

Soir : : 

Discussion du projet de loi autorisant la ratification du traité 
de coopération, avec ses annexes, et des traité portant respectivement 
convention judiciaire et convention consulaire conclus le 13 novem- 
bre 1960 entre la République française d’une part et la République 
du Cameroun d’autre part (n° 1004) ; 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, 
portant réforme des régimes matrimoniaux (n°* 356-912), ce débat 
devant être poursuivi jusqu'à son terme. 








Réunions de commissions du mercredi 7 décembre 1960. 





Commission de la défense nationale et des forces armées, à neuf 
heures trente. — Local du 7° bureau 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 

Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente. 
— Salle Colbert. 

Commission chargée d’examiner la demande de levée de l’immu- 
nité parlementaire d’un député (n° 1016), à quatorze heures. — Local 
n° 207. 





Avis de concours 
pour un emploi de secrétaire des débats de l'Assemblée nationale. 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 





Un concours est ouvert pour un emploi de secrétaire des débats de 
l’Assemblée nationale. 

La date de la première série d'épreuves est fixée au 19 décembre 
1960. Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ulté- 
rieurement pour participer aux épreuves d’admission, 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 14 décembre 1960 inclus 
au secrétariat général de la questure, service du personnel 
(bureau 109), Palais-Bourbon. 

Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra 
les dimanches 4 et 11 décembre 1960, à quinze heures précises, 
à son bureau, au Palais-Bourbon, les candidats qui désirent obte- 
nir des informations complémentaires sur les conditions dans les- 
quelles aura lieu le concours 

Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus : 

1° D’un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves 
de latin ou d’un diplôme de licence comprenant un certificat d’études 
latines ; 

2° D'un des diplômes ou certificats énumérés par l'arrêté du 
30 juillet 1953 (Journal officiel du 5 août 1953, page 6880) et ses 
modifications éventuelles ou ayant satisfait aux examens de sor- 
tie de l’une des écoles ou anciennes écoles énumérées audit arrêté. 

La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équi- 
valents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le 
ministère de l'éducation nationale (service universitaire des rela- 
tions avec l’étranger et l’outre-mer) dispense de la production des 
diplômes énumérés ci-dessus. 

Il comporte les épreuves suivantes : 

Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, l’autre d’un discours financier, sont faites suc- 
cessivement. Elles représentent environ trois colonnes et demie 
du Journal officiel (tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois 
colonnes (tirages postérieurs au 2 janvier 1950). Les candidats 
prennent des notes à partir desquelles ils rédigent en une heure, 
en style direct, une analyse du discours qu’ils ont entendu. Ceux 
qui sont déclarés admissibles sont appelés à faire pendant quelques 
jours le même service que les secrétaires des débats: ils pren- 
nent des notes en séance et disposent ensuite d’une heure pour 
rédiger leur compte rendu. L'heure écoulée, ils retournent prendre 
d’autres notes et ce roulement continue jusqu’à la fin de la séance. 

Les copies sont notées de 0 à 20. 


Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent : 


Etre Français ou posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins ; 

Etre âgé de vingt ans au moins et de trente ans au plus (cette 
limite étant prolongée de la durée totale des services militaires 
légaux et de guerre accomplis par les candidats et d’un an par 
enfant à charge) ; 

Avoir satisfait aux obligations imposées par la loi sur le recru- 
tement de l’armée ou être libérables des obligations actives dans 
les trois mois qui suivent la date du concours (ce qui exclut les 
sursitaires et les rétormés temporaires) ; 


Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service 
du personnel, une demande accompagnée des pièces suivantes : 

1° Extrait de l’acte de naissance ; 

2° Extrait pour néant du casier judiciaire, délivré depuis moins 
de trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

3° Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelle ; 

4° Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 

5° Certificat médical de moins de trois mois attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique, et notam- 
ment qu’ils ne présentent aucun symptôme de maladie tuberculeuse 
ou cancéreuse ; 

6° Une pièce établissant soit qu'ils sont libérables de leurs 
obligations militaires actives dans les trois mois suivant la date 
du concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de 
recrutement (état signalétique et des services ou certificat de 
réforme, délivrés par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires concernant les inscriptions 
peuvent être obtenus au service du personnel (bureau 109), 126, rue 
de l’Université, Paris (7°) (tél. . Inv. 60-00). 


+ 9 &- 
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SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 7 décembre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agri- 
coles et des membres non salariés de leur famille. N°* 280, 335 (1959. 
1960), 3,4; 77 et 79 (1960-1961), — M. Martial Brousse, rapporteur 
de la commission des affaires sociales, et n° 82 (1960-1961), avis de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes éco- 
nomiques de la nation. — M. Michel Kistler, rapporteur. 


(Conformément à la décision prise par la conférence des prési- 
dents en application de l’article 50 du règlement, aucun amendement 
à ce projet de loi n’est plus recevable.) 





Documents mis en distribution le mercredi 7 décembre 1960. 





N° 78. — Proposition de loi de M. Jean Bertaud tendant à réprimer 
les abus d’un certain « commerce forcé » de porte à porte 
(renvoyée à la commission des lois). 


N° 80. — Rapport de M. Pierre Marcilhacy (au nom de la commus- 
sion des lois) sur la proposition de loi de M. Roger Carcas- 
sonne et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, de façon à 
réprimer les délits de diffamation et d’injure commis au cours 
d'émissions de radio ou de télévision et à organiser l’exercice 
du droit de réponse. 


N° 82. — Avis de M. Michel Kistler, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi, adopté avec modifications par 
l'Assemblée nationale en deuxième lecture, relatif aux assu- 
rances maladie, invalidité et maternité des exploitants agri- 
coles et des membres non salariés de leur famille. 


N° 83. — Projet de loi de finances rectificative pour 1960, adopté 
par l’Assemblée nationale (renvoyé à la commission des 
finances). 





Nomination d'un membre d’un organisme extraparlementaire. 





Dans sa séance du mardi 6 décembre 1960, le Sénat a nommé 
M. Louis Gros (et comme suppléant : M. Georges Lamousse) pour le 
représenter au sein du conseil supérieur de la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux, en application du décret n° 56-515 du 29 mai 1956. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


Séance du mardi 6 décembre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Ailric, André Armengaud, Julien 
Brunhes, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, Marc 
Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Michel Kistler, 
Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Georges Mar- 
rane, Jacques Masteau, Geoffroy de Montalembert, Marcel Pellenc, 
Georges Portmann Alex Roubert, Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


A délégué son vote. — M. Jacques Duclos à M. Georges Marrane. 


Excusés. — MM. Edouard Bonnefous, Jean-Eric Bousch, Paul Che- 
mn À dit Coude du Foresto, Pierre Garet, Max Monichon, Joseph 
aybaud. 


En congé. — M. René Montaldo. 





Convocations de commissions. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des Li soctales, le mercredi 7 décembre 1960, à dix heures 
salle n° ‘ 


III, — Désignation de candidats titulaires et suppléants pour 

représenter le Sénat au sein d’une éventuelle commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte commun sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi (n° 17, session 1960-1961) 
relatif aux assurances maladie, maternité et invalidité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille, 





IV. — Désignation de rapporteurs officieux pour les projets de loi 
en instance de vote à l’Assemblée nationale : 

A. N. n° 790 portant extension du bénéfice des prestations fami- 
liales aux marins pêcheurs non salariés des départements d’outre- 
mer (rapport À. N. n° 964 de M. Cerneau). 


A. N. n° 791 portant extension du bénéfice des prestations fami- 
liales au personnel domestique employé dans les départements 
d'outre-mer (rapport n° 968 de M. Cerneau). 


Rectificatif et additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation, le mercredi 7 décembre 1960, à dix heures 
(salle de la commission) : 


IL — Examen en deuxième lecture du projet de loi de finances 
pour 1961 (A. N. n° 992, session 1960-1961). — M. Marcel Pellenc, 
rapporteur général 


IL — Eventuellement, examen, en deuxième lecture, du projet de 
loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l’année 1961, et des voies et moyens qui leur sont 


applicables (A. N. n° 993, session 1960-1961). — M. René Montaldo, 
rapporteur. 
IIL — Eventuellement, examen du projet de loi fixant les condi- 


tions d’application dans les départements d'outre-mer, des dispo- 
sitions de la loi n* 59-1472 du 28 décembre 1959 et portant divers 
aménagements fiscaux dans ces départements (A. N. n° 932, session 
1960-1961). — M. Jean-Marie Louvel, rapporteur. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes et présidents des groupes). est convoquée par M. le président 
+ 4 jeudi 8 décembre 1960, à quatorze heures trente, au local 
n° 





Réunions de commissions du mercredi 7 décembre 1960. 





Commission des affaires étrangèrés, à dix heures. — Salle n° 216. 
Commission des affaires sociales, à dix heures. — Salle n° 213. 
Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 
Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 207. 

Commission des comptes, à neuf heures trente. — Salle n° 261. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis de vacance d'un poste de professeur de documentation 
à l’école nationale supérieure des arts décoratifs. 





Un poste de professeur de documentation est actuellement vacant 
à l’école nationale supérieure des arts décoratifs. Ce poste comporte 
des cours de documentation sur les techniques de la décoration 
plane et de larchitecture intérieure, 

Les candidats à cet emploi devront être français ou naturalisés 
français depuis cinq ans au moins. 


Ils Gevront faire parvenir à la direciior générale des arts et des 
lettres, bureau de l’enseignement artis:ique, 53, rue Saint-Dominique, 
à Paris, dans un délai d’un mois à compter de la date d’insertion 
du présent avis au Journal officiel, un dossier comportant les 
pièces suivantes : 

1° Une demande sur papier libre, 

2° Un curriculum vitæ mentionnant notamment leurs titres et 
travaux et, le cas échéant, les services accomplis en qualité de pro- 
fesseur dans l’enseignement public ou privé. Les candidats devront 
également indiquer s’il exercent un #inpioi public ou privé et s’ils 
sont titulaires d’une pension de retraite. 

3° Un bulletin de naissance. 


En outre, les candidats qui n’appartiennent pas à un corps de 
fonctionnaires devront fournir : 


Un certificat délivré par un praticien de médecine générale asser- 
menté constatant que l'intéressé reraplit les conditions d’aptitude 
physique pour l’admission aux emplois publics exigées par le statut 
des fonctionnaires ; 

Un certificat délivré par un médecir phtisiologue . assermenté 
constatant que le candidat est indemne de toute affection tuber- 
culeuse ou définitivement guéri. 


0e 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 








| DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 
DIVISION DES ETUDES ET REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES. — SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES 








STATISTIQUE MENSUELLE DES IMPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS DE VINS 


MOIS DE SEPTEMBRE 1960 





Importations par pays. (Quantités en hectolitres.) 
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| 22.05.07. — Vins autres que de 
| liqueur en bouteilles. 1.194 8 À 8 7 811 , 75 415 » 106 
29.05.17. — Vins titrant 12° ou 
TT OR RP 561.796 ° 58 , . , 4 » 508.133 | 27.813 25.788 
22.05.18. — Vins titrant plus de 
ils 5 Sroidles 819.456 » 315 , , ,» » , 138.742 | 69.625 10.844 
22.05.21, — Vins de liqueur en bou- 
ST dr 111 Û 22 s Û 10 18 : 1 » » 
| 22.05.22. — Vins de liqueur autre- À 
| ment présentés....... 4.478 e Hi] 0] , » 4.305 » 32 » 126 
| 22.05.32. — Vins mousseux......... 1.514 , , . , 1.514 , È . » , 
encres 
Exportations sur les principaux pays. (Quantités en hectolitres.) 
un 
z. La : 7A 3 sl 
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22.05.01. — Vins de la Gironde en 
bouteilles :1./.2:::.. 7.203 1391 1.623 » 2.592 313 » » 809 » 147 » » 
22.05.02, — Vins de Bourgogne en 
DOUTIINES ….: doses 5.140 330 185 ° 2.597 298 » » 299 » » » » 
22.05.03. — Vins des Côtes du 
thône en bouteilles. 1.087 156 » nu 449 » » » » » » » » 
22.05.01. — Vins d'Alsace en bou- “ 
DONNE. dresse qi 2.125 1.086 263 » 167 » » » » » » 179 » 
22.05.05. — Vins d’ailleurs à A.0.C. N 
— en bouteilles......... 2.22% » 629 » 859 » » v » » » 176 » 
22.05.06. — Vins autres que de s 
liqueur en bouteilles. | 3.559] 1.161 180 » 886 » » » » » 118 , ” 
22.05.11. — Vins de la Gironde en - 
PP PT PERTE 24.826 6.927 » 1.339 » 2.619 ” 1.491 3.626 Ê 1.100 » » 
22.05.12. — Vins de Bourgogne en 
ST à CL 26.921 5.911 » 1.060 » 1.044 » Ê » 11.4831 à.61 » » 
22.05.13. — Vins des Côtes du ‘ 
Rhône en fûts........ 6.128 1.900 » » » » » » 197 1.860! 1.024 » 2 
22.05.14. — Vins d’Alsace en fûts. 2.073 628 » “# » » » » » » y30 » » 
22.05.15. — Vins d’ailleurs à A.0.C. 
OR nds) 3.091 763 » » » » » » » » 1.446 » , 
22.05.16. — Vins autres que de li- 
queur en fûts......…., 127.678 | 61.325 » » o 6.469 » » 1.471 4.5941 5.870 | 31.978 # 
22.05.21. — Vins de liqueur en bou- 4 
100 RTE 190 » » » . , 29 » » » , 21 28 
22.05.22. — Vins de liqueur autre- Ÿ 
ment présentés....... 789 » » » ° » » » » » 538 » » 
22.05.31. — Vins mousseux de 
Champagne .......... 14.075 503 405 » 3.140 | 3.672 | 1.187 » » » 949 1.116 » 
22.05.32. — Vins mousseux autres..| 3.952] 1.058 Û » 586 535 ,» » , » Û 729 [2 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION GENERALE DES IMPOTS. 


TABLEAU DE LA PRODUCTION ET DU MOUVEMENT DES ALCCOOLS 
depuis le commencement de la campagne 1959-1960 jusqu'à la fin du mois d'août 1960. 


Campagne 1959-1960. — Du 1° septembre 1959 au 31 août 1960. 
















































































RESULTATS AFFERENTS 
aux douze mois des campagnes 
PRODUCTION Différence pour 1959-1960 
—— 1959-1960 1958-1059 
Augmentalion Diminution. 
L — Bouilleurs et distillateurs de profession Hectolitres Uectolitres 
Belieraves ...........ssosncosesensronencosseses ee DETTE T 88.172 1.386.018 » 547.516 
Tubercules et racines autres que les belteraves........ 27 16 11 « 
Mélasses .... eeneneneenne cenessee .. .06..05000 « .. 612.302 792.662 s 179.260 
Blés et autres céréales............ rs Monshrutleshsus » 1 s i 
Grains mis en œuvre pour la production des genièvres. s,111 9.299 » 818 
css soc donisecése dhasesocse F + ERP PRE 19.265 19.238 97 : 
Synthèse ........ éd Ésacsonesses serscouse sense + » » ù L 
Quantités d’'alcoo! Cognacs .....00.ooooesee cosmos sssossuese DETEEEEE 91.467 55.240 29.997 
APMAgNACS ..ssossmenomseesesesensenesessese cosssose és 1.169 2,872 1.297 » 
) | a _ e : - 1 «vi 
provenant CROP dusstdosucotsas doses onosebroséés 193.914 22 912 171.002 à 
de la distillation des VON 2, PNR Sonia: ésées 37.12! 16.455 20.669 » 
PAQUOTIES .. se... locsocvsosessonessossssesese sosssabeéou: 96.116 63.151 22.095 , 
DCS 00 MONMIN.......0.0: VAR R ES déssress echec ce 21.978 19.808 12.080 » 
Pommes et DOires..........ossossse-sssoeonee css... 2.617 311.910 » 330.323 
Cidres et poirés, lies de cidre et de poiré. ..........e.. D0.3% 21.896 188 » 
Marcs de pommes et de poires........... RPC ETS COTE TE ” » » » 
Fruits autres que les pommes et les poires...... EELTE 2.96: 3.296 » 289 
| Divers cseovsies sSvobosor eme sossseneeosesees PPETETITIL » 5 » 95 
Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession (A) 2.001.213 2,7R7.809 » 786.266 
IL — Bouuieurs de cru 
Total de la production des bouilleurs de cru (l)s..s.ssssesses «+ (B) 393.037 271.824 118.213 » 
Total de la production (A) + (B).....sseso.ses Drosodrse aévootsssh (C) 2 991.280 2 062.622 ° 668.353 
| ——_———— Ze | ss 
Stock et renseignements divers. 
Quantités d'alcool contenues naturellement dans les vins soumis au vinage et 
CON dbete ca os ad las DA ere esstio tés: seureñenes (D) |° 112.320 71.116 11.201 » 
Importations (d’après les écritures de la douane, commerce général) (2)... (E) 317.791 310,188 7.513 » 
Reprises. D PR PPRPPPPP P PP SRRNE P dsschosués F) 2.811.991 » » » 
CON OÙ ET ORNE, NOR PTT es diaasesaéveretenchen cos. Ml » 2.241.211 573.780 » 
Ressources .C), (D), (E), (F)....... enotacaes Shoot eos ose éssosoéates ess G) 5.669.322 5.715.118 » 45.826 
Exportations ........ ebunseséonse: css Te cosccishonsanéodéscscsectouse (H) 381.116 910.515 71.571 » 
Lutérence entre les ressources (G) et les exportations (H).......... ssh rés « (1) 0.288.206 5.101.603 » 116.397 
1960 19::9 
: | Dans les entre pôts réels de la douane (commerce géné- 
Stock effectif CN CUT RRRAENS PORRAREE SR nl PR. pren 1.907 7.507 s > 660 
à la fin du mois Chez les bouilleurs et distillateurs de profession... os. 701.620 726.625 » 24.995 
d'août. Chez les bouilleurs de eru............,.. coco tsduse ce 311.190 318.626 29 554 » 
Chez les entreposilaires :3).......... Ses de APPEL ETITE 1.523.857 1.762.163 » 238.306 
0 NPC Bébésecensée protester ddhae ce +9) 2.571.581 2 811.001 » 213.407 
Différence entre les indications de la ligne (l) et celles de la ligne (J) représentant 
les livraisons à la consommation et les quantités en cours de transport......7..…. 2.716.622 2.589.612 27.010 » 




















y 


(1) Cette quantité se aécompose comme suit, par nature de matières premières mises en œuvre: a) vins, 37.640 hec'olitres; b) lies 
de vin, 27.148 hectolitres: c) piquettes, 62.620 hectolitres: di marcs de raisin, 82.092 hectolitres : e) pommes et poires, 2.968 hectolitres : 
1) cidres et poirés, lies de ‘cidre et de poiré, 43.489 hectolitres: g) marcs de pommes et de paires, 3.731 hectolitres: 
que les pommes et les poires, 31.028 hectolitres; à) eognacs, 97.039 hectolitres ; j) armagnacs, 5.282 hectolitres. 

(2) Celte quantité se décompose comme suit: importalions d'Algérie, 76.886 hectolitres ; importations d’autres pays, 270.83 hectolitres. 

(8) Y compris l'alcool contenu dans les liqueurs, vins de liqueurs, apéritifs, etc., ces ciflérents produits étant suivis au même 
compte. 

Nota. — Algérie (renseignements fournis par les services de la délégation générale du Gouvernement). — Pendant les douze 
mois de la en ne 1959-1960, l'Algérie a produit 9.853 hectolitres d'alcool de vins; 97.615 hectolitres d'alcool de lies de vin; 
8.814 -hectolitres d'alcool de piquettes; 96.950 hectolitres d'alcool de marcs de raisin; 1.811 hectolitres d'alcool de mélasses. 

A la fin du mois d'août 1960, il existait en entrepôts de toute nature 69.142 hectolitres d'alcool. 


h) fruits autres 
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RENSEIGNEMENTS DIVERS 
ns u __ | 
| KZ | 
| NINAGES ET MUTAGES $ s 
QUANTITÉS D'ALCOOL QUANTITES QUANTITÉS D ALCOOL ALCOOLS  ASSIMILÉS 
Quantilés d'alcool ilés allouées en franchise 
contenues aaturellement Quantilés 4 alcoo! d'alcoo! éthylique soumise au point de vue fiscal 
: dans les vins contenues aux | 
| i d 2 on? ” ‘ <o ati , « é t$ L P. : 
soumis au vinage lans les produits fabriqués bouilleure de cru ténaturées. au droi de ‘on<ommation à l'alrool éthylique 
et au mulage 
Heclolitres Hectolitres Hectolitres Hertolilres Heclolitres Heclolitres 
112.320 211.791 116.116 1.526.932 706.623 1.007.179 























QUANTITES D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION CONTROLÉE OU RÊGLEMENTÉES, AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACS, 
AGRÉÉES DEPUIS LE DÉBUT DE LA CAMPAGNE 























Hectolitres Hertolitres. 
| Algérie ...... cétlbod die » Appellations ) 
: : e Calvados dun pays d'AuUge.....ss.scossososs.e 1.710 
AQUILAINC ....so..sere. 134 contrôlées ) 
Bourgogne .....0.00.: % 
DUORT Lssénséiess » Calvados ....... érodos sé os datés cossscccésnanee]t ES 
D devte Coteaux de la Loire... 76 
mal = , s Calvado Perche... REG PR RTE SIP 599 
« Franche-Comté ....... » alvados du Perche 
de vin : À 
Languedoc ............ 895 Calvadus dun Calvados. ......dsoseisscsss cet 133 
à PPT ST ééacécse 521 
Mister : 2 :: pee = 10 Calvados du Mortanais......ss.sssssosssssessse 24 
On nan 4 Calvados du pays de la Risle.......sscosssose 98 
\ Fangères ..s...ssss0s se » | Calvados 
Eaux-de-vie Calvados du pays de Bray......sssossose sense: 257 
réglementés. | 
Algérie ....e sséscrdioil » de cidre Calvados du Cotentin...... socadtonevssédinessn: 10 
( 
| AQUILAIMe .....s.ssese 1.079 d 
| « s Calvados de l’Avranrhin....scosssssssssssseses » 
JOUPLOYNE s.ossssee se - 3.920 ou de poiré 
UILEY -..... éiThneiai 211 Calvados du Domfrontais. ....ssssssossessoss 918 
Coteaux de la Loire. 1.080 
Eaux-de-vie _ chamnagne 1.192 Calvados de la vallée de l'OrNE. ....sscrsssen « 328 
174 a" SIC .... . 7.) 
de marc Franche-Comté ........ J11 Calvados du pays de Mortotatill, 5.535300 4 
ouedoc 6.73! 
de raisin Languedoc ........ osé 16.731 
Provence ........ | 11.232 Bretagne ..... ss diitidenr-"î"î 1.602 
Côtes ln osts: 2 ri 
‘ôtes du Rhône Î Eaux-de-vie si : 
Auvergne 91 aine nn nee. 
7 NT JAN - de Bretagne. 
Centre-Est. ss... 15 Maine Normandie ....... Re à son RÉ l 733 
Savoie...... coco: 120 et Normandie 
Mélange de fruits ou d’eau-de-vie de ces trois 
Nirapohe de Lorrainé........l.,..esce. 186 | FORME" sc rossonecs #10 # ef PAR TE » 























Distillation du vin et des produits dérivés (campagne). 












































re ss em = 
MÉTROPOLE ALGÉRIE 
Bd ho hot dm tosdg bg + = Bouilleurs et distillateurs Huulliouse -de' ass: Bouilleurs et distillateurs Doulisntt de ex 
de profession. de profession. 
Æ Hectolitres. ‘Hectolitres. Hectolitres Hectolitres. 
VB socoonosqdossocsscssoodobbinessesensssseée 2.514.601 190.311 11.882 53.604 
RO 1. muets 594.073 163.574 598.471 501.110 
PMR: sis css dites 2.132.162 1.101.106 174.161 2 
Cognacs .....scsscsooossessoscsocsessesecosee 881.934 919.568 » » 
AFMANACS ss sossssssososoososossssesse ee : 88.115 69.339 » » 
RE ETTITT-T-TIIÉ 
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Tableau de la production et du mouvement des alcools à la fin du mois d'août 1960. 
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EE 
RESULIAITS AFFERENTS 
aux huit premiers mois des années, 
Différence pour 1960 
1960 19:59 
PRODUCTION Augmentation Diminution, 
| Mbridliires Hectolitres 
LL — Bouilleurs et distillateurs de profession 
etc sm t nr nd dl es ès 509 99 139 s 60.650 
Tubercules et racines autres que les betteraves.... .e 25 13 12 # 
PR A PP PP PR 279.860 187.258 » 107.398 
RS TOR dou code due: sé nlée e chb dis » | » 1 
Grains mis en œuvre pour la product ion des genièvres. ». 118 5.182 295 " 
RE és ès cc à liés moe érvréste 12.265 11.877 188 à 
L SIMON oo coooscorssosessseosecss ses CPPETETETITITITITE » » » é 
Quantités d'alcool ess ces Miniiens Ésidesd APRES 69.13% 17.319 99 087 . 
À ATINAGNACS sssesssss ésésssssse OPEPTELITELIII LIT IIITITE .e 5.211 1.918 3.323 » 
provenant PPT Soceses dde site Snsoocosscocesessvceses 158.305 19.120 19,185 , 
de la distillation des CUE TN OP trés cé dlohcdeceos 20.482 11.229 16.253 : 
Piquetles ........... OPPEEC TETE PCPPETE CITE TIIIIIILIT ILE 15.111 10.035 5.076 » 
CES tésaistéionee ss... 10.519 7.503 3.012 » 
Pommes el poires ........................ PPCETETETELE 11 9f.: 10 » 96.582 
Cidres et porrés, lies de cidre et de poiré. : su... LEE .19 38.652 » 333 
Marcs de pommes et de poires..... ............. és. » » é 
| Fruits autres que les pommes el les peus EPS COTES 1.255 1.185 » 990 
| OR PE RE PER » 1 » 7 
Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession (A) 761.882 110.382 . 5.200 
{Il — Bouilleurs de cru. 
Total de la production des bouilleurs de cru {6)....ssose.ssosse..  (B) 219. 120 175.801 73.619 » 
Total de la production (A) + (B)......... Sat oéodesénseosescesceose (0) 1.011.302 936.183 63.119 » 
Stock et renseignements divers. 
Quantités d'alcool contenues naturellement dans les vins soumis au vinage et 
au multage ......... PAPE TPE Sets sonores ss de SRE PATENT. : (D) 81.687 50.123 31.261 Ê 
importations (d après les écritures de la douane; commerce général) (4) (5). (E) 269.792 208.938 60.851 » 
oo", a 99 719 y 
Reprises. D idbératioiciensc ds dédeobosesoscoosséseccossee F) 3.228.712 , ” » 
Stock au 31 décembre | 4958 ,.,,........... na thé asser (F) , 3.188.197 . 259. 185 
———— ——— ——— ———s 
MONDICeS 0), (D, CE), h...ssssccosocce édoétoshae soso nt sosesassne ste G) 1.594.193 1.693.711 » 99.218 
NS étecssersscmvesses  ] 253.299 216.008 37.281 » 
LDitérence entre 1es ressources (G) et les exportations (H)..... dévoliiiié +" 0! 1.341.204 1.477.733 » 136.529 
1960 1959 
Dans les entrepôts réels de la douane ‘commerce géné- 
Stock effectif APPORTENT SERRE RE le sans 1.907 7.567 » 2.660 
à la fin du mots | Chez les bouilleurs et distillateurs de profession........ 701.620 126.625 ° 21.995 
d'août Chez les boulilleurs de €ru....... 000000680000 .000500 311.190 318.626 99 554 ” 
Chez les entrepositaires (9)... s00.00...00.000000e 1.523.857 1.762.163 ° 38.306 
6 NN PNR PNNNEPNTNT DT PTT Sosssosccdeteccémnsese 2.571.581 2 811.991 » 213.107 
= | 
Différence entre tes indications de la ligne (1) et celles de la ligne (J) représentant 
les livraisons à la consommation et les quantités en cours de transport.......... 1.769.620 1.062.712 106.878 : 

















(4) Cette quantité se décompose comme suit: eaux-de-vie, 85.675 hectolitres; 


(5) Cette quantité se décompose comme suit: importations d'Algérie, 76.827 
(6) Cette 
vin, 23.810 hectolitres ; 
poirés, lies de cidre et de poiré, 31.073 hectolitres; marcs de 
poires, 20.694 hectolitres; cognacs, 87.984 hectolitres ; 


purames et de poires, 
armagnacs, 4.060 hectolitres 


esprits, 


183.223 hectolitres ; 
hectolitres, importations d’autres pays, 192.965 
uantité se décompose comme suit par nature de matières prerni ières mises en œuvre: 
iquettes, 1.803 hectolitres; marcs de raisin, 40.360 hectolitres 


pommes et poires, 


vins, 


liqueurs, 891 hectolitres. 


hectolitres. 


94.273 hectolitres: lies de 
; | 2.211 hectolitres: 
3.150 hectolitres; fruits autres que les pommes et les 


cidres et 
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| 
| 
RENSEIGNEMENTS DIVERS 
: | 
ñ | — =» —— — 
| VINAGES El MLTAGES sens : . 
| VUASTITES - D'ALOUOL QUANTITES QUANTITÉS D'ALCOOL ALCOOLS  ASSIMILÉS 
\ Quantités d'alcoo! en à 1llouées en tranchise 
contenues naturellement Uuantités d'airoot d alcool éthlique soumises au point de vue fiscal 
dans les vins contenues qaux 
sous au vinage dane les produite fabriqués boilleuts .de' éfu dénaturrées au droit de consommation à l'alcool éthylique. 
et au mutage 
é | Bectolitres. Hectolitres Uectolitres Hectolitres Hertolitres Hectolitres. 
| 81.687 159.229 100.285 950.116 147.793 791.371 
| QUANTITES D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT 4 UNE APPELLATION D'ORIGINE CONTROLEE OÙ RÉGLEMENTÉES AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACS, 
AGREES DEPUIS LE DÉBUT DE L ANXFE 
Hectolilres Hectolitres. 
Appellations " ' de SÉS n 
DR PE EE 705 À contrôlées Calvados du pays d'AUGE.......sssososoosss 1.110 
| 
AQUILAIME ss... | 417 
Ualtades s.s.moétoscocesssvtiiianst{hl 5.873 
Hourgogne .....ssose. 78 
Calvados du’ Perche... .jioodoschesnestsosssess 170 
BUMEY ...... DETTES . n 
Coteaux de ta Loire JS «aivados du Calvados. .... 650006668806 % 
Eaux-de-vie 
\ Franche-Comlé ....... ” 
de vin | “‘aivados du Mortanais.....scssscit 7 
LANYDOTOC .:soncocessene 815 
Marne 5 co iliosanet o21 Calvados du pays de la Risle.......,..,........ 90 
Calvados. | 
Provencs'....ssvdrsssse 10 ] 
k Calvados du pays de Bray...s..ssossososose ee 43 
Eaux-de-vie \ 
Côtes du Rhône....... ä réglementés 
nue "sis 2,28 > de cidre (‘aivados du Cotentin... iisssosésse boost 10 
ou de poiré 
| DS srociiattl n calvados de l'AVraNnChin. .… ...sosssssossssoess » 
| Aquitaine .....es.ssss. 2.221 
| à Le calvados du Domfrontais. ss sssesosossse os » 304 
| Bnuryogne .......600.. 2.958 
ugey OR E TE PEUT 211 
ea Calvados de la vallée de l'Orne......sesss.o 63 
Uoleaux de la Loire... o13 
Eaux-de-vie ° “6: 
Champagne ........0. dd 
Calvados du pays de Merlerault.....s.ssssssee 4 
de marc Franche-Comté ........ Ji1 
Languedoc .......sese 3.915 x 
de raisin Bretagne ,....c0..00000e ce 4occcocsoscseseetes 259 
PINCE rdocaccssd 9.96 
‘ûtes . 10 aux-de-v : 
pe du Rhône........ Eaux de-vie Maine DRREREREEE RE ELLE ETELLEELLE IEEE LLELLLELELILILIr » 
AUVErENE ..-..ooose0e 61 de Brelagne., 
Centre-Est ............ 125 Maine VOrMandIR. sé srocssscssss eTS 419 
Sore Ls rdssionnds 120 et Normandie 
Mélange de fruits ou d’eau-de-vie de ces trois | 
Mirabelle de Lorraine......ss.sessocseene 129 lÉSIONS ....ssososoosoonocsosessocces sense s » 
SOS de Se. ss 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de cinq adjoints des cadres 
hospitaliers (rédacteurs) dans les établissements d'’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics du département du Bas-Rhin. 


Un concours sur épreuves aura lieu à Strasbourg le 8 février 1961 
pour le recrutement de cinq adjoints des cadres hospitaliers dans les 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics ci-après 
désignés du département du Bas-Rhin : 


Centre hospitalier régional de Strasbourg (2 postes ; spécialité : 
rédacteur). 
Hôpital-hospice de Saverne (1 poste ; spécialité : rédacteur). 


Etablissements départementaux d'assistance de Bischwiller (1 poste ; 
spécialité : rédacteur). 


Hôpital-hospice de Wissembourg (1 poste ; spécialité : comptable). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équi- 
valent et âgées de dix-huit à trente ans au 1'' janvier de l’année 
du concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l'Etat ou des collec- 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l'article L. 810 du code de la 
santé publique. 


Par ailleurs les candidats masculins doivent se trouver en 
position régulière au regard des lois sur le recrutement de 
l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 7 janvier 1961 à la direc- 
tion départementale de la population et de l'action sociale du 
Bas-Rhin, cité administrative, à Strasbourg, qui adressera à toute 
personne en faisant la demande le programme des épreuves et 
la liste des pièces à produire par les candidats pour constituer 
leur dossier. 


Avis de concours pour le recrutement de commis dans les établis- 
sements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics du dépar. 
tement du Doubs. 


Un concours sur épreuves aura lieu le 25 janvier 1961 pour le 
recrutement de cinq commis dans les établissements d’hospitalisa- 
tion, de soins ou de cure publics ci-après désignés du département 
du Doubs : 


Centre hospitalier régional de Besançon: quatre postes. 
Sanatorium des Tilleroyes, à Besançon : un poste. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études 
du premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et 
âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1'‘' jan- 
vier de l’année du concours, cette limite d'âge étant toutefois reculée 
dans les conditions prévues à l’article L. 810 du cede de la santé 
publique : 

2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités 
locales remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et 
ayant accompli deux années au moins de services publics ; 


3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics en tonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 

n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 


Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandes d'admission au concours doivent être adressées 
avant le 25 décembre 1960 à la directrice départementale de la 
we #9 de l’action sociale du Doubs, 4, rue Charles-Nodier, 

, Qui fournira aux personnes en faisant la demande 
Erier ge Ro re D rue des 
p re ur la constitution des 

dossiers de candidature. 8 








Avis de concours pour le recrutement de personnels 
aux hospices civils de Lyon. 


Un concours pour la nomination jur, inspecteur d'architecture 


est ouvert par ladministration des huspices civils de Lyon. 
La clôture des inscriptions est fixée au samedi 10 décembre 1960, 


à 11 h 30, délai de rigueur. 


Pour tous renseignements, inscriptio.1is, programme, conditions de 
concours etc. s'adresser au service :entral du personnel des hos- 
pices civils de Lyon, 3, quai des Célestins (2° étage), à Lyon. 

Traitement mensuel net de début, pour un agent célibataire : 
734,28 NF. 


Traitement net en fin de carrière : 1.239,31 NF. 


Les inspecteurs d'architecture possédant le diplôme d'architecte 
D. P. L. G. ou inscrits à l’ordre des architectes ont d’autre part accès, 
” tableau d'avancement, aux emplois : 


* D'inspecteur principal d'architecture (traitement mensuel de 
fin F - carrière, pour un agent célibataire : 1.632,15 NF); 
2° De directeur du service Architecture (traitement mensuel de 
fin de carrière pour un agent célibataire : 1.968,80 NF plus avan- 
tages en nature [logement |). 


Les agents chefs de famille bénéficient en sus de suppléments 
familiaux et des prestations du code de :a famille. 

Les candidats admis au concours titulaires dans une administra- 
tion pourront être classés dans lemploi d'inspecteur d'architecture 
à indice égal ou immédiatement supé: ieur. 


Un concours pour la nomination d’un adjoint technique est ouvert 
par l’administration des hospices civils de Lyon. 

La clôture des inscriptions est fixee au lundi 20 décembre 1960, 
à 11 h 30, délai de rigueur. 


Pour tous renseignements, inscriptiuns, programme, conditions de 
concour®, etc., s'adresser au service ceniral du personnel des hospices 
civils de ‘Lyon, 3, quai des Célestins (2 étage), à Lyon. 


Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal 
à l'hôpital-hospice d’Abbeville (Somme). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital-hospice d’Abbeville (Somme). 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation. de soins ou de cure publics comptant au moins six 
ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de l’hôpital-hospice d’Abbeville, 


++ 








Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrutement de dessinateurs projeteurs 


_ Un concours pour le recrutement de quinze dessinateurs pro- 
jeteurs est ouvert par l'administration des postes et télécommuni- 
cations les 6, 7 et 8 mars 1961. 


Ce concours comprend les épreuves ci-après : 

Composition française, mathématiques, physique, dessin topo- 
graphique, dessin industriel, métré sur: plan. 

Une place est réservée aux Français musulmans d’Algérie qui 
bénéficient d'épreuves facultatives spéciales et d’un recul de cinq ans 
de la limite d’âge supérieure. 


Les candidats doivent être âgés, au 1‘ janvier 1961, de dix-sept 
ans au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d’âge supérieure 
peut être reculée d'un temps égal à celui des services militaires 
obligatoires et, pour les pères de familles mariés ou veufs, d’un an 
par enfant à charge. 

Aucun diplôme n'est exigé. 

Les candidats recueilleront toutes mdications utiles auprès des 


directions des P. T. T. qui, sur simple demande, fourniront gratui- 
tement le programme détaillé du concours. 


Les demandes de participation à ce concours de dessinateur pro- 
jeteur doivent être transmises à la direction des P. T. T., au chet- 
lieu du département, et, au plus tard le 27 janvier 1961, date de 
clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de 


Seine-e‘t-Marne, s'adresser à la direction régionale des services pos- 
taux, 140, boulevard du Montparnasse, Paris (14'). 


——————— ———————— 0 @ d——— 
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Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remembrement ont été ordonnées 


Ministère de l’agriculture. 


et à celles dans lesquelles la clôture des opérations a été prononcée. 


(Application de l'article 8 bis-Il du décret n° 59- 


19 ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX 


28 du 21 février 1959 portant allégemeni 


ORDONNANT 


DES OPÉRATIONS DE MREMEMBREMENT 


des foriralilés en matière de remembrement rural.) 
































——— à email 

COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 
Alpes (Hautles-) Charency-Vezin ...... sis passes 0.06 29 octobre 1960, 
é Deuxvillé .......... DER 8 novembre 1960, 
Saiïnt-Léger-les-Mélèzes ......... PS ET 7 novembre 190, Doncourt-les-Conflans s.ssscssssssssesee de xité Sd 29 octobre 1960. 
Einvaux ...... PRET RC LE CU NP À, 29 octobre 1960. 
Ardennes. Essey-et-Maizerais .........s0.#e0 at ssSa 8 novembre 1960. 


Alland'huy et Sausseuil avec extension sur 
Ecordal, Charbogne, Givry-sur-Aisne, Alna- 
gne et Sorcy-Bauthemont............,......0. 

Attigny avec extension sur Charbogne, Saïnt- 
Lambert, Sainlte-Vaubourg et Vaux-Cham- 
SÉPARER 0 sé 

Connage avec extension sur Chemery-sur-Bar 
ET. dc Ne os re 2 

Grandpré avec extension sur Befflu et le 
Morthomme, Champigaeulle, Chevrières, Se- 
COURT SR é- 

Tremblois-lès-Carignan avec extension sur 
Mogues, les Deux-Villes et Puilly-Charbeaux. 

Viel-Saint-Rémy avec extension sur Faissault, 
Neuvizy, Launois-sur-Vence, Wagnon et 
OR nas dass és ess ss ones ia 


iube. 


Arrelles avec extension sur Villiers-sous-Pras- 


D SC AvViroy Lee... ul Missdbesdses à 
Colombe-la-Fosse avec extension sur Co 
mmbe-le-Sec et Baulcy.........:,...s...0.e 


Jessains avec extension sur Amance et Unien- 
SR PP PE SO PR ER CE 


D ûüme. 


Beausemblant avec extension sur Laveyron et 
D lun son ne SR RES es 


Loiret. 
Rebrechien avec extension sur Loury et Mari- 
OR Lots pe nn Eee es on 
Marne 


Rivières-Henruel avec extension sur Arzilliè 
CCR CU PR ER PT PT Te 


Marne (llaute-). 


ESS sois cresson ii sr: 
Domblain ...... MR csméos vof Éd ds ci 
RE ta... 5, dos co. 6 sv 
Ferrières et la Folie.........:.. TENTE PS 
PRIOR ROCOMr sc ooss ACT ss ER hs 
Lamargelle-aux-Bois .............sc.sosee is 
Muizières-lès-Joinville .....….... Mass F4 
Rachecourt-sur-Marne ......... SANTE 154 
RS. ce oue al FAIT so sandès 
TIR 5. ii LS 
RIT loir esse ten 5 284 sé 


Meurthe-et-Moselle. 


Amenoncourt 


Ansauville ....... RS os te ts rdc serbes . 
Bicqueley. ......,... PRET PS OPDET SO TT Vos 
LES SPAM TT 2e Me ST die tiers 





9 novembre 1%60 


8 novembre 1960 


9 novembre 1960 


9 novembre 4960 


9 novembre 1960 


9 novembre 1960 


9 novembre 1960 
22 octobre 1960. 


3 octobre 1960, 


5 novembre 1960. 


15 novembre 196 


; novemire 1960 


20 septembre 1960. 


1 septembre 1960. 


15 novembre 1960 


18 octobre 1960. 
15 octobre 1960 
19 octobre 1960. 
IS octobre 1460. 
!S octobre 1960. 
15 octobre 1960. 
19 octobre 1960 
18 oclobre 1960, 
18 octobre 1960. 
13 octobre 1960 
15 octobre 1960. 


8 novembre 1960. 
8 novembre 1960. 
8 novernbre 1960, 
8 novembre 1960. 








Friauville avec exlension de Brainville....... 
Labry avec extension sur Conflans.......... 
Mars-la-TOUur :.. eos sos 88m binesestésest 


Mercy-le-Haut .....4,,, 8e ose cmososestonenese 

PPS ss rsisonstss RP PT TR ES EE © 

Baint-Baussant ,.:..s..0doosooocsorccscve8e0cs 

Saint-Remimont ,...,..,...:. Shdsstivscteiettes 

NORD ous se POP EST TU IT 

Villey-Saïat-Elienne .......... sobres sboesss 
Meuse. 

MO E sis cluisc oies taste PPPTELT 
ROMOIVS ..sssosss tds uns ‘ss sad ses 
Nord. 

Cet à PNR PR PR AT sooéscs in 
DASDOROMES - sind 0 2e visent éco 08 
DEUST moisson ton Dé sves voies 
Orne. 

Sevigny avec extension sur Argentan...... c… 


Sadne-et-Loire 


Montbe'lel -.....:.. centecsoctrossscssesroatsaté 


Saint-Albain ,....0.0.00 tee er Re POP 


Seine-et-Marne. 


jouleurs avec extension sur Quincy-Voisins 
et la Chapelle-sous-Crécy....:. us 
Charmigny avec extension sur Saint-Aulde.... 
Crisenoy avec extension sur Andrezel et 
fe ne net dent ep pr 
Cucharmov avec extension sur Vieux-Cham- 
pagne el Chemoise.......5..,..25sssd008 
Lissy avec extension sur Saint-Germain-Laxis. 
Monteourt-Fromonville 
Saint - Germain - Laxis avec extension sur 
Montereau-sur-I8J8rd : ......:...41s0s02t 
Villuis avec extension sur Baby, Passy-sur 
Seine et Fontaines-Fourehes................ 


Sèvres (Deux-). 


Assais üuvec extension sur les Jumeaux et 
Theneza) éè 
Coulon avec extension sur Benet (Vendée) 
et Saiïnt-Liguaire......... PTE cevrideée 
Pioussay avec extension sur Hanc et Theil- 
Rabier (Charente)........ ossi sed it 


uns ….... 


Somine. 


7... TOP PORT nsc ee.e e osbsoeiiés 

CAEN ee 0 sono soso noces e 

Hescamps-Saint-Clair secs... sos ose ee 

Metigag 50 brss 01. sohsibrsecostosesse rites 
Vienne. 


Frontepay-sur-Dive et Notre-Dame-d'Or avec 
extension sur Saint-Jean-de-Sauves et Saint- 
Chartres us 

Saix avec extension sur Raslay....,.......... 


Yonne. 


Armnay-sur-Serein avec extension sur Noyers- 
SUT-SOPEÎR .…..…..ssoses se cossososébrséeiseree 


Sougères-sur-Sinolle ...........0es.essesest0e 








10 octobre 1960. 
10 octobre 1960. 
29 octobre 1960. 
29 octobre 1960. 
29 octobre 1960. 
29.octobre 1960. 
8 novembre 1960, 
8 novembre 1960. 
20 octobre 1960. 


31 août 1960. 
31 août 1960. 


17 novembre 1960. 
17 novembre 1960. 
17 novembre 1960. 


octobre 1960, 


e 
ler] 


octobre 1960. 
octobre 1960. 


nn — 
[ER 2 


3 octotre 1960. 
; octobre 1960. 


13 oclolre 1960. 
8 octobre 1960. 


oclokbre 1960. 
octobre 1960, 


un foin be 
os Co 


_ 


3-oclotre 1960. 
+ octobre 1960. 


—_ 
-. 


5 octobre 1960. 
{ octobre 1960, 
octobre 1961, 


— 


1 


12 octobre 1960, 
13 octobre 1960. 
12 octobre 1960. 
43 octobre 1960. 


28 septembre 1960. 
23 septembre 1960. 


18 novembre 1960. 
48 novembre 1960. 


on Es Ame him mPmcamnern de 


11 
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20 ARRÊTÉS PRONONÇANT LA CLÔTURE DES OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT 
COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 
Aisne. Morbihan. 
A rss sn sssv nono soc sose  ÉRÈRE : octobre 1960. Bréhan-Loudéac: sc. noscébéséèns 18 octobre 1960, 
DT ln hi dos ton sstimeéehsésss ed 27 octobre 1960. 
Allier. 
u j Nord. 
OP PP PPT 30 septembre 19%60. 
20  Mayol-d'ECOI6...........00000000000000000 0 0 1 octobre 1160. Dalnt-SyIvostre-CApPel 0000006060 00 500 0. 2 novembre 1960, 
ER = ssh it sosnesonnaéie 16 novembre 1960. 
Ardèche. 
Ù ” d Oise 
MO FORD. sn steséshotos ne cnoponsssessseccsese 17 novembre 1960. . 
Cp a + RP OPEN TT 2 PRET PET PERRIN %) octobre 1960. 
Drôme. CEMMPOQUE Sr csanosesssdos se cotone dote cessé e 5 novembre 1900, 
Anneyron avec extension sur Bouge-Chamba- Orne. 
lud (Isère), Mureils, Fays-le-Clos, Saint-Sor F . = 0€, 
de à Big ’, Ts , : “ Q— LE CEREETE EEE EEE ETES EEE EEE EEE TETE TETE EETETE 5 octobre 1960 
lin-en-Valloire et Epinouze...,............... 19 novembre 1960 NT vosoécisscrstiototeton sssss.se sébésèes 18 octobre 1960. 
: À DU is oohseolosicotstèsdèdsst bhodtédessaiisis 18 octobre 1960. 
Côte-d'Or. PP M 5 octobre 190, 
. PR Rp A pe 29 PE PE 5 oc "e 196 
TER RSA .| 11 octobre 1960. PP, step enpiénanermiperretstennss ee dés FOCUS 
Vannaire …...... TE Se PR ne “5.4 11 octobre 1960. , 
| rer eo 11 octobre 1960. ._ Rhin (Bes-). 
Al'enheim ‘rectificatif à l'arrêté du 28 août 
Indre. DV sidi déesse ions co vodmei te ais 24 octobre 1960. 
Chrélien-Chabene 3 octobre 1960. Lui 
Pont-Chrétien-Chabenet .............sss000 13 octobre 1960 Saône (Haute-) 
Indre-et-Loire. RUN tisane scie danses ie. 928 octobre 19%0. 
f E : «) * à Œ 
Lusillé ...........sscsseseresosssscssossosos ee 12 octobre 1960. Malans ...........44sesssssssssesssssesse 2 octobre 1960. 
: Sèvres (Deux- 
Lot-et-Garonne. M : : s'hnal 
; Saint-Martin-de-Sanzay ..........s.ssooocsoe ee ‘lobre 1960 
RO M obeu des 19 octobre 1960. Sara - 8 octobre 1960. 
Lnté 
Marne. | Vous. À 
"1 ! Langon (rectificatif à l'arrêté du 25 juillet 
Tours-sur-Marne .............................. 21 octobre 1960 AVOÛ) ss soosssscodsose soso ssocésersésécessise 97 octobre 1960. 
Marne (Haute-). Vienne. 
Chaumont ...............,,.,........sssssssss 11 octobre 1960 PORTA .neniiedlasssdesentrenénsrentétense 15 novembre 1960. 
Meurthe-et-Moselle. Yonne. 
Mandres-aux-Quatre-Tourg .................... 16 novembre 1960 Ed, CON: cloisons seossrsoiéess 27 octobre 1960 
La Chapel'e-sur-Oreuse............o...sso0us 13 octobre 1960. 
Meuse. Cry-SUrP-AFMANÇON .....osososesosososesesssssee 12 octobre 1960. 
Latour-en-Wæœvre ...... Ésbosséstoresénss done: 9 novembre 1%60 DNPINONOS ICO DORE ss cdccsotososesososseseoue 97 octobre 1960. 
RL nées o crosses edeseseeeée 9 novembre 1960 DT sis rates ati Ulis 9% octobre 1960. 
Saint-Hilaire-en-Wæœwvre .......,....... Scooseee 9 novembre 1960 VON Erin los él eue dit 27 octobre 1960 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Herr MOREL 








COTE 


DES 


CHANGES 


En nouveaux francs. 



























































DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 6 décembre 1960. 
4,9000 ss no dus 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0105 UT TO OTT loss eedté 1 dollar canadien. css d'a tas < sa 5,0180 5,0120 
2,308 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 Fa 4 06" à dr 
39,18 NE 100 dollars mexicains. 39,4965 as rnntieé ans 39,18 . dues À 
117,500 Allemagne occidentale........ Le 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,500 117,465 
18,849 CPP sssse 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,847 18,840 
9,8715 PP css 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8720 9,8660 
71,185 ou c oo oste cocvee 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,160 71,110 
13,7735 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7710 13,7650 
7,8950 CT PRE 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8950 7.8910 
68,770 CO SO NT …::+. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,765 68,715 
129,935 ER cho cod ose dé deco 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,945 129,890 
17,159 MECS OMIITT 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,165 17,145 

,755 CT SPP RAP osé 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,730 94,685 
113,825 |Suisse............. bassins cédé 100 francs suisses. 112,9033 110,110* 115,810 113,845 113,805 

.08 D ONMQUIO . ,. 0000000: 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 CC COPA 

1.558 PE RNON se ei 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1, 
MArOB..sccoocosebéeces 1 -Girham ........ Lnéosricedse es RS Rene OR di sscoscoioes.. 100 frones C.F. À... éd asiagies 8 

ete LP a cocon nos on oo e 11,7549 | Zone C.F.P...... ninésée D NA Le ART ET 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





COMPAGNIE GENERALE D'ENTREPRISES ELECTRIQUES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE LA BOÉTIE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 55-B 5361. 


Amortissement du 15 décembre 1960 des obligations 4 1/4 0/0 1946. 


La Compagnie générale d'entreprises électriques informe MM. les 
porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 émises en 1946 que, conformément 
aux conditions de l'émission, elle a procédé au rachat en Bourse 
des 176 obligations dont l'amortissement est fixé au 15 décembre 
1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachat en 
Bourse. 








Syndicat Intercommunal des Eaux 
de la Région de Trie-Château (Oise) 


Emprunt 5 0/0 1953. 





Numéros des 47 obligations sorties au tirage du 17 novembre 1960. 
17 22 42 70 116 139 155,523 530 558 568 584 614 615 
188 191 209 223 224 228 274641 645 650 652 659 668 673 
278 289 290 300 359 360 387|715 717 727 135 768 
413 432 439 447 459 475 513 

Il ne reste aucune obligation restant à rembourser au titre des 
tirages antérieurs. 








Société Française des Nouvelles Galeries Réunies 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.897.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS (3°) 
R. C.: Seine n° 55-B 8614. 


Obligations 6 0/0 1957 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 4.571 obligations sorties au qua- 
trième tirage d'amortissement effectué le 30 novembre 1960 
(1.126 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


DOCKS REMOIS 
« LE FAMILISTERE » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE DE TALLEYRAND, REIMS 
R. C.: Reims n° 54-B 73. 


Usant de la taculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 500 obl 
tions 4 0/0 1943 dont lé dix-septième amortissement est prévu 
pour le 1* janvier 1961. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en décembre 1960. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 




















. DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. de remboursement. 
Nouveaux francs 
1 à 1.827 1er janvier 1959 106,30 
2.658 à 7.412 1e janvier 1961 106,61 
30.146, à 33.359 1er janvier 1960 106,53 
75.285 à 77.751 ler janvier 1958 105,74 
78.959 à 80.000 1er janvier 1959 106,30 











Association Presbytérale de l'Eglise Réformée de Lyon 


Association constituée sous te régime de la législation française lois des 9 décembre 
1905 et 2 janvier 1907; fondée le 11 mar 1906, déclarée à la préfecture du 
Rhône le 11 mai 1906 et publiée au Journal officiel du 30 mai 1906. 


SIÈGE : 6, COURS DE LA LIBERTÉ, LYON 


Obligations 5 1/2 0/0 1960. 
Code 269.223. 





Liste numérique de la série comprenant les 83 obligations sorties 
au premier tirage du 16 novembre 1960, remboursables le 1° jan- 
vier 1961 à 110 NF, formant l'amortissement fixé pour cette 
annuité. 








NUMEROS ANNÉE DE KEMBOURSEMENT 





792 à 874 1961 
> 








L'ALIMENT ESSENTIEL « HEUDEBERT » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 85, RUE HENRI-BARBUSSE, NANTERRE (SEINE) 
R. M.: Seine n° 58-B 12735. 


Obligations 6 0/0 (ex 5 0/0) 1955 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 864 obligations sorties au deuxième 
tirage d'amortissement effectué le 29 novembre 1960 (46 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 














— ———————— 
DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. de remboursement. 





Nouveaux francs. 


1er janvier 1961 100,13 
1er janvier 1960 100,10 


9.766 à 10.659 
12.226 à 12.878 











re ) 














Î 
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H 
à 





10982 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


7 Décembre 1960 


ns 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGE SOCIAL : 
8 ET 10, AVENUE EMILE-ZOLA, BOULOGNE-BILLANCOURT SEINE) 
R. C.: Seine n° 55-B 8620. 


Obligations 5 1/2 0/0 1955 de 100 NF. 


Sirième amortissement au 15 janvier 1961. 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 8.492 obligations sorties au tirage 
du 15 novembre 1960, remboursables au pair majoré d’une 
bonification de 36 NF et représentant, avec le montant des 
obligations rachetées en Bourse, la totalité de l'annuité 
prévue au tableau d'amortissement ; 

2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 
rent des titres non présentés au remboursement. 

















: ANNEES MONTANT 
NUMÉROS de remboursement. du remboursement. 

76.261 à 84.754 60 124,60 
169.494 à 178.876 | 61 136 
199.790 à 207.029 | 58 109 
221.036 à 228.732 | 59 116,80 
249.918 à 257.067 | 57 105 
259.628 à 266.090 | 56 105 

me 





RECIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGE SOCIAL : 
8 ET 10, AVENUE EMILE-ZOLA, BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
R. C.: Seine n° 55-B 8620. 





Obligations 6 0/0 1959 de 200 NF. 


Deurième amortissement au 5 janvier 1961. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 8.203 obligations sorties au tirage 
du 15 novembre 1960, remboursables au pair majoré d'une 
bonification de 31,20 NF et représentant, avec le montant des 
obligations rachetées en Bourse, la totalité de l'annuité 
prévue au tableau d'amortissement ;: 

2° De la série sortie au précédent tirage parmi laquelle figurent 
des titres non présentés an remboursement. 


























LR 
1 à ANNÉES MONTANT 
NUMEROS de remboursement du remboursement. 
69.707 à 77.857 60 212,60 
197.830 à 206.270 61 231,20 





ANCIENS ETABLISSEMENTS MARCEL DUPONT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: SAINT-ANDRE-LES-VERGERS (AURE) 
Registre du commerce: Troyes. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 d'une valeur nominale de 50 NF. 





Liste des 86 titres amortis au tirage du 22 novembre 1960 
et remboursables au pair le 31 décembre 1960. 


180 181 182 183 184 185 1861233 294 235 9236 237 923% 239 
187 188 189 190 191 192 1931240 241 242 9243 244 245 246 
194 195 196 197 198 199 2001247 248 249 250 258 259 260 
201 202 203 204 205 206 2071261 262 263 267 268 9269 270 
208 209 210 9211 212 213 2141271 9272 9273 9274 9275 9276 277 


215 216 217 218 219 220 2251278 279 
26 227 228 229 230 231 2% 


Titres amortis restant à rembourser. 


M8 449 450 451 4521 971 972 973 974 975 976 
458 459 460 461 462] 977 978 979 980 985 988 
465 466 474 506| 989 990 991 992 993 994 
512 929 930 949 950! 995 996 997 998 999 1.000 
957 958 959 960 961} 1.001 


85888 
& 





SOCIETE NOUVELLE LIMOUSIN ET DESCOURS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.350.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 11, COURS DE VERDUN, LYON (2°) 
R. C.: Lyon n° 56-B 1105. 


PE 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 4.000 obligations 5 1/2 0/0 1948 de 50 NF, la Société nouvelle 
Limousin et Descours à racheté en Bourse les 105 obligations 
correspondant au chiffre prévu pour l'amortissement de l'emprunt 
au 1°" février 1961. 

En conséquence, il n’y a pas liu d'effectuer de tirage au sort 
pour ledit amortissement. 

Les précédents amortissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 








Société Anonyme Métallurgique d’Aubrives et Villerupt 
AU CAPITAL DE 6.480.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A VILLERUPT (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Briey n° 54-B 25. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 290 obligations dont l'amortisse- 
ment est prévu pour le 20 février 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 


rachats en Bourse. , 
Le conseil d'administration. 








SOCIETE d'ELECTRO-CHIMIE, d'ELECTRO-METALLURGIE 
et des ACIERIES ELECTRIQUES d'UGINE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 203.000.000 DE NF 
FONDÉE EN 1889 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 12930. 


Obligations de 100 NF 6 1/2 0/0 1950 (émission 1950). 





Amortissement du 15 décembre 1960 (10° année). 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 1.220 obligations 6 1/2 0/0 1950 
sorties au tirage du 9 novembre 1960 et 107 obligations parmi 
celles qui ont été rachetées en Bourse par la société depuis 
le début de l'amortissement ; 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs et sur lesquelles des 
obligations n’ont pas encore été présentées au rembourse- 
ment; ces dernières séries comprennent également des titres 
rachetés en Bourse. 


Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l'année 
d'échéance du remboursement. 

10.248 à 11.218 (56) 32.482 à 33.808 (60) 
16.296 à 17.143 (55) 51.317 à 51.864 (57) 
31.095 à 31.656 (58) 54.430 à 55.199 (59) 

Les obligations sorties au tirage du 9 novembre 1960 seront 
remboursables sans frais à partir du 15 décembre 1960, coupon 
au 15 décembre 1961 attaché, à raison de 100 NF pour toutes 
les obligations nominatives et au porteur, aux caisses des établis- 
sements suivants : 

Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 

à Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens. à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 

Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de pro- 
vince, 

Et à la Banque commerciale d'Annecy (Laydernier et C°), à 

Annecy. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 96 NF; prime de remboursement, 4 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal, le montant de la prime de remboursement 
devra être classé dans la catégorie B. 

Conventions franco-étrangères. — Le montant de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques relatif à la prime de rembour- 
sement s'élève pour cet amortissement à 0,48 NF lorsque l’exoné- 
ration est totale. 





ee 














7 Décembre 1960 


— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


GRANDE HUILERIE BORDELAISE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, COURS DE GOURGUE, BORDEAUX 
R. C.: Bordeaux n° 57-B 817. 


tirage 


(14° 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 133 obligations sorties au septième 


amortissement) 


effectué le 28 novembre 1960 


(47 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 





























2 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 

DATES | | DATES | | DATES 

D. de “me à de ' " à de 
PUnER OS rembour- | "UMEn os | rembour | sidi tes rembour 
sement [ sement | sement 
216 à 220 1/1/61 | 1.636 à 1.640 1/1/60 || 3.776 à 3.780 1/1/61 
241 à 245 - 60 || 1.681 à 1.685  — 61 || 3.876 à 3.880  — 61 
251 à 255  — 61 || 1.786 à 1.790 60 || 3.886 à 3.890  — 61 
606 à 610 — 61 || 1.941 à 1.945 60 || 3.956 à 3.960  -- 60 
656 à 660 60 || 2.116 à 2.120  — 61 ||4.011 à 4015  — 61 
716 à L. 61 | 2.441 à 2.445 -— 61 ||4.016 à 4020 — 61 
a ne 2 12,721 à 2.725 — 61 ||4.071 à 4.075  — 61 
266 à 870 61 || 2-826 à 2.830 - 60 || 4.136 à 4.140  — 60 
961 à 965 61 || 2-911 à 2.915 61 || 4.596 à 4.600  — 61 
1.026 à 1.030 - 61 || 3.016 à 3.020 60 {| 4.756 à 4.760 60 
1286 à 1290  — 60 || 3.086 à 3.090 - 60 || 4.871 à 4.875  — 61 
1306 à 1310 — 60 || 3-101 à 3.105  — 61 || 5.661 à 5.665  — 61 
1.311 à 1.315  — 61 || 3.176 à 3.180 — 60 || 5.711 à 5.715 — 61 
1.526 à 1.530  -- 60 || 3.346 à 3.350  — 61 5.741 à 5.745  — 60 
1.581 à 1.585  — 61 || 3.486 à 3.490  — 60 || 5.906 à 5.910 — 60 
1.591 à 1.595 61 || 3.621 à 3.625  — 61 || 5.956 à 5.960  — 60 


il 








SOCIETE DES FONDERIES DE BAYARD 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.830.000 NF 


SIÈGE 


SIÈGE SOCIAL : 


A BAYARD (HAUTE-MARNE) 


ADMINISTRATIF : 46, RUE DE BASSANO, PARIS (8 
R. C.: Saint-Dizier n° 60-B 9. 


Obligations de 50 NF 4 1/4 0/0 (émission 1946). 


NEUVIÈME AMORTISSEMENT 


Tirage effectué le 24 novembre 1960. 


LISTE 


NUMERIQUE 


1° Des 9° obligations sorties à ce tirage (99 titres ayant été rache- 
tés d'autre part en vue de cet amortissement) ; 


2° Des obligations 


sorties antérieurement et non encore rem- 





























boursées. 
ANNÉES | TAUX ANNÉES TAUX 
. dis de de on nc de de 
NUMÉROS rembour | rembour NUMERO: rembour rembour 
sement | sement sement sement 
| Nouveaux Nouveaux 
francs francs 
193 à 209 1960 50 3.947 1959 50 
382 à . » » 5.019 à 5.028 1960 » 
575 à 5 » » 5.510 à 5.514 :959 » 
829 à 842 » » 5.516 à 5.519 » » 
1.083 à 1.095 » » 
à 5.662 à 5.666 » » 
1.436 à 1.469 » » 
ë 5.701 à 5.706 » » 
2.662 à 2.671 1959 » 
2.679 et 2.680 » » 5.709 et 5.710 » » 
2.710 et 2.711 » » 5.712 et 5 713 » » 
2.718 à 2.725 » » 5.715 à 5.743 1960 » 
3.127 à 3.144 1960 » 5.857 à 5.866 » » 











Les obligations amorties au tirage du 24 novembre 1960 seront 
remboursables à 50 NF, coupon n° 15 attaché (31 décembre 1961), 
à partir du 31 décembre 1960. 

Le montant de la prime de remboursement à déclarer confor- 
mément aux prescriptions de la loi fiscale du 28 décembre 1959 
est de 1,50 NF. 
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SOCIETE HIOUVELLE « LE PERCE-NEIGE » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000 NF 

7, RUE Louis-BRaiE, À SAINT-ETIENNE 

R. C.: Saint-Etienne 57-B 59. 


SIEGE SOCIAL : 





Liste des 48 obligations 7 0/0 1950, première tranche de 50 NF, 
sorties au tirage au Sort du 14 novembre 1960. 


" 0 10 {s ol 56 591404 408 417 426 435 445 449 
68 69 SG 123 151 142 1631452 459 476 486 491 502 505 
169 175 196 209 211 213 2141532 535 551 556 565 509 
927 287 293 294 321 322 36 





Liste des 32 obligations 7 0/0 1950, deuxième tranche de 50 NF, 
sorties au tirage au sort du 14 novembre 1960. 


617 620 629 6% 615 646 6741861 873 878 902 924 926 935 
707 795 732 738 741 753 7791968 974 979 995 
193 704 812 819 852 851 62 





Liste des 32 obligations 7 0/0 1956, troisième tranche de 650 NF, 
sorties au tirage au sort du 14 novembre 1960. 


1.008 1.059 1.062 1.084 1.09311.372 1.378 1.3N7 1.395 1.404 
1.09% 1.108 1.119 1.127 1.149/1.458 1.466 1.485 1.532 1.568 
1.175 1.178 1.179 1.181 1.184} 1.533 1.595 

1.198 1.228 1.237 1.307 1.363 





Liste des 20 obligations 7 0/0 1957, quatrième tranche de 50 NF, 
sorties au tirage au sort du 14 novembre 1960. 


1.607 1.616 1.621 1.629 1.621.779 1.792 4853 1.836 1.877 
1.688 1.705 1.721 1.741 1.74311.881 1.899 4.927 1.955 4959 
Ces obligalions cesseront de produire inlérêts à compter du 


31 décembre 196. 

H n'y a pas d'obligations sorlies aux tirages au sort antérieurs 
el non rembhoursées,. 

NOTA L'émission de ces obligations ayant eu lieu sans appel 
à l'épargne publique ni mesure quelconque de publicité, le tableau 
d'amortissement n'a pas été publié au Journal officiel. 








EMPRUNT TUNISIEN 4 1/2 0/0 1932 


Rectificatif au Journal officiel du 19 novembre 1960 : 
TITRES D'APPOINTS DE 10 NF 


Page 10356, 3° colonne, au lieu de: « 206.260 à 206.371 », lire: 
« 206 263 à 206.371 ». 


Page 10357, 1" colonne, au lieu de: « 209.003 à 209.514 », lire: 
« 209.003 à 209.014 »: 3° colonne, au lieu de: « 211.751 à 211.764 », 
lire. « 211.751 à 211.761 ». 


PR PP PP PPPPIPPPPPPPP IP PPPPPPPPPPP PPS RIT IP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Zyms (Henri), né le 6 mai 1930 à Paris (18°), demeurant 
118, rue La Boétie, à Paris (8°), dépose une requéte auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Jousset. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


M. Joseph de Bacco, ouvtier, demeurant à Basse-Ham, 19, cité 
Saint-Louis, représenté par M° Taddei, avocat à Thionville, actionne 
Mme Sylvia-Estelle de Bacco, née Vigna, actuellement sans domi- 
cile ni résidence connus, et requiert de convertir en jugement de 
divorce le jugement de séparation de corps prononcé entre les 
parties, aux torts exclusifs de la femme, le 24 novembre 1952 par 
le tribunal de première instance de Thionville et de la condamner 
aux dépens. 

M. Joseph de Bacco assigne Mme de Bacco, née Vigna (Sylvia- 
Estelle), aux débats oraux qui auront lieu le lundi 30 janvier 1961, 
à 14 heures, devant le tribunal de grande instance de Thionville, 
avec sommation de constituer avocat admis. près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Thionville, le 1° décembre 1960. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 
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CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de l'Ardèche. 





Demande présentée par la Société minière et métallurgique de 
Penarroya, 12, place Vendôme, à Paris (1), en vue d'obtenir 
l'octroi d'un permis exclusif de recherches sur une partie du 
territoire du département de l'Ardèche. 


AVIS 


Par pétition en date du 9 septembre 1960, M. Rolland Ritter, 
directeur général de la Société minière et métallurgique de Penar- 
roya, agissant au nom et pour le compte de cette société, dont 
le siège social est à Paris (1°), 12, place Vendôme, sollicite 
l'octroi, pour une durce de trois ans, d'un permis exclusif de 
recherches de plomb, zinc et métaux connexes. 


Le permis de recherches sollicité est délimité par le polygone 
ABCDE dont les sommets sont définis ci-dessous : 


Sommet A. — Angle Sud-Ouest de la maison la plus au Sud 
du hameau de Chaunes, appartenant à M. Naud (Valéry), parcelle 
n° 1307, section B 12, du cadastre de la commune d'Ailhon. 

Sommet B. — Angle Sud de la maison la plus à l'Est du 
hameau du Moulin-des-Combes, appartenant à M. Court (Eugène), 
parcelle n° 747, section À, du cadastre de la commune de Chazeaux. 

Sommet C. — Pointe du clocher de Mercuer. 

Sommet D. — Angle Sud-Ouest de la maison située au lieudit 
Les Gras, carrefour du chemin vicinal n° 17 et du chemin rural 
n° 110, et appartenant à Mme veuve Taupenas (Paul), parcelle 
n° 1564, section E 7, du cadastre de la commune d'Aubenas. 

Sommet E. — Confluent de la rive droite du ruisseau de 
Moynas avec la rive gauche du ruisseau de Serre-Majon, commune 
de la Chapelle-sous-Aubenas. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 1.695 hec- 
tares contenue sur les territoires des communes d'Ailhon, Fons, 
Lentillères, Saint-Sernin, Chazeaux, la Chapelle-sous-Aubenas, 
Saint-Etienne-de-Fontbellon, Mercuer, Aubenas, arrondissement de 
Privas, département de l'Ardèche. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 2 décembre 1960 
au 1° janvier 1961 inclus. 

Pendant la durée de l'enquête, les observations et les réclama- 
tions seront reçues à la préfecture de l'Ardèche (1r° division, 
3* bureau) et transcrites sur un registre spécial ouvert à cet 
effet. Elles pourront également être adressées au préfet par lettre 
recommandée. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l'ar- 
ticle 7 du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux soli- 
des, les sels de potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux 
(Journal officiel du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de l'Ardèche, où le public pourra 
en prendre connaissance tous les jours ouvrables, sauf le samedi 
après-midi, de 9 h 30 à 12 heures et de 14 heures à 16 heures. 


Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture de l'Ardèche huit jours au moins avant l'ouverture de 
l'enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché à 
la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel 
ainsi que deux fois, à quinze jours d'intervalle, dans deux jour- 
naux d'annonces légales publiés dans le département. 


Privas, le 5 novembre 1960. 
Le préfet, 
PIERRE HOSTEING. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 





7 novembré 1960, Déclaration à la préfecture de Pontivy. Associa- 
tion sportive du collège d'enseignement général agricole. But : 
pratique des sports. Siège social: collège d'enseignement général 
agricole de Ploerdut. 


7 novembre 1960. Déclaration - la préfecture de police. Associa- 
tion des œuvres sociales de l'Union des femmes françaises du 


10° arrondissement de Paris, quartier Saint-Denis - Saint-Martin. 
But : aide aux familles. Siège us à 13, rue Belzunce, Paris. 





10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Société de chasse Les Amis de Maisnil-Dohem. But: organisation 
rationnelle de la chasse sur les territoires concédés. Siège social: 
ferme Carlier, à Maisnil-Dohem (Pas-de-Calais). 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, 
Association familiale rurale de Saint-Just-en-Chevalet. But : 
défense et représentation des droits et intérêts moraux et maté- 
riels des familles rurales. Siège social: mairie de Saint-Just-en- 
Chevalet (Loire). 


19 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corte, 
Comité pour l'entretien et la conservation du monument aux 
morts et de ses alentours. But: ergretenir le souvenir des héros 
de la commune en veillant à la cohservation du monument aux 
morts et de ses alentours. métse social: mairie d'Asco (Corse). 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, 
Loisirs et cinéma du Val d'Or. But: éducation populaire. Siège 
social : 13, avenue Alfred-Belmontet, Saint-Cloud. 


24 novembre 190. Déclaration à la préfecture de police. Amitié 
et Nature. But: activités sportives ei de plein air. Siège social: 
avenue Clément-Perrière, Châtillon-sous-Bagneux. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les 
Amis du Théâtre national de l’'Opéra-Comique. But: défense du 
Théâtre national de l'Opéra-Comique et de l'expression théâtrale 
qui a inspiré sa création et lui a valu sa renommée universelle. 
Siège social : 190, rue de Rivoli, Paris. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Polyeli- 
nique et œuvres sociales. But: protéger la santé de ses adhérents 
et promouvoir une médecine sociale de qualité ; à cet effet, l’asso- 
ciation assure la gestion de dispensaires de soins, de cabinets 
dentaires et de toutes autres institutions répondant au même but. 
Siège social: 4, avenue Richerand, Paris. 


26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion sociale et professionnelle de la délégation générale de l'Orga- 
nisation commune des régions sahariennes (A. $S. P.). But: social 
et professionnel. Siège social: 21, rue La Boétie, Paris. 





MODIFICATIONS 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'associa- 
tion Les ‘nciens de la 163° D. I. change son titre, qui devient: 
Les Anciens de la 163° D. I. (division Boichut). Siège social: 
10, avenue Secrétan, à Paris. 


_ 


1 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le 
Ciné Huit-Club de Toulouse transfère son siège social du 23, rue 
des Potiers, Toulouse, au 20, place du Capitole, Toulouse. 





15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
L'Amicale Boule du Pecg transfère son siège social du café Ravary, 
7, quai Maurice-Berteaux, au café du Stade, 49, rue du Président- 
Wiison, le Pecq. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
des ouvriers boulangers, pâtissiers et viennois de Saint-Maur et 
des environs change son titre, qui devient : Amicale d'entraide des 
ouvriers boulangers et pâtissiers de Saint-Maur et des environs. 
Siège social: 9, rue des Arts, Saint-Maur. 


1 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Grou- 
pement des parents catholiques des élèves du lycée Marcelin- 
Berthelot, à Saint-Maur, transfère son siège social du 2, rue du 
Four, au 3, avenue Alexis-Pessot, à Saint-Maur. 





2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'associa- 
tion « Le Berry », les Celtes, le Moyen Age et nous, « Fédération 
culturelle folklorique d'étude, de défense, d'enseignement et de 
diffusion du folklore du Centre de la France », change son titre, 
qui devient : « Le Berry », ‘edération folklorique d'éducation 
populaire, et transfère son siège social du 57, boulevard Victor, 
Paris, aux Grandes-Poteries, par Neuilly-en-Sancerre (Cher). 





Paris — Hmprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix 
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: L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avie, informations, annonces et tables mensuelles 


Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres 


Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
con mIssIOnNS, 

L'Édition du CONSEIL ÉCONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, 


Rue Desaix, Paris (15°). — Tél. : FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque 


seront edités en fascicules spéciaux du format in-8° carré, 





En vente : 


LUTTE CONTRE LE PROXENETISME 
" et modifications au code de la santé publique. 


(Ordonnances, décrets et circulaire du 25 novembre 1960, 
publiés au J. O. du 27 novembre 1960.) 


N° 60-281 S Prix : 0,40 NF. 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Répression de la traite des êtres humains 
et de l'exploitation de la prostitution. 


(Décret n° 60-1251 du 25 novembre 1960 
publié au J. O. du 27 novembre 1960.) 


N° 60-283 S Prix : 0,20 NF. 


LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME 
(Ordonnances et décrets du 29 novembre 1960, 
publiés au J. Ofdu 30 novembre 1960.) 


N° 60-285 S Prix : 0,50 NF. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) 


1) 





SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Décret portant nomination d’un envoyé exceptionnel et plénipoten- 
Haire auprès de la République islamique de. Mauritanie 
p. 10987). 


Administration des services de ia France d'outre-mer. 


Décret conférant l'honorariat 
mer) (p. 10987). 


(administrateurs des aflaires d’outre- 


MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-1291 du 3 décembre 1960 portant création d'’arrondisse- 
ments dans les départements des Oasis et de la Saoura 
(p. 10987). 


Décret no 60-1292 du 7 décembre 1960 fixant les conditions d’applica- 
tion des textes iégislalifs et réglementaires dans les départe- 
ments français des Oasis et de la Saoura (p. 10988). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES ‘AFFAIRES CULTURELLES 


Arrétés du 14 novembre 1960 relatifs au budget autonome du musée 
Auguste-Rodin (p. 10988). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret du 3 décembre 1960 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 10988). 











re mme cute 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets portant nominations, attribution de fonctions et admission 
à la retraite (magistrature) (p. 10989). 


Arrêté du fr décembre 1960 portant organisation de concours pour 
le recrutement de sténodactylographes des services judiciaires 
d'Algérie (p. 10989). 


Arrêté portant nomination (greffiers) (p 10990). 


Liste des candidats admis à subir les épreuves écrites du concours 
pour le recrutement de greffiers (p 10990). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret portant élévation de classe de ministres plénipotentiaires 
(p. 10990). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets portant nomination et intégration (administration préfecto- 
rale et tribunaux administratifs) (p. 10990) 


Arrêté du 22 novembre 1960 approuvant le budget autonome de la 
fondation singer-Polignac pour 1961 (p. 10990). 


Liste d'aptitude à l'emploi de secrétaire administratif de préfecture 
(p. 10990). 


MINISTERE DES ARMEES 


Arrêtés ‘portant mise en position hors cadre (armée de l'air, active) 
(p. 10991). 


Tableau d'avancement (services communs, réserve) (p. 10991). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1293 du 21 novembre 1960 portant règlement d'adminis- 
tration publique et modifiant les dispositions de l'annexe 1 au 
code général des impôts relatives à l’exonération de la taxe 
d'apprentissage (p. 10994). 


Décret no 60-1294 du 3 décembre 1960 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif à la revision des bilans des sociétés 
d'assurances et de capitalisation non passibles de l'impôt sur 
les sociétés (p. 10994). 


Arrêté portant nomination d'un agent de change honoraire (p. 10996). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1295 du 21 novembre 1960 relatif au recrutement excep- 
tionnel de certains personnels de l'administration académique 
(p. 10996). 


Décret m° 6G0-12%5 du 21 novembre 1960 instituant pour l’année uni- 
versitaire 1960-1961 des mesures spéciales en faveur des étu- 
diants maintenus sous les drapeaux (p. 10996). 


Décret n° 60-1297 du 21 novembre 19%% relatif au régime des études 
en vue de la licence ès sciences économiques et en vue du 
certificat de capacité en droit dans les centres d'enseignement 
organisés à l'étranger ou sur le territoire d'Etats de la Com- 
munauté (p. 10997). 


Décret no 60-129 du 21 novembre 1960 relatif à l’enseignement de 
la cinquième année de pharmacie à l'école nationale de méde- 
cine et de pharmacie de Dijon (p. 10997). 

Décret du 21 novembre 1960 modifiant le décret du 7 février 1959 
portant déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat 
(ministère de l'éducation nationale) d'un ensemble de terrains 
sis à Talence en vue de l'aménagement de la future cité uni- 
versilaire, de la construction d’une faculté de droit et de l'ex- 
tension du stadium universitaire (p. 10997). 


Arrêtés portant délégations de signature (p. 10997). 


Arrêtés portant inscription à des tableaux d'avancement (service de 
santé scolaire et universitaire) (p. 10998). 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
Décret portant admission à la retraite (administration centrale) 
(p. 10999). 


Arrêté du 28 novembre 1960 modifiant l'arrêté du 10 mars 1960 relatif | 
aux modalités d'organisation et aux règles de fonctionnement 
de la commission nationale des conventions collectives de la 
marine marchande (p. 10999). | 


Arrêté du G décembre 1960 pris en application de l'article 50 de Ja 
loi n° 53-285 du 4 avrii 1953 portant statut du personnel nawvi- 
gant professionnel de l'aéronautique civile (p. 10999). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
Décrets du 3 décembre 1960 prolongeant la validité de permis exelu- 
sifs de recherches d'hydrocarbures (p. 11020). 
Décret portant nomination (administration centrale) (p. 11022). 
Arrêté du 2 décembre 19%60 déclarant d'utilité publique des travaux 


à exécuter pour la construction de canalisations de transport 
de gaz (p. 11022). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrélé portant détachement (administration centrale) (p. 11000). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
Arrélé du 28 novembre 1960 portant extension d’un avenant à la 
convention collective nationale de travail de l'édition (p. 110%). 
Arrêtés du 5 décembre 1960 fixant les barèmes de cotisations d’acci- 
dents du travail: 
Activilés du groupe interprofessionnel (p. 11003). 
Industries et commerces de l'alimentation (p. 11006). 
Industries du bois (p 11008). 
Industries du caoutchouc, papier, carton (p 11010). 
Industries chimiques (p. 11011). 
Industries des cuirs et peaux, pelleteries et fourrures (p. 11013). 
Industries du livre (p. 11014). 
Industries des pierres et terres à feu (p. 11014). 
Industries textiles (p. 11018). 
Industries du vêtement (p. 11019) 


Arrêté portant nomination et titularisation (services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre) (p. 11020). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 2 novembre 1960 portant homologation d'appareils de 
radiologie et d'électricité médicale (p. 11000). 

Arrêté du 2% novembre 1%0 portant transfert d'homologation d’ap- 
pareils de radiologie et d'électricité médicale demandé par un 
constructeur (p. 11001). 


Arrêté du 24 novembre 1960 portant modification de dénomination 
d'appareils d'électricité médicale (p. 11001). 


Arrêté révoquant une autorisation d'exploiter une source d'eau 
minérale (p. 11002). 


Arrêté portant agrément d'organismes de travailleuses familiales 
(p. 11002). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Décret portant litularisation (services extérieurs) (p. 11022). 


Arrêté du 30 novembre 1960 portant revision d'un projet de recons- 
truction et d'aménagement (p. 11022). 


Arrêtés portant titularisation, détachements, cessation de fonctions 
el admission à la retraite (services extérieurs) (p. 11022). 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


DU] 


—) 


1960 relatif à la détermination de la rémuné 
ration allouée aux personnes étrangères à l'administration 
chargées de la gérance établissements secondaires 
taux, télégraphiques et téléphoniques et des établissements de 
« correspondant de la poste automobile rurale 


! 


(p. 11025). 


Arrêtés portant nomination, 


Arrêté du noverbre 


des pros- 


postal 


titularisation, mutation, détachements, 


admission à la retraite et chargeant de fonctions services 
extérieurs) (p. 11023). 
Élections. — Cornmnission interminuslérielle des prets: liste des cüun- 
x didats des organismes d'habilations à loyer modéré (p. 11025). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


des membres des 
Nomination des 
commissions 


Modification aux listes 
commissions. 
Réunions 


Assemblée nationale. 
groupes. Convocations de 
membres commission. 
(p. 1102). 


d'une de 


Liste des documents mis en distribution. 
la conférence des présidents (p. 11021). 


Sénat. — Ordre du jour 


— (onvocallon de 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministères d'Etat. 

Avis de délibération de l'assemblée territoriale de la Polynésie fran- 
caise portant modification du tarif des droits de douane (recti 
ficatif) (p. 11025) 

Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produils originaires et en provenance de 


la Sarre (p. 11025 
Résultats du tirage de la quarante-troisième tranche de la loterie 
nationale 1960 (p. 11026). 


Ministere de la santé publique et de la population. 


Avis d'examens d'aptitude pour le recrutement d'agents de bureau 
des établissements nationaux de bienfaisance et des, thermes 
nationaux d’Aix-les-Bains (p. 11028). 

Aus de vacance d’un poste de sous-économme au centre hospitaher 


de Bourg (Ain) (p. 11:28) 


de vacance du posle de 
de Périgueux (Dordogne) (p. 


Avis pharmacien chef du centre hospitalier 
11028) 
Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers au cen- 


tre hospitalier régional d'Angers (Maine-et-Loire) (p. 11028) 


Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations d'épargne (caisses d'épargne, caisse nationale d'épargne, 








épargne-crédit) (p. 11028). 
Bulletin des recelles de la Société nationale -des chemins de fer 
français (46e semaine de 1960) (p. 11029). 
Annonces (p 11430 
DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SRPAREMENT) 
Assemblée nationale. — N° 101 
Compte rendu intégral des débats du 7 décembre 1960 p. 4309 
Sénat. N° 69. 
Compte rendu intégral des débats du 7 décembre 1960 (p. 2229). 
————————}"@ S—- —— 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 6 décembre 1960 portant nomination d'un envoyé 
exceptionnel et plénipotentiaire auprès de la République islamique 
de Mauritanie, 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d’Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. Pierre Anthonioz est nommé envoyé exceptionnel 
et plénipotentiaire de la République française et de la Communauté 
auprès de la République islamique de Mauritanie. 


Dans l’exercice de ces fonctions, il a rang et prérogatives d’ambas- 
sadeur. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d’Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le secrétaire d’Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 3 décembre 1960 conrerant l’honorariat du grade d'admli- 
nistrateur en chet à un administrateur des affaires d'outre-mer 
en retraite. 


Par decret en date du 3 décembre 1960, l’honorariat du grade 
d'administrateur en chef est confére à M. Raoul Favie, administra- 
teur des affaires d'outre-mer en retraite. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-1291 du 3 décembre 1960 portant création 
d'arrondissements dans les départements des Oasis et de la Saoura. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre de l'intérieur et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, complétée et reconduite 
notamment par les ordonnances n°* 58-915 du 7 octobre 1958 
et 58-1047 du 5 novembre 1958 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 1945 relative à la 
procédure de modification des circonscriptions administratives 
territoriales : 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation 
administrative de la partie des territoires du Sud englobés dans 
l'Organisation commune des régions sahariennes : 

Vu les délibérations des conseils généraux des départements 
de la Saoura et des Oasis en date, respectivement, du 28 avril 
et du 25 mai 1960, relatives à la création d’arrondissements ; ” 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Art. 1°. — Le département des Oasis est divisé en neuf arron- 
dissements, à savoir : 


1° L'’arrondissement d'Ouargla, constitué par le territoire de 
l'ancienne commune indigène d'Ouargla ; 

2° L'’arrondissement de Laghouat, constitué par le territoire 
de l’ancienne commune mixte de Laghouat, 

3° L'arrondissement de Ghardaïa, constitué par le territoire 
de l’ancienne commune indigène de Ghardaïa ; 

4° L'’arrondissement d'El-Goléa, constitué par le territoire des 
anciennes communes indigènes d'El-Goléa et de Metlili des 
Chaamba ; 

5° L'arrondissement de Touggourt, constitué par le territoire 
de l’ancienne commune mixte de Touggourt ; 

6° L'arrondissement d'El-Oued, constitué par le territoire de 
l’ancienne commune mixte d’El-Oued , 

7° L'arrondissement d'in Salah, constitué par le territoire de 


l'ancienne commune indigène du Tidikelt ; 


8° L'arrondissement de Tamanrasset, constitué par le terri- 
toire de l'ancienne commune indigène du Hoggar ; 

9° L'arrondissement de Djanet, constitué par le territoire de 
l’ancienne commune indigène des Ajjer. 


Art. 2. — Le département de la Saoura est divisé en six 
arrondissements, à savoir : 


1° L'arrondissement de Colomb-Béchar, constitué par le terri- 
toire de l’ancienne commune mixte de Colomb-Béchar ; 

2° L’arrondissement d’El-Abiodh Sidi Cheikh, constitué par le 
territoire de l’ancienne commune mixte de Brezina El Abiodh ; 

3° L'arrondissement de Béni Abbès, constitué par le territoire 
de l'ancienne commune indigène de la Saoura ; 

4° L'arrondissement de Tindouf constitué par le territoire de 
l’ancienne commune indigène de Tindou, ; 

5° L'arrondissement de Timimoun, constitué par le territoire 
de l’ancienne commune indigène du Gourara ; 

6° L'arrondissement d'Adrar, constitué par le territoire de 
l'ancienne commune indigène du Touat. 


Art. 3. — Les dispositions du troisième alinéa (1°, 2° et 3°) de 
l’article 2 et du deuxième alinéa de l’artic.e 3 (1° et 2°) du 
décret susvisé du 7 août 1957 sont abrogées. 


Art. 4 — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publics au Journal ofticrel de la République française et 
prendra effet à compter du 1‘ janvier 1961. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1960. 
C. DE GAULLE 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1292 du 7 décembre 1960 fixant les conditions 
d'application des textes législatifs et réglementaires dans les 
départements français des Oasis et de la Saoura. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée et prorogée par 
la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957 et l’ordonnance n° 58-915 
du 7 octobre 1958 ; 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation 
administrative de la partie des territoires du Sud englobee dans 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre chargé du Sahara ; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1°". — Dans les départements français des Oasis et de la 
Saoura, collectivités territoriales de la République, et pour les 
matières autres que celles où les lois sont actuellement applica- 
bles de plein droit à ces départements, les lois et décrets sont 
étendus, à défaut de disposition expresse le prévoyant, par des 
décrets qui pourront être pris sur la proposition des conseils 
généraux. 

Ces décrets fixent, en tant que de besoin, les mesures 
d'adaptation nécessitées par la situation particulière des deux 
départements. 


Art. 2. — Tous projets de loi propres aux départements des 
Oasis et de la Saoura ainsi que les projets de décret portant 


adaptation à ces départements de la législation métropoli- 


taine seront préalablement soumis, pour avis, aux Conseils 
généraux. 


Art. 3. — Les chambres de commerce de ces départements 
pourront être consultées sur les projets concernant les questions 
de leur compétence. 


Art. 4 — Les conseils généraux des départements des Oasis 
et de la Saoura pourront saisir le Gouvernement de toutes propo- 
sitions tendant à l'intervention de dispositions spéciales à leurs 
départements 


Art. 5. — Le Premier ministre et le ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 


Fait à Paris, le 7 décembre 1960. ‘ 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. 1 
Le ministre d'Etat, 


ROBERT LECOURT. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Budget autonome du musée Auguste-Rodin. 





Par arrêté interministériel en aate du 14 novembre 1960, 1e 
budget autonome additionnel du musée national Auguste-Rodin, 
pour 1960, a été approuvé, en recettes et en dépenses, à la somme 
de 553.000 NF. 


Par arrêté interministériel en date du 14 novembre 1960, ie 
budget autonome primitif du musée national Auguste-Rodin. pour 
1961, a été approuvé, en recettes ei en dépenses, à la somme de 
305.000 NF 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 3 décembre 1960 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par decret du Président de 1a Republique en date du 3 décembre 
1960, pris sur proposition du Premier ministre après avis du conseil 
de l’ordre en date du 5 octobre 1960 portant que la nomination 
zaisant l’objet du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur est nommé, à titre posthume, 
chevalier dans l’ordre national de ia Légion d’honneur : 


M. Marcel Lissarre, propriétaire viticulteur à Pélissier (Mosta- 
ganem). À été cité à l’ordre de la Nation. 


—+ 0e —+- 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 décembre 1960 
admettant un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 7 décembre 1960, M. Tesnière, président 
de chambre à la cour d’appel de Paris, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Décrets du 7 décembre 1960 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 7 décembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Président de chambre à la cour d’appel de Paris: M. Colomies, 
conseiller à ladite cour, en remplacement de M. Honoré, qui a été 
nommé premier président de la cour d’appel de Rouen. 

Président de chambre à la cour d’appel de Paris: M. Niveau de 
Villedary, conseiller à ladite cour, en remplacement de M. Leser, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Conseiller à la cour d’appel de Paris: M. Delpech, vice-président 
au tribunal de grande instance de la Seine, en remplacement de 
M. Colomies. 

Vice-président au tribunal de grande instance de la Seine: 
M. Mac-Aleese, juge audit tribunal, en remplacement de M. Delpech. 


Par décret en date du 7 décembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

Sont nommés : 

Président de chambre à la cour d'appel de Riom : M. Descheries, 
président de chambre à la cour d’appel d’Angers, en remplacement 
de M. Gagnon, qui a été nommé premier président de la cour 
d’appel de Bourges. 

Président de chambre à la cour d’appel d’Alger : M. Pralus, pré- 
sident de chambre à la cour d’appel d'Oran, en remplacement de 
M. Girard, qui a été nommé premier président de la cour d’appel 
de Limoges. 

Président de chambre à la cour d’appel d’Angers : M. Longueteau, 
président de chambre à la cour d’appel de Douai, en remplacement 
de M. Descheries. 

Président de chambre à la cour d’appel de Lyon: M. Moreau, 
président de chambre à la cour d’appel d'Orléans, en remplacement 
de M. Vitrou, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Président de chambre à la cour d’appel d’Aix : M. Binet, conseiller 
à la cour d’appel d’Alger, en remplacement de M. Hérisson, qui 
a été placé en position de détachement. 

Président de chambre à la cour d’appel de Douai: M. Pajot, 
conseiller à la cour d’appel d'Oran, en remplacement de M. Lon- 
gueteau. 

Président de chambre à la cour d’appel d'Orléans: M. Lordet, 
conseiller à la cour d'appel de Constantine, en remplacement de 
M. Moreau. 

Président de chambre à la cour d'appel d'Oran: M. Costes, 
conseiller à la cour d'appel d’Aix, en remplacement de M. Pralus. 

Président de chambre à la cour d’appel d’Alger (poste créé) : 
M. de Lestang, conseiller à la cour d’appel de Montpellier. 

Président de chambre à la cour d’appel d'Oran (poste créé) : 
M. Filippi, conseiller à la cour d’appel de Douai. 

Président de chambre à la cour d’appel de Rennes : M. Albertini, 
conseiller à la cour d’appel d’Alger, en remplacement de M. Bouessel 
du Bourg, qui a été nommé premier président de la cour d’appel 
de Nancy. 

Président de chambre à la cour d’appel de Constantine (poste 
créé) : M. Mathieu, conseiller à la cour d’appel d’Aix. 


Est nommé : 

Président du tribunal de grande instance de Saint-Etienne : 
M. Vayssettes, conseiller à la cour d’appel de Lyon, en remplacement 
de M. Vanwaetermeulen, qui a été nommé premier président de 
la cour d’appel de Pau. 





Décrets du 7 décembre 1960 portant attribution de fonctions. 





Par décret en date du 7 décembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Bové, conseiller à la cour d’appel 
d'Alger, est chargé d’exercer à titre provisoire les fonctions de 
président du tribunal foncier de l’Algérie. 


Par décret en date du 7 décembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

M. Le Bourdelles, conseiller à la cour d’appel de Paris, est désigné 
en qualité de délégué à la protection de l’enfance à ladite cour 
pour une nouvelle période de trois ans à compter du 23 août 1960. 





Sont désignés en qualité de délégués à la protection de l'enfance 
9-4 une nouvelle période de trois ans à compter du 1‘ octobre 


MM. Bonassies, conseiller à la cour d’appel de Douai. 
Fatou, conseiller à la cour d’appel d’Aix. 
Fouye, conseiller à la cour d’appel de Rouen. 
Guillon, conseiller à la cour d’appel de Rennes. 
M. Ronsin, président de chambre à la cour d’appel d'Angers, est 


désigné pour une période de trois ans en qualité de délégué à la 
protection de-l’enfance à ladite cour. 


Par décret en date du 7 décembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 


M. Rectenwald, conseiller à la cour d’appel de Constantine, est 
désigné en qualité de délégué à la protection de l’enfance à ladite 
ts gd une nouvelle période de trois ans à compter du 80 novem- 

re 1960. 


M. Franchassin, conseiller à la cour d’appel de Pau, est désigné 


pour une période de trois ans en qualité de délégué à la protection 
de l’enfance à ladite cour. 





Organisation de concours pour le recrutement 
de sténodactylographes des services judiciaires d'Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes aux 
corps d’agents de bureau et de sténodactylographes des administra- 
tions centrales et des services extérieurs ; 

Vu l’arrêté interministériel du 14 novembre 1960 portant autorisa- 
tion d’ouverture de concours pour le recrutement de sténodactylo- 
graphes des services judiciaires d’Algérie, 


Arrête : 


Art. 1°". — Trois concours pour le recrutement de sténodactylogra- 
phes des services judiciaires d’Algérie seront ouverts respectivement 
dans les cours d’appel d’Alger, de Constantine et d'Oran le jeudi 
23 mars 1961. 


Art. 2. — La répartition des places mises au concours est fixée 
ainsi qu’il suit : 

Quatre pour le concours ouvert à la cour d’appel d’Alger. 

Deux pour le concours ouvert à la cour d’appel d'Oran. 

Une pour le concours ouvert à la cour d’appel de Constantine. 


Art. 3. — Les épreuves des concours susvisés auront lieu dans les 
centres d’Alger, de Constantine et d'Oran et se dérouleront dans 
les conditions prévues par l'arrêté du 30 août 1958, modifié par 
l'arrêté du 2 mars 1960 (Journal officiel du 11 mars 1960). 


Art. 4. — Ces concours comporteront les épreuves suivantes : 


1° a) Dictée d’un texte de caractère administratif (durée : trente 
minutes ; coefficient 1,5) ; 

b) Rétablissement du libellé correct d’un texte de caractère adminis- 
tratif comportant des omissions et des impropriétés de termes (durée 
maxima : trente minutes ; coefficient 1,5); 


2° Prise d’un texte pendant trois minutes en sténographie à la 
vitesse moyenne de quatre-vingts mots à la minute, ou en sténo- 
typie à la vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée 
maxima : une heure ; coefficient 3) ; 

3° Prise de deux lettres administratives en sténographie ou en 
sténotypie et présentation dactylographique (durée : vingt minutes ; 
coefficient 2); 

4° Copie dactylographique d’un texte administratif à la vitesse 
moyenne de trente-cinq mots à la minute (durée: quinze minutes, 
coefficient 1). 


Art. 5. — Les épreuves sont notées de 0 à 20. Peuvent seuls être 
déclarés admis les candidats ayant obtenu une noté au moins égale à 
la moyenne pour l’ensemble des épreuves ci-dessus, toute note infé- 
rieure à 6 sur 20 pour les épreuves visées aux 1° et 4° et à 10 sur 20 
pour les épreuves visées aux 2° et 3° étant éliminatoire, 


Art. 6. — Les candidats doivent remplir les conditions fixées par 
l’article 16 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et par les 
articles 2 et 8 ($ 2) du décret n° 58-651 du 30 juillet 1958. 


Art. 7. — Les demandes d'inscription formulées pour subir les 
épreuves de ces concours devront être adressées au procureur de 
la République de la résidence du candidat. 

Elles ne seront plus admises après le 15 janvier 1961. 


Le dossier de chaque demande, constitué à la diligence du pro- 
cureur de la République, devra comprendre : 


1° Un certificat de nationalité établi par le juge du tribunal 
d'instance ; 
2° Une expédition intégrale de l’acte de naissance. 
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Art. 8. — Les membres du jury de chacun des trois concours 
susvisés seront nommés par arrêté du garde des sceaux, ministre 
de la justice. 


Chaque jury comprend : 

Un magistrat en fonctions à la cour d’appel ou dans les tribunaux 
de son ressort. 

Un fonctionnaire des services judiciaires d’Algérie en fonctions à 
la cour d'appel ou dans les tribunaux de son ressort. 

Deux professeurs de l’enseignement technique. 

Art. 9. — Les listes, par ordre de mérite, des candidats admis 
à chacun des trois concours susvises seront dressées par le jury 
et arrêtées par le garde des sceaux, ministre de-la justice. 

Elles seront publiées au Jowrnal officiel de la République française 
et insérées au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale en Algérie. 

Art. 10. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la République française et insérées au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale en Algérie. 

Fait à Paris, le 1° décembre 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ. 





Greffiers. 





Par arrêté du 1°" décembre 1960, M. Fahim Ali, candidat reçu au 
concours de greffiers d'Algérie (session de janvier 1958), est nommé 
greffier de chambre stagiaire au tribunal de grande instance 
d'Oran, en remplacement de M. Aboura, qui a été nommé au tribunal 
de grande instance de Tlemcen. 





Liste des candidats admis à subir les épreuves écrites 
du concours pour le recrutement de greffiers, 





Par arrêté du 6 décembre 1960, les candidats dont les noms suivent 
sont admis à subir les épreuves écrites du concours pour le recru- 
tement de cinquante-quatre greffiers des cours et tribunaux de la 
métropole (à l'exception du ressort de la cour d’appel de Colmar) 
 — auront lieu les 12 et 13 décembre 1960 au centre créé à Constan- 

e : 


MM. Aktouf Khaled, Benkhebbeb Naamane. 
EE 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 7 décembre 1960 portant élévation de classe 
de ministres plénipotentiaires. 





Par décret en date du 7 décembre 1960, sont nommés ministres 
plénipotentiaires du 1re classe à compter du 1°" novembre 1960 : 

MM. Wapler, Clauzel, Queuille (Pierre), Ordioni, Koenigswarter, 
Favereau, Mme Bidault, ministres plénipotentiaires de 2° classe. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 6 décembre 1960 portant nomination d'un sous-préfet. 





Par décret en date du 6 décembre 1960, M. Gabriel (Fred), sous- 
préfet en mission à l’administration centrale, est nommé. sous-préfet 
de Corbeil. 





Décret du 3 décembre 1960 portant intégration et reclassement de 
commissaires du Gouvernement chérifien dans le corps des conseil- 
lers de tribunal administratif. 





Par décret en date du 3 décembre 1960 : 

M. Bernardini (François), commissaire adjoint du Gouvernement 
chérifien stagiaire, est intégré en surnombre en qualité de conseiller 
de tribunal administratif de 2° classe, 1°’ échelcn, à compter du 
15 décembre 1958. 

M. Coudert (Pierre), commissaire du Gouvernement chérifien de 
4 classe, est intégré en surnombre en qualité de conseiller de tri- 
bunal administratif de 2° classe, 6° échelon, à compter du 1°* juillet 
1957, avec une ancienneté dans cet échelon de 1 mois et 3 jours. 

M. Maillet (Robert), commissaire adjoint du Gouvernement chéri- 
fien de 3: classe, est intégré en surnombre en qualité de conseiller 
de tribunal administratif de 2° classe, 4 échelon, à compter du 
1°" juillet 1957, avec une ancienneté dans cet échelon de 10 jours. 








Budget autonome de la fondation Singer-Polignac pour 1961. 





Par arrêté interministériel (intérieur-finances) en date du 22 no- 
vembre 1960, le budget primitif de la fondation Singer-Polignac pour 
1961 a été approuvé, en recettes et en dépenses, à la somme globale 
de 654.500 NF. 





Liste d'aptitude 
à l'emploi de secrétaire administratif de préfecture. 





Par arrêté du 22 novembre 1960, ont été inscrits sur la liste 
d'aptitude prévue à l’article 1°’ du décret n° 59-1304 du 6 novembre 
1959 relatif au recrutement exceptionnel de secrétaires administratifs 
de préfecture dans les départements des Oasis et de la Saoura : 


1 MM. Petit (Charles), secrétaire administratif du ministère des 


armées (air). 

2 Bailiche (Jean), secrétaire administratif du ministère des 
armées (air). 

3 Martinez (Jean), secrétaire des services civils, préfecture 
des Oasis. 

4 M''° Perrier (Andrée), commis à la préfecture de la Creuse. 

5 MM. Maunier (André-Max), secrétaire administratif contractuel, 
préfecture de la Saoura. 

6 Rouighi Allal, secrétaire administratif contractuel, préfec- 
ture des Oasis. 

7 Grangier (André), commis à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. 

8 Sionis (Antoine), agent administratif du ministère des armées 
(terre). 

9 Achard (Jean), secrétaire administratif contractuel, préfec- 
ture des Oasis. 

10 Cambou (Robert), secrétaire administratif contractuel, pré- 
fecture de la Saoura. 

11 Khalifa Yahia, secrétaire administratif contractuel, préfec- 
ture des Oasis. 

12 Gris (Marcel), commis de préfecture, bureau du cercle de 
Taza (Maroc). 

13 Bandres (Pierre), commis à la préfecture de la Saoura. 

14 Bosc (Roger), commis à la préfecture des Basses-Alpes. 

15 Burgoni (Marcel), adjoint administratif à la délégation géné- 


rale du Gouvernement en Algérie. 

16 M° Burgoni (Josette), adjoint administratif à la délégation géné- 
rale du Gouvernement en Algérie. 

17 MM. Esquirol (Louis), secrétaire administratif contractuel, préfec- 
ture des Oasis. 


18 Castiglia (Michel), commis à la préfecture de l’Ardèche. 

19 Durant (Pierre), adjoint administratif du ministère des 
armées (air). 

20 Bouguerra Mohamed, secrétaire administratif contractuel, 


préfecture des Oasis. 
21 M''e Boccon-Perroud (Yvonne), commis à la préfecture de l’Isère. 
22 MM. Forget (Pierre), commis de préfecture, secrétariat général de 
la province de Taza (Maroc). 


23 Roblin (André), commis à la préfecture de la Saoura. 

24 Van Haecke (Gérard), secrétaire administratif contractuel, 
préfecture des Oasis. 

25 Abbès Louslaty Ahmed, receveur local des impôts, ministère 
des finances. 

26 Giraud (Lucien), commis à la préfecture des Deux-Sèvres. 

27 Blayac (Louis), commis à la préfecture de la Saoura. 

28 Bur (André), commis à la préfecture du Doubs. 


29 M": Paoli (Marie), agent de bureau à la préfecture des Oasis. 
30 MM. Henry-Léo (Emmanuel), secrétaire administratif contractuel, 
préfecture des Oasis. 


31 Benhamida Ismaïl, agent de bureau à la préfecture des Oasis. 

32 M'° Bannerot (Bernadette), commis à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. 

33 MM. Ricordel (Jean), commis à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. 

34 Laurent (Jean), brigadier de la sûreté nationale, préfecture 
des Oasis. 


35 M”° Branger (Marie-Thérèse), commis à la préfecture des Oasis. 
36 MM. Benhamou (Maurice), chef de bureau de commune mixte, 
département de la Saoura. 


37 Lamnaia Brahim, rédacteur communal, département des 
Oasis. 

38 Haddana Hafnaoui, rédacteur communal, département des 
Oasis. 


39 M'e Digon (Mauricette), secrétaire administratif contractuel, pré- 
fecture des Oasis. 

40 M. Vaillard (Michel), adjoint civil à chef de C. A.S., département 
de la Saoura. 
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41 MM. Mezouar Djelloul, agent de bureau à la préfecture des Oasis. 


42 
43 
4 
45 


56 


Mahmoudi Abdelmadjid, rédacteur communal, préfecture des 
Oasis. 

Boudia Belkeir, agent de bureau à la préfecture des Oasis. 

Amrani Saad, rédacteur communal, préfecture des Oasis. 

Hugues (Léopold), commis à la préfecture des Hautes-Alpes. 


Liste supplémentaire. 


M"° Laruée (Ginette), commis à la préfecture de l’Yonne. 
MM. Lefevre (Abel), agent administratif du ministère des armées 
(terre). 
Marchand (André), commis du ministère des armées (terre). 
Paris (Hubert), agent administratif du ministère des armées 
(terre). 
Bonici (Joseph), commis du ministère des armées (terre). 
Graciet (Amédée), commis à la préfecture des Landes. 
Schlatter (Louis), commis à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Dillmann (Alphonse), commis du ministère des armées (terre). 
Grouix (Armand), commis du ministère des armées (terre). 
Suau (Damien), commis du ministère des armées (terre). 
M° Challon (Jeanne), commis à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. 
M. Hinderer (Théodore), commis de la sûreté nationale. 








MINISTERE DES ARMEES 


Armée de l'air (active). 





Par arrêté du 15 novembre 1960, M. le commissaire colonel Cognault 
(Daniel-Henri) est placé en position hors cadre à la disposition du 
délégué général du Gouvernement en Algérie, à compter du 15 novem- 
: Br pour servir au titre du service de formation des jeunes en 

gérie. ‘ 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. le commissaire colonel Deffaux 


(Pierre-Gaston-Gérard-Adrien-Louis-Eugène) est 


placé en situation 


hors cadre auprès de la mission centrale de liaison pour l'assistance 
aux armées alliées, à compter du 1‘ octobre 1960, pour être affecté 
en qualité de chef du bureau central d’achats. 


Tableau d'avancement des services communs (réserve). 


Par décision du 30 novembre 1960, sont inscrits à la liste d’aptitude 
pour les grades de médecin, pharmacien, dentiste sous-lieutenant 


de 


Arnulf (Gilles-René), 1'° région. 

Audisio (Michel-Etienne- 
Dominique), 1° région. 

Barande (Robert-Théodore- 


réserve et sous-lieutenant d'administration de réserve : 


Services de santé des armées. 


ARMÉE DE TERRE 


Pour le grade de médecin sous-lieutenant, 


MM. les médecins aspirants de réserve : 

De Boislambert (Pierre-Henri- 
André), 1'° région. 

Dehergne (Claude-Edmond- 
Joseph), 1'° région. 


François-Joseph}), 1'° région. 

Baulieu (Etienne-Félix), 
l'° région. 

Beaugeois (Jean-Jacques), 
l'e région. 

Beck (Hervé-Maurice-Henri), 
l'° région. 

Berthier (Jacques-Emmanuel), 
l'e région. 

Blamoutier (Jean-Paul-Léon), 
l'e région. 

Chamouard (Jean-Louis-Emile), 
l'e région. 

Chrétier (Claude-Auguste- 
Alfred), 1° région. 

Claude (André-Georges-Henri), 
l'e région. 

Commissionat (Yves-Armand), 
l'e région. 

Condaminas (Marie-Henri), 
l'e région. 

Cornillet (Jacques-François- 
Henri), 1'° région. 

Corre (Paul-Louis-Vincent), 
l'° région. 


De Poligny (Oleg), 1'° région. 
Dortu (Jacques), 1'° région. 
Frederich (André-Henri), 
l'e région. 
| Gazel-Anthoine (Daniel-Gabriel- 
Cyprien), 1'° région. 
Gerbaux (Alain-Jacques-Pierre), 
l'° région. 
Godin (Jean-Léon-Jacques), 
l'° région. 
Guyot (Claude-Louis-Auguste), 
le région. 
Idelman (Simon), 1'° région. 


Krebs (Henri-Georges), 
l'e région. 

Labet (Roland-Félix-François), 
l'e région. 

Landry (Daniel-Christian), 
l'e région. 

Laplanche (Claude-Jacques- 
Marie), 1'° région. 

Lavédrine (Jean-Michel), 
le région. 

Le Bas (Alfred), 1'° région. 





Jacquinot (Bernard), 1'° région. 





Lemaire (Jean-Georges-André), 
l'e région. 

Lopez (Claude-Emile-Antoine- 
Richard), 1° région. 

Mayran (André), 1'° région. 

Merville (Louis-Claude-Jean), 
l'e région. 

Michelier (Alain-Maurice-Michel), 
l'* région. 

Migayrou (Pascal-Pierre-Yvon), 
l'° région. 

Morel (Gilbert-Antoine-Alfred), 
l'° région. 

Mouty (Bernard-Louis-Nessim), 
l'° région. 

Recoing (Pierre), 1'° région. 

Rémy-Néris (Jacques-Louis- 
Gaston), 1'° région. 

Saglier (Philippe-Etienne), 
l'e région. 

Signeux (Christian-Pierre), 
l'e région. 

Thocquenne (Jean-Claude-Louis- 
Pierre), 1'° région. 

Tohmeh (Pierre-Paul), 
l'e région. 

Verliac (Philippe-Jean-Edmé), 
le région. 

Vessereau (Alain-Henri-Jules), 
l'° région. 

Wolff (Jean-Pierre-Michel), 
1'° région. 

Amaury (Claude-Alphonse), 
2° région. 

Arcangioli (Jean), 2° région. 

Avisse (Pascal-Maurice-Francis), 
2° région. 

Barraud (André-Jean-Georges), 
2° région. 

Bertrand (Jacques), 2° région. 

Bonodeau (Jean-Edouard-Jules), 
2° région. 

Briard (René-Germain-Renaudi, 
2° région. 

Castelain (Georges-Hubert- 
Savary), 2° région. 

Charrier (Jean-Jacques-Fernand- 
Léon), 2° région. 

Chauvière (Jean-Georges-Henri), 
2° région. 

Ceugniet (Louis-Charles- 
Auguste), 2° région. 

Dardel (Jacques-Félix-Xavier), 
2° région. 

Decavel (Christian-Francis-Louis- 
Arthur), 2° région. 

Deconstanza (Michel-Gustave), 
2° région. 

Drancourt (Jean-Lucien-Elisée), 
2° région. 

Dupont (Gervais), 2° région. 

Eby .(Francis-Xavier), 2° région. 

Fedi (Pierre-René-Hector), 
2" région. 

Forestier (Georges), 2' région. 

Glikman (Alexandre), 2° région. 

Gogniès (Jacques-Bernard), 
2° région. 

Kiény (Charles-Raoul), 2° région. 

Landy (Jean-Maurice-Julien), 
2° région. 

Lebeurre (Pierre-Jean), 
2° région. 

Lefebvre (Patrick-Jean-Paul), 
2° région. 

Lefebvre (Pierre-Joseph-Victor), 
2° région. 

Le Gallais (Pierre-Elie-Honoré- 
Louis), 2° région. 

Le Loarer (Emile), 2° région. 

Loiseau (Abel-Pierre), 2° région. 

Malfait (Georges-Raymond), 
2° région. é 

Miquignon (Jacques-Jean-Henri), 
2° région. 

Moglia (Pierre), 2° région. 





Monvoisin (André-Charles- 
Auguste), 2° région. 

Nezondet (Georges-André- 
Albert), 2° région. 

Petitcolas (Jacques-Henri), 
2° région. 

Salomon (Gilbert-Paul-Maurice), 
2° région. 

Spahn (Raymond-André), 
2° région. 

Staffe (Bernard-Léon-Célestin), 
2: région. 

Tisserand (François-Robert-Jean), 
2° région. 

Traulle (Jacques-Raoul-Virgile), 
2° région. L 

Vidal (Serge-Roger), 2° région. 

Vullien (Bertrand-Jacques), 
2* région. 

Berthault (Jean-Marie-André), 
3° région. 

Billet (Jacques-Roger), 3° région. 

Blaise (Jean-François-Pierre), 
3° région. 

Bobinet (Jean-Michel-Louis), 
3° région. 

Castel (Jean-Louis Marie), 
3" région. 

Chesnais (Augustin-Louis), 
3" région. 

Drouard (Michel-Marcel-Henri- 
Pierre), 3° région. 

Galley (Jean-Charles-Hubert), 
3° région. 

Giffo (Etienne-Pierre-Michel), 
3° région. 

Guermeur (François-Emmanuel), 
3" région. 

Guillou (Yves), 3‘ région 

Héry (Jacques-Fernand-Louis), 
3° région. 

Jeffredo (Jean-Joseph-Marie), 
3° région. 

Juhel (Paul-Eugène), 3° région. 

Lafont (Jean-Louis), 3° région. 

Lallouet (Pierre-René-Camille), 
3° région. 

Lamare (Gabriel-André), 
3° région. 

Launay (Guy-Gustave-Gaston- 
Albert), 3° région. 

Le Bras (Alain-Georges), 
3° région. 

Le Mouroux (Pierre-Robert), 
3' région. 

Lorcy (Bernard-Antoine-Charles- 
Marie), 3° région. 

Malléjac (Vincent-Yves), 
3° région. 

Meneau (Philippe-André), 
3° région. 

Petit (Claude-Louis-Pierre), 
3° région. 

Poncin (Jacques-Emile-Edmond), 
3° région. 

Queinnec (Bertrand-Marie- 
Bernard), 3‘ région. 

Tacher (Joseph-Marie), 
3° région. 

Ratier (Jean-Armand-Maurice), 
3° région. 

Touchard (Pierre-Léon), 
3° région. 

Varlet (Claude-François-Henri- 
Antoine), 3° région. 

Batbie (Louis-Charles-François- 
Jules), 4 région. 

Benoît (Pierre-Claude), 4 région. 


x 


Beurec (Raymond), 4° région. 


Cales (Raymond-Jean-Joseph- 
François), 4 région. 

Chanclu (Pierre-Eugène-Joseph}, 
4: région. 

Dartenuc (Jean-Yves), 4 région. 
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Deblois (Jean-Marie-Marcel), 


4: région. 
Delastelle (Jean-François-Charles- 
Auguste), 4 région. 
Delezay (Jacques-Emile), 
4 région. 
Demarti (Daniel-André), 
4 région. 
Depons (François-Xavier), 
4 région. 
Féraud (Albert-Emmanuel- 
Joseph-Jean), 4 région. 
Giraud (François-Jean-Baptiste- 
Olivier), 4 région. 
Lauron (Jean-Gaston), 4 région. 


Ley (Gérard-Rodoiphe), 4 région. 


Louiset (Guy-Robert), 4 région. 
Manteau (Philippe), 4 région. 
Mazerat (André-Eymard), 
4 région. 
Mirande (Bernard-André- 
François), 4 région. 
Morvan (Jacques-Louis), 
4 région. 
Renard (Michel), 4 région. 
Renaud (Gérard-Michel), 
4 région. 
Roulet (Gabriel-Antoine), 
4’ région. 
Suchet (Robert-Louis), 4 région. 
Torfou (Yves-Abel-Louis), 
4° région. 
Aïache (Adrien-Elie), 5 région. 
Arlet (Jacques-Louis-Marie- 
Michel), 5° région. 
Benavenq (Henri-Charies-Roger- 
Paul), 5° région. 
Bonpunt (Jean), 5° région. 
Carrie (Jean-Pierre-Jules), 
5° région. 
Dauban (Clément-Jean-Gaudens), 
5° région. 
David (Jean-Frédéric), 5 région. 
Delmas (Jean-Louis-Paul-Marie), 
5° région. 
Fabre (Pierre-Marie), 5 région. 
Gouiry (Pierre-Louis-Henri- 
Joseph), 5 région. 
Grigorieff (Igor), 5° région, 
Laharrague (Louis-Jean-Georges), 
5° région. 


Lareng (Louis-Xavier-Dominique), 


5° région. 
Mas (Raoul-Louis-Auguste), 
5° région. 
Naudon (Jean-Emile-Léon), 
5° région. 
Parant (Hubert-Louis), 5 région. 
Reberga (Pierre-Numa-Maurice). 
5° région. 
Ricome (Henri-Louis-Denis), 
5° région. 
Riser (André-Alexis), 5° région. 
Sagne (Léon-Robert), 5° région. . 
Turnin (Jean-Auguste), 
5° région. 
Marty (René-Etienne), 5° région. 


Girard (Claude-Ferdinand-André), 


6" région. 
Agnès (Allan-Albert), 6 région. 


Bach (Claude-Amédée), 6! région. 


Bachelard (Pierre-Louis-Maurice), 
6" région. 


Balde (Michel-Etienne-Alexandre), 


6" région. 

Charpentier (Michel-Jean-René), 
6° région. 

Courtois (Guy-René-Jean), 
6" région. 

Coxam (Benjamin-Arthur-Denis), 
6° région. 

Coze (Jean-André), 6° région. 

Danner (Léon-Michel-Richard), 
6° région. 

Drapier (Marcel-Alain-Albert), 
6" région. 

Duterque (Jean-Marie-Léon- 

Georges), 6° région. 





Geitner (Pierre-Paul-Antoine), 
6° région. 

Grosdidier (Jean-Joseph- 
Gabriel), 6° région. 

Hartmann (Gonzague-Marie- 
Bernard), 6" région. 

Herber (Jean-François), 
6" région. 

Hollaender (André-Bernard- 
Louis), 6" région. 

Lefaure (Jean-Pierre-Charles), 
6° région. 

Leroy (Pierre-Julien), 6° région. 

Merklen (Félix-André-Pierre), 
6° région. 

Montaut (Jacques), 6° région. * 

Ouvry (Paul-Albert), 6 région. 

Picot (Jacques-Marie-Georges), 
6" région. 

Poiré (Roger-Lucien-Nicolas), 
6° région. 

Remigy (Emile-Joseph-François), 
6° région. 

Reny (Jean-Henri), 6° région. 

Sestier (Jean-Marie), 6° région. 

Vassal (Pierre-Albert-René), 
6" région. 

Vavon (Pierre-Louis-François), 
6" région. 

Boillin (Georges-Edmond-Henri), 
7° région. 

Botte (Guy-Maurice-Alix), 
7: région. 

Calvet (Jean-Robert), 7° région. 

Clouet (André-Raoul), 7° région. 

Fouquet (Jean-Jacques-Daniel- 
Henri), 7° région. 

Guittard (René), 7° région. 

Julie (Gaston-Gilbert), 7° région. 

Klepping (Jacques-Alfred-Marie), 
7: région. 

Laugros (Henri-Pierre-Marie- 
Jean), 7° région. 

Magerand (Jacques-Pierre-Marie- 
Joseph), 7° région. 

Matet (Serge), 7° région. 

Michaut (Bernard), 7° région. 

Pellerin (Henri-Emile-Louis), 
7° région. 

Richard (Paul-Jacques), 
7 région. 

Sanlaville (Paul), 7° région. 

Bernard (Henri-Charles), 
8° région. 

Bernard (Yves-René-François), 
8° région 

Besançon (Henry-Bernard), 
8° région. 

Besseyrias (Paul-Jean-Joseph), 
8" région. 

Bogenmann (Jean-Charles- 
Marie), 8° région. 

Bureau du Colombier (Henri), 
8" région. 

Charton (Yves-Georges), 
8" région 

Christophe (Louis-François), 
8" région. 

Cottret (Claude), 8° région. 

Dalmais (Augustin-Victor-Marie), 
8° région. 

Drevon (Georges). 8° région. 

Droin (Maurice-André), 
8" région. 

Duc (Henri-Marie-Louis- 
Félicien), 8° région. 

Dupin (Guy-Albert), 8° région. 

Dupuis (Jacques-Michel), 
8" région. 

François (Antonin-René-Rémy), 
8° région. 

Frenay (Jacques-Raymond- 
Marion), 8° région. 

Gilbert (Yves-Marie-Henr1- 
Claude), 8" région. 

Heu (Michel-Joseph-Jules), 
8° région. 





Lamy (Jacques-Adelphe-Marie), 
8° région. 
Lardy (Camille), 8° région. 
Leder (Jean-Edmé-Victor- 
François), 8° région. 
Moulin (Mathieu-Claude), 
8° région. 
Novel (Roger), 8° région. 
Pougetoux (Jacques-Emile), 
8° région. 
Pradon (Michel-François-Louis), 
8° région. 
Prunier (Robert-Gabriel), 
8° région. 
Puthon (Claude-Louis-René), 
8° région. 
Sarafian (Artine), 8° région. 
Vieu (André-Etienne-Camille), 
8° région. 
Andrei (Paul-André), 9° région. 


Bernet (Louis-Albert), 9 région. 


Beziat (Edgard-Jean-Urbain), 
9 région. . 
Chauvin (Paul-Albert), 
9° région. 
Chevalier (Jacques-Michel), 
9° région. 
Choffé (Raymond-Maurice). 
9° région 
German (Jacques-Emile), 
9° région. 
Guillermond (Gabriel-Georges), 
9° région. 
Heïiselbech (Charles), 9 région, 
Lewin (Henri), 9° région. 
Marabuto (Maurice-Dominique), 
9 région. 
Millet (André-Emile), 9° région. 
Paoli (Antoine), 9 région. 
Provansal (Jean-Charles-Flavien), 
9° région. 
Quilichini (Valère), 9° région. 
Sabatier (Pierre-Eugène), 
9° région. 





Varenne (André-Georges-Jean), 
9° région. 
Veau (Claude), 9 région. 
Aronica (Edouard-Antoine), 
10° région. 
Auge (Maurice-Alexis), 
10° région. 
Bayonne (Georges-Jean- 
Emmanuel), 10° région. 
Bondurand (Alain-Louis- 
Alexandre-Jacques), 10° région. 
David (Georges-Edouard- 
Ambroise), 10° région. 
Deflandre (Jacques-Jean-Louis), 
10° région. 
Demange (Gérard-Pierre), 
10° région. 
Fitoussi (Rubens), 10° régien. 
Fraysse (Rolland-Isidore- 
Maurice), 10° région. 
Gantier (Serge-Jean-Léon), 
10° région. 
Graziani (Claude-Pierre), 
10° région. 
Labboz (Maurice), 10° région. 
Lavergne (Edmond-Julien), 
10° région. 
Lemesle (Hubert-Jean-Marie- 
Léon), 10° région. 
Lévy (Robert-Rahmine), 
10° région. 
Moriceau (Roger-Pierre-Charles- 
Louis), 10° région. 
Nahon (Claude-Baruk), 
10° région. 
Paturel (Georges), 10° région. 
Perrin (François-Roger-Claude), 
10° région. 
Pietri (André-Auguste-Louis- 
Jean), 10° région. 
Schousboe (Alain-Charles), 
10° région. 
Tastevin (Henri-Louis-Pierre), 
10° région. 


Pour le grade de pharmacien sous-lreutenant de réserve. 


MM. les pharmaciens aspirants de réserve : 


Autran (Jean), 1"° région. 
Candenot (Etienne), 1'° région. 
Ciepka (Georges-Jean), 
l'* région. 
Cordier (Gérard-Louis-Michel), 
l'° région. 
Crabie (Pierre-Charles), 
l'° région. 
Daubert (Maurice-Lucien), 
l'° région. 
Desdions (Jean-Marie-Henri- 
Alexandre-Victor), 1° région. 
Duclos (Georges), 1'° région. 
Dulhoste (Pierre-Julien), 
l'e région. 
Dutheil (Pierre), 1'° région. 
Faïn (Jacques-Armand-Maurice), 
l'° région. 
Floersheim (Jacques), 1° région. 
Gillette (Jacques-Germain), 
l'° région). 
Glass (Marcel), 1" région. 
Grosjean (Robert), 1'° région. 
Koin (Georges-Abraham), 
l'e région. 
Laffitte (Paul-Léon-Denis), 
l'* région. 
Malpart (Philippe-Charles- 
Maurice), 1"° région. 
Manet (Léon-Adolphe-Joseph), 
l'e région. 
Messager (Jean), 1"° région. 
Portet (René), 1'° région. 
Talvard (Maurice-André-Gabriel), 
l'° région. 
Thouault (Jean-Mathieu), 
l'° région. 
André (Guy-Raymond-Jules- 
Emile), 2° région. 





Blarel (Robert-Henri-Maurice), 
2° région. 

Chappey (Jacques-Marcel), 
2° région. 

Devambez (Pierre-Michel-Maurice), 
2° région. 

Dupont (Bernard-Henri-Valentin- 
Gérard-Joseph), 2° région. 

Dutheil (Christian-Guy), 
2° région. 

Frémicourt (René-Jules-Louis), 
2° région. 

Gingomard (Claude-Pierre-Marie- 
Ernest), 2° région. 

Huchet (Georges-Joseph-Marie- 
François), 2° région. 

Jaluzot (Jean-Marie-Gaston), 
2° région. 

Lagier (Pierre-Guy-Louis), 
2° région. 

Mathiot (Robert-Marcel-Arthur- 
René), 2° région. 

Thorez (Jean-Armand-Henri), 
2° région. 

Vard (Bernard-Charles-Antoine- 
Joseph), 2° région. 

Airaud (Jean-Louis-Emmanuel), 
3° région. 

Avenel (Robert-Raymond-Gaston), 
3° région. 

Beauvais (Michel-Joseph-Marie), 
3° région. 

Benac (Pierre), 3° région. 

Cornier (Michel-Jean), 3° région. 

Hasle (Jean-Julien), 3° région. 


l Le Roux (Alain-Yves), 3° région. 


Lucas (Pierre-René-Auguste), 
3° région. 

Marquet (Louis-Michel-Marie), 
3° région. 
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Rault (Bernard-Louis), 3° région. | Rémy (Jean-Gaston), 6° région. Renardet (Robert-Louis- Boulange (Roger-Albert-Gilbert),. 
Oger (Jean-Pierre), 3° région. Spielmann (Michel), 6° région. François), 1"* région. 6° région. 
Poirier (Henri-Gérard-René), Thouvenin (Henri-Léon-Joseph), Rigault (Jean-Augustin-Lucien), Brahon (Claude-Albert-André- 
3° région. 6° région. l'e région. Léon), 6° région. 


Canellas (Jean), 4° région. 
Chamboissier (Jean-Antoine.. 
, 4° région. 
Combescot (Charles-Pierre), 
4° région. 
Dussoubs (René-Charles-Camille), 
4° région. 
Girre (Pierre-Abel), 4° région. 
Laffont (François-Albert- 
Jacques), 4° région. 
Leconte (Jack-Paul-René), 
4° région. 
Marais (Charles-Eugène-Edouard- 
Marie), 4° région. 
Seruzier (Claude-Victor), 
4° région. 
Thomas (Jacques-Roger), 
4° région. 
Barthecoy (Jean-Marie), 5° région. 
Bories (Bernard-Philippe), 
5° région. 
Gaussens (Henri-Paul-François), 
5° région. 
Gayraud (René-Jean-Marie-Louis), 
5° région. 
Jougla (Jean-Pierre-Philippe- 
Ferdinand), 5° région. 
Ladevèze (Guy), 5° région. 
Libes (Robert-Marie-Jean-Louis), 
5° région. 
Pellaroque (Georges-Jules- 
Simon), 5° région. 
Peres (Jean-Victor), 5° région. 
Ravonneaux (Charles-Jean), 
5° région. 
Brichard (Jean-Louis), 6° région. 
Courtois (Roland-Henri-Del), 
6° région. 
Duchet (Paul), 6° région. 
Faudi (Jean-Georges), 
6° région. 
Gillmann (René-Jean-Aloyse), 
6° région. 
Grignard (Jean-Claude-Marie), 
6° région. 
Haxaire (André-Pierre-Jean- 
René), 6° région. 
Heitz (Michel-Jean), 6° région. 
Kopp (André-Ernest), 6° région. 
Leven (Georges-Alain), 6° région. 
Marquet (Gérard-Marie-Edmond), 
6° région. 
Matern (Pierre-Roger), 6° région. 
Metzinger (Jean-Adolphe- 
Antoine), 6° région. 
Papa (Fernand-Pierre), 
6° région. 
Pax (Raymond-Antoine), 
6° région. 


Pour le grade de dentiste 


MM. les dentistes aspirants 


Besson (Louis-Marie-Joseph), 
l'e région. 
Bienabé (Jean-Robert), 1"° région. 
Boudinet (Claude), 1"° région. 
Buchard (Pierre), 1'° région. 
Cherbonneau (René), 1'° région. 
Cholenay (Roger), 1'° région. 
Cohen-Sekelli (Armand-Abraham), 
l'e région. 
Doucet (Christian-René), 
l'° région. 
Favre (Jean-René), 1° région. 
Ferry (Jean-Pierre-Emile), 
1" région. 
Galbert (Patrice-Hector), 
1" région. 
Giraud (Louis-Daniel), 1re région. 
Gouvernaire (Yves-Marc-Ludovic- 
Denis), l'° région. 








Beauchêne (Jean), 7° région. 
Caron (Marcel-Joseph), 7° région. 
Challeton (Jean-Henri), 
7° région. 
Dubarry (Gaston), 7° région. 
Hut (Gilbert-Fernand), 7° région. 
Poitoux (André-Emile-Léon), 
7° région. 
Barnérias (Jean-Michel-Antoine), 
8° région. 
Champagnon (Henri-Marie- 
Antoine), 8° région. 
Chaudeurge (Jean-Edouard), 
8° région. 
Chevallay (Gilbert), 8° région. 
Fournet (Maurice-Etienne-Joseph- 
Jean-Elie), 8° région. 
Fournier (Charles-Pierre-Noël), 
8° région. 
Jullien (Antoine-Jean-Louis), 
8° région. 
Lachaud (Jean-Antoine), 
8° région. 
Lavie (André), 8° région. 
Leriche (Bernard-Claude), 
8° région. 
Ribon (Pierre-Joseph-Andeol), 
8° région. 
Rollet (Michel-Gaston), 8° région. 
Tronche (Jean-Antoine-Louis), 
8° région. 
Camous (Louis), 9° région. 
Decrocq (Pierre), 9° région. 
Giausserand (Albert-Charles- 
Louis), 9° région. 
Gueit (Robert-Emile-Louis), 
9° région. 
Imbert (René-Pierre-Joseph), 
9° région. 


Moncenix-Chonchon (René-Joseph- 


Irénée), 9° région. 
Morel (Jean-Guillaume-Henri- 
Marie), 9° région. 
Revol (Jean), 9° région. 
Roux (Jacques), 9° région. 
Salerno (Lucien), 9° région. 
Villiet (Michel), 9° région. 
Sarfati (Albert), 9° région. 
Ben-Guigui (Paul-Salomon), 
10° région. 
Costa (Georges), 10° région. 
Jean (Pierre-Georges-Raymond), 
10° région. 
Juls (Jean-Pierre-Eugène), 
10° région. | 
Lauro (Paul-Jean), 10° région. 
Sammut (Paul-Joseph-Nicolas), 
10° région. 


sous-lieutenant de réserve. 


de réserve : 


Hagege (Albert-Raoul-Lucien), 
l'° région. 

Huet (Raymond-Alain), 
l'e région. 

Kolsky (Maurice), 1'° région. 

Leclercq (François-Jean), 
l'° région. 

Lefay (Guy-Charles-Oswald), 
l'e région. 

Lheureux (Albert-Charles- 
André), 1° région. 

Meyer (Roger-Léon), 1'° région. 

Michaut (Maurice-Jacques), 
l'e région. 

Pailler (Léon-François), 
1re région. 

Papathanassiou (Jean-René- 
Maurice), 1° région. 





Vignon (Michel-Joseph), 
l'e région. 

Bru (Jean-Ernest), 2° région. 

Coelenbier (Jean-Denis-Camille), 
2° région. 

Coussemaeker (Bertrand-Albert- 
Arthur-Corneille), 2° région. 

Darras (Jacques-Hippolyte- 
Fernand), 2° région. 

Demey (René-Marcel-Jules- 
Emile), 2° région. 

Farcy (Druon-Gustave-Clovis- 
Alexandre), 2° région. 


Leblon (Jean-Georges-Louis), 
2° région. 
Leclereq (Albert-Jules-Henri), 
2° région. 
Lecuyer (Georges-Jules-Albert), 
2° région. 
Lefèvre (Jean-Léon-Henri), 
2° région. 
Normand (René-Jean-Henri 
2° région. 
Rémy (Michel-François), 
2° région. 
Tison (Roland-Louis-Auguste- 
Martial), 2° région. 
Auboiron (Gilbert-Etienne), 
3° région. 
Coeuru (Arsène-Ernest), 
3° région. 
Coutable (Jean-Marcel-André), 
3° région. 
Desprez (Robert-Paul-Jean), 
3° région. 
Drancourt (Albert-Yvon-Pierre), 
3° région. 
Fest (Claude-Raymond-Jules), 
3° région. 
Fradet (Guy-Rémy), 3° région. 
Ledemé (Bernard-Albert-Marie), 
3° région. 
Le Grand (Joseph), 3° région. 
Monnier (Louis-Edmond-Gildas), 
3° région. 
Motel (Roger), 3° région. 
Pothier (Louis-Georges), 
3° région. 
Sarazin (Jacques-Alex), 
3° région. 
Aymard (Robert-Pierre-Jean), 
4° région. 
Blanchard (Jean-Marie-Jacques), 
4° région. 
Bonaud (Raymond-Henri), 
4° région. 
Bouquet (Pierre), 4* région. 
Bourgeois (Agathe-Adrien), 
4° région. 
Brus (Jean-Marie), 4° région. 
Cassan (Paul-Louis), 4° région. 
Peyrun-Berron (Francis), 
4° région. 
Pinçant (Roger-Yves), 4° région. 
Rabinovitch (Michel-Georges), 
4° région. 
Bernard (Henri-René), 5° région 
Carbou (Georges-René) 5° région. 


Carbou (Roger-Philippe), 5° région. 


Coicaud (Pierre-Jean), 5° région. 
Dufetelle (Pierre), 5° région. 
Estève (Marc-Chärles-Marie), 
5° région. 
Lac-Bérière (Maurice-Henri), 
5° région. 
Lagarde (Yves-Jean), 5° région. 
Poggi (Jean-Ange-Emile), 
5° région. 
Rigal (Jacques-Jean), 5° région. 
Bador (Michel-Fernand-François), 
6° région. 
Blizko (Maurice), 6° région. 





Dellinger (Bernard), 6° région. 
Hermonwville (Michel-Jacquas), 
6° région. 
Kaltenbach (Jean-Jacques-Joseph- 
François), 6° région. 
Kapp (Edmond), 6° région. 
Klee (Robert), 6 région. 


Klein (Julien-Abel), 6° région. 
Lentz (Adolphe-Louis-Marie), 
6° région. 
Monne (Pierre-Gilbert}, 6° région. 
Pelé (Gérard-André-Hensi), 
6° région. 
Seyler (William), 6° région. 
Vautrin (Claude-Bernard), 
6° région. 
Bertrand (Robert-Lucien-Louis), 
7° région. 
Chanois (Michel-Denis), 7° région. 
Coudray (Michel-Germain- 
François), 7° région. 
Gaillon (Georges-Auguste), 
7: région. 
Mignot (Roger-Octave-Léon), 
7° région. 
Prevost (Jacques-Edouard- 
Charles), 7° région. 
Teysseyre (Henri-Robert), 
7° région. 
Guillon (Jean-France), 7° région. 
Allègre (Roger), 8° région. 
Ardiet (Edgar-Michel-Alex), 
8° région. 
Bidet (Jacques), 8° région. 
Colas (Georges-Jean-François), 
8° région. 
Gaget (Claudius), 8° région. 
Gouilly (René-Antoine-Jules), 
8° région. 
Guillermond (Alain-François), 
8° région. 
Herrmann (Harry), 8° région. 
Lardon (Jean-Pierre-Henri- 
Joseph), 8° région. 
Merchier (Louis-Bernard-Alfred), 
8° région. 
Siche (Jean-Pierre-Henri), 
8° région. 
Tachon (René), 8’ région. 
Vrac (Pierre-Louis-Alfred), 
8° région. 
Basset (Jacques-Eugène-Louis), 
9° région. 
Bertrand (Jean-Paul-Louis), 
9° région. 
Besis (David-Ben-Yakoub-Ben- 
Haïm), 9° région. 
Besson (André-Jean-Armand), 
9° région. 
Boissière (Maurice-Jean), 
9° région. 


Chastel (René-Georges-Paul), 
9° région. 
Cohen (Simon-André), 9° région. 
Giamarchi (Jean), 9 région. 
Nardoux (Marcel-Antoine), 
9° région. 
Puech (Jacques-Philippe), 
9° région. 
Raiton (Claude-Maurice), 
9° région. 
Vidal (Robert-Jules-Alexandre- 
Etienne), 9° région, 
Villa (René-Georgés-Roger), 
9° région. 
Amsellem (Rolland), 10° région. 
Flahault (Pierre-Etienne- 
Evariste), 10° région. 
Micalef (Georges-François), 
10° région. 
Vicente (Pierre-François-Tobie), 
10° région. 
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Pour le grade de sous-lieutenant d'administration de réserve. 


MM. les aspirants d’admunistration de réserve : 
Piquet (Claude-François-André), 1'° région. 
Goavec (Guillaume), 3° région. 
Delclaux (Pierre-Raymond), 4 région. 
Lajus (Marie-Joseph-Paul- André), 4 région. 
Guyon (Henri), 10° région. 


MM. les sous-officiers de réserve, titulaires du certificat 
d'aptitude au grade de sous-lieutenant d’administration de 
réserve : 


Fanton (Jean-Louis-Gabriel), Duvey (Armand-Gustave- 


1" région. Charles), 3° région. 
Goussouard (Raymond-Georges), | Gautier (Jean-Joseph-Marie- 
l'° région. Gérard), 3°"région. 


Granier (Gérard), 4 région. 
Bel-Ayche (Paul), 10° région. 
Buisson (Christian), 10° région. 
Convert (Marcel), 10° région. 
Devouge (Pierre-André), 

10° région. 
Le Messager (Jean), 10° région. 


Lerat ‘Bernard-Marie-Félix- 
Louis), 1"° région. 

Procureur (Jacques-Robert), 
1'e région. 

Tridon (Jacques-François- 
Hubert), 1° région. 


Nora. — Les personnels de réserve inscrits à la liste d’aptitude 
seront invités par l'autorité -qui les administre à se présenter 
devant un médecin militaire en vue de faire constater leur apti- 
tude à faire campagne. Les intéressés ne feront pas l’objet 
de nominations si cette aptitude n’a pas été constatée dans 
un délai de deux mois à compter de la publication de la liste au 
Journal officiel. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1293 du 21 novembre 1960 portant règlement 
d'administration publique et modifiant les dispositions de 
l'annexe | au code général des impôts relatives à l'exonération 
de la taxe d'apprentissage. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'éducation nationale, du ministre d'Etat 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 23€ du code général des impôts ; 

Vu les articles 3 à 23 de l’annexe I audit code ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — 1° Le deuxième alinéa de l’article 3 de l'annexe 1 
au code général des impôts est modifié comme suit : 


« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa qui précède, les 
versements prévus aux alinéas 4°, 5° et 7° ci-dessous sont pris 
en considération... » (le reste sans changement). 


2° L'article 3 de l'annexe I au code général des impôts est 
complété comme suit : 


« 7° Les versements faits aux cours professionnels et techni- 
ques de degrés divers, y compris les centres de formation profes- 
sionnelle, sis au Sahara ». 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 4 de l'annexe 1 
au code général des impôts est complété comme suit : 


« En ce qui concerne les entreprises ayant effectué des verse- 
ments visés à l’article 3-7° ci-dessus, la demande d'exonération 
doit être établie en double exemplaire ». 


Art. 3. — Le 4° de l’article 5 de l'annexe I au code général 
des impôts est complété comme suit : 


Les versements effectués aux cours professionnels et 
sohiines de degrés divers, y compris les centres de formation 
professionnelle, sis au Sahara ». 


Art. 4. — 1° Le deuxième alinéa du paragraphe 1 de l’article 6 
À l'annexe I au code général des impôts est modifié comme 
suit : 


« Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent 
article, le préfet soumet... » (le reste sans changement). 





2° Il est ajouté à l’article 6 de l’annexe I au code général des 
impôts un paragraphe 3 ainsi conçu : 

« 3. — Lorsque la demande comporte l'indication de verse- 
ments visés à l’article 3-7° ci-dessus, un des exemplaires est 
transmis, quel que soit le lieu du siège de la direction de 
l’entreprise ou du principal établissement, au préfet du départe- 
ment de la Seine. Ce dernier la soumet, en ce qui concerne ces 
versements, au comité de l’enseignement technique dudit dépar- 
tement. 


« L'’exonération correspondante est prononcée par ce dernier 
comité ». 


Art. 5. — Le deuxième alinéa de l’article 13 de l'annexe 1 
au code général des impôts est modifié comme suit : 


«< Dans le délai maximum de quinze jours à compter de la 
date de délivrance du reçu, l'organisme bénéficiaire du versement 
adresse à l'inspecteur principal de l’enseignement technique dont 
il relève ou, s’il s'agit de versements visés à l’article 3-7° ci-dessus, 
au comité de l’enseignement technique du département de la 
Seine la copie de ce reçu ;. » (le reste sans changement). 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'éducation nationale, le ministre d'Etat et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1294 du 3 décembre 1960 portant règlement d‘admi- 
nistration publique relatif à la revision des bilans des sociétés 
d'assurances et de capitalisation non passibles de l'impôt sur 
les sociétés. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation, 
et notamment son article 3 d’après lequel un règlement d’admi- 
nistration publique déterminera les conditions de constitution 
et de fonctionnement des sociétés dont il s’agit ; 

Vu le code général des impôts, et notamment son article 49 : 

Vu la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux ; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la constitution des sociétés d'assurances 
et de capitalisation, des tontines et des syndicats de garantie 
et pour le fonctionnement et le contrôle de ces organismes ; 

Vu le décret du 29 juillet 1939 fixant la comptabilité des 
entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation, et 
notamment son article 22 ; 

Vu le décret n° 46-1175 du 23 mai 1946, pris en application 
de l’article 74 de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 1945, sur 
la réévaluation des bilans et concernant les sociétés d’assu 
rances ; 

Vu le décret n° 60-243 du 19 mars 1960 fixant, en fonction 
des variations de prix intervenues jusqu’au 30 juin 1959, les 
coefficients de réévaluation applicables pour la revision des 
bilans prévue aux articles 39 et 40 de la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et 
divers aménagements fiscaux ; 

Vu le décret n° 60-822 du 2 août 1960 relatif à la revision des 
bilans des sociétés d'assurances et de capitalisation soumises 
à l'impêt sur les sociétés ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Par dérogation à l’article 170 du décret du 
30 décembre 1938, les sociétés d'assurances et de capitalisation 
qui ne sont pas passibles de l'impôt sur les sociétés peuvent, 
avant l'expiration d’un délai de trois ans partant de la publi- 
cation de la loi susvisée du 28 décembre 1959, procéder à la 
revision de leur bilan dans les conditions ci-après. 











8 Décembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10995 





—————— 


TITRE 1° 


RÈGLES DE RÉÉVALUATION 


Art. 2. — L’actif à réévaluer comprend les éléments suivants, 
à l'exclusion de tous autres : 


a) Les actions et parts, bons et obligations, les fonds d'Etat 
étrangers, les valeurs étrangères, lorsque ces titres sont inscrits 
à une cote d’agents de change ou de courtiers en valeurs mobi- 
lières et ne figurent pas dans les placements visés au 1° des 
articles 153 et 154 du décret susvisé du 30 décembre 1938 ; 

b) Les emprunts d'Etat français libellés en devises étrangères : 

c) Les parts ou actions non cotées des sociétés immobilières 
entrant dans le champ d'application de la revision des bilans 
visé par les articles 39 et 41 de la loi du 28 décembre 1959 et 
procédant effectivement à cette réévaluation ; 

d) Les immeubles situés en France métropolitaine, dans les 
départéments algériens et dans les départements d'outre-mer ; 

e) Les créances de dommages de guerre acquises à titre 
onéreux et afférentes à des immeubles. 


Art. 3. — Les valeurs mobilières cotées sont évaluées d’après 
leur cours coté au 30 juin 1959. 

Les emprunts d'Etat français libellés en devises étrangères 
‘ sont convertis d’après le cours des changes au 30 juin 1959 ou, 
s'ils sont cotés, d’après leur cours au 30 juin 1959. 

Dans le cas où les valeurs visées aux deux alinéas ci-dessus 
sont cotées à la fois à la Bourse de Paris et à une ou plusieurs 
autres bourses de valeurs, l’évaluation doit se faire d'après le 
cours coté à la Bourse de Paris. 

Les parts ou actions des sociétés immobilières non cotées sont 
réévaluées en tenant compte de la valeur liquidative résultant 
du bilan réévalué au 30 juin 1959 des sociétés immobilières dont 
il s’agit. 

En ce qui concerne les valeurs visées aux a, b et c de l’arti- 
cle 2, la plus-value portée à la réserve de réévaluation est égale 
au tiers de la plus-value globale nette déterminée, pour l’en- 
semble de ces valeurs, par rapport à leur prix d’achat ou, en 
cas de réévaluation antérieure, à leur valeur de réévaluation. 

La plus-value ainsi retenue, augmentée des moins-values 
afférentes aux éléments en baisse, est répartie entre les divers 
éléments en hausse proportionnellement aux plus-values réelles, 
sans qu'aucun de ces éléments puisse être inscrit à l'actif du 
bilan pour une somme supérieure à sa valeur vénale au 30 juin 
1959. La moins-value nette résultant éventuellement de la rééva- 
luation d'ensemble de ces éléments d’actif peut être imputée 
au compte « Pertes et profits ». 

En ce qui concerne les entreprises soumises aux dispositions 
de l’article 171 du décret du 30 décembre 1938 précité, la plus- 
value inscrite à la réserve spéciale de réévaluation est répartie, 
dans les conditions indiquées ci-dessus, entre les éléments en 
hausse. Les moins-values afférentes aux éléments figurant à 
l'actif de ces sociétés peuvent être portées au débit du compte 
« Pertes et profits ». 

Les provisions pour dépréciation antérieurement pratiquées 
sont rapportées au crédit du même compte. 

Art. 4 — La valeur des immeubles visés à l’article 2, d, 
ci-dessus ne peut dépasser leur valeur vénale au 30 juin 1959, 
celle-ci pouvant notamment résulter de l'application des coeffi- 
cients de réévaluation ci-après : 
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Ces coefficients s'appliquent de la manière suivante : 


a) Il n’est pas tenu compte des réévaluations antérieurement 
effectuées mais du prix d'achat ou de revient initial de chaque 
immeuble ; 

b) Les immeubles construits par les sociétés et dont la cons- 
truction s’est étendue sur plusieurs années sont réévalués en 
appliquant au montant des travaux effectués chaque année le 
coefficient annuel correspondant ; 

c) Les immeubles formés de plusieurs parties achetées ou 
construites au cours d’années différentes sont considérés comme 
formés d'autant d'immeubles distincts qu’il existe de ces parties. 


Art. 5. — La valeur des immeubles fixée dans les conditions 
prévues à l’article 4 ci-dessus ne devient définitive qu'après 
approbation du ministre des finances et des affaires économiques, 
qui peut prendre l’avis d’un expert, les frais de consultation 
étant à la charge des entreprises. 

Celles-ci ont la faculté de demander, dans les conditions 
prévues par l’article 176 du décret du 30 décembre 1938, 
l'expertise de tout ou partie de leurs immeubles, le ministre 
pouvant étendre cette expertise à l’ensemble des immeubles 
soumis à réévaluation. 

La valeur d'expertise n’est pas limitée par l'application des 
coefficients fixés à l’article 4. 


Art. 6. — En ce qui concerne les immeubles, la plus-value 
portée à la réserve de réévaluation comprend, d’une 
différence entre la nouvelle valeur des immeubles valués 
et leur prix d'achat et de revient ou, en cas de réévaluation 
antérieure, leur précédente valeur de réévaluation et, d'autre 
part, les amortissements normaux de vétusté appliqués à ces 
immeubles au cours des exercices clos antérieurement àu 
30 juin 1959. 


Art. 7. — Les créances de dommages de guerre visées à 
l’article 2, e, ci-dessus sont réévaluées en appliquant à leur 
prix d'achat celui des coefficients fixés par l’article 1‘ du 
décret susvisé du 19 mars 1960 en ce qui concerne les immo- 
bilisations qui correspond à l’année de leur acquisition. 


Art. 8 — Les sociétés visées à l’article 1° pourront 
limiter la réévaluation à certains des éléments d’actif définis 
ci-dessus ou retenir une valeur inférieure à celle résultant de 


l'application des règles d'évaluation fixées par le présent décret. 


TITRE II 
RÈGLES D’INDISPONIBILITÉ DE LA RÉSERVE DE RÉÉVALUATION 


Art. 9. — La réserve de réévaluation résultant de l’applica- 
tion des dispositions du présent décret est inscrite au passif 
du bilan sous une rubrique distincte de celles utilisées pour 
les réévaluations antérieures; elle sera inscrite sous deux 
postes : 


a) La plus-value provenant des valeurs visées aux a, b et c 
de l’article 2 du présent décret ; 

b) La plus-value provenant des immeubles et des créances 
de dommages de guerre. 


Art. 10. — Des prélèvements ne peuvent être effectués sur 
le poste a de la réserve de réévaluation que pour réaliser 
une constitution ou une augmentation des fonds d'établissement 
et de développement visés aux articles 41 et 75 du décret du 
30 décembre 1938 ainsi que pour alimenter la réserve de garan- 
tie jusqu’au minimum prévu par la. réglementation en vigueur. 

Le poste b est indisponible à concurrence de l'insuffisance de 
l’ensemble des postes a et b des différentes réserves de rééva- 
luation et des fonds d’établissement et de développement par 
rapport au montant minimum du fonds d'établissement exigé au 
30 juin 1959 pour la constitution d’une société à forme mutuelle 
pratiquant les mêmes opérations que la société 

L'excédent éventuel du poste b est également indisponible 
à concurrence des moins-values ultérieures qui seraient cons- 
tatées sur les placements. Ces moins-values s’apprécient à la 
date où la société d’assurance intéressée entend disposer de 
tout ou partie de cet excédent. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, le montant de la 
réserve de capitalisation est déduit du montant de la moins- 
value des valeurs amortissables admises sans JIimitation et 
visées à l’article 169 du décret du 30 décembre 1938. 

Le poste b de la réserve de réévaluation peut, nonobstant 
les dispositions précédentes, être affecté en tout ou partie 
aux fonds d'établissement et de développement ainsi qu'être 
utilisé pour l'alimentation de la réserve de garantie jée'en 
minimum prévu par la réglementation en vigueur. 


Art. 11. — Sur l’excédent disponible du poste b de la réserve 
de réévaluation, des prélèvements peuvent être mais 
seulement pour l'équilibre des opérations de la société et dans 
la limite de 20 p. 100 au maximum du montant de cet excédent 
par exercice. 
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Pour l'application de l'alinéa précédent, l'équilibre des opé- 
rations est considéré comme atteint lorsqu’ il permet une répar- 
tition des excédents au plus égale à la répartition la plus 
élevée effectuée au cours des cinq derniers exercices précé- 
dant l'exercice 1959. 

Tout autre prélèvement est soumis à l'autorisation préalable 
du ministre des finances et des affaires économiques. 

Art. 12. — Les réserves de réévaluation antérieurement cons- 
tituées et figurant encore dans les comptes des sociétés à la 
date de la publication du présent décret sont soumises aux 
règles d'indisponibilité fixées ci-dessus. 


TITRE III 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 13. — L'article 211 (2° alinéa) du décret du 30 décembre 
1938 est applicable aux sociétés dont, par l'effet des dispositions 
précédentes, les placements en immeubles dépassent les pour- 
centages limites fixés par les articles 153 et 154 du même 
décret. 

Lorsque ces pourcentages ou lorsque le pourcentage fixé par 
l’article 162 du décret du 30 décembre 1938 sont dépassés, 
le ministre des finances et des affaires économiques peut limi- 
ter les prélèvements à opérer sur le poste b de la réserve de 
réévaluation à un montant inférieur à ceux qui résulteraient 
de l'application de l’article 11 ci-dessus. 


Art. 14 -— Pour l'application de l’article 170 (1°) du décret 
du 30 décembre 1938, les valeurs déterminées comme il est 
indiqué ci-dessus se substituent aux prix d'achat ou de revient. 


Art. 15. — Le taux d'amortissement des immeubles demeure 
fixé par l'article 172 du décret du 30 décembre 1938. 
Art. 16. — Les sociétés d'assurances et de capitalisation 


désirant reviser le bilan de leur exercice clos le 31 décembre 
1959 disposeront d'un délai s'étendant jusqu'au dernier jour 
du deuxième mois qui suivra celui au cours duquel le présent 
décret aura été publié pour produire, après revision, le compte 
rendu prévu par l’article 22 du décret du 29 juillet 1939 ainsi 
que les pièces annexes afférentes à la réévaluation. 


Art. 17. — Sont abrogés les décrets portant règlement d’admi- 
nistration publique : 
N° 47-22 du 6 janvier 1947. 
N° 49-1166 du 19 août 1949. 
N° 52-623 du 28 mai 1952. 
N° 59-990 du 12 août 1959. 


Art. 18. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires: économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Nomination d'un agent de change honoraire. 





Par arrêté en date du 30 novembre 1960, M. Grimaud (Aimé- 
Victor), ancien agent de change près la Bourse de Nancy, est nommé 
agent de change honoraire. 


CE 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1295 du 21 novembre 19690 relatif au recrutement 
exceptionnel de certains personnels de l’administration aca- 
démique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-308 du 14 février 1959 relatif aux conditions 

générales de notation et d'avancement des fonctionnaires, et 
men) son titre I; 





Vu le décret n° 51-766 du 14 juin 1951, modifié -par le décret 
n° 53-1202 du 28 novembre 1953, portant règlement d'administra- 
tion publique relatif au statut particulier des secrétaires princi- 
paux, secrétaires et rédacteurs de l'administration académique ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
Art 1°’. —— A titre exceptionnel et temporaire, les postes 
vacants en Algérie de secrétaire principal et de rédacteur de 
l'administration académique pourront, par dérogation aux arti- 


cles 5 et 19 du décret du 14 juin 1951 susvisé, être pourvus 
dans les conditions fixées ci-dessous. 


Les fonctionnaires ayant bénéficié des dispositions du présent 
décret ne pourront faire l’objet d’une mutation dans un poste 
de la métropole qu'après avoir effectivement exercé leurs nou- 
velles fonctions pendant cinq ans en Algérie. 


Art 2. — Pour chacune des années 1960, 1961 et 1962, il 
pourra être procédé à des nominations au choix de secrétaires 
principaux et de rédacteurs de l’administration académique dans 
les limites respectives du dixième et du quart du nombre total 
des nominations au grade considéré intervenues au cours de 
l’année civile correspondante par application des dispositions des 
articles 5 et 19 du décret susvisé. 


Art 3. — Les nominations au titre des articles précédents sont 
prononcées par arrêté du ministre de l'éducation nationale, après 
inscription sur une liste d'aptitude complémentaire spéciale, 
dressée par ordre de préférence, sur avis de la commission 
administrative paritaire compétente, siégeant en formation d’avan- 
cement : 

a) Parmi les fonctionnaires remplissant les conditions fixées 
à l’article 5 (2°) du décret du 14 juin 1951 susvisé pour la nomi- 
nation au grade de secrétaire principal ; 

b) Parmi les fonctionnaires remplissant les conditions fixées à 
l’article 19 (2°) du décret du 14 juin 1951 susvisé pour la nomi- 
nation au grade de rédacteur. 

Ne peuvent bénéficier de ces promotions que les agents en 
fonctions en France métropolitaine et qui acceptent d’être affectés 
en Algérie. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le secrétaire d'Etat aux finances et le 
secrétaire général aux affaires algériennes sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégue auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-1296 du 21 novembre 1960 instituant pour l'année 
universitaire 1960-1961 des mesures spéciales en faveur des 
étudiants maintenus sous les drapeaux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les étudiants maintenus sous les drapeaux qui 
remplissaient les conditions d'inscription et de scolarité requises 
et qui n’ont pu se présenter aux deux sessions d'examens de 1960 
ou à l’une de ces deux sessions bénéficieront d’une session de 
remplacement dont la date sera fixée par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale. 


Art. 2. — Les étudiants rapnelés ou maintenus sous les drapeaux 
bénéficieront à leur libération de dispenses partielles de scola- 
rité et seront autorisés à s’in crire rétroactivement suivant les 
modalités qui seront fixées par arrêté du ministre de l'éducation 
nationale, compte tenu de la date de leur libération et de la 
nature des études poursuivies. 





Î 
Î 
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———— 


Art. 3. — Les étudiants rappelés ou maintenus sous les dra- 
ux ne pourront être ajournés aux épreuves des examens 
qu'ils subiront soit lors de la session de remplacement prévue 
l’article 1°", soit lors de la première session normale à 
laquelle ils se présenteront à leur libération, qu'après une 
délibération spéciale du jury. Ils devront, à cet effet, pro- 
duire un état signalétique et des services délivré par l'autorité 
militaire. 

Art. 4 — Les dispositions du présent décret sont également 
applicables aux candidats au baccalauréat. Les dispositions de 
l’article 1°’ ne sont pas applicables aux candidats aux examens 
jugés par des jurys nationaux. 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret n° 60-1297 du 21 novembre 1960 relatif au régime des 
études en vue de la licence ès sciences économiques et en 
vue du certificat de capacité en droit dans les centres d’ensei- 
gnement organisés à l'étranger ou sur le territoire d'Etats de 
la Communauté. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 56-348 du 30 mars 1956 modifié portant 
réforme du régime des études et des examens en vue du 
certificat de capacité en droit ; 

Vu le décret n° 58-284 du 17 mars 1958 relatif au régime des 
études et des examens en vue de la licence en droit dans les 
centres d'enseignement de l'étranger ; 

Vu le décret n° 59-1075 du 10 septembre 1959 relatif au 
régime des études et des examens en vue de la licence en droit 
dans les centres d'enseignement organisés sur le territoire d'Etats 
de la Communauté ; 

Vu le décret n° 60-843 du 6 août 1960 fixant le régime des 
études et des examens en vue de la licence ès sciences éco- 
nomiques ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 


Art. 1°. — Par dérogation aux dispositions des décrets du 
6 août 1960 et du 30 mars 1956 susvisés, des arrêtés du ministre 
de l'éducation nationale détermineront les matières qui peuvent 
être substituées, dans les centres d'enseignement organisés à 
l'étranger ou sur le territoire d'Etats de la Communauté, à 
certaines des matières faisant l’objet des enseignements théo- 
riques et pratiques et des examens en vue de la licence ès sciences 
économiques et du certificat de capacité en droit. 


Ces arrêtés seront pris sur avis de l’assemblée de la faculté 

de droit et des sciences économiques intéressée et du conseil de 
l’enseignement supérieur. 
Art 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. - . 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret n° 60-1298 du 21 novembre 1960 relatif à l’enseignement 
de la 5° année de pharmacie à l'école nationale de médecine 
et de pharmacie de Dijon. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi n° 56-484 du 14 mai 1956 portant transformation 
des écoles préparatoires de médecine et de pharmacie de 
Besançon, de Dijon et de Reims en écoles nationales de médecine 
et de pharmacie ; 


Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
ment supérieur, 





Décrète : 

Art. 1°’. — L'enseignement de la 5° année d’études pharmaceu- 
tiques sera organisé à l’école nationale de médecine et de phar- 
macie de Dijon à partir du 1‘ octobre 1960. 

Art. 2. — Le ministre de l’éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 21 novembre 1960 modifiant le décret du 7 février 1959 
portant déclaration d'utilité publique de l'acquisition Le l'Etat 
(ministère de l'éducation nationale) d’un ensemble de ains sis 
à Talence en vue de l'aménagement de la future cité un , 
de la cons d'une faculté de droit et de l'extension du 
stadium universitaire. 


Par décret en date du 21 novembre 1960, le décret du 7 février 
1959 portant déclaration d’utilité publique de l’acquisition par l’Etat 
(ministère de l’éducation nationale) d’un ensemble immobilier sis 
sur les communes de Talence et Pessac, en vue de l’extension de 
l’université de Bordeaux, est modifié comme suit in fine : 


Propriétaires. Désignations cadastrales. 
Au lieu de : 


« Auguste Michel........... 
« Georges Guyet............ 


248 p, section D. 
248 p, section D ». 


Lire : 
« Marcel Michel .......... 174 p, 175 p, 176 p, 177 p, section D. 
« Georges Guyet............ 176 p, 177 p, section D s». 





Délégations de signature. 


Le ministre de l'éducation nationale par intérim, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu les décrets du 15 janvier 1960 et 22 novembre 1960 relatifs à 
la composition du Gouvernement ; 

Vu l’arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature ; 

Vu le décret du 17 novembre 1960 portant nomination du directeur 
des services médicaux et sociaux ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 chargeant un ministre délégué 
auprès du Premier ministre de l'intérim du ministère de l’éducation 
nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — M. Paul Henry, directeur des services médicaux et 
sociaux est autorisé à signer, au nom du ministre de l'éducation 
nationale et dans la limite de ses attributions : 

1° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
son autorité relatives à l’organisation et au fonctionnement interne 
des services ; 

2° Les actes et décisions non réglementaires concernant le per- 
sonnel, le matériel et le fonctionnement des services relevant de 
son autorité à l'exception des décrets, des actes intéressant le 
recrutement, l’avancement et la cessation de fonctions des fonction. 
naires des corps d'inspection et des chefs d'établissements et des 
mesures disciplinaires concernant les fonctionnaires rangés dans les 
catégories A et B. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant. les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l’Etat modifié et complété par le décret n° 59-167 du 
7 janvier 1959 ; 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, modifié et complété par le 
décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; . : 
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Vu les décrets des 15 janvier 1960 et 22 novembre 1960 relatifs à 
la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 chargeant un ministre délégué 
auprès du Premier ministre de l'intérim du ministère de l’éducation 
nationale ; 

Vu les arrêtés des 16 janvier, 1°’ juin, 14 juin, 15 juin, 20 juillet, 
2 novembre 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°, — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, les 
directeurs généraux, le chef de service de l'inspection générale, 
les directeurs et les autres fonctionnaires du ministère de l’éducation 
nationale ayant reçu délégation de signature dans les conditions 
prévues par les arrêtés susvisés des 16 janvier, 1°’ juin, 14 juin, 
15 juin, 20 juillet, 2 novembre 1960 sont autorisés à signer au nom du 
ministre de l'éducation nationale, et dans les mêmes conditions, 
les actes et décisions pour lesquels ils avaient précédemment reçu 
cette délégation. ” 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Service de santé scolaire et universitaire. 





Par arrêté du 5 décembre 1960 : 


Sont inscrits, au titre de l’année 1959, au tableau d’avancement 
des médecins de secteur, pour une promotion à la 2° classe, les 
médecins de secteur du service de santé scolaire et universitaire dont 
les noms suivent : 


Les docteurs : 
M. James (Henri), d'Angoulême (Charente). 
Mr:: Roseveque, née Mitschnik, du Havre (Seine-Maritime). 
Fargeot, née Pfitzennemeyer, de Perrecy-les-Forges (Saône-et- 


Loire). 
Bauzil, née Gouty, de Meulan (Seine-et-Oise). 
M'e Menier (Geneviève), de Nantes (Loire-Atlantique). 
M. Rigaldies (Raymond), de Sarlat (Dordogne). 

Me Fioramonti, née Girma, de Toulouse (Haute-Garonne). 

M'e Mano (Rose), de Bordeaux (Gironde). 

Me: Legoux, née Lecoquen, de Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Massart, née Colomes, de Coutances (Manche). 

M'e Doublard (Denise), d'Angers (Maine-et-Loire). 

M Bauvin, née Guillot, de Paris (second degré). 

M'e Piveteau (Gisèle), d’Ermont (Seine-et-Oise). 

Me Michon, née Serfaty, de Paris (second degré). 

MM. Bonmort (Pierre), de Poitiers (Vienne). 

Godaill (Robert), de Toulouse (Haute-Garonne). 

M": Barritault, née Drugeon, d'Angers (Maine-et-Loire). 
Raymondis, née Tournit, de Montauban (Tarn-et-Garonne). 
Roeser, née Wolf, de Thionville (Moselle). 

M. Guerindon (André), de Vichy (Allier). 


Me: Daluzeau, née Falque, de Tours (Indre-et-Loire). 
Bordarier, née Bartoli, de Nîmes (Gard). FA 
Deprez, née Rajot, de Toulon (Var). 

Lebaux, née Virol, de Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M'e Vialard (Yvette), de Sèvres (Seine-et-Oise) 

M: Morel, née Guyonnet, de Soissons (Aisne). 

Dol, née Schnabel, de Bonneville (Haute-Savoie). 

Cochaud, née Auge, de Montluçon (Allier). 

Gougeon, née Metary, de Riom (Puy-de-Dôme). 
M. Gaubert (René), de Poitiers (Vienne). 


M°* Korthals, née Perier, de Belfort (Territoire de Belfort). 
Denisperaldi, née Gazio, de Paris (Seine). 
de La Queriere, née Von Essen, de Rouen (Seine-Maritime). 
Bonte, née Cocu, d’Armentières (Nord). 
M. Bonmort (Jean), de Saint-Maixent (Deux-Sèvres). 
Me: Balme (Simone), de Montpellier (Hérault). 
Boyer (Madeleine), de Lyon (Rhône). 
Mr°: Lutz, née Fischet, de Colmar (Haut-Rhin). 
Fossey, née Para d’Andert, de Versailles (Seine-et-Oise). 
Dupon, née Ledevehat, de Nantes (Loire-Atlantique). 
M. Coureau (Jean), de Toulouse (Haute-Garonne). 


Mr°: Grellier, née Boutonnet, de Saint-Etienne (Loire). 
Rauber, née Marillier, de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
M'e Bernard (Marguerite), de Béziers (Hérault). 
Mr* Laumonier, née Mottais, de Rouen (Seine-Maritime). 
M'e Bernard (Denise), de Bordeaux (Gironde). 
M"+* Petrequin, née Tremolet, de Nîmes (Gard). 
Dalzon (Jeanne), de Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Harle, née Falconetti, de Paris (second degré). 


MM. Bernard (Pierre), de Montrejeau (Haute-Garonne). 
Moracchini (Jean-Marc), de Tours (Indre-et-Loire). 

M'e Mion (Marie), de Bar-sur-Seine (Aube). 

Me Robert, née Lanoyerie, de Grenoble (Isère). 





Sont inscrits, au titre de l’année 1960, au tableau d’avancement 
pour une promotion à la 2° classe, les médecins de secteur du service 
de santé scolaire et universitaire dont les noms suivent : 


Les docteurs : 


M"° Nicolas, née Philipp, de Castres (Tarn). 

M'° Nasse (Marie), de Louhans (Saône-et-Loire). 

MM. Gallocher (Michel), de Cognac (Charente). 

Mora (Henri), de Pau (Basses-Pyrénées). 
Chambon (Jacques), de Blois (Loir-et-Cher). 

M'°* Harousseau, née Mabire, de Nantes (Loire-Atlantique). 

Repussard (Suzanne), de Granville (Manche). 
M. Bruschet (Jean), de Nîmes (Gard). 

Mr°* Bonodeau, née Rocher, de Barentin (Seine-Maritime). 

Le Pannerer, née Henin, du Havre (Seine-Maritime). 
M. Pestel (Gérard), de Tulle (Corrèze). 

M"°* Velsch, née Stegelin, de Strasbourg (Bas-Rhin). 
Guiran, née Briffaz, de Nice (Alpes-Maritimes) 
Passemard, née Raveau, d’Epinay (Marne). 

Lewin, née Fetig, de Nîmes (Gard). 

M'°: Bouvier (Claire), d'Orléans (Loiret). 

M"°* Bouyer, née Hery, de Grenoble (Isère). 

Guilbert, née Nerard, de Rouen (Seine-Maritime). 
Perrot, née Jacquet, d'Argenteuil (Seine-et-Oise). 


Par arrêté du 5 décembre 1960 : 


Sont inscrits, au titre de l’année 1957, au tableau d’avancement 
des médecins de secteur pour une promotion à la 1'° classe, les 
médecins de secteur du service de santé scolaire et universitaire 
dont les noms suivent : 


Les docteurs : 


M. Bouchet (Daniel), de Niort (Deux-Sèvres). 
Me Emond, née Mestre, de Vendôme (Loir-et-Cher). 


MM. Page (André), d’Airvault (Deux-Sèvres). 
Barsalou (Eloi), de Narbonne (Aude). 
Bourgarel (Joseph), de Gerbéwiller (Meurthe-et-Moselle). 
Moulines (Edouard), d'Orléans (Loiret). 


Sont inscrits, au titre de l’année 1958, au tableau d’avancement 
pour une promotion à la 1° classe, les médecins de secteur du 
service de santé scolaire et universitaire dont les noms suivent : 


Les docteurs : 


MM. Goujon (Jean), du Puy (Haute-Loire). 
Banel (Jean-Marie), de Lorient (Morbihan). 
Me Kern, née Hunger, de Saint-Cloud (Seine-et-Oise). 
MM. Poteau (Victor), de Dreux (Eure-et-Loir). 
Vernotte (Stéphane), de Meaux (Seine-et-Marne). 
Chevalier (Jean), de la Châtre (Indre). 


Sont inscrits, au titre de l’année 1959, au tableau d’avancement 
pour une promotion à la 1° classe, les médecins de secteur du 
service de santé scolaire et universitaire dont les noms suivent : 


Les docteurs : 


M"°* Laporte, née Malignas, de Toulouse (Haute-Garonne). 
Bernadin, née Falconetti, de Toulouse (Haute-Garonne). 
Cantin (Marie-Louise), d’Aix (Bouches-du-Rhône). 

MM. Olschwang (Abraham), de Goussainville (Seine-et-Oise). 
Hardouin (Pierre), de Paris (Seine). 


M":°* Laplanche, née Desplantez, de Tarbes (Hautes-Pyrénées). 

Husson (Renée), de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
M. Mitelette (Maurice), de Laon (Aisne). 

M"°* Forget, née Fauvert, de Dinard (Ille-et-Vilaine). 

Dieudonne, née Cotton, de Paris (Seine). 
M. Tesnière (Fernand), de Bordeaux (Gironde). 

M° Pioux, née Loufrani, d’'Autun (Saône-et-Loire). 

M'e Cartier (Marguerite), d’Abbeville (Somme). 

Me Bayardelle, née Thizy, de Paris (Seine). 

MM. Durigneux (Pierre), de Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais). 
Normand (Marcel), de Saintes (Charente-Maritime). 

M'e Mercier (Yvonne), d’Yssingeaux (Haute-Loire). 

MM. Paillard (Pierre), de Saint-Etienne (Loire). 
Maleville (Jean), de Périgueux (Dordogne). 

M°°* Paulin, née Snecberg, de Beauvais (Oise). 
Thevenin, née Cordier, de Tournon (Ardèche). 

MM. Oswald (Jacques), de Hyères (Var). 
Jouis (Elphège), de Trouville (Calvados). 

M'e Solente (Lucie), de Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise). 

Me: Chatenet, née Ségal, de Corbeil (Seine-et-Oise). 
Dupoyet, née Nicolas, de Seyne-sur-Mer (Var). 
Mouton, née Mayen, de Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Desanti, née Cheyron, de Marseille (Bouches-du-Rhône). 
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Mr: Abignoli, née Weil, de Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Buquet, née Stankiewicz, de Malzéville (Meurthe-et-Moselle). 
Lescure, née Méa, de Villefranche (Aveyron). 

M1: Micinic (Nina), de Sarcelles (Seine-et-Oise). 

Baud (Yvonne), de Dijon (Côte-d'Or). 

Mes Mokers, née Roux, de Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Goudard, née Azan, de Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M'e Bellin (Lucette), de Cannes (Alpes-Maritimes). 


Sont inscrits, au titre de l’année 1960, au tableau d’avancement 
pour une promotion à la 1° classe, les médecins de secteur du 
service de santé scolaire et universitaire dont les noms suivent : 


Les docteurs : 
Me Beaussier, née Hernes, de Juvisy (Seine-et-Oise). 
MM. Gouttenègre (Jean), de Brive (Corrèze). 
Buffet (André), d'Amiens (Somme). 
M'e Hautval (Marthe), de Livry-Gargan (Seine-et-Oise). 
M. Sarrieu (André), de Toulouse (Haute-Garonne). 
Me Fellonneau, née Drouet, de Paris (Seine). 
M. Laforet (Jacques), Ge Millau (Aveyron). 
Me: Guilly, née Molitor, de Châteauroux (Indre). 
André, née Lefèvre, de Mazamet (Tarn). 
M. Astre (Henri), de Toulouse (Haute-Garonne). 
Me: de Saint-Julien, née Champagne, de Marmande (Lot-et-Garonne). 
Weil, née Penerbach, de Drulingen (Bas-Rhin). 
MM. Broussolle (Jean), d'Amboise (Indre-et-Loire). 
Carrière-Montjosieu (Jean), de Saint-Affrique (Aveyron). 
Leray (Georges), de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). 


Par arrêté du 5 décembre 1960 : 

M. le docteur Traissac (Félix), médecin de secteur du service de 
santé scolaire et universitaire à Blida (Alger), est inscrit au tableau 
d'avancement de médecins de secteur pour une promotion à la 
2* classe au titre de l’année 1957. 

Mlle le docteur Toboul (Rolande), médecin de secteur du service 
de santé scolaire et universitaire à Boufarik (Alger), est inscrite au 
tableau d'avancement de médecins de secteur pour une promotion 
à la 2° classe, au titre de l’année 1958. 

Mlle le docteur Polito (Yvette), médecin de secteur à Alger ; 

Mme le docteur Marichal (Hélène), médecin de secteur à Constan- 
tine (Algérie) ; 

Mme le docteur Imbert de La Touche, née Imbert, médecin de 
secteur à Alger ; 

M. le docteur Vieillard (Félix), médecin de secteur assurant l’inté- 
rim de médecin inspecteur départemental à Alger, 
sont inscrits au tableau d’avancement de médecin de secteur pour 
une promotion à la 2° classe au titre de l’année 1960. 


Par arrêté du 5 décembre 1960, M. le docteur Erbib (Etienne), 
médecin de secteur du service de santé scolaire et universitaire à 
Tiaret (Alger), est inscrit au tableau d’avancement de médecin de 
secteur pour une promotion à la 1'° classe, au titre de l’année 1959. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 3 décembre 1960 portant admission à la retraite 
d'un administrateur civil (administration centrale). 


Par décret en date du 3 décembre 1960, M. Saunot (Henri), adminis- 
trateur civil, elasse exceptionnelle, des ex-cadres tunisiens intégré 
dans les cadres métropolitains de l’administration centrale du minis- 
tère des travaux publics et des transports, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté. 





Modification de l'arrêté du 10 mars 1960 relatif aux modalités 
d'organisation et aux règles de fonctionnement de la commission 
nationale des conventions collectives de la marine marchande, 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
du travail, 


Vu le décret n° 50-391 du 31 mars 1950 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’application dans la marine marchande de la 
loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux 
procédures de règlement des conflits collectifs du travail, et notam- 
ment le titre III instituant une commission nationale des conventions 
collectives de la marine marchande ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1960 relatif aux modalités d’organisation 
et aux règles de fonctionnement de la commission nationale des 
Conventions collectives de la marine marchande, 





Arrêtent : ù 


Art. 1°". — Le paragraphe b de l’article 2 de l’arrêté du 10 mars 
1960 relatif aux modalités d’organisation et aux règles de fonction- 
nement de la commission nationale des conventions collectives de 
la marine marchande est remplacé par les dispositions suivantes : 


« b) Pour la navigation de pêche : 

« Trois officiers et trois marins proposés par la confédération 
générale du travail. 

« Deux officiers et un marin proposés par la fédération française 
des syndicats professionnels de marins. 


« Un officier et deux marins proposés par la confédération fran- 
çaise des travailleurs chrétiens ». 


Art. 2 — Les paragraphes d, e et f de l’article 3 du même arrêté 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« d) Si la commission est chargée d’une question commune aux 
officiers et aux marins de la pêche maritime : 

« Un officier désigné d’un commun accord par les fédérations 
nationales des syndicats d’officiers de la marine marchande (C. G. T.). 

« Un officier désigné par la fédération française des syndicats 
professionnels de marins. 

« Un officier désigné par la fédération naticnale des syndicats de 
marins C. F. T. C. 

« Un marin désigné par la fédération nationale des syndicats 
maritimes (C. G. T.) 

« Un marin désigné par la fédération française des syndicats pro- 
fessionnels de marins. 

« Un marin désigné par la fédération nationale des syndicats de 
marins (C. F. T, C.). 


« e) Si la commission est chargée d’une question concernant uni- 
quement les officiers de la pêche maritime : 

« Trois officiers désignés d’un commun accord par les fédérations 
nationales des syndicats d'officiers de la marine marchande (C. G. T.). 

« Deux officiers désignés par la fédération française des syndi- 
cats professionnels de marins. 

« Un officier désigné par la fédération nationale des syndicats 
de marins (C. F. T, C.). 


« f) Si la commission est chargée d’une question concernant uni- 
quement les marins de la pêche maritime : 

« Trois marins : rose par la fédération nationale des syndicats 
maritimes (C. G. T.). 

« Un marin désigné par la fédération française des syndicats pro- 
fessionnels de marins. 

« Deux marins désignés par la fédération nationale des syndicats 
de marins (C. F. T. C.) ». 


Art. 3. — Le secrétaire général de la marine marchande est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Application de l’article 50 de la loi n° 53-285 du 4 avril 1953 
portant statut du personnel navigant professionnel de l'aéronau- 
tique civile, 


Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre du 
travail le ministre des armées ei le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu :ia loi n° 53-285 du 4 avril 1953, portant statut du personnel 
navigant professionnel de l’aéronautioue civile ; 

Vu l’arrêté du 20 septembre 1954 pris en application de l’article 50 
de la loi susvisée, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les dispositions du paragraphe 1 de l’article 1° de 
l’arrêté du 20 septembre 1954 susvisé concernant le personnel navi- 
gant professionnel des essais et réceptions sont modifiées comme 
suit : 

Catégorie des essais et réceptions. 


« En ce qui concerne les personnels appartenant à la catégorie 
des essais et réceptions : 
« a) Pour les pilotes : 
« 1° Traitement fixe mensuel ; 


« 2° Minimum garanti mensuel moyen de prime de vol égal au 
traitement fixe mensuel. 











 — 
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« Toutefois, ce minimum garanti des primes de vol sera abaissé 
A à 100 du traitement fixe mensuel dans le cas des pilotes n’ayant 
en essais ou en réception qu des avions à moteurs à pistons, 
d'un 70 een inférieur à trois tonnes et d’une puissance inférieure à 
ant les douze mois précédant le mois au cours duquel 

ns A vo ont été interrompues 


« b) Pour les autres navigants . 
« 1° Traitement fixe mensuel : 
«< 2° Minimum garanti mensuel moyen de primes de vol égal à : 


« 50 p. 100 du traitement fixe mensuel pour les mécaniciens radios 
et expérimentateurs ; 
« 60 p. 100 du traitement fixe mersuel pour les ingénieurs. 


« Le paiement des primes de vo! sera calculé par période de 
trois mois, à compter du 1°° janvier de chaque année, afin d’en 
répartir la charge entre les mois excédentaires et les mois défici- 
taires, le minimum garanti ne pouvant se concevoir que dans la 
mesure où le total des primes dues à la fin de chaque trimestre se 
trouve inférieur au total des montants forfaitaires incorporés 
chaque mois de cette même période au salaire minimum garanti ». 


Art. 2. — Le secrétaire générai à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le miristre et par délégation : 
Le chargé de mussion auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre des armées :1 par délégation : 
Pour le délégué ministériel pour l’armée de l’air empêché : 
Le chargé de mission, 
FRANÇOIS-XAVIER COURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRE DE LATTRE. 


Le ministre du travail 


Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseu d'Etat, 
directeur du cabinet 


: FRANÇOIS WATINE. 
ER RNCS CREER > 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 22 novembre 1960, M. Georges Leandri, adminis- 
trateur civil 2° classe, 7° échelon, à l’administration centrale de 
l’agriculture, est placé en service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 1°" avril 1960, auprès du Premier ministre 
(secrétariat général pour les affaires algériennes), en qualité d'agent 
contractuel de catégorie A (indice brut 855). 


—_—— 


Arrête : 


Art. 1°". — Il à été procédé à l’homologation sous les numé. 
ros ci-après des prototypes d’appareils ci-dessous désignés dont 
les caractéristiques techniques répondent aux conditions détermi- 
nées par l’article 1° de l'arrêté interministériel du 27 juin 1952: 





DÉSIGNATION 


UTILISATION 
de l'appareil. 


CONSTRUCTEUR 





fabrieken, à Eindhoven1À0-90/150 type 21 975 313-Q0E-60. 
(Hollande), représenté 
_ la Société Massiot- 
>hilips, 40, avenue Ho- Gaine Rotalix Radiodiagnostic 
che, Paris (8e). 0-90/150 type 22 121. 511-EP40. 





N. V. Philips Gloeilampen- \ Tube Rotalix Radiodiagnostic 





Gaine Pantix Radiodiagnostic 














PH 125/50 519-1040 
Tube Pantix Radiodiagnostic 
F 125/90 q. 516-EM-60. 

. Gaine Pantix Radiodiagnostic 
PH 125/100. 517-V1-60. 
Tube Pantix Radiodiagnostic 
P 125/2/30. 518-RP 60. 








Siemens Reiniger Werke |Gaine à huile Radiothérapie super. 
A. G., à Erlangen (Alle- Dermopan. Tube ficicile 519-PE-60. 
magne fédérale), re-| Dermopan type 
présenté par la Société AEW-50/25 6 
industrielle  d’appareils\ ‘ 
médicaux et scientifi- 





























ques, 15, rue du Four, Générateur Radiothérapie super- 
à Paris (Ge). Dermopan. ficielle 3:0-N 4-60. 
Cardiomat type 821.| Electrocardiographe 
51 -LL-60. 
Tube Biangulix Radiodiagnostic 
Bi 125/30/50, 552-BU-60. 
Générateur Radiodiagnostic 
Héliophos 4. 553-PT-60. 
| Générateur Radiodiagnostic 
| Tridoros 5. 51-ME-4. 
| Gaine S. P. R. Radiodiagnostic 


S. À. Tubix, 24, rue Mar- 555-TN-60 
tin-Bernard, à Paris (13e). 





Tube S.P.R. 110 G Radiodiagnostic 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Homologation d'appareils de radiologie et d'électricité médicale, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu larrêté interministérie du 27 juin 1952 relatif aux règles 
concernant les techniques d'établissement et d'installation des appa- 
reils de radiologie, d’actinologie et d'électricité médicale à l’usage 
des collectivités publiques, des établissements à caractère sanitaire 
qui en relèvent, des formations des services de santé aux armées 

des établissements sanitaires des territoires d’outre-mer ; 


D à n du comité de contrôle des appareils de radio- 
logie et d'électricité médicale siégeant auprès de l’Union tech- 
nique de l'électricité et après avis favorable de la commission 
0 ge vd normalisation du matériel médico-chirurgical et 

cal, 











556-RE40. 

F. Liechti A. G., à Berne Cardiopan 3 Electroca rdiographe 
(Suisse), représenté par type 41 468/1%4. 5997-14-60 
la Société Massiot-Phi- 
lips, 40, avenue Hoche, 

à Paris (8e). 

Etablissements  Chenaille Générateur Radiothérapie 
et Raulot-Lapointe, Isosanix. 558-EF-60, 
15, rue Dantan, à Saint- 

Cloud (Seine-etOise). 

Compagnie générale de Générateur Radiodiagnostic 
radiologie, 3, boulevard Blois 513. 599-DC-60. 
de Vaugirard, à Paris 
(15°). 

Société  Massiot - Philips, | Paravent simplifié 560-P1-60. 
40, avenue Hoche, à Pa- type 47.380. 
ris (8°). 











Art. 2. — Le présent arrêté paraîtra au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU. 
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Transfert d'homologation d'appareils de radiologie 
et d'électricité médicale demandé par un constructeur. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 relatif aux règles 
concernant les techniques d'établissement et d’installation des appa- 
reils de radiologie, d’actinologie et d'électricité médicale à l’usage 
des collectivités publiques, des établissements à caractère sanitaire 
qui en relèvent, des formations des services de santé aux armées 
et des établissements sanitaires des territoires d’outre-mer ; 


Sur proposition du comité de contrôle des appareils de radio- 
logie et d'électricité médicale siégeant auprès de lUnion tech- 
nique de l'électricité et après avis favorable de la commission 
interministérielle de normalisation du matériel médico-chirurgical et 
électro-chirurgical, 


Arrête . 


Art. 1°. — Il est procédé au transfert, en faveur des Eta- 
blissements Massiot-Philips, 40, avenue Hoche, à Paris (8'), et sur 
leur demande, de l’homologation d’appareils de radiologie et d’élec- 
tricité médicale mentionnés ci-après et prononcée en faveur de 
la Société G Massiot et C', 37 bis, rue de Belfort, à Courbevoie 
(Seine). d’une part, et des Etablissements Philips et Philips-Méta- 
lix, 40, avenue Hoche, à Paris (8°), d’autre part, antérieurement à la 
fusion de ces établissements : 


LIL — Appareils d’électro-radiologie antérieurement homologués au 
profit des Etablissements G. Massiot et C', 37 bis, rue de Belfort, à 
Courbevoie (Seine). 











Radiologie. . 
| NUMERO | pare 
DÉSIGNATION DE L'APPAREH UTILISATION | d'homolega- de 
| tion. l'arrêté 





| 


Diagnodyne 4.E.......... | Radiodiagnostic. 211-351 22-3-1951. 
PR. 0 0 0. oo ne do .. | Radiothérapie. 212-591 | 22-3-1u54 
Pulsadyne 125 KkV............ Radiothérapie. 283-3 28-11-1955 
Transfoleix 90-20............. Radiodiagnostic 1289-56 | 1053-1956 


Radiodiagnostic.!  290-56 | 30-3-1956 
Radiodiagnostic 2901-56 | 30-3-1956 
Radiodiagnostic | 323-VE-56 | 28-1956 
Radiodiagnostic.! «11 ED-57 ! 20-1-195S 
Radiodiagnostic | #20-YI-38 | 2-5-1958 
Radiodiagnostic | 142-LE-58 | 28-6 195», 
Radiodiagnostic | :65-ME-58 ! 5-1 1959 
Radiodiagnostic. |! 192-RN-59 | 13-8-19:0 


Pneumolone type 31.890..... 
Paravent simplifié type 27 710 
Gaine Gyroleix 125 KV...... . 
Transfoleix 80 KV...... Ë 
Bouclier radiogroupe 145... 
Diagnodyne 3.1... AT PER 
uaines GyroleixX 330, 60, Bi... 
PROG NRe, :0.2..,.....6.6092 
Bouclier radiogronpe modèle K 
(haute protection aux ten 
sions inférieures ou éga'es 
+ Li » Les NÉE. 
Cabinodelca paravent type 
caMine à haute protection 
aux tensions inférieures ou 
égales à 90 KV}.....:...... 
Novadyne modèle K.......... 


| 
15 \D-60 | 15-1-1960. 


| 


| 2S-ED-60 | 18-6-1960 
.| 139-NE-60 | 27-7-1960 


Radiodiaznostic 


Radiographie 
Radiodiagnostic 
| 











IL. — Appareils fabriqués en France et antérieurement homologués 
au profit des Etablissements Philips et Philips-Métalix, 40, avenue 
Hoche. à Paris (8°). 

















Radiologie. 
NUMÉRO DATE 
DÉSIGNATION DE L'APPAREN UTILISATION | d'homologa- de 
tion. l'arrêté. 
Medio D L X 125 type 11 369., | Radiodiagnostic. | :06-0F-56 | 2-5-1956 
PRIS DE À. :isiviaus Radiodiagnostic |261-EM-57 | 4-4-1957. 
ER sise Radiodiagnostic.| 362-AS-57 | 4-4-1957 
Practix type 11 :20....,...,., | Radiodiagnostic.|397-RO-57 | 21-8-1957. 
Fube type 29 806..:........6: Radiodiagnostic. ! 398-FY-57 | 24-S-1957 
Tube type 21R11/00...,:,...... Radiodiagnostic.| 482-1C-59 | 13-8-1959 
Super Praclix type 11322 avec | 
pédale type 33217/08 avec 
tulte type 21 841/00).. ‘ Radioscopie 181-UC-59 | 13-8-1959. 
Super Practix type 11322 avec 
pupitre type 11556 (avec 
tube type 21 841/00)......., Radiodiagnostic.| 483-EE-39 | 13-8-1959. 
Hexa D L X type XP 1100... | Radiodiagnostic.| 518 NO-60 | 18-6-1960. 











TIL — Appareils importés et antérieurement homologués au profit 
de la société Philips, 40, avenue Hoche, à Paris (8°). 
































Radiologie. 
| 
NUMÉRO DATE 
DÉSIGNATION DE L'APPAREIL UTILISATION d'homologa- de 
tion. l'arrêté, 
Thérapie tension constante 
250 kV avec tube et gaine.. | Radiothérapie 218-595 | 21-2-1955. 
Orallg dr cmthia-éens Radiographie 
dentaire. 260-55 1-6-1955. 
RDA... indiens Radiothérapie. |313-NA-56 | 21-6-1956. 
Gaine Muller HT 100 et tube 
LOS RL Le a Radiothérapie. | 314-SA-56 | 21-6-1956. 
Gaine Muller KT 106 et tube 
RE": RER Radiothérapie. | 315-V1-56 | 21-6-1956. 
Medio DL X 125 tvpe 11165.. | Radiodiagnostic. | 306-0F-56 | 2-5-19%. 
Sue EL. Lacets s Radivdiagnostic.! 2399-04-57 | 6-12-1957. 
Compactix type 11636........ Radiothérapie | 462:RE-58 | 5-1-1959. 
Tune Cofhpaetix........03.0 Radiothérapie. | 163-SU-58 | 5-1-1959. 
Gaine Rolalix 0-55/00 type 
- $ … PORN RECENT Radiodiagnostic.| 161-OL-58 | 5-1-1959. 
Tube Rotatix 0-55/100 type 
DU ME ,...: TR Radiodiagnostic.| 474-NP-59 | 20.541059. 
Générateur modèle 11 606... Radiothérapie | #69-HE-59 | 7-3-1959, 
Tube el gaine modèle 24 008 Radiothérapie 168-LS-59 | 7-3-1959. 
Gaine Rotalix 0-90/12%5 type 
OUR "iii etre die ss ; Radiodiagnostic.! 1993-NE-59 | 2-11-1959. 
Tube Rotalix 0-90 0,3-2,0 type 
21 955 .......... ......... . | Radiodiagnostic.| 194-VV-59 | 2-11-1959. 
Gaine Rotalix 0-55/12%5 type 
OR E hr Radiodiagnostic.| :21-S0-60 | 18-6-1960 
Tube Rotalix 0-55/125 - 1,2 
type 2 OU: lotte. Radiodiagnostic.|525-HD-60 | 18-6-1960. 
Bloc Muller DA 20 type 7039/ 
+ PRE PP rer Radiodiagnostic.| 53%0-E1-60 | 15-6-1960. 
Tube type 71 108 {pour mon 
lage dans le Bloc Muller 
DA 20)... 48541 Radiodiagnostic.| 329-SR-60 | 18-6-1960. 
Electrologie. 
| 
NUMÉRO DATE 
DÉSIGNATION DE L'APPAREIL UTILISATION d'homologa- de 
tion. l'arrêté. 
Cardiopan F..... POTERES PE Electro- 252-55 | 21-2-1955. 
cardiographe 
Oscilloflux 200..... séhtorasost Thérapie 458-N1-58 | 28-11-1958. 
et diathermie 
OscINOQux  000:,.....sc0or40s Appareil à  |200-MA-56 | 20-3-1956. 
haute fréquence 
Cardiopan 2 type #1 460/144.. Electro- H0S-D 4-59 | 28-12-1959 
cardiographe. 
Cardiopan 1 type 41 166/141.. Electro- 511-LE-40 | 2-1-1960. 
cardiographe. 














ns 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU. 


Modification de dénomination d'appareils d'électricité médicale. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 relatif aux règles 
concernant les techniques d’établissement et d'installation des appa- 
reils de radiologie, d’actinologie et d’électricité médicale à l’usage 
des collectivités publiques, des établissements à caractère sanitaire 
qui en relèvent, des formations des services de santé aux armées 
et des établissements sanitaires des territoires d’outre-mer ; 


Sur proposition du comité de contrôle des appareils de radiologie 
et d'électricité médicale siégeant auprès de l’union technique de 
l'électricité et après avis favorabie de la commission intermin elle 
de ans du matériel médico-chirurgical et électro-chirur- 
gical, 








: 
| 


i 
À 
| 








11002 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Décembre 1960 





Arrête : 
Art, 1°", — Sont homologués les deux appareils suivants : 





DESIGNATION NUMÉRO 
UTILISATION d'homologa- 
tion. 


CONSTRUCTEUR 


de l'appareil 





| 
| 
- 
| 


Uttrasornatron Générateur 261-UQ-60 





Société Elcosa, UST 8. | d’ultra-sons. 
CR RE à 2) ECTS 
Strasbourg-Meinau 
(Bas-Rhin). / ltrasonatron Dupleix! Générateur 562-CE-60 
UST-pD. d'ultra-sons. 








= 
A la demande du constructeur, ces appareils se substituent aux 
appareils ci-après : 


Ultrasonatron, homologué sous le n° 199-53 par arrêté en date du 
17 décembre 1953. 


Ultrasonatron Dupleix, homologué sous le n° 215-54, par arrêté en 
date du 22 mars 1954 


Art. 2. — Le présent arrêté paraîtra au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU. 





Sources d'eau minérale. 


Par arrêté en date du 25 novembre 1960, l’autorisation accor- 
dée par arrêté ministériel du 26 avril 1887 d’exploiter, en tant 
que source d’eau minérale, le captage « Henri », à Vals-les-Bains 
(Ardèche), dont le forage a été comblé et obturé, a été révoquée. 





Agrément d'organismes de travailleuses familiales. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret n° 49-643 en date du 9 mai 1949 relatif aux orga- 
nismes de travailleuses familiales recevant un appui financier de 
l'Etat ou des caisses de sécurité sociale et d’allocations familiales ; 

Vu l'arrêté en date du 6 avril 1950, complété par l'arrêté du 
24 juillet 1959, relatif aux conditions requises pour l'agrément 
des organismes de travailleuses familiales recevant un appui finan- 
cier de l'Etat ou des caisses de sécurité sociale et d’allocations 
familiales ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale, 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont agréés les organismes de travailleuses familiales 
désignés ci-après : 


Finistère. 
Association locale des aides familiales rurales de Briec-de-l’Odet, 
mairie de Briec-de-l'Odet. 


Association locale des aides familiales rurales de Scaër, chez 
Mme Pierre Fiche, 2, rue René-Le Hamp, Scaër. 


Gironde. 


Association de l’aide familiale populaire de l’agglomération borde- 
laise, 127, rue Pierre-Renaudel, Bègles. 


Landes. 


Fédération départementale des associations locales d'aides familiales 
rurales des Landes, mairie de Villeneuve-de-Marsan. 


Maine-et-Loire. 


Association d'aide familiale angevine pour le fonctionnement de 
pr) service de travailleuses familiales, 37, rue des Ponts-de-Cé, 
ers 





Marne. 


Association intercommunale des aides familiales rurales de Plivot- 
Athis, chez M. André Brisson, Plivot. 


Nord. 


Association populaire de l’aide familiale de la Madeleine, 32, rue 
Chanzy, la Madeleine. 

Association populaire de l’aide familiale de Marquette, 16, rue Saint- 
Venant, Marquette. 


Savoie (Haute-). 


Association La Familiale pour le fonctionnement de son service 
de travailleuses familiales, cure de Ville-la-Grand. 


Vendée. 


Association locale des aides familiales agricoles de Beaulieu-sous- 
la-Roche, école de la Garnaude, Beaulieu-sous-la-Roche. 
Association locale des aides familiales agricoles des Landes-Genusson, 
mairie des Landes-Genusson 
Association locale des aides familiales agricoles de Mouilleron-en- 
Pareds et de Saint-Germain-l’Aiguilier, chez M. Roger Picotteau, 
Mouilleron-en-Pareds. 
Association locale des aides familiales rurales de Pouzauges, avenue 
des Sables-d'Olonne, Pouzauges. 
Association locale des aides familiales agricoles de Saint-André- 
d’Ornay, la Loge, chez M. P. Delaunay, Saint-André-d'Ornay. 
Art. 2. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale” est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 30 septembre 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la population et de l’action sociale, 
BERNARD LORY. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Extension d'un avenant 
à la convention collective nationale de travail de l'édition. 


Le ministre du travail, 

Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre I°' du code du travail, 
et notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l’arrêté du 4 février 1955 portant extension de la convention 
collective nationale de travail de l'édition du 27 juillet 1954 ; 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1956 portant extension de l’avenant du 
30 janvier 1956 à la convention collective nationale susvisée ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 portant extension des avenants des 
15 février 1957 et 17 mars 1958 à la convention collective nationale 
susvisée ; 

Vu l’arrêté du 22 juillet 1960 portant extension de l'avenant du 
11 décembre 1959 à la convention collective nationale susvisée et de 
deux sentences arbitrales rendues par M. Pierre-J. Pouillot, conseiller 
référendaire à la cour des comptes, respectivement les 20 novembre 
et 22 décembre 1959 ; 

Vu l’avenant du 6 juillet 1960 ; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l’avis publié au Journal officiel du 18 septembre 1960 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l’avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrête : 


Art, 1°. — Les dispositions de l’avenant du 6 juillet 1960 à la 
convention collective nationale de travail de l’édition du 27 juillet 
1954 sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et tous les 
travailleurs compris dans le champ d’application territorial et pro- 
fessionnel de la convention collective nationale. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l’avenant du 
6 juillet 1960 ést faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par la 
convention collective nationale du 27 juillet 1954. 
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Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française ainsi que l’avenant dont l’extension est réalisée en appli- 
cation de l’article 1°" du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1960 
PAUL BACON. 


HUITIEME AVENANT DU 6 JUILLET 1960 
À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L’ÉDITION DU 27 JUILLET 1954 


Entre le syndicat national des éditeurs, 
D'une part, et 

L'association syndicale des cadres de lédition et de la librairie 
françaises ; 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
48 de “A «à 9 

La fédération nationale des emploxés et cadres du commerce, 
banque, assurance, sécurité sociale et divérs (C. G. T.) ; 

Le syndicat national des cadres édition - commission - librairie 
+ à À 6 

Le syndicat des employés et agents de maîtrise des industries 
et commerce du livre (C. G. T.); 

Le syndicat national des cadres et maîtrise des arts graphiques 
(€, G.'C.) ; 

La fédération française des syndicats d’employés, techniciens et 
agents de maîtrise (C. F. T. C.); 

Le syndicat chrétien des employés du livre (C. F. T. C.); 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.); 

Le syndicat F. O. du personnel de l’édition et de la librairie, 


D'autre part. 


A la suite des négociations qui ont suivi la demande adressée le 
16 juin 1960 au syndicat national des éditeurs par les syndicats 
de cadres et d'employés ci-dessus visés et par référence aux recom- 
mandations formulées par les sentences arbitrales rendues par 
M. le conseiller Pouillot les 20 novembre et 22 décembre 1959, 
il a été convenu ce qui suit : 

1° À compter du 1‘ juillet 1960, ta valeur du point servant de 
base au calcul des salaires est fixée à 2,60 NF. 

2° La constante s’ajoutant au produit des points est fixée à 
10 NF, au lieu de 22 NF précédemment. 


En conséquence, le salaire minimum afférent à chacune des caté- 
gories prévues au quatrième avenant à la convention collective 
nationale de l'édition du 27 juillet 1954 est fixé ainsi qu’il suit : 


Employés. 
CATÉGORIES APPOINTEMENTS MINIMA 


E OM énormes tsessss 316,80 NF 


CR PR PRE POP NET 335 
Dr AU L dfdinéss les egeeencss: 348 
EN M sta ansdhaséénes sense 374 
TOM iron dotées lee itees 400 
VA OMR sado tsereinooreseenene 426 
UE CON sn décétetéiae enr ec .. 452 
VIRE oiseau cine dv 491 
FR OUR ras addontecreentas suis 530 

MOT et gs rediensés 561,20 


Le salaire minimum professionnel garanti servant égälement au 
calcul de l'ancienneté, est de 400 NF our les catégories I, IL, III et IV. 
COEFFICIENTS APPOINTEMENTS MINIMA 


MR rmossamméteperssrsscasss 8 509,20 NF 


MR rsssosos déesse osossatese semé 540,40 
M cross otatéi entente sé 587,20 
D scooter dc css on ns deé os sv 608 
D cos v0 0 0 sons . 634 
DR rss ée es dorchossossesi esse 696,40 
D consommant Sent . 738 
D nsssscesoecsssonateres tes. .…. 774,40 
M ons onrcuodiianieieusaties tes 790 
Le PPT OR SOA EE EE D 855 
a EP RP RTE ER CT PTT . 920 
POP P  Pl sévéssoeaee . 985 
M dat ontiimantmelseisss is: 1.050 
M. ronhorocnelanneeiprsmn ie es 1.115 
à OR pr LT et 1.245 
PRIT EP PO CCR D TE 1.310 
DUT résider motesannéehre tendre 1.375 


DE lan mans se ctatsantt 1.440 





3° Les barèmes ci-dessus concernent exclusivement les salaires 
minima, les salaires réels étant laissés à l’appréciation des chefs 
d’entreprise, étant entendu que tous suppléments, sous quelque 
forme ou périodicité que ce soit, précédemment consentis par les 
entreprises, ne peuvent être considérés comme devant s'ajouter 
obligatoirement aux appointements résultant du nouveau barème. 


Les keusses de salaires qui ont pu notamment intervenir précédem- 
ment au sein des entreprises doivent éventuellement s’imputer sur 
le taux des appointements résultant du présent accord. 


Ces différents rajustements ne sauraient toutefois avoir pour effet 
d’aboutir à une diminution des salaires actuellement perçus. 


4° Il reste entendu que sur ces salaires minima, la garantie d’un 
supplément annuel et minimum de 8 p. 100 aux douze rémunérations 
mensuelles de l’année est maintenue dans les conditions prévues à 
l'avenant du 30 janvier 1956. 


En cas de cessation d'emploi en cours d'exercice, ce supplément 
annuel sera calculé au prorata des mois passés dans l’entreprise. 


Paris le 6 iuillet 1960. 
(Suivent les signatures.) 





Barèmes de cotisations accidents du travail. 





ACTIVITÉS DU GROUPE INTERPROFESSIONNEL 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article 132 ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application du livre IV du 
code de la sécurité sociale, notamment l’article 33 (2° alinéa) ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954, modifié par l’arrêté du 20 octobre 
1959, relatif à la tarification des risques d’accidents du travail 
et des maladies professionnelles, notamment les articles 2 et 3; 

Vu l’avis du comité technique national interprofessionnel, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Pour les activités du groupe interprofessionnel, le 
taux de la cotisation due au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, conformément aux dispositions de 
l’article 2 de l'arrêté du 19 juillet 1954, modifié par l'arrêté du 
20 octobre 1959, est fixé dans les conditions du présent arrêté. 


Art. 2 — Les établissements appartenant au groupe interpro- 
fessionnel acquittent leur cotisation d’après le tarif annexé au 
présent arrêté, quel que soit le nombre de leurs salariés. 

Toutefois, le taux de la cotisation applicable aux établissements 
dont l’activité relève des branches professionnelles suivantes : 

Attractions foraines, avec montage de manège (risque n° 721.02). 

Collectivités locales (risque n° 906.02) et qui occupent un effec- 
tif habituel de salariés au moins égal à l’un des effectifs mini- 
maux visés au tableau de l’article 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954 
modifié est fixé dans les conditions prévues aux articles 4 et 5 dudit 
arrêté. 

Pour lesdites activités, les coûts moyens des accidents définis 
à l’article 5 ($ a du 2°) de l'arrêté du 19 juillet 1954 sont fixés 
respectivement à 849 NF et 362 NF pour les risques n°* 721.02 
et 906.02. 

Le coût moyen des accidents définis à l’article 5 {$ b du 2°) 
de l’arrêté du 19 juillet 1954 est fixé à 7.810 NF pour lesdits risques. 

Les coûts moyens précités ont été déterminés compte tenu des 
charges prévues au 3° de l’article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 


Art, 3. — En application de l’article 5 (dernier alinéa) de l'arrêté 
du 19 juillet 1954, le nombre de salariés des administrations com- 
munales est obtenu, le cas échéant, en divisant par 300 le nombre 
total de journées de travail accomplies au cours de la dernière année 
civile connue. 


Art. 4 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier 
jour du trimestre civil suivant la publication au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 


FRANÇOIS WATINE. 





A ——————*’ 





pps 


| 
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BARÈME DES TAUX DE COTISATION D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 1 

POUR LES ACTIVITÉS DU GROUPE INTERPROFESSIONNEI © = 

é 2 = 

u “= 

LE: 

Comité technique national n° 15. : Ê 

CE z. 5 
n % 

© £ 025155. 

PE EE DIRE De 

 ,2 NATURE DU RISQUE : - 

235 P 2,2 5 8 à 

D 2%: 

72 ë z. ÿ $ F 

— 791 
792 
Section 38. — Tabac et allumettes 
282 |Manufacture privée d’allumettes. .......... | 332.00! 1,3 des 
382 [Manufacture privée de tabac............ soccce | 283.00! 1,3 794 
; 795 
Section 58. — Instruments de musique. 

582.6 |Exploitation de studios d'enregistrement 796 
sonore reliés ou non à un poste de radio- et” 
diffusion (tout le personnel sauf les artistes). | 582.02! 1,3 795.5 

797.1 
Section 60. — Industries diverses 
et mal désignées. 797.2 
601.7 |Travail du cheveu, fabrication de postiches 197.3 
CO À M OEM 6041.07! 0,8 
797.4 
Section 67. — Auzriliare des transports. 
677.2 [Syndicat d'initiative... Fr Ag ral tr 671.4! 1,1 198 
Section 68. — Transmission 

681 Entreprise privée de transmission, entreprise 
étrangère d'exploitation de câbles, taxi- sn 
SP 
P P 681.00! 1,4 802 

(sauf 
Section 72. — Commerces et spectacles br € 
non sédentaires 802 

721 Attractions foraines: 

Sans montage de MANÈgE (@)........ess.. | 721.011 2,1 801.1 
(e: 
Avec montage de manège b).............. | 721.02! 12,6 804.3 

729 Commerce non sédentaire. Marchand ambu 805 
lant (s. à. i.) (y compris camion-magasin).. | 722.00! 2,1 806 

723.1 |Colporteurs et démonstrateurs ambulants ; 

et marchands des quatre-saisons.............. 723.00! 2,1 807 

723.2 809 

724 Petits métiers de la rue: repasseurs de cou 
teaux, de ciseaux, rempailleurs, rélameurs, 

OUB, sosco sd otcee codséset ARE PET PT AP PE 07 724.00! 2,1 #10 
à 
Ai + SR L 812 

Section 77 — Hôtellerie. 

TA Hôtet, hôtel - restaurant, maison meublée, 814 
garni, pension de famille.......... de cob cédé: mul 20 815 

‘ qu 816 

772 Restaurant, café-restaurant, Lrasserie, etc... |} 77 0n 2,0 817 

713.1 |Foyer de marin, de soldat................ ssraai 773.04! 2,0 819 

713.2 | Cantine, restaurant pour personnel d’adminis- i 
tration ou d'entreprises: restaurant univer- 819 
sitaire, cantine militaire, cercle, elc......... 773.@| 2,0 

17 Auberges de la jeunesse, camps de vacances 
(y compris terrains de camping)............ 775.01| 2,0 

Section 78. — Débits de boissons, de tabac.| 789.00! 2,0 
{A l'exception du n° 784, qui relève 824 
des commerces.) 
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Section 79. — Industries et commerces 
de récupération. 
Chiflonniers; ramasseurs non spécialisés de 
produits de récupération..........s.sse ses. 791.00! 9,3 
Commerce de gros des ferrailles, vieux fers, 
riblons (collecte, préparation, classement)... | 792.00! 16,4 
Commerce de gros des vieux métaux non fer 
reux (collecte, préparation, classement)... 193.00! 9,3 
Commerce de gros des vieux papiers, déchets 
de carton (collecte, préparation, classement) 194.00! 5,6 
Commerce de gros des chiffons neufs, usagés, | 
d'essuyage (collecte, préparation, etc.)...... 795.00! 5,6 
Commerce de gros de tous produits de récu- 
pération. Récupération de produits divers: 
caoutchouc, cuir, bouteilles, verre cassé, 
déchets de matières plastiques, ete.......... 796.00! 9,3 
Récupération de déchets animaux: équarris- 
OUR N° © ATOS cos. | 101.001 9,3 
Récupération de glandes pour produits opothé- 
PP PE 797.01! 1,1 
Récupération de déchets végétaux: commerce 
de lies de vin, de marc d'olives, etc......... 197.02! 5,6 
Récupération de tous déchets industriels (y 
compris la récupération dans les crassiers 
CM ep te rade 797.03] 9,3 
Désamorçage, démolition de munitions et 
récupération (n. d &.)..........sosssoss ee .. | 798.01! 43,8 
Sections 80 et 81. — Intermédiaires 
et auxiliaires du commerce et de l'industrie 
Rs ddl noté anse «00e : 801.00! 1,4 
Entreprises de recherches techniques. Bureau 
d'essais. Agences de brevets................ 802.00! 1,4 
Entreprises de travaux spéciaux à façon (des 
sin, mécanographie, statistiques, traduction, 
etc.) Scvodesesenocoedscesecseoc ed enpodese cé os 803 00 1,4 
Location de machines et de matériel (sans | : 
PS PSM .... | 804.01! 5,0 
Location de compteurs..................,..... 804.03, 4,0 
Locations diverses (n. d. a.), mobilier, linge. 
nl oies enoatve à bad els 805.00! 4,0 
Concessions diverses: chaises sur la voie | 
CT NE Éd Ein 806.00! 4,0 
Entreprise de conditionnement non spécialisé | 807.00! 1,8 
Entreprise de timbres - réclame:  timbres- 
escompte et autres primes payables en mar ; 
UPPER Or PRE 809.00! 1,3 
Intermédiaires {S. à. 1), commissionnaires, 
groupements d'achats, courtiers, etc.: 
Sans manutention de marchandises....... | 810.03! 1,3 
Avec manutention de marchandises....... 810.04! 2,1 
Bourse de commerce........ rhbssaiietesrerccce LS D 
Agent commercial. .. 0.000 0 0 » 0 « csesocesses 815.00! 1,3 
PR  ntnhoctosanmt ee céinsesivense 816.00! 1,3 
Comptables, conseils fiscaux, entreprises de 
no es pcsmnt as 817.01! 0,8 
Entreprise d'enquêtes. Etudes de marchés. 
conseils en organisation. .......ssssse se «0 « 818.01! 0,8 
Publicité (7): 
Sans affichage........,..... padeèsés sipeg .. | 819.01! 1,5 
D ONE. md) oéioenconeéise 849.02! 2,1 
Section 82 (sauf 82%). — Cession et gestion 
de biens et de droits industriels et com:- 
rs dre ces shitetenveneur ie 820.00! 2,1 
Gérant administrateur d'immeubles, régie 
immobilière, administrateurs de biens, etc... ! 824.00! 1,4 
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Section 83. — Etablissements financiers. Section 92, — Administration générale. 
Banques, bourses de valeurs. 
925.2 | Administration départementale (y compris les 
830 Etablissements financiers, banques, bourses de établissements publics départementaux)... | 906.01 2,5 | 
| à DORE ane cl etat bd sois Le Vs ut 830.00! 0,9 926 |Collectivités locales (administration commu- | 
| 839 nale, y compris les établissements publics | 
COMMUNAUX) ........ SPRL ORNE" cross... | 906.02! 2,5 | 
d | Ajouté} Administration de l'Elat (agents de toutes caté- 
Section 81. — Assurances. | -ories, membres des cabinets ministériels).. | 908.00! 2,5 | 
DL : ( Ajouté! Nourrices el gardiennes relevant des services 
Assuranceb 02 0 oc AT 5 RSA .. | 840.00! 1,2 . départementaux d'aide sociale à l'enfance. | 925.03! 1,6 | 
99 [Représentation diplomatique étrangère en | 
France ambassades, consulats, elc. et orga- 
Section S6. — Radiodiffusion et télévision. nismes internationaux........ MER PA) 1,1 
862 Entreprise privée ou étrangère de radiodiffu- ‘ D « AE 
| sion et télévision (lout le personnel sauf les OCR 7 Justice, auziliaures. de. justice, 
| PT CRE à OR PR CEE it €. | 662.00! 1.3 contentieur ipolice exclue) 
| 930  |Justice, auxiliaires de justice, contentieux... | 99.00} 0,8 
| à ù 
section 87. Production cinématographique | 938 
saul 
871 Production cinématographique ttout le person | 937 
DOT Oaut 108 -AIMMMOS!......-...erctarets 571.09! 23,1 097 Police privée, surveillance. .........escssssssss | 937.00 5,2 
872 Entreprises de travaux à facon de cinéma | 
partiel! jaboratoires, développement et tirage des 
M romains Die 872.00! 1,3 Section 91. — Culles............. | 940.00! 1,4 
872 ie ERP E PAPE POTE 872.01] 3,1 
(partiel) 
CE istributio > fi Bsoocve ce... core es 7 3,4 
3 Distribution de film , 873.00! 3,4 Seclion 95. — Enseignement. 
Enseignement privé (supérieur, premier et 
Section 88. — Spectacles sédentaires. second degré, technique et artistique): 
br. | | a) Personnel admunistratif et enselgnant | 950.00! 1,4 
880 Théâtre national, municipal tout le personnel » b) Elèves d'écoles d'enseignement tech. S 
RS nas ere due elfe RÉQUE : sortit ssslossoodée RO OBE: 41 
881 |Théâtre privé, tournée théâtrale, lhéâtre sub- | 8e1.00! :.1 c) Elèves stagiaires des centres d'appren 
(sauf ventionné tout le personnel saui les \ tissage et de formation profession- 
881.3 CO PR RE A RARE LUE A ET sssscvec ! DO 4,9 
e81.3 [Entreprise de concert public, salle de concert. | SS1.01! 1,7 
882,4 [Music-hall, cabaret de chansonniers, boîte de 
nuit (tout le personnel sauf les artistes)... | 882.01! 2,1 Section 96 — Education physique et sport 
82.2 |Salle d’audition phonographique............ co. | 0082-09) 1,7 0e | 
Ra Cirque fixe (tout le personnel sauf les à l'ex- |@) Personnel administratif « TRE DELLE 960.00! 1,1 
MODE. ….értessros vec dess sense PPT CPE 883.00)! 3,1 os b\ Sportifs professionnels el personnel ensei- 
Ÿ DRE cuisse sc ésessee coscocpses |'OBEOD! 1,7 .— CAL SEE EEE EE EEEEEEEEEEE étalateee- unes 4. ces 960.01! 15,2 
os: 4 sauf . dés ’ 
eg, Ml éhnrile, DAUNARS..........110ieitesne 885.00! 1,7 és > Al Cadets de golf... sécu. dé Érotceis + | 960.02! 1,4 
886 HT M N €  ASOPONNN PPT | 886.03, 1,4 065.3 
887 Autres spectacles. curiosités naturelles, spec- | 964 Course de chevaux, course de taureaux....... | 964.01! 1,4 
tacie son ot lumière, O1C.... sos. | 887 00! 1,7 saut 
ses Auxiliaires des spectacles. ..........s.ssee se. Ss8.00! 1,3 964.2 2 à 
965.3 | Association de  tourisMe;.;. css stenti.e ve... | 065.04 1,1 
Ajouté Société de sports aéronautiques (vol à voile). | 965.03| 5,0 
Section 89 — {Hygiène. 
section 97. — Lettres, sciences et arts. 
891 salon de coitfure, institut de beauté. elc....... s91 00! 0, Professions libérales diverses 
89° Etablissements de bains, bains-douches, bains | 1 
dr Rois. AN ET EN re se 892.00! 2,1 970 Activités intellectuelles, littéraires et artis- 
893 Toilette: lavalory, W.-c. public, cireur...... 893.00! 2,1 971 LIQues ss. sssesossocossossossoscnesereces | 970.081 1,4 
895 Nettoyage de locaux et d'objets divers, désin +9 
‘tisatio Sralisati 2) CAPE ANEUR «… | 906. 5,2 1 
sectisation, dératisation, etc 895.00 : 973 
partiel) 
971 , 
Section 91. — Santé 975 
et 
911 Médecine (sauf ordre des médecins).......... 911.00! 1.6 979 
(partiel 972.2 [Bibliothèque dépendant d'un organisme privé ) 
911.1 lOrdre des médecins................. crédité es CREUSE 11 972.3 ou étranger ........ fear ans: PDG EE de 
942 |Stomatologie et soins dentaires........ cooocse | 912.00! 1,1 et  |Monument privé — Musée privé........ Ensree 
913 Auxiliaires médicaux... . ......... RUPREPT N3.00! 1,6 972.4 
944 Etablissement de soins privé................ « | 94.00! 1,6 972.1 | Etablissement privé de recherches et d'études. | 972.00! 14,4 
M5 Etablissement privé d'assistance, colonie de 975 Sociétés savantes, savants........ coosoveccrse L'ILE 2,4 
vacances DrIVOB... soc cssosocno ste see | 945.00! 1,6 Ajouté! Artistes (pour toutes leurs activités).......... | 870.00! 2,6 
M6 Etablissement thermal................ ess... | 916.00! 1,6 Ajouté Caisse de congés payés des spectacles (en ce 
917 Vétérinaires, auxiliaires vétérinaires........... | 917.00! 1,6 qui concerne les indemnités versées par cel 
918 Pharmacie et commerce . de la santé.......... | 918.00! 1,1 OFLANISINOT . . .. .. snibioss sous eo scetesnts E CIRE LOS 
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Section 98. — Admanistralhion économique 
(production, échanges, transpons). —  Ad-| 
ministralion sociale, associations. sundirats | 
086 Organisation professionnelle, éconvmique ei! 
DO Er PR SN ERERS 986.00 5.3 
1 
Q87 RS 5h dé taés SG cn ai .! 987.001 1.1 
Ajouté | Centres de réadaptation fonctionnelle et a: | 
rééducation professionnelle ............... | 987.01! 1,6 
088.4 | Etablissements d'assistance et de bienfai | | 
CS PS A EN PSS | YSS.0N! 1,1 
a89 Associalions, groupements confessionnels uu| | 
US aigue cé oanhires vas 989 .(K) 1,1 
| 
Section 9. — Armées 
‘990.9 |Serfice des armées alliées en France — | 
COR OÙ LR OPEN RER 990.00! 2,6 
| 











(a) Sous ceite rubrique sont également compris les manèges des 
tinés à l'usage exclusif des enfants et les cinémas ambulants. 

(b) Sous celte rubrique sont également compris les cirques ambu 
lants, les ménageries et loules attractions mues par la force motrice, 
mécanique ou électrique. 

(c) A l'exclusion des glandes pour produits opothérapiques, 

(d) L'activité des ingénieurs conseils et des bureaux d'études 
techniques relève des industries du bâtiment (numéro de risque 
802.01) 

(e) La tocation de matériel de travaux publics et de bâtiment 
relève des industries du bâtiment (numéro de risque SU4.02) 

(f) La fabrication d'affiches peintes et d'enseignes {pose exclue; 
relève des industries du livre (numéro de risque 336.16); la pose 
desdites affiches et enseignes ainsi que la publicité par affiches 
peintes directement sur les murs relève des industries du bâtiment 
(numéro de risque 236.15). 





INDUSTRIES ET COMMERCES DE L'ALIMENTATION 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale notamment l’article 132 ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant réglement 
d'administration publique pour larplication du livre IV du code 
de la sécurité sociale, notamment l’article 33 (2° alinéa) ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 modifié par l'arrêté du 20 octobre 
1959 relatif à la tarification des riscues d’accidents du travail et de 
maladies professionnelles, et notamment les articles 2 et 3; 

Vu l’avis du comité technique national de l'alimentation, 


Arrête . 


Art. 1°". — La cotisation due au titre des accidents du travaii 
et des maladies professionnelles visée à l’article 2 de l'arrêté du 
19 juillet 1954, modifié par l’arrète du 20 octobre 1959, est fixée 
d’après le tarif annexé au présent arrêté, pour les établissements 
dont l'effectif habituel de salariés est inférieur à l’un des effectifs 
minimaux visés au tableau de l’article 5 de l'arrêté du 19 juillet 
1954, sous réserve des modalités prévues à Flarticle 2 ci-après. 


Art. 2 — Les établissements dont l’activité relève des branches 
professionnelles suivantes : 


Porchere industrielle (numéro d+ la nomenclature : 046) ; 

Boulangerie (numéros de la nomenclature : 441, 415 et 416) ; 

Boulangerie, pâtisserie (numéro de 12 nomenclature : 412) ; 

Pâtisserie (numéro de la nomenciature : 413) ; 

Conserverie de fruits et légumes (numéro de la nomenclature : 441) : 

Fabrication de confitures (numerc de la nomenclature : 443) et 
l’ensemble des commerces agricules et alimentaires (sections 69 et 
70) à l'exclusion des commerces identifiés sous les numéros de 
nomenclature 699.1, 699.2 et 6993. 


acquittent leur cotisation d’après le tarif annexé au présent arrêté 
quel que soit le nombre de leurs salariés. 








Art. 3. — Les coûts moyens d'. accidents définis à l’article 5 
($ a du 2°) de l’arrêté du 19 juille 1954 sont donnés par le barème 
anexé au présent arrêté. 


Le coût moyen des accidents definis à l’araticle 5 ($ b du 2°) 
de l’arrête du 19 juillet 1954 est fixe à 7.470 NF. 


Les coût moyens susvisés comprennent les charges prévues au 
3° de l’article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 


Art. 4. — En application de lerticle 5, dernier alinéa, de larrêté 
du 19 juillet 1954. le nombre des salariés des établissements rele- 
vant des branches professionnelles suivantes est déterminé suivant 
les règles particulières ci-après : 


Dans 1a sucrerie et la distillerie (numéros de nomenclature : 420, 
421 et 427), l'effectif des établissements est égal à la moyenne des 
nombres de salariés présents au dernier jour des mois de janvier, 
avril, iuillet et octobre de la dernière année connue. 

Dans la conserverie (section 44 de la nomenclature), l'effectif des 
établissements est égal à la moyenne des nombres de salariés pré- 
sents au dernier jour de chaque moi: de la dernière année connue. 


Art. 5. — Le directeur générai de la sécurité sociale est chargé 
de l’execution du présent arrête qu: pendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant la publication au Journal officiel de la 
République française. 


Fait a Paris, le 5 décembre 19%66 


Pour :e ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


BARÈME DES TAUX DE COTISATIONS D’ACCIDENTS DU TRAVAIL 
DES INDUSTRIES ET COMMERCES DE L'ALIMENTATION 





Comilé technique national n° 11. 
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28 NATURE DU RISQUE 2 -2|*8-|n2: 
2.4 >Silée |5s 
rie on 8” 
Seclion 4. — Production animale 
016 Porcherie industrielle,  enzgruisse- 
MORL' 009 DONS... és ccosvues 046.00 2,2 » 
Section 40 — Travail des grains 
et farine. 
401.1 | Meunerie, moulin à blé, elc......... 401 .00 1,0 1SS 
à 
101.3 
401.4 | Fabrication de semoule............. 401.01 1,9 188 
103 Fabricalion de pâtes alimentaires.. 103.00 3.8 ANS 
a 1 ex 
ception 
de 
103.03 
103.03 | Fabrication de pâtes farcies à cuire 403.031 3,0 188 
101 Décorlicage el triage de grains et 
graines | 
AU: chssstmitihssve sas 404.01 1,0 188 
A a Machine... ...... sos. 404.02 1,0 188 
105 Produits amylacés......... éériiésess 405.00 1,1 188 
Seclion 41. — Boulangerie, 
pâtisserie. 
111, soulangerie (seule ou avec vente de 
415 COS OO: rhone cos +. | 411.00 2 4 ° 
et 416 
112 Boulangerie, pâtisserie (avec ou sans 
TT ET PPT RS UT °...] 412.00 2,1 » 
413 Pâtisserie ‘seule ou avec vente de 
confiserie, glaces, plals cuisinés, 
ON écsoosso io tdit IT RtT. R 413.00 2,1 » 
414 Biscuilerie .et produits de régime... ! 414.00 2,6 497 
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Section 42. — Sucrerie, distillerie, Sections 69 et 70. — Commerces 
labrication de boissons agricoles et alimentaires. 
421 TS NP PP 421.00 1,1 182 691.1 | Commerce de détail de semences, 
422 Industrie de la levure.............. | 422,00 >,6 188 graines et plants el autres pro- 
423 Vinification, conservation et manu- | duits bhortirales.........,.2%e7 .... | 691.08 2,0 » 
15 ri | 5 » ! 17 : 
teniion du LOSC sie | 123.00 3,4 ji 692 Commerce de gros et importation de e 
424 Préparation de vins spéciaux-...... k— 3,1 … fruits, légumes, tubercules........ 692.00! 3,6 . 
; PP RS és | 425. ,0 1 : : ; : 
Le Le pr 2 ag son 693 | Commerce de détail de produits lai- 
. me Y ose éorsssèses drspontestis PE pt tiers, Mit... xt. 15. ch .. | 693.01 2,0 » 
426 REZ Poe RE AE 426.00 1,9 182 69: ; ; ; 
#20 |bDistillerie (à l'exclusion de la distil- 4 | Commerce de détail des viandes: 
et 427 ie de HONMNET... 5... 427.04! 1,9 182 Sans abatiags:....5./ 32e 694.03 2,0 » 
128 Distillerie de liqueurs et fabrication Avec anallage.............. +... | 694.04] 3,0 » 
_d’apéritifs ess PCCECEEEEEEEE c.. 428.00! 2,* 18e 695 Commerce de détail des poissons, 
22: ao >< gros de boissons non alcooli ht 9: dé coques : til. VO ÉE 695.021 2,2 » 
L d 2S IR cor sd ve anaeoterstorvetties Je , , (hé » £ : H 
coptios 708, EU. .. 696 Commerce de détail des fruits et 
de RO PE AE TE ... | 696.01 2,0 » 
129,3 à 697 Commerce de détail d’épicerie et 
429.3 | Fabrication de boissons gazeuses... | 429.01 3,4 10: sauf alimentation générale....... PE 697.01 2,0 » 
607 2 
ei 697.5) : 
Section 43 — Industries du lait... | 430.00! 2,5 | 407 697.2 | Entreprises d'épiverie et d'alimen- 
tation générale à succursales mul 
tiples (entrepôts et succursales)... ! 697.03 2,0 !|° » 
< L 697.5 | Commerce de déiail de glace à ra- 
2 &h. — server ue É 
Section 44 Conserrenie fraichir ‘sans transport ni livrai- 
on 3. 40 ASTRA ésssrosscossese | 607:087 2,0 » 
10 et | Fabrici ‘onserves >S x : 
_ U}E abri ition de conserves de toutes £ 7 698 Commerce de détait de la confiserie. 
142.5 sortes, de conserves d'escargots... | 440.00! 5,1 m) de le sétisserts 608.00! 2,0 » 
#1 | Conserverie de fruits et légumes.. | 441.01 3,1 o à PR 4 4 AT 2 er. 
442 Conserves de viandes, foies gras, 699.1 | Commerce de gros des vins, spiri 3 à 407 
(sauf plats cuisinés tueux et liqueurs.............se .. | 699 00 , 
442.5) COMENT 442.01 3,9 151 699.2 | Commerce de gros des boissons. 
Sans. ADR... ......... PT 442.02 1,2 301 cidres, poirés, bières, buissons ga- 
413 Fabrication de confitures............ | 443.00 3,1 » zeuses, eaux minérales, etc.......! 699.01! 53,1 107 
414 Conserverie de poissons........ ... | 444.00! 5,1 251 6v.3 | Exploitation d'eaux minérales natu- 
relles, d'eaux gazeuses naturelles 
(sans établissement thermal).... | 699.02! 3,8 107 
Section 45. — Industries alimentaires 700 ‘oopérative d'entreprise ou d’admi 
diverses nistration, coopérative de consom- 
mateurs vendant principalement 
LP ue i 7 2 ( 
451 Industrie de la confiserie........ +. | 491.00! 2,9 1 de: l'alimentation... … 7 von 0.0! nd : 
452 Industrie de la chocolaterie......... 452.00! 2,5 107 101.2 | Commerce de bovins, ovins, caprins | 
453 Fabrication de condiments divers... | 453.00! 2,1 107 à el porcins..... DECELSEEEETESEEE .… | 701.02! 3,2 » 
isaut 101.4 
453.03: | 70? sie pis » te aori. 
453.03 | Triluration et conditionnement de pra) ee <> cie ? nes 702.01 3 6 so 
poivre, épices, safran............. 453.01| 2,1 107 02.3 D tofs # ? pè 
454.1 | Brûlerie de café, torréfaction de a 
café, triage de café............... 454.01! 2,4 107 105 Commerce de gros des produits lai 
454.2 [Préparation de chicorée, de café, tiers, œufs, volailles, gibier, etc.. | 703.00! 2,u » 
torréfaction de chicorée........... 454.02! 9,8 10 704.1 | Abaïtoirs, coopérative d'abattage... | 704.01 7,1 » 
: 1 [ - 
454.3 |Préparation de thé.................. \ el 
454.4 |Préparation de vanille.............. 454.031 2,1 107 104.9 
454.5 | Préparation de plantes à infusion. ) 104.2 | Cormmmerce de gros des viandes..... 704.02 1,7 » 
455 Fabrication de bouillons et potages 455.00! 3,1 188 à 
456 Fabrication de produits pour l'ali- 704.7 
mentation des animaux.......... 456.00 1,4 18 705 Commerce de gros des poissons el 
sauf coquillages .............e sise ... | 705 00! 3,5 » 
105 1 
Section 46. — Industrie du rod. 105.1 | Expédition de produits de la mer et 
d'eau douce, mareyeur....,...... | 705.01 3,5 » 
461 Fabrique de glace, glacière......... | 461.00! 5,4 107 107.14 | Importation et commerce de gros 
462 Entrepôts frigorifiques...........,... | 462.00! 5,4 407 des denrées d'origine coloniale et 
OUMAREÈTS ..:::5:.5. 8009! cscovetee P '01.08T "80 » 
ci 107.2 | Commerce de gros d’épicerie, com 
Section 60. — Industries diverses et merce de gros des sucres.......... | 707.02! 2,0 » 
et mal désignées 707.3 
708 Commerce de gros des farines et 
605 Boyauderie, préparation de boyaux produits pour la boulangerie...... | 308.011 2,0 » 
dits non comestibles (intestins et 109 Commerce de gros de la confiserie 
VOUS) Losssovoersi FOTO Ve: 1 605.01! 3,0 407 et de la crème glacée............} 709.00! 2,0 » 
ns mo 
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INDUSTRIES DU BOIS 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale et notamment l’article 132 ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code 
de la sécurité sociale, notamment l’article 33 (2° alinéa) ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 modifié par l’arrêté du 20 octobre 
1959 relatif à la tarification des risques d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles, et notamment les articles 2 et 3 ; 

Vu l'avis du comité techniqu2 national des industries du bois 
prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé, 


Arrête . 


Art, 1°". — La cotisation due au titre des accidents du travail 
et des maladies professionnelles visée à l’article 2 de l'arrêté du 
19 juillet 1954, modifié par t'’arräié du 20 octobre 1959, est fixée, 
pour les industries du bois, d’avres le tarif annexé au présent 
arrêté pour les établissements dort l'effectif habituel de salariés 
est inférieur à l’un des effectifs minimaux visés au tableau de 
l’article 5 de l’arrêté du 19 juille" 1954. 


Art. 2. — Les établissements aont l’activité reiève des branchés 
professionnelles suivantes : 

Réparateurs de sièges, canneurs empailleurs, rempailleurs (numéro 
de la nomenclature : 536.1), 

Commerce de gros des produits forestiers métropolitains (numéro 
de la nomenclature : 737.1) ; 

Importation de bois coloniaux et étrangers (numéro de la nomen- 
clature 737.2) ; 

Commerce de gros de futailles er d'articles demi-finis en bois ; 
commerce de détail des bois de menuiserie (numéros de la nomen- 
clature : 737.3 et 749.1) et l'établissement formé par l’ensemble 
des travailleurs à domicile d’une entreprise, 


acquittent leur cotisation d’apres «w tarif annexé au présent arrêté, 
quel que soit le nombre de leurs salariés. 


Art. 3. — Le coût moyen des acriaents définis au paragraphe a du 
2° de l’arricle 5 de l’arrêté du 19 juillet 1954 est fixé à 407 NF pour 
tous les risques des industries du bois. 

Le coût moyen des accidents définis au paragraphe b du 2° de 
l’article 5 de l'arrêté susvisé es fixé à 7.130 NF pour tous les 
risques des industries du bois. 

Les coûts moyens précités comprennent le montant des charges 
énumérées au 3° de l’article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 


Art. 4 — Le directeur général ce la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant la publicstion au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 196v 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WAÂTINE. 


BARÈME DES COTISATIONS D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 
FOUR LES INDUSTRIES DU BOIS 





Comité technique national n° 3. 
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Section 02 — Forêts 

022 Travail au bois en forêt (exéculé hors du 

parterre de la coupe, sans uballage et sans 

outilläge mécanique)...................... 022.00! 5,€ 
023 Fabrication de charbon de bois en forêt (exé | 

cuté hors du parterre de la coupe) .......... 023.00! 5,6 

Section 25 — Constructions navales 

253 Construction de navires de mer en bois... 253.01! 6,4 
254 Construction de bâtiments fluviaux et cons- 
partiel} truction d’embarcations (dont la matière pre- 

mière est le bois) .................sscse se 254.01, 6,4 
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me ten 
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—,2 NATURE DU RISQUE 
zT® 
4 
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299.2 |Entreprise de réparation de navires en bois.. 
M0 Volbrie DL 'OMO0MMRl iso dde sccvos 
partiel 
PT Rs bosses sn cnnesi séssaqas à 
partiel . 
Section 49. — Habillement et travail 
des étoiles. 
aa 61 Fabricalion de cannes et fouels, etc. (a l’ex- 
partiel ception- des parapluies dont la fabrication 
relève du comité technique n° IX) 
Avec outillage mécanique............,... 
Sans outillage mécanique................ 
494.71 Fabrication de boutons (à l'exception des 
boulons métalliques, de verre, de porce 
RE COR ONNONNENR). ss usocsécosage 
section 92 — Chaussures et articles 
chaussants 
523 Fabrication de sabots, d'articles en bois pour 


531.4 |“cieries mobiles 
[Scieries fixes (avec ou sans abattage)....... 


531.2 


592.1 
et 
532.5 
partiel: 
5932.21, 
532.22 
et 
32.28 


532.23 


NE 
Ÿ 


en 


ee 


h 


t 


DE) 


œ 


.e 
19 


032 .5 
partiel) 
532.6 
532.7 


532.8 





| 





2.3 |[Trailement des hois {s. a 
5% glFabricalion de caisses en fardeaux el caisses 


» &# Fabrication d'emballages légers, billots, bas 


2 42 Fabrication de fibre de bois (sans fabrication 


| 


: 46! EMmbatlleurs 





chaussures 


Avec outillage rnécanique........s..sesss 
Sans outillage mécanique............0... 


Section 5% — Industrie du bois 
et de l'ameublement. — Scieries 


avec ou sans abatlage).... 


Fravail mécanique du bois 
Fabrication de parquets el moulures, de lattis 
armés, ébauchage et faconnage du bois 

A partir de la grume.... “i 

A partir du bois débité.................... 
Fabrication de bois déroulés et fabrication de 
contreplaqués, fabrication de panneaux lat 
tés, de bois tranchés et de bois de placage, 
bois améliorés.............…. #4 trgrepe lle +418 18e 
Fabrication de bois préparés pour allumettes, 
de panneaux dits de particule à base de 
bois hâchés, broyé mais non délibré, etc., 
de panneaux en bois défibré et en végé 
taux divers délfibrés, protection superficielle 
(laquage) 


mn nm mm 


Lhossoigasesssssen: 


montées 


\ partir de là grumMeë..........orsscséosse 
A partir du bois débité....,....s..ssosse.es 


luets, cageots, etc., de tonnelets d’embal 
lage en bois déroulé et fûts d'emballage. 


O0 DOMMPSULT....sossocsscsscsossossesseese 


Avec outillage mécanique....s..ssssssse 
Sans outillage mécanique......,,...0.,. 
Ebauchage et façonnage divers du bois (bois 
OO 6. ss rts iveonterénietesdoutere és 
Fabrication en série de menuiserie et bâti 
imnents préfabriqués (sans pose)........,...,. 
Fabrication de matériel et d'instruments 
COS NN PR TR 
Préparation de sciures et fabrication de farine 
ss dé ivcasésiss dés on c sf 
Fabrication de tonnellerie: 
Avec . outillage mécanique....,.......... 
Sans outillage mécanique................ 





NUMEROS 
du risque 
| ‘sécurité sociale 


| 


| 





194.11 
494.12 


491.07 


523 O1 
523.02 


531.1 
531.02 


9932.02 
092.03! 


532.04! 





5:72. 06) 
932 .08| 


592.28] 
532.29 


532.16 





NET 


TAUX 
de cotisation 
«a. t.» 


6,4 
2,9 


6,4 


é D 


19,3 


> 


8,6 
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a NATURE DU RISQUE bel 42° #2 NATURE DU RISQUE #3 m2 
18} 2elts | 2° A IE 
= + z $|7S° & à 2 F8" 
Fabrication de meubles et sièges en bois. 
533.1 [Fabrication de meubles massifs. Fabrication Section 59, — Brosserie, tabletterie 
à industrielle de meubles plaqués. Fabrication et articles de bureau. 
533.4 industrielle de meubles en bojs blanc ou 
et en panneaux à base de bois. Fabrication de 591 Fabrication de brosserie............. AE 594 00! 2,2 
533.6 cercueils. Artisans du meuble. Réparateurs . 592 Fabrication de tabletterie (1).......... PRET 592.00! 4,2 
œartie)| de meubles anciens: 593.1 | Fabrication de porte-plume réservoirs et de 
Avec outillage mécanique................ 533.01! 4,3 porte-MmÎNe ,...................sssnesvssnves se 593.01! 2,2 
Sans outillage mécanique................ 533.02! 2,4 593.22! Fabrication de porte-plume................... 593.08] 2,2 
533.5 [Fabrication industrielle de sièges. — Artisans 594.11! Fabrication d'articles de Paris et de vaporisa- 
à l'ex-| du siège: K. . teurs (autres qu'en verre)........ 1047004 08 594.01] 2,2 
ception Avec outillage mécanique.......... ET 4 1,3 - 
des Sans outillage pre pr Net terres ds 4 4 2 4 594.13| Fabrication de cure-dents....... Sud sos... | 594.07) 2,2 
tapis- : 594.2 | Fabrication de pipes et de fume-cigarettes en 
ms À à bois, d’autres articles pour fumeurs, de 
pe. 591.4 | briquets ............ csossscoseses cs tiottse D 'RRTE 
533.6 
(partiel) 
533.52|Tapissiers en Sièges.........se eo o 0 « cscritosses 533.05! 1,8 
partiel) Section 60. — Industries diverses 
4jouté|Fabrication de fonds de sièges sans déroulage. | 533.06! 4,3 et mal désignées. 
534 Industries annexes de l’ameublement (s.a.i.). 534.00! 2,9 
sauf ‘ 
531.3) 602 Fabrication de vannerie........ soscocess ose ON 179 
534.3 [Préparation du kapok, du crin végétal et du 603 Industrie de la paille ouvrée....,.....sss.... | 603.00! 2,9 
crin aniMal............s...sss..s CPPELELELEEE 534.01! 2,9 606 |Travail du liège............,.....sss.ssssssese | 606.00! 3,4 
535.1 |Manufacture de plumes et duvets..... CLIETC 535.4! 2, 
535.2 |Fabrication de sommiers, de matelas métal- 
à liques, de coussins à carcasses métalliques, À 
535.4 | de coussins pour chemin de fer, etc., de Secuon 61. — Trans/ormation 
AIDE, +... ane notons een ser esse 535.03! 2,9 des matières plastiques (3). 
535.5 | Fabrication d’ édredons, couvre-pieds, cous- 
dé sins, etc. .......... ton Par ggré mans PA 535.04! 2,9 611.1 |Moulage par compression ou autres procédés 
536.1 [Réparateurs de sièges, canneurs, empailleurs, de matières plastiques thermodurcissables 
526.2 mo senc À MR D UE nr ee ve ou similaires, etc............ PRE OT EGER LE e11.01| 3,9 
: . dou dite à i 611.2 |Moulage par injection ou autres procédés 
d'objets en matières thermoplastiques ou 
Section 57. — Jeux, jouets et articles similaires. ...4.:,. soossvser ce sacs sate | 611.02! 5,6 
de sport et de puériculture. 612 |Fabrication de produits en matières plastiques 
cs de: un Ti,  " NPORNSR npS ES does DAMES 612.00! 3,9 
571.4 | Fabrication de jeux et jouets en bois........ 613.1 |Calandrage sur grosses calandres de matières 
974.5 | Fabrication de billards portatifs et accessoires. thermoplastiques ...........seoceosoos00 s o 613.041 3,9 
571.7 Fabrication de jouets automatiques, de jouets 613.2 | Fabrication de matières plastiques cellulaires, 
€ mécaniques, etc. Fabrication de maquettes prégonflage .............. rs os -chsiéiresss LOS DD 
971.8! (ou modèles miniatures) de véhicules, 614 |Fabrication pour extrusion, coulage ou autre 
d'avions. de havires: k procéde (saut calandrage) de feuilles, tubes 
Avec outillage mécanique... cosocssso. | 571.05 4,3 et profilés à base de matières thermoplas- 
Sans outillage mécanique................. 71 06| 2,1 tiques ou similaires ................ssessee 614.00! 3,9 
972.1 |Fabrication d’articles de sports proprement 615 Transformation à partir des produits à base 
dits (2), de canoës et kayacs................ 572.01! 5,3 de matières thermoplastiques ou similaires 
572.23 Fabrication d'articles divers de campement, en feuilles où en fiMS..............ss..... | 615.00] 2,3 
et sacs et équipements duvetés, etc. Fabrica- ÿ16 |Production de feuilles, films, tubes, profilés, 
572.5 | tion de bouteilles isolantes, de récipients etc., à base de matières thermoplastiques ou 
isolants pour le campement ou le voyage..| 572.02] 5,3 similaires avec transformations connexes de 
972.3 |Fabrication d'articles de pêche............ | 572.03| 2,2 CES PrOUItS .5....sssnserrsesnseernesoee | 616.00! 3,9 
972.4 | Fabrication de cordes en boyaux pour ra- 617 |Usinages et assemblages divers de produits 
quettes. Réparation de raquettes (sans fabri- | 572.04] 2,2 principalement en matières plastiques et en 
cation ni Commerce)..................sssse matières micacées ........ cososetéséeseies D'OTORUES 
meotion 4 — IRetaments 6e Mug. Sections 73 et 74 — Commerce des matières 
581.1 | Fabrication de pianos et d'accessoires pour premières, matériaux, combustibles, quin- 
à pianos, fabrication d’orgues et accessoires caillerie, machines, véhicules. 
581.3 pour orgues, fabrication  d’accordéons, 
d'harmonicas. lulherie .........0.000:000.0 581.06! 2,0 737.1 | Commerce de gros des produits forestiers 
581.4 Fabrication et réparation d’ instruments à métropolitains .........s.ssos 5e es 0e striseie 731.01! 6,2 
vent et d'instruments de batterie ou à 737.2 |importation de bois coloniaux et étrangers. .. | 731.02] 6,2 
percussion et divers....................00.. 581.04! 2,0 731.3 | Commerce de gros de futailles et d'articles 
583 Réparateurs et accordeurs de piano (à domi. demi-finis en bois.................... céesecod 1" 797 :081 : D,1 
cile sans outillage mécanique)..............} 583.00! 2,0 749.4 | Commerce de délail des bois de menuiserie..| 749.00! 5,1 





























(1) A l'exclusion de toute transformation des matières plastiques utilisées. 
} Dont la matière première dominante est le bois. 

(3) En ce qui concerne les jeux et jouets, ne classer dans cette section que ceux dont la matière première dominante est la matière 
plastique. 
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INDUSTRIES DU CAOUTCHOUC, PAPIER, CARTON 





Le ministre du travail, 


Vu le code de :a sécurité sociale, notamment l'article 132 ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code de 
la sécurité sociale, notamment son article 33 (2° alinéa) ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954, modifié par l’arrêté du 20 octobre 
1959, relatif à la tarification des risques d’accidents du travail et de 
maladies professionnelles, et notamment l'article 2 ; 

Vu l'avis du comité technique national des industries du caoutchouc, 
papier et carton, 


Arrête : 


Art. 1, — La cotisation due au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, visée à l’article 2 de l’arrêté du 19 juil- 
let 1954, modifié par l'arrêté du 20 octobre 1959, est fixée, pour les 
industries du caoutchouc, papier et carton, d’après le tarif annexé 
au présent arrêté pour les établissements dont l'effectif habituel de 
salariés est inférieur à l’un des effectifs minimaux visés au tableau 
de l’article 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 


Art. 2. — L'établissement formé par l’ensemble des travailleurs à 
domicile d’une entreprise acquitte sa cotisation d’après le tarif 
annexé au présent arrêté, quel que soit le nombre de ses salariés. 


Art. 3. — Les coûts moyens des accidents définis au paragraphe a 
du 2° de Particle 5 de l’arrêté du 19 juillet 1954 sont donnés pour 
chaque risque par le barème annexé au présent arrêté. 

Le coût moyen des accidents définis au paragraphe b du 2° de 
l’article 5 dudit arrêté est fixé à 8.210 NF pour tous les risques des 
industries du caoutchouc, papier et carton. 


Les coûts moyens susvisés comprennent le montant des charges 
énumérées au 3° de l’article 4 de l’arrêté du 19 juillet 1954. 


Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant sa publication au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


BARÈME DES TAUX DE OOTISATIONS D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 
POUR LES INDUSTRIES DU CAOUTCHOUC, PAPIER, CARTON 





Comité technique national n° 6. 
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Sections 35 et 36. — Industries 
chimiques. 
354.53 | Fabrication de dérivés de ia cellu- 
ID00: OO... sco ss coco oce 354.06 1,6 161 


Section 37. — Caoutchouc 
et amiante. 


371 Fabrication de poudrette de caout- 
chouc et de caoutchouc régénéré. | 371.00! 3,6 16 
372 Fabrication de pneumatiques et 
RS ….sibétinis cpu 372.00| 3,2 161 
373 Rechapage et réparation de pneu- 
matiques (hors garage)........... 














373.001 3,2 EU 
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374.12 | Fabrication de tissus caoutchoutés, de 
et fabrication d’adhésifs ........... 374.03 3,1 
374.13 
374.2 | Fabrication de chaussures en Ccaout- 
chouc et d'articles chaussants en 
: vacuichogt: Liens, AR. EE. 374.02| 3,9 
374.4 | Fabrication d'articles d'hygiène et 
et de chirurgie én caoutchouc, etc. ; 
374.5 fabrication de jouets et articles 
de sports et de camping à base 
CR rires he ue 374.13 3,0 
374.11, | Fabricalion par calandrage ou tout 
374.14, autre procédé de feuilles ou de 
374.3, bandes en caoutchouc; fabrication 
374.6, d'articles divers en caoutchouc, 
374.8, tuyaux, courroies, etc.; fabrication 
374.9 de caoutchouc cellulaire; fabrica 
tion d'’ébonite, de colles et disso 
at opprtroiiethenhne nS 374.12 3,6 
374.7 | Fabrication à partir du caoutchouc 
liquide (latex, fabrication de tous 
articles en latex, y compris les . 
dispersions et colles) ........... 314.10 0 
Ajouté | Transformation et confection d’arti- 
cles en caoutchouc à partir d’ou ; 
vrages SeMmi-OUVTÉS................ 374.11 3,0 
910.11 | Fabrication d'articles de filature a 
base d'amiante brut fils, tresses, ; 
CUT re rai 375.01 1,6 
310.12 | Faltrication de papier et carton d'’a- 
et miante, de plaques filtrantes en s 
375.14] amiante .......... ARE venais s ed DS 1,0 
15.13 | Fabrication de feuilles pour joints i 
Rs cs GES ZE 375.01 3,0 
375.2 | Industrie de transformation de pro- 
saut duuts en amiante ............ | 375.061 2.6 
75.21 
375.21 | Transformation d'articles de fiature. | 373.021 2,9 
375.3 | Fabrication de garniture de friction 
ON OMMRIS soso... 00 0 375.05 1,6 
Section 48. — Industries anneres 
des textiles. 
187.01 | Enduction de tissus à base d'huiles 
(partiel, siccatives (tissus imperméabilisés, 
ei ,l Muilés, vernis, à l'exclusion des 
87.02! toiles cirées et des ‘moleskines) 
et à base de dérivés de la cellu 
lose ou de résines synthétiques 
thermoplastiques ................. 487.041 3,1 
481.01} Fnduction de tissus à base d'huiles 
(partiel: siccatives (toiles cirées, moles 
DR si us as sil dis 6 487.0 ,1 
187.03 | Fabrication de linoléum............. 487.06] 5,1 
Section 51 — Industrie du pamer 
et carton 
540 Fabrication de pâtes de papier asso- 
ciée à la fabrication de payier et 
carton et à la transformation du 
DR indie hosééiuscnie des ....| 940.00 3,5 
541 Fabrication de pâtes à papier......! 541.00! 6,8 
542 Fabrication de pâtes à papier asso- 
ciée à la fabrication de papier... | 542.00 1,4 
543 Fabrication de papier (sans fabrica 
CT EE  DPRPPORRRTENPEe ... | 543.00! 4,3 
544 Fabrication de papier associée à la 
transformation de papier....... 1 544.001 3,6 





| COUTS MOYENS 
(en nouveaux 
francs.) 


464 


164 


119 


119 


119 


119 


461 


464 


#19 


419 


464 


461 
464 


531 
o31 


531 
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545.1 | Fabrication de papier transformé par 
«à l'ex- couchage, imprégnation ou travail 
ception | mécanique (à l’exclusion qu papier 
de carbone, stencils).................. 545.01 4,0 422 
545.13) 
545.2 | Fabrication de papiers peints. de! os 
vitrauphanie, de iincrusta........ 515.02! 4,0 122 
545.3 | Fabrication d'articles façonnés à 
base de papier d'impression et 
d'écritère ....-. 20e. 602 5e 545.03! 2,8 122 
545.4 | Fabrication d'articles en papier 
TU SPORE 545.04| 2,8 422 
545.5 | Fabrication de cartonnages. là 
2e EN OMR....rordouvcise 545.05] 2,8 | .422 
2o À dornicile sans outillage mé- “ 
CORIQUE ... 21000 nt. 803 545.08! 1,3 » 
545.6 | Fabrication d'articles divers en pa- 
DE clic ins tare ie 515.06 | 2,8 422 
d . 
Section 57. — Jeur, jouets, articles 
de sport et de yuériculture. 
571.11 | Fabrication de jeux et jouets en pa- 
pier et carton, masques et mirli- 
BAT RP PE ONE TES TS 571.01 2,8 122 
571.2 | Fabricalions de cartes à jouer...... 571.02] 2,8 122 

















INDUSTRIES CHIMIQUES 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article 132 ; 


Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l’application du livre IV du code de 
la sécurité sociale, notamment l’article 33 (2° alinéa) ; 

Vu l’arrêté du 19 juillet 1954, modifié par l’arrêté du 20 octobre 1959, 
relatif à la tarification des risques d’accidents du travail et de 
maladies professionnelles, notamment l’article 2 ; 


Vu l’avis du comité technique national des industries chimiques 
prévu à l’article 2 de l’arrêté du 19 juillet 1954 susvisé, 


Arrête : 


Art. 1°". — La cotisation due au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles visée à l’article 2 de l’arrêté du 19 juil- 
let 1954, modifié par l’arrêté du 20 octobre 1959, est fixée, pour les 
industries chimiques, d’après le tarif annexé au présent arrêté pour 
les établissements dont l’effectif habituel de salariés est inférieur à 
l’un des effectifs minimaux visés au tableau de l’article 5 de l’arrêté 
du 19 juillet 1954. 


Art. 2. — Les coûts moyens des accidents définis au paragraphe a 
du 2° de l’article 5 de l’arrêté du 19 juillet 1954 sont donnés pour 
chaque risque par le barème annexé au présent arrêté. Le coût 
moyen des accidents définis au paragraphe b du 2° de l'arrêté du 
19 juillet 1954 est fixé à 9.350 NF pour tous les risques des industries 
chimiques. Les coûts moyens susvisés comprennent le montant des 
charges énumérées au 3° de l’article 4 de l’arrêté du 19 juillet 1954. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour du 
trimestre civil suivant la publication au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 


FRANÇOIS WATINE. 


BARÈME DES TAUX DE COTISATION D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 
POUR LES INDUSTRIES CHIMIQUES 





Comité technique national n° 4. 





NATURE DU RISQUE 


NUMÉROS 
de la 
nomenclature 
NUMÉROS 
du risque 
(sécurité sociale) 
TAUX NET 
de cotisation 
«a.t.» 
COUTS MOYENS 
(en nouveaux 
francs.) 











Section 10. — Pétrole et carburants. 


101 | Recherche et extraction de pétrole, 


à de gaz nature]l...... desish «85 ist 100.00 3,1 559 
109 | Raffinage de pétrole brut, etc...... 


Section 15. — Extraction 
el préparation de minéraux divers. 


152.2 | Salines ignigènes .................. 152.00 
156.2 | Préparalion de produits asphaltés.. | 156.00 


ee 12 


æœ Qt 


018 


Section 17, — Production 
de métaux non ferreux. 


171 Production d'aluminium et autres 
métaux légers .................... 171.00! 4, 
172 Production de ferro-alliages (en 
detors des hauts fourneaux) au 
four électrique ou par alumino- 
CT MNT ENORPP prpie ce 172.00! 4,7 673 
178 Fabrication d'électrodes pour l'élec- 
tromélallurgie et l'électrochimie 


673 





en graphite, en carbone amorphe | 178.00! 4,7 673 
179 Electrométallurgie et électrochimie LL 
associées (4) ..........ecoccsoese . [179.00 4,7 672 
Sections 35 et 36. — Industries 
chimiques. 
350.1 | Chimiste expert ...:..............., ) 
350.2 | Laboratoire de recherches chimi- $ 350.00! 2,4 561 
ŒURR  niiondbréverstod 
351.1 | Fabrication d'acide sulfurique et de 
produits sulfurés ................. 351.00! 3,7 561 


351.6 | Soudières: fabrication de carbonate 
de soude, de soude à la chaux de 
bicarbonate de soude, de chlorure 





de calcium .......... ds US «éd 351.06 3,0 584 
351.7 | Fabrication de gaz comprimés liqué- 
fiés, dissous ou solidifiés.......... 351.071 3,9 519 
351.81 Fabrication de carbure et siliciure 
et de calcium. — Fabrication de car- 
351.82 bure de silicium et corindon arti- 
ficiel ...... Méslesesoronto test etes 351.08 | 4,7 673 


351.83 | Fabrication de chlorure et soude 
électrolytique : lessive de soude 


a 


électrolytiq'ie, etc................. 351.09! 3,9 549 
351.84 | Fabrication de ctlore et de sodium 
(électrolyse ignée)............ +-#-p 
351.85 | Fabrication électrolytique de chlore, 
de potasse caustique.............. à 
351.86 | Fabrication de chlorate et perchlo: { 1:10] 3,1 596 
CT CRE es EN ed Er 
352.1 | Fabrication de certains métaux et 
dérivés métalliques............... 


352.3 | Fabrication de pigments minéraux 
et de composition de base de , 352.M/| 3,7 561 


pigments ........s...s..0p00s 0006 +: 
352.21 | Fabrication de chlorures de métal. 
loïdes (sauf phosphore), etc....... 
352.22 | Fabrication de fluor, d'acide fluorhy- 
driquei, ef... soc 0080050 352.091 3,7 561 


352.23 | Fabrication de brome, d'acide brom- 
hydrique, etc.......... pero À 


352.24 | Fabrication d'iode suLlimé, d'acide 
iodhydrique, elc......... PP TONTIE À ln 561 
352.32 | Fabrication de compositions et cou- 
leurs vitrifiabies pour émaux... | 352.18| 3,6 477 
352.4 | Fabrication de phosphore et dérivés. | 352.17 3,7 961 











ee ue 
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352.5 | Fabrication d'eau oxygénée, de per- | . 362.1 | Fabrication de charbon artificiel à 
pois, de. peroxydes............:... 52.16! 3,7 596 usage ‘électrique..,....5...00 10 03 0 « 12.031 2,4 428 
352.6 | Fabricalion de silicates et d'anhy 362.21 | Fabrication de charbons actifs, de ! 
ER ls oc ccc ose 352.12] 3,7 961 charbons pour filtres (b).......... 362.04! 5,9 128 | 
352.7 | Fabrication de certains métalloïdes 363 Fabrication de produits d'entretien 
et de leurs dérivés................ 352.13| 3,7 561 sauf CONS. 554. CU AT. AUS. 263.02, 3,4 477 
352.8 | Fabrication de produits minéraux st | 
dIVErS (n. d. a)... 352.15| 3,4 561 363.1 | Préparation d'eau de javel, de les- 
353.1 | industrie de l’azote................. 353.08 | 3,4 561 .Sives et de détergents.......... 1.368.011 3,5 461 
353.2 | Fabrication d'engrais phospraté, 304 Fabrication de peintures, vernis, 
à transformation chimique de sels nr pigments broyés et encre d'impri- j 
353.4 de potasse naturels. — Fabrication 364.4) . merie LELEELEEEEE ROLE ECEEEEEEEE 364.00 3,6 477 
d'engrais autres.................. 353.09! 3,7 561 364.4 | Fabrication de peintures et vernis 
354.4 Fabrication de matières colorantes be . _bitumeux lbotanédenséserceteseuse 364.04 3,6 477 
(et produits intermédiaires)... 354.04! 4,2 6) 366 Fabrication de produits insecticides 
354 | Industries de la synthèse organique. | 354.02! 3,0 | 584 L eg à et désinfec- 
(sauf " MR tbe. rss csais 366.00! 3,7 561 
366,16 
354.4. ‘ 
354.5 et or 
54.72. et 366,2» 
354.72 Fabrication de produits odoriférants | g 366.14 | Fabrication d’'insecticides végétaux. | 366.041 1,3 477 
et d'arômes de synthèse.......... | 354.03! 3,4 E 366.16 | Fabrication de mastic de greffage.. | 266.05! 1,8 377 
354.5 | Fabrication de matières plastiques partiel 
(sauf et d'élastomères................... 354.05| 3,9 049 366.2 | Fabrication de produits œnologiques 
4 spécialités œnologiques, clarifiants, 
56) ME lieu lions mister eitst 366.06 3,4 477 
354.56 | Fabrication de caoutchoucs synthé- es ’abricati ni ring art cs 
tiques, et autres élastomères mn: de rs boersqafhrnsne sent af 2 0 rQ/ 
butyl, butadiène-styrène, ete.…. 34.07! 5,0 | 51 || se | rabricanon de produits chimiques à| | | *” 
355.1 | Carbonisation du bois en usine fixe usage mécanique et métallurgi 
(alcool méthylique, méthylène, y | rer 0 Re RE 368.00! 2,1 677 
| etc.) ..... Bot cle cote ntudte drones 355.01! 3,1 où 369 PORT ET 369.00! 1,8 577 
| 355.2 | Fabrication d'alcaloïdes, de glucosi 
| des et dérivés: alcaloïdes de Secti 20 Mdustrie 
, s == (6 , rf Ssecluon 959. — mndaustr 
ONU, OÙ.......cnc « e cesse 355.02| 3,4 o61 des corps gras 
j 355.3 | Fabrication de produits dérivés du 
4 014 e El. 
Er sd: cat het totteee rates 3,4 es 091 Fabrication de corps gras d’origine 
| 355.33 | Fabrication de pâtes de réglisse, de végétale, huilerie................. | 991.007 4,8 996 
glycyrrhisine, de glycyrrhizate, etc | 355.065 | 2,0 os 992 Fabrication ee core gres d'origine %y9 
355.41 | Fabrication de térébenihine et déri AMIMAIR rss. 392.00! 4,8 596 
| | 302 Sevotienio |... res cotes. | 393.00! 3,9 519 
| 355.07| 3,4 561 30! Stéarineri 304 2,4 
| 355.49 | Fabrication de dérivés de la colo | 05.07! 3,4 2 Der edité dés dde RS gp - _— 
| phane PESTE 309 MATHATHIEFTIC ss J.n),. CA JY9Ù 
.. 355.43 | Fabrication d'aggl! omérants : agglo- 
| mérants pour noyaux de fonderie, Section 42. — Sucrene, dislillerie, 
| CE PR RC 355.09| 3,4 561 fabrication de boissons. 
i 355.5 | Fabrication d'acide tartrique, citri Fe 19 9 ! 
l que et dérivés. .................... 955.10 3,4 561 520.01 | Dénaturation d’alcool............... 120.00 3,1 561 
| 35.6 | Traitement chimique des matières 
| grasses — Fabrication de déter Section 54, — Industrie du papier 
ents synthétiques................ 355.11| 4,8 596 et du carton. 
- u } 
355.7 | Fabrication de produits extraits des 
| LL SG is. 350.12| 3,4 561 315.13 | Fabrication de papier carbone, de 
| 255.8 | Fabrication de colles et gélatines CT ES PP CT 249.07 1,8 477 
\ d'origine animale et industrie chi 
| ec dt de 350.13| 3,7 561 Section 59 — Brosserie, tabletterie - 
355.9 | Fabrication de colles de pâtes et et articles de bureau 
| liquides à base de matières amyla- | 
| PONT PR En 355.14 3.7 561 593.3 | Fabrication de crayons. — Prépara 
356 Industrie des goudrons et benzols.. | 356.00! 5,8 561 et tion et conditionnement d encres 
358.1 | Fabrication d'explosifs autres que 593.5 de colles et de produits pour le 
| partieh | ceux d'amorçage .................. 358.01 1,3 561 travail de bureau.................. 593.00! 1,8 477 
358.4 | Fabrication de cartouches absor 
\ (partiel) bantes pour le tir à l'oxygène Sections 73 et 74 — Commerce des 
| liquide Mi res e she s cie «ana 358.02! 3,4 477 matières premières, matériaux, 
i 358.2 | Fabrication d'accessoires de mise à combustibles, etc. 
(partiel) RO TT POP 358.03 4,3 561 
358.2 | Fabrication de mèches de mineurs 732 Commerce de gros des carburants 
‘partiel et cordons détonants, amadou.... | 358.04 3,4 477 liquides, pétroles et lubrifiants... | 732.001 2.1 559 
| 358.3 | Fabrication d'artifices et engins 
(1 . 
| pyrotechniques .................. 358.05 1,3 561 Section 89 — Hygiène. 
359 Fabrication de produits pharmaceu 
| Rando tune tre doébadéso.e |-500.00! 4,9 476 896.2 | Entreprise de vidanges, de fosses 
3,4 428 DEEP ANR PTT csbsesses | 896.021 6,2 561 


| 361 Fabrication d'» rasifs..… rossecicht 808 





(a) EX ge exerçant à la fois des activités électrométallurgiques (nes 171 et 172) et des activités électrochimiques (n° 351.8). 
(b) Cf. Pierres et terres à feu: fabrication de terres activées. | ee hé 
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INDUSTRIES DES CUIRS ET PEAUX, PELLETERIES ET FOURRURES 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article 132 ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d’ädministration publique pour l'application du livre IV du code 
de la sécurité sociale, notamment l’article 33 (2° alinéa) ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954, modifié par l'arrêté du 20 octo- 
bre 1959, relatif à la tarification des risques d’accidents du travail 
et des maladies professionnelles, et notamment les articles 2 et 3; 

Vu l'avis du comité technique national des industries des cuirs 
et peaux prévu à l’article 2 de l’arrêté du 19 juillet 1954 susvisé, 


Arrête : 


Art. 1°. — La cotisation due au titre des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, visée à l’article 2 de l'arrêté du 
19 juillet 1954, modifié par l’arrêté du 20 octobre 1959, est fixée 
d’après le tarif annexé au présent arrêté, pour les’ établissements 
dont l’effectif habituel de salariés est inférieur à l’un des effectifs 
minimaux visés au tableau de l’article 5 de l’arrêté du 19 juil- 
let 1954, sous réserve des modalités prévues à l’article 2 ci-après. 

Art. 2. — Les établissements dont l’activité relève des branches 
professionnelles suivantes : 

Pelleteries et fourrures (chap. 50 de la nomenclature) ; 
Fabrication de chaussures sur mesure, bottiers (numéro de risque : 
525.00) ; 


Cordonniers, savetiers (numéro de risque : 526.01); 
Empailleurs, naturalistes, taxidermistes, etc. (numéro de risque : 
604.01) ; 


Commerce de pelleteries et fourrures (numéros de risques : 758.00 
et 759.00) et l'établissement formé par les travailleurs à domicile 
d’une entreprise, 

äcquittent leur cotisation d’après le tarif annexé au présent arrêté, 

quel que soit le nombre de leurs salariés. 


Art. 3. — Les coûts moyens des accidents définis au paragraphe a 
du 2° de l’article 5 de l’arrêté du 19 juillet 1954 sont donnés pour 
chaque risque par le barème annexé au présent arrêté. 

Le coût moyen des accidents définis au paragraphe b du 2° de 
l’article 5 dudit arrêté est fixé à 6.370 NF pour tous les risques 
des industries des cuirs et peaux, pelleteries et fourrures. 

Les coûts moyens précités comprennent le montant des charges 
énumérées au n° 3 de l’article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 


Art. 4 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier 
jour du trimestre civil suivant sa publication au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 

Pour le ministre et par délegation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

FRANÇOIS WATINE. 


























BARÈME DES TAUX DE COTISATIONS D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 
DES INDUSTRIES DES CUIRS ET PEAUX, PELLETERIES ET FOURRURES 
Comité technique national n° 10. 
u an & on 
+ ce=2153 |43 
“<= HI MEIT 
# NATURE DU RISQUE miel |23s 
2% % 2,t|128° RéE 
pb 252 < sat 
Æ z SIT 2 
> DJ 
Section 50 — Pelleteries 
et lourrures. 

501 Apprêt et lustre de pelleterie (s.a.i.). | 501 00! 4,6 » 
002 Couperie et soufflerie de poils....... 502.00! 4,6 n 
503 Fourreur, fabricants de fourrures 

RL LIS..strute css ue cos ssesss 903.00 r,2 » 

Section 51. — Industries du cuir 
511.11 | Tannerie et corroierie.............. | 511.01! 4,1 451 
511.12 | Tannerie de cuir en croûte......... 511.02! 4,1 451 
511.13 | Corroierie et hongroyage. Fabrica- 

tion de cuir d'ameublement... 511.03! 4,1 451 











ES ——————— 
© £ 25158. | 83 
CAE æ Ze. 
me % NATURE DU RISQUE + Lu 235 
z%5 =; 5 8 , & 2 
D 2 D F se £ 8 
Z à 22 È 8” 
511.14 | Traitement des peaux de poissons, 8 
VU N PNENNTS LUS + 4 511.08! 5,1 451 
511.2 | Mégisserie, chamoiserie parchemi- 
DOM. icssmobneis ose tie: 511.04! 3,3 451 
911.3 | Peaussiers, transformateurs........ . [ 511.05! 4,1 451 
011.4 | Lavage de polls............,........ 511.07| 4,1 451 
511.5 | Fabrication de dégras, moellons de 
UE SL ét TOUL ER 20 511.06! 3,3 451 
512 Fabrication d’ agglomérés de cuir ‘et 
SANS MT) 5142.00! 9,7 451 
513 Ganterie, fabrication de gants de 
OU ON Mu 0 à CREER PT PARTIR 513.00! 1,4 303 
514.1 | Maroquinerie (fabrication et |répara 
et on) ASS AR NTRTRe sosssssses | 514.08] 1,1 303 
514.8 
514.2 | Fabrication d'articles de voyage en 
cuir et autres matières: 
Sans outillage mécanique à bois | 514.02! 1,9 303 
Avec outillage mécanique à bois. | 514.08! 1,9 303 
514.31! Fabrication de guêtres et leggins | 
ef. OM ss ions 
514.32 | Fabrication d'articles de chasse, de { 91404] 1,1 208 
colliers de chiens en cuir, etc... 
514.5 | Fabrication de gainerie, d'articles 
gainés en cuir ou d’autres matiè- 
a ART PORTE 6 SRE 514.06! 1,4 303 
514.6 Argenture, bronzage, dorure, enlu. 
minure. peinture sur cuir........ 514.07! 1,4 303 
515 Fabrication d'articles d'équipement 
militaire en cuir, le harnachement 
et sellerie (y compris la sellerie 
PP 515.00! 1,9 303 
516 DourRaNS ”..:1..;12.2:2..205,.,00 516.00! 1,9 303 
517 Découpage de cuirs industriels, fa- 
brication de courroies en euir.... | 517.00| 2,5 303 
Section 52, — Chaussures 
et articles chaussants. 
021 Fabrication de chaussures (s. a. i.): 
Sans outillage mécanique... .. | 521.01! 1,4 303 
Avec outillage mécanique....... 521.02! 1,3 303 
522 Fabrication de pantoufles, Kkneipp, 
charentaises, espadrilles : 
Sans outillage mécanique....... 522.4! 1,4 303 
Avec outillage mécanique....... 522.021 1,3 303 
524.01 | Fabrication d'articles autres qu’en 
à bois pour chaussures, talons de 
MEO0NI eu, 0. rveameines 524.03| 2,5 303 
524.05 | Fabrication de semelles hygiéniques : # 
Avec outillage mécanique....... 524.05! 1,3 303 
Sans outillage mécanique....... 524.06| 1,4 303 
524.06 | Découpage de cuirs et peaux pour 
chaussures .......... doosécococée TONI 85 303 
524.07 | Cousage de chaussures à façon, .... 
524.08 | Fabrication de tiges piquées à | 
tiges de bottes, d'empeignes...... {| 594.08! 1,4 303 
524.09 | Fabrication de patrons pour chaus- 
sures en carton, cartonnette, ane | 
UD sis octets dei 
525 Fabrication de chaussures sur me- 
une POURÉ, sis .…. | 525 00! 1,4 » 
526 Cordonniers, savetiers........ cscosce | 50.08 1,4 » 
527 Fabrication de galoches, sabots-galo 
ches et de sabotines. ‘ 527.00! 1,1 303 
528 Réparation industrielle des chaus- 
SULOË . iron soso cos sosaceress .… | 528.00! 1,3 303 
Section 57, — Jeux, jouets, articles 
de sport et de puériculture. 
72.4 | Fabrication d'articles de spert (dont 
(partiel! la matière première est le cuir).. | 572.061 4,9 303 
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Section 60, — Industries diverses Industries annexes de l'imprimerie. 
et mal désignées. 
; | | ( 552.1 | Fonderie de caractères. ...... TS sde 00550 de 552.01! 2,1 
604 Empailleurs, naluralistes, taxider- 592.2 | Fhotogravure et clicherie..........ssssssssress 
mistes, préparations analomiqués ve née REP A ANSE) Re 
(squelelles) ....................... 60101! 1,2 » 552.4 | Gravure et copie de musique. ........ serrer 22) 2,1 
502.6 | Atelier d'art graprique............:.... Mis al 
section 75. — Commerce des textiles, be as Edition de livres, images, cartes postales. ..... 553.00| 2,1 
de l'habillement et des cuirs. 
593.5 
155.1 | Commerce des cuirs et peaux bruts 553.6 | Edition musicale sur papier. ............... | 559. 2,1 
(cuirs veris)................… DE 755.01 | 3,4 11 594 Reliure, brochure, dorure pour livres...... | 554.01! 2,1 
758 Commerce de gros de pelleteries et 
fourrures ..…..........e.soscssos ee 158.00! 1,2 » | 
759 Commerce de détail des pelleteries Imprimerie et édition de journaux 
OR AFP 159.001 1,2 » et de revues 

















INDUSTRIES DU LIVRE 





Le ministre du travail, 

Vu l’article 132 du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code 
de la sécurité sociale, notamment l’article 33 (2° alinéa) ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 modifié par l’arrêté du 20 octo- 
bre 1959 relatif à la tarification des risques d’accidents du travail 
et de maladies professionnelles, et notamment les articles 2 et 3; 

Vu l'avis du comité technique national des industries du livre 
prévu aux articles 2 et 3 de larrêté du 19 juillet 1954 susvisé, 


Arrête : 


Art. 1°". — La cotisation due au titre des accidents du travail 
et des maladies professionnelles visée à l’article 2 de l'arrêté du 
19 juillet 1954, modifié par l'arrêté du 20 octobre 1959, est fixée 
d’après le tarif annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le taux de la cotisation visée à l’article 1°" ci-dessus 
est applicable à tous les établissements appartenant au groupe 
professionnel des industries du livre, quel que soit le nombre de 
leurs salariés. 

Art, 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier 
jour du trimestre civil suivant sa publication au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

FRANÇOIS WATINE. 


BARÈME DES COTISATIONS D'’ACCIDENTS DU TRAVAIL 
POUR LES INDUSTRIES DU LIVRE 





Comité technique national n° 7. 
| 














n nm © 
© £ os2153. 
2% æ 75 Z2=* 
2,2 NATURE DU RISQUE DEol 2 
z= 4 Z2:5|128% 
“ à 2 $|Fs° 
Sections 33 et 34. — Bâtiments d 
et travaux publics. 

336.48 | Affiehes peintes (pose exclue).......... émet ..| 326.16! 2,1 
ipartiel) 

Section 55, — Industries polygraphiques, 

presse, édition. 

560.2 l'Agences de presse.........s.c..o see se ee PE 590.00! 2,1 
550.4 | Entreprise de roulage........ csmssossocssessesl 550.01! 2,1 
551.1 } imprimerie de labeur, imprimerie de livres, 

d'affiches, elc...........................:....] 554.00! 2,1 





555.1 |Journäux d'information (format des quoti- 





diens}, édition et impression................ 555.00! 2,1 
99.1 [Journaux d'intormation format des quoti- 
diens), édition seulement............... ose 555408! 2,1 
599.2 | Publications périodiques, magazines, revues... 590.02 2,1 
553.3 | Imprimerie de presse............. ss... 555.04, 2,1 
j Photographie. studios, reportage, etc.......... 506.00! 2,1 
597 Entreprise de travaux photographiques (sans 
prise de vue) non associée à l’imprimerie...| 557.00! 2,1 
5 Copie, écrivain public, cartes adresses, circu- 
OO SP AP 55S.00! 2,1 
Section 97. — Lettres, sciences, arts. 
973 RE, OMBMADOS. :. 5: TT Ti de octo ose 973.02! 2,1 
(partiel | Atelier de gravure, graveur, aquafortiste, 
héliogravure, graveur en médailles, en mon 








DR OT SR RTE TN A. A 973.03! 2,1 
| 








INDUSTRIES DES PIERRES ET TERRES A FEU 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l'article 132 ; 


Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code 
de la sécurité sociale, notamment l’article 33 (2° alinéa) ; 


Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 modifié par l'arrêté du 20 octo- 
bre 1959 relatif à la tarification des risques d’accidents du travail 
et de maladies professionnelles, et notamment les articles 2 et 3; 


Vu l'avis du comité technique national des industries des pierres 
et terres à feu, 


Arrête : 


Art. 1°". — La cotisation visée à l’article 2 de l’arrêté du 19 juil- 
let 1954 est fixée, en ce qui concerne les industries des pierres 
et terres à feu, d’après le tarif annexé au présent arrêté pour 
les établissements dont l'effectif habituel de salariés est inférieur 
à l’un des effectifs minimaux visés au tableau de l’article 5 de 
l'arrêté du 19 juillet 1954, sous réserve des modalités prévues à 
l’article 2 ci-après. 


Art. 2. — Pour l’ensemble des industries relevant du comité 
technique national des pierres et terres à feu, à l’exception de 
l'industrie du verre (section 30 de la nomenclature), la silicose 
professionnelle fait l’objet d’une tarification forfaitaire dans les 
conditions prévues à l’article 8 de l’arrêté du 19 juillet 1954. Le taux 
complémentaire de cotisation, fixé ci-après, est applicable aux 
seuls établissements dont l’activité se rattache aux branches 
suivantes : 


Carrières de pierres (risques n°’ 142.20, 142.22, 142.24)...... 2,3 

Extraction de kaolin et d’argiles kaoliniques (risques n°* 146.33, 
RE ds ce 0 Ts e dû bé et ee stéale on 58 0 da 23 

Préparation de briques ou enduits de silice fossile (risque 
ES ne 60 8 CN 6 88 0 6 8 cd ss oo 80 d des s : 
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Broyage de minéraux et matériaux divers (risque n° 158.00)... 3,7 —— a 
Fabrication de produits réfractaires (risque n° 313.00)........ 3,1 D n % er 

E ü d Le RER . + * © = Oes r £ ’ ii © 
Fabrication d’appareils sanitaires en céramique (risque æ sË 2 D DS s = £= 

IR ON CPP IN PP NT PO Ps PE À FETE PT 1,7 m © NATURE DU RISQUE “35 1h 225 

Fabrication de carreaux de faïence (risque n° 315.00).......... 1,7 dt 22 D te | PPeE 
_ = [= = T = r 
Fabrication de vaisselle et d’objets en faïence (risque z # z + È 25 

RO PP DS Om PIN 22 gi CE peer ge ce 1,7 - z 
Fabrication de porcelaine de mobilier, etc. (risque n° 317.00).... 3,7 
Taille de pierre d'œuvre (risques n°* 321.11 et 321.12) ........ 2,3 , . 1 

3 Non mécanisées : 
Concassage de pierres pour blocage, macadam, ballast, etc. s s 
; À d De granit, grès, quartz (B).. | 142.24 | 11,9 481 

CT 5 SR RE ns ER 2 2,3 aubes a 149.93 | 419 en 
Taille de pavés, dalles, etc. (risques n°* 321.14 et 321.15)........ 2,3 6 E SAP PP da DETTE — ” 

Taille de meules et pierres à aiguiser, etc. (risque n° 321.17).... 2,3 si % "à 3 ke sel 
Fabrication de charbons actifs, de terres activées, d'agents de Abbes td MPÉVEREA rt ne æ: 
éitration (risque n° 982.05}: .:.............::..... ue. 3,7 "| PORN ER ACER * doi 

Art. 3. — Les coûts moyens des accidents définis au paragraphe a 145.2 Extraction de sables, graviers, et 
du 2° de l’article 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954 sont donnés pour nent cailloux pour le bâliment el les 
chaque risque par le barème annexé au présent arrêté. (3207 travaux publics: 

Le coût moyen des accidents définis au paragraphe b du 2° de \ CL pure 
l’article 5 de l’arrêté du 19 juillet 1954 est fixé à 7.780 NF pour Mécanisée .................. 143.23! 9,6 181 
les risques de l’industrie du verre (n° 293.41 et section 30 de Non mécanisée........ ossi 143.25 | 11,9 41 
la nomenclature) et à 9.040 NF pour tous les autres risques des Souterraine ........,... és e 143.28 | 12,7 181 
industries des pierres et terres à feu. ; 

A ds 143.21 | Exploitation par dragage............ 143.01! 7,8 481 

Les coûts moyens susvisés comprennent le montant des charges A4 Extraction de pierres à plâtre, de 
énumérées au 3° de l’article 4 de l’arrêté du 19 juillet 1954. gypse (indépendante d'un four à 

Art. 4 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé plâtre), d'aitatre, d'anhydride 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier A cie! vuvert 
jour du trimestre civil suivant sa publication au Journal officiel Mécanisée LEE EEE 144.23 | 9,6 481 
de la République française. No. MécaANSÉe..... 144 25 | 14,9 181 

MNT TR ci açñaire oies 144.98 | 12.7 488 

Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 115 Extraction de pierres à ciment, de 
d K sa marne, de pierres à chaux ‘indé- 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, pendante d’une cimenterie ou 
directeur du cabinet, d'un four à chaux) 
FRANÇOIS WATINE. e, 
A cie: ouvert 
U INAHHS MINI 145.23 8,2 181 
Non méranisée.............. 145.95 9,6 481 
BARÈME DES TAUX DE COTISATIONS D'ACCIDENTS DU TRAVAW SOULETFAINE +... se - PERL LT 2 145.26 | 12, ‘81 
DU GROUPE PROFESSIONNEL DES « PIERRES ET JERRES A FEU » d ; ' 
146 Carrières d'argile (indépendantes 
@l'ex- | d'un établissement de céramique) 
ue “ii A cie: ouvert 
Comité technique national n° 5 ’ 
x “re. pes 116.3 Méranisées .................. 146.23} 8,2 481 
et Non mécanisées............. | 146.251 8,2 181 
& se 0 CR 146 6: En galerie de plain-pied...... +. | 146.26 | 12,7 4s1 
LE 4 se=|155.|143 En galerie par puits............. 146.27 | 12,7 484 
“ei ses |2s. | 3555 
Les NATURE DU RISQUE Sésixs. - 5: 146.3 | Extraction de kaolin et d’argiles 
To zac! 2e a sd 
» £E 292 |£es|5e kaoliniques : 
© £ vo e © F 1 
ne ? E .. © A cie! ouvert 
Mean :. nc. His 146.331 8,2 481 
Non mécanisée.............. 146.35 8,2 481 
En galerie de plain-pied........ 146.36 | 12,7 48l 
Section 11. Cormbustibles 
minéraux solides. 146.5 | Extraction de terres colorantes 
A ciel ouvert.s....ssoi site. 116.531 8,2 481 
in galerie p« ES: PA .57 | 12,7 ast 
112 Taurbleres :......50.-sss noie mer sis 112.00! 7,1 48 En gaterie par puits 146.51 ! 
114 Agslomération de combustibles ‘éta- eut 20 minou : 
blissement indépendant d’une mine 17. Extraction de dolomie : 
ou d'un chantier d'importation). | 114.00 | 11,7 181 A ciel ouvert: 
Mécanisée ..... iii 147.23 |. 9,6 481 
Non mécanisée.............. 147.25 | 11,9 481 
Soutastaines .5:.:...5..2068601 147.27 | 12,7 481 
Section 11 Extraction de maté- 
riaux de construction et d’autres 1 ‘ ' i 8 
proëèits. de ‘Cérrière (A) 147.12 | Extraction et frittage de dolomie... | 147.03 1,1 481 
| l 447.3 | Extraction de ponce et d’agrégats 
142 Carrières de pierre à usage de bâti légers (pouzzolane) : 
ment, de lravaux publics ou de A ciel ouvert: 
matières premières pour l’indus- Mécanisée 117.2 9.6 481 
trie: Non méranisée.............. 147.351 11,9 481 
A ciel ouvert. 
A blocs: 148.1 Extraction de la craie: 
De granit, grès, quartz (B)..| 142.20! 8,2 481 A ciel ouvert” 
Mes. Lonsmsmiree 142.21 | 8,2 481 Mécanisée .................. 118.23! 8,2 481 
nos : Non mécanisée........,..…. .. | 148.25! 9,6 481 
Mécanistes SOULETTAÏINE rss... .…. | 148.27| 12,7 481 
De granit, grès, quartz (B).. | 142.22! 9,6 481 
ABB Li. roses cr rv oder 142.231 9,6 481 148.2 | Usine à blanc de craie........,.... |] 148.031 7,1 481 
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EU 
n n £ 2 * n n © .® a n 
e CEE: 55: ÆR © £ 2e3 53. “ER 
æ 25 £ % © > # 22% à “TS S ©? à 
sa NATURE DU RISQUE Miel MS |*8s # ,2% NATURE DU RISQUE Aie |lmkS | 2235 
z< 2 ,t|128 RE zS% Z2,t|=24 gSE 
= Del ES _e £ > È DS23|£ e a 
z. = + £ ds z 6 z % £ 8° 
Section 15. — Extraction Section 30, — Industrie du verre. 
et préparation de minéraux divers. 
301.1 | Fabrication de verre plat, de mou- ù 
153 Extraction de phosphates de chaux lage, de fibres de verres..........| 304.01! 53,4 340 
naturels : 301.2 | Fabrication de bouteilles, bonbon: 
A ciel ouvert: nes, etc., fabrication dite verrerie 
RE D hotes ad dec 153.231 9,6 1S1 IMMO ..sshsoccoscooaséssese .- | 301.02 3,2 370 
Non mécanisée.............. | 153.25 | 11,9 8 301.3 | Fabrication de verre à la main et 
Souterraine ............ sesseuses | 153.27! 12,7 181 par procédés sermi-automatiques. | 30+.03| 4,1 370 
157.3 | Extraction de silice fossile, de kie- 301.4 | Fabrication de verre technique..... 301.04 4,1 970 
(sauf selgühr, de diatomites 302.1 |Transformation du verre par souf- 
157.32) A ciel ouvert: flage au chalumeau............... | 302.01 2,4 370 
Mécanisée ................ | 151.231 9,6 181 302.21 | Fabrication de miroiterie: biseau- 
Non mécanisée........... ce. | 457.951 11,9 481 tage, taillerie, argenture de glace, 
Souterraine .............. css | 157.92S | 12,7 81 RP PE CPP pbs dE 4 302.02! 3,7 370 
s # 202.22 | Fabrication spécialisée de petite 
157.32 a gr) TT CT 157.03! 7.1 Si DRE Rd 302.03! 2,6 | 3170 
302.3 | Façonnage et transformations di- 
457.4 | Extraction de feldspath, pegmatite, verses du verre plat.............. | 302.04 2,6 310 
quartz métallurgique : 302.4 |Façonnage et transformation du 
A ciel ouvert. VOS COUR... 000 séfoessals 302.07 2,6 310 
Mécanisée centrer. 157.33| 9,6 E 302.5 |Fabrication de vitrerie d’art et de 
co cote: 157.35 11,9 Le, vitraux (y compris la pose) 20 os 302.05 2,6 97 
157.51 | Extraction de stéatite, tale (sans Ajouté | Fabrication d’aquariums (montage). | 302.06 2,4 970 
préparation) 
A ciel ouvert: 
DNNÉRROS Lis loc scdocsscsee 157.43! 9,6 is Section %1, — Industrie céramique. 
Non mécanisée.............. 157.45} 11,9 ÿ81 
SOUBFTEINE. ,.......00.0000 D") 4S1 
a 311.11 | Fabrication de briques et tuiles 311.08! 5,3 381 
157.52 | Préparation de talc................. | 157.08! 7,1 481 et 47 | L | 
x she 311.12 
157.1 | Extraction de mi- 311.13 | Fabrication de poteries et de tuyaux 
nerais de ba- (partie | en terre cuite. Terres cuites et 
4 de stron- poteries de terre pour le bâtiment. 
, Fabrication de tuyaux de drainage, 
157.6 | Extraction d'’a- tuyaux de poterie: 
miante ou as- Fabrication artisanale ou saison- 
beste CORTE CPP él 311.03 3,1 281 
Fabrication mécanisée ........ 5,6 351 
157.7 | Extraction et pré 311.04 j 
paration de}A ciel ouvert 311.13 | Alcarazas, bonbonnes en poterie, 
mica. Mécanisées 157.331 9.6 48! (partiel, | filtres en pierre poreuse, vases 
|: destin: mntisnis DORE OU D so soie 311.05 3,1 981 
191.4, Estresson 2e sées …….. |-157.55 11,9 481 311.2 | Fabrication de terres cuites, déco- 
plerres gen | 151.57T 4 7 ae ratives, de poteries émaillées, ma- 
mes Souterraine ..…. 57. 2,1 1 tes et vernissées, de briques 
457.9 | Extraction de pro. et tuiles émaillées en terre com- 
(sauf duits divers: PROS, Ob..oooocoosose dé ec s à 341.07 3,6 384 
157.94 émeri, tripoli, 313 Fabrication de produits réfractaires. | 313.00! 5,0 381 
el etc. 7 , r tai 
157.98) 314.1 | Fabrication d'appareils sanitaires en 
457.91 | Extraction de gin- DOROMERE. .,.cd esse PY 314.01 3,9 o81 
bertite. 314.21 | Fabrication de tuyaux de grès ....| 314.02! 3,6 381 
157.93 | Extraction  d’alu- 314.22 | Fabrication de grès chimiques, 
nite. d'ustensiles en grès pour labora- 
de OR er 314.03 3,6 281 
158 Broyage de minéraux et matériaux F # 
@ l'es- divers (dépendant du groupe pro- 314.4 abrication de carreaux de grès et 
ception tessionnel des « pierres et terres dalles céramiques............ cs | 314.04 | 3,6 381 
de à feu»): 814.6 | Fabrication de grès divers ........ 314.07 | 3,6 881 
‘#.e 4 sosssoces | 158.00! 9,6 481 es 
et C.: - 17 dt | Méipété int: 158 62 9 6 481 315 Fabrication de carreaux de faïence. | 315.00! 2,4 381 
nr" | 316 Fabrication de vaisselle et d’objets 
158.02 | Broyage et préparation de graphite..| 158.03! 7,1 481 en faïence... sbvres ovsee te 316.00 | 2,4 281 
158.08 | Btoyage de pâtes céramiques. .......| 158.01! 7,1 4st 317 Fabrication de porcelaine de mobi- 
lièr, de vaisselle et d'objets en 
porcelaine ............ ooseopscei 317.00 1,9 981 
Section 29. — Precision horlogerie 318 Fabrication de céramique d'art et 
et optique. . d'émaux finis non industriels (à 
l'exclusion de la décoration sur 
émail qui relève du groupe inter- 
293.M | Travail optique du verre...........! 293.05! 2,4 370 professionnel) ...........sssssssss | 318.00! 3,1 381 
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mme D EEE ELEC À 
| w. + PA 
20" cesse |S5 e $ es: 53. FA 
“s£ k “rs | "sc |SSe “23 +" 258 “3. l'os 
a © NATURE DU RISQUE SEielmz |728s & TT NATURE DU RISQUE die | 45 ë 
2° Z L€ CEE mSE 282 = ,t Sêe E El 
» À 23e" |3s = = $|"s"|88 
Section 32. — Matériaux 326 Fabricalion d'agglomérés divers..... 326.00 | 5,8 4s1 
de construction. (sauf 
326.4: 
321.1 |Taille de pierre d'œuvre (C): 326.4) ! Fabrication de produits silico-cal- 
Fabrication à la main .......... 321.01 0,6 l CMOS ss srrrcre PS AES ee 245 de Te . | 326.01 3,1 381 
Fabrication mécanisée (E) .... | 324.02 5,8 181 
: 327,21! Fabrication de carreaux thermoplas- 
321.1 |Taille de pierre d'œuvre (B): TT BCE CRÉES EPL ALES Pepe HP 2 327.04 | - 2,6 370 
Fabrication à la main ......... 294.11 9,6 181 
Fabrication mécanisée (E) ....| 321.42! 5,8 4st 327.22 | Fabrication de matériaux d'étan- 
CRE... 708 h0r 21 /isvetét, SA 327.03 2,6 370 
321.21 | Concassage de pierres pour blocage, . 
macadam, ballast, gravillons, etc. 327.32 | Fabrication par expansion d'agré: 
MN sédoossagérs ee stpetases 321.03! 9,6 181 partiel gats légers (à base de laitier, etc.). | 327 02 1,4 370 
321.21 | Concassage de pierres pour blocige 321.32 | Fabrication de vermiculilé.......... 327.01 7,1 181" 
macadam, ballast, gravillons, etc partiel 
M il nradrems BP SAEE EE 321.131 9,6 481 
321.22 | Taille de pavés, dalles, bordures de Sections 4% et 36. — Industries 
trottoirs (C): chimiques 
Fabrication à la main......... 321.04} 11,9 181 
Fabrication mécanisée ........ 321.05! 9,6 181 
362.2 | Fabricalion de charbons actifs, de 
321.22 | Taille de paves, dalles, bordures de terres activées, d'agents de fillra 
trottoirs B) Ru ste dérees ses see CO 362.05! 8,2 181 
Fabrication à la main......... 321.14 | 11,9 181 
Fabrication mécanisée ........ 391.15 0,6 81 
321.3 | Taille d'ardoises .-.................. 321.06! 4,6 181 Section 59 — Brosserie, tabletterie . 
321.4 | Taille de meules et pierres à aigui- et articles de bureau 
ser en abrasifs nalurels (C)...... 321.07! 5,8 481 
321.4,| l'aille de meules et pierres à aigui- 598.41 | Fabrication d'ardoises et de craie 4 
ser en abrasifs naturels (B) “MERS 321.17 5 8 48 et écrire scsscoparddsadiressss#e tas 595.05 Ti 481 
. 593 42 
322 Marbrerie, marbrerie de bâlimnent à 
DS TD er ee 399 01 6 "7 594.12 Fabrication de vaporisaleurs ‘en + 
Fabrication et pose ..…......... 29 @| 46 nt VONTOS sos ipcashns sat PER 591.04! 2,1 384 
323 Entreprise de marbrerie funéraire. 
. Marbrerie funéraire, pose, gravure ; 
et entretien de monuments funé- Section 60, — Industries diverses 
raires en granit, en marbre, en et mal désignées 
pierre ou en riment Dj.......... 323.00 1,6 285 
324 Fabrication de piâtre............... 324.00 7,6 81 601.3 | Fabrivalion de statueltes, d’arlicies 
d'art religieux en plâtre. en cire. 
325.0 | Fabrication de chaux et ciments... | 325.01 6,4 481 en stuc, en albâtre............… 601.03 2,1 384 
325.1 | Fabrication de ciments artificiels .. | 325.02 6,4 181 601.5 | Fabrication d'objets en marbre, de 
é pendules en marbre............., 601 05] 2,4 084 
325.2 | Fabrication de chaux hydrauliques 
usines à chaux, etc..........,.... 325.03! 7,6 181 601.6 | Raccommodage de faiencé et purcr 
TE rh + Pris cs ES | 601.06! 3,1 381 
32%5.3 | Fabrication de chaux grasse, four 
CR 0 PRE OO P RENE | 325.04! 7,6 181 608 Fabrication d'objets pétrifiés....... 608.01 | 2,4 384 






































(A, Pour l'application de la tarification des carrières à ciel ouvert 
et des carrières souterraines produisant des blocs, les indications 
suivantes sont données en vue du classement des entreprises 

a) Carrières produisant des blocs — Ce sont les carrières pouvant! 
justifier qu'elles produisent normalement des blocs équarris ou 
ébauchés destinés à la taille ou au tranchage notamment par lé 
présence constante sur le chantier de tels blocs); 

b) Carrières à ciel ouvert mécanisées. — Sont classées sous cette 
rubrique toutes les carrières utilisant des moyens mécaniques pour 
la manutention et le chargement de leurs produits en vrac. 


NOTA. — Toutefois ne sont pas réputés moyens mécaniques de 
manutention les engins dont l'énergie motrice est fournie par 
l'homme ou par un animal, par exemple la brouette poussée à 
main ou le wagonnet tiré par un animal 


(B De granit, grès, quarts (industries assujetlties au laux compte 
= de cotisation pour silicose visé à l’article 2 du présent 
arrêté) : 


(C) Autres matériaux que ceux visés au nota (B). 








(D) A l'exclusion des établissements eflectuant principalement la 
taille de monuments à partir de la gere brute ‘classés sous les 
numéros de risque 321-01 02, 11 et 12; « 


(E) Une entreprise de tailie de pierre d'œuvre esi considérée 
comme mécanisée lorsque deux tiers au moins des oréralions effec- 
tuées dans l’entreprise sont mécanisées 


Seules entrent en ligne de compte les opérations suivantes: 
1° manutention 2°,.sciage des blocs, 3° débitage: 4° bourhardage; 
s tournage. moulurage; 6° polissage ou finition 


La manutention n’est considérée comme mécanisée que s1 l’entre- 
prise dispose d'engins de manutention mus mécaniquemenit 


Les cinq autrgs opérations sont considérées comme mécanisées 
lorsque l’entreprise dispose pour les effectuer de machines tixes 


N. B. -- Le spath fluor et la fluorine identifiés sous le numéro de 
nomenclature 157.2 passent, à compter du {+ janvier 1961, dans la 
ee des mines en application du décret n° 60-1086 du 4 octobre 
1960. 
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INDUSTRIES TEXTILES 
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Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article 132 ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code 
de la sécurité sociale, notamment l’article 33 (2° alinéa) : 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954, modifié par l’arrêté du 20 octo- 
bre 1959, relatif à la tarification des risques d’accidents du travail 
et de maladies professionnelles, et notamment les articles 2 et 3 ; 

Vu l'avis du comité technique national des industries textiles, 

‘ 
Arrête : 

Art. 1°". — La cotisation due au titre des accidents du travail 
et des maladies professionnelles visée à l’article 2 de l’arrêté du 
19 juillet 1954, modifié par l'arrêté du 20 octobre 1959, est fixée 
d’après le tarit annexé au présent arrêté pour les établissements 
dont l'effectif habituel de salariés est inférieur à l’un des effectifs 
minimaux visés au tableau de l’article 5 de l'arrêté du 19 juillet 
1954, sous réserve des modalités prévues à l’article 2 ci-après. 


Art. 2. — Les établissements dont l’activité relève des branches 
professionnelles suivantes : 

Ficellerie, corderie, câblerie (fabrication à la main), (numéro de 
risque 473.05) ; 

Piqûrage (numéro de risque 474.10) ; 

Tissage de tapis à la main, fabrication de tapisserie (numéro de 
risque 475.09) ; 

Piqûrage, rentrayage (numéro de risque’ 475.14) ; 

Tissage à la main (numéro de risque 475.15) ; 

Moulinage de soie et de filés de fibres continues (numéro de risque 
476.03) ; 

Bonneterie à 1a main (numéro de risque 481.01) ; 

Fabrication de dentelles à la main (numéro de risque 483.01) ; 

Broderie à la main (numéro de risque 483.03) : 

Fabrication d'ouvrages de dames (numéro de risque 483.05) ; 

Fabrication de filets de cheveux, filets de front, etc. (numéro de 
risque 483,06) , 

Fabrication de rubans de coton, de sangles et de mèches de rubans 
de laine et de velours de laine, etc. (travail à domicile) (numéro 
de risque 484.08) ; 

Fabrication de passementerie à la main, d’ornements divers pour 
la mode, la couture, l’ameublement, fabrication de passementerie 
métallique, ete (numéro de risque 484.03) ; 

Fabrication de bolducs (numéro de risque 484.06) ; 

Fabrication de cordons de tirage (numéro de risque 484.09) ; 

Fabrication de filets, filets noués, filets de pêche (fabrication à la 
main) (numéro de risque 485.05), - 

et l’établissement formé par les travailleurs à domicile d’une entre- 

prise acquittent leur cotisation d’après le tarif annexé au présent 

arrêté quel que soit le nombre de leurs salariés. 


Art. 3. — Les coûts moyens des accidents définis au paragraphe a 
du 2° de l’article 5 de l’arrêté du 19 juillet 1954 sont donnés pour 
chaque risque par le barème annexé au présent arrêté. 

Le coût moyen des accidents définis au paragraphe b du 2° de 
l’article 5 de l'arrêté est fixé à 6.520 NF pour tous les risques des 
industries textiles. 

Les coûts moyens susvisés comprennent le montant des charges 
énumérées au 3° de l’article 4 de l’arrêté du 19 juillet 1954. 


Art, 4 — En application de l’article 5, dernier alinéa, de l’arrêté 
du 19 juillet 1954, le nombre de salariés des établissements se 
livrant à la fabrication de dentelles, tulle, guipure, broderie, est 
déterminé en prenant la moyenne des effectifs présents au dernier 
jour des douze derniers trimestres connus. 


Art. 5. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier 
jour du trimestre civil suivant la publication au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
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DU GROUPE PIOFESSIONNEL DES INDUSTRIES TEXTILES 





Comité technique national n° 8. 
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Section 47. — Industrie textile. 
470.6 | Effilochage de chitflons............. 470.06 1,9 355 
471 Industrie du rouissage et du teil- 
lage du lin, du chanvre et du 
1. EAN 131.00 7,0 265 
industrie du lin et du chanvre 
472.2 | Filature de lin et de chanvre (sauf 
pour corderie) 
ee NM COS PS 472.01 1,0 56 
RS LS 172.02 2,4 363 
572.3 | Filierie de fit de lin; fabrication de 
CHR RC SET + 472.03 1,8 300 
172.4 | Préparation pour tissage de lin et 
et de chanvre Tissage de iin et de 
472.5 CORNE Sin codés 472.07 1,8 303 
Industrie du jute etdes fibres dures 
173.2 | Filature de jJute, de tibres dures, de 
0 ESP PRE 173.01 + 363 
473.3 | Ficellerie, corderie, câblerie : : 
Fabrication mécanisée........... 473.02 3,9 365 
Fabrication à .a main.......... | 473.05 1,3 » 
473.4 | lissage de Jjute et tibres similaires 
et Fabrication de tissus en fibres dures “ 473.03 2,1 V2 
473.5 de tapis végélaux en jute. etc.. 
industrie du coton 
474.11 | Cardage et peignage de coton...... 474.01 1,9 Jo 
474.12 | Fabrication d'ouates industrielles et 
et de coton hydrophile, ouatine. Ma 
475.13 nutention et conditionnement des 
ouales el cotons cardés: transfor- 
mateurs oualiers 
Ouate industrielle.............. 474.02 s,9 399 
Ouate chirurgicaie et fabrication 
de pansements (1)......... 474.03 1, 9300 
474.21 | Filature de coton, tilature de coton 
et fibranne et fibres synthétiques 
PR 474.04  #. 359 
174.31 | Filalture et tilterie associées. . | 474.05 1,8 399 
174.32 | Filterie de coton {fabrication de fil à 
coudre) (sans filature).......,..... 174.96 1,8 359 
474.4 | Préparation pour tissage, encollage 
de fils, mise en cartes, lisage de 
dessin, aleliers de préparation 
pour tissage à domicile.......... 474.07 1,9 359 
474.9 l'Fissage de GbtON..........003 0. 0.0 474.08 1,9 399 
hd TOR SR Rs 474.10! 1,3 » 
industrie de la laine 
475.11 | Délainage ..............,.... ... 175.01 2,2 189 
475.12 | Lavage, dégraissage, désuintage, car 
et Wonissage, épaillage, épluchage de 
CUS ue LD mr ehremtior an es 475.02! 2,5 189 
475 14 | Cardage, peignage, transformation 
à de déchets de laine.............. 475.03! 3,1 489 
475.16 
475.21 | Filature de iaine ou poils tins assi 
milés pelgnés.................s... 475.04! 2,1 126 
475.22 | Filature de laine ou poils fins assi- 
à milés cardés, tilature de poils de 
475.24 lapin angora, tilature de poils com- 
MUNS OÙ YTOSSIETS....ssssssssse | 475.051 3,6 426 
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175.3 | Relurdage el pelolonnage de laine Fabricat:on de rubans, tresses 
‘sans filature annexe) PORT ES te. 475. 2,2 426 el passementeries 
575.4 | Préparation de laine pour lissage, 
etc. deseresst soc cis ose cbeones se des 475.07 2,2 426 484.1 Fabrication de rubans de colon, de 
475.5 rissage de laine (tapis et tapisse 484.2 sangles et de mèches, de rubans 
rie exceptés). Tissage de tissus et de laine et de velours de laine, 
d'habillement, de couvertures, de 484.3 de rubans de soierie, rubanerie 
tissus feutrés, de tissus d’ameu- sur du matériel de soierie: 
(eme relours »[uches L 
piement, de velours:.et" peluenes he. dt LE. HE à 484.01| 1,3 | 255 
lissage mécanique.-......... 475. 2,2 420 à OO... ue. TP 484.08! 1,3 » 
IR © 08 ON. ...... 5.3.6: 475.15 e » , \ - 1 L 
o° a dise 15.15 2,3 464.4 | Fabrication de courroies tissées.... | 484.02 1,9 355 
79. ‘abrication de feutres fouiés... 75.1: 3 496 Kh-#6 
D RO PeRReS 2e RSS TRS - “7 3,6 _ 484.5 | Fabrication de passementerie à la : 
455.91 | lissage mécanique de tapis, de mo ‘ . 
quettes, etc. ........... PEER . | 475.10! 2,2 426 + main, &’ornements divers pour la 
475.92 | rissage de tapis à la main, tabric: 481.6 mode, la couture, l’ameublement. a84.03 13 è 
tion de tapisserie de basse ou Fabrication de passementerie métal- é 
haute lisse, tapis de pieds, tapis tique, d’ornements d'église et de 
de table, de tentlure, de muraille, vêtements sacerdolaux............ | 
tapis d'Orient, de Smyrne, de Tur- 484.7 | Fabrication de tresses, lacets et 
quie, d'Aubusson, manufacture de passementerie mécanique......... 484.05| 1,3 355 
tapis de l'Etat, rentrailure. répa L 484.8 | Fabrication de bolducs............ .… 1485.06! 1,3 : 
ration de tapisserie............ 475 09 ,3 s A, 
Ajouté Piqürage, rentrayage nn re FF 175 14 à é 484.9 Fabrication de cordons de tirage... 484.09 1,3 . 
industrie de la soierie, production 
de fibres arliticielles et synthé Saticini file 
tiques et fabrications annexes en abrication de filets 
cellulose 
: S ' .0 - 5. 
476.1 | Cardage, peignage de soie; tabrica- =. re de dülets noués.  flieis 
tion de schappe, de bourre de P pese + 
soie, de bourrette de soie, d'’ouate Fabrication à la main ss... 485.05 1,3 LE 
de soie. + SAR NE 47G.01 2 1 97: Fabrication mécanisée......... | 485.06} 1,3 399 
176.2 | Filature de soie et de schappe.. 476.02! 2, 374 485.02 | Ra:commodage de filets............ 485.07! 1,3 ” 
176.3 | Moulinage de soie et de tilés de 
tibres continues, artificielles et 
. synthétiques ........::.....0: k 476.03 1,3 » feintures et apprêts 
456.4 | Industries annexes au tissage de 
soieries ÉN ET de ST PR 476.04 1,1 371 486 Teintures et apprêts sur Colon, lin, 
416.5 |Tissage de soieries (y compris de partiel) chanvre et toutes fibres dures, 
filtres artiticielles et synthétiques soie, fibres artificielles et synthé- 
sur ie matériel de soierie)........ 476.05 1,4 374 MURS schistes ii Pl 486.01 2,9 460 
477.11 pue cc Pepe pp et de fi ere L “el 186 leinture de laine et tissus de laine, 
ÿ77.19 fon pd ad AG ES sr.0 dial 171 partiel) foulage, foulonnage de draps, tis- : 
127.12} Fabrication de rayonne et de fi s she Le TO ic. . | 486.04 2,6 460 
branne acétate........... PATES 477.02 2,3 171 
477.2 | Fabrication de fibres synthétiques, 186.05 | Impression sur étoile, impression 
continues ou discontinues, et simi de chaines pour tissus: 
Le Pr es ler Ces Va 477.04 2,3 471 impression à la main.......... 186.021 1,3 374 
477.4 | Fabrication de pellicules cellulo impression mécanique.......... 486.03] 2,8 460 
siques et d'articles en cellulose 
dns sa 6 Saiqie.< 0 477.00 3,3 171 à 
1) A l'exclusion du tissage de tissus pour pansement prévu sous 
le n° 472.5 (industrie du lin et du chanvre) et de la fabrication de 
Section 48. — ndustrie annere pansements découpés (cf. ne 495.6 des industries du vêtement). 
des textiles. (2) Y compris les formeurs, apprêteurs à façon. 
D 
Bonnetlerie 
481.4 jonneierie à la main (2)............ 481.04 1.3 » INDUSTRIES DU VÊTEMENT 
481.2 | Bonnelerie mécanique (2).......... 481.021 1,3 355 
182 Fabrication de produits textiles ES , 
élastiques pour tous usages... | 482.00] 1,3 955 Le ministre du travail, 
Vu l’article 132 du code üe la sécurité sociale ; 
Fabric. JOB Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
abrication de dentelles, tuiles. d'administration publique pour l'application du livre IV du code 
guipures-bobinots broderies de la sécurité sociale, notamment son article 33 (2° alinéa) ; 
483 Fabritat à > à Vu l’arrêté du 19 juillet 1954, modifié par l’arrêté du 20 octobre 
1 | Fabrication de dentelles à 1a main | 483.01| 1,3 “ 1959, relatif à la tarification des risques d'accidents du travail 
183.2 | Fabrication de dentelles mécani et de maladies professionnelles, et notamment Jes articles 2 et 3; 
ques .:... TR RNNRÉ dei 483.02 4,3 355 Vu l'avis du comité technique national des industries du vête- 
483.3 | Broderie à la main (y compris la mn À puis aux articles 2 et 3 précités de l’arrêté du 19 juillet 1954 
broderie. à la machine guidée à mnt 
NM Fée Fo lee A : 4182.02 1,3 » Arrête : 
453.4 | Fabrication d'ouvrages de dames... | 483.05] 1,3 Û Art. 1‘, — La cotisation due au titre des ns de us 
483.5 | Fabrication -de broderie mécanique | 483.04 359 et des maladies professionnelles, conformément aux dispositions 
183.06 | Fabricatic de filets d q ; " de l’article 2 de l’arrêté du 19 juillet 1954, modifié par l’arrêté du 
ation de lilets de cheveux. 20 octobre 1959, est fixée d’après le tarif annexé au présent 
Mots de front, OÙ cs. 483.06] 1,3 “ arrêté 
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Art. 2 — Le taux de la cotisation visée à l’article 1° ci-dessus 
est applicable à tous les établissements appartenant au groupe pro- 
fessionnel des industries du vêtement, quel que soit le nombre 

Le taux de la cotisation applicable aux établissements dont l’acti- 
vité relève des branches professionnelles suivantes : blanchisserie 
avec outillage mécanique (risque n° 894 01), blanchisserie de gros 
(risque n° 697.00) et lavoirs risque n° 898.00), et qui occupent un 
effectif habituel de salariés au moins égal à l’un des effectifs 
minimaux visés au tableau de l’article 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954 
modifié est fixé dans les conditions prévues aux articles 4 et 5 
dudit arrèté 

Pour ladite activité, les coûts moyens des accidents définis à 
l'article 5 ($$ a et b du 2°) de l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé 
sont fixés respectivement à 543 NF et à 10930 NF, compte tenu 
des charges prévues au 3° de l’article 4 de l’arrêté du 19 juillet 1954. 


Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant sa publication au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

FRANÇOIS WATINE. 
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263.421 1 < 263.45] 1,1 
| 
| | 
Section 49. — Habillement et travau | 
des étuffes | 
! 
491 Vêtements et lingerie sur mesure..........…. 491 oe! 1.1 
492 Contection de vé'ements et lingerie......... 192.00 
493 Modiste. — Fabrication artisanale de cha 
peaux pour dames ..... nnsoshanes a+ | 493.05! 1 
4194 industries diverses de l’habillement..........| 494.00! 1,1 
(saut 
ta Fe 
un 72 | | 
494.72! Fabrication de buscs, ressorts et laçure de! | 
ES POI PP PP PPT 494.13 1.1 
495.31 | Confection de bâches, bannés, prélarts, stores | 
ment don: 4195.03 
495.2 | Confection de sacs {s. à. 1.) en toile, chanvre.! | 
Te dr essences eossestaoses . 495.01 | 
495.4 | Fabrication de drapeaux, bannières, bande- | 
roles, pavillonnerie…. + FTP SS .| 495.04! 1.1 
D OS <s mocaoooososdseate 495.05! 1.1 
495.6 | Fabrication de pansements découpés, de! | 
RÉ tan es un ct véên | 4208! 1.1 
496 Fabrication de chapellerie. — Mode en gros..! 496.00! 1,1 
(sauf 
406.11 
496.11 | Fabrication de cloches et chapeaux en feutre, | | 
COTTON SO | 496.01, 1,1 
497 Stoppage et remmaillage de bonneterie, bas,| | 
OO PA diféshoit TER 2! 
Section 51. — Industries du cuir 
515.7 | Fabrication de sacs de dames, en tissu, de 
sacs à main en étofle, de bourses, de réti- 
ins sd oscacouenesesssoseuse. | 514.09! 1,1 
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| Section 57. — Jeux, jouets, articles de sport | 

et de puériculture. | | 
= — | | | 
571.12} Fabrication de jeux et jouets en textile, de 
partiel: | jouets bourrés et assimilés, de jouets er | | 

peluche, de poupées bourrées, de poupées, 

! ibillage de poupées, de jouets en cuir....{ 971.08! 1,1 
572.21 | Fabrication de tentes de campement.........| 572.07) 1,1 
572.22 | Fabrication de sacs de sport, de sacs ména 

OCR TA RSI PR ASE | 572.09! 1,1 
| 
Section 60. — Industries diverses 
el mal désignées. 
601.4 | Fabricati d'articles funéraires | 
Couronnes, fleurs en perles, et .1 601.04 1,1 
Section 89. — Hygiène | 
| 
Ra | lé F° 
par | + Le ù i > - | 
| Avec outillage mécanique ; ‘ 894.01 ».0 
| Sans outillage mécanique 4)........ 594.02! 1,6 
8Y1  |Teinturerie de détail, pressing, dépét de tein-! 
rtiel: | irerie 894.03! 1,8 

897.1 | Blanchisserie de gro0s..........ss.ssossseose re | 897.00 ) 
et 

CR 3 1 

897.2 | Teinturerie de gros........sse se Blé sdscehens 897.01! 1,8 
et | 

897.4 | | 

eg AMD |... vccstiiai ésst css] 698.00, 3,0 

C'est-à-dire n'utilisant mi machine à laver ni essoreuse et 

S r chaud 








Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 28 octobre 1960, M. Bernadet (Michel), chef de 
centre de 2' catégorie, 4 échelon, des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre à Tarbes, chargé des fonctions de chef du 
service départemental de la main-d'œuvre des Hautes-Pyrénées, a été 
nommé et titularisé sur place, à compter du 10 octobre 1960, en 
qualité de chef de centre de 1'* catégorie, 1‘ échelon (indice 470 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 3 décembre 1960 prolongeant la validite du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures dit « Permis de Gabarret » au profit 
de la Compagnie d'exploration pétrolière. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 1° juin 1960 par laquelle la Compagnie 
d'exploration pétrolière, dont le siège social est à Paris (7'), 12, rue 
Jean-Nicot, sollicite la prolongation pour une durée de trois ans de 
la validité du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux dit « Permis de Gabarret », qui lui a été accordé par décret 
du 30 septembre 1957, sur partie des départements du Gers, de la 
Gironde, des Landes et de Lot-et-Garonne ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l’appui de cette pétition ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l'arrondissement 
minéralogique de Bordeaux en date du 1‘ juillet 1960; 

Vu l'avis du préfet du Gers en date du 13 juillet 1960 ; 

Vu l’avis du préfet des Landes en date du 6 juillet 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de Lot-et-Garonne en date du 9 juillet 1960 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 17 octobre 1960 ; 

Vu le code minier ; 











8 Décembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11021 





Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 30 septembre 1957 accordant à la Compagnie 
d'exploration pétrolière un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures dit « Permis de Gabarret », 


Décrète : 

Art. 1°. — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Gabarret », accordé à 
la Compagnie d’exploration pétrolière, est prolongée jusqu’au 3 octo- 
bre 1963 à l’intérieur d’un périmètre d’une superficie totale de 
577 kilomètres carrés environ portant sur partie des départements 
du Gers, des Landes et de Lot-et-Garonne. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis esc constitué par les arcs de 
méridien et de parallèles joignant successivement les sommets définis 
ci-après par leurs coordonnées géographiques, le méridien origine 
étant celui de Paris : 


A. — 29 gr W 49 gr N G, — 23 gr W 48,7 gr N. 
B. — 2,6 gr W 49 gr N. H. — 2,6 gr W 48,7 gr N. 
C. — 2,6 gr W 48,9 gr N. L — 26 gr W 48,8 gr N. 
D, — 2,5 gr W 48,9 gr N. J. — 2,7 gr W 48,8 gr N. 
E. — 2,5 gr W 48,8 gr N. K. — 2,7 gr W 48,9 gr N. 
F. — 2,3 gr W 488 gr N. L. — 29 gr W 48,9 gr N. 
“Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 


grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimal 
souscrit de 3.300.000 NF en multipliant leur montant par le coef- 


ficient à ci-dessous : 
S& M, 
i = 05 ( — + — 


S M, 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (I. N.S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S, M, leurs valeurs au 3 octobre 1960, date de départ de la nouvelle 
période de validité. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la proiongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 4. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets du Gers, des Landes et de 
Lot-et-Garonne et aux frais du titulaire du permis, affiché dans les 
préfectures et inséré dans un journal de chacun desdits départements. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1960. | 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 3 décembre 1960 prolongeant la validité du permis exclu- 
sif de recherches d'hydrocarbures dif « Permis de Mont-de-Mar- 
san» au profit de la Société anonyme française de recherches et 
d'exploitation de pétrole (S. A. F. R. E. P.). 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 27 mai 1960 par laquelle la Société 
anonyme française de recherches et d’exploitation de pétrole 
(S. À. F. R. E. P.), dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean- 
Nicot, sollicite la prolongation, pour une durée de trois ans, de la 
validité du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux dit « Permis de Mont-de-Marsan » qui lui a été accordé 
par décret du 30 septembre 1957 sur partie des départements du 
Gers et des Landes ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l'appui de cette pétition ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de Bordeaux en-date du 2 juillet 1960; 

Vu l'avis du préfet du Gers en date du 6 juillet 1960 ; 

Vu l'avis du préfet des Landes en date du 5 juillet 1960; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 17 octobre 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant réglemen- 
tation d’administration publique sur les permis exclusifs de recher- 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 30 septembre 1957 accordant à la Société anonyme 
française de recherches et d’exploitation de pétrole (S. A. F.R. E. P.) 


un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures dit « Permis de 
Mont-de-Marsan », 





Décrète : : otre? 


Art. 1°", — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Mont-de-Marsan » 
accordé à la Société anonyme française de recherches et d’exploi- 
tation de pétrole (S. A. F. KR. E. P.) est prolongée jusqu’au 3 octobre 
1963 à l’intérieur de deux périmètres d’une su totale de 
496 kilomètres carrés environ portant sur partie des départements 
du Gers et des Landes. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200,000 annexé au présent 
décret, les périmètres de ce permis sont constitués par les arcs de 
méridiens et de parallèles joignant successivement les sommets 
définis ci-après par leurs coordonnées géographiques, le méridien 
origine étant celui de Paris : 


Périmètre de Mont-de-Marsan. 


A. — 3,5 gr W 48,7 gr N. G.  — 3 grW 48,8 gr N. 
B. — 3,5 gr W 48,8 gr N. H. — 3 gr W 48,7 gr N. 
C. — 3,3 gr W 48,8 gr N. L — 3,2 gr W 48,7 gr N. 
D. — 3,3 gr W 48,9 gr N. J. — 3,2 gr W 488 gr N. 
E. — 3,1 gr W 489 gr N. C. — 3,3 gr W 48,8 gr N. 
F, — 3,1 gr W 48,8 gr N. K. — 3,3 gr W 48,7 gr N. 
Périmètre de Saint-Julien-d’Armagnac. 
L. — 28 gr W 488 gr N N.— 27 gr W 48,9 gr N. 
M.— 28 gr W 48,9 gr N O.— 2,7 gr W 48,8 gr N. 
Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 


grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimal 
souscrit de 10 millions de nouveaux francs en multipliant leur 
montant par le coefficient à ci-dessous : 


So M 
i = 0,5 (=+e) 
8, M, 


où 

S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national 
de la statistique et des études économiques (L N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S, M, leurs valeurs au 3 octobre 1960, date de départ de la nou- 
velle période de validité. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 4 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets du Gers et des Landes et aux 
frais du titulaire du permis, affiché dans les préfectures et inséré 
dans un journal de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 3 décembre 1960 prolongeant la validité du permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures dit « Permis de Tarbes- 
Sauveterre » au profit de la Société de prospection et exploitation 
pétrolières en Alsace (Prepa). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 31 mai 1960 par laquelle la Société de 
prospection et exploitation pétrolières en Alsace (Prepa), dont le 
siège social est à Paris (7), 12, rue Jean-Nicot, sollicite la prolon- 
gation, pour une durée de trois ans, de la validité du permis exclusif 
de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de 
Tarbes-Sauveterre » qui lui a été accordé par décret du 30 septem- 
bre 1957 sur partie des départements des Basses-Pyrénées et des 
Hautes-Pyrénées ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produites 
à l’appui de cette pétition ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de Bordeaux en date des 5 et 8 juillet 1960; 

Vu l'avis du préfet des Basses-Pyrénées en date du 15 juillet 1960 ; 

Vu l'avis du préfet des Hautes-Pyrénées en date du 5 août 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 17 octobre 1960 ; 

Vu le code minier ; 














11022 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Décembre 1960 





Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides où gazeux ; 

Vu le décret du 30 septembre 1957 accordant à la Société de 
p ion et exploitations pétrolières en Alsace un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures dit « Permis de Tarbes-Sauveterre », 

Décrète : 

Art. 1°". — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit «Permis de Tarbes-Sauveterre » 
accordé à la Société de prospection et d’exploitation pétrolières en 
Alsace (Prepa) est prolongée jusqu’au 3 octobre 1963 à l’intérieur 
de deux périmètres d’une superficie totale de 366 kilomètres carrés 
environ portant sur partie des départements des Basses-Pyrénées 
et des Hautes-Pyrénées. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/50.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué, sauf indications 
contraires, par les arcs, de méridiens ou de parallèles joignant suc- 
cessivement les sommets définis ci-après par leurs coordonnées 
géographiques, le méridien d’origine étant celui de Paris : 


Périmètre de Sauveterre. 


A. — 3,8 gr W 48,3 gr N. 
B. — 3,5 gr W 48,3 gr N. 
C. — 3,5 gr W 48,2 gr N. 
D. — Intersection du parallèle 482 gr N et de la ligne droite 


joignant le clocher de la cathédrale de Pau au clocher de la 
cathédrale Sainte-Marie à Bayonne. 
DE Ligne droite. 

E. — SP NUM du méridien 3,8 gr W et de la ligne droite définie 

en 
Périmètre de Tournay. 

— 23 gr W 48,1 gr N. 

— Intersection du parallèle 48.1 gr N et de la ligne droite 
joignant le clocher de l’église de Mirande au clocher de 
l’église de Lannemezan. 

GH Ligne droite. 
H. — Clocher de l’église de Lannemezan. 
HI Ligne droite. 

L — Intersection du méridien 2,4 gr W et de la ligne droite 

joignant le sommet H au clocher de la cathédrale de Pau. 


os 


J. — 24 gr W 48 gr N. 
K. — 23 gr W 48 gr N. 
Art. 3. — Les prévisions de dépenses. correspondant aux pro- 


grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimal 
souscrit de 4 millions de nouveaux francs en multipliant leur mon- 
tant par le coefficient à ci-dessous : 


S, M, 
i= 05 (— es 


où 

S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 

S, M, leurs valeurs au 3 octobre 1960, date de départ de la nou- 
velle période de validité. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 4 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets des Basses-Pyrénées et des 
Hautes-Pyrénées et aux frais du titulaire du permis, affiché dans 
les préfectures et inséré dans un journal de chacun desdits 
départements. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 3 novembre 1960 portant nomination 
d'un administrateur civil (administration centrale). 





Par décret en date du 3 décembre 1960, M. Boualem Stambouli, 

indice brut 883. principal du travail et de la main-d'œuvre, Li échelon, 

685, au ministère du travail, est nommé administrateur 

2* classe, 3* échelon, indice brut 685, au ministère de 
Mnéustrie. à compter du 14 juillet 1960, 








Transport de gaz. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, sont déclarés d’utilité publique 
en vue de l’obtention des servitudes les travaux à exécuter pour 
la construction de canalisations de transport de gaz sur le terri- 
toire des communes ci-après désignées des départements ci-dessous : 

Rhône : Cherentay, Belleville-sur-Saône,  Saint-Jean-d’Ardières, 
Drace, Corcelles, Lancie. 

Saône-et-Loire : Saint-Romain-des-lles, 
la  Chapelle-de-Guinchay, Crèches-sur-Saône, 
Varennes-lès Mâcon, Mâcon. 

Ain: Grièges, Cormoranche, Laiz, Cruzilles, Biziat, Saint-André. 
d’Huiriat, Saint-Julien-sur-Veyle, Vonnas, Chanoz, Chaveyriat, Van- 
deins, Montracol, Buellas, Saint-Rémy, Saint-Denis, Péronnas, Bourg. 


eu 


Saint-Symphorien-d’Ancelles, 
Romanèche-Thorins, 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 3 décembre 1960 portant titularisation de deux agents 
de bureau des services extérieurs du ministère de la construction 
(application de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951). 





Par décret en date du 3 décembre 1960, sont nommés à l’emploi 
d'agent de bureau des corps de personnels administratifs titulaires 
des services extérieurs du ministère de la construction et titularisés 
dans le grade correspondant, à compter du 1‘ janvier 1953, les deux 
agents de bureau temporaires suivants : 

MM. Lejeune (Gaston) et Rouvière (Louis). 


Un arrêté du ministre de la construction fixera les échelons 
dans lesquels seront classés ces agents ainsi que le reliquat d’an- 
cienneté dont ils pourront se prévaloir. 





Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté du 30 novembre 1960, pris en application de l'article 33 
du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, la revision du projet de 
reconstruction et d'aménagement de Guipavas (Finistère) est 
ordonnee 

Le nouveau plan d urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions prévues par les décrets n° 58-1463 du 31 décem- 
bre 1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Services extérieurs. 





Par arrête en date du 21 novembre 1960, M. Laporte (Marcel), 
vérificateur technique titulaire de 2° classe, 4 échelon, est placé 
d'office en position de service détaché, pour une période de trois 
ans, auprès de la direction des travaux publics et des transports 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, en vue 
d'occuper un emploi de vérificateur technique de 1'° classe. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1‘ avril 1960. 


Par arrêté en date du 28 novembre 1960, M. Le Garrec (Gérard), 
vérificateur technique temporaire, est admis, à titre personnel, 
à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires. 


Par arrêté en date du 28 novembre 1960, M. Berlottier (Fer- 
dinand), ingénieur titulaire de 1'° classe, 4 échelon, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté en date du 28 novembre 1960, M. Pichard (Georges), 
vérificateur technique titulaire de 1'° classe, 2° échelon, en dis- 
ponibilité pour convenances personnelles depuis le 1°" novembre 1958 
et non réintégré à l'expiration de cette disponibilité, est considéré 
comme ayant cessé définitivement ses fonctions. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Gorneau (Pierre), chef de 
section, 3° échelon des corps ‘de personnels administratifs titu- 
laires des services extérieurs du ministère de la construction, est 
placé dans la position de service détaché auprès du secrétariat 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, pour une 
période maximum de cinq ans à compter du 1° septembre 1960, 
en vue d’occuper le poste de chet de la division de coordination 
administrative et comptable au ministère des travaux publics de 
la République malgache. 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Détermination de la rémunération allouée aux personnes étrangères 
à l'administration chargées de la gérance des établissements 
secondaires postaux, télégraphiques et téléphoniques et des établis- 
sements de « correspondant postal » de la poste automobile rurale. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
des postes et télécommunications, 

Sur la proposition du directeur général des postes, 

Vu l’arrêté du 28 septembre 1960 portant fixation de la rémuné:- 
ration allouée aux personnes chargées de la gérance des établisse- 
ments secondaires postaux, télégraphiques et téléphoniques et des 
établissements de « correspondant postal » de la poste automobile 
rurale, 

Arrêtent : 

Art. 1°. — La date du 1°" juin 1960 est substituée à celle du 
1°" juillet 1960 prévue par Farrêté susvisé du 28 septembre 1960 
(art. 1°). 

Art. 2. — Le directeur général des postes est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 

Le ministre des postes et télécommunications, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget 
RAYMOND MARTINET. 





Services extérieurs. 


Par arrêtés du 21 novembre 1960 : 


A été chargé des fonctions de chef de centre de tri postal de classe 
exceptionnelle à Lille, avec son grade et son traitement actuels et 
sans indemnités pour frais de mission, à compter du jour de son 
installation : M. Fournier. chef de centre de tri postal hors classe 
à Mâcon. 

A été charge des fonctions de receveur hors classe, avec son grade 
et son traitement actuels, sans indemnités pour frais de mission, à 
compter du jour de son installation, et mis en cette nouvelle qualité 
à la disposition du délégué général du Gouvernement en Algérie 
en vue de son affectation à Tizi-Ouzou : M. Boissonnot, chef de 
centre hors classe à Meaux-Téléphone 


Par arrêtés du 22 novembre 1960 : 

A été muté à Angers, M. Gosselin, chef de centre téléphonique de 
classe exceptionnelle à Epinal. 

A été nommé receveur hors elasse, titularisé dans le grade corres- 
pondant et maintenu en cette qualité à la disposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie et vue de son affectation à 
Alger-Rue de Strasbourg, M. Bonnard, inspecteur principal à Alger. 
_ À été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter du 16 janvier 1961, M. Malot, chef de centre hors classe 
(chef de division) à Lille-Chèques postaux. 


Par arrêtés du 23 novembre 1960 : 


Ont été détachés tart. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°° [$ 4] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès de la caisse nationale d'épargne, en qualité d’agent contractuel 
de 2° catégorie, pour être affecté à la section des appareils électro- 
niques du centre de comptabilité de la caisse nationale d’épargne 
de Paris, pour une durée maximale de cinq ans, à compter du 1°" jan- 
vier 1960, MM. Chaput, Debats, Gaboriau, Mairel, Pons et Rouiller, 
inspecteurs. 

A été détaché (art. 38 à 41 de lordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°° [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du délégué général en Algérie, en qualité d'agent contractuel 
dans l’emploi de receveur de 2° classe pour une durée de trois ans, 
à compter du 16 juillet 1959, M, Fecih, receveur de 3° classe. 


A été détaché (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du délégué général en Algérie, en qualité d’agent contractuel 
dans l’emploi d’inspecteur des installations électromécaniques à Alger- 
Service départemental, pour une période de trois ans, à compter du 
16 décembre 1959, M. Hablal, contrôleur principal des installations 
électromécaniques. 


— ++ 








ELECTIONS 





Ministère de la construction. 





LISTE DES CANDIDATS 


AUX ÉLECTIONS DES REPRÉSENTANTS DES ORGANISMES D'HABITATIONS A 
LOYER MODÉRÉ A LA COMMISSION INTERMINISTÉRIELLE DES PRÊTS VISÉE 
A L'ARTICLE 196 DU CODE DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION 


(Application de l’arrêté du 2 novembre 1960 et de la circulaire 
du 3 novembre 1960 [Journal officiel du 8 novembre 1960].) 


Offices publics d'habitations à loyer modéré. 


M. Besson (François), président de l'office départemental des 
Bouches-du-Rhône. 

M. Pellat (Ulysse), administrateur de l'office départemental 
d'H. L. M. de la Seine. 

M. Sauvage (Jean), président du conseil d'administration de l'office 
départemental d’H. L. M. de Maine-et-Loire, 


Sociétés anonymes d’habitetions à loyer modéré. 


M. Barbanson (Edmond), vice-président de la société anonyme 
d'H. L. M. Résidences, à Issy-les-Moulineaux (Seine). 


M. Harduin (Marcel), administr:teur de la société anonyme 
d'H. L. M. Le Logement rural, à Arras (Pas-de-Calais). 


M. Voisin (Paul), administrateur de la société anonyme d’H. L. M. 
La Cité du souvenir, à Paris. 


Sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré. 


M. Bahuaud (Auguste-Christophe), vice-président de la société 
coopérative d’H. L. M. L’Habitation communautaire, à Paris. 

M. Dunand (Edmond), administrateur de la société coopérative 
d'H. L. M. Terre et Famille, à Paris et de la société coopérative 
d’'H. L. M. Notre Cottage. à Paris 


Société de crédit immobilier. 


M. Langlet (Maurice), administrateur de la société anonyme de 
crédit immobilier de la région de Sceaux, à Montrouge (Seine). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Modifications aux listes des membres des groupes. 
GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(196 membres.) 
Ajouter le nom de M. Raulet. 
Supprimer le nom de M. Vaschetti. 
LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(48.) 


Supprimer le nom de M. Raulet. 
Ajouter le nom de M. Vaschetti. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du mercredi 7 décembre 1960. 


Présents. — MM. Agha-Mir, Aillières (d’), Baylot, Béchard (Paul), 
Belabed (Slimane), nard (Jean), Benekaldi (Benalia), Benhalla 
(Khelil), Bignon, Bouhadjera (Belaïd), Bourgoin, Bourgund, Bru- 
gerolle, Buot (Henri), Cachat, Canat, Clément, Deramchi (Mustapha), 
Diet, Duterne, Dutheil, Forest, François-Valentin, Frédéric-Dupont, 
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Fric (Guy), Frys, Gernez, Guitton (Antoine), Halbout, Hassani 
(Noureddine’, Hémain, Heuillard, Lacoste-Lareymondie (de), Le Mon- 
tagner, Le Pen, Le Theule, Lombard, Longequeue, Luciani, Mahias, 
Malleville, Marquaire, Montagne (Max), Montalat, Noiret, Pavot, Phi- 
lippe, Pierrebourg (de), Poutier, Puech-Samson, Quentier, Renucci, 
Richards, Rieunaud, Schmitt (René), Tebib (Abdallah), Thomas, 
Thomazo, Vignau. 

Excusés. — MM. Bégué, Bénouville (de), Besson (Robert), Bouchet, 
Carville (de), Colinet, Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, Davoust, 
Deshors, Drouot-L'Hermine, Fabre (Henri, Fouques-Duparc, Ful- 
chiron, Jarrot, Kerveguen (de), Khorsi (Sadok), Leduc (René), 
Médecin, Miriot, Moynet, Oopa, Pinvidic, Villeneuve (de). 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séance du mercredi 7 décembre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Bisson, Chapalain, Charret, Delesalle, 
Deliaune, Denvers, Ebrard (Guy), Fraissinet, Grenier (Jean-Marie), 
Lejeune (Max), Liogier, Mayer (Félix), Mazo, Sanson. 


Excusés. — MM. Arnulf, Pierre Ferri, Marc Jacquet, Ruais, Boisdé, 
Escudier, Lauriol, Christian Bonnet, Molinet. 
Commission chargée d'examiner la demande de levée 


de l'immunité parlementaire d'un député (n° 1016. 


Séance du mercredi 7 décembre 1960. 


Présents. — MM. Blin, Bourne, Carous, Chandernagor, Dolez, Du- 
chesne, Fanton, Habib-Deloncle, Joyon, Laffin, Maziol, Mignot, Pillet, 
Rey, Vidal. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le lundi 12 dé- 
cembre 1960, à quinze heures (local du 9° bureau) : 


Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires étrangères. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le jeudi 8 décembre 1960, à dix heures, et le vendredi 
9 décembre 1960, à dix heures (local de la commission) : 


Jeudi 8 décembre, à dix heures. 


Avis sur le projet de loi (n° 756) adopté par le Sénat instituant 
une redevance d'équipement. — M. Courant, rapporteur pour avis. 


Vendredi 9 décembre à dix heures. 

Avis sur le projet de loi (n° 989) relatif à l’organisation de la 
région de Paris — M. le rapporteur général. 

Projet de loi de finances pour 1961 (troisième lecture) ou dési- 
gnation des candidats à la commission mixte paritaire. — M. le rap- 
porteur général 

Eventuellement, projet de loi de finances rectificative pour 1960 
(deuxième lecture) — M le rapporteur général. 

Examen des propositions de M. Marcellin concernant 
des entreprises nationales 


les filiales 


Convocations rectifiées. 


La séance de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, prévue pour le jeudi 8 décembre 1960, à dix heures trente, 
aura lieu le même jour, à quatorze heures trente (même local, même 
ordre du jour). 


La réunion de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, prévue 
pour le jeudi 8 décembre 1960, à dix heures. est reportée au 
vendredi 9 décembre 1960, à quatorze heures trente (même local, 
même ordre du jour). 


La séance de la commission de la production et des échanges, 
prévue pour le jeudi 8 décembre 1960, à neuf heures trente, aura 
lieu le même jour, à dix heures trente (6° bureau). 


Additif à l’ordre du jour : 


XIII. — Discussion du rapport de M. Bourriquet sur la proposition 
de loi (n° 1017), adoptée par le Sénat, relative à la fabrication, 
Pinstallation, la mise en vente et la vente d’appareils d'utilisation 
de l'électricité. 





LA 





REPUBLIQUE 


8 Décembre 1960 


FRANÇAISE 


Nomination des membres de la commission chargée d'examiner 
la demande de levée de l'immunité parlementaire d'un député 
(n° 1016). 


Dans sa première séance du 7 décembre 1960, l’Assemblée natio- 


nale a nommé membres de cette commission : 
MM. Blin, Bourne, Carous, Chandernagor, Dolez, Duchesne, Fanton 
Habib-Deloncle, Joyon, Laffin, Mzziol, Migno*, Pillet, Rey, Vidal. 


Dans sa séance du mercredi 7 décembre 1960, la commission 
chargée d'examiner la demande de levée de l’immunité parlemen:- 
taire d’un député (n° 1016) a nommé : 


Président — M. Carous. 
Vice-président, — M. Dolez. 
Secrétaire — M. Chandernagor. 


Réunions de commissions du jeudi 8 décembre 1960. 





Commission des affaires étrangères, à onze heures. — Local du 


9° bureau. 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à qua- 
torze heures trente. Salle Colbert. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 

Commission de la production et des échanges, à dix heures trente. 
— Local du 5° bureau. 





SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 8 décembre 1960. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Scrutin pour l’election de sept membres titulaires et de 
sept membres suppléants de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi reiatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés 
de leur famille. 

(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique dans l’une des 
salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement du Sénat. Il sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 59-1128 du 28 septembre 
1959 modifiant partiellement le tarif des droits de douane d’im- 
portation. [N°* 324 (1959-1960) et 35 (1960-1961). M. Charles 
Laurent-Thouverey rapporteur de la commission affaires éco- 
nomiques et du plan.| 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, ratifiant le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 portant réduction 
provisoire de la perception des droits de douane d'importation 
applicables, en régime de droit commun, en tarif minimum, à cer- 
taines pâtes à papier. [N'* 326 (1959-1960) et 36 (1960-1961). 
M. Charles Laurent-Thouverey, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan.| 


4, — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1960. Adopté par l’Assemblée nationale. [N°° 83 et 84 (1960-1961). 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, et 
n° (1960-1961), avis de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, — M. …, rapporteur.] 

5. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
pour 1961, adopté avec modifications par l’Assemblée nationale en 
deuxième jlecture. [N°° 38, 39; 87 et 92 (1960-1961). M. Marcel 
Pellenc, rapporteur général de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation. 


des 


Documents mis en distribution le jeudi 8 décembre 1960. 





N° 81. — Rapport de M. Maurice Lalloy (au nom de la commission 
des affaires économiques) sur la proposition de loi autorisant 
l'Etat à exécuter les travaux d'infrastructure de drainage des 


terres humides. 

N° 84. — Rapport de M. Marcel Pellenc (au nom de la commission 
des finances) sur le projet de loi de finances rectificative pour 
1960, adopté par l’Assemblée nationale. 

N° 87. — Projet de loi de finances pour 1961, adopté avec modifi- 
cations par l’Assemblée nationale en deuxième lecture (renvoyé 
à la commission des finances). 
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Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du mercredi 7 décembre 1960. 


Présents. — MM. Sliman Belhabich, le général Béthouart, Jean 
Brajeux, Roger Carcassonne, Maurice Carrier, Edgar Faure, le 
général Ganeval, Georges Guille, Jean de Lachomette, Le Bellegou, 
Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, Louis Leygue, Pierre Métayer, 
André Monteil, Motais de Narbonne, de Nicolay, Jean Noury, Paul 
Piales, Edgard Pisani, Vincent Rotinat, Michel Yver. 


A délégué son vote. — M. Jacques Vassor à M. de Lachomette, 


Excusés. — MM. d’Argenlieu, Jean Clerc, Gaston Defferre, Claude 
Dumont, Jacques Ménard, Roger Morève, Marius Moutet, Jean 
Péridier, le général Ernest Petit, Guy Petit, Sassi Benaïssa. 


En congé. — M. Jean-Louis Tinaud. 





Commission des affaires sociales. 


l'e séance du mercredi 7 décembre 1960. 


Présents. — MM. Marcel Audy, Lucien Bernier, Joseph Brayard, 
Martial Brousse, André Chazalon, Mme Renée Dervaux, MM. Hubert 
Durand, Adolphe Dutoit, Jean-Louis Fournier, Lucien Grand, Paul 
Guillaumot, Roger Lagrange, Marcel Lambert, Francis Le Basser, 
Bernard Lemarié, François Levacher, Paul Levêque, Georges Marie- 
Anne, Louis Martin, Roger Menu, André Mérice, Léon Messaud, 
Ouella Hacène, André Plait, Louis Roy, Charles Sinsout, Mme J. Ver- 
meersch, MM. de Wazières, Yanat Mouloud. 


Erxrcusés. — Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Francis Dassaud, 
André Dulin, Jean Fichoux, Etienne Gay, Jacques Henriet, Kheirate 
M'Hamet, Robert Soudant. 


2° séance du mercredi 7 décembre 1960. 


Présents. — MM. Marcel Audy, Clément Balestra, Lucien Bernier, 
Joseph Brayard, Martial Brousse, Omer Capelle, André Chazalon, 
André Dulin, Hubert Durand, Jean-Louis Fournier, Lucien Grand, 
Paul Guillaumot, Roger Lagrange, Marcel Lambert, Francis Le 
Basser, Bernard Lemarié, François Levacher, Paul Levêque, Louis 
Martin, Roger Menu, André Méric, Léon Messaud, Louis Roy, 
Charles Sinsout, Robert Soudant, de Wazières. 


Excusés. — MM. Emile Aubert, Belkadi Abdennour, Mme Marie- 
Hélène Cardot, MM. Francis Dassaud, Adolphe Dutoit, Jean Fichoux, 
Etienne Gay, Jacques Henriet, Kheirate M’Hamet, Georges Marie- 
Anne, André Plait, Mme Jeannette Vermeersch, M. Joseph Voyant. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du mercredi 7 décembre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Julien Brunhes, 
Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Yvon Coudé du 
Foresto, Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours Desa- 
cres, Pierre Garet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie 
Louvel, André Maroselli, Georges Marrane, Jacques Masteau, Geof- 
froy de Montalembert, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Georges 
Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Alex Roubert, Jacques Soufflet. 


A délégué son vote. — M. Jacques Duclos à M. Georges Marrane. 


Excusés. — MM. Edouard Bonnefous, Jean-Eric Bousch, Paul 
Driant, Joseph Raybaud, Ludovic Tron. 


En congé. — MM. Fernand Auberger, René Montaldo. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 





Séance du mercredi 7 décembre 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Youssef Achour, Raymond Bonne. 
fous, Georges Boulanger, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, 
Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean Geoffroy, 
Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Pierre de 
La Gontrie, Waldeck L'’Huillier, Marcel Molle, Louis Namy, Abdel- 
krim Sadi, Jean-Louis Vigier, Modeste Zussy. 


Excusés. — MM. Salah Benacer, Adolphe Chauvin, Louis Cour- 
roy, Jacques Delalande, Pierre Marcilhacy, Gabriel Montpied, Jean 
Nayrou, Marcel Prélot, Etienne Rabouin, Jean-Paul de Rocca Serra, 
Fernand Verdeille. 








Commission spéciale chargée de vérifier et d'apurer les comptes. 





Séance du mercredi 7 décembre 1960. 


Présents. — MM. Paul Chevallier, Yves Estève, Jacques Gadoin, 
Roger Lachèvre, Georges Marrane. 


Excusé. — M. Ménard. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions rmanentes 
et présidents des groupes) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 8 décembre 1960, à quatorze heures trente, au local 213. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères d'Etat. 


Avis de délibération de l'assemblée territoriale de la Polynésie 
française portant modification du tarif des droits de douane, 





Rectificatif au Journal officiel du 26 novembre 1960 : page 10586, 
dernier alinéa, au lieu de: « Ce délai court à partir du 7 novembre 
1960 et expire le 4 juillet 1961 », lire: « Ce délai court à partir du 
7 novembre 1960 et expire le 7 février 1961 ». 


he. de … 
_—@ 6 + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs | 
de produits originaires et en provenance de la Sarre. 





Les importateurs de produits originaires et en provenance de la 
Sarre sont informés de la mise en répartition, au titre du premier 
semestre 1961 de la deuxième moitié des contingents d’importation 
repris à la liste « B » annexée au procès-verbal de la commission 
mixte franco-allemande du 13 juin 1958, se rapportant à la période 
annuelle 1°" juillet 1960-30 juin 1961. 


La liste de ces contingents a fait l’objet d’un avis publié au 
Journal officiel du 30 juin 1960, p. 5880, auquel les importateurs 
sont invités à se reporter. 


Il convient cependant d’ajouter au poste n° 188 la position doua- 
nière ex 69-11 et, en regard, le libellé : « y compris accessoires de 
salles de bains en porcelaine ». 


Les modalités de dépôt et d'examen des demandes de licences 
restent les mêmes que celles mentionnées à l’avis du 30 juin 1960; 
les demandes de licences seront recevables par la direction des 
relations extérieures, service des autorisations commerciales, 8, rue 
de la Tour-des-Dames, Paris (9°), dès la publication du présent avis, 


Il est précisé que les importations de plantes vivantes et produits 
de la floriculture (poste 12, tarif douanier n° 06-01 à 06-04) continue- 
ront à s’effectuer sous couvert de certificats d'importation dans les 
conditions définies à l’avis du 30 juin 1960 et dans les limites ci-après : 


Creutzwald : 75 p. 100. — 371.250 NF. 
La Brême-d’Or : 15 p. 100. — 74.250 NF. 
Sarreguemines-Route : 10 p. 100. — 49,500 NF, 


Les reliquats pouvant éventuellement exister sur les montants 
affectés à chacun des trois bureaux de douane par l’avis du 30 juin 
1960, s’ajouteront aux montants mis en répartition par le présent 
avis. 


Les demandes de licences déposées au titre de l’avis du 30 juin 
1960 resteront valables et seront examinées dans les mêmes condi- 
tions que celles déposées au titre du présent texte. 


Il est rappelé que la franchise des droits de douane est réservée 
aux marchandises visées par le présent avis, qui sont originaires et 
en provenance de Sarre et qui y sont achetées directement, 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


LOTERIE 


Le tirage de la quarante-troisième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu 





















































Ce tirage a désigné péine pin les billets portant lé HNNIAENSS Bù'mmstres ci-après : 

+ - à nat PRE = ——S ne de lots. romanes RO Pot "+ E+; | 
80.000 9 30 NF 30 NF 80 2.379 500 NF. 530 NF. | 
80.000 3 30 NF 30 NF dl 1850 500 NF 500 NF. | 
8.000 76 60 NF 60 NF. 80 9.866 500 NF 500 NF. 

8.000 62 60 NF 60 NF 80 1.188 500 NF. 500 NF. 

8.000 36 60 NF 60 NF 80 2.085 500 NF 500 NF. 

8.000 80 60 NF 60 NF 80 3.686 500 NF 500 NF. 

8.000 18 60 NF 60 NF. 80 9.899 500 NF 530 NF, 

800 119 120 NF. 150 NF 80 9.748 500 NF 500 NF. 

800 488 120 NF. 120 NF 80 7.718 500 NF 560 NF. 

800 153 120 NF. 150 NF. 80 1.163 500 NF 530 NF. 

800 483 120 NF 150 NF. 80 3.895 800 NF 800 NF. 

800 000 120 NF 120 NF 80 0.155 800 NF 800 NF. 

800 117 200 NF. 200 NF. 80 6.181 800 NF 800 NF. 

800 710 250 NF. 250 NF 80 0.180 800 "1F 860 NF. 

800 092 250 NF 250 NF 80 2.591 1.000 NF 1.000 NF. 
Nombre Montant des lots Sommes à payer 
> Le billet portant le numéro: vu ” 

1 714.472 gagne dans le groupe 2 ..................... 50 000 NF 50.000 NF. 

1 12.230 manon le groupe 5 ....... os sococose. 50 000 NF 50.000 NF. 

1 94.903 gagne dans le groupe 6 ..................... 100.000 NF.| 100.030 NF. 

1 DR NOT NINRS OS 0 TOP 5... .... 000000 00 400 000 NF 400.000 NF. 

1 20.077 gagne dans le groupe 2 ..................... 1.000 000 NF.]1.000.000 NF. 











AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 





(1) Dans cette colonne figure le montant des lots déterminés par le tirage sans qu'il soit fait état des cumuls éventuels. 
(2) Les sommes indiquées en regard des finales ou numéros gagnants représentent, en cas de cumul, le total, dans cette colonne, 
| — 





Le prochain tirage (quarante-quatrième tranche 1960) aura lieu 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


NATIONALE 





à Paris (Alhambra Maurice-Chevalier) le mercredi 7 décembre 1960, à vingt heures trente. 
nn 





Ce tirage a désigné comme gagnants les billets portant les numéros ci-après : 





















































rt PRES pre de lots DT . payer | re. EXT OR eu lots mir” , payer 
ë 33.048 2.000 NF. 2.000 NF. 8 87.087 6.000 NF. 6.000 NF. 
8 39.857 2.000 NF 2.000 NF 8 30.278 6.000 NF. 6.000 NF, 
8 10.292 2.000 NF. 2.000 NF. 8 99.244 8.000 NF. 8.000 NF. 
8 | 93.236 | 2.000 NF. | 2.060 NF. 8 | 98.763 | 8000 NF. | 8.030 NF. 
s | 37439 | 2000 NF | 2000 NF. 8 | 27.261 | 10000 NF. | 10.000 NF. 
8 | 56.853 | 4.500 NF. | 4.530 NF. s | 70:71 | RER 
A 05 4%, 4500 NF 4500 NF. 8 29.045 | 10000 NF. | 10.000 NF. 
à été 4500 NF 4500 NF 8 74.873 | 10000 NF 10.030 NF. 
à FAURE 4500 NF 4500 NF 8 39.256 10000 NF. 10.000 NF, 

8 97.673 | 10000 NF 10.030 NF. 

AS irandl left ME {le 2er de s | 12.583 | 10000 NF. | 10.030 NF. 
8 | 81.090 | 6.000 NF. | 6.000 NF. , | 73.80 | 10000 nr. | 10000 NF. 
8 13.957 6.000 NF. 6.000 NF. 8 89.548 | 10000 NF 10.000 NF. 
8 | 28.274 | 6000 NF. | 6000 NF 8 | 21.700 | 10000 NF. | 10000 NF. 

Nombre Montaut des lots | Sommes à payer 

mass Les billets portant le numéro: ss = 
7 74.472 gagnent dans les autres groupes............... 1:500 NF. 1.500 NF. 
7 72.238 gagnent dans les autres groupes............... 1.500 NF. 1.500 NF. 
7 54.503 gagnent dans les autres groupes............... 3 000 NF 3.030 NF. 
7 01.935 gagnent dans les autres groupes........,...... 12.000 NF 12000 NF. 
7 20.077 gagnent dans les autres groupes.......,....... 50.000 NF. | 50.000 NF, 

OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 

des différents lots attribués à ces finales ou numéros. Donc, une seule ligne et une seule somme à lire par billet gagnant. 





le mercredi 


14 décembre 1960 à Paris (Alhambra Maurice-Chevalier). 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis d'examens d'aptitude pour le recrutement d'agents de bureau 
des établissements nationaux de bienfaisance et des thermes natio- 
naux d'Aix-les-Bains. 


Des examens d’aptitude pour le recrutement d’agents de bureau 
seront organisés dans le courant du deuxième semestre 1960 dans 
les établissements suivants : 

1° Au centre national d'ophtalmolos.e des Quinze-Vingts, 28, rue 
de Charenton, Paris (12), pour huit empuois répartis comme suit : 
Un emploi à l’établissement national des convalescentes du Vésinet 

t-Oise) 


( L 

Quatre emplois à létablissement national des convalescents de 
Saint-Maurice (Seine). | 

Trois emplois au centre national d'ophtaimologie des Quinze-Vingts 
à Paris (Seine). 

2° Aux thermes nationaux d'Aix-les-Bains (Savoie) pour trois 
emplois. 





Avis de vacance d'un poste de sous-économe 
au centre hospitalier de Bourg (Ain). 


Est actuellement vacant un poste de sous-économe au centre hospi- 
talier de Bourg (Ain). 

Peuvent présenter leur candidature les sous-économes et adjoints 
des cadres hospitaliers ayant la qualité de titulaire dans un établis. 
sement d’hospitalisation, de soins ou de cure public. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur du centre hospitalier de Bourg (Ain) dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
du centre hospitalier de Périgueux (Dordogne). 





Est envisagée la vacance du poste de pharmacien chef du centre 
hospitalier de Périgueux (Dordogne). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hos- 
pices publies des grands centres sanitaires et aux fonctions de phar- 
macien chef des autres établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics. 

Les demandes seront reçues dans le délai d’un mois à compter de 
la publication du présent avis au ministère de la santé publique et de 
la population (direction de l’administration générale, du personnel et 
du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsit, à Paris (17°). 

Chaque demande devra être accompagnée : 

1° D'un curriculum vitæ ; 

2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 


Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
au centre hospitalier régional d'Angers (Maine-et-Loire). 


Sont actuellement vacants trois postes d’adjoint des cadres hospi- 
taliers au centre hospitalier régional d'Angers (deux rédacteurs et 
un comptable). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers ayant la qualité de titu- 
laire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de cure 
public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur du centre hospitalier régional d'Angers dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis. 








Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations d'épargne (caisses d'épargne, caisse nationale d'épargne. épargne-crédit). 
















































































_ D'après les renseignements donnés par 1es caisses d'épargne ordinaires tcentralisées par le ministère des finances; et la caisse 
nationale d'épargne, les opéralions de ces caisses avec leurs déposants et celles de l'épargne crédit font ressortir les résullals snivants 
(en millions de nouveaux francs) 

Mois d'octobre 1960 
DÉPOTES RETRAITS EXCÉDENTS 

A SO PE PT DPI 077 116 131 
OO on ORAN S EN PP AN OT SP NP INT ET 30 281 66 
SE OR PP EE PR ñ 1 3 

951 731 200 

Comparaison avec ta période antérieure 

en —— 

VOIR EXCÉDENITS DE DEPOIS ATLRETS 
au fer janvier “: s. ® o 2 ® capitalisés 
compte tenu È È Ë E - = 2 2 E ê Ë L Total au 
des mtérêts € » 7 < ” 2 be 5 ë 8 S 31 décembre 

z = 
1959 
Caisses d'épargne.. 13.053 324 121 107 141 179 89 231 217 117 132 105 267 1.932 434 
Caisse nationale 
d'épargne ....... Y.418 156 79 71 86 59 62 150 139 72 vb 65 204 1.201 291 
Epargne-crédit ..... . - » . » È » 5 6 6] 5 Hi] H] 31 , 
Total ,...... 22.471 180 196 178 227 | 134 151 356 362 194 203 175 176 | 3.164 725 
1960 
Caisses d'épargne... 15.419 299 162 107 124 55 53 211 216 126 131 
Caisse nationale c 
d'épargne ........ 10.910 148 87 61 67 23 19 115 125 65 66 
Epargne-crédit 31 5 5 5 4 n 3 4 4 à 3 
Total ........ 23 360 452 254 173 195 82 75 330 347 195 200 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 










































































I. — Evaluation des recettes de la quarante-sixième semaine (du 12 novembre au 18 novembre 1960). (En nouveaux francs.) 
DIFFERENCE EN v 
1960 1959 FAVEUR DE 
NATURE DU I1RAFIC - _ 1960 1959 
Recettes évaluées Recetilæ comptables. | En valeur absolue Pourcentage ! En valeur absolue Pourcentage 
' 2 3 5 . 1 
VOYALEUTS ss.ssseseosseessmenenseesseouse 28.951.720 21.397.790 4.596.990 18,9 » e 
Bagages ..... sons sssocsesosseesss e 394.020 375.070 18.950 5,1 » » 
Golis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 5.361.050 5.713.790 » = 352.740 62 
Marchandises (détail el wagonsi......... 88.859.720 85.107.170 3.192.550 4,0 » » 
Total des recelles de la Société natio Me 2 Er +: AR NT 8 
nale des chemins de fer français... 125.569.519 115.853.760 1. 45.7: 6,7 » » 
em 
Il — Evaluation des recettes au 18 novembre 1960. (En nouveaux francs.) 
— EEE 
RECEITES| RECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
er janvi ter je d er j ri 
AAIURE DU I1RAFIC du 1 Ar du DR 2 a du À ur à u { À as 1960 1959 e 
30 septembre 1 novembre 18 novembre {* novembre En valeur Four. Ea valeur Pour- 
1960 1960. 1960 1959. absolue “entage absolue centage 
l 2 4 4 5 6 1 8. y 
Voyageurs .......oocossossssonsousescssssse | 1.373.866.6081 213.367.910 ! 1.587.233.968) 1.53%6.771.010! 59.459.958 3,3 , » 
BAGADES .sccococoee crcosovt dé deieronsee 27.949.269 3.437.181 31.386.419 31.603.080 , ° 216.631 0,7 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg 179 688.163 57.192.390 217.180.553 »13.962,950 3.217.603 1,5 e , 
Marchandises (détail et wagonési......... 2.808.037.880! 562.988.190 | 3.371.026.050! 3.963.225.490! 107.800.580 3,3 0 , 
lotal des recelles de 1a Suciété nalio 
nale des chemin: de fer français... | 4.3°9.541.970! 817.285.070 | 5.206.827.040! 5.015.565.530| 161.261 510 3,2 » » 























Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris 


(45e). 








— Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: HEexni MOREL. 








COTE 


DES CHANGES 


En nouveaux francs. 









































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREÉMES 
cours colés PAYS DEVISE PARITÉ praliqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 7 décembre 1960, 

4,9000 PO PP 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90125 4,9005 
5,0180 CR er rs 1 dollar canadien. |  ...... TOR re 5,0240 5,9190 
2,308 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 a 483% ss 
39,18 PARA ME 100 dollars mexicains. 39,4965 dé did «His 39,18 ES 
117,500 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,525 117,475 
18,840 nds 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,850 1 
9,8720 CS cha et 2 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8730 9, 
71,160 OT RE mr 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,155 71,105 
13.7710 Grande-Bretagne .....:......... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7705 13,7645 
7,8950 RSR NN EE 1.000 lires. 7,899296 7,18395 8,01610 7,8965 7,8915 
68,765 PR PR 5 RO EU 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,790 68,740 
129,945 ESP I NI PP 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,955 129 
17,165 AL … ESSOR T GORE TER 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,160 17,145 
94,730 RS. : À ASS. Las... 088. 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,755 94,705 
113,845 CP PR SO TA 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,865 113.815 
69,98 Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69.08 69,08 PRO © 
1,658 ne 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 "348 
Dee... Mist HN :. RATÉ TNT IT 0,9756 Zone C.F.A....... posais. “100 francs C. FA éd oditer: 2 
6. : 00. ce: nt... MS 5. db. Ï ons CPP... po01te 100 francs C. F.P...........eessse 5,50 


11,7549 





oo 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris. 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


IMPRIMERIES PAUL DUPONT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 13, AVENUE HOCHE, PARIS (8°) 

R. C. : Seine n° 55-B 6160. 





Obligations 5 1/2 0/0 (ex 4 1/2 0/0) 1947 de 50 NF. 





Liste numérique de la série comprenant les 31 obligations sorties 
au premier tirage (14° amortissement) effectué le 1° décembre 
1960 (112 titres ayant été rachetés d'autre part par la société 
en vuedgie cet amortissement). 

2.854 à 2.894 


Les obligations sorties à ce tirage sont remboursables à partir 
du 1°" janvier 1961. 








MAISON BRECGUET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.312.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 15, AVENUE D'EYLAU, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 3057. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 





Onzième amortiSsement du 15 tévrier 1961. 


Usant de ‘a faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
amortissement du 15 février 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les précédents amortissements ont été également réalisés 
par rachats en Bourse. 








GEVELOT 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 50, RUE AMPÈRE, PARIS (17°) 
R. C.: Seine n° 56-B 8854. 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série nant les 1.038 obligations sorties au cin- 
ee tirage d'amortissement effectué le 1°" décembre 1960 
1.038 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 














: DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 
Nouveaux francs 
14.366 à 15.547 1er février 1961 106,62 
22.862 à 23.823 1er février 1959 106,13 
39.773 à 40.790 1er février 1960 106,43 
RS 





COCETRAVOC 
Compagnie de constructions générales et de travaux publics. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 7, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 1787. 


Obligations 6 1/2 0/0 1958 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 205 obligations sorties au troisième 
tirage d'amortissement effectué le 1°" décembre 1960 (204 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
èt non encore remboursées. 











NUMÉROS DATES TAUX 
de remboursement de remboursement. 
Nouveaux franes. 
1.963 à 2.161 2 janvier 1960 105,85 
2.727 à 2.912 2 janvier 1959 105,40 
3.274 à 3.478 2 janvier 1961 106,12 











SOCIETE ANONYME DES THERMES DE BARBOTAN 


SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : BARBOTAN (GERS) 
R. C.: Condom n° 3569. 


REMBOURSEMENT D'OBLIGATIONS 





Amortissement de 25 titres de l'émission de 1945. 


Neuvième tirage du 16 novembre 1960. 





TITRES AU PORTEUR DE 50 NF 


33 306 307 308 309 310 401] 490 576 577 578 579 580 586 
402 403 404 486 487 488 489 | 587 588 589 590 


Remboursement à partir du 1 décembre 1960, coupon 1 juin 
1961 attaché (coupon n° 31), chez: 


Banque Courtois, à Toulouse ; 
Banque Guilhot, à Agen; 
Crédit commercial de France, à Mont-de-Marsan. 


Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
non remboursées. 
Quatrième tirage (coupon 21 attaché, juin 1956). 
519 


Cinquième tirage (coupon 23 attaché, juin 1957). 
126 127 128 129 130 


Septième tirage (coupon 27 attaché, juin 1959). 
121 122 123 124 125 301 302 305 


Huitième tirage (coupon 29 attaché, juin 1960). 


41 42 43 44 45 326 327 328 329 330 541 542 
543 544 545 551 552 553 554 555 





— 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC ARJOMARI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF __ SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 pe NF 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS Sièck SOCIAL! 3, RUE pu Ponr-v-Lont, PARIS (6°) 


R. C.: Seine n° 54-B 9417. 


Avis aux porteurs d'obligations 5 0/0 1933 (1° réseau). 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 5 0/0 1933 (1° réseau), la Compagnie des chemins 
de fer du Maroc a racheté en Bourse un certain nombre d'obli- 
gations représentant une partie de l'amortissement prévu en 1961 
au contrat d'émission de cet emprunt. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1933 
(17 réseau) de la Compagnie des chemins de fer du Maroc sont 
informés qu'il sera procédé le mardi 20 décembre 1960, à 15 heures, 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, 
au tirage au sort des obligations destinées à compléter cet amor- 
tissement. 

Le conseil d'administration. 








Société Anonyme pour la Construction et l'Entretien 
des Routes (S. A. C. E. R.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.560.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: {, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS (9e) 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 1335. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant 240 obligations amorties au cinquième 
tiräge au sort du 22 novembre 1960 formant, avec les 161 titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 
15 décembre 1960. Ces obligations seront remboursables à 50 NF; 


20 De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. 


Registre du commerce: Seine ne 55-B 9442. 


Obligations de 50 NF 5 1/2 0/0 1948 
de l'ancienne société Papeteries Johannot. 





Dernier amortissement. 


MM. les porteurs d'obligations sont informés que tous les titres 
non amortis aux tirages précédents sont remboursables à compter 
du 1°7 janvier 1961 à 50 NF. 








Société Française des Pétroles BP 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CA?ITAL DE 214.575.600 NF 
SIÈGE SOCIAL : 21, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 3432. 


Obligations 3 1/4 0/0 1955 de 100 NF. 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 21 novembre 
1960 et remboursables à "artir du 1° janvier 1961 à 100 NF, 


459.254 à 459.425 

















NUMÉROS | ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 
extrèmes de la série | de remboursement. |} extrêmes de la série.| de remboursement. 
| 
4.642 1.869 | 59 1.802 à 8.201 60 














EMPRUNT de la GUADELOUPE 5 1/2 0/0 1936 


Amortissement du 20 janvier 1961. 


Les porteurs d’obligalions sont informés que l'amortissement du 
20 janvier 1961 à été réalisé par voie de rachats en Bourse et qu’en 
conséquence il n'y aura pas de tirage au sort 


Séries sorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelles il reste des numéros à rembourser, 


REVEILS BAYARD 


(Anciens Etablissements DUVERDREY et BLOQUEL.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 749.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: SAINT-NICOLAS-D'ALIERMONT (SEINE-MARITIME) 
Registre du commerce Seine n° 56-B 7731 


Obligations de 20 NF 4 1/4 0/0 1943. 





LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT: 


jo Les 55 obligations échangées sorties au sePtième tirage au sort 
du 16 novembre 1960 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir 
au 15 net: 1960. Ces obligations seront remboursables 
à 20 N 

20 Les obligations éChangées et non echangées amortiês aux tirages 
précédents et non encore présentées au remboursement. 


























































DATES DATES 

NUMEROS de rembour NUMEROS de rembour 
sement sement 

OBLIGATIONS DE 10 NF 
991 à 100 7/50 6.471 à 6.480 1/48 
ui à 160 1/49 6.881 à 6.89% 1/50 
711 à 720 7/19 7.281 à 7.290 1/49 
131 à 110 1/50 71.291 à 7.300 1/18 
831 à su 1/51 7.901 à 7.910 1/49 
1.661 à 1.668 7/47 8.0%1 à 8.050 1/50 
1.701 à 1.710 1/47 8.231 à 8.210 7/50 
2.061 à 2.070 1/49 8.321 à 8.330 7/50 
2.081 à 2.090 1/54 8.601 à 8.610 1/19 
1.001 à 1.010 1/49 3.701 à 8.710 1/50 
1.381 à 4.387 7/48 9.451 à 9.460 1/50 
1.871 À 4.876 7/19 10.401 à 10.10 1/51 
6.081 à 6.090 7/48 10.481 à 10.488 1/51 
6.381 à 6.39 1/51 11.571 à 11.578 7/50 
.OifiGaTIONS DE 50 NF 

12.138 et 12.159 * 1/48 12.391 et 12.395 7/50 
12.191 12.195 7/19 | 12.416 et 12.17 1/49 














ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
sement sement sement. 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 

2,591 w 2.987 59 3.526 59 
2,612 60 2.988 59 3.529 29 
2.676 60 2.996 60 3.510 60 
2,679 60 3.032 60 3.519 60 
2:714 60 3.047 60 3.565 59 
2.742 60 3.060 60 3.068 59 
2,745 59 3.079 60 3.573 60 
2.756 60 3.091 60 2 + 
2,763 60 3.141 60 Je À 
2,764 60 3.144 60 3.608 60 
2,775 60 3.147 60 3.609 59 
2.716 519 3.119 60 2.0 4 
2.779 59 3.451 60 Fe — © 
2.811 (PE 3.153 60 3.750 60 
2.823 60 3.165 60 - 
G ) 7 à © , 8. 169 60 
2,831 HN] 3.217 60 B 
y; . d - ve 3.771 60 
2,831 28 3.223 60 3.787 59 
2,835 59 3.221 60 3. 

+ + 3.799 58 
2,911 60 3.262 60 3 88 57 
2.925 60 3.265 59 3.844 60 
2.936 59 3.266 59 3.867 60 
2,915 6 3.267 59 3.883 60 - 
2.951 @ 3.293 60 3.896 59 
2.968 60 3.331 60 3.903 60 
2.977 DS 3.341 60 3.905 59 
2 978 58 3.472 60 3.913 60 
2.979 28 3.471 60 3.923 60 











NON ÉCHANGÉE 


(45) 


OBLIGATION 


1.936 


4 


sms 
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« NOUVELLES EPICERIES DU NORD » 


SOGÈTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 846.000 NF 
SAGE SOCIAL: 99 4 65, NUE SAINT-CHARLES, LA MADELEINE Nom) 
R. C.: Lille ne 54-B 66 


Emprunt 6 1/4 0/0 1949. 


Dou:ième amorlissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1o De la série comprenant les 25 obligations sorties au tirage au sort 
du 30 novembre 1960 formant, avec les titres rachetés en Bourse, 
la totalite de l'annuité à amortir au 15 janvier 1961. (+5 obliga 
tions sont remboursables par 50 NF: 

20 De la série comprenant des obligations amorties au tirage précé- 
dent et non encore remboursées. 














| 
ANNÉE | ANNÉE | ANNÉE 
NUMÉROS æ | NUMÉROS | dé | x Méros |‘ 
rembour- || rembout | rembour 
sement sement sement 


US2. à 51 o0 11.217 à 1.252 61 3.231 à 3.908 99 





Le montant du remboursement se décompose comme suil: prix 
d'émission, 48,50 NF; prime de remboursement, 1,50 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra êlre classée 
dans la catégorie B. 


,» 








CYCLES PEUCEOT 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.500.000 NF 
SièGE SOCIAL : BEAULIEU-VALENTIGNEY  (Douss) 
R. C.: Montbéliard n° 55-B 45. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


lo De la série comprenant les 75 obligations sorties au quatrième 
tirage (14° amortissement) effectué le 22 novembre 1960 
(167 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement)) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 








il 
NUMÉROS | + Alto: NUMÉROS | DATES 


| de remboursement de remboursement 


| 
164 à 310 |1° janvier 1961 || 2.390 à 2.504 | 1: janvier 1958 
| 3.434 à 3.637 | 1‘ janvier 1959 


612 à 718 1er janvier 1960 | 








ETABLISSEMENTS WALLACH 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
138, AVENUE ARISTIDE-BRIAND, MULHOUSE (HAUT-RHIN) 
R. C.: Mulhouse n° 56-B 66. 


Obligations de 50 NF 6 0/0 (ex 4 0/0) 1945. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 41 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 23 novembre 1960 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 
n ner 1960. Ces obligations seront remboursables à 

2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 



















NUMÉROS ANNÉE 
extrêmes de la série. de remboursement. 


NUMÉROS ANNÉE 
extrêmes de la série. | de remboursement. 








2.316 à 2.405 4.291 à 4.343 60 





SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, à LYON (2e) 
R. C.: Lyon 57-B 141. 


Usant de la faculté qui lui a élé réservée lors de l'émission de 
ses 10.000 obliga‘ions 6 0/0 1949 de 50 NF, la Société chimique 
de Gerland a racheté en Bourse 240 obligations, épuisant le chiffre 
prévu pour l'amortissement de l'emprunt au 15 janvier 1961. 

En conséquence, il n'y à pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pour ledit amorlissement. 

Les précédents amorlissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse 








ETABLISSEMENTS FAVRE FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 50, QUAI DE SERIN, LYON (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 56-B 445. 


Obligations de 20 NF 4 1/4 0/0 1945. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse les 123 obligations dont l'amortis- 
sement est fixé au 1° janvier 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








« MILLION - GUIET - TUBAUTO » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 2.04X).000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
20, RUE PAUL-VAILLANT-COUTURIER, A LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
R. C.: seine ne 36-B 1044. 


Obligations 4 1/4 0/0 de 10 NF et 50 NF nominal 
émission 1953). 





Liste numérique des obligations de 10 NF et 50 NF nominal amorties 
au tirage du 24 novembre 1960 et remboursables à partir du 
17 décembre 1960, coupon n° 28, échéance juin 1961, attaché, 
respectivement à 10 NF et 50 NF. 


OBLIGATIONS DE 10 NF XOMIXAL 








1.013 à 1.0: 5 110.568 et 10.569 = 2 , 13.201 … + 
1.072 à 1.059 1h | 10.580 ee 119,29 = À 
2.01: et 2.50 2 110.591 à 10.597 5 113.219 à 13.293 = 5 
3.102 à 3.704 = 3 | 11.909 = 1 |13.229 { 
3.733 et 3.736 9 11.917 { 12 27r1) et 12 261 » 
3.800 1 [11.95 à 11.956 ï | 19 970 Pr her 
ER Ce CR = 1113282 à 13.981 = 3 

969 = 1112.05 à 12.047 3 | 13.207 à 1% 909 } 
1.039 à 1.060 = 22 | 12.067 à 12.070 1142 401 à 12 50% 

1.071 et 4.072 = 2 | 12.085 et 12.085 = 2} " 
1075 à 1.078 — 4 | 12.08 à 12.090 3 | 13.107 
1.093 et 4.09% = 2 |12.308 et 12.209 = 2113.43 = 1 
7.99 À 7.305 k 112.331 à 12.333 , 13.115 € 13.116 = 9 
3.832 à 8.856 5 [12.316 à 12.318 3 [13.420 à 13.122 3 
8.87 à 8.870 ï | 12.350 = 1113.42 à 13.86 = 3 
9.29, à 9.226 3 112.351 à 12.5 3 [13.54 1 
9.258 à 9.%1 5 | 12.377 1113.41 à 13.553 = 10 
9.295 à 9.2% 3 | 12.379 à 12.382 5 113.163 à 13.16 = 4 
10.502 1 | 12.389 et 12.% > [13.185 à 13.188 1 
10.513 = 1 |12.397 1 | 14.210 I 
10.5% = 1112.15 à 12.49: 11 111.933 à 11.23% 1 
10.513 à 10.546 = 4 112.183 à 12.188 = 6 111.353 et 11.351 2 
lotal: 201 obligations 

OBLIGATIONS DE 90 NF xXoMixaAI. 

13.009 et 15.010 = 2 | 16.203 = 1116.233 et 16.23% = 2 
15.042 à 15.011 = 90 | 16.209 à 16.211 = 3 | 16.239 à 16.218 = 10 
15.062 à 15.100 29 | 16.220 = 1 116.252 à 16.255 = 4 
16.201 = 116.222 à 16.225 = 4 | 16.259 et 16.260 = 2 
Total: 9 obligations. 

Nota. — Pour parfaire l’amortissement au 1er décembre 1960, la 


société a procédé au rachat en Bourse de 
et 52 obligations de 50 NF nominal. 

Remboursement: chez MM. B. de Charuacé et Ce, banquiers à 
Faris (8°), 6, rue de Lisbonne; Banque nationale pour le commerce 
et l’industrie; Banque de l'Union parisienne; Crédit industriel el 
commercial. 


1 obligations de 10 NF 
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SOCIETE IMMOBILIERE ET DE CREDIT DE CHAMPIGNEULLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 362.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: CHAMPIGNEULLES 
R. C.: Nancy n° 57-B 322. 


Obligations 5 0/0 1930 (2° série). 


Premier tirage d'amortissement. 


Liste numérique des 262 obligations sorties au tirage du 29 novem- 
bre 1960 et remboursables à partir du 1° décembre 1960 à 
10 NF. (En raison du rachat en Bourse de 365 obligations, le 
tirage n'a porté que sur 262 obligations.) 


10.019 10.024 10.057 10.060 10.071 | 19.135 19.259 19.393 19.427 19.434 
10.079 10.180 10.192 10.249 10.330 | 19.454 19.486 19.517 19.540 19.541 
10.423 10.599 10.614 10.676 10.769 | 19.585 19.617 19.691 19.715 19.809 
10.865 10.913 10.978. 11.109 11.148 | 19.892 19.916 19.970 20.007 20.017 
11.168 11.286 11.406 11.408 11.591 | 20.051 20.096 20.157 10.199 20.227 
11.668 11.890 11.892 11.907 11.913 | 20.332 20.387 20.392 20.423 20.468 
12.077 12.124 12.127 12.234 12.238 | 20.483 10.649 20.675 20.682 20.920 
12.336 12.400 12.439 12.448 12.515 | 20.955 20.996 21.048 21.055 21.112 
12.659 12.881 12.978 12.991 13.085 | 21.114 21.185 21.213 21.223 21.246 
13.120 13.151 13.180 13.224 13.254 | 21.342 21.384 21.499 21.501 21.601 
13.365 13.373 13.424 13.553 13.610 | 21.616 21.679 21.699 21.715 21.735 
13.641 13.855 13.986 14.335 14.355 | 21.761 21.796 21.839 21.858 21.869 
14.476 14.607 14.683 14.743 14.827 | 22.024 22.032 22.093 22.115 22.121 
14.861 14.873 14.892 14.967 15.068 | 22.266 22.269 22.310 22.318 22.332 
15.116 15.157 15.230 15.319 15.370 | 22.419 22.605 22.758 22.792 22.879 
15.376 15.377 15.412 15.648 15.864 | 23.011 23.079 23.131 23.132 23.219 
15.983 16.060 16.254 16.288 16.336 | 23.233 23.272 23.278 23.285 23.411 
16.337 16.365 16.387 16.472 16.493 | 23.493 23.494 23.568 23.572 23.582 
16.540 16.544 16.614 16.685 16.866 | 23.591 23.783 23.845 23.959 23.996 
16.939 16.970 17.057 17.064 17.065 | 24.046 24.062 24.105 24.128 24.164 
17.139 17.183 17.193 17.329 17.353 | 24.323 24.327 14.328 24.415 24.430 
17.360 17.421 17.630 17.632 17.641 | 24.521 24.558 24.570 24.603 24.612 
17.729 17.826 17.831 17.839 17.877 | 24.618 24.637 24.642 24.848 25.055 
17.980 17.990 18.008 18.100 18.137 | 25.226 25.330 25.415 25.418 25.437 
18.155 18.234 18.269 18.376 18.427 | 25.487 25.495 25.517 25.519 25.560 
18.507 18.560 18.579 18.581 18.638 | 25.622 25.661 

18.827 18.846 18.890 18.991 19.019 











« GEVAERT FRANCE » 
CAPITAL : 2.505.000 NF 
SIEGE SOCIAL: 4, RUE PAUL-CÉZANNE, PARIS 
R. C.: Seine n° 58-B 1242. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Quatorzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la société a racheté en Bourse les 140 obligations de 50 NF nomi- 
nal dont l'amortissement est prévu pour le 15 février 1961. 

En conséquence, il ne sera procédé à aucun tirage au sort pour 
cette annuité. 

Tous les numéros sortis aux tirages précédents ont été re: - 
boursés,. 








EMPRUNT de la GUYANE 5 1/2 0/0 1936 


Amortissement du 20 janvier 1961. 


Les porteurs d'obligations sont informés que l'amortissement du 
20 janvier 1961 2 été réalisé par voie de rachats en Bourse et 
qu'en conséquence il n'y aura pas de tirage au sort. 


Séries sorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelles il reste des numéros à rembourser. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 


UNION DES COOPERATEURS DU ROANNAIS 
Anciennement « LA SOLIDARITE », 


SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE ANONYME DE CONSOMMATION 
A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 


SIÈGE SOCIAL: 16, RUE DE LA COOPÉRATION, ROANNE 
R. C.: Roanne n° 57-B 65. 


Quinzième et dernier amortissement. 





MM. les porteurs d'obligations de cette société sont informés 
que toutes les obligations 4,25 0/0 1945 de 20 NF « La Solidarité » 
restant en circulation et non amorties à des antérieurs sont 
pps au remboursement à la date contractuelle du 15 décem- 

re 








Union de Consommateurs de Produits Métallurgiques 
et Industriels (Forges et Aciéries d'Hagondange) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 73.710.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 31, AVENUE MONTAIGNE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 4519, 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





Seizième amortissement du 20 janvier 1961. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par rachats en Bourse à son amortissement du 
20 janvier 1961. 

En conséquence, il n’y aura pas de tirage au sort, 

Tous les précédents amortissements ont été réalisés également 
par voie de rachats. 


























| DATES DATES DATES 
Numerogs| de NUMÉROS de NUMÉROS 

| rembour rembour rembour 

| serment sement sement 





736 à 740 1/49 1.986 à 1.990 7/49 
.065 7/49 


1. 
1218106 7/48 [la à 2295 1/49 


3.656 à 3.659 7/47 
3.860 1/49 




















SOCIETE NORMANDE DE PRODUITS CHIMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME /U CAPITAL DE 1.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE JEAN-GQUJON, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 6104. 


Obligations 5 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 





Ë LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 25 novembre 1960 et rem- 
boursables à partir du 1°" janvier 1961 à 50 NF; 
Des obligations amorties au tirage du 24 novembre 1959 parmi 
lesquelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 
sement. 



















— ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement, 
2.963 à 3.052 60 3.878 à 4.108 61 











LA RUCHE MERIDIONALE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.169.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 40 À 46, AVENUE JEAN-JAURÈS, AGEN (LOT-ET-GARONNE) 
R. C.: Agen "51-B 4. 


Obligations 4 1/2 0/0 1916 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


DeS obligations amorties au tirage du 17 novembre 1960 et rembour- 
sables à partir du 1° janvier 1961 à 50 NF; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi jesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 














he ANNÉES 2e: ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement SUueRE de remboursement. 
p 
1.396 à 1.440 59 1.699 à 1.756 61 
1.501 à 1.594 60 1.835 à 1.867 58 
EE — 
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PROCIL B. — Obligations remboursables au pair. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 NF \ l'exception des obligations ci-dessus, remboursables par un lot, 
SIÈGE SOCIAL: 77, RUE DE MIROMESNIL, PARIS (8e) eg 90, PRE RER. 
‘ Cas = R 900% (Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent 
R C.: Seine S5-B 275. un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 
Nora. — Chaque série de cinq éents titres est représentée par le 
Obligations 6 0/0 1953 de 120 NF. premier numéro de la série, Ex.. 501 pour 501 à 1.000 
AS “241!  *168.001 #3:9.5041  #607.541 161.001 *954 .001 
#15 5 #175 4 *° = 547 non ne 
LISTE NUMERIQUE ul ont el 617.50 #THL.Qu | *982.50! 
n " Las _. . A. | + )f: # ‘ -f 
1° Des obligations amorties au tirage du 16 novembre 1960 et rem- *100 .74M #902 501 | RTE 501 prets > qe 1.03. 
boursables à partir du 5 janvier 1961 à 110 NF; *116.504 282.001| *519.001|  *666.001 *923.901 | #1.029.001 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 153. 501 261.001 1  *601.0011  *680.501 031.501 | #1.010.001 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. Le remboursement de toutes ces obligations sera eflectué à partir 
——— du 16 janvier 1961 
NUMÉROS ANNÉES UMÉROS ANNÉES Liste récapitulative des series de cinq cents obligations sorties 
de remboursement de remboursement. aux tirages et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser, 
"2 dnl" Nota. — Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui 
1.503 à 3.866 57 15.569 à 18.135 60 contiennent un ou plusieurs numéros remboursables par un lot. 
3.867 à 6.29 D! 21.958 à 24. 8xy)| 61 Chaque série de cinq cents titres est représentée par le premier 
6.210 à 6.504 07 29.088 à 31.258] 98 numéro de la série. Ex.: 204501 pour 201501 à 205.000. 
7 % et 
0.09 à 9-2 # 204.501, 400.501, 571.001, 672.001,  #821.501 962.001 
= nn 221 .54M #159.501 271.501 74.001 ! 828,001 *962,501 
ee * 168.001 572.501 #724.001 |!  *813.001 975.001 
> ( 278. 171.001 594.001 132.501 | S16.001 992,501 
CREDIT FONCIER DE FRANCE 291.501 179. 501 595.001 | 735.50 *855.001 *)03., 004 
19, RUE LES CAPUCINES, PARIS (ter, *291.50 *189 501 611.001 | 729 001 857.001 | *1.009.501 
rs À a Set ) à 7 . . . . . 
OUT jg»5m| 612501| 754.00! 868.001 | *1.013.004 
lIRAGE DU 16 NOVEMBRE 1960 man, nt OR CAE) A M 
, , 305.501 002.001 *624.001 | 161.501 | Sa. .-036.001 
Obligations communales 3 0/0 1946 (regroupées). 07 501 511.001! #626.001 772.001 | 891.004 1.050.501 
Code valeur (1): obligations de 1060 NF ne 222077. 208.501 *510.00 | 638.001 775.501 397.001 | #1.058.001 
obligations de 5 NF no 224178 332.004 093.001 | 640.001 782.001 | 905.904 | #1.071.001 
6.500 obligations, ont été appelées au remboursement, dont 2% 371.001! 565.001! 658.001! 790.0 | 18-501 | 1.076.001 
- un lot el 16.263 D er set uns 391.001 067.501 *659.504 807.501 |  *956.504 1.081.001 
A. — Obligations remboursables par un lot 
L'obligation no 1 019.5X6 sera remboursée par 100.000 NF. * 
Les obligations nos 163.121 et 519.168 seront -remboursées par SOCIETE des CIMENTS de MARSEILLE et d'OUTRE-MER 
20.000 NF. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.000 DE NF 
am +. à 7e dé dd ui w- : LL. ENTIÉREMENT VERSÉS 
Les obligalions mes 116.912 et 202.710 seront remboursées par 
10.000 XF SIEGE SOCIAL : A L'ESTAQUE (BOUCHES-DU-RHÔNE) 
Les 25 obligations dont les numéros suivent seront remboursées R. C.: Marseille n° 54-B 548. 
par 2.000 NF 
100.560 | 192 un | 192. ui) | 372.800 | 606. 44) 6S0.6t4) Obligations 4 0/0 1944 de 20 NF. 
10-G60l 192.160 | 315.560! 375.960 666.360 680. 760 
. 160 , 
100.860 192.260 379.660 666.060 666.160 680.860 Amortissement au 1°" janvier 1961. 
100.900!  192.360| 2375.70 666.160 680. 560 680.%60 a ad 
Les 25 obligations dont les numéros suivent seront remloursées La société, ayant usé de la .aculté qu'elle s'est réservée lors 
per 0.49 NE 2 " de l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 47 obligations 
398.521 537.524 037.921 923.824 982. 124 1.010.124 une partie de la somme prévue pour l'amortissement au 1° jan- 
398.621 537.621 923.521 923.921 982.824 | 1.010.221 vier 1961. , 
998.724 597 79 0e de: roi RO 09: ln” ao! La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage 
998.821 Li 3.081 02. 024 704.723 1.010.321 au sort, qui a porté sur 322 obligations, a été effectué le 21 novem- 
398.921 597.824 923, 721 | 982.621 1.010.021 1.010.424 bre 1960. 
Les 180 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 600 NF: LISTE NUMERIQUE 
… 2 de ds dé Li is 
507 Re is 207 | n' ne ri Des séries comprenant les 322 obligations 4 0/0 1944 sorties au 
600 ie € an | en LS + re tirage du 21 novembre 1960 et 406 obligations parmi celles qui 
16.600 175.600 607.60) 771.100 951.100 4 À £ 256 à : £ 
678 16.678 475 678 | 607 678 774.158 951 178 ont été rachetées en Bourse par la société depuis le début de 
697 16.697] 475.607] 607.697 171.197 954 197 cet emprunt; 
700 16.700 175. 700 | 607.700 711.200 951.200 Des séries d'obligations sorties aux tirages antérieurs et parmi 
778 16.778 175. 778 607.778 771.278 951.278 lesquelles des titres n'ont pas encore été présentés au rembour- 
#7 46.797 575.797 607.797 771.207 951.297 sement; ces dernières séries comprennent également des titres 
800 16.800 175.800 607 .800 771.300 951.300 rachetés en Bourse. 
878 16.878 119.878 607.878 171.318 951.378 Les deux chiffres placés à la suite des numéros indiquent l'année 
897 16.897 119.897 607.897 111.397 951.397 d'échéance du remboursement. 
xx 16.900 172.% 477.900 771.4 951. 
978 16.978 175 .JTR GOT. UTS FLAT O1 478 439 à 875 (61) 1.923 à 1.939 (61) 3.858 à 4.154 (56) 
997 16.997 47.997 607.997 771.197 951.497 876 à 1.331 (58) 2.799 à 3.254 (57) | 4.155 à 4.186 (60) 
1.000 17.000 | 476.000! 608.000 771.500 951.500 1.332 à 1.599 (61) 
11.578] 175.078 | 601.078] 617.578 | 826.078 | 1.029.0% 1.000 à 1.922 (55) ! 3.255 à 3.867 (60) | 4.314 à 4.957 (59) 
11.597 175.097 601.097 617.597 826.097 1.029.097 Les obligations sorties au tirage du 21 novembre 1960 seront 
11.600 175.100 601.100 617.600 826.100 | 1.029.100 remboursables, sais frais, à partir du 1° janvier 1961, coupon 
11.678 15.178 601.178 617.678 326.178 | 1.029.178 au 1° juillet 1961 attaché, à raison de 20 NF pour les obligations 
11.697 175.197 601.197 617.697 826.197 1.029.197 nominatives et au porteur, aux guichets des siège, succursales 
He: A 4 aie 617.700 826.200 | 1.029.200 et agences du Crédit commercial de France. 
‘ 79.2 .27 617.77 826.278 .029.27 : " : 
ro - 175.297 601 .297 1 226 907 RU Le montant du remboursement au 1° janvier 1961 se décompose 
14.800 175.200 601. 200 617.800 826. 200 1.029 300 comme suit: prix d'émission, 19,50 NF; prime de remboursement, 
14.878|  175.378| 601.27 617.878 826.378 | 1.029.378 | 0.50 NF. 
11.897 175.397 601.397 617.897 826.397 1.029.397 En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme 
14.900 175.400 601. 400 617.900 826. 400 1.029. 100 du contentieux fiscal, le montant de la prime de remboursement 
11.97% 175.478 601 . 478 617.978 826.478 1.029.178 devra être classé dans la catégorie B. 
7 647 ‘) ‘x 4€ 
+3 41 7 Al A 121 ei De Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le 
; £ u : ail: _ revenu des personnes physiques dont sont exonérés les bénéfi- 
Les titres de 50 NF ont droit à la moitié" du lot. ciaires des conventions : 0,06 NF lorsque l'exonération est totale. 
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4 
COMPAGNIE DES EAUX ET BE L'OZONE 
(Procédés M.-P. OTTO.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.186.200 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 2956. 





Obligations 4 1/4 0/0 1913 de 50 NF. 


— — 


Dix-huitième amortissement. 


La société, asant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 183 obligations 
dont l'amortissement est fixé au 1e janvier 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présen- 
tés au remboursement. 








ETABLISSEMENTS ARBEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE : 24, RUE DU ROCHER, PARIS (8°) 
DIRECTION DES USINES : DOUAI (NoRp) 
R. C.: Paris n° 54-B 6624; Douai n° 57-B 79. 


Neuvième tirage du 17 novembre 19€0. 





Obligations 6 1/2 0/0 1952. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non rem- 
boursées à ce jour ; 


2° Des 1.334 obligations remboursables au prix de 100 NF le 
1er janvier 1961 (ces derniers numéros sont soulignés d’un 
































trait). 

NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES 
des obligations de remboursement des obligations de remboursement 
2.763 Janvier 1960 11.795 À 11.799| Janvier 1959 
2.769 à 2.782 —… 11.829 11.831 — 
2.863 à 2.867 s “4 11.846 — 
2.871 à 2.874 a 11.878 et 11.876 — 
2.891 à 2.894 de 11.895 à 11.904 — 
3.013 —_ 11.984 à 11.988 _— 
3.016 à 3.018 _ 12.056 et 12.057! Janvier 1958 
3.020 et 3.021 _— 12.073 et 12.074 _ 
3.027 — 12.254 à 12.256 — 
3.041 à 3.044 _ 12.807 _—— 
3.059 et 3.060 _ 12.839 à 12.844 — 
3.063 à 3.072 _ 12.896 — 
3.128 à 3.133 _ 13.097 à 13.105 — 
3.178 à 3.180 — 13.161 _ 
3.187 à 3.201 _ 13.334 à 13.339 — 
3.234 à 3.236) _ 13.366 à 13.370 — 
3.277 à 3.281 _ 13.382 à 13.385 _ 
3.358 à 3.366 es 13.451 à 13.454| Janvier 1959 
3.400 à 3.418 — 13.608 à 13.613 _— 
3.484 et 3.485 — 13.629 à 13.632 —— 
3.500 à 3.503 _ 13.634 à 13.638 _ 
3.515 à 3.517 — 13.660 à 13.663 _ 
3.689 à 3.693 du nr 
3 7170 + 13.683 et 13.684 
. à 3:790 — À ES 
3.835 à 3 839 13.687 à 13.691 
M: KR? 13.708 à 13.723 — 
Dr 0 ñ: 13.788 à 13.792 — 
 ” Ze 13.805 et 13.806 — 

4 034 = 13.840 à 13.844 — 

: 17.182 à 17.197 — 

4.057 à 4.061 — 
17.209 — 

4.095 à 4.099 _ - n 
4 192 à 4 = 17.243 et 17.244 — 

198 17.257 et 17.258 
7.960 et 7.961| Janvier 1956 17 288 ". CS 
10.685 à 11.003! Janvier 1961 , * ns 

see. 17.309 à 17.311 — 
11.006 à 11.338 — 17.316 et 17.317 un 
11.342 à 11.469) _— 17.388 à 17.392 _ 
11.486 à 11.500! Janvier 1959 ||17.468 à 17.473 — 
11.513 à 17.479 à 17.484 — 
11.571 à 11.575 -- 17.504 à 17.507 ur 
11.607 nd 17.521 à 17.919] Janvier 1961 
ne — 17.926 * 18.077 —_ 
11.745 à 11.747 vd 18.083 à 18.085 pe 
————— — me 














LES TRAVAUX SOUTERRAINS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.624..50 NF 
Srèce SOCIAL: 36 bis, AVENUE DE L'OPÉRA, PARIS (1er) 
Registre du commerce: Seine n° 56-B 9262. 


Obligations de 50 NF 4 1/2 0/0 1947. 





Dernier amortissement. 





MM. les porteurs d'obligations sont informés que to1s les titres 
non amortis aux tirages précédents sont remboursables à compter 
du 1 janvier 1961 à 50 NF. 








REGIE AUTONOME DES PETROLES 
SièGE soCcIAL: 12-14-16, RUE JEAN-NiCOT, PARIS (7e} 
R. C.: Seine 54-B 913, 


Obligations 3 1/2 0/0 1946 de 50 NF, 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 15 novembre 1960 et rem- 
boursables à partir du 1: janvier 1961 à 50 NF; 


o Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement, 








+ ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement, 
1 à 1.298 57 75.526 à 78.867 60 
. 4 £ Re S 18.868 à 79.834 61 
5. Î . VA 
57.018 à 60.879 56 19.835 à 81.124 5 
60.880 à 67.276 60 81.125 à 84.588 61 
67.277 à 75.525 59 84.589 à 90.000 57 

















« AU LION D'ARLES » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 45, AVENUE SADI-CARNOT, ARLES-SUR-RHONE 
R. C.: Arles 55-B 23. 


La.société a procédé au tirage annuel, le 16 novembre 4960, des 
obligations suivantes : 
Obligations 4 1/4 0/0 1946 remboursables à 20 NF au 1°" janvier 1961, 
coupon n° 16 attaché. * 
1.934 à 1.936 (3) 2.166 à 2.175 (10) 
+ 9 D 
50 à 240 DS | 2190 à 2.20 (24) | 581 à 
Au total. 147 otligations. 


2.251 à 2.285 (35) 
612 (32) 


Obligations non remboursées à ce jour des précédents tirages. 
Tirage du 16 novembre 1959. 
70 à 74 (5) — 95 à 98 (4) — 124 à 136 (13) — 566 à 571 (6) 
147 à 149 (3) 
Tirage du 15 novembre 1958, 
511 à 520 110) 


Tirage du 15 novembre 1955. 
1.998 à 2.000 (3) 
Tirage du 15 novembre 1954. 
102 à 707 (6) 
Obligations 6 3/4 0/0 1950 remboursables à 50 NF le 15 décembre 1960, 
coupon n° 11 attaché. 


753 à 790 (38) — 801 à 818 (18) — 823 à 836 (14) — 879 à 888 (19 
916 à 923 8) — 930 à 946 (17) — 995 à 1.000 (6) 1.007 à 4.010 (4 
1.015 à 1.045 (31) 


Au total: 446 obligations. 

Obligations n0n remboursées à ce jour des précédents tirages. 
Tirage du 15 novembre 1959. 
113 à 44h (2) — 476 à 480 (5) 
Tirage du 11 novembre 1957. 


1.422 à 1.430 (9) — 1.492 à 1.503 (12) — 1.565 à 1.569 (5) 
1.445 (1) — 1.455 à 1.456 (2) 
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SOCIETE Ch. MILDE FILS et C° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.518200 NF 
SIÈGE SOCIAL: 60, nUE DESRENAUDES, PARIS (17°) 
Registre du commerce: 55-B 9627. 


Obligations 6 1/4 0/0 19419 de 50 NF, 


Série comprenant les 56 obligations amorties au premier tirage au 
sort du 28 novembre 1960 formant, avec les 118 titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1: janvier 1961. 


3.830 à 3.909. 


Ces obligations seront remboursables à 50 NF. 


Les amortissements antérieurs ont êlé couverts par rachats en 
Bourse. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 50 NF. 


Les porteurs d'obligations. 5 1/2 0/0 1948 de 50 NF sont informés 
que la Société Ch. Milde fils et Ce, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité de 
titres nécessaire à l'amortissement prévu pour le fer janvier 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également élé couverts par 
rachats en Bourse. 








Les COOPERATEURS de CHAMPAGNE 


SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE DE CONSOMMATION 
ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 


SIÈGE SOCIAL: 48, GRaANDE-RUE, CHATEAU-THIERRY (AISNE) 
KL 'o: Soissons 59-B 22. 


Emission 4,25 0/0 41946. 


Neuvième tirage au titre de l'année 1960 
effectué 1e 7 novembre 1960. 


Les 280 obligations de notre émission 4,25 0/0 1946, dont les 
numéros sont désignés ci-après, sont remboursables à 10 NF à 
partir du 1e janvier 1961: 

40.039 40.168 40.214 40.917 40.595 | 50.424 90.127 90.491 50.133 50.139 
40.416 40.462 10.569 40.603 40.608 | 50.138 90.579 00.577 90.63% 50.668 
10.735 40.870 10.958 41. . 11.097 | 50.725 50.762 50.797 950.861 50.919 
11.142 41.182 41.254 41. 11.964 | 90.945 90.964 51.090 51.162 51.20 
M.M6 41.462 41.510 41.5 io 41.615 | 51.286 51.313 51.478 91.532 51.620 


41.671 41.692 41.715 11.784 41.870 | 51.665 51:740 51.816 51.886 51.920 
M.914 41.963 42.005 42.096 42.191 | 51.964 52.095 52.202 52.211 52.261 
12.208 412.211 42.317 42.363 42.392 | 52,356 02.42% 952,510 52.593 52.588 
42.415 42.461 42.539 42.594 42.632 | 52.067 52.791 52.876 52.939 53.025 
42.639 42.700 42.743 42.819 42.839 | 53.109 53.127 53.185 53.310 53.341 
42.923 42.982 43.041 43.073 43.19 | 53.464 53.507 53.558 99.640 53.725 
43.218 43.244 13.368 43.433 43.519 153.787 53.866 953.867 53.871 53.874 
43.666 13.681 43.720 43.788 13.840 | 53.999 94.097 54.118 51.19% 54.207 
13.954 43.968 41.015 44.080 41.142 154.229 54.23% 54.235 51.34 91.316 
44.263 41.208 44.965 44.437 44.594 | 51.947 94.303 91.994 941.900 54.399 
1.565 44.612 44.671 44.711 954.819 54.513 54.621 53.624 51.627 51.712 
41.860 34.953 45.021 45.086 45.159 | 54.716 54.718 94.742 54.719 54.816 
15.210 45.997 45.442 45.785 415.808 | 54.923 54.926 51.929 51.994 54.995 
15.962 46.058 J .142 46.260 | 54.938 54.942 54.945 55.171 55.279 


8S 
ne 
= 
© 


.272 46.275 | 59.337 50.491 55.503 59.708 55.790 
184 416.966 | 55.900 55.965 56.113 56.189 56.338 
876 46.950 | 56.382 56.450 56.541 56.662 56.837 


16.263 16.266 16.2 
46.278 46.317 46.4 
16.612 416.695 46.7 


Acc 


Het did 


47.017 47.136 47.211 47.300 47.348 156.957 56.961 56.966 57.045 57.19: 
57.481 47.500 47.510 47.597 47.635 | 57.325 57.330 57.395 57.145 57.470 
47.744 47.859 17.935 418.012 48.095 ! 57.562 57 565 57.567 97.602 57.609 


2 


48.166 18.941 18.303 48.999 48.461 | 57.689 57.765 57.850 57.961 57.98) 
48.509 18.546 48.686 18.760 18.862 | 58.114 58.191 58.247 58.249 5.290 
48.948 49.0%6 49.087 49.173 49.261 | 58.253 58.256 58.262 58.261 58.75 
19.343 49.411 49.524 419.576 419.579 | 58.352 58.353 58.351 58.35 58.: 
19.589 19.588 419.671 19.741 49.82% | 58.957 58.958 58.362 58.368 58.972 
49,859 419.847 49.852 49.855 419.857 | 58.469 58.472 58.519 58.523 58.527 
49.860 419.866 419.869 49.872 49.873 | 58.591 58.618 58.669 58.697 58.705 
419.874 419.876 49.877 49.884 49.891 | 58.821 58.855 98.862 58.951 58.99% 


° 49.895 19.897 49.898 49.901 49.902 | 59.054 59.053 59.054 39.055 59.061 


49.903 419.905 419.942 49.987 50.031 | 59:066 59,109 59.154 59.200 59.219 
50.118 50.151 50.294 50.402 50.404 | 59.222 59.226 59.230 59.233 59.234 
50.406 50.407 50.408 50.109 50.410 | 59. 295 50.247 59.341 59. 383 59.137 
50.412 50.413 50.514 50.415 50.420 | 59.508 59.680 59.708 59.812 59.967 
Les titres ci-dessus peuvent être présentés au remboursement 
après paiement du coupon ne 185 à échéance du 31 décembre 1960: 
A notre siège social, Grande-Rue, à Château-Thierry (Aisne); 
A la Ban ue centrale des coopératives, 31, rue de Provence, à 





Paris (9 
Et re à Les les guichets de la Société générale. 


Titres amortis aux tirages précedents 
et non encore présentés au remboursement. 
Tirage 15. 20.085 90.279 30.030 91.363 53.092 
19 (9: D128 01.186 351.696 91:701 51.9%61 
42.139 06.192 96.090 36.89 957.056 57.6% 


1.181 ON.511 09.910 


Tirage 1951. de 
11.739 17.120 Tirage 1959. 
Tirage 1935. 10.060 310.205 10.667 10.881 10.900 
ss Sd — 11.015 41.099 41,218 11.531 41.643 
x f 9 J « ’ ’ L )— L ! nl 
11.403 45.210 56.190 51.90 11.795 11.810 41.937 42.090 42.489 
Tirage 1956. 12,901 12.706 42.817 12.859 45.100 


" 13.201 43.108 43.191 13.601 4: 
10.191 11.195 42,190 316.009 16.129! 43,980 44.040 44.159 44.213 44.260 
16.839 49.538 50.526 959.659 11.395 14.166 14.80% 44.097 45.06: 
Pie é moy 19.200 319.262 45.109 45.920 46.018 
gl NS 16.018 16.360 16.121 16.709 46.879 
10.592 11.206 41.566 11.770 12.902 | 46.962 47.195 47.290 49.025 49.94 
12.601 44.092 41.590 11.566 45.728 À 50.174 51.266 51.467 51.623 51.999 
16.14% 16.369 46.505 316.666 16 S2E 52.044 51.189 24.192 53.310 54.165 


17.2 il 19.110 91.177 51.958 0.210! 51.672 541.772 51.961 55.90 56.37? 
91.001 57.119 55.779 57.801 26.101 56.012 56.512 56.723 56.791 
d : 571.011 957.163 57.377 97.106 51.822 

. € ) 4. . gr» € pu ” O0Es 

Tirage 198. 58.025 38.661 58.717 28.873 59.012 


11.962 12.093 42.055 13.286 41.006 | 59.190 59,908 59.622 59.706 59.6:0 
11.391 16.012 46.154 16.890 46.909 | 59.997 














VERRERIES DE COGNAC ET DE CARMAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.090.800 NF 
SIÈGE SOCIAL : 21, RUE DE LA VILLE-L'EVÊQUE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 3633. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 





Quinzième amortissement du 25 janvier 1961. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire 
à son amortissement du 25 janvier 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les précédents amortissements ont été réalisés également 
par voie de rachats. 








EMPRUNT de la MARTINIQUE 5 1/2 0/0 1936 


Amortissement du 20 janvier 1961. 





Les porteurs d'obligations sont informés que l'amortissement du 
20 janvier 1961 a été réalisé par voie de rachats en Bourse et qu’en 
conséquence il n’y aura pas de tirage au sort. 


* Séries sorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelles il reste des numéros à rembourser, 














DATES DATES 

NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
sement sement. 

_ | 
OBLIGATIONS DE 10 NF 
on à 120 71/19 5.091 à 5.600 1/51 
31 et 592 7/54 0.611 à 5.60) 1/50 
5% à D10 7/54 5.711 à 5.720 7/49 
851 à 860 1/50 5.912 à 5.920 1/18 
951 à 960 7/60 6.911 à 6.519 7/19 
1.001 à 1.010 1/19 7.501 à 7.560 7/50 
1.131 à 1.140 1/48 7.181 à 7.783 1/50 
1.511 à 1.550 71/16 8.82% à 8.830 7/19 
1.611 à 1.650 7/18 9.701 à 9.710 7/60 
3.491 à 3.460 7/50 9.711 et 9.712 7/60 
4.501 à 4.560 7/18 9.715 à 9.719 71/60 
9,286 à 5.2% 1/50 10.381 à 10.281 7/18 
5.411 à 5.120 1/50 10.385 à 10.290 1/19 
OULIGATIONS DE 50 NF 

10.699 et 10.700 7/50 11.957 et 11.958 1/50 
10.723 et 10.721 1/50 11.373 et 11.373 7/19 
10.767 et 10.768 1/50 11.519 et 11.550 1/19 
10.787 et 10.788 1/16 11.561 et 562 1/51 
10.839 et 10.810 7/60 11.967 et 11.568 [0 
11.001 et 11.002 4/51 11.699 et 11.700 7/11 
11.211 et 11.212 7/60 11.721 7/60 
11.266 7/49 11.727 et 11.728 1/19 














— 
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SOCIETE BERTRAND FRERES VILLE D'’'ALGER 6 1/2 0/0 1954 
72 SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 830.000 NF 
É SIÈGE SOCIAL: RUE FONT-LAUGIÈRE, GRASSE (ALPES-MARITIMES) Quatrième tirage d'amorlissement du 15 novembre 1%, 
R. C.: Grasse n° 55-B 29. der 
Numeros sortis: 
W) Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF. 25.919 à 27.20 inclus. 
1: 
9 LISTE NUMERIQUE 
#) 7 b , 
51 1° Des séries (compte tenu des obligations précédemment :ache- VILLE D’ALGER 6 1/2 0/0 1955 | 
50 tées) comprenant les 117 obligations sorties au tirage du | 
51 18 novembre 1960 e! remboursables à partir du 1° janvier 
Ls 1961, coupons du 1‘ janvier 1962 et suivants attachés, à Numéros sortis: 
1 50,01 NF (pair de 50 NF, majoré du rompu de 0,005 NF du 61.959 a 61.879 inclus. 
4 coupon du 1° janvier 1961 arrondi à 0,01 NF); c isa | « à tir au 1 | soi lait 
9 2 Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement es oMligalions seron! remboursables à partir du 15 janvier 
5 t aux guichets du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie et de la 
5 gnrui lesquelles il reste des titres non eucore remboursés, Banque industrielle de l'Afrique du Nord, au prix de 105,21 NF par 
= 595 à 679 (remboursement à 50 NF ie 1° janvier 1960). obligation 
)+) 680 à 835 (remboursement à 50 NF le 1° janvier 1958). 
Ë 836 à 846 (remboursement à 50 NF le 1* janvier + 
0 347 à 1.016 (remboursement à 50,01 NF le 1° janvier ). Les numeros Ci-apres amortis aux tirages précédents 
; 1.017 à 1.190 (remboursement à 50 NF le 1” janvier 1960). n'ont pas été présentes au remboursement, 
1.191 à 1.408 (remboursement à 50,01 NF le 1° janvier 1961). 
: 1.459 à 1.536 (remboursement à 50,01 NF le 1° janvier 1961). 1 et 2 — 4 11 — 13 à 33 — | — 3.861 a 8.880 — 8.951 à 8.955 — 
1.706 à 1.793 (remboursement à 50.01 NF le 1° janvier 1957). 150 — 159 — 74 à 183 — 299 et 300 | 8.981 à 8.988 — 8.999 et 9.000 
1 822 à 1.834 (remboursement à 50 NF le 1° janvier 1956). — 396 à 423 — 8.576 à 8 585 - | — 41. 573 et 47.574 — 47.719 à 
1.917 à 2.000 (remboursement à 50.01 NF le i* janvier 1955). 8 5906 à 8.600 - R6G%6 à 9 675147.7292 - 68.17 à 68: 
F4 
; CREDIT NATIONAL 
e 
Société anonyme au capital de 42 millions de NF. 
t pt | 
À Siège social : 45, rue Saint-Dominique, PARIS | 
Registre du commerce Seine n° 54-B 4452. 
SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1960 
ACTIF PASSIF 
; Espèces en casse, au irésur et . ià banque de capital 1 1 AN EN" sons CRETEIL ILTELLITIIITILT 42.000 000 
PP LT ee La 352.911.956,8x Réserves 
Avoirs dans les banques et chez jies PUR OPPORARERS De. sed PR Los ha Lo Sosa ssoeree 1.200 000 
reporls @i pensions .................. . se... 195.M0.551,44 Générale _...,.... AS - RP bb sente s «nl dé onde dos. ce 13.000.000 
Valeurs du Tresor à “ourt terme ou garanties par OMODNIONS ST SAR 97 6 Ter to 2Vs Fa 1 250.000 
MB. ..11%3 De. 4.108 sidi cinS es roots o Ye ste 9.832 061,4: Provisiton pour risques de mubilisation de crédits à - 
— Titres divers en portefeuille. .s.ssses ones coco 10.308 355,96 - pe he ré æ F dé AU 30.000 000 
+ Ps 3 255 W5 4: rovision spéciale poui risques e pré s convention \ 
L+ 2 ot %" Pen DE PAG à re sg 2.255.369 .42 dù À HET dise soccer a ET 59.121 .603,07 
* SC tes e Jen3sions HelSs ieprésentatils ? y i j j 
. crédits à Doit sions fart. 58 de staltutsi...…. x 116.576.482 18 Bons et obligations en circulation 
= Prêt Bons et obligations non gagés par annuités de 
: l'État !valeur d'émission. .... 1.692 764.800 
Sur ressources diverses de fa CAR A ajouter primes de rembour 
SOCIÉTÉ .....,... soso osee 1.799.822.1 40,64 sormment COUFUSS .-........... 12.546.697,60 
Sur avances du fonds de dévelop- ————— 1 705.311 497,60 
_ pement économique et social.. 1 11R.55S.781,47 Obligations gagées par annulés 
Sur le produit d'emprunts gagés de l'Etat {valeur d'émission)... 1.915.170.001,02 
par annuités de ,;’Etat ‘conven- A ajouter: primes de rermbour- 
tions des 7 juillet 1919 10 dé- sement courues....... ...... 4 12.941 000,81 
cembre 1937 et 11 février 1944). D ——_———_—_— 1 958.111 001,83 
2-901 380.922 11 svances du fonds de développement POUR 
Fonds d'emprunts gages déposés au Trésor pour de OÙ DOC 5.05 20e à 0 80 2 NOT 60 PE RUES 1.161 111 781,47 
nouveaux prêts (conventions des 7 juillet 1919, Bons et obligations amortis et coupons échus non 
10 décembre 1937 et 11 février 1944).............. 12.250.000 présentés ..........0..2 sehcvus sil su-dhe ésièo 92.050 091,43 
Engagements de l'Etat au titre d’' opérations effec- C créditeurs GVORS. 51 nm, itresnesméas .... 44. 163. 767 10 
tuées pour son compte {conventions des 7 juillet Fonds en compte avec l'Etat et LA trésoriers- -payeurs . 
1919 12 février 1934 30 août 1937 et 6 mai 1941). 1 945.761 001,5 à Leo UE ù RER ET st DRE 131.154 057,90 | 
DéDITEUrS AIVErS......... sus .sosuee.s.o.s. 11.860 166,2 pv nan drap En le aie es PURE So 2e | 
Comptes d'ordre et divers. oser PETITE CTETETELE 259.269 035,3 Comptes d’ ordre et divers. sono dasosotesoses 325470320000 
5.821.49%6.501,90 5.821.436 501,90 








HORS BILAN 
Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à moyen terme (art. 58 des statuts)... secs. 4.335 506 35440 
Effets représentatifs de crédits à moyen terme circulant sous endos du Crédit national (art. 58 des statuts).. 1.693 183 431,12 
Le directeur général, 
SALTES 
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Société anonyme au capital 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, PARIS 


— 


de %2 mullions de NF. 


Registre du commerce . Seine n° 54-B 4452 





OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. 


— SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1960 


Règlements d'allocations pour la reconstruction (guerre de 1939 et inondations). 


Paiements d'allocations : 


Guerre de 1999.. 29.160.855.755 81 


13.012.378,14 
= 19,173.868.193,98 


Inondations ..... 


Disponibilités ......... Soobésoessscse ‘ 71.009.398,67 





29.5417.877.532,69 











Produits d'emprunts du Crédit national gag 
OO se AA 810.883 
Produits de bons de ia reconstruc- 
lion et d'emprunts de groupe- 
OS À 0 Re oh 
Versements de la caisse autonome 


és par 
860,50 


69.798.002.:6 


de: 44 reconstruction. ..........,.…. 20,781.184.195,13 
Titres émis par la caisse autonome 
de 19” POUTINE. cos 7.802.902.206 
Versements de l'Etat pour paiements 
d'allocations (inondations)......... 11.195.611,87 
Fonds en compte avec la caisse 
autonome de ja reconstruction... 39.016. 164,81 
Reversements de paiements......... 6.570.2H1,58 
20 517:.87:.5932,6 








ann 


Avances spéciales pour le compte de l'Etat. 


Avances spéciales pour le compte de l'Etat à des 
entreprises industrielles et con merciales : 
Avances du fonds de développement écono- 
mique et social........... «..  1.992.479.128,18 
Avances à l'industrie cinémato- 
graphique .....6.. PA PEN 1.523.319,27 
AULFES AVANCES.... soso. 6e 123.000 
»37.131.117,1© 


15 











Verserments de l'Elat pour avances 


RS OP 1.280.908.55 1.52 
intérêts intlercaiaires capilalisés sur 

avances Spéciales du fonds de 

développement économique et 

SOCIAL .......0 oo. css etes osnneest 156.223.092,93 


Le directeur yénéral, 
SALTES 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


M. Georges Weingertner, confiseur, demeurant à Boulay, 1, route 
de Sarrelouis, représenté par M° Lienhardt, avocat à Thionville, 
actionne Ayache Harimi, demeurant antérieurement 2, rue de la 
Marne, à Basse-Yutz, actuellement sans domicile ni résidence 
connus, et requiert : 

Ordonner que, à :a requête de M. Georges Weingertner, confi- 
seur à Boulay, 1, route de Sarrelouis, et après accomplissement 
des formalités prescrites par la loi, il sera procédé à la vente aux 
enchères publiques du fond: de commerce de café-restaurant, 
meublé, exploité à Basse-Yutz, 2, rue de la Marne, connu sous 
le nom de « Taverne des Sports »; 

Désigner M° Gérard Marx, notaire à Thionville, pour procéder 
à la vente; 


Fixer à 13.500 NF la mise à prix des éléments incorporels et 
corporels suivants qui composent le fonds de commerce : 

a) L'enseigne et le nom commercial , 

b) La clientèle et l'achalandage y attaché; 

c) Le droit =u renouvellement du bail; 

d) Le matériel et le mobilier servant à l'exploitation, savoir : 
une glace murale, six rayonnages en glace, un comptoir, vingt-six 
chaises, trente-quatre verres à bière, dix-sept verres à alcool et 
à liqueur, vingt-trois verres à apéritif, douze tasses à café avec 
soucoupes, un fcurneau, quatre éclairages au néon et sept tables ; 

e) La grande licence titrant plus de 23° donnant droit à l'exploi- 
tation du fonds. 

Cette mise à prix s'applique aux éléments incorporels pour 
et aux éléments corporels pour 600 NF ; 

Dire que la mise à prix pourra étre immédiatement et indéfini- 
ment baissée à défaut d'enchérisseurs ; 





Déterminer les conditions principales de la vente et régler la 
publicité extraordinaire ; 

Autoriser le demandeur, s'il n’y a pas d'autre créancier inscrit 
ou opposant, à toucher le prix directement et sur sa simple quit- 
tance soit de l'officier public vendeur, soit de l’adjudicataire, 
jusqu'à concurrence du montant de sa créance en -rincipal, inté- 
rêts et frais; 

Condamner solidairement les défenceurs aux dépens, lesquels, 
toutefois, en cas d'adjudication, seront employés en frais privi- 
légiés de. vente et remboursés par l'adjudicataire en sus de son 
prix. 

M. weorges Weingertner assigne Ayache Harimi aux débats 
oraux qui auront lieu le lundi 13 février 1961, à 14 heures, devant 
le tribunal de grande instance de Thionville, avec sommation de 
constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de zrande instance. 
Thionville, le 1°" décembre 1960. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Bercovici (Nathan), dit Bercau (Marcel), né à Paris (12°) 
le 17 octobre 1920, demet ‘ant à Paris (11°), 29, boulevard Jules- 
Ferry, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses 
enfants mineurs: Guy-Henri, né le 2 novembre 1952 à Paris (12°), 
et Hélène-Sylviane, née le 15 novembre 1946 à Paris (3°), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
7 ggmtesaemn celui de Bercau et à son prénom celui 

e Marcel. 


M. Charrif (Gilbert), né à Paris (12°) le 4 avril 1934, demeurant 
38, rue Liébert, à Srint-Eugène (Alger), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Challe. 














8 Décembre 19%60 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11039 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





9 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Les 
Echos de Ternay. But: étude et exécution de la musique, et plus 
particulièrement l'art de la trompe de chasse. Siège social: étude 
de M° Morel, à Ternay (Isère). 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. 
L'Union familiale d'Aumont-Aubrac. But: œuvres d'enseignement 
et d'éducation populaire, éducation physique et sport. Siège social : 
maison de la Vicairie, place de l'Eglise, à Aumont-Aubrac. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion pour la défense des actionnaires de la Société immobilière 
du parc Victor-Hugo, à Pantin. But: renseigner, conseiller et 
éventuellement défendre les personnes ou leurs représentants 
légaux qui, ayant souscrit des actions à la Société anonyme immo- 
bilière du parc Victor-Hugo, 99, rue de Paris, à Pantin, sont 
susceptibles d'accéder à la copropriété. Siège social : 18, passage 
Privé, Pantin. 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tébessa. 
Coopérative scolaire de l’école de garçons du boulevard Saint- 
Saëns de Tébessa. But: prendre soin de l'école et la rendre agréa- 
ble de façon à la faire aimer; entretenir et améliorer la biblio- 
thèque et le musée scolaire, le matériel des jeux et le cinéma ; 
organiser des fêtes sco’aires et sportives, voyages d'études et excur- 
sions ; resserrer les liens de solidarité entre l’école et les familles 
par des œuvres de mutualité et d'entraide. Siège social: école de 
garçons, boulevard Saint-Saëns, Tébessa (département de Bône). 





15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. 
La Fraternelle. But: pratique des sports et éducation physique de 
la jeunesse. Siège social : 2, rue de l’Instruction, à Brioude (Haute- 
Loire). 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Amicale des Corses de Sarcelles et de sa région. But : groupement 
apolitique des Français originaires du “département de la Corse. 
Siège social: chez M. Leca, bâtiment N, escalier 6, Moulin-à-Vent, 
à Sarcelles (Seine-et-Oise). 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les 
Amitiés clamartoises. But : f ire œuvre sociale et philanthropique 
soit par l'entraide entre ses membres, soit en créant ou en parti- 
cipant à la création d'œuvres de bienfaisance. Siège social : 
229, avenue Victor-Hugo, Clamart. 


16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du- 
Pin. Amicale sportive de Frontonas. But : favoriser la pratique du 
sport dans la commune. Siège social: café Merle, à Frontonas 
(Isère). 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Associa- 
tion des amis du Centre Paul-Santy. But: maintenir les liens 
d'amitié et solidarité entre les familles qui ont eu les mêmes 
soucis et auxquelles se posen’ les mêmes problèmes ; apporter aide 
et soutien aux anciens opérés; soutenir l'action du Centre Paul- 
Santy. Siège social: 78, boulevard des Belges, Lyon. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Auch. Cercle 
d'information agricole des planteurs de tabac (C. I. A. P.) de 
Gimont. But: amélioration du niveau économique et social des 
exploitations de ses adhérents. Siège social: mairie de Gimont. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne., 


Société intercommunale de Belflou. But : développement du gibier, 
destruction des nuisibles, répression du braconnage. Siège social : 
mairie de Belflou. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture dé Carcassonne. 
Société communale de chasse de Saint-Denis. But: protection des 
récoltes, destruction des nuisibles, repeuplement. Siège social: 
mairie de Saint-Denis. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union 
civique de Villemomble (U. C. V.). But: formation pour tâches 
civiques, sociales et politiques. Siège social: 16, allée du Centre, 
Villemomble. 





17 novembre 1960. Déclaration la préfecture de la Somme. 
Amicale des anciens élèves de Hailles: But: mettre à la Pong = 0 
des amicalistes des activités éducatives et récréatives. Siège social 
mairie de Hailles. s 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Les 
Compagnons d’Amagne. But: éducation de la jeunesse par le 
théâtre lyrique, le chant choral, les mouvements --ppmne et le 
sport. Siège social: presbytère d'Amagne (Ardennes), 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine, 
Ciné-Club de Châteaubourg. But : éducation populaire, Siège social : 
chez M. Bigarre, rue de Paris, Châteaubourg. 





22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. 

Comité de gestion de l’internat du collège d’enseignement 

de Senonches. But : assurer dans les meilleures conditions le fonc- 

rx 1 l'internat. Siège social : école de filles de Senonches 
ure-et-Loir). 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Stade 
lavelanétien, Tennis-Club. But: pratique du sport du tennis et 
des exercices physiques. Siège social: mairie de Lavelanet. 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. 
Amicale des chasseurs de Sainte-Livrade. But: repeuplement en 
gibier. Siège social: mairie de Sainte-Livrade. 





22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Karting- 
Club de Laon. But: pratique du karting. Siège social: 13, avenue 
Carnot, Laon. 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac, 
Ciné-Club bergeracois. But: diffuser 4a culture par le film en 
organisant des activités conformes aux lois, décrets et arrêtés 
portant statut du cinéma non commercial. Siège social: 58, rue 
Pozzi, Bergerac (Dordogne). 





23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Rugby Olympique éducatif castrois. But: faciliter la pratique des 
sports amateurs et en particulier le rugby. Siège : café 
Le Domino, Castres (Tarn). 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve- 
sur-Lot. Union sportive cançonnaise. But: pratique d'exercices 
sportifs, et plus particulièrement rugby et athlétisme. Siège social : 
mairie de Cançon (Lot-et-Garonne). 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Club 
omnisports La Mure. But: pratique de tous les sports. Siège 
social: société La Mure, 47, avenue Alsace-Lorraine, Grenoble. 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Société pour l'amélioration et la normalisation du cam à 
Malbuisson. But: aménager le terrain de camping existant déjà 
en un terrain conforme aux lois et décrets en vigueur. Siège 
social: chalet de la Plage, Malbuisson (Doubs). 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire, 
Association de défense des habitants de l’ilot Saint-Jean. But: 
défense des intérêts matériels, familiaux et moraux des habitants 
de l'ilot Saint-Jean à l’occasion de l'opération de rénovation du 
quartier projetée par les pouvoirs publics. Siège social: mairie 
du Puy. 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Association Basket-Club gardéen. But: rassembler les personnes 
des deux sexes pour pratiquer les sports. Siège social: chez le 
président, M. Lazard (Henri), ingénieur, avenue Carnot, la Garde 
(Var). 





24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Draguignan. 
Association d'éducation populaire de l’école libre de garçons de 
Saint-Raphaël. But: organiser par tous les moyens appropriés le 
fonctionnement matériel des écoles libres, et notamment de l'école 
libre de garçons de Saint-Raphaël, 19, rue Jules-Barbier ; engager 
les directeurs et maîtres, assurer leur rémunération, s'intéresser 
à leur perfectionnement, à leur retraite, en conformité avec le 
statut des directeurs et maîtres de l'enseignement libre, etc. Siège 
social : 19, rue Jules-Barbier, Saint-Raphaël. 


\ 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
familiale d’Hydra et environs. But: étude et défense des droits 
et intérêts généraux des familles. Siège social: résidence du Petit- 
Hydra, avenue Amédée-Froger, Hydra (Alger). 
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11040 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Décembre 1960 





24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Les Amis 


des ttes. But: empêcher l'infliction aux animaux des 
D —1 nutiles et ph — à la négligence de leurs besoins 


matériels; aider à l'application de la législation protectrice ; 
les animaux blessés ou abandonnés. Siège social: restau- 
rant Le Carrefour, 9, rue Sadi-Carnot, Alger. 





24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère, 
Comité départemental France-U. R. S. S. But: favoriser, dans 
l'intérêt de la nation et de la paix, la connaissance mutuelle et 
la confédération amicale des deux pays. Siège social: mairie de 
Marvejols. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Cercle 
de La Carette. But : mise à la disposition des allocataires, ou 
éventuellement des participants des institutions fondatrices ou 
adhérentes, d'un cercle privé. Siège social : 142, avenue du 
Maréchal-de-Saxe, Lyon. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion internationale des propriétaires de J- Cat. But: encourage- 
ment à la série des catamarans J- Cat, développement de celle-ci 
sous des règles uniformes, entretien des relations avec les autres 
associations s'intéressant au yachting, organisation de champion- 
nats internationaux, contrôle et homologation des bateaux, créa- 
tion de contacts et de relations d'amitié entre les propriétaires. 
Siège social : 32, rue de Lyon, Paris. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Châteauroux. 
Pentecostal Fellowship franco-américain. But : prédication de 
l'Evangile. Siège social : 100, rue Raspail, Châteauroux. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Associa- 
tion des conseillers de gestion de la région Rhône-Alpes. But: 
favoriser l'étude et le perfectionnement des méthodes modernes. 
Siège social : 10, rue Jangot, Lyon. 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Foyer de ski de Chaux-Neuve. But: susciter le goût des activités 
de ski de fond et de saut chez les jeunes. Siège social: mairie de 
Chaux-Neuve (Doubs). 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 

Groupement de défense sanitaire du canton de Saint-Aubin-du- 

Cormier. But: contribuer à l'amélioration de l'état sanitaire du 

me Siège social: mairie de Saint-Aubin-du-Cormier (Ille-et- 
ne). 


26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. 
Comité d'aide aux viéux d’Arleux. But: venir en aide aux per- 
sonnes âgées de plus de soixante-cinq ans par des dons en nature 
et en argent. Siège social: mairie, Grand-Place, Arleux (Nord). 


26 novembre 1960. Déclaration à ia préfecture de l'Hérault. Amicale 
des mamans d'élèves de l’école maternelle des H. L. M., avenue 
de Lodève, Montpellier. But: amélioration de l'hygiène et du 
confort des enfants, œuvres sociales. Siège social: école mater- 
nelle des H. L. M., avenue de Lodève, Montpellier. 


26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Groupe 
Dauphiné-Savoie des anciens élèves de l'école catholique d'arts et 
métiers de Lyon, Erquelinnes (Belgique) et Reims. But: repré- 
sentation des ingénieurs de l'école catholique d'arts et métiers au 
sein de l'Union des ingénieurs Dauphiné-Savoie, Siège social : 
Union des ingénieurs, 34, avenue Félix-Viallet, Grenoble. 





26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Agen Kart-Club. But: pratique et développement du sport auto- 
mobile. Siège social: 175, boulevard Carnot. Agen. 


26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Asso- 
ciation d'éducation populaire de la jeunesse rurale de Doazit. 
But : promouvoir toutes institutions d'éducation populaire et orga- 
nisation des loisirs, etc. Siège social: au presbytère, rue de la 
Paix, à Doazit (Landes). 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 

laïque de Charnay-lès-Mâcon. But : organisation d'activités 
éducatives et récréatives péri et postscolaires. Siège social: école 
de Charnay-lès-Mâcon. 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
n sportive Saint-Stanislas. But : pratique du sport 
scolaire. Siège social: 77, rue A.-Ramon, Carcassonne. 





28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
Judo-Stan. But : pratique du judo. Siège social : 77, rue A.-Ramon, 





28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. La Fra- 
ternelle. But: s éducatifs et toutes activités de culture popu- 
laire, sports, théâtre, cinéma, ciné-club, télé-club, conférences, 
concerts, excursions, voyages d'études, camping, etc. Siège social : 
foyer des jeunes, au presbytère, Bettegney-Saint-Brice. 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion vanvéenne d'aide et de soins à domicile aux personnes âgées 
et aux isolés malades (Vanvéenne d’aide et de soins). But: pro- 
diguer des soins et services aux malades à domicile. Siège social: 
29, rue Diderot, à Vanves. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Union 
des pêcheurs du Gard. But: mise en valeur des lots de pêche des 
sociétés adhérentes. Siège social: 68, rue Nationale, Nimes. 


29 novembre 1960. Déciaration à la préfecture d'’Ille-et-Vilaine. 
Culture et liberté, centre de culture ouvrière de Rennes (C. L., 
C. C. O.). But: aider au développement de l'enseignement et de 
l'éducation populaire. Siège social: rue Edmond-Lailler, Rennes. 


29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Association d'éducation populaire de l’école Notre-Dame-de-Lour- 
des. But: organiser par tous les moyens appropriés le fonction- 
nement matériel de l'école Notre-Dame-de-Lourdes et du cours 
technique qui lui est annexé. Siège social: 9, rue du Général- 
Le Flô, Morlaix (Finistère). 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Union départementale des sous-officiers en retraite de Lot-et- 
Garonne. But : établir des liens de solidarité et relations amicales, 
réaliser toutes les améliorations nécessaires; création d'institu- 
tions d'assistance mutuelle et de prévoyance. Siège social: 4, rue 
Ledru-Rollin, Agen. 


30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Foyer de ski des Fourgs. But: susciter le goût des activités de 
ski 1e fond et de saut chez les jeunes. Siège social : mairie 
des Fourgs (Doubs). 


17 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Associa- 
tion des parents d'élèves du collège d'enseignement technique des 
métiers du b’timent. But: défendre les intérêts moraux et maté- 
riels des élèves, créer un lien de solidarité entre les parents. Siège 
social : 235, boulevard Pinel, Bron. 


1 decembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club 
de bridge ferret-capien. But: faciliter et provoquer la pratique 
du jeu de bridge, organiser des compétitions d'amateurs de bridge, 
disputer des tournois au profit d'œuvres de bienfaisance. Siège 
social: hôtel de ’a Villa algérienne, le Cap-Ferret, commu:e de 
la Teste-de-Buch. 





MODIFICATIONS 





8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
technique pour le contrôle de la descendance transfère son siège 
social du 5, rue Scribe, Paris, au 5, rue de Logelbach, Paris. 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Le Cercle mâconnais change son titre, qui devient: Nouveau 
Cercle mâconnais. Siège social: 2, quai Jean-Jaurès, Mâcon. 





23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. L'Aviron 
cadurcien transfère son siège social du 22, boulevard Gambetta, 
au garage de la société, route de Larroque-des-Arcs, Cahors. 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation des amis de l'institut des hautes études de droit rural 
change son titre, qui devient : Institut des hautes études de droit 
rural et d'économie agricole, et transfère son siège social du 
54, rue Monge, au 9, rue de l'Arbalète, Paris. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Le 
Billard-Club d’Epinal transfère son siège social du 16, rue d'’Ar- 
ches, au 9, rue Saint-Michel, à Epinal. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. L'Association cultuelle des adventistes du Septième Jour 
change son titre, qui devient : Eglise de Marseille des adventistes 
du Septième Jour, et transfère son siège social du 121, rue Ber- 
gère, Marseille, au 5, boulevard Longchamp, Marseille. 


29 novembre 1950. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
L'association Saint-Martin-du-Port change son titre qui devient: 
Association sportive Massillon-le-Port, et transfère son siège social 
du 5, rue Saint-Laurent, Clermont-Ferrand, aux salle de réunions 
et stade, 32, rue Henri-Barbusse, à Clermont-Ferrand. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix. 
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Lettre du Premier ministre au Président de la République (p. 11042). 
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oh se Décret n° G0-12% dau $S décembre 1960 décidant de soumettre un 
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MARCHES DE L'ETAT projet de loi au "élérendum ‘p. 11053). % 


——_——_— 





(Instruction du 16 novembre 1960, 
publiée au J. O. du 26 ruvembre 1960.) 


Ce trrage comporte en annexes DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
les décrets des 11 juillet et 22 septembre 1960. —— 

N° 60-280 S Prix : 0,30 NF. 
PREMIER MINISTRE 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE Administration des services de ‘a France d'outre-mer, 
DU TRAVAIL MECANIQUE DU BOIS ET DES SCIERIES 


{rrete portant détachement (géologues) (p 11044). 
Extension d’annexes aux avenants. 


(Arrêté du 17 novembre 1960, 


publié au J. O. du 27 novembre 1960.) MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
N° 60-284 S P:1x : 0,20 NF. Arrété portant délégation de signature (p. 11044). 
Nota. — La convention collective naticnale a fait l’objet de la Wrete porlänt admission à la retraite (administration centrale) 
brochure n° 1152 (prix: 2 NF). (p. 150), 
(Reglement par mandat-poste, chèque bancaire ou cheque MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Dircction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15°].) Décret modifiant la composition du comité consultatif de la recher- 
(1 f.) che scientifique (p. 11044). 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets portant détachements et mise en dispomibilité (magistrature) 
(p. 11044). 

Arrêté portamt admission à subir les épreuves écrites du concours 
pour le recrutement de secrétaires de parquet (p. 11044). 

Arrêté portant mutation (cadis) (p. 11044). 


Liste d'aptitude supplémentaire (magistrature) (p. 11041). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrêlés portant nominations, titularisation, réintégrations et attri- 
bution de fonctions (administration centrale @&t services exté- 
rieurs) (p. 11045). 


Exrecquatur accordé à un consul (p. 11045). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-1300 du 8 décembre 1Y%60 portant extension, à titre 
exceptionnel, de la procédure visée par les articles 31 à 59 du 
code électoral aux catégories d'électeurs prévues par les arti- 
cles 12, 13 et 14 dudit code (p. 11015) 

Arrétés portant promotion, intégration, reclassement, mise en posi- 
tion « sous les drapeaux » et admission à la relraile (adiminis- 
tration centrale et administration préfeclorale) (p. 1105). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 5 décembre 1960 portant élévation à la dignité de grand 
officier, promotions, nominations, admission aux traitements 
afférents aux grades de commandeur et de chevalier dans l'or- 
dre national de la Légion d'honneur, modifiant et annulant 
les dispositions de précédents décrets (p 11015). 

Décrets du 5 décembre 1960 portant concession de la médaille mili 
taire (p. 11051). 

Décrets portant promotions, nominations, changement d'arme et 
report de date de prise de rang armées de terre, de mer el 
de l'air, active et réserve) (p. 11052) 

Arrêté du 17 novembre 1960 fixant les conditions d'accès du person 
nel féminin dans les corps des personnels techniques civils des 
transmissions (p. 11057). 

Arrêtés des 26, 28 et 29 novembre 19%0 relatifs à des régies d'avances 
(p. 11057). 

Arrêté portant remise de débet (p. 11058). 

Arrété portant nomination d'un membre de la commission consul- 
tative des marchés de l'air (p. 11058). 

Arrêté et décision portant nominations, modifiant les dispositions 
d’un précédent arrêté et rectificatif: 

Administration centrale (marine) (p. 11058) 
Armée de mer (réserve) (p. 11058). 
Service de santé (marine) (p. 11058,. 


Tableau exceptionnel d'avancement pour l'année 19%60 (armée de 
terre, active) (p. 11058). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret ne 60-1301 du 5 décembre 1960 relatif aux indemnités pour 
travaux supplémentaires allouées à certains personnels titu- 
laires des services extérieurs (p. 11059) 

Décret n° 60-1302 du 5 décembre 1960 relevant les taux de l’indem- 
nité de chaussures et de petit équipement susceptible d'être 
allouée à certains fonctionnaires et agents de l'Etat (p. 11060). 


Décret portant nomination (direction générale des impôts) (p. 11060). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret _ portant changement de chaire d'un professeur Utulaire au 
Muséum national d'histoire naturelle (p. 11060). 


Décrets portant nominations (inspecteurs généraux de l'instruction 
publique et inspecteurs généraux de l'enseignement technique) 


(p. 11060). 





Arrêté portant admission à la retraite (administration centrale) 
(p. 11060) 


Liste des élèves de l'institut supérieur du béton armé ayant obtenu 
le diplôme d'ingénieur (p 141061). 

Liste d'élèves de l'école technique supérieure du laboratoire avant 
obtenu le brevet de manipulateur ou le diplôme de technicien 
de laborataire (p. 11061). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1305 du 3 décembre 1960 modifiant le décret n° 57-598 
du 13 mai 1957 fixant les règles de l’air, les attributions ef le 
rôle des services civils de la circulation aérienne (p. 11058). 

Décret portant admission à la retraite d’un ingénieur général des 
ponts et chaussées (D. 11u058) 

{rrêté du 1e décembre 1960 portant réglementation de la pêche 
sous-marine sur l’ensermble du littoral métropolitain (p. 11058). 


Liste des candidats admissibles aux épr:uves orales du concours de 
1960 pour l'eraploi d'inspecteur du travail et de :àa main-d œu- 
vre des transports (p. 11059). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrété portant admission à la retraite (administration centrale) 


(p. 11061). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret portant nomination à un emploi d'inspecteur des lois sociales 
en agricullure, en application de l'ordonnance n° 5840416 du 
29 octobre 1958 (p. 11061). 

Arrclés portant acceptation de démission et complétant les disposi- 
tions d’un précédent arrêté (administration centrale) (p. 11061), 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrélé du 2 décembre 1960 fixant les conditions dans lesquelles sont 
évaluées les charges visées aux 2° et 3° de l'article 4 de 
l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles ‘p. 11061). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté portant nomination de membres correspondants de la com- 
mission permanente de la Pharmacopée (p. 11062). 
Arrélé portant nomination des membres de la commission du For- 
mulaire national (p. 11063). 
Arrétés portant promotion, intégration, reclassement et mise en dis- 
ponibilité : 
Administration centrale (p. 11063) 
Inspection de la population et de l'action sociale (p. 11063). 
Inspection de la santé (p. 11065). 


Liste d'aptitude aux fonctions de médecin adjoint des sanatoriums 
publics et privés pour tuberculose extra-pulmonaire (p. 11063). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Arrélés du 30 novembre 1960 relatifs a des zones à urbaniser par 
priorité (p. 11061). 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Décret n° 60-1304 du 5 décembre 1960 portant fixation du régime des 
indemnités de charges administratives allouées aux directeurs 
des écoles de éducation professionnelle relevant de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre 
(p. 11062) 
MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret portant nomination d’un adrninistrateur des postes et télé- 
communicaticns (p. 11062). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution. — Convocations de commissions. — 
Démission de membre de commission. — Réunions de com- 
missions (p 11063) 


Sénat. — Nomination des représentants du Sénat à la commission 
mixte paritaire — Groupes politiques. — Avis de concours pour 
l'emploi d'administrateur (p. 11065) 


Commission mixte paritaire. — Nomination des membres titulaires 


et suppléants (p 11066). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatil à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 
cielles (direction de la documentation) (p. 11066) 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux importateurs et aux exportateurs. — Retrait, octroi, exten- 
sion et caducité d’agrément de commissionnâires en douane 
(80e liste) (p 11067). 
Avis aux importateurs de produits agricoles en provenance des pays 
membres de la Communauté économique européenne (p. 11068) 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sanatorium 
départemental de la Savoje, à THauteville-Lompnès (Ain) 
(p. 11068) 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef du centre hospitalier 
de Lens (Pas-de Calais) (p 11068) 

Avis de vacance d’un poste de souschef de section administralive 
chargé du contrôle de l'application des lois d’aide sociale à la 
direction départementale de la population et de l'action sociale 
u Rhône (p 11068). 


Situation de la Banque de France (p. 11069). 


Annonces (p 11070). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N°: 102. 
Compte rendu intégral des débats du 8 décembre 1960 (p. 4465). 
N° 70. 


Compte rendu intégral des débats du 8 décembre 1960 (p. 2257) 


Sénat. — 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Lettre du Premier Ministre au Président de la République. 





| Paris, le 8 décembre 1960. 
| Monsieur le Président, 


| Conformément aux délibérations du conseil des ministres de ce 
jour, j'ai l'honneur de vous proposer au nom du Gouvernement, de 
soumettre au référendum, en vertu de l’article 11 de la Constitution, 
le projet de loi concernant l’autodétermination des populations algé- 
riennes et l’organisation des pouvoirs publics en Algérie avant 
l’autodétermination. 


Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’assurance de mon 
profond respect. | 
MICHEL DEBRÉ. 








Décret n° 60-1299 du 8 décembre 1960 
décidant de soumettre un projet de loi au référendum. 





Le Président de la République, 
Sur proposition du Gouvernement, 
Vu les articles 11, 19 et 60 de la Constitution ; 


Le Conseil constitutionnel consulté dans les conditions prévues 
par l’article 46 de l'ordonnance portant loi organique du 
7 novembre 1958, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le projet de loi annexé au présent décret, délibéré 
en conseil des ministres après avis du conseil d'Etat, sera soumis 
au référendum le 8 janvier 1961 conformément aux dispositions 
de l’article 11 de la Constitution. 


Art. 2. — Les électeurs auront à répondre par Oui ou par Non 
à la question suivante: Approuvez-vous le projet de loi 
soumis au peuple français par le Président de la République 
et « concernant l’autodétermination des populations algériennes 
et l’organisation des pouvoirs publics en Algérie avant l’auto- 
détermination » ? 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 





ANNEXE 


Projet de loi 


concernant l'autodétermination des populations algériennes et 
l'organisation des pouvoirs publics en Algérie avant l'autodéter- 
mination. 


Art 1°. — Dès que les conditions de la sécurité en Algérie 
permettront d’y rétablir le plein exercice des libertés publiques, 
les populations algériennes feront connaître, par la voie d’une 
consultation au suffrage direct et universel, le destin politique 
qu'elles choisiront par rapport à la République française. 


Les conditions de cette consultation seront fixées par décret 
pris en conseil des ministres. 


Les actes qui seraient éventuellement établis en conséquence 
de l’autodétermination seront soumis au peuple français confor- 
mément aux procédures constitutionnelles. 


Art. z — Jusqu'à l’accomplissement de l’autodétermination, 
tel que prévu à l’article 1‘, des décrets pris en conseil des 
ministres régleront l’organisation des pouvoirs publics en Algérie 
suivant les dispositions de l’article 72 de la Constitution et 


d’après les conditions suivantes : 


a) Attribuer aux populations algériennes et à leurs représen- 
tants les responsabilités relatives aux affaires algériennes, tant 
par. l'institution d’un organe exécutif et d’assemblées délibé- 
rantes ayant compétence pour l'ensemble des départements 
algériens, que par celle d'organes exécutifs et délibérants régio- 
naux et départementaux appropriés. 


b) Assurer la coopération des communautés ainsi que les 
garanties appropriées à chacune d'elles. 


c) Instituer des organismes ayant compétence relativement 
aux domaines concernant en commun la métropole et l'Algérie 
et assurer, au sein de ces organismes, la coopération de repré- 
sentants de la métropole et de représentants de l'Algérie. 





$ © © 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Géologues. 


Par arrêté du 5 décembre 1960, M. Dietrich (Jacques), géologue 
principal de 2° classe, 2° échelon, du corps autonome des géologues, 
est placé en position de service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour servir au Maroc dans le cadre de la 
convention administrative et technique franco-marocaine du 17 jan- 
vier 1957, dans un emploi de sa spécialité, pendant une période 
maximum de cinq ans, à compter du 26 juillet 1960. 








MINIST£RE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Délégation de signature. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, et notamment l’article 2 ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 1°, — En l’absence de M. Henri Seyrig, directeur des musées 
de France, ou en cas d’empêchement de ce dernier, délégation est 
donnée à Mme Franco, agent supérieur de 1° classe, chef du bureau 
de la gestion et du contrôle financier à la direction des musées 
de France, pour signer les ordonnances de paiement et de virement, 
les lettres d’avis d'ordonnances, les pièces justificatives de dépenses 
et les ordres de recettes relatifs aux affaires relevant de ses 
attributions. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 
ANDRÉ MALRAUX. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 1° septembre 1960, M. Kuntzmann (Yves), agent 
supérieur en service à la direction générale des arts et lettres, 
est admis, pour ancienneté d’âge et de services, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite à compter du 16 août 1960. 





MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 6 décembre 1960 modifiant la composition 
du comité consultatif de la recherche scientifique. 





Par décret du 6 décembre 1960, sont nommés membres du comité 
consultatif de la recherche scientifique et technique pour une durée 
de deux ans à compter du 1° décembre 1960 : 


MM. 

Aigrain (Pierre), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Fauvert (René), professeur de biologie médicale à la faculté de méde- 
cine de Paris. 

Gessain (Robert), sous-directeur du Musée de l’homme. 

Giraud (André), directeur général adjoint de l'institut français du 
pétrole, ingénieur en chef des mines. 

Goetz (Robert), professeur à la faculté de droit et des sciences écono- 
miques de Paris. 

Latarjet (Raymond), directeur de l'institut du radium. 





Lelong (Pierre), professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Letort (Maurice), directeur général scientifique du centre d’études et 
de recherches des charbonnages de France. 

Lichnerowicz (André), professeur au Collège de France. 

Ponte (Maurice), président directeur général de la Compagnie géné- 
rale de T.S.F, 

Thibault (Charles), directeur central de recherche au centre national 
de recherches zootechniques de Jouy-en-Josas. 

Vodar (Boris), directeur de recherche au C. N. R. S., directeur du 
laboratoire des hautes pressions du C. N. R.Ss. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 décembre 1960 
plaçant des magistrats en position de détachement. 





Par décret en date du 5 décembre 1960 : 

M. Journiac (René), magistrat du parquet du deuxième grade, 
précédemment placé en position de service détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, est placé, à compter du 1°" jan- 
vier 1960, en position de service détaché auprès du secrétariat 
général de la Communauté. 

M. Jouhaud (Yves), magistrat du parquet du troisième grade, 
précédemment placé en position de service détaché auprès du minis- 
tère de la France d'outre-mer, est placé, à compter du 1° jan- 
vier 1960, en position de service détaché auprès du secrétariat 
général de la Communauté. 





Décret du 5 décembre 1960 portant renouvellement 
de la mise en disponibilité d'un magistrat. 


Par décret en date du 5 décembre 1960, la mise en disponibilité 
accordée à M. Appia, magistrat du cinquième grade, par le décret 
du 14 août 1956 est renouvelée pour une cinquième période de 
un an, à compter du 27 août 1960. 





Admission à subir les épreuves écrites du concours 
pour le recrutement de secrétaires de parquet, 





Par arrêté du 7 décembre 1960, M. Mansano. (André) est admis à 
subir, au centre de Paris, les épreuves écrites du concours pour le 
recrutement de quarante secrétaires de parquet des cours et tribu- 
näux de la métropole (à l'exception du ressort de la cour d’appel de 
Colmar), qui auront lieu les 15 et 16 décembre 1960. 





Cadis. 





Par arrêté du 6 décembre 1960, M. Zitouni Ali ben Moussa, cadi de 
la mahakma malékite de Duperré, est déplacé d'office par mesure 
+ pts et affecté, en la même qualité, à la mahakma malékite 

’El-Milia. 





Magisfrature. 





Liste d'aptitude supplémentaire. 
(Arrêté du 31 août 1960.) 


Sont inscrits : 

MM. Bergamo, juge des enfants (Oran). 
Cayla, juge (Bône). 
Cossec, juge d’instruction (Melun). 
Lowe, juge d'instruction (Alger). 
Philippon, juge d'instruction (Versailles). 
Quintin, juge des enfants (Mostaganem). 
Roemen, juge des enfants (Bougie). 


Arrêté le 20 octobre 1960. 


Le premier président de la cour de cassation, 
président de la commission d'avancement, 
N. BATTESTINI. 


0e 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêtés du 7 novembre 1960 : 


M. Dircks-Dilly (Jacques), agent supérieur de 1'° classe, 3° éche- 
lon, a été nommé en mission à l’administration centrale. 


M. Le Caruyer de Beauvais (Patrice), secrétaire des affaires étran- 
gères, 7° échelon, a été nommé en mission à l’administration cen- 
trale. 

M. Regnier (Yves), secrétaire des affaires étrangères, 7° échelon, 
a été réintégré dans les cadres du département, à compter du 7 juin 
1960, 


Par arrêté du 16 novembre 1960, M. Vizzavona (Raymond), conseiller 
des affaires étrangères de 2° classe, 1°" échelon, a été réintégré dans 
les cadres à compter du 1° novembre 1960 et nommé en mission 
à l’administration centrale. 


Par arrêté du 17 novembre 1960, M. Guilhou (Daniel), secrétaire 
adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 4° échelon, a été nommé 
secrétaire d’ambassade de 3° classe à l’ambassade de France à 
Santiago du Chili. 


Par arrêté du 25 novembre 1960, Mlle Gérard (Marie-Claude), secré- 
taire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 1°" échelon, a été 
réintégrée dans les cadres du département à compter du 16 décembre 
1960 et nommée en mission à l’administration centrale. 








Par arrêté du 5 décembre 1960, M. Brejon de Lavergnée (Fernand), 
secrétaire adjoint des affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, est 
titularisé, à compter du 1°" octobre 1960, en qualité de secrétaire 
adjoint des affaires étrangères (Orient) de 2° classe, 3° échelon, avec 
ancienneté dans l’échelon au 6 mars 1959. 





Exequatur. 





L’exequatur est accordé à M. Marius Ghiglione en qualité de consul 
honoraire d'El Salvador à Marseille. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-1300 du 8 décembre 1960 portant extension, à titre 
exceptionnel, de la procédure visée par les articles 34 à 39 du 
code électoral aux catégories d’'électeurs prévues par Îles 
articles 12, 13 et 14 dudit code. 





Le Premier ministre, 


Sur ie rapport du ministre G’Etat, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, du garde des sceaux, ministre de la 
justice, du ministre des affaires étrangères, du ministre de l’inté- 
rieur, du ministre des armées e’ du secrétaire d'Etat aux rela- 
tions avec les Etats de la Communeuté, 

Vu la Constitution, et notament son article 37 ; 

Vu le décret n° 60-1252 du 28 novembre 1960 fixant les règles 
et les formes de la prochaine revision des listes électorales et 
portant dérogation temporaire aux dispositions des articles 25 
à 28 du code électoral : 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Pour la revision des listes électorales instituée par 
le décret susvisé du 28 novemb:e 1960, la procédure fixée par 
les articles 34 à 39 du code electoral et les dispositions corres- 
pondantes applicables dans les départements algériens, les 
départements des Oasis et de la Saoura et dans les territoires 
d'outre-mer est, à titre exceptionnel, étendue aux catégories 
d’électeurs visées aux articles 12. 15 et 14 dudit code. 


Art. 2. — Le ministre d'Eta le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des affaires étrangeres. le ministre de l’intérieur, le 
ministre des armées et le secrétaire d'Etat aux relations avec 








id era “c 
les Etats de la Communauté sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MUMVILLE. 
Le manustre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
| Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1960, M. Lhermitte (He”ri), 
attaché d’administration centrale de 3° classe, 5° échelon, est promu 
à la 2° classe, 1° échelon, à compter du 14 novembre 1960. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1960, les fonctionnaires fran- 
çais des cadres chérifiens dont les noms suivent sont intégrés et 
reclassés en qualité d'agents supérieurs du ministère de lintérieur, 
dans les conditions ci-après : 


M. Kleiss (Henri), chef de division de contrôle et de municipalité, 
intégré à compter du 1° juillet 1957 en qualité d’agent supérieur 
de 1'° classe; au 2° échelon (447) à compter du 1° juillet 1957; 
au 3° échelon (474) à compter du 1°" juillet 1959. 


M. Combes (Edouard}, secrétaire greffier en chef (hors classe, 
2° échelon), intégré à compter du 1° octobre 1957 en qualité d’agent 
supérieur hors classe ; au 1° échelon (525) à compter du 1°" janvier 
1957 ; au 2° échelon (550) à compter du 4 août 1958. 


M. Salloum (Négib), chef de bureau d’interprétariat (hors classe), 
intégré à compter du 1° août 1957 en qualité d'agent supérieur de 
l'e classe ; au 4‘ échelon (500) à compter du 1° janvier 1956. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1960, M. Salloum (Né£ib), agent 
supérieur de 1'° classe, 4 échelon, du ministère de l’intérieur, 
ayant atteint la limite d’âge des cadres chérifiens, est admis à 
faire valoir ses droits à pension de retraité à compter du 18 septembre 
1960. 





Administration préfectorale. 





Par arrêté en date du 29 novembre 1960, M. Hugues (Henri), 
chef - de cabinet du préfet des Pyrénées-Orientales, est placé, à 
compter du 3 novembre 1960, dans la position « sous les drapeaux ». 





MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 5 décembre 1960 portant élévation à la dignité de grand 
officier, promotions et nominations dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur. 





Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les élévation et 
promotions du présent décret sont faites en conformité des lois 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif, sont élevé ou promus dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d’invalidité 
et-des victimes de la guerre. 
GUERRE 1914-1918 
A la dignité de grand officier. 


Pour prendre rang du 19 novembre 1959. 


Combet (Georges-Paul), ancien lieutenant du 11° régiment d’artillerie 
de campagne, classe 1915, mle 785/L.M. 281 au recrutement de la 
Seine (2° bureau). 
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Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 30 juin 1959. 


Allamelle (René-Henri), ancien sous-lieutenant du 9 régiment d’artil- 
lerie (capitaine des forces françaises de l’intérieur), classe 1911, 
EV/1910, mle 58 au recrutement d'Avignon. 


Pour prendre rang du 27 octobre 1959. 


Dejan (Joseph-Marie), ancien sous-lieutenant du 83° régiment d'infan- 
terie, classe 1911, mle 1724 au recrutement de Toulouse. 


Pour prendre rang du 30 juillet 1959. 


Nicolas (Elie-Emile), ancien sous-lieutenant du 97° régiment d’infan- 
terie alpine, actuellement capitaine d'infanterie en retraite, 
classe 1909, mle 925 au recrutement de Rhône-Central. 


Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promotions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les noms 
suivent, titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre défi- 
nitif et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, 
sont promus dans l'ordre national de la Légion d’honneur (déco- 
rations sans traitement) : 


Article L. 345 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1914-1918 
Au grade de commandeur. 


Le Fur (Raoul-Louis-Marie), ancien sous-lieuterant du 31° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1911, mle 188 au recrutement de la Seine 
(2° bureau). 

Pontvianne (Claude-Gaston), ancien lieutenant du 16° régiment d'in- 
fanterie, classe 1910, mle 945 au recrutement du Puy. 

Stromboni (Jean-Jacques), ancien maréchal des logis du 7° régiment 
d'artillerie, classe 1911, mle 2451 au recrutement d’Ajaccio. 


Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nomina- 
tions et promotions du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914- 
1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif, sont nommés ou promus dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur (décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1914-1918 
Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 22 février 1960. 

André (Robert-Jean), ancien caporal du 288 régiment d'infanterie, 

classe 1917, mle 1796 au recrutement du Mans. 
Pour prendre rang du 4 novembre 1959. 

Bochant (Charles-Auguste), ancien lieutenant du 42° régiment d'in- 
fanterie, classe 1900, mle 1036 au recrutement de la Seine 
(1° bureau). 

Pour prendre rang du 29 janvier 1960. 

Bonnaure (Emile-Charles), ancien sergent du 2° régiment de zouaves, 
classe 1914, mle 1684 au recrutement d'Oran. 

Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Humbert (Charles-Joseph), ancien sous-lieutenant du 171° régiment 
d'infanterie, classe 1907, mle 1711 au recrutement de la Seine 
(2* bureau). 


Pour prendre rang du 15 avril 1959. 


Rolland (Jean-Guillaume), ancien sous-lieutenant du 219 régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 4241 au recrutement de Quimper. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 4 novembre 1959. 
Bal (Alfred-Jules), ancien soldat du 11° bataillon de chasseurs à 


LI 


pied, classe 1914, mle 2 au recrutement d’/ nnecy. 


Pour prendre rang du 26 mers 1959, 


Bonnaud (Joseph-Louis), ancien soldat du 2° régiment d'’infante- 
rie coloniale, classe 1907, mle 1651 au recrutement de la Roche-sur- 
Yon. 





Pour prendre rang du 16 novembre 1959. 


Chabrier-Taillant (Pierre-Jeseph-Louis), ancien caporal du 3° régi- 
ment d'infanterie classe 1900, mle 63 au recrutement de Pont- 
Saint-Esprit. 

Pour prendre rang du 27 janvier 1960. 


Corniaut (Jean), ancien soldat du 2° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1911, mle 2321 au recrutement de la Seine (1‘° bureau). 
Pour prendre rang du 29 janvier 1960. 

Courmeaux (Léon-Auguste), ancien soldat du 2° régiment de marche 

d'Afrique, classe 1911, mle 61 au recrutement de Reims. 
Pour prendre rang du 26 août 1958. 
Cros (Albert-Louis), ancien soldat du 117° régiment d'artillerie lourde, 
classe 1910, mle 1906 au recrutement d’Oran. 
Pour prendre rang du 26 novembre 1959. 
Dapsence (Louis-Maxime), ancien soldat du 109 régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 607 au recrutement de Dijon. 
Pour prendre rang du 27 janvier 1960. 
Flourac (Pierre-Alphonse), ancien caporal du 1° régiment d’infan- 
terie. classe 1916, mle 982 au recrutement de Toulouse. 
Pour prendre rang du 18 décembre 1959. 
Gastal (Marius), ancien soldat du 104° régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 5188 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
Pour prendre rang du 16 octobre 1959. 
Gervois (Henri-Achille-Joseph), ancien soldat du 169° régiment d’infan- 
terie, classe 1900, mle 2395 au recrutement de Béthune. 
Pour prendre rang du 15 septembre 1959. 
Giobellina (Joseph), ancien soldat du 44° régiment d’artillerie, classe 
1913 mile 1987 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 7 décembre 1959. 


Herry (Marcel-Joseph-Henri), ancien sergent du 16° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1911, mle 1527 au recrutement de Dun- 
kerque. 

Pour prendre rang du 3 août 1959. 


Julien (Mathurin-Marie), ancien soldat du 271° régiment d’infan- 
terie, classe 1905, mle 1376 au recrutement de Saint-Brieuc. 
Pour prendre rang du 2 octobre 1959. 
Leducq (Oscar-Prudent), ancien soldat du 24° régiment d’infante- 
rie, classe 1909, mle 1811 au recrutement du Havre. 
Pour prendre rang du 4 décembre 1959. 
Lillaz (François), ancien soldat du 53° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1906, mle 489 au recrutement de Chambéry. 
Pour prendre rang du 10 décembre 1959. 
Longerinas (Jean), ancien caporal du 151° régiment d'infanterie, 
classe 1995, mle 546 au recrutement d’Aurillac. 
Pour prendre rang du 16 novembre 1959. 
Marsily (Pierre-Jean;:, ancien soldat du 63° régiment d'artillerie de 
D. C. A., classe 1896, mle 856 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 3 avril 1958. 
Masse (Fortuné-Edmond), ancien soldat du 141° régiment d'’infan- 
terie, classe 1914, mle 1280 au recrutement de Digne. 
Pour prendre rang du 12 septembre 1958. 
Mieulet (Jean), ancien soldat du 153° régiment d'infanterie, classe 
1900, mle 597 au recrutement de Montauban. 
Pour prendre rang du 24 juin 1959. 
Mille (Jules-Bénoni), ancien soldat du 56° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1914, mle 453 au recrutement de Dunkerque. 
Pour prendre rang du 31 juillet 1959. 
Morelli (Léon-Gustave), ancien soldat du 3° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mile 2243 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 3 mars 1958. 

Pariche (Ernest-François), ancien soldat du 321° régiment d’infan- 
terie, classe 1907 E. V. 1905, mle 864 au recrutement de Guéret. 
Pour prendre rang du 15 décembre 1959. 

Portanier (Jean-Camille), ancien soldat du 96° régiment d'’infante- 

rie, classe 1908, mle 1487 au recrutement de Mende. 
Pour prendre rang du 23 juillet” 1959. 
Poupardin (Henri-Louis), ancien soldat du 28° régiment d'’infante- 
rie, classe 1915, mile 599 au recrutement de Rouen-Sud. 
Pour prendre rang du 16 décembre 1959. 


Salenson (Louis-Eugène), ancien soldat du 52° régiment d’infante- 
rie, classe 1912, mle 2380 au recrutement de Nîmes. 
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Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la propo- 
sition du Premier ministre et dy ministre des armées, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant 
que les nominations et la promotion du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les 
mutilés de la guerre 1914-1918 dont les noms suivent, titulaires 
d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont nom- 
més ou promu dans l’ordre national de la Légion d’honneur (décora- 
tions avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1914-1918 
Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 16 octobre 1959. 


Bernette (André-Louis-Paul), ancien capitaine du 105° régiment d’in- 
fanterie, classe 1915, mle 3144 au recrutement de Bordeaux. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 22 février 1957. 
Cottard (Rodolphe-Henri-Adrien), ancien caporal du 151*° régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 1636 au recrutement du Havre. 
Pour prendre rang du 27 octobre 1958. 
Naville (Edouard-Joseph), ancien soldat du 97° régiment d'’infante- 
rie, classe 1909, mle 1217 au recrutement d’Annecy. 
Pour prendre rang du 28 octobre 1959. 
Ruggieri (Louis), ancien soldat du 38° régiment d’artillerie de cam- 
pagne, classe 1917, mle 2905 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 30 septembre 1959. 


Thebault (Jean-Louis), ancien soldat du 52° régiment d'infanterie 
de marine, classe 1907, mle 2462 au recrutement de Rennes. 


Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la propo- 
sition du Premier ministre et du ministre des armées, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant 
que les nominations du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la 
guerre 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés dans l’ordre 
‘national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 24 mars 1954. 
Abdelkader ben Ali, ancien sergent-chef du 152° régiment d’infan- 
terie, classe 1939, mle 30335 au recrutement de Taza. 
Pour prendre rang du 30 mai 1958. 
Aretino (Roméo-Louis-Paul), ancien soldat du 27° régiment de tirail- 
leurs algériens, mle 1406 au recrutement de Marseille. 
Pour prendre rang du 7 mai 1958 
Chantereau (Gaston-Sauveur), ancien soldat du 6° régiment de chars 
d'assaut, classe 1944, mle 736 au recrutement du Maroc. 
Pour prendre rang du 4 septembre 1959. 


Combalat (André-Marie-Ange), ancien soldat du 31° régiment de 
we us algériens, classe 1936, mle 1310 au recrutement de Mont- 
pellier. 


Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’konneur portant que les promo- 
tions et nominations du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939- 
1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif, sont promus ou nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 
Au grade d'officier. 


Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 


Bertrand, veuve Marchand (Clarisse Thérèse), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 





Pour prendre rang du 13 novembre 1959. 
Bizouarn, épouse Baudry (Marcelle-Marianne), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 1‘ juin 1959. 
Bonin, veuve Baptiste (Marie-Louise-Renée), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 10 septembre 1959. 


Bouciy (Yvonne-Julie-Julia), ex-souslieutenant des forces françaises 
combattantes. 


Pour prendre rang du 2 juin 1959. 
Burgues (Louis-Noël), ancien soldat. déporté résistant (isolé), classe 
1918, mile 755 au recrutement de Montpellier. 
Pour prendre rang du 13 novembre 1959. 
Calvayrac, épouse Curvale (Lucienne-Yvonne-Marie), ex-lieutenant 
des forces françaises combattantes Ÿ 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 
Chalier. épouse Richez (Alberte-Lore-Elise), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 13 octobre 1959. 
Claudel (Louis-Georges-Félix), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, classe 1915 , 
Pour prendre rang du 13 août 1959. 


Colly (Julien-Jean-Raymond), ancien sous-lieutenant des forces 
ri combattantes, classe 1944, mle 33.102 au recrutement de 
aris. 
Pour prendre rang au 16 octobre 1959. 


David (Raymond-René-Achille), ancie aspirant de la Résistance inté- 
rieure française (isolé), classe 1930 recrutement de Saint-Lô. 


Defontaine (René-Jean), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1926, mle 54€ au recrutement de Valenciennes. 
Pour prendre rang du 2 septembre 1959. 


Duboscq (Arthur), ancien sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1929, mle 895 au recrutement de Mont-de-Marsan. 


Pour prendre rang de 2 juillet 1959. 

Ducourneau (André), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1947, recrutement de Poitiers. 
Pour prendre rang du 14 août 1959. 


Fiorillo (Louis-Joseph), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1941, recrutement de Marseille. 


Pour prendre rang du 9 juillet 1959, 

Foix (Jéan-Louis), ancien sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1931 au recrütement de Tarbes. 
Pour prendre rang du 20 février 1959. 

Gotteland (Jean-Georges), ancien commandant des forces françaises 
combattantes, classe 1925, mle 1710 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 22 décembre 1958. 

Goudy (Gabriel-Léon), ancien capitaine de la Résistance intérieure 
française, classe 1922, mle 38453 au recrutement de Nantes. 

Pour prendre rang du 9 mars 1959. 


Grand (Charles-François), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1916, recrutement de Lons-le-Saunier, 


Pour prendre rang du 7 octobre 1959. 
Gressier, épouse Jahan (Yvonne-Georgette), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 13 juin 1959. 


Hocquard (Serge-Jules-René), ancien lieutenant des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1934, mle L. M. 1240 au recrutement de Nancy. 


Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 

Irlande (Léon-Antoine), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1926, mle 1766 au recrutement de la Seine 
(4 bureau), 

Kuntz (Antoine), ancien sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, classe 1936, mle 818 au recrutement de Saverne. 


Pour prendre rang du 26 février 1959, 


Leclainche (Albert-Joseph-François-Marie), ancien sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, classe 1911, mle 3263 au recrute- 
ment de Lorient. 


Pour prendre rang du 16 juillet 1959. 


Leveque, épouse Lacombe (Suzanne-Aimée), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 
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Pour prendre rang du 5 mai 1959. 

Lizeray, épouse Laffite (Jeanne-Marie-Magdeleine), ex-sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes. 

Pour prendre rang du 15 mai 1959. 

Moreau (René-Charles-Jules), ancien sous-lieutenant des fcrces fran- 
çaises de l'intérieur, classe 1910, mle 1404 au recrutement de 
Besançon. 

Pour prendre rang du 20 mai 1959. 

Neuwald-Denais, épouse Olivaux (Marthe-Marguerite), ex-sous-lieu- 
tenant des forces françaises combattantes. 

Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 

Philippe (René-Louis), ancien sous-lieutenant des forces françaises 

combattantes, classe 1947, mle 11316 au recrutement de Dijon 
Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 

Poilane (Eugénie-Rose-Marie), ex-sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes. 

Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 

Ponsolle des Effans, épouse Sutra (Aricié-Marie-Jeanne), ex-sous-lieu- 
tenant des forces françaises combattantes 

Pour prendre rang du 14 octobre 1959. 

Randabel, épouse de Gavelle de Roany (Christiane-Delphine), ex-sous- 

lieutenant des forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 


Rencurel (Jean-Léon-Ernest), ancien sous-lieutenant des forces fran 
Caises combattantes. classe 1939, mle 366 au recrutement de 
Belfort. 


Pour prend e rang du 10 juin 1959. 
Rene (Louis-Justin-Auguste), ancien sergent de la Résistance inté. 
rieure française, classe 1917, mle 357 au recrutement de Nancy 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959 


Roussel (Henri-Jean), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1921. mle 1789 au recrutement. de Clermont. 
Ferrand. 

Salinas (Francisco-Candido-Antonio), ancien sous-lieutenant des forces 
+ combattantes, classe 1921, mle 6505 au recrutement de 

ennes. 


Pour prendre du 21 avril 1958. 


Sautereau, épouse Dellagiacomo (Germaine-Jeanne), ex-sergent de la 
Résistance intérieure française. 


Pour prendre rang du 2 septembre 1959. 

Stellet (Henri-Raymond-Victor), ancien sous-lieutenant de la Résis 
tance intérieure française (isolé), classe 1919, mle 1100 au recrute. 
ment de Toulouse. 

Pour prendre rang du 8 juillet 1959. 


Sudrie (Andre-Camille), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1911, mle 1.570 au recrutement de Périgueux. 


Pour prendre rang du 8 octobre 1959. 
Therme, épouse Malbrunot (Marie-Thérèse), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 2 septembre 1959. 
Thomassin, épouse Bates (Lucie), ex-sous-lieutenant des forces fran- 
Çaises combattantes. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 


Villanou (Marcel-Jean), ex-sous-lieutenant des forces françaises com: 
battantes, classe 1926 au recrutement de Toulouse. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 24 novembre 1959 


Allaman (Raphaël), ancien soldat des forces françaises de l’inté.- 
rieur, classe 1921 mle 20.098 au recrutement de Nice. 

Andre (René-Louis Marie), ancien adjudant de la Résistance inté- 
rieure française, ciasse 1938, mle 2.238 au recrutement de Nantes. 


Pour prendre rang du 17 juillet 1959. 


Benichou (Gabriel-Fredj), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française (isolé), classe 1946 au recrutement d’Oran. 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 
Bordagaray (Paul-Jean), ancien soldat des forces françaises de l'in- 
térieur, classe 1933, mle 937 au recrutement de Bayonne. 


Pour prendre rang du 9 novembre 1959. 


Borre (Alphonse-J ), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française (isolé), 1916, mle 402 au recrutement de Thion- 





Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 
Chantry, épouse Frenay (Julia), ex-sergent-chef de la Résistance 
intérieure française, 
Pou: prendre rang du 24 novembre 1959 
Dautel (Paul Victor), ancien sergent des forces françaises de l’in- 
térieur, classe 1940, mile 4216 au recrutement de Valenciennes. 
Pou: prendre rang du 31 Janvier 1959. 


Denier (‘Auguste-Willy), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française (isolé), classe 1942, mie 29.916 au recrutement de Paris. 


Pour prendre rang du 30 octobre 1959. 


Deudon (Henri) ancien adjudant des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1930, mle 1.125 au recrutement de Valenciennes. 


Pour prendre rang du 24 septembre 1959. 


Devergne épouse Giraudeau (Eliane-Marcelle), ex-sergent des forces 
françaises de l’intérieur 


Pour prendre rang du 11 mars 1959. 


Grigor (jean, ancien soldat de la Résistance intérieure française, 
classe 1917 


Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 


Le Menez (Jean), ancien soldat des forces françaises de l’intérieur, 
classe 1945 mie 15597 au recrutement de Rennes. 

Malfondet (Marcel), ancien sergent de la Résistance intérieure fran- 
caise (isolé'. classe 1940. mle 77 au recrutement de Mâcon. 


Pou: prendre rang du 2 juillet 1959. 


Peilerin (Clément), ancien soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise. classe 1927 mle 1.404 au recrutement de Poitiers. 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Perret (Louis-Joseph-Marie), ancien aspirant de la Résistance inté- 
eg française classe 1940, mie 902 A/39 au recrutement de 
von. 
Pour prendre rang du 24 novembre 1959. 


Perrin, épouse Descrulhes (Alice-Marie). ex-soldat de la Résistance 
intérieure française. 


Pour prendre rang du 24 novembre 1959 


Polla, épouse Enlirger (Adrienne-lrène), ex-soldat de la Résistance 
intérieure française (isolé). 

Pouzeratte (Ernest-Marius), ancien soldat des forces françaises de 
Jon ie classe 1939. mle 193 au recrutement de Clermont- 
errand. 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Roesz, épouse Weckel (Marie-Suzanne), ex-Caporal de la Résistance 
intérieure française. 


Pour prendre rang du 26 août 1959. 


Swietek (Stanisias-Georges), ancien adjudant de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1917/1942, mle 22 au bureau central de 
recrutement de la Seine 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Taral (Daniel-Maurice), ancien soldat des forces françaises de l’in- 
térieur, classe 1946 au recrutement de Nancy. 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Vandecasteele (André-Camille), ancien soldat des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1939. mie 13.423 au recrutement de Valen- 
ciennes 


Pour prendre rang du 6 juillet 1959. 


Zillhardt, épouse Grelard (Marie-José-Antoinette), ex-caporal de lea 
Résistance intérieure française. 


Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la propo- 
sition du Premier ministre et du ministre des armées, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant 
que les promotion et nominations du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les 
mutilés de la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont 
promu ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
(décorations avec traitement). 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 
GUERRE 1939-1945 
Au grade d'officier. 
Pour prendre rang du 26 septembre 1958. 


Kammerer (Eugène), ancien sous-liéutenant des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1918, mle 691 au recrutement de la Seine. 
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Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 

Allard (Benoît-Eugène), ancien soldat du 7° régiment de cuirassiers, 

classe 1939, mle 39 au recrutement de Lyon. 
Pour prendre rang du 27 août 1959. 

Badebec (Arsène), ancien soldat du 12° régiment d’artillerie colo- 

niale, classe 1934, mle 911 au recrutement de Cahors. 
Pour prendre rang du 29 juillet 1959. 

Balland (Marcel), ancien caporal-chef des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1932, mle 8631 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 

Barbe (André-Louis-Adolphe), ancien maréchal des logis du 188° régi- 
ment d'artillerie lourde, classe 1923, me 5825 au recrutement de 

la Seine. 
- Pour prendre rang du 31 janvier 1959. 

Boulay (Louis-Basile-Henri), ancien brigadier du 40° régiment d’artil- 

lerie Nord africain, classe 1937, mle 1754 au recrutement du Mans, 
Pour prendre rang du 27 mars 1958. 

Bracq (Paul-Joseph), ancien soldat du 38° régiment d'infanterie, 

classe 1930, mle 1057 au recrutement d’Evreux. 
Pour prendre rang du 16 juin 1959. 

Chatelain (Marcel-Pierre), ancien soldat du 116° régiment d’infan- 

terie, classe 1935, mle 238 au recrutement de Châteauroux. 
Pour prendre rang du 8 juin 1959. 


Courty (André-Joseph-Alexis), ancien sergent du 1‘ bataillon de 
choc parachutiste, classe 1920, mle 203 au recrutement de Per- 
pignan. 


Pour prendre rang du 2 juillet 1959. 
Huot (Claude-Jean), ancien soldat du 8° bataillon de chasseurs 
portés, classe 1945, mle 7181 au récrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 18 août 1959 
Lacherade (Jean), ancien soldat du 442° régiment de pionniers, 
classe 1928, mie 1205 au recrutement de Guéret. 
Pour prendre rang du 15 mai 1959. 
Lecouffe (Emile-François), ancien sergent des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1927, mle 3296 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 27 avril 1959. 


Legris (Edouard-Maurice-Auguste), ancien soldat de la 1'° division 
purs libre, classe 1942, mle 22.044 au recrutement de la 
eine. 

Pour prendre rang du 21 août 1959. 


Leriche (André-Pierre), ancien brigadier du 168° régiment d’artil- 
lerie, classe 1932, mle 5216 au recrutement de la Seine (1‘' bureau), 
Pour prendre rang du 2 septembre 1959. 
Maciejewski (Edmond), ancien soldat des forces françaises de l’in- 
térieur, classe 1944, mle 11.776 au recrutement de Mâcon. 
Pour prendre rang du 23 février 1959. 
Manchevelle (Maurice-Gaston), ancien soldat du 103° régiment d’in- 
fanterie, classe 1929, mle 7787 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 18 juin 1959. 
Mechiche (Binhas), ancien soldat du 17° régiment colonial du génie, 
classe 1944, mle 2214 au recrutement de Constantine. 
Pour prendre rang du 15 juin 1959. 
Noblet (René-Alcide-Eugène), ancien sergent-chef du 71° goum du 
4 groupement de tabors marocains. 
Pour prendre rang du 21 mai 1957. 
Parra (José-Ramon), ancien sergent-major du 23° régiment de 
tirailleurs algériens, classe 1939, mle 1424 au recrutement d'Oran. 
Pour prendre rang du 5 mai 1959, 
Perret (Jean-Raymond), ancien soldat du 7‘ bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1934, mle 1844 au recrutement de Bourg. 
Pour prendre rang du 25 juin 1959. 
Puyhaubert (Georges-Louis), ancien sergent de la 1'° demi-brigade 
de zouaves, classe 1943. mle 21.179 au recrutement de Lyon. 
Pour prendre rang du 27 mars 1959. 
Thire (Pierre-Edmond), ancien soldat du 10° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1938, mle 375 au recrutement de Niort. 
Pour prendre rang du 1° juillet 1958. 


Victor (René), ancien caporal-chef du 1‘ régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1942, mle 17231 au recrutement de Lille. 





Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nomina- 
tions du présent décret sont faites en conformité des 1 et 
règlements en vigueur, les mutilés de guerre des théâtres rations 
extérieurs dont les noms suivent, titulaires d’une on d'invalidité 
de 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés dans l’ordre national de 
la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


d THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
(Indochine). 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 27 novembre 1956. 
Conte, dit Witiades (Michel), ancien caporal-chef du 29° bataillon de 


marche de tirailleurs sénégalais, classe 1944, mle 1980 au recrute- 
ment de Dakar. 


Pour prendre rang du 17 juin 1957. 


Lorenzi (Candido), ancien soldat du 3° régiment étranger d'infanterie, 
classe 1949, mle 4504 au recrutement de Marseille. 


Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nominations 
et promotion du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés de guerre des théâtres 
d’opérations extérieurs dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés ou promu 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur (décorations avec 
traitement) : 

THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


(Indochine). 
Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 4 juillet 1957. 


Seny (Jacques-André-Jean-Marie), ancien lieutenant du 1°" régiment 
étranger de cavalerie, actuellement capitaine en retraite, E. V, 
en 1943. 

Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 25 février 1959, 


Chih Mohammed, ancien soldat du 1°" régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1948, mle 11.500 au recrutement d’Alger. 


Pour prendre rang du 25 octobre 1956. 


Duchacek (Georges), ancien sergent du 2° bataillon étranger de 
parachutistes, classe 1954/E. V. 1944, mle 31872 au recrutement 
de Paris. 

Pour prendre rang du 17 février 1959. 

Hintzsche ‘Herman-Gerd-Lothar), ancien soldat du 3° régiment 
étranger d'infanterie, classe 1951, mle 8520 au recrutement de 
Marseille. 

Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Nardella (Giuseppe-Vincenzo), ancien sergent du 1°" bataillon étran- 

ger de parachutistes, classe 1944, mle 04313 au recrutement d'Oran. 


Pour prendre rang du 24 juin 1959. 


Zarzi Bachir, ancien soldat du 3° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1954/E. V 1952, mle 25520 au recrutement de Constän- 
tine. 





Décrets du 5 décembre 1960 portant admission aux traitements 
afférents au grade de commandeur et au grade de chevalier de 
la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la 
proposition pour admission au traitement du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est admis au traitement afférent au grade de commandeur de 
la Légion d’honneur, pour prendre rang du jour de la date du 
décret de nomination sans traitement, l’ancien militaire dont le 
nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité au moins égale au 
taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 
Déporté résistant 


Pour prendre rang du 23 janvier 1954. 


Fournier (Emile-Victor), sous-lieutenant de la Résistance intérieure 
française, organisation « Résistance », déporté résistant, classe 
1909, recrutement de Nancy. Cette admission au traitement 
comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme 
et annule, le cas échéant, les citations antérieures qui ont pu 
être attribuées à l'intéressé pour la blessufe qui est à l’origine 
de son invalidité. x 
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Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la proposition 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
conseil de l'ordre de la Légion d’honneur portant que les 
tions pour admission au traitement du présent décret sont 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
admis au traitement afférent au grade de chevalier de la 
gion d'honneur, pour prendre rang du jour de la date du décret 
de nomination sans traitement, les anciens militaires dont les noms 
suivent, tituiaires d’une pension d'invalidité au moins égale au taux 
de 65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


tie 


GUERRE 1914-1918 


Pour prendre rang du 26 janvier 1956. 


Roche (Roger-Pierre), caporal du 127° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 1571 au recrutement de Périgueux. 


Pour prendre rang du 17 avril 1951. 


Santini (Jules-François-Franklin), caporal du 163 régiment d'infan- 
terie, mile 2552 au recrutement d’Ajaccio. 


Ces admissions au traitement comportent l'attribution de la 
Croix de guerre 1914-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, 
les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés 
pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les 

ropositions pour admission au” traitement du présent décret sont 
aites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont admis au traitement afférent au grade de chevalier de Ja 
Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de la date du décret 
de nomination sans traitement, les anciens militaires dont les noms 
suivent, titulaires d’une pension d'invalidité au moins égale au taux 
de 65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 


Pour prendre rang du 28 avril 1955. 


Calvelli (Jean-Baptiste-Paul-François), sous-lieutenant de la Résistance 
intérieure française, organisation « Franc-Tireur », déporté résis- 
tant, classe 1915, mle 1085 au recrutement d’Ajaccio. 


Pour prendre rang du 16 avril 1953. 


Doinel (Jean-Robert-Pierre), capitaine des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Béarn », déporté résistant, classe 1931, mle 944 au 
recrutement d'Orléans. 


Pour prendre rang du 21 mai 1951. 


Gaultier (Jean-Alphonse), sous-lieutenant des forces françaises com:- 
tantes, réseau « Mithridate »; déporté résistant, classe 1921, 
mle 1277 au recrutement de Bordeaux. 


Pour prendre rang du 5 janvier 1947. 


Lemaitre (Claude-Ernest), sous-lieutenant de la Résistance intérieure 
française, organisation + Libération Nord », déporté résistant, classe 
1920, recrutement de Paris. 


Ces admissions au traitement comportent l'attribution de la 
Croix de guerre 1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, 
les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés 
pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les 
propositions pour admission au traitement du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont admis au traitement afférent au grade de chevalier de la 
Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de la date du décret 
de nomination sans traitement, les anciens militaires dont les noms 
suivent, titulaires d’une pension d'invalidité au moins égale au taux 
de 65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants 


Pour prendre rang du 15 janvier 1954. 


Hanon (Louise-Rose-Anna), capitaine des forces françaises combat- 
tantes, réseau + Béranger », déportée résistante. 


Pour prendre rang du 7 juin 1947. 


Valley (Emile-Marius), sous-lieutenant des forces françaises de l’inté- 
rieur de fu région parisienne, déporté résistant, classe 1930, recru- 


admissions au traitement comportent l'attribution de la 
Croix de guerre 1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, 
les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés 
pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 








Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les propo- 
sitions peur admission au traitement du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont admis 
au traitement afférent au grade de chevalier de la Légion d’honneur, 
pour prendre rang du jour de la date du décret de nomination à 
titre -civil, les anciens militaires dont les noms suivent, titulaires 
d’une pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour 
infirmités résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 


Pour prendre rang du 27 janvier 1951. 


Amouroux (Adrien-Alfred), lieutenant des forces françaises de l’inté- 
rieur, du département du Puy-de-Dôme, déporté résistant, classe 
1919, mile 1621 au recrutement de Clermont-Ferrand. 


Pour prendre rang du 1°’ septembre 1948. 


Lambert (Marcel-Henri), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau « Delbo Phénix », déporté résistant, classe 1917, 
mle 668 au recrutement d'Angoulême. 


Pour prendre rang du 9 mars 1957. 


Leroux (Gaston-Roger), sous-lieutenant des forces françaises de l’inté- 
rieur du département du Loiret, déporté résistant, classe 1934, 
mle 3672 au recrutement de Versailles 


Pour prendre rang du 6 août 1955. 


Lignerat (Henri-Julien-Jean-François-Agnan), sous-lieutenant des for- 
ces françaises combattantes, réseau « Mithridate », déporté résis- 
tant, classe 1935, mle 968 au recrutement de Clermont-Ferrand. 


Pour prendre rang du 8 avril 1953. 


Louis (Jules-Joseph-Marie), sous-lieutenant des forces françaises de 
l’intérieur du d nt de la Meurthe-et-Moselle, déporté résis- 
tant, classe 1916, mle 2077 au recrutement de Verdun. 


Ces admissions au traitement comportent l’attribution de la Croix 
de guerre 1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les 
citations antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour 
les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que la propo- 
sition pour admission au traitement du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est admis 
au traitement afférent au grade de chevalier de la Légion d’honneur, 
pour prendre rang du jour de la date du décret de nomination 
sans traitement, l’ancien militaire dont le nom suit, titulaire d’une 
pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infir- 
mités résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945. 
Déporté résistant 


Pour prendre rang du 28 avril 1955. 


Balabouka (Georges), sous-lieutenant des forces françaises de l’inté- 
rieur du département des Vosges, déporté résistant, mle 159 au 
recrutement de Lyon. Cette admission au traitement comporte 
l'attribution de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme et annule, 
le cas échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées 
à l’intéressé pour la blessure qui est à l’origine de son invalidité. 





Décret du 5 décembre 1960 portant annulation de précédents décrets 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 5 décem- 
bre 1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre 
des armées : 

Est annulée, comme faisant double emploi, la nomination au grade 
de chevalier de la Légion d’honneur, à titre posthume, prononcée 
par décret du 19 avril 1958 (Journal officiel du 26 avril 1 ), en ce 
qui concerne : 

Guizonnier (Jean-Maurice), commandant. A été nommé chevalier 
de la Légion d’honneur à titre posthume, par décret du 27 juillet 

1946 (Journal officiel du 18 août 1946). 


Sont annulées, comme faisant double emploi, les nominations au 
grade de chevalier de la Légion d’honneur, à titre posthume, pro- 
noncées par décret du 7 novembre 1958 (Journal officiel du 
3 décembre 1958). en ce qui concerne : 


Guiader (Emile), sous-lieutenant. A été nommé chevalier de la 
Légion d’honneur, à titre posthume, par décret du 12 septembre 


1946 (Journal officiel du 13 septembre 1946). 


Glaize (François), lieutenant. A été promu officier de la Légion 
d'honneur par décret du 10 juillet 1926. 











_ 





9 Décembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11051 
Finance (Louis), capitaine. A été nommé chevalier de la Légion 
d'honneur par arrêté du 4 décembre 1920. Décrets du 5 décembre 1960 
Les intéressés conservent le bénéfice de la citation à l’ordre portant concession de la médaille mi:-aire. 
de l’armée accordée par décret äu 7 novembre 1958 (Journal officiel ET 
du 3 décembre 1958). 
Lair (Jean-Charles), lieutenant. A été nommé chevalier de la Légion Par décret en date du 5 décembre 1960, rendu sur la pro 7 0 


d'honneur, à titre posthume, par décret du 6 juin 1946 (Journal 
officiel du 7 juillet 1946). L’intéressé conserve le bénéfice de 
la médaille de la Résistance qui lui a été attribuée par décret 
du 7 novembre 1958 (Journal officiel du 3 décembre 1958). 


Lesage (Charlemagne), capitaine. À été nommé chevalier de la 
Légion d'honneur par arrêté du 31 décembre 1939. L’intéressé 
conserve le bénéfice de la citation à l’ordre de l’armée et de la 
médaille de la Résistance attribuées par décret du 7 novembre 
1958 (Journal officiel du 3 décembre 1958). 


André (Gustave), commandant. A été nommé chevalier de la Légion 
d'honneur, à titre posthume, par décret du 18 novembre 1944 
(Journal officiel du 21 juin 1946). 


Est annulée, comme faisant double emploi, la nomination au grade 
de chevalier de la Légion d’honneur, à titre posthume, prononcée 
par décret du 30 septembre 1959 (Journal officiel du 7 octobre 1959), 
en ce qui concerne : 


Remoleur (Marcel), capitaine. A été promu officier de la Légion 
d'honneur par décret en date du 15 janvier 1940 (Journal officiel 
du 15 janvier 1940). L’intéressé conserve le bénéfice de la 
citation à l’ordre de l’armée et de la médaille de la Résistance 
attribuées par décret du 30 septembre 1959 (Journal officiel du 
7 octobre 1959). 





Décret du 5 décembre 1960 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 5 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur portant que les dispositions du présent décret 
n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promu ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur l'officier et les officiers mariniers des différents corps 
de l’armée de mer en activité de service dont les noms suivent : 


Pour compter du 11 novembre 1960. 
Décorations avec traitement. 


Au grade de commandeur. 


CoRPS DES OFFICIERS DE MARINE 


M. Thorette (Bernard-Lucien-Ferréol), capitaine de frégate ; 71 annui- 
tés 7 mois. Quatre fois cité. Officier du 1‘ septembre 1953. 


Au grade de chevalier. 


CORPS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
MM. 

Divais (André-Gabriel), premier maître cuisinier, 
31 ans 4 mois de services actifs; 48 annuités. Cité. 
militaire du 14 juillet 1944. 

Le Guillou (Jean-Louis-François-Marie), maître principal fourrier, 
mle 2928-B-28 ; 31 ans 10 mois de services actifs; 40 annuités. 
Médaillé militaire du 22 juin 1939. 


mile 4463-B-28 ; 
Médaillé 





Décret du 5 décembre 1960 rectifiant un précédent décret 
portant promotion dans l’ordre national de la Légion d‘’honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 5 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur portant que la rectification ci-après est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
rectifié comme suit le décret du 28 juillet 1960 (Journal officiel 
du 5 août 1960, pp. 7256-7257) portant promotion au grade de 
commandeur, pour compter du 11 novembre 1960, les officiers 
des différents corps de l’armée de mer en activité de service : 


$ b) Au titre du tableau normal. 
CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME ET DE L’ARTILLERIE NAVALE 


Au lieu de : 


« M. Aubry (René-Eugène), ingénieur général de 1re classe de 
l'artillerie navale, 42 annuités 9 mois. Officier du 30 juin 1949», 


Lire : 


«M. Aubry (René-Eugène), ingénieur général de 1'° classe de 
l’artillerie navale, 47 annuités 6 mois. Officier du 30 juin 1949». 








du Premier ministre et du ministre des armées, vu 

du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur portant que à 
concession du présent décret est faite en conformité des lois, d 

et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée à 
l’ancien militaire dont le nom suit, titulaire d’une pension d'’inva- 
lidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant 
de blessures de guerre : 


GUERRE 1914-1918 


Denaules (Pierre), caporal du 27° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1911, mle 732 au recrutement de Marmande. Cette conces- 
_ comporte l'attribution de la Croix de guerre 1914-1918 avec. 
palme. 


Par décret du Président de la République en date du 5 décembre 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, est décoré de la médaille militaire : 


Simon (Jean), quartier-maître fusilier, mle 7862-T-55. 


Cette concession comporte l’attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. Elle annule et remplace la citation à l’ordre de 
la division décernée le 5 décembre 1959 par ordre n° 1264 EM3/REC 
du vice-amiral d’escadre, préfet maritime de la 4 région. 


Par décret du Président de la République en date du 5 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de Fordre national de la 
Légion d’honneur portant que les dispositions du présent décret 
n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
la médaille militaire a été concédée aux officiers mariniers et 
quartiers-maîtres dont les noms suivent : 


Pour compter du 16 novembre 1960, 


ARMEE ACTIVE 
Décorations avec traitement. 
A. — TABLEAU SPÉCIAL DE L'AÉRONAUTIQUE NAVALE 


Boullier (Roger), second maître radiotélégraphiste de bord de l’aéro- 
nautique, mle 6490-T-49 ; 11 ans 2 mois de services. 

Roquet (Lucien), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 1833-C-50 ; 
10 ans 7 mois de services. 

Le Vot (François), maître mécanicien de moteurs d’avion volant, 
mile 625-B-50 ; 11 ans 1 mois de services. 

Louis (Bernard), second maître radariste d’aéronautique volant, 
inle 6634-T-49 ; 11 ans 1 mois de services. Cité. 

Viurd (Gilbert), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 2952-T-47 ; 
13 ans de services. 

Lambin (Jean), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mile 2425-T-46 ; 13 ans 11 mois de services. 

Droulez (Serge), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mle 42-C-49 ; 12 ans de services. 

Falières (Jean), maître mécanicien de bord d’aéronautique, mle 
4415-T-46 ; 14 ans de services. 

Gautier (Jean), maître radiotélégraphiste de bord d’aéronautique, 
mile 66-L-48 ; 12 ans 10 mois de services. 

Lagrée (Pierre), second maître armurier d’aéronautique volant, mle 
2394-B-49 ; 11 ans 7 mois de services. 

Le Deroff (Yves), maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mle 977-B-48 ; 12 ans 6 mois de services, 

Millant (Serge), maître navigateur aérien, mle 14377-T-51 ; 
11 mois de services. 

Spay (Georges), second maître mécanicien de moteurs d’avion volant, 
mile 6531-T-49 ; 11 ans 2 mois de services. 

Falgarone (Claude), second maître pilote de l’aéronautique navale, 
mle 2505-T-52 ; 8 ans 4 mois de services. Cité. 

Terminaux (Jean), second maître pilote de l'aéronautique navale, 
mile 2506-T-52 ; 8 ans 4 mois de services. Cité. 

Fix (René), second maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
3443-T-47 ; 13 ans 4 mois de services. 

Guerre (Pierre), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
14468-T-51 ; 8 ans 11 mois de services. 


B. — TABLEAU NORMAL 


Le Bris (Albert), second maître radio*“légraphiste volant, mile 
4136-T-49 ; 11 ans 8 mois de services. 

Esnault (Marcel), second maître fourrier, mle 3317-B-45 ; 15 ans 2 mois 
de services. 
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Le Floch (Pierre), maître fourrier, mle 9561-B-45 ; 
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Le Berre (Louis), second maître fusilier C. S., mle 9086-B-45 : 15 ans 
3 mois de services. Cité. 

Simon (Alain), second maître fusilier C. S., mle 7629-B-45 ; 15 ans 
5 mois de services. Cité. 

Le Méro (Yves), second maître fusilier C. S., mle 1481-L-45 ; 15 ans 
3 mois de services. Cité. 

Balson (lean), maître fourrier, mle 1613-T-45 ; 15 ans 5 mois de 
services. 

Monnier (Alphonse), maître fourrier, mle 3257-B-45 ; 15 ans 8 mois 
de services. 

Dray (René), quartier-maître tailleur, mle 82-CAS-45 : 
services 

Noiré (Henri), second maître fusilier C. S.. mle 7350-T-45; 15 ans 
3 mois de services. 

Ceccanti (Conrad), maître fusilier C. S., mle 268-T-45 ; 
de services. Cité. 


15 ans de 


15 ans 9 mois 


15 ans 3 mois de 
services. Cité. 





Décret du 5 décembre 1960 portant nominations 
dans le cadre des officiers de l’armée active (armée de terre). 





Par décret en date du 5 décembre 1960, sont nommés dans 
l’armée active, après inscription à une liste d’aptitude, les Français 
musulmans d'Algérie dont les noms suivent : 


Pour prendre rang du 1°" octobre 1960. 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 

Au grade de lieutenant. 


M. Guerroumi Hamma ben Larbi. 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de lieutenant (capitaine à titre temporaire). 


M. le capitaine de réserve Lahi Chérif ben Saïdi. 

M. le capitaine à titre temporaire Lahi Chérif ben Saïdi perd sa 
qualité d’officier de réserve à la date de sa nomination dans l’armée 
active. 





Décret du 5 décembre 1960 portant changement d'arme, par voie 
de permutation, de deux officiers de l'armée active (armée de 
terre). 


Par décret en date du 5 décembre 1960, M. le capitaine d'’infan- 
terie de marine Armand (Jacques), rang du 1° juillet 1956, est 
admis dans l'infanterie métropolitaine, par voie de changement 
d'arme et par permutation avec M. le capitaine d'infanterie métro- 
politaine Person (Michel-Alfred-Félicien-Edouard), rang du 1°" juillet 
1957. 


Ces deux officiers prendront rang du 1°’ juillet 1957: 

M. le capitaine Armand, entre M. le capitaine Laubies (Georges- 
Gabriel) et M. Tissières (Benjamin-François-Henri) à la liste d’an- 
cienneté des capitaines d’infanterie métropolitaine. 

M. le capitaine Person, avant M. le capitaine Francesio (Jean- 
Joseph) à la liste d’ancienneté des capitaines d'infanterie de 
marine. 





Décret du 5 décembre 1960 portant report de la date de prise de 
rang de deux ingénieurs militaires de 1° classe des fabrications 
d'armement (armée de terre, active). 





Par dre en date du 5 décembre 1960, la date de prise de rang, 
dans leur grade, des ingénieurs militaires de 1'° classe des fabri- 
cations d'armement ci-dessous désignés est reportée comme suit : 

M. Couture (Jean-Raoul-Désiré) : 1°" avril 1959. Cet ingénieur est 
reclassé, dans la liste d’ancienneté de son grade, entre M. Crosnier 
(Jean-René) et M. Rousseau (André-Jean). 

M. Dessertenne Pierre) : 1°" avril 1960. Cet ingénieur est 


(Jean 
dans la liste d'ancienneté de son entre M. Girard 
Victor) et M. Ramont (J ul-Arthur). 








Décret du 5 décembre 1960 portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve de l'armée de terre. 





Par décret en date du 5 décembre 1960 : 
Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve et affectés 


pour administration aux états-majors désignés ci-après, à compter 
du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers 
dont les noms suivent 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
AU GRADE DE COLONEL 
5° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Pau. 


M. Lesur (Jean-Marie-Henri). Vient du bureau d’aide militaire à 
l’armée royale marocaine. 


6° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
M. Froment (Maurice-Marie-Joseph-René). Vient de la base de 


transit interarmées « Méditerranée ». 
9° région militaire. 
Etat-major de région. 
M. Escolier (Eugène), D E. M. Vient de la base de transit inter- 


armées « Méditerranée ». 
AU GRADE DE LIEUTENANT-COLONEL 
6" région militaire. 


Subdivision autonome de la Moselle. 


M. Koltes (Edouard-Georges). Vient de l’école d’application du 
génie. . 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
M. Cheveau (André-Robert), Vient du centre mobilisateur n° 4. 


AU GRADE DE CHEF DE BATAILLON 
9° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Montpellier, 


M. Souchon (Henri-Antoine-Hippolyte-Michel). Vient du 22° régi- 
ment de tirailleurs. 


Arme blindée et cavalerie. 
AU GRADE DE COLONEL 
6° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
M. Marzloff (André-Maurice-Jean). Vient de la compagnie adminis- 


trative régionale h° 6. 
AU GRADE DE LIEUTENANT-COLONEL 
l'° région militaire. 


Etat-major de région. 
M. Michelet (Louis), S E. M. Etait en disponibilité administré par 


l'état-major de la subdivision autonome de la Seine. 
7° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Dijon. 
M. du Crest (Antoine-Marie-Pierre). Vient du 1° secteur social 


Artillerie. 
AU GRADE DE LIEUTENANT-COLONEL 
2° région militaire. 
Subdivision autonome de l'Aisne. 


M. Nicod (Joseph-Marie-Henri). Vient du 1/67° 
tillerie. 


régiment d’ar- 


4 région militaire. 


Groupe de subdivisions de Tours. 


M. Gillot (Francis-Auguste-Victor). Vient de l’étatmajor du groupe 
de subdivisions de Tours. 
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9 région militaire. 


Etat-major de région. 


M. Donzel (Raymond), S. E. M. Vient de l’étatmajor de la subdi- 
vision de la Lozère. 


AU GRADE DE CHEF D’ESCADRON 
9° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Montpellier. 


M. Mathevet (Georges-Théophile-Henri). Vient de l’école d’appli- 
cation de l'artillerie ' 


AU GRADE DE CAPITAINE 
2° région militaire 
Groupe de subdivisions d'Amiens. 
M. Froger (Henri-Isaïe-Victor). Vient du centre d'instruction du 


406° régiment d'artillerie. 
Train. 
AU GRADE DE COLONEL 
6° région militaire. 
Subdivision autonome de la Moselle. 


M. Peltier (Maurice). Vient de l'état-major du commandement du 
train et direction des transports de la 6° région militaire. 


AU GRADE DE LIEUTENANT-COLONEL 
8° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
M. Gendre (Roger-Frantz-Marius) Vient du groupe de transport 
n° 505 
Service du recrutement. 
AU GRADE DE LIEUTENANT-COLONEL 
Commandement en chef des forces en Algérie. 


Direction régionale du recrutement et de la statistique. 


M. Monfort (Alexandre-Marie). Vient de la direction du recrutement 
de la région territoriale d'Oran. 


Génie. 
ARME 
AU GRADE DE CHEF DE BATAILLON 
3° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nantes. 
M. Ruau (Albert). Vient du 6° régiment du génie. 
Transmissions. 
ARME 
AU GRADE DE CHEF DE BATAILLON 
9° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Montpellier. 
M. Moutier (Gustave-Paul). Vient du 71° bataillon de transmissions. 
Adjoint du service des matériels. 
AU GRADE DE COMMANDANT 
l'e région militaire. 


Commandement et direction des transmissions. 


M. Lenglet (Jean-Maurice-André). Vient de l'inspection technique 
des réseaux. 


TROUPES D’OUTRE-MER 

Infanterie de marine. 
AU GRADE DE COLONEL 
1'e région militaire. 
Etat-major de région. 

M. Escarlat (Jean-Joseph), D. E. M. Vient du 22° R. L Ma. 
Artillerie de marine. 
AU GRADE DE COLONEL 

Commandement en chef des forces en Algérie. 
M. Alzieu (Jean-Robert). Vient de la C. A. R. n° 1. 





AU GRADE DE LIEUTENANT-COLONEL 
4 région militaire. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
M. Serres (Clément-René-Marin). Vient de la direction du service 


du matériel de la 4 R. M. 
Adjoints administratifs des corps de troupes. 
AU GRADE DE LIEUTENANT-COLONEL 
4° région militaire. 


Etat-major de région. 


M. Bertrand (René-Marie-Henri). Vient de l’annexe autonome de 
Paris du D. I T. ©. M. 


Service des matériels et bâtiments. 
AU GRADE DE CAPITAINE 
9° région militaire. 


Etat-major de région. 


M. Marchelidon (Pierre-Gabriel-André). Vient de la 62* compagnie 
de réparation divisionnaire. 

Sont admis dans les cadres des officiers de réserve, avec leur 
grade, et affectés pour administration aux états-majors désignés 


ci-après, à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée 
active, les officiers démissionnaires dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
AVEC LE GRADE DE CAPITAINE 
Rang du 1° avril 1960. 
l'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 
M. Droz (Jean-Pierre-Armand-Paul). Etait administré par l’état- 


major de la subdivision autonome de la Seine. 
Arme blindée et cavalerie. 
AVEC LE GRADE DE SOUS-LIEUTENANT 
Rang du 1°" octobre 1958. 
7: région militaire. 
Groupe de subdivisions de Dijon. 


M. Bassot (Jean-Noël-Jacques-Marcel). Vient du 23° régiment de 
spahis. 


Artillerie. 
AVEC LE GRADE DE LIEUTENANT 
Rang du 1°" octobre 1958. 
l'e région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine. 
M. Combes (Michel-Pierre). Vient de la C. A. R. n° 1. 
Génie. 
ARME 
AVEC LE GRADE DE LIEUTENANT 
Rang du 1°" octobre 1956. 
1re région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 
M. Dandoy (Stéphane-Jacques). Vient du 6° régiment du génie, 
Est promu au grade de lieutenant de réserve, pour prendre rang 
du 1°" octobre 1960 : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie, 
7° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
M. Bassot (Jean-Noël-Jacques-Marcel), 
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Décret du 5 décembre 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de terre. 


Par décret en date du 5 décembre 1960, sont nommés au grade 
sous-lieutenant de réserve, pour prendre rang du 16 octobre 1960, 
les élèves officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


ECOLE MILITAIRE D'INFANTERIE DE CHERCHELL 


Le Ru (René-Louis-Joseph-Jean-François), Rennes 56.290. 04270. 

Papm (Robert-Raymond\, Rennes 59 720. 02387. 

Birot (Guy-Claude), Poitiers 55.790.01418. 

Lalle (André-Georges), Lyon 57.030.02299. 

Donderini (Pierre-Abel-Pie), Nancy 58.540.01766. 

Ronfle (Pierre-Maurice-Jean-François), Poitiers 58.170 .00654. 

Blanc (Claude-René-Alexandre), Marseille 55.130 .02170. 

Fleck (Lucien-Florent), Alger 57.910.01969. 

Lallemand (Jacques-Louis-Marie-Joseph), Besançon 59.900 00361. 

Juan (Jean-François), Oran 55.920.02710. 

Mury (Jean-Pierre-Gabriel), Valenciennes 57.590.14228. 

Rivelon (Marius-Noël-Gérard), Valenciennes 59.620 .05239. 

Dhavernas (Jean-Michel-Joseph-Henri-Marie), Paris 55.750.11605. 

Winckel (Antoine-Edmond), Strasbourg 57.570.02129. 

Millet (Christian-Raymond-Robert), Besançon 57 .390.00986. 

Charbonnel - Weiand (Claude - Joseph - René), Valenciennes 57.590. 
02412. 

Guilvard (Georges-Jules-Jean), Oran 54.920.02149. 

Carte (Michel-Jean), Marseille 54.130.01119. 

Marin-Curtoud (Claude-Paul), Lyon 53 074.01995. 

Goll (Pierre-Frédéric-Henri), Besançon 54.250 .01073. 

Locatelli (Louis-Alphonse), Nancy 55.080.01011. 

Radicich (Pierre-Jean-Marie), Oran 57.920 03348. 

Aupetit (Raymond), Poitiers 58.870.01805. 

Huss (Jean-Bernard), Alger 56.910.00595. 

Gouyou-Beauchamps (Xavier-René-Antoine), Paris 57.750.17634. 

Munuera (Alfred), Oran 57 920.01968. 

Marteau (Marc-Jean-Marie), Besançon 59.390.00968. 

Gudin (Robert-Laurent), Nevers 57.580.01069. 

Duguay (Philippe-Marcei-Albert), Chartres 55.270 .02409. 

Poisson (Serge-Pierre-René), Paris 59.750.24656. 

Busschaert (Pierre-Yves), Valenciennes 59.590.01137. 

Arnold (Alain-Lucien-Michel), Constantine 53.930 .00170. 

Petit (Michel-Marie-Louis-Emile), Nancy 56.100 .00164. 

Blondel (Jacques-Edouard-Georges), Dijon 56-210.00516. 

Brun (François-Louis-René), Paris 58.750.20822. 

Audinet (Jean-Jacques-André), Versailles 55.780 09483. 

Perard (Henri-Joseph), Lyon 59.630.00831. 

Baudet (Daniel-Félix), Nancy 56.080.01832. 

Marques (Edmond-Jean-Marie-Antoine), Besançon 52.390.00089. 

Le Norment (Jacques-Louis-Gaston), Valenciennes 64.590.05919. 

Simonnet (Jacques-Henri), Poitiers 58.790.00552. 

Savatier (Bernard-Marie-André-Hubert), Poitiers 55.860.10066. 

Auriac (Jean-Maurice), Paris 59.750 10355. 

Machard (André-Claude), Besançon 58.390 .00877. 

Savary (Dominique-Georges), Paris 57.750.03024. 

Gilliot (Marcel), Valenciennes 57.620 06934. 

Popelard (Daniel-Gaston-Georges) Nancy 58.520 00330. 

Lamarcq (Jean), Nancy 59.540 02818. 

Coquet (Henri-Léon-Aristide), Besançon 58.250. 00589. 

Exerdjoglou (Jean-Pierre), Paris 56.750.19496. 

Liabeuf (Louis-Marie-Adolphe), Strasbourg 55.570 .02433. 

Ligue (Jacques-Pierre), Rennes 56.350 .00649. 

Laude (Albert-Paul-Alexandre), Valenciennes 55.590.01823. 

Vasseur (François-Xavier-Jean-Marie-Joseph), Valenciennes 55.800. 
00076. 

Vanderplaetsen (Pierre-Jean), Valenciennes 54.590.09625. 

Mulliez (Ignace-Louis), Valenciennes 59.590.07212. 

Brugiere (Guy-Joseph-Noël), Poitiers 57.230.00898. 

Forgeront (Robert-Roland), Poitiers 59.870.00694. 

De Regnault de Bellescize (Gabriel-Marie-Albert), Lyon 58.690. 
03446. 

Ribardiere (Rémi-Paul), Poitiers 57.860.02280. 

Vacheron (Bruno - Gérard - Jean - François - Georges), Lyon 56.750. 
09217. 

Guimbal (Jean-Auguste), Paris 59.750 .07923. 

Godefroy (Jean-Michel-René-François), Versailles 59.780 .04944. 

Imhaus (Patrick-Marc-Edouard), Paris 58.750 .20963. 

Caouren (Jean-Pierre), Rennes 55.290 .02504. 

Batoux (Paul), Poitiers 59.230 .00213. 

Caors (René-Vincent), Marseille 56.130 .02821. 

Lacau (Pierre-Jean), Pau 58.640.00407. 

Verne (Jean-Maxime-Clément), Valenciennes 58.620 .07252. 

Briand (Claude-François-Albert), Paris 58.750.18323. 





Berretti (Claude-Jean-Simon), Paris 54.750.13954. 

Chassagnard (Guy-Martial), Paris 55.750.22584. 

Hedouin (Guy-Emile-Louis-Désiré), Rennes 58.500.02032. 

Heckmann (André-Jean-Louis), Strasbourg 55.670.05044. 

Lhabitant (Serge-Michel), Marseille 55.830.01842. 

Regnier (Jean-Claude-Michel), Versailles 57.780.04308. 

Vernier (Michel-Louis-Robert), Besançon 57.250.02344. 

Ajasse (Christian-Antoine), Lyon 59.430.00357. 

Dubourg (Claude), Poitiers 56.330.02283. £ 

Benoist (Philippe-Marie-René), Rennes 58.490.00518. | 

Brogniart (Bernard), Nancy 55.540.00401. | 

Coiffard (Claude-Francis), Strasbourg 56.680.02345. 

Hicter (Pierre-Charles-Marie), Strasbourg 54.570.02269. 

Galloni (Louis-Guy-Joseph), Marseille 59.050.00474. 

Maheux (Jean-Alexis), Rennes 59.560.04459. 

Dore (Jacques), Valenciennes 56 600.03102. 

Roussel (Marc-Arsène-Auguste), Marseille 56.130.03662. 

Dutet (Jean-Pierre), Alger 58.910.01808. 

Berton (Philippe-Marie-Joseph-Roger), Valenciennes 56.620.06103. 

Defendini (Ange-Joseph), Marseille 58.130.01097. 

Pertuiset (Jacques), Lyon 59.696.05799, 

Combette (André-Louis), Marseille 56.480.00554. 

Chappet de Vamgel (François Marie - Aimé - Alexandre), Pau | 
57 640.01918. | 

Fischer (Jean-Claude-Alfred), Strasbourg 54.670.02574. 

Frandebœuf (Michel-Alfred), Rennes 59.350.00934. | 

Courtois (André-Michel), Marseille 57.830.01217. | 

Ponsich (René-Jean), Marseille 59.910.02145. | 


Arme blindée et cavalerie. 
ECOLE D'APPLICATION DE L’ARME BLINDÉE ET DE LA CAVALERIE DE SAUMUR 


Rolland (Dominique-Jean-Marie), Paris 58.750.02620. 
Weber (Raymond-Jean-Marie), Strasbourg 55.540.00192. 
Aprea (Albert-Jean), Constantine 57.930.01159. 

Legris (Philippe-Marie-Lucien), Alger 59.930 02567. 

Gouin (Pierre-Edouard-Marie-Joseph), Rennes 57.440.03660. 
Taillefer de Laportalière (René-Marie-Gaston), Marseille 59.840.00565. 
Sabouret (Yves-Marie-Georges), Paris 56.750.02624,. 

Bellest (Jean-Robert-Joseph)}, Valenciennes 56.760.02779. 
Coste (Michel-Pierre-Marie), Poitiers 56.330 00486. 
Lagoueyte (André), Alger 55.910.02698. 

Morin (Jean-Claude-Camille-Emiler, Rennes 56.490.00894. 
Baranger (Pierre-Jean-Marie), Rennes 55.720.00181. 
Rouyer (Jean-Marie-René), Strasbourg 58.570.02780. 
Dubouchet (Bernard-Claudius-Marc,, Lyon 59.420 02160. 
Grellety-Bosviel (Alain-Pierre-Georges), Paris 58.750.11994 
Menet (Pierre-Marie-André-Auguste), Rennes 56.440.02437 
Divoux (Louis-Marie-Paul), Nancy 57.880.01442. 

Gautier (Gérard-Jean), Lyon 58.430.00040. 

Horellou (Yves-René), Marseille 57.130 02110. 

Kientz (Yves-Edmond), Strasbourg 58.670.04139. 

Lambert (Claude-Roman-Charles), Paris 56.750.11288. 
Negrie (Jean), Rennes 56.500.03642. 

Nicolle (Jean-Jacques-Alfred-Louis), Valenciennes 56.590.01404. 
Graftieaux (Philippe-Hubert-Léon), Nancy 56.080.01118. 
Tevissen (Jean-Charles), Lyon 56.630.00899. 

Stiegler (Michel-Louis), Lyon 56.690.01763. 

Bachelier (Alain-René), Poitiers 56.370.02472. 

Villet (Gérard-André-Désiré), Nancy 54.510.02115. 


Artillerie. 


ECOLE D'APPLICATION DE L’ARTILLERIE DE CHALONS-SUR-MARNE 


Salvy (Raymond-Armand-Joseph), Albi 56 810.02029. 

Paris (Alain-Adrien-Alexandre), Valenciennes 57.760.01205. 
Lemonnier (Paul-Emile), Paris 52.750.14992. 

Geyer (Robert-Antoine), Strasbourg 55.680.01532. 

Mehay; (Jean-Paul-Augustin-Joseph), Valenciennes 59.620.06070. 
Goirand (Jacques-Jean), Marseille 56.130.00892. 

Sowa (Lucien-Stéfan), Nancy 57.540.01546. 

Omnes (Yves-Louis-Eugène), Valenciennes 58.760.03367. 
Gernez (Gérard-Henri-Aimable), Paris 57.750.06775. 

Dupuy (Jérôme-Charles-Pierre), Paris 54.750.32519. 

Janny (Christian-Louis-Charles), Versailles 56,770.01659. 
Bounoure (Jean-Marcel-Marie), Toulouse 55.320.00369. 
Thibodaux (Robert-Georges-Emile), Paris 55.750.08904. 
Bille (Claude-Jean), Nancy 55.540.03963. 

Boissan (Jacques-Marie-Louis), Lyon 54.380.04290. 
Garnier (Michel-Florent-Emile-Marie), Rennes 55.440.00410, 
Badet (Bernard-Gaston-Charles), Paris 59.750.19880,. 
Bremond (Pierre-Marius-Victor), Marseille 56.830.01276. 
Ranchin (Guy-Marc-Louis), Lyon 57.630.00960. 
Prod’homme (Jean-Pierre), Nancy 54.510.02652. 

Bellot (Jean-Claude-André), Paris 59, 750.05202. 

Lecouls (Henri-Paul-Augustin), Paris 54.750.24867. 
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Brabant (Bruno-Marie-Joseph), Valenciennes 57.590.03962. 

Chapelon (Claude-Louis-Anne), Paris 55.750,05500. 

Cloâtre (Robert-Jean-François), Rennes 58.290.05318. 

Mazard (Jean-Albert-André), Alger 54.910.00698. 

Vigot (Jean-Marie-Léon), Besançon 59.250.02361. 

Dabin (Eugène-Donatien-Marie), Rennes 55.440.01473. 

Sgard (Pierre-Henri-Octave-François), Valenciennes 
54.590:08891. 

Lafont (Clément-Laurent-Edouard), Pau 56.640.00659. 

Aït-Kaci (André-Georges), Paris 59.750.25731. 

Fritsch (Roger-Auguste), Strasbourg 53.670.02941. 

Dubray (Bernard-Henri), Valenciennes 59.590.10541. 

Morel (Daniel-Pierre-Marie), Besançon 59.250.01652. 


ECOLE DE SPÉCIALISATION DE L’ARTILLERIE ANTIAÉRIENNE DE NIMES 


Bonard (Jean-Claude), Paris 59.750.27556. 

Constance (Jean-Claude), Lyon 59.690.03590. 

Radenne (Yves-Robert), Valenciennes 57.620.02214. 

Tron (François-Jacques-Henri-Ernest), Paris 55.750.21150. 
Cazaud (Robert-Fernand-Célestin), Paris 54.750.26=49. 
Blanchard (Jean-Pierre), Poitiers 55.860.01469. 

Lepine (Jean-Maurice-Alfred), Paris 58.750.02508. 
Bouveau (Jean-Luc-Raymond), Paris 56-750.22134. 
Dessalces (Jean-Pierre), Marseille 58.300.01078. 

Sochala (Dominique-Bonifacio), Valenciennes 55.620.06562. 
Strepkoff (Serge-Joseph), Valenciennes 53.760.01866. 
Audebert (Michel-Jean-Pierre), Chartres 57.280.00174. 
Nasse (FrançÇois-Yves-Maurice), Paris 54.750.27381. 


ECOLE D’APPLICATION DU TRAIN DE TOURS 


Bellan (Alain-Paul-Louis), Alger 58.910.01273. 

Vigroux (Gérard-François-Philippe), Paris 56.750.15836. 

Bonnassies (Pierre-Marie-Charles-Sylvère), Paris 54.750.03207. 

Bonenberger (Gérard-Jean), Paris 56.750.18637. 

Moutreux (Philippe-Bernard-Alphonse), Rennes -56.140.03176. 

Guillou (Jean-Claude), Rennes 56.290.01877. 

Naegelen (Olivier-Paul-Marie), Dijon 57.210.01623. 

Comte (Serge-Paul), Poitiers 59.170.01750. 

Courtois (Daniel-Marie-Eugène), Versailles 55.780.09408. 

Roudot (Jean-Pierre-Ernest), Dijon 54.210.00150. 

Laborie (Claude-Jean), Paris 54.750.09368. 

Delacrose (Jacquelin-Barthélémy-Victor), Paris 55.750.29261. 

Alexis (Patrick-Gabriel-Marie), Paris 55.750.10451. 

Gérard (François-Jean-Jules), Paris 57.750.00313. 

De Foucauld (Régis-Marie-Charles), Orléans 55.450.01650. 

Payet (Gérard), Lyon 55.690.05721. 

Exshaw Le Saulnier de La Villehelio (Jean-Louis-Frédéric), Poitiers 
58.330.04216. 

Milliès-Lacroix (Vincent-Marie-Robert), Pau 55.400.00232. 

Jeannette (Daniel-Robert), Strasbourg 54.680.03649. 

Bernard (Jean), Pau 54.950.0048. 

Baggio (Antoine-Jean-Marie), Poitiers 57.330.04015. 

Schuck (Bernard-Albert), Strasbourg 56.570.01710. 

Dollfus (Maurice-Elie-Emile), Paris 55.750.15518. 

Berthod (Jean-Gabriel-Marie), Lyon 57.380.04002. 


Génie. 
ECOLE D'APPLICATION DU GÉNIE À ANGERS 


Bolf (Yves-Marc), Versailles 57.780.06087. 

Martin (Philippe-Marie), Valenciennes 54.760.01963. 
Jacob (Jean-François), Nancy 58.510.00031. 

Daguin (Philippe-Marie), Paris 57.750.01371. 
Garnier (Christian-Marie), Valenciennes 57.760.00097. 
Ballevre (Gaston-Joseph), Strasbourg 55.570.04556. 
Charbonnier (Philippe), Poitiers 55.160.01247. 
Corbœuf (Roger-Paul), Nevers 55.580.01039. 
Calendray (Jean-François), Lyon 54.730.01096. 
Martin (Albert-Roger), Lyon 55.630.02951. 

Lapere (Cyrille-Marie), Valenciennes 57.590.07957. 
Dupont de Dinechin (Bruno-Marie), Lyon 54.030.02344. 
Le Goaster (Alain-Jean), Paris 54.750.19524. 
Kaleski (Bernard-Daniel), Paris 52.750.12345. 
Cronert (Henri-Bernard), Oran 56.920.02997. 
Deslandes (Claude-André), Chartres 56.280.00110. 
Quinet (Daniel-Paul), Nevers, 57.180.01235. 
Orgeolet (Alain-Michel), Versailles 55.780.09095. 
Courbot (Jacques-Jean), Paris 56.750.17517. 

Sultana (Claude-Laurent), Constantine 56.930.01289. 
Senac (Claude-Guy), Paris 54.750.02481. 

Dalis (Michel-André), Poitiers 54.240.01250. 

Thomas (Daniel-Raymond), Lyon 59.420.03591. 
Gillet (Jean-Marie), Besançon 57.700.00631. 

Geolin (Bruno-Jean), Alger 54.910.02178. 





Maison (René-Louis), Paris 52.750.33257. 

Cruse (Bernard-Hermann), Poitiers 58.330.03514. 
Charbonneau (Daniel-Marcel), Paris 55.750.11509. 
Umbach-Bascone (Pierre-Arnold), Paris 55.750.29399. 
Brachet (Alain-Paul), Lyon 54.380.01292. 

Clemen (Pierre-Marie), Strasbourg 56.670.03922. 
Hoffmann (Gérard-Jean-Pierre), Paris 55.750.18043. 
Cazoulat (Michel-Joseph), Rennes 54.140.02429, 
Combet-Joly (Jean-Fred), Orléans 56.410.00213. 
Pravert (Antoine-Jean), Lyon 53.780.01491. 
Foucher (Robert-Roger), Rennes 56.500.02069. 
Zelenko (Valentin), Versailles 55.780.08254. 


Transmissions. 


Rabechault (Michel-Gabriel), Paris 54.750.01867. 

Auriol (Max-Jean), Perpignan 54.110.01510. 

Stephan (Yves-Guillaume), Rennes 60.290.01038. 

Rauch (Jean-Claude-René), Nancy 56.540.04252. 

Frilley (Jacques-Robert), Paris 56.750.12086. 

Auque (André-Louis-François-Cornille), Albi 54.810.01958. 
Menendez (José), Paris 59.750.00173." : 
Fauconnet (Daniel-Louis-Antoine), Versailles 54.780.07537. 
Le Sourd (Christian-Yves-Emile), Dijon 53.710.01320. 
Bloch (Didier-Marcel), Paris 56.750.10924, 

Durand (Daniel-Roger), Paris 57.750.03217. 

Coudanne (Jean-Louis), Toulouse 54.310.03007. 
Suchanecki (Jean-François), Valenciennes 57.590.13229. 
Terrade (René-André), Versailles 59.780.10643. 

Knab (Jean-François), Paris 58.750.20975. 

Mollier (Pierre-Bernard), Lyon 57.730.01569. 

Verneuil (Pierre-Claude), Versailles 57.780.09111. 

Doll (Jean-Pierre-Raymond), Versailles 56.780.088. 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
ECOLE SUPÉRIEURE ET D'APPLICATION DU MATÉRIEL 
Cadre des adjoints administratifs. 


Pefourque (Christian-Alain-Francis), Montauban 54.820.00628. 
Cury (Michel-Lucien-Pierre), Paris 55.750.02748. 

Real (Michel), Lyon 59.740.00183. 

Urago (Jean-Paul-Marie), Marseille 56.060.02008. 


Cadre des adjoints techniques. 


Crassier (Jean-Pierre-Robert-Léon-Albert), Valenciennes 56.590.13613. 
Le Bris (Auguste-Eugène-Marie), Rennes 52.290.00771. 

Braye (Jean-Gabriel-François), Nancy 55.540.03893. 

Metais (Bernard), Pau 56.640.02170. 

Izembart (Michel-André-Abel), Paris 55.750.25906. 

Aubert (Michel-Laurent-Marcel), Marseille 55.830.00849. 

Mitanchez (Claude-René), Nancy 55.540.04171. 

Bailly (Claude-Henri-Francis), Paris 56.750.05432. 

Gosselin (Serge-Alphonse-Henri), Paris 55.750.22829. 

Ferrand (Georges-Paul-Pierre), Poitiers 55.160.01645. 


Service de l’intendance. 


Bureaux de l’intendance. 


Decros (François-Dominique-Marie), Lyon 57.630.00705. 
Villefranque (Christian-Edmond-Roger), Paris 54.750.34187 
Robelin (Jean-Rémi-Henri), Paris 54.750.24264. 


Subsistances militaires. 
Cartier (Michel-René-Maurice), Poitiers 54.360.00317. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
ECOLE MILITAIRE D'INFANTERIE DE CHERCHELL 


Rongieras (Jacques-François), Paris 54.750.22976. 

Antony (Robert-Jacques-Pierre), Lyon 57.150.00838. 

Verse (Bernard-Pierre-Marcel), Versailles 56.770.02169. 

Le Guehennec (Jean-Pierre), Chartres 59.280.01291. 
L’Hermite (Mathurin-François-Auguste), Rennes 56.220.00716. 
Berteloot (Bernard-Gérard), Valenciennes 55.590.11382. 
Durand (Jacques-Henri-Casimir), Lyon 56.430.00825. 
Leciaguecahar (Jean-Baptiste), Pau 59.640.02780. 

Blonde (Jean-Louis-Georges), Nevers 56.890.01818. 

Hilt (Bernard-Jacques-Eugène), Strasbourg 59.570.05424. 
Veron (Philippe-Jacques), Paris 56.750.02657. 

Fily (Gérard-Pierre-Juste-Marius), Valenciennes 55.760.01998. 
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Trapitzine (Richard-Primo-Michel), Marseille 56.830.00157. 
Caron (François-Marie), Valenciennes 56.800.03293. 
Chalmin (Bernard-Jean-Gabriel), Paris 56.750.24711. 
Roumegoux (Georges-Jean), Poitiers 54.400.00803. 
Authier (Pierre-Marcel), Perpignan 59.110.00006. 
Darrieux (Daniel-Marie-Maxime), Poitiers 56.975.00026. 
Boursier (Paul-Louis-Joseph), Rennes 56.440.01405. 

Père (Roland-Henry-Basile-Louis), Orléans 59.450.00149. 
Regnault de Savigny de Moncorps (Jean), Lyon 55.030.00666 
Guiguet (Roger), Lyon 55.380.02226. 

Ghuysen (Jacques-Henri), Paris 54.750.12225. 

Isnard (André-Gustave-Eugène), Marseille 55-130.01276. 
Piussan (Charles-Xavier-Philippe), Paris 54.750.04007 
Couvreux (Serge-Edouard), Poitiers 59.370.01211 

Satin (Jean-Claude); Marseille 54.130.01982. 

Varaut (Eric-Dominique), Paris 56.750.22072. 

Raffalli (Pierre-Maurice), Marseille 58.130.05101. 
Niccoletti (Marcel-Alain-Adolphe), Marseille 57.830.01690. 
Clin (Pierre-Léon-Henri), Paris 55.750.28072. 

Leroux (Louis-Emile-Pierre-Jean-Marie), Versailles 58.780.07509 
Moilieux (Gabriel-Luc-André), Constantine 58.930.00315. 
Nilsson (Henri-Joseph), Versaïles 58.780.00320. 

Tuloup (Paul), Lyon 56.630.01672. 

Hervieu (Jean-Paul-François-Arthur), Rennes 57.440.04517 
Schneller (Yves-Jean-Marie), Paris 57.750.06364. 

Bernard (Alain), Alger 57.910.01627. 

Mangione (Antoine-Denis-Joseph), Marseille 55.300.01326 


Artillerie. 


ECOLE D'APPLICATION DE L’'ARTILLERIE DE CHALONS-SUR-MARNE 


Malan (André-Jean-Jacques), Lyon 53.380.00204. 
Bastaert (Marcel-Guy-Fernand), Valenciennes 59.590.00656 
Lévy-Rueff (Paui-Lucien), Nancy 58.540.03627. 
Dujonce (Jacques), Poitiers 57.360.00583. 

. Petit (Jean-Pierre-Ange-Charles), Marseille 57.830.01924. 
Gagny (Bernard-Louis-Jean-Paul), Paris 56.750.02905. 


ECOLE DE SPÉCIALISATION DE L'ARTILLERIE ANTIAÉRIENNE DE NIMES 


Meyniac (Philippe-Henri-Louis-Casimir-Pierre). Poitiers 58.330.03969. 





Décret du 8 décembre 1960 portant promotions dans le corps 
des officiers d'administration de la marine, branche Comptables 
des matières. 


Par décret en date du 8 décembre 1960, sont promus dans le 
corps des officiers d'administration de la marine. branche Comptables 
des matières : 


Pour compter du 1°" décembre 1960. 
Au grade d'officier d'administration principal. 


M. Coeffic (Jean-Marie), port matriculaire : Brest, en remplace- 
ment de M. Frachet, retraité. 


Au grade d’officier d'administration de 1'° classe. 


2* tour (choix). M. Derrien (Yves-Pierre-Marie), port matriculaire : 
Brest, en remplacement de M. Coeffic, promu. 





Décret du 8 décembre 1960 portant promotions d'officiers relevant 
de la direction centrale des constructions et armes navales. 


Par décret en date du 8 décembre 1960 : 


Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie maritime : 


Pour compter du 1°" décembre 1960. 
Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 


Les ingénieurs de 1° classe du génie maritime : 


(Tour ancienneté.) M. Quinio (J.-P), port matriculaire : Toulon, 
en remplacement de M. lingénieur principal du génie maritime 


Delayre, en situation hors cadre. 
} M. Senouillet (G.-C.), port matriculaire : Toulon, en 
de M. l'ingénieur principal du génie maritime Four- 


démissionnaire. 
(Tour ancienneté.) (1) LE ne co, pal à matriculaire : 
Toulon, en génieur prince u génie mari- 
time de V = ÿ en situation hors cadre 





(1) Figure au tableau d'avancement. 





Au grade d'ingénieur de 1"* classe du génie maritime. 


Les ingénieurs de 2° classe du génie maritime : 


(Tour choix.) M. de Lambilly (R.-M.-D.), port matriculaire : Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur de 1'° classe du génie maritime 
Quinio, promu. 

1°" tour (ancienneté) (1). M. Leteurtre (P.-G.), port matriculaire : 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de 1'° classe du génie 
maritime Senouillet, promu. 

2° tour (ancienneté) (1). M. Hamel (P.-B.-H.), port matriculaire : 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de 1'° classe du génie 
maritime Goutard, promu. 

(Tour choix.) M. Julian (C.-J.-P.), port matriculaire : Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur de 1'° classe du génie maritime 
Léostic, démissionnaire. 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales : 


Pour compter du 1°" décembre 1960. 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
des constructions et armes navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux principal Boutin (G.-E.), 
port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en 
chef des directions de travaux Floch (J», retraité. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 1'° classe : 


M. Ricordel (P.-P-H-R.), port matriculaire: Brest, en rempla- 
cement de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Boutin, 
promu. 


M. Guillemoto (J.-M.), port matriculaire : Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Bonneton, 
retraité. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1° classe 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2‘ classe : 


(Tour ancienneté.) (1) M. Giraud (P.-J.), port matriculaire : Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
l'° classe Ricordel, promu. 

1°" tour (choix). M. Le Bris (F.-H.-J.), port matriculaire : Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
1° classe Guillemoto, promu. 





Décret du 8 décembre 1960 portant promotions 
dans les corps des officiers de marine et des ingénieurs mécaniciens. 





Par décret en date du 8 décembre 1960, sont promus dans le 
cadre actif : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau. 


A compter du 1°" décembre 1960. 
Les capitaines de frégate dont les noms suivent : 
M. Brasseur (Jean-Alphonse-Georges), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. le capitaine de vaisseau Avenel, retraité. 


M. Lanes (Philippe-Emmanuel-Louis), du port de Cherbourg, en 
complément d’effectif. 


Au grade de capitaine de frégate. 


A compter du 1°" décembre 1960. 
Les capitaines de corvette dont les noms suivent : 


M. Jounot (Lucien-Jules), du port de Brest, en remplacement de 
M. le capitaine de frégate Brasseur, promu. 


M. Porchier (René-Antoine-Marius-Victorin), du port de Cher- 
bourg, en remplacement de M. le capitaine de frégate Lanes, promu. 


Au grade de capitaine de corvette. 


A compter du 1° décembre 1960, 
Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent : 

1°" tour (ancienneté). M. Bruyère (Jean-Lucien-Théodore), du port 
de TR en remplacement de M. le capitaine de corvette Rollier, 
retraité. 

2* tour (choix). M. Ternoir (André), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le 47 de corvette Pineau, retraité. 

1°" tour (ancienneté). Le Buf (Roger-Victor), du port de Toulon, 
en remplacement de M. °S capitaine de corvette Sangnier, retraité. 

2° tour (choix). M. Pessiot (Gustave-Adolphe), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Fonteray, placé en 
situation «hors cadre ». 
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1" tour (ancienneté). 
Rochefort, en remplacement de 
promu. 


2 tour (choix). M. Roulleaux-Dugage (Henry-Jean-Joseph), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Porchier, 


promu. , 


M. Desphieux (Jean-Marcel), 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 


A compter du 1°" décembre 1960. 


# tour (choix). M. 


l'ingénieur mécanicien de 1'° classe Pinson 
(Guÿ’, du port de Toulon, en remplacement numérique de M. l’ingé- 


nieur mécanicien en chef de 2° classe Roussin, retraité. 





Décret du 5 décembre 1960 portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 5 décembre 1960, sont promus au grade 
de lieutenant de réserve de l’armée de l’air les sous-lieutenants de 


réserve dont les noms suivent : 


L — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre navigant. 


Rang du 1° novembre 1960. 
Bazin (Alain-Gilbert-Albert). 
Begon (Jean-René). 

Bidon (Gérard-Jean-Georges). 
Billet (Daniel-Louis-Martin). 
Bouchon (Jean-Claude-Maurice). 
Boyer (Alain-Antoine-Marie). 
Dammert (Guy). 

Desesquelles (André-Jean-Léon- 

Emile). 

Garnier (Michel-Marcel). 
Laffond (Jean-Lucien). 

Lavie (Pierre-Félix). 

Lehaut (Pierre-Emile-Camille). 





Rang du 3 novembre 1960. 
Clausse (Daniel-Robert). 


Rang du 4 novembre 1960. 


De Backer (Philippe-Marie- 
Louis). 

Barbin (Jean-Pierre-Paul). 

Dubernet (Robert-Félix). 

Jouanna (Paul-Victor-Joseph). 


Lazare (François-Georges-Pierre). 


Lesgourgues (Pierre-Gaston). 
Verlet (Jean-Paul). 
Viellard (Philippe). 


Rang du 11 novembre 1960. 
Prince (Philippe-André-Marie). 


IL — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Rang du 3 novembre 1960. 


Bastien (Jean-Charles-Maurice). 

Bonnefoy-Cudraz (Michel- 
Claudius). 

Bourguignon (François-Paul- 
René). 

Doutreloux (Michel-Marcel). 

Grimaud (Lucien-Jean-Marie). 

Gueguen (Jacques-François). 

Guenot (Robert-Auguste-Jules). 

Kaleski (André-Robert). 

Krait (Maurice-Albert). 

Lassignardie (Jacques-Gilles- 
Marie). 

Luciat-Labry (Jean). 

Muchart (Henri-Jacques). 

Mugnier (Roger-Georges- 
François). 

Pelmont (Jean-Robert). 

Plantevin (Jean-Paul-Albert). 

Saleur (Marc-Denis-Louis). 


Rang du 4 novembre 1960. 


Alexandre (Christophe). 

Berton (Daniel-René). 

Bieber (Alain). 

Bigot (Michel). 

Blanc (Michel-Joseph-Pierre- 
Marie). 

Boidot (André-Pierre). 


Cachera (Pierre-Charles-Antoine). 


Costa (Charles-Pierre). 
Dallemagne (Ribert-Marcel- 
Florian). 
Delestrade (Guy-Marie-Gaston). 
Denis (André-Jean-Alphonse). 
Dufourmantelle (Claude-Jean). 
Dumas (Etienne-Dieudonné). 
Falcon de Longevialle (Thierry- 
Guy-Henri-Marie). 





Gazel-Anthoine (Gilles-Pierre- 
Achille). 

Guedj (Richard-Alfred-Benjamin) 

Hartmann (Francis-Pierre). 

Huck (Jean-Lucien-Ferdinand- 
Léon). 

Jalenques (Guy-Marie-Marcel). 

Kreder (Jean-Claude). 


.Ææmée (Claude-Marie-Frédéric). 


De Longeaux (Daniel-Louis- 
Marie). 
Longin (Pierre-François-Marcel). 
Lopez (Louis-Michel-Ange). 
Morel (Albert-Paul-Léon). 
Mortas (Henri-Charles-René). 
Nollet (Patrick). 
Pebereau (Pierre-Marcel). 
Pedraglio (Gérard-Raymond). 
Pueyo (Jacques-Dominique). 
Pumir (Philippe-Y ves-François). 
Rérolle (Henri-Louis-Marie). 
Roland (Michel). 
Rouot (Raoul-Gaston). 
Turboult (Jean-René-Pierre). 
Verat, dit Fleury (Maurice). 
Vicens (Pierre-Jacques). 
Vignon (Michel-Maurice-Louis). 
Vitry (Pierre-Paul-Ernest). 
Westercamp (Philippe-Jean). 


Rang du 5 novembre 1960. 


LE Cagny (Jean-Louis-Yves). 
Dauchy (Pierre-Henri). 

Lemoine (Claude-Marie-Camille). 
Perreau (: ierre-Marie-Emile). 


-| Thomas (Luc-Gaston-René). 


De Vitry d’Avaucourt (Hubert). 


Rang du 14 novembre 1960. 
Gerin (Gérald-Edouard). 


du port de 
M. le capitaine de corvette Jounot, 





III. — CoRPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Rang du 1° novembre 1960. Houdaille (Michel-François 
Guillebaud (Michel-Marie-Henri). | Gabriel). 
Julien (Bernard-Pierre-Marie). Jacquet (Pierre-François). 
Rimbaud (Marie-Joseph-André). | Jullien (Daniel-André-Adrien). 
Lacombe (Henri-Marie-André). 
Lyon (Michel-Raymond). 
Marchal (Bernard-Georges). 
Maupillier (René-Marie-François). 
 Merlet (Jacques-Bernard-Louis). 
Messan (Claude-Jean-André). 
Moguelet (Robert). | 
Moreau (Pierre-Maurice-Camille). 
Ollier (Claude-Louis-Pierre). 
Rosuel (André-Louis Roger). 
Sachot (Edouard-Robert-Roger). 


Rang du 5 novembre 1960. 
Durand (Pierre-Anthelme). : 
Javary (Bertrand-Quentin-Roland- 

Jean). 
Julé (Claude-Jean). 
Rayrole (Guy-René-Michel). 
Sabathier (Jean-Claude-Bernard). 


Gelée (Yann-François-Marie). Rang du 6 novembre 1960, 
Hamaide (Bertrand-Léon-Ernest). | Fenouil (Gérard-Marie-Joseph). 


P Nora. — Les treize premiers officiers sont actuellement dans leurs 
oyers 


Rang du 3 novembre 1960. 
Canu (Michel-Jacques). 
Garrigues (Claude-Henri-Paul). 
Guitton (Etienne-Louis-François). 
Lagarde (André-Jean-Eugène). 
Laval (Jacques-Marie). 

Laverre (Jean-Raoul-Yves). 
Menard (Jean), 


Rang du 4 novembre 1960. 


Belleil (Guy-Jules-Henri-Pierre). 
Beziac (Gilbert-François-Albert). 
Bisiaux (Pierre-Henri-Louis). 
Bois (Lucien-Claude). 

Bouilloud (Philippe). 

Breduge (François-Paul). 

Bulit (Roger-Gaston-Georges). 
Dubus (Claude-Henri-Marie). 








Conditions d'accès du personnel féminin 
dans les corps des personnels techniques civils des transmissions, 





Le ministre des armées, 


Vu l’article 6 du décret n° 55-1509 modifié du 17 novembre 1965 
portant règlement d’administration publique et fixant le statut des 
corps de personnels techniques civils des transmissions de la défense 
nationale et des forces armées ainsi que les mesures transitoires 
d'intégration et de reclassement dans ces corps 

À décrets des 11 et 16 février 1960 S perl délégation de 
signature 


Arrête : 
Art. 1°". — Compte tenu de la nature age vom dns des fonctions, 
l'accès du personnel féminin dans les corps des personnels techni- 


de. civils des transmissions est limité dans les pm ci-après 
nies : 

Corps des inspecteurs d’études : 5 p. 100 de l'effectif. 

Corps des inspecteurs des services : 5 p. 100 de l'effectif. 

Corps des contrôleurs : 10 p. 100 de l'effectif. 

Corps des agents : 

a) 10 p. 100 de l'effectif dans les professions sprnes : : 

Opérateur radio et opérateur radio spécialisé. 

Mécanicien et mécanicien spécialisé (toutes spécialités, sauf 
sources d’énergie). 

Monteur et monteur d’études (toutes spécialités, 
d’énergie). 

Agent de gestion et agent de gestion principal des matériels. 

b) 80 p. 100 de l'effectif dans les professions suivantes : 

Opérateur de grand central. 

Opérateur télétypiste. 

Régulateur 

À Le personnel féminin n’est pas admis dans les professions sui- 
vantes : 

Opérateur surveillant d'émission. 

Agent des installations. 

Agent des lignes (souterraines et aériennes). 

Chef d’équipe des lignes. 

Essayeur vérificateur. 

Mécanicien spécialisé et mécanicien (spécialité Sources d’énergie). 

Monteur et monteur d’études (spécialité Sources d'énergie). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris. le 17 novembre 1960. 
Pour le ministre des armées et par délégation : 
Par empêchement du délégué (terre) : 


Le chargé de mission, 
ROGER BLOCH, 


sauf sources 





Régies d’avances. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) et du secrétariat 
d'Etat aux finances en date du 26 novembre SE le montant 
l'avance à consentir à la régie d’avances 


la direction 
constructions et armes navales à Oran est fixé = + 1.500.000 NF. 

















De Ré ns ue 


mms s Si pre 


14 
11 
14 
13 
f 
f 





11058 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAIS 


9 Décembre 1960 





Par arrêté du ministre des armées (marine) et du secrétariat 
d'Etat aux finances en date du 28 novembre 1960, le montant 
maximum de l'avance à consentir au régisseur du laboratoire cen- 
tral de l'artillerie navale à Paris est fixé à 1.400.000 NF. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 29 novem- 
1960, M. le sous-lieutenant Pailler (Jean-Raymond-Eugène-Lucien) 
nommé régisseur d’avances auprès de l’entrepôt de l’armée de 
l'air n° 609, au Blanc, en remplacement de M. le capitaine Ponsard 
(Georges-Régis), appelé à d’autres fonctions. 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association fran- 

de caut nt mutuel agréé. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par l'arrêté du 12 sep- 
tembre 1952. 


Fr 


= 





Remise de débet. 


Par arrêté du 25 novembre 1960, sous réserve du versement de 
1.450 NF, il a été fait remise gracieuse au caporal-chef Pierre Le Goff, 
du 1° bataillon du 1/4 zouaves, S. P. 88994, À. F, N., de la 
somme de 6.750 NF dont il a été constitué débiteur envers l'Etat 
le 4 mars 1960 et restant due sur celle de 9.000 NF mise à sa 
charge à la suite d’un accident dont il a été rendu responsable. 





Commission consultative des marchés de l'air. 


Par arrêté en date du 26 novembre 1960, M. le général de brigade 
aérienne Bonnet, directeur central du matériel de larmée de l'air, 

à été nommé titulaire de la commission consultative des marchés 
de l'air, en remplacement de M. le général de brigade aérienne 
Debernardy. 





Administration centrale (marine). 


Par arrêté du 5 décembre 1960, l’article 1°" (3°) de l'arrêté du 
3 mai 1960 qui admettait M. de Cellery d’Allens à faire valoir 
ses droits à la retraite est annulé. 

M Cellery d’Allens (Jean), qui a été intégré pour ordre en 
Le d'agent supérieur à l'administration centrale de la marine, 

des cadres du ministère des armées (marine) pour compter 
+ 15 décembre 1959, date à laquelle il a été admis à faire valoir 
ses droits à une pension - la caisse marocaine des retraites. 


Armée de mer (réserve). 


Rectificatif au Journal officiet du 23 novembre 1960 : page 10433, 
branche Fusiliers commandos, 1re colonne, au lieu de: « Ansiau 
(Jérôme-François) », lire: « Ansieau (Jérôme-François). 


Service de santé (marine). 


Par décision ministérielle du 25 novembre 1960, sont nommés 
après concours, à compter du 1° octobre 1960 : 

Chef de laboratoire de chimie de la marine «option Arsenaux » : 
M. le pharmacien chimiste principal Brun (Jacques). 

Chef de laboratoire de chimie de la marine «option Hôpitaux » : 
M. le pharmacien chimiste de 1'° classe Aumonier (Pierre). 





Tableau exceptionnel d'avancement pour l’année 1960 
de terre, active). 





Additif. 
Par décision du 24 novembre 1960, sont inscrits au tableau excep- 
tionnel d'avancement pour 1960 : 


TROUPES METROPOLITAINES 
g infanterie. 
Pour le grade de chef de bataillon (2° partie). 


MM. les capitaines : 


8 Joillain (Charles-Georges). 
9 Daumont (Maurice). 


0 — —— 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1303 du 3 décembre 1960 modifiant le décret 


n° 57-598 du 13 mai 1957 fixant les règles de l'air, les attri-. 
butions et le rôle des services civils de la circulation aérienne. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 


rts, 

Vu le décret n° 57-597 du 13 mai 1957 portant définition des 
types de circulation aérienne et fixant les conditions d’établisse- 
ment de leur réglementation ; 

Vu le décret n° 57-598 du 13 mai 1957 fixant les règles de 
l’air, les attributions et le rôle des services civils de la circu- 
lation aérienne, modifié par le décret n° 58-831 du 11 sep- 
tembre 1958 et par le décret n° 60-748 du 25 juillet 1960, 


Décrète : 

Art. 1°", — Les annexes 1 « Règles de l'air» et 2 « Services 
de la circulation aérienne » au décret n° 57-598 du 13 mai 1957 
sont modifiées et complétées par les dispositions annexées au 
présent décret (1). 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premer ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





(1) Les annexes 1 et 2 pourront être consultées au service de 
la formation aéronautique, du travail aérien et des transports. 


Décret du 5 décembre 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur général des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 5 décembre 1960, M. Vanneufville (Gaston), 
ingénieur général des ponts et chaussées, 1'° classe, 2° échelon, 
précédemment en service détaché, est réintégré pour ordre dans les 
cadres de son administration d’origine et admis, par limite d’âge, 
à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, à compter du 
18 décembre 1960. 





Réglementation de la pêche sous-marine sur l'ensemble 
du littoral métropolitain. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret-loi du 9 janvier 1852 sur la pêche maritime côtière ; 

Vu la loi du 1° avril 1942 relative aux titres de navigation mari- 
time ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant réorganisation des pêches 
maritimes, et notamment son article 6 ; 

Vu les décrets du 4 juillet 1853 portant règlement sur la pêche 
maritime côtière dans les quatre premiers arrondissements mari- 
times ; 

Vu le décret du 19 novembre 1859 portant règlement sur la 
pêche maritime côtière dans le cinquième arrondissement maritime ; 

Vu le décret du 10 mai 1862 portant réglementation de la pêche 
maritime côtière ; 

Vu l'arrêté du 4 juin 1951 relatif à l'exercice de la pêche à la 
nage dite « pêche sous-marine », 


Arrête : 


Art. 1°, — Par pêche sous-marine au sens du présent arrêté, 
il faut entendre la capture des animaux marins, par quelque pro- 
cédé que ce soit, en action de nage ou de plongée. 


Art. 2. — L — Les personnes désireuses de se livrer à la pêche 
sous-marine sur le littoral de la France continentale ou de la Corse 
doivent au préalable en faire chaque année la déclaration à un 
administrateur de l'inscription maritime, chef de quartier, qui en 
délivre récépissé. 

Cette déclaration, établie sur papier timbré de format normal, est 
rédigée comme suit : 

« Je soussigné (nom, prénoms, date et lieu de naissance, profes- 
sion, domicile) déclare avoir l'intention de me livrer à la pêche 
sous-marine pendant l’année en cours sur le littoral de la France 
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continentale ou de la Corse. Je certifie avoir pris connaissance des 
règlements en vigueur concernant cette activité et je m'engage à 
exercer celle-ci conformément à leurs dispositions ». Mention de la 
date et signature manuscrite. 


IL — Les membres d’une fédération d’associations de pêcheurs 
sous-marins reconnue par le ministre chargé de la marine mar- 
chande sont dispensés de cette formalité. 


IL — Les marins se livrant habituellement à la pêche et désireux 
de pratiquer à titre professionnel la pêche sous-marine sont dis- 
pensés de produire sur papier timbré la déclaration visée à l’alinéa 1 
ci-dessus. 

IV. — L'exercice de la pêche sous-marine est interdit aux per- 
sonnes âgées de moins de seize ans. 


Art. 3. — Sur réquisition des. agents compétents en matière de 
pêche maritime, les personnes se livrant à la pêche sous-marine 
doivent pouvoir immédiatement justifier de leur identité et pro- 
duire le récépissé visé au premier alinéa de l’article précédent ou, 
le cas échéant, présenter leur carte de membre d’une fédération 
d'associations de pêcheurs sous-marins reconnue. 


Art. 4 — La liste des divers filets, engins et procédés de pêche 
dont l'usage est autorisé, donnée par l’article 55 du décret du 
4 juillet 1853 pour le premier arrondissement maritime, par les arti- 
cles 56 des décrets du même jour pour les deuxième et troisième 
arrondissements maritimes, par l’article 57 du décret du même jour 
pour le quatrième arrondissement maritime et par l’article 66 ($ 4°) 
du décret du 19 novembre 1859 pour le cinquième arrondissement 
maritime, est complétée comme suit : 

« Appareils spéciaux pour la pêche sous-marine. 

« Ces appareils sont utilisés pour le lancement d’un projectile 
destiné à transpercer le poisson, La force propulsive qu'ils déve- 
loppent ne doit en aucun cas être empruntée au pouvoir détonant 
d'un mélange chimique ni à la détente d’un gaz comprimé, à moins 
que la compression de ce dernier ne soit obtenue par l’action 
d'un mécanisme manœuvré par l'utilisateur ». 


Art. 5. — Il est interdit d'utiliser dans l'exercice de la pêche 


| sous-marine tout équipement tel que scaphandre, autonome ou non, 


permettant à une personne immergée de respirer sans revenir en 
surface. 

Toutefois, par dérogation aux dispositions qui précèdent. les 
directeurs de l'inscription maritime peuvent autoriser, pour un 
usage professionnel ou scientifique et sous certaines conditions, 
l'utilisation d'équipements de cette nature. 


Art. 6. — Sauf dérogation accordée par l’administrateur de l’inscrip- 
tion maritime, est interdite la détention simultanée à bord d’un 
navire ou engin pratiquant la navigation maritime d’un équipement 
respiratoire tel qu'il est défini à l’article précédent et d’une foëne 
ou d’un appareil spécial pour la pêche sous-marine. 


Art. 7. — L'exercice de la pêche sous-marine est interdit entre 
le coucher et le lever du soleil 


Art. 8. — Il est interdit aux pêcheurs sous-marins : 


a) De s'approcher à moins de 150 mètres des navires ou embar- 
cations en pêche ainsi que des filets signalés par un balisage appa- 
rent ; 

b) De capturer les animaux marins pris dans les engins ou filets 
placés par d’autres pêctæurs ; 

c) De faire usage, pour la pêche sous-marine, d’un foyer lumineux ; 

d) D'utiliser, pour la capture des crustacés, une foëne ou un 
appareil spécial pour la pêche sous-marine ; 

e) De tenir chargé hors de l’eau un appareil spécial pour la 
pêche sous-marine. 


Art. 9. — Pour des motifs tirés de la conservation des fonds, 
de la protection de la pêche professionnelle en bateau ou de la 
sécurité en mer, les directeurs de l'inscription maritime peuvent, 
par arrêtés soumis à l'approbation du ministre chargé de la 
marine marchande, définir certains secteurs où l'exercice de 
la pêche sous-marine ou de la plongée est interdit ou soumis 
à certaines restrictions. 

Dans les mêmes conditions, des zones de protection peuvent 
être établies autour des établissements de pêche. 

Art. 10. — Les fédérations d’associations de pêcheurs sous- 
marins désireuses d’acquérir la reconnaissance visée à l’article 2 
ci-dessus doivent adresser au ministre chargé de la marine mar- 
chande une demande accompagnée de la liste nominative de 
leurs dirigeants et d’une copie certifiée conforme de leurs statuts, 
— ec ri obligatoirement comporter des dispositions ayant pour 
effet : 


a) De préciser que l’objet, qui doit être purement désintéressé, 
de leur activité est de développer la pêche sous-marine ou la 
plongée sur un plan sportif et accessoirement artistique ou scien- 
tifique ainsi que de contribuer aux mesures prises pour conserver 
la faune, la flore et les richesses sous-marines, notamment en tenant 
leur adhérents informés des dispositions édictées à cette fin; 





b) De refuser l’adhésion des personnes âgées de moins de 
seize ans; 

c) De prévoir la délivrance à leurs membres d’une carte d’adhé- 
sion valable un an permettant de justifier de leur identité et 
portant leur photographie. Cette carte devra comporter la mention 
suivante, signée par l'intéressé : 


« Je certifie avoir pris connaissance des règlements en vigueur 
en matière de pêche sous-marine et je m'engage à les respecter » ; 

d) De prévoir l’affiliation de leurs membres à une compagnie 
d'assurances notoirement solvable, garantissant leur responsabilité 
civile pour une somme illimitée, à raison des accidents corporels 
susceptibles d’être causés aux tiers du fait de la pratique de la 
pêche sous-marine ou de la plongée. 


Art. 11. — Sont abrogés : 


Le décret du 30 novembre 1934 complétant l'article 68 du 
décret susvisé du 19 novembre 1859 en ce qui concerne le scaphan- 
dre, ainsi que le décret du 4 juin 1941 et les arrêtés des 14 octobre 
1946, 8 février, 20 mars et 5 août 1947 visant cet appareil ; 

L'arrêté susvisé du 4 juin 1951 relatif à l’exercice de la pêche 
à la nage dite « pêche sous-marine ». 


Sont également abrogés les arrêtés particuliers à chacune dés 
directions de l'inscription maritime pris pour l'application de ce 
dernier arrêté. Toutefois, les dispositions de ces arrêtés fixant 
des zones littorales dans lesquelles l’exæcice de la pêche sous 
marine est interdit demeureront en vigueur jusqu’à ce qu’elles 
soient abrogées ou remplacées dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 9 ci-dessus. 

A titre transitoire, les autorisations de pêche sous-marine accordées 
sous le régime de l'arrêté du 4 juin 1951 demeurent valables, 
sur l’ensemble du littoral métropolitain, jusqu’au 31 décembre 
1960. 


Art. 12. — Le secrétaire général de la marine marchande est 
chargé de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
de la marine marchande, 


Fait à Paris, le 1°" décembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
de 1960 pour l‘emploi d’inspecteur du travail et de la main-d'œuvre 
des transports. 


Les candidats dont les noms suivent, reunissant les conditions 
prévues par l’article 8 de l’arrêté du 21 août 1959, sont admis aux 
épreuves orales : 

MM. Bignon (Charles-Jules-André). 

Enjalbert (Pierre-Jean-Eugène-Albert). 
Gatet (Marcel-Paul-Louis). 

Godey (Pierre-François-René-Eugène). 
Joubert (Pierre-Léonce). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-1301 du 5 décembre 1960 relatif aux indemnités 
pour travaux supplémentaires allouées à certains personnels 
titulaires des services extérieurs. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre délégué auprès du 
Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des 
traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires, et notamment son article 7; 

Vu le décret n° 52-10 du 3 janvier 1952 relatif aux indemnités 
pour travaux supplémentaires allouées au personnel titulaire 
des services extérieurs ; 

Vu le décret n° 55-855 du 25 juin 1955 modifiant et complé- 
tant le décret n° 52-10 du 3 janvier 1952 relatif aux indemnités 
pour travaux supplémentaires allouées aux personnels titulaires 
des services extérieurs ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : Décrète : 
Art. 1®”. — A compter du 1" janvier 1960, les personnels des Art. 1®. — Les taux de l'indemnité de chaussures et de petit 


services extérieurs des administrations bénéficiant d’indemnités 
forfaitaires pour travaux supplémentaires en application du décret 
n° 52-10 du 3 janvier 1952 susvisé, modifié par le décret n° 55-855 
du 25 juin 1955, continueront à recevoir lesdites indemnités 
dans les conditions prévues aux articles ci-dessous. 


Art. 2. — Ces indemnités, variables en raison du supplément 
effectif de travail fourni, sont attribuées dans la limite d’un 
crédit calculé, pour chaque administration ou service, par appli- 
cation des taux moyens fixés ainsi qu'il suit, sans que le taux 
maximum attribué à un agent puisse excéder le double du taux 
moyen : 

1"* catégorie. — Agents appartenant à un grade dont l'indice 
brut de début est au moins égal à 500. Taux moyen annuel : 
1080 NF. 

2° catégorie. — Agents appartenant à un grade dont l'indice 
brut terminal est au moins égal à 500. Taux moyen annuel: 
800 NF. 

3° catégorie. — Agents appartenant à un grade dont l'indice 
brut terminal est inférieur à 500. Taux moyen annuel : 640 NF. 


Pour l'application des dispositions figurant au tableau ci-dessus, 
toutes les classes dont les échelons sont attachés à une même 
dénomination de grade, y compris les classes exceptionnelles 
ou hors classe, sont considérées comme formant un grade 
unique. 

Art. 3. — A titre exceptionnel, le taux moyen prévu ci-dessus 
pour la 1° catégorie est majoré d'un quart en faveur des agents 
visés ci-après : 

Ministère de l’agriculture. — Directeur du laboratoire central 
de la répression des fraudes. 

Ministère de l’éducation nationale. — Secrétaire général de 
l’scadémie de Paris, directeur de l'institut pédagogique national, 
directeur du Bureau universitaire de statistiques. 

Ministère des finances. — Chef du service technique des labo- 
ratoires, ingénieur chimiste en chef du laboratoire central. 

Ministère de l’intérieur. — Chefs de division de préfecture. 

Ministère de la santé publique. — Inspecteurs divisionnaires 
de la population et de l'aide sociale. 

Art. 4 — Ces indemnités sont exclusives de toutes autres 
indemnités horaires ou forfaitaires pour travaux supplémentaires 
de quelque nature qu'elles soient. 

Elles ne peuvent être attribuées en aucun cas aux agents 
logés par nécessité absolue de service. 

Art. 5. — Les décrets n°* 52-10 du 3 janvier 1952 et 55-855 du 
25 juin 1955 susvisés cessent d’avoir effet à compter de la date 
d'application du présent décret en ce qu'ils ont de contraire aux 
dispositions des articles précédents. 

Art: 6. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra effet à compter du 1° janvier 1960. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1302 du 5 décembre 1960 relevant le taux de 
l'indemnité de chaussures et de petit équipement susceptible 
d'être allouée à certains fonctionnaires et agents de l'Etat. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 50-1048 du 17 août 1950 relevant les taux de 
l'indemnité de chaussures et de petit équipement susceptible 
d'être allouée à certains fonctionnaires et agents de l'Etat ; 

Le conseil des ministres entendu, 





équipement allouée par les textes en vigueur à diverses caté- 
5 4 = personnels de l'Etat sont portés respectivement à 42 NF 
et 1 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui prendra effet à compter du 
1°" janvier 1960 et sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le President de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 5 décembre 1960 portant nomination d'un inspecteur 
(direction générale des impôts). 


Par décret en date du 5 décembre 1960, M. Yaker (Amar) est 
nommé inspecteur des impôts de 1° échelon. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 21 novembre 1960 portant changement de chaire 
d'un professeur titulaire au Muséum national d'histoire naturelle, 


Par décret en date du 21 novembre 1960, M. Jacques Millot, profes- 
seur au Muséum national d’histoire naturelle, est transféré, à dater 
du 25 octobre 1960, de la chaire d'anatomie comparée à la chaire 
d’ethnologie des hommes actuels et des homimes fossiles, déclarée 
vacante par l'arrêté du 24 mai 1960. 





Décret du 5 décembre 1960 
portant nomination d’un inspecteur général de l'instruction publique. 





Par décret en date du 5 décembre 1960, M. Boisset (Raymond), 
agrégé des lettres, professeur au lycée Claude-Bernard, à Paris, est 
nommé, à dater du 1°" octobre 1960, inspecteur général de l’instruc- 
tion publique, en remplacement de M. Pons, admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite. 





Décret du 5 décembre 1960 portant nomination d'inspecteurs généraux 
de l’enseignement technique. 





Par décret en date du 5 décembre 1960, sont nommés inspecteurs 
généraux de l’enseignement technique à dater du 1° octobre 1960: 


M. Poly (Jean), inspecteur général des sciences et techniques 
économiques dans les écoles primaires et les cours complémentaires 
de la Seine. en remplacement de M. Reverdy, appelé à d’autres 
fonctions. 

M. Maurizot (Joseph), directeur de l’école nationale profession- 
nelle de Lyon, en remplacement de M. Le Gay, admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite. 

M. Grand (Guy), professeur agrégé, en remplacement de M. Le Baut, 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 7 octobre 1960, Mme Morin (Andrée), secrétaire 
d'administration, est admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à une pension proportionnelle, à compter du 7 octobre 1969, en appli- 
cation de l’article L. 6, paragraphe 2, du livre 1°" du code des pensions 
civiles et militaires annexé au décret n° 51-590 du 23 mai 1951. 
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Liste des élèves de l'institut supérieur du béton armé 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur. 


Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l'institut 
supérieur du béton armé, école d’enseignement technique privée 


reconnue par l'Etat, 110, boulevard de la Libération, à Marseille, ont 


obtenu en juin 1960 le diplôme. d'ingénieur (décision ministérielle 
du 4 novembre 1960). 

1 Azar (Sélim). 

2 Kern (Marc). 

3 Prevosto (Jean-Pierre). 

4 Crauet (Paul). 

5 d’Alessandro (Jean). 

6 Caylou (Jean). 

7 Augier (Robert). 

8 Serrant (Jean-Claude). 


9 Guigliarelli (Georges). 

10 Jacquier (Etienne). 

11 Dupin (Jean-Marie). 

12 Pirat (Bernard). 

13 Chabexnaud (Jean-Louis). 
14 Abgueguen (Marcel). 

15 Dupré (François). 

16 Jouneau (Claude). 








Liste des élèves de l'école technique supérieure du laboratoire ayant 
obtenu le brevet de manipulateur ou le diplôme de technicien de 
laboratoire. 


Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l’école 
technique supérieure du laboratoire, établissement privé reconnu par 
l'Etat, 95, rue du Dessous-des-Berges, à Paris (13°), ont obtenu en 
octobre 1960, soit le brevet de manipulateur de laboratoire, soit le 
diplôme de technicien de laboratoire (décision ministérielle du 
4 novembre 1960) : 


Brevet de manipulateur de laboratoire. 
A. — Section féminine. 
Mlle Frichot Denise. 


B. — Section masculine. 


4 MM. Labarthe (Jean). 
Texte (Jean-Claude). 
Pince (Alain). 


1 MM. Geigengoltz (Marcel). 
2 Beau (Louis). ñ 
3 Dezamy (Pierre). 6 


Diplôme de technicien de laboratoire. 





A. — Section féminine. 
1 M'°° Ragni (Carmen). 8 M':+° Mottu (Jacqueline). 
2 Artini (Simone). 4 Dampoux (Catherine). 
3 Gatien (Françoise) 10 Dhuit (Nicole). 
3 Me Caciotti (Odette). 11 Bourgeois (Solange). 
5 Mie: Chauvel (Monique). 12 Oxombre (Jacqueline). 
6 Crochet (Claude). 13 Baures (Michèle). 
7 Acheriteguy (Anne- 
Marie). 
B. — Section masculine 


1 MM. Riant (Yves). 5 MM. Helie (Gérard-Marie). 


2 Duflos (Yves). 6 Lecœuvre (François). 
3 Balloy (Philippe). 7 Eglem (Michel). 
4 Chevillon (Claude). 8 Taft (Francis). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 5 décembre 1960, Mlle Cren (Madeleine), secrétaire 
d'administration hors classe, est admise à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 14 janvier 1961, en application des dispositions 
de l’article L. 4 du code des pensions. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 5 décembre 1960 portant nomination à un emploi d'ins- 
pecteur des lois sociales en agriculture, en application de l‘ordon. 
nance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 





Par décret en date du 5 décembre 1960, M. Achiri Belkacem, 
agent comptable d'Algérie, est nommé inspecteur des lois sociales 
en agriculture, 2° classe, 5° échelon (indice net 360), à compter du 
15 septembre 1960. 








Administration centrale. 


Par arrêté du 5 décembre 1960. l'arrêté du 10 août 1960 est 
complété ainsi qu'il suit 

« La date d’entrée en jouissance de la pension de retraite de 
M. Girou (Pierre-Maurice). agent supérieur de 1° classe, est fixée 
au 1°’ juillet 1961, le contrat qu’il a souscrit au titre de la ra- 
tion technique auprès du secrétariat d’Etat tunisien à l’agriculture 
venant à expiration le 30 juin 1961. + 

« L'état des services destiné à servir de base à la liquidation 
de cette pension sera arrêté au 10 septembre 1960 inclus ». 


Par arrêté du 5 décembre 1960, la démission de M. Jean Chanard, 
attaché d’administration centrale stagiaire, est acceptée à compter 
du 1er novembre 1960. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Conditions dans lesquelles sont évaluées les charges visées aux 
et 3° de l'article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la 
fication des risques d'accidents du travail et de maladies 
sionnelles. 


# 





Le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 

Vu l’article 132 du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l’application du livre IV du code de 
la sécurité sociale, et notamment l’article 33 (2° alinéa) ; 

Vu l’arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques 
d’accidents du travail et de maladies professionnelles, et notamment 
les 2° et 3° de l’article 4, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La majoration forfaitaire visée au 2° de l’article 4 
de lParrêté du 19 juillet 1954 et correspondant à la couverture des 
accidents du trajet est fixée à 044 NF pour 100 NF de salaire, 
Dans les départements d’outre-mer, la majoration précitée est fixée 
à 0,22 NF pour 100 NF de salaire. 

Art. 2. — Les charges visées au 3° de l’article 4 de l’arrêté du 
19 juillet 1954 et afférentes aux frais de gestion et à l’alimentation 
des fonds visés à l’article L 53 du code de la sécurité sociale, et 
généralement toutes les charges incombant aux caisses, sont éva- 
luées forfaitairement à 33 p. 100 des éléments visés aux 1° et 2° 
de l’article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui prendra effet au 1° janvier 
1961. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d’Etat, 
PIERRE CECCALDI., 
à | 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Zones à urbaniser par priorité. 





Par arrêté du 30 novembre 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire des com- 
munes de Bures-sur-Yvette et d'Orsay (Seine-et-Oise), délimitée 
par un trait rouge continu sur le plan annexé audit arrêté, est 
désignée comme zone à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de ces communes située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, ke permis de construire pourra être 
refusé en application de l'article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 
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Par arrêté du 30 novembre 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la parti: du territoire de la com- 
mune d'Orléans (Loiret), délimitée par Ln trait rouge continu sur 
le plan annexé audit arrêté, est désignée comme zone à urbaniser 
par priorité. 

Sur la ie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté du 30 novembre 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), délimitée par un trait 
rouge continu sur le plan annexé audit arrêté, est désignée comme 
zone à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l'article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté du 30 novembre 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Fleury-les-Aubrais (Loiret), délimitée par un trait 
rouge continu sur le plan annexé audit arrêté, est désignée comme 
zone à ur r par priorité. 

la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 

en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté du 30 novembre 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la com- 
mune de Sens (Yonne), délimitée par un trait vert continu sur le 
plan annexé audit arrêté, est désignée comme zone à urbaniser 
par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l'article 1°" du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958, 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 5 décembre 1960 portant nomination d’un administrateur 
des postes et télécommunications. 





Par décret en date du 5 décembre 1960, M. Rezzouk Saïd est 
nommé, à compter du 1°" décembre 1960, administrateur de 1'° classe 
des postes et télécommunications, 1‘ échelon, ancienneté à cet 
échelon fixée au 1° janvier 1959. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 60-1304 du 5 décembre 1960 portant fixation du 
régime des indemnités de charges administratives allouées aux 
directeurs des écoles de rééducation professionnelle relevant 
de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre délégué auprès du Premier 
ministre et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 49-89 du 21 janvier 1949 portant fixation du 
régime d’indemnité de charges administratives allouée à cer- 
tains personnels de direction et d'administration des établisse- 
ments d'enseignement relevant du ministère de l'éducation natio- 


nale ; 

Vu le décret n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d'occu- 

tion de logement par les personnels civils de l'Etat dans les 

eubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre 
quelconque ; 

Vu le décret n° 51-808 du 28 juin 1951 fixant le régime d'’occu- 
pation des logements par les personnels civils des établisse- 
ments publies nationaux dans les immeubles appartenant à ces 
établissements ou détenus par eux à un titre quelconque ; . 

Vu le décret n° 57-1231 du 27 novembre 1957 portant relève- 
ment des indemnités de charges administratives allouées à cer- 
tains personnels de direction et d'administration des établisse- 
ments d'enseignement relevant du ministère fe l'éducation natio- 


Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art. 1°’. — Il est alloué une indemnité de charges adminis- 
tratives non soumise à retenue pour pension civile aux direc- 
teurs des écoles de rééducation professionnelle relevant de l’of- 
fice national des anciens combattants et victimes de guerre. 

Les conditions d'attribution et les taux de cette indemnité 
sont fixés conformément aux dispositions des articles suivants. 


Art. 2. — Le montant annuel de l'indemnité de charges 
administratives varie uniquement en fonction de l'importance 
de chaque école de rééducation sans qu'il soit tenu compte 
notamment ni de l’ancienneté de service des bénéficiaires, ni, en 
cas de changement de catégorie de l'établissement à la tête duquel 
ils se trouvent placés, du taux de l'indemnité auquel ils pou- 
vaient antérieurement prétendre. 

L'attribution de l'indemnité de charges administratives est 
liée à l'exercice effectif des fonctions qui y ouvrent droit. 

Dans le cas où un fonctionnaire est officiellement désigné 
pour assurer l'intérim des fonctions de directeur d’une école 
de rééducation professionnelle, il peut bénéficier, au lieu et 
place du fonctionnaire qu'il remplace, d'une partie de cette 
indemnité, dont le montant est fixé proportionnellement à la 
durée totale de l'intérim. 

Art. 3 — Les taux forfaitaires de l'indemnité de charges 
administratives sont ceux fixés pour les directeurs et directrices 
de collèges d'enseignement technique (ex-centres d’apprentis- 
sage) des six premières catégories. 

Le classement des écoles de rééducation professionnelle rele- 
vant de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre dans les six catégories prévues ci-dessus sera effectué 
sur les bases fixées pour les établissements d'enseignement par 
l'arrêté du 22 janvier 1949, modifié par l'arrêté du 9 janvier 
1956 concernant les établissements d'enseignement relevant du 
ministère de l'éducation nationale. 

Art. 4 —— Les fonctionnaires visés par le présent décret et 
qui sont logés dans les immeubles appartenant à l'Etat ou à 
des établissements publics nationaux ou détenus par eux à un 
titre quelconque ne pourront bénéficier des dispositions qui 
précèdent que dans la mesure où les occupations de logement 
les concernant auront fait l’objet des arrêtés de concession pris 
en application des dispositions combinées des décrets n° 49-742 
du 7 juin 1949 et n° 51-808 du 26 juin 1951 susvisés. 

Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra effet à compter du 1° janvier 1960. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DOSnS. Le ministre des anciens combattants 


et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission permanente de la Pharmacopée, 





Par arrêté du 28 novembre 1960, sont nommées membres corres- 
pondants de la commission permanente de la Pharmacopée les per- 
sonnalités suivantes : 

MM. 

Boureau (Jacques), docteur en médecine, président de la société 
d’anesthésiologie. 

De Buyre (Pierre), docteur en médecine, secrétaire général de la 
confédération des syndicats médicaux. 

Fourcade (Raymond), docteur en médecine. 

Girard (Madeleine), pharmacien. 

Louyot (Pierre), professeur à la faculté de médecine de Nancy. 


Les membres correspondants désignés ci-dessus sont nommés 
pour une période expirant le 21 juin 1963. 
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Commission du Formulaire national. 





Par arrêté du 28 novernbre 1960, sont nommés membres de la 
commission du Formulaire les personnalités suivantes : 


MM. 
Boureau (Jacques), docteur en médecine, président de la Société 
d’anesthésiologie. 


De Buyre (Pierre), docteur en médecine, secrétaire général de la 
confédération des syndicats médicaux. 


Côtte (Jean), pharmacien des hôpitaux de Lyon. 

Fourcade (Raymond), decteur en médecine. 

Halpern (Bernard), docteur en médecine. 

Lardé (Raymond), pharmacien. 

Louyot (Pierre), professeur à la faculté de médecine de Naney. 

Perrault (Marcel), maître de conférences agrégé à la faculté de 
médecine de Paris. 


Les membres de la commission du Formulaire désignés ci-dessus 
sont nommés pour une période expirant le 21 juin 1963. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1960 : 


Sont intégrées, à compter du 19 août 1955, dans le corps des 
attachés d’administration centrale du ministère de la santé publique 
et de la population : 

Mme Benedetti (Georgette), au 3° échelon de la 3° classe (indice 
net 260), avec une ancienneté restante de 8 mois 26 jours. 

Mme Taieb (Colette), au 3° échelon de la 3° classe (indice net 260), 
avec une ancienneté restante de 8 mois 26 jours. 


Sont élevées aux échelons suivants de la 3° classe des attachés 
d'administration centrale : 


Au 4° échelon (indice net 280). 


Mme Benedetti (Georgette), à compter du 23 novembre 1956. 
Mme Taieb (Colette), à compter du 23 novembre 1956. 


Au 5° échelon (indice net 305). 


Mme Benedetti (Georgette), à compter du 23 novembre 1958. 
Mme Taieb (Colette), à ant du 23 novembre 1958. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1960, Mme Cassar (Frida) est 
intégrée, à compter du 19 août 1955, dans le corps des attachés 
d'administration centrale du ministère de la santé publique et de 
la population, 3° classe, 4° échelon (indice net 280), avec une 
ancienneté restante de 8 mois 18 jours. 

Mme Cassar est élevée au 5° échelon de la 3° classe des attachés 
| cop centrale (indice net 305) à compter du 1‘ décembre 


Par arrêté en date du 5 décembre 1960 : 


Sont intégrés pour ordre, à compter du 1° juillet 1957, dans le 
corps des attachés d’administration centrale du ministère de la 
santé publique et de la population : 


M. Delorme (Philippe), au 2° échelon de la 3° classe (indice net 240), 
avec une ancienneté restante de 6 mois 23 jours (compte tenu d’une 
bonification de 11 mois 23 jours pour services militaires). 


Mme Joseph (Nicole), au 2° échelon de la 3° classe (indice net 240), 
avec une ancienneté restante de 6 mois. 


. Sont élevés au 3° échelon de la 3° classe dés attachés d’administra- 
tion centrale (indice net 260) : 


M. Delorme (Philippe), à compter du 8 décembre 1958. 
Mme Joseph (Nicole), à compter du 1° janvier 1959. 





Inspection de la population et de l’action sociale. 





Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Espaze (Elie), inspecteur 
Principal de la population et de l'action sociale de classe excep- 
tionnelle à Alger, est promu sur place, à compter du 1°" août 1960, au 
grade d’inspecteur divisionnaire. 








Inspection de != santé. 


Par arrêté en date du 23 novembre 1960, Mme le docteur Flahault 
(Françoise), médecin inspecteur de la santé du Nord, est placée 
en position de disponibilité pour une période de deux ans à compter 
du 22 novembre 1960, 





Liste d’aptitude aux fonctions de médecin adjoint 
des sanatoriums publics et privés pour tuberculose extra-pulmonaire. 


Par arrêté du 24 novembre 1960, les candidats dont les noms 
suivent, classés par ordre de mérite, sont inscrits, à la suite 
du concours du 16 novembre 1960, sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de médecin adjoint des sanatoriums publics et privés pour 
tuberculose extra-pulmonaire : 


1 M''e le docteur Roux (Josette). | 5 MM. le docteur Gicquiaud 


2 M. le docteur Janssens (Ray- (Marc). 
mond). 6 le docteur Perouitch 
3 M'e le docteur Lazib (Andrée). (Jacques). 


4 M. le docteur Salanon le docteur Chavoix (Gil. 
(Jacques). bert). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES : 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du vendredi 9 décembre 1960. 


A quinze heures. -- SÉANCE PUBLIQUE < 


— Questions orales sans débat : 


Question n° 7336. —— M. Fourmond expose à M. le ministre 
des armées que, d’après les informations qui lui sont parvenues, 
pour assurer les besoins de l’armer en matières grasses aussi bien 
en ce qui concerne la cuisson des aliments que la consommation à 
l’état cru, les services . de l’intendence militaire utilisent presque 
exclusivement de la margarine I lui fait observer qu’une telle 
pratique apparaît profondément regrettable tant du point de vue 
de l’hygiène — la consommation de la margarine étant susceptible 
d'entraîner certaines maladies, et notamment des affections de la 
peau — que du point de vue économique, au moment où le Gouver- 
nement français est obligé d’exporte: à perte des quantités notables 
de beurre. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre 
pour remédier à cet état de choses e: s’il ne conviendrait pas, notam- 
ment de décider que l’armée devra obligatoirement consommer une 
quantité déterminée de beurre pour chaque soldat présent sous les 
drapeaux. 


Question n° 7399 de M. Devemy à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. (La présidence a été informée du retrait 
de cette question par son auteur, 


Question n° 8045. — M. Fanton demande à M. le ministre du 
travail: 1° s’il est en mesure de lui faire connaître la valeur 
qu’il convient d’attacher aux informations concernant des études 
actuellement entreprises en vue de modifier le fonctionnement 
actuel des régimes complémentaires de retraites ; 2° dans l’affir- 
mative si l’application de l’ordonnance du 7 janvier 1959 ant 
pour objet le renforcement des mesures de contrôle sur ces 
implique nécessairement la remise en cause des conventions anté- 
rieurement conclues telle par exemple que celle du 14 mars 1947 
qui a organisé le régime de retraites des cadres actuellement utilisé. 
Il attire son attention sur les conséquences graves qui ne manque- 
raient pas de découler d’une diminution des retraites servies grâce 
aux sacrifices communs des parties contractantes (employeurs et 
cadres) et grâce au système de répartition actuellement utilisé ; 
3° sur ce dernier point, ce qui, dans son esprit, Ego justifier 
la renonciation à ce per, au profit d’un que de capitali- 
sation abandonné cependant à juste titre dans autres régimes, 
la seule ns que qui pourrait en être donnée étant celle d’une 
volonté avouée ou non de s'emparer d’une trésorerie importante 
à des fins étrangères à la volonté des parties contractantes ; 4° de 
lui faire connaître les mesures qu’il compte prendre pour que d'apri 
cation de l’ordonnance du 7 janvier 1959 n'ait en aucun cas 
effet de porter une quelconque atteinte aux régimes = Far d 
taires de retraite et notamment à celui des cadres, 

M. le ministre du 


Queue n° 7579. — M. Cassagne rap à 
travail que M. le er ministre a dit à LS de l’Assem- 
blée na Le: « Une politique de la famille est ble. Si 
un salarié célibataire ou un salarié marié sans enfant ve dans 
l’expansion économique et le développement industriel un 1 début 
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d'augmentation sensible de son pouvoir d’achat, il ne serait pas 
concevable qu'une évolution parallèle ne puisse pas satisfaire les 
pères de famille »; que, le 24 août, à l'issue d’un conseil des 
ministres, M. le ministre de l'information a déclaré : « Le Gouver- 
nement entend poursuivre une politique afin de restituer aux 

un niveau de vie comparable à celui des célibataires et 
des ménages sans enfant ». Il lui demande, compte tenu de la der- 
nière augmentation des allocations familiales (5 p. 100 en principe, 
3 p. 100 en fait) quelles sont les mesures ‘que le Gouvernement 
compte prendre pour atteindre, en 1961, les objectifs que le Gou- 
vernement s’est lui-même fixés. ! 


Question n° 6554. — M. Desouches expose à M. le ministre de 
1 trie que si la loi de nationalisation a prévu le transfert à 
« Electricité de France » et « Gaz de France », de toutes les 
entreprises privées de distribution d'électricité et de gaz, elle est 
restée muette sur la possibilité de créer des régies nouvelles, soit 
en fin de concession, soit en l’absence de concession. Il a pu être 
observé à ce sujet que lorsque la situation financière s’est trouvée 
avilie dans certaines distributions de gaz, le concessionnaire « Gaz 
de France » n’a pas hésité à demander la résiliation des contrats de 
concession. Une commission ad hoc a d’ailleurs été créée au sein 
du conseil supérieur de l'électricité et du gaz pour examiner de 
de telles demandes. Dans ces conditions et dans la perspective de la 
prochaine revision de redistribution des concessions de distribution 
publique d'électricité il semblerait conforme à FPintérêt du service 
public et à la sauvegarde des prérogatives des collectivités locales 
que les établissements nationaux ne soient pas des concession- 
naires obligatoires. Il lui demande si, en labsence de tout texte 
législatif à ce sujet, la rédaction actuelle de l’article 23 de la loi 
de nationalisation du 8 avril 1946 permet bien aux communes ou 
syndicats de communes, en fin de concession, en l’absence de 
concession ou à l’occasion de renouvellement de concession, soit de 
créer une régie de distribution d'électricité ou de gaz, soit de 
confier la gestion de ces services publics à une régie existante, soit 
d'adhérer à un syndicat de communes exploitant en régie, dans 
le cadre de l'application des articles 141 et 143 du code municipal, 
modifié par l’ordonnance n° 59-29 du 5 janvier 1959. 


2. — Question orale avec débat : 


Question n° 2303. — M. Bégué expose à M. le ministre de 
l'industrie qu'un arrêté n° 24249 publié au B. O. S$S. P., n° 14, du 
11 avril 1959, modifie l'arrêté n° 23716 du 27 août 1957 fixant le 
prix des scories de déphosphorisation Thomas. L'arrêté du 11 avril 
1959 aboutit à créer un prix différentiel au détriment des régions 
les plus éloignées des lieux de production des scories, qui sont 
aussi celles où cet amendement est le plus nécessaire et où 
l’agriculture est de moindYte rentabilité. Il lui demande en consé- 
quence : a) quelles raisons ont pu lamener à une mesure aussi 
dommageable pour les régions du Sud-Ouest ; b) s’il ne pense pas 
devoir rétablir les dispositions de l'arrêté du 27 août 1957; c) s’il 
estime qu’établir des prix différentiels au détriment des régions les 
moins favorisées est un moyen adéquat d'affirmer la solidarité 
nationale. 


3. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 1009) 
relatif à la participation de l'Etat à la réparation des dommages 
causés aux biens privés dans les départements victimes des inon- 
dations exceptionnelles de septembre, octobre et novembre 1960. 
(Rapport n° 1019 de M. Charret, au nom «de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan.) 


4. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 356) adopté par 
le Sénat portant réforme des régimes matrimoniaux. (Rapport n° 912, 
de M. Sammarcelli, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique.) 





Documents parlementaires 
mis en distribution le jeudi 8 décembre 1960. 





N° 944 (Annexe I) (1) (a). — Projet de loi portant règlement défi- 
nitif du budget de l'exercice 1957, déclaration générale de 
conformité de la Cour des comptes (renvoyé à la commission 
des finances). 


N° 944 (Annexe II) (1) (a). — Projet de loi portant règlement défi- 
nitif du budget de l'exercice 1957, rapport de la Cour des 
comptes (renvoyé à la commission des finances). 


N° 945 (Annexe 1) (1) (a). — Projet de loi portant règlement défi- 
nitif du budget de 1958, déclaration générale de conformité 
de la Cour des comptes (renvoyé à la commission des finances). 


N° 945 (Annexe II) (1) (a). — Projet de loi portant règlement défi- 
nitif du budget de 1958, rapport de la Cour des Comptes 
(renvoyé à la commission des finances). 


N° 976. — Proposition de loi de M. Jean-Albert Sorel, tendant à 
modifier l’article 370 du code civil relatif à la légitimation 
— (renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles). 


N° 1012. — Projet de loi portant ratification du décret du 29 
novembre 1960 concernant la composition, les dates d’appel 
et les obligations d'activité du deuxième. contingent 1960 et 
des premier et deuxième contingents 1961 (renvoyé à la 
commission de la défense nationale). 





N° 1017. — Proposition de loi adoptée par le Sénat relative à la 
fabrication, l'installation, la mise en vente et la vente d’appa- 
reils d'utilisation de ji’électricité (renvoyée à la commission 
de la production). : 


N° 1018. — Proposition de loi modifiée par le Sénat tendant à 
modifier et à compléter l’article 344 du code civil relatif à 
à ee (renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles). 


N° 1019. — Rapport de M. Charret, au nom de la commission des 
‘ finances, sur le projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés 

aux biens privés dans les départements victimes des inonda- 

tions exceptionnelles de septembre, octobre et novembre 1960. 


N° 1020. — Rapport de M. Dumortier, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi portant ratification du 
décret du 20 février 1960 relevant le taux de perception des 
droits de douane applicables au glucose du n° 17-02 B du tarif 
des droits de douane d’importation en régime de droit 
commun. 





(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le vendredi 9 décembre 1960. 


N° 1011. — Rapport de M. Mainguy, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur la proposition de loi tendant à définir 
le statut de la profession d’herboriste-droguiste. 


N° 1014. — Rapport de M. Profichet, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur la proposition de loi tendant à faciliter 
l'exercice des professions libérales aux réfugiés et apatrides. 


N° 1021. — Projet de loi modifié par le Sénat, dans sa deuxième 
lecture, relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité 
des exlpoitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille (renvoyé à la commission des affaires culturelles). 


N° 1025. — Rapport supplémentaire de M. Chazelle, au nom de la 
commission des affaires culturelles, sur le projet de loi portant 
modification de larticle 33 du livre I°° du code du travail 
relatif à la définition du travailleur à domicile. 


N° 1029. — Rapport de M. Charpentier, au nom de la commis- 
sion de la production, sur le projet de loi portant ratifica- 
tion du décret du 19 septembre 1959 portant réduction pro- 
visoire, quant à la perception, de certains droits de douane 
d'importation en régime de droit commun et en tarif minimum. 


N° 1030. — Rapport de M. Mirguet, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi portant ratifica- 
tion du décret du 17 novembre 1959 portant réduction pro- 
visoire, quant à la perception, de certains droits de douane 
d'importation en régime de droit commun et en tarif minimum. 


N° 1032. — Rapport de M. Van der Meersch, au nom de la com-. 


mission de la production, sur le projet de loi portant rati- 
fication du décret du 1° octobre 1959 suspendant la per- 
ception du droit de douane d'importation sur le benzène 
(n° 29-01 Da du tarif des droits de douane d'importation), 
dans la limite d’un contingent. 


N° 1034. — Rapport de M. du Halgouët, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi portant modification 
du décret du 2 juillet 1960 relatif à la perception, en régime 
de droit commun, d’un droit de douane d'importation sur 
le styrolène (styrène), monomère (n° 29401 De du tarif des 
droit de douane d’importation). 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du jeudi 8 décembre 1960. 


Présents. — MM. Barniaudy, Becker, Bernasconi, Boinvilliers, 
Bouillol, Camino, Cassagne, Cathala, Cerneau, Chapuis, Chazelle, 
Collomb, Coumaros,, Dalainzy, Darchicourt, Debray, Degraeve, 
Mme Delabie, MM Delemontex, Diligent, Dixmier, Doublet, Duchä- 
teau, Ducos, Durbet, Fourmond, Fréville, Godonnèche, Grèverie, 
Guillon, Hanin, Jouault, Karcher, Kuntz, Lacaze, La Combe, Lacroix, 
Laradji, Laudrin Laurent, Lebas, Lecocq, Le Duc (Jean), Mainguy, 
Marcenet, Mile Martinache, MM. Millot, Motte, Orrion, Perrin 
(Joseph), Pérus, Petit (Eugène-Claudius) Peyret, Peytel, Poignant, 
Privat (Charles), Profichet, Rivière (Joseph), Robichon, Roche- 
Defrance, Roques, Roustan, Saadi (Ali), Sallenave, Santoni, Schaff- 
ner, Sy (Michel), Tomasini, Toutain, Trellu, Vals (Francis), Vanier, 
Vitel (Jean), Vitter (Pierre), Weber. 


Excusés. — MM Darras, Gouled, Ioualalen, Kaouali, Mariotte, 
Moulessehoul, Roubeaut. 
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Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 8 décembre 1960. 


Présents. — M. Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de La Chevrelière, 
MM. Baudis, Blin, Brocas, Caillemer, Conte (Arthur), Crucis, Faul- 
quier, Filliol, Garaud, Habib-Deloncle, Jamot, Le Douarec, Malène 
(de La), Mondon, Muller, Peyrefitte, Pinoteau, Réthoré, Roclore, 
Schuman (Robert), Schumann (Maurice), Seitlinger. 


Exrcusés. — MM. Abdesselam, Bettencourt, Boudjedir, Comte- 
Offenbach, Ibrahim, Lefèvre d’Ormesson, Mollet, Radius, Ribière, 
Suigeti, Teisseire, Vendroux. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 


Séance du jeudi B décembre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Bisson, 
Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Broglie, Chapalain, Char- 
ret, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Dassault, Delesalle, 
Deliaune, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Fraissinet, Gabelle, 
Garnier, Grenier (Jean-Marie), Jacquet (Marc), Jaillon, Larue (Tony), 
Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Liogier, Lopez, 
Marcellin, Mayer (Félix), Mazo, Molinet, Nungesser, Palewski (Jean- 
Paul), Pflimiin, Regaudie, Reynaud (Paul), Rivain, Roux, Ruais, 
Sanson, Taittinger (Jean), Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou. 


Excusés. — MM André Beauguitte, Raymond Boisdé, Burlot, Den 
vers, Guy Ebrard. Escudier, Pierre Ferri, Lauriol, Paquet. 





Comission de la production et des échanges. 





Séance du lundi 5 décembre 1960. 


Présents. — MM. Baouya, Bayou (Raoul), Becue, Begouin (André), 
Bergasse, Boulet, Bourdelles, Bourriquet, Bréchard, Buron (Gilbert), 
Catalifaud, Chareyre, Charpentier, Chopin, Collette, Coudray, 


Damette, Delaporte, Denis (Bertrand), Derancy, Desouches, Dieras, 
Domenech, Duchesne, Dufour, Dumas, Dumortier, Evrard (Just), 
Fouchier, Gamel, Gauthier, Gavini, Godefroy, Gracia (de), Grandmai- 
son (de), Grasset Morel, Grussenmeyer, Halgouëêt (du), Janvier, 
Juskiewenski, Labbé, Lalle, Lapeyrusse, Lemaire, Lepidi, Longuet, 
Lux, Maillot, Marchetti, Mazurier, Méhaignerie, Mirguet, Mocquiaux, 
Montel (Eugène), Morisse, Neuwirth, Padovani, Pezé, Pillet, Plaza- 
net, Poudevigne, Poulpiquet (de), Privet, Renouard, Rey, Rousselot, 
Sainte-Marie (de), Sanglier (Jacques), Sesmaisons (de), Sourbet, 
Thibault. (Edouard), Trébosc, Turc (Jean), Wagner, Ziller. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Courant, de la commission 
des finances. 
Excusés. — MM. Briot, Clamens, Durroux, Lainé (Jean), Lambert, 


Laurin (Var), Mekki (René), Michaud (Louis), Monnerville, Turoques, 
Van der Meersch. 





Convocations de commissions. 


La commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif aux 
assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles 
et des membres non salariés de leur famille se réunira le vendredi 
9 décembre 1960, à dix heures (local n° 250) : 


Nomination du bureau. 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République le vendredi 9 décembre 1960, à quatorze 
heures trente (7° bureau) : 

Rapport de M. Villedieu, en deuxième lecture, sur la proposition 
de loi (n° 1018) tendant à modifier le premier alinéa de l’article 344 
du code civil relatif à l’adoption. 





Démission de membre de commission. 





En application de l’article 38, alinéa 3, du règlement, M. Vaschetti, 
démissionnaire du groupe de l’Union pour la nouvelle République, 
cesse d’appartenir à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République. 








Réunions de commissions du vendredi 9 décembre 1960. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. . 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, à quatorze heures trente. 
— Local du 7° bureau. 

Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions du projet de loi relatif aux assurances maladie, inva- 
lidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille, à dix heures. — Local n° 250, 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Nomination des représentants du Sénat à la commission mixte pari. 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, 
invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille. 


Ont éte élus : 
Membres titulaires. — MM. Octave Bajeux, Martial Brousse, Lucien 
Grand, Michel Kistler, Roger Lagrange, Roger Menu, Louis Roy.° 
Membres suppléants. — MM. Lucien Bernier, Joseph Brayard, 
Paul Driant, André Dulin, Adolphe Dutoit, François Levacher, 
Robert Soudant 





Groupes politiques. 


M. Jean Lecanuet a été nommé président du groupe des républi- 
cains populaires et du centre démocratique. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour ie recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxiéme quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des épreuves 
d’admission. 


A. — Epreuves d’admussibilté (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
milieu du xvinr siècle (durée . quatre heures ; coefficient 4). 


I — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit constitu- 
tionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
: er 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coef- 
icient 3) . 


IIL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-apres : 


Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financiere et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
UE et comptables : impôts de l’Etat et ressources des collectivités 
ocales. 

Législation sociale ‘principes généraux de la législation du travail 
2 du Emi de la sécurité sociale) (durée: trois heures; coef- 
icient 3) 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure : coefficient 1). 
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B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves IL et II 
d'admissibilité icoefticient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


IL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


* 
.. 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d'administration. 

Ils doivent d'autre part justifier qu’ils possédent la nationalité 
française depuis cing ans au moins et être âgés de plus de 

ans et de moins de trente ans au 1°" février 1961. 

te limite d'âge est reculée de la durée des services filitaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°" novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne assemblée de l’Union française seront égale. 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible 
d'aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au 
secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande manus- 
crite, précisant la langue vivante dans laquelle il désire être inter 
rogé et accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées 
conformes) ; 

4* Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté. 
rieures attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu'il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée légale) au 1° février 1961, soit qu’il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc ). 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
ca ts retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
, par le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible 

’appel, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef reçoit depuis le 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient 
être fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur. sont admis a 

sans conditions d’âge ni de diplômes les administrateurs 
adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs dans les 
cadres du Sénat. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux £candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
ur du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 

jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à dix- 
huit heures. 








COMMISSION MIXTE PARITAIRE 





Nomination de sept membres titulaires et de sept membres sup- 
la commission mixte paritaire chargée de proposer 

un texte sur les dispositions restent en discussion du projet de 
lol relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 





Dans sa séance du 8 décembre 1960, l'Assemblée a nommé : 


Membres titulaires. Membres suppléants. 
MM. Charvet. MM. Bouillol. 

J.-R. Debray. Coumaros. 

Degraeve. Bertrand Denis. 

Durbet. Jouauit. 

Gauthier. Perus. 

Grèverie. Roques. 

Guillon. Santoni. 











Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les | 
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif aux 
assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agri- | 
coles et des membres nor salariés de leur famille. 





A la suite des nominations effectuees par le Sénat et par l’Assem:- 
blée nationale dans leurs séances du jeudi 8 décembre 1960, cette 
commission est ainsi compnsée : 


Sénateurs. Députés. d 


Titulaires. Titulaires. 


MM: Octave Bajeux. MM. Charvet. 
Martial Brousse. J.-R. Debravy. 
Lucien Grand. Degraeve. 

* Michel Kistler. Durbet. 
Roger Lagrange. Gauthier. 
Roger Menu. Grèverie. 
Louis Roy. Guillon. 


ce ‘2 


Suppléants. Suppléants. 


MM. Lucien Bernier. MM. Bouillol. 
Joseph Brayard. Coumaros. 
Paul Driant. Bertrand Denis. 
André Dulin. Jouault. 
Adolphe Dutoit. Perus. 
François Levacher. Roques. 
Robert Soudant. Santoni. | = 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La Direction de la Documentation vient d'achever la publi- 
cation d’une série de Notes et études documentaires consacrées à : 


L'ORGANISATION DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 


La France devant les problèmes de la science : 


1'° partie : Le domaine scientifique. — Données actuelles. — 
Inventaire. 
N° 2552, 60 pages : 3 NF ; franco : 3,25 NF. 
2° partie : L'enseignement supérieur. — Les institutions scien- 
tifiques. — La formation des maîtres et des chercheurs. 
N° 2580, 64 pages : 3,60 NF ; franco : 3,85 NF. 
3° partie : L'organisation et les structures de la recherche. 
N° 2671, 76 pages : 4,20 NF ; franco : 4,45 NF. 
4° partie: Développements récents de l’organisation de la 
recherche en France (1958-1960). 
N° 2721, 40 pages : 1,60 NF ; franco : 1,85 NF. 
La recherche appliquée en France. 
N° 2045, 76 pages : 2,80 NF ; franco : 3,05 NF. 
La recherche médicale en France : 
1°" fascicule : Organisation et financement. 
N° 2427, 68 pages : 2,40 NF ; franco : 2,65 NF. 
2° fascicule : Le problème des chercheurs. 
N° 2428, 28 pages : 1,20 NF ; franco : 1,45 NF. 
Perspectives de besoins en ingénieurs de la France (méthode 
de prévision et application à la période 1955-1960). 
N° 2561, 32 pages : 1,20 NF ; franco : 1,45 NF. 


L'ensemble de ces huit documents : 18 NF ; franco : 19 NF. 


Ces ouvrages sont en vente à La Documentation française, 
16, rue Lord-Byron, Paris (8‘), C. C. P. Paris 9060-98. 


Î! 
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Ministère des finances et des affaires économiques. C. — EXTENSIONS D'AGRÉMENT 
ae | 
Avis aux importateurs et aux exportateurs. ae DIRECTION BUREAUX DE DOUANE 
tion NOM des douanes pour lesquels 
COMMISSIONNAIRES EN DOUANE (80 LISTE seslitié ou raison sociale ” À ic ce ne is M ts 
4" rattachement. est accordée. 
matricule , 
Les tableaux ci-après indiquent les modifications intervenues en 
ce qui concerne l'exercice de la profession de commissionnaire en 
douane : a) Personne physique. 
A. — RETRAITS D'AGRÉMENT 691 Mme Suzanne Perret, | Bayonne..... Pau. 
veuve Sabarros, 
+ maison Garrouste. 
NUMÉRO DIRECTION ROUE > 
d'inserip- NOM BUREAUX DE DOUANE b) Personnes morales. 
tion ‘ des douanes “ x ” ” 
= pour lesquels l'agrément 2312 Comptoir de combus-} Paris ........ Rouen. 
registre ou raison sociale de | tibles, de matériaux 
0e roi PRE: PRES est retiré. 4 et de manutention. à 
2701 société Félix Arras | Perpignan... | Perpignan. 
et Ce 
a) Personne physique 2814 de “4 A. Raïllard et | Brest ....... Saint-Malo, 
. ; Fils. 
897 | Mme veuve Iigelin..!|Metz ........ | Sarreguemines. 2853 Agence raritime |Lille ........ Risquons-Tout. 
Charles Delannoy. 
b) Personnes morales. 2981 |Société Assochar.....| Lille ........ | Forbach. 
2587 Etablissements Mail- | Montpellier... | Sète. 3015 den “à Mathez]Nice ..….. .. | Menton-Garavan. 
lol. R rh LS d à 
9596 | Entreprises maritimes | Boulogne Calais. 3099 \gence maritime |Paris ........|Le Havre. 
Browaeys. F Louis Vincent. 
4 eee 
nn « 
D. — CADUCITÉS D'AGRÉMENT 
B. — OCTROIS D'AGRÉMENT nn 
ee NUMÉRO 
NUMÉRO DIRECTION d'inscrip- NoM DIRECTION BUREAUX DE DOUANE 
d'inscrip- NOM tds BUREAUX DE DOUANE tion a; 5 des douanes & 
de NO! dé ‘dédites | ne. | | de pour lesquels l'agrément 
re "7 ial de rte dE registre ou raison sociale. rattachement. devient eaduc. 
registre ou raison Sociale dé matricule 
matricule rattachement. est accoree. 
a) Personnes physiques. 
à) Personnes physiques. 187 M. Edmond Chrestia, | Montpellier.. | Sète. 
9 M. Jean Durand... Saint-Malo... | Rennes. 885 M. Jacques Louvet.. {Paris ...... + | Paris. 
M2 |M. Salomé Gence....| Réunion... Saint-Pierre. 896 M. Joseph Hirtz...…. Metz ..... +. | Forbach, 
M3 |M Alwin Scherer..…. | Metz ........ Forbach. » M. Maurice Basco..….. | Perpignan... | Cerbère. 
! M. Jacques - Cyrille | Paris ....... varis. 
914 mare a yrille | Paris Pari b) Personnes morales. 
915 M. Marcel T'Joen....| Lille ........ Wattrelos, 2054 Société Auto-Trafic..1 Paris ........ Marseille. 
916 M Théodore Yp-Tcha. | Martinique... | Fort-de-France. 2260 Société Les Succes. | Bordeaux.... | Bordeaux, 
seu» de Faure Frè- 
b) Personnes morales. res. 
° Le x 2411 société francaise de | Paris ....... Dijon, Boulogne-sur- 
re pe ari à aris daris 4 ’ = 
3150 \ goes maritime | Paris ........ Paris transports Gon Mer, Quimper, 
. À bur dde ma irand Frères. hambéry, Greno- 
3151 Société Calberson! Clermont-| Clermont-Ferrand, 4 
Danzas Ferrand. re tQuentis gp 
52 Essor aritime fran-|Ly VE Lyon ° 
315 pr time Lyon . Ly0 kerque. le lavre, 
9153 \sence d’affrètement | Paris .....… Orly TUE Deule- 
et de transports aé- T ” CC +4 
riens (A. A. T. A.). ut, FOURS, 
3154 |Société Aérofret...... + PR Paris (agrément limi- ellegarde, Lyon, 
té au lrafic aérien). Roanne, Marseille, 
355 |Société francaise de | Paris ....... Dijon, Boulogne-sur- arte Evrange,, 
transports Gon- Mer, Quimper, re À Metz, 
drand frères. Chambéry, Greno- er Thionville, 
ble, Modane, Givet, pinal, Nantes, 
Saint-Quentin, Dun- Menton - Garavan, 
kerque, le Havre, Montgenèvre, Nice, 
Armentières, Deule- Vintimille, Château- 
mont, Risquons- roux, Paris, Limo- 
Tout, Tourcoing, ges, Dieppe, Lauter- 
Bellegarde, Lyon, bourg, Strasbourg, 
tounne, Marseille, — az ge et, pe « 
\pach, Evrange, F7 at, " gnies, Jeumont. 
Forbach, Metz, Nan- 2491 Société générale de Marseille... Ducla'r,. 
CY, Thionville, Eni- | ; P surveillance. 
nal, Nantes, den. 2496 |Société Robert Metz- | Mcntpellier.. | Sète. 
ton-Garavan, Mont- “ ._ger et Ce. 
genèvre, Nice, Vin- 2711 société internationale Le Havre....1Le Iavre. 
timille, Châteauroux de transit et de 
(agrément limité commerce S. 1. T. 
aux surplus améri- C. 0. j 
cains seulement), 9009 \gence générale de | Marseille Marseille 
Paris, Limoges, transit 
Dieppe, Lauter- 3020 Société Transafric.../}Paris ...... Orly. 
bourg, Strasbourg, 3037 Société auxiliaire du [Caen ........ Caen, 
Mazamet, Betli- w port de Caen. 
ER . , , gnies, Jeumont. 3075 [Société Marseille | Marseille Marseil'e. 
3196 \F et Cs+, office gé-| Paris ........ Paris ‘agrément limi- douanes et transit 
néral de l'air, so- té aux opérations Borrelly et Ce. 
ciélé anonyme. ortant sur les hé- 3125 |Compagnie générale | Paris .......| Pointe-à-Pitre. 
icoptères et leurs transatlantique. Fort-de-France. 
pièces détachées). Cayenne. 
— sc 
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E. — DEROGATIONS ACCORDÉES DANS IE CADRE DE L'ARTICLE 2? 
DE L'ARRÊTÉ DU-{er Mars 1957 


Sont autorisés à concentrer leurs entreprises à Paris: la Société 
générale de surveïllance S A. (agrément ne 291) et les Anciens 
Etablissements M. de Brousse (agrément n° 2041). 

Sont autorisées à concentrer leurs entreprises à Orly: la Société 
Mory et Ce (agrément no 2412) et la Société de transports interna- 
tionaux Fischer et Ce (agrément n° 2819). 





Avis aux importateurs de produits agricoles en provenance des pays 
membres de la Communauté économique européenne. 

L — Des crédits sont ouverts en vue de permettre l'importation 
des produits suivants repris à l'annexe II (cadre contingen1.re) de 
l'avis aux importateurs du 1e janvier 1960 complété par l'avis du 
4 novembre 1960 





’ ° NUMÉROS | 
NUMÉROS PRODUITS du tarif | PÉRIODE 
de code. douanier. 





09 CE 05 | Pommes de terre indus-!07-M E ex el Année 1960. 
trielles destinées à la ex d 

féculerie, et titrant au | 
minimum 17 p. 100 de 











fécule. 

13 CE O8 bis|Cônes et déchets de hou- 12-06 À |2° semestre 1960. 
blon, 

——— 

II. — Les demandes de licences d'importation devront être établies 
et présentées conformément aux dispositions générales de FPavis 
publié au Journal officiel du 1 janvier 1960 et devront se référer au 
présent avis. 

UI. — Les demandes seront recevables jusqu'au 20 décembre 1960. 


Elles seront soumises à la procédure de l'examen simultané. 


——_— 20e  ——— — 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe au sana- 
torium départemental de la Savoie, à Hauteville-Lompnès 
{Ain). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome au sanatorium départemental de la Savoie, à Hauteville- 
Lompnès (Ain), poste de 4: classe. 

Peuvent présenter leur candidature les secrétaires de direction 
des établissements de cure publics, les sous-économes et les adjoints 
des cadres hospitaliers ayant atteint l’âge de vingt-cinq ans et 





ayant accompli au moins trois années de fonctions dans un établis- 
sement d’hospitalisation, de soins ou de cure public en qualité de 
secrétaire de direction, de sous-économe, d’adjoint des cadres hospi- 
taliers ou de rédacteur. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, à la direction départementale de la population et de l’action 
sociale de la Savoie, préfecture, à Chambéry. 





Avis de vacance du poste de pharmacien chef du centre hospitalier 
de Lens (Pas-de-Calais). 


Est envisagée la vacance du poste de pharmacien chef du centre 
hospitalier de Lens (Pas-de-Calais). 


Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur 
la liste d’aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et 
hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des autres établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. 

Les demandes seront reçues dans le délai d'un mois à compter 
de la publication du présent avis au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


Chaque demande devra être accompagnée : 


1° D'un curriculum vitæ ; 
2° D’une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 





Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
chargé du contrôle de l'apolication des lois d'aide sociale à la 
direction départementale de la population et de l'action sociale 
du Rhône. 


Un poste de sous-chef de section administrative chargé du contrôle 
de l’application des lois d’aide sociale est vacant à la direction dépar- 
tementale de la population et de l’action sociale du Rhône. 


Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’action sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de quinze jours à compter de 
la publication du présent avis et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l’administration générale, du personnel et 
du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, ?6, rue Pesaix 





Le Préfet Directeur des Jou ur officiels 
Hexer MOREI 








COTE 


DES 


CHANGES 


En nouveaux francs. 

































































DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÉÊÉMES 
cours cotée PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 8 décembre 1960. 

ES sms dons nés à 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9025 4,9015 
OO CR L'éer RS. | 1. dci ue 5,0260 5,0220 
2,308 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2.306 0 
39,18 te PONT 100 dollars mexicains. 39,4965 das FIRÈPE AE. : 3 
117,525 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,545 117,500 
18,640 Jo dr CÉPATTTe 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,853 18,842 
9.8730 PP PE 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8739 9,8675 
71155 RL SPP 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,215 71,175 
13,7705 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7740 13 7685 
7 3965 OS PE 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8980 7.8930 
68,79 és dan dun sr èètens 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,819 68,770 
129,955 CC RSR PO PP 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,010 129,950 
i7,160 I PT 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,179 17,150 
94,755 COR SR 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,750 94,710 
113 865 a te dede set ocega 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,890 113,845 
69,08 PMEchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 su 
1.658 Or PU 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 LS. 0 
Mere ass. . hanté à: de à in ds ss du no ee 0 0,9756 0 8 6,7 SORT oh OO AE À ORTENEP TT 2 
coco et 11,7549 TL CR F ANNE PPT OR OCR À CESR 5,50 
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pee 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
= ss 
AU AU 
1: DECEMBRE 1960 24 NOVEMBRE 1960 
ACTIF 

Encaisse or........... céibenninr sis Secrasèss orne rséhetannésssarthiitesosscsets ions 4.922.995,572,77 4.322 .295.572,77 
Disponibilités à vue à l’étranger................ss..sssse M rene snetsdl coudes céossdtès 5.741.900.000 » 5.604.100.000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)...... Mdésosssscoee hocésousescocesseuse 656.000,000 » 656.000.000 » 
Monnaies divisionnaires..........,.. PP RER PTS RE sésévésosscssiesss boss socsscscegasese 8.098.126, 10 11.872.950, 79 
Comptes courants postaux........ ndosoho is dos loto sssnes à none too nsc senc score ste 603.377.981,73 ‘ 367.662.919,12 
Prêts à l'Etat :21............. idee ses di papas incéss oscéssseséselnnts cosésressensese 6.500.000.000 » 6.500 000.000 » 
Avances à l'Etat 2)........ sésunoo biocsée cocon cébédose ss isse due oo cocon co nocons coco secs ee 1.003.000.00 » 1.202.000.000 » 


Portefeuille d'escompte : 
Eflets escompés sur la France....... 0.000 0 
Effets escomptés sur l’étranger.............,... Satodiiie ét abessessoe 
Effets garantis par l’offlce des céréales (3)........ oesoossoscossso ee 
Effets de mobilisaticn de crédits a moyen terme...... PTT PTT ELITE 


4.782.851 .521,91 
887.921,98 
707.232 .467,29 
11.392.152.904,23 


CORERELEREELELELELLE) 


Effets négociables achetés en France (4).......... vase PINS A codcesshosursersonspassieess 
Avances à 30 jours sur effets publics... ..sssssssssess Ssédes So coco pocoocroseccesaoiAts 


Avances sur titres.............. docctososooscoosiééedénsa 


Avances sur or...... Le: PS PE TB 


RARE RLLT ER IRLEEEEE EEE TAILIITI I LLLRE LEE EEELEELELETILI ELITE 
Effets en cours de reconvrement...…. SÉatensdbie ess toits he soosebsbsosésenietlenmaeses:s 


tes Ce Drame PA ER vie à ITS écorce drbtorssstotsssesssee 


TO -scaradies PA 


nn nn. 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation. 


CREER ERLEEEEEEEEEEEEEEEEREREE EEE EEE EE TETE ILE T TITI ET 


Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor pubiic............ PRISE oc. ee 
Comptes courants des accords de coopération économique......... 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 


199.292,99 
46.227 + 


çaises et étrangères..............., chcsséesvbnbssesste PRES NE 743.005.576,93 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et 
autres .oOhgagements à VU6......- 0000000600 5000000000650000% 934.671.233,94 


Capital de la DARGUO...éoonooascosooccocoopmocceohnensnsñrans enosenesppusbe css coche dadééecssse 


Divers nn entorse. 





nn. 








16.883.4121.818,41 


t2 
€ 


.668.381,86 
061.609 » 
71.896.262,39 
» 
7.706.435,35 


693.921 .916,94 


16.136.116.642,90 


2.901.591.528,19 
186.066.320 » 
65.421 .106,96 

» 
337.097.761,50 
630.363 516,24 





40.357.320.998,55 NF 


38.920.518.118,47 NF 








37.288.399 .143,85 


| 1.677.922.330,86 


150.000.000 » 
1.241.009.523,84 


35.926.971 .887,50 


1.656.974.350,60 


150.000.000 5 
1.186.571 .880,37 








Total nent 40.357.330 .998,55 NF 38.920 .518.118,47 NF 





Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
J. BRUNET 
(4 (Convention du 27 juin 1949.) 
TAUX DES OPERATIONS 


@: (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 8 1/2 0/0 


5 0/0 
3 0/0 


Escompte cooobcocec0000p » 
Avances sur titres...... 
Avances à 30 jours... 


se... 
@: (Loi du 15 août 1936 décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1944. 


METrEIILILLILE 


Achat des effets publics dont 
(@i (Décret du 17 juin 1938.) l'échéance n'excède pas trois 0 
MORE - source FRE 3 0/ 


Escompte d’eflete mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 





8 0/0 


D — ————————— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Administration provisoire 
des Services de la France d'Outre-Mer 


L'amortissement des emprunts suivants: . 
Madagascar..... 4 0/0 1931 Echéance du 15 octobre 1960 
Somalis....,..... 5 0/0 1951 Echéance du 1er novemtre 1960 
CR SRE ” SD GU. € Echéance du ter décembre 1960 

TEUSLCUE ss... » & 


étant effectué, pour la totalité, par rachats en Bourse, aucun tirage 
n'aura lieu au titre de ces échéances. 








ETABLISSEMENTS EDOUX-SAMAIN 
74, RUE LECOURBE, PARIS (15°) 
CariTAL : 2.970.000 NF 
R. C. : Seine n° 57-B 6859. 


Obligations 5,50 0/0 1948. 





Les obligations suivantes: 1.932 à 1.939 — 1.942 à 1.959 — 
1.962 — 1.964 à 1.981 — 1.986 à 2.002 — 2.004 à 2.041 sont 
remboursables le 1° janvier 1961 pour 50 NF 


Obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore émargées. 


1.325 à 1.333 (année 1959).]) 1.784 à 1.793 (année 1960). 
1.594 à 1.596 (année 1958). 1.806 à 1.823 (année 1960). 








ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.005.700 NF 
SIÈGE SOCIAL: 76, RUE DU DOCTEUR-LEMOINE, A REIMS (MARNE) 
R. C.: Reims n° 54-B 49. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


le Des séries comprenant les 62 obligations amorties au troisième 
tirage au sort du 29 novembre 1960 formant, avec les 64 obli- 
gations rachetées er. Bourse, la totalité de l’annuité à amortir 
au ee janvier 1961. Ces obligations seront remboursables à 
50 WF; 

2° De la série sortie à un tirage antérieur parmi laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 








NUMEROS | ANNEE | AUMEROS |} ANNEE | NUMEROS | ANNÉE 
de 


de A de 
extrêmes siens extrêmes ME: «384 extrèmes Pa 


de la série. | sement de la série. | sement. de la série sement. 





1à4 60 601 à 623 58 3.835 à 4.000 60 
—————…—…—….……—……….………—.— 

















ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.000.000 NF 
’ SIÈGE SOCIAL: 45, RUZ CORTAMBERT, A PARIS (16°) 
R. C. : Seine n° 60-B 3678. 


Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 71 obligations sorties au tirage au 
sort du 21 novembre 1960 formant, avec les 110 obligations 
rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir pour 
l’année 1961 ; 


2° De la série sortie au tirage antérieur et parmi laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


1.007 à 1.077 (1961) — 3.450 à 3.471 (1960) 
Toutes ces obligations sont remboursables à 50 NF. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1961, coupon n° 14 du 15 janvier 1962 attaché. 
Remboursement 1960, coupon n° 13 du 15 janvier 1961 attaché. 








AVIS DIVERS 





Union Nationale Intercoopérative des Vins 
de Consommation courante 
3, RUE DE RIGNY, PARIS (8e) 


Modifications apportées aux statuts. 





Texte adopté par l'assemblée générale extraordinaire 
le 9 novembre 1960. 


Annulation du t xte adopté par l'assemblée générale extraordi- 
naire du 30 juillet 1960. 


. MOT ST An M 2 2 LL... 
Art. 3. — Objet : | 
3° L'Union pourra éventuellement, à la demande des coopéra- | 

tives ou unions adhérentes, prendre en charge les vins du hors- 

quantum ou du quantum pour les inscrire soit au stockage arti- | 

cle 15, soit au stockage article 8 du décret du 16 mai 1959. 

A l'échéance définitive desdits contrats de stockage, l'Union 
ne réalisera la commercialisation des vins à elle confiés que sur 
ordre et mandat donnés par chacune des coopératives intéressées. 





PR PP PR PS POP PP PP PO PP PP PPS PP PS TN PS PP PPT LS PSP 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 1 décembre 1960, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Schaefer (François), ressortis- 
sant allemand, demeurant à Oldenburg (Allemagne), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départemert de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 
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——— 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


—— 





Significations publiques. 


M. Ciuffetelli (Ugo), manœuvre, demeurant à Thionville, 27, rue 
Gassion, représenté par M° Walter, avocat à Thionville, actionne 
Mme Ciuffetelli, née Pieri (Lucie), auparavant domiciliée à 
Thionville, actuellement sans domicile ni résidence connus, et 
requiert de convertir en jugement de divorce le jugement de sépa- 


la femme, le 28 novembre 1955 par le tribunal de première instance 
de Thionville et de la condamner aux dépens. 

M. Ciuffetelli (Ugo) assigne Mme Ciuffetelli, née Pieri, aux 
débats oraux qui auront lieu le lundi 27 février 1961, à 14 heures, 
devant le tribunal de grande instance de Thionville, avec somma- 
tion de constituer avocat -admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Thionville, le 2 décembre 1960. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 


La dame Catherine, dite Jacqueline Beati, née Schuler, ven- 
deuse, demeurant à Stiring-Wendel, 3, square Jean-Baurès, deman- 
deresse (mandataires : M°* Beck et Seitlinger, avocats à Sarregue- 
mines), actionne le sieur Riccardo Beati, mineur, domicilié en 
dernier lieu à Stiring-Wendel, 3, square Jean-Baurès, actuellement 
sans domicile ni résidence connus, défendeur, et conclut : 

Prononcer le divorce entre les époux Beati-Schuler, ayant 
contracté mariage devant l'officier de l’état civil de Stiring-Wendel 
le 2 mars 1960, aux torts exclusifs du défendeur ; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens de l'ins- 
tance, 

Ordonner les mesures de publicité prescrites par la loi. 

La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le vendredi 6 jan- 
vier 1961, à 9 heures, devant la 2 chambre civile du tribunal de 
grande instance de Sarreguemines, salle 36. 


Le présent extrait de l'acte introductif d'instance est publié 
aux fins de signification par voie de notification publique. 


Sarreguemines, le 26 novembre 1960. 
Greffe du tribunal de grande instance 
(2° chambre civile). 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Démians (Claude-Michel-Camille), né à Paris (16°) le 5 août 
1927, demeurant à Evry-Petit-Bourg (Seine-et-Oise), parc de Petit- 
Bourg, immeuble A, escalier 3, appartement 111, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure, Alix-Marie- 
Joseph-Marguerite, née à Evry-Petit-Bourg (Seine-et-Oise) le 29 oc- 
tobre 1960, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui de Bonaud d’'Ar- 
chimbaud, de manière à s'appeler à l'avenir Démians Bonaud 
d'Archimbaud. 


M. Benguigui (Edouard), né à Relizane (département de Mosta- 
ganem) le 14 août 1919, demeurant 39, rue Dareau, Paris (14°), 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs : Bernard, né le 24 janvier 1947 à Paris (14°), et Brigitte, 
née le 24 septembre 1954 à Paris (14°), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Bringuy ou Bringuié. 


M. Wolfowski (Georges), né à Paris (12°) le 7 mars 1923, demeu- 
rant 53, rue des Moines, Paris (17°), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Rollin, ou Neuville, ou Rodier. 


Le directeur départemental de la population et de l'action 
sociale des Alpes-Maritimes, tuteur délégué des pupilles de l'Etat 
Par arrêté préfectoral en date du 1‘ février 1955, agissant 
ès qualités au nom de la mineure Rebourg (Hélène), pupille de 
l'Etat, née le 3 novembre 1953, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux, ministre de la justice, à l'effet de substituer 
(Ma =: ve et prénom patronymique de la mineure ceux de Bayard 

rtine),. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1001 





9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Laval. Groupe- 
ment de défense sanitaire de l'élevage de Nuillé-sur-Ouette. But : 
lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des anima 
domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon état de 
santé du cheptel. Siège social: mairie de Nuillé-sur-Ouette. 


9 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. 
Les Amis des vieux. But: aider les vieux et rallier toutes les 
bonnes volontés, coordonner leurs concours et activités pour appor- 
ter aux vieux dans le besoin aide, assistance et joie. Siège social : 
mairie de Crécy-en-Ponthieu (Somme). 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Asso- 
ciation corporative des étudiants en droit de Picardie. But : défense 
des intérêts universitaires des étudiants en droit. Siège social: 
18, place Saint-Michel, Amiens. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Associa- 
tion de défense sanitaire des animaux et de proph collective 
du canton des Cabannes. But: dépistage des maux tubercu- 
leux, assainissement des étables, constitution d'effectifs sains. Siège 


social : maire des Cabannes. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Jeunes 
Dessinateurs et Modélistes de France. But: développer les débou- 
chés que recèle le marché des Etats-Unis d'Amérique, du Canada 
et du Mexique; permettre la diffusion des œuvres créatives de 
chaque adhérent, assurer le contrôle de leurs droits et défendre 
leur intérêt collectif. Siège social : 97, rue de Richelieu, Paris. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Corse. Asso- 
ciation des exploitants cinématographiques de la Corse. But : toute 
activité susceptible d'apporter un soutien utile à l'exploitation 
cinématographique en Corse et tout ce qui en découle. Siège 
social : 30, cours Napoléon, Ajaccio. 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'’Issoudun. 
Union sportive de Paudy. But: prolonger l’œuvre scolaire par 
l'organisation d'activités sportives tendant à compléter la forma- 
tion physique et morale des enfants d'âge scolaire, des adolescents 
et des adultes. Siège social: mairie de Paudy (Indre). 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valencien- 
nes. Club des supporters, Allez Voltaire. But: grouper tous les 
amateurs de basket-ball non pratiquants. Siège social: école Vol- 
taire, Denain (Nord). 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Les 
Hardis. But: faire chanter les cogs. Siège social: 562, rue de 
Gand, Tourcoing. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. 
Ping-Pong-Club de l’Amicale laïque. But: pratique et e 

ment du tennis de table. Siège social: 9, boulevard d'Angleterre, 
la Roche-sur-Yon. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. 

Section de danses et de ue de l’Amicale laïque. But: 

pratique et enseignement des danses classiques et rythmiques et 

À e SR. Siège social: 9, boulevard d'Angleterre, la 
e-sur-Yen. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée, 
Pétanque-Club de l’Amicale laïque. But: ique du jeu de 
boules. ferrées. Siège social: 9, boulevard d'’ leterre, la Roche- 
sur-Yon. 





16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier, 
Association locale des aides familiales rurales de Levier. But: 
aide aux familles. Siège social: au domicile de la présidente, 
Levier (Doubs). 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 
Comité des fêtes d’Antugnac. But : organisation de toutes les 
réjouissances d'Antugnac. Siège social: mairie d’Antugnac (Aude), 
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18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Com- 
mune libre de Palente Village. But: amélioration, aménagements 
du village et organisation de séances culturelles et récréatives. 
Siège social: Auberge comtoise, 191, rue de Belfort, Besancon. 





18 novembre 1960. Déclaration à 1a préfecture de Mézières. 
philatélique revinoïse. But: favoriser l'échange de tim- 
bres. Siège social: mairie de Revin. 


19 novenbre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Association sportive scolaire Saint-André. But: pratique du sport 
et des championnats scolaires dans le cadre de l'O. S. S. U. 
(Office s if scolaire universitaire). Siège social: école Saint- 
André, 29, rue de l'Inondation, Fécamp (Seine-Maritime). 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Espoir Croix Bleue Orcher. But: pratique des sports sous toutes 
ses formes, éducation sportive et physique de la jeunesse. Siège 
social : chez M. Georges Dudouïit, R. N. 13 bis, Gonfreville-l'Orcher 
(Seine-Maritime). 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Jeune 
Chambre économique du Gard. But : assurer la liaison et l'échange 
d'informations entre les associations régionales ou locales; elle 
est le lieu de rencontre des jeunes responsables de l'économie 
dans tous les domaines. Siège social: chambre de commerce, 
12, rue de la République, Nîmes. 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmo- 
rillon. Comité de gestion de la cantine des écoles publiques de 
Mauprévoir. But : assurer la distribution d'un repas complet aux 
élèves ne quittant pas l'école pendant l'interclasse de 12 heures 
à 13 h 30. Siège social: mairie de Mauprévoir (Vienne). 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Coopérative de l’école maternelle du Centre, à Ris- 

But: rendre l'école gaie, agréable, aider les enfants 
matériellement (completer leur vestiaire). Siège social: école 
maternelle du Centre, Ris-Orangis (Seine-et-Oise). 


23 novembre 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Lorient. 
Société des amis du Vieil Hennebont. But: conservation du patri- 
moine historique *?t artistique de la région d'Hennebont, reconstitu- 
tion au musée du pays Bas-Breton. Siège social : chez M. Le Touze 
(Pierre), commerçant à Kérolic en Hennebont (Morbihan). 


25 novembre 960. Déclaration à la préfecture de police. Union 
des débitants de tabacs spécialisés. But: grouper les débitants de 
tabacs dont le commerce annexe est principalement constitué par 
la vente des articles de fumeurs. Siège social: 157, rue Saint- 
Honoré, Paris. 


26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. 
Jeune Chambre économique de Blois et de Loir-et-Cher. But : pro- 
mouvoir l'étude, favoriser la compréhension et susciter la solution 
de problèmes d'intérêt général ayant trait à la vie locale, nationale, 
européenne et mondiale. Siège social: hôtel de ville, à Blois. 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Amand-Montrond. Association d'éducation populaire de Raymond. 
But : promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation popu- 
laire. Siège social : mairie de Raymond (Cher). 





29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
Union sportive de la Bourgonce. But: pratique de l'éducation 
hysique et des sports. Siège social: au domicile du président, 
M. Charles Dautrey, instituteur, la Bourgonce (Vosges). 


29 novembre 1960. Déclaration à la réfecture de la Drome. 
Groupement de vulgarisation agricole et ménager agricole du 
canton de Taïin. But: élever le niveau de vie des adhérents et 
améliorer la productivité de leurs exploitations agricoles. Siège 
social : mairie de Tain-l'Hermitage. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Cercle 

d'éducation populaire des Francs et Franches Camarades d'Avi- 
. But: éducation populaire. Siège social: ancien lycée, rue 
éric-Mistral, Avignon. 





30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort. Société 
de pêche de Recouvrance. But: alevinage et répression du bra- 
connage; protection des récoltes. Siège social: mairie de Recou- 
vrance. 





1 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
Gazélec Chasse. But: grouper ‘les agents du centre Electricité de 
et Gaz de France. Siège social: 12, boulevard de La Tour- 


France 
d'Auvergne, Rennes. 





ne 


1" décembre 1960. Déclaration à la préfecture de ia Dordogne. 
Amicale laïque de la Cité Lakanal. But: défendre, développer et 
prolonger l'école publique. Siège social : école publique de la Cité, 
Périgueux. 


1°" décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Asso- 
ciation familiale rurale des Meilars Mahalon. But: étude et 
difense des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales, respect de la moralité publique, lutte contre les fléaux 
sociaux, développement du sens familial par une propagande et 
un enseignement appropriés, etc. Siège social : salle du patronage 
de Comfort en Meiiars. 


1°" decembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. Association des parents et amis des scouts de Déville-lès- 
Rouen. But: favoriser le scoutisme à Déville-lès-Rouen et aider 


les responsables locaux. Siège social: chez M. Gaudin, 8, rue de + 


Verdun, Déville-lès-Rouen. 


2 decembre 1960. Déciaration à la préfecture de Belfort. Fédéra- 
tion départementale des centres d’études techniques agricoles du 
territoire de Belfort. But: aider les C. E. T. A. dans leur travail 
d'amélioration technique, économique et social des exploitations 
agricoles. Siège social: 9, rue Stractman, Belfort. 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénees-Orien- 
tales. Equipe d’enseignantes de Perpignan. But: pratique de l'édu- 
cation physique et des sports. Siège social: chez Mme Armangau, 
40, rue Saint-François-de-Paule, Perpignan. 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Le Foyer berlugan. But: œuvrer en faveur de l'enfance et de la 
vieillesse. Siège social: mairie de Beaulieu-sur-Mer. 


5 décembre 1960. Déclaration à ia préfecture de yolice. Associa- 
tion de prévention et d'études des maladies moléculaires (A. P, 
E. M. M.). But: études et recherches concernant la base biochi- 
mique moléculaire des maladies (études théoriques et applications 
au diagnostic, à la prévention et à la thérapeutique biochimi- 
ques). Siège social: hôpital des Enfants-Malades, 149, rue de 
Sèvres, Paris. 





MODIFICATIONS 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
technique pour le controle de la descendance des producteurs 
destinés à l’insémination artificielle transfère son siège social du 
5, rue Scribe, au 5, rue de Logelbach, Paris. 

(Cette annonce annule et remplace celle parue dans Le Journal 
officiel du 8 décembre 1960, p. 11040, 2° colonne, 10° annonce.) 


18 novembre 1960. Déclaration à ia sous-préfecture d'Iissoire. 
L'Association des parents d'élèves de l'école libre de Besse-en- 
Chandesse change son titre, qui devient: Association des parents 
d'élèves de l’école Notre-Dame de Besseæn-Chandesse. Siège social : 
école Notre-Dame, à Besse-en-Chandesse (Puy-de-Dôme). 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Mou- 
vement national universitaire d'action civique transfère son siège 
social du 18, rue Voiney, au 34, avenue des Champs-Elysées, 
Paris. 


1" décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Acadé- 
mie du in de France modifie ses statuts et transfère son siège 
social du 56, rue Cauilaincourt, Paris, au 138, avenue des Champs- 
Elysées, Paris. 


5 décembre 1960. Déciaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation amicale des anciens élèves de l'école Corbillon-Langevin 
change son titre, qui devient: Amicale du Corbillon, anciens 
élèves des écoles Corbillon, Langevin et du collège d'enseignement 
Corbillon-Langevin, cité Langevin, au 46, boulevard Marcel-Sembat, 
Saint-Denis. 





DISSOLUTIONS 





17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Monimo- 
rillon. Association des sinistrés du Vigeant. Dissolution de l'asso- 
ciation. Siège social: mairie du Vigeant {Vienne). 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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COPROPRIETE ET DES SOCIETES JIMMOBILIERES Loi de programme n° 60-1305 du 8 décembre 1960 relative à certains 
is équipements militaires (p. 11076). * 





Ont été réunis dans une brochure spéciale l'arrêté du 2 sep- 
tembre 1957 portant extension de la convention collective natio- PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
nale du travail du personnel des cabinets des administrateurs de = 
biens. syndics de copropriété (gérance mobilière et immobilière, 
sociétés de gérance) et des sociétés immobilières ainsi que les 
arrêtés des 2 septembre 1957 et 24 février 1960 portant extension 
d’un avenant et d’une annexe à ladite convention. 


Décret dn 5 décembre 1960 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 11077). 


Remise de lettres de créance (p. 11077). 





Cette brochure est mise en vente sous le n° 1175, au prix de 
1 NF, ou expédiée sans frais sur simple demande, accompagnée DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
du montant, adressée à la Direction des Journaux officiels, 26, rue pue | 
Desaix, Paris (15). 
PREMIER MINISTRE 
‘ Décret portant nomination d'un haut représentant auprès de la Répu- 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque blique centrafricaine (p. 11077). 
postal [C.C.P. 9063-13 Paris].) . Décret portant nomination d'un haut représentant auprès de la 
at.) République du Congo (p. 11077). 
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MINISTERES D'ETAT 


Arrêlé du 1 décembre 1960 portant promotions et nominations dans 
l'ordre du Mérite saharien (p. 11077). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêté du 7 juillet 1960 portant nominations dans l’ordre des arts 
et des Lettres (p. 11077). 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Arréle relatii à la nomination d'un élève (école nationale d'adini- 
nistration: (p 11077). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 21 novembre 1960 conférant la médaille pénitentiaire 
(p. 11077). 


Décrets portant nomination de magistrats (p. 11077). 


Arrête du 2 décembre 1960 fixant les conditions des examens médi- 
caux et psychologiques applicables aux candidats à l'emploi 
d'éducateur stagiaire des établissements pénitentiaires d'’Al- 
gérie (p. 11078). 


Arrêté du 2 décembre 1960 relatif à la rémunération des cours pro- 
fessés dans les établissements pénitentiaires (p. 11078). 


Arrêté du 5 décembre 1950 fixant le montant des indemnités fortai- 
taires annuelles allouées aux personnes exerçant certaines 
fonctions à la grande chancellerie de l’ordre de la Libération 
(p. 11078). 


Arrêtés portant nominations et délégations de fonctions (magistra- 
ture et suppléants contractuels de juge de paix) (p. 11078). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrêté portant nomination d'un membre de la commission chargée 
de l'application de l'accord franco-tchécosloyaque du 2 juin 
1950 (p. 11079). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets des 27 octobre et 11 novembre 1960 accordant la médaille 
et des récompenses pour actes de courage et de dévouement 
(p. 11078). 


Décret du 21 novembre 1960 agcordant la médaille de la Reconnais- 
sance française (p. 11078). 

Arrêté du 21 octobre 1960 annulant les dispositions d'un précédent 
arrêté portant attribution de la médaille d'honneur départe- 
mentale et communale (p. 11078). 


Arrêtés du 24 octobre 1960 portant nominations dans l’ordre du 
Mérite civil (p. 11078). 


Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur de la police 
française (p. 11078). 


Arrêté du 7 décembre 1960 autorisant l'ouverture de concours pour 
le recrutement d'ingénieurs, ingénieurs des travaux et contrô- 
leurs du matériel (p. 11079) 


Arrêlé portant détachement (personnels techniques) (p. 11079). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 8 décembre 1960 chargeant le Premier ministre de l’inté- 
rim du ministère des armées (p. 11079). 


Décrets portant promotions et nomination (armées de terre et de 
mer, active et réserve) (p. 11079). 


Arrélé du 4 novembre 1960 portant attribution de la médaille d’hon- 
neur de l'aéronautique (p. 11079). 


Arrêté portant homologation de grades au titre des forces françaises 
combattantes (p. 11080). 





Arrêtés portant promotions et nominations: 
Armée de terre (réserve) (p. 11080). 
Personnèls techniques civils (p. 11080). 
Services extérieurs (p. 11080). 
Techniciens d’études et de fabrications (p. 11080). 


Liste d'admission à l’école nationale d'ingénieurs de constructions 
aéronautiques (p. 11081). 


Tableau d'avancement de l’année 1960 pour le grade de sous-lieute- 
nant (armée de terre, réserve) (rectificatif) (p. 11081). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêtés des 5 et 6 décembre 1960 portant ouverture et transfert de 
crédits (p. 11081). 


Arrété portant nomination du trésorier de la Comédie-Française 
(p. 11082). 


Arrêlé portant nomination du liquidateur des organismes professiun- 
nels et para-administratifs et de la Société nationale de vente 
des surplus (p. 11082). 


Tableaux complémentaires d'avancement et arrêtés portant promo- 
tions, reclassements et admission à la retraite (administration 
centrale des aflaires économiques) (p 11082), 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre des Palmes 
académiques (p. 11083). 


Arrêlé du 5 octobre 1960 portant attribution de la médaille de l’en- 
seignement technique (p. 11083). 


Arrèlé du 9 novembre 1960 modifiant l’arrêté du 13 décembre 1955 
déterminant la liste des certificats d’études supérieures prévus 
à l’article 2 du décret du 8 janvier 1955 relatif au troisième 
cycle d'enseignement dans les facultés des sciences (p. 11083). 


Arrêté du 21 novembre 1960 relatif aux conditions d'admission en 
deuxième année, pour l’année scolaire 1961-1962, des candidats 
ayant subi avec succès l'examen de première année en vue 
de la licence en droit ou de la iicence ès sciences économi- 
ques (p. 11084). 


Arrêté du 21 novembre 1960 relatif au concours pour le recrutement 
de professeurs stagiaires d'enseignement technique théorique 
d'enseignement commercial des collèges d'enseignement tech- 
nique (session de 1961) (p. 11084). 


Arrête du 21 novembre 1960 relatif au concours pour l'admission 
d'élèves professeurs dans les sections préparatoires aux cen- 
tres de forrnation pédagogique des professeurs d'enseignement 
technique théorique d'enseignement commercial des collèges 
d'enseignement technique (session de 1961) (p. 11085). 


Arrêté du 28 novembre 1960 portant dénomination d'établissements 
(p. 11085). 


Arrêtés du 29 novembre 1960 portant acceptation et refus de legs 
(p. 11085). 


Arrêté portant nomination des directeurs des instituts de prépara- 
tion aux enseignements de second degré pour l’année scolaire 
1960-1961 (rectiticatif) (p. 11085). 


Arrêtes portant délégations de fonctions (inspecteurs d'académie) 
(p. 11085). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrélé portant nomination des membres de la commission de conci- 
liation compétente pour la direction de l'inscription maritime 
de Bordeaux (section Commerce) (p. 11083). 


MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Arrêtés du 1° décembre 1960 portant agrément de matériel pour 
emploi dans les mines grisouteuses (p. 11081). 


Arrête du 5 décembre 1960 autorisant ja chambre de commerce et 
d'industrie de Paris à créer des annexes au banc d’épreuve 
qu'elle administre (p. 11081). 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Décret portant admission à la retraite d’un ingénieur principal des 
eaux et forêts (p 11085). 


Arrêté portant nomination d'un membre du conseil supérieur de la 
coopéralion agricole et du comité central d'agrément des 
coopératives agricoles (p. 11085). 

Arrêté portant nomination des membres suppléants au comité 
nationa] interprofessionnel des produils de basse-cour (p. 11085). 


Arrêté portant nomination d’un commissaire du Gouvernement 
auprès de l'institut des vins de consommation courante 
(p 11086). 


Arrêtés portant affectations, attribution et cessation de fonctions, 
réintégration, mise en disponibilité et en congé spécial, accep- 
tation de démission et admission à la retraite: 


Administration générale (p. 11086). 
Eaux et forêts (p 11086). 

Génie rural (p. 11986). 

Répression des fraudes (p 11086). 
Services agricoles (p. 11086). 
Services vétérinaires (p. 11086). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 28 novembre 1960 portant fixation forfaitaire de la rému- 
nération à prendre pour base de calcul des cotisations de sécu- 
rité sociale afférentes aux assistés des centres d'hébergement 
agréés (p. 11087) 


Arrêles du 2 décembre 1960 approuvant la fusion de sociétés mutua- 


listes (p 11087) 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrèlé du 9 décembre 1960 relatif à la date des épreuves du concours 
pour le recrutement de médecins inspecteurs de la santé 


Arrêté portant nomination (régisseurs d’avances) (p. 11086). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Arrété du 17 novembre 1960 portant constitution d’un groupement 
d'urbanisme (p. 11087). 


Arrété du 30 novembre 1960 portant revision partielle d'un projet de 
reconstruction et d'aménagement (p. 11087). 


Arrétés relatifs à des associations syndicales de reconstruction 
(p. 11087) 


Arrêtés portant détachement et admission à la retraite (services 
extérieurs) (p. 11087). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrête portant délégation de signature (p. 11088). 


MINISTERE DES . POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret et arrête du 21 octobre 1960 portant promotions et nomina- 
tions dans l’ordre du Mérite postal (p. 11088). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 8 décembre 1960 chargeant un ministre délégué auprès 
du Premier ministre de l'intérim du ministère de l’information 
(p 11088 


Arrêté du 30 novembre 1960 relatif aux perturbations radio-électri- 
ques produites par les systèmes d'allumage électrique de 
moteurs thermiques (autorisation d'emploi de dispositifs anti- 
parasites) (p. 11088). 


Empiois réservés: Nominations et annulation de nominations 
(p. 11088). 


INFORMATIONS PARLEMENT AIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Candidatures pour sept 
sièges de membre titulaire et sept sièges de membre sup- 
pléant de la commission mixte paritaire. — Démission de mem- 
bre de commission. — Convocations de commissions et de la 
conférence des présidents (p. 11089). 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Convocations de commissions et de la conférence des prési- 
dents (p 11090). 


Commission mixte paritaire. 
mission (p 11092). 


Réunion et convocation de la com- 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocations de sections (p. 11092). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a — 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour l'obtention des titres de spécialiste des hôpi- 
taux maritimes (p. 11095). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs fixant les conditions d'attribution ou de 
renouvellement de la carte d’exportateur (p. 11093). 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris (p 11094). 


Ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits à base de volaille vers les Etats- 
Unis d'Amérique (p. 11095). 


Avis relatif à l'extension de l'avenant ne 13 à la convention collec- 
tive du 13 décembre 1951 concernant les exploitations fores- 
tières de la Seine-Maritime et de la forêt de Lyons (Eure) 
(p 11095) 

Aus relatif à l’extension de l’avenant no 2 à la convention collec- 
tive de travail concernant les exploitations forestières d’Indre- 
el-Loire (p 11095). 


Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collective 
concernant les exploitations horticoles et les pépinières d’In- 
dre-et-Loire (p 11095). 


Avis relatif à l’extension d'un avenant à la convention collective 
concernant les champignonnières de Maine-et-Loire (p. 11095). 


Avis relatif à l’extension de l'avenant n° 3 à la convention collec: 
tive des exploitations agricoles de Tarn-et-Garonne (p. 11096). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un médecin contrôleur 
départemental de l’aide sociale à la préfecture de la Haute- 
Saône (p. 11096). 


Avis relatif au concours pour le recrutement de médecins inspec- 
teurs de la santé (p. 11096). 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Beaucaire (Gard) (p. 11096). 


Annonces (p. 11097). 











DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblee nationale. — N° 103. 
Compte rendu intégral des débats du 9 décembre 1960 (p. 4497). 
Sénat. — No 71. 
Compte rendu intégral des débats du 9 décembre 1960 (p. 2305). 
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LOIS 





LOI de programme n° 60-1305 du 8 décembre 1960 
relative à certains équipements militaires (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1°". — La politique de défense de la République est fondée 
sur la volonté d'assurer l'indépendance nationale et de renforcer 
l'efficacité des alliances qui garantissent la sécurité du monde 
libre. 


Elle a pour objet de remplir les engagements qui découlent 
de ces alliances, ainsi que de mener à bien la pacification de 
l'Algérie, de faire face aux responsabilités de la République en 
Afrique et à Madagascar, dans les départements et territoires 
d'outre-mer et de tenir les engagements contractés envers la 
Communauté. 


Afin de mettre les forces armées en condition de remplir les 
missions qui en découlent, elle tend à doter celles-ci d’un 
ensemble cohérent de moyens nationaux, comportant un arme- 
ment thermonucléaire, des unités de défense intérieure du 
territoire, un corps de bataille et un corps d'intervention inter- 
armées. 





Loi de programme n° 60-1305 


TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 784; 
Rapport de M. Dorey, au nom de la commission des finances (n° 870) ; 
Avis de la commission de la défense nationale (n° SS2) ; 
Avis de la commission des affaires étrangères (n° 887 
Discussion les 13, 18, 19, 21 et 24 octobre 1960 ; 
Adoption, après discussion d'urgence, le 24 octobre 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, n° 20 (1960-1969) ; 
Rapport de M. André Maroselli, au nom de la commission des finances, n° 30 
(1960-1961) ; 
Avis de la commission des affaires étrangères, n° 24 (1960-1961) ; 
Discussion les 8 et 9 novembré 1960 ; 
liejet le 9 novembre 1960 


Assemblée nationale : 


Projet de loi, rejelé par le Sénat (m° 946) ; 


Rapport de M. Dorey, au nom de la commission mixte paritaire (n° 954, ; 
Rapport de M. Dorey, au nom de la commission des finances (° 955) ; 
Discussion les 17 18 et 22 novembre 1960 ; 


Adoption le 22 novembre 1960. 


Sénat : . 
Projet de loi considéré comme adopté par l'Assemblée nationale en deuxième 
lecture, n° 56 (1960-1961 
Rapport de M André Maroselli, au nom de la commission mixte paritaire, 
n° 48 :1960-1Mb) ; 
Rapport de M. André Maroselli, au nom de la commission des finances, n° 66 
(1960-1961) , 


Avis de la commission des affaires étrangères n° 68 (1960-1961) ; 
Discussion et rejet le 30 novembre 1960. 


Assemblée nationale : 


Projet de loi rejeté par le Sénat (n° 1.002) : 

Rapport de M. Dorey, au nom de la commission des finances (n° 1.003) ; 
Discussion les 1er, 2 et 6 décembre 1960 ; 

Adoption le 6 décembre 1960. 





Le programme défini par la présente loi a notamment pour 
objet de permettre au Gouvernement d'entreprendre, de concert 
avec les alliés de la France, l'effort d'organisation en commun 
qu'impose, tant au point de vue des objectifs politiques que des 
moyens stratégiques, la défense du monde libre. Le Gouver- 


» 


nement prendra à cet égard les initiatives nécessaires. 


Art. 2. — Est approuvé, pour la période s'étendant de 1960 
à 1964 inclus, un programme d'études, d’investissements et de 
fabrications de certains équipements militaires pour un montant 
total de 11.790,55 millions de nouveaux francs. 


Etant entendu qu'après satisfaction des besoins prioritaires 
de nos troupes en Algérie, la modernisation des forces françaises 
en Allemagne soit réalisée au plus tard le 1° janvier 1963, 
ce programme s'applique : 


1° Aux fabrications de matériel aéronautique pour l’armée 
de l’air, à concurrence de 2.730 millions de nouveaux francs ; 


2° Aux fabrications de matériel aéronautique autres que celles 
de l’armée de l'air et aux études et investissements de matériel 
aéronautique pour la défense nationale, à concurrence de 
1.407 millions de nouveaux francs ; 


3° A des constructions de bâtiments de combat, aux études et 
expérimentations de l’engin balistique marin, à concurrence de 
947 millions de nouveaux francs ; 


4° A la fabrication de certaines catégories de véhicules de 
l'armée de terre et de matériels nécessaires à la modernisation 


de celle-ci, à concurrence de 1.778,55 millions de nouveaux 
francs ; 


5° Aux études spéciales ainsi qu'aux études, investissements 
et fabrications d'engins spéciaux, à concurrence de 4.928 millions 
de nouveaux francs. 


Art. 3 — Les documents joints au projet de loi de finances 
devront faire ressortir les incidences économiques et sociales des 
dépenses militaires et la part de celles-ci qui bénéficie directe- 
ment ou indirectement au secteur civil. 


Art. 4 — Le Gouvernement adressera, chaque année, à l’ou- 
verture de la seconde session ordinaire, aux rapporteurs spéciaux 
militaires, sous l'autorité du président de la commission des 
finances, un compte rendu de l'exécution de la loi de programme 
faisant notamment ressortir : 


L'état d'exécution de la loi de programme par rapport aux 
prévisions ; 

Les difficultés rencontrées et les modifications réalisées ou 
envisagées ; 

L'état d'avancement de la modernisation du corps de bataille. 


Art. 5. — Chaque année, à l’occasion du dépôt du projet de loi 
de finances, le Gouvernement déposera un rapport précisant le 
degré d'adaptation de nos forces armées aux missions définies 
à l’article 1° de la présente loi et justifiant, en conséquence, 
le montant des crédits sollicités pour les titres V des budgets 
des armées. 

Pendant la période couverte par la présente loi, les crédits 
éventuellement dégagés sur les autres titres desdits budgets 
par rapport à leur dotation pour l'exercice 1961 seront affectés 
par priorité en complément de ces titres V. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


++ 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 5 décembre 1960 
portant promotion dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 5 décembre 
1960, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 10 novembre 1960 portant que la promotion 
faite aux termes du présent décret n’a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil : 


Au grade d’officier. 
M. Fournier (Pierre), président de la chambre de commerce de 


Kaolack (République du Sénégal). Chevalier du 13 février 1952. 


Remise de lettres de créance. 





Le Président de la République a reçu successivement le samedi 
3 décembre : 

Son Excellence M. Cristobal Bonifaz Jijon, qui lui a remis les 
lettres de créance l’accréditant en qualité d’amhassadeur extraordi- 
naire et plénipotentiaire de l’Equateur en France. 

Son Excellence M. le docteur Tamzil Sutan Narajau, qui lui 
a remis les lettres de créance l’accréditant en qualité d’ambassa- 
deur extraordinaire et plénipotentiaire d’Indonésie en France. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 2 décembre 1960 portant nomination 
d'un haut représentant auprès de la République centrafricaine. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. Roger Barberot est nommé haut représentant de 
la République française et de la Communauté auprès de la Répu- 
blique centrafricaine. 

Dans l'exercice de ces fonctions, il a rang et prérogatives d’am- 
bassadeur 


Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux rela- 
tions avec les Etats de la Communauté sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 





Décret du 2 décembre 1960 portant nomination 
d'un haut représentant auprès de la République du Congo. 





Le Président de la République. Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — M. Jean Rossard est nommé haut représentant de 
la République française et de la Communauté auprès de la Répu- 


blique du Congo. 


Dans l'exercice de ces fonctions, il a rang et prérogatives d’am- 
bassadeur. 





Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux rela- 
tions avec les Etats de la Communauté sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 








MINISFERES D'ETAT 


Arrêté du 1‘ décembre 1960 
portant promotions et nominations dans l’ordre du Mérite saharien, 


Ce texte est publié au n° 27 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêté du 7 juillet 1960 portant nominations 
dans l'ordre des Arts et des Lettres. 





Ce texte est publié au n° 27 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Ecole nationale d'administration. 





Par arrêté du 6 décembre 1960, la nomination de M. Patrick Breaud 
en qualité d'élève à l’école nationale d’administration est reportée 
au 1°" octobre 1960. 

L’intéressé suivra 
des concours de 1960. 


l’enseignement donné à la promotion issue 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


—— — 


Décret du 21 novembre 1960 conférant la médaille pénitentiaire. 





Ce texte est publié au n° 27 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décrets du 8 décembre 1960 portant nominations de magistrats. 





Par décret en date du 8 décembre 1960, vu le tableau d’avance- 
ment supplémentaire prévu par l’arrêté du 25 avril 1960 ; vu l’avis 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Conseiller à la cour d’appel de Basse-Terre, M. Labastie, vice- 
président à la suite du tribunal de grande instance d’Aix, en rerm- 
placement de M. Pougeol, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Conseiller à la cour d’appel de Fort-de-France (chambre détachée 
de Cayenne), M. Roy, président du tribunal de grande instance 
de Cayenne, en remplacement de M. Lucas, qui a été placé en position 
de détachement. 

Conseiller à la cour d'appel de Saint-Denis, M. Perrin, procu- 
reur de la République près le tribunal de grande instance de 
Macon, en remplacement de M. Muzac, dont la nomination a été 
rapportée. 
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Par décret en date du 8 décembre 1960, vu le tableau d’avan- 
cement supplémentaire prévu par l'arrêté du 25 avril 1960, M. Bor- 
delais, procureur de la République adjoint près le tribunal de 
grande instance de Toulouse à la suite, est nommé substitut du 
procureur général près la cour d’appel de Fort-de-France (chambre 
détachée de Cayenne), en remplacement de M. Therouanne, qui 
a été nommé procureur de la pee près le trigunal de grande 
instance de Fort-de-France. 





Conditions des examens médicaux et psychologiques applicables aux 
candidats à l'emploi d'éducateur stagiaire des établissements péni- 
tentiaires d'Algérie. — 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 16; 

Vu le décret n° 59-310 du 14 février 1959, et notamment ses 
articles 13 et 14; 

Vu l’ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut spécial 
des fonctionnaires des services extérieurs de l’administration péni- 
tentiaire ; 

Vu le décret n° 60-696 du 18 juillet 1960 étendant aux départements 
algériens et aux départements des Oasis et de la Saoura les dispo- 
sitions de l'ordonnance susvisée du 6 août 1958; 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire, et notam- 
ment son article 24; 

Vu le décret n° 60-698 du 18 juillet 1960 étendant à l’Algérie et 
aux départements des Oasis et de la Saoura les dispositions du 
décret susvisé du 12 décembre 1958 ; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation de la justice 
en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948 ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l'exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
pouvoirs au gouverneur général de l'Algérie, 


Arrête : 

Art. 1°. — Pour être admis à se présenter aux épreuves orales 
du concours organisé pour le recrutement d’éducateurs des établis- 
sements pénitentiaires en Algérie, les candidats devront préalable- 
ment satisfaire à des examens médicaux et psychologiques. 

Art, 2. — Les examens médicaux sont effectués par des prati- 
ciens de médecine générale, des médecins phtisiologues et des 
médecins psychiatres désignés par le délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie dans les conditions prévues au décret du 14 fé- 
vrier 1959. 

L'examen psychologique est effectué par des psychologues ou des 
psychiatres désignés par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie. Les examens médicaux et psychologiques tendent à vérifier 
si le candidat possède l'ensemble des aptitudes indispensables à 
l'exercice des fonctions d’éducateur visées à l'article D. 213 du 
code de procédure pénale et à l’article 20 du décret n° 58-1204 du 
12 décembre 1958. 

Art. 3. — Le directeur de l’administration pénitentiaire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale en Algérie. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
PIERRE ORVAIN. 


Rémunération des cours professés 
dans les établissements pénitentiaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-1180 du 13 octobre 1959 relatif à la rému- 
nération des cours professés dans les établissements pénitentiaires, 


Arrêtent : 
Art. 1. — Le montant de l'indemnité prévue par l’article 1°" 
du décret n° 59-1180 du 13 octobre 1959 susvisé est fixé à : 
5,62 NF l'heure à compter du 1° août 1960 ; 
5,73 NF l'heure à compter du 1°" octobre 1960. 


Art. 2. — Le directeur de l’administration pénitentiaire au minis- 
tère de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 


et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
PIERRE ORVAIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 








Montant des indemnités forfaitaires annuelles allouées aux per. 
sonnes exerçant certaines fonctions à la grande chanceilerie de 
l'ordre de la Libération. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance n° 45-1779 du 10 août 1945 portant organisation de 
l’ordre de la Libération, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les indemnités forfaitaires annuelles allouées aux 
personnes qui sont chargées à la grande chancellerie de l’ordre 
de la Libération des fonctions ci-dessous précisées sont fixées au taux 
suivant : 

Président de la commission de la médaille de la Résistance : 

1.536 NF. 
Secrétaire de l’ordre : 1.312 NF. 
Secrétaire de la médaiile de la Résistance : 1.024 NF. 


Art. 2. — Le grand chancelier de l’ordre de la Libération et 
le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
prendra effet au 1°" janvier 1960 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


Magistrature. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, sont délégués dans les services de 
l’administration centrale du ministère de la justice, pour une période 
de deux ans à compter du présent arrêté : 

M. Gondret, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Nevers à la suite. 

M. Tiberi, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Nantes . à la suite. 


Suppléants contractuels de juge de paix. 





Par arrêté du 1°" décembre 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés : 

Suppléant contractuel de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d’Alger : Mme German (Micheline), épouse Benejam, licenciée 
en droit. 

Suppléant contractuel de juge de paix du ressort de la cour 
d’appel de Constantine: M. Groslière (Jean-Pierre), licencié en 
droit. 

Suppléant contractuel de juge de paix du ressort de la cour 
d’appel d’Alger : Mme Montagnon (Andrée), épouse Bellone, licenciée 
en droit. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décrets des 27 octobre et 14 novembre 1960 accordant 
la médaille et des récompenses pour actes de courage et 
de dévouement. 





Décret du 21 novembre 1960 
accordant la médaille de la Reconnaissance française. 


Arrêté du 21 octobre 1960 annulant les dispositions d'un précé- 
dent arrêté portant attribution de la médaille d‘honneur dépar- 
tementale et communale. 





Arrêtés du 24 octobre 1960 
portant nominations dans l’ordre du Mérite civil. 





Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur 
de la police française. 





Ces textes sont publiés au n° 27 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
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Concours pour le recrutement d'ingénieurs, ingénieurs des travaux 
et contrôleurs du matériel. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 55-755 du 25 mai 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut du personnel technique des 
services du matériel du ministère de l’intérieur, et notamment son 
article 5; 

Vu les arrêtés du 27 août 1957 fixant respectivement les modalités 
des concours d'ingénieurs, ingénieurs des travaux et contrôleurs 
des services du matériel du ministère de l’intérieur (spécialité : 
bâtiment) ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
en vue de l'accès des citoyens français musulmans à la fonction 
publique ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 relatif au recrutement 
de certains personnels temporaires du ministère de la construction ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques 
et de l’administration du territoire au ministère de l’intérieur, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Est autorisée, au cours du premier semestre 1961, 
l'ouverture de trois concours pour le recrutement dans les services 
du matériel du ministère de l’intérieur (spécialité : bâtiment) de : 

Deux ingénieurs (sur ce chiffre un emploi est réservé en appli- 
cation des dispositions du décret n° 60-759 du 15 juin 1960 susvisé) ; 

Six ingénieurs des travaux (sur ce chiffre un emploi est réservé 
au profit des bénéficiaires de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octo- 
bre 1958 et un emploi aux bénéficiaires du décret n° 60-759 du 
15 juin 1960) ; 

Dix contrôleurs (sur ces emplois un est réservé aux bénéficiaires 
de l’ordonnance du 29 octobre 1958 et deux aux bénéficiaires du 
décret du 15 juin 1960). 


Art. 2. — Le directeur général des affaires politiques et de l’admi- 
nistration du territoire au ministère de l’intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des affaires politiques 
et de l'administration du territoire, 
CAMILLE ERNST. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Personnels techniques. 





Par arrêté du 21 novembre 1960, il a été mis fin, à compter du 
1°" janvier 1958, au détachement de M. Cezaire (Jean), contrôleur 
principal des transmissions du ministère de l’intérieur, en qualité 
d'ingénieur des travaux contractuel au service des transmissions 
de l'intérieur ;en Algérie. 

M. Cezaire (Jean), ingénieur des travaux au ministère de linté- 
rieur, est placé, à compter du 1° janvier 1958, dans la position 
de détachement pour une durée maximale de cinq ans, afin de lui 
permettre d’exercer les fonctions d’ingénieur des travaux contrac- 
tuel au service des transmissions de l’intérieur en Algérie. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Commission chargée de l'application de l'accord franco-tchécoslovaque 
du 2 juin 1950. 





Par arrêté du 15 octobre 1960, la composition de la commission 
prévue à l’article 2 de la loi n° 51-671 du 24 mai 1951 est modifiée 
comme suit : 


«M. Maurice Sabatier, conseiller d'Etat, désigné par le à 


+ + y ministre de la justice, en remplacement de M. Delépine, 
+ e—+- 








MINISTERE DES ARMEES 


Arrêté du 4 novembre 1960 
portant attribution de la médaille d'honneur de l’aéronautique. 


Ce texte est publié au n° 27 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 8 décembre 1960 
chargeant le Premier ministre de l'intérim du ministère des armées. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Michel Debré, Premier ministre, est chargé de 
l'intérim du ministère des armées pendant l’absence de M. Pierre 
Messmer. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 6 décembre 1960 portant promotions 
dans les réserves de l'armée de terre, 





Par décret en date du 6 décembre 1960, sont promus, pour prendre 
rang du 1° octobre 1960 : 
TROUPES METROPOLITAINES 
Au grade de capitaine de réserve. 
MM. les lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 


Arme blindée et cavalerie. 


Chappey (Pierre-Henri-Marie-Léon), subdivision autonome de la Seine. 

Gilbert (Olivier-Jean-Marie-André), subdivision autonome de la Seine. 

De Dianous de La Perrotine (Marie-Germain-Paul-Jacques), subdivi- 
sion autonome de la Seine. 


Artillerie de campagne. 


Bœgner (Jacques-Clément-Georges), subdivision autonome de la Seine. 
Namin (Lucien), groupe de subdivisions de Nancy. 

Robert (Jean-Louis-René-André), subdivision autonome de la Seine. 
Changeux (Rémi-Pierre-Camille), groupe de subdivisions d'Orléans. 


F. T. A. 


Domergue (Bernard-Marie-Jean), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. : 
Gouirand (Jean-Marie-Lucien), groupe de subdivisions de Besançon, 


Génie. 


Tirel (Jacques-Jean), subdivision autonome de la Seine. 
Gennesseaux (Maurice-Gabriel), subdivision autonome de la Seine. 
Royer (Jean-Jacques), groupe de subdivisions de Besançon. 


x 


Transmissions. 


Lelong (Gérard-Jacques-Julien-Sylvain), 6° région militaire 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 


Adjoints techniques. 


Daillant (Pierre-Marie-Alexandre), 7° région militaire. 
Bongiraud (Ferdinand-Elie-Charles), 8° région militaire. 
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Décret du 6 décembre 1960 portant nomination dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux du commissariat de la marine. 





Par décret en date du 6 décembre 1960, est nommé, pour compter 
du 1°" novembre 1960, dans le cadre actif du corps des ingénieurs 
des directions de travaux du commissariat de la marine : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2° classe. 


2° tour (concours). M. le technicien d’études et de fabrications du 
commissariat et de la santé de la marine Chapalain (Geerges-Emile- 
Marie), en remplacement numérique de M. l’ingénieur des directions 
de travaux de 1'° classe Le Hyaric, précédemment promu. 


Homologation de grades au titre des forces françaises combattantes. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, sont homologués, en application 
de l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 1945 relative à la législation 
sur les pensions. les grades d’assimilation détenus par les agents 
des forces françaises combattantes désignés ci-après : 


À TITRE DE JUSTICIABLES DE LA LÉGISLATION SUR LES PENSIONS D'INVALIDITÉ 


Sous-lieutenant. 


Réseau « Comète ». 
(Pour prendre rang à compter du 21 juillet 1944 \ 
Nique (Jacques-Paul), né le 23 novembre 1926. 


Réseau « Goelette ». 
(Pour prendre rang à compter du 8 mars 1943.) 
Dutet (André-Jacques-Ernest), né le 8 mai 1906. 


Réseau « Hector ». 
(Pour prendre rang à compter du 29 novembre 1943.) 


Billard (Madeleine-Jeanne-Marguerite), née le 1° avril 1898. 


Réseau « Jean-Marie Buckmaster ». 
(Pour prendre rang à compter du 30 décembre 1943.) 


Boilay (Anna Marie), née Nedelec le 4 novembre 1906. 


Réseau « Nap ». 
(Pour prendre rang à compter du 1°" janvier 1944.) 
De Riquer (Jean-Martin-Alexandre) né le 18 septembre 1912. 


Armée de terre (réserve). 


Par arrêté du 28 novembre 1960, sont nommés dans le corps 
spécial des chemins de fer de campagne, au grade d’assimilation 
mr ci-après, pour le temps de guerre, et classés dans l'affectation 


spéciale : 
1l': RÉGION MILITAIRE 
Au grade de chef de service. 
(Grade d’assimilation : commandant.) 


M. Mangeot (André-Joseph-Henri), ingénieur. 


Au grade d’inspecteur. 


(Grade d’assimilation : capitaine.) 


M. Michiels (Jean-Henri), inspectettr de 2° classe. 


2" RÉGION MILITAIRE 


Au grade de sous-inspecteur. 


(Grade d’assimilation : lieutenant.) 


M. Ramet (Jules-Henri), chef de gare de 2° classe. 


6" RÉGION MILITAIRE 


Au grade de sous-inspecteur. 


(Grade d’assimilation : lieutenant.) 


M. Stil (Albert-Jean), sous-chef de dépôt principal. 
7° RÉGION MILITAIRE 


Au grade de contrôleur. 
(Grade d’assimilation : sous-lieutenant.) 


M. Doudeau (Jean-Roger), chef de district de 1° classe, voie. 








Personnels techniques civils. 


Par arrêté du 25 novembre 1960, les personnels dont les noms 
suivent sont nommés et titularisés dans les grades et échelons et 
aux dates indiqués ci-après : 


Chef de section principal. 


1°" échelon à compter du 2 août 1960. 


M. Boursault (Pierre), chef de section, 4° échelon, S. T. T. (1"° KR. M.). 
Chef de section. 


1°" échelon à compter du 2 août 1960. 


M. Boisleve (Roger), inspecteur hors classe, E. KR. G. M. T./NO 
2° échelon à compter du 15 septembre 1960. 
M. Lannou (Jean), inspecteur hors classe G. R. E. T. n° 801 
(1'° R. M.). 


Inspecteur. 


1°" échelon à compter du 2 août 1960. 
M. Cohen-Bacri (Jean), inspecteur adjoint, 3° échelon, E. R. M. T., 
n° 810 (10° KR. M.). 
1°" échelon à compter du 15 septembre 1960. 


(Maurice), inspecteur adjoint, 3° échelon, G. R. E. T. 
KR. M.). 


M. Glais 
n° 801 (1'° 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 22 novembre 1960, M. Lafrontière (Jean-Baptiste) 
est nommé commis stagiaire au service des essences des armées à 
Paris, à compter du 17 mars 1960. 


Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 29 novembre 1960 : 

Les techniciens chefs de travaux d’études et de fabrications des 
services techniques de l'aéronautique, 3° échelon, dont les noms 
suivent ont été promus techniciens chefs de travaux d’études et 
de fabrications de classe exceptionnelle, 1‘ échelon, aux dates 
indiquées ci-après : 

(A compter du 30 décembre 1960.) 

M. Wepierre (A.-F.-J.). 


(A compter du 31 décembre 1960.) 
M. Thorez (F.-A.). 


Les techniciens d’études et de fabrications des services techniques 
de l’aéronautique, 7° échelon, dont les noms suivent ont été promus 
techniciens chefs de travaux d’études et de fabrications, 1°" échelon, 
aux dates indiquées ci-après 


(A compter du 16 novembre 1960.) 
M: Maille (A.), ancienneté dans l'échelon reportée au 22 novem- 
bre 1956 (services militaires restant à utiliser : 7 mois 2 jours). 
(A compter du 30 décembre 1960.) 


M. 
vier 


Lecœur (R.), 
1957 


ancienneté dans l'échelon reportée au 
(services militaires restant à utiliser : 


1°" jan- 
6 mois 15 jours). 
(A compter du 31 décembre 1960.) 


M. Jameau (G.), 
vier 1957 


ancienneté dans l'échelon reportée au 1° jan- 
(services militaires restant à utiliser : 7 mois 23 jours). 


Les techniciens chefs de travaux dont les noms suivent ont été 
promus au 2° échelon de leur grade à compter des dates ci-après : 

M. Maille (A.), à compter du 16 novembre 1960 (services militaires 
restant à utiliser : 7 mois 2 jours). 

M. Lecœur (R.), à compter du 30 décembre 1960 (services mili- 
taires restant à utiliser : 6 mois 15 jours) 


M. Jameau (G.), à compter du 31 décembre 1960 (services militaires 
restant à utiliser : 


7 mois 23 jours) 
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Liste d'admission à l’école nationale d'ingénieurs 
de constructions aéronautiques. 


Par arrêté en date du 29 novembre 1960 : 

Ont été admis à l’école nationale d'ingénieurs de constructions 
aéronautiques, par ordre de classement, en première année d’études 
en qualité d'élève titulaire français à la suite du concours ouvert 
en 1960 : 


1 MM. Prigent (Pierre). [13 MM. Capatigse (Jean-Claude). 





2 Guieu (Jacques). | 14 Barthe (Jean-Claude). 
3 Pennacchioni (Bernard). 15 Tardy (Jacques). 

4 Prat (Maurice). 16 Saletes (Jacques). 

5 Haug (Bernard). 17 Riveron (Alain). 

6 Villain (Hubert). 18 Maillard (Yves). 

7 Rebufat (Jacques). 19 Dallest (Daniel). 

8 Laffay (Raymond). 20 Robert (Michel). 

9 Charpentier (Jackie). 21 Candelon (Jean-Claude). 
10 Tournayre (Didier). 22 Di-Schino (Jean-Pierre). 
11 Gillon (Francis). | 23 Bailly-Salins (Jean). 

12 Gouthière (André). | 


Ont été admis à l’école nationale d'ingénieurs de constructions 
aéronautiques en qualité d’élève titulaire étranger à la suite des 
concours ouverts en 1960: 

a) En première année. 

M. Wostrikoff (Constantin). 


b) En deuxième année. 
M. Hoang Quoc An. 


Tableau d'avancement de l’année 1960 pour le grade de sous-lieutenant 
(armée de terre, réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 20 novembre 1960 : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 


Page 10366. 2° colonne. Arme, les sous-officiers : 

Au lieu de: « 3 Vanucci (Antoine), 9° région militaire », lire: 
« 3 Vanucci (Antoine), subdivision autonome de la Corse ». 

Page 10367, 1re colonne, Service des bâtiments, Cadre des adjoints, 
les sous-officiers : 


Au lieu de: « 5 Fichet (Joseph), subdivision autonome de la 
Moselle », lire: « 5 Fichet (Joseph-Marie-Charles), subdivision auto- 
nome de la Moselle ». 


(Le reste sans rhangement.) 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Emploi de matériel cons les mines grisouteuses. 


Par arrête MS 200/60 en date du 1‘ décembre 1960, est 
agréé pour être employé dans les mines grisouteuses le « moteur 
type A 492 240 » construit par là Compagnie Joy, 30, rue de 
Chabrol, à Paris (10°). 


Par arrêté MS 201/60 en date du 1°" décembre 1960, est 
agréé pour être employé dans les mines grisouteuses le « tambour 
enrouleur de câble type A 375 452 » construit par la Compagnie 
Joy, 30, rue de Chabrol. Paris (10'). 


Par arrêté MS 202/60 en date du 1°" décembre 1960 est 
agréé pour être emplové dans les mines grisouteuses le « moteur 
type A 492 250 » construit par la Compagnie Joy, 30, rue de 
Chabrol, à Paris (10°; 





Autorisation à la chambre de commerce et d'industrie de Paris 
de créer des annexes au banc d'épreuve qu'elle administre. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu ie décret n° 60-12 du 12 janvier 1960 soumettant à l’épreuve 
obligatoire les armes à teu portatives ; 

Vu le décret n° 60-531 du 7 juin 1960 relatif aux bancs d’épreuve 
pour les armes à feu; 

Vu l'arrêté du 22 juin 1960 fixant les conditions me og gr cm 
et de fonctionnement des bancs d’épreuve pour les armes à feu 





Vu l’arrête du 7 juillet 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Paris à administrer le banc d’épreuve de Paris ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie 
de Paris en date du 25 juillet 1960; 

Vu ia délibération de la chambre de commerce et d'industrie 
de Bayonne en date du 22 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — La chambre de commerce et d'industrie de Paris 
est autorisée à créer des annexes au banc d’épreuve de Paris, 
dans les locaux de la manufacture d'armes automatiques de 
Bayonne et de la manufacture d’armes des Pyrénées françaises 
à Hendaye. 

Art. 2. — Le directeur de l'expansion industrielle et le directeur 
des industries mécaniques et électriques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 17. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 30.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 30.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation: : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


TAPLEAU A 











SERVICE CREDIT ANNULÉ 


| CHAPITRE 





Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


I. — SERVICES GÉNÉRAUX 





Fonds national de la recherche scienlifique..!| 43-02 








lARBTEAU B 








I 


SERVICE CRÉDIT OUVERT 


| CHAPITRE 








Nouveaux francs, 
ARMEES 
J. — SECTION COMMUNE (SERVICES COMMUNS) 


Service de santé, — Matériel et fonctionne 


ment …..:%::#410 84040 TS doses 01-08-61 20.000 
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Le ministre des finances et des affaires economiques, 


Vu l'article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 160.000 NF appii- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 160.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 6 décembre 1960. 
Le mirastre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
h Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur 
RENÉ MAGNIEZ. 


ee mer 0e 





















































TABLRAU A 
! & CRÉDITS 
; SERVICE 2 
“ < annulés. 
Ë SJ 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Voies de navigation intérieure. — Entretien 
cos eme eff chien 56 J-31 80.000 
Ports maritimes. — Entretien et réparations..| 35-32 80,000 
ee 160.000 
Tasrrau B 
SERVICE 2 |enemrr ovvert 
: Inogveeux francs, 
TRAVAUX PUBLILS ET TRANSPORTS 
1 — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Frais de justice et réparations civiles......... 37-N 160.000 
Ouverture de crédits. 

Le munistre des finances et des affaires économiques, 

Vu rarticle 21 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 

Arrête : 

Art. 1°. — Les évaluations de recettes du budget annexe des 
prestations sociales agricoles pour 1960 sont augmentées d’une 
somme de 21.000.000 NF applicable aux chapitres mentionnés dans le 
tableau À annexé au présent arrêté. 

Art. 2..— Est ouvert, sur 1960, un crédit de 21.000.000 NF appli- 

| cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
y annexé au présent arrêté. 
: Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
À Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 
{ Le ministre des finances et des affaires économiques, 
| Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
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| 
TaBLgau À. — Recelles. | 
m | 
| MONTANT 
_ 1 
SERVICE . des _ recettes | 
£ ronstatées. | 
|Nouveaux francs 
PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 
Cotisations cadastrales (art 1062 du code! 
DOME 2600 NT. ut aie 5 1 | — 12.500.000 
Colisalions sur les salaires art. 1031 el 100-R8 | 
du code rural}: . soumet 0 esse css e Se | 3 | — 15.001.000 
Cotisations cadastrales el individuelles ‘art. | | 
1123 et 100-8 du code rural)................ 4 | 9.500.000 | 
Partie du versement forfaitaire de 5 p. 10 | ! 
art, 231 du code général des mpols)....... 6 | E 6.001.000 
Majoration du versement forfailaire de 5 p. 100 T | + 8.500.000 
s D: à | » 
Taxe sur les céréales... LC ARE À PE OT 8 | — 10.000.000 
Part de la axe de circulation sur les viandes 9 | + 2.06). 0010) 
Tate sur fes hefleraves.............. LME | 10 + 8.500.000 
Cotisation inetuse dans la taxe sur ‘a valeur! | 
ajoutée AE FORM ERPETT , 37 16 ! + 25.000.000 
Cotisation additionnelle au droit de timbre L | 
UT en oo are à GE 15 | + 6.000.000 
DCE US OMIS... cnsossensesses os eds | 23 | + 9.000.000 
Total 5: ol és tésel ionttsrt | | + 21.000.000 
! ({ 
TABLEAU B. Crédits. 
SN 
| E CREDITS 
SERVICE = 
< vuverts 
Nouveaux francs, 
PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 
Prestations maladie, maternité, décès, soins! 
aux invalides servies aux salariés du ré | | 
CNE. OEMIOMIR......morossssso ne on 00 6 0 tes. | 56-94 12.000.000 
Prestations vieillesse et invalidité versées aux 
salariés du régine agricoie..........sss.s.s. | 46-95 9.000.000 
(1 
DT imiter: | | 21.000.000 





Nomination du trésorier de la Comédie-Française. 


Par arrêté en date du 25 novembre 1960, M. Navailles (Jean), 
ancien trésorier-payeur général de la Seine-Maritime, a été nommé 
trésorier de la Comédie-Française. 





Nomination du liquidateur des organismes professionnels 
et para-administratifs et de la Société nationale de vente des surplus. 


Par arrêté en date du 8 novembre 1960, M. Jacquemin (Georges- 
Jean), trésorier-payeur général, a été nommé liquidateur des orga- 
nismes professionnels et para-administratifs et de la Société nationale 
2 vente des surplus, en remplacement de M. Fau, appelé à d’autres 
onctions. 





Administration centrale des affaires économiques. 





TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D’AVANCEMENT, POUR L'ANNÉE 1952, 
DES SECRÉTAIRES D’ADMINISTRATION 


Classe exceptionnelle. 


M. Etienne Cochois (service détaché). 


Classe principale. 


MM. Guy Gourier (service détaché). 
André de Viggiam (service détaché). 
Jiri-Georges Graf (service détaché). 
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TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D’AVANCEMENT A LA CLASSE PRINCIPALE, 
POUR L'ANNÉE 1955, DES SECRÉTAIRES D’ADMINISTRATION 


Mile Marthe Huber (service détaché). 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D’AVANCEMENT A LA HORS-CLASSE, 
POUR L'ANNÉE 1958, DES SECRÉTAIRES D’ADMINISTRATION 


. René Couquet (service détaché). 
. André de Viggiani (service détaché). 


F4 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D’AVANCEMENT A LA HORS-CLASSE, 
POUR L'ANNÉE 1959, DES SECRÉTAIRES D’ADMINISTRATION 


M. Guy Gourier (service détaché). 


Par arrêtés en date du 5 décembre 1960 : 


M. Cechois (Etienne), secrétaire d’administration de classe prin- 
cipale (3° échelon) de l’administration centrale des affaires écono- 
miques en service détaché, est promu secrétaire d’administration 
de classe exceptionnelle à compter du 27 mars 1952. 


M. Cochois (Etienne-Julien-Marie), secrétaire d'administration de 
classe exceptionnelle détaché auprès du service de l'expansion 
économique à l’étranger, est réintégré pour ordre à l’administration 
centrale des affaires économiques et admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 26 juillet 1954, date à laquelle il a atteint 
la limite d’âge. 

M. Gourier (Guy), secrétaire d'administration de 1l'° classe de 
l'administration centrale des affaires économiques, en service détaché, 
est promu secrétaire d’administration de classe principale (1‘° éche- 
lon) à compter du 27 mars 1952. 

M. Gourier (Guy), secrétaire d'administration de classe principale 
(17 échélon) de l’administration centrale des affaires économiques, 
en service détaché, est élevé au 2° échelon de son grade à compter 
du 10 décembre 1953, compte tenu de 1 mois et 18 jours de 
majoration d’ancienneté accordée au titre de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 et des textes subséquents et de 1 mois et 
29 jours de majoration d'ancienneté accordée au titre de la loi 
n° 52-843 du 19 juillet 1952 et des textes subséquents. 

M. Gourier (Guy), secrétaire d'administration de classe principale 
(2°: échelon) de l’administration centrale des affaires économiques, 
en service détaché, est reclassé, à compter du 1‘ janvier 1955, 
en qualité de secrétaire d'administration de classe principale (4° éche- 
lon) avec une ancienneté de 1 an et 21 jours. 

M. Gourier (Guy), secrétaire d’administration de classe principale 
(4 échelon) de l'administration centrale des affaires économiques, 
en service détaché, est élevé au 5° échelon de son grade à compter 
du 10 décembre 1955. 


M. Gourier (Guy), secrétaire d'administration de classe principale 
(5* échelon) de l'administration centrale des affaires économiques. 
en service détaché, est promu secrétaire d'administration hors classe 
à compter du 1°’ janvier 1959. 

M. de Viggiani (André), secrétaire d’administration de 1'° classe 
de l'administration centrale des affaires économiques en service 
détaché, est promu secrétaire d’administration de classe principale 
tee échelon) à compter du 27 mars 1952, compte tenu de la totalité 
de la majoration d’ancienneté accordée au titre de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 et des textes subséquents. 

M. de Visas! t‘André), secrétaire d’administration de classe 
principale (1** échelon) de l'administration centrale des affaires 
économiques en service détaché, est reclassé au 2° échelon de son 
grade à compter du 28 juillet 1953, compte tenu de 7 mois et 
29 jours de majoration d’ancienneté accordée au titre de la loi 
n° 52-843 du 19 juillet 1952 et des textes subséquents. 


M. de Viggiani (André), secrétaire d'administration de classe prin- 
cipale (2° échelon) de l'administration centrale des affaires écono- 
miques en service détaché, est reclassé, à compter du 1‘ janvier 
1955, en qualité de secrétaire d’administration de ciasse principale 
(4 échelon), avec une ancienneté de 1 an 5 mois et 3 jours. 


M. de Viggiani (André), secrétaire d’administration de classe prin- 
cipale (4 échelon) de l’administration centrale des affaires écono- 
miques en service détaché, est élevé au 5° échelon de son grade à 
compter du 28 juillet 1955. 


M. de Viggiani (André), secrétaire d’admanistration de classe prin- 
cipale (5° échelon) de l'administration «centrale des affaires écono- 
miques en service détaché, est promu secrétaire d’administration 
hors classe à compter du 28 juillet 1958. 


M. Graf (Jiri-Georges), secrétaire d'administration de 1'° classe 
de l’administration centrale des affaires économiques en service 
détaché, est promu secrétaire d’administration de classe principale 
à compter du 21 juillet 1952, compte tenu de la totalité de la majo- 
ration d’ancienneté accordée au titre de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 et des textes subséquents et de 1 mois et 18 jours 
de majoration d’ancienneté accordée au titre de la loi n° 52-843 du 
19 juillet 1952 et des textes subséquents, en conservant un reliquat 
de 28 jours. 

M. Graf (Jiri-Georges), secrétaire d'administration de classe prin- 
cipale (1‘* échelon) de l'administration centrale des affaires écono- 
miques en service détaché, est élevé au 2° échelon de son grade à 
compter du 23 juin 1954, compte tenu de 28 jours de majoration 
d'ancienneté accordée au titre de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 
et des textes subséquents. 





M. Graf (Jiri-Georges), secrétaire d’administration de classe prin- 
cipale (2° échelon) de l’administration centrale des affaires écono- 
miques en service détaché, est reclassé, à compter du 1°’ janvier 1955, 
en qualité de secrétaire d'administration de classe principale (4 éche- 
lon), avec une ancienneté de 6 mois et 8 jours. 


M. Graf (Jiri-Georges), secrétaire d'administration de classe prin- 
cipale (4° échelon) de l’administration centrale des affaires écono- 
miques en service détaché, est élevé au 5° échelon de son grade à 
compter du 23 juin 1956. 


Mile Huber (Marthe), secrétaire d’administration de 1l'° classe 
(1° échelon) de .l’administration centrale des affaires économiques 
en service détaché, est reclassée, à compter du 1°" janvier 1955, en 
qualité de secrétaire d'administration de classe normale (5° échelon), 
avec une ancienneté de 1 an 2 mois et 9 jours. 


Mlle Huber (Marthe), secrétaire d'administration de classe normale 
(5° échelon) de l’administration centrale des affaires économiques 
en service détaché, est promue secrétaire d’administration de classe 
principale (1° échelon) à compter du 22 octobre 1955. 

M. Couquet (René), secrétaire d’administration de classe principale 
(5* échelon) de l'administration centrale des affaires économiques en 
service détaché, est promu secrétaire d'administration hors classe 
à compter du 4 janvier 1958 





sr RSR 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Commission de conciliation compétente pour la direction 
de l'inscription maritime de Bordeaux (section Commerce). 


Par arrêté du 5 décembre 1960 : 

Sont nommes, pour une durée de deux ans, représentants des 
armateurs à la commission régionale de conciliation compétente pour 
la direction de l'inscription maritime de Bordeaux (section Com- 
merce) : 

Titulaires. — MM. de La Boisse, Tissimer, Lulle-Dejardin. 

Suppléants. — MM. Colombier, Castan, Lipschitz, R. Maurel, 
Brisson 


Sont nommés représentants des officiers à la même commission : 


Titulaires — MM. Coudurier (Simon) (C. G. T.), Puissant (Roger) 
(F. O.), Cazaubielh (René) (C F. T C.). 
Suppléants. — MM. Pardiac (Louis) (C. G. T.), Merian (Roger) 


(C. G. T), Lucas (Emile) (F O.), Garros (Marcel) (F. O.), Combes 
(Maurice) (C. F. T. C.), Cartier (Gérard) (C. F. T. C.). 


Sont nommés représentants des marins à la même commission : 

Titulaires. — MM. Laplace (René) (C. G. T.), Ollivaud (Victor) 
(F, O0.) Guezou (Pierre) (C F.T. C.). 

Suppléants — MM. Duhalde (Georges) (C. G@. T.), Guillevic (Jean) 
(C. G. T.), Herry (Antoine) (F. O.), Lys (Roger) (C. F. T. C.), Chaillou 
(Henry) (C. F. T. C.), Dussin (Pierre) (F. O.). 


ARENA ERREEnEnE | 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l’ordre des Palmes académiques. 





Arrêté du 5 octobre 1960 
portant attribution de la médaille de l’enseignement technique. 


Ces textes sont publiés au n° 27 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Modification de l'arrêté du 13 décembre 1955 déterminant la liste 
des certificats d'études supérieures prévus à l'article 2 du décret 
du 8 janvier 1955 relatif au troisième cycle d'enseignement dans 
les facultés des sciences. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d'enseignement dans les facuités des scienges ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution 
du décret du 20 juillet 1954; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1955 modifié déterminant la liste 
des certificats d’études supérieures prévus à l’article 2 du décret 
du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du décret du 
20 juillet 1954 portant création d’un troisième cycle d’enseignement 
dans les facultés des sciences ; 

Vu les propositions des assemblées des facultés des sciences ; 

Vu l’avis du conseil de l’enseignement supérieur, 
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Arrête : 





Article unique, — La liste des certificats d’études supérieures 
prévus à l’article 2 du décret du 8 janvier 1955 est modifiée comme 
suit : 





DOCTORAT CERTIFICATS D'ÊTUDES SUPÉRIEURES 





Université de Paris. 


Géométrie supérieure. 

Analyse supérieure. 

Théorie des fonctions et topologie. 
Mathémaliques pures.< Algèbre et théorie des nombres. 

Méthodes probabilistes et physique mathéma- 
tique. 
| Analyse numérique. 


\ 
Géométrie supérieure. 
Analyse supérieure, 
P Théorie des fonctions et topologie. 
LE ues Sstatis- 
 —— ReRpe p- Algèbre et théorie des nombres. 
| | Méthodes probabilistes et physique mathéma- 
tique. 
An se numérique. 
{ Analyse numérique. 

. . | Méthodes probabilistes et physique mathéma- 
Mpnenigee des ui-) tique. e 
eos. Aérodynamique et hydrodynamique supérieu- 

res, 
\ Electrochimie approfondie. 
à. di. ) \ 
Chimie générale... | Cinétique chimique appliquée. 
Chimie biologique...| Recherches biochimiques. 
Physiologie végétale. | Recherches de physiologie végétale. 
Université de Lyon. 
dé istanra + Electronique supérieure. 
Physique supérieure. | Shectroscopie el physique du rayonnement. 


pus 





Fait à Paris, le 9 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Conditions d'admission en deuxième année, pour l'année scolaire 
1961-1962, des candidats ayant subi avec succès l'examen de 
première année en vue de la licence en droit ou de la licence ès 
sciences économiques. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 27 mars 1954 fixant le régime des études et des 
examens en vue de la licence en droit; 

Vu le décret n° 60-843 du 6 août 1960 fixant le régime des études 
et des examens de première année en vue de la licence en droit 
et de la licence ès sciences économiques ; 

Vu le décret n° 60-844 du 6 août 1960 fixant le régime des études 
et des examens en vue de la licence ès sciences économiques ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Art. 1. — Les étudiants des facultés de droit et des sciences 
économiques admis à l'examen de tin de première “année de 
licence, lors des sessions de 1961, seront autorisés, quel que soit 
le groupe d’options choisi, à s’inscrire en deuxième année en vue 

y = licence en droit, ou de la licence ès sciences économiques, 
durant l’année universitaire 1961-1962. 


Toutefois, les étudiants ayant subi quatre échecs à l’un des exa- 
mens de licence en droit suivant le régime fixé par le décret du 
27 mars 1954 et ayant été admis à l'examen de fin de première année 
en vue de la licence ès sciences économiques ne pourront s'inscrire 
én deuxième année qu’en vue de la licence ès sciences économiques. 


Art. 2 — Les étudiants ayant satisfait à l’examen de fin de 
première année de licence en droit avant le 1°’ janvier 1961 et 
PPayent pas subi quatre échecs à l’un des examens de fin d'année 
de licence en droit suivant le régime fixé par le décret du 27 mars 





1954 sont autorisés à s’inserire en deuxième année en vue de la 
+ és ès sciences économiques durant l’année universitaire 1961- 


Art. 3. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Concours pour le recrutement de professeurs stagiaires d‘enseigne- 
ment techn:que théorique d'enseignement commercial des collèges 
d'enseignement technique (session de 1961). 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'instruction du Premier ministre n° 434 FP du 13 mai 1959 
relative à l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 4 février 1959 
susvisée ; 

Vu le décret du 16 mai 1953 portant règlement d’administration 
publique relatif au statut particulier des directeurs, professeurs 
d'enseignement général, professeurs d'enseignement technique théo- 
rique, professeurs techniques et surveillants généraux des collèges 
d'enseignement technique ; F 

Vu le décret n° 59-1270 du 2 novembre 1959 relatif au recrutement 
exceptionnel de professeurs d'enseignement technique théorique 
d'enseignement commercial des collèges d’enseignement technique ; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1960 fixant le règlement du concours 
spécial de recrutement de professeurs d’enseignement technique 
théorique d’enseignement commercial des collèges d’enseignement 
technique ; 

Vu l'arrêté du 1° juin 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°. — Un concours pour le recrutement de professeurs 
stagiaires d'enseignement technique théorique d'enseignement com- 
mercial des collèges d'enseignement technique sera ouvert en 
1961. 

Les épreuves écrites débuteront à partir du 12 avril 1961. 


Art. 2. — Un centre d'examen sera ouvert, en principe, au 
chef-lieu de chaque académie. 


Art. 3. — Les inscriptions séront reçues dans chaque académie 
par les inspecteurs principaux de l’enseignement technique. 


Le dossier présenté par les candidats comprendra les pièces 
suivantes : 

1° Une demande d'inscription ; 

2° Une notice individuelle ; 

3° Une fiche familiale d'état civil ; 

4° Quatre enveloppes timbrées et comportant l’adresse à laquelle 
le candidat désire recevoir convocations et notes ; 

5° Un certificat de nationalité française ; 

6° Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois 
de date (bulletin n° 3); 

7° Deux certificats médicaux délivrés : 

L'un par un praticien de médecine générale attestant que le 
candidat est physiquement apte à servir dans un établissement 
d'enseignement public ; 

L'autre par un médecin phtisiologue agréé constatant que le 
candidat est indemne de toute affection tuberculeuse ou définitive- 
ment guéri ; 

8° Une copie certifiée conforme des brevets ou diplômes exigés 
pour l'inscription au concours ; 

9° Pour les candidats titulaires du brevet d’enseignement com- 
mercial, un certificat attestant que les candidats justifient d’une 
année de service dans une activité professionnelle correspondant 
à leur diplôme ; 

10° L'engagement de servir, après leur succès au concours, pen- 
dant cinq ans dans l’enseignement public ; 

11° Un certificat attestant que le candidat a satisfait à ses obli- 
gations militaires ou qu’il est en sursis régulier ; 

12° Une déclaration sur l’honneur du candidat affirmant qu'il 
n’est pas sous le coup d’une interdiction d'enseigner, en application 
des dispositions de la loi du 20 octobre 1886 ou au titre de l’épu- 
ration administrative ; 

13° Une enveloppe format demi-commercial (15 X 23) timbrée 
et comportant l’adresse du candidat. 


Art. 4. — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des enseignements techniques 
et professionnels, 
MARCEL REVERDY. 
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Concours pour l'admission d'élèves professeurs dans les sections 
préparatoires aux centres de formation pédagogique des profes- 
seurs d'enseignement technique théorique d‘enseignement com- 
mercial des collèges d'enseignement technique (session de 1961). 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 


. général des fonctionnaires ; 


Vu l'instruction du Premier ministre n° 434 FP du 13 mai 1959 
relative à l'entrée en vigueur de l’ordonnance du 4 février 1959 
susvisée ; 

Vu le décret n° 59-1270 du 2 novembre 1959 relatif au recrute- 
ment exceptionnel de professeurs d’enseignement technique théo- 
rique d'enseignement commercial des collèges d'enseignement tech- 
nique, notamment les articles 2 et 3; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1960 fixant les modalités du concours 
d'admission dans les sections préparatoires aux centres de for- 
mation pédagogique des professeurs d’enseignement technique théo- 
rique d’enseignement commercial des collèges d’enseignement tech- 
niq 


Arrête : 


Art. 1%. — Un concours pour l’admission d'élèves professeurs 
dans les sections préparatoires aux centres de formation pédago- 
gique des professeurs d'enseignement technique théorique d’ensei- 
gnement commercial des collèges d’enseignement technique sera 
ouvert en 1961. 


Les épreuves écrites débuteront à partir du 14 avril 1961. 


Art. 2. — Un centre d'examen sera ouvert, en principe, au 
chef-lieu de chaque académie. 


Art. 3. — Les inscriptions seront reçues dans chaque académie 
par les inspecteurs principaux de l’enseignement technique. 


Le dossier présenté par les candidats comprendra les pièces 
suivantes : 


1° Une demande d'inscription ; 

2° Une note individuelle ; 

3° Une fiche familiale d'état civil ; 

4° Trois enveloppes timbrées et comportant l’adresse à laquelle 
le candidat désire recevoir convocations et notes ; 

5° Un certificat de nationalité française ; 

6° Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois 
de date (bulletin n° 3) ; 


7° Deux certificats médicaux délivrés : 


L'un par un praticien de médecirc générale attestant que le candi- 
dat est physiquement apte à servir dans un établissement d’ensei- 
gnement public ; 

L'autre par un médecin phtis:olegue agréé constatant que le can- 
didat est indemne de toute affection tuberculeuse ou définitivement 
guéri ; 

8° Une copie certifiée conforme des brevets ou diplômes exigés 
pour l'inscription au concours 

9° L'engagement de servir, après leur succès au concours, pendant 
dix ans dans l’enseignement public ; 

10° Un certificat attestant que le candidat a satisfait à ses obli- 
gations militaires ou qu'il est en sursis régulier ; 

1° Une déclaration sur l'honneur du candidat affirmant qu’il 
n'est pas sous le coup d’une interdiction d'enseigner en application 
des dispositions de la loi du 20 octobre 1886 ou au titre de l’épu- 
ration administrative ; 

12° Une enveloppe format demi-commercial (15x23) timbrée 
et comportant l’adresse du candidai. 


Art. 4. — Le directeur des enseignements techniques et profession- 
nels est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1966. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des enseignements techniques 
et professionnels, 
MARCEL REVERDY. 





Dénomination d'établissements. 





Par arrêté en date du 28 novembre 1960 : 


1° Le lycée d’Etat de Mantes-la-Jolie portera le nom de Lycée 
Saint-Exupéry. 

2° Le lycée d’Etat de jeunes filles de Fontainebleau portera le 
nom de Lycée François-Couperin. 


3° Le lycée d’Etat de garçons de Fontainebleau portera le nom 
de Lycée François-I°', 





ue ; 
Vu l'arrêté du 1°" juin 1960 portant délégation de signature, 





Acceptation d’un legs. 





Par arrêté du 29 novembre 1960, est accepté le legs à titre 
universel consenti à l’Etat par M. Fernand-Rubens Corcos, décédé 
le 12 décembre 1959, suivant testament olographe, en date du 
30 septembre 1957 et comprenant 12 p. 100 de la succession. 

Conformément aux volontés du testateur les biens légués seront 
aliénés aux enchères publiques, à l’exception de limmeuble sis à 
Berlin-Ouest, lequel sera vendu à l’amiable à M. Gachon, moyennant 
une somme de 100.000 deutschmark. 

Conformément au vœu du testateur, le produit de ce legs sera 
affecté à la création de bourses d’études contre le cancer. 





Refus d'un legs. 





Par arrêté du 29 novembre 1960, est refusé le legs de la nue- 
propriété de la villa sise au Clos Salembier, dite « Djenane Lakhdar », 
consenti au ministère de l'éducation nationale par Mme veuve 
Frédéric Lung, née Guglielmetti (Jeanne), décédée le 2 mars 1957 
en son domicile, 1, rue Littré, à Alger, suivant testament olographe 
en date du 20 mai 1954 et son codicille du 11 janvier 1957, déposés 
au rang des minutes de M‘ Renucci, notaire à Alger. 





Nomination des directeurs des instituts de préparation 
aux enseignements de second degré pour l‘année scolaire 1960-1961, 





Rectificatif au Journal officiel du 10 novembre 1960: page 10099, 
2* colonne, la 15° ligne, au lieu de: « M. Jureau », lire: 
« M. Jumeau »; à la 30° ligne, au lieu de: « M. Banchin », lire: 
« M. Danchin ». 





inspecteurs d'académie. 


Par arrêté du 22 novembre 1960, M. Toraille (Raymond), agrégé 
des lettres, inspecteur de l’enseignement primaire à Strasbourg, 
inscrit sur la liste d’aptitude aux fonctions d’inspecteur d'académie, 
est délégué dans les fonctions d’inspecteur de l’académie de Mont- 
pellier, en résidence à Perpignan (Pyrénées-Orientales), en rempla- 
cement de M. Villeneuve, muté (mutation pour raisons d'avancement 
et nécessité de service). Le présent arrêté aura effet à compter du 
16 novembre 1960. 


Par arrêté du 22 novembre 1960, M. Barre (Michel), agrégé 
d’anglais, chargé des fonctions d’inspecteur d’académie à Fort-de- 
France, inscrit sur la liste d’aptitude aux fonctions d’inspecteur 
d’académie, est délégué dans ces mêmes fonctions à Fort-de-France 
(Martinique), à compter du 16 novembre 1960 (mutation pour raisons 
d'avancement et nécessité de service). 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 6 décembre 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur principal des eaux et forêts. 





Par décret en date du 6 décembre 1960, M. Gruillot (Benoît-Louis), 
ingénieur principal des eaux et forêts de 3° échelon en congé de 
longue durée, est admis à faire valoir ses droits à la retraite sur sa 
demande. 

L'état des services destiné à servir de base à la liquidation de 
la pension de M. Gruillot sera arrêté au 14 novembre 1960, date 
CS de son dernier congé de longue durée à traitement 
intégral. 





Conseil supérieur de la coopération agricole 
et comité central d'agrément des coopératives agricoles. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, a été nommé membre du conseil 
supérieur de la coopération agricole et du comité central d'agrément 
des coopératives agricoles, titre de représentant des sociétés 
coopératives agricoles, M. Raffarin (Jean), à Bonillet, par Chasse- 
neuil-du-Poitou (Vienne). 








Comité national interprofessionnel des produits de basse-cour. 


Par arrêté du 6 décembre 1960, sont nommés membres suppléants 
au comité national interprofessionnel des produits de basse-cour : 
Au titre de la production. — M. Jean Charbonneau. 
- Au titre du négoce, secteur « collecte ». —— M. Théodore Clanchin, 
en remplacement de M. Xavier Colonna-Cesari, démissionnaire et de 
M. Louis Bonnaud, décédé.- 
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Nomination d’un commissaire du Gouvernement 
auprès de l'institut des vins de consommation courante. 





Par arrêté en date du 7 décembre 1960, M. Labalette (Albert), 
chargé de mission, chef de la division viticulture plantes industrielles, 
est nommé commissaire du Gouvernement auprès de l'institut des 
vins de consommation courante, en remplacement de M. Lavault, 
appelé à d’autres fonctions. 


Administration générale. 


Par arrêté du 16 novembre 1960, M. Montcoffe (Fernand), ingénieur 
en chef de 1'° classe après six ans du corps autonome de l'Etat 
substitué au cadre général des ingénieurs des services techniques 
et scientifiques de l’agriculture de la France d’outre-mer, est placé, 
pour compter du 1° décembre 1960, dans la position de congé 
spécial jusqu’au 6 janvier 1963, date à laquelle il sera atteint par la 
limite d'âge. 


Par arrêté du 24 novembre 1960, M. Testu (Henri), vétérinaire 
inspecteur en chef du corps autonome de l'Etat substitué au cadre 
général des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des industries 
animales de la France d'outre-mer, est affecté pour ordre à l’admi- 
nistration centrale du ministère de l’agriculture pour compter du 
1°" octobre 1960, 


Par arrêté du 24 novembre 1960, M. Guerret (Maurice), vétérinaire 
inspecteur en chef, 3° échelon, du corps autonome de l’Etat substitué 
au cadre général des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des 
industries animales de la France d'outre-mer, est affecté pour ordre 
à l’administration centrale du ministère de l’agriculture pour compter 
du 28 novembre 1960. 


Par arrêté du 24 novembre 1960, M. Niverd (Claude), vétérinaire 
inspecteur en chef, 1°" échelon, du corps autonome de l’Etat substitué 
au cadre général des vétérinaires inspecteurs de l’élevage et des 
industries animales de la France d’outre-mer, est placé, sur sa 
demande, en position de disponibilité pour une durée de trois ans, 
à compter du 2 janvier 1961. 


Par arrêté du 24 novembre 1960, sont admis, pour l’année scolaire 
1960-1961, à l’école supérieure d'application d'agriculture tropicale 
(section Production) : 

M. Agenor, agronome de Haïti, comme élève régulier à titre 
étranger. 

M. Guibert (Pierre) et, à titre étranger, M. Dao Huu Bang, né au 
Viet-Nam, élèves de 3° année de l’école nationale de Montpellier. 


Par arrêté du 24 novembre 1960, M. Divaret (Paul), ingénieur de 
2° classe, 2° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est 
affecté pour ordre à l'administration centrale du ministère de 
l’agriculture à compter du 2 octobre 1960. 


Eaux et forêts. 





Par arrêtés en date des 12 octobre, 24 octobre, 28 octobre, 
10 novembre, 15 novembre et 18 novembre 1960, sont admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite : 

Les chefs de district spécialisés dont les noms suivent : 


MM. Blanc (Louis), détaché auprès du Gouvernement tunisien. 
Brun (Louis), à l’Escarène (Alpes-Maritimes). 
Gauthier (Auguste), à Grenoble-Nord (Isère). 


Les chets de district dont les noms suivent : 


MM. Allaire (Charles), à Montereau (Loiret). 
Larroque (Victor), à Tarbes (Hautes-Pyrénées). 
Barre (Robert), à Bois-de-Champ (Vosges). 


Les sous-chefs de district dont les noms suivent : 


MM. Jouan (François), à Montreuil-le-Chétif (Sarthe). 
Peiestor (Lucien), à Mallemoisson (Basses-Alpes). 
Planchard (Pierre), à Jouet-sur-l’Aubois (Cher). 
Borromée (Bernard), à Esterencuby (Basses-Pyrénées). 
Bor (Charles), à Roquemaure (Gard). 

Lugand (Ernest), à Commenailles (Jura). 

Leclerc (André), à Vauquois (Meuse). 

Bouchard (Marcel), à Fontenailles (Seine-et-Marne. 
Humbert (Gustave), à Gonsans (Doubs). 

Baveux (Georges), à Montigny-les-Arsures (Jura). 
Morazzani (Clément), à Ghisoni (Corse). 

Zeh (Georges), à Pfaffenheim (Haut-Rhin). 





Les agents techniques brevetés dont les noms suivent : 


MM. Chausson (Bernard), à Prépotin (Orne). 
Bonnet (René), à Cournonterral (Hérault). 


Les agents techniques dont les noms suivent : 


MM. Balderelli (Jules), à la disposition du délégué général du Gou- 
vernement en Algérie, en résidence à Herbillon (Bône). 
Ortoli (Charles), à la disposition du délégué général du Gour- 
vernement en Algérie, en résidence à Philippeville. 
Poquet (Antoine), géomètre dessinateur principal à la Neuville- 
en-Hez (Oise). 
Pierrey (Constant), rédacteur à Dijon (Côte-d'Or). 


Génie rural. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Diallo (Amadou), candidat, 
fonctionnaire de la République du Sénégal, est admis, à compter du 
1°" octobre 1960, à l’école nationale du génie rural, en qualité 
d'élève ingénieur civil, à titre étranger. 


Répression des fraudes. 


Par arrêté du 17 novembre 1960, la démission de M. Balvay 
(Claude), chef de travaux stagiaire au laboratoire central de 
recherches et d’analyses du ministère de l’agriculture, est acceptée 
à compter du 1° septembre 1960. 


Services agricoles. 





Par arrêté en date du 28 novembre 1960, M. Andrieu (André), 
ingénieur du corps autonome substitué au cadre général des 
ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est affecté 
d'office et dans l'intérêt du service, à compter du 1° décembre 1960, 
à l’administration centrale du ministère de l’agriculture, direction 
générale de l’enseignement et de la vulgarisation, 2° sous-direction. 


Par arrêté en date du 28 novembre 1960, il est mis fin, à compter 
du 1° novembre 1960, au détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères de M. Clerc (François), ingénieur des services 
agricoles. 

A compter de la même date, l'intéressé est réintégré dans ses 
fonctions d'ingénieur des services agricoles. 


Par arrêté en date du 28 novembre 1960, M. Vuatrin (Bernard), 
ingénieur des travaux agricoles en position de disponibilité, est 
réintégré dans ses fonctions à compter du 1°" septembre 1960. 





Services vétérinaires. 





Par arrêté en date du 29 novembre 1960, il a été mis fin, à 
compter du 23 octobre 1960, à l’intérim de la direction des services 
vétérinaires de la Guyane, exercé par M. Hidiriroglou, docteur 
vétérinaire. 

M. Bossardet (Pierre), vétérinaire sanitaire d'Etat à la direction 
des services vétérinaires de la Guyane, est chargé d'assurer l'intérim 
de cette direction, à dater du 23 octobre 1960. 

L'intéressé percevra à ce titre une indemnité mensuelle de 
100 NF. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Date des épreuves du concours pour le recrutement de médecins 
inspecteurs de la santé. 


Par arrêté en date du 9 décembre 1960, les épreuves du concours 
prévu pour le 20 janvier 1961 pour le recrutement de médecins 
inspecteurs de la santé sont reportées à une date ultérieure. 


Régisseurs d'avances. 





Par arrête en date du 25 novembre 1960, M. Pellegrini (François), 
garde sanitaire à Marseille, est chargé des fonctions de régisseur 
d'avances aupres du service du contrôle sanitaire aux frontières de 

ille, en remplacement de M. Guitard. 


—+ 0e + 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Fixation forfaitaire de la rémunération à prendre pour base de 
calcul des cotisations de sécurité sociale afférentes aux assistés des 
centres d'hébergement agréés. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article L. 122 ; 


Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les cotisations d’assurances sociales, d’accidents du 
travail et d’allocations familiales dues au titre des personnes assis- 
tées travaillant à l’intérieur et pour le compte des centres d’héber- 
gement agréés tels que visés à l’article 185 du code de la famille 
et de l’aide sociale sont calculées sur la base d’une rémunération 
forfaitaire mensuelle égale à vingt fois le montant horaire cumulé, 
d’une part, du salaire minimum interprofessionnel garanti et, d’autre 
part, des indemnités, primes ou majorations s’y ajoutant, tels qu'ils 
sont fixés en application des articles 31 x et 31 xa du livre I°' du 
code du travail. 


Art. 2. — Les cotisations, calculées conformément à l’article précé- 
dent, sont dues quelle que soit la durée du travail effectué dans le 
mois et même en cas de mois incomplet. 


Art 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 


sociale, est chargé de l’application du présent arrêté, qui prendra 
effet au 1‘ janvier 1961. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1960. 


Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU CHER 





Par arrêté du ministre du travail en date du 2 décembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Sapeurs- 
Pompiers, n° 18-69, à Brinon-sur-Sauldre, avec la société mutualiste 
dite Mutuelle générale du Cher, n° 18-474, à Bourges. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 2 décembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Ouvriers 
teinturiers, n° 42-67, à Saint-Etienne, avec la société mutualiste dite 
Anciens Chasseurs à pied et Mutuelle de la teinture réunis, n° 42-168, 
à Saint-Etienne. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Constitution d'un groupement d'urbanisme. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en dâte du 17 novembre 1960, il est constitué un 
groupement d'urbanisme dit Groupement d'urbanisme de Cher- 
eu à comprenant les communes ci-après du département de la 

anche : 


Cherbourg, Equeurdreville, la Glacerie, Hainneville, Martinvast, 
Nacqueville, Octeville, Querqueville, Tonneville, Tourlaville. 


Les territoires de ces communes feront lobjet, dans un délai 
de trois ans à dater de la publication au Journal officiel dudit 
arrêté, d’un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et approuvé 
conformément aux dispositions des décrets n° 58-1463 du 31 décem- 
bre 1958 et n° 591089 du 21 septembre 1959. 








+ 


Revision partielle d'un projet de reconstruction et d'aménagement, 


Par arrêté en date du 30 novembre 1960, pris en application de 
l’article 33 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, est ordonnée 
la revision partielle du projet de reconstruction et d'aménagement 
de Laigle (Orne) 


Cette revision portera sur les points suivants : 


1° Suppression d’une voie nouvelle prévue au Sud de la pro- 
priété du dosteur Blaizot ; 

2° Transformation en servitude de protection de site de la ser: 
vitude non ædificandi de 17 mètres de profondeur prévue au Sud 
de la voie décrite ci-dessus ; 

3° Suppression de la réserve de terrain portant le numéro 11 et 
destinée à une gendarmerie ; 

4° Modification des emprises du terrain de sports ; 

5° Suppression de la réserve n° 2 destinée à la création d’une 
école primaire ; 

6° Suppression de ia servitude d’alignement prévue rue Galleron ; 

7° Agrandissement du cours complémentaire de garçons sur les 
terrains initialement réservés, d’une part, à la salle des fêtes 
(réserve n° 9), qui sera aménagée dans une partie de l’ancien 
château, et, d’autre part, à la création de deux voies de 15 mètres 
de largeur prévues de part et d'autre de la réserve n° 9; 

8° Modification des aménagements prévus entre la rue de la Gare, 
la rue du Tribunal, la rue Louis-Pasteur et la voie nouvelle débou- 
chant face à la gare, à savoir : 


a) Rectification et suppression de certaines voies ; 

b) Modification des emprises destinées à un ensemble compre- 
nant: piscine, terrains de jeux et espaces libres ; 

c) Création d’un secteur d’habitation soumis à un plan-masse ; 


9° Recherche d’un terrain destiné à la création d’un lycée ; 

10° Mise au point des aménagements et servitudes à prévoir 
entre la ville et le cimetière Nord ; 

11° Modification des aménagements ge au Sud de la rue 
Louis-Pasteur pour le quartier dit de lHorloge ; 

12° Rectification des emprises de l’hôpital-hospice ; 
: D Recherche de terrains aptes à la création d’une zone indus- 
rielle, 


Le plan d’urbanisme revisé sera instruit et approuvé dans les 
conditions prévues aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et n° 59-1089 du 21 septembre 1958. 





Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté du 1‘ décembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Ranes (Orne) est dissoute. 

La liquidation de (l'association syndicale de reconstruction de 
Ranes sera assurée sous le contrôle du directeur départemental 
de la construction. directeur du centre de règlement des dommages 
de guerre, à Caen, compétent pour le partement de l'Orne, 
par M. Ernzen (Roger), reviseur principal titulaire à la direction 
départementale de la construction à Alençon. 

M. Ernzen sera investi, à cet effet, des pouvoirs les plus 
étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 du décret 
n° 59-452 du 21 mars 1959. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Sampigny (Meuse) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Arlie (Paul) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Sampigny 


Par arrêté du 2 décembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Génicourt-sur-Meuse (Meuse) est dissoute, 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Arlie (Paul), en 
qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de recons- 
truction de Génicourt-sur-Meuse, 


Par arrêté du 2 décembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Fransures (Somme) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Delahaigue (Robert) 
en qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recon- 
truction de Fransures 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 22 novembre 1960, M. Chauveau (Pierre), 
rédacteur titulaire, 6° échelon, est placé dans la position de service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
1°" avril 1960, en vue d’occuper un emploi de sous-chef de section 
auprès de la délégation générale du Gouvernement en Algérie 
(direction des travaux publics et des transports), 


Par arrêté du 26 novembre 1960, M. Heurtefeu (Jean), rédacteur 
titulaire, 6° échelon, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 1°" février 1961. 


n À À « 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Délégation de signature. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret du 
13 février 1956, et notamment son article 2, autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 et les textes subséquents portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 29 avril 1960 portant délégation de signature ; 

Vu l’arrêté du 11 juillet 1955, modifié par l’arrêté du 17 mars 1958, 
fixant la répartition des attributions entre les directions et services 
de l’administration centrale du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre ; 

Vu l'arrêté du 4 février 1960 fixant les modalités de répartition 
de l'indemnité prévue à l’article 16 du traité de paix avec le Japon ; 

Vu l'arrêté du 27 juin 1960 fixant le montant de la part devant 
revenir à chaque bénéficiaire, 


Arrête : 


Art. 1°", — Délégation est donnée à Mme Bozzi-Rouzaud (José), chef 
du 5° bureau (successions) à la direction des statuts et des services 
médicaux, sous-direction des statuts de combattants et victimes de 
guerre, à l'effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement 
simultané de M. Avignon, directeur des statuts et des services médi- 
caux, et de Mile Mirande, sous-directeur chargé de la sous-direction 
des statuts de combattants et victimes de guerre, les mentions 
d’attestation de validité reconnaissant les droits des bénéficiaires de 
l'indemnisation prévue à l’article 16 du traité de paix avec le Japon. 
en vue du règlement des sommes qui leur sont dues au titre des 
arrêtés des 4 février 1960 et 27 juin 1960. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1960. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 











MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret et arrêté du 21 octobre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite postal. 


Ces textes sont publiés au n° 27 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959: 

Vu l'arrêté du 21 mars 1957 limitant la valeur du rayonnement 
des perturbations radio-électriques produites par les systèmes d’allu- 
mage électrique de moteurs thermiques ; 

Vu l'arrêté du 24 février 1960 approuvant le cahier des charges 
fixant les conditions d’agrément des dispositifs antiparasites ; 

Vu FPavis de la commission d’agrément des dispositifs antipa- 
mg | pour moteurs thermiques instituée par l'arrêté du 22 octo- 

re 1957, 

Arrête : 

Art. 1°". — Pour la protection des réceptions de radiodiffusion 
contre les perturbations radio-électriques créées par les systèmes 
d'allumage des moteurs thermiques et des véhicules visés par l’arrêté 
du 21 mars 1957, l'emploi des dispositifs antiparasites suivants est 
autorisé dans les conditions fixées par les arrêtés des 13 août et 
27 novembre 1959 : =. 

Aut RTF 801: dispositifs Bremi n°* 10.213, 10.221, 10.248, 10.249. 
— Importateur : M. Francis Brun, 27, Haute-Montée, Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Aut RTF 826 : dispositifs Bosch EM/W 10/11, EM/W 10/14, EM/W 
LE — Importateur : Savem, 34, rue Perronet, Neuilly-sur-Seine 
(Seine). 

Aut RTF &55 : dispositifs KLG. — Fabricant : Société KLG, 177, bou- 
levard de la République, Saint-Cloud (Seine-et-Oise). 

Aut RTF 884: dispositifs Commet. — Fabricant : Société Commet, 
74. avenue du Général-Leclerc, Bourg-la-Reine Seine). 


Dispositifs équipant les véhicules d'importation : 
Etats-Unis d'Amérique : 
Aut RTF 848 : bougies Autolite Resistor AR 52 et ARL 82, faisceaux 


GM Radio dont sont munis les véhicules Studebaker, types Lark VI 
et VII. 
Allemagne : 

Aut RTF 818: embouts Bosch EM/WFR 1/2 et Kabel Werk 
Reinshagen type REZ dont sont munis les véhicules Tempo, types 
Viking et Rapid. 

Grande-Bretagne : 

Aut RTF 812: faisceaux Ripault Suppressor Cable n° 683.361 dont 
sont munis les véhicules Triumph, types Herald et TR 3. 

Aut RTF052: bougies Champion RN8 et doigts de distributeurs 
Delco-Remy n° 7.221.439 dont sont munis les véhicules Bentley, type 
S 1, et Continental S 2, Rolls Royce, type Silver Cloud I. 

Aut RTF053: embouts Belling Lee Svarkmaster L630 et doigts 
de distributeurs Lucas LU 418.856, dont sont munis les véhicules 
Rover, types 80, 90, 100 et 105. 

Art. 2. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision 
francaise est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 











MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 8 décembre 1960 chargeant un ministre délégué aupres 
du Premier ministre de l'intérim du ministère de l'informa- 
tion. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 
Décrète : 
Art. 1°. — M. Roger Frey, ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre, est chargé de l'intérim du ministère de l'information 
pendant l'absence de M. Louis Terrenoire. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 8 décembre 1960. C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Perturbations radio-électriques produites par les systèmes d'allu- 
mage électrique de moteurs thermiques (autorisation d'emploi de 
dispositifs antiparasites). 


Le ministre de l'information, 

Vu l’article 114 de la loi de finances du 31 mai 1933; 

Vu le décret du 1° décembre 1933 portant règlement d’adminis- 
tration publique en exécution de l’article 114 de la loi de finances 
du 31 mai 1933 pour la détermination des obligations auxquelles sont 
tenus les constructeurs, exploitants, revendeurs et détenteurs 
d'installations ou d'appareils électriques, et en particulier l’article 1°" 
de ce décret ; 





EMPLOIS RESERVES 








NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 3 octobre 1960, ont été nommés agents de bureau 
stagiaires dans les services extérieurs du ministère des armées 
(terre), en application du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre (1'° et 2° partie, livre III, titre IIL, cha- 
pitre IV) et sous réserve du résultat favorable des visites médi- 
cales réglementaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 
14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires) : 

MM. Secq (Jean), à Paris (Seine). 

Geinädre (Robert), à Bône (Bône). 
Debetz (Maurice), à Paris (Seine). 


Par arrété du 10 octobre 1960, ont été nommés commis stagiaires 
dans les services extérieurs du ministère des armées (terre), en 
application du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de la guerre {1'° et 2° partie, livre IL, titre III, chapitre IV) 
et sous réserve du résultat favorable des visites médicales régle- 
mentaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 
(application du statut général des fonctionnaires) : 

MM. Mattei (François), à Orléans (Loiret). 

Beraud (Jean), à Bordeaux (Gironde). 
Jouhanneau (Roger), à Neuvy-Pailloux (Indre). 
Castets (Jean), à Paris (Seine). 
Debray (Jean-Pierre), à Orléans (Loiret). 
M®* Breuil, née Barejout (Anne-Marie), à Limoges (Haute- 
Vienne). 
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Par arrêté du 3 octobre 1960, ont été nommés commis stagiaires 
dans les services extérieurs du ministère des armées (terre), en 
application du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre (1'° et 2° partie, livre III, titre II, chapitre IV) 
et sous réserve du résultat favorable des visites médicales régle- 
mentaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 
1959 (application du statut général des fonctionnaires) : 


MM. Lufbery (Robert), à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
Frederic (Marcel), à Oran (Oran). 
Le Gall (Brévalaire), à Paris (Seine). 
Arnoux (Guy), à Neuvy-Pailloux (Indre). 


Par arrêté du 3 octobre 1960, ont été nommés commis stagiaires 
dans les services extérieurs du ministère des armées (terre), en 
application du code des pensions militaires d’invalidité et des vic- 
times de la guerre (1° et 2° partie, livre II, titre IIL, chapitre IV) 
et sous réserve du résultat favorable des visites médicales régle- 
mentaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 
(application du statut général des fonctionnaires) : 


MM. Luciani (Pierre), à Autun (Saône-et-Loire). 
Baeza (Henri), à Oran (Oran). 
Benezet (Adolphe), à Nîmes (Gard). 


Par arrêté du 11 juillet 1960, M. Viallet (Jean) a été nommé agent 
de bureau stagiaire dans les services extérieurs des armées (terre) 
à Autun (Saône-et-Loire), en application du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre (1"*° et 2° partie, livre III, 
titre III, chapitre IV) et sous réserve du résultat des visites médi- 
cales prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1960 
(application du statut général des fonctionnaires). 


Un — ++ 





ANNULATION DE NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 21 novembre 1960, la nomination de M. Lhuaire 
(Jacques) à l'emploi d'agent de bureau stagiaire dans les services 
extérieurs de l’intendance à Paris, prononcée par arrêté du 14 mars 
1960, est rapportée. ù 


Par arrêté du 21 novembre 1960, la nomination de M. Jorro 
(Ernest) à l’emploi d’agent de bureau stagiaire dans les services 
extérieurs du recrutement à Oran, prononcée par arrêté du 4 mai 1960, 
est rapportée. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du lundi 12 décembre 1960. 





A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de sept membres titulaires et de sept membres 
suppléants de la commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi 
de finances pour 1961 


2. — Débat restreint sur le projet de loi (n° 790) portant exten- 
sion du bénéfice des prestations familiales aux marins pêcheurs 
non salariés des départements d’outre-mer. (Rapport n° 967 de 
M. Cerneau. au nom de la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales.) 


_3. — Débat restreint sur le projet de loi (n° 791) portant exten- 
sion du bénéfice des prestations familiales au personnel domestique 
employé dans les départements d’outre-mer. (Rapport n° 968 de 
M. Cerneau, au nom de la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales.) 





4. — Discussion, soit sur rapport de la commission mixte, soit 
en troisième lecture, du projet de loi relatif aux assurances maladie, 
invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille, 


5. — Discussion, soit sur rapport de la commission mixte, soit 
en troisième lecture, du projet de loi de finances pour 1961. 


6. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 356), adopté par 
le Sénat, portant réforme des régimes matrimoniaux (rapport n° 912 
de M. Sammarcelli, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
blique). 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Discussion du projet de loi (n° 1004) autorisant la ratification 
du traité de coopération avec ses annexes et des traités portant 
respectivement convention judiciaire et convention consulaire 
conclus le 13 novembre 1960 et la République française, d’une part, 
et la République du Cameroun, d'autre part. Y. n° 1039 de 
M. Habib-Deloncle, au nom de la commission des affaires étrangères). 
Avis n° 1026 de M. Bourgund, au nom de la commission de la 
défense nationale et des forces armées. 


3. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 356), adopté par 
le Sénat, portant réforme des régimes matrimoniaux (rapport n° 912 
de M. Sammarcelli, au nom de la commission des lois constitution- 
ns de la législation et de l’administration générale de la Répu- 

ique),. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du vendredi 9 décembre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Boisdé (Raymond), Burlot, 
Charret, Courant (Pierre), Delesalle, Deliaune, Dorey, 
Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Fraissinet, Gabelle, Jacquet ( }, 
Jaillon, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Liogier, Marcellin, 
Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Regaudie, ud (Paul), 
Rivain, Ruais, Sanson. 


Excusés. — MM. André Beauguitte, Chapalain, Denvers, Escudier, 
Pierre Ferri, Jean-Marie Grenier, Weinman. 





Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République, 





Séance du vendredi 9 décembre 1960. 


Présents. — MM. Bérard, Chandernagor, Coste-Floret 
jean, Fanton, Feuillard, Gahlam M ouf, Hénault, 


(Paul), De: 
Ihaddaden 


(Mohamed), Junot, Laurelli, Lavigne, Legaret, Mercier Pe- 
retti, Pigeot, Pleven (René), Quinson, Salliard du Rircult Sanmas. 
celli, Var, Villedieu, 

Excusés. — MM. Azem, Barrot, Benssedick, Bricout, Cheikh 


(Mohamed Saïd), Delrez, Durand, Guillain, Hostache, Jacquet, Le- 
normand, Mallem, Sahnouni. 

Assistait, en outre, à la séance. — MM, Wagner, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges, Quentien, 
auteur d’amendements. 





Candidatures pour sept sièges de membre titulaire et sept sièges 
de membre suppléant de la commission mixte paritaire mas 0 
de proposer un texte sur les dispositions restant en dis 
du projet de loi de finances pour 1961. 





Candidats titulaires présentés par la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan. 


MM. Christian Bonnet, Delesalle, Marc Jacquet, Leenhardt, Nune 
gesser, Paul Reynaud, Yrissou. 


Candidats suppléants présentés par la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan. 


MM. Beauguitte, 
Paquet, Rivain. 


Courant, Denvers, Dreyfous-Ducas, Gabelle, 





Démission de membre de commission, 


— — 


M. Benhacine (Abdelmadjid) a donné sa démission de membre 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. 
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Convocation de commissions. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mercredi 14 décembre 1960, à neuf heures trente (local 
du 7° bureau) : 

L — Nomination de rapporteurs pour : 

Le projet de loi (n° 991) autorisant l’approbation de la convention 
sur 1e service militaire des doubles nationaux, conclue à Paris le 
30 juin 1959 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de l'Etat d'Israël ; 

Le projet de loi (n° 1012) portant ratification du décret n° 60-1263 
du 29 novembre 1960 concernant la composition, les dates d’appel 
et les obligations d'activité du deuxième contingent 1960 et des pre- 
mier et deuxième contingents 1961. 


II — Examen des conclusions du rapport d’information de M. Le 
Theule sur la situation militaire en Algérie. 

IL — Communication de M. Fric. 

IV. — Fin de l'examen complémentaire des réponses du ministre 
des armées aux questionnaires budgétaires. 

V. — Questions diverses 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le lundi 
12 décembre 1960, à quatorze heures trente (7° bureau) : 

Suite de l'examen du rapport de M. Fanton sur le projet de loi 
(n° 989) relatif à l’organisation de la région de Paris. 


La commission de la production et des échanges se réunira le 
lundi 12 décembre 1960, à quinze heures (salle Colbert) : 

L — Suite de la discussion du rapport de M. Bourriquet sur la 
proposition de loi (n° 1017), adoptée par le Sénat, relative à la 
fabrication, l'installation, la mise en vente et la vente d’appareils 
d'utilisation de l'électricité. 


IL D — Discussion de l'avis de M. Wagner sur le projet de loi 
relatif à l’organisation de la région de Paris. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du régle- 
ment est convoquée par M. le président pour le lundi 12 décembre 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 








SENAT 


1° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 13 décembre 1960. 





A dix heures. — l'° SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux termes de l’article 51 du 
code des caisses d'épargne, le taux d'intérêt à servir aux caisses 
d'épargne est fixé « en tenant compte du revenu des valeurs 
du portefeuille et du compte courant avec le Trésor ». Il lui 
demande de lui dire comment, dans ces conditions, peut être 
expliqué le décret paru au Journal officiel du dimanche 30 octobre, 
qui correspond à une diminütion du taux de l'intérêt servi par les 
caisses d'épargne ordinaires, au moment même où le revenu des 
valeurs du portefeuille et du compte courant avec le Trésor est 
certainement en hausse. Il lui demande également de lui expliquer 
les raisons pour lesquelles le taux d'intérêt servi par la caisse 
nationale d'épargne a été abaissé dans une proportion moindre. 
(N° 254.) 

IL — M. Bernard Chochoy exprime à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques son vif étonnement de constater 
que, sous le prétexte de pratiquer une politique d’abaissement du 
loyer de l’argent, le Gouvernement aît cru bon de s’attaquer aux 
plus modestes épargnants dont le pouvoir d’achat s’est considéra- 
blement amenuisé, en abaissant le taux de l'intérêt servi par les 
caisses d'épargne. 1I lui demande : 1° combien d’actions judiciaires 
ont été engagées, au cours de l’année 1959, contre des prêteurs 
réclamant des taux usuraires, 2° quelle est, en 1960, la défini- 
tion du taux et son montant ; 3° s’il est prévu qu’à brève 
échéance les collectivités locales pourront bénéficier de prêts 
à taux réduit de la part de la caisse des dépôts et consignations, 
cér qu'au moment l'intérêt servi aux 

des caisses d'épargne est abaissé, les communes et les 
départements ne tirent aucun avantage d’une mesure contestable 
dans son opportunité. (N° 255). 





IL. — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le taux de la caisse nationale 
d'épargne est ramené de 3 p. 100 à 2,80 p. 100 à compter du 
1°" janvier 1961. Le montant des fonds déposés étant de l’ordre 
de 2600 milliards d'anciens francs, c’est donc 5,2 milliards que 
percevront en moins les épargnants français, au cours de 1961. 
Cette décision serait prise en application de la politique finan- 
cière actuelle qui tend à réduire l'intérêt de l'argent afin de 
diminuer les charges des emprunteurs. Il s'étonne qu’une telle 
explication puisse êtr donnée. En effet, les fonds des épargnants, 
conformément à la loi du 24 juin 1950, sont prêtés, pour la 
plus grande partie, aux collectivités locales pour leur équipe- 
ment collectif (adduction d’eau, électrification, écoles, routes, etc.). 
Ce taux est généralement de 5,50 p. 1900. Il apparaît ainsi que 
la caisse des dépôts et consignations, bien qu’elle gère gratui- 
tement ces fonds, n'en dégage pas moins une bénéfice important 
qu’elle reverse en cgrande partie au Trésor (20 milliards en 1959). 
Aussi, même si le taux des prêts consentis aux collectivités locales 


est abaissé — ce qui est non seulement souhaitable, mais par- 
faitement logique compte tenu de l'importance des bénéfices 
réalisés sur les fonds des épargnants — ïil semblerait injuste 


de faire supporter à ces derniers la charge de l'opération finan:- 
cière envisagée. Il v a lieu de redouter au surplus que cette baisse 
du taux de l'intérêt accordé aux épargnants ne les détourne 
vers d’autres placements plus rentables. De ce fait on assistera 
à une diminution des disponibilités de la caisse des dépôts et 
consignations, diminution provenant du ralentissement des dépôts, 
voire de leurs retraits. En définitive c’est le montant global des 
prêts consentis aux collectivités locales aui diminuera. Cette pers- 
pective, qui va à l'encontre de la satisfaction des besoins crois- 
sants des départements et des communes, doit être prise d'autant 
plus sérieusement en considération que depuis quelques mois on 
constate une réduction des dépôts. Pour toutes ces raisons qui 
semblent détermiñantes puisque les épargnants, les collectivités 
locales et la caisse des dépôts ellemême en seraient les prin- 
cipales victimes, il demande: 1° que le revenu des épargnants 
français ne fasse pas l’objet de la diminution envisagée ; 2° que, 
compte tenu de l'important boni réalisé sur les fonds des épar- 
gnants, une étude financière précise soit entreprise afin de baisser 
le taux des emprunts des collectivités locales (n° 256). 


IV. — M. Pierre Garet rappelle à M. le Premier ministre 
que, lors de la discussion du budget de la caisse nationale 
d'épargne devant le Sénat, dans la soirée du 17 novembre, M. le 
ministre des postes et télécommunications a déclaré que ce décret 
du 29 octobre 1960, réduisant le taux d‘'intérêt versé aux dépo- 
sants de la caisse nationale d'épargne, par lui contresigné, était 
« un acte de gouvernement », ce qui correspondait à reconnaître, 
au moins tacitement, que ce décret n'avait pas été pris confor- 
mément à la seule disposition dont il devait être tenu compte : 
l’article 30 du code des caisses d'épargne. Il lui demande s'il 
estime que le Gouvernement avait le droit d’agir ainsi qu’il l’a 
fait, ou s’il ne pense pas que ce décret du 29 octobre 1960, pris 
dans les conditions précisées par M. le ministre des postes et 
télécommunications, constitue un précédent dangereux et regret- 
table (n° 258). 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
écondmiques.) 


V. — M. André Dulin expose à M. le ministre de l’agriculture 
que de nombreux cas d'intoxication alimentaire provoqués par 
la margarine ont été enregistrés dans les pays voisins: il 
constate que la grande presse s’est faite l’écho de prétendues 
garanties de la législation française (art. 22 de la loi du 
2 juillet 1935) qui interdit l’addition de produits chimiques, mais 
que contrairement à cette information cette législation n’a jamais 
été appliquée dans notre pays. En conséquence, afin de prévenir 
tous accidents alimentaires pouvant avoir de graves conséquences 
collectives par lutilisation de ce produit, il demande au Gouver- 
nement s’il a l'intention d’appliquer l'article 22 de la loi du 2 juil- 
let 1935 (n° 245). 


VI — M. Michel Yver demande à M. le ministre de l’agriculture : 
1° si l’arrêt rendu par la cour de cassation dans un pourvoi formé 
contre un jugement de relaxe du tribunal de police de Paris, 
prononcé dans une affaire concernant la mise en vente de mar- 
garine additionnée de diacétyle, rend caduque l’article 22 de la 
loi du 22 juillet 1935 interdisant l’aromatisation de la marga- 
rine ;: 2° dans le cas contraire, les mesures qu’il compte prendre 
pour faire respecter la loi et en exiger la stricte application 
(n° 259). 


VIL — M. Octave Bajeux expose à M. le ministre de l’agri- 
culture que les recommandations du comité dit « Comité Rueff » 
relatives au statut du fermage provoquent de très vives réac- 
tions dans le monde rural. Les mesures préconisées, à savoir 
notamment l'extension des cas de résiliation de bail, l’augmen- 
tation des fermages, la limitation du droit au renouvellement 
du bail et la suppression du droit de préemption, sont toutes 
orientées dans le même sens. Sous prétexte de faciliter l'ins- 
tallation des jeunes et au lieu de se tourner résolument vers 
l'avenir, elles semblent inspirées par la nostalgie d’un passé 
révolu et n’ont en fait pour objet que la suppression du statut 
du fermage qu’elles vident de sa substance. Il lui apparaît 
que ces recommandations sont en contradiction flagrante avec 
l'évolution technique et économique de j’agriculture moderne où 
l'artisan essentiel de la production et dans limmense majorité 
des cas est non pas le bailleur mais l'exploitant. Or, l'exploitant 
qui veut mettre en œuvre lës techniques nouvelles doit recourir 
à des investissements sans cesse plus onéreux; s’il est fermier, 
il ne peut s'engager dans cette voie que s’il est assuré d’être 
le bénéficiaire et non la victime de sacrifices qu’il entend consentir. 
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En décourageant les investissements de la part des exploitants 
fermiers, le comité Rueff contraint ceux-ci à la routine tant de 
fois décriée et sous prétexte de favoriser l'expansion économique 
il ferme en réalité la porte à l’esprit d'initiative et à la volonté 
de progrès qui se manifestent chez tant de jeunes agriculteurs. 
Hi lui demande en conséquence quelles sont les intentions du 
Gouvernement en cet important domaine qui conditionne l'avenir 
de 700.000 familles paysannes, et notamment s’il a l'intention de 
donner suite par voie réglementaire à certaines des recommandations 
proposées (n° 260) 


VIIL — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre de l’agriculture 
que sa récente décision n° 60-149 du 28 octobre 1960 portant inter- 
vention sur le marché de la châtaigrne accorde une aide de 0,10 NF 
par kilogramme aux exportations de ces fruits. Il s'étonne qu’une 
quelle décision puisse être présentée aux producteurs de châtaignes 
-comme devant apporter une grance amélioration à leur situation. 
Cette aide, en effet, est accordée aux producteurs qui effectuent 
une exportation de marrons et châtaignes d’un tonnage minimum de 
10 tonnes. Or cette catégorie de producteurs n'existe pratiquement 
pas. L’effort financier du fonds de garantie sera donc insignifiant 
puisque son intervention n’aura pa: souvent à s'exercer. Les « grou- 
pements de producteurs » bénéfic:eront également de ces disposi- 
tions, mais les coopératives qui pcurraient obtenir ces avantages 
ne traitent, selon les chiffres fournis par l'union coopérative des 
expéditeurs et exportateurs de fruits et légumes de lArdèche, 
qu'un tonnage équivalant à 10 p. 100 de la production. C’est dire 
le résultat insuffisant d’une décision qu'il conviendrait, pour cette 
raison, de modifier sérieusement afin de lui donner l'efficacité 
qu’en attendaient légitimement l’ersemble des producteurs et tous 
ceux qui assurent l’écoulement de la production. Il est regret- 
table que cette décision qui ne touche que peu de producteurs 
ait également omis le commerce puisque le but de la subvention est 
de développer les possibilités de vente des marrons et châtaignes 
ainsi que l’amélioration des cours sur les marchés de la production. 
Faut-il une fois de plus rappeler que les cours relativement bas 
pratiqués sur le marché français sont motivés par le fait que le 
marché de consommation intérieur se trouve dans limpossibilité 
d’absorber la totalité de la production par suite de la concurrence 
massive des marrons d'Italie (200.000 kg importés pour la seule 
journée du 4 novembre !). C’est done ce problème qui devrait avoir 
priorité. Il n’en demeure pas moins que des facilités, comme celle 
prévue par la décision du 28 octobre, devraient permettre sans 
nul doute de trouver des débouchés nouveaux, à la condition cepen- 
dant que l’aide à l’exportation soit plus efficace. Aussi serait-il indis- 
pensable que l’ensemble du commerce ne soit pas tenu à l’écart de 
ces dispositions. Les exportateurs seraient ainsi en mesure de pra- 
tiquer sur les marchés de production des cours mieux soutenus, 
dont tous les producteurs sans discrimination bénéficieraient. Pour 
ces raisons, il demande que la décision soit revisée d’urgence pour : 
1° ramener à un niveau raisonnable le tonnage minimum imposé aux 
producteurs pour leur accorder le bénéfice de la prime et lui 
retirer son caractère illusoire : 2° éter.dre le bénéfice de cette prime 
à l’ensemble du commerce dont le rôle est déterminant pour l’écou- 
lement de cette production (n° 262) 


IX. — M. Jean Errecart expose à M. le ministre de l’agriculture 
que l’écoulement de la récolte de maïs 1960 s’avère difficile malgré 
les interventions du Gouvernement destinées soit à augmenter la 
consommation intérieure (abaissement du prix de rétrocession), soit 
à développer les exportations (aide à l’exportation). Il est de ce fait 
permis de s'étonner qu'aucune mesure efficace ne soit encore 
intervenue pour augmenter l’utilisation industrielle du maïs métro- 
politain en permettant à l’industrie française de la maïserie d’utili- 
ser comme elle l’a proposé 80 à 100.000 tonnes de maïs indigène 
pour la fourniture de « gritz de maïs » à la brasserie française. Les 
seuls obstacles à cette utilisation sont les importations croissantes 
de brisures de riz du Cambodge et du Viet-Nam (concurrents directs 
en brasserie de gritz de maïs) admises en France en franchise de 
douane et sans limitation de quantité Pour la campagne qui va se 
terminer fin octobre, la France aura importé en 1960 environ 68.000 
tonnes de brisures de riz contre 25 à 30.000 les années précédentes, 
diminuant ainsi de 80 à 90.000 tonnes l’utilisation du maïs métropo- 
litain. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
redresser cette situation (n° 263) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant modification des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l’année 1960 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables. [N° 93 (1960-1961). — M. le rapporteur de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation.] 


2. — Discussion éventuelle des conclusions de la commission mixte 


paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1961. [N° 38, 39; 
87 et 92 (1960-1961). — M. Marcel Pellenc, rapporteur pour le Sénat 
de la commission mixte paritaire.] 


3. — Discussion éventuelle de textes en navette. 


4. — Discussion éventuelle des conclusions de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, inva- 
lidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
Salariés de leur famille. [N°* 280, 335 (1959-1960), 3, 4 ; 77 et 79 (1960- 
1961). — M. Martial Brousse, rapporteur pour le Sénat de la commis- 
sion mixte paritaire.] 








Documents mis en distribution le vendredi 9 décembre 1960. 





N° 73. — Proposition de loi de Mme Marie-Hélène Cardot -tendant 
à modifier la loi n° 51-1110 du 21 septembre 1951 concernant 
l’ordre des géomètres experts et son adaptation en faveur 
des victimes de guerre. — (Renvoyée à la commission des 
affaires sociales.) 


N° 85. — Proposition de résolution de M. Alex Roubert tendant 
à la désignation d’une commission de contrôle, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


N° 86. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant : 1° l’approbation de l'accord instituant l’Association 
internationale de développement ; 2° la participation finan- 
cière de la France à cette association. — (Renvoyé à la 
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 


armées.) 


N° 88. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 60-1018 du 19 septembre 1960 portant 
modification du tarif des droits de douane d'importation appli- 
cable à l'entrée dans le territoire douanier, en ce qui concerne 
certains produits sidérurgiques. — (Renvoyé à la commission 
des affaires économiques.) 


N° 89. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 59-1497 du 28 décembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, du droit de 
douane d’ importation applicable, en régime de droit commun, 
en tarif minimum, à certaines ébauches en rouleaux pour 
tôles. — (Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


N° 90. — Projet de loi, adopté par à “# ssemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 59-268 du 7 février 1959 rétablissant 
la perception des droits de douane d’importation sur cer- 
taines fontes et ébauches en rouleaux pour tôles. — (Ren- 
voyé à la commission des affaires économiques.) 


N° 91. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 59-1259 du 31 octobre 1959 suspendant 
provisoirement la perception du droit de douane d'importation 
sur les travertins et autres pierres calcaires d’une tnt 
apparente supérieure ou égale à 2,5 en blocs bruts ou 
(n° 25-15 Bb du tarif des droits de douane d'importation). 
— (Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


N° 93. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
modification des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour l’année 1960 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


N° 94. — Rapport de M. André Fosset (au nom de la commission 
des lois) sur la proposition de loi de M. Etienne Dailly relative 
à la situation de certains gynécologues-accoucheurs des hôpi- 
taux de la région sanitaire de Paris. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles se réunira le mercredi 
14 décembre 1960, à dix heures (salle n° 265) : 


L — Désignation de trois membres devant faire partie de la 
commission de contrôle chargée d'examiner la gestion adminis- 
trative, financière et technique de la Réunion des théâtres lyriques 
nationaux. 


IL — Communication du président sur la récente mission 
d’information. 
III — Questions diverses. 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira le 
mercredi 14 décembre 1960 à dix heures trente (salle n° 216) : 


L — Désignation de rapporteurs pour les projets de loi, adoptés 
par l’Assemblée nationale : 


(N° 88, session 1960-1961) portant ratification du décret n° 60-1018 
du 19 septembre 1960 portant modification du tarif des droits de 
douane d'importation applicable à l’entrée dans le territoire doua- 
nier, en ce qui concerne certains produits sidérurgiques ; . 


(N° 89, session 1960-1961) portant ratification du décret n° 59-1497 
du 28 décembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la per- 
ception, du droit de douane d'importation applicable, en régime de 
droit + en tarif minimum, à certaines ébauches en rouleaux 
pour tôles ; 


(N° 90, session 1960-1961) portant ratification du décret n° 59-268 
du 7 février 1959 rétablissant la perception des droits de douane 
+ < ARETE sur certaines fontes et ébauches en rouleaux pour 
tôles ; 

(N° 91, session 1960-1961) portant ratification du décret n° 59-1250 


du 31 octobre 1959 suspendant provisoirement la perception du 
droit de douane d’importation sur les travertins et autres pierres 
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calcaires d’une densité apparente supérieure ou égale à 25 en 
blocs bruts ou équarris (n° 25-15 Bd du tarif des droits de douane 
d'importation), 


IL — Désignation des membres d’une mission au Sahara. 


IIL — Compte rendu de la mission d’information chargée d’étudier 
les problèmes de la pêche et de la commercialisation des produits 
de la mer en Allemagne fédérale, au Danemark et en Norvège. 


IV. — Question diverses. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées, se réunira : 


1° Le mardi 13 décembre 1960, à quinze heures (salle n° 216) : 


L — Rapport de M. Edgar Faure sur le projet de loi (n° 86, 
session 1960-1961) adopté par l’Assemblée nationale autorisant : 
1° l'approbation de l'accord instituant l'association internationale 
dé développement ; 2° la participation financière de la France à 
cette association. 

IL. — Rapport de M. Edgard Pisani sur le projet de loi (n° 1004 
A. N.) autorisant la ratification du traité de coopération avec 
ses annexes et des traités portant respectivement convention judi- 
ciaire et convention consulaire conclus le 13 novembre 1960 entre 
la République française d’une part et la République du Cameroun 
d'autre part. 


IL — Questions diverses. 
2° Le mercredi 14 décembre 1960, à dix heures trente (salle n° 213) : 


Compte rendu de mission en Algérie par MM. Lafay, de La Vasse- 
lais et Neddaf. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mardi 13 décembre 1960, 
à dix heures (salle de la commission) : 


L — Projet de loi portant modification des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour l’année 1960 et des voies et moyens 
qui leur sont applicables (A. N. n° 1001, session 1960-1961). 


IL — Projet de loi fixant les conditions d’application dans les 
départements d'outre-mer, des dispositions de la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959 et portant divers aménagements fiscaux dans ces 
départements (A. N. n° 932, session 1960-1961). — M. Jean-Marie 
Louvel, rapporteur. 

III. — Eventuellement, deuxième lecture du projet de loi relatif 
à la participation de l'Etat à la réparation des dommages causés 
aux biens privés dans les départements victimes des inondations 
exceptionnelles de septembre, octobre et novembre 1960 (A. L 
n° 1009, session 1960-1961). — M. Jacques Masteau, rapporteur. 


IV. — Eventuellement deuxième lecture du projet de loi de 
finances rectificative pour 1960. — M. Marcel Pellenc, rapporteur. 


V. — Proposition de résolution tendant à la désignation d'une 
commission de contrôle, Sénat n° 85 (session 1960-1961). — M. Marcel 
Pellenc, rapporteur. 


La commission des lois constitutionnelles de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale se réunira 
le mercredi 14 décembre 1960, à dix heures (salle n° 207): 


L — Nomination de rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 78, session 1960-1961) de M. Jean Bertaud, tendant à réprimer les 
abus d'un certain « commerce forcé » de porte à porte. 


IL. — Exposé de M. Waldeck L’Huillier sur le congrès de Tokyo de 
l’Union interparlementaire. 


IL — Examen éventuel (sous réserve du vote par l’Assemblée 
nationale) de la proposition de loi (n° 979, session 1960-1961, A. N.), 
tendant à modifier l’article 1°" de la loi n° 51-1372 du 1° décem- 
bre 1951 tendant à permettre,. à titre provisoire, de surseoir aux 
expulsions de certains occupants de bonne foi, modifiée par les 
lois n° 55-362 du 3 avril 1955 et n° 56-1223 du 3 décembre 1956 et 
par l’ordonnance n° 58-1442 du 31 décembre 1958. 


IV. — Examen éventuel, en deuxième lecture, du projet de loi 
portant réforme des régimes matrimoniaux. 


V. — Fin du rapport de M. Marcel Molle sur la proposition de 
loi (n° 37, session 1960-1961) de M. Rabouin, tendant à modifier les 
reg 1094 et 1098 du code civil relatifs aux donations entre 
poux. 





Convocation de la conférence des présidents. 


———— 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
ts du Sénat, présidents des commissions pas rmanentes 
en 


Dune À est convoquée par M. le pr t pour 
à neuf heures trente, au local n° 213, 


vue examiner ordre des. rar des travaux du Sénat et d'organiser le 


communication sur la poli algérienne que 
fera le jeudi 15 décembre, à quinze heures. 


68: 
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COMMISSION MIXTE PARITAIRE 





Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif aux 
assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles 
et des membres non salariés de leur famille. 





Séance du vendredi 9 novembre 1960. 





Sénateurs. Députés. 
Titulaires. Titulaires. 
MM. Bajeux. MM. Charvet. 
Brousse. J.-R. Debray. 
Grand. Degraeve. 
Kistler. Durbet. 
Lagrange. Gauthier. 
Menu. Grèverie. 
Roy. Guillon. 
Suppléants. Suppléants. 
MM Bernier. MM. Coumaros. 
Brayard. Bertrand Denis. 
Soudant. Jouauit. 
Santoni. 


Dans sa séance du vendredi 9 décembre 1960, la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi relatif aux assurances maladie, 
invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille a nommé : 

Président, M. Durbet. 

Vice-président, M. Menu. 


La commission mixte paritaire relative au projet de loi instituant 
un régime d'assurance maladie des exploitants agricoles se réunira 
le mardi 13 décembre 1960, à dix heures trente (local n° 250) : 


Suite de l'examen du projet de loi 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Lundi 12 décembre 1960. 
Vingt et une heures. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 
Conjoncture économique au deuxième semestre 1960 : 


Examen et adoption de l’avant-projet d’avis présenté par M. Mal- 
terre. 


Mardi 13 décembre 1960. 
Dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par la conversion des entreprises : 


Examen de l’avant-projet de rapport (1° et 2° partie) présenté 
par M. Ventejol. 


Quinze heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 
Etat de la construction et du logement, y compris ls problèmes 
de modernisation et d'urbanisme : 
Désignation d’un rapporteur, 
Problèmes fonciers posés par l’acquisition des terrains à bâtir : 
Discussion sur la base du rapport établi par M. Durand. 
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Dix-sept heures. 


SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 
Problèmes posés par la réforme du traité de Paris: 
Examen du projet d’avis présenté par M, Byé. 


Mercredi 14 décembre 1960. 


Dix heures et quinze heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION ET DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLES 
Ordre du jour. 
Problème du reclassement et de la réadaptation des travailleurs 
âgés : 
Examen et adoption du rapport et du projet d’avis présentés par 
M. Aguilhon, rapporteur. 


Dix heures quinze. 


SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Etalement des vacances : 


Suite de l'examen de 
M. Bour, rapporteur. 


l’avant-projet de rapport présenté par 
Quinze heures. 


SECTION DE L’EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 
Problème des exportations agricoles : 
Suite de l’examen du projet d’avis présenté par M. Lequertier. 
Etude de la balance des comptes : 
Exposé de M. Nathan. 


Seize heures. 


SECTION DE L'ADAPTATION A LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 
Ordre du jour. 


Problèmes de reconversion : 
Audition de M. le directeur de l’expansion industrielle au ministère 
de l’industrie. 


Vingt et une heures. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 
Ordre du jour. 


Plan de production de l’industrie charbonnière : 


Suite de l'examen de l’avant-projet d'avis, à partir du point IL, 
présenté par M. Chardonnet, rapporteur. 


Jeudi 15 décembre 1960. 
Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 
Ordre du jour. 


Conjoncture économique au deuxième semestre 1960 : 
Examen et adoption de l’avant-projet d’avis présenté par M. Mal- 
terre 


Dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 
AVEC LES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 


Harmonisation des dispositions législatives et réglementaires inter- 
nes que les Etats de la Communauté peuvent prendre en vue de 
favoriser le développement des investissements privés sur leur 
territoire : 


Suite de l’examen du projet de rapport présenté par M. Fillon 
(4 partie). 
Quinze heures trente. 
COMMISSION DE LA CONSTRUCTION NAVALE 


Ordre du jour. 
Difficultés rencontrées par les chantiers de construction fluviale : 
Discussion sur la base d’un avant-projet de rapport. 


++ 





AVS ET COMMUNICATIONS 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs fixant les conditions d'attribution 
ou de renouvellement de la carte d'exportateur. 


Le présent avis a pour objet de rappeler les conditions requises 
pour prétendre à l’octroi de la carte d’exportateur et de préciser 
les modalités de constitution et de dépôt des dossiers. 

Il annule et remplace l’avis aux exportateurs publié au Journal 
officiel du 22 novembre 1959. 


L — DÉLAI DE DÉPÔT DES DEMANDES 


Les exportateurs sont informés de ce que les demandes d’attri- 
bution ou de renouvellement de la carte d’exportateur doivent 
être déposées avant le 1° mars 1961, terme de rigueur, auprès 
de la direction départementale des enquêtes économiques dont 
relève le siège social des entreprises intéressées. 


II. — CONDITIONS D'ATTRIBUTION DE LA CARTE 
A. — Conditions communes à toutes les entreprises. 


Sont seules prises en considération pour le calcul des droits 
à attribution de la carte d’exportateur : 

a) La valeur de facturation des exportations (sorties de mar- 
chandises par les bureaux de douane ou par la poste) à destination 
des pays ou territoires autres que : 


Les départements d’Algérie, des Oasis, de la Saoura, de la 
Réunion, de la Guyane française, de la Guadeloupe et de la Marti- 
nique ; 

Les territoires d’outre-mer, Comores, Saint-Pierre et Miquelon, 
Nouvelle Calédonie et dépendances, Polynésie française. 

Les territoires de la République du Sénégal, de la Répubique du 
Mali, de la République islamique mauritanienne, de la Répulique 
de Côte d’Ivoire, de la République de Haute-Volta, de la République 
du Niger, de la République du Dahomey, de la République togo- 
laise, de l'Etat du Cameroun, de la République du Congo, de la 
République du Tchad. de la République gabonaise, de la Répu- 
blique centrafricaine et de la République malgache ; Ê 

La Guinée et la principauté de Monaco. 


b) Les ventes de marchandises réalisées en monnaies étrangères 
ou en chèques voyages ou chèques bancaires libéllés en ces mon- 
naies et consenties aux : . 

Troupes américaines stationnées en territoire français ; 

Touristes étrangers en France ; 

Usagers des trains internationaux, bateaux et avions. 


c) Les redevances pour l'utilisation par l'étranger de brevets 
ou licences. 


d) Les recettes de publicité (ces dernières ne rentrent cepen- 
dant pas en compte pour le calcul des amortissements accélérés). 


L'octroi de la carte aux entreprises (autres que les bureaux 
d’études) dont les rapatriements de devises ont pour origine la 
fourniture de « services » n’est admis qu’à titre exceptionnel, 
La commission examine cas par cas les demandes émanant de ces 
entreprises. 

Par application des dispositions du décret n° 55-618 du 20 mai 
1955, l’attribution de la carte est, par ailleurs, subordonnée à 
la régularité de la situation des entreprises au regard des orga- 
nismes ou administrations chargés de la gestion de la sécurité 
sociale, du recouvrement des taxes et impôts. 


B. — Conditions propres à chaque catégorie d'entreprises. 
1. — Exportateurs de produits industriels. 


1° Aux termes du décret n° 57-911 du 10 août 1957, modifié et 
complété par le décret n° 58-130 du 10 février 1958, la carte 
d’exportateur est attribuée aux entreprises qui, au cours d’une 
période de référence (année 1960 pour la carte 1961) ont exporté 
20 p. 100 au moins de la valeur hors taxe de leur production. 

Sont considérées comme entreprises de production celles qui 
présentent les caractères d’une industrie, c’est-à-dire celles qui ont 
pour objet exclusif ou principal la fabrication ou la transformation 
de matières, produits ou marchandises. Les bureaux d’études leur 
sont assimilés ; 
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2° Par application des dispositions de l’article 2, troisième alinéa Lorsque les établissements d’une même entreprise souscrivent 
du texte précité, la commission a décidé que pourraient également des déclarations distinctes à l’administration des contributions indi- 
prétendre au bénéfice de la carte d’exportateur : rectes, il sera produit un état par établissement. Le contrôle de 

Les négociants qui achètent ferme les matières premières, pro- ces états sera effectué au siège de l’entreprise ou, le cas échéant, 
duits ou marchandises qu'ils revendent sur les marchés étrangers ; dans ses divers établissements. 

Les commissionnaires-ducroire qui garantissent sous leur res- 2° En ce qui concerne les ventes en devises sans sortie en douane 
> gres ges la NE . fin es + et les exportations invisibles : 

s uns et les autres devront justifier avoir réalisé, au cours De l : à des 
: . à 4 " e l’a s : » 
de l’année de référence, des exportations d’un montant au moins de la der de 27 pe y de ongro prions. gras l'indication 
égal à 50 p. 100 du chiffre total de leurs ventes hors taxe : L ; e . $ L P jui 

3° Dans le but d'encourager leur action, la commission a également Pour les commisionnaires-dueroire : , 
admis que les groupements d’exsortateurs peuvent obtenir la carte Dans les cas prévus ci-dessus, de l'attestation bancaire des rapa- | 
soit lorsqu'ils jouent un rôle important dans l'orientation de la triements effectués pendant l’année de référence. 
production: de leurs membres, soit lorsque, ayant une activité Les directeurs départementaux des enquêtes économiques ont 
similaire d celles des négociants ou commissionnaires-ducroire, ils reçu pour instruction d'accepter, dans la mesure où les nécessités 
remplissent par ailleurs les conditions requises de ces derniers. du contrôle le permettraient, tous autres moyens de justification 

de la réalité des exportations conformes aux usages commerciaux | 
. e S. | 
2. — Exportateurs de produits agricoles pe À 7e d’exportateur aura été attribuée au vu de rensei- 

Sans qu’il soit fait de distinction entre producteurs et négociants, gnements reconnus inexacts, cette carte sera retirée et l’entreprise 
les entreprises exportatrices des produits repris sur la liste jointe perdra rétroactivement le bénéfice des avantages y attachés, sans 
én annexe peuvent obtenir la carte «1961» lorsque leurs ventes préjudice, le cas échéant, de lapplication des sanctions régle- 
sur les marchés étrangers ont, en 1960 : mentaires. ; 5 *E 

Soit atteint 20 p. 100 de leur chiffre d’affaires global hors taxe ; La carte « 1961 » sera valable jusqu’au 30 juin 1962, les modalités | 

Soit atteint, dans deux ou plusieurs des groupes de la liste, de son renouvellement feront, en temps opportun, l’objet d’un Î 
4 p. 100 au moins du total des exportations françaises de l’espèce, nouvel avis aux exportateurs. 
telles qu’elles ressortent des statistiques douanières ; 

Soit atteint ce même pourcentage dans un seul groupe à la 
condition que la commercialisation totale par l’entreprise du ou des ANNEXI 
produits repris à ce groupe représente 30 p. 100 au moins de son _ 
chiffre d’affaires global hors taxes. Les chiffres minimum d'expor. liste de  , 
tation dans chacun des groupes précités susceptibles d’ouvrir droit cdot. nes + EE pie siatuiené 
à l’attribution de la carte seront publiés au début de l’année 1961. es = — 

GROUPE DE PRODUITS PARSECS 

C. — Attribution non automatique ; engagements d'exportation. #i ; | de la nomenclature douanière 

Certaines entreprises de production ayant acquis des résultats LT ; FE de 
notables à l’exportation, mais qui ne réalisent pas actuellement les 1. Animaux vivants. viande, lard... 01-01 à 01-04, 02-91, 02-05. 
conditions exigées pour l'attribution «automatique » de la carte, 2, Poissons salés, séchés et fumés.., 03-02, 
méritent une attention particulière. . Auires poissons et éruslacés..…...... Chapitre 3, sauf 03-02. 

Aussi, la commission a-t-elle prévu (sur la base de lalinéa 4 de 1. Lail frais, beurre.....:..:.,...,.... 0-04, 04-03 
l’article 2 des décrets des 10 août 1957 et 10 février 1958) que la EL... SON PME PTIT TT 0-0. 
carte pourra leur être accordée après un délai d’épreuve lorsqu'elles o. Boyaux, vessies et estomars:.,..... 0-01 | 
s'engageront à réaliser des progrès à l'exportation reconnus substan- 6. Fleurs ol planies. 5... Chapitre 06. : 
tiels pour le secteur considéré. 1. semences de ponnnes de terre, pom 14-10, 07-01-11. 

Les directions départementales des enquêtes économiques mettront _— de US nouvelles et de 
à leur disposition la formule spéciale d'engagement qu’elles auront re mgfbe que 1501-20 

F " à à , S. sulacdes » ‘pinards. i = 
à souscrire et qui permettra à la commission de se prononcer défi- «4 "i 8 , it DLL LE E EEE EEE EEEEE 0701.16 
nitivement sur la suite à réserver à leur demande. < : IOUX-EUTS esse esse .. 0-01 15 
U. ASDOrSeS ..... soso cssecesseosses 4 ). 
D. ONE nc ccocots se semcub 03-01-21. 
III. —— CONSTITUTION DU DOSSIER DE DEMANDE 2. Autes: EURE... dis dus Chapitre 7, sauf 07-01-10, 
07-01-11, 07-01-15, 07-01-16, 

L'entreprise qui sollicite l'octroi ou le renouvellement de la carte 07-01-20, 07-02, 07-02, 07-04, 
d'exportateur doit obligatoirement établir sa demande sur la formule 07-05. 07-06. | 
spéciale que la direction départementale des enquêtes économiques D des sd À 08-01-01. | 
de son département tiendra à sa disposition, en deux exemplaires, “4 : Raisine de: table UT: LT. 08-01-02 
à partir du 1° janvier 1961. 15. Noix el cerneaux. …................. 08-05-21, 08-05-22, 

Ces deux exemplaires, dûment remplis et signés, seront retournés 16. Autres fruits, plantes médicinales, | Chapitre 68, sauf exceplions 
à ce même service avant le 1°" mars 1961, terme de rigueur. épices et produits coloniaux. ci-dessus et 08-10 à 08-13, 

Ils seront accompagnés : 1247: chapitre 09. 

Pour les producteurs et négociants : . aa gg Rhode Ta 25 2 MR A MEe DET Co = + eg "Lu 99 

» 11e Cocsocde ss ces nn ) «” * Q 1 mbe 

1° En ce qui concerne les sorties de marchandises : Tor re 4 semences 1240; 

Par les bureaux de douane, des certificats d'exportation (en 0). Légumes secs, racines fourragères. 07-05, 12-04, 12-05, 12-06, 
communication). Toutefois, les exportations de farine seront jus- houblon, pailles el fourrages, 12-08, 12-49, 12-10, sauf 
tifiées par un bordereau récapitulatif des certificats de sortie 12-08-02 et 12-10-11. 
faisant apparaître, par opération, les quantités de farine exportées M. Graines et fruits oléagineux......…. 12-11 
et les tonnages correspondants de blé trituré. Ce bordereau sera 22, Volailles et gibiers, œufs, miel... 01-05, 01-05, 01-06, 01-06, 
certifié conforme par le service compétent des contributions 02-02, 
indirectes ; IR PP RP 22-05-91. 

Par les bureaux de poste, des récépissés de la poste (en commu- OS ON ON POP EEe Pr e 22-05-01, 22-05-11. 
nication) comportant mention de la valeur d'’exportation, de la 23. NID OU DO En£.. AL ES 2205-02, 22-05-12. 
désignation commerciale des produits exportés et du pays de 26. Autres vins d'appellation contrôlée, [22-05-09%, 22-05-91, 22-05-92, 
destination. mousseux, vins de liqueur. 22-05-05, 22-05-13, 22-05-14, 

Les modalités particulières applicables dans les cas de dispense à 22-05-15, 22-05-21, 22-05-22. 
de certificat d'exportation (art. 100 de l’annexe 111 du code général 27. Vins de consommation courante... |22-05-06, 22-05-16. 
des impôts, modifié par le décret n° 56-1076 du 12 octobre 1956) 
peuvent également être servies en ce qui concerne les justifications 
à produire pour l'attribution de la carte. c icati lati 7 tatt sf 

Dans l'hypothèse où le nombre des certificats d'exporiation ou | Communication Félative, sx cours moyens de le sation of 
des récépissés de la poste serait supérieur à cinquante, il pourra de Perte. 
être présenté en leur lieu et place un état faisant ressortir, mois s 
par mois, le montant (valeur de facturation) des exportations réalisées 3 
hors la zone franc et indiquant la valeur approximative fob ou franco Jambon cru. — Vendredi 9 décembre 1960 : 5,10 NF le kilogramme. 
frontière correspondante. J Rs «+ © 
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Ministère des armées. 


Avis de concours pour i‘obtention des titres de spécialiste 
des hôpitaux maritimes. 





Des concours pour l'obtention des titres de spécialiste des hôpitaux 
maritimes auront lieu au port de Toulon dans la deuxième quinzaine 
du mois de mars 1961. 


Le nombre de places mises aux concours est le suivant : 


Ligne médicale. 


dant nes APP RMER; Pere 2 
CT PP TT CPR RE 1 
PIORPO DENON ...socooscoooséoscosesss se te 40e 00 1 
SOIR PR PP OP ET 1 


Ligne chirurgicale. 


Ctaieinnle ,.,2i0: 2. 58 dés datée oo come se 1 
Oto-rhino-laryngologie .............s.sossrososssse 1 


Les candidatures devront parvenir à la direction centrale des ser- 
vices de santé des armées (1°* bureau, personnel [marine]l), avant 
le 1°" janvier 1961. 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits à base de volaille 
vers les Etats-Unis d'Amérique. 





Les préparations et conserves à base de volaille destinées à 
l'exportation vers les Etats-Unis d'Amérique doivent provenir d’éta- 
blissements agréés par le ministre de l’agriculture (service vété- 
rinaire). 

La procédure et les conditions d'agrément de ces établissements 
seront communiquées aux intéressés, sur leur demande, par les direc- 
teurs départementaux des services vétérinaires 


En vue d'obtenir l’agrément de leur établissement pour l’expor- 
tation vers les Etats-Unis, les exportateurs doivent présenter une 
demande écrite au directeur départemental des services vétérinaires. 
A cette demande doivent être joints : 


1° L'engagement du demandeur de se conformer à toutes les 
prescriptions du règlement sanitaire relatif à l'exportation de 
produits de volaille vers les Etats-Unis, sous peine de se voir retirer 
l'agrément de son établissement ; 

2° Les renseignements exigés en application des dispositions du 
règlement susvisé. 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 13 à la convention collec- 
tive du 13 décembre 1951 concernant les exploitations forestières 
de la Seine-Maritime et de la forét de Lyons (Eure). 


(Application des articles 31 , et suivants du livre 1°: 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre I°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire, pour tous is: employeurs et travailleurs des 
exploitations forestières de la Seire-Maritime et de la forêt de 
Lyons (Eure), l’avenant n° 13 conclu à Rouen le 14 novembre 1960 
entre : 


D'une part, la chambre syndicaie des marchand de bois, exploi- 
tants carbonisateurs et scieurs fcrestiers de la Seine-Maritime 
(F, N. B.) et le syndicat des propriétaires forestiers de la Seine- 
Maritime ; 

Et, d’autre part, la section fédérale des travailleurs de l’agricul- 
ture et des forêts de la Seine-Maritime (C. G. T.) et le syndicat 
départemental des ouvriers agricoles (C. F. T. C.). 


L'objet de cet avenant est de mJorer les salaires minima figurant 
aux annexes de la convention coliective étendue du 13 décembre 
1951 telles que ces annexes résuiteut de l’avenant n° 12. 

Le texte de l’avenant susvisé + éte déposé le 18 novembre 1960 
au greffe du tribunal d'instance de Rouen, 5° canton. 

Les organisations professionnelle: et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’articis 31 k du livre I°° du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications doivent être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 








Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 2 à la convention collec. 
tive de travail concernant les exploitations forestières d'indre- 
et-Loire. 

(Application des articles 31 ? et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre 1°" du cod- du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire, pour tous lies employeurs et les salariés des 
exploitations forestières d’Indre-et-Laire, l’avenant n° 2 à la conven- 
tion collective du 15 avril 1959 conclu le 8 novembre 1960 à Tours 
entre 


D'une part, le syndicat des marchands de bois d’Indre-et-Loire ; 

Et, d’autre part, l’union départementale C. F. T. C., le syndicat 
Force ouvrière de l’agriculture, la section fédérale des ouvriers 
agricoles C. G. T. et le syndicat national des cadres d’exploitations 
agricoles. 


Cet avenant a pour objet de mocifier les articles 19, 23 et 25 de 
la convention collective susvisée du 15 avril 1959. 

Le texte en a été déposé le 24 ncvembre 1960 au secrétariat du 
conseil de prud’hommes de Tours 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’artic'e 31 k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications doivent être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78. rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention collective 
ere gé les exploitations horticoles et les pépinières d’indre- 
et-Loire. 


(Application des articles 3! et suivants du livre Î°" 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envissge de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre I°' du code du travail, un arrêté 

à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des 
exploitations horticoles et des pépinières d’Indre-et-Loire l’avenant 
n° 5 à la convention collective des exploitations susvisées conclu le 
8 novembre 1960 à Tours entre. 


D'une part, le syndicat horticole de Touraine ; 

Et, d’autre part, le syndicat horticole du Centre (C. F. T. C.), 
le syndicat Force ouvrière de l'agr:culture, la section fédérale des 
ouvriers agricoles et assimilés (C G. T.) et le syndicat national des 
cadres d’exploitations agricoles (C G. C.). 


Cet avenant a pour effet de mocifier les articles 23 et 24 de la 
convention collective conclue le 1, juillet 1960 pour les exploitations 
horticoles et les pépinières d’Indre-et-Loire. 

Le texte en a été déposé le 24 novembre 1960 au secrétariat du 
conseil de prud’hommes de Tours 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’articte 31 k du livre I" du code du 
travail, de faire connaître dans ur délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de lextension envisagée. 

Leurs communications doivent être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°), (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
concernant les champignonnières de Maine-et-Loire, 


(Application des articles 31 ; et suivants du livre E°" 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture ervissge de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre I" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des 
champignonnières de Maine-et-Loire l’avenant n° 2 à la convention 
collective du 18 mars 195% conclu à Angers le 3 novembre 1960 
entre : 


D'une part, le syndicat agricol: des cultivateurs de champignons 
de l’Ouest ; 

Et, d’autre part, l’union départementale des syndicats confédérés 
de Maine-et-Loire (C. G. T.), le syndicat départemental C, F. T, C. 
des travailleurs de la terre de Meine-et-Loire, le syndicat F. ©. de 
l’agriculture et le syndicat national des cadres d’exploitations agri- 
coles (C. G. C.). 


Cet avenant a pour objet de moûifier les articles 27 et 28 de la 
convention susvisée. 

Le texte en a été déposé le 18 nevembre 1960 au greffe du tribu- 
nal d’instance Sud-Est d’Angers. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’artic:e 31 k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître dans ur. délai de quinze iours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications doivent être a u ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 
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Justifier de cinq années au moins de pratique professionnelle. 
Toutefois cette durée pourra être réduite de deux ens pour les 
candidats justifiant du titre d’interne des hôpitaux de villes de 
faculté de même que pour ceux possédant le titre d’interne des 
hôpitaux des villes sièges d'écoles de plein exercice, et d’un an pour 
ceux qui ont été internes de centres hospitaliers ; 


Ne plus exercer la profession médicale ou prendre l’engagement de 
cesser cette activité en cas de nomination ; 


Avoir été reconnu apte physiquement par un médecin assermenté. 


selon un échelonnement 
Pindice brut 885 en cinq 


Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 3 à la convention collective 
des exploitations agricoles de Tarn-et-Garonne. 


(Application des articles 31 » et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 


Le ministre de l’agriculture ervisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre 1°’ du code du travail, un arrêté tendant 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des 
exploitations agricoles de Tarn-et-Garonne l'avenant n° 3 à la 
convention collective des exploitaticns agricoles de ce département 


_ Le médecin contrôleur sera rémunéré 
indiciaire allant de l'indice brut 685 à 


échelons. Il percevra ‘es indemnités et les frais de déplacement 
conclu le 22 octobre 1960 entre + 3e - 
1 es au tarif des fonctionnarres de l'Etat. 
p : TS Î * « » : , ie : ’ r i. . : . a . ñ . 
D'une part, la fédération dénartementale des syndicats d’exploi Les inscriptions au concours peuvent être enregistrées dès à 


tants agricoles ; 
Et, d'autre part, le syndicat des cadres d’exploitations agricoles, 


présent et jusqu’au 15 janvier 1961, date limite, à la préfecture de 
la Haute-Saône (3° division, 1°" bureau), où tous renseignements 
l'union départementale des syndica!. de la confédération française complémentaires pourront être fournis aux candidats sur simple 
des travailleurs chrétiens et l’unior départementale des syndicats demande. 

de la confédération générale des tr: vailleurs Force ouvrière. RES AIRE PROPERRE 


Cet avenant a pour objet de mocif'e: les dispositions de l’article 27 
de la convention collective du 31 août 1957. 


Le texte de cet avenant a éte deposé le 13 novembre 1960 au 
greffe du tribunal d'instance de Mortauban. 


Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’artic.e 31 k du livre I‘ du code du 


Avis relatif au concours pour le recrutement de médecins 
inspecteurs de la santé. 


La date des épreuves du concours prévu pour le 20 janvier 1961 





vs ee ns connaître F% u délai de quinze jours leurs pour le recrutement de médecins inspecteurs de la santé ayant été 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. reportée, un nouvel avis sera inséré au Journal officiel en vue de 

Leurs communications doivent être adressées au ministère de préciser les conditions d'admission et les modalités d’inscription pour 
l’agriculture, direction des aîfaires professionnelles et sociales, ce concours. 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7*). (Inutile d’affranchir.) 

— 2 8————————— 
TA ; à L Avis de vacance du poste de directeur économe 
Ministère de la santé publique et de la population. de l’hôpital-hospice de Beaucaire (Gard). 
vis de con recrutement d' édecin contrôleur ’ 
Avis de concours pour le recrutement d'un médecin c HT Est actuellement vacant le poste de directeur économe de 


départemental de l'aide sociale à la préfecture de la Haute-Saône. l'hépitalhespies de Mesuceite. (Gard). # else ® teur). 


Peuvent présenter leur candidature les directeurs économes titu- 
laires des hôpitaux et hospices publics comptant de 51 à 100 lits. 





Un concours sur titres pour le recrutement d’un médecin contrô- | 
leur de l’aide sociale est ouvert à la préfecture de la Haute-Saône. | £ D sf 
Les demandes, accompagnées de toutes pieces justificatives de la 


Seront admis à concourir les candidats remplissant les conditions situation administrative du candidat. doivent être adressées, dans le 


















































ci-après : délai de quinze jours à comoter de la publication du présent avis, 
a. dt à 0. " di _ ; au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
Etre français. titulaire d'un diplôme d'Etat de docteur en l'administration générale. du personnel et du budget, 3° bureau), 
médecine et inscrit à un tableau du conseil de l’ordre des médecins : 7. rue de Tilsit. Paris (17°). 
Se trouver en position régulière au regard des lois sur le recru- | - — - ———— . ——— 
tement de l’armée ; | Paris imprimer des Journaux oifiviels, 26, rue Desaix 
Ne pas être âgé de plus de cinquante-cinq ans au jour du concours, FR 7 L re 7 Fa R TPE: à 
cette limite d'âge pouvant être reculée de la durée des services ' ce dj ES ne PA raliee ou . . 
militaires accomplis : Hevnr MOREI 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
ns — ms nes mms Es à LS CR EEEuoS mena PE - | ——— ——— = — 
DERNIERS | COURS LIMITES UOURS EXTRFMES 
cours cotés PFAY>= DEVISE PARITÉ | pratiqués ‘otés à la Bourse 
en Bourse | | par la Banqne de France | du 9 décembre 1960. 
| “n 
49025 |EtatsUnis ….................... 1 dollar U.S. A | 493706 | 4,90 4,9740 19040 49030 
BOM0:. | Canada ..::..,..........soooe. 1 dollar canadien. re | in es 5,9195 5,0125 
2,306 Côte francaise des Somalis...... | 100 francs Djibouti. 2,30281 | 2,2625 2,3430 2,3075 2,3025 
39.18 Mexique ..... RES RP EME 100 dollars mexicains 39,4965 | ee ç- A LE ei: bee D 
117,545 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 | 115,840 119,280 117,575 117,520 
18.853 EPP | 100 schilling. 18.98869 | 18,7025 19,2790 18,860 18,845 
9,3730 nn sh Sovoc et. 100 francs belves. 9.87412 9,727 10,023 9,8785 9,8733 
71,215 vos nes ose | 100 couronnes “anoises 71,47763 | 70.4275 72,5335 71,190 71,150 
13,7740 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling 13.82376 13,6220 14,0265 13.7780 13.7720 
7,8980 dus coco coubesesce | 1000 hres 7.899296 | 7.78395 8.015160 7,9930 7.4970 
68,810 il one à dés cage» 100 co'rronnes norvégiennes 69,188 | 68.055 70,155 68,835 »8.785 
130,010 Pays-Bas .:...:............cue.. 100 florins 129,9226 | 1279375 131.936 130,120 136,050 
17,170 A PO RARE | 100 escudos 17,17238 | 16,85 17,5020 17,175 17.150 
94,750 TE RE 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,860 94.500 
113,890 CPP PET 100 francs suisses 112,9033 110,110 115.810 113,910 113.870 
69.08 Tchécoslovaquie .............:.. 109 couron tchécoslovaques. 68.57027 | 68,05 69.08 69,08 dopagrri 
1.658 Ga ve dc ds 100 dinars 1.64568 | 1,6335 1,6580 1 658 
OT OR ND CONTRE 0.9756 | Rs A. Ab. OO D'A A PROPPI PPT UNIT 2 
como rr eue ei Ce ele : NW -4 À NON oies 5,50 


11.7549 





Zone C. 





100 francs C.F.P 
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e. 
es ; : 
: ANNONCES 
es 
ar = 
le 
é. LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
= Compte chèque postal 101400, Paris, , 
sé ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
à 
> L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
le FRE — 
| 
| ” à d 81.201 à 81.325 9 5 à e 
| TIRAGES FINANCIERS Be! à 2900 00 | 84409 à 6442 60 | 103.626 À 109.800 592 
55.426 à 35.450 59 | 81.601 à 81.625 58-2|110:501 à 110.525 60 
| 56.726 à 55.750 60 | 85.651 à 85.675 60 |110.901 à 110-925 CA 
26.051 à 96.075 oS-1! 86.151 à .175 .95 .975 
COMPAGNIE FINANCIERE DE SUEZ 56.151 à 56.175 60 | 86.276 à 86.300 58-21) 111.401 à 111.425 584 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL SOCIAL DE 107.477.5%00 NF 56.376 à 56.400 38-2| 86.701 à  —- 59 US à - - rs 
1 GÈGE SOCIAL - ’ ‘AG » PARIS 06.601 à 56.62 99 86.976 à 87.000 58-2 : à 
é SEE SOLE" ‘A RS PAR. PAPE 58.326 à 58.350 60 | 87.451 à 87.475 60 |112.926 à 112.950 60 
e R. C. Seine n° 58-B 4321. 58.676 à 38.700 39 | 87.576 à 87.600 60 |113:226 à 113.250 60 
» ————— 59.701 à D8.71» 99 | 88.201 à 84.225 59 |113.6526 à 113.550 60 
Obligations 5 C/0 1958 M.BOI à 28.825 3N-2| 88.676 à 89.700 58-1 114,176 à 114.200 59 
| PENSE VIN: 58.976 à 59.000 60 | 89.026 à 89.050 60 |114.504 à 114.525 59 
: 59.351 à 59.375 60 | 89.201 à 89.225 60 te À 4 — 2 
29,125 à 59.190 5-2! 89.351 \ 69.375 60 s . 
LISTE NUMERIQUE PAR SERIES OU FRACTIONS DE SERIES 60.201 à 60225 60 | 40.626 à 4060 n8-2 | 115.026 à 113.050 582 
| 4° Des 25.992 obligations (en caractères gras) amorties au quatrième 60.201 à 60.95 #2! 90.226 à 90.250 60 |116.351 à 116.375 60 
tirage (17 décembre 1960); 60.451 à 60.475 60 | 90.651 à 90.675 59 |117.201 à 117.225 60 
2 Des obligations sorties aux précédents tirages comprenant des 6.901 à 60.025 39 | 91.151 à 91.175 60 117.301 à 117.925 58-32 
titres non encore présentés au remboursement. 61.026 à 61.050 29 | 91.176 à 91.200 58-41 117.476 à 117.500 58-1 
| Vo Les sétié nt de 35 titres. Le millésime porté en regard 61.626 à 61.670 59 | 91.226 à 91.250 60 |117.526 à 117.550 59 
, 4 D. CS PORES ORS DE Re P E E T'E 63.501 à 63.525 60 | 91.676 à 91.700 58-2|117.601 à 117.622 58-2 
indique l’année d PE 58-1 concerne le tirage du 4 juin 62.626 à 63.60 230 | 01.996 à 91.950 58.2 | 117.826 à 117.850 59 
j 1958 et 95S-2 celui du 1er décembre 1938. 64151 à 61.175 5-1! 99 101 à 92125 60 117.876 à 117.900 58-32 
| 376 à 100 59 | 21.126 à 21.159 60 | 36.526 à 36.550 60 64.201 à 64.225 60 | 92 376 à 92.400 60 |118.891 à 118.873 59 
: 526 à 550 60 | 21.176 à 21.200 59 | 326.626 à 36.600 959 61.701 à 61.725 2-2! 99 551 à 92.575 60 |119.051 à 119.075 59 
à 1.576 à 1.600 53-1 | 21.226 à 21.20 58-2| 36.801 à 36.825 98-2 64.776 à 64.800 60 | 92.759 à 92.775 60 |119.226 à 119.250 58-2 
, | 1.626 à 1.650 5-2! 21.501 à 21.525 59 | 36.826 à 36.850 39 65.251 à 65.275 60 | 93.12% à 9.10 58-21 119.451 à 119.475 
| 1.951 à 1.975 58-1! 21.901 à 21.925 60 | 36.901 à 96.92% 58-1 65.416 à 65.00 59 | 93.376 à 93.400 60 | 120.726 à 120.750 582 
- 1.976 à 2.000 60 | 22.326 à 22.350 59 | 36.976 à 37.000 60 65.751 à 65.770 00 | 93.501 à 93525 60 |121.151 à 121.175. 58-2 
l 2,651 à 2.679 542! 22.451 à 22.475 60 | 27.051 à 937.075 59 66.126 à 66.150 60 | 93.526 à 93550 60 |121.226 à 121.050 
ÿ 2.676 à 2.700 60 22.526 à 22.550 60 | 37.901 à 37.925 60 66.901 à 66.225 60 | 92.601 à 93.625 9 |121.301 à 121.325 59 
3.451 à 3.475 60 | 22.576 à 22.600 60 | 23.076 à 38.100 59 66.376 à 66.400 60 | 93.801 à 93.825 60 |121.601 à 121.625 60 
3.751 à 3.775 60 | 22.751 à 22.775 58-2| 38.651 à 38.675 60 66.501 à 66.525 39 | 93.976 à 91.000 59 |121.876 à 121.900 584 
; 1.826 à 80 59 23.001 à 23.02% 59 | 39.301 à 39.325 60 66.676 à 66.700 5 05.576 à 91.600 58-2/1121.976 à 122.000 58-42 
| 4.351 à 4.375 60 23,126 à 23.150 58-2|] 39.776 à 39.800 59 66.876 à 66.900 59 | 94.876 à 94.900 358-2|122.151 à 122.175 60 
5.051 à 3.075 19 23.151 à 23.175 60 | 29.926 à 39.950 59 67.076 à 67.100 38-1| 95.026 à 95.050 60 |122.376 à 122.400 59 
5. à 5.925 582! 23.676 à 23.700 59 | 10.626 à 40.650 59 67.301 à 67.325 28-2| 95.361 à 95.375 60 |122.426 à 122.450 59 
d 5.726 à 5.750 60 23.741 à 23.770 99 | 41.651 à 41.675 60 67.4 à 67.475 59 | 95.696 à 95.650 58-1| 122.601 à 122.525 60 
, 5.876 à 5.900 60 23.096 à 23.950 59 | 411.676 à 41.700 59 67.551 à 67.575 60 | 95 676 à 95.700 60 |122.626 à 122.60 59 
6.226 à 6.250 58-1| 24.176 à 24.200 59 | 41.926 à 41.950 60 67.701 à 67.725 5-2! 95.926 à 95.950 60 |122.651 à 122.675 60 
6.251 à 6.275 60 | 21.626 à 24.650 59 | 42.351 à 42.375 582 67 726 à 67.750 60 | 96.526 \ 96.550 60 |122.951 à 122.975 © 
| 6.426 à 6.450 60 21.926 à 24.950 58-2| 42.551 à 42.579 58-2 68.151 à 68.175 39 | 097.576 à 91.600 “8-1 | 123.101 à 123.125 59 
6.676 à 6.700 28-2| 25.301 à 25.325 60 | 42.851 à 42.875 582 68.751 à 68.775 60 | 98 9226 1 98.250 60 |123:176 à 123.200 583 
1.716 à 7.800 59 25.476 à 25.500 58-2! 43.391 à 43.375 59 68.876 x 68.900 60 | 98.601 à 98.625 60 |123.351 à 423.375 582 
9.001 à 9.02: 59 25.626 à 25.600 59 | 43.576 à 43.600 60 69.451 à 69.173 59 | 98.801 à 98.825 60 |124.226 à 124.250 59 
9.051 à 9.075 60 | 25.776 à 25.800 60 | 14.251 à 4.275 59 69.851 à 69.875 60 | 99.326 à 99.350 60 |124.301 à 124.325 59 
9.601 à 9.625 39 25.801 à 25.825 59 | 44.976 à 44.100 582 70.2 à 70.275 59 | gg 351 à 99.375 60 !|124.801 à 124.825 60 
0.651 à 9.675 950 | 26.551 à 26.675 60 | 11.726 à 44.750 59 70.426 à 70.150 382) 99.376 à 09 400 60 |125.151 à 125.175 584 
, 10,526 à 10.550 39 %6.716 à 26.800 58-2} 45.226 à 45.250 60 70.651 à 70.675 60 | 99.496 » 99.450 60 |125.526 à 125.550 59 
| 11.076 à 11.100 60 | 26.801 à 26.825 60 | 45.251 à 45.275 581 70.926 à 70.950 59 | 99 55 à 99 575 60 | 125.676 à 125.700 59 
11.326 à 11.250 58-11 27.026 à 27.050 59 | 45.276 à 45.300 58-2 71.276 à 71.300 60 | 99 701 à 99 723 8-2 | 125.726 à 125.750 60 
11.976 à 12.000 58-2!| 27.201 à 27.225 60 | 45.276 à 15.400 59 71.976 à 71.100 59 400.901 à 100.225 59 1126.426 à 126.450 584 
13.451 à 13.175 59 | 27.701 à 27.725 58-2] 45.801 à 45.625 5 72.297 à 72.300* 60 |100 251 à 100.275 60 |126.526 à 126.550 59 
13.176 à 13.209 59 27.726 à 27.750 60 | 46.076 à 46.100 60 72.751 à 72.775 60 |100.476 à 100.500 53-2|127.051 à 127.075 60 
13.576 à 13.600 60 27.876 à 27.900 58-2} 46.301 à 46.325 60 73.676 à 73.700 60 |100.726 à 400.750 59 |127.251 à 127.275 59 
13.626 à 13.650 60 28.296 à 28.250 58-2| 46.376 à 46.400 60 73.796 à 72.740 19 |100.751 à 100.775 60 |127.351 à 127.375 60 
11.001 à 14.025 59 28.876 à 28.900 60 | 46.826 à 46.850 60 71.601 à 74.625 59 [100.901 à 100.925 60 |127.376 à 127.400 60 
14.026 à 14.050 60 | 28.951 à 28.975 60 | 46.851 à 46.875 60 74.776 à 74.800 38-2991 876 à 101 900 60 |127.651 à 127.675 59 
11.07% à 11.100 39 29.276 à 29.300 29 47.051 à 47.075 60 74.996 à 74.950 5841102.501 à 402.595 59 |127.801 à 127.825 60 
15.251 à 15.275 59 29.526 à 29.550 17.726 à 47.750 59 75.101 à 75.125 60 1102876 à 102.900 59 |127.826 à 127.850 60 
15.376 à 15.600 60 | 29.976 à 230.000 59 | 48.351 à 48.375 60 75.901 à 73.925 19 |103.976 à 103.300 59 |128.026 à 128.050 60 
16.151 à 16.173 59 30.751 à 30.775 60 | 49.051 à 49.075 59 76.651 à 76.675 D58-2|103.326 à 103.350 60 -| 128.651 à 128.575 60 
16.901 à 16.223 59 | 20.976 à 21.000 59 | 49.426 à 49.450 60 16.676 à 76.700 58-2/103.876 à 103.900 59 |128:926 à 128.950 60 
16.301 à 16.325 60 31.376 à 931.400 99 19.591 à 49.579 59 76.776 à 76.800 59 |105.276 à 105.300 60 |128.976 à 129.000 60 
16.726 à 16.750 60 92.376 à 32.400 58-2| 50.001 à 50.025 60 T8ASA à 78.175 59 106.076 à 106.100 59 |129.151 à 129.175 59 
16.804 à 16.825 60 32.451 à 32.475 60 0.151 à 50.175 958-2 18.976 à 78.900 58-2,106.226 à 106.250 60 |129.326 à 129.250 59 
16.826 à 16.850 €0 32,801 à 92.825 58-1| 50.226 à 50.250 60 78.451 à 78.475 60 |106.626 à 106.650 60 |129.776 à 129.800 60 
17.076 à 17.400 59 32.901 à 32.925 0.651 à 90.675 58-2 70.596 à 70.530 58-21106.951 à 106.975 59 |129.901 à 129.925 59 
17.326 à 17.350 59 | 33.6M à 33.625 58-1| 50.726 à 50.750 59 79.796 À 79.750#59 |107.451 à 407.175 59 |130.301 à 130.35 584 
17.626 à 17.650 60 33.601 à 93.675 59 | 51.101 à 51.125 60 80,151 à 80.175 59 |107.226 à 107.250 60 |130.401 à 130.425 584 
17.776 à 17.800 60 33.851 à 33.875 60 | 51.226 à 51.350 59 31.196 à 81.150 59 |107.276 à 107.300 60 |120.901 à 130.925 59 
18,601 à 18.69% 59 91.291 à 94.275 99 | 51.601 à 51.625 60 81.301 à 81.325 60 |107.576 à 107.600 60 |131.326 à 131.350 60 - 
18.726 à 18.750 59 34,551 à 34.575 60 | 51.626 à M1.6% 59 82.276 à 82.400 °-11107.676 à 107.700 60 |131.576 à 131.600 59 
19.451 à 19.475 59 35.276 à 35.300 59 | 51.701 à 51.725 58-2 82.626 à 82.650 39 1107.776 À 107.800 59 1131.751 à 191.775 58-2 
19.801 à 19,825 58-1| 35.576 à 35.600 60 | 52.476 à 52.500 59 83.501 à 83.525 60 |107.826 À 107.850 60 132.026 à 132.050 59 
19.976 à 20.000 59 35.651 à 35.675 60 | 52.226 à 93.250 58-41 81.951 à 81.275 59-11108.104 à 108.195 59 |132.226 à 132.250 68-2 
20.376 à 20.400 60 36.201 à 36-225 53.676 à 53.700 59 
20.951 à 20.975 59 36.226 à 36.250 58-21 51.451 à 54.475 59 * Série tronquée. 
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132.501 à 192.525 59 |165.476 à 165.500 60 |195.701 à 195.725 5 me 
132.676 à 132.700 60 |163.531 à 169.579 19 195.001 à 199.935 50 229 701 à 27 725 LED 0 | nnmines 
mime lies 1027 59 |196.376 à 196.400 60 20201 à MD HE 00 [204.201 à 504225 60 | 381176 à JEU 0 en 
1851 à 139.375 60 |166.21 à 106.275 5821196. 751 à 196.77 58-1 | 233.001 à 233. .176 à 381.200 60 
133.901 à 133.925 60 |167.176 à 167.200 39. 197.076 à 197.400 59 4001 à 233.025 60 |304.751 à 304.775 C0 |381.501 à 381.525 
BoiameliilosMeinos |Siams meme NN S 
67 94.700 59 168.101 à 168.12 99 1197.51 à 197.475 98 ; ‘ . i - : à 381.895 
DR D D Le où Leu io! à IS 07 | 21316 à 207.00 08 [ite.ê7e à 310.000 Gù |20n.0t à Me ee 60 
135-051 à 135.075 . 582 | 169.025 à 169.070 à3-2|100.1%6 à 109.190 382 | 297.976 à LORS SS Slim. ee 
135.076 à 13.100 58-2| 109.276 à 199.300 08 (0 à lon 00 | 238126 à 239180 60 |H2.001 | 51292 60 |383.670 à 389700 09 
976 à 125.300 59 |169.301 à 169.225 59 !199.776 à 199.800 :58-2 239 976 ÿ 240 000 : < ‘ . à 383.700 60 
135.526 à 125.550 58-2| 169.991 à 169.379 99 1 199 875 60 -976 à 240.000 60 |313.601 à 313.625 60 |383.726 à 383.750 
EN CR EE EN 
851 à 126.875 58-1 | 170.726 à 170.70 39 |199.97%6 à : "000 597 ; ° . ( . - à 384.575 
197 26 à 131950 59 |470.976 à 171.000 60 ne Lee L D 4 pe à 2 314.076 à 314.100 60 |385.751 à 385.775 90 
137.326 à 137.350 60 |172.226 à 171.250 60 |00.2:1 à 200.273 DU 246 50 à 246 625 C0 314.351 à 314.375 60 |386.426 1 386.450 60 
127.506 à 127.550 19 |1:1.176 à 171.800 :+-2/200.376 à 200.400 60 + à + = 315.051 à 315.075 60 |386.801 à 386.825 60 
139.326 à 130 350 60 |172.126 à 172.150 60 |200 401 à 200.425 60 248 626 à 248 650 60 316.226 à 316.250 60 |389.251 à 389.275 60 
130.176 à 120.400 582 | 173.251 à 173.275 60 |01.051 à 201.075 8-2 | 249.026 à 249.050 60 316.322 à 316.325* 60 |390.476 ; 390.500 60 
139.401 à 139.425 58-2 | 173.551 à 173.575 60 [201 626 à 201.650 58-1 249 551 à 249 575 60 316.426 à 316.450 60 |391.401 : 391.425 60 
199.826 à 130.850 59 |174.401 à 174.425 60 201 876 ÿ 201 900 60 950 376 | 250 400 60 317.251 à 317.275 60 |392.076 à 392.100 60 
139.901 à 139.925 60 |174.526 à 174.550 60 |)1.901 à 201.925 59 MODES UE © AN) DO © 
139.026 à 130.000 59 |174.576 à 174.600 09 |202.101 à 202.125 60 St 1 Te Re Due © 393.101 à 393.125 60 
139.976 à 140.000 60 174.826 à 174.850 99 M2. 17 6 à 2%)? 200 r0) 251 451 à 251 475 60 321.101 à 321.125 60 395.376 à 395.400 60 
140.476 à 140.500 60 |171.9%6 à 179.000 5S-1/202.376 à 202.400 60 MS 0 à Se © ls © |: M à 
140.576 à 140.600 60 175.001 à 175.025 38-1120? 501 à 202595 59 256 226 à 256 250 60 323.876 à 323.900 60 398.126 \ 398.150 60 
110 751 à 110 775 581 |176.026 à 175.050 60 [02.751 à 202.775 581 | 256.401 à 256.425 60 2.228 à 200:200 Ç0 |28.28 à 20.20 © 
141.626 à 141.550 60 |11.201 à 179.22» 9 |293.151 à 209.175 60 MR DES en RIDE à 
142.496 à 442.450 59 175.651 à 175.675 60 |203.226 à 209.250 60 257.476 à 257.600 60 [552 220 à 52-20 0 399.901 à 399.925 60 
M6 à 142.675 39 |176.051 à 176.075 60 [07.301 à 207.325 582 | 257.926 à 257.950 60 332.926 à 332.950 60 | 100.076 à 100.100 3584 
143.051 à 143.075 60 |176.151 à 176.172 959 |203.276 à 203.100 599 258 151 à 258 175 60 335.101 à 335.125 60 |100.376 à 100.100 59 
143.826 à 143.850 60 |1:6.676 à 176.700 59 |203.601 à 203 625 60 258 316 à 258 400 60 336.801 à 336.825 60 |400.526 1 400.550 60 
143.926 à 143.950 59 |177.001 à 177.025 60 |203.801 à 203.825 60 259 676 à 259.700 60 336.976 à 337.000 60 | 01.626 à 101.650 58-22 
He «+ à 144.100 60 4 Le à 177.100 59 |204.651 à 204.675 60 260.476 à 260.500 60 4 N Le 2 50! De à 
21 à 144.275 599 6 à 178.300 60 |)4 851 à : 975 e, 3 . ‘ . 102.901 à 102.525 39 
144.426 à 144.450 59 |178.301 à 178.325 58-2 205 20! à gi + 202.861 à D 876 60 339.996 à 339.950 60 |402.676 : 402.700 60 
t44 451 à 144475 60 | 178.701 à 178.725 60 |205.276 à 205.200 582 | 264.201 à 264.225 60 340.201 à 340.225 60 | 2-01 à 02.19 562 
TN TS D | 478.901 à 178.925 60 | 203.625 à 208.G0 59 SE, 340.351 à 340.375 60 |10%.151 à 103.175 59 
145.851 à 145.875 59 179,201 à 179.225 58-2 206.001 à 206.025 r9 265.201 à 265 225 60 340.401 à 340.425 60 403.451 à 403.475 60 
146.376 à 146.400 60 |179.22%6 à 170.20 5%1|206.201 À 206.225 58-2 | 265.801 à 265.825 60 341.201 à 341.225 60 |403.751 à 403.775 60 
148.476 à 146.500 60 |179.901 à 179.927 99 1206.376 à 306 100 58-2 265 976 à 266.000 60 341.476 à 341.500 60 |104.076 à 403.100 59 
116.770 à 116.800 59 |180.126 à 180.150 60 |206.826 à 206.850 60 | 266.126 à 266.150 60 341.876 à 341.900 60 |404.351 à 404.375 60 
147.276 à 147.300 60 |180.426 à 180.450 60 |AM.851 à 206.875 59 US ar 60 [201-008 à 201.000 00 | à EU DIS De 
Rd 0 no | 180.576 à 180.000 38-2/207.376 à 207.100 59 | 268.801 à 268.825 60 [342.476 à 342.500 60 Cul s E 
140.476 à 119.200 59 [180.776 à 180.800 59 |207.551 à 207.575 60 260.626 à 260.660 60 |242-276 à 342.500 60 405.726 à 405.750 60 
149.576 à 149.600 60 |181.076 à 181.100 60 |207.676 à 207.700 60 20 n am 360 60 [342-751 à 349.775 60 |405-276 à 405-900 60 
149.926 à 149.950 60 |1°1.60! à 181.625 5S-1,207.851 à 207 875 60 272 076 à 272 100 60 344.276 à 344.300 60 106.201 à 106.225 58-2 
150.051 à 140.075 58-2 | 181.776 à 181.800 60 |207.951 à 207.975 59 00 72 225 60 (344-601 à 344.525 60 |H06-21 à 900.275 60 
150226 à 150,950 %8-11181.801 à 181.825 60 |20S.151 à 208.175 99 272 501 à 972.525 60 (346-476 à 346.500 60 | | 400-450 60 
180 301 à 180,325 60 [182.101 à 182.125 60 [04.051 à 208.975 5S1 | 273.626 à 273.650 60 346.826 à 346.850 60 |107-716 à 107.800 59 
150.501 à 150.525 60 182,176 à 182.200 29 309.276 à 349.300 59 274.126 à 274 150 60 347.826 à 347.850 60 109.001 à 109.025 59 
150 651 à 190.675 59 [182.726 à 182.750 59 |209.476 à 209.500 60 214 620 à 274650 60 [348-326 à 348.360 60 | Gol à 0 des DU 
151.101 à 152125 60 |1<1.026 à 183.050 5S-2/209.726 à 209.750 60 215 126 à 275750 60 [348-801 à 348.825 60 | por à 10 07 20 
151.301 à 151.325 60 189.476 à 183.500 58-11209.926 à 209 60 277 976 à 278 000 60 349.251 À 349.275 60 109.651 à 109.673 59 
151.226 à 151.350 59 183.601 à 183.695 58-21210.326 à 210.350 59 278 826 à 278 850 60 349.426 à 349.450 60 411.076 à 411.100 60 
— gr ! : Q 19% +: | _ a < . Je . . s 112.476 à 412. X 9 
151.676 à 151.700 59 185.101 à 185.425 59 210.426 à 210.450 58-1 278.976 à 279.000 60 350.701 à 350.725 60 Sa 16 à 412.900 58-2 
154726 à 151.750 59 |185.451 à 185.475 60 |210.4%1 à 210.475 59 219 476 à 279 500 60 [251-051 à 351.075 60 112.276 à 112.300 582 
152451 à 152.475 60 | 185.476 à 185.500 60 |210.501 à 210.525 60 ea a mo es 60 [252-126 à 362.160 69 [1-1 à All 59 
152.626 à 152.850 5959 185.601 à 185.625 60 !1212.526 à 212.550 60 280 851 à 280 875 69 355.801 À 355.825 60 413.576 à 413.600 60 
152.026 à 152.950 60 |185.751 à 185.775 60 |212.651 à 212.675 58-2 283 326 à 283,350 60 |356-526 à 356.550 60 413.626 à 413.650 60 
153.601 à 153.625 59 |186.551 à 186.575 60 |212.6:6 à 212.700 58-2 283 976 à 284 000 60 358.701 à 358.795 60 |111.001 à 415.025 59 
LA TS à 159775 59 |186.726 à 186.750 60 |213.451 à 213.475 582 | 284.176 à 284.200 60 359.101 à 359.125 60 |91-026 à 414.050 60 
153.051 à 153.075 60 |186.S26 à 186.0 5S-2/213.776 à 213.800 59 DAS ares 60 [359-526 à 359.560 60 | 15-60 à 15 000 8 
284.626 à 164.550 60 |1%7.026 à 187.050 59-2/213.076 à 211.000 59 D ES 450 60 [260-976 à 360.000 60 | à Mn EE 
155.076 à 155.100 60 |1*:.9:6 à 18N 000 59 |214.401 à 214.425 60 185 651 à 285 675 60 361.001 à 361.025 60 116.076 à 116.100 5841 
155.176 à 155.200 60 |1*S.221 à 188.975 59 |214.976 à 215.000 60 286 001 à 286.025 60 361.701 à 361.725 60 116.151 à 116.175 59 
1 Gt à 155.675 59 [188.376 à 188.400 60 |216.251 à 216.279 59 286.396 à 226.360 60 [301-851 à 361.875 60 | 6 301 à 416 328 60 
155.776 à 155.800 60 188.626 à 188.610 58-21216.451 à 216.475 59 286 351 à 286 375 60 362.801 362.825 60 416.301 à 416.325 60 
(8 801 À 155.85 981 | 188.651 à 188.675 60 |216.601 à 216.625 5 T6 à 286.800 60 (263-926 à 363.950 60 |410-026 à 416.750 60 
158-876 à 155.900 53-2 | 188.826 à 188.850 60 |216.976 à 217.000 59 2 820 à 287.560 60 [203-976 à 364.000 60 |416-008 à 416.025 0 
155.026 à 155.950 60 |189.476 à 189.500 60 |217.2%; à 917.250 59 288 551 à 288 575 60 365.576 À 365.600 60 |416.826 à 416.850 60 
156.001 à 156.025 60 [89,876 à 189.900) 39 1217.996 à 917 940 #9 289 526 à 289 550 60 365.926 À 365.950 60 117. 07 6 à 117.100 59 
157.101 à 157.12 39 19,926 à 189.950 5S-? 218.151 à 218 175 60 289 551 à 289 575 60 367.101 à 367.125 60 117. 326 à 117.250 59 
157.151 à 157.975 60 190.126 à 190.150 5-2/218.226 À 18.250 59 290 426 à 290 450 60 367.151 à 367.175 60 |417.626 à 417.650 60 
(57 501 à 157.575 38.2 | 190.201 à 190.225 60 |218.801 à 218.825 60 FU On à 201125 60 [268-026 à 368.050 60 [112-776 à 617 ES on 
158.051 à 158.072 58-92 190.2%; à 190.250 59 219.301 À 19.395 589 292 426 À 292 450 60 368.701 a 368.725 60 118.601 à 118.625 59 
154.701 À 158.725 58-11 190.401 à 190.525 59 |219.601 à 219.623 59 292 476 à 292 500 60 368.901 à 368.925 60 |118.891 à 418.859 584 
(58.001 à 158.925 582/|190.176 à 190.500 59-2/219.976 à 220.000 60 08 001 À Me. en: ln ee De 2e © 19.136 à 419.200 59 
150.951 à 139.275 38-2 | 100.676 à 190.700 53-2/220.176 à 220.200 582 | 298 751 à 293.775 60 269.226 à 309.260 O0 | an à Mo 4 58 
159.801 à 159.325 9-2 |190.701 à 190.725 60 |220.226 à 20.250 59 299 759 à 299.775 60 |370.476 à 370.500 60 | 119.801 à 119.82 58-41 
19 451 à 150.475 58-2 | 190.726 à 190.750 60 [220.201 à 220.325 582 | 294.326 à 294.350 60 371.751 à 371.775 60 |119.976 à 120.000 59 
159.526 à 159.550 60 | 191.076 à 191.100 60 [220.501 à 220.525 582 | 295.651 à 295.575 60 372.876 à 372.900 60 |420.376 à 420.400 60 
Ven 001 à 164.025 58-2 | 191.151 à 191.175 60 [220.701 à 220.725 5841 | 296.801 à 296.825 60 373.201 à 373.225 60 |120.Nol à 14.875 59 
161 401 à 161.425 60 |191.631 à 191.67» 59 |220.826 à 220.850 60 206.00 à 206.05 00 |373.459 à 373.475 60 | 0-0 à 120.975 59 
1626 à 161650 59.2 | 192.776 à 192.800 53-1/220.901 à 220.925 60 rc T6 où (22-000 à 97.000 00 ESS à ET 200 00 
164.701 à 161.725 59 |192.976 à 193.000 60 |220.926 à 220.950 59 297.876 à 297 000 68 [212-720 à 979.750 00 121.176 à 421.200 59 
161.776 à 161.800 60 |19%.451 à 199.475 58-1/221.201 à 21.325 59 298 051 à 298 075 60 374.801 à 374.825 60 |121.226 à 421.250 58-2 
IC RSI à 160.875 29.9 |198.551 à 193.575 60 [221.326 à 221.350 60 NID em imm Re ES 0 
163.001 à 163.025 60 |191.001 à 191.025 28-2/222.426 à 222.450 60 Me.0nt à MS où [ee ? 2e ee ‘à 421.901 à 421.925 60 
VS 081 à 163.075 60 |194.02% à 194.050 60 |222 591 à 222.525 581 | 298.601 à 298.625 60 375.826 à 375.850 60 |122-3%-6 à 122.350 59 
164 51 à 169.975 39 |194.126 à 194.150 59 [222.551 à 222.575 60 299 651 à 299. 375.851 à 375.875 60 |422.451 à 422.475 60 
163.551 à 163.575 60 |194.426 à 194.450 60 |222.801 à 222.823 59 299 951 : + 60 |376.126 à 376.150 60 |422.526 à 422.550 60 
TT à 10 0 22 | 191.476 à 194.500 593-1/223.526 à 229.550 60 RS mm ln R IDR (no De à 
ON Mess 0 [191.676 à 191.700 59 [224.151 à 224.175 60 901.726 à 301.750 60 |377.451 à 377.475 60 |123.001 à 123.029 59 
164 326 à 164 350 60 |194.926 à 194.950 60 |224.226 à 224.250 60 NES sn ame ani 58-2 
164.001 à 164.925 359 |195.026 à 195.050 58-2/226.276 à 226.300 60 RES d'il: 423.175 60 
165 151 à 165 175 59 |195.126 à 195.150 60 |227.076 à 227.100 60 DURS Des lit MST 59 
165.201 à 165.225 60 |195.151 à 195.175 59 |227.401 à 227.425 60 à 302.725 60 |380.376 à 380.400 60 | 23.751 À 123.775 59 
165.254 à 165.275 59 |195.601 à 195.675 58-21228.801 à 228.825 60 * Série tronquée. 
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617.451 à 617.175 58-21 679.476 à 679.500 60 |742.326 à 742.338* 60 
617.926 à 617.950 59 | 679.601 à 679.625 60 |742 476 à 742.500 60 
618.151 à 618.175 60 |679.926 à 679.950 60 |743.751 à 743.775 60 
618,226 à 618.250 59 |680.851 à 680.875 60 |744 276 à 744.300 60 
618.801 à 618.825 60 |683.326 à 683.350 60 |744.501 à 744.525 60 
619.276 à 619.300 58-2 | 683.976 à 684.000 60 |746.476 à 746.500 60 
619.904 à 619.225 58-2 | 684.176 à 684.200 60 |746 826 à 746 850 60 
619,601 à 619.625 59 |684.701 à 684.725 60 |747 826 à 747.850 60 
619.976 à 620.000 60 |685.426 1 685.450 60 |748 326 à 748 350 60 
620.26 à 60.250 59 |685 651 à 685.675 60 |748 801 à 748 825 60 
G20.201 à 620.225 58-2 | 686.001 à 686.025 60 |749 251 à 749 275 60 
620.826 à 620.850 60 686.326 686.350 60 (749.426 à 749.450 60 
620.901 à 620.925 686.351 1 686.375 60 |750 701 à 750.725 60 
620.926 à 620.950 59 686.776 \ 686.800 60 1751051 à 751.075 60 
621.901 à 621.225 09 |687.526 à 687.550 60 |752 196 à 752 150 60 
621.926 à 621.350 60 |688.551 à 688.575 60 |752.901 à 752.925 60 
622,951 à 622,275 8-2 | 689.526 : 689.550 60 |755.801 à 755.825 60 
622.426 à: 622.450 60 |689.551 1 689.575 60 756.526 à 756.550 60 
622.501 à 622.525 59-1 | 690.426 à 690.450 60 |758 701 à 758 725 60 
622.551 à 622.575 60 |691 101 à 61.125 co |759101 à 750 125 60 
622.801 à 622.825 5 692.426 à 692.4 60 759.526 à 759.550 60 
623,951 à 623.275 8-2 | 692 476 à 692.500 60 |759 976 à 760 000 60 
623.526 à 623.550 60 |693.601 à 693.625 60 |761 001 à 761 025 60 
à 6 à = 693.751 à Qu.775 : 1761.701 à 761.725 60 
694 251 à 694.275 761.851 à 761.875 60 
626.276 à 626.300 60 |694.326 à 694.350 60 762.801 à 762.825 60 
$ à Se 2 -- 695.551 à Le 2 763.926 à 763.950 60 
401 à 696.801 à 696. 763.976 à 764.000 60 
628.801 à 628.825 60 |696 976 à 697.000 60 ag à Lg — 60 
+ à +  — 697.351 à 22 — 1765.926 à 765.950 60 
. à ‘ 697.876 à , 1767.101 à 767.125 60 
630.251 à 630.275 60 |698.051 à 698.075 60 |767.151 à 767.175 60 
633.001 à 633.025 60 |698.126 à 698.150 60 |768 026 à 768 050 60 
rs à r— — 698.251 à on. e 1768.701 à 768.725 60 
+ à . 698.601 à . 768.901 \ 768.925 60 
637.226 à 697.250 60 | 609 651 à 699.675 60 |769.201 à 769.225 60 
637.376 à 637.400 60 |699 951 à 699.975 60 |769.326 à 769.350 60 
637.976 à 638.000 60 |>01 726 à 701.750 60 |770.476 à 770.500 60 
en à + — 702.026 à 702.050 60 Tr .761 à 771.775 60 
-976 à 640. 702.401 à 702.42 772.876 à 772 900 60 
640.026 à 640.050 60 |99 576 à 702.600 60 |773.201 à 773.225 60 
641.901 à 641.925 60 |>99 701 à 702.725 60 |773.451 à 773.475 60 
642.601 à 642.625 60 |>93 351 à 703.375 60 |773 526 à 773 550 60 
644.626 à 644.650 60 |303 951 à 703.975 60 |773 726 773 750 60 
646.501 À 646.525 60 |>94 201 à 704.225 60 |774 801 à 774 825 60 
647.226 à + à — — 704.751 à 704.775 60 |774 896 à 774 850 60 
6.016 à Gan-oso Go | 06-20 à 72S OÙ |TIA-I6 à 774.000 60 
.026 à 649. 709.326 à 709. :826 à 775. 
dl D + — — 709.976 à 710.000 60 775.851 À 775.475 90 
: 710.876 à 710.900 60 |776.126 à 776. 
oo on 0750 00 |712.801 à 712.825 60 |776.376 à 176.400 60 
653.926 653 950 60 |713.601 à 713.625 60 |778.001 à 778.025 60 
Su | Gene Où [ENS à PS0 00 Vins | ra un 60 
° à ; 713.951 à ; ‘ à : 
Se ere à ose où [714076 à 714.100 60 |780.376 à 780.400 60 
657.926 à 657 950 60 |715.051 à 715.075 60 |780.901 à 780.925 60 
658.151 à 658.175 60 ge À sg À =. 24 à ut . 
658.376 à 658.400 60 716. 2 à à 781.501 à . 
650676 à 659 700 60 |716.426 à 716.450 60 |781.701 à 781.725 60 
717.251 à 717.275 60 |781.801 à 781.825 60 
661.026 à 661.050 60 718.376 à 718.400 60 |782.376 à 782.400 €0 
662.851 à 662.875 60 |720.676 à . à 
721.101 à 721.125 60 |783.451 à 783.475 60 
ms és dm LUN Re de (RUN | EI 2 
r—hà 723.876 à 723. .126 à 783. 
GME- 0! à GS. Go [728.326 à 729-960 60 (185.976 à 784-000 60 
131.351 à 791. 551 à 784. 
re - Re — — 132.326 à 732.350 60 |785.751 à 785.775 60 
668.251 x 668 275 60 |732.926 à 732.950 60 |786.426 à 786.450 60 
668.801 À 668.825 60 135.101 à 735.125 60 !786.801 à 786.825 60 
669 626 à 669 650 60 |736.801 à 736.825 60 |789.251 à 789.275 60 
671.326 à 671.350 60 |736.976 à 737.000 60 |790.476 à 790.500 60 
672.076 à 672.100 60 |737.426 à 737.450 60 |791.401 à 791.425 60 
672 201 à 672 225 60 |738 401 à 738.425 60 |792.076 à 792.100 60 
672.501 à 672.525 60 |739.926 à 739.950 60 |793.001 à 793.025 60 
673.626 à 673 650 60 |740.201 à 740.225 60 |793.101 à 793.125 60 
674 126 à 674 150 60 |740.351 à 740.375 60 |795.376 à 795.400 60 
674.626 À 674 650 60 |740.401 à 740.425 60 |796.226 à 796.250 60 
675 226 à 675 750 60 |741.201 à 741.225 60 |798.126 à 798.150 60 
677.076 à 678.000 60 |741.476 à 741.500 60 |798.326 à 798.350 60 
678.826 à 678.850 60 |741.876 à 741.900 60 |799.251 à 799.275 60 
678.976 à 679.000 60 |741.926 à 741.950 60 |799.901 à 799.925 60 





* Série tronquée. 


Sur les 357.384 obligations 5 0/0 émises, 96.774 sont 
le tirage du 1° décembre 1960. 

Le remboursement des obligations sorties au tirage du 1° décem- 
bre 1960 (numéros en caractères gras) aura lieu, sous réserve des 
dispositions légales relatives à ia fermeture des élablissements 
payeurs, à partir du 1® janvier 1961 (coupon 4, 1er janvier 1962, 

ttaché), au siège de la banque de la Compagnie Financière de Suez, 
1, pue d'Astorg, à Paris, chez les établissements copayeurs et, à 
l'étranger, chez les correspondants de la compagnie 

Les intérêts cessent d’être dus à partir du jour où l'obligation 
est remboursable, Si un ou plusieurs coupons avaient été indûment 
payés, le montant en serait retenu lors du remboursement. 


amorties après 








RESEAUX D'ELECTRICITE ET TRANSPORTS 


COMITÉ DE GESTION : 
AVENUE HABIB-BOURGUIBA, A TUNIS 
OBLIGATIONS 5 0/0 JANVIER 1955 - JANVIER 1956 
de 100 NF nominal 
DE LA 
COMPAGNIE TUNISIENNE D'ELECTRICITE ET TRANSPORTS 
CT 7) 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 595.455 DINARS TUNISIENS 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE HABiB-BOURGUIBA, A TUNIS 
R. C.: Tunis n° 149, 


Echéance du 1° janvier 1961. 





Sixième tirage effectué le 14 novembre 1960 pour amortissement 
de 516 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au sixième tirage; 
b) Les séries sorties au cinquième tirage et non encore totalement 

















remboursées. 
NUMÉROS EXIRCMES DES SÉRIES ANNÉES DE REMBOURSEMENT 
1 à 160 1960 
15.566 à 16.093 1961 
26.370 à 26.700 1960 








Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du sixième 
tirage. 

Tous les titres sortis aux quatre premiers tirages ont été rem- 
boursés. 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1960 (5° tirage), coupon n° 6, 1° janvier 1961. 
Remboursement 1961 (6° tirage), coupon n° 7, 1* janvier 1962. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, 

Paris (2°); e 

Du Comptoir 

Paris (9°). 


national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 








ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14 188.200 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE HENRI-TARZE, GRENOBLE (ISÈRE) 


R. C.: Grenoble 51-B So, 


Obligations 4 0/0 1943 de 20 NF, 


Sirième tirage (18e amortissement, effectué le 18 novembre 1%0. 


LISTE NUMERIQUE 
|» Des séries comprenant les 109 obligations sorties à ce tirage 
(51 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 


20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 























DATES DATES DATES 
NUMÉROS es NUMÉROS es NUMÉROS st 
st dde | rermbour- remtour- rembour- 

sement sement sement. 
2.432 15/1/49/!/4.484 à 4.488 15/1/60,/5.363 à 5.372 15/1/59 
3.585 à 3.590 — 61114.599 à 4.613 — 591/5.423 — 61 
3.651 à 3.653 — 61/14.644 à 4.651 — 615.426 à 5.430 61 
3.660 — 61|14.653 — 61//5.523 à 5.532 - 61 
3.772 à 3.776 — 614.843 à 4.852 — 61115.583 à 5.590 — 59 
3.917 à 3.921 — 615.163 à 5.172 — 605.653 à 5.662 — 61 
3.983 à 3.991 — 615.235 et 5.236 — 595.713 à 5.722 — 599 
4.012 à 4.021 — 615.283 à 5.290 — 595.814 et 5.815 — 6! 
4.392 — 615.314 à 5.322 — 615.865 à 5.874 — 59 
4.395 à 4.401 — 6115.9343 à 5.952 — 595.925 à 5.950 — 61 
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COMPAGNIE GENERALE DE TELEGRAPHIE SANS FIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 52.541.625 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 5902. 


OBLIGATIONS 6 0/0 JANVIER 1957 DE 100 NF NOMINAL 
DE LA 
Société française radio-électrique 
absorbée par la Compagnie générale de télégraphie sans fil. 





Echéance du 1° janvier 1961. 


Quatrième tirage effectué le 15 novembre 1960 pour amortissement 
de 3.295 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au quatrième tirage; 
b) Les séries sortiès aux tirages antérieurs et non éncore totale- 
ment remboursées. 





NUMEROS ANNÉES 
extrêmes des séries | de remboursement. 


NUMEROS ANNEES 
extrêmes des séries. | de remboursement. 





+ 1960 36.987 à 39.463 1958 
24.210 à 27. 1961 
33.891 à 36.986 1960 39.464 à 39.747 1960 

















Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du quatrième 
tirage. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1958 (1° tirage), coupon n° 2, 1°" janvier 1959. 
Remboursement 1959 (2° tirage), coupon n° 3, 1°" janvier 1960. 
Remboursement 1960 (3° tirage), coupon n° 4, 1°" janvier 1961. 
Remboursement 1961 (4° tirage), coupon n° 5, 1°" janvier 1962. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 105,25 NF (1* tirage), 105,37 NF (2° et 3° tirages), 105,41 NF 
(4 tirage), dans tous les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussma-n, 
Paris (9°); 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Pari: (9°). 








DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 


Emprunt départemental 6 1/2 0/0 1949 de 2.160.000 NF. 





Remboursement de la première tranche de 1 million de NF. 


Onzième tirage du 28 novembre 1960. 





Les obligations départementales portant les numéros 9.780 à 
10.594 inclus ont été désignées par voie de tirage au sort pour 
être remboursées à compter du 15 décembre 1960. 

Les porteurs de ces obligations sont invités à demander, à partir 
du 15 décembre 1960, le remboursement de ces titres aux caisses 
du trésorier-payeur général, des receveurs particuliers des finances 
et des percepteurs du département ainsi qu'aux caisses de crédit 
agricole et aux banques désignées à cet effet. 





Les titres portant les numéros 


4.395 — 4.396 — 5.051 — 5.052 | 11.488 211.489 — 11.494 — 11.495 
— 5.450 à 5.455 — 5.642 à 5.645! — 11.527 — 11.528 — 11.541 à 
— 11.026 — 11.027 — 11.080 à | 11.546 — 11.578 — 11.579 — 11.592 
11.089 — 11.098 — 11.099 —|— 11.604 à 11.607 — 11.629 à 
11.104 — 11.137 à 11.143 — 11.158 | 11.638 — 11.643 à 11.662 — 11.681 
à 11.163 — 11.171 — 11.172 —|à 11.684 — 11.697 à 11.702 — 
11.174 à 11.177 — 11.228 à 11.232 | 11.754 à 11.767 — 11.769 — 11.770 
— 11.253 à 11.262 — 11.283 à | — 11.776 à 11.780 — 11.782 à 
11.285 — 11.335 à 11.337 — 11.411 | 11.791 — 12.124 
— 11.412 — 11.463 à 11.466 — 


sortis lors des précédents tirages au sort n'ont pas été présentés 
au remboursement, 





BRASSERIES DE LA MEUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.586.200 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 9, BOULEVARD MALESHERBES, A PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 54-B 7960. 


Obligations 4 0/0 1944 de 50 NF. 





Dix-septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursemeïñt au r des 152 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 février 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années antérieures ont également été 
couverts par rachats en Bourse. 











LE MATERIEL TELEPHONIQUE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
46-47, QUAI DE BOULOGNE, À BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
Registre du commerce. Seine n° 541-B 6800. 


Obligations 6 0,0 janvier 1956 de 100 NF nominal. 





Echéance du 1% janvier 1%1. 





Cinquième tirage effectué le 14 novembre 1960 pour amortissement 
de 1.453 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au cinquième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées ; 
c) Les numéros frappés d'opposition à la date du cinquième tirage. 

















NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES 
y + de rembour- , de rembour- 
des séries sement des séries. sement. 
9.110 à 9.9: 1935 18.880 à 18:884 ne 
13.435 à 14.901 1961 20.467 à 21.79% 1959 
18.786 à 20.170 1960 26.305 à 27.467 1957 
ne RU 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1957 (1er tirage), coupon n° 2, 4er janvier 1958. 
Remboursement 1953 (2° tirage), coupon no 3, 4er janvier 1959. 
Remboursement 1959 (3e tirage), coupon no 4, fer janvier 1960. 
temiboursement 1960 (4° tirage), coupon no 5, {er janvier 1961. 
Remboursement 1961 (5e tirage), coupon ne 6, 4er janvier 1962. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 105 NF (fer tirage), 105,23 NF (2e tirage et suivants) dans tous 
les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e); 

De la Sociélé générale pour favoriser le développement du 

Parts et de l'industrie en France. 29, boulevard anssmann, 
aris (9°). 








AVIS DIVERS 


MAISON OLIDA 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.500.000 NF 
ENTIÈREMENT VERSÉS 


SIÈGE SOCIAL : 11, RUE DROUOT, PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 54-B 8285. 








Obligations 6 0/0 1955. 





Les porteurs d'obligations 6 0/0 1955 de la Maison Olida sont 
informés que le tirage d'amortissement aura lieu le mardi 27 dé- 
cembre 960, à 15 heures, en séance publique, au Crédit industriel 
et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris. 














11102 JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Décembre 196 





LA MAISON DES TRAVAILLEURS CHRETIENS 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 26, RUE MONTHOLON, PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 57-B 8328. 


Obligations 4 0/0 1947. 


Avis de tirage. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 1947 de la société anonyme 
La Maison des travailleurs chrétiens sont informés que le tirage 
d'amortissement aura lieu le vendredi 30 décembre 1960, à 10 h 30, 
en séance publique, au Crédit industriel et commercial, 66, rue de 
la Victoire, Paris (9°). é 





PPS TP PL LP PP PP PP PP PP PPS PS PR PTS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Puidupin (Gustave-Arthur), né le 19 février 1915 à Marseille, 
ingénieur géomètre, directeur du service topographique et du 
cadastre de la Haute-Volta, demeurant à Ouagadougou (Haute- 
Volta), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Puydupin. 


Mlle Ben Haim (Paule), née le 8 juin 1925 à Oran, et demeu- 
rant à Oran, 31, rue Administrateur-Bernard, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Benin. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901. 





10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Union des employés municipaux de la ville de Perpignan 
(U. E. M.). But: cette union amicale réunira sur le plan profes- 
sionnel des agents communaux et des services publics et aura 
pour but non seulement de défendre les intérêts matériels et 
moraux de ses adhérents, mais encore le devoir de diffuser et 
d'étendre l'esprit de fraternelle camaraderie indispensable pour 
que la bonne harmonie règne au ‘sein de la grande famille des 
employés municipaux de la ville de Perpignan. Siège social: à 
l'hôtel de ville de Perpignan. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. L'Etoile 
sportive de Milly-sur-Therain. But. seconder les familles et colla- 
borer avec elles pour l'éducation physique, intellectuelle et morale 
des jeunes. Siège social: patronage-foyer-club des jeunes, Milly- 
sur-Therain. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Grou- 
nt de vulgarisation agricole de Cos. But: accroître la renta- 
Pitite des exploitations agricoles. Siège social: mairie de Cos. 





10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Association familiale du centre paysan de Tessy. But: enseigne- 
ment agricole. Siège social: centre paysan, Metz-Tessy. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Asso- 
ciation des chasseurs de l’Alpette. But: protection du gibier. Siège 
social: chez M. Commandeur (Jules), président de l'âssociation, 
Chirens. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Fédéra- 
tion des étudiants nationalistes. But: défendre les intérêts des 
étudiants français et diffuser les idéaux nationalistes en milieu 
étudiant. Siège social : 36, rue Notre-Dame-de-Nazareth, Paris. 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. 
Association des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l’école 
Pasteur. But : s'intéresser à la situation matérielle et 

des élèves de l'école Pasteur et leur venir en aide. Siège 
social: école de garçons Pasteur, Mostaganem. 


2» 








14 novembre 196 Déclaration à la sous-préfecture de Bordj-Bou- 
Arréridj. Olympique de Bordj-Medjana. But : pratique du football. 
Sr social: café des Biban, à Bordj-Medjana (département de 
étif). 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
franco-belge d'union et de maintien. But : grouper tous les décorés 
en vue de rencontre culturelle et fraternelle afin de développer 
l'amitié franco-belge dans le sens mutualiste. Siège social : 9, rue 
de la Corderie, Paris. 


15 novembre :960. éclaration à la sous-préfecture de Boulogne. 
sur-Mer. Jeunesse sportive Lacres-Tingry. But: distractions au 
village. Siège social : café routier Louisa, à Lacres (Pas-de-Calais). 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ouargla (dépar- 
tement des Oasis). Club des jeunes de Tamanrasset. But: orga- 
niser les loisirs, favoriser le développement culturel et sportif 
des jeunes de Tamanrasset. Siège social: centre d'action sociale 
du Hoggar, à Tamanrasset. 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
Foyer rural de Bard-les-Epoisses. But: procurer aux jeunes et aux 
adultes de la localité et des environs des possibilités culturelles 
et de distractions saines leur permettant d'occuper leurs loisirs 
et de développer leur sens de la vie en commun. Siège social: 
salles de l’ancienne cure, Bard-les-Epoisses (Côte-d'Or). 


16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Association des parents d'élèves fréquentant la cantine scolaire 
(A. P. E. F. R. E. C. S.). But: création d'une cantine scolaire 
ainsi que sa gestion au mieux des intérêts des élèves. Siège social: 
écoles Jean-Jaurès, Carreaux-Nord, Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise).” 


16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfectuie de Blida. 
Association familiale pour la formation ménagère rurale des 
jeunes de Marengo et ses environs. But: défendre les droits et 
intérêts moraux et matériels des familles, participer à la gestion 
morale et matérielle du centre ménager, collaborer avec le per- 
sonne} enseignant de cet établissement au bon fonctionnement de 
l'institution. Siège social: institution Sainte-Jeanne-Antide, à 
Marengo (département d'Alger). 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Asso- 
ciation des agriculteurs de Nocario. But: défense des intérêts 
agricoles de ses membres et de tout ce qui s’y rattache direc- 
_ ou indirectement. Siège social: Nocario, par Piedieroce 
(Corse). 


18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort. Club 
canin de la : .é du Lion. But: dressage et protection du chien. 
Siège social: 5, avenue Wilson, Belfort. 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Arras. Fédération 
départementale de la coopération agricole. But: défendre les inté- 
rêts matériels et moraux des coopératives ou des unions de coopé- 
ratives adhérentes, faciliter leur organisation et leur fonctionne- 
ment, régler amiablement tous différends pouvant intervenir entre 
elles, faire toute propagande favorable au développement de la 
coopération agricole. Siège social: 22, boulevard Carnot, à Arras. 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion de défense Ivry-Raspail. But: défense commune des intérêts 
de ses membres, effectuer en lisur nom toutes démarches ou 
ee et les représenter. Siège social : 36, rue Raspail, Ivry- 
sur-Seine. 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
de Vincennes. But: défense de l'intégrité du territoire national. 
Siège social : 9, rue Louis-le-Grand, Paris. 





22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. 
Centre culturel bastiais. But: développer les activités culturelles 
sous toutes leurs formes : intellectuelles, physiques et morales ; aide 
aux œuvres péri et postscolaires. Siège social: 13, boulevard du 
Général-de-Gaulle, Bastia (Corse). 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Lalouvesc. But: perfec- 
tionnement et instruction du corps, secours et aide aux familles 
des sapeurs-pompiers. Siège social: mairie de Lalouvesc (Ardèche). 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Association familiale de défense des intérêts des apprentis. But: 
défense des intérêts des apprentis. Siège social: café de l'Hôtel-de- 
Ville, place du Martouret, le Puy. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Ami- 
cale des anciens de la légion étrangère. But: utilité publique. 
Siège social: café Hutin, place Marulaz, Besançon. 
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94 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Logis du 

, à Caen. But: développement de l'équipement réceptif 
et aménagement des ressources touristiques du département du 
Calvados, de quelque manière, sous quelque forme que ce soit, 
notamment l'emprunt, la publicité touristique, la reconstruction 
et l'amélioration des hôtels, conformément aux termes de la 
charte des logis. Siège social: 23 bis, place de la République, 


à Caen. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asso- 

sportive universitaire libre toulousaine. But: pratique de 
l'éducation physique et des sports. Siège social: 9, boulevard 
Pierre-Curie, Toulouse. 


24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Cooperative scolaire de Saint-Aubin-de-Branne. But: défense de 
l'école laïque, établir un lien entre les familles et l'école et pro- 
mouvoir à l'éducation populaire. Siège social: école publique de 
Saint-Aubin-de-Branne (Gironde). 


24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. 
Association locale des aides familiales rurales de Houdelaincourt, 
Abainville et Baudignecourt. But : aide aux familles. Siège social : 
chez le président, Houdelaincourt (Meuse). 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Asso- 
ciation des parents d'élèves et d'amis de l’école publique du Rieu, 
Alès. But: développer les œuvres scolaires, péri et postscolaires ; 
lien entre les familles et l’école; défense de la laïcité. Siège 
social : écale du Rieu, Alès (Gard). 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Amicale laïque de Senozan. But : organiser des fêtes. Siège social : 
école publique de Senozan. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
Cercle nautique de Serre-Ponçon. But: pratique des sports nau- 
tiques. de la natation, du camping et de l'éducation physique. 
Siège social : 16, rue Carnot, Gap. 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sartène. 
Association amicale des propriétaires entre Bocca-del-Oro et Pico- 
vaggio. But : resserrer les liens de bon voisinage entre les acqué- 
reurs de terrains de cette région et faciliter l'étude et la solution 
des problèmes communs se posant à eux et assurer, le cas 
échéant, la défense de leurs intérêts collectifs. Siège social : 
domaine de Cataraccio, à Porto-Vecchio (Corse). 


26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Club de loisirs Léo-Lagrange de Chocques. But : étendre la culture 
et organiser les loisirs des jeunes. Siège social: mairie de Choc- 
ques (Pas-de-Calais). 


26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Assa- 
ciation des résidentes du home d'’étudiantes. But: s'occuper des 
intérêts matériels et culturels des étudiantes. Siège social: 2, rue 
du Général-Champon, Grenoble. 


26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Cercle d’études cinématographiques. But: établir entre ses mem- 
bres des liens d'amitié et d’aide mutuelle et propager la culture 
cinématographique. Siège social: 81, rue Thiers, le Havre (Seine- 
Maritime). 


26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Foyer des jeunes travailleurs. But : grouper les jeunes travailleurs 
afin de promouvoir parmi eux une culture populaire par l'orga- 
nisation d'activités éducatives, récréatives, artistiques et de plein 
air, sorties camping, camps de vacances en France et à l'étranger ; 
rovoquet et entretenir des relations amicales et saines entre tous 
es jeunes sans discrimination de nationalité, de race et de reli- 
gion. Siège social: à l’U. S, T. M. (Union syndicale des travail- 
a de la métallurgie), cercle Franklin, le Havre (Seine-Mari- 
time). 


26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. 
Billard-Club ce Rioux. But: compétitions entre amateurs de 
billard. Siège social : Eden-Ciné, à Rioux (Charente-Maritime). 





26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Union 
sportive vicquoise. But: sportif, récréatif et éducatif, éducation 
physique, organisation de conférences, activités pratiques, éduca- 
tives, artistiques et techniques, etc. Siège social: mairie de Vicq- 
d'Auribat (Landes). 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. 
Association familiale local: intercommunale du centre de forma- 
tion ménagère agricole en milieu rural de Pontgibaud. But: 
ess «9 et promouvoir à tous leurs stades et sous toutes ses 
formes la formation professionnelle agricole et la formation ména- 
gère agricole en milieu rural. Siège social: centre ménager rural, 
rue de l'Egalité, Pontgibaud (Puy-de-Dôme). 





28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. Conseil de parents d'élèves du Jeanne-d’Arc. But : 
veiller à la défense des intérêts maté et moraux des établis- 
sements de l'enseignement public, documenter les parents sur tout 
ce qui concerne la vie mie et l'orientation des enfants. Siège 
social: lycée Jeanne-d'Arc, rue Saint-Patrice, Rouen. 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente- 
Maritime. Union des syndicats d'initiative de l’île de Ré. But: 
étude des moyens qui peuvent augmenter d'une manière générale 
la prospérité de l'ile de Ré au point de vue touristique, Siège 
social : mairie de Saint-Martin-de-Ré. 


28 novembre 1960. Déclaration à la pee de police. Associa- 
tion sportive Miroiterie Argenteuil-Laurent (A. S. M. A. L.). 
But: pratique du football à titre corporatif, sous contrôle de la 
ee française de football. Siège social: 51, rue 

aris. 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion amicale des agents de service, des aides techniques de labo- 
ratoire et des parateurs de l’école nationale de chimie; physique 
et biologie de Paris. But : défense des intérêts matériels et moraux 
de ses membres. Siège social : 10, rue du Banquier, Paris. 


29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Chambre syndicale des propriétaires d'immeubles et d’a 
ments d'Hyères, de la Côte d’Azur varoise et du Var. But: en- 
dre par tous les moyens légaux les intérêts des 

d'immeubles et d'appartements, obtenir tous avantages uniaires 
et financiers pour la réfection, l'entretien de leurs biens immo- 
biliers. Siège social: 16, place de la République, à Hyères (Var). 


29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Association Jeunesse mourillonnaise de Saint-Flavien. But : réunir 
en dehors des activités scolaires et postscolaires les enfants et 
jeunes gens du Mourillon et diriger leurs loisirs au sein de 
sections musicales, artistiques et sportives. Siège social: 8, rue 
Victorine, Toulon (Var). 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Foyer 

rural de Labège. But: organisation de conférences, soirées théà- 

ces et récréatives, pratique des sports. Siège social: mairie de 
ge. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Associa- 
tion pour le jumelage département de l'Oise - arrondissement de 
Colomb-Béchar. But : aide morale et matérielle à l'arrondissement 
de Colomb-Béchar. Siège social: préfecture de l'Oise, Beauvais. 


29 novembre 1960. Léclaration à la préfecture de Toulouse. 
Pétanque-Club Juncasse-Soupetard. But : pratique du jeu de boules, 
Siège social : 137, rue Louis-Plana, Toulouse, 





29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
Association des anciens combattants de la Grande Guerre. But: 
conserver l'union cientée par les épreuves de la guerre et maïn- 
tenir l'esprit de solidarité et de bonne camaraderie entre tous ses 
adhérents; provoquer des cérémonies commémoratives ps 
ou religieuses dont la guerre et ses suites fourniront ee ne er 
et en participant aux manifestations auxquelles elle sera invitée; 
prolonger, en perpétuant leur souvenir, l’action des combattants 
morts pour la patrie. Siège social : au domicile du président, 
M. Lucien Blaise, Colroy-la-Grande (Vosges). 


30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, 
Comité des fêtes des ateliers militaires de la Maltournée. But: 
entraide et solidarité entre ses membres. Siège social: 34, boule- 
vard Gaällieni, Neuilly-Plaisance ‘Seine-et-Oise). 





30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. 
Association des locataires des immeubles panoramiques (A. L. 
L P.). But : resserrer les liens de solidarité entre locataires en vue 
de la défense de leurs intérêts moraux et matériels. Siège social: 
au domicile du président, immeuble H. L. M., appartement 231, 
avenue Ernest-Grange, Thiers (Puy-de-Dôme), 


30 novembre 1966. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Ski-Club 
montagnard de Lans-en-Vercors. But: propager le goût de. excur- 
sions; établir des relations amicales; organiser des 
excursions collectives, des concours, des causeries; constituer une 
bibliothèque et prendre la défensé des membres. Siège social ; 
mairie de Lans-en-Vercors. 





30 novembre 196C. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Association des vieux travailleurs économiquement faibles et 
retraités civils de Lons-le-Saunier et des environs. But: les aider 
moralement et matériellement, coordonner leurs effor‘- en vue 
d'améliorer leur sort. Siège social. bourse du travail, local de 
l'U. D. F, O., 5 bis, avenue A.-Briand, Lons-le-Saunier. 
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90 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société 
intercommunale de pêche et de pisciculture de Boult, Bussières 
et Voray-sur-l’ . But: obtenir soit de l'Etat, soit du dépar- 
tement, soit de la commune, d'associations syndicales ou de parti- 
culiers l'affermage de lots de pêche sur le territoire de la région; 
concour : à la lutte contre le braconnage et la pollution des 
rivières, encourager la surveillance, assurer la destruction des 
animaux nuisibles et le repeuplement des cours d'eau. Siège social : 
chez M. Noël, Voray-sur-l'Ognon. 


80 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale 
du personnel de l'académie d'Alger. But : éducatif, culturel et 
social. Siège social: rectorat de l'académie, avenue Jonnart, à 


Alger. 


#0 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’'Argentan. 

n-Club Argentan-Orne. But: favoriser le développement 
de l'accordéon, cultiver l'art de l'exécution d'ensemble. Siège 
social : 9, rue du Point-du-Jour, Argentan (Orne). 


# décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 

iation Comité d'intérêt local du Cap-Brun, Batterie-Basse, 

,; Magaud. But: défendre les intérêts de la collectivité de 

ce quartier sur le plan local et départemental. Siège social: 
bar-tabacs Ehrler, place des Ecoles, Cap-Brun (Var). 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Société 
de chasse La Saint-Sébastien. But: union des chasseurs pour la 
défense de leurs intérêts communs, répression du braconnage. 
Siège social: Trois-Croix en Briec-de-l'Odet. 


7 décembre 1960. Déclaration à 1a préfecture de police. Centre 
ue l'emploi rationnel de l'outillage (C. E. R. O.). But: informer 

entreprises industrielles des disponibilités de charges des machi- 
nes, ou offrir des travaux de sous-traitance. Siège social: 20, rue 
de la Banque, Paris. 





MODIFICATIONS 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le 
Cercle des anciens combattants prisonniers de guerre de la section 
Toulouse-Capitole transfère son siège social du 26, rue Saint- 
Antoine du T, Toulouse, au 12, rue Labéda, Toulouse. 





15 novembre 1960. Déclaration à 1. sous-préfecture de Limoux. 
La société Pétanque-Club quillannais transfère son siège social 
du Petit Café, boulevard des Ecoles, Quillan, au café de la Gare, 
27, boulevard des Pyrénées, Quillan (Aude). 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le- 
François. L'Union sportive du centre d'apprentissage de Vitry- 
le-François change son titre, qui devient: Union sportive du 
collège d'enseignement technique de Vitry-le-François. Siège social : 
collège d'enseignement technique, route de Frignicourt, Vitry-le- 
François (Marne). 


19 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
L'Accordéon-Club de Pontoise transfère son siège social de la 
mairie de Pontoise à la place du Pont, à Pontoise (Seine-et-Oise). 


21 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 
L'Association des chasseurs de l'Etang-Bouillon transfère son siège 
social de l'Etang-Bouillon en le Theil-sur-Huisne au bourg de 
Préaux (Orne). 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La 
Section Paris-Saint-Lazare des Amis de la nature change son titre, 
qui devient : Amitié et Nature F. S. G. T., club Saint-Lazare, et 
transfère son siège social du 8, place Bonsergent, au 12, rue de 
Navarin, Paris. 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de 3aône-et-Loire. 
La Fédération départementale des associations locales d'aides 
familiales rurales de Saône-et-Loire transfère son siège social de 
la rue des Epinoches au 22, rue Lamartine, à Mâcon. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le 
Club des anciens combattants de la première armée française 
transfère son siège social du 4, rue Cujas, Toulouse, au bar 
Authier, place Dupuy, Toulouse. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La 
Chambre syndicale des propriétaires de Saint-Mandé transfère 
son siège social du 8, rue de Berulle, au 6 bis, rue de Berulle, 
Saint-Mandé. 





25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Le 

Groupe rythmique des petites « À » change son titre, qui devient : 

Ecole fédérale de danse et expression des petites « À » arabes- 

re social: 168, rue du Maréchal-Joffre, le Havre (Seine- 
ritime). 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. L'Asso- 
ciation de parents d'élèves de l'école privée de filles de Juigné- 
Béné change son titre, qui devient : Association de parents d'élèves 
de l'école privée mixte de Juigné-Béné, et transfère son siège 
social de l'école privée de filles de Juigné-Béné à l'école privée 
mixte de Juigné-Béné. 


26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest, 
L'Association familiale des cantons de Saint-Renan, Ploudalmézeau 
et Ouessant et des communes de Milizac et Guipronvel change 
son titre, qui devient : Association familiale des cantons de Saint- 
Renan et d'Ouessant et des communes de Milizac et de Gui- 
pronvel et des communes qui voudront bien y adhérer, et trans- 
fère son siège social du 15, rue de la Paix, Saint-Renan, au 
16, rue Saint-Mathieu, Saint-Renan (Finistère). 


26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
L'Association d'entraide aux vieux du quartier Madeleine-Justices 
d'Angers change son titre, qui rdevient: Association d'entraide 
aux anciens de la Madeleine. Siège social: 84, rue Saint-Blaise, 
à Angers. 





29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
L'Association familiale pour la formation ménagère rurale des 
jeunes filles de Puisserguier change son titre, qui devient : 
Centre ménager, et transfère son siège social de la rue Cambon 
à la rue Lapeyronie, Puysserguier (Hérault). 


239 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
L'Aéro-Club de Saint-Dié modifie ses statuts et transfère son siège 
social du 12, avenue de la Vigne-Henry, Saint-Dié, au domicile 
du président, M. Paul Burrus, quai Jeanne-d'Arc, à Saint-Dié 
(Vosges). 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
L'Association départementale de vulgarisation ménagère agricole 
de la fédération départementale de la famille rurale des Côtes- 
du-Nord change son titre, qui devient : Fédération départementale 
des groupements familiaux de vulgarisation ménagère agricole. 
Siège social: fédération départementale des groupements fami- 
liaux de vulgarisation ménagère agricole, 38, rue d1 Maréchal- 
Foch, Saint-Brieuc. 


29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. 
L'Association des étudiants africains de Reims et de la Marne 
transfère son siège social du 57, rue de Thillois, au 67, boulevard 
P.-Doumer, Reims (Marne). 


293 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'’asso- 
ciation Sous le signe de l'Etoile transfère son siège social du 5, rue 
de Belzunce, Paris, au 1, rue Montgolfier, à Pantin. 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne, 
L'Association des maisons familiales de l'Ermitage, à Mayenne, 
transfère son siège social du 18, boulevard Anatole-France, à 
Mayenne, au château de Rochefeuïille, à Mayenne (Mayenne). 





DISSOLUTIONS 





16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Association de défense des intérêts des futurs co2roprié- 
taires du groupe immobilier Castellane-Cantini. Dissolution de 
l'association. Siège social: 73-75, la Canebière, Marseille. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATION 


Décret-loi du 12 avril 1939) 





28 novembre 1960, arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 28 novembre 1960.) Associa- 
tion pour le p:rfectionnement des méthodes et de l'équipement ,e 
contrôle de la circulation aérienne. But: effectuer des études et 
essais de nature à permettre ultérieurement, aux Etats auxquels 
ressortissent les membres de ladite association, l’organisation en 
commun du contrôle de la circulation dans l’espace aérien supé- 
rieur par l'agence d’'Eurocontrol à créer en vertu d'une conven- 
— 1 “tes Siège social: 93, boulevard du Montparnasse, 
aris (6°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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ETABLISSEMENTS D'HOSPITALISATION, 
DE SOINS OU DE CURE 


Statut du personnel. 





La Direction des Journaux officiels vient de procéder à une 
nouvelle édition, mise à jour au 15 novembre 1960, de la brochure 
n° 1054, qui réunit l’ensemble des textes actuellement en vigueur 
relatifs au statut général du personnel des établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics. Cette brochure comprend 
neuf parties : 

— Dispositions organiques. 
— Recrutement. 
— Rémunération. 
— Notation et avancement. 
— Reclassement. 
— Titularisation. 
— Congés pour cause de maladie. 
— Surveillance médicale du personnel. 
— Agents stagiaires 


Cette brochure de 414 pages, de format in-8° carré, est mise 
en vente au prix de 8 NF ou expédiée sans frais sur simple 
demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Etablissement de dépôts mobiles de détonateurs et d'explosifs 
(département des Oasis). 





Par arrêté du 30 novembre 1960, la Société générale d’entreprises, 
dont le siège social est à Alger, 25-27, rue Denfert-Rochereau, 
est autorisée à établir et à exploiter, dans les limites du départe- 
ment des Oasis, un dépôt mobile de détonateurs de 3° catégorie. 
Ce dépôt portera le numéro SGE «b» 

La quantité de détonateurs contenue dans ce dépôt ne pourra 
en aucun cas excéder 6.250 unités. 

Le dépôt sera constitué par un coffre en bois cadenassé, entre- 
posé dans une armoire métallique fermant à clé. Le nom de 
l'exploitant suivi de l'indication « Dépôt mobile SGE b» sera peint 
sur l’armoire et le coffre. 

L'installation et l’exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prestriptions des textes en vigueur et notamment aux dispositions 
de l’arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 


Par arrêté du 30 novembre 1960, la Société générale d’entreprises, 
dont le siège social est à Alger, 25-27, rue Denfert-Rochereau, 
est autorisée à établir et à exploiter, dans les limites du départe- 
ment des Oasis, un dépôt mobile d’explosifs de 2° catégorie. Ce 
dépôt portera le numéro SGE «B » 

La quantité d’explosifs contenue dans ce dépôt ne pourra en 
aucun cas excéder 250 kg d’explosifs de la classe V. Il ne pourra 
être fait usage que d’explosifs encartouchés en usine. 

Le dépôt sera établi conformément aux plans joints à la demande. 
Le nom de l'exploitant suivi de l’indication « Dépôt mobile SGE B » 
sera peint à l’entrée du dépôt. 

L'installation et l'exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur et notamment aux dispositions 
de l’arrêté ministérie: du 27 octobre 1958. 








Attribution d’une prime de recrutement et d'installation dans les 
départements des Oasis et de la Saoura à certaines catégories 
de personnel des communes et des établissements publics com- 
munaux. 





Le ministre d’Etat et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation admi- 
nistrative de la partie des territoires du Sud englobée dans l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment l'article 14 ; 

Vu l'arrêté n° 43-57 T du 28 février 1957 portant attribution d’une 
prime dite de recrutement et d'installation ; 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
d’un ministre d’Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les agents recrutés dans les départements des Oasis 
et de la Saoura par les communes et leurs établissements publics : 


R Soit dans les emplois dont l'indice net de début est au moins égal 
225 ; 

Soit dans les emplois dont l'indice net de début est au moins égal 
à 185 et inférieur à 225, 


et dont le précédent domicile était fixé hors des départements 
algériens et sahariens depuis deux ans au moins peuvent prétendre, 
sur leur demande, à une prime de recrutement et d'installation 
dont les taux et les conditions d’attribution sont fixés aux articles 
suivants. 


Art. 2. — Les emplois des communes et des établissements publics 
communaux dont l'indice net de début est au moins égal à 130 
et inférieur à 185 peuvent également, sur décision du ministre 
chargé du Sahara, donner droit à paiement de la prime de recru- 
tement et d'installation visée à l’article 1°", 


Art. 3. — Le montant de la prime est égal à neuf mois du 
traitement indiciaire afférent au premier emploi occupé dans les 
services des communes et des établissements publics communaux 
au Sahara et effectivement perçu par le bénéficiaire à la date de 
son installation. 


Art. 4 — Le taux de la prime de recrutement et d'installation 
visée à l’article précédent est majoré à concurrence de deux mois 
de traitement si l’agent est marié et d’un mois s’il a au moins 
un enfant ouvrant droit, selon la réglementation en vigueur dans 
les départements sahariens, aux indemnités à caractère familial au 
jour de l'installation. 


Art. 5. — Pour obtenir le paiement de la prime, les agents devront 
en faire la demande dans un délai de six mois à compter de la 
date d'installation dans les départements des Oasis et de la Saoura, 

Le paiement interviendra en deux fois : la première fraction de 
la prime, payable au moment de l'installation de l’agent dans lesdits 
départements, est égale à cinq mois et demi de traitement indiciaire. 
Elle est éventuellement accrue de la moitié des majorations prévues 
à l’article 4. 

Le complément est payé au début de la quatrième année suivant 
l'installation. 


Art. 6. — La première fraction de la prime n’est acquise au 
bénéficiaire qu’après trois années consécutives de service ininter- 
rompu dans les départements des Oasis et de la Saoura à compter 
de la date d'installation, le complément qu'après deux années 
consécutives de service ininterrompu dans ces départements à 
compter de la fin de la première période de trois ans. 

En cas de cessation de service avant l’achèvement de la période 
considérée pour une cause autre que l’impossibilité dûment reconnue 
par le comité médical compétent de continuer l'exercice de leurs 
fonctions dans les départements sahariens par suite de leur état 
de santé, il sera remboursé par les intéressés, au moment de leur 
départ, une fraction des sommes perçues calculée au prorata de 
la durée de service restant à accomplir pour parfaire la période 
en cause. 


Art. 7. — La prime prévue par le présent arrêté n’est pas soumise 
à la réglementation sur les cumuls de rémunérations publiques ; 
elle demeure, par contre, soumise aux réglementations fiscales. 

Dans le cas d’un ménage de fonctionnaires ou agents, à quelque 
service public que l’un des conjoints appartienne, le cumul de la 
prime est interdit, 

Celle-ci est, en principe, allouée au chef de famille par l’admi- 
nistration dont il relève. 

Toutefois, si le conjoint bénéficie d’un indice hiérarchique supé- 
rieur, sa situation pourra être retenue, la prime étant toujours 
versée par l’administra{ion dont il relève au chef de famille, 

La prime n’est pas cumulable avec toutes les autres indemnités 
me le même objet, quel que soit le budget qui en supporte la 
charge. 


Art. 8 — La prime est accordée sur délibération du conseil 
municipal. 

Elle est versée à l’agent par la commune qui la engagé. 

La caisse saharienne de solidarité des départements et des com- 
munes prendra en charge la dépense afférente à la prime de 
recrutement et d’installation selon les modalités qui seront définies 
par le conseil d'administration de cet établissement. 
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Art. 9. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet au 
1 avril 1959. 


Fait à Paris, le 1°" décembre 1960. 


Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara, 
MAURICE CASSET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Fixation, pour les départements des Oasis et de la Saoura, des 
conditions d'application de l'article 3 du décret n° 60-1306 du 
8 décembre 1960 portant organisation du référendum. 





Le ministre d'Etat, 


Vu le décret du Président de la République en date du 8 décem- 
bre 1960 décidant de soumettre un projet de loi au référendum ; 

Vu le décret n° 60-1306 du 8 décembre 1960 portant organisation 
du référendum, et notamment son article 3, 


Arrête : 


Art. 1. — Dans les départements des Oasis et de la Saoura, 
les bulletins de vote utilisés pour le référendum seront de deux 
couleurs selon la réponse demandée, blanche pour le « oui », 
mauve pour le « non ». 

Chaque bulletin sera imprimé en français et en arabe. 


Art. 2. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1960. 
ROBERT LECOURT. 





MINISTRE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Règlement des visites du parc national de Versailles et de Trianon. 





Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
Sur la proposition du directeur général de l'architecture, 


Arrête : 


Art. 1. — Les grilles du domaine sont ouvertes et fermées au 
public aux heures suivantes : , 


A Versailles : 

Du 1° janvier au 31 janvier : ouverture à 8 heures, fermeture à 
la tombée de la nuit. 

Du 1° février au 28 février : ouverture à 7 h 30, fermeture à la 
tombée de la nuit. 

Du 1° mars au 30 avril : ouverture à 7 heures, fermeture à la tom- 
bée de la nuit. 

Du 1°" mai au 15 août : ouverture à 6 h 30, fermeture à la tombée 
de la nuit. 

Du 16 août au 31 octobre : ouverture à 7 heures, fermeture à la 


tombée de la nuit. 
Du 1° novembre au 31 décembre : ouverture à 8 heures, fermeture 


à la tombée de la nuit. 


A Trianon : 
Pendant toute l’année : ouverture à 8 heures, fermeture à la tombée 
de la nuit. 
L'administration peut, à titre exceptionnel, décider la fermeture du 
domaine si les circonstances l’exigent. 


Art. 2. — L'entrée est interdite : 
A toute personne incorrectement vêtue ou en état d'ivresse ; 
mendiants ; 


Aux distributeurs d'imprimés, de journaux ou d’insignes ; 
Aux marchands ambulants non autorisés ; ‘ : 
Aux bicyclettes, sauf autorisation spéciale délivrée par le service. 





Art. 3. — Il est interdit, sous peine de poursuites judiciaires : 


1° D'inscrire quoi que ce soit syr les murs, socles, statues, vases, etc. 
et de les dégrader, de monter sur les talus gazonnés ou plantés, de 
gravir les escaliers des maisons du hameau et de pénétrer dans des 
bâtiments ; 

2° De cueillir des fleurs, de casser ou couper du feuillage, muti- 
ler les arbres ou arbustes, y fixer des clous ou des fils de fer ; 


_3° De marcher sur les gazons, de détériorer leur protection en 
fil de fer, de pénétrer dans les massifs ou parterres, de déposer 
aucun objet ou vêtement sur les buis ou arbustes ; 


4° D'introduire des chiens dans le domaine sans les tenir en laisse : 


5° D’apposer des affiches ou des écriteaux mobiles dans l'intérieur 
du domaine ou extérieurement sur les murs qui l'entourent ; 


6° De former des rassemblements ou de se livrer à des jeux pou- 
vant occasionner des incidents ou des dégradations (monôme d’étu- 
diants), ou de gêner les promeneurs ; de creuser des trous ; d'utiliser 
tous jouets mécaniques ; 

7° De faire fonctionner des appareils sonores, tels que notamment : 
haut-parleurs, postes à transistors, etc, de troubler la tranquillité 
par des instruments de musique ou des chants ; 

8° De faire usage de sifflets à roulette, ceux-ci étant réservés aux 
surveillants militaires ; 


_ 9° De lancer des pierres, à la main ou à l’aide d’une fronde ; de 
jouer au ballon ou à la balle dans les parcs intérieurs ; de tuer, de 
nourrir des animaux, de dénicher les oiseaux ; 

10° De déposer ou jeter des ordures ou objets quelconques 
(papiers, verre cassé, etc.) sur les pelouses ou allées ; des corbeilles 
en fer réparties en différents points du domaine sont réservées à 
cet usage ; 

11° De faire des repas champêtres dans l’intérieur du domaine, d’y 
allumer du feu ou de faire du campine£ ; 


12° De sortir du domaine avec des matériaux, bois, fleurs, feuil- 
lages ou objets mobiliers sans un laissez-passer délivré par le conser- 
vateur et destiné au surveillant portier ; 

4 De s’introduire dans le domaine après la fermeture des 
grilles ; 

14° De pêcher dans les pièces d’eau ou bassins ou de laisser les 
chiens s’y baigner ; de patiner sur la glace des pièces d’eau ou 
bassins, à la pièce d’eau des Suisses ou au Grand Canal ; 

15° De chasser, mettre des pièges ou de tirer avec une arme quel- 
conque sur toute l’étendue du domaine ; 

16° D’ouvrir et de manœuvrer les plaques ou robinets ou appareils 
du service des eaux ; 


17° De s’exhiber en slip ou même torse nu ; 
18° De se coucher sur les bancs ; 


19° De tourner aucun film, sauf par caméra à main d’amateur, 
sans une autorisation spéciale délivrée par le service d’architecture. 


En outre, le public est invité à se conformer à toute consigne ou 
mesure de police qui pourrait lui être signifiée par les agents asser- 
mentés du domaine. 


Art. 4. — Il est interdit d'introduire des chevaux dans le domaine, 
sauf pour des motifs de service. Cependant les cavaliers sont auto- 
risés à se promener dans le grand parc à la condition d’acquitter le 
droit d’entrée prévu à cet effet. Le petit parc leur est interdit, 


Art. 5. — Il est interdit : 


 D’engager des véhicules en dehors des voies qui leur sont destinées ; 

De les faire stationner sur les bas côtés gazonnés, notamment 
autour du Grand Canal, ou aux endroits indiqués par des panneaux 
d'interdiction de stationnement ; 

De les laisser à l’abandon, l’administration déclinant toute respon- 
sabilité en cas de disparition ou dommage survenu en l’absence de 
propriétaire ; 

De procéder au lavage, nettoiement ou réparation de voitures 
sur toute l’étendue du domaine ; 

De faire stationner des voitures de louage en dehors des empla- 
cements qui leur sont réservés et à leurs chauffeurs ou cochers à 
l'arrêt ou en circulation d’appeler la clientèle par parole ou par 
geste. 


Art. 6. — L’avant-cour du palais de Versailles est interdite à tout 
véhicule (sauf autorisation spéciale). 

Toutefois les voitures de livraison peuvent entrer dans la cour 
le matin jusqu’à 11 heures. 


Art. 7. — Aux heures fixées pour la fermeture des grilles, les 
surveillants militaires inviteront les promeneurs à se retirer et 
ceux-ci devront se conformer immédiatement à leur invitation. 


Art. 8. — Les visiteurs qui le désirent ont à leur disposition un 
registre de réclamations au poste des surveillants militaires, au 
pavillon Gabriel, au palais de Versailles. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
G. LOUBET. 
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MINISTERE DE LA jUSTICE 


Education surveillée. 





Par arrêté du 2 décembre 1960, un premier congé de longue 
durée de six mois est accordé, à compter du 24 septembre 1960, 
à Mme Bonnot (Louise), éducatrice au centre d’observation de Bures- 
sur-Y vette. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 3 décembre 1960 : 


Sont acceptées les démissions de : 

M. Brossel (Pierre-Gabriel-Ferdinand), notaire à la résidence du 
Vernet-la- Varenne (Puy-de-Dôme). 

M. Croizier (Jean-Marie-Georges), notaire à la résidence d’Escurolles 
(Allier). 


Sont nommés : 

M. Bolzinger (Claude-François-Marie-Alphonse), notaire à la rési- 
dence d’Einville-au-Jard (Meurthe-et-Moselle), en remplacement de 
M. Chardard (Pierre-Charles-Louis), démissionnaire. 

M. Juveneton (Dominique-José-Léon), notaire à la résidence de 
Vénissieux (Rhône), en remplacement de M. Juveneton (Marcel- 
Marie-Félix), son père, démissionnaire. 

M. Lecointe (Philippe-Pierre-Joseph), notaire à la résidence de 
Pont-Sainte-Maxence (Oise), en remplacement de M. Yvart (Bénoni- 
Aimable-Florimond), décédé. 

M. Mailterre (Denis-André-Auguste), notaire à la résidence d’Aix- 
les-Bains (Savoie), en remplacement de M. Bonnet (Guy-Clovis-John), 
démissionnaire. 

M. Nectoux (Jean), notaire à la résidence de Mensignac (Dor- 
dogne), en remplacement de M. Trimouillas (Jules-Raymond), démis- 
sionnaire. 

M. Penel (Robert-Jean-Albert), notaire à la résidence d’Uchizy 
(Saône-et-Loire), en remplacement de M. Terrier (Roger-Philippe- 
Antoine), dont la démission a été acceptée par arrêté du 20 septembre 
1960. 

M. Souvay (Claude-Gaston-Fernand-Jacques), notaire à la résidence 
de Revigny (Meuse), en remplacement de M. Renard (Henri-Pierre), 
décédé. 

M. Millon (Joseph), avoué près la cour d’appel d'Amiens (Somme), 
en remplacement de M. Poupart (Eugène-Raoul-Roland), démission- 
naire. 

M. Loubière (Jean-Roger), greffier du tribunal d'instance de Sar- 
lat (Dordogne), en résidence au siège de cette juridiction, en rempla- 
cement de M. Bertrand (Pierre), démissionnaire. 

M. Aubert (Rémi-Désiré-Jules-Lucien), huissier de justice à la rési- 
dence de Rouen (Seine-Maritime), en remplacement de M. Kebaïli 
Hadi, démissionnaire. 

M. Rolin (Henri-Albéric-Emile-Désiré-Joseph), huissier de justice 
à la résidence de Saint-Omer (Pas-de-Calais), en remplacement de 
M. Lenglart (Léon-Désiré), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à : 

M. Crouan (Henry), ancien notaire à la résidence de Quimper 
(Finistère). 

M. Rateau (Pierre-Henri), ancien notaire à la résidence de Quimper 
(Finistère). 

M. Taithe (Eugène-Joseph), ancien notaire à la résidence de Ville- 
franche-sur-Saône (Rhône). 

M. Vayer (Jean-Robert-Auguste), ancien notaire à la résidence de 
la Ferté-Bernard (Sarthe). 

M. Vigneron (André-Eugène-Louis), ancien notaire à la résidence de 
Sées (Orne). 

M. Guichardière (Henri), ancien avoué près le tribunal de première 
instance de Bourg-en-Bresse (Ain). 

M. Mercier (Pierre-René), ancien greffier en chef du tribunal de 
première instance supprimé de Confolens (Charente). 





Secrétaires de parquet, 





Par arrêté du 6 décembre 1960 : 

M. Sergent, secrétaire de parquet de 1'° classe, 4° échelon (indice 
brut 390), au tribunal de grande instance de Châteauroux, est, sur 
sa demande, muté au tribunal de grande instance de Dijon. 

Mme Bessède, née Bouhey, secrétaire de paquet de 2° classe, 
1°" échelon (indice brut 231), au tribunal de grande instance de 
Libourne, est, sur sa demande, mutée au tribunal de grande instance 
de Châteauroux. 





++ 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-1306 du 8 décembre 1960 
portant organisation du référendum. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des affaires étran- 
gères, du ministre de l’intérieur, du ministre des armées et du 
secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment son article 60 ; 

Vu le décret en date du 8 décembre 1960 décidant de sou- 
mettre un projet de loi au référendum ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958, modifiée 
par l'ordonnance n° 59-223 du 4 février 1959, portant loi orga- 
nique sur le Conseil constitutionnel, et notamment ses articles 46 

Le Conseil constitutionnel consulté ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
TirRE 1°" 
Dispositions générales. 
Art. 1°. — Le corps électoral, appelé par décret susvisé du 


8 décembre 1960 à se prononcer sur le projet de loi soumis 
au référendum, décidera à la majorité des suffrages exprimés. 

Tous les nationaux français jouissant de la capacité électorale, 
qu'ils soient établis sur le territoire de la publique ou en 
dehors de ce territoire, participent au référendum. L'exercice 
du droit de vote est subordonné à l'inscription sur la liste 
électorale. Le vote par correspondance et le vote par procura- 
tion seront admis dans les conditions prévues par le code 
électoral et par les textes particuliers qui en réglementent 
l'exercice dans les départements algériens, les départements des 
Oasis et de la Saoura et dans les territoires d'outre-mer. 


Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l’article 1°, les 
militaires servant dans les départements algériens, les départe- 
ments des Oasis et de la Saoura, de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion et dans les terri- 
toires d'outre-mer, ainsi que les personnes habilitées à résider 
avec eux, pourront exercer leur droit de vote au lieu du 
stationnement de leur unité dans des conditions qui seront 
déterminées par arrêté du ministre des armées et des ministres 
compétents. 


TITRE II 
Organisation du scrutin et recensement des votes. 


Art. 3. — Il sera mis à la disposition des électeurs, à l’exclu- 
sion de tous autres, deux bulletins de vote imprimés sur papier 
blanc dont l’un portera la réponse « oui » et l’autre la réponse 
€ non ». 

Dans les départements algériens, les départements des Oasis, 
de la Saoura, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion et dans les territoires d'outre-mer, ces bulletins 
seront imprimés sur des papiers de couleurs différentes. Des 
arrêtés des représentants du Gouvernement de la République 
fixeront les couleurs adoptées. 


Art. 4 — Des décrets détermineront les conditions dans 
lesquelles se déroulera le scrutin, ainsi que la composition et 
le ressort des commissions chargées de centraliser les résultats. 

Ces commissions seront présidées par des magistrats de 
l'ordre judiciaire. 


Art. 5. — Les présidents des commissions visées à l’article 
précédent devront se tenir en liaison avec les délégués que 
le Conseil constitutionnel aura pu désigner dans les conditions 
fixées à l’article 48 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 sus- 
visée. Ils fourniront toutes informations et communiqueront 
tous documents que lesdits délégués jugeraient utiles pour 
l’accomplissement de leur mission. 


Art. 6. — Le recensement général des votes sera effectué 
par le Conseil constitutionnel et à son siège. 


Art. 7. — Le Conseil constitutionnel annonce dès qu'il le 
juge possible les résultats provisoires du référendum. 
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TITRE III 
Réclamation. 


Art. 8. — Tout électeur admis à participer au référendum 
aura le droit de contester la régularité des opérations en 
faisant porter au procès-verbal des opérations de vote mention 
de sa réclamation. 

Le représentant du Gouvernement de la République devra, 
dans un délai de quarante-huit heures suivant la clôture du 
scrutin, déférer directement au Conseil constitutionnel, au besoin 
par voie télégraphique, les opérations d'une circonscription 
de vote dans laquelle les conditions et formes légales ou régle- 
mentaires n'auraient pas été observées. 

Le Conseil constitutionnel examinera et tranchera définitive- 
ment les réclamations dont il aura été saisi dans les conditions 
ci-dessus prévues. 


Art. 9. — Le Conseil constitutionnel, s’il a constaté l’exis- 
tence d'irrégularités dans le déroulement des opérations, pro- 
cédera, le cas échéant, aux annulations et aux redressements 
nécessaires et proclamera aussitôt après les résultats définitifs 
du référendum. 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 
Art. 10. — Le texte du projet de loi soumis au référendum 


sera imprimé et porté à la connaissance des électeurs par les 
soins de l’administration. 


Art. 11. — Les règles relatives à la campagne pour le référen- 
dum seront fixées par décret en conseil des ministres. 
Art. 12. — Sur tous les points qui ne seront pas réglés par 


le présent décret ou qui n'auront pas été réglés par les textes 
= prévoit, les dispositions du code électoral relatives aux 
lections générales seront applicables ainsi que celles des textes 
correspondants en vigueur dans les territoires d'outre-mer. 


Art. 13. —_ Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères, le 
ministre de l'intérieur, le ministre des armées et le secrétaire 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
EDMOND MICHELET, 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 


de la Communauté, 
JEAN FOYER. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1309 du 7 décembre 1960 
portant ouverture et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
u l'article 11 (1°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
t loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 80.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 80.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décrets n°° 60-1310 à 60-1315 portant virement de crédits. 


DÉCRET N° 60-1310 pu 7 DÉCEMBRE 1960 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 165.600 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 165.600 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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DÉCRET N° 60-1311 DU 7 DÉCEMBRE 1960 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 57.000 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 57.000 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 22.347 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 22.347 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1950. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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DécreT N° 60-1313 pu 7 DÉCEMBRE 1960 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 100.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 


DÉCRET N° 60-1314 pu 7 DÉCEMBRE 1960 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de paiement de 
30.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau A annexé au présent décret. 


Art 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 
30.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau B annexé au présent décret. 


Art 3 — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 














































































































annexé au présent décret. TABLEAU À 
Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 100.000 NF appli- ————————————— —— — — 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B a ONE 
annexé au présent décret. éher. = *e 
: . » . sS ER 3 de paiement 
Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de | £ BR 
la République française. | = 
. N . ” \o ea rancé. 
Fait à Paris, le 7 décembre 1960. [Nouveaux france 
MICHEL DEBRÉ. # à a dé > 
: ji: RAVALU] 'UBLICS ET TRANSPORTS 
Par le Premier ministre : TRAVAUX TRA 
Le ministre des finances et des affaires économiques, IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
WILFRID BAUMGARTNER. 
LS à L . Formation aéronautique et transports. — 
Le secrétaire d'Etat aux finances, Equipement LA Pa DB | 56-70 30.000 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. | 
TABLEAU B 
TABLEAU À 
to # a 
Fu = CRÉDII 
SERVICE E CRÉDIT ANXULÉ SERVICE è de paiement 
e. = ouvert 
= Nouveaux franes. 
Nouveaux francs 
s d és TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
, . é I]. — AVIATION CIVIIE ET COMMERCIALE 
V. — ETAT-MAJIOR GÉNÉRAI 
DE LA DÉFENSE NATIONAIE Equipement de l'aviation civile et commer-| 
: és : ‘iale en matériel aéronautique..............| 53-29 30.000 
Postes permanents à l'étranger. — Matériel..| 34-11 100.000 par SE | L | | 
— 
TABLEAU B DÉCRET N° 60-1315 pu 7 DÉCEMBRE 1960 
nn (hé …e ne Le Premier ministre, 
ee vICE = née: dati Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
s - : ù Per s = 
Raviss < UvER miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
= Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
œ—— ess portant loi organique relative aux lois de finances ; 
than Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE lation de crédits pour 1960, 
V. — ETAT-MAIOR GÉNÉRAI Décrète : 
DE LA DÉFENSE NATIONALE : es 
Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 5.777.000 NF 
Remboursement de frais......................1 31401 100.000 applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 
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Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 5.777.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


. 3 — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la ‘République française 


Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 
MICHEL DEBR} 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'’ESTAING. 












































TARIEAU A 

uù 

= 
SERVICE Ge CRÉDIT ANNULÉ 

[æ 
Nouveaux francs 

SERVICE DES ESSENCES 
{re SECTION. DÉVENSES D'EXPLOITATION 
DS M'A UOn.. lie 605% dés o Zee 5 Ve Se | 391 5.711.000 
TarLeau B 

a 

= 
SERVICE & CRÉDIT OUVERT 
Nouveaux francs. 

. 
SERVICE DES ESSENCES 
{re SECTION. DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Achat de carburants, ingrédients et malé- - 
riels. — Droits et taxes de douane......... | 390 5.771.000 
Régies de recettes. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 15 janvier 1947 relatif à la création d’une régie 
de recettes pour la perception du montant du prix de la vente 
des documents publiés par le commissariat général du plan; 

Vu le décret n° 51135 du 5 février 1951, modifié et complété 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953. relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor. 


Arrête : 


ant, je 
vier 1947 est supprimée à compter du 1'' janvier 


Art. 2. — Le commissaire général du plan d'équipement et de 
la production et le directeur de la comptabilité publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


— La régie de recettes créée par l'arrêté du 15 jan- 
1961. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 








Modification de l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste 
et les attributions des bureaux de douane, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


à + code des douanes, et notamment les articles 47 ($ 1°") et 
(S 2); 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions 
des bureaux de douane ; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1956 fixant la liste des annexes ainsi 
que leurs heures d’ouverture ; 

Vu l’arrêté du 25 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°". — La recette auxiliaire des douanes de Lagraie-route 
(Haute-Savoie est supprimée, 


Art. 2. — Une annexe de douane est ouverte à Lagraie. 

Art. 3. — Les jours et heures d'ouverture de l’annexe de Lagraie 
sont fixés comme suit : 

Les jours ouvrables de dix à douze heures. 

Art. 4 — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. . 

Fait à Paris, le 10 décembre 1960. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTREMY. 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux finances. 


L4 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu le décret modifié n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant réglèment 
CP ENER publique en ce qui concerne les cabinets minis- 
tériels ; 

Vu les décrets des 8 janvier et 20 janvier 1959 relatifs à la compo- 
sition du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1960 portant nominations au cabinet 
du secrétaire d'Etat aux finances. 


Arrête : 

Art. 1°", — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
M. dean-Noël Mathieu, ingénieur des mines, chargé de mission au 
cabinet du secrétaire d’Etat aux finances. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet du 5 décembre 1960, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960. s / 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu le décret modifié n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique en ce qui concerne les cabinets minis- 
tériels ; 

Vu les décrets des 8 janvier et 20 janvier 1959 relatifs à la compo- 
sition du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. 1°". — M. Victor Chapot, administrateur civil à la direction 
générale des impôts, est nommé chef de cabinet du secrétaire d’Etat 
aux finances. 

Art. 2. — Le present arrété, qui aura effet du 5 décembre 1960, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 

VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Création au commissariat général du plan 
d'une commission des industries agricoles et alimentaires. 


Éectificatif au Journai officiel du 24 novembre 1960 : 


Page 10496, 1'° colonne, 26° ligne, au lieu de: « Cossé, gérant 
de la Biseuiterie nantaise, président de la section « Biscuiterie » 
à la fédération nationale des syndicats des industries de l’alimenta- 
tion », lire: « Cossé, gérant de la Biscuiterie nantaise, président 
de la section « Biscuiterie » à l'union nationale des syndicats 
de la biscuiterie, des produits de régime et aliments diététiques ». 


Même page, même colonne, 31° ligne, au lieu de: « Doursat, 
directeur de la coopérative de Coutras (Gironde) et des cidreries 
du Calvados », lire: « Doursat, directeur de la coopérative de 
Coutras ». 


Même page, même colonne, 33° ligne, au lieu de: « Favennec, 
président du syndicat national des cidriers et des fabricants 
d’eau-de-vie de cidre et de concentrés de jus de pomme », lire: 
« Favennec, directeur des cidreries du Calvados, président du syn- 
dicat national des cidriers et des industries alimentaires de fruits à 
cidre ». 


Même page, même colonne, 61° ligne, au lieu de: 


« Berger, … », 
lire : « Bergey, … » 
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Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 28 novembre 1960, sont nommés dans les cadres 
de l'institut national de la statistique et des études économiques, 
aux grade et échelon ci-après : 


Administrateur de 3° classe, 1°" échelon (cadre normal). 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 


MM. Mothe (Alain), élève administrateur. 
Ferragu (Alain), élève administrateur. 
Lorigny (Jacques), élève administrateur. 
Delorme (Pierre), élève administrateur. 


(A compter du 1°" novembre 1960.) 


MM. Neyret (Guy), élève administrateur. 
Praderie (Michel), élève administrateur. 
Salmona (Jean), élève administrateur. 


Aux termes du même arrêté, sont nommés dans les cadres de 
l'institut national de la statistique et des études économiques, aux 
grade et échelon ci-après, hors effectif budgétaire, pour servir dans 
les Etats membres de la Communauté : 


Administrateur de 3° classe, 1° échelon (cadre normal). 
(A compter du 1°" novembre 1960.) 


MM. Turlot (François), élève administrateur. 
Marciniak (Louis), élève administrateur. 
Cambours (André), élève administrateur. à 
Behmoiras (Jean-Piere), élève administrateur, 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 21 novembre 1960, M. Delattre (Jean), 
contrôleur principal du Trésor de classe exceptionnelle, a été, d’une 
part, pour une période de cinq ans à compter du 24 janvier 1954, placé 
en service détaché, à titre de régularisation, auprès du Premier 
ministre (secrétariat général pour les affaires algériennes), pour 
être mis à la disposition du délégué général du Gouvernement en 
Algérie et, d'autre part, maintenu dans cette position pour une 
période maximum de cinq ans à compter du 24 janvier 1959 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1307 du 21 novembre 1960 modifiant certaines 
dispositions du décret n° 56-980 du 27 septembre 1956 portant 
création, organisation et fonctionnement des écoles militaires 
préparatoires d'outre-mer. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l’éducation 
nationale et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 7 juillet 1900 portant organisation des troupes 
coloniales ; 

Vu le décret du 26 juin 1928 portant organisation des troupes 
coloniales et fixant les cadres et effectifs de ces troupes ; 

Vu le décret n° 56-980 du 27 septembre 1956 portant création, 
organisation et fonctionnement des écoles militaires prépara- 
toires d’outre-mer ; - 

Vu le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956, modifié par le 
décret n° 57-480 du 4 avril 1957, relatif à l’organisation des 
services publics civils dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 59-266 du 7 février 1959 transférant au 
ministre des armées les attributions précédemment exercées par 
le ministre de la France d’outre-mer en ce qui concerne les 
, forces armées, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les premier et deuxième alinéas de l’article 5 du 
décret n° 56-980 du 27 septembre 1956 sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Les écoles militaires préparatoires comportent des person- 
nels civils et des personnels militaires dont les effectifs sont 
ee? pour chaque école, par une instruction du ministre des 
armées. 





s 49 personnels civils membres de l’enseignement compren- 
nent : 

« Soit des professeurs ou des maîtres désignés par le ministre 
de l'éducation nationale sur demande du ministre des armées : 

« Soit des professeurs ou des maîtres appartenant aux cadres 
locaux mis à la disposition du commandant supérieur, sur sa 
demande, par les gouvernements des Etats, dans le cadre 
d'accords particuliers. 


€ Ces personnels restent soumis aux règles d'inspection, aux 
dispositions statutaires et au régime de rémunération des cadres 
auxquels ils appartiennent ». 


Art. 2. — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 10 
du décret n° 56-980 du 27 septembre 1956 sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

« Le montant de ces frais, déterminé par les commandants 
supérieurs, fera l’objet d’un arrêté du ministre des armées et du 
secrétaire d'Etat aux finances. 

« Le recouvrement devra s'exercer immédiatement après le 
retrait ou l'exclusion de l'élève, si celui-ci n’a pas atteint l’âge 
minimum fixé par la loi de recrutement pour l'engagement volon- 
taire, ou après refus dudit élève de s'engager pour cinq ans, 
dans le cas où il aurait atteint, au moment du retrait ou de 
l'exclusion, l’âge ci-dessus défini ». 


Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 11 du décret n° 56-980 
du 27 septembre 1956 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le régime des écoles militaires préparatoires est l’internat 
gratuit ; l’enseignement, l'alimentation, le couchage, l’habille- 
ment, l'entretien, les soins médicaux, sont entièrement à la 
charge du budget du ministère des armées ». 


Art. 4 — Le premier et le dernier alinéa de l’article 12 du 
décret n° 56-980 du 27 septembre 1956 sont respectivement rem- 
placés par les dispositions de chacun des alinéas suivants : 


« Les dépenses résultant du régime prévu à l’article 11 ci- 
dessus sont supportées en totalité par le budget du ministère 
des armées. 

« Des assurances couvrant les risques scolaires, de la pratique 
des sports et de l'instruction militaire sont souscrites au profit 
des élèves. Les dépenses de l'espèce sont supportées par les 
familles, ou, en cas d'indigence reconnue de l'élève et de sa 
famille, par le budget du ministère des armées, dans des condi- 
tions fixées par instruction du ministre des armées ». 


Art. 5. — Le ministre des armées, le ministre.des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l’éducation nationale 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre: 1960. L 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-1308 du 7 décembre 1960 portant fixation d'un 
contingent de décorations de l'ordre de la Légion d‘'honneur 
destiné aux officiers de l'armée de l'air en congé définitif 
du personnel navigant. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées 
et du garde des sceaux, ministre de la justice, ÿ 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de l’armée de l’air et les textes qui l'ont modifiée, 
notamment son article 55 ; 

Vu l'ordonnance du 19 juillet 1943 relative à l'application de 
nouvelles limites d’âge pour le personnel navigant de l’armée 
de l’air ; 

Vu l'avis du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur, 


Décrète : 


Art. 1. — En vue de l'application des dispositions de 
l’article 55 de la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du per- 
sonnel des cadres actifs de l’armée de l'air, le ministre des 
armées disposera, pendant une période de trois ans à compter 
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Le = 
de la date du présent décret, du contingent ci-après de déco- 
rations sans traitement de l’ordre de la Légion d'honneur des- 
tiné aux officiers appartenant au personnel navigant de l’armée 
de l’air et placés dans la position de congé définitif à la limite 
d'âge : 

Grand-croix, 2. 

Grands officiers, 5. 


Commandeurs, 40. 
Officiers, 70. 


Art. 2 — Le Premier ministre, le ministre des armées, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, et le grand chan- 
celier de la Légion d'honneur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 8 décembre 1960 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 8 décembre 
1960, rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre portant que la 
proposition de nomination dans la Légion d’honneur comprise dans 
le présent décret n’a rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
le sous-marin dont le nom figure ci-après : 


(Pour compter de la date de la signature du présent décret.) 
Au grade de chevalier. 
Le sous-marin Narval. Médaillé de la Résistance française avec 
rosette. Cette nomination est accompagnée d’une citation à l’ordre 


de l’armée de mer qui annule et remplace la citation précédemment 
accordée. 





Décret du 6 décembre 1960 portant approbation d’une élection 
à l'académie de marine. 





Par décret en date du 6 décembre 1960, est approuvée l'élection 
de M. l'ingénieur mécanicien général Le Puth (Louis) comme membre 
titulaire de la section militaire de l’académie de marine. 





Conditions dans lesquelles les militaires servant dans les dépar- 
tements algériens, les départements des Oasis et de la Saoura, 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de la Révu- 
nion et dans les territoires d'outre-mer, pourront, à l'occasion 
du référendum, exercer leur droit de vote, au lieu de stationnement 
de leur unité. 


Le Premier. ministre, le ministre d'Etat, le ministre d’Etat chargé 
des affaires algériennes, le ministre de l’intérieur et le ministre des 
armées, 


Vu le code électoral et les dispositions correspondantes appli- 
cables dans les départements algériens, les départements des Oasis 
et de la Saoura, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique. 
de la Réunion et dans les territoires d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 60-1306 du 8 décembre 1960 portant organisation du 
référendum, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Dans chaque formation militaire située dans les 
départements algériens, les départements des Oasis et de la Saoura, 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de la Réu- 
nion et dans les territoires d'outre-mer, il sera établi une ou 
plusieurs listes d’'émargement des électeurs militaires de tous grades 
et des personnes habilitées à résider avec eux, inscrits sur une 
liste électorale autre que celle de la commune sur laquelle stationne 
la formation militaire. 


Art. 2. — Les listes d’émargement militaires devront compor- 


ter l'indication des nom, prénoms, domicile, date et lieu de naissance 
de chaque électeur. 





Pour figurer sur ces listes, les intéressés devront être réguliè- 
rement inscrits sur la liste ‘électorale dé l’une des communes 
visées par les articles 11, 12, 13 et 14 du code électoral. 


Art. 3 — Notification de l'inscription sur une liste d’émar- 
gement militaire sera faite immédiatement par les soins de l’auto- 
rité militaire au maire de la commune sur la liste électorale 
de laquelle l’électeur aura déclaré être inscrit. 

Mention de cette notification sera portée au regard du nom 
de l'électeur sur la liste d’émargement militaire. 


Art. 4 — Dès réception de la notification le maire de la com- 
mune destinataire portera en face du nom de l'électeur inté- 
ressé sur la liste électorale et sur la liste d’émargement utili- 
sable pour le scrutin du référendum une mention spéciale. 

Dans le cas où l'électeur ne figurerait pas sur la liste élec- 
torale, le maire en avisera sans délai l’autorité militaire qui l’a saisi. 


Art. 5. — La veille du scrutin l'autorité militaire garrêtera 
définitivement les listes d’émargement des électeurs appelés à voter 
sur place et les remettra au maire de la commune du lieu de 
garnison ou, en cas de déplacement de l’unité, de la commune d’un 
lieu de stationnement occasionnel. 

Dans ce dernier cas, les listes pourront, à titre exceptionnel, être 
remises le jour du scrutin. 

Si plusieurs bureaux de vote gont constitués dans une même 
commune, les listes d’émargement militaires pourront être adap- 
tées à cette situation et divisées en autant de fractions qu'il est prévu 
de sections de vote. 


Art. 6 — Les militaires et les personnes habilitées à résider 
avec eux, inscrits sur les listes d’émargement militaires, exer- 
ceront leur droit de vote à l’occasion du référendum sur justification 
de leur identité. 


Art. 7. — Le Premier ministre, le ministre d’Etat chargé du 
Sahara, des départements et territoires d’outre-mer, le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, le ministre de l'intérieur 
et le ministre des armées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, k 
CASIMIR BIROS. 
Le ministre d’Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre et par délégation : 
MARCEL BLANC. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALLICHON. 





Armée de l'air (active). 





Par arrêté du 30 novembre 1960, M. le colonel du corps des offi- 
ciers mécaniciens de l’air Decarre (Pierre-André), né le 8 septembre 
1911, est placé, sur sa demande, à compter du 1° janvier 1961, dans 
la position de disponibilité pour une durée de un an. 


ue SR  ) 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 7 décembre 1960 portant nomination 
d'un membre du conseil de l'ordre des Palmes académiques, 





Par décret en date du 7 décembre 1960, est nommé membre du 
conseil de l’ordre des Palmes académiques pour la durée de ses 
fonctions au ministère de l’éducation nationale : M. Henry (Paul), 
directeur des services médicaux et sociaux au ministère de l’édu- 
cation nationale. 
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Décret du 21 novembre 1960 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 21 novembre 1960, le titre de professeur 
honoraire est conféré à : 


M. Wurmser, ancien professeur de la faculté des sciences de Paris. 
. M. Starck, ancien professeur de la faculté de droit et des sciences 
économiques de Lyon. 

M. Guyot, ancien professeur de l’école nationale de médecine et 
de pharmacie de Dijon. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat (ministère 
Ve ou nationale) d'immeubles bâtis et non bâtis sis à 
arn). 


Par arrêté du 21 novembre 1960, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de la construction d’un nouveau lycée de jeunes filles 
à Albi (Tarn), l’acquisition par l’Etat (ministère de l’éducation natio- 
nale) d’immeubles bâtis et non bâtis d’une superficie totale de 
5 hectares 74 ares 12 centiares situés dans le périmètre circonscrit 
par la voie ferrée d’Albi à Saint-Affrique et les rues de Bellevue, 
Fernandez et du Roc. 

Cette acquisition aura lieu soit à l'amiable, soit par expropriation, 
dans les conditions prévues par les lois et décrets en vigueur. 

L'expropriation devra être accomplie dans un délai de cinq ans 
à compter de la date du présent arrêté ; passé ce délai, elle devra 
faire l’objet d’une nouvelle déclaration d'utilité publique. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat 
d'un immeuble sis à Paris. 





Par arrêté du 21 novembre 1960, est déclarée d'utilité publique 
l’acquisition par l'Etat d’un immeuble situé à Paris (12°), 252, rue 
de Bercy, en vue de l’extensian du collège d’enseignement technique 
de garçons 372, de l'avenue Ledru-Rollin, à Paris (12°). 

Le terrain nécessaire à cette extension, d’une superficie totale 
de 3.214 mètres carrés environ, tel au surplus qu’il est représenté 
sur le plan annexé au présent arrêté, sera acquis soit à l’amiable, 
soit par voie d’expropriation, dans les conditions prévues par les 
ordonnances et décret en vigueur. 

Les dépenses résultant de l’acquisition dudit terrain seront impu- 
tées sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère de 
l'éducation nationale. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si l'expropriation n’est pas accomplie dans un 
délai de cinq ans à dater de la publication du présent arrêté. 





Conseil de l'enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 7 novembre 1960, conformément aux dispositions 
de l'article 6 de la loi du 18 mai 1946, sont nommés membres du 
conseil de l’enseignement du premier degré et de la section perma- 
nente de ce conseil : 

Mile Sourgen, inspectrice générale de l'instruction publique, en 
remplacement de Mile Thomet, admise à faire valoir ses droits à la 
retraite par décret du 19 juillet 1960. 

M. Chardon, inspecteur général de l'instruction publique, en rem- 
placement de M. Prevot, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
par décret du 19 juillet 1960. 

M. Brunet, inspecteur général des services administratifs, en rem- 
placement de M. Dupuy, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
par arrêté du 16 décembre 1960. 





Conseil académique de Poitiers. 





Par arrêté en date du 1‘ décembre 1960, M. Muller, proviseur 
du lycée Descartes, à Tours, est nommé membre du conseil acadé- 
mique de Poitiers, en remplacement de M. Grelier, proviseur du 
ele de garçons de Poitiers nommé à Cannes. 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté en date du 27 octobre 1960, M. Verdet (Henri), inspec- 
teur principal de la jeunesse et des sports, adjoint au recteur de 
lacadémie de Caen, est rangé, à compter du 15 août 1960, à la 
2 ps de son cadre (indice net 534) sans reliquat d’ancienneté 

e classe. 








Recherche scientifiqu: et technique outre-mer. 


Par décision du 16 novembre 1960, est établi comme suit le 
tableau d'avancement du corps des chercheurs de l'office de la 
recherche scientifique et technique outre-mer, pour l’année 1959 : 


Pour ie 1°" échelon du grade d’inspecteur général de recherche. 


MM. Lhuillier (Jean), directeur de recherche de 4° échelon. 
Roger (Léon), directeur de recherche de 4° échelon. 
Mallamaire (Aristide), dire’teur de recherche de 4° échelon. 
Angladette (André), directeur de recherche de 3° échelon. 
Paulian (Renaud), directeur de recherche de 3° échelon. 
Tkatchenko (Boris), directeur de recherche de 4° échelon. 


Pour le 1°" échelon du grade de directeur de recherche. 


MM. Menache (Maurice), maître de recherche principal de 2° échelon. 
Ovazza (Max), maître de reche:che principal de 2° échelon. 
Legand (Michel), maître de recherche principal de 2° échelon. 
Tonnier (Jean-Paul), maître de recherche principal de 2° éche- 
lon. 

Brugière (Jean-Marie), maître de recherche principal de 2° éche- 
lon. 

Lombard (Pierre), maître de recherche principal de 2° échelon. 

Cachan (Pierre), maître de recherche de 3° échelon. 

Magne (Clément), maître de recherche de 3° échelon. 

Loue (André), maître de recherche de 3° échelon. 

Aimé (Jacques), maitre de recherche de 3° échelon. 

Dabin (Bernard), maître de recherche de 3° échelon. 

Leneuf (Noël), maître de recherche de 3° échelon. 

Pias (Jean), maître de recherche de 3° échelon . 

Tetefort (Jean), maître de recherche de 3° échelon. 

Hamon (Jacques), maître de recherche de 3° échelon. 


Pour le 1°" échelon du grade de maître de recherche principal. 


MM. Moureaux (Claude), maître de recherche de 3° échelon. 
Varlet (François), maître de recherche de 3° échelon. 
Metzger (Joseph), maître de recherche de 3° échelon. 
Borget (Marc), maître de recherche de 3° échelon. 
Peltier (Maurice), maître de recherche de 3° échelon. 
Blache (Jacques), maître de recherche de 3° échelon. 
Renaud (René), maître de recherche de 3° échelon. 
Roche (Pierre), maître de recherche de 3° échelon. 
Jolivet (Jean), maître de recherche de 3° échelon. 
Brenière (Jean-Louis), maître a recherche de 3° échelon. 
Maymard (Jean), maître de recherche de 3° échelon. 
Delassus (Michel), maître de recherche de 3° échelon. 


Par décision du 16 novembre 1960, sont promus : 
Au 1° échelon du grade d’inspecteur général de recherches. 


A compter du 1‘ janvier 1959: M. Lhuillier (Jean), directeur de 
recherche de 4° échelon. 

A compter du 1°" janvier 1959: M. Roger (Léon), directeur de 
recherche de 4° échelon. 

A compter du 1°" janvier 1959: M. Mallamaire (Aristide), directeur 
de recherche de 4° échelon. 

A compter du 1°" janvier 1959: M. Angladette (André), directeur 
de recherche de 3° échelon (R.S.M. conservés : 8 mois 23 jours). 

A compter du 1° janvier 1959: M. Paulian (Renaud), directeur 
de recherche de 3° échelon. 

A compter du 1°" janvier 1959: M. Tkatchenko (Boris), directeur 
de recherche de 4° échelon. 


Au 1°" échelon du grade de directeur de recherche. 


A compter du 1°" janvier 1959: M. Menache (Maurice), maître de 
recherche principal 2° échelon. 

A compter du 1° janvier 1959: M. Ovazza (Max), maître de 
recherche principal 2° échelon. 

A compter du 1‘ janvier 1959: M. Legand (Michel), maître de 
recherche principal 2° échelon. 

A compter du 1° janvier 1959: M. Tonnier (Jean-Paul), maître de 
recherche principal 2° échelon. 

A compter du 1° janvier 1959: M. Brugière (Jean-Marie), maître 
de recherche principal 2° échelon. 

A compter du 1° janvier 1959: M. Lombard (Pierre), maître de 
recherche principal 2° échelon. 

A compter du 1° janvier 1959: M. Cachan (Pierre), maître de 
recherche, 3° échelon. 

A compter du 1° janvier 1959: M. Magne (Clément), maître de 
recherche, 3° échelon. 

A compter du 1‘ janvier 1959: M. Loue (André), maître de 
recherche, 3° échelon. 
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A compter du 1° janvier 1959: M. Aime (Jacques), maître de 
recherche, 4 échelon. 

A compter du 1‘ janvier 1959: M. Dabin (Bernard), maître de 
recherche, 3° échelon. 

A compter du 1‘ janvier 1959: M. Leneuf (Noël), maître de 
recherche, 3° échelon. 

A compter du 1‘" janvier 1959 : M. Pias (Jean), maître de recherche, 
3° échelon. 

A compter du 3 avril 1959: M. Tetefort, maître de recherche, 
3° échelon. 

A compter du 1‘ août 1959: M. Hamon (Jacques), maître de 
recherche, 3* échelon. 


Au 1* échelon du grade de maître de recherche principal. 


A compter du 1‘ janvier 1959: M. Moureaux (Claude), maître 
de recherche, 3° échelon. 

A compter du 1° janvier 1959: M. Varlet (François), maître de 
recherche, 3° échelon. 

A compter du 1° janvier 1959: M. Metzger (Joseph), maître de 
recherche, 3° échelon. 

A compter du 1‘ janvier 1959: M. Borget (Marc), maître de 
recherche, 3° échelon. 

A compter du 1‘ janvier 1959: M. Peltier (Maurice), maître de 
recherche, 3° échelon. 

A compter du 2 avril 1959: M. Blache (Jacques), maître de 
recherche, 3° échelon. 

A compter du 24 mai 1959 : M. Renaud (René), maître de recherche, 
3° échelon (R.S. M. conservés: 1 an 9 jours). 

A compter du 18 juillet 1959: M. Roche (Pierre), maître de 
recherche, 3° échelon. 

A compter du 1‘ août 1959: M. Jolivet (Jean), maître de 
recherche, 3° échelon. 

A compter du 6 août 1959: M. Brenière (J.-Louis), maître de 
recherche, 3° échelon. 

A compter du 19 août 1959: 
recherche, 3° échelon. 

A compter du 1°" décembre 1959: M. Delassus (Michel), maître de 
recherche, 3° échelon. 


M. Maymard (Jean), maître de 


Par décision du 16 novembre 1960, la décision du 16 novem- 
bre 1960 portant inscription au tableau d'avancement du corps des 
chercheurs de l'office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer pour l’année 1959 est complétée comme suit : 


Pour le 1°" échelon du grade de maître de recherches. 


MM. Diziain (Roland), chargé de recherches, 4 échelon. 
Bezot (Pierre), chargé de recherches, 4 échelon. 
Muller (Raoul), chargé de recherches, 4 échelon. 
Fourmanoir (Pierre), chargé de recherches, 4 échelon. 








Par décision du 16 novembre 1960, la décision du 16 novem- 
bre 1960 portant promotions est complétée comme suit : 


Au 1°" échelon du grade de maître de recherches. 


A compter du 1‘ janvier 1959: M. Diziain (Roland), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1° janvier 1959: M. Bezot (Pierre), chargé de 
recherches, 4 échelon. S 

A compter du 1‘ janvier 1959: M. Muller (Raoul), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1° août 1959: M. Fourmanoir (Pierre), chargé de 
recherches, 4 échelon. 


Par décision du 16 novembre 1960, est établi comme suit le 
tableau d'avancement du corps des chercheurs de l'office de la 
recherche scientifique et technique outre-mer pour l’année 1960 : 


Pour le 1°" échelon du grade d’inspecteur général de recherches. 


MM. Piellard (Maurice), directeur de recherches, 4 échelon. 
Caty (René), directeur de recherches, 4 échelon. 


Pour le 1°" échelon du grade de directeur de recherches. 


MM. Meiffren (Marcel), maître de recherches principal, 3° échelon. 
Cohic (François), maître de recherches principal, 3° échelon. 
Lafont (Romain), maître de recherches principal, 2* échelon. 
Renaud (René), maître de recherches principal, 1°" échelon. 
Varlet (François), maître de recherches principal, 1°" échelon. 





MM. Delassus (Michel), maître de recherches principal, 1°" échelon, 
Auvray (Claude), maître de recherches, 3° échelon. 
Botton (Henri), maître de recherches, 3° échelon. 
Fauck (Roger), maître de recherches, 3‘ échelon. 
Bosser (Jean), maître de recherches, 3° échelon. 
Schmid (Maurice), maître de recherches, 3° échelon. 
Berrit (Georges), maître de recherches, 3° échelon. 
Brenière (Jean-Louis), maître de recherches principal, 

1°" échelon. 


Lepoutre (Bernard), maître de recherches, 3° échelon. 


Pour le 1°" échelon du grade de maître de recherches principal. 


MM. Cadou (Jacques), maïtre de recherches, 3° échelon. 
Gry (Jacques), maître de recherches, 3° échelon. 
Tercinier (Gabriel), maître de recherches, 3° échelon. 
Bruniquel (Serge), maître de recherches, 3° échelon. 
Berrit (Georges), maître de recherches, 3° échelon. 
Lepoutre (Bernard), maître de recherches, 3° échelon. 
Velly (Jacques), maître de recherches, 3° échelon. 
Goarin (Pierre), maître de recherches, 3° échelon. 
Rossignol (Martial), maître de recherches, 3° échelon. 
Remiot (René), maître de recherches, 3° échelon. 
Billaux (Paul), maître de recherches, 3° échelon. 


Pour le 1° échelon du grade de maître de recherches. 


MM. Charreau (Claude), chargé de recherches, 4 échelon. 
Cordier (Louis), chargé de recherches, 4 échelon. 
Tardieu (Maurice), chargé de recherches, 4 échelon. 
Pauvert (Jean-Claude), chargé de recherches, 4 échelon. 
Vidal (Prosper), chargé de recherches, 4 échelon. 
Forestier (Jean), chargé de recherches, 4 échelon. 

Quet (Robert), chargé de recherches, 4 échelon. 


Dugain (François), chargé de recherches, 4 échelon. 
Verlière (Guy), chargé de recherches, 4 échelon. 

Le Cochec (François), chargé de recherches, 4 échelon. 
Rancurel (Paul), chargé de recherches, 4 échelon. 
Jacquemin (Henri), chargé de recherches, 4 échelon. 


Martin (Gérard), chargé de recherches, 4 échelon. 

Laurent (Jean), chargé de recherches, 4 échelon. 

Couey (Marcel), chargé de recherches, 4 échelon. 

Ramalanjaona (Gabriel), chargé de recherches, 4 échelon. 

Dublin (Pierre), chargé de rechérches, 4! échelon. 

Koechlin (Jean), chargé de recherches, 4 échelon. 

Didier de Saint-Amand (Roger), chargé de recherches, 
4 échelon. 


Sadoux (Francis), chargé de recherches, 4 échelon. 
Cointepas (Jean-Paul), chargé de recherches, 4 échelon. 
Hiez (Gérard), chargé de recherches, 4 échelon. 
Mouraret (Marc), chargé de recherches, 4 échelon. 


Mouchet (Jean), chargé de recherches, 4 échelon. 

Roth (Maurice), chargé de recherches, 4 échelon. 

Rickenbach (André), chargé de recherches, 4 échelon. 
M''e Scheidecker (Danielle), chargée de recherches, 4 échelon. 


Par décision du 16 novembre 1960, sont promus : 


Au 1°" échelon d’inspecteur général de recherches. 


A compter du 1°’ janvier 1960 : M. Piellard (Maurice), directeur de 
recherches, 4 échelon (R. S. M. conservés : 20 jours). 


A compter du 1° janvier 1960: M. Caty (René), directeur de 
recherches, 4° échelon. : 


Au 1°" échelon du grade de directeur de recherches. 


A compter du 1°" janvier 1960: M. Meiffren (Marcel), maître de 
recherches principal, 3° échelon. 

A compter du 1°" janvier 1960: M. Cohic (François). maître de 
recherches principal, 3° échelon. 

A compter du 1°" janvier 1960: M. Lafont (Romain), maître de 
recherches principal, 2° échelon. 

A compter du 1° janvier 1960: M. Renaud (René), maître de 
recherches principal, 1°" échelon (R. S. M. conservés : 1 an 9 jours). 

A compter du 1° janvier 1960: M. Varlet (François), maître de 
recherches principal, 1° échelon. 

A compter du 1° janvier 1960: M. Delassus (Michel), maître de 
recherches principal, 1°" échelon. 

A compter du 1‘ janvier 1960: M. Auvray (Claude), maître de 
recherches, 3° échelon. 
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A compter du 1‘ janvier 1960: M. Botton (Henri), maître de 
recherches, 3° échelon. 

A compter du 6 septembre 1960: M. Fauck (Roger), maître de 
recherches, 3° échelon. 

A compter du 2 octobre 1960: M. Bosser (Jean), maître de 
recherches, 3° échelon. 

A compter du 5 novembre 1960 : M. Schmid (Maurice), maître de 
recherches, 3° échelon. 


Au 1°" échelon du grade de maître de recherches principal. 


A compter du 1° janvier 1960: M. Cadou (Jacques), maître de 
recherches, 3° échelon. 

A compter du 1‘ janvier 1960: M. Gry (Jacques), maître de 
recherches, 3° échelon. 

A compter du 1°" janvier 1960 : M. Tercinier (Gabriel), maître de 
recherches, 3° échelon. 

A compter du 16 février 1960 : M. Bruniquel (Serge), maître de 
recherches, 3° échelon. 

A compter du 23 mars 1960: M. Berrit (Georges), maître de 
recherches, 3° échelon. 

A compter du 11 juin 1960: M. Lepoutre (Bernard), maître de 
recherches, 3° échelon. 

A compter du 14 juillet 1960: M. Velly (Jacques), maître de 
recherches, 3° échelon. 

A compter du 26 août 1960: M. Goarin (Pierre), maître de 
recherches, 3° échelon. 

A compter du 24 octobre 1960 : M. Rossignol (Martial), maître de 
recherches, 3° échelon. 

A compter du 24 octobre 1960: M. Remiot (René), maître de 
recherches, 3° échelon 

A compter du 28 novembre 1960 : M. Billaux (Paul), maître de 
recherches, 3° échelon. 


Au 1°" échelon du grade de maître de recherches. 


A compter du 1° janvier 1960 : M. Charreau (Claude), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1° janvier 1960: M. Cordier (Louis), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1°" janvier 1960 : M. Tardieu (Maurice), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1° janvier 1960 : M. Pauvert (Jean-Claude), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1° janvier 1960: M. Vidal (Prosper), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1° janvier 1960: M. Forestier (Jean), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1° janvier 1960: M. Quet (Robert), chargé de 
recherches, 4° échelon. 

A compter du 1°" janvier 1960 : M. Dugain (François), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1° janvier 1960: M. Verlière (Guy), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1°" janvier 1960 : M. Le Cochec (François), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1° janvier 1960: M. Rancurel (Paul), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1°" janvier 1960 : M. Jacquemin (Henri), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1° janvier 1960: M. Martin (Gérard), chargé de 
recherches, 4 échelon 

A compter du 14 janvier 1960: M. Laurent (Jean), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 16 février 1960: M. Couey (Marcel), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 4 mai 1960 : M. Ramalanjaona (Gabriel), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1‘ juillet 1960: M. Dublin (Pierre), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1° juillet 1960: M. Koechlin (Jean), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 15 août 1960: M. Didier de Saint-Amand (Roger), 
chargé de recherches, 4° échelon. 

A compter du 19 septembre 1960 : M. Sadoux (Francis), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1°" octobre 1960 : M. Cointepas (Jean-Paul), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1° octobre 1960: M. Hiez (Gérard), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 1° octobre 1960: M. Mouraret (Marc), chargé de 
recherches, 4 échelon. 

A compter du 4 décembre 1960 : M. Mouchet (Jean), chargé de 
recherches, 4 échelon. 
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Par décision du 16 novembre 1960 : 
. Compte tenu des mises à la retraite de MM. Tkatchenko (Boris) 
inspecteur général de recherches de 1°’ échelon ; Commun (Robert). 
directeur de recherches de 4° échelon, et de la démission de M. Roger 
(Léon), directeur de recherches de 4 échelon du corps des cher- 
cheurs de l'O. KR. S. T. O. M. sont promus : 


Au 1°" échelon du grade de directeur de recherches. 


M. Berrit (Georges), maître de recherche principal de 1° échelon, 
à compter du 6 novembre 1960. 

M. Brenière (Jean-Louis), maître de recherche principal de 1°" éche- 
lon, à compter du 6 novembre 1960. 

M. Lepoutre (Bernard), maître de recherches principal de 1°" éche- 
lon, à compter du 6 novembre 1960. 


Compte tenu de la promotion de MM. Berrit (Georges), Brenière 
(Jean-Louis) et Lepoutre (Bernard) au grade de directeur de recher- 
ches de 1‘' échelon des chercheurs de l'office, sont promus : 


Au 1°" échelon du grade de maître de recherches. 


M. Roth (Maurice), chargé de recherches de 4 échelon, à compter 
du 5 décembre 1960. 

M. Rickenbach (André), chargé de recherches de 4° échelon, à 
compter du 5 décembre 1960. 

Mile Scheidecker (Danielle), chargée de recherches de 4° échelon, 
à compter du 5 décembre 1960. 


Par décision du 22 juin 1960, est prononcée la titularisation des 
chargés de recherches stagiaires dont les noms suivent : 
MM. Concaret (Jacques), pour compter du 1° avril 1959. 
Chauvet (Guy), pour compter du 1° août 1959. 
Crosnier (Alain), pour compter du 1° août 1959. 
M"° Choulara (Hélène), pour compter du 1°" octobre 1959. 


Par décision du 8 juillet 1960, est prononcée la titularisation des 
chargés de recherches stagiaires dont les noms suivent : 
MM. Boyer (Jacques), pour compter du 1° janvier 1960. 
Mahler (Philippe), pour compter du 16 février 1960. 
Vieillefon, pour compter du 15 mai 1960. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 6 décembre 1960 portant déclassement de la section 
Lesparre— Naujac-sur-Mer de la ligne d'intérêt local de Lesparre à 
Saint-Symphorien. 


Par décret en date du 6 décembre 1960, est déclassée, entre 
les P. K. 0 et 11,200, la section Lesparre—Naujac-sur-Mer de la 
ligne d'intérêt local de Lesparre à Saint-Symphorien. 





Décret du 6 décembre 1960 portant déclassement de la section 
Périssac—Libourne de la ligne d'intérêt général de Marcenais à 
Libourne. 





Par décret en date du 6 décembre 1960, est déclassée, entre 
les P. K. 5,500 et 17,200, la section Périssac—Libourne de la ligne 
d'intérêt général de Marcenais à Libourne. 








Décret n° 60-1316 du 10 décembre 1960 modifiant, en ce qui 
concerne la location des véhicules de transport de marchandises, 
le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la coordi- 
nation et à l’harmonisation des transports ferroviaires et 
routiers. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif à 
la coordination et à l’harmonisation des transports ferroviaires 
et routiers ; 

Vu le décret du 12 janvier 1939 relatif à la coordination des 
transports ferroviaires et routiers, modifié par l'article 11 du 
décret du 26 mai 1941 ; 

Vu l’article 71 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958 portant loi de finances pour 1959; 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 











l 
1 
! 
| 








it Décembre 1960 JOURNAL  OFFICIEI 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11119 





Décrète : 
Art. 1°. — L'article 41 du décret du 14 novembre 1949 susvisé 
est remplacé par la disposition suivante : 
« La location de véhicules pour le transport de marchandises 
est autorisée dans des conditions fixées par décret pris sur le 
rapport du ministre des travaux publics et des transports. » 


Art. 2. — Les entreprises titulaires de cartes de location, défi- 
nitives ou provisoires, délivrées avant le 1‘ janvier 1958 en 
application du décret susvisé du 12 janvier 1939 modifié, qui 
renonceront à l’activité de loueurs de véhicules, pourront rece- 
voir une inscription au registre des transporteurs publics, dans 
des conditions qui seront fixées par arrêté du ministre des tra- 
vaux publics et des transports. L'attribution de l'inscription 
pourra être assortie de la perception d’un droit. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1317 du 10 décembre 1960 relatif à la location 
des véhicules de transport de marchandises. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la 
coordination et à l'harmonisation des transports fezfoviaires et 
routiers, modifié notamment par le décret n° 60-1316 du 10 décem- 
bre 1960 ; 

Vu le décret du 12 janvier 1939 relatif à la coordination des 
transports ferroviaires et routiers, modifié par le décret du 
26 mai 1941 ; 

Vu l'article 71 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décem- 
bre 1958 portant loi de finances pour 1959 ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 


Art. 1‘. — La location de véhicules pour le transport de mar- 
chandises, autorisée par l’article 41 du décret susvisé du 
14 novembre 1949, est l'opération commerciale par laquelle un 
loueur met un véhicule en état de marche, avec ou sans le 
personnel de conduite nécessaire, à la disposition exclusive d’un 
ms ou qui l'utilise pour exécuter des transports publics ou 
privés. 

Le loueur n’a pas la qualité de voiturier. S'il fournit le per- 
sonnel de conduite, il conserve, sauf convention contraire, la 
garde du véhicule et la maîtrise des opérations de conduite, 
mais en aucun cas il ne peut prendre en charge les marchan- 
dises ni avoir la maîtrise des opérations de transport. 


Art. 2. — Tout véhicule loué doit être restitué au point où 
il a été mis à la disposition du locataire. 

Le nombre de locataires qu’un loueur peut avoir pendant une 
période déterminée est limité. Les modalités d'application de 
cette limitation sont fixées par arrêté. 


Art. 3. — La location de véhicules pour le transport de mar- 
chandises ne peut être effectuée que par des entreprises inscrites 
sur un registre spécial tenu par les comités techniques dépar- 
tementaux sous le contrôle du ministre des travaux publics et 
des transports, dit « Registre des loueurs de véhicules ». 

Les membres de certaines professions pourront être exemptés 
par le préfet de l'inscription au registre des loueurs pour les 
locations consenties, à d’autres membres de la même profession, 
de véhicules nécessaires à l’exercice de cette profession, lorsque 
ces véhicules restent dans une zone de camionnage. 

Cette dernière condition n’est pas exigée lorsque la location 
intervient entre transporteurs publics. 

Le registre des loueurs de véhicules comporte deux sections. 
Dans la première sont inscrites les entreprises dont les véhicules 





peuvent être loués pour des transports de toutes zones; dans 
la seconde, les entreprises dont les véhicules ne peuvent être 
loués que pour des transports restant dans une zone de camion- 
nage. Une même entreprise peut être inscrite dans chacune des 
sections du registre. 

Pour la location en toutes zones, l'inscription comporte le 
nom du loueur ou la raison sociale de l’entreprise et le tonnage 
global utile de véhicules de location qui lui est reconnu. 

Pour la location en zone de camionnage, l'inscription ne 
comporte que le nom du loueur ou la raison sociale de l’entreprise. 


Art. 4. — Les entreprises inscrites recoivent, pour les véhi- 
cules qu’elles désignent, des certificats d'inscription. 

Le tonnage porté sur le certificat d'inscription est égal à la 
charge utile du véhicule, c’est-à-dire à la différence entre le 
poids total autorisé en charge et le poids à vide indiqué sur la 
« carte grise ». Des dispositions particulières peuvent être prévues 
par arrêté ministériel en ce qui concerne les véhicules spé- 
cialisés et les ensembles de véhicules. 

Pour la location en toutes zones et pour les véhicules dont 
le poids total autorisé en charge dépasse 4,500 tonnes, la somme 
des tonnages portés sur les certificats d'inscription détenus 
simultanément par une même entreprise ne peut excéder le 
tonnage reconnu à l’entreprise. Toutefois un dépassement, dans 
la limite de 20 p. 100 avec maximum de 10 tonnes, pourra être 
toléré. 

Le propriétaire d’un véhicule pour lequel a été délivré un 
certificat d'inscription de loueur ne peut en aucun cas recevoir 
ou conserver pour le même véhicule un certificat d'inscription 
de transporteur public. 


Art. 5. — La validité de l'inscription cesse par renonciation 
de l’entreprise, abandon de l'exploitation pendant un an, expi- 
ration de la durée de l'inscription fixée éventuellement par la 
loi ou déchéance prononcée à titre de sanction. 

Pour la location en toutes zones, toute fraction du tonnage 
inserit au registre laissée pendant un an sans affectation à des 
véhicules en état de marche est annulée. Toutefois une tolérance 
de 10 p. 100 du tonnage inscrit, avec minimum de 5 tonnes, 
est admise, sauf en cas d'abandon total de l'exploitation. 


Art. 6 — L'inscription ne peut être transférée en tout ou 
en partie qu’en cas de cession ou de location totale ou partielle 
du fonds de commerce, les véhicules correspondants devant être 
obligatoirement compris parmi les éléments du fonds. 

Sauf dérogation accordée par le ministre des travaux publics et 
des transports, le transfert total ou partiel d’une inscription ne 
peut être autorisé que si un délai d'au moins un an s’est écoulé 
depuis la date de cette inscription. 


Art. 7. — L'inscription au registre des loueurs en toutes zones 
est accordée de plein droit aux entreprises détentrices de cartes 
définitives de location, délivrées en application de l’article 125 
du décret du 12 janvier 1939 ou de cartes provisoires de location 
délivrées conformément aux dispositions de l’article 11 du décret 
du 26 mai 1941. Lorsqu'il s’agit de cartes provisoires de location 
l’entreprise devra justifier que chacune de ces cartes a été affectée 
à un véhicule donné régulièrement en location pendant l’année 
précédant la publication du présent décret. 

L'inscription au registre des loueurs dans une zone de camion- 
nage est accordée de plein droit aux entreprises qui, sous le 
régime de l’article 125-3°, du décret du 12 janvier 1939, ont 
effectué d’une manière habituelle des locations sans carte pendant 
l’année précédant la publication du présent décret, dans une zone 
de camionnage rural ou urbain faisant partie de la zone de 
camionnage dans laquelle l’inscription est demandée. 

Lorsque les besoins de l’économie le justifient, le ministre 
des travaux publics et des transports fixe, après avis du conseil 
supérieur des transports, des tonnages supplémentaires, utili- 
sables pour la location en toutes zones. Il les répartit, sur la 
proposition d’un comité composé de magistrats ou fonctionnaires 
en activité ou en retraite, de manière à permettre l'accession 
à la profession de nouvelles entreprises et l'accroissement de la 
capacité de locations des entreprises existantes. L'attribution des 
ne +0 1e correspondantes pourra être assortie de la perception 
d’un droit. 


Art. 8 — Dans le délai d'un an à compter de la date de 
publication du présent décret, les locations de fonds de commerce 
de location en cours à cette date devront être mises en confor- 
mité avec les dispositions de l’article 6 ci-dessus. Pendant ce délai, 
les propriétaires d’un fonds de commerce de location er mn 
céder leurs fonds sans les véhicules correspondants. Le locataire 
du fonds bénéficiera pour l'achat de ce fonds d’un droit de 
préférence à conditions égales. Les locataires ph o  » acquérir 
la propriété du fonds de commerce qu’ils exploitaient et ne 
pouvant poursuivre l’exploitation de ce fonds par location pour- 
ront demander une inscription au ministre des travaux publics 
et des L'attribution de l'inscription pourra être 
assortie de la perception d’un droit. 
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Art. 9. — Le ministre des travaux publics et des transports 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 décembre 19690. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Budget de l'institut scientifique et technique des piches maritimes 
pour 1960. 


Par arrêté interministériel en date du 1° décembre 1960, le 
budget de l'institut scientifique et technique des pêches mari- 
times pour l'exercice 1960, qui avait été fixé à 2.189940 NF, a 
été augmenté en recettes de 275.988 NF et en dépenses de 275.988 NF. 


spas 
























MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 7 décembre 1960 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'exploitation à ciel ouvert d'un gisement d'uranium, d'autres 
métaux radioactifs et de substances connexes à l'intérieur d'une 
zone du permis d'exploitation dit « de Saint-Pierre » de la Société 
centrale de l'uranium et des minerais et métaux radioactifs 
($. C. U. M. R. A.). 


_ 


Par décret en date du 7 décembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique à l’intérieur du permis d'exploitation de Saint-Pierre les 
travaux d'exploitation à ciel ouvert de la Société centrale de l’ura- 
nium et des minerais et métaux radioactifs sur l'emplacement du 
bourg actuel de Saint-Pierre (Cantal) ou à ses abords. 

Les expropriations éventuellement nécessaires pour l’exécution des 
travaux ci-dessus déclarés d'utilité publique devront être effectués 
ms un délai de trois ans à compter de la publication du présent 

cret. 


Décret du 7 décembre 1960 accordant au Bureau de recherches 
géologiques et minières un permis exclusif de recherches de mines 
de nickel et substances connexes, dit « Permis du Golo ». 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 1° octobre 1959, par laquelle le Bureau de 
recherches géologiques, géophysiques et minières de la France 
métropolitaine (B. R. G. G. M.), actuellement Bureau de recherches 
géologiques et minières, 8, rue Léonard-de-Vinci, Paris (16°), sollicite 
l'octroi d’un permis exclusif de recherches pour nickel et substances 
connexes portant sur partie du territoire du département de la 
Corse ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de cette demande ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise du 27 novembre au 26 décembre 1959 ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs de l'arrondissement miné- 
ralogique de Marseille en date des 23, 24 mars et 27 juin 1960; 

Vu l'avis du préfet de la Corse en date du 2 avril 1960; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 3 octobre 1960 ; 

Vu le code minier ; À 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocærbures ; 

Vu le décret n° 59-1204 du 23 octobre 1959 substituant à l’appel- 
lation du Bureau minier de la France d'outre-mer celle du Bureau 
de recherches géologiques et minières et portant rattachement à 
ce dernier : 

Vu le décret n° 59-1205 du 23 octobre 1959 relatif à l’organisation 
administrative et financière du Bureau de recherches géologiques et 
minières ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°" — Il est accordé au Bureau de recherches géologiques 
et minières un permis exclusif de recherches de mines de nickel 
et substances connexes, dit + Permis du Golo », d’une superficie 
de 1.204 kilomètres carrés environ, portant sur partie du territoire 
du département de la Corse 

Art. 2 — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret. ce périmètre est délimité par : 

1° Les ségments de droite joignant successivement les sommets 
suivants : 

A. — Intersection du rivage de la mer avec la. droite joignant 
le sommet B ci-après défini à l’angle Nord-Ouest de la 
(J de Macinaggio (commune de Rogliano) au voisinage 
de te chapelle. 





1# Décembre 1960 


— Angle Sud-Est de la chapelle de Piazza-Castiglione (commune 

de Luri) 

— = 577 600. — Y — 280 780 (Lambert IV Corse). 

— X — 581 660. — Y — 280 200 (Lambert IV Corse). 

— Angle Nord-Ouest de la chapelle Cima-Orcajo (à environ 2,5 km 
au Sud-Ouest de Bastia). 

- Point géodésique cote 19 dénommé Furiani Il, au lieudit 
« Canale ». 

- Clocher de l’église de Borgo. 

— Point géodésique cote 998 dénommé Campile I. 

— Clocher de l’église de 1a Porta. 

- Point géodésique cote 182 dénommé Linguizetta I, au lieudit 
« Piedoceilo ». 

— Angle Sud-Ouest de la chapelle de Campodiloro (environ 5,5 km 

au Nord-Ouest de Ghigonaccia). * 

— Angle Nord-Est de la chapelle de Saint-Antoine (environ 4,5 km 
au Nord-Ouest de Prunelli di Fiumorbo). 

. — Clocher de l’église de Muracciole. 

N. — Clocher de l’église de Rusio. 

— Angle Nord-Ouest de la chapelle de Francardo (environ 3 km 
au Nord-Ouest d'Omessa). 

P. — Clocher de l’église de Ponte-Leccia. 

Q. — Clocher de l’église d’Oletta. 

R. — Axe de la tour de la marine de Farinole. 


2° Le rivage de la mer entre les points R et A définis ci-dessus 
et au Nord de !a droite R A. 
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_ Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans 
à compter de la publication du présent décret au Journal officiel de 
la République francaise. 


Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l’effort financier minimal souscrit 
de 1 million de nouveaux francs en multipliant leur montant par 
le coefficient i ci-dessous : 


S M, x 
i = 05 (=+— ) 
s, M 
ou 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (I N. S. E. E.). 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 

S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de la Corse et inséré dans un journal 
de ce département. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1960 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre 


Le ministre de l’industrie 
JEAN-MARCEL JEANNENEY 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification, pour le département de la Martinique, du nombre 
maximum des phtisiologues agréés pour pratiquer l'examen des 
candidats aux emplois publics de l'Etat ou la contre-visite des 
fonctionnaires en instance de congé ou en congé de longue durée 
pour tuberculose. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu article 10 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 portant 
règlement d’administration publique et relatif aux conditions d’ap- 
titude physique pour l’admission aux emplois publics, à l’organi- 
sation des comités médicaux et au régime des congés des fonc- 
tionnaires ; 

Vu l'arrêté du 28 juin 1949 fixant, dans chaque département 
d'outre-mer, le nombre maximum des médecins phtisiologues agréés 
pe pratiquer l'examen des candidats aux emplois publics de 
Etat ou la contre-visite des fonctionnaires en instance de congé 
— de renouvellement de congé de longue durée pour tuber- 

ose ; 
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Vu l'accroissement de la population dans le département de la 
Martinique ; : 

Vu l'avis de la commission de la tuberculose du conseil permanent 
d'hygiène sociale : | .. ‘ « 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 
Art. 1°". — La liste figurant à l’article 1°" de l’arrêté du 28 juin 1949 
est modifiée ainsi qu'il! suit pour le département ci-après désigné : 
PP PP ee Le 3 ». 
Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 28 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU. 


Haut conseil de la santé 
auprès du ministre de la santé publique et de la population. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1960, est institué auprès 
du ministre de la santé publique et de la population un haut conseil 
de la santé. | 

Par le même arrêté, sont nommés membres de ce conseil: 
MM. Aublant, Jean Bernard, Jean-Robert Debray, Robert Debré, 
Jean Delay, de Gaudart d’Allaines, de Gennes, Jonchères, Merle 
d'Aubigné, Moreau, Pasteur Vallery-Radot, Tréfouel, de Vernejoul. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Approbation d'une convention entre le ministre de l’agriculture 
et ‘a Compagnie nationale d'aménagement de la région du Bas- 
Rhône et du Languedoc. 





Par arrêté du 14 novembre 1960, a été approuvée une convention 
entre le ministre de l’agriculture, agissant au nom de l'Etat, et la 
Compagnie nationale d’aménagement de la région du Bas-Rhône 
et du Languedoc pour la réalisation d’aménagements fonciers 
complémentaires de l’œuvre d'irrigation confiée à la compagnie. 





Commission chargée d'étudier, d'établir et de coordonner les élé- 
ments d'un programme de recherches pour l'utilisation de la 
cellulose nationale, 


SECTION ADMINISTRATIVE 





Par arrêté du 1°" septembre 1960, M. Henri Longchambon, profes- 
seur à la faculté des sciences de Lyon, ancien ministre, est nommé 
président de la commission chargée d'étudier, d'établir et de coor- 
donner les éléments d’un programme de recherches pour l’utilisation 
de la cellulose nationale. 


Sont nommés membres de la section administrative de la même 
commission : 


MM. 
Faugère, conseiller d’Etat. 
Marcel Martin, maître des requêtes au conseil d'Etat. 
De Chillaz, conseiller-maître à la cour des comptes. 
Schwob, inspecteur général de l’industrie. 


O’Gil, représentant le ministre de l’industrie (direction des industries 
diverses et des textiles). 


Cognard, représentant le secrétaire d’Etat au commerce intérieur. 
Raymond, représentant le ministre de l’information. 
Billard, représentant le ministre des finances (direction du Trésor). 


SECTION TECHNIQUE 





Par arrêté du 8 décembre 1960, sont nommés membres de la 
section technique de la commission chargée d'étudier, d’établir et 
de coordonner les éléments d’un programme de recherches pour 
l’utilisation de la cellulose nationale : 

MM. 


Charles Roussignhol, vice-président de la fédération nationale des 
syndicats de propriétaires forestiers sylviculteurs, au titre de 
représentant des propriétaires forestiers. 

Jean Michaut, vice-président de la fédération nationale du bois, au 
titre de représentant des exploitants forestiers. 

Jean Deleau, vice-président de la fédération nationale des exploitants 
agricoles, au titre de représentant des organisations agricoles. 

Paul Germain, président de la fédération des syndicats de produc- 
teurs de pâtes pour papiers et textiles artificiels, au titre de repré- 
sentant des fabricants de pâtes à papier. 





papier journal, au titre de représentant des fabricants de 
à papier. 

Georges Cardi, président du syndicat des pâtes pour textiles artifi- 
ciels, au titre de représentant des fabricants de pâtes textiles, 


Gustin, au titre de représentant des constructeurs de matériel 
forestier. 

Marc Lamort de Gail, au titre de représentant des constructeurs de 
matériel papetier. 

Charley, au titre de représentant des fabricants d'encre d’impri- 
merie. 

Villiere, conservateur des eaux et forêts, au titre de représentant 
du centre technique du bois. 

Arnaud, président du centre technique de la papeterie. 

Bustarret, inspecteur général de la recherche agronomique. 


Jean Frezal, administrateur délégué du syndicat des fabricants de 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Circulaire n° 112 S.S. du 29 novembre 1960 relative aux tarifs 
d'honoraires applicables dans les dispensaires en matière de soins 
aux assurés sociaux. 





Paris, le 29 novembre 1960. 
» 
Le ministre du travail 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


La commission interministérielle des tarifs, au cours de ses 
séances des 21 et 23 novembre 1960, a été amenée à examiner un 
certain nombre de conventions fixant les tarifs d'honoraires appli- 
cables dans les dispensaires en matière de soins aux assurés sociaux, 
A cette occasion, elle a dégagé un certain nombre de principes 
directeurs qui doivent la guider dans l’examen des conventions de 
dispensaires, et, faisant application de ces principés à trente-huit 
conventions qui lui étaient soumises, elle a prononcé un certain 
nombre d’approbations et de rejets. 


L. — PRINCIPES DIRECTEURS DÉGAGÉS PAR LA COMMISSION 


1° Taux des abattements à inclure dans les conventions 
avec les dispensaires. 


La commission a constaté que, l'arrêté du 12 mai 1960 prévoyant 
un abattement de 10 à 30 p. 100 par rapport aux tarifs conven- 
tionnels plafonds, la plupart des dispensaires étaient répartis, selon 
leur équipement technique, en trois catégories correspondant à 
des abattements respectifs de 10, 20 et 30 p. 100. j 

Or, d'enquêtes prescrites à la demande de la commission semble 
se dégager la conclusion que, compte tenu de la valeur plafond des 
lettres-clés ainsi‘que des nouveaux coefficients résultant de la Nomen- 
clature générale des actes professionnels annexée à l’arrêté du 4 juillet 
1960, l’application de l’abattement minimum de 10 p. 100 à len- 
semble des lettres-clés permettrait aux dispensaires de réaliser des 
excédents de gestion — peu compatibles avec le but non lucratif 
de ces établissements — (à moins que la rémunération des prati- 
ciens exerçant dans ces dispensaires ne soit relevée dans des pro- 
portions qui ne correspondraient pas à l'amélioration du service 
rendu). 


Dans ces conditions, la commission a été amenée à poser, en 
règle générale, les deux principes suivants : 


a) Pour l’ensemble des dispensaires (à l’exclusion des cabinets 
dentaires), l’abattement minimum de 10 p. 100 ne semble devoir 
être consenti que dans des cas très exceptionnels. Si les caisses 
estiment, comme c’est généralement le cas, que les dispensaires 
doivent être classés en trois catégories, il semble à la commission 
qu’à ces trois groupes doivent correspondre, d’une manière générale, 
des abattements respectifs de 20, 25 et 30 p. 100 sur les tarifs 
plafonds conventionnels prévus pour les soins de ville, 

La commission a d’ailleurs tenu à souligner le caractère provisoire 
et en quelque sorte expérimental du principe qu’elle a aïnsi posé; 
à l’occasion d'éventuelles revisions de tarifs, elle se réserve de 
vérifier si une diminution de ces abattements paraît justifiée, à 
la lumière des résultats d’exploitation et, en général, des conditions 
de fonctionnement des dispensaires pendant une première période, 

b) Pour les cabinets dentaires, les éléments d’information recueillis 
à la demande de la’commission paraissent encore plus nets ; aussi 
celle-ci a-t-elle estimé que l'abattement sur les tarifs plafonds, en 
ce qui concerne les cabinets de soins dentaires, devrait être l’abatte- 
ment maximum de 30 p. 100 appliqué à toutes les lettres-clés, que 
les actes soient effectués par un stomatologiste ou par un chirurgien 
dentiste. 

Bien entendu, des exceptions à cette règle peuvent être admises 
si, en fonction de considérations locales — par exemple l’implan- 
tation de ces dispensaires dentaires dans les zones d’habitat dispersé 
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où la clientèle est peu fréquente, mais où ces dispensaires rendent 
néanmoins de réels services à la population — il apparaît que 
l'abattement maximum de 30 p. 100 serait susceptible de compro- 
mettre l'équilibre financier de l'établissement. 

Ces cas doivent cependant rester exceptionnels et il appartient 
aux parties, si la convention prévoit un abattement inférieur à 
30 p. 100, de donner à la commission toutes les justifications 
utiles. 


2° Présentation des conventions 
par circonscription de la caisse régionale. 


La commission, constatant que l’arrêté du 12 mai 1960 prévoit 
un abattement de 10 à 30 p 100 par rapport aux tarifs plafonds, 
a estimé qu'il lui était indispensable de pouvoir apprécier, pour 
chaque région, les critères selon lesquels les dispensaires ont été 
répartis entre les trois catégories habituellement retenues. 


C'est pourquoi il est nécessaire que lui soient soumises, en même 
temps, dans une région donnée, sinon toutes les conventions conclues, 
du moins un nombre assez important représentant toute la gamme 
des abattements proposés. La commission souhaite, en particulier, 
que chaque caisse régionale accompagne la transmission des conven- 
tions d’un rapport d'ensemble indiquant : 


a) Les principes qui ont présidé au classement des dispensaires 
dans les différentes catégories ; 

b) Le nombre total des dispensaires avec lesquels une convention 
a été passée ou est envisagée ; 

c) Le nombre des dispensaires figurant (ou devant figurer) dans 
chacune des catégories. 


3° Valeur de la consultation des spécialistes dans les dispensaires. 


En se référant à lavis du conseil d'Etat en date du 6 sep 
tembre 1960 et aux indications diffusées par circulaire n° 81 S. S. 
du 10 septembre 1960, la commission à rappelé que : 


Toutes les fois où une convention approuvée ne comporte aucune 
disposition particulière, la valeur de la consultation dans le dis- 
pensaire est fixée uniformément à « C » (valeur de la consul 
tation de l’'omnipraticien), même si elle est dispensée par un spécia- 
liste qualifié ; 

Lorsque la convention prévoit la valeur de « Cs » pour les 
consultations de spécialistes qualifiés, cette valeur n’est applicable 
que dans les consultations fonctionnant selon les règles men- 
tionnées par la circulaire n° 81 S. S. précitée. Il appartient à 
la caisse régionale de fournir, le cas échéant, toutes justifica- 
tions utiles à la commission et, en cas d'approbation, de contré- 
ler ultérieurement le fonctionnement de ces consultations et de 
s'assurer que ces règles continuent à être respectées (rythme d'exa- 
mens des malades, réception sur rendez-vous). 


4° Indemnités kilométriques. 


Les visites et, de manière générale, les actes effeetués au domi- 
cile du malade par les praticiens du dispensaire doivent rester 
exceptionnels ; dans la mesure où de tels actes sont cependant 
pratiqués, il est normal que la convention prévoie la valeur de 
l'indemnité horo-kilométrique. 


A cet égard, la commission a formulé deux observations : 


a) La valeur de l'indemnité kilométrique (comme celle de toutes 
les lettres-clés dont le tarif plafond est fixé par l'arrêté du 
12 mai 1960) doit être affectée de l'abattement prévu par ce 
texte, et il est normal que le taux de cet abattement soit identique 
à celui qui est retenu par les lettres-clés elles-mêmes. 

Exemple. — Si une convention prévoit, pour les lettres-clés, 
un abattement de 30 p. 100, cet abattement de 30 p. 100 sera 
retenu également pour la valeur de l’indemnité kilométrique (ainsi, 
d’ailleurs, que pour les indemnités forfaitaires de déplacements 
et majorations de nuit et de dimanche prévues pour les soins par 
auxiliaires médicaux). 

b) Les conventions avec les dispensaires ne peuvent pas réduire 
À 1 km l'abattement prévu par l'article 17 de la Nomencla- 
ture générale des actes professionnels sur le déplacement du pra- 
ticien, tant à l'aller qu’au retour; cet article réserve, en effet, 
la possibilité de déterminer cet abattement aux conventions « avec 
les praticiens ». Lorsqu'il s'agit de conventions avec les dispen- 
saires, l'abattement doit donc être fixé uniformément à 2 km 
sur le trajet, tant aller que retour; cette disposition présente 
d'ailleurs peu d'intérêt pour les dispensaires en raison du carac- 
tère exceptionnel des déplacements des praticiens qui y exercent. 


5° Dispensaires de protection maternelle et infantile. 


commission a refusé son approbation à une convention pas- 
un centre de protection maternelle et infantile, conven- 
prévoyait la fixation de la valeur des lettresclés C, V, 
et R, et, en conséquence, lé remboursement à l'acte des 
dispensés dans les centres. 
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Une telle convention est, en effet, contraire à Flarticle L. 183 
du code de la santé publique. Ce texte prévoit que « la nature 
et l'importance. des remboursements effectués par les orga- 
nismes de sécurité sociale. sont fixés par des conventions passées 
avec les caisses intéressées en fonction du nombre d’assurés 
sociaux du régime général. par rapport au chiffre global de la 
population de la circonscription de l'établissement ». 

Il s’agit donc, en lespèce, de conventions fixant les rembour- 
sements forfaitaires, et non des tarifs d'honoraires établis en 
fonction de la Nomenclature générale des actes professionnels ; 
de telles conventions échappent, par leur nature, à la compétence 
de la commission interministérielle des tarifs. 

Dans ces conditions, il convient de rectifier les indications 
données par ma circulaire n° 61 S. S. du 19 juillet 1960 qui 
énumérait, notamment, parmi les categories d'établissements auxquel- 
les pouvait s'appliquer le modèle de convention entre les caisses 
et les dispensaires, les consultations prénatales et les consultations 
de nourrissons visées aux annexes XXX et XXXI du décret du 
9 mars 1956 

Des conventions conformes au modèle annexé à ladite circu- 
laire ne peuvent être passées avec les établissements intéressés 
que si, en plus des consultations préventives relevant de la proe- 
tection maternelle et infantile (dont les modalités de rembour- 
sement sont fixées forfaitairement comme il est dit plus haut), 
ces établissements donnent des soins susceptibles d’être pris en 
charge au titre de l’assurance maladie ; les conventions passées ne 
doivent alors concerner que cette seconde partie de l’activité 
de l'établissement 


6° Centres de soins par auxiliaires médicaux. 


Les centres de soins par auxiliaires médicaux qui ne comportent 
pas de consultation médicale ne constituent pas des dispensaires 
et n'ont pas à être agréés selon la procédure prévue à l’arti- 
cle L. 272 du code de la sécurité sociale ; les accords éventuelle- 
ment passés entre ces centres et les caisses de sécurité sociale 
n'ont pas à être soumis à la commission interministérielle des 
tarifs. 

Ces accords se bornent à prévoir, en faveur des assurés et 
de leur famille, un tarif préférentiel fixant, le plus souvent, un 
abattement par rapport au tarif dit « de ville » et des moda- 
lités de « tiers payant », compte tenu de l’activité à but non 
lucratif poursuivie par les communautés ou groupements et des 
ressources modestes de leur clientèle habituelle. 


7° Date d'effet des conventions. 


Certaines conventions ont prévu que leurs dispositions auraient 
un effet rétroactif, soit à la date de leur signature, soit au 
13 mai 1960. De telles clauses sont nulles de plein droit comme 
contraires au décret du 12 mai 1960, dont l’article 6 ($ IL), dispose 
que « les conventions et les tarifs qu’elles déterminent ne sont 
applicables qu'après approbation par la commission interministérielle 
des tarifs ». 

La commission s’est contentée de constater cette nullité et, dans 
la mesure où ces conventions lui paraissaient pouvoir être approu- 
vées par ailleurs, elle en a fixé la date d’effet comme à l'ordinaire. 


8° Notification des décisions. 


Les décisions prises dans ce domaine seront, comme par le passé, 
notifiées par le secrétariat de la commission interministérielle des 
tarifs, sous votre couvert, à la caisse régionale de sécurité sociale. 
Il vous appartiendra, par contre, d’assurer la notification de ces 
décisions à chacun des dispensaires intéressés conformément aux 
directives qui vous seront données par ce même secrétariat. 


II — DÉCISIONS D'APPROBATION 


La commission interministérielle a approuvé définitivement les 
conventions avec les dispensaires suivants ; ces conventions entre- 
ront en vigueur le 15 décembre 1960. 


Région de Marseille : 
Dispensaire de l’œuvre de secours aux enfants, 116, avenue du 
Prado, Marseille 
Dispensaire A. Reggio, 272, chemin de Mazargues, Marseille. 


Région de Toulouse : 

Dispensaire de la Croix-Rouge espagnole, 51, rue Pargaminières, 
Toulouse. 

Dispensaire de la Croix-Rouge française, 7, rue Deville, Toulouse. 

Dispensaire de la Société nouvelle de lhôpital Varsovie, Toulouse. 

Dispensaire de la Société anonyme des talcs de Luzenac. 

Dispensaire de la Croix-Rouge française, 3, rue Saint-Vincent- 
de-Paul, Tarbes. 
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convention dans les formes prévues à l’article 11 de la convention 
III. — OBSERVATIONS COMPLÉMENTAIRES modèle, ce qui entraînerait, à l’égard de cet établissement, la fixation 


A l’occasion de la diffusion des premières æpprobations prononcées 
par la commission interministérielle des tarifs en matière de soins 
donnés dans les dispensaires, je crois utile d’appeler votre attention 
sur les deux observations complémentaires suivantes : 


1° Rôle de la commission paritaire prévue par la convention modèle 
avec les dispensaires. 


En prévoyant par l’article 8 de la convention modèle diffusée 
par la circulaire n° 61 S. S. du 19 juillet 1960 la possibilité de créer 
une commission paritaire appelée à régler à l’amiable les difficutés 
d'application des conventions conclues avec les dispensaires, il n’a 
nullement été dans mes intentions de dessaisir de ses attributions 
légales la commission paritaire instituée par l’article 8 du décret 
du 12 mai 1960. 

La commission paritaire prévue par l’article 8 de la convention 
modèle annexée à la circulaire n° 61 S. S. du 19 juillet 1960 a pour 
seule mission d’étudier les problèmes particuliers à ces établisse- 
ments, tels que modalités éventuelles du « tiers payant », fonction- 
nement général des dispensaires, préparation de la revision des 
conventions. 

Il est évident que les attributions générales de la commission 
paritaire instituée par le décret du 12 mai 1960 ne peuvent pas être 
exercées par un autre organisme. C’est ainsi que tous les problèmes 
de dépassement de tarifs, même ceux effectués éventuellement 
dans les dispensaires, doivent faire l’objet de la procédure prévue 
par les textes réglementaires en vigueur. Il en est de même des 
autres attributions de la commission, telles que l’établissement de 
la liste des praticiens qui jouissent de la notoriété. 


2° Dépassement éventuel de tarifs en matière de prothèse dentaire. 


Plusieurs conventions conclues avec des cabinets dentaires mutua- 
listes prévoient que des suppléments de prix, à la charge de 
l’assuré, pourront être réclamés pour l’emploi des matériaux précieux 
ou l'exécution de « travaux hors nomenclature ». 

La commission interministérielle des tarifs n’a pas cru devoir 
s'opposer à des clauses de cette nature, d’autant que les conventions 
qui lui étaient soumises indiquaient les conditions dans lesquelles 
ces suppléments pouvaient être demandés: possibilité toujours 
offerte à l’assuré de se faire appareiller au tarif légal; établisse- 
ment d’un devis détaillé accepté par l’assuré préalablement à 
toute exécution, etc. 

Néanmoins, je tiens à appeler votre attention sur les abus auxquels 
ces possibilités de dépassement ont donné lieu jusqu’à présent. 
D'une enquête approfondie effectuée au cours des derniers mois 
dans plusieurs circonscriptions de caisses régionales, il résulte 
que des dépassements fréquents et importants étaient pratiqués 
par des dispensaires de soins dentaires et des cabinets dentaires 
sociaux — dépassements atteignant parfois 60 à 80 p. 100 du 
tarif — à l’occasion de la fourniture de prothèses réalisées dans 
des matériaux d'emploi courant, tels que la résine acrylique. 


Ces pratiques, peu compatibles avec le rôle social des dispensaires, 
pouvaient, à la rigueur, trouver excuse dans les imperfections de la 
Nomenclature générale des actes professionnels : 


D'une part, en effet, la Nomenclature ne définissait pas la qualité 
des matériaux à employer pour la réalisation des prothèses dont 
elle prévoyait le remboursement ; 

D'autre part, les coefficients inscrits à la Nomenclature générale 
étaient assez faibles pour rendre difficile l'exécution au tarif 
légal des prothèses de qualité à l’aide des matériaux couramment 
employés. 


Ces deux lacunes sont aujourd’hui comblées. En effet, l’interpréta- 
tion à donner à la Nomenclature en ce qui concerne la qualité requise 
des prothèses dentaires a été précisée par la convention complé- 
mentaire F. N. O. S. S.-Confédération, approuvée par la commission 
interministérielle des tarifs; les conventions conclues avec les 
dispensaires de soins dentaires doivent, à mon avis, s’en inspirer, 

Par ailleurs, l’arrêté du 4 juillet 1960 a réalisé d’importants 
relèvements de coefficients en matière de prothèse dentaire. 

C’est ainsi qu’un appareil de dix dents passe du coefficient 46 au 
coefficient 65 et qu’un appareil complet (haut et bas) passe du 
coefficient 110 au coefficient 170. 

Dans ces conditions, les suppléments demandés aux assurés 
sociaux en matière de prothèse dentaire doivent, désormais, devenir 
tout à fait exceptionnels. 

L’attention des dispensaires devra être tout particulièrement 
appelée sur ce point ainsi que sur le fait que des dépassements 
injustifiés de tarifs peuvent donner lieu à l'application de la 
procédure prévue à l’article 8 du décret du 12 mai 1960; de son 
côté, la caisse régionale de sécurité sociale, en liaison avec la caisse 
primaire, devra veiller tout spécialement au respect des tarifs et, 
en cas de violation grave et répétée des engagements conventionnels 
de la part d’un cabinet dentaire, ne pas hésiter à dénoncer la 





d’un tarif d’autorité. 

Vous voudrez bien porter les indications qui précèdent à la connais- 
sance des caisses de sécurité sociale de votre circonscription et 
leur donner le maximum de publicité. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Affectation définitive au ministère des postes et télécommunications 
d'un terrain militaire sis à Metz (Moselle). 


PT 7 / 


Par arrêté du 1°" décembre 1960 : 


A été affectée, à titre définitif, au ministère des postes et télécom- 


munications (direction des bâtiments et des transports), en vue de 
la construction d'un magasin-garage départemental, une parcelle de 
terrain de 96 ares située à Metz (Moselle), au lieudit Devant la 
Porte des Allemands. cadastrée section 20, n° 27/3. 

L’affectation donnera lieu au versement par le budget annexe des 
gr À vs : télécommunications au budget général d’une indemnité de 





Modification de la taxe terminale unitaire française 
dans les relations télex avec la Finlande. 





Le ministre des postes et télécommunications, 

Sur le rapport du directeur général des télécommunications, 

Vu le décret n° 57-68 du 22 janvier 1957 portant extension du 
service télex dans les relations internationales, 


Arrête : 
Art. 1°", — La taxe terminale unitaire française (part trandstait 
dans les relations télex avec la Finlande est fixée comme suit : 
Pour les trois premières minutes : 1 franc or. £ 
Par minute supplémentaire au-delà des trois premières : le tiers 
de la taxe ci-dessus. 


7 2. — Le présent arrêté aura effet à dater du 1°" décembre 
Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à celles du présent arrêté, 
Art. 4 — Le directeur général des télécommunications est chargé 


de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 28 novembre 1960 : 

A été réintégré, à compter du 30 décembre 1960, et affecté à 
Vannes M. Cartezini, directeur départemental précédemment déta- 
ché auprès du ministère du Sahara. 

A été nommé directeur départemental, titularisé dans le grade 
correspondant et mis à la disposition du ministère d’Etat chargé du 
Sahara (loi n° 57-871 du 1°" août 1957), en vue de son affectation 
à la direction des départements sahariens, M. Paris, inspecteur 
principal à DijonServices postaux. 


Par arrêté du 30 novembre 1960, ont été nommés chefs de centre 
hors classe (chefs de division), service de la commutation technique, 
et titularisés dans le grade correspondant les inspecteurs centraux, 
service de la commutation technique, désignés ci-après : 

A Paris-Equipes centrales installations, M. Burait. 

A Paris-Centre national d’études des télécommunications (service 
des recherches et du contrôle technique, contrôle), M. Masson. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, ont été réintégrés et placés 
en position de congé spécial (art. 20 du décret n° 59-1379 du 8 décem- 
bre 1959) les fonctionnaires du corps autonome des postes et télé- 
communications désignés ci-après : 

A compter du 23 décembre 1960, M. Autrand, receveur supérieur 
de classe exceptionnelle. 

A compter du 1° janvier 1961, M. Choltus, receveur supérieur 
hors classe, 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Circonscriptions et sièges des directions interdépartementales 
des anciens combattants et victimes de guerre. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de 
la guerre ; 


Vu le décret n° 48-162 du 28 janvier 1948 relatif à l’organisation 
des services extérieurs du ministère des anciens combattants et vic- 
times de guerre ; 


Vu les arrêtés des 22 avril 1948, 19 juillet 1948, 6 décembre 1948. 
31 décembre 1951, 31 décembre 1953, 25 avril 1956, 18 décembre 1957 
relatifs à la fixation des circonscriptions et des sièges des direc- 
tions interdépartementales des anciens combattants et victimes de 
guerre ; 


Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les circonscriptions et les sièges des directions inter- 
départementales des anciens combattants et victimes de guerre de 
la métropole sont fixés ainsi qu’il suit : 














| SIÈGE 
CIRCONSCRIPTIONS | des directions E 
d'action régionale. | interdéparte- CIRCONSCRIPTIONS 
| mentales 











Le | PA PE | Nord, Pas-de-Calais. 
| 
| 
(| 


Aisne, Eure, Oise, Seine-Mari- 


Mirardie Î 
Picardie ......... Rouen 
Line, Somme. 


Haute-Normandie. | 


ile ‘À DD sn \ Seine, Seine-et-Marne, Seine-et- 
si arisienne ua 4 F4 
Région parisienne} paris IL ce. { Oise. 








CRIS, sésavécéecs L'TOUFS. ssocssoce | Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre- 
et-Loire, Loir-et-Cher, Loiret. 
Basse-Normandie..| Caen ,........ Calvados, Manche, Orne. 
RE ter RONDES | Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et- 
Vilaine, Morbihan. 
Pays de la Loire.| Nantes ........ Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, 
Mayenne, Sarthe, Vendée. 
Poitou - Charente.! } j;noves Charente, Charente-Maritime, 
Limousin ........ foi ri Corrèze, Creuse, beux-Sèvres, 
Vienne, Haute-Vienne. 
Aquitaine ........ Bordeaux ..... Dordogne, Gironde, Landes, Lot- 
et-Garonne, Basses-Pyrénces. 
Midi-Pyrénées ...! Toulouse .... \riège., Aveyron, Haute-Garonne, 
1 | Gers, Lot, Hautes-Pyrénées, 
larn, Tarn-et-Garonne. 
Champagne ...... | Metz ......... { Ardennes Aube, Marne, Haute- 
} Marne, Meurthe-et-Moselle, 
TE sos MONCY sos.cve { Meuse, Moselle, Vosges. 
MMRDE: dccciite: Strasbourg.....} Bas-Rhin, Haut-Rhin. 
Franche-Comté ..} Côte-d'Or, Doubs, Jura, Nièvre, 
j Dijon ss. Haute-Saône, Saône-et-Loire, 
Bourgogne ....... Yonne, territoire de Belfort. 
AUVErgne ...... + Clermont - Fer | Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy 
rand ........ de-Dôme. 
Rhône-Alpes 1....] Lyon .........| Ain, Ardèche, Drôme, Loire, 
Rhône. 
Rhône-Alpes 11...| Grenoble .... | Isère, Savoie, Haute-Savoie. 
Languedoc ....... Montpellier ...| Aude, Gard, Hérault, Lozère, 
Pyrénées-Orientales. 
Provence - Côte] Marseille ...... Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes- 
d'Azur-Corse ... Maritimes, Bouches-du-Rhône, 
Corse, Var, Vaucluse. 








———————————————————————————— 


Art. 2, — Dans le cadre de la circonscription d action régionale de 
la région parisienne, les attributions des deux directions interdépar- 
tementales des anciens combattants et victimes de guerre sont 
réparties ainsi : 

Paris-L — Affaires relevant à l’échelon central de la compétence 
de la direction des pensions ; 

Paris-IL — Affaires relevant à l’échelon central de la compétence 
de la direction des statuts et des services médicaux. 


Art. 3. — La direction interdépartementale du centre et celle des 
pays de la Loire comporteront respectivement une sous-direction 
à Orléans et une sous-direction au Mans. 


Art. 4 — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté qui prendra effet à compter du 1° janvier 1961. 
Art. 5. — Le directeur de l’administration générale, le directeur 


des pensions et le directeur des statuts et des services médicaux 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 
RAYMOND TRIBOULET. 





Circonscriptions et sièges des centres d‘'appareillage 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre ; ; 

Vu le décret n° 48-162 du 28 janvier 1948 relatif à l’organisation des 
services extérieurs du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre ; 

Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les circonscriptions et les sièges des centres d’appa- 
reillage de la métropole sont déterminés ainsi qu’il suit : 
Lille. — Nord, Pas-de-Calais. 


Paris. — Aisne, Eure, Oise, Seine, Seine-Maritime, Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise, Somme. 

Tours. — Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, 
Loiret. 

Rennes. — Calvados, Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Loire- 


Atlantique, Maine-et-Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Orne, 
Sarthe, . Vendée. 

Bordeaux. — Charente, Charente-Maritime, Dordogne, Gironde, Lan- 
des, Lot-et-Garonne, Basses-Pyrénées, Deux-Sèvres, Vienne. 

Clermont-Ferrand. — Allier, Cantal, Corrèze, Creuse, Haute-Loire, 
Puy-de-Dôme, Haute-Vienne. 

Toulouse. — Ariège, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, Hautes- 
Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne. 

Nancy. — Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne, Meurthe-et-Moselle, 
Meuse, Moselle, Vosges. 

Strasbourg. — Bas-Rhin, Haut-Rhin. 

Lyon. — Ain, Ardèche, Côte-d'Or, Doubs, Drôme, Isère, Jura, Loire, 
Nièvre, Rhône, Haute-Saône, Saône-et-Loire, Savoie, Haute-Savoie, 
Yonne, Territoire de Belfort. 

Montpellier. — Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orientales. 

Marseille, — Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Bouches- 
du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 

présent arrêté, qui prendra effet à compter du 1° janvier 1961. 


Art. 3 — Le directeur de l’administration générale et le direc- 
teur des statuts et des services médicaux sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 
RAYMOND TRIBOULET. 











MINISTERE DE L'INFORMATION 


Concours pour le recrutement d'inspecteurs 
de la radiodiffusion-télévision française, 





Le ministre de l’intormation, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la radio- 
diffusion-télévision française, et notamment ses articles 5 et 6; 

Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 60-36 du 9 janvier 1960 fixant le statut particulier 
du corps des inspecteurs de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'information du 5 décembre 1958 
fixant les conditions générales, la composition du jury et des 
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comités de surveillance des concours généraux organisés à la 

radiodiffusion-télévision française pour le recrutement de person- 
ls ; 

VU la décision du directeur général de la radiodiffusion-télévision 

française du 11 février 1957 fixant la composition des comités 

de surveillance fonctionnant à Paris et dans les divers centres 

régionaux à l’occasion de l’ouverture d’un concours ou d'un examen, 


Arrêtent . 


Art. 1*® — En application des dispositions de l’article 22 du 
décret du 9 janvier 1960 susvisé, est autorisée l'ouverture d'un 
concours pour l’accès à l'emploi d’inspecteur de la branche 1dmi 


nistrative. j : 
Le nombre des emplois offerts à ce concours est de cinquante-six. 
Art. 2. — En application des dispositions de l’article 3 du décret 


du 9 janvier 1960 susvisé, est autorisée l’ouverture, dans chacune 
des branches technique et administrative, d’un concours unique 
destiné au recrutement d’inspecteurs élèves. 

Le nombre des emplois offerts à ce concours est fixé à: 


Trente-sept pour la branche technique. 
Dix-sept pour la branche administrative. 


Art. 3. — Les conditions requises des candidats aux concours 
prévus aux articles 1°’ et 2 ci-dessus sont fixées respectivement 
par les articles 22 et 3 du décret du 9 janvier 1960 précité. 


Art. 4. — Les demandes de participation aux concours doivent 
être établies sur papier libre, comporter les indications rappelées 
ci-après, et être transmises par la voie hiérarchique avant la date 
limite de dépôt des candidatures (date qui sera fixée par un arrêté 
ultérieur) au département du personnel, 107, rue de Grenelle, 
Paris (7°) : 

Nom, prénom ; 

Adresse personnelle ; 

Grade ; 

Date de nomination, 

Epreuve à option choisie. Eventuellement épreuves facultatives 
choisies (deux au maximum). 


Art. 5. — Le programme et les épreuves de ces concours 
figurent en annexe au présent arrêté. 
Art. 6 — Le ministre de l'information arrête la liste des 
candidats autorisés à prendre part aux épreuves. 
Art. 7. — Le jury se compose comme suit : 
Président. 


Le directeur de l’administration générale, ou son représentant, 


Membres. 


Le chef du département du personnel, ou son représentant. 

Le chef du centre d’enseignement, ou son représentant, 

Les correcteurs et examinateurs appartenant ou non à l’admi- 
nistration (en ce qui concerne le choix des épreuves, chaque 
examinateur est appelé successivement devant les membres du 
jury et invité à quitter la salle des délibérations aussitôt après). 

Aux réunions du jury en vue de la proclamation des résultats, 
participeront en outre : 


L'ensemble des examinateurs et correcteurs. 
Les représentants du personnel. 


Secrétariat. 


Il est assuré par le fonctionnaire chargé du service des examens 
et concours au centre d’enseignement. Les comités de surveillance 
fonctionnant à Paris et dans les divers centres régionaux a l’occa- 
sion de l'ouverture du concours sont composés conformément aux 
dispositions de la décision du 11 février 1957 du centre d’enseigne- 
ment susvisée. 


Art. 8 — Les épreuves sont notées de 0 à 20. 


Pour la branche administrative, les candidats ayant obtenu 
pour l’ensemble des épreuves obligatoires un total de points égal 
ou supérieur à 100 sont inscrits sur une liste finale d’admission, 
dans la limite du nombre d'emplois offerts. 


En cas de résultats ex æquo, les candidats sont classés dans l’ordre 
de valeur de l'épreuve de composition française et s’il est néces- 
saire de l'épreuve de droit. 


Le jury dispose de la faculté d'éliminer tout candidat qui aurait 
obtenu une note inférieure à 7 sur 20 à l’une quelconque des 
épreuves obligatoires. 


_ Pour la branche technique, les candidats ayant obtenu pour les 
épreuves d’admissibilité un total de points égal ou supérieur à 
110 sont autorisés à subir les épreuves d’admission. Les candidats 
ayant obtenu pour l’ensemble des épreuves obligatoires un total 
de points égal ou supérieur à 170 sont inscrits sur une liste finale 
d'admission, dans la limite du nombre d’emplois offerts. 


En cas de résultats ex æquo, les candidats sont classés dans 
l’ordre de valeur de l’épreuve de mathématiques ou si nécessaire 
d'électricité. 

Le jury dispose de la faculté d'éliminer tout candidat qui aurait 
obtenu une note inférieure à 7 sur 20 à l’épreuve d'électricité, ou 
inférieure à 5 sur 20 à l'épreuve de croquis coté. 


Pour les épreuves facultatives, seuls les points obtenus au-dessus 
de 10 sont pris en compte pour la liste finale d'admission. 


Art. 9. — Le jury dresse la liste finale d'admission dans l’ordre 
décroissant du nombre de points obtenus ; il peut, si le résultat le 
justifie, ne pas inscrire sur cette liste autant de candidats 
que d’emplois ouverts au concours. 

La liste définitive est ensuite arrêtée par le ministre de l'in- 
formation. 

Art. 10, — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision 
française est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1960. 

Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
J. BRUNSCHWIG-BORDIER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 








Décret du 1°’ décembre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents et francisation des noms. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition de la nationalité 
française ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 

Art. 1°, — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l’effet collectif attaché 
à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents les étran- 
gers dont les noms suivent : 


ABERGEL (Max), Marrakech (Maroc), 14-07-27, NAT (1), 11534 
X 55—13. 


ACREMANN, née CHRIST, Selzach (Suisse), 05-06-13, NAT, 3903 
X 60—47. 


AHMAD ABDALLAH KALED, Monabar (Yémen), en 1914, NAT, 
9148 x 59—98. 


ALFIER (Antonio), Polcenigo (Italie), 13-03-20, NAT, 3489 x 59-—18. 
ALFIER, née ALFIER, Polcenigo (Italie), 03-06-22, NAT, 3489 x 59—18. 
ALFIER (Dina), Polcenigo (Italie), 28-07-46, EFF (1), 3489 x 59—18, 
ALFIER (Ginette), Allogny (Cher), 29-01-48, EFF, 3489 x 59—18. 
ALFIER (Jeannine), Allogny (Cher), 08-05-50, EFF, 3489 x 59—18. 


AMENDOLA (François), Longobardi (Italie), 07-09-20, NAT, 1714 
X 60—06. 


APOLLONIO (Vito), Torrito (Italie), 02-01-17, NAT, 6820 x 54—92. 
APREA (Rodolfo), Hervas (Espagne), 17-06-14, NAT, 6952 x60-—17. 


APREA (Nicole), la Rochelle (Charente-Maritime), 15-02-43, EFF, 6952 
X 60—17. 


APREA (Gérard), la Rochelle (Charente-Maritime), 02-11-50, EFF, 
6952 x 60—17. : 


me à (Georges), Proskourov (Russie), 02-02-02, NAT, 31471 
X 46—75. 


me — , née LIACHENKO, Odessa (Russie), 26-08-09, NAT, 31471 
X 46—75. 


ATTIE (Camille), Cap Haïtien (République d’Haïti), 25-04-1900, NAT, 
1645 x 60—98. 


AZERHAD (Jacob), Meknès (Maroc), 20-06-31, NAT, 4984 x 60—75. 


BARAN (Ludwik), Zapasternicze (Pologne), 09-04-06, NAT, 8073 
X 60—75. 


BARAN, née DEBSKA, Zakrzew (Pologne), 04-06-03, NAT, 8073 
X 60—75. 


BARRA (Giovanni), Sanfront (Italie), 20-02-01, NAT, 7333 X60—13, 


BARRA, née DOSSETTO, Sanfront (Italie), 05-08-11, NAT, 7333 
X 60—13. 


BELLO (Gino), Maser (Italie), 15-04-23, NAT, 6462 x 60—47, 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l’effet 
collectif ane à l'acquisition de la nationalité française par 
ses parents. , 
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BENTEIN (Jérôme), Westroosebeke (Belgique), 22-09-09, NAT, 6463 
X 60—75. 


BEREA (Dimitrie), Bacau (Roumanie), 02-11-08, NAT, 14493 » 53—75. 


BERTI, née VETTORETTO, Miane (Italie), 26-0502, NAT, 7711 
X 60—38. 

BERTI (Paulette), Bevenais (Isère), 03-09-44, EFF, 7711 x 60—38. 

M. à (Arthur), Merlebach (Moselle), 22-08-05, NAT, 29077 
x 32-57. 


ue cd (Bernardo), Mondariz (Espagne), 20-08-10, NAT, 6692 » 60 


CALIC (Ilija), Vrtoce (Yougoslavie), 23-02-13, NAT, 6755 x 60—60. 
CARATJAS (Athanase), Kokkinia (Grèce), 25-12-29, NAT, 9882 > 56 


CARETTI (Denise), Gozzano (Italie), 10-09-39, NAT, 3537 x 60—62. 
CARGIOLI (Rinaldo), Riolunato (Italie), 04-05-25, NAT, 12502 x 59—20. 


CARMONA (César), Villar del Humo (Espagne), 10-12-15, NAT, 6291 
x52—1r 


CORALS (Joseph), Cassino (Italie) 


er née D’ALIESIO, Cassino (Italie), 14-03-07, NAT, 16337 
X92—19. 


CARNEVALE (Annita), Cassino (Italie), 03-10-42, EFF, 16337 x 52—75. 
CARNEVALE (Antonietta), Rome (Italie), 06-06-48, EFF, 16337 x 52—75. 
CASAGRANDE (Dionisio), Fregona (Italie), 02-05-20, NAT, 12506 » 59 


11-11-1900, NAT, 16337 x 52 


CASAGRANDE (Enrico), Sacile (Italie), 23-02-25, NAT, 11319 x 59—33. 
CAYUELAS (Antonio), Orihuela (Espagne), 04-12-11, NAT, 17398 > 52 


CAYUELAS, née RUIZ, Orihuela 
x 52—34. 


CAYUELAS (Encarnation), Orihuela (Espagne), 02-09-41, EFF, 17398 
X 52—34. 


CAYUELAS (Antonio), Orihuela (Espagne), 25-09-44, EFF, 17398 x 52 


(Espagne), 14-06-12, NAT, 17398 


CERDA (Pedro), Seva (Espagne), 07-11-12, NAT, 6425 x 60—32. 

CERDA, née MASSUET, Arenys de Mar (Espagne), 19-01-17, NAT, 
6425 x 60-—32. 

CERDA (Jean), Auch (Gers), 02-03-45, EFF, 6425 x 60—32. 

CERDA (Georges), Auch (Gers), 31-10-47, EFF, 6425 x 60—32. 

COHEN (José), Melilla (Espagne), 19-12-33, NAT, 1676 » 59-78. 

COLUSSI (Francesco), Gemona del Friuli (Italie), 06-01-05, NAT, 6811 
X 60—78. 


COLUSSI, née DEGANO, Gemona del Friuli (Italie), 05-09-09, NAT, 
6811 x 60-—78. 


COLUSSI (Maria), Gemona del Friuli (Italie), 03-12-42, EFF, 6811 x 60 
—78. 


CONTI (Thérèsius), Turin (Italie), 08-08-13, NAT, 30123 x 36—06. 

CORDOBA (Manuel), Cordoue (Espagne), 13-12-08, NAT, 7553 x 60—31. 

CORDOBA, née AMBRONA, Madrid (Espagne), 07-11-10, NAT, 7553 
x 60—31. 

CORDOBA (Mercédès del Carmen), Najac (Aveyron), 03-04-46, EFF, 
7553 x 60—31. 

CUNAT (Federico), Pego (Espagne), 07-01-39, NAT, 4446 x 60—63. 

CURCI (Giovanni), Bovino (Italie), 13-12-13, NAT, 3324 x 60—67. 

CORONA (Bruno), le Mens (Isère), 18-11-48, EFF, 14717 x 59—38. 

CORONA (Severino), Mezzano (Italie), 13-08-15, NAT, 14717 x 59—38. 

SATA, née BETTEGA, Mezzano Italie), 10-03-20, NAT, 14717x 59 


CORONA (Jean-Louis), Cordéac (Isère), 29-11-49, EFF, 14717 x 59—38. 

CORONA (Yvan), Corenc (Isère), 07-09-52, EFF, 14717 x 59—38. 

CUSUMANO (Salvatore), Burgio (Italie), 12-10-19, NAT, 11672 <56 
—38 


CUSUMANDO (Giuseppe), Burgio (Italie), 19-02-45, EFF, 11672 x 56—38. 

CUSUMANO (Leonardo), Burgio (Italie), 15-09-46, EFF, 11672 x 56—38. 

CUSUMANO (Marie-France), la Tronche (Isère), 15-08-51, EFF, 11672 
X 56—38. 


DAM VAN CUONG, Lung Nguu (Nord-Viet-Nam), en 1915, NAT, 8758 
x 60—78. 

DAM VAN CUONG 
X 60—78. 

DAM VAN CUONG (Yves), Paris (12°), 14-09-55, EFF, 8758 x 60—78. 

DAM VAN CUONG (Catherine), Gonesse (Seine-et-Oise), 28-08-57, 
EFF, 8758 x 60—78. 

DANAN (Mimoun), Fès (Maroc), 08-04-08, NAT, 3021 x 60—95. 

DANAN, née COHEN, Larache (Maroc), 12-05-16, NAT, 3021 x 60—95. 

DANAN (Meriem), Fès (Maroc), 18-02-41, EFF, 3021 X60—95. 

DANAN (Albert), Fès (Maroc), 04-01-44, EFF, 3021 x 60—95. 

DANAN (Maurice), Fès (Maroc), 17-01-47, EFF, 3021 x 60—95. 

DANAN (Daniel), Fès (Maroc), 05-12-50, EFF, 3021 X60—95. 

DANAN (Zahra), Meknès (Maroc), 25-05-59, EFF, 3021 x 60—95. 


(Marie-Claude), Paris (14°), 29-07-48, EFF, 8758 





DANKOW (Michel), Petlykowce Stare (Allemagne), 09-03-21, NAT, 257 
X 60—10. 


eo vétis née SMERD, Kowale (Pologne), 01-08-28, NAT, 257 x60 


DANKOW (André), Oignies (Pas-de-Calais), 17-11-54, EFF, 25760 


DEGIORGIS (Giacomo), Col San Giovanni (Italie), 24-07-19, NAT, 10696 
X 59—63. 


DERDERIAN (Katchadour), Karpouth (Asie-Mineure), 08-05-06, NAT, 
11503 x 34—84. 


DERDERIAN, née NORADIAN, 
NAT, 11503 x 34—84. 


DE SOUSA (Gilberto), Loulé (Portugal), 23-01-27, NAT, 31545 x 48—75. 


DE -- dit née VIEGAS, Loulé (Portugal), 26-12-25, NAT, 31545 x 48 


DI ent (Joseph), Tunis (Tunisie), 09-08-30, NAT, 5530 x60 
—78. 


DI BENEDETTO (Lucie), Tunis (Tunisie), 16-05-38, NAT, 6852 » 60—13. 
DI CIANO (Emilio), Fossacesia (Italie), 06-12-20, NAT, 12419 » 59—83. 


DI MARTINO (Sauveur), Kalaât Es Senam (Tunisie), 08-03-39, NAT, 
3812 x 60—13. 


EL ARBI BEN EL HAJJI Tabou Assam, 
(Maroc), en 1910, NAT, 7667 x 60—91. 


DI MATTEO (Giuseppe), Pescorocchiano (Italie), 06-06-20, NAT, 5641 
X 60—42. 


DOMENEC (Santiago), Fabara (Espagne), 25-07-15, NAT, 2679 + 60—01. 
FARRE, née MARQUIER, Moussan (Aude), 30-12-06, REI (1), 2978 
x 60—11. 


Karpouth (Asie-Mineure), 03-05-10, 


fraction du Tafilalet 


FEDRIGO (Séverino), Ormelle (Italie), 07-01-25, NAT, 6782 » 60—32. 


FOLLINA (Duilio), Nervesa Dalla Battaglia (Italie), 18-11-29, NAT, 
736 x 60—02. 
FORNISARO (Térèsa), Tunis (Tunisie), 08-03-23, NAT, 9207 x 59-49. 
FRACASSI (Luciano), Sant Agata Feltria (Italie), 08-09-30, NAT, 3207 
x 60—57. 
GANTOIS 
—59. 
GARRIGOS (José), Cullera (Espagne), 18-09-12, NAT, 5303 x 56—13. 
GENTILE (Adolphe), Tunis (Tunisie), 17-07-28, NAT, 6294 * 60— 75. 
GHISELLI (Ottorino), Moglia (Italie), 09-10-23, NAT, 3104 x 60—02. 


(Pierre), Poperinge (Belgique), 28-06-32, NAT, 8223 <X60 


GIACOMEL (Ottavio), Gorgo Al Monticano (Italie), 06-10-05, NAT, 
12301 x 58—11 
GIACOMEL, née MARCAT, Cessalto (Italie), 13-10-09, NAT, 12301 


x 58—11. 
GIACOMEL (Renzo), Gorgo ‘AI Monticano (Italie), 28-02-41, EFF, 12301 
x 58—11. 


GIACOMEL (Paolino), Gorgo Al Monticano (Italie), 22-06-42, EFF, 
12301 x 58—11. 
GIACOMEL (Lino), Gorgo Al Monticano (Italie), 17-10-43, EFF, 12301 


X 58—11. 

GIACOMEL (Clara), Gorgo Al Monticano (Italie), 17-03-45, EFF, 12301 
x 58—11. 

GIACOMEL (Giuseppe), Gorgo Al Monticano (Italie), 18-03-47, EFF, 
12301 x 58—11. 

GIOTTO (Primo), Farra Di Soglio (Italie), 01-01-21, NAT, 5377 “59 
—15. 

GRAGNOLA (Humbert), Citta di Castello (Italie), 18-06-19, NAT, 7902 
X 60—06. 

GRAZIANO (Louis), Ciro Marina (Italie), 23-11-18, NAT, 8510 X51—13. 

GRENIER, née PEDERGNANA, Mezzana (Italie), 29-07-17, NAT, 7164 
< 60—55. 

GRUCA (André), Majdan Sienarski 
X 53—38. 

ue À KRUSZEWSKA, Makow (Pologne), 08-01-24, NAT, 4569 
X 53—38. 

GRUCA (Louis), la Tronche (Isère), 12-12-45, EFF, 4569 x 53—38. 

GRUCA (Simone), la Tronche (Isère), 18-02-49, EFF, 4569 x 53—38. 

GRUCA (Isabelle), la Mure (Isère), 19-02-52, EFF, 4569 x 53—38. 


GUEGUCHIAN (Yetvart), Erzeroum (Asie-Mineure), 18-04-03, NAT, 
3671 » 60—38. 

GUEGUCHIAN, née AGAZARIMIAN, Arabkir (Asie Mineure), 14-02-04, 
NAT, 3671 x 60—38. 

HANIOTIS (Mario), 


(Pologne), 21-08-09, NAT, 4569 


Alexandrie (Egypte), 15-07-21, NAT, 28811 * 46 


HAUSTING 


(Oscar), Gôrlitz (Allemagne), 21-03-23, NAT, 2538 x 60 


HETTINGER, née GALL, Schwarzenholz (Sarre), 07-07-20, NAT, 8203 
X 60—57. 

HORVATH (Imre), Skorenovac (Yougoslavie), 27-03-25, NAT, 16498 
X 53—74. 

HUBER, née FERNANDEZ, Checin (Espagne), 17-10-02, NAT, 8373 
X 60—13. 


JASINSKI (Maciej), Brzese Kujawski (Pologne), 29-09-24, NAT, 8726 
X 56—54. 
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JASINSKL née LISOWSKI, Ruszczyzn (Pologne), 06-05-26, NAT, 8726 
X 56—54. 
bu (Isabelle), Villerupt (Meurthe-et-Moselle), 21-11-56, EFF, 
x 56—54 


dome (Georges), Villerupt (Meurthe-et-Moselle), 07-08-58, EFF, 
8726 x 56—54 
JULIA (Miguel), Benilloba (Espagne), 10-01-36, NAT, 7035 x 60—91. 


KARPINSKI (Zygmunt), Chludow (Pologne), 28-03-30, NAT, 2966 X 60 
—A42 


KOLLER (Joseph), Wil (Suisse), 07-06-06, NAT, 7631 x 60—02. 
KOUZNETZOFF (Grégoire), Perovo (Russie), 17-11-97, NAT, 6935 X 60 
—57. 


KOUZNETZOFF, née ROMANOWSKA, Zaborce (Pologne), 04-07-06, 
NAT, 6935 x 60—57. 

KRAINER (Tère), Papeete (Tahiti), 31-01-41, NAT, 2933 x 60—98. 

LAKS, née UFERAS, Kowno (Lithuanie), 05-04-17, NAT, 3117 X60 


LA MARCA, née PULCINI, Pescara (Italie), 09-09-16, NAT, 40731 

X 36—06. 

su, nee LINNEMANN, Dortmund (Allemagne), 05-12-25, NAT, 8234 

X < 

LICARI (Salvatore), Leonforte (Italie), 01-01-10, NAT, 7344 xX60—30. 

LICARI, née ILARDO, Nissoria (Italie), 06-01-16, NAT, 7344X60 
—30. 

LICARI (Orazio), Nissoria (Italie), 22-07-49, EFF, 7344 X60—30. 

LICARI (Séraphin)}, Meyrannes (Gard), 02-02-51, EFF, 7344 X60—30. 

LOPEZ (Jésus), Saragosse (Espagne), 16-12-19, NAT, 4333X60—75. 

LOZAR (Giuseppe), Lucinico (Italie), 22-03-06, NAT, 11558 X 59—69. 

LUU VAN GAN, Bo Dinh (Nord Viet-Nam), en 1916, NAT, 11259 x 59 
—36. 

MALKA (Joseph), Erfoud (Maroc), en 1928, NAT, 4622 x 60—92. 

MARCHI, née PADOVANI, Riolo Terme (Italie), 21-02-1900, NAT, 2250 
X 60—89. 

ge (Françoise), Rougemont (Côte-d'Or), 31-10-44, EFF, 2250 x 60 


MAREK (Jean), Bobrowniki (Pologne), 03-05-39, NAT, 7353 x 60—08. 

MARTIN (Luis), Guadalajara (Espagne), 11-03-14, NAT, 6502 x 60—92. 

MEGUERIAN (Vaghinag), Brousse (Turquie), 18-11-96, NAT, 24664 
X 26—75. 

mg" 2" pe ARSLANIAN, Brousse (Turquie), 21-05-06, NAT, 
24664 X 26— 

MELFI read Buenos Aires (République Argentine), 05-08-05, 
NAT, 13519 x 59—75. 

MEMMY (Alfred), Tunis (Tunisie), 20-04-87, NAT, 5548 x 59—75. 

MERONI (Angelo), Como (Italie), 01-04-38, NAT, 7643 x 60—82. 

MERRICHELLI (Marc), Castelli (Italie), 13-10-12, NAT, 7362 x 60—30. 

MERRICHELLI, née TERREGNA, Castelli (Italie), 04-10-17, NAT, 7362 
X 60—30. 

MERRICHELLI (Michel), Isola del Gran Sasso d'Italia (Italie), 17-08-40, 
EFF, 7362 x 60—30. 

MERRICHELLI (Lucien), Isola del Gran Sasso d’Italia (Italie), 03-01-47, 
EFF, 7362 x 60—30. 

MERRICHELLI (Rina), Isola del Gran Sasso d'Italia (Italie), 10-03-49, 
EFF, 7362 x 60—30. 

D ou née MIGLIORE, Tunis (Tunisie), 21-03-96, NAT, 738460 


MICHAELIS (Kurt), Francfort-sur-le-Main (Allemagne), 28-03-17, NAT, 
7533 X 47—04. 

MONDEJAR (Antonio), Santa Coloma de Gramanet (Espagne), 07-05-37, 
NAT, 8035 x 60—66. 

MORAIS, née PEREIRA, Trinta Guarda (Portugal), 22-03-13, NAT, 
5245 x 60—32. 

put (Irène), Trinta Guarda (Portugal), 22-12-44, EFF, 5245 X60 


MORAIS (Maria da Conceiçâo), Trinta Guarda (Portugal), 04-08-48, 
EFF, 5245 x 60—32. 

MOUSSA (Cassam), Port-Louis (île Maurice), 11-12-38, NAT, 7885 
X 60—94. 

NEDJAR (Raphaël), Tunis (Tunisie), 11-11-22, NAT, 2260 x 60—75. 

NGUYEN + LUONG, Chinh Dich (Centre Viet-Nam), 02-02-16, NAT, 
8538 x 60—31 

NGUYEN DUC (Alain), Toulouse (Haute-Garonne), 12-03-53, EFF, 
8538 x 60—31. 

NGUYEN DUC (Chantal, Toulouse (Haute-Garonne), 04-05-55, EFF, 
8538 x 60—31. 

NGUYEN DUC (Philippe), Toulouse (Haute-Garonne), 04-05-55, EFF. 
8538 x 60—31 

NGUYEN THI HUE (Agnès), Ngu Pop (Sud Viet-Nam), 30-09-30, REI, 
9221 x 60—09. 

NGUYEN TUYEN, Quan Nhan (Nord Viet-Nam), 25-08-15, NAT, 7401 
X 59—78. 


NGUYEN TUYEN, née NGUYEN GIANG TUYET, Haiduong (Nord 
Viet-Nam), 21-09-14, NAT, 7401 X59—78. 





NGUYEN VU, Hanoi (Nord Viet-Nam), 14-10-41, EFF, 7401X59 
—78. 
NGUYEN VINH, Hanoï (Nord Viet-Nam), 29-09-44, EFF, 7401X59 


NGUYEN VAN, Dalat (Sud Viet-Nam), 03-01-47, EFF, 7401 x 59-78. 

NGUYEN THI BICH VIET, Saigon (Sud Viet-Nam), 12-01-49, EFF, 
7401 X59—78. » 

NGUYEN THI LAN VIEN, Dalat (Sud Viet-Nam), 02-08-50, EFF, 
7401 x 59—78. . 

NGUYEN VAN MO, Nam Phat (Nord Viet-Nam), 22-01-07, NAT, 
5568 x 60—13. 

NGUYEN VAN MO (Jean), Nice (Alpes-Maritimes), 17-07-44, EFF, 
5568 x 60—13. 

NGUYEN VAN MO (Marie-Thérèse), Marseille (Bouches-du-Rhône), 
29-07-46, EFF, 5568 x 60—13. 

NGUYEN VAN à (Béatrice), Marseille (Bouches-du-Rhône), 24-05-48, 
EFF, 5568 x 60—13 

NGUYEN VAN MO (Alain), Marseille (Bouches-du-Rhône), 30-06-49, 
EFF, 5568 x 60—13. 

NOGUER (Pedro), Amer (Espagne), 29-12-14, NAT, 7696 x 59—01. 

NOGUER, née DEOGRACIAS-DEULOFEU, Gerone (Espagne), 10-05-17, 
NAT, 7696 x 59—01. 

NOGUER (Raymond), Trévoux (Ain), 08-03-48, EFF, 7696 x 59-—01. 

NOGUER (Anne-Marie), Trévoux (Ain), 14-03-50, EFF, 7696 x 59-01. 

NONG VAN TAC, Coc Chu (Nord Viet-Nam), 06-11-19, NAT, 6022 


NONG VAN TAC, née FUCHS, Constance (Allemagne), 20-11-20, NAT, 
6022 x 60—68. 


BENTHIEN (Ingbert), Constance (Allemagne), 12-04-44, EFF, 6022 
X 60—68. 

ORTUN (José), Bilbao (Espagne), 03-10-32, NAT, 9603 x 60-—78. 

PACINI (Primo), Bagni di Lucca (Italie), 29-01-11, NAT, 2863X60 
—84. 


PACINI, née GIANNONI, Bagni di Lucca (Italie), 22-05-21, NAT, 
2863 x 60—84. 

PACINI (Angelo), Bagni di Lucca (Italie), 01-02-43, EFF, 2863 X 60—84. 

PACINI (Gina). Bagni di Lucca (Italie), 06-11-44, EFF, 2863 X 60-84. 

PACINI (Piero), Bagni di Lucca (Italie), 01-05-49, EFF, 2863 X60—84. 

PACINI (Liliana), Charleval-de-Provence (Bouches-du-Rhône), 28-12-50, 
EFF, 2863 x 60-44. 


PANAYOTTOU (Elefthériois), Port-Saïd (Egypte), 28-11-29, NAT, 6032 
x 60—02. 


PANAYOTTOU, née CHARALAMBOU, Port-Saïd (Egypte), 25-11-35, 
NAT, 6032 » 60—02. 

PANAYOTTOU (Jordan), Port-Saïd (Egypte), 28-10-55, EFF, 6032 
x 60—02. 

PANAYOTTOU (Georges), Port-Saïd (Egypte), 26-10-56, EFF, 6032 
X 60—02. 


PANAYOTTOU (Michel), Saint-Quentin (Aisne), 25-02-58, EFF, 6032 
x 60—02 


PANAYOTTOU (irène), la Fère (Aisne), 03-06-59, EFF, 6032 x 60-—02, 

PAPAIOANNOU (Jean), Alexandrie (Egypte), 11-10-28, NAT, 13175 
X 56—75. 

PASCUCCI (Filiberto), Sturno (Italie), 31-07-19, NAT, 16553 x 54—52. 

Me à née PERILLO, Castelfranci (Italie), 26-09-11, NAT, 16553 
xX5 


répit (Luigi), Cassano Irpino (Italie), 06-03-40, EFF, 16553 
X 54—52. 


PASCUCCI (Michèle), Cassano Irpino (Italie), 03-09-42, EFF, 16553 
x 54—52. 


PASCUCCI (Michela), Sturno (Italie), 19-02-47, EFF, 16553 x 54-52, 
PASCUCCI (Palmira), Sturno (Italie), 15-04-50, EFF, 16553 x 54—52, 


PASS (Sylvana), Gevrolles (Côte-d'Or), 31-03-53, EFF, 16553 
x 54—52. 


PASCUCCI (Pierina), Gevrolles (Côte-d'Or), 31-01-55, EFF, 16553 
x 54—52. 


PASCUCCI (Joseph), Braux-le-Châtel (Haute-Marne), 19-03-57, EFF, 
16553 X 54—52. 


PASQUALINI (Louis), le Donjon (Allier), 07-04-25, NAT, 8010 x 56—73. 
PAR née VERIONI, Mulazzo (Italie), 14-07-25, NAT, 8010 
X5 À 


PASQUALINI (Renzo), Mulazzo (Italie), 26-12-50, EFF, 8010 x 56—73., 
PECCOLO (Vittorio), Mansué (Italie), 20-12-20, NAT, 11839 x 59—82. 
PECCOLO, née REBUFFO, Mansué (Italie), 25-01-22, NAT, 11839 
X 59—82. 
PECCOLO (Luigi), Mansué Utalie), 23-12-42, EFF, 11839 x 59-82. 
PECCOLO (Pietro), Mansué (Italie), 30-06-44, EFF, 11839 x 59-82. 
PECCOLO (Rosario), Mansué (Italie), 30-08-45, 5FF, 11839 x 59—82. 
PECCOLO (Fioravante), Mansué (Italie), 27-11-46, EFF, 11839 X59—82. 
PECCOLO (Diego), Mansué (Italie), 20-02-48, EFF, 11839 x 59—82. 
PECCOLO (Angelo), Montauban (Tarn-et-Garonne), 22-09-50, EFF, 
11839 x 59—82 
PECCOLO (Rose), Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne), 04-06-54, EFF, 
11832 x 59—82. 





| 
| 
| 
| 
| 
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PEDUZZI (Bruno), Attigny (Ardennes), 01-04-25, NAT. 16457 » 54—88. SZARZYNSKI (Stéphan), Uzès (Gard), 14-08-48, EFF, 7582 60—30. 
PICCININI (Lucienr, Dolceacqua (Italie), 14-04-42, NAT. 9.38 » 60—97. SZARZYNSKI (Robert), le Martinet (Gard), 16-12-49, EFF, 7582 x 60—30. 
PICCO (Rrnesto , Ferrare (Italie). 17-12-17, NAT, 54195 - 45—78. mu Michel) le Martinet (Gard), 10-08-54, EFF, 7582 
PIEPER ! : Bremen ! gne) 10-25, NAT, 131 x 8-2. 

D  — APR >. SZLEMP (Ludwik), Dernow (Pologne), 27-09-38, NAT, 5248 > 60—13. 
POMPONIO (Mario Campomarino (Italie), 11-04, NAT, 7574 SZWANKOWSKI (Casimir, Pleszew (Pologne). 03-03-23, NAT, 8325 

x 60-—54. x 60—71 
POMPONIO, née RASTELLI Teramo (Italie. 18-08-22 NAT. 7574 TON THAT TRI, Hué (Centre Viet-Nam), en 1925, NAT, 580 > 60—06. 

X 60—54. TON THAT TRI, née HUYNH THI HOA. Tourane 


POMPONIO (Gabriella), Teramo (Italie), 20-05-50, EFF, 7574 x 60—54. 
POMPONIO (Joseph), Jarny ‘Meurthe-et-Moselle), 26-03-53, EFF, 7574 
x 60—54. 


POMPONIO (Robert), Metz (Moselle), 19-09-55, EFF, 7574 - 60— 54. 


PREUSCH (Paul), Hambourg (Allemagne), 14-0321, NAT, 16269 
X 53—75. 

PRIETO tAnsel no), Aldeamayor de San Martin (Espagne), 10-09-23, 
NAT, 15432 - 56-—78. 

PUGLIA (Humbert,. Tunis (Tumisie), 08-08-34, NAT, 8219 - 58— 75. 

REA (Gaëtanoi, Arpino Italie) 02-03-25, NAT, 14597 » 59—75. 

REA, née REA. Casalvieri Italie), 16-08-26, NAT, 14597 » 59— 75. 

REA (Antonio), Arpino (Italie), 1:-06-50, EFF, 14597 x 59—75 

REA (Guiseppa), Arpino (Italie, 06-05-52, EFF, 14597 » 59—75. 

ne 2 (Joseph), Penarroya (Espagne), 11-07-27, NAT, 9486 
X 91/—12. 

RODRIGUEZ, née CRESPO, [Cistierna (Espagne), 20-01-28, NAT. 9486 
x57—12. 

ROS, née VASSEL, Craponne-sur-Arzon (Haute-Loire), 28-06-94, REI 
1866 > 60—43. 

ROSZAK (Joseph), Mostki (Pologne) (03-03-22, NAT, 7932 »- 60—69. 

ROSZAK., née PALUSZYNSKA, Kiecezew (Pologne), 21-11-19, NAT, 
7932 » 60—69. 

ROSZAK (Richard). Dijon (Côte-d'Or) 25-02-45, EFF, 7932 x 60—69. 


ROSZAK (Christiane), Dijon (Côte-d'Or), 13-02-49, EFF, 7932 x 60—69. 


RUPAR (Antoine), Goriskowas (Yougoslavie), 12-03-22, NAT, 22535 
X48—57. 

SANCHEZ (Jean-Baptiste), Cartagena (Espagne), 02-02-04, NAT, 6513 
x 60-42. 

SANCHEZ, née MECA, Cuevas (Espagne), 19-01-10, NAT, 6513 
x 60—42. 

SANTARELLI (Dante), Rieti (Italie, 10-10-21, NAT. 10640 x 59—58 

SANTARELLI née CANESE, Spezia (Italie), 21-06-23, NAT, 10640 
x 59-58. 

SANTARELLI (Diana), Spezia (Italie: 20-10-46, EFF, 10640 » 59—58. 

SANTARELLI (Guy), Toulon (Var). 05-10-49, EFF, 10640 » 59—58. 


SANTARELLI (Patrice), Douala (Cameroun français), 23-04-54, EFF 
10640 >: 59-58 

SANTARELLI (Patricia), Nevers (Nièvre), 17-02-58, EFF, 10640 > 59 

SANTIN (Remigio), Azzano Decimo (Italie), 03-09-22, NAT, 3373 X54 

SCHUTZ (Geneviève), Provence (Suisse), 31-12-12, NAT, 14417 » 59—71. 

SEGIN (Eustachius), Olszanica (Pologne), 01-06-13, NAT, 14436 » 59—59 


SEGIN. née SCHMUCK, Stale (Yougoslavie), 20-07-26, NAT, 14436 
x 59—59. 

SEGIN (Stanislas), Mulhouse (Haut-Rhin), 13-09-40, EFF, 14436 » 5959 

SEGIN (Micheline), Jeumont (Nord), 04-09-49, EFF, 14436 » 59—59 

SIMULA (Antoine), Modolo (Italie), 14-03-25, NAT, 1029 - 60—13. 

SMEETS (Jacques), Etterbeek (Belgique), 17-09-41, NAT, 6517 « 60—24 

SOBELLA (José), Benasque (Espagne), 02-11-17, NAT, 8331 » 6034. 
17-02-21, NAT, 8331 60 


SOBELLA, née PUYOL, Anciles (Espagne), 
—34 


17-08-46, EFF, 8331 » 60-34. 
22-01-50, EFF 


SOBELLA (Henri), Léognan (Gironde), 
SOBELLA (Charles), Montauban (Tarn-et-Garonne), 
8331 >» 60—34. 


SOBELLA (Alex), Clermont-l'Hérault (Hérault), 13-11-54, EFF, 8331 
x 60-34. 

SOLEY (Michel), Saint-Jean-en-Royans (Drôme), 26-05-40, NAT, 8005 
X 60—66. 

SQUARZONI (Francesco), Sam Ambragio (Italie), 02-0899, NAT, 


6553 x 60—32 


SQUARZONI, née BORTOLINI, Santa Giustina (Italie), 04-07-99, NAT, 
6553 x 60—32. 


STASIAK (Etienne), Kalisch (Pologne), 24-12-19, NAT, 14616 x 59-45. 

STEINKAMP (Guillaume), Holzhausen (Allemagne), 23-11-25, NAT, 
6331 x 60—74. 

STEMPEL (Pierre), Uciekajec (Pologne), 26-11-23, NAT, 9528 x 54—57. 


CZARZYNSKI (Michal), Lipiny Dolne (Pologne), 13-09-16, NAT, 7582 
X 60—30. 


SZARZYNSKI, née NOWACZYK, Krempa (Pologne), 07-12-19, NAT, 
7582 x 60—30. 

SZARZYNSKI (Jadwiga), Müllheim (Allemagne), 09-03-46, EFF, 7582 
X 60—30. 





Centre Viet-Nam), 
en 1926, NAT, 580 x 60—06. 


TON HU HOA, Nice (Alpes-Maritimes), 11-04-53, EFF, 
HUY NH HIN THOA, Nice (Alpes-Maritimes), 
TON THAT PHAT, Nice (Alpes-Maritimes), 


580 < 60—06. 
20-01-55, EFF, 580 >» 60—06 
16-03-58, EFF, 580 x 60—06. 


VAN SPEYBROECK (Jozef,, Evergem (Belgique), 20-01-08, NAT, 
12916 » 59—45. 
ZEPPIERI (Armand), Veroli (Italie), 04-05-24, NAT, 7994 » 60—69. 
ZIELINSKI (Wladislas), Skoki (Pologne), 07-07-25, NAT, 76902 x 60—75. 
ZIELINSKI. née REJ Moszezany (Pologne), 21-11-30, NAT, 7602 
x 60—75 
ZIMMERMANN (Etienne), fljaca (Yougoslavie), 10-08-11, NAT, 7603 
r 60—68 
Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 
FORNISARO (Thérèse. — FORNISARO (Térésa), Tunis (Tunisie), 
08-03-23, 9207 >: 59—49 
FRACASSI (Lucien) — FRACASSI (Luciano), Sant’Agata Feltria 
(Italie), 08-09-30, 3207 * 60—57. 
Art. 3 — Le ministre de 1a santé publique et de la population 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 1°’ décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1l"° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du lundi 12 décembre 1960. 





A quinze heures. — 1'* SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de sept membres titulaires et de sept membres 
suppleants de la commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi 
de finances pour 1961 


2. — Débat restreint sur le projet de loi (n° 790) portant exten- 
sion du bénéfice des prestations familiales aux marins pêcheurs 
non salariés des départements d’outre-mer. (Rapport n° 967 de 
M. Cerneau. au nom de la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales.) 


3. — Débat restreint sur le projet de loi (n° 791) portant exten- 
sion du bénéfice des prestations familiales au personnel domestique 
employé dans les départements d'outre-mer. (Rapport n° 968 de 
M. Cerneau, au nom de la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales. 

4. — Discussion, soit sur rapport de la commission mixte, soit 
en troisième lecture du projet de loi relatif aux assurances maladie, 
invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille. 


5. — Discussion, soit sur rapport de la commission mixte, soit 
en troisième lecture, du projet de loi de finances pour 1961. 
6. — Suite de ia discussion du projet de loi {n° 356), adopté par 


le Sénat, portant réforme des régimes matrimoniaux (rapport n° 912 
de M. Sammarcellh au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
blique). 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l'ordre du jour. 


2. — Discussion du projet de loi (n° 1004) autorisant la ratification 
du traité de coopération avec ses annexes et des traités portant 
respectivement convention judiciaire et convention consulaire 
conclus le 13 novembre 1960 et la République française, d’une part, 
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‘et la République du Cameroun, d’autre part. (Rapport n° 1039 de 
M. Habib-Deloncle, au nom de la commission des affaires étrangères). 
Avis n° 1026 de M. Bourgund, au nom de la commission de la 
défense nationale et des forces armées. 


3. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 356), adopté par 
le Sénat, portant réforme des régimes matrimoniaux (rapport n° 912 
de M. Sammarcelli, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
blique). 





Convocation de commission, 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République le lundi 12 décembre 1960, à quatorze 
heures trente (local du 7° bureau) : 

‘ Nomination du rapporteur et examen de la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, relative à la situation de certains gynéco- 
logues-accoucheurs des hôpitaux de la région sanitaire de Paris. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le lundi 12 décembre 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunions de commissions du lundi 12 décembre 1960, 


Conférence des présidents, à dix-neuf heures. — Cabinet de M. je 
président. 
Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Local 


du 9° bureau. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à quatorze heures trente. 
— Local du 7° bureau. 


Commission de la production et des échanges, à quinze heures, — 
Local : salle Colbert. 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 13 décembre 1960. 





A dix heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux termes de l'article 51 du 
code des caisses d'épargne, le taux d'intérêt à servir aux caisses 
d'épargne est fixe « en tenant compte du revenu des valeurs 
du portefeuille et du compte courant avec le Trésor ». Il lui 
demande de lui dire comment, dans ces conditions, peut être 
expliqué le décret paru au Journal officiel du dimanche 30 octobre, 
qui correspond à une diminution du taux de l'intérêt servi par Îles 
caisses d'épargne ordinaires, au moment même où le revenu des 
valeurs du portefeuille et du compte courant avec le Trésor est 
certainement en hausse, Il lui demande également de lui expliquer 
les raisons pour lesquelles le taux d'intérêt servi par la caisse 
ar d'épargne a été abaissé dans une proportion moindre. 
(N° 254) 


I. — M. Bernard Chochoy exprime à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques son vif étonnement de constater 
que, sous le prétexte de pratiquer une politique d’abaissement du 
loyer de l'argent, le Gouvernement ait cru bon de s’attaquer aux 
plus modestes épargnants dont le pouvoir d’achat s’est considéra- 
blement amenuisé en abaissant le taux de l'intérêt servi par les 
caisses d'épargne. Il lui demande : 1° combien d'actions judiciaires 
ont été engagées. au cours de l’année 1959, contre des prêteurs 
réclamant des taux usuraires, 2° quelle est, en 1960, la défini- 
tion du taux usuraire et son montant ; 3° s’il est prévu qu’à brève 
échéance les collectivités locales pourront bénéficier de prêts 
à taux réduit de la pait de la caisse des dépôts et consignations, 
car il paraîtrait anormal qu’au moment où l'intérêt servi aux 
déposants des caisses d'épargne est abaissé, les communes et les 
départements ne tirent aucun avantage d’une mesure contestable 
dans son opportunité, (N° 255). 





IL — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le taux de la caisse nationale 
d'épargne est ramené de 3 p. 100 à 2,80 p. 100 à compter du 
1°" janvier 1961. Le montant des fonds dé s étant de l'ordre 
de 2600 milliards d'anciens francs, c’est donc 5,2 milliards er 
percevront en moins les épargnants français, au cours de 1961. 
Cette décision serait prise en application de la politique finan- 
cière actuelle qui tend à réduire l'intérêt de l'argent afin de 
diminuer les charges des emprunteurs. Il s'étonne qu’une’ telle 
explication puisse être donnée. En effet, les fonds des épargnants, 
conformément à la loi du 24 juin 1950, sont prêtés, pour la 
plus grande partie, aux collectivités locales pour leur équipe- 
ment collectif (adduction d’eau, électrification, écoles, routes, etc.). 
Ce taux est généralement de 5,50 p. 100. Il apparaît ainsi que 
la caisse des dépôts et consignations, bien qu’elle gère gratui- 
tement ces fonds, n’en dégage pas moins une bénéfice important 
qu'elle reverse en grande partie au Trésor (20. milliards en 1959). 
Aussi, même si le taux des prêts consentis aux collectivités locales 
est abaissé — ce qui est non seulement souhaitable, mais 
faitement logique compte tenu de l'importance des 
réalisés sur les fonds des épargnants —. il semblerait injuste 
de faire supporter à ces derniers la charge de l'opération n- 
cière envisagée. Il y a lieu de redouter au surplus que cette 
du taux de l'intérêt accordé aux épargnants ne les détourne 
vers d’autres placements plus rentables. De ce fait on assistera 
à une diminution des disponibilités de la caisse des dépôts et 
consignations, diminution provenant du ralentissement des dépôts, 
voire de leurs retraits. En définitive c’est le montant global des 
prêts consentis aux collectivités locales qui diminuera. Cette pers- 
pective, qui va à l'encontre de la satisfaction des besoins crois- 
sants des départements et des communes, doit être prise d'autant 
plus sérieusement en considération: que depuis quelques mois on 
constate une réduction des dépôts. Pour toutes ces raisons re 
semblent déterminantes puisque les épargnants, les collectivi 
locales et la caisse des dépôts ellemême en seraient les prin- 
cipales victimes, il demande: 1° que le revenu des épargnants 
français ne fasse pas l’objet de la diminution envisagée ; 2° que, 
compte tenu de l'important boni réalisé sur les fonds des épar- 
gnants, une étude financière précise soit entreprise afin de baisser 
le taux des emprunts des collectivités locales (n° 256). 


IV. — M. Pierre Garet rappelle à M. le Premier ministre 
que, lors de la discussion du budget de la caisse nationale 
d'épargne devant le Sénat, dans la soirée du 17 novembre, M. le 
ministre des postes et télécommunications a déclaré que ce t 
du 29 octobre 1960, réduisant le taux d'intérêt versé aux -dépo- 
sants de la caisse nationale d'épargne, par lui contresigné, était 
« un acte de gouvernement », ce qui correspondait à reconnaître, 
au moins tacitement, que ce décret n'avait pas été pris confor- 
mément à la seule disposition dont il devait être tenu compte : 
l’article 30 du code des caisses d’épargne. Il lui demande s’il 
estime que le Gouvernement avait le droit d’agir ainsi qu'il l’a 
fait, ou s’il ne pense pas que ce décret du 29 octobre 1960, 
dans les conditions précisées par M. le ministre des postes et 
org à" pi constitue un précédent dangereux et regret- 
table (n° 258). 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


V. — M. André Dulin expose à M. le ministre de l’agriculture 
que de nombreux cas d'intoxication alimentaire Lois par 
la margarine ont été enregistrés dans les pays voisins: îüil 
constate que la grande presse s’est faite l'écho de prétendues 
garanties de la législation française (art. 22 de la loi du 
2 juillet 1935) qui interdit l’addition de produits chimiques, mais 
que contrairement à cette information cette législation n’a jamais 
été appliquée dans notre pays. En conséquence, afin de prévenir 
tous accidents alimentaires pouvant avoir de graves conséquences 
collectives par l’utilisation de ce produit, il demande au ver- 
nement s’il a l’intention d’appliquer l’article 22 de la loi du 2 juil- 
let 1935 (n° 245). 


VI. — M. Michel Yver demande à M. le ministre de l’agriculture : 
1° si l’arrêt rendu par la cour de cassation dans un pourvoi formé 
contre un jugement de relaxe du tribunal de police de Paris, 
prononcé dans une affaire concernant la mise en vente de mar- 
garine additionnée de diacétyle, rend caduque l’article 22 de la 
loi du 22 juillet 1935 interdisant l’aromatisation de la marga- 
rine ; 2° dans le cas contraire, les mesures qu’il compte prendre 
NT mp respecter la loi et en exiger la stricte application 
n° ). 


VIL — M. Octave Bajeux expose à M. le ministre de lagri- 
culture que les recommandations du comité dit « Comité Rueff » 
relatives au statut du fermage provoquent de très vives réac- 
tions dans le monde rural. Les mesures préconisées, à savoir 
notamment l'extension des cas de résiliation de bail, l’augmen- 
tation des fermages, la limitation du droit au renouvellernent 
du bail et la suppression du droit de préemption, sont toutes 
orientées dans le même sens. Sous prétexte de faciliter Vins- 
tallation des jeunes et au lieu de se tourner résolument vers 
l’avenir, elles semblent inspirées par la nostalgie d’un 
révolu et n’ont en fait pour objet que la suppression du statut 
du fermage qu’elles vident de sa substance. Il lui apparaît 
que ces recommandations sont en contradiction flagrante avec 
l’évolution technique et économique de l’agriculture moderne où 
l'artisan essentiel de la production et dans l'immense majorité 
des cas est non pas le bailleur mais l’exploitant. Or, l’exploitant 
qui veut mettre en œuvre les techniques nouvelles doit recourir 
à des investissements sans cesse plus onéreux; s’il est fermier, 
il ne peut s'engager dans cette voie que s’il est assuré d’être 
le bénéficiaire et non la victime de sacrifices qu’il entend consentir, 
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En décourageant les investissements de 1a part des exploitants 

le comité Rueff contraint ceux-ci à la routine tant de 
fois décriée et sous prétexte de favoriser l'expansion économique 
ferme en réalité la porte à l'esprit d'initiative et à la volonté 
de progrès qui se manifestent chez tant de jeunes agriculteurs. 
I1 lui. demande en conséquence quelles sont les intentions du 
de 


Gouvernement en cet important domaine qui conditionne l'avenir 

700.000 familles paysannes, et notamment s’il a l'intention de 
donner par voie réglementaire à certaines des recommandations 
proposées (n° 260) 

VIL — M. Paul Ribeyre expos 2 M. le ministre de l’agriculture 
sa récente décision n° 60-14ÿ du 28 octobre 1960 portant inter- 
vention sur le marché de la châtaigne accorde une aide de 0,10 NF 
par kilogramme aux exportations de ces fruits. Il s'étonne qu'une 
telle décision puisse être présentée aux ucteurs de châtaignes 
comme devant apporter une grance amélioration à leur situation. 
Cette aide, en effet, est accordée aux producteurs qui effectuent 
une exportation de marrons et châtaignes d’un tonnage minimum de 
10 tonnes. Or cette catégorie de producteurs n’existe pratiquement 
pas. L'effort financier du fonds 4e garantie sera donc insignifiant 

ue son intervention n'aura pa: souvent à s'exercer. Les « grou- 
pements de producteurs » bénéficieront également de ces disposi- 
mais les coopératives qui prurraient obtenir ces avantages 
ne traitent, selon les chiffres fournis par l’union corporative des 
et exportateurs de fruits et légumes de l'Ardèche, 
q tonnage équivalant à 10 p. 100 de la production. C’est dire 
le résultat insuffisant d'une décisien qu'il conviendrait, pour cette 
raison, de modifier sérieusement afin de lui donner l'efficacité 
qu’en attendaient légitimement l’ersemble des producteurs et tous 
ceux qui assurent l'écoulement de la production. Il est regret- 
table que cette décision qui ne touchera que peu de producteurs 
ait ment omis le commerce pu:sque le but de la subvention est 
de développer les possibilités de vente des marrons et châtaignes 
ainsi que l’amélioration des cours sur les marchés de la production. 
Faut-il une fois de plus rappeler que les cours relativement bas 
pratiqués sur le marché français sont motivés par le fait que le 
marché consommation intérieur se trouve dans l'impossibilité 
d’absorber la totalité de la production par suite de la concurrence 
massive des marrons d'Italie 1200000 kg importés pour la seule 
journée du 4 novembre !). C’est aonr ce problème qui devrait avoir 
priorité Il n’en demeure pas moins que des facilités, comme celle 
prévue par la décision du 28 octobre, devraient permettre sans 
nul doute de trouver des déboucnés nouveaux, à la condition cepen- 
dant que l’aide à l’exportation soit plus efficace. Aussi serait-il indis- 
pensable que l’ensemble du commerce ne soit pas tenu à l’écart de 
ces dispositions. Les exportateurs seraient ainsi en mesure de pra- 
tiquer sur les marchés de production des cours mieux soutenus, 
dont tous les producteurs sans discrimination bénéficieraient. Pour 
ces raisons, il demande que la decision soit revisée d’urgence pour : 
1° ramener à un niveau raisonnable i+ tonnage minimum imposé aux 
producteurs pour leur accorder ie bénéfice de la prime et lui 
retirer son caractère illusoire : 2° éter.dre le bénéfice de cette prime 
à l’ensemble du commerce dont le rôle est déterminant pour l’écou- 
lement de cette production (n° 262) 


IX — M. Jean Errecart expose à M. le ministre de l’agriculture 
que récoulement de la récolte de maïs 1960 s'avère difficile malgré 
les interventions du Gouvernement destinées soit à augmenter la 
consommation intérieure (abaissement du prix de rétrocession), soit 
à développer les exportations (aide à l’exportation). Il est de ce fait 
permis de s'étonner qu'aucune mesure efficace ne soit encore 
intervenue pour augmenter l’utilis-tion industrielle du majs métro 
politain en permettant à l’industri: française de la maïserie d’utili- 
ser comme elle l’a proposé 30 à 100.000 tonnes de maïs indigène 
pour la fourniture de « gritz de maïs » à la brasserie française. Les 
seuls obstacles à cette utilisation sont les importations croissantes 
de brisures de riz du Cambodge et du Viet-Nam (concurrents directs 
en brasserie de gritz de maïs) admises en France en franchise de 
douane et sans limitation de quantité. Pour la campagne qui va se 
terminer fin octobre, la France aura importé en 1960 environ 68.000 
tonnes de brisures de riz contre 25 à 30.000 les années précédentes, 
diminuant ainsi de 80 à 90.000 tonnes l’utilisation du maïs métropo- 
litain. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
redresser cette situation (n° 263) 


< 


$ 


; 
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A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant modification des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l’année 1960 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables [N° 93 (1960-1961). — M. le rapporteur de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation.) 

2. — Discussion éventuelle aes conclusions de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1961. [N°* 38, 39; 
87 et 92 (1960-1961). — M. Marcel Pellenc, rapporteur pour le Sénat 
de la commission mixte paritaire.] 

Discussion éventuelle de textes en navette. 


d'a. 

4. — Discussion éventuelle ces conclusions de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
loi relatif aux assurances maladie, inva- 


en discussion d t 
lidité et pe Enece sgg exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille. 


[N°* 280, 335 (1959-1960), 3, 4 ; 77 et 79 (1960- 
). — M. Martial , rapporteur pour le Sénat de la commis- 


paritaire.) 


SE 








Convocation de commission. 





Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires économiques et du plan le mercredi 14 décembre 1960 
à dix heures trente (local n° 216) : 

Examen de l'amendement n° 1 rectifié, présenté par M. Lalloy 
et_plusieurs sénateurs, sur la proposition de loi (n° 49, 1° session 
1959-1960) de M. Joseph Beaujannot tendant à abroger l’ordonnance 
n° 59-130 du 7 janvier 1959 relative au captage des eaux du val 
de Loire au profit de la ville de Paris. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle. 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes et présidents des groupes) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 15 décembre 1960, à neuf heures trente, au local 
n° 213, en vue d'examiner l’ordre des travaux du Sénat et d’orga- 
niser le débat consécutif à la communication sur la politique 
algérienne que le Gouvernement fera le jeudi 15 décembre, à 
quinze heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la construction 
au troisième trimestre 1960. 





L'indice du coût de la construction applicable au calcul des 
bonifications d’épargne-construction prévu par l’article 2 dé la loi 
n° 53-321 du 15 avril 1953 s'établit à 142 au troisième trimestre 1960 
sur une base 100 au quatrième trimestre 1953. 


Conformément aux termes de l’article 8 du décret n° 53-880 du 
22 septembre 1953 portant règlement d’administration publique 
relatif à l’épargne-construction, cette valeur de l'indice est applicable 
aux versements et retraits opérés au cours du quatrième trimestre 
1960 au titre de l’épargne-construction. 








Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrutement de mécaniciens dépanneurs 
du service automobile. 





Un concours pour le recrutement de 60 mécaniciens dépanneurs 
du service automobile sera ouvert par le ministère des postes et 
télécommunications le samedi 28 janvier 1961 pour les épreuves 
écrites et à une date qui sera fixée ultérieurement en ce qui concerne 
les épreuves pratiques. 

Ce concours comprend des épreuves écrites de dictée, d’arithmé- 
tique, de questions sur la technique automobile et des épreuves pra- 
tiques d’ajustage et de pratique professionnelle. 


Les listes de candidatures seront closes le 19 décembre 1960. 


Aucun diplôme n'est exigé, mais les candidats doivent être titu- 
laires au 19 décembre 1960 des permis de conduire les automobiles 
des catégories B (tourisme) et C (poids lourds). 

Les candidats doivent être du sexe masculin et être âgés d’au 
moins vingt et un ans et de trente ans au plus au 1°" janvier 1961; 
la limite d’âge supérieure est reculée d’un temps égal à celui des 
services militaires obligatoires, et, pour les pères de famille mariés 
ou veufs, d’un an par enfant à charge, sans que ces divers reculs 
puissent permettre d'accepter les candidats ayant dépassé l’âge de 
quarante ans au 1°’ janvier 1961. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des P. T. T., qui, sur simple demande, leur fourniront gra- 
tuitement le programme détaillé des épreuves. 


Les demandes de participation à ce concours doivent parvenir le 
plus tôt possible et au plus tard le 19 décembre prochain : 


En province, au directeur des P. T. T., au chef-lieu du départe- 
ment ; . 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, à la direction régionale des services postaux de Paris, 
140, boulevard du Montparnasse, à Paris (14°). 
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Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs masculins. 





Un concours pour le recrutement de 250 contrôleurs masculins 
est ouvert par l'administration des postes et télécommunications les 
der et 2 mars 1961. 

Ce concours comprend les épreuves ci-après : 

Epreuves obligatoires. — Composition française, mathématiques, 
physique, géographie. à ; ) ! 

Epreuves facultatives. — Langue vivante étrangère, droit public. 

Vingt-cinq places sont réservées aux Français musulmans d’Algérie 
qui bénéficient d'épreuves facultatives spéciales et d’un recul de 
cinq ans de la limite d’âge supérieure. 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires de la première 

tie du baccalauréat ou d’un des diplômes admis en dispense. 

Les candidats doivent être âgés au 1° janvier 1961 de dix-huit 
ans au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d’âge supérieure 
peut être reculée éventuellement, jusqu’au maximum de quarante 
ans, d'un temps égal à celui des services militaires obligatoires et, 
pour les pères de famille mariés ou veufs, d’un an par enfant à 
charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des P. T. T., qui, sur simple demande, leur fourniront 
gratuitement le programme détaillé des épreuves et leur indiqueront 
les diplômes admis en dispense de la première partie du bacca- 
lauréat. 

Les demandes de participation à ce concours de contrôleur mascu- 
lin doivent être transmises à la direction des P. T. T. au chef-lieu 
du département le plus tôt possible, et au plus tard le 25 janvier 
1961, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
140, boulevard du Montparnasse, à Paris (14°). 





Avis de concours pour le recrutement d'agents des installations, 





En vue du recrutement de 240 agents des installations des postes 
et télécommunications, aura lieu les 22 et 23 février 1961 un concours 
ouvert aux candidats masculins et comprenant les épreuves sui- 
vantes : 

Dictée servant d’épreuve d’orthographe et d’écriture, composition 
française, mathématiques, électricité, dessin ainsi qu’une épreuve 
manuelle (installation électrique simple, petite menuiserie, dégrossis- 
sage et perçage d’une pièce de fer). 

Les agents des installations sont chargés des travaux de pose et 
d'entretien des installations d'abonnés au téléphone et de certains 
travaux d’entretien dans les bureaux centraux téléphoniques. 


Les candidats doivent être âgés au 1°" janvier 1961 de dix-sept ans 
au moins et de vingt-cinq ans au plus. La limite d'âge supérieure 
peut être reculée d’un temps égal à celui des services militaires obli- 
gatoires et, pour les pères de famille mariés ou veufs, d’un an par 
enfant à charge. 

Aucun diplôme n’est exigé. 

Les candidats recueilleront : toutes indications utiles auprès des 
directions des postes et télécommunications, qui, sur simple demande, 
fourniront gratuitement le programme détaillé du concours. 

Les demandes de participation à ce concours d’agent des instal- 
lations doivent être transmises à la direction des postes et télécom- 
munications au chef-lieu du département, et au plus tard le 18 jan- 
vier 1961, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux de 
Paris, 140, boulevard du Montparnasse, à Paris (14°). 


——— - — +6 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
de travail concernant les champignonnières d'’Indre-et-Loire. 


(Application des articles 31 j et suivants 
du livre I°' du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et les salariés des 
champignonnières d’Indre-et-Loire l'avenant n° 3 à la convention 
collective du 21 juillet 1959 conclu le 15 novembre 1960 entre : 

D'une part, le syndicat des agriculteurs champignonnistes du 
Centre-Ouest ; 

Et, d'autre part, l'union départementale C.F.T.C., le syndicat 
Force ouvrière de l’agriculture, la section fédérale des ouvriers 
agricoles C. G. T. et le syndicat national des cadres d’exploitations 
agricoles. 

Cet avenant a pour objet de modifier les articles 27 et 28 de la 
convention collective du 21 juillet 1959. 


Le texte en a été déposé le 30 novembre 1960 au secrétariat 
du conseil de prud'hommes de Tours. 





Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
obsèrvations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
(1° bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7*). (Inutile d’affranchir.) 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs 
du cadre des lycées techniques. 





Des concours pour le recrutement de professeurs de : 


Décoration plane et en volume : 
Dessin composition murale, 


À ppp des lycées techniques, seront ouverts à partir du 24 janvier 
1 À 

Les inscriptions seront prises par le recteur de l’académie de 
Paris (inspection principale de l’enseignement technique, 4, rue 
du Banquier, Paris [13°]). 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 24 octobre 1966 et clos 
le 6 janvier 1961. 





Avis de vacance de postes à l’école centrale des arts et manufactures, 





Le poste de répétiteur du cours de physico-chimie des produits 
métallurgiques est actuellement vacont à l’école centrale des arts 
et manufactures. 

Les candidats devront adresser leur demande, accompagnée de 
leurs titres, au diecteur de l’écoie centrale des arts et manufac- 
tures, 1, rue Montgolfier, Paris (3°). 

Les demandes devront parvenir dans un délai d’un mois à dater 
de la présente insertion. - 


x 


Un poste de chef de travaux de physique générale et un poste 
de chef de travaux de dessin sont actuellement vacants à l’école 
centrale des arts et manufactures. 

Les candidats devront adresser leur demande, accompagnée de 
leurs titres, au directeur de école centrale des arts et manufactures, 
1, rue Montgolfier, Paris (3). 

Les demandes devront parvenir dans un délai d’un mois à dater 
de la présente insertion. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de pharmaciens 
inspecteurs de la santé. 





Il est rappelé qu’un concours pour le recrutement de pharmaciens 
inspecteurs de la santé aura lieu à Paris le 17 janvier 1961. 

Pour tous renseignements relatifs à ce concours, les candidats 
sont priés de s’adresser au ministère de la santé publique et 
de la population (direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 2° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°), 





Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospi- 
taliers (comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Hôpital psychiatrique d’Auch (Gers). 

Hôpital-hospice de Bazas (Gironde). 

Hôpital-hospice de Sées (Orne). 

Centre hospitalier d Arras (Pas-de-Calais). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la 
qualité de titulaire dans un étabiissement d’hospitalisation, de 
soins ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 55-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : comptable). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexmi MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


CONCESSIONS DIVERSES 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement des parts 1959 à capital variable 
« Electricité de France ». 





Deuxième tirage du 17 novembre 1960. 


La série désignée par la lettre « E » est sortie au tirage au 
sort. 

En conséquence, les parts sur lesquelles est portée la mention 
« Série E » seront remboursables à 250 NF le 1+ février 1961, 
coupon n° 3 au 1° février 1962 attaché. 

Il est rappelé que toutes les parts de la série « N » (lettre sortie 
au tirage précédent) sont remboursables à 250 NF depuis le 
1e février 1960. 








SOCIETE ANONYME DES CIMENTS VICAT 
AU CAPITAL DE 12.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DE TURENNE, GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 57-B 553. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF. 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 25 novembre 
1960 et remboursables à partir du 1°’ janvier 1961. 


2.917 à 3.237 inclus. 
Cette série comprend 321 numéros d'obligations dont 149 corres- 
pondent à des titres rachetés précédemment. 
Les 172 obligations désignées par le sort seront remboursées 
à partir du 1° janvier 1961 à 20 NF. 








Société Anonyme Mobilière et Immobilière 
des Facultés Libres de l'Ouest 
AU CAPITAL DE 2.600 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE VOLNEY, A ANGERS (MAINE-ET-LOIRE) 





ASSOCIATION SAINT-YVES 
(Association déclarée à la préfecture d'Angers le 30 décembre 1936.) 


SIÈGE SOCIAL: PLACE ANDRÉ-LEROY, A ANGERS (MAINE-ET-LOIRE) 


Obligations 6 1/2 /0 1959 de 100 NF. 





Série des 160 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 
30 novembre 1960 formant la totalité des titres à amortir au 


15 janvier 1961. 
814 à 973 


Ces titres seront remboursables à 105 NF. 


Tous les titres amortis au précédent tirage ot été présentés 
au remboursement. 





Ministère de l’industrie. 


Demandes de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 





Un avis publié au Journal officiel du 20 septembre 1%0 (rectifi- 
calif au Journal officiel du 15 octobre 1960) a fait connaitre que : 

lo La Société pétrolière de recherches dans la région parisienne 
Pétrorep) sollicilait, pour une durée de quatre ans, la prolongalion 
du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures dit « Permis de 
Dammartin », qui lui a été accordé par décret du 7 août 1956; 

2° La Compagnie d’expioration pétrolière (C. E. P.) sollicitait, pour 
une durée de cinq ans, la prolongation du permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures dit « Permis d'Elampes qui lui a été 
accordé par décret du 19 août 1945; 

3o La Société France-outre-mer de prospections et exploitations 
pétrolières (Fropex) sollicitait, pour une durée de cinq ans, la pro- 
longation de deux permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
dits « Permis de Montargis » et « Permis de Sancerre », qui lui ont 
élé-accordés par décrets du 27 août 19%55. 





Cet avis mentionnait les surfaces susceptibles d'être lilfrées à la 
date d'expiration de ces permis et indiquait que des demandes 
portant sur tout ou parlie de ces surfaces pouvaient être déposées 
jusqu'au 31 oclobre 1960 inclus. 


A la suite de cet avis, dix-sept demandes de permis exclusifs de 
cherches d'hydrocarbures ont été déposées par dix sociétés diffé- 
rentes, Sa r 

1o Par pétition du 8 octobre 1960, la Compagnie francaise des 
pétroles (Normandie C. E. P. [N}); dont le siège social est à 
Paris (16e), =, rue Michel-Ange, sollicite l'attribution, pour une durée 
de trois ans, de six permis de recherches d'hydrocarbures liquides 


ou gazeux dits: 

a) « Permis de Lorrez le-Bocage », d’une superficie de 210 kilo- 
mètres carrés, s’élendant sur parlie du territoire des départements 
du Loiret, de Seine-et-Marne et de l'Yonne; 

b) « Permis de Ferrières », d'une superficie de 13: kilomètres 
carrés, s'étendant sur partie du territoire des départements du Loiret 
el de Seine-et-Marne ; 

C) « Permis de Sully-sur-Loire », d'une superficie dé 335 kilomètres 
carrés, s'étendant sur partie du territoire du département du Loiret ; 

d) « Permis de Corbeil », d’une superficie de 380 kilomètres carrés, 
s'étendant sur partie du territoire des départements de Seine-et- 
Marne el de Seine-et-Oise ; 

e) « Permis de Luzarches », d'une superficie de 500 kilomètres 
carrés, s'étendant sur partie du terriloire des départements de l'Oise, 
de Seine-et-Marne et de Seine-et-Oise, Il est précisé par le demandeur 
que le permis sollicité porte à la fois sur des surfaces libérées et 
sur des surfaces libres adjacentes et que la pétition doit étre consi- 
dérée comme constituant deux demandes distinctes. 

Î) « Permis de Mont-Cornon», d'une superficie de 90 kilomètres 
carrés, s'étendant sur partie du terriloire du département de l'Oise. 

2e Par pétitions du 26 octobre 1%0, la Régie autonome des pétroles 
(R. A. P.) dont le siège social est à Paris (7e), 12, rue Jean-Nicot, 
sollicite l'attribution, pour une durée de cinq ans, de deux permis 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dits : 

a) « Permis de l’orléanais», d'une superficie de 1.13% kilomètres 
carrés s'étendant sur partie du territoire des départements du 
Loiret, de Seine-et-Marne et de Seine-et-Oise ; 

b) « Permis de l'Ile-de-France », d'une superficie de 816 kilomètres 
carrés, s'étendant sur partie du territoire des départements de 
l'Aisne, de l'Oise, de Seine-et-Marne et de Seine-et-Oise. Il est 
précisé par le demandeur que le permis sollicité porte à la fois sut 
des surfaces libérées et sur des surfaces libres adjacentes et que 
la pétition doit être considérée comme constituant deux demandes 
distinctes, ” 

3° Par pétitions du 28 octobre 1%0, la Société nationale des 
pétroles d Aquitaine (S. N. P. A.) dont le siège sucial est à Paris (8°), 
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16, cours Alberl-le", sollicite l'attribution, pour une durée de quatre 
ans, de deux permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux dits : 

a) « Permis de Valois », d'une superficie de 587 kilomètres carrés, 
s'élendant sur partie du territoire des départements de l'Aisne, de 
l'Oise et de Seine-et-Oise ; nus 71 

b}) « Permis du Loing », d'une superficie de 3 kilomètres carrés, 
s'étendant sur partie du terriloire des départements du Loiret et 
de Seine-et-Marne. 

&e Par pétition du 19 octobre 19%60, la Sociélé de prospection et 
exploitations pétrolières en Alsace (Prepa) dont je siège social est 
à Paris (7e), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l’attribution, pour une durée 
de quatre ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dit « Permis de Melun», d'une superficie de 
1.306 kilomètres carrés, s'étendant sur parlie du territoire des dépar- 
tements du Loiret, de Seine-et-Marne, de Seine-el-Oise et de l'Yonne. 

5 Par pétition du 28 octobre 1960, l'Omnium de recherches et 
exploitations pétrolières « Omnirex» dont le siège social est à 
Paris (7°), 280, boulevard Saint-Germain, sollicite l'attribution, pour 
une durée de trois ans, d’un permis exclusif de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Grand-Champ », d'une 
superficie de 291 kilomètres carrés, s'étendant sur partie du terri- 
{oire du département de l'Yonne. 

6o Par pétition du 28 octobre 1960, la Société française des pétroles 
B.P., dont le siège social est à Paris (8°), 19-21, rue de la Bien 
faisance, sollicite l'attribution, pour une durée de trois ans, d'un 
permis de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit 
«Permis de Luzarches-Nandy », d'une superficie de 38% kilomètres 
carrés, s'élendant sur partie du territoire des départements de 
l'Oise, de Seine-et-Marne et de Seine-elt-Oise. 

70 Par pétilion du 25 octobre 1960, la Compagnie des pétroles 
France-afrique (Copefa), dont le siège social est à Paris (16°), 31 à 
42, avenue Raymond-Poincaré, sollicite l'attribution, pour une durée 
de quatre ans, d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux lit : « Permis de Corbeil-Pithiviers », d'une super- 
ticie de 940 kilomètres carrés, s'étendant sur partie du terriloire des 
départements du Loiret, de Seine-et-Marne et de Seine-el-Oise. 

o Par pétilion du 23 octobre 1960, la Compagnie d'exploration 

trolière (C. E. P.) dont le siège social est à Paris (7%), 12, rue 
ean-Nicot, sollicite l'attribution, pour une durée de quatre ans, 
d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
azeux dit «Permis de Chantilly-Corbeil», d’une superficie de 

35 kilomètres carrés, s'étendant sur partie du territoire des dépar- 
tements de l'Oise, de Seine-et-Marne el de Seine-et-Oise. IL est 
précisé par le demandeur que le permis solhcité porte à la fois sur 
des surfaces libérées el sur des surfaces libres adjacentes et que la 
pétition doit être considérée comme constituant deux demandes 
distinctes. 

9e Par pétition du 29 octobre 1960, la Compagnie franco-ufricaine 
de recherches pétrolières « Francarep» dont le siège social est à 
Paris (16°), 26, avenue Raymond-Poincaré, soilicite l’attribution, pour 
une durée de quatre ans, d’un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides on gazeux dit « Permis de Corbeil-Beaune- 
la-Rolande », d'une superficie de 1.511 kilomètres carrés, s'étendant 
sur parlie des départements du Loiret, de Seine-et-Marne et de 
Seine-et-Ojse. 

10° Par pétition du 29 octobre 1960, la Société anonyme française 
de recherches et d'exploitation de pétrole (S. A.F.R.E. P.) dont le 
siège social est à Paris (7°), 42, rue Jean-Nicot, sollicite l'attribution, 
pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de Chartres-Est », 
d'une superficie de 500 kilomètres carrés, s'étendant sur partie du 
terriloire des départements du Loiret et de Seine-et-Oise. 

En exécution des prescriptions de l’article 16 du décret ne 55-1154 
du 27 août 1955, une enquête d’une durée de quinze jours sera 
ouverte du 20 décembre 1960 au 3 janvier 1961 inclus sur les 
demandes portant sur les surfaces libérées par les trois sociétés 
précitées. 

Un exemplaire de chaque demande et des extraits de cartes indi- 
quant les limites des périmètres sollicités seront déposés à la direc- 
tion des mines, fer bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7e), et dans 
les préfectures intéressées où le public pourra en prendre connais- 
sance pandens la période d'ouverture de l'enquête tous les jours 
ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressées à chaque préfet intéressé par ces observations. 

Les oppositions devront étre adressées par leurs auteurs à chaque 
prélet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 3 janvier 19%61. 


Elles seront de plus notifiées par leurs auteurs par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception aux auteurs des demandes 
visées par ces oppositions. L'avis de réception ou, à défaut, le 
récipissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que 
. la lettre n'a pu étre remise devra être adressé: 

Si l’opposition porte sur un seul département: au préfet de ce 
département : 

_Si l'opposition porte sur plusieurs départements: au ministre de 
l'industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7e). 

En exécution des prescriptions des articles 5 et 8 du décret 
n° 55-1151: du 27 août 1955, une enquête d’une durée d’un mois sera 
ouverte du 20 décemtrre 1960 au 19 janvier 1961 inclus sur les 
demandes présentées par la R. A. P. (Permis de l’Ile de France), 
par la C. F. P. (N) (Permis de Luzarches) et par la C. E. P. (Permis 
de Chantilly--Corbeil) et concernant des surfaces (toutes dans le 
département de l'Oise) extérieures aux surfaces libérées par la 
- E. P., Pétrorep et Fropex. 

Une copie de chaque demande et de ses annexes (y compris un 
exemplaire de la carte portant les limites des périmètres) seront 





déposées à la direction des mines, fer bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7e), et à la préfecture de l'Oise où le public pourra en prendre 
connaissance pendant la période d'ouverture de Fenquête tous les 
jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auleurs Sur les 
registres ouverts à cet effet pour chaque demande à la préfecture 
de l'Oise, soit adressées par leltres recommandées au préfet de 
l'Oise. 

Les opposilions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de l'Oise avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
19 janvier 1961. 

Les demandes en concurrence consliluées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret no 55-1151 du 27 août 1955 
devront être déposées avant l’expiration d'un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
3 février 19%61, dans les conditions suivantes: 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministre 
de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7%); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministre de l’indus- 
trie, direction des carburants, 83, boulevard du Montparnasse, 
Paris (6°); 

Une copie au préfet de l'Oise. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par ieurs auteurs au pélilionnaire intéressé par leurs 
demandes en coneurrenre ou oppositions par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Cet avis ou, à défaut, le récipissé 
du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
a pu être remise devra être adressé au préfet du département de 
"Oise. 








AVIS DIVERS 





Administration provisoire 
des Services de la France d'outre-mer 


Avis de tirage d'amortissement des emprunts de Madagascar 
3 0/0 1903-1905 à effectuer le 10 janvier 1961, à 14 h 15, au siège 
social du Comptoir national d'escompte de Paris. 








BILANS 





BANQUE DE L’ALGERIE 


Situation au 31 octobre 1960. 





ACTIF 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots et monnaies........... 28.052.522,83 
Billets et monnaies de la zone 
ERREUR A ....  23.092.269,45 
—————— 51.144.792,28 
Correspondants divers €C’Algérie................... 15.600.269,51 
Comptes courants postaux................. ET 2.175.711,97 
Disponibilités en métropole....................... F 121.335.125,49 
Disponibilités sur l’étranger....................... 927.607,88 


Avances à l'Algérie (convention du 5 avril 1948 
approuvée par la loi n° 49-49 du 12 janvier 1949). 12.000.000 


Effets et valeurs en portefeuille.........,.....,.. 2.324.911.227,85 
Comptes courants garantis par nantissements de 

PP 4 es © 18.090.063,06 
Avances à trente jours sur bons du Trésor et effets 

DR 5. US Tres à dede 0 É 0023 VISE « Vas 45.934.650 
Immobilisations (moins amortissements)........... 45.066.889,46 
Participations et placements........... seérobinihies 166.764.627,45 
8 0 PC RE ER TE APR EUR hésité 356.491.979,12 





Total de l’actif.....,....................  3.160.442.944,07 





PASSIF 
Engagements à vue : 

Billets au porteur en circulation.......... .......  2.203.331.470 
Comptes courants créditeurs : 

PRE Ge ses desde vanne RTS Per 107.167.871,82 

pu PORTE ssocvyrrrediate ste 502.950,1 

Comptes courants sur place.....,....,.e00 0. 4 +.0..0 121.756.219,45 

Autres engagements à VUR............ssssssese 107.081.984,49 
CHR O0 2 PONS. London het see 20.000.000 
M I Pr 13.166.666,66 
AUSTOS TORRENER... ss secs RP PERRET NE 191.644.687,29 
je EE dise EN LUE CEE 395.791.094,26 

Total Qu OM... sesssssssr.s.  3.160.442.944,07 


Certifié conforme aux écritures : 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie, 
JEAN WATTEAU. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Marie-Léa Barucq, demeurant à Paris (6°), 4 ter, rue du 
Cherche-Midi, agissant en qualité de tutrice légale de sa fille 
mineure, Isabelle-Nathalie-Sophie Levy, née le 12 octobre 1956 à 
Paris (16°), dépose une requête au garde des sceaux aux fins de 
faire substituer le nom patronymique de celle-ci en celui de Hanin. 


M. Fournier (Dominique-Jacques-Y ves-Gabriel-Marie), né à Saint- 
Malo (Ille-et-Vilaine) le 29 octobre 1939, domicilié à Lorient, 56, rue 
du Port, dépose une requête auprès du garde des sceaux en vue 
d'ajouter à son nom patronymique celui de Le Ray, afin de 
s'appeler légalement Fournier Le Ray. 


M. Fournier (Jacques-Yves-Marie), né à Lorient le 17 mars 
1910, domicilié à Lorient, 56, rue du Port, agissant tant en son 
nom personnel qu'en celui de son fils mineur, Fournier (Yves- 
Henri-Michel-Marie), né à Saint-Malo le 12 mai 1942, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux en vue d'ajouter au nom 
patronymique Fournier celui de Le Ray, afin de s'appeler légale- 
ment Fournier Le Ray. 


M. Demians (Bernard-Marie-Camille), né à Cannes (Alpes-Mari- 
times) le 13 août 1913 et demeurant à Paris, 7 ter, rue Clauzel, 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs : Caroline-Marie-Catherine, née à Neuilly-sur-Seine (Seïne) 
le 31 août 1952, et Nicholas-Guy-Olivier, né à Neuilly-sur-Seine 
le 21 mai 1959, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui de Bonaud 
d'Archimbaud, de manière à s'appeler à l'avenir Demians Bonaud 
d'Archimbaud. 


M. De.nians (Jean-Eugène-Gabriel-Michel), né à Belvianes (Aude) 
le 29 septembre 1924 et demeurant à Versailles (Seine-et-Oise), 
4, rue Albert-Joly, agissant tant en son nom personnel qu'au 
nom de ses enfants mineurs: Dominique-Charles-Marie-Xavier, 
né à Neuilly-sur-Seine (Seine) le 26 février 1955; Thomas-Guy- 
Marie, né à Neuilly-sur-Seine le 1° avril 1956; Luc-Claude-Marie, 
né à Neuilly-sur-Seine le 1+ avril 1956; Marie-Pascale-Françoise, 
née à Neuilly-sur-Seine le 7 mars 1959, et Hélène-Catherine-Mar- 
guerite-Marie, née à Neuilly-sur-Seine le 25 novembre 1960, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son 
nom patronymique celui de Bonaud d'’Archimbaud, de manière 
à s'appeler à l'avenir Demians Bonaud d’Archimbaud. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Conseil de parents d'élèves des écoles publiques de Montours. But : 
défendre l’école laïque, établir un lien entre les familles et l’école, 
promouvoir l'éducation populaire. Siège social: école publique de 
garçons de Montours (Ille-et-Vilaine). 


16 novembre 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Association commerciale, industrielle et artisanale de 
Longjumeau. But: créer entre les commerçants, industriels et 
artisans un lien de confraternité, organiser des fêtes. Siège social : 
mairie de Longjumeau (Seine-et-Oise). 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. 
Institution Saint-Paul. But : sauvegarde et perfectionnement, 
éducation sur le plan matériel et moral de la jeunesse, spéciale- 
ment de l'enfance malheureuse et des mineurs en danger moral, 
et, d'une manière générale, toutes les œuvres d'entraide, de pré- 
voyance et d'assistance sociale. Siège social : institution Saint-Paul, 
route de Nontron, Thiviers (Dordogne). 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Comité des fêtes de Locoal. But: organiser une fête locale avec 
un cyclo-cross. Siège social: chez M. Le Floch, Locoal en Locoal- 
Mendon (Morbihan). 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherchell. « 

ative scolaire de l’école de garçons de Gouraya. But: pro- 

curer aux enfants des livres et fournitures scolaires dans des 

conditions avantageuses, ainsi que la pratique de l'entraide 

"ès Siège social: école de Gouraya (département d'Orléans- 
e). 





21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa. 
tion de défense des intérêts des copropriétaires de l'immeuble 
33-35, boulevard de la Liberté, les Lilas. But: assurer la défense 
des intérêts des copropriétaires de l'immeuble, Siège social : 
35, boulevard de la Liberté, les Lilas. j 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Club 
sportif de la Blanchisserie de Grenelle. But: développement du 
sport, et en particulier du football, dans l'entreprise. Siège social: 
14, rue Rouget-de-l'Isle, Issy-les-Moulineaux. 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guelma. 
Association sportive de Khezaras. But : éducation, information 
technique, émancipation intellectuelle de ses membres et dévelop- 
pement du sport dans la commune, et en particulier du football. 
Siège social: chez le président, mairie de Khezaras, à Lapaine 
(département de Bône). 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Caisse de secours des sapeurs-pompiers de Bourbourg. But: venir 
en aide aux membres du corps des sapeurs-pompiers de Bourbourg 
et de leur famille. Siège social: caserne des sapeurs-pompiers, 
Grand-Place, Bourbourg (Nord). 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Club sportif de La Rose des Vents. But: pratique des exercices 
physiques, préparer au pays des hommes robustes et créer entre 
tous ses membres des liens d'amitié et de bonne camaraderie, 
Siège social: institut médico-professionnel La Rose des Vents, 
Saint-Galmier (Loire). 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Gontier. Groupement de défense sanitaire de l'élevage de la Bois- 
sière. But: lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires 
des animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le 
bon état de santé du cheptel. Siège social: mairie de la Boissière 
(Mayenne). 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. 
Comité de propagande et d'action contre le taudis de Fourmies 
et de sa région. But: contribuer à l'amélioration de l'habitat, 
à la propagande et à l'action pour la suppression des taudis dans 
la région de Fourmies; provoquer la modernisation et l'équipe- 
ment des logements existants, créer de nouveaux logements par 
division d'appartements ou transformation de greniers ou de man- 
sardes. Siège social: 38, rue Thiers, Fourmies (Nord). 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Association fraternelle Notre-Dame-du-Mont. But : relations et aide 
anciens élèves Montgontier. Siège social: à l'institution Montgon- 
tier, à Gillonnay (Isère). 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion familiale du Gravier. But: entraide et assistance familiale. 
Siège social: 43, avenue Victor-Hugo, Clamart. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Asso- 
ciation des locataires H. L. M. de Rambervillers. But: défendre 
les intérêts matériels et moraux de ses membres tant sur le plan 
départemental que sur le plan communal; assister les membres 
en cas de différends relatifs aux loyers et aux allocations de 
logement. Siège social: chez le président, H. L. M., pavillon 8, 
logement 25, Rambervillers. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicale 
bouliste Montpensier. But: resserrer par la sportivité les liens 
amicaux qui unissent les habitants des quartiers Montpensier, 
Rovigo, Gambetta et cité Bisch et leur permettre de se distraire 
sainement par la pratique des jeux de boules. Siège social: local 
square Montpensier (hauteur 73, rue Rovigo), à Alger. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Karting- 
Club de la Madrague. But: introduire et promouvoir les compé- 


titions de véhicules dits « Kart ». Siège social: chez M Watin, 


17, rue Edgard-Quinet, à Alger. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
Compagnie saint-quentinoise de construction Sports. But : pratique 
du football. Siège social: 80, avenue Paul-Bert, à Talence. 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association Notre-Dame-des-Paliudiers. But: promouvoir, 
soutenir, favoriser les œuvres d'éducation populaire, en particulier 
la formation physique, artistique et musicale de la jeunesse. Siège 
social : patronage de l'ile d'Olonne (Vendée). 
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26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Associa- 
tion familiale rurale de Saint-Antoine. But: étude, défense et 

ntation des droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales ; création de services susceptibles d'aider à remplir 
efficacement leur mission. Siège social: mairie de Saint-Antoine. 


2% novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. 
Société communale de chasse de Messincourt. But: amélioration 
de la chasse. Siège social: Messincourt (Ardennes). 


_28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. 


Comité de loisirs d’Esse, But: éducation populaire et moyens 
d'action pour organisation de clubs et de fêtes locales. Siège 
social : salle des clubs, Esse (Charente). 


28 novembre 1960. Déclaration à la nréfecture des Oasis à Ouargla 
(Sahara). Association d’éducation populaire du Sahara. But: 
œuvres d'éducation et d'enseignement. Siège social: école libre de 
garçons, route de l'Oasis, à Ghardaïa. 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. 
Groupement de vulgarisation agricole de Saverdun-Cante. But : 
accroître la rentabilité des exploitations agricoles. Siège social: 
mairie de Saverdun (Ariège). 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
Amicale des anciens combattants de la guerre 1914-1918. But: 
entraide et souvenir des anciens combattants de la guerre 1914- 
1918. Siège social: mairie d’Eyliac. 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Amicale de secours des sapeurs-pompiers de Feurs. But: aide aux 
sapeurs-pompiers et gradés ainsi qu'à leur famille. Siège social : 
poste d'incendie, rue de Saint-Etienne, Feurs (Loire). 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Amiens. Groupe- 
ment des utilisateurs du Berger de Beauce en Picardie. But: 
utilisation du Berger de Beauce pour la région picarde; travail 
sur troupeaux; chiens de défense et de police; élevage. Siège 
social: 77, rue Le Nôtre, Amiens. 


29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Association Groupement d'élevage par l'hygiène de la commune 
de Saint-Thégonnec. But : par tous les moyens scientifiques, 
l'amélioration du cheptel et sa productivité, notamment en ce 
qui concerne sa santé, ainsi que l'exploitation économique des 
avantages acquis par son action. Siège social: mairie de Saint- 
Thégonnec (Finistère). i 


29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Amicale des sapeurs-pompiers de la ville de Sevran. But : subvenir 
aux frais des fêtes, concours, manœuvres, inspections ou autres 
ayant pour but le perfectionnement de l'instruction du corps des 
sé de Sevran. Siège social : mairie de Sevran (Seine- 
et-Oise). 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Associa- 
tion des anciens délégués à l’Assemblée algérienne. But: main- 
tenir des liens d'amitié et apporter une entraide morale et maté- 
rielle aux anciens collègues. Siège social: établissements Borto- 
lotti, rue de Beauvais, Alger. 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. Caisse auxiliaire d’aide à la construction d’Yvetot. But: 
favoriser l'accession à ‘la petite propriété grâce à l'octroi de prêts. 
Siège social: mairie d’'Yvetot. 


30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Girons. Fraternelle laïque culturelle et sportive. But: défense de 
la laïcité, activités culturelles et sportives, postscolaires et péri- 
scolaires. Siège social: école publique de garçons, 4, place Roose- 
velt, Saint-Girons (Ariège). . 


le décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. Clique communale chalinéenne. But: animer les mani- 


* festations sportives et autres. Siège social: mairie de Chaligny 


1 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. 
Cercle des jeunes de la C. G. A. (Confédération générale de l’agri- 
culture). But: éducation populaire des jeunes ruraux, organisa- 
tion des loisirs à la campagne. Siège social: centre postscolaire 
agricole de Blond (Haute-Vienne). 


1 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. 
Comité de l’église Saint-Joseph. But. procéder à la construction 
de l’église Saint-Joseph de la route du Teil et à ses aménagements 
futurs. Siège social: 4, chemin de Beauséjour, Montélimar, 





1er décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité 

de défense des intérêts du quartier Fort-l’Empereur. But: servir 

l'intérêt général et s'occuper de tout ce qui concerne l'hygiène, 

la commodité, la sécurité, la tranquillité et l'embellissement du 

) ou Siège social: cité des Fonctionnaires, Fort-l'Empereur, 
er. 


1e décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 

Centre d’études techniques agricoles de Glomel. But: fournir à 

ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 

et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application 

judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. 

en — : chez M. Nicolas Coatmellec, Kerblouze, Glomel (Côtes- 
u-Nord). 


- 
. 


1: décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. 
Cantine scolaire de Saint-Germain-Village. t: fournir un repas 
de midi aux élèves des écoles publiques. Siège social: mairie de 
Saint-Germain-Village (Eure). 





1er décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Club 
des supporters de Toulouse Olympique XIII. But: aider au déve- 
loppement de la pratique du jeu à XIII. Siège social: café des 
Sports, 25, boulevard de Strasbourg, Toulouse, 


Union natlonole du personnel on totete © Sn © 
nion natio personnel en 

de la garde républicaine, cercle de la Côte-d'Or. 
But : entraide aux veuves et orphelins de militaires de la gendar- 
merie. Siège social: 5, place François-Rude, Dijon. 


1er décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Omnisports. But: pratique de l'éducation physique et du 

et en général tous exercices et toutes initiatives propres la 
formation physique et morale de la jeunesse. Siège social: mairie 
de Saint-Pons (Hérault). 


1er décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde, 
Amicale corporative des étudiants en pharmacie. But: renforcer 


les liens d'amitié existant entre ses membres; ter les 
étudiants auprès des autorités com tes; étudier problèmes 
r l'organisation des étu tiques et de la 


posés pharmaceu 
profession. Siège social: faculté de pharmacie, place de la Vic- 
toire, Bordeaux. 


1e décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de 

Association des vieu: travailleurs, des 

des retraités civils, section de Compiègne -et en But: aide 
matérielle et morale aux vieux travailleurs. Siège social: bourse 
du travail, théâtre Vivenel, Compiègne (Oise). 


1" décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Aide à 
la santé. But eq au public un maximum de facilités dans 
le domaine médical. Siège social: 5, rue Saulnier, Paris. 


1 décembre 1960. Déclaration à la pu de police. Associa- 
tion nationale de défense des et commerçants. But: 
réunir les artisans et commerçants pour défendre leurs intérêts 
RE gene et professionnels. Siège social: 6, avenue Mar- 
ceau, Paris. 





ler décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des jeunes et anciens élèves de Levallois. But : entretenir ou réta- 
blir des liens d'amitié, de solidarité entre les jeunes À ge de la 
localité afin de promouvoir parmi eux toute activité sportive, 
ee 9 et éducative. Siègr social: 5, rue de la Gare, Levallois- 
rré. 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Association des élèves et anciens élèves ce l'institut 
régional d'éducation physique et sportive de Marseille, But: sau- 
vegarder les intérêts des élèves membres dans les domaines univer- 
re À. outns et culturel. Siège social : 51, rue Raymond-Teissère, 
Marseille. 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Grou- 

pement départemental d’ ction sociale des P. T. T. de la Savoie, 

But: ap r une aide pécuniaire, morale et matérielle au 
rsonnel des P. T. T. Siège social: direction départementale des 
. T. T., Chambéry. 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Société communale de chasse de Saint-Briac-sur-Mer. But: pra- 
tique de la chasse, destruction des nuisibles. Siège social: mairie 
de Saint-Briac-sur-Mer (Ille-et-Vilaine). 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Cercle Le Verrier, amicale des météorologues des 

But . social et culturel. Siège social : centre météorologique, 
aéroport de Nice. 








! 
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2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
des res du groupe H. L. M. (Habitations à loyer modéré) 
d'Emmerin. But : défense des intérêts des candidats de ces groupes 
d'habitations construites dans le cadre de l'accession à la petite 
propriété. Sière social: 39, rue du Docteur-Lesne, Emmerin. 


2 décembre 1960. Déclaration. à la préfecture de Niort. Cantine 
scolaire de l’Enclave-de-la-Martinière. But: assurer le repas de 
midi aux élèves de l'école publique. Siège social: école de garçons 
de l'Enclave-de-la-Martinière. 


3 décembre 1966. Déclaration à la préfecture de Quimper. Union 
cantonale des groupements d'élevage par l'hygiène du canton de 
Pleyben. But: par tous les moyens scientifiques, l'amélioration 
du cheptel et sa productivité, notamment en ce qui concerne sa 
santé, ainsi que l'exploitation économique des avantages acquis 
par son action. Siège social: mairie de Plogastel-Saint-Germain. 


3 décembre 1960. Déclaration à Ia préfecture de Quimper. Union 
cantonale des groupements d'élevage par l'hygiène du canton de 
Pleyben. But: par tous les moyens scientifiques, l'amélioration du 
cheptel et sa productivité, notamment en ce qui concerne sa 
santé, ainsi que l'exploitation économique des avantages acquis 
par son action. Siège social: mairie d'Elliant. 


4 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. Karting-Club de Pont-à-Mousson. But : introduire et pro- 
mouvoir en France les compétitions entre véhicules dits « go-kart »; 
encourager et organiser la création d'associations de « go-kart » 
lotales; réglementer les compétitions de go-kart; acquérir tous 
biens mobiliers et immobiliers servant à la réalisation de son 
objet. Siège social : brasserie Thiers, place Thiers, à Pont-à- 
Mousson. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Tours. Association 
corporative des beaux-arts. But : représentation, défense, éducation 
corporative de ses adhérents, Siège social: école des beaux-arts, 
rue Nationale, Tours. 


5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 
Association des infirmières de la région d'Offranville, Gueures, 
Thil-Manneville, Petit-Appeville, Luneray et Veules-lès-Roses. But : 
organiser les services de soins donnés à domicile ou dans des 
locaux appropriés dans les régions considérées ; défense des inté- 
rêts matériels des infirmières adhérentes. Siège social: mairie 
d'Offranville (Seine-Maritime). 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Entente 
commerciale et artisanale d’'Eybens. But : grouper les commerçants 
afin d'établir des liens de solidarité et d'entente, favoriser le 
commerce local. Siège social: hôtel de la Mairie, à Eybens. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Asso- 
ciation des étudiants catalans de Montpellier. But : folklorique, 
entraide pour les étudiants. Siège social : cité universitaire, 72, bou- 
levard des Arceaux, Montpellier. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
du cours Fénelon. But : fonctionnement et développement de 
l'établissement cours Fénelon. Siège social : 34, rue Denfert-Roche- 
reau, Alger. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association des locataires H. L. M. Les Sagnes. But: défense des 
intérêts locatifs. Siège social: H. L. M. Les Sagnes, route de Gre- 
noble, Nice. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
Pétanque-Club du Centre. But: pratique du jeu de pétanque. 
Siège social : café du Centre, à Lège. 


5 décembre 1960. Déclaration à 1a préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Cours oraux de préparation aux concours administratifs 
des P, T. T. But: faciliter aux agents des P. T. T. et à leur 
famille l'accès aux emplois d'avancement. Siège social: chez 
M. Simon (Pierre), 115, boulevard de l'Egalité, Ne tes. 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Nantes. Groupe 
Promo (promotion des ventes et services). But: étude et mise en 
application de toutes méthodes et de tous moyens tendant à 
l'amélioration des conditions d'exercice de la profession re gros- 
siste. Siige social : chez M. Honoré, 11, rue des Olivettes, Nantes. 





6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Association tale de l'Ardèche de la Fédérâtion unie des 
auberges de . But: créer, équiper, contrôler et gérer les 
auberges de de l'Ardèche. Siège social: auberge de 


jeunesse, place de l'Eglise, Tournon (Ardèche). 





6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
Pétanque de la Grand-Font d'Angoulême. But: pratique des 
activités physiques et sportives, notamment le jeu de la pétanque, 
Siège social: 9, rue des Sources, Angoulême. 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association de l'Arritxague. But : défense des intéréts matériels et 
moraux des familles des quartiers Saint-Amand, Lachepaillet, 
Beyris, les Pontots; promouvoir toute organisation sociale. Siège 
social : Ferme Tout Ben, cité Saint-Amand, Bayonne (Basses-Pyré- 
nées). 


7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Association Jean-Baptiste-Luneau pour le reclassement et 
aide aux relégués. But: aider à reclasser les relégués dans la 
société en leur apportant tous les moyens susceptibles de les aider 
à accéder à une vie normale. Siège social : chez M. Rivière, 5, rue 
de Gorges, Nantes. 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, 
Aide à domicile de Villepinte. But: assurer les soins et les ser- 
vices aux personnes âgées, malades ou infirmes. Siège social: 
150, rue Vaillant-Couturier, Villepinte (Seine-et-Oise). 





MODIFICATIONS 


6 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort. L'Asso- 
ciation des anciens élèves de l’école d'apprentissage Alsthom, 
Belfort, transfère son siège social du café d'Alsace, faubourg des 
Ancêtres, au restaurant de l'Esplanade, Au Bec fin, 2, rue de 
Brasse, Belfort. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. La Fédé- 
ration française des sociétés d'’éleveurs amateurs de canaris de 
race Coup d'eau Malinois (Mechelse ”Vaterslager) transfère son 
siège social du 137, rue Damrémont, Paris, au 61, rue des Bonnets, 
Tourcoing. 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Groupe de recherches archéologiques sous-marines et de plongée 
d'Agde. Additif au but: modifications aux conditions de recrute- 
ment, cotisations et discipline intérieure. Siège social : musée 
agathois, Agde (Hérault). 


27 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
L'Union générale des aveu,les et grands infirmes de France et 
d'outre-mer, fédération de l'Allier, transfère son siège social de 
chez M. Rore, 112, avenue de Néris, Montlucon, chez M. Meunier, 
17, rue Notre-Dame, Montlucon (Allier). 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. La Ligue 
algérienne des sports équestres transfère son siège social du 6, rue 
Berlioz, Alger, au 16, rue d'El-Biar, Alger. 


2 décembre . 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
L'Association amicale des anciens combattants, mutilés, réformés, 
veuves de guerre et ascendants de la Côte-d'Or, section de Messi- 
gny, change son titre, qui devient : Amicale des anciens combat- 
tants de Messigny et environs. Siège social: mairie de Messigny. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. L'Association des jeunes foyers et familles nombreuses de 
Rezé-Trentemoult change son titre, qui devient : A:_ociation fami- 
liale des familles de Fiance de Rezé-Bourg-Trentemoult. Siège 
social : café de la Mairie, Rezé-lès-Nantes. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Tours. L'Associa- 
tion des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l’école natio- 
nale de musique de Tours transfère son siège social du 1, rue de 
la Grandière, Tours, à l'école nationale de musique, 8, rue 
J.-Simon, Tours. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Mou- 
vement national yougoslave « Ravna Gora » transfère son siège 
social du 62, rue Julien-Lacroix, Paris, au 123, boulev-rd Davoust, 
Paris. . 
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ARMEES 
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DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 104. 
Compte rendu intégral des débats du 12 décembre 1960 (p. 4625). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-1319 du 12 décembre 1960 portant adaptation 
aux départements d'outre-mer et territoires d'outre-mer des 
dispositions du décret n° 60-1318 du 8 décembre 1960 fixant 
les conditions dans lesquelles les partis politiques pourront 
participer à la campagne en vue du référendum. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d'Etat, 


Vu le décret n° 60-1318 du 8 décembre 1960 fixant les condi- 
tions dans lesquelles les partis politiques pourront participer 
à la campagne en vue du référendum, notamment son article 5; 


Le Conseil constitutionnel consulté, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Pendant la durée de la campagne dont l’ouverture 
est fixée au 19 décembre 1960 les partis politiques visés à 
l’article 4 ci-dessous pourront apposer des affiches non soumises 
au droit de timbre sur les emplacements spéciaux réservés à 
l’apposition des affiches électorales selon les règles prévues 
à l’article 66 du code électoral. Il sera procédé à l'attribution 
de ces panneaux dans l’ordre de réception au chef-lieu du dépar- 
tement ou du territoire d'outre-mer, des demandes présentées 
dans les conditions fixées audit article 4. 


Art. 2. — Chaque parti politique visé à l’article 4 ci-dessous 
pourra apposer sur les emplacements déterminés par l’article 
précédent : 


1° Une affiche de format double carré (0,56 X 0,90) ; 


2° Une affiche dont les dimensions ne pourront excéder celles 
du demi-carré (0,28 X 0,45) destinée à annoncer la tenue des 
réunions. 


Art. 3. — Les partis politiques visés à l’article 4 ci-dessous 
pourront utiliser la radiodiffusion pour leur campagne en vue 
du référendum. 


Le nombre et la durée des émissions qui seront autorisées 
jusqu’au 5 janvier 1961 inclus seront fixés par arrêté du repré- 
sentant local du Gouvernement de la République. 


Une commission nommée par le représentant local du Gou- 
vernement de la République procédera au tirage au sort de 
l'ordre dans lequel le temps de parole sera attribué sur les 
antennes de la radiodiffusion aux partis politiques régulière- 
ment habilités qui pourront désigner un représentant pour 
assister à cette opération. 


Art. 4 — Pourront être autorisés à user des moyens prévus 
par le présent décret en vue du référendum, les partis politiques 
justifiant d’une organisation et d’une action s'étendant à l’ensem- 
ble du département ou du territoire d'outre-mer concerné, qui 
auront adressé une demande en ce sens au représentant local 
du Gouvernement de la République, lequel devra transmettre 
cette demande au ministre d'Etat chargé du Sahara, des départe- 
me eq et territoires d'outre-mer avant le 16 décembre 1960, à 
zéro heure. 


Après avoir été soumise au Conseil constitutionrel, conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 47 de l’ordonnance n° 58-1067 
du 7 novembre 1958, la liste des partis politiques habilités à 
user des moyens prévus aux articles ci-dessus sera publiée au 
Journal officiel de la République française et aux journaux offi- 
ciels des territoires d'outre-mer. 


Art. 5. — Le ministre d'Etat sera chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 décembre 1960 portant suppression d'offices d'avoués 
près les tribunaux de grande instance et fixant le montant et la 
répartition des indemnités dues à l’occasion de ces suppressions. 





Par décret en date du 12 décembre 1960, l’office d’avoué près le 
tribunal de grande instance de Gap, vacant par suite de la démis- 
sion de M Dubourguier, acceptée par arrêté du 26 octobre 1959, 
est supprimé. 

L'indemnité de suppression due à compter de la publication du 
présent décret à M‘ Dubourguier ou à ses ayants droit est fixée 
à la somme de 58048 NF. Elle est répartie comme suit entre les 
avoués près le tribunal de grande instance de Gap : 

M: Fabre paiera : 17.233 NF. 

MM Wilhelm et Soleil paieront chacun : 15.419 NF. 

M° Robert paiera: 9977 NF. 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Saumur, 
vacant par suite de la démission oe M° Laumonier, acceptée par 
arrêté du 15 février 1960, est supprimé. 

L'indemnité de suppression due à compter de la publication du 
présent décret à M° Laumonier ou à ses ayants droit est fixée à 
la somme de 60900 NF. Elle esi répartie comme suit entre les 
avoués et anciens avoués près le tribunal de grande instance de 
Saumur : 

M Moche, Beauchard, Leloup. Coulon et Grizon paieront chacun : 
12.180 NF 

L'office d’avoué près le tribunai de grande instance de Saumur, 
vacant par suite de la démission de M° Dardaillon, acceptée par 
arrêté du 15 février 1960, est supprimé. 

L'indemnité de suppression ‘due à compter de la publication du 
présent décret à M' Dardaillon ou à ses ayants droit est fixée à la 
somme de 51.800 NF. Elle est répartie comme suit entre les avoués et 
anciens avoués près le tribunal de grande instance de Saumur : 

MM" Moche, Beauchard, Leloup Coulon et Grizon paieront cha- 
cun : 10.360 NF. 

Toutes les sommes spécifiées au présent décret produjront intérêt 
au taux légal en matière civile. 





Décret du 12 décembre 1960 fixant le montant et la répartition de 
l'indemnité due à l'occasion de la suppression d’un office d’'avoué 
près un tribunal de grande instance. 





Par décret en date du 12 décembre 1960, l’indemnité due à 
l’occasion de la suppression de l'office d’avoué près le tribunal de 
grande instance de Nantes, prononcée par décret du 9 juin 1959 et 
dont M‘ Couetoux du Tertre était titulaire, est fixée à la somme 
de 46.695 NF. 

Cette indemnité qui sera versée aux ayants droit de M* Couetoux 
du Tertre, décédé le 28 juillet 1958, est répartie comme suit entre 
les avoués près le tribunal de grande instance de Nantes : 

M: Bore, Cassigneul, Dalibot, Drilhon, Dubigeon, Georget, Le 
Bozec, Lecuyer, Pallard, Papillon, Paris, Poisson, Tassin, Geral et 
Lucas paieront chacun 2.913 NF. 

M: Roblot, Benoist et Gresle paieront chacun 1.000 NF. 

Ces sommes produiront intérêt au taux légal en matière civile 
à compter du 9 juin 1959. 





Concours pour le recrutement de greffiers. 





Par arrêté du 10 décembre 1960, sous réserve des dispositions 
de Particle 8 de l’arrêté du 5 septembre 1960, M. Aktouf Khaled est 
admis à subir, au centre de Constantine, les épreuves facultatives 
complémentaires réservées aux Français musulmans qui auront lieu 
le 14 décembre 1960. ; nd 

M. Hammouche, professeur de lycée est désigné pour choisir les 
sujets et corriger les copies des épreuves facultatives complémen- 
taires réservées aux Français musulmans d’Algérie. 





Concours pour le recrutement de secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 10 décembre 1960, sous réserve des dispositions de 
l’article 8 de l’arrêté du 5 septembre 1960, MM. Adjenag Amor et 
Aktouf Khaled sont admis à subir, au centre de Constantine, les 
épreuves facultatives complémentaires réservées aux Français musul- 
mans qui auront lieu le 17 décembre 1960. 

M. Hammouche, professeur de lycée est désigné pour choisir les 
sujets et corriger les épreuves facultatives complémentaires réser- 
vées aux Français mus d'Algérie. 








Greffiers. 





Par arrêté du 6 décembre 1960 : 


Sont acceptées, en application de l’article 12 du décret n° 58-1282 
du 22 décembre 1958, les démissions de : 

M. Longue Epée, greffier du tribunal d'instance d’Abbeville, en 
résidence à Hallencourt. 

M. Lamette, greffier du tribunal d'instance de Péronne, en rési- 
dence à Chaulnes. 

M. Mouchotte, greffier du tribunal d'instance de Vesoul, en 
résidence à Scey-sur-Saône et Saint-Albin. 

M. Gueniau, greffier du tribunal d'instance de Bourges, en rési- 
dence à Levet. 

M. Gaillard, greffier du tribunal d'instance de Château-Chinon, en 
résidence à Châtillon-en-Bazois. 

M. Gaulier, greffier du tribunal d'instance de Nevers, en résidence 
à Saint-Saulge. 

M. Thomas, greffier du tribunal d’instance de Mortain, en résidence 
à Isigny-le-Buat. 

M. Duclos, greffier du tribunal d'instance d’Argentan, en résidence 
à Mortrée. 

M. Garnier, greffier du tribunal d'instance de Châtillon-sur-Seine, 
en résidence à Baigneux-les-Juifs. 

M. Michel, greffier du tribunal d'instance de Gap, en résidence à 
Saint-Etienne-en-Devoluy. 


M. Faure, greffier du tribunal d'instance de Gap, en résidence à 
Serres. 


M. Barthe, greffier du tribunal d’instance de Belley, en résidence 
à Saint-Rambert-en-Bugey. 

M. Lescaret, greffier du tribunal d’instance de Mont-de-Marsan, en 
résidence à Parentis-en-Born. 


M. Pruneau, greffier du tribunal d'instance des Sables-d'Olonne, 
en résidence à l’île d’Yeu. 


M. Phalip, greffier du tribunal d'instance d’Issoire, en résidence à 
Jumeaux et Saint-Germain-Lembron. 


M. Teillard, greffier du tribunal d'instance de Clermont-Ferrand, 
en résidence à Vic-le-Comte, Veyre-Monton et Saint-Amant-Tallende. 


Il est alloué à M. Gaillard visé au présent arrêté ou à ses ayants 
droit une prime de 2.250 NF, 


Il est alloué à chacun des autres greffiers visés audit arrêté ou à 
leurs ayants droit une prime de 3.000 NF. 


Il est en outre alloué à MM. Phalip et Teillard ou à leurs ayants 
droit une deuxième prime de 2.250 NF. 


Il est en outre alloué à M. Teillard ou à ses ayants droit une 
troisième prime de 1.500 NF. 


Les primes attribuées par le présent arrêté seront liquidées 
conformément à l’article 12, dernier alinéa, du décret n° 58-1282 du 
22 décembre 1958. 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 29 novembre 1960, Mlle L’Hote (Henriette), secré- 
taire de parquet au tribunal de commerce de Bône, est admise à faire 
+: mnd ses droits à la retraite à compter du 27 novembre 1960 (limite 

’âge). 


_— Ps 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Affectation définitive au ministère des affaires étrangères 
d'un immeuble domanial sis à Fès (Maroc). 





Par arrêté du 6 décembre 1960, est affecté, à titre définitif, au 
ministère des affaires étrangères l’ensemble immobilier dit « Maison 
de commandement », d’une superficie de 89 ares 82 centiares (T F. 
n° 1582 F), situé avenue Foch, rue Chardonnet, avenue Maurial et 
rue du Père-Fabre, à Fès (Maroc). 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Gey (Paul), secrétaire d’Extrême- 
Orient, 5° échelon, est placé, pour la période du 1° janvier 1958 
au 31 octobre 1959, en position de service détaché au ministère de 
la France d’outre-mer, en qualité d’administrateur de la France 
d'outre-mer. 





+ 0—+- 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 7 décembre 1960 approuvant l'érection à Caen (Calvados) 
d'un monument à la mémoire des fusillés et déportés. 





Par décret du 7 décembre 1960, pris ea application des disposi- 
tions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection 
à Caen (Calvados) d’un monument à la mémoire des fusillés et 
déportés. 





Décret du 7 décembre 1960 approuvant l'érection dans la commune 
de la Laupie (Drôme) d'un monument à la mémoire des morts 
des deux guerres. 


Par décret du 7 décembre 1960, pris en application des dispositions 
du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour l'érection 
de monuments commémoratifs, est approuvée l’érection à la Laupie 
(Drôme) d’un monument à la mémoire des morts des deux guerres. 





Décret du 7 décembre 1960 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 7 décembre 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Société d'économie politique, dont le siège est à Paris. 





Décret n° 60-1318 du 8 décembre 1960 fixant les conditions dans 
lesquelles les partis politiques pourront participer à la cam- 
pagne en vue du référendum. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l’intérieur et du 
ministre de l'information, 

Vu le décret en date du 8 décembre 1960 décidant de soumettre 
un projet de loi au référendum ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
par l'ordonnance n° 59-223 du 4 février 1959 portant loi orga- 
nique sur le Conseil constitutionnel, et notamment son article 47 ; 

Vu le décret du 8 décembre 1960 portant organisation du 
référendum, et notamment son article 11; 

Le Conseil constitutionnel consulté ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Pendant la durée de la campagne dont l’ouver- 
ture est fixée au 19 décembre 1960 les partis politiques visés 
à l’article 4 ci-dessous pourront apposer des affiches non sou- 
mises au droit de timbre sur les emplacements spéciaux réservés 
à l’apposition des affiches électorales selon les règles prévues 
à l’article 66 du code électoral. Il sera procédé à l'attribution 
de ces emplacements dans l’ordre de réception, au ministère 
de l'intérieur, des demandes présentées dans les conditions 
fixées audit article 4. 


Art. 2. _ Chaque parti politique visé à l’article 4 ci-dessous 
pourra apposer sur les emplacements déterminés par l’article 
précédent : 

1° Une affiche du format double carré (0,56 X 0,90) ; 

2° Une affiche dont les dimensions ne pourront excéder celles 
— demi-carré (0,28 X 0,45) destinée à annoncer la tenue des 
réunions. 


Art. 3. — Les partis politiques visés à l’article 4 ci-dessous 
pourront utiliser la radiodiffusion-télévision française pour leur 
Campagne en vue du référendum. 

Le nombre et la durée des émissions qui seront autorisées 
pendant la campagne jusqu’au 5 janvier 1961 inclus seront fixés 
Par arrêté du ministre de l'information. 


L'ordre d’attribution du temps de parole sur les antennes ‘ 


de la radiodiffusion-télévision française sera fixé par voie de 

tirage au sort entre les partis politiques régulièrement habilités 

D désigner un représentant pour assister à cette 
ration. 





Art. 4 — L'utilisation en vue du référendum des moyens 
prévus par le présent décret sera réservée aux partis politiques 
représentés par un groupe à l’Assemblée nationale ou au 
qui auront adressé une demande en ce sens au ministre de 
l’intérieur, avant le 16 décembre 1960, à zéro heure. 

Après avoir recueilli les observations du Conseil constitu- 
tionnel, conformément aux prescriptions de l'article 47 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, le Gouvernement 
fixera, par arrêté interministériel, la liste des partis politiques 
habilités à user des moyens prévus aux articles 2 et 3 ci-dessus. 


Art. 5. — Des décrets pris sur le rapport du ministre d'Etat 
fixeront les modalités d'application et en tant que de besoin 
d'adaptation des présentes dispositions dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de la Réunion 
et dans les territoires d'outre-mer. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre de l’intérieur et le ministre 
de l'information sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 





Approbation d’une délibération d’un conseil municipal 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 7 décembre 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Freyming 
(Moselle) tendant à donner le nom de Général-de-Gaulle à une voie 
publique de la commune. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1320 du 12 décembre 1960 
portant virement de crédits. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 12.000.000 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 12.000.000 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 




















fl 11142 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Décembre 19%60 












































TABLEAU A 
———— 
|! n 
| = CREDITS 
SERVICE = 
& : 
<< annulés, 
[=] 
PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 
Trtne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
| Prestations familiales versées aux salariés du 
k TR A D Ed 6 65 20 55 68 De Ut vo 0 à 16-91 7.30) .000 
Prestations familiales versées aux non-salariés 
| RP. ue nsc ns « 46-02 4.500.000 
a ee oc 12,000 .000 
= 
Tanieau B 
ee — —— 
n 
[es 
ci CREDITS 
SERVICE = 
< ouverts 
[=] 
. 
PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 
TrrRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Prestations maladie, - maternité, dévès, soins 
aux invalides versées aux salariés du régime 
OURS rnnsssoc sens ctbenñn dansent Re te ss ste 16-94 8.000.000 
Prestations vieillesse et invalidilé versées aux 
salariés du régime agricole.................. 16-95 4.000.000 
ce eg anne dé PTE 12.000.000 











Délégations de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret du 5 septembre 1960 portant organisation du fonds 
de secours aux victimes de sinistres et calamités ; 


Vu le décret du 5 février 1960 portant délégations de signature, 


Décrète : 
Art. 1°", — L'article 3 du décret du 5 février 1960 portant délé- 
gations de signature est complété comme suit : 


Gestion du compte d'affectation spéciale « Fonds de secours aux 
victimes de sinistres et calamités ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1960. | 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Suppression et réorganisation de perceptions. 





| Rectificatif au Journal officiel du 1° octobre 1960: page 8920, 
( EF , 42° à 49° ligne, 1° subdivision, au lieu de: « l’Isle-en- 
k (chef de la réunion), Agassac, Ambax, Anan, Boissède, Castel- 
Coueilles », lire : « l’Isle-en-Dodon (chef-lieu de la réunion), 
Ambax, Anan, Boissède, Castelgaillard, Cazac, Coueilles ». 











Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 30 novembre 1960, Mme Madeleine Mercier, attaché 
de 2° classe à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, en service détaché, est, sur sa demande, réintégrée dans les 
cadres de l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques à compter du 8 septembre 1960. 

Aux termes du même arrêté, Mme Madeleine Mercier est, sur sa 
demande et en application de article 26, 1‘ alinéa, du décret 
n° 59-309 du 14 février 1959, placée en disponibilité sans traitement, 
pour la période du 8 septembre 1960 au 28 juillet 1961 inclus. 


Par arrêté du 30 novembre 1960, Mme Marie-Louise Grain, attaché 
adjoint à l'institut nationa] de la statistique et des études écono- 
miques, est, sur sa demande, et en application de l’article 26, 
2° alinéa, du décret n° 59-309 du 14 février 1959, placée en disponibilité 
sans traitement, pour une période d’une année, à compter du 
26 novembre 1960 








MINISTERE DES ARMEES 


Homologation de grades au titre de la Résistance intérieure française. 





Par arrêté du 1° décembre 1960 : 


Est homologué, en tant que posthume, le grade attribué au titre 
de la Résistance intérieure française en faveur de: 


Soldat de 2: classe. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Smaniotto (Mansuetto), né le 26 décembre 1906. 


Sont homologués, à titre fictif, les grades des personnels de la 
Résistance intérieure française ci-après, justiciables de la législation 
des pensions, en application de l’article 3 de l’ordonnance n° 45-322 du 
3 mars 1945 : 


Sergent. 
(Pour prerdre rang du 6 décembre 1943.) 


Lambert, épouse Leblond (Germaine), née le 11 février 1892. 


(Pour prendre rang du 12 avril 1943.) 
Renaud (Jean-Claude), né le 30 décembre 1898. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Saillard (Maurice), né le 19 avril 1899, 


Caporal. 
(Pour prendre rang du 11 février 1942.) 


Lefèvre (Emile), né le 23 août 1909. 





Nature et conditions de déroulement des épreuves auxquelles 
doivent être soumises certaines armes d'un calibre compris entre 
6,5 mm et 8 mm. 





Rectificatif au Journal officiel du 1° décembre 1960, page 10764, 

l'e colonne, article 4: 
Au lieu de : 

« La direction des études et fabrications d'armement, établisse- 
ment d'expériences techniques, route de la Minière, à Satory, par 
Versailles (Seine-et-Oise) », 

Lire : 

« La direction des études et fabrications d'armement, établis- 

sement d'expériences techniques, 1, place Malus, Bourges (Cher) ». 





Régies de recettes. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 1960, page 10789, 
le colonne, article 4, 3° alinéa : 


Au lieu de: 


« Après accord sur le montant des recettes, le receveur général 
des finances de la Seine débite le compte d'attente visé à l’article 3 
et constate une recette d’une part au compte « Produits divers », à 
la ligne de recettes budgétaires « Recettes diverses », et d’autre part 
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au compte « Dépenses ordinaires des services militaires à annuler 
suite de reversements de fonds » en ce qui concerne le reliquat 
des recettes encaissées », 
Lire : 

« Après accord sur le montant des recettes, le receveur général 
des finances de la Seine débite le compte d’attente visé à l’article 3 
et constate une recette d’une part au compte « Produits divers » 
à la ligne de recettes budgétaires « Recettes diverses », à concurrence 
de moitié du montant des recettes et d’autre part au compte « Dépen- 
ses ordinaires des services militaires à annuler par suite de rever- 
sements de fonds en ce qui concerne le reliquat des recettes 

es ». 





Comité scientifique de l'office national d'études 
et de recherches aéronautiques. 





Par arrêté en date du 29 novembre 1960 modifiant l'arrêté du 
28 décembre 1959, M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe 
de l’air de Pillot de Coligny, chef du bureau de coordination des 
recherches scientifiques et techniques au ministère des armées (air), 
est nommé membre du comité scientifique de lO. N. E. KR. A. en 
remplacement de M. l'ingénieur général de 2° classe du génie mari- 
time Wanner. 





Conseil consultatif de l'office national d'études 
et de recherches aéronautiques. 





Par arrêté en date du 29 novembre 1960 modifiant l’arrêté du 
À era sont nommés membres du conseil consultatif de l’O. N. 

M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe de l’air de Pillot de 
Coligny, à titre de représentant du directeur technique et industriel 
de l’aéronautique, en remplacement de M. l'ingénieur général de 
2 classe du génie maritime Wanner. 

M. lingénieur militaire en chef de 2° classe de l'air Gaillardot, 
à titre de représentant du secrétaire général à l’aviation civile, en 
remplacement de M. l'ingénieur militaire de 1'° classe de l'air 
de Lagarde. 


Armée de terre. 





ACTIVE 





Par arrêté du 20 novembre 1960, les officiers dont les noms 
suivent sont placés en situation hors cadres auprès du Premier 
ministre, à la disposition du délégué général du Gouvernement en 
Algérie, pour le service des affaires algériennes : 

(A compter du 1°" mars 1959.) 
M. Danne (Simon-Daniel), chef de bataillon de réserve d'infanterie. 
(A compter du 1°" mai 1959.) 
MM. Laulheret (Louis-Jean), capitaine (0. R. S. A.) d'infanterie. 
Meneault (Michel-Joseph), lieutenant (O0. R. S. A.) d'infanterie. 


(A compter du 1° octobre 1959.) 
INFANTERIE 


MM. Thebault (Désiré), chef de bataillon de réserve. 
Agullo (Victor), capitaine (O0. R. S. A.). 
Lejard (Albert), lieutenant de réserve. 


(A compter du 6 octobre 1959.) 
M. Puget (Abel), chef de bataillon de réserve d'infanterie. 


(A compter du 16 octobre 1959.) 
MM. Machin (Roger), capitaine (O. R. S. A.) d'infanterie. 


Mourlon (Jacques), sous-lieutenant (O0. R. S. A.) d'infanterie. 
(A compter du 1°" novembre 1959.) 
INFANTERIE 


MM Fort (Pierre-Eugène), chef de bataillon. 
Quintin (Hervé-Pierre-Marie), capitaine (O0. KR. S. A.). 
Abat (Antoine-Ferdinand), lieutenant. 
Aït-Ali Mohamed, sous-lieutenant (O0. R. S. A.). 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 
MM. Cherif Mohammed el Hadi ben Mohammed Ali, capitaine. 
de Rochefort (Pierre-Antoine-Armand), capitaine. 
INTENDANCE 
M. Desavoye (Bernard), sous-lieutenant d'administration (0. R. S. A). 





(A compter du 1°" décembre 1959.) 
INFANTERIE 


MM. Bernard (Jean-Marie-Lucien-Emile), capitaine. 
Brassens (Michel-Daniel-Emile), capitaine. 
Dutoit (Louis-Albert-Emile), capitaine, 
Eugène (René), capitaine. 

Fabre (Gaston-Félix-Eloi), capitaine. 
Morin (Emile), capitaine. 

Raval (François), capitaine de réserve. 
Ariza (Jean-Joseph-Alain), lieutenant. 
Battini (Jean-François-Pierre), lieutenant. 
Bodiou (Jean-Louis-Raphaël), lieutenant. 
Bourdet (Jean-Pierre-Marie), lieutenant. 
Chabot (Robert-Jean), lieutenant. 

Cuenca (Raymond-François), lieutenant. 
Geoffroy (Pierre-Joseph), lieutenant. 
Vallat (Jean-Louis), lieutenant (0. R. S. A.). 


ARTILLERIE 


MM. Courtois (François-Marie-Emile-Furcy), lieutenant. 
Senat (François-Jean-Claude-Gérard). 
Vilain (Raymond-Jean-Baptiste-Fernand), sous-lieutenant. 


(A compter du 1‘ janvier 1960.) 


MM. Esnault (Gabriel-Louis), lieutenant (O.R.S. A.) d'infanterie, 
Fiore (René-Vincent), sous-lieutenant (O.R.S.A.) de l'arme 
blindée et cavalerie. 
Peres (Claude-Henri), capitaine des affaires militaires musul- 


manes. 

Temple (François), lieutenant d'administration (O.R.S.A.) de 
l’intendance. 

Trefeil (Jean-Pierre), sous-lieutenant (0. R.S. A.) d'infanterie de 
marine. 


Jouanneau (Georges-Alain), sous-lieutenant (O.R.S, A.) d’artil- 
lerie de marine. 


(A compter du 16 janvier 1960.) 
M. Chaumont (Guy-Jean), lieutenant (O.R.S.A) d'infanterie. 
(A compter du 1°" février 1960.) 


INFANTERIE 


MM. Dorin (Paul-Fernand-Constant), chef de bataillon. 
Dauzat (André-Louis-Lucien), capitaine. 
Romani (Joseph-Antoine), capitaine. 
Evans (Jack), lieutenant (0. R.S. A.). 
Triballier (Luc), lieutenant (O.R.S. A). 
ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 
MM. Gylphe (Robert-Georges-Lucien), capitaine (0. R.S. A.). 
Kuhnmunch (Michel-Eugène-Georges), capitaine (0. R.S, A). 
MATÉRIEL 


M. Prineau (Serge-Henri-Marie), sous-lieutenant (0. R.S. A.). 


INTENDANCE 


M. 


— 


Deboichet (Gérard-Jean), lieutenant d'administration. 


(A compter du 16 février 1960.) 


MM. Sialelli (Antoine), lieutenant (0O.R.S. A.) d'infanterie. 
Soumier (Guy-Henri-René), sous-lieutenant (0. R.S. A.) de l’arme 
blindée et cavalerie. 


(A compter du 23 février 1960.) 
M. Lafaye (Jean-Philippe), lieutenant (0. R.S. A.) d'infanterie. 


(A compter du 1°" mars 1960.) 
INFANTERIE 


MM. Florentin (Jean-Gustave-Charles), chef de bataillon 
Legault (René), chef de bataillon (O.R.S. A.). 
Mabilat (Raymond), capitaine (0. R.S. A), 
Charbonnel (Jean-Pierre), lieutenant (0. R.S. A.). 
Gouillart (Claude-Maurice), lieutenant (O.R.S. A). 
Grandjacques (Claude), lieutenant (0. R.S. A.). 
Hary (Claude-Louis), lieutenant (0. R.S. A). 
Meslier (Michel-Bernard-Robert), lieutenant. 
Hervier (Jean-Pierre), sous-lieutenant (0. R.S. A). 
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ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 


M. Debelle (Daniel-Fernand-Eugène), lieutenant (0. R.S. A.). 


ARTILLERIE 


M. Rochegune (Armand-Paul-Albert), sous-lieutenant (0. R.S. A). 


TRAIN 


M. Trouja (Henri-Alfred-Gaston), sous-lieutenant (0. R. S. A.). 


(A compter du 5 mars 1960.) 
INFANTERIE 


MM. Fleury-Gury (Serge), sous-lieutenant (0. R. S. A). 
Havard, dit Duclos (Jean-Daniel), sous-lieutenant (0. R. S. A.). 
Maridat (Jean-Louis), sous-lieutenant (0. R.S. A.). 


ÂRME BLINDÉE ET CAVALERIE 


M. Genty (Hubert-Marie-André), sous-lieutenant (0. R.S. A.). 


ARTILLERIE 


M. Heinis (Guy-Edmond-Dominique), sous-lieutenant (0. R.S. A.). 


TRAIN 


M. Pion (Claude-Bruno), sous-lieutenant (0. R, S. A.). 


(A compter du 16 mars 1960.) 


INFANTERIE 


MM. Bouchet (Maurice-Pierre), lieutenant (0. R.S. A.). 
Ferrandes (Hippolyte), lieutenant (0. R.S. A.). 
Frespech (Alain-Alfred), lieutenant (0. R,. S. A.). 
Robert de Latour (André), lieutenant (0. R.S. A.) 


(A compter du 1° avril 1960.) 
INFANTERIE 


MM. Musseta (Pierre), chef de batailton 
Bost (Pierre-René-Jean), capitaine 
Martin (Jacques-Henri-Justin) c+:pitaine. 
Reboul (Georges-Henri), capitaine 
Gamard (Michel-Jean) lieutenant (O0. KR. S. A.). 
Tacchino (Antoine-Daniel), lieutenant (O0. KR. S. A.) 
Weller (Jacques), lieutenant (O0. KR. S. A). 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 


MM. Jouan de Kervenoael (Bernard-Charles-Victor), chef d’escadrons. 


Verie (André-Paul), capitaine 

Bonavita (Alair-François), lieutenant. 

Durand (Edmond-Hubert), lieutenant. 

Roux (André-Jean), sous-lieutenant (0. KR. S. A.). 


ARTILLERIE 


MM. Bonnafous (Guy-Jacques-Lucien), chef d’escadron. 
Collignon (François-Paul), capitaine. 
Dardagnon (Marcel-Frédéric-Alban), capitaine. 
Geyres (André), lieutenant. 
TRAIN 


MM. Cazenave de Lacaussade (Marie-Jacques), lieutenant. 
Girauit (Alfred-Pierre-Marie) lieutenant. 
Minihot (André-Auguste-Eugène, lieutenant. 


MATÉRIE! 
M. Chalard (François-Xavier), sous-lieutenant (0. R. S. A.). 


INFANTERIE DE MARINE 


M. Crespin (Jean-Louis-Henri-Emüe), lieutenant. 





MM. 


MM. 


M. 


M. 


MM. 


MM. 


MM. 


M. 


M. 


M. 


INFANTERIE 
{A compter du 1‘ mai 1960.) 


Delhumeau (Jean-Henri), co‘ore! 

Monperrus (Pierre-Louis), capü:ine. 

Verbe (Nestor-Emile), capitaine (T. T.) 

Brosset (Guy-Jacques-Robert) lieutenant. 

Fauconnet (Alain), lieutenant &e réserve. 

Gros (Louis-Marcel), lieutenart. 

Lheureux (Christian-André), lieutenant (O0. R. S. A). 
Poncet (René-Paul), lieutenant (0. R. S. A.). 
Sebane Ali, lieutenant. 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 
Esparza (Camille-Jean-Jacques), lieutenant (0. R. S. A.). 
Dupont (Jean-Claude), sous-lieutenant (0. R. S. A), 
ARTILLERIE 
Boisson (Jean-Louis-Henri), chef d’escadron. 


(A compter du 5 mai 1960.) 
INFANTERIE 


. Malissard (René), sous-lieutenant (O0. R. S. A.) 


(A compter du 16 mai 1960.) 
TRANSMISSIONS 


Leguen (Jacques-René-Francis), lieutenant. 


(A compter du 1° juin 1960.) 
INFANTERIE 


Alby (Henri-Georges-Jean), capitaine. 

Cattaneo (Noël-Albert-Marcel-Paul), capitaine. 

Deleuze (Georges-Armand-Félix), capitaine. 

Frouard (Robert), capitaine. 

Harster (François), capitaine (O0. R. S. A). 

Chapelle (André), lieutenant (0. KR. S. A.) 

Le Guerch (Bernard Yves. lieutenant. 

Papillault des Charbonneries (Hubert-Hervé), sous-lieutenant 
(O0. R. S. A.). 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 
Bret (François), lieutenant. 
Letort (Jack-Pierre-Emile), lieutenant (0. R. S. A.). 
Rezazgui Mohamed ben Hadj Moktar, lieutenant (T. T.). 
ARTILLERIE 
André (Roland-Emile), lieutenant. 
Bonneau (Raymond-André-Jean-Alfred),- sous-lieutenant. | 
Bresson (Joseph-Jean-Gaston-Louis), sous-lieutenant (0. R.S. A.). | 
GÉNIE 


Pochon (André-Jean), capitaine. 


INFANTERIE DE MARINE 
Comes (Noël-Joseph-Alphonse), capitaine, 


(A compter du 1°" août 1960.) 
Grisard (Edmond), capitaine d’infanterie de marine. 


Par arrêté du 20 novembre 1960, les officiers dont les noms suivent 
sont placés en situation hors cadres auprès du Premier ministre, 
à la disposition du délégué général du Gouvernement en Algérie, 
pour le service de formation de la jeunesse : 


M. 


MM. 


MM. 


(A compter du 1° avril 1959.) 
Gibou (Pierre-Marie-Joseph-Hubert), capitaine d'infanterie de 
marine. 
(A compter du 1° septembre 1959.) 
ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 


Gardette (Roger-René-Jean), capitaine. 
Teissie (Jean-Louis-Laurent), capitaine. 


(A compter du 1° novembre 1959.) 
Guinard (Charles-Paul-Marie), lieutenant-colonel d'infanterie 
(B. E. M. S.). ] 
Desbois (Bertrand-Jacques-Louis), capitaine de l’arme blindée 
et cavalerie. 
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(A compter du 1‘ décembre 1959.) 
MM. Gaud (Bernard-Georges-André-Louis), capitaine d'infanterie. 
du Crest (Antoine-Eugène-Marie), chef d’escadrons de l'arme 
blindée et cavalerie. 
(A compter du 1°" janvier 1960.) 
M. Deniel (Jean-Guillaume), capitaine d’infanterie. 


(A compter du 1°" mars 1960.) 


MM. Poisson (André-Marie-Joseph), capitaine de l’arme blindée et 
cavalerie (B. T.). 
Leau (Jean-Maurice), capitaine d'infanterie de marine. 


(A compter du 1° avril 1960.) 


M. Goffinet (Germain-Roger-Raoul), chef de bataillon d'infanterie 
de marine. 


(A compter du 1° mai 1960.) 


M. de La Haye Saint-Hilaire (Lionel-Christophe-Jean), capitaine 
de l’arme blindée et cavalerie. 


(A compter du 1° juin 1960.) 
ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 


MM. Quenot (Raymond-Aurèle-Joseph}), chef d’escadrons. 
Gombault (Maurice-Marie-Roger-Joseph), capitaine. 


RÉSERVE 





Par décision du 28 novembre 1960, sont nommés, avec leur 
grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de 
réserve, à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée 
active, et affectes pour administration aux directions régionales du 
service du matériel désignées ci-après les officiers dont les noms 
suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service du matériel de l’armée de terre. 
CADRE DE DIRECTION 
1'e région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. l'ingénieur en chef de 2' classe Bitterlin (Guy-Marc). 
5° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. l'ingénieur principal Kilenck (Henri-Paul). 
8° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


. l'ingénieur en chef de 1'* classe Pradier (Pierre-Marie-Jean). 
. l’ingénieur principal Percot (Louis-Eugène-Joseph). 


E = 


CADRE ADMINISTRATIF 
l'e région militaire. 
(Direction du matériel.) 


le lieutenant-colonel Chavonnet (Georges). 
le lieutenant-colonel Jacques (Robert-Eugène). 
. le capitaine Vanesse (Gustave). 


sex 


2° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. le capitaine Delvaux (Alphonse). 
M. le capitaine Lebrun (Robert-Clovis-Alphonse). 
4° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


M. le capitaine Coly (Pierre). 


5° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


M. le capitaine Dousset (André-Ernest-Fernand-Aimé). 
M. le capitaine Salvignol (Robert-Victor). 





8° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


le capitaine Eynard (Jeaa-Rémi-Adrien). 
le lieutenant Leyssieux (Georges-Ernest). 


& « 


9° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


M. le capitaine Ensuque (Jean-Marcel). 


CADRE TECHNIQUE 
l'e région militaire. 
(Direction du matériel.) 


M. le capitaine de Pillot de Coligny (Charles-Marie-Emmanuel). 
M. le capitaine Tumelaire (Pierre-Albert). 


2° région militaire. 
(Direction du matériet.) 
M. le capitaine Villain (André-Arthur). 


3° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


. le commandant Vasseur (Gustave-Georges). 
. le capitaine Défossez (Charles-Henri-Frédéric). 


= = 


5° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


M. le commandant Arrault (Paul-Alphonse-Jean). 
M. le capitaine Escoula (Jules Charles-Clément). 


6° région militaire. 
Direction du matériel.) 


M. le lieutenant Jacques (Raymond-Fernand). 
7" région militaire. 
(Direction du matériel.) 


le capitaine Menetrey (Paul-Louis-Emile). 
capitaine Petit (Maurice). 


s« 
y 


8° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


M. le capitaine Rampin (Anthelme-Louis). 


9* région militaire. 
(Direction du matériel.) 


M. le capitaine Carlotti (Ange-Lucien). 
M. le capitaine Rolland (Henri-Paul-Emilien). 


Par arrêté du 1°" décembre 1960, les militaires de réserve dont 
les noms suivent sont rayés de l’affectation spéciale et du corps 
spécial de la poste aux armées du temps de guerre : 


Les chefs de section de 2' classe : 


Grade d’assimilation : capitaine. 
Brot (Maurice), né le 17 août 1911, recrutement d’Alger. 
Falabrégues (Jean), né le 30 août 1911, recrutement de Lyon. 
Hermabessière (Rolland), né le 8 octobre 1911, recrutement de Paris. 
Lagoffun (Jean), né le 2 novembre 1911, recrutement de Strasbourg, 
Le conducteur manipulant de 2‘ classe : 


Grade d’assimilation : sergent. 


Riethmuller (Louis), né le 3 octobre 1914, recrutement de 
Strasbourg. 





Par arrêté du 1‘ décembre 1960 les militaires de réserve dont les 
noms suivent sont rayés de l’affectation spéciale et du corps spécial 
de la poste aux armees du temps de guerre : 


MM. les chefs de section de 2‘ classe : 


Grade d’assimilation : capitaine. 


Gros (Joseph), né le 21 août 1913, recrutement de Pau. 
Collin (Henri), né le 22 août 1918, recrutement de Nancy. 














| 

| 
14 

Î 


fl 
k 
+ 











11146 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13 Décembre 1960 





MM. les sous-chefs de section de 1° classe : 


Grade d’assimilation : fieutenant. 


Carrère (Raymond), né le 9 octobre 1911, recrutement d'Alger. 
Champ (Maurice), né le 16 août 1911, recrutement de Paris. 

Labet (Raymond), né le 9 novembre 1915, recrutement de Poitiers. 
Mauries (Jean), né le 30 décembre 1911, recrutement de Marseille. 
Soulas (Gilbert), né le 11 janvier 1920, recrutement d’Alger. 


Les secrétaires de 1'* classe : 


Grade d’assimilation : adjudant-chef. 


Aberlin (Pierre), né le 10 juillet 1913, recrutement de Marseille. 
Antona (Paul), né le 16 mai 1912, recrutement de Strasbourg. 
Ben Kemoun (Jules), né le 23 janvier 1914, recrutement d'Oran. 
Burger (Roger), né le 9 août 1911, recrutement d’Alger. 

Drevon (Henry), né le 24 avril 1913, recrutement de Strasbourg. 
Dufosse (Raymond), né le 12 juin 1915, recrutement de Paris. 
Fontaine (Georges), né le 10 avril 1919, recrutement de Paris. 
Genet (Robert), né le 25 juin 1911, recrutement de Paris. 
Grousset (André), né ie 21 mai 1913, recrutement de Besançon. 
Marquina (Emile), né le 1°" octobre 1922, recrutement d’Oran. 
Pfortner (Auguste), né le 3 août 1911, recrutement de Strasbourg. 


Les secrétaires de 2° classe : 


Grade d’assimilation : adjudant. 


Dejoux (Marcel), né le 15 juillet 1911, recrutement de Valenciennes. 

Maumejean (Gérard), né le 23 février 1923, recrutement de Mar- 
seille. 

Perry (Paul), né le 7 août 1918, recrutement de Nancy. 

Piguet (Roger), né le 14 avril 1923, recrutement de Nancy. 

Queret (Roland), né le 17 janvier 1923, recrutement de Paris. 

Travaillot (Gabriel), né le 29 avril 1917, recrutement de Nancy. 

Villatte (Paul), né le 28 mai 1919, recrutement de Nevers 


Le conducteur manipulant de 1° classe : 


Grade d’assimilation : sergent-chef. 
Thomas (Roger), né le 10 septembre 1911, recrutement de Strasbourg. 
Les conducteurs manipulants de 2° classe : 


Grade d’assimilation : sergent. 


Bousquet (Adrien), né le 12 mars 1923, recrutement de Marseille. 

Karsenti (Robert), né le 5 avril 1917, recrutement de Paris. 

Laugier (Célestin), né le 24 septembre 1913, recrutement de Mar- 
seille. 

Rubio (Jean), né le 18 février 1923, recrutement de Paris. 

Thiery (Bernard), né le 9 juillet 1914, recrutement de Dijon. 

Ximenes (Sauveur), né le 4 juillet 1911, recrutement d’Alger. 





Cireulaire du 2 décembre 1960 relative aux modalités d'admission 
des anciens maîtres principaux et premiers maîtres dans le corps 
des officiers des équipages de la flotte de réserve en 1961. 


Les conditions et les modalités d'admission dans le corps des 
officiers des équipages de la flotte de réserve des anciens maîtres 
principaux et premiers maîtres ainsi que des anciens officiers 
mariniers titulaires d’une commission temporaire d'’officier de 
3" classe des équipages au moment où ils ont quitté le service 
actif sont fixées par le décret n° 58-703 du 6 août 1958 (B. O., p. 3439) 
et par l’arrêté n° 78 du 12 novembre 1958 (B. O., p. 4063). 

La présente circulaire a pour objet de préciser les modali- 
tés de ce recrutement pour l’année 1961. Les candidats subis- 
sent leurs examens devant les commissions constituées pour les 
éxamens d'admissibilité au grade d'’officier de 2° classe des équi- 
pages de l’active de la spécialité correspondante. 

Le tableau suivant fixe le nombre des admissions à prononcer 
en 1961 dans chaque spécialité ainsi que le lieu des examens : 








== 
HE SPÉCIALITÉS 
CRE du corps des officiers 
EE des LIEU DES EXAMENS 
27 & | équipages de la flotte 
>, de réserve 
1 Timonier ,......... Ecole de manœuvre, Richelieu, Brest. 
1 Canonnier ......... Groupe des écoles de canonnage, Jean- 
Bart, Toulon. 
2 PORRE on. Groupe des écoles de canonnage, Jean- 
Bart, Toulon 
4 Electricien ........ Ecole des électriciens de Cherbourg. 
1 Détecteur ......... Ecole des détecteurs, Porquerolles, près 
Toulon (Var). 
1 Fourrier ........... Ecole des fourriers, Cherbourg. 
1 Secrélaire militaire. | Ecole des fourriers, Cherbourg. 
1 Infirmier ..........} Hôpital Sainte-Anne, Toulon. 








TEE S 


Les candidats devront adresser leurs demandes avant le 15 jan- 
vier 1961 (terme de rigueur) au commandant de l’ensemble 
B. M. MC. G. KR. de Toulon, qui les transmettra le 1° février 
au plus tard au président des commissions de concours d'officiers 
des équipages de la spécialité correspondante de l'active. Ces 
demandes seront accompagnées des pièces prévues à l’article 3, 
paragraphe 2, de l’arrêté du 12 novembre 1958. 


Les épreuves des examens se dérouleront avant le 1° mars 
1961 dans les centres indiqués ci-dessus. Les présidents des commis- 
sions de concours devront convoquer les candidats en temps utile. 


Toutes mesures utiles devront être prises pour leur faire subir 
les épreuves orales et pratiques immédiatement après les épreuves 
écrites. 


Les candidats résidant en France métropolitaine recevront pour 
sé rendre aux divers centres d’examens et pour en revenir les 
indemnités de déplacement prévues par le décret du 13 septembre 
1910 portant règlement sur le service des frais de déplacement 
des officiers, officiers mariniers, quartiers-maîtres, matelots, fonc- 
tionnaires et agents relevant du département de la marine et 
voyageant isolément, à condition de justifier qu’ils ont subi 
au moins une des épreuves de l'examen ou qu'ils en ont été 
empêchés pour maladie dûment constatée. 


Les candidats qui résident outre-mer ou à l’étranger ne recevront 
ces mêmes indemnités que pour le déplacement effectué en terri- 
toire métropolitain 


Les candidats dispensés de l’examen dans les conditions prévues 
à l’article 5 de l’arrêté n° 78 du 12 novembre 1958 devront adresser 
leurs demandes au commandant de l’ensemble B. M. M.C. G. KR. 
Toulon avant le 15 janvier 1961, terme de rigueur. 





Circulaire relative au décret du 14 août 1939 pris pour l'application 
de l’article 1°" du décret-loi du 18 avril 1939 modifié. 





Rectificatif au Journal officiel du 1° décembre 1960, page 10764, 
2" colonne : 

4 catégorie, ajouter in fine : 

« Pistolets à répétition, à percussion annulaire ayant un calibre 
inférieur ou égal à 6 mm et dont la longueur totale est supérieure 
ou égale à 280 mm. » 


7° catégorie, supprimer : 
« Pistolets à répétition, à percussion annulaire ayant un calibre 


inférieur ou égal à 6 mm et dont la longueur totale est supérieure 
ou égale à 280 mm. » 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 chargeant un ministre délégué 
auprès du Premier ministre de l'intérim du ministère de l’éducation 
nationale ; 

Vu l'arrêté du 15 juin 1960 portant délégation de signature à 
M. Paye, directeur général de l'organisation et des programmes 
scolaires, chargé des enseignements classiques et modernes ; 


Vu le décret du 3 août 1960 portant délégation de signature, 


Décrète : 


Art. !*', — M. Voisin (Jean), inspecteur général de l'instruction 
publique, est autorisé, en cas d’absence ou d’empêchement de 
M. Paye (Lucien), directeur général de l’organisation et des pro- 
grammes scolaires, chargé des enseignements classiques et modernes, 
à signer au nom du ministre de l’éducation nationale, et dans les 
mêmes conditions, les actes et décisions pour lesquels ils avait 
précédemment reçu cette délégation. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

ministre de l'éducation nationale par intérim, 

PIERRE GUILLAUMAT. 





























— 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11147 





13 Décembre 19%60 JOURNAL OFFICIEL 
médecins, des chirurgiens dentistes, des sages-femmes et des auxi- 
Lab MINISTERE DU TRAVAIL liaires médicaux en matière de soins aux assurés sociaux. Alors 
que certaines de ces approbations sont définitives, d’autres sont 


Circulaire n° 115 S. S. du 7 décembre 1960 relative aux tarifs 
d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés s0ciaux. 


Paris, le 7 décembre 1960. 
Le ministre du travail 
à Messieurs Les directeurs régionaux de la sécurilé sociale. 


La commission interrministérielle des tarifs, au cours de sa réunion 
du 30 novembre 1960, a été amenée à approuver un certain nombre 





subordonnées a la signature d’un avenant modifiant cerlaines dispo- 
silions de la convention ou de l'avenant. 
PREMIERE PARTIE 
Tarifs médicaux, 
APPROBATION DE CONVENTIONS ET D'AVENANTS 
1° Approbations définitives. 


La commission a approuvé définitivement les conventions suf- 


















































de conventions et d'avenants relatifs aux tarifs d'honoraires des vautes, qui entreront en vigueur à compter du 1» décembre 1960, 
a 
s.c ACCOUCHEMENTS 
DÉPARTEMENTS C. Y. V. D. v. N. %E R “ LK 
3 Géimel- . 
ss Simple laire. 
CO AT esse TE 7 8 avec I. K. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,60 (1), 
9 sans LI. K. 
- 
Mayenne (médecins électroradiolo- 7 8 avec I. K. 17 23 3,60 2,60 » È 0,50 (1), 
gistes qualifiés) (2). 9 sans L K. | 
PE = » » » nm 2,60 » » s 
(1) L'aballement prévu à l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est rédétit de 2 km à 1 km. 
(2) Ceite convention est applicable aux seuls médecins électroradiologistes qnalifiés. 
_— a 





La commission à également approuvé deux avenants à des conven- 
tions concernant les médecins de la Marne et de Meurthe-et- 
Moselle. 

Ces avenants stipulent que l'abattement prévu à l’article 47 de la 
Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km 
à 1 km. Hs seront applicables dès réception par les parties de la 
interministérielle des 


lettre notifiant la décision de la commission 
tarifs. 
20 Approbalions sous condilions, 
La commission à approuvé les conventions signées avec le syndi- 


cat médical du Cher et les médecins électroradiolagisies de Savoie. 





la direction régiunale de la sécurité sociale, pour que je puisse 
diffuser les tards qui entreront en vigueur et leur date d’appli- 
cation. 

Si ces avenants n'éiaient pas parvenus à la direction régionale 
de la sécurilé sociale avant le 15 janvier 1961, les approbations don- 
nées par la commission interministérielle deviendraient caduques, 
do Approbalions condilionnelles antérieures devenues définitives. 

Des approbations conditionneiles intervenues antérieurement 6ont 
devenues définitives, les avenants demandés ayant élé signés par 
les parties intéressées et communiqués à la direction régionale de 
la sécurité sociale intéressée. Il s’agit des conventions médicales 


















































Les approbelions conditionnelles ne Oeriensront Pileciites qu concernant le département des AlpesMaritunes pour les médecins 
huit jours après qu'un avenant comportant les modifications électroradiologistes qualifiés, les départements du Calvados et de 
demandées par la commission interministérielle sera parvenu au la Vienne. 
directeur régional de la sécurilé sociale intéressé. Ce document 
devra m'être transmis en indiquant la date exacte de réception à Les tarifs applicabies sont les suivants : 

EE 
P.C ACCOUCHEMENTS 
DÉPARTEMENTS C. | V.D V.N a: R. L K DATE D'EFFET 
et K & G. 
Alpes - Maritimes  (mé- 
decins électroradiolo- 
gistes qualifiés) (1) : 
Ville de Nice...... 8 10 21 28 3,60 2,60 6 décembre 1960 
Reste du départe 
ere .… 7 8 avec 1. K. 17 23 3,60 2,60 0,50 plaine. 
9 sans L. K. 0,60 mont, 12). 
0,70 hte mont. 
Oo CORPARAT ee 7 8 avec I K. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,30 (3). 8 décembre 1960 
9 sans LL K 
Re ir dr odltes 1 8 avec IL. K. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (3). 7 décembre 1960 
9 sans EL K. 
(1) delle convention est applicable aux seuls médecins électroradiologistes qualifiés, 
(2) Zones définies par l’arrèté du 5 nai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939). 
(3) L'aballement prévu par l’article 17 de la Nomenclature générale des actes protessionnels est réduit de 2 km à 1 km. x 





So 
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DEUXIEME PARTIE 
Tarifs des honoraires de chirurgiens dentistes. 
A\PRHOBATIONS DE CONVENTIONS 
le Approbations déjinilives. 


La commission à approuvé les conventions suivantes, signées avec des syndicats de chirurgiens dentistes, qui entreront en vigueur à 
compter du 135 décembre 1960, 









































DÉPARTEMENTS C. y ? V.D V.N D. R. L 

| | 

Alpes-Maritimes ........ss.se ee 6 7 22 18 3,90 2 60 0,53 plaine. 

À 0,55 montagne (1). 

| 0,6 haute montagne. 

| ATOS hnsssosooosssosseosss ses 6 7 42 18 3,90 2 490 0,55 (2). 

: PL th none res sé cs 6 7 42 48 0 2 0,15. 

I ns césssuhs ss osse e st 6 7 42 48 },30 2 40 0,15 (2). 
Côtes-du-Nord ........0.sose. se 6 7 42 48 d,. 2 60 0,15 (2). 
st a en 6 7 42 48 3,30 2 10 0,12. 
nn ss menant sum 6 7 42 48 },90 2.60 0,15 plaine (2). 

0,52 montagne (1). 
DR nr dates tas tn 6 7 42 43 3,90 2,00 0,15 plaine (2). 
0,65 haute montagne (3). 
A ess hri ss sado us 6 7 42 18 1,330 9 40 ,5 plaine (1). 
0.55 montagne. 
AA 6 7 42 48 3,30 2 10 0,15 (2). 
ER osartonsnereuses sesatnes soces 6 7 42 18 3,30 2 60 0,15 
RE den stérttienece cèdre: 6 7 42 48 3,30 2 € 0,55 
SP 6 7 42 48 3,0 2 6 0,15, 
Meurthe-et-Moselle ,.,.,......... 6 7 42 48 3,90 240 0,13. 
Co Sae 2ÉP 6 7 42 48 2,30 2 0,15. 
Pyrénées-Orientales ...,......... 6 7 4? 45 2.30 240 0,55 (2). 
i Rhône : 
ne Te D = à 10 2%) 23 5,0 2,60 
Reste du département....... 6 _ 4? 43 3,90 2 60 +: re 68 (1). | 
Haute-Savoie ,........osm.sseuse 6 7 42 1 3,90 2 60 _ mg cer 40 
Territoire de Belfort............. 6 7 42 13 1,90 2 44) 0,55 (2). 
DR iii cac téfiie.: 6 7 42 48 3,0 2 0,15 (2). 
VORMES ..occocshonvocsecsssosese 6 7 42 48 3,30 2 60 0,55 





(1) Zones défiuies par l'arrêté du 5 mai 1959 (Journal officiel du 18 mai 1939). 

{2) L'abattement prévu à l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduil de 2 km , 1 kim. 

(3) Est considérée comme + plaine » toute la partie du département du Jura qui se trouve à l'Ouest de la route 
nationale 83, et « haute montagne » elle qui se trouve à l'Est de celte mème route. Toutefois, les communes traversées 
par celle route seront réputées « plaine» dans leur totalité (cf. circulaire no 111 du 29 novertmbre 1960 pour convention 
médicale). | | | 

(4) L'agglomération lyonnaise est définie par la circulaire ne 79 du 25 août 1960 (cf. honoraires InédIeaux), 

(à) Zones de montagne et de haute montagne définies comme dans Ja convention médicale (ef circulaire n° 
26 octobre 1%). 
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20 Approbations conditionnelles 


antérieures 


devenues définitives. 



























































Les approbations condilionnelles intervenues antérieurement, concernant les conventions de chirurgiens dentistes de l'Ariège, des 
Landes, de la Nièvre, de Saône-et-Loire et de l'Yonne, sont devenues définitives. 
Les tarifs appli ables sont les suivants 
—— - 
DÉPARTEMENTS C \ V.D V.N D. R. L K. DATE D'’EFFET 
ANSE ......0000 0 6 7 42 48 3,30 2,60 0,15 plaine (2). 9 décembre 1960. 
À 0,55 montagne. 
Landes .......0000 6 7 12 48 3,90 2 60 0,4. 3: décembre 1960. 
MONTS coco 6 7 12 18 3,30 2,60 0,45 plaine (1). 30 novembre 1960. 
06,59 mont. (2). 
Saône-et-Loire .….., 6 r 12 48 3,90 > 60 0,45 (1). 20 novembre 1960. 
Oo APE EE 6 7 12 48 3,90 > 60 0,45 (4). 20 novembre 1960. 
(1) L'abatiement prévu par Farlicle 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 kim à 1 km, 
(2) Zones définies par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1999). 





TROISIÈME PARTIE 
Tarifs des honoraires de sages-femmes. 
APPROBATION D'AVENANTS 


La commission a approuvé des avenants aux conventions signées 
de la Manche. 


avec les syndicats de sages-femmes de l'Eure et 
Ces avenants réduisent de 2 km à 1 km l'abattement prévu par 
l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels. 


QUATRIEME PARTIE 
Tarifs des honoraires des auxiliaires médicaux. 
1° Approbalions définilives. 


La commission à approuvé des avenants aux conventions signées 
avec les syndicats des auxiliaires médicaux et le syndicat des infir- 





Ces approbalions conditionnelles ne deviendront effectives que 
huit jours après que les avenants comportant les modifications 
demandées par la commission interministérielle seront parvenus aux 
directeurs régionaux de la sécurité sociale intéressés, Ceux-ci vou- 
dront bien me transmettre d'urgence des documents, en indiquant 
la date exacte de la réception à la direction régionale de la sécurité 
sociale, pour je diffuser les tarifs qui entreront en 
vigueur et leur date d'application. 

Si ces avenants n'étaient pas parvenus aux directions régionales 
de la avant le 15 janvier 4%, les approbations 
données commission  interministérielle  deviendraient 
caduques. 

Pour la plupart de ces conventions, les modifications demandées 
portent sur les deux dispositions de la convention complémentaire 


que puisse 


sociale 


la 


sécurité 
par 







































































. 2 > Re FE-A es i Tate à » PA ç idérati ati ala ss) à tes : 77: 
miers du Cher et le syndicat des aixiliaires médicaux de l'Eure. intervenue entre la fédération nationale des syndicats intéressés 
> à pe ” ’ ° \ d : io ne s la rire î € 7 
Ces avenants réduisent de 2 km à 1 km l'abattement prévu par el la F. N. 0.8.8. signalées dans la cireulaire n° 111 du 29 novem- 
l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels. bre 1960. 
20 Approbations sous conditions 90 Approbations conditionnelles antérieures devenues définitives. 
La cominission a approuvé les conventions signées avec les syn- l ARLES ; . J EN 
te : Des approbations condilionnelles intervenues antérieurement sont 
S « 5 devenues délinilives, les avenants ayant été signés par les parties 
— d'auxiliaires médicaux des Côtes-du-Nord ; istitenié et communiqués à ! ir tior icionale di la sé ité 
ET 2 : 1ressees 0 ri 1 F JU JET £ à à F sec ‘He 
— de masseurs et kinésilhérapeutes de l'Isère ; ms HINUNIQUES à 1à direcuon régionale « 1 SCCUrIH 
— de masseurs et kinésithérapeutes du Jura; nice 
— de masseurs et kinésithérapeutes de la Haute-Savoie; Les départements intéressés et les tarifs applicables sont les 
— de techniciens médicaux de la Haute-Savoie suivants : 
INDEMNITÉ 
forfaitaire MAJORATION 
DÉPARTEMENTS A.M.1 A.M.M AMP ru, DS +20 mar a : LE DATE D'EFFET 
déplacement D. N 
1 APP PP CO PTT LT ébevoste dise 2,39 2,80 2,39 0.9 1,10 1,90 0,10 plaine. G décembre 1960 
0,50 montagne (4). 
| | | à 0,60 haute montagne. 
Doubs (circonscription caisse pri 2,30 2,80 2,30 0,90 1,10 1,90 0,10 plaine (2). 3 décembre 1969 
maire de Besançon). 0,50 montagne (4). 
Loire-Atlantique : 0,60 haute montagne. 
Nantes et agglomération (3)... 2,80 3,90 2,80 1,20 1,65 2,25 
Reste du déparlement........... 2,59 2,80 2,90 0,90 1,10 1,90 0,10 (1). 7 décembre 1960 
Loiret : 
\gglomération orléanaise (5)... 3,90 1,20 1.65 9 95 
este du département........... ; 2,80 0,9% 1,10 1,90 0,10 (4). 2 décembre 1960 
Morbihan TEST ELLES ETES EEE EE PE 2,5 2,80 2,5 0,90 1,10 1,90 0,10 (4). 1 décembre 1960 
Hautes-Pyrénées ....... Mae st c5t 2,50 2,99 0,90 1,10 1,90 0,10 plaine (4), 6 décembre 1960 
< ei LA 0,60 haute mont, (4). 
Rd PPT épouse 2,35 2,80 2,39 0,90 1,40 1,90 0,10 (4). 1 décembre 1960 
(1) Zones définies par l’arrôté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1999). 
(2) Zones définies comme dans la convention médicale (circulaire no 111 du 29 novembre 1960). 
3) L'agglomération de Nantes a été définie par la Circulaire no 79 S.$<, du 25 août 1960, pour la convention médicale. 
(4) L'abattement prévu par l'article 17 de Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 1 km. 
(5) L'aggiumération orléanaise à été définie par la circulaire no 111 du 29 novembre 1960 pour la convention médicale 
des électroradiologisles qualifiés. 
— = 
| Vous voudrez bien porter les indications qui précèdent à Ja connaissance des caisses de sécurité sociale de votre circonscription 
el leur donner le maximum de publicité. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 


ALAIN BARJOT. 
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Circulaire n° 111 relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés sociaux. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 1960 : page 10809, 
6* ligne, 6" colonne, valeur de la lettre-clé D à la Martinique, au lieu 
de : « 3,30 », lire : « 330 ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Agrément de l'aérodrome d'Amboise-Dierre (Indre-et-Loire). 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le code de l'aviation civile et commerciale : 

Vu le décret n° 59-92 du 3 janvier 1959 relatif au régime des 
aérodromes et aux servitudes aéronautiques ; 

Vu le décret n° 59-779 du 22 juin 1959 relatif aux conditions de 
création, de mise en service, d'utilisation et de contrôle des aéro- 
dromes ; 

Vu la demande formulée le 9 octobre 1959 par le cercle aéronau- 
tique de la vallée du Cher ; 

u l’avis du conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation 
aériennes en date du 22 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'aérodrome établi sur le territoire de la commune 
de Dierre (Indre-et-Loire) par le cercle aéronautique de la vallée 
du Cher, dont le siège social est à Dierre, dénommé « Aérodrome 
d’Amboise-Dierre » et défini par la notice ci-annexée, est agréé à 
usage restreint dans les conditions ci-après : 

Cet aérodrome est réservé aux appareils du cercle aéronautique 
dé la vallée du Cher, à ceux de leurs invités, et aux appareils des 
autres aéro-clubs du département d’Indre-et-Loire. 


Art. 2. — Les droits des tiers sont et demeurent expressément 
réservés. 
Art. 3 — Le secrétaire général à l'aviation civile est chargé 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Autorisation de la pêche des coquilles Saint-Jacques sur les bancs 
situés à l'intérieur des eaux territoriales françaises dans les quatre 
premiers arrondissements maritimes. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret-loi du 9 janvier 1852 sur la pêche maritime côtière ; 

Vu les décrets du 4 juillet 1853 portant règlement sur la police 
de la pêche côtière dans les quatre premiers arrondissements 
maritimes ; 

Vu le décret du 10 mai 1862 réglementant la pêche dans les cinq 
arrondissements maritimes ; 

Vu le décret du 2 février 1934, modifié le 31 mars 1936, portant 
réglementation de la pêche des coquilles Saint-Jacques dans les 
quatre premiers arrondissements maritimes ; 

Vu l’ordonnance du 3 juin 1944 portant réorganisation des pêches 
maritimes, et notamment son article 4, 


Arrête : 


Art. 1°, — La pêche des coquilles Saint-Jacques sur les bancs 
situés à l'intérieur des eaux territoriales françaises dans les 
uatre premiers arrondissements maritimes est autorisée à partir 
) 1°" septembre et jusqu’à une date qui ne peut excéder le 15 mai 
sur tout le littoral compris entre la frontière belge et la frontière 
espagnole. 


Art. 2. — Par arrêté pris annuellement pour fixer les conditions 
d'exercice de la pêche, les directeurs de l'inscription maritime 
pourront, chacun dans les limites de sa circonscription, si cette 
mesure se justifie par la nécessité d'assurer la protection des fonds, 
réduire la durée de la pêche des coquilles Saint-Jacques selon 
l'état constaté des gisements. 

Ces arrêtés, valables pour une année, ne deviendront exécutoires 
qu'après approbation du ministre chargé de la marine marchande. 


Art. 3. — Sont et demeurent abrogées toutes Leona contraires 
au présent arrêté, et notamment le décret sus du 2 février 1934. 





Art. 4. — Les directeurs de l'inscription maritime au Havre, Saint- 
Servan, Nantes et Bordeaux sont chargés, chacun en ce ‘qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au 
Journal officiel et publié au Bulletin officiel de la marine marchande. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 





ROUTE NATIONALE N° 40 





Par arrêté du 29 novembre 1960 est déclassée la section délaissée 
de la route nationale n° 40 comprise entre les P. K. 43865 et 
44,900 de l’ancien tracé et figurée par une teinte verte sur le plan 
qui restera annexé au présent arrête 

Ladite section délaissée est reriassée dans la voirie départemen- 
tale sous les dénominations : 

C. D. 52 pour la partie comprise entre les P. K. 43,865 et 44,540 de 
l’ancien tracé de la route nationale ; 
C. D n° 52 E pour la partie comprise entre les P. K. 44,540 et 

44,900 de l’ancien tracé de la route nationale. 


Travaux d'aménagement, de déviation, d’'élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique). 


ROUTE NATIONALE N° 508 


Par arrêté du 30 novembre 1960, est autorisé et déclaré d'utilité 
publique l'élargissement de la route nationale n° 508 dans la section 
comprise entre les P. K. 33,880 et 34,410 sur le territoire de la com- 
mune de Meythet (Haute-Savoie), conformément aux dispositions du 
plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à 
partir de la publication du présent arrêté. 


interdictions de chargement en commun 
concernant l'hydropéroxyde de cumène et le plomb tétraéthyle. 





MATIÈRES DANGEREUSES 1960, N° 29 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le trans- 
port des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l’article 2 (3° alinéa) de l'arrêté du 11 octobre 1948 relatif à 
la composition de la commission chargée de l’application et de la 
revision des règlements applicables au transport des matières dange- 
reuses et infectes et à leur manutention dans les ports maritimes, 


Arrête : 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la façon 
suivante : 

« 1° Le deuxième alinéa du paragraphe 2 de l’article 500 est 
remplacé par : 

« La déclaration en question ne devra comporter qu'un seul 
colis dont le poids ne dépassera pas 30 kg pour que l'interdiction 
de chargement en commun prévue à Flarticle 16 ne soit pas 
applicable. 

« 2° Le libellé des interdictions de chargement en commun de 
l'étiquette 311 bis est remplacé par : 

« Chargement interdit avec. 

« Bombe, bonbonne, main rongée (de toute couleur). 

« Torche noire, bleue ou rouge, matière radioactive. 

« 3° Le libellé des interdictions de chargement en commun de 
l'étiquette 411 est remplacé par : 

« Chargement interdit avec 

« Bombe rouge à simple cadre avec surcharge A. P., matière 
radioactive. À isoler des matières alimentaires ». 

Fait à Paris, le 30 novembre 1964. 

Le ministre des trevaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET, 
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Transfert au ministère de fl'agriculture (administration des eaux et 
forêts) de la surveillance, de la police et de l'exploitation de la 
pêche dans des voies d'eau relevant du ministère des travaux 
publics et des transports. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu la loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale, reprise dans les 
rticles 401 à 501 du code rural ; 

Vu le décret du 7 novembre 1896 plaçant dans les attributions de 
‘administration des eaux et forêts le service de la pisciculture 
ainsi que la surveillance de la pêche dans les cours d’eau non navi- 
gables ni flottables et dans les cours d’eau navigables et flottables 
non canalisés ; 

Vu le décret du 27 juillet 1957 radiant de la nomenclature des 
voies navigables ou flottables, tout en les maintenant dans le 
domaine public, certaines voies d’eau ; 

Vu l'arrêté du 4 septembre 1959 transférant au ministère de 
l'agriculture la surveillance, la police et, s’il y a lieu, l’exp'oitation 
de la pêche sur certains cours d’eau et canaux radiés de la nomen- 
clature des voies navigables ou flottables, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — La surveillance, la police et, s’il y a lieu, l’exploitation 
de la pêche dans les voies d’eau relevant du ministre des travaux 
publies et des transports et désignées” ci-dessous sont transférées. 
à dater de ce jour, dans les attributions du ministre de l’agriculture 
et rattachées à l’administration des eaux et forêts : 


Le canal de la Bruche ; 


Le Loir. 
Art. 2. — L'arrêté susvisé du 4 septembre 1959 est rectifié ainsi 
qu’il suit : 
Au lieu de : 


« L’Aisne, du barrage de Vouziers à Vailly, sauf les sections 
empruntées par le canal latéral à la Marne », 


Lire : 
« L’Aisne, du barrage de Vouziers à Vailly, sauf les sections 
empruntées par le canal latéral à l’Aisne ». 


Art. 3, — Le ministre des travaux publics et des transports et 1e 
ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1°’ décembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d’Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l’agriculture 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





Conseil général des ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 1°" décembre 1960, les ingénieurs généraux 
des ponts et chaussées ci-après désignés ont été affectés aux 
— ut du conseil général des ponts et chaussées indiquées comme 
suit : 


M. Pene, à la 1'° section. 
M. Garnier, aux 1'* et 4° sections. 





Aviation civile. 





Par arrêté en date du 14 novembre 1960, M. Lyon (Félix), ingé- 
nieur de la navigation aérienne (branche Exploitation et circulation 
aérienne) de classe exceptionnelle, est admis à la retraite pour 
invalidité ne résultant pas de l’exercice de ses fonctions, à compter 
du 15 novembre 1960. 


Par arrêté en date du 21 novembre 1960, M. Raybaud (Paul), 
ingénieur des travaux météorologiques de classe exceptionnelle, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 1‘ mars 1961, en application des articles L. 4, L. 7 
et L. 9 du code des pensions civiles et militaires de retraite, de 
l’article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 et de l’article 21 du 
décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956. 





Par arrêté du 30 novembre 1960, le tableau d'avancement de 
grade des fonctionnaires du corps des nnels d’exploitation 
des aérodromes est fixé comme suit pour l’année 1960 : 


Inscription pour le grade de commandant de réseau aérien. 


1 M. Charbonnier (Jacques). — 2 M. Bocquet (Lucien). 


Inscription pour le grade de commandant de port aérien. 


M. Heinrich (Henry). 


Par arrêté du 30 novembre 1960, en exécution de l'arrêté de 
même date fixant, pour l’année 1960, le tableau d'avancement 
de grade des personnels d'exploitation des aérodromes, les fonc- 
tionnaires dont les noms suivent sont nommés : 


Commandant de réseau aérien de 3° classe. 
A dater du 1° avril 1960. 
MM. Charbonnier (Jacques), Bocquet (Lucien). 
Commandant de port aérien de 4 classe 


A dater du 1°" avril 1960. 
M. Heinrich (Henry). 





Par arrêté en date du 30 novembre 1960, le tableau d’avancement 
des personnels régis par le décret n° 48-970 du 7 juin 1948 est 
fixé comme suit, pour l’année 1960, en ce qui concerne les ax 
rm appartenant au corps des ingénieurs de a navigation 
aPrienne : 


Inscription pour le grade d'ingénieur en chef. 


1 M Hinterlang (François). — 2 M. Tournadre (Jean). 


Inscription pour la 1'* classe du grade d'ingénieur. 


1 MM. Fabre (Jacques). 3 M. Griveau (Marcel). 


2 Bois (Roger). 


Inscription pour la 2° classe du grade d'ingénieur. 


1 MM. Bonny (Jean). 5 MM. Giraud (Jean-Maris). 
2 Charot (Georges). 6 Grimaud (Clovis). 

3 Bahuau (Jacques). 7 Flecniakoska (Henri). 
4 Sajus (Pierre). 


Par arrêté du 30 novembre 1960, en exécution de l'arrêté de 
même date fixant pour l’année 1960 le tableau d'avancement des 
ingénieurs de la navigation aérienne, les fonctionnaires de ce 
corps dont les noms suivent sont nommés et titularisés aux grades 
et classes ci-après : 


Ingénieur en chef de 1" échelon. 


A dater du 1°" janvier 1960. 
M. Hinterlang (François). 


Ingénieur de 1'° classe, 1°’ échelon 
A dater du 1‘' janvier 1960. 
M. Fabre (Jacques). 
A dater du 1°" avril 1960. 
M. Bois (Roger). 
Ingénieur de 2° classe, 1°" échelon. 
A dater du 1°" janvier 1960. 
MM Bonny (Jean), Charot (Georges), Bahuau (Jacques). 


A dater du 1°" avril 1960. 


MM. Sajus (Pierre), Giraud (Jean-Maris), Grimaud (Clovis), 
niakoska (Henri). 


Flec- 





Courtiers interprètes et conducteurs de navires. 





Par arrêté du 6 décembre 1960, M. Marcel Menage est nommé 
courtier interprète et conducteur de navires à Cherbourg (Manche), 
en remplacement de M. Léon Menut, décédé. 
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Ecole nationale des ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 1‘ décembre 1960, ont été nommés élèves 
ingénieurs de l'école nationale des ponts et chaussées et admis 
directement en deuxième année : 

A titre étranger. 

MM. Bälde Oumar, Rakoto Andriantsilavo (Max), Nguyen Quoc 

Tue, Massaad (Bernard), Nader (Jean), Moudallal Saadeddine. 
A titre de fonctionnaire étranger. 
M Ho Kim Han. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 7 décembre 1960 acceptant la renonciation de la Compagnie 
des anthracites de Bully à la concession de mines d'anthracite de 
Bully et Fragny (Loire). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande du 3 novembre 1959 par laquelle la Compagnie 
des anthracites de Buily, dont le siege est à Paris (16°), 37, avenue 
Victor-Hugo, sollicite l’autorisation de renoncer à la concession de 
mines d’'anthracite de Bully et Fragny, située dans le département 
de la Loire ; 

Vu les pièces et pouvoirs joints à l’appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l'enquête publique à laquelle il a été procédé 
du 15 janvier au 15 mars 1960 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 
12 et 16 avril 1960; 

Vu l'avis du préfet de la Loire en date du 2 mai 1960; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 11 juillet 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret du 6 septembre 1936 relatif à la renonciation aux 
concessions de mines, notamment son article 4 ; 

Vu l'ordonnance royale du 11 juillet 1843 instituant la concession 
des mines d’anthracite de Bully et Fragny ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — La renonciation de la Compagnie des anthracites de 
Bully à la concession des mines d’anthracite de Bully et Fragny, 


ortant sur le territoire des communes de Bully, Saint-Maurice-sur- 
oire, Cordelle et Dance (Loire), est acceptée. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet de la Loire et aux frais de la 
société pétitionnaire, affiché dans chacune des communes sur les- 
quelles s'étend la concession. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 10 décembre 1960 rejetant une demande de permis exclusif 
de recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes s'étendant sur partie du département de 
l'Aveyron, présentée par la Société d'études, de recherches et 
d'exploitations minières du Centre. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande reçue à la préfecture de l'Aveyron le 28 janvier 
1959 par laquelle la Société d’études, de recherches et d'exploitations 
minières du Centre, dont le siège est à Paris (17°), 27, rue Saint- 
Ferdinand, sollicite un permis exclusif de recherches de mines 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes s’éten- 
dant sur partie du département de l’Aveyron ; 

Vu la demande du 31 octobre 1958 par laquelle M. Jacques 
Lenormand, prospecteur minier, domicilié à Paris (5°), 19, rue Cujas, 
sollicite l'octroi d’un permis exclusif de recherches de minerais 
d'uranium et substances radioactives connexes s'étendant sur une 
partie du territoire de l’Aveyron, demande à laquelle la demande 
susvisée est partiellement concurrente ; , 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de ces deux demandes ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ces deux 
demandes ont été respectivement soumises ; a. 

Vu les rapports et avis des 20 juillet et 30 juillet 1959 des ingé- 
nieurs des mines de l’arrondissement minéralogique de Toulouse ; 

Vu l'avis du préfet de l’Aveyron en date du 21 août 1959; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 1°" octobre 
1959 ; 





Vu les avis du conseil général des mines en date des 20 juin et 
3 octobre 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — La demande susvisée de la Société d’études, de recher- 
ches et d’exploitations minières du Centre, tendant à l'octroi d’un 
permis exclusif de recherches de mines d'uranium, autres métaux 


radioactifs et substances connexes s'étendant sur partie du départe- 
ment de l’Aveyron, est rejetée. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et affiché par les soins du préfet à la préfecture de 
l'Aveyron. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1960, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Décret du 10 décembre 1960 rejetant une demande de permis exclusif 
de recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes s'étendant sur partie du département de 
l'Aveyron, présentée par M. Jacques Lenormand. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport. du ministre de l’industrie, 

Vu la demande du 31 octobre 1958 par laquelle M. Jacques Lenor. 
mand, prospecteur minier, domicilié à Paris (5°), 19, rue Cuijas, 
sollicite un permis exckusif de recherches de minerais d’uranium 
et substances radioactives connexes s'étendant sur partie du départe- 
ment de l’Aveyron ; 

Vu la demande présentée le 20 janvier 1959 par laquelle la 
Société anonyme des mines de bitume et d'asphalte du Centre, dont 
le siège social est à Paris (8), 41, avenue Montaigne, sollicite un 
permis exclusif de recherches d'uranium et substances connexes 
s'étendant sur partie du département de l'Aveyron, partiellement 
concurrente à la demande susvisée ; 

Vu la demande reçue à la préfecture de l'Aveyron le 28 janvier 
1959 par laquelle la Société d’études, de recherches et d’exploitations 
minières du Centre, dont le siège social est à Paris (17°), 27, rue Saint- 
Ferdinand, sollicite un permis exclusif de recherches de mines 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes s’éten- 
dant sur partie du département de l’Aveyron, partiellement concur- 
rente à la demande susvisée de M. Lenormand ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produites 
à l'appui de ces demandes ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ces demandes 
ont été soumises ; 

Vu les rapports et avis des 20 juillet et 30 juillet 1959 des ingé- 
nieurs des mines de l’arrondissement minéralogique de Toulouse ; 

Vu l'avis du préfet de l’Aveyron en date du 21 août 1959; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 1° octobre 
1959 ; 

Vu les avis du conseil général des mines en date des 20 juin et 
3 octobre 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°". — La demañde susvisée de M. Jacques Lenormand, 
tendant à l'octroi d’un permis exclusif de recherches de mines 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes s’éten- 
dant sur partie du département de l'Aveyron, est rejetée. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et affiché par les soins du préfet à la préfecture de 
l'Aveyron. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Administration générale. 


Par arrêté en date du 30 novembre 1960, M. Rose (Paul), ingénieur 
en chef, 4 échelon, des techniques industrielles du corps autonome, 
a été placé dans la position de congé spécial pour la période du 
1°" septembre 1960 au 29 juillet 1962, date où il sera atteint par la 
limite d’âge. 


£ 
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Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté en date du 2 décembre 1960, MM. Derec (Georges), 
Gravost (Maurice) et Marcellin (Jean) ont été admis, pour la session 
1960-1961, à la section d’études géologiques et minieres de l’école 
nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté en date du 2 décembre 1960, M. Diot (Bernard) a été 
admis sans examen à l’école nationale supérieure des mines de Paris 
en qualité d’élève titulaire français, en application des dispositions 
du second alinéa de l’article 24 du décret du 24 août 1939 modifié 
portant organisation de l’école en question. 


Mines. 





Par arrêté en date du 2 décembre 1960 : 

1° Les ingénieurs des mines désignés ci-après, inscrits au tableau 
d'avancement pour l’année 1960, ont été nommés à l’emploi d’ingé- 
nieur en chef des mines et titularisés dans le grade correspondant, 
pour prendre rang au 1°" échelon de ce grade : 

A compter du 1°’ janvier 1960: M. Goux (Claude) (service 
détaché). 

A compter du 1°’ juillet 1960 : MM. Servant (Jean), Pichon (Claude) 
(service détaché). 

A compter du 1‘ août 1960: M. Rebière (André). 

A compter du 1°" septembre 1960: MM. Fournier (Georges), 
Kirchner (Maurice) (service détaché). 

2° Les ingénieurs des mines désignés ci-après, inscrits au tableau 
d'avancement pour l’année 1960, ont été promus à la 2° classe de 
leur grade, pour prendre rang au 1‘ échelon de ladite classe : 

A compter du 1‘ janvier 1960: M. Pertus (Jean-Pierre). 

A compter du 16 mai 1960 : MM. Capoulade (Pierre), de Dominicis 
(Cyrano) (service détaché). 

A compter du 1‘' juillet 1960: MM. Boisse (Jacques), Destival 
(Claude) 

A compter du 1'°° août 1960: M. Perrin-Pelletier (François). 

A compter du 1° septembre 1960: MM. Fourt (Pierre), de 
Villemejane (Bernard) (service détaché). 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-1321 du 7 décembre 1960 étendant au département 
de la Corse les dispositions du décret n° 59-768 du 26 juin 1959 
tendant à préserver le caractère du littoral Provence-Côte 
d'Azur. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre de l’intérieur, du ministre des travaux publics et des 
transports et du ministre de l’agriculture, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu le code de l'urbanisme et de l’habitation ; 

Vu le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme ; 

Vu le décret n° 
lotissements ; 

Vu le décret n° 58-1467 du 31 décembre 1958 relatif au permis 
de construire ; 

Vu le décret n° 58-1468 du 31 décembre 1958 relatif à la 
conservation et à la création d'espaces boisés dans les communes 
tenues d’avoir un plan d'urbanisme ; 

Vu le décret n° 59-275 du 7 février 1959 relatif au camping ; 

Vu l’article R. 25 du code pénal ; 

Vu le décret n° 59-768 du 26 juin 1959 tendant à préserver le 
caractère du littoral Provence-Côte d’Azur ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


58-1466 du 31 décembre 1958 relatif aux 


Décrète : 


Art. 1°". — Les dispositions du décret du 26 juin 1959 susvisé 
sont étendues au département de la Corse. 


Art. 2. — L'arrêté déterminant, en ce qui concerne le dépar- 
tement de la Corse, les périmètres prévus au premier alinéa de 
l’article 1°’ du décret du 26 juin 1959 devra être pris avant le 
30 juin 1961. 


Art. 3. — Le ministre de la construction, le ministre d'Etat 
chargé des affaires culturelles, le garde des sceaux, ministre de 





la justice, le ministre de l'intérieur, le ministre des travaux 
publics et des transports, le ministre de l'éducation nationale 
et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 
, MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret n° 60-1322 du 10 décembre 1960 portant règlement 
d'administration publique relatif à la réforme de certains 
corps administratifs de l’administration centrale du ministère 
de la construction. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre de la construction et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à 
la formation, au recrutement et au statut de certaines caté- 
gories de fonctionnaires et instituant une direction de la fonc- 
tion publique, modifiée par l'article 118 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946 ; 

Vu la loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser 
la construction de logements et'les équipements collectifs, et 
notamment son article 58 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’application de l’article 13 
de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif au 
des administrateurs civils, modifié par les décrets n°° 46-11 
du 22 mai 1946 et 46-2516 du 9 novembre 1946 ; 

Vu le décret n° 50-641 du 7 juin 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particu- 
lier des personnels administratifs titulaires de l’administration 
centrale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
modifié par les décrets n°° 51-1398 du 29 novembre 1951, 
52-1099 du 26 septembre 1952 et 59-1077 du 10 septembre 1959 ; 

Vu le décret n° 54765 du 21 juillet 1954 portant règle- 
ment d'administration pubiique relatif à diverses dispositions 
statutaires applicables aux agents supérieurs des ädministrations 
centrales de l'Etat ; 

Vu le décret n° 55-1490 du 17 novembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut des admi- 
“pute civils, modifié par le décret n° 58-151 du 13 février 

Vu le décret n° 55-1226 du 19 septembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif aux conditions de nomi- 
nation et d'avancement dans les emplois de chef de service, 
de directeur adjoint et de sous-directeur des administrations 
centrales de l'Etat ; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
attachés d'administration centrale, modifié par les décrets 
n°° 56-855 du 24 août 1956 et 58-152 du 13 février 1958 ; 

Vu le décret n° 55-1649 du 16 décembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
secrétaires administratifs et des secrétaires d'administration des 
administrations centrales de l'Etat ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Le présent décret détermine les conditions dans 
lesquelles les fonctionnaires titulaires de l'administration cen- 
trale du ministère de la construction appartenant au cadre 
administratif supérieur et au cadre des contrôleurs et véri- 
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ficateurs, régis par le décret susvisé du 7 juin 1950, pour- 
ront être intégrés en qualité d'administrateur civil, d’atta- 
ché d n, d'agent supérieur ou de secrétaire 
d'administration dans la limite du nombre des emplois inscrits au 
budget du ministère de la construction. 

Les fonctionnaires de ces cadres autres que ceux qui sont 
en activité de service ou détachés en Là ve ge du décret 
n° 51-839 du 4 juillet 1951 pourront être intégrés en surnombre. 


TITRE 1° 
Administrateurs civils et agents supérieurs. 


Art. 2. — Les directeurs, chefs de service et sous-direc- 
> titulaires seront intégrés dans le corps des administrateurs 
civils. 

Les chefs de bureau et les sous-chefs de bureau titulaires 
ont vocation à être intégrés dans ce corps ou, à défaut, dans celui 
des agents supérieurs. 

Les rédacteurs ont également vocation à l'intégration dans le 
corps provisoire des agents supérieurs. 


. 3. — Les fonctionnaires susceptibles d’être intégrés 
dans le corps des administrateurs civils devront : 
1° Avoir accompli au moins dix ans de services, dont huit 
ans au moins de services civils effectifs, dans un cadre supérieur 
d'une administration centrale ou assimilée ; 


2° Posséder l’un des diplômes ou titres exigés par l’article 3 
du décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 relatif à l’école natio- 
nale d'administration ou, à défaut, avoir fait l’objet, sur pro- 
position du ministre de la construction, d’un avis motivé favo- 
rable de la commission interministérielle d'intégration visée à 
l’article 12 ci-dessous. 


Art. 4. — Seront nommés, s'ils bénéficient de l'intégration dans 
le corps des administrateurs civils : : 

A la classe exceptionnelle, les directeurs, les chefs de ser- 
vice et les sous-directeurs ayant au moins vingt-deux ans de 
services. Les sous-directeurs devront, en outre, être parvenus au 
8° échelon de leur emploi. 

A la 1° classe, les autres directeurs, chefs de service et 
sous-directeurs ; pour la détermination de l'échelon auquel ces 
fonctionnaires seront nommés, il sera tenu compte de la durée 
totale des services accomplis dans un cadre supérieur d’admi- 
nistration centrale, et éventuellement du temps depuis lequel ils 
ont été nommés dans leur emploi. 

A la 2° classe, les chefs et sous-chefs de bureau ; ils seront 
classés à l'échelon correspondant au traitement qu'ils perce- 
vaient dans leur ancien grade ou, à défaut, au traitement 
immédiatement supérieur ; à l'exception des chefs de bureau 
3" échelon, ils conservent, dans la limite de deux ans, l’ancien- 
neté qu'ils avaient acquise dans le précédent échelon. 


Art. 5. — Les règles de nomination aux emplois perma- 
nents de chef de service et de sous-directeur seront désor- 
mais celles fixées par le décret du 19 septembre 1955. A titre 
transitoire, les fonctionnaires occupant ces emplois au 31 décem- 
bre 1960 pourront y être maintenus en conservant l'échelon et 
l'ancienneté précédemment acquis. 

Art. 6. — Pour être intégrés dans le corps provisoire des 
agents supérieurs concurremment avec les fonctionnaires visés 
au deuxième alinéa de l’article 2 ci-dessus, les rédacteurs devront : 

Remplir la condition d'ancienneté prévue au 1° de l’article 3 
ci-dessus ; 

Posséder l’un des titres ou diplômes exigés par l’article 3 
du décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 susvisé ou avoir été 
détachés dans un emploi de souschef de bureau en appli- 
cation de l’article 1°’ du décret du 4 juillet 1951 précité et 
non encore réintégres conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 2 dudit décret. 

Art. 7. — Les fonctionnaires intégrés dans le corps pro- 
visoire des agents supérieurs seront nommés à la classe et 
à l'échelon correspondant au traitement qu'ils percevaient avant 
leur changement de cadre. Ils conserveront l'ancienneté acquise 
dans leur ancien échelon dans ia limite de deux ans. 


TITRE II 


Attachés d'administration. 


Art. 8 — En vue de la constitution initiale du corps des 
attachés d'administration, un concours spécial, comportant deux 
sessions, sera ouvert aux sous-chefs de bureau et aux rédac- 
teurs titulaires qui n'auront été nommés agents supé. 
rieurs ainsi qu'aux secrétaires d'administration se trouvant dans 
l'une des positions prévues au titre VI de l’ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959. 





Les épreuves et le programme du concours seront fixés par 
arrêté conjoint du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre de la construction. 

_L'appréciation des épreuves sera assurée dans les conditions 
fixées e” l’article 24 du décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 
modifié. 


Art. 9. — Les fonctionnaires intégrés dans le corps des attachés 

d'administration seront nommés : 
_ Sous-chefs de bureau : à l’échelon comportant un traitement 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui afférent 
à leur ancien échelon; ils conserveront, dans la limite de 
deux ans, l’ancienneté qu'ils avaient acquise dans cet échelon. 

Secrétaires d'administration : en fonction des correspondances 
d'indices fixées par l’article 27 du décret n° 55-1648 du 16 décem- 
bre 1955 modifié. 

Rédacteurs : conformément aux dispositions visées à l’alinéa 
précédent, en fonction de l'échelon dans lequel ils auraient été 
classés s'ils avaient préalablement été intégrés dans le corps des 
secrétaires d'administration. 


TITRE III 
Secrétaires d'administration. 


Art. 10. — Le corps des secrétaires d'administration sera 
constitué initialement par l'intégration des contrôleurs et des 
vérificateurs titulaires. 

Seront également intégrés dans ce corps, s'ils en font la 
demande, les rédacteurs titulaires qui n’auront pas été nommés 
en qualité d'agent supérieur ou d’attaché d'administration. 


Art. 11. — Les contrôleurs et les vérificateurs intégrés dans 
le corps des secrétaires d'administration seront nommés à un 
échelon de ce grade comportant un indice égal ou, à défaut. 
immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur 
emploi de titulaire à la date de l'intégration. 

Ils conserveront, dans la limite de la durée requise pour un 
avancement d’échelon ou de classe, l’ancienneté acquise dans 
leur précédent échelon. 

Les contrôleurs appartenant au 1° échelon de leur grade 
seront reclassés sans ancienneté au 1” échelon de la classe 
principale du grade de secrétaire d'administration. 

Les rédacteurs intégrés dans le corps des secrétaires d’admi- 
nistration seront nommés dans les mêmes conditions que les 
vérificateurs ayant atteint un échelon comportant un indice 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qui est 
attaché au leur. 

Les rédacteurs appartenant au 1°’ et au 4° échelon de leur 
grade ne conserveront aucune ancienneté dans leur échelon 
d’intégration. 


TiTRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 12. — La situation administrative des fonctionnaires 
sera appréciée au 31 décembre 1960, notamment en vue de la 
détermination des conditions à remplir pour l'intégration. 

Les mesures d'intégration des administrateurs civils et des 
agents supérieurs seront prononcées sur avis de la commission 
interministérielle d’intégration prévue par l’article 10 du décret 
n° 45-2414 du 18 octobre 1945 modifié. 

Elles seront préparées par des commissions paritaires dis- 
tinctes pour chacun des grades de chef de bureau, sous-chef 
de bureau et rédacteur et qui seront composées : 


Des cinq directeurs à l’administration centrale du ministère 
de la construction ou de leurs représentants ; 

De représentants du personnel désignés dans des conditions 
telles qu’en aucun cas un fonctionnaire ne puisse être amené 
à se prononcer sur la candidature d’un fonctionnaire d’un grade 
égal ou supérieur au sien. 

Ces représentants du personnel seront ceux siégeant à la 
commission administrative paritaire du corps intéressé. Il leur 
sera adjoint, pour compléter éventuellement leur nombre, des 
représentants désignés dans des conditions fixées par arrêté. 

La commission compétente pour le grade de chef de bureau 
sera chargée d’harmoniser les propositions établies pour chacun 
des trois grades. 

Un arrêté précisera les règles de constitution et de fonction- 
nement de ces commissions, qui seront présidées par le directeur 
de l'administration générale du ministère de la construction, 
dont la voix sera prépondérante en cas de partage égal des voix. 


Art. 13. — Les services accomplis dans les cadres de l’admi- 
nistration centrale du commissariat à la reconstruction immo- 
bilière et de celle de la délégation générale à l'équipement 
national, ainsi que dans les services centraux de la direction 
du déminage, seront pris en compte dans le calcul de l’ancienneté 
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exigée pour l'intégration au même titre que ceux accomplis 
dans les cadres de l’administration centrale du ministère de la 
construction. 


Art. 14. — L'ancienneté des services acquise en qualité de 
titulaire par les fonctionnaires bénéficiant des dispositions du 
présent décret, dans les cadres administratifs supérieurs des 
administrations centrales, sera prise en considération, en tant 
que de besoin, pour l'application des dispositions statutaires 
auxquelles ils seront désormais assujettis. 

Selon les mêmes conditions, sera prise en compte dans leur 
nouveau corps l'ancienneté de services acquise en qualité de 
titulaire, dans le cadre auquel ils appartenaient à la date de 
leur intégration ou dans des cadres équivalents d’autres admi- 
nistrations centrales, par les fonctionnaires intégrés dans le 
corps des secrétaires d’administration. 


Art. 15. — Les mesures de détachement intervenues, en appli- 
cation du décret n° 51-839 du 4 juillet 1951 susvisé, en faveur 
des fonctionnaires faisant l’objet des mesures d'intégration 
prévues au présent décret cessent d’avoir effet à la date de 
l'intégration. 

Art. 16. — Les chefs de bureau, sous-chefs de bureau et 
rédacteurs qui ne seront pas intégrés dans les corps visés à 
l’article 1°’ ci-dessus seront maintenus, à titre personnel, dans 
le grade qu'ils détiennent au 31 décembre 1960. Ils bénéficieront, 
s'il y a lieu, d'avancements d’échelon dans ce grade mais ne 
pourront pas se prévaloir des dispositions de l’article 12 du 
décret n° 50-641 du 7 juin 1950 susvisé. Ils ne seront pas rem- 
placés dans leurs emplois lors de la cessation définitive de leurs 
fonctions. 

Art. 17. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre de la construction, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté du 5 décembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Beurey-sur-Saulx (Meuse) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Arlie (Paul) en qualité 
de commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction 
de Beurey-sur-Saulx. 


Par arrêté du 5 décembre 1960, l’association syndicale de recons- 


. truction de Chalaines (Meuse) est dissoute. 


Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Arlie (Paul) en qualité 
de commissaire auprès de l’association syndicale de reconstruction 
de Chalaines, 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 2 décembre 1960, Mme Pesnel (Claudine), contrôleur 
temporaire, est nommée à l’emploi de vérificateur des corps de 
personnels administratifs titulaires des services extérieurs et titu- 
larisée dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 1959. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Services de santé africains. 





Par arrêté du 4 novembre 1960, M. Antoine (Jean), médecin africain 
principal, 4 échelon, qui a été‘ atteint par la limite d’âge personnelle 
le 2 novembre 1958, est admis, pour compter du 4 novembre 1960, 
à faire valoir ses droits à la retraite au titre de la caisse de retraites 
de la France d’outre-mer. 





Par arrêté du 16 novembre 1960, Mme Suleymane, née Diarra 
(Anna), sage-femme africaine. 1'° classe, 3° échelon, est admise, pour 
compter du 16 novembre 1960, à faire valoir ses droits à la retraite 
au titre de la caisse de retraites de la France d'outre-mer. 


LE ME 


Par arrêté du 16 novembre 1960, Mme Coulibaly, née Cait (Marie), 
sage-femme africaine principale, 3° échelon, qui a été atteinte par la 
limite d’âge personnelle le 25 mai 1960, est admise, pour compter du 
16 novembre 1960, à faire valoir ses droits. à la retraite au titre de 
la caisse de retraites de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du 18 novembre 1960, Mme Antoine, née Jeanne 
Baptiste, sage-femme africaine principale, 3° échelon, qui a été 
atteinte par la limite d’âge personnelle le 28 octobre 1960, est admise, 
pour compter du 18 novembre 1960, à faire valoir ses droîts à la 
retraite au titre de la caisse de retraites de la France d’outre-mer. 


Par arrêté du 18 novembre 1960, Mme Ologoudou (Louise), 4 
femme africaine, 1’ classe, 3° échelon, est admise, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite, au titre de la caisse de retraites 
de la France d’outre-mer, pour compter du 18 novembré 1960. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Commission consultative de la 4° section « Graines de betteraves 
industrielles » du groupement national interprofessionnel des 
semences 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. François Guillot, à Flines-les- 
Raches (Nord), a été nommé membre de la commission consultative 
de la 4' section « Graines de betteraves industrielles » du groupement 
national interprofessionnel des semences, en remplacement de 
M. Louis Thomas, démissionnaire. 





Administration générale. 





Par arrêté du 29 novembre 1960, il est mis fin, sur sa demande, 
au détachement de M. Blanchard (Albert), vétérinaire inspecteur, 
l'e classe, 2° échelon 

M. Blanchard est réintégré dans le cadre autonome substitué au 
cadre général des vétérinaires inspecteurs de la France d'outre-mer 
pour compter du 9 décembre 1959 

M. Blanchard est maintenu, dans. l’intérêt du service, à la dispo- 
sition du directeur des affaires techniques pour servir à la direction 
départementale des services vétérinaires de la Martinique. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, est constaté le passage hors 
échelle au groupe C, chevron III, de M. Gaury (Charles), ingénieur 
général, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs du génie rural de la France d'outre-mer à 
compter du 24 décembre 1960. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, est modifié comme suit l’arrêté 
du 4 avril 1960 : 

M. Sire (Jean), ingénieur en chef, 2‘ échelon, du corps autonome 
de l’Etat substitué au cadre général des ingénieurs d'agriculture de 
la France G’outre-mer, est affecté pour ordre à Fadministration 
centrale du ministère de l’agriculture à compter du 9 janvier 1960. 





Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Blanchet (Joseph), ingénieur 
de 2° classe, 2° échelon, du corps autonome de l’Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, 
est affecté pour ordre à l’administration centrale du ministère de 
l’agriculture à compter du 1°’ novembre 1960 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Patay (Philippe), ingénieur 
de 2° classe, 4 échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs de l’agriculture de la France d’outre- 
mer est affecté pour ordre à l’administration centrale du ministère 
de l’agriculture à compter du 1°" août 1960. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Monteuuis (Bernard), ingénieur 
stagiaire du corps autonome de l'Etat substitué au cadre général des 
ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est titularisé dans 
le grade d'ingénieur de 2‘ classe, 1°" échelon, pour compter du 
5 novembre 1960. R. S. M. attribués : 2 ans et 4 jours, ancienneté 
civile conservée : 1 mois. $ | 

Est constaté le franchissement au 2° échelon , M, 2° classe du 
grade d’ingénieur, pour compter du 5 novembre 1960, tant du point 
de vue de la solde que de l’ancienneté, de M. Monteuuis (Bernard), 
R. S. M. : 1 mois et 4 jours. 
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Eaux et forêts. 





Par décision du 28 novembre 1960, ont été inscrits, au titre de 
l’année 1960, au tableau d'avancement : 


1° Pour le grade de conservateur. 


MM. Morize, Prax, de Lemps, Bergogne, Fourchy, Duchaufour, 
Proust, Berthon, Laplaud, Maury, Langevin, Fontaine, Franclet, 
Madelin, Boué, Vallette, Rouyer, ingénieurs des eaux et forêts. 


2° Pour la classe principale d'ingénieur. 


MM. Rolley, de La Dorie, Heitz, Morel, Aubert, Boissin, Terrier, 
Constantin, Sarlit. Martin, Prioux, Bonnet-Masimbert, Brunet, 
Le Pont, Lebrun, Poncet, ingénieurs des eaux et forêts de 1"* classe. 


3° Pour la 1"* classe d'ingénieur. 


MM. Magny, Bastard, Buxtorf, Japhet, Sauvagnac, Pizetty, Arfeux, 
André, Burlaud, Claudel, Dufourg, Rupp, Touzery, Rovillain, Durst, 
Ory, Quiquerez, Vignes, Perrier, Lainez, Tisserant, Rouillon, Lacaze, 
Gadant, Bonneau Bastide, Pringalle, Fondeux, Legroux P., Mariotti, 
de Saboulin, Fournier, Caignard, Illy, Dupont, Pfalzgraf, Bucher, 
de Chancel, Petin, Amigues, Frances, Florent, Dufour, Varin, ingé- 
nieurs des eaux et forêts de 2° classe. 


4° Pour la classe principale exceptionnelle d'ingénieur des travaux. 


MM. Renueci, Mutelet, Plat (Abel), Cherbonnel, Sannac, Durand, 
Dupuy, ingénieurs principaux des travaux des eaux et forêts. 


5° Pour la classe principale d'ingénieur des travaux. 


MM. Miollan, Delmas, Vial, Sadoul, Bernardon, Leoni, Zaegel, 
Bres, Vannier, Perrot. Bauchot, Sorret, Cancelieri, Lassalle, Char- 
bonnel, Millo, Peretti, Saury, Hebraud, Andrault, Lamouroux, Fre- 
mion, Champagnat, Bruneau, ingénieurs des travaux des eaux et 
forêts de 1'° classe. 


6° Pour la 1'* classe d'ingénieur des travaux. 


MM. Aurange, Pollet, Calvet, Mayeko, Parrod, Chabrol, Duplan, 
Cartand, Mine, ingénieurs des travaux des eaux et forêts de 
2: classe. 





Génie rural. 


Par arrêté du 5 décembre 1960, est promu au 1‘ échelon de la 
classe principale d'ingénieur du génie rural, à compter du 22 décem- 
bre 1960, M. Gac (André), ingénieur du génie rural de 1° classe. 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'études agricoles 
du second degré (2° session 1960). 





MM. Keita Sélia. 
Lacombe (Maurice). 


MM. Ancely (Philippe). 


Baert (Jean-Paul). 
Baquier (Maurice). 
Bedel (Michel). 
Bilger (Lucien). 
Bouche (Eugène). 
Boumaza Saci. 
Bourlier (José). 
Brousse (Jacques). 
Brul (Denis). 
Calament (Michel) 


Charbonneau (Jacques). 


Chaumeit (Raymond). 
Courel (Michel). 
Cremoux (Pierre). 
Darcos (Alain). 
Dayot (Michel). 
Desmergers (Bernard). 
Domayala (Joseph). 
Dumas (Daniel). 
Fleury (André). 
Gautier (Victor). 
Goncalves (Serge). 
Haeringer (Gérard). 
Hainaut (Alain). 
Hardy (Claude). 
Haurat (Alain). 
Hérault (Jacques). 





Lafargue (Mesmin). 
Laffitte (Guy). 
Laroche (Alexis). 
Larue (André). 
Leclair (Jean-Claude). 
Ledda (Michel). 
Legeard (Michel). 
Leroquais (Maurice). 
Lusseau (Pierre). 
Marchandise (Fernand). 
Ménard (Maurice). 
Montrozier (Alain). 
N’Guessan (Bertin). 
Nio (Michel), 

Paulus (Léon). 
Pelamourgues (Jean-Claude). 
Percie du Sert (Max). 
Perin (Yves). 

Pothier (Jean-Louis). 
Prat (François). 

Prat (Jean). 

Riou (Pierre). 

Roux (Christian). 
Seguin (Serge). 
Soupa (Henri). 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'® SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 13 décembre 1960. 


A quinze heures trente — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote (sous réserve qu’il n'v ait pas débat) du projet de loi 
(n° 566) portant modification de article 33 du livre I du code 
du travail relatif à la définition du travailleur à domicile. (Rapport 
n° 771 et rapport supplémentaire n° 1025 de M. Chazelle, au nom de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


2. — Vote (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 838) relatif à l'intégration dans certains corps et administrations 
de l'Etat des inspecteurs généraux et inspecteurs de la France 
d'outre-mer. (Rapport n° 969 de M. Chandernagor, au nom de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République.) 


En cours de séance et par priorité : 


3. — Eventuellement, discussion en troisième lecture et lectures 
successives du projet de loi de finances pour 19,61. 


4, — Discussion, soit sur rapport de la commission mixte, soit en 
troisième lecture, du projet de loi relatif aux assurances maladie, 
invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille. 


5. — Autres affaires en navette. 


6. — Discussion de la proposition de loi (n° 1017) adoptée par le 
Sénat relative à la fabrication, l'installation, la mise en vente et la 
vente d’appareils d'utilisation de lélectricité. (Rapport n° 1051 de 
M. Bourriquet, au nom de la commission de la production et des 
échanges.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, instituant 
une redevance d’équipement (n° 756). (Rapport n° 1036 de M. Pillet, 
au nom de la commission de la production et des échanges.) 


8. — Discussion de la proposition de loi (n° 979) de M. Chander- 
nagor et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 
premier de la loi n° 51-1372 du 1° décembre 1951 tendant à per- 
mettre, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains 
occupants de bonne foi, modifiée par les lois n° 55-362 du 3 avril 
1955 et n° 56-1223 du 3 décembre 1956 et par l’ordonnance n° 58-1442 
du 31 décembre 1958. (Rapport n° 1049 de M. Mignot, au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République.) 


9. — Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi 
(n° 1018) tendant à modifier et à compléter l’article 344 du code 
civil relatif à l’adoption. 

10. — Discussion en troisième lecture du projet de loi (n° 1008) 
étendant l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 instituant en 
matière de loyers diverses mesures de protection en faveur des 
fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire européen 
de la France en application de la loi n° 57-871 du 1° août 1957 
et de certains militaires. (Rapport n° 1050 de M. Mignot, au nom 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République.) 

11. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 356), adopté 
par le Sénat, portant réforme des régimes matrimoniaux. (Rapport 
n° 912 de M. Sammarcelli, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République.) 


A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance, 





Documents parlementaires mis en distribution 
le lundi 12 décembre 1960. 





N° 1022 (a). — Projet de loi portant ratification d’ordonnances 
prises en application de la loi du 30 juillet 1960 autorisant 
le Gouvernement à prendre. par application de l’article 38 
de la Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre 
certains fléaux sociaux (renvoyé à la commission des affaires 
culturelles). 


N° 1026 a). — Avis de M. Bourgund, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur le projet de loi autorisant la ratifi- 
cation du traité de coopération avec ses annexes et des traités 
portant respectivement convention judiciaire et convention 
consulaire conclus le 13 novembre 1960 entre la République 
française, d’une part, et la République du Cameroun, d’autre 


part, 
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N° 1027. — Rapport de M. du Halgouët, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi portant ratification du 
décret du 6 septembre 1960 relatif à la perception du droit 
de douane d'importation applicable à l’entrée sur le territoire 
douanier aux extraits tannants de québracho du n° 32-01 C 
du tarif des droits de douane. 


1028. — Rapport de M. Mirguet, au nom de la commission de 
la production, sur le projet de loi portant ratification du 
décret du 5 mai 1959 portant réduction provisoire, quant à 
la perception, de certains droits de douane d’importation en 
régime de droit commun en tarif minimum. 


1031. — Rapport de M. du Halgouët, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi portant ratification du 
décret du 29 juin 1960 portant réduction, en régime de Com- 
munauté économique européenne, des droits de douane d’im- 
portation applicables dans le territoire douanier. 


1033. — Rapport de M. du Halgouët, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi portant ratification du 
décret du 29 juin 1960 portant, pour certains produits, modifi- 
cation du tarif des droits de douane applicable à l'entrée 
dans le territoire douanier, et, pour d’autres produits, réduc- 
tion de la perception des droits. 


N° 1035 (a). — Projet de loi de finances pour 1961 modifié par 
le Sénat en deuxième lecture (renvoyé à la commission des 
finances). 

N° 1036. — Rapport de M. Pillet, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi, adopté par le Sénat, instituant 
une redevance d’équipement 

N° 1037. — Projet de loi de finances rectificative pour 1960, modifié 


par le Sénat (renvoyé à la commission des finances). 


1038 (a). — Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi de finances rectifi- 
cative pour 1960, modifié par le Sénat, 


1039. — Rapport de M. Habib-Deloncle, au nom de la commission 
des affaires étrangères, sur le projet de loi autorisant la 
ratification du traité de coopération avec ses annexes et 
des traités portant respectivement convention judiciaire et 
convention consulaire conclus le 13 novembre 1960 entre 
la République française, d’une part, et la République du 
Cameroun, d’autre part. 


N° 1043. — Proposition de loi adoptée par le Sénat relative à la 
situation de certains gynécologues accoucheurs des hôpitaux 
de la région sanitaire de Paris (renvoyée à la commission 
des affaires culturellés). 


(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 10 décembre 1960. 


N° 








Documents parlementaires mis en distribution 
le mardi 13 décembre 1960. 





1025. — Projet de loi autorisant l'approbation du protocole 
additionnel à la convention commerciale et tarifaire franco- 
tunisienne du 5 septembre 1959, signé à Tunis, le 22 septem- 
bre 1960, entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République tunisienne (renvoyé 
à la commission de la production). 


1024. — Rapport de M. Santoni, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur la proposition de loi relative à la 
validation des services accomplis par des assistants ou assis- 
tantes de service social dans les services sociaux privés 
transformés en services sociaux publics ou dans des services 
sociaux privés suppléant des services sociaux publics. 


1040. — Avis de M. Marc Jacquet, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi relatif à l’organisation de 
la région de Paris. 


N° 


1041. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à 
modifier la loi du 29 janvier 1831, en ce qui concerne la 
prescription des créances de l'Etat et des collectivités publi- 
ques (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles). 


1042. —‘Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modi- 
fier les articles 811 et 845 du code rural relatifs au droit de 
reprise en matière de baux ruraux (renvoyée à la commission 
de la production). 


N° 1045. — Projet de loi, modifié par le Sénat, ratifiant le décret 
du 7 mai 1960 portant réduction provisoire de la perception 
des droits de douane d'importation applicables, en régime de 
droit commun, en tarif minimum, à certaines pâtes à papier 
(renvoyé à la commission de la production). 


N° 1946. — Projet de loi, adopté par le Sénat, accordant un privi- 
lège au fonds forestier national sur les produits des terrains 
ayant fait l’objet de contrats de reboisement (renvoyé à la 
commission de la production). 


* 1048 (1) (a). — Rapport de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur les dispositions du projet de loi de finances pour 
1961 restant en discussion. 


Z 





N° 1049. — Rapport de M. Mignot, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur la proposition de loi tendant à modi- 
fier l’article 1*° de la loi n° 51-1372 du 1° décembre 1951 
tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux enr, x À 
sions de certains occupants de bonne foi, modifiée par les lois 
n° 55-362 du 3 avril 1955 et n° 56-1223 du 3 décembre 1956 
et par l’ordonnance n° 58-1442 du 31 décembre 1958. 


N° 1050. — Rapport de M. Mignot, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi, modifié par le Sénat 
en deuxième lecture, étendant l’ordonnance n° 59-24 du 3 jan- 
vier 1959 instituant en matière de loyers diverses mesures 
de protection en faveur des fonctionnaires affectés ou déta- 
chés hors du territoire européen de la France en application 
de la loi n° 57-871 du 1°" août 1957 et de certains militaires. 

N° 1051. — Rapport de M. Bourriquét, au nom de la commission de 
la production, sur la proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
relative à la fabrication, l'installation, la mise en vente et la 
vente d’appareils d’utilisation de l'électricité. 





(1) Tirage restreint, 
(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 12 décembre 1960. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du lundi 12 décembre 1960. 


Présents. — M. Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de la Chevre- 
lière, MM. Bettencourt, Blin, Boscher, Bourgeois (Pierre), Comte- 
Offenbach, Conte (Arthur), Douzans, Dronne, Faulquier, Filliol, Gar: 
raud, Habib-Deloncle, Jamot, Lefèvre d’Ormesson, Peyrefitte, Raphaël- 
Leygues, Schumann (Maurice), Simonnet, Szigeti. 


Excusés. — MM. Abdesselam, Baudis, Boudjedir, Boulsane, Bro- 
cas, Caïillemer, Chamant, Crucis, Faure, Ibrahim, Le Douarec, Mol- 
let, Mondon, Rémy Montagne, Muller, Roclore, Robert Schuman, 
Thorailler, Vendroux. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 





Séance du lundi 12 décembre 1960. 


Présents. — MM. Coste-Floret (Paul), Durand, Fanton, Legaret, 
Mignot, Quinson, Sammarcelli. 


Excusés. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Benssedick Cheikh, 
Bricout, Cheikh (Mohamed Saïd), Commenay, Delrez, Guillain, Hos- 
tache, Jacquet (Michel), Lenormand (Maurice), Mallem (Ali), Peretti, 
Sahnouni (Brahim). 





Convocation de commission. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le jeudi 15 décembre 1960, à neuf heures trente (salle 
Colbert) : 

L — Audition de M. Fraissinet, auteur d’une opposition au vote 
sans débat de la proposition de loi (n° 589) de M. de Lacoste- 
Lareymondie (régime de retraite des ostréiculteurs) (rapport n° 884 
de M. Lacaze). 

IL — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 981) de M. Rossi (réforme des régimes 
d’assurance vieillesse par l'institution d’une retraite unique de base) ; 

Le projet de loi (n° 1022) (ratification des ordonnances prises sur 
les fléaux sociaux) ; 

La proposition de loi adoptée par le Sénat (n° 1043) (situation de 
certains gynécologues des hôpitaux parisiens). 

II — Rapport de M. Mainguy sur la proposition de loi (n° 854) 
de M. Muller (majoration pour tierce personne). 


IV. — Avis de M. Sy sur le projet de loi de programme (n° 825) 
(recherche scientifique). 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du lundi 12 décembre 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
lundi 12 décembre 1960 la conférence des présidents, constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 

La conférence des présidents a aménagé comme suit l’ordre du 
jour prioritaire précédemment établi jusqu’au vendredi 16 décembre : 

Lundi 12 décembre, soir : 

Discussion du projet de loi autorisant la ratification du traité 
de coopération avec ses annexes et des traités portant respectivement 
convention judiciaire et convention consulaire conclus le 13 novem- 
bre 1960 entre la République française, d’une part, et la République 
du Cameroun, d’autre part (n°* 1004-1039) ; 
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Discussion des conclusions de la commission mixte paritaire chargée 
de lag mg un texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi de finances pour 1961 ; 

Eventuellement, discussion en deuxième lecture du projet de loi 
de finances rectificative pour 1960 (n°* 1037-1038). 

Mardi 13 décembre, après-midi et soir, et mercredi 14 décembre, 
après-midi et soir : 

Vote sans débat de deux projets de loi dont les titres sont 
reproduits en annexe ; 

En cours de séance, et par priorité, discussions en lectures 
successives et notamment du projet de loi de finances pour 1961 
et du projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés 
de leur famille ; 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative 
à la fabrication, l'installation, la mise en vente et la vente d’appareils 
d'utilisation d’électricité (n° 1017) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, instituant une 
redevance d'équipement (n°* 756-1036) : 

Discussion de la proposition de loi de M. Chandernagor tendant 
à modifier l’article 1°’ de la loi n° 51-1372 du 1‘ décembre 1951 
tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions 
de certains occupants de bonne foi, modifiée par les lois n° 55-362 
du 3 avril 1955 et n° 56-1223 du 3 décembre 1956 et par l’ordonnance 
n° 58-1442 du 31 décembre 1958 (n° 979) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi de 
M. René Pleven tendant à modifier le premier alinéa de l’article 344 
du code civil relatif à l’adoption (n° 1018) ; 

Discussion, en troisième lecture, du projet de loi étendant l’ordon- 
nance n° 59-24 du 3 janvier 1959 instituant en matière de loyers 
diverses mesures de protection en faveur des fonctionnaires affectés 
ou détachés hors du territoire européen de la France, en application 
de la loi n° 57-871 du 1°" août 1957, et de certains militaires (n° 1008); 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, 
portant réforme des régimes matrimoniaux (n°* 356-912) ; 


Etant entendu : ps 

1° Que la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, portant 
réforme des régimes matrimoniaux pourra, s’il y a lieu, être pour- 
suivie jusqu’à son terme mercredi soir. 

2° Que sera inscrite, en tête de l’ordre du jour de mercredi 
après-midi, la discussion de la proposition de loi, adoptée par le 
Sénat, relative à la situation de certains gynéco'ogues accoucheurs 
des hôpitaux de la région sanitaire de Paris (n° 1043). 

Jeudi 15, après-midi et soir : 

Discussions en lectures successives. 

Eventuellement : 

Discussion de la proposition de loi constitutionnelle de M. Paul 
Coste-Floret tendant à reviser le troisième alinéa de l'article 28 
de la Constitution (n°* 5). 

Discussion du projet de loi relatif à l’organisation de la région 
de Paris (n°* 989-1040). 

Fin de l’ordre du jour du mercredi 14 décembre. 

Vendredi 16 décembre, après-midi et soir : 

Votes sans débat de neuf projets de loi dont le titre est reproduit 
en annexe. 

Question orale sans débat de M. Fourmond, n° 7336, dont le texte 
est reproduit en annexe. 

Discussions en lectures successives. 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi tendant à harmo- 
niser l'application des lois n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le 
reclassement des travailleurs handicapés et du 26 avril 1924 modifiée 
relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre (n°* 910-971). 

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la 
situation des administrateurs civils de l’administration centrale de 
l'air, 

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la 
titularisation d'agents sur contrat de l’ordre administratif du minis- 
tère des armées. 

Eventuellement, suite de la discussion du projet de loi relatif à 
l'organisation de la région de Paris (n°* 989-1040). 


ANNEXE 


1° Votes sans débat inscrits par la conférence des présidents : 

a) En tête de l'ordre du jour de la séance du madi 13 décem- 
bre 1960, après-midi : 

Le projet de loi portant modification de l’article 33 du livre 1°" 
du code du travail relatif à la définition du travailleur à domicile 
(n°* 566, 771, 1025). 

Le projet de loi relatif à l'intégration dans certains corps et admi- 
nistrations de l'Etat des inspecteurs généraux et inspecteurs de la 
France d'outre-mer (n°* 838, 969). 


b) En tête de l’ordre du jour de la séance de vendredi 16 décem- 
bre 1960 après-midi : 

Le de loi t ratification du décret n° 59-636 du 
5 + ph Z à provisoire, quant à la perception, de 
certains droits de douane d'importation en régime de droit commun 
en tarif minimum (n°* 90, 1028). 





Le projet de loi portant ratification du décret n° 59-1085 du 
19 septembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception 
de certains droits de douane d'importation en régime de droit 
commun et en tarif minimum (n°* 267, 1029). 


Le projet de loi portant ratification du décret n° 59-1151 du 
1°" octobre 1959 suspendant la perception du droit de douane 
d'importation sur le benzène (n° 29-01 Da du tarif des droits de 
douane d'importation) dans la limite d’un contingent (n°* 274, 1032). 


Le projet de loi portant ratification du décret n° 59-1299 du 
17 novembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la per- 
ception, de certains droits de douane d’importation en régime de 
droit commun en tarif minimum (n°* 382, 1030). 


Le projet de loi portant ratification du décret n° 60-160 du 
20 février 1960 relevant le taux de perception des droits de douane 
applicables au glucose du n° 17-02 B du tarif des droits de douane 
d'importation en régime de droit commun (n°* 551, 1020). 


Le projet de loi portant ratification du décret n° 60-624 du 
29 juin 1960 portant réduction, en régime de communauté écono- 
mique européenne, des droits de douane d'importation applicables 
dans le territoire douanier (n°* 724, 1031). 


Le projet de loi portant ratification du décret n° 60-625 du 
29 juin 1960 portant, pour certains produits, modification du tarif 
des droits de douane applicable à l’entrée dans le territoire douanier 
_ _ = + "#08 produits, réduction de la perception des droits 
n°* È ). 


Le projet de loi portant ratification du décret n° 60-635 du 
2 juillet 1960 relatif à la perception, en régime de droit commun, 
d’un droit de douane d’importation sur le styrolène (styrène) mono- 
en 1 - À as De du tarif des droits de douane d’importation 
de 1, 1 ). 


Le projet de loi portant ratification du décret n° 60-922 du 
6 septembre 1960 relatif à la perception du droit de douane d’im- 
portation applicable à l’entrée sur le territoire douanier aux extraits 
4 - À Fa Bis cu du n° 32-01 C du tarif des droits de douane 
n°* , 1027). 


2° Texte de la question orale sans débat inscrite à l’ordre du 
jour de la séance du vendredi 16 décembre 1960, après-midi. 


Question n° 7336. — M. Fourmond expose à M. le ministre des 
armées que, d’après les informations qui lui sont parvenues, pour 
assurer les besoins de l’armée en matières grasses aussi bien en 
qui concerne la cuisson des aliments que la consommation à l’état 
cru, les services de lintendance militaire utilisent presque exclusi- 
vement de la margarine. Il lui fait observer qu’une telle pratique 
apparaît profondément regrettable tant du point de vue de l'hygiène 
— la consommation de la margarine étant susceptible d'entraîner 
certaines maladies, et notamment des affections de la peau — que 
du point de vue économique, au moment où le Gouvernement fran- 
çais est obligé d'exporter à perte des quantités notables de beurre. 
Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour remédier 
à cet état de choses et s’il ne conviendrait pas notamment de décider 
que l’armée devra obligatoirement consommer une quantité déter- 
minée de beurre pour chaque soldat présent sous les drapeaux. 





Réunions de commissions du mardi 13 décembre 1960. 


Commission mixte paritaire relative au projet de loi instituant un 
régime d’assurance maladie des exploitants agricoles, à dix heures 
trente. — Local n° 250. 


Commission spéciale chargée d’examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282), à dix heures trente. — Local n° 264. 








SENAT 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 13 décembre 1960. 





A dix heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des minisires aux questions. orales suivantes : 


L — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux termes de article 51 du 
code des caisses d'épargne, le taux d'intérêt à servir aux caisses 
d'épargne est fixe « en tenant compte du revenu des valeurs 
du portefeuille et du compte courant avec le Trésor ». Il lui 
demande de lu dire comment, dans ces conditions, peut être 
expliqué le décret paru au Journal officiel du dimanche 30 octobre, 
qui correspond à une diminution du taux de l'intérêt servi par les 
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caisses d’épargne ordinaires, au moment même où le revenu des 
valeurs du portefeuille et du compte courant avec le Trésor est 
certainement en hausse. Il lui demande également de lui expliquer 
les raisons pour lesquelles le taux d'intérêt servi par la caisse 
nationale d’épargne a été abaissé dans une proportion moindre. 
(N° 254.) 


IL — M. Bernard Chochoy exprime à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques son vif étonnement de constater 
que, sous le prétexte de pratiquer une politique d’abaissement du 
loyer de l'argent, le Gouvernement ait cru bon de s'attaquer aux 
plus modestes épargnants dont le pouvoir d’achat s’est considéra- 
blement amenuisé en abaissant le taux de l'intérêt servi par les 
caisses d'épargne. Il lui demande : 1° combien d'actions judiciaires 
ont été engagées. au cours de l’année 1959, contre des prêteurs 
réclamant des taux usuraires, 2° quelle est, en 1960, la défini- 
tion du taux usuraire et son montant ; 3° s’il est prévu qu’à brève 
échéance les collectivités locales pourront bénéficier de prêts 
à taux réduit de la part de la caisse des dépôts et consignations, 
car il paraîtrait anormal qu’au moment où l'intérêt servi aux 
déposants des caisses d’épargne est abaissé, les communes et les 
départements ne tirent aucun avantage d’une mesure contestable 
dans son opportunité. (N° 255). 


IH — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le taux de la caisse nationale 
d'épargne est ramené de 3 p. 100 à 2,80 p. 100 à compter du 
1" janvier 1961. Le, montant des fonds déposés étant de l’ordre 
de 2.600 milliards d'anciens francs, c’est donc 5,2 milliards que 
percevront en moins les épargnants français, au cours de 1961. 
Cette décision serait prise en application de la politique finan- 
cière actuelle qui tend à réduire l'intérêt de l'argent afin de 
diminuer les charges des emprunteurs. Il s'étonne qu'une telle 
explication puisse être donnée. En effet, les fonds des épargnants, 
conformément à la loi du 24 juin 1950, sont prêtés, pour la 
plus grande partie, aux collectivités locales pour leur équipe- 
ment collectif (adduction d’eau, électrification, écoles, routes, etc.). 
Ce taux est généralement de 5,50 p. 100. Il apparaît ainsi que 
la caisse des dépôts et consignations, bien qu'elle gère gratui- 
tement ces fonds, n’en dégage pas moins une bénéfice important 
qu'elle reverse en grande partie au Trésor (20 milliards en 1959). 
Aussi, même si le taux des prêts consentis aux collectivités locales 
est abaissé — ce qui est non seulement souhaitable, mais par- 
faitement logique compte tenu de l'importance des bénéfices 
réalisés sur les fonds des épargnants — il semblerait injuste 
de faire supporter à ces derniers la charge de l'opération finan- 
cière envisagée. Il y a lieu de redouter au surplus que cette baisse 
du taux de l'intérêt accordé aux épargnants ne les détourne 
vers d’autres placements plus rentables. De ce fait on assistera 
à une diminution des disponibilités de la caisse des dépôts et 
consignations, diminution provenant du ralentissement des dépôts, 
voire de leurs retraits. En définitive c’est le montant global des 
prêts consentis aux collectivités locales qui diminuera. Cette pers- 
pective, qui va à l'encontre de la satisfaction des hesoins crois 
sants des départements et des communes, doit être prise d’autant 
plus sérieusement en considération que depuis quelques mois on 
constate une réduction des dépôts. Pour toutes ces raisons qui 
semblent déterminantes puisque les épargnants, les collectivités 
locales et la caisse des dépôts ellemême en seraîent les prin- 
cipales victimes, il demande: 1° que le revenu des épargnants 
français ne fasse pas l’objet de la diminution envisagée ; 2° que, 
compte tenu de l'important boni réalisé sur les fonds des épar- 
gnants, une étude financière précise soit entreprise afin de baisser 
le taux des emprunts des collectivités locales (n° 256). 


IV. — M. Pierre Garet rappelle à M. le Premier ministre 
que, lors de la discussion du budget de la caisse nationale 
d’épargne devant le Sénat, dans la soirée du 17 novembre, M. le 
ministre des postes et télécommunications a déclaré que ce décret 
du 29 octobre 1960, réduisant le taux d'intérêt versé aux dépo- 
sants de la caisse nationale d’épargne, par lui contresigné, était 
« un acte de gouvernement », ce qui correspondait à reconnaître, 
au moins tacitement, que ce décret n’avait pas été pris confor- 
mément à la seule disposition dont il devait être tenu compte : 
l'article 30 du code des caisses d’épargne. Il lui demande s’il 
estime que le Gouvernement avait le droit d'agir ainsi qu’il la 
fait, ou s’il ne pense pas que ce décret du 29 octobre 1960, pris 
dans les conditions précisées par M. le ministre des postes et 
télécommunications, constitue un précédent dangereux et regret- 
table (n° 258). 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


V. — M. André Dulin expose à M. le ministre de l’agriculture 
que de nombreux cas d'intoxication alimentaire provoqués par 
la margarine ont été enregistrés dans les pays voisins: il 
constate que la grande presse s’est faite l’écho de prétendues 
garanties de la législation française (art. 22 de la loi du 
2 juillet 1935) qui interdit l’addition de produits chimiques, mais 
que contrairement à cette information cette législation n’a jamais 
été appliquée dans notre pays. En conséquence, afin de prévenir 
tous accidents alimentaires pouvant avoir de graves conséquences 
collectives par l’utilisation de ce produit, il demande au Gouver- 
nement s’il a l’intention d’appliquer l’article 22 de la loi du 2 juil- 
let 1935 (n° 245). 


VI — M. Michel Yver demande à M. le ministre de l’agriculture : 
1° si l’arrêt rendu par la cour de cassation dans un pourvoi formé 
contre un jugement de relaxe du tribunal de police de Paris, 
prononcé dans une affaire concernant la mise en vente de mar- 





garine additionnée de diacétyle, rend caduque l'article 22 de la 
loi du 2 juillet 1935 interdisant l’aromatisation de la marga- 
rine ; 2° dans le cas contraire, les mesures qu'il compte prendre 
ere rs respecter la loi et en exiger la stricte application 
n° ). . 


VIL — M. Octave Bajeux expose à M. le de Lg 
culture que les recommandations du comité dit « té Rueff » 
relatives au statut du fermage provoquent de vives réac- 
tions dans le monde rural. Les mesures préconisées, à savoir 
notamment l'extension des cas de résiliation de bail, l’augmen- 
tation des fermages, la limitation du droit au re ent 
du bail et la suppression du droit de préemption, sont toutes 
orientées dans le même sens. Sous prétexte de faciliter Vins: 
tallation des jeunes et au lieu de se tourner résolument vers 
l’avenir, elles semblent inspirées par la nostalgie d'un passé 
révolu et n’ont en fait pour objet que la suppression du statut 
du fermage qu’elles vident de sa substance. Il lui apparaît 
que ces recommandations sont en contradiction flagrante avec 
l’évolution technique et économique de lagriculture moderne 
l'artisan essentiel de la production est dans l’immense majorité 
des cas non pas le barlleur mais l’exploitant. Or, l'exploitant 
qui veut mettre en œuvre les techniques nouvelles doit recourir 
à des investissements sans cesse plus onéreux ; s’il est fermier, 
il ne peut s'engager dans cette voie que s’il est” assuré d’être 
le bénéficiaire et non la victime de sacrifices qu’il entend consentir, 
En décourageant les investissements de 1a part des exploitants 
fermiers, ke comité Rueff contraint ceux-ci à la routine tant de 
fois décriée et sous prétexte de favoriser-l’e aposspiane 
il ferme en réalité la porte à l’esprit d'initiative et à la volonté 
de progrès qui se manifestent chez tant de jeunes agriculteurs, 
Il lui demande en conséquence quelles sont les intentions , du 
Gouvernement en cet important domaine qui conditionne J’avenir 
de 700.000 familles paysannes, et notamment s’il a, l'intention de 
donner suite par voie réglementaire à certaines des recommandations 
proposées (n° 260). d 


VIIL — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre de l’agriculture 
que sa récente décision n° 60-149 du 28 octobre 1960 portant inter: 
vention sur le marché de la châtaigne accorde une aide de 0,10 NF 
par kilogramme aux exportations de ces fruits. Il s'étonne qu’une 
telle décision puisse être présentée aux producteurs de châtaignes 
comme devant apporter une grande amélioration. à leur s“tuation. 
Cette aide, en effet, est accordée aux producteurs qui effectuent 
une exportation de marrons et châtaignes d’un tonnage minimum de 
10 tonnes. Or, cette catégorie de producteurs n’existe pratiquement 
pas. L’effort financier du fonds de garantie sera donc insignifiant 
puisque son intervention n’aura pas souvent à s'exercer. Les « grou- 
pements de producteurs » bénéficieront également de ces disposi- 
tions, mais les coopératives qui pourraient obtenir ces avantages 
ne traitent, selon les chiffres fournis par l’union corporative ‘des 
expéditeurs et exportateurs de fruits et légumes. de l’Ardèche, 
qu’un tonnage équivalent à 10 p. 100 de la production. C’est dire 
le résultat insuffisant d’une décision qu’il conviendrait, pour cette 
raison, de modifier sérieusement afin de lui donner l'efficacité 
qu’en attendaient légitimement l’ensemble des producteurs et tous 
ceux qui assurent l’écoulement de la production. Il est regrettable 
que cette décision, qui ne touchera que peu de producteurs, ait 
également omis le commerce puisque le but de la subvention est 
de développer les possibilités de vente des marrons et des châtaignes 
ainsi que l’amélioration des cours sur les marchés de la production. 
Faut-il une fois de plus rappeler que les cours relativement bas 
pratiqués sur le marché français sont motivés par le fait que le 
marché de consommation intérieure se trouve dans l'impossibilité 
d’absorber la totalité de la production par suite de la concurrence 
massive des marrons d'Italie (200.000 kg importés pour la seule 
jornée du 4 novembre !). C’est donc ce problème qui devrait avoir 
priorité. Il n’en demeure pas moins que des facilités, comme celle 
prévue par la décision du 28 octobre, devraient permettre sans 
nul doute de trouver des débouchés nouveaux, à la condition cepen- 
dant que l’aide à l’exportation soit pius efficace. Aussi serait-il indis- 
pensable que l’ensemble du commerce ne soit pas tenu à l'écart de 
ces dispositions. Les exportateurs seraient aïnsi en mesure de pra- 
tiquer sur les marehés de production des cours mieux soutenus 
dont tous les producteurs sans discrimination bénéficieraient Pour 
ces raisons, il demande que la décision soit revisée d'urgence pour : 
1° ramener à un niveau raisonnable le tonnage minimum imposé aux 
producteurs pour leur accorder le bénéfice de la prime et Jui retirer 
son caractère illusoire ; 2° étendre le bénéfice de-ette prime. à 
l’ensemble du commerce, dont le rôle est déterminant pour l’écou- 
lement de cette production (n° 262). 


IX. — M. Jean Errecart expose à M. le ministre de l’agriculture 
que l’écoulement de la récolte de maïs 1960 s’avère difficile malgré 
les interventions du Gouvernement destinées soit à augmenter la 
consommation intérieure (abaissement du prix de rétrocession), soit 
à développer les exportations (aide à l’exportation). Il est de ce fait 
permis de s'étonner qu'aucune mesure efficace ne soit encore 
intervenue pour augmenter l’utilisation industrielle du maïs métro- 
politain en permettant à l’industrie française de la maïserie d’utili- 
ser comme elle l’a proposé 80 à 100.000 tonnes de’maïs indigène 
pour la fourniture de « gritz de maïs » à la brasserie française, Les 
seuls obstacles à cette utilisation sont les importations croissantes 
de brisures de riz du Cambodge et du Viet-Nam (concurrents directs 
en brasserie de gritz de maïs) admises en France en franchise de 
douane et sans limitation de quantité. Pour la gne qui Rs À -- 
terminer fin octobre, la France aura importé en 1960! environ 68.000 
tonnes de brisures de riz contre 25 à 30.000 les années précédentes, 
diminuant ainsi de 80 à 90.000 tonnes l’utilisation du maïs métropo- 
litain. Il lui demande quelles mesures ik compte prendre pour 
redresser cette situation (n° 263). 
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A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant modification des crédits ouverts aux services civils en 
ee pour l’année 1960 et des voies et moyens qui leur sont 

licables. (N° 93 (1960-1961). — M. le rapporteur de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation.) 


2. — Discussion éventuelle des conclusions de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de finances pour 1961. [N°* 38, 39; 
87 et 92 (1960-1961). — M. Marcel Pellenc, rapporteur pour le Sénat 
de la commission mixte paritaire.] 


3. — Discussion éventuelle de textes en navette. 


4. — Discussion éventuelle des conclusions de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi relatif aux assurances maladies, inva- 
lidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille. [N°* 280, 335 (1959-1960), 3, 4 ; 77 et 79 (1960- 
1961). — M. Martial Brousse, rapporteur pour le Sénat de la commis- 
sion mixte paritaire.] 





Documents mis en distribution le mardi 13 décembre 1960. 


N° 96. —— Rapport de M. Youssef Achour, au nom de la commission 
des lois, sur lé projet de loi concernant la situation des admi- 
nistrateurs civils de l’administration centrale de l'air. 

N° 97. — Rapport de M. Youssef Achour, au nom de la commission 
des lois, sur le projet de loi concernant la titularisation d’agents 
sur contrat de l’ordre administratif du ministère des armées. 

N° 98. — Rapport de M. Paul Piales, au nom de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées, sur le 

rojet de loi, modifié par l’Assemblée nationale en première 
ecture, fixant les conditions dans lesquelles les mineurs de 
fond des mines de combustibles minéraux solides accompliront 
leurs obligations militaires. 

N° 99. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, fixant les conditions d application, dans 
les départements d'outre-mer, des dispositions de la loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959 et portant divers aménagements fiscaux 
dans ces départements. (Renvoyé à la commission des finances.) 

N° 100. — Projet de loi, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale en deuxième lecture, relatif à la participation de 
l'Etat à la réparation des dommages causés aux biens privés 
dans les départements victimes des inondations exceptionnelles 
de septembre, octobre et novembre 1960. ((Renvoyé à la 
commission des finances.) 

N° 101. — Projet de loi modifiant l’article 19 du code de l’admi- 
nistration communale. (Renvoyé à la commission des lois.) 

N° 102. — Rapport de M. Marcel Pellenc fait au nom de la commis- 
sion mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi de finances 
pour 1961. 





Convocation de commission. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 14 dé- 
cembre 1960, à dix heures (salle n° 215): 


L — Examen du rapport de M. Bernier sur le projet de loi 
(A. N. n° 790) portant extension du bénéfice des prestations familiales 
aux marins heurs non salariés des départements d'outre-mer, en 
instance de vote à l’Assemblée nationale. 

I. — Examen du rapport de M. Bernier sur le projet de loi 
(A. N. n° 791) portant extension du bénéfice des prestations fami- 
liales au personnel domestique employé dans les départements d'outre- 
mer, en instance de vote à l’Assembiée nationale. 


III. — Examen du rapport de M. Messaud sur le projet de loi 
(A. N. n° 566) portant modification de l’article 33 du livre !‘' du code 
du travail relatif à la définition du travailleur à domicile, en instance 
de vote à l’Assemblée nationale 


IV. — Organisation des prochains travaux de la commission. 
V. — Questions diverses. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
us ents du Sénat, présidents des commissions permanentes 
ents des groupes) est convoquée par M. le président pour le 

jeudi 15 décembre 1960, à neuf heures trente, au local n° 213, en vue 
l'ordre des travaux du Sénat et d'organiser le débat 

à la communication sur la politique algérienne que le 
Gouvernement fera le jeudi 15 décembre, à quinze heures. 








Réunions de commissions du mardi 13 décembre 1960. 


Yen des affaires étrangères, à quinze heures. — Salle 
n° 216. 
Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 


Un concours pour le recrutement d'un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


À. — Epreuves d'admissibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l'evolution 
générale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux 


depuis le milieu du xvine siècle (durée: quatre heures; coeffi- 
cient 4). 
II. — Composition du droit constitutionnel portant sur les 


principe généraux du droit constitutionnel, l'histoire constitution- 
nelle de la France de 1789 à nos jours, les ES ubliques, le 
droit constitutionnel de la République et de s Demmeuet 
(Constitution du 4 octobre 1958 et textes en ERA (durée : trois 
heures ; coefficient 3). 


III. — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut 
de la fonction pubiique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
pr À et comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités 
ocales. 

Législation scciale (principes généraux de la législation du tra- 
ri et ou droit de sécurité sociale) (durée: trois heures; coef- 

icient 3) 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d'un texte écrit dans une des langues étrangères 
ci-après, au choix du candidat. 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la 
langue arabe seulement les candidats pourront utiliser un diction- 
naire) (durée: une heure; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


I. — Une interrogation orale, précédée d'une préparation d'une 
heure, sur une des matières faisant l'objet des épreuves II et III 
d'admissibilité (oefficient 3). 


II. — Des interrogations orales de culture générale, suivies 
d'une conversation avec le jury (coefficient 3). 


III. — Etablissement d'un texte législatif (coefficient 1 ). 


IV. — Elaboration d'un tableau d'après des données de statis- 
tiques économiques (coefficient 1). 


* 
LA: 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titu- 
laires de l'un des diplômes exigés au premier concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration. 

His doivent d'autre part justifier qu'ils possedent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1* février 1961. 

Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d'un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1* novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l'adminis- 
tration de l'ancienne assemblée de l'Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d'âge n'est suscep- 
tible d'aucune bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au 
secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite, précisant la langue vivante dans laquelle il désire 
être interrogé et accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées con- 
formes) ; 

4 Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu'il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la duré légale) au 1 février 1961, soit qu'il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réformes définitives, etc.). 
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L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d'un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'inté- 
ressé est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, 
les candidats retenus après les épreuves d'admissibilité seront 
convoqués par le médecin chef dont la décision n'est pas suscep- 
tible d'appel, à une date qui sera fixée ultérieurement. 


Toutefois, le médecin chef reçoit depuis le 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient 
être fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité 


En application de l'article 34 du règlement intérieur, sont 
admis à concourir sans conditions d'âge ni de diplômes les admi- 
nistrateurs adjoints comptant au minimum six ans de services 
effectifs dans les cadres du Sénat. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 

lais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
fes jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures. 








COMMISSION MIXTE PARITAIRE 


Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
ma vo du projet de loi de finances pour 1961 restant en 
scussion. 


Séance du lundi 12 décembre 1960. 


Présents : 

Députés titulaires : MM. Christian Bonnet, Delesalle, Marc Jacquet, 
Francis Leenhardt, Nungesser, Paul Reynaud, Yrissou. . 

Sénateurs titulaires: MM. Jean-Eric Bousch, Yvon Coudé du 
Foresto, Roger Lachèvre, Marcel Pellence, Hector Peschaud, Alex 
Roubert. 

Député suppléant : M Rivain. 

Sénateurs suppléants : MM. Edouard Bonnefous, Antoine Cour- 
rière, Jacques Descours Desacres, Roger Houdet, Jean-Marie Louvel, 
Jacques Soufflet. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 








Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions du projet de loi de finances pour 1961 restant en 
discussion. 


A la suite des nominations effectuées par le Sénat dans sa séance 
du jeudi 8 décembre 1960 et par l’Assemblée nationale dans sa 
séance du lundi 12 décembre 1960, cette commission est ainsi 
composée : 


Députés. 


Sénateurs. 


Titulaires. 


MM. Christian Bonnet. 
Charles Delesalle. 
Marc Jacquet. 
Francis Leenhardt. 
Roland Nungesser. 
Paul Reynaud. 
Henri Yrissou. 


Titulaires. 


MM. Jean-Eric Bousch. 
Yvon Coudé du Foresto. 
Roger Lachèvre. 
Jacques Masteau. 
Marcel Pellenc. 
Hector Peschaud. 
Alex Roubert. 


Suppléants. Suppléants. 


MM. André Armengaud. MM. André Beauguitte. 
Edouard Bonnefous. Pierre Courant. 
Antoine Courrière. Albert Denvers. 
Jacques Descours-Desacres. Daniel Dreyfous-Ducas. 
Roger Houdet. Pierre Gabelle. 
Jean-Marie Louvel. Aimé Paquet. 

Jacques Soufflet. Philippe Rivain. 





Dans sa séance Au lundi 12 décembre 1960, la commission a pro- 
cédé à la nomination de son bureau, qui est ainsi constitué : 


Président : M. Alex Roubert. 
Vice-président : M. Paul Reynaud. 
Rapporteurs : MM. Marcel Pellenc, Marc Jacquet. 





Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
na : restant en discussion du projet de loi de finances 
pour 1961. 


Nomination de sept membres titulaires et de sept membres suppléants 
de la commission mixte paritaire, 


Dans sa première séance du 12 décembre 1960, l’Assemblée natio- 
nale a nommé : 


Membres titulaires. Membres suppléants. 
MM. Christian Bonnet. MM. Beauguitte. 

Delesalle. Courant. 

Marc Jacquet. Denvers. 
Leenhardt. Dreyfous-Ducas. 
Nungesser. Gabelle. 

Paul Reynaud. Paquet. 

Yrissou. Rivain. 











Ordre du jour du mardi 20 décembre 1960, à 15 h 30. 





1. — La conjoncture économique au deuxième semestre 1960 : 
Etat de la situation économique. — ever Mod r par 
M. Jacques Dumontier, au nom de la section de conjoncture. 


Prévisions économiques pour te premier semestre 1961 et politique 
économique à suivre. — Rapport présenté par M. A. Malterre, au 
nom de la section de la conjoncture 


Projet d’avis présenté par M. A. Malterre, au nom de la section 
de la conjoncture. 


2. — JInadaptation de l'enfance et de l'adolescence à la vie 
sociale. 


Rapport et projet- d'avis présertes au nom de la section des 
activités sociales. 


3. — Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 











Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 5 décembre au 10 décembre 1960 : 


I. — Notes et études documentaires. 

N° 2720. — Aperçu sur les aspects actuels du droit rural en 
France et à l’étranger. — Deuxième partie: L'action 
collective en agriculture et la législation sociale agri- 
CO. sonores etes TENTE 2 NF, 

N° 2721. — La France devant les problèmes de la science. 


— Quatrième partie: Développements ré- 

cents de l'Organisation de la recherche en + 

Francs CIDOD-IMBl soso concsse te 1,60 NF. 
N° 2722. — Evolution de la Chine populaire durant le 

second trimestre de 1960 (d’après les sources 

chinoines}....:.., 0056850 00 cie mi en û 1,20 NF. 
Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


II. — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 
N° 01030. — 1. Problèmes d'actualité. — Après le « sommet » com- 
muniste de Moscou. L 
2. Textes du jour. — Communiqué publié à l'issue de 
la visite de S. M. Zaher Shah, roi d’Afghanis- 
tan, en République arabe unie (le Caire-Kaboul, 


31 octobre 1960) — Communiqué commun sur 
+ A entretiens yougoslavo-afghans (7 novembre 
1 ). 

3. Faits et opinions. — Europe orientale : Les nou- 


veaux principes de développement économique de 
la Pologne. — Le rajeunissement des cadres dans 
l’agriculture tchécoslovaque. — La construction de 
logements en U. R. S. S. 
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N° 01031. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation au Congo. 

2. Textes du jour. — Communiqué publié à l'issue 
de la visite du Président du Pakistan, Mohamed 
Ayoub Khan, en Arabie Saoudite (Ryad, 5 novembre 
1960). — Communiqué publié à l'issue de la visite 
du Président du Pakistan, Mohamed Ayoub Khan, 
en République arabe unie (Karachi et le Caire, 
:2 novembre 1960). — Communiqué publié à l'issue 
des entretiens germano-américains de Bonn 
(23 novembre 1960) — Communiqué publié à 
la suite de la visite du Premier ministre du 
Royaume-Uni, M. Macmillan, à Rome (23 novembre 
1960). — Communiqué publié à la suite de la 
visite de M. Debré et de M. Couve de Murville à 
Rome (26 novembre 1960). 

3. Faits et opinions. — Problèmes monétaires et indus- 
riels : L’unification monétaire de l’Europe : une 
conférence de M. Pierre Werner, ministre d’Etat 

. du grand-duché de Luxembourg. — Dans lindus- 
trie automobile britannique : le projet de cession 
à la Ford Company des Etats-Unis des actions de sa 
filiale du Royaume-Uni. 

N° 01032. — 1. Problèmes d'actualité, — Après le « sommet » com- 
muniste de Moscou: La déclaration des repré- 
sentants des partis communistes et ouvriers. 

2. Faits et opinions. — Amérique latine: Les forces 
armées et la vie politique. — Le développement 
économique du Pérou. 


se 0,75 NF, 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


IIL —— Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l’Italie et l’U. R. S. S.) 


N° 225. — Espagne — L'Espagne et la stratégie communiste. — 
L'Amérique ibérique. — Questions extérieures. 


N° 220. — U. R. $S. S. — Session du Soviet suprême de la 
R. S. F. S. R. — Les rapports Est-Ouest. 
Le "AORONNS. 7 P.. 93 est 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF. d 


NO; me à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 


IV. — Problèmes économiques. 
(Publiés en collaboration 
avec l’institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 675 du 6 décembre 1960 : 
Parmi les articles publiés : 
Le rapport économique et financier sur le projet de loi 


de finances pour 1961: L — L'économie et les finances 
françaises en 1960. — La prévision de la consommation. — 
Le problème européen du manque de main-d'œuvre : 
l'exemple suisse. — Les grands marchés pendant le troi- 
sième trimestre 1960 (fin). — La route et l'avion en 
U. R.S.Ss. 
Notes rapides sur : 

Marché des frets. — Transports. — Marchés des matières 

premières. — Norvège. — U. R. S.Ss. 


Re Rep hee PÈUE 0,70 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Revue du ministère de l’agriculture. 
(Rédigée par le ministère de l’agriculture.) 


N° 166. — Au sommaire : 


La campagne agricole 1958-1959. — La valeur des terres agri- 
coles en 1959. — Recettes, charges et revenus de lagri- 
culture : calcul pour 1959; rétrospective pour 1954-1959. 


Supplément statistique : La situation agricole au 1° mai 1960. 
OUR ES 2,40 NF. 
Abonnement : un an (douze numéros), 24 NF. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 653 du 10 décembre 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Les indices du volume du commerce extérieur de la France 


(base 100 en 1956) k À 
2. Les opérations effectuées dans les caisses d'épargne en 1959. 


UE PP 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


1 NF. 





VIL — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 
(Etablie sous le patronage 
de la commission interministérielle de documentation.) 
Dans chaque numéro : 


1. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires 


N° 17 du 30 octobre 1960. 


N° 18 du 15 novembre 1960. 
ne nt: Li. 5. Jui 0,95 NF, 


Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 16,50 NF. 


VIIL — Divers. 


Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 


Dans chaque monographie sont examinés : 


1° Milieu naturel ; 2° milieu humaïn ; 3° structure foncière ; 4° pro- 
duction agricole ; 5° forêts et produits forestiers ; 6° orga- 
nisation administrative et professionnelle ; 7° efforts fournis 
pour améliorer la production. 


Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux statistiques. 
Vient de paraître : L’Aisne (n° 2). 


Chaque monographie : brochée, format 21x27. — Prix: 5,20 NF; 
franco : 5,50 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). (C. C. P. Paris 9060-98.) 


++ 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs d'œufs originaires et en provenance d'Israël. 





Les importateurs sont informés de l’ouverture d’une première 
tranche d’un contingent d'œufs frais originaires et en provenance 
d'Israël (poste 2 de l’accord commercial, numéro du tarif douanier : 
04-05 A b). 

Cette opération sera réalisée sous le couvert d’une licence globale 
délivrée à la Société interprofessionnelle du bétail et des viandes 
(S. I. B. E. V.), qui pourra déposer une demande dès la publication 
du présent avis. Les importateurs devront s’adresser à cette société 
qui leur délivrera, sur sa licence globale et dans la limite du contin- 
gent disponible, des certificats d’imputation dans les conditions 
prévues par une notice dont ils pourront prendre connaissance au 
siège de la S. L B. E V., 11 bis, rue de Milan, à Paris (téléphone : 
PIGalle 91-99), ou au ministère de l’agriculture, 78, rue de Varenne, 
à Paris, direction des affaires économiques (bureau B 3, téléphone : 
INValides 50-20, poste 261). - , 

Le délai d'utilisation des certificats d’imputation sera mentionné 
par la S. IL B. E. V. sur le titre lors de sa délivrance, 





Avis relatif au résultat du tirage du fonds 4 1/2 p. 100 1954 
de la radiodiffusion-télévision française. 


(Arrêté du 19 février 1954.) 





Le 12 décembre 1960, à 10 h 30 du matin, il a été procédé publi- 
quement, dans l’une des salles du ministère des finances, au tirage 
au sort d’une tranche du fonds 4 1/2 p. 100 1954 de la radiodiffusion- 
télévision française. Ce tirage s’est effectué conformément à l’arti- 
cle 3 de l’arrêté du 20 avril 1959, modifié par l'arrêté du 5 octobre 
1960. 

Le sort a désigné la tranche portant le numéro 15. 

Les obligations suivantes, réparties dans cette tranche par la 

commission de tirage, se trouvent donc amorties : 


Nominative, volume 10, n° 1.115, à concurrence de 65.574 NF de 
rente. 

Nominatives, volume 10, n°* 1.116 à 1.120 inclus. 

Nominative, volume 10, n° 1.121, à concurrence de 2907 NF de 
rente. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence, prévenus que le rem- 
boursement de ces valeurs aura lieu à partir du 15 février 1961: 

Pour la Seine: à la paierie générale, à la recette générale des 
finances, aux trésoreries principales et aux recettes-perceptions ; 

Et pour les autres départements : aux trésoreries générales, aux 
trésoreries principales, aux recettes particulières des finances et 
aux perceptions. 
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Avis relatif au transfert de portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 





Par application des dispositions de l’article 11 du décret-loi du 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l’organisation 
de l’industrie des assurances, la société d’assurances La Foncière, 
compagnie d’assurances mobilières et immobilières contre l’incendie 
et le chômage, société anonyme dont le siège est à Paris (9°), 26, rue 
Le Peletier, a présenté une demande tendant à lPapprobation du 
transfert de la totalité de son portefeuille de contrats d’assurances 
avec ses droits et obligations à la société d’assurances La Foncière, 
compagnie d’assurances et de réassurances transports, incendie, 
accidents et risques divers, société anonyme dont le siège social 
est à Paris (2'), 48, rue Notre-Dame-des-Victoires. 

Un délai de trois mois à compter de la publication du présent 
avis est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur le projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées par écrit, sous pli recom- 
mandé, au ministre des finances (direction des assurances, 5° bureau), 
54, rue de Châteaudun, Paris (9). 





Avis relatif au tirage de la quarante-quatrième tranche 
de la loterie nationale 1960. 


Le tirage de la quarante-quatrième tranche de la loterie nationale 
1960 aura lieu le mercredi 14 décembre 1960, à 20 h 30, en présence 
du public. L 





Sociétés étrangères. 





La société The Ritz Hôtel Limited (Paris), dont le siège est à 
Londres, abonne à partir du 1° décembre 1960 à la retenue à la 
source sur le revenu des capitaux mobiliers ses 194.400 actions, 
d'une valeur nominale d’une livre sterling chacune, à savoir : 


1° 97.200 actions « A », n°° 1 à 97200 ; 
2° 97.200 actions « C » nominatives, non numérotées. 


++ 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


— 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, le 
20 décembre 1960, un tarif international pour le transport, à petite 
vilesse, de bois en grume de la France sur les Pays-Bas. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 13 décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, le 
20 décembre 1960, un tarif international pour le transport des sucres 
de Marseille sur la Grande-Bretagne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 13 décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
quatrième supplément au tarif international C. E. GC. A. n° 1330 pour 
le transport de la houille de certaines gares du bassin d’Aix-la- 
Chapelle à destination de certaines gares françaises. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le S décembre 19%60.) 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition tendant à proroger pour 
une nouvelle, période d’un an le tarif international pour le transport, 
à petite vitesse, par wagon complet, de vieux papiers expédiés de 
la Belgique à destination de Laneuveville-devant-Nancy et Vénizel, 
dont la validité prendra fin le 31 décembre 1969. : 

Ce tarif, qui fait l'objet d'une nouvelle édition, est déposé dans 
les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre 
connaissance. 

(Paris, le 8 décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un rectificatif n° 6 au tarif international pour le transport 
des marchandises entre les Etats membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.) ne 1001 et un recti- 
ficatif no 2 à l'annexe 11 du tarif précité (lableaux des distances). 

Ces documents seront déposés dans les gares intéressées au plus 
tard la veille de leur mise en vigueur. 

(Paris, le 8 décembre 1960.) 





x 


La Compagnie de chemins de fer départementaux a l'honneur 
d'informer le public qu'elle soumet à l’homologalion du ministre 
des travaux publics et des transports une proposition tendant à rele- 
ver de 5 p. 100 les tarifs marchandises et frais accessoires actuelLe- 
ment en vigueur 

Les prix proposés, résullant des dispositions relatées ci-dessus, 
sont mentionnés dans les tabieaux de prix tenus à la disposition 
du public dans les gares du réseau Vivarais-Lozère. 

Sauf avis contraire, les nouveaux tarifs seront mis en application 
à partir du 4°r janvier 1961. 

(Paris, le 5 décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier comme il est 
indiqué ci-ap:ès les dispcsilions du chapitre 12 ($ 1) du tarif n° 6: 


TARIF Ne 6 
CHaritrE 12. — Régions Nord, Ouest, Sud-Est et Sud-Ouest, 


SI. — Vins en fûts (0916) ayant donné lieu, au départ, à des 
circuits de ramassage par route suivant des itinéraires établis en 
accord avec le chemin de fer et sous condition d’un engagement 
de fidélité à souscrire par le destinataire, de Barsac, Belleville-sur 
Saône (a), Bergerac, Blaye, 6 (toutes gares), Cavignac, 
Cercié (a), Chalon-sur-Saône (a), Grave-d'Ambarès (la) (gare infé- 
ricure, gare supérieure), Lapouyade, Libourne, Mâcon (a), Pauillac, 
Pontanevaux-la-Chapelle (a), Romanèche Thorins (a), Saint-André- 
de-Cubzac, Sainte-Foy-la-Grande, Vayres ou Villefranche-sur-Saône (a), 
à Armentières. ou Valenciennes. 


Par wagon chargé de 10 tonnes (6041). — Barème 245. 
Par wagon chargé de 12 tonnes (6013). —- Barème 219. 





(a) Sauf prorogation, les dispositions au départ de cetle gare ne 
sont applicables que jusqu'au 31 décembre 1961. 
(Paris, le 8 décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure qu'elle mellra en vigueur, le 27 décem- 
bre 1960. un premier supplément au tarif international pour le 
transport de carreaux et dalles en argile de l'Allemagne (République 
fédérale) à destination de la Suisse (édition du 1er décembre 4960). 

Ce supplément, qui est destiné à tenir compte de la majoration 
de 5,127 p. 100 des tarifs marchandises de la Société nationale des 
chemins de fer français, est déposé dans les gares intéressées où 
le publie peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 9 décembre 1960.) 





La Sociélé naticnale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 4er jan- 
vier 1961, un quatrième supplément au tarif international ne bis 
our Je transport de produits sidérurgiques entre certaines gares 
uxembourgeoises, d'une part, et certaines gares italiennes, d'autre 
part (édition du 1er décembre 1959). 

Ce supplément, qui est destiné à tenir compte de la majoration 
de 5,127 p. 100 des tarifs marchandises de la Société nationale des 
chemins de fer français, est déposé dans les gares intéressées où 
le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 9 décembre 1960.) 





. Le cheinin de fer industriel de Rouen à Deville-lès-Rouen soumet 
à l’homologalion une proposition tendant à majorer de 5,127 p. 400 
les prix de ses tarifs intérieurs marchandises. 

(Devillelès-Rouen, le 8 décembre 1960.) 
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La Société nationale des chemins de fer francais a fait connaître 
à l'administration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 27 décem 
bre 1960, un premier supplément au tarif international ne 4101 pour 
le transport de la houille el de produits métallurgiques de certaines 
gares sarroises à destination de l'Halie (édition du 1e août 1959) 

Ce supplément, qui est destiné à tenir compte de la majoration 
de 5,127 p. 100 des tarifs marchandises de la Société nationale des 
chemins de fer francais, est déposé dans les gares intéressées où 
le public peul, sur sa demande, en prendre connaissance. 

Paris, Le 9 décembre 1960.) 


La Société natiunale des chemins de fer français à fait connaître 
à l'administration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 27 dévem 
bre 1960 un deuxième supplément au tarif international ne 41950 
pour le transport de là houille et de certains produits sidérurgiques 
de l'Allemagne République fédérale) sur la Suisse (édition du 
ler août 1959) 

Ce supplément, qui est destiné à tenir comple de la majoration 
de 5,127 p. 100 des tarifs marchandises de la Société nationale des 
Chemins de fer francais, est déposé dans les gares intéressées où 
le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance 


Paris, le 9 décembre 1%0.) 





r 


La Société nationale des chemins de fer francais a fait connaître 
à l'administration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 17 décem- 
bre 1960, un premier suppiément au tarif international pour le trans 
port de scories de déphosphoration moulues (scories Thomas) de 
certaines gares luxembourgeoises à destination de Bâle (ou Bâle- 
Saint-Jean) (édition du 15 mars 19%60). 

Ce supplément, qui est destiné à tenir comple de la majoration 
de 5,127 p. 100 des tarifs marchandises de la Société nationale des 
chemins de fer francais, est dépose dans les gares intéressées où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 9 décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer francais à fait part à l’ud- 
Mministration supérieure de son intention de mettre en vigueur, Île 
17 décembre 1960, un quatrième supplément au tarif international 
pour le transport à grande vitesse entre Paris-la Chapelle et Lisboa 
(Santa Apolonia} des groupages de marchandises chargés en wagons 
de particuliers à essieux interchangeables. 

Ce supplément, qui est destiné à tenir compte de l'incidence de 
la majoratior, d2 5,127 p. 100, est déposé dans les gares intéressées 
où le public peut, sur sa demané, en prendre connaissance. 


(Paris, Le 8 décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français à fail part à l’ad- 
ministration supérieure de son irtention de mettre en vigueur, le 
17 décembre 1960, un rectificatit au tarif international pour le trans- 
port par wagon complet, à grande vitesse, des agrumes en prove- 
nance de l'Algérie, du Maroc et de la Tunisie expédiés de certains 
ports français de la Méditerranée à destination de certaines gares 
allemandes (République fédérale 

Ce rectificatif, qui est destiné à tenir compte de l'incidence de la 
majoration de 5,127 p. 100 sur les frais accessoires (droits de trans- 
bordement exclus}, est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance 


(Paris. le 8 décembre 1%.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a fait part à l'ad- 
ministration supérieure de son intention de mettre en vigueur, le 
17 décembre 1960, un rectificatif au tarif international pour le trans- 
port par wagon complet, à grande vitesse, des fruits et légumes frais 
en provenance d'Espagne el du Portugal à destination d'autres pays 
curopéens (Iberialarif 

Ce rectificatif, qui est destiné à tenir compte de l'incidence de la 
majoration de 5,127 p. 100 sur les frais accessoires (droits de trans- 
bordement exclus) et les taxes de retour à vide des wagons de par- 
ticuliers à essieux interchangeables, est déposé dans les gares inté- 
ressées où le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le S décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mellre en vigueur, 
le fer janvier 4961, un dixième supplément au tarif internatio- 
nai no 3401 pour le transport de la houille entre la France et 
l'Italie (édition du fer août 1957 

Ce supplément, qui est destiné à tenir compte de la majoration 
de 5,127 p. 100 des tarifs marchandises de la Société nationale des 
chemins de fer francais, est déposé dans les gares intéressées où 
le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 8 décembre 1900. 


/ 
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La Société nationale des chemins de fer français à fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1er janvier 1961, un troisième supplément au tarif international 
pour le transport des remorques routières chargées sur des wagons 
de particuliers entre la France el l'Italie (édition du 1* À 
bre 1959 

Ce supplément, qui est destiné à tenir compte de fa majoration 
de 5,127 p. 100 des tarifs marchandises de la Société nationale des 
chemins de fer français, est déposé dans les gares intéressées où 


le public peut, sur sa dernande, en prendre connaissance 


novern- 


(Paris, le S décembre 1%0.) 





_ 


La Sociélé nationale des chemins de fer francais à informé l'admi- 
nistralion supérieure que, pour tenir comple de la majoration des 
tarifs marchandises français du 5 décembre 1960, elle mettra en 
vigueur le 17 décembre 1960, en trafic international, comme annoncé 
au Journal officiel du 20 novembre 1960, un seizième supplément 
au tarif international pour le transport de certaines marchandises 
entre la France et l'Allemagne (République fédérale). 

Ce supplément, qui tient compte par ailleurs de Ja majoration du 
ler novembre 1960 des tarifs marchandises allemands applicables aux 
produits agricoles, sera déposé dans les gares intéressées au plus 
lard la veille de sa mise en vigueur, conformément aux dispositions 
de l’article 19 de la convention internationale pour le transport des 
marchandises par chemins de fer (C. I. M.). 


(Paris, le 8 décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français à informé l’adrni- 
nistration supérieure que, pour tenir compte de la majoration des 
tarifs marchandises intérieurs français du 5 décembre 1960, elle 
mettra en vigueur le 17 décembre 1960 en trafic international, cornme 
annoncé au Journal officiel du ‘0 novembre 19%. 

Un rectificatif no 5 au tarif international pour le transport des 
marchandises entre les Elals membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.) n° 1001 (édition du 
1er mai 1960) ; 

Un premier supplément au tarif international pour le transport des 
produits sidérurgiques en provenance de certaines gares sarroises 
sxportés via les ports belges, tarif n° 1230 (édition du 1° juin 1960); 

Un troisième supplément au tarif international pour le transport 
de produits sidérurgiques entre certaines gares de la République 
fédérale allemande et certaines gares belges, tarif ne 1231 (édition 
du 1er avril 1960); 

Un premier supplément au tarif international pour le transport de 
la houille et du coke de houille de certaines gares de la République 
fédérale allemande à destination de certaines gares francaises, tarif 
ne 1301 (édition du 1er novembre 1960) ; 

Un dixième supplément au tarif international pour le transport de 
marchandises C. E. C. A. entre l'Allemagne (République fédérale) 
et la France, tarif no 1333, concernant les tarifs spéciaux nes 421, 
123, 424, 491, 432 et 442 (édition du fer août 1959); 

Un premier supplément au tarif international pour le transport de 
coke de houille expédié par trains complets de certaines gares de la 
Xépublique fédérale allemande à destination de certaines gares 
luxembourgeoises, tarif ne 1501 (édition du {er novembre 1960 

Un treizième supplément au tarif international pour lé transport 
de houiile, d’agglomérés de houille, d’agglomérés de houille et di 
coke de houille de certaines gares de la République fédérale alle- 
mande à destination de certaines gares luxembourgeoises, tarif 
ne 1503 (édition du 1° novembre 1956) ; 

Un neuvième supplément au tarif international pour le transport 
par rames des combustibles minéraux solides de la Belgique et des 
Pays-Bas vers la France, tarif n° 2301/6301 (édition du 1° jan- 
vier 1960) : 

Un premier supplément au tarif international go le transport des 
minerais de fer de la France vers l'Allemagne (République fédérale), 
tarif no 3101 (édition du 135 novembre 19690) ; 

Une nouvelle édition du tarif international pour le transport par 
trains complets des minerais de fer de l'Est de la France sur la 
Belgique, tarif n° 3241; 

Une nouvelle édition du tarif international pour le transport de 
produits sidérurgiques en provenance de Ja France exporlés via les 
ports belges, tarif ne 3251; 

Une nouvelle édition du tarif international pee le transport par 
trains complets des minerais de fer de l'Est de la France sur cer- 
{aines gares des chemins de fer luxembourgeois, tarif n° 3501; 

Un troisième supplément au tarif international pour le transport 
de produits sidérurgiques de certaines gares luxembourgeoises à des- 
tination de certaines gares de la République fédérale allemande, 
tarif no 5101 (édition du 4er février 1960): 

Un premier supplément au tarif international pour le transport de 
produits sidérurgiques de certaines gares Lnsthcuesseies à desti- 
nation de Bâle (ou Bâle-Saint-Jean) et de Strasbourg-Port-du-Rhin, 
tarif no 5320 (édition du 15 juillet 1960) ; 

Un deuxième supplément au tarif internalional pour le transport 
de produits sidérurgiques entre certaines gares luxembourgeoises et 
certaines gares des chemins de fer français, tarif ne 53% (édition 
du 15 juillet 1960). 

Ces documents seront déposés dans les gares intéressées au plus 
lard la veille de leur mise en vigueur, conformément aux disposi- 
tions de l'article 9 de la convention internationale pour le transport 
des marchandises par chemin de fer (C. [I M.). 

(Paris, le 8 décembre 1%0.) 














x 
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Décisions ministérielles intervenues sur les propositions 


de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal ofjiciel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


| 


A. — Autorisations provisoires. 


3% novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 17 novembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d'un neuvième WE au tarif international pour le frans- 
port par chemin de fer de marchandises C. E. C. A. désignées 
entre l'Allemagne (République fédérale) et la France, tarif 
C. E. C. A. no 1333 (édition du fer août 1959). (Journal officiel 
du 22 novembre 1960.) 

Aulorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1° décembre 1960, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire 


3% novembre 1%0. — Société nationale des chemins de fer français. 
— pProposilion du 24 novembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d'une nouvelle édition de l'annexe F aux conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises (liste 
des gares dans lesquelles le chemin de fer se charge de l’ac- 
complissement des formalités à remplir auprès des bureaux de 
douane). (Journal officiel du 29 novembre 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1er décembre 1960, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire 


6 décembre 126. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 1° décembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d'un fuitième supplément au tarif international C. E. C. A 
no 2301/6301 pour le transport, à petite vitesse, par rames, des 
combustibles minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas 
vers la France (édition du fer janvier 1960). (Journal officiel 
du 6 décembre 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 15 décembre 1960, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire 


6 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 1er décembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un additif au tarif international C.E.C.A. n° 1301 pour le trans- 
sort de la houille et du coke de houille de certaines gares de ta 
tépublique fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises. (Journal officiel du 6 décembre 41960.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 7 décembre 1960, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


7 décembre 1960, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion du 3 novenibre 1%0 tendant à l’aménagement 
des dispositions du chapitre 3, paragraphe V, du tarif ne 44 
applicables à des produits d'aluminium désignés et à linscrip- 
tion, au chapitre 103, paragraphe fl, du même tarif, des dérhets 
d'aluminium, des fils en aluminium et du fil machine en alu- 
minium. (Journal officiel du 8 novembre 1960.) 


8 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 novembre 1960 tendant a la création, au cha- 
pitre 2, paragraphe 1, du tarif ne 8, de dispositions applicattes 
aux copeaux de bois pour litière, en balles pressées, expédiés 
ar Wagon chargé de 8 et 10 tonnes (Journal officiel du 15 noveme- 
re 1960.) 


8 déceinbre 1960. — Sociéte nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 15 novembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un premier supplément au tarif international ne 3430 pour le 
transport des ferrailles pour la production de la fonte et de 
l’acier et de produits sidérurgiques entre certaines gares fran- 
çaises, d’une part, et certaines gares jilaliennes, d'autre part 
(édition du 15 janvier 1960). (Journal officiel du 15 noverm- 
bre 1960.) 


Homologation accordée à litre provisoire après aulorisalion de 
mise en vigueur donnée par décision du 23 novembre 1960. 
(Journal officiel du 29 novembre 1960.) 


8 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 novembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un tarif international ne 1331 pour le transport de produits 
sidérurgiques de l'Allemagne (République fédérale, à destina- 
tion de la France. (Journal officiel du 15 novembre 1960.) 


Homologation accordée à litre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur donnée par décision du 28 novembre 1960, 
(Journal officiel du 29 novembre 1960.) 








Les abonnements au Journal officiet partent du 17 de chaque 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (compte courant 9063-13 l'aris). 





Paris. — tmprimerie des Journaux officiels, 26, rne Desaix 





Directeur des Journaux officrels 
Hevw MOREL 


Le Préfet, 











COTE DES 


CHANGES 


En nouveaux francs. 
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DERNIERS 1R& ;:s ICOURS EXTREMES 
cours rotés PAYS DEVISE PARITÉ COURS LINITES cotés à la Bourse 
en Bource. (4) du 12 décembre 1960, 
4,9040 Mb Ua 5 :0iitss ill 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9050 4,9035 
5,019 TRS SAT TR ces L'Éner CRI, | ...... 1 2... Re À 5,0166 5,0120 
2,3075 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 vers é ste 
39,18 PP NE 100 pesos mexicains. RL os ob th--0 notes 
117,575 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,620 117,570 
18,860 ES FETE 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,870 18,863 
9,8785 CP PP 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8810 9,8760 
71,190 sc st asc ar 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,200 71,150 
13,7780 Grande-Bretagne ........ EE oi 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7710 13,7645 
7,9030 SERRE 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9025 7,9000 
68,835 LU RSR Re à BA Da 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,770 68,720 
130,:20 Re NE UE florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,150 130,080 
17,175 ME EEE 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,155 17,150 
94,800 PÉTER EEE. 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,890 94 
113,910 PRET MERE EU NE à 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,940 113,900 
69,08 pa PNR 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69.08 69,08  ...... 
1,658 RSR T RE 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 LED. ...h 
cd ct. L'Ecole 0,9756 | UN, A NS OR soc I ITS CE A)... sise 
0 SNL y A PRET PL Pre 1 2 CARE: 11,7549 1! Zone C.F.P....... Dose es 100 francs C.F. P..... cséboceosses "DD 
(1) Pour ie $ USA, ta KCS elite DIN, cours limiles d'intervention de la Banque de France. 
Pour: chacune des autres devises, cours résuilant des limites d'intervention sur le dollur, fixées pur l'instilut émetteur de la monnaie 
Considérée d'une part et la Banque de France d'autre part. | 
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ANNONCES 


—_—_— 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





VERRERIE SOUCHON-NEUVESEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.925.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE DE LA BOURSE, A LYON 
R. C.: Lyon 55-B 2535. 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F ou 20 NF. 





La société, usant de la faculté prévue aux conditions d'émission, 
a racheté en Bourse 276 obligations 4 1/2 0/0 1922, soit l'intégralité 
de l’annuité d'amortissement prévue pour le 1er février 1961. 

En conséquence, il n'a pas été procédé à un tirage au sort. 


Le conseil d'administration. 


Liste de rappel des titres sortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 
2,716 (remboursable le 1er février 19%6). 
3.663 (remboursable le 1er février 1941). 
3.614 (remboursable le fer février 1916). 








SOCIETE D'EXPLOITATION 
DES FILATURES ET TISSAGES DE L'ARSENAL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 607.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 217, AVENUE ALBERT-I*", CASTRES (TARN) 
R. C.: Castres n° 55-B 101. 


Obligations 4 1/2 0/0 1945 de 20 NF. 


LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT : 


1° Les 30 obligations amorties au douzième tirage au sort du 
29 novembre 1960 formant, avec 13 titres rachetés en Bourse, 
la totalité de l’annuité à amortir au 1° janvier 1961, Ces 
obligations seront remboursables à 20 NF; 


2° Les obligations échangées et non échangées amorties aux tirages 
précédents et non encore présentées au remboursement. 























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS ! de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. cement. 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 

1.328 61 1.765 61 2.046 60 
1.355 61 1.776 61 2.054 60 
1.398 61 1.786 61 2.055 61 
1.405 61 1.825 61 2.058 60 
1.427 61 1.830 61 2.061 61 
1.436 61 1.957 61 2.065 61 
1.456 61 1.973 61 2.072 61 
1.497 61 1.974 60 2.113 61 
1.525 61 1.982 61 2.139 61 
1.608 60 À: 59 2.159 59 
1.669 61 2.016 61 2.164 60 
1.711 61 2.021 61 2.175 61 
1.728 61 2.022 61 2.176 60 


OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 
610 (54) 611 (53) 





Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine, 
de Firminy et de Saint-Etienne 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 117.320.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: SAINT-CHAMOND (LOIRE) 
DIRECTION GÉNÉRALE : 12, RUE DE LA ROCHEFOUCAULD, A PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 57-B 17403. 


OBLIGATIONS 6 0/0 1928, 5 0/0 1930 ET 5 0/0 1931 
DES 
Aciéries et forges de Firminy. 





Les porteurs d'obligations 6 0/0 1928, 5 0/0 1930 et 5 0/0 1931 
des Aciéries et forges de Firminy sont informés que la Compagnie 
des forges et aciéries de la Marine, de Firminy et de Saint-Etienne, 
usant de la faculté que s'était réservée la société émettrice, a 
décidé de procéder au remboursement anticipé desdits emprunts. 

Les obligations 6 0/0 1928 encore en circulation au 1° avril 1961 
seront remboursées, par anticipation à cette date, à leur valeur 
nominale résultant des accords conclus avec le groupement des 
porteurs d'obligations le 3 janvier 1948, soit 7,25 NF, coupon 
n° 54 attaché. 

Les obligations 5 0/0 1930 encore en circulation au 1® février 
1961 seront remboursées, par anticipation à cette date, à leur 
valeur nominale résultant des accords conclus avec le groupement 
des porteurs d'obligations le 3 janvier 1948, soit 13,75 NF, coupon 
n° 51 attaché. 

Les obligations 5 0/0 1931 encore en circulation au 1° mars 1961 
seront remboursées, par anticipation à cette date, à leur valeur 
nominale résultant des accords conclus avec le groupement des 
porteurs d'obligations le 3 janvier 1948, soit 13,75 NF, coupon 
n° 48 attaché. 








VALLOUREC 
SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE DARU, A PARIS (8°) 


R. C.: Seine n° 55-B 14220. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


par annuités constantes de 125.000 obligations 5 0/0 
de 200 NF nominal remboursables en 20 ans à 240 NF. 

















NOMBRE D'OBLIGATIONS 
ANNÉES DE REMBOURSEMENT 
Vivantles. A amortir. 
1er septembre 1981........:.0...00000 0 125.000 4.126 
—_ PPT PP PT 120.874 4.297 
— SN PP 116.577 4.476 
—_ A PIN ES 112.101 4.663 
— SP I 107.438 4.858 
— SE PM 102.580 5.060 
— D ss os tdesél ie 97.520 5.270 
— Co NOR PI EN PTIT 92.250 5.490 
— AN PAT 86.760 5.719 
—_ M asus vertosés us. 81.041 5.957 
— horreurs 75.084 6.206 
— SO PP PT 68.878 6.464 
— SRE ST CT 62.414 6.734 
— nn ssscr its 55.680 7.014 
— AP PP PE M 48.666 7.306 
— noms rc ché 41.360 7.611 
—  ÉARSPSESSINR 33.749 7.928 
— SSP PTE 25.821 8.258 
— AM SAME 17.563 8.602 
— Re A RE TE 8.961 8.961 
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SOCIETE LUMIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 NF NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
“ . Z sement sement. 
SIÈGE SOCIAL : 25, RUE DU 4-SEPTEMBRE, PARIS (2e) 
R. C.: Seine 55-B 3006 
élirthmdititl 11.478 et 11.479 1960 12.825 à 12.828 1960 
11.515 et 11.516 » de el 12.838 » 
11.551 » 2. ” 
Obligations 6 3/4 0/0 1952. 11.621 : 12 S58 et 12.859 é 
nn 11.623 et 11.624 , 12.866 à 12.568 
_ ‘ ; 
Neuvième amortissement. rer re — : Le à 12.915 , 
11.644 à 11.647 » -B91 
ter 11.649 à 11.652 » 12.937 à 12.915 # 
11.731 1958 12.947 à 12.951 » 
Liste des 1.333 obligations sorties au tirage du 28 novembre 1960, 11.901 “A 12.960 » 
remboursables à 100 NF à partir du 2 janvier 1961, et numéros des eo 10 5 12.975 à 12.986 , 
obligations restant à rembourser sur les tirages précédents. 11.936 à 11 945 , 12.991 à 12.995 » 
ET 12.026 à 12.032 » 13.020 » 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 12.470 à 12.472 » 13.045 à +3 017 » 
sement sement 12.561 et 12.565 » 13.060 à à ei 
12.569 ” 13.074 à io , » 
12.728 et 12.729 1960 13.083 à 7 » 
5.693 à 5.697 1957 9.608 et 9.609 1959 12.763 » 13.101 ,» 
6.168 v 9.623 et 9.624 Û 12,778 » 13.127 à 13.131 » 
6.241 à 6.245 » 9.628 » 
6.264 à 6.273 » 9.662 et 9.663 » 
6.362 et 6.363 » &-- û à » 
6.395 à 6.39% È . .815 e , 
6.469 et 6.470 » 9.858 et 9.859 » DEPARTEMENT DE L'OISE 
6.533 et 6.534 » 9.681 à 9.8% » ne 
6.586 » 9.900 à 9.902 » 
6.605 à 6.607 » 9.974 et 9.975 » MAIRIE DE BOUTENCOURT 
6.681 à 6.699 Û 9.986 à 9.991 » 
6.778 à 6.782 » 10.035 à 10.038 a 
6.953 à 6.983 1961 10.047 à 10.061 » CANTON DE CHAUMONT-EN-VEXIN 
6:989 à 7.007 » 10.107 à 10.111 » ———— 
1.013 à 7.086 » 10.115 à 10.117 » 
7.090 à 7.101 » 10.136 et 10.137 » Obligations de 50 NF 6 0/0 1950 concernant l'emprunt communal 
7.107 à 7.126 » 10.145 à 10.149 » de 11.850 NF en vue de l'adduction d’eau au meau de Pom- 
7.128 à 7.173 , 10.227 à 10.230 » mereux. 
1.178 à 7.184 » 10.265 à 10.272 » — 
7.188 à 7.294 » 10.327 et 10.328 8 
1.299 et 7.300 » LE È y » Tirage du 26 novembre 1960. ; 
1.302 à 7.327 » 10. .430 » 
ù 17 18 19 41 74 88 97 107 137 138 
7.331 à 7.361 : 10.495 à 10.497 » 
7.365 à 1.376 » 10.502 » 100300 08 10 AN OR 
7.392 à 7.412 » 10. 314 » Ces obligations seront remboursables à ir du 1 décembre 
7.415 à 7.457 » 10.525 » 1960, au pair, à la caisse du percepteur de Trie-Château. 
1.463 » 10.531 à 10.533 1960 
1.466 à 7.489 » 10.558 à 10.577 » 
7.491 à 1.524 » 10.579 et 10.580 » 
LR : RL, us , ETABLISSEMENTS BARBIER ET DAUPHIN 
71.548 à Le » 10.679 à 410.694 » SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 825.000 NF 
7.557 à 7.62 » 10.699 à 10.704 » è 
7.632 à 7.641 » 10.732 à 10.740 . ten sp: 
7.646 à 7.655 » 10.750 à 10.752 , 4, PLACE JEANNE-D'ARC, AIX-EN-PROVENCE (BOUCHES-DU-RHÔNE) 
7.662 à 7.667 » 10.759 et 10.760 » R. C.: Aix n° 11884 BE. 
1.671 à 7.699 8 10.764 à 10.766 » a ———— 
Ie — à Lo » ep à 10.805 » 
: .776 » 0.810 » i 
7.785 à 7.858 , 10.832 à 10.834 : OLEgatons EVER UN. 
Le à 7.893 » 10.862 à 10.866 » 
7.90 Ê 10.880 » 
1911 à 7.967 : 10.882 à 10.888 + LISTE NUMERIQUE 
71.973 à 8.036 » 10.913 » 1° Des 20 obligations sorties au ner moe tirage au sort du 
8.047 à 8.086 8 10.941 à 10.948 me 24 novembre 1960 et repos à partir du 2 janvier 
8.088 à 8.107 » 10.951 » 1961, coupons n° 14 du 2 ge — 2 suivants en 9 à 
8.117 à 8.159 » 11.000 et 11.001 » à raison de 50 NF (dont 1, remboursement 
.. à 2.20 » 11.008 à 11.010 u déclarer catégorie B) ; 
.212 . » m3 e 
PUS ? ds et 11.014 £ 2° De ER amorties au tirage précédent et non encore 
8.387 à 8.418 » 11.054 à 11.060 » 
8.420 à 8.474 » 11.067 » NoTAa. — Les nombres portés en regard des numéros indiquent 
9.220 1960 11.073 » l'année d'échéance du remboursement, 
9.224 à 9.227 » 11.075 » 
9.230 et 9.231 » 11.097 à 11.103 » 
ge — et 9.235 » TN et 11.107 » ANNÉE 
.24 » : » 
9.243 et 9.244 » 11.121 à 11.124 » NUMEROS | embour. | FUMER OS | upon. || UMEROS | ler 
9.253 et 9.254 ,» 11.126 et 11.127 » sement eement cement. 
9.256 » 11.149 et 11.150 » 
9.268 » 11.157 à 11.160 » 
9.281 » 11.196 à 11.199 » 2.243 à 2.272 1960 ||2.274 à 2.290 1960 3.397 à 3.416 1961 
9.305 et 9.306 n 11.227 et 11.228 » 
4 et 2-20 1959 11.244 à 11.249 » een 
3 / » DEF 
4 Fe « ' “' à Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
9.368 Ê 11.33 à 11.313 » chose: 
9.374 » 11.374 à 11.377 » Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
9.121 » 11.284 à 11 36 » Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon 
9.430 » 11 380 et 11.390 » Société générale pour favoriser je développement du commerce 
9.447 à 9.449 » 11.392 à 11.406 » et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à 
9.481 à 9.485 » 11.421 à 11.493 » Paris 
9.504 et 9.505 » 11.437 à 11.439 = Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue d'Anjou, 
9.515 » 11.449 à 11.452 » à P 
9.583 et 9.581 » 14.461 et 11.462 » et Pig leurs succursales et agences. 
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ASSOCIATION DIOCESAINE DE BLOIS 


SIÈGE SOCIAL: BLOIS, RUE POoRTE-CLOS-HAUT 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 6.000 obligations de 100 NF nominal 
de l'emprunt de 600.000 NF émis en mars 1960. 





Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 


1er avril 1961..... 477 | 1e avril 1965..... 580! 1° avril 1968..... 671 
— 1962..... 500 
em D LS 526 — 1966. .... ea) — 1969... 705 
— 1964..... 552 _— ..: 639! ss: 741 








RESEAUX D'ELECTRICITE ET TRANSPORTS 


COMITÉ DE GESTION 


OBLIGATIONS 5 0/0 19°0 DE 10 NF 
DE LA 
Compagnie tunisienne d'électricité et transports (C. T. E. T.). 





Rectificatif à la liste publiée dans le Journal officiel du 4 dé- 
cembre 1960: page 10889, 5° colonne, lire: « 9.217 ». 








SUCRERIE CENTRALE D'ETREPACNY 





Rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1960 : page 10181, 
2 colonne, 1" insertion, Obligations 4 0/0 1945, dans la liste 
numérique, au lieu de: « 501 à 605 », lire: « 601 à 605 ». 








CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère de l'industrie. 





AVIS 





. Un awis publié au Journal officiel des 19 février et 5 mars 1959 
à fait connaître que la Société des mines de bitume et d’asphalte 
du Centre (S. M. A. C.) avait déposé le 20 janvier 1959 une 
demande de permi: exclusif de recherches de minerais d'uranium 
portant sur le territoire du département de l'Aveyron. 

Ladite société ayant renoncé à sa requête, les surfaces sur 
lesquelles portaient celle-ci peuvent faire l'objet de nouvelles 
demandes de permis exclusifs de recherches présentées dans les 
formes requises par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 
27 décembre 1955. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. 
Association des sinistrés des communes du Lardin, Saint-Lazare, 
Lavilledieu, But: défense des intérêts matériels des sinistrés, 
reconstitution de leur patrimoine. Siège social: mairie du Lardin 
(Dordogne). 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
Comité d'entraide de la commune libre du quartier de la Gare 
de Châtillon-sur-Seine. But: aider matériellement et moralement 
les vieux et ceux dans le malheur et le besoin. Siège social: 
40, avenue de la Gare, Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Renault 
Paris-Est Club. But: pratique des exercices physiques, et plus 
particulièrement du football association. Siège social: 55, boule- 
vard de Charonne, Paris. 





16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Albi. Association 
familiale pour la formation ménagère rurale des jeunes de Cordes 
et des environs. But: auer le centre ménager établi à l'école 
Notre-Dame de Cordes. Siège social: école Notre-Dame de Cordes. 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire. Comité de l'exposition d'aviculture de Saint-Brévin-les- 
Pins. But: organiser chaque année une exposition d'aviculture 
à Saint-Brévin-les-Pins. Siège social. 12, avenue du Général-de- 
Gaulle, Saint-Brévin-les-Pins (Loire-Atlantique). 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. 

Diane mauléonnaise. But: destruction des nuisibles et repeuple- 

ee en gibier. Siège social: mairie de Mauléon-d'Armagnac 
ers). 


19 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Association sportive collobriéroise. But : pratique et éducation phy- 
sique et des sports, comprenant les sections suivantes : footbail 
basket-ball, volley-ball. Siège social: mairie de Collobrières (Var). 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Pena 
EI Toro. But: groupe de musiciens et danseurs pour créer l’am- 
biance dans les fêtes taurines. Siège social : bar du Marché, place 
de l'Hôtel-de-Ville, Beaucaire. 





22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Association des propriétaires de la Plaine des Praz. But : exercer 
d'une manière désintéressée et dans le cadre de 'a loi du 1°" juillet 
1901 une action en vue de la sauvegarde des intérêts proprié- 
taires intéressés. Siège social : chez M. Georges Couttet, président, 
hôtel Régina, Chamonix-Mont-Blanc (Haute-Savoie). 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Syndicat d'initiative de Montier-en-Der et des environs. But: 
étudier les mesures qui peuvent tendre à augmenter d'une manière 
générale la prospérité de Montier-en-Der et des environs et d'en 
poursuivre la réalisation. Siège social: hôtel de ville de Montier- 
en-Der (Haute-Marne). 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Laon. Tennis- 
Club couvert de Laon. But: pratique en commun du tennis. Siège 
social : 26, rue Eugène-Leduc, Laon. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Karting- 
Club falaisien. But: introduire et promouvoir en France les com- 
pétitions entre véhicules dits « Kart ». Siège social : chez 
M. Guillard, 9, rue Gambetta, Falaise. 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. 
Association L'Avenir de Lupino-Bazzanesse. But: création d'un 
centre social et familial, éducation de la jeunesse, hygiène, aide 
aux déshérités, colonies de vacances, dispensaires, soupes popu- 
laires, construction de 1ocaux, de salles de jeux, de terrains de 
sport, salle de cinéma; ellle pourra acquérir ou louer tous les 
immeubles et meubles répondant à ces buts. Siège social: 4, rue 
Viale-Préla, Bastia (Corse). 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Fédération des associations du canton de Saint-Brice en Coglès 
amies de l’école publique. But: grouper les sociétés laïques du 
canton qui s'intéressent à l'éducation populaire, afin d'intensifier, 
de coordonner et d'harmoniser leurs efforts. Siège social: école 
publique de garçons de Saint-Brice en Coglès (Ille-et-Vilaine). 


26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Châlons-sur- 
Marne. Société de chasse de Vatry. But: protection et repeuple- 
ment en gibier, répression du braconnage et réglementation locale 
de la chasse. Siège social: mairie de Vatry. 


27 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Les 
Pétanqueurs de l’Alhambra. But: sport boules, pétanque et pro- 
vençal. Siège social: brasserie de l’Alhambra, route d'Avignon, 
Bagnols-sur-Cèze. 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Asso- 
ciation familiale de Pont-Hébert et communes limitrophes. But: 
étude et défense des droits et intérêts moraux et matériels des 
familles, respect ce la moralité publique, lutte contre les fléaux 
sociaux, développement du sens familial par une propagande et 
un enseignement appropriés, etc. Siège social: mairie de Pont- 
Hébert. 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Asso- 
ciation des vieux travailleurs Force ouvrière, des économiquement 
faibles et retraités civils de Charleville. But: aider moralement 
et matériellement les vieux travailleurs, les économiquement. fai- 
bles et les retraités civils, unir et coordonner leurs efforts en vue 
de l'amélioration de leur sort. Siège social: bourse du travail, 
à Charleville. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-1325 du 13 décembre 1960 fixant les conditions 
d'application dans les départements des Oasis et de la Saoura 
du décret n° 60-1324 du 13 décembre 1960 portant organisation 
du scrutin pour le référendum. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 60-1299 du 8 décembre 1960 décidant de 
soumettre un projet de loi au référendum ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, ensemble les lois qui 
l'ont complétée et modifiée, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 60-1324 du 13 décembre 1960 portant organi- 
+ mg" du scrutin pour le référendum, et notamment son arti- 
cle 12; 

Le Conseil constitutionnel consulté ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — En vue de procéder à la consultation par voie 
de référendum prévue par le décret du 8 décembre 1960 susvisé, 
des arrêtés des préfets et des sous-préfets fixeront, pour chaque 
commune, le nombre et l'emplacement des bureaux de vote. 

Dans le cas où la venue des électeurs au lieu de vote serait 
rendue difficile par l’état des communications, les sous-préfets 
pourront décider qu’un même bureau de vote sera installé 
successivement et à des heures déterminées à des emplacements 
différents à l’intérieur de la circonscription de vote. 

Le président du bureau de vote, après chaque scrutin, scellera 
ou plombera l’urne après l'avoir obturée hermétiquement en 
présence des membres du bureau. L’urne sera remise en service 
par ses soins au scrutin suivant. L’accomplissement de ces forma- 
lités sera mentionné au procès-verbal. 


Art. 2. — Dans les communes où le vote aura lieu le vendredi 
ou le samedi précédents, il ne sera pas procédé au dépouillement 
à la clôture du scrutin. Les urnes seront scellées ou plombées, 
leur ouverture étant obturée hermétiquement par le président 
du bureau de vote. Elles seront centralisées au chef-lieu ou au 
centre administratif permanent de la commune et conservées 
jusqu’au dépouillement général du dimanche soir sous le contrôle 
du président du bureau de vote. 


Art. 3. — Des bureaux de vote réservés aux électrices pourront 
être constitués par des arrêtés du sous-préfet de l’arrondissement. 
Chacun de ces bureaux sera situé à proximité du bureau où 
doivent voter les électeurs. 


Art. 4. — Dans les départements des Oasis et de la Saoura, 
la commission spéciale prévue à l’article 11 du décret susvisé 
du 13 décembre 1960 portant organisation du scrutin pour le 





référendum se compose d’un juge d'instance, président, d’un 
cadi, tous deux désignés par le président de la cour d’appel 
dont relève le chef-lieu du département et d’un fonctionnaire 
de la préfecture désigné par le préfet. 


Art. 5. — Le Premier ministre et le ministre d'Etat sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Décret n° 60-1326 du 13 décembre 1960 fixant les conditions 
d'application dans les territoires d'outre-mer des dispositions 
du décret n° 60-1324 du 13 décembre 1960 portant organisation 
du scrutin pour le référendum. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat, 

Vu le décret n° 60-1252 du 28 novembre 1960 fixant les règles 
et les formes de la prochaine revision des listes électorales et 
portant dérogation temporaire aux dispositions des articles 25 
à 28 du code électoral ; 

Vu le décret n° 60-1299 du 8 décembre 1960 décidant de 
soumettre un projet de loi au référendum ; 

Vu le décret n° 60-1306 du 8 décembre 1960 portant organi- 
sation du référendum ; 

Vu le décret n° 60-1324 du 13 décembre 1960 portant organisa- 
tion du scrutin pour le référendum, et notamment ses articles 5, 
10, 11 et 12; 

Le Conseil constitutionnel consulté, 


Décrète : 
Titre I° 


Organisation du scrutin. 


Art. 1°". — Dans les territoires d'outre-mer, chaque parti poli- 
tique autorisé à user des moyens prévus par le décret n° 60-1319 
du 12 décembre 1960 a le droit, par un de ses membres 
ou par un délégué, de contrôler toutes les opérations de vote, 
de dépouillement des bulletins et de décompte des voix, dans 
chaque lieu de vote, ainsi que d'exiger l'inscription au procès- 
verbal de toutes observations, protestations ou contestations 
sur lesdites opérations. Le procès-verbal sera signé par les 
délégués. 


Les délégués doivent être inscrits sur la liste électorale de 
la commune ou de la circonscription administrative. 


Les noms des délégués titulaires et suppléants doivent être 
notifiés, trois jours au moins avant l'ouverture du scrutin, au 
maire de la commune ou au chef de la circonscription admi- 
nistrative. 


La notification doit obligatoirement comporter leur nom et 
prénoms, profession et domicile, numéro d'inscription sur la 
liste électorale, ainsi que l'indication du bureau de vote pour 
lequel ils sont désignés. 


Art. 2. — Le président de chaque bureau de vote est désigné 
dans les conditions fixées par les lois et les décrets en vigueur. 


Les fonctions d’assesseur sont remplies par un représentant 
de chaque parti politique, choisi par les délégués prévus à 
l’article précédent parmi les électeurs sachant lire et écrire 
inscrits sur la liste électorale de la commune ou de la section 
électorale ou de la circonscription administrative. 


Si l’ensemble des représentants des partis politiques omettent 
de se faire représenter ou encore dans le cas de parti politique 
unique, les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs 
inscrits sur la liste électorale du bureau de vote, présents à 
l'ouverture du scrutin et sachant lire et écrire, remplissent les 
fonctions d’assesseur. 


Si le nombre des assesseurs présents est inférieur à quatre, 
le bureau désigne, en tant que de besoin, pour remplir les 
fonctions d’assesseurs un ou plusieurs électeurs sachant lire et 
écrire inscrits sur la liste électorale du bureau de vote. 


Art. 3. — Les opérations de vote et de dépouillement ont 
lieu en conformité des dispositions des décrets des 3 janvier et 
11 avril 1914, tels que modifiés par les textes subséquents. 
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4 — Le procès-verbal des opérations du référendum 
dans chaque bureau est rédigé en deux exemplaires. 

Chaque président de bureau de vote les transmet, ainsi que 
les pièces qui doivent être annexées à l’un d'eux, par la voie 
la plus rapide, au chef de la cirsconscription administrative. 

L'un des exemplaires du procès-verbal reste déposé dans les 
archives du chef-lieu de la circonscription administrative ; l’autre 
avec les pièces y annexées est transmis, sous pli scellé, par les 
voies les plus rapides au président de la commission de recen- 
sement du territoire. 


Art. 5. — Toutefois, lorsque les communes, sections électorales 
ou circonscriptions administratives comportent plusieurs bureaux 
de vote, des arrêtés des représentants du Gouvernement de la 
République pourront prescrire le recensement des votes de la 
commune, section électorale ou circonscription administrative 
par une commission siégeant au chef-lieu de la circonscription 
administrative et présidée par un magistrat de l’ordre judiciaire. 


Art. 6. — Le chef de la circonscription administrative transmet 
télégraphiquement les résultats à la commission de recensement 
du territoire. 

Confirmation en est donnée par pli porté par les voies les 
plus rapides. 


TITRE II 
Recensement des votes. 


Art. 7. — Dans chaque territoire il est institué une commis- 
sion de recensement chargée de centraliser les résultats du 
scrutin. 

La commission siège au chef-lieu du territoire. Elle est présidée 
par un magistrat du siège désigné par le président de la cour 
4 ed ou par le président de la juridiction d'appel en tenant 
ieu. 

Chaque commission comprend, outre le président, deux magis- 
trats de l’ordre judiciaire désignés dans les mêmes conditions. 
Toutefois, dans les territoires où le nombre des magistrats du 
siège est insuffisant, le président de la juridiction d'appel peut 
désigner des fonctionnaires. 


Art. 8. — La commission de recensement du territoire trans- 
met télégraphiquement les résultats du scrutin au Conseil consti- 
tutionnel par l'intermédiaire du représentant du Gouvernement 
de la République. 

Les procès-verbaux dressés par cette commission sont trans- 
mis sous pli scellé et recommandé au Conseil constitutionnel. 
Y sont joints ceux des procès-verbaux des opérations de vote qui 
portent mention de réclamations présentées par les électeurs. 


TiTRe III 
Dispositions diverses. 


Art. 9. — Des arrêtés des représentants du Gouvernement de 
la République fixeront, en tant que de besoin, les modalités 
d'application du présent décret. 


Art. 10 — Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1960. À 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Montant de l'indemnité des représentants non fonctionnaires 
du ministre à la commission des sites. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1950 fixant le montant de 
l'indemnité des représentants non fonctionnaires du ministre à la 
commission des sites, 


Arrêtent : 


Art. 17. — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, les 
représentants non fonctionnaires du ministre à la commission des 
sites sont autorisés à percevoir une indemnité annuelle dont le 
montant maximum urra atteindre 150 NF, sans que le taux 
moyen individuel e excéder 100 NF. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté. 
Art. 3. — Le directeur général de l'architecture est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui aura effet à compter du 1° jan- 
vier 1960 et sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 7 avril 1960. 

Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 

et par delégation : 

Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service. 
RAYMOND MARTINET. 











MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret n° 60-1327 du 13 décembre 1960 relatif au contrôle 
dans les départements algériens des opérations du référendum 
prévu par le décret du 8 décembre 1960. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, ensemble les lois qui 
l'ont modifiée et complétée, et notamment son article 5; 

Vu la Constitution, et notamment son article 60 ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée par 
l'ordonnance n° 59-223 du 4 février 1959 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel, et notamment ses articles 46 
à 51; 

Vu le décret du 8 décembre 1960 décidant de soumettre un 
projet de loi au référendum ; 

Vu le décret n° 60-1306 du 8 décembre 1960 portant orga- 
nisation du référendum ; 

Vu le décret n 60-1318 du 8 décembre 1960 fixant les condi- 
tions dans lesquelles les partis politiques pourront participer 
à la campagne en vue du référendum : 

Vu le décret n° 60-1324 du 13 décembre 1960 portant orga- 
nisation du scrutin pour le référendum ; 

Vu le décret n° 60-1328 du 13 décembre 1960 fixant les 
conditions d'application dans les départements algériens du 
décret n° 60-1324 du 13 décembre 1960 portant organisation du 
scrutin pour le référendum ; 


Le Conseil constitutionnel consulté ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
TITRE °° 


Organisation du contrôle. 


Art. 1*. — La liberté et la sincérité de la cônsultation par 
voie de référendum prévu par le décret du 8 décembre 1960 
susvisé sont assurées dans les départements algériens, sous le 
contrôle d'une commission centrale et de commissions départe- 
mentales placées sous l'autorité de celle-ci. 


Art. 2. — Les délégués du Conseil constitutionnel désignés 
dans les conditions prévues à l’article 48 de l'ordonnance n° 58- 
1067 du 7 novembre 1958 susvisée, se tiendront en liaison avec 
le président de la commission centrale et avec les présidents 
des commissions départementales de contrôle. Ils informeront 
sans délai le Conseil constitutionnel des observations qu'ils 
auraient à présenter sur le déroulement des opérations. 


Art. 3. — Les membres des commissions de contrôle sont 
choisis parmi les magistrats de l’ordre judiciaire ou adminis- 
tratif, et les membres des grands corps d'inspection et de 
contrôle de l'Etat. 


Art. 4 — La commission centrale siégeant à Alger est 
composée d'un président et de quatre membres. Le président 
de cette commission est nommé par décret pris en conseil des 
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ministres. Ses membres sont nommés par arrêté du ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes après consultation du 
président de la commission. 


La commission est assistée d’un secrétaire général et d’un 
secrétaire général adjoint, nommés sur proposition du président 
de la commission par arrêté du ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes. 


Art. 5. — Les commissions départementales de contrôle sont 
instituées dans chacun des départements et sont composées d’un 
président et de trois à huit membres nommés par arrêté du 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, après consulta- 
tion du président de la commission centrale de contrôle, qui 
détermine leur affectation. 


Art. 6. — Les commissions de contrôle sont consultées par 
le délégué général ou les autorités locales sur toutes les mesures 
concernant l’organisation du scrutin, ainsi que sur les décisions 
de portée générale relatives à la liberté d’expression et de 
réunion. Elles proposent aux mêmes autorités les mesures qu’elles 
jugent nécessaires. 

Les délégués du Conseil constitutionnel sont tenus informés 
sans délai de toute mesure ou décision prise en application du 
présent article. 


Art. 7. — Le président de la commission départementale peut 
envoyer dans chaque arrondissement des missions de contrôle. 
Ces missions sont composées d’un ou de plusieurs membres de 
la commission départementale assistés de représentants choisis 
en dehors de celle-ci et désignés par le président de la com- 
mission. 


Art. 8 — Les commissions de contrôle doivent être en mesure 
de siéger dès l'ouverture de la campagne pour le référendum. 
Les commissions de contrôle se réunissent sur convocation de 
leur président. 

Les décisions des commisions de contrôle sont prises à la 
majorité des membres présents. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

Le président de la commission centrale adresse au ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes des comptes rendus pério- 
diques sur l’activité de l’ensemble des commissions durant la 
période qui précède le scrutin. 

Copies de ces comptes rendus sont adressées simultanément 
au Conseil constitutionnel ainsi qu’au délégué général en Algérie. 


Art. 9. — Dans les quinze jours suivant la clôture du scrutin, 
le président de la commission centrale adresse au ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes un rapport d'ensemble sur le 
déroulement des opérations du référendum dans les départements 
algériens. 

La commission centrale cessera ses fonctions dès le dépôt de ce 
rapport. 


Art. 10. — Les présidents et les membres des commissions 
de contrôle, le secrétaire général et le secrétaire général adjoint 
de la commission centrale de contrôle bénéficieront pendant la 
durée de leur mission d’une indemnité exceptionnelle non exclu- 
sive des frais de déplacement et de mission, firée à 40 NF par 
jour. Les dépenses entraînées par la mise en place des commis- 
sions de contrôle et le paiement des indemnités versées à leurs 
membres sont imputées sur le budget du ministère d'Etat chargé 
des affaires algériennes. 

Les représentants des commissions de contrôle visés à l’ar- 
ticle 7 ont droit s'ils sont fonctionnaires au remboursement 
de leurs frais de mission dans les conditions déterminées par 
les textes en vigueur. Les représentants non fonctionnaires perce- 
vront une indemnité dont le montant est fixé uniformément à 
20 NF par jour de mission. Le montant de ces frais de déplace- 
ment et de mission est imputé sur le budget de l'Algérie. 


Art. 11. — La délégation générale en Algérie met à la dis- 
position des commissions de contrôle et des délégués du Conseil 
constitutionnel les moyens administratifs nécessaires à l’accom- 
plissement de leur mission. 


TITRE II 
Attributions des commissions de contrôle. 


Art. 12. — Dans les départements algériens, les partis poli- 
tiques et les groupements à caractère politique figurant sur 
la liste prévue au présent article pourront participer à la 
campagne en vue du référendum dans les conditions prévues 
par le décret n° 60-1318 du 8 décembre 1960, sous réserve 
des modalités suivantes : les partis et groupements désirant 
être autorisés à participer à la campagne en vue du réfé- 





rendum doivent adresser avant le 19 décembre 1960, à zéro 
heure, une demande en ce sens au ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes ou au délégué général en Algérie. 


La liste des partis et groupements habilités à user des moyens 
prévus par le décret susmentionné est fixée par arrêté du 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, après avis de la 
commission centrale de contrôle et consultation du Conseil consti- 
tutionnel. 


Les emplacements spéciaux réservés à l’apposition des affiches 
seront attribués par le délégué général en Algérie dans l’ordre de 
réception des demandes présentées dans les conditions fixées à 
l'alinéa 1°’ du présent article. S 

Le nombre et la durée des émissions sur les antennes de la 
radiodiffusion-télévision au cours de la campagne sont fixés par 
arrêté du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 

La commission centrale de contrôle procède au tirage au sort 
de l’ordre dans lequel le temps de parole est attribué aux partis 
et groupements. Ceux-ci peuvent désigner un représentant pour 
assister à cette opération. 


Art. 13. — Les commissions de contrôle concourent à la pré- 
paration du scrutin et contrôlent les opérations de vote dans les 
conditions prévues par le décret n° 60-1328 du 13 décembre 1960. 


Les présidents et les membres des commissions de contrôle 
ou leurs représentants ont à tout moment accès au bureau de 
vote. Ils assurent sur place le contrôle des urnes, du déroulement 
du scrutin et du dépouillement des votes. Ils peuvent intervenir 
directement auprès des autorités compétentes pour assurer à 
tout électeur le libre exercice de ses droits. 


Art. 14 — La commission centrale et les commissions dépar- 
tementales de contrôle procèdent aux opérations de recensement 
dans les conditions prévues par le décret n° 60-1306 du 8 décem- 
bre 1960 et le décret n° 60-1328 du 13 décembre 1960. La com- 
mission centrale opère la centralisation des résultats pour les 
départements algériens et transmet sans délai ceux-ci avec ses 
observations au Conseil constitutionnel. 


Art. 15. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes et le ministres des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-1328 du 13 décembre 1960 fixant les conditions 
d'application dans les départements algériens du décret 
n° 60-1324 du 13 décembre 1960 portant organisation du scrutin 
pour le référendum. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes, 

Vu le décret n° 60-1299 du 8 décembre 1960 décidant de 
soumettre un projet de loi au référendum ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, ensemble les lois qui 
l'ont complétée et modifiée, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 60-1327 du 13 décembre 1960 relatif au contrôle, 
dans les départements algériens, des opérations du référendum 
prévu par le décret du 8 décembre 1960 ; 

Vu le décret n° 60-1324 du 13 décembre 1960 portant organi- 
PE du scrutin pour le référendum, et notamment son arti- 
cle 12; 

Le Conseil constitutionnel consulté ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Dans les communes où cela paraîtra utile, le préfet 
ou le sous-préfet pourra, par arrêté pris après avis de la commis- 
sion départementale de contrôle, avancer ou retarder l'heure 
d'ouverture ou de clôture du scrutin. 
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Art. 2. — Des arrêtés des préfets ou des sous-préfets fixeront 
pour chaque commune le nombre et l'emplacement des bureaux 
de vote, après avis de la commission départementale de contrôle. 

Dans le cas où la venue des électeurs au lieu de vote serait 
rendue difficile par l’état des communications, les sous-préfets 
pourront décider, par arrêté pris après avis de la commission 
départementale de contrôle, qu'un même bureau de vote sera 
installé successivement et à des heures déterminées, à des empla- 
cements différents à l'intérieur de la commune. Ces bureaux de 
vote comprendront obligatoirement un représentant de la com- 
mission départementale de contrôle. 

Le représentant de la commission, après chaque scrutin, scellera 
ou plombera l’urne, après l'avoir obturée hermétiquement en 
présence du président du bureau de vote. L’urne sera remise en 
service par ses soins au scrutin suivant. 

L'accomplissement de ces formalités sera mentionné au procès- 
verbal. 


Art. 3. — Des bureaux de vote réservés aux femmes pourront 
être constitués par des arrêtés des sous-préfets. Chacun de ces 
bureaux doit être situé à proximité immédiate du bureau de vote 
où doivent voter les autres électeurs. 

Les bureaux de ces lieux de vote sont exclusivement composés 
de femmes. 


Art. 4 — Après clôture du scrutin, l’urne de chaque bureau 
de vote sera scellée et plombée par le président du bureau de 
vote, qui aura au préalable obturé hermétiquement l'ouverture 
de l'urne. 

Elle sera immédiatement transportée sous le contrôle du pré- 
sident du bureau de vote au lieu du dépouillement, lequel sera 
fixé par arrêté préfectoral après avis de la commission dépar- 
tementale de contrôle. 

Les listes d’'émargement signées par le président et le secré- 
taire du bureau de vote y seront jointes. 

Les urnes de chaque bureau de vote ainsi centralisées seront 
placées sous le contrôle des membres de la commission dépar- 
tementale ou de ses représentants désignés par le président de 
la commission. 


Art. 5. — Dans les communes où le vote aura lieu le vendredi 6 
ou le samedi 7 janvier, il ne séra pas procédé au dépouillement 
dès la clôture du scrutin. 

Les urnes, scellées et plombées, seront groupées au lieu de 
dépouillement visé à l’article 4 et conservées par la commission 
départementale de contrôle, jusqu'au dépouillement général. 


Art. 6. — Le dépouillement général sera effectué le dimanche 8 
janvier 1961. 

Il y sera procédé en public, par des commissions de dépouil- 
lement comprenant les maires présents des communes intéressées 
et au moins deux représentants de la commission départementale 
de contrôle dont l’un sera de droit président. 

Chaque commission de dépouillement procédera successivement 
à l'ouverture des urnes et vérifiera pour chacune d'elles que le 
nombre des enveloppes est égal à celui des émargements. 

Les bulletins de chaque urne seront ensuite dépouillés par 
des scrutateurs désignés par le président de la commission. 

Les procès-verbaux des résultats rédigés en double exemplaire 
seront signés par tous les membres de la commission de dépouil- 
lement. L'un de ces procès-verbaux sera adressé à la commission 
départementale qui le transmettra à la commission centrale ; 
l’autre sera conservé par le préfet. 

La commission centrale transmettra au Conseil constitutionnel, 
sous pli scellé et recommandé, les procès-verbaux de recensement 
de chaque département, ainsi que ceux des procès-verbaux des 
opérations de vote portant mention de réclamations présentées 
par des électeurs. 


Art. 7. — Le bénéfice des dispositions du chapitre 8 du code 
électoral relatif au vote par correspondance est étendu aux 
électeurs qui font l'objet des mesures prises en application de 
l’article 1°° (7°) du décret n° 56-274 du 17 mars 1956. 

L'attestation prévue à l'article 201 du code électoral est délivrée 
par les autorités chargées de l'application de ces mesures. 


Art. 8. — Le Premier ministre et le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la. République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


++ 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 decembre 1960 
supprimant des greffes de tribunaux d'instance. 


Par décret en date du 12 décembre 1960, sont supprimés, en appli- 
cation de l’article 5 (alinéa 2), du decret n° 58-1282 du 22 décembre 
1958, les greffes des tribunaux d'instance de : 


Abbeville, à la résidence d'Hallencourt, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Longue Epée. 

Péronne, à la résidence de Chaulnes vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M° Lamette. 

Vesoul, à la résidence de Scey-sur-Saône et Saint-Albin, 
suite de la démission acceptée de M' Mouchotte. 

Bourges, à la résidence de Levet vacant par suite de ia démission 
acceptée de M° Gueniau. 

Château-Chinon, à la résidence de Châtillon-en-Bazois, vacant par 
suite de la démission acceptée de M: Gaillard. 

Nevers, à la résidence de Saint-Saulges, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Gaulier 

Mortain, à la résidence d'’Isigny-le-Buat, 
démission acceptée de M° Thomas. 

Argentan, à la résidence de Mortrée vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M° Duclos. 

Châtillon-sur-Seine, à la résidence de Baigneux-les-Juifs, vacant par 
suite de la démission acceptée de M Garnier. 

Gap, à la résidence de Saint-Etienne-en-Devoloy, vacant par suite 
de la démission acceptée de M: Michei. 

Gap, à la résidence de Serres vacant par suite de la démission 
acceptée de M° Faure. 

Belley, à la résidence de Saist-Rambert-en-Bugey, 
suite de la démission acceptée de M*° Barthe. 

Mont-de-Marsan, à la résidence de Parentis-en-Born, vacant par 
suite de la démission acceptée de M Lescaret. 

Les Sables-d'Olonne, à la résidence de l’Ile-d’Yeu, vacant par suite 
de la démission acceptée de M: Piuneau. 

Issoire, à la résidence de Jumeaux, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M: Phalip. 

Issoire, à la résidence de Saint-Germain-Lembron, vacant par suite 
de la démission acceptée de M° Phahp. 

Clermont-Ferrand, à la résidence ae Vic-le-Comte, vacant par suite 
de la démission acceptée de M: Teillard. 

Clermont-Ferrand, à la résidence de Veyre-Monton, vacant par 
suite de la démission acceptée de M: Teillard. 

Clermont-Ferrand, à la résidence de Saint-Amant-Tallende, vacant 
par suite de la démission acceptée de M‘ Teillard. 

Mirande, à la résidence de Masseube, vacant par suite du décès 
de M: Furcatte, survenu le 5 octobre 1960. 


vacant par 


vacant par suite de la 


vacant par 


Délégation de signature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, notamment ses articles 82 à 84 ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature, notamment son article 2 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement. 


Arrête : 


Art. 1°", — Délégation permanente est donnée M. Francon (Franck), 
chef du bureau central de la comptabilité du ministère de la justice, 
à l'effet de signer au nom du garde des sceaux, ministre de la 
justice, toutes ordonnances de paiement, de virement, de délégation 
ou de régularisation et tous extraits de ces ordonnances ou ordres 
de paiement s’y rapportant, ainsi que les pièces justificatives de 
dépenses et les ordres de recettes. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 
EDMOND MICHELET, 





Education surveillée. 


Par arrêté du 3 décembre 1960, est placé, a compter du 1° novembre 
1960, en position « sous les drapeaux », M. Grelet (Gérard), édu- 
cateur, 1°" échelon, à l'institution publique d'éducation surveillée de 
Saint-Maurice. 


Par arrêté du 5 décembre 1960, est placée, sur sa demande, en 
position de disponibilité pour une seconde période d’un an, à compter 
du 1°" décembre 1960, Mme Leduc, née Nougadère (Aline), éducatrice, 
5° échelon, chargée des fonctions de déléguée permanente à la liberté 
surveillée auprès du tribunal pour € enfants de la Seine. 
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Par arrêté du 5 décembre 1960, est placé, à compter du 8 novem- 
bre 1960, en position « sous les drapeaux », M. Bourquin (Jacques), 
éducateur stagiaire au centre de formation et d’études de l’éducation 
surveillée. 


Par arrêté du 5 décembre 1960, est acceptée, à compter du 
1j novembre 1960, la démission de Mlle Wolf (Nicole), éducatrice 
chargée des fonctions de déléguée permanente à la liberté surveillée 
auprès du tribunal pour enfants de Versailles 


es 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 60-1323 du 12 décembre 1960 relatif à la délégation 
des pouvoirs propres au préfet de la Seine, au préfet de police, 
aux secrétaires généraux de la préfecture de la Seine et de la 
préfecture de police. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 28 pluviôse an VII ; 

Vu le décret n° 53-896 du 26 septembre 1953 sur la déconcen- 
tration administrative et les pouvoirs des préfets ; 

Vu le décret modifié n° 50-722 du 24 juin 1950 relatif à la 
délégation des pouvoirs propres aux préfets, sous-préfets et 
secrétaires généraux de préfecture ; 

Après avis du conseil d'Etat (section de l’intérieur), 


Décrète : 
Art. 1°. — Le décret susvisé du 24 juin 1950 est complété 
comme suit : 
« Art. 8 bis. — Les dispositions des articles 5, 6, 7 et 8 du 


présent décret ne sont pas applicables dans le département de 
la Seine. 


« Le préfet de la Seine peut, par arrêté, déléguer partie de sa 
signature : 

« Aux secrétaires généraux de la Seine, aux membres du corps 
préfectoral affectés à son cabinet ou aux cabinets des secrétaires 
généraux ; 

« Aux directeurs généraux, directeurs, membres du corps de 
l'inspection générale, directeurs adjoints et sous-directeurs ; 

« Aux ingénieurs généraux ou ingénieurs en chef placés à la 
tête d’un service technique ; 

« Aux administrateurs et aux agents supérieurs du départe- 
ment de la Seine et de la ville de Paris qui ont atteint l'indice 
brut 685 ainsi qu'aux attachés d'administration de 1" classe; 

« Aux directeurs des hôpitaux psychiatriques, des établisse- 
ments de cure et des établissements à caractère hospitalier ou 
enseignant ayant atteint l'indice brut 685. 


« Le préfet de police peut, par arrêté, déléguer partie de sa 
signature : 


« Au secrétaire général de la préfecture et aux membres du 
corps préfectoral affectés à son cabinet ou à celui du secrétaire 
général ; 

« Aux directeurs généraux, directeurs, directeurs adjoints et 
sous-directeurs ; 

< Aux administrateurs et aux agents supérieurs du départe- 
ment de la Seine et de la ville de Paris qui ont atteint l'indice 
brut 685 ainsi qu'aux attachés d'administration de 1'* classe. 


« Art. 8 ter. — Les secrétaires généraux de la préfecture de 
la Seine et de la préfecture de police peuvent, par arrêté, délé- 
guer partie des attributions que leur confère l’article 7 de la 
loi du 28 pluviôse an VIII : 

« Aux directeurs généraux, directeurs, directeurs adjoints et 
sous-directeurs ; 

« Aux administrateurs et aux agents supérieurs du départe- 
ment de la Seine et de la ville de Paris qui ont atteint l'indice 
brut 685 ainsi qu'aux attachés d'administration de 1° classe ». 


Art. 2. — Les alinéas 2 et 3 de l’article 6 du décret n° 50-722 
du 24 juin 1950, modifié par les décrets n° 52-904 du 25 juillet 
1952 et n° 56-14 du 6 janvier 1956, sont abrogés. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 








Décret n° 60-1324 du 13 décembre 1960 
portant organisation du scrutin pour le référendum. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des affaires étrangères, 
du ministre de l’intérieur, du ministre des armées et du secré- 
taire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, ensemble les lois qui 
l'ont modifiée et complétée, et notamment son article 5 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel, modifiée par l’ordon- 
nance n° 59-223 du 4 février 1956 ; 

Vu le décret n° 60-1299 du 8 décembre 1960 décidant de sou- 
mettre un projet de loi au référendum ; 

Vu le décret n° 60-1306 du 8 décembre 1960 portant organi- 
sation du référendum ; 

Vu le décret n° 60-1252 du 28 novembre 1960 ; 

Le Conseil constitutionnel consulté ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Tire I° 


Date du scrutin. 


Art. 1°’. — Les électeurs sont convoqués le 8 janvier 1961 en 
vue de prendre part à la consuitstion par voie de référendum 
prévue par le décret du 8 décembre 1960. 


Art. 2. — Compte tenu des necessités du maintien de l’ordre 
public dans les départements algériens et dans les départements 
des Oasis et de la Saoura, les préfets pourront par arrêté et pour 
des communes nommément désigrées, avancer au vendtedi 6 jan- 
vier 1961 et au samedi 7 janvier 1961 la date de la consultation. 


Art 3. — Le référendum aura lieu sur les listes arrêtées 
selon les dispositions prévues par les articles 1° à 8 du décret 
n° 60-1252 du 28 novembre 1960 et par le décret n° 60-1300 du 
8 décembre 1960. 


Art. 4. — Le scrutin ne durera qu’un jour. Il sera ouvert à huit 
heures et clos à dix-huit heures Toutefois, dans les communes 
où, pour faciliter aux électeurs l'exercice de leurs droits, il 
paraîtra utile d’avancer l’heure d’ouverture ou de retarder la 
clôture jusqu’à vingt heures, les préfets, ainsi que dans les 
départements algériens et dans les départements des Oasis et de 
la Saoura les sous-préfets, pourront prendre à cet effet des 
arrêtés qui seront publiés et affichés respectivement dans chaque 
commune cinq jours au moins avant la réunion des collèges 
électoraux 


Des dispositions analogues pourront être prises dans les terri- 
toires d'outre-mer par arrêtés des représentants du Gouverne- 
ment de la République. 


Tire Il 


Opérations préparatoires au scrutin et opérations de vote. 


Art. 5. — Les règles fixées par les articles 183 à 189 du code 
électoral, 10 à 20 du décret réglementaire du 2 février 1852 et 
les dispositions correspondantes applicables dans les départe- 
ments algériens, les départements des Oasis, de la Saoura et dans 
les territoires d'outre-mer sont applicables. 


Les articles 410 et 415 à 423 du code électoral sont également 
applicables dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion. 


Toutefois pour l'application des dispositions mentionnées aux 
deux alinéas précédents, une attestation d'inscription sur les 
listes électorales pourra tenir lieu de carte d’électeur. 


Chaque parti politique habilite à utiliser les moyens prévus 
par le décret n° 60-1318 du 8 décembre 1960 peut, dans les 
conditions prévues par l’article 82 du code électoral ou par les 
dispositions correspondantes applicables dans les départements 
algériens, les départements des Oasis, de la Saoura et dans les 
départements d'outre-mer, déléguer dans chaque bureau de vote 
un représentant à l'effet de contrôler les opérations électorales. 














———— 
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Recensement des votes. à ii 
Art. 6. — Sous réserve des dispositions spéciales qui seraient Exequetur. 


prises en vertu de l’article 12 ci-eprès le dépouillement suivra 
immédiatement la clôture du scrutin. La désignation des scruta- 
teurs est faite dans les conditions prévues pour les elections 
générales. 

Art. 7. — Le nombre des enveloppes est vérifié. S'il est plus 
grand ou moindre que celui des émargements il en est fait men- 
tion au procès-verbal. Le présiaert répartit entre les diverses 
tables les enveloppes à vérifier. A chaque table l’un des scruta- 
teurs extrait le bulletin de chaque enveloppe et le passe déplié 
à un autre scrutateur ; celui-ci le lit à haute voix. Les réponses à 
la question posée sont relevées par deux scrutateurs au moins 
sur les feuilles préparées à cet effet. 


Art 8 Si une enveloppe contient plusieurs builetins, 1e 
vote est nul quand les bulletins portent des réponses contra- 
dictoires. Les bulletins multiples re comptent que pour un seul 
quand ils portent la même réponse 


Art. 9. — Les bulletins de voie autres que ceux fournis par 
l'administration, les bulletins trouvés dans l'urne sans enve- 
loppe ou dans une enveloppe ren réglementaire, les bulletins 
ou enveloppes portant des signes intérieurs ou extérieurs de 
reconnaissance, les bulletins oi. enveloppes portant des men- 
tions quelconques n'entrezut pas en compte dans le résultat du 
dépouillement. Ils sont annexés au procès-verbal ainsi que les 
enveloppes non régie.nentaires et contresignés par les membres 
du bureau. 

Art. 10. — Les résultats sont consignés dans des procès- 
verbaux rédigés en double exemplaire sur des formulaires spé- 
ciaux ; l'un des exemplaires reste déposé au secrétariat de la 
mairie, l’autre est transmis immédiatement au président de la 
commission départementale de recensement. 


Art. 11. — Par application des dispositions du décret susvisé 
du 8 décembre 1960 portant organisation du référendum, iles 
résultats des scrutins communaux sont centralisés par une 
commission spéciale siégeant au chef-lieu de chaque départe- 
ment. Sous réserve des dispositions qui seraient prises en vertu 
de l’article 12 ci-après, la commission se compose d’un membre 
des cours et tribunaux, président et de deux membres des tri- 
bunaux d'instance désignés par te premier président de la cour 
d'appel. 

Les procès-verbaux dressés par la commission départementale 
de recensement sont transmis sous -pli scellé et recommandé au 
Conseil constitutionnel. Y sont joints avec leurs annexes les 
procès-verbaux des opérations de vote qui portent mention de 
réclamations présentées par des électeurs. 

Art. 12. — Dans les départements algériens, les départements 
des Oasis, de la Saoura, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique, de la Réunion et dars les territoires d'outre-mer, des 
décrets fixeront, en tant que de besoin, les aménagements néces- 
sités par l'application des présertes dispositions. 

Art. 13. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des armées et le secrétaire 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le secrétaire d'Etat 


aux relations avec les Etats de la Communauté, 


JEAN FOYER. 
N ++ 











L'exequatur est accordé à M. Luig' Martelli en qualite de consul 
général d’Italie à Caracas, avec juridiction sur le département de 
la Guyane. 





L’exequatur est accordé à M. Ridha Bach-Baouab en qualité de 
consul général de la République tunisienne à Paris, avec juridic- 
tion sur les départements de l’Aisre, des Ardennes, de l’Aube, du 
Calvados, du Cher, des Côtes-du-Nord, d’Eure-et-Loir, de l’Eure, 
du Finistère, d’Indre-et-Loire, d’Ille-et-Vilaine, de Loir-et-Cher, du 
Loiret, de la Loire-Atlantique, de Maine-et-Loire, de la Manche, de 
la Marne, de la Haute-Marne, de la Mayenne, de Meurthe-et-Moselle, 
de la Meuse, du Morbihan, de la Moselle, du Nord, de l’Orne, de 
l'Oise, du Pas-de-Calais, du Bas-Rhin du Haut-Rhin, de la Sarthe, de 
la Seine, de la Seine-Maritime, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise, 
de la Somme, des Vosges et de l'Yonne, 


L'exequatur est accordé à M. Stanislaw Banbula en qualité de 
consul de la République populaire de Pologne à Toulouse, avec 
juridiction sur les départements de l’Ariège, de l'Aude, de l'Aveyron, 
des Basses-Pyrénées, de la Charente, de la Charente-Maritime, de la 
Corrèze, de la Creuse, des Deux-Sèvres, de la Dordogne, du Gers, 
de la Gironde, de l'Indre, de la Haute-Garonne, des Hautes-Pyrénées, 
de la Haute-Vienne, des Landes, du Lot, de Lot-et-Garonne, des 
Pyrénées-Orientales, du Tarn. de Tarn-et-Garonne, de la Vendée et 
de la Vienne. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 8 décembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d‘'honneur. 


Par décret en date du 8 déc-«mbre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont nommés dans l’ordre nstional de la Légion d’honneur, 
au grade de chevalier, à titre posthume, les militaires dont les noms 
suivent : 

Eltrich (Robert-Yves-Henri-Albert) lieutenant, 35° régiment d’infan- 
terie 


Lelaidier (Marcel-Louis-Désiré), adjudant, mission d'organisation de 
la gendarmerie camerounaise, m'2 28/507/00078. 


Mach ‘Joseph-Emile-Etienne), a vdi 81° régiment d'infanterie. 


Noël (René-Roger-Eugène), commandant, service des matériels et 
bâtiments des troupes d'outre-mer. 


Par décret du Président de la Republique en date du 8 décembre 
1960, rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre portant que les 
propositions pour promotions et nominations dans la Légion d’hon- 
neur comprises dans le présent décret n’ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur les personnels officiers 
et non officiers des différents corps de l’armée de mer n’apparte- 
nant pas à l’armée de mer active dont les noms suivent : 


(Pour compter du 1: novembre 1960.) 
Décorations san; traitement. 


(Personnels n'ayant pas été olesses ou cités postérieurement au 
grade obtenu dans la Légion d'honneur ou postérieurement à 
l'obtention de la médaille militaire.) 


A. — Au grade de commandeur. 
CORPS DES OFFICIFRS DE MARINE 


M. Bachy (Fraaçois-Marie-Joseph-Alexandre), capitaine de vaisseau 
de réserve ; 41 ans de services, dont 14 ans et 2 mois dans la 
réserve. Trois fois cité. Officier du 30 mars 1944 pour « faits de 
guerre ». 

M. Giraud (Jean-Louis-Etienne,, capitaine de vaisseau de réserve ; 
45 ans et 7 mois de services, dont 12 ans et 3 mois dans la réserve. 
Deux fois cité. Officier du 1‘ janvier 1940. 


CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


M. Quinio (Paul-Laurent-Mathuri" . ingénieur mécanicien en chef 
de 1'° classe de réserve : 37 ans et ÿ mois de services dont 13 ans 
et 8 mois dans la réserve. Officier du 11 novembre 1946. 
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CORPS DES FONCTIONNAIRES DU CONTRÔLE 
DE L'ADMINISTRATION DE LA MARINE 


M. Rabau (Antoine), contrôleur de 1'° classe de la marine, en 
retraite ; 44 ans et 2 mois de services, dont 19 ans dans la réserve. 
Officier du 30 décembre 1925. 


CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME 


M. Borde (Raymond-Paul-Marie-Joseph), ingénieur général de 
% classe du génie maritime de la 2° section ; 48 ans et 1 mois de 
services, dont 12 ans et 10 mois dans la 2° section. Deux fois cité 
Officier du 24 décembre 1931. 


B. — Au grade d'officier. 
CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


M. Lapeyre (Eugène-Denis), ex-lieutenant de vaisseau ; 35 ans et 
2 mois de services, dont 26 ans et 3 mois dans la réserve. Blessé. 
Cité. Chevalier du 30 avril 1921. 


M. Castets (Jean-Marie-Joseph), lieutenant de vaisseau honoraire ; 
25 ans et 5 mois de services, dont 20 ans et 10 mois dans la réserve. 
Cité. Chevalier du 30 décembre 1917 pour «faits de guerre ». 

M. Stéphan (Pierre), lieutenant de vaisseau honoraire ; 36 ans 
et 10 mois de services, dont 35 ans et 11 mois dans la réserve. 
Deux fois cité. Chevalier du 16 décembre 1918 pour «faits de 
guerre ». 


M. Castelneau (Jean-Albert-Marie-Antoine), capitaine de corvette 
honoraire : 38 ans et 5 mois de services, dont 32 ans et 2 mois 
dans la réserve, Croix du combattant volontaire 1939-1945. Croix 
du combattant volontaire de la Résistance. Cité. Chevalier du 
9 septembre 1948. 

M. Grison (Jean-Marie-Louis-Edouard), capitaine de frégate de 
réserve ; 30 ans et 1 mois de services, dont 4 ans et 10 mois dans 
la réserve. Cité. Chevalier du 29 décembre 1948. 


M. Georgette du Buisson de la Boulaye (Gaston-Charles-Albéric), 
capitaine de frégate de réserve ; 28 ans et 1 mois de services, dont 
4 ans et 1 mois dans la réserve. Trois fois cité. Chevalier du 
21 mars 1946 pour « faits de guerre ». 

M. Brière (René-Marie-Henri-Jules), capitaine de “corvette de 
réserve ; 36 ans et 11 mois de services, dont 35 ans et 5 mois 
dans la réserve, Chevalier du Mérite militaire. Cité. Chevalier du 
14 juillet 1950. 


M. Marcoin (Auguste-Lucien-Maxime), capitäine de corvette hono- 
raire ; 40 ans et 11 mois de services, dont 26 ans et 8 mois dans 
la réserve. Chevalier du 22 juin 1949. 

M. Fouque (André-Jean-Eugène), capitaine de corvette de réserve ; 
36 ans et 11 mois de services, dont 35 ans et 5 mois dans la réserve. 
Commandeur du Mérite militaire. Cité. Chevalier du 29 juin 1950. 


M. Chauveau (Jean-Baptiste-Auguste-Olivier), capitaine de corvette 
de réserve ; 29 ans et 1 mois de services, dont 12 ans et 11 mois 
dans la réserve Médaille des évadés. Cité. Chevalier du 29 décem- 
bre 1948. 

M. Jolly (Eugène-Laurent-Auguste), lieutenant de vaisseau hono- 
raire ; 32 ans et 11 mois de services, dont 28 ans et 11 mois dans 
la réserve. Médaille de la Résistance. Médaillé militaire. Blessé. 
Cité. Chevalier du 10 mars 1948. 


M. Grollemund (Roger-Marie-Jusi), capitaine de corvette de 
réserve ; 28 ans et 1 mois de services, dont 14 ans et 4 mois dans 
la réserve. Trois fois cité. Chevalier du 30 juin 1950. 

M. Le Brusque (Fernand-Jean-Marie), capitaine de corvette de 
réserve ; 27 ans et 11 mois de services, dont 14 ans dans la réserve. 
Cité, Chevalier du 30 juin 1950. 


M. Gelineaud (Paul-Léon-Louis), capitaine de corvette de réserve ; 
26 ans de services, dont 25 ans dans la réserve. Cité. Chevalier du 
26 avril 1946 pour «faits de guerre ». 

M. Sido (Marie-Henri-Michel), capitaine de corvette de réserve ; 
27 ans de services, dont 14 ans et 1 mois dans la réserve. Trois fois 
cité. Chevalier du 30 juin 1949. 


M. Lux (Jacques-Willem), capitaine de corvette de réserve ; 27 ans 
de services, dont 8 ans et 4 mois dans la réserve. Deux fois cité. 
Chevalier du 29 décembre 1948. 

M. Locoge (Donald), capitaine de corvette de réserve; 23 ans 
de services, dont 22 ans dans la réserve. Chevalier du Mérite mili- 
taire. Trois fois cité. Chevalier du 19 juillet 1948. 


M. Macelloni (Auguste-Elie-Antcine), capitaine de corvette de 
réserve; 27 ans de services, dont 26 ans dans la réserve. Cité. 
Chevalier du 14 juillet 1950. 

M. Degeorge (Claude-Antoine), capitaine de corvette de réserve ; 
32 ans et 11 mois de services, dont 31 ans et 5 mois dans la 
réserve. Croix du combattant volontaire 19391945. Officier du 
vs militaire. Médaille des évadés. Cité. Chevalier du 14 juillet 

50. 

M. Gaches (Raymond-Louis), capitaine de corvette de réserve ; 
32 ans et 11 mois de services, dont 22 ans et 3 mois dans la réserve, 
Croix du combattant volontaire 1939-1945. Chevalier du Mérite mili- 
taire. Cité. Chevalier du 14 juillet 1950. 





CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


M. Port (Marcel-Léopold), ingénieur mécanicien principal de 
réserve ; 33 ans et 1 mois de services, dont 4 ans et 8 mois dans 
la réserve. Cité. Chevalier du 11 novembre 1946. 


M. Douvry (René-Emile), ingénieur mécanicien en chef de 2° classe 
de réserve ; 32 ans de services, dont 13 ans et 10 mois dans la 
réserve. Chevalier du 30 juin 1950. 

M. Jacquet (Paul-Pierre-Albert), ingénieur principal de réserve ; 
30 ans et 1 mois de services, dont 14 ans et 5 mois dans la réserve. 
Deux fois cité. Chevalier du 14 juillet 1950. 

M. Leconte (Fernand-Charles), ingénieur mécanicien principal de 
réserve ; 32 ans de services, dont 14 ans et 3 mois dans la réserve. 
Commandeur du Mérite militaire. Cité. Chevalier du 14 juillet 1950. 


M. Catherine (André-Georges-Eugène), ingénieur mécanicien en 
chef de 2: classe de réserve ; 31 ans et 1 mois de services, dont 
14 ans et 4 mois dans la réserve. Cité. Chevalier du 14 juiblet 1950. 


CORPS DES FONCTIONNAIRES DU CONTRÔLE 
DE L'ADMINISTRATION DE LA MARINE 


M. Grison (Philippe-Marie-Augustin), contrôleur général de 2: classe 
de la marine de la 2’ section ; 34 ans et 8 mois de services, dont 
4 ans et 7 mois dans la 2° section. Chevalier du 27 août 1948. 


CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME ET DE L’ARTILLERIE NAVALE 


M. Morel ‘Henri-Georges-Marie), ingénieur en chef de 1'* classe 
du génie maritime de réserve ; 35 ans et 1 mois de services, dont 
4 ans et 2 mois dans la réserve. Chevalier du 11 décerabre 1946. 


M. Verot (Jean-Emile-Joseph), ingénieur en chef de 1" classe 
du génie maritime de réserve ; 34 ans et 10 mois de services, dont 
5 ans et 3 mois dans la réserve. Chevalier du 8 mai 1947. 


M. Avril (Léon-André-Victor), ingénieur principal du génie mari- 
time de réserve; 39 ans et 1 mois de services, dont 30 ans et 
11 mois dans la réserve. Chevalier du 29 juin 1950. 


M. Chaintreuil (Jean-Philippe-Louis), ingénieur en chef de 2: classe 
du génie maritime de réserve ; 36 ans et 1 mois de services, dont 
11 ans et 11 mois dans la réserve. Chevalier du 29 juin 1950. 


CORPS DES OFFICIERS DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 


M. Dagens (Jean-Pierre-Henri), commissaire en chef de 2° classe 
de réserve ; 31 ans de services, dont 12 ans et 11 mois dans la 
réserve. Chevalier du 14 juillet 1950. 


CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


M. Autones (Joseph-Antoine-Jacques), officier de 1'° classe des 
équipages en retraite ; 39 ans et 2 mois de services, dont 6 ans 
et à mois dans la réserve. Médaillé militaire. Chevalier du 2 juillet 
1936. 


M. Kerdreux (Albert), officier de 1'° classe des équipages hono- 
raire ; 40 ans et 5 mois de services, dont 13 ans et 3 mois dans 
la réserve. Officier du Mérite militaire. Médaillé militaire. Cité. 
Chevalier du 29 décembre 1948. 

M. Le Roux (Louis-François-Guillaume-Marie), officier de 1° classe 
des équipages de réserve : 41 ans et 8 mois de services, dont 4 ans 
et 8 mois dans la réserve. Médaillé militaire. Cité. Chevalier du 
30 juin 1949. 

M. Oddo (Pierre-Antoine), officier de 1'° classe des équipages de 
réserve ; 38 ans et 5 mois de services, dont 8 ans et 10 mois 
dans la réserve. Médaillé militaire, Chevalier du 11 novembre 1946. 


M. Pigamo (Gaston-Séraphin-Valentin), officier de 1'° classe des 
équipages de réserve ; 36 ans de services, dont 9 ans et 9 mois 
rs la réserve. Médaillé militaire. Cité. Chevalier du 26 octobre 


M. Perrigault (Félix-Francis), officier principal des équipages de 
réserve ; 36 ans et 6 mois de services, dont 14 ans et 4 mois dans la 
réserve. Cité. Chevalier du 11 novembre 1946. 


M. Sueur (Christian-Georges), officier de 1'° classe des équipages 
honoraire ; 40 ans et 7 mois de services, dont 26 ans et 4 mois dans 
la réserve. Cité. Chevalier du 31 mai 1946 pour « faits de guerre ». 

M. Cloarec (Joseph-Marie), officier de 1'° classe des équipages de 
réserve ; 39 ans et 7 mois de services, dont 13 ans et 10 mois dans 
la réserve. Officier du Mérite militaire. Médaillé militaire. Cité. 
Chevalier du 29 décembre 1948. 

M. Jacolot (François), officier principal des équipages de réserve ; 
38 ans et 4 mois de services, dont 5 ans et 4 mois dans la réserve, 
Médaille de la Résistance. Médaillé militaire. Chevalier du 8 mai 1947, 

M. Quillivic (Hervé), officier de 1° classe des équipages de réserve ; 
37 ans et 5 mois de services, dont 6 ans et 4 mois dans la réserve. 
Médaillé militaire. Cité. Chevalier du 11 novembre 1947. 

M. Bagot (André-Ange-Marie), officier de 1'° classe des équipages 
de réserve ; 26 ans et 10 mois de services, dont 10 ans et 10 mois 
dans la réserve. Médaillé de la Résistance. Deux fois cité. Chevalier 
du 19 novembre 1945 pour faits de guerre. 

M. Cabon (Jean-François-Yves-Marie), officier de 2° classe des équi- 
pages de réserve ; 31 ans et 2 mois de services, dont 15 ans et 5 mois 
dans la réserve. Trois fois cité. Chevalier du 15 juillet 1949. 
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CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 


M. Kronberg (Roger-Léon-Albert), officier de réserve interprete et 
du chiffre principal ; 42 ans et 5 mois de services, dont 32 ans et 
2 mois dans la réserve. Officier du Mérite militaire. Cité. Chevalier 
du 14 juillet 1950. 


CORPS DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION COMPTABLES DES MATIÈRES 


M. Leo (Emile-Auguste), officier d'administration de 1'° classe en 
retraite ; 41 ans et 9 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. 
Médai!lé militaire. Deux fois blessé. Cité. Chevalier du 21 décem- 
bre 1937 


CoR?rs DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION DE L’INSCRIPTION MARITIME 


M. Le Priol (Jean-Marie), officier d'administration principal de 
réserve : 49 ans et 2 mois de services, dont 12 ans et 1 mois dans la 
réserve Croix du combattant volontaire 1914-1918. Chevalier du 
11 novembre 1949. 


CoRrrs DES INGÉNIEURS DE DIRECTIONS DE TRAVAUX DES CONSTRUCTIONS 
ET ARMES NAVALES 


M. Bech (Jean-Anatole,, ingénieur des directions de travaux prin- 
cipal des constructions navales honoraire ; 49 ans de services, dont 
10 ans dans la réserve. Chevalier du 20 décembre 1948 

M. L'Her (Jean-Marie), ingénieur des directions de travaux prin- 
cipal des constructions navales de réserve ; 47 ans et 3 mois de 
services, dont 4 ans dans la réserve. Chevalier du 4 juin 1946. 

M. Bouchaud (Marcel), ingénieur des directions de travaux prin- 
cipal de l’artillerie navale de réserve ; 46 ans et 10 mois de services, 
dont 10 ans et 7 mois dans la réserve. Chevalier du 8 mais 1947. 

M. Couder (Jules-Auguste), ingénieur en chef des directions de 
travaux des constructions navales de réserve ; 44 ans et 4 mois de 
services dont 3 ans et 10 mois dans la réserve. Deux fois cite 
Chevalier du 11 novembre 1950. 


CoR?rs DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


M. Bucau (Barthélémy-Joseph), premier maître mitrailleur bom- 
bardier en retraite. mle 58.442.5 ; 28 ans de services, dont 8 ans et 
1 mois dans la réserve. Chevalier du Mérite militaire. Médaillé 
militaire. Chevalier du 15 juin 1943. 

M. Guilloret (Alphonse-Louis-Paul,, premier maître mécanicien 
sédentaire. mle 17.401.3 ; 30 ans et 7 mois de services, dont 5 ans dans 
la réserve Médaillé militaire Deux fois cité. Chevalier du 12 jan- 
vier 1929 

M. Mainguy (Joseph-Marie). ex-premier maître de manœuvre de 
réserve, mle 41631 Paimpol ; 28 ans de services, dont 23 ans et 
5 mois dans la réserve. Croix du combattant volontaire de la Résis- 
tance. Blessé. Trois fois cité. Chevalier du 13 mai 1946 pour faits 
de guerre. 

M. Nédélec (Jean-Pierre, premier maitre fusilier en retraite, mie 
79.340.1 ; 28 ans de services, dont 9 ans et 4 mois dans la réserve. 
Médaillé militaire. Deux fois cité. Chevalier du 5 juin 1940 pour 
faits de guerre. 

M. Taglang (René-Rodolphe), premier maitre mecanicren en 
retraite. mle 103.27.5 ; 28 ans de services, dont 9 ans et 8 mois dans 
la réserve. Médaille des évadés. Médaillé militaire Quatre fois cité. 
Chevalier du 11 novembre 1946 


C. — Pour le grade de chevalier. 
CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


M. Ramacciotti (Marcel-Pierre), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
37 ans et 4 mois de services, dont 20 ans et 6 mois dans la réserve. 

M. Guerard (Roland-Alphonse-Louis-Philippe), lieutenant de vais- 
seau honoraire ; 37 ans et 8 mois de services, dont 36 ans dans la 
réserve. 

M. Amisse (Emile-Jean-Eugène), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
37 ans et 4 mois de services, dont 35 ans et 10 mois dans la réserve. 
Chevalier du Mérite militaire. 

M. Raffin (André), lieutenant de vaisseau de réserve ; 28 ans de 
services, dont 27 ans dans la réserve. 

M. Mesnier (Henri-Marie-Victor), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
35 ans et 11 mois de services, dont 34 ans et 5 mois dans la réserve. 

M. Esseau (Joseph-Victor-Marie), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
36 ans et 11 mois de services, dont 35 ans et 5 mois dans la réserve. 

M. Isnardon (Jean-Marius), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
35 ans et 5 mois de services, dont 33 ans et 11 mois dans la réserve. 

M. de Laage de Meux (Marc-Marie-Hubert), lieutenant de vais- 
seau de réserve ; 35 ans et 11 mois de services, dont 34 ans et 5 mois 
dans la réserve. 

M. Petit (François-Maurice) lieutenant de vaisseau de réserve ; 
20 ans et 3 mois de services, dont 12 ans et 7 mois dans la réserve. 

M. Lillet (Henri-Jean), lieutenant de vaisseau de réserve ; 32 ans 
et 11 mois de services, dont 31 ans et 5 mois dans la réserve, 

M. Edelbloute (Guy-Fernand-Alfred), lieutenant de vaisseau de 
réserve ; 31 ans et 11 mois de services, dont 29 ans et 11 mois dans la 
réserve. 





M. Leglise (Bernard-Jean-Paul), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
30 ans et 11 mois de services, dont 21 ans et 4 mois dans la réserve. 

M. Lemaire (Francis-Robert-Philippe), lieutenant de vaisseau de 
réserve ; 21 ans et 1 mois de services. dont 20 ans et 1 mois dans la 
réserve. Médaillé de la Résistance. 

M. Quer (André-Léon-Marcel), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
30 ans de services, dont 28 ans et 6 mois dans la réserve. 

M. Samanni (Michel-François), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
30 ans et 6 mois de services, dont 29 ans dans la réserve. 

M. Petone (Alexandre), lieutenant de vaisseau de réserve ; 30 ans 
et 11 mois de services, dont 29 ans et 5 mois dans la réserve. 

M. Martineau (Pierre-Maxime-Jules), lieutenant de vaisseau de 
réserve ; 28 ans et 6 mois de services, dont 27 ans et 6 mois dans la 
réserve. 

M. Pagès (Robert-Jean), heutenant de vaisseau de réserve ; 25 ans 
et 7 mois de services, dont 19 ans et 10 mois dans la réserve. 

M. Neveu (Roger-Jean), lieutenant de vaisseau de réserve ; 25 ans 
et 6 mois de services, dont 24 ans et 6 mois dans la réserve. 

M. Bazinet (Jean-Alfred-Marie-Lucien), lieutenant de vaisseau de 
réserve ; 22 ans de services, dont 21 ans dans la réserve. Chevalier du 
Mérite militaire. 

M. Loin (Jacques-Joseph-Adolphe), lieutenant de vaisseau de 
reserve ; 25 ans de services, dont 24 ans dans la réserve. 


CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


M. Roussat (Maxime-Maurice), ingénieur mécanicien de 1° classe 
de réserve ; 21 ans et 1 mois de services, dont 12 ans et 6 mois dans la 
réserve. 

M. Lepron (Louis-Charles-Armand), ingénieur mécanicien de 

re ce réacorue * © : i j 
1 classe de reserve ; 21 ans et 1 mois de services, dont 12 ans et 
3 mois dans la réserve 

M. Pailhas (Roger-Paul-Gaston-Pierre), ingénieur mécanicien de 
re classe de réserve ; 28 ans et 6 mois de services, dont 25 ans et 
6 mois dans la réserve 

M. Delanot (André-Eugène-Joseph), ingénieur mécanicien de 
1" classe de réserve ; 21 ans et 2 mois de services, dont 16 ans 
et 8 mois dans la réserve. Croix du combattant volontaire 1929-1945. 


CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME ET DE L’ARTILLERIE NAVALE 


M. Castel (Robert-Georges), ingénieur en chef de 2° classe du 
genie maritime de réserve ; 24 ans et 1 mois de services, dont 4 ans 
dans la réserve. 

M. Berthon (René-Max-Charles), ingénieur de 1° classe du génie 
maritime de réserve ; 24 ans et 9 mois de services, dont 17 ans et 
1 mois dans la réserve. 

M. Soubigou (Rémi-Pol-Even-Michel), ingénieur principal de l’artil- 
lerie navale de réserve ; 23 ans et 1 mois de services, dont 7 ans et 
3 mois dans la réserve 


CORPS DES OFFICIERS DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 


M. Sourdillat (Michel-Henri), commissaire de 1'° classe de réserve ; 
23 ans de services, dont 20 ans et 3 mois dans la réserve. 


CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


M. Godenèche (Léon-Jean), officier de 2° classe des équipages en 
retraite ; 30 ans et ÿ mois de services, dont 13 ans et S dans 
la réserve. Médaillé militaire du 16 juin 1938. 

M. Borne (Pierre-Albert-Hippolyte), officier de 2' classe des équi- 
pages de réserve : 30 ans et 7 mois de services, dont 7 ans et 9 mois 
dans la réserve. Médaillé militaire du 11 novembre 1945. 


M. Agneray (Henri-Noël), officier de 2° classe des équipages de 
réserve ; 31 ans et 7 mois de services, dont 14 ans dans la réserve. 
Cité. Médaillé militaire pour « faits de guerre » du 24 juin 1941. 


. M. Lechevretel (Joseph-Victor-Edouard), officier de 1° classe des 
équipages de réserve ; 27 ans et 10 mois de services, dont 8 ans et 
7 mois dans la réserve. Deux fois cité. Médaillé militaire du 
29 décembre 1948. 


CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 


M. Dalido (Pierre-Léon), officier de réserve interprète et du 
chiffre de 1'° classe ; 23 ans et 1 mois de services, dont 14 ans et 
5 mois dans la réserve. Chevalier du Mérite militaire. Cité. Médaillé 
militaire du 23 mai 1946. 


CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 

M. Bougaran (Louis-Joseph), officier d'administration de 1'° classe 
en retraite ; 34 ans et 8 mois de services. Retraité pour raisons de 
santé le 1°" juin 1956. 

CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION « COMPTABLES DES MATIÈRES » 


M. Januard (Georges-Joseph-Paul), officier d’administration de 
l'e classe de réserve ; 38 ans et 11 mois de services, dont 4 ans et 
9 mois dans la réserve. 
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CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


M. Jeanne (Lucien-Antoine-Joseph), ingénieur des directions de 
travaux de 1'° classe des constructions navales de réserve ; 45 ans 
et 9 mois de services, dont 5 ans et 8 mois dans la réserve. 


CORPS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Thomas (Jean-Marie), premier maître pilote de l’aéronautique navale 
de réserve, mle 3792-B-39 ; 21 ans de services, dont 5 ans et 1 mois 
dans la réserve. Deux fois cité. Médaillé militaire du 30 juin 1949. 

Toussaint (Henri-Marie-Ange), premier maître timonier de réserve, 
mle 789-B-35 ; 25 ans et 7 mois de services, dont 4 ans et 3 mois 
dans la réserve. Croix du combattant volontaire 1939-1945. Quatre 
fois cité. Médaillé militaire du 22 octobre 1945. 

Urien (Joseph). maître principal infirmier de réserve, mle 714.26.2 ; 
34 ans et 3 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 5 juin 1938. 

Salaün (Pierre-Alexandre), premier maître mécanicien de réserve, 
mile 305.26.2; 35 ans de services, dont 4 ans et 8 mois dans la 
réserve. Médaillé militaire du 22 juin 1939. 


Cléach (François-Marie), maître canonnier en retraite, mle 5156-MO ; 
31 ans et 9 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 19 janvier 1919. 

Guena (Yves-Joseph), premier maître radiotélégraphiste volant en 
retraite, mle 8.26.2 ; 30 ans et 6 mois de services, dont 5 ans dans 
la réserve. Médaillé” militaire du 28 juin 1935. 

Le Goff (Pierre-Marie), premier maître électricien en retraite, mle 
75.465.2 ; 30 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 13 juillet 1919. 

Le Gall (Goulven-Marie), maître mécanicien en retraite, mle 88. 
372.2; 30 ans et 3 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. 
Cité. Médaillé militaire du 30 avril 1921. 

Kervarec (Jean-Marie), premier maître fusilier en retraite, mle 
89.807.2 ; 35 ans et 6 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. 
Cité. Médaillé militaire du 2 juillet 1927. 

L'Argenton (Augustin-Marie-François), premier maître électricien 
en retraite, mle 135.811.2 ; 31 ans de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 15 décembre 1920. 

Orain (Aristide-Théophile), second maître mécanicien en retraite, 
mle 73.731-2; 32 ans et 4 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 14 janvier 1922. 

Combes (Irénée-Antoine), premier maître mécanicien en retraite 
mle 99.335-5 ; 30 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaill 
militaire du 27 décembre 1924. 


Lanniel (Yves-Marie), premier maître torpilleur en retraite, mle 
95.515-2 ; 30 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 7 juillet 1926. 

Cauzic (Jean-Vincent), premier maître de manœuvre en retraite, 
mle 42.752-3; 31 ans et 4 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 1° janvier 1929. 


Gaixet (Emmanuel-Louis-Jean), maître mécanicien en retraite, mle 
36.680.5 ; 32 ans et 8 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. 
Médailié militaire du 29 janvier 1923. 

Brenaut (Louis), premier maître timonier en retraite, mle 84.417.2 ; 
30 ans et 2 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 30 avril 1921. 


Féroc (Jean-Yves), maître mécanicien en retraite, mle 77.598.2 ; 
30 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé militaire du 
30 janvier 1921 

Mohamet (Michel), premier maître mécanicien en retraite, mle 
112.577.2 ; 33 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 9 juillet 1930. 


Le Nen (Jean), second maître cuisinier en retraite, mle 132.403.2 ; 
32 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Blessé. Médaillé 
militaire du 30 avril 1921 

Laurent (Victor-Louis-Alexandre). premier maître fourrier en 
retraite, mle 85.626-2 ; 30 ans et 6 mois de services, dont 5 ans 
dans la réserve. Médaillé militaire du 24 décembre 1923. 


Quiniou (François-Marie), maître canonnier en retraite, mle 34576 
Brest ; 32 ans et 4 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. 
Médaillé militaire du 1° juillet 1919. 


Le Moal (Jules-Alfred), maître mécanicien en retraite, mle 76. 
940.2; 33 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 15 février 1922. 


Le Folotec (Yvon), maître mécanicien en retraite, mle 77.510.2; 
30 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé militaire du 
29 janvier 1923. 


Appriou (Jean-Marie), premier maître chauffeur en retraite, mle 
105.300.2 ; 30 ans et 1 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. 
Médaillé militaire du 13 mars 1930 


Guégano (Patern-Marie), maître secrétaire militaire, mle 22.579.3; 
30 ans et 4 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 30 juillet 1929. 

Leroux (Léon-Albert), premier maître torpilleur en retraite, mle 


38.332.1 ; 28 ans de services, dont 4 ans et 6 mois dans la réserve. 
Cité. Médaillé militaire du 30 juin 1928. 





De Trogoff (Eugène-Marie), premier maître infirmier en retraite, 
mle 106.333.2 ; 31 ans et 9 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 13 mars 1930. 

Miard (Pierre-Louis), maître infirmier en retraite, mle 76.071.5;:; 
28 ans de services, dont 10 ans et 11 mois dans La réserve. Médaillé 
militaire du 11 janvier 1933. 

Lemoine (Marcel-Edouard-Louis), ex-maître électricien de réserve, 
mle 220-C-32 ; 28 ans de services, dont 17 ans et 7 môis dans la 
réserve. Quatre fois cité. Médaillé militaire du 10 juin 1945 pour 
« faits de guerre ». 

Laugier (Ferdinand-Lucien-Léon), maître principal mécanicien en 
retraite, mle 3467.25.5 ; 33 ans et 9 mois de services, dont 5 ans 
dans la réserve. Médaillé militaire du 30 juin 1937. 


Par décret du Président de la République en date du 8 décembre 
1960, rendu sur les propositions du Premier ministre et du von gg 
des armées, vu la déclaration du conseil de lordre portant 
les propositions pour promotions et nominations dans la Lé … 
d'honneur comprises dans le présent décret n’ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur les personnels officiers 
et non officiers des différents corps de l’armée de mer n’appar- 
tenant pas à l’armée de mer active dont les noms suivent : 


(Pour compter du 11 novembre 1960.) 
Décorations avec traitement. 


(Personnels blessés ou cités postérieurement au dernier grade obtenu 
dans la Légion d’honneur ou postérieurement à l'obtention de la 
médaille militaire.) 

Application des dispositions de l’article 5 du décret n° 60-427 du 
5 mai 1960, de l’article 14 de la loi n° 50-956 du 8 août 1950, de 
l’article 79 de la loi de finances du 16 avril 1930 et de l’article 33 
du décret organique de la Légion d’honneur du 16 mars 1852. 


A. — Au grade de commandeur. 


CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


M. Mestre (Paul-Marie-Roger), capitaine de vaisseau de réserve ; 
42 ans et 5 mois de services, dont 9 ans et 11 mois dans la réserve. 
Officier du 23 novembre 1940 pour «faits de guerre». Deux fois 
blessé, Trois fois cité. 

M. Petit (Loïc-Antoine-Marie), capitaine de vaisseau de réserve ; 
45 ans et 7 mois de services, dont 14 ans et 7 mois dans la réserve. 
Officier du 1‘ janvier 1940, Deux fois cité. 

M. Maunier (Jules-Joseph-Louis), capitaine de vaisseau de réserve ; 
45 ans et 7 mois de services, dont 12 ans et 2 mois dans la réserve. 
Officier du 22 juin 1939. Deux fois cité. 


B. — Au grade d'officier, 


CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


M. Morel (Constant-Julien), capitaine de corvette de réserve ; 
34 ans et 5 mois de services, dont 9 ans et 1 mois dans la réserve. 
Officier du Mérite militaire. Chevalier du 7 novembre 1842. Cité. 

M. Vittu de Kerraoul (Roger-Louis-Marie), capitaine de corvette 
de réserve servant en situation d’activité ; 34 ans et 5 mois de 
services. Officier du Mérite militaire. Chevalier du 14 juillet 1950. 
Deux fois cité. 

M. Chatel (Bertrand-Hugues-Geoffroi-Gérard), lieutenant de vais- 
seau de réserve ; 21 ans et 1 mois de services, dont 13 ans et 6 mois 
dans la réserve. Chevalier du 26 décembre 1944 pour faits de guerre. 
Cinq fois cité. 


CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


M. Haffnerlehner (Pierre-Emile-Charles), ingénieur mécanicien en 
chef de 2° classe de réserve ; 28 ans et 1 mois de services, dont 
4 ans dans la réserve. Chevalier du 30 juin 1949. Cité. 


CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME 


M. Adam (Maurice-Marie-Henri), ingénieur de 1'° classe honoraire 
du génie maritime ; 33 ans et 8 mois de services dont 27 ans et 1 mois 
dans la réserve. Chevalier du 12 juillet 1934. Blessé. Trois fois cité. 


CoRPS DES OFFICIERS DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 


M. Laveissière (Guillaume-Joseph-Jean-Pierre), commissaire prin- 
cipal de réserve ; 25 ans de services, dont 8 ans et 11 mois dans la 
réserve. Médaille des évadés. Chevalier du 17 avril 1945. Trois fois cité, 


C. — Au grade de chevalier. 


CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


M. Chavanne (Jean-Emile-Eugène), lieutenant de vaisseau de 
+ cs servant en situation d'activité ; 21 ans et 9 mois de services, 
ité. 

M. Troude (Jacques-Julien-Guillaume), capitaine de corvette de 
réserve ; 21 ans et 1 mois de services, dont 4 ans et 7 mois dans 
la réserve. Cité. 
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M. Charrière (Georges-Marc- Alexandre), capitaine de corvette de 
réserve ; 21 ans et 1 mois de services, dont 4 ans et 10 mois dans la 
réserve. Quatre fois cité. 

M: du. Moulin de Labarthète (Jean-Marie-Joseph), capitaine de 
corvette de réserve ; 21 ans et 1 mois de services, dont 6 ans et 
1 mois dans la réserve. Cité. 

M. Lhullier (Jean-Emile-Ollivier), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
ge de services, dont 12 ans et 7 mois dans la réserve. Deux fois 
cité. 

M. Pierre (Marcel-Paul-Marie), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
SX et et 2 mois de services, dont 14 ans et 6 mois dans la réserve. 

M. Perraut (Fernand-Etienne), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
21 ans et 1 mois de services, dont 12 ans et 11 mois dans la réserve. 
Deux fois cité. 

M. Gille (Eric-Adolphe-Paul), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
21 ans de services, dont 13 ans dans la réserve. Deux Tois cité. 


M. Bexon (François-Georges-Gabriel), lieutenant de vaisseau de 
réserve ; 30 annuités et 11 mois ; 8 ans et 10 mois de services dans 
la réserve. Médaille des évadés. Cité. 

M. Saint-Germain (Louis), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
29 ans de services, dont 27 ans et 8 mois dans la réserve. Cité. 


M. Poflfrit (Jean), lieutenant de vaisseau de réserve ; 21 ans et 
1 mois de services, dont 20 ans et 1 mois dans la réserve. Cité. 

M. Rougerie (François-Henri-Jean-Baptiste), lieutenant de vaisseau 
de réserve ; 27 ans de services, dont 26 ans dans la réserve. Cité. 

M, Herbemont (Jacques-Yvon-Anéré), lieutenant de vaisseau de 
réserve ; 21 ans et 1 mois de services, dont 20 ans et 1 mois dans 
la réserve. Cité. 

M. Thaly (Maurice-Gabriel), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
23 ans et 1 mois de services, dont 14 ans dans la réserve. Cité. 


M. Muller (Jean-Robert-Louis), capitaine de corvette de réserve ; 
21 ans et 1 mois de services, dont 10 ans et 10 mois dans la réserve. 
Deux fois cité. 


CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


M. Duran (Baptiste-Pierre), ingénieur mécanicien de 1'° classe de 
réserve ; 31 ans et 10 mois de services, dont 20 ans et 6 mois dans 
la réserve. Cité. 

M. Manigaud (René-Charles), ingénieur mécanicien de 1'° classe 
de réserve ; 21 ans et 1 mois de services, dont 12 ans et 4 mois dans 
la réserve. Blessé. Cité. 


CORPS DES OFFICIERS DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 


M. Dupin de Saint-Cyr (Paul-Louis-Marie-Chevalier), commissaire 
principal de réserve ; 23 ans de services, dont 11 ans et 9 mois dans 
la réserve. Cité. 


CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


M. Saliou (Yves), officier de 1'° classe des équipages de réserve ; 
33 ans et 5 mois de services, dont 14 ans et 3 mois dans la réserve. 
Médaillé militaire du 1° juillet 1938. Cité. 

M. Miquel (Max-René), officier de 2° classe des équipages de 
réserve ; 23 ans et 4 mois de services, dont 4 ans et 11 mois dans la 
réserve. Médaillé militaire du 8 mai 1947. Blessé. Cité. 


CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 


M. Jaunet (Eugène - Fernand Jacques - Jean - Baptiste), officier de 
réserve interprète et du chiffre de 1'° classe ; 29 ans de services, 
dont 20 ans et 7 mois dans la réserve. Cité. 

B. Baert (Charles-Rémi), officier de réserve interprète et du chiffre 
de ]'"° classe ; 22 ans et 1 mois de services dont 17 ans et 8 mois 
dans la réserve, Croix du combattant volontaire 1939-1940. Blessé. 
Cité. 

CORPS DES OFFICIERS DZ LA POSTE NAVALE 


M. Dubois (Paul-Marius-Julien) officier de 1'° classe de la poste 
navale servant en situation d'activité Annuités : 40 ans et 2 mois. 
M. Cuvellier (André-Edmond), officier de 2° classe de la poste 
navale servant en situation d'activité. Annuités : 37 ans 11 mois. Cité. 


CORPS DES EQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Bornet (René-Roland), maître armurier d’aéronautique volant de 
réserve, mle 6337-T-38 ; 22 ans et i mois de services dont 2 ans et 
10 mois dans la réserve. Médaillé militaire du 29 décembre 1948. 
Cinq fois cité. 

Clech (François-Marie), maître armurier d’aéronautique volant 
de réserve, mle 2176-B-40 ; 20 ans et 4 mois de services dont 4 ans 
et 9 mois dans la réserve. Médaille militaire du 30 juin 1951. Croix 
du combattant volontaire de la Résistance. Deux fois cité. 

Cadalen (François), maître principal détecteur de réserve, mle 
2945.27.2 ; 33 ans et 1 mois de services dont 4 ans et 10 mois dans 
la réserve. Médaillé militaire du 1° août 1941. Cité. 

Mau (François-Marie). Premier maître fusilier de réserve, mle 
4121 ; 81 ans de services dont à ans et 2 mois dans la réserve. 
Médaillé militaire du 15 février 1941. Deux fois cité. 

Schoen (François-Jean), Premier maître fusilier C. S. de réserve, 
mle 1496-C-29 : 31 ans et 8 mois de services dont 4 ans et 3 mois 
dans la réserve. Médaillé militaire du 20 juin 1946. Cité. 





Landon (Emile-Edouard), premier maître pilote de l’aéronautique 
navale en retraite, mle 5577.27.1 ; 22 ans de services dont 10 ans 
et 2 mois dans la réserve. Médaillé militaire du 26 février 1937. Cité. 


Fontmarty (Marcel), premier maître pilote de l’aéronautique navale 
en retraite, mle 955-R-31 ; 28 ans d2 services, dont 11 ans et 2 mois 
— # la réserve, Médaillé militaire du 1° août 1945. Quatre fois 
cité 


Marquant (Pierre-Louis), maître principal radiotélégraphiste volant 
en retraite, mle 1211-C-30 ; 28 ans de services, dont 9 ans et 5 mois 
dans la réserve. Médaillé militaire du 22 juin 1939. Deux fois cité. 


Cloarec (Jean-Louis-Marie), maître principal canonnier en retraite, 
mle 129.697.2; 28 ans de services, dont 5 ans et 6 mois dans la 
réserve. Médaillé militaire du 26 février 1937. Trois fois cité. 


Thieyre (Louis-Guillaume), premier maître mécanicien d’avion en 
retraite, mle 27.598.3 ; 28 ans de services dont 10 ans dans la réserve. 
Médaillé de la Résistance. Croix du combattant volontaire 1939- 
1945. Chevalier des Palmes académiques. Médaillé militaire du 
13 mars 1930. Cité. 


Peyrot (André), maître principal mécanicien en retraite, mle 
22.390.4 ; 28 ans de services dont 5 ans et 2 mois dans la réserve. 
Médaillé militaire du 30 décembre 1934. Cité. 


Pedel (Pol-Marie-Pierre), maître principal mécanicien en retraite, 
mle 129.194.2 ; 28 ans de services dort 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 24 janvier 1934. Cité 

Bobet (Hyacinthe-Marie), maître timonier en retraite, mile 
2224.27.3 ; 28 ans de services, dont 9 ans et 9 mois dans la réserve. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1938. Cité. 

L’Hostis (Félix-Auguste-Jean) maître principal opticien-télémé:- 
triste en retraite, mle 123.572.2 29 ans et 9 mois de services, dont 
5 ans dans la réserve. Médaillé militaire du 24 janvier 1934. Cité. 





Décret du 8 décembre 1960 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 8 décembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de 
l’ordre entendu, sont décorés d2 la médaille militaire, à titre 
posthume, les militaires dont les noms suivent : 


RÉGULARISATIONS 


Abbas Hadj, harki, harka du 2/67° régiment d'artillerie, mle 
36 A/911/02168. 

Abdaoui Marouf, brigadier, groupe mobile de sécurité n° 82, recru- 
tement d'Oran. 

Achour Mohammed, harki, harka du 586° bataillon du train, mle 
59/910/19405. 

Achour Mohand Akli, caporal, 1/7° régiment d'infanterie, mle 
54/930/20694. 

Adjed Madjid, soldat de 2° classe 23° régiment d'infanterie, mile 
56/930/29772. 

Aghroud (Ahcène), harki, commando du 1/2° régiment d’infanterie 
de marine, mle 59/930/46610. 

Aissa Rabah ben Ali, harki, commando du 2/117° régiment d'’infan- 
terie, mle 54/910/11189. 

Alibert (Aimé-Marius), soldat de 2° classe, 3/94° régiment d'infanterie, 
mle 59/340/02745. 

Amjouj Mohamed, sergent, 11° bataillon de tirailleurs, mle L. M. 149 
au recrutement de Constantine. 

Ammar Omar, soldat de 2° classe, 1/121° régiment d'infanterie, 
mle 60/910/44741. 

Amzal Mokhtar ben Mohand, harki, harka du 27° bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 30270 au recrutement d’Alger, 

Antonini (Roger-Maurice), soldat de 1'° classe, 2/5° régiment d’infan- 
terie, mle 57/810/01157. 

Aoudia Salah, soldat de 2° classe, 23° régiment d'infanterie, mle 
57/910/10066. 

Arab Boughemérés, caporal, 21° régiment de tirailleurs, mile 
56/920/16312. 

Arbouche Dielloul, harki, commando de gendarmerie du 3/22° régi- 
ment d'infanterie, mle 46/910/06150. 

Arib Mohamed, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité n° 21. 

Assan Ouaki, soldat de 1'° classe, 1/65° régiment d'infanterie de 
marine, mle 49/988/14641. 

Attek Boussad, caporal harki, harka du 2/73° régiment d'infanterie 
de marine, mle 52/910/20338. 

Aubry (Michel-Marie-Gilbert), sergent-chef, 715° compagnie de trans- 
missions, mle 53/700/00046. 

Barosso (Serge-Christian), soldat de 1'° classe, 2° régiment de para- 
chutistes d’infanterie de marine, mle 58/929/01066. 

Baumont (Jean-Marie-François-Désiré), hussard de 2° classe, 8° régi- 
ment de hussards, mle 59/220/02782. 

Geghlal Mohamed ben Saïd, garde de 2° classe, groupe mobile de 
sécurité n° 25, mle 60/910/32591. 

Belkacemi Kouachi, soldat de 2° classe, 2/2* régiment d'infanterie 
de marine, mle 58/930/43986. 
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Beloufa Elakeb, soldat de 2° classe, 23° régiment d'infanterie, mle 
59/920/22590. 

Benali Khemissi ben Ali, caporal harki, harka du 1/63° régiment 
d'infanterie de marine. 

Benaouda Abdallah, soldat de 2‘ classe, 51° régiment d'infanterie, 
mle 59/920/14043. 

Benaouda Belahouel, dragon de 2‘ classe, 18° régiment de dragons, 
mile 58/920/16485. 

Benneceur Lazhari, harki, harka du 4° bataillon de chasseurs à pied. 

Benoît (François-Guy), caporal, 3/43° régiment d’infanterie, mle 
59/750/24225. 

Bensoltana Ali, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité n° 54, 
mle 58/910/16089. 

Bentaifour Mohamed, caporal, 2/5 régiment d'infanterie, mle 
59/910/26005. 

Berbache Nouredine, brigadier, groupe mobile de sécurité n° 13, 
mile 595 au recrutement de Constantine. 

Berkani Moulaï, brigadier harki, commando du 5: régiment de chas- 
seurs d'Afrique, mle 40/911/04136. 

Blanchon (Guy-Daniel), brigadier, 6° régiment de hussards, mle 
58/850/00634. 

Borne (Gilles-Jacques-Camille), brigadier, 3° régiment de cuirassiers, 
mle 58/420/00988. 

Bouchenez (Gilbert-Charles), caporal, 2/5° régiment d'infanterie, mle 
58/780/03566. 

Bouchibane Ahmed, harki, harka du 1‘ régiment d'infanterie de 
marine, mle 54/910/10192. 

Bouderka Hacene, tirailleur de 2° classe, 11° bataillon de tirailleurs, 
mile 57/910/29588. 

Boughari Ahmed, tirailleur de 2° classe, 21° régiment de tirailleurs, 
mle 53/920/18108. 

Bouhedja Mohamed ben Rabah, harki, harka du 2/75 régiment 
d'infanterie de marine, recrutement de Constantine. 

Boukezou Mohamed, harki, harka du 16° régiment d'infanterie de 
marine, recrutement de Constantine. 

Boulahis Mébarek ben Mohammed, garde de 1'° classe, groupe mobile 
de sécurité n° 10, recrutement de Constantine. 

Boulahsa Salah, harki, harka du 4° bataillon de chasseurs à pied. 

Boulezaz Salah ben Mohamed, harki, harka du 1/4° régiment d’infan- 
terie de marine, mle 54/930/16835, 

Boumahdi Mohamed ben Ahmed, harki, commando du 2/117° régi- 
ment d'infanterie, mle 55/910/10496. 

Bourges (Denis-Maxime-Albert-Georges), brigadier, 586* bataillon du 
train, mile 58/530/00446. 

Bouthegourd (Denis), caporal-chef, 6° régiment de parachutistes 
d’infanterie de marine, mle 58/180/00013. 

Bouzata Youcef, soldat de 2° classe, 3° groupe de compagnies noma- 
des d’Algérie, mle 59/930/22152. 

Brahim Abdelkader, harki, commando de gendarmerie du 3/131° régi- 
ment d'infanterie, mle 56/910/25718. 

Brahimi Mohammed, tirailleur de 2° classe, 22* régiment de tirail- 
leurs, mle 59/910/16635. 

Brandt (Jean), légionnaire de 2: classe, 1°" régiment étranger de para- 
chutistes, mle 59/137/00239. 

Brochot (Christian-Maurice), chasseur de 2° classe, 9° régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 58/100/00519,. 

Brun (Alexis-Félicien), soldat de 1'° classe, 1/121° régiment d’infan- 
terie, mle 58/730/00053. 

Cadet (Guy-François), soldat de 2° classe, 3/131° régiment d'infanterie, 
mile 59/780/01365. 

Cadoret (Claude), sergent-chef, 60° compagnie du génie aéroportée, 
mle 55/950/00435. Cette concession annule celle intervenue par 
décret du 20 août 1960 (Journal officiel du 26 août 1960). 

Calmettes (Yves-Henri-Gaston), soldat de 2° classe, 152° régiment d’in- 
fanterie mécanisée, mle 59/810/01827. 

Capy (Auguste-Gustave-Maximilien), sergent-chef, 4° compagnie saha- 
rienne d'infanterie, mle 39/622/01581. 

Centa (Bruno), chasseur de 1'° classe, 9° régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 58/590/12997. 

Cerisier (Marcel-Claude-Louis), brigadier, 5° régiment de chasseurs 
d'Afrique mle 59/140/01362. 

Chabroud (Désiré-Antonin), caporal, 23° régiment d'infanterie, mle 58/ 
380/02394. 

Chaib Mohamed, soldat de 2° classe, 4° bataillon d'infanterie, 
mle 59/910/32609. 

Chalinel (Albert-Marc), tirailleur de 1'° classe, 22° régiment de tirail- 
leurs, mle 58/690/04238. 

Chamot (Michel-Joseph), cuirassier de 1'° classe, 3° régiment de cui- 
rassiers, mle 58/740/01844. 

Chantier (Freddy-Auguste), 2° canonnier, 1/9° régiment d'artillerie 
de marine, mle 59/670/0C205. 

Cheboub Ahmed, soldat de 1'° classe, 151° régiment d'infanterie 
motorisée, mle 58/910/21827. 

Cherief Ali, gendarme auxiliaire, 10° légion de gendarmerie départe- 
mentale, mle 6232 au recrutement d’Alger. 

Chevalier (Padoue-Antoine), sergent, groupe mobile de sécurité n° 13, 
recrutement de Marseille. 





Chikhi Belkacem, soldat de 2° classe, groupe de compagnies de trans- 
port n° 510, mle L. M. 467 au recrutement de Constantine. 

Coghetto (Bruno-Eugène-Christian), 1°" canonnier, 1/8* régiment d'’ar- 
tillerie, mle 58/300/01337. 

Cordier (André), soldat de 2: classe, 2° régiment de parachutistes 
d’infanterie de marine, mle 58/080/00727. 

Crespo (Florian-Jacques), chasseur de 2° classe, 1°" régiment de chas- 
seurs parachutistes, mle 59/340/02363. 

Dahou Ahmed, harki, commando de chasse du 1° régiment d’infan- 
terie de marine mle 41/910/12756. 

Daikha Ahmed, soldat de 2° classe, 2/121° régiment d'infanterie, 
mile 58/930/44083. 

Delcourte (Michel), spahi de 1'° classe, 9° régiment de spahis, 
mle 58/590/14364. 

Delorme (André-Jean), 
mile 58/380/00263. 

Deraux (Jacques), légionnaire de 2° classe, 1‘ régiment étranger de 
parachutistes, mle 58/137/01479. 

Dieye Momar Diop, soldat de 2° classe, 1/65° régiment d'infanterie de 
marine, mle 55/982/61086. 

Diouf N’Digue, 1‘ canonnier, 1/9 régiment d’artillerie de marine, 
mle 50/982/31215. 

Duranton (Jean-Maurice), aspirant, 10° bataillon de chasseurs à pied, 
mile 54/570/06099. 

Farah Attia, harki, harka de la compagnie support du quartier de 
pacification de Moudjebeur. 

Fillali Mohamed, moghazni, section administrative spécialisée, mle 46/ 
910/10768. 

Fischer (Karl-Herman), caporal, 3° régiment étranger d'infanterie, 
mile 56/137/02486. 

Garbe (André-René), soldat de 2’ classe, 159° bataillon d'infanterie 
alpine, mle 58/620/08273. 

Garnier (Roger-Vital-Louis), chasseur de 2° classe, 19° bataillon de 
chasseurs portés, mle 58/530/01266. 


Gautier (Claude-Hubert), chasseur de 2° classe, 4 bataillon de chas- 
seurs à pied, mle 54/240/00182. 

Ghenaiet, dit Ghouriat, atmane, garde de 1'° elasse, groupe mobile de 
sécurité n° 50, mle 45 L. M. 39 au recrutement de Constantine. 
Giordani (Roger-Désiré), caporal, 1/63° régiment d'infanterie de 

marine, mle 55/930/00962. 
Giraldo (Yvon-Félix), 2° sapeur-mineur, 77° régiment du génie, mle 58/ 
510/01115. 
Golec (Henri), caporal, 6° régiment d’infanterie, mle 58/690/04575. 
Goussen Larbi, harki, harka du 1/18° régiment d’artillerie. 


Guessoum Mohamed, harki, harka du 75° régiment d'infanterie de 
marine. 

Hadj Abderrahmane Aïssa ben Ameur, harki, harka du 1/48° régiment 
d'artillerie, mile 45/910/11505. 

Hansch (Harry), sergent-chef, 4° régiment étranger d'infanterie, 
mile 50/137/03649, 

Hennouni El Hadj ben Belkacem, harki, harka du 2/22‘ régiment d’in- 
fanterie, mle 36 M/911/05200. 

Jomec (Joseph), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger d’in- 
fanterie, mle 57/137/02636. 

Jost (Marcel), sergent, 1/56° régiment d'infanterie de marine, 
mle 47/670/06393. 

Jubault (Marcel-Victor-Marie-Paul), soldat de 2° classe, 2/11° régiment 
d'infanterie de marine, mle 58/610/00278. 


Kawaletz (Gunther), caporal, 1°" régiment étranger de parachutistes, 
mile 54/137/02943. 

Kindlein (Manfred), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger 
d'infanterie, mle 58/137/01127. 


Kopec (Maurice-André), 2° sapeur-mineur, 39° bataillon du génie, 
mile 59/770/01905. 

Lacaze (Julien-Louis), caporal-chef, 1/121° régiment d'infanterie, 
mile 58/150/00605. 

Laffon (Michel-Jean), sergent, 151*° régiment d'infanterie motorisée, 
mle 58/470/00025. 

Laib Ahmed, garde de 2‘ classe, groupe mobile de sécurité n° 50, 
recrutement de Constantine. 

Lamraoui M’Hamed, harki, harka du 28° régiment de dragons, 
mile 54/910/15283. 

Laouami Hacène, brigadier, groupe mobile de sécurité n° 42, recru- 
tement de Constantine. 

Laporte (Jean-Paul), 2‘ canonnier, 1/65° régiment d’artillerie, mle 
60/920/00709. 

Loeffler (Gérard-Robert-Edouard), caporal, 22° régiment d’infanterie, 
mle 58/430/01002. 

Ludwig (Herbert), légionnaire de 1'° classe, 1° régiment étranger 
de parachutistes, mle 55/137/02321. 

Maiwald (Werner), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger 
d'infanterie, mle 59/137/01632. 

Makhtiche Rabah ben Segheir, harki, commando de chasse du 
2/6* régiment d'infanterie, mle 58/910/10180. 


Mandondi (Célestin), soldat de 1"° classe, 2/75° régiment d'infanterie 
de marine, mle 49/995/11050. 


brigadier, 3° régiment de cuirassiers, 
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Matmati Djillali, chasseur de 1'* classe, 5° régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 54/910/15802. 

Meddi Ahmed ben Moussa, harki, commando de chasse du 2/117° régi- 
ment d’infanterie, mle 52/910/25381. 

Mekiri Saïd ben Omar, brigadier moghazni, section administrative 
spécialisée, mle 47/910/11510. 


Mellouki Salah, soldat de 1'° classe, 3/5 régiment d'infanterie, mle 
57/930/13313. 

Melouk Ahmed, soldat de 2° classe, 2/57* régiment d'infanterie, 
mle 59/920/21107. 

Meneghini (Gildo), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger 
d'infanterie, mle 58/137/04445. 

Merzoug Mohammed, harki, harka du 1° régiment d'infanterie de 
marine, mle 60/910/43263. 

Messelleka Mahieddine ben Ali, harki, commando de chasse du 
2/117° régiment d'infanterie, mle 60/910/15999. 

Mongaston (Arnaud-Louis), hussard de 1'° classe, 6° régiment de 
hussards, mle 59/640/02814. 

Morin (Gaston-Jean-François), soldat de 2° classe, 1/121° régiment 
d'infanterie, mle 59/730/01571. 

Moumin (Guy-Willy), soldat de 1° classe, 3/131° régiment d'infanterie, 
mle 58/310/00723. 

Munsch (Christian-René), 2° canonnier, 1/23° régiment d'artillerie, 
mile 56/250/01656. 

Nouas Abdelkader ben Ahmed, harki, harka du 12° bataillon d’infan- 
terie. 

Ortoli (Angélo-Pierre-Charles), maréchal des logis chef, 1/18° régiment 
d'artillerie, mle 54/560/04888. 

Ouchtati Boudjema, tirailleur de 2° classe, 15° bataillon de tirailleurs, 
mile 55/930/38488. 

Ouzaa Bachir, tirailleur de 2° classe, 11° bataillon de tirailleurs, 
mle 58/920/17560. 

Palacios (Jean-Charles), 2° canonnier, 3/10° régiment d'artillerie de 
marine, mle 58/310/00694. 

Pierre (Jean-Maurice), soldat de 2° classe, 2/6* régiment d'infanterie, 
mile 59/470/00716. 

Pinson (Jean), dragon de 2° classe, 13° régiment de dragons para- 
chutistes, mle 59/780/00136. 


Planques (Jacques-René-Paul), chasseur de 2° classe, 3° régiment de 
chasseurs d'Afrique, mle 59/340/00501. 

Pot (Gilbert-Albert-Norbert), soldat de 2° classe, 2/5° régiment d'in- 
fanterie, mle 58/760/01480 

Prin (Henri-Jean-Joseph), dragon de 2° classe, 18° régiment de dra- 
gons, mle 59/620/06620. 

Puaud (Philippe), caporal, 3° régiment de parachutistes d'infanterie 
de marine, mle 59/220/00382. 

Rabah Dijilali ben Mohammed, harki, harka du 22° régiment d’infan- 
terie, mle 50/910/18018 

Rameche Abdallah ben Hocine, harki, harka du 2/75° régiment d'in. 
fanterie de marine, recrutement de Constantine. 

Randeynes (René-Auguste), gendarme, 10° légion bis de gendarmerie, 
classe 1947, mle 18853 au recrutement d’Albi. 

Rauber (André-Guillaume), caporal, 41° bataillon du génie, mle 
59/570/02656. 

Reaux (André-Alphonse-Alexandre), maréchal des logis, 1/18* régi- 
ment d'artillerie, mle 49/280/03871. 

Redon (Christian), soldat de 2° classe, 151° régiment d'infanterie 
motorisés, mle 59/240/01880. 

Robbez-Masson (André), soldat de 1'° classe, 2° régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine, mle 56/740/00161. 

Robeyns (Jean), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger d'’in- 
fanterie, mle 58/137/02830. 

Rodary (Louis-Antoine), caporal, 6° bataillon de chasseurs alpins, 
mle 58/690/04373. 

Romano (Emilio), caporal, 3° régiment de parachutistes d'infanterie 
de marine, mle 60/139/00671. 

Rossio (Jacques-Michel-Robert), soldat de 2° classe, 3/131° régiment 
d'infanterie, mle 59/770/01159. 

Rouaud (Pierre-Maurice-Elie), aspirant, 67° bataillon d'infanterie, 
mle 54/210/02327. ‘ 

Roucher (Michel-Jean), dragon de 2° classe, 18° régiment de dragons, 
mle 59/590/03948. 

Sadio Diallo, maréchal des logis, 1/9° régiment d'artillerie de marine, 
mile 55/983/72604. 

Saintellier (Jean), dragon de 1'° classe, 13° régiment de dragons 
parachutistes, mle 58/570/03260. 

Satoutah (Saad), tirailleur de 1'° classe, 15° bataillon de tirailleurs, 
mile 59/930/20663. 

Schapman (Georges), soldat de 1'° classe, 2/2° régiment d'infanterie, 
mle 58/590/08243. 

Sebaa Braham ben Ghébrini, harki, harka du 1/22° régiment d’infan:- 
terie, mle 46/910/02316. 

Sgard (Paul-René-Maurice), caporal, 1/121° régiment d'infanterie, 
mile 60/620/07009. 

Sinson (Claude-Fernand), soldat de 2° classe, 3/22° régiment d'’infan- 
terie, mle 59/410/00982. 





S. N. P. Hamed ben Hamed Hadder, harki, commando du 2/39 régi- 
ment d'infanterie. 

S. N. P. Mabrouk ben Moussa ben Maamar, harki, harka du 18° régi- 
ment de dragons. 


Sogbossi (Dossou-Jérôme), soldat de 2° classe, 1/63° régiment d’infan- 
terie de marine, mle 56/987/10162. 


Sonntag (Norbert), maréchal des logis, groupe d’aviation légère de 
l’armée de terre n° 3, mle 54/920/01160. 

Strinati (Palmerino), légionnaire de 1'° classe, 4° régiment étranger 
d'infanterie, mle 56/137/02099. 


Tinouna Mohammed ben Ahmed ben Belkacem, harki, harka du 
2/75 régiment d'infanterie de marine, recrutement de Constan- 
tine. 


Tonnelier (Jean-Claude-Michel), sergent, 3/94 régiment d'infanterie, 
mle 56/530/01956. 

Troesch (Michel-Aimé), 2° canonnier, 1/47* régiment d'artillerie, 
mile 58/670/04310. 

Turbel (André), soldat de 2° classe, 2/2* régiment d'infanterie, 
mile 59/350/00635. 


Verrichon (Raymond-Marcel), 2° sapeur mineur, 157* bataillon du 
génie, mle 58/420/01784. 

Viviand (Gilbert-Jules-Maurice), soldat de 1'° classe, 2/137° régiment 
d'infanterie, mle 58/730/00876. 

Vlemincks (Daniel), 2° sapeur mineur, 60° compagnie du génie aéro- 
portée, mle 59/590/09021. 

Vochelet (Jack-Marcel-Pierre), caporal-chef, 67° bataillon d'infanterie, 
mile 57/270/01449. 

Wagner (Anton-Erich), sergent-chef, 3° régiment étranger d'infanterie, 
mile 49/137/02051. 


Weber (Johann), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger d’in- 
fanterie, mle 59/137/01800. 

Weber (Peter), caporal, 3° régiment étranger d'infanterie, mle 
57/137/00272. 

Weckerle-Lemaire (Raymond), maréchal des logis, 20° régiment de 
dragons à pied, mle 47/540/06419. 

Youcef-Azouz Mohamed, chasseur de 2‘ classe, 9° régiment de chas- 
seurs d’Afrique, mle 59/930/13629. 


Yousfi Djelloul ben Mohammed, harki, harka du 1/22° régiment d’in- 
fanterie, mle 49/910/08641. 

Yousnadj Mohamed ben Ameur, harki, harka du 2/6° régiment d'in- 
fanterie, mle 60/910/21566. 

Zair Miloud Oued Tayeb, hussard de 1'° classe, 6° régiment de hus- 
sards, mle 58/920/20578. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 





Ouverture d’un concours pour le recrutement d'inspecteurs 
des services des transmissions de l’armée de terre. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
armées, 


Vu le décret n° 55-1509 du 17 novembre 1955 portant règlement 
d'administration publique et fixant le statut des corps des personnels 
techniques civils des transmissions du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées (guerre), notamment en son article 15; 

Vu l'arrêté du 29 février 1960 fixant la nature des épreuves et 
le programme des concours pour l’accès au corps des inspecteurs 
des services des transmissions de l’armée de terre ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l’Etat, notamment son article 1° ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
ciaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 ; 

Vu les décrets des 11 et 16 février 1960 portant délégation de 
signature, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Un concours pour le recrutement d’inspecteurs des 
services des transmissions de l’armée de terre aura lieu au cours de 
l’année 1961. 


Art. 2. — Ce concours sera ouvert pour vingt-deux postes, se répar- 
tissant comme suit : 

Premier concours : onze dont un réservé aux Français musulmans 
d'Algérie. C 

Deuxième concours : onze dont un réservé aux Français musulmans 
d'Algérie. 

En ce qui concerne le deuxième concours, l'emploi réservé au profit 
des Français musulmans d'Algérie et non pourvu à l'issue des épreu- 
ves sera reporté au contingent de ce concours. 


Art. 3. — En sus des vingt-deux postes offerts, deux sont réservés 
aux personnels temporaires du ministère de la construction. 














—— 
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Art. 4 — Un arrêté du ministre des armées fixera la date des 
épreuves, les modalités d'inscription et les conditions d'organisation TauLEau B. — Crédits. 
de ces concours. 
a 
Art. 5. — Le directeur des personnels civils de l’armée de terre 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 2 AUTORISA- 
Fait à Paris, le 12 décembre 1960. “is TION CRÉDITS 
SERVICE 2 de 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, ss programme ouverts. 
ue D £ di Het 5 accordée. 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration Nouveaux francs. 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Pour le ministre des armées « par délégation : Pensions et compléments de pensions..!} 0700 » 468.000 
Par empêchement du délégué (terre) : Indemnités résidentielles. .............. 1100 » 9.672.000 
Le chargé de mission. Indemnités spéciales... .....00 0 0 s00 » « 1110 » 2.900.000 
ROGER BLOCH. POSE CV ns dan nr ads 1110 » 12.749.165 
Couverture de mesures diverses en 
mm faveur du personnel.................. 1169 » 93.216.000 
Administration centrale. — Rembour- 
TA CN 2 ERP Rs à 3000 » 4.000 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE Services extérieurs. — Remboursement 
: CE UC PME a 3010 » 3.618.200 
Services extérieurs. — Clauffage et 
éclairage, — Matériel des bureaux. — 
Enseignement vétérinaire. Fouaituren Li. iso ITU 3040 » 00.000 
Transport du matériel et du personnel..! 3080 » 200.000 
Transport des correspondances......... 313 ” 1.500.000 
Par arrêté en date du 6 décembre 1960, M. Lescure (Francis), chef Dépenses de fonctionnement du centre 
de travaux à l’école nationale vétérinaire de Toulouse, est nommé nalional d'études des télécommunica- £ à 
agrégé des écoles nationales vétérinaires (pathologie médicale des Lions ...,,,,...4.... seen.) 3100 » .11:700 
équidés et des carnivores) à compter du 16 novembre 1960. Prestations el versements obligaloires. 4000) » 2,:306.000 
Frais de justice et réparations civiles...[ 6000 » 150.000 
man Conférences et organismes internatio- 
UT SP RP SRE nn 6020 » 238.000 
Remboursement forfaitaire à 1'O.T A.N. 
de la part d'intérêt économique non 
MINISTERE DES FINANCES remboursée au titre de la contribu- 
tion au financement des différentes 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES tranctes d’infrastructure.............. 57-30 | 3.311.569 | 3.341.569 
TOR: dore 3.941.569 | 133.700.431 


Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 21 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les évaluations de recettes du budget annexe des 
postes et télécommunications pour 1960 sont augmentées d’une 
somme de 133.700.434 NF, applicable aux chapitres mentionnés 
dans le tableau A annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts sur 1960, une autorisation de programme 
de 3.341.569 NF et un crédit de paiement de 133.700.454 NF, applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 























TABLEAU A. — Recelles. 
ré 
_— 
æ MAJORATIONS 
SERVICE = 
< de recettes. 
Nouveaux francs. 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Recettes postales.....ssssessosesessscssosiéese 1 5.000.000 
Receltes télégraphiques et  radiotélégraphi 
ET TN 2e à LU PO PDP CPS cr LU 2 19.000.000 
Recelles té'éphoi IQUES. .. soso ooososesss N] 98.155.269 
Encaissements effeclués au titre des pensions 
OIMMDS. suce socnsenessocsesate tds Didi ! 11.215.165 
TOlAL sr vonseocomessnescrepesemstenss 133.70 .434 
































Remise de débets. 





Par arrêtés en date du 18 novembre 1960, le ministre des finances 
et des affaires économiques a accordé remise gracieuse, en capital 
et intérêts : 

A M. Tassin (Paul) de la somme de 5.303,97 NF qu’il a perçue 
indûment par suite de la prise en compte dans la pension qui lui est 
servie par la Régie autonome des transports parisiens d’une période 
précédemment rémunérée dans sa pension civile n° B 51-250.927 
revisée sous le n° B 59-250814. 

A M. Gizard (Henri) de la somme de 6.007,67 NF qu’il a perçue 
indûment en cumulant, pendant la période du 1‘ décembre 1950 
au 31 décembre 1951, au-delà des limites fixées par la législation 
en vigueur, les arrérages de sa pension militaire n° B 51-306671 avec 
une rémunération publique d’activité. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
3.000 NF, à M. Boulet (Auguste) de celle de 6.012,20 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 1‘ janvier 1952 au 18 novembre 1959, les premiers 
arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59. 
159793 dont il est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
4.000 NF, à M. Ducreux (Pierre) de celle de 18.081,60 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 22 avril 1950 au 18 novembre 1958, les premiers arré- 
rages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 58-227934 
dont il est titulaire. 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 4.784,53 NF 
déjà recouvrée, à M. Sueur (Antony) de celle de 5.087,80 NF qu’il a 
perçue indüment en cumulant, pendant la période du 1°" janvier 1950 
au 5 avril 1952, au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension civile n° B 50-044939 avec une rémunéra- 
tion publique d'activité. 

A M. Perrin (Charles) de la somme de 11.914,39 NF dont il reste 
redevable sur celle de 12.131,89 NF, montant du trop-perçu accusé 
par la feuille de décompte qui a Jiquidé, pour la période du 26 février 
1957 au 18 janvier 1960, les premiers arrérages de la pension d’in- 
validité de victime de guerre n° 60-078472 dont il est titulaire. 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 6.000 NF 
déjà recouvrée, à M. Seau (Mathurin) de celle de 9.915,37 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, 
pour la période du 9 septembre 1958 au 18 décembre 1959, les pre- 
miers arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 59-163248 dont il est titulaire. 


A Mme Guillaume, veuve Wodey (Marie), de la somme de 
9.333,54 NF, montant des arrérages perçus à tort pendant la période 
du 6 juin 1945 au 12 septembre 1958 par suite du cumul des 
rages de la pension de veuve de guerre n° 26155 avec ceux de la 
pension de réversion d'invalidité n° 209073-18 servie par la caisse 
nationale de retraite des agents des collectivités locales. 
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Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 7.941,49 NF 
déjà recouvrée, à Mme Eudeline (Henriette-Désirée), veuve Laurent, 
de celle de 11.936,25 NF représentant le montant des arrérages de 
la pension civile P. T. T, n° A 46182 concédée à M. Laurent et 
qu’elle a perçue à tort du 4 mai 1945 au 4 mai 1951, postérieurement 
au décès de ce pensionné. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
3.000 NF, à M. Michou (Arsène) de celle de 6.94486 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 21 octobre 1952 au 18 avril 1959, les premiers arrérages 
de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59-152981 dont 
il est titulaire. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
3.000 NF, à Mme Combronie, veuve Roux, veuve Barthelet, de celle 
de 6.180,29 NF perçue en trop par suite de remariage, pour la 
période du 1° janvier 1948 au 8 décembre 1956, au titre de la 
pension civile de veuve P. T. T. n° 50-151243. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
7.000 NF, à M. Thieffaine (Pierre) de celle de 10.349,09 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 16 novembre 1946 au 18 septembre 1959, les premiers 
arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59-963158 
dont il est titulaire. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 343,01 NF, 
à Mme Vernassière, veuve Coudert, veuve Lapoumeroulie, de 
la somme de 789568 NF qu'elle a indûment perçue, pendant la 
période du 24 avril 1941 au 13 août 1957, au titre de la pension de 
veuve de guerre n° 58-8751862. 


A M. Cantrel (René) de la somme de 5.416,08 NF dont il reste 
redevable sur celle de 5.500,22 NF, montant du trop-perçu accusé 
par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 3 juin 
1944 au 1°" mai 1957, les arrérages de la pension d'invalidité de 
victime de guerre n° 57-290560 dont il est titulaire. 


Sous réserve du reversement au Trésor de la somme totale de 
500 NF, à Mme Touillou (Marie), veuve Agro, de la somme de 
5.777,33 NF qu’elle a perçue indûment, pendant la période du 
30 novembre 1947 au 11 juin 1959, en cumulant, contrairement à la 
législation en vigueur, les arrérages de la pension de veuve de guerre 
« victime civile guerre 1939-1945 » n° 50-320382 dont elle est titulaire 
avec une rente accident du travail servie pour le même fait géné- 
rateur. 

Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
2.000 NF, à Mme Cuvelette, née Lhomme (Jeanne-Marie), de celle de 
5.614,83 NF, montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte 
qui a liquidé, pour la période du 30 novembre 1954 au 11 juillet 1959, 
les premiers arrérages de la pension d'invalidité de victime de 
guerre n° 55-035091 dont elle est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1.000 NF, à M. Kerherve (François), de ceile de 21.660,76 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 12 mars 1957 au 18 avril 1960, les premiers arrérages 
de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59-174722 dont il 
est titulaire. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
3.000 NF, à M. Roux (Justin) de celle de 9.878,61 NF, montant du 
trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 8 février 1958 au 20 décembre 1959, les premiers 
arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 60- 
067611 dont il est titulaire. 





Directeurs de succursales de la Banque de France. 





Par arrêté en date du 9 décembre 1960 : 


M. Berthomieu, directeur de la succursale de la Rochelle, est 
nommé directeur de la succursale de Meaux, en remplacement de 
M. Mignac, admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est 
nommé directeur honoraire. 

M. Veyssière, directeur de la succursale de la Roche-sur-Yon, est 
nommé directeur de la succursale de la Rochelle, en remplacement 
de M Berthomieu. 

M. Latapy, directeur de la succursale de Narbonne, est nommé 
directeur de la succursale de Périgueux, en remplacement de 
M. Chautagnat, admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui 
est nommé directeur honoraire. 

M. Duplantier, directeur de la succursale de Lille, est nommé 
directeur de la succursale de Bordeaux, en remplacement de M. Lau- 
rent, admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nommé 
directeur honoraire. 

M. Trompette, directeur de la succursale de Mulhouse, est nommé 
directeur de la succursale de Lille, en remplacement de M. Duplantier. 

M. Henin, directeur de la succursale de Châteauroux, est nommé 
directeur de la succursale de Mulhouse, en remplacement de 
M. Trompette. 

M. Bardin, directeur de la succursale de Brest, est nommé directeur 
de la succursale de Châteauroux, en remplacement de M. Henin. 

M. Borry, directeur de la succursale de Tarbes, est nommé directeur 
de la succursale d'Avignon, en remplacement de M. Vincent, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nommé directeur 
honoraire. 

M. Puyo, directeur de la succursale de Libourne, est nommé 
directeur de la succursale de Tarbes, en remplacement de M. Borry. 





M. Salvage, directeur de la succursale de Privas, est nommé 
directeur de la succursale de Libourne, en remplacement de M. Puyo, 

M. Estival, directeur de la succursale de Valenciennes, est nommé 
directeur de la succursale de Besancon, en remplacement de 
M. Thonet, admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est 
nommé directeur honoraire. 


M. Lavoillotte, directeur de la succursale d’Elbeuf, est nommé 
"ent la succursale de Valenciennes, en rempalcement de 
* tival. 


M. Heitzler, directeur de la succursale de Guéret, est nommé 
directeur de la succursale de Saint-Dié, en remplacement de 
M. Forget, admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est 
nommé directeur honoraire. 


M. Claris, directeur de la succursale de Vichy, est nommé 
directeur de la succursale d’Epernay, en remplacement de M. Illig, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nommé 
directeur honoraire. 


M. Decis, directeur disponible, est nommé directeur de la succur- 
sale d’Aix-en-Provence, en remplacement de M. Suzineau, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite et qui est nommé directeur 
honoraire. 

M. Foures, directeur de la succursale de Fougères, est nommé 
directeur de la suctursale de Mont-de-Marsan, en remplacement de 
M. Laurens, admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est 
nommé directeur honoraire. 


M. Heron, directeur de la succursale de Lorient, est nommé 
directeur de la succursale de Mézières-Charleville, en rempiacement 
de M. Fayet, admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui 
est nommé directeur honoraire. 

M. Couchoud (Pierre), contrôleur à la succursale de Lyon, est 
nommé directeur de la succursale de la Roche-sur-Yon, en rempla- 
cement de M. Veyssière. 

M. Dulin (André-Louis), contrôleur à la succursale d’Avignon, est 
nommé directeur de la succursale de Narbonne, en remplacement de 
M. Latapy. 

M. Piollet (Jacques-Albert-Georges-Nicolas-Raymond), contrôleur à 
la succursale de Nîmes, est nommé directeur de la succursale de 
Brest, en remplacement de M. Bardin. 

M. Mercier (André-Jean-Yves), contrôleur à la succursale de Cier- 
mont-Ferrand, est nommé directeur de la succursale de Privas, en 
remplacement de M. Salvage. 

M. Labbens (Paul-Louis), contrôleur principal à la succursale de 
Lyon, est nommé directeur de la succursale d’Elbeuf, en remplace- 
ment de M. Lavoillotte 


M. Boutelet (Pierre-Marie-Louis), contrôleur disponible, est nommé 
directeur de la succursale de Guéret, en remplacement de M. Heitzler. 


M. Benistant (Pierre-Albert-Aimé), contrôleur principal disponible, 
est nommé directeur de la succursale de Maubeuge, en remplace- 
ment de M. Brochard, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
et qui est nommé directeur honoraire. 


M. Eude (Louis-Jean), contrôleur principal à la succursale de 
Marseille, est nommé directeur de la succursale de Vichy, en rem- 
placement de M. Claris. 

M. Guillorit (Georges-Arthur-Gabriel), contrôleur principal au bureau 
Malesherbes, est nommé directeur de la succursale de Fougères, en 
remplacement de M. Foures. 


M. Vogel (Alfred-Lucien), chef du bureau auxiliaire de Montbéliard, 
est nommé directeur de la succursale de Sedan, en remplacement de 
M. Cœuret, admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est 
nommé directeur honoraire. 

M. Marchand (Albert), contrôleur principal à la succursale de 
Bordeaux, est nommé directeur de la succursale de Lorient, en rem:- 
placement de M Heron. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 21 novembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d‘'honneur. 





Par décret en date du 21 novembre 1960, pris sur le rapport 
du Premier ministre et du ministre de l’éducation nationale, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 10 novembre 1960 portant que les promotions 
et nominations du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Adhemar (Jean-Henri-Jacques), conservateur à la Bibliothèque 
nationale, Chevalier du 11 mai 1949. 

M. Bru (Henri-Félix), vice-président de la fédération française de 
rugby. Chevalier du 30 janvier 1939. 

M. Deffontaines (Pierre-François), professeur à la faculté des 
lettres et sciences humaines d’Aix, directeur de l'institut français de 
Barcelone. Chevalier du 17 mars 1947. 


DRE 
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M. Iffly (Gabriel). intendant de l’école nationale d'ingénieurs arts 
et métiers de Paris. Chevalier du 30 août 1949. 

M. Lortholary, inspecteur de l’académie d’Alger en résidence à 
Oran. Chevalier du 6 février 1952. 

M. Pierre (Fernand), professeur d'éducation physique au lycée 
Saint-Louis. Chevalier du 16 janvier 1920. 

M. Tapié (Victor-Lucien-Marie-Joseph), professeur à la faculté des 
lettres et sciences humaines de Paris. Chevalier du 10 février 1951. 


Pour le grade de chevalier. 


M. Artignan (Adrien-Marius), professeur au lycée de Nîmes ; 38 ans 
de services civils. dia 

M. Bernard (William), directeur administratif de l’école primaire 
française de Genève ; 46 ans de services civils et militaires. 

Mlle Fittère (Jeanne-Eugénie), directrice d’école publique à Paris ; 
39 ans de services civils. ; 

Mme Gérard, née Charbonnier (Suzanne), directrice d'école pri- 
maire d’application à Oran ; 40 ans de services civils. 

M. Goudard (André), secrétaire de la fédération nationale des 
sociétés d'anciennes et d’anciens élèves des écoles professionnelles ; 
51 ans de services civils et militaires. ” FR 

Mme Kalnins, née Navarre (Suzanne-Yvette), administrateur civil 
au ministère de l'éducation nationale ; 25 ans de services civils. 

M. Laurent (Louis-Eugène-Roger), professeur à l'institution Sainte- 
Marie, à Bourges ; 59 ans de services civils et de guerre. 

M. Lecompte (Lucien-Raymond), professeur à l'école supérieure 
de commerce de Reims ; 32 ans de services civils et militaires. 

illi i Ité de 

M. L'Huillier (Jean-Auguste-Antoine), professeur à la faculté 
droit et des sciences économiques de Poitiers ; 23 ans de services 
civils. à 

M. Maisani (Claude-Louis-Léon), inspecteur de l’académie de Bor. 
deaux en résidence à Agen ; 24 ans de services civils. 

M. Martinot-Lagarde (André-Pierre-Albin), professeur à la faculté 
des sciences de Liile ; 37 ans de services civils et militaires. 

M. Sigmann (Jean-Joseph-Augustin), inspecteur de l'académie de 
Dijon en résidence à Troyes ; 28 ans de services civils et militaires. 

M. Trintignant (Maurice-Bienvenu-Jean-Paul), champion de courses 
automobiles, président d'honneur de l’association sportive de lAuto- 
mobile-Club Gard-Lozère ; 28 ans d’activités sportives et de services 
militaires. 





Création au Conservatoire national des arts et métiers d'un institut 
d'études économiques et juridiques appliquées à la construction 
et à l'habitation. 


Le ministre de l’éducation nationale et le ministre de la construc- 
tion, 


Vu le décret du 22 mai 1920 relatif à l’organisation administrative 
du Conservatoire national des arts et métiers, modifié et complété 
notamment par le décret du 27 février 1935; 


Le conseil d'administration du Conservatoire national des arts et 
métiers entendu ; 

Sur la proposition du directeur des enseignements techniques et 
professionnels, 


Arrêtent : 


Art. 1‘. — Il est créé au Conservatoire national des arts et 
métiers un institut d’études supérieures dénommé Institut d'études 
économiques et juridiques appliquées à la construction et à l’habita- 
tion. 


Art. 2. — L'institut a pour objet l’enseignement théorique et prati- 
que des règles juridiques, administratives, financières et comptables 
applicables à la construction et à l’habitation. 


Art. 3. — L'institut est administré par le directeur du Conservatoire, 
assisté d’une commission technique composée comme suit : 


Président : un membre du conseil d’administration du Conservatoire 
désigné par ce conseil. 

Le vice-président du conseil d’Etat. 

Le directeur des enseignements techniques et professionnels au 
ministère de l'éducation nationale. 

Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations. 

Le directeur général de l'architecture au ministère d’Etat chargé 
des affaires culturelles. 

Le directeur de la construction au ministère de la construction. 

Le directeur de la législation et de la documentation au ministère 
de la construction. 

Le président du conseil supérieur de l’ordre des architectes. 

Le président de la Societé des ingénieurs civils de France. 

Le président de la fédération nationale du bâtiment et des activités 
annexes. 

Le président de l’union de la propriété bâtie en France. 

Le président de l’assemblée des présidents des chambres de 
commerce de France et de la Communauté française. 





| 





+ président de la confédération nationale des administrateurs de 
iens. 
…. pu de l'union nationale des fédérations d’organismes 


Le bâtonnier de l'ordre des avocats à la cour d’appel de Paris. 
Le directeur de l’école nationale supérieure des beaux-arts. 
Le directeur de l’école spéciale d’architecture. 


Les professeurs du Conservatoire chargés respectivement des 
enseignements suivants : 

Constructions civiles ; 

Droit commercial ; 

Technique financière et comptable des entreprises ; 

Histoire de la construction ; 

Economie rurale ; 

Art appliqué aux métiers. 


Art. 4. — La commission technique se réunit sur convocation de 
son président ou du directeur du Conservatoire. 


Art. 5. — La commission technique se prononce sur les programmes 
d'enseignement et d’examens, les conditions d'admission des élèves, 
le budget de linstitut. 

Le personnel (directeur des études, personnel enseignant et per- 
sonnel de secrétariat) est nommé par le directeur du Conservatoire 
sur proposition de la commission technique. Le personnel de service 
est nommé par le directeur du Conservatoire. 


Art. 6. — Les ressources de l'institut comprennent : 


Les droits de scolarité, de bibliothèque et d'examen des élèves. 

Les subventions de l’Etat, des collectivités publiques, des personnes 
privées, des établissements ou des groupements professionnels. 

Des dons et legs. 

Les remboursements des services rendus par l'institut. 


Art. 7. — Les dépenses de l'institut comprennent : 

La rémunération du directeur des études, du personnel enseignant, 
du personnel de secrétariat et du personnel de service. 

La rémunération des corrections des travaux et des jurys d’exa- 
men des élèves. 

L’acquisition des matériels ou fournitures nécessaires À l’enseigne- 
ment, la bibliothèque, le secrétariat. 
no — de publication des études et travaux effectués par 

institut. 

La participation aux charges générales du Conservatoire. 


Art. 8. — L'institut est autorisé à décerner à ses élèves, après 
examen, un titre conférant la qualité de Diplômé d’études économiques 
et juridiques appliquées à la construction et à l’habitation. 

La liste des élèves ayant obtenu ce titre est publiée chaque année 
au Journal officiel de la République française. 


Art. 9. — Le directeur du Conservatoire est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui aura effet à compter du 1° octobre 1960. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1960. 


Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY, 





Conditions de titularisation et de classement des maîtres de l’ensel- 
gnement privé intégrés à l’enseignement public et conditions de 
classement des maîtres contractuels, agréés et auxiliaires. 





Le ministre de l’éducation nationale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 


Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre 
l'Etat et les établissements d'enseignement privés ; 

Vu le décret n° 60-386 du 22 avril 1960 relatif aux titres de capacité 
dont doivent justifier les directeurs et maîtres des établissements 
d'enseignement privés placés sous contrat ; 

Vu le décret n° 60-388 du 22 avril 1960 relatif à l'intégration 
d'établissements d’enseignement privés dans l’enseignement public ; 

Vu le décret n° 60-389 du 22 avril 1960 relatif au contrat d’associa- 
tion à l’enseignement public passé par les établissements d’enseigne. 
ment privés ; 

Vu le décret n° 60-390 du 22 avril 1960 relatif au contrat simple 
passé avec l'Etat par les établissements d’enseignement privés ; 

Vu le décret n° 60-745 du 28 juillet 1960 relatif aux conditions 
financières de fonctionnement (personnel et matériel) des classes 
sous contrat d’association ; 

Vu le décret n° 60-746 du 28 juillet 1960 relatif aux conditions 
financières de fonctionnement (personnel) des classes sous contrat 
simple, 
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Arrêtent : 
TITRE 1°: 


TITULARISATION ET RECLASSEMENT DES MAITRES 
INTÉGRÉS A L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 


Art. 1°", — Peuvent être intégrés à l’enseignement public en qualité 
de fonctionnaires titulaires : 

1° En vertu des articles 2 et 5 du décret n° 60-388, les maîtres ou 
directeurs laïcs en exercice dans un établissement privé intégré à 
l’enseignement public ; 

2° En vertu de l’article 8 du décret n° 60-389, le maîtres laïcs en 
exercice dans une ou plusieurs classes faisant l’objet d’un contrat 
d'association à l’enseignement public ; 

3° En vertu de l’article 11 du décret n° 60-745, les maîtres laïcs 
dont le contrat d'enseignement se trouve résilié de plein droit à la 
suite de la résiliation du contrat d'association souscrit par l’établis- 
sement dans lequel ils exercent leurs fonctions. 


Sont admis à présenter une demande d'intégration les maîtres 
précités qui d’une part remplissent les conditions fixées par l’arti- 
cle 16 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 pour l’accession à 
un emploi public, et d’autre part, justifient dans les conditions prévues 
par l’article 6 du présent arrêté, qu'ils ont exercé un service complet 
d'enseignement pendant une durée de cinq ans au minimum à la date 
d'entrée en vigueur du décret n° 60-388 du 22 avril 1960 ou au plus 
tard à la fin de l’année scolaire 1959-1960. 


Art. 2. — Les maîtres visés à l’article précédent qui demandent leur 
intégration à l’enseignement public constituent un dossier suivant le 
modèle annexé au présent arrêté (annexe IH). 

Ils sont intégrés à l’enseignement public s'ils remplissent les 
conditions suivantes : 


1° Posséder les titres de capacité exigés des fonctionnaires de la 
catégorie correspondante de l’enseignement public, ou du moins: 


Pour le premier degré : baccalauréat complet, brevet supérieur, 
diplôme complémentaire d’études secondaires ; 

Pour les autres ordres d'enseignement : ceux figurant à l’annexe I 
du présent arrêté. 


2° N’avoir été l’objet ni d’une mesure d'exclusion de la fonction 
publique, ni d’une sanction disciplinaire de nature à entraver l’accès 
à l’enseignement public. 

3° Satisfaire aux conditions d'âge imposées aux fonctionnaires de 
l’enseignement public de catégorie correspondante. En tout état de 
cause, il devra rester aux intéressés au moins dix années de services 
effectifs à accomplir avant la limite d’âge afférente à leur emploi. 

4° Satisfaire à l'épreuve de contrôle pédagogique prévue à l’arti- 
cle 4 du présent arrêté. 


Art. 3. — L'intégration des maîtres visés à l’article 1° prend 
effet : 

S'ils relèvent des articles 2 et 5 du décret n° 60-388 de la date 
de la demande d'intégration de l'établissement dans lequel ils sont 
en exercice ; 

S'ils relèvent de l’articie 8 du décret n° 60-389 de la date d’entrée 
en vigueur du contrat d'association concernant le secteur pédago- 
gique dans lequel ils sont en exercice ; 

S'ils relèvent de l’article 11 du décret n° 60-745 de la date de 
leur affectation dans un poste de l’enseignement public. 


Art. 4 — Les maîtres du premier degré remplissant les conditions 
prévues aux artickes 1°" et 2 ci-dessus, ou possédant au moins le brevet 
élémentaire et ayant exercé un service complet d'enseignement 
pendant une durée d’au moins quinze années, sont désignés comme 
stagiaires. Ils sont titularisés après avoir subi les épreuves du 
certificat d'aptitude pédagogique. 

Les maîtres de l’enseignement du second degré et de l’enseignement 
techniquè remplissant les conditions prévues aux articles 1°" et 2 
ci-dessus, sont après instruction de leur dossier, désignés comme 
stagiaires pour une durée d’un an. Ils subissent les épreuves pratiques 
d'aptitude prévues pour les stagiaires de l’enseignement public de 
catégorie correspondante. 

A la suite de ces épreuves ils sont titularisés ou obtiennent une 
prolongation de stage pour une année renouvelable une seule fois. 

Au terme de ce renouvellement, ils sont, soit titularisés, soit exclus 
du bénéfice de l'intégration. 

Dans tous les cas la titularisation est décidée par l’autorité univer- 
sitaire compétente selon la procédure en vigueur pour la titularisation 
des maîtres d'enseignement public. 


Art. 5. — Les maîtres qui remplissent les conditions prévues aux 
articles 1°" et 2 mais ne peuvent justifier des cinq années d’exercice 
ou qui, justifiant de plus de cinq années d’exercice ne peuvent béné- 
ficier des dispositions du premier alinéa de l’article 4 ci-dessus, 
reçoivent, sur leur demande, une délégation dans les conditions 
suivantes : 

1° Dans les enseignements du premier degré : ils sont désignés 
comme instituteurs remplaçants, ou comme instituteurs suppléants 
s'ils ne sont pourvus que du brevet élémentaire ; 





2° Dans les enseignements du second degré et dans l’enseigne- 
ment technique, ils sont désignés comme stagiaires. 

Les années d’exercice effectuées par eux dans l’enseignement privé 
entrent en compte dans le calcul des délais réglementaires de 
stage. La durée minimum de leur stage est égale au temps leur 
restant à parcourir pour atteindre les cinq ans prévus au dernier 
alinéa de l’article 1°" ci-dessus, sans pouvoir être inférieure à une 
année scolaire. 

Ces maîtres ne peuvent être titularisés qu'après avoir obtenu les 
titres ou subi les épreuves pratiques du certificat d'aptitude propres 
à la catégorie d'enseignement dans laquelle ils demandent à être 
titularisés. Leur titularisation et leur classement interviennent dans 
les conditions prévues aux articles 6 et 7 suivants. 

Les présentes dispositions ne font pas obstacle à l'exercice du droit 
commun et les intéressés ont la faculté de demander une délégation 
de maître auxiliaire dans le poste qu'ils occupent dans l’enseignement 
privé et de se présenter aux concours normaux de recrutement. 


Art. 6. — Les périodes d'exercice prises en considération pour 
l'intégration, la titularisation et le classement des maîtres de l’ensei- 
gnement privé dont l'intégration est demandée sont déterminées de 
la manière suivante : 


a) Sont considérées comme périodes d’exercice les périodes au 
cours desquelles l'intéressé a effectué un service d’enseignement 
complet (tel qu'il est défini à l’article 3 de l’arrêté fixant les condi- 
tions de délivrance du certificat d’exercice), dans des conditions 
régulières (c’est-à-dire avec les titres de capacité exigés des maîtres 
de l’enseignement privé par la législation en vigueur et pour 
l’enseignement technique, avec les autorisations réglementaires) et 
dans des fonctions d’enseignement relatives aux disciplines comprises 
dans les programmes de l’enseignement public ; 

b) L’intéressé apporte la preuve que ces conditions sont remplies 
en produisant, d’une part, les certificats d’exercice nécessaires, et 
d'autre part, toute pièce justificative de ces derniers, selon les 
dispositions de l’article 2 de l’arrêté cité au paragraphe a du présent 
article. Il appartient à l'autorité chargée d’instruire le dossier 
d'apprécier la valeur de ces pièces ; 

c) En cas d'interruption dans les services de l'intéressé, tels 
qu'ils sont définis au paragraphe a du présent article, la durée de 
la carrière de celui-ci est calculée en totalisant les périodes d’exer- 
cice, chaque période de trois mois étant assimilée à un trimestre 
scolaire et trois trimestres constituant une année. 


Art. 7. — Les maîtres de l’enseignement privé intégrés à l’ensei- 
gnement public sont, lors de leur titularisation, classés dans les 
conditions suivantes : 


Dans les enseignements du premier degré, ils sont présumés avoir 
été titularisés soit au terme de la troisième année d’exercice qu’ils 
ont accomplis en possession de l’un des titres de capacité enumérés 
à l’article 2 du présent arrêté, soit au terme de la sixième année 
d'exercice qu’ils ont accomplie après l’obtention du brevet élémen- 
taire, s’ils né sont pourvus que de ce dernier titre. Les maîtres 
ayant subi les épreuves du certificat d’aptitude pédagogique avant 
le 1°" octobre 1960 bénéficient d’une bonification d’un an; 

Dans les enseignements- du second degré ou de l’enseignement 
technique, ils sont présumés avoir été titularisés au terme de la 
deuxième année d’exercice qu’ils ont accomplie en possession des 
titres de capacité exigée des maîtres de l’enseignement public occu- 
pant l'emploi correspondant ou du moins des titres de capacité 
mentionnés à l’annexe I du présent arrêté. 

Dans l’un et l’autre cas la présomption de titularisation n’a d'effet 
que pour le classement des intéressés, elle ne peut avoir aucune 
conséquence comportant effet financier rétroactif. 

Dans l’enseignement du second degré et dans l’enseignement 
technique, il sera fait application pour le calcul de la durée des 
services des dispositions conjuguées des décrets du 5 décembre 
1951 et du 20 mars 1958, sans que ces dernières puissent avoir pour 
effet la prise en compte de services professionnels accomplis ou 
d'activité professionnelle exercée hors de l’enseignement privé. 


TITRE II 
CLASSEMENT DES MAÎTRES CONTRACTUELS 


Art. 8 — Peuvent souscrire un contrat d’enseignement : 


1° En vertu des articles 2 et 7 du décret n° 60-388, les maîtres 
en exercice dans un établissement privé intégré à l’enseignement 
public ; 

2° En vertu de l’article 8 du décret n° 60-389, les maîtres en exercice 
dans un secteur pédagogique faisant l’objet d’un contrat d'association 
à l’enseignement public. 

Ils doivent remplir les conditions suivantes : 

1° Etre de nationalité française, sauf à titre exceptionnel en ce 
qui concerne les maîtres chargés d’un enseignement de langue 
vivante agréés par le recteur ; 

Jouir des droits civils et politiques ; 
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Etre en situation régulière au regard des lois sur le recrutement 
de l’armée. 

2° Remplir les conditions d'aptitude physique exigées du person- 
nel enseignant de l’enseignement public, conformément à l’article 8 
du décret n° 60-388 ; 

3° N’avoir fait l'objet ni d'une mesure d'exclusion de la fonction 
publique, ni d’une sanction disciplinaire encourue dans l'exercice 
de fonctions d’enseignement ; 

4° Posséder au moins les titres exigés par le décret n° 60-386 du 
22 avril 1960 ; 

5° Ne pas avoir dépassé la limite d'âge imposée aux fonctionnaires 
de l’enseignement public de la catégorie correspondante ; 

6° Etre chargé dans l'établissement intégré à l’enseignement 
public ou ayant souscrit un contrat d'association d’un demi-service 
d'enseignement au moins ; 

7° Constituer le dossier dont le modèle est annexé au présent 
arrêté (annexe Ill). 


Art. 9. — Les maîtres contractuels sont répartis en deux groupes : 

A. — Le premier groupe comprend les maîtres qui justifient des 
conditions et des titres exigés à l’article 4 du présent arrêté pour 
l'intégration à l’enseignement public. 

Ces maîtres sont, en ce qui concerne leurs obligations de service 
et leur rémunération, assimilés aux maîtres titulaires de l’enseigne- 
ment public de la catégorie à laquelle correspondent à la fois leurs 
titres de capacité et le service qu’ils assurent dans les disciplines 
figurant aux programmes de l’enseignement public. 


B. — Le deuxième groupe comprend les maîtres relevant des 
articles 2 et 3 du décret n° 60-386 du 22 avril 1960. 


Ces maîtres sont assimilés, en ce qui concerne leurs obligations de 
service et leur rémunération, soit dans l’enseignement du premier 
degré aux instituteurs remplaçants, soit dans les autres ordres 
d'enseignement aux maîtres auxiliaires de la catégorie à laquelle 
correspondent à la fois leurs titres de capacité et le service qu’ils 
assurent dans les disciplines figurant aux programmes de l’enseigne- 
ment public. 

Les maîtres de ce deuxième groupe passent dans le premier groupe 
s'ils viennent à acquérir les titres requis pour y accéder. Le contrat 
souscrit par le maître est alors de plein droit soumis à revision et 
adapté à la nouvelle situation de ce dernier. 


Art. 10. — Les maîtres des cours complémentaires privés ne peur- 
vent conclure à ce titre un contrat d'enseignement que s’ils possèdent 
soit le baccalauréat complet, le brevet supérieur ou le diplôme 
complémentaire d’études secondaires. Ils appartiennent au premier 
groupe défini à l’article 9 ci-dessus. 

Les maîtres des cours complémentaires privés qui ne possèdent 
que le brevet élémentaire et produisent le certificat d'exercice prévu 
à l’article 2 du décret n° 60-386 sont, sur leur demande, maintenus 
dans leur poste. Ils sont classés comme il est dit à l’article 9 B des 
maîtres du premier degré. Aucune vacance survenant dans les cours 
complémentaires privés en cours de contrat, ou lors du renouvelle- 
ment de celui-ci, ne pourra donner lieu à l'engagement d’un de ces 
maîtres. 


Art. 11. — En ce qui concerne les maîtres appartenant au deuxième 
groupe défini à l’article 9 B du présent arrêté, la conclusion du pre- 
mier contrat d’une durée de deux ans prévu à l’article 7 du décret 
n° 60-745 est décidée à la suite d’une inspection pédagogique effectuée 
dans les six mois qui suivront la signature du contrat souscrit par 
l'établissement ou son intégration à l’enseignement public. Cette 
inspection intervient à l'initiative des autorités universitaires compé- 
tentes pour contrôler l’enseignement du secteur pédagogique dans 
lequel exercent les maîtres intéressés. 

Cette autorité peut proposer l’affectation provisoire du maître à 
un centre ou établissement de formation pédagogique, à condition 
que l'intéressé possède les diplômes universitaires exigés pour 
l'accès à ce centre ou établissement. 

A compter de la date de la signature du contrat passé par l’éta- 
blissement et jusqu’à la conclusion du contrat passé par les intéressés, 
ceux-ci percevront sur délégation de l’autorité académique, la rémur- 
nération afférente au 1‘ échelon de la catégorie d’enseignement 
correspondante à leurs titres de capacité. 


Art. 12. — Lors de la conclusion du premier contrat, l'intéressé est 
classé à l’un des échelons de la catégorie des maîtres de l’enseigne- 
ment public à laquelle il est assimilé en application des articles 9 et 
10 ci-dessus. 

En vue de ce classement, ses services sont appréciés suivant les 
règles fixées à l’article 6 du présent arrêté et ne sont pris en compte 
que pour la moitié de leur durée ; le classement a lieu à l’ancienneté 
en conformité avec les textes en vigueur au moment de la conclu- 
sion du contrat pour les maîtres de catégorie correspondante de 
l’enseignement public. Ce classement prendra effet, en ce qui 
concerne la rémunération, à la date de la signature du contrat passé 
par l’établissement. 





Art. 13. — Les maîtres du premier degré devront, avant le terme 
du premier contrat, subir les épreuves du certificat d'aptitude péda- 
gogique. Toutefois les maîtres âgés de plus de quarante ans aù 
moment de la conclusion du premier contrat seront dispensés des 
épreuves écrites du certificat d'aptitude pédagogique. 


Art. 14. — Les conditions de classement et d'avancement des 
maîtres au terme de la période probatoire de deux ans cbrrespon- 
dant au premier contrat, seront fixées par un arrêté ultérieur. 


TITRE III 
CLASSEMENT DES MAITRES AGRÉÉS 


Art. 15. — Peuvent recevoir l'agrément prévu par le décret 
n° 60-390 du 22 avril 1960, dans les limites fixées par l’article 4 du 
décret n° 60-746 du 28 juillet 1960, les maîtres de l’enseignement 
privé qui, accomplissant au moins un demi-service d'enseignement 
dans un établissement ayant conclu avec l'Etat un contrat simple, 
satisfont aux conditions 1°, 2°, 3°, 4° et 5° énoncées à l’article 8 
ci-dessus. 

Les maîtres qui demandent l’agrément constituent le dossier dont 
le modèle est annexé au présent arrêté (annexe IV). 


Art. 16. — Les maîtres agréés sont répartis selon leurs titres en 
deux groupes et assimilés en ce qui concerne leurs obligations de 
service et leur rémunération aux maîtres de l’enseignement public 
dans les mêmes conditions que celles qui sont prévues aux articles 9 
et 10 ci-dessus pour les maîtres contractuels. 

Les dispositions des articles 11, 12 et 13 ci-dessus sont applicabies 
aux maîtres agréés. 


TITRE IV 
SITUATION DES AUXILIAIRES 


Art. 17. — Les maîtres en exercice dans les établissements privés 
intégrés à l’enseignement public ou dans un secteur pédagogique 
faisant l’objet d’un contrat d'association peuvent être délégués dans 
le poste qu'ils occupent, pour une durée d’un an renouvelable, en 
qualité d’auxiliaire. Ils sont, en ce qui concerne leur délégation, leur 
rétribution, leurs obligations, leurs titres de capacité exigés et leur 
classement, placés dans les mêmes conditions réglementaires que les 
auxiliaires de l’enseignement public. 

Les services accomplis par eux, soit dans les établissements inté- 
grés, après la date de cette intégration, soit dans les secteurs péda- 
gogiques sous contrat d'association pendant la durée de ce contrat, 
sont traités, pour leur avancement éventuel, comme des services 
accomplis dans l’enseignement public. 

Il en est de même pour les services qu’accompliront les auxiliaires 
qui seront nommés à des postes vacants dans des établissements 
intégrés à l’enseignement public ou dans des secteurs pédagogiques 
sous contrat d’association. 

Il n’est pas tenu compte, pour l'appréciation de la durée de leurs 
services et leur avancement éventuel, du temps passé dans l’ensei- 
gnement privé en dehors des deux cas prévus ci-dessus. 


Art. 18. — Les maîtres exerçant dans un établissement intégré ou 
dans un secteur pédagogique faisant l’objet d’un contrat d’association 
peuvent, s’ils ont dépassé la iimite d’âge prévue à l’article 8, 5°, du 
présent arrêté, être maintenus dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 17 ci-dessus à titre d’auxiliaire dans le poste qu’ils occupent. 
Ils reçoivent une délégation qui ne saurait les maintenir en fonc- 
tions au delà de l’âge limite du maintien en activité des personnels 
correspondants de l’enseignement ‘public. 

En ce qui concerne les maîtres agréés, l’agrément peut être pro- 
longé dans des conditions identiques à celles créées au précédent 
alinéa. 


Art. 19. — Les maîtres enseignant dans les classes secondaires et 
les classes primaires des établissements privés du second degré 
soumis à la loi du 15 mars 1850 peuvent, s'ils ne possèdent pas les 
titres prévus aux articles 9 et 10 du présent arrêté, être maintenus 
à titre temporaire dans le poste qu'ils occupent au moment de la 
signature du contrat concernant le cycle pédagogique dans lequel ils 
exercent. 

Les maîtres intéressés présentent au recteur, s’ils exercent dans les 
classes du second degré, ou à l’inspecteur d’académie, s'ils exercent 
dans les classes primaires, une demande de délégation à titre d’auxi- 
liaire dans le cadre d’un contrat d’association ou une demande d’agré- 
ment temporaire dans le cadre d’un contrat simple. La demande est 
contresitnée par le chef d'établissement. Elle est agréée ou rejetée 
à la suite d’une inspection pédagogique faite à la diligence du recteur 
pour les maîtres du second degré et de l’inspecteur d'académie pour 
les maîtres du premier degré. 

La délégation d’auxiliaire ou l’agrément est annuel et renouvelable 
après avis de l’autorité chargée de l’inspection pédagogique. 
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Les maîtres intéressés reçoivent, s'ils exercent dans les classes 
primaires, les rémunérations afférentes à l'indice de l’instituteur 
remplaçant et s'ils exercent dans les classes secondaires, celles 
afférentes à l’indice de début d’un maître auxiliaire de catégorie D, 
sans possibilité d'avancement. 

Aucun emploi vacant en cours de contrat ou lors du renouvellement 
de celui-ci ne pourra donner lieu à l'engagement d’un des maîtres 
visés au présent article. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


ANNEXE I 


Tableau de correspondance. 
TITRE 1°° 
ENSEIGNEMENTS CLASSIQUES ET MODERNES 
1° Enseignement général. 


Enseignements techniques et professionnels. 


DIPLÔMES CADRES DE RÉFÉRENCE 
L — Licence d'enseignement déli- | I. — Professeur certifié. 
vrée par les facultés des 
lettres. 


Licence d'enseignement dé- 
livrée par les facultés des 
sciences 

ou 

Diplôme d'ingénieur figu- 
rant sur l'annexe À ci- 
jointe 

ou 

Licence libre de mathéma- 
tiques ou de sciences 
physiques comportant au 
moins l’un des certificats 
suivants : 

Calcul différentiel et inté- 
gral ; 

Mécanique rationnelle ; 

Physique générale ; 

Chimie générale. 

Il. — Baccalauréat et un certificat | IL — Professeur d’enseignement 
d'études supérieures. général des collèges d’en- 
seignement technique. 





TITRE II 
2° ENSEIGNEMENT TECHNIQUE THÉORIQUE 


(Cadres des lycées techniques et collèges d'enseignement technique.) 


A. — Enseignement commercial. 
DIPLÔMES CADRES DE RÉFÉRENCE 
L — Licence en droit L — Professeur certifié de 
ou sciences et techniques 
Diplôme H. E. C. garçons économiques des lycées 
ou H. E. C. jeunes filles techniques. 
ou 
Diplôme d’expert comp- 
table 


ou 
Diplôme des écoles supé- 
rieures de commerce. 
IL. — Brevets de techniciens rele- | IL — Professeur d’enseignement 


vant du commerce ou 
de l'administration des 
entreprises figurant à 
l’annexe B ci-jointe. 





technique théorique des 
collèges d'enseignement 
technique (spécialité = 
enseignement commer- 
cial). 





DIPLÔMES 


IIL — Brevet de représentant 
ou 
Ancien brevet de secré- 
taire de direction 
ou 
Brevet d’enseignement 
commercial (nouveau ré- 
gime) 
ou 
Brevet d’enseignement 
commercial 2° partie 
(ancien régime) 
ou 
Brevet supérieur d’études 
commerciales 
ou 
Brevet 
comptable 
ou 
Brevet professionnel se- 
crétaire 
ou 
Brevet professionnel ven- 
deur. 


professionnel 





CADRES DE RÉFÉRENCE 


HI. — Professeur technique ad- 
joint des collèges d’en- 
seignement technique 
(spécialité — enseigne- 
ment commercial) ou 
admission sur titres en 
section préparatoire E. 
N. N. A. 


B. — Enseignement du dessin industriel. 


Enseignements spéciaux propres à l’enseignement technique. 





DIPLÔMES CADRES DE RÉFÉRENCE 

IL — Diplôme d'ingénieur des| I. — Professeur certifié de 1y. 
écoles nationales d’ingé- cée technique (spéciali- 
nieurs arts et métiers tés: dessin industriel, 
ou d’une école assimi- enseignements spéciaux) 
lée. ou 

Diplôme d'ingénieur de Professeur technique (en- 
lune des écoles figu seignements spéciaux à 
rant à l’annexe C ci- l’enseignement  techni- 
jointe. que). 

Il. — Candidats admissibles au! IL — Professeur d’enseignement 
concours d'entrée à technique théorique des 
l’école normale supé- collèges d’enseignement 
rieure de l’enseigne- technique. 
ment technique (sec-|IIL — Admission sur titres en 
tion B) ou à une école section préparatoire E. 
d'ingénieurs arts et mé- N. N. A. 
tiers 

ou 

Titulaires de l’un des di- 
plômes de techniciens 
figurant sur la liste D 
ci-jointe. 

IL — Titulaires du baccalauréat 
(série mathématiques et 
technique) ou du di- 
plôme d'élève breveté 
des lycées techniques 
d'Etat (section indus- 
trielle 

ou 

Candidats ayant accompli 
une année au moins de 
scolarité dans une sec- 
tion de techniciens (bu- 
reau des études ou fa- 
brication mécanique). 

C. — Dessin d'art appliqué aux métiers. 
DIPLÔMES CADRES DE RATTACHEMENT 
L — Candidats titulaires du : L — Professeur certifié des 1y- 


Professorat de dessin des 
écoles de la ville de 


Paris 

ou 
Diplôme national des 
beaux arts 

ou 





cées techniques (dessin 
appliqué à l’industrie). 
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DIPLÔMES 


Diplôme d’Etat de déco- 
rateur de l’école natio- 
nale supérieure des arts 
décoratifs 

ou 

Diplôme supérieur d'arts 
plastiques de l’école na- 
tionale supérieure des 
beaux arts de Paris. 

IL — Candidats titulaires du : 

Diplôme de fin d’études 
supérieures de l’école 
d’arts appliqués, 24, rue 
Duperré, Paris 

ou 

Diplôme de fin d’études 
de l’école nationale des 
arts décoratifs, rue 
d'Ulm, Paris 

ou 

Diplôme d'élève définitif 
de l’école des beaux 
arts de Paris 

ou 

Certificat d’aptitude à l’en- 
seignement du dessin 
dans les lycées et col- 
lèges (premier degré) 

ou 

Certificat d'aptitude à une 
formation artistique su- 
périeure 

ou 

Certificats de fin d’études 
délivrés avant le 31 dé- 
cembre 1955 par les 
écoles d’art de 1° et 
2° classes 

ou 

Professorat de dessin des 
écoles communales de 
la ville de Paris 

ou 

Diplôme de composition 
décorative. 

ou 

Diplôme de l’école Boulle. 

ou 

Diplôme de 
tienne 

ou 

Diplôme de l’école d’arts 
appliqués de la rue 
Dupetit-Thouars 

ou 

Certificat d’élève de sec- 
tion préparatoire à 
l’école normale supé- 
rieure de l’enseignement 
technique 

ou 

Diplôme de sortie de 
l’école nationale supé- 
rieure des arts et indus- 
tries textiles de Roubaix 

ou 

Diplôme de sortie de 
l’école nationale supé- 
rieure de céramique de 
Sèvres. 


l'école Es- 





CADRES DE RÉFÉRENCE 


IL. — Professeurs d’enseignement 
technique théorique. Col- 
lèges d’enseignement tech- 
nique (spécialité : dessin 
d’art). 


D. — Enseignement ménager. 


DIPLÔMES 


L — Professeurs diplômés d’en- 
seignement ménager fa- 
milial (deux parties). 


IL — Moniteurs, monitrices d’en- 
seignement ménager fa- 


milial (deux parties). 





CADRES DE RATTACHEMENT 


I — Professeurs techniques ad- 
joints des lycées techni- 
ques (spécialité : enseigne- 
ment ménager). 

II. — Professeurs d’enseignement 
technique théorique des 
collèges  d’enseignement 
technique (spécialité : en- 
seignement ménager). 





\ 


TITRE III 
ENSEIGNEMENT PRATIQUE 


(Cadres des lycées techniques et des collèges 
d'enseignement technique.) 


CONDITIONS REQUISES 
DES CANDIDATS 


CADRES DE RATTACHEMENT 


1° Maîtres intégrés (1) : 


Professeurs technique, adjoint, 
stagiaire des lycées techni- 
ques ou 


Maîtres enseignant dans une école 
privée préparant principalement 
aux certificats d’aptitude pro- 
fessionnelle. 

Maîtres enseignant dans une école 
privée préparant aux brevets 
professionnels et aux brevets 
d’enseignement de l’enseigne- 
ment technique. 


Professeurs technique, adjoint, 
stagiaire des collèges d’ensei- 
gnement technique. 


2° Maîtres contractuels : 
Maîtres auxiliaires de la caté- 
gorie D. 











(1) Après inspection générale déterminant le cadre de rattachement. 





ANNEXE À 





Liste des écoles délivrant des diplômes d'ingénieurs permettant, 
en application du tableau de correspondance (enseignement général), 
l'accès au grade de professeur certifié de mathématiques ou de 
sciences physiques : 

Ecole polytechnique. 

Ecole centrale des arts et manufactures. 

Ecole nationale des ponts et chaussées. 

Ecole nationale supérieure de l’aéronautique. 

Ecole nationale supérieure d’électricité et de mécanique de Nancy. 

Ecole nationale supérieure du génie maritime, 

Ecole nationale supérieure des industries chimiques de Nancy. 

Ecole nationale supérieure de la métallurgie et de l’industrie des 
mines de Nancy. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 

Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. 

Ecole nationale supérieure des télécommunications. 

Ecole nationale supérieure de mécanique, d’aéronautique et d’études 
thermiques de Poitiers. 

£cole supérieure d’électricité. 

Ecole nationale supérieure d’électrochimie et d’électrométallurgie 
de Grenoble. 

Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, 
radio-électricité de Grenoble. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Paris. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Strasbourg. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Toulouse. 

Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Bordeaux. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Lille. “ 

Ecole nationale supérieure d’électrotechnique et d’hydraulique de 

Toulouse. 

Ecole navale. 

Ecole de Fair. 

Institut national agronomique. 

Institut industriel du Nord de la France. 

Ecole centrale lyonnaise. 

Ecole supérieure de physique et chimie industrielles de la ville de 

Paris. 


d’hydraulique et de 


ANNEXE B 





Liste de diplômes de techniciens relevant du commerce ou de 
l'administration des entreprises ouvrant l’accès au grade de profes- 
seur d’enseignement technique théorique des collèges d‘'enseigne- 
ment technique en application du tableau de correspondance (titre II, 
enseignement technique théorique, chapitre A, enseignement com- 
mercial, paragraphe Il) : 


Brevet de technicien : comptabilité. 
Brevet de technicien : mécanographie. 
Brevet de technicien : représentation. 
Brevet de technicien : secrétariat. 


Brevet de technicien : traducteur commercial. 
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ANNEXE C 





Liste des écoles délivrant un diplôme d'ingénieur valable pour 
l'accès au grade de professeur ou de professeur technique en appli- 
cation du tableau de correspondance (titre II, enseignements techni- 
ques théoriques, chapitre B, enseignement du dessin industriel, 
enseignements spéciaux à l’enseignement technique) : 


Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, Paris. 

Ecoles nationales d’ingénieurs des arts et métiers. 

Ecole nationale d'ingénieurs d'Alger, Maison-Carrée. 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. 

Ecole centrale lyonnaise. 

Ecole nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Paris. 

Institut national supérieur de chimie industrielle de Rouen 
(institut Emile Blondel). 

Ecole nationale supérieure de chimie de Toulouse. 

Institut de chronométrie et de micromécanique horlogère de 
Besançon. 

Ecole technique supérieure des constructions et armes navales. 

Ecole nationale supérieure d’électricité et de mécanique de Nancy. 

Ecole nationale supérieure d’électrochimie et d’électrométallurgie 
de Grenoble. 

Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d’hydraulique et de 
radio-électricité de Grenoble. 

Institut industriel du Nord de la France. 

Institut supérieur des matériaux et de la construction mécanique. 

Ecole supérieure de mécanique de Nantes. 

Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine à Brest. 

Ecole supérieure de physique et de chimie industrielle de la ville 
de Paris. 

Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée de 
Clichy. 

Ecole supérieure d'électricité de Malakoff (Seine). 


ANNEXE D 


Brevets de techniciens ouvrant accès au grade de professeur d’en- 
seignement technique théorique (dessin industriel) des collèges 
d'enseignement technique en application du tableau de correspon- 
dance (titre Il, enseignements théoriques, chapitre B, dessin indus- 
triel d’enseignements spéciaux, paragraphe Il) : 


Différents brevets de techniciens intéressant : 
La construction mécanique. 
La construction électrique, 
Les métiers du bâtiment. 
Dossier de demande d'intégration. 
1. — Demande. 
M. X né le » à 


(1° rédaction) 
exerçant les fonctions de 


demeurant à 


dans l’établissement 


d'enseignement privé dénommé sis à 2 Ag 
établissement intégré à l’enseignement public par décision 
du 


(2° rédaction) 


exerçant les fonctions de dans l'établissement d'ensei- 
gnement privé dénommé sis à 
établissement ayant déposé une demande de contrat d'association 
à l’enseignement public en date du 


(3° rédaction) 


titulaire du au dd... 
d'enseignement dans l'établissement privé dénommé rt ; 
sis à … établissement dont le contrat a été résilié 
en date du adresse à Monsieur le ministre de 
l'éducation nationale une demande en vue de son intégration dans 
l’enseignement public en qualité de conformément 
aux dispositions des décrets n°* 60-388 et 60-389 et de l’arrêté 
du 


Le soussigné certifie sincères et véritables les renseignements 
fournis par lui à l’appui de la présente demande. 


d'un contrat 


N. B. — La demande doit être présentée : 

Dans le cas où l’établissement est intégré à l’enseignement public, 
dans les trois mois suivant cette intégration ; 

Dans le cas où l'établissement dépose une demande de contrat 
d'association, dans les mêmes délais que cette demande ; 

Dans le cas où le contrat de l'établissement est résilié, en même 
temps qu’une demande de délégation dans un poste vacant de 
l’enseignement public. 











2. — Pièces à joindre à la demande. 


1° Un bulletin de naissance ; 

2° Un certificat de nationalité ; 

3° Un certificat de situation militaire attestant que l'intéressé 
se trouve en situation régulière au regard des lois sur le recrutement 
de l’armée, et éventuellement justifiant de la durée des services 
militaires et assimilés dont il demande la prise en compte pour 
le calcul de son ancienneté de services en vue de son reclassement ; 

4° Les deux certificats médicaux prévus par le décret n° 59-318 
du 14 février 1959 ; 

5° Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date ; 

6" La copie conforme des titres, brevets, diplômes possédés par 
l'intéressé et constituant ses titres de capacités ; 

7° Un curriculum vitæ établi par l'intéressé et indiquant ses 
services antérieurs en précisant établissements, dates d'exercice, 
fonctions remplies et services accomplis ; 

8° Une déclaration fournie par l'intéressé sous sa responsabilité 
et attestant qu’il n’a pas été l’objet des mesures énoncées à Parti- 
cle 2, 2° de l’arrêté du née à 

9° Le ou les certificats d’exercice attestant que l'intéressé à 
accompli les cinq années d’exercice prévues à l’article 3 du décret 
n° 60-388 (ou éventuellement un nombre d'années moindre) ; 

10° Une fiche indiquant le service hebdomadaire accompli dans 
l'établissement au moment de la demande ; 


11° Le décompte établi en conformité avec l’article 7 de l'arrêté 
du des périodes d’exercice dont l'intéressé 
demande la prise en considération en vue de son reclassement ; 

12° Les pièces justificatives et certificats d’exercice venant à 
l'appui du décompte précédent (cette dernière partie du dossier 
pourra être constituée ou complétée après la décision d'intégration). 


ANNEXE III 


Dossier de demande de contrat d'enseignement, 





1. — Demande de contrat d'enseignement. 


M. SE NO SORPSSONRNNRNREEST PASS 
exerçant les fonctions de 
dans la ou les classes de ; se 
OO PR PE NERF ONE 
sis à 


ou établissement ayant déposé une demande de contrat d’association 
à l’enseignement public en date du pour le secteur 
pédagogique comprenant les classes de EP pp, > ARTE CARS 
demande à M. le ministre de l'éducation nationale, conformément 
à la loi du 31 décembre 1959, aux décrets n°° 60-388 et 60-389 du 
22 avril 1960 et au décret n° 60-745 du 28 juillet 1960, la conclusion 
d’un contrat d'enseignement en vue d’exercer un service complet 
(ou un demi-service) d'enseignement en qualité de 


de l'établissement ci-dessus désigné. 

Le soussigné certifie sincères et véritables les renseignements 
fournis par lui à l’appui de la présente demande. 

CON SR RER 


N. B. — La demande doit être présentée : 


Dans le cas où l'établissement est intégré à l’enseignement publie, 
dans les trois mois suivant cette intégration ; 

Dans le cas où l'établissement dépose une demande de contrat 
d’association, dans les mêmes délais que cette demande. 


2. — Pièces à joindre à la demande de contrat d'enseignement. 


1° Un bulletin de naissance ; 

2° Un certificat de nationalité ; 

3° Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date ; 

4° Un certificat de situation militaire attestant que l'intéressé 
se trouve en situation régulière au regard des lois sur le recru- 
tement de l’armée, et éventuellement justifiant de la durée des 

















—— 


14 Décembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





services militaires et assimilés dont l'intéressé demande la prise 
en compte pour le calcul de son ancienneté de services en vue de son 
reclassement ; 


5° Les deux certificats médicaux prévus par le décret n° 59-310 du 
14 février 1959; 


6° Une déclaration fournie par l'intéressé sous sa responsabi- 
lité et attestant qu’il n’a pas été l’objet des mesures énoncées à 
l’article 9 (3°) de l’arrêté ; 


7° La copie conforme des titres, brevets, diplômes possédés par 
l'intéressé et constituant ses titres de capacité ; et, s’il y a lieu, le 
certificat d'exercice prévu à l’article 108 de l'arrêté ; 


8° Une notice indiquant d’une manière détaillée le service heb- 
domadaire effectué dans l’établissement au moment de la demande ; 


9° Un curriculum vitæ établi par l'intéressé et indiquant ses 
services antérieurs en précisant établissements, dates d’exercice, 
fonctions remplies et services accomplis ; 


10° Décompte établi en conformité de l’article 7 de l'arrêté 
du . … des périodes d'exercice dont l'intéressé 
demande la prise en considération en vue de son reclassement 
ainsi que les certificats d’exercice et pièces justificatives venant à 
l'appui de ce décompte. 


3. — Modèle de contrat d'enseignement. 


Entre les soussignés : 


Le recteur de l’académie de ou l'inspecteur de 
l'académie de en résidence à . 
agissant au nom du ministre de l'éducation nationale, 


D'une part, 


Et M. X 
D 


nn nm nn nn nn nn nn nn nn nn nn 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°". — Le ministre de l’éducation nationale emploie M. X 

. en qualité de maître contractuel pour exercer 
. (instituteur, professeur, etc.), 
us PASSES. … Sis à 


es fonctions M... 

dans l'établissement privé dinennt 
intégré à l’enseignement public par décision du ss 
ou ayant conclu un contrat d'association en date du 
pour le secteur pédagogique COmMprenant es 


nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nan nn 


Art. 2. — M. X accomplira un Service 
complet (ou un demi-service) d’ enseignement de . 
(discipline) dans les classes .… 


nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn mn nn sn mme nennnn 


Art. 3. — Les conditions d'emploi de M. X 
sont les conditions définies par la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 
et par les décrets, arrêtés et règlements d’application de ladite 
loi. 


VOS OR ARR CU , en raison de ses titres de 


capacité ( …) est has pour sa rémunération aux agents 
publics de la schiauale L résiste 

A M. X est reconnue, à la date d’entrée en 
vigueur du présent contrat, une ancienneté de services de 
Te … RON MOOD CURE ins (pre- 
mier contrat : la moitié), soit . 

M. X RE 7 est en conséquence classé au X échelon 


és la ontégorie . avec l'indice 


Art. 5. — Le présent contrat vrend effet du 
Il est conclu pour une durée de (1° contrat : deux 
ans) sauf résiliation intervenant en conformité des textes législatifs 
et réglementaires. 
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ANNEXE IV 1 
Dossier de demande d'agrément. 1 
1. — Demande d'agrément. 

RES vsrécaneree. AE: AS DOTE EE D mot ati 
exerçant les fonetions de mn iañuts...1#i R . 
dans a où 208 CIRE. mens RS, ns 
de l'établissement dénommé nes 
Li ER IEEE le de ME ul ner mets ee nue Ts 2 
établissement ayant déposé une | éemenls de contrat simple en date 
dus dnirerenealenrnnnnnnnnnnn PDOUr le secteur pédagogique 
DORRDOETARE …......cssssnionostoammetstietdee 0 . 


demande à Monsieur le ministre de l’éducation nationale, en vertu 
de la loi du 31 décembre 1959, du décret n° 60-390 du 22 avril 1960 
et du décret n° 60-746 du 28 juillet 1960, son agrément pour exercer 
les fonctions de (catégorie et disci- 
plines enseignées) dans (classes) LE 
à raison d’un service complet (ou d’un demi-service) doscsisnenent 
dans les disciplines ci-dessus indiquées, soit X thin sors OCR 
heures hebdomadaires. 

Le soussigné certifie sincères et véritables les renseignements 
fournis par lui à l’appui de la présente demande, 

Fait à … SPENCER T" HS crav Medill is x 


N. B. — La demande doit être déposée en même temps que la 
demande de contrat simple présentée par l’établissement. 


2. — Pièces à joindre au dossier : 


Ces pièces sont les mêmes que celles qui sont prévues pour {la 
demande de contrat d’enseignement (cf, annexe IIL, 2). 


2. — Modèle d'agrément. 


Le ministre de l’éducation nationale, représenté par le recteur 
de l’académie de ou par l'inspecteur d'académie 


M. SA , en sishisies D... css) accorde son agrément 
D énnsnnesss DR SE NE APCE PATENT A TER s 
RO À ne et ne . pour exercer les fonc: 
7 NN OP (catégorie et discipline) dans les classes 
"ORNE Ne  R à raison d’un service (ou d’un demi-service) 
és les disciplines ci-dessus indiquées, Soit... 
heures hebdomadaires, 

uns létalimabeont CÉREMMÉ vi ASE ‘ 
__'e RU CRU CNRS 2 UN PRE ER UT , établissement ayant 
couclu un contrat simste: en rébte du sh He mn 
pour le secteur pédagogique comprenant les classé slvoitiié er . 


Las chants ae 1.50 5; à l'égard de l'Etat sont 


celles qui sont définies par la loi du 31 décembre 1959 et par les 
décrets, arrêtés et règlements d’application de ladite loi. 


M. “# Sr en raison de ses titres de capacité 
est assimilé pour sa rémunération aux agents publics de 
la cntégorib 5... to RES 
CUS ON D ER est reconnue, à la date d’entrée en 
vigueur du présent agrément une ancienneté de services de... 
prise en compte pour (premier contrat : la moitié) 
7 RON EE D ss OI est en snsigieuse 
classé au X échelon de la catégorie PC PR RE SMS 2 avec 
l'indice . RE © ” 


Le présent sutément prend effet du 
Il est accordé pour une durée de .….. . (premier 


agrément : deux ans) sauf résiliation inter véhünit en conformité des 
textes législatifs et réglementaires. 

















11192 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Décembre 1960 





Complément de l'arrêté du 13 décembre 1955 déterminant la liste 
des certificats d'études supérieures prévus à l'article 2 du décret du 
8 janvier 1955 relatif au troisième cycle d'enseignement dans 
les facultés des sciences. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution 
du décret du 20 juillet 1954 ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1955 modifié déterminant la liste 
des certificats d’études supérieures prévus à l’article 2 du décret 
du 8 janvier 1955 fixant les modalités d’exécution du décret du 
20 juillet 1954 portant création d'un troisième cycle d'enseignement 
dans les facultés des sciences ; 

Vu les propositions des assemblées des facultés des sciences ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Article unique. — La liste des certificats d’études supérieures 
prévus à l’article 2 du décret susvisé du 8 janvier 1955 est complétée 
comme suit : 





CERTIFICATS D'ÊTUDES 


supérieures. 


UNIVERSITÉ DOCTORAT 





Clermont-Ferrand. | Pétrographie Pétrographie. 

DOM soc ide ce Sédime ntologie| Sédimentologie des forma- 
des formations tions à microorganismes. 
à microorganis- 
mes, 





\ Astronomie fondamentale. 
{ Astronomie physique 
Analyse numérique. 


PUR “hésoteis des Astronomie ...... 


Mathématiques 
appliquées. 





{ Physique des milieux ionisés. 

Energélique et électrolechni 
que. 

Paléobotanique. 


Physique des mi- 
lieux jonisés. { 
Paléobotanique... 


|! Analyse supérieure. 
\ Topologie. 
Strasbourg .....….. Mathématiques... < Calcul des probabilités et sta- 
tistiques. 
Mathématiques IL. 
| 








Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Autonomie d’un lycée technique municipal. 





Par arrêté en date du 24 novembre 1960, le lycée technique muni- 
cipal mixte de Moulins (Allier), jurselé au lycée d'Etat de Moulins, 
est autonome à partir de la rentrée scolaire de septembre 1960, 
L’internat du lycée technique fonctionnera en régie d'Etat à compter 
de la même date. 





Fusion de lycées municipaux. 





Par arrêté du 2 décembre 1964, le lycée municipal classique 
moderne et technique de garçons et le lycée municipal classique 
et moderne de jeunes filles de Commercy sont fusionnés en un 
4 municipal mixte. Le présent arrêté a effet du 16 septembre 
1960. 


Par arrêté du 2 décembre 1960 le lycée municipal classique et 
moderne de garçons et le lycée municipal moderne de jeunes 
filles de Mirande sont fusionnés en un lycée municipal classique 
et moderne mixte, à compter du 16 septembre 1960. 





Dates des concours des enseignements classiques et modernes en 1961, 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 29 juillet 1885 portant statut des agrégations ; 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu l’arrêté du 14 novembre 1960 autorisant l’ouverture des concours 
de recrutement de l’enseignement du second degré en 1961; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser laccès des Français musulmans 
d’Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires en faveur des Français musulmans 
d'Algérie dans les concours donnant accès à certaines catégories 
d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 56-1167 du 17 novembre 1956 aménageant les 
conditions d’accès aux emplois publics de l'Etat en ce qui concerne 
les candidats empêchés par suite de maintien ou de rappel sous les 
drapeaux d'engagement ou de rengagement, 


Arrête : 


Art. 1°® — Les dates des concours de recrutement relevant de 
la direction des enseignements classiques et modernes sont fixées 
comme suit : 











DESIGNATION DES CONCOURS 
de l'ouverture 


DATE DATES D'OUVERTURE LIEU DE RÉCEPTION 
du registre d'inscription. 


x CENTRES DES ÉPREUVES ÉCRITES 
des inscriptions. 








Concours d'agrégation des lycées.......}15 mai 1%61.115 décemtre 

C. A. à l’enseignement de l'arabe dans | 2% mai 1961 Idem. 
les lycées, collèges et écoles normales 

C. A. au professorat de l’enseignement | 23 mai 1961 Idem. 
du second degré (concours d'admis- 
sion dans les C. P. R.). 

C. A. à l'enseignement des matières Idem. 


musulmanes dans les lycées d'ensei 
gnement franco-musulman : 








Option Langue et littérature arabes. } 15 mai 1961 
Option Sciences musulmanes juridi-} 23 mai 1961. 
ques. 
Diplôme de dessin et d'arts plastiques. |} 5 mai 1961. Idem. 
Diplôme des travaux manuels éducatifs} 3 juin 1%1 Idem. 
et d'enseignement ménager. 
C. A. à l'éducation musicale et à l’en- Idem. 
seignement du chant choral: 
{re PAPUO.. sssconososccsocs sue se 0 0 26 avri! 1961. 
2 partie............... stress .….. 129 mai 1961. 


1960 au 
28 février 1961 inclus. 


Chef-lieu d'académie, Ajaccio, Constan- 
tine, Oran, Tunis, Rabat. Londres pour 
l'agrégation d'anglais. 


Secrétariat 
des académies. 


Idem. Chef-lieu d'académie, Ajaccio, Constan- 
tine, Oran, Tunis et Rabat. 


Idem. Chef-lieu d'académie, Ajaccio, Constan- 
tine, Oran, Tunis et Rabat, Londres 
pour la section Anglais. 


Secrétariat 
des académies de Paris 
et d'Alger. 


Paris, Alger, Constantine, Oran. 


Secrétariat Chef-lieu d'académie. 


des académies. 
Idem. Chef-lieu d'académie (à l'exception des 

épreuves du certificat de coupe et 

couture et qui ont lieu à Paris). 


Idem. Paris. 
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Les candidats en résidence dans les territoires situés hors la 
métropole et l’Algérie ou à l’étranger s'inscriront à l’une des aca- 
démies ci-après désignées : 

















LIEUX DE RÉSIDENCE NE cuves À 
pour recevoir les inscriptions 
Orient et Moyen-Orient, Viet-Nam, Mada- | Aix. 
gascar. 
Afrique, à l'exception du Maroc et de la | Bordeaux. 
Tunisie. 
Espagne, Portugal, Amérique du Nord et | Bordeaux. 
Amérique du Sud. 
led id odhh dois 55 Grenoble. 
Grande-Bretagne ........s..s0000000 + .... | Lille 
Allemagne, Autriche.................... Strasbourg. 
arroser sscscudets chi Mission universitaire et cul- 
turelle à l'ambassade de 
. France à Rabat. 
PP PP PO TNT RE Mission universitaire et cul- 
turelle à l'ambassade de 
France à Tunis. 
SORA RER PRE RSS 
Art. 2. — L'ordre et ia date des épreuves écrites des divers 


concours visés à l’article 1°’ du présent arrêté sont fixés comme suit : 


I. — AGRÉGATIONS 


Agrégation de philosophie : 


Lundi 15 mai. — Première composition : 8 heures à 15 heures. 

Mercredi 17 mai. — Seconde composition : 8 heures à 15 heures. 

Vendredi 19 mai. — Composition d'histoire de la philosophie : 
8 heures à 15 heures. 


Agrégation des lettres : 


Lundi 15 mai. — Composition française : 8 heures à 15 heures. 
Mardi 16 mai. — Thème grec : 8 heures à 12 heures. 

Mercredi 17 mai. — Version latine : 8 heures à 12 heures. 
Vendredi 19 mai. — Version grecque : 8 heures à 12 heures. 
Samedi 20 mai. — Thème latin : 8 heures à 12 heures. 


Agrégation de grammaire : 


Lundi 15 mai. — Composition française : 8 heures à 15 heures. 
Mardi 16 mai. — Thème grec : 8 heures à 12 heures. 


Mercredi 17 mai: 


Etude grammaticale de textes anciens : 8 heures à 11 heures 30. 
Etude grammaticale de textes français : 14 heures à 17 heures 30. 


Vendredi 19 mai. — Thème latin : 8 heures à 12 heures. 
Samedi 20 mai. — Version latine : 8 heures à 12 heures. 


Agrégation des lettres modernes : 


Lundi 15 mai. — Première composition française: 8 heures à 
15 heures. 


Mardi 16 mai: 


Version latine (régime normal) : 8 heures à 12 heures. 
Version deuxième langue vivante ou thème première langue 
vivante (régime transitoire) : 8 heures à 12 heures. 


Mercredi 17 mai. — Etude grammaticale de deux textes français : 
8 heures à 12 heures. 

Vendredi 19 mai. — Seconde composition française: 8 heures à 
15 heures. 


Samedi 20 mai. — Version obligatoire de langue vivante : 8 heures à 
12 heures. 


Agrégation d'histoire : 


Lundi 15 mai. — Composition d’histoire ancienne: 8 heures à 
15 heures. 

Mardi 16 mai. — Composition d’histoire du Moyen Age : 8 heures à 
15 heures. 


Jeudi 18 mai. — Composition de géographie régionale ou de géogra- 
phie générale, humaine et économique : 8 heures à 15 heures. 

Vendredi 19 mai. — Composition d’histoire moderne et contempo- 
raine : 8 heures à 15 heures. 


Agrégation de géographie : 


Lundi 15 mai. — Composition de géographie physique générale : 
8 heures à 15 heures. 

Mardi 16 mai. — Composition de géographie régionale : 8 heures à 
15 heures. 

Jeudi 18 mai, — Composition d’histoire : 8 heures à 15 heures. 

Vendredi 19 mai. — Composition de géographie humaine et écono- 


mique : 8 heures à 15 heures. 





Agrégation des sciences mathématiques : 


Lundi 15 mai. — Composition de mathématiques élémentaires et spé- 
ciales : 8 heures à 14 heures. 

Mardi 16 mai. — Composition d'analyse : 8 heures à 14 heures. 

Jeudi 18 mai. — Composition de mécanique générale : 8 heures à 
14 heures. 

Vendredi 19 mai — Composition de mathématiques appliquées : 
8 heures à 12 heures. 


Agrégation des sciences physiques : 


Mardi 16 mai. — Composition de physique : 8 heures à 14 heures. 

Jeudi 18 mai. — Composition de chimie : 8 heures à 14 heures. 

Samedi 20 mai. — Composition de physique ou composition de chi- 
mie : 8 heures à 15 heures. 


Agrégation des sciences naturelles : 


Lundi 15 mai : 


Composition de géologie (pour l'option sciences de la terre) : 
8 heures à 15 heures. 

Composition de physiologie ou de biologie (pour l’option sciences 
biologiques) : 8 heures à 15 heures. 


Mercredi 17 mai. — Composition de botanique : 8 heures à 15 heures. 
Vendredi 19 mai. — Composition de zoologie : 8 heures à 15 heures. 


II. —— AGRÉGATIONS DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DE JEUNES FILLES 


Lettres classiques : 


Lundi 15 mai. — Composition française : 8 heures à 15 heures. 
Mardi 16 mai. — Thème grec : 8 heures à 12 heures. 
Mercredi 17 mai. — Version latine : 8 heures à 12 heures. 
Vendredi 19 mai. — Version grecque : 8 heures à 12 heures. 
Samedi 20 mai. — Thème latin : 8 heures à 12 heures. 


Grammaire : 


Lundi 15 mai. — Composition française : 8 heures à 15 heures. 
Mardi 16 mai. — Thème grec : 8 heures à 12 heures. 


Mercredi 17 mai : 


Etude grammaticaie de textes anciens : 8 heures à 11 heures 30. 
Etude grammaticale de textes français : 14 heures à 17 heures 30. 


Vendredi 19 mai. — Thème latin: 8 heures à 12 heures. 
Samedi 20 mai. — Version latine : 8 heures à 12 heures. 


Histoire et géographie : 


Lundi 15 mai — Première composition d’histoire: 8 heures à 
15 heures. 

Mercredi 17 mai. — Seconde composition d'histoire: 8 heures à 
15 heures. 

Vendredi 19 mai. — Composition de géographie: 8 heures à 


15 heures. L 


Sciences mathématiques : 


Lundi 15 mai. — Composition de mathématiques élémentaires et spé- 
ciles : 8 heures à 14 heures. 


Mardi 16 mai. — Composition d’analyse: 8 heures à 14 heures. 
Jeudi 18 mai. — Composition de mécanique générale : 8 heures à 
14 heures. 


Samedi 20 mai. — Composition de mathématiques appliquées : 8 heu- 
res à 12 heures. 


Sciences physiques : 
Mardi 16 mai. — Composition de physique : 8 heures à 14 heures. 
Jeudi 18 mai. — Composition de chimie: 8 heures à 14 heures, 


Samedi 20 mai. — Composition de physique ou composition de 
chimie : 8 heures à 15 heures. 


III. — AGRÉGATIONS DE LANGUES VIVANTES 


Lundi 15 mai. — Composition de langue étrangère : 8 heures à 
15 heures. 
Mardi 16 mai. — Thème: 8 heures à 12 heures. 


Jeudi 18 mai. — Composition de langue française: 8 heures à 
15 heures. 
Vendredi 19 mai. — Version: 8 heures à 12 heures. 


IV. — CERTIFICAT D'APTITUDE A L'ENSEIGNEMENT DE L’ARABE 
DANS LES LYCÉES, COLLÈGES ET ÉCOLES NORMALES 


Mardi 23 mai. — Composition en langue arabe : 8 heures à 12 heures, 


Mercredi 24 mai. — Version arabe : 8 heures à 11 heures. 
Vendredi 26 mai. — Composition française : 8 heures à 12 heures, 
Samedi 27 mai. — Thème arabe: 8 heures à 11 heures, 
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V. — CERTIFICAT D'APTITUDE A L'ENSEIGNEMENT DES MATIÈRES MUSULMANES 
DANS LES LYCÉES D'ENSEIGNEMENT FRANCO-MUSULMAN 


Option Langue et littérature arabes. 


Lundi 15 mai. — Composition en arabe classique: 8 heures à 
13 heures. 

Mardi 16 mai. — Exégèse coranique ou commentaire de Hadith : 
8 heures à 12 heures. 

Jeudi 18 mai. — Thème en arabe classique : 8 heures à 11 heures. 


Vendredi 19 mai. — Version d’arabe classique : 8 heures à 11 heures. 


Option Sciences musulmanes juridiques. 


Mardi 23 mai. — Droit musulman : 8 heures à 13 heures. 
Mercredi 24 mai. — Exégèse coranique ou commentaire de Hadith : 
8 heures à 12 heures 
Vendredi 26 mai. — Evolution religieuse de l'Islam: 8 heures à 
12 heures. 
VI. — CERTIFICAT D'APTITUDE AU PROFESSORAT 


DE L'ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 
(Partie théorique.) 


Concours d'admission dans les centres pédagogiques régionaux. 


A. — Section Philosophie, 
Mercredi 24 mai. — Philosophie générale : 8 heures à 14 heures. 
Vendredi 26 mai. — Psychologie, morale ou logique des sciences : 


8 heures à 12 heures. 


B. — Section Lettres classiques. 
Mardi 23 mai. — Composition française : 8 heures à 14 heures. 
Mercredi 24 mai. — Version latine ou thème latin: 8 heures à 
12 heures. 
Vendredi 26 mai. — Version grecque : 8 heures à 12 heures. 
C. — Section Lettres modernes. 
Mardi 23 mai. — Composition française: 8 heures à 14 heures. 
Mercredi 24 mai. — Etude grammaticale de deux textes : 8 heures 
à 12 heures. 
Vendredi 26 mai. — Version ou thème de langue: 8 heures à 
12 heures. 
D. — Section Histoire et géographie. 

Mardi 23 mai. — Composition d'histoire : 8 heures à 12 heures. 
Jeudi 25 mai. — Composition de géographie : 8 heures à 12 heures. 
E. — Section Langues vivantes. 

Mardi 23 mai. — Composition française : 8 heures à 12 heures. 
Mercredi 24 mai. — Composition allemande, anglaise, espagnole, 
italienne ou russe : 8 heures à 12 heures. 
Vendredi 26 mai. — Version : 8 heures à 11 heures. 
Samedi 27 mai. — Thème : 8 heures à 11 heures. 
F. — Section Mathématiques. 
Mardi 23 mai. — Première composition : 8 heures à 13 heures. 
Jeudi 25 mai. — Seconde composition : 8 heures à 13 heures. 
G. — Section Sciences physiques. 
Mardi 23 mai. — Composition de physique : 8 heures à 13 heures. 
Jeudi 25 mai. — Composition de chimie : 8 heures à 12 heures. 
H. — Section Sciences naturelles. 
Mercredi 24 mai. — Composition de zoologie ou de physiologie : 
8 heures à 12 heures. 
Vendredi 26 mai. — Composition de botanique ou dé géologie : 


8 heures à 12 heures. 


VIL — CERTIFICAT D'APTITUDE AU PROFESSORAT 
DE L'ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 
(Partie pratique.) 


Les épreuves pratiques que doivent subir les candidats admis dans 
les centres pédagogiques régionaux (session de 1960) se dérouleront, 
pour la France métropolitaine, à partir du 24 avril 1961. 


VIIL — DIPLÔME DE DESSIN ET D'ARTS PLASTIQUES 


Les épreuves de sous-admissibilité auront lieu aux dates indiquées 


ci-dessous : 
1° Certificat d’histoire de Part. 


Vendredi 5 mai. — Composition d’esthétique : 8 heures à 12 heures. 


2° Certificat de composition décorative. 


Samedi 6 mai. — Etudes d’après les éléments naturels et application 
à un arrangemènt décoratif simple : 8 heures à 16 heures. 











3° Certificat des sciences annexes et techniques du dessin. 
Mardi 9 mai: 


1° Perspective (croquis coté) : 8 heures à 10 heures ; problèmes 
de perspective : 10 heures à 12 heures. 
2° Anatomie : 14 heures 30 à 18 heures 30. 


4° Certificat de dessin. 


Mercredi 10 mai. — Etude d’après un moulage en plâtre (durée : 
huit heures) : 8 heures à 12 heures, 14 heures 30 à 18 heures 30. 


IX. — CERTIFICAT D'APTITUDE A L'ÉDUCATION MUSICALE 
ET À L'ENSEIGNEMENT CHORAL 


1° Première partie, 
Les épreuves de sous-admissibilité commenceront le mercredi 
26 avril 1961. 
2° Deuxième partie. 
Les épreuves de sous-admissibilité 
29 mai 1961. 


commenceront le lundi 


X. — DIPLÔME DES TRAVAUX MANUELS ÉDUCATIFS 
ET D'ENSEIGNEMENT MÉNAGER 


Les épreuves de sous-admissibilité auront lieu aux dates indiquées 
ci-dessous : 
1° Certificat d'économie domestique générale. 
Mardi 5 juin: 
Composition de sciences appliquées à l’économie domestique 
générale : 8 heures à 11 heures. 
Composition sur l’alimentation humaine : 14 heures à 17 heures. 


Mercredi 6 juin : 


Composition sur l'hygiène de la vie humaine: 8 heures À 
11 heures. 

Composition sur les problèmes relatifs à l’habitation urbaine et 
rurale : 14 heures à 17 heures. 


2° Certificat de composition décorative. 
Jeudi 9 juin : 
Etude documentaire en couleurs d’après nature ou d’après la 
projection fixe : 8 heures à 12 heures. 
Esquisses d’une décoration élémentaire applicable à une tech- 
nique féminine : 14 heures à 18 heures. 


3° Certificat de couture et coupe. 
Vendredi 12 juin: 
Patron et exécution d’une partie d’un objet de layette ou de 
lingerie ou d’un vêtement d’enfant : 8 heures à 13 heures. 
Epreuve de raccommodage : 15 heures à 17 heures. 


Art. 3. — Les Français musulmans d’Algérie bénéficiaires des 
dispositions de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée 
pourront demander à subir une ou deux épreuves facultatives 
complémentaires sur les matières énumérées en annexe du décret 
n° 58-1454 du 31 décembre 1958 et sous réserve des incompatibilités 
prévues à l’article 2 dudit décret ; ces épreuves seront écrites et 
auront lieu à une date qui sera fixée ultérieurement par arrêté. 


Art. 4. — Les candidats aux divers concours de recrutement des 
enseignements classiques et modernes qui, par suite de leur main- 
tien ou de leur rappel sous les drapeaux, ont été empêchés de se 
présenter à une ou plusieurs sessions pourront faire l’objet d’une 
délibération spéciale de la part du jury compétent. Le bénéfice de 
cette délibération spéciale sera accordé aux candidats dont l’empé- 
chement aura été au minimum de six mois dans les conditions prévues 
par la circulaire du 31 janvier 1957 (publiée au Journal officiel du 
6 février 1957) déterminant les modalités d'application du décret 
du 17 novembre 1956 susvisé. 

Art. 5. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires, chargé des enseignements classiques et modernes, est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’organisation -et des pro- 
grammes scolaires, chargé des enseignements classiques 


et modernes, 
L. PAYE. 





Bibliothèques. 





Par arrêté en date du 22 novembre 1960, M. Bouyala (André), 
conservateur de 3° échelon (indice net 485) de la bibliothèque muni- 
cipale classée de Marseille, est admis, par ancienneté d’âge et de ser- 
vices, à faire valoir ses droits à une pension de retraite à dater du 
31 décembre 1960. 
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Liste des élèves admises au concours d'entrée à l'école de 
haut enseignement commercial pour les jeunes filles (H.E.C. 


J.F.). 


Aiguier (Chantal). 
Albouis (Claudine). 
Anastassopoulos (Ariane). 
Bacot (Pierrette). 


Baeckeroot (Anne-Françoise). 


Baillard (Dominique). 
Barbier (Anne-Marie). 
Bavent (Marie-France). 
Bechet (Dominique). 
Benyacar (Rose). 
Bernard (Claude). 
Bernard (Françoise). 
Beudin (Michèle). 
Biever (Christiane). 
Billiard (Isabelle). 
Bonefant (Denise). 
Bonnamy (Françoise). 
Boschat (M.-Jeanne). 
Bourgoin (Monique). 
Boustambert (Monique). 
Breneliere (Armelle). 
Bridet (Jeannine). 
Butruille (France). 
Caldairou (Marie-France). 
Carnet (Marie-France). 
Castelain (Nicole). 
Cattenoz (Thérèse). 
Caussin (Nicole). 
Cauvin (Christiane). 
Charreau (Marie-Françoise). 
Chazeaubenit (Danièle). 
Chevalier (Elisabeth). 
Chevailereau (Catherine). 
Clemence (Michele) 
Cloix (Michèle). 
Colonna (Marie-France). 
Connord (Hélène). 
Couvret (Françoise). 
Cruz (Alicia). 
Dalous (Marie-Françoise). 
Daniel-Eldin (Micheline) 
(Michèle). 
Darfour (Madeleine). 
Denis (Martine). 
Desaymard (Anne). 
Desvaux (Marie-Françoise). 
Doré (Sylvie) 
Dubois (Catherine). 
Dugay (Denise). 
Etot (Michèle). 
Fedegari (Danielle). 
Feigel (Jeanne) (Janine). 
Fouillet (Anne-Marie). 
Freund (Marie-Paule). 
Freyermuth (Nicole). 
Froelicher (Françoise). 
Gaillet (Nicole). 
Garancher (Françoise). 
Garnier (Anne-Marie). 
Gazaniol (Odile). 
Geneau de Lamarliere 
(M.-Aline). 
Genty (Françoise). 
Gerbault (Catherine). 





Germain (Françoise). 
Ghirlanda (Huberte). 
Girard (Annie). 
Grasset (Paulette). 
Guyot (Françoise). 
Hecquet (Christine). 
Henry (M.-Paule). 
Horeau (Pierrette). 
Juras (Anne-Marie). 
Kevorkian (Christiane). 
Kramarz (Rachel). 
Lafargue (Annick). 
Lafaury (M.-Thérèse). 
Lanore (Anne-Marie). 
Laurent (Michèle). 
Lauthelin (Liliane. 
Laval (Janine). 
Lecomte (Nicole). 
Leguedois (Martine). 
Lequoy (M.-Françoise). 
Le Tallec (Anne). 
Lorain-Broca (Josette). 
Manternach (Anne-Marie). 
Marcet (Jacqueline). 
Marchand (Nelly). 

De Marcillac (Ghislaine). 
Marminia (M.-Françoise). 
Martin (Claudine). 
Marty (Jacqueline). 
Meslin (Josette). 
Montanier (Jacqueline). 
Nguyen-Thi (Giao). 
O’Guer (Michelle). 
Patois (Michèle). 
Perin (M.-Chantal). 
Perkins (Maud). 
Perrin-Chattard (Françoise). 
Petit (Brigitte). 

Petit (Françoise) 

Petit (M.-Christine). 
Poisson (Liliane). 
Pradel (Jacqueline). 
Prud’homme (Nicole). 
Racodon (Claude). 
Rey (Françoise). 
Richard (Noëlle). 
Rivière (Nicole). 
Roos (Michèle). 
Salomon (Françoise). 
Sauvau (Colette). 
Savarin (Claude). 
Simon (Annick). 
Simon (M.-Claude). 
Soreph (Nicole). 
Taurillec (Ghislaine). 
Tillement (Michelle). 
Toussaint (Françoise). 
Trestour (Monique). 
Turpin (Claude). 
Vaucelle (Christine). 
Vauthier (Catherine). 
Waxin (Joëlle). 
Wilbert (Paulette). 





Liste de classement au concours de 1960 pour l'entrée 
à l'école normale supérieure (section des sciences, groupe lil). 





Restificatif au Journal officiel du 19 novembre 1960 : page 10345, 
2° colonne, est proposé pour une bourse de licence, au lieu de: 


« M. Amandrut (Jacques) », lire : 


« M. Amaudrut (Jacques) ». 





Liste d'admission au concours 
pour le recrutement de sous-bibliothécaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 novembre 1960 : page 10554, 


l'° colonne, 29° ligne, au lieu de : 


« 13 M. Gasnault (Paul) ». 


—— + 


« 13 M. Gasnoult (Paul) », lire : 


- 





> 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Indemnité compensatrice de combustible et prime de chauffage 
du personnel des exploitations minières et assimilées. 


Le ministre de l’industrie, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 portant statut du personnel 
des exploitations minières et assimilées, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété, et notamment son article 22 ; 

Vu la décision du 16 juin 1947 fixant l’attribution de combustible, 
l’indemnité compensatrice ou la prime de chauffage dans les exploi- 
tations minières et assimilées, modifiée par les décisions des 19 mars 
1948, 22 novembre 1948, 6 décembre 1951, 15 novembre 1956, 
15 janvier 1957, 14 décembre 1957 et 20 février 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les montants figurant à l’article 10 de la décision 
du 16 juin 1947 susvisée sont modifiés comme suit : 


« Ouvriers et employés auxiliaires stagiaires : 350 NF, 
« Employés auxiliaires titulaires : | NF 
« Employés commissionnés : 502 N 


rt. 2. — Le tableau figurant à l’article 11 de la décision du 
16 juin 1947 est modifié comme suit : 


« Mines domaniales de potasse d’Alsace : 400 NF. 

« Mines de fer des bassins de l’Est et de l’Ouest, chantiers de 
recherches et d’exploitations d'hydrocarbures, chantiers de recherches 
et d’exploitations minières du commissariat à l’énergie atomique, 
chantiers du Bureau de recherches géologiques et minières, exploi- 
tations de schistes bitumineux : 310 NF. 

« Autres exploitations minières et assimilées : 230 NF ». 


Art. 3. — Les taux fixés aux articles 1°" et 2 du présent arrêté 
sont applicables à compter du 1° janvier 1961. 

Toutefois, au titre du dernier trimestre de l’année 1960, il est 
alloué aux bénéficiaires des indemnités compensatrices de combustible 
et des primes de chauffage une prestation complémentaire sur les 
bases suivantes : 


a) Indemnités compensatrices : 10 NF pour les ouvriers et employés 
auxiliaires stagiaires ; 11,50 NF pour les employés auxiliaires titu- 
laires ; 14,25 NF pour les employés commissionnés ; 

b) Primes de chauffage : 10 NF, sauf pour la catégorie « Autres 
exploitations minières et assimilées» pour lesquelles ce montant 
est de 5,50 NF, 

Art. 4 — Le directeur des mines est chargé de l’application du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris le 5 décembre 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Pour le secrétaire d’Etat au commerce intérieur 
et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 





Gisements ouverts aux recherches 
et annulation de concessions correspondantes. 





Le ministre de l’industrie, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le code minier, notamment l’article 65; 

Vu le décret du 17 août 1897 instituant la concession de mines 
de cuivre de San Quilico, portant sur le territoire îes communes 
de Corte, Soveria, Tralonca et Omessa, arrondissement de Corte, 
département de la Corse ; 

Vu l’arrêté ministériel du 4 février 1930 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu le procès- verbal d’adjudication infructueuse en date du 
19 septembre 1930; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement minéralogique de Marseille en date des 9 et 11 juillet 1959; 

Vu l'avis du préfet de la Corse en date du 19 novembre 1959 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 4 juillet 1960; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Les mines de cuivre de San Quilico, 19partenant à 
l'Etat, sont replacées dans la situation de gisement ouvert aux 
recherches, et, en conséquence, la concession correspondante est 
annulée. 
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Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’industrie et le 
chef du service des domaines au secrétariat d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 8 décembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d'éta- 
blissement des lignes d’énergie électrique ci-après désignées : 
Ligne Seclin—poste Eaux du Nord (Nord). — 15 kV. 


Ligne Hénin-Liétard—usines Pennaroya à Noyelles-Godauit I ét Il 
(Pas-de-Calais). — 45 KV. 


Par arrêté en’ date du 8 décembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'établissement des servitudes, les travaux de 
construction de la ligne à 225 kV Laneuveville—Vincey—Vogelgrun 
(déz xrtements de Meurthe-et-Moselle, des Vosges et du Haut-Rhin). 


Par arrêté en date du 8 décembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 
Raccordements de la ligne Ronchamp-—Saint-Sulpice au poste de 

Ronchamp, au poste de Saint-Sulpice, à Magny-d’Anigon, à Gouhe- 

nans ; réfection des dérivations de Magny-d’Anigon village, de 

Frédéric-Fontaine village, de l’abonné Jacques à Magny-d’Anigon, 

de Clairegoutte village, de Magny-Jobert village, de Palante village, 

de Lyoffans village, d’Andornay village, de Frotey-lès-Lure village, 
de Moffans village, de Lomont village, du hameau du Chenoley 
et du hameau de Lomontot à Lomont, de Faymont village, 
du hameau de la Vacheresse et de l’abonné la Forestière à Moffans, 
de la Vergenne village, d’Athesans village, d’Etroitefontaine village, 
de Villafans village, de Villers-la-Ville village ; raccordement de la 
ligne Abbenans au poste de Saint-Sulpice et reprise des dérivations 
de + sont et du hameau de la Verrerie à Roye (Haute-Saône). 

Ligne aérosouterraine de la station de pompage de Courtefontaine 
(Doubs). — 15 kV 

Ligne centrale électrique de Saint-Dizier—Saint-Dizier-le-Neuf (Haute- 
Marne). — 15 KV. 

Ligne dite Saint-Dizier IL et reprise des dérivations des postes : 
émailleries de la Marne, usine Ferro, scierie Saint-Rémy, usine 
Ronot 2 et 3, Ronot 1, société Oxygène, établissements Michel Pigeat, 
Hachette coupure et Hachette usine (Haute-Marne). — 15 kV. 

Ligne Nant-le-Petit—-Rupt-aux-Nonains, raccordement aux réseaux de 
Stainville et de Bazincourt-sur-Saulx et reprise des dérivations de 
Lavincourt village et de la station de pompage de Rupt-aux-Nonains 
(Meuse). — 15 KV. 

Dérivation de Montplonne (Meuse), — 15 KkV. 

Ligne Void—Houdelaincourt et reprise des dérivations de Sauvoy 
village, des écluses de Villeroy, de Villeroy-sur-Meholle village, de 
Mauvages village, de Rosières-en-Blois village et de Delouze village 
(Meuse). — 20 kV. 


ne 17 Misère—centre d'apprentissage à Bar-le-Duc (Meuse). — 


Ligne poste 63/15 kV de Bar-le-Duc—Behonne (Meuse). — 15 KV. 


Ligne Stenay-—Dun-sur-Meuse, reprise des dérivations de Baalon, 
de Mouzay, de la ferme de Charmois et dérivations de la station 
de pompage de Wiseppe, de Lion-devan-Dun village et de Milly-sur- 
Bradon village (Meuse). — 20 KV. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1960, sont déclarés d'utilité 
ublique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’éta- 
lissement des lignes d'énergie électrique 15 kV projetées au 
programme de travaux 1961 du centre de distribution mixte de 
Caen (Calvados) énumérées ci-après : 
Liaison Subles—Monceaux-en-Bessin. 
Alimentation de Condé-sur-Seulles. 
Liaison Rucqueville—Sainte-Croix-Grand-Tonne. 
Réseau , Monfréville, Deux-Jumea Saint-Martin-de-Blagny, 
Bricq la Folie, Saint-Marcouf, Mestry, CastiHy, Sainte- 
Marguerite-d’Elle, Saint-Germain-du-Pert. 





Réseaux dans les communes de: Planquery, Foulognes et Sainte. 
Honorine-de-Ducy, Caumont-l'Eventé, la Vacquerie, la Lande-sur- 
Drôme, Livry, Cahagnes, Anctoville, Feuguerolles-sur-Seulles. 

Liaison Versainville—Vendeuvres. 

Réseaux dans les communes de: le Fresne-de-Clécy, Pont-d’Ouilly, 
Saint-Denis-de-Méré, Bonnemaison, Saint-Martin-de-Sallen. 

Réseaux dans les communes de: Saint-Loup-de-Fribois, Ecajeul, 
Bretteville-sur-Dives, Thiéville, Bretteville-sur-Laize, Livarot, le 
Mesnil-Durand et Cambremer. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 
Ligne Aigueperse—la Raynaude (Puy-de-Dôme). — 10 KV. 

Boucle dans le bourg d’Aigueperse (Puy-de-Dôme). — 20 kV. 

Raccordement de la ligne de Chaptuzat au nouveau poste d’Aigue- 
perse (Puy-de-Dôme). — 10 KV. 

Ligne Dompierre—Puzenat (Allier). — 15 KV. 

Ligne Boussac—Soumans (Creuse). — 15 KV. 

Ligne Boussac—Saint-Marien (Creuse). — 15 KV. 

Ligne Boussac—Nouzerines (Creuse). — 15 KV. 

Ligne Boussac—Toulx-Sainte-Croix (Creuse). — 15 KV. 

Ligne d’alimentation de la ville de Boussac (Creuse). — 15 KV. 

Ligne Dun-le-Palestel—la Souterraine (Creuse). — 15 KV. 

Ligne Gouzon—Puyeaux (Creuse). — 15 KV. 

Ligne Confolent—Felletin (Creuse). — 15 KV, 

mer la ligne Doyet—Moulins, dans le bourg de Doyet (Allier), 


Par arrêté en date du 8 décembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 
Ligne Escaro—Aytua—Sahorre et dérivations (Pyrénées-Orientales). 

— 15 KV. 

Ligne Rivières—Albi, tronçon Marssac—Terssac et dérivations (Tarn). 
5 kV 


Ligne de Lagrave et dérivations (Tarn). — 15 KV. 
Ligne Rieussoule—les Yes et bouclage des gorges de l’Arnette, dans 
la commune de Mazamet (Tarn). — 15 KV. 


Ligne Pechbonnieu—Bruguières et dérivations (Haute-Garonne), — 
15 KV. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d'’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Alimentation du lotissement industriel de Rousset, dérivée de la 


ligne la Palun—Valdonne (Bouches-du-Rhône). — 63 KV. 
Ligne Marlens—Faverges (Haute-Savoie). — 45 KV. 
Ligne Cazan—Gros-Loubon (Bouches-du-Rhône), — 15 KV. 
Ligne les Madets—la Bourdonnière (Bouches-du-Rhône). — 15 KV. 
Ligne les Fourches—Saint-Chanas-usine (Bouches-du-Rhône). — 
Ligne Saint-Chanas-usine—les Plaines (Bouches-du-Rhône). — 15 KV. 
Ligne Jesse—Lançon (Bouches-du-Rhône). — 15 KV. 
Ligne la Tresque—les Giraudets—les Pennes (Bouches-du-Rhône). 
— 15 kV 
Ligne la Mounine—Bouc-Bel-Air (Bouches-du-Rhône). — 15 KV. 


Alimentation du poste de la Plantade, dérivée de la ligne Berre— 
Gignac II (Bouches-du-Rhône), — 15 kV. 


Alimentation de la Société des carboniques liquides, dérivée de la 
ligne Enco-de-Botte—la Bedoule (Bouches-du-Rhône), — 15 - 


Lignes de raccordement du poste 63/15 kV de Pas-des-Lanciers sur 
Saint-Victoret, Empallières, le Plan-des-Pennes, Gignac et dérivations 
(Bouches-du-Rhône). — 15 KV. 


Lignes de raccordement du poste de Mallemort sur Lamanon et 
dérivations, la Tapi et dérivations, Bramejean, chantier R. E. H. de 
la prise (Bouches-du-Rhône). — 15 kV. 


Boucle Mallemort—Saint-Benoît—Mallemort (Bouches-du-Rhône). — 
5 kV. 


Ligne Saint-Auban—Oraison (Basses-Alpes). — 15 KV. 
Ligne Auribeau—Lambert (Basses-Alpes). — 15 KV. 
Ligne Barrème—Tartonne (Basses-Alpes). — 15 kV. 
Ligne Barrème—Deboade (Basses-Alpes). — 15 KV. 
Poste de Pertuis-la-Tour-d’Aigues (Vaucluse). — 15 KV. 


Alimentation de l’I.B.M. à la Gaude (tronçon de la ligne Saint- 
Sauveur—Vence) (Alpes-Maritimes). — 15 KV. 


Ligne Marlens—Faverges (Haute-Savoie). — 10 KV. 





Transport de gaz. 





Par arrêté en date du 8 décembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'obtention des servitudes, les travaux à exé- 
cuter pour la construction d’une canalisation de transport de gaz 
sur le territoire des communes ci-après désignées du département 
de l'Allier : Contigny et Saint-Pourçain. 
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Concours pour le recrutement de sténodactylographes 
au ministère de l’industrie, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’industrie, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment l’article 16; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodac- 
tylographes des administrations centrales et des services exté- 
rieurs et de commis des services extérieurs et aux corps de 
secrétaires sténodactylographes et adjoints administratifs des admi- 
nistrations centrales des ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement 
d'administration publique relatif aux modalités de reclassement 
applicables aux personnels temporaires du ministère de la construc- 
tion, notamment ses articles 2 et 8 ; - 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 relatif à la nature et aux modalités 
de correction des épreuves des examens professionnels d’agents 
de bureau dactylographes et des concours pour l’emploi de sténo- 
dactylographe dans les administrations centrales, les services exté- 
rieurs des ministères et administrations assimilées, modifié par 
l'arrêté du 2 mars 1960. 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Indépendamment de la législation sur les emplois 
réservés, est autorisée l'ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de cinquante syénodactylographes au ministère de l’indus- 
trie, dont : 

Trente-cinq pour l’administration centrale ; 

Quinze pour les services extérieurs. 


Art. 2 — En application du décret du 15 juin 1960 susvisé, en 
dehors des emplois offerts au concours ouvert à Vlarticle 1°, 
dix emplois sont réservés au personnel temporaire du ministère de la 
construction. La répartition de ces emplois est la suivante : 


Sept pour l’administration centrale ; 
Trois pour les services extérieurs. 


Art. 3 — Les épreuves du concours se dérouleront à Paris, 
le 10 février 1961, dans les conditions fixées par l'arrêté du 
30 août 1958, modifié le 2 mars 1960. 


Art. 4 — Les inscriptions devront parvenir au ministère de 
l'industrie, direction de l’administration générale, bureau des per- 
sonnels administratifs, 113, rue de Grenelle, Paris (7°), avant le 
16 janvier 1961, date de rigueur. 


Art, 5. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et 
le ministre de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu les décrets des 19 juin 1958 et 28 janvier 1959 portant délé- 
gation de signature ; 

Vu la décision n° 2859 du 30 août 1960 chargeant M. Jean Denoyelle 
des fonctions de sous-directeur des gens de mer en remplacement 
de M. Faul Schmitz, administrateur en chef de l'inscription mari- 
time, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Décrète : 


Art. 1°. — Délégation de signature est donnée, à la date du 
présent décret, à M. Jean Denoyelle, administrateur civil de 2° classe, 
en service à la direction de l’administration générale et des gens 
de mer du secrétariat général de la marine marchande. 





Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Modification de l'arrêté du 16 juillet 1954 
relatif aux plaques d'immatriculation des véhicules automobiles. 





Le ministre des travaux publies et des transports, 


Vu le code de la route, et notamment les articles R. 99, KR. 100 
et R. 102 de ce texte ; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1954 relatif aux plaques d’immatriculation 
des véhicules automobiles, modifié par arrêtés des 13 novembre 1958 
et 6 avril 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Arrête : 


Art. 1°". — Le premier alinéa de l’article 2 de l’arrêté du 16 juillet 
1954, modifié par arrêté du 6 avril 1960, est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Le numéro d’immatriculation est constitué par un groupement 
de symboles. 

« Ces symboles peuvent être soit peints, soit emboutis, soit 
moulés dans la masse, soit rapportés. 

« S'ils sont peints, il doit être fait usage de peintures ou vernis 
solides et bien adhérents, de teintes stables à la lumière et aux 
intempéries. 

: S'ils sont rapportés, ils doivent être fixés d’une manière inamo- 
vible, 

« Sont considérées comme inamovibles les fixations obtenues : 

« a) Par rivure métallique ; 

« b) Par rivure plastique à chaud. 


« Ne peuvent être considérées comme inamovibles les fixations 
obtenues par collage ou produits adhésifs quelconques ». 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 1°" ci-dessus entreront en 
vigueur à dater du 1° avril 1961. 


Fait à Paris, le 30 novembre 1960. . 
ROBERT BURON. 





.. 


Commission nationale de conciliation de la marine marchande, 





Rectificatif au Journal officiel du 29 novembre 1960 : page 10683, 
remplacer respectivement les noms de MM. Deschamps (Roger), 
à la 34° ligne, et Bouvier (Eugène), à la 36: ligne, qui figurent une 
seconde fois, par erreur, dans la section Pêche. par les noms de 
« MM. Hardouin (Joseph) et Girard (Charles) ». 








MINISTERE DU TRAVAIL S 


Création dans le département du Pas-de-Calais de deux unions de 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales en vue du 
A bep des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
familiales. 


Le ministre du travail, 
Vu le décret n° 60-452 du 12 mai 1960, et notamment l’article 36, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont créées dans le département du Pas-de-Calais deux 
unions de recouvrement dont les sièges et les circonscriptions sont 
fixés ainsi qu’il suit : 

1° Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales d’Arras; siège: Arras. 

Circonscription : circonscriptions des caisses primaires de sécurité 
sociales d’Arras et de Lens et de la caisse d’allocations familiales 
d'Arras. 

2° Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales de Calais ; siège : Calais. 

Circonscription : circonscriptions des caisses primaires de sécurité 
sociale de Boulogne-sur-Mer et de Calais et de la caisse d’allucations 
familiales de Calais. 


Art. 2. — A compter de la date et dans les conditions qui seront 
fixées par un arrêté du ministre du travail, les unions de recou- 
vrement instituées par l’article 1° du présent arrêté se substituent 
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de plein droit aux caisses primaires et d'allocations familiales 

comprises dans leur circonscription pour l’ensemble des opérations 

pp À par les 1°, 2° et 3° de l’article 36 du décret susvisé du 
mai 1960. 


Art. 3. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1960, 
PAUL BACON. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 60-1329 du 13 décembre 1960 autorisant une souscri 
tion nationale pour l'érection à Paris d'un monument à la 
mémoire des martyrs de la déportation. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, 

Vu le décret du 30 juin 1958 approuvant l'édification à Paris 
d'un monument commémoratif élevé à la mémoire des martyrs 
de la déportation ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, notamment les articles D. 431 à D. 525, modifiés 
par le décret n° 55-1166 du 29 août 1955 et par le décret n° 59-166 
du 7 janvier 1959, déterminant la composition, l’organisation, le 
fonctionnement et le régime financier de l'office national et des 
services départementaux de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il est ouvert, à dater du 15 décembre 1960, une 
souscription nationale dont le produit servira à couvrir les frais 
d'édification à Paris d'un mémorial destiné à rappeler, à tous, 
les héros et les martyrs de la déportation. 


Art. 2. — La souscription est organisée par un comité, qui 
prend le nom de < Comité national pour l'édification à Paris 
d'un monument du souvenir à la mémoire des héros et des 
martyrs de la déportation ». 

Ce comité, placé sous le haut patronage du Président de la 
République française, est présidé par le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, qui en désigne les membres 
par arrêté. 


Art. 3. — L'administration du comité est confiée à une com- 
mission exécutive composée : 

D'un président ; 

De deux vice-présidents ; 

D'un secrétaire général ; 

D'un secrétaire em à adjoint ; 

D'un trésorier général, 

Et de trois assesseurs, représentant respectivement le ministre, 
son administration centrale et l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


Les membres de la commission exécutive sont désignés par 
arrêté du ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Le président de la commission a la qualité de vice-président du 
comité national. 

La commission exécutive se réunit sur convocation de son pré- 
sident. Elle prend toutes mesures utiles pour réaliser l’objet 
du présent décret et dispose, à cet effet, du produit de la sous- 
cription nationale ouverte par l’article 1°. 


Art. 4. — Le trésorier général centralise les résultats obtenus 
et liquide les dépenses occasionnées par les initiatives prises à 
l'échelon national. Il rend compte de sa gestion à la commission 
exécutive. 

Les fonds recueillis sont déposés à un compte ouvert à la 
paierie générale de la Seine au nom du comité national. 

Si le produit de la souscription excède le montant des dépenses, 
le reliquat sera versé entre les mains du receveur central des 
finances de la Seine pour être mis à la disposition de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre, qui en 
fera bénéficier les ayants cause des déportés de la Résistance. 


Art. 5. — Sur proposition de la commission exécutive, visée à 
l’article 3, le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre peut provoquer la constitution de comités départementaux, 





présidés par les préfets en leur qualité de présidents départemen- 
taux de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre. 

Leurs membres, choisis parmi les représentants des déportés 
et des personnalités dont le concours serait jugé désirable en 
raison de l'intérêt qu’elles ont témoigné à la cause des déportés, 
sont nommés par arrêté préfectoral ainsi que les membres de 
leur bureau. 

Les comités prennent toutes initiatives conformes à l’objet du 
présent décret, dans le cadre des directives qui leur ont été 
données par la commission exécutive. 


Art. 6. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1960 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1960, l’autorisation, accordée 
par arrêté ministériel du 6 septembre 1887 modifié, d'exploiter, en 
tant que source d’eau minérale, le captage « Fauvette », à Vals- 
les-Bains (Ardèche), dont le forage a été comblé et obturé, a été 
révoquée. 





Demande d'autorisation de débit des produits pharmaceutiques. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique ; 

Vu l’ordonnance n° 59-250 du 4 février 1959; 

Vu le décret n° 60-326 du 5 avril 1960, et notamment l’article 10 
modifiant l’article R. 5134 du code de la santé publique, 


Arrête : 


Art. 1*7,. — La demande d’autorisation de débit prévue à l’article 
R. 5130 du code de la santé publique doit comporter : 


Le nom et la forme de la spécialité pharmaceutique ; 

Le nom et l’adresse de l'établissement, en précisant les lieux 
où sont effectués les fabrications et contrôles. Dans le cas où plu- 
sieurs établissements concourent à ces opérations, leurs nom et 
adresse seront mentionnés ainsi que les fonctions qui leur incombent ; 

La date à laquelle la spécialité sera prête à être débitée, c’est- 
à-dire la date à laquelle un stock suffisant d’unités de vente régu- 
lièrement revêtues du visa et conditionnées sera constitué en vue 
de répondre aux premières demandes. 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
transmet cette demande à l'inspecteur divisionnaire de la santé 
(inspection de la pharmacie) dont dépend létablissement intéressé 
et lui impartit un délai pour procéder à l'enquête. Il joint à la 
demande un exemplaire du dossier de la demande de visa et une 
copie de la décision accordant le visa. 


Art. 3. — L’inspecteur de la pharmacie se rend sur place pour 
constater par lui-même la concordance entre les méthodes de fabri- 
cation et de contrôle figurant au dossier et leur mise en œuvre 
par le fabricant et pour apprétier les conditions matérielles de 
l'installation et l’efficacité de sa réalisation. 

Il rédige un rapport dont les conclusions résument les points 
essentiels qui motivent ses propositions : octroi, ajournement ou 
refus. 


Art. 4. — La proposition d’ajournement peut être notamment moti- 
vée par la nécessité d’un contrôle analytique des matières premières 
ou du produit terminé. Ce contrôle est effectué par le laboratoire 
national de la santé publique sur les produits prélevés par l’inspec- 
teur et dans un délai fixé par le ministre de la santé publique et 
de la population. 


Art. 5. — Les recours formés contre les décisions de refus ou 
d’ajournement sont communiqués pour avis à l’inspecteur chargé de 
l'enquête. 
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Art. 6. — La décision du ministre de la santé publique et de la 
population accordant l'autorisation de débit est notifiée à l'intéressé 
et à l’inspecteur divisionnaire de la santé (inspection de la phar 
macie) dont dépend l'établissement du postulant. 


Art. 7. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 








Ministère des finances et des affaires économiques. 





CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION 


RAPPORT ANNUEL POUR L'EXERCICE 199 


En application de l’article 7 de la loi du 21 mars 1948, nous avons 
l'honneur de vous présenter le rapport sur les opérations effectuées 
par la caisse autonome de la reconstruction au cours de l'année 1959 

Le rôle de la caisse autonome de la reconstruction étant notam 
ment, d'après l’article 2 de la loi constitutive, de faire face aux 
dépenses de toute nature incombant à l'Etal en vertu de la légis- 
lation sur les dommages de guerre et la reconstruction, son activité 
est en grande partie d'ordre financier, Elle esl résumée pour l'exer 
cice 1959 par le compte ci-après: 


Compte de gestion 1959. 
En anciens francs.) 


Opérations ordinaires. 
ressources : 


Produit des émissions de titres remis en paiement de dommages 


de guerre........ fe et. de Tée Éâse 12.443.316.983 
Prestalions des pays ex-ennemis...... 286.102.615 
Contribution de solidarité des terri- 
toires d’outre-mer............ dncpaéss 6.000.000 
Recettes en atténualion de dépenses 
et recettes exceptionnelles.......... 2.839.591 .188 
Fonds de concours ordinaires et spé- 
RP I I M PE 12.876.629 .707 
Versements complémentaires du Tré- 
sor : 

Pour paiements en 

DNDOCOS  «isocss. 102. 105.726.853 

Pour paiernents aux 

adhérents des à 


groupements 
part non dispo 
DL solos — 150.099 


————_———  f(}D 4), 516.811 


190.857 .160.397 





Dépenses : 
Versements au Crédit national: 
Pour règlement en espèces........ 05.803 859.910 
Pour règlement en titres.......... 72.143.916.983 
Pour réglement aux adhérents des 
groupements (part nor) dispo- 


RS hé parer la on — 150.099 
Dépenses de reconstruction réglées 
directement par l'Elat............... 22.610.132.473 
Disponible ...........0000050 04 ++ ” 


——————— 1%),857.160.5397 


Opérations concernant les groupements de sinistrés 


part disponible) 


Ressources : 





Solde disponible de l'exercice 1958... 3.714.169 996 
Encaissements de l'exercice 1959... 3.518.272.080 
————— 7.353.042 .000 
Dépenses: 
Versements au Crédit national pour 
paiements aux adhérents des grou 
pements de sinistrés................ 1.873.619.312 
Disponible : 
Pour paiement aux adhérents des 
groupements de sinistrés............ 2.479.422.664 


7.993.042 .006 








Dommages de guerre 
indemnisés par divers gouvernements étrangers. 





Ressources : 
Solde disponible de l'exercice 1958... 23.706.825 
Encaissernents de l'exercice 1959...... 31.110.767 
54.817.592 
Dépenses: 
Versements au Crédit national pour 
règlement de dommages de guerre 
ÉTTARDODS : 075 date Pis de ste Me TS 26.807.958 
Disponible 
Pour règlement de dommages de 
guerre indemnisés par les gouver- 
nements élFangers ..ssssssos 0.000 28.009.631 
54.817.592 





Les principaux chapitres de ce compte appellent les commentaires 
suivants : , 


A. — Opérations: ordinaires. 


Au cours de l’année 1939, le réglement de certaines catégories de 
dommages de guerre a continué d'être fait en titres émis par la 
caisse autonome dé la reconstruchon. Pour 1959, le montant total 
des émissions s'élève à 72.443.316.983 F. 


Les sommes encaissées en 1959 au titre de prestations des pays 
ex-ennemis s'élèvent à 2861026155 F. 

La contribution de solidarité des territoires d'outre-mer s'élève 
à 6.000.000 F. 


Les recettes accidentelles correspondent principalement : 


io Au reversement par le Crédit national du montant des réquisi- 
tions atteintes par la déchéance quadriennale... 131.269 .134 
2o A des recettes en atlénuation de dépenses pour...  2.708.265.054 


Enfin, pour compréter le produit de l'ensemble de 
ces ressources particulières, le Trésor a versé la | 
somme de ....mmtaiiiuéosnss ons ibsées de ss o8vs 0085008 576:814 


Les dépenses incombant à ia caisse autonome de la reconstruction 
sont effectuées par l'intermédiaire soit du Crédit national, soit du 
lrésor. 


Les versements suivants, destinés à faire face au paiement des 
dépenses engagées. ent é:é faits: 


Au Crédit national, d'une part: 
Règlement en espèces............ss00600.c0000.+0. 99,003:899.940 


Règlement on titfes.........:..edd##25ecer ve... 12.443.316 .983 

Règlement aux adhérents des groupements (non 

dMponiblel ::5../55 merci dire Fete — 130.039 
Et, d'autre port, Au Trés ss 22.610.133.473 


dans la limite des autorisalions Ge paiement ouvertes par les lois 
de tinances au ministère de la reconstruction. 


Comme il à été signalé plus haut, des règlements ont été faits 
iu moyen de titres de la caisse aulonome de la reconstruction, le 
Crédit national étant chargé par le ministère des finances de l'en- 
semble des opérations d'émission, de service financier, de mobilisa- 
tion et de remboursement de ces titres. 


Les règlements effectués en 1959, compte tenu des annulations, 
se réparlissent ainsi 


litres émis en apphcalion de l'article 10 de la loi du 


1 décembre: 19882 .:.......1s..5 1400.58, 2 de 104.897 .000 
Titres émis en applicalion des articles 41 et 42 de la 

loi du 31 janvier 1950 et 1* de la loi du 15 evril 

VS rosés sonores has Et ES VS EN ET ETES 54.215.087 .000 
litres émis en application des articles 3 de la loi du 

23 avril 1949 et 2 de la loi du 2 juin 1955......,..... 531.768.000 


litres émis en application des articies 11 de ta loi du 
17 septembre 1954 et 13 de la loi du 3 avril 1955..., 16.947.734.240 

litres émis en application de la loi du 26 août 1948 
règlement d'indemnités d'éviction......,........ pe 43.830.743 
72.413.316 .983 


Au 31 décembre 1959, la caisse aulonome de la reconstruction 
n'avait, au titre de ses opérations ordinaires, aucun disponible, 
le total des recettes de l'exercice 1959 étant égal au total des 


dépenses. 





B. — Opérations concernant les groupements de sinistrés 


La caisse autonome de la reconstruction est, aux termes de l'ar- 
iüicle 4 de la loi du 21 mars 1948, dépositaire du produit des emprunts 
de groupements de sinistrés émis en application des articles 44 à 49 
de la loi du 30 mars 1947. Elle verse au Crédit national les sommes 
nécessaires au règlement des avances qui sont consenties aux sinis- 
trés sur le produit de ces emprunts: 


PE 2 mg me à me nm 


EL re 
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Le résultat des opérations pour l’année 1959 est le suivant: 

Au solde au 31 decembre 1958, s'élevant à.......... 3.714.709.926 
sont venus s'ajouter les encaissements de l’année 1959. 3.578.272.080 

OP PM NO OP 7.353.042.006 

Les dépenses se sont élevées à..... ss sosusssus.. à: 873. 619.342 

Le solde disponible au 31 décembre 1959 s'élève don 

IT te coma nd cons ses as neo 6 2.479.422,864 


C. — Dommages de guerre 
indemnisés par divers gouvernements étrangers. 


La caisse autonome de ia reconstruction est dépositaire des verse 
ments effectués par divers gouvernements étrangers, Elle attribue 
au Crédil national les sommes nécessaires au rè êglement de dom- 
mages de guerre étrangers. 

Le résultat de ces opérations pour l’année 1959 est le suivant: 

Au solde au 31 décembre 198, s'élevant à.............. 23.706.820 
sont venus s'ajouter les encaissements de l’année 1959.. 31.110.767 


04.817.592 


Tan Lt en ta ro nicht r en dass essés 
NS OT CT TE es rc ccotosesésssesonce 26.807.958 
Le solde disponible au 31 décembre 1959 s'élève donc 
nn nn mme 28.009 61 


EXERCICE 1960 


Situation au 30 juin 1960. 
(En nouveaux francs.) 





Opérations ordinaires. 
Ressources : 
Verseient: du Trésor 
Pour paiements en espèces........ 196.1 :7.805,20 
Pour paiements en titres.......... 381.461 .253,60 
Pour paiements aux adhérents des 
groupements (part non  dispo- 
MR hiihiageedo directes ses » 
877.609 .U08, 80 





Dépenses 
Versements au Crédit national : 
Pour règlement en espèces d'allo- 
cations de reconstruction. ....... 196.147 .805,20 
Pour règlement en titres.......... 381.161.253,60 
Pour règlement aux adhérents des 


groupements (part non dispo 
ET » 
Dépenses de reconstruction réglées di 
roctemeont par J'EAL.. see. » 
Disponible : 
Pour paiements d'allocations de recon- » 
DUB sosocccopesssenectonues eee e » 


——  $77.609.058,80 





Opérations concernant !les groupements de sinistrés 
(part disponible). 
Ressources 
Solde disponible de l'exercice 1959.... 24.794.226,64 


Encaissements de l'exercice 1960. ... 30.778.500 





55.572.726,64 
Dépenses : 

Versements au Crédit 

paiements aux adhérents de 


nationai pour 
groupe- 


ON SE 8.591.009, 02 
Disponible : 

Pour paiements aux adhérents de 

groupements de sinistrés ..... ..... 16.981.717,62 


55.572.726,64 





Dommages de guerre indemnisés par les gouvernements étrangers. 


Ressources : 





Solde disponible de l'exercice 1959... 280.096 ,34 
Versements des gouvernements étran- 
ge es Pa 2er PO ENONR 2.572,99 
282 .669,33 
Dépenses : 
Dommages de guerre étrangers...... s. 92.174,99 
Disponible 


Pour règlement de dommages de 
guerre indemnisés par les gouver- 
nements étrangers... .ss........ssssse 190.494,34 





282.669,33 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 14 décembre 1960. 





A quinze heures. — 1l'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de loi (n° 1043), adoptée par 
le Sénat, relative à la situation de certains gynécologues accoucheurs 
des hôpitaux de la région sanitaire de Paris. 


2. — En cours de séance, et par priorité : 
Affaires en navette, sur demande du Gouvernement. 
3. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 356), adopté par 


le Sénat, portant réforme des régimes matrimoniaux (rapport n° 912 

de M. Sammarcelli, au nom de la commission des lois constitution- 

+ man de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
ique). 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le mercredi 14 décembre 1960. 


N° 1055. — Rapport de M. Fanton, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi relatif à l’organi- 
sation de la région de Paris. 


N° 1052. — Avis de M. Wagner, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi relatif à l’organisation de la 
région de Paris. 


N° 1053 (1) (a). — Rapport de M. Villedieu, au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, sur la proposition de loi, modi- 
fiée par le Sénat, tendant à modifier et à compléter l’article 344 
du code civil relatif à l'adoption. 


N° 1054 (1) (a). — Rapport de M. Grèverie, au nom de la commis- 
sion mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif aux 
assurances maladies, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille. 





(1) Tirage restreint. 
(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 13 décembre 1960. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi por- 
tant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergétiques 
(n° 282). 





Séance du mardi 13 décembre 1960. 


Présents. — MM. Bettencourt, Boisdé (Raymond), Clermontel, Com- 
menay, David (Jean-Paul), Dusseaulx, Japiot, Leenhardt (Francis), 
Marchetti, Mazo, Tomasini, Yrissou. 


Excusé. — M. Fabre. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mercredi 14 décembre 1960, à dix heures trente (local du 
6° bureau) : 

Nomination du rapporteur et examen du rapport sur la pro- 
position de loi, adoptée par le Sénat (n° 1043) (situation de certains 
gynécologues de la région sanitaire de Paris). 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mercredi 14 décembre 1960, à onze heures trente (local 
de la commission) : 

Désignation de deux membres du comité directeur du fonds d’aide 
et de coopération. 





= 
0 


LAC E 


CRC S 


r'- 
'S 


1- 
}, 


e © 





À. 





14 Décembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11201 








La commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République se réunira : 

1° Le mercredi 14 décembre 1960, à onze heures trente (local du 
9 bureau) : 

Eventuellement, nomination du rapporteur et examen d’un pro- 
jet de loi constitutionnelle modifiant l’article 28 de la Constitution. 

2° Le jeudi 15 décembre 1960, à onze heures (local du 7° bureau) : 

L — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 976) de M. Albert-Sorel tendant à modifier l’article 370 du code 
civil relatif à la légitimation adoptive. 


IL — Eventuellement, examen de textes en navettes. 


IL — Eventuellement, examen des amendements au projet de 
loi relatif à l’organisation de la région de Paris. 


IV. — Fixation du programme de travail de la commission pendant 
l'intersession. 


La séance de la commission de la production et des échanges 
suspendue le lundi 12 décembre 1960 sera reprise le mercredi 
14 décembre 1960, à onze heures (salle Colbert) : 


L — Nomination d’un rapporteur et, éventuellement, discussion 
du rapport sur le projet de loi (n° 964) autorisant la ratification 
de la convention internationale des télécommunications, signée à 
Genève le 21 décembre 1959. 


IL. — Programme des travaux de la commission pendant la pro- 
chaine intersession. 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales le jeudi 15 décembre 
1960, à neuf heures trente (salle Colbert) : 


I bis. — Audition de M. Bergasse, auteur d’une opposition au vote 
sans débat du projet de loi (n° 566) (travailleurs à domicile) (rap- 
port supplémentaire n° 1025 de M. Chazelle). 


V. — Eventuellement, rapport de M. Cerneau sur le projet de loi, 
modifié par le Sénat (régime de prestations familiales des marins 
pêcheurs des départements d’outre-mer). 





Réunions de commissions du mercredi 14 décembre 1960. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à dix 
heures trente, — Local du 6° bureau. 

Commission de la défense nationale et des forces armées, à neuf 
heures trente, — Local du 7° bureau. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
onze heures trente. — Local de la commission. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à onze heures trente. — 
Local du 9 bureau. 

Commission de la production et des échanges, réunion du bureau, 
à dix heures. — Local n° 232. 


Commission de la production et des échanges, à onze heures. — 
Salle Colbert. 





Erratum 
au Journal officiel (lois et décrets) du 13 décembre 1960. 





Page 11158, l1'° colonne, 18° alinéa, au lieu de: « Discussion de 
la proposition de loi constitutionnelle de M. Paul Coste-Floret…. », 
lire : « Discussion du projet de loi constitutionnelle tendant à reviser 
le troisième alinéa de l’article 28 de la Constitution ». 








SENAT 


1'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 14 décembre 1960. 





A quinze heures trente. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination d’un représentant du Sénat au sein du comité 
directeur du fonds d’aide et de coopération, en application du 
décret n° 60-1274 du 2 décembre 1960. 


2 — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant la ratification du traité de coopération avec ses 
annexes et des traités portant respectivement convention judiciaire 
et convention consulaire conclus le 13 novembre 1960 entre la 





République française, d’une part, et la République du Cameroun, 
d’autre part. [N°* 110 et 115 (1960-1961), — M. Ed 

rapporteur de la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées.] 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d’urgence, fixant les conditions d'application, dans 
les départements d’outre-mer, des dispositions de la loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959 et portant divers aménagements fiscaux dans 
ces départements. [N°* 99 et 113 (1960-1961). — M. Jean-Marie Louvel, 
rapporteur de la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation.] 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant : 1° l'approbation de l’accord instituant l’Association inter- 
nationale de développement ; 2° la participation financière de la 
France à cette association. [N°* 86 et 116 (1960-1961). — M. Edgar 
Faure, rapporteur de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées.] 


5. Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
avec modifications par l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, 
relatif à la participation de l'Etat à la réparation des dommages 
causés aux biens privés dans les départements victimes des inon- 
dations exceptionnelles de septembre, octobre et novembre 1960. 
[N°* 65, 67, 76; 100 et 112 (1960-1961). — M. Jacques Masteau, 
rapporteur de la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation.] 


6. — Discussion éventuelle de textes en navette. 








Documents mis en distribution le mercredi 14 décembre 1960. 


N° 108. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
extension du bénéfice des prestations familiales aux marins 
pêchers non salariés des départements d’outre-mer (renvoyé 
à la commission des affaires sociales). 


N° 109. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
extension du bénéfice des prestations familiales au personnel 
domestique employé dans les départements d'outre-mer (ren- 
voyé à la commission des affaires sociales). 


N° 110. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori- 
sant la ratification du traité de coopération avec ses annexes 
et des traités portant respectivement convention judiciaire 
et convention consulaire conclus le 13 novembre 1960 entre la 
République française, d’une part, et la République du Came- 
roun, d’autre part (renvoyé à la commission des affaires 
étrangères). 

N° 112. — Rapport de M Jacques Masteau (au nom de la commission 
des finances) sur le projet de loi, adopté avec modifications par 
l’Assemblée nationale en deuxième lecture, relatif à la parti- 
cipation de l’Etat à la réparation des dommages causés aux 
biens privés dans les départements victimes des inondations 
exceptionnelles de septembre, octobre et novembre 1960. 


N° 113. — Rapport de M. Jean-Marie Louvel (au nom de la commis- 
sion des finances) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale après déclaration d’urgence, fixant les conditions 
d'application dans les départements d’outre-mer des disposi- 
tions de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 et portant divers 
aménagements fiscaux dans ces départements. 


N° 115. — Rapport de M. Edgar Faure (au nom de la commission 
des affaires étrangères) sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, autorisant : 1° l’application de l'accord 
instituant l’Association internationale de développement ; 
2° la participation financière de la France à cette association. 


N° 116. — Rapport de M. Edgard Pisani (au nom de la commission 
des affaires étrangères) sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, autorisant la ratification du traité de coopé- 
ration avec ses annexes et des traités portant respectivement 
convention judiciaire et convention consulaire conclus le 
13 novembre 1960 entre la République française, d’une part, 
et la République du Cameroun, d’autre part. 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du mardi 13 décembre 1960. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Maurice Bayrou, Marcel Boulangé, 
Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Maurice Carrier, Pierre de Che- 
vigny, Gaston Defferre, Edgar Faure, le général Ganeval, Georges 
Guille, Guy de La Vasselais, Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, Le Sas- 
sier-Boisauné, Louis Leygue, Jacques Ménard, Pierre Métayer, Fran:- 
çois Mitterrand, André Monteil, Motais de Narbonne, Marius Moutet, 
de Nicolaÿ, Jean Noury, Henri Parisot, Jean Péridier, Paul Piales, 
Edgard Pisani, Vincent Rotinat, Michel Yver. : 


A délégué son vote. — M. Le Bellegou à M. Métayer, 


Excusés, — MM. le général Béthouart, Jean Clerc, de Lachomette, 
Roger Morève, le général Ernest Petit, Sassi Benaïssa, Vassor. 


En congé. — MM. Claude Dumont, Jean-Louis Tinaud. 
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Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du mardi 13 décembre 1960. 


Présents. — MM. André Armengaud, Jean-Eric Bousch, Julien 
Brunhes, Paul Chevallier, Yvon Coudé du Foresto, Antoine Cour- 
rière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Pierre Garet, Michel 
Kistler, Jean-Marie-Louvel, André Maroselli, Georges Marrane, Jac- 

ues Masteau, Geoffroy de Montalembert, Marcel Pellenc, Hector 
pneus. Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques Soufllet, Ludovic 

ron. 


Ont délégué leur vote. — M. Gustave Alric à M. Pierre Garet, 
M. Jacques Duclos à M. Georges Marrane. 


Erxrcusés. — MM. Edouard Bonnefous, Roger Houdet, Eugène Motte. 
En congé. — M. Fernand Auberger. 





Convocations de commissions. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mercredi 14 décembre 1960, 
à quinze heures (salle de la commission) : 

Examen des amendements au projet de loi (n° 99, session 1960- 
1961), adopté par l’Assemblée nationale après déclaration d’urgence, 
fixant les conditions d’application dans les départements d’outre- 
mer des dispositions de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 et 
portant divers aménagements fiscaux dans ces départements. — 
M. Jean-Marie Louvel, rapporteur. 


La commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi insti- 
tuant une redevance d'équipement se réunira le mercredi 14 décem- 
bre 1960, à dix-sept heures (salle n° 261) : 

Examen, en deuxième lecture, du projet de loi, modifié par l’As- 
semblée nationale, instituant une redevance d’équipement. — 
M. Chauvin, rapporteur, 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale le mercredi 14 décembre 
1960, à dix heures (salle n° 207) : 


VI — Nomination de rapporteurs pour : 


Le projet de loi (n° 101, session 1960-1961) modifiant l’article 19 
du code de l’administration communale ; 

Le projet de loi (n° 838, session 1960-1961 A. N.) relatif à l’inté- 
gration dans certains corps et administrations de l'Etat des inspec- 
teurs généraux et inspecteurs de la France d’outre-mer. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes et présidents des groupes) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 15 décembre 1960, à neuf heures trente, au local 
n° 213, en vue d’examiner l’ordre des travaux du Sénat et d’orga- 
niser le débat consécutif à la communication sur la politique algé- 
ES que le Gouvernement fera le jeudi 15 décembre, à quinze 

eures. 





Réunions de commissions du mercredi 14 décembre 1960. 


Commission des affaires culturelles, à dix heures. — Salle n° 265. 

Commission des affaires économiques, à dix heures trente, — 
Salle n° 216. 

+ - ms des affaires étrangères, à dix heures trente. — Salle 
n° 213. 

Commission des affaires sociales, à dix heures. — Salle n° 215. 

Commission des finances, à quinze heures. — Salle n° 131. 

Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 207. 

Commission spéciale « Redevance d'équipement », à dix-sept 
heures. — Salle n° 261. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d'un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (16 et 17 janvier 1961). 


I. — Composition sur un sujet se rapportant à l'évolution 
nérale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux 

ef le milieu du xvin* siècle (durée: quatre heures; coeffi- 
ent 4). 








I. — Composition du droit constitutionnel portant sur les 
principes généraux du droit constitutionnel, l'histoire constitution. 
nelle de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le 
droit constitutionnel de la République et de la Communauté 
(Constitution du 4 octobre 1958 et textes en découlant) (durée : trois 
heures; coefficient 3). 


IIL. — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut 
de la fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna. 
us et comptables ; impôts de l'Etat er ressources des collectivités 
ocales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du tra- 
et Lu droit de sécurité sociale) (durée: trois heures; coef. 
icient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d'un texte écrit dans une des langues étrangères 
ci-après, au choix du candidat : 


Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la 


‘ langue arabe seulement les candidats pourront utiliser un diction- 


naire) (durée: une heure; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L. — Une interrogation orale, precédée d'une préparation d'une 
heure, sur une des matières faisant l'objet des epreuves II et II 
d'admissibilité (coefficient 3). 

Il. — Des interrogations orales de culture générale, 
d'une conversation avec le jury (coefficient 3). 

III. — Etablissement d'un texte législatif (coefficient 1 ). 


IV. — Elaboration d'un tableau d'après des données de statis- 
tiques économiques (coefficient 1). 


suivies 


* 
LE 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titu- 
laires de l'un des diplômes exigés au premier concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration. 

lis doivent d'autre part justifier qu'ils possédent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1®* février 1961. 


Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d'un an par 
enfant à charge. 


Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1* novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l'adminis- 
tration de l’ancienne assemblée de l'Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d'âge n'est suscep- 
tible d'aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au 
secrétariat générai de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite, précisant la langue vivante dans laquelle il désire 
être interrogé et accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées con- 
formes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de tamille; 

6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu'il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la duré légale) au 1* février 1961, soit qu'il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réformes définitives, etc.). 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d'un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'inté- 
ressé est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, 
les candidats retenus après les épreuves d'admissibilité seront 
convoqués par le médecin chef dont la décision n'est pas suscep- 
tible d'appel, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef reçoit depuis le 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient 
être fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité 

En application de l'article 34 du règlement intérieur, sont 
admis à concourir sans conditions d'âge ni de diplômes les admi- 
nistrateurs adjoints comptant au minimum six ans de services 
effectifs dans les cadres du Sénat. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
alais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
es | de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures. 
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COMMISSION MIXTE PARITAIRE 





Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif aux 
assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles 
et des membres non salariés de leur famille. 





Séance du mardi 13 décembre 1960. 


Présents. 
Sénateurs. Députés. 
Titulaires. Titulaires. 
MM. Brousse. MM. Charvet. 
Grand. J.-R. Debray. 
Kistler. Degraeve. 
Lagrange. Durbet. 
Menu. Gauthier. 
Roy. Grèverie. 
Guillon. 
Suppléant. Suppléants. 
M. Soudant. MM. Bouillol. 
Coumaros. 
Bertrand Denis. 
Roques. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis d'examen pour l'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions 
de chef des services administratifs des hôpitaux psychiatriques 
départementaux et interdépartementaux de moins de 1.000 lits. 





Un examen pour l'inscription sur la liste d’aptitude aux fonc- 
tions de chef des services administratifs des hôpitaux psychiatriques 
départementaux et interdépartementaux de moins de 1.000 lits 
aura lieu au ministère de la santé publique et de la population 
le 7 mars 1961 et les jours suivants. 


Peuvent être admis à participer à cet examen, dans la mesure 
où ils ont accompli cinq années au moins de services publics 
dans une administration de l'Etat ou des collectivités locales : 


a) Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ainsi que les adjoints des cadres hospi- 
taliers comptant au moins trois ans de fonctions en cette qualité 
ou en qualité de rédacteur ; 

b) Les fonctionnaires de l’administration centrale du ministère 
de la santé publique et de la population comptant au moins trois ans 
de fonctions dans un grade au moins équivalent à celui de secré- 
taire d'administration ; 

c) Les chefs de section administrative et chefs de bureau des 
services extérieurs du ministère de la santé publique ainsi que les 
sous-chefs de section admanistrative comptant au moins trois ans 
de fonctions en cette qualité; 

d) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant au moins trois ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes d’admission à l’examen devront être adressées 
par l'intermédiaire du chef de service des candidats, avant le 
7 février 1961, au ministère de la santé publique et de la population 
(direction de l’administration générale, du personnel et du budget, 
3* bureau), 7, rue de Tilsit, à Paris (17°). 

Pour tous renseignements sur le programme des épreuves et 
sur la carrière de chef des services administratifs, s’adresser au 
ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau). 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice d'Ajaccio (Corse). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice d’Ajaccio (Corse), poste de 2' classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes comptant au moins six années de fonctions en 
cette qualité dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou 
de cure public comptant 500 lits au plus ; 





2° Les sous-directeurs des hôpitaux et qu ublics, les direc- 

teurs économes des hôpitaux et hospices publies de plus de 50 lits 

et les directeurs administratifs des préventoriums et aériums 

publics comptant au moins six années de fonctions dans leur 

Es re ou dans l’emploi d’économe d'établissement de plus de 
its ; 

.3° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant au 
moins six années de fonctions dans l’emploi d’économe ou dans 
l'emploi de receveur ; 


4° Les sous-économes en fonctions à la date du 5 août 1960 
dans un centre hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine 
ou dans un centre hospitalier de plus de 2.000 lits et qui cent 
plus de six années de fonctions dans leur emploi, sont béné 
à échelle de rémunération identique à celle des chefs de 

ureau. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale de la Corse, 5, cours Grandval, Ajaccio. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice d’Auray (Morbihan). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice d’Auray (Morbihan), poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits ; 


2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, à la directrice départementale de la population et de l’action 
sociale du Morbihan, place Abel-Le-Roy, à Vannes. 





Avis de vacance de poste (hôpitaux psychiatriques). 





Un poste de médecin assistant est actuellement vacant à l’hôpital 
psychiatrique privé faisant fonction d’établissement public de Privas 
(Ardèche), poste créé. : 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’administration 
générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance de postes de directeur d’hôpitaux . 
et hospices publics. 





HÔPITAL-HOSPICE DE Dax (LANDES) 





Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Dax (Landes), établissement de moins de 1.000 lits, 2° classe 
(2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
501 à 2.000 lits et les dirécteurs adjoints des centres hospitaliers 
des villes siège d’une faculté de médecine et des centres hospitaliers 
de plus de 2.000 lits ; 


2° Les directeurs administratifs des hôpitaux psychiatriques 
publics comptant au plus 2.000 lits; 


3° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics de 201 à 500 
lits comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi 
ou dans l’emploi de directeur d’établissement annexe d’un centre 
hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine ; 


4° Les directeurs d'établissements annexes des centres hospita- 
liers des villes siège d’une faculté de médecine comptant au moins 
six années de fonctions dans leur emploi ou dans l’emploi de direc- 
teur d’hôpital-hospice public de 201 à 500 lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de og jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 
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CENTRE HOSPITALIER DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (SEINE-ET-OISE) 





Est actuellement vacant le poste de directeur du centre hospitalier 
de Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), établissement de moins 
de 1.000 lits, 2° classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature les directeurs des hôpitaux 
et hospices publics comptant de 501 à 2.000 lits et les directeurs 
adjoints des centres hospitaliers des villes siège d’une faculté de 

ecine et des centres hospitaliers de plus de 2.000 lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance de postes de directeur économe 
d'hôpitaux et d'hospices publics. 





HÔPITAL-HOSPICE DE BOLLÈNE (VAUCLUSE) 





Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de l’hôpi- 
tal-hospice de Bollène (Vaucluse), 4 classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits; 

2° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics 
comptant de 51 à 100 lits qui figuraient à la date du 5 août 1960 
sur la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 
1943 ou qui ont été reclassés dans l'emploi de directeur économe au 
titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


HÔPITAL-HOSPICE DE SÉES (ORNE) 





Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de l’hôpi- 
tal-hospice de Sées (Orne), 4° classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits; 


2° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics 
comptant de 51 à 100 lits qui figuraient à la date du 5 août 1960 
sur la liste d'aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 
1943 ou qui ont été reclassés dans l’emploi de directeur économe 
au titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d’un poste de chef de bureau 
au centre psychothérapique de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 


Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
psychothérapique de Nancy (Meurthe-et-Moselle) 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits ; 


Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers 
ou rédacteur ; 


Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédacteur. 


Les demandes doivent être adressées au directeur du centre psy- 
chothérapique de Nancy (Meurthe-et-Moselle) dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis. 


—+ 0e 











Ministère de l'éducation nationale. 





Avis d'examen en vue de la délivrance du certificat d'aptitude 
à l'enseignement pratique (section Chefs de travaux) dans les 
lycées techniques de garçons. 





En application des dispositions de l'arrêté du 24 septembre 1959, 
paru dans le Bulletin officiel RM/F n° 20 du 19 octobre 1959, une 
session d’examen en vue de la délivrance du certificat d’aptitude 
à l’enseignement pratique (section Chefs de travaux) dans les lycées 
Lx de garçons s'ouvrira au cours de l’année scolaire 


Les professeurs techniques adjoints intéressés par ce recrutement 
devront adresser leur demande de candidature au bureau A3 de la 
direction des enseignements techniques et professionnels, 34, rue de 
Châteaudun, Paris (9), avant le 15 février 1961. 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de graines et d'huile d‘arachide originaires 
et en provenance des Etats producteurs de la zone franc. 


Conformément aux dispositions : 


Du décret n° 60-852 du 6 août 1960. prorogeant et modifiant le 
décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à l’organisation du 
marché des corps gras fluides alimentaires ; 


Du décret n° 60-460 du 16 mai 1960 relatif aux règles des échanges 
avec les territoires ou Etats de la zone franc en matière de com- 
merce extérieur ; 


En application des dérogations prévues à l’article 2 du décret 
n° 60-460 susvisé et pour permettre l'exécution des conventions 
intervenues ou à intervenir avec les Etats de la zone franc pour 
l'écoulement de leur production arachidière, il est décidé que les 
permis de déblocage visés par l'arrêté du 12 mars 1948 ne seront 
délivrés, pour les importations, en métropole et en Algérie, des 
graines et huile d’arachide originaires et en provenance des Etats 
producteurs de la zone franc, qu'après visa des contrats passés 
entre les importateurs et les fournisseurs. Ce visa sera apposé paf 
la Société interprofessionnelle des oléagineux fluides alimentaires 
(S. L ©. F. A.), et conditionnera la délivrance du permis de déblo- 
cage. 


A cette fin, les contrats établis en deux exemplaires, seront 
adressés par les importateurs à la société susvisée. au plus tard 
dix jours après leur conclusion. 


Ces contrats devront faire référence au présent avis et être 
accompagnés ou revêtus de lautorisation d’exporter accordée par 
les Etats producteurs d’arachide de la zone franc. 


Les contrats relatifs aux graines et huiles d’arachide de la cam- 
pagne 1960-1961 qui auraient été conclus avant la publication du 
présent avis devront être soumis au visa de la S. L O. F. A. dans 
un délai qui ne pourra excéder quinze jours à compter de la date 
de cette publication. Ce visa ne pourra être accordé par la S. L O. 
F. À. que si les opérations prévues auxdits contrats ont été auto- 
risées par les Etats producteurs. 


Les dispositions du présent avis seront applicables en Algérie 


suivant des modalités qui feront l’objet d’un avis spécial publié au 
Recueil des actes administratifs de la délégation générale en Algérie. 





Avis relatif aux « certificats au porteur » délivrés en échange 
des titres des emprunts bulgares 6 p. 100 1892, 5 p. 100 18%, 
5 p. 100 1902, 5 p. 100 1904, 4 1/2 p. 100 1907, 4 1/2 p. 100 1909 et 
7 1/2 p. 100 1928. 





Le ministère des finances et des affaires économiques commu- 
nique” 

En exécution de l'accord financier franco-bulgare du 28 juillet 
1955 publié au Journal officiel du 5 mars 1959, il sera procédé 
partir du 19 décembre 1960, au paiemnt d’une seconde répartition 
de 5 NF net contre remise du coupon n° 2 des « certificats au 
porteur » délivrés en échange des titres des emprunts bulgares 
6 p. 100 1892, 5 p. 100 1896, 5 p. 100 1902, 5 p. 100 1904, 4 1/2 p. 100 
1907, 4 1/2 p. 100 1909 et 7 1/2 p. 100 1928. 

Cette répartition sera payée aux guichets des établissements 
suivants : 

Banque de Paris et des Pays-Bas, Banque nationale pour le com- 
merce et l’industrie, Banque de l’union parisienne, Comptoir national 
d’escompte de Paris, Crédit lyonnais, Société générale, Société 
marseillaise de crédit. 


Les paiements seront effectués dans la limite des provisions dis- 
ponibles et dans l’ordre chronologique des dépôts. 
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STATISTIQUE 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION 
DIVISION 


MENSUELLE DES 





DES 


GENERALE DES DOUANES ET DROITS 
ETUDES ET REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES 





MOIS D'OCTOBRE 1960 


Importations par pays. (Quantités en hectolitres.) 


INDIRECTS 











IMPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS DE VINS 
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DR ris 523.668 » 10 n » » 2 479.731 4.466 39.699 
2,05.18. — Vins titrant plus de 
2 RENE 829.936 » » » ” » » 688.522 26.661 111.793 
22.05.21. — Vins de liqueur en bou- 
doses 429 » » 3 » 20 106 » n n 
22.05.22. — Vins de liqueur autre- 
ment présentés....... 5.062 " 5 , » » 4.857 200 » 
22.05.32. — Vins mousseux......... 1.218 » » » » 1.218 » » » » 
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Exportations sur les principaux pays. (Quantités en hectolitres.}) 
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22.05.01. — Vins de la Gironde en 
bouiailles sis. ..c6 6.857 68 » 3.041 323 » » » 373 » » v » 
22.05.02. — Vins de Bourgogne en 
| 1.146 4291 4.540 3.042 " ” n » » » » » » 
22.05.03. — Vins des Côtes du 
Rhône en bouteilles. 1.355 60 107 627 p 80 » » « ” » » » 
22.05.04. — Vins d'Alsace en bou- 
D is loccies 26 2.106 931 » 213 113 » » » » 328 » s » 
22.05.05. — Vins d’ailleurs-à A.0.C. 
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22.05.06. — Vins autres que de Le 
liqueur en bouteilles. 4.511 1.254 ” 1.955 » » » » » » » » » 
22.05.11. — Vins de la Gironde en 
me". Ts: 34.250 9.560 » » 2.070 » 6.557 1.702! 9.534 » » » » 
22.05.12. — Vins de Bourgogne en 
RE Nas 24.078 5.237 » » » » » 11.210! 5.219 » » » » 
22.05.13. — Vins des Côtes du 
Rhône en fûts........ 5.082 1.506 » » » » » 1.769! 1.323 » » » » 
22.05.14. — Vins d'Alsace en fûts. 1.112 168 » » 178 » » » 582 » » » » 
22.05.15. — Vins d’ailleurs à A.0.C. 
OC NE 2.506 604 » » » » ” » 1.000 214 » » » 
22.05.16. — Vins autres que de li- 
queur en füts......., 114.166 | 45.068 » » 5.524 » » ” 6.632 | 27.614 » » 13.068 
22.05.21. — Vins de liqueur en bou- 
0 RSA ser 261 » F » 21 28 » » » 33 31 43 » 
22.05.22. — Vins de liqueur autre- 
ment présentés....... 1.956 419 220 » » » » » 412 » » > Ü 
22.05.31. — Vins mousseux de 
Champagne .......... 15.391 620 » 3.258 3.272 1.631 » » 1.488 914 » » 
22.05.32. — Vins mousseux autres. . 4.240 330 » 1.162 721 » » » » 853 » » 
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BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L’AFRIQUE EQUATORIALE ET DU CAMEROUN 





SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1960 


(En francs C.F.A.) 














ACTIF PASSIF 
DisponiDINtés ......ssossocssocosssscecccscccscessese 9.283.614.866 Engagements à vue: 
a) Billets de la zone franc...... 59.072.800 
b) Caisse et correspondants... 3.050.695 Billets et monnaies en circulation ()....s......e 17.129.128. 582 
c) Trésor public, — Compte 
d'OPÉFALIONS .....ccoccosooc ces 9.221.491.371 Comptes courants crédi'eurs et dépôlS........ .… 1.300.228.322 
Eflets et avances à court terme......... CEPECEEEEE .… 8.466.911.730 fransferts à régler... ssssercsegdanénnssso és ces 151.784.296 
a) Eflets escomptés........ sévésée 8.412.564.149 
b) Avances à court terme....…. 93.777.581 Compter CUS M'ONT D osossosccsosssocosse 3.747.512.665 
Eflelts de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 1.267.2541.266 
Dotation PMRLLERIELLLLILELEIIEL CRARERTRIILIELLLIILLIT TILL LI ET 250.000 .000 


.261.009.710 


Le) 


Comptes d'ordre et @ivVBrs. soc sooocoéocococecce 




















































































































Matériel d'émission transféré.…........ ésomadiessoés: 51.138.266 
Immeubles, matériel, mobilier...... sosecsdosdésss sels 246.424.957 
22.878.783.795 22.878.789.7 
(1) Etats de l'Afrique équatoriale... crssonsess  10.568.548.102 Certifié conforme aux écritures: 
Etat du Cameroun........... vee evécadsess de 6.860.350. 480 Le directeur général, 
C. PANOUILLOT, 

@) Engagements de mobilisation de crédits à Les censeurs, 

MOyeR (OFME ........sssossoooes ee dstériierbbèen es 1.743.347.938 H. PRUVOST, P. CHAVARD, 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 

DERNIERS T > & COURS EXTRÉÊMES 
cours cotés PAY= DEVISE PARITÉ cos LIMITES cotés à la Bourse 
en Bourse (1) du 13 décembre 1960. 

4,9035 ORNE Tue 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90475 4,9040 
5,0165 NI PL 1 dollar canadien. APE Ve a Dada s'arit éée 5,0185 5,0140 
2,3075 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 slt à Ste 
39,18 ns mr de eue 100 pesos mexicains. 39,4965 TA À, 4 AA CA 
117,620 Allemagne occidentale......,.... 100 deutsche marks 117,549 115,840 119,280 117,610 117,560 
18,863 RS PP 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,870 18,855 
9,8810 PR RE ER 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8810 9,8740 
71,200 PR 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71.180 71,125 
13,7645 CNRRMDIMONEENS oc ococcsice 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7640 13,7595 
7,9000 de «5 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9039 7,8975 
68,770 ER D OP 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,785 68,735 
130,080 RTE 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,115 130,060 
17,150 RP TE SO 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,155 17,135 
94,890 isa it Gen à 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,860 94,800 
113,940 RES ob dia 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,940 113,900 
69,08 Tenbrosiovaquie ...........00 0. 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 es 
1,658 ASP 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 SES 
"7. CUT RS RE eco cibée ces réa 0,9756 | RE ns db ve: D RC M is lédasssees 2 
PER Éscobivue ns dirons tit 11,7549 COM À PPT ANNEE 106 ns Glisse se 5,50 





(1) Pour le $ USA, la KCS et le DIN, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d'une part et la Banque de France d'autre part. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les termiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








. TIRAGES FINANCIERS 


+) 





CAISSE FONCIERE DE CREDIT 

6 pour l‘Amélioration du Logement dans l'industrie. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.780.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS (8°), 10, RUE LINCOLN 

] R. C.: Seine no 56-B 9958. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 


( ms 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 1.162 obligations dont l'amorlisse 
ment est prévu pour le 20 février 1964. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les amortissements antérieurs ont élé effectués par voie de rachats 


si) en Bourse. è ke | 
Le conseil d'administration. 






































S. K. F., Compagnie d'Applications Mécaniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 15, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 55-B 4883. 


Obligations 4 0,0 1942 de 50 NF. 


Il est rappelé que les obligations émises en décembre 1942 numé- 
rolées de 1 à 10.000 démunies de coupons ont été appelées le 
21 novembre 1952 à l'échange titre pour titre, sans conformité de 
y contre de nouvelles obligations numérotées à partir de 
0. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 23 novembre 1960 et rembour- 
sables à partir du 31 décembre 1960 à 50 NF: 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement, 























Re ÿ ANNFES ANNÉES 
L | N Ï 0 N NUMEROS de rembour NUMEROS de rembour- 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 980.000 NF cat meta 
SIEGE SOCIAL : 4, RUE DE TREMENTINES, CHOLET (MAINE-ET-LOIRE) 10.000. à 10.013 pe é-Mer à did pa 
4 s .00: D.01: 1.395 1.100 c 
mer dadihudine 10.018 à 10.05: 60 11.181 à 14.168 57 
PT PIE 10.115 à 10.121 60 11.513 à 14.518 60 
LÉ ; s 10.20% à 10.211 60 11.711 à 14.720 59 
Obligations 5 1/2 0/0 1959 de 200 NF. 10.519 à 10.55: 60 11.776 à 14.780 60 
SE Le à e 11.791 à 14.802 60 
Liste numérique des 46 obligations sorties au tirage du 8 novem- 10/26 à 2e co er à Le . 
bre 1960 et remboursables à 220 NF à partir du 15 décembre 10.821 à 10.827 59 1 91: à 14 91- :Q 
1960 formant, avec les 23 obligations rachetées en Bourse, la 10.849 à 19.85: 59 13.040 à 15.05: 7 
totalité des titres à amortir en 1 11.018 à 11.077 59 15.066 à 15.074 59 
470 à 515 TE : x o 15.075 à 15.082 60 
; (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 11.204 à 11.212 rs 15.140 ä 15.141 59 
s du 19 janvier 1960.) + 7 15.158 à 15.167 60 
11.531 à 11.54 60 15 310 et 15 341 59 
12.079 à 12.08: 60 15.601 à 15.609 57 
b] n € 5] _ . . 
8 EE + 15.666 à 15.675 59 
ETABLISSEMENTS A. HURET et P. MARCQ 15.405 à 12.412 60 15.683 à 15.692 60 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.120.000 NF 12.765 à 912.772 60 5 s 4 = 
SIÈGE SOCIAL : A 4 à 12.59 + 15.873 3 15.880 60 
?ONT-DE-BRIQUES, COMMUNE DE CONDETTE (PAS-DE-CALAIS) 128% à 412.897 50 16.066 à 16.070 59 
R. C.: Boulogne-sur-Mer n° 55-B 39. 12.885 à 12.891 60 16.080 à 16.086 60 
12.929 à 42.911 G 16.177 à 16.181 59 
13.083 à 13.087 59 16.32) 4 #8 
Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 100 NF. 13.088 à 13.095 59 16.360 à 16.367 07 
——- 13.102 60 sh + he 60 
13.154 à 13.160 60 6.115 41: 59 
LISTE NUMERIQUE 13.175 à 13.189 60 16.118 à 16.427 60 
Le “i ; RE . nids 13.964 à 13.272 60 16.167 à 16.476 60 
Des séries comprenant les 121 obligations sorties au dixième 2° 999 É 16.522 À 16.597 59 
tirage d'amortissement effectué le 7 décembre 1960 (62 titres 15.282 à 13.291 - 16.616 à 16.652 60 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 15.521 à 13.541 # te — À - ù 
este “ 13.651 à 13.656 60 16.661 à 16.673 59 
amortissement) ; 9 (C9 np: à 16.704 16.713 x 
2° Des séries cemprenant des vbligations sorties antérieur t NÉ Sri e ÉTÉ < 3 
, > y vote. » s emen 11.043 à 14.016 59 16.71, à 16.722 60 
et non "ncere remboursées. 11152 à 14.159 60 16.742 à 16.750 G 
— T2 È TE . 16.771 à de 4 
| 1.292 à 14.296 à 16.876 à 16.885 5 
NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES 11.302 à 14.309 60 16.906 à 16.915 59 
de remboursement de rembour<ement 
RE re 





| 














n à 1.341 | 15 janvier 1961 || 1.564 à 1.624 | 15 janvier 1961 
. à 1.462 | 15 janvier 1959 favrwi 
1.463 à 1.490 | 15 janvier 1961 2.064 à 2.173 | 15 janvier 1960 














Liste numérique des obligations anciennes non présentées à 
l'échange auxquelles ont été appliqués les numéros des obliga- 
tions nouvelles amorties avant délivrance. 


1.126 (59) — 1.169 (59) — 1.652 159) 
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FELIX POTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.840.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 30, RUE D’ASTORG, PARIS 
R. C. : Seine n° 55-B 1057. 


Obligations 4 1/4 0/0 1947 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse les 294 obligations dont l'amortis- 
sement est prévu au 1° janvier 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D'ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
SIÈGE SOCIAL : 17, RUE SOUFFLOT, PARIS (5°) 
R. C.: Seine n° 54-B 8716. 





Obligations 5 0/0 1960 de 100 NF. 





Série ds 194 obligations amorties au premier tirage au sort du 
2 décembre 1960 formant, avec les 195 obligations rachetées en 
Bourse par la société émettrice, la totalité des titres à amortir 
au 1° janvier 1961. 

4.017 à 4.210 


Ces obligations seront remboursables à 115 NF. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 26 février 1960.) 








gp M 
DUCELLIER-BENDIX - AIR EQUIPEMENT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.681.000 NF 

SIÈGE SOCIAL : 23, RUE ALEXANDRE-DUMAS, A PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 5609. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 50 NF. 


Treizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse ia totalité de la somme 
qui aurait été r“igée pour le remboursement au pair des 194 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 janvier 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








Société Anonyme des Forges Stéphanoises 
AU CAPITAL DE 2.650.000 NF 
SIÈGE S)CIAL: 11, RUE BARROUIN, À SAINT-ETIENNE (LOIRE) 
R. C.: Saint-Etienne n° 55-B 214. 


Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 1° décembre 1960 et rem- 
boursables à partir du 15 janvier 1961 à 100 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 




















en 
ANNÉES ANNÉES ANNEES 
. de de . de 
NUMEROS somèèis. NUMEROS En NUMEROS satlour 
sement sement sement 
50 à 364 5ÿ 828 à 872 60 4.206 à 4.530 60 
365 à 411 60 3.236 à 3.541 61 4.531 à 4.632 59 
412 à 827 57 3.958 à 4.068 61 4.633 à 5.000 58 

















PRODUITS CERAMIQUES DE TOURAINE 
SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.228.860 NF 
SIÈGE SOCIAL: SELLES-SUR-CHER (LOIR-ET-CHER) 
R. C.: Romorantin n° 54-B 1. 


Obligations 6 1/2 0/0 1957 de 100 NF. 


Série des 63 obligations amorties au quatrième tirage au sort du 
17 décembre 1960 formant, avec les 13 obligations rachetées en 
Bourse par la société émettrice, la totalité des titres à amortir 
au 1° janvier 196. 


Ces obligations seront remboursables à 105,11 NF, prime com- 


prise. 
738 à 2800 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 











Société des Peintures ASTRAL-CELLUCO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.360.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE KEPLER, PARIS 
R. C.: Seine n° 57-B 7564. 


Emprunt 4 0/0 1946. 





Quinzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 247 obligations de 
50 NF à amortir au 1° février 1961. 

En conséquence, il n’y a pas eu de tirage au sort. 


Les quatorze premiers amortissements ont également été effec- 
tués par voie de rachat er, Bourse. 








COMPAGNIE DE PONT-A-MOUSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 

PLACE CAMILLE-CAVALLIER, NANCY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Nancy n° 56-B 7. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1942 de 50 NF nominal 
sont avisés que la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, a racheté en Bourse la quantité d'obligations 
prévue au 1°" janvier 1961 pour la dix-huitième tranche d’amor- 
tissement de cet emprunt. 

Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats 
en Bourse. 








COMPAGNIE IBM FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 83.106.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 5, PLACE VENDÔME, A PARIS (1°) 

R. C.: Seine n° 55-B 11846. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 100.000 obligations 5 0/0 de 200 NF nominal 
de l'emprunt de 20.000.000 NF émis en octobre 1960. 
































DATES NOMBRE DATES NOMBRE 

: de titres - de titres 

des amortissements. à amortir. des amortissements, à emortir. 
10 octobre 1961.... 3.255 10 octobre 1971... 4.959 
— 1962. 3.395 — 1972. ... 5.172 
— 1963... 3.541 — Re 5.395 
_— 9 3.693 _— 1974... 5.627 
ee 1965. ... 3.852 —— 1975... 5.869 
— 1966. ... 4.017 _ 1976. ... 6.121 
—— 1967. ... 4.190 —- |: x CRORR 6.384 
— 1968. ... 4.370 — 1978. 6.659 
— 1969. ... 4.558 = 1979. 6.945 
— 1970. 4.754 — 1980. ... 7.244 

Total : 100.000 obligations. 
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SOCIETE DES ETABLISSEMENTS CHARLES TESTUT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.750.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE POPINCOURT, PARIS (11°) 
R. C.: Seine n° 55-B 12497. 


Obligations 5 0/0 1954. 


Liste numérique des 264 obligations amorties au tirage du 25 no- 
vembre 1960 et remboursables à partir du 1° janvier 1961 à: 
brut, 100 NF; net, 99,52 NF, coupon n° 6 attaché. 


e 845 à 1.108 
Le remboursement des titres amortis s'effectue aux caisses des 
établissements suivants : 


Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris; 
B. N. C. I., 1€ boulevard des Italiens, Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, Paris; 

Banque Dupont et C*, 28, rue du 4-Septembre, Paris; 

Odier, Bungener, Courvoisier et C°, 57, avenue d'Iéna, Paris, 


et leurs succursales ; 
Société Unimesur, 28, rue Coquillière, Paris, 
et au siège social de la société, 8, rue Popincourt, Paris. 








MAISON OLIDA 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.500.000 NF ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DROUOT, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 8285. 


Dernier amortissement des obligations 4 1/2 0/0 1931. 


Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1931 émises en janvier 1931 
par la Maison Olida sont informés que les 355 obligations restant 
à amortir seront remboursées à 10,01 NF, dont 0,25 NF de prime 
de remboursement, sans coupon attaché, à partir du 10 janvier 
1961 
Le tableau ci-dessous comprend : 

a) Les numéros des titres remboursables le 10 janvier 1961; 

b) Les numéros des titres amortis antérieurement et non encore 
présentés au remboursement. 










































| 
| ANNÉES | ANNEES | ANNÉES 

de : . de , : de 
AUMEROS | rembour- | NUNEROS rembour- NUMÉROS | rembour 
| sement | sement | sement 

5 1956 1.106 1960 1.973 1961 

56 à- 60 1961 1.134 et 1.135 1961 1.975 1961 
61 à 65 1960 1.140 1960 2.056 à 2.060 1961 
66 à 70 1958 1.168 à 1.170 1961 2.076 à 2.079 1960 
86 à 90 1961 1.172 et 1.173 1961 2.094 et 2.095 1960 
106 à 110 1960 1.195 1959 2.118 1960 
111 à 115 1961 1.236 à 1.238 1961 2.131 à 2.135 1961 
145 1960 1.360 1959 2.144 et 2.145 1961 
146 1961 1.386 à 1.388 1960 2.148 1958 
148 à 150 1961 1.390 1960 2.158 1961 
227 à 230 1960 1.443 à 1.445 1959 2.201 à 2.205 1961 
231 à 235 1960 1.456 à 1.458 1959 2.217 à 2.220 1958 
236 1955 1.466 à 1.470 1961 2.241 1960 
332 à 335 1961 1.476 1961 2.287 et 2.288 1959 
371 à 375 1961 1.478 à 1.480 1961 2.321 à 2.325 1961 
406 à 410 1961 1.492 1960 2.326 1960 
486 1960 1.494 1960 2.330 1960 
489 et 490 1960 1.546 à 1.550 1961 2.331 à 2.335 1961 
641 à 645 1961 1.556 1959 2.346 à 2.348 1960 
686 1959 1.596 à 1.600 1960 2.353 à 2.355 1960 
737 1961 1.651 à 1.655 1959 2.356 et 2.357 1961 
740 1961 1.686 à 1.688 1961 2.359 et 2.360 1961 
761 à 765 1961 1.695 1961 2.400 1961 
766 à 770 1960 1.697 1961 2.456 et 2.457 1961 
771 1960 1.699 et 1.700 1961 2.468 à 2.470 1961 
8l4et 815 1958 1.706 à 1.710 1961 2.486 à 2.488 1961 
899 et 900 1961 1.712 à 1.715 1961 2.506 et 2.507 1960 
911 à 913 1959 1.723 1959 2.516 à 2.519 1961 
922 à 925 1961 1.753 1960 2.576 à 2.579 1961 
954 1961 1.785 1959 2.591 à 2.593 1961 
964 et 965 1960 1.786 1961 2.596 à 2.600 1961 
1.006 à 1.010 1959 1.796 1960 2.636 à 2.640 1961 
1.016 à 1.020 1961 1.800 1960 2.723 à 2.725 1961 
1.021 et 1.022 1959 1.816 à 1.819 1961 2.731 1960 
1.029 1960 1.840 1958 2.735 1960 
124 à 1.063 1958 1.879 et 1.880 1960 2.777 1961 
1.065 1958 1.903 à 1.905 1960 2.826 à 2.830 1961 
1.076 1961 1.964 et 1.965 1960 2.860 1959 
1.078 à 1.081 1961 1.966 1957 2.876 à 2.880 1961 
1.100 1960 1.971 1961 2.886 à 2.890 1961 





ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS NUMEROS 

rembour- 

| sement sement. 
2.956 1957 3.766 à 3.769 1960 4.771 à 4.775 1961 
2.982 à 2.985 1961 3.786 à 3.790 1961 4.856 à 4.860 1961 
3.011 à 3.015 1961 3.831 et 3.832 1961 4.879 et 4.880 1961 
3.033 à 3.035 1960 || 3.834 et 3.835 1961 || 4.902 et 4.903 1959 
3.053 1961 3.838 à 3.840 1960 4.931 1958 
3.063 à 3.065 1960 3.841 à 3.844 1960 4.993 et 4.994 1958 
3.066 à 3.070 1960 3.896 et 3.897 1958 5.011 1960 
3.081 et 3.082 1960 || 3.907 et 3.908 1961 || 5.036 1961 
3.089 et 3.090 1961 || 3.911 à 3.915 1960 ||5.053 et 5.054 1961 
3.120 1958 3.922 à 3.925 1958 5.065 1961 
3176 et 3.177 1959 || 3.926 à 3.930 1961 || 5.099 1959 
3.181 à 3.185 1961 || 3.931 à 3.935 1961 || 5.156 à 5.158 1961 
3.211 et 3.212 1961 || 3.981 à 3.985 1961 || 5.161 1961 
3.236 à 3.240 1961 || 3.999 et 4000 1960 ||5.164et 5.165 1961 
3.256 à 3.260 1961 || 4051 à 4053 1960 || 5.208 à 5.210 1960 
3.261 1960 || 4076 à 4080 1961 || 5.284 1961 
3.264 et 3.265 1960 || 4143 à 4145 1958 || 5.292 à 5.205 1960 
3.276 et 3.277 1961 || 4.146 1957 || 5.333 1959 
3.281 à 3.285 1961 4.151 1960 5.351 1959 
3.319 et 3.320 1961 4.157 1959 5.392 à 5.395 1961 
3.351 à 3.355 1961 || 4196 à 4.198 1961 || 5.441 à 5.443 1961 
3.393 à 3.395 1961 || 4200 1961 || 5.536 1960 
3.431 et 3.432 1959 || 4226 à 4228 1961 || 5.556 à 5560 1959 
3.453 1960 4.240 1950 5.643 et 5.644 1959 
3.463 1959 || 4276 1961 5.649 et 5.650 1960 
3.491 à 3.495 1960 || 4307 à 4310 1961 || 5.688 1960 
3.496 à 3.500 1961 || 4.476 1961 S,700 1960 
3.511 à 3.515 1959 || 4.478 1961 ||5721et 5.722 1961 
3.551 à 3.555 1960 || 4.501 à 4504 1961 |5.733et 5.734 1960 
3.556 à 3.560 1961 4.566 à 4.568 1960 5.761 à 5.764 1961 
3.586 1960 4.607 à 4.609 1960 5.775 1944 
3.611 à 3.614 1961 4.656 à 4.660 1961 5.811 à 5.815 1961 
3.644 et 3.645 1960 4.686 à 4.688 1960 5.836 à 5.838 1960 
3.646 à 3.650 1961 || 4.690 1960 || 5.876 1960 
3.660 1960 || 4701 et 4702 1961 ||5.894et 5.895 1960 
3.688 à 3.690 1961 4.705 1960 5.966 1961 
3.700 1960 || 4711 à 4.715 1961 || 5.968 à 5.970 1961 
3.756 à 3.760 1961 || 4721 à 4724 1960 

















oo 


Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit industriel et 
commercial, 66, rue de la Victoire, aux guichets de ses succursales 
et banques affiliées. 








Société Anonyme des Ciments Portland Artificiels 
d'Origny-Sainte-Benoîte 


CAPITAL : 11.400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: ORIGNY-SAINTE-BENOITE (AISNE) 


R. C.: Saint-Quentin n° 56-B 41. 








Emprunt 5 1/4 0/0 198. 


Treizième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 100 obligations de 50 NF de 
nominal dont l'amortissement est prévu 

En conséquence, il ne sera pas effectu 
cette annuité. 


Les précédents amortissements ont été également réalisés de la 


même façon. 


ur le 15 janvier 1961. 
de tirage au sort pour 








Société Française d'Entreprises de Dragages 
et de Travaux Publics 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.300.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 10, RUE CAMBACÉRES 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de chacune 
es au rachat en Bourse de 618 oblig 
à amortir le 15 janvier 1961, 


émissions, la société a 
tions de 50 NF 4 0/0 1 


Emprunt 1946. 





R. C.: Seine n° 4599 B. 


Quinzième amortissement. 


des 
a- 


Il est rappelé que les quatorze premiers amortissements ont 
également été effectués par voie de rachat en Bourse. 
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COMPAGNIE CONTINENTALE DES COMPTEURS 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 4.800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 17, RUE D'ASTORG, À PARIS 
R. C. : Seine n° 55-B 4273. 


Obligations 4 0/0 1943 de 20 NF. 


Amertissement au 15 janvier 1961. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission, à utilisé par rachats en Bourse de 108 obligations 
une partie de la somme prévue pour l'amortissement au 15 jan- 
vier “961. 


La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage 


au sort, qui a porté sur 165 obligations, a été effectué le 1* décem- 
bre 1960. 





Liste des 165 obligations 4 0/0 1943 de 20 NF sorties au tirage 
du 1° décembre 1960 et des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 


Les deux chiffres placés à la suite du numéro indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 








a à 37 (61) 11.571 à 1.576 (60) 12.241 à 2.250 (60) 
64 à 10 (61) | 1.583 à 1.587 (61) | 2.251 (60) 
156 et 157 (60) | 1.681 à 1.688 (61) |2.378 (61) 
282 et 283 (58) |1.721 à 1.730 (61) | 2.448 (59) 
331 à 337 (60) | 1.731 à 1.740 (61) | 2.554 et 2.555 (61) 
440 (59) | 1.741 à 1.748 (61) |2.851 à 2.860 (60) 
_ à — + 1.757 à 1.760 (60) | 2.941 à 2.947 (61) 
1.801 (58) |3.055 à 3.058 (59) 
659 et 660 (61) | 1.862 à 1.866 (59) |3.158 à 3.160 (60) 
671 à 680 (61) | 1.931 à 1.933 (60) |3.345 à 3.347 (61) 
701 à 710 (61) |; 953 (61) | 3.508 à 3.510 (61) 
914 à 920 (61) ; 2 : 
1.959 et 1.960 (61) |3.928 à 3.930 (59) 
1.013 à 1.020 (60) |; 971 (61) |3.991 à 4000 (60) 
1.099 et 1.100 (61) 
2.001 à 2.010 (61) |4.001 à 4.010 (60) 
1.112 à 1.116 (60) = 
1.246 à 1250 (61) | 2-022 à 2.026 (59) |4.531 (60) 
1.468 à 1.470 (61) 2.043 à 2.046 (59) 14.574 à 4.580 (60) 
1.474 à 1.476 (60) 2.076 à 2.080 (60) | 4.646 à 4.650 (61) 
1.501 à 1.508 (60) 2.081 à 2.090 (59) | 4.747 à 4.750 (61) 
1531 et 1 532 (61) | 2.091 à 2.100 (61) |4.781 à 4.790 (60) 
1.538 à 1.540 (61) | 2.236 à 2.240 (61) | 4.881 à 4.890 (60) 


Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables, sans 
frais, à partir du 15 janvier 1961, coupon au 15 juillet 1961 atta- 
ché, à raison de 2C NF net pour les obligations nominatives et 
au porteur, aux guichets des siège, succursales et agences du 
Crédit commercial de France. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 19,30 NF; prime de remboursement, 0,70 NF. 


En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réformé 
du contentieux fiscal, la prime de remboursement devra étre 
classée dans la catégorie B. 


Conventions franco-étrangères. Montant de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques relatif à la prime de rembourse- 
ment dont sont exonérés les bénéficiaires des conventions : 0,084 NF 
lorsque l'exonération est totale. 








SOCIETE ANONYME DES ENTREPRISES HEULIN 
CAPITAL : 3.070.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 17, AVENUE DE L'OPERA, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 44. 


Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1* De la série comprenant les 128 obligations sorties au septième 
tirage d’amert ment effectué le 6 décembre 1960 (80 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 








— —_ 
TAUX 


de remboursement 


DATES 
de remboursement. 


NUMÉROS 





Nouveaux francs 


RECIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGE SOCIAL : 
8 ET 10, AVENUE EMILE-ZOLA, BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
R. C. : Seine n° 55-B 8620. 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 


Cinquième amortissement au 20 janvier 1961. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 20.759 obligations sorties au tirage 


du 29 novembre 1960, remboursables à 105 0/0 de la valeur 
nominale ; 


2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 
ent des titres non présentés au remboursement. 

















NUMEROS ANNFES DE REMBOURSEMENT 
10.428 à 27.998 58 
141.130 à 159.704 59 
162.918 à 182.553 60 
357.834 à 378.592 61 
429.690 à 446.310 57 





L'AUVERGNE LAITIERE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000 NF 
SIEGE SOCIAL : 38, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, AURILLAC (CANTAL) 
R. C.: Aurillac n° 54-B 5. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 74 obligations sorties au dixième 
tirage d'amortissement effectué le 5 décembre 1960; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 

















| 
. DATES À " DATES 
NUMEROS | de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
38 à 88 | 15 janvier 1957 || 1.347 à 1.378 | 15 janvier 1961 
719 à 793 | 19 janvier 1900 || 1.883 à 1.946 | 15 janvier 1959 
1.267 à 1.309 | 15 janvier 1961 || 2.039 à 2.099 | 15 janvier 1958 














Société Stéphanoise de Constructions Mécaniques 
(Anciens Etablissements CLAIR Frères.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.012.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE ACHILLE, SAINT-ETIENNE 
R. C.: Saint-Etienne n° 54-B 195. 


Emprunt de 7.000 obligations 4 1/2 0/0 1947 de 20 NF 
amortissables en 25 ans. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations sorties au tirage du 25 novembre 1960 et rembour- 
sables à partir du 15 janvier 1961; 


Des obligations amorties antérieurement parmi lesquelles figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 








ANNRBES PRIX 
dt Sdotite de remboursement. | de remboursement. 
Nouveaux francs. 
2.119 à 2.536 inclus 1958 2 
4.361 à 4.657 1961 2 














1er février 1959 
1e février 1960 


109,20 
110,20 








5 : 
1.426 à 1.581 1er février 1961 111,24 





Nota. — Pour parfaire l'amortissement au 15 janvier 1961, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 84 obligations. 


Payables : Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris, et 
dans toutes ses succursales et agences en France. 


Le 


t 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.802.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE LÉON-JOST, PARIS (17e) 
R. C.: Seine 51:-B 461: 


Obligations 6 0/0 1953. 


Tirage d'amortissement du 2 décembre VK#. 


LISTE NUMERIQUE 


jo Des obligations amorties au tirage du 2 décembre 1960 rembour- 
sables le 5 janvier 1961 à raison de 110 NF, dont 11,25 NF de 
prime de remboursement, coupon n° 9, échéance 5 janvier 1962, 
attaché; 

90 De la série d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 

















| 
ANNÉES | | MONTANT 
de P'OOUVPOR..ue 
NUMEROS rembourse. | hé du L 
ment. | RE remboursement. | de la prime. 
1 à 1.538 | 1951 »/1/1955 110 NF | 11,25 NI 
1.539 à J3.903* 1961 »/1/1962 110 11,25 
94.468 à 27.406 1960 5/14/1961 110 11,25 
21.407 à 30.219 1959 5/14/1960 110 11,25 
30.220 à 30.843 1960 5/1/1961 110 11,25 
33.186 à 99.971 1958 90/1/1959 11 11,25 
26.836 à 36.856 1996 95/1/1957 110 11,25 
26.857 à 39.580 1955 59/1/1956 110 11,25 
30.581 à 42.142 1956 5/1/1957 110 11,25 
44.000 à 45.967% 1961 29/1/1962 110 11,25 
45.968 à 48.589 1957 95/1/1958 110 11,25 
18.590 à 48.769% 1961 20/1/1962 110 11,25 
48.770 à 50.000 1954 09/1/1955 119 11,25 

















(*) Dont 568$ titres rachetés. 





La société a racheté en Rourse 18 obligations qui ont été imputées 
sur l'annuité prévue pour l'amortissement 1961. 

Le remboursement s'effectue aux caisses des élablissements sui- 
vants : 

Crédit industriel et commercial et ses banques affiliées; 

Crédit industriel d'Alsace et dè Lorraine; 

Crédit lyonnais; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Société générale ; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Société générale alsacienne de banque; 

Crédit commerrial de France ; 

Crédit du Nord; 

Union européenne industrielle et financière; 

Compagnie algérienne : 

Union des mines; 

Worms et Ce. 








DOCKS DE NEVERS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.399.600 NF 


SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DES Docks, NEVERS (NIÈVRE) 


tegistre du commeéree: Nevers n° 51-B :6. 


Obligations de 50 NF 4 00 1916. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 49 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 17 décembre 1960 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1° jan- 
vier 1961. Ces obligations seront remboursables à 50 NF; 

2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 














I | 
NUMÉROS ANNÉE || NUMÉROS ANNEF NL MÉROS ‘ ANNE 
extrêmes de | | extrêmes de | extrêmes de 
rembour rembour- || ; rembour- 
de la série sement | de la série sement | de la série sement 
|| | | 


LA 


35 à 120 60 | 510 à 580 59 | Mo à 978 61 
—— msn ntilintition 








Société Industrielle de Décolletage 
et de Constructions Mécaniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 843.790 NF 

SAINT-FLORENT-SUR-CHER 

R. C.: Bourges 57-B 118. 


SIÈGE SOCIAL : 


2.500 bons 6,50 0/0 1957 de 100 NF. 
Deurième tirage au sort (4 amorlissement). 


Liste numérique comprenant 228 bons sortis au tirage au sort 
formant la totalité de l’annuité à amortir au 1 janvier 1961. 
1.263 à .307 inclus. | 1.474 à 1.523 inclus, 
1.335 à 1.463 inclus 1.514 à 1.547 inclus. 








CONDUITES ET POTEAUX EN CIMENT ARME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DE TURENNE, GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble 57-B 442. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 50 NF. 





Série comprenant les 48 obligations sorties au troisième tirage au 
sort du 7 décembre 1960 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1° janvier 1961. 


904 à 952 
Ces titres seront remboursables à 50 NF. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 








INSTITUT CATHOLIQUE DE PARIS 


Association des archevêques et évêques 
fondateurs et protecteurs de l’Institut catholique, 


(Reconnu d'utilité publique le 48 juin 1944.) 
21, RUE D’ASSAS, PARIS (6) 


Obligations 5 0/0 1932-1933. 


Tirage du 30 novembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 13 obligations amorties au tirage du 30 novembre 1960 
et remboursables à partir du 1° janvier 1961 à 10,01 NF, 
coupon juillet 1961 attaché ; 
2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 























ANNÉES || | axes || | ANNÉES 
; de LA | de ve de 

NUMEROS | embour | NUMEROS | embour. |  UMBROS | dde, 
sement || sement sement 
41 à 44 1961 | 601 à 610 1961 ||1.112 à 1.120 1954 
47 à 50 1961 || 620 1956 ||1.121 à 1.127 1961 
12et 73 1957 || 621et 622 1957 ||1.183 1946 
92 à 96 1954 641 à 643 1961 ||1.264 à 1.268 1956 
121et 122 1957 649 et 650 1961 1.351 et 1.352 1961 
160 1960 695 à 700 1957 || 1.390 1951 
171 à 180 1961 134 et 735 1960 ||1.461 à 1.464 1957 
181et 182 1958 737 à 740 1960 ||1.469 et 1.470 1957 
261à 270 1961 741 et 742 1960 ||1.488 et 1.489 1958 
281 1960 744 1960 || 1.496 1957 
290 1960 747 1960 || 1.520 1961 

295 et 296 1958 r 

300 1968 750 1960 ||1.531 à 1.535 1958 
323 à 329 1961 772 1959 ||1.545 à 1.550 1950 
Milet 442 1960 779 1959 ||1.551 à 1.554 1959 
461 1954 781 à 790 1961 ||1.638et 1.639 1961 
481 et 482 1961 191et 792 1961 |1.648 et 1.649 1960 
489 et 490 1961 881 à 883 1961 ||1.651 à 1.660 1961 
541 à 545 1961 889 et 390 1961 1.671 à 1.680 1961 
547 à 550 1961 901 1960 || 1.864 1960 
580 1957 951 1961 || 1.946 1960 

a 








Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit industriel 
et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris (9°), aux guichets 
de ses succursales et banques affiliées. 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
SIÈGE SOCIAL: 88, RUE SAINT-LAZARE, PARIS 
R. C.: Seine no 55-B 4944 


Obligations S. N. C. F. 5 0/0 1960-1985. 


TABLEAU TYPE D'AMORTISSEMENT 
en 20 années d’un million d'obligations. 

















DATES NOMBRE DATES NOMBRE 
de remboursement pe eg de remboursement Te 
4er août 1966........ 33.005 ter août 4976... ..... 19.644 
— oo. 31.380 -- EE soc sdre 51.713 
— nt. 35.813 — + RTE 53.867 
— __ PR 31.305 — FPT 56.112 
— ‘LINE... écée 38.86) — 1980........ 58.450 
= __. Se 40.478 —— PT 60.886 
— ie ROSE 42.165 — 6, 63.422 
— __".: ANSACS 43.922 _. DS... 66.065 
— Nr 45.799 _— FPT 68.817 
— en 17.658 —- 1985 11.685 





Total: 1.000.000 d'obligations. 


SOCIETE NOUVELLE DES ETABLISSEMENTS E. MULLER 
GRANDE TUILERIE D'IVRY, FONRMÉE EN 1854 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL 6, BOULEVARD P.-VAILLANT-COUTURIER, IVRY SEINE) 
R. C.: Seine 55-B 4445. 








Obligations 50 NF 4 1/2 0/0 1943. 





Tirage du 22 novembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
Des 48 obligations amorties au tirage du 22 novembre 1960; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursées. 


























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMEROS |! de rembour NUMEROS | de rembour- 
sement sement sement 
9 1954 377 1959 895 1955 
14 1960 408 1960 935 1959 
37 1959 410 1960 939 1960 
43 1960 126 1960 947 1960 
51 1960 4C 1959 957 1959 
85 1959 190 1960 666 1956 
98 1960 495 1960 977 1959 
118 1960 3 1960 978 1958 
123 1960 04 1959 991 1960 
173 1959 516 1960 993 1960 
174 1960 601 1960 1.064 1959 
197 1960 656 1958 n 07 , 1959 
198 1959 698 1960 i ‘078 1959 
206 1955 699 1959 n ‘09 1960 
209 1960 743 1960 n { 3 1960 
222 1960 744 1959 413 1960 
227 1960 75 1957 1. Tr + 
231 1960 763 1956 1.15 9 
253 1960 700 1959 1.157 1959 
261 1958 793 1959 1.181 1960 
274 1957 813 1960 4 À un 
305 1960 854 1960 1.281 1959 
310 1960 871 1960 1.316 1959 
318 1960 873 1960 1.325 1960 
349 1960 880 1954 1.391 1960 
361 1959 <81 1954 1.400 1959 
0 





Ces obligations, qui seront remboursables au pair à compter du 
1er janvier 1961 aux caisses suivantes. 

Crédit du Nord 59, boulevard Haussmann, Paris; 

Société générale, 2b, boulevard Haussmann, Paris, 
devront être présentées coupons n° 29 et suivants attachés. 





————————“ 


ETABLISSEMENTS CHARLES TIBERGHIEN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.455.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 278, CHAUSSÉE FERNAND-FOREST, TOURCOING (Norp) 
R. C.: Tourcoing n° 56-B 34. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair de 463 obli- 
gations dont l'amortissement est fixé au 1° janvier 1961. 

En conséquenc”, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


j Séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au remboursement, 








NUMEROS 


extrèmes 
de la série. 


ANNEE 


de remboursement, 


NUMEROS 
extrèmes 
de la série. 


ANNEE 
de remboursement, 








5.456 à 5.638 60 








2.668 à 2.832 | 55 





| 


DOCKS DE BLOIS 
(Docks de Blois, Docks de la Beauce, Docks de la Sarthe réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: BLOIS, 16, AVENUE GAMBETTA 
R. C.: Blois n° 54-B 5. 


Emprunt 4,25 0/0 1946. 


Onzième amortissement du 1° février 1961 de 46 obligations. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société sr procédé au rachat de gré à gré de quatre 
obligations 4,25 0/0 1946 de 50 NF nominal. 

En conséquence, le tirage au sort du 1°" décembre a porté sur 
la différence, dont les numéros suivent. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 42 obligations sorties au onzième tirage au sort effectué 
le 1° décembre 1960 et formant, avec les titres rachetés de 
gré à gré, la totalité de l’annuité à amortir le 1° février 
1961. Ces obligations seront remboursables à 50 NF; 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et restant à rem- 
bourser au 1°" décembre 1960. 








ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMEROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement sement. 
34 1961 283 1959 540 1960 
38 1960 286 1960 567 1961 
39 1960 291 1961 569 1960 
53 1961 296 1961 572 1961 
55 1960 303 1960 618 1959 
101 1960 308 1961 640 1960 
114 1959 332 1961 703 1960 
126 1961 358 1961 704 1961 
136 1959 378 1960 744 1961 
139 1961 381 1959 746 1961 
140 1960 383 1961 784 1961 
175 1961 384 1961 792 1961 
196 1961 386 1959 798 1961 
197 1960 397 1960 805 1961 
199 1960 408 1961 810 1959 
210 1960 452 1961 815 1961 
213 1960 453 1960 830 1959 
219 1961 463 1961 837 1961 
224 1960 469 1961 839 1960 
228 1959 470 1960 861 1961 
241 1960 484 1961 915 1960 
257 1958 487 1960 937 1961 
266 1958 497 1961 949 1961 
268 1958 521 1961 973 1961 
270 1960 526 1961 978 1961 
271 1958 533 1961 980 1961 
276 1961 539 1960 990 1961 























en 





D) 


le 


i- 
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SOCIETE FRANÇAISE DES FREINS HYDRAULIQUES LOCKHEED 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19.956.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE bU PONT-D'ARCOLE, À BEAUVAIS (Oise) 
R. C.: Beauvais 57-B 17. 


SOCIETE K. L. G. 


SOCIÈËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.879.680 NF 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE SAINT-LAZARE, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 13922. 


Emprunt collectif 4 1/4 0/0 1942. 
LISTE NUMERIQUE 


4° Des 182 obligations sorties au tirage au sort du 22 novembre 1960 
et remboursables à partir du 1° janvier 1951, coupons n° 37 du 
fer juillet 1961 et suivants attachés, à raison de 20,01 NF (dont 
0,60 NF prime de remboursement à déclarer catégorie B); 

2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


remboursées. 
Nota. — Les nombres portés dans la colonne en regard des 
numéros indiquent l’année d'échéance du remboursement. 
Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 
Banque de f’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 


Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; : 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris, et dans ses succursales el agences. 


























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMEROS ! de rembour NUMEROS | de rembour- 
sement éernent sement 

12 61 827 61 1.707 60 
114 60 S34 60 1.729 60 
147 61 83 60 1.747 61 
451 61 841 59 1.753 61 
152 61 878 61 1.795 60 
162 61 880 61 1.801 61 
161 61 887 61 1.803 60 
171 61 800 €! 1.805 61 
173 61 902 61 1.829 6) 
18 61 919 61 1.820 60 
189 61 921 60 1.871 61 
191 61 095 61 1.876 61 
19: 61 916 61 1.914 59 
195 61 965 59 1.923 61 
214 6! 967 61 1.933 61 
2(6 61 71 61 1.946 61 
223 61 972 58 1.950 61 
238 61 1.036 61 1.95 61 
241 61 1.099 60 1.974 60 
255 61 1.119 59 1.992 60 
264 58 1.121 60 1.997 59 
267 59 1.128 61 2.024 58 
269 60 1.170 61 2.072 58 
270 61 1.206 60 2.073 61 
271 61 1.240 60 2.075 61 
290 60 1.249 60 2.141 61 
355 60 1.301 60 2.151 61 
363 61 1.303 58 2.152 61 

70 59 1.305 61 2.169 61 

713 61 1.206 54 2.198 60 
375 61 1 207 54 2.201 61 
376 59 1.312 61 2.218 60 
382 61 1.353 60 2.241 60 
390 59 1.354 61 2.242 61 
394 60 1.376 61 2.253 60 
406 60 1.377 61 2.255 61 
420 61 1.424 60 2.258 60 
433 60 1.431 59 2.263 57 
439 61 1.492 66 2,265 61 
441 60 1.438 59 2.272 61 
417 60 1.43 61 2.973 61 
483 60 1.458 61 2.289 60 
503 60 1.46: 61 2.297 61 
506 60 1.475 61 2.303 61 
90 60 1.476 59 2.304 61 
024 60 1.486 61 2.306 61 
942 59 1.514 61 2.308 61 
7 66 60 1.516 60 2.317 61 
585 61 1.519 59 2.333 61 
586 59 1.527 61 2.331 59 
703 60 1.529 61 2.349 61 
70 [ 61 1.533 61 2.353 61 
105 61 1.537 61 2.360 61 
735 60 1.550 60 2.361 61 
19 60 1.691 61 2.371 60 
813 60 1.692 60 2.374 61 
823 60 1.693 59 2.375 61 





























ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement sement sement 

2,37 60 3.952 61 4.052 [tt 
2,388 61 3.257 61 4.070 61 
2,392 61 3.258 60 4.073 60 
2.410 61 3.261 61 4.095 61 
2.43 61 3.264 60 4.108 99 
2.452 58 3.266 59 4.110 61 
2.478 60 3.271 61 4.118 60 
2.488 60 3.295 60 4.121 61 
2,498 61 3.314 61 4.143 61 
2,502 60 3.329 60 4.169 59 
2.507 60 3.333 57 4.190 61 
2,526 61 3.363 66 1.241 60 
2.550 60 3.389 60 4.244 61 
2.581 58 3.391 60 4.274 58 
2.587 99 3.393 60 4.275 60 
2,590 60 3.394 60 4.281 60 
2,600 61 3.397 60 4.282 58 
2.601 61 3.406 58 4.283 60 
2.619 59 3.422 61 4.284 60 
2.621 59 3.431 61 4.286 60 
2.635 61 3.455 61 4.290 60 
2.69 61 3.456 6! 4.293 60 
2.653 61 3.457 61 4.352 60 
2.675 60 3.503 60 4.357 61 
2.67 61 3.504 6t 4.358 60 
2.680 60 3.506 60 4.384 60 
2.686 61 3.519 PA 4.399 58 
2,693 61 3.524 60 4.394 61 
2,710 tr) 3.595 60 4.399 60 
2.732 59 3.526 61 4.300 61 
2.733 61 3.534 58 4.408 61 
2.736 59 3.537 61 .. 413 

2.744 60 3.539 50 4.415 61 
2.760 61 3.549 57 4.470 61 
2.785 61 3.583 60 4.480 61 
2.789 61 3.622 60 1.496 61 
2.799 61 3.640 60 4.500 61 
2.841 60 3.680 60 4.506 59 
2.842 60 3.692 60 4.514 59 
2.844 61 3.698 60 4.517 61 
2.846 60 3.699 6t 4.526 60 
2.849 60 3.705 59 4.540 60 
2.861 60 3.709 60 4.562 61 
2.866 61 3.711 61 4.568 61 
2.867 61 9 744 60 4.573 60 
2.883 59 3.724 55 4.581 60 
2.884 61 3.795 61 4.604 60 
2.889 60 3.79% 60 4.607 61 
2.921 58 3.757 57 4.610 60 
2.922 6! 3.758 57 | 4.613 61 
2.924 57 3.783 50 4.698 61 
2.948 60 3.790 61 4.744 61 
2.949 60 3.817 61 4.750 61 
2.974 61 3.868 60 4.756 60 
2.995 61 3.871 54 4.773 60 
3.047 61 3.872 57 4.778 60 
3.096 60 3.874 61 4.780 59 
3.097 61 3.896 61 4.787 60 
3.124 61 3.919 60 4.788 61 
3.135 61 3.946 6 4.811 61 
3.138 60 3.955 60 1.82 61 
3.139 59 3.983 61 4.830 60 
3.144 69 3.993 60 4.83 58 
3.116 60 3.998 60 4.836 6) 
3.148 61 4.013 60 4.907 60 
3.169 59 4.018 61 4.938 61 
3.244 60 4.092 60 4.939 61 
3.248 61 4.039 61 4.901 61 
3.219 60 4.040 61 4.996 60 














Compagnie Industrielle et Financière 
des Ateliers et Chantiers de la Loire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU :APITAL DE 14.000.000 NE 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DE TÉHÉRAN, PARIS (8°) 
R. C. : Seine n° 54-B 4911. 


Obligations 4 1/4 0/0 1947 de 50 NF. 





Quatorzième amertissement. * 





La société, usant de ia faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé par racha - en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 1.028 obliga- 
tions dont l'amortissement est prévu au 15 janvier 1961. 

En conséquence il ne sera pas effectué de tirage au £ort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. k 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 1960: page 10829, 
ire colonne, 1° annonce, au lieu de: « avenue Victor-Hugo », 
lire: « avenue Victor-Ruffy ». 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 








Demandes de permis de recherches d'hydrocarbures 
sur surfaces libérées. 


Par pétition du 7 juin 1960, rectifiée le 16 août 1960, la Com- 
pagnie des pétroles de Guyenne a sollicité la prolongation, pour 
une durée de cinq ans, de la validité du permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures dit « Permis du Bas Quercy », qui 
lui a été accordé par décret du 6 octobre 1955 (Journal officiel 
du 8 octobre 1955) après enquête publique ouverte du 15 août 
au 15 septembre 1954. 

En application des dispositions de l'article 10 du code minier, 
la Compagnie des pétroles de Guyenne a fait connaître les sur- 
faces pour lesquelles elle demande la rolongation du permis 
antérieurement accordé. 

Le présent avis, établi en exécution de l'article 16 du décret 
ne 55-1154 du 27 août 1955 modifié, fait connaître les surfaces 
libérées le 8 oc re 1960. 

Elles comprennent à l'intérieur du périmètre du permis accordé 
par décret du 6 octobre 1955 susvisé toutes les surfaces exté- 
rieures au périmètre ci-après défini. Ce périmètre est constitué, 
sauf indications contraires, par les arcs de méridiens et de paral- 
lèles joignant successivement les sommets définis ci-après par 
leurs coordonnées géographiques, le méridien origine étant celui 
de Paris: 

A Intersection du méridien 1,9 W et de la ligne droite joignant 
le clocher de l'église de Mazeyrolles (Dordogne) à la tour 
de Rance, commune de Bourran (Lot-et-Garonne). 

A B ligne droite. 


B Intersection du parallèle 49,5 gr N et de la ligne droite définie 
en A. 
C 1,7 gr W 49,5 gr N. 
D Intersection du méridien 1,7 gr W et de la ligne droite définie 
en À. 
DE ligne droite. 


E Intersection du parallèle 49,6 gr N et de la ligne droite définie 


en À. 

F 1,5 gr W 49,6 gr N. 

G à WARS du méridien 1,5 gr W et de la ligne droite définie 
en À. 


G H ligne droite. 


H Intersection de la ligne droite définie en A et de la ligne droite 
joignant le clocher de l'église de Ribérac (Dordogne) au 
clocher de la cathédrale Saint-Etienne, à Cahors (Lot). 

HI ligne droite. 


1 Intersection de la ligne droite définie en H et de la ligne droite 
joignant la tour Sud de l'église Saint-Pierre, à Gourdon (Lot), 
au clocher de l'église de Nègrepelisse (Tarn-et-Garonne). 


IJ ligne droite. 
J Intersection du parallèle 49,1 gr N et de la ligne droite défi- 


nie en I. 
K 1,3 gr W 49,1 gr N N 1,5 gr W 49,4 gr N 
L 1,3 gr W 49,3 gr N Oo 1,9 gr W 49,4 gr N 
M 1,5 gr W 49,3 gr N 


En exécution des prescriptions du décret modifié n° 55-1154 du 
27 août 1955, des demandes de permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout 
ou partie des surfaces libérées pourront être déposées du 15 dé- 
cembre 1960 au 14 janvier 1961 inclus. 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 1955 précité. 


Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au minis- 
tère de l'industrie, direction des mines, 1‘ bureau, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7°); 

Une copie de, la demande avec ses annexes au ministère de 
l'industrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris; 

Une copie au préfet du (ou de chaque) département sur lequel 
porte la demande ; 

Une copie au chef de chaque arrondissement minéralogique 

téressé par la demande. 


I1 est rappelé que seules pourront tre considérées comme 
recevables au regard de la procédure définie à l'article 16 du 
décret du 27 août 1955 susvisé les demandes régulièrement dépo- 
sées avant le 15 janvier 1961. 





————# 


AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux au Sahara. 





Var pétition en date du 3 novembre 190, la Société de recherches 
et d'exploitation de pétrole (Eurafrep), dont le siège social est à 
Paris (8°), 35, avenue des Champs-Elysées, sollicite l'octroi æ 
Sahara, pour une période de validité expirant le 18 juin 19%2, d'un 
permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides où gazeuy 
dit « Tan Emellel Sud », d'une superficie de 190 kilomètres carrés 
environ, portant sur une partie du département des Oasis. 

En application des prescriptions de l'article 12 du décret ne 39-124 
du 22 novembre 1959, une enquête sur l'institution éventuelle de 
permis de recherches d'hydrocarbures aura lieu du 23 décembre 19% 
au 21 janvier 1961 inclus sur la surface délimitée par le périmètre 
ubtenu en joignant par des ares de méridiens ou de parallèles (sauf 
les points B et C qui Sont reliés par le tracé de la frontière dépar. 
tement des Oasis—Libye) les permis dont les coordonnées géogre 
phiques sont les suivantes: 

Longitude Est. Latitude Nord. 


À Jo 10° 270 15° 


Bb intersection du parallèle de latitude 27° 15° avec la fronlière dépar. | 


tement des Oasis—Libye 

L Intersection du parallèle de latitude 2:° 05’ avec la frontière dépar. 
tement des Oasis—Libye. 

90 45° 270 Q5’ 

E 90 45 270 10 

[a 90 40° 270 10’ 
Les observations du public seront adressées, pour être jointes an 
dossier de l’enquêle, à l'ingénieur en chel des mines chargé de la 
division des mines et de l'énergie de l'O. C. R. S., 21, rue La Boétie, 


à Paris (8e), par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
lion, avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 21 jan- 
vier 1961. 








Des demandes de permis constituées dans les formes prescrites À 


l'article 10 du décret n° 59-1934 du 22 novembre 1959, portant exclu 
sivement Sur la surface comprise dans le périmètre ci-dessus défini, 
pourront être déposées avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au 
plus tard le 21 janvier 1961, dans les conditions suivantes: 


L'original, avec ses annexes, à la délégation générale de l'O.C.RS, 


. # Le) 
21, rue La Boétie, Paris (8e): 


Une copie certifiée conforme à la direction des carburants, 85, bou- | 


‘evard du Montparnasse, Paris (6°); 

Une copie cerlifiée conforme à l'ingénieur en chef 
chargé de la division des mines et de l'énergie de 
21, rue La Boétie, Paris (8e): ‘ 

Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue de 


urenelie, Paris (7°). 


des mines, 
l'O. C.R.S, 








AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches. 


Par pétition en date du 21 novembre 1960, complétée le 25 no- 
vembre 1960, M. Jean Juillet, directeur des services miniers en 
France de la Compagnie royale asturienne des mines, dont le 
siège administratif pour la France est à Paris (8°), 42, avenue 
Gabriel, agissant au nom et pour le compte de cette société, 
sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif 
de recherches portant sur partie du département de la Dordogne 
et valable pour les minerais de plomb, zinc, argent, cuivre et 
métaux connexes. 


Le périmètre du permis sollicité est constitué par un polygone 
dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet A. — Clocher de Javerlhac. 

Sommet B. — Clocher de Saint-Martial-de-Valette. 

Sommet C. — Intersection des axes de la voie ferrée Nontron— 
Saint-Pardoux et du chemin vicinal n° 3 reliant les communes 
de Sceau-Saint-Angel et de Saint-Pardoux-la-Rivière. 

Sommet D. — Clocher de Saint-Pardoux-la-Rivière. 

Sommet E. — Intersection de l’axe de la route départementale 
n° 85 avec l'axe, prolongé, du chemin vicinal n° 5 reliant cette 
route au hameau de Fonladier. 

Sommet F. — Clocher de Teyjat. 


Ce périmètre couvre une superficie d'environ 44,3 kilomètres 
carrés. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 dé- 
cembre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
23 décembre 1960 au 22 janvier 1961 inclus. 

Durant cette période, la demande et ses annexes, y compris 
une carte à l'échelle du 1/50.000 et un plan à l'échelle du 1/20.00 
sur lesquels les limites du périmètre sollicité ont été reportées, 
seront déposées à la préfecture de la Dordogne (4° division, 
1er bureau), cù le public pourra en prendre connaissance. 

Les observations, oppositions ou demandes en concurrence éveñ- 
tuelles auxquelles donnerait lieu la demande considérée seront 
présentées dans les formes prescrites par les articles 5 et 7 du 
décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 (Journal officiel du 31 dé- 
cembre 1955). 
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AVIS D’ADJUDICATIONS 


es 





AVIS 





par Suite de la déchéance prononcée par le ministre de l’indus- 
trie, la concession de mines de plomb argentifère de Sagne, d’une 
étendue de 1.110 hectares, portant sur le terriloire des communes 
de Ceilloux, arrondissement de Clermont-Ferrand, et Cunlhat, arron- 
dissement d'Ambert, département du Puy-de-Dôme, sera mise en 
adjudication à l'hôtel de la préfecture de Clermont-Ferrand, 
salle no ?, le mercredi 15 mars 1961, à 15 heures. 

Les personnes désireuses d’être admises à cette adjudication peu- 
vent, dès à présent, prendre connaissance, dans les bureaux de la 
préfecture, du dossier y relatif, qui contient les pièces suivantes: 

1° vécret du 6 juillet 1876 instituant la concession; 

20 Cahier des charges annexé; 

3° Plan de la concession; 

4 Arrêté ministériel de déchéance du 4 

5° Notice descriptive; 

6° Cahier des charges spéciales de l’adjudication. 

Élles peuvent également prendre connaissance de ces m 
pièces au 17 bureau de la direction des mines, ministère de l'indys- 
trie, 99, rue de Grenelle, Paris (7e). 

Élles sont prévenues qu'aux termes des articles 5 à 9 du cahier 
des charges, les soumissions doivent, de même que les pièces exi- 
gées par les articles 5 à 8 bis dudit cahier des charges, parvenir 
à la préfecture trente jours au moins avant la séance publique 
d'adjudication, c’est-à-dire avant le 13 février 1961, dernier délai; 
les soumissions et pièces justificatives doivent être adressées sous 
plis recommandés distincts; le pli contenant les soumissions doit 
ètre muni de cachets comme une lettre chargée 

Fait à Clermont-Ferrand, le 7 décembre 1960. 

Le préfet, 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général délégué, 
PIERRE  SER VAIS. 


avril 1960; 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
‘Décret du 46 août 1901 





14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. 
Amicale de la classe 1953. But: association en vue de réunions, 
sorties collectives. Siège social: hôtel de Provence, 117, faubourg 
Montmélian, Chambéry. 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Associa- 
tion des propriétaires et chasseurs Sainte-Cécile-du-Cayrou. But : 
organiser la chasse, la destruction des nuisibles et la surveillance 
des récoltes. Siège social: mairie de Sainte-Cécile-du-Cayrou. 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Karting- 
Club de Bron. But : pratique et initiation au karting. Siège social : 
114, avenue Franklin-Roosevelt, Bron. 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine. Air 
et culture. But : développement de la culture chez les jeunes gens 
et jeunes filles. Siège social: 6, rue Voltaire, Constantine. 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, 

upement de défense des titulaires de promesses de vente de 
la Société immobilière Croix-Bosset. But: gestion et défense des 
intérêts des bénéficiaires de promesses de vente d'actions consen- 
ties par les actionnaires de la Société immobilière Croix-3osset. 
Siège social : 30, rue Croix-Bosset, Sèvres. 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Action 
Populaire européenne. But: aider à la diffusion de l'idée euro- 
Péenne parmi les salariés par des actions à caractère culturel et 
Social. Siège social : 9, rue Auber, Paris. 


mêmes : 





22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer. Association des Reg d'immeubles. But: défense 
des intérêts des propriétaires. Siège social: villa « Chez Nous », 
à Wissant (Pas-de-Calais). 


24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Gontier. Société amicale des sapeurs-pompiers de Coudray. But: 
subvenir aux frais des fêtes et concours ayant pue but le per- 
fectionnement et l'instruction du corps; ve en aide aux 
sapeurs-pompiers éventuellement dans le besoin. Siège social : 
mairie de Coudray (Mayenne). 


26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lg Groupe- 
ment d'entraide du personnel communal de la d’Asnières. 
But: venir en aide aux agents de l'administration municipale 
lorsqu'ils se trouvent accidentellement dans le besoin à la suite 
de maladie ou d'événements familiaux, et lors du départ en 
retraite. Siège social: hôtel de ville d’Asnières, 


26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Joie 
de peindre. But: développer le sens artistique chez les enfants. 
Siège social: 150, boulevard Pereire, Paris. 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Maison 

des jeunes et de la culture. But: occuper les loisirs des jeunes 

_- des activités culturelles. Siège social: château des Balmes, 
ontaine. 


28 novembre 196C. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Groupement régional des centres d’études techniques de 
Velay-Meygal. But: coordonne l'action technique des centres 
d'études techniques agricoles de la région. Siège social: mairie 
de Saint-Julien-Chapteuil. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
d’études de politique européenne. But: informer les pays d’'Eu- 
rope et de la Communauté des problèmes de décentralisation, 
administrative, culturelle et politique, qui se t à la France 
d'aujourd'hui et des problèmes de l'Algérie. Siège social: 8, rue 
Saint-Marc, Paris. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police, Conseil 
national de la coopération agricole française. But : représentation 
et défense des intérêts de la coopération agricole française. Siège 
social: 129, boulevard Saint-Germain, Paris. 7 


29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Kart-Club de Saint-Pierre-E lise. But: promouvoir en France les 
compétitions entre véhicules dits « kart ». Siège social: rue des 
Vieilles-Halles, à Saint-Pierre-Eglise (Manche). 


29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Asso- 
ciation des familles de Riom (familles nombreuses et 
foyers). But: étudier et défendre les intérêts matériels et moraux 
de la famille. Siège social: mairie de Riom (Puy-de-Dôme), 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, 
Association des familles de Billom (familles nombreuses et jeunes 
foyers). But : étudier et défendre les intérêts matériels et moraux 
de la famille. Siège social: mairie de Billom. 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Les 
Amis de l’école laïque du Monastier. But: défendre l’école laïque, 
Siège social: école publique du Monastier. 


30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer. Cadets-France, groupement « Flandre ». But: pratique de 
l'éducation physique c‘ des sports; préparation au service mili- 
taire. Siège social: caserne Faidherbe, le Portel (Pas-de-Calais), 


ler décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Compa- 
gnie « Orma ». But: pratique du théâtre. Siège social : 12, avenue 
Emile-Augier, Paris. 


1e décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Cercle 
Abbé-de-l’Epée. But: coordonner les efforts des associations silen- 
cieuses de Montpellier pour le bien de la collectivité silencieuse 
et abriter le comité de gérance des sourds-muets. Siège social; 
rue Cauzit (angle place Ravy), Montpellier. 
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1 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association-Comité des fêtes de Beaucouzé. But: organisation des 
fêtes publiques et populaires. Siège social: mairie de Beaucouzé. 


1 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Tulle. Kart- 

Club de Tulle, But: organiser des compétitions entre véhicules 

dits « kart »; encourager et organiser la tique du karting; 

réglementer les compétitions de « kart » qui devront se dérouler 

sur cicuits fermés en vue de veiller à la sécurité des membres 

Res et spectateurs. Siège social: chambre de commerce, 
e. 


. 1 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de Tulle. Union 
amicale des maires des cantons de Tulle-Nord et Tulle-Sud. But : 
faciliter aux maires adhérents l'exercice de leurs fonctions; leur 
permettre de mettre en commun leurs activités et leur expérience 
pour la défense des droits et intérêts dont ils ont la garde ainsi 
de mener à bien l'étude de toutes les questions qui concer- 
nent l'administration des communes et leurs rappurts avec les 
services publics ; créer entre eux les liens de solidarité et d'amitié 
indispensables à une action municipale féconde. Siège social: 
hôtel de ville, Tulle. 


1 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Die. Amicale 
laïque de Luc-en-Diois. But : diffuser la pensée laïque et promou- 
voir l'éducation populaire. Siège social: école publique de Luc-en- 
Diois (Drôme). 


1” décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. 
Amicale des supporters des sports athlétiques Thiernois-Football. 
But: apporter tout soutien moral et matériel à la section football 
de ce club et favoriser le développement du football dans la 
région de Thiers. Siège social : café du Globe, rue des Grammonts, 
Thiers (Puy-de-Dôme). 


1 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Coopé- 
rative scolaire du lycée de jeunes filles de Saint-Etienne. But: 
compléter l'enseignement scolaire par la formation intellectuelle, 
morale et physique des enfants, au moyen de toutes activités 
culturelles organisées par le conseil d'administration, mutualité et 
entraide. Siège social: 13 ter, rue Gambetta, Saint-Etienne. 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Villeneuve-lès-Avignon. But: développe- 
ment de la camaraderie et de l'entraide entre les membres. Siège 
social: mairie de Villeneuve-lès-Avignon. 


3 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Ski-Club de Saint-Dizier. But: pratique du ski. Siège social: 
21 bis, avenue de Verdun, à Saint-Dizier (Haute-Marne). 


3 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Marne. Maison 
du soldat, foyer Leclerc. But: réunir militaires de toutes armes 
dans un but récréatif et pour une meilleure connaissance et 
er og mutuelle. Siège social: quartier Fleurus, camp de Mour- 
melon. 


3 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Ja Gironde. Comité 
des œuvres soci les personnels du centre hospitalier et univer- 
sitaire de Bordeaux. But : améliorer le sort moral et matériel de 
ses membres; grouper toutes les activités existant au sein du 
personnel; promouvoir la solidarité entre ses membres. Siège 
social : 91, cours d’Albret, Bordeaux. 


5 décembre 196). Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Groupe régional Centre-Ouest de la Société amicale des anciens 
élèves des écoles nationales professionnelles. But: conserver et 
élargir les relations amicales entre les anciens élèves, venir en 
aide aux membres qui se trouvent dans le besoin. Siège social: 
11, rue d'’Alsace-Lorraine, Niort. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Club de 

la mer de Bône. But: pratique des activités nautiques et sous- 

Te Siège social: brasserie Le Coq Hardi, place J.-Bulliod, 
ne. 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Club 
des jeunes philatélistes des Mazures. But: aider les enfants, 
adolescents et adultes à la pratique de la philatélie. Siège social : 
mairie des Mazures. 





14 Décembre 1960 | 
6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime 
Comité de défense des libertés syndicales des étudiants rouennais. 
But: réveiller et maintenir le syndicalisme étudiant sur un plan 
strictement apolitique et non confessionnel. Siège social: 41, rue 
Bouquet, Rouen. 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Club nautique n° 1. But: compétition sportive, tenue d'assemblée 
périodique. Siège social: chez M. Chupot, avenue des Druides, 
Carnac-Plage (Morbihan). 





MODIFICATIONS 





14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'asso- 
ciation Ciné-Club Action transfère son siège social du 158, boule- 
vard Malesherbes, au 7, rue du Cardinal-Mercier, Paris. 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
française des ingénieurs professionnels (I. P. F.) transfère son 
siège social du 6, rue Cimarosa, Paris, au 5, avenue de la 
Terrasse, Courbevoie. 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'asso- 
ciation Les Oiseaux de France transfère son siège social du 4, rue 
Saint-Denis, Paris, au 104, rue de Rivoli, Paris. 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. L'asso- 
ciation Richier-Sports change son titre, qui devient: Montjoly- 
Sports: Additif au but: pratique du karting. Siège social: établis- 
sements Richier, usine de Montjoly, Charlevike. 


22 novembre 1960. Wéclaration à la préfecture de Toulouse. L'Asso- 
ciation amicale des anciens élèves de l’école hôtelière Pyrénées 
transfère son siège social du 24, rue Croix-Baragnon, Toulouse, à 
la nouvelle école hôtelière, rue du Conservatoire, Toulouse. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
L'Association des parents d'élèves du collège moderne et tech- 
nique de jeunes filles Marie-Curie change son titre, qui devient: 
Association de parents d'élèves du collège Marie-Curie de Ver- 
sailles. Siège social: 9, rue Edouard-Lefebvre, Versailles. 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer. Amicale saint-martinoise. Additif au but: association 
d'éducation permanente mixte qui contribuera à l'émancipation 
intellectuelle et sociale et à la formation civique. Siège social: 
école publique de Saint-Martin-Centre, rue de la Colonne, Saint- 
Martin, Boulogne (Pas-de-Calais). 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'associa- 
tion Les Papillons Blancs, groupement de Châtillon-sous-Bagneux, 
œuvre familiale de défense et de protection de l'enfance défi- 
ciente, transfère son siège social du 30, rue des Roissys, au 
70, avenue de la Paix, à Châtillon-sous-Bagneux. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente- 
Maritime. L'Association scolaire des familles marandaises trans- 
fère son siège social de la rue du Bateau, à Marans, au 6, rue 
Guy-Seguinot, à Marans. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
La Société amicale des propriétaires et chasseurs de Trélazé 
change son titre, qui devient : Société intercommunale des proprié- 
taires et chasseurs de Trélazé et Saint-Barthélemy-d’Anjou. Siège 
social: mairie de Trélazé. 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Mari- 
times. L'’”ssociation des déportés, internés, familles de disparus 
du département des Alpes-Maritimes transfère son siège social de 
la caserne Rusca, Nice, au 1, placé Masséna, Nice. 


2 décembre 1960. Décl.ration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. L'Union touristique des amis de la nature change son 
titre, qui devient: Union touristique Amitié et Nature Marseille- 
Centre. Siège social: 14, rue Fortia, Marseille. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le 
Cercle laïque Fontaine, Bayonne, Bourrassol, Casselardit chan 
son titre, qui devient : Cercle laïque Marie-Rose-Saby. Siège social: 
14, rue Dufaur-de-Pibrac, Toulouse. 


mt 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Deeaix. 
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AVIS MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


— Decret du 10 décerabre 1960 portant acceptation d'une donation faite 
au Conservatoire national supérieur de musique (p. 11219). 


En dernière page de ce numéro est publiée la liste 


des fascicules spéciaux et des brochures édités au cours du MINISTERE D'ETAT CHARGÉ DES AFFAIRES ALGERIENNES 
mois de novembre 1960 : les commandes sont à adresser NET ia à : FE à 

s | : D | Décret portant nomination du secrétaire général du ministère d'Etat 
à la Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, chargé des affaires atgériennes (p. 11220). 

à Paris (15°) (règlement par mandat, chèque bancaire 

ou chèque postal [C. C. P. n° 9063-13 Paris]). MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décrets porlant nomination de conseillérs d'Etat en service extra- 
ordinaire (p. 11220). 


SOMMAIRE 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-1230 du 7 décembre 1960 portant publication de la 
convention d'établissement entre la France et les Etats-Unis 
d'Amérique du 25 novembre 1959 (p. 11220). % 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Décrets du 8 décembre 1960 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 11224). 


PREMIER MINISTRE ; : 
Décret n° 60-1251 portant publication de la convention pour la répres- 


sion de la traite des êtres humains et de l'exploitation de la 
prostitution d'autrui, adoptée par l'assemblée générale des 
Nations Unies le 2 décembre 1949 (rectificatif) (p. 11225). 


Décret portant nomination du président de l'office central des che- 
mins de fer d'outre-mer (p. 11219). 


Arrélé du 14 décembre 1960 fixant les pouvoirs du commissaire du 
Gouvernement auprès de l'office central des chemins de fer 


d'outre-mer (p. 11219). MINISTERE DE L’'INTERIEUR 

Arrêlé portant nomination d'un commissaire du Gouvernement Décret n° 60-133 du 21 novembre 1960 modifiant et complétant le 
auprès de l'office central des chemins de fer d'outre-mer décret n° 1720 du 21 juin 1943 pris pour l'application de la loi 
(p. 11219). no 341 du 21 juin 1943 imodifiant le régime du dépôt légal 





1.) p 11295). 
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Décret du 10 décembre 1960 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique 
(p. 11226). 


Décret portant nomination d'un préfet et le chargeant des fonctions 
d'inspeeteur général de l'administration en mission extraordi- 
naire (p. 11226). 


Arrêtés portant détachements et mises en congé (administration 
générale et personnels des préfectures) (p. 11226). 


MINISTERE DES ARMEES 
Arrêtés et décisions portant nominations, classement et admissions 
à la retraite: 
Armée de terre (réserve) (p. 11227). 
Armée de l'air (p. 11227). 
Régisseurs d'avances et de recettes (p. 11227), 


Techniciens d’études et de fabrications (p. 11227). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1332 du 10 décembre 1960 fixant la contribution aux 
frais de contrôle économique et financier de l'Etat prévue à 
l'article 8 du décret n° 59-1287 du 12 novembre 1959 (p. 11227). 


Décret du 10 décembre 1960 relatif au transfert à la caisse d'épargne 
de la Réunion de l'actif et du passif de la caisse d'épargne de 
Saint-Benoît (p. 11228). 


Arrêté du 8 décembre 1960 accordant la garantie de l'Etat en appli- 
cation de l’article 5 de la loi du 17 avril 1957 (p. 11223). 


Arrêté du 12 décembre 1960 relatif au contrôle des opérations immo- 
bilières poursuivies par les banques de dépôts nationalisées 
(p. 11238). 


Arrêtés portant nomination et détachements: 
Inspection générale des finances (p. 11228). 
Institut nationai de la statistique et des études économiques 
(P- 11228). 


Régisseurs d'avances (p. 11228). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1333 du 10 décembre 1960 portant réduction du contin- 
gent annuel de promotions au grade de commandeur dans 
l'ordre des Palmes académiques (p 11228). 


Décrets portant délégations de signature (p. 11229). 


Arrêté du 28 novembre 1960 portant création d’une section techni- 
que au lycée d’Etat de jeunes filles de Saint-Cloud (Seine-et- 
Oise) (p. 11229). 


Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de deuxième année 
à l'école centrale des arts et manufactures (session de 1%60) 
(p. 11229). 


Liste des élèves stagiaires et auditeurs libres étrangers nommés 
élèves ingénieurs de deuxième année à l’école centrale des 
arts et manufactures (p. 11229). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1324 du 10 décembre 1960 relatif au statut particulier du 
corps des agents de service des écoles nationales de la marine 
marchande (p. 11229). 


Décret n° 60-1335 du 10 décembre 1960 relatif au statut particulier 
du corps des fonctionnaires des services économiques des éta- 
blissements d'enseignement maritime (p. 11230). 


arrété portant renouvellement des mandats et nomination de mem- 
bres du conseil d'administration de l'aéroport de Paris 
(p. 11292). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 8 décembre 1960 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'établissement de lignes de transport et de distribution 
d'énergie électrique (p. 11232). 





—_—_— 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 7 décembre 1960 relatif à une régie d'avances et de recettes 
(p. 11232). 

Arrêté du 13 décembre 1960 relatif au permis spécial de déblocage 
(p. 11232). 

Arrêté portant attribution du diplôme de l’école supérieure d'appli 
cation d'agriculture tropicale (p. 11293). 

Arrêtés portant détachements (administration centrale) (p. 11233) 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret ne 60-1336 du 2 novembre 1960 portant établissement des 
règlements types des caisses autonomes mutualistes consti- 
tuant des pensions de retraite sous le régime de la capitalisa- 
tion ainsi que des caisses autonomes mutualistes pratiqua#t 
l'assurance annuelle en cas de décès et rendant obligatoires 
certaines dispositions desdits règlements (p. 11233). * 


Arrêté du 5 décembre 1960 relatif à une institution de retraites et 
de prévoyance (p. 11248). 


Arrêté du 8 décembre 1960 fixant le montant minimum du fonds de 
roulement obligatoire des caisses d'allocations familiales au 
31 décembre 1960 (p. 11218). 


Arrêté du 8 décembre 1960 fixant les règles de compensation des 
charges d'allocations familiales pour l’année 1960 (p. 11248). 


Arrêélé du 8 décembre 1960 fixant le montant de la subvention de 
compensation accordée par la caisse nationale aux caisses pri- 
maires au titre des assurances sociales pour 1960 (p. 11248. 


Arrêté du 8 décembre 1960 relatif au montant des subventions de 
compensation à verser aux caisses primaires de sécurité sociale 
au fitre de l’année 1960 (p. 11248). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-1337 du 12 décembre 1960 relatif à la composition et au 
fonctionnement de la commission nationale de l'équipement 
hospitalier (p. 11219). 


Arrêté du 30 novembre 1960 portant affectation au ministère de la 
santé publique et de la population des terrains, bâtiments et 
équipement de l'hôpital du Camp-Jacob, à Saint-Claude (Gua- 
deloupe), dépendant du domaine militaire (p. 11250). 


Arrêté du 2 décembre 1960 portant enregistrement de laboratoires 
d'analyses médicales (p. 11250). 


Arrêté fixant les modalités du concours d'admission au stage de for- 
mation professionnelle organisé à l'école nationale de la santé 
publique pour l'accès aux emplois de 4 classe du personnel 
de direction des hôpitaux et hospices publics (sous-directeurs 
et directeurs économes des établissements de plus de 100 lits} 
(rectificatif) (p. 11250). 


Arrêté accordant le bénéfice des dérogations prévues par l’ordon- { 
nance n° 58-1006 du 23 octobre 1958 en vue de l'exercice en 


France de l’art dentaire (p. 11251). 


Arrêté portant réintégration (inspection de la santé) (p. 11251). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêtés relatifs à des associations syndicales de reconstruclion 
(p. 11253). 


Arrêtés portant admissions à la retraite (services extérieurs) 
(p. 11233). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté du 28 novembre 1960 relatif à l’organisation des services exté- 
rieurs du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre (région parisienne) (p. 11251). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrêté du 7 décembre 1960 complétant ies conditions d'agrément des 
dispositifs antiparasites destinés à réduire le rayonnement 
électromagnétique produit par les systèmes d'allumage élec- 
trique de moteurs thermiques (p 11248). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


a —— 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution. — Modifications aux listes des membres 


des groupes. — Candidatures pour le comité directeur du fonds 
d'aide et de coopération. — Convocations de commissions. — 
Réunions de commissions (p 11251). 

Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Organisme extraparlementaire. — Convocations de commis- 


sion et de la conférence des présidents (p 11252). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis aux importateurs de certains légumes en provenance de la 
Communauté économique européenne (p. 11253). 


Résultats du tirage de la quarante-quatrième tranche de la loterie 
nationale 1960 (p. 11254). 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension de l’avenant n° 6 à la convention collective 
nationale de prévoyance des cadres d’exploitations agricoles 
(p 11256) 

Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention collective des 
exploitations agricoles de la Côte d'Or (p. 11256). 


Avis relatif a l’extension de l’avenant n° 4 à la convention collective 
du 27 décembre 1951 concernant les exploitations forestières 
du département de l'Eure, à l'exclusion de la forêt de Lyons 
(p. 11256) 

Avis relatifs à l'extension des avenants n°s 1 et 2 à la convention 
collective du 28 mars 1960 concernant les exploitations fores- 
tières, les scieries forestières agricoles et les autres établisse- 
ments annexés auxdites exploitations de Loir-et-Cher (p. 11256). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sanatorium 
départemental de la Trouhaude (Côte-d'Or) (p. 11256). 

Avis de vacance de postes de directeur d’hôpitaux-hospices publics 
(p. 11257). 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers (rédac- 
teurs) (p. 11257) 

Avis de vacance d’un poste de cheï de bureau à l’hôpital-hospice de 
Laon (Aisne) (p. 11257). 

Aus de vacance d’un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de l’action sociale de l'Aisne (p. 11257). 

Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section administrative à 

a direction départementale de la population et de l'action 

sociale du Morbihan (p. 11257). 


Avis de vacance du poste de chef des services administratifs de l’hô- 
pital psychiatrique de Rouffach (Haut-Rhin) (p. 11257). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (47e semaine de 1960) (p. 11258). 


Annonces (p. 11259). 





ps 





DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 106. 
Compte rendu intégral des débats du 14 décembre 1960 (p. 4597). 
Sénat. — No 73. 
Compte rendu intégral des débats du 14 décembre 1960 (p 2365). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 14 décembre 1960 portant nomination 
du président de l'office central des chemins de fer d'outre-mer. 





Par décret en date du 14 décembre 1960, M. Bosc (Jean-Philippe), 
ingénieur général des ponts et chaussées, est nommé président de 
l'office central des chemins de fer d’outre-mer. 





Pouvoirs du commissaire du Gouvernement 
auprès de l'office central des chemins de fer d’outre-mer. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu le décret n° 60-1200 du 14 novembre 1960 relatif à loffice 
enr cg chemins de fer d'outre-mer, et particulièrement son 
articie 9, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le commissaire du Gouvernement auprès de l'office 
central des chemins de fer d’outre-mer, prévu à l’article 5 du décret 
susvisé, a pour mission essentielle de représenter les ministres de 
tutelle auprès de cet organisme. Il assiste, à ce titre, aux séances 
du conseil d'administration et du conseil supérieur de l'office. 


Art. 2. — Le commissaire du Gouvernement a tous pouvoirs 
d'investigation sur pièces et sur place. 

Lui sont notamment communiqués, huit jours au moins avant 
chaque séance, l’ordre du jour et les diverses pièces envoyées aux 
membres du conseil. Sur sa demande, il reçoit, en outre, tous les 
compléments d’information qui lui paraissent nécessaires. Il 
provoquer l'inscription à l’ordre du jour de telle question qu’il juge 
utile. Il peut présenter aux divers conseils les observations que 
leurs délibérations appellent de sa part. Après chaque réunion, le 
procès-verbal lui est transmis. ÿ 


Art. 3. — Le commissaire du Gouvernement a pouvoir de suspension 
ou d’évocation auprès des ministres de tutelle d’une décision prise 
par le conseil d’administration. 

Le droit de veto ne s’exerce” qu’en séance, mais le commissaire 
du Gouvernement dispose d’un délai de cinq jours pour user du 
droit d’évocation. Quand il fait usage de ces droits, les mesures 
décidées par le conseil deviennent exécutoires au bout d'un délai 
de un mois si aucune décision des ministres de tutelle n'intervient 
pendant ce délai. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 14 décembre 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 





Office central des chemins de fer d'outre-mer. 


‘Par arrêté du 14 décembre 1960, M. Bonnal (Robert), ingénieur 
général du corps autonome des travaux publics, est nommé commis- 
saire du Gouvernement auprès de l'office central des chemins de 
fer d'outre-mer. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 10 décembre 1960 portant acceptation d'une donation 
faite au Conservatoire national supérieur de musique, 





Par décret en date du 10 décembre 1960, le directeur du Conser- 
vatoire national supérieur de musique est autorisé à accepter, au 
nom de cet établissement, la donation faite par M. René Duclos. 


+0 
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MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 14 décembre 1960 portant nomination du secrétaire général 
du ministère d'Etat chargé des affaires algériennes. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, 

Vu le décret n° 58-523 du 9 juin 1958 relatif aux services de la 
présidence du conseil, ensemble le décret n° 58-552 du 28 juin 1958 
relatif aux attributions et à l’organisation du secrétariat général 
pour les affaires algériennes ; 

Vu le décret n° 60-1275 du 3 décembre 1960 relatif aux attributions 
du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Christian Delaballe, préfet de l'Oise, est nommé 
secrétaire général du ministère d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre d’Etat chargé des 


affaires algériennes sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 14 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 14 décembre 1960 portant nomination de conseillers d'Etat 
en service extraordinaire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu lordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d’Etat, notam- 
ment son article 8 ; 

Vu l’article 13 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1. — M. l'amiral Auboyneau est nommé conseiller d’Etat 
en service extraordinaire. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la tice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 14 décembre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d’Etat, notam- 
ment son article & ; 

Vu Farticle 13 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1° — M. André Doumenc, ingénieur général des ponts et 
chaussées, est nommé conseiller d'Etat en service extraordinaire. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris. le 14 décembre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-1330 du 7 décembre 1960 portant publication de 
la convention d'établissement entre la France et les Etats-Unis 
d'Amérique du 25 novembre 1959. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu la loi n° 60-753 du 28 juillet 1960 autorisant la ratification 
de la convention d'établissement entre la France et les Etats- 
Unis d'Amérique du 25 novembre 1959 ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux 
souscrits par la France, 


Décrète : 

Art. 1°". — La convention d'établissement entre la France et 
les Etats-Unis d'Amérique, signée le 25 novembre 1959 et dont 
les instruments de ratification ont été échangés le 21 novembre 
1960, sera publiée au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


CONVENTION D’ETABLISSEMENT 
ENTRE LA FRANCE ET LES ETATS-UNIS D’AMÉRIQUE 





Le Président de la République française, Président de la Com:- 
munauté, et le Président des Etats-Unis d'Amérique, désireux de 
renforcer les liens de paix et d’amitié qui existent tradition- 
nellement entre les deux pays et d’encourager des relations éco- 
nomiques plus étroites entre leurs peuples, conscients de la contri- 
bution que peuvent apporter à ces fins des dispositions accor- 
dant dans chaque pays des droits et des privilèges réciproques 
au profit des ressortissants et des sociétés de l’autre pays, favo- 
risant ainsi des investissements profitables pour les deux Hautes 
Parties contractantes et des relations commerciales avantageuses 
pour elles, ont résolu de conclure une Conventicn d’établisse- 
ment et, à cette fin, ont désigné comme plénipotentiaires : 

Le Président de la République française, Président de la Com- 
munauté, 


M. Maurice Couve de Murville, ministre des affaires étrangères, 
Et le Président des Etats-Unis d'Amérique, 


L'Honorable Amory Houghton, ambassadeur des Etats-Unis d’Amé- 
rique à Paris, 
lesquels, après s'être mutuellement communiqué leurs pleins pou- 
voirs, reconnus en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 


Article I°". 


Chacune des Hautes Parties contractantes 
ment équitable aux ressortissants et sociétés de l’autre Haute 
Partie contractante, tant en ce qui concerne les personnes que 
les biens, entreprises et autres intérêts, et leur assure dans ses 
territoires la pleine protection légale et judiciaire. 


Article II. 


1. Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contrac- 
tantes sont, sous réserve de l’application des lois relatives à l’entrée 
et au séjour des étrangers, autorisés à entrer dans les terri- 
toires de l’autre Haute Partie contractante, à y voyager libre- 
ment et à y résider dans les lieux de leur choix. Ils sont, en 
particulier, autorisés à entrer dans les territoires de l’autre Haute 
Partie contractante et à s'y établir, en vue de: 


a) Se livrer à des opérations commerciales entre les territoires 
des deux Hautes Parties contractantes ainsi qu’à des activités 
commerciales connexes ; 

b) Développer et diriger les opérations d’une entreprise dans 
laquelle ils ont déjà investi un capital substantiel ou procèdent à un 
tel investissement. 


accorde un traite. 
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2. Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contrac- 
tantes jouissent sur les territoires de l’autre Haute Partie contrac- 
tante des libertés de conscience, de culte, d’information et de presse. 


3 Les dispositions du présent article sont subordonnées au 
droit de chacune des Hautes Parties contractantes de prendre 
les mesures nécessaires au maintien de l’ordre public et à la 
protection de la santé, de la moralité et de la sécurité publiques. 


Article III. 


1. Les ressortissants et sociétés de chacune des Hautes Par- 
ties contractantes bénéficient du traitement national en ce qui 
concerne l’accès aux tribunaux judiciaires ainsi qu’aux tribunaux 
et organismes administratifs situés dans les territoires de l’autre 
Haute Partie contractante, à tous les degrés de juridiction, en 
vué de l’exercice tant actif que passif de leurs droits. Les socié- 
tés de l’une des Hautes Parties contractantes ne se livrant à 
aucune activité dans les territoires de l’autre Haute Partie contrac- 
tante n’ont pas à s’y faire immatriculer pour bénéficier du même 
privilège. Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contrac- 
tantes bénéficient sur les territoires de l’autre Haute Partie contrac- 
tante de l'assistance judiciaire dans les mêmes conditions que les 
nationaux. 


2. Les contrats passés entre les ressortissants et sociétés de 
l'une des Hautes Parties contractantes et les ressortissants et socié- 
tés de l’autre Haute Partie contractante, qui prévoient le règle- 
ment des litiges par voie d’arbitrage, ne sont pas réputés inap- 
plicables dans les territoires de ladite autre Haute Partie contrac- 
tante pour le seul motif que le lieu désigné pour la procédure 
d'arbitrage est situé en dehors desdits territoires, ou que la natio- 
nalité de l’un ou de plusieurs des arbitres, n’est pas celle de 
ladite autre Haute Partie contractante. Aucune sentence arbitrale, 
dûment rendue conformément à un contrat de cette nature et 
qui serait définitive et exécutoire en vertu de la loi du lieu 
où elle aura été rendue, ne sera réputée nulle et ne sera pri- 
vée de moyens d’exécution efficaces dans les territoires de cha- 
cune des Hautes Parties contractantes pour le seul motif que 
le lieu où la sentence a été rendue est situé en dehors desdits 
territoires ou que la nationalité de l’un ou de plusieurs arbitres 
n’est pas celle de ladite Haute Partie contractante. 


Article IV. 


1. Les droits et intérêts légitimement acquis par les ressor- 
tissants et sociétés de l’une des Hautes Parties contractantes ne 
seront pas compromis sur les territoires de l’autre Haute Par- 
tie contractante par des mesures de caractère discriminatoire. 


2. Les résidences, bureaux, entrepôts, usines et autres locaux 
des ressortissants et sociétés de l’une des Hautes Parties contrac- 
tantes situés dans les territoires de l’autre Haute Partie contrac- 
tante seront exempts de violation ou autres mesures injustifiées. 
Les perquisitions officielles dans lesdits locaux, lorsqu’elles seront 
nécessaires, seront effectuées conformément à la loi et avec tous 
égards pour les commodités des occupants et la marche des affaires. 


3. Les biens des ressortissants et des sociétés de l’une des 
Hautes Parties contractantes ne feront pas l’objet d’une mesure 
d’expropriation dans les territoires de l’autre Haute Partie contrac- 
tante si ce n’est dans l'intérêt public et sous réserve d’une juste 
indemnité. Cette indemnité représentera l’équivalent des biens expro- 
priés ; elle sera accordée sous une forme effectivement réalisable 
et sans retard inutile. Les dispositions adéquates en vue de la 
fixation et du paiement de ladite indemnité devront être prises au 
plus tard au moment de la dépossession. 


4. Les ressortissants et les sociétés de lune des Hautes Parties 
contractantes bénéficient dans tous les cas sur les territoires de 
l’autre Haute Partie contractante d’un traitement au moins aussi 
favorable que le traitement national en ce qui concerne les matières 
visées aux paragraphés 2 et 3 du présent article. 


Article V. 


1. Les ressortissants et les sociétés de chacune des Hautes Parties 
contractantes bénéficient du traitement national en ce qui concerne 
toutes les activités commerciales, industrielles, financières et autres 
activités de caractère lucratif qu’ils exercent dans les territoires 
de l’autre Haute Partie contractante soit directement, soit par 
l'intermédiaire d’un agent ou de toute autre personne physique ou 
morale. En conséquence, lesdits ressortissants et sociétés sont auto- 
risés sur lesdits territoires : 


a) A créer et à entretenir des succursales, agences, bureaux, 
usines et autres établissements appropriés à la conduite de leurs 
affaires ; 

b) A créer des sociétés, conformément à la législation générale de 
ladite autre Haute Partie contractante en matière de sociétés, et à 
acquérir des intérêts majoritaires dans les sociétés de ladite autre 
Haute Partie contractante ; 

c) A diriger et à gérer les entreprises qu’ils ont créées ou acquises. 





En outre, les entreprises qu'ils dirigent, soit à titre de propriété 
individuelle, de société ou à tout autre titre, bénéficient, en ce qui 
concerne la conduite de leurs activités, d’un traitement non moins 
favorable que celui qui est accordé aux entreprises similaires diri- 
gées par des ressortissants et sociétés de ladite autre Haute Partie 
contractante. 


2. Chaque Haute Partie contractante se réserve le droit de déter- 
miner dans quelle mesure les étrangers peuvent sur ses territoires 
créer, diriger, gérer ou acquérir des intérêts dans des entreprises 
de communications, de transport par air ou par eau, de banque 
procédant à des opérations de dépôt ou à des opérations fiduciaires, 
d’exploitation du sol ou d’autres ressources naturelles et de produc- 
tion d'électricité, 

3. Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à ne pas 
aggraver sur ses territoires les limitations existantes à l’égard des 
entreprises appartenant à ou dirigées par des ressortissants et 
sociétés de l’autre Haute Partie contractante qui s’y livrent déjà 
aux activités énumérées au paragraphe précédent. En outre, chacune 
des Hautes Parties contractantes autorisera sur ses territoires les 
sociétés de transport, de communications et de banque de lautre 
Haute Partie contractante à entretenir, conformément aux lois en 
vigueur, les succursales et agences nécessaires aux opérations de 
caractère essentiellement international auxquelles elles se livrent, 


Article VI. 


1. Les ressortissants et les sociétés de chacune des Hautes Parties 
contractantes peuvent à leur choix faire appel sur les territoires 
de l’autre Haute Partie contractante à des experts comptables et 
autres experts techniques ainsi qu’à des conseils juridiques, et 
engager le personnel indispensable à la marche de l’entreprise en 
raison de ses capacités spéciales. Mais ces personnes doivent remplir 
les conditions nécessaires à l’exercice de leur profession, en applica- 
tion de la législation en vigueur. 


2. Toutefois lesdits ressortissants et sociétés sont autorisés à 
faire appel à des experts comptables et autres experts techniques 
n’ayant pas la nationalité de l’autre Haute Partie contractante, sans 
considération des titres qu’ils peuvent avoir à l’exercice d’une pro- 
fession sur les territoires de l’autre Haute Partie contractante, mais 
exclusivement pour leur faire procéder, à des fins internes, à des 
études et examens à l’intention desdits ressortissants et sociétés, 


Article VII 


1. Les ressortissants et sociétés de chacune des Hautes Parties 
contractantes bénéficient sur les territoires de l’autre Haute Partie 
contractante du traitement national pour la prise à bail, la jouis- 
sance et l’occupation d'immeubles de toute nature, à l’effet d’exercer 
les droits qui leur sont accordés par les autres articles de la 
présente convention. Ils y bénéficient également de tous autres 
droits en ce qui concerne l'acquisition et la possession de 
biens immobiliers, qui sont reconnus aux ressortissants ou sociétés 
étrangers par la législation de l’autre Haute Partie contractante, 
chacune des Hautes Parties contractantes se réservant d’invoquer 
la réciprocité à cet égard. 


2. Les ressortissants et sociétés de chacune des Hautes Parties 
contractantes bénéficient sur les territoires de l’autre Haute Partie 
contractante du traitement national en ce qui concerne le droit 
d'acquérir la propriété ou la possession de tout bien mobilier 
corporel ou incorporel ainsi que celui de louer lesdits biens, à 
l'exception des navires. Toutefois chacune des Hautes Parties 
contractantes peut imposer des restrictions à la possession par des 
étrangers de matériaux dangereux du point de vue de la sécurité 
publique ainsi qu’à la possession par des étrangers d'intérêts dans 
des entreprises se livrant à des activités d’un caractère particulier. 
Mais elle ne peut le faire que dans la mesure compatible avec 
l'exercice des droits et privilèges définis à l’article V ou prévus 
par d’autres dispositions de la présente convention. 


3. Les ressortissants et sociétés de chacune des Hautes Parties 
contractantes reçoivent sur les territoires de l’autre Haute Partie 
contractante le traitement national en ce qui concerne le droit. de 
disposer des biens de toute nature. 


Article VIII. 


1. Les ressortissants et sociétés de chacune des Hautes Parties 
contractantes bénéficient, dans les territoires de l’autre Haute 
Partie contractante, du traitement national en ce qui concerne 
l'acquisition et la conservation des brevets d'invention et en ce qui 
concerne les droits attachés aux marques de fabrique ou de 
commerce, noms commerciaux et labels de garantie, ou qui relèvent 
à quelque titre que ce soit de la propriété industrielle, 


2. Les Hautes Parties contractantes s'engagent à coopérer en 
vue de favoriser l’échange et l’utilisation des connaissances scienti- 
fiques et techniques afin notamment de permettre l’accroissement 
de la productivité et l’amélioration du niveau de vie dans leurs 
territoires respectifs. 
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Article 1X. 


1. a) Les ressortissants de l’une des Hautes Parties contractantes 
résidant sur les territoires de l’autre Haute Partie contractante ; 


b) Les ressortissants de l’une des Hautes Parties contractantes 
ne résidant pas sur les territoires de l’autre Haute Partie contrac- 
tante mais s’y livrant au commerce ou à d’autres opérations lucra- 
tives en utilisant ou non une installation fixe d’affaires ou une 
base fixe d’activité ; 

c) Les sociétés de l’une des Hautes Parties contractantes se livrant 
dans les territoires de l’autre Haute Partie contractante au commerce 
ou à d’autres activités lucratives en utilisant ou non une installation 
fixe d’affaires ou une base fixe d'activité ; 

d) Les associations de l’une des Hautes Parties contractantes se 
livrant dans les territoires de* l’autre Haute Partie contractante à 
des activités scientifiques, pédagogiques, religieuses ou philanthro- 
piques en utilisant ou non une base fixe d'activité, 
ne seront soumis sur les territoires de cette autre Haute Partie 
contractante à aucune imposition ou obligation y relative qui soit 
plus lourde que celle à laquelle sont ou pourront être assujettis 
les ressortissants, les sociétés et les associations de ladite autre 
Haute Partie contractante se trouvant dans la même situation. 


2. Les ressortissants, les sociétés et associations de l’une des 
Hautes Parties contractantes qui n'entrent pas dans l'une des 
catégories prévues au paragraphe 1 ne seront pas assujettis sur les 
territoires de l’autre Haute Partie contractante à des impositions 
ou obligations y relatives qui soient plus lourdes que celles auxquel- 
les sont ou pourront être assujettis les ressortissants, sociétés et 
associations d’un tiers pays quelconque qui se trouveraient dans la 
même situation. 


3. Les entreprises de l’une des Hautes Parties contractantes dont 
le capital est en totalité ou en partie, directement ou indirectement 
détenu ou contrôlé par un ou plusieurs ressortissants de l’autre 
Haute Partie contractante, ne seront soumises dans la première 
Haute Partie contractante à aucune imposition ou obligation y rela- 
tive qui soit plus lourde que celle à laquelle sont ou pourront être 
assujetties les autres entreprises de même nature de cette première 
Haute Partie contractante. 


4. Les ressortissants, les sociétés et les associations d'une Haute 
Partie contractante visés au paragraphe 1, sous les alinéas b, c et 4 
du présent article ne seront assujettis, sur les territoires de l’autre 
Haute Partie contractante, aux impositions frappant le capital, les 
revenus ou bénéfices, ou qui sont établies sur toutes autres bases, 
qu’à raison des biens qu'ils y possèdent, des revenus et bénéfices 
qu'ils y réalisent, des affaires qu'ils y traitent, des opérations qu'ils 
y font ou de toutes autres bases d’imposition en relation directe 
avec leurs activités dans ces territoires. 


5. Le terme « imposition » désigne dans le présent article les 
impôts de toute nature ou dénomination. 


6. Chaque Haute Partie contractante se réserve le droit : 


a) De concéder aux ressortissants, sociétés et associations de 
pays tiers des avantages fiscaux particuliers sur la base de la 
réciprocité ; 

b) D’accorder des avantages fiscaux spéciaux en vertu d’accords 
conclus avec des pays tiers en vue d'éviter la double imposition ; 

c) De prendre des dispositions spéciales tendant à faire bénéficier 
des non-résidents d’exonérations de caractère personnel en matière 
d'impôt sur le revenu et d'impôt sur les successions ; 

d) D'’accorder des avantages spéciaux à ses propres ressortissants 
et résidents en matière de déclarations conjointes souscrites par des 
époux. 


7. Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la percep- 
tion, le cas échéant, de taxes afférentes à l’accomplissement des 
formalités de police ou de toute autre formalité, si ces taxes sont 
également perçues sur les autres étrangers. Le taux de ces taxes 
ne pourra être supérieur à celui des taxes perçues sur les ressortis- 
sants de tout autre pays. 


Article X. 


1. Les ressortissants et sociétés de chacune des Hautes Parties 
contractantes bénéficient de la part de l’autre Haute Partie contrac- 
tante du même traitement que les ressortissants et sociétés de cette 
dernière se trouvant dans des situations similaires, en ce qui concerne 
les paiements, remises et transferts de fonds ou de moyens de paie- 
ment entre les territoires des deux Hautes Parties contractantes 
ainsi qu'entre les territoires de l’autre Haute Partie contractante 
et ceux d’un pays tiers. Ce traitement ne peut pas être moins 
favorable que celui qui serait accordé aux ressortissants et sociétés 
se trouvant dans des situations similaires et relevant d’un pays 
tiers. 








—_— 


2. Aucune des Hautes Parties contractantes n’imposera, en matière 
de changes, de restrictions telles que définies au paragraphe 5 du 
présent article, si ce n’est dans la mesure qui serait requise pour 
empêcher ses réserves monétaires de tomber à un niveau très bas, 
ou en vue de réaliser un accroissement modéré de ses réserves moné:. 
taires insuffisantes. Les dispositions du présent article ne modifient 
pas les obligations que l’une des Hautes Parties contractantes a pu 
contracter à l’égard du Fonds monétaire international, et n’excluent 
pas l'adoption de restrictions particulières lorsque le Fonds aura 
spécialement autorisé ou invité l’une des Hautes Parties contractantes 
à imposer de telles restrictions. 


3. Les deux Hautes Parties contractantes, reconnaissant que la 
liberté des mouvements de capitaux d'investissement et des revenus 
correspondants est susceptible de permettre la réalisation des objec- 
tifs de la présente convention, conviennent que lesdits mouvements 
ne seront pas inutilement entravés. Dans cet esprit, chacune des 
Hautes Parties contractantes s’efforcera d'accorder, dans toute la 
mesure du possible, aux ressortissants et sociétés de l’autre Haute 
Partie contractante, la faculté d'effectuer des investissements et de 
retransférer le produit de leur liquidation. Ce principe s'applique 
également à l’indemnité visée à l’article IV (paragraphe 3) de la 
présente Convention. 

Chacune des Hautes Parties contractantes accordera des facilités 
raisonnables pour le transfert des gains provenant d’investissements 
sous la forme de salaires, dividendes, intérêts, commissions, rede- 
vances, rémunérations pour services techniques, ou des sommes 
correspondant à d’autres transactions courantes en matière d’inves- 
tissements. Si les taux de change en vigueur sont multiples, le taux 
applicable à de tels retraits sera le taux expressément approuvé par 
le Fonds monétaire international pour des transactions de cette 
nature ou, en l’absence d’un taux ainsi approuvé, un taux qui, compte 
tenu de toutes taxes et surtaxes sur les transferts de devises, cera 
juste et raisonnable. . 


4, Aucune des Hautes Parties contractantes n’imposera de restrie- 
tions de change, d’une manière inutilement préjudiciable ou arbi- 
trairement discriminatoire en matière de créances, investissements, 
transports, commerce et en ce qui concerne les autres intérêts des 
ressortissants et sociétés de l’autre Haute Partie contractante ou à 
l'égard de la position concurrentielle de ladite autre Haute Partie 
contractante. 


5. L'expression « restriction de change » figurant au présent arti- 
cle comprend toutes restrictions, droits et taxes, tous règlements ou 
autres exigences imposés par l’une ou l’autre Haute Partie contrac- 
tante, affectant ou entravant les paiements, remises ou transferts 
de fonds ou de moyens de paiement entre les territoires des deux 
Hautes Parties contractantes. 


Article XI. 


Chacune des Hautes Parties contractantes prendra les mesures 
qu’elle estimera appropriées, afin d'empêcher les pratiques ou arran- 
gements commerciaux, qu'ils soient le fait d’une ou plusieurs entre- 
prises privées ou publiques, qui entravent la concurrence, restrei- 
gnent l’accès aux marchés ou favorisent un contrôle tendant à insti- 
tuer un monopole, dans tous les cas où ces pratiques ou arrangements 
ont ou pourraient avoir des effets nuisibles aux échanges commer- 
ciaux entre les deux pays. 


Article XII. 


1. Aucune disposition de la présente Convention ne fait obstacle 
à l’application de mesures : 


a) Réglementant l'importation ou l'exportation de l'or et de 
l'argent ; 

b) Relatives aux substances fissiles, aux sous-produits radioactifs 
résultant de l’utilisation ou de la transformation desdites substances, 
ou aux matières premières qui sont à la base des substances fissiles ; 

c) Réglementant la fabrication et le commerce des armes, muni- 
tions et matériels de guerre, ainsi que le commerce d’autres maté- 
riels effectué directement ou indirectement en vue d’approvisionner 
des installations militaires ; 

d) Nécessaires pour l’exécution des obligations souscrites par l’une 
des Hautes Parties contractantes en vue du maintien ou du rétablis- 
sement de la paix et de la sécurité internationales, ou nécessaires 
à la protection de ses intérêts essentiels en matière de sécurité. 


Article XIII. 


Les Hautes Parties contractantes peuvent retuser à toute société 
dans laquelle des ressortissants d’un ou plusieurs pays tiers ont direc- 
tement ou indirectement un intérêt prépondérant du fait de leur 
participation au capital ou à la direction de ladite société, les avan- 
tages de la présente Convention, sauf en ce qui concerne la recon- 
naissance de la personnalité morale et l’accès aux tribunaux. 
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2. La présente Convention aura une durée initiale de dix ans. 
Article XIV. Elle restera en vigueur après ce terme à moins que lune des 
Hautes Parties contractantes n’en fasse cesser les effets après avoir 
1. L'expression « traitement national » signifie le traitement informé l’autre Haute Partie contractante par écrit et avec un 


accordé aux ressortissants et sociétés d’une des Hautes Parties con- 
tractantes sur les territoires de l’autre Haute Partie contractante 
dans des conditions non moins favorables que le traitement qui y 
est accordé, dans des situations similaires, aux ressortissants et 
sociétés, selon le cas, de cette dernière Haute Partie contractante. 


2. Le traitement national accordé en vertu des dispositions de la 
présente Convention aux sociétés françaises est dans tout Etat, tout 
territoire ou toute possession des Etats-Unis d'Amérique, le traite- 
ment qui y est accordé aux sociétés constituées dans les autres 
Etats, territoires et possessions des Etats-Unis d'Amérique, 


3. Aux fins de la présente Convention : le terme « ressortissants » 
(« nationals ») désigne les personnes physiques possédant la nationalité 
de l’une des Hautes Parties contractantes et ne résidant pas habituel- 
lement sur un territoire non métropolitain de ce pays auquel ne 
s'applique pas la présente Convention. 


4, Aux fins de la présente Convention, le terme « société » (« compa- 
nies ») désigne : 


a) En ce qui concerne les Etats-Unis d'Amérique, les « corpora- 
tions », «partnerships», «limited liability companies» et autres 
personnes morales à responsabilité limitée ou non, mais à but 
lucratif ; 

b) En ce qui concerne la France, les sociétés civiles, les sociétés 
en nom collectif, les associations en participation, les sociétés en 
commandite simple, les sociétés en commandite par actions, les 
sociétés anonymes, les sociétés à responsabilité limitée et en général 
les personnes morales à but lucratif. 


5. Les sociétés constituées, conformément aux lois et règlements en 
vigueur, dans les territoires de l’une des Hautes Parties contractantes 
sont réputées être des sociétés de ladite Haute Partie contractante et 
voient leur personnalité morale reconnue dans les territoires de 
l’autre Haute Partie contractante. 


6. Les associations à but non lucratif légalement constituées sur le 
territoire de l’une des Hautes Parties contractantes voient leur 
personnalité morale reconnue par l’autre Haute Partie contractante et 
bénéficient notamment dans ces territoires des dispositions de l’ar- 
ticle III. paragraphe 1, de la présente Convention. 


Article XV. 


1. La presente Convention est applicable : 


a) En ce qui concerne les Etats-Unis d'Amérique, à tous les terri- 
toires placés sous leur souveraineté ou leur autorité à l’exclusion 
de la zone du canal de Panama et du territoire sous tutelle des îles 
du Pacifique ; 

b) En ce qui concerne la République française, aux départements 
métropolitains, aux départements algériens, aux départements des 
Oasis et de la Saoura, aux départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane et de la Réunion. 


2. La présente Convention pourra être rendue applicable, en 
vertu d'échanges de lettres entre les Gouvernements des deux 
Hautes Parties contractantes, aux territoires d'outre-mer de la Répu- 
blique française ou à l’un ou à plusieurs d’entre eux, selon les moda- 
lités fixées, dans chaque cas, auxdits échanges de lettres. « 


3. La présente Convention pourra, dans les mêmes conditions, être 
rendue applicable aux Etats membres de la Communauté ou à l’un 
ou à plusieurs d’entre eux. 


Article XVI. 


1. Chacune des Hautes Parties contractantes accordera une consi- 
dération bienveillante à toute représentation que l’autre Haute 
Partie contractante pourra faire concernant toute question intéres- 
sant l’application de la présente Convention et se prêtera à des 
échanges de vues à ce sujet. 


2. Tout litige entre les Hautes Parties contractantes relativement à 
l'interprétation ou à l'application de la présente Convention qui 
n'aura pas fait l’objet d’un règlement satisfaisant par la voie diplo- 
matique sera soumis à la Cour internationale de justice, à moins 
que les Hautes Parties contractantes ne se mettent d’accord pour 
aboutir à un règlement par tout autre moyen pacifique. 


Article XVII 


L'entrée en vigueur de la présente Convention met fin aux effets 
de la Convention pour la garantie réciproque de la propriété des 
marques de fabrique, signée à Washington le 16 avril 1869. 


Article XVIIL. 


1. La présente Convention sera ratifiée. Elle entrera en vigueur un 
mois après l’échange des instruments de ratification qui aura lieu 
à Washington. 





préavis d’un an. 
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leurs sceaux. 


Fait en double exemplaire, en langue française et anglaise, les 
deux textes faisant également foi. 


A Paris, le 25 novembre 1959. 


Signé : MAURICE COUVE DE MURVILLE, Signé : AMORY HOUGHTON. 


PROTOCOLE 


Les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés par leurs Gou- 
vernements respectifs, sont également convenus des dispositions 
suivantes, qui font partie intégrante de la convention d’établissement 
entre la France et les Etats-Unis d'Amérique en date du 25 novembre 
1959 : 


1. a) La protection stipulée à l’article 1°" entraîne pour les 
autorités compétentes de chacune des Hautes Parties contractantes 
l'obligation d’informer immédiatement les consuls de l’autre Haute 
Partie contractante de l'arrestation ou de la détention d’un de ses 
ressortissants si celui-ci en fait la demande. Le consul peut alors 
être autorisé à visiter ce ressortissant conformément aux règlements 
de l'établissement de détention et à s’entretenir avec lui. Toute 
correspondance adressée par ce ressortissant au consul lui sera 
transmise par les soins de l’autorité compétente ; 


b) Ce ressortissant aura droit aux garanties accordées par les 
lois de la Haute Partie contractante sur les territoires de laquelle 
il est détenu et qui assurent aux prévenus un traitement humain, 
le droit d’être immédiatement informés des accusations formulées 
contre eux, de faire assumer leur défense par un avocat de leur 
choix, et d’être jugés aussi rapidement que possible. 


2. a) Nonobstant les dispositions de la présente Convention, les 
dispositions légales et réglementaires en vigueur sur les territoires : 
de l’une des Hautes Parties contractantes et régissant l’accès des 
étrangers aux professions salariées et non salariées, ainsi que 
l'exercice par eux de ces professions et autres activités, restent 
applicables aux ressortissants et sociétés de l’autre Haute Partie 
contractante ; 

b) Toutefois, les dispositions prévues par les lois et règlements 
précités ainsi que celles prévues par les lois et règlements sur 
l’admission et le séjour des étrangers ne doivent pas avoir pour effet 
de porter atteinte à l’essentiel des droits mentionnés à l’article II, 
paragraphe 1 a et b ; 

c) Les dispositions de l’article II, paragraphe 1 b, sont considérées 
comme s'étendant aux ressortissants de l’une des Hautes Parties 
contractantes se rendant sur les territoires de l’autre Haute Partie 
contractante afin d'y occuper un poste de responsabilité dans une 
entreprise pour le compte des ressortissants et sociétés de la 
première Haute Partie contractante, qui ont déjà investi un capital 
substantiel dans cette entreprise, ou procèdent à un tel investis- 
sement ; 

d) Les avantages accordés en matière d'admission et de séjour dans 
les territoires de l’une des Hautes Parties contractantes à un 
ressortissant de l’autre Haute Partie contractante appelé à bénéficier 
des dispositions de l’article II, paragraphe 1 a et b s'étendent à son 
épouse et à ses enfants mineurs non mariés qui l’accompagnent ou 
viennent le rejoindre. 


3. La disposition de l’article III, paragraphe 1, relative à l'accès 
aux tribunaux n’affecte pas les règles en vigueur sur les territoires 
de chacune des Hautes Parties contractantes en matière de eaution 
judicatum solvi. 


4. Les dispositions de l’article III, paragraphe 2 in fine ne portent 
pas atteinte à la réserve relative aux territoires sur lesquels la 
sentence est rendue, formulée par la France en adhérant à Ja 
Convention de New York du 10 juin 1958 pour la reconnaissance et 
l'exécution des sentences arbitrales étrangères. 


5. Dans l’article IV, paragraphe 3, le terme « expropriation… dans 
l'intérêt public » désigne également les nationalisations. 


6. Les dispositions de l’article IV, paragraphe 3, prévoyant le 
paiement d’indemnités, s'étendent aux intérêts détenus directement 
ou indirectement par des ressortissants et des sociétés de l’une 
des Hautes Parties contractantes dans des biens expropriés dans les 
territoires de l’autre Haute Partie contractante. 


7. Les dispositions de l’article V, paragraphe 1, ne portent pas 
atteinte aux dispositions légales et réglementaires en vigueur sur les 
territoires de l’une des Hautes Parties contractantes et réservant 
certaines professions aux nationaux, 
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8. Les dispositions de l’article V, paragraphe 1, ne font pas obsta- 
cle au droit pour les Hautes Parties contractantes d'appliquer des 
dispositions spéciales aux sociétés d’assurances étrangères afin que 
celles-ci fournissent, dans l'intérêt des assurés et des tiers, des 
re équivalentes à celles qui sont requises des sociétés natio 


9, Les dispositions de l’article VI, paragraphe 2, sont adoptées, en 
ce qui concerne les experts comptables et comptables agréés, jus- 
qu'au moment où il aura été possible de conclure un accord sur 
l'exercice de cette profession. 


10. Le droit d’invoquer la réciprocité prévu à l’article VII, para- 
graphe 1, permet au Gouvernement français, compte tenu du 
traitement accordé aux sociétés et ressortissants français dans un 
Etat, possession ou territoire des Etats-Unis d'Amérique, d'appliquer 
un traitement analogue aux ressortissants et sociétés des Etats- 
Unis d'Amérique, respectivement domiciliés dans l'Etat, possession 
ou territoire en question ou constituées suivant sa législation. 


11. Dans le cas où une société ou un ressortissant français 
ayant acquis des biens immobiliers, par succession ou par testa- 
ment, perdraient, en raison de leur qualité d'étrangers, la faculté 
d'exercer leurs droits de propriété sur ces biens dans un Etat, 
territoire ou possession des Etats-Unis d'Amérique, ils obtiendraient 
un délai d'au moins cinq ans pour en disposer. 


12. Les dispositions de l’article VII, paragraphes 2 et 3 ne font 
pas obstacle à l’application des textes réglementant les transactions 
efectuées par les non-résidents et les personnes de nationalité 
étrangère sur les valeurs mobilières étrangères. 


13. Les dispositions de l’article X, paragraphe 1 ne font pas 
obstacle à l’application aux diverses monnaies de traitements diffé- 
rents, selon que l'exige l’état de la balance des paiements de l’une 
ou l’autre Haute Partie contractante. 


14. Chacune des Hautes Parties contractantes peut, en vue de 
protéger sa monnaie ou de faciliter le service des revenus d’investis- 
sements et le retransfert du capital, subordonner à autorisation 
les constitutions d’investissements par des ressortissants et sociétés 
étrangers. 


15. L'expression « dans toute la mesure du possible » figurant à 
l’article X, paragraphe 3, s'entend référence faite aux conditions 
mentionnées à l’article X, paragraphe 2. 


16. Le critère de résidence peut servir à apprécier si les ressortis- 
sants et les sociétés de chacune des Hautes Parties contractantes se 
trouvent ou non dans des « situations similaires » au sens du 
paragraphe 1 de l’article XIV et des autres dispositions de la présente 
convention. 


17. L'article XV ne s'applique pas aux territoires qui sont soumis 
à l’autorité de l’une des Hautes Parties contractantes uniquement 
en tant que base militaire ou en raison d’une occupation militaire 
temporaire. 


En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont 
présent Protocole et y ont apposé leur sceau. 


signé le 


Fait en double exemplaire, en langue française et anglaise, les 
deux textes faisant également foi. 
A Paris, le 25 novembre 1959, 


Signé : Maurice COUVE DE MURVILLE. Signé: AMORY HOUGHTON. 


DÉCLARATION COMMUNE 


Les deux Gouvernements jugent utile que soit précisée, au moment 
de la signature de la Convention d'établissement entre la France 
et les Etats-Unis d'Amérique, la portée des réserves relatives d’une 
part à l'application des lois concernant l'admission et le séjour 
des étrangers et, d'autre part, à l’application des lois réglementant 
l'accès des étrangers aux professions salariées et non salariées. 

Il est expressément stipulé dans le protocole de la Convention 
que ces réserves ne peuvent porter atteinte à l'essentiel des droits 
reconnus aux ressortissants de l’une des Hautes Parties contrac- 
tantes qui ont déjà investi un capital substantiel ou procèdent à un 
tel investissement sur les territoires de l’autre Haute Partie contrac- 
tante, ou qui s'y rendent en vue d'exercer des activités commer- 
ciales entre les territoires des deux Hautes Parties contractantes. 

Mais l'intention des deux Gouvernements est également de faci- 
liter, dans toute la mesure du possible et sur la base d’une réciprocité 
réelle et effective, l'établissement des ressortissants qui ne rentrent 
pas dans les catégories précitées, et en particulier du personnel 
qualifié indispensable à la marche des entreprises créées par les 
ressortissants et sociétés de l’une des Hautes Parties contractantes 
sur les territoires de l’autre Haute Partie contractante. 

En conséquence, et conformément à l'esprit qui a présidé à la 
négociation de la présente Convention, les deux Gouvernements 
estiment qu'ils devront faire réciproquement l’usage le plus 





libéral possible des pouvoirs que leur donnent leurs législations 
nationales en ce qui concerne tant l’entrée et le séjour que l’établis- 
sement des étrangers, la réciprocité effective étant entendue par 
eux comme portant globalement sur l’ensemble de ces deux ordres 
de réglementations. 

La présente déclaration sera annexée à la Convention d’établisse- 
ment entre la France et les Etats-Unis d'Amérique en date du 
25 novembre 1959. 


Paraphé : C. M. 


Paraphé : A. H. 





Décrets du 8 décembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 8 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des affaires étrangères, vu la déclaration du conseil de l’ordre en 
date du 10 novembre 1960 portant que les promotions comprises 
dans le présent décret sont conformes aux lois, décrets et règ.e. 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promues 
commandeur de l’ordre national de la Légion d’honneur les 
personnalités françaises ayant servi la cause de la France à l’étran- 
ger dont les noms suivent : 

M. Georges Bossé, président de la section de Belgique des 
conseillers du commerce extérieur. Officier du 25 février 1950 


M. Ernest Amans Pezet, président de l'union des Français de 
l'étranger, ancien vice-président du Sénat. Officier du 19 mai 1948. 


Par décret du Président de la République en date du 8 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des affaires étrangères, vu la déclaration du conseil de l’ordre en 
date du 10 novembre 1960 portant que les promotions et nominations 
comprises dans le présent décret sont faites en conformité des lois. 
décrets et règlements en vigueur, sont promues ou nommées dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur les personnalités françaises 
résidant à l’étranger ou ayant servi la cause de la France à l’étranger 
dont les noms suivent : 

Au grade d’officier. 

M. Gaston Baruk. industriel à Rabat (Maroc). Chevalier du 9 juil- 
let 1951. 

M. Guy-René Bes de Berc, président de la chambre de commerce 
française aux Etats-Unis. Chevalier du 31 juillet 1950. 

M. Maurice-Louis-Charles Billet, président des anciens combattants 
français résidant en Espagne. Chevalier à titre militaire du 31 décem- 
bre 1930. 

M. Henri-Ernest Blanchenay, président de l'alliance française de 
New York (Etats-Unis: Chevalier du 9 juillet 1951. 

Monseigneur Louis-Auguste-Clément Chorin, évêque de Bangkok 
(Thaïlande). Chevalier du 16 mars 1948. 

M. Toussant Coeroli, président de ia chambre de commerce fran- 
çaise en Grèce. Chevalier du 10 février 1951. 

M. Pierre-Jean-Marie Faure, industriel à Montevideo (Uruguay). 
Chevalier à titre militaire du 16 juin 1920. 

M. Emmanuel-Julien-Marie Gauthier, professeur de lettres. Cheva- 
lier à titre militaire du 27 décembre 1934. 

M. Pierre-Maurice Guerin, président de la Société française de 
bienfaisance de Beyrouth (Liban) Chevalier à titre militaire du 
17 décembre 1933 

M. Jean-Marie Imberti, président d’honneur de l'association géné- 
rale des industriels au Maroc. Chevalier du 10 février 1951. 

M. Louis-Marie-Joseph Leuret, directeur d'école à Saigon (Viet-Nam). 
Chevalier à titre militaire du 16 juin 1920. 

M. Victor-Elie Michel, président de la chambre française d’agrieul- 
ture en Tunisie. Chevalier du 20 août 1952. 

M. Pierre-Joserh-Eugène Roche, président du cercle français et 


vice-président de l'alliance française de Swansea (Grande-Bretagne). 


Chevalier du 16 mars 1948. 


M. Jean Rousseau-Portalis, président de l’amicale des Français 
libres en Argentine. Chevalier à titre militaire du 14 avril 1945. 


M. Georges Simon, administrateur de l’université française à New 
York (Etats-Unis). Chevalier du 30 mars 1935. Titres de résistance. 


Au grade de chevalier. 


Mme Andrieux (Louise), en religion sœur Thérèse-de-Jésus, reli- 
gieuse de Saint-Paul-de-Chartres à Hong-Kong ; 35 ans d’apostolat 
et de rayonnement spirituel à Hong-Kong. 

M. Raymond Attar, économe du lycée franco-arabe de Damas 
(Syrie) (mission laïque française) ; 25 ans de services. 

M. Georges Bargue, directeur des études à l’école royale d’adminis- 
tration du Cambodge ; 25 ans de services. 

Monseigneur Victor Bazin, archevêque de Rangoon (Birmanie) ; 
30 ans d’apostolat missionnaire en Birmanie. 

M. Jean-Jérôme Canavaggio, docteur en médecine, vice-président 
de l’alliance française à Panama. Se consacre depuis de nombreuses 
années aux exportations de produits pharmaceutiques français et à 
l'expansion de la culture française au Panama. 
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M. Gaspard-Léon-Géraud Cassagne de Beaufort de Miramon, prési- 
dent du comité de l’hôpital français de Londres ; 31 ans de ser- 
vices. 

Révérend père Jérémie Cettour, missionnaire au Japon; 65 ans 
d’apostolat missionnaire au Japon. 


Mme Adda-Mary Chevreau d’Entraigues, présidente d’honneur 
de la Société française de bienfaisance de Lausanne (Suisse); se 
dévoue avec efficacité et désintéressement depuis plus de 25 ans aux 
œuvres charitables. 

M. Maurice-Jean-Joseph Clary, président de la Société française de 
bienfaisance à Assomption (Paraguay); se dévoue depuis plus de 
50 ans au maintien de la présence française au Paraguay. 


Mlle Marie-Louise Dufrenoy, professeur de français à l’université 
de Californie (Etats-Unis) ; 25 ans de services rendus à la culture 
française aux Etats-Unis. 

M. Hubert-Paul-Louis Dupont-Lhotelain, membre fondateur et pré- 
sident de la société Entraide française de Manchester (Grande-Bre- 
tagne) ; 25 ans de services rendus à la cause française à l’étranger. 


Mile Nicole-Marie Famin, déléguée de la Croix-Rouge française à 
Rabat (Maroc) ; 43 ans de dévouement. 


Révérend père Alexandre Goupillaud, missionnaire mariste aux 
îles Samoa ; plus de 40 ans d’apostolat missionnaire en Océanie. 


M. Francis-Gustave-Marie Gremaud, propriétaire agriculteur à 
Sainte-Marie-du-Zit (Tunisie) ; 44 ans de services, brillante conduite 
au cours de la guerre 1914-1918. 

M. Pierre-Marie-Toussaint Henry, importateur de vins et spiritueux 
français en Australie ; 40 ans de services rendus aux œuvres de bien- 
faisance françaises. 

Mme Anna Kahanoff, directrice des écoles de l'alliance israélite 
universelle à Jérusalem ; 37 ans de professorat en Palestine. 


M. Jean-Louis Klein, administrateur de sociétés en Belgique ; 
40 ans de services rendus à l’économie française et à son rayonne 
ment à l'étranger. 

M. Robert-Pierre-Firmin Lamit, agent consulaire de France à 
Huesca (Espagne) ; 36 ans de services, dont 28 rendus aux intérêts 
français en Espagne. Titres de résistance. 


M. Eugène Laporte, linotypiste à la Dépêche tunisienne, à Tunis ; 
43 ans de services. 


M. Paul-Théodore-Georges Leclercq, inspecteur principal du réseau 
national des chemins de fer espagnols à Madrid ; plus de 50 ans de 
services rendus aux intérêts français et tout spécialement au cours 
de la guerre 1939-1945. 


Abbé Lesain (Maurice-Hubert-André), vicaire archiépiscopal à Acre 
(Israël) ; 32 ans d’apostolat en Palestine. Très beaux titres de résis- 
tance au cours des années 1940-1945 


M. Jean-Marie Merveilleux du Vignaux, agent général de la 
Compagnie des Messageries maritimes à Colombo (Ceylan) ; 39 ans 
de services rendus à l’expansion française, dont 20 à l’étranger. 


M. François-Philippe Molie, président de la Société de bienfaisance 
ae = de Gênes (Italie) ; 46 ans de services rendus à la cause 
rançaise. 


M. André-Jacques Mutterer, vice-président de l'association de la 
presse diplomatique française ; 28 ans de journalisme. 


M. Michel Noury, chef de service à l'institut Pasteur de Casablanca 
(Maroc) ; 35 ans de services 


M. Jean-Marie-René Painvin, président de la Société franco-véné- 
zuélienne d'ingénieurs à Caracas (Venezuela) ; plus de 25 ans de 
services. 


M. Jean Paolini, ancien inspecteur des juridictions chérifiennes ; 
40 ans de services. 


M. Félix-Edmond Py, président de sociétés françaises à Buenos 
Aires ; 55 ans de services rendus au rayonnement de la France en 
Argentine ; très belle campagne de guerre 1914-1918. 


Monseigneur Pierre-Auguste-Ernest Ramondot, directeur du Comité 
2j dr des amitiés françaises à l’étranger ; collabore efficace- 
ment maintes activités du conseil supérieur des Français à 
l'étranger, 


M. Georges Ravit, industriel à Turin (Italie); services rendus 
depuis 35 ans à l’expansion industrielle française à l'étranger. 

M. Pierre-Jean-Gabriel Saint-Loup, administrateur de sociétés au 
Japon ; 26 ans de services. 


M. Jean-MaxStephen Sartorio, président de la colonie française 
de Rio de Janeiro, président d'honneur des anciens combattants de 
Rio (Brésil) ; 45 ans de services dont 40 au Brésil. 


M. Frédéric Stattmuller, conseiller technique à la cavalerie de 
la force publique à Sao Paulo (Brésil) ; 70 ans de services rendus 
au prestige de l’armée française. 


M. Hervé-Octave Thevenau, administrateur de sociétés ; plus de 
Ÿ ans de services rendus au maintien de la présence et de 
l'influence française à l'Ile Maurice. 


M. René Tillaye du Boullay, vice-président de la chambre de 
commerce française et de la société française de bienfaisance 
de Liège (Belgique) ; 44 ans de services rendus aux échanges 
D nues franco-belges ; très belle conduite au cours des deux 

erres. 


M. Henri-Joseph Tournier, frère des écoles chrétiennes, professeur 
au collège Saint-Michel d’Istanbul (Turquie) ; 47 ans de services 
dont 40 rendus à l’enseignement du français en Grèce, en Bulgarie et 
en Turquie. 





M. Jean-Louis Vercoutter, directeur du service des antiquités du : 
Soudan ; 25 ans de services rendus au rayonnement de la culture 
française. 

Mme Marie-Anne de Visme, en religion Sœur Marie-Christiane-de- 
Sion, religieuse enseignante, professeur de français et d‘'histoire -: 
à San José de Costa-Rica ; 32 années d'enseignement, dont 27 à 
San José de Costa-Rica. 

M. Félix-Jean-Georges Wagner, ingénieur chimiste à Saigon (Viet- 
Nam) ; 40 ans de services. 


Par décret du Président de la République en date du 8 décem- 
bre 1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du 
ministre des affaires étrangères, vu la déclaration du conseil de 
l’ordre en date du 24 septembre 1959 portant que la nomination 
comprise dans le présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé chevalier de l’ordre 
national de la Légion d’honneur : 

M. Raymond-André-Maurice Doumenc, industriel, vice-président de 
la chambre syndicale des industries minières au Maroc ; 25 ans de 
services. 





Décret n° 60-1251 portant publication de la convention pour la 
répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation de 
la prostitution d'autrui, adoptée par l'assemblée générale des 
Nations Unies le 2 décembre 1949. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 novembre 1960, page 10619, 
dans article 1° du décret : 


Au lieu de: 


« … dont les instruments de ratification par la France ont été 
déposés le 19 novembre 1960», 
Lire : ; 
« … dont l'instrument d’adhésion par la France a été déposé le 
19 novembre 1960 (1) » ; 


et ajouter en note: 


« (1) L’instrument d’adhésion de la France est accompagné de 
la réserve suivante : « Le Gouvernement de la République française 
déclare que la présente convention n’est, jusqu’à nouvel ordre, appli- 
cable qu’au territoire métropolitain de la République française ». 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 60-1331 du 21 novembre 1960 modifiant et complétant 
le décret n° 1720 du 21 juin 1943 pris pour l'application de 
la loi n° 341 du 21 juin 1943 modifiant le régime du dépôt 
légal. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre de 
l'éducation nationale, 

Vu la loi n° 341 du 21 juin 1943 modifiant le régime du 
dépôt légal ; 

Vu le décret n° 1720 du 21 juin 1943 pris pour l’application 
de la loi du 21 juin 1943 modifiant le régime du dépôt légal, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 2 du décret n° 1720 du 21 juin 1943 est 
complété par les dispositions suivantes : 


« Le dépôt prescrit à l'éditeur par l’article 8 de la loi n° 341 
du 21 juin 1943 doit être effectué au plus tard quarante- 
huit heures avant soit la mise en vente, en distribution ou en 
location, soit la cession pour la reproduction, lorsque ce d 
est effectué directement auprès de la régie du dépôt légal. 

« Lorsque le dépôt est effectué par voie postale, la remise 
à l'administration des postes et télécommunications doit avoir 
lieu trois .jours avant soit la mise en vente, en distribution ou 
en location, soit la cession pour la reproduction, le timbre de 
la poste faisant foi. 

« Toutefois, pour les journaux et publications périodiques, il 
suffira que le dépôt soit effectué immédiatement avant la mise 
en vente ou en distribution ». 


Art. 2. — L'article 6 du décret n° 1720 du 21 juin 1943 est 
abrogé. 
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Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et le ministre de l’édu- 
cation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 10 décembre 1960 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 10 décembre 1960, ont été approuvées 
les modifications apportées aux statuts de l'association reconnue 
Le gui publique dite Association Guy-Renard, dont le siège est à 

aris. 





Décret du 14 décembre 1960 portant nomination d'un préfet et le 
chargeant des fonctions d‘inspecteur général de l'administration 
en mission extraordinaire. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décfête : 


Art. 1°. — M. Moris (Roger), préfet hors classe, secrétaire général 
pour les affaires algériennes, est nommé préfet de la Haute-Garonne 
(hors classe) et chargé des fonctions d’inspecteur général de 
l'administration en mission extraordinaire pour la 5° région. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 décembre 1960. 

C, DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Administration générale. 





Par arrêté en date du 7 décembre 1960, M. Caberty (Antoine- 
Avit-Marie), chef de division de classe normale, 3° échelon, de la 
France d'outre-mer (corps autonome), indice net 480, a été admis, 
sur sa demande, à bénéficier, à compter du 1°" janvier 1961, 
D Ps de l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 
1959. 


Le présent conge spécial accordé à M. Caberty est valable jus- 
qu’au 17 juin 1963, date à laquelle il sera atteint par la limite 
d'âge de son emploi. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1960, M. Bidali (François), 
attaché de classe exceptionnelle de læ France d'outre-mer (corps 
autonome) (indice net conservé à titre personnel 470), a été admis, 
sur sa demande, à bénéficier, à compter du 8 février 1961, des 
dispositions de l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 


Le présent congé spécial accordé à M. Bidali est valable jus- 
qu’au 8 février 1964, date à laquelle il sera atteint par la limite 
d'âge de son emploi. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1960, M. Cesari (Paul-Félix- 
Thomas), chef de bureau hors classe d'administration générale d’outre- 
mer (corps autonome) (indice net 470), a été admis, sur sa demande, 
à bénéficier, à compter du 25 février 1961, des dispositions de 
l'article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Cesari est valable jus- 
x au 5 février 1964, date à laquelle il sera atteint par la limite 

’âge de son emploi. 








Personnels des préfectures. 





Par arrêté du 10 décembre 1960, M. Hercule Nesa, attaché de 
préfecture de 2° classe, 2° échelon, est placé en position de ser- 
vice détaché, pour la période du 1° janvier 1956 au 31 août 1957 
inclus, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’accom- 
plir en Tunisie une mission d’assistance technique dans le cadre 
de la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955, modifiée par le 
protocole du 9 mars 1957. 


M. Nesa est placé en position de service détaché, pour la 
période du 1° septembre 1957 au 31 octobre 1957 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté du 10 décembre 1960, M. Robert Morin, attaché de 
préfecture de 1'° classe, 1°" échelon, est placé en position de ser- 
vice détaché, pour ia période du 1°" janvier 1956 au 31 juillet 1957 
inclus, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’accom- 
plir en Tunisie une mission d’assistance technique dans le cadre 
de la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955, modifiée par le 
protocole du 9 mars 1957. 


M. Morin est placé en position de service détaché, pour la 
période du 1°" août 1957 au 30 septembre 1957 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté du 10 décembre 1960, M. Roger Bonrepaux, attaché 
de préfecture de 2° classe, 4° échelon, est placé en position de ser- 
vice détaché, pour la période du 1°" avril 1957 au 30 septembre 1957 
inclus, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’accom- 
plir en Tunisie une mission d’assistance technique dans le cadre 
de la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955, modifiée par le 
protocole du 9 mars 1957. 


M. Bonrepaux est placé en position de service détaché, pour la 
période du 1°" octobre 1957 au 30 novembre 1957 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à 
l’ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté du 10 décembre 1960, M. Georges Colombier, attaché de 
préfecture de 2° classe, 1°" échelon, est placé en position de ser- 
vice détaché, pour la période du 1°" janvier 1956 au 30 septembre 1957 
inclus, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’accom- 
plir en Tumsie une mission d’assistance technique dans le cadre 
de la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955, modifiée par le 
protocole du 9 mars 1957. 


M. Colombier est placé en position de service détaché, pour la 
période du 1°" octobre 1957 au 30 novembre 1957 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté du 10 décembre 1960, M. Léon Combes, attaché de 
préfecture de 2° classe, 3° échelon, est placé en position de ser- 
vice détaché, pour la période du 1‘ janvier 1956 au 31 juillet 1957 
inclus, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’accom- 
plir en Tunisie une mission d’assistance technique dans le cadre 
de la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955, modifiée par le 
protocole du 9 mars 1957. 


Par arrêté du 10 décembre 1960, M. Fernand Colombet, secré- 
taire administratif de 1'° classe, 3° échelon, est placé en posi- 
tion de service détaché, pour la période du 1° janvier 1956 au 
19 décembre 1956 inclus, auprès du ministère des affaires étran- 
gères, en vue d’accomplir en Tunisie une mission d'assistance tech- 
nique dans le cadre de la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955, 
modifiée par le protocole du 9 mars 1957. 


M. Colombet est placé en position de service détaché, pour la 
période du 20 décembre 1956 au 19 février 1957 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté du 10 décembre 1960, Mlle Paule Moulard, secré- 
taire administratif de préfecture de classe exceptionnelle, 1°" éche- 
lon, est placée en position de service détaché, pour la période 
du 1° janvier 1956 au 31 mars 1958, auprès du ministère des 
affaires étrangères, en vue d’accomplir en Tunisie une mission 
d’assistance technique dans le cadre de la convention franco- 
tunisienne du 3 juin 1955, modifiée par :e protocole du 9 mars 1957. 


Mile Moulard est placée en position de service détaché, pour la 
période du 1° avril 1958 au 31 mai 1958 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 
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MINISTERE DES ARMEES 


Armée de terre (réserve). 





Par arrêté du 5 décembre 1960, les officiers de réserve de l’armée 
de terre dont les noms suivent, placés dans la position hors cadres 
au titre du corps spécial militaire de la météorologie par décision 
du 2 novembre 1960, reçoivent pour le cas de mobilisation le 
grade d’assimilation ci-après : 


Ingénieur ordinaire de 1'° classe. 
(Assimilé : commandant.) 


M. Villevielle (Adelin-Roger-Ovide), né le 1° mars 1928, état-major, 
dre R. M. Paris. 


Ingénieur des travaux de 4° classe. 
(Assimilé : capitaine.) 


M. Blin (Pierre), né le 18 juin 1928, état-major, 4° R. M., Bordeaux. 


Par décision du 1° décembre 1960, sont nommés avec leur grade 
et leur ancienneté de grade dans les cadres des officiers de réserve, 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, 
et affectés pour administration aux états-majors désignés ci-après 
les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
1° ARME 
l'e région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine, à Paris. 


M. le chef de bataillon Richard (Marcellin-Eugène-Auguste), ins- 
pection du génie. 


4 région militaire. 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
M. le capitaine Picq (Jean), 24° bataillon de sapeurs mécaniciens. 
Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


M. le chef de bataillon Larrue (Jean-Paul-Henri), service des 
affaires algériennes. 


2° SERVICE DES BATIMENTS 
Cadre des adjoints. 
l'e région militaire. 
Groupe de subdivisions de Versailles. 
M. le capitaine Lohez (Kléber-Joseph), S. T. B. F. T. 
3° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Rennes. 
M. le capitaine Beleguic (Henri-Jean-Marie), arrondissement des 


* travaux du génie de Bizerte: 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
M. le capitaine Coulon (André-Maurice-Alfred), E A. G. 


Par décision ministérielle en date du 5 décembre 1960, ont été 
nommés, avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les 


<adres des officiers de réserve du service de l’intendance, à compter 


du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers 
dont les noms suivent : 


SERVICE DE L’INTENDANCE 
M. l’intendant militaire de 1'° classe Grandy (Jean-Abel) (prove- 
nant des troupes d'outre-mer). 
M. l’intendant militaire de 1re classe Lepine (Pierre-Fernand). 


Bureaux de l’intendance. 


M. le capitaine d'administration Dargent (Gilbert-Maurice-Henri) 
(provenant des troupes d’outre-mer). 


M. le capitaine d'administration Gaillard (Georges-Pierre-Louis). 
Subsistances militaires. 


M. le capitaine d’administration Girault (Jean-Aimé) (provenant 
des troupes d’outre-mer). 











Armée de l'air. 





Par arrêté du 15 décembre 1960, est nommé sous-chef de musique, 
au titre des fanfares régionales, à compter du 1° décembre 1960, 
M. le musicien chef de 1° classe Maurel (Alexandre-AntoineMarie), 
à la fanfare de la 4 région aérienne. 





Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 6 décem- 
bre 1960, M. Colonna (Antoine), officier d'administration de 1'° classe, 
est nommé régisseur de recettes de l’hôpital maritime et sous- 
régisseur d’avances auprès du service de santé de la marine à 
Lorient, en remplacement de M. Jan. 





Techniciens d’études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 29 novembre 1960, M. Aubrun (#larius- 
A.-J.), technicien chef de travaux d’études et de fabrications des 
services techniques de l’aéronautique, a été admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 8 janvier 1961, 


Par arrêté en date du 29 novembre 1960, M. Chotard (Georges-M,), 
technicien d’études et de fabrications des services techniques de 
l’aéronautique, a été admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 7 février 1961. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1332 du 10 décembre 1960 fixant la contribution 
aux frais de contrôle économique et financier de l'Etat prévue 
à l'article 8 du décret n° 59-1287 du 12 novembre 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 portant codification, 
en application de la loi n° 55-360 du 3 avril 1955, et aménagement 
des textes relatifs au contrôle économique et financier de l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-346 du 15 mars 1957 fixant le taux de la 
contribution des organismes soumis au contrôle économique et 
financier de l'Etat aux frais nécessités par le fonctionnement de 
ce contrôle ; 

Vu l'ordonnance n° 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l’action 
en faveur des travailleurs sans emploi, et notamment son 
article 6; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1959 portant agrément de la convention 
nationale du 31 décembre 1958 créant un régime national inter- 
professionnel d’allocations spéciales aux travailleurs sans emploi 
de l’industrie et du commerce et les textes qui lui sont annexés ; 

Vu le décret n° 59-1287 du 12 novembre 1959 relatif aux moda- 
lités de contrôle des organismes créés en application d’un accord 
agréé conformément à l’ordonnance n° 59-129 du 7 janvier 1959 
relative à l’action en faveur des travailleurs sans emploi, et 
notamment son article 8, 


Décrète : 


Art. 1°. — La contribution due par les organismes créés en 
application d’un accord agréé conformément à l'ordonnance 
n° 59-129 du 7 janvier 1959, au titre de la couverture des frais 
nécessités par l'exercice du contrôle économique et financier 
de l'Etat, est fixée et son montant recouvré suivant les modalités 
prévues au décret n° 57-346 du 15 mars 1957. 

Cette contribution est versée par l'union nationale interpro- 
fessionnelle pour l'emploi dans l'industrie et le commerce 
(U. N. E. D. L C.). 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. - 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret du 10 décembre 1960 relatif au transfert à la caisse 
d'épargne de la Réunion de l'actif et du passif de la caisse 
d'épargne de Saint-Benoît. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code des caisses d'épargne ; 

Vu le décret du 20 avril 1882 portant autorisation de la caisse 
d'épargne de Saint-Benoît ; 

Vu la délibération du conseil d'administration de ladite caisse 
d'épargne en date du 6 septembre 1960 ; 

Vu la délibération du conseil d'administration de la caisse 
d'épargne de la Réunion en date du 1°° juin 1960 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Le décret du 20 avril 1882 susvisé est abrogé. 
Art. 2. — Est autorisé le transfert à la caisse d'épargne de la 
Réunion de l'actif et du passif de la caisse d'épargne de Saint-Benoît. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Octroi de la garantie de l'Etat 
en application de l'article 5 de la loi du 17 avril 1957. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1960, la garantie de l'Etat a été 
accordée, en application de l’article 5 de la loi du 17 avril 1957, à 
l'emprunt de 17.500.000 F suisses, qui sera contracté par la Société 
concessionnaire française pour la construction et l’exploitation du 
tunnel routier sous le mont Blanc, en vue de concourir au finan- 
cement des travaux de construction de ce tunnel. 





Contrôle des opérations immobilières 
poursuivies par les banques de dépôts nationalisées. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Etat aux finances, 


Vu le décret n° 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics ou d’in- 
térêt public, et notamment ses articles 12 et 22; 

Vu l'arrêté du 6 juillet 1956 relatif aux limites de compétence 
de la commission centrale et des commissions départementales de 
contrôle des opérations immobilières ; 

Vu l'avis conforme de la commission centrale de contrôle des 
opérations immobilières en date du 26 octobre 1960, 


Arrétent : 


Art. 1°, — Par application de l’article 12 du décret n° 49-1209 
du 28 août 1949, les banques de dépôts nationalisées sont dispensées 
de soumettre à l'avis préalable des commissions de contrôle des 
opérations immobilières : 


1° Les baux, accords amiables et conventions quelconques ayant 
pour objet la prise en location d'immeubles de toute nature et de 
fonds de commerce d’un loyer annuel, charges comprises, ne dépas- 
sant pas 20.000 NF pour les biens situés dans le département de 
la Seine et 10.000 NF pour les autres biens : 

2° Les acquisitions d'immeubles, de droits immobiliers et de fonds 
de commerce moyennant un prix ne dépassant pas 200.000 NF dans 
le département de la Seine et 100090 NF dans les autres départe- 
ments et ne faisant pas partie d’une opération d'ensemble portant 
sur des immeubles, droits immobiliers et fonds de commerce d’un 
prix supérieur, selon le cas, à l’une ou à l’autre de ces deux sommes. 


Art. 2. — La dérogation accordée par l’article précédent ne 
s'applique qu’aux opérations se rapportant directement et exclusi- 
vement au fonctionnement commercial de l’établissement intéressé. 

Restént soumises à l’avis préalable des commissions de contrôle 
les opérations immobilières poursuivies par les banques nationalisées 
en vue d'assurer l'installation de leurs services centraux ainsi que 
le fonctionnement d'œuvres sociales et de colonies de vacances et 
de pourvoir au logement du personnel autre que le personnel de 
direction des guichets de banques bénéficiant d'appartements de 
fonction dans les immeubles où sont installées les agences. 


Art. 3. — Les banques de dépôts nationalisées rendront compte 
à la commission centrale de contrôle, dans un délai d’un mois, des 
ge qu'elles auront effectuées en application de l'article 1° 

du présent arrêté, le montant des prix payés et les estimations cor- 
respondantes du service des domaines étant mentionnés dans chaque 
compte rendu. 





Art. 4 — Pourront être soumis aux commissions de contrôle, sur 
demande des autorités de tutelle ou de contrôle ou sur l'initiative 
de la commission centrale de contrôle des opérations immobilières, 
les projets de location ou d’ ‘acquisition devant entraîner des dépenses 
inférieures aux sommes visées à l’article 1°" ci-dessus, lorsque le 
service des domaines, régulièrement consulté, aura émis des réserves 
sur les prix envisagés. 

Art. 5. — La dérogation accordée par le présent arrêté prendra 
fin le 31 décembre 1962. 

Art. 6 — Le directeur du Trésor et le chef du service des 
domaines au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Esteva (Pierre-Joseph-Emile), 
inspecteur des finances de 1'° classe, a été placé en service détaché, 
pour la période allant du 5 octobre 1960 au 31 décembre 1964, 
en qualité de sous-directeur à l’administration centrale des finances. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Bernard Chevalier, attaché 
adjoint à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est, sur sa demande, placé en position de détachement 
auprès du Premier ministre, pour exercer des fonctions de son 
grade en Algérie, pour une durée de cinq ans à compter du 
16 janvier 1960 


Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Alain Darbel, administrateur 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, 
est placé d'office en service détaché auprès du délégué général 
du Gouvernement en Algérie, pour une durée de trois ans à compter 
du 1°" avril 1960. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du 2 décembre 1960, et à compter du 1° janvier 1961, 
M. Dorner (Raymond), secrétaire sur contrat au commissariat général 
du plan d'équipement et de la productivité, est nommé régisseur 
de la régie d’avances instituée par le décret du 28 janvier 1946, 
en remplacement de M. Richard (Georges). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1333 du 10 décembre 1960 portant réduction du 
contingent annuel de promotions au grade de commandeur 
dans l'ordre des Palmes académiques. 





Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 55-1323 du 4 octobre 1955 portant institution 
de l’ordre des Palmes académiques ; 

Vu le décret n° 57-1429 du 30 décembre 1957 portant réduction 
du contingent annuel de commandeurs de l’ordre des Palmes 
académiques ; 

Vu l'arrêté d'application du 3 mars 1956, modifié par l'arrêté 
du 31 décembre 1957 ; 

Vu l'avis du conseil de l’ordre des Palmes académiques en date 
du 17 novembre 1959, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 1° du décret n° 57-1429 du 30 décembre 
1957 susvisé est modifié comme suit en ce qui concerne le 
contingent annuel de promotions au grade de commandeur : 


… 215 commandeurs ». 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret prendront effet 
à compter du 1° janvier 1961. 
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Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Délégations de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu les décrets du 15 janvier 1960 et du 22 novembre 1960 relatifs 
à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 chargeant un ministre délégué 
auprès du Premier ministre de l’intérim du ministère de l’éducation 
nationale ; 

Vu l'arrêté du 23 novembre 1960 portant délégation de signature 
à M. Paul Henry, directeur des services médicaux et sociaux, 


Décrète : 


Art. 1°". — En attendant l'installation effective de M. Paul Henry 
dans ses fonctions, M. Duquenne, sous-directeur à la direction des 
services médicaux et sociaux, est autorisé à signer au nom du 
ministre de l’éducation nationale les instructions, circulaires, actes 
et décisions faisant l’objet de la délégation de signature accordée 
à M. Henry (Paul) par l'arrêté susvisé. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
ge française et prendra effet à compter du 23 novem- 
re 1960. 


Fait à Paris, le 14 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu les décrets du 15 janvier 1960 et du 22 novembre 1960 relatifs 
à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret du 16 janvier 1960 portant délégation de signature ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 chargeant un ministre délégué 
auprès du Premier ministre de l'intérim du ministère de l’éducation 
nationale ; 

Vu l'arrêté du 23 novembre 1960 portant délégation de signature 
à M. Paul Henry, directeur des services médicaux et sociaux, 


Décrète : 


Art. 1°". — En attendant l'installation effective de M. Paul Henry 
dans ses fonctions, M. Vilatte, chef de service, chargé du service 
central des bourses, est autorisé à signer, au nom du ministre 
de l’éducation nationale, les instructions, circulaires, actes et décisions 
faisant l’objet de la délégation de signature accordée à M. Paul 
Henry par l'arrêté susvisé. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
nt" aa française et prendra effet à compter du 23 novem- 
re 1960 


Fait à Paris, le 14 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l’éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Création d'une section technique au lycée d’'Etat de jeunes filles 
de Saint-Cloud (Seine-et-Oise). 





Par arrêté en date du 28 novembre 1960, une section technique 
est créée au lycée d'Etat de jeunes filles de Saint-Cloud (Seine- 
et-Oise). Cette section fonctionnera dans les locaux de l'hôpital 
Raymond-Poincaré, à Garches (Seine-et-Oise). 

Cette mesure prend effet au 16 septembre 1960. 








Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de deuxième année 
à l’école centrale des arts et manufactures (session de 1960). 





Par arrêté en date du 3 décembre 1960, sont nommés élèves 
ingénieurs de deuxième année à l’école centrale des arts et manu- 
factures, à compter du 1‘ octobre 1960, les jeunes gens dont les 
noms suivent : 


MM. Ben Khalifa Mohamed, Gaudin (Jean-Louis), Goguel (Olivier), 
Kaltenbach (Laurent). 





Liste des élèves stagiaires et auditeurs libres étrangers nommés 
élèves ingénieurs de deuxième année à l'école centrale des arts 
et manufactures. 





Par arrêté en date du 3 décembre 1960, sont nommés élèves 
ingénieurs de deuxième année à l’école centrale des arts et manu- 
factures, à compter du 1‘ octobre 1960, les élèves stagiaires et 
auditeurs libres étrangers dont les noms suivent : 


MM. Bittar (André), Bustany (Samir), Dadi (Aldelhanid), _Guened 
(Harry), Sabouni (Houda). 


RE 
a ———————————— 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1334 du 10 décembre 1960 relatif au statut par- 
ticulier du corps des agents de service des écoles nationales 
de la marine marchande. 





x 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des travaux publics et des transports et 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant diffé- 
rentes échelles de rémunération pour les catégories D et C 
des fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C; 


Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 
Décrète : 
CHAPITRE Î°" 
Dispositions générales. 


Art. 1°. — Les agents de service des écoles nationales de la 
marine marchande sont chargés de tous les travaux nécessaires 
au bon fonctionnement des services matériels de l’établissement 
(entretien et réparation des locaux, des cours et jardins, service 
de la cuisine, des dortoirs, de la lingerie, de l’infirmerie, des 
laboratoires, des ateliers, etc.). 


Art. 2. — Le corps des agents de service comprend des agents 
non spécialistes, des agents spécialistes de 3* catégorie, de 
2* catégorie et de 1° catégorie. 


Art. 3. — Les agents non spécialistes sont répartis en 
huit échelons et assument les tâches d’aide-concierge, portier, 
aide-chauffeur, aide-magasinier, aide de cuisine, plongeur, agent 
de réfectoire, agent de dortoir, agent d'entretien, garçon de 
Jaboratoire, veilleur, buandier, manœuvre. 

Les agents spécialistes de 3° catégorie sont répartis en 
huit échelons et occupent les emplois de concierge vaguemestre 
standardiste, lingère ravaudeuse, ouvrier. 

Les agents spécialistes de 2° catégorie sont répartis en 
dix échelons et occupent les emplois de maîtresse lingère, 
cuisinier en second, ouvrier qualifié. 

Les agents spécialistes de 1'° catégorie sont répartis en 
dix échelons et occupent les emplois d'agent chef, magasinier 
chef, chef cuisinier. 


Art. 4 — L'effectif du cadre des agents de service est fixé 
budgétairement. 

Il est réparti entre les établissements par décision du secré- 
taire général de la marine marchande. 
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CHAPITRE II 
Recrutement. 


Art. 5. — Les agents de service des écoles nationales de la 
marine marchande sont recrutés parmi les candidats satisfaisant 
aux dispositions de l’article 16 de l'ordonnance du 4 février 1959 
susvisée et, en outre, aux conditions fixées aux articles suivants. 


Les nominations sont prononcées par arrêté du ministre des 
travaux publics et des transports, sur proposition du directeur de 
l'inscription maritime. 

Les candidats sont nommés en qualité de stagiaire et ne 


peuvent être titularisés qu'après avoir accompli un stage d’une 
durée d’un an. 


Ceux qui ne sont pas titularisés peuvent être autorisés, par 
décision du directeur de l'inscription maritime, sur proposition 
du chef d'établissement, à accomplir un nouveau et dernier stage 
d'un an. 


La titularisation est prononcée par arrêté du ministre des 
travaux publics et des transports, sur proposition du chef d'éta- 
blissement. Elle prend effet au premier jour du mois qui suit 
la proposition du chef d'établissement. 


Art. 6. — Les candidats aux fonctions d'agent non spécialiste 
ainsi que les candidats aux fonctions d'agent spécialiste qui 
n'appartiennent pas au cadre des agents de service doivent jus- 
tifier du certificat d'études primaires et être âgés de dix-huit ans 
au moins et de trente ans au plus, cette dernière limite étant 


reculée, le cas échéant, d'une durée égale à celle des services 


publics valables ou validables pour la retraite. 


Toutefois, des dispenses d'âge peuvent être accordées par 
décision ministérielle, après avis du chef d'établissement, aux 
candidats aux emplois de chef cuisinier et ouvrier qualifié, 
sous réserve que la limite d'âge maximum prévue à l'alinéa 
précédent ne soit pas reportée au-delà de quarante-cinq ans. 


Art. 7. — Les candidats aux emplois d’ouvrier qualifié doivent, 
outre les conditions exigées à l’article 6 ci-dessus, être titulaires 
d’un certificat d'aptitude professionnelle ou avoir satisfait aux 
épreuves de l'examen professionnel prévu à l’article 8 du 
décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 pour les ouvriers de 
2* catégorie des administrations centrales et administrations 
assimilées, ou encore être titulaires du certificat d'essai manuel 
d'officier de 3° classe de la marine marchande. 


CHAPITRE III 


Avancement. 


Art. 8. — Les agents non spécialistes et les agents spécialistes 
de 3° catégorie peuvent accéder aux emplois énumérés aux 
articles suivants du présent chapitre après inscription au tableau 
d'avancement, conformément aux dispositions des articles 26 et 
suivants de l'ordonnance susvisée du 4 février 1959. 


Le tableau d'avancement est établi par l'administration cen- 
trale (direction de l'administration générale et des gens de mer), 
sur proposition des chefs d'établissements, et arrêté par le secré- 
taire général de la marine marchande, après avis de la com- 
mission administrative paritaire compétente. 


Dans le courant du mois de janvier de chaque année, il est 
dressé dans chaque établissement un tableau d'ancienneté 
au 31 décembre précédent, accompagné du tableau des proposi- 
tions d'avancement. 


Art. 9. — Peuvent être nommés agents spécialistes de 3° caté- 
gorie, en qualité de concierge vaguemestre standardiste, les 
agents non spécialistes qui comptent au moins cinq ans de 
service et dont l'épouse satisfait elle-même aux dispositions 
de l’article 16 de l'ordonnance susvisée du 4 février 19589. 


Art. 10. — Peuvent être nommés agents spécialistes de 
2° catégorie : 

En qualité de maîtresse lingère, les lingères ravaudeuses 
comptant au moins cinq ans de service et, dans la limite du 
cinquième des emplois, les veuves de fonctionnaires relevant 
du ministre des travaux publics et des transports (marine 
marchande) âgées de moins de quarante-cinq ans; 


En qualité de cuisinier en second, les agents non spécialistes 
ayant exercé les fonctions d'aide de cuisine et comptant au 
cinq ans de service. 


Art. 11. — Peuvent être nommés agents spécialistes de 
1" catégorie, en qualité d'agent chef ou de magasinier chef, 
les agents spécialistes comptant au moins cinq ans de service 
: pi non spécialistes comptant au moins dix ans 

service 





Art. 12. — Ea durée moyenne du temps normalement pose 
dans chaque échelon et la réduction de cette durée moyenne 
sont fixées conformément à l’article 2 du décret n° 57-175 du 
16 février 1957 portant règlement d'administration publique 
relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires des 
catégories D et C. 


Art. 13. — Les agents spécialistes ou non spécialistes promus 
à un emploi d’ une catégorie supérieure y sont nommés dans les 
conditions fixées à l'article 3 du décret n° 57-175 du 16 février 
1957 susvisé. 


CHAPITRE IV 
Dispositions spéciales. 


Art. 14. — Les agents peuvent, moyennant une contribution 
forfaitaire dont le montant est fixé par décision ministérielle, 
être nourris par les établissements ayant un internat ou un 
demi-internat ; dans ces derniers cas, la nourriture ne comporte 
que le repas de midi les jours où les élèves sont présents. 


Art. 15. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1960. 


| | MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1335 du 10 décembre 1960 relatif au statut parti- 
culier du corps des fonctionnaires des services économiques 
des établissements d'enseignement maritime. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des travaux publics et des transports et du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Dans les établissements d'enseignement maritime 
du ministère des travaux publics et des transports (marine 
marchande) qui emploient un personnel des services économiques 
spécialisé est créé un corps de fonctionnaires des services 
économiques, chargés de l’administration matérielle et financière 
de ces établissements. 


CHAPITRE I°° 


Dispositions générales. 


Art. 2. — Le corps des fonctionnaires des services économiques 
comprend des adjoints des services économiques de 2° classe, 
des adjoints des services économiques de 1° classe, des adjoints 
des services économiques de classe exceptionnelle, des économes, 
des sous-intendants et des intendants. 

Le grade d’adjoint des services économiques de 2° classe com- 
porte quatre échelons, précédés d'un échelon de stage. 

Le grade d’adjoint des services économiques de 1° classe 
comporte quatre échelons. 

Le grade d’adjoint des services économiques de classe excep- 
tionnelle comporte un échelon. 

Le grade d'économe comporte six échelons. 

Le grade de sous-intendant comporte huit échelons et un 
échelon de stage. 

Le grade d’intendant comporte six échelons. 

Art. 3. — La gestion des établissements est assurée, sous 
l'autorité des chefs d'établissement, suivant l'importance de 
l'établissement : 

1° Par des intendants assistés éventuellement de sous-inten- 
dants et d’adjoints des services économiques, pour les établisse- 
ments dont l'effectif pondéré est supérieur à 1.000 points ; 
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2° Par des économes assistés éventuellement d’adjoints des 
services économiques, ou par des adioints des services écono- 
miques de 1° classe ou de classe exceptionnelle dans les autres 
cas. 

Pour l'application des dispositions du présent article, l'effectif 
pondéré des établissements est calculé en affectant le nombre 
de leurs élèves de coefficients ci-dessous : 

Elèves externes : coefficient 2. 

Elèves demi-pensionnaires ou fréquentant la cantine : coeffi- 


cient 3. ju 
Elèves internes : coefficient 5. 
Art. 4 — L'accès au corps des fonctionnaires des services 


économiques a lieu en qualité soit d’adjoint des services écono- 
miques, soit de sous-intendant. Les économes et les intendants 
sont nommés respectivement parmi les adjoints des services 
économiques et parmi les sous-intendants et les économes dans 
les conditions fixées au chapitre III du présent décret. 

Cet accès peut également avoir lieu par voie de détachement 
de fonctionnaires des mêmes catégories du ministère de l’édu- 
cation nationale dans les conditions fixées par les articles 38 et 
suivants de l’ordonnance du 4 février 1959 susvisée. 


CHAPITRE II 
Recrutement. 


Art. 5. — Les adjoints des services économiques sont recrutés 
par concours ouvert aux candidats qui satisfont aux dispositions 
de l’article 16 de l’ordonnance du 4 février 1959 susvisée ainsi 
qu'aux conditions suivantes : 

1° Etre âgés de moins de trente ans au 1° janvier de l’année 
du concours, cette limite pouvant être reculée, le cas échéant, 
d'une durée égale à celle des services publics valables ou vali- 
dables pour la retraite ; 

2° Etre titulaires d’un des diplômes ci-après : baccalauréat, 
brevet supérieur, diplôme complémentaire d’études secondaires, 
brevet supérieur commercial ou diplôme équivalent inscrit sur 
une liste fixée par arrêté du ministre de l’éducation nationale. 


Art. 6. — Le concours de recrutement des adjoints des ser- 
vices économiques comprend des épreuves écrites d'admissibilité 
et des épreuves orales d'admission. 


Les épreuves écrites d'admissibilité comportent : 


a) Une composition sur un sujet d'ordre général destinée à 
justifier de la culture du candidat (coefficient 2) ; 

b) Une composition sur l’organisation générale de l’enseigne- 
ment maritime ou sur l’administration des établissements d’ensei- 
gnement public (coefficient 1). 


Les épreuves orales d'admission comportent quatre interroga- 
tions : 

a) Sur les éléments du droit administratif et de la législation 
financière (coefficient 1) ; 

b) Sur l'administration des établissements d'enseignement 
public (coefficient 1) ; 

c) Sur l’organisation générale de l’enseignement maritime (coef- 
ficient 1) ; 

d) Sur l’hygiène (coefficient 1). 

Les candidats peuvent en outre, sur leur demande, subir une 
épreuve facultative de dactylographie: Les notes obtenues pour 
cette épreuve n’entreront en ligne de compte que pour le nombre 
de points obtenus supérieurs à la moyenne. 


Art. 7. — Les candidats reçus au concours sont nommés 
adjoints des services économiques stagiaires dans l’ordre du 
classement et dans la limite des emplois à pourvoir. 

R Ils ne peuvent être titularisés qu'après avoir accompli un stage 

‘un an. 

Le travail et les aptitudes des stagiaires font l’objet, à la fin 
du stage, d’un rapport établi par l’intendant ou par l’économe 
de l'établissement où le stage a été effectué. Ce rapport est 
transmis par le chef de l'établissement avec ses observations. 

Le ministre prononce, au vu de ce rapport, soit la titularisation, 
soit la prolongation du stage pour une nouvelle et dernière 
année, soit la réintégration dans le cadre d’origine, soit le licen- 
ciement. 

Les stagiaires titularisés sont nommés à l'échelon de début de 
la 2° classe d’adjoint des services économiques. 


Art. 8. — Les sous-intendants sont recrutés par concours ouvert 
aux candidats qui satisfont aux dispositions de l’article 16 de 
l'ordonnance du 4 février 1959 susvisée portant statut général 
des fonctionnaires ainsi qu'aux conditions suivantes : 


1° Etre âgés de moins de trente ans au 1‘ janvier de l’année 
du concours, cette limite pouvant être reculée, le cas échéant, 
d’une durée égale à celle des services publics valables ou vali- 
dables pour la retraite ; 





2° Etre titulaires d’un diplôme de licence ou d’un diplôme équi- 
valent inscrit sur une liste fixée par arrêté du ministre de l’édu- 
cation nationale. 


Art. 9. — Le concours de recrutement des sous-intendants 
comprend des épreuves écrites d'admissibilité et des épreuves 
orales d'admission. 


Les épreuves écrites d'admissibilité comportent : 

a) Une composition sur un sujet d'ordre général destiné à 
justifier de la culture du candidat (coefficient 2) ; 

b) Une composition sur le droit administratif et l’administra- 
tion des établissements d'enseignement public (coefficiert 1) ; 


c) Une composition sur la législation financière et la compta- 
bilité publique (coefficient 1). 


Les épreuves orales d'admission comportent quatre interroga- 
tions : 

a) Sur le droit administratif et sur l’administration des établis- 
sements publics (coefficient 1) ; 

b) Sur le droit civil, le droit commercial, la législation du 
travail (coefficient 1) ; 


c) Sur l’organisation générale de l’enseignement et de la vie 
scolaire (coefficient 1) ; 


d) Sur l'hygiène (coefficient 1). 


Art. 10. — Les candidats reçus au concours sont nommés sous- 
intendants stagiaires dans l’ordre du classement et dans la limite 
des emplois à pourvoir. Ils ne peuvent être titularisés que dans 
les conditions fixées à l’article 8 ci-dessus. NS 

Les stagiaires titularisés sont nommés à l’échelon de début du 
grade de sous-intendant. 

Toutefois, les adjoints des services économiques reçus au 
concours de sous-intendant sont dispensés du stage et ti 
immédiatement à l'échelon qui comporte un traitement égal ou, 
à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils percevaient 
dans leur ancien grade. 


Art. 11. — Le programme détaillé des épreuves pour le recru- 
tement des adjoints des services économiques et des sous-inten- 
dants, les modalités d'organisation des concours et la composition 
des jurys sont fixés par le ministre des travaux publics et des 
transports. 


CHAPITRE III 
Avancement. 


Art. 12. — L'avancement de classe des adjoints des services 
économiques a lieu au choix, conformément aux dispositions pré- 
vues aux articles 26 et suivants de l’ordonnance du 4 février 1959 
susvisée et dans les conditions fixées ci-après. 

Peuvent être nommés à la 1" classe les adjoints des services 
économiques de 2° classe qui comptent au moins trois ans 
de service au 4° échelon de leur classe, cette durée pouvant 
être réduite à deux ans pour les fonctionnaires les mieux notés. 

Peuvent être nommés à la classe exceptionnelle les adjoints 
des services économiques de 1° classe qui comptent au moins 
quatre ans de services au 4° échelon de leur classe. 


Art. 13. — Peuvent être nommés économes les adjoints des 
services économiques qui comptent au moins un an de services 
au 2° échelon de la 1” classe et qui, en outre, ont satisfait 
aux épreuves d’un examen professionnel dont les modalités sont 
fixées par arrêté du ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

Le nombre des candidats inscrits sur la liste d'aptitude établie 
à la suite de cet examen ne peut excéder de plus d’une unité 
le nombre des emplois à pourvoir, compte tenu du æeliquat 
des listes précédentes. | 

Les intéressés sont nommés dans le grade d’économe à l’éche- 
lon comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu'ils percevaient dans leur ancien grade. 
Ils conservent l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans leur 
ancien échelon si l’augmentation de traitement résultant de cette 
nomination est inférieure à celle résultant d’un avancement 
d’échelon dans leur précédent grade. 


Art. 14. — Peuvent être nommés intendants, après inscription 
sur une liste d'aptitude annuelle établie sur avis de la commission 
administrative paritaire siégeant en formation d'avancement : 

1° Les sous-intendants nommés depuis trois ans au moins au 
4 échelon de leur grade ; 

2° Les économes comptant au moins huit ans de services en 
cette qualité et pourvus de l’un des diplômes prévus à l’article 8 
ci-dessus ; 

3° Dans la limite d’un dixième des emplois à pourvoir, les 
économes comptant au moins douze ans de services en cette 
qualité et non pourvus de l’un des diplômes précités. 
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Le nombre des candidats inscrits sur la liste d'aptitude pour 
le grade d’intendant ne peut excéder de plus d’une unité le 
nombre des vacances prévues. 


Les intéressés sont nommés dans le grade d’intendant à l’éche- 
lon comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu'ils percevaient dans leur précédent grade. 
Dans le premier cas seulement ils conservent l’ancienneté qu'ils 
avaient acquise dans leur ancien échelon. 


Art. 15. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon est fixée respectivement à deux ans pour les adjoints des 
services économiques et à trois ans pour les économes, les sous- 
intendants et les intendants. 


CHAPITRE IV 
Dispositions spéciales. 


Art. 16. — Les secrétaires administratifs de l'inscription mari- 
time qui ont huit ans au moins d'ancienneté dans leur grade 
peuvent, dans la limite d’un dixième des vacances, être détachés 
dans des emplois d’adjoints des services économiques de 
l'° classe. Ils ne peuvent avoir accès au grade d'économe que 
s'ils satisfont aux conditions fixées à l’article 13 ci-dessus et 
comptent deux ans au moins de services dans l'emploi d’adjoint 
des services économiques. 


Art. 17. — Les sous-intendants peuvent être chargés des fonc- 
tions d’économe. 


Art. 18. — Pour l'application des articles 38 et 44 de l’ordon- 
nance du 4 février 1959 susvisée, la proportion des fonctionnaires 
du corps susceptibles d’être placés en position de détachement 
ou de disponibilité ne peut dépasser, dans chaque grade, le 
dixième de l'effectif. 


Art. 19. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire d’Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : à 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Conseil d'administration de l'aéroport de Paris. 


Par arrêté du 3 décembre 19690 : 


Sont renouvelés, à dater du 18 octobre 1960, les mandats 
d'administrateur de l'aéroport de Paris de : 

M. Lemaire, ingénieur général des ponts et chaussées, président 
du C.S.I. N.A. représentant le ministre des travaux publics et 
des transports. 

M. Sainteny, commissaire général au tourisme, représentant le 
ministre des travaux publics et des transports. 

Mile Ladet, admunistrateur civil au secrétariat général à l’aviation 
civile, représentant le ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. Bonte, ingénieur général de l'air, représentant le ministre 
des armées. 

M. le colonel Turben, représentant le ministre des armées. 

M. Brunschwig, directeur de l'inspection générale au ministère de 
l’intérieur, représentant le ministre de l’intérieur. 

M. Salles, conseiller général de la Seine, représentant le conseil 
général de la Seine. 

M. Ceccaldi, conseiller général de Seine-et-Oise, représentant le 
conseil général de Seine-et-Oise. 


M. Piketty, représentant la chambre de commerce de Paris. 


Est nommé administrateur de laéroport de Paris, au titre des 
personnalités désignées par le ministre des travaux publics et des 
transports, M. de Balasy, président de chambre honoraire au tri- 
bunal de commerce de la Seine. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 8 décembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’établis- 
sement des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne aérienne la Bélonière—les Bretonnières—Tours (Indre-et- 
Loire). — 90 KkV. 


Ligne aérienne du poste de Chaingy à la sous-station S. N. C. F. de 
Cas-Rouge (Loiret), — 15 kV. 


Ligne aérienne M. T. d’alimentation des glaceries de Saint-Gobain 
(Aisne), — 15 KkV. 


Ligne aérienne M. T. du bourg de Sonzay (Indre-et-Loire). — 15 KkV. 


Ligne aérienne Villemandeur—Ferrières, 1°" tronçon : Villemandeur— 
Hutchinson (Loiret). — 30 KV. 


Boucle aérienne extérieure de Montargis (Loiret). — 15 kV. 











MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Régies d'avances et de recettes. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret du 5 décembre 1927 relatif au régime financier des 
FT vo d'agriculture, modifié par le décret n° 60-418 du 25 avril 
1 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement de 
dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, 
aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics natio- 
naux et aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1930 relatif à la comptabilité des chambres 
départementales d'agriculture, modifié par l’arrêté du 26 décembre 
1939 et complété par l’arrêté du 12 mai 1958 ; 

Vu l’arrêté du 3 juin 1938 rendant applicables aux chambres régio- 
nales d’agriculture les dispositions de l’arrêté du 23 janvier 1930; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1955 relatif à l’institution de régies d’avances 
et de recettes auprès des chambres d’agriculture et instituant à 
l'assemblée permanente des présidents des chambres d’agriculture 
une régie d’avances, modifié par l'arrêté du 21 avril 1956 et complété 
par l'arrêté du 4 août 1960, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — L'article 9 bis de l’arrêté susvisé du 28 mars 1955 est 
modifié comme suit : 

« Art. 9 bis. — Il est institué à l’assemblée permanente des prési- 
dents des chambres d'agriculture une régie de recettes pour 
l’encaissement du produit des recettes afférentes aux services 
suivants : 

« 1° Vente de toute publication ou documentation éditée par ladite 
assemblée ; 1 

« 2° Vente de jetons de taxiphone ». 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabrret, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Permis spécial de déblocage. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu l’article 7 (1°° alinéa) de l’ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continen- 
tal, ensemble ‘es ordonnances subséquentes, par l'effet duquel est 
provisoirement maintenu en application l’acte dit loi du 31 décembre 
1942 relatif au blocage et au déblocage des denrées nécessaires au 
ravitaillement général dans les bureaux et dans les entrepôts de 
douane ou de régie; 
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Vu l’arrêté du 12 mars 1948 relatif à la formalité du permis spécial 
de déblocage, ensemble les arrêtés subséquents qui l’ont complété 
ou modifié ; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu le code des douanes, 


























Arrêtent : 
Art. 1°. — La liste annexée à l'arrêté du 12 mars 1948 susvisé 
est complétée comme suit : 
NUMÉRO | AUTORITÉ 
du tarif DÉSIGNATION DU PRODUIT 2, HER a 
douanier. qui délivre l'autorisation. 
Ex 23-07 | Préparations fourragères mélassées | Ministère de lagri- 
ou sucrées et autres aliments culture (office na- 
pour animaux; autres préparations tional  interprofes- 
utilisées dans l'alimentation des sionnel des céréa- 
animaux. — Ex B. Préparations les). 
et aliments contenant plus de 
1) p. 100 de céréales. 
Ss—— 
Art. 2. — Le permis spécial de déblocage n’est pas exigé pour les 


produits visés à l’article précédent, accompagnés d’une licence 
d'importation. 


Art. 3. — Le directeur général de l’office national interprofession- 
nel des céréales et le directeur général des douanes et droits indirects 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERE. 





; Attribution du diplôme 
de l’école supérieure d’application d’agriculture tropicale. 


Par arrèté du 5 décembre 1960, le divlôme de l’école supérieure 
d'application d'agriculture tropicale, avec mention Section Produc- 
tion, est décerné à M. Bacave (Jacques), ingénieur élève d’agri- 
culture outre-mer. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Gilbert Constant, adminis- 
trateur civil de 1'° classe, 2° échelon, à l'administration centrale 
de l’agriculture est placé en service détaché pour une jériode 
maximum de cinq ans, à compter du 1‘ janvier 1960, auprès de 
l'administration centrale des finances en vue d’exercer les fonc. 
tions de chargé de mission au service Organisation et méthodes. 





Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Dominique Ambrosini, secrétaire 
d'administration de classe principale, 2° échelon, à l’administration 
centrale de l’agriculture, est placé en service détaché, en la même 
qualité, pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
1°" mai 1960, auprès du ministère des finances et des affaires 
économiques (service des alcools). 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté du 6 décembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Flin (Meurthe-et-Moselle) est dissoute. 


Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Gabenisch (Marcel) 
en qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de 
reconstruction de Flin. 





Par arrêté du 6 décembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction du Merlerault (Orne) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Ernzen (Roger) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction du Merlerault. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 28 novembre 1960, M. Labernède (Alban), 
reviseur principal titulaire, 3° échelon, atteint par la limite d’âge, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" jan- 
vier 1961. 


Par arrêté en date du 28 novembre 1960, M. Niderprim (Henri), 
reviseur en chef titulaire, 3° échelon, atteint par la limite d’âge, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 28 jan- 
vier 1961. 


Par arrêté en date du 30 novembre 1960, M. Cazenave (André), 
ingénieur en chef titulaire, échelon exceptionnel, placé en disponi- 
bilité, sur sa demande, depuis le 1‘ janvier 1955, est réintégré dans 
les cadres et admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 1‘' janvier 1961. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-1336 du 2 novembre 1960 portant établissement 
des règlements types des caisses autonomes mutualistes consti- 
tuant des pensions de retraite sous le régime de la capita- 
lisation ainsi que des caisses autonomes mutualistes pratiquant 
l'assurance annuelle en cas de décès et rendant obligatoires 
certaines dispositions desdits règlements. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, 


Vu le code de la mutualité, ensemble le décret n° 46-1730 
du 3 août 1946 modifié relatif aux caisses autonomes mutua- 
listes, notamment l’article 2 ($ 3) ; 


Vu le décret n° 47-1481 du 1e août 1947 relatif à l’établisse- 
ment des règlements types des caisses autonomes constituant 
des pensions de retraite suivant le système du compte individuel 
et des caisses autonomes pratiquant l'assurance annuelle en 
cas de décès ou d’accidents ; 


Vu les avis du conseil supérieur de la mutualité en date 
des 23 novembre 1953, 10 décembre 1954, 5 mai 1955 et 
25 mai 1956; 


Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 

Art. ler, — Sont approuvés, dans les termes de l'article 2 
($ 3) du décret du 3 août 1946 modifié susvisé et tels qu'ils 
figurent en annexe au présent décret, les règlements types des 
caisses autonomes mutualistes : 


a) Constituant des pensions de retraite sous le régime de la 
capitalisation (annexe n° 1) ; 

b) Pratiquant l'assurance annuelle en cas de décès (annexe 
n° 2). 

Art. 2. — Présentent un caractère obligatoire celles des 
dispositions des règlements types indiqués à l’article 1er. ci-dessus 
qui font l’objet de la mention spéciale « (disposition obliga- 
toire) ». 


Art. 3. — Est abrogé le décret n° 47-1481 du 1er août 1947 
relatif à l'établissement des règlements types des caisses auto- 
nomes constituant des pensions de retraite suivant le système 
du compte individuel et des caisses autonomes pratiquant J'assu- 
rance annuelle en cas de décès ou d’accidents, sauf en ce qui 
concerne les dispositions dudit décret relatives aux caisses auto- 
nomes pratiquant l’assurance annuellé en cas d’accidents. 


Art. 4 — Le ministre du travail est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 

MiCHËL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
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ANNEXE N° 1 





REGLEMENT TYPE DES CAISSES AUTONOMES MUTUALISTES 
CONSTITUANT DES PENSIONS DE RETRAITE SOUS LE REGIME DE LA CAPITALISATION 


INSTRUCTION 





En application de l’article 3 ($ 3) du décret du 3 août 1946 
modifié, les caisses autonomes mutualistes peuvent couvrir leurs 
frais de gestion suivant une ou plusieurs des quatre modalités 
ci-après : 


a) Cotisation spéciale ; 

b) Prélèvement sur les cotisations ; 

c) Prélèvement sur les prestations servies ; 
d) Prélèvement sur les ressources générales. 


L'application des trois premiers modes ne soulève pas de diffi- 
cultés, étant observé toutefois que le prélèvement sur les cotisa- 
tions entraîne un changement des tarifs. 


L'application du quatrième mode se révèle plus délicate. Le 
prélèvement sur les ressources générales peut se réaliser, soit : 


1° Par un prélèvement sur les revenus nets que font apparaître 
les comptes financiers. 


Les caisses autonomes doivent tenir compte du prélèvement effec- 
tué, tant pour l'établissement de leurs tarifs que pour le calcul des 
réserves mathématiques. 


Le taux de capitalisation servant de base à l'établissement des 
tarifs, tel qu'il est déterminé à l’article 12 ($ 3) du décret du 
3 août 1946 modifié, doit subir une réduction correspondant au 
prélèvement effectué sur les revenus. L’abattement opéré sur le 

n 
taux de capitalisation est égal au produit de ce taux par —, 

100 
n représentant le taux du prélèvement sur les revenus. 


Le taux servant au calcul des réserves mathématiques est réduit 
dans la même proportion. 


2° Par un prélèvement sur les excédents d’actif accusés par 
le bilan. 


Les caisses autonomes, dont le dernier inventaire présente un 
excédent d'’actif après constitution du fonds de réserve prévu à 
l’article 15 du règlement type, peuvent affecter à la couverture 
d’une fraction des frais de gestion, une partie de l’excédent d’actif. 


3° Par un prélèvement sur les excédents accusés par Îles 
comptes financiers. 


Les caisses autonomes, dont les comptes financiers d’une année 
font apparaître des excédents, ont la possibilité, sous réserve que 
le bilan ne présente pas d'insuffisance d’actif, ou après couverture 
de cette insuffisance, d’affecter les excédents de l’année à la couver- 
ture de leurs frais de gestion. 


4° Par un prélèvement sur les ressources sans destination 
spéciale qui seraient attribuées à la caisse par le conseil 
d'administration de l’organisme gestionnaire. 


Les trois derniers modes énumérés ci-dessus aux 2°, 3° et 4° ne 
peuvent être utilisés qu’à titre complémentaire. Ils ne sauraient 
constituer l'unique système de couverture des frais de gestion. 


Sous cette réserve, les caisses autonomes peuvent faire face à 
leurs frais de gestion à l’aide de l’une quelconque des modalités 
indiquées dans la présente instruction ou par la combinaison de 
ces modalités. 

Les articles du règlement type dont les dispositions sont suscep- 
tibles de varier suivant le mode de couverture adopté sont les 
suivants : 


Article 10 relatif au choix du mode de couverture : 


a) Cotisation spéciale. — «La caisse autonome fait face à ses 
frais de gestion à l’aide d’une cotisation spéciale dont le montant 
s'élève à ... NF (ou dont le montaat, évalué en pourcentage de la 
cotisation, atteint ... p. 100 du montant de cette dernière) ». 





b) Prélèvement sur les cotisations. — «La caisse autonome fait 
face à ses frais de gestion à l’aide d’un prélèvement de ... p. 100 
opéré sur le montant de la cotisation ». 


c) Prélèvement sur les prestations servies. — «La caisse auto- 
nome fait face à ses frais de gestion à l’aide d’un prélèvement 
de ... p. 100 sur les arrérages de pensions de retraite (*) >. 


d) Prélèvement sur les revenus. — «La caisse autonome fait 
face à ses frais de gestion à l’aide d’un prélèvement opéré sur les 
revenus nets figurant aux comptes financiers ». 


€) Prélèvement d’une partie des excédents d’actif figurant au 
bilan. — «La caisse autonome fait face à ses frais de gestion. 
(adopter l’une des formules a, b, c, dj). 


« En outre, elle peut consacrer ... p. 100 des excédents d’actif 
figurant au bilan à la couverture des frais de gestion. 


«Les sommes ainsi affectées s'ajoutent aux recettes de gestion 
visées au premier alinéa ». 


f) Prélèvement sur les excédents figurant aux comptes finan- 
ciers. — «La caisse autonome fait face à ses frais de gestion... 
(adopter l’une des formules a, b, c, d). 


« En outre, si les comptes financiers d'une année font apparaître 
un excédent, et sous réserve que le bilan antérieur ne présente 
pas d’insuffisance d’actif ou après couverture de cette insuffisance, 
la caisse autonome peut affecter à la couverture des frais de 
gestion tout ou partie de l’excédent de l’année. 


«Les sommes ainsi affectées s'ajoutent aux recettes de gestion 
visées au premier alinéa ». 


g) Affectation par le conseil d’administration de l'organisme 
gestionnaire des ressources sans destination spéciale. — « La caisse 
autonome fait face à ses frais de gestion (adopter l’une des 
formules a, b, c, d). 


« En outre, les recettes de gestion peuvent être complétées par 
toute autre ressource sans destination spéciale attribuée à la 
caisse autonome par le conseil d’administration de la société (ou de 
l'union). 


«Les sommes ainsi affectées s'ajoutent aux recettes de gestion 
visées au premier alinéa ». 


Article 15 relatif aux excédents d’actif accusés par le bilan. Si 
la caisse autonome entend consacrer une partie desdits excédents 
d’actif à un amortissement partiel des frais de gestion, un alinéa 
spécial doit prévoir cette possibilité. 


Article 18 gelatif au compte individuel. Si la caisse autonome fait 
appel à une cotisation spéciale ou à un prélèvement sur les coti- 
sations, il doit être précisé que le versement porté au compte 
individuel est inscrit, dans le premier cas, abstraction faite de la 
cotisation spéciale de gestion, et, dans le second cas, après déduc- 
tion du prélèvement pour frais de gestion. 


Article 21 relatif à l'établissement des tarifs. Cet article doit 
spécifier, si la caisse autonome a adopté le système de prélève- 
ment sur les revenus, que le taux de capitalisation utilisé pour 
l'établissement des tarifs subit un abattement. L'article doit prévoir 
que les tarifs tiennent compte d’un chargement de gestion si le 
mode de couverture des frais de gestion se réalise sous forme d’un 
prélèvement sur les cotisations. 


Article 22 relatif aux réserves techniques. Il y a lieu de préciser, 
dans le cas où la caisse autonome fait appel à un prélèvement sur les 
revenus, que le taux de calcul des réserves mathématiques subit 
une réduction. 


Article 33 relatif aux capitaux réservés au décès. Cet article est à 
compléter, dans le cas de prélèvement de gestion sur les cotisations, 
par une disposition stipulant que les capitaux remboursés repré- 
sentent les cotisations diminuées des prélèvements pour frais de 
gestion. 





(*) Le règlement peut prévoir qu’un prélèvement d'un taux déterminé sera également effectué sur les capitaux réservés. 
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Règlement type. 


CHAPITRE Ier 
FORMATION ET BUT 


Article 1°" (disposition obligatoire). 


Une caisse autonome mutualiste de retraites est créée par... (1), 
sous la dénomination de caisse autonome de retraites de... (1) », 
conformément au code de la mutualité et au décret du 3 août 1946 
modifié. 

Elle n’a pas de personn:lité juridique distincte de celle de... (1). 
Ses opérations font l’objet d’une comptabilité séparée dans les 
conditions déterminées par l’arrêté du 16 août 1946 modifié. 


Article 2 (disposition obligatoire). 


La caisse autonome a pour objet de constituer des pensions de 
retraite sous le régime de la capitalisation au profit des membres 
participants : 

De la société (2) (2 bis) ; 

Des sociétés mutualistes affiliées à l’union (2) (2 bis) ; 

Des sociétés mutualistes affiliées à des unions ellesmêmes affi- 
liées à la fédération (2) (2 bis). 


CHAPITRE II 
ADMINISTRATION 


Article 3 (disposition obligatoire). 


La caisse autonome est administrée par le conseil d’administra- 
tion de... (3), conformément aux statuts de cet organisme et aux 
dispositions du présent règlement. 


Comité de gestion. 


Article 4. 
Un comité spécial de gestion, composé de... membres au 
moins et de... au plus, est élu, dans son sein, par le conseil 


d'administration, au cours de la première réunion qui suit chaque 
rencuvellement partiel. 

Ce comité assure, dans les limites des pouvoirs qui lui sont 
délégués par le conseil et conformément aux dispositions législa- 
tives et reglementaires, le fonctionnement de la caisse autonome, 
notamment le placement des fonds de la caisse. 

Le comité rend compte de l’exécution de son mandat à chacune 
des séances du conseil d’administration. 


Délégation de pouvoirs. 


Article 5. 


En ce qui concerne la gestion courante de la caisse autonome, le 
conseil d’administration peut déléguer des pouvoirs définis à des 
agents placés sous son autorité. 


Commission de contrôle. 


Article 6 (disposition obligatoire). 


La commission de contrôle de... (3) procède aux vérifications 
prévues à l’article 1°" de l’arrêté du 16 août 1946 modifié et four- 
nit un rapport écrit sur les opérations effectuées au cours de 
l’année écoulée, ainsi que sur la situation de l’organisme en fin 
d'année. 

Ce rapport, qui est annexé au procès-verbal de l’assemblée 
générale de... (3), est joint à l’inventaire transmis, pour approba- 
tion, au ministre du travail. 


CHAPITRE III 
ORGANISATION FINANCIÈRE GÉNÉRALE 
Recettes. 


Article 7 (disposition obligatoire). 
Les recettes de la caisse autonome comprennent : 


1° Les cotisations de ses membres ; 

2° Les cotisations de gestion (4); 

3° Les sommes versées par ses membres au titre de la taxe 
annuelle visée aux articles 681 et suivants du code général des 
impôts annexé au décret n° 50-478 du 6 avril 1950 et à laquelle sont 
soumises les conventions d’assurances ; 





4° Les amendes pour retard dans le paiement des cotisations (5) ; 

5° Le remboursement par l'Etat des majorations de rentes 
allouées en application des dispositions : 

a) Des articles 91 à 99 du code de la mutualité ; 

b) Des lois de revalorisation ; 

6° Les remises de gestion allouées par l’Etat pour le service des 
majorations prévues par les lois de revalorisation ; 

7° Les subventions éventuellement attribuées à la caisse autonome 
par l'organisme gestionnaire, les départements, les communes ou 
les particuliers ; 

8° Les intérêts et revenus des fonds placés ;: 

9° Les rentes et capitaux versés par la caisse autonome mutua- 
liste de réassurance habilitée à cet effet par le ministre du travail. 


Dépenses. 


Article 8 (disposition obligatoire). 


Les dépenses de la caisse autonome comprennent : 

1° Les arrérages des pensions de retraite acquises par ses mem- 
bres ; 

2° Le montant du remboursement des cotisations versées à capital 
réservé par les membres décédés ; 

3° Les remboursements prévus par les articles 42, 47 et 48 du 
présent règlement (6) ; 

4° Les majorations de rentes visées au 5° de l’article 7 ; 

5° Les frais de gestion ; 

6° Le versement au Trésor de la taxe annuelle visée au 3° de 
l’article 7; 

7° Les fractions de cotisations qui doivent être versées à la caisse 
autonome mutualiste de réassurance habilitée à cet effet par le 
ministre du travail. 


Dépôt et emploi des fonds. 


Article 9 (disposition obligatoire). 


Les fonds de la caisse autonome sont déposés et employés confor. 
mément aux dispositions des articles 19, 20 et 21 du code de la 
mutualité, de l’article 5 du décret du 3 août 1946 modifié et de 
l’article 1°" du décret du 5 septembre 1960. 


Frais de gestion. 


Article 10 (disposition obligatoire). 
La caisse autonome fait face à ses frais de gestion à l’aide ... (7), 


Réserve de gestion. 


Article 11 (disposition obligatoire). 


Les excédents annuels des recettes de gestion sur les dépenses 
sont versés à une réserve spéciale dite: « Réserve de gestion », 
dont le montant ne peut être utilisé que pour la couverture normale 
des frais de gestion, au cours des exercices suivants. 


Inventaire annuel. 


Article 12 (disposition obligatoire). 


Il est établi, chaque année, un inventaire conforme au modèle 
arrêté par le ministre du travail, donnant la situation active et 
passive de la caisse autonome et permettant le déterminer la répar- 
tition de l'actif et le taux moyen des placements. 

Cet inventaire, ainsi que les comptes financiers annexés, sont 
soumis, avant le 1°" juillet de l’année suivante, à l'examen du 
ministre du travail. 


Evaluation de l’actif. 


Article 13 (disposition obligatoire). 


Les éléments de l’actit de la caisse autonome sont évalués comme 
suit : à 

a) Les valeurs mobilières : #u cours d’achat, à moins que le prix 
&’achat ne soit supérieur à la valeur nette de remboursement, auquel 
cas l’estimation est faite à cette valeur. Si, cependant, le cours le 
plus bas de la Bourse de Paris du jour de l'inventaire est lui-même 
supérieur à la valeur nette de remboursement, mais inférieur. aÿ 
prix d’achat, l’estimation est faite à ce cours. 

Toutefois, celle des trois évaluations visées ci-dessus qui sera la 
plus faible pourra être retenue ; 
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b) Les prêts hypothécaires : à la valeur du capital restant effec- 
tivement à amortir, augmentée des intérêts échus afférents aux trois 
dernières années ; 

c) Les prêts simples : à la valeur du capital restant effectivement 
à amortir ; 

d) Les immeubles : à leur prix d'achat ou de revient, net des 
frais d'acquisition, compte tenu d’une éventuelle réévaluation 
effectuée sur la base des dispositions réglementaires en vigueur. 


Réserves diverses. 


Article 14 (disposition obligatoire). 


En plus des réserves techniques visées à l’article 22 ci-après, la 
caisse autonome constitue, dans les conditions déterminées par le 
décret du 3 août 1946 modifié, les différentes réserves ci-après : 

1° Une réserve de capitalisation destinée à parer à la dépréciation 
de l’actif et à la diminution de son revenu ; 

2° Une réserve pour amortissement des immeubles ; 

3° Une réserve pour amortissement des frais accessoires occa: 
sionnés par la construction ou l'acquisition d'immeubles si ces frais 
ne sont pas immédiatement amortis par la réserve de capitalisation 
ou les excédents d’actif ; 

4° La réserve de gestion visée à l’article 11 ci-dessus ; 

5° Eventuellement, le fonds de réserve générale prévu à l’article 15 
ci-après ; 

6° Eventuellement, la réserve pour rentes présumées éteintes, 
visée à l’article 24 ci-après. 


Excédents d'actit. 


Article 15 (disposition obligatoire). 


Les excédents d’actif accusés par le bilan, après constitution 
des réserves visées aux articles 14 et 22, sont affectés à un fonds 
de réserve générale jusqu’à ce que ce dernier atteigne 5 p. 100 des 
réserves techniques. 

Le surplus ne peut être employé que dans les conditions fixées 
par l’article 23 de l'arrêté du 16 août 1946 modifié (8). 


Insuffisance d'’actif. 
Article 16 (disposition obligatoire). 


Sans préjudice des mesures que peut prendre le ministre du travail 
en application de l’article 38 du décret du 3 août 1946 modifie, 
s’il est accusé par la caisse autonome ‘une insuffisance d’actif 
dépassant 10 p. 100 des réserves techniques qu’elle aurait dû 
constituer, l’assemblée générale de ... (3), statuant comme en matière 
de dissolution, peut, de sa propre initiative, décider de réduire les 
engagements de ladite caisse autonome, l'application de cette décision 
étant subordonnée à !l’approbation du ministre du travail. 


Article 17 (disposition obligatoire). 


La réduction des engagements prévue à l’article précédent 
s'applique aux créances des membres de la caisse autonome et de 
leurs ayants cause et aux engagements pris à leur égard, tels 
qu'ils sont constatés à la date de l'arrêté ministériel approuvant 
la décision de l'assemblée générale, ou tels qu’ils sont déterminés 
ultérieurement lorsque leur valeur ne pouvait être arrêtée défini. 
tivement à cette date. 


CHAPITRE IV 
ORGANISATION TECHNIQUE 
Tenue du compte individuel. 


Article 18 (disposition obligatoire). 


La caisse autonome ouvre, au nom de chacun de ses membres, 
un compte individuel sur lequel elle porte annuellement le montant 
du ou des versements opérés en son nom (9), ainsi que le montant 
de la rente produite par ces versements en raison de l’âge atteint 
par l'intéressé à la date à laquelle ils ont été effectués, cet âge 
étant déterminé suivant la règle prévue à Flarticle 29. 


Calcul des rentes. 


Article 19 (disposition obligatoire). 


Le montant de la rente est calculé pour une entrée en jouissance 
à l’âge de. ans (10) (11). 


Article 20. 


Cette entrée en jouissance est ajournée. à la demande du membre de 
la caisse autonome. de. ans à ans. Les rentes font l'objet, au 
moment de la liquidation, des opérations d’ajournement ou de 
désajournement nécessaires (12). 





Tarifs. 


Article 21 (disposition obligatoire). 


Les tarifs et leurs modifications sont établis conformément aux 
dispositions des articles 11 à 15 du décret du 3 août 1946 modifié (13). 
Ils ne peuvent être mis en vigueur qu'après approbation du ministre 
du travail. 


Réserves techniques. 


Article 22 (disposition obligatoire). 


Les réserves techniques visées à l’article 68 du code de la mutua- 
lité sont constituées par les réserves mathématiques représentant 
la valeur actuelle des engagements pris par la caisse autonome. 

Ces réserves sont évaluées à l’aide de tarifs établis à un taux 
d'intérêt qui ne peut dépasser la moyenne arithmétique des taux 
de capitalisation maximums que la caisse autonome aurait pu, en 
application de l’article 12 du décret du 3 août 1946 modifié, utiliser 
au cours des deux années précédentes (14). 


Rentes présumées éteintes. 


Article 23. 


Les rentes en cours de service visées à l’article 44 ci-après, dont 
les arrérages n'auront pas été servis pendant trois années consé: 
cutives, sont présumées éteintes. Les réserves mathématiques cor. 
respondantes sont extraites du montant des réserves techniques. 

Les remboursements de capitaux visés aux articles 33, 47 et 48 
ci-après, dont le paiement n'aura pas été réclamé par les intéressés 
ou leurs ayants cause dans les trois ans après la date, soit du décès, 
soit de la démission, soit de la radiation, soit encore de l’exclusion, 
sont rejetés des restes à payer. 


Article 24. 


Une provision égale à trois années d’arrérages pour les rentes 
constituées à capital aliéné, et aux capitaux réservés pour les rentes 
constituées à capital réservé, est inscrite au passif du bilan à un 
poste « réserve pour rentes présumées éteintes ». 


CHAPITRE V 
DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES DE LA CAISSE AUTONOME 
Admission. 


Article 25 (disposition obligatoire). 


Peuvent seuls être admis comme membres de la caisse autonome 
les membres participants âgés au plus de. ans: 

De la sociéte 12); 

Des sociétés mutualistes affiliées à l’union (2) ; 

Des sociétés mutualistes affiliées à des unions elles-mêmes affi- 
liées à la fédération (2). 

La date d'effet de l’admission est fixée. (15). 

A condition qu’il ne soit pas bénéficiaire d’une pension de 
retraite, tout membre de la caisse autonome démissionnaire, radié 
ou exclu de la société à laquelle il appartient est, par là-même, 
radié de ladite caisse autonome, sauf application des dispositions 
des articles 47 et 48 ci-après. 


Cotisations. 


Article 26 (disposition obligatoire). 


La cotisation annuelle est fixée au minimum à. NF (16). 
Elle peut être payée par… (17) si elle est supérieure à… NF. 


Amendes. 


Article 27. 


Tout versement non effectué à la date à laquelle il est dû 
donne tieu au paiement d’une amende calculée à raison de par 
mois de retard. 


Taxe due au Trésor. 


Article 28 (disposition obligatoire). 


Les membres de la caisse autonome doivent verser, en sus de 
leur cotisation, une somme correspondant au montant de la taxe 
annuelle à laquelle sont soumises les conventions d’assurances, 
dans les conditions fixées par les articles 681 et suivants du 
code général des impôts annexé au décret n° 50-478 du 6 avril 1950, 
et sous réserve des exemptions prévues par l'article 1047 dudit 
code. 
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Mode de calcul de l'âge. 


Article 29 (disposition obligatoire), 


Le calcul de l’âge dans tous les cas visés aux articles 18, 19, 
20, 21, 25, 35, 38 et 41 est effectué selon la règle uniforme sui- 
vante. (18). 


Dispositions relatives aux pensions de retraite. 


Article 30 (disposition obligatoire). 


Le montant des pensions de retraite que peuvent se constituer 
les membres de la caisse autonome est limité au chiffre maximum 
prévu à l'arrêté du 31 mars 1948 modifié. 

Aucun versement ne peut être porté au compte d’un affilié 
à la caisse autonome lorsque ses précédents versements ont donné 
lieu à l'inscription d’une rente égale à ce maximum. 


Article 31 (disposition obligatoire). 


La pension de retraite est constituée, au gré du membre de la 
caisse autonome, soit à capital aliéné, soit à capital réservé au 
profit de ses ayants cause ou de la personne qu'il aura expressé- 
ment désignée. Tout changement de bénéficiaire n’est valablément 
opposable à la caisse autonome qu'autant qu’il a été signalé à cette 
dernière (19) (20). 

L’affilié à la caisse autonome qui a stipulé le remboursement 
à son décès du capital versé peut, à toute époque, faire abandon de 
tout ou partie du capital à l’effet d’augmenter le montant de sa 
pension de retraite, tant que le maximum fixé par l’arrêté du 31 mars 
1948 modifié n’est pas atteint. 


Article 32. 


Le membre de la caisse autonome peut demander, au moment de 
la liquidation de sa pension de retraite, que celle-ci soit transformée 
en une rente réversible pour moitié sur la tête de son conjoint sur- 
vivant, avec jouissance, pour ce dernier, au plus tôt à l’âge de 
cinquante ans. 

Dans ce cas, la pension de retraite subit une réduction déterminée 
par un tarif spécial soumis à l’approbation du ministre du travail. 

L’affilié à la caisse autonome qui décide de se constituer une 
pension de retraite à capital réservé peut également demander que 
les réserves mathématiques dudit capital soient affectées, lors de 
l'entrée en jouissance de sa pension, à la constitution d’une rente 
au profit de son conjoint. L'entrée en jouissance immédiate ou 
différée de cette dernière rente ne peut avoir lieu à un âge inférieur 
à cinquante ans. 


Article 33. 


Dans le cas où a été stipulée la réserve du capital, il est versé, 
lors du décès du membre de la caisse autonome, aux bénéficiaires 
de cette réserve, une somme égale au montant, sans intérêts, des 
cotisations inscrites au compte du de cujus (21). 


Prorata d’arrérages dus à la suite du décès. 


Article 34 (22). 
Les arrérages restant dus à la date du décès du retraité sont 
acquis aux ayants cause, sous réserve de ce qui est dit à lParticle.. 
relatif au paiement desdits arrérages. 


Liquidation et entrée en jouissance des pensions de retraite. 


Article 35 (disposition obligatoire). 


L'entrée en jouissance de la pension de retraite est subordonnée 
aux conditions minimums de cinquante ans d’âge et de quinze années 
de versements. 

Sont assimilées aux années de versements les années de sociétariat 
mutualiste ayant donné lieu à l’acquittement de la cotisation statutaire 
et antérieures à la date d’effet de l’admission à la caisse autonome. 


Article 36 (disposition obligatoire). 


Pour l'appréciation du nombre minimum d’années de sociétariat 
ou d’années de versements ouvrant droit à pension, les membres de 
la caisse autonome sont, dans le cas de service légal obligatoire, de 
mobilisation ou de captivité, considérés comme ayant régulièrement 
versé leurs cotisations pendant la durée du service légal obligatoire, 
de la mobilisation ou de la captivité. 


Article 37 (disposition obligatoire). 
La condition de quinze années de versements, telle qu’elle est fixée 
aux articles 35 et 36 n’est pas applicable : 


1° Aux mutualistes âgés de quarante-six ans ou plus à la date 
d'effet de leur admission à la caisse autonome. A leur égard, la durée 





de quinze années ci-dessus indiquée est réduite, sans pouvoir être 
inférieure à quatre années, d’un an par année d’âge supérieur à 
quarante-cinq ans ; 

2° Au conjoint survivant du titulaire d’un compte individuel. .Ce.. 
conjoint peut, pour la computation ‘des quinze années susindiquées; : 
retenir les années de sociétariat acquises par son conjoint prédécédé. 
Si celui-ci a effectué ses versements à capital réservé, ou s'il a 
souscrit une assurance décès auprès d’une caisse autonome mutua- 
liste, le conjoint survivant bénéficiaire du capital a la faculté de 
l'utiliser à la constitution d’une rente viagère qui peut être soit 
différée, soit immédiate si le conjoint est âgé de cinquante ans ou 
plus ; 

3° Aux anciens combattants et aux victimes de guerre bénéficiaires 
des dispositions des articles 91 à 99 du code de la mutualité. Ceux-ci 
peuvent n’effectuer leurs versements que pendant le nombre d’années 
résultant des dispositions desdits articles, les années de versements 
s’entendant alors comme années effectives de cotisations à la caisse 
autonome. 


Article 38 (disposition obligatoire). 


La date d’entrée en jouissance de la pension de retraite est 
fixée... (23). 


Article 39 (disposition obligatoire): 


Dans le cas de blessure grave ou d'invalidité prématurée dûment 
constatée et entraînant une incapacité absolue et permanente de 
travail, la pension de retraite peut être liquidée par anticipation. 
Le montant de la réserve mathématique de la rente inscrite au 
compte individuel est dans ce cas employé à la constitution d’une 
pension de retraite immédiate, quel que soit l’âge de l'intéressé. 

Les demandes de liquidation anticipée présentées par les membres 
de la caisse autonome, à l’appui &esquelles est produit un certificat 
médical, font l’objet d’une décision du comité de gestion de ladite 
caisse autonome (24). En cas de contestation sur cette décision, 
appel peut être interjeté devant l’assemblée générale... (3). 


Article 40 (25). 


L’ayant droit à une pension de retraite peut retarder l’entrée en 
jouissance de celle-ci d’autant d’années qu’il le désire, compte tenu 
de la procédure fixée à l’article 20, à Fleffet d'en augmenter Île 
montant aussi longtemps que le maximum fixé par l'arrêté du 
31 mars 1948 modifié n’est pas atteint. 

Toutefois, en aucun cas, ce report ne peut permettre au membre de 
la caisse autonome de reculer l'entrée en jouissance de sa pension 
de retraite à une date postérieure à celle à laquelle il a atteint 
l’âge de... ans. 


Article 41. 


Lorsqu'un affilié à la caisse autonome remplit les conditions pré- 
vues aux articles 35, 36 et 37 pour bénéficier de sa pension de 
retraite, s’il n’en demande ni la liquidation, ni l’ajournement (26), 
ladite caisse autonome procède d'office à l’ajournement de ladite 
pension en reportant l'entrée en jouissance à un âge qui ne peut 
en aucun cas être supérieur à... ans (27). : 

Si, avant d’avoir atteint cet âge, l’affilié à la caisse autonome 
n’a pas demandé la liquidation de sa pension de retraite, il y est 
procédé d'office à compter de cet âge. L’intéressé est avisé de 
cette mesure. 


Rachat. 


Article 42. 


Sans qu’il y ait à rechercher le consentement des intéressés, la 
caisse autonome procède d'office au rachat des rentes en cours dé 
jouissance ou en instance de liquidation dont le montant est infé- 
rieur à ..., majorations visées au 5° de l’article 7 non comprises, 

La valeur du rachat est déterminée suivant les dispositions de 
l’arrêté du 13 août 1949 modifié (28). 


Prescription et déchéance. 


Article 43 (disposition obligatoire). 
Les arrérages des rentes non perçus se prescrivent par un temps 
conforme à celui fixé par l’article 2277 du code civil (5 ans). 
Article 44. 


Les rentes visées à l’article 23 ci-dessus dont les arrérages n’ont 
pas été servis pendant trois années consécutives ne peuvent être 
rétablies que sur la demande du titulaire ou de ses ayants cause. 


Article 45 (disposition obligatoire). 


Les cotisations ne peuvent donner lieu à remboursement que 
dans les cas et sous les conditions prévus aux articles 47 et 48. 
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Article 46 (disposition obligatoire). 


Le comité de gestion fait procéder à la vsadiation de tout membre 
de la caisse autonome en retard dans ie versement de ses coti- 
sations depuis un an sauf si, préalablement, ce membre a obtenu 
dudit comité une suspension de versements pour des motifs de 
force majeure (maladie, situation d’infortune, divorce, etc.). 

La radiation n’est toutefois prononcée qu'après une mise en 
demeure. 


Article 47 (disposition obligatoire). 


S'ils n’ont pas versé un total de cotisations atteignant (déduction 
faite des cotisations spéciales de gestion restant dues) (5) au 
moins ... NF (29), ce total devant représenter au moins trois 
cotisations annuelles, les membres de la caisse autonome perdent 
tous leurs droits. 

Dans le cas où les affiliés à la caisse autonome satisfont aux 
conditions de versement en valeur et en durée précisées ci-dessus, 
ils ont droit au remboursement de la moitié desdits versements, 
sans intérêts (déduction faite des cotisatiofs spéciales de gestion 
restant dues) (5). Ils doivent fournir tous renseignements utiles 
pour en recevoir paiement. 


Article 48 (disposition obligatoire). 


Les dispositions des articles 46 et 47 ci-dessus ne s’appliquent pas 
au cas des membres de la caisse autonome qui remplissent, au 
moment de la cessation du paiement de leurs cotisations, les condi- 
tions minimums de versements exigées en application des articles 35, 
36 et 37 ci-dessus. 

Lesdits membres ont droit à la liquidation de leurs pensions 
de retraite à l’âge fixé pour l'entrée en jouissance, sur la base 
des versements figurant à leur compte individuel (30). Ils peuvent 
toutefois opter, au moment où ils cessent de cotiser, pour le rem- 
boursement de la moitié de leurs versements, dans le cas où le 
total des rentes acquises par eux n’atteint pas le montant des 
rentes que les caisses autonomes sont autorisées à racheter (31) (32). 
Toutefois, s’il ressort du dossier d’un des intéressés que le montant 
des cotisations de gestion arriérées dues par lui atteint celui des 
versements inscrits à son compte pour la constitution d’une pension 
de retraite, la caisse autonome pourra procéder à l’annulation pure 
et simple du compte et à la radiation de ce membre. Notification 
sera faite à la société (ou à la société à laquelle appartient l’inté- 
ressé) (33) (2). La radiation ne devient effective que si, dans un 
délai de ... mois, ledit membre n’a pas régularisé sa situation. 


Article 49 (disposition obligatoire). 


Le membre de la caisse autonome est dispensé du versement de 
la cotisation pendant la durée de tout service légal obligatoire 
ainsi que pendant la durée de sa mobilisation et de sa captivité. 


CHAPITRE VI 


FONCTIONNEMENT ADMINISTRATIF, 
RAPPORTS AVEC LES SOCIÉTÉS (34) 


Formalités d'admission. 


Article 50. 


La caisse autonome recoit les demandes d’admission par l’inter- 
médiaire : 

De la société (2) ; 

Des sociétés mutualistes affiliées à l’union (2) ; 

Des sociétés mutualistes affiliées à des unions elles-mêmes affiliées 
à la fédération (2). 


La demande d'admission comporte la remise d’un bulletin indi- 
viduel du modèle établi par le comité de gestion de la caisse auto- 
nome. Ce bulleti indique entre autres tous renseignements relatifs : 


A l’état civil du demandeur ; 

Aux modalités de constitution de la pension de retraite (capital 
aliéné ou capital réservé) ; 

A l’âge choisi pour l’entrée en jouissance ; 

A la constitution éventuelle d’une rente au profit äu conjoint ; 

A l'inscription éventuelle du demandeur à une autre caisse auto- 
nome ; 

A la qualité d’ancien combattant ou de victime de guerre ; 

Le cas échéant, au bénéficiaire du capital réservé. 

Le bulletin d'admission, qui est rempli et signé par le demandeur, 
doit être accompagné de son bulletin de naissance (35). 

Les demandeurs qui désirent user de la faculté d’assimilation aux 
années de versements des années de sociétariat mutualiste visées à 
l’article 35, 2° alinéa, du présent règlement, fournissent, à l’appui 
de leur demande d’admission, une attestation des présidents des 
sociétés mutualistes en cause. 


————__—_—…—…ê—Ra 


Versement des cotisations. 


Cas où la caisse autonome 
est gérée par une société. 


Article 51. 


L’'encaissement des cotisations 
se fait par l'entremise de la 
société. Celle-ci établit périodique- 
ment un état nominatif de ces 
cotisations dont le montant est 
imputé au compte de la caisse 
autonome. Cet état est certifié 
conforme par les personnes habi- 
litées par les statuts de la société 


Cas où La caisse autonome 
est gérée par une union. 


Article 51. 


L’encaissement des cotisations 
se fait par l’entremise des sociétés 
affiliées à l'union. Les sociétés 
établissent périodiquement un 
état nominatif de ces cotisations 
dont le montant est imputé au 
compte de la caisse autonome. 

Cet état est certifié conforme 
par les personnes habilitées par 





les statuts de la société affiliée. 
Cette société doit, sous sa 
responsabilité, effectuer le ver- 
sement des cotisations au 
moins ... (36) fois par an. Un 
accusé de réception est adressé 
par la caisse autonome à la 
société affiliée après  vérifi- 
cation. 





Des pièces à remettre à ses membres par la caisse autonome 
(livret individuel, titre de pension de retraite) (37). 


Article 52. 


Il est établi au nom de chaque membre de la caisse autonome 
un livret individuel. Le trésorier de la société mutualiste à laquelle 
il appartient y porte au fur et à mesure de leur encaissement les 
cotisations perçues pour le compte de la caisse autonome. Ce livret 
est remis à l’intéressé, accompagné d’un extrait du règlement de la 
caisse autonome reproduisant les dispositions du chapitre IV relatif 
aux droits et obligations des membres de la caisse autonome (38). 


Article 53. 


A l’époque de la liquidation, il est établi un titre spécial de 
pension de retraite qui est délivré au titulaire par la caisse auto- 
nome. 

Ce titre mentionne la pension de retraite totale du titulaire y 
compris, le cas échéant, les majorations de l'Etat prévi-s par les 
articles 91 à 99 du code de la mutualité. 


Des pièces à fournir à l’époque de la liquidation. 


Article 54. 


Le membre de la caisse autonome qui demande la liquidation de 
sa pension de retraite doit fournir à la société mutualiste à laquelle 
il appartient, au plus tard.. (39) avant la date fixée pour l’entrée 
en jouissance de ladite pension, les pièces suivantes : 


a) Sa demande de liquidation de pension ; 
b) Son livret individuel (37) ; 


c) S’il rentre dans l’une des catégories prévues au 3° de 
l’article 37 ci-dessus et s’il entend bénéficier des avantages spé- 
ciaux accordés par les articles 91 à 99 du code de la mutualité, 
les pièces justifiant de sa qualité d’ancien combattant ou de vic- 
time de guerre, telles qu’elles sont déterminées par la réglementa- 
tion en vigueur ; 

d) Le relevé des précomptes exercés sur son salaire en application 
de la législation sur les assurances sociales (40). 


La société transmet à la caisse autonome... (39) mois au moins 
avant la date fixée pour l'entrée en jouissance de la pension de 
retraite, les dossiers ainsi constitués. 


A défaut de réception par la société du dossier de demande de 
liquidation dans le délai visé à l’alinéa premier et, au plus tard, 
au 31 décembre de l’année fixée pour l'entrée en jouissance, le 
membre de la caisse autonome sera d’office présumé vouloir 
retarder d’une année (par dérogation aux dispositions de l’article 20 
lesquelles prévoient que l’entrée en jouissance est ajournée de... 
[41] ans en... [41] ans) (42) l’entrée en jouissance de sa pension 
de retraite. 


Si la société n’a pas reçu les pièces nécessaires à la liquidation 
lorsque le mutualiste atteint... ans (43), sa pension de retraite est 
liquidée d’office, en application des dispositions de l’article 41 
ci-dessus. L’intéressé est avisé de cette mise en liquidation d'office. 





Voir notes explicatives du règlem :nt type de l’annexe n° 1 page 11239. 
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Paiement des pensions de retraite. 
Article 55. 
Les arrérages de la pension de retraite sont payés... (44) et à 


terme échu les... de chaque année (45). 

Toutefois, les arrérages dont le montant annuel est inférieur 
à ... NF sont groupés en une ou deux échéances seulement au 
cours d’une même année. Il peut en être de même pour les arré- 
rages dont le montant annuel est égal ou supérieur au chiffre sus- 
indiqué, sous réserve de l’accord des intéressés donné au moment 
de la liquidation (46). 


Article 56. 

Le paiement est effectué : 

a) Soit au guichet de la caisse autonome ou au guichet de la 
société à laquelle appartient le titulaire de la pension de retraite 
et, dans ce cas, soit en mains propres, le bénéficiaire devant 
produire à cette occasion son titre de pension de retraite et une 
pièce d'identité officielle, soit à un mandataire produisant le titre 
de pension du retraité, une pièce officielle témoignant de sa propre 
identité et une demande de versement des arrérages, dûment signée 
par ledit retraité lui-même et désignant ledit mandataire. Cette 
demande est à fournir à chaque échéance ; elle doit être datée 
au plus tôt de la veille de l’échéance et signée par le retraité, sous 
la mention écrite de sa propre main: « Je certifie, sur l’honneur, 
la véracité des indications figurant ci-dessus » ; 

b) Soit par chèque d’assignation portant la mention: « payable 
en mains propres » ; 

c) Soit par virement au compte courant postal du retraité ; 

d) Soit par poste, après réception par la caisse autonome d’une 
demande de versement des arrérages, datée au plus tôt de la veille 
de l’échéance et signée par le retraité sous la mention écrite de 
sa propre main: « Je certifie, sur l’honneur, la véracité des indi- 
cations figurant ci-dessus ». Cette demande est à fournir à chaque 
échéance ; 

e) Soit, en cas d’hospitalisation du retraité, à l’économe de 
l'établissement hospitalier, sur production par celui-ci d’une pièce 
attestant l’existence du retraité et datée au plus tôt de la veille 
de l'échéance. 

Dans le cas où sont utilisés les procédés visés aux b et d du 
présent article, les frais d’envoi sont à la charge des titulaires de 
pensions. 


Paiement des capitaux réservés. 


Article 57. 

Les paiement des capitaux réservés est effectué aux bénéficiaires 
visés à l’article 33 sur la production : 

1° Dans le cas où le décès est antérieur à la liquidation de la 
pension de retraite, du livret individuel (47) ; 

Dans le cas contraire, du titre de pension de retraite ; 

2° Du bulletin de décès (48) ; ÿ 

3° De pièces justifiant de l'identité et de la qualité des béné- 
ficiaires. 


Paiement des arrérages dus à la suite du décès. 
Article 58. 


Il est payé aux ayants cause des retraités le prorata des arrérages 
dus à la date du décès (49) (50). : 





Paiements effectués pour le compte de la caisse autonome. 


Article 59. 


Si le service des rentes est assuré par la société (ou les socié- 
tés) (2) servant d’intermédiaire entre ses membres et la caisse 
autonome, ladite société (ou lesdites sociétés) (2) peut, dans les 
conditions d’un accord spécial à intervenir avec la caisse autonome, 
retenir, par compensation, le montant des rentes sur celui des 
cotisations à transférer à la caisse autonome. 

Cet accord. peut prévoir que si le montant des paiements de la 
société (ou des sociétés) (2) excède celui des encaissements, ladite 
société (ou lesdites sociétés) (2) peut recevoir une provision dont 
le montant est déterminé par son conseil d'administration (ou par 
le conseil d’administration de l’union ou de la fédération) (2) assu- 
rant la gestion de la caisse autonome (2). 

Lorsque la compensation est admise, la société (ou les sociétés) (2) 
est tenue d'adresser à la caisse autonome avant le du mois 
suivant les diverses échéances, un relevé global des opérations 
effectuées, complété par les états nominatifs visés à l’article 51 et 
par un état détaillé des dépenses effectuées pour le compte de la 
caisse autonome, le tout accompagné des pièces justificatives. 


Communication des tarifs et du compte individuel. 


Article 60 (disposition obligatoire), 


Les tarifs pratiqués par la caisse autonome sont mis gratuitement 
à la disposition de ses membres et des sociétés mutualistes intéres- 
sées qui en font la demande (51). 

Les affiliés à la caisse autonome peuvent demander, au plus une 
fois par an, communication de la situation de leur compte, moyen- 
nant le versement d’une contribution de ... NF, 


CHAPITRE VII 
Modification. 


Article 61 (disposition obligatoire). 


Le présent règlement ne peut être modifié que dans les formes 
et conditions prévues pour la modification des statuts de la société 
(ou de l’union ou de la fédération) (2). 

L'entrée en vigueur de toute modification est subordonnée à 
l’approbation du ministre du travail. a 


Fusion, scission, dissolution. 


Article 62 (disposition obligatoire). 


La fusion, la scission ou la dissolution de la caisse autonome ne 
peut être décidéé que dans les formes et conditions déterminées 
par les articles 30, 31 et 32 du code de la mutualité et par les 
statuts de la société (ou de l’union ou de la fédération) (2). 


Ces opérations n’ont de valeur qu’autant qu’elles ont été approu- 
vées par un arrêté du ministre du travail aux termes duquel sont 
déterminées la prise en charge des engagements par une autre 
caisse autonome mutualiste ou par la caisse nationale de prévoyance 
et les conditions de transfert de l’actif et du passif à l’un de ces 
deux organismes. 


Article 63 (disposition obligatoire). 


Une décision de fusion ou de dissolution doit être prise dans le 
cas où le nombre des membres de la caisse autonome (cotisants et 
retraités) devient inférieur à 2.000. 





[Notes de l’annexe n° 1.1] 


Règlement type des caisses autonomes 


(1) Donner la dénomination de la société, de l’union ou de la 
fédération gestionnaire. 

(2) Rayer la mention inutile. 

(2 bis) Les membres participants de la société gestionnaire ou des 
sociétés affiliées à l'union gestionnaire ou aux unions elles-mêmes 
affiliées à la fédération gestionnaire sont désignés par le présent 
règlement type sous la dénomination, soit de < membres de la 
Caisse autonome », soit d’ « affiliés à la caisse autonome ». 


(3) Mettre suivant le cas: « la société » ou « l'union » ou 
« la fédération ». 


(4) Cette ressource n’est mentionnée que si la couverture des 
frais de gestion s'effectue au moyen d’une cotisation spéciale ou 
d’un prélèvement sur les pensions de retraite ou capitaux servis. 


(5) A supprimer. le cas échéant. 


mutualistes constituant des 





pensior# de retraite sous le régime de la capitalisation.) 


(6) Supprimer, le cas échéant, le ou les articles visés au 3°. 

(7) Se reporter à l’instruction précédant le présent règlement type. 

(8) Si la caisse autonome se propose d’affecter à la couverture 
des frais de gestion une partie des excédents d’actif figurant au 
bilan, intercaler un deuxième alinéa ainsi conçu: « Après consti- 
tution de cette réserve, la caisse autonome peut affecter une partie 
du surplus à la couverture des frais de gestion ». 

Remplacer, au dernier alinéa, le mot «surplus» par le mot 
« reliquat ». 

(9) Au cas où les frais de gestion sont couverts par un prélè- 
vement sur les cotisations, ajouter : «déduction faite du prélè- 
vement pour frais de gestion visé à l’article 10». 

Au cas où les frais de gestion “ont couverts par une cotisation 
spéciale, ajouter : «abstraction faite de la cotisation spéciale de 
gestion visée à l’article 10». 


























11240 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


15 Décembre 1960 





(10) En application de l’article 60 du code de la mutualité, il ne 
peut être prévu un âge inférieur à cinquante ans. 

(11) I1 peut être substitué à cette formule la règle suivante : « Les 
rentes sont calculées pour une entrée en jouissance à l’âge choisi 
par chaque membre de la caisse autonome, compte tenu des dispo- 
sitions de l’article 9 du décret du 3 août 1946 modifié ». 

(12) A cet article, qui n’est pas obligatoire, correspondent dans 
le présent règlement type des dispositions régissant lesdites opéra- 
tions d’ajournement et de désajournement. Ces dispositions figurent 
aux articles 40, 41 et 54. ' 

(13) Ajouter, si les frais de gestion sont couverts par un prélève- 
sg sur les cotisations : « Ils comportent un chargement de ges- 

on ». : 

Si les frais de gestion sont couverts par un prélèvement sur les 
revenus, ajouter : « Le taux de capitalisation servant de base aux 
tarifs, tel qu’il est déterminé par l’article 12 du décret susmentionné, 
subit un abattement égal au centième du produit de ce taux par le 
taux du prélèvement effectué sur les revenus ». 

(14) Si les frais de gestion sont couverts par un prélèvement 
sur les revenus, rédiger comme suit le deuxième alinéa : « Le taux 
servant de base aux tarifs utilisés pour le calcul des réserves mathé- 
matiques, tel qu'il est défini à l’article 15 du décret du 3 août 1946 
modifié, subit un abattement égal au centième du produit de ce 
mn — par le taux du prélèvement effectué sur les ressources géné- 
rales ». 

(15} Par exemple au premier jour du semestre civil ou du 
trimestre civil ou du mois au cours duquel la cotisation a été 
versée. 

(16) Il est conseillé aux caisses autonomes de ne pas adopter 
un chiffre inférieur à 0,50 NF. 

(17) Par exemple, par quart, si elle est supérieure à 5 NF. 

(18) Préciser le mode de calcul de l’âge. Celui-ci peut être déter- 
miné, par exemple, par la différence de millésime entre l’année 
de naissance du membre de la caisse autonome et l’année au 
cours de laquelle intervient l'opération considérée. 

(19) Il peut être prévu à cet article que le membre de la caisse 
autonome a la faculté de désigner un substitut qui serait appelé 
à percevoir le montant du capital réservé en cas de décès du 
bénéficiaire. 

(20) Dans le cas où les versements de cotisations sont effectués 
par les sociétés mutualistes, pour le compte de certaines catégories 
de leurs membres participants, par prélèvement sur leurs fonds 
sociaux, lesdites sociétés mutualistes peuvent décider, en vertu 
d'une disposition à introduire dans le règlement de la caisse 
autonome, qu’elles choisissent entre le capital aliéné ou le capital 
réservé. 

L'article à introduire dans le règlement de la caisse autonome 
pourrait être ainsi conçu : 


« La société se réserve le droit de choisir entre le capital aliéné 
ou le capital réservé dans le cas où elle effectuerait, pour le 
compte de certaines catégories de ses membres participants, le 
versement de cotisations par prélèvement sur ses fonds sociaux ». 

(21) À compléter, si le règlement prévoit un prélèvement de 
gestion sur les cotisations, par les mots: « Ces cotisations repré- 
sentent les versements effectués en son nom, déduction faite des 
prélèvements pour frais de gestion opérés en application de l’ar- 
ticle 10 sur le montant desdits versements ». 

(22) Cet article peut être remplacé par des dispositions aux termes 
desquelles les caisses autonomes substituent au paiement des arré- 
rages dus au décès : 

Soit le versement au retraité d’une somme représentant la valeur 
de rachat desdits arrérages, s’il s’agit de pensions de retraite en 
cours de service ; 

Soit une majoration de la rente, s’il s’agit de pensions de retraite 
en cours de constitution. Cette majoration est calculée d’après la 
valeur de rachat du prorata d’arrérages dus au décès. 

(23) Préciser la règle de détermination de la date d'entrée en 
jouissance. 

(24) Remplacer la référence au comité de gestion par une référence 
au conseil d'administration lorsque ce dernier n’a pas délégué audit 
comité les pouvoirs nécessaires. 

(25) Cet article n’est à introduire dans le règlement de la caisse 
autonome qu’autant qu’a été inséré dans ce règlement l’article 20 
ci-dessus. 

(26) Supprimer les mots « ni l’ajournement » lorsque les articles 20 
et 40 du présent règlement type n’ont pas été insérés dans le règle- 
ment de la caisse autonome. 

(27) Indiquer le même âge que celui fixé au second alinéa de 
l’article 40 ci-dessus, lorsque cet article est inséré dans le règlement 
de la caisse autonome. 

(28) I1 peut être substitué à ces dispositions une rédaction se 
rapportant au cas où le rachat n’est opéré qu'avec le consentement 
des intéressés. Cette rédaction pourrait être la suivante : 


« La caisse autonome procède au rachat des rentes en cours de 
jouissance ou en instance de liquidation dont le montant est infé- 
rieur à ..., majorations visées au 5° de l’article 7 non comprises. 


« Ce rachat ne peut avoir lieu qu'avec le consentement des 
téressés. 


« La valeur du rachat est déterminée suivant les dispositions de 
l'arrêté du 13 août 1949 modifié ». 





(29) Il appartient à chaque caisse autonome de fixer le taux 
retenu par elle, celui-ci ne pouvant toutefois être supérieur à 10 NF. 

(30) Si le règlement de la caisse autonome prévoit une cotisation 
spéciale de gestion fixe, indépendante du montant des cotisations à 
porter aux comptes individuels, il peut être prévu que les cotisations 
spéciales de gestion dues au titre des années pendant lesquelles 
le membre de la caisse autonome n'effectue plus aucun versement 
sont déduites des cotisations figurant au compte individuel de 
l’intéressé. 

(31) Les caisses autonomes peuvent adopter un taux inférieur et 
notamment se référer au montant fixé par leur règlement pour le 
rachat de leurs propres rentes. 


(32) Cet alinéa, dont le texte ne revêt pas un caractère obliga- 
toire, ne concerne que les caisses autonomes qui prévoient une 
cotisation spéciale de gestion fixe, indépendante du montant des 
cotisations à porter au compte individuel. 


(33) S'il s’agit d’une caisse autonome gérée par une union de 
gs mutualistes ou une fédération d’unions de sociétés mutua- 
istes. 


(34) Les sociétés, unions ou fédérations sont tenues d'insérer dans 
le règlement de leurs caisses autonomes des dispositions relatives 
au fonctionnement administratif de celles-ci, ainsi qu'aux rapports 
entre organismes gestionnaires et, éventuellement, sociétés affiliées 
auxdits organismes gestionnaires et caisses autonomes. La rédaction 
des articles 50 59 inclus est donnée à titre indicatif, les caisses 
autonomes pouvant l’adapter à leur organisation particulière. 


(35) A défaut de bulletin de naissance, la preuve de la date de 
naissance peut être faite à l’aide des pièces suivantes : 

Fiche d'état civil établie par les services de la mairie de la 
résidence du mutualiste ; 

Bulletin n° 2 ou n° 3 du casier judiciaire ; 

Si le mutualiste se présente au siège de la caisse autonome, livret 
de famille. 


(36) Préciser le nombre minimum de versements qui doivent être 
opérés chaque année par la société affiliée. 


(37) Supprimer la référence au livret individuel si celui-ci n’est 
pas délivré à ses membres par la caisse autonome, y 


(38) Cet article peut être complété, si la caisse le juge utile, par 
l’alinéa suivant : « Le livret, qui porte un numéro d’ordre, indique 
la date d’entrée à la caisse autonome, la date fixée pour l’entrée en 
jouissance de la pension de retraite, le mode de versement choisi, etc.). 


(39) Le délai fixé au premier alinéa doit être plus long que 
celui prévu au second alinéa. Il est conseillé aux caisses autonomes 
de fixer ce dernier délai à deux mois. 


(40) Cette formalité ne vise que les mutualistes anciens combat- 
tants ayant effectué des versements à une caisse autonome avant 
le 1°" juillet 1930. 


(41) À compléter conformément aux dispositions de l’article 20 


ci-dessus. 


(42) A supprimer si l’article 20 ci-dessus n’a pas été inséré dans 
le règlement de la caisse autonome. 


(43) Indiquer le même âge que celui fixé au second alinéa de 
l’article 40 et au premier alinéa de l’article 41 ci-dessus. 


(44) Indiquer la périodicité des échéances. 
(45) Indiquer les dates. 


(46) A n'’insérer que si le règlement prévoit un paiement trimes- 
triel. 


(47) A supprimer si la caisse autonome ne délivre pas de livret 
à ses membres. 


(48) A défaut de bulletin de décès, la preuve du décès peut être 
faite à l’aide de l’une des pièces suivantes : 


Livret de famille ; 

Fiche d'état civil ; 

Certificat de propriété, à la condition que ce document vise 
expressément l’acte de décès ; 

Certificat d’hérédité délivré par le maire de la commune où a eu 
lieu le décès (cette pièce n’est valable que pour le paiement de 
sommes n’excédant pas le chiffre fixé par décision du ministre des 
finances, actuellement 500 NF) ; 

Attestation du notaire chargé de la succession. 


(49) Les caisses autonomes peuvent ajouter un alinéa prévoyant 
que ce paiement n’est pas effectué lorsque la somme due est de 
faible importance (par exemple 2 NF au plus). 


(50) Cet article peut être remplacé par des dispositions aux termes 
desquelles les caisses autonomes substituent au paiement du prorata 
des arrérages dus à la date du décès des retraités : 

Soit le versement au retraité lui-même d’une somme représentant 
la valeur de rachat desdits arrérages, s’il s’agit de pensions de 
retraite en cours de service ; 

Soit une majoration de la rente, s’il s’agit de pensions de retraite 
en cours de constitution. Cette majoration est calculée d’après la 
valeur de rachat du prorata d’arrérages dus au décès. 


(51) Si la caisse autonome est gérée par une société, supprimer 
lies mots « et des sociétés mutualistes intéressées ». 

















meme 
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ANNEXE 


N° 2 


REGLEMENT TYPE DES CAISSES AUTONOMES MUTUALISTES PRATIQUANT L'ASSURANCE ANNUELLE EN CAS DE DECES 


INSTRUCTION 





Les caisses autonomes mutualistes qui désirent couvrir le risque 
décès suivant le système de l’assurance annuelle ont la possibilité 
de pratiquer soit l'assurance collective annuelle, soit l'assurance 
annuelle individuelle. 

Les chapitres 1°", Il, III et VI sont communs à ces deux types 
d'assurances. 

Par contre, les chapitres IV et V traitant respectivement, d’une 
part, des droits et obligations des membres de la caisse autonome 
et, d'autre part, du fonctionnement administratif et des rapports 
avec les sociétés, contiennent des dispositions particulières à chacun 
des deux types d’assurances susvisés. C’est qu’en effet les règles 
qui leur sont applicables, en ce qui concerne l’admission des mem- 
bres et les conditions dans lesquelles lesdites assurances peuvent 
être souscrites, sont différentes. 


Assurance collective annuelle. 


Les caisses autonomes pratiquent l’assurance collective annuelle 
au profit des groupes de membres participants qui remplissent les 
trois conditions exposées ci-après : 

1° Chaque groupe doit représenter, soit l’ensemble des membres 
participants d’une société mutualiste, soit l’ensemble des membres 
participants d’une ou plusieurs catégories statutaires ; 

2° Chaque groupe doit comprendre au moins cinquante membres. 
Toutefois, cet effectif minimum est abaissé à vingt-cinq lorsque 
l’âge moyen du groupe est au plus de quarante-cinq ans; 

3° L'assurance est souscrite en vue de la constitution d’un capital 
uniforme, soit pour l’ensemble des membres participants d’une 
sociéte mutualiste, soit pour l’ensemble des membres participants 
d’une catégorie statutaire. 

A cet égard, il y a lieu d’assimiler à un capital uniforme le capital 


qui, exprimé en fonction du salaire, est représenté uniformément 
par la même fraction de ce salaire. 

De même, il convient de considérer comme uniforme le capital 
dont le principal est uniforme pour tous les membres d’un même 
groupe, mais qui est susceptible d’être modifié selon la situation de 
famille propre à chaque membre. 


L'assurance collective annuelle peut être contractée : 

Sans examen médical ; 

Sans stage ; 

Sans désignation nominative, 
sauf lorsque le capital est déterminé en fonction du salaire et qu’il 
est susceptible d’excéder 5.000 NF, 

Dans le cas où les caisses autonomes entendraient soumettre leurs 
groupes de membres à un stage, la durée de celui-ci ne saurait être 
supérieure à trois mois, De plus, ce stage n’est à effectuer qu’une 
seule fois, lors de l’admission à la caisse autonome. 

En vue de la détermination de la cotisation, les caisses autonomes 
ont la faculté de recourir, en assurance collective annuelle, à l’une 
des modalités suivantes : 

1° Si le même capital est garanti à tous les membres de la caisse 
autonome, celle-ci peut prévoir le versement d’une cotisation uni- 
forme pour l’ensemble de ses membres, déterminée compte tenu de 
l’âge moyen de ceux-ci ; 

2° La cotisation, d’un montant uniforme pour tous les membres 
d'un même groupe, est déterminée compte tenu de l’âge moyen 
desdits membres ; 

3° La cotisation est calculée, comme en assurance annuelle indi- 
viduelle, en tenant compte de l’âge de chaque membre. 


Assurance annuelle individuelle. 


L'assurance annuelle individuelle est pratiquée lorsque l’une des 


trois conditions exposées ci-dessus et auxquelles est subordonné le 


bénéfice de l’assurance collective ne se trouve pas remplie ; il en 
est ainsi, par exemple, s’il s'avère impossible de constituer un 
groupe réunissant l’effectif minimum réglementaire ou si le capital 
assuré n’est pas d’un montant uniforme. 

L'assurance annuelle individuelle est soumise aux règles suivantes : 

1° Si le capital garanti excède la somme prévue par l’article 12 
de l’arrêté du 31 mars 1948 modifié fixant les limites minima et 
maxima des engagements que les caisses autonomes mutualistes peu- 





vent contracter (*), les mutualistes doivent fournir, sous la forme 
de réponse à un questionnaire, des renseignements circonstanciés 
sur leur état de santé et sur les diverses affections dont ils ont 
été atteints, Les caisses autonomes disposent d’un délai de trois 
mois, à compter de la réception de ladite réponse, pour provoquer, 
si elles le jugent utile, un examen par un médecin de leur choix ; 

2° Les membres de la caisse autonome sont soumis à un stage de 
trois mois. Toutefois, les caisses autonomes ont la faculté de dis- 
penser de cette condition les membres participants des sociétés 
mutualistes gérant précédemment un service d’allocations en cas 
de décès, dès lors que le taux de ces allocations et la durée d’adhé- 
sion auxdites sociétés sont supérieurs à des minima fixés per les 
règlements desdites caisses. 

De plus, ce stage n’est à effectuer qu’une seule fois par le mutua-. 
liste, lors de son admission à la caisse autonome ; 

3° Les sociétés mutualistes doivent désigner nominativement les 
membres participants au profit desquels l’assurance individuelle est 
souscrite ; 

4° La cotisation doit être déterminée en tenant compte de l’âge 
de chaque membre. 


Application, par une même caisse autonome, de l'assurance collective 
annuelle et de l’assurance annuelle individuelle. 


Une même caisse autonome d’assurance en cas de décès a la possi- 
bilité de pratiquer à la fois l’assurance collective et l’assurance indi- 
viduelle, cette dernière pouvant être ouverte, par exemple, aux 
sociétés dont l'effectif est inférieur à 50 membres ou dont cer- 
tains membres participants désirent se constituer, en sus du capital 
uniforme, un capital complémentaire d’un montant variable, le total 
ne devant pas excéder le capital maximum que les caisses autonomes 
sont autorisées à constituer. 


Rédaction du règlement. Dispositions particulières relatives 
à la couverture des frais de gestion. 


Les caisses autonomes peuvent adopter les dispositions types qui 
conviennent à la catégorie ou aux catégories d’assurance ci-dessus 
visées, pratiquées par elles. Bien entendu, les règlements doivent 
reproduire celles de ces dispositions qui présentent un caractère 
obligatoire. 

En ce qui concerne la couverture des frais de gestion, les caisses 
autonomes mutualistes pratiquant l’assurance annuelle en cas de 
décès peuvent recourir aux modalités ci-après : 

a) Cotisations spéciales ; 

b) Prélèvement sur les cotisations ; 

c) Prélèvement sur les revenus nets que font apparaître les 
comptes financiers ; À 

d) Prélèvement sur les excédents d’actif figurant au bilan ; 

e) Prélèvement sur les excédents figurant aux comptes financiers ; 

f) Affectation à la couverture des frais de gestion des ressources 
sans destination spéciale qui seraient attribuées par le conseil d’admi- 
nistration de l’organisme gestionnaire. 


Les trois derniers modes énumérés ci-dessus aux paragraphes d, 
e et f ne peuvent être utilisés qu’à titre complémentaire. Ils ne 
sauraient constituer l’unique système de couverture des frais de 
gestion. 

Sous cette réserve, les caisses autonomes peuvent faire face à 
leurs frais de gestion à l’aide de l’une quelconque des modalités 
indiquées dans la présente instruction ou par la combinaison de ces 
modalités. 

Les articles du règlement type dont les dispositions sont suscep- 
tibles de varier suivant le. mode de couverture adopté sont les 
suivants : 

Article 10 relatif au choix du mode de couverture : 

a) Cotisation spéciale. — « La caisse autonome fait face à ses 
frais de gestion à l’aide d’une cotisation spéciale dont le montant 
s'élève à … NF (ou dont le montant, évalué en pourcentage de la cotisa- 
tion, atteint … p. 100 du montant de cette dernière }». 

b) Prélèvement sur les cotisations. — « La caisse autonome fait 
face à ses frais de gestion à l’aide d’un prélèvement dé … p. 100 
opéré sur le montant de la cotisation ». 





(*) Actuellement 200 NF. 
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c) Prélèvement sur les revenus. — « La caisse autonome fait 
face à ses frais de gestion à l’aide d’un prélèvement opéré sur 
les revenus nets figurant aux comptes financiers ». 

d) Prélèvement d’une partie des excédents d’actif figurant au 
bilan. — « La caisse autonome fait face à ses frais de gestion. » 
(adopter l’une des formules a, db, c). 

« En outre, elle peut consacrer … p. 100 des excédents d’actif 
figurant au bilan à la couverture des frais de gestion. . 

« Les sommes ainsi affectées s'ajoutent aux recettes de gestion 
visées au premier alinéa ». 

€e) Prélèvement sur les excédents figurant aux comptes financiers. 
— « La caisse autonome fait face à ses frais de gestion. » (adopter 
l’une des formules a, b, c). 

« En outre, si les comptes financiers d’une année font apparaître 
un excédent, et sous réserve que le bilan antérieur ne présente 
pas d'insuffisance d’actif ou après couverture de cette insuffisance, 
la caisse autonome peut affecter à la couverture des frais de gestion 
tout ou partie de l'excédent de l’année. 





« Les sommes ainsi affectées s'ajoutent aux recettes de gestion 
visées au premier alinéa ». 

f) Affectation par le conseil d'administration de l'organisme ges- 
tionnaire de ressources sans destination spéciale. — « La caisse 
autonome fait face à ses frais de gestion. » (adopter l’une des 
formules a, b, c). 

« En outre, les recettes de gestion peuvent être complétées par 
toute autre ressource sans destination spéciale attribuée à la caisse 
autonome par le conseil d'administration de la société (ou de 
l’union). 

« Les sommes ainsi affectées s'ajoutent aux recettes de gestion 
visées au premier alinéa ». 


Article 16, relatif aux excédents d’actif accusés par le bilan: 


Si la caisse autonome entend consacrer une partie desdits excédents 
d’actif à un amortissement partiel des frais de gestion, un alinéa 
spécial doit prévoir cette possibilité. 





Règlement type. 


CHAPITRE 1° 
FORMATION ET BUT 


Article 1°" (disposition obligatoire). 

Une caisse autonome mutualiste pratiquant l'assurance annuelle 
en cas de décès est créée par ... (1), sous la dénomination de: 
« Caisse autonome d’assurance décès de » (1), conformément 
au code de la mutualité et au décret du 3 août 1946 modifié. 

Elle n’a pas de personnalité juridique distincte de celle de ... (1). 
Ses opérations font l’objet d’une comptabilité séparée, dans les 
conditions déterminées par l'arrêté du 16 août 1946 modifié. 


Article 2 (disposition obligatoire). 
La caisse autonome a pour objet de constituer au profit des 
membres participants : 
De la société (2) (3) ; 
Des sociétés mutualistes affiliées à l’union (2) (3); 
Des sociétés mutualistes affiliées à des unions elles-mêmes affiliées 
à la fédération (2) (3). 


CHAPITRE II 
ADMINISTRATION 


Article 3 (disposition obligatoire). 


La caisse autonome est administrée par le conseil d'administration 
de ... (5), conformément aux statuts de cet organisme et aux dispo- 
sitions du présent règlement. 


Comité de gestion. 


Article 4. 
Un comité spécial de gestion, composé de ... membres au moins 
et de ... au plus, est élu, dans son sein, par le conseil d’admi- 


nistration, au cours de la première réunion qui suit chaque renou- 
vellement partiel. 

Ce comité assure, dans les limites des pouvoirs qui lui sont délé- 
gués par le conseil d'administration et conformément aux dispo- 
sitions législatives et réglementaires, le fonctionnement de la 
caisse autonome, notamment le placement des fonds de la caisse. 

Le comité rend compte de l’exécution de son mandat à chacune 
des séances du conseil d'administration. 


Délégation de pouvoirs. 


Article 5. 


En ce qui concerne la gestion courante de la caisse autonome, le 
conseil d'administration peut déléguer des pouvoirs définis à des 
agents placés sous son autorité. 


Commission de contrôle. 


Article 6 (disposition obligatoire). 

La commission de contrôle de (5) procède aux vérifications 
prévues à l’article 1°" de l’arrêté du 16 août 1946 modifié et fournit 
un rapport écrit sur les opérations effectuées au cours de l’année 
écoulée, ainsi que sur la situation de l’organisme en fin d’année. 

Ce rapport, qui est annexé au procès-verbal de l’assemblée géné- 
rale de ... (5), est joint à l'inventaire transmis, pour approbation, 
au ministre du travail. 





CHAPITRE III 
ORGANISATION FINANCIÈRE ET TECHNIQUE 
Recettes. 


Article 7 (disposition obligatoire). 
Les recettes de la caisse autonome comprennent : 


1° Les droits d’entrée (6) ; 

2° Les cotisations de ses membres ; 

3° Les cotisations de gestion (7) ; 

4° Les sommes versées par ses membres au titre de la taxe 
annuelle visée aux articles 681 et suivants du code général des 
impôts annexé au décret n° 50-478 du 6 avril 1950 et à laquelle 
sont soumises les conventions d’assurances (6) ; 

5° Les subventions éventuellement attribuées à la caisse auto- 
nome par l'organisme gestionnaire, les départements, les com- 
munes ou les particuliers ; 

6° Les intérêts et revenus des fonds placés ; 

7° Les sommes versées par la caisse autonome mutualiste de 
réassurance habilitée à cet effet par le ministre du travail. 


Dépenses. 


Article 8 (disposition obligatoire). 


Les frais de gestion ; 

Le versement au Trésor de la taxe annuelle visée au 4° de 
l’article 7 (6); 

Les sommes versées à la caisse autonome mutualiste de réassu- 
rance habilitée à cet effet par le ministre du travail, 


Dépôt et emploi des fonds. 


Article 9 (disposition obligatoire). 


Les fonds de la caisse autonome sont déposés et employés 
conformément aux dispositions des articles 19, 20 et 21 du 
code de la mutualité, de l’article 5 du décret du 3 août 1946 


_ 


modifié et de l’article 1°" du décret du 5 septembre 1960, 


Frais de gestion. 


Article 10 (disposition obligatoire). 


La caisse autonome fait face à ses frais de gestion à l’aide. (9). 


Réserve de gestion. 


Article 11 (disposition obligatoire). 


Les excédents annuels des recettes de gestion sur les dépenses 
sont versés à une réserve spéciale, dite « Réserve de gestion», 
dont le montant ne peut être utilisé que pour la couverture 
normale des frais de gestion, au cours des exercices suivants. 





Voir notes explicatives du règlement type de l’annexe 2 page 11247. 
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Inventaire annuel. 


Article 12 (disposition obligatoire). 


ll est établi, chaque année, un inventaire conforme au modèle 
arrêté par le ministre du travail, donnant la situation active et 
passive de la caisse autonome et permettant de déterminer la 
répartition de l’actif et le taux moyen des placements. 

Cet inventaire, ainsi que les comptes financiers annexés, sont 
soumis, avant le ler juillet de l’année suivante, à l'examen du 
ministre du travail. 


Evaluation de l'actif. 


Article 13 (disposition obligatoire). 


Les éléments de l'actif de la caisse autonome sont évalués 
comme suit : 

a) Les valeurs mobilières : au cours d’achat, à moins que le 
prix d’achat ne soit supérieur à la valeur nette de remboursement, 
auquel cas l’estimation est faite à cette valeur. Si, cependant, le 
cours le plus bas de la Bourse de Paris du jour de l'inventaire est 
luimême supérieur à la valeur nette de remboursement, mais 
inférieur au prix d’achat, l’estimation est faite à ce cours. 

Toutefois, celle des trois évaluations visées ci-dessus qui sera la 
plus faible pourra être retenue ; 

b) Les prêts hypothécaires : à la valeur du capital restant effec- 
tivement à amortir, augmentée des intérêts échus afférents aux trois 
dernières années ; 

c) Les prêts simples : à la valeur du capital restant effectivement 
à amortir ; 

d) Les immeubles : à leur prix d’achat ou de revient, net des frais 
d'acquisition, compte tenu d’une éventuelle réévaluation effectuée 
sur la base des dispositions réglementaires en vigueur. 


Réserves techniques. 


Article 14 (disposition obligatoire). 
Les réserves techniques comprennent : 


1° Les capitaux de couverture des rentes en cours de jouis- 
sance (10) (11) ; 

2° La réserve pour prestations restant à régler ; 

3° La réserve pour risques en cours. 


Ces réserves sont déterminées conformément aux dispositions 
des articles 24 à 27 du décret du 3 août 1946 modifié. 


Réserves diverses. 


Article 15 (disposition obligatoire). 


En plus des réserves techniques visées à l’article 14, la caisse 
autonome constitue, dans les conditions déterminées par le décret 
du 3 août 1946 modifié, les différentes réserves ci-après : 


1° Une réserve de capitalisation destinée à parer à la dépré- 
ciation de l'actif et à la diminution de son revenu ; 

2° Une réserve pour amortissement des immeubles ; 

3° Une réserve pour amortissement des frais accessoires occa- 
sionnés par la construction ou l’acquisition d'immeubles, si ces frais 
ne sont pas immédiatement amortis par la réserve de capitalisation 
ou les excédents d’actif ; 

4° La réserve de gestion visée à l’article 11 ci-dessus ; 

5° Eventuellement, le fonds de réserve générale prévu à l’article 16 
ci-après. 


Excédents d’actif. 


Article 16 (disposition obligatoire). 


Les excédents d’actif accusés par le bilan, après constitution des 
réserves prévues aux articles 14 et 15 ci-dessus, sont affectés à un 
fonds de réserve générale jusqu’à ce que ce dernier atteigne 5 p. 100 
des réserves techniques. 

Le surplus ne peut être employé que dans les conditions fixées 
par l’article 23 de l’arrêté du 16 août 1946 modifié (12). 


Insuffisance d’actif. 


Article 17 (disposition obligatoire). 


Sans préjudice des mesures que peut prendre le ministre du 
travail en application de l’article 38 du décret du 3 août 1946 
modifié, s’il est accusé par la caisse autonome une insuffisance 
d’actif dépassant 10 p. 100 des réserves techniques qu’elle aurait dû 
constituer, l’assemblée générale de ... (5), statuant comme en matière 
de dissolution, peut, de sa propre initiative, décider de réduire 
les engagements de ladite caisse autonome, l'application de cette 
décision étant subordonnée à l’approbation du ministre ‘du travail. 





Article 18 (disposition obligatoire). 


La réduction des engagements prévue à l’article précédent 
s'applique aux créances des membres de la caisse autonome et de 
leurs ayants cause et aux engagements pris, à leur égard, tels 
qu’ils sont constatés à la date de l’arrêté ministériel approuvant la 
décision de l'assemblée générale, ou tels qu’ils sont déterminés 
ultérieurement lorsque leur valeur ne pouvait être arrêtée défini- 
tivement à cette date. 


Dispositions des chapitres IV et V spéciales aux caisses auto- 
nomes pratiquant l'assurance annuelle individuelle en cas de 
décès. 


CHAPITRE IV 
DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES DE LA CAISSE AUTONOME 
Admission. 


Article 19 (disposition obligatoire). 


Peuvent seuls être admis comme membres de la caisse autonome 
les membres participants (13) : 

De la société (2) : 

Des sociétés mutualistes affiliées à l’union (2) ; 

Des sociétés mutualistes affiliées à des unions, elles-mêmes affiliées 
à la fédération (2). 


Article 20. 


Les mutualistes doivent être âgés de moins de ..., cette condition 
d'âge leur étant également opposable lors du renouvellement de 
l'assurance (6) 

Lorsque le capital assuré excède 200 NF, somme prévue par 
l’arrêté du 31 mars 1948 modifié, les intéressés doivent fournir, sous 
la forme de réponse à un questionnaire, des renseignements cir- 
constanciés sur leur état de santé et sur les diverses affections dont 
ils ont été atteints, la caisse autonome disposant d’un délai de trois 
mois, à compter de la réception de ladite réponse, pour provoquer, 
si elle le juge utile, un examen par un médecin de son choix. 

Les affiliés à la caisse autonome sont soumis à un stage de trois 
mois (14). 

Tout membre de la caisse autonome démissionnaire, radié ou 
exclu de la société à laquelle il appartient, est, par là-:même, radié 
de ladite caisse autonome. Toutefois, cette caisse est tenue de 
verser le capital garanti si le membre radié décède pendant la 
période à laquelle est afférente la cotisation puyée d'avance (15). 


Date d'effet de l'assurance. 


Article 21, 


La date à partir de laquelle l’assurance prend effet est fixée 
au ... (16). 

Sont couverts par la caisse autonome les décès (17) survenus trois 
mois après cette date, sous réserve que la cotisation ait été versée 
dans les conditions définies à l’article 26 (17 bis). 


Renouvellement de l’assuranee. 


Article 22. 


L'assurance est annuelle et sa durée coïncide avec la période 
effective de douze mois qui suit la date d’effet de l’assurance, telle 
qu’elle est définie à l’article 21 ci-dessus. 

L'assurance annuelle est renouvelée par tacite reconduction, sauf 
préavis de. mois, sous réserve de la revision éventuelle du taux 
de la cotisation (18) (19). 


Détermination de l’âge. 


Article 23. 


L'âge au versement qui est retenu pour le calcul des cotisations est 
déterminé comme suit. (20). 

Il est tenu compte de cette règle pour l’établissement des tarifs, 
ainsi que pour l’application de tous les articles qui font appel à la 
notion d’âge. 


Droits d'entrée. 


Article 24 (21). 


Chaque membre de la caisse autonome doit verser un droit d’entrée 
fixé à. NF. 

Ce droit d’entrée est versé au fonds de réseive générale prévu à 
l’article 16 ci-dessus, sous déduction d’un prélèvement de. p. 100 
affecté à la couverture des frais de gestion. 
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Détermination de la cotisation. 


Article 25. 


Le montant de la cotisation est déterminé compte tenu du capital 
assuré, de l’âge du membre de la caisse autonome et des tarifs de 
cette caisse, Ces tarifs et leurs modifications ne peuvent être mis 
en vigueur qu'après approbation du ministre du travail. 


Paiement de la cotisation. 


Article 26. 


La cotisation est payée par… (22). 
Elle est payable d'avance. jours avant le début de chaque. (22) 


Paiement de la taxe due au Trésor. 


Article 27. 


Les membres de la caisse autonome (15) doivent verser, en sus 
de la cotisation déterminée à l’article 25, une somme correspondant 
au montant de la taxe annuelle à laquelle sont soumises lies conven- 
tions d’assurances, dans les conditions fixées par les articles 681 
et suivants du code général des impôts, annexé au décret n° 50-478 
du 6 avril 1950, et sous réserve des exemptions prévues par larti- 
cle 1048 dudit code. 


Défaut de paiement des cotisations. 


Article 28. 


… jours après la date d'échéance des cotisations impayées, la caisse 
autonome avise les intéressés, ou la société dont ils relèvent (23), par 
lettre recommandée, qu’à défaut de paiement des cotisations arriérées 
dans les. jours suivant cet envoi, leur radiation sera acquise de 
plein droit. 

Cette radiation entraîne pour les bénéficiaires la perte de tout 
droit au capital décès. Les droits d'entrée et les cotisations anté- 
rieurement versées demeurent intégralement acquis à la caisse 
autonome. 

En tout état de cause, les décès (17) survenus à dater du premier 
jour de... (22) auquel la cotisation est afférente, ne sont pas couverts 
par la caisse autonome. Celle-ci verse seulement les cotisations 
encaissées dans l’année d’assurance comprenant le décès. 


Bénéficiaires. 


Article 29. 


Le capital assuré est dû en cas de décès d’un membre de la caisse 
autonome (15) dès que les formalités prévues au chapitre V ont été 
remplies. 

Ce capital est attribué à la ou les personnes désignées dans le 
bulletin d'admission par ledit membre ou, à défaut, à ses ayants cause. 
Tout changement de bénéficiaire n’est valablement opposable à la 
caisse autonome qu’autant qu'il a été signalé à cette dernière (23 bis) 
(24) 


Montant maximum des capitaux assurés. 


Article 30. 


Le montant du capital assuré par un même membre auprès de la 
caissé autonome ne peut dépasser le chiffre maximum prévu par 
l'arrêté du 31 mars 1948 modifié. 


Cas de déchéance. 


Article 31. 


En cas de décès survenu du fait. (25), la caisse autonome ne verse 
que le montant des cotisations encaissées dans l’année d’assurance 
comprenant le décès. 


Cas de guerre. 


Article 32. 


En cas de guerre, la caisse autonome se réserve le droit de suspen- 
dre ses opérations pendant ia durée des hostilités ou de prendre 
toutes mesures qu’elle jugera utiles en vue de remplir équitablement 
et le plus libéralement possible les obligations contractées par elle 
envers ses membres. 


CHAPITRE V 


FONCTIONNEMENT ADMINISTRATIF, RAPPORTS AVEC LES SOCIÉTÉS 
Formalités d'admission. 
Article 33. 


La caisse autonome reçoit les demandes d’admission par l’inter- 
médiaire : 

De la société (2) ; 

Des sociétés mutualistes affilées à l’union (2) ; 

Des sociétés mutualistes affiliées à des unions elles-mêmes affiliées 
à la fédération (2). 

La demande d’admission comporte la remise d’un bulletin indivi- 
duel du modèle établi par le comité de gestion de la caisse autonome, 
Ce bulletin, qui est rempli et signé par le demandeur, indique entre 
autres tous renseignements relatifs : 

A son état civil (15) ; 

Au bénéficiaire du capital payable en cas de décès. 


Les bulletins individuels peuvent être remplacés par des états 
nominatifs remplis : 

Par la société (2) ; 

Par les sociétés mutualistes affiliées à l’union (2); 

Par les sociétés mutualistes affiliées à des unions elles-mêmes 
affiliées à la fédération (2). 


Des pièces à remettre à ses membres par la caisse autonome. 


Article 34. 


La caisse autonome délivre à chacun de ses membres un bulletin 
mentionnant ses nom et prénoms, son numéro d’admission, le mon- 
tant de la cotisation, le ou les bénéficiaires du capital payable au 
décès, et, enfin, un extrait du texte du présent règlement repro- 
duisant les dispositions du chapitre IV, relatif aux droits et obli- 
gations des affiliés à ladite caisse autonome. 


Versement des cotisations. 


Cas où la caisse autonome est 
gérée par une union ou par 
une fédération. 


Cas où la caisse autonome 
est gérée par une société. 


Article 35. 


L'’encaissement des cotisations 
se fait par l'entremise de la 
société. Celle-ci établit un état 
nominatif de ces cotisations dont 
le montant est imputé au compte 
de la caisse autonome. Cet état 
est certifié conforme par les per- 
sonnes habilitées par les statuts 
de la société. 


Article 35. 


L’encaissement des cotisations 
se fait par l’entremise des socié- 
tés affiliées à l'union (ou des 
sociétés affiliées à des unions 
elles-mêmes affiliées à la fédéra- 
tion) (2). Ces sociétés établissent 
un état nominatif de ces cotisa- 
tions, dont le montant est imputé 
au compte de la caisse autonome. 





Cet état est certifié conforme 
par les personnes habilitées par 
les statuts de la société affiliée. 

Cette société doit, sous sa res- 
ponsabilité, effectuer le verse- 
ment des cotisations dans les 
conditions fixées par l’article 26 
du présent règlement. Un accusé 
de réception est adressé par la 
caisse autonome à la société affi- 
liée après vérification. 





Notification des décès. 


Article 36. 


En vue d’obtenir le versement des sommes assurées, le ou les 
bénéficiaires visés à l’article 29 font connaître le décès du membre 
de la caisse autonome (15) à la société à laquelle appartenait ce 
membre. Celle-ci le notifie à ladite caisse autonome. Les pièces à 
fournir par le ou les bénéficiaires sont les suivantes : 

Bulletin de décès (26) ; 

Attestation du président de la société susvisée certifiant que la 
cause du décès ne rentre pas dans les cas de déchéance prévus à 
Particle 31 ; 

Justification de l'identité et de la qualité du ou des bénéfi- 
ciaires (27). 


Décisions de la caisse autonome. 


Article 37. 
Le comité de gestion, après examen des pièces visées à l’article 36, 
statue sur la demande présentée et notifie sa décision au bénéficiaire 
(à la société à laquelle appartenait le membre décédé) (2) (28). 





Voir notes explicatives du règlement type de l’annexe 2 page 
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Modalités de paiement du capital. 


Article 38. 


Le paiement du capital est effectué : 
Soit au guichet de la caisse autonome (ou de la société à laquelle 


appartenait le de cujus) (2) ; 


Soit par poste, après réception des pièces énumérées à l’article 36 
Dans ce cas, les frais d’envoi sont à la charge du bénéficiaire. 


Dispositions des chapitres IV et V spéciales aux caisses autonomes 
pratiquant l'assurance collective annuelle en cas de décès. 


CHAPITRE IV 


DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES DE LA CAISSE AUTONOME 


Admission. 


Cas où La caisse autonome est 
gérée par une société qui ga- 
rantit, soit à l’ensemble de ses 
membres participants, soit à 
tous les membres participants 
d'une même et seule catégorie 
statutaire, en cas de décès, un 
capital d’un montant uniforme. 


Article 39 (disposition obligatoire). 


Peuvent seuls être admis comme 
membres de la caisse autonome 
les membres participants, âgés de 
moins de ... (6), de la société. 

Tout membre de la caisse auto- 
nome démissionnaire, radié ou 
exclu de la société est, par là 
même, radié de ladite caisse 
autonome. Toutefois, cette caisse 
est tenue de verser le capital 
garanti si le membre radié décède 
pendant la période à laquelle 
est afférente la cotisation payée 
d'avance (13). 





Autres cas. 


(il s’agit notamment du cas où 
la caisse autonome est gérée 
par une société mutualiste dont 
les membres participants cou- 
verts pour le risque décès sont 
répartis entre plusieurs caté- 
gories statutaires en fonction du 
montant au capital garanti.) 


Article 39 (disposition obligatoire) 


Peuvent seuls être admis comme 
membres de la caisse autonome 
les groupes de membres partici- 
pants (13) : 


De la société (2) ; 

Des sociétés mutualistes affi- 
liées à l’union (2); 

Des sociétés mutualistes  affi- 
liées à des unions elles-mêmes 
affiliées à la fédération (2), 
qui remplissent les conditions 
suivantes : 

1° L'âge moyen de chaque 
groupe ne doit pas être supérieur 
CR 7 

2° L’effectif de chaque groupe 
doit être de membres au 
moins (29) ; 

3° Chaque groupe doit repré. 
senter la totalité de l'effectif de 
la société ou d’une catégorie sta- 
tutaire de cette dernière. 

Tout membre de la caisse auto: 
nome démissionnaire, radié ou 
exclu de la société (ou de la 
société dont il relève) (2) est, par 
là même, radié de ladite caisse 
autonome. Toutefois, cette caisse 
est tenue de verser le capital 
garanti si le membre radié décède 
pendant la période à laquelle est 
afférente la cotisation payée 
d’avance 


Date d’effet de l’assurance. 


Article 40. 
La date à partir de laquelle l’assurance prend effet est fixée 


D... (8). 
Sont couverts par 


la caisse autonome les décès (17) 


survenus 


à partir de cette date, sous réserve que la cotisation ait été versée 
dans les conditions définies à l’article 45. 


Renouvellement de l'assurance. 


Article 41. 


L'assurance est annuelle et sa durée coïncide avec la période 
effective de douze mois qui suit la date d'effet de l'assurance, telle 


qu'elle est défime à 


l’article 40 ci-dessus 


L'assurance annuelle est renouvelable par tacite reconduction, saut 


préavis de mois 


sous réserve de la revision éventuelle du 


taux de la cotisation. notamment en raison des modifications inter 
venues dans la répartition par âges des membres du groupe. 








Détermination de l’âge. 


Article 42. 
L'âge au versement qui est retenu pour le calcul de cotisations 
est déterminé comme suit ... (20). 


Il est tenu compte de cette règle pour l’établissement des tarifs 
ainsi que pour l'application de tous les articles qui font appel à 
la notion d’âge. 


Droits d'entrée. 


Article 43 (21). 

Il doit être versé : 

Par ia société (2) ; 

Par les sociétés mutualistes affiliées à l'union (2); 

Par les sociétés mutualistes affiliées à des unions elles-mêmes 
affiliées à la fédération (2), 
un droit d’entrée fixé à ... 
rance décès. 

Ce droit d’entrée est versé au fonds de réserve générale prévu à 
l’articie 16 ci-dessus, sous déduction d’un prélèvement de ... p. 100 
affecté à la couverture des frais de gestion. 


NF par personne couverte par l’assu- 


Détermination de La cotisation. 


Article 44 


Le montant de la cotisation est déterminé compte tenu du capi- 
tal assuré (30) et des tarifs de la caisse autonome. Ces tarifs et leurs 
modifications ne peuvent être mis en vigueur qu'après approbation 
du ministre du travail 


Paiement de La cotisation. 


Article 45 


La cotisation est payée par... (22). 
Elle est payable d'avance... jours avant le début de chaque... (22), 


Paiement de la taxe due au Trésor. 


Artic'e 46. 


Les membres de la caisse autonome (15) doivent verser, en sus 
de la cotisation définie à l’article 44, une somme correspondant 
au montant de la taxe annuelle à laquelle sont soumises les conven- 
tions d’assurances, dans les conditions fixées par les articles 681 et 
suivants du code général des impôts annexé au décret n° 50-478 du 
6 avril 1950, et sous réserve des exemptions prévues par l’article 1048 
dudit code. 


Défaut de vaiement des cotisations. 


Caisse autcnome grrée par une 
union ou par une fédération. 


Article 47. 


... jours après la date d’échéan- 
ce des cotisations impayées, la 
caisse autonome avise la société 
intéressée, par lettre recomman:- 
dée qu’à défaut de paiement des 
cotisations arriérées dans les... 
jours suivant cet envoi, la radia- 
tion du groupe as ré sera ac- 
quise de plein droit. 


Caisse autonome 
gérée par une société. 


Article 47. 


... jours après la date d’échéan- 
ce des cotisations impayées, ia 
caisse autonome avise les intéres- 
sés, par l'intermédiaire de ‘a 
société et par lettre recomman- 
dée, qu’à défaut de paiement 
des cotisations arriérées dans les 

. jours suivant cet envoi, leur 
radiation sera acquise de plein 
droit. 

Cette radiation entraine pour 
ies bénéficiaires la perte de tout 
droit au capital décès. Les droits 
d’entrée et les cotisations ante- 
rieurement versées 1emeurent 
intégralement acquis a la caisse 
autonome. 

En tout 


Cette radiation entraîne pour 
tes bénéficiaires la perte de tout 
droit au apital décès. Les droits 
d’entrée et les cotisation anté- 
rieurement versées demeurent 
intégralement acquis à la caisse 
autonome. 

En tout état de cause, tes 
décès (17) survenus à dater 1u 
premier jour d... (22) 1iuquel ja 
cotisation est afférente, ne sont 
pas couverts par la Cas autono- 
me. Celle-ci verse seulemen 1es 
cotisations encaissees dans  an- 
née d'assurance comprenait 1e 
décés. 


état de cause, tes 
décès (17) survenus à dater du 
premier jour d... (22) auque, ia 
cotisation est afférente, ne sont 
pas couverts par la coisse autone 
me. Celle-ci verse seulement es 
cotisations encaissées dans :ian- 
née d’assurance comprenant ‘e 
décès. 
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Bénéficiaires. 
Article 48. 


Le capital assuré est dû en cas de décès d’un membre de la 
caisse autonome (15) dès que les formalités prévues au chapitre V 
ont été remplies. 

Ce capital est attribué à la ou les personnes désignées dans le 
bulletin d'admission remis par ce membre à la société dont il 
relève ou, à défaut, à ses ayants cause (23 bis). Tout changement 
de bénéficiaire n’est valablement opposable à la caisse autonome 
qu’autant qu'il a été signalé à cette dernière. 

Dans le cas où le membre de la caisse autonome n’a manifesté 
aucun choix et où il décède sans laisser d’héritier, le capital est 
versé à la société à laquelle appartenait le de cujus (24). 


Montant maximum des capitaux assurés. 


Article 49. 


Le montant du capital assuré par un même membre auprès de 
la caisse autonome ne peut dépasser le chiffre maximum prévu par 
l'arrêté du 31 mars 1948 modifié. 


Cas de déchéance. 


Article 50. 
En cas de décès survenu du fait . . . (25), la caisse autonome ne 
verse que le montant des cotisations encaissées dans l’année d’assu- 
rance comprenant le décès. 


Cas de guerre. 


Article 51. 


En cas de guerre, la caisse autonome se réserve le droit de suspen- 
dre ses opérations pendant la durée des hostilités ou de prendre 
toutes mesures qu’elle jugera utiles en vue de remplir équitable- 
ment et le plus libéralement possible les obligations contractées 


Versement des cotisations. 


Cas où la caisse autonome 
est gérée par une société. 


Article 53. 


L’encaissement des cotisations 
se fait par l’entremise de la so- 
ciété. Celle-ci établit une note 
indiquant les éléments ayant servi 
au calcul de ces cotisations, dont 
le montant est imputé au compte 
de la caisse autonome. 


Cette note est certifiée 
conforme par les personnes habi- 
litées par les statuts de la société. 





Cas où la caisse autonome est 
gérée par une un1on ou par une 
fédération. 


Article 53. 


L’encaissement des cotisations 
se fait par l’entremise des socié- 
tés affiliées à l'union (ou des 
sociétés affiliées à des unions 
elles-mêmes affiliées à la fédéra- 
tion) (2). Ces sociétés établissent 
une note indiquant les éléments 
ayant servi au calcul de ces coti- 
sations, dont le montant est 
imputé au compte de la caisse 
autonome. 

Cette note est certifiée 
conforme par les personnes habi- 
litées par les statuts de la société 
affiliée. 

Cette société doit, sous sa res- 
ponsabilité, effectuer le verse- 
ment des cotisations dans les 
conditions fixées par l’article 45 
du présent règlement. Un accusé 
de réception est adressé par la 
caisse autonome à la société affi- 
liée après vérification (32). 





par elle envers ses membres. 


CHAPITRE V 


Fi lINNEMENT ADMINISTRATIF, RAPPORTS AVEC LES SOCIÉTÉS 


Formalités d'admission. 


Cas où la caisse autonome 
est gérée par une société. 


Article 52, 


La caisse autonome reçoit les 
demandes d’admission par l’inter- 
médiaire de la société. 


Celle-ci établit un état numé 
rique faisant apparaître (pour 
chaque groupe correspondant à un 
capital donné) (6) la répartition 
par âge des membres, ainsi que 
le capital assuré uniformément à 
chacun d'eux (31). 


Le bulletin d'admission remis à 
la société par chacun de ses mem 
bres participants couverts pour le 
risque décès doit donner tous ren 
seignements utiles sur le bénéti- 
ciaire du capital assuré par 1a 
caisse autonome. 

La société doit arrêter ... jours 
avant le début de chaque période 
d'assurance les modifications qu'a 
subies la répartition par âge visée 
au second alinéa du présent 
article. ‘ 


Cas où la caisse autonome est 
gérée par une union ou par une 
fédération. 

Article 52. 


La caisse autonome reçoit les 
demandes d'admission par l’inter- 
médiaire : 

Des sociétés mutualistes affi- 
liées à l’union (2) ; 

Des sociétés mutualistes affi- 
liées à des unions elles-mêmes 
affiliées à la fédération (2). 


A lappui de ces demandes, 
chaque société fournit un état 
numérique faisant apparaître, 
pour chaque groupe correspon- 
dant à un capital donné, dont le 
montant est précisé par ce groupe- 
ment, la répartition par âge des 
membres (31). 

Le bulletin d'admission remis à 
la société susvisée par chacun de 
ses membres participants cou- 
verts pour le risque décès doit 
donner tous renseignements utiles 
sur le bénéficiaire du capital as- 
suré par la caisse autonome. 

Ladite société doit faire connaî- 
tre ... jours avant le début de 
chaque période d’assurance les 
modifications qu'a subies la ré. 
partition par âge des membres 
de chaque groupe. 

L'état visé au second alinéa du 
présent article doit être certifié 
|conforme, sous sa responsabilité 
par le président de la société inté- 





ressée. 





Notification des décès. 


Article 54. 


En vue d'obtenir le versement des sommes assurées, le ou les 
bénéficiaires visés à l’article 48 font connaître le décès du membre 
de la caisse autonome (15) à la société à laquelle appartenait ce 
membre. Celle-ci le notifie à ladite caisse autonome. 

Les pièces à fournir par le ou les bénéficiaires sont les suivantes : 

Bulletin de décès (26) : 

Attestation du président de la société susvisée certifiant : 

a) Que le de cujus était compris parmi les personnes couvertes 
par l’assurance collective ; 

b) Que la cause du décès ne rentre pas dans les cas de déchéance 
prévus à l’article 50 ; 

Justification de l'identité et de la qualité du ou des bénéficiaires 
(27). 

Décisions de La caisse. 
Article 55. 


Le comité de gestion, après examen des pièces visées à l’article 54, 
statue sur la demande présentée et notifie sa décision au bénéficiaire 
(à la société à laquelle appartenait le membre décédé) (2) (28). 


Modalités de paiement du capital. 


Article 56. 
Le paiement du capital est effectué : 
Soit au guichet de la caisse autonome (ou de la société à laquelle 
appartenait le de cujus) (2) ; 
Soit par poste, après réception des pièces énumérées à l’article 54, 
Dans ce cas, les frais d’envoi sont à la charge du bénéficiaire. 


CHAPITRE VI 
Modification. 


Article 57 (disposition obligatoire). 


Le présent règlement ne peut être modifié que dans les formes 
et conditions prévues pour la modification des statuts de la société 
(ou de l’union ou de la fédération) (2). 

L'entrée en vigueur de toute modification est subordonnée à 
l'approbation du ministre du travail. 


Fusion, scission, dissolution. 


Article 58 (disposition obligatoire). 


La fusion, la scission ou la dissolution de la caisse autonome ne 
peut être décidée que dans les formes et conditions déterminées 
par les articles 30, 31 et 32 du code de la mutualité et par les 
statuts de la société (ou de l’union ou de la fédération) (2). 
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Ces opérations n’ont de valeur qu’autant qu’elles ont été 
approuvées par un arrêté du ministre du travail aux termes duquel 
sont déterminées la prise en charge des engagements par une autre 
caisse autonome mutualiste ou par la caisse nationale de prévoyance 
et les conditions de transfert de l'actif et du passif à l’un de ces 
deux organismes. 


Article 59 (disposition obligatoire). 


Une décision de fusion ou de dissolution doit être prise dans le 
cas où le nombre des cotisants viendrait à tomber au-dessous 
de 2.000. 





[Notes de l'annexe n° 2.] 
(Règlement type des caisses autonomes mutualistes pratiquant l’assurance annuelle en cas de décès.) 


{1} Donner la dénomination de la société, de l’union ou de la 
fédération gestionnaire. 

(2) Rayer la mention inutile. 

(3) Les membres participants de la société gestionnaire ou des 
sociétés affiliées à l’union gestionnaire ou aux unions elles-mêmes 
affiliées à la fédération gestionnaire sont désignés dans le présent 
règlement type sous la dénomination soit de « membres de la caisse 
autonome », soit d’ «affiliés à la caisse autonome ». 

(4) Enumérer les activites poursuivies par la caisse autonome dans 
le cadre du chapitre II du titre II du décret du 3 août 1946 modifié 
(se reporter à l’instruction précédant le règlement type). 

Les caisses autonomes qui désirent verser le capital décès par 
anticipation en cas d'invalidité totale et permanente doivent le 
mentionner à cet article. 

Indiquer, le cas échéant, si la caisse autonome couvre également 
le décès du conjoint et celui des enfants à charge (se reporter sur 
ce point au renvoi {131). 

(5) Mettre. suivant le cas : « la société » ou « l’union » ou « la 
fédération ». 

(6) A supprimer le cas échéant. 

(7) Cette ressource n’est mentionnée que si la couverture des 
frais de gestion s'effectue au moyen d'une cotisation spéciale: 

(8) Enumérer les dépenses d’après la nature des avantages 
accordés. 

(9) Se reporter à l'instruction précédant le présent règlement 
t 


ype. 

(10) Cette disposition ne doit être maintenue que dans le cas 
exceptionnel où la caisse autonome sert une rente à la place du 
capital. 

(11) Ajouter, si les frais de gestion sont couverts par un prélè- 
vement sur les revenus, une disposition stipulant que le taux des 
tarifs utilisés pour l'évaluation des capitaux de couverture, tel 
qu’il est déterminé par l’article 24 du décret du 3 août 1946 modifié, 
subit un abattement équivalent au prélèvement effectué sur les 
révenus. 

(12) Si la caisse autonome se propose d’affecter à la couverture 
des frais de gestion une partie des excédents d’actif figurant au 
bilan, intercaler un deuxième alinéa ainsi conçu : 


« Après constitution de cette réserve, la caisse autonome peut 
affecter une partie du surplus à la couverture des frais de gestion ». 


Remplacer, au dernier alinéa, le mot «surplus» par le mot 
«reliquat ». 

(13) Le règlement peut prévoir que la couverture du risque décès 
assurée par la caisse autonome, dont bénéficie le membre de cette 
caisse, peut être étendue à son conjoint et à ses enfants à charge 
âgés d’au moins deux ans, si la société à laquelle est affilié ledit 
membre accepte au nombre des bénéficiaires, avec ou sans versement 
d’une cotisation individuelle, à la fois le chef de famille, le conjoint 
et les enfants à charge. Toutefois, la somme versée en cas de décès 
des enfants âgés de moins de douze ans ne peut excéder 300 NF, 
cette somme ayant le caractère d’une participation aux frais 
d’obsèques. Le capital assuré en cas de décès des enfants âgés de 
douze ans au moins ne peut être supérieur à celui assuré en cas 
de décès du chef de famille. 

(14) La caisse autonome a la faculté de dispenser de ce stage 
les membres participants des sociétés mutualistes gérant précé- 
demment un service d'allocations en cas de décès, dès lors que le 
taux de ces allocations et la durée d’adhésion auxdites sociétés 
sont supérieurs à des minimums fixés par le règlement de cette 
caisse. L’alinéa relatif au stage devra, éventuellement, être complété 
dans ce sens. 

(15) Viser éventuellement les conjoints et les enfants à charge des 
membres de la caisse autonome. 

(16) Par exemple, le premier jour du mois qui suit l’arrivée à la 
caisse autonome du bulletin d’admission 

(17) Ajouter, le cas échéant, « ainsi que les cas d’invalidité totale 
et permanente ». 

(17 bis) Modifier la rédaction du second alinéa de cet article si la 
caisse autonome fait bénéficier tout ou partie de ses membres de la 
dispense de stage pouvant intervenir dans les conditions prévues au 
renvoi 14. 

(18 Notamment pour tenir compte de l’âge des membres de la 
Caisse autonome. 

(19) La caisse autonome peut, si elle le désire, exiger que la condi- 
tion d’âge, éventuellement opposable aux affiliés à la caisse autonome 
au moment de leur admission, soit également remplie par ceux-ci 
lors du renouvellement de l’assurance. Dans ce cas, il y a lieu de 
compléter sur ce point cet article. 

(20) Préciser le mode de calcul de l’âge. Celui-ci peut être déter- 
miné, par exemple, par la différence de millésime entre l’année de 
naissance du membre de la caisse autonome et l’année au cours de 
laquelle intervient l’opération considérée. 

(21) Le versement du droit d’entrée, qui représente, soit une somme 
uniforme pour tous les membres de la caisse autonome, soit un 
pourcentage de la première cotisation annuelle, n’est exigé que lors 





de la souscription de l’assurance. Il ne saurait donc être demandé 
lors du renouvellement annuel de ladite assurance. 

Le cas échéant, viser le droit d’entrée versé au titre du conjoint 
et de chaque enfant à charge. 

(22) Mois, trimestre, semestre ou année. 

(23) Si la caisse autonome est gérée par uaue société, supprimer 
les mots : « ou la société dont ils relèvent ». 

(23 bis) Il peut être prévu à cet article que le membre de la caisse 
autonome a la faculté de désigner un substitut qui serait appelé à 
percevoir le montant du capital en cas de décès du bénéficiaire. 

(24) Dans le cas de versement anticipé du capital pour invalidité 
totale et permanente, cet article doit être complété en vue d’une 
part, d'indiquer le critère d’après lequel est appréciée l’invalidité 
(par exemple incapacité totale et permanente de fournir le moindre 
travail) et, d'autre part, de préciser que ce versement libère défini- 
tivement la caisse autonome à l'égard de son membre devenu 
invalide. 

(25) 1° Le cas échéant, viser l’invalidité totale et permanente. 

2° Préciser les cas de déchéance, tels que suicide, duel, etc. 
Les caisses autonomes ont la faculté de prévoir certains assouplis- 
sements dans le cas, par exemple, de suicide considéré comme n'étant 
pas conscient, ou encore de suicide d’un membre admis à la caisse 
autonome depuis plusieurs années. 


(26) A défaut de bulletin de décès, la preuve du décès peut être 
faite à l’aide de l’une des pièces suivantes : 

Livret de famille ; 

Fiche d'état civil ; 

Certificat de propriété, à la condition que ce document vise expres- 
sément l’acte de décès ; 

Certificat d’hérédité délivré par le maire de la commune où 
a eu lieu le décès (cette pièce n’est valable que pour le paiement 
de sommes n’excédant pas le chiffre fixé par décision du ministre 
des finances, actuellement 500 NF) ; 

Attestation du notaire chargé de la succession. 


(27) Dans le cas où la caisse autonome verse par anticipation le 
capital assuré pour invalidité totale et permanente, il y à lieu d’intro- 
duire dans le règlement de cette caisse un article relatif à la noti- 
fication des cas d’invalidité. Cet article doit préciser que le membre 
devenu invalide est tenu de produire un certificat médical circons- 
tancié attestant l'incapacité totale et permanente de fournir le 
moindre travail. 

(28) Dans le cas où la caisse autonome verse par anticipation 
le capital assuré pour invalidité totale et permanente, il est indis- 
pensable que le règlement de cette caisse fixe, par avance, la pro- 
cédure à suivre lorsqu'un différend surgit entre le membre devenu 
invalide et ladite caisse autonome, au sujet de l'appréciation de 
l’état d’invalidité. 

A cet effet, la clause suivante pourrait être insérée, le cas échéant, 
dans le règlement de la caisse autonome : 

« En matière d'invalidité, le comité de gestion, pour éclairer sa 
décision, peut avoir recours à une expertise effectuée par un 
médecin désigné par la caisse autonome et dont les honoraires sont 
à sa charge. 

« En cas de contestation portant sur le taux de l’invalidité, celui-ci 
est apprécié en dernier ressort par un médecin arbitre désigné d’un 
commun accord par le médecin de la caisse autonome et le médecin 
traitant, et dont les honoraires sont à la charge de ladite caisse 
autonome ». Su 

(29) Chaque groupe doit comprendre au moins 59 membres. Toute- 
fois, cet effectif minimum peut être abaissé à 25 lorsque l’âge moyen 
du groupe est au plus de quarante-cinq ans. 

(30) La caisse autonome a la possibilité de fixer la cotisation, soit 
d’après l’âge de chaque membre d’un même groupe, soit d’après 
l’âge moyen du groupe, soit enfin suivant un tarif unique pour tous 
les membres de ladite caisse autonome admis au titre de l’assurance 
annuelle collective. 

(31) L'état susvisé tient compte également des conjoints et des 
enfants, si le versement d'un capital est prévu en cas de décès de 
ceux-Ci. 

(32) La caisse autonome a la faculté d’ajouter à son règlement 
une disposition relative à l’hypothèse où une société aurait versé 
à ladite caisse autonome une somme inférieure au montant total 
des cotisations réellement dues, cette insuffisance pouvant résulter 
de déclarations inexactes, notamment quant au nombre de membres 
couverts pour le risque décès, ainsi qu’à leur âge. Si une telle hypo- 
thèse est envisagée par le règlement de la caisse autonome, celui-ci 
doit préciser les mesures à prendre à l'égard de la société. Ces 
mesures pourraient avoir pour objet d’annuler lassurance, auquel 
cas les cotisations encaissées pendant la période à laquelle est affé- 
rente cette assurance seraient remboursées à la société, sous déduc- 
tion des capitaux payés. Le règlement pourrait, en outre, stipuler 
que si le montant de ces capitaux dépasse celui des cotisations 
reçues, la société est tenue de rembourser la différence à la caisse 
autonome. 
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Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Arrête : 
—— Art. 1°". — $ 1°". — La caisse nationale de sécurité sociale attribue 


Par arrêté du 5 décembre 1960, l'institution de retraites et de 
révoyance d’Esso-Standard, société anonyme française (Irpesso), 
, avenue des Champs-Elysées, Paris (8), a été autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règle- 
ment d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Montant minimum du fonds de roulement obligatoire 
des caisses d'allocations familiales au 31 décembre 1960. 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 8 juin 1946 modifié portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de l’ordonnance du 4 octobre 
1945 relative à l’organisation de la sécurité sociale, et notamment 
son article 103, modifié par le décret du 20 janvier 1950, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le montant minimum du fonds de roulement que 
doivent constituer les caisses d’allocations familiales à la date du 
31 décembre 1960, est égal au trentième du montant des prestations 
obligatoires qui sont payées par elles, au titre de l’exercice 1960. 

Ces dispositions sont applicables séparément à chacune des 
sections des travailleurs salariés et des travailleurs indépendants et 
employeurs. 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 8 décembre 1960. 
PAUL BACON. 





Règles de compensation des charges d'allocations familiales 
pour l'année 1960. 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 8 juin 1946 modifié portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de l’ordonnance du 4 octobre 
1945 relative à l’organisation de la sécurité sociale, et notamment 
son article 105 ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 1956 fixant les règles de compensation 
des charges d’allocations familiales pour l’année 1956, 


Arrête : 
Art. 1°. — L'arrêté du 7 décembre 1956 fixant les règles de 
compensation des charges d’allocations familiales pour l’année 1956 
est reconduit pour l’année 1960. 


Art. 2 — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 8 décembre 1960 
PAUL BACON. 


Montant de la subvention de compensation accordée par la caisse 
nationale aux caisses primaires au titre des assurances sociales 
pour l'exercice 1960. 


Le ministre du travaii 


Vu l’article 50 du code de la sécurité sociale, modifié par l’article 40 
du décret n° 60-452 du 12 mai 1960, relatif à l’organisation et au 
fonctionnement de la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d’administration 
publique pour l'application de l’ordonnance du 4 octobre 1945, et 
notamment son article 81, 


Arrête : 


Art, 1°. — La caisse nationale de sécurité sociale accorde aux 
caisses primaires, pour assurer la compensation des risques assu- 
rances sociales, une subvention égale à 50 p. 100 du déficit du compte 
de pertes et profits au 31 décembre 1960. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1960. 
PAUL BACON. 





Montant des subventions de compensation à verser 
aux caisses primaires de sécurité sociale au titre de l’année 1960. 





Le ministre du travail, 


Vu l’article 50 du code de la sécurité sociale, modifié par l’article 40 
du décret n° 60-452 du 12 mai 1960, relatif à l’organisation et au 
fonctionnement de la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d’administration 
publique pour l'application de l’ordonnance du 4 octobre 1945, et 
notamment son article 81 ; È 

Vu l'arrêté du 25 mai 1960 fixant pour l’année 1960 le maximum 
des dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale, 





aux caisses primaires, au titre de l’année 1960, des subventions de 
compensation destinées à leur rembourser la fraction du prélèvement 
affecté à la gestion dépassant une limite fixée. 

_$ 2. — Le montant de la subvention de compensation attribuée ay 
titre de la législation des assurances sociales est égal à la différence 
entre le montant du prélèvement effectué sur le compte assurances 
sociales, en application des articles 2 et 3 de l’arrêté du 25 mai 1969, 
et une somme égale à 6,80 p. 100 des cotisations d’assurances sociales 
ventilées au profit de la caisse. 

_$ 3. — Le montant de la subvention de compensation attribuée au 
titre de la législation des accidents du travail est égal à la différence 
entre le montant du prélèvement effectué sur le compte accidents 
du travail, en application des articles 2 et 3 de l’arrêté du 25 mai 
1960, et une somme égale à 6,80 p. 100 des cotisations d'accidents 
du travail ventilées au profit de la caisse. 


Art. 2. — Il n’est pas tenu compte, pour le calcul des subventions 
de compensation, des prélèvements supplémentaires qui auront éven- 
tuellement été autorisés 


Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1960. 
PAUL BACON. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Complément aux conditions d'agrément des dispositifs antiparasites 
destinés à réduire le rayonnement électromagnétique produit par 
les systèmes d'allumage électrique de moteurs thermiques. 


Le munistre de l'information, 


Vu l’article 114 de la loi de finances du 31 mai 1933; 

Vu le décret du 1°’ décembre 1933 portant règlement d’administra- 
tion publique-en exécution de l’article 114 de la loi de finances du 
31 mai 1933, pour la détermination des obligations auxquelles sont 
tenus les constructeurs, exploitants revendeurs et détenteurs d’instal- 
lations ou d’appareils électriques, et en particulier l’article 1° 
de ce décret ; 

Vu les arrêtés des 21 mars 1957 et 22 février 1960 limitant la 
valeur de rayonnement des perturbations radio-électriques produites 
par les systèmes d’allumage électrique de moteurs thermiques ; 

Vu l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959; 

Vu l'avis de la commission d'agrément des dispositifs antiparasites 
pour moteurs thermiques instituée par l’arrêté du 22 octobre 1957, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont approuvées les dispositions du texte joint au 
présent arrêté, lesquelles constituert un additif commun aux cahiers 
des charges annexés aux arrêtés des 24 février et 11 juillet 1960 
fixant les conditions d'agrément des dispositifs antiparasites destinés 
à réduire le rayonnement électromagnétique produit par les systèmes 
d'allumage électrique des moteurs thermiques. 


Art. 2. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
Çaise est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 
Pour ;e ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 


ADDITIF COMMUN AUX CAHIERS DES CHARGES ANNEXES 
AUX ARRETES DES 24 FEVRIER 1960 ET 11 JUILLET 1960 


TITRE VI 
Dispositions particulières aux dispositifs comportant des blindages. 
Article 35. 


Groupe d'essais 4. 
Essai 14. — Capacité : 
On mesure la capacité entre l’une des sorties du dispositif et le 
blindage à l’aide d’un pont de Sauty à la fréquence de 1.000 Hz. 
Essai 15. — Résistance des prises de masse : 


La résistance entre la masse du moteur ou de la bougie et les 
divers éléments du blindage qui lui sont reliés est évaluée à l’aide 
d'un millivoltmètre mesurant la chute de tension produite par la 
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résistance de contact traversée par un courant continu de 1 A. On 
mesure de la même façon la résistance de contact entre les divers 
éléments du blindage devant être normalement reliés entre eux. 


Essai 16. — Rigidité diélectrique : 


Toutes précautions étant prises pour éviter un arc de contourne- 
ment au cours de cet essai (en @pérant par exemple dans un liquide 
diélectrique), on applique entre les deux sorties du dispositif prises 
en parallèle et le blindage une tension alternative sinusoïdale de 
fréquence 50 Hz et d’une valeur efficace de 3 kV. Cette tension est 
élevée progréssivement jusqu’à 25 kV et maintenue à cette valeur 
pendant une minute. Elle est alors ramenée à 12 kV et maintenue à 
cette valeur pendant six heures. 


Article 36. 


Les spécifications relatives au groupe d’essais 4 sont les suivantes : 


Essai 14 : 

1° La capacité des fils blindés dont sont constitués les dispositifs 
doit être inférieure à 150 pF par mètre. 

2° La capacité des divers éléments du blindage (à l’exception des 
fils) doit être inférieure à 25 pF. 

3° La somme des capacités des éléments placés entre les sorties 
s’adaptant d’une part au générateur de haute tension, et d’autre 
part à l’une des bougies, doit être inférieure aux valeurs ci-après 
correspondant au système d’allumage considéré : 


Batterie : 200 pF. 
Magnéto : 100 pF. 
Volant magnétique : 50 pF. 


Essai 15: 

La résistance de contact entre les divers éléments du blindage et 
entre chaque élément par rapport à la masse du moteur et de la 
bougie doit être inférieure à 0,05 ohm. 


Essai 16 : 

Aucune perforation des isolants ne doit être constatée après 
l'essai 16. : 

Article 37. 

Un premier lot d’échantillons est soumis aux essais 14, 15 et 16 
du groupe 4 et les spécifications de l’article 36 doivent être satis- 
faites. 

Article 38. 

Un second lot d'échantillons est soumis successivement à l'essai 9 
du groupe 1 et à l’essai 13 du groupe 3 ; immédiatement après il est 
soumis aux essais 14, 15 et 16 du groupe 4 et les spécifications de 
l'article 36 doivent être satisfaites. 


Article 39. 


D’autres lots d’échantillons sont alors soumis aux essais prévus 
par celui des titres III, IV et V qui concerne le type de dispositif 
considéré et les spécifications correspondantes doivent être satis- 
faites. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-1337 du 12 décembre 1960 relatif à la composition 
et au fonctionnement de la commission nationale de l'équipe- 
ment hospitalier. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 

Vu l'ordonnance n° 58-1198 du 11 décembre 1958 portant 
réforme de la législation hospitalière ; 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux hôpi- 
taux et hospices publics ; 

Vu:le décret du 17 juin 1938, modifié par l'ordonnance 
n° 45-1965 du 31 août 1945, réorganisant le conseil général 
des bâtiments civils et les services d'architecture de l'Etat, et 
notamment son article 10; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — La commission nationale de l'équipement hospitalier 
instituée par l’article 1°" du décret n° 58-1202 du 11 décembre 
1958 est présidée par un conseiller d'Etat, nommé par le ministre 





de la santé publique et de la population ; le directeur général 
de la santé publique en est vice-président. La commission est 
composée de vingt-neuf membres à savoir : 


Le président de la commission des affaires culturelles et sociales 
de l’Assemblée nationale, ou son suppléant, désigné par cette 
commission ; 

Le président ‘de la commission des affaires sociales du Sénat, 
ou son suppléant, désigné par ladite commission ; 

Un représentant de l'association des présidents de conseils géné- 
r'aux ; 

Un représentant de l'association des maires de France ; 

Le directeur général de la santé publique ou son représentant ; 

Le directeur du centre technique de l'équipement sanitaire et 
social ou son représentant ; 

Un inspecteur général de la santé publique et de la population ; 

Un représentant du ministre de l’intérieur (direction générale 
des collectivités locales) ; 

Deux représentants du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, dont le contrôleur financier près le ministre de la 
santé publique et de la population ; 

Un représentant du ministre du travail (direction générale de 
la sécurité sociale) ; 

Un représentant du ministre de la construction (direction géné- 
rale de l’aménagement du territoire) ; 

Un représentant du ministre de l’éducation nationale ; 

Un représentant du commissaire général du plan et de la pro- 
ductivité ; 

Un professeur de faculté de médecine, chef de service hospitalier, 
désigné conjointement par le ministre de la santé publique 
et de la population et le ministre de l'éducation nationale ; 

Deux représentants de la fédération hospitalière de France ; 

Trois médecins des hôpitaux, désignés par le ministre de la 
santé publique et de la population ; 

Un représentant de la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale ; 

Trois architectes conseils auprès du centre technique de l’équi- 
pement sanitaire et social ; 

Deux architectes, désignés par le ministre de la santé publique 
et de la population, sur proposition du conseil supérieur de 
l’ordre des architectes ; 

Un ingénieur spécialisé dans les questions hospitalières, désigné 
par le ministre de la santé publique et de la population ; 

Deux personnalités particulièrement compétentes dans les ques- 
tions de construction et d'équipement hospitalier, désignées 
par le ministre de la santé publique et dé la population. 


Deux des cihq architectes visés ci-dessus doivent être membres 
du conseil général des bâtiments de France. 

La commission peut inviter à participer à ses délibérations, 
avec voix consultative, toute personne ayant une compétence 
particulière sur les questions à l'étude. 


Art. 2. — Le mandat des membres de la commission natio- 
nale, autres que les membres de droit, est de quatre ans et 
peut être renouvelé. 

Tout membre qui perd la qualité en raison de laquelle il avait 
été appelé à siéger dans la commission nationale cesse immé- 
diatement d’en faire partie. 

Lorsqu'un des membres, autre qu'un membre de droit, vient 
à cesser ses fonctions avant l'expiration de son mandat, il est 
remplacé par une personne dont les pouvoirs expirent à la date 
où se seraient terminées les fonctions du membre remplacé. 


Art. 3. — Dans le cadre général des attributions qui lui sont 
conférées par l’artiole 1°’ du décret n° 58-1202 du 11 décembre 
1958, la commission nationale de l'équipement hospitalier donne 
son avis : 


a) Sur la liste et l’ordre d'urgence des travaux hospitaliers 
présentés par le directeur général de la santé publi ff avant 
la transmission de ces documents à la commission du p équi- 
pement sanitaire et social du commissariat général du Lu et 
de la productivité ; 

b) Sur les créations, transformations et suppression des hôpi- 
taux et hospices publics ; 

c) Sur le classement des hôpitaux établi en application des 
dispositions de l’article L. 681 du code de la santé publique ; 

d) Sur les programmes particuliers et les projets de cons- 
tructions, d’agrandissement ou de transformation des hôpitaux 
et hospices publics, lorsque le coût des travaux dépasse un mon- 
tant déterminé par arrêté du ministre de la santé publique et de 
la population. 


Art. 4 — La commission reçoit les rapports de la direction 
générale de la santé publique et du centre technique de l’équi- 
pement sanitaire et social. 

Elle se réunit sur convocation du ministre de la santé pee 
et de la population. 


Art. 5. — Il est créé, au sein de la commission nationale, une 
sous-commission technique, présidée par le directeur du centre 
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technique de l'équipement sanitaire et social et comprenant les 
membres ci-après : 


Le directeur général de la santé publique ou son représentant ; 

Un des représentants du ministre des finances à la commission ; 

Les architectes membres de la commission ; 

Un médecin des hôpitaux, choisi parmi les membres de la com- 
mission ; 

Les deux représentants de la fédération hospitalière de France ; 

L'ingénieur spécialisé dans les constructions hospitalières, mem- 
bre de la commission. 


La sous-commission technique est convoquée par son président. 

Elle est chargée d'étudier les projets de construction, d’agran- 
dissement ou de transformation d'établissements soumis pour 
avis à la commission nationale. Celle-ci peut lui déléguer ses 
pouvoirs pour des catégories d'opérations déterminées. 


La sous-commission technique remplit, pour les établissements 
hospitaliers publics, sous réserve qu’il ne s'agisse pas de bâti- 
ments classés « bâtiments civils », le rôle de commission des 
bâtiments et exerce les attributions prévues par l’article 10 
du décret modifié du 17 juin 1938. 

Le participe à l'étude des projets concernant les bâtiments 
civils. 

Art. 6. —— Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Affectation au ministère de la santé publique et de la population 
des terrains, bâtiments et équipement de l'hôpital du Camp-Jacob, 
à Saint-Claude (Guadeloupe), dépendant du domaine militaire, 





Par arrêté du 30 novembre 1960, sont affectés, à titre définitif, au 
ministère de la santé publique et de la population (direction générale 
de la santé publique) les terrains, bâtiments et équipement de 
lhôpitat du Camp-Jacob, à Saint-Claude (Guadeloupe), à l’exception 
des trois logements construits par l’autorité militaire ainsi que les 
terrains d’assiette correspondants, respectivement limités par les 
lettres Al, A2, B1, B2, C, D, E, F ; H, L, J, K; L, N, M, O, et figurés 
en teinte violette au plan annexé au présent arrêté, qui resteront 
affectés au ministère des armées. 


Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 





Par arrêté du 2 décembre 1960 : 

Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des labo- 
ratoires enregistrés par le ministre de la santé publique et de la 
population : 

3740 Laboratoire d'analyses médicales Jean Laur, place de Metz, 
Montpon-sur-l'Isle (Dordogne). Directeur : M. Laur (Jean), 
pharmacien. Directeur suppléant : Mme Miautou (Jeanne), 
pharmacien. 

3741 Le laboratoire d’analyses médicales du docteur Daniel Hol- 
lard, 16, boulevard Gambetta, Grenoble (Isère). Directeur : 
M. Hollard (Daniel), docteur en médecine. Directeur sup- 
ue 8 M. Simond (Marc), docteur en médecine (activité 

itée à : hématologie, cytologie). 

3742 Le laboratoire d’analyses médicales de Mme Rechard (Claude), 
pren 16 et 18, rue du Château, Carentan (Manche). 
irecteur : Mme Rechard (Claude), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Grevaiche (Albert), pharmacien. 


3743 Laboratoire d'analyses médicales Aubert, 22, rue des Carmes, 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). Directeur : M. Aubert (Jean), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Pierson (Bernard), doc- 
teur en médecine. 

3744 Laboratoire d'analyses médicales G. Moriceau, 17, Grande-Rue, 
Saint-Calais (Sarthe). Directeur : M. Moriceau (Georges), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Carillon (Pierre), docteur en 
médecine. 

3745 Le laboratoire d'analyses médicales de M. Bonvarlet (Jacques), 

ien, 173, rue du Chemin-Vert, Boulogne-sur-Mer (Pas- 
de-Calais). Dirécteur : M. Bonvarlet (Jacques), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Bonvarlet (Albert), pharmacien. 

3746 Laboratoire d'analyses médicales J. Broussart, Grand-Place, 
Marquise (Pas-de-Calais). Directeur : M. Broussart (Jean), phar- 
à ru Directeur suppléant : M. Lemettre (André), pharma- 

en. 








3747 Laboratoire d'analyses médicales de la Société de secours 
minière « À 13 », 104, rue Defernez, Liévin (Pas-de-Calais), 
Directeur : M. Outtier (Roland), pharmacien. Directeur sup. 
bléant : M. Luce (Désiré), pharmacien. 


3748 Laboratoire d’analyses médicales Pierre Goustille, 39, rue de 
la Première-Armée-Française, Colmar (Haut-Rhin). Directeur : 
M  Goustille (Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Ringenbach (Jean-Claude), pharmacien (activité limitée 
à: cytologie, hématologie, parasitologie). 

3749 Le laboratoire d'analyses médicales du docteur Rouchy, 18, rue 
Adolphe-Besson, Chelles (Seine-et-Marne). Directeur : M. Rou- 
chy (Georges), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Bichon (Pierre), docteur en médecine. 


3750 Le laboratoire d'analyses médicales de M. Caire (Bernard), 
pharmacien, 9, rue de la République, Saint-Rémy-lès-Che. 
vreuse (Seine-et-Oise). Directeur : M. Caire (Bernard), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Francke (Georges), phar- 
macien (activité limitée à : biochimie, cytologie, hématologie, 
parasitologie). 

3751 Le laboratoire d’analyses médicales du docteur Gérard, 5, rue 
du Lieutenant-Legourd, Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise). Direc- 
teur : M. Gérard (Georges), docteur en médecine. Directeur 
suppléant : Mme Gérard (Simonne), pharmacien. 

3752 Laboratoire d'analyses médicales de l’hôpital psychiatrique de 
Pierrefeu-du-Var (Var). Directeur : M. Quercy (Roland), phar- 
macien. Directeur suppléant : Mme Salles (Pierrette), docteur 
en médecine. 


La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est 
modifiée ainsi qu’il suit : 
415 Le laboratoire d’analyses médicales de M. Marque (Jean), phar- 
macien, 23, rue A.-Mahieu, Cherbourg (Manche). Directeur : 
M. Marque (Jean), pharmacien. Directeur adjoint : M. Jame 
(Pierre), docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Fatome 
(Marcel), pharmacien. 


1830 Le laboratoire d’analyses médicales de la clinique médicale 
de la faculté de médecine de Lille fonctionnant dans les 
locaux de la cité hospitalière de Lille (Nord). Directeur : 
M. Waremboourg (Henri), docteur en médecine. Directeur 
suppléant : M. Benoît (Michel), docteur en médecine. 


3373 Laboratoire d’analyses médicales Frotin, 28, place Saint-Julien, 
Domfront (Orne). Directeur : M. Frotin (René), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Coletta (Claude), pharmacien. 


2817 Laboratoire d’analyses médicales de la Société de secours 
minière de Courrières, rue de l’Egalité, Billy-Montigny (Pas- 
de-Calais). Directeur : M. Dancoisne (André), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Bailleul (Michel), pharmacien. 


1272 Le laboratoire d’analyses médicales de M. Pons (Joseph), phar- 
macien, Cambo-les-Bains (Basses-Pyrénées). Directeur : M. Pons 
(Joseph), pharmacien. Directeur suppléant : M. Geny (André), 
pharmacien. 


1601 Le laboratoire d'analyses médicales de Mme le docteur Cop, 
1, rue Vallon, Thonon-les-Bains (Haute-Savoie). Directeur : 
Mme Cop (Simone), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant : M. Dechamboux (Robert), docteur en médecine. 


3298 Le laboratoire d'analyses médicales de M. Traverso (Marcel), 
pharmacien, 1, rue Guillaume-Fichet, Annecy (Haute-Savoie). 
Directeur : M. Traverso (Marcel), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : Mlle Rosset (Suzanne), pharmacien. 


1951 Laboratoire d’analyses médicales O. Gysin, 21, rue Meyna- 
dier, Paris (19°). Directeur: Mile Gysin (Odette) (bénéfi- 
ciaire de l’article 5). Directeur suppléant : M. Debris (Pierre), 
pharmacien. 

2999 Le laboratoire d’analyses médicales de M. Parvanchère (Nico- 
las), pharmacien, 13, allées Léon-Gambetta, Clichy (Seine). 
Directeur : M. Parvanchère (Nicolas), pharmacien. Directeur 
suppléant : Mme Gérard (Simone), docteur en médecine. 


728 Le laboratoire d’analyses médicales de M. Paget (Alain), phar- 
macien, Coulonges-sur-lAutize (Deux-Sèvres). Directeur : 
M. Paget (Alain), pharmacien. Directeur suppléant : M. Gras- 
sin (Elie), pharmacien (activité limitée à : biochimie, cytologie, 
hématologie, parasitologie). 


Les laboratoires ci-dessous désignés sont supprimés de la liste des 
laboratoires d'analyses médicales enregistrés : 

Le laboratoire d’analyses médicales de M. Cauchois (Jean-Félix), 
pharmacien, Hussigny-Godbrange (Meurthe-et-Moselle), enregistré 
sous le n° 1479. 

Le laboratoire d'analyses médicales de M. Michon (André), phar- 
macien, Contrexéville (Vosges), enregistré sous le n° 583. 





Modalités du concours d'admission au stage de formation profession- 
nelle organisé à l’école nationale de la santé publique pour l'accès 
aux emplois de 4° classe du personnel de direction des hôpitaux et 
hospices publics (sous-directeurs et directeurs économes des 
établissements de plus de 100 lits). 





Rectificatif au Journal officiel du 1°" décembre 1960 : page 10771, 
41° ligne, article 4, dernier alinéa, au lieu de: « le tirage au sort 
prévu au paragraphe 6° ci-dessus », lire : « le tirage au sort prévu au 
paragraphe 7° ci-dessus ». 
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du bénéfice des dérogations prévues par l'ordonnance 
n° 58-1006 du 23 octobre 1958 en vue de l'exercice en France de 
art dentaire. 


Par arrêté du 6 décembre 1960, le bénéfice des dérogations prévues 
par l'ordonnance n° 58-1006 du 23 octobre 1958 est accordé à 
M. Camulleri (Paul-Hector-Sauveur), né le 14 octobre 1905 à Tunis 
(Tunisie) et demeurant 14, rue M’Hamed-Ali, à Tunis (Tunisie), en vue 
de l'exercice en France de l’art dentaire. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 29 novembre 1960, M. le docteur Cloatre, 
médecin inspecteur de la santé, en disponibilité, est réintégré dans 
le corps de l'inspection de la santé et affecté à la direction départe- 
mentale de la santé des Côtes-du-Nord. 


SERRE 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Organisation des services extérieurs du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre (région parisienne). 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, et notamment les articles A. 1, À.2, À.3-1, AÀ.3-2 et A.33; 


Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives ; 


Vu l'arrêté du 8 août 1958 portant nomination de M. Bertin (Fran- 
çois) en qualité de délégué interdépartemental des anciens combat- 
tants et victimes de guerre à Paris ; 

Vu l'arrêté du 9 juin 1955 portant nomination de M. Legendre 


(André) en qualité de délégué interdépartemental des anciens 
combattants et victimes de guerre à Alger, 


Arrête : 


Art. 1°", — A compter du 1° décembre 1960, la région parisienne 
comporte deux directions interdépartementales des anciens combat- 
tants et victimes de guerre (Paris-I, Paris-Il). 


Art. 2. — M. Bertin (François), délégué interdépartemental hors 
classe, 2° échelon, est nommé directeur de Paris-I. 4 


M. Legendre (André), délégué interdépartemental de 1'° classe, 
3° échelon, est nommé directeur de Paris-Il. 


Art. 3. — Le directeur de l’administration générale, le directeur 
des pensions et le directeur des statuts et des services médicaux 
_ chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté 


Fait à Paris, le 28 novembre 1960. 
RAYMOND TRIBOULET. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 15 décembre 1960. 





A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin, dans les salles voisines de la salle des séances, 
pour la nomination de deux membres du comité directeur du 
fonds d’aide et de coopération. 


2. — En cours de séance, et par priorité : affaires en navette, sur 
demande du Gouvernement. 


3. — Eventuellement, discussion d’un projet de loi constitution- 
nelle tendant à reviser l’article 28 de la Constitution. 





4. — Discussion du projet de loi (n° 989) relatif à l’organisation 
de la région de Paris. (Rapport n° 1055 de M. Fanton, au nom de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République ; avis n° 1040 de M. Marc- 
Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan: avis n° 1052 de M. Wagner, 
au nom de la commission de la production et des échanges.) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance, 





Documents parlementaires 
mis en distribution le jeudi 15 décembre 1960. 





N° 1044. — Projet de loi autorisant la ratification de la convention 
signée à Vienne le 8 octobre 1959 et des lettres échangées 
le même jour entre le Gouvernement français et le Gouverne- 
ment autrichien, en vue d’éviter les doubles impositions et de 
prévoir une assistance réciproque dans le domaine des impôts 
sur le revenu et sur la fortune ainsi que des impôts sur les 
successions (renvoyé à la commission des finances). 


N° 1056 (1) (a). — Rapport de M. Profichet, au nom de la commis- 
sion des affaires culturelles, sur la proposition de loi adoptée 
par le Sénat relative à la situation de certains gynécologues- 
accoucheurs des hôpitaux de la région sanitaire de Paris. 


N° 1058. — Projet de loi portant ratification d'ordonnances prises en 
application de la loi du 30 juillet 1960 autorisant le Gouverne- 
ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitu- 
tion, les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux 
sociaux (renvoyé à la commission des affaires culturelles). 





(1) Tirage restreint, 


(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 14 décembre 1960. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS POPULAIRES ET DU CENTRE DÉMOCRATIQUE 


Substituer à la signature : 


Le président du groupe, 
CHARLES BOSSON, 


la signature : 


Le président du groupe, 
HENRI DOREY. 


GROUPE DE L’UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 


Remplacer la dénomination de ce groupe par la nouvelle déno- 
mination suivante : 


GROUPE DU REGROUPEMENT NATIONAL POUR L’UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 





Candidatures pour le comité directeur du fonds d'aide 
et de coopération. 


(Application de l’article 26 du règlement.) 





Deux sièges à pourvoir. 
I — Candidats présentés par la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan: 
MM. Burlot et PBusseaulx. 
II. — Candidat individuel : 
M. Poudevigne. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du mercredi 14 décembre 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Becker, Boinvilliers, Bouillol, Camino, 
Cassagne, Chavanne, Chazelle, Coumaros, Dalainzy, Darchicourt, 
Debray, Delemontex, Dixmier, Duchâteaux, Durbet, Fourmond, Fré- 
ville, Godonnèche, Grèverie, Guïllon, Hanin, Jouault, Jouhanneau, 
Legroux, Maridet, Mile Martinache, Orrion, Peyret, Poignant, Profi- 
chet, Rivière (Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, Salle- 
nave, Vanier, Vitel (Jean), Weber. 


Excusés. — MM. Bekri, Cerneau, Darras, Ducos, Mme Devaud, 
MM. Devèze, Gouled, Kaouah, Kir, Laradji, Mariotte, Trellu. 
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Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du mercredi 14 décembre 1960. 


Présents. — MM. Aillières (d’), Baylot, Béchard (Paul), Belabed 
(Slimane), Bénard (Jean), Benhalla (Khelil), Bignon, Bourgund, Bru- 
gerolle, Buot (Henri), Cachat, Canat, Carville (de), Clément, Colinet, 
Davoust, Diet, Dutheil, Fabre (Henri), Forest, François- Valentin, 
Frie (Guy), Gernez, Guitton (Antoine), Haibout, Hémain, Heuil- 
lard, Jarrot, Leduc (René), Le Montagner, Le Theule, Lombard, 
Longequeue, Luciani, Malleville, Moynet, Noiret, Pavot, Pinvidic, 
Poutier, Quentier, Renuecci, Richards, Rieunaud, Schmitt (René), 
Saïdi, Tebib (Abdallah), Thomas, Thomazo, Villeneuve (de). 


Excusés. — MM. Agha-Mir, Bégué, Senelkadi, Benouville (de), 
Besson (Robert), Bouchet, Bouhadjera (Belaïd), Bourgoin, Cachat, 
Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, Deramchi (Mustapha), Deshors, 
Drouot-L'Hermine, Duterne, Fouques-Duparce, Frédéric-Dupont, Frys, 
Fulchiron, Hassani (Noureddine), Kerveguen (de), Khorsi (Sadok), 
Lacoste-Lareymondie (de), Le Pen, Mahias, Marquaire, Médecin, 
pp Montagne (Max), Montalat, Oopa, Philippe, Puech-Samson, 

ignau. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





Séance du mercredi 14 décembre 1960. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Besson, Boisdé (Raymond), 
Bonnet (Christian), Buriot, Chapalain, Clermontel, Courant (Pierre), 
Deliaune, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Grenier 
(Jean-Marie), Jacquet (Marc), Jaillon, Lejeune (Max), Liogier, Mayer 
(Félix), Mazo, Palewski (Jean-Paul), Reynaud (Paul), Rivain, Taittin- 
ger (Jean), Voisin, Weinman. 


Excusés. — MM. Charret, Denvers, Escudier. 





Convocations de commissions. 





La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le vendredi 
16 décembre 1960, à quatorze heures trente (local du 7‘ bureau) : 


L — Nomination du rapporteur et examen du projet de loi, 
adopté par le Sénat, concernant la titularisation d’agents sur 
contrat de l’ordre administratif du ministère des armées. 


IL — Nomination du rapporteur et examen du projet de loi, 
adopté par le Sénat, concernant la situation des administrateurs 
civils de l’administration centrale de l'air. 


La séance de la commission de la production et des échanges 
sera reprise le jeudi 15 décembre 1960, à dix heures trente (local 
du 9° bureau) : 


Discussion de l’avis de M. Briot sur le projet de loi (n° 1022) 
portant ratification d'ordonnances prises en application de la loi 
n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant le Gouvernement à prendre, 
par application de l’article 38 de la Constitution, les mesures néces- 
saires pour lutter contre certains fléaux sociaux. 


Deuxième additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales le jeudi 
15 décembre 1960, à neuf heures trente (salle Colbert) : 


VL — Eventuellement, désignation de deux membres de la com- 
mission consultative du cinéma et de deux membres du conseil de 
surveillance de la K. T. F. 





Réunions de commissions du jeudi 15 décembre 1960. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 
neuf heures trente. — Salle Colbert. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à onze heures. — 
Local du 7° bureau. 


Commission de la production et des échanges, à dix heures trente. 
— Local du 9 bureau. 
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SENAT 


l'® SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 15 décembre 1960. 


A dix heures trente, — ]'° SÉANCE PUBLIQUE 


« |]. — Examen d’une demande présentée par la commission des 
affaires économiques et du plan tendant à obtenir l'autorisation de 
désigner une mission d’information chargée d'étudier le dévelop- 
pement de la recherche et de l'exploitation du pétrole du Sahara 
et l’évolution économique de cette région. 


2. — Examen d’une demande présentée par la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées tendant à 
obtenir l'autorisation de désigner une mission d’information en 
Amérique latine en vue d’étudier dans quelle mesure peuvent être 
resserrés les liens avec ces pays amis par un développement de notre 
influence culturelle, scientifique et économique. 


3. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Alex 
Roubert, Marcel Pellenc et des membres de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation tendant à la désignation d’une commission de contrôle, 
[N°* 85 et 107 (1960-1961), — M. Marcel Pellenc, rapporteur général 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation; et n° (1960-1961), avis 
de la commission des affaires culturelles.] 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Communication du Gouvernement sur la politique algérienne, 





Documents mis en distribution le jeudi 15 décembre 1960, 


N° 103. — Projet de loi conférant aux îles Wallis et Futuna le 
et de territoire d'outre-mer (renvoyé à la commission 
es lois). 


N° 107. — Rapport de M. Marcel Pellenc, au nom de la commission 
des finances, sur la proposition de résolution de M. Alex 
Roubert tendant à la désignation d’une commission de contrôle. 


N° 114. — Proposition de résolution de M. Salah Benacer tendant 
à la désignation d’une commission d'enquête chargée d’en- 
quêter sur les événements tragiques d’Algérie des 9, 10, 11 
et 12 décembre 1960 (renvoyée à la commission des lois). 

N° 117. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à proroger diverses dispositions transitoires prises en 
raison de la crise du logement (renvoyée à la commission des 
lois). 

N° 118. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à l’intégration dans certains corps et administrations de lEtat 
des inspecteurs généraux et inspecteurs de la France d’ outre- 
mer (renvoyé à la commission des lois). 


N° 119. — Projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, insti- 
tuant une redevance d’équipement (renvoyé à la commission 
spéciale), 

N° 120. — Rapport de M. Jacques Delalande, au nom de la commis- 


sion des lois, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à proroger certaines dispositions transi- 
toires prises en raison de la crise du logement. 

N° 121. — Rapport de M. Lucien Bernier, au nom de la commission 
des affaires sociales, sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant extension du bénéfice des prestations 
familiales au personnel domestique employé dans les départe- 
ments d’outre-mer. 

N° 122. — Rapport de M. Lucien Bernier, au nom de la commission 
des affaires sociales, sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant extension du bénéfice des prestations 
familiales aux marins pêcheurs non salariés des départements 
d'outre-mer. 





Organisme extraparlementaire. 





Dans sa séance du mercredi 14 décembre 1960, le Sénat a nommé 
M. André Armengaud pour le représenter au sein du comité direc- 
teur du fonds d’aide et de coopération, en application du décret 
n° 60-1274 du 2 décembre 1960. 





Commission des affaires culturelles. 





Séance du mercredi 14 décembre 1960. 


Présents. — MM. Jean de Bagneux, Jacques Baumel, Marcel Ber- 
trand, Florian, Bruyas, Robert Chevalier, Gérald Coppenrath, Georges, 
Dardel, Vincent Delpuech, Charles Fruh, Louis Gros, Alfred Isautier, 
Georges Lamousse, Claude Mont, Paul Symphor, Edgar Tailhades, 
René Tinan, Maurice Verillon, Paul Wach. 
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Excusés. — MM. Jacques Boisrond, André Cornu, Mme Suzanne 
Crémieux, MM. René Dubois, Charles Durand, Jules Emaille, Yves 
Estève, Jacques Faggianelli, Henri Lafleur, Mohamed el Messaoud 
Mokrane, Paul Pauly, Henri Paumelle, Alain Poher, Georges Rouge- 
ron, Etienne Viallanes. 


En congé. — MM. Claudius Delorme, Jacques de Maupeou. 





Commission des affaires économiques et du plan. 


Séance du mercredi 14 décembre 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Joseph Beaujannot, Jean Bertaud, 
Georges Bonnet, Albert Boucher, Jean-Marie Bouloux, Amédée 
Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Henri Cornat, Mau- 
rice Coutrot, Alfred Dehé, Baptiste Dufeu, Emile Durieux, Jean 
Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor Golvan, Yves 
Hamon, René Jager, Eugène Jamain, Maurice Lalloy, Charles Lau- 
rent-Thouverey, Marcel Lebreton, Marcel Legros, Pierre-René Mathey, 
Paul Mistral, Pierre Patria, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Auguste Pinton, Michel de Pontbriant, Henri Prêtre, 
Etienne Restat, Charles -Suran, René Toribio, Joseph Yvon. 


Ont délégué leur vote. — MM. Charles Naveau à M. Maurice 
Coutrot, Abel Sempé à M. René Toribio, Edouard Soldani à M. Paul 
Mistral, Emile Vanrullen à M. Emile Durieux. 


Excusés. — MM. Octave Bajeux, Amar Beloucif, Jean Bène, Auguste- 
François Billiemaz, René Blondelle, Gabriel Burgat, Michel Chample- 
boux, Emile Claparède, Léon David, Jean Deguise, Hector Dubois, 
Roger du Halgouet, Robert Laurens, Robert Liot, Gaston Pams, 
François Patenôtre, Eugène Romaine, Laurent Schiaffino, Gabriel 
Tellier, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


En congé. — MM. Henri Claireaux, Mohamed Guéroui. 


Commission des affaires étrangères 
de la défense et des forces armées. 


Séance du mercredi 14 décembre 1960. 


Présents. — Maurice Bayrou, Jean Berthoin, Marcel Boulangé, 
Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Maurice Carrier, Jean Clerc, 
Gaston Defferre, le général Ganeval, Georges Guille, Bernard Lafay, 
Guy de La Vasselais, Le Sassier-Boisauné, Louis Leygue, Jacques 
Ménard, Merred Ali, Pierre Métayer, André Monteil, Marius Moutet, 
de Nicolay, Jean Noury, Jean Péridier, Georges Repiquet, Vincent 
Rotinat, Michel Yver. 


A délégué son vote. — M. Le Bellegou à M. Métayer. 


Excusés. — MM. Lecanuet, Morève, Parisot, le général Ernest 
Petit, Pisani, Sassi Benaïssa, Jacques Vassor. 
En congé. — MM. Claude Dumont, Jean-Louis Tinaud. 


Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 14 décembre 1960. 


Présents. — MM. Lucien Bernier, Joseph Brayard, Hubert Durand, 
Jean Fichoux, Jean-Louis Fournier, Georges Guéril, Paul Guillau- 
mot, Roger Lagrange, Marcel Lambert, Bernard Lemarié, Georges 
Marie-Anne, Louis Martin, Roger Menu, Léon Messaud, André Plaît, 
Charles Sinsout. 


Excusés. — MM. Emile Aubert, Clément Balestra, Martial Brousse, 
Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Francis Dassaud, André Dulin, 
Le vo Gay, Lucien Grand, Paul Levêque, André Méric, Robert 

udant. 





Commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 





Séance du mercredi 14 décembre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Jean-Eric 
Bousch, Bernard Chochoy, Yvon Coudé du Foresto, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Jean-Marie Louvel, Jacques Masteau, Eugène Motte, 
Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Joseph Rayÿbaud, Jacques Soufflet. 


_Excusés. — MM. Julien Brunhes, Paul Chevallier, Antoine Cour- 
rière, André Maroselli, Max Monichon, Alex Roubert. 

En congé. — MM. Fernand Auberger, Jacques Duclos, Georges 
Portmann. 








Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 





Séance du mercredi 14 décembre 1960. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Paul Baratgin, Raymond Bonne- 
fous, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, 
Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Léon 
Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L’Huillier, Marcel Molle, 
Gabriel Montpied, Jean Nayrou, Marcel Prélot, Etienne Rabouin, 
Jean-Paul de Rocca Serra, Jean-Louis Vigier. 

Excusés. — MM. Abel-Durand, Salah Benacer, Georges Boulanger, 
Louis Courroy, Emile Hugues, Pierre de La Gontrie, Pierre Marci- 
lhacy, Louis Namy, Fernand Verdeille, Modeste Zussy. 





Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
instituant une redevance d'équipement. 





Séance du mercredi 14 décembre 1960. 


Présents. — MM. Adolphe Chauvin, Paul Chevallier, Bernard Cho- 
choy, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Pierre Garet, Michel 
Kistler, Maurice Lalloy, Jacques Marette, Georges Marrane, Guy Petit, 
Joseph Raybaud 





Convocation de commission. 





La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale se réunira le 
vendredi 16 décembre 1960, à onze heures (salle n° 207): 


I. — Désignation d’un rapporteur et éventuellement examen de la 
propésition de résolution (n° 114, session 1960-1961) de M. Salah 
Benacer, tendant à la désignation d’une commission d’enquête chargée 
d’enquêter sur les événements tragiques d’Algérie des 9, 10, 11 et 
12 décembre 1960. 


II. — Rapport de M. Achour sur le projet de loi (n° 118, session 
1960-1961), adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'intégration 
dans certains corps et administrations de l’Etat des inspecteurs 
généraux et inspecteurs de la Frante d’outre-mer. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes 
et présidents des groupes) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 15 décembre 1960, à neuf heures trente, au local n° 213, 
en vue d'examiner l’ordre des travaux du Sénat et d'organiser le 
débat consécutif à la communication sur la politique algérienne que 
le Gouvernement fera le jeudi 15 décembre, à quinze heures. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 











Avis aux importateurs de certains légumes 
en provenance de la Communauté économique européenne, 





Faisant suite aux avis aux importateurs publiés au Journal officiel 
des 1°’ mars, 24 avril, 30 avril, 30 juin, 1°" octobre et 16 novem- 
bre 1960, le présent avis a pour objet d’indiquer, pour les tomates 
et les artichauts, le niveau des prix minima retenus pour la période 
du 16 au 31 décembre 1960. 

Les conditions de visa et d'utilisation des certificats d'importation 
qe ag définies par les avis publiés au Journal officiel du 

°° mars L 








BR MOELOE e  |: - 
(UMÉROS 8 . _338 
NUMÉROS! DESIGNATION PRODUITS “ Rg] Pen = 53 
du tarif æ'S = | d'applica- [SE £ 
’ des produits. de référence. as* 2% £ 
douanier. tion. » £ 5 
NF, 
07-041 Cb|Tomates ....|Tomates d’Afrique| 1,20 16-31 5 jours. 
du Nord, décembre 
07-04 N.|Artichauts .. | Artichauls de! 1,50 16-31 5 jours, 
Bretagne. décembre 
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MINISTERE DES FINANCES 


LOTERIE 


Le tirage de la quarante-quatrième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu 






































E———— — — — —— — 





Ce tirage a désigné comme gagnants les billets portant les terminaisons de numéros ci-après : 






























































one | Terminaisons PP nl eme 7 nn | Terminaisnns pu dr mr payer 
80.000 Ô 30 NF 30 NF 80 9.505 500 NF 500 NF, 
80.000 9 30 NF 30 NF 80 2.977 500 NF. 500 NF. 
RAS 08 60 NF. 60 NF. | À 7:31 500 NF. 500 NF. 
8.000 12 60 NF 60 NF 80 8.377 500 NF. 500 NF, 
8.000 17 60 NF. 60 NF. à 9.658 500 NF. 500 NF. 
8.000 6% 60 NF. 60 NF. 80 5.299 500 NF. 530 NF. 
8.000 99 60 NF. 90 NF 80 6.350 500 NF 500 NF. 
800 650 120 NF 120 NF. 80 2.518 500 NF. 620 NF. 
800 (97 120 NF 120 NF. 80 9.59 500 NF 500 NF. 
ao | 966 | 120 NF. | 150 NF. À | 5.579 500 NF 530 NF. 
800 152 120 NF. 120 NF. | 80 1.113 800 NF. 800 NF. 
800 918 120 NF 120 NF 80 2.190 800 NF. 830 NF. 
800 S6/ 200 NF. 260 NF. 80 1.013 800 NF 800 NF. 
800 590 250 NF. 250 NF. 80 2.252 800 NF 800 NF. 
800 139 250 NF 250 NF. 80 7.874 1.000 NF 1.000 NF. 
Nombre Montant des lots sommes à payer 
te Le billet portant le numéro: « l 8 
1 66.481 gagne dans le groupe 1 ........sésscocsecess 50.000 NF. 20.000 NF. 
1 HU ON à |, ÙU Ci: D NP ORNE 50.000 NF 50.000 NF. 
1 54:954"gagne dans le groupe 3 ............ss.ssose 100.000 NF.| 100.000 NF. 
1 85.991 gagne dans le groupe 7 ..................... 400 000 NF | 400.000 NF. 
1 77.737 gagne dans le groupe 6 ..................... | 000 000 NF.11.000.000 NF. 


AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 





(1) Dans cette colonne figure le montant des lots déterminés par le tirage sans qu'il soit fait état des cumuls éventuels. 
(2) Les sommes indiquées en regard des finales ou numéros gagnants représentent, en cas de cumul, le total, dans cette colonne, 


oo 
Le prochain tirage (quarante-cinquième tranche 1960) aura 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


ss 


NATIONALE 





à Paris (Alhambra Maurice-Chevalier) le mercredi 14 décembre 1960, à vingt heures trente. 
| 





Ce tirage a désigné comme gagnants les billets portant les numéros ci-après : 





















































pau ER eng Lo jots Rene payer Lee sutsioitonté PR lots st payer 
8 05.868 2.000 NF 2.000 NF. 8 62.306 6.000 NF. 6.030 NF. 
8 25.059 2.000 NF 2.000 NF 8 78.177 6.000 NF. 6.000 NF. 
8 58.713 2.000 NF. 2.000 NF. ë 19.357 8.000 NF. 8.000 NF. 
8 55.855 | 2000 NF. | 2.000 NF 8 32.088 | 10.000 NF | 10.000 NF. 
( } 
s | 4.973 | 4500 NF | 4.500 NF 8 | 95.100 | 10000 NF | 10.000 NF. 
9.042 
8 | 33745 | 4500 NF | 4500 NF 8 | 09.04 | 10000 NF | 10.060 NF. 
40.711 . NF. 
s | 06.856 | 4:500 NF | 4530 NF RS das 10.000.NF . |.19:000 
8 63.444 10.000 NF 10.000 NF. 
8 72.140 4,500 NF. 4,500 NF 4 
8 81.173 10.000 NF 10.000 NF. 
83.91 NF. 
, 2.914 07 HP00UNE ET ES 8 | 61.26 | 10000 NF | 10.030 NF. 
8 21.067 | 6.000 NF 6.000 NF 8 29.771 | 10000 NF | 10.000 NF. 
8 12.224 6.000 NF. 6.000 NF. 8 97.620 | 10000 NF 10000 NF. 
8 10.870 6.000 NF. 6.000 NF 8 35.183 10 000 NF 10.000 NF. 
Nombre Montaut des 1ots sommes à payer 
s.. Les billets portant le numéro: 5 2) 
7 66.181 gagnent dans les autres groupes............... 1.500 NF. 1.500 NF. 
7 16.770 gagnent dans les autres groupes............... 1.500 NF 1.500 NF. 
7 34.954 gagnent dans les autres groupes......,.......: 3.000 NF 3.000 NF. 
7 85.991 gagnent dans les autres groupes......,.,....... 12.000 NF 12.000 NF. 
7 77.137 gagnent dans les autres groupes............... 50.000 NF. | 50.000 NF. 
OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 
des différents lots attribués à ces finales ou numéros. Donc, une seule ligne et une seule somme à lire par. billet gagnant. 
es enr 





lieu le mercredi 


21 décembre 


1960 à Paris (salle Pleyel). 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension de Vavenant n° 6 à la convention 
collective nationale de prévoyance des cadres d'exploitations 
agricoles. 


En vertu de l’article 2 (2°) de la loi du 25 juillet 1952 permettant 
aux salariés de l’agriculture de créer un régime de prévoyance 
et de retraites complémentaires et du décret n° 53-503 du 21 mai 1953 

rtant règlement d'administration publique pour l'application de 

dite loi, le ministre de l’agriculture envisage de prendre un arrêté 
tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs d’ingénieurs 
et de cadres des entreprises agricoles et assimilées du territoire 
métropolitain entrant dans le champ d’application de la convention 
collective de prévoyance du 2 avril 1952 l'avenant n° 6 à cette 
convention conclu le 17 octobre 1960 à Paris, entre : 


D'une part, la fédération nationale de la propriété agricole, la 
fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles, la fédé- 
ration des associations viticoles de France et la fédération des 
producteurs de l’horticulture et des pépinières ; 

gp part, le syndicat national des cadres d’exploitations agri- 
coles. 


Le texte en a été déposé le 12 décembre 1960 au greffe du tribunal 
d'instance du 9 arrondissement de Paris. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°) (inutile d'’affranchir). 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
des exploitations agricoles de la Côte-d'Or. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre !°' du code du travail, un arrêté tendant 

rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des 
exploitations agricoles de la Côte d'Or lavenant n° 7 à la convention 
collective du 27 juin 1952 conclu le 8 novembre 1960 entre : 


D'une part, la fédération départementale des syndicats d’exploi- 
tants de la Côte-d'Or ; 

Et d'autre part, l’union départementale des syndicats confédérés 
de la Côte-d'Or (C. G. T.), l’union départementale des syndicats de 
2 SR (C. G. T.-F. O.) et l'union des syndicats chrétiens 

FN. 


Cet avenant a pour objet de modifier les articles 22, 42, 43, 45, 52 
et 80 de la conventior susvisée des exploitations agricoles de la 
Côte-d'Or. 

Le texte de cet avenant a été déposé le 2 décembre 1960 au greffe 
du tribunal d’instance de Dijon. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I*' du code du 
travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°’ bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°) (inutile d’affranchir). 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 4 à la convention collective 
du 27 décembre 1951 concernant les exploitations forestières du 
département de l'Eure, à l'exclusion de la forêt de Lyons. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1° 
du code du travail.) 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre 1°' du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et travailleurs des 
exploitations forestières de l'Eure, à l’exception de la forêt de Lyons, 
l'avenant n° 4 à la convention collective étendue du 27 décem- 
bre 1951 conclu le 26 novembre 1960 entre : 


D'une part, la chambre syndicale des marchands de bois, scieurs 
et carbonisateurs de la Seine-Maritime et de l’Eure (section de 
l'Eure) et le syndicat des propriétaires forestiers de l'Eure ; 

Et d’autre part, l’union départementale des syndicats d’ouvriers 
confédérés (C. G. T.-F O.), l’union départementale des syndicats 
C.G.T. l'union départementale des syndicats chrétiens (C.F.T.C.) 
et la fédération nationale des syndicats ouvriers agricoles indépen- 
dants (section de l'Eure). 


L'objet de cet avenant, dont le texte a été déposé le 5 décembre 1960 
au greffe du tribunal d'instance d’Evreux, est de substituer de 
nouveaux tarifs à ceux prévus aux annexes des articles 17 et 59 de 
cette convention concernant les salaires. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont pri conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code du 





travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professiommelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°) (inutile d’affranchir). 


Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 1 à la convention collective 
du 28 mars 1960 concernant les exploitations forestières, les scieries 
forestières agricoles et les autres établissements annexés auxdites 
exploitations de Loir-et-Cher. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre I 
du code du travail.) 





En application de l’article 31 j du livre I‘ du code du travail, le 
ministre de l’agrieulture envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et les salariés des 
exploitations forestières, des scieries forestières agricoles et des 
autres établissements annexés auxdites exploitations de Loir-et-Cher 
l’avenant n° 1 à la convention collective du 28 mars 1960, conclu à 
Blois le 13 août 1960 entre : 


D'une part, l’union syndicale des marchands de bois de Loir-et-Cher, 
et le syndicat départemental des propriétaires forestiers sylvicul- 
teurs de Loir-et-Cher ; 

Et, d'autre part, la C. G. T. (section fédérale agricole), la C. F.T. C. 
(section agricole) et l’union départementale F. O. (C. G. T.-F, O.). 


Cette convention a pour objet de modifier l'article 22 de la conven- 
tion collective précitée du 28 mars 1960 et d’introduire dans cette 
convention un article 22 bis concernant les ouvriers à capacité 
professionnelle réduite. 

Il a été déposé au greffe du tribunal d’instance de Blois le 
15 septembre 1960. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I‘ du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
l*" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°) (inutile d’affranchir). 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 2 à la convention collec- 
tive du 28 mars 1960 concernant les exploitations forestières, les 
scieries forestières agricoles et les autres établissements annexés 
auxdites exploitations de Loir-et-Cher. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre I°° 
du code du travail.) 





En application de l’article 31 j du livre I°" du code du travail, le 
ministre de l’agriculture envisage de prendre un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et les salariés des 
exploitations forestières, des scieries forestières et des autres éta- 
blissements annexés auxdites exploitations de Loir-et-Cher l'avenant 
n° 2 à la convention collective du 28 mars 1960 conclu à Blois le 
13 août 1960 entre : 


D'une part, l’union syndicale des marchands de bois de Loir-et- 
Cher ; 
Et, d'autre part, la C. G. T. (section fédérale agricole). 


Cette convention a pour objet de modifier les articles 19, 20, 21 
et 23 de la convention collective précitée du 28 mars 1960 

Il a été déposé au greffe du tribunal d'instance de Blois le 7 novem- 
bre 1960. : 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I°° du code 
du travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7‘) (inutile d’affranchir). 


& & © 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
au sanatorium départemental de la Trouhaude (Côte-d'Or). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe au sanatorium départemental de la Trouhaude (Côte-d'Or), 
poste de 4: classe. 

Peuvent présenter leur candidature les secrétaires de direction 
des établissements de cure publics, les sous-économes et les adjoints 
des cadres hospitaliers ayant atteint l’âge de vingt-cinq ans et ayant 
accompli au moins trois années de fonctions dans un établissement 
d’hospitalisation, de soins ou de cure public en qualité de secrétaire 
de direction, de sous-économe, d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, à 
l'inspecteur divisionnaire directeur départemental de la population 
et de l’action sociale de la Côte-d'Or, 7, rue du Chaignot, à Dijon. 
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Avis de vacance 
de postes de directeur d’hôpitaux-hospices publics. 


HÔPITAL-HOSPICE DE SAVENAY (LOIRE-ATLANTIQUE) 





Est envisagée la vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Savenay (Loire-Atlantique), 3° classe (1‘° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
201 à 500 lits et les directeurs d’établissements annexes des centres 
hospitaliers des villes siège d’une faculté de médecine ; 

2° Les agents occupant depuis trois ans au moins un emploi de 
sous-directeur ou de directeur économe d’hôpitaux et hospices 
publics de plus de 100 lits et comptant au moins six ans de fonctions 
dans le grade de sous-directeur ou de directeur économe ; 

3° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics de 
plus de 50 lits comptant au moins six ans de fonctions dans le grade 
de sous-directeur ou de directeur économe et qui figuraient à la 
date du 5 août 1960 sur la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du 
décret du 17 avril 1943 ou qui ont été reclassés dans l’emploi de 
directeur économe au titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956. 

Les demandes accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


HÔPITAL-HOSPICE DE SAINT-LAURENT-DU-PONT (ISÈRE) 


Est envisagée la vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Saint-Laurent-du-Pont (Isère), 3° classe (2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
201 à 500 lits et les directeurs d’établissements annexes des centres 
hospitaliers des villes siège d’une faculté de médecine ; 

2° Les directeurs administratifs des préventoriums et aériums 
publics comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi ; 

3° Les économes des hôpitaux psychiatriques publics et les éco- 
nomes des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
de plus de 500 lits comptant au moins dix ans de fonctions dans 
lesdits établissements comme économe, chef de bureau, chef des 
services administratifs ou secrétaire de direction des hôpitaux 
psychiatriques et secrétaire de direction des établissements de 
cure de plus de 500 lits ; 

4° Les chefs des services administratifs et secrétaires de direc- 
tion des hôpitaux psychiatriques publics de plus de 1.000 lits comp- 
tant au moins 10 ans de fonctions dans leur emploi ou dans l’empioi 
d’économe, de chef de bureau ou de secrétaire de direction des 
établissements de cure de plus de 500 lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, à Paris (17°). 


HÔPITAL-HOSPICE D'ORANGE (VAUCLUSE) 


Est envisagée la vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
d'Orange (Vaucluse), 3° classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature, les directeurs des hôpitaux 
et hospices publics comptant de 201 à 500 lits et les directeurs 
d'établissements annexes des centres hospitaliers des villes siège 
d’une faculté de médecine. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 1a 
situation administrative du candidat doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance de postes d'adijoint 
des cadres hospitaliers (rédacteurs). 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 


Hôpital psychiatrique d'Auch (Gers). 
Centre hospitalier d'Arras (Pas-de-Calais). 
Hôpital-hospice de la Ferté-Bernard (Sarthe). 
Hôpital-hospice d’Abbeville (Somme). 
Hôpital-hospice de Neufchâteau (Vosges). 





Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qualité 
de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l'article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédacteur), 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 





Avis de vacance d’un poste de chef de bureau 
à l’hôpital-hospice de Laon (Aisne). 





Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital- 
hospice de Laon (Aisne). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers 
ou de rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans de 
fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédac- 
teur. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’hôpital-hospice de Laon dans le délai de quinze jours 
à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance d’un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de l'action sociale de l'Aisne. 





Un poste de commis est vacant à la direction départementale de 
la population et de l’action sociale de l’Aisne. . 


Les commis en fonctions dans les directions départementales de 
la santé ou de la population et de l’action sociale intéressés par 
cette vacance sont priés de se faire connaître, dans un délai maxi- 
mum de deux semaines à compter de la publication du présent avis, 
et de s'adresser pour tous renseignements à la direction de l’admi- 
nistration générale, du personnel et du budget, 2° bureau, min 
de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la population et de l'action 
sociale du Morbihan. 


Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à la 
ee départementale de la population et de l’action sociale du 
orbihan. 


Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’action sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître, dans un délai maximum de quinze jours à compter de 
la publication du présent avis, et de s'adresser pour tous rensei- 
gnements à la direction de l’administration générale, du personnel 
et du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de chef des services administratifs 
de l'hôpital psychiatrique de Rouffach (Haut-Rhin). 





Est vacant le poste de chef des services administratifs de l’hôpital 
pere de Rouffach (Haut-Rhin), établissement de plus de 
1. its. 


Peuvent faire acte de candidature à ce poste les chefs des services 
administratifs des hôpitaux psychiatriques publics ayant accompli 
au moins trois années de fonctions dans leur emploi ou dans 
l'emploi de secrétaire de direction. 

Les candidatures devront être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au préfet du 
Haut-Rhin, 3° division. 1°" bureau, à Colmar. 


++ 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PI 





BLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la quarante-septième semaine (du 19 novembre au 25 novembre 1960). (En nouveaux francs.) 


































































































DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
1960 1959 | COPRCRPRESR RUES DESERT 
NATURE DU TRAFIC _ | _ | 1960 | 1959 
Re ttes é al tes. tévellesa co mMalr . MS He ol 
; bec - A | 4 omplables | En valeur absolne, ! Pourcentage | En valeur absolue. Pourcentage 
1 2 | 3 | 4 | 5 6 7 
PL CR" PNR 1 Tps cu ons Lt mme RERO ENS CRE ZE ZE. ie al 
De APE RS à PERRET PR 24.188.560 24.221.750 D » 33.190 0,1 
PE APR ET 341.790 337.410 4.380 1,3 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 5.840.110 2.370.190 165.220 8,7 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... 88.666.580 83.512.540 2.154.040 6,2 » » 
Total des receltes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 119.037 .940 113.416.890 5.090.450 1,9 » » 
Il. — Evaluation des recettes au 25 novembre 1960. {En nouveaux francs 
RECETTESIRECETTES TOTAL | RECETTES] DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables | évaluées des receltes comptables ———— - EE 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier | du fer novembre! du fer janvier | du fer janvier | 1960 1959 
au | au | au au | ——— 
St octobre | 25 novembre 25 novembre 25 novembre |! En valeur Pour- En valeur | Pour- 
1060 1960 | 1960 | 1959 | absolue. |centage absolue. | centage. 
' | 2 3 | Û | 5 | 6 L.11 Ê] LR 
sut _ bla ii CEE — “ Er "— de - _ Mi is ETC 
| | | | 
| 
ONE Side 6e de dde 0 ès ob de 1.509.054.458! 100.150.110 ! 1.609.201.598! 1.560.995 .760 18.205. S38 3,1 » » 
| 
| | 
PR ns he tienne déc ns sdlsassese 0.211.379 1.159.190 31.790.803 | 91.940.390 » | » 189.687 0,6 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. | 20.731.467, 18.869.610 223.604.077|  219.338.140 1.265.997 1,9 » ° 
| 
Marchandises (détail et wagons)..,........ | 3.170.197.738 291.920.9920 | 3.4162.078.698! 3.346.758.090! 115.310.628 3,4 » | » 
Total des recettes de la Société natio-| | | 
nale des chemins de fer français... | 4.914.255.096  412.380.100 | 5 ue] 0.159.012.420! 167.622.716 3,2 » » 
( | 1 
1 l LL 











Imprimerie 


26, rue Desaix., Paris (15°) 


— Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: HER MOREL. 








COTE 


DES CHANCES 


En nouveaux francs. 


















































DERNIERS , ‘d ,. |JCOURS EXTREMES 
cours rotés PAYS DEVISE PARITE cour LIMITES cotés à la Bourse 
en Bourse (#) du 1# décembre 1960. 
Se too: 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9060 4,9045 | 
5,0185 CO ES ESS ER FPT 1 dollar canadien. Sd LL + . si - à: 5,0250 5,0185 
2,3075 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 rate Éd 
39,18 PE is s ro oc 100 pesos mexicains. 39,4965 So. _ d'OS rit ee 
117,610 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117.640 117,600 
15,870 RE sm 0 dé tn dosh sève 100 schilling. 8, 9 18,7025 19,2790 18,875 18,865 
9,8810 oo caisse 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8815 9,8770 
71,180 sonde danse 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,210 71,150 
13 7540 Grono Drolagne ..............e 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7700 13,7660 
7,9030 TL es tu dans « 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,90490 7,9000 
68,785 com dès 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,795 68,745 
130,115 RE EE RS 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,150 130,100 
17,155 ES A TT 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,160 17,140 
94,860 aout és at 100-couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 94,885 94,840 
113,940 CS ua dec cd. 5e 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,960 113,910 
69,08 Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 CT 
1,658 I 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 7 es 
Maroc ...... sde « bu CE SR 0,9756 UN ON AN MES IPEU TES D Ses Gb. ii ssccc. oi 2 
Tunisie ...... ends «à ESPERANT 11,7549 I 7  Ù À APR 100 francs C. F. P...... aire sie 4 5,50 





1) Pour le $ USA. la KCS et le DIN, cours limites d'intervention de la Banque de France 


our chacune des autres devises, cours résullant des limites d'intervention sur le dollar, 


considérée d'une part el ia Banque de France d'autre part. 


fixées par l'instilut émetteur de la monnaie 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014 00. Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
























































L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces 
TIRAGES FINANCIERS axveEs avr 
NIMÉROS DES TITRES ! de rembour NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 
pue gp se sement sement 
. à 

CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 5.591 et 5.532 46 10.358 à 10.360 61 
DIRECTION GÉNÉRALE: {, RUE TAITBOUT, PARIS 5.084 et 5.585 60 10.367 à 10.370 60 
DÉPARTEMENT DES TITRES : GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS # à 2.60 + …. à 22 . 
pr TES 6.001 à 6.006 61 10.596 à 10.399 60 

5.097 6 .122 à .126 
AMORTISSEMENT AU 23 JANVIER 1961 DE L'EMPRUNT te due : -+-#- AS 
DE LA 6.380 59 16.561 à 410.564 4 
Compagnie des mines d’Aniche 4 0/0 1944 6.41 et 6.152 09 10.570 € 
EL cv: ité par des obligations de 50 NF 6.502 55 10.59, à 10.600 60 
SR NS PER nie 6.635 59 10.611 à 10.646 61 
6.767 à 6.770 60 10.722 à 10.72% co 
: i ‘ 7.229 45 10 746 à 10.749 61 
1° 181 obligations rachetées en sous peer cet emestinement 70% à 1.216 61 10.824 à 10.897 59 
Jo Liste numérique: «) des 719 obligations sorties au tirage du 7.95% 61 10.851 et 10.832 Go 
25 novembre 1960, formant le complément de l’amortissement, 7.983 à 7.286 61 10.897 28 
remboursables à 50 NF (prix d'émission 48,75 NF + prime de 7.900 61 11.07, à 11.080 6! 
remboursement de 1,25 NF) le 25 janvier 1961 coupon n° 28 1.349 et 7.343 6! 11.125 à 11.440 n 
au 25 juillet 1961 attaché. 7.346 à 7.350 61 11.141 et 11.142 61 
En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme 7.364 à 7.370 6] 11.144 à 11.148 61 
du contentieux fiscai, la prime de remboursement devra ètre 7.165 à 7.168 60 11.150 61 
classée dans la catégorie B 7.501 à 1.506 61 11.181 à 11.186 61 

Fr a 7 92 : 97 
b) Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non rem- Er et 7.50 — 1 à 11.197 ne 
ns. 1.565 à 1.568 60 11.217 58 
NOTA. — Les deux chiffres portés en regard des numéros des titres 7.675 à 7.678 60 11.291 60 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 7.693 à 7.699 61 11.29% 60 
7.173 60 11.297 à 11.300 60 
7.73% et 7.736 60 11.111 et 11.442 61 
ANNÉES ANNÉES 7.138 à 7.740 60 11.415 à 11.420 61 
NUMEROS DES TITRES | de rembour-|[| NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 1.821 à 7.82 60 11.691 à 11.697 (Lt) 
sement | sement 7.830 60 11.716 et 11.747 61 
ER PEL LA | 7.831 à 7.839 61 11.745 61 
1.836 à 71.839 61 11.748 à 11.750 61 
940 60 3.196 60 7.861 à 7.864 61 11.808 et 11.809 60 
9,1 59 3.500 60 7.869 et 7.870 61 12.132 à 12.131 60 
311 à 316 6! 3.59 à 5.55 6 7.901 à 7.90? 60 12.129 et 12.140 60 
331 60 3.565 à 3.568 61 7.907 à 7.910 60 12.271 et 12.278 60 
103 à 110 Gt 3.570 61 7.911 à 7.919 60 12.311 à 12.341 61 
439 et 110 55 3.657 et 658 61 7.918 à 7.920 60 12.371 a 12.380 61 
Wat à 144 61 3.702 61 7.956 à 7.959 G 12.119 et 12.420 61 
621 et 622 6! 3.108 et 3.709 6! 8.021 et 8.022 61 12.162 à 12.467 61 
626 à 6::0 61 3.126 à 3.140 59 8.028 et 8.029 61 12.172 à 12.180 61 
1.191 à 1.200 45 3.141 à 3.747 61 8.081 à 8.09% 61 12,196 59 
1.298 à 1.300 61 3.891 et 3.892 61 8.211 à 8.215 61 12.500 59 
1.554 à 1.560 6! 3.895 à 3.900 61 8.217 à 8.220 61 12.911 a 12.515 61 
1.811 à 1.816 4S 1.095 à 41.100 29 8.327 à 8.30 61 12.518 à 12.520 61 
1.821 à 1.820 61 1.921 et 4.929 60 8.444 à 8.450 60 12,607 à 12.610 60 
1.861 à 1.870 61 1.92% à 4.230 60 8.473 et 8.474 60 12.611 à 12.650 61 
1.970 60 1.941 à 4.243 60 8.502 à 8.505 61 12.711 à 12.716 61 
2,206 61 1.247 à 41.219 60 8.508 à 8.510 61 12,718 à 12.720 61 
2.381 et 2.382 60 1.31 et 4.342 opp. 61 8.551 à 8.551 61 12 750 28 
2.421 à 2.123 61 1.343 et 4.341 61 8.567 61 12 751 60 
2.430 6! 1.319 et 41.350 61 8.654 et 8.653 61 12.756 à 12.759 60 

2,692 45 1.511 à 41.51% 60 8.658 à 8.66 61 12.859 et 12.854 
2.183 et 2.784 60 .mM17 à 4.520 60 8.669 et 8.670 60 12.862 et 12.863 6t 
2,786 60 1.611 à 41.620 61 8.705 à 8.707 60 12.869 et 12.870 61 
2.911 à 2.916 61 4.651 61 8.751 61 12,941 55 
2.919 et 2.920 6! 1.657 à 1.660 61 8.843 61 12.983 60 
2.972 à 2.975 (rt 1.751 à 41.760 61 8.965 à 8.960 61 12.986 à 12.990 60 
2.988 et 2.989 60 1.921 à 1.923 61 8.974 et 8.975 58 13.031 61 
3.171 à 3.173 61 1.926 à 1.93% 61 8.999 et 9.000 61 13.034 à 13.037 61 
3.192 à 3.200 60 1.931 à 4.93 59 9.020 60 13.078 60 
3.281 à 3.290 61 1.961 à 4.966 61 9.115 à 9.120 61 13.088 et 13.089 59 
3.281 à 3.385 60 4.981 et 4,982 61 9.313 et 9.314 60 13.163 et 13.164 60 
3.389 et 3.390 60 1.986 à 4.989 61 9.762 59 13.167 60 
3.405 à 3.407 61 5.058 à 35.060 60 9.768 59 13.253 à 13.255 9 
3.121 et 3.422 61 5.174: à 5.180 55 9.821 opp. 61 13.313 à 13.317 60 
3.427 à 3.430 61 5.261 à 5.267 61 9.911 à 9.920 60 13.361 60 
3.161 à 3.470 61 5.36 à 5.320 61 9.992 à 10.000 61 13.368 et 13.269 60 
3.171 à 3.480 61 5.311 à 5.376 61 10.221 à 10.230 61 13.553 à 13.560 61 
3.194 60 5.379 et 5.80 61 10.315 à 10.320 61 13.617 à 13.620 60 
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_—— 
ï | 
; HT. - . | wwers | SOCIETE DES MINES ET USINES DE REDANGE-DILLING ! 
à NUMÉROS DES TITRES | de rembour- NUMÉROS DES TITRES | de rembour- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.600.000 NF 
} sement sernent NE, 
FPS SET 4 | ù, AL SIÈGE SOCIAL. 12, RUE DE La ROCHEFOUCAULD, À PARIS 
À R. C.: Seine 51-B 7971. 
| 13.699 et 43.700 60 17.377 à 17.380 60 rpheiulidé. 
{ ___. din 60 17.381 à 17.390 60 
] Ta à, 45.741 - sf t 17.6: + Obligations 4 1/2 0/0 1917. 
D. 192 ) ‘2 € 1.103 z 
rw | 60 17. 166 60 
1.001 à 11.003 61 17.169 et 17.170 60 | 
11.010 61 17.519 et 17.520 60 LISTE NUMERIQUE | 
i 161 et 11.162 61 17.53 60 De la série comprenant 146 obligations sorties au tirage du 5 décem. ! 
14.164 à 15.166 él 17.533 60 bre 1960, remboursables le 15 janvier 1951 à 50 NF, coupon 5, ! 
14.169 et 15.170 61 17.581 60 échéance 15 janvier 1962, attaché; 
à 47 } ! 7.58 À 7 - Fe , . * é 7 
+ _. à Le a n' À - ee. — Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents Comprenant 
_ "| ) . LE _ H 2 : 
11.303 à 44.310 61 11.605 et 17.606 60 °n titres non encore présentés au remboursement. | 
ù 11.371 à 14.373 61 17.610 60 Nora, — Les nombres entre parenthèses placés à la suile des 4 
11.379 et 11.280 61 17.631 59 numéros indiquent l'année d'échéance du remboursement. | 
11.412 à 14.416 61 17.683 60 97 à 9% cn à 90 (1 9 ==" à 2-2 (6 
11.118 6 17.754 à 17.753 6 RO LE (2 1.950 à 2.086 (59) — 2.75 à 2.938 (9 
L te r àr » 7 77 UT TT 
DR CUT  - Hdi — L Dont 39 obligations rachetées. 
15.017 à 15.020 61 17.367 à 17.710 60 —= 
15.093 à 13.099 61 17.774 a 17.719 59 
15.09% à 13.100 60 17.779 el 17.780 59 ; 
15.101 et 13.102 61 y à 17.805 — SOCIETE DE DEVELOPPEMENT REGIONAL DE L'OUEST 
N'a à ue a (7.911 à 17.919 60 (SODERO) | 
< "59: < "304 F4 17.966 et 17.967 46 SOCIETÉ ANONYME AU CMPITAI DE 5.000.000 NF 
15.281 à 15.290 61 18 001 18 010 6t 
15. 160 59 En - SIÈGE SOCIAL: PALAIS DE LA BOURSE, NANTES 
15.5 à 15.509 61 18.051 +4 | 
Es See + ai + 18.033 à 19.036 60 R © .'98B 73 Ê 
5 255 sa 18.0 à 18.050 61 CRT IL RE | 
16.12% à 16.125 59 18.186 à 15.199 60 
16.191 à 16.198 C0 18.295 \ 18.258 6l Obligations » 0 0 199 de ?00 NF. 
39 ‘2e : 18.226 60 À 
16.291 et 16.292 61 ‘ ! 
16 2%6 ei 18.332 à 19.331 60 
16.241 et 16.22 61 Le Lun : Liste numérique de la Série comprenant les 2.488 obligations sorties | | 
16.241 61 18 601 à 18.606 60 au premièr tirage d'amortissement effectué le 8 décembre 1%0 | 
16.216 et 16.217 61 (8608 t 13609 C0 (2.488 titres avant été rachetés d'autre part par la société en vue ! 
16.950 6! 8 2 ; 6! de cet amortissement). 
Le rs + G0 18.70 61 8.851 à 11.124 
+4 ë gg + 18.781 à 18.790 61 Les obligations amorties sont remboursables à partir du 10 jan- 
16.144 et 16.11 59 1R 921 à 18.830 6! vier 1961 
16.621 à 16.623 61 IS.8IS et 13.819 6! ed | 
16.626 à 16.628 6! 18 902 à 18.909 55 Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
16.717 à 16.750 Gi 18.951 et 18.952 61 23 février 1960.) 
).141 », 4.) ) 18.981 à 18.990 6t 
16.811 à 16.814 60 19.998 à 19.230 6! 
16.819 et 16.820 60 19.965 à 19.209 61 
5 19 : x 909 a 20° 
16.912 à 16.918 él 19.292 et 19.203 él COMPAGNIE IMMOBILIERE FRANÇAISE 
17.151 60 19 404 à 19.407 58 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 NF 
+ = ».12 et 19.42: + SIÈGE SOCIAL: 1, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (9°) 
1.1.» » 1.121 M) … 
17.29% et 17.22 5; 19 129 5,9 R. C. : Seine n° 55-B 189. 
17.301 61 19.596 et 19.597 60 nai “eg AGE 
17.307 61 19.79% à 19.797 50 
17.43 et 17.344 61 19.911 à 19.91! 60 Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 
à 17.348 61 19 917 50 : _ 
27.352 à 17.955 6! 19.962 o9 
Quatorzième amortissement. | 
SOCIETE INDUSTRIELLE et COMMERCIALE de TEXTILES La société, usant de la faculte qu'elle s'est réservée lors de | 
re l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
(SINCOTEX) Sn 
, À 1 qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 248 obli- 
SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE AU CAPITAL DE 2.100.000 NE gations dont l'amortissement est fixé au 15 février 1961. 
SiÈCE soctaL: 20, nue NOTRE-DAME-DES-VICTOIRES, PARIS En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
R. C.: Seine n° 36-B 1262. Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
RTE : RS + sentés au remboursement. 
Obligations 1 0/0 1956 de 0 NF. 
_E | 
OFFICE COMMERCIAL PHARMACEUTIQUE | 
LISTE NUMERIQUE (©. C. P.) | 
r e re les 2 ue, nt æ ET SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.050.000 NF 
{ rs ‘ 
«+ Pr DAS Ponte pen ur + Société 5 ce SIÈGE SOCIAL: 71, RUE DU TEMPLE, PARIS 
| amortissement) ; R. C.: Seine n° 57-B 14556. 
Ê 2o Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et - MS : 
non encore remboursées. gd . 
“is Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 
DATES h DATES 
NUMEROS |, remboursement NUMEROS |je remboursement Série comprenant les 126 obligations sorties au premier tirage 
au sort du 7 décembre 1960 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1‘ janvier 1961. 
ge à 909 |10 janvier De 2.963 à 3.113 10 janvier 1961. 4.789 à 4971 
068 à 1.248 |10 janvier 1960 sun dt ‘has x ; 
1.921 à 1.996 |10 à 1959 3.123 à 3.154 |10 ué 1,61 Ces obligations seront remboursables à 50 NF. 
2.115 à 2.206 |10 janvier 1959 1.833 à 4.912 |10 janvier 1957. Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 
Bourse. 
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LES EXPLOITATIONS ELECTRIQUES ET INDUSTRIELLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 154, RUE DE L'UNIVERSITÉ, PARIS (7°) 
R. C. : Seine n° 55-B 1491. 


Amortissement des obligations 4 0/0 1944. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée aux condi- 
tions de l'émission de ses obligations 4 0/0 1944, a employé à 
des rachats en Bourse, compte tenu de la fraction courue du 
coupon, la somme de 5.000 NF prévue au tableau d'amortisse- 
ment pour le tirage de 1961. 


Amortissement des obligations 4 1/2 0/0 947. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée aux condi- 
tions de l'émission de ses obligations 4 1/2 0/0 1947, a employé 
à des rac ts en Bourse, compte tenu de la fraction courue du 


coupon, la somme de 14550 NF prévue au tableau d'amortis- 


sement pour le tirage de 1961. 











PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





SIGNIFICATIONS PAR VOIE DE NOTIFICATION PUBLIQUE 


{o Le sieur Meyer (Roger-Henri), commerçant, demeurant à Siras 
bourg, 6, rue des Francs-Bourgeois; 2° la dame Meyer (Roger), née 
Jeanne Corbeau, son épouse, même adresse, demandeurs représentés 

ar Me Vincent Meyer, avocat à Strasbourg, actionnent le sieur 

liekast (Pierre), 31, rue Finkwiller, à Strasbourg, actuellement sans 
domicile connu, défendeur, en résiliation du bail et à l'évacuation 
en concluant à ce qu’il plaise au tribunal: 

Prononcer avec effet immédiat la résiliation du bail verbal liant 
les demandeurs au défendeur; 

Condamner le défendeur à évacuer immédiatement et sans délai 
les locaux commerciaux par lui occupés au rez-de-chaussée de 
l'immeuble, 31, rue Finkwi ler; 

Autoriser les demandeurs à pénétrer dans les locaux, d’y enlever 
ce qui s’y trouve et de l'entreposer au grenier; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens de l'instance; 

Déclarer l'ordonnance à intervenir exécutoire par provision. 

Le défendeur est invité à comparaître soit en personne, soit repré- 
senté par un avocat inscrit au tableau du tribunai ci-après désigné. 
au jour et à l’heure fixés par le tribunai pour le débat oral, soit 
le mardi 14 mars 1961, à 9 heures du matin, devant la {re section 
du tribunal d'instance de Strasbourg, chambre 49. 

Le” présent acte extrait de l'acte introductif est publié aux fins 
de signification par voie de notification publique, conformément aux 
articles 203 et suivants du code de procédure civil local et à l'ordon 
nance en date du 25 novembre 1960 (1 C 1221/60). 

Strasbourg, le 8 décembre 1960. 

Le greffier de la 4re section civile. 


La dame Josette Boehler, née Maza, mécanicienne en couture, 
demeurant 30, route de Brumath, à Schiltigheim (Bas-Rhin), deman 
deresse, représentée par Me Geoffroy Sieler, avocat à Strasbourg, 
actionne le sieur Camille Boehler, courtier, ayant résidé 2, rue de 
Mundoisheim, à Schiltigheim, actuellement sans domicile connu, en 
faisant valoir des faits constituant des motifs et griefs rendant Je 
maintien du lien conjugal intolérable, et conclut à ce qu’il plaise 
au tribunal: 

Prononcer la dissolution du mariage contracté par les époux 
Boehler-Maza par-devant l'officier de l'état civil de Schiltigheim le 
22 juin 1957 aux torts et griefs exclusifs du défendeur; 

Ordonner que mention du jugement soit faite en marge des actes 
de mariage et de naissance des parties et que la transcription en 
Soit faite sur les registres de l’état civil de Schiltigheim; 

Constater que l'ordonnance de non-conciliation par défaut porte la 
date du 26 octobre 1960; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens de l'instance 


La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
Par un avocat inscrit au tab'eau du tribunal ci-après désigné. au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le lundi 13 mars 1%! 
à 9 heures du matin, devant la 2 chambre civile du tribunal de 
grande instance de Strasbourg, salté 87 

Le présent extrait de l’acte introductif d'instante est publié aux 


fins de 


tr: b : 
œuaspourg, 


signification par voie de notification iblique (II R 218/60) 
{ 
le 9 décembre 1960. 
Le greflier de la 2% chambre civile 
du tribunal de grande instance. 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901. 





15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
Kart-Club La Rochefoucauld. But: introduire et promouvoir en 
France les compétitions entre véhicules dits « Kart »; acquérir 
tous biens mobiliers ou immobiliers servant à la réalisation de 
son projet. Siège social: chez M. Soumagne, avenue de la Gare, 
la Rochefoucauld. 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban. 
Centre d'études techniques et agricoles du pays de Serres de Tarn- 
et-Garonne (C. E. T. A.). But: fournir à ses membres les moyens. 
de faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer la ren- 
tabilite de leur travail par une application judicieuse des progrès 
techniques et des méthodes d'organisation. Siège social: chez 
M. Tournie, à Belvèze. 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Centre de culture ouvrière (centre local de Mazamet). But : aider 
au développement de l'enseignement et de l'éducation populaire 
des travailleurs. Siège social: 21, rue Saint-Jacques, Mazamet 
(Tarn). 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Karting-Club carqueirannais Les Hippocampes. But : introduire et 
promouvoir les compétitions entre véhicules. Siège social: villa 
Armos, Carqueiranne (Var). 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. 
Association du groupe de logements de la rue Aristide-Briand, 
à Provins. Bu’: défendre les intérêts des sociétaires attributaires 
ou propriétaires du groupe Aristide-Briand, à Provins. Siège 
social: mairie de Provins (Seine-et-Marne). 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon- 
sur-Saône, Groupement scolaire des Baudots, But: institution 
d'un ramassage d'élèves. Siège social: aux Baudots, Marcilly-lès- 
Buxy (Saône-et-Loire). 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Foyer 
culturel laïque de Baslière (commune de Vallerois-le-Bois). But : 
défendre l'école laïque, établir un lien entre les familles et 
l'école, pramouvoir l'éducation populaire. Siège social: mairie de 
Baslière, par Vallerois-le-Bois. 


16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent- 
sur-Seine. Vélo-Club Romilly (V. C. R.). But : pratique du 
cyclisme. Siège social: 168, rue Gornet-Boivin, Romilly-sur-Seine 
(Aube). 


16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. 
Association des parents d'élèves des Ecarts, côté Sud de la ville 
de Figeac. But: ramassage des élèves. Siège social: chez le pré- 
sident, à Bassignac-Figeac (Lot). 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Arras. 

tion d'action éducative du tribunal pour enfants d'Arras. But: 
aider financièrement le service de liberté surveillée du tribunal 
pour enfants d'Arras dans sa mission éducative d'assistance et 
de reclassement des mineurs, conformément à l'article 2 des 
statuts; permettre l'affectation des ressources de l'association aux 
fins prescrites par l'article 3 des statuts. Siège social: palais de 
justice d'Arras. 


16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. 
Comité pour l'érection d'un monument à Sambucuccio. But: 
érection à Alando d'un monument à la mémoire de Sambuciccio, 
né dans cette localité, créateur et organisateur du système démo- 
cratique qui a été, depuis le Moyen Age et jusqu’à l'annexion 
française, celui de la plus grande partie de la Corse, et plus 
particulièrement du Nord-Est (terre du Zommun). Siège social: 
salle de la mairie, Alando (Corte). 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Asso- 
ciation sporti e Julien et Mege. But: pratique du football. Siège 
social: 22, boulevard des Tchécoslovaques, à Lyon. 
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18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Asso- 
ciation nationale des Français rapatriés d'Afrique du Nord et 
d'outre-mer. But: défense des intérêts de ses membres. Siège 
social : 26, rue des Malautières, Lunel. 


18 novembre 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. 
Club de Dalkeïth. But: favoriser dans la mesure du possible le 
développement de liens toujours plus étroits entre Dalkeith et 
Jarnac; aider ainsi à une compréhension meilleure entre les 
habitants de nos deux pays. Siège social : hôtel de ville de Jarnac 
(Charente). 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Quentin. Association familiale de Fresnoy-le-Grand et des envi- 
rons. But: étudier et défendre les intérêts matériels et moraux 
de la famille. Siège social: mairie de Fresnoy-le-Grand (Aisne). 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. 
Association des locataires H. L. M. de Baccarat. But: défense 
des intérêts des locataires. Siège social: hôtel de la Gare, Bac- 
carat (Meurthe-et-Moselle). 


19 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Quentin. Association sportive et gymnique de Gauchy. But: pra- 
tique des activités omnisports et de plein air. Siège social: mairie 
de Gauchy (Aisne). 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Société 
d'encouragement aux écoles laïques de Saint-Didier et Saint- 
Fortunat. But: céfendre l'école laïque et établir un lien entre 
les familles et l'école: prolonger l'œuvre scolaire. Siège social: 
école publique de Saint-Didier-au-Mont-d'Or. ‘ 





21 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. 
Groupement de vulgarisation agricole de la région de Matignon. 
But : diffuser les connaissances techniques, économiques et sociales 
nécessaires aux agriculteurs. Siège social: mairie de Matignon 
(Côtes-du-Nord). 





21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Section 
des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et 
leurs ayants droit de Templeuve et environs. But: défendre les 
revendications tendant à l'amélioration du sort de toutes les 
victimes d'accidents. Siège social: mairie de Templeuve. 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Amitié des aveugles de Provence, filiale- de l’Amitié des 
aveugles de France, reconnue d'utilité publique sur le plan 
national. But: ariélioration de la condition morale, intellec- 
tuelle et sociale de toutes les victimes de la cécité. Siège social: 
63, rue Monte-Cristo, Marseille. 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente- 
Maritime. Coopérative culturelle de l’école normale d’institutrices. 
But : organiser, dans le but du développement culturel des élèves 
de l'école normale: théâtre, ciné-club, danse, voyages d'études. 
Siège social: école normale d'institutrices, la Rochelle. 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. 
Amicale des sapeurs-pompiers d’Aramits. But: resserrer les liens 
de camaraderie et de solidarité entre es membres et anciens 
— —< È du corps. Siège social: mairie d'Aramits (Basses-Pyré- 
n Je 


23 novembre 1960. Décla.ation à la préfecture de l'Oise. Amicale 
laïque de Chaumont-en-Vexin et des environs. But: prolonger 
l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire par l'orga- 
nisation d'activités éducative pour les enfants, de loisirs culturels 
pour les adolescents et les adultes. Siège social: école de garçons 
de Chaument-en-Vexin. 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. 
Karting-Club barrisien. But: pratique du Kart et aider son déve- 
loppement. Siège social : 1, boulevard Raymond-Poincaré, à 
Bar-le-Duc. 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. 
Association des anciens combattants de Saint-Germain-du-Crioult. 
But: maintenir, en dehors de toute préoccupation politique ou 
philosophique ou religieuse, le contact et l'union entre tous ceux 
ui ont combattu pour la France; venir en aide aux camarades 

le besoin. Siège social: mairie de Saint-Germain-du-Crioult, 
par Condé-sur-Noireau (Calvados). 


1 
24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Pro- 
vence. Les Villages ouverts. But: faire revivre les villages aban- 
donnés de Provence en y installant des familles de réfugiés et en 
leur donnant le d'y travailler, notamment par la remise 


moyen 
en culture des terres en ‘riche. Siège social: 19, cours Mirabeau, 
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 








24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulo 

pe ge — mg <g à Neufchâtel-Hardelot-Plage. But: 
alder au dévelopement de la plage. Siège social : mairi : 
Neufchâtel-Hardelot (Pas-de-Calais). _" 


24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne, 
Société du Sou des écoles laïques. But: resserrer les liens entre 
les anciens élèves des écoles laïques; encourager les œuvres et 
les institutions de nature à faire prospérer l'enseignement laïque ; 
contribuer à l'organisation des distributions de prix, des fêtes 
de l'arbre de Noël et de sorties scolaires; maintenir au-dehors 
la bonne réputation -°t l'esprit de l'école laïque. Siège social: 
mairie de Serezin-du-Rhône (Isère). 


24 novembre 1960. Déclaration à la pré”ecture de police. Associa- 
tion artistique et culturelle du canton de Nogent-sur-Marne. But : 
utilisation des loisirs à des fins culturelles et artistiques. Siège 
social : rue du 2-Décembre-70 (site et parc), Bry-sur-Marne. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Associa- 
tion pour la sauvegarde du site de la plage de Pampelonne et 
le respect du cahier des charges du lotissement de Pampelonne, 
But : sauvegarde du site de Pampelonne. Siège social : avenue des 
Cystes, Ramatuelle-Pampelonne. 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. 

Amicale des chauffeurs de la région thiernoise. But: création de 

liens de solidarité et d'entraide entre les amicalistes. Siège social: 

. P. L. M., 45, rue des Docteurs-Dumas, à Thiers (Puy-de- 
me). 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde, 
Foyer des jeunes de Canéjan. But: réunir les jeunes et leur 
procurer des loisirs ayant un caractère culturel et artistique. 
Siège social: école publique de Canéjan. 


26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Syn- 
dicat d'initiative de Pomarez. But: grouper les commerçants, 
artisans, employés et cultivateurs de la commune pour aider à 
embellir la commune, créer un terrain de camping, etc. Siège 
social: restaurant Pecotche, à Pomarez (Landes). 


26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 
Ciné-Photo-Cl.b amateur de Pithiviers. But: développer l'esprit 
photographique et cinématographique chez l'amateur ou les per- 
sonnes s'intéressant à la photographie et à la cinématographie 
d'amateur par des conférences, des études, des séances techni- 
ques de présentation de films photographiques et cinématogra- 
phiques d’amateur du club proprement dit ou de clubs d’autres 
villes. Siège social: mairie de Pithiviers (Loiret). 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Ram- 
bouillet. Association pour la culture par le théâtre et par les 
arts du spectacle (A. C. T. A. S.), club 60. But: susciter, pro- 
mouvoir et coopérer à toute œuvre éducative et culturelle par 
le moyen des arts, des lettres, du spectacle et du cinéma. Siège 
social: 9, rue Dubuc, Rambouillet (Seine-et-Oise). 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Lions- 
Club d'Arles. But: encourager la participation active à tout ce 
qui a trait au progrès commercial civique et industriel, s’inté- 
resser aux œuvres locales et nationales. Siège social: hôtel du 
Forum, place du Forum, Arles (Bouches-du-Rhône). 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Meuse. La 
Joie des vieux. But: secours aux personnes nécessiteuses. Siège 
social: 62, rue d_ Couchot, Bar-le-Duc. 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Centre 

technique de Saint-Régis. But: gestion des cours et écoles tech- 

niques ur jeunes filles, et particulièrement centre technique 

pue gis d'Aubenas. Siège social: 35, boulevard Jean-Mathon, 
ubenas. 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Largen- 
tière. Association familiale pour le développement de l’enseigne- 
ment libre. But: aide à l'école libre de Ribes et à tous établis- 
sements scolaires et postscolaires. Siège social: lieudit Mas de 
Laffont, Ribes (Ardèche). 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Les 
Amis des heures musicales de Laon. But: aider le développement 
du goût de la musique à Laon. Siège social: hôtel de la Bannière, 
11, rue Franklin-Roosevelt, Laon. 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. 
Cercle celtique de Gourin « Deuz Bro Ar Men Glaz ». But : 
mettre à la disposition de ses adhérents tous les moyens néces- 
saires à l'étude des matières folkloriques, et particulièrement 
danses et musique de la Bretagne. Siège social: hôtel de Cor- 
nouaille, à Gourin (Morbihan). 
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29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Comité des fêtes et d'organisation des loisirs de Plounevez- 
Loschrist. But: mettre sur pied les fêtes et loisirs de toute 
nature intéressant la commune; aider les différents comités de 
quartier à organiser leurs fêtes locales; développer par l'inter- 
médiaire de ces fêtes le tourisme et le commerce local et assurer 
à la population des distractions agréables. Siège social: mairie 
de Plounevez-Loschrist (Finistère). 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. Expansion artistique et loisirs culturels de Normandie. 
But: expansion artistique en Normandie et création d'un mou- 
vement de culture populaire. Siège social: 3, rue de Bellevue, 
Rouen. 


t déce:abre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
briant. Union de pétanque castelbriantaise. But: organisation de 
compétitions sportives sous l'égide de la fédération française bou- 
liste du jeu provencal et pétanque. Siège social: café Deneux, 
place de la Motte, Châteaubriant (Loire-Atlantique). 





is décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
Comité d'initiative et de défense des intérêts de la Bocca et 
environs. But: réunir et étudier tous les projets et réclamations 
relatifs à l'embellissement, au développement, à l'entretien et à 
l'assainissement de la Bocca et de ses environs; formuler et 
revendiquer tous droits auprès des pouvoirs publics. Siège social : 
restaurant Le Moulin de la Gaiîté, avenue Francis-Tonner, à 
Cannes-la-Bocca (Alpes-Maritimes). 


1er décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valencien- 
nes. Amicale laïque mixte des écoles publiques de Flines-lez- 
Mortagne. But: défense de l'école laïque, établir un lien entre 
les familles et l'école et promouvoir l'éducation populaire. Siège 
social: école publique, Flines-lez-Mortagne (Nord). 


der décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Sécu- 
rité routière, But: étude des problèmes posés par l'accroissement 
de la circulation, en vue d'assurer, par la recherche et la mise 
en œuvre des moyens propres à les résoudre, la sécurité de la 
route. Siège social: 26, rue d'Enghien, Paris. 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Comité de liaison pour l'équipement médico-social de l’ensemble 
urbain Beaulieu-Caucriauville. But: étudier un plan d'équipe- 
ment médico-social rationnel de ce nouvel ensemble et contribuer 
à sa réalisation. Siège social: 32, avenue de Beaulieu, Harfleur 
(Seine-Maritime). 


3 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Comité des œuvres communales de Grainville-Ymauville. But: 
organisation de distractions, loisirs et voyages; développement de 
l'entraide, de la bienfaisance et de l'assistance. Siège social : 
mairie de Grainville-Ymauville (Seine-Maritime). 


3 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. 
Cercle d'information agricole des planteurs de tabacs de Labarthe- 
sur-Lèze. But : améliorer le niveau économique et social des 
exploitations de ses adhérents et contribuer à l'amélioration de 
la situation économique des exploitants agricoles. Siège social : 
mairie de Labarthe-sur-Lèze (Haute-Garonne). 


5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. 
Amicale Bisson, cercle d'éducation populaire. But: organiser des 
fêtes sportives, artistiques, foraines, commerciales, syndicat d'’ini- 
tiative et toutes autres réjouissances. Siège social: mairie de 
Guéméné-sur-Scorff (Morbihan). 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité 
féminin pour l'Algérie française. But: mettre tout en œuvre pour 
conserver l'Algérie et le Sahara au sein de la patrie française; 
lutter pour la sauvegarde de l'intégrité du territoire. Siège social : 
107, rue Jean-Jaurès, Talence. 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente- 
Maritime. Amicale vérinoise, But: organisation de fêtes pour les 
jeunes, courses cyclistes, bal, etc. Siège social : café Brys, Vérines. 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. 
mité des fêtes de Merpins. But: organisation de fêtes, loisirs, 
attractions. Siège social: mairie de Merpins (Charente). 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carcassonne. 
Association d'information et de vulgarisation agricole, Arzens. 
But: information et vulgarisation agricole. Siège social: mairie 
d’Arzens (Aude). 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. 
L’Arbre de Noël de Plomion. But: œuvrer en faveur de l’en- 
fance et des vieillards, secourir sous toute forme tous cas sociaux 
douloureux. Siège social: mairie de Plomion (Aisne). 





MODIFICATIONS 





18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. 
L'Association des prisonniers de guerre du département de là 
Savoie change son titre, qui devient: Association départementale 
des combattants prisonniers de guerre de la Savoie. Siège social: 
5, passage de l'Hôtel-de-Ville, Chambéry. 








22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 
Association Les Gars du Plateau. Nouveau but: soutien matériel 
et moral à l’école Notre-Dame-de-l'Assomption, à Mont-Saint- 
Martin; activités d'éducation physique, plein air, artistiques, lit- 
téraires, loisirs. Siège social : Mont-Saint-Martin (Meurthe-et- 
Moselle). 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde, 
La Fédération départementale des centres d’études techniques 
agricoles de la Gironde transfère son siège social du 50, rue 
Fabre, Langon, au 3, cours du Chapeau-Rouge, Bordeaux. 


24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. La Bibliothèque pédagogique de Juvisy-sur-Orge trans- 
fère son siège social du 9, avenue de la RE (école de 
garçons F.-Buisson), juvisy-sur-Orge, au 1, rue rnot (école 
de filles), Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise). 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. L'asso- 
ciation Alliance des sauveteurs et jouteurs de la vallée de l'Ain 
change son titre, qui devient: Club nautique Poncin, Neuville, 
Siège social: mairie de Neuville-sur-Ain. 


26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. L'Union 
cycliste d'Orléans transfère son siège social du 12, place du 
Châtelet, Orléans, au bar Olympic, rue Bannier, Orléans. 


28 novembre 1960.- Déclaration à la préfecture de police. La 
société Entraide des originaires du Centre transfère son siège 
social du 1, rue Frédéric-Bastiat, Paris, au 13, boulevard Beau- 
marchais, Paris. 


1 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Insti- 
tution de retraite et de prévoyance agricole (1. R. P, R. A.) 
transfère son siège social du 57, ruè Taibout, au 54, rue de LH 
Victoire, Paris. 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente- 
Maritime. L'association Œuvres éducatives et sociales des cours 
complémentaires publics de la Charente-Maritime change son 
titre, qui devient: Œuvres éducatives et sociales des QE 
publics d'enseignement général de la Charente-Maritime. Si 
- cours complémentaire Bonpland, rue Villeneuve, la Ro- 
chelle. 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédé- 
ration française pour l'utilisation naturelle du raisin, de la 
pomme et des autres fruits change son titre, qui devient: Fédé- 
ration nationale pour l’utilisation naturelle des fruits. Siège 
social: 21, rue Clément-Marot, Paris. 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. L'Association catholique des chefs de famille de Saint- 
Jacques de Nantes change son titre, qui devient: Association 
familiale catholique de Saint-Jacques Lion d'Or. Siège social: 
2, rue du Frère-Louis, Nantes. 





DISSOLUTIONS 





2 décenbre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Les Amis des marins. Dissolution de l'association. Siège social: 
57, boulevard de l’Amiral-Mouchez, le Havre (Seine Maritime) 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 svril 1939.) à 





11 octobre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 23 novembre 1960.) 
Union des associations polonaises catholiques en France, section 
dénommée « Jeunesse polonaise catholique féminine et mascu- 
line ». But: développement de l'esprit catholique, maintien des 
trac'tions polonaises, relations avec le peuple français, fiège 
social: rue de Commercy, Harnes (Pas-de-Calais). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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les Publications suivantes éditées par la Direction des Journaux officiels 
pendant le mois de novembre 1960 : 
N°° NF. N°’ NF. 
Affichage et publicité : Etablissements dangereux, insalubres ou incom- 

1081. — Nouvelle édition mise à jour au modes : 

| sd novembre doses eese 2,50 1001. ei Nouvelle édition mise à jour au 
Agriculture : ue INDE RON PP PT PANTIN 12 
60-275 S. — Habitat rural (décrets, arrêté et Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de 
circulaire du 21 novembre, publiés au J. ©. cure publics : 
LE sd ne 8 be AO cb se 0,30 ; 
abel t 1054. — Statut du personnel (nouvelle édition 
CUONEERe : mise à jour au 15 novembre)............ 8 

60-285 S. —— Lutte contre l'alcoolisme (ordon- 
nances et décrets du 29 novembre publiés Impôts : 

CO PP PE 0,50 60-286 S. — Bénéfices agricoles (revenus de 
Armées : 1959) : troisième tableau (extrait du J. O. 

60-289 S. — Premier et deuxième contingent NO Ed . ses A cu La doc 0,40 
1961 : composition, dates d’appel et obliga- l à 
L ‘ t 
tions d'activité (décret du 29 novembre EN 
ON LA ns APT 0,25 1056. — Décentralisation industrielle (nouvelle 

édition mise à jour au 1°' novembre)...... 3,50 
Commerce : 

1021. —— Baux commerciaux (nouvelle édition Marchés de l'Etat : 

mise à jour au 1°’ novembre).............. 1,50 60-280 S. — Application des décrets des 11 juil- 
Communauté : let et 22 septembre (instruction du 16 novem- 

60-277 S. — Accords quadripartites, franco- bre publiée au J. O. du 26)................ 0,30 
centrafricains, franco-congolais et franco- Mutualité : 
tchadiens (loi du 22 novembre et décret du 4 
23 publiés au J. O. des 23 et 24).......... 1,25 1171. — Statuts d'une société mutualiste.... 1 

60-278 S. — Accords franco-gabonais (lot du 1172. — Statuts d'une société mutualiste d’en- 

22 novembre et décret du 23, publiés au treprise ou interentreprises................ 1 
COR OR TN M Ve 0,60 OR: ÉD Gé de dis, di 
Constitution. — Lois organiques : ee EE 0,60 

1119. — Nouvelle édition mise à jour au PR i nil: 

date ae at 4 VER. ©, PE à 
Conventions collectives : 60-279 S. à re de rm ms ge 00 ps 
46 Lee régime de retraite complémentaire des assu- 

1174, — Edition ne Lace der 31 octobre) ne 1,50 rances sociales (instructions des 10 et 15 no- 

1175. — Cabinets des administrateurs de biens, vembre publiées au J. O. du 25) 030 
syndics de copropriété et sociétés immobi- Re en j 
lières (mise à jour au 1‘ novembre)...... 1 Pharmacie : 

60-284 S. -- Extension d’annexes aux avenants net sénd 
à la Are 2 tm as and de aan de 60-270 S. -_ Médicaments spécialisés rembour- 
bois et des scieries (arrêté du 17 novembre ee p D LL (arrêté du 3 no- 
sb es 3-0: du 2)... ..........:..... 0,20 vembre publié au J. O. du 15)............ 0,25 

Conventions: internutionsles : 60-288 S. —— Inscriptions au formulaire natio- 
: - nal (arrêté du 25 novembre publié au J. O. 

60-266 S. — Convention franco-allemande rela- du 30) 0.60 
RS D + a 0 Ce et 2 nr Pa * 
posés et aux gares communes d'échange Prostitution : 

(décret du 26 octobre publié au J. O. du 60-281 S Late apntne 2e:-manifétihitie. st 
M 0 es, : S 

Pr a A franco-belge relative ” modifications _ code de la santé publique 
aux pensions d'invalidité et de décès des Re 7 hé du 25 no- 0.40 
victimes civiles de la guerre (décret du PEER rive ges £ 
17 novembre publié au J. O. du 22)...... 0,20 Sécurité sociale : 

60-282 S. — Annexe à la convention d'’établis- : : ; 2 + 
sement franco-honduréenne (décret du 23 no- 60-267 5. — Le d per ep praticiens 
vembre publié au J. O. du 27)............ 0,15 (circulaire du 26 octobre publiée au J. O. du 

60-283 S. — Répression de la traite des êtres CR reve dec fs Tu ed a à » à 0,30 
humains et de l'exploitation de la prosti- 60-272 S. — Tarifs d'honoraires des praticiens 
tution (décret du 25 novembre publié au J. O. (circulaire du 10 novembre publiée au J. O. 
RE 5 Pa duo 6 2% 0 0 0,20 RS tiens vois RO ras JEU « 0,30 
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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. 4 

L'Edition du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 


26, Rue Desaix, 


Paris (15°). — Tél. : FON 51-00 











* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d’un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format tn-8* carré. 
En vente : SOMMAIRE 
ARMES ET MUNITIONS LOIS 
Modifications au classement par catégories. CE 48 
(Décrets, arrêté et circulaire du 21 novembre 1960, Loi n° 60-1338 du 15 décembre 1960 autorisant la ratification de l’ac- 


publiés au J. O. du 1° décembre 1960.) 
N° 60-291 Prix : 0,25 NF. 


MARINE MARCHANDE 
Transport par mer des gaz liquéfiés sous pression. 


(Arrêté du 23 novembre 1960, 
publié au J. O. du 3 décembre 1960.) 


N° 60-292 Prix : 0,25 NF. 


ELECTRICITE 


Concession des distributions publiques d'énergie électrique, 
cahier des charges type. 


(Décret n° 60-1288 du 22 novembre 1960, 
publié au J. O. du 6 décembre 1960.) 


N° 60-294 Prix : 0,50 NF. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. CP. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15°].) 

at.) 





cord de coopération économique et technique entre la trance 
et l'Afghanistan, signé à Caboul le 6 janvier 1959 (p. 11267). 


Loi no 60-1339 du 15 décembre 1960 autorisant le Président de la 
République à ratifier des amendements à la convention du 
28 juillet 19%6 créant l'Organisation mondiale de la santé 
(p. 11267). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Arrêté portant désignation d’un enquêteur au comité central d'en- 
quéle sur ie coût et je rendement des services publics 
(p. 11268). 


MINISTERES D'ETAT 


Arrêté du 2 décembre 1960 relati’ à l’extension d'une autorisation 
provisoire d'exploiter des puits productifs d'un gisement d ny- 
drocarbures (p. 11268). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 12 décembre 1960 portant acceptation de legs consentis 
en faveur de l’école nationale d'art décoratif de Nice et de la 
maison nationale de retraite des artistes de Nogent-sur-Marne 
(p. 11268). 
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MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret n° 60-4212 portant réélembnfatfon relative à la fixation du 
taux des primes d'alimentation des compagnies républicaines 
de sécurité stationnées en Algérie et des élèves gardiens de 
la paix de l’école de police d'Ilussein-Dey (rectificatif) (p. 11268). 


Arrêté portant délégation de signature (p. 11268). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 décembre 1960 portant changements de noms et rectif- 
catif (p. 11268). 


Décrets portant nomination et détachement de magistrats (p. 11269). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret ne 60-1310 du 7 décembre 1960 portant publication de l'échange 
de lettres entre la France et le Guatémala relatif aux ques- 
tions culturelles, signé le 26 septembre 19%50 (p. 11272). * 

Décret ne 60-131 du 8 décembre 1960 portant publication et mise 
en vigueur provisoire du protocole additionnel à la convention 
commerciale et tarifaire franco-tunisienne du 5 septembre 1959, 
signé à Tunis le 22 septembre 1960 entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement de la République 
tunisienne (p. 11273). # 

Arrélés portant détachement et admissions à la retraite (conseillers 
ct attachés civils el service des biens et intérêts privés) 
(p. 1127). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret modifiant les dispositions d'un précédent décret portant délé- 
gations de signature (p 11278). 


Arrêlés portant nominations (régisseurs d’avances) (p. 11279). 
Liste d'admission à l'école du service de santé militaire (p. 11279). 


Tableau des désignations pour servir outre-mer en date du 25 novem- 
bre 1960 (rectificatif) (p. 11280) 


Tableau de départ outre-mer du 1 décembre 1960 (rectificatif) 
(p. 11280). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1342 du 12 décembre 1960 portant virement de crédits 
(p. 11276). 

Décret n° 60-1343 du 12 décembre 1960 portant modification du décret 
ne 20-456 du 5 avril 1950 étendant aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion les 
taux des salaires des conservateurs et inspecteurs conserva- 
teurs des hypothèques en vigueur dans les départements métro- 
politains (p. 11277). 

Décret n° 60-1344 äu 12 décembre 1969 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, d'ermn- 
plois supprimés ou transformés des services extérieurs de la 
direction générale des douanes et droits indirects (p. 11277) 


Décret du 12 décembre 1960 autorisant la Société nationale de cons- 
truction de logements pour les travailleurs algériens el leurs 
familles (Sonacotral) à prendre une participation financière 
dans le capital! de la société anonyme d'habitations à loyer 
modéré Logement et gestion immobilière pour la région iyon- 
naise (Logirel) (p 11278). 

Arrêtés portant interdiction provisoire d'exercer toute profession 
commerciale ou industrielle et retrait provisoire du permis de 
conduire (p. 11278). 


arrétés portant nomination et détachement (direction générale des 
impôts), (p . 41278). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1515 du 12 décembre 1960 relatif à l'enseignement de la 
cinquième année de pharmacie à l’école nationale de médecine 
et de pharmacie de Reims (p. 11304). 





Décret n° 60-1346 du 12 décembre 1960 prorogeant pour les sessions 
de 1961 l’appiication des dispositions du décret no 54-313 du 
27 mars 1954 en ce qui concerne l'examen de première année 
de licence en droit dans les centres d'examen de Beyrouth et 
de Tananarive (p. 11304). 


Arrêlé du 24 octobre 1900 portant création d'une commission natio- 
nale professionnelle consultative « Distribution, commerce exté- 
rieur, publicité » (p. 11304). 

Arrêlé du 22 novembre 1960 portant création d'une section commer- 
ciale mixte au lycée municipal de jeunes filles de Saint-Mar- 
cellin (Isère) (p. 11305) 


Arrêté du 24 novembre 1960 portant création d'une section technique 
commerciale au lycée moderne de jeunes filles de Villencuve- 
sur-Lot (Lot et-Garonnej (p. 11305). 


Arrêté du 13 décembre 1960 portant création d'un conseil national 
des sports (p. 11305). 


Arrêtés portant délégations de signature et de pouvoirs (p. 11306). 


Arrété portant regroupement de collèges d'enseignement technique 
- (rectificatif) (p. 11306) 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur de l’école 
nationale d'ingénieurs de Strasbourg (promotion 1960 ) 
(p 11306) 


Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
à l’école nationale d'ingénieurs de Strasbourg (session de 
1960) (p. 11307). 


Liste complémentaire de candidats nommés élèves ingénieurs de 
première année dans les écoles nationales d'ingénieurs arts 
et métiers (session de 1960) (p. 11307). 


Liste d'admission directe en deuxième annéa à l’école des hautes 
études commerciales des élèves diplômés des écoles supérieures 
de commerce et de l'académie commerciale pour étudiants 
étrangers (p. 11307). 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de l’école des hautes études 
commerciales (p 11307). 

Liste complémentaire de candidats nommés élèves ingénieurs de 
première année à l’école centrale des arts et manufactures 
(session de 1960) (rectificatif) (p. 11208). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1347 du 12 décembre 1960 relatif aux indemnités de 
frais de bureau des préposés des trésoriers des invalides de la 
marine (p. 11308). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décrets du 12 décembre 1960 autorisant les chambres de commerce 
et d'industrie de Dijon et de Nice à contracter des emprunts 
(p. 11275). 


Décret portant nomination des membres du conseil d'administration 
de l'Association française de normalisalion (p. 11276). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 30 novembre 1960 fixant les conditions dans lesquelles la 
caisse nationale de sécurité sociale bénéficie d'un prélèvement 
sur les ressources des caisses d'allocations familiales et de la 
branche « Prestations familiales + des unions régionales des 
sociétés de secours minières et accorde des avances de tréso- 
rerie auxdites caisses et unions (p. 11309). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 28 novembre 1960 relatif aux produits qui peuvent figurer 
sur la liste constituant la première catégorie des médicaments 
agréés à l'usage des collectivités et de divers services publics 
(p. 11280). *% 


Arrêté du 28 novembre 1960 relatif à la liste développée des médica- 
ments agréés à l’usage des collectivités publiques ip. 11281). *# 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 


mis en distribution. — Modifications aux listes des membres 
des groupes. — Nomination de membres d'un organisme extra- 
parlementaire. — Désignation, par suite de vacances, de can 
didatures pour des commissions. — Réunion de commission 
(p. 11309). 

Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution 
— Annulation de convocation de commission, — Avis de 


concours pour l'emploi d'administrateur (p 11311). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des armées. 


Avis relatif aux concours d'admission à l’école de l'air (élèves off 
ciers de l'air [cadre navigant}, élèves ofticiers mécaniciens de 
l'air et élèves officiers des bases de l'air) (p. 11313). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au résultat du tirage d'une série des obligations 5 p. 100 
amortissable 1958-1960 (p 11312) 


Ministère de l’education nationale. 


Avis de vacance de chaires (p. 11312). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Tariys de transport roulier de marchandises présentés à l’approta 
tion ministérielle (p. 115319). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur de l’aide 


sociale (p 11313! 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpitalt-hos 
pice de Lavaur (Tarn, (p 11313) 

Avis de vacance de postes de directeur économe d'hôpilaux et hos 
pices publics (p. 11313) 

Avis de vacance d'un poste de commis au centre hospitalier de Brest 
(Finistère: (p 11313) 

Avis de vacance d’un poste d'agent de bureau à la direction dépar 
tementale de la population et de l’action sociale du Nord 
(p 11513, 

Avis de vacance d'un poste de chef de bureau au centre hospilalier 
régiona. de Rouen (Seine-Maritime) (p 11213). 


Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
départementale de la population et de l’action sociale du Var 
(p 11313 

Situation de la Banque de France (p 11314) 


Situation de l'institut d'émission des départements d'outre-mer (octo 
bre 1960) (p. 11315) 


Annonces (p. 11:16). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N: 107. 
Compte rendu intégral des débats du 15 décembre 1960 (p. 4649) 
Senat. — Ne 74. 
Compte rendu intégral des débats du 15 décembre 1960 (p. 2395) 
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LOIS 


LOI n° 60-1338 du 15 décembre 1960 autorisant la ratification 
de l‘accord de coopération économique et technique entre la 
France et l'Afghanistan, signé à Caboul le 6 janvier 1959 (1). 








L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : x 

Article unique. — Est autorisée la ratification de l'accord de 
coopération économique et technique entre la France et l'Afgha- 
nistan, signé à Caboul le 6 janvier 1959, et ses annexes dont le 
texte est ‘oint à la présente loi (*). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République. 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





LOI n° 60-1339 du 15 décembre 1960 autorisant le Président de 
la République à ratifier des amendements à la convention du 
28 juillet 1946 créant l'Organisation mondiale de la santé (2). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier les amendements aux articles 24 et 25 de la conven- 
tion du 28 juillet 1946 créant l'Organisation mondiale de la santé 
tels qu'ils résultent du texte ci-joint adopté par la douzième 
assemblée générale de la santé le 28 mai 1959 ‘*). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier manisire, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Loir n° 60-1438 TRAVAUX PRÉPARATOIRES :4) 


Assemblée natronate . 
Proyet de lor mn 659. 
Rapport de M  Holez au nom de la commission de la production et des 
échanges n° 716 
Discussion et sdoplion te 28 juin 1960 
Sénat : 
Projet de loi, adoplé par ! As<emblée nationale n° 240 1959-1060) ; 
Rapport de M Jean Mertaud au nom de la commission des affaires écono- 
miques an 34 1960 1061 
\vis de la commission tes affaires étrangères n° 44 :1960-1964; ; » 
Discussion et adoption le 6 décembre 1960 


Loi n° 60-1330 lRHAVAUX PRÉPARATOIRES (® 
Assemblée natonale . 
Projet de io n° #19: 
Rapport de M Guillon au nom de la rommission des affaires culturelles 
n° 492, : 
Avis de la commission des affarre élrangères n° 683: : 
Discussion et adoption le 23 juin 10. 
Sénat : 
Projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale n° 224 1959-1960! : 
Rapport de M André Plait, au nom de ta commission de: affaires sociales, 
n° 24 1960 1961 
Discussion et Adoplion le 6 décembre 1960 


(2) fi sera publié ultérieurement au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





Comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. 


Par arrêté du 9 décembre 1960, est désigné en qualité d’enquêteur 
au titre du comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics M. Révillon (Michel), chef de bureau au ministère 
de la construction. 








MINISTERES D'ETAT 


Extension d’une autorisation provisoire 
d'exploiter des puits productifs d'un gisement d'hydrocarbures. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, l’autorisation provisoire d'exploiter 
des puits productifs du gisement d’hydrocarbures de Zarzaïtine, 
accordée à la Compagnie de recherche et d’exploitation de pétrole 
au Sahara par l’arrêté-en date du 14 mai 1960, est étendue aux puits 
productifs définis par les coordonnées géographiques suivantes : 


PUITS LONGITUDE LATITUDE 
_ (méridien de Greenwich) _— 

ne. .ù, cie 9° 50° 40” 28° 05° 07” 
RE éhotodiée 9° 50° 14” 28° 04° 18” 
Con PSM 9° 48° 12” 28° 02° 13” 
OT PR 9° 48’ 23” 28° 05 42” 
À CENT sais miss À 9" 48’ 37” 28° 03° 27” 
ri 9° 44° 28” 28° 06’ 12” 
Co OP 9° 48° 15” 28° 03° 57” 
CU EL 9° 48? 10” 28° 01° 48” 
7. Hp fans ! g° 45° 10” 28° 07° 33” 
À PER TIC IE 9° 16° 20” 28° 05° 54” 
TE voue sr 9° 49° 35” 28° 02° 35” 
1 Cadran m 9° 49 39” 28° 03’ 24” 
ri diids 9° 47’ 42” 28° 01° 43” 
Rs... css 9° 48’ 41” 28° 02° 41” 
Où SSP ET 9° 49 17” 28° 03° 53” 
Gr 9" 46° 01” 28° 07’ 18” 
RE ai hei 9° 44 29” 28° 05’ 30, 








MINISTERE D'ÉTAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 12 décembre 1960 portant acceptation de legs consentis 
en faveur de l'école nationale d'art décoratif de Nice et de la 
maison nationale de retraite des artistes de Nogent-sur-Marne. 


Par décret en date du 12 décembre 1960, le ministre d’Etat chargé 
des affaires culturelles est autorisé à accepter au nom de l'Etat : 

1° Le legs, à titre particulier, fait à l’école nationale d’art décoratif, 
rue de l’Escarène, à. Nice ; 

2° Le legs, à titre particulier, fait à la maison nationale de 
retraite des artistes, peintres, sculpteurs, graveurs et décorateurs 
créateurs de Nogent-sur-Marne par Mme Deschiens, née Andrée 
Joukert. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 





Décret n° 60-1212 portant réglementation relative à la fixation du 
taux des primes d'alimentation des compagnies républicaines de 
sécurité stationnées en Algérie et des élèves gardiens de la paix 
de l'école de police d'Hussein-Dey. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 novembre 1960 : page 10331, 
2 colonne, dernière ligne du deuxième alinéa de l’article 1‘ du 
décret n° 60-1212 du 15 novembre 1960, au lieu de : « vingt centièmes 
de la prime principale », lire: « vingt-cinq centièmes de la prime 





principale ». 





Délégation de signature. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêtés, leur signature ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-1275 du 3 décembre 1960 relatif aux attributions 
du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes ; 

Vu le décret du 14 décembre 1960 nommant M. Christian Delaballe, 
préfet, secrétaire général du ministère d’Etat chargé des affaires 
algériennes. 


Arrête : 


Art. 1‘, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Christian Delaballe, secrétaire général du ministère dEtat chargé 


. des affaires algériennes, pour signer, au nom du ministre d’Etat 


chargé des affaires algériennes, tous actes, arrêtés et décisions, à 
l'exclusion des décrets, entrant dans le cadre de ses attributions. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 
LOUIS JOXE. 





EE 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 décembre 1960 portant changements de noms. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d’Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de BECKER celui de MARTINELLE : 
BECKER (Alphonse-Victor), né le 2 novembre 1903 à Vahl-Ebersing 
(Moselle), demeurant à Carling (Moselle), 79, rue Principale. 
Aux noms de BENZAKNIN et BENZAKINE celui de BRILLET : 
BENZAKNIN (Joseph), né le 6 décembre 1909 à Zemmora (Algérie), 
demeurant à Casablanca (Maroc), 14, rue Theuriet, agissant égale. 
ment au nom de ses enfants mineurs : a) BENZAKINE (Hervé: 
Maurice), né le 4 février 1947 à Rabat (Maroc) ; b) BENZAKINE 
(Arlette-Viviane), née le 1° mars 1948 à Port-Lyautey (Maroc). 
Au nom de BLUM celui de BLIN : 
1° BLUM (Charles-Albert), né le 12 août 1881 au Locle (Suisse), 
demeurant à Paris (19°), 20, rue Edgar-Poe ; 2° BLUM (Hubert- 
André), né le 8 février 1939 à Nantes (Loire-Atlantique), demeu- 
rant à Paris (19°), 20, rue Edgar-Poe. 
Au nom de BUCKSBAUM celui de BUCHAUME : 


BUCKSBAUM (Raymond-Samuel), né le 9 mai 1912 à Paris (11%, 
demeurant à Paris (7°), 59, avenue de Suffren. 


Au nom de DOMANOVIX celui de DAMON : 

DOMANOVIX (Sylvain), né le 18 février 1914 à Kutno (Pologne), 
demeurant à Toulouse (Haute-Garonne), 9, rue Fontenelle, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs : a) Jean-François, né 
le 6 mars 1948 à Paris (10°): b) Paul, né le 24 juillet 1952 à 
Toulouse (Haute-Garonne). 


Au nom de GRUMBACH celui de LEBLANC : 
GRUMBACH (Jean-Claude-Léon), né le 21 septembre 1934 à Paris (15‘}, 
demeurant à Ploubazlanec (Côtes-du-Nord), route de Loguivy, villa 
Mona. 


Au nom de ISAAC celui de MATHÉ : 
ISAAC (René), né le 9 juin 1907 à Barr (Bas-Rhin), demeurant à 
Toulouse (Haute-Garonne), 46, rue du Languedoc, agissant égale- 


ment au nom de son enfant mineure : Michèle, née le 28 juillet 
1945 à Toulouse (Haute-Garonne. 


Au nom de KLAJNMAN celui de CALMONT : 
KLAJNMAN (Gilbert), né le 12 août 1939 à Paris (16*), demeurant à 


Paris (16°), 19, rue Adolphe-Yvon, mineur représenté par la dame 
. Dorah FEDER, veuve KLAJNMAN. épouse FLAISCHAKER. 


Au nom de MOHAMED celui de DEBAUCHE : 

MOHAMED Salah, né le 9 février 1936 à Roche-la-Molière (Loire), 
demeurant à Saint-Genest-Lerpt (Loire), agissant également au 
nom de son enfant mineure : Joëlle-Marie-Pierre, née le 31 mars 
1959 à Saint-Etienne (Loire). 


Au nom de NISENBAUM celui de NISSANT : 

NISENBAUM (Néhémi), né le 14 juillet 1905 à Brest-Litowsk 
(Russie) demeurant à Paris (20°), 67, avenue Gambetta, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs: a) Claude-Michel- 
Joseph, né le 4 décembre 1943 à Villeurbanne (Rhône) ; b) Gilbert- 
François, né le 22 janvier 1946 à Vendôme (Loir-et-Cher). 
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Au nom de PAPADIMITROPOULOS celui de PAPEL : 


PAPADIMITROPOULOS (Georges), né en 1921 à Vlachorrafti (Grèce), 
demeurant à Paris (8°), 30, rue La Boétie. 


Au nom de SAKOWSKY celui de SACAUT : 

SAKOWSKY (Charles), né le 19 septembre 1912 à Paris (3°), demeu- 
rant à Bernay (Eure), 8, rue Kiléber-Mercier, agissant également 
au nom de son enfant mineur : Michel-Jacques, né le 15 juin 1948 
à Paris (12°). 

Au nom de SIROT celui de BOUCHEL : 
SIROT (Alain-René-André), né le 11 juin 1947 à Abidjan (Côte- 
d'Ivoire), demeurant à Missy-sur-Aisne (Aisne), mineur représenté 
la dame Geneviève EBELMANN, divorcée SIROT, épouse 
BOUCHEL. 
Au nom de SLABOGURSKI celui de SABLON : 

SLABOGURSKI (André-Maurice), né le 12 juin 1928 à Strasbourg 
(Bas-Rhin), demeurant à Sarreguemines (Moselle), 4, rue de 
l'Eglise. 


Art. 2 — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal 
an XI, complété par l'ordonnance du 23 août 1958, la mention 
en marge des actes” de l’état civil du nouveau nom conféré par 
le présent décret ne pourra être requise par le procureur de la 
République du lieu du domicile qu'après l’expiration du délai d’un 
an fixé par ladite loi, et sur justification qu'aucune opposition 
n'aura été formée devant le conseil d’Etat. 


Art. 3 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1960. ; 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 octobre 1959: page 10227, 
> colonne, 50° ligne, au lieu de: «Judas (Robert-Jules), né le 
22 mai 1904... », lire : « Judas (Robert-Jules), né le 20 mai 1904... ». 


Décret du 7 décembre 1960 portant détachement de magistrats. 





Par décret en date du 7 décembre 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature en ce qui concerne MM. Caitucoli (Paul), 
Cuche (Pierre), Denat (Jacques), Deroure (Pierre), Dubourdieu (Guy), 
Etienne (Georges), Fabre (Jean), Ferrey (André), Gaillard (Raymond), 
Gerard (Camille), Gerboin (Pierre), Glon-Villeneuve (Jacques), Gour- 
let (Jean), Grimaldi (Etienne), Grivot (René), Guerin (Jacques), 
Hebert (Jean), Jeanson (Gaston), Jeol (Michel), Jourdain (Louis), Le 
Thuy-Tuyet (Philippe), Luciani (Simon), Maba (Hervé), Martin (Fran- 
çois), Martin (Jean-Paul), Museux (Noël), Oriol (André), Pasquier 
(Pierre), Tardo Dino (Ignace), Tarisien (Emile), Viaud-Murat (Louis), 
Vigroux (Jean), magistrats du siège ayant changé d’affectation : 


M. Cailteaux (Charles), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 1959, 
débarqué en métropole le 18 janvier 1960, remis à la disposition de la 
République française, est placé en position de service détaché auprès 
du Premier ministre, à compter du 1°° janvier 1959, pour être mis à la 
disposition de la République du Cameroun du 1° janvier 1959 au 
18 janvier 1960. 


M. Caitucoli (Paul-Louis), magistrat du siège du cinquième grade, 
juge au tribunal de Niamey (République du Niger), en service dans la 
République du Togo à la date du 5 mars 1958, débarqué en métropole 
lé 19 décembre 1958, remis à la disposition de la République fran- 
çaise, embarqué le 17 mars 1960 à destination de la République du 
Cameroun, est placé en position de service détaché auprès du 
Premier ministre, à compter du 5 mars 1958, pour être mis à la 
disposition : a) de la République du Togo du 5 mars au 19 décem- 
A 1958 ; b) de la République du Cameroun à compter du 16 mars 


M. Cau (Georges), magistrat du siège du quatrième grade, en ser- 
vice dans la République du Cameroun à la date du 1°’ janvier 1959, 
remis à la disposition de la République française, débarqué en métro- 
pole le 4 janvier 1960, rappelé sous les drapeaux le 24 mai 1960, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
du 1° janvier 1959 au 24 mai 1960, pour être mis à la disposition de 
la République du Cameroun. 


M. Cazendres (Louis), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, débarqué 
en métropole le 17 octobre 1959, rappelé sous les drapeaux le 1°" juin 
1960, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, du 12 juin au 17 octobre 1959, pour être mis à la disposi- 
tion de la Fédération du Mali. 


M. Choltus (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, en service 
dans la République du Togo à la date du 5 mars 1958, débarqué en 
métropole le 16 mai 1960, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 5 mars 1958, pour être 
2 à la ee haNnes de la République du Togo du 5 mars 1958 au 

mai 1 \ 





M. Collignon (Henry), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la < da Répu- 
blique du Tchad. . HE Lib: ht 5 di À 


M. Constant (René), magistrat du siège du cinquième grade, en ser- 
vice dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
ga 2 Fe qu 1959, pour être mis à la disposition de la Képublique 
malgache. 


M. Costalat (Gilbert), magistrat du siège du nr grade, embar- 
qué à destination de la Dépot de Côte d'Ivoire le 26 juillet 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 25 juillet 1959, pour être mis à la disposition de la 
République de Côte d’Ivoire. 


M. Couturon (André), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Niger, à la date du 12 juin 1959, - 
tenu par ordre en France à compter du 1°" juillet 1960, a placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre, du 12 juin 
on + 7 1°" juillet 1960; pour être mis à la disposition dela 

u Niger. 


M. Cuche (Pierre), magistrat du siège du cinquième grade, juge au 
tribunal de Kaolack (Fédération du Mali), embarqué le 31 janvier 1960 
à destination de la République du Niger, est placé en position de 
service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 30 janvier 
1960, pour être mis à la disposition de la République du Niger. 


M. Curzi (Jean), magistrat du siège du quatrième grade, nommé 
juge au tribunal de 1'* classe de Cotonou par décret en date du 
26 septembre 1958 et embarqué le 16 mars 1 à destination de la 
République du Dahomey, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 15 mars 1960, pour être 
mis à la disposition de la République du Dahomey. 


M. Dabansens (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Congo. 


M. Daniel (Gilbert), magistrat du siège du cinquième grade, en ser- 
vice dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
e juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédération du 

ali. 


M. Darrigrand (Pierre), magistrat du siège du troisième . grade, 
embarqué à destination de la République de Côté d’Ivoire le 1*" juil- 
let 1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 30 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de Côte d'Ivoire. 


M. Debout (Jacques), magistrat du siège du cinquième grade, en ser- 
vice dans la République de Haute-Volta, à la date du 12 juin 1959, 
débarqué en métropole le 3 mars 1960, remis à la disposition de la 
République française, est placé en position de service détaché auprès 
du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la 
ste de la République de Haute-Volta du 12 juin 1959 au 

mars 1960. 


Mme Defix (Simone), épouse Gaillard, magistrat du siège du 
cinquième grade, en service dans la Fédération du Mali à la date du 
12 juin 1959, est placée en position de service détaché auprès du Pre- 
mier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mise à la dispo- 
sition de la Fédération du Mali. 


M. Deleage (Christian), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Togo à la date du 5 mars 1958, débar- 
qué en métropole le 27 novembre 1959, remis à la disposition de 
République française, est placé en position de service détaché au 
du Premier ministre, à compter du 5 mars 1958, pour être mis à la 
CURE" de la République du Togo du 5 mars 1958 au 27 novem- 

re 1959. S 


M. Denat (Jacques), magistrat du siège du quatrième grade, juge au 
tribunal de Brazzaville (République du Congo), embarqué à destiha- 
tion de la République du Dahomey le 5 mai 1960, est a en posi- 
tion de service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 
à | 1960, pour être mis à la disposiiton de la République du 

ahomey. 


M. Deroure (Pierre), magistrat du siège du troisième en ser- 
vice dans la République du Cameroun à la date du 1°" jan 1959, 
débarqué en métropole le 21 mars 1960, remis à la disposition de la 
République française, embarqué à destination de la Fédération du 
Mali le 21 avril 1960, est placé en position de service détaché auprès 
du Premier ministre, à compter du 1°" janvier 1959, pour être mis à 
la disposition : a) de la République du Cameroun du 1°" janvier 1959 
re 4 mars 1960 ; b) de la Fédération du Mali à compter du 20 avril 
1960. 


M. Doppia (Jean-Hippolyte), magistrat du siège du cinquième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 


M. Drack (Henry), magistrat du siège du quatrième grade, en ser- 
vice dans la République de Haute-Volta à la date du 12 juin 1959, 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique de Haute-Volta. 
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M. Dubourdieu (Guy), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
_d ué en métropole le 20 avril 1960, remis à la disposition de la 

que française, embarqué à destination de la République isla- 
mique de Mauritanie le 26 août 1960, est placé en position de service 
détaché auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour 
être mis à la disposition : a) de la République de Côte d’Ivoire du 
12 juin 1959 au 20 avril 1960 ; b) de la République islamique de Mau- 
ritanie à compter du 25 août 1960. 


M. Dufourgburg (Robert), magistrat du siège du cinquième grade, 
en service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, 
débarqué en métropole le 23 décembre 1959, rappelé sous les dra- 
peaux le 1°’ juin 1960, est placé en position de service détaché auprès 
du Premier mirmstre, du 12 juin 1959 au 1° juin 1960, pour être 
mis à la disposition de la République du Tchad. 


M. Dupeyron (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, est 
placé en ition de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Tchad 


M. Dupuis (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, en service 
dans la République islamique de Mauritanie à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à re du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République islamique de Mauritanie. 

M. Ehrhard (Ferdinand), magistrat du siège du deuxième grade, 
président du tribunal de Bangui (République centrafricaine), em- 
barqué le 2 août 1960 à destination de la République de Haute-Volta, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 1° août 1960, pour être mis à la disposition 
de la République de Haute-Volta. 


M. Esteve (Georges), magistrat du siège du deuxième grade, en ser- 
vice dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Congo. 

M. Etienne (Georges), magistrat du siège du troisième grade, conseil- 
ler à la cour d’appel de Brazzaville (République du Congo), embarqué 
le 20 février 1960 à destination de la Fédération du Mali, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 19 février 1960, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 

M. Fabre (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, juge au 
tribunal de Bobo-Dioulasso (République de Haute-Volta), embarqué le 
28 janvier 1960 à destination de la République de Côte-d'Ivoire, est 
pes en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 27 janvier 1960, pour être mis à la disposition de la 
République de Côte-d'Ivoire. 


M. Ferrey (André), magistrat du siège du deuxième grade, président 
du tribunal d’Abidjan, embarqué le 13 janvier 1960 à destination 
de la Fédération du Mali, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 12 janvier 1960, pour 
être mis la disposition de la Fédération du Mali. 


M. Floch (Guy), magistrat du siège du quatrième grade, en service 
dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 1959, débarqué 
en métropole le 9 novembre 1959, rappelé sous les drapeaux le 
1°" juin 1960, est placé en position de service détaché auprès du 
Premier ministre, du 12 juin 1959 au 1°" juin 1960, pour être mis 
à la disposition de la République centrafricaine. 


M. Fourgeaud (Marcel), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République du Dahomey à la date du 12 juin 1959, est 

lacé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Dahomey. 

M. Gaillard (Raymond), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République de Haute-Volta du 12 juin 1959 au 18 février 
1960, en service dans la Fédération du Mali à compter du 19 février 
1960, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition : 
a) de la République de Haute-Volta du 12 juin 1959 au 18 février 
1960 ; b) de la Fédération du Mali à compter du 19 février 1960. 

M. Garrigou (Jacques), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 1959, 
dé ué en métropole le 16 décembre 1959, remis à la disposition 
de la ublique française, est re en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, compter du 12 juin 1959, pour 
être mis à la disposition de la République centrafricaine du 12 juin 
au 16 décembre 1959. 

M. Gasse (Victor), magistrat du siège du deuxième grade, en service 
dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Congo. 

M. Gastinel (Louis), magistrat du siège du quatrième grade, en ser- 
vice dans la République du Cameroun à la date du }*" janvier 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à com du 1°" janvier 1959, pour être mis à la disposition de la 
Ré ue du Cameroun. 

M. Gerard (Camille), magistrat du siège du quatrième grade, en ser- 
vice dans la ST du Congo à la date du 12 juin 1959, débarqué 
en métropole le 10 août 1959, remis à la disposition de la Répu- 
blique française, embarqué le 28 juillet 1960 à destination de la 

D. me est placé en position de service détaché 

ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être 

mis à la disposition: a) de la République du Congo du 12 juin 

1959 au 10 août 1959 ; b) de la République malgache à compter du 
27 juillet 1960. 








M. Gerboin (Pierre), magistrat du siège du quatrième grade, juge 
d'instruction au tribunal de Bamako (Fédération du Mali), embar. 
qué le 5 mai 1960 à destination de la République du Cameroun, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre 
à compter du 4 mai 1960, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Cameroun. 

M. Glon-Villeneuve (Jacques), magistrat du siège du troisième 
grade, embarqué à destination de la République de Côte d’Ivoire le 
25 février 1960, remis à la disposition de la République française, 
et ayant rejoint la République du Niger le 1‘° juillet 1960, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre à compter 
du 24 février 1960 pour être mis à la disposition: a) de la Répu- 
blique de Côte d’Ivoire;, du 24 février 1960 au 30 juin 1960 ; b) de la 
République du Niger, à compter du 1°‘ juillet 1960. 


M. Gourlet (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, juge 
suppléant dans le ressort de la cour d’appel de Brazzaville (République 
du Congo), embarqué le 28 janvier 1960 à destination de la République 
du Togo, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 27 janvier 1960, pour être mis à la dispo- 
sition de la République du Togo. 


M. Griache (Robert), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès dü Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blic-e du Tchad. 


M. Grimaldi (Etienne), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1‘ janvier 
1959, débarqué en métropole le 19 décembre 1959, remis à la disposi- 
tion de la République française, embarqué le 27 juillet 1960 à destina- 
tion de la Fédération du Mali, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 1°" janvier 1959, pour 
être mis à la disposition: a) de la République du Cameroun, du 
1°" janvier au 19 décembre 1959; b) de la Fédération du Mali, 
à compter du 26 juillet 1960. 


M. Grivot (René), magistrat du siège du cinquième grade, en service 
dans la République du Cameroun à la date du 1°° janvier 1959, débar- 
qué en métropole le 9 mars 1960, remis à la disposition de la Répw 
blique française, est placé en position de service détaché auprès du 
Premier ministre, du 1°’ janvier 1959 au 9 mars 1960, pour être mis 
à la disposition de la République du Cameroun. 


M. Guerin (Jacques), magistrat du siège du quatrième grade, juge 
au tribunal de Brazzaville, embarqué à destination de la République 
du Togo le 21 janvier 1960, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 20 janvier 1960, pour 
être mis à la disposition de la République du Togo. 

M. Guermann (Michel), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Cameroun à fa date du 1‘ janvier 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 1° janvier 1959, pour être mis à la dispo- 
sition de la République du Cameroun. 


M. Guilhem (Jacques), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
à — “us 1959, pour être mis à la disposition de la Fédération 

u Mali. 


M. Guillaume (Paul-Jules), magistrat du siège du deuxième grade, 
en service dans la République du Dahomey à la date du 12 juin 1959, 
débarqué en métropole le 27 janvier 1960, remis à la disposition de 
la République française, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être 
mis à la disposition de la République du Dahomey du 12 juin 1959 
au 27 janvier 1960, 

M. Hebert (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, juge au 
tribunal de Fort-Lamy (République du Tchad), embarqué le 7 juin 
1960 à destination de la République malgache, est placé en position de 
service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 6 juin 
1960, pour être mis à la disposition de la République malgache. 


M. Henne (Jean-Pierre), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1° janvier 
1959, débarqué en métropole le 2 mai 1960, remis à la disposition de 
la République française, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, du 1°’ janvier 1959 au 2 mai 1960, pour 
être mis à la disposition de la République du Cameroun. 


M. Henri-Rousseau (Pierre), magistrat du siège du quatrième grade, 
embarqué le 17 mars 1960 à destination de la République du Came- 
roun, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 16 mars 1960, pour être mis à la disposition 


de la République du Cameroun. 


M. Herbecq (Pierre), magistrat du siège du cinquième grade, embar- 
qué à destination de la République malgache à la date du 21 sep- 
tembre 1959, est placé en position de service détaché auprès du 
Premier ministre, à compter du 20 septembre 1959, pour être mis” 
à la disposition de la République malgache. 


M. Jeanson (Gaston), magistrat du siège du troisième grade, nommé 
conseiller à la cour d’appel de Nouméa par décret du 11 juin 1959 
dont les dispositions sont rapportées, embarqué à destination de la 
République de Côte d'Ivoire le 28 janvier 1960, est placé en position 
de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
27 janvier 1960, pour être mis à la disposition de la République de 
Côte d’Ivoire. 


M. Jeol (Michel), magistrat du siège du cinquième grade, embarqué 
à destination de la République islamique de Mauritanie le 18 novem- 
bre 1959, est placé en position de service détaché auprès du Pr 
ministre, à compter du 17 novembre 1959, pour être mis à la dispo- 
sition de la République islamique de Mauritanie. 
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M. Jobert (Dominique), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, débarqué 
en métropole le 22 octobre 1959, remis à la disposition de la Répu- 
blique française, maintenu par ordre en métropole, est placé en 

n de service détaché auprès du Premier ministre du 12 juin 
1959 au 22 octobre 1959 pour être mis à la disposition de la Fédération 
du Mali. 

M. Jourdain (Louis), magistrat du siège du troisième grade, conseiller 
à la cour d’appel d’Abidjan (République de Côte-d'Ivoire), embarqué 
le 10 février 1960 à destination de la République du Cameroun, est 

lacé en position de service détaché auprès du Premier ministre 
L'esmpter du 9 février 1960 pour être mis à la disposition de la 
République du Cameroun. 


M. Juillet (Jean), magistrat du siège du quatrième grade, en service 
dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est placé en 
tion de service détaché auprès du Premier ministre à compter du 

12 juin 1959 pour être mis à la disposition de la Fédération du Mali. 


M. Jurey (Pierre), magistrat du siège du quatrième grade, en service 
dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre à compter du 
12 juin 1959 pour être mis à la disposition de la République malgache. 


M. La Porte (Hubert-Marie-Léon), magistrat du siège du cinquième 
grade, en service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre à compter du 12 juin 1959 pour être mis à la disposition de 
la République du Tchad. Ù 


M. Larmaillard (Paul), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre à 
compter du 12 juin 1959 pour être mis à la disposition de la Républi- 
que centratricaine. 


M. Le Quang-Duc (Joseph), magistrat du siège du cinquième grade, 
en service dans la République du Gabon à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre à 
compter du 12 juin 1959 pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Gabon. 


M. L’Etang (Edouard), magistrat du siège du cinquième grade, en ser- 
vice dans la République de Haute-Volta à la date du 12 juin 1959, 
débarqué en métropole le 20 avril 1960, remis à la disposition de la 
République française, est placé en posititon de service détaché auprès 
du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la 
disposition de la République de Haute-Volta du 12 juin 1959 au 
20 avril 1960. 


M. Le-Thuy-Tuyet (Philippe), magistrat du siège du quatrième grade, 
juge au tribunal de Yaoundé (République du Cameroun), en service 
dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est placé en 
position de service detaché auprès du Premier ministre, à compter 
du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédération du 
Mali. 


M. Luciani (Paul), magistrat du siège du quatrième grade, en ser- 
vice dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, débarqué 
en métropole le 29 janvier 1960, remis à la disposition de la République 
française, maintenu par ordre en métropole, est placé en position de 
service détaché auprès du Premier ministre du 12 juin 1959 au 
29 janvier 1960 pour être mis à la disposition de la République 
malgache 


M. Luciani (Simon), magistrat du siège du cinquième grade, en ser- 
vice dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, débarqué 
en métropole le 8 février 1960, remis à la disposition de la Républi- 
que française, est placé en position de service détaché auprès du 
Premier ministre à compter du 12 juin 1959 pour être mis à la dispo- 
sition de la République malgache du 12 juin 1959 au 8 février 1960. 


M. Maba (Hervé), magistrat du siège du troisième grade, conseiller 
à la cour d’appel de Yaoundé (République du Cameroun), embarqué 
le 17 janvier 1960 à destination de la République du Niger, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre à compter 
re 16 janvier 1960 pour être mis à la disposition de la République 

u Niger. 


M. Manfredi (Paul), magistrat du siège du cinquième grade, embar- 
qué à destination de la Fédération du Mali le 16 avril 1960, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre à compter 
15 avril 1960 pour être mis à la disposition de la Fédération 

u Mali. 


M. Martin (François), magistrat du siège du cinquième grade, en ser- 
vice dans la République du Cameroun à la date du 1‘' janvier 1959, 
débarqué en métropole le 14 mai 1959, remis à la disposition de la 
République française, embarqué à destination de la République du 
Tchad le 11 décembre 1959, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre à compter du 1°" janvièr 1959 pour être 
mis à la disposition : a) de la République du Cameroun du 1°" jan- 
vier 1959 au 14 mai 1959 ; b) de la République du Tchad à compter 
du 10 décembre 1959. 


M. Martin (Jean-Paul), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 1959, 
débarqué en métropole le 27 mai 1959, remis à la disposition de la 
République française, embarqué à destination de la République isla- 
mique de Mauritanie le 24 novembre 1959, est placé en position de 
service détaché auprès du Premier ministre à compter du 1°" janvier 
1959 pour être mis à la disposition : a) de la République du Came- 
roun, du 1°" janvier 1959 au 27 mai 1959; b) de la République 
islamique de Mauritanie, à compter du 23 novembre 1959. 





M. Marty (Maurice), magistrat du siège du quatrième en ser- 
vice dans la République du Dahomey à la date du 12 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 


blique du Dahomey. 


M. Masbatin (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, en ser- 
vice dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre à compter 
az juin 1959 pour être mis à la disposition de la République du 

chad. 


M. Merle (Jean), magistrat du siège du troisième grade, en service 
dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, débarqué en 
métropole le 14 décembre 1959, remis à la disposition de la République 
française, rappelé sous les drapeaux le 1°" juin 1960, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre, du 12 juin 
eg me 1°’ juin 1960, pour être mis à la disposition de la Fédération 

u Mali. 


M. Michel (Clair), magistrat du siège du quatrième grade, en service 
dans la République du Niger à la date du 12 juin 1959, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre à Érr: 4 du 
12 juin 1959 pour être mis à la disposition de la République du 
Niger. : 


M. Micouin (Yves), magistrat du siège du troisième grade, embarqué 
à destination de la République du Congo le 16 juillet 1959, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre à compter 
æ 15 juillet 1959 pour être mis à la disposition de la République du 
ongo. 


M. de Mortillet (Jacques), magistrat du siège du cinquième grade, 
en service daus la République centrafricaine à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre à compter du 12 juin 1959 pour être mis à la disposition 
de la République centrafricaine, 


M. Moulanier (Frantz), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Congo. 


M. Museux (Noël), magistrat du siège du cinquième grade, libéré de 
ses obligaions militaires le 19 décembre 1959, es à destination 
de la Fédération du Mali le 30 avril 1960, est placé en position de 
service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 29 avril 
1960, pour être mis à la disposition de la Fédération du Mali. 


M. Nguyen Van Day (Jean), magistrat du siège du cinquième grade 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier! ministre, 
à compter du 12 juin 1959 pour être mis à la ‘disposition ‘de la 
République malgache. 


M. Oriol (André), magistrat du siège du cinquième grade, én service 
dans la République du Togo à la date du 5 mars 1958, débarqué en 
métropole le 17 février 1960, remis à la disposition de la République 
française, embarqué le 25 août 1960 à destination de la République 
de Côte-d'Ivoire, est placé en position de service détaché auprès du 
Premier ministre, à compter du 5 mars 1958, poug être mis à la 
disposition : a) de la République du Togo du 5 mars 1958 au 17 février 
1960 ; b) de la République de Côte-d’Ivoire à compter du 24 août 1960. 


M. Orsini (Paul), magistrat du siège du cinquième grade, en service 
dans la République malgache à la date du 12 juin 1959,-est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
ur 2e 1959, pour être mis à la disposition de la République 
malgache. 


M. Oscar (Antoine), magistrat du siège du cinquième grade, en ser- 
vice dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, débarqué 
en métropole le 17 septembre 1959, maintenu par ordre en France, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre 
du 12 juin au 17 septembre 1959 pour être mis à la disposition de 
la République malgache. 


M. Pasquier (Pierre), magistrat du siège du cinquième grade, juge 

au tribunal de Zinder (République du Niger), en service dans la - 

blique de Haute-Volta à la date du 12 juin 1959, est placé en posi 

de service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 

PE pour être mis à la disposition de la République de Haute- 
olta. 


M. Petiteau (François), magistrat du siège de cinquième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 
placé en position de service détaché auprès du Premier « 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Tchad. 


M. Picaud (Paul), magistrat du siège du deuxième grade, embarqué 
à destination de la fédération du Mali le 5 mars 1960, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
a î mars 1960, pour être mis à ia disposition de la Fédération du 
ali. 


M. Potabes (Marcel), magistrat du siège du cinquième grade, en ser- 
vice dans la Fédération du Mali à ;a date du 12 juin 1959, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
du —* ga 1959, pour être mis à la disposition de la Fédération 
du Mali. 


M. Rabastens (Adrien), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Congo. = 
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M. Ravet (Jocelyn), magistrat du siège du cinquième grade, en ser- 
vice dans la République du Niger à la date du 12 juin 1959, débarqué 
en métropole le 3 avril 1960, remis à la disposition de la République 
française, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre du 12 juin 1959 au 3 avril 1960 pour être mis à la dispo- 
sition de la République du Niger. 


M. Robert (André), magistrat du siège du troisième grade, président 
du tribunal de Libreville (République du Gabon), en service dans la 
République du Congo à la date du 12 juin 1959, débarqué en métro- 
pole le 25 août 1959, embarqué à destination de la République du 
Gabon le 13 février 1960, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être 
mis à la disposition : a) de la République du Congo, du 12 juin au 
.. 1959 ; b) de la République du Gabon, à compter du 12 février 

M. Rougier (André), magistrat du siège du quatrième grade, en ser- 
vice dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 1959, 
débarqué en métropole le 14 mars 1960, remis à la disposition de la 
République française, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 1‘ janvier 1959, pour 
être mis à la disposition de la République du Cameroun du 1°’ jan- 
vier 1959 au 14 mars 1960. 


M. Saint-Félix (Albert), magistrat du siège du deuxième grade, eñ 
service dans la Fédération du Mili £ la date du 12 juin 1959, débarqué 
en métropole le 15 décembre 1959, remis à la disposition de la Répu- 
blique française, est placé en position de service détaché auprès 
du Premier ministre, du 12 juin au 14 décembre 1959, pour être mis 
à la disposition de la fédération du Mali. 

M. Seguin (Jacques), magistrat du siège du quatrième grade, juge au 
tribunal de Bangui (République Centrafricaine), en service dans la 
République du Gabon à la date du 12 juin 1959, embarqué à destina- 
tion de la République Centrafricaine le 15 avril 1960, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition : a) de la République 
du Gabon, du 12 juin 1959 au 14 avril 1960 ; b) de la République 
Centrafricaine à compter du 15 avril 1960, 

M. de Sevray (Jacques), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Dahomey à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier minis- 
tre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de 
la République du Dahomey. 

M. Tailland (Maurice), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République du Dahomey à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Dahomey. 

M. Tamby (Marie), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Congo. 

M. Tardo-Dino (Ignace), magistrat du siège du quatrième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1° janvier 
1959, débarqué en métropole le 29 juin 1960, remis à la disposition 
de la République française, embarqué le 25 août 1960 à destination 
de la Républiqfäe de Côte-d'Ivoire, est placé en position de service 
détaché auprès du Premier ministre, à compter du 1‘ janvier 1959, 
pour être mis à la disposition : a) de la République du Cameroun, 
du 1°" janvier 1959 au 29 juin 1960 ; b) de la République de Côte- 
d'Ivoire à compter du 24 août 1960. 

M. Tarisien (Emile), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 1959, 
débarqué en métropole le 13 avril 1959, remis à la disposition de 
la République française, embarqué le 21 avril 1960 à destination de 
la République malgache, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 1° janvier 1959, pour 
être mis à la disposition : a) de la République du Cameroun, du 
1°" janvier au 13 avril 1959 ; b) de la République malgache, à compter 
du 20 avril 1960. 

M. Thenegal (Emile), magistrat du siège du cinquième grade, précé- 
demment attaché au parquet général de Madagascar, titularisé en 
qualité de juge suppléant par décret en date du 22 décembre 1959, 
est placé en Page 77 de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter de ladite date, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 

M. Trémolières (Maurice), magistrat du siège du cinquième grade, 
embarqué à destination de la Fédération du Mali le 11 septembre 1959, 
est placésen position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 10 septembre 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 

M. Valdelièvre (Roland), magistrat du siège du cinquième grade, 
en service dans la République de Côte-d'Ivoire à la date du 12 juin 
1959, débarqué en métropole le 9 avril 1960, remis à la disposition de 
la ie est placé en position de service détaché 
auprès du ier ministre du 12 juin 1959 au 9 avril 1960 pour être 
mis à la disposition de la République de Côte-d'Ivoire. 


M. Viaud-Murat (Louis), magistrat du siège du quatrième grade, 
embarqué à destination de la Fédération du Mali le 12 mai 1960, est 


placé en de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter 11 mai 1960, pour être mis à la disposition de la Fédé- 
ration du Mali. 


(Christian), magistrat du siège du cinquième grade, 


30 juillet 1959 à destination de la République du Daho- 


re position de service détaché auprès du Premi 
_ cute à 29 1959, pour être mis à la + — 
sition de la République du Dahomey. 





M. Vignon (Marc), magistrat du siège du quatrième rade, emba é 
n destination de la Fédération du Mali le 28 février 1960, est placé n 
position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 
. Lam 1960, pour être mis à la disposition de la Fédération du 

ali. 

M. Vigroux (Jean), magistrat du siège du 5° grade, en service 
dans la République du Cameroun à la date du 1° janvier 1959 
débarqué en métropole le 30 décembre 1959, remis à la disposition 
de la République française, embarqué à destination de la Répu- 
blique de Côte-d'Ivoire le 17 août 1960, est placé en position de 
service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 1°" janvier 
1959, pour être mis à la disposition : a) de la République du Came- 
roun, du 1°" janvier au 30 décembre 1959; b) de la République 
de Côte-d'Ivoire, à compter du 16 août 1960. 


Ces détachements, sauf stipulations spéciales incluses dans les 
conventions relatives à l’emploi du personnel judiciaire intervenues 
entre le Gouvernement français et les Gouvernements des Etats 
cités ci-dessus, sont soumis aux dispositions réglementant la mise 
en position de service détaché des fonctionnaires et magistrats. 











Décrets du 15 décembre 1960 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 15 décembre 1960 : 


. M. Divisia, procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Cayenne, est nommé procureur de la République près 

le tribunal de grande instance de Mâcon, en remplacement de 
—… Perrin, qui a été nommé conseiller à la cour d’appel de Saint- 
enis. 


Sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Troyes, M. Pommier, substitut du procureur de 
la République près le tribunal de grande instance d’Amiens, en 
remplacement de M. François, qui a été nommé substitut du procu- 
4 de la République près le tribunal de grande instance de la 

eine. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance d'Amiens, M. Carol, juge à la suite du tribunal de 
grande instance de Draguignan, en remplacement de M. Pomier. 


Par décret en date du 15 décembre 1960, M. Marty (Jean-Augustin), 
ancien commissaire du Gouvernement près les juridictions de 
Tunisie, est nommé procureur de la République adjoint près le 
tribunal de grande instance de Pontoise, en surnombre. 


Par décret en date du 15 décembre 1960 : 


M. Hadjadj, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance d’Alger. est nommé substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Tizi-Ouzou, en remplacement de M. Aboucaya. 

M. Aboucaya, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou, est nommé substitut du 
procureur de la République près le tribunal de grande instance 
d'Alger, en remplacement de M. Hadjadi. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-1340 du 7 décembre 1960 portant publication de 
l'échange de lettres entre la France et le Guatémala relatif 
aux questions culturelles, signé le 26 septembre 1950. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la rati‘i- 
cation et à la publication des engagements internationaux 
souscrits par la France. 


Décrète : 

Art. 1°’. — L'échange de lettres entre la France et le Guaté- 
mala, relatif aux questions culturelles, signé le 26 septembre 
1950, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affares 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
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culture française sous tous ses aspects — littérature, musique, art, 
LÉGATION DE FRANCE cinéma, etc. — et qui fonctionne depuis lors en la chancellerie 


AU Guatémala, le 26 septembre 1950. 
CENTRE AMÉRIQUE 
N° 43/RE 
A Son Excellence M. Eduardo de Léon Strecker, sous- 
secrétaire d'Etat chargé par intérim du ministère 
des relations extérieures, Palais national, Ciudad. 


Monsieur le Sous-Secrétaire d'Etat, 


J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence que désireux 
de consacrer par un acte en bonne et due forme la conclusion des 
pourparlers qui ont été menés entre son département et cette légation 
en vue de donner un nouvel essor aux échanges culturels entre 
nos deux pays, mon Gouvernement a approuvé l'accord dont Ja 
teneur suit : 

Le Gouvernement français et le Gouvernement du Guatémala, 
animés de l'intention de resserrer les liens culturels qui n’ont cessé 
traditionnellement d’unir les deux peuples, sont convenus des dispo- 
sitions ci-après : 

1. — Le centre culturel français, fondé en février dernier tant 
pour l’enseignement de la langue que pour la diffusion de la culture 
française sous tous ses aspects — littérature, musique, art, cinéma, 
etc. — et qui fonctionne depuis lors en la chancellerie de la légation 
de France sera transféré dans des locaux plus vastes et mieux appro- 
priés, afin de permettre d'en accroître les activités ; celles-ci auront 
lieu comme auparavant sous la direction de la légation de France. 


2. — Afin de favoriser la réalisation de ce dessein, le Gouverne- 
ment du Guatémala s'engage à faire verser au centre culturel par 
les soins du ministère de l'éducation publique une subvention men- 
suelle de 200 (deux cents) quetzales et à sanctionner par la recon- 
naissance officielle le diplôme de fin d’études de l’Alliance française 
dont les cours sont donnés gratuitement dans la même institution. 


3. — De son côté le Gouvernement français s'engage à organiser 
au centre culturel un cours de formation des professeurs de fran- 
çais de l’enseignement secondaire, à attribuer au meilleur élève 
de ce cours une bourse de perfectionnement à la Sorbonne, à 
installer au centre une importante bibliothèque de caractère général 
et pédagogique et enfin à y accroître les manifestations culturelles 
par des expositions et des séances de projection de films documen- 
taires, ainsi que d’audition de musique française. 


La présente lettre et celle que Votre Excellence a bien voulu 
m'adresser aujourd’hui dans ce sens constituent un accord formel 
entre mon Gouvernement et le Gouvernement du Guatémala; il 
entrera en vigueur à cette même date. 


Convaincu que l’accord ainsi réalisé aura pour effet de resserrer 
et d’intensifier les relations culturelles entre la République française 
et la République du Guatémala, qu'il sera dès lors des plus utiles 
pour permettre à nos peuples de se mieux connaître, persuadé éga- 
lement qu’il contribuera en même temps à renforcer les liens d’ami- 
tié qui n’ont cessé d’unir la France et le Guatémala, je saisis bien 
volontiers cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Sous- 
Secrétaire d'Etat, l’expression de mes sentiments de considération 
la plus distinguée. 

Signé : M. MILON DE PEILLON. 


LÉGATION DE FRANCE 
AU 
CENTRE AMÉRIQUE 


MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES 


RÉPUBLIQUE DU GUATÉMALA 
— Guatémala, le 26 septembre 1950. 
Section diplomatique. 
N° 360.C. 


Monsieur le Ministre, 


Me référant aux négociations entre l’honorable légation de France 
et ce Ministère relatives à l'élaboration d’un accord destiné à 
développer les échanges culturels entre nos deux pays, j'ai l’hon- 
neur de faire savoir à Votre Exceilence que mon Gouvernement 
est fermement décidé à accepter ledit Accord dont les termes 
suivent : 

Les Gouvernements du Guatémala et de la République française, 
animés de l'intention de resserrer les liens culturels qui n’ont 
cessé traditionnellement d’unir les deux peuples, sont convenus 
des dispositions ci-après . 


L — Le centre culturel français, fondé en février dernier tant 
Pour l’enseignement de la langue que pour la diffusion de la 





de la légation de France, sera transféré dans des. locaux plus 
vastes et mieux appropriés, afin de permettre d'en accroître .les 
activités ; celles-ci auront lieu comme auparavant sous la direction 
de la légation de France. 

2. — Afin de tavoriser la réalisation de ce dessein, le Gouverne- 
ment du Guatémala, s'engage à faire verser au centre culturel, par 
les soins du ministère de l'éducation publique, une subvention 
mensuelle de 200 (deux cents) quetzales et à sanctionner par la recon- 
naissance officielle le diplôme de fin d'études de l’Alliance française 
dont les cours sont donnés gratuitement dans la même institution. 

3. — De son côté, le Gouvernement français s'engage à organiser 
au centre culturel un cours de formation des professeurs de 
français de l’enseignement secondaire, à attribuer au meilleur 
élève de ce cours une bourse de perfectionnement à la Serbonne, 
à installer au centre une importante bibliothèque de caractère 
général et pédagogique et enfin à y accroître les manifestations 
culturelles par des expositions et des séances de projection de 
films documentaires, ainsi que d’audition de musique française. 

La présente note, ainsi que celle de Votre Excellence portant 
la même date, constituent un accord formel entre mon Gouverne- 
ment et celui de la République française, il entrera en vigueur 
aujourd’hui même. 

J'ai la pleine conviction que cet Accord contribuera très effi- 
cacement à resserrer et développer les relations culturelles entre 
ce pays et la République française, amènera en conséquence à une 
meilleure connaissance de nos peuples et un renforcement des 
liens étroits d’amitié qui ont toujours unis le Guatémala à la 
République française. Je saisis cette occasion pour renouveler à 
Votre Excellence l’assurance de ma plus distinguée considération. 

Signé : EDUARDO DELEON STRECKER. 


Décret n° 60-1341 du 8 décembre 1960 portant publication et 
mise en vigueur provisoire du protocole additionnel à la 
convention commerciale et tarifaire franco-tunisienne du 
5 septembre 1959 signé à Tunis le 22 septembre 1960 entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouverne- 
ment de la République tunisienne. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’industrie et du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 59-1133 du 30 septembre 1959 portant publi- 
cation et mise en vigueur provisoire de la convention commer- 
ciale et tarifaire signée à Tunis le 5 septeæbre 1959 entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République tunisienne, 

Vu l’article 17 du code des douanes, 


Décrète : 

Art. 1‘. — Le protocole additionnel à la convention commer- 
ciale et tarifaire franco-tunisienne du 5 septembre 1959 dont 
la teneur suit, signé à Tunis le 22 septembre 1960 entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République tunisienne, sera publié au Journal officiel de 
la République française et mis provisoirement en application. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des affaires 
étrangères, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. , 


Fait à Paris, le 8 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU,. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL 
A LA CONVENTION COMMERCIALE ET TARIFAIRE CONCLUE LE 5 SEPTEMBRE 
1959 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TUNISIENNE 





Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République tunisienne, 

La convention commerciale et tarifaire conclue le 5 septembre 
1959 entre le Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernement de la République tunisienne étant reconduite tacitement 
conformément à son article 9, 


Sont convenus d'apporter à ladite convention les modifications 
suivantes : 


Article 1°". 


Le tableau D annexé à la convention du 5 septembre 1959 est 
modifié ou complété comme suit : 











a 
NUMÉROS É 
du tarif | + Ê à TAUX 
douseier DESIGNATION DES PRODUITS ; 
d'à des droits 
tunisien 
03-01 | Poissons frais (vivants ou morts), réfrigérés 
os PONS SAINTE Exempt. 
03-02 | Poissons simplement salés ou en saumure, 
OS PR PCI I TT Exempt 
030% | Crustacés, mollusques et coquillages (même 
séparés de leur carapace ou coquille), frais 
(vivants ou morts), réfrigérés, congelés, 
séchés, salés ou en saumure; crustacés non 
décortiqués, simplement cuits à l’eau. ..... Exempt 
Ex 16-04 | Préparations et conserves de poissons, y com- 
pris le caviar et ses succédanés : 
D EL URSS. di ue be où o été ss due Exempt. 
(. Sardines et sardinelles...........ssss.. Exempt 
NOR. it HU Shine: 02828: Exempt. 
46-03 | Crustacés, mollusques et coquillages, préparés 
ou conserves 
A. Crevettes simplement euiles à l'eau et 
COCORTMMÉOS soc soscnsnvs esse vas ee Exempt. 
— B.. AULRES. 4. ssssesecosomsscesescn ee ee Exempt. 
——— — 











Article 2. 


Le tableau E annexé à la convention du 5 septembre 1959 est 
modifié ou complété comme suit : 














NUMÉROS TAUX 
du tarif DESIGN de: st me vus 
DESIINATION DES PRODUITS 
se 4 des droits 

rançais 
Ex 12-05 | Sucs et extraits végétaux; pectine; agar-agar 
el autres murilages et épaississants nalu- 
rels extraits des végétaux : 
4. Sucs et extraits végétaux : 
- — Médicinaux 
ne + MP PP PEN RER PEER Exempt. 
— B. Pectline: 
— — D. Pectine sèthe......ssssssscssssonssss. > um 4100 
Ex 29-11 | Hétérosides, nalurels ou reproduits par syn- . 
thèse, leurs sets, leurs éthers, leurs 
esters et autres dérivés: 
C0 AE en dl néonnse ee cocoosooscosese Exeimpt 
Ex 58-01 | Tapis à points noués ou enroulés, confection- 
nés ou non. 
— A. De soie, & schappe de fibres textiles 
synthétiques, de filés ou fils du ne 524, 
de fils de métal, de laine ou de poils fins Exempt 
Ex 7#-1: | Articles de ménage, d'hygiène et d'économpe 
domestique et leurs parties, en cuivre 
TP Exempt. 
Ex 83-06 } Statuettes et autres okjets d'ornement inté 
rieur, en mélaux communs : 
hum: B. OO PET PORT RS EE Exempt. 








————_ 





———_—_——…—— 


Article 3. 


Les dispositions de la lettre n° 3 annexée à ladite convention sont 
reconduites sous réserve des modifications contenues dans la lettre 
n° I annexée au présent protocole. 


Article 4. 


Les dispositions de la lettre n° 4 annexée à ladite convention 
sont abrogées et remplacées par celles contenues dans la lettre n° II 
annexée au présent protocole, 


_ 


Article 5. 


Le présent protocole ainsi que ses annexes qui en font partie 
intégrante entreront en vigueur le 1°" octobre 1960. 
Fait à Tunis, le 22 septembre 1960, en double exemplaire faisant 
également foi. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
Le Président de la Délégation française, 
Signé : ANDRÉ VAN RUYMBEKE. 
Pour le Gouvernement -de la République tunisienne : 


Le Président de la Délégation tunisienne, 
Signé : BACCAR TOUZANI. 


LE PRÉSIDENT 


DE LA Lettre n° I. 
DÉLÉGATION FRANÇAISE 
- Tunis, le 22 septembre 1960. 


A Monsieur le Président de la Délégation tunisienne, 


Monsieur le Président, 


J'ai l’honneur de vous confirmer qu’une convention entre 
l'O. N.ILC et lVO.T.I C. déterminera les conditions des échanges 
de céréales entre la France et la Tunisie selon les dispositions 
de la convention du 28 octobre 1958 et de la lettre n° III du 
5 septembre 1959. à laquelle les modifications suivantes sont 
apportées : 

1° Les excédents de la récolte de blé dur de Tunisie que la 
France est disposée à acheter s'élèvent comme convenu à 
1.500.000 quintaux. 

Toutefois, compte tenu des prévisions de la récolte tunisienne, 
les livraisons de blé dur de Tunisie n’excéderont pas 1.300.000 quin- 
taux pour la période allant du 1°" octobre 1960 au 30 septembre 196. 


Pour la campagne 1960-1961, ces achats seront effectués sur la 
base du prix français à la production, qui sera affecté des boni- 
fications et réfactions prévues pour la même campagne; ce prix 
sera majoré de la marge brute de rétrocession en vigueur en 
Tunisie pour la campagne 1958-1959, ajustée dans la même pro- 
pertion que l’a été l'élément correspondant français pour la 
campagne 1960-1961. 

2° Les paragraphes 3°, 4° et 5° de la lettre n° IIL précitée 
sont abrogés 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma 
haute considération. 

Signé : ANDRÉ VAN RUYMBEKE. 





LE PRÉSIDENT 
DE LA 
DÉLÉGATION TUNISIENNE 
— Tunis, le 22 septembre 1960. 


Lettre n° L. 


A Monsieur le Président de la Délégation française. 
Monsieur le Président, 


Vous avez bien voulu m'adresser la lettre suivante : 


« J'ai l’honneur de vous confirmer qu’une convention entre l’O. N. 
L C. et l'O. T. L C. déterminera les conditions des échanges de 
céréales entre la France et la Tunisie selon les dispositions de la 
convention du 28 octobre 1958 et de la lettre n° III du 5 septembre 
1959, à laquelle les modifications suivantes sont apportées : 

« 1° Les excédents de la récolte de blé dur de Tunisie que la 
France est disposée à acheter s'élèvent comme convenu à 
1.500.000 quintaux. 

« Toutefois, compte tenu des prévisions de la récolte tunisienne, 
les livraisons de blé dur de Tunisie n’excéderont pas 1.300000 quin- 
taux pour la période allant du 1‘ octobre 1960 au 30 septembre 
1961. 
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« Pour la campagne 1960-1961, ces achats seront effectués sur la 
base du prix français à la production, qui sera affecté des bonifi- 
cations et réfactions prévues pour la même campagne; ce prix 
sera majoré de la marge brute de rétrocéssion en vigueur en 
Tunisie pour la campagne 1958-1959, ajustée dans la même propor- 
tion que l’a été l’élément correspondant français pour la campagne 
1960-1961. 

« 2° Les paragraphes 3°, 4° et 5° de la lettre n° III précitée 
sont abrogés. » 

J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord sur ce qui précède, 


Veuillez agréer, 
haute considération. 


Monsieur le Président, les assurances de ma 


Signé : BACCAR TOUZANI. 


LE PRÉSIDENT 
DE LA 
DÉLÉGATION FRANÇAISE 
+ — Tunis, le 22 septembre 1960. 


Lettre n° IL 


A Monsieur le Président de la Délégation tunisienne. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous confirmer qu’en application de l’article 241 
du code du vin, les produits vinicoles tunisiens sont soumis, à 
tous points de vue, au même régime que les produits similaires 
français et algériens. 

Toutefois, une fraction égale à 50.000 hectolitres du contingent 
de 500.000 hectolitres de vins tunisiens admis au bénéfice du 
droit réduit, inscrit au tableau E, ne sera pas admise au béné- 
fice des dispositions de l’article 241 du code du vin, en ce qui 
concerne le coupage. 


Veuillez agréer, 
haute considération. 


Monsieur le Président, les assurances de ma 


Signé : ANDRÉ VAN RUYMBEKE. 


LE PRÉSIDENT 
DE LA 
DÉLÉGATION TUNISIENNE 
— Tunis, le 22 septembre 1960. 


Lettre n° II. 


A Monsieur le Président de la Délégation française. 


Monsieur le Président, 


Vous avez bien voulu m'adresser la lettre suivante : 


« J'ai l'honneur de vous confirmer qu’en application de l’article 241 
du code du vin, les produits vinicoles tunisiens sont soumis, à 
tous points de vue, au même régime que les produits similaires 
français et algériens. 

« Toutefois, une fraction égale à 50.000 hectolitres du contingent 
de 500.000 hectolitres de vins tunisiens admis au bénéfice du 
droit réduit, inscrit au tableau E, ne sera pas admise au béné:- 
fice des dispositions de l’article 241 du code du vin, en ce qui 
concerne le coupage ». 


J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord sur ce qui précède. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma 


haute considération. 
Signé : BACCAR TOUZANI. 


LE PRÉSIDENT 
DE LA 
DÉLÉGATION FRANÇAISE 


Tunis, le 22 septembre 1960. 


A Monsieur le Président de la Délégation tunisienne. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous informer que le Gouvernement français 
s'engage à accepter en franchise, pour la période allant du 1°" octobre 
1960 au 30 septembre 1961, un contingent de 250 tonnes de conserves 
de thon blanc (ex 16-04). 


Les modalités d'identification seront établies par les services des 
douanes tunisiens et français. 


Veuillez agréer, 
haute considération. 


Monsieur le Président, les assurances de ma 


Signé : ANDRÉ VAN RUYMBEKE. 








LE PRÉSIDENT 
DE LA 
DÉLÉGATION TUNISIENNE 


Tunis, le 22 septembre 1960. 


A Monsieur le Président de la Délégation française. 


Monsieur le Président, 


Vous avez bien voulu m’adresser la lettre suivante : 


« J'ai l'honneur de vous informer que le Gouvernement français 
s’engage à accepter en franchise, pour la période allant du 1°" octobre 
1960 au 30 septembre 1961, un contingent de 250 tonnes de conserves 
de thon blanc (ex 16-04). 

« Les modalités d'identification seront établies par les services 
des douanes tunisiens et français ». 


J’ai Fhonneur de vous confirmer mon accord sur ces dispositions. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma 
haute considération. 
Signé : BACCAR TouzANI. 





Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Jean-Marie Gandelin, attaché 
civil de 1'* classe, 4° échelon (indice net 475), est détaché auprès de 
la Société d'équipement de la région de Lyon, en qualité de sous- 
gg à gs: une période maximum de cinq ans à compter du 
1°" février 1960, 





Service des biens et intérêts privés, 





Par arrêté du 8 décembre 1960 : 


M. Amphoux (Maxime), chef de groupe de section, 4 échelon, au 
service des biens et intérêts privés ; 

Mme Gourvest (Renée), spécialiste, 9 échelon, au service des biens 
et intérêts privés, 


sont admis à faire valoir leurs droits à une pension de retraite 
à compter du 1°" janvier 1961. 


Par arrêté du 8 décembre 1960, Mile Duboisset (Eléonore), chef 
de section, 1°’ échelon, au service des biens et intérêts privés, est 
admise à faire valoir ses droits à une pension de retraite à compter 
du 1°" janvier 1961. 


Par arrêté du 8 décembre 1960, M. Morel (André), chef de section, 
4° échelon, au service des biens et intérêts privés, est admis à faire 
5 ses droits à une pension de retraite à compter du 1° janvier 
1961. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 12 décembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Dijon à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d’industrie de 
Dijon en date du 2 mars 1960, 


Décrète : 


"Art. 1°, — La chambre de commerce et d’industrie de Dijon 
est autorisée à contracter un emprunt de 650.000 NF en vue 
d'acquérir une propriété destinée à permettre l’extension de l’école 
supérieure de commerce de cette ville. 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la caïsse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de 
la caisse nationale d’assurances sur la vie. 


L’amortissement de cet emprunt s’effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt .ans. d st is 
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Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émission, des 
conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 12 décembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Nice à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d’industrie 
de Nice en date du 27 septembre 1960 ; 

Vu l'arrêté du sous-préfet de Grasse en date du 18 octobre 1960 
approuvant la délibération du conseil municipal de Cannes du 
19 septembre 1960, 


Décrète : 


Art. 1°", — La chambre de commerce et d'industrie de Nice est 
autorisée à contracter un emprunt de 120.000 NF destiné à assurer 
le financement de l'aménagement d’un service de transit interna- 
tional à la gare de Cannes-la Bocca. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de 
la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 
conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente et des 
sommes versées à cet effet par la ville de Cannes. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est charsé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL* JEANNENEY. 





Décret du 12 décembre 1960 portant nomination des membres 
du conseil d'administration de l'Association française de norma- 
lisation. ‘ 





Par décret en date du 12 décembre 1960 : 

Sont nommés membres du conseil d'administration de l’Association 
française de normalisation (Afnor), à la date du 8 septembre 1960, 
pour une nouvelle période de trois années : 


MM. Noël Bachet, Pierre Coiffu, Jacques Duvaux, Camille Martin, 
Paul Nollet, Gabriel Personnaz, René Pluvinage, François Sentenac. 


Sont nommés membres du conseil d'administration de l’Association 
française de normalisation (Afnor), à la date du 8 septembre 1960, 
pour une période de trois années : 


MM. Edouard de Castet, Joseph Auzouy, Jean Rose. 


Est nommé membre du conseil d'administration de l’Association 
française de normalisation (Afnor), à la date du 8 septembre 1960, 
pour une année : 


M. Pierre Epron. 








+0. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1342 du 12 décembre 1960 
portant virement de crédits. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 2.860.500 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 2.860.500 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris le 12 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 




































































TABLEAU A 
n | 
Ne Éd 
a | CRÉDITS 
SERVICE Z 
< | annulés 
| | Nouveaux francs. 
EDUCATION NATIONALE | 
ps A 
Universités et  observaloires. Rémunéra-| 

0 M à 0 | NÉPPNIT UNE LÉTIIU PURES 1-11 | 2.160.500 
Enseignement technique Subventions en | 

faveur des centres faculalifs d'orientation | 
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ns rat conne sv É 5 05 | 36-02 190.000 
Organismes de documentation pédagogique et} 
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Décret n° 60-1343 du 12 décembre 1960 portant modification du 
décret n° 50-456 du 5 avril 1950 étendant aux départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Maftinique et de la Réu- 
nion les taux des salaires des conservateurs et inspecteurs 
conservateurs des hypothèques en vigueur dans les départe- 
ments métropolitains. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 


ues, 
g. le décret du 21 septembre 1810 portant fixation des 
salaires attribués aux conservateurs des hypothèques ; 

Vu le décret du 20 juillet 1919 instituant un dépôt de papiers 
publies à la Martinique ; 

Vu l'ordonnance spéciale du 10 octobre 1841 et les décrets des 
24 novembre 1855, 9 juin 1865, 28 août 1875, 24 février 1910, 
25 juillet 1912, 7 novembre 1918, 31 mars 1920, 26 octobre 1921, 
6 août 1930 et 20 décembre 1945 concernant les salaires des 
conservateurs des hypothèques ; 

Vu l’article 53 de la loi de finances du 30 avril 1921 ; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946, complétée par la loi 
n° 47-1374 du 26 juillet 1947 ; 

Vu le décret n° 48-1677 du 29 octobre 1948 ; 

Vu le décret n° 50-456 du 5 avril 1950, 


Décrète : 

Art. 1°". — L'article 2 du décret n° 50-456 du 5 avril 1950 est 
abrogé. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-1344 du 12 décembre 1960 portant assimilation à 
des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
d'emplois supprimés ou transformés des services extérieurs 
de la direction générale des douanes et droits indirects. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article L. 26 (alinéa 3); 

Vu le décret n° 57-985 du 30 août 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des agents de la caté- 
gorie A des services extérieurs de la direction générale des 
douanes et droits indirects ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Pour l’application des dispositions de l’article L. 26 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, les assimi- 
lations des emplois et classes ou grades et échelons supprimés 
ou ayant fait l’objet de modifications de structure ou d’appella- 
tion concernant les fonctionnaires de la catégorie A des services 
extérieurs de la direction générale des douanes et droits indi- 
rects s’établissent conformément au tableau de correspondance 
annexé au présent décret. 


Art. 2. —_ Les dispositions du présent décret prendront effet 
de la date d'application du décret du 30 août 1957 susvisé. 


Art 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 











EMPLOI 


dans lequel l'agent a été relraité. 


EMPLOE D'ASSIMILATION 





Directeur : 





CR NA Per PE en } 
2e classe, après 3 ans dans la classe. 
2e classe, avant 3 ans dans la classe. 


D LUE... nés scene OT TRUE de 


Directeur adjoint: 
2e échelon, après 2 ans 6 mois dans 





ne À pe ct à 
2e échelon, avant 2? ans 6 mois dans 

OR a EE ! 
ma PP Cr PRET RER \ 


Sous-directeur de fre classe et inspec- 
teur principal de fre classe. 


Après 3 ans 6 mois dans la classe 
Avant 3 ans 6 mois dans la classe. 


Inspecteur principal de 2e classe : 
Après 3 ans 6 mois dans la classe. 
Avant 3 ans 6 mois dans la classe... 


classe : 

2e échelon après 3 ans dans la classe. 
2e échelon avant 3 ans dans la classe 
20" COR. 56 rsntssntnéohe Rate 


Inspecteur principal de 2° 


Receveur principal : 
Indice net 550 après 3 
Imdice net 550 avant 3 ans.......... { 
INNICD. Net D, ssssmactoateneess 


Inspecteur receveur central de fre caté- 
gorie : 
Indice nel 550 après 3 ans...... LOT 
Indice net 550 avant 3 ans.......... 
Indice net : 


Inspecteur central: 
De 1° catégorie... ..v..ssssossse 


Inspecteur central et 
veur central: 


inspecteur rece- 


De 2e catégorie : 
Indice net 460 après 3 ans 6 mois.. 
Indice net 460 avant 3 ans 6 mois:. 
Indice net 420 après 3 ans.......... 
Indice net 420 avant 3 ans.......... 
Indice net 


Inspecteur et inspecteur receveur : 

Indice net 900:..:.:,1..8.474, 1, 
Indice net 360 après 3 ans 6 mois... 
Indice net 360 avant 3 ans 6 mois. 
Indice net 330 après 3 ans 6 mois.. 
Indice net 330 avant 3 ans 6 mois. 
Indice net 300 après 2 ans.......... 
Indice net 300 avant 2 ans.......... 





0 mé ee 


Inspecteurs adjoints : 


{re classe avant 2 ans 6 Mmois......., ) 
2 classe après 2 ans 6 mois........ { 
2e classe avant 2 ans 6 mois........ 
DOI does ii nes OR S ETS 








Directeur régional: 
3e échelon. 
% échelon, 
{er échelon. 
Directeur adjoint: 
3e échelon. 


{er échelon. 


Inspecteur principal: 


5e échelon, 
4e échelon. 


Inspecteur principal: 


ï* échelon. 
3e échelon. 


Inspecteur principal: 
3 échelon. 
2 échelon. 
fer échelon. 
Receveur principal régional : 
2e échelon. 
ter échelon. 
Receveur principal: 
ire classe, 2e échelon. 


jre classe, fer échelon. 
2e classe. 


Inspecteur central: 
ï° échelon. 


se échelon. 
3e échelon. 
2% échelon, 


ter échelon. 


Inspecteur : 
7e échelon, 
6e échelon, 


5° échelon, 


e échelon. 


% échelon, 
3 échelon. 


2e échelon. 
4er échelon. 
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Décret du 12 décembre 1960 autorisant la Société nationale de 
construction de logements pour les travailleurs algériens et leurs 
ce + dl 5 gr A gp man une participation financière dans 

le capital de la soc anonyme d'habitations à loyer modéré 
Logement et gestion immobilière pour la région lyonnaise (Logirel). 


Par décret en date du 12 décembre 1960, la Société nationale 
de construction de logements pour les travailleurs algériens et leurs 
familles (Sonacotral) est autorisée à participer au capital de la société 
anonyme d’habitations à loyer modéré Logement et gestion immobi- 
lière pour la région lyonnaise (Logirel) par la souscription de 
1.993 actions de 100 NF. 





Interdiction provisoire d'exercer toute profession commerciale 
ou industrielle et retrait provisoire du permis de conduire. 





Par arrêté du 14 décembre 1960, M. Nivaggioni (Joseph), demeurant 
chez M. Peretti de La Roca, 12, rue Lesueur, Paris (16‘), gérant 
associé de la société à responsabilité limitée Comptoir industriel 
africain, 17, boulevard Voltaire, Issy-les-Moulineaux (Seine), à l’en 
contre duquel une plainte à été déposée par l'administration fiscale 
en application des articles 1835, 1836 et 1837 du code général des 
impôts, est frappé de l'interdiction provisoire d’exercer toute profes 
sion commerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoi- 
rement retiré à M. Nivaggioni (Joseph). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifi- 
Cation et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A9 et 
406 À 10 de l’annexe III au code général des impôts. 


Par arrêté du 14 décembre 1960, M. Lévêque (Guy), demeurant 
chez M. Lebon, 13, rue Rambuteau, à Paris (4), gérant et associé de ia 
société à responsabilité limitée Société de vente Gertext, 5-7, impasse 
Choisel, Saint-Denis (Seine), à l’encontre duquel une plainte a été 
déposée par l’administration fiscale en application des articles 1835, 
1836 et 1837 du code général des impôts, est frappé de l'interdiction 
provisoire d'exercer toute profession commerciale ou industrielle 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Lévêque (Guy). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de noti- 
fication et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A9 et 
406 À 10 de l’annexe III au code général des impôts. 


Par arrêté du 14 décembre 1960, M. Ramniceanu (Concini), 10, villa 
Victor-Hugo, Paris (16), dirigeant de fait de la société à responsa- 
bilité limitée Société de vente Gertext, 5-7, impasse Choisel, Saint- 
Denis (Seine), à l’encontre duquel une plainte a été déposée par 
l'administration fiscale en application des articles 1835, 1836 et 
1837 du code général des impôts, est frappé de l'interdiction provi- 
soire d’exercer toute profession commerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Ramniceanu (Concini). 

Le directeur général des impôts est chargé dès mesures de noti- 
fication et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A9 et 
406 À 10 de l’annexe III au code général des impôts. 


Par arrêté du 14 décembre 1960, M. Ramniceanu (Hugo), 65, rue 
Raynouard, Paris (16‘), dirigeant de fait de la société à responsabilité 
limitée Société de vente Gertext, 5-7, impasse Choisel, Saint-Denis 
(Seine), à l’encontre duquel une Plainte a été déposée par l’adminis- 
tration fiscale en application des articles 1835, 1836 et 1837 du code 
eee des impôts, est frappé de l'interdiction provisoire d’exercer 
oute profession commerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoire- 
ment retiré à M. Ramniceanu (Hugo). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de noti- 
fication et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A9 et 
406 À 10 de l’annexe IIL au code général des impôts. 





Interdiction provisoire 
d'exercer toute profession commerciale ou industrielle. 


Par arrêté du 14 décembre 1960, M. Delmas (Lucien), négociant 
en eg 2, à 3 Jules-Ferry, à la Garenne-Colombes (Seine), 


l'encontre une plainte a été déposée par l'administration 
— des articles 1835, 1836 et 1837 du code général 


TT de l'interdiction provisoire d'exercer toute 
Lip y À ee impot est c é des mesures de noti- 

cles 406 A 7, 406 A9 et 
des impôts. 








—_——_…_…“— 


Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 8 décembre 1960, M. Cesbron (France. 
Raymond), contrôleur principal des impôts, nommé attaché d’admi- 
nistration centrale stagiaire à compter du 2 mai 1960, a été placé 
en service détaché pour la durée du stage qu’il est appelé à effectuer 
auprès de la caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 8 décembre 1960, M. Corbellini (Joseph), candidat 
admis au concours de 1959, a été nommé inspecteur élève du 
ge compter de la date de son installation à l’école nationale 

u cadastre. 





MINISTERE DES ARMEES 


Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 58-25 du 14 janvier 1958 relatif à l’organisation 
a l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
air) ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 1960 ; 

Vu le décret du 5 mars 1960 portant délégations de signature, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les articles 15, 16, 20 et 21 du décret du 5 mars 1960 
portant délégations de signature sont modifiés comme suit : 


Article 15. 


Remplacer : « M. le commissaire colonel Tardy (Maurice) », par: 
« M. le commissaire colonel Faulque (André) ». 


Article 16 ($ a). 


Direction régionale du commissariat de l’air du 1°" C. A. T. A.c. 


Remplacer : « Suppléant: M. le commissaire colonel Escoula 
me », par : « Suppléant : M. le commissaire colonel Le Forestier 
(Guy) ». 


Direction régionale du commissariat de l'air 
de la 2° région aérienne. 


Remplacer : « Suppléant : M. le commissaire colonel Faulque 
sg », par: «Suppléant: M. le commissaire colonel Monpays 
(Guy) ». 


Direction régionale du commissariat de l’air 
de la 4° région aérienne. 


Remplacer : «Titulaire: M. le commissaire colonel Cognault 
(Daniel) », par: «Titulaire: M. le commissaire colonel Tardy 
(Maurice) ». 


Direction régionale du commissariat de l'air 
de la 5° région aérienne. 


Remplacer : «Titulaire : M. le commissaire colonel Mondin (Gil- 
bert) », par : « Titulaire : M. le commissaire général Mondin (Gilbert) », 


Article 20 (1° alinéa). 


Remplacer : «M. le général de brigade aérienne Debernardy 
er », par : « M. le général de brigade aérienne Bonnet (Raymond- 
obert) ». 


Article 21. 


Remplacer le premier alinéa par le suivant : 

« En cas d’absence ou d’empêchement de M. le général de brigade 
aérienne Bonnet (Raymond-Robert), directeur central du matériel 
de l’armée de l’air, la délégation de signature du ministre des armées 
est exercée dans les conditions prévues à l’article 20 ci-dessus par : ». 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Mathieu (Gaston) est nommé 
régisseur d’avances de la régie unique instituée auprès de l’inten- 
dance de Paris (déplacements, transports), à compter du 1‘ jan- 
vier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Casanobe (Paul) est nommé 
régisseur d’avances de la régie n° 1 instituée auprès de l’intendance 
de Versailles, à compter du 1° janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Rehault (Serge) est nommé 
régisseur d’avances de la régie n° 2 instituée auprès de l’intendance 
de Versailles, à cômpter ‘du 1°" janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Boulard (Jacques) est nommé 
régisseur d’avances de la régie n° 1 instituée auprès de l’intendance 
d'Orléans, à compter du 1° janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Couillard (Bernard) est nommé 
. régisseur d’avances de la régie n° 2 instituée auprès de l’intendance 
d'Orléans, à compter du 1°" janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Sclameuld (Gilbert) est nommé 
régisseur d’avances de la régie unique instituée auprès de l’inten- 
dance de Fontainebleau, à compter du 1‘ janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Demiselle (Roger) est nommé 
régisseur d’avances de la régie unique instituée auprès de l’inten- 
dance de Laon, à compter du 1‘ janvier 1961. 








Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Ogeron (Louis) est nommé 
régisseur d’avances de la régie unique instituée auprès de l’inten- 
dance d'Angers, à compter du 1°’ janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Debacq (Jean) est nommé 
régisseur d’avances de la régie unique instituée aaprès de l’inten- 
dance de Nantes, à compter du 1‘ janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Fournière (Louis) est nommé 
régisseur d’avances de la régie n° 1 instituée auprès de l’intendance 
de Bordeaux (déplacements, transports, transit), à compter du 
1°" janvier 1961. ‘ 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Forgue (Michel) est nommé 
régisseur d’avances de la régie n° 2 instituée auprès de l’intendance 
de Bordeaux (déplacements, transports, transit), à compter du 
1°" janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Pillet (Michel) est nommé 
régisseur d’avances de la régie n° 1 instituée auprès de l’intendance 
de la Rochelle, à compter du 1° janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Retornaz (Maurice) est nommé 
régisseur d’avances de la régie n° 2 instituée auprès de l’intendance 
de la Rochelle, à compter du 1° janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Blanchet (Lucien) est nommé 
gisseur d’avances de la régie n° 3 instituée auprès de l’intendance 
de la Rochelle, à compter du 1‘ janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960 M. Canivet (Pierre) est nommé 
isseur d’avances de la régie unique instituée auprès de l’inten- 
dance de Poitiers, à compter du 1‘ janvier 1961. 


Par arrêté. du 28: novembre 1960, M. Burin (Henri) est nommé 


régisseur d’avances -de la régie unique instituée-auprès de: l'inten- 


dance de Tours, à compter du 1°" janvier 1961. 





Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Lindeberg (Robert) est nommé 
régisseur d’avances de la régie n° 1 instituée auprès de l’intendance 
de Metz (corps de troupes), à compter du 1‘ janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Barb (Sylvain) est nommé 
régisseur d’avances de la régie n° 2 instituée auprès de l’intendance 
de Metz (corps de troupes), à compter du 1‘ janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Lefort (Augustin) est nommé 
régisseur d’avances de la régie n° 3 instituée auprès de l’intendance 
de Metz (corps de troupes), à compter du 1°’ janvier 1961. 





Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Roquel (Jean) est nommé 
régisseur d’avances de la régie n° 1 instituée auprès-.de l’intendance 
de Nancy, à compter du 1°’ janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Vernhes (Gaston) est nommé 
régisseur d’avances de la régie n° 2 instituée auprès de l’intendance 
de Nancy, à compter du 1°" janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Barrère (Raymond) est nommé 
régisseur d’avances de la régie n° 1 instituée auprès de l’intendance 
de Châlons-sur-Marne, à compter du 1°" janvier 1961. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Populus (Louis) est nommé 
régisseur d’avanees de la régie n° 2 instituée auprès de l’intendance 
de Châlons-sur-Marne, à compter du 1‘ janvier 196h 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Bertoli- (Jean) est . nommé 
régisseur d’avances de la régie unique instituée auprès de l’inten- 
dance de Strasbourg, à compter du 1°" janvier 1961, 





+ 


Liste d'admission à l’école du service de santé militaire. 





Les élèves dont les noms suivent sont admis à l’école du service 
de santé militaire et affectés, compte tenu de leur classement et 
de leur option, dans la section Service de santé de l’armée de terre, 
dans la section Service de santé de l’armée de l’air ou dans la 
section Corps des médecins inspecteurs de la santé : 


1° SECTION MÉDECINE 
A. — Service de santé de l’armée de terre. 


Catégorie P. C.B. 





Jeanney (Jean-Claude). 
Merouze (Pierre). 
Michelin (Jean). 
Brinon (Alain). 
Decloquement 
(Robert). 
Papin (Jean). 
Fabresse (François). 
Wannin (Georges). 
Sega (Marcel). 
Neveux (Yves). 
Vigano (Charly). 


Gay (Alain). 
Capapé (Christian). 
Le Bras (René). 
Saliba (Georges). 








Georges (Jean). 
Nugeyre (Michel). 
Bouche (Michel). 
Ambrosini (Jean). 
Delorme (François). 
Laugier (Jean). 
Oudard (Christian). 
Lartisien (Daniel). 
Cosentino (Jean). 
Henry (Paul). 
Cavailles (Georges). 
Jeanpierre (Gilles). 


Catégorie 1'° année. 


Saint-Supery (Pierre). 
Vidal (Jean). 

Bouillet (Daniel). 
Lucien (Gérard). 


‘|Laseom 
Drouet (Jacques). 








Doucet (François). 
Boide (Jean). 
Chabeuf (Hubert). 
Ferret (Jean). 
Lambert (Claude). 
be es): 


Terzian (Michel). 
Migeoh (Jean). 


Ayme (Jean). 
Grossskopf (Gérard). 
Broch (Alain). 


David (François). 
Marc u (Yves). 
Mauferon (Jean). 
Masure (André). 


B. — Service de santé de l’armée de l'air. 


Callin (Charles). 
Lambert (Philippe). 
Ragot (Michel). 


Le Bouc (Max). 


Catégorie P.C.B. 


Lambert (Gérard). 
Wattier (Jean). 
Juxte (Serge). 


Catégorie 1° année. 


| Kayser (Joseph). 


Hugon (Gérard). 


|Ronsin (Jean). 
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C. — Corps des médecins inspecteurs de la santé. ANNEXE 
Catégorie P.C.B,. 
TITRE 1°' 


Leroy (Raymond). 
Subert (Philippe). 
iLitique (Philippe). 


Jouve (Guy). 
Robert (Jacques). 
Gratadou (Jean). 


Duret (Jean). 
Larroque (Pierre). 
Chavatte (Jean). 





2° SECTION PHARMACIE 
A. — Service de santé de l’armée de terre. 


Catégorie Stagiaires. 


Esvant (Joël). | 
Lafon (Maurice). 
Kalpakis (Prodomas). | 


Lafargue (Paul). Monnier (Philippe). 
Jezequel (René). 


Berthet (Michel). 





B. — Service de santé de l’armée de l'air. 


Catégorie Stagiaires. 
Allary (Michel). — Perrier (Hugues). 


Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 novembre 1960. 





Officiers. 

Rectificatif au Journal officiel du 30 novembre 1960 : 

Page 10720, 1'° colonne, 10° ligne, au lieu de : « Marcault (Gérard) », 
lire: « Marsault (Gérard) >» ; 31° ligne, au lieu de: « Francheschi 
(Jean) », lire : « Franceschi (Jean) » ; 37° ligne, rayer : Gelan (Robert), 
10° KR. M. (spécialiste transmissions) ; 44’ ligne, après : Guibert (Michel), 
ajouter : « Gelan (Robert), 10° KR. M. (spécialiste transmissions) ». 

Même page, 2° colonne, 44° ligne, après: b) Officiers d’adminis- 
tration, ajouter : « Capitaine >». 

Page 10722, 1'° colonne, 19 ligne, au lieu de: « Artillerie de 
marine», lire: «Infanterie de marine ». 

Même page, 2° colonne, 41° ligne, après: A la mission militaire 
française près: le Gouvernement royal du Laos, ajouter : « Service 
de santé des troupes d’outre-mer ». 





Tableau de départ outre-mer du 1° décembre 1960. 





Officiers. 

Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 1960: 

Page 10790, 2° colonne, 27° ligne, au lieu de: « Ducreuzet.… 
23 avril 1956», lire: « Ducreuzet… 23 mai 1956»; 57° ligne, au 
lieu de: « Perros (Noël), 25 décembre 1934... », lire : « Perros (Noël), 
25 décembre 1924...» 


RE 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Produits qui peuvent figurer sur la liste constituant la première 
catégorie des médicaments agréés à l'usage des collectivités et de 
divers services publics. 


Le ministre de la santé püblique et de la population, 

Vu l'arrêté du 10 avril 1958 relatif aux modalités de classification 
prévues à l’article L. 621 du code de la santé publique en ce qui 
concerne les médicaments agréés à l’usage des collectivités et de 
divers services publics, 


Arrête : 

Art. 1". — Peuvent figurer sur la liste des médicaments spécia- 
lisés agréés à l'usage des collectivités et de divers services publics, 
dans les conditions prévues à l’arrêté du 13 octobre 1958, les médi- 
caments qui figurent en annexe de l’arrêté du 11 juin 1954, modifié 
par les arrêtés des 9 juin 1955, 28 juillet 1956, 8 août 1957, 13 octobre 
1958 et 5 octobre 1959, sous réserve des nouvelles modifications 
ci-après. 

Art. 2 — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Republique française, ainsi que son annexe. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 








SPECIALITES PHARMACEUTIQUES 
1° Modifications. 


Au lieu de: 


Acthiol « J », aérosols, supposi- 
toires adultes et infantiles. 


Actidilon, comprimés. 


Alpha-chymotrypsine spécialisée 
pour injections intra-oculaires. 


Benzododécinium (bromure) spé- 
Ccialisé, liquide. 

spécia- 
pom- 


Céthexonium  (bromure) 
lisé, collutoire, collyre, 
made, solution. 


Contalax, comprimés. 
Dextran, spécialisé injectable. 


Dextrane (sulfate) spécialisé sous 
forme de soluté injectable. 


Ethionamide spécialisée, compri- 
més. 


Ergotamine (tartrate) spécialisée. 


Erythromycine spécialisée, com- 
primés, pommade, poudre. 


Hébucol, soluté injectable, com- 
primés. 
Hydrocortisone spécialisée, am- 


poules injectables, comprimés, 
collyre, pommade. 


Isoniazide spécialisée, ampoules 
injectables, comprimés. 


Mercurobutol simple ou associé 
au sulfate de lauryle et de 
sodium spécialisé, solution. 


Négatol, ampoules buvables, gel 
pectique, gouttes, ovules, pom- 
made, solution. 


Oléandomycine spécialisée, com- 
primés. 


Phénylmercure (sels de) spécia- 
lisés, solution. 


Polymyxine B (sulfate) spéciali- 
sée, comprimés. 


Pyrrolamidol spécialisé, compri- 


més. 


Sulfamides (tous les sulfamides 


spécialisés sous les formes 
ampoules  injectables,  collu- 
toires, collyres, comprimés, 


émulsion buvable, poudre) non 
associés (sauf les associations 
prévues par le présent arrêté) 
ou associés entre eux. 





Lire : 
Acthiol € J », aérosols, compri- 
més, suppositoires adultes et 

infantiles. 


Actidilon, comprimés, sirop. 


Alpha Chymotrypsine spécialisée 
injectable. 


Benzododécinium (et  bromure) 
spécialisé, solutions et otocônes. 


Céthexonium (et bromure) spécia- 


lisé, collutoire, collyre, pom- 
made, poudre, solution. 
Contalax, comprimés,  supposi- 
toires. 


Dextran spécialisé, soluté injec- 
table, simple ou glucosé. 


Dextrane (sulfate) spécialisé, s0- 
luté injectable, pommade. 


Ethioniamide spécialisée, 
primés, poudre pour 
externe, suppositoires. 


com- 
usage 


Ergotamine (tartrate) spécialisée 
simple ou associée avec la 
caféine, ampoules injectables, 
comprimés, solution. 


Erythromycine (et  propionate) 
spécialisée, pommade, formes 
par voie orale, 


Hébucol, soluté injectable, com- 
primés, granulé infantile. 
Hydrocortisone spécialisée, am- 
poules injectables, comprimés, 


collyre, pommade,  otocônes. 
soluté pour instillations nasales. 
Isoniazide spécialisée, ampoules 


injectables, comprimés, suppo- 
sitoires. 


Merçurobutol simple ou associé 
au sulfate de lauryle et de 
sodium spécialisé, pommade, 
ovules, solution. 


Négatol, ampoules buvables, gel 
pectique, gouttes, ovules, pom- 


made, solution, moussant 
liquide. 
Oléandomycine (et  triacétylo- 


léandomycine) spécialisée, com: 
primés, 

Phénylmercure (sels de) spécia- 
lisés, solution, ovules. 


Polymyxine B (sulfate) spéciali- 
sée, soluté injectable, com- 
primés. 

Dextromoramide spécialisée, so- 
luté injectable, comprimés. 


Sulfamides (tous les sulfamides 
spécialisés sous les formes 
ampoules injectables, collutoi- 
res, collyre, comprimés, émul- 
sion par voie orale, poudre, 
solutions pour instillations na- 
sales) non associés (sauf les 
associations prévues par le pré- 
sent arrêté) ou associés entre 
eux. 
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2° Additions. 
A 


Acénocoumarol spécialisé, comprimés. 

Alvityl, homogénules. 

Aminopromazine (fumarate) spécialisée, ampoules injectables, com- 
primés. 

Antibiophilus, poudre lyophilisée. 

Atarax, ampoules injectables, comprimés, sirop. 

Auxinutril, paquets. 


B 
Belfène, comprimés. 
Bépanthène, ampoules injectables. 
Biotine, ampoules injectables, comprimés. 


C 


Chlorpropamide spécialisée, comprimés. 
Coumadine, comprimés. 


D 

Deselmine, comprimés. 

Dextrane (sulfate) spécialisé. 

Diétamivérine spécialisée, ampoules injectables, comprimés, suppo- 
sitoires. 

Dihéxyvérine (chlorhydrate) spécialisée, ampoules injectables, com- 
primés, suppositoires. 

Dilatyl, ampoules injectables, comprimés. 

Duvadilan, ampoules injectables, comprimés. 


Endoxan, ampoules injectables, comprimés. 
Esidrex, comprimés. 


G 
Glucophage, comprimés. 
Glybutamide spécialisée, comprimés. 
Glybuthiazol spécialisé, comprimés. 
Griséofulvine spécialisée, comprimés. 


H 


Hormone lipocaïque spécialisée, comprimés. 
Hydrofluméthiazide spécialisée, comprimés. 


K 


Kanamycine spécialisée, soluté injectable. 


M 


Madecassol, pommade, poudre pour usage local, soluté injectable. 
Méthylpentynol (et carbamate ou bromométhylpentynol) spécialisé, 
comprimés, solution buvable. 


N 
Néo-Tizide, comprimés. 
Névriton, comprimés. 
Nicométhadol spécialisé, soluté injectable, comprimés. 


[e) 
Orgastéron, comprimés. 


P 

Parks « 12 », comprimés. 

Pénicilline B 12 Delagrange, comprimés. 

Phénaglycodol spécialisé, comprimés. 

Pommades ophtalmiques spécialisées à base de l’association atropine 
+ éthyimorphine. 

Potassium (chlorure de) spécialisé, comprimés. 

Procalmadiol spécialisé, ampoules injectables, comprimés, supposi- 
toires. 

Protéolysat Seryl, pommade. 

Proxazocaïne (chlorhydrate) spécialisée, pommade. 


Sorbitol spécialisé, poudre, soluté injectable. 





T 


Tanganil, ampoules injectables. 
Tolglybutamide spécialisé, comprimés. 
Troformone injectable, ophtalmique, dermique : pommade et solution. 


4 


Facteurs Vitaminiques « P » spécialisés non associés (les associa- 
tions avec un des principes déjà agréés prévues à l'arrêté du 
13 octobre 1958 étant comprises dans cette exclusion), ampoules 
injectables, collyre, comprimés. 





« 


Liste des médicaments agréés à l'usage des collectivités publiques 
(première catégorie, titre 1°". — Spécialités pharmaceutiques). 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique (I'° partie : législative), et notam- 
ment les articles L. 618 et suivants ; | 

Vu l’arrêté du 10 avril 1958 relatif aux modalités de classification 
prévues à l’article L. 621 du code de la santé publique en ce qui 
concerne les médicaments agréés à l’usage des collectivités publiques, 


Arrête : 

Art. 1‘. — Le titre 1°" (Spécialités pharmaceutiques) de la liste 
des médicaments agréés à l’usage des collectivités et de divers 
services publics (première catégorie) est constitué par la liste déve- 
loppée annexée au présent arrêté qui remplace la liste publiée le 
23 octobre 1959. 

Art. 2. — Les précision données par la liste visée à l’article 1°" 
en ce qui concerne les modèles agréés ne font pas obstacle à l’acqui- 
sition par les établissements hospitaliers publics des spécialités 
vendues en vrac ou sous conditionnement réservé aux hôpitaux, dans 
tous les cas où les prix pratiqués pour ces modèles sont inférieurs 
aux prix afférents pour les modèles agréés, à une même quantité 
de produits. 


Art. 3. — Le présent arrêté et son annexe seront publiés au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 novembre 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 


LISTE DÉVELOPPÉE DES SPÉCIALITÉS AGRÉÉES A L'USAGE DES COLLECTIVITÉS 
ET DE DIVERS SERVICES PUBLICS : 





A 


A. 313, ampoules injectables, capsules ingérables, hydrosol : ampoules 
et gouttes (15 ml). 

ACAVYL, comprimés. 

ACECOLINE, ampoules injectables à 0,02 g, 0,05 g, 0,10 g et 0,20 g 
(3 et 8 ampoules). 

ACECOLINE PAPAVERINE, ampoules injectables à 0,10 g et 0,20 g 
(3 et 8 ampoules). | 

ACETATE DE DEHYDRO - FLUORO - HYDROCORTISONE ROUSSEL, 
pommade à 0,10 et 0,25 p. 100 (5 g). 

ACETATE DE DESOXYCORTICOSTERONE à 5 mg et 10 mg CAS- 
SENNE, ampoules injectables (4). 

ACETATE DE DESOXYCORTICOSTERONE CHOAY, ampoules injec- 
tabies. 

ACETATE D’'HYDROCORTISONE BYLA 125 mg: suspension injec- 
table (flacon de 5 ml), pommade ophtalmique à 0,50 p. 100 (tube 
de .3 g). 5 

ACETATE D’HYDROCORTISONE à 2,50 p. 100 CASSENNE, suspen- 
sion injectable (flacon multidose de 5 ml). 

ACETIODONE GUERBET (sel de sodium), solution à 30 p. 100 (une 
ampoule de 20 ml), solution à 50 p. 100 (une ampoule de 20 ml}, 
solution à 70 p. 100 (une ampoule de 20 ml). 

ACETOSTERANDRYL, ampoules injectables 1 ml à 10 mg (5 ou 10) 
et 1,5 ml à 40 mg (1 ou 5 ou 10). . 

ETOTESTOVIRON CRUET, ampoules injectables à 10 et 40 mg. 
ACETYLARSAN, ampoules injectables à 0,05 g et 0,02 £g d’arsenic. 
ACIDE ASCORBIQUE DERAMBURE, poudre en gélules à 0,50 g (60). 
ACIDE GLUTAMIQUE DROIT DELALANDE (ex-MOUNEYRAT), com- 

primés dragéifiés à 0,5 g (100), granulé à 10 p. 100 et 25 p. 100 
(250 g). 
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ACIDE GLUTAMIQUE DROIT VITAMINE B1 DELALANDE (ex- 
MOUNEYRAT), comprimés dragéifiés à 0,5 g (100), granulé à 
10 p. 100 (250 g). 

ACIDE GLUTAMIQUE LEFRANCQ, granulé (200 g ou 600 g). 

ACIDE GLUTAMIQUE SODIUM-CALCIUM METAYER, poudre (40 £ 
et 100 g). 

A. C.T.H. CHOAY 10 unités, flacons injectables à 5 U.L par mil, 
2 ml (1 et 10). 

A. C.T.H. CHOAY 25 unités, flacons injectables à 5 U.L par ml, 
5 mi (1 et 10). 

A.C.T.H. CHOAY 50 unités, flacons injectables à 10 U.I. par mil, 
5 mi (1 et 10). 

A. C.T.H. retard CHOAY 50 unités, flacons injectables à 10 U.L 

par ml, 5 ml (1 et 10). 

A. C.T. H. RETARD BYLA 25 et 50 U.L. (1 flacon poudre + ampoule 
solvant). 

A. C.T.H. RETARD GREMY 20 U.IL (1 flacon poudre + 1 flacon 
solvant). 

ACTHIOL «J», comprimés dragéifiés à 0,10 g (32), aérosols, suppo- 
sitoires adultes (8 et 24). 

ACTHIOL «J» INFANTILE, suppositoires (8 et 24). 

ACTIDILON, comprimés (20), sirop (60 ml\. 

ACYLANIDE, comprimés (20 et 100). 

ADEGIC, huile et perles, ampoules 100.000 et 500.000 U. I. (1 ampoule 
de 1 mi). 

ADIAZINE, comprimés. 

ADONAL, comprimés à 0,10 g (20) ou 0,01 g (50). 

ADOVERNE, gouttes 

ADRENOXYL, ampoules injectables à 500 microgrammes (6 ou 50), 
à 1500 microgrammes (3), comprimés à 10 mg (16), comprimés 
à 25 mg (30 et 150), fabrication suspendue pour ce dernier 
dosage. 

ADRENOXYL concentré (pour perfusion) à 50 mg par flacon-ampoule 
de 10 ml (solution à employer en dilution). 

ÆTHONE, liquide, suppositoires adultes et enfants. 

ÆTHONE AROMATISE, liquide. 

AGERON VITAMINE B 1, comprimés (80). 

ALBUCID CRUET, ampoules injectables 10 ml à 30 p. 100 (3), collyre, 
comprimés, pommade ophtalmique. 

ALEUDRINE, solution, tablettes. 

ALFADRYL injectable 600.000 U.I., flacon ampoule-solvant (1). 

ALFADRYL injectable 1.000.000 U.I.,, flacon ampoule-solvant (1). 

ALFADRYL 600.000 U. STREPTODUOCINE 0,50 g, flacon injectable 
+ ampoule-solvant (1). 

ALFADRYL 1.000.000 U. STREPTODUOCINE 0,50 £g, flacon injectable 
+ ampoule-solvant (1). 

ALFADRYL 1.000.000 U. dihydrostreptomycine 1 g, flacon injectabie 
+ ampoule-solvant (1). 

ALGIPAN MIDY, ampoules de 1 mi pour injections intradermi- 
ques (6). 

ALLERGA, comprimés, crème à 3 p. 100 en tube, sirop. 

ALLOCAINE LUMIERE, ampoules injectables tous dosages : A, AA, 
B, BB, C de 0,50 à 5 p. 100, ampoules J à 10 p. 100. 


ALLOCHRYSINE LUMIERE, ampoules injectables à 0,025 g, 0,05 g, 
0,10 g et 0,20 g 
ALPHA CHYMOTRYPSINE CHOAY, flacons injectables (5). 
ALPHA CHYMOTRYPSINE LEURQUIN ophtalmique pour injection 
intra-oculaire (2 flacons 1 mg + 2 ampoules-solvant). 
ALPHA CHYMOTRYPSINE LEURQUIN, soluté injectable (4 flacons 
5 mg + 4 ampoules solvant). 
ALPHAMIDE, poudre 2 g et 4 g. 
ALVITYL homogénules. comprimés dragéifiés (50). 
AMIBIASINE, comprimés, liquide, suppositoires. 
AMINOCAINE, ampoules injectables divers dosages (0,50 à 5 p. cent) 
en boîtes de 6 ou 12 ou 25 (de 1, 2, 3, 5, 10 ou 20 ml). 
AMINOPHYLLINE-HEXAMINE BIOS, ampoules injectables 2 ml (6) 
ou de 10 ml (5), comprimés, suppositoires. 
AMINOPHYLLINE LOBICA, suppositoires. 
AMINOPHYLLINE VITAMINE B 1 CHANTEAUD, comprimés dragéi- 
fiés (30). ° 
AMINOPHYLLINE VITAMINE B 1 PHENOBARBITAL CHANTEAUD, 
comprimés dragéifiés (30). 
AMOBARBITAL DELAGRANGE, comprimés à 50 mg (40). 
AMOBARBITAL METADIER, comprimés à 0,05 g (40) et 0,10 g (20), 
suppositoires à 0,05 g (8), à 0,10 g (8) et à 0,20 g (8). 
AMPHOMUTH, ampoules injectables. 
AMPHOSYNTHYL, gouttes, granules. 
AMPHOVACCINS RONCHESE : 
ANTI-INFECTIEUX, ampoules injectables. 
ANTI-STAPHYLOCOCCIQUE, ampoules injectables. 
PULMONAIRE, ampoules injectables. 
AMPLIPHYLLINE, ampoules injectables, ampoules pour aérosols, 
suppositoires adultes et enfants. 
AMPLIPHYLLINE AU BUTOBARBITAL, suppositoires (12). 
ampoules à 30.000 U. L/ml (6/1 ml) ou à 
100,000 U. L/mIl (3/1 ml), capsules à 40.000 U. L (30 et 100), 
solution à 120.000 U. L/m1l (10 ml). 
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AMYBDINE, comprimés glutinisés, poudre. 

ANATENSYL, gouttes. 

ANATHROMBASE, dragées. 


ANATOXINES DE L'INSTITUT PASTEUR : 


BOTULIQUE A, ampoules (0,5 ml et 2 ml). 

BOTULIQUE B, ampoules (0,5 ml et 2 ml). 

BOTULIQUE A + B, ampoules (0,5 ml et 2 ml. 

BOTULIQUE C, ampoules (0,5 ml et 2 ml. 

BOTULIQUE E, ampoules (0,5 ml et 2 ml. 

DIPHTERIQUE, ampoules (1, 2 et 10 mil). 

RS ET TETANIQUE (D. T.), ampoules (2 et 
10 ml). 

STAPHYLOCOCCIQUE, ampoules (1/4, 1/2, 1 et 2 ml). 

STAPHYLOCOCCIQUE A USAGE INFANTILE, ampoules (1/4, 
1/2, 1 et 2 ml). 

TETANIQUE, ampoules (1, 2 et 10 ml). 


ANDROTARDYL-ÆSTRADIOL, solution huileuse injectable (1 ou $ 
ampoules de 1 ml). 

ANDROTARDYL VERIDE, ampoules injectables à 50 mg, 100 mg et 
250 mg (1 et 3 ampoules de 1 mi). 

ANDROTESTONE, ampoules injectables, comprimés d’implantation, 

ANDROTESTONE-EMULSION, ampoules injectables de 25 mg et 
50 mg/ml. 

ANDROTESTONE-PROPIONATE, ampoules injectables à 50 mg par ml 
(1 et 10 ml). 

ANGIOCARDOL, ampoules (6 de 2 ml), gouttes (20 ml). 

ANGIOXYL, sirop, solution injectable. 

ANGIOXYL FORT, solution injectable. 

ANHYDROXYPROGESTERONE CASSENNE à 10 mg, comprimés (25), 
et à 25 mg, comprimés (10). 

ANHYDROXYPROGESTERONE-ETHINYL ŒSTRADIOL CASSENNE, 
comprimés (20). 

ANISKEMIA, comprimés. 

ANTACIDAL, comprimés (60). 

ANTALBY, ampoules injectables, dragées, suppositoires adultes et 
enfants, comprimés dragéifiés à 0,20 g (conditionnement pour 
pays chauds) (20). 

ANTALBY-PHENOBARBITAL, comprimés dragéifiés, suppositoires 
adultes et enfants, comprimés dragéifiés à 0,10 g et 0,10 g (condi- 
tionnement pour pays chauds) (30). 

ANTASTHENE CARRION, ampoules injectables ou buvables, com 
primés. 

ANTASTHENE GLUMATIQUE A LA VITAMINE C, ampoules buva- 
bles (24/5 ml). 

ANTELOBINE, flacons à 2.000 U. L et 5.000 U. I. 

ANTEPARSINE, ampoules injectables (2, 5 et 10), suppositoires. 

ANTHEMA, ampoules injectables. 

ANTHIOMALINE, ampoules injectables de 1, 2, 3, 4 ml à 6 p. 100 
et boîtes séries. 

ANTHYPOPHYSE CHOAY, ampoules injectables à 0,10 g et 0,20 g. 

ANTIASTHMATIQUE ESCOUFLAIRE n°° 1 et 2, poudre. 

ANTIBIOPHILUS, poudre lyophilisée en ampoules de 1,50 g (10). 

ANTIGENE DE FREI (I. P.). 

ANTIGENE METHYLIQUE DE L'INSTITUT PASTEUR, ampoules et 
flacons. 

ANTIGENE METHYLIQUE DILUE (EXTRAIT) 
PASTEUR, ampoules de 1 ml (10). 

ANTIGENE METHYLIQUE PUR (EXTRAIT) DE L'INSTITUT PAS- 
TEUR, ampoules de 1 ml (10). 

ANTIHISTAMINIQUE CLIN, comprimés dragéifiés (20), pommade, 
sirop. 

ANTIPHLOGISTINE, pâte (150 g, 300 g et 450 £g). 

ANTISTINE, ampoules injectables et comprimés. ; 

ANTITOXINE TETANIQUE DE L'INSTITUT PASTEUR (solution) à 
1.750 U. I. ‘ampoule de 10 ml). 

ANUSCLEROL, ampoules injectables (6/5 ml). 

APHILAN R., comprimés. 

APIVENE, ampoules injectables. 

AQUA - PENI - QUINYL, flacon 300.000 U. et ampoule solvant. 

AQUA - PENI - QUINYL IL KR. INSTANTANE - RETARD, 
300.000 U., 100.000 U. et ampoules solvant. 

ARFONAD ROCHE, ampoules injectables. 

ARGENT A. L., ampoules injectables. 

ARGENT COLLOIDAL MARRONEAU - MOREL, ampoules injectables. 

ARHEMAPECTINE, ampoules injectables ou buvables de 20 ml 
(2 ou 4). 

AROVIT ROCHE, dragées. gouttes. 

ARQUERITOL, huile injectable à 40 p. 100 de mercure (flacon de 
5 g ou 10 g) ou 16 p. 100 de mercure (flacon de 10 £g), supposi- 
toires adultes, enfants, bébés. 

ARSENDOS - SOLVANT, ampoules injectables. 

ARSONINE, comprimés (25 à 0,01 g, 30 à 0,25 £). 

ARTANE, comprimés à 2 mg (20 ou 50) et à 5 mg. 

ARTERIOCRINOL, dragées. 

ASTHMASEDINE, comprimés, solution, suppositoires (12). 

ATARAX, ampoules injectables à 100 mg (6), dragées à 25 mg et 
100 mg (30), sirop (200 ml). 


DE L'INSTITUT 
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AUREOMYCINE CHIBRET, 0,50 p. 100, solution pour instillations, 
pommade ophtalmique à 3 p. 100, (4 g et 10 g). 

AUREOMYCINE LUTSIA à 1 p. 100 et 3 p. 100, pommade (15 g). 

AUREOMYCINE 3 p. 100 MONOT, pommade (tube de 5 g, 10 g, 
15 g ou 30 g). 

AUREOMYCINE SARBACH, comprimés dragéifiés à 0,25 g (16), 

ade à 3 p. 100 (15 g). 

AUREOMYCINE à 1 p. 100 SARBACH, pommade ophtalmique (tube 
de 7 g). 

AUREOMYCINE à 3 p. 100 SARBACH, pommade (tube de 7 g). 

AUREOMYCINE SPECIA, ampoules injectables, comprimés à 0,10 g, 
dragées à 0,25 g (4 ou 16), pommade dermatologique, pommade 
ophtalmique à 1 p. 100 (tube de 5 £g), poudre pour applications 
locales à 20 p. 100 (5 g), poudre composée, solution pour 
instillations. 

AUROL SULFIDE, flacon injectable multidose de 5 ml. 

AUXERGYL, gouttes. 

AUXERGYL D 3, ampoules buvables (3). 

AUXINUTRIL, granulé (20 sachets de 6 £g). 

AUXOPERAN, ampoules injectables (10/2 ml à 0,005 g ou 10/5 ml 
à 0,0125 g, suppositoires à 400 unités curare (12). 

AVIBON 100, ampoules injectables ou buvables (1 ou 5 ampoules). 

AVIBON 500, ampoules injectables ou buvables, capsules. 


B 

B 114, pommade (usage ophtalmique seulement). 

BACITRACINE CHIBRET, pommade ophtalmique, 1000 u/g (tube de 
4 g), solution pour instillations à 1.000 U./m1 (10 ml). 

BACITRACINE DIAMANT, pommade dermique, pommade ophtal- 
mique, poudre stérile 2.000 U. (1 ou 10 flacons), 10.000 U. (1 ou 
10 flacons), 50.000 U 

BACITRACINE DIAMANT O. R. L. AU NITRATE DE NAPHTAZO- 
LINE, gouttes (1 ou 10 flacons). 

BACITRACINE LUTSIA à 500 U. M./£g, pommade (15 £g). 

BACITRACINE à 500 U./g MONOT, pommade (15 g). 

BACTE-COLI-PHAGE, ampoules buvables et injectables. 

BACTE-DYSENTERI-PHAGE, ampoules buvables. 

BACTE-INTESTI-PHAGE, ampoules buvables et injectables. 

BACTE-OZENO-PHAGE, ampoules (24 et 50). 

BACTE-PYO-PHAGE, ampoules buvables et injectables. 

BACTERAMIDE, comprimés. 

BACTE-RHINO-PHAGE, ampoules 
(8 et 28). 

BACTESTAPHY-PHAGE, ampoules buvables et injectables. 

BACTISUBTIL, ampoules buvables de 10 ml (10 ou 30). 

BACTISUBTIL SEC, capsules (6 et 20). 

BACTYLAN, granulé glutinisé (P. M. et G. M). 

BACTYLAN 25 et 50, comprimés à 0,25 g (50 ei 250 comprimés) 
ou à 0,50 g (50, 250 et 1.000 comprimés). 

BACTYLAN INJECTABLE à 6 p. cent (1 ampoule 250 ml), à 
30 p. cent (10 ampoules 10 ml). 

B. À. L. DELALANDE, ampoules injectables. 

BANDE ARGOL (pour le traitement des ulcères variqueux seu- 
lement). 

BANDE ULCEROPHILE NOSAN, pansement (pour le traitement 
des ulcères variqueux seulement), 

BANDE VARICOPLAST, pansement (pour le traitement des ulcères 
variqueux seulement). 

BANIKOL FAIBLE ET FORT, ampoules injectables. 

BANIKOL VITAMINE B1, ampoules injectables. 

BARYX COLLOIDAL, poudre. 

BARYX COLLOIDAL pour lavement, poudre. 

BARYXINE, électuaire {50 g, 100 g et 300 g). 

BASDENE, comprimés. 

BASDENE AU PHENOBARBITAL, dragées. 

BASOLAN, comprimés dragéifiés à 2 mg (40). 

BASOLAN AU PHENOBARBITAL, comprimés. 

BASTHIORYL, dragées. 

B. C. G. buccal, ampoules (3/2 ml). 

B. C. G. intradermique à 1/2 mg et 1 mg par ml, ampoules (1/1 ml). 

B. C. G. scarifications, tube (1/1 ml). 

B. DEUGYL, comprimés. 

BECILAN, ampoules injectables à 2,5 p. 100, 2 ml (5) et à 5 p. 100, 
5 ml (10), comprimés à 0,25 g (20). 

BECOZYME ROCHE, ampoules injectables. 

BEFLAVINE ROCHE, ampoules injectables, dragées. 

BELFENE, comprimés (50). 

BEMARSAL, comprimés. 

BEMUNINE, ampoules injectables à 25 mg et 100 mg (3), comprimés 
à 50 mg et 100 mg. 

BEMUNINE VITAMINE B1 LYOPHYLISEE 500 mg, flacon et ampoule 
solvant. 

BENEMIDE, comprimés (30). 

BENERVA ROCHE, comprimés 0,01 g, dragées à 250 mg (40). 

BENERVA ROCHE. dosage FORT, ampoules injectables à 2,5 p. cent 
(6 ampoules de 1 ml à 25 mg), comprimés à 0,05 g. 


de 2 ml, ampoules de 4 ml 





BENERVA ROCHE, dosage FORTISSIMUM, ampoules injectables à 
10 p. cent (3 ampoules de 1 ml à 100 mg ou 1 flacon-ampoule 
injectable de 5 ml à 500 mg). 

BENZALKONIUM NEOSYNEPHRINE CHAUVIN, collyre, gouttes auri- 
culaires (10 ml). 

BENZETHOL, ampoules injectables. 

BENZHORMOVARINE, ampoules injectables à 50.000 U. 

BENZOATE DE DIHYDROFOLLICULINE FEUILLET, ampoules injec- 
tables de 1 mg et 5 mg. 

BENZOATE D'ŒSTRADIOL CASSENNE, soluté huileux injectable 
à 1 mg (2 ampoules de 1 ml) et à 5 mg (1 ampoule de 1 ml). 

BENZOATE D'ŒSTRADIOL CHOAY, ampoules injectables. 

BENZOBISMUTH, ampoules injectables. 

BENZODODECINIUM CHIBRET, collyre (10 ml). 

BENZODODECINIUM CHIBRET à 0,25 p. 1000, solution pour instilla- 
tions (10 ml), à 1 p. 1.000, collutoire (30 ml). 

BENZOGYNŒSTRYL 1, ampoules injectables de 1 ml à 1 mg (2 ou 10). 

BENZOGYNŒSTRYL 5, ampoules injectables de 1 ml à 5 mg (une 
ou 10). 

BENZOGYNŒSTRYL-REFARD 5 mg, ampoules injectables (1/1 ml). 

BENZOPLIX, ampoules injectables. 

BEPANTHENE, ampoules injectables de 2 ml à 50 mg (6). 

BEPANTHENE dosage fort, ampoules injectables de 5 ml à 500 mg (3). 

BEVITINE, ampoules injectables de 1 ml à 2,5 p. 100, de 2 ml à 
5 p. 100, comprimés à 0,005 g, 0,05 g et dragées à 0,250 g (20). 

BI-AS, ampoules injectables. 

BICARNESINE, gouttes (30 et 90 ml). 

BIFIDIGENE, ampoules buvables ou pour instillations vésicales ou 
pour tamponnements vaginaux (8 et 20 ampoules). 

BILHARSTAN, comprimés (64). 

BILISELECTAN CRUET, dragées, granulé (8 g ou ,16 £g). 

BILKABY, comprimés dragéifiés à 2 mg (30), conditionnement ordi- 
naire et conditionnement pour régions chaudes. 


BILKONES, suppositoires. 

BINIDIA, suspension. 

BIOCEANE, ampoules iajectables ou buvables de 10 mi (16). 

BIOCIDAN, collutoire, coilyre, solution, poudre. 

BIOCIDAN CHIRURGICAL, liquide (flacons de 20 ml ou 180 ml), 
boîtes de 5 doses de 10 ml. 

BIOCIDAN HYDROCORTISONE, pommade à 1 p. 100 (5, 10 et 13 g). 

BIOGAZE, compresses médicamenteuses (1 bande 90 cm X 12 cm 
ou 20 compresses 12 cm X 12 em ou 20 compresses de 20 em 
x 20 em), mèche (4 m). 

BIOLACTYL, ampoules buvables (8 et 24 de 10 ml), liquide (2, 6 et 
10 flacons). 


BIOLACTYL LYOPHILISE, poudre (1 flacon de 10 g). 

BIOTINE ROCHE, ampoules injectables (6/1 ml), comprimés (20). 

BIPENICILLINES (voir ci-dessous). 

BIPENICILLINES DIHYDROSTREPTOMYCINES ou 

BIPENICILLINES STREPTOMYCINES (voir ci-dessous ou aussi à 
dihydrostreptomycines et streptomycines)- 


BIPENICILLINE CLIN : 


BIPENICILLINE G. 1.000.000 U. I. CLIN, flacon + ampoule- 
solvant. 


BIPENICILLINES DIAMANT : 


BIPENICILLINE 1/3 DIAMANT (400.000 U.), 1 ou 10 flacons 
avec ampoules-solvant. 

BIPENICILLINE 2/3 DIAMANT (500.000 U.), 1 ou 10 flacons 
avec ampoules-solvant. 

BIPENICILLINE 4/6 DIAMANT (1.000.000 U.), 1 ou 10 flacons 
avec ampoules-solvant. 

BIPENICILLINE 6/9 DIAMANT (1.500.000 U.), poudre pour sus- 
pension injectable avec ampoule-solvant (1 ou 10 flacons). 


BIPENICILLINES HARDY : 


BIPENICILLINE 1/2 HARDY (600.000 U.), flacon + ampoule- 
solvant. 

BIPENICILLINE 1/2 HARDY (600.000 U.), suspension aqueuse 
(seringue auto-injectable). 

BIPENICILLINE 1/3 HARDY (400.000 U.), suspension aqueuse 
(seringue auto-injectable). 

BIPENICILLINE 1/3 HARDY (400.000 U.), flacon + ampoule- 
solvant (1). 

BIPENICILLINE 1/3 HARDY (800.000 U.), flacon + ampoule- 
solvant (1). 

BIPENICILLINE 1/3 HARDY (800.000 U.), suspension agueuse 
(seringue auto-injectable) (1). 

BIPENICILLINE 2/3 HARDY (500.000 U.), suspension -aqueuse 
(seringue auto-injectable) (1). 

BIPENICILLINE 2/3 HARDY (500.000 U.), flacon + ampoule- 
solvant (1 ou 10). 

BIPENICILLINE 2/3 HARDY (1.000.000 U.), flacon + ampoule 
solvant (1). 

BIPENICILLINE 2/3 HARDY (1.000.000 U.), suspension aqueuse 
(seringue auto-injectable) (1). 
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BIPENICILLINE 1/2 600.000 U. — DIHYDROSTREPTOMYCINE 
0,50 g HARDY (flacon + ampoule solvant ou seringue 
auto-injectable) (1). 

BIPENICILLINE 2/3 500.000 U. — DIHYDROSTREPTOMYCINE 
0,50 g HARDY, flacons + ampoules solvant (en condition- 
nement de 1 de chaque ou de 10 de chaque) ou seringue 
auto-injectable (1). 

BIPENICILLINE 2/3 1000000 U. — DIHYDROSTREPTOMY- 
CINE 0,50 g HARDY, flacon + ampoule solvant (1). 

BIPENICILLINE 2/3 1000000 U. — DIHYDROSTREPTOMY- 
CINE 1 g HARDY, soluté injectable, flacon + ampoule 
solvant (1 ou 10) ou seringue auto-injectable (1). 

BIPENICILLINE 2/3 1.000.000 U. SULFATE DE STREPTOMY- 
CINE 0,50 g, SULFATE DE DIHYDROSTREPTOMYCINE 
0,50 g HARDY (flacon + ampoule solvant ou seringue 
auto-injectable) (1). 


BIPENICILLINES LIBS : 
BIPENICILLINE 1/3 LIBS (400.000 U.), flacon + ampoule sol- 


vant (1). 

BIPENICILLINE 2/3 LIBS (500.000 U.), flacon + ampoule sol- 
vant (1). 

BIPENICILLINE 2/3 LIBS (1.000.000 U.), flacon + ampoule sol- 
vant (1). 


BIPENICILLINES LUCINIA : 


BIPENICILLINE LUCINIA 500.000 U. LI, flacon + ampoule 
solvant (1). 

BIPENICILLINE LUCINIA 1.000.000 U. IL, flacon + ampoule 
solvant (1). 


BIPENICILLINES OPOLABO : 


BIPENICILLINE 1/3 OPOLABO (400.000 U.), flacon-ampoule (1). 

BIPENICILLINE 1/3 OPOLABO (1.200.000 U.), flacon + ampoule 
solvant (1). 

BIPENICILLINE 2/3 OPOLABO (500.000 U.), flacon + ampoule 
solvant (1). 

BIPENICILLINE 2/6 OPOLABO (800.000 U.), flacon + ampoule 
solvant (1). 

BIPENICILLINE 1/5 OPOLABO (600.000 U.), flacon + ampoule 
solvant (1). 

BIPENICILLINE 4/6 1000000 OPOLABO, flacon + ampoule 
solvant (1). 

BIPENICILLINE 2/3 500.000 U. — DIHYDROSTREPTOMYCINE 
0,50 g OPOLABO, flacon + ampoule solvant (1). 

BIPENICILLINE 4/6 1000000 U, — DIHYDROSTREPTOMY- 
CINE 0,50 g OPOLABO, flacon + ampoule solvant (1). 

BIPENICILLINE 4/6 1.000.000 U. — DIHYDROSTREPTOMY- 
CINE 1 g OPOLABO, flacon + ampoule solvant (1). 


BIPENICILLINES PFIZER-CLIN : 


BIPENICILLINE DIHYDROSTREPTOMYCINE PFIZER - CLIN 

1.000.000 U. et 0,50 g. 
BIPENICILLINES ROGER BELLON : 

BIPENICILLINE 1/5 ROGER BELLON (600.000 U.), ampoules 
injectables. 

BIPENICILLINE 1/3 ROGER BELLON (400.000 ou 2.000.000 U.), 
ampoules injectables. 

BIPENICILLINE 2/3 ROGER BELLON (500.000 U.), 1 ou 10 fla- 
cons (1.500.000 U.), ampoule injectable. 

BIPENICILLINE 1.000.000 U. ROGER BELLON, flacon-ampoule 
+ ampoule solvant et ampoules injectables (10). 

BIPENICILLINE 1/5 (600.000 U.) STREPTOMYCINE (0,50 g) 
ROGER BELLON, flacon + ampoule solvant (1 ou 10 fla- 
cons). 

BIPENICILLINE 1/3 (400.000 U.) STREPTOMYCINE (050 g) 
ROGER BELLON, flacon + ampoule solvant. 

BIPENICILLINE 2/3 (500.000 U.) STREPTOMYCINE ROGER 
BELLON (1 ou 10 flacons). 

 BIPENICILLINE 2/3 (1500000 U.) STREPTOMYCINE 1 £g 
ROGER BELLON, flacon + ampoule solvant. 

BIPENICILLINE 4/6 (1.000.000 U.) STREPTOMYCINE 1 £g 
ROGER BELLON, flacon -- ampoule solvant (1 ou 10). 


BIPENICILLINES ROUSSEL : 

BIPENICILLINE 1/3 ROUSSEL (400.000 U.), flacon + ampoule 
soluté glucosé isotonique. 

BIPENICILLINE 1/3 ROUSSEL (500.000 U.), 1 ou 10 flacons 
+ ampoules solvant. 

BIPENICILLINE 1/3 ROUSSEL (800.000 U.), flacon + ampoule 
solvant. 

BIPENICILLINE 1/3 ROUSSEL (1.000.000 U.), flacon +ampoule 
solvant. 

BIPENICILLINE 1/3 ROUSSEL (1.200.000 U.), flacon + ampoule 
solvant. 

BIPENICILLINE-DIHYDROSTREPTOMYCINE ROUSSEL, 1 fla- 
con + ampoule solvant. 

BIPENICILLINE 1/3 (400.000 U.) STREPTOMYCINE (0,50 g) 
ROUSSEL, poudre. 








BIPENICILLINES SARBACH : 
BIPENICILLINE 1/3 SARBACH (400.000 U.), flacon + ampoule 


solvant. 

BIPENICILLINE 1/3 SARBACH (800.000 U.), flacon + ampoule 
solvant. 

BIPENICILLINE 1/3 SARBACH (1.200.000 U.), flacon + ampoule 
solvant. 


BIPENICILLINE 2/3 SARBACH (500.000 U.), flacon + ampoule 
solvant — (1.000.000 U.), flacon + ampoule solvant. 


BIPENICILLINES SARGET : 


BIPENICILLINE 1/3 SARGET (400.000 U.), poudre et solvant. 

BIPENICILLINE 1/3 SARGET (1.200.000 U.), flacon. 

BIPENICILLINE 2/3 SARGET (500.000 U.), poudre et solvant. 

BIPENICILLINE 2/3 SARGET (1.000.000 U.), poudre et solvant. 

BIPENICILLINE 3/2 (500.000 U.) DIHYDROSTREPTOMYCINE 
(0,50 g) SARGET injectable. 

BIPENICILLINE 2/3 (1.000.000 U.) DIHYDROSTREPTOMYCINE 
(0,50 g) SARGET, poudre et solvant. 

BIPENICILLINE 2/3 (1.000.000 U.) DIHYDROSTREPTOMYCINE 
(1 g) SARGET, poudre et solvant (1). 


BIPENICILLINES SPECIA : 


BIPENICILLINE 2/3 SPECIA (500.000 U.), un flacon de produit 
cristallisé injectable, avec 1 ampoule de solvant ou 
10 flacons (sans solvant). 

BIPENICILLINE 2/3 SPECIA (1.000.000 U.), un flacon de pro. 
duit cristallisé injectable avec 1 ampoule solvant. 

BIS-HEP, ampoules injectables. 

BISMOLEOL, ampoules injectables. 

BISMUTH BLAISE, paquets (10 et 30 de 10 g). 

BISMUTH BRUNEAU, poudre (30 paquets de 3 g). 

BISMUTH ZIZINE (pentasilicate), poudre en paquets de 5 £ (16 et 48). 

BISMUTH MUCILAGE DANIEL-BRUNET, poudre (20 sachets de 
10 g). 

BISMUTHOIDOL, ampoules injectables. 

BISPECIA, ampoules injectables à 0,015 g et 0,075 £. 

BISULFA, comprimés. 

BISULFA-GEL, forme infantile, gel. 

BI-THEOPHYLLINE, comprimés dragéifiés (60). 

BITRI, comprimés. 

BIVATOL, ampoules injectables adultes et enfants. 

BLADEX, liquide. 

B. P. A.S., dragées (50, 250 et 1.000), granulé (50 g, 150 g et 665 g). 

B. P. A.S. CALCIQUE, comprimés (50, 250 ou 1.000), granulé (50 g 
ou 150 g ou 665 g). 

BREVATONAL, ampoule injectable (1 de 3 ml). 

BROMADYL, comprimés. 

BRONCHOCILLINE, flacons-ampoules 100.000 U. (1 ou 10) ; 500.000 U. 
(1 ou 10) ; 1.000.000 U. 

BRONCHOCILLINE - STREPTOMYCINE ROGER BELLON, flacon 
(100.000 U. + 0,25 g) ou (500.000 U. + 0,50 g) + ampoule-solvant 
(1 ou 10 flacons). 

BRONCHO-VACCIN CARRION, ampoules. 

BRONCHO-VACLYDUN, ampoules (4 et 8). 

BUFOX 2, buvable ou injectable, ampoules. 

BUFOX 2, comprimés, suppositoires. 

BUSCOPAN, ampoules injectables (6/1 ml), dragées (40), suppo- 
sitoires. 

BUTACAINE CHIBRET, collyre. 

BUTACAINE, solutés huileux à 0,25 p. 100 et à 0,50 p. 100 OPOCAL- 
CIUM, ampoules buvables de 10 ml (8). 

BUTAZOLIDINE, ampoules injectables de 3 ml (3); dragées (20 
ou 50), suppositoires (5 ou 50) (voir rubrique PHENYL BUTA- 
ZONE spécialisée). 

BUTOBARBITAL DIPHARMA, suppositoires à 0,05 g et 0,20 g (10). 

BUTYSEDAL, comprimés à 0,05 g (20), suppositoires à 0,05 g (10), 


[e 


CALCAMINE, solution huileuse (15 ml et 125 ml), pilules. (30). 

CALCIBRONAT, ampoules injectables (10/5 ml et 5/10 ml), compri- 
més (10 et 50), sirop. 

CALCIFEROL S. T. A., soluté alcoolique : ampoules buvables à 15 mg 
(1 ou 4), soluté huileux : ampoules buvables à 15 mg (1 ou 4) 
et flacon-ampoule de 20 ml à 10 mg (1 ou 3), soluté glycéro- 
alcoolique : flacon-ampoule buvable de 20 ml à 10 mg (3). 

CALCITETRACEMATE DISODIQUE LAROCHE-NAVARRON, compri- 
més dragéifiés (40), soluté injectable à 5 p. 100 (10 ampoules 
de 10 ml). 

CALCOFEROL ASTRUC 15, ampoule buvable à 15 mg. 

CAMPHODAUSSE, ampoules injectables 1 ml et 2 ml (6 et 
12 ampoules), 5 ml (6 ampoules), 10 ml (2 ampoules), gouttes. 

CAMPHODAUSSE SPARTEINE, ampoules injectables 2 ml (6 et 
12 ampoules), 5 ml (6 ampoules), gouttes. 
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CAMPHONAL, ampoules injectables 2 ml et 5 ml, gouttes (24 ml). 

CAMPHO-NIRVANE, ampoules injectables. 

CAMPHOPHY LINE, ampoules I. M. et I. V., comprimés dragéifiés (50), 
gouttes, suppositoires adultes et enfants. 

CAMPHOPHYLINE AEROSOLS, ampoules. 

CAMPHOPHYLINE OUABAINE, ampoules intraveineuses. 

CAMPHOPHYLINE PHENOBARBITAL, comprimés dragéifiés (50), 
suppositoires adultes et enfants. 

CAMPHOSEDAL, ampoules injectables 2 ml (6 et 12 ampoules), 
5 mi (6 ampoules) 

CAMPHOSEDAL SPARTEINE, ampoules injectables de 2 mi (6 et 
12 ampoules), de 5 ml (6 ampoules). 

CAMPHOSERUM SIMPLE, ampoules injectables 1, 2 et 5 ml, gouttes. 

CAMPHOSERUM SPARTEINE, ampoules injectables, gouttes. 

CAMPHO-SPARTEINE, ampoules injectables 2 et 5 ml (6), gouttes. 

CAMPHOSTYL, ampoules injectables 1 ml et 2 ml (6, 12 ou 
100 ampoules), 5 ml (6 et 100 ampoules), 10 ml (100 ampoules), 
gouttes. 

CAMPHOSTYL SPARTEINE, ampoules injectables (6, 12 et 100 am:- 
poules), gouttes. 

CAMPHROLYSE, ampoules injectables. 

CAMPHROLYSE SPARTEINE, ampoules injectables. 

CAMPHRYL, ampoules injectables de 2 ml et 5 ml (6 ampoules), 
gouttes. 

CAMPHRYL-BIPENICILLINE 2/3 DUBOIS, flacon (500.000 U.) plus 
ampoules. 

CAMPH'SOLUBLE, ampoules injectables 5 ml et 10 ml. 

CAPSULES GRISES CABANES, adultes, enfants, nourrissons. 

CARBONATE DE BISMUTH léger ADRIAN à 100 p. 100, poudre en 
sachets de 5 g (20 et 60). 

CARBONATE DE BISMUTH DESLEAUX, poudre en sachets de 10 £g 
(boîte de 10 sachets). 

CARBOTHIAZOL, comprimés. 

CARBROMAL DELAGRANGE, comprimés. 

CARDIAZOL CRUET, ampoules injectables, comprimés, gouttes. 

CARDIBAINE, ampoules injectables, gouttes. 

CARDIOCAMPHRE, ampoules injectables de 2 ml et 5 ml. 

CARDIOCAMPHRE SPARTEINE, ampoules injectables de 2 ml et 
5 ml. 

CARDIOPHY LLINE, ampoules buvables (10 ou 20), globules. 

CARDIOPHYLLINE AU PHENOBARBITAL, suppositoires. 

CARDIOSTREPTINE, ampoules injectables. 

CARDIOTENSYL, dragées. 

CARENA, ampoules IL M. et LV., comprimés dragéifiés, gouttes, 
suppositoires. 

CARENACAINE, ampoules injectables. 

CARENACALCIUM, ampoules injectables, comprimés, suppositoires. 

CARENA DIGITALINE, ampoules injectables, comprimés. 

CARENA OUABAINE « 10» ou « 25 », ampoules injectables. 

CARENA OUABAINE, comprimés dragéifiés. 

CARYOLYSINE, cristaux pour solution injectable en ampoules sté- 
riles 

CATAPLASME BLEU, catap'asme 

CATAPLASME SINAPISE DEFRESNE, boîtes de 1 et de 2. 

CATHCMYCINE, comprimés, sirop (125 ml). | 

CEDILANIDE, ampoules injectables, gouttes (10 ml ou 30 ml). 

CELLODERME B. bandes antiseptiques (largeurs : 0,04 m, 0,06 m, 
0,08 m, 0,10 m. 0,15 m, 0,2u0 m) — pour le traitement des 
ulceres variqueux seulement 

CELOCURINE poudre, flacon de uw) g, 10 ml (1 et 10) et flacon 
1 £g, 100 mu, solution. flacons à 1 p. 100, 10 ml (10) et 
ampoules à 1 p. 100, 10 mi (10; 

CETAYLON, :rème (30 g et 8° g), poudre (50 g et 200 £g), 
solution alcoolique (100 mi er 500 ml), solution concentrée 
(120 et 1.000 ml). 


CHAULFONE, ampoules injectables (12 de 2 mi, 6 ou 12 de 3 ml, 
12 ae 5 mi et 12 de 10 mi) 

CHAULMOOGRATE D’ETHYLE GA1ACOLE 5 p. 100 SPECIA, ampou- 
les injectables (10 de 2 ml. 

CHAUMEL TRIOESTRINE (voir a OVULES). 

CHIBRO-ARGYROL, pommade ophtalmique (2,50 et 5 p. 100). 

CHIBRO-ATROPINE. pommade ophtalmique (0,50 et 1 p. 100) 

CHIBRU-BLEU SPECIAL, oommads ophtalmique (0,25 et 0,50 p. 100). 

CHIBRO-COLLARGOL, pommade ophtalmique (2,50 et 5 p 100». 

CHIBRO-MERCUROBROME. pommade ophtalmique (1 et 2 p. 100). 

CHIBRU-OXYLE JAUNE DE MERCURE. pommade ophtalmique (1 2, 
3, 4, 9 p. 100). 

CHIBRO-PILOCARPINE, pommade ophtalmique (0,50, 1, 2 p. 100). 

CHILRAL, comprimés (40). 

CHLOKAMINOPHENE. comprimes dragéifiés (30). 

CHLORAMPHENICOL BOUCHARA soluté isotonique (gouttes nasa 
les O. KR. L. 15 ml, 

CHLORAMPHENICOL CHIBRET collyre (10 mi), pommade 1 p 
106 :4 g) soliuté injectable 44 p. 100, ampoules 1 mi (6). 

CHLORAMPHENICOL DELAGRANGE dragées à 0,25 g (12) 

CHLORAMPHENICOL DIAMANT. granulé (30 g), comprimés dra- 
géifies à 0,25 g (12). 





CHLORAMPHENICOL FOURNIER 0,25 g, comprimés dragéifiés (12). 

CHLORAMPHENICOL FOURNIEK soluté  isotonique (15 ml). 

CHLORAMPHENICOL GOY, soluté isotonique (15 ml). 

CHLORAMPHENICOL HARDY, sirop au stéarate à 456 p. 100 
(80 g) 

CHLORAMPHENICOL LUCINIA. suspension au stéarate à 4,56 
p. 100 (90 ml). 

CHLORAMPHENICOL à 0,4 p. 100 F. O S., collyre, 10 ml. 

CHLORAMPHENICOL ROGER BELLON, comprimés à 0,25 g (12). 

CHLORAMPHENICOL SARBACH, comprimés dragéifiés à 250 mg 
(4 et 12). 

CHLORAMPHENICOL (palmitate) SARBACH, suspension à 3,65 p. 100 
(100 g). 

CHLORAMPHENICOL SAUBA, soiutc isotonique (20 g). 

CHLORAMPHENICOL SIFAP, solute isotonique à 2,5 p. 1.000, 15 ml. 

CHLORAMPHENICOL TORAUDE, comprimés dragéifiés à 0,25 g (20). 

CHLORAMPHENICOL B 12 BOUCHARA, comprimés dragéifiés, pou- 
dre aromatisée. 


CHLORAMPHENICOL B 12 SARGET comprimés dragéifiés (12). 

CHLORAMPHENICOL B 12 SOBIC <omprimés dragéifiés à 0,25 g et 
100 microgrammes (12) 

CHLORAMPHENICOL composé BOLCHARA, gouttes nasales O. KR. L. 
(15 ml). 

CHLORAMPHENICOL composé FOURNIER, soluté (15 ml). 

CHLORAMPHENICOL COMPOSE GOY, soluté pour pulvérisations 
nasales (15 ml). 


CHLORAMPHENICOL COMPOSE SAUBA, soluté (20 g). 

CHLORAMPHENICOL COMPOSE S. L F. A. P., soluté à 2,50 p. 1.000 
(15 g). 

CHLORAMPHENICOL COMPOSE SOBIO, gouttes nasales à 0,25 g 
p. 100 (20 ml). 

CHLORAMPHENICOL COMPOSE UNILABO, liquide (15 ml). 

CHLORAMPHENICOL ISOTONIQUE SOBIO, gouttes nasales à 0,25 g 
p. 100 (20 ml). 

CHLORAMPHENICOL 0,50 g SULFACETAMIDE 10 g POLYETHY- 
LENE GLYCOL 12,50 g p. 100 g CHIBRET, solution pour instilla- 
tions (flacon de 10 ml). 

CHLORETHYLE BENGUE, liquide : ampoules de 1 ml, 2 ml, 3 ml 
(3, 6 et 12 ampoules), flacons de 10 g ou 15 g «1 ou 4 flacons) ; 
flacons de 30 g (1 ou 3), flacons de 50 g ou 100 g (1). 


CHLORURE DE POTASSIUM DELAGRANGE, comprimés dragéifiés. 

CHOLEX, pilules. bi 

CHOPHYTOL, ampoules injectables de 5 ml (6 ou 12). 

CIMEDONE A L'OXALATE DE FER, comprimés. 

CINNOZYL, ampoules injectables (10/5 ml). 

CITROFLAVONOIDES LABAZ, comprimés dragéifiés à 200 mg (40 
et 100). 


COALGAN, compresse (5 et 10 sachets à 0,40 g). 

COALGAN, ouate hemostatique résorbable. 

COCARBOXYLASE ROCHE, ampoules injectables. 

COCARBOXYLASE SINBIO, ampoules injectables (4). 

COLARSAMIDE, collutoire. 

COLI-ENTERO-VACCIN CLIN, ampoules injectables. 

COLIMYCINE injectable 500.000 U. et 1.000.000 U., flacon + ampoule- 
solvant. 


COLIMYCINE, comprimés à 250.000 U. (16 et 30) et 1.500.000 U. (10), 

COLIPAR, comprimés à 0,025 g (24). 

COLI-SOUDE, LYSAT SODIQUE DE BACTERIUM COLI, ampoules. 

COLITIQUE ASTIER injectable, ampoules. 

COLI-VACLYDUN injectable, ampoules. 

COLLOBACILLINE, ampoules injectables. 

COLLOBIASE D'OR (fondant de), granulé. 

COLLOBIASE DE SOUFRE, ampoules injectables (6 et 12), sranulé 
(fondant de). 


COLLOIDOGENINE, ampeules injectables. 
COLLUBIAZOL, solution. 
COLLU-MERFENE, solution. 
COLLUSULFAR, liquide. 


COLLYRES CHIBRET, voir à : 


BENZODODECINIUM CHIBRET, 
CORTISONE CHIBRET. 
HEPARINE CHIBRET. 
INTERMEDINE CHIBRET. 
NEOSYNEPHRINE CHIBRET. 
STREPTOMYCINE CHIBRET, 
SUCCISULFONE CHIBRET. 
SULFACETAMIDE CHIBRET. 
COLLYRE A LA CORTISONE, voir CORTISONE. 
COLTRAMYL, ampoules injectables à 2 mg et à 4 mg (6 de 2 ml), 
suppositoires à 4 mg (6), comprimés (12). 
COMPRESSES AU SUCCINIMIDE DE MERCURE LAROCHETTE, . 
compresses (20 de 8xX11 cm, 20 ou 50 de 12X18 cm). 
CONTALAX, comprimés glutinisés (30 ou 60), dragées (60), supposi- 
toires à 0,01 g (10). 
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CORAMINE, ampoules injectables à 0,25 g/ml (5 ou 20 ampoules 
de 1 ml, 5, 3 ou 10 ampoules de 5 ml), comprimés, solution 
à 25 p. 100. 

CORAMINE-ADENOSINE-THEOPHY LLINE, 
comprimés, solution. 

CORATONE, gouttes. 

COREINE, granulé (115 g et 575 £g), paillettes (90 g et 450 £), 
semoule (90 g et 450 g). 

CORNECAINE, solution à 1 p. 100 et 3 p. 100 (10 ml). 

COROSEDINE, ampoules injectables, comprimés. 

CORSTILINE, suppositoires. 

CORTANCYL, comprimés à 1 mg (30) et 5 mg (30). 

CORTICO-SOL (ex R 812), collyre à 1 p. 100, 3 ml. 

CORTINE NATURELLE LAROCHE-NAVARRON, ampoules injecta- 
bles 20 U., 1 ml, 5 ampoules A + 5 ampoules B et 125 U. 1 mi, 
2 ampoules À + 2 ampoules B ou 5 ampoules A + 5 ampoules B. 


CORTIODE, ampoules pour injections IL M. et I. V. (10 de 5 ml). 

CORTISONE CHIBRET, collyre à 1 et 2 p. 100, pommade ophtalmique 
à 1 et 2 p. 100, gouttes O. KR, L. à 0,50 p. 100. 

CORTISONE DELAGRANGE, comprimés à 25 mg (20). 

CORTISONE DULCIS 1 p. 100, collyre et pommade ophtalmique 

CORTISONE FAURE, collyre à 1 p. 100. 

CORTISONE ROUSSEL, comprimés à 5 mg (20 ou 200). 

CORTISONE ROUSSEL (acétate), collyre à 1 p. 100 (1 ou 10 flacons 
de 3 ml), comprimés à 25 mg (20 ou 200), pommade ophtalmique 
à 1 p. 100 (1 ou 10 tubes de 3 £g). 

CORTISONE ROUSSEL injectable à 2,5 p. 100 (1 ou 10 flacons multi- 
doses de 10 ml). 

CORTISONE ROUSSEL injectable rhino-ophtalmologique, ampoules à 
10 mg (3 ampoules de 05 ml). 

CORTROPHINE « 25 » et CORTROPHINE « 50», poudre lyophilisée + 
solvant (25 U. L ou 50 U. L). 

CORTROPHINE RETARD, ampoule 40 U + ampoule-tampon. 

COUMADINE, comprimés 2 mg (20) et 10 mg (25). 

CRINOTENSYL P., comprimés. 

CRISTAVITOL, 1 ampoule injectable ou buvable de 1 ml à 30 mg. 


CRYPTARGOL LUMIERE, ampoule-collyre (1 p. 100 et 5 p. 100), 
granulé, ovules, pilules, solution. 

CRYPTHIOL, capsules, gouttes nasales, suppositoires. 

CRYSIODAL, ampoules L M. et L V. 

CUPROXANE, ampoules injectables (5 ml ou 10 ml), suppositoires. 

CUTI-DMELCOS, ampoules pour intra-dermo réaction. 

CYANOCOBALAMINE B. O. N. à 100 microgrammes êt à 1.000 micro- 
grammes, ampoules injectables (6 de 2 ml). 


CYCLADIENE, comprimés à 1/2 mg et 5 mg, comprimés dragéifiés 
à 25 mg, cristaux en suspension aqueuse (1 et 4 ampoules à 
10 mg et à 25 mg), suppositoires. 

CYCLADIENE-METHYLTESTOSTERONE, comprimés (20). 

CYCLOESTROL, ampoules injectables, comprimés à 1 mg et 5 mg, 
comprimés dragéifiés à 25 mg, cristaux en suspension aqueuse 
10 et 25 mg (1 et 4 ampoules), suppositoires. 

CYCLOESTROL-PROGESTERONE, comprimés (20). 

CYCLOHEXANE PROPIONATE DE TESTOSTERONE THERAMEX, 
à 25 mg, 100 mg ou 200 mg, ampoules de 1 ml 12). 

CYCLONAROL, gouttes O. R. L. 

CYCLONAROL-PENICILLINE, gouttes ©. R. L. 

CYCLOSERINE, capsules ou comprimés à 250 mg (40). 


ampoules  injectables, 


D3 NAT, ampoules injectables ou buvables (1/2 ml). 

DABOINE, ampoules pour applications locales 2 ml (2 ou 4), gouttes 
(20 ml). 

DACTIL, comprimés (20). 

DAGENAN, comprimés. 

DECADRON, comprimés à 0,50 mg (40), et DECADRON dosage 
faible, comprimés à 0,1 mg (40). 

DECHOPHYLINE, comprimés dragéifiés (30 ou 50). 

DECHOPHYLINE-METHIONINE, comprimés dragéifiés (50). 

DECHOPHYLINE - PHENOBARBITAL, comprimés dragéifiés (30 
ou 50). 

DECONTRACTYL, comprimés dragéifiés (25 ou 50). 

DECONTRACTYL - PHENOBARBITAL, comprimés 
ou 50). 

DECTANCYL comprimés à 0,50 mg (30), collyre à 0,5 p. 1.000 (3 ml), 
pommade dermique à 1 p. 1.000, 5 g ou 15 g et à 2,5 p. 1.000 
5 g, crème à 1 p. 1.000, 8 g. 

DECTANCYL, suspension injectable à 5 p. 1.000, flacon de 1 ml (1) 
et flacon de 3 ml (1). 

DECTANCYL, comprimés (30). 

DECYLATE, comprimés dragéifiés. 


dragéifiés (25 





DELCAINE N° 8 et N° 16, ampoules pour anesthésie (injections 
instillations ou contact). 

DELCAINE 838, ampoules pour anesthésie (injections et instillations 
ou contact). 

DELTAFLUDROCORTISONE CASSENNE à 0,01 p. 100 et 0,05 p. 100, 
coilyre (3 ml). 

DELTAFLUDROCORTISONE CASSENNE à 0,10 p. 100, pommade der. 
mique (5 g). 

DELTAFLUDROCORTISONE et AUREOMYCINE CASSENNE, pom- 
made dermique à 0,1 p. 100 et 2,5 p. 100, 5 g et 10 g. 

DELTAFLUDROCORTISONE LAFFORT, pommade à 0,10 p. 100 (tube 
de 5 g). 

DEMEDRONE, inhalateur, solution (flacon nébuliseur de 15 ml), voir 
aussi : INHALATEUR. 

1 — 3 DERAMBURE injectable (6 ou 12 ampoules de 2 ml). 

DERMACIDE, liquide, émulsion. 

DERMOSPLENINE, ampoules injectables. 

DERMOSTRONTIAL, ampoules injectables ou buvables de 5 ml (6 
et 12) 

DERMOSTRONTIAL VITAMINE B 2, ampoules injectables ou buva- 
bles de 10 ml (6 et 12). 

DERMOTRICINE, onguent, pommade. 

DESELMINE, comprimés dragéifiés à 100 mg (20). 

DESENSIBILYSINE, ampoules injectables. 

DESOGENE, solution alcoolique, solution aqueuse (100 ml). 

DESOXYCORTICOSTERONE TESTOSTERONE ROLLAND, ampoules 
injectables (4 de 1 ml). 

DEXAMPHETAMINE GLUTAMIQUE FRAYSSE, comprimés (30), 

DEXTRAN CLIN, soluté injectable à 6 p. 100 (ampoules-flacons de 
250 ml et 500 ml). 

DEXTRAN GLUCOSE CLIN 
500 ml. 

DEXTRARINE, ampoules injectables de 2 ml (3), pommade (20 g). 

DIABINESE, comprimés à 0,25 g (20 et 100). 

DIACROMONE, ampoules injectables de 2 mi à 0,10 g (6), dragées 
à 0,10 g (20 et 50). 

DIAL, comprimés. 

DIALUENE, ampoules injectables, poudre pour usage chirurgical 
(0,30 g). 

DIAMOX, comprimés (24). 

DIAPHENYLSULFONE ROUSSEL, comprimés à 100 mg (20). 

DIAPHENYLSULFONE ROUSSEL RETARD, suspension injectable, 
ampoulés (10/10 ml). 

DIAPHENYLSULFONE ROUSSEL 50 mg au PROTOXALATE DE 
FER, comprimés (20). 

DIAPROS LUMIERE, pâte vaccinale. 

DIATOX ARGENTIQUE, comprimés. 

DICORANTYL, comprimés. 

DICUPRENE, ampoules injectables. 

DIDAKENE, capsules de 1 mil. 

DIDROMYCINE, produit cristallisé injectable 1 g (1). 

DIDROMYCINE, produit cristallisé injectable 1 g (10). 

DIDROMYCINE, soluté injectable à 25 p. 100, ampoules 2 ml (2). 

DIDROMYCINE, soluté injectable à 25 p. 100, ampoules 2 ml (20). 

DIDROMYCINE, soluté injectable à 25 p. 100, ampoule 4 mil (1). 

DIDROMYCINE, soluté injectable à 25 p. 100, ampoules 4 ml (10). 

DIDROMYCINE-BIPENICILLINE, nécessaire 500.000 U de bipéni- 
cilline, 2/3 en flacon et 4,50 g de dihydrostreptomycine en 
solution (1) 

DIDROMYCINE-BIPENICILLINE, nécessaire 500.000 U de bipéni- 
cilline, 2/3 en flacon et 0,50 g de dihydrostreptomycine en 
solution (10). 

DIDROMYCINE-BIPENICILLINE, nécessaire 1.000000 U. de bipeni- 
cilline en flacon et 1 g de dihydrostreptomycine en solution (1). 


DIDROMYCINE PANTOTHENIQUE 1 g produit cristallisé, flacon 
+ ampoule solvant (1). 

DIDROMYCINE PANTOTHENIQUE, soluté injectable à 25 p. 100, 
ampoules à 2 ml (2). 

DIDROMYCINE PANTOTHENIQUE, soluté injectable, ampoule ‘4e 
4 ml (1). 

DIDROMYCINE PANTOTHENIQUE 0,50 g bipénicilline 1.000.000 U, 
flacon + ampoule solvant. 

DIDROMYCINE PANTOTHENIQUE 0,50 g bipénicilline 500.000 U, 
flacon + ampoule solvant. 

DIDROMYCINE PANTOTHENIQUE 1 £g bipénicilline 
flacon + ampoule solvant. 

DIDROMYCINE, streptomycine, produit cristallisé injectable, flacon 
1 g (1). 

DIENOESTROL CASSENNE, comprimés 1/2 mg (30) et à 5 mg (20). 

DIENOESTROL FRAYSSE, comprimés à 0,50 mg et 5 mg, ovules à 
5 mg, suppositoires à 1,5 mg, 5 mg et à 25 mg. 

DIFLUPYL, solution à 0 g 01 p. 100 et à O0 g 05 p. 100 (flacons- 
collyres 5 ml). 

DIFOLLISTEROL, ampoules 
gouttes (10 ml). 

DIFOLLISTEROL - EMULSION, ampoules injectables. 


(soluté de), flacon pour perfusion, 


1.000.000 U, 
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DIFOLLISTEROL - RETARD au PHENYL-PROPIONATE D’OESTRA- 
DIOL, ampoule injectable (1 de 1 ml). 

DIGIBAINE, ampoules injectables, gouttes. 

DIGICORYL, comprimés à 0,10 mg, solution. 

DIGI - LANATINE MIALHE, ampoules injectables, gouttes. 

DIGILANIDE, ampoules injectables, dragées, gouttes. 

DIGISCILLINE, comprimés. 

DIGITALINE INVAR, gouttes. 

DIGITALINE MIALHE, ampoules injectables, gouttes. 

DIGITALINE NATIVELLE, ampoules injectables, comprimés, gouttes, 

DIGITALINE - AMINOPHYLLINE - BUTOBARBITAL BOUILLET, com- 
primés. 

DIGUANYL - QUININE, ampoules injectables, comprimés. 

DI-HYDAN, comprimés. 

DIHYDROERGOTAMINE SANDOZ, ampoules injectables (3 et 
6 ampoules de 1 mil) et solution. 


DIHYDROSTREPTOMYCINE ROGER BELLON : 
DIHYDROSTREPTOMYCINE 0,50 g BIPENICILLINE 500.000 U ROGER 
BELLON, flacon + ampoule solvant. 
DIHYDROSTREPTOMYCINE 0,50 g BIPENICILLINE 1000000 U 
ROGER BELLON, flacon + ampoule solvant. 
DIHYDROSTREPTOMYCINE 1 g BIPENICILLINE 1.000.000 U ROGER 
BELLON, flacon + ampoule solvant. 

DIHYDROSTREPTOMYCINE PANTOTHENIQUE 0,50 g BIPENICIL- 
LINE 500.000 U ROGER BELLON, flacon + ampoule solvant. 
DIHYDROSTREPTOMYCINE PANTOTHENIQUE 0,50 g BIPENICIL- 
LINE 1.000.000 U ROGER BELLON, flacon + ampoule solvant. 
DIHYDROSTREPTOMYCINE PANTOTHENIQUE 1 g BIPENICILLINE 
1.000.000 U ROGER BELLON, flacon + ampoule solvant. 
DIHYDROSTREPTOMYCINE 0,25 g PENICILLINE G SODIQUE 

500.000 U ROGER BELLON, flacon + ampoule solvant. 


DIHYDROSTREPTOMYCINE CHIBRET : 
DIHYDROSTREPTOMYCINE à 1 p 100 CHIBRET, pommade (4 £g 

et 10 g), solution pour instillations (10 ml), 

DIHYDROSTREPTOMYCINE DIAMANT : 


DIHYDROSTREPTOMYCINE DIAMANT, pommade 0,50 p. 100. 
DIHYDROSTREPTOMYCINE DIAMANT, flacon 1 g (1). 


_ DIHYDROSTREPTOMYCINE DIAMANT, flacons 1 g (10). 


DIHYDROSTREPTOMYCINE 1 g DIAMANT, solution à 25 p. 100, 
4 mil (1). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE 1 g DIAMANT, solution à 25 p. 100, 
4 ml (10). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE DIAMANT, solution à 25 p. 100, 2 ml (2). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE DIAMANT, solution à 25 p. 100, 
2 ml (20). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE 1 g DIAMANT, solution à 50 p. 100, 
2 mi (1). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE 1 g DIAMANT, solution à 50 p. 100, 
2 ml (10). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE PENICILLINE DIAMANT 025 £g + 
500.000 U. O. flacon + ampoule solvant. 

DIHYDROSTREPTOMYCINE PENICILLINE DIAMANT 050 £g + 
1 million U. O., flacon + ampoule solvant. 

DIHYDROSTREPTOMYCINE BIPENICILLINE 0,50 g et 500.000 U. L. 
DIAMANT, poudre + solvant (1). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE BIPENICILLINE 0,50 g et 500.000 U. I. 
DIAMANT, poudre + solvant (10). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE BIPENICILLINE 0,50 g et 1.000.000 U. I. 
DIAMANT, poudre + solvant (1). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE BIPENICILLINE 1 g et 1.000.000 U. L. 
DIAMANT, poudre + solvant (1). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE BIPENICILLINE 1 g et 1.000.000 U. L 
DIAMANT, poudre + solvant (10). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE PANTOTHENIQUE DIAMANT, pou- 
dre (1 g). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE PANTOTHENIQUE DIAMANT, solution 
injectable, 0,50 g, 2 ml (2) 

DIHYDROSTREPTOMYCINE PANTOTHENIQUE DIAMANT, solution 
injectable, 1 g, 4 ml (1). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE - PANTOTHENIQUE BIPENICILLINE 
0,50 g/500.000 DIAMANT, flacon poudre + ampoule solvant (1). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE - PANTOTHENIQUE  BIPENICILLINE 
0,50 g/1.000.000 DIAMANT, flacon poudre + ampoule solvant (1). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE - PANTOTHENIQUE BIPENICILLINE 1£g/ 
1.000.000 DIAMANT, flacon poudre + ampoule solvant (1). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE - STREPTOMYCINE DIAMANT, 0.50 g 
+ 0,50 g, flacon poudre (1). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE - STREPTOMYCINE DIAMANT 050 g 
+ 0,56 g, flacons poudre (10). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE - STREPTOMYCINE BIPENICILLINE 
DIAMANT 0,50 g+ 0,50 g + 1.000.000 U, flacon poudre + 
ampoule solvant (1). 





DIHYDROSTREPTOMYCINE - STREPTOMYCINE BIPENICILLINE 
DIAMANT 0,50 £g +0,50 g + 1.000.000 U, flacons poudre + 
ampoules solvant (10). 


DIHYDROSTREPTOMYCINE HARDY : 
DIHYDROSTREPTOMYCINE 1 g HARDY, poudre (1 flacon). 
DIHYDROSTREPTOMYCINE à 25 p. 100 HARDY, ampoules de 
2 ml (2) 

DIHYDROSTREPTOMYCINE à 25 p. 100, 1 g HARDY, flacon 4 ml (1). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE à 25 p. 100, 1g HARDY, flacons de 
4 ml (10). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE à 25 p. 100, 1 g HARDY, seringue auto- 
injectable (1). 


DIHYDROSTREPTOMYCINE L. A. B. SIMON: voir DIHY- 
DROSTREPTOMYCINE HARDY. 


DIHYDROSTREPTOMYCINE LUCINIA : 
DIHYDROSTREPTOMYCINE 1 g LUCINIA, 4 ml (1). 
DIHYDROSTREPTOMYCINE 0,50 g BIPENICILLINE 500.000 U LUCI- 

NIA, flacon + ampoule solvant (1). 
DIHYDROSTREPTOMYCINE 1 g BIPENICILLINE 1.000.000 U. LUCI- 
NIA, flacon + ampoule solvant (1). 


DIHYDROSTREPTOMYCINE ROUSSEL : 


DIHYDROSTREPTOMYCINE ROUSSEL, amp. inj. à 0,50 g (2). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE ROUSSEL, flacon inj. 1 g. 

DIHYDROSTREPTOMYCINE ROUSSEL, poudre 1 g. 

DIHYDROSTREPTOMYCINE ROUSSEL, poudre flacon 5 g. 

DIHYDROSTREPTOMYCINE - STREPTOMYCINE ROUSSEL (sulfate), 
poudre stérile inject. 1 g (1 flacon). 


DIHYDROSTREPTOMYCINE SARBACH : 
DIHYDROSTREPTOMYCINE 0,50 g BIPENICILLINE 2/3 500.000 U. O. 
SARBACHI. 
DIHYDROSTREPTOMYCINE 0,50 g BIPENICILLINE 2/3 1.000.000 U. 
O0. SARBACH. 


DIHYDROSTREPTOMYCINE 1 g BIPENICILLINE 1/3 400000 U. oO. 
SARBACH. 


DIHYDROSTREPTOMYCINE 1 g BIPENICILLINE 1/3 800.000 U. O0. 
SARBACH. k 

DIHYDROSTREPTOMYCINE 1 g BIPENICILLINE 2/3 1.000.000 U. O. 
SARBACHI. 

DIHYDROSTREPTOMYCINE PANTOTHENIQUE SARBACH, ‘poudre 
(1 g). Éd 

DIHYDROSTREPTOMYCINE PANTOTHENIQUE SARBACH, 1 g, pré- 
paration pour injection (1). 

DIHYDROSTREPTOMYCINE PANTOTHENIQUE SARBACH, soluté 
injectable, ampoule de 4 ml (1). 


DIHYDROSTREPTOMYCINE PANTOTHENIQUE 1 g BIPENICILLINE 
2/3 1.000.000 U. O. SARBACH, préparation pour injection. 

DIHYDROSTREPTOMYCINE PANTOTHENIQUE 0,50 g BIPENICIL.- 
LINE 2/3 500.000 U O. SARBACH, préparation pour injection (1). 


DIHYDROSTREPTOMYCINE PANTOTHENIQUE 0,50 g BIPENICIL.- 
LINE 2/3 1.000.000 U. O. SARBACH, préparation pour injection, 

DIHYDROSTREPTOMYCINE 0,25 g PENICILLINE G 500.000 U. O. 
SARBACH, préparation pour injection. 


DIHYDROSTREPTOMYCINE SARGET : 


DIHYDROSTREPTOMYCINE 1 g SARGET, 
DI-INSULINE NOVO 5C et 75, 1 ou 5 flacons-ampoules de 10 ml à 
400 U.I. (40 U.I./ml). 


DI-I0DO-THYROSINE BYLA, dragées. 
DI-IODO-TYROSINE ROCHE, comprimés. 


DILATRANE, suppositoires. 

DILATRANE action lente, dragées. 

DILATRANE action rapide, dragées. 

DILATYL, ampoules injectables, comprimés. 

DILAURAZINE, comprimés glutinisés enfants (30), dragées (30). 

DILVASENE, comprimés. 

DIMENORAL, comprimés. 

DINUCLAN, comprimés (20 et 60). 

DINUCLAN ACIDE ASCORBIQUE, comprimés. 

DIOBENE, comprimés. 

DIODONE GUERBET, ampoules injectables à 20 p. 100 (20 ml), à 
35 p. 100 (2 mi, 10 mi et 20 ml) ; à 50 p. 100 (10 my et 20 ml); 
à 70 p. 100 (10 ml et 20 ml) et liquide à 20 p. 100, 50 ml. 

DIODONE GUERBET A LA POLYVIDONE, ampoules à 35 p. 100, 
10 ml et 20 ml (1). 

DIODONE VISQUEUSE GUERBET, liquide. 

DIODOXYQUINOLEINE ROSA (ex-ROBIN), comprimés à 0,20 g (50). 

DIPARALENE, comprimes. 

DIPARCOL, ampoules injectables, dragées (20 et 50). 

DIPEGYL, ampoules injectables, comprimés (40 et 50). 

DIPHESATINE DELAGRANGE, comprimés. 
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DIPROPHYLINE BERTHIER, ampoules injectables (6/1 ml), suppo- 
sitoires adultes et entants (6). 

DIREXIODE, comprimés (25 et 100). 

DIREXIODE GYNECOLOGIQUE, comprimés (20), gel (tube de 60 g). 

DISCO - LIPIODOL, ampoules injectables. 

DISONYL. dragées. 

DISTILBENE, ampoules injectables à 25 mg (6 ampoules de 1 ml), 
5 mg (3 ampoules de 1 ml), 10 mg injectable (flacon multidoses 
de 5 ml), dragées à 1 mg, 5 mg et 25 mg, comprimés d’implanta- 
tion à 25 mg, 100 mg et 500 mg, gouttes, pommade, supposi- 
toires à 1 mg, 5 mg et 25 mg. 

DISULONE 10, comprimés à 0,01 £g. 

DISULONE 100, comprimés à 0,10 g. 

DISULONE, suspension. 

DISULONE 40 mg au PROTOXALATE DE FER, comprimés (100). 

DISULONE 100 mg au PROTOXALATE DE FER, comprimés (100). 

DISULONE RETARD, suspension au chaulmoograte d’éthyle (flacon 
de 20 ml). 

DISULONE RETARD, suspension aqueuse à la carboxyméthylcellulose 
à 25 p. 100 (20 ml). 

DITHIORAL, ampoules injectables, comprimés à 0,50 g (20 ou 100). 

DIURENE, comprimés à 0,20 g (80). 

DIURENE-AMINOPHYLLINE-PHENOBARBITAL, comprimés dragéi- 
fiés (40). 


DIURILIX, comprimés à 0,50 g (20). 

DIUROPHYLLINE, ampoules injectables, comprimés. 

DIVASTA, ampoules (6/1 mi et 6/2 ml). 

DMELCOS, ampoules injectables tous dosages. 

DOCA, comprimés par voie perlinguale et comprimés pour implan- 
tation 

DOCA procédé ORGANON, ampoules injectables de 1 ml à 2 mg, 
5 mg, 10 mg et de 10 ml à 100 mg. 

DOCA-EMULSION, ampoules injectables. 

DOCA 10 EMULSION, ampoules injectables. 

DOCEMINE, gouttes. 

DOCEMINE 20 ug, ampoules injectables (2 ou 6). 

DOCEMINE 100 ug, ampoules injectables. 

DOCEMINE 1.000 ug, ampoules injectables (2, 6, 10 ou 25). 

DOCEMINE 5.000 u£g, 1 ampoule injectable à 5 mg. 

DOCEMINE 10 ug, comprimés dragéifiés (20 ou 100). 

DOCEMINE 500 ug, comprimés dragéifiés (10). 

DOCEMINE FORTE, gouttes (10 ml). 

DOLIPOL D 860, comprimés à 0,50 g (20 et 100). 

DOLOSAL, ampoules injectables (2 ou 5) et comprimés. 

DOMISTAN, comprimés à 0,025 g (30 et 100), à 0,05 g (30), crème (20 g, 
30 g ou 50 g). 

DORIDENE, comprimés à 250 mg (20). 

DORNOKINASE, flacon-ampoule. 

DRIOL, ampoules par la voie duodénale, granulés enrobés, compri- 
més dragéifiés à 0,25 g (50). 

D. T. ADSORBE, ampoule seringue injectable (1) et ampoules injec- 
tables (3 et 12). 

D. T, COQ, ampoules injectables. 

D. T. COQ ADSORBE, ampoule-seringue injectable (1) et ampoules 
injectabies (3 et 12). 

D. T. PERTHYDRAL, ampoules injectables de 1 ml (1 et 3). 

D-TUBOCURARINE BRUNEAU, solution injectable à 1 p. 100 (4 ou 
25 ampoules de 1,5 ml à 15 mg) ou 1 flacon de 10 ml à 100 mg 

DUNA:13, ampoules injectables. 

DUNA-CAINE, ampoules injectables (tous dosages). 

DUNAPHORINE, suppositoires et ampoules injectables (1 et 2 p. 100 : 
lente, mixte et rapide). ‘ 

DUVADILAN, ampoules injectables 2 ml (3 et 6), comprimés à 10 mg 
(20 et 50). 

DYCHOLIUM, ampoules injectables de 5 mi (5 ampoules), comprimés 
(10 ou 20). 

DYSKINEBYL, gouttes (30 ml). 

DYSPEPTINE HEPP, liquide. 

DYSPNE-INHAL, solution à inhaler. 


EKTOGAN, pansements stérilisés. 

ELCOSINE. ampoules injectables, comprimés (20), sirop à 10 p. 100 
(100 ml) 

ELECTRARGOL, ampoules injectables (3 ampoules de 10 m} d’élec. 
trargol et 4 ampoules de sérum physiologique, 6 ampoules 5 mi 
d’électrargol et 7 ampoules de sérum physiologique, 12 ampoules 
de 2 ml). 

ELECTROCUPROL, ampoules injectables (6 ampoules électrocuprol 
+ 6 ampoules de sérum physiologique). 

ENDOCORTENE, ampoules injectables. 

ENDOCORTYL, ex-ENDOCRISINES FOURNIER, cortico-surrénale, 
ampoules injectables. 








—__——_—- 


ENDOCRISINES : 


ANTE-HYPOPHYSE, ampoules injectables. 
CORPS JAUNE, ampoules injectables. 
CORTICO-SURRENALE, voir : ENDOCORTYL. 
HYPOPHYSE, lobe antérieur, voir : ANTE-HYPOPHYSE. 
HYPOPHYSE, lobe postérieur, poudre à priser. 
RATE, ampoules injectables (et voir également SPLENOCRI- 
SINES!. 
THYROIDE, cachets à 0,001 g, 0,005 g, 0,025 £g, 0,05 g, 0,10 g, 
0,20 g, 0,25 g, ampoules injectables, comprimés à 0,001 g, 
0,005 g, 0,025 g, 0,10 g. 
ENDOPANCRINE, ampoules ou tubes de 5, 10, 20 ou 40 U. L/ mil. 
ENDOPANCRINE-PROTAMINE CRISTALLISEE (N. P. H.), suspen- 
sion injectable 40 U. L/m1l (1 ou 5 tubes de 5 ml). 
ENDOPANCRINE SPECIALE pour cure de choc, soluté injectable 
à 40 U. L par ml (flacons de 5 ml et de 10 ml). 
ENDOPANCRINE-ZINC-PROTAMINE, ampoules ou tubes. 
ENDOPANCRINE-ZINC-RETARD, suspension injectable, 40 U. L/ml 
(tubes de 5 ml ou 10 ml). 
ENDO-THYMUSINE, ampoules injectables (correspondant à 1, 2, 3, 5, 
10 ou 20 g d’organe frais) 
ENDOXAN ASTA (ex-RA 3). ampoules injectables à 100 mg (10) et 
à 200 mg (10), dragées à 50 mg (50). 
ENESOL, ampoules injectables (6 ou 10 ampoules). 
ENTEROFAGOS, ampoules buvables (5 et 10). 
ENTERO-GRANULE, granulé. 
ENTEROMUCINE, granulé (10v g et 400 g). 
ENTEROSALICYL, comprimés à 0,25 g et à 0,50 g. 
ENTEROSPASMYL MUCILAGINEUX sans RHAMNUS ni BELLA-. 
DONE, granulé (100 g et 250 g). 
ENTEROVIOFORME, comprimés. 
EPICLASE, comprimés. 
EPIDIONE, cachets. 
EPITHAO, pommade. 
EPITHAO CHLORAMPHENICOL. pommade (25 g). 
EQUANIL, ampoules injectables à 0,40 g (10), comprimés (20, 50 et 
100), suppositoires à 200 mg et 400 mg (12). 
EQUANIL-NITROPENTHRITE, comprimés (30). 
ERCYLENE, liquide (30 mi, 125 ml, 250 ml). 
ERYTHROCINE, suspension orale (60 ml), pommade. 
ERYTHROCINE (stéarate), dragées à 100 mg et à 200 mg (6. 10 et 25). 
ERYTHROMYCINE ROUSSEL, dragées à 100 mg (10 ou 25), à 200 mg 
(10 ou 25), poudre aromatisée à 10 p. 100 (20 £g), pommade 
dermique. 
ESIDREX, comprimés à 25 mg (20). 
ESPERAL, comprimés. 
ETAPHYLLINE, ampoules injectables, comprimés (20 et 100) suppo- 
sitoires (5 et 10). 
ETAPHYLLINE-EUCALYPTOL-PROCAINE, ampoules pour aérosols. 
ETAPHYLLINE-PHENOBARBITAL, comprimés dragéifiés (20 et 100), 
sirop (180 ml), suppositoires (5 ou 10). 
ETAPHYLLINE-PHENOBARBITAL au CHLORHYDRATE DE PAPA- 
VERINE, comprimés dragéifiés et suppositoires. 
ETHINYL-OESTRADIOL CASSENNE, comprimés à 10 microgram- 
mes (30) et à 50 microgrammes (15). 
ETHINYL-OESTRADIOL CIBA, linguettes (30 comprimés à 0,01 mg 
et 15 comprimés à 0,05 mg). 
ETHINYL-OESTRADIOL 1 CRUET, comprimés. 
ETHINYL-OESTRADIOL 5 CRUET, comprimés. 
ETHINYL-OESTRADIOL ENDOPANCRINE, comprimés par voie buc- 
cale (30 comprimés à 0,01 mg et 15 comprimés à 0,05 mg). 
ETHINYL - OESTRADIOL - METHYLTESTOSTERONE ENDO, voir: 
OESTROSTERONE 
ETHINYL-OESTRADIOL ROUSSEL, comprimés à 0,05 mg et 0,50 mg, 
glossettes à 0,01 mg. 
ETHOXAZO-RUTINE CHIBRET, collyre (10 ml). 
ETHYLDICOUMAROL AUCLAIR, comprimés à 0,15 g (20). 

EUBINE, ampoules injectables (3 et 7 ampoules), cachets, comprimés, 
suppositoires à 0,002 g (3 et 10), à 0,009 g et 0,02 g (3 et 7). 
EUBINE-PAPAVERINE, ampoules injectables de 15 mg (3 ou 7) et 

suppositoires (7). 


EUBISPASME, suppositoires. 

EUBISPASME-CODETHYLINE, comprimés dragéifiés, suppositoires. 

EUBISPASME-PHENOBARBITAL, 2 cg, dragées (24), suppositoires (5). 

EUCALYPTO-GAIACOL SERAFON, ampoules injectables de 1 mi, 
2 ml et 5 ml. 

EUNOCTAL, ampoules à 0,25 g et 0,50 g, comprimés à 0,01 g (50), à 
0,05 g (32), à 0,10 g (20), suppositoires à 0,20 g et à 0,05 g. 

EUPARTAN, ampoules injectables (3 et 7), suppositoires. 

EUPNOPHILE, suppositoires (10). 

EUPNOPHILE ENFANTS, suppositoires (10). 

EUSEDYL, suppositoires (6 et 24). 

EUSEDYL à l’'AMINOPHYLLINE sans OUABAINE, suppositoires. 

EVATMINE, ampoules injectables. 

EXOSEPTOPLIX, poudre (30 g). 

EXOSULFONYL, ampoules-tampons, ampoules. 
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EXOSULFONYL chirurgical, ampoules. 
EOSULFONYL collyre, solution à 25 p. 100, flacon de 8 ml. 
EXOSULFONYL, injectable, ampoules à 20 p. 100. 
NYL, poudre (10 et 50 g). 

EXOTHION VITAMINE A, crème. 

EXOTHION VITAMINE A B6, pommade (30 g). 

EXOTHYROIDINE, liquide. 

EXTENCILLINE, comprimés à 200.000 U. (10), buvable : suspension 
à 30.000 U./ml, flacon de 60 ml, suspension huileuse à 

. 300.000 U. L./m1, flacon 8 ml (1). 

EXTENCILLINE pour injections intra-musculaires 2.400.000 U. ou 
600.000 U., flacon + ampoule solvant (1) et nécessaire 1.200.000 U., 
produit cristallisé injectable. 

EXTENCILLINE 600.000 U, — BIPENICILLINE 1/1 600.000 U., poudre 
injectable avec ampoule solvant. 

EXTRAIT D’ANTIGENE METHYLIQUE PUR OU DILUE de L’INSTI- 
TUT PASTEUR, 10 ampoules de 1 ml. 


EXTRAITS CARRION, voir à: 
PER-CORPS JAUNE. 
PER-CORTEX. . 
PER-HYPOPHYSE, lobe antérieur. 
PER SPLENIQUE. 
PER-THYMIQUE. 
RETROPITUINE. 
THYROIDE CARRION. 


EXTRAITS CHOAY : 
CORTICO-SURRENAL, ampoules injectables. 
HEPATHIQUE, solution concentrée à 50 g foie par mi, ampoules 
injectables (6 ou 10 ampoules de 1 ml ou de 2 ml, 
1 ou 20 flacons-ampoules de 10 ml). 
HEPATHIQUE 100 mg et vitamine B 12 1.000 microgrammes, 
ampoules injectables (3 et 20 de 2 ml). 
HYPOPHYSE, voir : ANTE-HYPOPHYSE et POST-HYPOPHYSE, 
PLACENTAIRE (méthode Filatov), implants (flacon de 2 im- 
plants + solvant), soluté injectable à 10 p. 100 et soluté 
injectable concentré (6 ampoules de 2ml). 
SPLENIQUE, ampoules injectables à 0,20 g, 0,50 g, 5 g et 10 g. 
THYMIQUE, ampoules injectables à 0,20 £g et 10 g. 
THYROIDIEN, ampoules injectables 1/2 ml = 0,05 g, 1 ml 
= 0,10 g; cachets à 0,001 g, 0,005 g, 0,01 g, 0,02 g, 0,05 g, 
0,10 g ; comprimés à 0,001 g, 0,005 g, 0,01 g, 0,02 g, 0,05 g, 
0,10 g, 0,20 g. 
EXTRAIT CORTICO-SURRENAL BYLA, ampoules injectables (3 de 
1 ml), tubes de 5 ml. 
EXTRAIT DE FOIE INJECTABLE ABBOTT, flacon multidoses (1 de 
10 ml). 
EXTRAIT DE FOIE LABI injectable, 1 flacon multidoses de 20 ml. 
EXTRAIT DE FOIE ROBAPHARM, voir : EXTRAIT TOTAL. 


EXTRAIT DE FOIE LYOPHYLISE ROLLAND, soluté injectable 
(1 flacon de 250 mg + 1 ampoule solvant, 10 flacons de 50 mg 
+ 10 ampoules solvant). 

EXTRAIT DE FOIE vitaminé B 12 ROLLAND, voir à VITAMINE 
B 12. 


EXTRAIT DE FOIE STAGO injectable, ampoules de 1 ml et 5 ml. 

EXTRAIT HEPATIQUE 120 SINBIO, ampoules injectables (5 de 2 ml). 

EXTRAIT PLACENTAIRE 50 p. 100 CHIBRET, soluté injectable 
(12 ampoules de 2 ml et 10 ampoules de 5 ml). 

EXTRAIT PLACENTAIRE FOURNIER, ampoules injectables (6/2 ml) 
de 1 g ou 2,50 g. 

EXTRAIT PLACENTAIRE LYOPHILISE ROUSSEL, ampoules injec- 
tables de 4 ml avec solvant (4 et 12). 

EXTRAIT POST-HYPOPHYSAIRE BRUNEAU, voir à SOLUTE GLU- 
COSE APYROGENE. 

EXTRAIT TOTAL de FOIE ROBAPHARM, solution injectable (3 fla- 
cons-ampoules de 1@ ml). 


FENOCYCLINE, comprimés à 0,10 mg et 1 mg. 

FERMENTS DEP, ampoules buvables. 

FERRISCORBONE MAGNESIENNE, ampoules injectables. 

FICALON, ampoules injectables et flacon de 20 ml. 

FICARMONE, ampoules injectables de 1 ml (boîtes de 5, 10 et 25) 
et de 10 ml (boîte de 1 tube scellé). 

FICARMONE 120, soluté injectable (3 et 12 ampoules de 2 ml). 

FILHOSA, topique. 

FLAVOQUINE, comprimés, poudre aromatisée (flacon de 20 £g). 

FLAXEDIL, ampoules injectables. 

FLETAGENE, gouttes, 

FLOCILLINE à 300000 U. 1/m1l, 
2 ml — 600.000 U., flacon-ampoule 5 ml = 1.500.000 U. 
= 3.000.000 U. 


ampoules 1 ml — 300000 U,. 
10 ml 





FLOCILLINE (300000 U.) à la STREPTOMYCINE (050 g), une : 
ampoule auto-injectable de 2 ml. 
FLOCILLINE (500.000 U.) à la STREPTOMYCINE (0,50 #, une 
ampoule seringue auto-injectable. pré 
FLUDROCORTISONE à 0,10 g p. 100 CASSENNE, pommade a 
mique (5 g). 

FLUDROCORTISONE à 0,10 g p. 100 DELAGRANGE, pommage (5 g). 

FLUDROCORTISONE DULCIS, pommade ophtalmique à 1 p. 
(25 £). | 

FLUDROCORTISONE SARBACH, pommade dermique 0,10 p. 100 
(5 £) 

FLUDROCORTISONE SOBIO, pommade 0,10 p. 100 (5 g). 

FLUDROCORTISONE SPHAL, pommade 0,10 p. 100 (5 g). 

FLUDROCORTISONE SQUIBB, pommade à 0,1 p. 100 (5 g). 

FLUDROCORTISONE à 1 p. 1.000 au BENZODODECINIUM DULCIS, 
collyre (2,5 ml). 

FLUOTHANE, liquide (30 et 50 ml). 

FOLDINE, comprimés. 

FOLLESTRINE, ampoules injectables. 

FOLLICULINE CHOAY, ampoules injectables. 

FOLLI-DIMYL, ampoules injectables. 

FOLLI-LOBINE, ampoules injectables. 

FONGERYL, liquide. 

FORMO-CIBAZOL, comprimés. 

FRENANTOL, ampoules injectables (10 de 5 ml), comprimés (25 
ou 100 à 0,25 g, 50 à 0,50 g), onguent (12 p. 100), suppositoires 
(1 g). 

FRENASMA-PHENOBARBITAL, comprimés (24), suppositoires adul- 
tes (6). 

FRENQUEL, ampoules injectables à 100 mg (5 de 20 ml), compri- 
més à 50 mg (50). ( 

FRUBIOSE C, ampoules buvables de 5 ml (10). 

FRUBIOSE 100 mg DE VITAMINE C, ampoules buvables de 5 ml 
(10). 

FRUBIOSE 500 mg DE VITAMINE C, ampoules buvablés de 10 ml 
(10). 

FURADOINE, comprimés à 50 mg (30). 

FURALONE, ovules, pommade. 


G 


GADEOL, ampoules buvables de 2 ml (10). 

GADEOL A, ampoules injectables de 1 ml (5), comprimés dragéifiés 
(20). 

GADEOL A FORT, ampoules injectables. 

GADEOL 20, ampoules injectables et buvables. 

GADEOL POLYVITAMINE, gouttes (20 et 40 ml). 

GADERMYL, pommade (50 ou 100 g). 

GAMMA-GLOBULINE HUMAINE d'origine placentaire de l'institut 
Mérieux, soluté injectable (flacon de 10 ml et ampoule injec- 
table). 

GANIDAN, comprimés. 

GANTRISINE ROCHE, ampoules injectables, comprimés, collyre à 
4 p. 100 (10 ml) et à 15 p. 100 M. C. (10 ml), sirop. 

GARDENAL, ampoules injectables, comprimés à 0,01 g, 0,05 g, 
0,10 g. 

GAZE GRASSE à l'OXYQUINOL POTASSIUM à 0,45 g p. 100 
OBERLIN, compresses de 10,5 em X 7,5 cm (20) et de 
13 cm x 9 cm (50). 

GAZE NEOLEE, compresses médicamenteuses. 

GELLOBARYTE GIFRER, pâte, poudre. 

GELOBARINE, suspension, pâte (200 g). 

GELUSIL, comprimés (50 ou 100). 

GENATROPINE, ampoules injeéctables, gouttes et granules. 

GENESERINE, ampoules injectables, gouttes et granules. 

GENHYOSCYAMINE, ampoules injectables, gouttes et granules. 

GENOSCOPOLAMINE, ampoules injectables, gouttes, granules. 

GENOSTRYCHNINE, ampoules injectables, gouttes, granules. 

GENOSTRYCHNINE-PHENOBARBITAL, dragées. 

GENTISOD, ampoules injectables, comprimés dragéifiés (60 et 120), 

GENTISOD ENFANTS, comprimés dragéifiés à 0,30 g (60 et 120). 

GESTORAL, comprimés à 5 mg et 10 mg (25), à 25 mg (10). 

GESTORMONE, ampoules injectables à 5 mg, 10 mg, 25 mg, compri-: 
més d’implantation. 

GESTORMONE-EMULSION, 
25 mg/mil. 

GESTORMONE-ŒSTRADIOL-EMULSION, ampoulels injectables, . 

es capsules (50 et 150), granulé, suppositoires (adultes et 
enfants). 

GLESOL, capsules (50) et granulé (50 g) (présentation pour pays 
chauds). 

GLIPASOL, comprimés à 0,50 g (20 ou 100). 

GLOBULINES ANTICOQUELUCHEUSES ANTIPHASE I (sérum anti. 
coquelucheux purifié), ampoulc we 5 ml. 

GLOSSO-STERANDRYL, comprimés à 5 mg. 


ampoules injectables à 5 mg, 10 mg, 
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GLOSSO-STERANDRYL 10, comprimés à 10 mg. 
GLOSSO-STERANDRYL 25, comprimés à 25 mg. 
GLOSSO-SYNCORTYL, comprimés (30 ou 40). 
GLUCADIODONE, ampoules (1 de 20 ml). 

GLUCANTIME, ampoules injectables. 

GLUCIDORAL, comprimés (30 et 100). 

GLUCOPHAGE (LA 6023), comprimés à 0,50 g (50). 
GLUTAMAG, suppositoires adultes à 1 g et enfants à 0,50 g. 


GLUTAMAG TRIVIT «BB», ampoules injectables de 5 ml (10 et 30) 
et flacons injectables de 50 ml (2 et 10), ampoules buvables 
de 5 ml (30). 

GLUTAMAG VITAMINE B 1, ampoules buvables (30 de 5 ml), 
dragées (50 et 120). 

GLUTAMATE DE CALCIUM AMPHETAMINE CHABRE, comprimés 

dragéifiés. ‘ 

GLUTAMATE DE CALCIUM LEFRANCQ, cachets (40 ou 80), granulé 
(120 g ou 360 g). 

GLUTAMATE DE CALCIUM LEFRANCQ AU PHENOBARBITAL, 
cachets (40 ou 80), granulé (120 g ou 360 g). 


GLUTAMATE DE CALCIUM LEFRANCQ AU SULFATE D’AMPHE- 
TAMINE, cachets (40 ou 80), granulé (120 g ou 360 g). 

GLUTAMATE DE SODIUM CHABRE, granulé (60 g, 180 g ou 400 g). 

GLUTAMINOL, comprimés à 0,40 g (100, 500 ou 1.000), dragées (100, 
500 ou 1.000), poudre. 

GLUTAMINOL AU PHENOBARBITAL, comprimés (50). 

GLUTAMINOL à la VITAMINE B6, comprimés dragéifiés (50). 

GLUTISALYL, pilules à 0,50 g et 1 g. 

GOMENOL PREVET, capsules, glutinules, tubes (20 ml et 50 ml). 

GOMENOLEO à 2 p. 100, 5 p. 100, 10 p. 100, 20 p. 100, 33 p. 100, 
ampoules injectables de 2 ml, 5 ml, 10 ml, flacons de 50 mi, 
100 mi, 125 mi ou 250 ml, flacons de 22 g pour les solutions 
à 2 p. 100, 5 p. 100, 10 p. 100. 

GOMENOLEO NASAL, liquide. 

GOMENOL RUBEO, tubes. 

GOMENOL SOLUBLE pour aérosolthérapie, ampoules de 5 mi à 
20 p. 100 et 5 p. 100 (5). 

GOMENOL-SYNER-PENICILLINE 500.000 U.I.,, préparation injectable 

. (pénicilline retard au goménol). 
GONADORMONE, ampoules injectables à 10 unités-souris. 
GONADOTROPHINE CHOAY, flacon injectable à 20 U par ml (5 ml). 


GONADOTROPHINE CHORIONIQUE ENDOPANCRINE, ampoules 
injectables à 100, 500, 1.500 et 5.000 U.I. (3 ou 6 ampoules). 


GONADOTROPHINE CHORIONIQUE ROUSSEL, ampoules injectables 
à 500 U. L (4), ou 1.000 U. L (3), ou 10.000 U. EL (1) et 5.000 U. L 
+ solvant. 

GONADOTROPHINE SERIQUE ENDOPANCRINE, ampoules injecta- 
bles à 200 U. IL. et 400 U.LI. 

GONADOTROPHINE SERIQUE ENDOPANCRINE, procédé Gestyl- 
Organon, ampoules sèches à 1.000 U. L (3 ou 6) + solvant. 


GONADOTROPHINE SERIQUE ROUSSEL (hormone gonadotrope), 
ampoules injectables à 800 U.I. (6) ou 2.500 U.I (1), avec 
ampoules solvant, implant à 1.000 U.I., comprimés pour la voie 
sublinguale (25). 

GONAGONE, ampoules injectables. 

GONARTHRI - VACLYDUN, ampoules. 

GONO - VACLYDUN, ampoules 

GRANIONS D'ARGENT, ampoules injectables ou buvables (de 5 mi 
et 2 ml). 

GRANIONS DE CUIVRE, ampoules injectables ou buvables. 

GRANIONS D'IODE, ampoules injectables. 

GRANIONS D'OR (double et simple), ampoules injectables ou 
buvables. 

GRIPPO - VACLYDUN POLYMICROBIEN, ampoules. 

GRISEFULINE, comprimés à 0,25 g (32). 


GYNECORMONE, ampoules injectables à 1 mg et 5 mg, gouttes 
(10 mi, 15 ml, 20 ml). 

GYNECO - VACLYDUN, ampoules. 

GYNERGENE, ampoules injectables, dragées (15 et 50), gouttes. 

GYNERGENE - CAFEINE, comprimés dragéifiés (20 ou 100). 

GYNOESTRYL, comprimés d'implantation à 20 m£g (1 ou 5), compri- 
més, gouttes (10 ml ou 20 ml). 

GYNOLUTEOL, ampoules injectables. 

GYNOPLIX, comprimés. 


H 


H 520, comprimés à 0,10 mg (25), à 0,25 mg (25) et à 1 mg (25). 
capsules, gouttes, pâte dermique. 

HALIVITE à 50.000 U. L de VITAMINE A, capsules (20). 

HALOTHYRONE, comprimés (40 ou 100). 

HEBUCOL, ampoules injectables (6 et 5 ml), comprimés (20. 

HEBUCOL INFANTILE, granulé (100 g). 

HECTINE, ampoules injectables À ou B, comprimés, gouttes. 

HEMATOETHYROIDINE, cachets, comprimés, sirop, solution. 

HEMEDONINE, ampoules injectables, gouttes. 





HEMINEURINE, dragées à 0,50 g (20), soluté injectable (5 flacons 
de 20 ml ou 1 flacon de 250 ml). 

HEMO - COAGULENE, ampoules injectables de 5 mi (3 ou 6). 

HEMOSTATIQUE ERCE, ampoules buvables et pour applications 
locales (2 mi, 5 ml et 10 ml). 

HEPACRINE 49 injectable, ampoules. 

HEPAGYL INJECTABLE, ampoules. 

HEPAGYL 100, ampoules injectables. 

HEPARINE CASTAIGNE, ampoule injectable à 5.000 U. L./m1l, 5 ml (1). 

HEPARINE CHIBRET, collyre à 1 p. 100. 

HEPARINE CHOAY, suppositoires à 5.000 U. IL. (10). 


HEPARINE CHOAY, ampoules injectables à 5000 U. L par mil, 
1 mi (3), flacons injectables à 5.000 U. I. par ml, 5 ml (1 et 10). 

HEPARINE CHOAY, flacon (1 mg héparine séche). 

HEPARINE CHOAY 25 mg, comprimés pour la voie sublinguale (10). 

HEPARINE CHOAY LYOPHILISEE, flacon injectable à 5.000 U. L 
par ml, 5 ml (1). 

HEPARINE RETARD CHOAY, ampoules injectables à 5.000 U. L par 
ml, 1 ml (3), flacon injectable à 5.000 U. I. par ml, 5 mi (1 et 10). 

HEPARINE EVANS 5.000 U. L/m1l (flacon injectable de 5 ml) et 
25.000 U. I./m1l (flacon injectable de 5 ml). 

HEPARINE FOURNIER PERCUTANEE, pommade (5 g). 


HEPARINE FOURNIER, solution à 2,50 p. 100 (25 mg/ml) : 2 ampoules 
de 1 ml pour injections I. M. et I. V.; solution à 5 p. 100 (50 mg 
par ml); 2 ampoules de 1 ml pour injections I M. ou L V. 
ou 1 ampoule de 5 m1 pour injections IL. V. ; solution à 20 p. 100 
(200 mg par ml) : 1 ampoule de 1 ml pour injections I. M. 

HEPARINE FOURNIER, voie sublinguale, comprimés à 50 mg (5 et 10). 

HEPARINE GIRARD-MOUNIER à 5 p. 100, flacor-ampoule de 5 ml. 

HEPARINE GIRARD-MOUNIEK dosage faible, ampoules injectables 
(6/1 ml). 

HEPARINE GIRARD-MOUNIER à 25 p. 100 (dosage fort), flacon 
multi-doses injectable de 5 ml. 

HEPARINE GIRARD MOUNIER - VITRUM à 1 p. 100 et 5 p. 100, 
flacon-ampoule de 5 mi. 

HEPARINE GIRARD - MOUNIER - VITRUM, ampoule de 1 mil à 2,50 
pour 100 (6). 

HEPARINE HYDROCORTISONE FOURNIER, pommade à 100 mg 
et 10 mg pour 10 g, suppositoires à 20 mg et 2 mg (8). 

HEPARINE ROGER BELLON, flacons-ampoules. 

HEPARINE SOFEP à 5 p. 100, soluté injectable à 25.000 U. L ou 
0,25 g. 

HEPASYNTHYL, comprimés dragéifiés (30 et 60), ampoules injec- 
tables. 

HEPASYNTHYL-METHIONINE, comprimés (20 ou 100). 

HEPATEX injectable, ampoules de 2 mil (3 et 6), flacon ponction- 
nable de 10 ml (1). 

HEPATOXANE, ampoules injectables (12 et 1 ml), dragées (42). 

HEPATROL injectable, ampoules. 

HEPAVITA, ampoules injectables de 3 mil (6 ou 36). 


HEPTAMYL, ampoules injectables de 2 et 5 ml (6} (toutes indica- 
tions), comprimés (20 ou 50) (dans leurs indications psychiatri- 
ques seulement). 

HEPTEDRINE, solution. 

HEXACYCLINE DIAMANT, comprimés dragéifés à 0,25 g (16). 

HEXACYCLINE DIAMANT à 2,5 p. 100 de chlorhydrate de tétracy- 
cline et 2 p. 100 d’hématophosphate de sodium, sirop, 60 ml 
et 160 ml. 

HEXANITRINE, comprimés. 

HEXANITRINE-PHENOBARBITAL, comprimés. 

HEXANIUM ADRIAN, ampoules injectables de 2 ml à 0,015 £g pour 
injections L V. (5 ou 10), ou à 0,03 g pour injections 1 M. ou 
sous-cutanées (10), comprimés à 0,30 g (100). 

HEXANIUM CHIRURGICAL ADRIAN, ampoules de 2 mil (5). 


HEXANOESTROL LAROCHE - NAVARRON, comprimés dragéifiés à 
1 mg et 5 mg. 

HEXOMEDINE, poudre en sachets, solution, péimade. 

HEXOMEDINE TRANSCUTANEE, solution (flacon de 45 mb 

HIGALEX, ampoules buvables. 

HIRUDEX intramusculaire, ampoules. 

HISTA, ampoules injectables. 

HISTA-DIMILLI, ampoules injectables. 

HISTALGINE, ampoules injectables. 

HISTALGLOBINE, ampoules injectables (3 ampoules sèches + 3 am- 
poules solvant). 

HISTAMYL, ampoules injectables. 

HISTAMYL D, ampoules injectables. 

HISTIDINE LAVOISIER, ampoules injectables 

HOLARRHENE, gouttes, pilules. 

HELOSPLENINE, ampoules injectables 

HOLOTHYROIDINE, cachets. 

HOMOPAVINE, ampoules injectables, comprimés, suppositoires. 

HOMOPAVINE FORTE, suppositoires. 

HOMOPAVINE-NEOSTIGMINE, ampoules injectables de 1 ml (7). 

HOMOPAVINE-RETARD, ampoules injectables de 5 ml (3 ou 7). 

HORDENOL, ampoules injéctables ou buvables. : 

HORMOCOLINE (ex-HORMOCHOLINE), comprimés (30). 
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HORMOFLA VEINE 5, ampoules injectables à 5 mg. 
HORMOFLAVEINE 10, ampoules injectables à 10 mg. 
HORMONE GONADOTROPE HYPOPHYSAIRE CHOAY, flacon injec- 


HORMONE GONADOTROPE (voir : 
ROUSSEL). 

HORMONE GONADOTROPE SERIQUE BYLA (6 ampoules de 500 U. 1. 
ou 1.000 U. IL + 6 ampoules solvant). 

HORMONE GONADOTROPE SERIQUE ET CHORIONIQUE ROUS- 
SEL, voir : GONADOTROPHINES SERIQUE ET CHORIONIQUE 
ROUSSEL. 

HORMONE LIPOCAIQUE SINBIO, comprimés dragéifiés (40 et 120), 

HORMONE SOMATOTROPE LYOPHILISEE CHOAY 20 U. L./mIl: 
flacons injectables de 5 ml avec solvant (1, 10 ou 20). 

HORMONE THYREOTROPE CHOAY, ampoule-flacon injectable de 
5 ml. 

HUILE DE FOIE DE MORUE MEDICINALE R. P., huile. 

HUILE DE FOIE DE MORUE DU DOCTEUR SCOTT, huile. 

HUILE DE FOIE DE MORUE VITAMINEE SOETANAEY, liquide. 

HUILE GOMENOLEE à 2 p. 100, 5 p. 100 ou 10 p. 100 (flacon de 
22 ml). 

HUILE VITAMINEE EGIC, huile. 

HUILE DE HAARLEM G. DE KONING-TILLY (voir à VERITABLE 
huile de HAARLEM). 

HYALURONIDASE à 25 TRU. CHIBRET, préparation injectable ophtal- 
mique (3 ampoules). 

HYALURONIDASE à 75 TRU. CHIBRET, préparation injectable ophtal- 
mique et O. KR. L. (3 ampoules). 

HYALURONIDASE GREMY-LONGUET, ampoules injectables 250 V 
R. U. (1 et 10). 

HYALURONIDASE TESTICULAIRE CHOAY, flacon injectable 50 U. L 
et 100 U. L., 5 ml (1). 

HYASON, ampoules sèches, ampoules solvant. 

HYDERGINE, ampoules injectables de 1 ml (3 ou 6), solution (15 ou 
50 ml). 

HYDROCHAULMOOGREOL CHAMBON, ampoules injectables. 

HYDROCHAULMOOGREOL VITAMINE A CHAMBON, ampoules injec- 
tables. 


HYDROCORTANCYL, collyre (flacon de 3 ml), comprimés à 1 mg 
(30), à 5 mg (10 et 30), crème (flacon de 8 g), gouttes nasales 
(flacon de 8 ml), pommade dermique (5 g), pommade ophtalmi- 
que (tube de 3 g), suspension injectable à 2,5 p. 100 (flacon de 
1 ml ou de 5 ml), intraveineux (1 ampoule de principe actif 
+ 1 ampoule solvant). 

HYDROCORTISONE ASTIER à 1 p. 100, 15 g, crème. 

HYDROCORTISONE BYLA, comprimés à 10 mg (25), pommade à 
1 p. 100 (tube de 5 £g). 

HYDROCORTISONE CASSENNE, comprimés à 10 mg (25), collyre 
à 1 g p. 100 (3 ml), pommade ophtalmique à 2,50 p. 100 (3 g). 

HYDROCORTISONE DELAGRANGE, comprimés à 20 mg (25). 

HYDROCORTISONE LUTSIA, pommade dermique 1 p. 100 (15 g). 

HYDROCORTISONE LUTSIA, pommade dermique 2,5 p. 100 (5 g). 

HYDROCORTISONE ROUSSEL, collyre à 1 p. 100 (1 ou 10 flacons de 
3 ml) et à 2,5 p. 100, comprimés à 5 mg (25) et à 10 mg (25). 
pommade à 1 p. 100 (1 ou 10 tubes de 5 g ou 1 tube de 15 g), 
et à 2,5 p. 100 (1 ou 10 tubes de 5 g), pommade ophtalmique 
à 2,5 p. 100 (tube de 3 £g), suspension injectable à 25 mg/ml 
(1 ampoule de 1 ml, 1 ou 10 flacons de 5 ml). 

HYDROCORTISONE ROUSSEL INTRAVEINEUX, ampoules injec- 
tables à 25 mg (4 ampoules de 1 ml + 4 ampoules de soluté 
diluant). 

HYDROCORTISONE SARBACH (ex-SPHAL), 
1 p. 100 (15 g) et 2,5 p. 100 (5 g). 

HYDROCORTISONE SPHAL, pommade à 1 p. 100 (tube de 15 g), à 
à 2,50 p. 100 (tube de 5 £g). 

HYDROCORTISONE PANTOTHENIQUE HAMEL à 0,1 p. 100, pom- 
made (25 £g). 

HYDROCORTISONE à 0,10 p. 1900 PANTOTHENIQUE LAVRIL, pom- 
made (tube de 30 £g). 

HYDROCORTISONE PANTOTHENIQUE 0,1 p. 100 MONOT, crème 
(30 g). 

HYDROCORTISONE 0,1 p. 100 et NEOMYCINE 0,1 p. 100 MONOT, 
solution nasale (10 g). 

HYDROCORTISONE BENZALKONIUM PROMEDICA, crème (tube de 
10 g). 

HYDROCORTISONE BENZODODECINIUM CORBIERE, 
res (12). 

HYDROLYSAT DE LEVURE BURIAT, ampoules pour pansements 
de 10 ml (10 ou 30), flacon de 100 ml, baume. 

HYDROLYSATS DE PROTEINES DUBERNARD, avec glucose à 
5 p. 100, soluté injectable par voie intraveineuse (500 ml et 
1.000 ml). 

HYDRO-MERFENE, solution aqueuse à 2 p. 1.000. 

HYDRO-MERFENE MOUILLANT, liquide (30 ml). 

HYDROQUINIDINE HOUDE, ampoules injectables (6 ampoules de 
3 ml), comprimés. 


GONADOTROPHINE SERIQUE 


pommade dermique 


suppositoi- 





HYDROSARPAN, comprimés (50). 

HYDROSOL A 313, voir: A 313. 

HYDROSOL POLYVITAMINE B. ©. N., ampoules injectables (10 de 
2 ml), capsules (30), soluté buvable stérile (fla de 
20 ml), soluté injectable (flacon-ampoule de 20 ml). 

HYDROSOL POLYVITAMINE CRINEX, ampoules buvables (20 de 
2 ml), gouttes (20 ml). 

HYDROSOL POLYVITAMINE LABAZ, gouttes (flacon de 30 ml). 

HYDROSOL POLYVITAMINE ROCHE, ampoules de 2 ml (6), flacon 
injectable de 20 ml (1), gouttes, 20 ml. 

HYDRO-PROGESTERONE-RETARD THEMAREX, ampoules de 1 mil (2). 

HYPERCHLORYDAL, granulé. 

HYPIODE M. ET V., ampoules injectables. 

HYPNASMINE, suppositoires adultes (6 ou 12), enfants et bébés. 

HYPOCHOLATE, ampoules injectables (10 de 2 ml) et pour lave- 
ments (10 de 5 ml). 

HYPOTAN, ampoules injectables, comprimés. 

HYPOTAN PAPAVERINE, comprimés. 


ICTERYL, ampoules injectables (6 de 5 ml), comprimés à 0,15 g (25), 

IMINASTHME, comprimés (10 et 20), suppositoires (20 et. 50). 

IMMENOCTAL, comprimés (20), suppositoires à 0,10 g. 

IMMUNIZOLS GREMY, ampoules injectables n° 10 ANTISTAPHYLO- 
TE n° 31 ANTIPYROGENE, n°41 GYNECOLOGIQUE, 
n° O. K. L. 

IMPANTINE injectable, dragées (20 et 40). 

INHALATEUR A LA DEMEDRONE. 

INHALO - THIORINE, comprimés (24, 30 et 50). 

INOLAXINE, granulé. 

INOPHYLINE, ampoules I. M. et L V., comprimés dragéifiés, (50), 
gouttes et suppositoires adultes et enfants. 

INOPHYLINE DIGITALIQUE, comprimés. 

INOPHYLINE OUABAINE, ampoules injectables. 

INOPHYLINE PAPAVERIQUE, comprimés dragéifiés (50), supposi- 
toires. 


INOPHYLINE SCILLITIQUE, comprimés. 

INOPHYLINE SEDATIVE, comprimés dragéifiés (50 et, 100), suppo-, 
sitoires adultes et enfants. 

INOPHYLINE SEDATIVE ASPIRINE, comprimés dragéifiés (50), 
suppositoires (10). 

INOPHYLINE SPARTEINEE, comprimés. 

INOPHYLINE TRINITRINEE, comprimés. 

INSULINE BYLA, ampoules injectables, tubes de 20 ou 40 U. L./ml 
(tubes de 5 ml: 100 ou 200 U. I.). 

INSULINE CHOAY, ampoules injectables 10 ou 20 U.L/ml (6 ou 
12 ampoules de 1 ml), flacons injectables de 5 ml à 100 U. L. 
(1, 10 ou 20), de 5 ml à 200 U.L (1, 10 ou 20), de 10 ml à 
400 U. I. (1, 10 ou 20). 

INSULINE CHOAY SPECIALE pour cure de choc à 40 U,I/ml, 
flacons injectables de 5 ml — 200 U.L et 10 ml = 400 U. IL. 
(1 et 10). 

INSULINE GIRARD - MOUNIER 40 U.I., 
de 10 mi. 

INSULINE NOVO, injectable, flacons de 10 ml, 1 ou 5 de 200 U. I. 
(20 J. L/ml), 1 ou 5 de 400 U. I. (40 U. L./m1l), 1 ou 5 de 800 U,. L 
(80 U. L./ml). 

INSULINE NOVO SPECIALE pour cure de choc, soluté injectable, 
flacon multidose de 10 ml = 400 U.I. 

INSULINE PROTAMINE ZINC BYLA, tubes. 

INSULINE ZINC AMORPHE NOVO. 1 flacon injectable de 10 ml 
(40 U. L./ml). 

INSULINE - ZINC CRISTALLISEE NOVO, 1 flacon injectable de 10 ml 
(40 U. L/ml). 

INSULINE - ZINC MIXTE NOVO, 
(40 U. L/mIl) 

INSULINE - ZINC PROTAMINE CHO2Y, flacons injectables de 5 ml 
à 200 U.L (1, 10 ou 20). 


INSULINE - ZINC - PROTAMINE NOVO injectable en flacons de 10 ml, 
1 ou 5 flacons-ampoules de 400 U.L (40 U. L/ml). 

INSULOSAN CHOAY, flacons-ampoules de 10 ml = 200 U. L, et 
10 mil — 400 U. I. 

INSULYL 20 ou 40 U I/mi, flacons injectables de 5 ml (1 ou 10), 

INSULYL RETARD, flacons injectables de 5 ml (1 ou 10). 

INTERMEDINE CHIBRET, collyre. 

INTERMEDINE CHOAY, ampoules injectables (5 ml = 2.000: unités), 
flacon injectable (1 mi — 2.500 unités), collyre. 

INTOCOSTRINE T, ampoules-flacons. 

INTRABILIX, ampoules injectables de 20 ml. 

IODAPHYLINE, ampoules injectables, comprimés dragéifiés (50), 
gouttes, suppositoires adultes et enfants. 


IODAPHYLINE PHENOBARBITAL, comprimés dragéifiés (50), sup- 
positoires adultes et enfants. 


1 flacon-ampoule injectable 


1 flacon injectable de 10 ml 
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IODASEPTINE, ampoules pour injections L M. et L V. (10 ampoules 
de 2 ml, 5 ml, 10 ml), gouttes. 

IODASEPTINE salicylée, ampoules injectables, 10 ampoules de 5 ml, 
4 et 10 ampoules de 10 ml. 

IODE à 0,012 pour mille OLIGOSOLS, ampoules (utilisation par voie 
injectable seulement). 

IODEINE MONTAGU, ampoules injectables. 

IODEOL, ampoules injectables. 

IODHEMA, ampoules injectables, comprimés, solution. 

IODINJECTOL, ampoules injectables. 

IODINJECTOL SALICYLE, ampoules injectables. 

I0DO-BISMUTHATE DE QUININE FRAISSE, ampoules injectables 
de 0,20 g et 0,30 £g. 

IODOCAINE, ampoules injectables. 

I0ODO-GLUTHIONAL, ampoules injectables, suppositoires. 

10DO-GLUTHIONAL VITAMINE BI 50 mg et 100 mg, ampoules injec- 
tables (6 de 5 ml). 

10DO-GLUTHIONAL VITAMINE BI fortissima, ampoules injectables 
(6 de. 5 ml). 

IODONE ROBIN, ampoules injectables. 

IODONUCLEOL, ampoules injectables. 

IODOPAQUE, soluté injectable à 30 p. 100, à 50 p. 100 et à 70 p. 100 
(1 ampoule de 25 ml) 

IODOSOUFRYL VITAMINE PP, ampoules injectables (6 de 5 ml). 

IODOSPARTEINE, soluté injectable (10 ampoules de 2 ml). 

I0DOTHIOFENE, ampoules injectables de 1 ml (12). 

I0GOL, ampoules injectables, dragées à 0,20 g et 0,50 £g. 

IRGAFENE, ampoules injectables, comprimés. 

IRGAFENE SODIQUE, poudre. 

IRGAMIDE, pommade ophtalmique. 

IRRASTERINE, gouttes (10 ml. 

IRRASTERINE FORTE, alcoolique : ampoule buvable de 1,5 mi à 
15 m£; huileuse: ampoule buvable de 3 ml à 15 mg pour 
enfants. 

ISALMINE, comprimés (24 ou 72). 

ISENDRYL, ampoules injectables, dragées (10 ou 16), suppositoires. 

ISOCURINE, suppositoires. 

ISONAL, comprimés à 0,05 g et 0,10 £. 

ISONIAMYL (*) dragées glutinisées (60). 

ISONIAZIDE DIAMANT, comprimés à 0,05 g (100), soluté injectable 
2,5 p. 100, ampoules 2 ml (5). 

ISONIAZIDE GREMY LONGUET, suppositoires 250 mg et 500 mg (10). 

ISONIAZIDE SPECIA, comprimés à 0,05 g (100), soluté injectable 
à 5 p. 100, ampoules de 5 ml (5). 

ISOPRENALINE 10 mg BERTHIER, tablettes per-linguales (20 et 50). 

ISORILONE (*)}, comprimés (50). 

ISOTYL A. O. 12, capsules glutinisées (30 ou 100). 


J 


JACOBSON A LA VITAMINE A (solution du docteur), ampoules 
injectables (12 de 1 mi. 


K 


KALLEONE DEFRESNE, comprimés dragéifiés à 3 unités biolo- 
giques (40). 

KALLEONE AU PHENOBARBITAL DEFRESNE, dragées (40). 

KALLEONE RETARD PARIS A LA POLYVIDONE, ampoules lyophi- 
lisées à 40 U. B., 10 ampoules + 10 ampoules solvant. 

KALLEONE RETARD PARIS A LA POLYVIDONE, ampoules lyophi- 
lisées à 40 U. B., 30 ampoules + 30 ampoules solvant. 

KAMYCINE, ampoules injectables à 0,50 g (2/2 ml), flacon de 1 £g 
(1 de 4 mi). 

KATOX INTRA, ampoules injectables. 

KELENE, ampoules pour anesthésie et cryothérapie: n° 2 (3 am- 
poules de 2 g), n° 3 (3 ampoules de 3 g), n° 30 (1 tube de 
30 g), n° 38 (1 tube de 30 g), n° 70 (1 tube de 50 g). 

KEMADRINE, comprimés à 5 mg (40). 

KEMITHAL-SODIUM, ampoules injectables à 1 ou 2 g (1, ou 5, 
ou 25 ampoules). 

KERALBA A LA TYROTHRICINE, pommade. 

KERASALICYL, pilules à 0,25 g et à 0,50 &. 

KHELLINE BERTHIER, ampoules injectables. 

KHELLINE À LA PROMETHAZINE BERTHIER, suppositoires (6), 
mellite (200 g). 

A LA PROMETHAZINE BERTHIER 
DELALANDE, ampoules injectables. 
KINESERYL, ampoules buvables de 2 ml (10) et de 5 mi (10 ou 30). 


TERRIAL, ampoules injectables. 
KOMBESTROPHANTINE HOUDE, ampoules injectables à 1/4 mg. 


{+). dont la prescription sera réservée aux moloées, ne 
u PR TMS SE vnmes s lrcnadde. 


«25 >, suppositoires 








KOMBE-STROPHANTINE HOUDE A LA LIGNOCAINE, ampontés 
injectables (6 de 1 ml). 

K-THROMBYL, gouttes (1 ou 10 flacons de 20 mil). 

K-THROMBYL hydrosoluble, ampoules injectables de 1 mi à 50 mg 
(6 ou 25) 

K-THROMBYL hydrosoluble, 50 mg avec solvant, ampoules injee- 
tables. 


L 


LACCODERMES : à l’acide salicylique ; au chlorhydrate d'amyléine : 
Dalibour ; goudron de houïille axonge TRS à 5 p. 100, 
10 p. 100, 20 p. 100 ; à l’ichtyolammonium ; à lichtyolammonium 
chlorhydrate d’amyléine : à l’oxyde de zinc; au soufre; sulfo- 
cadique, pommades. 

LACTACYD liquide, émulsion. 

LACTACYD pH 2 et pH 5, émulsion. 

LACTEOL LIQUIDE, ampoules buvables de 7 ml (7, 14 et 28} 

LACTIFLORE SOUCHE R, 4 flacons doses + 4 ampoules solvant. 

LACTOCLASE, ampoules injectables. 

LACTOPHILUS, poudre. 

LACTOPROTEIDE CARRION, ampoules injectables. 

LACTORMONE, ampoules injectables. 

LACTOSERUM CARRION solution. 

LACTOSERUM LAVRIL, poudre. 

LANTOL, ampoules injectables. 

LANTOL A LA BIPENICILLINE, ampoules injectables (400.000 U.). 


LANTOL A LA PENICILLINE, ampoules injectables (200.000 U. et 
500.000 U..). 

LARGACTIL, comprimés, gouttes (10 mil et 30 ml), solution à 
0,50 g p. 100 de base (ampoules injectables: 10 de 5 ml), 
solution à 2,50 g p. 100 de base (ampoules injectables : 5 am:- 
poules de 2 ml), suppositoires à 25 mg ou 100 mg. 

LARISTINE ROCHE, ampoules injectables. 

LAROSCORBINE ROCHE, ampoules injectables, comprimés à 0,05 g. 

LAROSCORBINE ROCHE 1 g, ampoules injectables. 

LAROSCORBINE ROCHE 500, comprimés. 

LAROSCORBINE ROCHE EFFERVESCENTE, comprimés (10). 

LAROSCORBINE ROCHE FORTE, ampoules injectables. 

LAUDISSINE, ampoules injectables (6 de 1,5 ml). 

LENTERULES D’AMINOPHYLLINE PHENOBARBITAL (20). 

LENTERULES DE BUTOBARBITAL à 0,10 g (20). 

LENTERULES DE PHENOBARBITAL à 0,10 g (20). 

LEODRINE, comprimés à 0,025 g et à 0,050 g (24). 

LEVOPHED, ampoule injectable de 4 ml à 8 mg (1). 

LEVURINE EXTRACTIVE, comprimés, suppositoires (adultes et 
enfants). x 

LIFENE, comprimés à 0,30 g (50). 

LINGUADOSES DE METHYLTESTOSTERONE, comprimés (20 à 
5 mg. 20 à 10 mg, 10 à 25 mg). 


LIPIODOL LAFAY, ampoules injectables 1, 2, 3, 5, 10 et 20 ml 
(10 p. 100, 20 p. 100, 40 p. 100), capsules (25 et 50), comprimés, 
pommade. 

LIPIODOL «F >; (fluide), ampoules injectables. 

LIPIODOL SULFANILAMIDE, liquide (20 ml). 

LIPIODOL ULTRA-FLUIDE, ampoules injectables. 

LIPO-QUINBY, ampoules injectables : adultes 2 ml, enfants 1 ml. 

LIPORMONE CHOAY, comprimés à 0,10 g (30 ou 120). 

LIPOSPLENINE, ampoules injectables. 

LIQUEMINE ROCHE à 25 mg/ml, ampoules injectables (6 de 1 ml 
ou flacon-ampoule injectable de 5 ml = 250 mg), 

LIQUIBARINE, poudre, 200 £g. 

LISPAMOL, ampoules injectables à 50 mg (10/2 ml) et comprimés 
dragéifiés (20). 

LOBAMINE, ampoules injectables, cachets, comprimés dragéifiés, 
granulé et suppositoires adultes, enfants et nourrissons. 

LOBAMINE-VITAMINE PP, comprimés. 

LOBARTHROSE, ampoules injectables. 

LOBELINE BRUNEAU, ampoules injectables à 0,01 g et 0,003 g 
(2 et 6 ampoules). 

LOFODOL TROUETTE-PERRET, huile. 

LOMIDINE, ampoules injectables. 

LUMBRIOXYL, suppositoires (6). 

LUMBRIOXYL, faible et normal, sirop. 

LUTAZOL, ampoules injectables, comprimés. 

LUTEOTROPHINE, flacons-ampoules injectables. 

LUTOCYCLINE, ampoules injectables 10 mg, 25 mg et 250 mg. 

LUTOCYCLINE, ampoules cristallines. 

LUTROCYCLINE, comprimés à 5 mg (10 et 50) et à 25 mg. 

LUTOCYCLINE, comprimés d'implantation. 

LUTOGYL, ampoules injectables de 1 ml à 5 mg (3 ou 10) ou à 
10 mg (3 ou 10). 

LUTOGYL, comprimés à 5 mg, 10 mg, 25 mg, comprimés d’implan- 
tation à 100 mg (1 ou 5). 

LUTOGYL 25 mg, ampoules injectables de 1 ml à 25 mg (3 ou 10). 


: LUTOGYL 250 mg, flacon-muiltidose injectable de 10 mil. 

















16 Décembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11293 








YL 500 mg, ampoule-flacon injectable. 

LUTOGYNOESTRYL, comprimés. 

LUTOGYNOESTRYL FORT, comprimés (10). 

EYSAMIDE, comprimés. 

LYSAPYRINE, ampoules pour applications locales (poudre), ampoules 
injectables (solution), comprimés, poudre. 

LYSAT SODIQUE DE BACTERIUM COLI, voir COLI SOUDE. 

LYSAT SODIQUE DE STAPHYLOCOCCUS AUREUS, voir STAPHY- 
LOSOUDE. 

LYSOCOCCINE, ampoules injectables, comprimés. 

LYSOREX, comprimés dragéifiés. 

LYSOTHIAZOL, comprimés. 


W 


MADECASSOL à 0,50 g p. 100 injectable (3 flacons de 25 mg 
+ 3 ampoules 5 ml de solvant). 

MADECASSOL, poudre à 2 p. 100 (2 g) et onguent à 1 p. 100 
{tube de 5 g). 

MAGNAMYCINE, comprimés dragéifiés à 250 mg (4 et 12), dragées 
à 100 mg. 

MALOCIDE, comprimés à 0,05 g (2 ou 20). 

MANDELIUM, cachets, solution (flacon de 60 ml). 

MAXICAINE, pommade. 

MAXICAINE CRISTAL, ampoules injectables. 

MAXITON, comprimés. 

MAXITON injectable, ampoules. 

MAXITON injectable fort, ampoules. 

MAXITON GLUTAMIQUE, dragées, granulé (100 g). 

MEDIATONAL, ampoule injectable (1 de 2 ml). 

MEDOMINE, comprimés. 

MEDROL, comprimés à 4 mg (20 et 30). 

MEGIMIDE, soluté injectable à 0,50 p. 100, ampoules 10 ml (10) 
et de 5 mil (10), flacon 100 ml (1), comprimés à 50 mg (20). 

MEGIMIDE, soluté injectable à la LIGNOCAINE, ampoules de 
10 mi (10). . 

MELANTOINE, comprimés. 

MELITINE L P. 

MERATRAN, comprimés (30 et 100) (agrément limité à la psychiatrie). 

MERCAPTOMERINE SODIQUE CLIN injectable, flacon de 2 ml et 
10 ml. 

MERCRYL, liquide (30 ml et 1.000 ml), onguent. 

MERCRYL LAURYLE, liquide (300 mi et 1.000 ml), ovules (8). 

MERCUROCHROME 220 H. W. D. pommade ophtalmique à 2 p. 100. 

MERCUROPHENYL, solution. 

MERFENE, voir COLLU - MERFENE, HYDRO - MERFENE, OVU- 
MERFENE et TEINTURE MERFENE. 

MERSEPTYL, collyre, gel nasal, ovules, pommade, pommade ophtal- 
mique, solution. 

MERSEPTYL O.R.L. soluté (flacon nébuliseur de 15 ml). 

MESTINON ROCHE, ampoules injectables (6 de 1 ml), dragées. 

METANDIOL, ampoules injectables, glossettes. 

METHERGIN. ampoules injectables (3 ou 20 de 1 ml), gouttes. 

METHIODAL SODIQUE GUERBET, liquide (1 ampoule de 10 ml). 

METHIONAMINE, ampoules injectables, comprimés, dragées (20 et 
50), poudre. 

METHIONAMINE VITAMINE B6, comprimés dragéifiés (20, 50 
ou 100). 

METHIONINE B12 DELAGRANGE, dragées (40). 

METHYL-TESTOSTERONE CASSENNE, comprimés à 10 mg (20) et 
à 25 mg (8). 

METHYL-TESTOSTERONE GREMY, comprimés. 

MIGYL, ampoules injectables, comprimés, solution. 

MILHEPARINE, ampoules I. V. à 2 ml (6). 

MIMETON CODETHYLINE, comprimés. 

MIMETON AU PHENOBARBITAL, suppositoires adultes et enfants. 

MINTACOL, poudre pour collyre. 

MISULBAN, comprimés dragéifiés. 

MITOSYL, pâte 

MOLINAL, comprimés à 0,01 g, 0,05 g, 0,10 g, solution, supposi- 
toires à 0,01 g, ou 0,05 g, ou 0,10 £g. 

MONOTRACINE, pommade à 300 U., 500 U. au g (tubes de 5 g, 
10 g ou 15 £g), poudre 5.000 U., 10.000 U., 20.00€ U., 50.000 U. 

MOPAZINE, ampoules injectables (10 de 5 ml), comprimés (50), 
gouttes à 4 p. 100 (10 ou 30 ml), suppositoires à 25 mg et à 
100 mg (5). 

MORANYL, ampoules injectables. 

MUCELLOSE BARYTEE, suspension. 

MULTERGAN, ampoules injectables, dragées. 

MURENAL 9, comprimés à 0,05 g (20), suppositoires. 

MUTAGASTROL, comprimés, poudre. 

MUTHANOL, ampoules injectables : adultes, enfants, double dose. 

MUTHIODE, ampoules injectables de 1 ml et 2 mil. 

MYCOBACTYL (*), comprimés. 


4) Spécialité dont la prescription sera réservée aux malades ne 
Pouvant tirer de bénéfice du traitement à l’isoniatide, 





MYCODECYL, pommade, poudre (50 g) et flacon poudreur de 20 g, 
solution. 

MYCOSTATINE, comprimés dragéifiés à 500.000 U (16), PEN 
à 100.000 U/£ (30 g), comprimés gynécologiques à 100 ), 
suspension 100000 U (24 ml), 1 flacon. 

MYCOSTATINE AUREOMYCINE, dragées (16). 

MYCOSTATINE CHLORAMPHENICOL, dragées (16). 

MYO-PERCAPYL, ampoules injectables (2 de 2 ml), suppositoires, 

MYORAL, ampoules injectables tous dosages. 

MYOTIQUE FERLUX, pommade. 

MYSOLINE, comprimés (20, 50 ou 200). 


NACLITON, solution aqueuse nasale (20 ml). 

NAIODINE, ampoules injectables, 

NAIODINE A FORTE VITAMINEE B1, ampoules injectables de 
10 ml (3, ou 6, ou 8). 

NAIODINE B FORTE VITAMINEE B1, ampoules injectables de 
10 ml (3, ou 6, ou 8). 

NAIODINE VITAMINEE B 1, ampoules injectables. 

NALORPHINE CLIN, ampoules injectables (5 de 2 ml). 

NAPHTIONINE injectable, ampoules de 10 ml (2 ou 4). 

NARDYL, dragées (50). 

NARGENOL, ampoules injectables, suppositoires. 

NASO-VACCIN CARRION, ampoules. 

NATIBAINE, solution. 

NATIROSE, dragées (50). 

NATISEDINE, comprimés. 

NEGATOL, ampoules buvables, gel pectique (140 g ou 460 g), 
gouttes, ovules, pommade (pH 1,8 ou pH 3), solution, moussant 
liquide (150 ml). 

NEMATORAZINE, comprimés à 0,25 g (48), suppositoires à 0,20 g (8). 

NEMBUTAL, capsules, liquide, suppositoires, poudre stérile injec- 
table (1 ampoule à 0,25 g), solution injectable-à 0,05 g par ml 
(1 flacon de 50 mil). 


NEO-ANTERGAN, ampoules injectables, dragées (0,04 g et 0,08 g). 
NEOCOCCYL, ampoules injectables (4 et 10), comprimés. 
NEO-DMETYS, ampoules injectables. 

NEO-FILHOS, crayons. . ‘ 
NEO-MERCAZOLE, comprimés à 5 mg (50). , ce4# 


NEOMYCINE DIAMANT, collyre (10 ml), gouttes sérinueleel | Hot 
made dermique (tube de 15 g), solution nasale (flacon de 10 ral). 

NEOMYCINE DIAMANT, 0,15 g, poudrg pour usage externe (10 fla- 
cons) ou 1 ampoule avec solvant. 

NEOMYCINE DIAMANT, comprimés à 0,25 g (4 et 16), poudre aro- 
matisée (flacon de 25 £g). 

NEOMYCINE 50 mg BACITRACINE 5.000 U. DIAMANT, compri- 
més (12) 

NEOMYCINE BACITRACINE SOCA, comprimés (12), pommade (15 g). 

NEOMYCINE HYDROCORTISONE 1 p. 100 DIAMANT, coilyre (3 ml), 
pommade (tube de 5 g et 15 g). 

NEOMYCINE HYDROCORTISONE 2,50 p. 100 DIAMANT, pommade 
(tube de 5 g). 

NEOMYCINE HYDROCORTISONE DIAMANT, gouttes auriculaires 
(10 ml) et nasales (12 ml). 

NEOMYCINE à la NAPHTAZOLINE DIAMANT, solution nasale 
(flacon de 10 ml). 

NEO-RIODINE, ampoules injectables seulement (2, 3, 5 ml). 

NEO-ROQUESSINE, comprimés glutinisés (20 à 0,02 g ou à 0,10 g). 

NEO-SALICYLATE du D' AUBERT, dragées glutinisées (60). 

NEO-SALIODE, ampoules injectables. 

NEOSALYL, dragées glutinisées. 

NEOSALYL à la VITAMINE K, dragées glutinisées. 

NEO-SCLEROL, ampoules injectables. 

NEOSOLMUTH, ampoules injectables 1 mi ou 2 mil. 

NEOSTERON, ampoules injectables (1 de 10 ml), comprimés. à 10. mg 
et 25 mg, comprimés d'implantation à 100 mg, suspension injec- 
table à 25 mg/ml (3 de 2 ml). 

NEOSTILBENE (Bramachari Institute, Calcutta). 

NEOSYNEPHRINE BADRIAL, ampoules injectables de 1 ml (6 et 12), 
comprimés dragéifiés, gouttes. 

NEOSYNEPHRINE CHIBRET, collyre 2 p. 100 et à 5 p. 100 (10 ml). 

NEOTEST NORMAL et NEOTEST FORT, timbres tub 

NEO-TIZIDE (*), comprimés à 0,10 g (100). 

NEOTUBERCULINE. 

NEPRESSOL, comprimés à 25 mg (40). 

NERIOL, comprimés à 0,1 mg et 0,2 mg (boîte de 40), | one 

NESDONAL, ampoules injectables à 0,50 £g et 1.£g. | 

NEUTRAPHYLLINE, ampoules injectables et pour &érosols, comipri- : 
més, solution pour aérosols, suppositoires àädultes et enfants. 

NEUTRAPHYLLINE - ASPIRINE - PHENOBARBITAL, comprimés et 
suppositoires. 

NEUTRAPHYLLINE - PAPAVERINE, ampoules injectables,. 


(*) Spécialité dont la prescription sera réservée aux malades ne 
pouvant tirer de ‘bénéfice du traitement à l'isoniatide. : 
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NEUTRAPHYLLINE - PAPAVERINE - PHENOBARBITAL, comprimés 
et suppositoires. 

NEUTRAPHYLLINE au PHENOBARBITAL, comprimés et supposi- 
toires adultes (6), forme dragéifiée pour pays chauds. 

NEVAC, ampoules injectables de 1 ml et 2 mil. 

NEVRITON, comprimés dragéifiés (40). 

NIACOL « ROCHE », ampoules injectables 2 ml (6), comprimés (40). 

NICOBION, ampoules injectables et comprimés. 

NICOBION « 500 », comprimés (30). 

NICOBION ACIDE, voir NICYL. 

NICORINE LATEMA, ampoules injectables, solution, suppositoires. 

NICOSCORBINE DAUSSE, ampoules injectables (6 de 5 ml), compri- 
més dragéifiés à 0,125 g (20). 

NICOSCORBINE DAUSSE FORTE, comprimés dragéifiés à 0,50 g (20). 

NICOSCORBINE LAROCHE - NAVARRON, comprimés dragéifiés à 
500 mg (20). 

NICOTAMIDE, ampoules injectables, dragées. 

NICOTINAMIDE MILLOT, comprimés dragéifiés à 50 mg (50). 

NICYL, ampoules injectables, comprimés. 

NICYL B", comprimés (20). 

NICYL PAPAVERINE, ampoules injectables (6 de 3 ml), comprimés. 

NITRINOSE, comprimés. 

NITRINOSE à la THEOPHYLLINE et au PHENOBARBITAL, com- 
primés. 

NITROFURAL LIPHA, pommade à 2 p. 1.000 (35 g). 

NITROLAMINE, comprimés. 

NITROPENTHRITE SUBSTANTIA, comprimés (30). 

NITROPENTHRITE 0,01 g, PHENOBARBITAL 0,01 g SUBSTANTIA, 
comprimés (50). 

NIVAQUINE, ampoules injectables (1 ml à 0,025 g, 2 ml a 0,10 g, 
3 mi à 0,30 g), comprimés à 0,10 g (20 ou 100), à 0,30 g, suppo- 
sitoires à 0,15 g et à 0,30 £g, sirop (125 ml). 

N-OBLIVON, comprimés dragéifiés à 0,10 g (30), gouttes (15 ml). 

N-OBLIVON 300, comprimés dragéifiés à 0,30 g (20). 

NOCTIVANE, comprimés. 

NOCTIVANE-RETARD, comprimés dragéifiés. 

NOKHEL injectable, ampoules. 

NORADRENALINE BADRIAL, ampoules à 0,20 p. 100, 2 ml (4). 

NORMACOL SPECIAL (sans bourdaine), granulé (100 g, 375 £g et 
1.000 g). 

NORMACOL à la DIPROPYLINE (citrate), granulé (100 g et 375 g). 

NORMALAX, granulé. 

NORMOTAN, gouttes. 

NORMUCYL, granulé (P. M. et G. M.). 

NOTEZINE, comprimés. 

NOVALIBUT, gouttes. 

NOVARSENOBENZOL BILLON, ampoules injectables à 0,15 £, 0,30 g, 
0,45 g, 0,60 g, 0,75 g, 0,90 g. 

NOVESTRINE 1 et 5, ampoules injectables, comprimés. 

NOVESTRINE FORTE, comprimés, 

NOVESTRINE GENO-CRISTAUX GREMY, ampoules à 100 mg. 

NOVISMUTH, poudre en sachets de 10 g (boîtes de 5, 10 ou 
30 sachets). 

NOVOCORTEX, ampoules injectables, gouttes, suppositoires. 

NOVOSPAROL, ampoules injectables à 25 mg (6), comprimés dra- 
géifiés à 50 mg (30), suppositoires à 100 mg (8). 

NOVURIT, ampoules injectables, dragées, suppositoires. 

NOVURIT-STROPHANTINE, ampoules injectables (5 de 2 ml). 

NOZINAN, ampoules injectables à 25 mg, 1 mi (10), comprimés à 
25 mg (20). 

NOZINAN, solution forte, gouttes à 4 p. 100 (10 ml et 30 ml), com- 
primés à 0,100 g (20). 

NOZINAN FAIBLE (ex-NOZINAN à 2 mg), comprimés à 2 mg (50). 

NUCLEOCARDYL, ampoules injectables, comprimés (46), gouttes, 
suppositoires. 

NUPERCAINE à 2 p. 100, solution (sans adrénaline). 

NUPERCAINE RACHI, ampoules injectables (5 ampoules de 2 ml), 
solution à 5 p. 1.000, 10 ampoules de 20 ml, solution à 1 p. 1.500). 

NUPERCAINE 1 p. 1.000 S. A. (sans adrénaline), ampoules injectables 
5 ou 20 ml. 


Oo 


OCTOMETINE VERIDE, dragées, gout‘es. 

OCTOMETINE VERIDE FORTE, dragées. 

OCULO-VACCIN CARRION, ampoules. 

OCYTOCINE ROUSSEL, ampoules injectahies à 3 U. 

OCYTO-NARGENOL, ampoules injectabies 

OCYTORMONE, ampoules injectables. 

ŒSTRADIOL-RETARD à l'ACIDE CYCLOPENTYL PROPIONIQUE 
ROLLAND, ampoules injectables (2 de 1 ml). 

ŒSTRADIOL-RETARD PHARLON, soluté injectable (1 ampoule de 
1 mi = 10 mg). 

ŒSTRADIOL-RETARD THERAMEX, 10 mg et 25 mg, ampoules injec- 
tabies (2 de 1 ml). 

ŒSTROPEROS, comprimés dragéifiés à 0,025 mg (20). 





ŒSTROPEROS FORT, comprimés à 05 mg (20). 

ŒSTROSTERONE ENDO, comprimés à 4 mg (20) 

OGIVES DOD, ampoules et ovules. 

OGIVES DOD SOLUBILISEES, ampoules et comprimés. 

OLEANDOMYCINE ROCHE, dragées (12). 

OLEATE DE PROCAINE OPOLABO, ampoules injectables de 0,05 g 
et 0,10 g. 

OLEOCHRYSINE LUMIERE, ampoules :njectables à 0.10 g, 0,20 g et 
0,30 g d’or. 

OLEOCHRYSOS LUMIERE, ampoules injectables à 0,025 £g, 0,05 g 
et 0,10 g d’or. 

OPACITE, lait buvable (310 ml) et lavement (500 ml). 

OPHIDIASE, ampoules injectables. 

OPHTAZOL, solution. 

OPOLASE T et Ttt, comprimés. 

OPOPEDOL, granulé. 

OPOPEDOL 5, granulé. 

OPOZONE LUMIERE THYROIDE, dragées 

ORABILIX, comprimés à 1 g (6). 

ORACILLINE, comprimés à 100.000 U. IL. .:2 et 50), à 1.000.000 U. I. (10), 
poudre (flacon de 24 g). 

ORACILLINE TRISULFAZINE, comprimés (12). 

ORGANOTIOL, ampoules I. M. 5 ml à 4 p. 100, L V. 10 ml à 5 p. 100, 
dragées, gouttes, suppositoires. 

ORGASTERON, comprimés à 1 mg (20; et à 5 mg (10). 

ORTEDRINE, comprimés. 

ORTENAL, comprimés. 

OTOCONES BENZODODECINIUM CHIBRET, cônes auriculaires (12). 

OTOCONES CHLORAMPHENICOL STREPTOMYCINE CHIBRET, 
cônes auriculaires (12). 

OTOCONES HYDROCORTISONE CHIBRET, cônes auriculaires (12), 

OUABAINE ARNAUD, ampoules injectables L M. 2 ml à 0,50 mg (6), 
I. V. 1 ml à 0,25 mg (6), gouttes à 1 p. 100 et 2 p. 100. 

OUABAINE MIALHE, ampoules injectables à 1 ml 1/4 mg, gouttes. 

OUABAINE PER-LINGUALE DANIEL-BRUNET, gouttes. 

OVOCYCLINE, ampoules cristallines {1 ou 5). 

OVOCYCLINE, comprimés d’implantation, comprimés de 0,04 mg 
‘50 ou 100). 

OVOCYCLINE, ampoules injectables à 1 mg (5 ampoules), à 5 mg 
(1 ou 5 ampoules). 

OVULES SECS CHAUMEL TRIŒSTRINE (10). 

OVULES AU DIETHYLSTILBŒSTROL à 5 mg OLLAGNIER. 

OVU-MERFENE, ovules. 

OXYFERRISCORBONE SODIQUE, ampoules injectables. 

OXYPHYLLINE, ampoules injectables, dragées, -suppositoires. 

OXYPHYLLINE METHIONINE, dragées (30). 

OXYPHYLLINE PHENOBARBITAL, dragées, suppositoires. 

OXYPLASTINE, pommade. 

OZOTHINE, ampoules injectables (2-5 et 10 ml), suppositoires (adultes, 
enfants et nourrissons). 

OZOTHINE à la DIPROPHYLLINE, ampoules injectables, supposi- 
toires (adultes et enfants). 


PAIKINASE-BACITRACINE, poudre. 

PAIKINASE-PENICILLINE, pommade, poudre. 

PALFIUM, comprimés à 5 mg (20), ampoules injectables à 5 mg 
(7 de 1 ml). 

PALUDRINE, comprimés à 0,10 g (30, 100 ou 500) et à 0,30 g (50 
ou 250). 

PALUDRINE L, ampoules injectables (5 et 25). 

PALUDRINE-PAMAQUINE, comprimés (30 et 100). 

PANCODONE RETARD, ampoules injectables (7), suppositoires (7). 

PANSEMENT A L’ALUMINIUM METAL SEPTIOX, pansement. 

PANSEMENT au SUNOXOL, voir SUNOXOL. 

PANSEMENT ADHESIF à la TYROTHRICINE SOBIO, voir TYRO- 
THRICINE. 

PANTOPON ROCHE, ampoules injectables de 1 ml (7), comprimés 
(7 et 20), sirop. 

PARADIONE, capsules, gouttes. 

PARAMINAN, ampoules injectables (5 et 10 ml). 

PARAMINAN SALICYLATE DE SODIUM, comprimés glutinisés. 

PARAPECTAN, granulé. 

PARATYRONE à 100 unités U. $S. P., ampoules injectables (6 de 1 ml). 

PARATYRONE à 500 unités U S. P., 1 flacon de 5 ml. 

PARKS « 12», comprimés dragéifiés à 5 mg (50). 

PARSIDOL, comprimés. 

P. A. S. SPECIA, saccharure, granulé à 60 p. 100 (200 g). 

PASINIAZIDE SOBIO, comprimés à 0,10 g (100). 

PAVERON, ampoules injectables, comprimés. 

PELMINE, comprimés. 

PENDIOMIDE, ampoules injectables. 

PENICILLINE BLACHE, voir TUBES PLACHE. 

PENICILLINE BUATOIS, pommade 2.000 U./g, 5.000 U./g, 10.000 U./g, 
usage ophtalmique seulement. 
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PENICILLINE BUATOIS STABILISEE, pommade 1.000 U./g, usage 
ophtalmique seulement. 

PENICILLINE SULFAMIDE CHIBRET, solution pour instillations. 

PENICILLINE CHIBRET, voir TUBES CHIBRET. 

PENICILLINE CHIBRET 10.000 U. L/ml, solution pour instillations. 

PENICILLINE DELAGRANGE, ampoules 100.000, 200.000 et 500.000 U. 

PENICILLINE B 12 DELAGRANGE, comprimés (20). 


PENICILLINE DIAMANT, poudre stérile en flacons 100.000 U. I. (1 ou 
10 flacons), 200.000 U. (1 ou 10 flacons), 500.000 U. (1 ou 10 fla- 
cons), 1.000.000 U. (1 ou 10 flacons), 5.000.000 U. (1 flacon), 
comprimés gynécologiques à 50.000 U., pommade à 2.000 U./g 
et 5.000 U./£ ; usage ophtalmique seulement. 

PENICILLINE DULCIS, voir TUBES DULCIS. 

PENICILLINE H. FAURE, collyre 10.000 U./ml. 

PENICILLINE HARDY, poudre injectable 100.000 U. 
500.000 U., 1.000.000: U. (1 flacon ou 10 flacons). 


PENICILLINE LIBS, flacons-ampoules 200.000 U. 

PENICILLINE LUCIEN, voir SOLUTE. 

PENICILLINE LUCINIA, pommade 1.000 U./g, 5.000 U./g, 10.000 U./g 
(tubes de 7 £g): usage ophtalmique seulement. 


PENICILLINE LUCINIA, pommades (agrément limité à l’usage ophtal- 
mique) aux dosages et conditionnements suivants : 1.000 U. L/g 
(5 g, 7 g, 10 g), 5.000 U. L/£g (5 g, 7 g, 10 g), 10.000 U. L/g 6 g, 
7 g, 10 g), 25.000 U,. I/g (5 g, 7 g, 10 g). 

PENICILLINE LUTSIA, pommade usage ophtalmique seulement. 

PENICILLINE MONOT, pommade 1.000 U./g, 5.000 U./£g, 10.000 U./£g 
tubes de 10 et 25 g), usage ophtalmique seulement. 

PENICILLINE OPOLABO, sel de sodium 100.000 U, flacon injectable. 

PENICILLINE OPOLABO, sel de sodium 200.000 U, flacon injectable. 

PENICILLINE OPOLABO, sel de sodium 500.000 U, flacon injectable. 

PENICILLINE OPOLABO, sel de sodium 1.000.000 U, flacon injectable. 

PENICILLINE PHARMEX, pommade, usage ophtalmique seulement. 

PENICILLINE ROUSSEL, flacons-ampoules à 100.000 U. (1 ou 
10 flacons). 200.000 U. (1 ou 10 flacons), 500.000 U. (1 ou 
10 flacons), 1.000.000 U. (1 ou 1 flacons), 500.000 U. (1 ou 
10 flacons), ovules secs (comprimés gynécologiques), ovules. 

PENICILLINE ROUSSEL avec soluté, ampoules à 100.000 U., 200.000 U., 
500.000 U. 

PENICILLINE SARBACH, pommade 1.000 U./g (tube de 7 £), forte 
5.000 U./g (tubes de 7 g), extra-forte 10.000 U./g (tube de 7 £g), 
usage ophtalmique seulement. 

PENICILLINE THEVENOT (ex-L. T. B.), pommade faible et forte, 
1.000 U./£g et 10.000 U./g, usage ophtalmique seulement. 

PENICILLINE G. ANEX, pommade 1.000 U./g, usage ophtalmique 


200.000 U., 


seulement. 
PENICILLINE G. CRISTALLISEE ANPHAR, poudre injectable 
100.000 U., 200.000 U., 500.000 U. et 1.000.000 U. 


PENICILLINE G. CLIN, 100.000 U., 200.000 U., 500.000 U. et 1.000.000 U. 

PENICILLINE G. RETARD ANPHAR, ampoules-flacons 100.000 U. 
200.000 U.. 400.000 U., 500.000 U. et 4.000.000 U. 

PENICILLINE G. ROGER-BELLON sans solvant, flacons-ampoules 
(1 ou 1 flacons), 100.000 U., 200.000 U,, 500.000 U. et 1.000.000 U. 

PENICILLINE G. ROGER-BELLON en flacon + ampoule solvant (1) 
à 100.000 LU. 200.000 U., 500.000 U. et 1.000.000 U. 

PENICILLINE G. ROUSSEL, pommade ophtalmique (1 ou 10 tubes 
de 5 g). 

PENICILLINE G. SARGET, poudre (100.000 U., 200.000 U., 500.000 U. 
et 1.000.000 U.). 

PENICILLINE PROCAINE 600.000 U. IMMEDEX, suspension aqueuse 
(1 ampoule seringue auto-injectable). 


PENICILLINE PROCAINE SUSPENSION AQUEUSE ROGER-BELLON, 
flacons-ampoules de 1 ml: 300.000 U. et 5 ml: 1.500.000 U. 
PENICILLINE PROCAINE ROUSSEL, suspension huileuse 1.500.000 U. 

et 3.000.000 U. (flacon multidoses). 
PENICILLINE 500.000 U. et STREPTOMYCINE 0,50 g IMMEDEX, 
suspension aqueuse (1 ampoule seringue auto-injectable). 


PENICILLINE RETARD au GOMENOL, voir GOMENOL - SYNER - 
PENICILLINE. 

PENICILLINE et SOLUTE d’OLEATE de PROCAINE OPOLABO, 
flacons-ampoules. 

PENICISOLVANT, ampoules injectables. 

PENIDRYL, comprimés. 

PENI - QUINYL, ampoules injectables à 3.000.000 U. 

PENTANITRINE, comprimés. 

PENTANITRINE - PHENOBARBITAL, comprimés. 

PENTANITRINE . TRINITRINE, dragées. 

PENTATETRAZOL CAMPHOSULFONE POLYPHARMA, 
injectables. 

PENTHIOBARBITAL SODIQUE ADRIAN, 0,50 g et 1 £g, cb 
avec solvant (1 flacon + 1 ampoule). 

PENTHIOBARBITAL sodique ABBOTT, poudre 05 £g et 1 £g. 

PENTHONIUM, ampoules injectables, solution, dragées. 


PEPTONE PANCREATIQUE DE CASEINE SERYL, caf injec- 
tables. 


am ST 





PERANDRONE, ampoules injectables à 10 mg (5), 25 mg (2), 50 mg 
(2), flacons injectables de 10 ml à 500 mg. 
PERANDRONE, ampoules cristallines (1 et 5), comprimés d’implan- 
tation, linguettes (5 mg, 10 mg et 25 mg). 
PERANDRONE A, ampoules injectables à 40 mg. 
PERCAINAL, pommade, 
PERCAINE, voir : NUPERCAINE. 
PER - CORPS JAUNE CARRION, ampoules injectables. 
PERCORTENE, ampoules injectables (4 de 1 ml à 5 mg, 4 de 1 ml 
à 10 mg), ampoules cristallines (1 et 5), comprimés d’implantation, 
linguettes. 
PERCORTENE HYDROSOLUBLE, 5 ampoules de 1 ml à 5 mg et 1 ou 
3 ampoules de 5 ml à 50 mg. 
PER - CORTEX CARRION, ampoules injectables. 
PER EXTRAITS CARRION, voir à: 
PER - CORPS JAUNE. 
PER - CORTEX. 
PER - HYPOPHYSE, lobe antérieur. 
PER - SPLENIQUE. 
PER - THYMIQUE. 
PER-HYPOPHYSE LOBE ANTERIEUR CARRION, ampoules injec- 
tables. 
PERIDIL, ampoules injectables, pilules glutinisées (35 et 100), 
PERIDIL - HEPARINE, ampoules injectables (4 de 3 ml). 
PER - SPLENIQUE CARRION ampoules injectables. 
PERTHYDRAL, ampoules de 1 mi (1 et 3) et de 10 ml (1). 
PER - THYMIQUE CARRION, ampoules injectables. 
PHENEDRINE, ampoules injectables et dragées. 
PHENEDRINE HUILEUSE, ampoules injectables. 
PHENERGAN, ampoules injectables, dragées, pommade en tube, 
sirop, suppositoires à 0,05 g. 
PHENIODINE, ampoules injectables 
PHENIODOL CRUET, granulé. 
PHENIODOL GUERBET, comprimés (6 ou 12). 
PHENIODOL LABAZ, comprimés (6 ou 12 à 0,50 g), granulé. 
PHENIODOL OBERLIN, granulé. 
PHENOBARBITAL (1 et 10) DELAGRANGE, comprimés. 
PHENOBARBITAL VITAMINE C SOCA, comprimés (30). 
PHENOXAMIDE, dragées à 0,30 g (30). 
PHENYLBUTAZONE à 0,10 g à la VITAMINE C 0,10 g MIDY, 
comprimés (40). 
PHENYLMERCURE DU BON SECOURS (solution acétique), liquide 
(60 ml). 

PHLEBAFINE, ampoules injectables (6, 12, 25 et 100). 

PHLEBSANE, dragées. 

PHOSPHALUGEL, gel. 

PHYLLINE DUMESNIL, ampoules injectables (6/5 ml), comprimés 
dragéifiés (32), suppositoires (6). 

PHYSOCRISINES, ampoules injectables à 5 U. L (3 et 6 ampoules 
de 1 mil et 3 ampoules de 10 ml). 

PINDIONE, comprimés. pommade. 

PIPERAZINE ADRIAN. sirop à 15 p. 100 (125 ml). 

PIPERAZINE DELAGRANGE, sirop (150 mil). 

PIPERAZINE DEMEL 15 p. 100, sirop (150 ml). 

PIPERAZINE LACROIX, sirop à 15 p. 100 (90 ml). 

PIPERAZINE MIDY, sirop à 15 p. 100 (150 ml), poudre vermifuge en 
sachets (20). 

PIPERAZINE NOVALIS à 15 p. 100, sirop (150 ral). 

PIPERAZINE SAUBA. sirop à 15 p. 100 (150 ml). 

PIPERAZINE SORIN, sirop à 15 p. 100 (150 ml). 

PIPERAZINE CHLORHYDROCITRIQUE à 15 p. 100 FOURNIER, sirop 
(180 mil). 

PITUILOBINE B, ampoules injectables à 40 U, I, 

PITUILOBINE E, ampoules injectables à 5 U. I. 

PITUILOBINE O, ampoules injectables à 5 U. L et 10 U, L 

PLACENTA SOCA, implant (tube pour 1 inclusion), suspension, amp, 
3 ml (5). 

PLACENTAFIL, ampoules injectables (6 de 2 ml), implants, poudre 
pour injections sous-cutanées profondes (3 flacons de poudre avec 
3 ampoules solvant). 

PLACIDORM, capsules (20). 

PLASMA DE QUINTON, ampoules injectables de 5, 10, 20, 30, 50, 
100 et 500 ml. 


PLASMAGEL, soluté injectable (flacon-transfusion de 500 ml). 
PLEGICIL. ampoules intra-musculaires (5 de 5 ml), intra-veinéuses 
(10 et 2 ml), comprimés dragéifiés (40), gouttes (30 ml), 
PLEGICIL dosage FORT, ampoules intra-musculaires à 4 mg/ml 
(5 de 5 ml), comprimés dragéifiés à 25 mg (40), solution. à 

3 p. 100 (gouttes: 30 ml). 


PLEXAMINE, ampoules injectables. 

PNEUMO - BRONCHO VACCIN CLIN, adultes et enfants, ampoules. 
PNEUMOGEINE, ampoules pour aérosols, solution. 

PNEUMOGEINE au BARBITAL, sol'ition, suppositoires. 
PNEUMOPLASME, emplâtre. 

PNEUMOPLASME à l’HISTAMINE, emplâtre. 

PNEUMO-VACLYDUN injectable, ampoules. 
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POLYMYXINE B SULFATE PFIZER CLIN, comprimés à 25 mg 
(250.000 U.) (8 ét 16) et poudre injectable à 0,050 g (flacon 
+ ampoule solvant). 

POLYURENE, ampoules injectables (6/2 ml). 

POMMADE à lJ'ACETATE DE DEHYDRO-FLUORO-HYDROCORTI- 
SONE ROUSSEL, à 0,10 p. 100 (5 g). 

POMMADE à lJ'ACETATE de DEHYDRO-FLUORO-HYDROCORTI- 
SONE ROUSSEL à 0,25 p. 100 (5 g). ' 

POMMADE LUTSIA pour les yeux. 


POMMADES OPHTALMIQUES CHAUVIN-BLACHE, voir: TUBES 
BLACHE. 

POMMADES OPHTALMIQUES CHIBRET, voir : CHIBRO ET TUBES 
CHIBRET. 


POMMADES OPHTALMIQUES à la CORTISONE, voir : CORTISONE. 

POMMADES OPHTALMIQUES DULCIS, voir : TUBES DULCIS. 

POMMADES OPHTALMIQUES à l'HYDROCORTISONE, voir : HYDRO- 
CORTISONE. 


POMMADE OPHTALMIQUE LUG, pommade. 

POMMADE OPHTALMIQUE au MERCUROCHROME à 2 p. 100. 

POMMADES OPHTALMIQUES à la PENICILLINE, voir : PENICIL- 
LINE. 


POMMADE OPHTALMIQUE PICOREAU à 1p. 100 et 2 p. 100. 

POMMADES OPHTALMIQUES P. O. S., voir : TUBES P. O.Ss. 

POMMADES OPHTALMIQUES STRANA, voir : TUBES SALANTALE 
STRANA. 

POMMADE aux PROTEOLYSATS ENZYMATIQUES de MUSCLES 
LEFRANCQ (tube de 30 g). 

POMMADE au PROTEOLYSAT ENZYMATIQUE DE SERUM SANGUIN 
à 2 p. 100 SERYL, pommade (tube de 20 g). 

POSEDRINE, comprimés dragéifiés à 0,33 g (20 ou 90). 
POST-HYPOPHYSE CHOAY, ampoule injectable 2 U. L/ml, 1 ml 
(3, 6, 20), 5 U. L./m1i, 1 m1 (3, 6, 20), 10 U. L/mIi, 1 ml (3, 6, 20). 

POST-HYPOPHYSE CHOAY, poudre à priser, 0,50 g. 
POST - HYPOPHYSE POLYVIDONE CHOAY, flacon injectable à 
10 U. L/ ml, 10 ml. 


POUDRE ANTIASTHMATIQUE ESCOUFLAIRE, voir : ANTIASTHMA- 
TIQUE ESCOUFLAIRE. 

POUDRE BISMUTHEE à la TYROTHRICINE à 0,50 p. 100 et à 
5 p. 100 SOBIO, poudre. 

POUPDRE BORICO-BISMUTHEE à la TYROTHRICINE à 0,50 p. 100 
SOBIO, poudre. 

PRANTAL, comprimés (24). 

PRANTAL à action répétée, comprimés dragéifiés (24), 

PREMALINE « N », comprimés. 

PRESSITAN, ampoules injectables, comprimés, gouttes, suppositoires. 

PRESSYL, ampoules injectables, comprimés, gouttes. 

PREVISONE, comprimés à 100 mg (10 ou 100). 

PRIMAQUINE SPECIA, comprimés. 

PRISCOL, ampoules injectables, comprimés. 

PRIVENAL, ampoules injectables. 

PRIVINE, gelée, solution à 0,05 p. 100 et 0,10 p. 100. 

PRIVINE NEBULISEUR, solution. 

PRIVINE ANTAZOLINE, solution. 

PRIVINE ANTAZOLINE NEBULISEUR, solution. 

PRO-BANTHINE, comprimés dragéifiés (40). 

PROBIAMIDE, comprimés à 0,25 g et 0,50 g. 

PROCAINE LAVOISIER, soluté injectable à 1 p. 100, ampoules 1 ml 
(6 et 12), 2 m1 (6 et 12), 5 ml (6 et 12), 10 ml (6 et 12), 20 ml 
(6 et 12), à 2 p. 100, ampoules 1 ml (6 et 12), 2 m1 (6 et 12). 
5 m1 (6 et 12), 10 m1 (6 et 12), 20 m1 (6 et 12). 

PROCAINE BUTOFORME CRINEX-UVE injectable, flacons-ampoules 
5 ml et 10 ml. 

PROCAINE PENICILLINE SIMON, suspension aqueuse à 350.000 U, 

PROCUTA, pommade. 

PROCUTA FORT, pommade. 

PROGESTERONE CASSENNE à 10 mg et à 25 mg, soluté injectable 
(3 ampoules de 1 ml). 

PROGESTERONE CHOAY, ampoules injectables. 

PROGESTERONE LABOTHERA, ampoules injectables à 5 m£g et à 
10 mg. 

PROGESTERONE RETARD PHARLON à 65 mg, ou 125 mg ou 250 m£g, 
ampoule injectable (1). 

PROGESTERONE 10 mg FOLLICULINE 1 mg CASSENNE, soluté 
injectable (2 ampoules de 1 ml). 

PROGESTERONE 5 ou 10 ou 25 GREMY, ampoules injectables. 

PROGESTERONE GENO - CRISTAUX GREMY, ampoules 100 mg. 

PROGYNON CRUET, comprimés d'implantation, dragées (30 et 60). 

PROGYNON B. HUILEUX CRUET, ampoules injectables à 0,001 £g 
(1, 3 ou 10 ampoules). 

PROGYNON B. HUILEUX FORT CRUET, ampoules injectables à 
0,005 £g. 

PROLUTON CRUET, ampoules injectables à 5 mg, 10 mg, 25 mg, 
comprimés d’implantation. 

PROLUTON CRUET 150 mg, solution injectable (1 flacon de 10 ml). 





PROLUTON C. CRUET, dragées à 0,005 g (25), 0,01 g (25), et 0,025 g 
(10). 

PROLUTON OESTRADIOL CRUET, ampoules injectables. 

PROMETHAZINE DEMEL, sirop (150 ml). 

PROMETHAZINE à 0,10 p. 100 SAUBA, sirop (150 mil). 

PRONACOL, comprimés glutinisés. 

PRONESTYL, ampoules injectables de 10 ml (1 ou 10), comprimés 
(30 ou 150). 

PROPIDEX, pommade. 

PROPIDON, ampoules injectables (3), ovules. 

PROPIOCINE, comprimés à 125 mg et 250 mg (12). 

PROPIOCINE enfant, granulé pour sirop à 6,818 p.. 100, 60 ml. 

PROPIONATE de TESTOSTERONE BYLA, ampoules injectables à 
10 mg, 25 mg, 50 mg (3 de 1 ml). 

PROPIONATE de TESTOSTERONE CASSENNE, ampoules injectables 
à 10 mg (5/1 ml) et 25 mg (2/1 ml). 

PROPIONATE de TESTOSTERONE CHOAY, ampoules injectables. 

PROPIONATE de TESTOSTERONE UCEPHA, solution injectable. 

PROPYLIX AQUEUX, solution (flacon de 20 ml). 

PROPYLIX HUILEUX, liquide (flacon de 20 ml). 

PROPYLTHIOURACILE DIAMANT, comprimés. 

PROSTIGMINE ROCHE, ampoules injectables, comprimés. 

PROTAMINE CHOAY (sulfate), flacons injectables. 

PROTAMINE GIRARD MOUNIER 1 p. 100 (sulfate), ampoules injec- 
tables de 5 ml (1). 

PROTAMINE (sulfate) ROCHE, ampoule injectable (1 de 5 ml). 


* PROTENSYL, ampoules injectables (10 et 25), comprimés (30 et 100). 


PROTEOLYSAT DE SANG DE BŒUF ENZYMATIQUE BAXTER, 
flacon ampoule. j 

PROTEOLYSAT DE CASEINE GIRARD MOUNIER VITRUM, simple 
injectable L V. à 3,3 p. 100, 500 ml et 1.000 ml (avec ou sans 
tubulure) ; glucosée à 5 p. 100 injectable I. V. à 3,3 p. 100, 100 ml 
(sans tubulure), 500 ml et 1.000 mi (avec ou sans tubulure) ; glu- 
cosée alcoolisée 5 p. 100 injectable L V. à 3,3 p. 100, 500 ml et 
1.000 ml (avec ou sans tubulure). 

PROTEOLYSATS ENZYMATIQUES DE MUSCLES LEFRANCQ, pom- 
made, voir à POMMADE. 

PROTEOLYSAT DE CASEINE, SANG ET MUSCLE ENZYMATIQUE 
ET ACIDE OBERVAL, injectable à 5 p. 100, 500 ml. 

PROTEOLYSAT PANSEMENT RONCHESE, ampoules pour panse- 
ments 

PROTEOLYSAT POMMADE RONCHESE SIMPLE, pommade. 

PROTEOLYSAT POMMADE RONCHESE A LA TYROTHRICINE, 
pommade. 

PROTEOLYSAT ENZYMATIQUE DE SERUM SANGUIN SERYL, 
pommade, voir à POMMADE. 

PROTHYRINE, dragées. 

PROTIGENYL NORMAL, ampoules injectables (12). 

PROTIGENYL FORT, ampoules injectables (12). 

PROTISTENE, cachets. 

PROTISTENE ENFANTS, cachets. 

PROVAC'S, ampoules injectables, 

PSOTHANOL, ampoules L M. (1 ml et 3 ml), et I V. (3 ml). 

PULMOREX, ampoules 6 ml et 12 ml (pour utilisation par voie 
injectable seulement), comprimés. 

PULVI-BACTERAMIDE, poudre (25 £g). 

PULVO-BARINE, poudre. 

PULVO-COCCYL, poudre. 

PURINETHOL, comprimés à 50 mg (25). 

PYODYL, vaccin INAVA B, polymicrobien, ampoules injectables et 
ampoules injectables glycérinées. 

PYO-VACLYDUN, ampoules. 

PYRIDIUM, ampoules injectables, dragées (20 et 59). 

PYRIDOXINE (voir aussi à VITAMINE B 6). 

PYRIDOXINE ADRIAN, comprimés à 0,25 g (20 et 40). 

PYRIDOXINE (chlorhydrate) à 0,10 g CANIHAC, comprimés (20). 

PYRIDOXINE à 250 mg LABAZ, comprimés (20 et 40). 

PYRIDOXINE 250 mg LAROZE, comprimés dragéifiés (24). 

PYRIDOXINE MAUCHANT, comprimés à 0,05 g (20 et 40). 

PYRIDOXINE SOBIO, comprimés 250 mg (20 et 40) et 500 mg 
(20 et 40). 

PYRIDOXINE THERICA, comprimés 250 mg (20 et 40). 


Q 


QUINACRINE, ampoules injectables (0,10 et 0,30 £g), comprimés 
(15 et 30). 

QUINBY simple adultes (6 et 12 ampoules injectables), double dose. 
(6 et 12 ampoules injectables), enfants, ampoules injectables. 

QUINBY. SOLUBLE, adultes et enfants, ampoules injectables, 

QUINICARDINE, ampoules injectables, comprimés. 

QUINIO-STOVARSOL, comprimés. 

QUINOFORME, ampoules injectables 0,10 g, 0,25 g, 0,50 g, 1 g (6 et 
12 ampoules), à 10 p. 100, ampoules injectables de 2,5 ml et 5 ml 
(6 et 12 ampoules). 

QUOTANE, pommade (tube de 30 g). 
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R. À. « 2 » (ex-R. A. « 1 »), ampoules injectables (6 de 1 ml). 

RADIO-BARYX, poudre. 

RADIOPAQUE, sulfate de baryum Heudebert, poudre. 

RADIOPAQUE, pour voie rectale, poudre. 

RADIO-SELECTAN BILIAIRE FORT, ampoule de 20 ml à 50 p. 100. 

RADIO-SELECTAN URINAIRE ET VASCULAIRE (1 ampoule de 
20 ml). 

RADIOTETRANE, cachets. 

RADIOTETRANE, solution B (40 ml) et solution D (90 ml). 

RAUWOLFIA SERPENTINA DELAGRANGE, comprimés dragéifiés 
à 2 mg (40). 

REAZIDE (*), comprimés à 100 mg (100). 

RECTANOL, ampoules pour anesthésie par voie rectale. 

RECTARLEM, suppositoires. 

REGITINE, ampoules injectables à 10 mg (5/1 ml), comprimés à 
20 mg (20). 

RESERPINE ADRIAN, comprimés à 0,10 mg ou 0,25 mg ou 1 mg (60). 

RESERPINE DELAGRANGE, comprimés à 0,25 mg (50) et à 1 mg (50). 

RESERPINE MILLOT, comprimés dragéifiés 0,10 mg ou 0,25 mg 
ou 1 mg ou 2 mg (50). 

RESERPINE NATIVELLE, comprimés à 0,25 mg ou 1 mg (40). 

RESINE-CATIO-CARBO87 et ANIONIQUE-13 HOUDE, granulé en 
sachets (15). 

RESINE CATIO-SULFONIQUE ACHRIPHAR, poudre en paquets (15). 

RESINE CATIO-SULFONIQUE B. O. N., poudre (400 g). 

RETHIONAL, ampoules injectables, dragées glutinisées. 

RETROPITUINE n°*° 2, 5 et 10, ampoules injectables. 

REXIODE, comprimés et poudre. 

REXION A, cachets, granulé. 

RHINO-VACLYDUN, ampoules. 

RHODIACARBINE, comprimés, granulé. 

RIBOFLAVINE à 10 mg B. O. N., soluté injectable (ampoules), 
comprimés (20). 

RIMIFON ROCHE, ampoules injectables, à 50 mg (6 ampoules de 
2 mil à 25 mg/ml), à 150 mg (12 ampoules de 3 ml à 50 mg/ml) 
et à 500 mg, ampoules 5 ml (6), comprimés, suppositoires. 

RODOPREQUINE, ampoules injectables et comprimés. 

ROQUESSINE, ovules. 

ROQUESSINE, gelée urétrale (tube de 30 g). 

ROQUESSINE, gelée, pommade (P. M. et G. M.). 

ROQUESSINE TOTA (au valérianate de quinine), comprimés gluti- 
nisés (6 et 20). 

ROVAMYCINE, comprimés à 0,25 g {10 et 20), poudre infantile 
(50 g), pommade à 1 p. 100 (5 g et 30 g), collyre à 1 p. 100, 
5 mi et nécessaire pour instillations locales. 

ROVAMYCINE-DIPHETARSONE, comprimés à 0,50 g (10 et 25). 

RUBASEPTYL, liquide. 

RUBIAZOL, comprimés (40 ou 250). 

RUCRONYL, comprimés dragéifiés (50 ou 100). 

RUFOL, comprimés. 


S 

S - ACIDE, liquide, 250 ml. 

SALAZOPYRINE, comprimés (25 ou 100). 

SALCYLIX, ampoules injectables ou buvables (10/5 ml), dragées. 

SALICYLATE de SODIUM ADRIAN, comprimés dragéifiés (60). 

SALICYLATE DE SODIUM RETARD ADRIAN au para-aminoben- 
zoate de sodium, dragées (60). 

SALICYLATE DE SODIUM RETARD BOUTY, dragées (50). 

SALICYLATE DE SODIUM CLIN, capsules glutinisées (60). 

SALICYLATE DE SODIUM CLIN à la vitamine K, comprimés (glu- 
tinisés) (60). 

SALICYLATE DE SODIUM RETARD AU NICOTINATE DE SODIUM 
GRAND, dragées (40). 

SALICYLATE DE SODIUM et de SULFADIAZINE MIGNARD, compri- 
més dragéifiés (glutinisés). 

SALICYLNA, dragées (glutinisées) à 0,25 g et 0,50 g. 

SALICYMUTH, ampoules injectables de 1 ml et 2 ml. 

SALISUCCYL, comprimés (20 et 50). 

SANCLOMYCINE, comprimés à 0,10 g (10) ou à 0,25 g (16), poudre 
infantile (50 g). 

SANCLOMYCINE-SULFAGUANIDINE, comprimés (20). 

SANCLOMYCINE-VITAMINE C, nécessaire pour injections intra- 
musculaires (1 flacon + 1 ampoule solvant). 

SANDOSTENE, dragées, sirop (200 £g). 

SANTHEOSE TRINITRINE, dragées glutinisées et cachets. 

SARBATRACINE, gouttes O.R. L. et gouttes O.R. L. simple (1 flacon 
2.500 U. + 1 ampoule solvant 10 ml), pommade à 500 U./g 
(tube de 7 £g). 

SARPAGAN, comprimés dragéifiés (40), gouttes (30 ml). 

SCILLARENE. ampoules injectables, comprimés, gouttes. 

SCILLITRINE, dragées. 





(*) Spécialité dont la prescription sera réservée aux malades ne 
Pouvant tirer de bénéfice du traitement de l’isoniazide. 





SCLERABEL, ampoules injectables (6/5 ml). 

SCLERANA hémorroïdes (ampoules injectables de 5 ml), O.R.L. 
(ampoules injectables de 3 ml), varices (ampoules injectables de 
3 ml et 5 ml), hydrocéles et chirurgie (ampoules injectables de 
3 mi). 

SCLERECTAL, ampoules injectables (6/5 ml). 

SCLEROTENSYL, gouttes. 

SCONITRAN, ampoules injectables, gouttes et suppositoires. 

SCORBUMINE, ampoules injectables (6 de 1 mil à 0,10 g, 3 de 
5 ml à 0,50 g), comprimés à 100 mg (20) et à 500 mg. 

SCUROCAINE, ampoules injectables, solution A 0,50 p. 100 (ampoules 
de 25 ml), solution AB 1 p. 100 (ampoules de 5 et 10 ml), 
solution B 2 p. 100 (ampoules de 5 ml), solution C 5 p. 100 
(ampoules de 3 ml), solution F sans adrénaline à 4 p. 100 
(ampoules de 3 ml), solution G à 4 p. 100 (ampoules de 3 ml). 

SCUROCAINE A. B., sans adrénaline, voir: T. SCUROCAINE. 

SCUROCAINE CRISTALLISEE, ampoules à 0,50 g et 1 g (boîte de 5). 

SCUROCAINE EPIDURALE, ampoules injectables. 

SCUROCAINE R., ampoules (produit cristallisé pour injections). 

SECRETINE CHOAY, ampoules injectables. 

SECRETINE SINBIO, ampoules-bouteilles et solvant. 

SEDABIOS, ampoules injectables, suppositoires (voir: SUPPOS- 
SEDABIOS). 

SEDANGOR PAPAVERINE PHENOBARBITAL, comprimés dragéifiés 
(50 ou 150). 


SEDANTOINAL, comprimés. 

SEDAORTINE, dragées 

SEDO-CARENA, comprimés, suppositoires. 

SEDOL, ampoules injectables (1, 7 et 12). 

SEDOL à la NEOSTIGMINE, ampoules injectables. 

SENES, ampoules injectables 2 ml (12). NS 

SEPTICEMINE, ampoules pour injections IL M. (8 de 4 ml, 4 ou 
8 de 10 ml, 2 de 20 ml) et ampoules pour injections L V. 
(8 de 4 ml, 4 ou 8 de 10 ml, 2 de 20 ml). 

SEPTOPLIX, ampoules injectables (20 ml et 250 ml), comprimés. 

SEROCOQ, sérum humain hyperimmunisant anticoquelucheux, 
ampoules injectables. 


SEROCOQ  GAMMA - GLOBULINE 
ampoules de 2 mi. 

SERPASIL, ampoules injectables à 2,5 mg (5/1 ml), comprimés 
à 0,1 mg (50), à 0,25 mg (40) et à 1 mg (100). 

SERUM ANTIASTHMATIQUE DE HECKEL, ampoules injectables de 
2 ml ou 5 ml (12). 

SERUM ANTITETANIQUE PURIFIE DE L'INSTITUT MERIEUX 
1.500 U., ampoule injectable (1 de 2 ml). 


SERUMS CLIN : 
ANTICOLIBACILLAIRE, ampoules injectables. 
ANTIDIPHTERIQUE 5.000 U. et 10.000 U., ampoules injec- 
tables. 
ANTIGANGRENEUX, ampoules injectables. 
ANTISTREPTOCOCCIQUE, ampoules injectables (10 mil et 
20 ml). 
SERUMS DE CONVALESCENTS. DU CENTRE NATIONAL DE 
TRANSFUSION SANGUINE, ampouies injectables (oreillons, polio- 
myélite, rougeole, rubéole, scariatine varicelle). 


SERUM DE HECKEL, voir . SERUM ANTIASTHMATIQUE. 

SERUM HUMAIN HYPERIMMUNISE DE COQUELUCHE (centre 
national de transfusion sanguine) (ampoules injectables de 
10 m! et 20 ml). 


SERUMS DE L'INSTITUT PASTEUR (tous; : 
ANTIBOTULIQUE A, ampoule (1 de 10 ml ou 1 de 20 ml). 
ANTIBOTULIQUE A et B, ampoule 11 de 10 mi ou 1 de 20 ml), 
ANTIBOTULIQUE B, ampoule (1 de 10 ml ou 1 de 20 ml). 
ANTIBOTULIQUE C, ampoule (i de 10 ml ou 1 de 20 ml). 
ANTIBOTULIQUE E, ampoule ‘1 de 10 ml ou 1 de 20 ml). 
ANTICHARBONNEUX, ampouis (1 de 10 ml). 
ANTICOLIBACILLAIRE, ampoule (i de 10 ml). 
ANTIDIPHTERIQUE ORDINAIRE 5.000 U., ampoule (1 de 
10 ml). 
ANTIDIPHTERIQUE PURIFIE 1.900 U.,, ampoule (1 de 2 ml). 
ANTIDIPHTERIQUE PURIFIE 19.900 U., ampoule (1 de 10 ml). 
ANTIDYSENTERIQUE, ampoule (1 de 10 ml). 
ANTIGANGRENEUX POLYVALENT. ampoule (1 de 20 ml). 
ANTIHISTOLITICUM 300 U. L oar ml, ampoule (1 de 10 ml). 
ANTIŒDEMATIENS 1.000 U. L »ar ml, ampoule (1 de 10 ml). 
ANTIPERFRINGENS A 150 U. I par ml, ampoule (1 de 20 mi), 
ANTIPERFRINGENS B 100 U. L par ml, ampoule (1 de 20 ml). 
ANTIPERFRINGENS C 100 U. L par ml, ampoule (1 de 20 ml). 
ANTIPERITONITE, ampoule (1 de 10 ml ou 1 de 20 ml). 
ANTIPNEUMOCOCCIQUE, ampoule (1 de 20 ml. 
ANTIRABIQUE ORDINAIRE, ampoule (1 de 10 ml). 
ANTIRABIQUE PURIFIE ET ONCENTRE, ampoule (1 de 
10 ml). 
ANTIROUGET, ampoule (1 de :0 ml). 
ANTISEPTICUM 300 U. L par ml, ampoule (1 de 10 ml). 


humaine anticoquelucheuse, 
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ANTISORDELLII 100 U. I. par "al, ampoule (1 de 10 mi). 
ANTISPOROGENES, ampoule (1 de 20 ml). 
ANTITETANIQUE ORDINAIRE 1.500 U. IL, ampoule (1 de 


5 ml): 

ANTITETANIQUE ORDINAIRE 5.000 U. I, ampoule (1 de 
10 ml). 

ANTITETANIQUE ORDINAIRE 10.000 U. IL, ampoule (1 de 
10 ml). 


ANTITETANIQUE PURIFIE 1.500 U. L, ampoule (1 de 2 ml). 

ANTITETANIQUE PURIFIE 19J000 U. L, ampoule (1 de 
10 ml). 

ANTITETANIQUE PURIFIE 13.000 U. LE, 
10 ml). 

ANTIVENIMEUX ANTIBITIS (A. O.), ampoule (1 de 10 mi). 

ANTIVENIMEUX ANTICCERASTES (A. N.), ampoule (1 de 
10 ml). 

ANTIVENIMEUX ANTI-COBRA :C) ampoule (1 de 10 ml). 

ANTIVENIMEUX ANTI-ECHIS, ampoule (1 de 10 ml). 

ANTIVENIMEUX ANTIVIPERA LEBETINA, ampoule (1 de 
10 ml). 

ANTIVENIMEUX E. R.,, ampoule (1 de 10 ml). 


SERUMS DE L'INSTITUT PASTEUR DE LYON : 
CONVALESCENT ANTICOQUEL'JCHEUX, ampoules de 3-5 et 
10 ml. 
CONVALESCENT D'OREILLONS ampoules de 3-5 et 10 ml. 
CONVALESCENT DE POLIOMYELITE, ampoule de 10 ml. 
CONVALESCENT DE ROUGEOLE, ampoules de 3-5 et 10 mi. 
CONVALESCENT DE SCARLATINE, ampoules de 3-5 et 
10 ml. 
SERUM MERIEUX ANTICOQUELUCHE"UX, voir : SEROCOQ. 
SETI, ampoules injectables. 
SETI - RETARD, ampoules injectables. 
SILENAN, comprimés, poudre (10 g et 30 g). 
SILICATE DE BISMUTH POINTET ET GIRARD, poudre (10 sachets 
de 10 g). 
SINFORYL, comprimés (20). 
SINTROM, comprimés à 0,004 g (12 et 50). 
SIROP DE PIPERAZINE ADRIAN à 15 p. 100, sirop (125 ml). 
SIROP DE PIPERAZINE DELAGRANGE, sirop (150 ml). 
SIROP DE PIPERAZINE DEMEL à 15 p. 100, sirop (150 ml). 
SIROP DE PIPERAZINE LACROIX à 15 p. 100, sirop (90 ml). 
SIROP DE PIPERAZINE MIDY à 15 p. 100, sirop (160 ml). 
SIROP DE PIPERAZINE NOVALIS à 15 p. 100, sirop (150 ml). 
SIROP DE PIPERAZINE SAUBA à 15 p. 100, sirop (150 ml). 
SIROP DE PIPERAZINE SORIN à 15 p. 100, sirop (150 ml). 
SIROP DE PIPERAZINE CHLORHYDROCITRIQUE à 15 p. 100 
FOURNIER, sirop (180 ml). 
6.870 KR. P., capsules à 5 mg (30). 
6.870 R. P. SOLUBLE, nécessaire pour injections intraveineuses. 
SLIT, comprimés dragéifiés (59), ampoules injectables (12). 
SOAPACID, liquide (300 ml). 
SOFRAMYCINE, ampoules pour applications locales 1 mi à 10 mg 
(6 ou 25), à 100 mg (1 ampoule de 2 ml ou 1 flacon poudre 
+ ampoule solvant), pommade à 2,5 p. 100, poudre orale (24 g). 


SOFRAMYCINE - HYDROCORTISONE, pommade à 2,5 p. 100 (tube 
de 5 £g), collyre (3 ml), solution nasale (15 ml). 

SOFRAMYCINE à la NAPHTAZOLINE, solution nasale. 

SOFRAMYCINE SIMPLE, solution nasale à 1,25 p. 100 (15 ml). 

SOLANTYL, comprimés dragéifiés (25, 100 ou 500). 

SOLGANAL B. CRUET HUILEUX, ampoules injectables à 0,01 g. 
0,05 g, 0,10 g, 0,20 g, 0,30 g, 0,40 g, flacons à 0,10 g (2 p. 100) 
et 1 g (20 p. 100). 

SOLHYSOP, suppositoires adultes et enfants (10). 

SOLUCAMPHRE, ampoules injectables 1, 2 et 5 mi, gouttes (22 ml 
ou 30 ml). 

SOLUCAMPHRE SODE, ampoules injectables (2 ml et 5 ml). 

SOLUCAMPHRE SPARTEINE, ampoules injectables, gouttes. 

SOLUCORT, solution mixte pour instillations oculaires et nasales 
(1 flacon + 1 ampoule solvant). 

SOLUDAGENAN, ampoules injectables. 

SOLUDECADRON, soluté pour instillations oculaires et nasales 
0,10 p. 100, 5 ml; crème à 0,10 p. 100 (5 g) ; soluté injectable à 
0,4 p. 100, ampoules 1 ml (3 et 6). 

SOLUDIAZINE, ampoules injectables. 

SOLUFONTAMIDE, ampoules de 1 ml, 3ml, 10 ml (pour utilisation 
par voie injectable seulement). 

SOLU -H PENICILLINE, flacon pénicilline 200.000 U + ampoule 
solvant. 

Solu - H RETARD, ampoules injectables. 

SOLU -H RETARD PROCAINE PENICILLINE, flacon pénicilline 
400.000 U. + ampoule solvant. 

SOLUMEDINE, ampoules injectables 

SOLUNITRINE, comprimés dragéifiés (50). 

SOLUPHYLINE, ampoules L M. et I. V., comprimés dragéifiés (30 
ou 100), gouttes, suppositoires adultes et enfants. 

SOLURUTINE, ampoules injectables. 


ampoule (1 de 





SOLUTE GLYCERO - ALCOOLIQUE DE CALCIFEROL à 10 mg pour 
20 ml S.T. A., flacon-ampoule buvable (1 de 20 ml). 

SOLUTE INJECTABLF CITRATE AU PHENOXY-ETHANOL ROUS. 
SEL, ampoules. 

SOLUTE GLUCOSE INJECTABLE ISOTONIQUE APYROGENE d’EX- 
TRAIT POST-HYPOPHYSAIRE BRUNEAU licence CHOAY), fla- 
con-ampoule à 5 unités ocytociaues (en 250 ml ou 500 ml. 

SOLUTE DE PENICILLINE 150.000 U. à la NAPHTAZOLINE 5 mg 
LUCIEN, collyre. 

SOLUTE DE PENICILLINE à la SUCCISULFONE LUCIEN, collyre 
(40.000 U.). 

SOLUTION DU DOCTEUR JACOBSON à la VITAMINE A, ampoules 
injectables (12/1 ml). 

SOLUTRICINE BISMUTHEE. poudre (10 g et 50 g). 

SOLUTRICINE HYDROSOL, ampoules pour pansements (5 et 10 
ampoules). 

SOLVANT RETARD SOBIO à l'huiie cholestérinée, ampoules. 

SOLVANT ROUSSEL pour pénicilline, voir à: SOLUTE injectable 


citraté. 
SOMATORMONE LYOPHILISEE ‘6 flacons à 100 U. + 6 ampoules 
solvant et 6 ampoules injectables à 500 U. + 6 ampoules solvant). 


SOMNIFENE ROCHE, ampoules injectables (6 de 2 mi), gouttes. 

SONERYL, comprimés. 

SOPORIGENE, cachets. 

SORBITOL DELAGRANGE, granule en paquets de 5 g (20). 

SORBITOL DELALANDE, paquets de 5 £g (20). 

SORBITOL EGIC à 10 p. 100, sciuté injectable (flacon de 250 mi, 
500 m1 et 1000 ml) et à 5 p 100, soluté injectable (flacon de 
250 ml, 500 ml et 1.000 ml). 

SOUS-NITRATE DE BISMUTH EXTRA-LEGER ADRIAN, poudre en 
sachets de 5 g (20 et 60). 

SOUS-NITRATE DE BISMUTH TULASNE PUR, poudre (10 ou 30 
sachets de 10 g). 

SPARTO-CAMPHRE, ampoules injectables de 2 ml (10) et de 5 ml (5). 


SPASEDOL, ampoules injectables 

SPASMALGINE ROCHE, ampoules injectables de 1 ml (3, 6 et 7), 
comprimés (20), suppositoires (6) 

SPASMAVERINE, ampoules injectables (6), comprimés (20, 30 et 50), 
suppositoires. 

SPASMODEX, ampoules injectables à 0,01 g (6 de 2 ml), comprimés à 
0,01 g (30), suppositoires à 0,05 g (6) 

SPASMORYL, intramusculaire et intraveineux, ampoules (8). 

SPECIFIQUE LANCELOT contre l'asthme, solution pour pulvérisa- 
tions 

SPECILLINE, pommade 2000 U./g usage ophtalmique seulement. 

SPECILLINE G., comprimés 20.000 U O. (réservés pour préparations 
officinales). 

SPECILLINE G., flacons 100.000 U. (1 ou 10 flacons), 200.000 U. (1 ou 
10 flacons), 500.000 U. (1 ou 16 flacons), 1.000.000 U. (1 ou 10 fla- 
cons). 

SPIRBY, ampoules injectables. 

SPLENOCRINOL, ampoules injectables 

SPLENOCRISINES, ampoules injectsbles. 

SPONGEL ROUSSEL, éponge de gélatine (tubes ou plaques). 

SPREDINE CRUET, ampoules injectables (2 et 20). 

S. T. 52, ampoules injectables de 5 ml (1, 5 et 10), comprimés à 
100 mg (20). 

STALYSINE, ampoules injectables. 

STA - PAS, soluté injectable à 3 p. 100 (250 ml, 500 ml). 

STA - PAS ISO -IONIQUE EFFERVESCENT : enfants, saccharure en 
sachets de 2 g (20 et 50) et adultes, saccharure en sachets de 
4 g (20 et 50). 

STAPHYLAGONE, ampoules injectables. 

STAPHYLO - SOUDE, LYSAT SODIQUE DE STAPHYLOCOCCUS 
AUREUS, ampoules. 

STAPHYLOTHANOL, ampoules injectables adultes et enfants. 

STAPHYLO-VACLYDUN, ampoules. 

STAPROLYSAT, ampoules injectables (séries I, II, II + série P). 

STENANDIOL 25 mg et 50 mg, ampoules injectables. 


STERANDRYL, ampoules injectables 10 mg (5 ou 10 de 1 ml), 
25 mg (2 ou 10 de 1 ml), 50 mg (2 ou 10 de 1 ml), comprimés 
d'implantation à 100 mg (1 ou 5). 

STERANDRYL 500, flacon. 

STERANDRYL-RETARD, soluté à 2,5 p. 100, ampoules injectables de 
2 ml à 50 mg (2 ou 10). 

STERANDRYL-RETARD 100 mg, soluté à 5 p. 100, ampoules injec- 
tables de 2 ml à 100 mg (2) et 250 mg, ampoules injectables 
(1 de 2 ml). 

STERIGYNE, ovules secs. 

STEROGYL, gouttes à 20.000 U. I. par ml (10 ml et 20 ml). 

STEROGYL, gouttes à 50 mg/10 ml (10 ml). 

STEROGYL 15, solution alcoolique (1 et 4 ampoules), solution hui- 
leuse (1 ampoule). 

STEROGYL 15 « A », ampoules buvables à 15 mg (1 et 4). 

STEROGYL 15 « H », ampoules buvables et injectables à 15 mg (1). 

STILBOESTROL ANEX, suppositoires 2 mg, 5 mg, 30 mg. 
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STILBOESTROL BORNE, ampoules injectables, 25 mg et 10 mg, 
comprimés à 0,10 mg, 1 mg, 5 mg, 20 mg, comprimés d’implanta- 
tion à 15 et 100 mg, suppositoires à 5, 10, 25 et 50 mg. 

STILBOESTROL GENO-CRISTAUX GREMY, ampoules (100 mg). 

STOCK-VACCIN BRONCHITIQUE BEAUVY-CANTONNET, ampoules 
injectables (8 de 2 ml). 


STOMALUMINE, comprimés, liquide (465 ml). 

STOVARSOL, comprimés à 0,25 g (15 et 30), à 0,01 g (200), à 0,05 g (70), 

STOVARSOL SODIQUE, ampoules injectables (0,50 g et 1 g). 

STREPTODUOCINE 1 g HARDY, poudre et seringue auto-injectable. 

STREPTODUOCINE ROUSSEL, poudre injectable, 1 g. 

STREPTODUOCINE 0,50 g BIPENICILLINE 2/3 1.000.000 U. O. SAR: 
BACH, nécessaire pour injection (flacon + ampoule solvant). 

STREPTODUOCINE 1 g BIPENICILLINE 2/3 1.000.000 U. O. SAR- 
BACH, nécessaire pour injection (flacon + ampoule solvant). 

STREPTOMYCINE CHIBRET, collyre à 1 p. 100, pommade 10 mg/ml 
(tubes de 4 ou 10 g). 

STREPTOMYCINE DIAMANT, sulfate, poudre en flacons-ampoules de 
1 g (1 ou 10). 

STREPTOMYCINE 0,05 g DIAMANT, voie intrarachidienne : 
+ ampoules de solvant (boîte de 5). 
STREPTOMYCINE 0,50 g BIPENICILLINE 2/5 
poudre stérile + ämpoule solvant (1). 
STREPTOMYCINE 0,50 g BIPENICILLINE 4/6 1.000.000 U. DIAMANT 

poudre stérile + ampoule solvant (1). 


STREPTOMYCINE 1 g BIPENICILLINE 4/6 1.000.000 U. DIAMANT, 
poudre stérile + ampoule solvant (1). 

STREPTOMYCINE PANTOTHENIQUE 1 g DIAMANT (à 0,80 g à 
l'état de sulfate et 0,20 g à l’état de pantothénate). 

STREPTOMYCINE (sulfate) PENICILLINE G ROGER BELLON 0,25 g 
+ 500.000 U., flacon + solvant (1). 

STREPTOMYCINE (sulfate) PENICILLINE G ROGER BELLON 0,25 g 
+ 1.000.000 U., flacon + solvant (1). 

STREPTOMYCINE ROUSSEL, sulfate, flacon 1 g ou 5 g + ampoule 
solvant. 


STREPTOMYCINE PANTOTHENIQUE 1 g SARBACH, poudre (sul- 
fate de streptomycine 0,80 g, pantothénate de streptomycine 
0,20 g), préparation injectable 1 g. 

STREPTOMYCINE SPECIA, soluté injectable à 25 p. 100 en ampoules 
(2 de 2 ml, 1 de 4 ml). 

STREPTOMYCINE SPECIA (sulfate), produit cristallisé injectable 
en flacons de 1 g, ampoules pour injections intra-rachidiennes 
(5 ampoules à 0,05 g et 5 ampoules de solvant). 

STREPTOMYCINE BIPENICILLINE SPECIA 0,50 g + 500.000 U. L 2/3, 
nécessaire flacon + ampoule solvant. 

STREPTOMYCINE BIPENICILLINE SPECIA 1 g + 1.000.000 U. L 4/6, 
nécessaire flacon + ampoule solvant. 

STREPTOMYCINE PANTOTHENIQUE SPECIA, produit cristallisé 
injectable (flacon de 1 g + ampoule solvant). 

STREPTONIAZIDE LEBRUN, poudre pour préparation injectable 
à 1,488 g, flacon-ampoule + ampoule solvant. 

STREPTOVACLYDUN, ampoules. 

SUBTOSAN, solution. 

SUBTOSAN ASODE, soluté injectable à 3,50 p. 100, 500 mi avec ou 
sans nécessaire. 

SUBTOSAN-RETARD, solution. 

SUCCIPHYLLINE, ampoules injectables (6/5 ml), 
42, 60 ou 100). 

SUCCIPHYLLINE PERCUTANEE, pommade (tube de 20 g). 

SUCCIPHYLLINE PHENOBARBITAL, comprimés (20, 42, 60 ou 100), 
suppositoires adultes et enfants (10). 

SUCCISULFONE 10 p 100 CHIBRET, collyre. 

SULFACETAMIDE 25 p. 100 CHIBRET, coliyre. 

SULFACETAMIDE DULCIS 30 p. 100, collyre. 

SULFADIAZINE HOUDE, comprimés à 0,50 g (20). 

SULFADIMERAZINE BELLON, ampoules injectables de 3 mi (5 et 
25), de 9 mil (5 et 25), comprimés à 0,50 g (25, 100 et 250), 
poudre (10 g P.M. et G. M.), suspension à 10 p. 100. 


SULFAGUANIDINE BEYTOUT, comprimés. 

SULFAGUANIDINE HOUDE, comprimés à 0.50 g (20). 

SULFAGUANIDINE LUCINIA, comprimés. 

SULFAMERAZINE HOUDE, comprimés à 0,50 g (20). 

SULFAMYD, comprimés. 

SULFANILAMIDE HOUDE, comprimés à 0,50 g (20). 

SULFANILAMIDE LABOTHERA (pure), paquets, poudre (10 g et 
100 g). 

SULFANILAMIDE LABOTHERA à 50 p. 100, poudre (10 g). 

SULFAPYRIDINE HOUDE, comprimés à 0,50 g (20). 

SULFARLEM, granulés et ampoules injectables. 

SULFARSENOL, ampoules injectables tous dosages. 

SULFATE DE BARYUM GUERBET, émulsion (100 ml). 

SULFATE DE BARYUM WANDER, poudre (125 g, 325 g et 3 kg). 

SULFATE DE PROTAMINE CHOAY, flacons injectables. 


flacons 


500.000 U. DIAMANT. 


comprimés (20, 


SULFATE DE PROTAMINE à 1 p. 100 GIRARD-MOUNIER, ampoules 


injectables de 5 ml (1). 
SULFATE DE PROTAMINE ROCHE, ampoules injectables (1 de 
5 ml). 





SULFATHIAZOL HOUDE, comprimés à 0,50 g (20). 

SULFIODE (ampoules injectables, comprimés), vitamine B1 (compri- 
més), vitamine faible et fort (ampoules injectables). 

SULFOIDOL ROBIN, ampoules (pour emploi par voie injectable seu- 
lement), granulés, comprimés. 

SULFOLIN, capsules. 

SULFOMALEYL, ampoules injectables, poudre, comprimés, ampoule- 
collyre 2 ml et 10 mi. 

SULFORGAN, ampoules injectables, pilules, pommade, ovules. 

SULFOSINE LEO, ampoules injectables à 1 p. 100 et 2 p. 100 (2/1 mi, 
3/5 ml, 5/10 ml ou 10/10 ml). 

SULFOXYL INHALANT, comprimés. 

SULFUREUX POUILLET, comprimés inhalants. 

SULFURYL MONAL INHALANT, comprimés. 

SULTIRENE, comprimés à 0,25 g (20), poudre composée pour théra- 
peutique infantile (100 g), suspension buvable à 2 p. 100 (125 ml), 
solution pour instillations à 5 p. 100 (5 ml), pommade à 1 p. 100 
(5 g) (pour l’usage ophtalmique). 

SUMEDINE, comprimés (25). 

SUNALCOL, solution 25 ml, 60 ml, 125 ml, 500 ml ou 5 litres. 

SUNOXOL, pansement sur support plastique, boîte assortie (1 GM, 
2 MM, 4 PM), boîtes de 100 PM, ou 100 MM, ou 100 GM, et bande 
de 50 cm * 6 em. 

SUPAMIDE TETRASULFAMIDE, comprimés. 

SUPPOCHOLIUM, suppositoires. 

SUPPOLOSAL, suppositoires. 

SUPPONERYL, suppositoires. 

SUPPOS - SEDABIOS QUININE, suppositoires (5). 

SURESTRYL, comprimés. 

SURPARINE, ampoules injectables (5/2 ml), comprimés (20 et 100), 
suppositoires (6 et 30). 

SUXIL, ampoules injectables 2 ml ou 5 ml (12), suppositoires. 

SYDENHAMINE, ampoules injectables. 

SYNCAINE sèche pour anesthésie épidurale ou rachidienne, ampouies. 

SYNCORTYL, 2 mg, ampoules injectables (4/1 ml), 5 mg (4 ou 10 de 
1 ml), 10 mg (4 ou 10 de 1 ml), comprimés d'implantation à 
100 mg (1 ou 5). 

SYNCORTYL 100, flacons. 

SYNCORTYL-CORTISONE ROUSSEL, ampoules injectables et glos- 
settes. 

SYNCRINES CHOAY N° 4, thyro-ovarienne, ampoules injectables. 

SYNERGON, ampoules injectables. 

SYNERLAC, poudre (50 g). 

SYNKAVIT ROCHE, ampoules injectables, comprimés. 

SYNTHROGENE, ampoules injectables à 0,0025 g et 0,02 g, comprimés 
à 1 mg, 5 mg et 25 mg, pommade. 

SYNTOCINON à 2 U.L, soluté injectable (3 et 20 ampoules de 2 ml); 
à 5 U.I., soluté injectable (3 et 20 ampoules de 1 ml). 


T 


TACE, capsules (30). 

TACE-F. N., comprimés. 

TAENIFUGE BARDET, liquide. 

TAENIFUGE DU DOCTEUR E. DUHOURCAU, capsules. 


TAENIFUGE ERCE, comprimés (36 ou 90). 


TAENIFUGE DU DOCTEUR JACQUEME, capsules. 

TAENIFUGE KIRN, capsules (adultes et enfants). 

TALIDINE MIDY, comprimés. 

TANGANIL, ampoules injectables de 5 ml (10). 

T. A. O., comprimés sécables à 0,10 g (10) et comprimés dragéifiés à 
0,25 g (16). 

TAUMIDRINE, comprimés (20). 

TEINTURE MERFENE, solution colorée et solution incolore (15 mil 
et 60 ml). 

TELEPAQUE, comprimés à 500 mg (6, 9 ou 18). 

T. E. M. dragées à 2,5 mg (25). 

TEMENTIL, comprimés (20), soluté injectable à 0,50 g p. 100 de base, 
ampoules de 5 mi (5), gouttes à 1 p. 100 (10 ml), suppositoires à 
5 mg et 25 mg (5). 

TENEBRYL GUERBET A (10, 20 ou 50 ml), B. C. D. « 411 » (60 p. 100 
et 110 p. 100), ampoules injectables. 

TENICRIDINE, dragées. 

TENSEDINE, comprimés. 

TENSOPAN, ampoules injectables. 

TERBINTHIOL, capsules, suppositoires (12). 

TERRAMYCINE, comprimés, ovules secs, cônes dentaires à 5 mg (25), 
dragées, pommade à 3 p. 100. 

TERRAMYCINE intramusculaire (flacon + ampoule solvant), intra- 
veineuse (flacon-ampoule). 

TERRAMYCINE OPHTALMIQUE, liquide, pommade à 0,50 g p. 100, 

TERRAMYCINE, poudre orale (à 1 g p. 25 g), solution pour oreilles 
à 0,025 g, suspension (flacon de 40 ml et 80 ml). 

TERRAMYCINE POUR AEROSOLS, soluté (flacon de 10 ml = 0,50 g). 

TERRAMYCINE A L'HYDROCORTISONE, pommade dermique à 3 p. 
100 (tube de 5 g), suspension ophtalmique à 0,50 p. 100 (2 ml). 

TESTOSTERONE CHOAY, voir PROPIONATE DE TESTOSTERONE. 
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TESTOSTERONE 5, 10, 25 et 50 GREMY, ampoules injectables. 

TESTOSTERONE géno-cristaux GREMY, ampoules 100 mg. 

TESTOSTERONE THERAMEX (voir à CYCLO-HEXANE-PROPIONATE 
DE TESTOSTERONE). 

TESTOSTERONE 25 mg, FOLLICULINE 1 mg CASSENNE, soluté 
injectable (4 ampoules de 1 ml). 

TESTOSTERONE FOLLICULINE ROLLAND, ampoules injectables. 


TESTOSTERONE-OESTRADIOL RETARD ROLLAND à l'acide cyclo- 
pentyl propionique, ampoules injectables (2!1 ml). 

TESTOSTERONE (HEPTYLATE) AU VALERIANATE D'OESTRA- 
DIOL SOBIO, ampoule 1 ml (3). 

TESTOSTERONE 20 mg PROGESTERONE 10 mg CASSENNE, soluté 
injectable (3 ampoules de 1 ml). 

TESTOSTERONE-PROGESTERONE ROLLAND, ampoules injectables. 

TESTOSTERONE RETARD ROLLAND à l'acide cyclopentyl propio- 
nique, ampoules injectables à 50 mg ou 100 mg (2/1 ml). 

TESTOSTERONE RETARD SOBIO à 5 p. 100, 10 p. 100, 25 p. 100, 
ampoules injectables 1 mi (3). 

TESTOVIRON CRUET, comprimés d'implantation, comprimés dra- 
géifiés à 5, 10 et 25 mg, ampoules injectables à 10 mg (5), à 25 mg 
(2), à 50 mg (2) et flacon à 500 mg, 10 ml. 

TESTOVIRON-ETHINYL-OESTRADIOL CRUET, comprimés (30). 

TESTOVIRON HUILEUX INJECTABLE CRUET, flacon injectable. 


TESTOVIRON-OESTRADIOL CRUET faible et fort, ampoules injec- 
tables. 

TESTOVIRON-PROGESTERONE CRUET, comprimés. 

TESTOVIRON-PROGESTERONE CRUET faible et fort, ampoules injec- 
tables. 

TEST TUBERCULINIQUE ENZYBIO (VOLLMER PATCH), sparadrap. 

TEST TUBERCULINIQUE RENFORCE ENZYBIO (VOLLMER 
PATCH), sparadrap. 

TETRACEMATE DISODIQUE LAROCHE NAVARRON, soluté injec- 
table à 5 p. 100 (10 ampoules de 10 ml), comprimés dragéifiés 
à 0,25 g (40). 

TETRACYCLINE (CHLORHYDRATE) CASSENNE, comprimés à 
0,10 g et 0,25 g (10). 

TETRACYNE, comprimés à 100 mg (10), dragées à 0,25 g (16), poudre 
orale à 1 g pour 25 £. 

TETRACYNE A L'OLEANDOMYCINE, comprimés à 0,10 g (10), 
comprimés dragéifiés 0,25 g (16), suspension buvable à 0,025 g 
par ml (40 ml et 80 ml). 

TETRALACTYL, ampoules buvables (8). 

TETRANIUM, ampoules injectables à 0,20 g et 0,50 g, suppositoires. 

TETRANIUM PAPAVERINE, suppositoires. 

TETRASULFAMIDE THERAPLIX, comprimés. 

TETRAVACCIN ANTIPYOGENE DE L'INSTITUT PASTEUR, ampou- 
les de 2 ml (6). 

THEOBROMINE-THEOPHYLLINE VALERIANE DETRY, suppositoires. 

THEOBROMOSE « N », comprimés dragéifiés. 

THEOBROMOSE N BUTOBARBITAL, comprimés (32). 

THEOPHYLLINATE DE CHOLINE ADRIAN, dragées (40). 

THEOPHYLLINATE DE CHOLINE 0,10 g CANIHAC, comprimés dra- 
géifiés (40). 

THEOPHYLLINATE DE CHOLINE LEBRUN, comprimés à 0,10 g (50), 
suppositoires (10). 

THEOPHYLLINATE DE CHOLINE LEFRANCQ, comprimés glutinisés 
et dragéifiés, suppositoires (12). 

THEOPHYLLINATE DE CHOLINE LEFRANCQ AU PHENOBARBLI 
TAL, suppositoires (12). 

THEOPHYLLINE BRUNEAU, ampoules injectables, comprimés, solu- 
tion pour aérosols, suppositoires à 0,10 g (6) et 0,35 g (6 
et 12). 

THEOPHYLLINE BRUNEAU au BUTOBARBITAL, comprimés, sup- 
positoires adultes et enfants. 

THEOPHYLLINE VITAMINE B 1 CHANTEAUD, suppositoires (8). 

THEOPHYLLINE VITAMINE B 1 PHENOBARBITAL CHANTEAUD, 
suppositoires (8). 

THEPHORINE ROCHE. dragées, onguent à 5 p. 100, sirop. 

THERALENE, comprimés à 0,005 g (50), comprimés à 10 mg (50), 
sirop (150 ml), soluté injectable à 0,50 p. 100 (5 ampoules de 
5 ml) gouttes 1,20 g (30 ml). 

THERAMINE, ampoules injectables 

THEVINA, ampoules imjectables, gouttes. 

THIACYL, comprimés. 

THIACYL au CAROUBE, comprimés et granulé. 

THIAMINE B. ©. N., comprimés à 50 mg (20), soluté injectable à 
100 mg (3 ampoules de 2 ml). 

THIAMINE (Chlorhydrate) à 0,05 g et ACIDE ASCORBIQUE à 
0,10 g DEDIEU comprimés dragéifiés (25, 50 et 100). 

THIAZOMIDE, comprimés. 

TH - LIP, ampoules injectables. 

THIO COLCIRAN, soluté injectable à 10 mg par flacon (3 flacons de 
poudre + 3 ampoules solvant), ampoules injectables à 20 mg 
(6 de 5 ml). 

THIOCUTOL, crème à 5 p 100 et 10 p. 100. 

THIODACAINE MIDY, ampoules injectables. 





THIODERAZINE MIDY buvable (gouttes), injectable (ampoules). 

en cg E MIDY VITAMINEE NORMALE, ampoules injec. 
tables 

THIODERAZINE MIDY VITAMINEE FORTE, ampoules injectables. 

THIODERAZINE MIDY VITAMINEE buvable, gouttes. 

THIODERAZINE PERLINGUALE à la METHYL TESTOSTERONE, 
comprimés. 

THIOFENE ROBIN, capsules, ampoules injectables (10/2 ml). 

THIOGENAL, soluté injectable (1 flacon de poudre + 1 ampoule 
solvant). 

THIOMEDAN, cachets, comprimés. 

THIONAIODINE, ampoules injectables I M. ou IL V. (6/10 ml), 


THIONAIODINE VITAMINE B 1, ampoules injectables (3 ou 8 am. 
poules jumelées de 5 ml et 2 ml), comprimés. 

THIONAIODINE V VITAMINEE B 1 injectable, ampoules jumelées 
2 ml (6) et 5 ml (6). 

THIONARCEX, flacon ampoules injectables à 0,30 g, 0,40 g, 0,50 g, 
0,80 £g et 1 g. 

THIOPON, ampoules injectables et pour aérosols, gouttes nasales, 
pilules, suppositoires adultes et enfants. 

THIOURACILE TORAUDE, comprimés à 25 mg (72). 

THIURAMYL, pommade et poudre à 5 p. 100. 

THIURYL, comprimés (100 ou 500). 

THROMBASE ROUSSEL, ampoules injectables et pour applications 
locales. 

THROMBASE 500, flacon et ampoule. 

THROMBASE - SPONGEL dentaire, éponge et ampoule. 


THYMONUCLEATE DE SODIUM BIOSTABILEX, ampoules injectables 
de 5 mil (6). 

THYMONUCLEATE DE SODIUM ROUSSEL, ampoules injectables. 

THYREOSTIMULINE, ampoules injectables. 

THYROBOLINE, ampoules injectables, comprimés à 0,01 g (40) et 
à 0,05 g (30 ou 120). 

THYROGLOBULINE SUSTANTIA, comprimés (50, 100, 250 et 500). 

THYROIDAN, comprimés (20 ou 100). 

THYROIDE AMPHETAMINEE CARRION, comprimés (50). 

THYROIDE CARRION, cachets à 0,001 g, 0,05 g, 0,10 g, comprimés 
à 0,01 g, 0,05 g, 0,10 g et 0.20 g. 

THYROIDE CHOAY, voir : EXTRAIT THYROIDIEN CHOAY. 

THYROIDE FOURNIER, voir : ENDOCRISINES. 


THYROIDINE BERTHIER au PHENOBARBITAL, comprimés dragéi: 
fiés. 

THYROIDINE BOUTY, ampoules injectables, dragées, liquide. 

THYRORMONE, ampoules injectables. 

THYROXINE ROCHE, ampoules injectables, comprimés, solution. 

TIFOMYCINE, collyre à 4 g p. 1.000 ml (1 ou 10 flacons de 10 ml), 
comprimés, comprimés dragéifiés à 0,25 g (4 ou 12 ou 100), 
gouttes auriculaires, pommade à 1,60 p. 100 (1 ou 10 tubes 
de 15 £g), pommade ophtalmique, poudre aromatisée (20 £g 
ou 160 g). 

TIFOMYCINE sirop (flacon de 60 ml). 

TIFOMYCINE BUVABLE, suspension. 


TIFOMYCINE INJECTABLE, solution acqueuse (1 ampoule de 2 ml 
à 0,50 g), suspension huileuse (6 ampoules de 2 ml), suspension 
acqueuse pour injection I. M. (ampoules de 2,5 ml à 1 g). 

TIFOMYCINE O. R. L. gouttes nasales. 

TIFOMYCINE pour usage chirurgical, poudre à 10 p. 100 (10 g). 

TIFOMYCINE, suspension pour usage chirurgical, ampoules de 
3 ml à 0,25 g pour injections locales (3 ou 10). 

TIODINE COGNET, ampoules injectables. 

TIODINE B 1, soluté injectable, ampoules 2 ml (12). 

TOFRANIL, ampoules injectables 25 mg (10 de 2 ml), dragées à 
25 mg (50 et 200). 

TONEDRON, comprimés 

TONICORINE, ampoules injectables, comprimés, liquide. 

TOTALBE, ampoules injectables, gouttes (15 ml). 

TOT’'COBRA, ampoules injectables. 

TRASENTINE, ampoules injectables à 25 mg, dragées, suppositoires. 

TRASENTINE-PHENOBARBITAL, dragées. 

TRECATOR, comprimés à 0,25 g (40), poudre stérile 1 g en ampoule, 
suppositoires à 0,50 g (10). 

TREPARSOL, comprimés. 

TREPOLYSINE, série constante et série progressive (ampoules injec- 
tables tous dosages). 

TREPOSAN, ampoules injectables. 

TRIAMCINOLONE SPECIA, comprimés à 1 mg et 4 mg (20). 

TRIAMCINOLONE à 0,1 p. 100 SPECIA (acétonide de), pom- 
made (3 et 10 g) 

TRIAMCINOLONE SQUIBB, comprimés à 1 mg et à 4 mg (20). 

TRIAMCINOLONE à 0,1 p. 100 SQUIBB (acétonide de), pommade 
(10 g). 

TRICHOMYCINE, comprimés dragéifiés à 20.000 U. (100), comprimés 
vaginaux à 50.000 U. (16). 

TRICOPLAIE, pansement adhésif (50 cm x 4 cm — 50 cm x 6 cm 
— 50 cmx8 cm). 

TRINITRAL LALEUF, dragées. 
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TRINITRINE LALEUF, voir : TRINITRINE SIMPLE. 

TRINITRINE CAFEINEE DUBOIS, dragées, sirop, solution 

TRINITRINE-CARENA, comprimés. 

TRINITRINE SIMPLE LALEUF, dragées. 

TRINITRINE PAPAVERINE LALEUF, dragées. 

TRINIVERINE, comprimés. 

TRINOBENZYLE, dragées (40). 

TRIODAN, comprimés (6 ou 12), granulé (3 ou 6 g). 

TRIOESTRINE CHAUMEL, ovules secs (voir à OVULES). 

TRIOESTRINE LABOTHERA, ampoules injectables (3 de 1 ml), com- 
primés pour la voie sublinguale (20). 

TRIOESTRINE ROUSSEL, ampoules injectables, glossettes. 

TRIOESTRINE RETARD THERAMEX, ampoules injectables 1 ml (2). 

TRIPENICILLINE ROUSSEL, poudre 600.000 U. (1 ou 10 flacons) et 
1.200.000 U. 


TRIPENICILLINE - STREPTOMYCINE ROUSSEL, pourdre + solvant. 

TRISCINE, comprimés. 

TRISORBAL, poudre en sachets. 

TRISORBAL BISMUTHEE, poudre en sachets. 

TRISULFAMIDE HOUDE, comprimés (20). 

TRISULFAZINE THERAPLIX, comprimés. 

TRISULFAZINE - AUREOMYCINE THERAPLIX, comprimés (12), pou- 
dre (10 g). 


TRITHYRONE, comprimés (40). 

TROFORMONE, ampoules injectables et pour applications locales 
(5 à 0,002 g), ampoules injectables (2 de 1 ml), pommade ophtal- 
mique (tube de 3 g). 

TROFORMONE dermique, liquide (flacon pulvérisateur de 15 ml), 
pommade (15 £g). 

TROFORMONE OPHTALMIQUE, flacon compte-gouttes (3 ml), 

TROMEXANE, comprimés. 

TRONOTHANE, gelée (30 g). 

TROPHYSAN CONCENTRE, solution injectable (6 ampoules de 10 ml 
et flacon de 250 ml ou 500 mil). 


TROPHYSAN GLUCIDIQUE, flacon injectable de 250 ml, 500 ml ou 
1.000 mi. 

TROPHYSAN GLUCIDIQUE « 50 », flacon injectable de 250 mil, 
500 mi ou’1.000 mil. 

TROPHYSAN GLUCIDIQUE CONCENTRE, flacon injectable de 250 ml 
ou 500 ml. 

TROPHYSAN NON GLUCIDIQUE, flacon injectable de 250 ml, 500 ml 
ou 1.000 mi. 


TRYPSINE CHOAY, comprimés glutinisés à 0,10 g (40), poudre 1 g 
(1 ou 10 flacons poudreurs). 

TRYPSINE LYOPHILISEE CHOAY 0,25 g (1 ou 10 flacons poudre 
+ 1 ou 10 flacons solvant de 10 ml). 

TRYPSINE CHOAY cristallisée dialysée, lyophilisée, flacon poudreur 
333.000 U.S.T. (1 et 10). 

TRYPSINE MARTINET, poudre cristalline stérile à dissoudre (1 fla- 
con 0,05 g + 1 flacon solvant). Flacon poudreur 2,5 p. 100 (2 g). 

T-SCUROCAINE AB sans adrénaline, ampoules injectables de 5 ml 
et 19 ml (5). 


TUBERCULINE L P. 

TUBERCULINE BRUTE, flacon de 1 ml ou 5 ml, ampoules. 
TUBERCULINE POUR PERCUTI REACTION (1 tube 100 doses). 
TUBERCULINE POUR TIMBRE (timbre individuel). 


TUBERCULINE PURIFIEE I. P. 48: 


A 3 U.I., ampoule (1 dose ou 10 doses). 

A 10 U.I.,, ampoule (1 dose ou 10 doses). 

A 50 U. IL. ampoule (1 dose ou 10 doses). 

A 3 U.L. et 50 U. I, ampoules (10 doses à 3 U. I. + 10 doses 
à 50 U. L). 


TUBERCULINES MERIEUX. 


TUBES BLACHE pour l’usage ophtalmique : 
ARGOVYL 1, 2, 5 p. 100. 
BI - BORATE DE SODIUM 1 et 3 p. 100. 
BLEU DE METHYLENE 
HYDROCUPREINE 1 p. 100. 
ICHTO - ZINC 1, 2, 3 et 5 p. 100. 
NITRATE D’ARGENT REDUIT 0,50 p. 100, 1 p. 100 et 2 p. 100. 
NOVIFORME 2, 3 et 5 p. 100. 
OPHTALMOCHROME 1, 2 et 4 p. 100. 
OXYDE ORANGE DE MERCURE, 1, 2, 3, 5 p. 100. 
PENICILLINE. 
SULFAMIDE 5, 10, 20, 30 et 50 p. 100. 
VITAMINE A + D. 


TUBES CHIBRET pour l'usage ophtalmique (voir aussi à CHIBRO) : 


CORTISONE à 1 p. 100. 

PENICILLINE à 5.000, 10.000, 50.000 U./g (tube de 7 g). 
PENICILLINE (tubes de 4 g et 10 g). 
STREPTOMYCINE 10 mg/g (tubes de 4 g ou de 10 g). 
SULFACETAMIDE à 10 p. 100. 

VITAMINE A. 250 U./g (7 g). 

VITAMINE A. C.D. (7 g). 





TUBES DULCIS pour l'usage ophtalmique : 
ARGOLENE 1, 2, 5 et 10 MYOSINE faible et forte. 


pour 100. OPHTALMOFORME 1, 2 et 
ARISTOL 1 et 2 p. 100. 3-p. 100. 
ATROPINE 0,50 et 1 p. 100. OXYDE ORANGE, 1, 2 et 
BI-BORATE DE SODIUM. 3 p. 100. 
BLEU DE METHYLENE 0,50 OXYDE ORANGE à 5 p. 100 
et 1 p. 100. (10 g). 


CALOMEL 1, 2 et 5 p. 100. OXYDE DE ZINC. 
CORTISONE à 1 p. 100. PARA-SULFAMIDE 2, 20 et 
CUPRINOL 1, 2 et 5 p. 100. 30 p. 100. 


DIODEINE. PENICILLINE 2.000 et 5.000 
ESERINE. U./£. 

ICHTYOL-ZINC. PILOCARPINE 1 et 2 p. 100. 
IODOCALCIQUE. PGLYVITAMINE A, C, D. 
IODOFORME 1, 2 et 3 p. 100. PRECIPITE BLANC 1, 2 et 
ISOCARPINE. 5 p. 100. 

KILOGAN. SULFATE DE ZINC. 
MERCUROBROME 2 p. 100. THIOSINAMINE. 
MERCUROFORME 1, 2, 3 et VITAMINE A. 





5 p. 100. XEROFORME 5 p. 100. 
MYDRIASINE. 
TUBES P. O.S. pour l’usage ophtalmique : 
ARGYROL 2 p. 100. IODUROCALCIQUE. 
ARGYROL 5 p. 100 (5 g). MIOCARPINE faible et forte. 
ARISTOL 2 p. 100. \ MYDRIATIQUE faible et forte. 


OXYDE JAUNE DE MER. 
CURE 2 p. 100. 

PRECIPITE BLANC 2 p. 100 
et 1 p. 100 (5 g). 


CHROMERCURE 2 p. 100. 
DIONINE 2 p. 100. 
ICHTYOL 2 p. 100. 
ICHTYOL-ZINC. 
IODOFORME 1 p. 100. 


TUBES SALANTALE STRANA pour l'usage ophtalmique : 


ARGYROL 1, 2, 5 et 10 p. 100. NOVIFORME 1, 2, 5 et 10 
ATROPINE 0,5 et 1 p. 100. pour 100. 
BLEU DE METHYLENE OPTOCHINE 2 p. 10€. 

0,5 p. 100. OXYDE JAUNE DE MER- 
CALMOCAINE, CURE 1, 2, 3 et 5 p. 100. 
CALOMEL 1 et 5 p. 100. OXYDE DE ZINC 5 p. 100. 
ESERINE 1 p. 100. PILOCARPINE 2 p. 100 (7 g). 
ETHYLMORPHINE  CHLOR- PRECIPITE BLANC 1, 2 et 

HYDRATE 2 et 5 p. 100. 5 p.. 100. 

ICHTYOL 5 p. 100. ROUGE ECARLATE 5 p. 100, 
ICHTYOL-ZINC. SULFATE DE CUIVRE 1 et 
I0DO-CALCIUM. 5 p. 100. 

MYDRIATIQUE puissant. TANARGINE 2 et 5 p. 100, 
MYOTIQUE puissant. XEROFORME 5 p. 100. 


TULLE GRAS AU BAUME DU PEROU MERAM, compresses (10). 

TULLE GRAS LAROCHETTE, compresses P. M. et G. M. 

TULLE GRAS LUMIERE, compresses P. M. (10 de 7 em x 9 cm), 
M: M. (10 de 10 cm X 10 cm), G. M. (30 de 22 cm x 22 cm). 

TULLE GRAS NEMAUTAL (5 carrés de 10 cm X 10 em). 

TULLE GRAS RUBY (10 compresses de 10 cm X 10 em). 

TYPHO-VACLYDUN, ampoules. 

TYROTHRICINE BUATOIS, pommade à 1 p. 1.000. 

TYROTHRICINE SOBIO, solution à 1 p. 100, à 2,5 p. 100 (pour usage 
externe), pommade à 0,05 p. 100 (30 g ou 60 g), hydrosol 
(ampouies pour usage externe), liquide, ovules, poudre bismu- 
thée et borico-bismuthée (voir à: poudre), pansement adhésif, 

TYROTHRICINE HYDROCORTISONE SOBIO, pommade, 15 £g. 





U 


ULCEOPLAQUE, pansement médicamenteux n°* 1 et 2 (pour le 
traitement _ des ulcères variqueux seulement), 

ULTRA-LEVURE, ampoules buvables de 5 m1 (12 ou 80). 

URACTYL, comprimés (20). 

UREASTIBAMINE (Bramachari institute). 

URGOPLAIE sur sparadrap hypoallergique, sur tissu coton élastique 
conditionnement stérile: 50 cm X 6 cm, 50 cm.x 8 cm, 1 m 
X 6 cm, 1 m X 8 cm, coffret médical. 

URGOPLAIE sur sparadrap hypoallergique, support élastique, condi- 
tionnement stérile 50 cm x 6 em. 

URGOPLAIE sur sparadrap hypoallergique, support plastique, condi- 
tionnement stérile 50 cm X 8 em et coffret médical. 

URGOPLAIE, pansement adhésif sur tissu élastique ou sur support 
plastique (50 cm X 4 cm, 50 cm X 6 em, 50 X 8 cm, 1 m x 6 cm, 
1 m x 8 cm). 

URGOPLAIE, pansement adhésif sur support ne contenant ni caout- 
chouc naturel ni résine terpénique (1 m X 6 em et 1 m x 8 cm). 

UROIODINE, ampoules injectables. 

UROIODINE VITAMINE C, ampoules injectables. 

UROSELECTAN « B » CRUET, ampoules injectables de 20 ml à 
75 p. 100 (15 £g), 50 p. 100 (10 g), 35 p. 100 (7 g). 

UROSELECTAN « B » RETROGRADE CRUET, ampoules. 

UTERO-STREPTINE, ampoules injectables. 

UTERO-VACCIN CARRION, ampoules. 

UVESTEROL, gouttes. 
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FENTE 


V 


VACCIN ANTIVARIOLIQUE (institut du docteur Chaumier, à Tours), 
tube capillaire. 

VACCIN ANTIVARIOLIQUE de l'institut vaccinal du docteur Pour- 
quier (tube capillaire de 10 doses). 

VACCIN ANTIVARIOLIQUE (institut de vaccine), tube capillaire. 

VACCIN ANTIVARIOLIQUE (institut Mérieux), tube capillaire. 

VACCIN BRUSCHETTINI ANTIPYOGENE, ampoules. 


VACCINS CARRION : 


BRONCHO-VACCIN, ampoules. 

CARDIOSTREPTINE. 

COLIBACILLAIRE injectable. 

COLI-SOUDE. 

COQUELUCHEUX 100.000.000 et 500.000.000 de germes par 
ampoule. 

COQUELUCHEUX MIXTE, 1.000.000 et 5.000.000 de germes par 
ampoule. 

FORMULE DELBET, ampoules. 

LYSAT SODIQUE DE BACTERIUM COLI, voir : COLI-SOUDE. 

LYSAT SODIQUE DE STAPHYLOCOCCUS, voir : STAPHYLO- 
SOUDE. 

NASO-VACCIN, ampoules. 

OCULO-VACCIN, ampoules. 

POLYMICROBIEN POLYVALENT, ampoules. 

STAPHYLOCOCCIQUE 1.000.006, 5.000.000 et 2.000 millions de 
germes par ampoule. 

STAPHYLO-SOUDE. 

UTERO-STREPTINE. 

UTERO-VACCIN, ampoules. 


VACCINS CEPEDE : 


N° 1 Ac Sa ANTIACNEIQUE. ampoules injectables (10 de 
1 mi). 

N° 3 C ANTICOLIBACILLAIRE ampoules injectables (10 de 
1 ml). 

N° 6 C SES MIXTE, ampoules injectables (10 de 1 ml). 

N° 7 E ANTIENTEROCOCCIQUE, ampoules injectables (10 de 
1 ml). 

N° 12 GCSES ANTIBLENNORRHAGIQUE, ampoules injectables 
(10 de 1 ml). 

N° 13 GCSES Psd GENITO-VACCIN PLURISPECIFIQUE, am- 
poules injectables (10 de 1 ml). 

N° 17 PES ANTIPNEUMONIQUE, ampoules injectables (10 de 


VACCINS DE L'INSTITUT MERIEUX : 


ANTIBRUCELLIQUE CURATIF, injectable. 

ANTIBRUCELLIQUE PREVENTIF, injectable, 

ANTICOQUELUCHEUX (VAXICOQ), injectable. 

ANTIDIPHTERIQUE-ANTITETANIQUE, ampoules injectables 
de 1 ml (1, 3 ou 12). 

ANTIGRIPPAL MONOVALENT, ampoule injectable ou auto- 
injectable à 1250 unités hémagglutinantes par ml 
(ampoule de 1 mi ou flacon de 10 ml). 

ANTIPOLIOMYELITIQUE, ampoules injectables de 1 mi (1 
ou 3) et de 1,5 mi (1). 

ANTITETANIQUE, ampoules injectables de 1 ml (1 ou 12). 

D. T. ADSORBE, boîte de 1 ampoule-seringue injectable, de 3 
ou 12 ampoules injectables. 

D. T. COQ ADSORBE, boîte de 1 ampoule-seringue injectable, 
de 3 ou 12 ampoules injectables. 

TRIPLE (D. T. COQ), voir : D. T. COQ. 

VAXICOQ, ampoules injectables. 

VAXICOQ ADSORBE, ampoules injectables (boîte de 3). 


VACCINS DE L'INSTITUT PASTEUR : tous. 


ANTICHOLERIQUE, ampoules de 2 ml et 10 ml. 

ASSOCIE ANTIDIPHTERIQUE-ANTITETANIQUE-ANTITYPHO. 
PARATYPHOIDIQUE A et B (D. T. T. A. B.), ampoules de 
2 et 10 mi, 

ANTIGONOCOCCIQUE, ampoules de 2 ml (6). 

ANTIGONOCOCCIQUE  DILUE POUR FPFYRETOTHERAPIE 
ampoules injectables (6 de 6 ml). 

ANTIGRIPPAL, ampoules de 1 et 10 ml. 

ANTIPESTEUX, ampoules de 2 et 10 ml. 

ANTIPNEUMOCOCCIQUE, ampoules de 2 ml (6). 

ANTIPOLIOMY ELITIQUE, ampoules de 1 ml (3). 

ANTIRABIQUE PHENIQUE, ampoules de 5 ml (20). 

ANTIRICKETTSIES, ampoules (1 de 1 mi, 3 de 1 mi, 1 de 
10 ml). 

ANTISTAPHYLOCOCCIQUE, ampoules de 2 ml (6). 

ANTITETANIQUE-ANTITYPHO-PARATYPHOIDIQUE A et B, 
ampoules de 2 ml et 10 mil (T. T. A. B.). 

ANTITYPHO-PARATYPHOIDIQUE A et B (T. A. B.), ampoules 
de 2 ml et 10 ml. 

D. T. PERTHYDRAL, ampoules de 1 ml (1 et 3). 

PERTHYDRAL, ampoules de 1 ml (1 et 3) et de 10 mi (1). 

POLYVALENT C. C. B., ampoules de 2 ml (6). 


VACCINS L. O. D. injectables : 


£ 
pe 
J 


1 ml). 

N° 19 PbSPES Ca Py POLYGENIQUE MIXTE à PYOCYA- 
NIQUE, ampoules injectables (10 de 1 ml). 

N° 21 Pf Pb SPES Ca ANTIASTHMATIQUE, ampoules injec- 
tables (10 de 1 ml). 

N° 22 S ANTISTREPTOCOCCIQUE, ampoules injectables (10 
de 1 mi). 

N° 24 SES ANTIPYOGENE PLURISPECIFIQUE, ampoules 
injectables (10 de 1 mi) 

N° 26 SPES ANTISTREPTOPNEUMOENTERO-STAPHYLOCOC- 
CIQUE, ampoules injectabies (10 de 1 ml). 

N° 27 SPES Ca ANTICATARRHAL, ampoules injectables (10 de 
1 ml). 

N° 30 Sa ANTISTAPHYLOCOCCIQUE, ampoules injectables 
(10 de 1 ml). 


VACCIN CLIN : 


ANTICOQUELUCHEUX CURATIF, ampoules. 

ANTICOQUELUCHEUX PREVENTIF, ampoules, 

ANTIGONOCOCCIQUE POLYVALENT, ampoules. 

ANTISTAPHYLOCOCCIQUE, ampoules. 

ANTISTREPTOCOCCIQUE, ampoules. 

COLI-ENTERO-VACCIN, ampoules  injectables adultes et 
enfants. 

PNEUMO-BRONCHO-VACCIN ampoules adultes et enfants. 

PRE-OPERATOIRE, ampouies 


VACCINS DHENIN : 


POLYMICROBIEN N° 1, ampoules. 
POLYMICROBIEN N° 2, ampoules. 
POLYMICROBIEN N° 3, ampoules. 


VACCINS INAVA injectables : 


A ANTIPOLYMICROBIEN, ampoules. 

B POLYMICROBIEN (PYODYL), ampoules injectables et 
ampoules injectables glycérinées. 

C ANTIGONOCOCCIQUE, ampoules. 

D ANTISTAPHYLOCOCCIQUE, ampoules. 


poules. 
V ANTICOLIBACILLAIRE, ampoules. 





ANASTHMYL, ampoules. ANTIPESTEUX, ampoules. 
ANTICHOLERIQUE, ANTIPNEUMOCOCCIQUE, 
ampoules. ampoules. 
ANTICOLIBACILLAIRE, ANTIPNEUMOSTREPTO- 
ampoules. COCCIQUE, ampoules. 
ANTICOQUELUCHEUX, ANTISTAPHYLOCOCCI- 
ampoules. QUE, ampoules. 
ANTIDYSENTERIQUE, ANTISTREPTOCOCCIQUE, 
ampoules. ampoules. 
ANTIENTEROCOCCIQUE, ANTITYPHOIDIQUE, 
ampoules. ampoules. 
ANTIENTERO-COLIBACIL- POLYVALENT 1, type Del- 
LAIRE, ampoules. bet, ampoules. 
ANTIGONOCOCCIQUE, POLYVALENT, type 2, 
ampoules. ampoules. 
ANTIMELITOCOCCIQUE, POLYVALENT, type 3 
_ampoules. (broncho-pulmonaire), am- 
ANTIMENINGOCOCCIQUE, poules. 
ampoules. POLYVALENT, type 4 
ANTIPARATYPHOIDI- (génito-urinaire), ampou- 
QUE A., ampoules. les. 
ANTIPARATYPHOIDI- T. A. B.: TYPHO-PARATY- 
QUE B., ampoules. PHOIDIQUE, ampoules. 


VACCINS IVAGO : 





A ANTIGRIPPAL, ampoules injectables. 
B ANTIPYORRHEIQUE, ampoules injectables, 0,5 ml (10). 


D ANTISTAPHYLOCOCCIQUE, ampoules injectables, 


0,5 mi (0). 


G ANTIBLENNORAGIQUE, ampoules injectables. 
M GYNECOLOGIQUE, ampoules injectables. 

P ANTIPYOGENE, ampoules injectables. 

R ANTIOZENEUX, ampoules injectables, 0,5 ml (10). 
U ANTICOLIBACILLAIRE, ampoules injectables. 


VACCINS du professeur Minet : 
N° 1 (affections chroniques dues à l’asthme), ampoules injec- 


tables. 


N° 2 (affections pulmonaires aiguës), ampoules injectables. 
N° 3 (complications pulmonaires grippales), ampoules injec- 


tables. 
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VACCIN PNEUMO-ENTERO-STAPHYLOCOCCIQUE, formule de Weill 
et Dufourt, ampoules {43 et 6). 

VACCIN PRE-OPERATOIRE, voir : VACCINS CLIN. 

VACCIN 365 PROBIOS, ampoules injectables (3 ou 6). 

VACCIN R. N., ampoules. 

VACCIN TRIPLE D. T. COQ, voir : D. T. COQ. 


VACCINS VACLYDUN : 


BRONCHO-VACLYDUN, ampoules (4 et 8). 
COLI-VACLYDUN injectable, ampoules. 
GONARTHRI-VACLYDUN, ampoules. 
GONO-VACLYDUN, ampoules. 
GRIPPO-VACLYDUN POLYMICROBIEN, ampoules. 
GYNECO-VACLYDUN, ampoules. 
PNEUMO-VACLYDUN, ampoules. 
PYO-VACLYDUN, ampoules. 
RHINO-VACLYDUN, ampoules. 
STAPHYLO-VACLYDUN, ampoules. 
STREPTO-VACLYDUN, ampoules, 
TYPHO-VACLYDUN, ampoules. 

VACCIN VAUDREMER (V. A. V.), émulsion faible, émulsion forte et 
émulsion 3 souches, ampoules injectables. 

VACCIN DE WEILL et DUFOURT, voir : VACCIN PNEUMO-ENTERO- 
STAPHYLOCOCCIQUE. 

VAGOTONINE, cachets, comprimés. 

VAGOTONINE GLUCOSEE, sachets. 

VALFON, dragées glutinisées (60). 

VANILONE, dragées (25, 50 et 75). 

VANILONE FORT, dragées. 

VANILONE INFANTILE, granulé. 

VAPOSULPHIUM, comprimés. 

VASCARDYNE, ampoules injectables et gouttes. 

VASURIX « 25 », solution à 50 p. 100, ampoule injectable de 
20 mi (1) et 

VASURIX « 38 », solution à 75 p. 100, ampoule injectable de 20 ml (1). 

VASURIX « 50 », solution à 100 p. 100, ampoule injectable de 20 ml (1). 

V. A. V., voir: VACCIN VAUDREMER. 

VAXA, ampoules buvables. 

VAXICOQ, ampoules injectables. 

VAXICOQ ABSORBE, ampoules injectables (boîtes de 1 et 3). 

VERITABLE HUILE DE HAARLEM, licencé THOMAS, capsules (36 ou 
ou 108, gouttes (10 ou 20 ml), suppôsitoires adultes ou enfants (12). 

VERSOMNAL LAFRAN, comprimés à 0,01 g, 0,05 g et 0,10 g. 

VERTOLAN, comprimés (20 ou 100), poudre aromatisée, 26 £. 

VESIDRYL, comprimés dragéifiés (25 et 50). 

VESIPAQUE, comprimés (9). 

VIADRIL G., flacon (0,5 g). 

VINETHER, ampoules (1/5 ml, 1/10 ml). 

VIOCINE, flacon (1 g) + ampoule solvant. 

VIOMYCINE ROUSSEL, poudre (flacon de 1 g). 

VISCOBANDE, bande (pour le traitement des ulcères variqueux seu- 
lement). 

VITA-DERMACIDE, pâte. 

VITADONE, gouttes, capsules (30 et 100). 

VITADONE ‘injectable, ampoules. 

VITADONE BEBE, ampoule buvable (1 de 2 ml). 

VITADONE FORTE, ampoules buvables. 

VITAFLAVINE, comprimés. 

VITAMINE A BYLA, voir : AMUNINE. 

VITAMINE A PLE, ampoules injectables de 1 ml (6). 

VITAMINE B 1 ADRIAN, comprimés dragéifiés à 50 mg (20) et dra- 
gées à 250 mg (20 et 50). 

VITAMINE B 1 BIOMARINE, ampoules injectables de 1 ml à 25 mg 
ou à 50 mg, de 2 ml à 100 mg (boîtes de 6, 25 et 50 ampoules) ; 
comprimés à 5 mg, 10 mg, 50 mg (boîtes de 20, 100 et 500); 
comprimés dragéifiés à 0,10 g (20, 50 et 100) et comprimés 
dragéifiés à 0,25 g (20, 50 et 100); soluté injectable (flacons 
multidoses de 10 ml contenant 25 mg et 100 mg de vitamine B 1 
par ml). 

VITAMINE B 1 BYLA, voir : BEMUNINE. 

VITAMINE B 1 à 250 mg DELAGRANGE, comprimés dragéifiés (52). 

VITAMINE B 1 à 250 mg FOURNIER, comprimés dragéifiés (40 et 52). 

VITAMINE B 1 à 250 mg LABAZ, comprimés dragéifiés (20 et 50). 

VITAMINE B 1 MILLOT, comprimés dragéifiés à 0,50 mg (50). 

VITAMINE B 1 à 250 mg POLYPHARMA, comprimés dragéifiés (40). 

VITAMINE B 1 NEOTHERAP à 1 P. 100, ampoules injectables de 
1 ml (6). 

VITAMINE B 1 à 250 mg SOBIO, sbute dragéifiés (50). 

VITAMINES B 1, B 6 ROCHE, comprimés à 250 mg et 250 mg (20). 

VITAMINE B 1 à 100 mg et VITAMINE B 12 à 1.000 microgrammes 
BIOMARINE, ampoules de 2 ml (3 et 50) 

VITAMINES B 1 à 100 mg et B 12 à 1.000 microgrammes LABAZ, 
soluté buvable (6 ampoules de 4 ml). 

VITAMINE B 1 à 100 mg et VITAMINE B 12 à 1.000 ug MERAM, 
soluté injectable (6 ampoules de 2 ml). 

VITAMINE B 1 à 0,10 g et VITAMINE B 12 à 1.000 ug OPOLABO, 
ampoules injectables (6). 

VITAMINE B 1 et VITAMINE B 12 SOBIO, comprimés dragéifiés (24). 








VITAMINE B 2 BYLA injectable, ampoules injectables (6 de 2 ml). 
VITAMINE B 2 DELAGRANGE, comprimés à 20 mg (50). 
VITAMINE B 6 MILLOT, comprimés dragéifiés à 100 mg (50% : :: . 
VITAMINE B 2 SQUIBB, dragées de 20 mg (50 et 100). 

VITAMINE B 6 (voir aussi à PYRIDOXINE). 

VITAMINE B 6 à 250 mg DELAGRANGE, ampoules injectables de 
5 mi (6), comprimés (20). 

VITAMINE B 6 ou PYRIDOXINE à 250 mg LABAZ, soluté injectabie, 
ampoules de 5 ml (6). 

VITAMINE B 6 (ou PYRIDOXINE) à 50 mg LABAZ, soluté injectable, 
ampoules de 1 ml (61. 

VITAMINE B 6 MIDY, ampoules à 250 mg, 5 ml (6) et comprimés à 
250 mg (20). 

VITAMINE B 6 MILLOT, comprimés dragéifiés à 100 mg (50). 

VITAMINE B 6 à 250 mg POLYPHARMA, comprimés (20). 

VITAMINE B 6 POLYPHARMA, soluté injectable à 5 p: 100 (6 am- 
poules de 5 ml). 

VITAMINE B 6 RICHARD à 250 mg, comprimés dragéifiés (20). 

VITAMINE B 12 ADRIAN à 100 microgrammes, soluté injectable 
(12 ampoules de 1 mil). 

VITAMINE B 12 ADRIAN à 1.000 microgrammes, ampoules injec- 
tables et buvables de 2 mi (6 et 12) et à 5000 microgrammes, 
ampoules injectables et buvables de 5 ml (2). 

VITAMINE B 12 BIOMARINE, ampoules injectables à 100 micro: 
grammes, 2 mil (6 et 50), à 1.000 microgrammes, 2 ml (2, 6 
et 50), flacons multidoses à 5.000 microgrammes, 5 m1 (1 et 25). 

VITAMINE B 12 CADUCIA à 1.000 microgrammes, soluté injectable 
(6 ampoules de 2 ml). 

VITAMINE B 12 CHOAY à 1.000 microgrammes, soluté injectable et 
buvable (3 ampoules de 2 mil). 

VITAMINE B 12 DELAGRANGE à 250 microgrammes, dragées (24) et 
à 1.000 microgrammes, dragées (6). 

VITAMINE B 12 DELAGRANGE à 1.000 microgrammes, soluté injec- 
table et buvable (6 ampoules de 3 ml) et à 10.000 microgrammes, 
soluté injectable et buvable (1 flacon de 5 ml). 

VITAMINE B 12 à 1.000 microgrammes FOURNIER, soluté injectable, 
ampoules de 2 ml (6). 

VITAMINE B 12 HARDY à 1000 microgrammes, soluté injectable 
(1 ou 3 flacons de 5 mil). 

VITAMINE B 12 LABAZ à 250 microgrammes, comprimés (24). 

VITAMINE B 12 LABAZ à 30 microgrammes, soluté injectable 
(3 ampoules 1 ml); à 100 microgrammes, soluté injectable 
(6 ampoules de 1 ml) ; à 1.000 microgrammes, soluté injectable 
(3 et 10 ampoules de 1 ml); à +000 microgrammes, soluté 
buvable et injectable (6 ampoules de 4 ml. 

VITAMINE B 12 LAVOISIER, soluté injectable à 5.000 microgrammes, 
ampoules de 2 mi (2 et 6). 

VITAMINE B 12 à 1.000 microgrammes LUCINIA, ampoules injec- 
tables de 4 ml (6). 

VITAMINE B 12 SPHAL à 1.000 microgrammes, soluté buvable 
(6 ampoules de 3 ml), soluté injectable (6 ampoules de 3 ml). 

VITAMINE B12 MERAM à 1000 microgrammes, soluté injectable 
(6 ampoules de 2 ml), ampoules buvables (6). 

VITAMINE B12 OPOLABO à 1.000 microgrammes, ampoules injec- 
tables et buvables (6). 

VITAMINE B12 POLYPHARMA à 250 microgrammes, comprimés 
dragéifiés (24). 

VITAMINE B12 POLYPHARMA à 1.000 microgrammes, ampoules 
injectables (6 de 3 ml). 

VITAMINE B 12 à 1.000 microgrammes SARBACH (ex-Sphal), soluté 
buvable, ampoules de 3 mil (6) et soluté injectable, ampoules 
de 3 ml (6). 

VITAMINE B12 SOBIO à 1.000 microgrammes pour 2 ml, soluté 
injectable (6 de 2 ml) et comprimés dragéifiés à 250 micro- 
grammes (24). 

VITAMINE B12 TORAUDE à 500 microgrammes, ampoules injecta- 
bles et buvables (6 de 2 ml). 

VITAMINE B 12 à 1.000 microgrammes au chlorhydrate de procaïne 
FOURNIER, soluté injectable (6 ampoules de 2 ml). 

VITAMINE B 12 EXTRAIT DE FOIE ROLLAND, ampoules injectables 
2 mil (4). 

VITAMINES B12 à 1.000 microgrammes et B1 à 100 milligrammes 
ADRIAN, soluté injectable (6 ampoules de 2 ml). 

VITAMINES B12 à 250 microgrammes et B1 à 250 mg DELA: 
GRANGE, dragées (24). 

VITAMINES B 12 à 1.000 microgrammes et B 1 à 100 milligrammes 
DELAGRANGE, soluté injectable et buvable (3 et 6 ampoules de 
2 ml). 

VITAMINE B 12. à 1.000 microgrammes, VITAMINE B1 à 100 mg 
FOURNIER, soluté injectable, ampoules de 2 mil (6). 

VITAMINES B 12 à 1.000 microgrammes et B1 à 100 milligrammes 
pour 5 ml HARDY, soluté injectable (1 ou 3 flacons de 5 ml). 

VITAMINES B 12 à 1000 microgrammes et B1 à 100 milligrammes 
LABAZ, soluté injectable (6 ampoules de 4 ml). 

VITAMINE B12 à 250 microgrammes et B1 à 250 mg LABAZ, 
comprimés dragéifiés (24). 

VITAMINE B12 à 1.000 microgrammes et VITAMINE B1 à 0,10 £ 
LUCINIA, ampoules injectables 4 ml (6). 
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VITAMINES B12 à 250 microgrammes et B1 à 250 mg POLY- 
PHARMA, comprimés dragéifiés (24). 

VITAMINES B12 à 1000 microgrammes et B1 à 100 mg POLY- 
PHARMA, soluté injectable (6 ampoules de 5 ml et de 2 ml). 

VITAMINES B 12 à 1000 microgrammes, B1 à 100 mg SARBACH, 
ampoules injectables de 3 ml (6). 

VITAMINES B 12 à 1000 microgrammes et B1 à 100 mg pour 2 ml 
SOBIO, soluté injectable (6 ampoules de 2 ml). 

VITAMINES B 12 à 1.000 microgrammes et B1 à 100 milligrammes 
au chlorhydrate de procaïne FOURNIER, soluté injectable 
(6 ampoules de 2 ml). 

VITAMINE B 12 et VITAMINE C ARON, comprimés à 250 micro- 
grammes et 250 mg (24). 

VITAMINE C ADRIAN à 100 mg, comprimés dragéifiés (30) et à 
500 mg, comprimés dragéifiés (20 et 60). 

VITAMINE C ADRIAN infantile, tablettes à 250 mg. 

VITAMINE C BIOMARINE, ampoules injectables de 5 mi à 500 mg 
ou 1000 mg (boîtes de 6. 25 ou 50), comprimés à 0,05 g, 0,10 g, 
0,50 g (boîtes de 20, 100 et 500). 

VITAMINE C DERAMBURE, ampoules injectables de 2 ml à 50 m£g 
(6 ou 12). 

VITAMINE C EFFERVESCENTE INAVA, comprimés à 1 g (12). 

VITAMINE C FLUXINE, comprimés à 1 g (20). 

VITAMINE C SOBIO, comprimés dragéifiés à 500 mg (30). 

VITAMINE C et PP DEHAUSSY, comprimés (24). 

VITAMINE D 2 ALMA, alcoolique ou huileuse, ampoule buvable de 
3 mi à 15 mg 

VITAMINE D BIOMARINE, alcoolique ou huileuse, ampoules buvables 
de 2 mi à 15 mg. 

VITAMINE D 3 B O. N., ampoule buvable ou injectable de 1 mi à 
5 mg. 

VITAMINE D 3 B. O. N. solution alcoolique, ampoule de 1 mi à 


5 mg. 

VITAMINE D BOUCHET, alcoolique (ampoules buvables de 2 ml à 
15 mg), huileuse (ampoule buvable et injectable de 2 mil à 
15 mg). 

VITAMINE D 2 DERAMBURE, ampoules buvables de 2 mi à 10 mg. 

VITAMINE D 2 FERDINAND, formes A et B, ampoules. 

VITAMINE D 3 à 15 mg ROUSSEL. ampoule buvable (1). 

VITAMINE D 2 CHAUVIN, ampoules buvables de 1 ml à 2,5 mg (10). 

VITAMINE D 2-A METADIER, solution huileuse ou alcoolique, am- 
poules buvables (2 de 1 ml), gouttes. 

VITAMINE D 3 WANDER à 300.000 U. I. pour 2,5 ml, soluté glycéro- 
alcoolique (1 ampoule de 2,5 ml). 
VITAMINE D 3 WANDER à 300000 U. I. 

(1 ampoule de 1 ml). 

VITAMINE D 3 À METADIER, alcooliique, ampoule buvable 1 ml (2). 

VITAMINE K 1 DELAGRANGE, comprimés à 5 mg (20 et 50) et à 
20 mg (50). soluté injectable (6 ampoules de 1 ml à 50 m£g). 
suppositoires à 100 mg (3 et 6), gouttes. 

VITAMINE K 1 ROCHE, ampoules à 20 mg (3 et 6), gouttes à 2 p. 100 
(5 ml et 10 ml). 

VITAMINE K 1 ROCHE, comprimés dragéifiés à 10 mg (20). 

VITAMINE K 1 ROCHE 50 mg, ampoules à 50 mg (3). 

VITAOL, liquide. 

VITASALICYL VITAMINE B 1, dragées. 

VITASCORBOL, ampoules injectables à 5 p. 100 (10 de 2 ml à 
0,10 £g) ; à 10 p. 100 (3 de 5 ml à 0,50 g) ; à 20 p. 100 (3 de 5 ml 
à 1 g) ; comprimés. 

VITASCORBOL 500, comprimés. 

VITASCORBOL 500 TAMPONNE, comprimés (12). 

VITRISOL A, bande. 

VIVACALCIUM, ampoules injectables de 5 mil à 10 p. 100 (30), 
comprimés, suppositoires à 0,50 g et à 1 g, flacon de 250 ml 
pour perfusions. 

VIVACIDOL, ampoules buvables de 10 ml (8 et 24). 


par mil, soluté huileux 


X 


XYLOCAINE injectable, solution à 0,50 p. 100 (1 ou 5 flacons de 
20 ml), à 1 p. 100 (ampoule de 5 ml et 1 ou 5 flacons de 
20 ml), à 2 p. 100 (1 ou 5 flacons de 20 mil). 

XYLOCAINE. soluté à 5 p. 100 (flacon de 24 ml). 

XYLOCAINE-ADRENALINE injectable, solution à 0,50 p. 100, 1 p. 100, 
2 p. 100 (1 ou 5 flacons de 20 ml). 

XYLOCAINE 5 p. 100 à la NAPHTAZOLINE, solution (flacon de 
24 ml). 


YO - NITRINE, comprimés. 


ZYMOSTOL, ampoules buvables. 
——@ 8 $— 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1345 du 12 décembre 1960 relatif à l'enseignement 
de la cinquième année de pharmacie à l'école nationale de 
médecine et de pharmacie de Reims. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

. Vu la loi n° 56-484 du 14 mai 1956 portant transformation des 
écoles préparatoires de médecine et de pharmacie de Besançon, 
de Dijon et de Reims en écoles nationales de médecine et de 
pharmacie ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Décrète : 

Art. 1°". — L'enseignement de la cinquième année d'études de 
pharmacie est organisé à l’école nationale de médecine et de 
pharmacie de Reims à partir du 1° octobre 1960. 

Art. 2 — Le ministre de l’éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 60-1346 du 12 décembre 1960 prorogeant, pour les 
sessions de 1961, l'application des dispositions du décret 
n° 54-343 du 27 mars 1954 en ce qui concerne l'examen de 
première année de licence en droit dans les centres d’'exa- 
men de Beyrouth et de Tananarive. 


Le Premier ministre. 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 54-343 du 27 mars 1954 modifiant le régime 
des études et des examens en vue de la licence en droit ; 

Vu le décret n° 60-843 du 6 août 1960 fixant le régime des 
études et des examens de première année en vue de la licence 
en droit et de la licence ès sciences économiques ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Décrète : 

Art. 1‘. — Par dérogation à l’article 7 du décret n° 60-843 
du 6 août 1960 susvisé, les dispositions du décret n° 54-343 du 
27 mars 1954, concernant l’examen de première année de licence 


en droit, resteront applicables, lors des sessions de 1961, dans 
les centres d'examen de Beyrouth et de Tananarive. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


MICHEL DEBRÉ. 


Création d'une commission nationale professionnelle consultative 
« Distribution, commerce extérieur, publicité ». 


Le ministre de l’éducation nationale, le ministre du travail, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur, 


Vu l'arrêté du 15 avril 1948, modifié le 14 août 1948, portant 
création des commissions nationales professionnelles consultatives, 
Arrêtent : 


Art. 1° — Il est institué une commission nationale professionnelle 
consultative pour les professions de la distribution, du commerce 
extérieur et de la publicité. 


Art. 2. — Cette commission est composée des membres suivants : 
1° Représentation des pouvoirs publics. 


Ministère de l'éducation nationale : 


MM. Nogues, inspecteur général de l’enseignement technique. 
Raoult, directeur de l’école nationale de commerce. 
Rance, directeur de l’école Estienne. 
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Ministère du travail: 
Me Lafouge, sous-directeur de la formation professionnelle. 


Ministère des finances et des affaires économiques : 
MM. Bosson, attaché commercial, chef du ï‘' secteur au service 
de l'expansion économique, direction des relations écono- 
miques extérieures. 
Jules-Julien, ancien ministre, président du comité national 
des conseillers du commerce extérieur de la France. 
Wolff, chargé de mission au commissariat général du plan 
d'équipement et de la productivité. 


Secrétariat d'Etat au commerce intérieur : 
M. Dickson, conseiller technique. 


2° Représentation des employeurs. 
Conseil national du commerce : 
MM. Bondoux, délégué général de la fédération nationale des entre- 
prises à commerces multiples. 

Parat, président de la fédération nationale des syndicats de 
äroguistes-marchands de couleurs de la France et d’outre- 
mer, représentant de la confédération des commerçants 
détaillants de France. 

Prud’homme, président du syndicat national du commerce de 
la quincaillerie en gros. 

du Page, directeur du comité d’action économique et douanière. 

de Bonnafos, secrétaire général du conseil national du com- 
merce. 


Fédération française de la publicité : 
M. Blondel, président du syndicat national des agents de publicité. 


Directeurs d’établissements privés de formation profession- 
nelle : 
MM. Conquet, directeur de l’enseignement de la chambre de com- 
merce de Paris, 
Lepoivre, directeur de l’école technique de publicité. 


3° Représentation des salariés. 


M. Lechat, confédération générale des cadres. 

M° Mabille, confédération générale du travail. 

MM. Leballeur, confédération générale du travail-Force ouvrière. 
Bauge, confédération française des travailleurs chrétiens. 
Morando, fédération française de la publicité. 

Marc, fédération française de la publicité. 

Suprin, association nationale des agents brevetés du commerce 
extérieur. 

Schlochow, association des chefs de service exportation des 
entreprises industrielles françaises (club des exportateurs). 


4° Représentation du personnel enseignant. 
MM. Léger, professeur, syndicat national de l’enseignement tech- 

nique (branche Ecoles et services). 

Daversin, professeur, syndicat national de l’enseignement tech- 
nique (apprentissage). 

Ravaux, professeur, syndicat national de l’enseignement tech- 
nique (formation professionnelle). 

Venot, professeur, syndicat national des centres publics 
d'apprentissage. 


5° Représentation des parents d'élèves. 
MM. Lutran, fédération nationale des associations de parents d'élèves 
de l’enseignement public. 
Jeannin, conseil national des associations des parents d'élèves 
des écoles techniques et centres d’apprentissage. 
Art, 3. — Le directeur général de l’enseignement technique 
est chargé de l'application du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 24 octobre 1960. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
L’inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour ie ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 








Création 2 section commercia 
au lycée municipal de jeunes filles de Eat Mdr een dhébrdt. 





Par arrêté en date du 22 novembre 1960, la création d'une 
section commerciale mixte est autorisée au ‘lycée m 
jeunes filles de Saint-Marcellin (Isère). Cette mesure prendra effet à 
la rentrée scolaire 1961. 





Création d’une section technique commerciale au lycée moderne 


de jeunes filles de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 





Par arrêté en date du 24 novembre 1960, une section = 554 


nique commerciale est créée au lycée municipal 





de jeunes filles 
de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne) à dater du 16 septembre 1960, 


Création d'un conseil national des sports. 





Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu l'ordonnance n° 45-1922 du 28 août 1945 relative à l'activité 


des associations, ligues, fédérations et groupements sportifs ; 
Vu le décret du 27 septembre 1958 portant nomination ‘du haut 
commissaire à la geunesse et aux sports; 


Vu le décret n° 58-912 du 27 septembre 1958 relatif à l'exercice 


des attributions concernant la jeunesse et les sports; 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination d’un membre 
du Gouvernement : 

Vu l’arrêté du 25 novembre 1946 portant délégation de pouvoirs 
aux fédérations sportives ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature 
à M. Maurice Herzog, haut commissaire à la jeunesse et aux sports ; 

Vu l'arrêté du 23 novembre 1960 reconduisant la délégation de 
signature de M. Maurice Herzog, haut commissaire à la jeunesse et 
aux sports ; 

Sur proposition du haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 


Arrête : 
Art. 1°, — Il est créé un conseil national des sports dont le 


rôle est d’aider le ministre de l’éducation nationale à élaborer une 


politique sportive, notamment en étudiant toutes les mesures à 
prendre pour élever le niveau sportif de la nation et pour dégager 
et entraîner rationnellement une élite sportive na 


Art. 2. — Le conseil national des sports est présidé par le 
ministre de l’éducation nationale, 
Art. 3. — Le conseil national des sports comprend : 


1° Quinze membres de droit : 
= eg représentant la commission des affaires culturelles du 
énat. 

Un député, représentant la commission des affaires culturelles de 
l’Assemblée nationale. 

Le représentant du ministre des armées. 

Le représentant du ministre de l’intérieur, 

Le représentant du ministre des travaux publics. 

Le représentant du ministre de l’agriculture. 

Le directeur général de l’organisation et des programmes scolaires, 

Le directeur général de l’enseignement supérieur. 

Le sous-directeur des sports et de l’éducation physique au haut 
commissariat à la jeunesse et aux sports. 

Le directeur de l’école normale supérieure d'éducation physique 
de jeunes gens. 

La directrice de l’école normale supérieure d'éducation physique 
de jeunes filles. 

Le directeur de l'institut national des sports. 

Le président du bureau permanent de FO.S.Ss.U. 

Le président du comité olympique français. 

Le président du comité national des sports. 


x 


2° Quinze membres désignés pour deux ans par le ministre de: 


l'éducation nationale : 
Un inspecteur général de la jeunesse et des sports. 
Six présidents de fédérations sportives. 
Sept personnalités compétentes en matière sportive. É 
Une personnalité compétente en matière de sport scolaire et univer- 
sitaire. 


3° Quinze membres désignés pour deux ans par leurs organi- 
sations : 


Une personnalité désignée par l’association des présidents des 
conseils généraux. 

Ne - personnalité désignée par l’association générale des maîres de 

rance. 

Trois personnalités désignées par le comité olympique français parmi 
les présidents de fédérations sportives non nommés au titre du 
deuxième alinéa. 

Trois personnalités désignées par le comité national des sports 
parmi les présidents de fédérations sportives non nommés au titre 
du deuxième alinéa. 

Une personnalité désignée par le corgité Pierre-de-Coubertin. 

ur personnalités désignées par l’association des journalistes spor- 


Une gr rom À Sn par l'association des parents des élèves 
des écoles pu ET 

Une personnalité désignée par l’U.S. E. P. 

Une personnalité désignée par l’U. G.S.E. L. 


De Arms 
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Art. 4. — Il est créé un bureau permanent du conseil national 2° Les actes et décisions non réglementaires, à l’exception des 
des sports. décrets, concernant l’exécution de la mission confiée à la direction 


Art, 5. — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports est 
président de droit du bureau permanent du conseil national des 
sports. 


Art. 6. — Il est créé un secrétariat général commun du conseil 
national des sports et de son bureau permanent. 


Art. 7. — Le délégué général à la préparation olympique est 
secrétaire général de droit du conseil national des sports et de son 
bureau permanent. Il peut être assisté d’un secrétaire général 
adjoint désigné par le haut commissaire à la jeunesse et aux sports. 


Art. 8. — Le bureau permanent comprend, outre son président : 

Le président du comité olympique français. 

Le président du conseil national des sports. 

Le sous-directeur des sports et de l'éducation physique au haut 
commissariat à la jeunesse et aux sports. 

L'inspecteur général de la jeunesse et des sports désigné par le 
haut commissaire à la jeunesse et aux sports pour faire partie 
du conseil national des sports. 

Le directeur de l'institut national des sports. 

Cinq membres désignés en son sein par le conseil national des 


sports. 
Deux membres désignés par le ministre de l'éducation nationale 
parmi les membres du conseil national des sports. 


Art. 9. — Le conseil national des sports est appelé à donner son 
avis sur tout projet de texte concernant l’organisation du sport 
en France. Il est compétent pour formuler, de sa propre initiative, 
toute suggestion jugée par lui utile concernant l’organisation du 
sport en France. Il peut être saisi pour avis par le ministre de 
À ur ti nationale de toute question intéressant le sport en 

nce. 


Art. 10, — Lorsque le ministre de l'éducation nationale décide 
de désigner un délégué du Gouvernement auprès d’une fédération, 
le conseil national des sports est consulté sur lopportunité et la 
durée d'une telle désignation. 


Art. 11. — Outre les délégations qui peuvent lui être données 
par le conseil national! des sports, le bureau permanent est chargé 
de la préparation olympique. À ce titre, il examine toutes les 
mesures susceptibles de contribuer à la préparation olympique, et 
notamment le budget de la préparation olympique, dont il propose 
la répartition et contrôle l'exécution. 


Art. 12. — L’'a ation des déeisions prises sur proposition du 
conseil national des sports ou de son bureau permanent est suivie 
par le secrétaire général. 

Art. 13. — Pour la mise en œuvre de la préparation olympique, 
les services administratifs compétents du haut commissariat à la 
jeunesse et aux sports seront mis à la disposition du secrétaire 
général du conseil national des sports, délégué général pour la 
préparation olympique. 


Art. 14. — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 


Pour le ministre de l’éducation nationale par intérim 
et par délégation : 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Délégation de signature. 





Le ministre de r’éducation nationale par intérim, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret n° 56-899 du 6 septembre 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l’administra- 
tion centrale du ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports ; rte 

Vu le décret n° 60-556 du 1° juin 1960 sur l’organisation de 
l'administration centrale du ministère de l’éducation nationale ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu les décrets des 15 janvier 1960 et 22 novembre 1960 relatifs à la 
composition du Gouvernement ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 chargeant le ministre délé- 
gué auprès du Premier ministre de l'intérim du ministère de l’éduca- 
tion nationale ; 

Vu l'arrêté du 23 novembre 1960 prorogeant l'arrêté du 16 jan- 
vier 1960 portant délégation de signature ; 

Vu le décret du 5 décembre 1960 portant nomination d’un directeur 
de l’administration centrale, 


Arrête : 


Art. 1*, — M. André Corbière, directeur de l'équipement sco- 
laire, universitaire et sportif, est autorisé à signer, au nom du 
ministre et dans la limite de ses attributions : 

1° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
son autorité relatives à l’organisation et au fonctionnement interne 
des services ; 





de l'équipement scolaire, universitaire et sportif. 


Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à compter du 15 décembre 
1960 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 décembre 1960. 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Délégation de pouvoirs. 


Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés 
passés au nom de l’Etat, modifié et complété par le décret n° 59-167 
du 7 janvier 1959, et notamment son article 1°" ; 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relâtif aux contrôles 
des marchés passés au nom de l'Etat, modifié et complété par le 
décret n° 59-167 du 7 janvier 1959, 


Arrête : 


Art 1°. — M. Massip, administrateur civil, chef du service 
de groupement des achats de matériels, est habilité à signer les 
marchés passés au nom de l'Etat, dans le cadre des attributions du 
service placé sous son autorité. 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Regroupement de collèges d'enseignement technique à Mâcon. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 novembre 1960 : page 10498, 
2° ligne de l'arrêté, au lieu de: « collège d’enseignement tech- 
nique de garçons 1640 », lire : « collège d’enseignement technique de 
garçons 1646 ». 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 
de l'école nationale d’ingénieurs de Strasbourg (promotion 1960). 





Par arrêté en date du 3 décembre 1960, le diplôme d'ingénieur 
de l’école nationale d’ingénieurs de Strasbourg est accordé aux 
rar de la promotion 1960 dont les noms suivent, par ordre de 
mérite : 


Travaux publics. 








1 MM. Muntzer (Paul) (mention ! 13 MM. Jammes (Henri). 

très bien). 14 Rennie (Gérard). 
2 Fernandes (Jean). 15 Chabert (Georges). 
3 Masier (Bernard). 16 Rosenstiehl (Christian). 
4 Riess (Théo). 17 Montel (Bernard). 
5 Martin (Jean-Marie). 18 Beguet (Jacques). 
6 Beaucart (Jean). 19 Moui (Charles). 
7 Bouffartigues (René). 20 Georgelin (Jean-Pierre). 
8 Buisson (Maurice). 21 Cheix (Frédéric). 
9 Bellard (Jean-Claude). 22 Brosselard (Jean- 
10 Marquis (Jacques). Claude). 
11 Dumont (Roger). 23 Devise (Jacques). 
12 Weisshaar (André). 24 Cizeron (Guy). 

A titre étranger, — M. Scimone (Guy). 
Mécanique. 
1 MM. Schirmeyer (Michel). 16 MM. Grimaux (Jean-Claude). 
2 Mallet (Claude). 17 Astratoff (Zigmunt). 
2 Sagnes (Emil2). 18 Camus (Yves). 
4 David (Robert). 19 Metreau (Claude). 
5 Cazard (Robert). 20 Leluc (Bernard). 
6 Chapuzot (J.-Pierre). 21 Girod (Marcel). 
7 Kremer (Roger). 22 Weil (André). 
8 Mercey (Bernard). 23 Grossmann (Jean). 
9 Evrard (Daniel). 24 Hebant (Nicolas). 
10 Lamanche (Jean). 25 Lanne (Christian). 
11 Schlee (Jacques). 26 Hochman (Jean-Claude). 
12 Hamon (Georges). 27 Guyot (Bernard). 
13 Redeuilh (Guy). 28 Mevel (J.-Claude). 
14 Durand (J.-François). 29 Cierge (André). 
15 Bourdon (Michel). 
A titre étranger. — M. Azuara (Germinal). 
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Electricité. 
1 MM. Wallerand (Gérard). 11 MM. Cailleau (Francis). 
2 Malisan (Aldo). 13 Pasternak (Gustave). 
3 Coste (Pierre). 14 Dupriet (Pierre). 
4 Galindo (Jean-Guy). 15 Dulac (Louis). 
5 Schmitt (Manfred). 16 Poquet (Michel). 
6 Eyraud (Jean). 17 “lirlemann (J.-Georges). 
7 Scapaticci (Robert). 18 Joron (Philippe). 
8 Kurtz (Bernard). 19 Lorette (Lucien). 
9 Schneiderlin (J.-Paul). 20 Turillon (Jean-Pierre). 
10 Heugel (Jean-Georges). 21 Berne (Jean-Pierre), 
11 Chabrier (Gérard). 








Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
à l’école nationale d'ingénieurs de Strasbourg (session de 1960). 





Par arrêté en date du 3 décembre 1960, sont nommés élèves inge- 
nieurs de première année à l’école nationale d’ingénieurs de Stras- 
bourg, à compter du 1‘ octonure 1960, les candidats au concours 
d'entrée dont les noms suivent, par ordre de mérite : 








Architecture. 
1 MM. Pencreach (Georges). 8 MM. Vasconi (Claude). 
2 Bardet (Alain). y Provost (René). 
3 Audrerie (Daniel). 16 Bajard (Marcel). 
4 Kubler (Henri). 11 Rault (Pierre). 
5 Cierco (Max). 12 Planchenault (Gérard). 
6 Peres (Jean). 13 Chognot (Jean-Paul). 
7 Le Roux (Pierre). 
Topographie. 
1 MM. Rigaud (Paul). }0 MM. Malaval (Alain). 
2? Audras (Michel). 11 Muelle (Michel). 
3 Ohlmann (Jean-Marie). 12 Gaillac (Gérard). 
4 Guillou (Yves). 13 Barron (Michel). 
5 Bonnand (Maurice). 14 Legorgeu (Jean-Claude). 
6 Sitter (Jean-Michel). 15 Collet (Marc). 
7 Cibien (Yvan). 16 Rihn (Charles). 
8 Gaume (Paul). 17 Crespin (Pierre). 
9 Bollègue (Jacques). 14 Quelennec (Roger). 
A titre étranger. — M. Aidan (Hector). 
Mécanique. 
1 MM. Jandelle (Robert). 18 MM. Zimmermann (Alfred). 
2 Vezilier (Jean-Claude). 19 Helbert (Jean-Pierre). 
ÿ Broussaudier (Pierre) 20 Brune (Marcel) 
4 Magnier (Michel). 21 Goffi (Alain). 
5 Prin (Jacques). 22 Grand (Daniel). 
6 Lepre (Jean-Pierre). 23 Le Blay (Raymond). 
7 Defois (Jean-Noël). 24 Tallet (Jean-Claude). 
ë Jucker (Claude). 25 Flavigny (Daniel). 
ÿ Richard (Daniel). 2€ Hilmoine (Rémy). 
10 Tripier (Bernard). 27 Notariani (Michel). 
11 Engel (Alfred) (1). 28 Laurent (Roger). 
12 Moroni (Jean-Pierre). 29 Bonnet (Jean-Claude). 
13 Wicquart (Claude). 30 Labrot (René). 
14 Logre (Jean-Louis). 3: Dal Corso (Pierre). 
15 Szymanek (Rodolphe). 32 Engel (Alfred) (2). 
16 Colmerauer (Jacques). 33 Lutz (Claude). 
17 Hélies (Jean). 





A titre étranger. — M. Bui Van Chuong. 





Electricité. 

1 MM. Dintinger (Erwin). 10 MM. Simeon (Michel). 
2 Boudet (Armand). li Dufrenoy (Bernard). 
3 Sorgius (Alfred). 12 Tevanian (Guregh). 
4 Damiron (René). 13 Guaita (Jean). 
5 Mattiucci (Jean-Pierre). 14 Chabert (Jean). 
8 Gille (Jean-Pierre). 15 Vallat (Michel). 
7 Miquel (Guy). 16 Talet (Jacky). 
8 Soues (Pierre). 17 Cazentre (Daniel). 
8 Aubriet (Michel). 

Travaux publics. 
1 MM. Bernert (Michel). 11 MM. Mesmin (Claude). 
n Perucca (Jean-Pierre). 12 Morelle (Laurent). 
3 Sandri (Yvon). 13 Parry (Christian). 
4 Anso (Jean). 14 Denet (Henri). 
5 Brault (Paul). 15 Tallier (Abel). 
ô Courtoisier (Michel). 16 Chevallet (Jacques). 
7 Bouchery (Pierre). 1° Ducros (Henri). 
8 Segalen (Jean-Paul). 18 Lenoble (Patrice). 
0] Gibert (Robert). 19 Gres (Ernest). 
10 Kugler (Robert). 20 Barou (Jean-Pierre). 


21 MM. Lapierre (Daniel). 
22 Baehrel (Claude). 
23 Giroud (Jean-Louis). 


24 Castaignede (Jean-Paul). 


25 Pigree (Alexandre). 


26 Fort (Jean-Pierre). 
27 Barres (Jean-François). 
28 Stievenard (Pierre). 





29 MM. Goyet (Georges). 
Lions (Maurice). 


| 


A titre étranger. — M. Amari*(Michel). 





Liste complémentaire de my nommés élèves 
écoles nationales d'ingénieurs arts et 


première année dans les 
métiers (session de 1960). 


élèves ingénieurs de 


Par arrêté en date du 1° décembre 1960, sont nommés élèves 
ingénieurs de première année dans les écoles nationale d'ingénieurs 
arts et métiers, à compter du 1°" octobre 1960, en 


d'élèves démissionnaires, les candidats au concours re ter dont 


les noms suivent, par ordre de mérite : 


MM. 
Angot (Philippe) (Angers). 
Lanusse (Guy) (Aix). 
Montillet (Paul) (Aix). 


Buckenmeyer (Gérard) (Châlons- 


sur-Marne). 


Joyard (Maurice) (Châlons-sur- 
Marne). 

Blazy (Michel) (Angers). 

Jezequel (Alain) (Lille). 

Stocker (Daniel) (Lille). 





Liste d’admission directe en deuxième année à l'école des hautes 
études commerciales des élèves diplômés des écoles 
de commerce et de l’académie commerciale pour étudiants étran- 
gers. 





Candidats admis. 


1 Maricourt (F.). 5 Fradin (H.). 








2 Alary (P.). 5 Schæœmann (G.). 

3 Mouton (J.). 5 Temple-Boyer (J.-L.). 

4 Soccodato (J.). 

Admis à titre étrangér. 

Bergel (D.). Heng Kim Y. Seng Bun Korn. 
Larsen (E.). Spizzi (P.). Boustany (C.). 
Bendelac (S.). Sefrioui (A.). Siu Ju Yi (J.). 
Van Leeuwen (J.). Gredt È Cohen (S.). 
Dodero (D.). Simha (D). Martinez (A.) 
Chea (L.). Lévy (A.) Nimhausér (A.) 
Freiberger (H.). Hazan (F.). Bismuth (J.). 
Habbaba (M.). Munchen (P.). Fokschaner (M.). 








Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de l'école 
des hautes études commerciales. 





Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent ont obtenu 
le diplôme de l’école des hautes études commerciales (année sco- 


laire 1959-1960) : 


1 Godinot (A), 

2 Arnaud (D.). 

3 Laulanie (J.). 

4 Chabrier (P.). 

5 Bracchi (A). 

6 Hospital (P.). 

7 Mouly (B.). 

8 Roux (Hl.). 

9 Meheut (B.). 

10 Stifter (J.). 

11 Amoudruz (M.). 
12 Brijatoff (V.). 
13 Buthurieux (A), 
14 Freidel (L.). 

15 Cros (C.). 

16 Duflot (J.-P). 

17 Coronel (M.-R.). 
18 Horn (M.). 

19 Newey (P.). 

20 Brami (G.). 

21 Buxtorf (J.-J.). 
22 Huard (J.-P.). 
23 Lachaise (P.). 
23 Poissonnier (X.). 
25 Belly (P.R.). 

26 Le Bescond (J.-F.). 
27 Giroud (M). 

28 Chabert (F.). 

29 Serfaty (M). 

30 Freycenet (B.). 


31 Derche (B.). 

32 Latreille (J.-M.). 

33 Duprat (F.). 

34 Coureau (P.-A.). 

35 Dugelay (M.). 

35 Morisseau (J.-C.). 

37 Rochoux (M). 

38 De Charette de La Contrie 
Œ.). 

39 Cathalan (J.-C.). 

40 Lefevre (R.). 

41 Barbet-Massin (Ph.-P.). 

41 Leregle (P.). 

41 Paty (J.-P.). 

41 Roy (D). 

45 Tchikladze (J.-J.). 

46 Paira (J.). 

47 Ponsaud (F.). 

48 Peter (J.). 

49 Belle (J.-P.). 

50 Heymann (J.) 

50 Houzard (M). 

52 Faure (J.). 

52 Gourdet (C.). 

54 Luquet (J.). 

54 Seyfritz (J.-F.) 

54 O’Lanyer (G.). 

57 Mesple (P.). 

58 Nicolas (M.). 





59 Perret (C.). 
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60 Guy (J.-P.). 

61 Muller (J.-J.). 
62 Signora (A.). 

63 Allegrée (J.). 

64 Baudais (J.-P... 
64 Sterczewski (C.). 
66 Escaravage (D.). 
67 Bellissant (M.). 
68 Geronimi (D.). 
68 Lagache (P.). 
70 Cheval (F.-J.). 
70 Dumoget (F.). 
72 Antoine (R.). 

73 Dalisson (B.). 
74 Jacquillat (T.). 
74 Jeannin (G.). 

76 Ledeme (R.). 

77 Ayach (C.). 

77 Destailleurs (J.). 
77 Gaultier (B.). 

77 Monteils (H.). 
81 Mary (P.). 

82 Dreuillet (A). 
83 Geismar (D.-L.). 
83 Mombert (B.). 
83 Tisseyre (G.). 
86 Dubus (G.). 

87 Richard (A.). 
88 Dijonneau (H.). 
89 Guibert (J.). 

90 Chemel (P.). 

91 Gorenne (J.-C.). 
91 Polycarpe (J.). 
91 De Vries (Y.). 
94 Grard (R.). 

95 Berland (F.). 

95 Courtemanche (G.). 
97 Baratte (J.-C). 
97 Laurent (F.-X.). 
97 Lefevre (A). 
100 Derivery (J.-L.). 
101 Bourgnon de Layre (A.). 
101 Hereault (C.). 
103 Gondoin (J.-C.). 
104 Becker (J.-J.). 
104 Lacharlotte (P.). 
106 Rheïinart (F.). 
107 Bouscatie (D.). 
107 Ott (J.). 

107 Schwob (A.). 
107 Briolant (F.). 
107 Fabre (B.). 

107 Neyret (M.). 
113 Ferrand (A). 


113 De Fournaoux La Chaze (C.). 


115 D’Elissagaray de Jauragain 
(G.). 

116 Alexandre (J.-C.). 

116 Devie (P.). 

116 Poncet (J.-F.). 

119 Bodin (B.). 

120 Grospiron (G.). 

120 Mirieu de Labarre (J.). 

122 Renaud (A). 

122 Sarfati (A.). 

122 Villain (J.-L.). 

125 Vanier (C.). 

126 Charbonnier (C.). 

127 Adam (F.). 

128 Fontanes (M.). 

128 Harichaux (M.). 

130 Rousset (J.-P.). 

131 Derville (R.). 

131 Massart-Weit (D.). 

133 Derigny (J.-P.). 

133 Vessereau (C.). 

133 Vialle (J.-P). 

136 Guillebert (J.-B.). 

137 Messeca (E.). 

138 Mezmorian (A). 

138 Lamy (F.). 

140 Dumas (D). 

141 Bordure (J.). 

142 Guillermier (M.). 

142 Lestienne (J.-M). 

144 André (P.). 

144 Dini (P.). 

144 Basire (M.). 





147 Hieronimus (Y.). 

148 Artufel (Y). 

148 De Tricornot de Rose (C.). 
150 Houdaille (F.). 

151 Huvelin (B.). 

152 Bouchayer (G.). 

153 Frachon (G.). 

153 Postel (P.). 

155 Clary (D.). 

155 Delaporte (Y.). 

157 Bonnasse (0.). 

157 Blondel de Joigny (J.). 
159 Daubet (J.). 


160 De Froissard de Broissia (J.). 


160 Roquefort-Villeneuve (P.). 
160 Martin (B.). 

160 Moreau (J.-J). 
164 Delbru (M.). 

165 Courtois (J.-P ). 
165 Ferrand (C.). 

167 Olivaux (A). 

168 François (B.). 

168 Jamois (M.). 

170 Dezaly (B.). 

170 Le Ga} (C.). 

170 Pasticier (F.). 

173 Mourre (X.). 

174 Thouard (J.-L.). 
174 De Juge de Laferrière (P.). 
176 Mottard (M.). 

177 Bruneton (J.). 
177 Sevray (B.). 

177 Greciet (F.). 

180 Courtin (M.-G.). 
181 Rouge (R.). 

182 Lagarde (J.). 

182 Muri (J.-P.). 

184 Duclos (P.). 

185 Peigne (R.). 

185 Lipovac (J.). 

187 Bizouard (C.). 

187 Barbe (C.). 

187 Bertin (J.-P.). 

190 Mesples (M.). 

191 Maillard (F.). 

192 Morgan (J.). 

192 Heyries (G.). 

192 Beurdelay (A.). 
192 Lafont (J.). 

196 Charpentier (R.). 
196 Chavane (B.). 

196 Delattre (J.-P.). 
199 Raoult (H.). 

199 Rouvillois (M.), 
199 Vielliard (J.-F.). 
199 Ouvrieu (J.-B.). 
203 De Félix (Y.). 
203 Guary (C.). 

203 Levavasseur (J.-Y.). 
203 Valette (A). 

203 Loiret (P.). 

208 Besnard (A.). 

209 Maître (R.). 

209 Levaux (A.). 

211 Juillard (F.). 

211 Tibi (C.). 

211 Bernasconi (C.). 
211 Mathieu (P.). 

211 Heriche (J.-M.). 
216 Derode (B.). 

217 Canuet (A). 

217 De Monicault (A.). 
219 Bornet (G.). 

219 Fevre (J.-P.). 

219 Bosquillon de Jenlis (F.). 
219 Gallois (J.-N ). 
219 Baubeau (F.). 

224 Wiscart (B.). 

224 Erignac (R.). 

226 Visseaux (J.-P.). 
226 De Dampierre (G.). 
228 Bardet (M.). 

229 Peyrelongue (G.). 
230 Foucault (H.). 
230 Gras (P.). 

232 De Haut de Sigy (G.). 
233 Fousse (J.-L.), 











233 Petry (E.). 259 Augier (J.-F.). 
235 Bernier (J.-P.). 260 Cuny (G.). 

235 Laure (J.-P.). 260 Trotereau (J.). 
237 Boyer (J.-C). 260 Zeilas (P.). 

238 Bourdon (P.). 263 Crouvezier-Tricoche (G ). 
238 Cantet (J.-C.). 264 Commissaire (C.). 
238 Jouan de Kervenoael (M.). 265 Motte (P.). 

241 Mille (J.-P.). 265 Sormann (F.). 
241 Dugelay (B.). 267 Bouchy (A). 

241 De Gordon (J.). 267 Carta (A.). 

241 Maris (A.). 267 Lafferrerie (J.-M.). 
241 Cornet (C.). 267 Oster (R.). 

246 Rinck (G.). 267 Thomas (B.). 

247 De Jerphanion (J... 267 Titreman (J.-C.). 
247 Caste (H.). 267 Maerten (P.). 

249 Bidart (J.). 267 Monin (J.-M.). 
250 Duranthon (1.). 275 Droin (D.). 

250 Audureau (M. 275 Ginod (J.). 

250 Patte (J.-P.). 277 Cals (J.). 

253 Ansieau (J.). 277 Rambaud (J.). 
253 Fondrevay (J.). 277 Schneider (M.). 
253 Lostié de Kerhor (J.). 277 Laroche (H.). 

256 Ferri (B.). 277 Chabert (B.). 

256 Bach (J.-J.). 277 Gosse (H.). 

258 D'Hauteville (M.). 277 Cisse Ma (M.). 


Etrangers. 


Cohen (Moïse). 
Ly Van Nhung. Vinh Khai. 
Glesener (Georges). Zahlen (Jean). 
Cohen-Tanugi (Pierre).|.Klees (Jean-Paul). 


Cohen (Pinky). 
Huynh Le Donng. 
Pascal (Frédéric). 
Hachuel (Moïse). 
Le Quang (Uyen). 


Kneip (Lucien). 





Liste complémentaire de candidats nommés élèves ingénieurs de 
ee année à l’école centrale des arts et manufacture (session 
e ). 


Rectificatif au Journal officiel du 23 novembre 1960 : page 10437, 
2* colonne, 5° nom, au lieu de: «+ Lassut- Pigat (Jean) », lire: 
« Lassus Pigat (Jean) ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1347 du 12 décembre 1960 relatif aux indemnités 
de frais de bureau des préposés des trésoriers des invalides 
de la marine. 


Lé Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu le décret du 1°’ février 1937 relatif à l'organisation des 
services des trésoreries des invalides de la marine ; 

Vu le décret n° 52-779 du 1°’ juillet 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des fonctionnaires des trésoreries des invalides de la marine ; 

Vu les décrets des 18 octobre 1945, 5 juin 1947 et 20 février 
1952 (n° 52-222) relatifs aux indemnités de frais de bureau des 
préposés des trésoriers des invalides de la marine, 


Déerète : 


Art. 1°. — Le montant de l'indemnité forfaitaire annuelle 
prévue à l’article 1°’ du décret du 18 octobre 1945 est fixé 
comme suit à compter du 1°’ janvier 1960 : 

Boulogne, Paimpol, Douarnenez, Audierne, le Guilvinec: 
220 NF. 

Dunkerque, Fécamp, Cancale, Saint-Brieuc, Tréguier, Lannion, 
Lorient, Vannes, Saint-Nazaire, la Rochelle, Marennes, Arcachon, 
Bayonne, Sète, Toulon : 180 NF. 

Dieppe, Rouen, Cherbourg, le Conquet, Brest, Groix, Etel, 
les Sables-d'Olonne Oléron, Port-Vendres, Martigues, Nice : 
160 NF. 

Grand-Fort-Philippe, Caen, Morlaix, l'Aberwrach, Doëlan, Oues- 
sant, Camaret, Belle-Ile, Quiberon, Auray, Noirmoutier, Ile-d'Yeu, 
Ile-de-Ré, Ajaccio, Bastia : 150 NF. 

Le montant de l'indemnité forfaitaire annuelle pour frais de 
bureau est réduit à 100 NF pour les préposats à mi-temps. 
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Art. 2. — Les dispositions du décret n° 52-222 du 20 février 
1952 sont abrogées en ce qu’elles ont de contraire à celles du 
présent décret. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1960. ; 
MICHEL DEBRE. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





RÉGNER 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Conditions dans lesquelles la caisse nationale de sécurité sociale 
bénéficie d'un prélèvement sur les ressources des caisses d'allo- 
cations familiales et de la branche « Prestations familiales » des 
unions régionales des sociétés de secours minières et accorde des 
avances de trésorerie auxdites caisses et unions. 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 8 juin 1946 modifié ; 
Vu le décret du 23 mars 1954 modifiant le décret du 27 novembre 
1946 portant organisation de la sécurité sociale dans les mines, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les caisses d’allocations familiales établissent au dernier 
jour de chaque trimestre civil un état indiquant le montant de leur 
actif liquide où immédiatement réalisable et, pour chaque mois du 
trimestre écoulé, le montant des recettes et des dépenses, Les rensei- 
gnements concernant les recettes et les dépenses sont subdivisés 
par gestion. Les montants approximatifs des recettes et des dépenses 
exceptionnelles comprises parmi les opérations du trimestre sont 
indiquées séparément. 

Elles établissent, pour chaque mois du trimestre suivant, les prévi- 
sions de recettes et de dépenses normales ainsi que les prévisions 
de recettes et de dépenses exceptionnelles. Les prévisions de recettes 
et de dépenses sont subdivisées par gestion. 

Au dernier jour des premier et deuxième mois de chaque trimes- 
tre, chaque caisse d’allocations familiales établit un état indiquant le 
montant de l’actif liquide ou immédiatement réalisable, la situation 
effective des recettes et des dépenses du mois écoulé et, s’il y a lieu 
les prévisions rectificatives pour les deuxième et troisième mois 
ou le troisième mois du trimestre. 


Art. 2. — Lorsque le montant des disponibilités, augmenté du 
montant des recettes probables et diminué du montant des dépenses 
probables des trois mois suivants, est supérieur au cinquième des 
dépenses normales probables, l'excédent est versé à la caisse nationale 
de sécurité sociale. . 

Lorsque le montant des disponibilités, augmenté du montant des 
recettes probables et diminué du montant des dépenses probables 
des trois mois suivants, est inférieur au cinquième des dépenses 
normales probables, il est attribué à la caisse une avance égale à 
cette différence. 


Art. 3. — Les versements ainsi déterminés sont effectués en frac- 
tions, dont le montant et la date de versement sont fixés par la 
Caisse nationale de sécurité sociale, de telle sorte que le volant 
de trésorerie restant disponible à la fin de chaque mois soit égal au 
cinquième des dépenses normales probables du trimestre en cours. 


Art, 4. — Pour la détermination du montant des disponibilités, il 
est tenu compte des sommes détenues par les services de la caisse 
ou ses correspondants locaux, sous forme de numéraire, des sommes 
déposées dans les comptes courants ainsi que des valeurs mobilières. 
Les sommes avancées aux services payeurs extérieurs à la caisse 
entrent en ligne de compte pour la détermination des disponibilités, 
2 la mesure où elles n'auront pas servi à payer des prestations 
échues. 


Art. 5. — Les états visés aux articles précédents sont établis 
Suivant des modèles arrêtés par le directeur de la caisse nationale 
de sécurité sociale. Ils sont adressés dans les dix premiers jours 
de chaque trimestre et des deuxième et troisième mois du tri- 
mestre directement à la caisse nationale de sécurité sociale. 
Copie de ces documents en double exemplaire est adressée 
dans les mêmes délais au directeur régional de la sécurité sociale 
qui en transmet un exemplaire au ministère du travail accompagné 
de ses observations. Une copie de ces observations est adressée à la 
Caisse nationale de sécurité sociale. 





Art. 6. — Lorsque, pour des circonstances exceptionnelles, les 
disponibilités d’une caisse d’allocations familiales ne lui permettent 
pas de faire face à ses obligations, elle peut, à tout moment, adresser 
une Lane d'avance exceptionnelle à la caisse nationale de sécurité 
sociale. 

Les demandes d’avances exceptionnelles sont adressées direc- 
tement à la caisse nationale, accompagnées de toutes justifications 
utiles. En même temps, une copie de ces documents est transmise 
en deux exemplaires au directeur régional de la sécurité sociale qui 
en adresse un exemplaire au ministère du travail accompagné de 
ses observations. Il adresse une copie des observations à la caisse 
nationale de sécurité sociale . 


Art. 7. — Pour l’application des dispositions du présent arrêté, 
les deux sections des salariés et des travailleurs indépendants et 
employeurs sont considérées globalement. 


Art. 8. — Les versements faits en application du présent arrêté 
sont régularisés en fin d’exercice et entrent en ligne de compte 
pour les versements à faire au titre de la compensation des charges. 


Art. 9. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
unions régionales de sociétés de secours minières pour leur branche 
Prestations familiales, sous réserve que lesdites unions ne fassent 
état dans leurs disponibilités que de celles qu’elles détiennent au 
titre des prestations familiales. 


Art. 10. — Les dispositions des arrêtés des 16 mars 1956 et 5 avril 
1956 sont abrogées. 

Art. 11. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 novembre 1960. 
PAUL BACON. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du vendredi 16 décembre 1960. 





A quinze heures, — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote (sous réserve qu’il n'y ait pas débat) du projet de 
loi (n° 551) portant ratification du décret n° 60-160 du 20 février 
1960, relevant le taux de perception des droits de douane appli- 
cables au glucose du n° 17-02 B du tarif des droits de douane 
d'importation en régime de droit commun. (Rapport n° 1020 de 
M. Dumortier, au nom de la commission de la production et des 
échanges.) 


2. — Vote (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) du projet de 
loi (n° 865) portant ratification du décret n° 60-922 du 6 septembre 
1960 relatif à la perception du droit de douane d’importation 
applicable à l'entrée sur le territoire douanier aux extraits tan- 
nants de quebracho du n° 32-01 C du tarif des droits de douane. 
(Rapport n° 1027 de M. du Halgouët, au nom de la commission de 
la production et des échanges.) 


3. — Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) du projet 
de loi (n° 90) portant ratification du décret n° 59-636 du 5 mai 
1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, de cer- 
tains droits de douane d'importation en régime de droit commun 
et en tarif minimum. (Rapport n° 1028 de M. Mirguet, au nom de 
la commission de la production et des échanges.) 


4. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de 
loi (n° 267) portant ratification du décret n° 59-1085 du 19 septem- 
bre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, de 
certains drôîts de douane d’importation en régime de droit com- 
mun et en tarif minimum. (Rapport n° 1029 de M. Charpentier, 
au nom de la commission de la production et des échanges.) 


5. — Vote (sous réserve qu’il n'y ait pas débat) du projet de 
loi (n° 382) portant ratification du décret n° 59-1299 du 17 novem- 
bre 1959 portant réduction provisoire, quant à la tion, de 
certains droits de douane d'importation en régime de droit com- 
mun et en tarif minimum. (Rapport n° 1030 de M. Mirguet, au 
nom de la commission de la production et des échanges.) 


6. — Vote (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) du projet 
de loi (n° 724) portant ratification du décret n° 60-624 du 29 juin 
1960 portant réduction, en régime de communauté éco: ue 
européenne, des droits de douane d'importation applicables dans 
le territoire douanier. (Rapport n° 1031 de M. du Halgouët, au 
nom de la commission de la production et des échanges.) 
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7. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de 
loi (n° 274) portant ratification du décret n° 59-1151 du 1°’ octobre 
1959 suspendant la perception du droit de douane d’importation 
sur le benzène (n° 29-01 Da du tarif des droits de douane d’im- 

rtation) dans la limite d’un contingent. (Rapport n° 1032 de 

. Van der Meersch, au nom de la commission de la production 
et des échanges.) 


8. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 725) portant ratification du décret n° 60-625 du 29 juin 1960 
portant, pour certains produits, modification du tarif des droits 
de douane applicable à l’entrée dans le territoire douanier et, pour 
d’autres produits, réduction de la perception des droits. (Rapport 
n° 1033 de M. du Halgouët, au nom de la commission de la production 
et des échanges.) 


9. — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de loi 
(n° 731) portant modification du décret n° 60-635 du 2 juillet 1960 
relatif à la perception en régime de droit commun d’un droit de 
douane d’importation sur le styrolène (styrène) monomère n° 29-01 De 
du tarif des droits de douane d'importation. (Rapport n° 1034 de 
M. du Halgouët, au nom de la commission de la production et des 
échanges.) 


10, — Question orale sans débat : 


Question n° 7336. — M. Fourmond expose à M. le ministre des 
armées que, d’après les informations qui lui sont parvenues, pour 
assurer les besoins de l’armée en matières grasses aussi bien en ce 
qui concerne la cuisson des aliments que la consommation à l’état 
cru, les services de l’intendance militaire utilisent presque exciu- 
sivement de la margarine. Il lui fait observer qu’une telle pratique 
apparaît profondément regrettable tant du point de vue de l'hygiène 
— la consommation de la margarine étant susceptible d’entraîner 
certaines maladies, et notamment des affections de la peau — 
que du point de vue économique, au moment où le Gouvernement 
français est obligé d’exporter à perte des quantités notables de 
beurre. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre 
pour remédier à cet état de choses et s’il ne conviendrait pas, 
notamment de décider que l’armée devra obligatoirement consom- 
mer une quantité déterminée de beurre pour chaque soldat présent 
sous les drapeaux. 


11. — En cours de séance et par priorité : Affaires en navette, sur 
demande du Gouvernement. 


12. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi portant 
extension du bénéfice des prestations familiales aux marins pêcheurs 
non salariés et aux inscrits maritimes embarqués au cabotage et à la 
navigation côtière des départements d’outre-mer. (N° 1068 ; rapport 
n° 1069 de M. Cerneau, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales.) 


13. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 910), 
tendant à harmoniser l'application des lois n° 57-1223 du 23 novembre 
1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés et du 26 avril 
1924 modifiée relative à l’emploi obligatoire des mutilés de guerre. 
(Rapport n° 971 de M. Camino, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales.) 


14. — Discussion du projet de loi adopté par le Sénat concernant 
la situation des administrateurs civils de l’administration centrale de 
l'air, (N° 1066.) 


15. — Discussion du projet de loi adopté par le Sénat concernant 
la titularisation d’agents sur contrat de l’ordre administratif du 
ministère des armées. (N° 1067.) 


16. — À seize heures, déclaration du Gouvernement sur l’Algérie, 
sans débat. 


17. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 989) relatif à 
l’organisation de la région de Paris. (Rapport n° 1055 de M. Fanton, 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République ; avis n° 1040 de 
M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan; avis n° 1052 de 
M. Wagner, au nom de la commission de la production et des 
échanges). (En tout état de cause aussitôt après la déclaration du 
Gouvernement sur l'Algérie.) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Documents parlementaires 
mis en distribution le vendredi 16 décembre 1960. 


— — 


N° 1047, — Projet de loi de programme pour les territoires d’outre- 
mer (renvoyé à la commission des finances). 


N° 1060 (a). — Projet de loi constitutionnelle portant modification 
des dispositions de l’article 28 de la Constitution (renvoyé à 
la commission des lois constitutionnelles). 


N° 1061 (1) (a). — Rapport de M. Paul Coste-Floret, au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, sur le projet de loi 
constitutionnelle portant modification des dispositions de Par- 

ticle 28 de la Constitution. 





N° 1062. — Rapport de M. Halgouët, au nom de la commission de 
la production, sur le projet de loi, modifié par le Sénat, 
ratifiant le décret du 7 mai 1960 portant réduction provisoire 


de la perception des droits de douane d'importation applicables, . S 


en régime de droit commun, en tarif minimum, à certaines 
pâtes à papier. 


N° 1063. — Proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret tendant 
à modifier les articles 10 et 37 du règlement relatifs au renou- 
vellement du bureau et des commissions de l’Assemblée (ren- 
voyée à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 1066. — Projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la situa- 
tion des administrateurs civils de l’administration centrale de 
l’air (renvoyé à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 1067. — Projet dé loi. adopté par le Sénat, concernant la titula- 
risation d'agents sur contrat de l’ordre administratif du minis- 
tère des armées (renvoyé à la commission des lois constitu. 
tionnelles). 


N° 1068. — Projet de loi, modifié par le Sénat, portant extension 
du bénéfice des prestations familiales aux marins pêcheurs 
non salariés et aux inscrits maritimes embarqués au cabotage 
et à la navigation côtière des départements d'outre-mer (1en- 
voyé à la commission des affaires culturelles). 


N° 1069. — Rapport de M. Cerneau, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi, modifié par le Sénat, 
portant extension du bénéfice des prestations familiales aux 
marins pêcheurs non salariés et aux inscrits maritimes embar- 
qués au cabotage et à la navigation côtière, des départements 
d'outre-mer. 





(1) Tirage restreint. 
(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 15 décembre 1960. 


Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DU REGROUPEMENT NATIONAL POUR L'UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(39 membres au lieu de 32.) 
Ajouter les noms de MM. Battesti, Beraudier, Brice, Cathala, 
Delbecque, Miriot et Picard. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(41 au lieu de 42.) 


Supprimer les noms de MM. Battesti, Beraudier, Brice, Cathala, 
Delbecque, Miriot et Picard. 





Nomination de membres d’un organisme extraparlementaire, 


En application du décret n° 60-1274 du 2 décembre 1960, l’Assem- 
blée, dans sa première séance du 12 décembre 1960, a nommé 
MM. Burlot et Dusseaulx, membres du comité directeur du fonds 
d’aide et de coopération. 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l’article 25 du règlement.) 


Le groupe des indépendants et paysans d’action sociale a désigné : 

1° M. Bergasse pour remplacer M. Pinvidic dans la commission 
de la défense nationale et des forces armées. 

2° M. Pinvidic pour remplacer M. Bergasse dans la commission 
de la production et des échanges. 





Commission de la production et des échanges. 


Séance du lundi 12 décembre 1960. 


Présents. — MM. Alliot, Bayou (Raoul), Becue, Bégouin (André), 
Boulet, Bourdelles, Bourriquet, Bréchard, Briot, Buron (Gilbert), 
Calmejane, Cassez, Catalifaud, Chareyre, Charié, Charpentier, Chopin, 
Collette, Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis (Bertrand) 
Derancy, Desouches, Devemy, Deviq, Dieras, Dolez, Domenech, 
Duchesne, Dufour, Dumas, Dumortier, Durroux, Evrard (Just), Ga- 
mel, Gauthier, Gavini, Godefroy, Gracia (de), Grandmaison (de), 
Grasset-Morel, Grussenmeyer, Halgouët (du), Hauret, Ihuel, Jan- 
vier, Japiot, Juskiewenski, Labbé, Lalle, Lapeyrusse, Laurin (Var), 
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Le Bault de La Morinière, Lemaire, Lepidi, Longuet, Lux, Maillot, 
Marchetti, Mazurier, Mehaignerie, Michaud (Louis), Mocquiaux, Mon- 
tel Œugène), Nader, Neuvwirth, Nou, Orvoen, Padovani, Perrin (Fran- 
si, Pezé, Pillet, Plazanet, Poudevigne, Poulpiquet (de), Privet, 
. Rey, Rousselot, Sainte-Marie (de), Sanglier (Jacques), 
Sesmaisons (de), Sourbet, Thibault (Edouard), Trébosc, Turc (Jean), 
Turroques, Wagner, Ziller. 
Excusés. — MM. Baouya, Duvillard, Mekki (René), Moore, Van der 
Meersch. 





Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République. 


Séance du mercredi 14 décembre 1960. 


Présents. — MM. Bérard, Bourne, Carous, Coste-Floret (Paul), 
Crouan, Dejean, Delachenal, Delrez, Dubuis, Fanton, Gahlam 
Makhlouf, Guillain, Hénault, Hoguet, Hostache, Lavigne, Legaret, 
Maloum (Hafid), Mercier, Mignot, Moras, Palmero, Pianta, Pigeot, 
Quinson, Salliard du Rivault, Sammarcelli, Terré, Var, Villedieu. 

Excusés. — MM. Barrot, Bricout, Cheikh (Mohamed Saïd), Feuil- 
lard, Jacquet (Michel), Lenormand, Mallem, Pleven, Sahnouni, Vala- 
brègue. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du jeudi 15 décembre 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Becker, Bendielida, Boinvilliers, Bord, 
Bouillol, Boutard, Brice, Camino, Cassagne, Cerneau, Chapuis, Cha- 
selle, Coumaros, Darchicourt, Debray, Delemontex, Mme Devaud 
(Marcelle), Mlle Dienesch, MM. Diligent, Dixmier, Doublet, Duchä- 
teau, Duflot, Durbet, Fourmond, Fréville, Godonnèche, Grèverie, 
Guillon, Hanin, Jouault, Jouhanneau, Joyon, Karcher, Lacaze, La 
Combe, Lacroix, Laudrin, Laurent, Lebas, Lecocq, Leduc (Jean), 
Legroux, Mainguy, Marcenet, Maridet, Orrion, Petit (Eugène-Clau- 
dius), Peytel, Poignant, Privat (Charles), Profichet, Rivière (Joseph), 
Robichon Roche-Defrance, Rombeaut, Roques, Roustan, Saadi (Ali), 
Sallenave. Santoni, Schaffner, Sy (Michel), Tomasini, Vitel (Jean), 
Vitter (Pierre). 


Excusés. — MM. Bekri, Bernasconi, Darras, Devèze, Ducos, Gou- 
led, Kaouah, Kir, Laradji, Mariotte, Ulrich. 





Réunion de commission du vendredi 16 décembre 1960. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, à quatorze heures trente. 
— Local du 7° bureau. 








SENAT 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du vendredi 16 décembre 1960. 





A dix heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection des membres de la commission de 
contrôle chargée d’examiner la gestion administrative, financière et 
technique de la réunion des théâtres lyriques nationaux. 

(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique dans une des 
Salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement. IL sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio 
nale, relatif à l’intégration dans certains corps et administrations de 
l'Etat des inspecteurs généraux et inspecteurs de la France d'outre: 
mer. [N° 118 et 124 (1960-1961). — M. Youssef Achour, rapporteur 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale.] 


3. — Discussion du projet de loi constitutionnelle, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant modification de l’article 28 de la 
Constitution. [N° 126 (1960-1961). — M. Marcel Prélot, rapporteur 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d’administration générale.] 


4. — Discussion éventuelle de textes en navette. 





A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande présentée par la commission des 
affaires sociales tendant à obtenir l’autorisation de désigner une 
mission d’information en vue d’étudier les problèmes sanitaires, 
démographiques et sociaux dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane et de la Martinique, 


2. — Communication du Gouvernement sur la org JC algérienne 
et débat sur cette communication, conformément l’article 39, 
alinéa 3, du règlement. 


3. — Suite éventuelle et fin de l’ordre du jour de la première 
seance. 





s 


Documents mis en distribution le vendredi 16 décembre 1960, 





N° 124. — Rapport de M. Youssef Achour, au nom de la commission 
des lois, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l'intégration dans certains corps et administrations 
de l'Etat des inspecteurs généraux et inspecteurs de la 
France d’outre-mer. 


N° 126. — Projet de loi constitutionnelle, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant modification des dispositions de Particle 28 
de la Constitution. (Renvoyé à la commission des lois.) 


N° 127. — Rapport de M. Marcel Prélot, au nom de la commission 
des lois, sur le projet de loi constitutionnelle, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant modification des dispositions de 
l’article 28 de la Constitution. 





Commission des affaires culturelles. 





Séance du jeudi 15 décembre 1960. 


Présents. — MM. Jacques Baumel, Florian Bruyas, Claudius 
Delorme, Vincent Delpuech, Charles Durand, Jules Emaille, Yves 
Estève, Charles Fruh, Alfred Isautier, Georges Lamousse, Lucien 
Perdereau, Gustave Philippon, Edgar Tailhades, René Tinant, Mau- 
rice Vérillon, Paul Wach. 


Excusés. — MM. Mohamed Saïd Abdellatif, Cheikh Al Sid 
Jean de Bagneux, Mohamed Belabed, Mouâaouia Benchérif 
Bertrand, Jacques Boisrond, Jacques Bordeneuve, Robert Chevalier, 
Georges Cogniot, Gérald Coppenrath, André Cornu, Mme 
Crémieux, MM. Georges Dardel, René Dubois, Jacques Faggian 
Roger Garaudy, Louis Gros, Dijilali Hakiki, Louis Jung, Moham 
Kamil, Henri Lafleur, Adrien Laplace, Fernand Malé, Mohamed 
El Messaoud Mokrane, Claude Mont, Menad Mustapha, Paul Pauly, 
Henri Paumelle, Alain Poher, Georges Rougeron, François Schleiter, 
Paul Symphor, Etienne Viallanes. 


En congé. — M. Jacques de Maupeou. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du jeudi 15 décembre 1960. 


Présents. — MM. Marcel Audy, Bentchicou Ahmed, Lucien Bernier, 
Boukikaz Ahmed, Joseph Brayard, Mme Marie-Hélène Cardot, 
MM. André Dulin, Jean Fichoux, Jean-Louis Fournier, Jacques 
Henriet, Roger Lagrange, Marcel Lambert, Francis Le , 
Bernard Lemarié, François Levacher, Georges Marie-Anne, Louis 
Martin, Roger Menu, André Méric, Léon Messaud, Plait, 
Louis Roy, Robert Soudant, Yanat Mouloud. 

Excusés. — MM. Emile Aubert, Clément Balestra, Martial Brousse, 
Francis Dassaud, Mme Renée Dervaux, MM. Hubert Durand, Adolphe 
Dutoit, Etienne Gay, Lucien Grand, Paul Guillaumot, Louis Martin, 
Mme Jeannette Vermeersch. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du jeudi 15 décembre 1960. 


Présents. — MM. André Armengaud, Edouard Bonnefous, Julien 
Brunhes, Yvon Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Marc Desaché, 
Paul Driant, Pierre Garet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean- 
Marie Louvel, André Maroselli, Jacques Masteau, Marcel Pellene, 
Mlle Irma Rapuzzi, MM. Alex Roubert, Jacques Soufflet. 

Excusés. — MM. Gustave Ailric, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, 
André Colin, Jacques Descours Desacres, Roger Houdet, Georges 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, 
Joseph Raybaud, Ludovic Tron. 

En congé. — MM. Fernand Auberger, Jacques Duclos, Georges 
Portmann. à 
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Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 





Séance du jeudi 15 décembre 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Youssef Achour, Paul Baratgin, 
Salah Benacer, Robert Bouvard, Marcel Champeix, Adolphe Chauvin, 
Jacques Delalande, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean Geoffroy, 
Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Pierre 
de La Gontrie, Waldeck L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, 
Gabriel Montpied, Louis Namy, Jean Nayrou, Marcel Prélot, Paul 
Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Abdelkrim Sadi. 


Excusés. — MM. Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Louis 
Courroy, Etienne Rabouin, Fernand Verdeille, Jean-Louis Vigier, 
Modeste Zussy. 


Annulation de convocation de commission. 


La réunion de la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel, du règlement et d'administration géné- 
rale, prévue pour le vendredi 16 décembre 1960, à onze heures 
(salle n° 207), est annulée. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 


Un concours pour le recrutement d'un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


À. — Epreuves d'admissibilité (16 et 17 janvier 1961) 


1. — Composition sur un sujet se rapportant à l'évolution 
générale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux 
ps 2 le milieu du xvine siècle (durée: quatre heures; coeffi- 
cient 4). 

. — Composition du droit constitutionnel portant sur les 
principes généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitution- 
nelle de la France de 1789 à nos Jours, les libertés publiques, le 
droit constitutionnel de la République et de la Communauté 
(Constitution du 4 octobre 1958 et textes en découlant) (durée : trois 
heures ; coefficient 3). 


III. — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 


Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut 
de la fonction publique). 

Principes généraux de l'organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
— et comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités 
ocales. 

Législation scciale (principes généraux de la législation du tra- 
so et du droit de sécurité sociale) (durée: trois heures; coef- 
icient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d'un texte écrit dans une des langues étrangères 
ci-après, au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la 
langue arabe seulement les candidats pourront utiliser un diction- 
natre) (durée: une heure; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


1. — Une interrogation orale, précédée d'une préparation d'une 
heure, sur une des matières faisant l'objet des épreuves IL et IL 
d'admissibilité (coefficient 3). 


Il. — Des interrogations orales de culture générale, suivies 
d'une conversation avec le jury (coefficient 3). 

III. — Etablissement d'un texte législatif (coefficient 1 ). 

IV. — Elaboration d'un tableau d'après des données de statis- 


tiques économiques (coefficient 1). 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être Litu- 
laires de l'un des diplômes exigés au premier concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration. 

lis doivent d'autre part justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1* février 1961. 

Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
ere et de guerre effectivement accomplis et d'un an par 


ois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1* novembre 1961 et ayant ee pt aux cadres de l'adminis- 
tration de l’ancienne assemblée l'Union f seront égale- 


ment admis à concourir. Cette dernière limite d'âge n'est suscep- 
tible d'aucune bonification. 





Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au 
secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite, pe — la langue vivante dans laquelle il désire 
être interrogé et accompagnée des documents suivants : ; 


1° Un extrait récent de son acte de naissance; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées con- 
formes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail, 

5° Une note indiquant sa situation de tamille ; 

6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu'il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la duré légale) au 1% février 1961, soit qu'il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réformes définitives, etc.). 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d'un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'inté- 
ressé est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, 
les candidats retenus après les épreuves d'admissibilité seront 
convoqués par le médecin chef dont la décision n'est pas suscep- 
tible d'appel, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef reçoit depuis le 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraiemi 
être fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité 

En application de l'article 34 du règlement intérieur, sont 
admis à concourir sans conditions d'âge ni de diplômes les admi- 
nistrateurs adjoints comptant au minimum six ans de services 
effectifs dans les cadres du Sénat, 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
alais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
es jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au résultat du tirage d'une série des obligations 5 p. 100 
amortissable 1938-1960. 


(Décret du 13 mai 1938 et arrêté du 26 septembre 1959.) 


Le 15 décembre 1960, à dix heures du matin, il a été procédé publi- 
quement, dans l’une des salles du ministère des finances, au tirage au 
sort d’une série des obligations 5 p. 100 amortissable 1938-1960 qui 
devra être remboursée à partir du 15 février 1961. 

Le sort a désigné la série : 10. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence, prévenus que le rem- 
boursement des inscriptions appartenant à cette série aura lieu à 
partir de la date précitée du 15 février 1961 : 


Pour la Seine: à la paierie générale, à la recette générale des 
finances, aux trésoreries principales et aux recettes-perceptions ; 

Et pour les autres départements : aux trésoreries générales, aux 
trésoreries principales, aux recettes particulières des finances et aux 
perceptions. 


ee ——— 
Ministère de l'éducation nationale. 
Avis de vacance de chaires. 


Par arrêté- en date du 21 novembre 1960, les chaires ci-dessous 
désignées de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
l’université d’Alger sont déclarées vacantes : 


Chaire de clinique urologique (dernier titulaire : M. Sabadini, 
décédé). 

Chaire de pharmacie galénique (dernier titulaire : M. Stanislas, 
transféré). 


Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés la fois au directeur général de l’enseignement 
supérieur, président du comité consultatif des universités, et au 
doyen de la faculté intéressée. 
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Ministère des armées. 


Avis relatif aux concours d'admission à l’école de l'air (élèves officiers 
de l'air [cadre navigant], élèves officiers mécaniciens de l'air et 
élèves officiers des bases de l'air). 


(Référence : Journal officiel du 12 octobre 1960, pages 9342 et 9343.) 


Les épreuves écrites des concours d’admission à l’école de Pair 
$e dérouleront respectivement : 

Bases. — Les 23, 24, 25 et 26 mai 1961. bd 

Cadre navigant et mécaniciens. — Les 2, 3 et 5 juin 1961. 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFICATION DE BASE 
DES TRANSPORTS PUBLICS ROUTIERS DE MARCHANDISES 


Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


décembre 1960. — Comité national routier. — Proposition du 

16 août 1960 relative aux tarifs d’application pour les transports 
publics routiers de marchandises pour les envois d'au moins 
5 tonnes. (Journal officiel du 17 août 1960.) 


2e 


< 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur 
de l'aide sociale. 


Un concours sur épreuves est ouvert à la préfecture de l'Hérault 
pour le recrutement d’un contrôleur de l’aide sociale. 


Les épreuves se dérouleront le 16 janvier 1961. : 

Tous renseignements sur ce concours pourront être demandés à la 
préfecture de l'Hérault (secrétariat général) où les dossiers de candi- 
dature devront être adressés avant le 3 janvier 1961, ainsi qu’à la 
direction départementale de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
à l’hôpital-hospice de Lavaur (Tarn). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Lavaur (Tarn), poste de 3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de deux cents lits ; R | 
. 2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative des candidats, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, à la directrice départementale de la population et de l’action 
sociale du Tarn, palais de la Borbie, à Albi. 


Avis de vacance de postes de directeur économe 
d'hôpitaux et hospices publics. 


HÔPITAL-HOSPICE DE NYONs (DRÔME) 


Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de 
lPhôpital-hospice de Nyons (Drôme), 5° classe (1° tour). 
Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ; 


2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de . 


soins et de cure publics de plus de 200 lits. 


Les demandes. accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





HOSPICE DE VILLERS-BRETONNEUX (SOMME) 


Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de 
l’hospice de Villers-Bretonneux (Somme), 5° classe (2° tour). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits; 1 ? 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics de plus de 200 lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de commis 
au centre hospitalier de Brest (Finistère). 





Un poste de commis est actuellement vacant au centre hospitalier 
de Brest (Finistère) 


Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative des candidats, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur du centre hospitalier de Brest. 


Avis de vacance d'un poste d'agent de bureau à la direction 
départementale de la population et de l’action sociale du Nord. 


Un poste d'agent de bureau est vacant à la direction départementale 
de la population et de l’action sociale du Nord. 


Les agents de bureau en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la santé ou de la population et de l’action sociale 
intéressés par cette vacance sont priés de se fairè connaître dans 
un délai maximum de quinze jours à compter de la publication du 
présent avis et de s’adresser pour tous renseignements à la direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 2° bureau, 
ministère de la santé publique et de la population, 7, rue de 
Tilsit, Paris (17°) 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
au centre hospitalier régional de Rouen (Seine-Maritime). 


Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier régional de Rouen (Seine-Maritime). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant cinq cents lits ou plus de cinq cents lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de cinq cents lits comptant au moins six ans de fonc- 
tions soit en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres 
hospitaliers ou de rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire 
er Ar d'établissement de cure de moins de cinq cents lits ou de 
rédacteur. \ 


Les demandes doivent être adressées au directeur du centre 
hospitalier régional de Rouen dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent ayis. 





Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
départementale de la population et de l'action sociale du Var. 


Un poste de sténodactylographe est vacant à la direction dépar- 
tementale de la population et de l’action sociale du Var. 


Les sténodactylographes en fonctions dans les directions dépar- 
tementales de la santé ou de la population et de l’action sociale 
intéressées par cette vacance sont priées de se faire connaître, 
dans un délai maximum de dix jours à compter de la publication 
du présent avis, et de s'adresser pour tous renseignements à la 
direction de l’administration générale, du personnel et du budget, 
2° bureau, ministère de la santé publique et de la population, 7, rue 
de Tilsit, Paris (17°) 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Henn: MOREL 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 
— 
AU AU 
8 DECEMBRE 1960 17 DECEMBRE 1969 
ACTIF 
Mnonines 07...44000008 28 et ae De UE A * REA ATEN horlosticnscssodoiiésotoratesesécées 1.322.295,572, 77 4.922.925.572,71 
Disponibilités à vuë à l'étranger....................osssssose RS DEV codrescadaas2rss douces + 5.M3.600.000 » 5.741.900.000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (4)...... cos énonce Éséoose ce so dsccescesce 656.000.000 » 656.000.000 » 
RAS NIMES... soit ie dde see e dssébe cdécovéesittée coc does à PPPECE PET CETTE 14.465 .905,97 8.098 .:26,10 
Comptes courants postaux........ éco dasetisestes CIM Tee db cendoovsosssssceecssases e 115.068.273,61 603.377.981 ,73 
Door: l'Mlal Misscous..ss sde 3 D Eh 0.04 hs dndt ie Sorel sec vosde césocsisstésseeèdes: G6.500.000.000 » 6.500.000.000 » 
Avances à l'Etat .2)............ Sense eee esse ccosesescossssoserecneden de css oo ose sa 1.9355.000.000 » 1.003.000.000 » 
Portefeuille d'escompte : 
D op eur I FRAROD::. .uise.. sue ne Gvotadde o dde dd de 0 0 5.020.257.688,07 
Effets escomptés sur l'étranger. .......................0e Dérseosos.e ° 1.058.999,64 / +. ue 
ut les Mot. ‘ . mOE: NO KA EL 16.959, 187.300, 92 16.883.121:.818, 11 
Effets garantis par l'office des céréales 3 ..........., crosses 000% 139.909.571,54 \ , 
Elets de mobilisaticn de crédits a moyen lerme..... doéétééoéni ce, 10.802.561,101,67 
Ellets négociables achetés en France (4)....... soso csesee SE RTS ARR LC TEE 3.278.987.252 ,(0 2.091 668.384 86 
Avances à 30 jours sur eflets publics... cs... PCEPETETEEES ELLE PEEPTEECESELETELE LEE TETE 180.226.920 » 19.061.609 » 
Avances sur titres.............. Ste chohio atomes receñée étage nc coodo- cod bsédéd cs. coûte 67.300.565 ,3S 71.896.262, 239 
Avances SUR OP. soocooo.oes nn mnt » 
Het on cours de recouvrement. .........s. ss sos eee PPPTETENE OPEL TPE EL LITE IT IE TE 274.065.637, 92 687.156.495,35 
PNR CE CT ET EE PET css e sense ensoree se co ee + CPETETE TEST soso 679.927.081,01 693.921.916,M 
ou une... FRS LIT LÉPPET EU LET TE CR REY, 1 © DS LUN éébonessostesésesesssess 10.251.564.511,18 NF 10.957.320.998,55 NF 
} 
| 
PASSIF | 
| 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulalion....... 


DERERELRERE EEE LEERILRLIRERLEEELREREE IEEE LEI TITLE TI SIL TT) 


Comptes courants créditeurs 


Compte courant du Frésor public....... té. Mi CP RU PORT + 22.188,15 
Comptes courants des accords de coopération économique........, 46.227 » 
Comptes courants des banques et institutions tinancières fran- 

calses ot:étrangéres........isonse css ss vos dos sacmenenesrocns eee 665.911 .253,01 

Autres comptes couramts et de dépôts de tonds dispositions et à 
autres ONSASEMENTS D VUS........... noce 0800 cède + 923.761.105,68 
Capital de Ja Banqgue........ss. seems. sesmensnemenmenenenennnnenessenseeeeeseseeeneese 
DIVErS ......oossoococcssosese doses os RARE ERREUR 
homme homes toner esse adocssesspessss chesus .… 





| 


37.307.316.077,40 31.288.399. 


143,85 








1.589.743.773,84 1.677.922.330,86 
1 
| 
150.000.000 » 150.000.000 » 
1.207.504.659,94 1.241.009.523,84 
10.254.561.511,18 NF 40.357.320 .998,55 NF 





(tr (Convention du 27 juin 1949.) 
@ «Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi An 28 dérembre 1939.) 
@ù (Loi du 15 soût 1936 décret du 29 juillet 1Y39 et 101 du 19 mar 1944.) 


(4) (Décret du 17 juin 1938.) 


a 





Certifié contorme aux écritures: 


Le Gouverneur, 
J. Brunet 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte ss... CRRRRERLELI TI IILIELT 
Avances sur titres....... écééosssee 
Avances à 30 JOUFS..........000+ 
Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
SO PS RENE 
Escompte d'eflets mobilisant des 
créances nées sur l’étranger.... 


3 1,2 0/0 
5 0,0 
3 0,0 
3 0/0 


3 0/0 
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, L) À $ 
INSTITUT D'EMISSION DES DEPARTEMENTS D'’'OUTRE-MER 
SITUATION AU 31 OCTOBRE 1960 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités ...................... PS PT RE 72, 10:.213.918,87 Engagements à vue..... 000000000000 172.903.922,64 
ai Billets de la zone franc... 11.812,80 : Sn 
br Monnaies divisionnaires., .… 592 . 728,20 a) Billets en circulation (11...  161.105.505,10 
c) Correspondants .......,.... … 20.196,62 b\ Comptes courants créditeurs 
d} Trésor public — Compte de Ut, Des < 1e 9.532.970,77 
'ODETAUONS soc .o.0 0e. 109. 166,181,25 
bn er 1 c) Transterts à régler...  2.265.416,77 
Effets et avances à court terme............... , PRET 53.500 ,291,09 
a) Effets escomptés....,...... cn 53.760.391,09 
Avi S ’ourt terme....... 40.000 s 
Do VER . Caisse centrale de coopération économique. ....... 801.733,22 


Eflets représentatifs de crédits à moyen terme 12). 
Comptes d'ordre et divers..... “os sientt 0.026566 
Matériel d'émission 


transiéré. :.…..... sovdbess-sest éoéé 


15.869.034,59 


.684.512,41 


= 


902 .286,06 





179.470.143,05 


Comptes d’ordre et divers... 3.764.487,19 


Dotation 2.000.000 


..... CRLRRERER IEEE ERERERE STI ELLE LEE LLLE}] 





NF  179.470.143,05 








carre — 


enr renrrnns 











(4) Par département, en monnaie locale: 


DOMOMMUDS 5. ccscoos PE CES VENTE F 
DR :....droipsutsa PROPRIETE TS PTE TT | 
Martinique ‘Their oossocscedosees seche D. 
Réuniop ........ Es 56 Das tetes F. C. F. A. 


(2 Engagements de 


mobilisation de crédits à 
RAM LE  : 


4.385.950 .045 
870.315.930 
.265.164.265 


.294.560.135 


co à 


Certifié conforme aux écritures: 


Le directeur général, 
A  POSTEL-VINAY. 





















































Moyen tormbé. sir. oder 26.814.627 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS n COURS EXTREMES 
cours cotés PATS DEVISE PARITÉ COURS LS SUTRS cotés à la Bourse 

en Bourse (1) du 15 décembre 1960 
4,9060 A PP PP PE 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9095 4,9080 
5,0250 CR la iii. codés. cdi is 1 dollar canadien. é diudate suis a à à 5,0175 5,0125 
2,3075 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 ni. fo He SUR 
39,18 Es ce MT RS 100 pesos mexicains. 39,4965 Share PEAU DU AA 
117,640 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,730 117,680 
18,875 ln or 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,885 18,870 
9,8815 M 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8950 9,8890 
71,210 mov tés DR 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,300 71,250 

13,7700 | Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7900 13,7845 . 
7,9040 HAREMAATAR VAT EPIIIT LITE 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9120 7,9075 
68,795 TE ose rent 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,865 68,810 
130,150 md do Ci less 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,225 139,175 
17,160 PR te dre roc sie dat de 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,180 17,160 
94,885 ts co lol 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,950 94,900 
113,950 7 rapent LS ns 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 114,045 114,000 
69,08 Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 ar GA 
1,658 7 PP 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 1,650 
nd T5 ER omis out 0,9756 Zones CEA... .scce OS 

ep es dir D SEE PRE mesh 11,7549 | Zone C.F.P...... ad dé 100 francs C.F.P....svcoccovacss 90 





(1) Pour le $ USA, la KCS et le DIN, cours hmites d'intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résullant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d'une part et la Banque de France d'autre part. 


=... —……"…"… 
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ANNONCES | 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: CHAVANOZ (ISÈRE) 





TIRAGES FINANCIERS MOULINAGE ET RETORDERIE DE CHAVANOZ 





SOCIETE NOUVELLE DES MINES DE LA LUCETTE R. C.: Vienne n° 57-B 383. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DE ROME, PARIS Obligations de 50 NF 4 1/2 0/0 1947. 





R. C.: Seine n° 58-B 6172. 


Quatorzième amortissement. 
Obligations de 50 NF 5 1/2 0/0 1948. — 
La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
LISTE NUMERIQUE l'émission, a racheté en Bourse la totalité des 199 titres à amortir 


à u ii au 15 janvier 1961. 
1° ur - la 2 ge pri. oo miles Ps 22 tires En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
irage » 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
1er janvier 1961. Ces obligations seront remboursables à 50 NF ; rachats en Bourse. ï 


2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi nn rrrer figu- 
rent des obligations non encore présentées au rem 









































| ursement. 
LE — 
FR | MAISON A. MERAND et C° 
NUMÉROS "4 NUMÉROS as NUMÉROS V2" SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.420.000 NF 
extrèmes | ,embour- extrêmes | sembour- extrêmes |. mhour SIÈGE SOCIAL: 57, RUE DE VERDUN, A EPERNAY (MARNE) 
de la série. | sement de la série. | sement de la série. | sement R. C.: Epernay n° 56-B 52. 
Î (l 
6 43 à 899 60 1.713 à 1.772 59 TE 
108 à 128 eu ° Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 
ETUDES ET ENTREPRISES Quinzième amortissement du 1° février 1961. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 ve @F 
HÈCE SOCIAL: 282 ILEVARD SAINT-GE { PARIS (Ze Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
Sacs RR: ns (PORETIRR + pari FAR (9 la société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à 
Registre du commerce : Seine 56-B 11996. son amortissement du 1+ février 1961. 
ie En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 50 NF nominal, Tous les précédents amortissements ont été réalisés également 


par voie de rachats. 











Echéance du {er janvier 1961. 


SOCIETE AUXILIAIRE DES DISTRIBUTIONS D'EAU | 


Dixième tirage effectué le 18 novembre 1960 pour remboursement 


de 244 obligations (la société a racheté 10 titres en vue du treizième SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.100.000 NF 
amortissement). SIÈGE SOCIAL : 28, RUE DE LA BAUME, PARIS 
Cette liste comprend également les séries sorties aux tirages anté- R. C. : Seine n° 56-B 7750. 

rieurs et non encore totalement remboursées 


€ ET TN 


























Obligations de 100 NF 6 3/4 0/0 1951. 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement. ||extrèmes des eéries.| de remboursement. 
LISTE NUMERIQUE 
4à 241 1960 1.611 à 1.658 1958 1° Des séries comprenant les 295 obligations sorties au dixième 
791 à 804 1961 1.659 à 1.845 1961 tirage au sort du 6 décembre 1960, formant la totalité des 
866 à 1.098 1961 2.005 à 2.234 1957 titres à amortir au 1° janvier 1961. Ces obligations seront 
1.099 à 1.203 1958 2.339 à 2.511 1960 remboursables à 100 NF ; 
1.345 à 1.452 1958 2.512 à 2.831 1959 2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 
1.453 à 1.610 1955 2.832 à 3.000 1960 rent des obligations non encore présentées au remboursement. 
Numéro du Coupon devant être attaché au titre. NUMEROS ANNRBES NUMEROS ANNRES 


4 Remboursement 1955 | 4 tirage), coupon n° 8, 4er janvier 1956 extrèmes des séries | de remboursement extrêmes des séries | de remboursement. 
, * Ve 


Remboursement 1957 ! Ge tirage), coupon n° 10, 1er janvier 1958. 
Remboursement 1958 ( 7e tirage), coupon n° 11, 1° janvier 1959. 





776 60 77 299 61 


2.595 à 2. 3.1 à 3. 
Remboursement 1959 ( 8 tirage), coupon n° 12, 4* janvier 1969. 854 053 : 
| Remboursement 1960 ( 9% tirage), coupon ne 13, 1er ue 1961. 2. à 3. 61 8.658 à 8.787 59 
‘ Remboursement 1961 (19° tirage), coupon n° 14, 1° 

















anvier 1962. ÇGQUQUQÇUÇUyoyo-r-rvr—…s—_v-_-_-_-_r_ un 
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ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONSADE NOUVEAUX FRANC Se #4 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINI-GERMMN, PARIS 


Registre du comimnerce: Seine n° 53-h 999, 


Obligations 4 0 0 1942 de 50 NF nominal. 


Echéance du 1er jantier 1961. 


Quatrième tirage effectué le 9 novembre 1960 pour amortissement 
de 547 obligations. 


La liste ci-dessous comprend: 

a) En caractères gras, les séries sorlies au qualtrième tirage; 

b) Les séries sorties au lirage antérieur el non encore totalement 
rembour<ées ; 


c) Les numéros frappés d'opposition à la date du quatrième tirage. 


Tous les titres sortis aux deux premiers tirages ont été remboursés. 


























Î 
NUMÉROS EXTRÈMES ANNEES || NuMEROS EXTREMES |, ANNÉES 
S de rembour- w:: de rembour- 

des séries. sement des «éries. sement. 
201 à 205 1961 23.412 à 23.416 opp 
311 à 315 » 23.736 à 23.740 1961 
si à 545 » 24.196 à 24.200 » 
551 à 555 » 24.271 à 24 9275 » 
956 à 960 » 24.291 à 24.295 » 
1.021 à 1.025 » 24.356 à 24.360 » 
1.416 à 1.420 » 24.581 1 24.585 » 
1.431 à 1.435 » 24.976 à 24.980 » 
1.726 à 1.730 Ü 25.191 à 25.195 » 
2.666 1 2.670 » 25.206 à: 25.210 » 
2.821 1 2.825 » 25.241 à 25.245 » 
2.841 1 2.845 » 25.661 à 25.665 » 
2.866 1 2.870 » 25.871 à 25.875 » 
3.286 1 3.290 n 26.566 à: 26.570 » 
3.391 à 3.395 » 26.746 à 26.750 » 
3.53 à 3.535 . 27.186 à 27.190 » 
3.611 à: 3.615 » 27.206 à 27.210 » 
3.736 1 3.740 »” 27 nn el 27.596 opp 
4.966 1 4.970 » 27.626 à 27.630 1961 
6.126 : 6.130 » 27.676 : 27.680 » 
6.251 opp. 27.686 à 27.690 » 
6.336 1 6.340 1961 27.986 à 27.990 » 
6.406 1 6.410 » 28.186 1 28.190 » 
7.171 1 7.175 » 28.216 : 28.220 » 
7.656 à 7.660 » 29.161 : 29.165 » 
7.741 à 7.745 » 29.266 : 29.270 » 
8.026 8.030 » 29.676 à 29.680 » 
9.296 : 9.300 » 30.366 1 30.370 » 
9.436 à 9.440 » 30.891 1 30.895 » 
9.545 à 9.55% op 31.001 1 31.005 » 
10.456 à 10.460 1961 31 146 31.150 » 
10.961 1: 10.965 ” 31.531 à 31.535 " 
11.621 à: 11.625 ” 32.221 : 32.225 » 
12.096 : 12.100 ” 32.446 \ 32.450 » 
12.846 1 12.850 » 32.636 : 32.640 » 
13.456 à 13.460 Û 32.696 à: 32.700 » 
14.131 à 14.135 ” 32.701 à 32.705 » 
14.686 1 14.690 ” 33.241 1 33.245 » 
15.106 : 15.110 » 34.596 : 34.600 » 
15.151 1 15.155 » 35.246 1 35.250 x 
15.661 à 15.665 » 35.401 : 35.405 n 
16.436 1 16.440 ” 35.486 à 35.490 » 
16.511 à 16.515 » 35.696 à 35.700 “ 
16.816 : 16.820 » 35.776 à 35.780 » 
16.826 à 16.830 » 36.311 : 36.315 » 
17.296 à 17.300 » 36.366 1 36.370 » 
17.391 : 17.395 » 36.766 à 36.770 » 
17.941 à 17.945 ” 36.846 : 36.850 » 
18.931 à 18.935 » 36.906 : 36.910 » 
19.186 à 19.190 » 37.156 1 37.160 » 
19.246 \ 19.250 ” 37.211 à 37.215 » 
19.476 1 19.480 È 37.311 à 37.315 » 
19.941 à 19.945 n 37.631 à 37.635 » 
19.971 à 19.975 » 37.876 à 37.880 » 
20.071 : 20.075 ” . 38.506 à: 38.510 » 
20.146 : 20.150 » 38.746 à: 38.750 » 
20.271 à 20.275 ” 39.206 à 39.210 » 
20.301 à 20.30: 1915 39.366 : 39.370 nu 
20.456 à 20.460 1961 39.726 à 39.730 » 
20.526 \ 20.530 » 39.871 à 39.875 » 
20.841 \ 20.845 ” 40.441 à 40.445 » 
20.971 à: 20.975 » 40.481 à 40.485 » 
21.096 à 21.100 ” 40.666 1 40.670 » 
21.466 à 21.170 1915 40.796 1 40.800 » 
21.621 à 21.625 1961 41.171 à: 41 175 » 
22.616 à 22.620 ” 41.596 : 41.600 » 
23.13) opp 41.941 à 41.945 » 
23.53: à 25.199 » 42.041 à 42.045 » 

















: 4 ANNÉES ce ANNÉES 
NUMÉROS ÆEXTRÊMES M our. NUMÉROS ass d'octtite. 
des séries: «< sement des séries. sement. 
42.271 à 42.275 1961 45.456 » 45.460 1961 
42.421 à 42.425 » 46.511 à 46.515 » 
43.346 -à 43. on 46.576 à 46.590 » 
44.281 à 44.285 » 47.071 à 47.075 » 
44.316 à 44.320 » 48.696 x 48.700 » 
44.646 à 44.650 » 48.766 à 48.770 » 
44.666 à 44.670 » 49.016 à 49.020 » 
45.026 à 45.030 » 49.611 à 49.615 » 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


emboursement er juillet 1943 (3e tirage), 
coupon ne 6, ler janvier 1946. : 


Remboursement 1er janvier 1961 (fe tirage), 
coupon n° 29, fer juillet 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des ltaliens, Paris (èe) ; 

bu Comptoir national d'escompte de Paris, 11, rue Bergère, 
Paris (%); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
inerce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9%); 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9%); 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9%); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9%); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°); 

Du Crédit industriel et commercial, 6, rue de la Victoire, Paris (9%); 

De Ja Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue 
d'Anjou, Paris (8°): 

Du Crédit foncier d’Algerie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (fer). 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mlle Kronheimer (Hedwig-Francisca-Maria), née à Zavidovic 
(Bosnie) le 11 novembre 1910, demeurant 20, rue Gay-Lussac, 
Paris (5°), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Cronemer, 


M. Semnontkowski (Raymond), né le 7 juin 1933 à Montigny- 
en-Gohelle (Pas-de-Calais), demeurant à Fleurie (Rhône), agis- 
sant tant en son nom personnel qu'au nom de son enfant 
mineur, Bernard, né le 25 février 1960 à Thoissey (Ain), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Semnont. 


M. Bensoussan (Alfred), né à Berkane (Maroc) le 18 mars 
1922, demeurant à Noisy-le-Sec, 1, allée Guynemer, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de son enfant mineure, Domi- 
nique-Marie-Louise-Lucienne, née le 30 juillet 1956 à Paris (19°), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Boissand, ou Bois- 
sant, ou Brissac, ou Boissy. 


Mme Paradis, demeurant à Rouen, Œuvre des Berceaux, 8, rue 
des Sapins, agissant en qualité de tutrice légale de la mineure 
Denise (Anne-Marie-Dominique), née le 11 août 1945 à Rouen, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer au nom patronymique de ladite mineure celui de Décamps. 





M. Finkelsztejn (Henri), né le 29 novembre 1935 à Paris (10°), 
demeurant 82, rue Boileau, Paris (16°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Farnel. 


M. Finkelsztejn (Joseph), né le 17 mai 1932 à Nancy (Meurthe- 
et Moselle), demeurant 47, quai des Grands-Augustins, Paris (6°), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Farnel. 


M. Chemla (Nessim-Edouard), Français par naturalisation, né 
le 17 janvier 1917 à Tunis (Tunisie), demeurant 102, avenue du 
Prado, à Marseille (Bouches-du-Rhône), agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de son fils mineur, Philippe-Hervé, 
né à Tunis (Tunisie) le 12 décembre 1950, dépose une 
auprès du garde des sceaux afin de substituer à son nom patro- 
D tr à celui de Chanlas, ou subsidiairement Chantel, ou encore 

ancel. 
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CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 





Par pétition du 28 octobre 1960, rectifiée le 17 novembre 1960, la 
Société Esso de recherches et d'exploitation pétrolières (Essorep), 


dont le siege social est à Paris (8°), 82, avenue des Champs-Elysées, 
sollicite l'octroi, pour une durée de cinq ans, d'un pe exclusif 
t sur 


de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
partie des nts du Nord et du Pas-de-Calais et couvrant 
une superficie d'environ 5.971 kilomètres carrés. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
10 décembre 1960 au 9 janvier 1961. 

Pendant ia durée de l'enquête, un exemplaire de la demande et 
de ses annexes (y compris un extrait de carte au 1/200.000 por- 
tant les limites du périmètre) seront déposés dans les préfectures 
du Nord et du et au munistère de l’industrie, direc- 
tion aes mines, 1° bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°), où le 
public pm se en prendre connaissance tous les jours ouvrables. 

Les tions seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
eg ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, 

t adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé 
par ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à 
chaque préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de 
l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 9 janvier 1961. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être “léposées avant l'expiration d'un délai de quinze 

à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard 
e 24 janvier 1961, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au minis- 
tère de l'industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7°); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l'industrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris (6°) ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en 
outre, être notifiées par leurs auteurs à la Société Esso de recher- 
ches et d'exploitation pétrolières par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé 
du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n'a pu être remise, devra être adressé : 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département, 
au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
ments, au ministère de l’industrie, direction des mines, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°). 


PPS SPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPLPPPPPPPPPPPISP 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
Décret du 16 soût 1901. 





16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Groupe- 
ment local de défense sanitaire du il. But: amélioration de 
l'état sanitaire du cheptel; lutte contre la tuberculose bovine et 
la fièvre aphteuse en particulier. Siège social: mairie du Ségur. 





16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ski-Club 
de la Madeleine. But: propager le goût du ski. Siège social: 
37, rue Godot-de-Mauroy, Paris. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Voutré. But: 
lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux 
domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon état de 
santé du cheptel. Siège social: mairie de Voutré. 


16 novembre 1960. Déclaration à 1. préfecture ae Besançon. Asso: 
ciation ornanaise des industriels, commerçants et artisans. But. 
extension, déveloypement de l'activité industrielle, commerciale et 
artisanale d'Ornans; défense des intérêts de ses adhérents. Siège 
social : hôtel de ville, Orn.ns. 





18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsar- 
rasin. tion “de Pe . But: utilisation :ommune des 
matériels agricoles pour mise en valeur des exploitations des 
membres associés. Siège social: chez M. Mathieu (Roubert), Fer- 
russac, par Roquecor (Tarn-et-Garonne). 


19 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Quentin. Comité des fêtes d'Oëstres. But: venir en aide aux vieux 
du quartier par un colis annuel. Siège social: café-tabac Smidit, 
40, rue du Pont, Oëstres (Aisne). 


19 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Asso- 

ciation des amis du Relais. But: resserrer les liens de tous ceux 

qui ont séjourné ou séjourneront au Relais du Crot au Meunier : 

assurer l'entretien et le renouvellement du patrimoine de l’asso- 

ciation au moyen de réunions et de fêtes de société. Siège social : 

_ e au Meunier, commune de la Grande-Verrière (Saône-et- 
e). 


21 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. 
Centre d’études techniques ménagères agricoles de Meilhan. But: 
améliorer le travail de la femme par la vulgarisation de méthodes 
rationnelles de travail. Sièg2 social: mairie de Meilhan (Landes), 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Comité 
des fêtes de Vieure. But: organiser les fêtes dans la commune, 
Siège social : mairie de Vieure 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. 

Association locale des aides familiales rurales de Livernon. But: 

assurer la responsabilité des aides familiales rurales et créer dans 

À - aies un climat d'entraide. Siège social: mairie de Livernon 
). 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Albertville, 


Sporting-Club de Courchevel 1.850 et des Trois Vallées. But: 
encouragement, développement, propagation sous toutes ses for- 
mes, et plus spécialement le patinage, le ski, le karting, le curling 
et le bowling. Siège social : Le Choucas, Courchevel 1.850 (Savoie). 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Corse. Cercle 
de culture ajaccien. But. promouvoir l'éducation ponulaire par 
l'organisation de loisirs culturels. Siège social : 1, rue du Capitaine- 
Livrelli, Ajaccio. 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Association Travail et Loisirs. But: éducation populaire par tous 
les moyens pouvant contribuer à la formation morale et intellec- 
ere Siège social: 45, rue Joseph-Carlier, Lozinghem (Pas-de- 
alais). 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion de pêche et de pisciculture du Plessis-Robinson. But : obtenir 
soit de l'Etat, soit du département en particulier, l’affermage de 
lots de pêche sur le terfitoire de la région. Siège social: mairie 
du Plessis-Robinson. 


26 novembre 1906. Déclaration À la sous-préfecture de Castres. 
Pétanque de Bisséous. But: développer le sport boules dans la 
cité. Siège social : 8, rue de Bisséous, Castres (Tarn). 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Gaudens. Associatior de défense ées propriétaires .t locatair _s du 
lotissement Las Coutrados. But: défense des intérêts des proprié- 
taires et locataires de ce lotisssement. Siège social: mairie de 
Mane (Hzute-Garonne). 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Comité de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance 
malheureuse. But: protéger les enfants malheureux. Siège social: 
mairie de Broons. 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. 
Le Foyer. But: promouvair et soutenir les institutions d'éduca- 
tion populaire. Siège social: association Le Foyer, presbytère de 
Montret (Saône-et-Loire). 


28 nôvembre 1960. Déclaration à la préfecture de ‘a Haute-Loire. 
Association familiale rurale de Vazeilles-Limandre. But: défense 
des intérêts matériels tt moraux des familles de la commune. 
Siège social: mairie de V-Zzeilles-Limendre. 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Association des aides locales familiales rurales de Laussonne- 
Moudeyres. But: aide aux familles. Siège social: mairie de Laus- 
sonne. 
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novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Piné-Club de Sallaumines. But: éducation par le cinéma. Siège 
social: mairie de Sallaumines (Pas-de-Calais). 

SDS , EL a ——— s 


ne 


vembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
rting-Club liévinois. But: pratique du sport karting. Siège 
social: 93, rue .-B.-Defernez, Liévin (Pas-de-Calais). 


s1bre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 

D Penresneise d’aide à domicile pour personnes âgées et isolées. 

But: procurer aux personnes âgées de ressources modestes l’aide 

; et les soins médicaux dont elles peuvent avoir besoin. 
Siège social: mairie de Suresnes. 


1 décembr2: 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
culturelle laïque. But : défendre l'école laïque, établir un 

lien entre les familles et l'école, promouvoir l'éducation populaire. 

Siège social: lycée municipal de Passy-l'Abbaye (Haute-Savoie). 


1 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Association 
sportive du centre régional d’éducation physique et sportive de 

. But: organiser et favoriser la pratique des sports aux 
élèves fréquentant l'établissement. Siège social: centre régional 
d'éducation physique et sportive, Boulouris. 


te décembre :960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Club n° 1, section K 6. But : grouper les auditeurs d'Europe n° 1 
afin d'organiser des sorties l'hiver à la neige, et des promenades 
l'été, des soirées dansantes, des bals publics; participer aux 
manifestations d'Europe n° 1. Siège social: 30, rue des Forges, 
Dijon. 


1e décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Olympique collobrierois. But: pratique des exercices physiques, et 
notamment du football association. Siège social : chez M. Fabiani 
(Antoine), place du Général-de-Gaulle, Collobrières (Var). 


1e décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
Centre d’études techniques agricoles de Fanjeaux-Pavilla. But: 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation et améliorer la rentabilité de leur travail. Siège social : 
mairie de Plavilla. 


1 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
Centre d'études techniques Mi de Belpech. But: fournir à 
ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploita- 
tion et améliorer la rentabilité de leur travail. Siège Social: 
mairie de Belpech. 


1# décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Bournoncle-Arvauat. But: sub- 
venir aux frais des fêtes et concours et perfectionnement du 
corps. Siège socia!' mairie de Bournoncle (Haute-Loire). 


1 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. La 
Boule lisse. But: pratiquer le sport bouliste dans le meilleur 
esprit de camaraderie et de bon voisinage; participer aux concours 
et aux fêtes unissant les membres ainsi que les boulomanes. 
Siège social: 34, boulevard Georges-Clemenceau, Arles (ouches- 
du-Rhône). 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Asso- 
ciation familiale rurale de la Chapelle-Caro. But: promouvoir et 
défendre les intérêts moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie de la ChapelHe-Caro. 





2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association locale des aides familiales agricoles de Saint- 
Jean-de-Monts. But: aider la mère de famille rurale dans sa 
tâche au foyer; prendre en charge les aides familiales et leur 
assurer un travail familial et social. Siège social : mairie de Saint- 
Jean-de-Monts (Vendée). 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur- 
Loire. Centre de travail social rural. But: étudier les besoins 
sociaux et cu'turels de la population du canton; promouvoir les 
réalisations collectives répondant à ces besoins, et notamment 
des sessions ménagères; soutenir l'action de l'assistance sociale 
résidente. Siège social : mairie de Saint-Amard-en-Puisaye (Nièvre). 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
La Cordée. But: organisation des loisirs et formation culturelle. 
Siège social : centre Sainte-Bernadette, la Bastide, Limoges. 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-pr'fecture de Condom. 
Amicale laïque cantonale de Miradoux. But: défense de l'école 

ue, organisation c'œuvres postscolaires. Siège social: mairie 
de Miradoux (Gers). 





2 décembre 1960. Déclaration à la bes du des Bouches-du- 


Rhône. Association nts du Ces RÉ LA 
a se 


ment technique d’A . But’ 
faire les collaborateurs des fessions de op tech- 
nique, de maintenir leur solidarité, etc. Siège social: château des 
Lignières, Aubagne. ( 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des, Bouches-du- 
Rhône. Groupe d’étude du marché d'intérêt. national de Mar- 
seille. But: procéder à toutes les études économiques en 9 
à l'ouverture de ce marché. Siège social: hôtel de ville, 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion de prévoyance interentreprises Arts et M (A. P. L 
A. M.). But: association d'études de prévoyance et de oyance 
en général. Siège social: 9 bis, avenue d'léna, 


3 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
Amicale laïque de Plavilla. But: défendre l'école laïque et Fm 
mouvoir l'éducation populaire dans la localité. Siège social : le 
publique de Plavilla. 


3 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 

Commission dieppoise de basket-ball. But : diriger, » 

organiser le basket-ball conformément aux directives de la f. 

tion française de basket-ball. Siège social: bureau Jeunesse et 

Event bâtiment de la Mutualité, parc Jehan-Ango, Dieppe (Seine- 
ritime). 


3 décembre 1960. Déclaration à la préfecture dé Maine-et-Loire. 
Association du clos Notre-Dame, But: œuvres d'aide à l'enfance. 
Siège social: 9, impasse Saint-Charles, Angers. 


5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire. Association d'entraide aux familles algériennes. ‘ But : 
entraide, promotion sociale et professionnelle des familles 
riennes résidant dans la région de Saint-Nazaire. Siège social : 
chez M. Batonneau (Louis), 12, rue Pierre-Curie, à Montoir-de- 
Bretagne (Loire-Atlantique). 


5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 
Amicale laïque de Saint-Polycarpe. But: défendre l'école laïque 
et promouvoir l'éducation populaire dans la localité. Siège social: 
école publique de Saint-Polycarpe (Aude). 





5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne, 
Amicale laïque de Pépieux. But: défendre l’école laïque et pro- 
mouvoir l'éducation populaire dans la localité. Siège social: école 
publique de Pépieux. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. La 
Soucoupe d’Argent de Mimizan-Plage. But: pratique du tir. Siège 
social: Poissonnerie de l'Océan, Mimizan-Plage. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Jeunesse 
au plein air. But : grouper et aider toutes les associations laïques 
du Mouvement ‘e Jeunesse au plein air. Siège social: inspection 
académique, place des Santons, Bône. 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne, 
Société de pêche et de pisciculture in unale du Petit Hers 
et du sammas. But: concourir à la lutte contre le et 
la pollution des rivières, encourager la surveillance, assurer la 
destruction des nuisibles et le repeuplement des cours d’eau. Siège 
social: mairie de Salles-sur-l'Hers. . 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 

Rhône. Provençal Karting-Club. But: manifestations sportives et 

SR automobiles. Siège social: 277, avenue de la Capelette, 
arseille, 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Marseille Karting-Club. But: pratique du kart et sport 
karting. Siège social: 5, place de Rome, Marseille, 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Football-Club de Rouen, section hockey. But : pratique du hockey. 
Siège social: 2 b{s, boulevard de la Marne, Rouen. 





6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Muret, 
AVES eee a Ve - agriculteurs de As à 
gabelle. But : amélioration technique, économique exploitations, 
Siège social: mairie de Picarrou-Cintegabelle (Haute-Garonne), 


7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. La 
Boule méridionale 


e bisontine. But : pratique de la pétanque, Siège 
social: 17, route de Gray, Besançon. 
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7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité 
d’ du 9° Festival culturel international étudiant. But : 
organisation du 9° Festival culturel international étudiant. Siège 
social: 1, rue Roche-d’Argent, Poitiers. 


7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Union 
nationale construction urbaine Vieillesse heureuse. But : 
développement d’un mouvement d'entraide et de solidarité pour 
améliorer le cadre de vie des personnes âgées et aussi leurs condi- 
tions matérielles et morale pour la création et l'aménagement 
d'immeubles urbains, conçus d’après les techniques modernes, 
dans les lieux sains et proprices, assurant par l'assistance organisée 
une vieillesse heureuse. Siège social: 6, rue des Capucins, Lyon. 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Maîtrise Saint-Léonard. But : assurer le service et le chant parois- 
sial pour promouvoir le chant choral au bénéfice des Fougerais ; 
organisation éventuelle. Siège social: 19, place Lariboisière, Fou- 
gères (Ille-et-Vilaine). 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur- 
Loire. Association des anciens prisonniers 1914-1918 et victimes 
de guerre de la région de Cosne. But : défense des intérêts maté- 
riels et moraux des anciens prisonniers de guerre 1914-1918 et 
de leurs ayants droit. Siège social: mairie de Cosne (Nièvre). 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Groupement d'entraide des anciens marins de Dijon. But: réunir 
les anciens militaires de la marine à des fins amicales et philan- 
thropiques. Siège social: maison de la Mutualité, Dijon. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Fanfare 
des cheminots de Saincaize. But: encourager, favoriser et déve- 
lopper l'étude et la pratique des activités artistiques chez les 
chemiñots et leur famille, telles que le théâtre, la musique.*Siège 
social : chez M. Jean Foucher, Saincaize-Meauce. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Club 
taurin Ricard de Grenoble, But: organisation de manifestations 
folkloriques et sportives, concours hippiques, courses de taureaux. 
Siège social: brasserie Le Beaulieu, 68, boulevard Gambetta, 
Grenoble. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
La Compagnie lyrique du Sud-Ouest. But: offrir aux populations 
urbaines et rurales du Sud-Ouest des spectacles lyriques; contri- 
buer au développement de l'art lyrique à Tarbes. Siège social: 
école nationale de musique, 47, rue Brauhauban, à Tarbes. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Karting- 
Club des Dombes. But: pratique du k rting, sport automobile. 
Siège social: café du xx°-Siècle, à Châtillon-sur-Chalaronne. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cercle 
d'information agricole des planteurs de tabac de Seilh. But: 
améliorer le niveau économique et social des exploitations de ses 
adhérents et des exploitations agricoles de son rayon d'action. 
Siège social: mairie de Seilh. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Azur Kart-Club. But: manifestations sportives et éduca- 
tives automobile, Siège social : 58, boulevard Fifi-Turin, Marseille. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Entente locale des chasseurs et propriétaires tautavellois. 
But : entente locale pour la défense en commun des intérêts des 
propriétaires et des chasseurs. Siège social : salle communale 
de Tautavel. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Les 
Dames de la Charité, œuvre des pauvres malades de la paroisse 
de la Métropole de Rennes. But: visiter les malades et les pau- 
vres à domicile et leur porter des secours en espèces et en 
nature. Siège social: 17, rue de la Monnaie, Rennes. 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Karting-Club des Ailes roannaises. But: pratique du karting et 
compétitions de véhicules dits kart. Siège social: aérodrome de 
Roanne, Saint-Léger-sur-Roanne (Loire). 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Union 
de défense interprofessionnelle pour le droit au travail des plus 
de 45 ans. But: reclassement et reconversion professionnelle de 
ses membres en vue de leur trouver une fonction ou un emploi 
répondant autant que possible à leur formation ; former un centre 
de travail: défendre les intérêts particuliers et généraux de ses 
membres. Siège social: 4, Petite-Rue-des-Feuillants, Lyon. 





8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. 
villeurbannais Jeunesse plein air (C. V. J. P. A.). But: 

la liaison entre les divers mouvements et associations de 

de plein air et de culture de Villeurbanne. Siège social : Maison 
des jeunes et de la culture, 46, cours Damidot, Villeurbanne, 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Associa. 
tion des parents d'élèves du lycée mixte Jean-Perrin, à Saint- 
Rambet-l'Ile-Barbe. But : défense des principes traditionnels, 
eg ee et discuter * de" se +: raid l'intérêt des élèves, contri- 
er a prospérité de l'établissement. Siège social: 
Désirée, Lyon. ” . 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Amicale 
des sous-officiers de réserve de Pau et région. But: entretenir 
entre les sous-officiers de réserve des liens de camaraderie. Siège 
social: Maison du Soldat, rue Bayard, Pau. 


9, décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyré. 
nées. Association pyrénéenne des usagers et victimes de la route, 
But: lutte contre les accidents de la route, protection et défense 
des membres de l'association. Siège social : gb. rue Soult, Tarbes, 





9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Ski-Club 
du Col du Frêne. But: pratique du ski. Siège social: hôtel du 
Col du Frêne, Saint-Pierre-d’Albigny. 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale 
Rhône, Alpes, Auvergne des anciens des transmissions. But: 
resserrer entre les anciens militaires ayant appartenu à des corps 
de sapeurs-télégraphistes, à la télégraphie militaire, à des unités 
de l’arme des transmissions ou tout militaire d’une autre arme 
versé dans cellle des transmissions, des liens de camaraderie nés 
au cours du service militaire actif. Siège social: 4, rue Paul- 
Péchoux, Villeurbanne. 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne, 
Groupement départemental des vieux travailleurs, économique- 
ment faibles et retraités civils du département de l’Aude Force 
ouvrière. But: grouper et unir les sections locales des vieux 
travailleurs et retraités civils du département. Siège social : 61, rue 
de Verdun, Carcassonne. 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Comité de la Côte d’Azur de la fédération française de bridge. 
But : rassembler les joueurs de bridge de compétition de la 
d'Azur, développer sous toutes ses formes la pratique du jeu 
de bridge; organiser et réglementer toutes les compétitions de 
bridge ; homologuer les résultats dans la zone qui lui est impartie 
par les organes directeurs de la F. F. B. (fédération française 
de bridge). Siège social: 46, rue Clément-Roassal, Nice. 


10 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Les Bouffons. But: monter des spectacles, éduquer les 
jeunes à l'art dramatique, prêter son concours aux sociétés, Siège 
social: chez M. Yves Graton, à Sainte-Luce. 


10 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Association dite La Pétanque de l’Yser. But: pratique du jeu 
de boules. Siège social : 21, rue de l’Yser, à Niort. 





MODIFICATIONS 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. 
La Section de Vichy et environs de la fédération des amputés de 
guerre de France transfère son siège social du 13, rue Georges- 
Clemenceau, Vichy, à la Maison des syndicats et de la mutua- 
lité, boulevard des Romains, Vichy (Allier). 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La 
Mission Saint-Michel transfère son siège sociai du 29, rue Davioud, 
Paris, au 34, rue de la Bienfaisance, Paris. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'asso- 
ciation Les Cercles d’amitiés françaises transfère son siège social 
du 29, rue Davioud, Paris, au 34, rue de la Bienfaisance, Paris. 


24.novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
des jeunes de la Maison-Blanche change son titre, qui devient: 
Ciné-Club de la Butte-aux-Cailles. Siège social: 54, rue Bobillot, 
Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret ne 60-4319 du 8 décembre 1960 modifiant le décret n° 50-783 
du 24 juin 1950 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant 
réforme du régime des pensions des personnels de l'Etat tribu- 
laires de la loi du 21 mars 198 (p. 11925). 

Décret ne 60-1550 du 8 décembre 1960 relatif à l'indemnisation à 
accorder aux ouvriers de nalionalité tunisienne ou inarocaine 
rayés des contrôles des établissements militaires français 
(p. 11325). 

Décret du 15 décembre 1960 portant élévation à la dignité de grand- 
croix dans l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 11326) 

Décrets portant promotion, nomination, affectation et mise en dis- 
ponibilité d'officiers généraux (armées de terre, de mer et de 
l'air, active et réserve) {(p 11226). 

Tableau d'avancement de sous-officiers de l'armée de l'air pour 
l'année 1961 (active) (p. 11328). 

Tableau d'avancement de l’année 1961 du personnel militaire fémi- 
nin de l'armée de l'air (active) (p. 113541). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté du 19 novembre 1960 modifiant” les arrêtés des 14 juin 1954 
et 17 mars 1959 relatifs aux mentions à apposer au verso des 
représentations de dixièmes de billet de la loterie nationale 
(p. 11352). 

Arrêtés des 12 et 13 decembre 1960 portant transfert de 
(p. 11352). 

Arrêlé du 15 décembre 1960 relatif au concours pour l'emploi d'agent 
breveté stagiaire de l’administration des douanes et droits indi- 
rects (p. 11955). 


crédils 


Arrété portant nomination d'un commissaire du Gouvernement près 
la section départementale de la Guadeloupe de la commission 
provisoire du tableau de l'ordre des experts comptables et 
comptables agréés (p. 1135). 

Arrêlés portant nominations, affectation et mise en disponibilité : 


Agents comptables (p. 11355). 
Expansion économique à l'étranger (p. 11955). 
Trésor (p. 11355). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 22 novembre 1960 relatil aux mesures spéciales instituées 
en faveur des étudiants maintenus sous les drapeaux et libérés 
dans le courant de l'année universitaire 1960-1961 (p. 11355) 

Arrêté portant inscription sur une liste d'aptitude (administrateurs 
civils) (p. 11355). 

Liste des élèves ayant obtenu le certificat d'éludes commercia'es 
supérieures (p. 11555). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret portant nomination dans la deuxième section du cadre des 
officiers généraux de l'armée de mer (p. 11357). 

Arrêté du 5 décembre 1960 autorisant les chambres de commerce 
et d'industrie de Nantes et de Saint-Nazaire à recourir à l'em- 
prunt en vue du financement de travaux au port de Donges 
(p. 11958) 

Arrêté du 5 décembre 1960 autorisant la chambre de commerce et 
d'industrie de la Rochelle à recourir à lFemprunt en vue du 
financement de travaux au port de cette ville (ville et Pallice) 
(p. 11358). 

Arrêté du 6 décembre 1960 relatif au transport de détonateurs (matiè- 
res dangereuses 1960, n° 30) (p. 11358). 

Arrêté du 8 décembre 1960 modifiant les articles 6 et 10 de l'arrêté 
du 8 février 1954 relatif au maillage des arts traînants et à la 
taille marchande des poissons en mer du Nord, Manche et 
Atlantique (p. 11359). 


Arrété portant nomination du président suppléant du comité régional 
de répartition des tonnages supplémentaires utilisables en zone 
courte chargé de la re région et du département de la Seine 
(p. 11359). 

Arrêté portant nomination des membres de la commission de conci- 
liation compétente pour la direction de l'inscription maritime 
de Marseille (section Commerce) (rectificatif) (p. 11359). 


Arrêtés portant nominations (régisseurs d'avances) (p. 11359). 





—— 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 16 décembre 1960 déclarant d'utilité publique et urgents 
les travaux à exécuter dans les départements des Bouches-du- 
Rhône, de Vaucluse, de la Drôme, de l'Isère, de l'Ain, de 
Saône-et-Loire, du Jura, du Doubs, de la Haute-Saône, du terri- 
toire de Belfort, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin en vue de la 
construction d’un pipe-line ét de ses installations annexes des- 
tinés à assurer le transport d'hydrocarbures entre les régions 
de Marseille-Lavera et de Karlsruhe (Allemagne) (p. 11355). 

Décret du 16 décembre 1960 déclarant d'extrême urgence les travaux 
à exécuter dans les départements des Bouches-du-Rhône, de 
Vaucluse, de la Drôme, de l'Isère, de l'Ain, de Saône-et-Loire, 
du Jura, du Doubs, de la Haute-Saône, du territoire de Belfort, 
du Haut-Rhin et du Bas-Rhin en vue de la construction d'un 
pipe-line et de ses installations annexes destinés à assurer le 
transport d'hydrocarbures entre les régions de Marseille-Lavera 
et de Karlsruhe (Allemagne) et autorisant la prise de posses- 
sion des propriétés privées (p. 11557). 

Arrêtés du 6 décembre 1960 agréant du matériel pour emploi dans 
les mines grisouteuses (p. 11557). 


Arrété portant nomination d'un membre du comité technique d’im- 
porlation ne 1 de la grosse el moyenne mécanique (p. 11357). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrélé du 30 novembre 1960 relatii à la commercialisation des vins 
bénéficiant du label « Vins délimités de qualité supérieure » 
(P. 11559). 

Arrêté du 5 décembre 1960 relatif au règlement forfailaire des arré- 
rages à échoir et des avantages complémentaires des pensions 
d'invalidité de l'assurance sociale egricole obligatoire (p. 11360). 

Arrélé du 16 décembre 1960 portant modification aux arrêtés de clô- 
ture de la chasse pour la campagne 1960-1961 dans certains 
départements (p. 11561). 

Arrêté portant nomination (régisseurs d'avances et de 
(p. 11361). 


recettes) 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 8 décembre 1960 approuvant des modifications aux statuts 
et au règlement intérieur d’une caisse de retraites el institu- 
tion de prévoyance (p. 11361). 

Arrêté du 12 décembre 1960 portant création à l'administration cen- 
trale du travail d'une commission administrative paritaire 
compétente à l'égard du corps autonome des conseillers supé- 
rieurs et conseillers au travail et à la législation sociale 
(p. 11361). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Arrêté du 12 décembre 1960 relatif à la compétence de comrmnissions 
administratives paritaires (p. 11362). 
MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Décret neo 60-1351 du 16 décembre 1960 relatif à l'organisation de 


l'adininistration centrale du ministère des postes ct télécom- 
munications (p. 11362). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Midificalions aux listes des membres des 
groupes (p. 11362). 


- Nomination de membres d'un organisme extraparlemen- 
taire. — Nomination d'une commission de contrôle (p. 11362). 


Sénat. 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocations de sections (p. 11363). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au résuitat du tirage du fonds 5 p. 100 amortissable 1920- 
1960 (p. 11363). . 

Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris (p. 11305). 


Situation de la caisse centrale de coopération économique (juillet 
et août 1960) (p. 11564). 


Annonces (p. 11365). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 108. 
Compte rendu intégral des débats du 16 décembre 1960 (p. 4695). 
Sénat. — N° 75. 
Compte rendu intégral des débats du 16 décembre 1960 (p. 2411). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Modification du budget primitif 
de l'école nationale d’administration pour 1960. 





Par arrêté interministériel du 9 décembre 1960, les prévisions de 
recettes et de dépenses du budget de l’école nationale d’administra- 
tion pour 1960, fixées à 3.465.730 NF par l'arrêté du 1°" septembre 
1960, ont été diminuées de 23.350 NF et ramenées à la somme de 
3.442.380 NF. 








MINISTERES D'ETAT 


Importation et transit dans les départements des Oasis et de la 
Saoura de produits animaux en provenance de la République. du 
Niger et de la République du Tchad. 


Le ministre d’Etat chargé du Sahara, 


Vu le décret du 12 novembre 1887 sur la police sanitaire des 
animaux en Algérie ; 

Vu l'arrêté gubernatorial du 11 janvier 1944 réglementant l’im- 
portation et le transit en Algérie des animaux, produits animaux 
et matières provenant des territoires français d’outre-mer et pays 
de protectorat, ensemble l’arrêté du 2 juin 1935 abrogeant et rempla- 
çant son article 2 ; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 

Sur la proposition du délégué général de l’Organisation commune 
des régions sahariennes, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 11 janvier 1944 est 
modifié par les dispositions suivantes : 


« À l'égard de la République du Niger et de la République du 
Tchad des dérogations spéciales peuvent être accordées à titre 
temporaire pour l'importation dans les départements des Oasis et 
de la Saoura de viandes de bovins et de petits ruminants domes- 
tiques lorsque : 


< 1° Les animaux abattus proviennent d’élevages contrôlés sani- 
tairement et reconnus indemnes des affections contagieuses ne 
sévissant pas dans la zone d’importation ; 





« 2° L’abattage de ces animaux se fait dans un établissement 
où les opérations techniques et le contrôle sanitaire sont effectués 
suivant des normes agréées par le service sanitaire importateur. 

« Ces dérogations sont accordées par le ministre chargé du 
es, x à propositions formulées par le délégué général de 

« Les viandes importées devront obligatoirement être accompa- 
Pa d'un certificat sanitaire portant mention de l’origine, de 
la date d'expédition et du poids », i 

Art. 2. — Le délégué général de l’Organisation commune des 
régions sahariennes, ” directeur des affaires administratives et 
sociales et les préfets des départements des Oasis et de la Saoura 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1960. 

ROBERT LECOURT. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Citations à l'ordre de la Nation. 





Le Premier ministre cite à l’ordre de la Nation : 


M. Pierre Nouvion, agriculteur à Maison-Carrée. Personnalité 
marquante de Pagriculture algérienne, ses qualités d'intelligence et 
de droiture l’avaient imposé dans sa région où il bénéficiait de 
l’estime générale. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 


Le Premier ministre cite à l’ordre de la Nation : 


M. Jean Bernard, agriculteur, conseiller municipal de Chebli. 
A fait preuve du plus grand esprit de dévouement tant dans la 
gestion des affaires de sa commune que dans l'exercice de ses 
fonctions de président du syndicat obligatoire de défense des fermes, 
où il s’est signalé par son esprit d'initiative et son civisme. A été 
lâchement assassiné par les terroristes le 20 octobre 1960. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 





Approbation de délibérations du comité directeur 
de la caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie, 


Par arrêté du 21 novembre 1960, la délibération n° 67 du 12 octo- 
bre 1960 du comité directeur de la caisse d’équipement pour le 
développement de l'Algérie arrêtant les prévisions de dépenses 
de fonctionnement, d’études et d’information pour l’exercice 1961 
est approuvée. 


APRES RSR PPS NE RC REPARER) 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-1348 du 16 décembre 1960 fixant la rémunération 
des stagiaires du centre de fspube pour l'accès des Français 
musulmans d'Algérie aux emplois publics de la catégorie A. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre des finançes et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-1177 du 2 novembre 1960 portant institution 
d'un centre de formation pour l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux corps de fonctionnaires de l’Etat appartenant à la 
catégorie A ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 fixant les conditions 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l’occasion de leurs déplacements ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — La rémunération allouée aux stagiaires du centre de 
formation institué par le décret n° 60-1177 du 2 novembre 1960 
susvisé est calculée par référence à l'indice brut de traite- 
ment 300. 


me De ve Tr 











RE A a 
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Art. 2. — Les s du centre de formation perçoivent, 
pendant toute la EE cycle d’études et de stages, les indem- 
nités de stages dans les conditions prévues pour les élèves de 
l’école nationale d'administration. Ils bénéficient en outre du 
remboursement de leurs frais de transport personnels, à l’exclu- 
sion de tout remboursement de frais de changement de résidence, 
dans les conditions prévues par le décret du 21 mai 1953 susvisé. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par de Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Organisation de la deuxième session des concours spéciaux pour 
l'accès à l'emploi d’attaché d'administration centrale prévus au 
décret n° 59-1 du 23 novembre 1959 en faveur des secrétaires 
d'administration des anciens cadres tunisien et marocain. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des attachés 
d'administration centrale, notamment l’article 23 ; 

Vu le décret n° 59-1339 du 23 novembre 1959 modifiant les dispo- 
sitions du décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956 relative aux conditions de reclassement des fonctionnaires 
et agents français des administrations et services publics du Maroc 
et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 60-242 du 19 mars 1960 relatif aux attributions 
d’un ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1960 relatif à l’organisation des concours 
spéciaux pour l'accès à l’emploi d’attaché d’administration centrale 
prévus au décret n° 59-1339 du 23 novembre 1959 en faveur des 
secrétaires d'administration des anciens cadres tunisien et marocain, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les épreuves écrites de la deuxième session des 
concours spéciaux pour l'accès à l’emploi d’attaché d’administration 
centrale prévus l’un en faveur des secrétaires d’administration 
de l’ancien cadre tunisien qui appartenaient à ce cadre le 19 août 
1955, l’autre en faveur des secrétaires d'administration de l’ancien 
cadre marocain qui appartenaient à ce cadre le 9 août 1956, auront 
lieu le 21 février 1961 dans les centres de Paris, Tunis et Rabat. 

Les demandes d’admission à concourir devront être adressées 
aux administrations dont relèvent les candidats et transmises à la 
direction générale de l'administration et de la fonction publique 
par les administrations intéressées avant le 25 janvier 1961. 


Art. 2. — Sont offerts au titre de la deuxième session : 
Onze emplois aux secrétaires d'administration de l’ancien cadre 


tunisien. 
Soixante emplois aux secrétaires d'administration de l’ancien cadre 


marocain. 

Art. 3. — Le directeur général de l'administration et de la fonction 
publique est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journai officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 

Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Ecole nationale d'administration, 





Par arrêté du 9 décembre 1960, les dispositions de l’article 1° 
de l'arrêté du 9 janvier 1957 portant affectation aux carrières des 
élèves de la promotion « France-Afrique » de l’école nationale 
d'administration, sont complétées comme suit : 


L — Section Administration générale. 
Tribunaux administratifs : après Portes (Jean-Louis), ajouter : 
« Jacquin-Pentillon (Roger) ». 
« Ministère de la défense nationale et des forces armées. — Admi- 
nistration centrale (terre) (cadre des administrateurs civils) : M. Frey- 
net (Paul) ». 2 








—_——— 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 





: Par arrêté du 8 décembre 1960, ont été jugés aptes à remplir 
l'emploi d’éducateur et d’éducatrice stagiaire des services exté. 
rieurs de l’administration pénitentiaire à la suite des épreuves du 
concours qui ont eu lieu les 6 octobre et 1° décembre 1960, par 
ordre de mérite : 


A. — Concours public. 


(Hommes.) 


1 MM. Bottraud (Jean). 3 MM. Roussel (Joseph). 
2 Laurent (Paul). + Bothorel (Jean). 


(Femmes.) 
Mme Lerouge (Denise). 





B. — Concours interne. 
(Hommes.) 
1 M. Schwebel (André). — 2 M. Affre (René). — 3 M. Dupont 
(Victor). 
(Femmes.) 
1 Mile Aulneau (Lucienne). — 2 Mme Morchain (Simone). 
Greffiers. 





Par arrêté du 12 décembre 1960, M. Charnay (Pierre), greffier de 
2° classe, 3° échelon (indice brut : 273) au tribunal de grande ins- 
tance de Clermont-Ferrand est, à compter du 1° janvier 1961, muté 
au tribunal de grande instance de Cusset. 


Par arrêté du 15 décembre 1960, sont promus à la 1'° classe, 
1°" échelon, pour compter des dates ci-après, les greffiers de 
chambre de 2° classe des cours et tribunaux d’Algérie, inscrits au 
tableau d'avancement de l’année 1960, dont les noms suivent : 

M. Reyre (Robert), greffier de chambre au tribunal de commerce 
de Constantine, pour compter du 1° octobre 1960. 

._ M. Karoubi (Louis), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance de Batna, pour compter du 1° décembre 1960. 

M. Rehby, greffier de chambre au tribunal de grande instance de 

Batna, pour compter du 1° décembre 1960. 


Par arrêté du 15 décembre 1960, sont promus à la 1'° classe, 
1°" échelon, pour compter des dates ci-après, les greffiers de 
chambre de 2° classe des cours et tribunaux d’Algérie, inscrits au 
tableau d'avancement de l’année 1960, dont les noms suivent : 

M. Ros, greffier de chambre au tribunal de commerce d'Oran, 
pour compter du 21 juin 1960. 


M. Levy (Simon), greffier de chambre à la cour d’appel d'Oran, 
pour compter du 27 août 1960. 


Par arrêté du 15 décembre 1960, sont promus à la 1'° classe, 
1°" échelon, pour compter des dates ci-après, les greffiers de 
chambre de 2° classe des cours et tribunaux d’Algérie, inscrits 
au tableau d'avancement de l’année 1960, dont les noms suivent : 


M. Bouziani Aomar, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d’Alger, pour compter du 9 mars 1960. 


M. Tolila (Edouard), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance de Blida, pour compter du 9 mars 1960. 


M. Challel Abdelhalim, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d’Alger, pour compter du 20 février 1960. 


Par arrêté du 15 décembre 1960 : 


M. Sicksik, greffier de chambre de 1'° classe au tribunal de 
grande instance de Tlemcen, inscrit au tableau d’avancement de 
l’année 1960, est promu à la classe principale, 1°" échelon, pour 
compter du 1° janvier 1960 (poste créé). 

L'ancienneté de M. Sicksik dans le 1° échelon de la classe 


principale est, au 1°" janvier 1960, de 1 an et 3 mots. 


M. Marquet, greffier de chambre de 1'° classe au tribunal de 
grande instance de Sidi-bel-Abbès, inscrit au tableau d’avancement de 
l’année 1960, est promu à la classe principale, 2° échelon, pour 
compter du 1° janvier 1960 (poste créé). 

L’ancienneté de M. Marquet dans le 2° échelon de la classe 
principale est, au 1° janvier 1960, de 5 mois et 18 jours. 


: 
| 
| 
| 
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Par arrêté du 15 décembre 1960, sont promus à la 1'° classe, 
1" échelon, pour compter des dates ci-après, les greffiers de 
chambre de 2° classe des cours et tribunaux d'Algérie, inscrits 
au tableau d'avancement de l’année 1960, dont les noms suivent : 

M. Benhamza Mohamed, greffier de chambre au tribunal de 
grande instance de Blida, pour compter du 9 mars 1960 

M. Ouazan (Lucien), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d’Alger, pour compter du 1°" septembre 1960. 

M. Aoun Mahieddine, greffier de chambre au tribunal de com- 
merce d’Alger, pour compter du 1°" octobre 1960. 

M. Baille (Pierre), greffier de chambre au tribunal de commerce 
d’Alger, pour compter du 20 novembre 1960. 

M. Mesbah Nacer, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d’Alger, pour compter du 1°" décembre 1960. 





interprètes judiciaires. 





Par arrêté du 12 décembre 1960, M. Haddad Mohamed Akli, inter- 
prète judiciaire près le tribunal de grande instance de Sétif, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 31 décem- 
bre 1960 (limite d'âge). 

M. Gaba Amar, interprète judiciaire près le tribunal d’instance 
d'Oued-Zenati, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 31 décembre 1960 (limite d’âge). 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 15 décembre 1960, Mlle Corbel (Raymonde), secré- 
taire de parquet de 1'° classe au parquet général d’Oran, ins- 
crite au tableau d’avancement de l’année 1960, est promue à la 
classe principale, 2° échelon, pour compter du 3 juin 1960, en 
remplacement numérique de M. Faes (Paul), qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Mile Corbel (Raymonde) bénéficie, dans le 2° échelon de la 
classe principale, d’une ancienneté remontant au 9 février 1960. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Classement de centres de réception radio-électrique 
du ministère de l’intérieur en Algérie. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-759 du 9 juin 1949 établissant des servitudes et 
obligations dans l'intérêt des réceptions radio-électriques ; 

Vu le décret n° 51-941 du 17 juillet 1951 portant règlement 
d'administration publique pour application de la loi n° 49-759 
établissant des servitudes et obligations dans l’intérêt des réceptions 
radio-électriques ; 

Vu les avis du comité de coordination des télécommunications des 
5 août, 3 septembre et 1°" décembre 1960, 


Arrête : 

Art. 1‘. — Les centres de réception radio-électrique exploités par 
le ministère de l’intérieur en Algérie sont classés comme suit : 

2° catégorie. — Centres de réception à distance des sous-préfec- 
tures de : 

Bou-Saada (département de Médéa). 

Djidjelli (département de Constantine). 

Mecheria (département de Saïda). 

Ténès (département d’Orléansville). 

3* catégorie. — Centre de réception de la sous-préfecture de 
Dra-el-Mizan (département de Tizi-Ouzou). 

Art. 2, — Le chef du service des transmissions de l’intérieur 
est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Approbation d’une délibération d'un conseil municipal 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de lintérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 12 décembre 1960, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal d’Ennevelin (Nord) tendant à donner 
le nom de Paul-Bert à la nouvelle école de garçons de la com- 
mune, 








Administration générale. 





Par arrêté en date du 7 décembre 1960, il a été mis fin, à 
compter du 1° novembre 1960, au détachement de M. Grandjean . 
(Michel), attaché de 3° classe de la France d’outre-mer, auprès du 
ministère de l’éducation nationale. 


SRE CESR RER TRE EN RENNES 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1349 du 8 décembre 1960 modifiant le décret 
n° 50-783 du 24 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 
portant réforme du régime des pensions des personnels de 
l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime 
des pensions des personnels de l’Etat tributaires de la loi du 
21 mars 1928, et notamment son article 32 en vertu duquel 
un règlement d'administration publique déterminera les mesures 
propres à assurer l'exécution de ladite loi ; 


Vu le décret n° 50-783 du 24 juin 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée 
du 2 août 1949 ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 1°" du décret du 24 juin 1950 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 1°”. — Les personnels de l'Etat visés à l’article 1°" de 
la loi du 2 août 1949 susvisée sont les personnels ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat non bénéficiaires du décret 
n° 49-1261 du 3 septembre 1949, de nationalité française ». 


Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 15 du même décret 
est ainsi modifié : 


« Art. 15. — Les veuves et orphelins des ouvriers français 
musulmans d'Algérie ont droit à la pension prévue aux articles 12, 
14 et 16 de la loi du 2 août 1949 dans les conditions suivantes : » 
(le reste sans changement). 


Art. 3. — Le ministre des armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-1350 du 8 décembre 1960 relatif à l'indemnisation 
à accorder aux ouvriers de nationalité tunisienne ou marocaine 
rayés des contrôles des établissements militaires francais. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 


Vu la loi modifiée n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme 
du régime des pensions des personnels de l'Etat tributaires de 
la loi du 21 mars 1928 ; 
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, Vu le décret n° 50-783 du 24 juin 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée 
— 2 août 1949, modifié par le décret n° 60-1349 du 8 décembre 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1*. — Les ouvriers de nationalité tunisienne ou maro- 
caine qui, antérieurement à la date d'entrée en vigueur du 
décret susvisé du 8 décembre 1960, étaient affiliés au régime 
des retraites défini par la loi du 2 août 1949 peuvent bénéficier, 
lors de leur radiation des contrôles, s’ils réunissent soixante ans 
d'âge et quinze ans de services civils et militaires auprès de 
l'Etat français, d’une allocation annuelle viagère à jouissance 
immédiate, calculée à raison de 1/60 du salaire qu’ils ont perçu 
au cours de leur dernière année d'activité, par année de ser- 
vices effectivement accomplis. A ces services s'ajoutent éven- 
tuellement des bonifications pour campagnes de guerre. 


Art. 2. — Sont dispensés de la condition d'âge prévue à 
l’article 1° : 


a) Les ouvriers rayés des contrôles pour invalidité ; 


b) Les ouvriers rayés des contrôles par suite de réduction 
d'effectifs, s'ils sont âgés d'au moins cinquante-cing ans ou s'ils 
ont la qualité d’ancien combattant. 


Art. 3. — Le montant de l'allocation annuelle viagère prévue 
aux deux articles précédents ne pourra être inférieur au mon- 
tant de la pension que les intéressés auraient acquise au titre 
de la loi du 2 août 1949 susvisée s'ils avaient été licenciés pour 
compression d'effectifs à la date d'entrée en vigueur du décret 
susvisé du 8 décembre 1960. 


Art. 4. — Les ouvriers visés aux articles précédents peuvent 
opter dans le délai de six mois suivant leur radiation des 
contrôles pour un pécule égal à cinq fois le montant de l’in- 
demnité annuelle à laquelle ils peuvent prétendre. 


Art. 5. — Les ouvriers réunissant au moins quinze ans de 
services, rayés des contrôles par suite de compression d'effectifs, 
mais qui ne satisfont pas à l’une des conditions prévues au b 
de l’article 2, peuvent bénéficier immédiatement d’un pécule 
égal à cinq fois le montant de l'allocation annuelle calculée 
comme il est prévu aux articles 1° et 3 ci-dessus. 


Art. 6. — Les ouvriers réunissant moins de quinze ans de 
services, rayés des contrôles par suite de compression d'effectifs 
ou par invalidité, peuvent bénéficier d’une indemnité de licen- 
ciement dans les conditions prévues par le décret n° 53-483 
du 20 mai 1953, modifié par les décrets n° 55-1399 du 22 octobre 
1955 et n° 59-471 du 21 mars 1959. 


Art. 7. — L'allocation annuelle viagère ou le pécule défini 
aux articles précédents n’est pas cumulable avec l’indemnité de 
licenciement prévue à l’article 3 du décret n° 53-483 du 20 mai 
1953. 


Art. 8. — Les avantages prévus par le présent décret sont 
liquidés en francs français. Ils ne sont pas réversibles et ne peu- 
vent faire l’objet d'aucune augmentation de taux. 


Art. 9. — Un arrêté conjoint du ministre des armées et du 
ministre des finances et des affaires économiques précisera, en 
tant que de besoin, les conditions d'application des dispositions 
du présent décret, et notamment le taux de la retenue sur salaires 
à supporter par les personnels intéressés. 


Art. 10. — Le ministre des armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








—_—_—…—…. 


Décret du 15 décembre 1960 portant élévation à la dignité 
de grand-croix dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 15 décem- 
1960 rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur du 10 novembre 1960 portant que l'élévation dans 
la Légion d'honneur du présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est élevé, sans traitement, 
l'officier général dont le nom suit : 


Armée de l'air. 
Article 55 (loi du 9 avril 1935). 
CONGÉ DU PERSONNEL NAVIGANT 
A la dignité de grand-croix. 


M. le général d'armée aérienne Gelée (Max-Paul-Louis) ; 34 ans 
de services actifs, 7 campagnes, 41 ans de bonifications pour ser. 
vices aériens commandés, 13 ans de majorations diverses. A été 
cité. Grand officier de la Légion d’honneur du 30 juin 1953. 





Décret du 15 décembre 1960 portant promotion d'officiers généraux 
— «+ suit de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général. ' 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 1°. — M. le général de brigade Lennuyeux (René-Jules- 
Commène-Albert) est promu dans la 1'° section du cadre de l’état. 
major général au grade de général de division pour prendre rang 
du 1°" décembre 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sent 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
* Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les colonels dont les noms suivent sont promus dans 
la 1'° section du cadre de l'état-major général au grade de général 
de brigade pour prendre rang du 1° décembre 1960 : 

M. le colonel d'infanterie Costa de Beauregard (Jean-Baptiste- 
Marie-Léon). 

M. le colonel d’artillerie de marine Demarle (Stéphane-Henri- 
Victor). 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier manistre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — M. l’intendant militaire de 1'° classe Perrat (Jean- 
Antoine) est promu dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général au grade d’intendant général de 2° classe, pour prendre rang 
du 1°" décembre 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1960 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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15 décembre 1960 portant promotions d'officiers généraux 
de de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 


général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les colonels dont les noms suivent sont promus dans 
la 2* section du cadre de l'état-major général : 


Au grade de général de brigade. 


M. le colonel du génie Mahé (Gaston-François-Yvon), pour prendre 
rang du 2 décembre 1960. 

M. le colonel d'infanterie Bastiani (Gaston-Henri-Fernand), pour 
prendre rang du 20 décembre 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ntinistre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le’ Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 15 décembre 1960 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le général de brigade Noblet (Robert-Albert-Auguste) 
est nommé commandant de l'artillerie de la zone d’outre-mer n° 1 
et du point d'appui de Dakar. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 15 décembre 1960 portant admission d’un officier général 
de l’armée de terre dans la 2° section du cadre de l’état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — M. le général de brigade Berteil (Louis-Hubert-Emile) 
est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée active et placé, 
par anticipation, dans la 2° section du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve) à compter du 1° janvier 1961. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
aise, 

Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








Décret du 15 décembre 1960 portant admission dans le corps mili- 
taire des ingénieurs des travaux maritimes et dans la 2° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 modifiée portant organisation des 
différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des 
équipages de la flotte ; ; 

Vu le décret n° 60-1005 du 14 septembre 1960 portant application 
des dispositions de la loi n° 60-713 du 23 juillet 1960 relatives aux 
conditions d’admission dans le corps militaire des ingénieurs des 
travaux maritimes ; 

Le eonseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est admis, pour compter du 1°" novembre 1960, dans 
le corps militaire des ingénieurs des travaux maritimes, avec le 
grade d'ingénieur général de 2° classe, M. l'ingénieur général de 
2° classe Boué (Jacques). 


Art. 2. — Cet officier général est placé par anticipation et sur sa 
demande dans la 2° section du cadre des officiers généraux de la 
marine à compter du 1°’ janvier 1961. 

Art. 3 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 15 décembre 1960 portant mise en disponibilité et admission 
au bénéfice du congé définitif du personnel navigant d'un officier 
général de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l'article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la ioi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers, et notamment 
l’article 3, alinéa 2; 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel navigant 
de l’aéronautique (art. 6) ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air ; 

Vu la demande de l'intéressé en date du 24 novembre 1960 ; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de l’air ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — M. le général de corps aérien Brohon (Raymond-Georges- 
Aldérich-Albert) est, sur sa demande : 

a) Placé dans la position prévue par l’article 3, alinéa 2, de la 
loi du 19 mai 1834, à compter du 1°" janvier 1961 ; 

b) Admis au bénéfice du congé définitif du personnel navigant 
pour une durée de cinq ans, à cocpter du 1°" juillet 1961. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1960. L 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 15 décembre 1960 
portant promotions d'officiers généraux de l'armée de l'air, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est promu, à titre définitif, dans le cadre de l’état- 
major général, 1"° section (active) au grade de général de division 
aérienne, à compter du 1° novembre 1960, M. le général de brigade 
aérienne Madré (André). 
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Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
ane qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont modifiée , 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui Font modifiée : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Est promu, à titre définitif, dans le cadre de l'état-major 
général, 1'° section (active), à compter du 1‘ janvier 1961 : 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR, CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de division aérienne. 


M. le général de brigade aérienne Accart (Jean-Marie-Julien) 
(maintenu dans son affectation actuelle). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 15 décembre 1960 portant nominations d'officiers généraux 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée : 

Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 

Art. 1°". — Sont nommés, à titre définitif, dans le cadre de 
l’état:major général, 1"° section (active), à compter du 1°" décembre 
1960 : 

CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR, CADRE NAVIGANT 


Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Labbé de La Genardière (Etienne-Edgard-Marie- 
Antoine-Edmé). 

M. le colonel Gauthier (Gabriel). 

M. le colonel Guernon (Roger-Louis). 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. ne , 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 





Décret du 15 décembre 1960 portant nomination d’un médecin général 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général (cadre de réserve) ; 

Le conseil des ministres entendu, 





—_—_…—_…— 


Décrète : 
Art. 1°, — Est nommé, à titre définitif, dans la 2° section du 


cadre de l'état-major général (cadre de réserve), corps des officiers du 
service de santé de l'air, pour compter du 5 décembre 1960 : | 


Au grade de médecin général. 


M. le médecin colonel Vidal (Henri-Etienne-Louis). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 15 décembre 1960 portant admission d'un officier général 
« Vi de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — M. le pharmacien général Accoyer (Paul-Marie-André) 
est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée active et placé, 
par anticipation, dans la 2° sectjon du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve), à compter du 1°" janvier 1961. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Tableau d'avancement de sous-officiers de l'armée de l'air 
pour l'année 1961 (active). 


Par décision en date du 12 décembre 1960, les sous-officiers dont 
les noms suivent sont inscrits au tableau d’avancement de l’année 
1961 : 


IL —— Pour le grade d’adjudant-chef. 
Les adjudants : 
a) CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote. 


Zinys (Henryk), né le 10 novembre 1927. 
Fraisier (René), né le 22 janvier 1924. 
Herodet (Michel), né le 14 octobre 1926. 
Giroud-Piffoz (Raymond), né le 12 janvier 1926. 
Sialino (Bruno), né le 5 septembre 1926. 
Dubois (Joseph), né le 3 avril 1921. 

7 Kotkudak (Marie), né le 23 mars 1926. 

8 Coste (Pierre), né le 27 août 1928. 

9 Gerbollet (Georges), né le 6 juillet 1926. 

10 Helard (Pierre), né le 11 janvier 1927. 

11 Chalaye (Jean), né le 14 février 1929. 

12 Delmas (Jean), né le 8 février 1921. 

13 Poidvin (Xavier), né le 2 janvier 1927. 

14 Lesquibe (Michel), né le 31 août 1926. 

15 Marion (Claudius), né le 17 juillet 1926. . 
16 Rama (André), né le 4 novembre 1926. 

17 Le Gonidec (Hubert), né le 8 juin 1927. 

18 Barre (Gérard), né le 29 avri 1927. 

19 Cam (Camille), né le 24 avril 1928. 

20 Decroix (Pierre), né le 13 août 1930. 

21 Bachelard (Jacques), né le 24 septembre 1929. 
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Navigateur et mitrailleur bombardier. 


1 Rolland (André), né le 24 décembre 1924. 

2 Morreau (Jean), né le 8 juillet 1924. 

3 Berthomier (Georges), né le 3 janvier 1927. 
4 Guyot (Michel), né le 2 avril 1925, 

5 Madec (André), né le 9 décembre 1925. 

6 Caminoa (Emile), né le 4 juillet 1927. 

7 Dom (Paul), né le 28 janvier 1926. 

8 Marchi (Louis), né le 3 décembre 1925. 

9 Maillot (René), né le 18 novembre 1926. 

10 Hays (Roger), né le 1‘ juillet 1926. 


Radio navigateur et radio de bord. 


1 Lavaud (André), né le 23 novembre 1920. 

2 Cugnot (Jean-Pierre), né le 22 novembre 1926. 
3 Roux (Pierre), né le 20 janvier 1928. 

4 Mertz (Jérôme), né le 23 juillet 1927. 

5 Peyronanud (Lucien), né le 8 novembre 1924. 
6 Attard (Roger), né le 30 septembre 1925. 

7 Carron de La Morinais (Emmanuel), né le 18 mars 1928. 
8 Dagouat (Jacques), né le 15 février 1927, 

9 Laget (Jacques), né le 22 novembre 1926. 

10 Arlaux (Jean), né le 20 février 1926. 

11 Samson (Gérard), né le 10 février 1926. 

12 Pierson (Jean), né le 21 décembre 1926. 

13 Audinat (Raphaël), né le 1°" juillet 1926. 

14 Pezet (Yves), né le 29 mai 1925. 

15 Lemoine (Jean), né le 15 juin 1928. 

16 Grand (Roland), né le 20 juillet 1928. 

17 Pugieu (Louis), né le 26 avril 1925. 

18 Alcouffe (André), né le 10 mai 1926. 

19 Dervieux (Georges), né le 7 mai 1927. 

20 Lacote (Pierre), né le 29 avril 1929. 

21 Andrey (Paul), né le 27 juillet 1927. 

2 Perrin (Jack), né le 1°" août 1929, 

23 Lambert (Yvon), né le 29 mars 1928. 

24 Lelièvre (Bernard), né le 25 août 1927. 

25 Martin (Pierre), né le 18 mai 1927. 

26 Pautrot (Gilles), né le 23 septembre 1929. 


Parachutiste d'essai. 


— 


Le Mouel (Jean), né le 25 janvier 1927. 


Parachutiste de l'infanterie de l'air. 


Tchistiakoff (Alexandre), né le 30 octobre 1928. 
Delhomme (Pierre), né le 25 janvier 1927. 


LE 


Mécanicien d'équipage. 


Sicart (Robert), né le 27 juin 1926. 

Paris (Roger), né le 9 août 1925. 

Voloch (Jean), né le 17 août 1925. 
Lausdat (Marcel), né le 31 décembre 1923. 
Barreault (Eugène), né le 29 mai 1925. 
Burguière (Roger), né le 6 janvier 1924. 
Coqueugniot (Jean), né le 14 novembre 1923. 
Loustalot (Séverin), né le 10 août 1925. 
Parrad (Robert), né le 2 avril 1927. 
Diffendal (Pierre), né le 31 janvier 1925. 
Rigaud (Louis), né le 5 février 1925. 
Gazay (Jean), né le 24 mai 1925. 

Gigon (André), né le 2 décembre 1925. 

14 Pontailler (Jean-Louis), né le 10 juin 1926. 
15 Fontana (Jean), né ie 3 avril 1927. 

16 Arlettaz (Gabriel), né le 22 mai 1925. 

17 Elard (Antoine), né le 30 janvier 1923. 

18 Lavigne (Roger), né le 24 novembre 1925. 
19 Janneau (Daniel), né le 20 août 1925. 

20 Niquet (Jacques), né le 27 juillet 1922. 

21 Vernier (Pierre), né le 29 mai 1924, 

22 Bilheran (Yvan), né le 18 janvier 1927. 

23 Boulmier (Georges), né le 27 juin 1925. 
24 Mehats (Sauveur), né le 17 mai 1926. 

25 De Cooman (Georges), né le 4 septembre 1922. 
26 Gauthier (Pierre), né le 4 janvier 1927. 

27 Pepin (André), né le 2 février 1925. 

28 Denis (Roger), né le 20 janvier 1923. 

29 Lognone (Marcel), né le 12 mars 1926. 

30 Peyrichou (Roger), né le 25 septembre 1926. 
31 Perrin (Jacques), né le 18 juillet 1925. 

32 Vlassoff (Guy), né le 16 janvier 1925. 

33 Buhsing (Pierre), né le 12 février 1924. 
34 Caniaux (Marcel), né le 23 juillet 1927. 
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35 Ferrando (Antoine), né le 26 juin 1927, 

36 Néel (Paul), né le 26 octobre 1924. 

37 Collet (Hubert), né le 26 juin 1924. 

38 Berthelin (Félicien), né le 17 octobre 1927. 


b) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Branche 42. — Equipement électronique. 


1 Castells (Joseph), né le 16 août 1923. 
Tremel (Raymond), né le 6 juillet 1925. 


Le 


Branche 43. — D. E. M. 


Jeanneau (Roger), né le 23 mai 1923. 
Decarrière (Jean), né le 2 juillet 1924. N 
Baranne (Henri), né le 19 mars 1926. 

Culot (Roger), né le 9 mars 1920. 

Cayol (René), né le 5 janvier 1926. 

David (Louis), né le 16 juillet 1923, 
Lamarque (Clément), né le 18 janvier 1924. 
Klein (Jean), né le 23 juin 1923. 

Alloncle (Roger), né le 17 mars 1924. 

10 Risch (Jean), né le 16 août 1925. 

11 Angelier (Henri), né le 20 juillet 1925. 

12 Durandeau (Yves), né le 22 février 1925. 
13 Persin (André), né le 13 septembre 1927. 
14 Patissier (Jean), né le 30 août 1925. 

15 Courtot (Roger), né le 3 juin 1928. 

16 Dalstein (Jean), né le 1°" avril 1921. 

17 Beaunez (Waltaire), né le 9 février 1926. 
18 Le Marchand (Edouard), né le 4 mars 1927. 
19 Sabatier (René), né le 25 octobre 1927. 

20 Delannoy (Gérard), né le 22 avril 1925. 

21 Villeger (Raymond), né le 18 mars 1922. 
22 Alain (Louis), né le 12 juillet 1923. 

23 Boyer (Camille), né le 16 février 1925. 

24 Maupu (Jean), né le 30 septembre 1925. 

25 Auroux (Robert), né le 23 septembre 1923. 
26 Hemon (Yves), né le 9 juillet 1923. 

27 Sosson (Christian), né le 9 mars 1926. 

28 Melicque (Raymond), né le 9 décembre 1925. 
29 Leglantier (Jacques), né le 25 août 1926. 
30 Moulin (Armand), né le 14 novembre 1926. 
31 Boillot (André), né le 22 juin 1925. 

32 Bavouzet (Jean), né le 11 avril 1925. 

33 Denis (Gilbert), né le 25 mai 1924. 

34 Barbier (Donatien), né le 24 janvier 1926. 
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Branche 44. — Radio. 


Jouclä (Yves), né le 9 mars 1921. 

Dutron (André), né le 9 novembre 1926. 
Watremez (André), né le 7 avril 1926. 
Gaudefroy (André), né le 15 juillet 1925. 
Poilblanc (Michel), né le 10 septembre 1926. 
Galey (Pierre), né le 24 août 1925. 

Limet (Marcel), né le 28 mars 1925. 
Amieux (Armand), né le 14 août 1924. 
Millo (Pierre), né le 15 décembre 1926. 
10 Moncel (Georges), né le 21 août 1925. 

11 Fonda (Roger), né le 8 novembre 1925, 
12 Mahut (Michel), né le 7 septembre 1923. 
13 Dupouy (Roger), né le 21 novembre 1922. 
14 Nettit (Paul), né le 17 mai 1923. 

15 Bouvard (Jacques), né le 16 janvier 1925. 
16 Michel (Fernand), né le 18 octobre 1921. 
17 Dupieux (René), né le 7 mars 1924. 

18 Gittard (Guy), né le 4 mai 1925. 

19 Payot (Pierre), né le 24 octobre 1925. 

20 Chapelain (Lucien), né le 19 janvier 1924. 
21 Belen (Raymond), né le 24 août 1926. 

22 Gicqueau (René), né le 6 décembre 1925. 
23 Griselain (Alcide), né le 7 octobre 1923. 
24 Duchange (Charles), né le 19 novembre 1925. 
25 Delahaie (Michel), né le 1° août 1925. 

26 Seroux (Jean), né le 28 mai 1927. 

27 Fournier (René), né le 15 mai 1925, 

28 Roux (François), né le 7 octobre 1924. 

29 Vacquier (Jacques), né le 10 mars 1925. 
30 Toutin (Marcel), né le 20 avril 1925. 

31 Le Goff (René), né le 29 mai 1927. 

32 Perrais (Georges), né le 11 février 1924. 
33 Esteveny (Abel), né le 2 novembre 1925. 
34 Colin (Georges), né le 29 mai 1923, 

35 Belle (André), né le 19 avril 1925 

36 Deville (Raymond), né le 19 octobre 1925. 
37 Audric (Emile), né le 1°" janvier 1925, 

38 Merien (Corentin), né le 5 août 1925. 
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39 Truchot (Roger), né le 24 novembre 1927. 
40 Blanchet (Charles), né le 25 août 1923. 

41 Cloarec (Robert), né le 30 août 1924. 

42 Thomas (Norbert), né le 23 août 1926. 

43 Prevot (André), né le 5 février 1928. 

44 Colin (Michel), né le 20 novembre 1925. 

45 Comets (Pierre), né le 8 septembre 1927. 
46 Zeller (Jean), né le 23 mai 1926. 

47 Dudoignon (Pierre), né le 20 avril 1926. 

48 Corseret (Raymond), né le 15 juillet 1927. 
49 Bavouzet (Georges), né le 24 octobre 1921. 
50 Audric (Siméon), né le 1°" janvier 1925. 

51 Coache (Carolus), né le 19 juin 1925. 

52 Leven (Marcel), né le 24 juillet 1923. 

53 Le Moigno (Jacques), né le 20 octobre 1920. 
54 Corbet (Edmond), né le 10 janvier 1926. 

55 Geoffroy (Julien), né le 5 avril 1925. 

56 Baïillemont (Adrien), né le 14 juin 1924. 

57 Clément (Jean-Marie), né le 1°" juillet 1926. 
58 Chaumeil (Georges), né le 25 août 1926. 

59 Mantelet (Jean), né le 29 mai 1925 

60 Tellier (Jean-Marie), né le 10 novembre 1926. 
61 Daniel (Guy), né le 8 octobre 1925. 

62 Isnard (Jean), né le 29 décembre 1925. 

63 Le Guen (Jean), né le 12 septembre 1925. 
64 Gastineau (Jean-Louis), né le 6 mars 1927. 
65 Quentel (André), né le 29 août 1924. 

66 Maubert (Jean), né le 16 janvier 1920, 

67 Reynes (Georges), né le 16 septembre 1924. 
68 Gé (Joseph), né le 3 septembre 1923. 

69 Fourdan (Francis), né le 31 août 1921. 

70 Geoffray (Maurice), né le 30 mai 1927. 

71 Gaillat (Pierre), né le 12 juin 1924 

72 Begaud (René), né le 5 juin 1926 

73 Mauret (Gilbert), né le 11 février 1927. 

74 Delanoë (Jean), né le 26 septembre 1924. 
75 Trogno (André), né le 23 mars 1926. 

76 Belin (Yves), né le 7 février 1928. 

77 Grassart (Gilbert), né le 25 mars 1925. 

78 Le Goff (Jean), né le 5 juin 1926 

79 Beauchene (Pierre), né le 23 novembre 1924. 
80 Fine (Auguste), né le 2 janvier 1926. 

81 Jouaret (Jean), né le 19 janvier 1924. 

82 Luce (Pierre), né le 15 février 1925 

83 Larcelet (Jean), né le 4 octobre 1925. 


Branche 45. — Fil. 


Blanc (Jean), né le 12 septembre 1927. 
Lafond (Michel), né le 6 août 1927 

Doumax (Claude), né le 26 novembre 1924. 
Le Scoezec (Pierre), né le 9 novembre 1925. 
Paire (Claude), né le 25 avril 1925 
CouzigoutJean), né le 2 décembre 1925. 
Labbe (Fernand), né le 31 janvier 1926. 
Gauffeny (Pierre), né le 17 mars 1925. 
Amarot (Paul), né le 15 juillet 1924. 

10 Euglebert (Maurice), né le 24 septembre 1926. 
11 Leyendecker (Rodolphe), né le 20 décembre 1924. 
12 Duchesne (André), né le 23 mai 1924. 

13 Caradec (Etienne), né le 16 août 1926. 

14 Basquin (Gérard), né le 10 mai 1927. 

15 Sirdey (Gaston), né le 2 mai 1923. 

16 Bertrand (Jean), né le 19 septembre 1923. 

17 Saint-Thomas (François), né le 26 décembre 1927. 
18 Bonnet (Guy), né le 30 mars 1925. 

19 Treguier (Francis), né le 19 mars 1921. 

20 Vinot (André), né le 17 avril 1925 

21 Dubois (Jean-Jacques), né le 13 novembre 1927. 
22 Delachatre (Jean), né le 13 novembre 1925. 
23 Gervais (Jean), né le 12 décembre 1925. 

24 Vaidis (Maurice), né le 3 septembre 1926. 

25 Regnier (Michel), né le 4 février 1926. 

26 Morvan (Louis), né le 23 août 1926 

27 Marquet (Roger), né le 14 novembre 1925. 

28 Deraedt (Marcel), né le 16 décembre 1924. 

29 Goubern (Régis), né le 28 mars 1924. 

30 Darlet (Georges), né le 27 janvier 1924. 

31 Caussinus (Jean), né le 23 décembre 1924. 

32 Galand (Georges), né le 17 octobre 1922. 
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Branche 49. — Entretien des bases. 


1 Lapalu (Jean), né le 12 octobre 1917. 

2 Malassis (Roger), né le 3 mai 1922. 

3 Dufond (Jacques), né le 6 juin 1925. 

4 Le Mouel (André), né le 4 septembre 1924. 
5 Lamiable (Robert), né le 18 août 1921, 
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Branche 51. — Avion. 


Ducamp (Marcel), né le 27 juillet 1920. 
Plumyoen (Louis), né le 23 octobre 1919. 
Merlin (Henri), né le 17 février 1921. 
Baraquet (Jean), né le 25 avril 1920. 
Chapront (Gaston), né le 7 avril 1920. 
Illes (Aimé), né le 19 avril 1917. 

Barret (Guy), né le 17 avril 1919. 

Gayral (Henri), né le 29 octobre 1924. 
Couillet (Henri), né le 16 juillet 1924. 
Boulanger (Robert), né le 30 décembre 1925. 
Ducrou (Bernard), né le 16 juillet 1920. 
Piacentini (Ange), né le 27 novembre 1926. 
Rouxel (Robert), né le 23 mai 1925. 

Chaze (Jean), né le 28 novembre 1920. 
Antich (Marcel), né le 28 mai 1924 
Rigoussen (Louis), né le 28 juin 1921. 
Braud (Jules), né le 29 décembre 1922. 
Huot (Robert), né le 7 novembre 1925. 
Cronier (Georges), né le 9 octobre 1922. 
Karlebach (Léon), né le 29 mai 1926. 
Cadars (Albert), né le 16 novembre 1925. 
Dupire (André), né le 24 octobre 1923. 
Paillard (Guy), né le 1°" mai 1926. 
Molinari (Noël), né le 23 décembre 1924. 
Jacob (Jean), né le 4 mai 1925. 

Lemaire (Louis), né le 7 décembre 1925. 
Lefevre (Maurice), né le 9 décembre 1924. 
Sinquin (Marcel), né le 12 décembre 1925. 
Priou (Rémy), né le 24 août 1924 

Cozic (Jean), né le 21 novembre 1926. 
Artaz (Adolphe), né le 24 octobre 1923. 
Legrand (Marcel), né le 26 avril 1926. 
Douillet (Jean), né le 25 janvier 1926. 
Boyer (Gaston), né le 14 juin 1923 
Trehiou (Henri), né le 25 août 1920. 
Ehret (Jean-Marie), né le 30 mai 1924. 
Bessy (Jean), né le 3 décembre 1927. 
Bergeret (Henri), né le 26 juillet 1927. 
Cante (Marcel), né le 23 octobre 1925. 
Pecourt (Roger), né le 11 septembre 1926. 
Guerin (Serge), né le 22 août 1927 
Escaich (Pierre), né le 16 mars 1923. 
Pages (Maurice), né le 1°" mars 1926. 
Michelon (Marcel), né le 24 novembre 1924. 
Fretard (Jean), né le 17 janvier 1927. 
Antigny (Robert), né le 16 octobre 1926. 
Roybet (Maximin), né le 30 juin 1925. 
Pionnier (Raymond), né le 20 décembre 1924. 
Dauliac (Jean), né le 18 juillet 1926. 
Nozaïc (Maurice), né le 11 mai 1926. 
Mariat (Pierre), né le 31 octobre 1918. 
Chemillac (Pierre), né le 16 mars 1919. 


Thomas (Georges), né le 27 novembre 1925. 
Nappez (Félix), né le 4 novembre 1923. 
Allain (Marcel), né le 30 janvier 1924. 
Fumery (Albert), né le 6 août 1922 
Guillaud-Bataille (Robert), né le 15 décembre 1924. 
Berger (André), né le 30 avril 1926. 
Bonnin (Marcel), né le 17 mars 1924. 
Bertrand (André), né le 31 mars 1920. 
Meneur (Noël), né le 30 décembre 1924. 
Sagez (Pierre), né le 15 juin 1923. 
Vrignaud (Gilbert), né le 7 juillet 1924. 
Molinari (Carlo), né le 4 mai 1924. 
Azcue (Jean), né le 21 mai 1923. 

Michel (Lucien), né le 16 décembre 1925. 
Ledoux (Gérard), né le 13 juillet 1925. 
Crampes (Alphonse), né le 9 mars 1926. 
Senges (Claude), né le 11 mai 1925 
Cachot (Robert), né le 24 avril 1923. 
Girard (Yvon), né le 14 novembre 1925. 
Baquey (Pierre), né le 15 août 1923. 

Le Floch (René), né le 25 mai 1926. 
Plantade (Yves), né le 24 mai 1926 
Dordain (Serge), né le 23 mai 1925. 
Dupuy (Michel), né le 21 janvier 1926. 
Collery (Jean), né le 13 avril 1926. 
Clément (Elie), né le 23 octobre 1923. 


79 Coudurier (André), né le 30 août 1926. 


80 
81 


Dubreuil (Henri), né le 16 janvier 1927. 
Barbe (Roger), né le 13 septembre 1927. 


82 Penot (Gabriel), né le 24 juillet 1927. 
83 Fameau (Jean-André), né le 8 mars 1925. 
84 Aubert (Raymond), né le 12 juin 1925. 
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85 Berbey (Henri), né le 13 mai 1924. 

86 Paillet (René), né le 13 février 1927. 

87 Suinat (Henri), né le 31 janvier 1925. 

88 Nomico (Georges), né le 20 avril 1927. 

89 Dornet (Roger), né le 9 décembre 1925. 

90 Gayan (Robert), né le 14 août 1926. 

91 Laborde (René), né le 12 octobre 1927. 

92 Collin (Lucien), né le 4 décembre 1921. 

93 Morot (Jean), né le 3 juillet 1925. 

94 Lantier (Jean), né le 13 juillet 1924. 

95 Audebaud (Rémy), né le 25 août 1924. 

96 Fages (Bernard), né le 5 mai 1927. 

97 Chevalier (Michel), né le 19 décembre 1925. 
98 Marcoul-Lagorce (Jean), né le 21 juillet 1927. 
99 Chalon (Jean), né le 25 septembre 1925. 
100 Saclet (André), né le 9 mai 1924. 

101 Dutaut (Germain), né le 5 avril 1924, 

102 Dupouy (René), né le 6 août 1925. 

103 Cozic (Joseph), né le 20 mai 1925. 

104 Coulon (Armand), né le 23 avril 1925. 

105 Derosier (Roger), né le 18 avril 1925. 

106 Etienne (Roland), né le 20 mars 1926. 

107 Morin (Georges), né le 30 juillet 1925. 

108 Lajujouse (Jean), né le 1°" janvier 1924. 
109 Roux (Alcide), né le 27 octobre 1919. 

110 Rouillon (Germain), né le 3 juin 1926. 

111 Tapon (Jean), né le 14 avril 1924. 

112 Dumontet (Victor), né le 11 avril 1925. 

113 Jacquet (Georges), né le 10 septembre 1925. 
114 Bernard (Lucien), né le 21 mars 1926. 

115 Lenfant (Pierre), né le 24 mars 1926. 

116 Boffy (Roger), né le 11 mai 1924. 

117 Berlinguez (Gilbert), né le 26 avril 1926. 
118 Bramard (Fred), né le 16 juillet 1924. 

119 Grandjean (Charles), né le 17 avril 1922. 
120 Chapellon (Jean-Baptiste), né le 27 novembre 1925. 
121 Baucher (Jacques), né le 29 mai 1926. 

122 Gourlay (Jean), né le 21 avril 1923. 

123 Herreman (Jean), né le 5 décembre 1925. 
124 Tournier (Louis), né le 2 juillet 1922. 

125 Martinet (Joseph), né le 9 septembre 1926. 
126 Calosso (Charles), né le 22 juin 1927. 

127 Myroniuk (Démétrius), né le 10 octobre 1925. 
128 Tissiere (Roland), né le 9 octobre 1924. 


Branche 52. — Equipement. 


Decugis (Jean), né le 11 août 1919. 
Bertrand (Georges), né le 2 juin 1926. 
Duc (Roland), né le 7 décembre 1925. 
Laine (Robert), né le 5 avril 1925. 
Vediaud (Pierre), né le 25 novembre 1925. 
Ramin (Yves), né le 12 avril 1925. 

Martin (Camille), né le 4 octobre 1926. 
Rigaud (René), né le 21 juillet 1924. 
Piffault (Emile), né le 25 février 1923. 
Pecout (Georges), né le 13 décembre 1925. 
Le Crom (Théophile), né le 17 juillet 1925. 
12 Pantais (Bernard), né le 6 juin 1925. 

13 Abgrall (Louis), né le 21 mai 1927. 

14 Fabre (Raymond), né le 17 février 1925. 
15 Bosse (Emile), né le 30 janvier 1921. 

16 Fumez (Michel), né le 13 octobre 1924. 

7 Mathis (Emile), né le 1°'° janvier 1925 

18 Poncin (Pierre), né le 16 juin 1926 

19 Li-Vigni (Saint), né le 19 février 1925. 

20 Diruit (André), né le 3 septembre 1925. 
21 Menaert (Roland), né le 27 avril 1925. 

22 Mohorade (Pierre), né le 9 janvier 1926. 
23 Grosjean (Louis), né le 8 septembre 1927. 
24 Fabert (Gabin), né le 19 février 1925. 

25 Gevaudan (Roger), né le 20 août 1926. 

26 Vincent (Serge), né le 5 mars 1924. 

27 Revel (Jean), né le 19 juillet 1926. 

28 Champelay (Roger), né le 25 octobre 1926. 
29 Jean (André), né le 3 mai 1927. 

30 Rebeyrat (Jean), né le 31 mai 1927. 

31 Givelet (Claude), né le 24 mars 1925. 

32 Castel (Jean), né le 4 août 1921. 

33 Plassart (François), né le 25 janvier 1925. 
34 Henry (Francis), né le 4 mai 1926. 

35 Benoit (Yves), né le 8 juin 1925. 

36 Bourne (Henri), né le 2 février 1926. 

37 Reygnier (Paul), né le 15 mai 1927. 

38 Chauvet (Guy), né le 27 octobre 1926. 

39 Duchene (Robert), né le 8 décembre 1923. 
40 Rives (Ernest), né le 23 mai 1924. 
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Trinquesse (René), né le 22 février 1927. 

Coudry (Roger), né le 20 juillet 1926. 

Aulagnier (Francisque), né le 12 avril 1924. 

Raynal (Maurice), né le 7 février 1926. 

Boulle (Serge), né le 11 août 1925. 

Tintigner (André), né le 27 janvier 1933. 
Le Gall (Jean), né le 30 novembre 1926. 


Branche 53. — Armement. 


Cahuzac (Joseph), né le 23 juillet 1920. 
Murat (Raymond), né le 20 novembre 1925. 
Jeanjacquot (Maurice), né le 10 février 1924. 
Le Padellec (Jean), né le 19 février 1927. . 
Ehrhart (Jean-Pierre), né le 9 juillet 1926. 
Chauvineau (Robert), né le 9 mars 1926. 
Recouvreur (Jean), né le 29 avril 1925. 
Thourel (Jean), né le 7 août 1926. 

Lamotte (Serge), né le 17 mai 1925. 
Pertuit (Jean), né le 19 août 1925. 
Combeau (Pierre), né le 15 mars 1923. 
Barret (Guy), né le 28 septembre 1925. 
Lamarque (André), né le 19 avril 1925. 
Rozet (Pierre), né le 2 mars 1925. 

Boudier (Pierre), né le 30 décembre 1926. 
Friot (Charles), né le 13 avril 1921. 

Sibeud (Gilbert), né le 11 janvier 1925. 
Laville (André), né le 7 novembre 1926. 
Cabrit (Henri), né le 27 décembre 1923. 
Laveau (Lionel), né le 30 novembre 1926. 
Pauillac (Guy), né le 15 août 1926. 
Franchini (Ange), né le 8 mars 1926. 
Donjoux (Jean), né le 30 décembre 1924. 
Trauet (Gaston), né le 8 juin 1916. 
Taimiot (Gérard), né le 21 mars 1926. 
Favetti (Robert), né le 6 juin 1924. 
Souchard (Michel), né le 18 avril 1926. 


Branche 54. — Electricité sol. 


Viellard (Lucien), né le 12 août 1924. 
Bourgault (Joseph), né le 19 mars 1926. 
Moreau (René), né le 12 novembre 1926. 
Violin (Denis), né le 6 décembre 1924. 
Andrieux (Georges), né le 5 septembre 1925. 
Villiers (Jacques), né le 25 mai 1925. 
Prediger (René), né le 14 septembre 1927. 
Merceron (André), né le 19 septembre 1923. 
Courtillet (Lucien), né le 29 septembre 1925. 


Branche 55. — Véhicules servitudes. 


Waldt (Bernard), né le 5 mars 1920. 

Girard (Roger), né le 3 avril 1923. 

Vasseur (René), né le 19 septembre 1916. 
Becker (Maurice), né le 29 août 1923, 
Malleval (Louis), né le 1‘' septembre 1921. 
Resnier (Emile), né le 30 août 1924. 

Gochon (Albert), né le 26 octobre 1923. 
Chabot (Edgar), né le 27 novembre 1923. 
Daniel (Jacques), né le 30 juillet 1919. 
Billaud (Louis), né le 3 février 1926. 

Boiron (André), né le 18 août 1916. 

Bert (Georges), né le 12 décembre 1921. 
Levassort (Robert), né le 5 juillet 1922. 

Le Teissier (Michel), né le 5 août 1926. 
Dupont (René), né le 15 janvier 1927. 

Falcou (Jean-Louis), né le 30 janvier 1928. 
Marvier (Henri), né le 7 octobre 1920. 
Salesne (Claude), né le 5 février 1920. 
Rouanet Charles), né le 4 mai 1926. 

De Gonzague (Robert), né le 16 février 1924. 
Wendling (Henri), né le 27 avril 1926. 
Bouchet (Marius), né le 12 mars 1924. 
Barbin (Pierre), né le 26 février 1921. 
Savart (Georges), né le 1°’ septembre 1925. 
Pessah (Roger), né le 27 mai 1919. 
Pradelle (Maurice), né le 24 juin 1924. 
Bauclin (Raoul), né le 3 février 1924. 
Galimberti (Pierre), né le 26 septembre 1927. 
Garnier (Auguste), né le 24 mai 1926. 
Bisiaux (Yvon), né le 12 juin 1926. 

Le Maout (Jean-Pierre), né le 8 juillet 1924. 
Lantheaume (Noël), né le 28 novembre 1924. 
Coat (Auguste), né le 16 septembre 1926. 
Dollet (Roland), né le 9 août 1925. 

Laveau (Roger), né le 25 août 1927. 
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36 Boulanger (André), né le 10 juillet 1927. 
37 Borrelli (Cyr), né le 9 septembre 1926. 

38 Alleguede (Germain), né le 16 mars 1922 
39 Bigard (Louis), né le 30 décembre 1923. 
40 Maurin (Roger), né le 12 juillet 1926. 

41 Rhabillier (René), né le 2 septembre 1926. 
42 Perot (Henri), né le 20 avril 1925. 

43 Langlois (Alfred), né le 5 octobre 1920. 
#4 Grandjean (Joseph), né le 26 juillet 1927. 


Branche 56. — Ateliers. 


Ballans (Pierre), né le 10 octobre 1919. 
Delebef (Achille), né le 28 juin 1920. 
Boidron (François, né le 8 décembre 1922. 
Lafaurie (Henri), né le 8 mai 1923 
Soulisse (Claude), né le 28 novembre 1926. 
Jannekeyn (Jean), né le 23 janvier 1921. 
Herry (Jean-Louis), né le 31 décembre 1922. 
Roblet (Georges), né le 9 janvier 1926. 
Bachet (Robert), né le 30 mai 1924. 

10 Cardix (Robert), né le 23 décembre 1924. 
11 Signaire (André), né le 3 février 1922. 

12 Perrenet (Désiré), né le 8 avril 1927. 

13 Le Mellay (Lucien), né le 16 juin 1924. 

14 Lajugie (Henri), ne le 24 février 1926. 

15 Andrieu (Louis), né le 24 février 1925. 

16 Romain (Louis), né le 9 janvier 1924. 

17 Petitjean (François), né le 7 mars 1925. 
18 Brochot (Paul), né le 18 novembre 1926. 
19 Hyvers (Jean), né le 25 mars 1925. 

20 Le Guigner (Roger), né le 26 avril 1928. 
21 Lebegue (Roger), né le 16 avril - 1925. 

22 Limacher (Charles), né le 13 juin 1924. 
23 Charlier (Marcel), né le 20 mai 1924. 

24 Palisson (Roland), né le 6 décembre 1922. 
25 Rigagneau (Michel), né le 23 décembre 1922. 
26 Buf (Roger), né le 26 octobre 1923. 

27 Bourgain (Louis), né le 10 décembre 1924. 
28 Pedroli (Raymond), né le 8 juillet 1926. 

29 Bougeard (Roger), né le 26 avril 1927. 

30 Pelle (Julien), né le 12 avril 1924. 

31 Saliou (Guy), né le 22 avril 1926. 

32 Delain (Léon), né le 6 juin 1922. 

33 Berleux (Maurice), né le 16 juillet 1925. 
34 Revelat (Jean), né le 27 décembre 1925. 
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Branche 57. — Photo. 


Menard (André), né le 24 mai 1924. 
Regairaz (Marcel), né le 27 janvier 1923. 
Terriot (Michel), né le 2 février 1925. 
Herveau (Paul), né le 10 février 1920. 
Vales (Yvan), né le 20 août 1925. 

Deodati (Charles), né le 21 octobre 1925. 
Bernard (Michel), né le 28 avril 1924. 
Gaudu (Christian), né le 30 décembre 1927. 
Dubau (Charles), né le 19 octobre 1926. 
10 Charles (Robert), né le 12 décembre 1925. 
11 Roubin (Raymond), né le 17 juillet 1927. 
12 Reyt (Jean-Marie), né le 24 décembre 1924. 
13 Crepin (Eugène), né le 30 mars 1922. 

14 Fleureau (Pierre), né le 26 janvier 1925. 
15 Liron (Georges), né le 20 décembre 1925. 
16 Lamballais (Pierre), né le 2 août 1924. 

17 Brocard (Roger), né le 30 avril 1921. 

18 Facy (Marcel), né le 16 novembre 1923. 
19 Millet (Michel), né le 3 février 1925. 
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c) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Branche 63. — Sécurité incendie. 


1 Lorge (Pierre), né le 5 février 1922. 

2 Fabre (Pierre), né le 9 septembre 1920. 

3 Popineau (Marcel), né le 7 février 1923. 

4 Durand (Marcel), né le 25 février 1915. 

5 Dubuisson (Emile), né le 23 février 1921. 
6 Jacquin (Marius), né le 28 juillet 1921. 

7 Raffin (Adolphe), né le 8 décembre 1921. 
8 Couraud (Guy), né le 9 août 1922. 

9 Laplagne (Gaston), né le 3 juillet 1922. 


Branche 64. — Ravitaillement. 


1 Thimbaud (Gilles), né le 25 février 1920. 
2 Thomazeau (René), né le 18 avril 1921. 

3 Bruneaux (Robert), né le 3 octobre 1920. 
4 Maquaire (Guy), né le 7 août 1922. 
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Abeille (Jean), né le 25 mars 1920 
Benoit (Louis), né le 20 octobre 1923. 
Raimbault (Lucien), né le 3 mai 1927. 
Charvet (Maurice), né le 30 septembre 1925. 
Lepvrau (Doloré), né le 24 novembre 1926. 
Frontil (Robert), né le 22 juin 1924. 
Constantin (René), né le 28 août 1921. 
Grosmougin (Louis), né le 1°" mars 1926. 
Etienne (Roger), né le 7 avril 1924. 
Bourgeois (René), né le 2 février 1921. 
Zanchi (François), né le 31 mars 1924. 
Lavigne (Etienne), né le 12 août 1925. 
Desmoulin (Roger), né le 6 mai 1925. 
Cazeneuve (Pierre), né le 3 juillet 1923. 
Levrat (Jean), né le 5 juin 1926. 

André (Amédée), né le 7 novembre 1923. 
Cabaup (Gérard), né le 11 juillet 1926. 
Crossonneau (Jean), né le 20 janvier 1919. 


Branche 65. — Psychotechnique. 


Durand (Maurice), né le 19 juillet 1925. 
Janot (Jean), né le 8 décembre 1921. 


Branche 66 — Entrainement physique militaire et spor 


Bocahu (Louis), né le 18 avril 1919. 
Moreau (Roland), né le 18 février 1920. 
Le Stang (Pierre), né le 6 février 1925. 
Henry (Maurice), ne le 13 mai 1922. 
Mouchette (Claude), né le 5 décembre 1925. 


Branche 67. — Santé. 


Blanc (Maurice), né le 24 avril 1924, 
Ferrand: (Jean), né le 8 avril 1919. 
Capellaro (Louis), né le 15 avril 1927. 
Maleirne (Daniel), né le 1°" novembre 1923. 
Lamboust (Lucien), né le 25 juin 1921. 
Emier (Jean), né le 16 octobre 1916. 
Stylite (Jean), né le 12 octobre 1925. 
Houze (Jacques), né le 27 décembre 1926. 
Savidan (Jean), né le 25 janvier 1925. 
Willm (Jacques), né le 26 février 1924. 
Pene (Bernard), né le 27 mars 1924. 
Courant (Robert). né le 29 septembre 1924. 


Branche 68. — Mess et ordinaires. 


Chrisostome (Robert), né le 5 mai 1918. 
Anglade (Marcel), né le 7 mai 1921. 
Bergeret (Henri), né le 17 juin 1924. 
Lensen (Léonce), né le 28 octobre 1917. 
Denhez (Jean), né le 8 mars 1925. 
Beaubreuil (Louis), né le 6 octobre 1924. 
Ruard (Jean-Marie), né le 9 octobre 1919. 
Perrin (Paul), né le 8 avril 1923 

Morin (Robert), né le 3 janvier 1922. 
Caillaud (Henri), né le 30 mai 1924. 
Marcou (René), né le 5 août 1918. 
Gauthier (Ernest), né le 1° octobre 1924, 
Chavanne (Robert), né le 30 juin 1921. 


Branche 71, — Fusilier de l'air. 


Aviet (Robert), né le 2 février 1919. 
Trapy (Louis), né le 18 juin 1922. 
Chapron (Georges), né le 18 août 1916. 
Mabrouck (Jean), né le 10 juin 1919. 
Banquet (Franc), né le 5 octobre 1923. 
Leduc (Michel), né le 29 août 1923. 
Frappart (Olivier), né le 1°" août 1913. 
Carton (René), né le 24 septembre 1919. 
Grandhaye (André), né le 29 décembre 1921. 
Cazabat (Marius), né le 6 janvier 1919. 
Klumb (Emile), né le 11 octobre 1922. 
Garro (Alfred), né le 18 août 1922. 
Parrat (Albert), né le 31 août 1917. 
Hurbes (Lucien), né le 23 novembre 1920. 
Morin (Paul), né le 1° novembre 1918. 
Genève (Edgar), né le 4 avril 1921. 
Henriet (Lucien), né le 1° mai 1921. 
Combe (Pierre), né le 14 août 1924. 
Besson (Marcel), né le 18 juillet 1919. 
Roser (Paul), né le 10 avril 1920. 
Ratier (Roland), né le 1°° janvier 1924. 
Delacour (Raymond), né le 19 août 1924. 
Deloo (André), né le 1°' mai 1923. 
Tavian (Adrien), né le 26 octobre 1924. 
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25 Mirande (Edmond), né le 8 février 1918. 
26 Coussy (Claude), né le 24 avril 1923. 
27 Duchaille (René), né le 19 juillet 1924. 
28 Maumy (Arnaud), né le 17 juin 1921. 

29 Fourcaud (Jean), né le 12 septembre 1923. 
30 Gaytte (Jean), né le 23 août 1924. 

31 Dufrenoy (Denis), né le 25 mars 1924. 
32 Fabre (Marcel), né le 19 juin 1923. 

33 Cottron (Bertie), né le 28 mars 1918. 

34 Courtier (Pierre), né le 10 juin 1924. 

35 Bouchet (Roger), né le 19 mai 1921. 

36 Gutierrez (Fortuné), né le 25 avril 1924. 
37 Biren (James), né le 10 juin 1926. 

38 Van Rokeghem (Paul), né le 22 août 1921. 
39 Neri (Jean), né le 8 août 1924. 

40 Berthele (Pierre), né le 16 avril 1922. 

41 Balaire (Philibert), né le 3 avril 1924. 


Branche 72. — Contrôle des opérations aériennes. 


1 Meunier (Armand), né le 3 septembre 1919. 
2 Duperat (Roger), né le 14 février 1924. 

3 Varennes (Jean), né le 19 octobre 1921. 

4 Milas (Rémi), né le 4 septembre 1925. 

5 Poujade (Claude), né le 29 juillet 1926. 

6 Coumes (André), né le 25 mai 1926. 

7 Charlier (Bernard), né le 2 novembre 1926. 
8 Jamet (Henri), né le 20 août 1925. 

9 Veyret-Logerias (Guy), né le 23 juin 1924. 
10 Penicaud (Louis), né le 1°" avril 1925. 


Branche 73. — Sécurité aérienne. 


1 Porrot (Paul), né le 21 juillet 1919. 

2 Manciet (René), né le 2 novembre 1924. 

3 Rogliano (Pierre), né le 4 novembre 1926. 

4 Mozziconacci (Jean), né le 3 novembre 1924. 
5 Maffeniny (Germain), né le 26 octobre 1922. 
6 Laigneau (Pierre), né le 31 janvier 1922. 

7 Lacroix (Marcel), né le 13 février 1920. 

8 Touller (Pierre), né le 10 juillet 1926. 

9 Bartoli (Jean), né le 1°" janvier 1925. 

10 Copreau (Jacques), né le 17 août 1924. 

11 Ottavi (Ange), né le 10 janvier 1922. 

12 Bois (Jean), né le 21 septembre 1921. 

13 Dias-Pereira (Raoul), né le 7 juin 1923 (T. E.). 


Branche 74. — Artillerie de l'air. 


Destremont (André), né le 1° juin 1923. 
Faure (Arsène), né le 13 mai 1925. 
Galmiche (Marcel), né le 1°" septembre 1922. 
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Branche 75. — Météorologie. 


Schack (Roland), né le 22 août 1923. 
Renaud (Maurice), né le 2 août 1927. 
Breucq (Georges), né le 20 mai 1926. 

Luzy (Emile), né le 23 décembre 1920. 
Boquillon (Bernard), né le 27 janvier 1921. 
Guirriec (Jean-Marie), né le 20 février 1926. 


Où BP C9 12 


Branche 76. — Transmissions. 


Blasquez (Antoine;, né le 27 décembre 1914. 
Lugardon (Adolphe), né le 4 septembre 1923. 
Rakotomalala (Louis), né le 5 août 1914. 
Faure (Urbain), né le 19 novembre 1925 
Bellynck (René), né le 15 juin 1924. 

Lorinef (Georges), né le 14 août 1924. 

Foos (Roger), né le 5 décembre 1920. 

Henry (René), né le 12 mai 1924 

Berthaut (Robert), né le 23 juin 1924. 
Chatelais (Robert), né le 10 mai 1920 

Roy (Pierre), né le 30 juin 1923. 

Ducornaud (Jean), né le 25 août 1920. 
Bacquart (René), né le 29 juillet 1922. 

Justal (Jean), né le 16 avril 1920. 

Vidalies (Jean), né le 3 février 1927. 

Gautier (Henry), né le 15 janvier 1925. 
Feuvrier (Michel), né le 5 mai 1925. 

Durand (Albert), né le 21 novembre 1925. 
Berthomieu (Michel), né le 12 septembre 1927. 
Jacquelin (André), né le 8 mars 1922. 
Caillebot (Pierre), né le 22 mars 1924. 

Pages (Robert), né le 13 juin 1927. 
Labourdique (Léopold), né le 29 janvier 1927. 
Popineau (Bernard), né le 21 décembre 1925. 
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Perrin (Pierre), né le 2 mars 1926, 

Cornu (Marcel), né le 5 février 1923. 
Longu (Maurice), né le 28 mars 1927. 

Juhel (Désiré), né le 23 février 1925. 
Methivier (Maurice), né le 27 mai 1927. 
Fouillet (Jean), né le 18 juillet 1926. 
Damade (Daniel), né le 8 février 1924. 
Pouchain (Henri), né le 18 novembre 1922. 
Gabrelle (Etienne), né le 26 janvier 1927. 
Brial (Pierre), né ie 11 juin 1925. 

Legard (Serge), né le 17 juin 1926. 
Couturier (André), né le 10 août 1926. 
Lienemann (Charles), né le 28 juin 1924. 
Dalle-Feste (Henri), né le 12 juin 1925. 
Gontato (Louis), né le 16 mars 1923. 
Mansuy (Jean), né le 28 novembre 1927. 
Vera (André), né le 1° mars 1921. 
Matarese (Jacques), né le 28 octobre 1925. 
Aragon (André), né le 15 janvier 1925. 
Radano (Raymond), né le 8 avril 1920, 
Hardy (Joseph), né le 13 novembre 1924. 
Mayoussier (René), né le 18 novembre 1923. 
Delalande (Robert), né le 17 août 1923. 
Mahu (Roger), né le 10 mars 1925. 
Maintier (Guy), né le 10 septembre 1925. 
Dauer (René), né le 22 septembre 1924. 
Pinome (Marcel), né le 12 janvier 1926, 
Guerin (Lucien), né le 24 janvier 1924, 
Cartier (Jean), né le 29 mars 1924. 
Engrand (Gilbert), né le 15 septembre 1924. 
Rosier (Gérard), né le 3 novembre 1925. 
Leglize (Hubert), né le 24 septembre 1923. 
Cassier (Bernard), né le 28 décembre 1926. 
Bevilacqua (Edmond), né le 20 septembre 1926. 
Dufour (Raoul), né le 7 janvier 1927. 
Réméné (Jean), ne le 23 mai 1927. 

Pedretti (Robert), né le 20 juillet 1924. 
Gaday (Raymond), né le 19 mars 1926. 
Frogier (Michel), né le 27 décembre 1926. 
Chandouineau (Gilbert), né le 24 août 1924. 
Verdura (Camille), né le 18 janvier 1928. 
Prevot (René), né le 2 janvier 1924. 
Tresbarats (Pierre), né le 18 janvier 1925. 
Blaix (Marin), né le 18 mai 1925. 

Vigier (Paul), né le 15 juin 1923. 

Michel (Jean-Marie), né le 17 décembre 1923. 
Pinel (Robert), né le 5 octobre 1923. 
Lapeyre (Jean), né le 27 juin 1925. 


Branche 78. — Interprétation photo. 
Barthel (Ernest), né le 18 août 1925. 


Branche 79. — Entraînement PN au sol. 


Vachon (Jacques). né le 16 novembre 1925. 
Espagnol (Georges), né le 16 février 1923. 
Duveau (Martial), né le 22 septembre 1924. 
Baleau (Maurice), né le 11 février 1925. 


Branche 81. — Comptabilité. 


Ovenberghe (Guy), né le 3 mars 1919, 

Le Cadre (Bavwtiste), né le 9 janvier 1921. 
Caron (Alfred), né le 2 novembre 1917. 
Beaugendre (Etienne), né le 15 mai 1922. 
Thomas (René), né le 1‘ mai 1923. 
Daumin (Edmond), né le 22 novembre 1920. 
Favard (Aldo), né le 30 juillet 1927. 
Darnaud (André), né le 7 août 1920. 
Vinet (Marcel), né le 20 septembre 1923. 
Robert (Camille), né le 21 septembre 1924. 
Blanc (Jean-Marie), né le 11 janvier 1924. 
Quentin (Paul), né le 29 1aars 1922. 
Brunel (Jules), né le 21 mai 1923. 
Chappe (Jean), né le 31 août 1926. 

Ancel (Henri), né ie 15 avril 1926. 
Peraldi (Paul), né le 17 mai 1925. 
Dunesme (Georges), né le 31 mars 1927. 
Even (François), né le 23 septembre 1922. 
Guyon (Maurice), né le 8 décembre 1924, 
Gree (Bernard), né le 14 février 1923. 
Gourlay (René), né le 26 janvier 1925. 
Robidet (Michel), né le 16 octobre 1923. 
Szczepaniak (Ceslas). né le 1°" mai 1920. 
Proy (Georges), né le 8 décembre 1926. 
Albertini (Jean), né le 18 octobre 1923. 
Montigny (Lucien), né le 7 janvier 1926. 
Mouginot (Michel), né le 21 août 1927. 
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28 Delcourt (Pierre), né le 10 janvier 1924. 

29 Lassus-Lafon (Pierre), né le 21 mai 1926. 
30 Galland (André), né le 17 février 1926. 

31 Lembezat (Robert), né le 13 février 1927. 
32 Boudaud (Pierre), né le 26 décembre 1923. 
33 Tourneret (Henri), né le 10 décembre 1926. 
34 Nicolas (Henri), né le 22 décembre 1924. 
35 Grandjean (André), né le 10 mai 1925. 

36 Guignard (Yvon), né le 31 octobre 1925. 

37 Le Moigne (André), né le 16 avril 1925. 

38 Peignist (Henri), né le 30 août 1924. 

39 Lepissier (Jean), né le 25 août 1925. 

Salle (Jacques), né le 6 juillet 1926. 
Kuchenbuch (Robert), né le 5 mai 1925. 
Hembert (René), né le 9 août 1923. 
Beauchet (Gilbert), né le 12 décembre 1922. 
Rigout (Bernard), né le 7 septembre 1923. 
Bas (Marcel), né le 5 décembre 1926. 

Le Bolloch (Albert), né le 12 juillet 1924. 
47 Meunier (Louis), né le 2 juillet 1927. 

48 Millot (Jean), né le 20 juillet 1922. 

49 Ravat (René), né le 2 novembre 1921. 

50 Ambert (Jean), né le 2 novembre 1925. 

51 Chaumont (Bernard), né le 28 novembre 1924 
52 Poezevara (Yves), né le 29 janvier 1923. 
Constant (Pierre), né le 8 février 1926. 
Corbel (Pierre), né le 23 septembre 1924 
Chollot (Pierre), né le 1°" décembre 192% 
Chauvin (Guy), né le 22 août 1925. 
Malibert (Roger), né le 30 mai 1924. 
Charles (Roger), né le 20 juillet 1925. 
Salmon (Roland), né le 4 juillet 1928. 
Leray (André), né le 10 août 1923. 
Corniani (Ferdinand), né le 26 janvier 1923. 
Thouvenin (Raymond), né le 19 octobre 1925. 
Paulet (René), né le 30 août 1924. 

Nicolas (Marcel), né le 18 janvier 1924. 
Bauduin (Roger), né le 23 mai 1927. 
Cosson (Emile), né le 11 septembre 1924. 
Tichadou (Jean), né le 20 mars 1927. 

_68 Herlem (Robert), né le 22 juillet 1923. 

69 Poisson (Louis), né le 18 juillet 1923. 

70 Vigouroux (Jean), né le 14 décembre 1924 
71 Deniaud (Georges), né le 12 novembre 1924 
72 Hunault (Robert), né le 15 juillet 1920. 

73 Bloch (Raoul), né le 28 septembre 1923. 

74 Peyrony (Pierre), né le 5 janvier 1923. 

75 Thullier (Jean), né le 30 août 1925. 

76 Abrard (Paul), né le 5 mai 1922. 

77 Combes (Maurice), né le 27 octobre 1924. 
78 Damiens (Robert), né le 4 novembre 1927. 
79 Davisseau (Pierre), né le 5 mars 1925. 

80 Kermoal (Jean-Baptiste), né le 21 septembre 1923. 
81 Voirgard (Maurice), né le 2 janvier 1927. 
82 Bancelin (Serge), né le 25 mai 1924. 

83 Odeau (Pierre), né le 24 janvier 1925. 

84 Mancais (Pierre), né le 15 septembre 1925. 
85 Mourand (Georges), né le 2 janvier 1925 
86 Sergeat (Marcel), né le 27 avril 1923. 

87 Rocheteau (Auguste), né le 7 avril 1925. 

88 Roux (Vincent), né le 3 septembre 1924 

89 Rungoat (François, né le 10 juin 1925 

90 Lardin (Pierre), né le 24 avril 1926. 

91 Cullier (Pierre), né ke 28 février 1925 

92 Audoin (Daniel), né le 8 août 1925. 

93 Podetti (René), né le 10 septembre 1927 

94 Leroy (René), né le 20 septembre 1926. 

95 Jolidon (Fernand), né le 10 août 1923. 


SRÈSSeS 


BASRPBRESSSISUES 


Branche 83. — Secrétariat. 


1 Drummer (Eugène), né le 9 décembre 1915. 
2 Cecillon (Georges), né le 26 février 1920. 

3 Pinon (Rémy), né le 22 mars 1915. 

4 Lavernos (Serge), né le 24 avril 1916. 

5 Brisorgueil (Pierre), né le 30 mai 1917. 

6 Cane (Jean), né ke 8 octobre 1917. 

7 Leger (Raymond), né le 5 avril 1925. 

8 Thibert (Pierre), né le 5 août 1916. 

9 Heuline (Maurice) né le 10 mai 1920. 

10 Sage (Georges), né le 11 septembre 1922. 
11 Bizeray (Georges), né le 22 décembre 1920. 
12 Chiraussel (Armand), né le 7 avril 1921. 

13 Gauthier (Pierre), né le 25 juillet 1917. 

14 Cloche (Jean), né le 17 mars 1924. 

15 Vincenti (Pierre), né le 6 mars 1919. 

16 Noël (Arthur), né le 23 octobre 1923. 
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Martin (Jean), né le 18 janvier 1917. 
Doublan (Louis), né le 24 janvier 1923. 
Raffin (Antoine), né le 2 mars 1922. 
Redin (Jean-Marie), né le 4 mai 1920. 
Maillet (Emile), né le 23 mars 1924. 

D'Or (Fernand), né le 20 avril 1917. 
Seraphin (Jean), né le 15 mars 1923. 
Willaume (Charles), né le 9 novembre 1918. 
Merck (Serge), né le 15 avril 1924 

Rouan (Charles), né le 19 juillet 1924. 
Delacroix (Albert), né le 4 juilbet 1918. 
Dugne (Félix), né le 21 septembre 1921. 
Maret (Armand), né le 2 mai 1920. 
Durant (Augustin), né le 13 novembre 1922. 
Couplet (Gaston), né le 19 janvier 1924. 
Pastant (Adrien), né le 24 avril 1925. 
Ecarot (André), né le 13 juillet 1922. 
Blanc (Charles), né le 11 mai 1923. 

Perrin (Jean-Jacques), né le 27 mars 1920. 
Berruet (Guy), né le 15 juillet 1922. 
Lahalle (Jack), né le 19 mars 1920. 
Soufflet (Roger), né le 10 octobre 1920. 
Rouault (Marcel), né le 2 novembre 1923. 
Baus (Joseph), né le 24 octobre 1921. 
Marc (Henri), né le 7 juillet 1924. 

Lopez (Emile), né le 27 janvier 1925. 
Lemoine (Pierre), né le 14 décembre 1923. 
Heuze (Jean), né le 19 décembre 1917. 
Courtial (Casimir), né le 3 février 1916. 
Bachellerie (Pierre), né le 27 janvier 1923. 
Vignau (René), né le 7 mars 1924. 

Castet (Roger), né le 3 juin 1926. 

Callede (Yvan), né le 15 novembre 1924. 
Pflimlin (Alphonse), né le 14 mars 1924. 


Azemar (Laurent), né le 21 février 1924. 
Danel (Laurent), né le 8 juin 1925. 
Meulnotte (François), né le 11 novembre 1926. 
Ansel (Léon), né le 9 octobre 1926. 

Font (Maurice), né le 16 septembre 1924. 
Rodary (Hubert), né le 18 mai 1923. 
Caverne (Paul), né le 8 août 1924. 

Peyre (Raymond), né le 19 octobre 1920. 
Julbin (Albert), né le 28 novembre 1918. 
Anfossi (Antoine), né le 24 septembre 1922. 
Menaut (Alphonse), né le 1°" août 1921. 
Dagorn (Jean), né le 20 février 1922. 
Macquet (Jacques), né le 13 juillet 1923. 
Large (René), né le 16 août 1923. 

Pedron (Alexandre), né le 26 octobre 1924. 
Conte (Pierre), né le 13 octobre 1919. 
Evanno (Pierre), né le 3 août 1920. 

Privet (René), né le 18 avril 1925. 

Dugourc (Jean), né le 25 mars 1923. 
Delmouly (Camille), né le 15 septembre 1923. 
Priale (Barthélémy), né le 6 mai 1924. 
Parpillat (Emile), né le 26 mai 1927. 
Demichel (Charles), né le 5 octobre 1923. 
Emeriault (Michel), né le 19 avril 1924. 

Le Quéré (Yves), né le 9 juin 1925. 

Veau (Jacques), né le 25 mai 1924, 
Billebeau (Lucien), né le 30 octobre 1919. 
Marchand (Roger), né le 22 octobre 1923. 
Greau (Auguste), né le 26 mai 1923. 
Ducros (Robert), né le 14 avril 1923. 


Denry (Denis), né le 22 février 1926. 
Guillou (Claude), né le 3 janvier 1927. 
Beck (Frédéric), né le 27 juin 1923. 
Perrin (Louis), né le 16 juillet 1923. 
Causse (Raymond), né le 25 juillet 1925. 
Collard (Robert), né le 12 juin 1924. 
Moreau (Albert), né le 5 septembre 1923. 
Rouchon (Augustin), né le 30 mars 1923. 
Drapeau (Georges), né le 9 février 1926. 
Guillot (Henri), né le 18 septembre 1924. 
Pron (Daniel), né le 8 juin 1926. 
Gabrielli (Pierre), né le 22 novembre 1925. 
Dury Marcel), né le 20 septembre 1921. 
Bathelier (Félix), né le 29 mai 1922. 
Darmancier (Jacques), né le 28 décembre 1924. 
Grubert (Georges), né le 3 janvier 1927. 
Mace (René), né le 26 décembre 1922. 
Duclos (Edouard), né le 12 mai 1925. 
Viel (Fernand), né le 13 décembre 1924. 
Roudaut (Marcel), né le 18 octobre 1924. 
Nezan (Marcel), né le 3 août 1917. 
Vandroux (Marcel), né le 24 mars 1922. 
Etchenique (Henri), né le 20 avril 1925. 
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104 Gaillard (Jean), né le 17 septembre 1923. 

105 Le Gall (Jacques), né le 23 août 1925. 

106 Benedetti (Pascal), né le 19 mai 1924. 

107 Breau(Christian), né le 31 décembre 1926. 

108 Imbert (Albert), né le 21 octobre 1923. 

109 Le Nagard (Joseph), né le 14 juin 1923. 

110 Sauli (Pierre), né le 21 décembre 1926. 

111 Cambay (Jacques), né le 13 décembre 1922. 

112 Monnot (Lucien), né le 24 juillet 1925. 

113 Lotti (Pierre), né le 31 mai 1928. 

114 Billard (Henri), né le 5 janvier 1927. 

115 Poirson (Jean), né le 19 mars 1925. 

116 Duval (Joseph), né le 13 août 1926. 

117 Troadec (Maurice), né le 29 mars 1925. 

118 Maigret (Jean), né le 10 mars 1925. 

119 Peltier (Jacques), né le 8 juillet 1924. 

120 Maertens (Gérard), né le 6 avril 1926, 

121 Royer (Jean), né le 17 août 1920. 

122 Jourdan (Raymond), né le 25 mai 1924. 

123 Gille (André), né le 11 février 1920. 

124 Godet (Michel), né le 22 août 1923. 

125 Varengot (Serge), né le 29 septembre 1926. 

126 Poupin (Maurice), né le 5 février 1924. 

127 Maunand (René), né le 28 septembre 1925. 

128 Hedin (André), né le 26 novembre 1926. 

129 Guay (Roger), né le 9 septembre 1921. 

130 Roche (Jean), né le 13 mai 1920. 

131 Roux (Robert), né le 14 juin 1923. 

132 Lucas (Guy), né le 29 septembre 1924. 

133 Desjours (Bernard), né le 15 janvier 1927. 

134 Hourcade (Georges), né le 24 novembre 1924, 

135 Balvay (Jean), né le 31 mai 1925. 

136 Gander (Charles), né le 4 octobre 1925. 

137 Gentilhomme (Joseph), né le 10 avril 1925. 

138 Capgras (Ernest), né le 29 janvier 1922. 

139 Aubert (Jean), né le 18 mai 1925. 

140 Blanc (Raymond), né&le 22 février 1923. 

141 Pouzol (Cyprien), né le 28 octobre 1925. 

142 Brossier (Jacques), né le 23 mars 1928. 

143 Puchot (Lucien), né le 30 mai 1926. 

144 Milon (Charles), né le 13 juin 1924. 

145 Dugast (Charles), né le 19 novembre 1925. 

146 Bayle (Michel), né le 22 décembre 1926. 

147 Deneau (Henri), né le 13 février 1925. 

148 Petitjean (Gilbert), né le 20 août 1927. 

149 Charpentier (Yves), né le 30 juillet 1924. 

150 Guignard (Maurice), né le 10 janvier 1926. 

151 Jardy (Roger), né le 6 décembre 1926. 

152 Rivet (Gaston), né le 24 avril 1924. 

153 Bies (Aloys), né le 2 février 1925. 

154 Gassiot-Priou (Louis), né le 26 septembre 1924. 

155 Magand (Jean), né le 23 octobre 1925. 

156 Brandicourt (Roger), né le 24 juillet 1925. 

157 Doremus (Diogène), né le 12 janvier 1924. 

158 Lesueur (Jean), né le 7 juin 1925. 

159 Rosso (Pierre), né le 27 mars 1925. 

160 Fremont (André), né le 16 janvier 1925. 

161 Fenouillet (Maurice), né le 16 mars 1927. 

162 Perrier (Jean), né le 6 février 1925. 

163 Moraine (Henri), né le 16 juillet 1924. 

164 Pergoud (Emile), né le 30 mai 1924. 

165 Guerrier (Jean), né le 24 décembre 1927. 

166 Rotstein (Maurice), né le 27 novembre 1925. 

167 Poulin (Lucien), né le 29 septembre 1923. 

168 Papadacci (Barthélémy), né le 21 juin 1925. 

169 Lepine (Maurice), né le 8 septembre 1927. 
. 170 Tramblay (Pierre), né le 11 septembre 1926. 

171 Fortier (Paul), né le 18 juin 1925. 

172 Bonguet (Jacques), né le 26 février 1925. 

173 Laforge (Pierre), né le 10 juin 1921. 

174 Tiffault (André), né le 3 février 1927. 

175 Priac (Yves), né le 1°" août 1925. 

176 Doumerc (Roger), né le 4 mars 1921. 

177 Mallet (Bernard), né le 16 janvier 1924. 


Branche 86. — Textiles et cuirs. 


1 Davoine (Arsène), né le 13 février 1921. 
2 Morese (Jean), né le 14 février 1926. 
3 Beautenon (Pierre), né le 1°" février 1919. 


Branche 93. — Musiciens. 


1 Deuez (Edouard), né le 21 février 1925. 





IL — Pour le grade d'adjudant. 


Les sergents-chefs : 


a) CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote. 


1 Mouilleseaux (Edouard), né le 5 juin 1930. 
2 Cauvin (Georges), né le 1°’ décembre 1930. 
3 Grassaud (Jean), né le 28 juin 1930. 

4 Lenglet (Roger), né le 22 novembre 1932. 
5 Bernet (Maurice), né le 18 avril 1930. 

6 Touzard (Philippe), né le 28 octobre 1930. 
7 Palanca (Jacques), né le 21 mai 1930. 

8 Serpin (Jean), né le 1° avril 1930. 

9 Le Corre (Albert), né le 26 juin 1927. 

10 Nivon (Pierre), né le 10 février 1930. 

11 Richard (René), né le 13 octobre 1931. 

12 Lemoine (Marc), né le 19 septembre 1929. 
13 Gagnepain (Christian), né le 7 avril 1929, 
14 Drut (Roger), né le 8 août 1931. 

15 Brunel (Victorin), né le 9 juin 1930, 

16 Bigeon (Bernard), né le 27 octobre 1931. 
17 Adam (Henri), né le 21 août 1929. 

18 Bertheney (Lucien), né le 13 mars 1931. 
19 Sasso (Vincent), né le 25 avril 1933. 

20 Sainsous (René), né le 23 mai 1927. 

21 Bernard (Claude),né le 6 avril 1932. 

22 Laborie (Serge), né le 20 novembre 1932. 
23 Leclerc (Lucien), né le 5 août 1932. 

24 Carnez (Edmond), né le 19 février 1930. 
25 Wihlm (Alain), né le 23 novembre 1929. 
26 Fleaux (Roger), né le 22 février 1931. 

27 Levrault (Maurice), né le 21 août 1932. 
28 Bouscaren (Henri), né le 28 avril 1940. 

29 Selva (Gilbert), né le 26 décembre 1930. 
30 Marinier (Jean), né le 19 septembre 1931. 
31 Deckert (Jean), né le 1°" mars 1930. 

32 Hauviller (Pierre), né le 11 mars 1930. 

33 Figeroux (Jean), né le 19 octobre 1929. 
34 Meunier (Pierre), né le 30 juillet 1930. 

35 Courtade (Constant), né le 6 août 1932. 
36 Dolques (Jean), né le 30 mars 1933. 

37 Robert (Jean), né le 30 mars 1933. 

38 Mahier (Jean), né le 27 mars 1931. 

39 Genet (Camille), né le 16 février 1931. 
40 Mançon (Christian), né le 25 mars 1930. 
41 Beyer (Yvan), né le 10 février 1933. 

42 Avinens (Pierre), né le 7 février 1933. 

43 Jouret (Guy), né le 2 juin 1931. 

44 Stainer (Georges), né le 17 août 1932. 

45 Chapert (Pierre), né le 7 juillet 193]. 

46 Malagnac (André), né le 3 janvier 1929. 
47 Begaudeau (Edmond), né le 16 avril 1930. 
48 Laloix (Marc), né le 29 mars 1932. 

49 Brière (André), né le 28 novembre 1931. 
50 Dumas (Michel), né le 20 juillet 1930. 

51 Michel (Fernand), né le 18 mai 1933, 

52 Roux (Marcel), né le 29 mai 1927. 

53 Piscione (Robert), né le 28 septembre 1928. 
54 Maïlfroid (Gilbert), né le 7 juillet 1928. 

55 Dumollard (Pierre), né le 5 mai 1929. 

56 Huynh Xuan Phong, né le 16 août 1927. 
57 Mariou (Henri), né le 20 juillet 1930. 

58 Riot (Robert), né le 23 juin 1930. 

59 Coudurier (Raymond), né le 14 février 1932. 
60 Szczepanski (Pierre), né le 31 janvier 1931. 
61 Girard (Lucien), né le 21 janvier 1931. 

62 Jambou (Joseph), né le 31 octobre 1932. 
63 Giraud (Michel), né le 15 juin 1931. 

64 Puigsegur (Michel), né le 7 novembre 1932. 
65 Bernard (Jean), né le 27 mars 1930. 

66 Darves-Bornoz (Pierre), né le 25 janvier 1930. 


Navigateur et mitrailleur bombardier., 


1 Ebrard (René), né le 15 mars 1928. 

2 Girard (Michel), né le 19 janvier 1930. 

3 Doussinet (Pierre), né le 5 mai 1931. 

4 Levesy (Albert), né le 20 octobre 1931. 

5 Goetz (Charles), né le 24 octobre 1932. 

6 Buzare (Jean), né le 26 avril 1932. 

7 Gimenes (Pierre), né le 23 novembre 1929. 
8 Pezzini (Robert), né le 1° janvier 1932. 

9 Verchère (Gérard), né le 5 juillet 1931. 
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10 Lamour (Eugène), né le 11 mars 1928. 

11 Gauthier (Michel), né le 12 mai 1932. 

12 Vaissière (Jacques), né le 11 novembre 1925. 
13 Pelle (Prosper), né le 18 février 1933. 

14 Bazan (Louis), né le 26 septembre 1931. 
15 Nomine (Raymond), né le 9 avril 1933. 

16 Bieth (Claude), né le 19 février 1931. 

17 Michel (Roger), né le 4 juillet 1928. 

18 Drapier (Gilbert), né le 16 décembre 1931. 
19 Hugo (Jacques), né le 28 octobre 1932. 

20 Gaudin (Daniel), né le 11 septembre 1928. 
21 Ferrage (François), né le 14 janvier 1932. 


Radio navigateur et radio de bord. 


1 Tacon (Jean), né le 6 octobre 1929. 

2 Parmantier (Michel), né le 3 novembre 1929. 
3 Vernier (Alain), né le 17 mars 1930. 

4 Devilliers (Michel), né le 17 février 1926. 
5 Verdu (René), né le 15 octobre 1927. 

6 Millot (Claude), né le 21 avril 1930. 

7 Leplat (Jacques), né le 8 janvier 1931. 

8 Jakubowicz (Max), né le 19 novembre 1930. 
9 Lerale (Maurice), né le 6 novembre 1931. 
10 Botto (Robert), né le 19 février 1931. 

11 Amiel (Roger), né le 5 février 1930. 

12 Simon (Daniel), né le 5 mai 1926. 

13 Perret (Paul), né le 18 novembre 1931. 

14 Beder (Pierre), né le 9 août 1931. 

15 Chesnau (Albert), né le 17 janvier 1927. 
16 Espine (Pierre), né le 28 avril 1928. 

17 Molinier (Jean-Pierre), né le 11 décembre 1929. 
18 Goudet (René), né le 15 avril 1930. 

19 Lataye (René), né le 30 août 1929. 

20 Bouton (Gérard), né le 21 juillet 1928. 

21 Barnoin (Auguste), né le 5 août 1929. 

22 Besnard (Jack), né le 15 février 1932. 

23 Tissier (Robert), né le 20 novembre 1928. 


Parachutiste d'essai. 


1 Arnold (Gérard), né le 13 mars 1930. 
2 Bergeret (Michel), né le 28 mai 1931. 


Parachutiste de l'infanterie de l'air. 


1 Bernard (Léon), né le 27 mars 1925. 

2 Vavrand (Jean), né le 25 février 1927. 

3 Michel (Robert), né le 12 novembre 1930. 
4 Lafont (Marcel), né le 13 février 1926. 

5 Jaubert (Roger), né le 4 septembre 1929. 


Mécanicien d'équipage. 


1 Puech (Jean), né le 28 juillet 1928. 

2 Grout (André), né le 4 juin 1926. 

3 Breux (Albert), né le 7 novembre 1927. 
4 Savarin (Louis), née le 17 août 1928. 

5 Faive (Jacques), né le 19 avril 1928. 

6 Gaudin (Pierre), né le 23 juin 1927. 

7 Serelli (Noël), né le 13 août 1926. 

8 Andreucci (Paul), né le 10 mai 1928. 

9 Castellblanch (Vincent), né le 28 juillet 1928. 
10 Boursaud (Jean), né le 14 juillet 1929. 

11 Morlet (Yves), né le 13 janvier 1928. 

12 Glade (Rémy), né le 4 septembre 1927. 
13 Vauvre (Alain), né le 2 avril 1928. 

14 Toussaint (Gérard), né le 16 juillet 1927. 
15 Scotto (Sauveur), né le 19 mars 1928. 

16 Goude (René), né le 8 mars 1928. 

17 Baunin (Gaston), né le 20 mai 1928. 

18 Juquin (Martial), né le 24 mars 1929. 

19 Litka (Edmond), né le 2 septembre 1929. 
20 Darcos (François), né le 12 janvier 1930. 
21 Bouheret (Jean), né le 9 mars 1930. 

22 Duflos (André), né le 6 décembre 1924. 
23 Poinloup (Claude), né le 20 juin 1929. 

24 Guiffant (Jean), né le 12 juillet 1929. 

25 Walther (Denis), né le 9 décembre 1929. 
26 Dumas (Max), né le 20 juin 1929. 

27 Allezard (Pierre), né le 16 mai 1928. 

28 Olombel (Guy), né le 14 juillet 1929. 

29 Zanardo (Fioravanti), né le 7 juillet 1929. 
30 Maestracci (François), né le 24 mars 1930. 
31 Franck (Jacques), né le 1° octobre 1931. 
32 Ladegaillerie (Michel), né le 5 septembre 1929. 
33 Bonnes (André), né le 25 juin 1929. 


_— 
— 





34 Nicolet (Claude), né le 5 septembre 1927. 
35 Baisson (Gilbert), né le 14 février 1927. 
36 Gauvain (Michel), né le 14 août 1929. 

37 Philip (Paul), né le 18 novembre 1930. 

38 Casamayou (Georges), né le 20 avril 1930. 
39 Bouche (André), né le 22 mai 1928. 

40 Genay (Robert), né le 13 septembre 1928. 
41 Rouchon (André), né le 25 novembre 1928. 
42 Legros (Gabriel), né le 11 juillet 1927. 

43 Seraysol (Henri), né le 13 février 1927. 

44 Larue (Jean), né le 25 juin 1930. 

45 Liborie (Jean), né le 28 février 1932. 

46 Bouvier (Claude), né le 20 mars 1926. 

47 Bouvier (Henri), né le 16 novembre 1930. 
48 Guery (Gabriel), né le 23 avril 1928. 


b) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Branche 42. — Equipement électronique. 


Gauthier (Marcel), né le 23 octobre 1927. 
Menart (Jean), né le 27 janvier 1931. 

Cavasse (Jean-François), né le 4 septembre 1928. 
Roos (Jacques), né le 19 mai 1929. 

Komiorovski (Richard), né le 27 juin 1929. 
Bernard (Lucien), né le 8 janvier 1928. 

Filliol (Robert), né le 27 juillet 1931. 

Chabran (Jacques), né le 7 novembre 1931. 
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Branche 43. — D. E. M. 


Meret (Christian), né le 15 décembre 1926. 
Dhaenens (Félicien), né le 6 août 1927. 
Bernard (Antoine), né le 20 mai 1928. 
Defontaine (Robert), né le 11 janvier 1927. 
Leclerc (Robert), né le 24 mars 1927. 
Lemaire (René), né le 6 octobre 1924. 
Duchesne (Michel), né le 15 juin 1927. 
Thomas (Joseph), né le 19 juin 1926. 
Doulcet {André), né le 25 février 1929. 
Demoly (Guy), né le 16 novembre 1929. 
Genet (Jacques), né le 18 mai 1928. 

Guex (Michel), né le 28 septembre 1930. 
Bardin (André), né le 14 octobre 1928. 
Ramos (Florian), né le 30 juin 1927. 
Bouchot (François), né le 28 juillet 1923. 
Le Corvic (René), né le 3 septembre 1927. 
Rolet (Claude), né le 11 mars 1929. 

Le Forestier (Paul), né ie 18 août 1930. 
Dossmann (Jean), né le 23 octobre 1930. 
Francheterre (Michel), né le 17 août 1930. 
Mermin (Jean), né le 17 janvier 1931. 
Baltenweck (Antoine), né le 5 avril 1930. 
Lechevrel (Maurice), né le 7 mars 1931. 
Rigaud (Serge), né le 11 mai 1930. 
Richard (Guy), né le 28 décembre 1928. 
Rumeur (Roger), né le 18 mars 1924. 

27 Bessède (Roger), né le 28 avril 1923. 

28 Larivière (Robert), né le 15 janvier 1928. 
29 Kervella (Francis), né le 5 juillet 1927. 
30 Pottier (Jean), né le 14 mai 1921. 

31 Roudot (Jean), né le 8 janvier 1931. 

32 Chery (Charles), né le 25 décembre 1931. 
33 Emerit (Jean), né le 17 mai 1930. 

34 Carre (André), né le 2 février 1930. 

35 Delalande (Alfred), né le 9 mai 1928. 

36 Caillet (Emile), né le 6 juin 1930. 

37 Pouzet (Pierre), né le 2 juin 1928. 

38 Jeannin (Jean), né le 8 avril 1931. 

39 Le Cleac’h (Laurent), né le 29 décembre 1929. 
40 Zeme (Pierre), né le 20 juin 1930. 

41 Le Poles (Roger), né le 3 mars 1929. 

42 Crochard (Gustave), né le 22 août 1930. 
43 Ponthieu (Maurice), né le 16 juillet 1931. 
44 Kirchner (Gérard), né le 8 août 1929. 

45 Sparfel (Gérard), né le 2 août 1929. 

46 Chaillou (Georges), né le 25 août 1930. 
47 Judas (Raymond), né le 12 mai 1930. 
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Branche 44. — Radio. 
Rolland (Robert), né le 19 mai 1927. 


Betbeder (Jean-Baptiste), né le 14 décembre 1931. 


Jego (Claude), né le 19 novembre 1928. 
Gibert (Gérard), né le 13 janvier 1928. 
6 Marty (Olivier), né le 23 février 1929. 
7 Pomier (Jacques), né le 26 février 1928. 


1 
2 
3 Buathier (René), né le 18 août 1926. 
4 
5 
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8 Favrou (Pierre), né le 5 février 1931. 

9 Deloffre (Paul), né le 2 décembre 1926. 

10 Rousselle (Robert), né le 11 décembre 1928. 
11 Boulanger (Michel), né le 27 mai 1929. 

12 Mercadal (Edgard), né le 6 octobre 1929. 

13 Rapp (Rémy), né le 1° mars 1928. 

14 Collet (Marcel), né le 28 juillet 1929. 

15 Chatellier (Michel), -né le 20 septembre 1928 
16 Regimbeau (Jean-Pierre), né le 20 avril 1929. 
‘17 Moussu (Pierre), né le 16 novembre 1929. 

18 Longueville (Michel), né le 1° mars 1929. 
19 Havard (André), né le 28 juillet 1930. 

20 Dany (Jean), né le 17 décembre 1927. 

21 Delaporte (Maurice), né le 11 octobre 1928. 
22 Cataldo (Yves), né le 10 juin 1929. 

23 Poirel (Christian), né le 22 juillet 1929. 

24 Le Ray (Gérard), né le :2 août 1929. 

25 Albert (Paul), né le 13 decembre 1929. 

26 Sornay (Alain), né le 6 juillet 1928. 

27 Degorgue (Emile), né le 18 juillet 1929. 

28 Morineaux (Albert), né le 8 août 1929. 

29 Manent (Roger), né le 26 juillet 1928. 

30 Laville (Guy), né le 2 mars 1929. 

31 Labrousse (Jean), né le 26 février 1931. 
32 Le Noc (Théodore), né le 15 avril 1926. 

33 Rieflé (Raymond), né le 10 avril 1929. 

34 Chanson (Jean), né le 7 août 1920. 

35 Quinet (Roger), né le 29 novembre 1928. 
36 Guerineau (Serge), né le 11 novembre 1930. 
37 Carrière (Serge), né le 30 novembre 1930. 
38 Iragne (Jacques), né le 7 novembre 1930. 
39 Rafoujault (Jean), né le 24 janvier 1930. 

40 Robert (Michel), né le 15 septembre 1929. 
41 Chies (Robert), né le 17 septembre 1931. 
42 Jeannel (Pierre), né le 17 octobre 1930. 

43 Gremillon (André), né le 25 décembre 1930. 
44 Vallat (Pierre), né le 5 avril 1926. 

45 Chevillon (Jean), né le 16 novembre 1931. 
46 Aubin (Marcel), né le 13 juin 1931. 

47 Haon (Roger), né le 8 novembre 1926. 

48 Senegas (Jean), né le 20 mars 1927. 

49 Courjeaud (René), né le 13 mai 1926. 

50 Hernandez (Emilio), né le 27 décembre 1927. 
51 Guehenneux (Pierre), né le 2 novembre 1928. 
52 Gallot (Jean), né le 22 octobre 1930. 

53 Chastanier (René), né le 25 octobre 1930. 
54 Hypolite (Guy), né le 10 juin 1928. 

55 Remond (Guy), né le 7 janvier 1930. 

56 Desvignes (René), né le 14 août 1931. 

57 Lars (François), né le 11 février 1931. 

58 Thebaut (Gérard), né le 19 mai 1930. 

59 Poizat (Henri), né le 10 janvier 1927. 

60 Nicolas (Claude), né le 21 février 1927. 

61 Besti (Pierre), né le 17 mars 1928. 

62 De Lagarrigue (Jacques), né le 29 juillet 1928. 
63 Dutto (Georges), né le 21 mai 1928. 


Branche 45. — Fil. 


1 Pouyet (Paul), né le 9 mars 1929. 

2 Nouen (Paul), né le 8 mars 1926. 

3 Matyjasik (Jean), né le 14 juin 1925. 

4 Picot (Michel), né le 7 juin 1929. 

5 Guerin (Edmond), né le 4 janvier 1929. 

6 Saunier (Claude), né le 20 septembre 1926. 
7 Hervio (Raymond), né le 11 janvier 1928. 
8 Lacave (René), né le 22 août 1927. 

9 Bezy (Pierre), né le 9 novembre 1928. 

10 Guillerme (Yves), né le 29 janvier 1930. 
11 Arzel (Ernest), né le 30 mai 1929. 

12 Dupeyrat (Jean), né le 7 novembre 1928. 
13 Mahous (Jean), né le 24 décembre 1929. 
14 Chilard (Claude), né le 12 septembre 1926. 
15 Ginibre (Edouard), né le 6 mars 1928. 

16 Jean-Baptiste (Maurice), né le 13 décembre 1928. 
17 Fest (Marcel), né le 26 décembre 1929. 

18 Busquet (Jean), né le 25 juin 1930. 

19 Rongier (Pierre), né le 20 août 1929. 

20 Chariot (Michel), né le 28 mai 1928. 

21 Truelle (Jacques), né le 10 octobre 1925. 
22 Brossard (Pierre), né le 26 janvier 1930. 
23 Clavie (Louis), né le 2 octobre 1930. 

24 Ducau (Guillaume), né le 17 avril 1930. 
25 Berger (Pierre), né le 7 avril 1930. 
26 Guiguen (Gilbert), né le 12 mai 1929. 
27 Vidal (Jacques), né le 11 décembre 1930. 


28 


30 
31 
32 
33 
34 
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Pascal (Joseph), né le 23 décembre 1929. 


29 Fridlin (Robert), né le 8 mars 1930. 


Chrétien (Jacques), né le 24 septembre 1926. 
Philippon (Fernand), né le 9 mai 1923. 
Chastagner (Claude), né le 10 avril 1925. 
Ollivier (Yves), né le 20 mai 1928. 

Morin (André), né le 2 août 1929. 


Branche 49, — Entretien des bases. 


Thavard (Marcel), né le 18 janvier 1918. 
Giraud (Roger), né le 23 mars 1929. 

Meyer (Kkené), né le 3 avril 1930. 

Jacques (Maurice), né le 24 juillet 1927. 
Fenouillas (Jean), né le 12 novembre 1930. 
Boucher (Bernard), né le 1°" décembre 1930. 
Mombled (Camille), né le 29 avril 1931. 
Randon (Etienne), né le 20 mai 1928. 


Branche 51. — Avion. 


Plaquette (Guy), né le 16 octobre 1927. 

Richard (Gaston), né le 14 janvier 1925. 

Riol (André), né le 10 décembre 1927. 

Dulin (René), né le 29 décembre 1924. H 

Dubuisson (Marcel), né le 6 juin 1925. 

Supera (Jean), né le 10 juin 1925. 

De Rolland (Henri), né le 17 juin 1927. 

Magny (Roger), né le 1°" février 1924. 

Delhomme (Guy), né le 20 novembre 1927. 

Naudin (Jacques), né le 18 août 1924. à 

Meheust (Georges), né le 5 mars 1928. 

Lustiere (Lucien), né le 14 mai 1928. à 
Durastel (Henri), né le 31 octobre 1926. 

Gabulon (Jean), né le 31 août 1925. 

Guillaume (Antoine), né le 7 mai 1927. 

Chalco (Bernard), né le 23 février 1927. 

Galland (Fernand), né le 22 août 1924. 

Lapeyre (René), né le 22 janvier 1926. 

Philippe (Gilbert), né le 24 juillet 1927. 

Redor (Florent), né le 13 mai 1924. 

Mareschal (Maurice), né le 7 mars 1925. 

Blanquere (Christian), né le 7 juillet 1926. 

Joulie (Adolphe), né le 10 janvier 1924. 

Vandenberg (Roland), né le 16 juin 1925. 

Barea (André), né le 7 février 1928. 

Salmon (Maurice), né le 26 mai 1925. 

Rabat (Bernard), né le 10 novembre 1927. 

Portal (André), né le 18 mai 1926. 

Velly (Jean-Marie), né le 9 février 1926. 

Guichon (René), né le 3 novembre 1926. 

Otto-Bruc (Eugène), né le 27 juillet 1925. 

Rossetto (Iginio), né le 25 janvier 1925. 

Pauzin (Paul), né le 17 avril 1926. 

David-(Guy), né le 29 mars 1925. 

Perrin (Charles), né le 13 octobre 1926. 

Thomassin (Henri), né le 24 février 1928. 

Goffart (Georges), né le 6 mai 1926. 

Rabois (Jacques), né le 12 novembre 1927. 

Marmier (Emile), né le 17 janvier 1928, 

Gautreau (Pierre), né le 10 avril 1927. 

Paulus (Jacques), né le 1°" octobre 1929. 

Troisgros (Marcel), né le 19 mai 1924. 

Colas (Pierre), né le 16 septembre 1922. 

Gauthier (Hubert), né le 8 février 1925. 

Bernede (Serge), né le 13 mars 1926. 

Biletzki (Georges), né le 16 décembre 1925. 

Yonnet (Fernand), né le 12 mai 1926. 

Slagmulder (François), né le 18 novembre 1926. 

Fichelle (Jacques), né le 8 juin 1925. 

Dumont (Hugues), né le 20 octobre 1925. 
Aubertin (Roger), né le 15 octobre 1927. | 
Schacki (Edmond), né le 14 juin 1927. , | 
Bouvet (André), né le 21 septembre 1924. ; 
Michel (Gérard), né le 17 octobre 1927. 
Dupuis (Christian), né le 10 septembre 1926. | 
Bonte (René), né le 27 avril 1927. l 
Gete (Gaston), né le 7 septembre 1922. 
Labrouve (Pierre), né le 27 mai 1929, 
Vincent (Gilbert), né le 4 août 1927. 
Dartigues (Jean), né le 27 juillet 1929. 
Bories (Georges), né le 5 mai 1929. 
Graziona (Marco), né le 27 août 1928. 
Fauresse (Célestin), né le 21 mai 1924, 
Baudet (René), né le 25 mars 1930. 
Robert (Jean), né le 8 juin 1926. 
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66 Bouille (Jean), né le 18 mars 1925. 

67 Guerard (Jean), né le 9 mai 1929. 

68 Verdin (André), né le 29 janvier 1929. 
69 Ruelle (Pierre), né le 19 octobre 1928. 
70 Henriet (Robert), né le 1°’ juin 1929. 

71 Aragon (Robert), né le 2 janvier 1929. 
72 Cauchebrais (Raymond), né le 13 février 1924. 
73 Guivarch (Henri), né le 21 octobre 1926. 
74 Belmas (Pierre), né le 8 août 1927. 

75 Banzet (Jean), né le 16 avril 1927. 

76 Granier (André), né le 7 janvier 1928. 
77 Beck (Jack), né le 25 mars 1928. 

78 Le Merdy (Jean), né le 19 janvier 1929. 
79 Sene (Michel), né le 2 novembre 1928. 


80 Chaveron (Roger), né le 28 octobre 1927. 
81 Labrune (Marc), né le 14 novembre 1928. 
82 Bellon (Joseph), né le 13 juin 1925. 

83 Sertorio (Henri), né le 13 décembre 1927. 
84 Zielezinski (Joseph), né le 17 février 1928. 
85 Marrast (Jean-Marie), né le 14 mai 1928. 
86 Ranchet (Henri), né le 23 mars 1929. 

87 Deyzac (Jean), né le 10 décembre 1927. 
88 Perrey (Michel), né le 1° mai 1927. 

89 Hartmann (Raymond), né le 24 janvier 1929. 
90 Heliot (Xavier), né le 30 juin 1928. 

91 Rolle (Georges), né le 28 décembre 1927. 


92 Richard (René), né le 17 juin 1928. 

93 Biechy (Albert), né le 9 octobre 1927. 

94 Chastang (Jean), né le 15 décembre 1927. 
95 Mercier (Henri), né le 25 août 1929. 

96 Avignon (Marcel), né le 11 juillet 1923. 
97 Cannevet (Yves), né le 12 février 1929. 
98 Darnis (Pierre), né le 2 avril 1930. 


99 
100 
101 
102 
103 
104 
105 
106 
107 
108 
109 
110 
111 
112 
113 
114 


115 
116 
117 
118 
119 
120 
121 
122 
123 
124 


Goudalier (René), né le 13 janvier 1931. 
Cheneau (Jean), né le 20 janvier 1925. 
D'Haillecourt (Jacques), né le 25 avril 1926. 
Boulet (Marcel), né le 20 juillet 1929. 
Adrait (Robert), né le 21 novembre 1928. 
Drouault (Georges), né le 5 septembre 1926. 
Houssay (Jean), né le 2 septembre 1928. 
Cabridens (Lucien), né le 7 août 1926. 
Lacoste (Jean), né le 4 décembre 1924. 
Chapuy (Maurice), né le 3 août 1929. 
Bourduge (Louis), né le 13 août 1928. 
Malsergent (Robert), né le 1°" août 1928. 
Collet (Jacques), né le 26 août 1926. 
Godard (Claude), né le 19 mars 1929. 
Breux (Michel), né le 2 août 1980. 

Rouet (Camille), né le 20 mai 1927. 


Souffay (René), né le 15 janvier 1929. 
Krebs (Georges), né le 31 décembre 1928. 
Besanceney (Jean-Pierre), né le 28 août 1928. 
Donsimoni (Charles), né le 1°" août 1921. 
Vrastor (Claude), né le 30 novembre 1929. 
Guillermic (Raymond), né le 16 septembre 1929. 
Darnis (James), né le 9 décembre 1926. 
Ganier (Gilbert), né le 15 août 19286. 
Verez (André), né le 19 mars 1928. 

Rot (Guy), né le 7 janvier 1926. 

125 Laffargue (Guy), né le 28 août 1930. 

126 Bilello (Antoine), né le 23 novembre 1930. 
127 Robert (Daniel), né le 1° août 1929. 

128 Gauthier (Jean), né le 5 septembre 1931. 
129 Chort (Guy), né le 19 avril 1930. 

130 Gochon (Raymond), né le 23 janvier 1922. 
131 Henaff (Henri), né le 29 juin 1924. 

132 Ostric (Paul), né le 28 janvier 1930. 

133 Marchal (Claude), né le 18 août 1931. 

134 Balland (Marcel), né le 16 juin 1926. 

135 Gemin (Louis), né le 8 janvier 1930. 


136 Auffret (Robert), né le 14 avril 1928. 

137 Boistel (Pierre), né le 24 février 1930. 

138 Levignat (Albert), né le 1°" juin 1928. 

139 Graff (Yves), né le 1°" juillet 1929. 

140 Lannoy (Raymond), né le 12 octobre 1930. 
141 Sol (Pierre), né le 17 avril 1931. 

142 Liug (Claude), né le 17 octobre 1929. 

143 Peridon (Jean), né le 16 août 1928. 

144 Blanc-Gras (Jean), né le 1°" juin 1929. 

145 Escleine (William), né le 18 janvier 1927. 
146 Jastrzebski (Julien), né le 12 mai 1929. 
147 Lavigne (Pierre), né le 3 août 1922. 

148 Souchet (Eugène), né le 14 avril 1926. 
149 Grouazel (Pierre), né le 5 août 1927. 

150 Arnaud (Antonin), né le 14 novembre 1926. 
151 Duchesne (Robert), né le 12 octobre 1928. 
152 Marot (Lucien), né le 16 octobre 1924. 


153 
154 
155 
156 


157 
158 
159 
160 
161 
162 
163 
164 
165 
166 
167 
168 
169 


170 
171 
172 
173 
174 
175 
176 
177 
178 
179 
180 
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Rambaud (Claude), né le 17 juillet 1929. 
Marcillac (Michel), né le 8 mars 1930. 
Lethenet (Roger), né le 10 juillet 1928. 
Verney (Claude), né le 12 avril 1930. 


Marechal (Roger), né le 30 mars 1926. 
Lambert (Pierre), né le 26 avril 1929. 
Ongaro (Paul), né le 4 juillet 1929. 
Guiliemin (Michel), né le 15 novembre 1929. 
Toussaint(Emile), né le 30 septembre 1928. 
Clanet (Roger), né le 10 mai 1931. 

Marion (François), né le 12 juin 1931. 
Blanchi (Joseph), né le 25 avril 1921. 
Bahuon (Jean), né le 13 juin 1922. 

Lartigue (Gérard), né le 19 novembre 1924. 
Guillemet (Roger,) né le 15 février 1925. 
Aurellionnet (Guy), né le 23 décembre 1924. 
Reisler (Pierre), né le 1°" avril 1925. 


Guyader (Jacques), né le 11 janvier 1929. 
Cucumel (Henri), né le 8 avril 1925. 
Belan (Pierre), né le 23 février 1929. 
Belle (Roger), né le 2 juin 1925. 

Gilliot (Lucien), né le 23 janvier 1925. 
Lacaze (Marcel), né le 1°° février 1925. 
Teissier (Jean), né le 27 mars 1929. 
Battagion (Attilio), né le 15 juillet 1929. 
Delacour (Marcel), né le 1°" février 1927. 
Mage (Marcel), né le 19 mai 1927. 
Laurent (Robert), né le 26 novembre 1930. 


Branche 52. — Equipement. 


Ternisien (Francis), né le 20 février 1928. 
Barbaran (André), né le 4 avril 1930. 
Vachez (René), né le 26 octobre 1925. 
Letondor (Henri), né le 17 janvier 1929. 
Brethes (Jacques), né le 25 décembre 1927. 
Chevalier (Jean-Marie), né le 12 mai 1928. 
Larroque (Antoine), né le 9 septembre 1929. 
Bucau (Jean-Louis), né le 14 octobre 1929. 
Barange (Georges), né le 13 septembre 1928. 


Thomas (Jack), né le 3 février 1929. 
Demkin (Pierre), né le 8 février 1929. 
Saint-Genest (Jean), né le 9 juin 1931. 
Dourneau (Jacques), né le 23 janvier 1930. 
Tannay (Roger), né le 7 avril 1929. 

Cousin (Moïse), né le 17 décembre 1928. 
Jakimovitch (Michel), né le 18 octobre 1929. 
Arrius-Pardies (Pierre), né le 22 mars 1927. 
Uba (Robert), né le 27 janvier 1930. 
Chalton (René), né le 17 février 1931. 


Merceret (Gérard), né le 7 juillet 1931. 
Poncet (Jean), né le 5 février 1930. 
Catot (Jean), né le 1° octobre 1930. 
Tracol (Maurice), né le 8 juin 1930. 
Simonnet (Marcel), né le 23 janvier 1930. 
Duchet (Robert), né le 4 janvier 1930. 
Dupas (Pierre), né le 25 décembre 1931. 
André (Gilbert), né le 25 mars 1921. 
Monnier (Jacques), né le 19 septembre 1930. 
Bequet (Bernard), né le 9 mai 1930. 
Robin (Jean), né le 15 août 1927. 

Ollier (Robert), né le 21 janvier 1932. 
Boulais (Jean), né le 4 mars 1930. 
Laveau (Pierre), né le 28 avril 1930. 


Barboussat (Gilbert), né le 9 septembre 1931. 
Henry (Francis), né le 2 septembre 1923. 
Bienvenu (Marcel), né le 25 août 1928. 
Mozayan (Jean), né le 17 septembre 1924. 
Julliard (Maurice), né le 17 janvier 1925. 
Renais (Amédée), né le 23 octobre 1927. 
Sinoir (Robert), né le 27 novembre 1926. 
Brouqueyre (Charles), né le 23 octobre 1925. 
Guillaumin (Jean), né le 5 novembre 1929. 
Saure (Robert), né le 20 mars 1929. 

Laffitte (René), né le 9 novembre 1929. 
Mouron (Robert), né le 22 février 1931. 
Courdy (Jean), né le 13 novembre 1930. 


Poirier (Jacques), né le 25 août 1931. 
Blaevoet (Jean), né le 18 août 1923. 

Kæœnig (Roger), né le 4 mai 1929. 

Don (Evariste), né le 24 janvier 1928. 
Faivre (Joseph), né le 27 octobre 1929. 
Phalippou (Jean-Marie), né le 18 avril 1931. 
Plagne (Henri), né le 24 décembre 1929. 
Desperamont (Henri), né le 9 juin 1931. 
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Branche 53. — Armement. 


1 Maugain (René), né le 4 avril 1926. 

2 Farina (Alfred), né le 7 juillet 1925. 

3 Lambert (Guy), né le 2 mars 1927. 

4 Ceccaldi (François), né le 9 mars 1925. 

5 Taburet (Louis), né le 12 février 1926. 

6 Manuguerra (Sébastien), né le 23 avril 1923. 
7 Mouliot (Roger), né le 29 novembre 1925. 
8 Dufraisse (Jean), né le 11 décembre 1925. 
9 Robart (Paul), né le 19 décembre 1925. 
10 Grillon (Henri), né le 3 mars 1929. 

11 Raoult (Robert), né le 28 octobre 1929. 
12 Quemener (Robert), né le 12 mai 1930. 
13 Pelot (André), né le 1°" août 1924. 

14 Leyrat (Lucien), né le 20 août 1927. 

15 Dinvaux (Jean), né le 16 janvier 1930. 

16 Volossovitch (Jean), né le 24 novembre 1930. 
17 Thomas (Norbert), né le 25 juin 1929. 

18 Boutten (Claude), né le 17 janvier 1931. 
19 Grosso (Emile), né le 12 septembre 1930. 
20 Martinez (André), né le 22 juin 1927. 

21 Marchand (Jean), né le 18 janvier 1931. 
22 Campan (Louis), né le 17 août 1931. 

23 Audouze (André), né le 11 mai 1928. 

24 François (Roland), né le 3 juin 1931. 

25 Brisset (Claude), né le 6 octobre 1931. 
26 Letessier (Bernard), né le 12 mai 1930. 
27 Dorignac (Jean), né le 17 mars 1929. 

28 Rocca (Joseph), né le 14 novembre 1930. 
29 Bossens (André), né le 28 janvier 1931. 
30 Prigent (Edouard), né le 13 janvier 1923. 
31 Mennesson (Gérard), né le 9 juin 1928. 
32 Fiasse (Dino), né le 7 juin 1924. 


Branche 54. — Electricité sol. 


1 Pailleux (Roger), né le 20 septembre 1928. 
2 Seille (Jean), né le 23 mai 1924. 
3 Sognac (André), né le 20 septembre 1929. 


Branche 55. — Véhicules servitudes. 


1 Servieres (Maurice), né le 19 août 1924. 
2 Vieux (Aimé), né le 16 septembre 1930. 
3 Berthy (Albert), né le 30 mai 1926. 
4 Lemoine (Robert), né le 7 juillet 1925. 
5 Malgouyres (Edmond), né le 25 novembre 1926. 
6 Pellen (Alain), né le 12 juillet 1925. 
7 Matheron-Tourre (Roger), né le 15 janvier 1925. 
8 Menquet (Roger), né le 26 octobre 1927. 
9 Dabard (Jean), né le 23 juin 1924. 
10 Wattel (Aimé), né le 11 juillet 1928. 
11 Neveu (René), né le 9 avril 1923. 
12 Pradier (Marcel), né le 4 janvier 1924. 
13 Wesse (Augustin), né le 12 juin 1926. 
14 Kebe (Bernard), né le 17 janvier 1926. 
15 Crepeau (Georges), né le 10 décembre 1924. 
16 Nouet (Alphonse), né le 26 septembre 1924. 
17 Caillot (André), né le 12 février 1927. 
18 Denys (Marcel), né le 23 avril 1924. 
19 Girard (Jean), né le 15 juin 1922. 
20 André (Pierre), né le 24 novembre 1927. 
21 Favareu (Roger), né le 28 novembre 1922. 
22 Vizern (Gaston), né le 20 octobre 1926. 
23 Deleau (Michel), né le 5 avril 1928. 
24 Abbe (Robert), né le 14 décembre 1929. 
25 Roux (Roger), né le 3 avril 1924. 
26 Cetre (Raymond). né le 3 mai 1928. 
27 Morel (Robert), né le 19 juin 1920. 
28 Gimbert (Henri), né le 16 octobre 1923. 
29 Wojciechowski (Wladislas), né le 23 mai 1925. 
30 Mourroux (Robert), né le 9 janvier 1926. 
31 Carluer (Jean), né le 12 mars 1926. 
32 Dehan (Germain), né le 21 décembre 1925. 
33 Petitjean (André), né le 13 décembre 1925. 
34 Vautravers (Jacques), né le 9 novembre 1926. 
35 Rolland (René), né le 12 septembre 1926. 
36 Zigang-Divet (Jean), né le 27 décembre 1927. 
37 Minier (Daniel), né le 28 janvier 1928. 
38 Le Saux (Aimé), né le 18 mars 1927. 
39 Peron (François), né le 2 août 1925. 
40 Leygues (René), né le 8 octobre 1927. 
41 Sanchez (René), né le 13 février 1929. 
42 Morice (Jean), né le 16 février 1930. 
43 Le Goc (Hubert), né le 9 septembre 1930. 
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44 Textoris (Emile), né le 8 août 1930. 


Fajon (Jacques), né le 10 juillet 1928. 
Grosset (Jean), né le 8 août 1928. 

Vieira (Jacques), né le 6 décembre 1927. 
Irigoyen (Jean), né le 11 septembre 1931. 
Montel (André), né le 23 juin 1925. 
Levasseur (Jacques), né le 8 mai 1930. 
Labre (René), né le 31 juillet 1930. 
Hardy (Marcel), né le 16 novembre 1927. 
Caritg (Etienne), né le 19 août 1920. 
Dauphin (Paul), né le 26 février 1929. 
Maillet (Lucien), né le 22 janvier 1929. 
Menez (Edmond), né le 17 janvier 1926. 
Lainet (Etienne), né le 3 avril 1928. 
Betin (René), né le 31 mai 1923. 

Gandon (Pierre), né le 8 septembre 1929. 
Unal (Louis), né le 9 janvier 1931. 


Branche 56. — Ateliers. 


Curtet (André), né le 4 février 1925. 
Risacher (Alexandre), né le 5 décembre 1924. ] 
Beaupre (Joseph), né le 20 novembre 1923. 
Cornu (Raymond), né le 8 avril 1927. 
Blondeau (Jean), né le 15 octobre 1926. 
Puig (Henri), né le 10 février 1930. 

Brefel (André), né le 20 juillet 1929. 

Grall (Roger), né le 29 mai 1925. 

Morlot (André), né le 14 février 1928. 
Royer (Michel), né le 29 mai 1929. 
Rouchon (Charles), né le 10 mai 1931. 
Lescure (Roger), né le 28 décembre 1928. 
Thomas (Albert), né le 20 septembre 1928. 
Arnut (Maurice), né le 28 décembre 1930. 
Lallauret (Pierre), né le 22 mai 1930. 
Barreau (Jacques), né le 20 janvier 1931. 
Conche (René), né le 25 janvier 1931. 
Etcheverry (Edouard), né le 13 octobre 1930. 
Vergnol (Jean), né le 29 juin 1930. 
Billottet (René), né le 4 novembre 1931. 
Pascal (Jackie), né le 28 octobre 1930. 
Champion (Aimé), né le 5 janvier 1927. 
Heintz (Robert), ne le 14 novembre 1930. 
De Cubber (René), né le 30 janvier 1930. 
Esclasse (Paul), né le 11 septembre 1931. 
Legrain (René), né le 18 septembre 1931. 
Laine (Gérard), né le 6 novembre 1929. 
Seguier (Maurice), né le 22 juillet 1931. 
Mansotte (Serge), né le 14 mars 1927. 
Eychenne (Firmin), né le 17 juillet 1928. 
Ravet (Jean), né le 2 janvier 1919. ” 
Julian (Gilbert), né le 28 mai 1930. 
Charton (Marcel), né le 12 octobre 1924. 
Blanchet (André), né le 25 septembre 1929. 
Ginoux (Lucien), né le 5 mai 1926. 

Faure (Marc), né le 26 décembre 1928. 
Lesquelen (Guy), né le 17 janvier 1928. 
Mouchel (Claude), né le 80 mars 1930, 
Chapdeville (Pierre), né le 9 juillet 1927. 
Petit (Robert), né le 21 janvier 1929. 
Marcon (Casimir), né le 31 juillet 1924, 


Branche 57, — Photo. 


Dupuis (René), né le 27 avril 1926. 
Ciamous (Edouard), né le 1° juillet 1925. 
Richard (Roland), né le 1" novembre 1926. 
Henry (Marie), né le 4 juillet 1927. 

Rivière (Edmond), né le 25 octobre 1929, 
Brun (Gaston), né le 13 juillet 1925. 
Bourgault (Joseph), né le 30 avril 1930. 
Orgeron (Guy), né le 9 mai 1925. 


c) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Branche 63. — Sécurité incendie. 


Brun (Jean-Marie), né le 13 mars 1919. 

Tissier (Bernard), né le 19 décembre 1926. 

Ravinet (André), né le 14 septembre 1925. 

Velay (Albert), né le 5 décembre 1927. 

Kucharski (Stanislaw), né le 22 août 1924. k 
Blanzat (Lucien), né le 27 décembre 1925. 
Rougier (René), né le 26 octobre 1925. j 
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Branche 64. — Ravitaillement. 


1 Blondelle (Maurice), né le 17 juillet 1928. 

2 Darry (Gaston), né le 16 décembre 1925. 

3 Cuvillier (Robert), né le 12 mai 1927. 

4 Gourdoux (Henri), né le 7 décembre 1925. 

5 Semene (Georges), né le 14 avril 1918. 

6 Lapeyre (Raymond), né le 14 février 1923. 

7 Le Bouil (Yves), né le 27 juillet 1925. 

8 Guilbot (René), né le 14 novembre :926. 

9 Bertoli (René), né le 13 février 1926. 

10 Javonena (Henri), né le 12 juillet 1928. 

11 Leblanc (Jean), né le 7 mars 1922. 

12 Battalier (Etienne), né le 30 juillet 1929. 

13 Taisne (Roger), né le 15 mai 1925. 

14 Ganachaud (Francis), né le 4 septembre 1929. 
15 Cognard (Bernard), né le 25 septembre 1926. 
16 Petit (Michel), né le 27 décembre 1930. 

17 Orsat (Marcel), né le 24 juin 1924. 

18 Colin (Jean), né le 6 mai 1929. 

19 Boes (André), né le 26 mars 1926. 

20 Souche (Jacques), né le 10 septembre 1928. 
21 Farradeche (Henri), né le 24 septembre 1928. 
22 Gervaise (Paul), né le 17 janvier 1928. 

23 Moulie (Michel), né le 20 novembre 1929. 

24 Bossus (Marcel), né le 20 octobre 1925. 

25 Venien(Robert), né le 1°’ avril 1925. 


Branche 65. — Psychotechnique. 


Mounier (Gilbert), né le 13 octobre 1926. 


, 


— 


Branche 66. —- Entraînement physique militaire et sport. 


Caenen (Jean), né le 17 juin 1926. 
Fonlut (André), né le 24 décembre 1927. 
Le Garrec (Joseph), né le 19 juin 1927. 
Idier (Eugène), né le 8 septembre 1927. 
Baras (Jacques), né le 26 juillet 1924. 
Gillet (Jean), né le 19 mai 1926. 
Lambert (Deijan), né le 7 août 1926. 
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Branche 67. — Santé. 


Hegro (Jacques), né le 23 janvier 1927. 
Rey (Roger), né le 15 juin 1921. 

Gosselet (Guy), né le 27 avril 1920. 
Verdalle (Michel), né le 23 décembre 1926. 
Dargent (Henri), né le 26 février 1928. 
Gout (Francis), né le 8 mars 1925. 
Chesnel (Maurice), né le 22 septembre 1926. 
Vorillon (René), né le 14 mars 1925. 
Dufour (Marcel), né le 16 avril 1923. 
Torlotin (Henri), né lé 29 décembre 1927. 
Belin (Robert), né le 11 août 1924. 

Barge (Robert), né le 10 février 1924. 
Zoubkoff (Cyrille), né le 18 février 1922. 
Alonso (André), né le 12 septembre 1927. 
15 Leprieur (Claude), né le 30 août 1930. 

16 Icart (Henri), né le 1°" octobre 1921. 

17 Viceriat (Paul), né le 16 août 1926. 


Dé het he et ft 
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Branche 68. — Mess et ordinaires. 


1 Santoni (Pierre), né le 6 décembre 1922. 
2 Fontaine (Joseph), né le 6 février 1922. 

3 Perret (Raymond), né le 25 novembre 1925. 
4 Toussaint (René), né le 24 juin 1925. 

5 Balezeau (Jacques), né le 17 juin 1927. 

6 Cadec (Louis), né le 1°" août 1923. 

7 Salinier (Bernard), né le 18 juin 1928. 

8 Derlim (Robert), né le 25-juillet 1929. 

9 Tisnes (Yves), né le 2 août 1927. 

10 Laine (Georges), né le 4 mars 1926. 

11 Batut (Raymond), né le 11 août 1926. 

12 Falempin (Pierre), né le 13 septembre 1925. 
13 Beaubreuil (Jacques), né le 3 avril 1923. 
14 Palau (Albert), né le 28 octobre 1925. 

15 Martel (Albert), né le 14 janvier 1925. 

16 Chavot (René), né le 18 octobre 1922. 

17 Bouteiller (Guy), né le 30 décembre 1927. 
18 Laurendeau (Jean), né le 3 juillet 1929. 
19 Colas (Jean), né le 28 juin 1928. 

20 Beautrais (Robert), né le 27 avril 1929. 
21 Braeunig (Georges), né le 1°" août 1929. 
22 Teulier (Raymond), né le 10 juillet 1926. 
23 Roy (Etienne), né le 22 avril 1925. 
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Branche 71. — Fusilier de l'air. 


Grisoni (Paul), né le 21 janvier 1923. 
Collet (Paul), né le 9 octobre 1923. 
Lavallard (Fernand), né le 6 mars 1924. 
Delmas (Henri), né le 20 mai 1922. 

Lelias (Yves), né le 9 juillet 1922. 
Grospeiller (Georges), né le 13 avril 1928. 
Lego (Julien), né le 21 janvier 1926. | 
Joron (Lucien), né le 27 avril 1923. | 
Casas (Roger), né le 24 mars 1928. 
Mercenier (Hubert), né le 2 avril 1926. 

Ryckewaert (Rémy), né le 7 août 1927. 

Helstroffer (Frédéric), né le 28 mars 1915. | 
Souchon (André), né le 5 avril 1924. | 


Sanquer (Jean), né le 19 septembre 1925. 
Soudre (Guillaume), né le 4 octobre 1926. 
Attancourt (Aldebert), né le 28 juin 1925. 
Vonlanthen (René), né le 1° mai 1920. 
Moura (Jean), né le 23 janvier 1928. 
Chesneau (Guy), né le 29 mai 1927. 
Dalloz-Furet (Emile), né le 13 février 1927. 
Lamy (Georges), né le 3 mai 1923. 

Volpi (René), né le 10 août 1926. 

Gauthier (André), né le 6 avril 1928. 
Michaud (Georges), né le 12 février 1927. | 
Bathiat (René), né le 18 mai 1927. 

Paoletti (Charles), né le 29 mars 1927. 
Renaud (Jean), né le 12 janvier 1928. 
Canellas (Francis), né le 29 janvier 1927. 
Claude (Michel), né le 9 novembre 1926. 
Alvergne (Irénée), né le 1°" mai 1920. 
Lopez (Jean), né le 13 avril 1926. 

Vaudry (Gérard), né le 14 mai 1925. 
Fontaine (Robert), né le 16 décembre 1925. 
Patacchini (Jules), né le 6 novembre 1927. 
Le Roy (Raoul), né le 13 novembre 1924. 
Cuny (André), né le 20 juillet 1922. 

Frantz (Paul), né le 31 mai 1926. 

Guillemot (Joseph), né le 11 décembre 1926. 
Raynaud (Roger), né le 14 juillet 1924. 
Dagorn (Jean), né le 20 juillet 1927. 
Daudimant (Gérard), né le 6 septembre 1924. 
Massios (Pierre), né le 13 janvier 1926. 
Boch-Arnaud (André), né le 30 mars 1925. 
Malach (Jacques), né le 18 janvier 1924. 
Quichaud (Jean-Marie), né le 3 juin 1921. 
Sauzel (Aimé), né le 3 novembre 1917. 
Gueneugues (Robert), né le 8 octobre 1930. 
Loudet (Adrien), né le 7 septembre 1928. 
Maillard (Gilbert), né le 22 décembre 1925. 
Dhers (Roger), né le 17 mars 1920. 

Meyer (André), né le 26 novembre 1926. 
Marquis (Eugène), né le 10 septembre 1924. 
Viardot (Gabriel), né le 5 octobre 1922. 
Cahart (Daniel), né le 29 juillet 1930. 
Clavel (Louis), né le 26 juillet 1925. 
Loiseau (Aristide), né le 8 juillet 1924. 
Lorgere (François), né le 24 juillet 1924. 


Branche 72. — Contrôle des opérations aériennes. 


Ottavi (Pierre), né le 31 août 1927. 
Tracol (Maurice), né le 25 mars 1922. 
Mignon (Angel), né le 1°" avril 1927. 
Macquin (André), né le 6 janvier 1928. 
Gayraud (Serge), né le 5 novembre 1928. 
Biannic (Yves), né le 16 mars 1928. 
Leblond (Pierre), né le 4 avril 1925. 
Jacob (Pierre), né ‘e 15 juin 1923. 
Lassalvy (Pierre), né le 1°" août 1930. 
Reboul (Paul), né le 10 janvier 1928. 
Makatcheff (Wouscie), né le 11 mars 1927. 
Gilli (Félix), né le 1°" juin 1927. 

Doublet (Pierre), né le 28 février 1929. 
Contesenne (Guy), né le 28 avril 1928. 
Willems (Daniel), né le 20 juillet 1924. 
Canal (Henri), né le 20 décembre 1926. 
Boulanger (Maurice), né le 11 avril 1930. 
Cougnot (Gérard), né le 17 juillet 1929. 
Constans (Louis), né le 19 octobre 1927. 
Pechour (Jean), né le 8 février 1930. 
Belliard (Roger), né le 11 juin 1929. 
Paoli (Antoine), né le 6 juin 1928. 
Huguet (René), né le 25 juin 1927. 
Rieffel (Jean), né le 1°’ novembre 1930. 
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25 Veret (Jacques), né le 21 janvier 1931. 
26 Lincy (André), né le 10 août 1927. 

27 Maraval (Lucien), né le 29 juillet 1925. 
28 Gatti (Charles), né le 15 mars 1928. 


Branche 73. — Sécurité aérienne. 


1 Martignon (Robert), né le 12 juin 1923. 

2 Subeyras (Marcel), né le 4 septembre 1920. 
3 Gelly (René), né le 12 juin 1917. 

4 Assemat (Léon), né le 18 juillet 1918. 

5 Bringer (Maurice), né le 29 janvier 1927. 

6 Lopez (Albert), né le 7 juin 1928. 

7 Champenois (Flavien), né le 28 septembre 1922. 
8 Maillet (Eugène), né le 7 novembre 1925. 
9 Crepy (Jean), né le 13 novembre 1927. 

10 Dussart (Max), né le 5 novembre 1927. 

11 Desalons (André), né le 30 juin 1926. 

12 Chaudoin (Roger), né le 31 août 1920. 

13 Renson (Gérard), né le 26 mai 1928. 

14 Binet (Lucien), né le 9 janvier 1927. 

15 Moyer (Jean), né le 29 mai 1929. 

16 Gaillard (Maurice), né le 13 mai 1927. 

17 Joly (Adrien), né le 18 décembre 1926. 

18 Barral (Gilbert), né le 16 février 1921. 

19 Saury (André), né le 24 septembre 1920. 
20 Morvan (Michel), né le 25 septembre 1929. 
21 Urien (Joseph), né le 2 avril 1922. 

22 Sauner (Raymond), né le 7 septembre 1925. 


Branche 74. — Artillerie de l'air. 


1 Julien (Germain), né le 25 mai 1920. 

2 Etchebarne (Guy), né le 1°" juillet 1926. 
3 Dame (Gilbert), né le 23 septembre 1925. 
4 Sejourne (Yves), né le 24 août 1918. 

5 Menneteau (Gérard), né le 9 avril 1928. 


Branche 75. — Météorologie. 


1 Pitault (Gilbert), né le 12 mars 1927. , 
2 Ruault (Jacques), né le 22 novembre 1925. 
3 Ravel (Louis), né le 3 mars 1927. 


Branche 76. — Transmissions. 


1 Comparat (Charles), né le 2 juin 1926. 

2 Hautehache (Roger), né le 3 février 1927. 
3 Lalende (Charles), né le 14 avril 1925. 

4 Tanguy (Francis), né le 10 juillet 1926. 

5 Cothenet (Germain), né le 24 mars 1925. 
6 Belotti (Jean) né le 16 juin 1926. 

7 Brousse (Jacques), né le 28 octobre 1927. 
8 David (René), né le 8 janvier 1928, 

9 Breillat (Alfred), né le 16 avril 1925. 

10 Lefeuvre (Auguste), né le 12 mars 1925. 
11 Hourquet (Jean), né le 14 mars 1928. 

12 Todryck (Stanislas), né le 1°" septembre 1927. 
13 Lacroix (Michel), né le 13 août 1928. 

14 Beauvoir (Roger), né le 16 juillet 1927. 

15 Gergonne (Charles), né le 13 août 1926. 

16 Lafage (Fernand), né le 21 juillet 1929. 
17 Lebled (Jack), né le 11 décembre 1927. 
18 Gouinaud (Charles), né le 19 juin 1924. 
19 Duchene (Charles), né le 5 septembre 1922. 
20 Rose (Marcel), né le 15 janvier 1930. 

21 Grillon (Hubert), né le 2 avril 1927. 

22 Bouchenot (René), né le 4 novembre 1927. 
23 Maurin (René), né le 31 janvier 1926, 

24 Miras (Jean), né le 17 mars 1926. 

25 Fachaux (Régis), né le 13 avril 1928. 

26 Turbe (Guy), né le 30 janvier 1930. 

27 Allègre (Roger), né le 26 novembre 1926. 
28 Rouyer (Maurice), né le 23 mars 1926. 

29 Douvez (René), né le 13 mars 1927. 

30 Dagnet (Jean), né le 27 février 1929. 

31 Lamande (Gilbert), né le 20 juin 1928. 
32 Munch (Michel), né le 21 mai 1927. 

33 Salvetat (Félix), né le 16 janvier 1927. 

34 Vallet (Jacques), né le 2 octobre 1927. 

35 Bailleul (Jacques), né le 21 février 1924. 
36 Grolier (André), né le 23 mai 1924. 

37 Bassuel (Charles), né le 25 juillet 1925. 

38 Baptiste (Robert), né le 21 mars 1926. 

39 Dermain (Fernand), né le 28 mai 1927. 
40 Girardin (Claude), né le 17 juillet 1928. 
41 Delcombel (Yvon), né le 16 avril 1929. 





42 Callede (Edouard), né le 14 juillet 1926. 
43 Pozzo (Fernand), né le 27 mai 1929. 

44 Vandecasteele (Marcel), né le 10 mai 1929. 
45 Beauce (Jacques), né le 5 décembre 1926, 
46 Aligant (Serge), né le 19 avril 1927. 

47 Peyronnel (Jean), né le 20 avril 1925. 

48 Aubert (Pierre), né le 26 juin 1926. 

49 Bauduc (Georges), né le 15 novembre 1928. 
50 Mereau (Jacques), né le 21 juin 1923. 

51 Brousset (Guy), né le 16 décembre 1927. 
52 Ameaux (Michel), né le 20 mars 1927. 

53 Lasserre (Albert), né le 24 mars 1928. 

54 Foucaud (Roger), né le 16 novembre 1927. 
55 Perez (Christian), né le 23 août 1929. 

56 Serpeau (Marie), né le 14 mars 1923. 

57 Vincent (Jean-Claude), né le 11 mai 1930. 
58 Buscail (Sébastien), né le 20 janvier 1927. 
59 Janson (Jean-Baptiste), né le 23 février 1922, 
60 Fourgeaud (André), né le 27 mai 1928. 

61 Dutoyer (Jean), né le 9 juin 1929. 

62 Roignant (Louis), né le 5 juillet 1927. 

63 Tonelli (Jean), né le 13 septembre 1928. 
64 Breysse (Pierre), né le 20 mars 1924. 

65 Jacquier (Maurice), né le 7 octobre 1926. 


Branche 7€. — Interprétation photo. 


1 Etourneau (André), né le 4 avril 1927. 
2 Blanc (Alexandre), né le 23 août 1927. 
3 Senegas (Hugues), né le 16 octobre 1929. 


Branche 79. — Entraînement PN au sol. 


1 Brault (Gabriel), né le 15 mai 1924. 
2 Callamand (Marcel), né le 25 novembre 1924. 
3 Fradin (Marius), né le 9 juillet 1924, 


Les sergents-majors : 
Branche 81. — Comptabilité. 


1 Raffalli (Georges), né le 12 novembre 1918. 
2 Gualandi (Robert), né le 22 décembre 1924, 
3 Rollet (Roger), né le 21 janvier 1926. 

4 Garcia (Lucien), né le 29 novembre 1922. 
5 Cutulic (René), né le 15 novembre 1924. 
6 Le Roux (Jean), né le 6 novembre 1927. 
7 Meth (Roger), né le 28 décembre 1927. 

8 Steichen (Roland), né le 27 avril 1938. 

9 Rocchiccioli (Thomas), né le 15 juin 1918. 
10 Bellon (Robert), né le 29 janvier 1927. 

11 Postal (Charles), né le 24 juillet 1925. 

12 Calvez (Paul), né le 29 août 1924. 

13 Campourcy (Denis), né le 24 mars 1927, 
14 Boudard (Charles), né le 18 août 1926. 

15 Mandon (Robert), né le 26 août 1928, 

16 Rozinski (Michel), né le 21 octobre 1929. 
17 Jon (Gilbert), né le 7 avril 1928, 

18 Dessauvages (Jean), né le 23 août 1928. 
19 Corbin (Jean), né le 9 juin 1929, 

20 Gairin (François), né le 10 janvier 1930. 
21 Cuenot (Michel), né le 4 décembre 1927. 
22 Masson (Bernard), né le 25 mars 1928. 

23 Delecluse (Paul), né le 29 juin 1927. 

24 Vivet (Léon), né ie 16 avril 1922. 

25 Foulain (Jean), né le 29 janvier 1928, 

26 Monjou (Gilbert), né le 11 février 1928, 
27 Couprie (Joseph), né le 6 avril 1928. 

28 Bastard (Claude), né le 2 septembre 1928. 
29 Rousset (Jean), né le 7 juillet 1927. 

30 Marthoud (Louis), né le 14 août 1926. 

31 Autefage (Pierre). né le 4 mars 1929. 

32 Fabre (André), né le 5 avril 1929. 

33 Malouvet (Eugène; né le 22 avril 1923. 
34 Vincent (Roger), né le 20 février 1929. 
35 Cardona (Jacques), né le 18 octobre 1929. 
36 Pleynet (René), né le 27 juillet 1925. 

37 D’Huist (Michel), né le 26 juillet 1929. 

38 Candelier (Jean), né le 5 août 1927, 

39 Deniaud (René), né le 5 décembre 1925. 
40 Munzy (Roger), né le 27 octobre 1925. 

41 Nicvert (Marcel), né le 5 mai 1930. 

42 Laine (Marcel), né le 18 mars 1927. 

43 Bordes (Raymond). né le 23 janvier 1928, 
44 Masson (Jean), né le 11 juillet 1928. 

45 Montariol (Charles), né le 11 novembre 1928. 
46 Peron (Pierre), né le 4 novembre 1927. 
47 Maloigne (Serge), né le 17 juillet 1927. 








EE 





Ca # vent 


Es M < 


ga cn comes 


+ M er 1e 











11342 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Décembre 1960 





Pan teen, 


48 Freret (Roger), né le 24 décembre 1925. 

49 Novellas (André), né le 15 février 1927. 

50 Desjardins (Paul), né le 11 janvier 1928. 

51 Pujolle (Roger), né le 21 mars 1929. 

52 Richomme (Pierre), né le 22 août 1928. 

53 Bourreau (Jean), né le 25 octobre 1926. 

54 Wolff (Michel), né le 25 décembre 1927. 

55 Loubejac (Guy), né le 5 septembre 1929. 

56 Mathorel (Michel), né le 31 mai 1927. 

57 Le Baron (André), né le 20 juin 1926. 

58 Lambert (René), né le 17 décembre 1929. 

59 Caillaud (Raymond), né le 11 mars 1928. 

60 Villemin (Georges), né le 15 septembre 1923. 
61 Aggery (Gabriel), né le 26 juin 1928. 

62 Toussaint (Jean), né le 21 juillet 1922. 

63 Peraldi (Dominique), né le 15 décembre 1929. 
64 Triboulat (André), né le 28 janvier 1928. 

65 Cervantes (François), né le 18 septembre 1928. 
66 Maier (Rodolphe), né le 20 mai 1928. 

67 Tanguy (Yves), né le 15 mai 1927. 

68 Duchet (Georges), né le 26 février 1917. 

69 Sutra (Hubert), né le 27 mai 1926. 

70 Villaverde (Gilbert), né le 20 octobre 1929. 
71 Diaz (François), né le 6 septembre 1930. 

72 Pons (Jacques), ne le 24 septembre 1929. 

73 Pieau (Anatole), né le 1° mai 1929. 

74 Lemarie (Michel), né le 25 janvier 1929. 

75 Sauvage (André), né le 10 janvier 1924. 


Les sergents-chefs : 


Branche 82. — Mécanographie. 
1 Flament (Paul), né le 16 février 1921. 


Branche 83. — Secrétariat. 


Szeger (Joseph), né le 9 août 1923. 
Bourdeloux (Jean), né le 14 juin 1928. 
Allibert (Antoine), né le 6 juillet 1926. 
Aschauer (Georges), né le 18 février 1923. 
Traves (Ulysse), né le 25 mars 1920. 
Metral (André), né le 20 septembre 1926. 
Savary (Emile), né le 26 novembre 1924. 
Breux (Guy), né le 8 novembre 1926. 
Delinde (Rigobert), né le 4 janvier 1924. 

10 Sarraud (Henri), né le 16 janvier 1928. 

11 Gautschi (Paul), né le 9 août 1921. 

12 Lassagne (Henry), né le 11 septembre 1925. 
13 Vidal (André), né le 30 novembre 1925. 

14 Verger (Léon), né le 3 septembre 1924. 

15 Fonsegrive (Guy), né le 1°" octobre 1919. 
16 Le Goc (Marcel), né le 15 avril 1924. 

17 Yves (Louis), né le 29 juin 1925. 

18 Podgorski (Joseph), né le 25 janvier 1922. 
19 Plat (Marcel), né le 24 septembre 1927. 

20 Ravel (Maurice), né le 4 juillet 1926. 

21 Boulard (Serge), né le 12 février 1925. 

22 Grand’Homme (Gilbert), né le 15 janvier 1923. 
23 Marsal (Georges), né le 22 avril 1924. 

24 Lannegrand (Robert), né le 13 septembre 1923. 
25 Astaud (Jacques), né le 26 juin 1927. 

26 Borrat (François), né le 11 février 1928. 

27 Brun (Marie), né le 3 mai 1926. 

28 Ricq (André), né le 6 décembre 1926. 

29 Thiery (Marcel), né le 21 décembre 1926. 
30 Duez (Maurice), né le 5 janvier 1928. 

31 Louvel (Jean), né le 28 février 1928. 

32 Lambert (Roland), né le 1°° février 1925. 
33 Blanlœæil (Eugène). né le 12 septembre 1923. 
34 Stolarska (Jean), né le 23 mars 1924. 

35 Ravison-Chambal (Edmond), né le 11 juillet 1923. 
36 Kleitz (Alphonse), né le 7 février 1927. 

37 Magnin (Roger), né le 6 novembre 1925. 

38 Gelsumini (Raymond), né le 21 mars 1927. 
39 Carayon (Robert), né le 21 avril 1928. . 
40 Comte (André), né le 24 avril 1926. 

41 Barrier (Marcel), né le 10 mars 1924. 

42 Lamy (Roger), né le 2 juillet 1926. 

43 Coustou (Jean), né le 30 décembre 1926. 

44 Houchot (André), né le 4 juillet 1924. 

45 Wallemime (Roland, né le 30 août 1927. 

46 Fily (Théophile), né le 27 mai 1922. 

47 Bancourt (Michel), né le 20 mai 1924. 

48 Guillé (Etienne), né le 15 avril 1928. 

49 Appers (Joseph), né le 20 mars 1927. 

50 Joly (Louis), né le 28 février 1920. 
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51 Jove (Jacques), né le 24 décembre 1924. 

52 Chosson (Germain), né le 24 septembre 1926. 
53 Gielly (René), né le 30 novembre 1928. 

54 Le Clerc (Marie), né le 6 septembre 1928. 
55 Durand (Raymond), né le 19 janvier 1926. 
56 Blanchard (Roland), né le 6 février 1925. 
57 Chalon (Henri), né le 4 avril 1928. 

58 Chabaud (Henri), né le 19 novembre 1923. 
59 Botta (Alexandre), né le 29 janvier 1928. 

60 Quetelart (Claude), né le 2 septembre 1928. 
61 Quilichini (Lucchino), né le 16 janvier 1924. 
62 Comelli (Oscar), né le 27 janvier 1925. 

63 Bello (Daniel), né le 14 février 1927. 

64 Dourdet (Jacques), né le 27 août 1928. 

65 Hoffmann (René), né le 16 septembre 1927. 
66 Ducher (Marcel), né le 5 septembre 1927. 
67 Le Maguer (André), né le 14 novembre 1924. 
68 Tapon (Michel), né le 21 décembre 1926. 

69 Albert (Gilbert), né le 19 novembre 1923. 
70 Fath (Jacques), né le 15 juin 1928. 

71 Astori (Guy), né le 19 novembre 1927. 

72 Mourison (Marcel), né le 6 février 1926. 

73 Billa (Jacques), né le 8 août 1920. 

74 Boireau (Jacques), né le 11 novembre 1926. 
75 Audrain (Edouard), né le 22 février 1925. 
76 Deproge (Alain), né le 3 février 1923. 

77 Negre (Louis), né le 17 juillet 1928. 

78 Voirin (Bernard), né le 18 décembre 1924. 
79 Frechoso (Joseph), né le 22 juillet 1921. 

80 Sgarbozza (Guiseppe), né le 6 décembre 1926. 
81 Moranton (André), né le 16 août 1919. 

82 Gautron (Robert), né le 21 juin 1927. 

83 Ottaviani (Charles), né le 6 avril 1926. 

84 Mestre (Hubert), né le 26 décembre 1928. 
85 Lechene (Lucien), né le 5 octobre 1924. 

86 Matard (Jean), né le 16 mai 1929. 

87 Vigoureux (Maurice), né le 18 février 1924. 
88 De San Feliciano (Roger), né le 29 décembre 1926. 
89 Valois (Fernand), née le 20 janvier 1928. 
90 Riehl (Marcel), né le 12 mars 1928. 

91 Raine (Guy), né le 11 mars 1929. 

92 Rossignon (Jean-Jacques), né le 1° avril 1928. 
93 Garin (Robert), né le 16 avril 1928. 

94 Dupont (Maurice), né le 6 juillet 1927. 

95 Petit (Pierre), né le 18 juin 1928. 

96 Lair (Louis), né le 24 août 1929. 

97 Grandjean (Roger), né le 19 avril 1929. 

98 Puech (Noël), né le 23 décembre 1929. 

99 Fasilleau (Jean), né le 1°" juillet 1929. 

100 Monot (Robert), né le 24 novembre 1928. 
101 Guyomarc’h (François), né le 7 avril 1929. 
102 Ploncard (Robert), né le 24 mars 1924. 

103 Plever (Alfred), né le 26 février 1927. 

104 Masson (Jacques), né le 11 juin 1920. 

105 Seznec (Sébastien), né le 9 décembre 1926. 
106 Simon (Maurice), né le 1°" avril 1927. 

107 Guillou (Yves), né le 12 février 1926. 


Branche 86. — Textiles et cuirs. 


1 Montaubric (Noël), né le 25 décembre 1917. 


Branche 93. — Musiciens. 


Mathot (Louis), né le 9 avril 1920. 
Rideau (Bernard), né le 17 août 1922. 
Blanco (Louis), né le 12 décembre 1919. 
Guise (Claude), né le 22 juillet 1921. 
Jourdan (Denis), né le 15 novembre 1921. 


Où à Q0 9 +4 


III. — Pour le grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 


Branche 81. — Comptabilité. 


Longeville (François), né le 20 mars 1929. 
2 Ladame (Roger), né le 4 mars 1928. 

3 Freihuber (Bernard), né le 22 novembre 1928. 
4 Pain (Jean), né le 18 janvier 1927. 

5 Chevalier (René), né le 5 février 1927. 

6 Cure (Jacques), né le 11 mai 1929. 

7 Pomares (Albert), né le 1°" janvier 1931. 
8 Delobel (Jacques), né le 3 octobre 1929. 

9 Daniel (Arsène), né le 7 tévrier 1926. 

10 Arnoux (Marcel), né le 22 septembre 1929. 
11 Menei (Jacques), né le 23 juin 1931. 
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12 Fabre (Max), né le 6 août 1928. 

13 Viarnes (Pierre), né le 19 août 1930. 

14 Renaud (Maurice), né le 23 juin 1923. 

15 Niang Mamadou, né le 2 juin 1928. 

16 Bertignon (Marc), né le 14 juin 1931. 

17 Curallucci de Peretti (Sébastien), né le 13 janvier 1926. 
18 Barrière (Louis), né le 20 mai 1928. 

19 Jouve (Robert), né le 10 octobre 1928. 

20 Barreaud (Marcel), né le 19 novembre 1928. 
21 Briois (Marc), né le 3 juin 1929. 

22 Jaubert (Maurice), né le 27 février 1930. 
23 Brasseur (Georges), né le 9 juin 1929. 
24 Barthelemy (Fernand), né le 29 novembre 1931. 
25 Marie (Maurice), né le 22 mars 1926. 

26 Colas (Louis), né le 11 décembre 1928. 

27 Farren (Marcel), né le 27 février 1930. 

28 Chambrin (Roger), né le 9 décembre 1929. 
29 Nicol (Jean), né le 14 janvier 1928. 

30 Noblet (Yvon), né le 7 février 1928. 

31 Marie (René), né le 25 octobre 1928. 

32 Candau (Jean), né le 21 juillet 1928. 

33 Anglade (Aimé), né le 22 septembre 1931. 
34 Juanchich (Louis), né le 13 mars 1925. 

35 Bastard (Jean), né le 24 juin 1929. 

36 L’Helguen (Corentin), né le 17 janvier 1928. 
37 Petit (Edouard), né le 30 août 1930. 

38 Trichet (André), né le 8 mars 1930. 

39 Leprince (Fernand), né le 21 mars 1930. 

40 Bernede (Albert), né le 16 juillet 1927. 

41 Durbize (Gérard), né le 12 février 1927. 

42 Maugeri (Lucien), né le 29 août 1929, 


IV. — Pour le grade de sergent-chef. 


Les sergents : 


a) CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote. 


1 Reybaud (Albert), né le 14 juillet 1931. 

2 Maupetit (Roger), né le 10 septembre 1932. 
3 Sarrazin (Georges), né le 30 septembre 1932. 
4 Thiriet (Pierre), né le 5 septembre 1934. 

5 Gillet (Michel), né le 6 décembre 1934. 

6 Garay (Jacques), né le 19 février 1930. 

7 Bouchut (Jacques), né le 14 décembre 1932. 
8 Huby (Norbert), né le 10 décembre 1934. 

9 Dupont (René), né le 17 juin 1934. 

10 Coffre (Gérard), né le 30 novembre 1933. 

11 Gontier (Edgard), né le 24 janvier 1932. 

12 Darricarrere (Jean), né le 24 septembre 1932, 
13 Labarthe-Vacquier (Jean), né le 23 décembre 1932. 
14 Wilmouth (Lucien), né le 2 mars 1932. 

15 Marcouiller (Georges), né le 3 mai 1932. 

16 Sadron (Michel), né le 5 juin 1930. 

17 Philippe (Honoré), né le 17 juin 1929. 

18 Foissote (Louis), né le 30 mai 1930. 

19 Monie (Jacques), né le 26 novembre 1929. 
20 Deglon (Gérard), né le 4 mars 1931. 

21 Vermeersch (Roland), né le 20 novembre 1930. 
22 Durnerin (Georges), né le 17 juillet 1931. 

23 Bergaud (Guy), né le 6 avril 1933. 

24 Biscarel (Jean), né le 18 avril 1933. 

25 Thibault (Jacques), né le 1°" février 1931. 
26 Tisserand (Guy), né le 26 février 1933. 

27 Carle (Jean), né le 6 décembre 1931. 

28 Fatien (René), né le 18 mai 1928. 

29 Bousquet (Jean), né le 12 juillet 1932. 

30 Mouly (Michel), né le 6 octobre 1933. 

31 Beucher (Jacques), né le 25 juillet 1934. 

32 Munier (Noël), né le 11 janvier 1934. 

33 Bouin (Jean), né le 3 juillet 1934. 

34 Bely (Jean), né le 17 juillet 1933. 

35 Chopin (Didier), né le 25 février 1935. 

36 Rakotonirina (Raymond), né le 13 septembre 1929. 
37 Bommé (Daniel), né le 10 août 1933. 

38 Quinton (Bernard), né le 25 février 1934. 

39 Guille (Georges), né le 30 août 1928. 
40 Bacci (Edouard), né le 20 août 1931. 
41 Roulot (René), né le 27 août 1932. 

42 Ramseyer (Michel), né le 8 avril 1933. 

43 Laporte (René), né le 27 juillet 1933. 

44 Lejeune (Roger), né le 26 novembre 1932. 
45 Bonnifay (Roland), né le 17 janvier 1927. 
46 Lamotte (Jacques), né le 31 juillet 1932. 
47 Mac Léod (Jacques), né le 1° avril 1934. 
48 Biguet (Marc), né le 8 septembre 1932. 





49 Le Chenadec (Eugène), né le 30 septembre 1932. 
50 Appert (Serge), né le 21 février 1982. 

51 Joulia (Rolland), né le 27 octobre 1938. 

52 Ecoffet (Lucien), né le 19 février 1930. 

53 Michel (Paul), né le 24 mars 1934. 

54 Brissy (Pierre), né le 12 avril 1932. 

55 Serent (Gilbert), né le 24 décembre 1932. 
56 Toonen (Léon), né le 7 octobre 1932. 

57 Solviche (Jean), né le 12 mars 1934. 

58 Blanc (André), né le 24 novembre 1934. 

59 Lampert (Gérard), né le 1° mai 1931. 

60 Aubin (Hubert), né le 25 septembre 1933. 
61 Bordes (Max), né le 25 mars 1934. 

62 Charles (Yves), né le 22 mai 1934. 

63 Bozec (Yannick), né le 11 décembre 1934. 
64 Steinmetz (Michel), né le 8 février 1935. 

65 Labuze (Pierre), né le 15 octobre 1932. 

66 Longuet (Gérard), né le 18 janvier 1929. 
67 Coiffard (Michel), né le 22 février 19383. 

68 Waroquier (Daniel), né le 15 décembre 1932. 
69 Ferraty (Gérard), né le 17 décembre 1983. 
70 Laverdure (Pierre), né le 20 novembre 1934. 
71 Lotz (Roger), né le 29 décembre 1935. 

72 Buisson (Gérard), né le 21 juin 19383. 

73 Frejafond (Hubert), né le 17 mars 1930. 

74 Bacharan (Jakie), né le 4 juin 1932. 

75 Melot (Michel), né le 9 juin 1934. 

76 Baylongue-Hondaa (Henri), né le 11 janvier 1934. 
77 Scotto Di Vettimo (Vincent), né le 14 février 1935. 
78 Schaub (Gérard), né le 24 janvier 1934. 

79 Tartiere (Robert), né le 26 octobre 1932. 
80 Douillard (Claude), né le 29 mai 1935. 

81 Roy (Christian), né le 22 juin 19383. 

82 Gounou (Jean), né le 3 janvier 1935. 

83 Meillour (Charles), né le 18 mars 1933. 

84 Rohel (Joël), né le 15 décembre 1934. 

85 Lestage (Claude), né le 16 juillet 1933. 

86 Guilloteau (Serge), né le 3 septembre 1934. 
87 Vautier (Michel), né le 16 septembre 1934. 
88 Larrive (Jean), né le 4 décembre 1934. 

89 Baud (Louis), né le 24 février 1936. 

90 Lucet (Yves), né le 15 juin 1934. 

91 Sizaire (Michel), né le 19 juillet 1933. 

92 Le Foll (Claude), né le 29 avril 1934. 

93 Quemener (Jean), né le 15 février 1936. 

94 Isnard (Daniel), né le 14 février 1935. 

95 Colomb (Pierre), né le 6 avril 1934. 

96 Coiffard (Jean), né le 14 janvier 1934. 

97 Rambure (Jean), né le 8 septembre 1934. 
98 Laverdet (Marcel), né le 19 janvier 1936. 
99 Agosto (Christian), né le 20 avril 1935. 

100 Vallat (Joseph), né le 23 septembre 1935. 
101 Couairon (Daniel), né le 4 février 1956. 

102 Caillaud (Michel), né le 30 mars 1935, 

103 Dugot (Guy), né le 22 avril 1935. 

104 Laillet (Jean-Claude), né le 9 juin 1936. 


Navigateur et mitrailleur bombardier. 


Lenrume (Robert), né le 22 mai 1933. 

Boff (Marie), né le 26 juin 1932. 

Le Marchand (Raymond), né le 29 mars 1934. 
Lacotte (Georges), né le 13 juillet 1931. 
Pautonnier (Xavier), né le 15 janvier 1933. 
Bastien (Roland), né le 11 mai 1933. 
Gassmann (Maurice), né le 19 avril 1933. 
Soffray (René), né le 22 mai 1933. 

Pouget (Pierre), né le 24 juin 1933. 

Fevre (Roland), né le 28 septembre 1932. 
Landreau (Jean), né le 4 novembre 1982. 
Jullin (Pierre), né le 3 octobre 1935. 
Giuitta (Louis), né le 28 mars 1935. 

Morin (Jean), né le 18 novembre 1935. 

15 Dupre (Michel), né le 8 mai 1934. 

16 Mosser (Jean-Claude), né le 22 février 1934. 
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Radio navigateur et radio de bord. 


1 Aguillon (Claude), né le 11 juillet 1929. 

2 Brando (Michel), né le 14 mars 1932. 

3 Evesque (Raymo"d), né le 10 décembre 1931. 
4 Cramilly (Robert), né le 20 juillet 1927. 

5 Stenger (Gérard), né le 7 mars 1932. 

6 Gidrol (Gérard), né le 30 septembre 1934. 

7 Pierron (Constant), né le 9 mai 1929. 

8 Leonelli (Antoine), né le 29 juillet 1928. 

9 Tixador (Francis), né le 24 octobre 1931. 

10 Léon (Camille), né le 14 octobre 1931. 
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11 Apkarian (André), né le 6 février 1932. 
12 Dombey (Etienne), né le 25 avril 1932. 
13 Portet (Aimé), né le 30 septembre 1931. 
14 Sagnes (Hervé), né le 15 mars 1932. 

15 Serres (Marcel), né le 19 janvier 1931. 
16 Videau (Claude), né le 21 janvier 1932. 
17 Pouget (René), né le 15 décembre 1934. 
18 Puglisi (Antoine), né le 2 juin 1934. 

19 Chateau (Jean), né le 19 septembre 1934. 
20 March (Sébastien), né le 26 mai 1931. 

21 Dhenain (Robert), né le 16 octobre 1931. 
22 Martin (Lionel), né le 6 septembre 1935. 


Parachutiste de l'infanterie de l'air. 


Mey (Jean), né le 17 novembre 1929. 
Barrau (Jules), né le 6 mars 1935. 
Flickenger (André), né le 14 mai 1929. 
Melano (Jacques), né le 17 septembre 1933. 
Dumont (Jacques), né le 25 octobre 1928. 
Simonnet (Jean), né le 30 juillet 1932, 


On à C0 DO = 


Mécanicien d'équipage. 


Filliatre (Gérard), né le 6 mai 1933. 

Simon (Jacques), né le 26 juillet 1931. 
Maetz (Paul), né le 10 juillet 1932. 

Saunier (Maurice), né le 2 août 1931. 
Pinet (Robert), né le 19 février 1929. 
Vacher (Pierre), né le 18 décembre 1933. 
Ramorino (Georges), né le 9 décembre 1933. 
Bureau (Yves), né le 22 janvier 1934. 
Morisseau (Pierre), né le 2 juin 1934. 
Moreau (Serge), né le 20 mars 1932. 
Daurat (Maurice), né le 6 septembre 1934. 
12 Partouche (Maklouf), né le 2 juillet 1932. 
13 Marani (Michel), né le 28 août 1934. 

14 Rouch (Maurice), né le 24 novembre 1933. 
15 Duprat (Pierre), né le 21 janvier 1934. 

16 Descacq (Antoine), né le 17 janvier 1934. 
17 Chardonnet (Charles), né le 30 juin 1934. 
18 Maujean (Jean), né le 28 septembre 1933. 
19 Gernelle (Raymond), né le 6 février 1932. 
20 Laisne (Jean), né le 24 septembre 1934. 

21 Lauquin (Bernard), né le 7 novembre 1934. 
22 Girard (René), né le 25 août 1934. 

23 André (Claude), né le 27 février 1934. 

24 Bauzou (Jacques), né le 4 juillet 1933. 

25 Beard (Robert), né le 12 octobre 1934. 

26 Billiotte (Jean), né le 3 avril 1935. 

27 Machtelinckx (François), né le 5 août 1935. 
28 Turco (Guy), né le 10 octobre 1935. 

29 Viollet (Paul), né le 31 mai 1934 
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b) CoRPSs DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Branche 42. — Equipement électronique. 


Blanchard (Albert), né le 5 août 1932. 
Lallemand (André), né le 20 septembre 1933. 
Nonnet (Jean), né le 17 février 1934. 
Seureau (Jean), né le 13 octobre 1932. 
Beyssier (Pierre), né le 23 mai 1933. 
Leclercqa (Roger), né le 29 octobre 1933. 
Tauzia (Michel), né le 17 juillet 1934. 
Viance (Max), né le 3 octobre 1934. 

Jean, dit Carre (Jean), né le 14 avril 1933. 
Bertolino (Michel), né le 10 février 1934. 
Gobron (Maurice), né le 9 juillet 1934. 
Ressiguier (Fernand),"né le 20 juin 1933. 
13 Fabbri (Jacques), né le 23 février 1935. 
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Branche 43. — D. E. M. 


1 Youf (René), né le 15 février 1929. 

2 Pellet (Jean), né le 20 janvier 1931. 

3 Fiel (Jacques), né le 17 janvier 1931. 

4 Hervouet (Jean), né le 3 septembre 1933. 
5 Durdilly (Joseph), né le 22 mars 1934. 

6 Plouchard (Bernard), né le 9 septembre 1932. 
7 Gaudillat (Jean), né le 28 juillet 1934. 

8 Zimmaro (André), né le 7 mai 1932. 

9 Rivière (Jean), né le 23 décembre 1933. 
10 Tardieu (Pierre), né le 7 janvier 1934. 

11 Soulie (Bernard), né le 6 avril 1934, 

12 Foultier (Michel), né le 27 mars 1934. 

13 Duval (Jacques), né le 13 juillet 1932. 

14 Renouf (Michel), né le 7 d'cembre 1932. 








15 Carmillet (François), né le 4 avril 1934. 

16 Beaulieu (Serge), né le 3 mars 1929. 

17 Badet (Christian), né le 28 septembre 1931. 
18 Silvie (Bernard), né le 19 mar$ 1932. 

19 Rebouillat (André), né le 11 septembre 1933. 
20 Cognet (Jean), né le 7 novembre 1934. 

21 Cuilliez (Albert), né le 9 février 1935. 

22 Mele (Serge), né le 19 décembre 1933. 

23 Canonge (Jacques), né le 13 février 1934. 
24 Blin (Jean-Paul), né le 20 décembre 1930. 
25 Cuvillier (Gérard), né le 29 décembre 1931. 
26 Roux (Pierre), né le 23 janvier 1933. 

27 Tagneres (André), né le 17 juin 1932. 

28 Monthoux (Henri), né le 10 juillet 1933. 

29 Sellier (Elie), né ie 10 août 1932. 

30 Favret (François), né le 31 mai 1933. 

31 Le Gal (Roger), né le 25 mai 1933. 

32 Perrier (Guy), né le 29 juillet 1932. 

33 Pegon (Jules), né le 1‘ janvier 1934. 

34 Ducloux (Jean), né le 27 décembre 1934. 
35 Deloffre (Gilbert), né le 8 mars 1934. 

36 Tonnelier (Marcel), né le 27 mars 1926. 

37 Sauvage (Jacques), né le 3 septembre 1934. 
38 Leclerc (Claude), né le 22 novembre 1934. 
39 Marseau (André), né le 29 janvier 1934. 

40 Toma (Michel), né le 3 février 1935. 


Branche 44. — Radio. 


Chauvry (Pierre), né le 4 février 1931. 
Vignau (André), né le 4 décembre 1933. 
Szymanski (Gaston), né le 9 mai 1931. 
Rivière (Robert), né le 3 mai 1933. 
Langlais (Maurice), né le 18 juillet 1933. 
Litton (Jean), né le 1°" décembre 1932. 
Poncet (Maurice), né le 6 septembre 1932, 
Gatillon (Jacques), né le 4 novembre 1933. 
Boiroux (Claude), né le 20 octobre 1929, 
10 Chaulier (Bernard), né le 4 mars 1931. 

11 Roumanes (Serge), né le 21 janvier 1934. 
12 Rocton (Emile), né le 4 février 1934. 

13 Reffet (Paul), né le 1‘ avril 1923. 

14 Granveau (Henri), né le 5 avril 1933. 

15 Descoubes (Jean), né le 30 avril 1934, 

16 Penillo (Max), né le 10 janvier 1934. 

17 Le Chevalier (Henri), né le 7 mai 1927. 
18 Deniel (Marcel), né le 9 octobre 1933. 

19 Chauvet (Christian), né le 13 novembre 1933. 
20 Lonjou (Jean), né le 27 février 1934. 

21 Comberton (Robert), né le 19 juillet 1933. 
22 Olry (Hubert), né le 8 novembre 1932, 

23 Docq (Jacques), né le 12 juillet 1934. 

24 Legall (Roger), né le 21 janvier 1932. 

25 Chaumartin (Guy), né le 17 juillet 1933. 
26 Lehmann (Jean-Pierre), né le 22 août 1934. 
27 Genin (Roland), né le 4 février 1934. 

28 Pizot (Bernard), né le 3 octobre 1932. 

29 Marmier (Roland), né le 3 juin 1934. 

30 Feuillet (Alfred), né le 2 janvier 1934. 

31 Carbon (Joseph), né le 16 juin 1933. 

32 Lenagard (Gérald), né le 12 mars 1934. 
33 Mirassou (Claude), né le 28 janvier 1934. 
34 Albert (Jean), né le 21 août 1934. 

35 Venier (Jacques), né le 25 juin 1933. 

36 Cayeul (Germain), né le 25 avril 1934. 

37 Alassoeur (Claude), né le 19 février 1934. 
38 Prohet (Norbert), né le 17 octobre 1934. 
39 Alexeline (Jack), né le 13 juin 1933. 

40 Guenault (Claude), né le 11 juillet 1934. 
41 Le Saux (Georges), né le 3 juillet 1932. 
42 Beck (Lucien), né le 28 juin 1931. 

43 David (François), né le 21 juin 1934. 

44 Rousaud (Claude), né le 7 avril 1933. 

45 Zimny (Edmond), né le 25 février 1935. 
46 Baudoin (Jacques), né le 1°" mars 1935. 
47 Millon (Serge), né le 18 avril 1929. 

48 Poudade (François), né le 6 février 1932. 
49 Goulpeau (Maurice), né le 22 juillet 1930. 
50 Durand (Maurice), né le 7 janvier 1933. 
51 Dervaux (Jacques), né le 26 décembre 1930. 
52 Frocard (Michel), né le 23 juillet 1932. 

53 Villain (Miguel), né le 30 décembre 1932. 
54 Pichon (Albert), né le 30 novembre 1929. 
55 Coppola (Antoine), né le 17 août 1933. 

56 Le Quere (Jean), né le 17 août 1933. 

57 Bernard (Jacques), né le 2 septembre 1933. 
58 Lei (Jean), né le 7 août 1933. 

59 Bevis (Gaston), né le 8 août 1932. 
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60 Gilles (Georges), né le 19 juillet 1932. 

61 Descamps (Daniel), né le 10 janvier 1933. 
62 Meunier (Georges), né le 25 janvier 1934. 
63 Boucher (André), né le 13 juin 1934. 

64 Vareille (Yves), né le 5 janvier 1930. 

65 Walbert (Georges), né le 26 novembre 1933. 
66 Boulais (Jacques), né le 15 février 1933. 
67 François (Claude), né le 7 février 1934. 
68 Girard (Gilbert), né le 14 août 1931. 

69 Gerdolle (Michel), né le 5 mars 1930. 

70 Vincent (Guy), né le 1°" février 1934. 

71 Quintin (Bernard), né le 5 janvier 1933. 
72 Pillot (Charles), né le 9 novembre 1932. 


Branche 45, — Fil. 


1 Gisselaire (Pierre), né le 27 avril 1933. 

2 Dinant (Jean), né le 24 juin 1933. 

3 Rouchy (Pierre), né le 4 octobre 1932. 

4 Bruyère (André), né le 16 avril 1931. 

5 Riquier (Jean), né le 31 mars 1934. 

6 Malon (Lucien), né le 3 juillet 1931. 

7 Oracz (Jean), né le 4 décembre 1933. 

8 Donchery (Gérard), né le 15 mai 1932. 

9 Cazes (Jules), né le 22 avril 1933. 

10 Mechelaere (Edouard), né le 24 octobre 1931. 
11 Beche (Roland), né le 6 février 1933. 

12 Laborde-Castex (Jean-Paul), né le 27 avril 1932. 
13 Landrein (Adolphe), né le 6 janvier 1933. 

14 Mondet (Bernard), né le 4 mai 1931. 

15 Rebaud (René), né le 25 juillet 1934. 

16 Portaspana (Didier), né le 13 décembre 1924. 
17 Joly (Louis), né le 17 avril 1934. 

18 Dufour (Pierre), né le 19 mai 1934. 

19 Olive (Jean), né le 29 juillet 1934. 

20 Caubere (Yvon), né le 19 mai 1934. 

21 Azais (René), né le 8 février 1933, 

22 Casassus-Builhe (Jean)( né le 21 juillet 1934. 
23 Tchernooussoff (Serge), né le 15 juin 1933. 
24 Gestalain (Guy), né le 21 août 1928. 

25 Givry (Albert), né le 17 avril 1931. 

26 Janczak (Maryan), né le 28 juillet 1927. 

27 Decle (René), né le 6 juin 19383. 

28 Policand (Jacques), né læ1°" juillet 1933. 

29 Galmiche (René), né le 19 janvier 1931. 

30 Coubray (Claude), né le 4 août 1933. 

31 Abgrall (Robert), mé le 9 juin 1931. 

32 Latapy (Gérard), né le 12 novembre 1933. 
33 Emonet (Roland), né le 28 décembre 1933. 
34 Vermeersch (Jean-Paul), né le 2 juillet 1933. 
35 Grimaldi (Paul), né le 2 mars 1933. 
36 Bernard (Claude), né le 15 septembre 1932. 
37 Cabioch (Louis), né le 1‘ janvier 1934. 
38 Rey (Etienne, né le 12 mai 1934. 
39 Cabrol (Henri), né le 10 mars 1935. 


Branche 49. — Entretien des bases. 


1 Martinez (José), né le 12 août 1929. 
2 Chanteloube (Michel), né le 19 novembre 1932. 
3 Orillac (Pierre), né le 8 juillet 1932. 
4 Guennou (Guy), né le 5 juin 1931. 
5 Malaterre (Pierre), né le 10 avril 1929. 
6 Ghibaudo (Georges), né le 28 février 1934. 
7 Marty (Pierre), né le 12 décembre 1930. 
8 Jean (Raoul), né le 21 mars 1931. 
9 Touchard (Jacques), né le 21 octobre 1933. 
-10 Payen (Emile), né le 5 novembre 1930. 
11 Zagorski (Jean), né le 1°" mai 1933. 
12 Eme (Roland), né le 8 août 1930. 
13 Gauville ‘Henri), né le 2 janvier 1932. 
14 Cassagnabère (Paul), né le 3 novembre 1932. 
15 François (Fernand), né le 5 août 1928. 
16 Lefebvre (Jean), né le 4 juin 1930. 
17 Rannou (Joseph), né le 27 novembre 1930. 


Branche 51. — Avion. 


Rigal (Georges), né le 2 février 1931. 
Guille (Lucien), né le 21 février 1931. 
Misdariis (René), né le 4 septembre 1931. 
Boudou (Jean), né le 27 janvier 1938. 
Mechin (Robert), né le 28 décembre 1929. 
Berthilier (Marc), né le 25 juin 1932. 
Roux (Fernand) né le 22 février 1932. 


Cade (Michel), né le 20 mars 1932. 
Jovet (Pierre), né le 20 juillet 19383. 
Robillard (Jean), né le 4 juin 1933. 
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Marceron (Xavier), né le 25 juin 1932. 
Rousseau (Michel), né le 29 octobre 1931. 
Gil (Guy), né le 1°" juillet 1931. 

Guilhot (Jacques), né le 16 mars 1929. 
Potard (Robert), né le 4 décembre 1932. 
Loussouarn (Michel), né le 20 novembre 1933. 
Ramade (Raymond), né le 22 janvier 1932. 
Leclercq (Paul), né le 26 octobre 1932. 
Ferrando (Lucien), né le 25 août 1931. 
Ligeret (Guy), né le 23 décembre 1930. 
Fleury (Omer), né le 3 mars 1933. 

Sallaz (Noël), né le 30 décembre 1932. 
Derule (Bernard), né le 15 mai 1932. 
Bardin (Michel), né le 23 juillet 1932. 
Fortin (André), né le 14 mai 1931. 

Lopez (Pierre), né le 5 avril 1932. 

Heron (Hervé), né le 10 mai 1933. 

Semon (Alain), né le 24 janvier 1933. 
Calves (Guy), né le 12 août 1933. 
Bourguet (Paul), né le 12 mars 1933. 
Roland (Claude), né le 31 juillet 1932. 
Mosbach (Marcel), né le 4 juillet 1931. 
Marty (Paul), né le 20 février 1930. 
Pindeler (Jacques), né le 11 mai 1933. 
Moreau (Jacques), né le 2 mai 1932. 
Ardilliez (Charles), né le 19 mai 1933. 
Ayrault (André), né le 14 août 1929. 
Bolleau (Jean-Claude), né le 5 mai 1933. 
Gillot (Jean), né le 9 mai 1933. 

Chevalier (Georges), né le 10 novembre 1931. 
Wesely (Rudolphe), né le 25 juin 1932. 
Mathieu (André), né le 27 août 1933. 
Renaud (Louis), né le 14 novembre 1932. " 
Desplan (Georges), né le 11 avril 1933. 
Vaini (Albert), né le 24 août 1932. 

Rose (Jean, né le 14 octobre 1933. 

Giroud (René), né le 5 janvier 1933. 
Dourguin (Louis), né le 15 juin 1931. 
Saudemont (Gilbert), né le 21 août 1931. 
Pugeault (Roger), né le 4 février 1932. 
Cocu (Gabriel), né le 9 octobre 1938. 
Chelin (Jean), né le 17 décembre 1931. 
Lebbe (Pierre), né le 21 décembre 1981. 
Diennet (Philibert), né le 17 juin 1928. 
Barbe (Claude), né le 29 juillet 1933. 
Roulet (Gérard), né le 3 avril 1933. 

Balat (Jacques), né le 27 novembre 1933. à 
Delaby (Serge), né le 13 décembre 1933. 
Desgranges (Bernard), né le 17 mars 1934. 
Boyer (Alain), né le 22 janvier 1932. 
Lafosse (Raymond), né le 11 janvier 1934. 
Laurent (René), né le 22 juin 1933. 


Pitoy (Guy), né le 16 septembre 1933. 
Abiven (André), né le 20 mars 1933. 
Morel (Paul), né le 3 mai 1933. 

Dubois (Henri), né le 3 juin 1932. 

Sibra (René), né le 26 juin 1933. 

Elbaz (Raymond), né le 21 août 1932. 
Bodson (Jean), né le 21 novembre 1933. 
Geraud (René), né le 7 juillet 1933. 
Mouchez (Jean), né le 19 avril 1934. 
Camus (Michel), né le 3 janvier 1934. 
Moussier (Gérard), né le 31 mars 1934 
Le Roux (Robert), né le 31 mai 1934. 
Fouquet (Léonard), né le 21 septembre 1925. 
Ravix (Jacques), né le 23 février 1931. 
Guilmet (Guy), né le 6 mai 1933. 

Rolle (Théodore), né le 16 mai 1933. 
Leysalle (Roland), né le 25 juillet 1933. 
Serveau (Raoul), né le 17 août 1932. 
Kosmalski (Victor), né le 16 octobre 1932. 
Joubert (Marcel), né le 2 mars 1933. 
Martin (Pierre), né le 11 janvier 1934. 
Palosse (Joseph), né le 9 avril 1933. 
Chapellier (Claude), né le 11 avril 1934. 
Quarin (Victor), né le 4 octobre 1931. 
Queinnec (Yves), né le 2 novembre 1934. 
Petitjean (Bernard), né le 23 novembre 1934. 
Beziat (Michel), né le 26 juillet 1931. 
Rovirola (Raymond), né le 30 juillet 1931. 
Bizot (Paul), né le 8 janvier 1932. 


Gerber (Pierre), né le 25 novembre 1938. 
Lutringer (Jacky), né le 18 janvier 1932. 
Hipp (Pierre), né le 18 août 1933. 
Chalumeau (Jacques), né le 19 avril 1934. 
Frimas (Robert), né le 1°" août 1934. 
Gazzola (Robert), né le 16 août 1930. 
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98 Boivin (Serge), né le 11 août 1933. 

99 Tregan (Jean), né le 19 octobre 1933. 
100 Millet (André), né le 10 novembre 1931. 
101 Picard (Raymond), né le 5 octobre 1932. 


102 Nougarèdes (Louis), né le 28 novembre 1929. 


103 Gaziello (Victor), né le 23 septembre 1933. 
104 Jacques (Jean); né le 11 octobre 1930. 

105 Baillarge (Robert), né le 21 octobre 1932. 
106 Blouet (Robert), né le 30 avril 1932. 

107 Cugier (Joseph), né le 23 septembre 1931. 
108 Duchateau (Paul), né le 8 décembre 1932. 
109 Batard (Jean), né le 17 juillet 1932. 

110 Aimé (Jean), né le 16 juillet 1934. 

111 Roche (Jacques), né le 8 mai 1933. 

112 Erard (Jean-Claude), né le 11 février 1934. 
113 Roure (Bernard), né le 12 août 1934. 

114 Kergoat (René), né le 26 janvier 1929. 

115 Itie (Georges), né le 26 juin 1932. 

116 Conquet (Bernard), né le 28 février 1932. 
117 Bros (André), né le 19 novembre 1932. 
118 Lacroix (Gérard), né le 14 juin 1932. 

119 Cade (Daniel), né le 8 avril 1933. 

120 Defaye (André), né le 18 septembre 1934. 
121 Danielli (Pierre), né le 20 septembre 1934. 
122 Domecq (Jean), né le 25 juin 1933. 

123 Sidoli (Jean), né le 4 janvier 1933. 

124 Defert (Sylvain), né le 9 mars 1932. 

125 Woltz (Jean), né le 6 novembre 1934. 

126 Algrin (Claude), né le 30 septembre 1931. 
127 Chabanne (Michel), né le 1'' janvier 1932. 
128 Wermeille (Robert), né le 7 janvier 1933. 
129 Chanel (Gérard), né le 28 octobre 1933. 


130 Hombourger (Jean-Paul), né le 21 juillet 1934. 


131 Larose (Claude), né le 26 juin 1932. 

132 Curty (Daniel), né le 27 avril 1934. 

133 Achard (Max), né le 8 novembre 1934 
134 Paumard (Jean), né le 5 mai 1931. 

135 Proux (Hervé), né le 15 août 1934. 

136 Buisson (Rémy), né le 3 décembre 1931. 
137 Sansac (Robert), né le 4 juin 1930. 

138 Sabourin (Claude), né le 15 octobre 1932. 
139 Garrel (Michel), né le 11 octobre 1933. 
140 Kerdiles (Jean), né le 26 mars 1931. 

141 Beck (Roger), né le 7 février 1932. 

142 Mielczarek (Joseph), né le 7 juin 1934. 
143 Saul (Jacques), né le 19 mars 1935. 

144 Le Cossec (Louis), né le 30 septembre 1933. 
145 Saint-Etienne (Henri), né le 15 juillet 1927. 
146 Chartrel (Aimé), né le 16 avril 1929. 

147 Reïinier (Henri), né le 17 juin 1925. 

148 Cotinat (Jean), né le 31 mai 1930. 

149 Le Gouic (Roger), né le 29 décembre 1930. 
150 Hardy (Jean), né le 21 mai 1929. 

151 Bayle (Claude), né le 5 juillet 1932. 

152 Guillou (Michel), né le 24 janvier 1933. 
153 Le Bot (Raymond), né le 28 janvier 1933. 
154 Castiglia (Jean), né le 28 novembre 1933. 
155 Jouffreau (André), né le 28 février 1932. 
156 Darrigo (Jean), né le 11 juillet 1932. 

157 Galhaut (Jean), né le 17 août 1931. 

158 Piron (Bernard), né le 4 novembre 1933. 
159 Blanc (Joseph), né le 1°" janvier 1932. 
160 Touvet (Henri) né le 20 juillet 1931. 

161 Tylman (Stanislas), né le 25 mars 1934. 
162 Bossion (Marcel), né le 2 mai 1933. 

163 Jacob (Henri), né le 9 septembre 1932. 


164 Baranowski (Sigismond), né le 6 janvier 1934. 


165 Lablache (Maurice), né le 11 octobre 1932. 
166 Dedieu (Maurice), né le 25 février 1933. 
167 Raux (Louis), né le 25 janvier 1932. 

168 Bigand (Michel), né le 16 mai 1932. 


Branche 52. — Equipement. 


Gastaud (Jean), né le 20 juillet 1932. 
Turpin (Jean), né le 2 novembre 1933. 
Laher (Michaël), né le 9 février 1932. 
Cappellazzi (Roger), né le 1°" février 1932. 
5 Bichon (Bernard), né le 5 mars 1932. 

6 Coulon (Serge), né le 2 février 1932. 

7 Olivry (Auguste), né le 3 novembre 1933. 
8 Eyrolles (Claude), né le 15 janvier 1934. 
9 D’Aon (Claude), né le 6 septembre 1932. 
10 Chaumeil (Jean), né le 29 mars 1931. 

11 Lambert (Lucien), né le 11 février 1933. 
12 Raby (Pierre), né le 10 mars 1931. 
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Cousin (Pierre), né le 11 juin 1933. | 
Auclair (Jean), né le 29 novembre 1932. | 
Nabot (Gérard), né le 24 janvier 1933. 
Noirot (Pierre), né le 13 décembre 1933. 

Delrieu (Paul), né le 10 mai 1931. 

Rouquette (Emile), né le 24 juin 1931. 

Le Helledut (François), né le 25 juin 1931. 

Laya (Jean), né le 7 décembre 1933. 

Maslies (Louis), né le 25 novembre 1933. 

Hauteville-Longuet, (André), né le 20 avril 1933. 

Vebert (Roland), né le 11 juin 1923. | 
Yzon (Raymond), né le 1°' janvier 1931. 

Dupuy (André), né le 13 novembre 1932. | 
Poette (Jacques), né le 18 juin 1932. 

Prost (Bernard), né le 4 mai 1932. 

Grimm (Jacques), né le 13 septembre 1933. 

Desserprit (Gérard), né le 16 octobre 1932. 
Chouard (Robert), né le 10 décembre 1931. | 
Coutant (Roger), né le 27 mai 1934. | 
Pelletier (Robert), né le 6 juin 1934. | 
Lasne (Robert), né le 7 avril 1933. | 
Lasserre (Jean-Pierre), né le 17 septembre 1933. | 
Pastisson-Marsault (Jacques), né le 12 janvier 1932. 

Rouzeau (Jacques), né le 14 avril 1933. 

Mambrini (Claude), né le 5 avril 1933. 

Nogues (Roger), né le 27 novembre 1931. 

Bonnardel (Raymond), né le 29 juillet 1926. 

Rouilot (Jacques), né le 27 octobre 1930. 

Sibe (Roger), né le 28 septembre 1933. 

Didier (Paul), né le 13 mars 1934. 

Chaumette (Claude), né le 30 avril 1934. 

Raimbault (Guy), né le 3 septembre 1933. 

Teyssier (Pierre), né le 14 mars 1934. 

Coveron (André), né le 8 août 1933. 

Huellou (Guy), né le 10 mai 1932. 

Bidault (Roger), né le 5 février 1930. 

Grandclaude (Bernard), né le 24 mai 1934. 

Bailleul (Albert), né le 21 janvier 1933. 

Vittadello (Albert), né le 7 août 1934. 

Marchand (Christian), né le 10 mai 1934. 

Dury (Pierre), né le 9 juin 1934. 

Thomas (Yves). né le 9 août 1933. 

Feugère (Pierre), né le 26 juin 1931. 

Vitrich (Jean), né le 12 juin 1934. 

Laporte (Daniel), né le 7 février 1934. 

Chailloleau (Gérard), né le 29 mai 1934. 

Van Der Vliet (Henri), né le 18 juin 1934. 

Coquery (Louis), né le 26 octobre 1931. 

Ordy (René), né le 22 avril 1932. 

Lapouge (Jean), né le 7 octobre 1934. 

Chaveroux (Raymond), né le 8 juin 1934. 

Caroff (Jean), né le 16 septembre 1932. 

Falvet (Jean), né le 25 janvier 1932. 

Vacherand (François), né le 26 mars 1934. 

Mariet (Joseph), né le 29 mars 1933. 

Rouiller (Noël), né le 25 décembre 1930. 

Garau (Pierre), né le 19 octobre 1933. 

Brun (Michel), né le 25 avril 1933. 

Monteils (Marcel), né le 29 mai 1927. 

Pigeault (Claude), né le 24 juin 1933. 

Champreux (Louis), né le 17 août 1933. 

Le Cerff (François), né le 11 juin 1934. 

Raynal (Charles), né le 22 juin 1930. 

Vincent (Jean), né le 7 décembre 1932. 

Mareschal (Michel), né le 27 août 1931. 

Mazarin (André), né le 9 février 1932. 

Guilhaumon (Jean), né le 4 novembre 1931. 

Thebault (Bernard), né le 1°" septembre 1931. 

Arrese (Robert), né le 22 juillet 1932. 

Singer (Michel), né le 5 mars 1932. 

Nouvel (Raymond), né le 13 juin 1933. 

Grillot (Michel), né le 22 juillet 1933. 

Marchetto (André), né le 10 juillet 1933. 

Carthade (Marcel), né le 17 juillet 1933. 

Gacry (Pierre), né le 20 septembre 1933. 

Havette (Jean), né le 7 décembre 1933. 

Marteau (Roland), né le 20 octobre 1934. 

Delattre (Gérard), né le 8 juin 1932. 

Szczuczynski (Serge), né le 17 août 1933. 

Belan (Guy), né le 15 novembre 1932. 

Miquel (René), né le 20 mai 1934. 

Thouroude (Victor), né le 9 août 1934. 

Martin (Fernand), né le 8 août 1933. 

Nigrowski (Georges), né le 19 juillet 1932. 

Duquesne (Paul), né le 28 avril 1934. 

Lefebvre (André), né le 7 février 1933. 
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Branche 53. — Armement. 


1 Pachis (Evangile), né le 9 décembre 1933. 
2 Moine (Claude), né le 15 juin 1932. 

3 Gruyer (Guy), né le 21 février 1930. 

4 Jalliot (Bernard), né le 21 avril 1933. 

5 Roth (René), né le 8 février 1934. 

6 Mouton (Michel), né le 26 mars 1934. 

7 Gillart (Jacques), né le 10 avril 1934. 

8 Ponset (Bernard), né le 21 avril 1932. 

9 Chevrier (Henri), né le 15 juin 1931. 

10 Chêne (Pierre), né le 21 juillet 1933. 

11 Curtan (Christian), né le 25 avril 1932. 

12 Carreau (Lucien), né le 25 novembre 1934. 
13 Boussert (Jacques), né le 15 octobre 1932. 
14 Ple (Guy), né le 23 août 1932. 

15 Sauguet (Gérard), né le 6 septembre 1931. 
16 Hartnagel (Roger), né le 18 juin 1932. 

17 Repain (Jean-Claude), né le 17 avril 1934. 
18 Meu (Claude), né le 25 juillet 1934. 

19 Godrie (Lionel), né le 28 août 1932. 

20 Seille (Jean), né le 30 août 1934. 

21 Gerberon (Jean), né le 27 janvier 1933. 
22 Monnot (Jean), né le 9 avril 1933. 

23 Rossa (Michel), né le 11 septembre 1932. 

24 Chipeaux (Daniel), né le 12 février 1934. 
25 Clerivet (Yves), né le 1°" décembre 1932. 
26 Souchard (Jacques), né le 2 décembre 1933. 
27 Martel (Guy), né le 22 novembre 1933. 

28 Ridard (Pierre), né le 14 août 1934. 

29 Bernabe (Norbert), né le 28 juin 1933. 

30 Boned (André), né le 29 janvier 1933. 

31 Ecoffet (Guy), né le 7 juin 1931. 

32 Vigier (Maurice), né le 22 Septembre 1930. 
33 Renaud (André), né le 2 juin 1933. 

34 Benincasa (Michel), né le 8 mai 1934. 

35 Petit (Lucien), né le 9 juillet 1924. 

36 Abadie (Paul), né le 12 mai 1929. 

37 Bourg (Pierre), né le 10 juin 1932. 

38 Vermersch (Michel), né le 2 août 1930. 

39 Raynaud (Daniel), né le 18 mai 1930. 

40 Charlas (Paul), né le 27 avril 1932. 

41 Le Magueresse (Jacques), né le 10 août 1932. 
42 Lambert (René), né le 2 août 1931. 

43 Marti (François), né le 2 janvier 1934. 

44 Ripoche (Lucien), né le 1°" juillet 1931. 

45 Dumoulin (Yvon), né le 16 août 1931. 

46 Lestrade (Urbain), né le 3 novembre 1931. 
47 Mouflard (Roger), né le 10 juillet 1929. 

48 Lung (Alfred), né le 26 octobre 1933. 


Branche 54. — Electricité sol. 


1 Bannicq (André), né le 14 septembre 1933. 
2 Benedetti (Henry), ne le 1° juillet 1924. 
3 Cadiou (Jean), né le 31 octobre 1931. 

4 Martinez (Jean), né le 26 décembre 1931. 

5 Granjon (Jean), né le 3 août 1933. 

6 Tretout (Jean), né le 6 juin 1934. 

7 Kerjean (Jacques), né le 18 novembre 1929. 
8 Fileseo (Pierre), né le 2 février 1925. 

9 Gaudillière (Bernard), né le 12 mai 1932. 

10 Margolliet (Serge), né le 16 juin 1931. 

11 Constantin (Pierre), né le 10 septembre 1930. 
12 Laporte (Alphonse), né le 1°" juillet 1925. 


Branche 55. — Véhicules servitudes. 


1 Arondeau (Marcel), né le 21 avril 1929. 

2 Grimaldi (Napoléon), né le 8 avril 1931. 
3 Notton (Daniel), né le 18 août 1933. 

4 Delage (Moïse), né le 24 février 1932. 

5 Mathon (Edmond), né le 26 novembre 1933. 
6 Grouselle (Norbert), né le 13 juillet 1932. 
7 Zamai (Guy), né le 20 août 1930. 

8 Gestin (Claude), né le 5 septembre 1931. 
9 Denis (Jean), né le 10 mai 1923. 

10 Vidal (Jean), né le 9 janvier 1928. 

11 Madec (René), né le 7 juillet 1925. 

12 Le Corre (Jacques), né le 12 février 1932. 
13 Noero (Charles), né le 14 avril 1932. 

14 Foucher (Michel), né le 2 mars 1934. 

15 Doreau (Bernard), né le 25 mars 1934. 

16 Koenig (Emile), né le 24 avril 1931. 

17 Dimech (Georges), né le 19 novembre 1930. 
18 Olive (Pierre), né le 16 février 1931. 





19 Lombard (Armand), né le 28 juillet 1923. 

20 Fauveau (Paul), né le 22 février 1932. 

21 Marseille (Freddy), né le 20 novembre 1932. 
22 Bombard (Guy), né le 9 février 1934, 

23 Dupont (Christian), né le 7 février 1933. 

24 Giordani (Jean), né le 28 janvier 1926. 

25 Lataste (Henri), né le 27 août 1931. 

26 Lalanne (Robert), né le 28 mai 1931. 

27 Floc’h (Jean), né le 23 septembre 1931. 

28 Andres (Edgard), né le 17 février, 1931. 

29 Frustin (Jacques), né le 31 mars 1932. 

30 Comot (Guy), né le 22 février 1934. 

31 Trouilloud (Maurice), né le 14 avril 1932. 

32 Coulon (Hubert), né le 25 septembre 1934. 
33 Galy (Robert), né le 23 janvier 1932. 

34 Sampieri (Gilbert), né le 20 septembre 1931. 
35 Scrabalat (Claude), né le 28 juin 1932. 

36 Parthonnaud (Floville), né le 19 mai 1933. 
37 Le Gall (Michel), né le 18 octobre 1934. 

38 Torrent (Fernand), né le 20 mars 1921. 

39 Robert (Guy), né le 26 septembre 1934. 

40 Bonin (Daniel), né le 7 octobre 1926. 

41 Querrien (Louis), né le 21 juillet 1931. 

42 Caniou (Paul), né le 2 décembre 1934. 

43 Leparquier (Roger), né le 2 avril 1931. 

44 Lauden (Jean), né le 5 mars 1927. 

45 Dorgigné (Gaston), né le 6 octobre 1927. 
46 Legrand (Maurice), né le 11 juin 1929. 

47 Guerin (Guy), né le 27 juillet 1929. 

48 Babaud-Dulac (Jean), né le 13 novembre 1930. 
49 Le Pen (Henri), né le 30 octobre 1926. 

50 Sedanton (Henri), né le 12 mai 1932. 

51 Lannoy (Jean-Claude), né le 8 mai 1931. 

52 Monfort (Joseph), né le 21 décembre 1928. 
53 Muller (Paul), né le 13 décembre 1927. 

54 Cloarec (Jean), né le 27 octobre 1930. 

55 Boyon (Jean), né le 13 juillet 1933. 

56 Froli (Roch), né le 16 avril 1931. 

57 Silhoi (Guy), né le 30 mai 1932. & 
58 Rivot (François), né le 2 septembre 1932. 
59 Gavini (Jean), né le 4 juillet 1932. 

60 Diolez (Claude), né le 11 janvier 1934. 

61 Wargnier (Guy), né le 22 mai 1933. 

62 Vautrin (Jacques), né le 19 juillet 1932. 

63 Normand (André), né le 21 novembre 1931. 
64 Bregere (Albert), né le 17 mai 1933. 

65 Langolf (Roger), né le 3 février 1934, 

66 Salomé (Jacques), né le 28 septembre 1934. 
67 Lorenzo (Emmanuel), né le 13 novembre 1930. 
68 Martin (Roland), né le 23 mars 1932. 


Branche 56. — Ateliers. 


Guiraud (Pierre), né le 7 avril 1932. 
Quemener (Jean), né le 8 juin 1933. 
Goyec (Raymond), né le 25 décembre 1932. 
Godet (Christian), né le 18 juin 1930. 
Vallet (Henri), né le 3 février 1934. 
Danaus (André), né le 24 juillet 1930. 
Calonnec (Marcel), né le 14 mai 1932. 
Victor (Jean), né le 17 septembre 1932. 
Thouret (André), né le 21 septembre 1931. 
10 Loyau (Pierre), né le 11 juillet 1933. 

11 Munoz (Joseph), né le 8 novembre 1933. 
12 Baudry (Marc), né le 27 janvier 1933. 

13 Morel (Pierre), né le 26 août 1932. 

14 Matchavariani (Serge), né le 2 janvier 1933. 
15 Benefei (Serge), né le 26 juillet 1928. 

16 Picoulet (Jean), né le 31 décembre 1930. 
17 Menguy (Noël), né le 25 décembre 1931. 
18 Robert (Alfred), né le 17 février 1932. 
19 Bouchet (Lucien), né le 7 décembre 1933. 
20 Sauvage (Bernard), né le 4 juin 1934. 

21 Dhollande (Rémy), né le 4 mai 1933. 

22 Seco (Salvador), né le 4 janvier 1931. 

23 Delorme (Roger), né le 30 avril 1931. 

24 Alaux (Louis), né le 6 décembre 1931. 

25 Rouy (Robert), né le 21 novembre 1933. 
26 Dumas (Jean), né le 1°" avril 1934. 

27 Rousseaux (Jean), né le 19 novembre 1932. 
28 Breton (Claude), né le 8 mai 1933. 

29 Bertonière (Emile), né le 15 juin 1930. 

30 Veyreveze (Louis), né le 15 août 1929. 

31 Guibert (Robert), né le 23 novembre 1930. 
32 Henry (Jean), né le 25 avril 1931. 

33 Cesard (Michel), né le 24 octobre 1932. 

34 Dupuy (Albert), né le 7 mars 1932. 

35 Guicheteau (Jules), né le 24 mai 1931. 
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36 Mores (Franc), né le 16 février 1933. 
37 Brunet (Guy), né le 28 juillet 1934. 

38 Fuentes (Robert), né le 30 juin 1926. 

39 Filippelli (Gaston), né le 4 avril 1931. 
40 Lepage (Yves), né le 20 mars 1931. 

41 Chastin (Pierre), né le 8 mars 1926. 

42 Saurin (André), né le 29 octobre 1933. 
43 Stephan (Albert), né le 11 février 1935. 
44 Dumas (Maurice), né le 12 mars 1934. 

45 Cataldi (Louis), né le 12 mai 1930. 

46 Noblet (Robert), né le 14 juillet 1930. 

47 Duris (Claude), né le 4 septembre 1932. 
48 Chaineaux (Gérard), né le 29 avril 1933. 
49 Hourrier (Gabriel), né le 10 avril 1934. 
50 Morice (Bernard), né le 15 mai 1930. 

51 Torrente (José), né le 8 avril 1931. 

52 Neveu (Maurice), né le 7 décembre 1929. 
53 François (Jean), né le 27 octobre 1933, 
54 Gilardet (Jean-Claude), né le 6 octobre 1932. 


Branche 57. — Photo. 


Gasc (Guy), né le 15 février 1932. 
Descamp (Marcel), né le 20 avril 1933. 
Desvergne (Jacky), né le 11 juin 1932. 
Boulant (Michel), né le 11 janvier 1928. 
Arcens (Elie), né le 21 juillet 1931. 


On 1 C9 D9 


c) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Branche 63. — Sécurité incendie. 


Meyrand (René), né le 18 décembre 1930. 
Marengo (Dominique), né le 30 juin 1930. 
Kiesele (Georges), né le 7 mai 1932. 
Derrien (Jean-Paul), né le 11 janvier 1928. 
Bobe (Bernard), né le 9 mai 1932. 
Pradelles (Max), né le 6 février 1932. 
Rebillon (Daphnis), né le 5 mai 1923. 
Alsac (Pierre), né le 5 juin 1930. 
Debernardy (Jean), né le 27 juillet 1930, 


© © =] On Qi à C0 NO + 


Branche 64. — Ravitaillement. 


Caron (Jean), né le 15 juillet 1932. 

Mary (Robert), né le 20 janvier 1931. 
Théobald (Gilbert), né le 9 mai 1933. 
Chartier (Jean), né le 13 novembre 1932. 
Cantou (Jacques), né le 9 janvier 1929, 

Le Quellec (Guy), né le 9 juin 1932. 

Jarce (Emile), né le 15 juin 1931. 

Torre (Giuseppe), né le 2 novembre 1928. 
Chanut (André), né le 9 juillet 1930. 

10 Driguet (André), né le 6 septembre 1930. 
11 Zaoui (Gilbert), né le 19 août 1930. 

12 Roth (Gilles), né le 11 octobre 1933. 

13 Basso (René), né le 12 janvier 1932. 

14 Froment (Jean), né le 10 juin 1933. 

15 Pradeilles (Georges), né le 21 octobre 1931, 
16 Thenault (Jean), né le 12 juillet 1933. 

17 Marie (Jacques), né le 26 septembre 1932. 
18 Darbon (Christian), né le 27 février 1934. 
19 Cabon (Jean), né le 24 mai 1932. 

20 Zwiebel (Raymond), né le 3 février 1931. 
21 Baillou (Pierre), né le 15 août 1933. 

22 Vidal (Joseph), né le 29 mars 1933. 

23 Bedrune (André), né le 12 juillet 1932. 

24 Giovanangeli (André), né le 25 septembre 1931. 
25 Roublique (Jack), né le 23 juin 1934. 

26 Laffitte (Jean), né le 12 août 1927. 

27 Loye (Emile), né le 5 juillet 1923. 

28 Remy (Gaston), né le 31 août 1928. 

29 Jourdain (Jean), né le 28 novembre 1929. 
30 Couture (Claude), né le 1°" août 1930, 

31 Lavergne (Jean-Claude), né le 20 mai 1932. 
32 Lepinois (François), né le 23 février 1932. 
33 Calmes (Pierre), né le 13 octobre 1930. 

34 Peroche (Raymond), né le 7 août 1920. 
35 Grassiet (Jean), né le 25 décembre 1929. 
36 Riera (Francis), né le 11 mai 1931. 

37 Pauly (Bernard), né le 29 novembre 1931. 
38 Malaspina (Clovis), né le 23 octobre 1931. 
39 Vinardi (Nicolas), né le 9 mai 1933. 

40 Begay (André), né le 20 décembre 1932. 
41 Joseph (Jean), né le 9 janvier 1981. 

42 Balabuch (Marcel), né le 22 juin 1931. 
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Laborde (Marcel), né le 19 février 1932. 
Benifei (Paul), né le 23 décembre 1933. 
Carles (Jean), né le 20 décembre 1931. 
Lecomte (Jacques), né le 30 décembre 1932. 
Girardot (Michel), né le 13 janvier 1935. 


Branche 65. — Psychotechnique. 


Seizou (Lucien), né le 22 novembre 1933. 
Dabo (François), né le 27 avril 1929. 
Devilers (Henri), né le 3 août 1930. 


Branche 66, — Entraînement physique militaire et sport. 


Nauzes (Claude), né le 9 mars 1931. 
Laurent (Jéan-Pierre), né le 17 mars 1931. 
Sclafer (Jean), né le 12 novembre 1932. 
Keriquel (Bernard), né le 31 mai 1932. 
Maurice (Fernand), né le 27 août 1932. 
Labeyrie (Bernard), né le 17 juillet 1931. 
Ely (Jean), né le 9 février 1932. 


Branche 67. — Santé. 


Bissières (Jean), né le 12 décembre 1929. 
Lossec (Jean), né le 31 juillet 1931. 

Lorans (Lucien), né le 12 mai 1931. 
Trebouta (Pierre), né le 19 juillet 1931. 
Guinot (Jean-Marie), né le 8 juin 1929. 
Blanc (Claude), né le 24 juillet 1933. 
Michel (Gilbert), né le 28 mars 1929. 
Deloule (Maurice), né le 12 avril 1930. 
Guerin (Charles), né le 26 février 1929. 
Dupuis (Alphonse), né le 13 novembre 1931. 
Bongiovanni (Roland), né le 22 août 1928. 


Branche 68. — Mess et ordinaires. 


Lassauge (René), né le 31 mai 1930. 
Beauvais (Alain), né le 7 janvier 1933. 
Simon-Suisse (Claude), né le 27 février 1931. 
Bru (Yves), né le 17 avril 1931. 

Jublot (Gérard), né le 27 août 1931. 
Charrier (Camille), né le 11 avril 1930. 
Fourrer (Jean), né le 24 octobre 1930. 
Toulliou (Xavier), né le 26 novembre 1932. 
Vigner (Jean), né le 13 février 1931. - 
Ledieu (René), né le 29 février 1932. 

Cuny (Roger), né le 24 juin 1933. 

Mailliet (Michel), né le 14 août 1933. 
Bellettre (Serge), né le 3 septembre 1931. 
Martin (Louis), né le 16 août 1931. 
Mercier (Fernand), né le 16 septembre 1920. 
Godin (Joseph), né le 21 mai 1931. 
Duchier (André), né le 24 mars 1931. 
Destaillats (Pierre), né le 21 novembre 1931. 
Zanon (Guy), né le 15 janvier 1932. 
Fauchereau (Paul), né le 2 mai 1921. 
Barbarossa (Gaëtan), né Ve 14 janvier 1932. 
Mode (Bernard), né le 27 juillet 1931. 
Baudelot (Robert), né le 12 décembre 1922. 
Mathieu (Guy), né le 20 juillet 1930. 
Berthet (Serge), né le 5 septembre 1931. 
Caron (Michel), né le 7 janvier 1932. 
Ospital (Serge), né le 5 mai 1932. 

Moll (Claude), né le 9 mars 1934. 

Arnaud (René), né le 8 mai 1932. 

Boivin (Daniel), né le 11 mars 1930. 

Nury (René), né le 8 juin 1930. 

Avisse (Lucien), né le 7 mars 1933. 

Dabert (Jean), né le 16 janvier 1932. 
Bodini (Angelo), né le 30 novembre 1930. 
Chaiard (Roger), né le 23 décembre 1931. 
Leclerc (Gaston), né le 25 juin 1931. 

Lesour (Pascal), né le 4 avril 1932. 
Durand (Marcel), né le 21 mars 1931. 
Gachet (Jean-Marie), né le 6 avril 1933. 
Ermacora (Marius), né ie 9 janvier 1932. 
Tourret (Jean-Paul), né ie 2 février 1924. 
Seguin (Bernard), né le 5 octobre 1929. 


Branche 71. — Fusilier de l'air. 


Kurtzemann (Jean), né le 6 mai 1927. 

Noël (Jean-Marie), né le 31 janvier 1931. 
Luffrans (Jacques), né le 8 septembre 1930. 
Lopez (François), né le 14 janvier 1929. 
Oddoart (Paul), né le 6 février 1931. 
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6 Gatteuing (Jean), né le 1°" novembre 1926. 
7 Bordas (Roland), né le 17 janvier 1932. 
8 Papot (Daniel), né le 26 juillet 1930. 
9 Balsarin (Joseph}, né le 21 février 1928. 
10 Cechowski (Boleslaw), né le 11 août 1928. 
11 Cavelier (Jean), né le 23 juin 1931. 
12 Salvy (Jean), né le 16 août 1931. 
13 Legoff (Jean), né le 28 avril 1932. 
14 Bocquel (Bernard), né le 17 septembre 1930. 
15 Renouard (Pierre), né le 13 novembre 1930. 
16 Vaulot (Max), né le 3 juin 1930. 
17 Malin (Jacques), né le 15 août 1931. 
18 Coulet (Georges), né le 18 mars 1933. 
19 Roche (Marcel), né le 23 mai 1933. 
20 Herte (Claude), né le 8 août 1933. 
21 Maltaverne (Pierre), né le 19 décembre 1926. 
22 Tronche (Henri), né le 6 avril 1931. 
23 Bertran (Maurice), né le 27 novembre 1929. 
24 Ferchaut (Christian), né le 2 novembre 1931. 
25 Bourse (Jacques), né le 9 mai 1932. 
26 Ollivier (Alexis), né le 24 avril 1931. 
27 Danton (Henri), né le 4 février 1932. 
28 Arizzi (Palmiro), né le 13 avril 1930. 
29 Largis (Elie), né le 14 octobre 1931. 
30 Verdoux (Robert), né le 28 septembre 1931. 
31 Djerad (Antoine), né le 9 avril 1931. 
32 Paitre (Michel), né le 25 septembre 1931. 
33 Stableaux (Jean), né le 1°" septembre 1929. 
34 Deliège (Georges), né le 21 juin 1931. 
35 Paquet (Guy), né le 27 septembre 1930. 
36 Boeuf (Jean), né le 15 octobre 1927. 
37 Bertin (Christian), né le 28 février 1920. 
38 Rose (André), né le 16 avril 1932. 
39 Pondaven (Yves), né le 1°" décembre 1925. 
40 Charroy (Robert), né le 18 avril 1921. 
41 Bouvier (Raymond), né le 9 août 1932. 
42 Guyenet (Lucien), né le 4 janvier 1932. 
43 Lasne (Maurice), né le 1°" février 1927. 
44 Lecomte (Robert), né le 8 juillet 1925. 
45 Tardy (Eugène), né le 11 avril 1925. 
46 Maquin (Yves), né le 27 mai 1930. 
47 Chauvet (Guy), né le 7 décembre 1926. 
48 Pegard (Claude), né le 11 décembre 1926. 
49 Yzquierdo (Pierre), né le 21 février 1921. 
50 Zoppini (Jean), né le 27 janvier 1929. 
51 Coenegrachts (Roger), né le 20 janvier 1932. 
52 Koffler (Michel), né le 12 mars 1931. 
53 Rey (Gaston), né le 26 décembre 1925. 
54 Joli (Louis), né le 12 mars 1930. 
55 Pinault (Robert), né le 5 janvier 1930. 
56 Bon (Italo), né le 28 décembre 1931. 
57 Bourkaib (Jean-Pierre), né le 20 décembre 1932. 
58 Roucou (Georges), né le 19 août 1930. 
59 Altolaguirre (Louis), né le 30 novembre 1930. 
60 Perrone (Gilbert), né le 11 juin 1931. 
61 Esposito (Lucien), né le 23 février 1932. 
62 Gdak (Jisla), né le 11 mai 1927. 
63 Venet (Michel), né le 6 décembre 1930. 
64 Taillefer (Guy), né le 7 avril 1931. 
65 Tillon (Pierre), né le 23 avril 1931. 
66 Schumacker (Claude), né le 24 novembre 1932. 
67 Genet (Michel), né le 28 janvier 1928. 
68 Vachia (André), né le 23 février 1933 . 


Branche 72. — Contrôle iles opérations aériennes. 


1 Milhares (Henri), né le 6 mai 1931. 

2 Baumann (Georges), né le 9 mars 1932. 

3 Dlaunay (André), né le 16 mars 1931. 

4 Laurent (Charles), né le 10 novembre 1930. 
5 Petit (Gilbert), né le 14 mars 1933. 

6 Bailles (André), né le 11 novembre 1933. 
7 Riffault (Bernard), né le 18 août 1932. 

8 Camphort (Guy), né le 21 octobre 1931. 

9 Couquet (Roger), né le 14 avril 1933. 

10 Colin (Yves), né le 31 mai 1932. 

11 Longueville (Jacques), né le 3 novembre 1931. 
12 Mourroz (Maurice), né le 26 janvier 1932. 
13 Laffont (Henri), né le 21 avril 1932. 

14 Roucaute (Jack), né le 28 septembre 1931. 
15 Masuy (Bernard), né le 19 mai 1932. 

16 Moehring (Max), né le 2 décembre 1931. 
17 Terrier (Roger), né le 22 mai 1927. 

18 Cornu (Jean), né le 2 août 1931. 

19 Bellenger (Jean), né le 26 avril 1933. 

20 Lajou (Michel), né le 10 janvier 1934. 

21 Porchet (Pierre), né le 11 septembre 1933. 
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Robert (Charles), né le 31 janvier 1932. 
Moutard (Guy), né le 22 août 1933. 

Lacroix (Jacques), né le 25 septembre 1931. 
Doumenjou (Jacques), né le 18 janvier 1933. 
Toupart (Gérard), né le 23 août 1934. 
Zurriaga (Henri), né le 13 janvier 1930. 
Xiste (William), né le 4 novembre 1929. 
Degeorge (Max), né le 9 janvier 1930. 
Aubrun (André), né le 11 mai 1932. 

Barbier (Pierre), né le 2 février 1931. 
Leblond (André), né le 18 décembre 1931. 
Galiana (Henri), né le 1°" mars 1931. 
Deveille (Hubert), né le 16 décembre 1932. 
Reiffsteck (Michel), né le 17 septembre 1933. 
Garcin (Jean), né le 26 février 1932. 


Branche 73. — Sécurité aérienne. 


Bourrud (Michel), né le 19 septembre 1931. 
Bourdilion (Maurice), né le 18 septembre 1932. 
De Griffolet (Michel), né le 3 mai 1929. 
Ricaud (Jean), né le 27 mars 1931. 
Ricouard (André), né le 18 mai 1932. 
Clemenceau (Michel), né le 21 juin 1930. 
Buvat (Jean), né le 20 juin 1933. 

Garnier (Jean), né le 1°" novembre 1931. 
Coget (Martial), né le 22 août 1931. 
Toussaint (Bernard), né le 26 juin 1932. 
Weiss (Jean), né le 12 avril 1930. 

Lebrun (Jean-Pierre), né le 16 juillet 1931. 
Fardel (Roger), né le 26 septembre 1920. 
Plouviez (Michel), né le 11 décembre 1931. 
Lafon (Robert), né le 2 août 1931. 

Alirol (Charles), né le 31 mars 1920. 
Claude (Bernard), né le 26 novembre 1933. 
Feltin (Joseph), né le 12 août 1933. 
Fauconnier (Jacques), né le 18 octobre 1932. 
Charrier (Pierre), né le 11 août 1930. 
Herbertz (François), né le 16 septembre 1931. 
Laulier (Jean), né le 8 janvier 1932. 

Socie (Charles), né le 10 juin 1929. 
Vaunier (Jean), né le 24 novembre 1933. 
Termis (Maurice), né le 6 mai 1930. 
Benoist (Jean), né le 16 juin 1929. 

Conti (Jacques), né le 7 avril 1932. 

Peaud (Pierre), né le 30 novembre 1929. 
Guyonnet (Jean-Marie), né le 6 juin 1929. 
Arnaud (Hervé), né le 10 octobre 1927. 
Macaire (Bernard), né le 9 avril 1930. 
Sineau (Marcel), né le 8 mai 1932. 

Berthou (Michel), né le 28 avril 1932. 
Goncalves (Pierre), né le 21 octobre 1931. 
Hostingue (Jean), né le 6 mai 1931. 

Menu (Christian), né le 28 janvier 1931. 
Denizard (André), né le 15 décembre 1931. 
Giudicelli (Marcel), né le 7 février 1932. 
Perona (René), né le 1°" décembre 1931. 


Branche 74. — Artillerie de l’air. 


Bouttemy (Antoine), né le 18 novembre 1931. 
Brichier (Jean-Marie), né le 11 janvier 1931. 


Branche 75. — Météorologie. 


Bonnefous (Yves), né le 16 novembre 1930. 
Maubourguet (Jean), né le 17 décembre 1928. 
Jolinon (Jean), né le 3 avril 1932. 

Duval (Raymond), né le 4 juillet 1931. 

Picard (Guy), né le 9 mars 1929, 

Nodet (Georges), né le 9 mars 1930. 
Pichenet (Pierre), né le 30 mai 1926. 

Dreau (Yves), né le 2 mars 1931. 

Geraud (Jean), né le 6 février 1931. 


Branche 76. — Transmissions. 


Laye (Maurice), né le 10 avril 1930. 

Michelot (Henri), né le 22 avril 1931. 
Lamory (Michel), né le 25 septembre 1930. 
Wendling (René), né le 31 janvier 1929. 
Dubreil (Claude), né le 26 juillet 1932. 
Lauzeral (Yvan), né le 26 mars 1981. 
Gaboriau (Robert), né le 18 juin 1931. 
Dehallas (André), né le 20 avril 1931. 

Le Couedic (Roger), né le 22 novembre 1930. 
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10 Voyard (Robert), né le 17 juillet 1929. 

11 Vallée (Georges), né le 17 mars 1932. 

12 Regnier (Lucien), né le 4 février 1929. 

13 Brucato (François), né le 17 juin 1930. 

14 Augery (André), né le 9 mars 1931. 

15 Aimé (Henri), né le 16 avril 1931. 

16 Nicolas (Yves), né le 14 janvier 1932. 

17 Lefeuvre (Christian), né le 13 avril 1931. 
18 Oliver (Armand), né le 25 juillet 1931. 

19 Feld (Claude), né le 27 septembre 1929. 

20 Larquie (Claude), né le 21 juillet 1930. 

21 Legal (Alexandre), né le 27 novembre 1930. 
22 Demay (Jean), né le 10 juillet 1930. 

23 Jimenez (René), né le 26 janvier 1932. 

24 Frican (Charles), né le 19 mai 1931. 

25 Saunière (René), né le 12 novembre 1931. 
26 Ferré (Simon), né le 25 octobre 1931. 

27 Lucas (Ernest), né le 5 août 1931. 

28 Riou (Georges), né le 30 mai 1931. 

29 Brunet (André), né le 27 juin 1930. 

30 Gregoire (Léon), né le 14 septembre 1930. 
31 Le Pezennec (Gérard), né le 13 mai 1932. 
32 Chalayer (Jean-Pierre), né le 19 février 1932. 
33 Boissard (Maurice), né le 30 décembre 1928. 
34 Guitière (Jean), né le 5 mai 1929. . 
35 Soumille (Marc), né le 29 mars 1928. 

36 Burlot (Noël), né le 23 septembre 1931. 

37 Geoffrion (Pierre), né le 23 mai 1931. 

38 Achaque (Charles), né le 22 septembre 1929. 
39 Tatouat (René), né le 1° décembre 1928. 
40 Fournier (Alfred), né le 24 mai 1932. 

41 Jeannet (Gilbert), né le 29 août 1928. 

42 Delanoe (René), né le 28 novembre 1929. 
43 Lepeltier (Bernard), né le 6 juin 1930. 

44 Garcia (Charles), né le 10 décembre 1929. 
45 Ripet (Claude), né le 2 mai 1929. 

46 Rafai (Tayeb), né le 22 mai 1929. 

47 Lemaire (Maurice), né le 17 janvier 1932. 
48 Thermed (Henri), né le 19 septembre 1930. 
49 Pradal (Henri), né le 15 octobre 1930. 

50 Borie (Henri), né le 4 mars 1981. 

51 Roulet (Jacques), né le 17 novembre 1931. 
52 Vaissière (Robert), né le 3 juin 1930. 

53 Martini (Pierre), né le 3 août 1931. 

54 Leccia (Jean), né le 8 février 1930. 

55 Landure (Jean-Baptiste), né le 11 août 1931. 
56 Singeot (Bernard), né le 13 juillet 1930. 

57 Frezard (Maurice), né le 8 mai 1932. 

58 Laboune (Henri), né le 12 août 1925. 

59 Zobda (Alexis), né le 16 avril 1932, 

60 Fouchier (Jacques), né le 11 avril 1932. 

61 Le Goff (Ernest), né le 7 novembre 1927. 
62 Blanchard (Roland), né le 24 septembre 1933. 
63 Rey (Gérard), né le 2 février 1932. 

64 Lenan (Roger), né le 19 septembre 1930. 
65 Mauviel (Claude), né le 22 juin 1931. 

66 Campistron (Georges), né le 5 septembre 1927. 
67 Guenot (Jean), né le 2 septembre 1930. 
68 Cacha-Melat (Jules), né le 23 janvier 1926. 
69 Magnesse (Pierre), né le 3 février 1929. 

70 Lapanne (Claude), né le 22 avril 1931. 

71 Mercuri (Louis), né le 25 janvier 1930. 

72 Boucharessas (Claude), né le 3 décembre 1929. 
73 Lagre (Alphonse), né le 20 juin 1930. 

74 Walter (Pierre), né le 7 avril 1928. 

75 Guilleminot (Jean), né le 20 août 1931. 

76 Cramaregeas (Pierre), né le 4 août 1931. 
77 Gérard (Raymond), né le 2 juillet 1931. 

78 Couche (Lucien), né le 19 janvier 1929. 
79 Eloy (Louis), né le 20 mars 1929. 

80 Chahen (Robert), né le 10 juin 1931. 

81 Catogni (Roger), né le 10 juin 1933. 


Branche 78. — Interprétation photo. 


1 Cailleret (Jean), né le 2 janvier 1933. 
2 Haurat (Robert), né le 10 avril 1928. 
3 Naigeon (Bernard), né le 3 février 1933. 


Branche 79. — Entraînement P. N. au sol. 


1 Hucherot (Robert), né le 17 janvier 1931. 
2 Devant (André), né le 10 août 1931. 

3 Marie (Pierre), né le 6 janvier 1931. 

4 Roussel (René), né le 10 août 1933. 
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Branche 81, — Comptabilité. 


Duboeuf (Gérard), né le 17 juin 1931. 
Charzat (Raymond), né le 1° avril 1933. 
Salaun (René), né le 14 novembre 1931. 
Forne (André), né le 7 avril 1931. 
Oeillard (Joseph), né le 14 décembre 1930. 
Marchand (Yves), né le 6 février 1931. 
Gallen (Jean), né le 13 août 1930. 
Comte (Paul), né le 18 décembre 1931. 
Lack (Albert), né le 1°" janvier 1928. 
Marajo (Adolphe), né le 11 février 1931. 
Sorel (Honoré), né le 16 mai 1933. 
Cousin (Serge), né le 18 mars 1931. 
Anselmoz (Jeän), né le 1° juin 1933. 
Bagou (Germain), né le 14 juillet 1931. 
Creveuil (Guy), né le 25 décembre 1931. 
Blanquet (Joseph), né le 3 mai 1931. 
Moule (André), né le 16 juillet 1931. 
Cortes-Segui (José), né le 15 août 1931. 
Bâty (Marcel), né le 10 juillet 1925. 
Bonin (Marius), né le 1°" décembre 1930. 
Beaubelicout (Jean), né le 13 septembre 1931. 
Paineau (Roger), né le 14 février 1931. 
Fabius (Claude), né le 20 août 1929. 
Morier (Charles), né le 24 avril 1932. 
Merlet (Pierre), né le 30 novembre 1925. 
Rivière (Jean), né le 15 juin 1938. 
Ruans (Georges), né le 7 août 1931. 
Georges (Jean), né le 21 septembre 1931. 
Belotti (Guy), né le 2 juin 1932. 
Sahuc (Jacques), né le 7 mars 1925. 
Barateau (Jean), né le 21 novembre 1928. 
Bois (Yvan), né le 15 mars 1932. 
Di Marzo (Antoine), né le 13 mars 1932. 
Legrand (René), né le 2 juin 1931. 
Dupouy (Marcel), né le 27 octobre 1933. 
Portrets (Pierre), né le 8 juin 1931. 
Perez (Jean), né le 7 juillet 1931. 
Richaud (Roger), né le 24 juillet 1931. 
Auriacombe (Jean), né le 18 octobre 1930. 
Richard (Jean), né le 12 mai 1924. 
Guigue (Robert), né le 17 mai 1931. 
Olivesi (Paul), né le 3 janvier 1934. 
Ramon (Marc), né le 13 juin 1933. 
Bru (Jean), né le 9 avril 1933. 
Lafont (Roger), né le 13 octobre 1932. 
Vandesande (Robert), né le 27 septembre 1927. 
Molinier (Henri), né le 31 juillet 1933. 
Borel (Fernand), né le 1° avril 1932. 
Lauton (Raymond), né le 11 mai 1933. 
Bramoulle (Joseph), né le 16 juin 1933. 
Sarthe (Jacques), né le 19 décembre 1927. 
Bonsigne (Jacques), né le 24 mai 1934. 
Bertrand (Henri), né le 28 janvier 1932. 
Beguinot (André), né le 5 novembre :922. 
Moulin (Etienne), né le 6 mars 1933. 
Ponzi (René), né le 19 juillet 1932. 
Rebichon (Fernand), né le 6 juin 1933. 
Hecquard (Roland), né le 2 janvier 1932. 
Moutenet (Claude), né le 2 novembre 1933. 
Auzeray (André), né le 26 août 1920. 
Rico (Antoine), né le 15 août 1933. 
Le Calvez (Jaen), né le 16 février 1933. 
Jocet (René), né le 13 janvier 1930. 
Hippolyte (Jacques), né le 14 février 1933. 
Jourcin (Christian), né le 27 novembre 1931. 
Fromentin (Robert), né le 30 juin 1928. 
Mallet (Georges), né le 13 avril 1927. 
Castaldi (Raymond), né le 8 septembre 1927. 
Doublon (Rolland), né le 9 août 1930. 
Vignau (Paul), né le 25 septembre 1929. 
Le Guilcher (Roger), né le 6 août 1929. 
Bôrgna (René), né le 3 avril 1927. 
Evanno (Henri), né le 20 avril 1928. 
Bouchard (Jean), né le 6 mars 1932. 
Berthelet (Jean), né le 25 novembre 1932. 
Fraisse (Fernand), né le 7 octobre 1930. 
Beguin (Jean), né le 27 mai 1929 | 
Gony (Robert), né le 8 octobre 1932. 
Laussac (Louis), né le 18 août 1923. 
Tayot (Gérard), né le 16 avril 1932. 
Jallet (Jack), né le 4 avril 1931. 
Meras (Léon), né le 27 juin 1931. 
Dujardin (Jacques), né le 8 mars 1932. 
Brocard (Henri), né le 17 décembre 1923. 
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85 Payen (Georges), né le 29 novembre 1931. 
86 Dizier (Roger), né le 12 août 1927, 

87 Fernet (Michel), né le 11 avril 1932. 

88 Pinier (Bernard), né le 1‘ mars 1932. 

89 Hamant (Pierre), né le 7 août 1934. 

90 Durand (Gérard), né le 23 février 1933. 
91 Chancelier (Claude), né le 16 avril 1933. 
92 Berlureau (Emmanuel), né le 9 août 1929, 


Branche 83. — Secrétariat. 


1 Saint-Hilaire (Robert), né le 12 août 1932. 
2 Svelka (Jacky), né le 26 novembre 1932. 

3 Giacobbi (Georges), né le 31 août 1931. 

4 Pakosz (Léon), né le 5 avril 1931. 

5 Francon (Jacques), né le 25 juillet 1931. 

6 Martyn (Eugène), né le 27 mars 1928. 

7 Bruelle (Roger), né le 28 juillet 1933. 

8 Desvernine (Christian), né le 5 janvier 1933. 
9 Boudin (Jean), né le 3 avril 1933. 

10 Ferrier (Marius), né le 8 janvier 1931. 

11 Manesse (Georges), né le 2 octobre 1924. 

12 Molinier (Roland), né le 26 mai 1931. 

13 Decoux (Roland), né le 11 février 1934. 

14 Lamiable (Raymond), né le 20 février 1932. 
15 Ducap (Maurice), né le 2 mai 1931. 

16 Marchand (Jacques), né le 14 juillet 1931. 
17 Schaefer (Rémi), né le 14 février 1932. 

18 Conrad (Jean), né le 7 septembre 1932. 

19 Breteau (Marin), né le 22 février 1934. 

20 Jourdon (Robert), né le 25 février 1932. 

21 Despaquis (Pierre), né le 20 mai 1932. 

22 Galimberti (Jean), né le 18 juillet 1932. 

23 Nelet (Pierre), né le 9 août 1932. 

24 Courtin (Robert), né le 5 mars 1927. 

25 Bazaret (Jean-Claude), né le 23 mars 1929. 
26 Lanciau (Pierre), né le 16 octobre 1928. 

27 Moujart (René), né le 7 décembre 1931. 

28 Guenegou (Joseph), né le 14 septembre 1933. 
29 Bidart (Georges), né le 2 mai 1933. 

30 Martrenchas (Gaston), né le 24 décembre 1933. 
31 Michon (Claude), né le 3 novembre 1931. 
32 Laborde (Jack), né le 10 juillet 1932. 

33 Sidos (Jean-Jacques), né le 17 janvier 1935. 
34 Labarrere (Elie), né le 17 août 1933. 

35 Loth (Lucien), né le 26 septembre 1932. 

36 Filatriau (Marie), né le 12 septembre 1930. 
37 Cellier (Pierre), né le 4 mai 1932. 

38 Ligiot (Pierre), né le 5 mai 1932. 

39 Antoni (André), né le 15 novembre 1934. 
40 Buret (Roger), né le 6 novembre 1931. 

41 Guilhou (Lucien), né le 12 septembre 1932. 
42 Habert (Jean), né le 26 avril 1931. 

43 Santori (Nonce), né le 15 mars 1931. 

44 Pezet (Jean), né le 7 mars 1925. 

45 Bonnet (Yves), né le 27 novembre 1932. 

46 Conrad (Maurice), né le 11 janvier 1933. 

47 Bousquet (Louis), né le 6 mars 1932. 

48 Flachaire (Michel), né le 15 juillet 1931. 

49 Pontier (Gaston), né le 22 juin 1931. 

50 Beaujon (Guy), né le 18 mars 1934. 

51 Aznar (Alphonse), né le 13 juillet 1932. 

52 Martin (Claude), né le 9 novembre 1932. 

53 Buffarot (René), né le 7 août 1928. 

54 Steinmetz (Claude), né le 31 août 1931. 

55 Miech (André), né le 28 février 1926. 

56 Le Gall (Alain), né le 12 juillet 1930. 

57 Foinon (Raymond), né le 21 octobre 1933. 
58 Daumas (Roger), né le 17 avril 1934. 

59 Lagnous (René), né le 1°" avril 1923. 

60 Lafon (Claude), né le 1°" août 1932. 

61 Nguyen Van Phung (Jean), né le 20 mai 1932. 
62 Lirou (Pierre), né le 15 juin 1934. 

63 Cera (François), né le 3 novembre 1933 

64 Bodinaud (Claude), né le 4 décembre 1932. 
65 Bernadou (Albert), né le 7 novembre 1932. 
2 Leroy (Marcel), né le 2 septembre 1930. 

7 De Saint-Jore (Georges), né le 2 décembre 1925. 

4 Herbillon (Jacques), né le 26 mars 1926. 
69 Valle (Macelin), né le 10 septembre 1927. 
70 Bilheur (Francis), né le 1°" septembre 1926. 
71 Boulch (René), né le 12 octobre 1928. 

72 Reinhardt (Paul), né le 1°" février 1919. 

73 Serrar Moussa, né le 9 avril 1926. 

74 Fercoq du Leslay (Jean), né le 4 mars 1928. 
75 Amiel (Louis), né le 4 octobre 1929. 

76 Ventre (Marius), né le 8 novembre 1920. 





77 Rasplus (Louis), né le 29 juillet 1930. 

78 Choury (Alain), né le 5 novembre 1930. 

79 Jouanique (André), né le 26 août 1928. 

80 Kerleroux (Jean), né le 23 août 1927. 

81 Bestaven (Robert), né le 31 mars 1931. 

82 Barral (Claude), né le 19 juillet 1925, 

83 Rey (Maurice), né le 24 janvier 1930. 

84 Couvreur (Claude), né le 29 mars 1931. 

85 Volant (Paul), né le 12 décembre 1930. 

86 Bruneau (René), né le 23 mars 1927. 

87 Leclair (Marcel), né le 17 mars 1927. 

88 Jardinier (Guy), né le 30 mai 1931. 

89 Godin (Jacques), né le 29 juin 1928. 

90 Balmitgere (Jean), né le 14 octobre 1929. 

91 Grao (Jean), né le 10 mars 1931. 

92 Liotard (Jacques), né le 21 juillet 1931. 

93 Wos (Wladyslaw), né le 27 juillet 1932. 

94 Alpha (Baptiste), né le 13 janvier 1934. 

95 Leboucher (Daniel), né le 7 septembre 1932. 
96 Apprieux (Joanny), né le 29 novembre 1933. 
97 Debes (Bernard), né le 5 janvier 1929. 

98 Tisne (Alexandre), né le 23 septembre 1930. 
99 Gandonnière (André), né le 7 novembre 1920. 
100 Vaultier (Yves), né le 23 août 1933. 

101 Burgonse (Roger), né le 4 février 1929. 

102 Cœur de Roi (Pierre), né le 13 mai 1931. 
103 Bore (Roger), né le 17 janvier 1932. 

104 Evrard (René), né le 19 mars 1932. 

105 Thomas (Jean), né le 15 janvier 1930. 

106 Leguillon (Christian), né le 11 octobre 1932. 
107 Meheust (René), né le 4 juillet 1932. 

108 Butez (Serge), né le 3 avril 1932. 

109 Marenghi (Marcel), né le 30 juin 1931. 

110 Gandelle (Georges), né le 1°" octobre 1933. 


Branche 93. — Musicien. 


Engelvin (Roger), né le 10 septembre 1922. 
Deu (Claude), né le 22 novembre 1924. 
Boulinguez (Alain), né le 6 décembre 1934. 
Pierson (Christian), né le 11 février 1938. 
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Tableau d'avancement de l'année 1961 
du personnel milifaire féminin de l’armée de l'air (active). 


Par décision du 12 décembre 1960, les spécialistes féminines de 
l’armée de l’air dont les noms suivent sont inscrites au tableau 
d'avancement de l’année 1961 pour les catégories ci-après : 


IL — POUR LA 1l'° CATÉGORIE 
Les spécialistes de la 2° catégorie : 


Cadre du service général. 


Service d’état-major et service administratif. 
1 Simon (Mauricette), née le 11 janvier 1915. 
2 Genoud (Amédée), épouse Lefebvre, née le 10 décembre 1924. 
3 Tabarracci (Renée), épouse Gress, née le 19 juin 1924. 


Exploitation des transmissions. 


1 Selliers (Andrée), épouse Lemeur, née le 10 septembre 1921. 
2 Zaoui (Berthe), née le 22 janvier 1923. 
3 Berge (Françoise), née le 20 août 1923. 


II. — POUR LA 2° CATÉGORIE 
Les spécialistes de la 3° catégorie : 
A. — Cadre du service de santé de l'air. 


1 Dalfie (Marie), épouse Pardieu, née le 5 janvier 1921 


B. — Cadre du service général. 


Service d’état-major et service administratif. 
Simon (Eliane), née le 7 avril 1923. 
Doidy (Jeanne), épouse Malard, née le 10 juin 1922. 
Decœur (Berthe), née le 21 septembre 1916. 
Goigoux (Simone), épouse Blache, née le 8 juin 1921. 
Besnard (Simone), épouse Garraud, née le 10 octobre 1925. 
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6 Puydenus (Aline), née le 25 octobre 1931. 

Lesprit (Denise), née le 9 décembre 1932. 

Demarty (Jeannine), épouse Baillargues, née le 9 septembre 
1933. 

9 Garsaud (Arlette), née le 2 décembre 1933. 

10 Serrat (Jacqueline), épouse Lecomte, née le 29 août 1932. 

11 


7 
8 


Exploitation des transmissions. 


Banvoy (Louise), née le 3 mai 1925. 

Brault (Madeleine), née le 23 septembre 1919. 

Taillifet (Eveline), épouse Brutails, née le 4 juillet 1922. 
Dubrulle (Josiane), épouse Dibos, née le 2 avril 1925. 
Seguret (Jeannine), née le 20 novembre 1924. 

Laurent (Gabrielle), épouse Coulon, née le 4 juin 1924, 


III. — POUR LA 3° CATÉGORIE 


Les spécialistes de la 4 catégorie : 


A. — Cadre du service de santé de l'air. 


Breteau (Jane), née le 21 mai 1922. 


B. — Cadre du service général. 


Service d'état-major et service administratif. 


Labourroire (Marie-Thérèse), épouse Fabre, née le 1‘ octobre 
1929. 

Raymon (Huguette), épouse Bibal, née le 29 décembre 1929. 

Bonnet (Francine), épouse Casamayou, née le 7 août 1930. 

Buevoz (Simone), née le 10 avril 1930. 

Niel (Yvette), épouse Aubspin, née le 4 janvier 1928. 

Papon (Denise), veuve Brothier, née le 3 avril 1910. 


Exploitation des transmissions. 


Mathieu (Colette), épouse Ainouche, née le 10 février 1926. 

Jalifie (Geneviève), née le 23 mars 1928. 

Druette (Lucienne), épouse Dieuaide, née le 4 avril 1928. 

Touzeau (Claudette), épouse Varrailhon, née le 1°" octobre 1929. 

Raccaglia (Marie), épouse Muffat-Jeandet, née le 2 décembre 
1929. 

Moinaux (Suzanne), née le 21 septembre 1930. 

Tatibouet (Danielle), épouse Bloch, née le 1°" février 1928. 

Madika (Elisabeth), née le 8 mars 1923. 

Mondet (Marguerite), née le 17 septembre 1928. 


IV. — POUR LA 4° CATÉGORIE 


Les spécialistes de la 5° catégorie : 


A. — Cadre du service de santé de l'air. 
Salaun (Simone), née le 25 avril 1925. 
B. — Cadre du service général. 
Service d'état-major et service administratif. 
Guiraud (Gisèle), née le 21 mai 1932. 
Giroud (Gabrielle), épouse Farges, née le 2 juillet 1928. 
Geisel (Delphine), épouse Martelet, née le 18 novembre 1932. 
Guillard (Marie), veuve Sapanel, née le 2 novembre 1920. 
Coyoumdiji (Jeannette), née le 2 juin 1932. 
Taieb (Camille), épouse Brahimi, née le 7 novembre 1933. 
Savy (Ginette), née le 14 mars 1928. 
Toinet (Josette), épouse Lenglare, née le 29 avril 1929. 
Crouzet (Yolande), épouse Nouguier, née le 14 février 1934. 


Burdiat (Claire), née le 18 octobre 1924. 

Rayot (Huguette), épouse Alavoine, née le 26 décembre 1929. 
Jannin (Monette), épouse Nicolas, née le 24 décembre 1931. 
Lozes (Josette), épouse Briton, née le 6 novembre 1932. 
Salneuve (Anne), née le 3 mars 1911. 

Bergeron (Rose), née le 19 juin 1917. 


Exploitation des transmissions. 


Feller (Odile), née le 3 mai 1928. 

Cereza (Andrée), épouse Coste, née le 30 avril 1932. 

Malfre (Odette), née le 29 juillet 1922. 

Loustaunau (Jeanne), épouse Gimard, née le 11 août 1923. 
Peres (Pierrette), épouse Moreau, née le 3 février 1927. 


Jordy (Annie), épouse Sarrat, née le 6 mai 1933. 
+ © © — 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


me un des 14 juin 1954 et 17 mars 1959 relatifs 
aux mentions à apposer au verso des représentations d ixiè 
de billets de loterie nationale. dues. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu les arrêtés des 14 juin 1954 et 17 mars 1959 relatifs à l'émission 
de représentations de dixièmes de billets de la loterie nationale ; 


Sur le rapport du secrétaire général de la loterie nationale, 
Arrête : 


Art. 1°’. — Toute représentation de fraction de billet de la loterie 
nationale doit obligatoirement comporter la mention ci-après, impri- 
mée de façon lisible et indélébile : 


« En aucun cas le paiement d’un lot ne peut donner lieu à retenue 
ou commission d'aucune sorte au profit d’émetteurs, de courtiers 
ou de vendeurs de billets ou de dixièmes de billets de la loterie 
nationale ». 


Art. 2. — Les représentations de fractions de billet de la loterie 
nationale déjà imprimées devront être revêtues de la même mention 
portée en surcharge à l’aide d’un cachet à encre grasse. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la loterie nationale est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
et qui aura son effet à compter de l’émission de la première tranche 
hebdomadaire 1961. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu larticle 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 500.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2 — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 500.000 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 

















TABLEAU À 
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Nouveaux francs. 
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SECTION MARINE 
Prestations et versements obligatoires........| 33-91 500.000 
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= RÉ 
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Pers RON RO EE RE Ce 4e + IT | 31-11 | 200.000 
Armes et services. — Soldes et indemnités des! 
officiers mariniers, quartiers-maîtres et | 
A A TU TE 7e 31-12 | 300.000 
Total pour le tableau B........, 0. 0e | 200.000 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; j 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°’. — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 2.028.800 NF et un crédit de paiement de 2.028.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 2.028.800 NF et un crédit de paiement de 2.028.800 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 






































TARLEAU A 
& | AUTORISA- 
= TION CRÉDIT 
SERVICE Ex de de paiement 
= programme 
© annulée. annulé. 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION GUERRE 
Fabrications d’armement....,.,........| 59-71 | 2.028.800 | 2.028.800 
——— 
TaBLEAU B 
= AUTORISA- . 
= TION CRÉDIT 
SERVICE @ de de paiement 
Fr... programme . 
© accordée. ouvert. 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION AIR 
Matériel aérien. — Fabrications....... 53-72 | 2.028.800 | 2.028.800 


























Concours pour l'emploi d'agent breveté stagiaire de l'administration 
des douanes et droits indirects. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Etat aux finances, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; : 

Vu le décret n° 60-29 du 9 janvier 1960 portant statut particulier 
des sous-officiers agents brevetés, techniciens, préposés et matelots 
des brigades des douanes ; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 1952 fixant les modalités et le pro- 
gramme du concours pour l’emploi d’agent breveté stagiaire de 
l'administration des douanes et droits indirects; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1954 portant modification de l’arrêté 
du 10 octobre 1952 fixant les modalités et le programme du concours 
pour l'emploi d’agent breveté stagiaire de l'administration des 
douanes et droits indirects ; À 

Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; x 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 
CHAPITRE ]°" 


Concours réservé aux candidats visés à l'alinéa 2 de l’article 16 
du décret n° 60-29 du 9 janvier 1960. 


Art. 1°. — Tout candidat au concours prévu à lalinéa 2 de l’ar- 
ticle 16 du décret n° 60-29 du 9 janvier 1960 pour l’admission à 
lemploi d’agent breveté stagiaire des douanes doit adresser sa 
demande d’admission au directeur des douanes le plus proche de 
sa résidence, accompagnée des pièces dont la liste est fixée par 
décision du directeur général des douanes et droits indirects, indé- 
pendamment du certificat médical prévu à Particle 3 ci-après. 


Art. 2. — Les demandes d’admission, accompagnées des pièces y 
annexées, doivent parvenir avant la clôture du registre d'inscription 
au directeur qui instruit la candidature. 


Art. 3. — Les candidats sont tenus de produire, à l’appui de leur 
demande, un certificat délivré par un médecin de leur choix attes- 
tant qu’ils sont aptes physiquement à effectuer dans tous les dépar- 
tements du territoire métropolitain et d'outre-mer un service 
actif comportant de fréquents contacts avec le public, qu'ils ne 
présentent aucun sympôme de maladie contagieuse, notamment de 
tuberculose pulmonaire, ni aucune manifestation de troubles psycho- 
pathologiques ou d’affection cancéreuse ou poliomyélitique et qu’ils 
ne sont affectés d’aucune infirmité ou difformité incompatibles 
avec l'exercice de leurs fonctions. 

Ledit certificat doit, en outre, préciser l’acuité visuelle du can-. 
didat, lequel ne peut être admis à concourir que si cette acuité 
est au moins égale, la correction par verre étant admise jusqu’à 
cinq dioptries inclusivement, à seize dixièmes pour les deux yeux. 

Sont par ailleurs éliminatoires les affections suivantes : diplopie, 
rétrécissement du champ visuel ou scotome central, héméralopie, 
trachome, abolition du réflexe irien. 

Un daltonisme ou un strabisme concomitant avec une bonne acuité 
visuelle n’est pas considéré comme éliminatoire. 9 

Les honoraires afférents à la délivrance des certificats sont à la 
charge du candidat. 


Art. 4. — Le directeur apprécie, au vu des constatations du mé- 
en l’aptitude physique des candidats aux fonctions qu'ils pos- 
ulent. 

En cas de doute, notamment lorsqu'il s’agit de considérer si le 
candidat est définitivement guéri de l’une des affections ou maladies 
visées à l’article précédent, le directeur peut décider qu’il y a lieu 
de faire subir à lintéressé par anticipation les examens prèvus 
à l’article 25 du présent arrêté. 

Le ou les certificats médicaux ainsi que l’avis du directeur sont 
ee au dossier de chaque candidature et transmis au directeur 
généräl 

Art. 5. — Le concours comporte des épreuves écrites, des épreuves 
psychotechniques et des épreuves sportives. 


Art. 6. — La durée, le programme et les coefficients des épreuves 
écrites sont déterminés ainsi qu’il suit : 


Epreuve n° 1. 


Orthographe : dictée du niveau du brevet élémentaire de vingt 
lignes ge de texte imprimé (durée : une demi-heure ; coeffi- 
cient : 2). 

Epreuve n° 2. 


Composition française du niveau du brevet élémentaire (durée : 
deux heures et demie ; coefficient : 6). 


Epreuve n° 3. 


Rédaction d’une note sur une question d’organisation constitu- 
oo et administrative de la France, portant sur les matières 
suivantes : 


Organisation constitutionnelle, — Définition, la Constitution actuelle 
de la France, pouvoir législatif et pouvoir exécutif : organisation, 
attributions et rapports. 

Organisation administrative et judiciaire. — Organisation, attri- 
butions et rapports des divers pouvoirs publics, les principaux 
tribunaux. 

Les unités administratives départementales et communales : les 
départements, préfets et conseils généraux, l’arrondissement et le 
sous-préfet. La commune, le maire, le conseil municipal. 

Durée : deux heures; coefficient : 2. 
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Epreuve n° 4. 
Une question de géographie portant sur le programme suivant : 


1° Le peuplement de la France. La formation de la nation fran- 
aise. Les divisions administratives. La situation démographique. 
louvements, répartition, mode de groupement ; principales formes 
d'activité économique : agriculture, industrie, commerce, moyens 
de transports intérieurs et extérieurs, voies navigables, routes, voies 
ferrées, voies aériennes, marine marchande ; 

2° Les départements d'outre-mer, l'Algérie, le Sahara, les pays 
de la Communauté, la Tunisie et le Maroc: conditions physiques, 
humaines et administratives. 


Durée : une heure et demie ; coefficient 2. 


Epreuve n° 5. 


Solution de deux problèmes de mathématiques portant sur les 
matières suivantes : 

Arithmétique : nombres entiers, opérations sur les nombres entiers, 
divisibilité, plus grand commun diviseur, plus petit commun multiple, 
système métrique. 


Algèbre : problèmes qui conduisent à une équation du premier 
degré à une inconnue ou à un système de deux équations numériques 
du premier degré. 

Géométrie : lignes droites et plans. Angles, triangles, relations 
métriques dans un triangle. Perpendiculaires et obliques. Lieux 
géométriques. Droites, parallèles, parallélogrammes, figures symé- 
triques, figures semblables. Cercles, angles, courbes, mesures des 
angles. Mesures des aires, du rectangle, du parallélogramme, du 
triangle, du trapèze, du polygone, du secteur, du segment, volume 
du CARRE ee. du prisme, de la pyramide, du cylindre, du cône, 
de sphère. 

Durée : une heure et demie ; coefficient 4. 

Les candidats pourront enfin, s'ils en font la demande au 
moment de leur inscription, subir une épreuve facultative de lan- 
gue vivante consistant dans la traduction, sans dictionnaire, d’un 
texte de langue allemande, anglaise, espagnole ou italienne (durée : 
une demi-heure). Seuls les points au-dessus de 10 seront pris 
en compte et affectés au coefficient 2. 

Les épreuves écrites ont lieu dans la même journée. 


Art. 7. — Sont déclarés admissibles aux épreuves psychotechni- 
ques et sportives dans la limite du nombre des places à pourvoir 
augmenté de 50 p. 100 au plus, les candidats ayant obtenu au 
minimum 160 points aux épreuves écrites, 


Art. 8. — Les épreuves psychotechniques comprennent : 

1° Des textes collectifs et individuels (coefficient 2); 

2° Une conversation de dix minutes devant le jury sur un 
sujet portant sur les problèmes de la vie courante, le passé sco- 
laire et professionnel, les desiderata personnels (coefficient 2). 


Pour les candidats en résidence hors de la métropole, ces épreuves 
peuvent toutefois être remplacées par une épreuve unique de 
tests collectifs écrits (coefficient 4). 

Les épreuves sportives portent sur la course à pied (100 mètres et 
1.000 mètres), le saut en hauteur, le grimper à la corde, le lancement 
du poids, la natation, un parcours en terrain varié (coefficient 4). 


Art. 9 — La composition des commissions chargées de juger 
les épreuves psychotechniques et sportives est fixée par le direc- 
teur général. 


Art. 10. — Les conditions de déroulement et la valeur de 
chacune des épreuves sportives imposées sont appréciées confor- 
mément au barème figurant en annexe au présent arrêté. 

Il est ensuite attribué une note moyenne pour l’ensemble des 
épreuves sportives. Toute note moyenne inférieure à 8 avant 
application du coefficient est éliminatoire. 


Art. 11. — A l'issue des épreuves psychotechniques et sportives, 
il est procédé au classement général des candidats par ordre de 
mérite. 

Sont déclarés définitivement admis, ceux qui, ayant obtenu le 
minimum de 240 points sans note éliminatoire, se sont classés dans 
la limite du nombre de places mises en compétition. 


Art. 12. — Les listes complémentaires prévues à l’article 18 du 
décret n° 60-29 du 9 janvier 1960 sont établies dans les mêmes 
conditions. 


CHAPITRE II 


Concours réservé aux candidats visés à l'alinéa 3 de l’article 16 
du décret n° 60-29 du 9 janvier 1960. 


Art. 13. — Pour être admis à prendre part au concours prévu 
à l'alinéa 3 de l’article 16 du décret n° 60-29 du 9 janvier 1960, les 
candidats doivent remplir les conditions prévues par ce texte 
et être agréés par le directeur général. Leur demande doit être 
adressée par la voie hiérarchique au directeur dont ils relèvent. 


Art. 14. — Les demandes d'admission doivent parvenir au direc- 
teur avant la clôture du registre des inscriptions. | 

En transmettant ces documents au directeur général, le directeur 
donne son avis motivé sur chaque candidature et ÿ annexe une 
ampliation des feuilles signalétiques de service, de récompenses 
et de punitions des candidats. 





M 
Art. 15. — Le concours ne comporte que des épreuves écrites 
qui ont lieu le même jour ; la durée, le programme et le coefficient 
de ces épreuves sont déterminés ainsi qu’il suit : 
Epreuve n° 1. 
Orthographe : dictée de vingt lignes environ de texte imprimé 
(durée : une demi-heure ; coefficient 1). 
Epreuve n° 2. 
Composition française : sur un sujet d’ordre général (durée : deux 
heures ; coefficient 4). 
Epreuve n° 3. 


Un exposé sur trois sujets d’ordre technique portant sur les 
matières du programme figurant à l’annexe du présent arrêté 
(durée : deux heures ; coefficient 6) (1). 


Epreuve n° 4. 


Solution de deux problèmes d’arithmétique (durée: une heure | 


et demie ; coefficient 2). 


Epreuve n° 5. 


Une composition de géographie dont le programme est fixé à 
l’article 6 ci-dessus (durée : une heure et demie ; coefficient 2), 


Les candidats pourront enfin, s'ils en ont fait la demande au, 


moment de leur inscription, subir une épreuve facultative de | 


langue vivante consistant dans la traduction, sans dictionnaire, 
d'un texte de langue allemande, anglaise, espagnole ou italienne 
(durée : une demi-heure). Seuls les points au-dessus de 10 seront 
pris en compte et affectés du coefficient 2. 


CHAPITRE III 


Dispositions communes aux deux concours. 


Art. 16. — Les candidats admis à concourir sont convoqués dans 
les centres fixés par le directeur général devant une commission 
de surveillance dont les membres sont nommés par le directeur. 


Art. 17. — Les sujets des épreuves sont choisis par le directeur 
général. 
Art. 18. — A l'ouverture de la première séance il est donné 


lecture aux candidats du texte de la loi du 23 décembre 1901 
réprimant les fraudes dans les examens et concours publics. 


Art. 19. — Les compositions sont rédigées sur des feuilles four. 
nies par l'administration et distribuées aux candidats au début 
de la séance. Les compositions sont placées sous une enveloppe 
qui est immédiatement cachetée, revêtue de la signature des 
membres de la commission, et adressée au directeur général. 


Art. 20. — Les compositions rendues anonymes sont pour chacun 
des concours visés aux chapitres 1°" et 2 soumises à l’appréciation 
d’une commission centrale dont les membres sont désignés par 
le directeur général. Puis il est procédé au dépouillement des 
appréciations et au classement des candidats par ordre de mérite, 


Art. 21. — Les compositions sont notées de 0 à 20. Toute note 
inférieure à 6 en orthographe et en composition française, avant 
application des coefficients, est éliminatoire. 


Art. 22. — La commisison centrale prévue à l’article 20 ci-dessus 
établit, en totalisant les points obtenus par chaque candidat dans 
les conditions susvisées, le classement des candidats par ordre de 
mérite pour chacun des concours visés aux chapitres 1°" et 2. 
Si plusieurs candidats à un même concours réunissent le même 
nombre de points, la priorité est accordée à celui d’entre eux 


qui a obtenu la meilleure note pour la composition affectée du 


coefficient le plus élevé. 

Art. 23. — Les candidats du concours visé au chapitre 1°" déclarés 
définitivement reçus doivent, préalablement à leur nomination en 
qualité de stagiaire, subir les examens médicaux prévus à Parti 
cle 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959. 

Ces examens ont lieu sur convocation adressée aux intéressés 
par.les soins du directeur, dans le ressort duquel ils résident, 

Les honoraires des praticiens sont à la charge de l’administra 
tion. 

Art. 24 — L'arrêté du 10 octobre 1952 modifié par l’arrêté du 
16 décembre 1954 et fixant les modalités et le programme du 
concours pour l’emploi d'agent breveté -stagiaire de l’administra- 
tion des douanes et droits indirects est supprimé. 


Art. 25. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 





(1) I1 sera publié au Bulletin officiel de la direction générale des 
douanes et droits indirects. 
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tion d'un commissaire du Gouvernement près la section 
départementale de la Guadeloupe de la commission provisoire du 
tableau de l’ordre des experts comptables et comptables agréés. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au commerce intérieur en date du 
y décembre 1960, Jean Baudrier, inspecteur principal des 
impôts, chargé par intérim de la direction des contributions direc- 
tes à Basse-Terre, a été nommé commissaire du Gouvernement près 
la section départementale de la Guadeloupe de la commission provi- 
soire du tableau de l’ordre des experts comptables et comptables 


agréés. 


Agents comptables. 





Par arrêté en date du 28 novembre 1960, M. Laporte (Roger), 

de pouvoir des trésoreries d’outre-mer, a été nommé agent 

comptable du Muséum national d’histoire naturelle, en remplace- 
ment de M. Mellier, appelé à d’autres fonctions. 





Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’agriculture, en date du 6 décembre 
1960, M. Guérin (Louis), administrateur civil de 1'° classe, 3° échelon, 
au ministère de l’agriculture, est nommé attaché agricole auprès de 
l'ambassade de France à Bruxelles pour y exercer ses fonctions 
sous l’autorité du conseiller commercial, chef des services de l’expan- 
sion économique en Belgique. k 

L'intéressé est nommé au 8° échelon du corps des attachés agricoles, 
compte tenu de l'indice hiérarchique afférent à son grade et à son 
échelon dans son corps d’origine. 


Par arrêté du 7 décembre 1960, M. Lacoste, conseiller commercial 
à Calcutta, est affecté auprès de l'ambassade de France à Djakarta 
pour y exercer les fonctions de chef des services de l’expansion 
économique en Indonésie. 





Trésor. 





Par arrêté du 12 décembre 1960, M. Legrix (René), contrôleur 
du Trésor en service détaché à la caisse d'épargne de Pont-Audemer 
(Eure), est mis en disponibilité, sur sa demande, pour une durée 
maximum de trois ans, à compter du 1°" janvier 1960, par application 
des dispositions de l’article 25 du décret n° 59-309 du 14 février 1959. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Mesures spéciales instituées en faveur des étudiants maintenus 
sous les drapeaux et libérés dans le courant de l’année univer- 
sitaire 1960-1961. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-1296 du 21 novembre 1960 instituant pour 
l'année scolaire 1960-1961 des mesures spéciales en faveur des 
étudiants maintenus sous les drapeaux ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Arrête : 


Art. 1°. — La session de remplacement prévue par le décret 
du 21 novembre 1960 susvisé sera organisée entre le 1°’ et le 
15 février 1961 en faveur des étudiants maintenus sous les drapeaux 
et libérés avant le 31 janvier 1961. 


Art. 2. — Les étudiants maintenus sous les drapeaux qui seront 
libérés avant le 1° mars 1961 pourront s'inscrire rétroactivement 
à leur libération, pour l’année universitaire 1960-1961, dans les 
facultés et autres établissements d’enseignement supérieur en 
bénéficiant de la dispense de la scolarité correspondant à la période 
comprise entre le 1°" octobre 1960 et le 28 février 1961. 

Art. 3. — Les étudiants maintenus sous les drapeaux qui seront 
libérés à partir du 1° mars 1961 et avant le 1° avril 1961 pourront 
s'inscrire rétroactivement à leur libération, pour l’année universi- 
taire 1960-1961, dans les facultés des lettres et sciences humaines, 
dans les facultés de droit et des sciences économiques et dans 
les instituts d’études politiques en bénéficiant de la dispense de la 
scolarité correspondant à la période comprise entre le 1°’ octobre 
1960 et le 31 mars 1961. 


Art. 4 — Des séances spéciales de travaux pratiques et des 
Stages spéciaux seront organisés à l'intention de ces étudiants. 





Art. 5. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 

Pour le ministre et par. délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


— 





Administrateurs civils. 


Par arrêté du 3 octobre 1960, M. Poullain (Roger), agent supérieur 
est inscrit sur la liste d’aptitude aux fonctions d'administrateur civil 
pour l’année 1960. 





Liste des élèves ayant obtenu 
le certificat d'études commerciales supérieures. 


Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent ont obtenu 
le certificat d’études commerciales supérieures (année scolaire 1959- 
1960) : 


ECOLE DES HAUTES ÉTUDES COMMERCIALES 


Académie commerciale pour les étudiants étrangers. 


1 Martinez (A). 33 Ehinger Krehl (R.). 
2 Bergel (D.). 33 Serfaty (S.). 

3 Diep Xuan Chi. 35 Mayer (C,). 

4 Larsen (E.). 36 Ludwig (H.). 

5 Bismuth (J.). 37 Gredt (L.). 

6 Levy (A.). 38 Cohen (S.). 

6 Munchen (P.). 38 Mastrandreas (G.). 

8 Brust (N.). 40 Phan Van Phung. 

9 Simha (D.). 41 Schoder (J.). 

10 Bendelac (S.). 42 Nakhle (W.). 

11 Dodero (D.). 43 Doan Quan Tuyen. 
12 Fokschaner (M.). 44 Mouchtouris (J.-P.). 
13 Robyn (J.-C.). 44 Lo Kham Kkan. 


14 Tran Kin Lan. 

15 Cserhati (L.). 

15 Hazan (F.). 

17 Nguyen Dinh Trang. 
17 Sfar (M.). 

19 Freiberger (H.). 

20 Habbaba (M.). 


46 Nguyen Huu Thai. 
47 Boublil (A). 

48 Lam Tan Thanh. 

49 Saal (5.). 

50 Nguyen Duy Trung. 
50 Dao Duy Tu. 

50 Sisombat (B.). 


21 Palacci (C.). 53 Wirion (M.). 

21 Messawer (W.). 54 Abramovici (A), 

23 Modiano (M.). 55 Gargour (G.). ù 
24 Sereno (R.). 55 Sas (F.). 


25 Forster (P.). 

26 Zarka (R.). 

27 Jouahri (H.). 

28 Pham Khac Khancg. 
29 Nguyen Ba Vinh. 
30 Makni (M.). 

31 Muyal (L.). 

32 Chalfoun (S.). 


57 Barbel (R.). 

58 Dang Tran Vinh. 

58 Hadbi (M). 

58 Nordin (P.H.). 

58 El Ayadi (T.). 

58 Borletti Dell’Acqua (L.). 
58 Tran Long Duc. 











MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 16 décembre 1960 déclarant d'utilité publique et urgents 
les travaux à exécuter dans les départements des Bouches-du- 
Rhône, de Vaucluse, de la Drôme, de l'isère, de l'Ain, de Saône-et- 
Loire, du Jura, du Doubs, de la Haute-Saône, du territoire de 
Belfort, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin en vue de la construction 
d'un pipe-line et de ses installations annexes destinés à assurer 
le transport d'hydrocarbures entre les régions de Marseiile- 
Lavera et de Karlsruhe (Allemagne), 


(Pipe-line Méditerranée—Rhin supérieur.) 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre de la construction, du ministre 
de l’agriculture et du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958, et notamment 
son article 11; 

Vu l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des 
règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu le décret n° 59-645 du 16 mai 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 11 de la loi de 
finances ci-dessus visée et relatif à la construction dans la métro- 
pole des pipe-lines d'intérêt général destinés aux transports d’hydro- 
carbures liquides ou liquéfiés sous pression ; 
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- Vu le décret n° 59-680 du 19 mai 1959 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif à la déclaration d’utilité publique de cer- 
taines catégories de travaux ou d'opérations ; 

Vu le décret n° 59-701 du 6 juin 1959 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif à la procédure d'enquête préalable à la 
déclaration d'utilité publique, à la détermination des parcelles à 
exproprier et à l'arrêté de cessibilité ; 

Vu le décret du 14 octobre 1959 autorisant la société du pipe-line 
Sud-européen à construire et exploiter le pipe-line Lavera—Rhin 
supérieur dans les conditions définies par le décret du 16 mai 1959 
ci-dessus visé ; 

Vu l'arrêté du 1°" octobre 1959 du ministre de l’industrie relatif à 
la législation et à la réglementation des pipe-lines à hydrocarbures 
liquides ou liquéfiés sous pression ; 

Vu le décret n° 59-1335 du 20 novembre 1959 portant règlement 
d’administration publique relatif à l’organisation et au fonction- 
nement des juridictions de l’ordre judiciaire compétentes en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique et à la procédure 
= nf devant lesdites juridictions, ainsi qu’à la fixation des indem- 
nités ; 

Vu la demande de déclaration d’utilité publique présentée par la 
société du pipe-line Sud-européen le 4 avril 1960 ; 

Vu les conclusions formulées par les présidents des commissions 
d'enquête et les commissaires enquêteurs à l'issue des enquêtes 
préalables à la déclaration d'utilité publique et d’urgence des travaux 
qui ont eu lieu dans les douze départements intéressés ; R 

Vu l'avis émis par les préfets des douze départements susvisés : 

Vu les avis obtenus au cours de la conférence interministérielie 
tendant à rechercher l’accord des administrations centrales et des 
services publics intéressés par le projet ; 

Vu l’avis donné dans sa séance du 7 novembre 1960 par la commis- 
sion interministérielle des dépôts d'hydrocarbures consultée à titre 
d'instruction mixte, en application de l’article 13 du décret du 16 mai 
1959 susvisé ; 

Vu l’avis donné dans sa séance du 18 novembre 1960 par la commis- 
sion centrale de contrôle des opérations immobilières instituée par 
le décret du 28 août 1949 ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — Sont déclarés d'utilité publique et urgents les travaux 
à exécuter dans les départements des Bouches-du-Rhône, de Vaucluse, 
de la Drôme, de l'Isère, de l’Ain, de Saône-et-Loire, du Jura, du 
Doubs, de la Haute-Saône, du territoire de Belfort, du Haut-Rhin 
et du Bas-Rhin en vue de la construction d’un pipe-line et de ses 
installations annexes destinés à assurer le transport d’hydrocarbures 
entre les régions de Marseille-Lavera et de Karlsruhe (Allemagne). 

Les travaux ainsi déclarés d'utilité publique sont ceux définis à 
l’article 3 du décret du 14 octobre 1959 susvisé. La canalisation 
prévue à cet article partira du port pétrolier de Lavera, traversera 
le canal de Caronte à la hauteur de Port-de-Bouc et rejoindra un 
parc de stockage qui sera construit au lieudit la Fenouillère, dans 
la commune de Fos-sur-Mer. Elle suivra ensuite le tracé figurant 
aux plans au 1/50.000 ci-annexés, et empruntera le territoire ‘es 
communes ci-après énumérées ‘du Sud au Nord). Elle sera raccordée 
aux raffineries dont la construction doit être entreprise à la 
Wantzenau et à Herrlisheim (Bas-Rhin). 


Département des Bouches-du-Rhône. 


Martigues, Port-de-Bouc, Fos-sur-Mer, Saint-Martin-de-Crau, Istres, 
Aureille, Eygalières, Saint-Rémy-de-Provence, Mollèges, Saint-Andiol, 
Verquières, Noves. 


Département de Vaucluse. 


Avignon, Caumont, Morières-lès-Avignon, Althen-des-Paluds, Bédar- 
rides, Monteux, Courthezon, Sarrians, Jonquières, Châteauneuf-de- 
Gadagne, Jonquerettes, Saint-Saturnin-lès-Avignon, Violès, Camaret- 
sur-Aigues, Travaillan, Sainte-Cécile-les-Vignes, Cairanne, Vedène, 
Entraigues-sur la-Sorgue, Sorgues-sur-lOuvèze, Saint-Roman-de-Male- 
garde, Visan, Richerenches, Valréas, Grillon. 


Département de la Drôme. 


Tulette, Grignan, Taulignan, Salles-sous-Bois, Aleyrac, Portes-en- 
Valdaine, la Bégude-de-Mazenc, Saint-Gervais-sur-Roubion, Salettes, 
Charols, Pont-de-Barret, Maänas, Cléon-d’Andran, Puy-Saint-Martin, 
Marsanne, Soyans, Auriples, la Répara, Roynac, la Roche-sur-Grane, 
Autichamp, Chabrillan, Grane, Eurre, Allexe, Upie, Montoison, Mont- 
meyran, Beaumont-lès-Valence, Montvendre, Malissard, Chabeuil, 
Montelier, Valence, Alixan, Saint-Marcel-lès-Valence, Châteauneuf. 
d'Isère, Beaumont-Monteux, Granges-lès-Beaumont, Chanos-Curson, 
Clérieux, Veaunes-les-Gobelets, Chavannes, Chantemerle-les-Blés, Mar- 
saz, Bren, Claveyson, la Motte-de-Galaure, Mureils, Fay-le-Clos, Chà- 
teauneuf - de - Galaure, Saint-Sorlin-en-Valloire, Moras - en - Valloire, 
Manthes, Lens-Lestang, Lapeyrouse-Mornay. 


Département de l'Isère. 


Beaurepaire-d’Isère, Pact, Revel-Tourdan, Moissieu-sur-Dolon, Prima- 
rette, Cour-et-Buis, Eyzin-Pinet, Meyssiès, Beauvoir-de-Marc, Charan- 
tonnay, Saint-Georges-d’Espéranche, Diemoz, Bonnefamille, Villefon- 
taine, Saint-Quentin-Fallavier, la Verpillière Chamagnieu, Colombier 
Saugnieu, Chavagnieu-Montbertrand, Tignieu-Jameyzieu, Janneyrias, 
Charvieu, Pont-de-Cheruy, Chavanoz, Villeneuve-de-Marc, Savas-Mépin, 
Moidieu-Détourbe, Grenay, Satolas-et-Bonce, Anthon, Villette-d’Anthon. 





——_———…“s 


Département de l'Ain. 


Balan, Saint-Maurice-de-Gourdans, Saint-Jean-de-Niost, Pérouges-le. 
Péage, Charnoz, Meximieux, Villieu, Rignieu-le-Franc, Loyes, Crans, 
Moilon, Courmangoux, Verjon, Villemotier, Châtillon-la-Palud, Cha: 
lamont, Villette, Priay, Varambon, Dompierre-sur-Veyle, Druillat, la 
Tranclière, Saint-Martin-du-Mont, Certines, Tossiat, Salavre, Pirajoux, 
Journans, Montagnat, Revonnas, Ceyzériat, Saint-Just, Jasse 
Meillonnas, Saint-Etienne-du-Bois, Treffort, Cuisiat, Pressiat, Coli. 
gny, Domsure. 


Département de Saône-et-Loire. 


Joudes, Champagnat, Cuiseaux. 


Département du Jura. 


Chazelles, Nanc, Saint-Amour, Balanod, Digna, Cousance, Cuisia, 
Augéa, Maynal, Beaufort-du-Jura, Orbagna, Vercia, Vincelles, Bon- 
naud, Sainte-Agnès, Mallerey, Cesancey, Trénal, Frébuans, Courlaoux; 
Chilly-le-Vignoble, Courlans, Montmorot, Saint-Didier, l'Etoile, Ruffey. 
sur-Seille, Quintigny, Arlay, Lombard, Mantry, Sellières, Toulouse-le. 
Château, Monay, la Charme, le Bouchaud, Bersaillin, le Viseney, 
Colonne, Brainans, Neuvilley, Oussières, Montholier, Aumont, la Ferté, 
Vaudrey, Molamboz, Ounans, Chamblay, Santans, Germigney, Châte. 
lay, Chissey. 


Département du Doubs. 


Arc-et-Senans, Deluz, Gondenans-Montby. Liesle, Lombard, Quin- 
gey. Chouzelot, Boussières, Vorges-les-Pins, Busy, Larnod, Pugey, 
Arguel, Fontain, la Vèze, Morre, Montfaucon, Saône, Gennes, Nan- 
cray, Vaire-le-Grand, Vaire-le-Petit, Amagney, Pouligney, Roulans, 
Vennans, Saint-Hilaire, les Ougney-et-Douvot, Bréconchaux, Séchin, 
Grosbois, Baume-les-Dames, Fontenotte, Luxiol, Verne, Autechaux, 
Vergranne, Rillans, Mésandans, Viéthorey, Fontenelle-Montby, Fon- 
taine, Soye, Mancenans, Geney, Etrappe, Faimbe, Onans, Montenois, 
Arcey, Saint-Julien-lès-Montbéliard, Sainte-Marie, Echenans, Montbé- 
liard. Desandans, Raynans, Semondans, Issans, Laire. 


Département de la Haute-Saône. 


Tavey, Vyans, Bussurel, Héricourt, Brévilliers. 


Territoire de Belfort. 


Châtenois-les-Forges, Tretudans, Banvillars, Bermont, Dorans, 
Botans, Sévenans, Moval, Andelnans, Méroux, Vézelois, Pérouse, 
Chèvremont, Bessoncourt, Phaffans, Lacollonge, Ménoncourt, Béthon:- 
villiers, Fontaine, Larivière, Lagrange, Vaui#iermont, Angeot. 


Département du Haut-Rhin. 


Bellemagny, Eteimbes, Bretten, Sternenberg, Diefmatten, Soppe-le- 
Bas, Burnhaupt-le-Haut, Michelbach, Hartmannswiller, Bollwiller, 
Soultz, Raedershein, Issenheim, Bergholtz, Merxheim, Gundolsheim, 
Oberhergheim, Niederhergheim, Sainte-Croix-en-Plains, Logelheim, 
Sundhoffen, Andolsheim, Fortschwihr, Widensolen, Aspach-le-Bas, 
Aspach-le-Haut, Cernay, Uffholtz, Wattwiller, Berrwiller, Rouffach, 
Munwiller, Oberentzen, Niederentzen, Biltzheim, Urschenheim, Munt- 
zenheim, Durrenentzen, Jebsheim, Grussenheim. 


Département du Bas-Rhin. 


Marckolsheim, Elsenheim, Ohnenheim, Mackenheim, Heidolsheim, 
Hessenheim, Mussig, Boesenbiesen, Baldenheim, Schwobsheim, Mut- 
tersholtz, Wittisheim, Hilsenheim, Witternheim, Kogenheim, Rossfeld, 
Herbsheim, Benfeld, Herrlisheim, Bischwiller, Rohrwiller, Oberhoffen- 
sur-Moder, Drusenheim, Schirrheim, Schirrhoffen, Soufflenheim, 
Sand, Matzenheim, Westhouse, Osthouse, Uttenheim, Bolsenheim, 
Erstein, Schaeffersheim, Nordhouse, Limershein, Hindisheim, Hip- 
sheim, Lipsheim, Fegersheim, Geispolsheim, Entzheim, Lingolsheim, 
Holtzheim, Haguenau, Sessenheim, Rountzenheim, Roeschwoog, Leu- 
tenheim, Kauffenheim, Roppenheim, Forstfeld, Hatten, Eckbolsheim, 
Achenheim, Oberschaeffolsheim, Wolfisheim, Dingsheim, Stutzheim, 
Griesheim - sur - Souffel, Pfulgriesheim, Pfettisheim, Mundolsheim, 
Lampertheim, Reichstett, Wendenheim, la Wantzenau, Hoerd 
Kilstett, Weyresheim, Gries, Rittershoffen, Kesseldorf, Seltz, Schaff- 
house-près-Seltz, Wintzenbach, Mothern, Neewiller-près-Lauterbourg, 
Scheibenhard, Lauterbourg. 


Art. 2. — La largeur de la bande de terrain frappé de la servi- 
tude de passage prévue à l’article 15 (3°) du décret du 16 mai 1959 
susvisé est fixée à vingt mètres. 


Art. 3. — La société bénéficiaire de l’autorisation accordée par 
le décret du 14 octobre 1959 demeure soumise aux obligations impo- 
sées par ce décret, ainsi qu’à celles résultant des règlements relatifs 
aux pipe-lines d'intérêt général destinés aux transports d’hydrocar- 


‘ bures liquides ou liquéfiés sous pression. 


Art. 4 — L’expropriation des terrains et la constitution des servi- 
tudes de passage nécessaires à l'exécution des travaux visés à 
l’article 1°" devront être réalisées dans un délai de trois ans à partir 
de la date du présent décret. 
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5. — Le ministre de l’industrie, le ministre des travaux 
blies et des transports, le ministre de la construction, le ministre 
de l'agriculture et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, D EE 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de la construction 
PIERRE SUDREAU 





Décret du 16 décembre 1960 déclarant d'extrême urgence les 
travaux à exécuter dans les départements des Bouches-du-Rhône, 
de Vaucluse, de la Drôme, de l'Isère, de l'Ain, de la Saône-et-Loire, 
du jura, du Doubs, de la Haute-Saône, du territoire de Belfort, 
du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, en vue de la construction d'un 
pipeline et de ses installations annexes destinés à assurer le 
t d'hydrocarbures entre les régions de Marseille-Lavéra 
et de Karlsruhe (Allemagne) et autorisant la prise de possession 
des propriétés privées. 


(Pipe-line Méditerranée-Rhin supérieur.) 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre de la construction, du ministre 
de Pagriculture et du ministre de l’intérieur ; 

Vu la loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958, et notamment 
son article 11 ; } 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
et notamment son article 58 ; 

Vu le décret n° 59-645 du 16 mai 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 11 de la loi de 
finances ci-dessus visée et relatif à la construction dans la métro- 
pole des pipe-lines d'intérêt général destinés aux transports d’hydro- 
carburés liquides ou liquéfiés sous pression ; 

Vu le décret n° 59-701 du 6 juin 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à la procédure d’enquête préalable à la 
déclaration d’utilité publique, à la détermination des parcelles à 
exproprier et à l’arrêté de cessibilité ; 

Vu le décret du 14 octobre 1959 autorisant la Société du pipe-line 
Sud-Européen à construire et à exploiter le pipe-line Lavéra-Rhin 
supérieur dans les conditions définies par le décret du 16 mai 1959 
ci-dessus visé ; 

Vu le décret n° 59-1335 du 20 novembre 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation et au fonctionne- 
ment des juridictions de l’ordre judiciaire compétentes en matière 
d’expropriation pour cause d’utilité publique et à la procédure suivie 
devant lesdites juridictions, ainsi qu’à la fixation des indemnités ; 

Vu les conclusions formulées par les présidents des commissions 
d'enquêtes et les commissaires enquêteurs à l'issue des enquêtes 
préalables à la déclaration d'utilité publique et d’urgence des tra- 
vaux qui ont eu lieu dans les douze départements intéressés ; 

Vu l’avis émis par les préfets des douze départements susvisés ; 

Vu les avis obtenus au cours de la conférence interministérielle 
tendant à rechercher l’accord des administrations centrales et des 
services publics intéressés par le projet ; 

Vu l’avis donné dans sa séance du 7 novembre 1960 par la commis- 
sion interministérielle des dépôts d’hydrocarbures consultée à titre 
d'instruction mixte. en application de larticle 13 du décret du 
16 mai 1959 susvisé ; 

Vu l'avis donné dans sa séance du 18 novembre 1960 par la com- 
mission centrale de contrôle des opérations immobilières instituée 
par le décret du 28 août 1949; 

Vu le décret du 16 décembre 1960 déclarant d'utilité publique et 
urgents les travaux de construction d’un pipe-line et de ses instal- 
lations annexes destinés à assurer le transport d’hydrocarbures 
entre les régions de Marseille-Lavéra et de Karlsruhe (Allemagne) ; 

Sur l’avis conforme du conseil d’Etat (section des travaux publics), 

Décrète : 

Art. 1‘. — Les travaux à exécuter dans les départements des 
Bouches-du-Rhône, de Vaucluse, de la Drôme, de l'Isère, de l’Ain, 
de Saône-et-Loire, du Jura, du Doubs, de la Haute-Saône, du 
territoire de Belfort, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin en vue de la 
construction d’un pipe-line et de ses installations annexes destinés 
à assurer le transport d'hydrocarbures entre les régions de Mar- 
Seille-Lavéra et de Karlsruhe (Allemagne) et relatifs à la réalisation 
de la partie française de l’ouvrage sont déclarés d’extrême urgence 
Par aplication de l’article 58 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 
1958 portant réforme des règles relatives à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique. En conséquence, il pourra être procédé à la prise 
aspossession des propriétés privées, dans les conditions fixées audit 

icle. 

Les acquisitions des terrains et des servitudes de passage néces- 
saires aux travaux seront poursuivies à défaut d'accord amiable, 
Par le ministre de l’industrie, pour le compte de la Société du 
Pipe-line Sud-Européen. 





Art. 2 — Le ministre de l’industrie, le ministre des travaux 
publics et des transports, le ministre de la construction, le 
de l’agriculture et le ministre de l’intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des travaux publics et des transports. 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 
Le ministre de la construction, HENRI ROCHEREAU. 
PIERRE SUDREAU. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 203/60 en date du 6 décembre 1960, est agréé, 
pour être employé dans les mines grisouteuses, le «circuit de pro- 
tection et d’arrêt d’urgence par disjonctions en cascades des tranches 
de départ type HBB 1992», construit par les Houillères du bassin 
de Blanzy, à Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire). 


Par arrêté MS 204/60 en date du 6 décembre 1960, est agréé, 
pour être employé dans les mines grisouteuses, le « coffret inverseur 
type KD 14», construit par la Société alsacienne  d’installations 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


Par arrêté MS 205/60 en date du 6 décembre 1960, sont agréés, 
pour être employés dans les mines grisouteuses, les «coffrets à 
résistance types A 492 256, A 492 257, A 492 270, A 492 271», 
construits par la Compagnie Joy, 30, rue de Chabrol, à Paris (10°). 





Comité technique d‘importation N° 1 
de la grosse et moyenne mécanique. 


Par arrêté du 12 décembre 1960, M. Jean Burlet, chef du bureau 
d'équipement du comité central de la laine, 12, rue d’Anjou, Paris (8:), 
est nommé membre titulaire du comité technique n° 1 de la grosse 
et moyenne mécanique, en remplacement de M. Amédée Caudron, 
démissionnaire. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 15 décembre 1960 portant nomination dans la 
deuxième section du cadre des officiers généraux de l'armée de 
mer. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées et 
du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
hs vont de l’armée de mer et du corps des équipages de la 

otte ; 

Vu les articles 1°" ($ 3) et 4 du décret du 6 juin 1939 relatif au 
statut des officiers généraux de la deuxième section du cadre de 
l’état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Est nommé dans la deuxième section du cadre des 
officiers généraux de l’armée de mer : 


Au grade d'administrateur général de 2: classe 
de l'inscription maritime. 


A compter du 1‘ décembre 1960. 


M. Schmitz (P.-R.), administrateur en chef de 1° classe, admis 
à la retraite, à compter du 1‘ septembre 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des armées et le 
ministre des travaux publics et des transports sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Présitent de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Autorisation aux chambres de commerce et d'industrie de Nantes et 
de Saint-Nazaire de recourir à l'emprunt en vue du financement 
de travaux au port de Donges. 


* Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l’industrie et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le décret n° 56-321 du 27 mars 1956 portant codification, sous 
le nom de Code des ports maritimes, des textes législatifs concernant 
les ports maritimes, ensemble l’ordonnance n° 59-111 du 7 janvier 
1959, le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959 et le décret n° 60-916 du 
20 août 1960 qui l’ont modifié ; 

Vu l'arrêté interministériel du 1° avril 1958 portant création du 
groupement régional des chambres de commerce et d'industrie de 
Nantes et de Saint-Nazaire ; 

Vu, avec le cahier des charges annexé, l'arrêté interministériel 
du 1°" avril 1958 accordant au groupement régional des chambres de 
commerce et d'industrie de Nantes et de Saint-Nazaire la conces- 
sion de l’établissement maritime de la Basse-Loire ; 

Vu l'arrêté interministériel du 1°" avril 1958 qui a affecté le produit 
des péages perçus en Loire maritime au profit des chambres de 
commerce et d'industrie de Nantes et de Saint-Nazaire, notamment 
aux charges incombant à ces compagnies au titre de l’établissement, 
de l’amélioration et de l'extension des installations concédées ; 

Vu l’arrêté interministériel du 22 août 1959 qui a fixé en dernier 
lieu le taux de ces péages ; 

Vu la demande présentée par les. chambres de commerce et d'in- 
dustrie de Nantes et de Saint-Nazaire suivant délibérations respec- 
tives des 8 et 13 avril 1960. 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les chambres de commerce et d'industrie de Nantes 
et de Saint-Nazaire sont autorisées à recourir à l’emprunt afin 
d'assurer le financement de leurs participations aux travaux de 
construction, au titre de l’établissement maritime de la Basse-Loire, 
d’un nouveau poste d’accostage pour navires pétroliers au port de 
Donges, approuvés par décision ministérielle du 17 novembre 1960 et 
évalués à 4.500.000 NF, soit 2.812.500 NF à la charge de la chambre 
de commerce et d'industrie de Nantes et 1.687.500 NF à la charge 
de la chambre de commerce et d'industrie de Saint-Nazaire. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus en Loire maritime 
au profit des chambres de commerce et d'industrie de Nantes et de 
Saint-Nazaire. . 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1‘ ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de 
direction du fonds de développement économique et social. 

rt. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du mimistre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Autorisation à la chambre de commerce et d'industrie de la Rochelle 
de recourir à l'emprunt en vue du financement de travaux au 
port de cette ville (ville et Pallice). 


Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l’industrie et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes ; 

Vu l'arrêté interministériel du 30 septembre 1949, modifié par les 
arrêtés interministériels des 15 juin 1954 et 24 décembre 1958, qui a 
institué au profit de la chambre de commerce et d'industrie de la 
Rochelle une taxe sur la valeur du poisson débarqué au port de la 
Rochelle (ville et Pallice) ; 

Vu la décision ministérielle du 10 octobre 1960 qui a approuvé un 
nouveau programme d’amélioration des installations destinées à la 
pêche au port de la Rochelle et a affecté à ce programme le 
produit de la taxe ci-dessus visée ; , | 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce et d’indus- 
trie de la Rochelle suivant délibération du 10 avril 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — La chambre de commerce et d'industrie de la Rochelle 
est autorisée à recourir à l'emprunt afin d’assurer le financement 
d’un nouveau programme d'amélioration des installations destinées 
à la pêche au port de la Rochelle, approuvé par décision ministérielle 
du 10 octobre 1960 et évalué à 664.740 NF. 
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Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1°" ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances, après avis du consei! de 
direction du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT TURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Transport de détonateurs. 


MATIÈRES DANGEREUSES 1960 (N° 30) 


Le ministre des travaux publics et.des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à 
la manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa 
séance du 18 mai 1960, ; 


Arrête : 


Art. 1°". — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié ainsi qu’il suit : 
1° A l’article 151, le groupe suivant est créé : 
._« Groupe 12.104 c. — Détonateurs (ou amorces) solidement reliés 
à une mèche de sûreté ». 


2° Les articles 162, 163 et 164 sont remplacés par les suivants : 
« Conditions d'emballage particulières à certaines matières : 
« 162. — 1° Détonateurs simples (gr. 12.104 a) : 


« Les détonateurs simples (gr. 12.104 a) seront placés, l’ouver- 
ture en haut, et au nombre de 100 au plus, dans des boîtes métal- 
liques où ils seront immobilisés, grâce à des feuilles de carton 
fort de mêmes dimensions que la boîte, placées à la hauteur des 
opercules et percées d’autant de trous qu’il y a de détonateurs. 
De plus, les fonds sur lesquels viennent buter les culots et les 
extrémités ouvertes des détonateurs seront garnis d’une plaque 
de feutre ou d’une matière analogue assez épaisse pour pouvoir 
appuyer légèrement sur les détonateurs quand les boîtes sont 
fermées. Les couvercles des boîtes seront assujettis au moyen 
d'un bande de papier collée, ou de chatterton, ou de matière 
analogue. 

« Les détonateurs pourront aussi être immobilisés dans des boîtes 
de 100 détonateurs par des cales de carton placées à la périphérie ; 
en outre, une feuille de carton feutre de 3 mm au minimum 
d'épaisseur sera posée au fond de la boîte et une autre sur les 
détonateurs. 

« Les boîtes ainsi garnies seront disposées, en les séparant les 
urnes des autres par une épaisseur de sciure fine et sèche, dans 
une forte caisse, en planches de 22 mm au moins d'épaisseur, ren- 
fermée elle-même dans une autre caisse ne planches de 25 mm au 
moins d'épaisseur ; on aménagera entre ces deux dernières caisses 
un espace de 20 mm au moins qui sera rempli de sciure de bois, de 
paille, d’étoupe ou autres matières propres à amortir les chocs. 

« La caisse extérieure doit être munie de deux fortes poignées 
non métalliques ; elle doit porter des étiquettes indiquant le haut 
et le bas du colis. 

« Une telle caisse renfermera au plus 10.000 détonateurs. 

« Lorsque la caisse ne renferme pas plus de 5.000 détonateurs, 
l'épaisseur de la caisse intérieure pourra être seulement de 18 mm. 


« 2° Détonateurs électriques (gr. 12.104 b) : 


« Les détonateurs ou amorces électriques (gr. 12.104 b) seront 
placés, au nombre de 50 au plus, dans des boîtes en carton; ces 
boîtes seront emballées solidement et sans intervalles vides dans 
des caisses en planches jointives de 18 mm d’épaisseur, à couvercle 
visse,. 

« Une caisse ne doit pas peser plus de 50 kg. 

« Les détonateurs électriques utilisés sous gaine de bois ou les 
ensembles équivalents constitués par un allumeur, un détonateur 
et une gaine de bois pourront, lorsqu'ils sont munis de leur gaine, 
être transportés côte à côte dans une caisse en planches jointives 
de 15 mm au moins d'épaisseur, à couvercle vissé, de telle sorte 
que chaque couche du chargement soit constituée par deux rangées 
parallèles de détonateurs dont les culots seront dirigés vers l'inté- 
rieur de la caisse, les deux rangées étant séparées par l’ensemble 
des tiges des allumeurs électriques, ramenés vers l’intérieur de 
la caisse. 


« 3° Détonateurs (ou amorces) solidement reliés à une mèche de 
sûreté (gr. 12.104 c): 
« Les détonateurs reliés à une mèche de sûreté (gr. 12.104 €) 


seront enveloppés dans un sac individuel et placés, au nombre 
de 25 au plus, dans des boîtes en carton; ces boîtes seront 
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A 
emballées solidement et sans intervalles vides dans des caisses 
en planches jointives de 18 mm au moins d'épaisseur, à couvercle 


« Une caisse ne doit pas peser plus de 50 kg ». 
« 163. — Détonateurs sous emballages de sûreté : 


« L’emballage de sûreté, permettant de déclarer les détonateurs 
comme objets du gr. 12.403, ne doit pas contenir plus de 200 déto- 
nateurs, qui seront logés dans un dispositif alvéolaire. Cet embal- 
lage devra être rigoureusement conforme à un prototype agréé 

le laboratoire de la commission des substances explosives. Il ne 
devra pas contenir de détonateurs d’un autre modele que ceux 
pour lesquels il aura été agréé ». 


« 164 — Interdiction d'emballage en commun avec les détonateurs 
du groupe 12.104: 


« 1. Les détonateurs électriques peuvent être emballés avec des 
détonateurs ordinaires ; dans ce cas, les cartonnages renfermant 
les premiers devront être séparés des boîtes métalliques renfermant 
les seconds par une couche de sciure de 2 cm. Ces boîtes seront 
placées à l’intérieur de deux caisses en bois répondant aux condi- 
tions fixées à l’article 162. 

« 2. Un colis de détonateurs ne doit contenir aucune autre matière, 
à l'exception des mèches de sûreté ». 


3° A l’article 169, dernière ligne de cet article, le groupe de 
mots «du paragraphe 2 de l’article 162» est remplacé par «de 
l'article 163 ». 


Art. 2 — La rubrique « Détonateurs» de la nomenclature des 
matières est complétée par : 





3e Détonateurs (ou amorces) solidement 


reliés à une mèche de sûreté....…. Ib! 151] 10 | 12.104 C | 125 








Les chifres 3 à 7 de cette rubrique sont remplacés par 4 à 8. 
Fait à Paris, le 6 décembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET. 





Modification des articles 6 et 10 de l'arrêté du 8 février 1954 relatif 
au maillage des arts traînants et à la taille marchande des 
poissons en mer du Nord, Manche et Atlantique. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la convention internationale de Londres du 5 avril 1946 rela- 
tive au maillage des filets de pêche et à la taille des poissons, et 
notamment son article 12 ($ 10); 

Vu l’arrêté du 8 février 1954, modifié les 13 avril 1956, 4 mars 1958 
et 15 avril 1959 ; 

Vu les recommandations adoptées au cours de sa huitième session 
(mai 1960) par la commission permanente instituée par l’article 12 
de la susdite convention, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'article 6 et le-troisième alinéa de l’article 10 de 
l'arrêté susvisé du 8 février 1954 modifié sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 6 (nouveau). — Le maillage de 75 mm prévu au deuxième 
Paragraphe de l’article 3 ci-dessus et le maillage de 70 mm prévu 
au quatrième paragraphe du même article sont valables jusqu’au 
4 avril 1963 inclus ». 

« Art. 10 (alinéa 3 [nouveau]). — De même est autorisée, mais 
uniquement jusqu’au 5 avril 1962 et exclusivement pour les chaluts 
à maille de 110 mm ou plus (ou, dans le cas de chaluts en lignette 
simple ne contenant ni manille ni sisal, 105 mm ou plus), la 
fixation sur la partie supérieure du fond du chalut d’une pièce 
rectangulaire de filet en vue de réduire et éviter la détérioration 
de l'engin, à condition toutefois que ladite pièce remplisse les 
conditions suivantes. ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel de la marine 
marchande. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 








Comité régional de répartition des tonnages supplémentaires utill- 
sables en zone courte chargé de la ire région et du département 
de la Seine. 


Par arrêté du 7 décembre 1960, M. Anselin, conseiller honoraire 
à la cour d’appel de Paris, est nommé président suppléant du 
comité régional de répartition des tonnages supplémentaires de 
zone courte chargé de la Ire région (Paris) et du département de 
la Seine, en remplacement de M. Rogier, conseiller honoraire à la 
cour d’appel de Paris. 





Commission de conciliation compétente pour la direction 
de l'inscription maritime de Marseille (section Commerce). 


Rectificatif au Journal officiel du 29 novembre 1960: page 10683, 
2: colonne, Représentants des armateurs, Suppléants, au lieu de: 
« Pearge (Maurice) », lire: « Pearce (Maurice) ». 





Régisseurs d'avances, 





Par arrêté du 30 novembre 1960, M. Robert (Albert), ingénieur 
des travaux pubiics de l'Etat, est nommé régisseur d’avances auprès 
du service ordinaire des ponts et chaussées du département du 
Gard à compter du 1°" janvier 1961, en remplacement de M. Gontier 
(Georges), ingénieur des travaux publics de l'Etat, appelé à un 
autre poste. 

L'arrêté du 21 février 1959 est annulé. 


Par arrêté du 30 novembre 1960, M. Vinière, commis des ponts 
et chaussées, est nommé régisseur de recettes pour la perception des 
cotisations au conseil supérieur des transports et au comité technique 
départemental du Rhône. 

Il sera justifié du montant des recettes dans les conditions prévues 
par les articles 2, 3 et 4 de l’arrêté interministériel du 20 juin 1950. 

Le montant du cautionnement imposé au régisseur ainsi que le 
montant de l’indemnité susceptible de lui être allouée seront fixés 
conformément aux dispositions de l’arrêté du 12 septembre 1952. 

Les arrêtés des 12 octobre 1950 et 23 avril 1951 sont abrogés. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Commercialisation des vins bénéficiant du label 
« vins délimités de qualité supérieure ». 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 59-632, et notamment son article 13, du 16 mai 1959, 
ensemble les textes qui l'ont modifié et complété ; 

Vu le décret n° 60-1284 du 30 novembre 1960 relatif aux vins déli- 
mités de qualité supérieure, et notamment son article 5, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le quantum à l’hectare prévu à l’article 5 du décret 
n° 60-1284 du 30 novembre 1960 susvisé est fixé, comme suit, pour 
chaque type de vin classé dans la catégorie des vins délimités de 
qualité supérieure : 

Région d'Oran : coteaux de Mascara, Mascara, coteaux de Tlemcen, 

Mostaganem, monts du Tessalah, Aïn-el-Hadjar : 

Vins rouges, rosés et blancs, 40 h1l à l’hectare. 
Région d’Alger : Médéa, Haut-Dahra, Aïn-Bessem-Bouira, côtes du 

Zaccar (Miliana) : 

Vins rouges, rosés et blancs, 45 h1 à l’hectare. 
Région du Roussillon : Corbières du Roussillon et Roussillon dels 

Aspres : 

Vins rouges, rosés et blancs, 45 h1 à l’hectare. 
Corbières supérieures du Roussillon : 
Vins rouges, rosés et blancs, 40 h1 à l’hectare. 

Région du Midi : 
Minervois (y compris les vins de cépages nobles) : 
Vins rouges, 40 h1l à l’hectare. 
Vins rosés et blancs, 50 hl à l’hectare. 
Corbières : 
Vins rouges, rosés et blancs, 50 hl à l’hectare. 
Corbières supérieures : 
Vins rouges, rosés et blancs, 40 h1 à l’hectare. 


Coteaux du Languedoc: coteaux de la Méjanelle, Saint-Satur. 
nin, Montpeyroux, coteaux de Saint-Christol, Quatourze, 
la Clape, Saint-Drezery, Saint-Chinian, Faugères, Gabrières, 
coteaux de Vérargues, pic Saint-Loup, Saint-Georges- 
d’Orques. 

Vins rouges, rosés et blancs, 50 hl à l’hectare. 
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Costières du Gard : 
Vins rouges, rosés et blancs, 50 hl à l’hectare. 
Picpoul de Pinet : 
Vins blanes, 50 hl à J’hectare. 
Région du Sud-Est : 


Côtes de Provence, coteaux d’Aix-en-Provence, coteaux des 
Baux, coteaux de Pierrevert. 


Vins rouges, rosés et blancs, 50 h1 à l’hectare. 
Région de la vallée du Rhône : 


Châtillon-en-Diois, côtes du Ventoux, coteaux du Luberon, 
Haut-Comtat. 


Vins rouges, rosés et blancs, 45 hl à l’hectare. 
Région du Sud-Ouest : 
Fronton - côtes de Fronton : 
Vins rouges, rosés et blancs, 45 h1 à l’hectare. 


Villaudric et Lavilledieu : 
Vins rouges et blancs, 45 h1 à l’hectare. 


Côtes de Buzet : 
Vins rouges, 40 h1 à l’hectare. 
Vins blancs, 45 hl à l’hectare. 
Côtes du Marmandais : 
Vins rouges, 40 hl à l’hectare, 
Vins blancs, 45 h1l à l’hectare. 
Irouleguy : 
Vins rouges, rosés et blancs, 40 h] à l’hectare. 
Vins du Tursan : 
Vins rouges, rosés et blancs, 45 hl à l’hectare. 
Cahors : 
Vins rouges, 45 h]l à l’hectare. 
Vins de Béarn : 
Vins rouges, rosés et blancs, 50 h]l à l’hectare. 
Régions du Centre-Ouest et du Lyonnais : 
Vins d'Auvergne. — Côtes d'Auvergne : 
Vins rouges, rosés et blancs, 45 hl à l’hectare. 
Saint-Pourçain-sur-Sioule : 
Vins rouges et rosés, 45 hl à l’hectare. 
Vins blancs, 50 h1l à l’hectare. 
Vins de l’'Orléanais. — Coteaux du Giemmois ou Côtes de 
Gien : 
Vins rouges, rosés et blancs, 45 hl à l’hectare. 
Mont-près-Chambord-—Cour-Cheverny : 
Vins blancs, 50 hl à l’hectare. 
Coteaux d'Ancenis : 
Vins rouges et rosés, 45 hl à l’hectare, 
Vins blancs, 50 hl à l’hectare. 
Gros Plant du pays nantais : 
Vins blancs, 50 h1l à l’hectare. 
Vins de Renaison. — Côte roannaise. — Côtes 
Vins rouges et rosés, 40 hl à l’hectare. 
Vins du Lyonnais : 
Vins rouges, rosés et blancs, 40 hl à l’hectare. 


du Forez : 


Région de Savoie et du Bugey : 

Vins de Savoie et vins du Bugey : 

Vins rouges, rosés et blanes, 45 h1 à l'hectare. 
Vins de Savoie et vins du Bugey suivis du nom du cru: 

Vins rouges, rosés et blancs, 50 h1l à l’hectare. 
Roussette de Savoie et roussette du Bugey 

d'un nom de cru : 
Vins blancs, 40 hl à l’hectare. 


suivis ou non 


Mousseux de Savoie et mousseux de Savoie (Ayse): 
Vins blancs, 45 h]l à l’hectare. 
Région de l'Est : 
Côtes de Toul. — Vins de Moselle : 
Vins rouges, rosés et blancs, 40 hi à l’hectare. 
Art. 2 — Pour les calculs de rendement, les jeunes vignes ne 


peuvent entrer dans le décompte de la surface pantée qu’à partir 
de la quatrième feuille comprise, après greffage sur place ou après 
mise en place des racinés greffés. 

Art. 3. — Le directeur des affaires économiques et le directeur 
des actions techniques (service de la répression des fraudes) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Faît à Paris, le 30 novembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





——_——— 


Règlement forfaitaire des arrérages à échoir et des avantages 
complémentaires des pensions d'’invalidité de l'assurance sociale 
agricole obligatoire. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 13 ($ 1°") du décret n° 50-444 du 20 avril 1950, modi 
par le décret n° 55-111 du 20 janvier 1955 ; - 


Sur la proposition du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 


Arrête : 


Art. 1°". — Pour le calcul du règlement forfaitaire des arrérages 
à échoir des pensions d'invalidité de l’assurance sociale agricole 
obligatoire, visé à l’article 13 ($ 1°") du décret susvisé du 20 avril 
1950, le capital représentatif desdites pensions est déterminé en 
appliquant au montant minimum annuel des pensions d'invalidité, tel 
qu’il est fixé à leur date d’entrée en jouissance par Particle 1°" ($ 4) 
du décret du 6 juin 1951, les coefficients figurant ci-dessous : 
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L'âge à prendre en considération pour l'application de ces coëef: 
ficients est donné par différence de millésime existant entre 
l’année d’entrée en jouissance de la pension et l’année de naissance 
du bénéficiaire. 

Art. 2. — Pour le calcul du règlement forfaitaire des avantages 
complémentaires des pensions d'invalidité de l'assurance sociale 
agricole, ces avantages sont réputés égaux au montant minimum 
annuel desdites pensions. Le capital représentatif en est déterminé 
en appliquant à ce montant les coefficients figurant à l’article 1° 
ci-dessus. 


Art. 3. — Les dispositions des articles 1°" et 2 ci-dessus ne peuvent 
avoir pour effet de rendre un même employeur redevable pour un 
même assuré et une même affection invalidante : 


Vis-à-vis de la caisse centrale de secours mutuels agricoles, au 
titre des arrérages d’une pension d'invalidité, d’une somme supé- 
rieure aux plafonds fixés par l’article 13 ($ 1‘'),- dernier alinéa, 
du décret du 20 avril 1950 ; 

Vis-à-vis d’une caisse de mutualité sociale agricole, au titre tant 
des prestations d’assurance maladie servies à l’assuré lui-même avant 
l'entrée en jouissance de la pension d'invalidité qu’au titre des avan- 


tages complémentaires de ladite pension, d’une somme globale 
supérieure aux mêmes plafonds. 
Art. 4 — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 
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Modification aux arrêtés de clôture de la chasse 
pour la campagne 1960-1961 dans certains départements. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu lartige 371 du code rural ; 
Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse, 


Arrête : 


Art. 1. — Dans les départements énumérés ci-après, la date 
de la clôture générale de la chasse est reportée du 8 janvier 1961 au 
soir au 15 janvier 1961 au soir : S s 

Ain, Aisne, Allier, Basses-Alpes, Alpes-Maritimes, Ardèche, 
Ardennes, Ariège, Aube, Aude, Aveyron, Bouches-du-Rhône, Cal- 
vados, Cantal, Charente, Charente-Maritime, Cher, Corrèze, Corse, 
Côte-d'Or, Côtes-du-Nord, Creuse, Eure, Eure-et-Loir, Finistère, Gard, 
Haute-Garonne, Gers, Gironde, Hérault, Ille-et-Vilaine, Indre, Indre- 
et-Loire, Isère, Jura, Landes, Loir-et-Cher, Loire, Haute-Loire, Loire- 
Atlantique, Loiret, Lot, Lot-et-Garonne, Lozère, Maine-et-Loire, 
Manche, Marne, Haute-Marne, Mayenne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, 
Morbihan, Nièvre, Nord, Oise, Orne, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, 
Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Rhône, Haute- 
Saône, Saône-et-Loire, Sarthe, Seine, Seine-Maritime, Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise, Deux-Sèvres, Somme, Tarn, Tarn-et-Garonne, Var, Vau- 
cluse, Vendée, Vienne, Haute-Vienne, Vosges, Yonne. 

Art. 2 — La clôture de la chasse à tir du lièvre est fixée 
au 8 janvier 1961 au soir dans tous les départements visés à 
l'article 1°", sauf dans ceux où cette clôture a déjà été fixée à une 
date antérieure. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires fixées par les arrêé- 
tés ministériels relatifs à la clôture de la chasse pour la cam- 
pagne 1960-1961 dans les départements ci-dessus sont abrogées en ce 
qui concerne la clôture générale. 

Art. 4 — Les préfets des départements énumérés ci-dessus, sous- 
préfets, maires, conservateurs des eaux et forêts, directeurs des 
contributions indirectes, commandants de gendarmerie, commissaires 
de police, lieutenants de louveterie, chefs de districts et agents 
techniques des eaux et forêts, gardes des fédérations départe- 
mentales des chasseurs, gardes champêtres et gardes particuliers 
assermentés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié et affiché dans chaque 
commune par l'intermédiaire de l’autorité préfectorale et par les 
soins des maires. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 
HENRI ROCHEREAU. 





Régisseurs d’'avances et de recettes. 





Par arrêté du 1°" décembre 1960, M. Gavoille (Pierre), chef de 
section administrative, est nommé en qualité de régisseur d’avances 
et de régisseur de recettes auprès du commissariat général du 
concours général agricole, à compter du 1° décembre 1960. 

Ses 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 8 décembre 1960, ont été approuvées des modifi- 
cations aux statuts et au règlement intérieur de l'institution de 
retraites par répartition pour les cadres de la Compagnie des 
agents de change (I. KR. C. A. P.), 4, place de la Bourse, Paris (2°). 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d’administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Création à l'administration centrale du travail d'une commission 
administrative paritaire compétente à l‘égard du corps autonome 
des conseillers supérieurs et conseillers au travail et à la légis- 
lation sociale. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
du travail, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commission$, administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'instruction du 13 mai 1959 relative à l'entrée en vigueur 
de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 ; 

Vu le décret du 27 octobre 1950 portant règlement d’administration 
publique pour l’application de ia loi du 19 octobre 1946 aux fonc- 
tionnaires de certains cadres civils exerçant normalement leur 
activité dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

,Vu le décret n° 55-1679 du 29 décembre 1955 portant -règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier des 
inspecteurs généraux et inspecteurs du travail et des lois sociales 
ge + d'outre-mer, modifié par le décret n° 59-711 du 

in 59 ; 





Vu l'arrêté du 13 août 1956 portant création d’une commission 
administrative paritaire pour le corps des inspecteurs généraux et 
inspecteurs du travail et des lois sociales de la France d'outre-mer ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958 relative à la situa- 
tion de certains personnels relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; k 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959, et notamment son article 113 ; ] 

Vu le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l’aide et à la 
coopération entre la République et les autres Etats membres de la 
Communauté ; 

Vu le décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’ordonnance 
n° 58-1036 du 29 octobre 1958; 

Vu l’arrêté du 8 mars 1960 par lequel les conseillers supérieurs 
et conseillers au travail et à la législation sociale de la France 
d'outre-mer ont été versés dans le corps autonome des conseillers 
supérieurs et conseillers au travail et à la législation sociale, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — Il est créé à l’administration centrale du ministère du 
travail une commission administrative paritaire compétente à l'égard 
du corps autonome des conseillers supérieurs et conseillers au 
travail et à la législation sociale. 

















Art. 2. — La composition de cette commission est fixée confor- 
mément au tableau ci-dessous : 
—— | 
NOMBRE REPRÉSENTANTS 
de du personnel. 
représentants GRADES REPRÉSENTÉS 
de " , k 
l'administration Titulaires Depyiionts 
Conseiller supérieur....... DEPETELES 1 1 
Conseiller de classe exceptionnelle... 1 1 
7 Conseiller de {re classe.............. 4 1 
Conseiller de 2e classe.............. 2 2 
Conseiller de 3° classe......... 19, 2 2 











Art. 3. — Les représentants de l’administration à la commission 
administrative paritaire visée à l’article 1° sont désignés pour 
trois ans par arrêté du ministre du travail. 

Les représentants du personnel, qui doivent être choisis parmi 
les fonctionnaires éligibles en service ou en congé dans la métro- 
pole, sont élus pour trois ans au scrutin de liste avec panachage. 

Ils sont nommés par arrêté du ministre du travail. 

Les représentants titulaires de l’administration et du personnel 
sont éventuellement remplacés par des suppléants désignés ou élus 
dans les mêmes conditions que les titulaires. 

Le nombre des membres suppléants est égal à celui des membres 
titulaires. 


Art. 4 — En vue des élections des représentants du personnel, 
des conseillers supérieurs et des conseillers au travail et à la lé 
lation sociale, il est créé un bureau de vote unique au ministère 
du travail. 


Art. 5. — Les conseillers supérieurs et les conseillers au travail 
et à la législation sociale remplissant les conditions pour être 
inscrits sur la liste électorale et qui sont en service en dehors du 
ministère du travail sont admis à voter par correspondance, 


Art. 6. — Le vote par correspondance s’effectue dans les condi- 
tions suivantes : 

1° Les fonctionnaires appelés à user de cette faculté doivent 
figurer sur la liste électorale avec une mention spéciale précisant 
leur position. 

2° Dès le dépôt des listes, il leur est adressé, par les soins de 
la direction de l’administration générale et du personnel, par les 
voies les plus rapides, soit directement, soit par l'intermédiaire des 
organismes employeurs pour les fonctionnaires détachés ou mis à 
la disposition : 

Un exemplaire de chacun des bulletins de vote ; 

Une enveloppe n° 1 du format utilisé pour le vote ; 

Une enveloppe n° 2 portant mention de l’élection dont il s’agit, 
des nom, prénoms, adresse, grade, position et résidence du fonc- 
tionnaire intéressé ; 

Et une enveloppe n° 3 portant l’adresse suivante : ministère du 
eg — direction de l’administration générale et du personnel, 
1°" bureau. ù 


3° L’électeur insère son bulletin dans l’enveloppe n° 1, cachette 
celle-ci et la place ensuite dans l’enveloppe n° 2 dont il remplit 
les mentions et qu’il signe et cachette. Il adresse le tout sous pli 
ue dans l’enveloppe n° 3 en utilisant les voies les vies 
rapides. 

4° Les enveloppes n° 2 portant la signature et le nom des votants 
sont remises. le jour du scrutin, par le directeur de l’adménistration 
générale et du personnel ou son représentant au président du 
bureau de vote, qui les ouvre, fait émarger la liste électorale et 
dépose l’enveloppe n° 1 contenant le bulletin de vote dans l’urne. 

5° Les votes par correspondance parvenus après la clôture du 
scrutin sont renvoyés aux votants avec l'indication de la date et 
de l’heure de leur réception, 


Art. 7. — Les dispositions de l'arrêté du 13 août 1956 susvisé 
sont abrogées. 
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Art. 8. — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
au ministère du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
disecteur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Compétence de commissions administratives paritaires. 


Le ministre de la construction et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu le décret n° 60-721 du 25 juillet 1960 relatif aux commissions 
administratives paritaires compétentes à l'égard des personnels 
temporaires du ministère de la construction ; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 décembre 1952 portant institution 
d'une commission administrative paritaire compétente à l’égard 
des agents du corps des inspecteurs de l’urbanisme et de l’habitation 
du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — A compter du 3 décembre 1960, la représentation des 
personnels temporaires du corps des architectes cessera d’être assurée 
au sein d’une commission administrative paritaire propre. 

En application des dispositions du décret n° 60-721 du 25 juillet 
1960, les questions d’ordre individuel concernant les personnels 
intéressés seront examinées par la commission administrative pari- 
taire compétente à l’égard des agents du corps des inspecteurs de 
l’urbanisme et de l’habitation. 

. 2. — La correspondance entre les emplois du corps des 
architectes et ceux du corps des inspecteurs de l’urbanisme et de 
l'habitation est fixée conformément au tableau ci-dessous : 























CORPS DES INSPECTEURS 
CORPS DES ARCHITECTES Lu . » mt 
de l'urbanisme et de l'habitation 
Archilecte de 93° classe.........., inspecteur adjoint de l'urbanisme 
et de l'habitation. 
Architecte de {re et 2e classe... inspecteur de l'urbanisme et de 
l'habitation. 
ANORHOOD OM CDOL.......sivoneu Urbaniste en chef. 
Art. 3. — Le directeur de l’administration générale du ministère 


de la construction est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-1351 du 16 décembre 1960 relatif à l'organisation 
de l'administration centrale du ministère des postes et télé- 
communications. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des postes 
et télécommunications, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 relative aux attri- 
butions des ministres et à l’organisation des ministères; 

Vu le décret n° 46-1016 du 10 mai 1946 relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère des postes, télégraphes 
et téléphones, modifié par le décret n° 53-883 du 22 septem- 
bre 1953, 





es 


Décrète : ; 
Art. 1°”. — A l’article 1°" du décret du 10 mai 1946 susvisé | 
la dénomination de la direction de la caisse nationale d'épargne. | 
des chèques postaux et des articles d’argent est remplacée par 
la suivante : : 
« Direction des services financiers. » 
(Le reste de l’article 1°’ sans changement.) 
_ Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des postes et | ] 
télécommunications sont chargés de l’exécution du présent décret, | 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, ] 
Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : ; 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE | 
Apparentés aux termes de l’article 19 du règlement. 
(14 membres au lieu de 15.) 
Supprimer le nom de M. Henri Fabre. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(42 au lieu de 41.) 


Ajouter le nom de M. Henri Fabre. 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Nomination de membres d’un organisme extraparlementaire. | 





Dans sa séance du vendredi 16 décembre 1960, le Sénat a nommé 
MM. Martial Brousse et Raymond de Wazières pour le représenter 
au sein de la commission supérieure des prestations familiales 
agricoles, en application de l’article 3 du décret du 18 août 1938, 
modifié par le décret n° 48-1197 du 19 janvier 1948. 


Nomination d'une commission de contrêle. 





COMMISSION DE CONTRÔLE CHARGÉE D'EXAMINER LA GESTION ADMINIS- 
TRATIVE, FINANCIÈRE ET TECHNIQUE DE LA RÉUNION DES THEATRES 
LYRIQUES NATIONAUX 





Ont été élus membres de cette commission : 

MM. Baumel, Brunhes, Bruyas, Chochoy, Coudé du Foresto, 
Desaché, Faggianelli, Fruh, Lamousse, Marrane, Masteau, Monichon, 
Pellenc, Raybaud, Tinant. 


NOMINATION DE BUREAU 


Dans sa séance du 16 décembre 1960, la commission de contrôle 
chargée d'examiner la gestion administrative, financière et technique 
de la Réunion des théâtres lyriques nationaux a nommé : | 


Président, M. Masteau. 

Vice-président, M. Tinant. 
Secrétaires, MM. Coudé du Foresto, Baumel. | 
Rapporteurs, MM. Pellenc, Lamousse, Raybaud. 
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Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 





Séance du vendredi 16 décembre 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Youssef Achour, Raymond Bon:- 
nefous, Marcel Champeix, Emile Hugues, Pierre de La Gontrie, 
Waldeck L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Louis Namy, Marcel Prélot. 
Fernand Verdeille, Jean-Louis Vigier. 

Excusés. — MM. Georges Boulanger, Louis Courroy, Jacques 
Delalande, André Fosset, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, 
Gabriel Montpied, Jean Nayrou, Modeste Zussy. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Mardi 20 décembre 1960. 
Huit heures trente. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Difficultés actuelles et perspectives d'expansion de l’industrie 
automobile : 
Echange de vues et établissement d’un programme de travail. 


Vingt et une heures 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par la réforme du traité de Paris: 
Suite de l’examen du projet d’avis présenté par M. Byé. 


Mercredi 21 décembre 1960. 
Dix heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
| ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 
Ordre du jour. 


A Doime du reclassement et de la réadaptation des travailleurs 
gés : 

Examen et adoption du rapport et du projet d’avis présentés par 
M. A...ilhon, rapporteur. 


Dix heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Problème des rapports production-commerce en ce qui concerne 
les produits industriels : 


Echange de vues sur le programme de travail. 
Dix heures. 


SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Etude du problème du financement du développement économique 
régional : 


Audition de M. Saint-Geours, directeur des interventions écono- 
miques à la direction du Trésor. 


Dix heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Compte rendu de la réunion du groupe de travail sur les 
transports humains dans les zones urbanisées. 





Dix heures quinze 


SECTION DE L'ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


Ordre du jour. 


Problèmes de reconversion : 
Audition de M. Delerive, directeur de l'institut textile de France. 


Jeudi 22 décembre 1960. 
Huit heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jouf. 
Plan de production de l’industrie charbonnière : 
Suite de l’examen de l’avant-projet d’avis, à partir du point A2 du 


dispositif de l'avis, présenté par M. Chardonnet, rapporteur. 
Neuf heures trente et, éventuellement, quinze heures. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 
Ordre du jour. 


Problème des exportations agricoles : 


Examen du projet de rapport pour avis de M. Giannesini, rap- 
porteur. é 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des aftaires économiques. 


Avis relatif au résultat du tirage 
du fonds 5 p. 100 amortissabie 1920-1960. 


(Décret du 9 janvier 1920. — Arrêté du 26 septembre 1959.) 





Le 16 décembre 1960, à 10 heures du matin, il a été procédé 
publiquement, dans l’une des salles du ministère des finances, au 
tirage au sort d’une série des rentes 5 p. 100 amortissable 1920-1960, 
qui devra être remboursée à partir du 1° février 1961. 

Le sort a désigné la série 9 

Les porteurs de titres sont, en conséquences, prévenus que le 
remboursement des inscriptions appartenant à cette série aura lieu 
à partir de la date précitée du 1°" février 1961 : 

Pour la Seine: à la paierie générale, à la recette générale des 
finances, aux trésoreries principales et aux recettes-perceptions ; 

Et r les autres départements : aux trésoreries générales, aux 
trésoreries principales, aux recettes particulières des finances et 
aux perceptions. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
(‘sisi de la viande de porc aux Halles centres de 
aris. 


Jambon cru. — Vendredi 16 décembre 1960 : 5,10 NF le kilogramme. 








INFORMATIONS 





Chambre des avoués près la cour d'appel de Paris. 


Composition de la chambre (exercice 1960-1961). 


MM. Boccond-Gibbod, trésorier 
Malinvaud, président. adjoint. 
Nourry, syndic. Lot (Jacques), membre. 
Héricourt, rapporteur. Ribadeau-Dumas (Maurice), 
Jallès, secrétaire. membre, 
Mansion, trésorier. Laurin, inembre. 
Léger (Michel), secrétaire adjoint. | Talon, membre. 








Paris. - Imprimerie des lournaux officiels 26 


Le Préfet. 


rue Desaix 





Directeur des lournaux offrerels 
Hexn: MOREL 
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CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE 
SITUATION AU 31 JUILLET 1960 
ACTIF PASSIF 
SO I se ‘ 594 .933.899.02 ge CM ie CPR NUE PTT ES Te 107.820.457 11 
Réescomple à MOYEN TETE... ce... TETRTITN D AM EUR VS RDV OR PONTS RERO EE 
Avances aux entreprises PPIVOOS. soso ones oo 00 396.724 .248,63 Fonds d'aide et de coopération. ................... vs 181.446. 92%: 38 
Avances aux sociélés d’Elat et aux sociétés d’éco- Fonds "national de régularisation des cours.......... 17.539 003,16 
OT RER 6 PR ONE 513.485.121,25 Fonds de soutien des. texiiles...…................osee 26.657. 028% 
Avances aux Etats, collectivités territoriales et orga- CONDRROS OOUNANIS CFOSMOUTS.., 6e 0e 15.900, 713% 
ass à dde iclosdtasset bc étd 1.508.202 981,18 Prêts du Trésor pour investissements............... 2.172,923,955 % 
POTUOIRAUORS.: . usnanapodes « on » aéidie a uéBéas se e cé ie 86. 180. 301,16 SE TE OT OO sn soon so rséése ruse 271.806.51608 
Immeubles, matériel, mobilier. ...............sss.ese 20.664.488 ROSONVOS ......1 0 MASTER MIN LL 0 x 000.000 À 
RS TL En osé mo sta cute 75.161.398,14 .. … BOULE tre April Ph RE ERP 5.000.000 ! 
3.242,377.086,87 3.232. 311.086,8 | 
Certifié conforme aux écritures: 
Les censeurs, Le directeur général, | 
J. DENIZET, L. BEAU DE LOMÉNIE, H. BIZOT. A. POSTEL-VINAY. | 
SITUATION AU 31 AOUT 1960 ! 
| 
ACTIF ° PASSIF 
Disponibilités ........,....., téddobornséditeeccsse ééve 531 .858.845,09 AN NT POP idée less hé Radis 103.590. 749,6 
Réescomple à moyen terme..............o.sssseses 18.268 .396,19 FLUX. nec D EN Les cos svao es 15.154.429,% 
Avances aux entre prises, MIVÉES. . sun ssssssssss se 410.613.503,04 Fonds d'aide et ‘de coopé sé sé ..  147.695.875,10 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'éco- Fonds naljonal de révularisation des cours........... 86.714.003,6 À 
RS CPP AN 523.161.656,79 FORGE 9 OUEN CES ONE... noce 26.657.928% À 
Avances aux Etats, collectivités territoriales et orva Comptes courants crédMenrs. :. cos soc coco s 48.559.866,19 ! 
RE D en srnetrimennes brosse csece mes 1.513.744.894,52 Prêts du Trésor pour investissements..............., 2.472.615.455,9 
CP ER PE 86.178.*01 ,16 Comptes d'ordre ol @IVOrS...i....uscose see so 00 0 0 50 0 279.837.843,2 
Immeubles, matériel, mobilier........................ 21.210, 103,51 D Si to i idestatetdtmss codée us ses eve 3 000.000 
SE CO OO noms oo css nosdto nee 73.789.950,57 DR minis ecccsdmdiinions hésité eñûs: 25.000.000 
3.208.826.151,17 3.208.826.151,17 ! 
ru EE nes — —————— —_——— = — << | 
Certifié conforme aux écritures: 
Les censeurs, Le directeur général, 
J. DENIZET, L BEAU DE LOMENIE, H. BIZOT. A. POSTEL-VINAY. 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. | 
€ 
DERNIERS né : COURS EXTRÉMES! 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ CONS LIMITER cotés à la Bourse 
en Bourse (1) du 16 décembre 1960 
4,9095 Mate Unle….......-ccssccceocee 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9110 4,90975 | 
5,0175 |Canada ........................ l'évhar'ennadien. | ...... | ..... ..... 5,0195 3,0155 À! 
2,3075 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 RS “So 
39,18 RL tn cnagepe fe vpn 100 pesos mexicains. ES PEN RP LÉ 
117,730 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 117,549 115, 840 119,280 117, 745 117,700 
18,870 CC SNA 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18, 887 18,880 
22200 | Belgique ..................000 0e 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9:8920 9, | 
71,300 ons soc eute 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,270 71,230 
13,7845 Grande-Bretagne ............4.. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7890 13,7830 
7,9120 RE emo cocvocpbaenne: 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9135 7,9090 ! 
68,865 TP ENORANT AR 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,875 68,830 ? 
130 225 nos as sa dass ss se 100 florins. 129,9226 1279375 131,9360 130,290 130,230 
17,180 css ons estese 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,180 17,160 
94,950 PAPE ET TN ET Te 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,965 94,920 
114,045 no co 0605000 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 114,080 114,050 
69,08 Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 CS 210 
1,650 à OP 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 LMD di ses 
Mann... sosscccostose M 'OFRAM ....... 000066006080 0,9756 EE RO... ons 100 nes CE À... at 2 
Tunisie ..... Ne HR... sc coccusovsss uses 11,7549 CUT À À RARE 100 frahes C.F.P....... RERRTEN TE 











4) Pour le $ USA, la KCS et le DIN, cours limites d'intervention de la Banque de France. , 
our chacune des autres devises, cours résullant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d'une part et la Banque de France d'autre part. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





MAISON DE SANTE MEDICO-AGRICOLE DE LEYME 
SIÈGE SOCIAL: À LEYME (LoT) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 NF 
R. C.: Figeac n° 1717. 


Listes des numéros d'obligations de l'emprunt 4,25 0/0 1946 sorties 
au tirage du 10 décembre 1960 et remboursables à compter du 
je janvier 1961. 


OBLIGATIONS DE 1.000 F (10 NF) 
13 28 62 106 123 172 173 182 186 191 


OBLIGATIONS DE 5.000 F (50 NF) 


50 51 72 75 108 725 733 734 801 802 
154 159 184 185 186 804 806 837 958 980 
188 189 190 233 255 991 1.164 1.198 1.203 1.275 
297 302 338 359 3621 1.277 1.279 1.308 1.318 1.398 
389 395 401 420 423 | 1.435 1.496 1.509 1.510 1.554 
433 506 509 615 668 | 1.558 1.559 


671 673 674 675 695 


Numéros des obligations sorties lors des tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 


5 11 12 49 94 98 102 135 138 
142 167 168 177 195 196 


OBLIGATIONS DE 50 NF 
29 31 71 481 482 515 569 620 648 








1.061 1.065 1.285 1.286 1.347 1.348 1.382 1.414 
DECHELETTE - DESPIERRES S. A. 
CAPITAL: 1.411.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 133, BOULEVARD Barox-pu-MäArais, ROANNE (Loin) 
R. C.: Roanne n° 56-B 41. 
Obligations 6 1/2 0/6 (ex 5 1/2 0/0) 19:8 de 50 NF, 





Treizième amortissement au 20 janvier 1961. 








Ces obligations font l’objet depuis le 1er juillet 1953 d'un échange 
titre pour titre sans conformité de numéros. 


LISTE NUMERIQUE 
4° De la série comprenant les 111 obligations sorties au tirage du 
5 décembre 1960, remboursables à partir du 20 janvier 1961; 
2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 


SOCIETE de DEVELOPPEMENT REGIONAL du SUD-OUEST 
(EXPANSO -S. D. R.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.180.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, PLACE DE LA BOURSE, BORDEAUX (GIRONDE) 
R. C.: Bordeaux n° 357-B 507. 


Obligations 5 0/0 1959 de 200 NF. 


Liste numérique de la série Comprenant les 1.208 titres sortis au 
premier tirage d'amortissement effectué le 9 décembre 1960 
1.208 obligations ayant été rachelées d'autre part par la société 

en vue de cet amortissement). 
2.271 à 


i1 23. 181 

Les obligations amorties sont remboursables à partir du 410 jan- 
vier 1961. 

(Le tableau d'amortissement «a élé publié au Journal officiel du 
16 février 1960.) 








DOCKS DU CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.366.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE DU RABION, ANGOULEME (CHARENTE) 
R. C.: Angoulême n° 54-B ‘12. 


OBLIGATIONS 4 0/0 1946 DE 20 NF 
DE LA 
Société Alimentation du Centre. 








LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 146 obligations sorties au treizième 
tirage (15° amortissement) effectué le 9 décembre 1960; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 





NUMÉROS 


DATES 


de remboursement. 


NUMEROS 


DATES 
de remboursement, 





A. à — + es re 1.348 à 1.462 | 10 janvier 1955 
à 47 10 janvier : 

538 à 666 10 janvier 1957 1.678 à 1.705 | 10 janvier 1956 
667 à 813 10 janvier 1960 || 3.235 à 3.428 | 10 janvier 1961 











ANNÉES 


de remboursement. 


ANNRES 


de remboursement 


NUMEROS NUMEROS 











3.966 À 2.650 59 


1.252 à 1.319 57 
3.748 à 3.870 61 1.320 à 4.995 60 
4.942 à 4.951 60 5.262 à 5.329 53 












































A. E. C. - Société de Chimie organique et biologique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE EDOUARD-VAILLANT, A COMMENTRY (ALLIER) 
Registre du commerce: Montluçon n° 57-B 72. 


Obligations 5 1/2 0/0 198 de M-NF. 





Treizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors. de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse Ja totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 210 obli- 
galions dont l'amortissement est fixé au 25 janvier 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 
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LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.060.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 39, BOULEVARD DE LA MoseLLe, LILLE 
R. C.: 55-B 219. 


Conformément aux conditions d'émission de l'emprunt 4,25 0/0 
1911, il a été procédé, le 12 décembre, au tirage au sort des obliga- 
— y devant faire l'objet de l'amortissement prévu pour le 15 mars 


Le remboursement de ces obligations amorties s'effectuera à raison 
de 10 NF par obligation. 

Les obligations amorties, tout comme celles qui n’ont pas encore 
été présentées au remboursement par suile des amortissements 
antérieurs, portent les numéros ci-après : 



































2 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
sement sement sement. 
61 1960 1.227 1960 2.541 1960 
67 + 1.229 1958 2,515 1960 
[Es] 960 1.241 1960 2,516 1959 
101 1959 1.251 1961 2,516 1958 
103 1958 1.350 1961 2,519 1958 
101 1958 1.351 1960 9 591 1959 
105 1958 1.957 1959 2,552 1960 
118 1961 1.183 1961 2,553 1961 
119 1961 1.595 1958 2,551 1961 
266 1960 1.585 1961 2.688 1961 
267 1960 1.628 1960 9.689 1961 
268 1960 1.629 1960 9,752 1958 
269 1961 1.630 1960 9.778 1961 
- 11 se 1.682 1961 2.719 1461 
ss 1008 1.783 1961 2.781 1960 
- . . 101 nn &e (0S y 
313 1960 85: 1961 - Les 1960 
341 1961 1.852 1961 3 80? 1961 
= … 1.855 1960 9.803 1961 
15 1960 1.857 1960 2,069 1961 
ne ie 1.858 1958 9.970 1961 
ré 1960 1.862 1960 2.97 1959 
22e — 1.959 1961 3.191 1958 
+ 1: 960 1961 3.200 1958 
FR 1958 1.969 1960 3.285 1960 
x _ 
2 + 1.970 1960 3.286 1960 
529 OR — « + . 
516 + 1.971 1960 3.987 1960 
547 1960 2,41 1958 3.32 1958 
159 1061 2 (M5 1959 3.373 1959 
de + > M6 1959 3.419 1960 
be LE) + 
672 + 2.056 1961 3.411 1960 
715 1958 2.057 1960 3.419 1960 
16 1958 2 060 1960 3.513 1958 
755 1951 2.061 1958 3.576 1959 
702 1958 2.062 1960 3.609 1951 
79 198 2,063 1961 3.6 1961 
197 96 2,126 1961 3.747 1960 
198 + 3.427 1961 3.780 1958 
709 UA 2.188 1960 3.816 198 
812 1961 2.189 1960 3.871 1959 
929 1960 2.190 1959 3.881 1960 
910 1960 2 191 1959 3.862 1960 
911 1959 2.192 1959 3.883 1960 
982 1961 2.195 1960 1.053 1958 
983 1961 2,250 1958 1.069 1960 
1.067 190 2,263 1960 1.070 1958 
1.068 1960 > 961 1960 1.071 1960 
1.069 1961 2.265 1961 1.072 1960 
1.071 1961 2,266 1961 1.082 1959 
1.079 1958 2,354 1958 *4.316 1960 
1.080 1958 2,358 1961 1.317 1960 
1.112 1961 2,309 1961 1.318 1960 
1.13 1958 2.310 1958 1.160 1960 
1.131 1958 2.121 1958 1.461 1960 
1.216 1951 2,187 1961 1.162 1960 
1.226 1960 2,188 1961 4.619 1960 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 53.403.750 NF 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE EUGÈNE-FLACHAT, PARIS (17e) 
R. C.: Seine 55-B 4610. 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 


cette société a procédé au rachat en Bourse de 581 obligations 
& 1/2 0/0 1947 dont le quatorzième amortissement est prévu pour 
le 15 janvier 1961. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en décembre 1960. 


Titres restant à rembour£er, 
Néant. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901 





17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Comité 
de gestion de l’internat du collège d'enseignement général de 
Port-sur-Saône. But: assurer dans les meilleures conditions la 
nourriture des demi-pensionnaires de l'école. Siège social: école 
de garçons. Port-sur-Saône-Centre. 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Luné. 
ville. Accordéon-Club de la Vezouze. But: réunir les amateurs 
d'accordéon dans un but de culture musicale populaire. Siège 
social : hôtel de la Gare, Cirey (Meurthe-et-Moselle). 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Jeune 
Chambre économique de Tlemcen et de sa région. But: étude de 
problèmes d'intérêt général ayant trait à la vie locale, nationale 
et européenne. Siège social: 13, rue Saint-Cyprien, à Tlemcen. 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Méchéria. 
Sporting-Club Méchéria. But: pratique des exercices physiques, et 
notamment du football association; préparer au pays des hommes 
robustes et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et 
de bonne camaraderie. Siège social : immeuble des ponts et chaus- 
sées, boulevard de l'Antar, Méchéria (département de Saïda). 





18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 
Maison de la culture de Longwy. But: promouvoir sous toutes 
ses formes la culture dans le bassin de Longwy. Siège social: 
hôtel de ville de Longwy-Bas (Meurthe-et-Moselle). 


18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité 
des fêtes de Carnin. But : aide aux vieillards et nécessiteux de la 
commune par le produit des fêtes, dons ou subventions. Siège 
social : mairie de Carnin. 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Gaudens. Izaut Saint-Hubert. But: défense des intérêts cynégé- 
tiques de la commune d'Izaut-de-l'Hôtel et des communes qui y 
adhèreront. Siège social : mairie d’'Izaut-de-l'Hôtel (Haute-Garonne). 


21 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valencien- 
nes. Kart-Club valenciennois. But: introduire et promouvoir en 
France les compétitions entre véhicules dits kart et la pratique du 
sport karting. Siège social: 99, rue du Quesnoy, Valenciennes 
(Nord). 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Association communale de chasse de Bazouges-la-Pérouse. But: 
exercice et défense des sports de chasse sur la commune de 
Bazouges-la-Pérouse. Siège social: mairie de Bazouges-la-Pérouse 
(Ille-et-Vilaine). 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ski-Club 
Seine-Normandie. But: faciliter l'initiation du ski. Siège social: 
10, avenue du Robinson, Colombes. 





23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Asso- 
ciation des activités culturelles de Herserange. But: promouvoir 
le plus largement possible dans la commune le développement de 
la culture sous toutes ses formes: intellectuelles, artistiques, 
humaines. Siège social: hôtel de ville de Herserange (Meurthe-et- 
Moselle). 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. 
Amicale de la classe 1962. But: resserrer les liens d'amitié et de 
camaraderie entre tous ses membres. Siège ‘social: café Boyer, 
place de la Cité, Rodez. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Groupe 
folklorique de Domfront-en-Pessais. But: folklore. Siège social : 
hôtel de ville, Domfront. 


24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. 
Comité des fêtes d’Einvaux. But: organisation de fêtes et mani- 
festations locales dans un but d'entraide social. Siège social: 
mairie d'Einvaux (Meurthe-et-Moselle). 
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% novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Amicale 
des apprentis d'Auxerre. But: défense des intérêts des apprentis 
d'Auxerre. Siège social: 2, rue Fourier, Auxerre. 


æ novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. 
Association des donneurs de sang des P. T. T. d’Eure-et-Loir. 
But: grouper tous les donneurs de sang de l'administration des 
p. T. T. du département d'Eure-et-Loir afin d'être en mesure 
de répondre sans délai et gratuitement à tout appel lancé en 
des fonctionnaires et agents de l'administration pour four- 
, ainsi qu'à leurs familles en priorité, le sang nécessaire aux 
usions dont ils peuvent avoir besoin, etc. Siège social : hôtel 

des Postes, Chartres. 


2% novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
toile sportive de Sevran. But : encourager et faciliter la pratique 
des exercices physiques, notamment du hand-ball. Siège social : 
#, allée Raymond-Couard, Sevran (Seine-et-Oise). 


# novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Cercle folklorique de Saint-Alban. But: poursuite de l'éducation 
esthétique et morale; procurer à ses membres des distractions 
saines et agréables. Siège social: chez M. Rouget, le Poirier en 
Saint-Alban. 


® novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. 
Association dite Amicale laïque d'éducation populaire de Saint- 
Gaultier. But: défense de la laïcité et prolongation de l'œuvre 
solaire par l'organisation d'activités éducatives pour les adoles- 
cents et les adultes. Siège social: mairie de Saint-Gaultier (Indre). 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les 
Pavés toulousains. But: élever le niveau culturel de la jeunesse 
en exécutant, propageant, diffusant les arts choral, dramatique 
et folklorique. Siège social: 2 ter, rue des Cheminots, Toulouse. 


1 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Cours 
professionnels des industries et arts graphiques du Sud-Est. But : 
compléter la formation professionnelle des apprentis des indus- 
tries et arts graphiques du Sud-Est. Siège social: boulevard 
Vauban, Valence. 


1# décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefran- 
che-sur-Saône. Rotary-Club de Villefranche. But: encourager et 
cultiver l'idéal de servir, considéré comme base de toute entre- 
prise honorable. Siège social: hôtel de l'Europe, Villefranche 
(Rhône). 


1” décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Asso- 
tiation des anciens d'Afrique française du Nord de Pelussin. But : 
venir en aide aux miltaires en A. F. N. et à leur famille et à 
ses adhérents. Siège social: mairie de Pelussin. 


1” décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. 
Amicale des cheminots donneurs de sang bénévoles de la Sarthe. 
But: donner bénévolement leur sang. Siège social: foyer du 
chéminot en gare du Mans, le Mans. 


1 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Loiret. Le Lien, 
les Bordes-Bonnée. But: éducation physique, éducation morale 
des jeunes gens, jeunes filles et adultes. Siège social: au presby- 
tère, les Bordes. 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Finistère. Club 
des supporters et amis des Cormorans sportifs de Penmarch. But : 
venir en aide aux jeunes joueurs pratiquant le sport aux Cormo- 
rans sportifs de Penmarch. Siège social : chez M. Emile Raphalen, 
Saint-Guénolé, Penmarch. 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Amicale laïque du Tronchet. But: défendre l'école laïque, établir 
un lien entre les familles et l'école et promouvoir l'éducation 


populaire. Siège social : école des filles, le Tronchet (Ille-et- 
Vilaine). 
2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. 


Karting-Club blésois. But : introduire en France et promouvoir les 
y «ui entre véhicules dits « kart ». Siège social: mairie 
e Blois. 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Amicale laïque de Sanary. But: diffuser la pensée laïque et 
défendre les institutions laïques existantes. Siège social: école 
de garcons de Sanary (Var). 





5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai, 
Mouvement Abbé Pierre. But: servir premier le plus 
non seulement en soulageant sans retard les souffrances humai- 
nes, mais encore et surtout en luttant pour en détruire les 
causes. Siège social: 7, rue des Potiers, Douai (Nord). 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Finistère. Associa- 
tion de construction de Kervescar;, But: faciliter à ses adhérents 
l'acquisition d’un terrain au Cloz en Plonéour-Lanvern, accom- 
plissement des formalités de lotisssement ; obtention de tous 

de construire, et construction sur le lot de chaque adhérent, 
d'une maison individuelle d'habitation; généralement, toutes 
démarches, formalités et opérations nécessaires à cet effet. Siège 
social: mairie de Plonéour-Lanvern. 


5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. 
Maison des jeunes et de la culture de Bouleternère, association 
d'éducation populaire de Bouleternère. But: procurer aux 

et aux adultes de la localité des possibilités culturelles leur per- 
mettant d'occuper leurs loisirs, de développer leur personnalité 
et leur sens de la vie en commun. Siège social: maison des jeunes 
de Bouleternère (Pyrénées-Orientales). 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Judo-Club de Gien. But : pratiquer le judo et les sports de combat, 
développer leur diffusion. Siège social: cour du teur-Chenille, 
route de Sully, Gien (Loiret). 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Comité 
de jumelage de Dreux. But: développement des relations et des 
échanges culturels, touristiques, économiques et sociaux entre 
Dreux et ses villes sœurs. Siège social: hôtel de ville, à Dreux 
(Eure-et-Loir). 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. 
Le Joyeux Accueil. But: organisation de toutes fêtes intéressant 
les habitants de la route de Tours à Langeais. Siège social ; 
Family Hôtel, 13, rue de Tours, Langeais (Indre-et-Loire). 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les- 
Bains. Union des musiques d’Evian-les-Bains. But: étude de la 
musique, propagation du goût musical et de l'amour des belles 
œuvres, contribution active, par ses productions, au développe- 
ment de la station. Siège social: palais des festivités, Evian 
(Haute-Sa vois. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 
des étudiants réunis. But: promouvoir la culture par le film. 
Siège social: 9, rue Humblot, Paris. 


— 





8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Marne. Asso- 
ciation des internes du centre hospitalier de Châlons-sur-Marne, 
But règlement en commun des problèmes susceptibles de se poser 
à l'internat; organisation d'activités culturelles, scientifiques et 
des loisirs. Siège social: centre hospitalier de Châlons-sur-Marne, 





9 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Asso- 
ciation des habitants du quartier Cernay - Général-Carre. But : 
entraide et initiatives d'intérêt général du quartier. Siège social: 
41, rue du Général-Carre, Reims (Marne). 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association du centre commercial du Val Grieu. But: défense 
des intérêts des commerçants du centre commercial de Rouen- 
les Sapins. Siège social: rue Albert-Dupuis, les Sapins, Rouen. 


9 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Association des chasseurs de Griselles et Louzouer La Forestière. 
But: repeuplement du gibier, destruction des animaux nuisibles, 
protection des récoltes. Siège social: chez M. Berthelot (Roger), 
à Pannes (Loiret). 


3 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Rallye-Trompes Passevant. But: faire connaître la trompe de 
chasse et la vénerie française. Siège social «chez Mme Lemarrois, 
16, place Delille, Clermont-Ferrand. 


10 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
Association amicale des membres du Rotary-Club 

But: grouper les membres du Rotary-Club afin de leur f ter 
la poursuite des buts du Rotary tels que ceux-ci sont exprimés 
à l'article 3 des statuts type du Rotary. Siège social: 1, boule- 
vard de Fleurus, Limoges. 


10 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. 
Entente Boule rémoise Léo-Lagrange. But: organiser, contrôler, 
développer la pratique du sport boules. Siège social: 42, rue de 
Bourgogne, Reims (Marne). 
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11 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. 

familiale catholique de Penvenan. But: représentation 
de toutes les familles catholiques de Penvenan. Siège social : 
Loguello en Penvenan (Côtes-du-Nord). 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Association familiale d'enseignement agricole de Ligné. But : 
grouper les ruraux et rurales en vue de favoriser la formation 
de la jeunesse par l'enseignement agricole. Siège social: centre 
familial d'enseignement agricole, bourg de Ligné. 


12 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. 
Association amicale des parents d'élèves du groupe scolaire 
Michelet. But: veiller à la défense des intérêts de l’école laïque ; 
organiser des manifestations culturelles ou récréatives; repré- 
senter les parents d'élèves auprès des pouvoirs publics et agir en 
leur nom sur le plan local; documenter les parents sur tout 
ce qui concerne la vie et l'orientation de l'enfant. Siège social: 
école de garçons du groupe Michelet, cité Moronval, Dreux 
(Eure-et-Loir). 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Foyer 
du jeune travailleur. But : aider, loger, nourrir, instruire, éduquer 
les jeunes travaiileurs et les jeunes travailleuses après leur 
travail, de quelque religion ou opinion politique soient-ils. Siège 
social : La Trivale, avenue des Martyrs-de-la-Résistance (dans un 
immeuble à usage de bureaux), Marvejols. 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Union 
sportive loctudyste. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social: chez M. Le Lay (Emile), rond-point de ia 
Cale, Loctudy. 


13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Chorale 
à Cœur Joie de Bour. But : étude et exécution publique ou privée 
de la musique sous toutes ses formes, et notamment du chant 
choral ; organisation de tous concerts, tournées et voyages dans ce 
but ; participation à toutes manifestations musicales. Siège social : 
17, rue Alphonse-Mas, Bourg-en-Bresse. 


13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Asso- 

ciation des parents d'élèves de l’école des arts décoratifs et du 

bâtiment de Grenoble. But : faciliter les rapports entre les parents 

et les autorités; contribuer à la prospérité de l'établissement. 

a école des arts et du bâtiment, rue Lesdiguières, 
renoble, 





MODIFICATIONS 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Le 
Centre interclub de parachutisme de l'Ouest transfère son siège 
social du 6, place de la Duchessse-Anne, Nantes, au 23, boulevard 
Leclerc, Lorient (Morbihan). 


— 





21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. 
L'Association des pärents d'élèves de l'école privée de filles de 
Quistinic change son titre, qui devient: Association des parents 
d'élèves de l’école privée mixte de Quistinie, Siège social: école 
privée mixte de Quistinic. 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'asso- 
ciation Retour à la vie, association pour la réadaptation et le 
reclassement des jeunes travailleuses, change son titre, qui 
devient : Foyer, Vie et Joie, association pour la réadaptation et 
le reclassement des jeunes travailleuses. Siège social: 244, boule- 
vard Saint-Denis, Courbevoie. 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. L'Asso- 
ciation d'éducation populaire Saint-André transfère son siège 
social du 40, rue Saint-André, le Mans, au 24, rue Berthelot, 
le Mans. 





29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation interprofessionnelle d'aide au logement des transporteurs 
et auxiliaires des trarfsports transfère son siège social du 48, ave- 
nue de Villiers, Paris, au 12, rue de Magelian, Paris. 





30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’Asso- 

ur la formation professionnelle dans les industries de 
l'ameubleinent transfère son siège social du 16, rue Saint-Nicolas, 
au 28 bis, avenue Daumesnil, Paris. 





30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Pro- 
vence, La Fédération nationale des internes et anciens internes 
des | à “ar des régions sanitaires transfère son siège social 
du 11 , rue Georges-Berger, Paris, à l'hôpital civil, avenue 
Pasteur, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 








1 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture Brest, 

L'Association touristique, sportive et peau: des sdminiotr 

financières du département du Finistère transfère son siège 

de la Trésorerie générale, square Marc-Sangnier, à Brest chez 

Re — 2e adjoint, M. Le Pezennec, 28, rue Lumière, à Brest 
nistère). 


1°" décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. La société Association artisanale des services médicaux du 
travail du département de Saône-et-Loire transfère son siège social 
du 9, place du Châtelet, au 11, place Saint-Vincent, Chalon-sur- 
Saône (Saône-et-Loire). 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. L'Associa. 
tion départementale des Auberges de la jeunesse du Cher trans- 
fère son siège social de la rue Jean-Labourde, Vierzon, à Autry 
par Méreau. ! 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Le Comité des fêtes et œuvres sociales du quartier Saint-François 
change son titre, qui devient : Comité des fêtes et de défense des 
intérêts du quartier Saint-François, et transfère son siège social 
du 75, rue du Général-Faidherbe, au rue du Général 
Faidherbe, le Havre (Seine-Maritime). 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
L'Œuvre audoise de la transfusion sanguine de Carcassonne 
transfère son siège social du 63, rue Antoine-Marty, au 54, bou- 
levard Jean-Jaurès, Carcassonne. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Le Judo- 
Club de Rambervillers transfère son siège social du 40, rue Carnot, 
Rambervillers, à la mairie de Rambervillers. 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. L'asso- 
ciation Mouvement pour l'organisation de la Bretagne transfère 
son siège social du 5, rue du Docteur-Roux, Lorient, au 6, rue 
de Siam, Brest (Finistère). 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Union 
régionale des victimes civiles de la guerre change son titre, qui 
devient : Association nationale des victimes civiles de la guerre, 
fédération de la Haute-Garonne. Siège social: 22, rue Albert- 


Borios, Toulouse. 


7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'asso- 
ciation Pétanque-Club de la nouvelle cité d'Epinay transfère son 
siège social du 10, rue de Marseille, Epinay-sur-Seine, au 93, rue 
d'Orgemont, Epinay-sur-Seine. 





7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. Le Comité d'échanges cuiturels et folkloriques des Sapins 
change son titre, qui devient : Les Echanges culturels. Siège 
social: 2, rue du Docteur-Seguin, Rouen. 


7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
L'Association amicale des officiers de réserve de la Côte-d'Or 
change son titre, qui devient : Association des officiers de réserve 
de la Côte-d'Or. Siège social: caserne Vaillant, Dijon. 


7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
L'Association des parents d'élèves du collège technique, boulevard 
Taine, Annecy, change son titre, qui devient: Association des 
parents d'élèves du lycée technique de garcons d'Annecy. Siège 
social : boulevard Taine, Annecy. 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Claude. L'Association des parents d'élèves du collège moderne de 
jeunes filles de Saint-Claude change son titre, qui devient : 
Association des parents d'élèves du lycée municipal de jeunes 
filles de Saint-Claude. ège social: lycée municipal de jeunes 
filles de Saint-Claude (Jura). 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. L'Amicale des vieux travailleurs de Monville transfère son 
siège social de la mairie de Monville au 7, rue de la Gare, à 
Monville. 





13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
philatélique de Pierrefitte transfère son siège social du 42, rue 
Maurice-David, Pierrefitte, à la mairie de Pierrefitte. 


13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion auxiliaire des missions des frères de la Sainte-Famille en 
Haute-Volta, dite Association Sainte-Anne, change son titre, qui 
devient : Mission des Frères de la Sainte-Famille, et transfère son 
siège social du 12, place de la Bourse, au 8, rue de la Banque, 
Paris. 
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lives d'utilisation de la flotte marchande française (p. 891). 








LOIS 


LOI n° 60-1352 du 17 décembre 1960 autorisant la ratification : 
l° des actes signés à Lisbonne le 31 octobre 1958 en vue 
de modifier : la convention d'union de Paris du 20 mars 1883 
relative à la protection internationale de la propriété indus- 
trielle, l’arrangement de Madrid du 14 avril 1891 concernant 
la répression des fausses indications de provenance ; 2° de 
l'’arrangement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concernant 
la protection des appellations d'origine et leur enregistrement 
international (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier : 

1° Les actes signés à- Lisbonne le 31 octobre 1958 en vue de 
modifier : 


a) La convention d'union de Paris du 20 mars 1883 relative 
à la protection internationale de la propriété industrielle ; 





Loi n° 60-1352 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 367; 
Rapport de M. Pezé, au nom de la commission de la produrtion et des 
échanges (n° 706). 
Discussion et adoption le 28 juin 1960 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 238 (1939 1960) ; 
Rapport de M. René Jager, au nom de la commi<sion des affaires écono- 
miques, n° 33 (1960-1961) ; 
Discussion et adoption le 6 décembre 1960. 














+ 
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b) L'arrangement de Madrid du 14 avril 1891 concernant la 
répression des fausses indications de provenance ; 


2° L'arrangement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concer- 
nant la protection des appellations d’origine et leur enregistre- 
ment international. 


Le texte de ces actes et de cet arrangement est annexé à la 
présente loi (*). 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





LOI n° 60-1353 du 17 décembre 1960 portant ratification du 
décret n° 59-1128 du 28 septembre 1959 modifiant partiel- 
lement le tarif des droits de douane d‘’importation (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-1128 du 28 sep- 
tembre 1959 portant modification partielle du tarif des droits 
de douane d'importation 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Loi n° 60-1353 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 271; 
Rapport de M. Charpentier, au nom de la commission de la production et 
des échanges (n° 773 ; 
Adoption, sans débat, le 22 juillet 1960 
Sénat 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale n° 324 (1959-1060) : 
Rapport de M. Charles Laurent-Thouverey, au nom de la commission de= 
affaires économiques, n° 33 (1960-1961 
Discussion et adoplion le 9 décembre 1960. 


(*) Il sera publié ultérieurement au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 








LOI n° 60-1354 du 17 décembre 1960 portant création 
d‘une Bourse d'échanges de logements. 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1°". — Il est créé un établissement public nätional dénommé 
« Bourse d'échanges de logements», doté de la personnalité 
morale et de l'autonomie financière et placé sous le contrôle 
du ministre de la construction. 


Cet établissement a pour objet de faciliter les échanges de 
locaux d'habitation en vue de permettre une meilleure utilisa- 
tion familiale de ces locaux. Ses opérations ne pourront porter 
sur des locaux à usage industriel, commercial, artisanal ou pro- 
fessionnel ni sur des locaux attribués en raison de l'exercice 
d'une fonction publique ou privée. 


Art. 2. — La Bourse est habilitée à passer avec les services 
municipaux ou départementaux du logement ou tous autres 
organismes locaux s'intéressant aux questions de logement des 
conventions fixant les modalités de participation de ces services 
ou organismes au fonctionnement de la Bourse sur le plan local. 

Ces conventions pourront prévoir notamment que les services 
et les organismes susvisés tiendront lieu de bureaux communaux, 
intercommunaux ou départementaux de la Bourse. 


Art. 3. — Les opérations réalisées par la Bourse ou avec son 
concours peuvent porter : 


1° Sur les locaux dont les locataires ou occupants bénéficient 
du droit au maintien dans les lieux en application de la loi 
n° 48-1360 du 1°" septembre 1948 sur les loyers ou de la légis- 
lation sur les H. L. M. ; 


2° Sur tout autre local, avec l'accord exprès du propriétaire 
et lorsque celui-ci s'engage à consentir un bail à la personne 
présentée par la Bourse. 


Art. 4 — Le relogement par la Bourse est subordonné à la 
condition que le bénéficiaire éventuel soit titulaire d’un droit 
de propriété, d’un titre de location ou d’un droit au maintien 
dans les lieux sur le local qu'il doit abandonner ; la Bourse 
pourra soit disposer du local dans les conditions fixées aux 
articles 5 et 6 ci-après, soit laisser le détenteur procéder à 
l'échange dans les conditions de l’article 79 de la loi du 1°’ septem- 
bre 1948. 





Loi n° 60-1354 TRAVAUX PRFPARATOIRES (4) 
L2 
Assembice nat:onale 
Projet de loi n° 786 : 
Rapport de M. Mignot, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 00) ; 
Discussion les 20 et 21 juiller 1960 ; 
Adoplion le 21 juilles 1960. Ù 
Sénat 


Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 914 1939 1068) : 


Rapport de M Adolphe Chauvin, au nom de la commission ues lois, n° 18 
1960-1061: : 


Discussion et adoption le 27 octobre 1960. 
issemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat n° 909 ; 


Rapport de M. Mignot, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 959 : 


Discussion et adoption le 24 novembre 1960. 


Sénat : 


Projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale. n° 62 41960 1960) ; 


Rapport de M. Adolphe Chauvin, au nom de la commission des lois, n° 70 
1960-1964: ; 


Discussion et adoplion le G décembre 1960. 
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Le logement pourra également être assuré si le bénéficiaire 
éventuel offre ou fait offrir à la bourse un logement susceptible 
d'être donné en location à un usager de cette dernière. 


La personne à qui est faite l’offre de logement ou de reloge- 
ment n’est pas tenue de l’accepter. 


Art. 5. — Le propriétaire d'un local de la nature de ceux 
mentionnés à l’article 3 (1°), offert à la bourse par son locataire 
ou occupant bénéficiaire d’un droit au maintien dans les lieux 
en vue d’un relogement par les soins de celle-ci, ne peut s'opposer, 
sauf motif reconnu sérieux et légitime dans les conditions 
prévues à l'article 6, à la désignation par la bourse du nouvel 
occupant. 


Art. 6. — A défaut d'accord amiable du propriétaire sur 
l'opération de relogement proposée par la bourse, il est procédé 
à une tentative de conciliation par une commission où seront 
représentés, en nombre égal, les usagers et les propriétaires. 
A défaut de conciliation, la proposition est réitérée au proprié- 
taire par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, conjointement par la bourse et le 
détenteur du droit d'occupation. 


Si le propriétaire maintient son refus, il doit, à peine de 
forclusion, attraire le détenteur du droit d'occupation devant 
la juridiction compétente, aux termes du chapitre V de la loi 
n° 48-1360 du 1°" septembre 1948, dans un délai de quinze jours. 


En tout état de cause, la bourse aura la faculté de se joindre 
à la procédure. 


A défaut d'’assignation dans le délai prévu, le propriétaire 
est considéré comme ayant accepté la réalisation de l'opération. 


En l'absence d'opposition du propriétaire dans le délai précité 
ou si l'opposition est rejetée, l’échangiste est en droit, dès le 
départ du précédent occupant, d’occuper les lieux. 


Art. 7. — Sous réserve des dispositions réglementaires concer- 
nant le prix des loyers, le bénéficiaire de l'échange portant sur 
un local visé à l’article 3 (1°) sera subrogé dans les droits et 
obligations de l’ancien occupant. 


Art. 8. — L'éventuel bénéficiaire, par voie d'échange, d’un 
logement H. L. M. doit satisfaire aux conditions générales, notam- 
ment en matière de peuplement et de ressources, exigées des 
candidats à l'attribution d’un logement construit selon la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré. 


Art. 9. — Les personnes logées par l'intermédiaire de la bourse 
d'échanges de logements peuvent, sous réserve de déclaration 
à la bourse, prendre en charge tout ou partie des frais justifiés 
de déménagement du précédent occupant. 

Art. 10. — Si la bourse est saisie, avant l'expiration du délai 
de six mois visé à l’article 10 (7°) de la loi du 1° septem- 
bre 1948, d’une demande de relogement émanant d’une per- 
sonne qui ne remplit pas les conditions d'occupation suffisante, 
l'expiration de ce délai ne fait pas obstacle à la validité de 
l'échange qui sera réalisé en application des articles 5 et 6 
ci-dessus, dans l’année qui suit. A cet effet, le délai de six mois 
précité est considéré comme prorogé jusqu’à la réalisation de 
l'échange. 

Lorsque le délai sera expiré à la date de publication soit de 
la présente loi, soit du décret prévu à l’article 12 et qu'aucune 
procédure d'expulsion n'aura été engagée avant le 1°’ juin 1960, 
ce délai est ouvert pour une nouvelle période qui expirera 
six mois après la publication du décret susvisé. 


Art. 11. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
à l'Algérie. Toutefois toute référence aux articles de la loi 
précitée du 1‘ septembre 1948 est remplacée par la référence 
aux articles correspondants de la loi n° 50-1597 du 30 décem- 
bre 1950. 


Art. 12. — Les conditions d'application de la présente loi 
seront fixées par un décret en conseil d'Etat. Celui-ci précisera 
notamment les règles d'organisation, de fonctionnement et de 
contrôle de la bourse d'échanges de logements et les conditions 
dans lesquelles des redevances pour service rendu seront exigées 
des usagers. 





Art. 13. — Un rapport sur l’activité de la bourse d'échanges 
de logements et sur les résultats obtenus sera présenté chaque 
année au Parlement avant le 30 avril. 


A ce rapport sera annexé le budget des recettes et dépenses 
de l'établissement pour l’année à laquelle le rapport se référera. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





LOI n° 60-1355 du 17 décembre 1960 portant modification des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 
et des voies et moyens qui leur sont applicables (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


PREMIERE PARTIE 
RESSOURCES SUPPLEMENTAIRES 
Art. 1°. — Les produits et revenus applicables au budget des 
services civils en Algérie pour 1960 sont augmentés de 
70.000.000 NF et fixés à 2.846.464.660 NF, conformément à l'état 
annexé à la présente loi. 
DEUXIEME PARTIE 
DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNEE 1960 
Ouvertures et annulations de crédits. 


Dépenses ordinaires. 


Art. 2. — Il est ouvert pour l’année 1960, au budget des services 
civils en Algérie, des crédits supplémentaires s'appliquant : 


A concurrence de + 26.466.500 NF au titre II: Moyens des 
services ; 


A concurrence de + 79.810.000 NF au titre IV : Interventions 
publiques. 





Loi n° 60-1355 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 1001 ; 
Rapport de M. Lauriol, au nom de la commission des finances (n° 1045) ; 
Discussion et adoption le 6 décembre 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 93 (4960-1961) ; 
Rapport de M. Montaldo, au nom de la commission des finances, n° 104 
(4960-1961) ; 


Discussion et adoption le 13 décembre 1960 
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. Art. 3. — Sur les crédits ouverts pour l’année 1960, au budget 
des services civils en Algérie, sont annulés : 

11.300.000 NF au titre °° : Dette publique et dépenses en atté- 
nuation de recettes ; 

10.394.464 NF au titre III : Moyens des services ; 

15.000.000 NF au titre IV : Interventions publiques. 


Art. 4. — Le total des crédits ouverts au budget des services 


civils en Algérie pour l’année 1960 est ainsi porté à 
2.845.849.065 NF. 
. Budgets annexes. 


Art. 5. — Le budget annexe des P. T. T. en Algérie est 
augmenté, pour 1960, en recettes et en dépenses, de la somme de 
1.815.240 NF s'appliquant aux recettes et dépenses de fonction- 
nement (1° section). 


Art. 6. — I. —— Il est ouvert pour l’année 1960, au budget 
annexe des irrigations et de l’eau potable, des crédits supplé- 
mentaires s’élevant à 172.200 NF. 


IL — Sur les crédits ouverts pour l’année 1960 au budget 
annexe des irrigations et de l’eau potable, une somme de 
172.200 NF est annulée. 


Art. 7. — Le budget annexe de l'imprimerie officielle est aug- 
menté pour 1960, en recettes et en dépenses, de la somme de 
69.000 NF. 





TROISIEME PARTIE 
DISPOSITIONS SPECIALES 


Art. 8. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor algérien un 
compte d’avances destiné à retracer les opérations de rembourse- 
ment anticipé de l’emprunt algérien 4 1/2 p. 100 1952, réservé 
aux compagnies d’assurances et émis en vertu de l'arrêté du 
29 août 1952. 

Ce compte sera crédité chaque année de l’annuité inscrite au 
budget des services civils en’ Algérie en vue de l’amortissement 
de l’emprunt susvisé. Toutefois, cette annuité sera réajustée de 
manière que cette avance soit remboursée dans un délai maxi- 
mum de quinze ans. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1960. 
C. DE GAUËLE., 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





ETAT 


(Article 4er.) 


Modifications au tableau des voies et moyens applicables au budget des services civils en Algérie pour 4960. 

















—_—__—_———_—___— 

NUMÉROS ÉVALUATIONS MODIFICATIONS NOUVELLES NOUVELLES 

de DÉSIGNATION DES RECETTES du budget voté en cours modifications 
lignes. 1960. de gestion. proposées. évaluations 1960. 
Nouveaux francs. | Nouveaux francs. | Nouveaux francs. | Nouveaux francs, 
RECAPIFULATION DES RECETTES 
À 0j 

201 | Contributions directes et taxes assimilées..................s.ssssssse 290.800 .000 37.000.000 40.000.000 667.800.000 

202 | Produits de l’enregistrement....,...eses se svsspesesoossessessospenese 71.000.000 » » 74.000.000 
203 | Impôts divers sur les affaires......sessosocosoosssssseseeosssssese ee 857.200 .000 » » 857.500.000 
204 | Produits des contributions : diverses. . .......0s00 00009 8h0 e se 822,600 .000 » 30.000.000 852.600 000 
251 Produils des douanes... ssssssr#atés chic she diitr secohseese 70.600.000 » » 70.600.000 
I du parag he fer... 5.60 Vs NN. cc: 2,415.500.000 37.000.000 70.000.000 2.522.500 .000 
8 2 206 | Produits et revenus du domaine de J'Elat........s.... esse... 18.367.000 » » 18.267.000 
53 207] Produits divers du budget.........se 00 56% uso ss ones coos ose 62.431.300 » » 62.431.300 
De "PT Rébéltes d'OPO. is ii nr PE tas re loss odissoosses 63.266.360 » » 63.266.360 
85 209| Ressources exceptionnelles ou extraordinaires. ...s...ss.sesssssssose 101.200 000 50.000.000 » 151.200.000 
86 210 | Recettes affectées à la couverture du titre VML.........s.sessssosese 28.700.000 » » 28,700 .000 
Total général ‘des recettes... ie sosssto oc os sde se ss. | 2.689.464.660 87.000.000 70.000.000 2.846 .464.660 
—————.—.—..— 
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LOI de finances (1) rectificative pour 1960 
n° 60-1356 du 17 décembre 1960. 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


PREMIERE PARTIE 
Dispositions permanentes. 


Art. 1°". — Les dépôts et consignations reçus par la caisse des 
dépôts et consignations sur le territoire d'Etats qui ont accédé 
à l'indépendance pourront être en totalité ou en partie transférés 
à ces Etats où à des organismes désignés par eux. 

Cette opération devra faire l’objet d’un accord entre le Gou- 
vernement français et le Gouvernement de l'Etat intéressé, qui 
mettra à la charge de ce dernier Etat ou de l'organisme désigné 
par lui l’entière responsabilité ultérieure de la tenue et du rem- 
boursement des comptes compris dans le transfert. 

Ce transfert libérera complètement et définitivement la caisse 
des dépôts et consignations dès la publication de cet accord au 
Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Les dispositions du décret n° 60-641 du 4 juillet 1960 
complétant les dispositions de la loi n° 51-675 du 24 mai 1951 
relative à la construction navale ont un caractère interprétatif 
et sont, en conséquence, applicables aux contrats, même exé- 
cutés, et aux instances en cours. 


Art. 3. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d'opérations monétaires géré par le ministre des finances et des 
affaires économiques, intitulé « Compte d'émission des monnaies 
métalliques », destiné à retracer les opérations de recettes et de 
dépenses auxquelles donnent lieu l'émission et le retrait des 
monnaies métalliques. 

Ce compte est crédité de la valeur nominale des pièces émises 
et du produit de la vente des pièces démonétisées. II est débité de 
la valeur nominale des pièces retirées de la circulation et du 
montant des sommes versées à l'administration des monnaies et 
médailles en règlement des dépenses de fabrication qu’elle expose 
pour le compte de l'Etat. 

Le ministre des finances et des affaires économiques procé- 
dera par arrêté aux modifications qui peuvent être apportées à la 
présentation des ressources et des charges de l'Etat pour tenir 
compte des dispositions du présent article. 


Art. 4. — Dans la limite d'un montant maximal de 8.500.000 NF, 
le ministre des finances et des affaires économiques est autorisé 
à donner la garantie de l'Etat aux emprunts qui seront contractés 
par l'Alliance française en vue de la construction d'un nouvel 
immeuble d'enseignement à Paris. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux crédits bancaires 
de stockage accordés au comptoir de vente des charbons sarrois. 
Loi n° 60-1356 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

Assemblée nationale 
Projet de loi n° 961 ; 
Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission des finances (n° 994 ; 
Avis de M. Halbout (commission de la défense nationale, n° 1005) ; 
Discussion et adoption le 5 décembre 1960 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 83 (1960-1960) ; 
Rapport de M. Marcel Pellenc, au nom de la commission des finances, n° 84 
(1960-1964) ; 
Avis de la commission des affaires étrangères, n° 95 (1960-1961) ; 
Discussion et adoption le 8 décembre 1960 
Assemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat (n° 1037) ; 
Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission des finances (n° 1038) ; 
Discussion et adoption le 12 décembre 1960. 


Sénat : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale, n° 105 (1960-1961) ; 
Rapport de M. Pellenc, au nom de la commission des finances, n° 106 
(1960-1961) ; 
Discussion et adoption le 13 décembre 1900. 





Art. 6. — Avant le 1°” mai 1961, le Gouvernement déposera un 
projet de loi comportant les mesures propres à remédier aux 
charges et au handicap de l’insularité du département de la 
Corse et à promouvoir son développement économique. 

Parmi ces mesures figurera un ensemble de dispositions fiscales 
spéciales s'inspirant en particulier de l’article 16 du décret du 
24 avril 1811. 


Art. 7. — Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1° 
de l’article 39 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, les actions 
ou parts ‘figurant à l'actif des entreprises visées audit Para- 
graphe peuvent être exclues de la réévaluation ou être inscrites 
à l'actif du bilan revisé pour une valeur inférieure à celle résul- 
tant de l'application de l’article 46 du code général des impôts, 
à la condition que ces actions ou parts bénéficient à la clôture 
de l'exercice en cours au 30 juin 1959 du régime fiscal des 
sociétés mères et filiales pour l'application de l'article 216 du 
code précité : ou, en ce qui concerne les entreprises relevant de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, que ces actions 
ou parts représentent à la clôture du même exercice au moins 
20 p. 100 du capital de la société émettrice. 


Art. 8. — Le premier alinéa du paragraphe 2 de l'article 1048 bis 
du code général des impôts est modifié et complété ainsi qu'il 
suit : 

« Le bénéfice de l’exonération de taxe unique sur les conven- 
tions d'assurances édictée par les article 1047-c et 1048-c est 
étendu aux versements faits, auprès d'organismes autres que la 
caisse nationale de prévoyance, par les institutions de prévoyance 
ou de sécurité sociale visées à l'article 4 du code de la sécurité 
sociale et par les caisses de prévoyance visées à l’article 1050 du 
code rural qui, tout en assurant elles-mêmes le service de leurs 
prestations, confient à des entreprises d'assurances régies par le 
décret du 14 juin 1938 le soin de procéder au placement de leurs 
fonds et à la capitalisation de leurs réserves. Cette exonération 
est subordonnée à la condition que les contrats conclus à cet 
effet soient conformes à un contrat type, approuvé par arrêté 
conjoint signé par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et par le ministre du travail ou le ministre de l’agricul- 
ture. » 


Art. 9. — Le paragraphe 2 de l’article 270 ter du code général 
des impôts est ainsi complété : 

«ni à ceux appartenant à un secteur industriel dans lequel 
la matière première essentielle n'est pas assujettie à la taxe à la 
valeur ajoutée. » 


Art. 10. — Outre les communications prévues à l’article 2020-1, 
3°, du code général des impôts, les administrations fiscales ne 
sont autorisées à communiquer aux organismes de sécurité 
sociale que les renseignements nécessaires à l'assiette des 
cotisations et au calcul des prestations. 


Art. 11. — Les dispositions du règlement d'administration 
publique prévu à l’article 81 de l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de 
la magistrature prennent effet, en tant que de besoin, à compter 
du 1°’ mars 1959. 


Art. 12. — I. — L'article 65 du code des douanes est complété 
ainsi qu'il suit : 

«4. L'administration des douanes est autorisée, sous réserve 
de réciprocité, à fournir aux autorités qualifiées des pays 
étrangers tous renseignements, certificats, procès-verbaux et 
autres documents susceptibles d'établir la violation des lois 
et règlements applicables à l'entrée ou à la sortie de leur 
territoire. » 

II. — L'article 342 du code des douanes est complété ainsi 
qu'il suit : 

« À cet effet, il pourra être valablement fait état, à titre de 
preuve, des renseignements, certificats, procès-verbaux et autres 
documents fournis ou établis par les autorités des pays étran- 
gers. » 

III. — L'article 426 du code des douanes est complété ainsi 
qu'il suit : 

« 5. Le fait d'établir, de faire établir, de procurer ou d'utiliser 
une facture, un certificat ou tout autre document entaché de 
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faux permettant d'obtenir ou de faire obtenir indûment, en 
France ou dans un pays étranger, le bénéfice d’un régime 
préférentiel prévu soit par un traité ou un accord international, 
soit par une disposition de la loi interne, en faveur de mar- 
chandises sortant du territoire douanier français ou y entrant. » 


Art. 13. — I. — Les articles 1560 et 1562 du code général 
des impôts sont modifiés comme suit : 


a) A l’article 1560, le barème d'imposition prévu pour les 
spectacles de la deuxième catégorie : exploitations cinémato- 
graphiques et séances de télévision, est remplacé par le suivant : 


«Par paliers de recettes hebdomadaires : 


Tarif. 
RS D M... noces mo so 6 0 1 p. 100. 
« Au-dessus de 500 NF et jusqu’à 1.500 NF.... 6 — 
« Au-dessus de 1.500 NF et jusqu’à 3.000 NF... 12 — 
« Au-dessus de 3.000 NF..................... 16 — .» 


b) Le dernier alinéa de l’article 1560 est ainsi modifié : 


« Pour les spectacles classés dans chacune des trois premières 
catégories d'imposition, une délibération du conseil municipal 
peut décider une majoration, uniforme par catégorie, pouvant 
aller jusqu’à 50 p. 100. Le conseil municipal peut décider, dans 
les mêmes conditions, d’affecter de coefficients... » (Le reste 
sans changement.) \ 


c) Le paragraphe 8° de l’article 1561 est modifié et complété 
comme suit : 


«8° a) Les quarante premières séances théâtrales d'une pièce 
n'ayant jamais été interprétée en France ou dont la représen- 
tation n’a pas eu lieu depuis cinquante ans. 


«b) Les représentations de spectacles classiques figurant sur 
une liste fixée par des arrêtés du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles et du ministre de l’intérieur. » 


d) Le paragraphe 2° de l’article 1562 est supprimé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


«2° Les concerts symphoniques et les concerts vocaux donnés 
par des artistes, des associations d’artistes, des sociétés de 
concerts classiques ou par des ensembles folkloriques. » 


IL. — Après l’article 1562 du code général des impôts, il est 
ajouté un article 1562 A nouveau libellé comme suit : 


< Art. 1562 A. — Dans les villes où sont exploitées des salles 
cinématographiques classées dans la catégorie d’art et d'essai, 
une délibération du conseil municipal peut faire bénéficier ces 
exploitations d’une réduction de l’impôt sur les spectacles cal- 
culée par paliers de recettes hebdomadaires, conformément au 
barème ci-après : 

« 100 p. 100 jusqu’à 500 NF : 

« 50 p. 100 au-delà de 500 NF et jusqu’à 1.500 NF : 

« 25 p. 100 au-delà de 1.500 NF et jusqu’à 5.000 NF. Cette 
dernière réduction n'est toutefois applicable que dans les salles 
où la moitié au moins des programmes présentés chaque année 
appartient à la catégorie des spectacles cinématographiques d’art 
et d'essai. 


« La définition et le classement des spectacles et des salles 
cinématographiques d'art et d'essai résultent de décisions régle- 
mentaires prises par le directeur général du centre national de 
la cinématographie dans des conditions fixées par décret. » 


IL — Le paragraphe b de l’article 1574 du code général des 
impôts est modifié comme suit : 


«b) Les dispositions des articles 1562 et 1562 A sont appli- 
cables dans les mêmes conditions à la taxe locale. » 


Art. 14. — Les dames secrétaires des services de l'inscription 
maritime du groupe Antilles-Guyane sont, nonobstant toutes 
dispositions réglementaires contraires, intégrées dans le corps 
provisoire des agents administratifs de l'inscription maritime 
visé à l’article 17 du décret n° 50-1613 du 28 décembre 1950. 
Elles sont nommées aux grade et échelon comportant un traite- 
ment égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont 





elles bénéficiaient dans leur ancien corps. Si cette mesure 
ne leur assure qu’un avantage indiciaire inférieur à celui du 
plus prochain avancement d’échelon auquel elles pouvaient pré- 
tendre dans leur ancien corps, elles conservent l'ancienneté 
d'échelon précédemment acquise. 

Le temps passé par les dames secrétaires dans le corps régi 
par le décret n° 52-25 du 3 janvier 1952 sera considéré comme 
correspondant pour la même durée à des services effectifs dans 
le corps des agents administratifs. 


DEUXIEME PARTIE 
Dispositions applicables à l’année 1960. 
OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS 


Dépenses ordinaires des services civils. 


Art. 15. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1960, des crédits supplémen- 
taires s’élevant à la somme totale de 502.920.021 NF, confor- 
mément à la répartition par titre et par ministère qui en est 
donnée à l’état A annexé à la présente loi. 


Art. 16. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
des dépenses ordinaires des services civils pour 1960, une somme 
de 67.706.142 NF est annulée, conformément à la répartition par 
titre et par ministère qui en est donnée à l'état B annexé à 
la présente loi. 


Dépenses en capital des services civils. 


Art. 17. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
en capital des services civils pour 1960, des autorisations de 
programme et des crédits de paiement supplémentaires s’élevant 
respectivement à 101.845.600 NF et à 105.135.600 NF, confor- 
mément à la répartition par titre et par ministère qui en est 
donnée à l'état C annexé à la présente loi. 


Art. 18. — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de paiement ouverts aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils pour 1960, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de paiement s’élevant respectivement à 
54.225.600 NF et à 27.515.600 NF sont annulés, conformément 
à la répartition par titre et par ministère qui en est donnée à 
l’état D annexé à la présente loi. 


Dépenses ordinaires des services militaires. 


Art. 19. — I. — Il est ouvert au ministre des armées pour 
1960, au titre des dépenses ordinaires des services militaires, 
des autorisations de programme supplémentaires s’élevant à la 
somme de 800.000 NF, applicable au titre III « Moyens des 
armes et services ». 


II. — 1] est ouvert au ministre des armées pour 1960, au titre 
des dépenses ordinaires des services militaires, des crédits supplé- 
mentaires s'élevant à la somme de 85.581.823 NF, applicable 
pour 85.281.823 NF au titre III « Moyens des armes et services » 
et pour 300.000 NF au titre IV « interventions publiques ». 


Art. 20. — Sur les crédits ouverts au ministre des armées, 
au titre des dépenses ordinaires des services militaires pour 1960, 
une somme de 57.203.157 NF est annulée au titre III « Moyens 
des armes et services ». . 


Dépenses en capital des services militaires. 


Art. 21. — Il est ouvert au ministre des armées, au titre des 
dépenses en capital des services militaires pour 1960, des auto- 
risations de programme et des crédits de paiement supplémen- 
taires s’élevant respectivement à la somme de 193.943.150 NF 
et 198.043.150 NF. 


Art. 22. — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de paiement ouverts au ministre des armées au titre des dépenses 
en capital des services militaires pour 1960, des autorisations 
de programme de 8.400.000 NF et des crédits de paiement de 
12.500.000 NF applicables au titre V « Equipements >» sont 
annulés. 
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Budgets annexes. 


Art. 23. —— Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
des budgets annexes pour 1960, des crédits supplémentaires 
s'élevant à la somme de 384306 NF ainsi répartie : 

Légion d'honneur : 32.636 NF. 

Monnaies et médailles : 344900 NF. 

Ordre de la Libération : 6.770 NF. 


Comptes spéciaux du Trésor. 


Art. 24. —— Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, pour 1960, au titre des comptes d'affecta- 
tion spéciale, des crédits de paiement supplémentaires s'élevant 
à la somme de 1.150.000 NF. 

Art. 25. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, pour 1960, au titre des comptes d’avances du Trésor, 
des crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 25 mil- 
lions de nouveaux francs. 


Art. 26. —— Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, pour 1960, au titre des comptes d’opéra- 





tions monétaires, une autorisation de découvert supplémentaire 
s’élevant à la somme de 50 millions de nouveaux francs. 


Art. 27. — Sur les crédits ouverts aux ministres, pour 1960, 
au titre des comptes d'affectation spéciale, est annulée une 
somme de 10 millions de nouveaux francs. 

Art. 28. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques, pour 1960, au titre des avances 
du Trésor, est annulée une somme de 40 millions de nouveaux 
francs. 

Art. 29. _ Sur les autorisations de découverts accordées au 
ministre des finances et des affaires économiques, pour 1960, 
au titre des comptes d'opérations monétaires, est annulée une 
somme de 25 millions de nouveaux francs. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





ETATS 


ANNEXES 












































Etat A. Répartition, par litre et pa ministère. des crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires des Sserrices civils 
En nouveaux francs.) 
| | 
MINISTÈRES TITRE II | TITRE HI TITRE IV TOTAUX 
| 
Affaires culturelles. sssssossscosesossmsssssssssessessesssssssssssssseees » 7:20 .000 J0 .000 760.000 
SR LE. cts ni contes con tdi oc disost Soc » 9.337.462 1.129 821 6.170.993 
soin a te dr ss sun ae Sama ca cs rem na Tr és outs » » 20.000.000 20.000.000 
Anciens combhatlants et climes Que LUEPTCs.ssssossouseséossensses . » 113.200 10.000 .000 10.118.200 
Construelion ..........socsepeosssesssssenesssses eme toseeenssssesessse » 1.500.000 110.00 1.610.000 
PR nas card or Voctrubues tels sn celtes tt ess | » | 121.729 | 690.000 gt 72 
| | | 
Finances et aflaires « ri ( 
Ï Lharges MMMNES. sous mm sms mms 100.000 165.199. 500 111.271.202 157.570.702 
Il, — Se RL. tr ont conec den eusisssstsoedéseuce » 12.893.680 à 12.893.680 
I] Affaires économiques... ..sscosess.sosssssssesssessssee. | » 126.860 » 126.860 
| ht ssariat ‘énéra | ! | l'équipement € de la | 
IV. { Hi A + £ | l + | » 00 000 » 30.000 
P . POPPETIC COTE CLP ETC | Ê 
1 
Ind DD OL CMOS... comen en ve rootattoieu ss tango ssn nes ce | » 10.612.256 » 10.612.256 
Se SD PP PP PE EE CE EC ECC CE LOC EETCOCEET TE » | 1.169.097 3.100.000 16.569.097 
PR sc comoctuésédomsnhrosoostas oise one attnmodéeeé se cé éerrése. » LE 25 » 8 735 
Services du Premier minisire 
| S 6s DÉMÉFAUX.. sossormscoosssossossensgeese sé sescon nee » 6.021.161 » 6.021.161 
Il Informati PA PRO FINE De 10 » n.912 1.910.000 1.918.512 
IV Secrétariat scénér our les affaires algériennes,.,..., » 9.697.496 ” 9.697.496 
Service de documentalien extérieure et de contre , 
ide 7 + fl e . , sé cotatosdt (trad ina sstrids.: Énabs2 n 1$.000 » 18.000 
VII \dministration des services de la France d'outre mer » 175.000 » 175.000 
IX \ide et tioi …s. dus , 77.000.000 77.000.000 
(l UU JR TRAIN .…. .….. …. PR . 
X IMpartements et territoir do te LL PAPER » 011.900 1.265.000 1.812.300 
nt ue 2eme cn bte dde sd te dtt ossi ion dise » 179.700 6.600.000 7.079.700 
né mt , \ con n°! 
Santé publique et populalion.................s.ssssssssssrsesresse : 119.071 00.000 529.074 
127.000 2 67.000 2 801.000 
LC TS NS EP » 137. :: 2. 
Travaux publics et transports: 
1. — Travaux publics et iransports........s...ssssss..sssssssse » 3.691.411 78.919.127 82.600.568 
; 2 gp = 9 » 1 % Qr on" 
IL. Aviation civile et commerciale... .ssssssssssssssssssssssses » 1.150.253 PA 198.004 SARA 
Hi. — Marine marchande............eossssessssesse san ARE » 219.042 221.836 173.818 
Totaux pour L'état A, ssssssssssssssssssesesssssesses. 100.000 112.371.951 340. 118.070 502 ,920.021 
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Etat B. — Répartition, par litre et par ministère, des crédits annulés au titre des dépenses ordinaires des services civils. 


(En nouveaux francs.) 









































































































































a 
MINISTÈRES TITRE 1 TITRE HI TITRE IV TOTAUX 
RE ER 
Affaires étrangères... .....eses. choses qéeses osseuse cs ones » 3.280,93 2.040.000 5.320.530 
SN PR EI LS POP I TES PIE PE LILI TI PET LÉ ee Les ’ » » 30.000 20.000 
Education naätionale........ sévérité ailes dile FENTE TE CU » 1.740 » 1.710 
| Finances et affaires économdes: 
= CNates COMIMANÉS. ic cvasrasennesésesiérrpis sis 8.710.000 » 6.003.000 11.713.000 
IL. Sarticés MMARCIARÉS 5e coonossorstonnetnestteessenns a eus » 2,920 .000 » 2.920.000 
RE rois oi asast ti sis ares hddiailé siens de » 9.000 9.300.000 9.390.000 
I nssepsoss ee se » 2.835.000 » 9.835.000 
| 
| Services du Premier ministre : 
L. Services SÉRÉTAL.....:. arrasaiisastscenpeeienr ner dés » 18.166 » 18.466 
IV secrétariat général pour les affaires algériennes....... . » 1:24). 000 » 450.000 
| VIN. Administration des services de la France d'outre-mer... » 259 .000 » 255.000 
2 Départements et territoires d’oulre-mer..............,.... » 280.000 » 280.000 
Rs miss echitudi ent VE trs se "+ » 2.193.700 1.686.000 6.879.700 
Santé publique et population. ......e..sesssssesesssssssssssessesssrsese » 20.000 » 200.000 
Travaux publics ei transporis: 
b Travaux pabliecs et transports. ........ss.ossssssssessesosse » 1:20,000 22.500.000 22.630.000 
IL aviation CVS CT COR IP RE os mms le crosse oceos ts 0nt » 1. 12.706 10.000 1.752.706 
| = Mann -MIGIOMMAGE, à. so: covese cs dd dre Ter TT Te rte » 40.000 » 30.000 
ë fines 
To! iUX po ir l'état b sttdbrbhoasdtosététlecs tu sit isdttoé 8,:10.000 11.997.112 11.599.000 67.106.142 
PO RE :::, 
| 
| Etat C. — Répartition, par litre el par nunistere, des autorisations Etat D, -- Répartilion, par titre el par ministère, des autorisations 
| de programe et de credits di paiement oureris au titre des de programme et de crédits de paiement annulés au titre des 
| dépenses en capilal des services civils dépenses en capital des Services civils. 
En noureaux francs, En nouveaux francs.) 
| —— —— ——"— ——— 
| 
AUTORISATIONS CRÉDITS AUTORISATIONS CRÉDITS 
TITRES ET MINISTÈRES de programme de paiement TITRES ET MINISTERES de programme de paiement 
accordées ouverts. annulées annués,. 
; TITRE V INVESTISSEMENTS 
TITRE V. < INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Affaires cuftturelles..........:....... 15.600 15.600 
DCS CUMINTOMOS..... nes ssoccésce 615.600 615.600 Education nationale................. 1.710.000 » 
Educalion nalionale................. 1.470.000 » Travaux publics et transports: 
Finances et affaires économiques : L. Travaux publics et trans 
I. Charges commumes....... 25.000.000 25,000 .000 a RO PE LP » 10.000.000 
Il. — Services financiers........ 17.020.000 17.020.000 Il. — Aviation civile et com- 
CC PP EE OR 14.700.000 14.700.04X) RRORUM  rrosstess sent » 2.500.000 
Travaux publics et transports: e L = n 
Il. — Aviation civile et com- LA Totaux pour le titre V.. 4.795.600 12.515.600 
Pr » 12.300.000 
1. Marine marchande....... 5.000.000 5.000.000 2 
- TiiRe VI. — SUBVENTIONS 
Tolaux pour le titre V... 69.805.600 74.835.600 D'INVESTISSEMENT ACOORDÉES PAR L'ETAT 
Education nationale................. 4.170.000 » 
Tire VI Mivntens Services du Prenrier ministre : 
1ËE s, 7,1 ‘E IN L 4 ces (NI à ï e { S ; L 
D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT IX. Aide et conpéralion..…..… 10.000 .000 10.000.000 
J À Totaux pour le titre VI.. 54.170.000 10.000.000 
Education nationale................. 1.710.000 » 
Finances et affaires économiques : + d : 
I. — Charges communes........ 3.300.000 5.300.000 TITRE VIT. — RÉPARATIONS 
Services du Premier ministre DES DOMMAGES DE GUERRE 
— Services généraux......... 25.000.000 25.000.000 1 . , 
lravaux publics et transports: 
Totaux pour le titre VE. 32.010.000 30,300 .000 HI, — Marine marchande..... Fe 2.000.000 5.000.000 
Totaux pour l’état C........ 101.845 .600 105.135.600 Totaux pour l’état D... 54.225.600 27.515.600 
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LOI n° 60-1357 du 17 décembre 1960 portant fixation des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour l'année 1961 et 
des voies et moyens qui leur sont applicables (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


PREMIERE PARTIE 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX VOIES ET MOYENS 
ET A L'ÉQUILIBRE FINANCIER 


Art. 1”. — I. — Sous réserve des dispositions de la présente 
loi, la perception des impôts directs et taxes assimilées, des 
impôts indirects, des contributions diverses ainsi que de tous 
autres produits et revenus établis en Algérie continuera à être 
opérée, pendant l’année 1961, conformément aux lois, décisions 
et règlements en vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 


Continueront à être perçus en 1961, conformément aux lois, 
décisions et règlements existant à la date du dépôt de la présente 
loi, les divers droits, produits et revenus affectés aux budgets 
annexes et aux comptes spéciaux de la section spéciale du Trésor 
public en Algérie. 


IL — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances, décisions, 
décrets et règlements en vigueur et par la présente loi, à quelque 
titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont 
formellement interdites à peine, contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le 
recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans 
préjudice de l’action en répétition, pendant trois années, contre 
tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la 
perception. 


Sont également punissables des peines prévues à l’égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droit, impôt ou taxe publique. 

Ces dispositions sont applicables aux personnels d'autorité des 
établissements publics qui auraient effectué gratuitement, sans 
autorisation légale ou réglementaire, la délivrance de produits ou 
services de ces entreprises. 


Art. 2. — A partir de dates qui seront fixées par les arrêtés 
pris en application de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 
sur les prix, rendue applicable en Algérie par le décret n° 46-746 
du 18 avril 1946, et au plus tard le 31 décembre 1962, la taxe 
sur l’activité industrielle et commerciale pourra être facturée 
par les redevables en addition aux prix de vente effectifs selon 
le dernier taux approuvé. 


Art. 3. — Sont reconduites pour l’année 1961, les dispositions 
de l’article 1°’ de la décision n° 56-014 homologuée par décret 
du 20 décembre 1956. 





Loi n° 60-1357 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 868 ; 
Rapport de M. Lauriol, au nom de la commission des finances (n° 937) ; 
Avis de :a commission de la défense nationale (n° 933) : 
Avis de la commission des lois constitutionnelles (n° 939) ; 
Discussion et adoption le. 42 novembre 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 43 (1960-1961) : 
Rapport de M. René Montaldo, au nom de la commission des finances, n° 50 
(1960-1961) ; 
Avis de la commission des affairès économiques, n° 53 (1960-1961) ; 
Discussion le 25 novembre 1960 ; 
Adoption le 29 novembre 1960. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat (n° 993) ; 
Rapport de M. Lauriol, au nom de la commission des finances (n° 1040) ; 
Discussion et adoption le 6 décembre 1960. 


Art. 4 — I. — La classification des palmiers et le tarif de 
l'impôt lezma auquel sont soumis les contribuables dans les 
communes des ex-territoires du Sud, à raison de leurs palmiers 
sont fixés pour 1961 conformément aux indications du tableau 
ci-après : 























PALMIERS 
: PALMIERS 
UNITÉS ADMINISTRATIVES de {re catégorie 
le 2 catégori 
(Deglet-Nour). de catégorie, 
(En nouveaux francs.) 
Arrondissement de Biskra, à l’excep- 
tion des communes de: Aïn-Zatout, 
Beni-Souik, Biskra, Branis, Djemmo- 
rah, El-Kantara et El-Outaya: 
CAN PR NN 0,50 0,07 
DOS isscrosocionséésétise) 0,15 0,06 
DONNE nssdionésersemmhanie ss 0,10 0,0 
À ., @ SPP PORN NE 0,35 0,0% 
PURE. st sdduiiétheess 0,30 0,03 
Arrondissement d'Ouled-Djellal: com- 
munes de Doucen, Ouled-Djellal et 
SE sens on Glen 0,13 0,03 
Arrondissement de Géryville: commu 
nes de Aïin-el-Orak, Bou-Alem, Bou- 
Semghoun-Chellala, Ghassoul et Stit- 
RP PE EN 0,06 0,02 
Arrondissement d'Aïn-Sefra: communes , 
d'Aïn-Sefra et Moghrar-Foukani....... 0.06 0,02 
IL — Le tarif de l'impôt zekkat auquel sont soumis les 


contribuables dans les communes des ex-territoires du Sud, à 
raison des animaux désignés ci-après, est fixé pour 1961 à: 


EPP PP PE PP 0,30 NF. 
EL D M Sn Re eco ion ddceudés 0,50 NF. 
PE mrtrrntetinranaiaténdetoitéosses 0,12 NF. 
PP PC PP PEU PS PE 0,06 NF, 


Art. 5. — Les produits et revenus applicables au budget 
des services civils en Algérie sont évalués à la somme de 
3.046.028.898 NF, conformément à l’état A annexé à la présente 
loi. 


DEUXIEME PARTIE 


MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 6. — Il est ouvert, pour l’année 1961, au titre des 
services votés du budget des services civils en Algérie, des 
crédits s’élevant à la somme de : 2.766.043.303 NF. 


Art. 7. — Il est ouvert, pour 1961, au titre des autorisations 
nouvellés du budget des services civils en Algérie, des crédits 
s'appliquant : 

— à concurrence de — 9.706.430 NF au titre 1°’ : Dette publi- 
que et dépenses en atténuation de recettes ; 

— à concurrence de + 120.779.752 NF au titre III: Moyens 
des services ; 

— à concurrence de + 142.078.858 NF au titre IV : Interven- 
tions publiques ; 

— à concurrence de + 61.800.000 NF au titre VI: Concours 
aux investissements en Algérie ; 

— à concurence de — 39.250.000 NF au titre VII: Répara- 
tions des dommages ; 

— à concurrence de + 3.975.000 NF au titre VIIL: Dépenses 
effectuées sur ressources affectées. 
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Art. 8 — I — Le budget annexe des P. T. T. en Algérie 
est fixé, pour 1961, en recettes et en dépenses, 
ON RS NE 
s'appliquant à concurrence de.............. 
aux dépenses de fonctionnement (1° section), 
M toneurrence de:....................... 
aux dépenses d'investissement (2° section). 


332.840.394 NF 
232.840.394 NF 


100.000.000 NF 


IL — Le montant des autorisations de pro- 
es ouvertes, en 1961, au budget annexe 
des P. T. T. (2° section), est fixé à la somme de 105.946.000 NF. 


Art. 9. — Le budget annexe des irrigations et de l’eau potable 
est fixé, pour 1961, en recettes et en dépenses, 
RS 08... us cos es 0 2 13.829.530 NF. 
Art. 10. — Le budget annexe de l’Imprimerie officielle de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie est fixé, pour 


1961, en recettes et en dépenses, à la somme 
CS ÉRRE PRAR  ARRE LEE ESC" RSR 


Art. 11. — La nomenclature des chapitres pouvant donner lieu 
à prélèvement sur le crédit ouvert à la section I, chapitre 37-91 
(Dépenses éventuelles), en application de l’article 6 du décret 
n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au régime financier de l'Algérie, est 
fixée pour 1961 conformément à l’état B annexé à la présente 
loi. 


2.511.603 NF. 


Art. 12. — Pourront être répartis, par décision du délégué 
général du Gouvernement, conformément aux dispositions de 
l'article 77 du décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 por- 
tant règlement d'administration publique relatif au régime 
financier de l'Algérie, les crédits provisionnels inscrits pour 
l'année 1961 aux chapitres du budget des services civils en 
Algérie et des budgets annexes, dont la nomenclature est fixée 
à l’état C annexé à la présente loi. 


Art. 13. — Pourront être reportés à la gestion 1961, par 
décision du délégué général du Gouvernement en Algérie, 
les crédits, non utilisés au 31 décembre 1960, des chapitres 
ci-après : 


Section I. 
Chapitre 44-97. —— Subvention à la caisse de compensation des 
prix des combustibles minéraux solides. 
Chapitre 44-98. — Subventions à certains sucres importés. 
Chapitre 71-01. — Participation de l'Algérie dans la réparation 
des dommages de guerre. 
Chapitre 72-01. — Réparation des dommages causés par les 


événements d'Algérie. 

Chapitre 72-10. — Contribution de l'Etat à la réparation des 
dommages prévus par les articles 106 à 109 de la loi du 
5 avril 1884 et les textes qui l’ont modifiée. 

Chapitre 82-01. — Travaux d'équipement national. 

Chapitre 82-11. — Construction de casernements de gendarmerie 
en Algérie. 


Section III. 
Chapitre 37-61. — Etat civil. 


Chapitre 41-01. — Pacification et regroupements de populations. 
— Dépenses exceptionnelles. 


Chapitre 46-01. — Aide aux populations par la distribution de 
denrées de première nécessité et secours vestimentaires. 


Section XI. 


Chapitre 73-01. — Fonds de reconstruction et d'aménagement 
des régions sinistrées. 


Chapitre 73-05. — Exécution du programme arrêté par le 
comité national d'action et de solidarité des victimes de la 
région d’Orléansville. 


Chapitre 73-06. — Exécution du programme arrêté par le 
comité national d'action et de solidarité des victimes du 
séisme de la région d’Orléansville (dépenses autres que 
celles prévues au chapitre 73-05). 





Art.14. — La participation des collectivités locales à l'exé- 
cution des dépenses d'équipement local est fixée, pour 1961, 
à 11.000.000 NF, soit 5.500.000 NF à la charge des départements 
et 5.500.000 NF à la charge des communes. 


Art. 15. — Les plafonds des engagements relatifs aux emprunts 
pour lesquels la garantie de l'Algérie peut être donnée sont 
modifiés dans les conditions suivantes : 








ANCIEN 
plafond, 


NOUVEAU 
plafond, 


DÉSIGNATION 





(Œn millions 
de nouveaux francs.) 


Engagements relatifs aux emprunts destinés 
à la construction de logements (article 8 
de la décision ne 49-063 de l’Assemblée 
agées. soso so 00 0 VU t08t 30 400 


Garantie aux emprunts contraciés par les 
sociétés ou organismes divers en vue de la 
construction de maisons à usage principal 
d'habitation (article 30 de la décision ne 50- 
027 de l’Assemblée algérienne) ...s.sssss ee 150 600 


Garantie aux emprunts des établissements 
nationaux ainsi qu'aux avances bancaires 
consenties dans l'attente de la réalisation 
de ces emprunts ‘article 36 de la décision 
ne 49-011 de l’Assemblée algérienne) ..... 550 750 


Garantie aux avances à court terme à la 
caisse centrale des sociétés agricoles de | * 
prévoyance pour les opérations de finance- 
ment des campagnes agricoles ‘article 22 
de la décision ne 48-027 de l'Assemblée 











financière de l'Algérie) ...........s.s.0... 40 09 
Garantie aux prêts accordés aux repliés du 

Maroc et de la Tunisie (article & de la 

Cu CROP rire ire. 2 6 
Garantie aux emprunts cantractés par les 

hôpilaux d'Algérie (article 56 de la décision 

D6 BP2) dans its feet et Ts el 15 20 
Garantie aux emprunts contractés par les 

caisses de crédit municipal (article 16 de 

la décision ne 51-005 de l’Assemblée algé- 

PDO} ss sescééésrce tie 4 8 
Art. 16. — Les plafonds des avances susceptibles d’être 


consenties sur les disponibilités de la section spéciale du Trésor 
public en Algérie sont modifiés dans les conditions suivantes : 














DÉSIGNATION ANCIEN | NOUVEAU 
plafond. plafond. 
(ŒEn mijlions 


de nouveaux francs.) 


Avances à la caisse centrale algérienne du 
crédit populaire (art. 81 de la décision 
06 DR 25.10 SE 60 80 


Avances à la caisse algérienne de crédit agri- 
cole mutuel en vue de l'octroi de prêts aux 
jeunes agriculteurs (art, 9 de la décision 
n° 48-01Yÿ de l’Assemblée financière de 
l'Algérie) . ssssian. ati éuiinbeñshenhiéhe H] 7 


Avances à la caisse algérienne de crédit agri- 
cole mutuel et à la caisse centrale algé- 
rienne du crédit populaire pour prêts aux 
démobilisés (art. 60 de la décision ne 57-012). 10 i 20 


Avances à la caisse algérienne de crédit agri- 
cole mutuel et à la caisse centrale algé- 
rienne du crédit populaire pour prêts aux 
repliés du Maroc et de la Tunisie (art. 85 
de la décision ne 59-005) .........:....s... 2 6 


Avances administratives pour construction de 
logements (art, 10 de la décision ne 51-005 
de l’Assemblée algérienne)..........:,...... 10 45 


oo 
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Art. 17. — Le plafond dans la limite duquel le délégué général 
du Gouvernement en Algérie est autorisé à accorder la garantie 
de l'Algérie aux emprunts contractés par les entreprises indus- 
trielles en vertu du décret n° 46-620 du 6 avril 1946 et du décret 
n° 58-83 du 31 janvier 1958, est porté à 400.000.000 NF. 


Le plafond dans la limite duquel le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie est autorisé à accorder la garantie de l'Algérie 
aux avances bancaires consenties aux entreprises industrielles, 
dans l'attente de la réalisation d'emprunts garantis en vertu des 
décrets visés à l'alinéa précédent, conformément à l’article 24 de 
la décision n° 48-027 de l’Assemblée financière de l'Algérie, 
homologuée par décret n° 48-249 du 31 janvier 1948, est porté 
à 150.000.000 NF. 


Art. 18. — Le délégué général du Gouvernement en Algérie 
est autorisé à garantir, dans les conditions prévues au titre IV 
du décret n° 58-83 du 31 janvier 1958, les emprunts contractés 
par les sociétés algériennes de développement, dans la limite 
du double de leur capital versé. Cette limite ne s'applique pas 
aux emprunts émis par les sociétés algériennes de développe- 
ment pour le compte ou au profit d'entreprises industrielles ou 
commerciales qui peuvent recevoir la garantie de l'Algérie. 


Art. 19. — En sus des avances prévues par l'article 88 de la 
décision n° 56-011 de l’Assemblée algérienne, homologuée par 
décret du 12 avril 1956, le délégué général du Gouvernement 
en Algérie est habilité à consentir à la caisse algérienne d’amé- 
nagement du territoire, pour la poursuite de son programme 
d'aménagement foncier, des avances non consolidables par voie 
d'emprunt, prélevées sur les disponibilités de la section spéciale 
du Trésor public en Algérie et remboursables dans un délai 
maximum de cinq ans. 


Le plafond de cette catégorie d’'avances est fixé à 
50.000.000 NF. 

Art. 20. — Le plafond fixé à l’article 55 de la décision de 
l’Assemblée algérienne n° 57-012, homologuée par décret du 
15 mai 1957, portant fixation des voies et moyens applicables 
au budget et au plan d’investissements de l'Algérie pour l’exer- 
cice 1957-1958, est porté à 130.000.000 NF. 


Le délégué général du Gouvernement en Algérie pourra 
consentir aux collectivités et établissements publics d'Algérie, 
par prélèvement sur les disponibilités du fonds des prêts et 
garanties, des avances non consolidables, remboursables dans 
un délai maximum de cinq ans. 


Art. 21. — Le montant maximum des avances susceptibles 
d'être consenties en vue de la réalisation de prêts d'installation 
aux débitants de boissons non alcoolisées est fixé à 1.000.000 NF. 


Art. 22. — Il est ouvert dans les écritures de la section spé- 
ciale du Trésor public en Algérie trois comptes spéciaux intitulés 
« Opérations de gestion des parcs de matériel de la direction 
des travaux publics, de la construction et des transports », 
« Opérations de gestion des parcs de matériel de la direction de 
l'hydraulique et de l'équipement rural » et « Opérations de ges- 
tion des parcs de matériel de la direction de l’agriculture et des 
forêts ». 

Chaque compte comportera une ligne spéciale par circonscrip- 
tion gestionnaire d'un parc dépendant des directions intéressées. 

Ces comptes retraceront : 

— en dépenses : toutes les dépenses effectuées pour la gestion 
des parcs à l'exception des dépenses de personnel à traitement 
ou salaire mensuel ; 

— en recettes : les versements en provenance des différents 
chapitres du programme de la caisse d'équipement pour le déve- 
loppement de l'Algérie ou du budget des services civils en 
Algérie sur lesquels des crédits ont été prévus à cet effet ; 

— les versements des collectivités locales et services publics 
ou des personnes privées pour le compte desquels des services 
auront été effectués. 

Chaque compte pourra présenter un solde débiteur au plus 
égal à 25 p. 100 des crédits budgétaires consacrés au cours de 
l'année précédente au fonctionnement du parc dont il s’agit. 

Le compte sera suivi par gestion. A la clôture de chaque 
gestion, le solde sera à nouveau repris au titre de la gestion 
suivante. 

Un arrêté du délégué général fixera les conditions d’appli- 
cation du présent article. 





Art. 23. — Pour assurer le fonctionnement des unions dépar- 
tementales d'associations familiales en Algérie, une contribution 
est prélevée chaque trimestre sur les ressources des régimes 
de prestations familiales autres que les régimes propres : 


Aux administrations, services, offices et établissements publics 
de l'Etat et de l'Algérie, 


Aux départements et communes, 


Aux établissements publics départementaux et communaux 
n'ayant pas de caractère industriel et commercial. 


Ce prélèvement est égal à 0,03 p. 100 du montant des presta- 
tions familiales légales servies par chacun de ces régimes au 
cours du trimestre précédent. 


Les conditions d'application des dispositions du présent article 
seront fixées par un arrêté du délégué général du Gouvernement 
en Algérie. 


Art. 24. —— La caisse d'équipement pour le développement de 
l'Algérie est autorisée à stipuler que les différends relatifs à 
l'exécution de conventions de prêts ou de garanties ou plus 
généralement de tout acte de commerce auquel elle est partie 
principale ou intervenant, peuvent être réglés par voie d’arbi- 
trage dans les conditions qui seront fixées par un décret en 
conseil d'Etat. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





ETAT A 
(Art, 5 de la loi.) 





Tableau des voies et moyens applicables au bugdet 
“es services civils en Algérie pour l'année 1961. 






































site dis) itrede ÉVALUATIONS 
JÉSIGNATION DES RECETTES 
PONCRATI . pour 41961. 
Nouveaux francs. 
$ 1. — IMPOTS ET REVENUS 
Compte 201, — IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILÉES 
A. — Impôt cédulaire : 
Contribution foncière sur les propriétés bâties .... 7.050.000 
Contribution foncière sur les propriétés non bâties. 6.000.000 
Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. 250 .000.000 
Impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole. 11.000.000 
Impôt sur les bénéfices des professions non com- 
SA PP LT 2 10.000.000 
Total du paragraphe AÀ...........s0000 0 + 287.050 .000 
B. — Impôt complémentaire sur l'ensemble 
din tab stat id as à 950.000 .000 
C. — Taxes assimilées aux impôts directs: 
Taxe de formation professionnelle.......,............ 22,000 .000 
Taxe Ge remplacement... .....,s. rss cousostonen ee. 74.000 .000 
Total du paragraphe C...:.......,...:... 96.000 .000 
D. — Impôts spéciaux du Sud........,...... 150.000 
Total impôts directs et taxes assimilées... 633.200 .000 
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Compte 202, — ENREGISTREMENT, 
VALEURS MOBILIÈRES 


TIMBRE, 


A. — Produits de l'enregistrement: 


Droits sur les mutations à titre onéreux............ 
Droits sur les mutations à titre gratuit (donations 
RAR ES PA M OR RE Te 
Droits sur les autres conventions et actes civils, 
administratifs et de l’état civil..................... 
Droits sur les actes judiciaires et extrajudiciaires.. 


Hypothèques: droits proportionnels d'inscription et 
ET Ranscription Ref es Tasaset que s e Us es vie Le 2 "RTS Ar 
pénalités et recettes diverses...............ssossose. 
Total du paragraphe -A......s.s...ssssse. 

B. — Produits du timbre: 


Vente du timbre unique, du papier de la débite et 
droits perçus au moyen de machines à timbrer.. 


Produit du timbre à l’extraordinaire................ 
Droits perçus par abonnement....................... 
Produits des gg SPÉCIAUX. .-.........o.oo 00 0 0 o 
Recettes diverses, visa pour timbre et pénalités. …. 

POURE Lis sr te be ter one 


Versement au fonds d'aide aux personnes âgées... 


Total des produits du timbre.......,..... 
C. — Impôt Sur le revenu des voleurs 

NAN silice réédité 
Total (enregistrement, timbre, valeurs 


mobilières) 


Compte 20%. — Impôts DIVERS SUR LES AFFAIRES 


Taxe à la production 11,70 p. 100 ‘ancien 9,20 p. 100 
100 


Taxe à la production taux 5,50 p. 100,............... 
Taxe à la production taux 1,30 p. 100 CRT TEA CS 
Droits fusionnés sur les sucres, thés, cafés.......... 
Taxe à la production taux 31.10 p. 100 (ancien 
CE OR PEN EEE 
TL tie sii tot Us Nés à 

Comple 204%. — PRODUITS DES CONTRIBUTIONS DIVERSES 


{Impôts indirects et timbre.) 


A. — Impôts divers sur les boissons: 
Droits de circulation sur les vins........ sosie Sa és 
Droits sur les alcools.................. éésétee PRES 
lolal du-paragraphe A.......... cssoosee 
B. — Jmpôts sur Les labacs................ 
C. — Iinpôts sur les transports: 
Droit intérieur sur les carburants.................. 


Impôts sur les véhicules affectés aux transports rou- 
üers 


Total du paragraphe C.....sssosososese ee 

D. — Autres produits: 
Impôt sur les allumettes............. dedéaiede side: 
Produits des poudres et explosifs.................... 
Impôts sur les dynamiles et explosifs à oxygène 


PSP SR RP, 
Droits de garantie des matières d’or, d'argent et de 
platine et droit d'essai des ouvr ages s d’or, d'argent 
et de platine... 
Recettes diverses non dénommées ci-dessus et péna- 
lités en matière de taxes sur le chiffre d'affaires 
0 C'mpOt IRINOCLS....... ss 5t orééosesése 


mme 


Total du paragraphe D............o0.ee 


Total général {contributions diverses)......., 





Nouveaux francs. 


27.000.000 
13.000.000 


10.000.000 
3.000.000 


4.000.000 
1.200.000 


88.200.000 














4.00X).000 
200.000 
. 500.000 
.600.000 
150.000 


70.000 


DA 





— 3.700.000 


at 250. 000 





28.000.000 








117.4:0.000 


285.000.000 
1S2,000.000 
20.000.000 
38.000.000 


125.000 .000 
950.000 .000 








12.000.000 
97.600.000 


139.600 .000 








175.000 .00) 


160.000.000 
3.670.000 
163.679 .000 








2.635.000 
2.000.000 


256.000 


6.131.000 


1.600.000 
12.925.000 








791 .200.000 














Compte 205, — FROPUITS DES DOUANES 
Droits de douane à l'importation.......... oo son 
Droits de donane à l'exportation...... cosssssssdoues 
Droits de navigation.................... assonco té tes 
Droits divers et recettes accessoires... soso 
Amendes et confiscalions................ Dossooesnese 
CPR PRE ET os ééessas 00000006 


LÉCAPITULATION DU PARAGRAPHE {er 


1° Contributions directes et taxes assimilées......... 
20 Enregistrement, timbres, valeurs mobilières, ...., 
39 Impôts divers sur les affaires........., sé 6 gate se 
4o Produits des contributions diverses... ss... 
J° Produits des douanes................. ééssèsdivsss 
olal du paragraphe 1< PRET EE TE EEEE 

$ 2 — PRODUITS ET REVENUS 


DU DOMAINE DE 
(Comple 206.) 


L'ETAT 


19 Produits des rrploitalions des 
minières et carrières: 


mines, 


Mines (part de l'Algérie dans les bénéfices réalisés 
par les concessionnaires des mines)............. 


Minières domaniales (redevances fixes, parts des 
ee) PP PR ARR re AS 
Carrières de phosphates de chaux (redevances, non 
compris le drait à lexportalion)..,..,44......... os 
7 | RES PPS TROT DAT NE 6e” cncosé ose se 


20 Produits des forêts: 


(Produits encaissés par les receveurs des domaines.) 


vendues sur 
ou façon- 


Coupes ordinaires et extraordinaires 
pied, en bloc, par unité de marchandises 


nage. — Exploitations accidentelles. — Cessions 

amiables de produits en bois...................... 
Produit des ventes de liège en principal et frais... 
Chasse en principal el frais....... suce soso déiososode 
Amodiation de lalfa............. énorssosestaneises 
ROSE LS Tes ensure tte do ste 00050000 
Autres menus produils..........ss.sss.sossses css. 
Restiltulions. domimages-intérêls et frais dans les 


instances civiles concernant les bois de l'Etat... 
Frais d'adiministralion des bois des communes el 

établissements Publics............:-.0s0600s ‘ 
Prix des cessions de terrains effectuées aux compa- 

gnies de chemins de fer, aux départements el 


aux communes, pour cause d'utilité publique..... 
Produits divers et imprévus, redevances et indem- 
nités de toute, nature. ......….n. poisse ss. ….... 
POUR  osossocs con 4 001 Ten … 


20 Autres produits du domaine: 


Revenus du domaine autres que les forêts: 


Revenus du domaine public. — Concessions tem 
poraires . 
Revenus du domaine mililaire..,.... nées 55600 
Autres revenus de toute nature........... ra 
Biens confisqués en exécution de la loi du 

D NL M secs ce lsdiiristinre ie ee 
Produit de l’adjudication des chantiers d'alfa........ 
Recouvrements de rentes et créances........ RE 
Produit de l'exploitation des établissements régis 
ou affermés 


nn nn nn nn 


Redevances pour concessions de chute d'eau et 

usage de DO. ns soso coms RÉ as 
Aliénations d'objets mobiliers... ..s.sssoss.ssosssese 
Aliénations d’immeubles.......... scoot 
Successions en déshérence.......... sséoahonnos ose 
Epaves et biens vacants, sommes et valeurs acquises 

à l'Etat par prescription. RESSARONT coéas dédiés aan 


Recouvrements des sommes mises à la charge des 
communes à l’occasion de la vente ou du change- 
ment d'affectation des biens provenant de conces- 
SNS OS TR... issued és 00406 MS SE 
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Nouveaux francs. 


69.500.000 
Mémoire. 











633 3.200.000 





a 
2,593.300.000 








12.000.000 


8.000 





12.008.000 











3.600.000 
5.000.000 


30.000 











9.310.000 








420.000 
Mémoire. 
410.000 
Mémoire. 
150.000 
Mémoire. 
Mémoire. 
20.000 
450.000 
1.500.000 
30.000 


320 .000 


Mémoire. 








Fer a 


LÆ 


RDS fut ame 
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Indemnité d'aflectalion d'immeubles domaniaux au 
, service des P D't 


ee Lo d, 
Bénéfices résullant de l'exercice du droit de pré 
SEA M En PPPECACE ... 


4° Produits des exploitations des mines 

carrieres 
2 Pons des lloréls...:...onosssce PPT TITI LITE 
ÿ° Autres 


07-01 
07-02 


07-03 
07-01 
07-05 

1-06 


07-10 


07-15 
07-16 
07-17 
07-18 

7-19 


7-20 


7-21 


= 


07-23 
01-24 


07-25 


07-30 


07-31 
07-32 


CARS Ross tdi set ose 


RÉCAPITULAPION DU PARAGRAPHE ? 


, minières el 


produits du.-domaine.....,......,.... …..' 


Total! du paragräaphe.2........sssoéoss ce 


3 — PRODUITS DIVERS DU BUPDGET 


Comple 207. 


FixANCES 
Crédit : 
Intérêts des fonds libres du Trésor algérien... 
Intérèts des avanres consenties sur les fonds 
du Trésor à dive rs budgels annexes ou à des 
établissements . publics. sourd: 
Dividendes et revenus des vale urs constituant 
le’ portefeuille de l'Algérie.................... 
Redevances et superdividendes de la Banque 
COS ES 
Intérêts des avances conse nli es aux fonction 
naires pour consiruction de logements 
Commissions et superbhénéfices revenant à 
l'Algérie en rémunération de sa garantie... 


Comptalnlilé générale : 
Produits divers et accessoires spéciaux à 
l'Algérie Recelles diverses du service du 
DURE hs some tosenne some sosvsss nées ee 


Enreaistrement : 
teceltes diverses du service de l'enregistre- 
TR SP ENT RI TT 


Contributions diverses: 
Receltes diverses des contributions diverses... 
Produits des amendes et condamnalions pécu 


A RP PP TE PP ET 
Produits des amendes, droits divers et recettes 
accessoires recouvrées au litre du service 


ON RE PR RAM CP PP PP PCT 
Pénalités et indemnités de retard pour paie. 
ment tardif des impôts....................... 
tecouvrement de contributions directes après 
admission en non-valeurs..,..... RP AQRTS SV 


Douanes : 
Recettes diverses des douanes... 
Topographie : 
Produit de la vente des copies des plans du 
service topographique dotée tresé res eees: 


Budget : 
Prélèvement de 1 p. 100 sur le produit du pari 


! 
RE sta a nn s ri oécicidéan FT SEEN 
Service général: 
Recettes de l'agent judiciaire du Trésor...... 
Produit de la vente du Bulletin des services 
PPS ER PE ANTON PT PRE 


Service des statistiques: 


Produit de la vente des publications du ser 
vice central des stalistiques................. 


AGRICULTURE, FORÊTS ET D. R. S$. 


Redevances pour frais de contrôle des cultures 
de semenres sélectionnées, pommes de terre, 
légumes secs, céréules..........,........,... 

Droits afférents au contrôle phytosanitaire des 
pépinières et à lexportation............,,... 

Produit de la taxe de visite sanitaire des ani- 





maux à l'importation et à’ l'exportation...... 


Nouveaux francs 


Mémoire 
90.000 


Mémoire 


12.00 .000 
9.510.000 
3.130.000 


24.7 18. 000 


1.000) .000 


n.:4H).000 
2.000.000 
19.000 000 

80.000 


a 00 


1.000.000 


1.800.000 


2,910.000 
12.500.000 


Mémoire 
2.100.000 


610.000 


> 900.000 


120.000 


1.210.000 


60.000 


50.000 


14.000 
250 .000 








07-33 Frais de contrôle et d'analyse des semences 


POITRINE rsscssmossèsoss nrhs don? «ééèces 
07-51 Taxe de désinfection des véeg élaux, produits 

divers et produits alimentaires.............. 
07-35 Recettes du jardin d'essai du Hamma et des 

RE NS... Sun céndivaèe se knuïé 


07-36 Frais de scolarité, de pension, de trousseau ‘el 
receiles des exploilalions des établissements 


d'enseignement agricole........ murs sa Ste Gris 
07-37 Receltes du laboratoire de himie agricole el 
SR ls sms ta «400 
07-38 Produits des sialions de monte. ‘des stations 
ur CON € "NP PPPPPPNNNNNNTINTT . 
07-29 Froduits des abonnements au Bulletin des 
renseignements agricoles......,... PRET PRETE Ex 


COMMERCE 


07-10 Produit de la taxe des brevets d'invention. 


07-41 Droils de vérification des poids et mesures... 
07-42 Poids et mesures. — Redevances peu travaux 
ua RS EL EE A 
07-43 Poids et mesures. — Redevances “kilométri 
QUES soso ossonssessensesesesessessenss see e 
07-11 Produit de la vente des public ations du ser 
RO CR nn mopsénsasaéesn ss 
07-15 Produit de la vente des publications du “service 


délivrées par l'école supérieure de commerce 
d'AIGEP soso see oo CETETEL TELE ET E EEE TETE TE 


ENERGIE. — INDUSTRIE 


07-16 Frais de scolarité et de pension des élèves du 
centre de Miliana pour l'éducation profession 
nelle des agents de maîtrise de l'industrie 
PO CORRE EE SAR ui 


KAVITAILLEMENT — PRIX. — ENQUÊTES ÉCONOMIQUES 


05-17 Prélèvement sur le produit des amendes el 
condamnalions pécuniaires du service du 
ravitaillement, des prix et des enquêtes éco- 


ROMRIQUES ssceossrodtaseedroeidesss house : #ù » 


CARTOGRAPHIE 


07-4S Produit de la vente des publications du ser 
vice cartographique......... csonosseressoss se 


INTÉRIEUR ET BEAUX-ARTS 


50 Droits d'inscription à l'école nalionale des 
beaux-arts d’Alger........ sistnabs side inelyes 

1-51 Droits d'entrée pour la vis site "des musées ; 
monuments, etc., appartenant à l'Algérie... 

07-52 Redevances de 0,05 p 100 sur le montant des 
emprunts contractés par les organismes 
7 4 A6 en ES PUS SONNERIE PRET 


0; 


EDUCATION NATIONALE 
07-55 Droits d'examen de l'école pratique d'études 
MODE irc sand rando lt one lle be eee 
07-56 Frais de scolarité, de pension, elc., de l'ins 
titut industriel et des écoles d'industrie — 
vente d'obiots fabrigpés:.::...... 006050 
07-57 Droits d'examen et de diplôme pour la déli 
vrance du brevet d'expert comptable et de 
géomètre experlt.....ssssss PRE 0 1 ere, ER 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
0765 Produit de la vente de la carte géologique... 


07-66 Produit de la vente des étiquettes Loue la 
salubrité des huîtres...... PTRET TETE TS EN ET TEE 


IYDRAULIQUE 
07-70 Produits des terres de colonisation............ 


9 


Total OU paragrapie D... es soso so 





— 


EVALUATIONS 
pour 1961. 


—_—_—_——— 
Nouveaux francs. 


1.000 
79.000 


Mémoire. 


1.030 .000 
Mémoire 
100.000 
1.000 


2.000 
200.000 


80.000 
30.000 


Mémoire 


300 


8.000 


1.000.000 


5.000 


1.000 
10.000 


\ 


émoire. 


Mémoire. 


\ 


émoire 


1.200 


10.000 


20.000 


25.000 
71.183.200 
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Mousses so'tidie ÉVALUATIONS #04 dattes ÉVALUATIONS 
SIG ( ES ICETTES " DÉSIGNATION DES JCETTES 
DÉSIGNA Lt pour 1961. DÉSIGNATION DES S pour 1961. 
Nouveaux francs. Nouveaux francs, 
8 4. — RECETTES D'ORDRE Enregistrement, — Domaine. — Timbre : 
Compte 208.) 08-29 Versement du prélèvement opéré sur les 
recouvrements effectués sur le fonds de 
garantie automobile .......s.sssssesessesse 42.000 
LL — Recettes en atténuation de dépenses. 
Comptabilité générale: 
FINANCES 0S-30 Remboursement des avances faites pour frais 
d'administration et de contrôle concernant 
Budyuet : l'exécution du décret du 8 avril 1908 sur les 
: jeux et frais de contrôle et d’encaissement 
08-01 Remboursement par le budget annexe des de la taxe communale sur les jeux de hasard 
P. T. T. de sa quote-part, dans le montant dans les cercles (décret du 21 décembre 1916, 
des charges afférentes aux emprunts contrac- #4 PP 5 1 PRESS DE 96: 3.500 
F2 À nn ie» eg et pd 4 11.111.811 OS31 Remboursement des avances faites pour les 
28 gér e au budget des P TT. +, ‘couvrir RC u 
age pe à den 0 po te CPP l'emploi des subventions accordées sur les 
08-03 Fo À mr ns p Le me mme nis fixes ‘où pro. Mémoire. fonds du produit des jeux et du pari mutuel. 600 
« s ‘ ss s di 
portionnelles afférentes aux adductions d’eau 08-32 Participation des établissements publics ou 
polable, construites par l'Algérie .......... 120.129 autres établissements à la rémunéralion des 
08-04 Redevances versées par le service de l'hydrau- agents comptables de l'Algérie ............ à 1.100.000 
-lique en exécution des dispositions du para- 08-33 Participation de la loterie algérienne à la 
graphe 3 de l'article 16 de la loi du 18 mars rémunération des agents de la Trésorerie 
D LEE EEE EEE EEE EEE EEE CEE EEE EE EE EEE EEE PETER 3.199.718 générale ‘:.......: sono sposonsssesses se sv... Mémoire. 
à co à » » “pe 
08-05 Remboursement par le budgel annexe de la US-31 Remboursement des prêts d'honneur consen- 
PE ‘ie centrale d’approvisionnement de lis par la métropole pour le compte de 
a santé publique des avances reçues pour L'Alogni +; ’ | + PA . 0 
couvrir les déficits d'exploitation .......... Mémoire. at tar Per og an 6 Lie 
0806 Remboursement par le budget annexe de nr à és RL AT: : uote Mémoire. 
l'imprimerie officielle algérienne des avan- PTE de: | 
ces reçues au titre de fonds de roulement. Mémoire. Service des stalistiques: 
0807 Reversement par la caisse de solidarité du us Li 16 + ÿ his, D. je 
produit de la taxe sur les preslalions de » D mr ee co 0 h nas 5.000 
service afférentes aux opérations des C. F. A. 8.880.000 man oc ei ee is ue ee” "Æ 29. 
08-08 Intérêts des aclions à payer par la S. N.C.F.A 
08-10 Remboursement par les communes des annui- 152.000 
tés des prêts qui leur ont été consentis 
pour l'exécution des travaux dans les condi- AGRICULTURE, — PAYSANAT, — FOnÊtTs ET D. R. S. 
lions des décrets des 30 juin 1937 et 24 mai 
1958 relatifs à une avance exceplionhelle de è 
D OS ©, TDR dns nauxianeenanss é Mémoire. 08-10 Part contribulive des communes et des éta- 
&-11 Remboursement par les communes des annui- blisserments traitant des denrées d'origine 
tés de prêts qui leur ont élé consentis sur animale dans les dépenses du service de 
le produit de lemprunt 5 p. 100 1941 l'ÉlOVARS. cn convois tetes sis fase 280 .000 
08:12 Poe. ire où par l Algérie D en agpiremt 115.020 US-11 Remboursement par les importateurs des frais 
12 Remboursement par le budget annexe des d'analyse des miels et cires d'abeille ....... 10.000 
irrigations de la quote-part des services US-{2 Remt t »s intére des doses 
rendus par l'Algérie. — Personnel se... 105.000 12 Remboursement par les intéressés des doses 
de vaccins-claveleux inutilisés vs aà ss 0p6 Mémoire. 
Crédit : US-13 Parlicipation aux frais d'analyses des blés el 
0815 Remboursement et intérêts des préls consen- des farines effectuées par lé laboratoire de 
lis à certains organismes sur les ressources technologie et aux travaux d'agriculture 20.000 
du fonds de modernisation et Made mr 470.000 US-11 Produit de la taxe d'abattage de 0,03 NF par 
e emboursement par les . des annuités <g affecté à la lutte contre la tuberculose 
08-16 Rem t les C. ] uit k ffect la lutt fre la tut | 
de l'emprunt de 30 AAA contracté en bovine ..... PRE PET PEN PT PA PA 2 1.760.000 
s 1954 (emprunt BE GA.) sn scscsode os se 5000 100.000 
08-17 Remboursement par la métropole de sa quote- 
part des annuilés des emprunts conlractés 
pour la réparation des dommages causés OMMER 
par le sinistre de la région d'Orléansville.. 2.101.020 COMMERCE 
08-18 Remboursement par la métropole de sa quote- 
part des annuilés des emprunts spéciaux US-16 Redevances “de node 4 Miveñné 
+ pour la réparation des dommages........ nee Mémoire. id rh 5 d'lsettalion tre Me x 360.000 
08-19 Remboursements et intérêts des préls consen- ” pr ACL" Paire , 
lis à divers organismes sur les avances 
failes à l'Algérie par la caisse d'équipement 
pour le développement de l'Algérie ..... … 1.020.000 
É ENERGIE, — INDUSTRIE 
Contributions diverses : 
0820 Remboursement par les sociétés coopératives - 
: : , 0-1 ù CLP ici Ï - a! _ ETU , 
de tabacs du traitement et des indemnités ! S-17  Eie Urific ation 20 PE Remboursement par 
des agents détachés dans leurs mesacins.…. 8.20 la caisse nationale de crédit agricole des 
08-21 Remboursement par le service des alcools avances consenties par le budget de l'Algérie. 2°0 .000 
des dépenses effectuées pour son compte 
par le service des contributions diverses... 1.231.800 
08-22 Remboursement par la se‘lion algérienne de 
l'office des céréales, des dépenses du ser- SANTÉ PUBLIQUE 
vice des contributions diverses. ss... 1.587. 100 - 
Topographie : 08-20 Remboursement par les hôpitaux des traite- 
08% Remboursement des frais des enquêtes par- ments el indemnités divers du personnel 
tielles ....... AC se) TOR TAG ET 90.000 administratif de l'assistance publique ...…. Mémoire. 
0S-51 Remboursement des frais de pension des élè- 
Douanes : ves de l'école d'infirmières et d'assistantes 
08-26 Versements effectués par divers à titre de sociales et de l'école d infirmières de l’assis- 
quole- part dans les trailements et indemnités tance pubiique algérienne cssomcse PPT TTTT 38.000 
3 TT PP PR Pa De Re A MEET 715.000 08-52 Remboursement des frais de séjour des 
08-261 Frais de scolarité et de pension de l'école des enfants placés à l’école des sourds-muets 
préposés des douanes de Cherchell ......... 80.000 d’Algérie  :..... 2141425353 53333 220053200750 15.000 
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A ÉVALUATIONS E\ t | 
DÉSIGNATION DES RECETTES 1061 DÉSIGNATION DFS RECETTES AL \TIOXS 
pour 1961. pour 1964, 
Nouveaux francs nn di à Ps tra 
4 nes, 
EDUCATION NATIONALE SURETÉ NATIONALE 
55 Remboursement par les budgets des établisse RREETE 2E fe RES dla Li 
ments du second degré des avances consen- OS-K5 Produit des vacations funéraires, d'huissiers, 
RS oc cn nsc ete aosuee Mémoire. de jeux et de toutes rémunéralions acces il 
08-56 Participation des communes aux frais de " soires des fonctionnaires de police.......... Mémoire. 
contrôle médical scolaire : 08-86 Produit des visites sanitaires (contrôle de la 
a) Examens cliniques .....s.sessscose 220.000 DEL Uitution dans les villes dotées de la police gl 
b) Dépistage radiologique ..... Ke d 76.000 Pape Lie Milsuéanerrs cs: RE ee Petite Mémoire. 
0-57 Remboursement des prix de journées dans les 1 Remboursement pi or a mé tropole des dé penses 
: 1 À $ 30.000 de personnel de la brigade de surveillance j 
RE nt nn pins ee DEELELEE 2. de ‘ir iole " | 
Œ :S Participation des familles au contrôle médical 5 0 08-&8 Remboursement des frais d'entretien des élè: dé 0.000 | 
CHR, ide = 105.000 F 4 _ ps S €Ic- ' 
= ® - : ‘ ves de l’école de police Mé Sos 
(I dy à ! . » hiete abriqués dans ; £ à MAREREEEEEEEEEEEEETE 1 moire. 
08 59 tr À a ÂE, se dageen u 20.000 Œ-S9 Contingent des communes dans le fonction 
8 > ateliers « { “ss. : Dr des polices d'Elat et versement par 
1 chambre de commerce d'Alger de sa part : 
contributive dans les dépenses de la police 
s 0 APR PU 10.000.000 
AFFAIRES POLITIQ ES ET Fox TION PURBI 1Qt £ .. nn “ " 
Fonction publique : 
4 à TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS ( 
08-61 Contribution des départements aux dépenses “ made | 
de rémunération des auxiliaires des préfec 
lures pris en charge par le budget de l’Algé 08-90 Remboursement des dépenses du contrôle 
; LEE EE EEE EEE EEE EEEEEECEP EE EEE EEE 900 . 000 Un T8 NS NEUF ISENNTen 80.000 
08-62 Rembours ement à T Algérie des traiteme nts ei 0891 Reversement du produit net de l'exploitation 
Indemnités d'séminisireieurs en factions 192 000 des services marilimes exceptionnels financés 
au ministère de l'intérieur ...... seocspass se _ UD, RPM ES Ne RES: 180.000 
&-63 Fonctionnement de la résidence d'accueil des 20.000 08-922 Remboursement des frais de contrôle et de 
{onclionnaires à Alger ...…............. c.... A. surveillance des chemins de ter et des tram 
Ways. 1.000 
08-93 Participation des chambres de commerce el | 
L autres colles livités aux dépenses de fonction | 
ENERGIE. — INDUSTRIE nement de l'école de navigation d'Alger. 100 
+ 039: Versements divers en atténuation de dépenses 
08-65 Prélèvement de 10 p. 100 sur le produit des résullant de l'allocation aux fonctionnaires 
redevances versées à l'occasion des exper des mines et du contrôle des transports des 
tises effectuées avec le concours du service vor prunes de rendement instituées par les | | 
dos mINES.........sssssoosensosssessse see 0e + Mémoire. décrets des 15 septembre et 15 octobre 1945. Mémoire. 
08-66 Remboursement des frais de contrôle des dis L 0S-99 Liquidation bosse de la régie du matériel Le. À 
tributions d'énergie électrique............... 20.000 de Büne. ter étissose done les cul “A Mémoire. : 
08-67 Remboursement des frais de contrôle des 99 (y: : 
concessions de chutes d’eau............. és. 22.060 | 
08-68 Remboursement par les exploitants des mines | | 
des indemnités payées aux délégués à la HYDRAULIQUE 
sécurité des ouvriers MINEUrS..........ssss. 90.000 | 
08-05 Versements par les communes des frais d'en 
trelien et des dépenses d'exploitation des 
, ÉCURITÉ ints d'eau cons aile ar l'Algérie Uk;,.190 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE | po par FAISOrIE........, 20%. 
| 08-96 Versement par les communes des frais occa 
sionnes pa] > } » { , , 
08-70 Remboursement au ‘budg get de l'Algérie des Mémoi atetine d'au gs subventionnées r-< 
dépenses CROSS DOCS. soc sans ècce memoire. PL en © 7 de 2 221 .000 
08-71 Remboursement par les employeurs des frais Le ji, 0397 Produits des abonnements des publications 
de mouvements de main-d'œuvre.......... Mémoire. du service de l'hydraulique, — Revue Terres 
08-72 Produit des centres de formation prof ession °c NE PR is hr in. SI Aa Mémoire. 
DOM soc ssosessessecncnesessrsossssese 29. 08-98 Produits des fermes expérimentales gérées Les 
0872 Remboursement des frais de vaccinati Ole. Mémoire. la direction de l'hydraulique.......... es par 60.000 
08-74 Remboursement par les caisses de sécurité La 
sociale des prestations servies par l’adminis Total (recettes en atténuation de dépen 
tration aux agents auxiliaires et contractuels 20.000 ET cine 56.822.508 
08-75 Remboursement des frais d'approvisionnement RS: dame 
des cantines des centres de formation pro- 
fessionnelle des adultes............ + 2.390.000 
06-76 Remboursement par les travailleurs ‘algériens 
momentanément sans ressources sur le ter II. — Recettes d'ordre proprement dites. 
ritoire métropolitain des avances qui leur ont 
été consenties pour leur rapatriement en . 
RO esse sonia no ss 2.000 08-100 Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
08-77 Remboursement des dépenses de fonctionne: 194 = public ...... Hisdr des ipunsths ns - Mémoire. 
ment du fonds d'aide aux personnes âgé es... 1.121.700 08-101 Versement var la caisse des dé: ÔtS ‘et consi. 
I 
gnalions du montant des centimes addition- ; 
| nels pour fonds de garantie.................. Mémoire. 
rer 08-102 Fonds de concours pour études et travaux 
SERVICE DÉLÉGUÉ A LA JUSTICE connexes intéressant l'industrie minière en 
Algérie et pour institutions d'assistance et de 
08-80 Produit des établissements RARES civils prévoyance au profit des ouvriers mineurs et 
I sens au oo 0 0 0 0 20.000 COR OS RER TOUT OUR SN EE ENTER 
st Remboursement par le ‘budget mé tropolitain 08-103 Prélèvements sur le fonds de réserve pour la 
f des frais d'entretien des condamnés ayant __  couverlure des exercices réglés.............. 
| commis leur crime ou délit sur le territoire 08-104 Prélèvement sur le compte « hors budget ». 
% CHEN RON NIET ANNINNNEUR 100.000 ___— Travaux de défense nalionale en Algérie. 
F 6-82 Remboursement par les autres territoires de 08-105 Prélèvement sur le compte « hors budget ». 
à frais de transport et d'entretien des détenus L — Versements des communes pour l'entre- 
k provenant de Ces pays.................. Mémoire. tien des hâliments scolaires..........,,..... 
(4 0883 Produits des À hs es établissements péni- 08-106 Prélèvement sur le comple « hors budget ». 
tentiaires admis en régie..........,.......... 3.150.000 — Remises des redevables admis au crédit 
Produits des maisons d'éducation surveillée et a pour la souscriplion d'obligations caution- 
d'éducation correclive............ssssesssous 15.000 MOOB énonce osssopessanessesosssesessscsssee 
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DÉSIGNATION DES RECETTES 


| 
| ÉVALUATIONS 
pour 1961. 


EVALUATIONS 


DÉSIGNATION DES RECETTES pour 419%61. 





08-109 Je'ons de présence et lantièmes revenant aux 
administrateurs désignés par l'Algérie.. 

08-110 Redevances prévues en application de lar- 
ticle 50 du décret-loi du 30 septembre 1953 
sur l'organisation el l'assainissement du mar- 
ER M Ne 


08-111 Produit de la- cotisation arinuelle pour le fonc- 
tionnement du conseil supérieur des trans- 
DONS ON: MIROMD. ro ds Mission 
08-112 Produit de la cotisation annuelle pour le fonc- 
tionnement des comilés techniques départe- 
MoDtaux O5 L'ADSDONS....jersnccocoe oder aus 


08-113 Contribution des producteurs d'Algérie au | 
fonds mutuel de garantie et d'orientation | 


CU RSR TP TOR DPI PAL ES | 
POtal (Ni épis cri ndesd iii 
Totai du paragraphe 4..........000 + 
$ 5 — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


OÙ EXCEPTIONNELLES 
Comple 209 
9-01 Versement de la caisse d'équipement pour Île 
développement de l'Algérie: 
Pour les dommages du terrorisme..... 


Pour la reconstruction de la région du‘ 


{Nouveaux francs 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire 





Mémoire. 


Mémoire. 








06.822.598 








70.800.000 


CHOE- 4, réccssmeits ess amenée ras: : \ 


9-02 Reprise sur annulation de crédits du budget 

extraordinaire ............ PPS Te iv 

9-03 Produits des emprunts autorisés par les déci- 
sions des voies et moyens annueiles : 

{o Avances du fonds d'expansion écono 


mique .:....... ssssssse DRCEEREEEEEE dde 
20 Emprunts publics de l'Algérie ......... 
9-01 Subvention du budget wétropolitain ....... 


905 Prélèvement sur le fonds de financement du 
plan de progrès social: 


1° Dotation du budget le l'Algérie ....... 
920 Ristourne de 3/4 de la contribution 
OSSI 


9-06 Prélèvement sur la caisse de réserve de 
l'Algérie 


| Mémoire. 
| 
| 


| 196. 200.000 


I. — Fonds disponibie ................. 
I. — Fonds indisponible ................ | 
HI. — Fonds indisponibles (événements | 
calamiteux ou couverture de défi- | 
cits budgétaires) ...........00 
908 Bénéfice de frappe des monnaies division- 
DANS nsc sondes alerte 
9-09 Reversement du produit des avances consen- 
ties sur fonds spéciaux ..............se. 
9-10 Remboursement des avances consenties par 
les sinistrés du Swi-Est constantinois ...... 


9-11 : Versements des services économiques ,...... 


9-12 Avances du Trésor métropolilain ............ 
9-43 Prélèvement sur le fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt publie ................... 


9-14 Reversement des crédits non dépensés au 
31 mars 197 inscrits aux comptes O. H. B. 
des comimunes pour l'exécution des dépen- 
NOR D A D sens snsaeestes sement san 


9- 


—_ 


5 Reversement des portions de crédits non 
dépensés au 31 mars 198 sur les subventions 
allouées aux communes au titre des travaux 
T. L C. (à l'exclusion des communes urbai- 


POS) soscovoottondodmontss50tiuroctetesh echec: 
9-16 Participation des coilectivités locales aux 
travaux d'intérêt communal ............... 


9-17 Part de l'Algérie dans es droits de souserip 
tion versés pour l'augmentation de capital 


UNS NM MO sers sesst tone ss 
9-48 Emprunts spéciaux contractés pour la recons- 
truction de la région du Chéliff ............ 


9-19 Versements dû comité national de secours 
aux victimes de la région sinistrée du Ché 
MR ns CR Se on PTE MES 


9-20 Avances du Trésor algérien ........... CEE 


Tolal du paragraphe 5 (compte 209) 


Nouveaux francs. 


8 6 — RECETTES AFFECTEES 
A LA COUVERTURE PDU TITRE VI 
(Compte 210.) 

10-01 Produit de la loterie algérienne ............ 5.600.000 
10-02 Contribution de la métropole pour le place- 

ment des billets de la loterie nationale .... 2.100.000 
10-05 Prélèvement sur le produil des jeux et du 

pat Mugler Une Pr 4.800.000 
10-01 Contribution militaire (part affectée aux tra- jh 

vaux d'intérêt national} .../............. +. 20.175.000 
10-05 Fonds de concours pour dépenses du titre 

d'a. I PURE acre n n  E 4  l » 





LS 
12 
[er] 
ee] 
ot 


Total du paragraphe 6 (compte 210) 








RÉCAPITULATION DES RECETTES 




















8 1er. — 2091 Contributions directes et taxes assi- 
MS RME CE, 7 ee 33.900.000 

202 Enregistrement, timbres, valeurs mmo- 
DORE ss Sd CITES 117. 150.000 
20% Impôts divers <ur les affaires ........ 950.000 .000 
201 Produits des contributions diverses. 791 .200.000 
205 Produits des douanes................ 2 71.150.000 
Total du paragraphe 1% .......,.. 2.593.200 .000 

$ 2 — 206 Produits et revenus du domaine de 
CU  SRPTENRELT SEE an S : 24.718.000 
8 3. — 207 Produits divers du budgel..............…. 71.183.200 
$ 4. — 208 Recettes d'ordre ..... 5306851500 56.822.598 

$ 9. — 209 Recettes extraordinaires ou exception 
neïles ..... EUR PE CE dites 267.000 .000 

$ 6. — 210 Recettes affectées à la couverture du 
ET nd PS OS LE CR ES CDS 22.675.000 
Total général des rerettes ......... 3.016.028 .898 

a 
ETAT B 
(Article 11 de la loi.) 

Nomenclature des chapitres pouvant donner lieu à prélèvement 


sur le crédit ouvert au chapitre des dépenses éventuelles. 


(Section 1. — Chapitre 37-M.) 








267.000 000 














NUMÉROS 
des 
chapitres 


LIBELLÉ DES CHAPITRES 





11-01 
11-02 
12-01 
11-01 


11-02 
15-01 
15-02 


15-03 


15-01 


31-92 


31-91 
31-95 





Section L — Charges communes. 


Emprunts de l'Algérie. 

Chemins de fer — Annuités de rachat. 

Intérêts des comptes de dépôts du Trésor. 

Garantie aux emprunts contractés par les établissements 
nationaux, les collectivités locales, divers élablissements 
pubics ou d'intérêt public et divers organismes de crédit. 

Garantie de l'Algérie à certaines avances bancaires ou 
conseniies par ‘cerlains établissements financiers, — 
Garanties diverses 

Remboursement sur produits indirects et divers. 

Attributions à divers du produit d’amendes et condamna- 
tions pécuniaires 

Remises gracieuses el débets admis en surséance indéfinie. 
— Remboursement pour décharge de responsabilité en 
cas de force majeure. 

Exercice du droit de préemption de l’admunistration en 
+ de mutation d'immeubles où de droits immo- 
biliers. 

Couverture des créances irrécouvrables constatées au titre 
des opérations d’avances du Trésor. 

Remboursement aux comptes de trésorerie intéressés des 
différences entre le prix d'achat et le prix de vente de 
valeurs constiluant te p'acement de fonds libres de 
l'Algérie. 

Traitements pendant les congés de longue durée accordés 
aux fonctionnaires des divers services. 

Rémunération des fonctionnaires en congé d'expectative. 

Primes d'installation. 
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—_—— 
| NUMEROS NUMEROS 
| des LIBELLÉ DFS CHAPITRES des LIBELLÉ DES CHAPITRES 
| chapitres chapitres 
| PRE PSI EST ba "SR ER un 
1 
] 
t 32-91 Arrérages de pensions et allocations viagères. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Liste des partis politiques habilités à participer dans les territoires 
d'outre-mer à la campagne en vue du référendum. 





Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 60-1299 du 8 décembre 1960 décidant de soumettre 
un projet de loi au référendum ; 

Vu le décret n° 60-1318 du 8 décembre 1960 fixant les conditions 
dans lesquelles les partis politiques pourront participer à la cam- 
pagne en vue du référendum ; 

Vu le décret n° 60-1319 du 12 décembre 1960 portant adaptation 
aux départements d'outre-mer et territoires d'outre-mer des dispo- 
sitions du décret n° 60-1318 du 8 décembre 1960, notamment en son 
article 4 ; 

Le Conseil constitutionnel consulté. 


Arrête : 


Art. 1°". — Dans les territoires d'outre-mer sont habilités à parti- 
ciper à la campagne en vue du référendum les partis politiques 
suivants : 


Côte française des Somalis. 


Le parti de la défense des intérêts économiques et sociaux du 
territoire. 


Le parti de l'émancipation du peuple Afar dans l’amitié française. 
Le parti de l’union pour la communauté et l’intégrité territoriale. 
Le mouvement populaire de la Côte française des Somalis. 


Nouvelle-Calédonie. 


Le rassemblement calédonien. 

L'union républicaine. 

L'union Nouvelle République. 

Art. 2. — Les délégués du Gouvernement dans les territoires 


d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1960. 


Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret n° 60-1358 du 17 décembre 1960 portant dissolution 
d'une association. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 10 janvier 1936 relative aux groupes de combat 
et milices privées ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
ensemble les lois qui l’ont complétée, modifiée ou reconduite, et 
notamment son article 5; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Est et demeure dissoute l'association dénommée 


Front de l'Algérie française, dont le siège est à Alger, 73, rue 
Alfred-Leluc. 





Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


\ 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 








MINISTERE DE LA fUSTICE 


Décret du 16 décembre 1960 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 16 décem- 
bre 1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, vu lavis du Conseil supérieur de la 
magistrature, vu les déclarations du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur en date des 6 octobre et 10 novembre 1960 por- 
tant que les promotion et nominations comprises au présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promu ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur : 


Au grade d’officier. 


M. Lefevre-Pontalis (Hubert-Germain), avocat à la cour d’appel 
de Paris. Chevalier du 19 juillet 1947. 


Au grade de chevalier. 


M. Bailleul (Albert-Eugène), conseiller à la cour d’appel &e Besan- 
çon ; 29 ans de services civils et militaires. 

M. Sicamois (Pierre-Maurice), conseiller à la cour d’appel de Poi- 
tiers ; 33 ans de services civils et militaires. 

M. Jouvenet (Marcel-Edmond), président du tribunal de grande 
instance de Laval ; 27 ans 3 mois de services civils et militaires. 

M. Ponelle (Jean-Louis-Clovis), avoué près le tribunal de grande 
instance de la Seine ; 42 ans 8 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 





Notation des personnels des services pénitentiaires en Algérie, 





Rectificatif au Journal officiel du 27 novembre 1960 : page 10616, 
l'e colonne, 26° ligne, au lieu de: « 3 p. 100 », lire: « 30 p. 100 ». 





Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 


Par arrêté du 12 décembre 1960, M. Vielleville, juge au tribunal de 
grande instance de la Seine, est adjoint, en qualité de rapporteur, 
à la commission supérieure de cassation des dommages de guerre 
en remplacement de M. Mac Aleese, qui, sur sa demande, est déchargé 
de cette fonction. 





Décisions de justice. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





D'un jugement rendu le 25 novembre 1960 par le tribunal civil 
de Vesoul, il appert que l’exercice de ses fonctions a été interdit 
temporairement à M. Contal (René-Albert-Marie-Adrien), greffier du 
tribunal d'instance de Vesoul. M* Grandjean (Michel), grerfier en 
chef du tribunal de grande instance de Vesoul, a été commis en 
qualité de greffier intérimaire. . 





+ @& &- 


nn tte. mile + + + à 











| 
| 
\ 
4 
' 
Li 
$ 
L 
il 
L 
sl 
? 
D 
14) 











PUY + NIET 


nr. 


be 








11388 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


———…—…—…—<_—. 


18 Décembre 1960 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Interdiction d'une publication étrangère. 
Le ministre de l’intérieur, 


Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1®7, — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication en langue géorgienne intitulée Samchoblos-Khma 
(La Voix de la Patrie) sont interdites sur l’ensemble du territoire. 

Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris. le 12 décembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public.) 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 13 décembre 1960, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal d’Alfortville (Seine) tendant à donner 
le nom de « Groupe scolaire Montaigne » au nouveau groupe scolaire 
du quartier de l’Ile-Saint-Pierre. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 13 décembre 1960, a été approuvée la déli- 
bération du conseil municipal d’Arcueil (Seine) tendant à donner 
les noms suivants à plusieurs groupes scolaires de cette commune : 

« Frédéric-Joliot-Curie » au groupe scolaire primaire du Chaperon- 
Vert (garçons et filles). 

« Irène-Joliot-Curie » à l’école maternelle du Chaperon-Vert. 

« Danielle-Casanova » à l’école maternelle du quartier Laplace, rue 
de la Vallée. 

« Pauline-Kergomard » à l’école maternelle du Plateau, avenue 
Gabriel-Péri. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 13 décembre 1960, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Dugny (Seine) tendant à donner 
le nom de «Jean-Jaurès » au nouveau groupe scolaire de cette 
commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 13 décembre 1960, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal du Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise) tendant 
à donner le nom de « Jean-Macé » au groupe scolaire de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 13 décembre 1960, a été approuvée la délibé- 
ration du conseil municipal de Port-Marly (Seine-et-Oise) tendant 
à donner le nom d’ « Albert-Camus » au nouveau groupe scolaire 
de cette commune, 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 13 décembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Saint-Florent (Deux-Sèvres) tendant 
à donner le nom de « Louis-Pasteur » au nouveau groupe scolaire 
de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 13 décembre 1960, a été approuvée la délibé- 
ration du conseil municipal de Migennes (Yonne) tendant à donner 
le nom de « Paul-Bert » à l’école maternelle des Cités. 





Désignation des partis politiques habilités à participer à la campagne 
en vue du référendum. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre de l'information, 


Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958, modifiée par 
l'ordonnance n° 59-223 du 4 février 1959, portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel, et notamment son article 47; 

Vu le décret n° 60-1306 du 8 décembre 1960 portant organisation 

u um, et notamment son article 11; 

Vu le décret n° 60-1318 du 8 décembre 1960 fixant les conditions 
dans lesquelles les partis politiques pourront participer à la cam- 
pagne en vue du référendum, et notamment son article 4; 

Le Conseil constitutionnel consulté, 





Arrêtent : 


Art, 1°. — Sont habilités à participer à la campagne en vue äu 
référendum du 8 janvier 1961 les partis politiques énumérés ci-après 
dans l’ordre de réception de leur demande au ministère de l’inté- 
rieur : 

1° Union pour la nouvelle république ; 

2° Parti communiste français ; 

3° Mouvement républicain populaire ; 

4° Centre national des indépendants et paysans ; 

5° Parti républicain, radical et radical-socialiste ; 

6° Parti socialiste S. F. L O. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République ‘française. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET,. 
Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 30 novembre 1960, M. Aurousseau (Jean- 
Claude), administrateur civil à l’administration centrale du ministère 
de l’intérieur, est placé dans la position de détachement pour une 
durée maximale de cinq ans, pour compter du 1°" janvier 1960, afin 
de lui permettre d'exercer les fonctions de chef de cabinet de préfet. 


Par arrêté en date du 30 novembre 1960, M. Husson (Georges), 
secrétaire d'administration à l’administration centrale du ministère 
de l’intérieur, est placé dans la position de détachement pour une 
durée maximale de cinq ans, pour compter du 1‘ janvier 1960, en 
qualité d'agent contractuel au commissariat à l’aide et à l’orienta- 
tion pour les Français rapatriés. 


Par arrêté en date du 30 novembre 1960, M. Julia (Marcel), admi- 
nistrateur civil à l’administration centrale du ministère de l’inté- 
rieur, est placé en position de détachement pour une durée maximale 
de cinq ans, afin de lui permettre d’exercer les fonctions de sous- 
préfet pour compter du 21 septembre 1959. 





Personnels des préfectures. 





Par arrêté en date du 2 novembre 1960, les attachés de préfecture 
dont les noms suivent sont promus à la classe exceptionnelle de leur 
grade au titre du deuxième semestre de l’année 1960 : 


a) Départements de la métropole et d’outre-mer. 


A la préfecture des Alpes-Maritimes : M. Palmieri (Max). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône : Mme Bertucci (Hélène). 

A la préfecture du Cher : M. Dussault (Marcel). 

A la préfecture de la Corse : M. de Castelli (Gérard). 

A la préfecture de la Creuse : M. Boireau (André). 

A la préfecture de la Gironde : M. Foucault (Robert), Mme Rour- 
geron (Laurence). 

A la préfecture de l'Isère : M. Delaporte (Albert). 

A la préfecture de Lot-et-Garonne : M. Rauly (Elie). 

A la préfecture de la Manche : M. Marie (André). 

A la préfecture de Seine-et-Oise : M. Pelissier (Henri). 

A la préfecture de la Somme : M. Flautre (Maurice). 

A la préfecture du territoire de Belfort : M. Depoire (André). 

A la préfecture du Var: M. Maury (Raymond). 

A la préfecture de la Haute-Vienne : M. Aymard (Armand). 

A l’administratien centrale du ministère de l’intérieur : Mme Vignes 
(Marguerite). 


b) Fonctionnaire en service détaché. 
M. Cavelier (Roland). 


Par arrêté en date du 2 novembre 1960, les attachés de préfecture 
dont les noms suivent sont promus à la 1'* classe de leur grade au 
titre du deuxième semestre de l’année 1960 : 


a) Départements de la métropole et d'outre-mer. 


la préfecture de l’Allier : M. Combriat (Joseph). 

la préfecture de l’Ardèche : M. Lardeur (Gabriel). 

la préfecture de l’Ariège : M. Calvet (Marcel). 

la préfecture du Calvados : M. Bouvier (Robert). 
préfecture de la Corrèze : Mile Bournazel (Anne-Marie). 
la préfecture des Côtes-du-Nord : M. Monjarret (Robert). 
la préfecture de la Drôme: M. Guillon (Gaston). 

la préfecture du Finistère : M. Dreano (François). 

la préfecture de la Haute-Garonne : M. Gouaze (Jean). 
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préfecture de la Gironde : M. Dejean (Maurice). 

préfecture de la Loire-Atlantique : M. Jouet (Maurice). 

préfecture de Lot-et-Garonne : M. Baradat (Marcel). 

préfecture de la Lozère : M. Philip (Louis). 

préfecture de Meurthe-et-Moselle : M. Jeangey (Henri). 

préfecture de la Moselle : M. Devot (Jean). 

préfecture du Nord: M. Dutilly (Marcel). 

A la préfecture de l’Oise : M. Crochu (Robert). 

A la préfecture des Basses-Pyrénées : Mme Nassieu-Maupas (Odette). 

A la préfecture des Pyrénées-Orientales : M. Bernis (Roger). 

A la préfecture du Bas-Rhin : M. Streicher (André). 

A la préfecture de la Haute-Saône : M. Eme (Pierre). 

A la préfecture de la Seine-Maritime : M. Turck (André). 

A la préfecture de Seine-et-Marne : M. Leca (Emile). 

A la préfecture des Deux-Sèvres : M. Texier (Pierre). 

A la préfecture de la Somme : M. Binand (Jean). 

A la préfecture de Vaucluse : Mile Arnaud (Andrée). 

A | -sssténs centrale du ministère de l’intérieur : M. Pisa 
(Paul). 

A la préfecture de la Guadeloupe : M. Loubache (Silo). 


>>>>>p>> 
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b) Départements algériens. 
A la préfecture de Constantine : M. Vallas (Laurent). 


A la préfecture de Bône : M. Prebey (Jean). 
A la préfecture d'Oran : M. Santarelli (Joseph). 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du préfet de la Meuse en date du 21 septembre 1960, 
et dans le cadre des opérations de remembrement, les nouvelles 
limites territoriales des communes d’Han-sur-Meuse (canton de Saint- 
Mihiel, arrondissement de Commercy) et de Kœæur-la-Petite (canton 
de Pierrefitte-sur-Aire, même arrondissement) ont été fixées confor- 
mément au plan annexé audit arrêté. 

Ces modifications n'’entraînent aucun transfert de population. 


Les conseils municipaux sont maintenus en fonctions. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


institution à Rio de Janeiro d’un centre du brevet d'études 
du premier cycle. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1314 du 16 novembre 1959 portant modification 
du brevet d’études du premier cycle : 
Vu l’arrêté du 21 novembre 1959 ; 


Sur proposition du directeur des enseignements élémentaires et 
complémentaires et du directeur de la coopération avec la Commu- 
nauté et l'étranger, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est institué à Rio de Janeiro (Brésil) une commus- 
sion d'examen chargée d’apprécier l’aptitude des aspirants et aspi- 
rantes au brevet d’études du premier cycle du second degré ; cette 
décision prendra effet à partir de l’année scolaire 1960-1961. 


Art. Z. — Cette commission se compose de six membres: ie 
conseiller culturel de l’ambassade de France, président ; cinq mem- 
bres choisis par le président parmi le personnel enseignant justifiant 
des titres requis par la législation française, 

Des examinateurs spéciaux, également désignés par le président, 
pourront être adjoints à la commission avec voix délibérative pour 
l’ordre d’études qu'ils représentent en ce qui concerne les épreuves 
écrites et orales. 

Si le nombre des aspirants le justifie, plusieurs commissions pour- 
ront être constituées. 


Art. 3. — La commission devra se conformer aux prescriptions 
des textes en vigueur dans la République française relativement 
à l'examen du B. E. P. C. 


Art. 4 — Après la clôture de chaque session, le président de 
commission soumet au ministre de l’éducation nationale (direction 
de la coopération avec la Communauté et l’étranger) les compositions 
écrites des candidats et le procès-verbal de l’examen. 

Le ministre prononcera l’admission définitive après avis du 
recteur de l’académie de Toulouse, qui délivrera le diplôme. 


Art. 5 — Le directeur des enseignements élémentaires et compnié- 
mentaires et le directeur de la coopération avec la Communauté et 
l'étranger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet. 
PIERRE ESCOUBE. 





— ---—— ++ 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Affectation au secrétariat d'Etat aux finances 
de partie d'un bâtiment situé au Havre (Seine-Maritime). 





Par arrêté du 5 décembre 1960, est affectée à titre définitif au 
secrétariat d'Etat aux finances (direction générale des im }, 
pour les besoins du contrôle des contributions indirectes du vre- 
Centre, une partie (26 mètres carrés) de la construction provisoire 
n° 38 située au Havre (Seine-Maritime), 91, rue Casimir-Delavigne. 





Transfert du portefeuille de contrats 
d'une société de crédit différé. 





Par arrêté du 9 décembre 1960, est approuvé, dans les conditions 
prévues à l’article 12 de la loi du 24 mars 1952 relative aux entre- 
prises de crédit différé, le transfert à la Compagnie générale de 
financement immobilier, société anonyme de crédit différé, dont 
le siège social est à Paris (8°), 28, rue de Surène, des engagements 
de crédit différé et des actifs correspondants de la Caisse immo- 
bilière de l'Est, société anonyme à capital variable de crédit différé, 
dont le siège social est à Paris (2°), 10, rue Danielle-Casanova.- 





Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 2.685.970.914 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960, un crédit de 2685970914 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


RAYMOND MARTINET, 


TABLEAU A 








SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Pensions d'invalidité et allocations y ratta- 


chées. — Pensions des avants cause.......…. 46-22 | 2.685.970.914 




















TABLEAU B 
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= 
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SERVICE 2 CRÉDIT QUVERT 
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Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUNES 


Pensions d'invalidité... css ....| 16-91 2.685.970.914 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de pro- 
gramme de 9.500.000 NF et un crédit de paiement de 15.230.000 NF 
applicables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de pro- 
gramme de 9.500.000 NF et un crédit de paiement de 15.230.000 NF 
applicables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


















































TAmLEAU A 
= TION & 
SERVICE = de us 
= programme pe % 
bu annulée. annulé. 
Nouveaux francs 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Il. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIAIE 
Participation de l'aviation civile et! 
commerciale aux dépenses d'études] | 
de où hi PCT EE TETE I TR | 52-24 | 9.500.000 | 15.230.000 
TanLEAU B 
æ [AUTORISA-| CRÉDIT 
E | Tron do 
SERVICE — de s 
e ù paiement 
= programme 
© accordée ouvert. 
E Nouveaux francs, 
ARMEES 
SECTION AIR 
Constructions aéronautiques. — Eludes! 
et prototypes...........s.sssssssossess | 51-71 | 9.500.000 | 15.220.000 
| 

















Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 2 décembre 1960, M. Viala (Emile), contrô- 
leur principal du Trésor, a été, pour une période maximum de cinq 
ans à compter du 1° avril 1954, placé en service détaché pour 
exercer les fonctions dagent comptable du Bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France métropolitaine. 


Par arrêté en date du 2 décembre 1960, M. Chauchon (René), 
inspecteur central du Trésor, a été, pour une période maximum 
de cing ans à compter du 16 juillet 1958, placé en service détaché 
auprès du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et 
territoires d'outre-mer (direction du Sahara). 








—@ 06 $— 


trats militaires. 


MM. 


(Michel). 


MINISTERE DES ARMEES 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis à prendre part 
aux épreuves orales du concours pour le recrutement des magis- 


Pour magistrat militaire adjoint : 


Le lieutenant de chancellerie Cousin (Jean). 

Le lieutenant d'infanterie de marine Daniel (Pierre). 

Le capitaine de gendarmerie Fremeaux (André). 

Le lieutenant d’administration de l’intendance Hugot (Georges). 

Le lieutenant d'administration de l’intendance Lusinchi (Pierre). 

Le lieutenant d'administration de l’intendance des T. O. M. Pele 


——_—_—_—_—_—_— 





Le capitaine d’artillerie Pichereau (Bernard). : 
Le capitaine d’infanterie Resnikon (Jacques). | 
Le capitaine d'infanterie Vacher (Henri). 


Les épreuves orales commenceront le 19 décembre 1960, à 8 h 30, 
dans les locaux du service commun des justices militaires des forces 
armées (71, rue Saint-Dominique, Paris [7‘}). 





MM. Mousset (E.-L.-M.). 
Launay (J.-F.-H.). 
Mauduit (J.). 

Fontaine (G.). 

d’Antin Tournier de Vaillac 
(M.-J.-F.-A.). 

d’Aubarède (J.-J.-M.). 

Bes de Berc (B.-M.-J.-M.). 

Lebourlier (L.). 

Gasnier-Duparc (J.-A.-H.). 

Castro (J.-A.). 

Cocquenet (L.-R.). 

Mazodier (P.-A.-M.-J.). 

Michel (J.-C.-R.). 

Graignic (J.-P.). 

Cazalis de Fondouce 
(P.-E.-J).. 

Caubet (L.). 

Midoux (R.-H.). 


MM. Laurain (B.-P.-J.-M.). 
Lagersie (R.-L.-E ). 
Durival (J.-M). 
Lechat (C.-A.-R.). 
Hautefeuille (G.-J.-J.). 
Colardelle (M.-J.). 
Montillier (R.-L.). 
Guibourg (R.-C.-J.). 
Boone (V.-J.-J.). 
Martin (G.-L.), 

Biard (G.-R.). 

Le Harivel de Gonneville 
(M.-J.-A.-M.-J.). 

Durville (R.-A.). 

Duquenne (J.-A.-A.-M.-J.). 

Riboulot (J.-P.-H.-F.). 

Letourm# (J.-E.). 

Chabasseur (R.-J.). 

Guerrier (J.-G.). 

Marie (R.-J.-E.). 

Laurent (A.-F.-A.-M.). 

















Tableaux d'avancement pour l'année 1961 (armée de mer, active), 


OFFICIERS DE MARINE 


Par décision en date du 16 décembre 1960, sont inscrits au 
tableau d'avancement pour l’année 1961 : 


Pour le grade de capitaine de vaisseau. 
Les trente-cinq capitaines de frégate : 


MM. Chauvin (R.-C.-E.). 


Tremolières (J.). 

Pocard du Cosquer de Ker- 
viler (M.-S.-M.-J.). 

Henry (A.-H.). 

Duval (P.-P.-C.). 

Gueirard (P.-M.-L.). 

Condroyer (Y.-J.-H.-M.). 

Cauhape (R.-N.-L.). 

Teisserenc (M.-M.-F.-P.-E.). 

Chatel (R.-A.-A.-M.). 

Cussac (A.-F.-M.-H.). 

Lapostoille (M.-E.-F.). 

Eschbach (J.-P.-E.). 

Laure (H.-P.-E.). 

Bourdais (Y.-F.). 

Guillou (J.-R.-M.-J.). 

Claverie (C.-J.-M.-J.). 

Dumonte (A.-E.-F.). 


Pour le grade de capitaine de frégate. 


Les soixante-quinze capitaines de corvette : 


MM. Guttinger (J.-R.-J.). 


Petit (F.-L.-M.-A.). 

Rabion (H.-J). 

Vissian (A.-L.-J.-E.). 

Devienne (J.-R.). 

Valois (L.-B.-M.-N.). 

Derlot (E.-L.). 

Sahler (Y.-P.). 

Borot (P.-J.). 

Cojan (V.-F.-D.). 

Mas (R.-R.-J.). 

Versailles (R.-A.). 

Henry (M.-M.-A.). 

Ravet (M.-V.-C.). 

Rivron (A.-J.). 

d’Humières (M.-J.-C.). 

Maler (A). 

Emeury (P.-L.). 

de Vernejoul (M.-J.-M.). | 
Veyrat (M.-H.-E.). | 
Loos (F.-Y.-H.-M.). 
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MM. Sautriot (H.-E.-F.). 
Quinchez (A.-M.-M.-L.). 
Neyrod (J.-R.-L.). 
Fremy (R.-M.-J.-E.). 
Largenton (G.-C.-C.). 
Gautier (P.-L.). 
Humbert (A.-J.). 
Chastellier (P.-J.-R.). 
Constans (P.-P.-H.). 
Labro (P.-J.). 

Gabrie (J.-E.-M.-L.). 
Desmants (J.-E.). 

de Mouxy (Y.-J.-A.). 
Queguiner (H.). 
Servent (V.-E.-E.). 
Schweitzer (J.-J.). 
Glories (J.-P.). 
Darrieus (H.-G.-C.-G.). 





MM. Bogaert (P.-M.-G.). 
Raoust (M.-P.-M.). 
de Gâäulle (P.-H.-X.-A.). 
Guillon (L.-E.-J.). 
Vedel (J.-J.-E.-P.). 
Grenier (H.). 
Estienne (J.-C.-M.). 
Grall (V.-J.-L.). 
Chaumeil (J.-G.-G.). 
Poujol de Molliens 

(M.-M.-J.-G.). 
Flohic (F.-L.). 
Guillotreau (P.-E.). 
Lhopitallier (A.-0.). 
Vix (P.-M.-J.). 
Salzedo (D.-G.-A.). 
Andrieu (P.-J.-L.-B.). 


Pour le grade de capitaine de corvette. 


Les quarante-neuf lieutenants de vaisseau : 


MM. Morisseau (C.-E.-G ). 

Dollfus (D.-P.). 

Biart (M.-J.-L.). 

Hameury (P.). 

Bernard ({P.-C.-J.). 

Leclerc (J.-H.-J.). 

Marcoul de Montmagner 
de Loute (A.-M.-J.-P -D.). 

Mayor (L.-E.). 

Boillot (J.-P.). 

Saverot (P.-A.). 

Antoine (E.-P.-M.-F.). 

Barranguet-Loustalot 
(J.-J.-L.). 

Marfaing (J.-E.-P.). 

Rouer (J.-M.). 

Brandicourt (P.-A.-G.). 

Duhourcau (H-L.-J.-M.). 

Gentil (C.-M.-A.-R.). 

Brasart (J.-F.). 

d’Anglejean-Chatillon 
(P.-M.-J.). 

Fatou (A.-M.-M.-P.), 

Corret (J.-L.). 

Laugier (J.-M.-P.). 

Jacquet (P.-H.). 

de Lestapis (H.-M.-M.-J.). 





MM. Assié (A.-G.). 
Charpy (B.-G.). 
Brusson (J.-A.). 
Froget (P.-L.-J.-J-). 
Bonnemaison (J.-G.-F.-A.). 
Sabatier (R.-J.-M.). 
Lajous (A.-L.). 
Gelas (J.-P.-N.-N.). 
Lapaire (R.-G.-E.), 
Degermann (J.). 
Gaillard (P.-F.-F.-0.). 
Ullmann (G.). 
Hurel (C.-A.-A.-M ). 
Hablot (J.-A.). 
Riffaud (C.-J.). 
Bachellerie (G.-L.-F.). 
Jacquemain (M.-P.-F 
Montpellier (J.-H.-F.). 
Guigue (M.-C.). 
Lejeune (P.-J.-M.). 
Bovis (P.-L.-A). 
Guillaume (P.-J.-M.). 
Brac de La Perrière 

(C.-P.-J.-M.). 

Caneau (B.-H.-M.). 
Lafeuille (J.-L.-G.-M.). 


Pour le grade de lieutenant de vaisseau. 


Les cinquante enseignes de vaisseau de 1'° classe : 


MM. Michel (R.-F.-L.). 
Allanic (M.-J.-J.). 
Hamel (C.-H.-J ). 
Gaveriaux (H.-D.-C.-R.). 
Franiatte (B.-G.). 
Girard (L-M.-M.-A.). 
Vallée (F.-J.). 

Poher (G.-Y.-J.). 

Cazenave (J.-P.-G.). 

de Vivie de Regie 
(A.-M.-R.-J.). 

Morain (J.-H.-M). 

Sassolas (E.-P.-X.). 

Jarry (L.-A.). 

Merveilleux du Vignaux 
(R.-M.-C.-J ). 

Bergot (J.-P .-M.-A.-M.). 

Pages (G.-H.-J.). 

Le Cerf (A.). 

Piot (R.-M.). 

Brunet (J.-A.). 

Labouerie (G.-J.-H.). 

Receveur (J.-M.). 

Demotes-Mainard (A.-M.-J., 

Pouliquen (J.-N.-J.-M.). 

Poirrier (C.-M.). 

Ricalens(J -P.-C.-A.). 

Michel (Y.-G.-G.). 





MM. Julienne (F.-L.-J.-M.-J.). 
Denis (A.-H.). 
Barbancon (G.-P.-A.). 
Devaux-Charbonnel 

(F.-P.-X.-V.). 


Sainte-Claire Deville (P.-M.. 


de La Fournière 
(J.-L.-M.-M.). 
Lesvenan (L.). 
Ducellier (E.-L.-M.-J.). 
Lugan (B.-C.-E.-J.). 
Mollat du Jourdain 
(M.-M.-J.-E .). 
Darrieus (G.-B.-M.-G.). 
Bousquet (J.-P.-P.-M.). 
Herjean (J.-P). 
de Chaignon (G.-M.-A.-P.-M.. 
Truchon (J.-L.-A.-M.). 
Auberger (J.-F.). 
Catard (J.). 
Buret (J.-C.-M.-G.). 
Richard (J.-J.-A.). 
Gas (J.-L.-G.-E.). 
Lacaille (J.-P.-M.-D.) 
Donati (J.-L.-E.-C.). 
Le Gars (P.-J.-M.-J.-C.). 
Rudelle (H.). 





INGÉNIEURS MÉCANICIENS 





Par décision en date du 16 décembre 1960, sont inscrits au tableau 
d'avancement pour l’année 1961: : 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1° classe. 


Les neuf ingénieurs mécaniciens en chef de 2‘ classe : 


MM. Jusot (F.). 
Gourcuff (A.-F.). 
Delmas (R.-M.). 
Grondona (A.-C.-N.). 
Le Maitre (J.-H.). 


MM. Lacondemine (J.). 
Maréchal (R.-H.-L.). 
Gouriten (A.-G.-M.). 
Lecroq (F.-A.). 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe. 


Les quatorze ingénieurs mécaniciens principaux : 


MM. Gouirand (A.-H.). MM. Morel (P.). 
Remy (J.-G.). Lovy (E.-R.-J.). 
Moreau (M.-B.-E.). Vandenbossche (C.-D.). 
Duranton (R.). Dupré (C.-A.). 
Guillou (J.). Haton (R.-J.-E.). 
Viret (J.-J.) Longe (E.-E.-P.-L.). 
Rullier (F.-P.E.). Grihangne (A.-E.). 





Pour le grade d'ingénieur mécanicien principal. 


Les treize ingénieurs mécaniciens de 1'* classe : 


MM. Pauriol (R.-A.-E.). MM. Dureuil (P.-L.-E.). 
Roudaut (J.-M.). Bougeois (A.-A.). 
Liétard (A.-Y.-A.). Degramont (P.-J.-H.). 
Pacaud (R.-J.-H.). Le Stum (R.-F.-H.). 
Faugeron (P.-J.-M.). Bobin (Y.-H.). 
Bouvard (G.-M.). Arri (C.-M.-F.,). 
Narbey (P.). 





Pour le grade d'ingénieur mécanicien de 1'*° classe, 
g 


Les neuf ingénieurs mécaniciens de 2’ classe : 


MM. Salaün (F.-M.). MM. Vial (N.-R.-M.). 
Blanc (P.-J.-M.). Ramonnet (F.). 
Prazuck (S.). Kerdreux (Y.-C.). 
Warnier (M.-C.-P.). Wachet (J.-A.). 
Cloitre (G.-J.). 


OFFICIERS DES ÉQUIPAGES 





Par décision en date du 16 décembre 1960, sont inscrits au tableau 
d'avancement pour l’année 1961 : 


Pour le grade d’officier en chef des équipages. 


Les onze officiers principaux des équipages : 


MM. Pottier (M.). MM. Cudennec (J.-F.). 
Le Borgne (P.-Y.-M.). Michel (M.-C.-R.). 
Cocho (F.-J.-M.). Roux (M.-A.-A.). 
Bodiou (Y.). Capitaine (P.-M.). 
Dumontheil (M.). Champenois (R.-R.). 
Saguez (A.-L.). 


Pour le grade d'officier principal des équipages. 


Les trente-six officiers de 1'° classe des équipages : 


MM. Cabon (H.-M.). MM. Mahé (R.-P.-L.). 
Bruyère (M.-J.). Jost (F.-J.). 
Jadé (F.-M.). Creff (J.-F.-M.). 
Boillot (M.-G.). Gury (R.-L.). 
Morizur (E.-G.). Bernard (P.-J.-M.). 
Lannuzel (J.-L.-M.). Allavena (P.-J.). 
Bootz (E.-E.). Guinard (R.). 
Comandré (A.-G.). Gendron (H.-G.-J.). 
Colomb d’Ecctay (G.-M.-J.). Tournier (G.-J.). 
Benoît (M.-C.). Dabadie (H.). 
Nabat (E.-T.). Levasseur (R.-V.-A.). 
Le Puillandre (A.-V.-J.). Arthus (E.-D.-E.). 
Jeanne (L.-A.-A.). Mignon (A.). 
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MM. Carfantan (J.-F.-M.-J.). 
Perisse (J.). 
Uguen (L.-V.-M.). 
Nicolas* (M.-J.-A.-J.-M.). 
Lanoir (P.-J.-M.). 


MM. Duret (A.-J.). 
Francioli (R.). 
Baccon (L.-A.-M.-J.). 
Marec (A.-H.-J.). 
Deniel (F.-P.-M.). 


Pour le grade d’officier de 1'° classe des équipages. 


Les vingt-trois officiers de 2° classe des équipages : 


MM. Oger (R.-J.-A.-P.). MM. Floch (L.-F.-M.). 
Joyeux (R.-M.). Lorou (F.-M.). 
Guérin (R.-A.). Corbé (J.-M). 

Le Borgne (R.-J.-F.). Giraud (R.-M.-F.). 


Inisan (L.). Leray (L.-F.-M.). 
Keraudren (Y.-E.). Auregan (A.-A.). 
Simon (M.-E.). Remetter (J.-F.). 
Lacour (E.-F.-C.-M.). Corouge (E.-A.-E.). 
Labeau (P.-M.). Lefevre (R.-J.-L.). 
Royer (R.-H.)77 Irola (J.-J.-R.). 


Le Vincent (R.-A.). 
Le Borgne (J.-L.-M.). 


Conseil (J.). 





OFFICIERS RELEVANT DE LA DIRECTION CENTRALE 
DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 





Par décision du 16 décembre 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement pour l’année 1961 les officiers relevant de la direction 
centrale du commissariat de la marine désignés ci-après : 


A. — CoRPS DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 
Pour le grade de commissaire en chef de 1'° classe. 


Les quatre commissaires en chef de 2* classe : 


MM. Thomas (H.-F.). MM. Bichon (J.). 
Barbier (J.-A.). Page (L.-G.-E.). 


Pour le grade de commissaire en chef de 2° classe. 


Les dix commissaires principaux : 


MM. Lorta (J.). MM. Chatenet (R.). 
Sapis (G.). Gouge (H.-P.-M.). 
Pélois (H.-L.-P.-M.). Salomon (P.-G.). 
Brinon (C.). Cottu (G.-A.). 
Jetel (J.-J.-F.). Delrieu (G.-P.-M.). 


Pour le grade de commissaire principal. 


Les quatre commissaires de 1° classe : 


MM. L'Haridon (M.-P.-F.-M.). MM. Durand (R.-M.-H.). 
Casanova (Y.-P.-M.). Déloge (G.-R.-R.). 


Pour le grade de commissaire de 1'° classe. 


Les dix-sept commissaires de 2° classe : 


MM. Breton (P.-L.-C.-G.). MM. Berthier (P.-C.-M.). 
Delandre (R.). Simon (P.-A.-J.). 
Campagnac (G.). Renvoisé (M.-A.-M.-R.). 
Faucher (J.-C.). Delort (C.-M.-R.). 


Potel (J.). Combes (R.-J.-F.). 
Picheral (J.-A.-L.-G.). Piquart (J.-L.-M.). 
Rosat (J.-P.-L.). Maureau (C.-V.-M.). 


Delorme (L.-M.-J.). Arnauld (A.-L.-M.). 


Chartier (G.-R.-R.-L.). 





B. — CoRPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 


Pour le grade d’officier en chef d'administration. 


Les deux officiers d'administration principaux : 
M. Moguérou (G.-F.-F.). | M. Antoine (P.-D.-L.). 


Pour le grade d'’officier d'administration principal. 


Les quatre officiers d'administration de 1° classe : 


MM. Beutel (R.). MM. Douard (G.-M.). 
Boursier (A.-J.-M.). Philippe (M-J.-L.). 





Pour le grade d'’officier d'administration de 1° classe. 


Les quatre officiers d'administration de 2° classe : 
MM. Blondel (L.-D.-A.). | MM. Jardon (J.-L). 
Molina (J.). | Roumeur (J.-L.). 


C. — CoRPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 


Pour le grade d'ingénieur des directions de travaux principal. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe Salaun (M.-E.). 


_Pour le grade d'ingénieur 
des directions de travaux de 1'° classe. 


Les trois ingénieurs des directions de travaux de 2° classe : 


MM. Breut (J.-R.). M. Jézéquel (L.-C.-J.). 
Jégo (V.-J.-M.). 


OFFICIERS RELEVANT DE LA DIRECTION CENTRALE DES CONSTRUCTIONS 
ET ARMES NAVALES 





Par décision du 16 décembre 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement pour l’année 1961 les officiers relevant de la direction 
centrale des constructions et armes navales dont les noms suivent : 


A. — (CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME 
ET DE L’ARTILLERIE NAVALE 


Pour le grade d'ingénieur en chef de 1° classe. 


Les quatre ingénieurs en chef de 2° classe du génie maritime 
et de l’artillerie navale : 
MM. Lévy (J.-C.-P.). 
Bravo (P.-A.-M.-M.). 


MM. Labrunie (H.-F.-O.). 
Pascal (M.-A.) (hors cadres). 


Pour le grade d'ingénieur en chef de 2° classe. 


Les onze ingénieurs principaux du génie maritime : 
MM. Justin (J.-A.). MM. Chevalier (P.-H.-F.-H.). 
Lecuire (R.-J.-P.). Charpentier (B.-H.-A.-D.. 


Pédrini (B.-A.-J.). Dollet (F.-J.). 
Etienne (J.-C.-M.). Ferry (R.). 
Roure (L.) (hors cadres). Bindel (S.-G.). 


Rochefort (P.-F.-P.). 


Pour le grade d'ingénieur principal. 


Les quatorze ingénieurs de 1'° classe du génie maritime : 
MM. Puech (L.-G.). | MM. Pons (J.-J.-M.). 
Haon (P.-A.-F.). | Chevalier (F.-R.-J.). 


Schulhof (P.-M.). Amy (P.-E.). 
Raynaud (P.-N.). Laget (A.-P.). 
Desal (M.-A.-J.). Vélon (J.). 


Nicoulaud (G.-F.-X.). 
Bernard (J.-Ph.-F.). 


Goulay (J.-C.-Ch.-A.). 
Cazaban (H.-Ch.-G.). 


Pour le grade d'ingénieur de 1'° classe. 


Les vingt-trois ingénieurs de 2° classe du génie maritime : 
MM. Verney (H.-M.). MM. Clinckx (F.-L.-E.-J.). 

Krakowiak (S.-M.). Giraud (Y.-J.-L.). 

Fayard (J.-M.A.). Barriac (J.-P.-M.). 

Geffroy (B.-J.). Bernard (M.-P.). 


Corde (M-R.). Picot (Y.-G.). 
Renosi (F.-B.-M.). Pujol (J.-C.-J.). 
Bénicourt (M.-H.). Agard (C.-C.-J.). 


Coutanceau (C.-R.-M.). 
Boutan (J.-M.-F.). 
Bertrandias (Y.-L.). 


Coget (G.-H). 
Varnier (J.-P.). 
Verdeau (J.-J.-N.). 





Séméria (M.-J.-G.-C.). Hamon (M.-J.). 
Chéneau (H.-H.-J.). 
B. — CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 


Pour le grade d'’officier en chef d'administration. 


Les deux officiers d’administration principaux : 
M. Lasserre (A.-A.). j M. Le Coz (L.-P.-M.). 
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Pour le grade d’officier d'administration principal. 


Les cinq officiers d'administration de 1'° classe : 
MM. Dejouy (P.-R.-R.). MM. Querci (J.-D.). 

Polèse (R.-F.). Poirier (J.-G.). 

Gouriou (A.). 





Pour le grade d’officier d'administration de 1'° classe. 


Les cinq officiers d'administration de 2° classe : 





MM. Gourvil (P.-L.). MM. Lardrot (L.-E.). 
Hardy (G.-G.). Touin (G.-P.-R.). 
Brun (Ch.-F.). 
C. — CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 


DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Pour le grade d'ingénieur en chef des directions de travaux. 


Les dix-sept ingénieurs des directions de travaux principaux : 


MM. Francès (Y.-M.). MM. Quentric (J.-R.-M.). 
Pesce (P.-M.-E.). Blanchard (G.-E). 
Passot (M.). Goursaud (L.-D.H.). 
Le Lann (J.-F.-M.). Mesnil (Ch.-D.-R.). 
Baïs (N.). Decugis (A.-A). 
Cren (J.-J.-F.) (hors Branchu (J.-A.-M.). 

cadres). Alaterre (A.-M.). 
Vastel (B.-V.). Corvaisier (R.-L.). 
Belliard (A.). Bachas (E.-Th.). 





Pour le grade d'ingénieur des directions de travaux principal. 


Les trente-trois ingénieurs des directions de travaux de 


l'e classe : 
MM. Bozoc (R.-J.). MM. Philippe (C.-J.). 
Anne (J.-E.). Edet (A.-F.-E.). 


Mimeret (M.-J.). 
Marenthier (G.-A.). 
Hamelin (C.-J.-G.-E.). 
Houchet (M.-V.-F.). 
Debon-La-Croix (Ch.-J.-P.). 
Augereau (P.-J.). 
Sasso (A.-V.-J.). 
Choisy (M.-A.-L.). 
Reynaud (P.-M.). 
Lacam (H.-M.-F.-Ch.). 
Corréard (L.-R.). 
Louche (F.-F.). 
Chartier (B.-J.-H.). 
Jollé (A.-L.-M.). 


Castille (R.-A.-J.). 
Cormier (H.-J.-E.). 
Thomas (J.-F.-L.). 
Dréano (J.-H.). 
Poullaouec (L.-J.). 
Eynaud (M.-E.-Th.). 
Levavasseur (Ch.-E.). 
Desmars (R.-J.-D.). 
Jestin (F.-M.). 
Sentou (R.). 

Jaffré (J.-H.). 
Decoupy (M.-P.). 
Riou (V.-F.). 
Guintrand (L.-P.). 
Lemerle (M.-M.-M.). 





Pour le grade d'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe. 


Les trente-quatre ingénieurs des directions de travaux de 


2* classe : 
MM. Tisserand (J.-E.). MM. Séau (J.-M.). 
Saliou (P.). Vincey (J.-J.). 


Jaffré (J.-J.). 
Le Berre (J.-L.-P.). 
Legendre (J.-Ch.-R.). 
Goyau (J.-L.-L.). 
Le Rest (J.-Y.-M.). 
Hémon (S.-L.-M.). 
Le Guludec (J.). 
Leterrier (J.-A.). 
Grimaud (G.-J.-M.). 
Daniel (J.-F.-P.). 
Bellot (A.-P.-R.). 
Fort (E.-L.). 
Guillou (F.H.). 
nait rs Thibaudeau (A.-H.). 
Charrier (F.-E.-J.) (hors Leviandier (E.-A.-G.-J.). 
cadres). Guédon (M.-L.). 


Sabin (J.-R.-J.-N.). 
Abgrall (R.-J.). 
Micaelli (R.-P.). 
Merçeron (C.-M.). 
Carré (Y.-A.). 
Cosker (J.). 

Le Floch (Y.-M,). 
Rainaudi (P.-M.). 
Le Dévédec (E.-F.). 
Caouditz (N.). 
Thous (L.-R.-G.). 





D. — Corps DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX . 
DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES (CADRE LATÉRAL) 


Pour le grade d'ingénieur en chef des directions de travaux. 


M. l'ingénieur des directions de travaux principal Fiat (L.-M.). 








OFFICIERS D’ADMINISTRATION DE LA MARINE, 
BRANCHE « COMPTABLES DES MATIÈRES » 





Par décision du 16 décembre 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement pour l’année 1961 les officiers d'administration de la marine, 
branche « Comptables des matières », désignés ci-après : 


Pour le grade d’officier en chef d'administration. 
Les officiers d'administration principaux : 
M. Ducorps (M.-G.). | M. Pledran (H.-D.). 
Pour le grade d’officier d'administration principal. 


Les officiers d’administration de 1'° classe : 
MM. Blaise (J.-M.). MM. Hervez (M.-Y.-M.). 
Croc (P.). Ozier (H.). 


Pour le grade d’officier d'administration de 1'° classe. 


Les officiers d’administration de 2° classe : 
M. Moguerou (M.). | M. Célestin (G.-A.). ” 


CORPS DES INGÉNIEURS HYDROGRAPHES ET CORPS DES INGÉNIEURS 
DES DIRECTIONS DE TRAVAUX DU SERVICE HYDROGRAPHIQUE 





Par décision du 16 décembre 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement pour l’année 1961, en plus des inscriptions antérieures qui 
sont maintenues, les officiers relevant du service hydrographique 
dont les noms suivent : 


A. — CORPS DES INGÉNIEURS HYDROGRAPHES 
Pour le grade d'ingénieur hydrographe principal. 
M. l'ingénieur hydrographe de 1'° classe Ribet (H.-O.). 
B. — CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DU SERVICE HYDROGRAPHIQUE 
Pour le grade d’ingénieur des directions de travaux principal. 


MM. les ingénieurs des directions de travaux de 1'° classe Briot 
(M.-L.-E.), Duprez (G.-L.-M.). 


Pour le grade d'ingénieur des directions de travaux de 1l'° classe. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de 2° classe Person (J.-R.). 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DU SERVICE DES TRAVAUX MARITIMES 





Par décision du 16 décembre 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement du corps des ingénieurs des directions de travaux du service 
des travaux maritimes : 


Pour le grade d'ingénieur en chef. 


Branche Travaux maritimes. 
(Inscriptions nouvelles.) 
MM. les ingénieurs principaux Le Bourhis (Pierre), Letout (Louis), 


Leclère (Louis). 
Pour le grade d'ingénieur principal. 


Branche Travaux maritimes. 
d (Inscriptions nouvelles.) 


MM. les ingénieurs de 1'° classe Bonthonou (Georges), Duprey du 
Vorsent (Raymond), Brunel (Louis), Roseau (Marcel), Beyssen (Claude), 


Pour le grade d'ingénieur de 1° classe. 


Branche Travaux maritimes. 
(Inscriptions nouvelles.) 


MM. les ingénieurs de 2° classe Besset (Albert), Pribat (Jean), - 


Cotton (Robert), Maïs (Louis), Delepine (Emile). 


Branche Transmissions. ne 
(Inscriptions nouvelles.) 


MM. les ingénieurs de 2° classe Le Bescam (Louis), Burosse (Jean), 
Duret (Michel), Verborne (Léon), Cortet (Pierre). 
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Tableau de co d 





nen t pour l'année 1961 


(armée de mer, active). 


Par décision du 16 décembre 1960, sont inscrits au tableau de 
commandement pour l’année 1961 les officiers de marine désignés 


ci-après : 


Bâtiments de surface. 


Les six capitaines de vaisseau : 


MM. Behic (R.-M.-H.-F.-E.. 
Duval (M.-G.-C.). 
Gruson (R.-E.-H.). 


MM. Lefeuvre (H.-M.-G.-C.). 
Levesque (D.-M.-L.). 
Tual (R.-C.-L.-P.). 


Les dix-huit capitaines de frégate : 


MM. Argoud (J.-M.-F.). 
Banuls (E.-F.-J.). 
Benezet (J.-P.-L.-G.). 
Bizot-Espiard (M.-M.). 
de Bonaffos de La Tour 
(J.-R.-G.-J.). 
Delaage (H.-M.-M.). 
Fourcadier (A.-E.-J.). 
Hofer (A.-C.). 
Le Breton-Oliveau (P.-A.-F.). 





MM. Le Franc J.-M.-E.). 
Macqueron (M.-M.-L.-J.). 
Marie (F.-J.-L.). 

Mouren (A.-M.-J.). 

Ollivier (J.). 

Picard-Destelan 
(J.-H.-M.-J.H.). 

Putz (M.-M.-M.). 

Reynaud-Lacroze (D.-A.-M.-F.). 

Tanguy (J.-F.). 


Les vingt-deux capitaines de corvette : 


MM. Aguillon (L.-H.). 
Aillaud (P.-A.-G.-J.). 
Ausseur (P.-M.). 
Bonzon (M.-H.-C.). 
Cappe de Raillon 

(H.-J.-A.-M.). 
Cros (J.-P.-G.-M.). 
Dadvisard (M.-L.-R.-C.). 
Despretz (S.-J.-M.-E.). 
Fabre (G.-A.-G.). 
Fischbach (J.-E.-C.). 


MM. Gourmelon (P.-M.). 
Karcher (G.-P.-E.). 
Laudouar (J.-F.-G.). 
Lauru (P.-L.). 
Leroux (A.-J.-A.-M.). 
Le Saux (G.-J.). 
Mouton (B.-M.-H.-M.). 
Prangé (G.-C.). 
Vercken (R.-H.-F.-P.). 
Wattel (E.H.). 
Wolff (A.-J.-A.). 


Franchet (B.-M.-J.-A.). 





Sous-marins. 


Les deux capitaines de frégate : 
. Douce (H.-R.-D.). | M. Traonmilin (A.-A.). 


. le capitaine de corvette Guerrier (J.-G.). 


= * 


Les trois lieutenants de vaisseau : 
MM. Dupasquier (G.-J.-L.-S.). | M. Stoeber (P.-O.-R.). 
Pellé (H.-A.). 


Aéronautique navale. 


Les six capitaines de vaisseau : 

MM. Bozec (R.-P.-M.). MM. Mouton (S.-M.-V.-M.-G.). 
Delrieu (Y.-G.). Petesch (J.). 
Flichy (G.-R.-M.). Saleun (E.-J.-J.). 





Les quatre capitaines de frégate : 
MM. Mauban (J.-F.-M.-C.). MM. Rondenay (F.-M.). 
Robart (A.-A.-N.). Soubiac (R.-M.). 


M. le capitaine de corvette inscrit au tableau d'avancement pour 
le grade de capitaine de frégate Labit (R.-C.-A.). 


Les quatorze lieutenants de vaisseau : 
MM. Andrieu (P.). MM. Hamel de Monchenault 
Bihel (A.-R.-E.). (G.-G.). 
Boulier (P.-M.-P.). de Laforcade (J.-H.-M.-J.-P.). 
Castaignos (B.-A.). Le Blainvaux (P.-F.-A.). 
Chaland (P.-M.-L.-H.). Le Hyaric (J.-E.). 
Doniol (G.-M.-B.). Mesplié (C.-P.). 
Droneau (C.-G.-A.). Unguran (D.). 
Fontaine (Y.-G.-M.). 
SERRES VERTE" 











MINISTERE DU TRAVAIL 


robation de modifications apportées aux articles 134 et 135 
règlement intérieur des caisses artisanales d'allocation 


vieillesse. 





Par arrêté du ministre du travail en date du 29 novembre 1960, 
ont été approuvées les modifications apportées aux articles 134 
et 135 du règlement intérieur des caisses artisanales d’allocation 
vieillesse. 








+0. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 12 décembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Bordeaux à recourir à l'emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 20 janvier 1933 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce et d'industrie sont 
autorisées à fonder et à administrer ; 

Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne ; 

Vu le décret du 10 juin 1931 portant concession de l’aéroport de 
Bordeaux-Mérignac à la chambre de commerce et d'industrie de 
Bordeaux ; 

Vu la délibération de cette compagnie en date du 14 octobre 1960, 


Décrète : 


Art. 1°, — La chambre de commerce et d’industrie de Bordeaux 
est autorisée à recourir à l'emprunt, à concurrence de 1.150.000 NF, 
en vue d'assurer le financement des travaux et des acquisitions de 
terrains nécessités par l'allongement de la piste d’envol n° 2 de 
l'aéroport de Bordeaux-Mérignac. 

Il sera fait face au service d’intérêt et d’amortissement de ‘et 
emprunt au moyen des recettes d’exploitation et des sommes versées 
à cet effet par le département de la Gironde et les villes de 
Bordeaux et de Mérignac. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l’article 1°" ci-dessus sera fixé par 
arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Prorogation du délai prévu au cahier des charges de la conces- 
sion à Electricité de France du réseau d'alimentation générale 
en énergie électrique, 


Par arrêté du 8 décembre 1960, a été prorogé d’un an le 
délai prévu à l'article 24 (alinéa 6) du cahier des charges de la 
concession à Electricité de France du réseau d’alimentation générale 
en énergie électrique. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 192/60 en date du 9 décembre 1960, est agréée 
pour être employée dans les mines grisouteuses la « prise de 
courant 7 broches, 125 ampères, 1.000 volts, type MM 7 861 », 
construite par la Société d’applications générales d'électricité et de 
mécanique, 6, avenue d’léna, à Paris (16°). 


Par arrêté MS 206/60 en date du 9 décembre 1960, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « logimag haute 
impédance L. 114 à circuit de commande de sécurité intrinsèque 
type 514 M », contruit par la Société d'électronique et d’automatisme, 
138, boulevard de Verdun, à Courbevoie (Seine). 





Commission des marchés d’Electricité de France, 





Par arrêté du 13 décembre 1960, M. Goubet (André), ingénieur 
des ponts et chaussées à la lre circonscription électrique, 
est nommé, à compter du 1° décembre 1960, secrétaire de la 
commission des marchés d’Electricité de France, en remplacement 
de M. Levy. 





Service des instruments de mesure, 





Par arrêté en date du 26 novembre 1960, M. Goel (Guy), ins- 
pecteur des instruments de mesure, mis à la disposition de !a 
délégation générale en Algérie, a été promu à la 6° classe de son 
grade, à compter du 1°" avril 1960. 


—& & + 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté du 9 décembre 1960, l'association syndicale de recons- 
truction de Moiremont (Marne) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Barret (Henri) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Moiremont. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Garat (Jean-Pierre), vérificateur 
titulaire, 4° échelon, est placé dans la position de service détaché, 
pour une période mayimum de cinq ans à compter du 1‘' janvier 
1960, en vue d’occuper l'emploi de directeur de l'office public 
d'habitations à loyer modéré de la ville de Dax (Landes). 


Par arrêté en date du 2 décembre 1960, M. Bailet (Louis), vérifi- 
cateur technique titulaire de 1'* classe, 3° échelon, est détaché dans 
les cadres techniques temporaires du ministère de la construction, 
pour une période de cinq ans, en vue d’occuper un emploi de 
reviseur. 

L'effet de cette disposition est fixé au 16 novembre 1958. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1960, M. Chauvet (Auguste), 
ingéneur titulaire de 1l'* classe, 4 échelon, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1‘' jan- 
vier 1961. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Modification de la liste des stations maritimes. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 3 février 1960 supprimant les quartiers de Can- 
cale, Tréguier et Groix ; 

Vu les arrêtés du 12 mai 1959 et du 29 mars 1960 complétant et 
modifiant la liste des stations maritimes, 


Arrête : 
Art. 1°", — La liste des stations maritimes est modifiée ainsi 
qu'il suit : 
Direction de Saint-Servan. 
Plouézec, Ploubazlanec, Bréhat, Lézardrieux, Pleubian - quartier 


de Paimpol, Port-Blanc, Trégastel, Locquémau - quartier de Lannion. 
Art. 2. — Le directeur de l’administration générale et des gens de 
mer et le directeur de l'inscription maritime à Saint-Servan sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
Fait à Paris, le 5 décembre 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Modification du tableau Il annexé aux arrêtés du 12 janvier 1948 
4 du 29 mars 1960 fixant l'organisation des circonscriptions mari- 
mes. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 3 février 1960 supprimant les quartiers de Can- 
cale, Tréguier et Groix ; 

Vu les arrêtés du 12 janvier 1948 et du 29 mars 1960 fixant 
l’organisation des circonscriptions maritimes, 


Arrête : 
Article unique. — Le tableau n° II annexé aux arrêtés du 12 jan- 
ee, 1948 et du 29 mars 1960 est modifié conformément à l’annexe 
ointe, 
Fait à Paris, le 5 décembre 1960, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


TABLEAU N°0 II 


Liste des communes marilimes par ordre géographique 
el par quartier. 








COMMUXES MARITIMES 
STATIONS | 





QUARTIERS | 


et stations 


maritimes 


maritimes, 
| Par nature, 


principales. 


Par assimilation, 


SOUS-QUARTIERS 








| 
| 


[Saint - Georges - 
| de-Gréhaigne, 
| Roz - sur -Coues- 
| non. 
Saint-Marcan. 
Saint-Broladre. 
|Cherrueix. | Dol-de-Bre!agne, 
ÎLe Vivier - sur -/Mont-Dol. 
Mer. 
iHirel. |Roz-Landrieux. 
Saint-Benoit-des- La Fresnais. 
Ondes. | 





|Cancale. |Le Vivier. 


Sarnt-Malo. Loin Rene 





| 

| Saint-Méloir-des- 
Ondes. 

| Lancale. 

:Saint-Couloemb. < 





— | — | 
| 
|Paramé. 

| Saint-Malo. 


! 
| 


{Saint-Servan-sur- 
| Mer. 
[éuéres. - 
| 





Guére!s. 








À 
jChâteauneut- 


| d'Ille-et-Vilaine. 


| 
| |Saint-Père. 


|Saint-Suliac Saint-Suliac. | Plerguer. 
| Le Tronchet. 
(La Ville - ès-No- Miniac-Morvan. 
| nais. 





| (Le reste sans changement. 























| | Plouha. | Lanvollon, 
Plouezec,  |Lanloup. Pludual. 
| Trémeven, 
| | Plouézec, Pléhedel. 
| Lanleff 
| | LA . 
Paimpol. rh 
| |Kérily. Kerfot, 
| Paimpol. |Yvias, 
(Le reste sans changement.) 
{Pouldouran. Mengoat. 
| Troguery. | P'ommerit-Jaudy, 
{La Roche - Der - 
rien. 
Lannion. Tréguier. |  Minihy-Tréguier.| Langoat. 
Tréguier. 
| Plouguiel. 
Plougreseant. \Quemperven. 
j G 
Port-Blanc. |Penvenan. |calmez. 
| |Lanmérin. 
Trévou - Trégui-|Trézény. 
gnec. Coatreven. 


Trélevern. Kermaria-Sulard. 





Louannec. 
Saint Quay-Per 
ros. 
Perros-Guirrec. 
Trégastel. 


Trégastel. 
Pleumeur-Bodou. 





Trébeurden. 


CR | 











(Le reste sans changement.) 
ER 
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13-9-6 Soluté isotonique injectable d’atropine Lavoisier, amp. à 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 1 mg de 1 mi). 
16-3-3 Auréomycine Chibret, pommade ophtalmique à 3 p. 
ET DE LA POPULATION er vd on on lgne qu "…: 
D T'AS 16-3-4 Auréomycine Chibret, pommade ophtalmique à 3 p. 100 
) 
Modification de la liste des médicaments remboursables _— e 
aux assurés sociaux. 
6-11-2 Bacitracine à 500 U/g Monot, pommade (15 g). 
ti di inte ’ 15-11 Bande ulcérophile Nosan (1). 
Len < ge" ee travail et le ministre de la santé publique et 13-12 Bâton épidermique Métadier à l’acide salicylique (50 g). 
, 15-11-A Baume révulsif Fouchere, pommade « adultes » (32 g). 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre II 15-12 Bauximuth, poudre (30 sachets). 
du livre III relatif aux prestations d’assurances sociales ; 15-13-1 Becozyme Roche à la vitamine B12, comprimés dra- 
Vu le décret n° 59-519 du 9 avril 1959 modifiant les conditions géifiés (20). 
de remboursement des médicaments aux assurés sociaux ; 15-13-22 Becozyme Roche à la vitamine B12, gouttes (20 ml). 
Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 fixant les conditions de fonc- *15-14  Biclinocilline, soluté injectable (flacon + solvant 1.000.000 
tionnement de la commission chargée de proposer la liste des U. L) 
médicaments spécialisés remboursables aux assurés sociaux ; *15-15  Biclinocilline procaïne, soluté injectable 1.250.000 U. L 
Vu l'avis en date du 26 octobre 1960 de la commission susvisée, (flacon + solvant). 
; à 16-4 Biolaxine vitaminée B1, comprimés (30). 
Arrêtent : 15-16 Suppositoires de bipénicilline 1/2 300.000 U. streptomy- 
Art. 1°", — La liste des médicaments spécialisés remboursés cine 0,25 g Opolabo (4). 
aux assurés sociaux est modifiée conformément aux dispositions 15-17 Suppositoires de bipénicilline 600.000 U et dihydrostrep- 
qui figurent en annexe. tomycine 0,50 g (4). ; 
Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le 15-18 Bourget inositol Demel, poudre (30 sachets). 
chef du service central de la pharmacie sont chargés, chacun en R eu 58 inositol Sodephar, poudre (36 sachets). 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 1521 revicurarine, ampoules injectables 0,125 & (6). 
publié, ainsi que son annexe, au Journal officiel de la République - Buccothymol à la tétracaïne, solution (125 ml). 
française. c 
Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, + ce Corbière (Sera pa. granulé (100 g). 
SAONE ados . -7- almipan, comprimés dragéifiés à 0,25 g (40). 
Pour le ministre et par délégation : 15-25 Carnix Robert, ampoules (20). 
Le chef du service central de la pharmacie. *15-26 Cathomycine injectable, flacon (500 mg). 
JEAN VOLCKRINGER. 10-18 Cecekine, flacon-ampoule injectable à 75 U., 10 mil (1). 
Pour le ministre du travail et par délégation : 15-27-1 Cemagyl 100, soluté buvable, ampoules de 5 ml (30). 
Le conseiller d'Etat, 15-272 Cemagyl 100, soluté buvable, ampoules de 5 ml (16). 
directeur général de la sécurité sociale, 15-27-3 Cemagyl 1000, soluté buvable, ampoules de 10 ml (16). 
ALAIN BARJOT. 15-29 Ne ou et néosynéphrine Dulcis, gouttes O. R. L. 
{ mi). 
16-6 Chloramine Freyssinge, pilules (60). 
ANNEXE *15-30-1 Chloramphénicol Roger Bellon, comprimés à 0,25 g (12). 
«il 15-30-2 Chloramphénicol Roger Bellon suppositoires à 0,25 g (6). 
16-7-1 Chloramphénicol à 1 p. 100 Chibret, pommade 4 £g. 
PREMIÈRE PARTIE 16-7-2 Chloramphénicol à 0,40 p. 100 Chibret, soluté injectable, 
ia 18. PF L ampoules 1 mi (6). 
Inscriptions nouvelles et modifications d'inscription concernant 15-30-A Chloramphénicol B12 Sobio, comprimés dragéifiés à 0,25 g 
des médicaments auxquels il n'avait pas été attribué de numéro et 100 meg (12). 
d'ordre. 15-34-1 Chloramphénicol composé Sobio, gouttes nasales à 0,25 g 
Observation importante. — Les médicaments marqués d’un asté- p. 100 (20 ml). 
rique (*) sont remboursables à 90 p. 100. 15-342  Chloramphénicol isotonique Sobio, gouttes nasales à 0,25 £g 
sise p. 100 (20 ml). 
*15-35 Suspension au stéarate de chloramphénicol Lucinia à 
A 4,56 p. 100 (90 ml). 
Fr 15-36 Chloranautine Sodephar, comprimés à 0,05 g (18). 
15-1-1 A. C. T. H. lyophylisée Choay 10 U. I (1 flacon). 15-36-A Cinchophène vitamine B1 CPP Sodephar, cachets (25). 
15-12 A. C. T. H. lyophylisée Choay 10 U. I. (10 flacons + 10-21 Codéine-codéthyline Sarbach, soluté buvable, ampoules de 
10 ampoules solvant). : + 2 ml (8). 
16-1 Adenospasmine, suppositoires à 800 unités rat. (10). 13-26 Collusulfar-nébuliseur (30 ml). 
153  Alopate ichtyolée, pommade (70 8). *15.38  C. 327, comprimés à 0,25 g (12). 
15-4-1 Alpha chymotrypsine Choay, comprimés (20). 
15-42 Alpha chymotrypsine Choay, pommade 1.500 UC Hb (20 g). D 
15-83 Amnios Soca, implant (tube pour 1 inclusion). 
15-5-1 Ascatox, capsules (9) + comprimés (2), *15-41 Daranide, comprimés à 0,10 g (40). 
156 Asphogan à la mépyramine et à la vitamine C, comprimés *15-43-A-1 Digilanide, comprimés dragéifiés à 0,25 mg (20). 
dragéifiés (12). *15-43-A-2 Digilanide, solution à 50 mg p. 100 (10 mil). 
158-1  Aspirine vitaminée Sodephar, comp. vit. C 0,02 g, vit. B1 16-8-1  Dihydrostreptomycine à 1 p. 100 Chibret, pommade (4 £). 
0,002 g (20). 16-8-2 Dihydrostreptomycine à 1 p. 100 Chibret, pommade (10 g). 
1582  Aspirine vitaminée Sodephar, comp. vit. C 0,02 g, vit. B1 1683  Dihydrostreptomycine à 1 p. 100 Chibret, solution pour 
0,002 g (60). instillation (10 ml). 
1583  Aspirine vitaminée Sodephar, supp. vit. C 0,02 g, vit. B1 *15-44-1 Dihydrostreptomycine pantothénique 0,50 g bipénicilline 
0,002 g (10). L 2/3 1.000.000 U. O. Sarbach préparation pour injection. 
1584  Aspirine vitamimée Sodephar, supp. vit. C 0,04 g, vit. B1 *15-442  Dihydrostreptomycine pantothénique 1 g bipénicilline 2/3 
0,004 g (10). 1.000.000 U. ©. Sarbach préparation pour injection. 
15-9 Aspranan à ia vitamine C, comprimés (20). 15-46 Dorevane comprimés dragéifiés à 25 mg (20). 
16-2 Atropine 0,30 p. 100 Chibret, collyre, 10 ml. 15-47 Dosotol gouttes pour usage externe (12,5 ml) 
13-9-1 Soluté isotonique injectable d’atropine Lavoisier, amp. à 15-48 Dynavita, granulé (100 g). 
0,25 mg (6/1 ml). 
1392  Soluté isotonique inectable d’atropine Lavo.sier, amp. à E 
0,25 mg (12/1 mi). 
1393  Solute isotonique injectable d’atropine Lavoisier, amp. à 15-49 Elbozal, soluté (125 ml). px . las 
0,50 mg (6/1 ml). 15-50 Eleblan Rauwolfia, comprimés dragéifiés (100) 
1394  Soluté isotonique injectable d’atropine Lavoisier, amp. à 15-51 Equanil-nitropenthrite, comprimés (30). 
0,50 mg (12/1 ml). 16-10 Ethoxazorutine Chibret, collyre (10 mi). 
1395  Soluté isotonique injectable d’atropine Lavoisier, amp. à *15-55-1 Extencilline pour injections intra-musculaires 1.200.000 U. I. 
1 mg (6 de 1 ml). produit cristallisé injectable. 
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*15-55-2 


Extencilline suspension huileuse 300.009 U. I/m1l, flacon 
8 ml (1). 


15-55-A-1 Soluté buvable d'extrait de foie 24 g à la vitamine B12 


500 mcg pour 100 mi Vernin, ampoules de 5 ml (10). 


15-55-22 Soluté buvable d’extrait de foie 24 g à la vitamine B12, 


15-56 
15-58 


15-59 
15-60 


15-61-1 
15-61-2 


15-64 
15-64-A 
16-11 


15-65 


4-229-1 
4-229-2 
4-229-3 
* 4.234 
15-67-1 


15-67-2 
1-168-3 


15-73 


8-23 
15-71-1 


15-71-2 


15-74-B1 
15-74-B2 
16-13-1 
16-13-2 
16-13-3 
1-189-i 


1-189-2 
*15-78-1 
*15-78-2 
*15-79-1 
*15-79-2 

15-79-A 
15-79-B 
16-15-1 
16-15-2 


15-79-C 
15-79-D 


15-80 


*15-81 


15-83 
15-82 
*15-40 
15-84 
16-16 
16-17 
*15-86-1 


500 mcg pour 100 ml Vernin, ampoules de 5 ml (30). 

Extrait de foie Choay, soluté buvable en ampoules (14 de 
10 ml). 

Extrait de foie vitamine B1, B2 Lefrancq, ampoules 10 ml 
(20). 

Extrait hépatique Sobio, ampoules buvables 10 ml (18). 

Extrait hépatique concentré lyophilisé vitamine P. C. B6, 
B12 Choay, flacon injectable (1). 

Extrait placentaire Fournier, ampoules injectables 1 g (6 de 
2 ml). 

Extrait placentaire Fournier, ampoules injectables 2,50 £g 
(6 de 2 ml). 


Fermenteryl, comprimés dragéifiés (50). 

Fludrocortisone Sobio, pommade 0,10 p. 100 (5 g). 

Fludrocortisone à 0,10 p. 100 Sarbach, pommade dermique 
(5 gi. 

Fragonal, suppositoires 2 g (10). 


Gaïacamphre trisulfamidé, suppositoires adultes (8). 

Gaïacamphre trisulfamidé, suppositoires enfants (8). 

Gaïacamphre trisulfamidé, suppositoires bébés (8). 

Gelobarine, pâte 200 g. 

Gluconate de calcium à l’huile de foie de morue Sodephar, 
suppositoires enfants à 0,50 g et 8.000 U. I. (12). 

Gluconate de calcium à l’huile de foie de morue Sodephar, 
suppositoires adultes à 1 g et 12.000 U. IL (12). 

Gonadotrophine chorionique Roussel, ampoules injectables 
5.000 U. I. + solvant. 

Gynarea, comprimés gynécologiques à 0,25 g (30). 


Halotestin, comprimés sécables à 2 mg (20). 

Hématoporphyrine et glycocolle à la vitamine B12 Elbiol, 
ampoules 10 mi (8). 

Hématoporphyrine et glycocolle à la vitamine B12 Elbiol, 
ampoules 10 ml (24). 

Héparine-alpha chymotrypsine Choay, comprimés (20). 

Héparine-alpha chymotrypsine Choay, pommage (10 £g). 

Homatropine à 0,50 p. 100 Chibret, collyre (10 ml). 

Homatropine à 1 p. 100 Chibret, collyre (10 ml). 

Homatropine à 2 p. 100 Chibret, collyre (10 ml). 

Hyaluronidase à 25 T. R. U. Chibret, préparation injectable 
ophtalmique (3 ampoules). 

Hyaluronidase à 75 T. R. U. Chibret, préparation injectable 
ophtalmique et O. KR. L. (3 ampoules). 


Hyaluronidase Gremy-Longuet, ampoule injectable 
250 V. KR. U. (1). 
Hyaluronidase Gremy-Longuet, ampoules injectables 


250 V. R. U. (10). 

Hyaluronidase testiculaire Choay, flacon injectable 50 U. I, 
5 ml (1). 

Hyaluronidase testiculaire Choay, flacon injectable 100 U. I. 
5 ml (1). 

Hydrocortisone à 1 p. 100 Lutsia, pommade dermique (15 g). 

Hydrocortisone à 2,5 p. 100 Lutsia, pommade dermique (5 g). 

Hydrocortisone à 1 p. 100 Sarbach (ex Sphal), pommade 
dermique (15 £g). 

Hydrocortisone à 2,50 p. 100 Sarbach (ex Sphal), pommade 
dermique (5 g). 

Hydrocortisone benzododécinium Corbiere, pommade (10 g). 

Crème hydrocortisone pantothénique 0,1 p. 100 Monot, 
pommade (30 g). 

Solution nasale d’hydrocortisone 0,1 p. 100 et néomycine 
0,1 p. 100 Monot, liquide (10 g). 

Hygroton, comprimés à 0,100 g (15). 


Implant amnios Soca (tube pour 1 inclusion). 

Implant placenta Soca (tube pour 1 inclusion). 

Iniprol (ex CY-66), flacon injectable 1.000.000 U. I. P. (5ml). 
lodopirine, dragées à 0,05 g (40). 

lodure de potassium à 1 p. 100 Chibret, collyre (10 ml). 
lodure de sodium à 1 p. 100 Chibret, collyre (10 ml). 
Isoniazide Diamant, comprimés à 0,05 g (100). 





*15-86-2 


*15-87-1 
15-87-2 
15-87-3 


15-88 


15-91-A 

15-92 
9-30-2 
9-30-3 


15-96 
15-99-1 


15-99-2 
15-100-1 


15-100-2 
15-101 
16-19 


15-103-1 
15-103-2 
*15-104-1 
15-104-2 
15-105 
15-107 
15-108 
10-58 


8-37-2 
10-59 

8-37-1 
15-111 


15-112-1 
15-112-2 


15-114 
15-115 
*15-120 
13-85 
13-86 
*15-122-1 
*15-122-2 
*15-122-3 
+*15-122-4 
15-123-1 
15-123-2 
15-125 
15-82 
15-126 
13-94-1 
13-94-2 
13-94-3 
13-94-4 
13-94-5 
13-94-6 


13-94-7 


Isoniazide Diamant, soluté injectable à 2,50 p. 100, ampoules 
de 2m1l (5). 

Isoniazide Gremy Longuet, granulés, 50 mg (100). 

Isoniazide Gremy Longuet, suppositoires 250 mg (10). 

Isoniazide Gremy Longuet, suppositoires 500 mg (10). 


K 


Kaobrol simple, poudre 100 g. 


L 


Largacaïne, pommade à 0,01 p. 100. (35 g). 
Laxoquinol, comprimés (20). 

Lucidril, comprimés à 0,10 g (30). 
Lucidril, comprimés à 0,10 g (100). 


M 


Merseptyl O. KR. L. soluté 15 ml. 
Méthionine inositol choline à la vitamine C Sedephar, amp. 
buv. 10 mi (10). 

Méthionine inositol choline à la vitamine C Sodephar, amp. 
buv. 10 m1 (30). 
Méthionine  inositol 

10 mil (30). 
Méthionine inositol choline Sobio, saccharure granulé, 140 g. 
Musaril, suppositoires (8). 

Mydriaticum à 0,50 p. 100, collyre (10 ml). 


choline Sobio, ampoules huvables 


Naïodine A forte vitaminée B1 injectable, amp. 10 ml (6). 
Naïodine B forte vitaminée B1 injectable, amp. 10 ml (6). 
Néomycine bacitracine Soca, comp. (12). 
Néomycine bacitracine Soca, pommade (15 £g). 
Néosaliode, comprimés (60). 
Nicobion « 500 », comprimés (30). 
Nilevar, comprimés à 10 mg (30). 
Nitropenthrite 0,01 g phénobarbital 
comprimés (50). 
Noscapal, suppositoires adultes (10). 
Noscapal, suppositoires enfants (10). 
Noscapal, suspension (100 ml). 
Nuclorgane, comp. dragéifiés (90). 


0,01 g Substantia, 


[o) 


Orchitine Jean Roy, amp. inj. à 1 g + ampoules solvant (6). 
Orchitine Jean Roy, amp. inj. à 1 g + ampoules solvant (12), 


P 


Pancréane à la cellulase, forme infantile, poudre 30 g. 
Pantococcine, poudre, 15 g. 

Pasiniazide Sobio, comp. à 0,10 g (100). 

Pectoseda, comprimés dragéifiés (30). 

Pectoseda, sirop (150 ml). 


Pénicilline G Roger Bellon 100.000 U, flacon + amp. 
solvant (1). 

Pénicilline G Roger Bellon 200.000 U, flacon + amp. 
solvant (1) 

Pénicilline G Roger Bellon 500000 U, flacon + amp. 
solvant (1). 

Pénicilline G Roger Bellon 1.000.000 U, flacon + amp. 
solvant (1). 


Penthiobarbital sodique Abbott, poudre, 0,50 g. 

Penthiobarbital sodique Abbott, poudre, 1 £g. 

Placenta Soca, collyre (12 mil). 

Placenta Soca, implant (tube pour une inclusion). 

Placenta Soca, suspension, amp. 3 ml (5). 

Procaïne Lavoisier, soluté injectable à 1 p. 100, ampoules 
de 1 mi (6). 


Procaïne Lavoisier, soluté injectable à 1 p. 100, ampoules 
de 1 ml (12). 

Procaïne Lavoisier, soluté injectable à 1 p. 100, ampoules 
de 2 mi (6). 

Procaïne Lavoisier, soluté injectable à 1 p. 100, ampoules 
de 2 ml (12). 

Procaïne Lavoisier, soluté injectable à 1 p. 100, ampoules 
de 5 ml (6). 

Procaïne Lavoisier, soluté injectable à 1 p. 100, ampoules 
de 5 ml (12). 

Procaïne Lavoisier, soluté injectable à 1 p. 100, ampoules 
de 10 ml (6). 
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13948  Procaïne Lavoisier, soluté injectable à 1 p. 100, ampoules 

de 10 ml (12). T 
13949  Procaïne Lavoisier, soluté injectable à 1 p. 100, ampoules 

de 20 ml (6). as P né: 16-29 Tannate d’albumine Chaillot (ex-Deloche-Lomer), compri- 
13-94-10 Procaïne Lavoisier, soluté inj le à ; més (25). 

de 20 r RARE Reste. à 1 D. 208. amganies 15-158 Heptylate de testostérone au valérianate d’æstradiol Sobio, 
13-94-11 Procaïne Lavoisier, soluté injectable à . 100 1 amp. 1 ml (3). 

de 1 mil (6). sde uses dues: 15-159-1 Testotérone retard Sobio à 5 p. 100, ampoules injectables 
13-94-12 Procaïne Lavoisier, soluté inj le à L 3 1 ml (3). 

de 1 ml cite. pneu nets 3 p.200, smpouss 15-159-2 Testostérone retard Sobio à 10 p. 100, ampoules injectables 
13-9413 Procaïne Lavoisier, soluté injectabl 1 ml (3). 

de 2 ml és 0e Injesionte à 3 p. 200, ampoules 15-159-3 Testostérone retard Sobio à 25 p. 100, ampoules injectables 
13-94-14 Procaïne Lavoisier, soluté injec à 1 ml (3). 

gp — NS soute injectahle à 3 p. 108, ampoules *15-159A1 Chlorhydrate de tétracycline comprimés à 0,10 g Cas- 
13-94-15 P ï iei Te : senne (10). 

nn  isier, soluté injectable à 2 p. 100, ampoules | 415 15942 Chlorhydrate de tétracycline comprimés à 0,25 £ Cas 
13-94-16 ï roisier. s ini senne (10) 

de pas sole Injéétable à 2 p. 109, ampoules 15-161 Thionaïodine V vitaminée B1 injectable, ampoules jumelées 

13-94-17 Procaïne Lavoisier, soluté injectable à 2 p. 100, ampoules à 2 ml (Q) et 5 ml on. ; és PRE 

de 10 ml (6). 15-94 er y de magnésie Fawic, comprimés dragéifiés à 
13-94-18 ï isier, soluté ini à É 25 g (45). 

gr “7 0°À-7 0h soluté injectable à 2 p. 100, ampoules 15-162 Thymus, poudre d’os Fawic, comprimés dragéifiés (45). 

1394-19 Procaïne Lavoisier, soluté injectable à 2 p. 100, ampoules ne Thiosinamine Chibret 2 p. 100, solution injectable (5 ml). 

de 20 ml (6). . Tiodine B 1, soluté injectable, ampoules 2 ml (12). 
1394-20 Procaïne Lavoisier, soluté injectable à 2 p. 100, ampoules 16-31-1  Triphosadénine méthyltestostérone composé Debat, com 

de 20 ml (12). primés dragéifiés (15). 
9-43 Prométhazine Demel, sirop (150 ml) 16-31-22 Triphosadénine méthyltestostérone composé Debat, com- 
15-128  Propiocine enfant, granulé pour sirop à 6,818 p. 100, 60 ml. PS dragéifiés (30). 

Ar 15-168-1 Tussipax, gouttes, 24 ml. 

15-118 P.S.B. P., suppositoires à 0,20 g (12). 15-1682 Tussipax si 200 ml 

15-130 Pulmofluide nourrissons, sirop (150 ml). 151683 T DS ER 477 1e 

15-132  Pyridoxine 250 Laroze, comp. drag. (24). 108: ussipax, suppositoires enfants (8). 

15-133-1 Pyridoxine Sobio, comp. 250 mg (20). 15-168-4 Tussipax, suppositoires adultes (8). 

15-133-2 Pyridoxine Sobio, comp. 250 mg (40). 

15-133-3 Pyridoxine Sobio, comp. 500 mg (20). U 

15-1334 Pyridoxine Sobio, comp. 500 mg (40). n12 Lu a 

15-135-1 Comprimés de Pyridoxine Therica à 250 mg (20). 15-170  Uteplex, ampoules 2 ml (12). 

15-135-2 Comprimés de Pyridoxine Therica à 250 mg (40). v 

16-32 Vaccin staphylococcique Carrion, ampoules injectables à 
. 2.000 millions de germes (4). 
| 16-33 Vaccin Cepede n° 6 C. S. E. S. mixte, ampoules injectables 

15-136-1 91 J-D, ampoules injectables à 10 p. 100, 1 ml (3). 1 mil (10). 

15-1362 91 J-D, comprimés dragéifiés à 0,20 g (50). 15-171  Vaxicoq adsorbé, vaccin injectable 0,50 ml (1). 

15-136-3 91 J-D, gouttes à 20 p. 100, 10 ml. 15-172-1 Véranil, pilules (72). 

15-1722 Véranil, suppositoires (12). 
15-174  Viriphos, soluté buvable, amp. 10 ml (20). 
15-175 Visco-sérum, amp. inj. 5 ml (10). 
16-35 Vitamine B 1 à 250 mg Sobio, comprimés dragéifiés (50). 

16-23  Recto-tampons (10). 13-128-1 Vitamine B 1 100 mg vitamine B12 1.000 meg Biomarine, 

15-138-1 Réserpine Adrian, comp. à 0,10 mg (60). amp. 2 ml (3). 

15-1382 Réserpine Adrian, comp. à 0,25 mg (60). 13-1282 Vitamine B 1 100 mg vitamine B12 1.000 meg Biomarine, 

15-138-3 Réserpine Adrian, comp. à 1 mg (60). amp. 2 ml (50). 

15-139-1 Réserpine Millot, comprimés dragéifiés à 0,10 mg (50). 16-36 Vitamine B1 et vitamine B12 Sobio, comprimés dragéi- 

15-1392 Réserpine Millot, comprimés dragéifiés à 0,25 mg (50). fiés (24). 

15-1393 Réserpine Millot, comprimés dragéifiés à 1 mg (50). 16-37 Vitamine B6 Richard à 250 mg, comprimés dragéifiés (20). 

15-1394 Réserpine Millot, comp. à 1 mg (50). |  13-130-1 Vitamine B 12 Biomarine, amp. inj. à 100 mcg, 2 ml (6). 

15-140-1 Réserpine Nativelle, comprimés à 0,25 g (40). | 13-1302 Vitamine B 12 Biomarine, amp. inj. à 100 meg, 2 ml (50). 

i5-140-2 Réserpine Nativelle, comprimés à 1 mg (40). 13-130-3 Vitamine B 12 Biomarine, amp. inj. à 1.000 mcg, 2 ml (2). 

15-141-1 Rethional extrait de foie, suppositoires enfants (12. | 13-1304 Vitamine B 12 Biomarine, amp. inj. à 1.000 meg, 2 ml (6). 

15-1412 Rethional extrait de foie, suppositoires adultes (12). 13-130-5 Vitamine B 12 Biomarine, amp. inj. à 1.000 meg, 2 ml (50), 

10-80  Rhinathiol, gouttes nasales (2 ampoules de 10 ml). 13-1306 Vitamine B 12 Biomarine, flacon multidoses à 5.000 mcg, 

15-142 Ribonuclease 1 Choay, flacon injectable à 10 mg (1). 5 ml (1). 

*15-143  Rimifon Roche 500 mg, ampoules 5 ml (6). 13-130-7 Vitamine B 12 Biomarine, flacon multidoses à 5.000 meg, 
5 mi (25). 
16-42 Vitamine B12 à 200 mecg et facteur intrinsèque à 0,20 g 
s Delagrange, comprimés dragéifiés (20). 
16-43 Vitamine B 12 à 1.000 mcg Lucinia, amp. inj. 4 ml (6). 

16-242  Sédofabol belladoné, comprimés (25). 16-44 Vitamine B 12 à 1.000 mcg et vitamine B 1 à 0,10 g Lucinia, 

16-25-1 Sédopeptine, poudre (130 g). amp. inj. 4 ml (6). 

15-144-1 Senes, amp. inj. à 10 p. 100, 2 ml (12). 10-108-1 Vitamine B 12 Opolabo à 1.000 mcg, amp. buv. (6). 

15-1442 Senes, comp. drag. à 0,05 g (50). 10-1082 Vitamine B 12 Opolabo à 1.000 mcg, amp, inj. (6). 

15-153  Spasmolytol, comp. drag. à 0,05 g (30). 16-45-1 Vitamine B 12 extrait de foie Rolland, amp. buv. 2 ml (12). 
*1-318-1 Sprédine Cruet, ampoules (2). 16452 Vitamine B 12 extrait de foie Rolland, amp. buv. 4 ml (18). 
*1-3182 Sprédine Cruet, ampoules (20). 16-45-33 Vitamine B 12 extrait de foie Rolland, amp. inj. 2 ml (4). 
*15-154-1 Streptomycine 0,50 g bipénicilline 2/3 500.000 U. Diamant, 16-46 Vitamine B12 1.000 mcg hematoporphyrine Kolland, amp. 

poudre stérile + ampoule solvant (1). inj. ? mil (4). 
*15-1542 Streptomycine 0,50 g bipénicilline 4/6 1.000.000 U. Diamant, 16-47 Vitamine B 12 Sobio, comp. drag. à 250 mcg (24). 
poudre stérile + ampoule solvant (1). 16-48 Vitamine B12 facteur intrinsèque Sodephar comp. drag. 

*15-1543 Streptomycine 1 g bipénicilline 4/6 1.000.000 U. Diamant, (20). | 

poudre stérile + ampoule solvant (1). 16-49 Soluté buvable de vitamine B12 à 250 mcg Sorbitol 

*15-155-1 Sulfate de streptomycine pénicilline G Roger Bellon, 0,25 g Splenodex, amp. stériles 10 ml (20). 

+ 500.000 U., flacon + solvant (1). 16-50 Vitamine C 250 mg glucose Adrian, tablettes (30). 

*15-1552 Sulfate de streptomycine pénicilline G Roger Bellon, 0,25 g 16-51-1 Vitamine C effervescente Inava granulé, sachets de 0,33 8 

+ 1.000.000 U., flacon + solvant (1). (15). 

*+15-156 Synthecilline comprimés à 0,250 g (12). 1651-22 Vitamine C effervescence Inava granulé, sachets de 1 g (10). 

15-157-1 Synthrogène, amp. inj. à 20 mg, 2 ml (10). 16-52 Vitamine C Sobio comp. drag. à 500 mg (30). 

15-1572 Synthrogène, comprimés à 25 mg (40). - 16-52 Vitanémiose vitaminé C 500 mg, amp. buv. 10 ml (20). 








nee cree 


ms 


mms à 











ès 





18 Décembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11399 





pe ns 


DEUXIÈME PARTIE 
Modifications à des inscriptions antérieures. 
Arrêté du 24 novembre 1959. 
L 


Lire: « 3-100-2 Leïoplegil, suppositoires à 0,10 g (8) », au lieu de: 
« 3-100-2 Leïoplegil, ex D V 714, suppositoires à 0,05 g (10) ». 


Arrêté du 20 janvier 1960. 
S 


Lire: « 5-74 Somatormone lyophilisée, 6 ampoules injectables 
500 U + 6 ampoules solvant », au lieu de : « 5-74 Somatormone lyophi- 
lisée, 6 flacons 500 U + 6 ampoules solvant ». 

Lire : « 5-75 Striadyne forte, comprimés dragéifiés (30) », au lieu 
de : « 5-75 Striadyne forte, comprimés (30) ». 


Arrêté du 27 mai 1960. 
A 


Lire : « 9-4-1 Aspartat, comprimés dragéifiés à 0,50 g (20) », au lieu 
de : « 9-4-1 Aspartat, comprimés à 0,50 g (20) ». 


Arrêté du 1°" juillet 1960. 


Lire : « 10-2 Allerglobuline, soluté injectable à 0,10 g par ml, 5 ml », 
au lieu de : « 10-2 Allergoglobuline, soluté injectable à 0,10 g par ml, 
5 ml ». 

Arrêté du 2% juillet 1960. 


Liste à 90 p 100. 
EN 


Lire: « 1-33-1 Bipénicilline 400.000 U Diamant flacon + amp. 
solvant », au lieu de: « 1-33-1 Bipénicilline 1.000.000 U Diamant fla- 
cou + amp. solvant ». 


Lrœ" as 


Lire: « 9-11 Coragoxine, comprimés à 0,125 mg (100) », au lieu 
de: « 9-11 Coragoxine, comprimes à 125 mg (100) ». 


RES EU 
Lire : 


« 1-107-5 Didromycine, soluté injectable à 25 p. 100, flacon 4 ml (1). 

«1-1076 Didromycine, soluté injectable à 25 p. 100, flacon 4 ml (10). 

« 1-109-1 Didromycine pantothéniove, soluté injectable à 25 p. 100, 
ampoules 2 ml (2). 

« 1-111 Didromycine, Streptomycine produit cristallisé injectable, 
flacon 1 g (1) », 

Au lieu de : 

«11075 Didromycine, ampoule injectable à 25 p. 100, ampoules 
4 ml (1). 

« 1-:1076 Didromycine, ampoules injectables à 25 p. 100, ampoules 
4 ml (10). 

« 1-109-1 Didromycine pantothénique soluté injectable, ampoules 
à 0,50 g (2). 

« 1-111 Didromycine Streptomicine injectable, 1 g, flacon ». 

Lire: « 1-1143 Digitaline Nativelie soluté à 1 p. 1.000, 10 ml », 
au lieu de: « 1-114-3 Digitaline Nativelle, soluté à 1 p. 100, 10 ml ». 
Lire: « 1-132-2 Dihydrostreptomycine pantothénique 4/1 0,50 £g 

bipénicilline 2/3 1.000.000 UO Sarbach, préparation pour injection 

(1) (PC) », au lieu de: « 132-2 Dihydrostreptomycine 4/1 0,50 £g 

bipénicilline 2/3 1.000.000 UO Sarbach, préparation pour injection 

(1) (PC) ». 


Lire : « 4-220-2 Extencilline, susvension buvable, 30.000 U. L/m1, 
60 ml », au lieu de: « 42292 Extencilline, solution buvable, 
30.000 U. L./m1l, 60 ml ». 


RS 1 
Lire : « 8-17 Flavoquine, comprimés à 0,20 g (24) », au lieu de: 


«8-17 Flavoquine, comprimés à 0,20 g (30) ». 


Lire: « 1-154-A  Flocilline 500000 U à la streptomycine 0,50 g, 
ampoule auto-injectable », au lieu de : « 1-154-A Flociline 4.500.000 U. 
à la streptomycine 0,50 g, ampoule auto-injectable », 


0 + 


Lire: « 1-1612 Glucidoral, comprimés à 0,5 g (100) », au lieu 
de: « 11652 Glucidoral, comprimés à 0,5 g (1.000) ». 





LEE 
Lire : 

« 4255 1 Hémostatique Ercé, ampoules de 2 ml (3). 

« 42552 Hémostatique Ercé, ampoules de 5 ml (6). 

« 4255-33 Hémostatique Ercé, ampoules de 10 ml (6), 
Au lieu de : 

€ 4255-1 Hémostatique Ercé, ampoules injectables de 2 ml (3). 

« 42552 Hémostatique Ercé, ampoules injectables de 5 ml (6). 

« 42553 Hémostatique Ercé, ampoules injectables de 10 ml (6) ». 


Lire : 

« 1-199-1 Insulyl, flacon injectable à 20 U. L/ml, 5 ml (1 ou 10). 

« 1-199-2 Insulyl, flacon injectable à 40 U. I./mIl, 5 ml (1 ou 10) », 
Au lieu de : . 


« 1-199-1 Insulyl, flacon injectable à 20 U. L./mIl, 5 ml 
« 1-199-2 Insulyl, flacon injectable à 40 U. L/ml, 5 ml ». 


is Dés 


Lire: « 1-256-3 Soluté injectable de PAS sodique à 3 p. 100 
Pharmacotechnie industrielle, 500 ml (10 flacons) (P. C.) », au lieu 
de: « 1-256-3 Soluté injectable sodique à 3 p. 100 Pharmaco- 
technie industrielle, 500 ml (10 flacons) (P.C.) ». 


Lire: « 13-968 Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum 
glucosée à 5 p. 100 injectable 1. V. à 3,3 p. 100, 1.000 ml, avec 
tubulure », au lieu de: « 13-96-88 Protéolysat de caséire Girard 
Mounier Virum glucosée à 5 p. 100 injectable I. V. à 3,3 p. 100, 
500 ml, avec tubulure ». 


dis 
Lire : 
« 1-327-1 Streptoduocine 0,50 g bipénicilline 2/3 1.000.000 U. O. Sar- 
bach, préparation pour injection. 
« 13272 Streptoduocine 1 g bipénicilline 2/3 1.000.000 U. O. Sar- 
bach, préparation pour injection », 
Au lieu de : 
« 1-327-1 Streptoduocyne 0,50 g bipénicilline 2/3 100.000 U. ©. Sar- 
bach, préparation pour injection, 
« 13272 Streptoduocyne 1 g bipénicilline 2/3 100.000 U. O. Sar 
bach, préparation pour injection ». 
Lire : 
1-339-1 Streptomycine Spécia, produit cristallisé injectable 1 g (1) 
1-339-2 Streptomycine Spécia pour injections intra-rachidiennes 
0,05 g, 5 ampoules + 5 ampoules solvant. 
1-340 Streptomycine pantothénique Spécia 1 g, produit cristal- 
lisé, flacon + ampoule solvant (1) », 
Au lieu de: 
1339-1 Streptomycine Spécia, soluté injectable 1 g 
1-339-2 Streptomycine Spécia, soluté pour injections intra-rachi- 
diennes 0,05 g, 5 ampoules + 5 ampoules solvant 
« 1-340 Streptomycine pantothénique Spécia 1 g ». 


£ A 


8 À 


nt à 


Lire : « 4699 Trinitrine simple, dragées à 0,25 g (60) », au lieu 
de: « 4699 Trinitrine simple, dragées à 0,40 g (60) ». 


Arrêté du 29 juillet 1960. 
Li te 


Lire : « 10-17-1 Caytine (1.031 AN), comprimés à 2 mg (40) », au 
lieu de : « 10-17-1 Caytine (1.031 AN), comprimés à 2 mg (20) », 
Lire : 
13-32-1 Curoveinyl, ampoules buvables, 5 ml (16) 
13-322 Curoveinyl, ampoules buvables, 5 ml (32) 
13-323 Curoveinyl ascorbique, nd buvables, 5 ml (16) 
13-324 Curoveinyl ascorbique, ampoules buvables, 5 ml (32) », 
Au lieu de : 
13-32-1 Curoveinil, ampoules buvables, 5 ml (16) 
13-322 Curoveinil, ampoules buvables, 5 ml (32). 


13-323 Curoveinil ascorbique, ampoules buvables, 5 ml (16) 
13-324 Curoveinil ascorbique, ampoules buvables, 5 ml (32) ». 


BR RARAA 


BA RAR A 


nl his: 
Lire: « 13-622 Kalléone retard Paris à la polyvidone, ampoules 


lyophilisées à 40 U.B., 30 ampoules + 30 ampoules solvant », au 


lieu de: « 13-622 Kalléone retard Paris à la poiyvidone, ampoules 
lyophilisées à 40 U. B., 10 ampoules + 10 ampoules solvant ». 
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ER ve 
Lire : 

« 13-781 Nicorine Latema, gouttes à 25 p. 100, 15 ml 

« 13782 Nicorine Latema, ampoules injectables à 25 p. 100, 1,5 ml 


(6) », 
Au lieu de : 

« 13-78-1 Nicethamine Latema (ou Nicorine), gouttes à 25 p. 100, 
15 ml 


«< 13-782 Nicethamine Latema (ou Nicorine), ampoules injectables 
à 25 p. 100, 1,5 ml (6) ». 


D 
Lire : 

« 13-92-1 Gluconate de potassium Egic, ampoules 10 ml (6) 

« 13922 Gluconate de potassium Egic, sirop, 90 ml », 


Au lieu de : 
« 1392-1 Gluconate de potassium Equilibre biologique, ampoules 
10 ml (6) 
« 1392-22 Gluconate de potassium Equilibre biologique, sirop, 
90 ml ». 


—. va 


Lire: « 12-24 A Tace-F. N.,, comprimés à 12 mg (30) », au lieu 
de: « 1224 A Tace-N.F., comprimés à 12 mg (30 ». 


Arrêté du 3 novembre 1960. 
x 


Lire : « 8-11-i Dectancyl, suspension injectable à 5 p. 1.000, flacon 
de 1 mil (1) », au lieu de: « 8-11-1 Dectancyl, suspension injectable 
à 5 p. 1.000, flacon de 3 ml (1) ». 


TROISIÈME PARTIE 
Suppressions. 


CORAGOXINE, comprimés à 0,125 mg (50). 

EXORPHYL, gouttes. 

SOLUSOUFRE Vitamine F, solution, 200 ml. 

THIOCOSYL, sirop, 210 ml. 

THIOCOSYL, suppositoires (10). 

Comprimés dragéifiés de vitamine B1 250 mg, B6 250 mg et 
B 12 250 u£g Allard (20) (P. C.). 

Comprimés dragéifiés de vitamine B1 250 mg, B6 250 mg et 
B 12 250 ug Allard (50) (P. C.). 





Modification de la liste des médicaments remboursables 
aux assurés sociaux. 





Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre II du 
livre III relatif aux prestations d’assurances sociales ; 

Vu le décret n° 59-519 du 9 avril 1959 modifiant les conditions 
de remboursement des médicaments aux assurés sociaux ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 fixant les conditions de fonctionne- 
ment de la commission chargee de proposer la liste des médicaments 
spécialisés remboursables aux assurés sociaux ; 

Vu l'avis en date du 21 novembre 1960 de la commission susvisée, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — La liste des médicaments spécialisés remboursés 
aux assurés sociaux est modifiée conformément aux dispositions 
qui figurent en annexe. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef 
du service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, 
ainsi que son annexe, au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 





ANNEXE 
PREMIÈRE PARTIE 
Inscriptions nouvelles et modifications. 


Observation importante. — Les médicaments marqués d’un asté. 
risque (*) sont remboursables à 90 p. 100. 


A 


17-1 Acide désoxyribonucléique à 0,20 g Midy, comprimés (20). 
3-4 Adrénaline à 1 p. 1.000 Chibret (solution), collyre, 10 ml. 
15-2 Algotropyl Bottu, comprimés (20). 
*15-6-5 Anatoxine botulique D de l'institut Pasteur, vaccin, am- 
poules (4). 
15-7-2 Antal 1 mg, ampoules injectables, 10 ml (20). 


B 
176 Bacitracine Diamant, pommade 500 U/£g, 15 g. 
17-7 Beneural, comprimés (40). 


+*17-8 Bipénicilline streptomycine Roger Bellon, 1.000.000 U 
+ 0,50 g, flacon 10 ml + ampoules solvant 5 ml (1). 

17-9 Biphédrine aqueuse, flacon nébuliseur, 24 ml. 

17-10 Nitrate basique de bismuth léger Richard, poudre, paquets 
de 5 g (20). 

*17-11-1 Bivatol injectable, ampoules (12). 

17-11-2 Bivatol dermique, pommade, 15 £. 

17-12 Bourget sorbitol Voca, poudre granulée, 200 £g. 

17-14-1  Glucoheptonate de calcium vitamine B12, Opolabo, soluté 
buvable, ampoules 5 ml (20). 

17-142 Glucoheptonate de calcium vitamine B12, Opolabo, soluté 
buvable, ampoules 10 mi (20). 

17-15-1 Gluconate de calcium vitamine C Sobio, soluté buvable, 
ampoules 5 mil (10). 

17-152 Gluconate de calcium vitamine C Sobio, soluté buvable, 
ampoules 5 ml (24). 

17-153 Gluconate de calcium vitaminé C Sobio, soluté buvable, 
ampoules 10 mi (10). 

17-15-4 Gluconate de calcium vitaminé C Sobio, soluté buvable, 
ampoules 10 ml (24). 

17-16-1 Gluconate de calcium 10 p. 100 vitamine C 200 mg Sodé:- 
phar, ampoules buvables (20). 

17-16-2 Gluconate de calcium 10 p. 100 vitamine C 500 mg Sodé:- 
phar, ampoules buvables (20). 

17-17 Gluconate de calcium vitamine B12 Sodéphar, ampoules 
buvables 10 ml (20). 

17-19-1 Chloramphénicol Sodéphar, soluté isotonique, 15 ml. 

17-19-22 Chloramphénicol Sodéphar, collyre, 10 ml. 


17-19-33 Chloramphénicol Sodéphar, pommade à 1,66 p. 100 15 g. 


17-20-1 Chloramphénicol Sodéphar, suppositoires à 0,25 £g (6). 

*17-20-2 Chloramphénicol Sodéphar, comprimés dragéifiés à 0,25 g 
(12). 

17-21 Chloramphénicol composé Stago, soluté, 20 g. 

17-22 Chlorophyllan, pâte, 15 £. 

17-231 Citrate de choline composé Sobio, granulé, 140 £g. 

17-232 Citrate de choline composé Sobio, granulé, 250 g. 

17-26 Citrocholine, granulé effervescent, 300 g. 

17-27-1 Codéthyline eucalyptol Sodéphar, suppositoires adultes (10). 

17-27-22 Codéthyline eucalyptol Sodéphar, suppositoires enfants (10). 

13-33 Curozéma, comprimés dragéifiés (180). 

17-28 Cytochrome C Biosédra à 0,3 p. 100, ampoules injectables 


à 15 mg (10). 

17-29-1 Cytochrome C Debat à 0,3 p. 100, soluté injectable, flacon 
20 ml (1). 

17-292 Cytochrome C Debat à 0,3 p. 100, soluté injectable, flacon, 
20 mil (3). 


17-30-1 Dédyl, comprimés à 50 mg (60). 
17-30-22 Dédyl, ampoules à 25 mg, 2 ml (10). 


17-31 Eruptyl B6 à l’amidopyrine, gouttes, 30 ml. 

17-32 Euplagex, pommade, 20 g. 

15-57 Extrait de foie Sobio (correspondant à 200 g de foie frais), 
ampoules injectables de 25 ml (6). 

17-33-1 Extrait de foie Sobio, préparation injectable à 50 g/ml, 
ampoules, 1 ml (6). 

17-332 Extrait de foie Sobio, préparation injectable à 100 g/ml, 
ampoules, 1 ml (6). 

17-341 Extrait de foie lyophilisé à 250 mg Stago, injectable, 
flacon (1). 

17-342 Extrait de foie lyophilisé à 50 mg Stago, injectable, 
flacons (10). 
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15-63 Fantogyl, granulé (100 £g). 17-64 Saporex, ovules (6). 
17-36 Flexartil, comprimés (30). 17-66 Saporex pH 3,5 à la chlorophylle, ovules (6). 
1737 Fludrocortisone à 0,10 p. 100 Fournier, pommade (5 g). 1-309-4 Serpasil, comprimés à 1 mg (100). 
1738  Fructicalcium, paquets effervescents (20). 9-31  Soludécadron néomycine, crème, 5 8. 
1739  Furostilboestrol 100 Ucépha, ampoule injectable (1). 17-68  Solusoufre, solution, 200 ml. 
*17-69 Spécilline G, produit injectable, 5.000.000 U. L (1). 
G *17-70-1  Streptomycine pénicilline G. Diamant, 0,25 g + 500.000 U. I, 
nécessaire flacon + ampoule solvant. 
17-40-1 Gaïacol eucalyptolé camphré à l’amyléine Sobio, supposi- *17-702  Streptomycine pénicilline G. Diamant, 0,50 g + 1.000.000 U., 
toires à 0,07 g (10). nécessaire flacon + ampoule solvant. 
17-402 Gaïacol eucalyptolé camphré à l’amyléine Sobio, supposi- *17-71-1  Streptomycine Spécia, soluté injectable à 25 p. 100 de base, 
toires à 0,15 g (10). ampoules 2 ml (2) 
17-41 Gargyrose, soluté, 125 ml. *17-712 Streptomycine Spécia, soluté injectable à 25 p. 100 de base, 
ampoules 4 ml (1). 
H 17-71 A Strychnal B 1-B 6, comprimés (20). 
17-72-1 Sulfacétamide à 10 p. 100 Sobio, collyre, 10 ml. 
1742-1 Hémorectal, pommade, 25 £. *17-73-1 Sulfadimérazine, comprimés à 0,50 g (25). 
17-422 Hémorectal, suppositoires (10). *17-732 Sulfadimérazine, suspension orale à 10 p. 100, 100 ml. 
17-44 Hépato 5, granulé, 100 g. 
T 
*17-75 Terramycine, suspension buvable, 80 ml. 
#17-45-1 Isoniazide à 2,5 p. 100 Midy, soluté injectable, ampoules *17-76 Tétracyne oléandomycine, suspension buvable, 80 ml. 
de 2 ml (6). 17-78 Tronothane, solution stérile à 1 p. 100, 15 ml. 
#17-452 Isoniazide à 5 cg Midy, comprimés (100). 17-79 Tulisan, comprimés enrobés à 0,05 g (20). 
17-79 A Tussucal, perles (20). 
K 
V 
17-46-1 Kéralax simple, granulé, 115 £g. 
17-462 Kéralax composé, granulé, 115 £g. 1780-1 Vaccin antidiphtérique, antitétanique et anticoquelucheux 
(D. T. C. 2 m) de l'institut Pasteur, ampoules 2 ml (3). 
M 17-802 Vaccin antidiphtérique, antitétanique et anticoquelucheux 
(D. T. C. 2 m) de l'institut Pasteur, ampoule rappel 2ml (1). 
17-47 Chlorure de magnésium au glycocolle Adrian, dragées (80). 17-81 Vitamidon à l’amidopyrine, suppositoires (10). 
17-48 Métacarbine, tablettes (26). 17-83-1 Vitamines B 1 à 100 mg et B 12 à 1.000 ug Sodéphar, soluté 
buvable, ampoules 5 ml (6). 
N 17-832 Vitamines B 1 à 100 mg et B 12 à 1.000 ug Sodéphar, soluté 
injectable, ampoules 5 mi (6). 
17-49-1 Néomycine hydrocortisone Sobio, solution nasale, nébu- 17-86-1 Vitamine B 12 à 1.000 ug Sodéphar, soluté injectabile, 
liseur, 10 ml. ampoules 1 ml (6). 
17-492 Néomycine hydrocortisone Sobio, pommade, 15 £g. 17-862 Vitamine B 12 à 1000 ug Sodéphar, soluté buvable, 
17-51 Nestrovit, liquide, 125 ml. ampoules 5 mi (6). 
17-52 Nicoscorbine forte Sodéphar, comprimés (25). 17-863 , Vitamine B 12 à 1000 ug Sodéphar, soluté injectable, 
17-52 A-1 Nucléocardyl, ampoules injectables, 1 ml (10). ampoules 5 ml (6) 
17-52 A-2 Nucléocardyl, comprimés (46). 17-87-1 Vitamine B 12 citrate de fer Sodéphar, ampoules buvables 
17-52 A-3 Nucléocardyl, gouttes, 40 ml. 10 ml (10). 
17-52-A-4 Nucléocardyl, suppositoires (10). 17872 Vitamine B 12 citrate de fer Sodéphar, ampoules buvables 
10 ml (30). 
le] 17-88 Vitamine C glucose C. L S., comprimés (30). 
8-39 Odynal, cachets (12). 17-89-33 Vitamine C 500 mg glucosée Stago, comprimés (20). 
P DEUXIÈME PARTIE 
17-53 Païkinase bacitracine, pommade, 15 g. Puppressions. 
17-54 Pansmacol bismuthé belladoné, poudre, 120 £g. Dépurhemo, liquide. 
17-56-1 Phénylbutazone Geigy, ampoules injectables à 1 g, 5 ml (3). Phosofruit, liquide. 
17-562 Phénylbutazone Geigy, dragées à 0,20 g (20). 
17-56 A-1 Phénylbutazone à 0,50 g Midy, soluté injectable, ampoules 
5 ml (6) 
. : é F . Autorisation aux rsonnes titulaires de certains diplômes étran- 
17-56 A-2 Phénylbutazone à 0,20 g Midy, comprimés (20). gers dnilés" où d'infirmière d'exercer leur ps Ra en 
17-56 A-3 Phénylbutazone à 0,25 g Midy, suppositoires (10). France. 
17-57 Phénylbutazone vitamine C Sobio, suppositoires (10). 
17-58 Phytolax (ex-Gelobyl), comprimés dragéifiés (50). Le ministre de la santé publique et de la population 
#17-59-1 Plasmagel, soluté injectable 500 ml, flacon transfusion sans Vu l’article L. 477 du code de la santé publique ; 
transfuseur (1). Vu l'arrêté du 22 novembre 1958, 
#17-592 Plasmagel, soluté injectable 500 ml, flacon transfusion avec ? 
transfuseur (1). Arrête : 
#17-60-1 Plasmagel, soluté injectable, ampoule plastique sans per- Art. 1°. — L'article 1° de l'arrêté du 22 novembre 1958 
fuseur, 500 ml (1). validant des diplômes étrangers d’infirmiers pour l'exercice en 
#17-602 Plasmagel, soluté injectable, ampoule plastique avec per- France est complété comme suit : 
fuseur, 500 ml (1). « 4° Diplômes d’infirmiers et d’infirmières (soins généraux) déli- 
*17-60-3 Plasmagel désodé glucose, soluté injectable, ampoule plas- vrés en application de la loi du 15 juillet 1957 (Bundes-Gesetzblatt 
tique sans perfuseur, 500 ml (1). s pp Doilues d'ufnniers à d'infinniiet (soins généraux) déli- 
*17-604  Plasmagel désodé glucose, soluté injectable, ampoule plas- vrés en application de la loi du 26 avril 1933 (art. 15) et de la loi 
1761 p tique tr #5 ml "a 1 n° 127 du 25 mai 1956 au Danemark ». 
PREND RS, SES mg . Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
R de la République française. 
1-290-1 Réserpine (ascorbate) Anphar, comprimés à 0,10 mg (50). Fait à Paris, le 9 décembre 1960. 
1-290-2 Réserpine (ascorbate) Anphar, comprimés à 0,25 mg (50). Le ministre de la santé publique et de la population, 


1-290-3 Réserpine (ascorbate) Anphar, comprimés à 1 mg (50). 
17-62 A-1 Réserpine Dedieu, comprimés à 0,20 mg (50). 

17-62 A-2 Réserpine Dedieu, comprimés à 1 mg (50). 

17-63 Réserpine Sodéphar, comprimés à 0,25 mg (60). 





Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU, 


—} © &- 
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NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 2 décembre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
leurs parents et francisation des noms. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu l'ordonnance du 19 octoure 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l’acquisition de la nationalité 
ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 

Art. 1°, — Sont naturalisés français, réintégrés dans la natio- 
nalité française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif 
attaché à l’acquisition de la nationalité française par leur parents 
les étrangers dont les noms suivent : 


AGIMAN (Nessim), Alexandrie (Egypte), 25-12-05, NAT (1), 11164 
X 55—75. 

AGUILAR (Angel), Quarante (Hérault), 03-06-17, NAT, 8275 x 60—66. 

ALLMANNSBERGER (Alfred), Munich (Allemagne), 22-06-32, NAT, 
8491 x 60— 93. 

ANGELINI (Marino), Fino Del Monte (Italie), 07-11-19, NAT, 187 
X 60—31. 

ANGELINI, née SAVOLDELLI, Rovetta (Italie), 07-08-23, NAT, 187 
X 60—31. 

ANGELINI (Jean-Claude), Toulouse (Haute-Garonne), 10-08-50, EFF (1), 
187 x 60—31. 

ANGELINI (Alain), Pamiers (Ariège), 09-12-53, EFF, 187 x 60—31. 

ARCHIAPATI (Marino), Padernello (Italie), 17-06-21, NAT, 6454 
X 60—47 

ARCHIAPATI, née NANI, Alano di Piave (Italie), 04-09-27, NAT, 6454 
X 6047. 

ARTES (Maria de la Encarnacion). Melilla (Espagne), 12-03-26, NAT, 
3629 x 60—92. 

AUGUSTIN (Michel), Pusty Fedymes (Tchécoslovaquie), 19-11-24, 
NAT, 3630 x 60—51. 

AUROUX, née COFFOLE, Arzignano (Italie), 15-07-22, NAT, 3527 
X60—31. 

BAGEDDA (Giovanni), la Maddalena (Italie), 21-01-23, NAT, 8494 
X 60—38 

BANOUN (Levi), Alexandrie (Egypte), en mai 1906, NAT, 7635 
X 60-—78 

BATTAGLIERO (Luigi), San Severo (Italie), 21-01-22, NAT, 8142 
X 60—38 

BATTAGLIERO, née BULSO, San Severo (Italie), 26-06-26, NAT, 8142 
X 60—38 

BATTAGLIERQ (Vincenzo), San Severo (Italie), 14-06-47, EFF, 8142 
X 60—38 

BATTAGLIERO (Jean-Marc), Lyon (Rhône), 01-05-53, EFF, 8142 
X 60—38 

BATTAGLIERO (Anna), Lyon (Rhône), 23-03-60, EFF, 8142 x 60—38. 

BEDNAREK (Jan), Boguszyn (Pologne), 18-02-28, NAT, 12690 
x 59—26 

BENSAUDE (Félix), Marrakech (Maroc), 23-06-17, NAT, 6235 x 58—33. 

BEN SIMON (Mouchi), Marrakech (Maroc), en 1895, NAT, 7208 
X 60—92. 

BERGUA (Nieves), Escalona (Espagne), 12-11-12, NAT, 3691 x 59—31. 

BERTON (Anna), Maserada Sul Piave (Italie), 18-01-26, NAT, 3076 
X 60—31 

BOGACZYK (Thomas), Zerniki (Pologne), 28-11-09, NAT, 6818 x 54—57. 

BOGACZYK, née PAWLIK, Prussy (Pologne) 11-07-17, NAT, 6818 
x 54—57. 

BONED (Louis), Oloron-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées), 04-08-23, NAT, 
2305 x j 

BONED, nee CASTILLO, Paternoy (Espagne), 17-03-30, NAT, 2305 
X 60—64. 


BOTTEGA (Giuseppe), Gaiarine (Italie), 03-09-15, NAT, 6135 x 60—33. 

BOTTEGA, née CIGANA, Gaiarine (Italie), 15-03-20, NAT, 6135 
X 60—33. 

BOTTEGA (Rosine), Bordeaux (Gironde), 23-12-48, EFF, 6135 X 60—33. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la nationa- 
lité . , enfant masculin susceptible d’être saisi par 
l'effet attaché à l'acquisition de la nationalité française par 








BRAIDOTTI (Giovanni), Cividale del Friuli (Italie), 08-03-22, NAT 
15523 x 54—54. : 


BRAIDOTTI, née TOLAZZI, San Pietro Al Natisone (Italie), 22-01-22, 
NAT, 15523 x 54—54. 


BRAIDOTTI (Claude), Cividale del Friuli (Italie), 11-07-45, EFF 
15523 x 54— 54. 


BRAIDOTTI (Renzo), Cividale del Friuli (Italie), 05-05-43, EFF, 
15523 x 54— 54. 


BRAIDOTTI (Nives), Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin), 06-11-49 
EFF. 15523 x 54—54. : 


BRAIDOTTI (Jeannine), Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin), 25-08-51, 
EFF, 15523 x 54—54. 


BRAIDOTTI (Serge). Baccarat (Meurthe-et-Moselle), 19-10-57, EFF, 
15523 X 54—54. 


BRIFFE, née PACZEK, Zegocina (Pologne), 25-05-09, NAT, 7192 
x 60—25. 


BRUNO (Carmelo), Rabat (Maroc), 28-09-24, NAT, 7763 x 59—95. 
BRUNO (Domenico), Acerra (Italie), 29-09-17, NAT, 1894 x 60—31. 


BRUNO, née TREVISAN. Villorba (Italie), 25-06-16, NAT, 189% 
X 60—31. 


BRUNO (Anna-Maria), Villorba (Italie), 24-09-45, EFF, 1894 x 60—31. 
BULIGATTO (Ettore), Teor (Italie), 14-05-08, NAT, 17459 x 40—14, 


BULIGATTO. née JASINSKA, Maslawice (Pologne), 18-02-19, NAT, 
17459 X 40—14. 


ne: : bide (Jeannine), Bayeux (Calvados), 03-02-50, EFF, 17459 x40 


BULIGATTO (Remo), Bayeux (Calvados), 14-07-51, EFF, 17459 x 40—14, 


BURGHARD (Alfred), Bruck A. D. Mur (Autriche), 21-12-31, NAT, 
8232 x 60—92. 


CALASCIBETTA (Benvenuto), Tunis (Tunisie), 18-05-33, NAT, 8183 
x 60—78. 


CALATRAVA (Miguel), Nijar (Espagne), 18-09-16, NAT, 3893 x 60-47. 


CALATRAVA, née MIRO, Villanova de Prades (Espagne), 12-04-21, 
NAT, 3893 x 60—47. 


CALATRAVA (Antonio), Reus (Espagne), 19-10-50, EFF, 3893 x 60—47. 


CALATRAVA (Luis), Marmande (Lot-et-Garonne), 14-12-55, EFF, 
3893 *X 60—47. 


CAPERAN, née DANNI, Tizzano Val Parma (Italie), 02-07-22, NAT, 
3888 x 60—31. 


CAPITANIO (Giovanni), Brembate Sopra (Italie), 19-12-06, NAT, 3894 
X 60—33. 


CAPITANIO, née MAZZOCCO, Vigonza (Italie), 28-04-15, NAT, 389%4 
< 60—33. 


CARRARO (Primo), Campolongo Maggiore (Italie), 10-09-21, NAT, 
12503 x 59—68 


CARRARO, née RALLO, Mazara del Vallo (Italie), 18-02-27, NAT, 12503 
X 59—68. 


CARRARO (Clara), Novara (Italie), 21-03-48, EFF, 12503 x 59—68. 
CASANOVA, née BOTELLA, Aspe (Espagne), 29-05-20, NAT, 3499 x37 
—#81. 


CATANESE (Joseph), Mateur (Tunisie), 05-01-25, NAT, 3454 x 58—13. 
CATANESE, née MAENZA, Alès (Gard), 18-12-31, NAT, 3454 x 58—-13. 
CHAPERON (Monique), Paris (14*), 31-08-20, REI (1), 3389 x 57—75. 

dates née CIBELIK. Istanbul (Turquie), en 1906, NAT, 32255 x 47 


CORDOBA (Juan), Espejo (Espagne), 01-12-23, NAT, 3932 X60—15. 
CORNILLE (Camille), Wijtschate (Belgique), 25-12-02, NAT, 6240X59 


CORNILLE, née VINCENT, Meulebeke (Belgique), 19-08-1900, NAT, 
6240 x 59— 14. 


COSTA (Trifon), Arenys de Mar (Espagne), 10-11-11, NAT, 7785 x60 
—75. 


CUSANNO (Giuseppe), Corato (Italie), 02-10-38, NAT, 9530 x 60—38. 
DANOWICZ (Moszek), Irena (Pologne), 12-10-22, NAT, 4967 x 51—75. 


DANOWICZ, née NUDELMANN, Varsovie (Pologne), 28-07-27, NAT, 
4967 x 51—75. 


DA ROCHA (Alfred), Paderne (Portugal), 02-03-35, NAT, 3020 x 60—57, 
DAWID (Jozef), Kadzidlo (Pologne), 15-06-22, NAT, 1979 x 60—47, 


DEFLORIAN, née TANEZIE, Malaunay (Seine-Maritime), 05-03-16, REI, 
7401 x 60—76. 


DEGIOANNI (Antoine), Vinadio (Italie), 29-03-16, NAT, 8163 x 60—06. 


DI DOMENICANTONIO (Franco), Civitella del Tronto (Italie), 11-04-42, 
NAT, 9117 x 60—69. 


DORLAN (Juan), Tossa (Espagne), 01-12-09, NAT, 8342 X 60—75. 
DOROSZ (Caroline), Uvsie (Pologne), 24-06-02, NAT, 3449 x 60-75. 
DRISS BEN AHMED, Aoufous (Maroc), en 1936, NAT, 7019 x 60—92. 


DROBINOHA (Antonia), Felsügalla (Hongrie), 28-04-11, NAT, 8181 X60 
—59. 
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DUTTO (Costanzo), Centallo (Italie), 25-06-10, NAT, 5227 x 53—69. 

ELKAIM (Robert), Salé (Maroc), 17-03-33, NAT, 8428 »x 60—75. 

ELL (Franz), Wagshurst (Allemagne), 21-07-26, NAT, 17487 x 53—26 

EPELDE (Ramon), Azpeitia (Espagne), 25-03-23, NAT, 7917 x 59—64. 

ÉPELDE, née IRIBAR, Guétaria (Espagne), 25-05-25, NAT, 7917 x 59 
—64. 


FALATYK (Waldémar), Aue Wingeshausen (Allemagne), 28-04-38, 
NAT, 5779 x 60—59. 

FARRE (Georges), Barcelone (Espagne), 07-05-26, NAT, 9194 %X 53—34. 

FERNANDEZ (Anacleto), Baralla (Espagne), 19-12-11, NAT, 14755 
x49—11. 

FIORINA (Franco), Paruzzaro (Italie), 19-06-24, NAT, 19070 x 50—38. 

FOUKS (Simon), Odessa (U. R. S. S.), 14-12-13, NAT, 22214 X38—75. 

FRANZ (Mario), Savogna (Italie), 16-05-42, NA, 8816 x 60—55. 

FRISONI (Giuseppe), Veruechio (Italie), 18-03-25, NAT, 10549 x 59—71. 

FRISONI, née URBINATI, Rimini (Italie), 20-01-28, NAT, 10549 
x 59—71. 

FRISONI (Christiane), Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 12-11-54, EFF, 
10549 »x 59—71. 

FRISONI (Anita), Blanzy (Saône-et-Loire), 14-08-56, EFF 10549 
x 59—71. 

FRISONI (Patrick), Blanzy (Saône-et-Loire), 15-11-58, EFF, 10549 
x 59—71. 

FRISONI (Bruno), Blanzy (Saône-et-Loire), 16-04-60, EFF, 10549 
x 59—71. 

GARCIA (Simon), Valladolid (Espagne), 01-10-32, NAT, 8475 X60—75. 

GARCIA, née DIEZ, Castanâres de Rioja (Espagne), 22-01-23, NAT, 
8475 x 60—75. 

GARCIA (Alexandre), Paris (15‘), 18-01-56, EFF, 8475 x 60—75. 

GARCIA (Jabier), Paris (15°), 05-01-58, EFF, 8475 X60—75. 

GIA:INIERI (Nicola), Roggiano Gravina (Italie), 25-01-27, NAT, 1761 
x 60—71. 

GIANNIERI, née PEDICONE, Catana (Italie), 29-03-31, NAT, 1761 
x 60—71 

GIANNIERI (Emilia), Cosenza (Italie), 20-01-47, EFF, 1761 x 60—71. 

GIANNIERI (Félice), Cosenza (Italie), 10-09-48, EFF, 1761 X60—71. 


GIANNIERI (Anna), Montcenis (Saône-et-Loire), 24-07-50, EFF, 1761 
X 60—71. 


GIANNIERI (Marie-Claude), le Creusot (Saône-et-Loire), 22-09-54, EFF, 
1761 x 60—71. 

GIANNIERI (Fulvia), le Creusot (Saône-et-Loire), 10-07-56, EFF, 1761 
x 60—71. 

GIANNIERI (Daniel), le Creusot (Saône-et-Loire), 05-09-57, EFF, 1761 
x 60—71. 


GIANNIERI (Eléonora), le Creusot (Saône-et-Loire), 05-03-59, EFF, 
1761 x 60—71. 


GIMENEZ (Antonio), Pozan de Vero (Espagne), 18-05-18, NAT, 7904 
X60—11. 


GRAVA (Sévérino), Claut (Italie), 13-06-24, NAT, 11477 x 59—70. 
GUEDE, née LAMI, Montefiorino (Italie), 12-10-13, NAT, 3670 x 60—91. 


HAJDUCEK (Alexandre), Krompachy (Tchécoslovaquie), 24-04-03, 
NAT, 8212 x 60—70 


HAJDUCEK, née KLEIN, Kosile (Tchécoslovaquie), 07-06-03, NAT, 
8212 x 60— 70. 


HELPMAN (Maurice), Mansoura (Egypte), 06-01-99, NAT, 12301 
X 55—75. 


HELPMAN, née ALTARESCO, le Caire (Egypte), 11-02-13, NAT, 12301 
X 55—75. 

HELPMAN (Batya), Le Caire (Egypte), 18-01-41, EFF, 12301 X55—75. 

HELPMAN (Shlomit), Le Caire (Egypte), 11-01-44, EFF, 12301 X55—75. 

HERMOSA (Maria), Vitoria (Espagne), 05-10-17, NAT, 8295 x 60—31. 


HERNANDEZ (Antonio), Pozo de Los Frailes (Espagne), 15-12-23, 
NAT, 12251 x 57—92. 


DE (Vicente), Monovar (Espagne), 15-11-13, NAT, 6971 x 60 

HERNANDEZ, née ROS, Hospitalet (Espagne), 13-06-24, NAT, 6971 
X 60—31. 

HERNANDEZ (Gérard), Toulouse (Haute-Garonne), 03-01-60, EFF, 


6971 x 60—31. 
HERNANDORENA (Javier), Bilbao (Espagne), 16-08-36, NAT, 12989 > 57 


ISAIA (Margherita), Busca (Italie), 26-02-33, NAT, 11790 x 56—13. 
IVA (Césare), Bellinzona (Suisse), 02-08-06, NAT, 8759 x 49-63. 
JANCEL (Maria), Bordeaux (Gironde), 30-06-99, REI, 26795 x 47—52. 
"PEAr (Bronislaw), Skrzynno (Pologne), 19-07-16, NAT, 2346*x55 


JARCZAK, née HOLZSCHITTER, Endingen (Suisse), 21-05-22, NAT, 
2346 x 55—78. 





JARCZAK (Urs), Brugg (Suisse), 14-08-45, EFF, 2346 X 55—78. 
JARCZAK (Ruth), Untersiggenthal (Suisse), 23-02-47, EFF, 2346X55 


—78. 


JELENITCH-SEROUGNE (Marij), Belgrade (Yougoslavie), 15-08-30, 
NAT, 15220 x 56—33. 


KAMP (Louis), Avranches (Manche), 13-02-18, NAT, 16365 x 53—75. 

KIEFER, née ZAMAN, Kehl (Allemagne), 18-02-30, NAT, 9984 x 50—57. 

KOLENDA (Stanislas), Wierzchlesie (Pologne), 09-06-23, NAT, 8175 
x 60—59. 

KORCARZ (Joseph), Zgierz (Pologne), 01-09-09, NAT, 7632 x 60—75. 

KORCARZ, née BOAS, Lodz (Pologne), 29-06-21, NAT, 7632 X60—75. 


KOWAL, née STANCZAK, Bozeckie (Pologne), 24-12-07, NAT, 8244 


x 60—51. 
KOWAL (Marie), Muizon (Marne), 04-06-49, EFF, 8244 X60—51. 
KULA, née EWIAK, Baranow (Pologne), 16-06-03, NAT, 4550 x 59-62, 
LECH (Marian), Wodna (Pologne), 07-09-22, NAT, 4489 x 60-62. 
LEGRAND (Simon), Peruwelz (Belgique), 18-03-12, NAT, 6724 X 58—75. 
LEPANTO (Giliberto), Ascéa (Italie), 05-02-22, NAT, 3476 x 60—983. 


LEPANTO, née FERRIGNO, Cetara (Italie), 23-08-30, NAT, 3476 X 60 
—93 


LEPANTO (Anne), Alger (département d’Alger), 26-11-54, EFF, 3476 
X 60—983. 

mn (Antoine), Alger (département d’Alger), 27-06-57, EFF, 3476 
X 60—93. 

LETHI (Siegfried), Buchwaldchen (Allemagne), 11-02-41, NAT, 3346 
X 60—75. 

LI (Er-Yang), Peiping (Chine), 16-05-33, NAT, 9099 X 60—13. 

LIPTAK (Jean), Torokszentmiklos (Hongrie), 24-07-22, NAT, 6560 X 60 
—98. 


LIPTAK, née TOROK, Nyirabrany (Hongrie), 04-11-25, NAT, 6560 
X 60— 98. 


LONGO (Primo), Rio San Martino (Italie), 15-09-23, NAT, 8012 X60—31. 
LONGO, née ZUCCHETTI, Rovato (Italie), 28-11-27, NAT, 8012 x60—31. 
LONGO (Jean), Castillon-Savès (Gers), 22-07-49, EFF, 8012x60—31. 
LONGO (Monique), Castillon-Savès (Gers), 27-09-52, EFF, 8012 X 60—31. 


LONGO (Francis), Montaigut-sur-Save (Haute-Garonne), 14-1155, EFF, 
8012 x 60—31. 


MADEJ (Paul), Podo!l (Pologne), 26-12-98, NAT, 10756 x 58—60. 

MADEJ, née BAK, Miyneck (Pologne), 19-11-1900, NAT, 10756 x 58—60. 
MAJEWSKI (Jean), Zurominek (Pologne), 15-07-28, NAT, 9539 x 52—54, 
me (0 (Zymont), Trazegnies (Belgique), 22-08-38, NAT, 5547 X60 


MAMANE (Davtd), Safi (Maroc), 1925, NAT, 7655 x 60—75, : 
MAMANE, née BELLOLO, Safi (Maroc), 20-10-29, NAT, 7655 x 60—75. 
MAMANE (Abraham), Casablanca (Maroc), 05-06-46, EFF, 7655 X60 
—75. 

MAMANE (Raphaël), Casablanca (Maroc), 12-03-48, EFF, 7655 x 60 


MAMANE (Jacqueline), Casablanca (Maroc), 16-05-50, EFF, 7655 x 60 


— 49. 


MAMANE (Simon), Casablanca (Maroc), 21-10-51, EFF, 7655x60 


—75. 

MARKOWICZ (Jakob), Kalisz (Pologne), 10-04-15, NAT, 2864x53 
—38. 

MARTIN, née ALEMAN, Elche (Espagne), 07-12-15, NAT, 10186x59 
—92. 


MARTINEZ (Manuel), Safi (Maroc), 14-09-09, NAT, 14889x59—06. 
MAYOR (Alfredo), Tanger (Maroc), 28-08-38, NAT, 9670X60—75, 


MAZUR (Joseph), Sosnowiec Stary Sielec (Pologne), 21-02-14, NAT, 
3136 x 60—03. 


MAZUR, née MISZTAL, Pilezyca (Pologne), 15-01-25, NAT, 3136 x 60 
—03. . 


MAZUR (Henri), Commentry (Allier), 14-03-44, EFF, 3136 x 60—08. 


MAZUR (Georges), Commentry (Allier), 23-07-45, EFF, 3136 xX60 
—03. 


MAZUR (Christian), Commentry (Allier), 24-05-51, EFF, 3136X60 
—03. 


MAZUR (Dominique), Commentry (Allier), 11-08-53, EFF, 3136%X60 
—03. 


MENDEZ (Emilio), Retortillo (Espagne), 19-04-02, NAT, 11379x59 
—82. 


MENDEZ, née GARCIA, Castraz (Espagne), 08-02-96, NAT, 11379XxX59 
—82 


MERRICHELLI (Vincent), Isola del Gran Sasso d'Italia (Italie), 
23-06-38, NAT, 7363 x 60—30. 


ms" nd (André), Oosteeklo (Belgique), 24-12-40, NAT, 8887x60 


MIGLIO (Adelina) Divignano (Italie), 14-02-15, NAT, 8452x60-—57: 
MIRAS (Dominique), Aguilas (Espagne), 27-08-27, NAT, 114X58—19, 
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me née PEREZ, Badalona (Espagne), 29-01-29, NAT, 114%x58 


MIRAS (Michel), Brive (Corrèze), 02-09-48, EFF, 114 x 58—19. 
MIRAS (Sylvie), Brive (Corrèze), 14-05-51, EFF, 114x58—19. 
MIRAS (Dominique), Brive (Corrèze), 13-07-57, EFF, 114 x58—19. 
es up (Alphonse), Hornos (Espagne), 10-04-13, NAT, 3377 x 60 


MONDEJAR, née AROSTEGUY, Orbaiceta (Espagne), 09-09-09, NAT, 
3377 x 60—64. 


MUSIELAK (Antoine), Piwonice (Pologne), 27-12-98, NAT, 8265 x60 


MUSIELAK, née SLEBODA, Dziewin (Pologne), 27-03-06, NAT, 8265 
X 60—75. 


MUSIELAK (Marianna), Wola Droszewska (Pologne), 12-03-05, NAT, 
9046 x 60—78. 


me (Erwin), Swietochlowice (Pologne), 06-11-10, 


MYARA 


MYARA, 
—75. 


MYARA 
—75. 


MYARA 
MYARA 
MYARA 


NAT, 4802 x 52 


(Nissim), Mogador (Maroc), en 1920, NAT, 
née HAZAN, Casablanca (Maroc), 02-01-20, 


6907 x 60—75. 
NAT, 6907 x60 


(Gilberte), Casablanca (Maroc). 26-05-46, EFF, 6907 x 60 


(Sonia), Casablanca (Maroc), 02-01-48, EFF, 
(Liliane), Casablanca (Maroc), 14-08-49, EFF, 
(Albert), Casablanca (Maroc), 08-03-52, EFF, 
MYARA (David), Casablanca (Maroc), 23-02-54, EFF, 6907 x60—75. 
NANTE (Jacques), Vintimille (Italie), 30-10-13, NAT, 7766 x 54—97. 


NANTE, née BURLANDI, Menton (Alpes-Maritimes), 28-01-10, NAT, 
7766 x 54-97. 


NANTE (Charles), Gênes (Italie), 01-01-45, EFF, 7766 x 54—97. 
AR — (Maximilien), Karsin (Pologne), 14-08-94, NAT, 8043 x 60 
9. 


6907 x 60—75. 
6907 x 60—75. 
6907 x 60—75. 


NAPIONTEK, nee KISZEWSKA, Karsin (Pologne), 18-12-03, NAT, 
8043 x 60—59. 
NAVARRO (Andrés), Epila (Espagne) 28-03-15, NAT, 8044 x 60—59. 


NOWICKI (Félix), Oberhausen (Allemagne), 23-07-20, NAT, 8131 “60 
—59. 

ODWROT (Jean), Wanne (Allemagne), 01-06-09, NAT, 17910 x54 
—57. 


ODWROT, née NOVY, Lintfort 
x 54—57. 


2" (Edith), Günstedt (Allemagne), 29-03-45, EFF, 17910 x 54 
7. 


OWCZAREK (Pawel), Brody (Pologne), 09-07-03, NAT, 6713 »*x60 
—12. 


(Allemagne), 29-06-19, NAT, 17910 


OWCZAREK, née MICHALSKA, Krzepice (Pologne), 02-08-08, NAT, 
6713 x 60—12. 


PLAMEGIANI (Fernando), Pettorano Sul Gizio (Italie), 06-03-23, NAT, 
66 x 60-42. 


PALMEGIANI, née PALLOTTINI, Pratola Peligna (Italie), 
NAT, 66 x 60-42 


PALMEGIANI (iLicia), Pratola Peligna (Italie), 30-03-44, EFF, 66 x 60 
—42. 


11-07-21, 


PALMEGIANI (Robert), Firminy (Loire), 26-10-49, EFF, 66 x 60—42. 
PARRINELLO (Michel), Tunis (Tunisie), 21-02-29, NAT, 2868 x60 


PASKE (Stephane), Lodz (Pologne), 05-08-26, NAT, 3267 x 51—57. 
PERIZZATTO (Jean), Moriago (Italie), 05-07-07, NAT, 2850 x 60—13. 
PERIZZATTO, née OLIVIERI, Acqui (Italie), 30-01-10, NAT, 2850 x 60 


PINTAR (Dragotin), Saicano Gorizia (Yougoslavie), 06-10-24, NAT, 


4752 x 60—57. 
PINTAR, née ROTARI, Tolmino (Italie), 25-12-20, NAT, 4752 X60 
—57 


PINTAR (Gianni, Trieste (Italie), 05-04-51, EFF, 4752 x 60—57. 


PISCHIUTTA (Francesco), San Dariele Del Friuli (Italie), 24-09-16, 
NAT 1086 x 54—42. 


PISCHIUTTA, née CRESSA, San Daniele Del Friuli (Italie), 03-01-17, 
NAT 1086 x 54-42, 


PISCHIUTTA (Miranda), San Daniele Del Friuli (Italie), 27-03-43, 
EFF 1086 x 54-42. 
PLOS Risiero), Majano (Italie), 08 12-14, NAT, 8484 x 60—78. 


PLOS. née MORANDINI, Gemons Dei Friuli (Italie), 20-11-22, NAT, 
8484 * 60—78. 

PLOS (Claudio), Majano (Italie, 15-10-45, EFF, 8484 x 60—78. 

PLOS (Paolo), Majano (Italie), 41-05-47 EFF, 8484 x 60—78. 

PLOS Alfredo), Majano (Italie) 24-06-50, EFF, 8484 X 60—78. 

PLOS 1(Sylvano), Montmorency (Seine-et-Oise), 25-11-53, EFF, 8484 
x60—78, 








PLOS * Montmorency (Seine-et-Oise), 02-05-58, EFF, 8484 
x À 
POLACCO (Jacques), Padoue ‘ltaue) 13-06-08, NAT, 7471 xX60—75, 


PULICARI (Francesco), Rizziconi (Italie), 13-01-39, NAT, 4967 x 60—38. 


PUZDROWSKI (Antoni), Wielk: Klincz (Pologne), 13-05-28, NAT 
1307 x 56—57. s 


PUZDROWSKI, née WOLTER, Reakow (Allemagne), 15-11-22, NAT 
1307 x 56—57. | 


QUEVAUVILLIERS (Désiré), Port-Louis (île Maurice), 11-01-31, NAT, 
7868 x 58—75. 


RADOJEWSKI (Théophile), Ickern (Allemagne), 02-07-13, NAT, 1338 
X 56—57. 


RAMOS (José), Sabadell (Espagne, 18-02-23, NAT, 14405 X59-—31 


RAMOS, née GRANGE, Torre Capdella (Espagne), 06-08-25, NAT, 
14405 * 59—31. 


REPETTO (Renato), 
X 60—13 


REPETTO, née MARINO, Tunis (Turisie), 27-04-40, NAT, 5086 x 60—18, 


REPETTO (Rose-Marie), Marseille (Bouches-du-Rhône), 04-06-59, EFF, 
5086 x 60—13. 


RIGAUDO (Antoine), Andonno {Ital'e) 


RIGAUDO, née PEPINO, Andonna 
X 46—83 


RINERO (Giorgio), Fossano (Italie), 28-10-21, NAT, 3942 < 60—82, 
RINERO, née ALLADIO, Villafaletto (Italie), 06-01-23, NAT, 394 
X 82. 


A 


Arquata Sorivia (Italie), 08-09-29, NAT, 5086 


24-05-03, NAT, 17187 x 46—83, 
(Italie), 06-01-12, NAT, 17187 


RINERGO (Serge), Malause (Tarr-ei-Garonne), 10-06-48, EFF, 394 
x 60—82. 


RINERO Malause (Tarn-e.-Garonne), 


x 60-82 


ROESSNER (Rodolphe), Lipna (Tchecoslovaquie), 18-08-26, NAT, 9970 
x 54—67. 


ROMANO (Vittorio), Alezio (Italie: 16-04-41, NAT, 9648 >» 60—57. 
ROVERSO (Lino), Chiampo (Italie), 28-10-32, NAT, 12206 » 59-—74, 
RUBIO (José), Librilla (Espagne) 30-11-03, NAT, 7935 x 60—34, 
RUBIO née GARCIA, Librilla (Espagne), 24-12-07, NAT, 7935 x 60—34, 


(Marie). 18-12-50, EFF, 394 


RZETELSKI (Michel), Rzeczyca Ksiesa (Pologne), 26-09-05, NAT, 
8485 » 60—68. 
RZETELSKI, née PARUCH, Swizyce (Pologne), 07-07-12, NAT, 8485 
x 60—68. 
RZETELSKI (Hélène), Issenheim (Haut-Rhin), 21-02-42, EFF,. 8485 
x 60—68. 
RZETELSKI (Jeanne), Issenheim (Haut-Rhin), 31-07-45, EFF, 6485 
X 60—68. 
RZETELSKI (Eliane), Pulversheim (Haut-Rhin), 22-03-51, EFF, 8485 
x 60—68. 
NAT, 7173 


SANTANDREU (Louis), Barceloïe (Espagne). 13-03-13, 
X 60—89. 


SBERRO (Joseph), Tripoli (Libye, :3-12-23, NAT, 1748 x 59—96. 
SBERRO, née HAGEGE, Tunis (Tvrisie), 04-07-25, NAT. 1748 x 59—96. 
SBERRO (Sarah), Tunis (Tunisier (C2-03-49, EFF, 1748 x 59—96. 


SBERRO (Daniel) Tunis (Tunisie) 01-07-51, EFF, 1748 x 59—96. 

SBERRO (Gilles), Tunis (Tunisie, 0s-05-56, EFF, 1748 x 59—96. 

SCHIFFER (Wilhelm), Kassel (Aliemagne), 15-02-25, NAT, 7884 
X 53—57. 

SCHINDLER (Léopold), Teschen (Allemagne), 12-11-30, NAT, 8053 
x 60-91. 

SCHWARZENSTEIN (Ernst), Leipzig (Allemagne), 04-01-23, NAT, 
2139 x 57—91. 

SICILIA (Lope), Saragosse (Espzgre, 25-09-07, NAT, 2948 x 60—26, 


SMEJDA (Frédéric), Vienne (Autriche), 13-12-15, NAT, 5883 x 60—57. 

SOUSSAN (Emile), Tunis (Tunisie) 26-12-14, NAT, 127 x 60—96, 

SOUSSAN née BESNAINOU, Tunis (Tunisie), 25-09-28, NAT, 127 
X 60— 96 


SOUSSAN (Alain), Tunis (Tunise, 25-05-50, EFF, 127 x 60—96. 

SOUSSAN (Elda), Tunis (Tunisie) 19-02-52, EFF, 127 x 60—96. 

SPITTEL (Konrad), Wolfesdort (Allemagne), 09-06-26, NAT, 8870 
X 60—26. 


SPIZZO (Jean), Treppo Grande (ltalie) 19-05-41, NAT, 7534 x 60—67. 
STACCHETTI (Attilio), Gressan (Italie) 20-05-25, NAT, 14856 x 59-—73. 


STALINSKI (Jerzy), Jablonna-Legiorowa (Pologne), 23-04-25, NAT, 
9298 x 55—76. 

STANKO (Dymitri), Pawlowa (Polcgne), 04-11-09, NAT, 3499 x 60—59. 

STANKO, née ANTONOW, Glinne (Pologne), 22-08-11, NAT, 3499 
X60—59. 

STANKO (Daniel), Roubaix (Nord: 20-05-52, EFF, 3499 » 60—59. 


STEIN (Siegfried). Koenigsberg Allemagne), 21-02-23, NAT, 3508 
x 60—89. 
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SUAIN (Sylvain), la Louvière (Belgique), 23-11-28, NAT, 1234 X60—54. 

SZABMACHER (Jozef), Kurow (Pologne), 23-05-08, NAT, 6439 x 54—75. 

SZABMACHER, née FELDHENDLER, Varsovie (Pologne), 10-12-11, 
NAT. 6439 X 54—75. 

SZABMACHER (Liliane), Kokand (U. R. S. S.), 05-03-42, EFF, 6439 x 54 
—175. 

SZTAJNIC (Salo), Chemnitz (Allemagne), 10-07-23, NAT, 5784 X 55—75. 

TARUFFI (Viviano), Granaglione (Italie), 08-01-41, NAT, 6376 x 60—51. 

TOMAS (José), Castell de Castells (Espagne), 13-07-08, NAT, 11217 
x59—91. 

TOMAS, née GONZALEZ, Pego (Espagne), 11-03-13, NAT, 11217 X59 
—91 


TOMAS (Josefa), Pedreguer (Espagne), 23-11-44, EFF, 11217 X59—91. 

TOMAS (José), Barcheta (Espagne), 13-02-49, EFF, 11217 x 59—91. 

TORDJMAN (Yahia), Bou-Denib (Maroc), en 1923, NAT, 7053 X60—92. 

TORDJIMAN, née HARROUCH, Talsint (Maroc), en 1937, NAT, 7053 
x 60—92. 

TORDJMAN (Jocelyne), Oran (département d'Oran), 26-01-58, EFF, 
7053 x 60—92. 

TORDJMAN (Brigitte), Oran (département d'Oran), 25-08-59, EFF, 
7053 x 60—92. 

TORRECILLAS (André), Velez-Blanco (Espagne), 05-03-05, NAT, 12728 
X58—81. 


TORRECILLAS, née COMBA, Grenade (Espagne), 10-03-13, NAT, 12728 
 X58—81. 

TRAPANI (Benito), Taurianova (Italie), 12-08-41, NAT, 7962 X 60—01. 

TARZARIOL (Piétro), San Fior (Italie), 26-06-39, NAT, 5307 x 60-—47. 

TUBIANA (Moïse), Tunis (Tunisie), 27-08-16, NAT, 10452 X 57—96. 

TUBIANA (William), Tunis (Tunisie), 11-10-46, EFF, 10452 x 57—96. 

TUBIANA (David), Tunis (Tunisie), 05-08-51, EFF, 10452 x 57—96. 

TUBIANA (Gilbert), Tunis (Tunisie), 10-02-57, EFF, 10452 X57—96. 

TUON (Attilio), Breda di Piave (Italie), 20-12-04, NAT, 19876 x 51—38. 

TUON, née PIASER, Carbonera (Italie), 08-07-17, NAT, 19876 X 51—38. 

TUON (Roger), la Tronche (Isère), 24-04-54, EFF, 19876 x 51—38. 

TUON (Nella), la Tronche (Isère), 16-12-50, EFF, 19876 X51—38. 

URIBE (Augusto), Envigado (Colombie), 03-04-12, NAT, 2959 x 60—75. 

VAN CAMPENHOUT (Yves), Uccle (Belgique), 17-09-30, NAT, 6733 
X 60—78. 

VELAY (Alfred), Orbe (Suisse), 24-11-98, NAT, 1266 x 59—13. 

VENDRAMINI (Guérin), Moriago (Italie), 30-03-16, NAT, 12162 x 59—-59. 

VICH (Attilio), Varallo (Italie), 19-02-39, NAT, 9450 X60—55. 

VIEIRA DE CARVALHO (Avelino), Povoa de Lanhoso (Portugal), 
19-11-03, NAT, 6173 x 60—75. 

WIERZCHOWSKI (Franz), Buchenhof (Allemagne), 30-04-11, NAT, 
21245 x 48-—78. 

WIERZCHOWSKI, née BRAUNSTEIN, Bethnal Green (Grande-Bre- 
tagne), 03-04-14, NAT, 21245 x 48—78. 

WIERZCHOWSKI (Peter), Hammersmith (Grande-Bretagne), 10-09-49, 
EFF, 21245 x 48-—78. 

WIERZCHOWSKI (Claudine), 
22-11-51, EFF, 21245 x 48—78. 

WUJEK (Adalbert), Ham-sous-Varsberg (Moselle), 04-03-28, NAT, 6739 
X 60—57. 

YACOVIDIS (loannis), Leros (Grèce), 30-11-38, NAT, 7822 x 60—75. 

ZACAROPOULOS (Charles), Alexandrie (Egypte), 07-05-09, NAT, 6743 
X 60—78. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 
AGIMAN (Maxime). — AGIMAN (Nessim), Alexandrie (Egypte), 
25-12-05, 11164 x 55—75. 


CUSANNO (Joseph). — CUSANNO (Giuseppe), Corato (Italie), 02-10-38, 
9530 x 60—38. 


Hammersmith (Grande-Bretagne), 


LÉCAY (Robert) — ELKAIM (Robert), Salé (Maroc), 17-03-33, 8428 
X 60—75. 

MAYOR (Alfred) — MAYOR (Alfredo), Tanger (Maroc), 28-08:38, 
9670 x 60—75. 

PINTAR (Charles). — PINTAR (Dragotin), Salcano Gorizia (Yougo- 
slavie), 06-10-24, 4752 x 60—57. 

PINTAR (Jeanne). — PINTAR (Giovanna), Tolmino (Italie), 25-12-20, 
4752 x 60—57. 

PISCHIUTTA (François). — PISCHIUTTA (Francesco), San Daniele 
del Friuli (Italie), 24-09-16, 1086 x 54— 42, 

PISCHIUTTA (Régine). — PISCHIUTTA (Régina), San Daniele del 
Friuili (Italie), 03-01-17, 1086 x 54—42, 
Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la population 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








Décret du 3 décembre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d‘'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
OR gs francisation des noms et libération de l’allégeance 
rançaise. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
ation, 3 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française ensemble les textes sur l’acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 

Décrète : 

Art. 1°". — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par Fleffet collectif attaché 
à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent : 


ADAMCZYK (Wlodziemierz), Poznan (Pologne), 16-07-22, NAT (1), 8085 
X 60—75. 


ADAMCZYK, née WESOLEK, Chrzastowo (Pologne), 06-08-27, NAT, 
8085 x 60—75. 


ADAMCZYK (Christine), Paris (10'), 19-04-49, EFF (1), 8085 x 60—75. 
ADAMCZYK (Jacques), Paris (18'), 31-07-53, EFF, 8085 x 60—75, 
AGUSTA (Jean), Créteville (Tunisie), 09-05-14, NAT, 8862 x 60—13. 


Le (Fernando), Zumaya (Espagne), 10-07-01, NAT, 8299X59 


AU (Francisco), Gandesa (Espagne), 01-04-25, NAT, 3757X56 
ALTES, née FIGUEREDO, Berja (Espagne), 03-10-27, NAT, 3757 X56 
ALTES (Joacquin), le Creusot (Saône-et-Loire), 15-06-49, EFF, 3757 x56 
Le (Claudette), Nérac (Lot-et-Garonne), 11-12-52, EFF, 3757 X56 


ALTES (Janine), Marmande (Lot-et-Garonne), 16-10-55, EFF, 3757 X56 
—47. 


> 
AMBROSI (Louis), Tresana (Italie), 29-07-09, NAT, 6451 x 60-—20; 
Re ui née ORLANDI, Tresana (Italie), 26-09-15, NAT, 6451X60 


ANTYS (François), Chobot (Pologne), 01-04-06, NAT, 8503xX60—78, 
ALTER, pie GLOGOWSKA, Dziewin (Pologne), 30-03-04, NAT, 8503 
X 60—78. 


ARAGON (Josefa), Mecina de Fondales (Espagne), 27-11-25, NAT, 
8083 x 60—75. 


ARMOSINI (Euro), Vado Ligure (Italie), 22-04-23, NAT, 1954 X60—91. 
Ne 0: née MICHELON, Vigonza (Italie), 13-06-20, NAT, 3490X59 


ARTUSI (Paolo), Padova (Italie), 18-06-48, EFF, 3490 x 59-31, 
IS (Roger), Rabastens-sur-Tarn (Tarn), 09-11-49, EFF, 3490X59 


AE (Liana), Rabastens-sur-Tarn (Tarn), 09-05-51, EFF, 3490X59 


ARTUSI (Christian), Rabastens-sur-Tarn (Tarn), 20-01-55, EFF, 8490 
X 59—31. 


SEE, ei Toulouse (Haute-Garonne), 14-11-57, EFF, 3490 
X 59—31. 


M CUS (Virginie), Ankara (Turquie), 15-01-11, NAT, 14020 


X 50—7 
AZRIA (Roger), Kairouan (Tunisie), 08-06-15, NAT, 5860 x 60-75. 
AZRIA, née ABITBOL, Tunis (Tunisie), 16-05-23, NAT, 5860 x 60-75, 
AZRIA (Hilda), Tunis (Tunisie), 30-12-43, EFF, 5860 X 60—-75. 

AZRIA (Martine), Tunis (Tunisie), 23-12-47, EFF, 5860 x 60—75. 
AZRIA (Renée), Tunis (Tunisie), 01-0855, EFF, 5860 X60—75. 


me dj: (Maria), Barcelone (Espagne), 05-03-41, NAT, 8495%X60 
—$1. 


me: (Ernesto), Montemurlo (Italie), 21-02-20, NAT, 3635x60 


BALZANI, née CASTOLDI, Gradisca d’Isonzo (Italie), 25-11-19, NAT, 
3635 x 60—69. 


BALZANI (Flora), Turin (Italie), 12-05-45, EFF, 3635 X60-—69. 
BALZANI (Serge), Lyon (3° (Rhône), 10-07-50, EFF, 3635 x60—69. 


me (Chantal), Lyon (7) (Rhône), 03-05-56, EFF, 3635Xx60 


BANDOSZ (Andrzej), Winnogora (Pologne), 02-11-25, NAT, 15264X56 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REL, réintégré dans la natio- 
nalité française; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française. 
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BANDURSKI (Zdzisalw), Elzbiecin (Pologne), 11-12-27, NAT, 6420 x 56 
pe (Jacques), Carling (Moselle), 15-01-09, NAT, 48298 x 38 


BARCIK (Boleslaw), Ozarow (Pologne), 03-05-14, NAT, 7852-60 


BARCIK, née PANEK, Stomlin (Pologne), 28-08-17, NAT, 7852 X60 
BARISON (Francesco), Dolceacqua (Italie), 27-12-28, NAT, 3637 x 60 
BASSO, née ACACIA, Garessio (Italie), 05-11-14, NAT, 10935%x55 


BEGGIATO (Antonio), Quinto Vicentino (Italie), 02-11-20, NAT, 8125 
X60—54, 


BEGGIATO, née PANTANELLA, Arpino (Italie), 07-10-19, NAT, 8125 
X 60—54. 


BENCHIMOUN (Brahim), Erfoud (Maroc), 1896, NAT, 21117 x 35—92. 
BERNABEL (Pedro), Lijar (Espagne), 17-09-26, NAT, 2307 x 56—03. 
ue RE (Eugenio), Lamone (Suisse), 12-07-03, NAT, 7482 x 60 


BERNASCONI, née BATTAGLIN, Rheinau (Allemagne), 19-11-06, NAT, 
7482 x 60—39. 


BETTAREL, née DA RE, Fregona (Italie), 06-06-03, NAT, 8544 X60 


BIANCO (Francesco), Montaldo in Mondowvi (Italie), 25-11-12, NAT, 
8623 x 60—69. 


BIANCO, née VENDITTI, Fontana Liri (Italie), 28-02-19, NAT, 8623 
X 60—69. 


BIANCO (Antoine), Lyon (Rhône), 09-01-53, EFF, 8623 x 60—69. 
BIANCO (Patrick), Lyon (Rhône), 22-06-56, EFF, 8623 X60—69. 
BIANCO (Jean), Lyon (Rhône), 25-07-58, EFF, 8623 x 60—69. 
BIT (Antonio), Caneva (Italie), 17-10-17, NAT, 6141 x 60—47. 
BIT, née POLETTO, Caneva (Italie), 23-08-21, NAT, 6141 X60—47. 


BIT (Marie), Saint-Pierre-de-Nogaret (Lot-et-Garonne), 08-02-42, EFF, 
6141 x 60—47. 


+ BIT (Seconde), Saint-Pierre-de-Nogaret (Lot-et-Garonne), 03-07-43, EFF, 


6141 x 60—47. 


BIT (Lucien), Birac-sur-Trec (Lot-et-Garonne), 19-01-46, EFF, 6141 
X 60—47. 


BLANCO (Restituto), Casasimarro (Espagne), 21-11-13, NAT, 7413 
X 60—75. 

BLASZCZYK (Boleslaw), Kwiatkowek (Pologne), 06-12-22, NAT, 8124 
X 60—02. 


BLASZCZYK, née RUDOLF, Tuczempy (Pologne), 12-04-24, NAT, 8124 
X 60—02. 


BLASZCZYK (François), Cuffies (Aisne), 26-12-47, EFF, 8124X60 
—02. 
BLASZCZYK (Danielle), Cuffies (Aisne), 09-10-52, EFF, 8124X60 
—02. 


BLAWAT (Joseph), Gabin (Pologne), 07-03-15, NAT, 9187 < 56—75. 

BLAWAT, née STENCEL, Rypin (Pologne), 28-05-20, NAT, 9187 x 56 
—75. 

BLAWAT (Paul), Lodz (Pologne), 28-02-46, EFF, 9187 x 56—75. 


BOGAERT (Martha), Merendree (Belgique), 02-07-17, NAT, 814460 
—51. 

BOLCATO (Giuseppe), Arzignano (Italie), 05-11-10, NAT, 8389Xx53 
—38 


BOLCATO, née POMIN, Villabartoloméa (Italie), 13-01-16, NAT, 8389 
X 53—38. 

BOLCATO (Giannetta), Legnano (Italie), 02-04-46, EFF, 8389X53 
—38 


BONSORTE (Antonino), Tunis (Tunisie), 04-0429, NAT, 1082Xx60 
—06 


BONSORTE, née GENNA, Constantine (Constantine), 06-03-35, NAT, 
1082 x 60—06. 

BORRUL (Salvador), Algemesi (Espagne), 14-09-18, NAT, 206 <X60 
—91. 

BORRUL, née GONZALEZ, Alqueria de la Condesa (Espagne), 01-04-16, 
NAT, 206 x 60—91. 


BORRUL (José), Gandia (Espagne), 30-03-49, EFF, 206 x 60—91. 
BORTOT (Témisto), Ponte Nelle Alpi (Italie), 29-03-26, NAT, 7714 
x 60—38. 


BRANISTE (Arthur), Vaslui (Roumanie), 05-06-11, NAT, 10686*x55 


BRANISTE (Jean), Vaslui (Roumanie), 16-05-23, NAT, 3032 xX54—75. 
mr (Giannina), Velo Veronese (Italie), 29-06-41, NAT, 5709X 60 


mitue (Paolo), Favara (Italie), 02-01-16, NAT, 12487 x 59—78. 
CACIOPPO, née POLLIONE, Loreo (Italie), 05-06-22, NAT, 12487 x 59 
78. 


Le ufd (Salvatore), Loreo (Italie), 24-05-47, EFF, 12487 X59 





CACIOPPO (Carmelo), Poissy (Seine-et-Oise), 13-12-4 
en: 9, EFF, 12487 


CACIOPPO (Vincenzo), Favara (Italie), 28-11-51, EFF, 12487 x 59-78. 


CACIOPPO (Giovanni), Poissy (Seine-et-Oise), 05-12-55, EF 
X 59—78. re 


CACIOPPO (Marie), Poissy (Seine-et-Oise), 21-03-58, EFF, 12487 x59 


CAPDEVILA (José), Malda (Espagne), 24-03-11, NAT, 7862 x 60—20. 


CASADESUS are San Pablo de Seguries (Espa 
NAT, 863; £ pagne), 04-01-08, 


CASSIBA (Biagio), Tunis (Tunisie), 20-02-23, NAT, 6136 x 60—96. 

CASTAGNO (Jean-Baptiste), Brossasco (Italie), 16-11-12, NAT, 6133 
X 60-—83. 

CASTAGNO, née GIORDANENGO, Robilante (Italie), 29-08-11, NAT 
6133 x 60—83. - 


CASTAGNO (Robert), Vinon-sur-Verdon (Var), 26-04-53, EFF, 6133 
X 60—83. 


CASTELLI (Mario), Pistoia (Italie), 11-07-28, NAT, 10236 x 56—20. 
CHECINSKI (Leiser), Lodz (Pologne), 10-11-21, NAT, 14819 x 56—75. 
COHEN (Georges), Tunis (Tunisie), 21-11-32, NAT, 2367 x 60—96. 
CORAZZA (Agostino), Brugnera (Italie), 20-01-15, NAT, 7042 x 60—78. 
CORSO (Antonino), Tunis (Tunisie), 19-05-14, NAT, 6533 x 60—13. 
CORSO, née LOVERDE, Tunis (Tunisie), 27-08-16, NAT, 6533X60 


CUZZUOL (Luigi), Gaiarine (Italie), 16-03-11, NAT, 7391 x 60—78. 
CZYSZ (Pawel), Swietochlowice (Pologne), 13-06-11, NAT, 10808x53 


DADONE (Antoine), Montanera (Italie), 10-02-14, NAT, 6662 x 59—83. 
DAL CORSO (Bruno), Mirano (Italie), 14-01-20, NAT, 7224 x 60—32, 
DEL AGUILA (Carlos), Madrid (Espagne), 25-01-17, NAT, 3618x00 


DEL AGUILA, née BAUTISTA, Moncada y Reixach (Espagne), 30-01-28, 
NAT, 3618 x 60—66. 


DEL AGUILA (Carlos), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 17-07-49, 
EFF, 3618 x 60—66. 


DEL AGUILA (Hélène), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 17-05-58, 
EFF, 3618 x 60—66. 

DE MARCHI (Ido), Istrana (Italie), 29-09-26, NAT, 8122 x 60—32. 

DE MARCHI, née MASSAROTTO, Istrana (Italie), 07-03-29, NAT, 8122 
X 60—32. 


DER BAGHDASSARIAN (Haroutioun), Manissa (Turquie), 04-11-14, 
NAT, 3201 x 60—69. 


DER BAGHDASSARIAN, née LAMBRIDOU, 
20-06-11, NAT, 3201 x 60—69. 
DER BAGHDASSARIAN (René), Lyon (Rhône), 04-01-45, EFF, 3201 
X 60—69. 
NS TR (Marcel), Nechin (Belgique), 14-03-20, NAT, 6821 »*X60 
1. 


Mytilene (Grèce), 


DEROUBAIX, née DIERICK, Templeuve (Belgique), 25-06-25, NAT, 
6821 x 60—61. 

DEROUBAIX (Marie-France), Alençon (Orne), 29-05-50, EFF, 6821 
X 1. 

DEROUBAIX (Jean-Pierre), Alençon (Orne), 21-09-50, EFF, 6821 X60 
—61. 

DEROUBAIX (Gilles), Alençon (Orne), 15-09-58, EFF, 6821 x 60—61, 

DEGAND (André), Lichtervelde (Belgique), 12-02-24, NAT, 27249 
X 46—27. 

DEGAND, née PARREIN, Saint-Victor-sur-Avre (Eure), 02-08-23, NAT, 
27249 x 46—27. 


DOBROWOLSKI, née ZINI, Mulazzo (Italie), 
x 60—69. 


DONINI (Mario), Acquafredda (Italie), 05-12-22, NAT, 8604 x 60—31. 


DONINI, née ANDRIOLO, Barbarano Vicentino (Italie), 05-04-23, NAT, 
8604 x 60—31. 


DONINI (Christiane), Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 21-04-51, EFF, 
8604 x 60—31. 


DUPONT (Aimée), Villers-Pol (Nord), 31-10-86, REI (1), 6513X60 
—178. 

ENCAOUA (Marc), Sale (Maroc), 29-11-17, NAT, 11559 x 59—94. 

ENCAOUA, née AZOULAY, Safi (Maroc), 11-10-26, NAT, 11559X59 
—94. 


08-08-35, NAT, 3881 


ENCAOUA (Serge), Neuilly-sur-Seine (Seine), 21-05-57, EFF, 11559 
X 59— 94. 

ENCAOUA (Patricia), Neuilly-sur-Seine (Seine), 09-04-59, EFF, 11559 
x 59— 94, 


ESTEVEZ (Miguel), El Barraco (Espagne), 05-07-20, NAT, 6163 x60 
—33. 

FAGNIART (Henri), Houdeng Aimeries (Belgique), 18-02-05, NAT, 
8613 x 60—59. 

FAGNIART née VERON, Valenciennes (Nord), 04-11-07, REI, 8613 
x 60—59. 
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FAHRNSCHON (Catherine), Ramberg (Allemagne), 25-06-94, NAT, 
8614 x 60—68. 

FIS ‘Marie), Coussa (Ariège), 07-02-99, REI, 7740 x 60—06. 

GAMBAROTTO (Giuseppe), Fontanelle (Italie), 31-07-18, NAT, 8434 
x 60—31. 


GARBACZ (Lucian), Zamek (Pologne), 11-07-38, NAT, 958 x 60—69. 

GARCES (Jaime), Barcelona (Espagne), 30-06-42, NAT, 9336 X 60—65. 

GIANCOLA (Vittorino), Campobasso (Italie), 11-11-25, NAT, 3594X60 
—51. 


GIANCOLA, née PETROLLINI, Sessano (Italie), 24-04-20, NAT, 3594 
x60—51. 

GIANCOLA (Annunziata), Campobasso (Italie), 29-01-43, EFF, 3594 
x 60—51. 

GIANCOLA (Antonio), Campobasso (Italie), 12-10-47, EFF, 3594 »X60 
—51. 


GIANCOLA (Raffaëla), Campobasso (Italie), 13-02-50, EFF, 3594 X60 
—51. 
GIANCOLA (Nicola), Campobasso (Italie), 04-10-52, EFF, 3594 X60 
—51. 
GIANCOLA (Donato), Campobasso (Italie), 13-03-55, EFF, 3594 X60 
—51. 


GIARDINA, née ODDONE, Calamandrana (Italie), 13-06-20, NAT, 35245 
x 29—13. 


GILLARD, née RASSELET, Maizy (Aisne), 06-11-92, REI, 8312X60 
—51. 


GINEL (Manuel), Alhama de Almeria (Espagne), 11-06-15, NAT, 7903 
x 60—92. 


GIROLA (Carlo), Castellanza (Italie), 28-03-06, NAT, 8531 x 60—31. 
GIROLA, née ESCUDERO, Belmonte de Campos (Espagne), 02-01-14, 
NAT, 8531 <x60—31. 


GIROLA (Mirna\, Cintegabelle (Haute-Garonne), 23-04-41, EFF, 8531 
x60—31. 

GIROLA (Magda), Cintegabelle (Haute-Garonne), 11-07-42, EFF, 8531 
x60—31. 


GIROLA (Eve), Cintegabelle (Haute-Garonne), 30-10-43, EFF, 8531 
x 60—31. 


GIROLA (Marie-Louise), Cintegabelle (Haute-Garonne), 14-06-45, EFF, 
8531 » 60—31. 


GIROLA (Vida), Cintegabelle (Haute-Garonne), 13-08-47, EFF, 68531 
X 31. 


GIROLA (Angel), Cintegabelle (Haute-Garonne), 10-04-49, EFF, 8531 
X 60—31. 


GIROLA (Victor), Cintegabelle (Haute-Garonne), 08-08-51, EFF, 8531 
x 60—31. 


GIROLA (Pilar), Toulouse (Haute-Garonne), 08-07-58, EFF, 8531 
x 60—31. 


GNIADY, née POWROZNIK, Wola Zabierzow (Pologne), 01-07-26, 
NAT, 8532 x 60—57. 


GONDOS (Andréa), Budapest (Hongrie), 03-07-45, NAT, 8822 x 60—75. 
GONTERO (Raimondo), Sanfront (Italie), 26-07-29, NAT, 2997 x 60—04. 


GONZALEZ (Emilio), Carthagène (Espagne), 28-07-10, NAT, 11101 
X 39— 92. 


GONZALEZ, née ALARCON, Yeste (Espagne), 13-08-30, NAT, 11101 
X 39— 92. 


GOUWY (Gérard), Boezinge (Belgique), 20-10-02, NAT, 37963 x 36—76. 


GOUWY, née DEROTTE, les Préaux (Eure), 05-06-06, REI, 37963 
X 76. 


GRAMIGNA (Michele), Cetraro (Italie), 04-12-24, NAT, 14682 x 53—34. 


GRAMLICH (Guillaume), Heidelsheim (Allemagne), 29-05-11, NAT, 
7519 x 58—67. 


GRGURIE (Nikolas), Skrad (Yougoslavie), 05-02-06, NAT, 3000 
X 60—33. 


GRI (Ferruccio), Valvasone (Italie). 11-04-15, NAT, 10162 x 56—38. 
GRI, née DEL NET, Arzene (Italie), 26-09-21, NAT, 10162 x 56—38. 
GRI (Enzo), Valvasone (Italie), 10-06-44, EFF, 10162 x 56—38. 

GRI (Alfio), Valvasone (Italie), 08-06-46, EFF, 10162 x 56—38. 

GRI (Edi). Arzene (Italie), 14-03-48, EFF, 10162 » 56—38. 

GRI (Marie-Rose), Crolles (Isère), 17-03-56, EFF, 10162 x 56—38. 


GUADAGNIN (Aloyse), Santa Giustina (Italie), 10-08-23, NAT, 8572 
X 60—57. 


GUADAGNIN, née BARDIN, Santa Giustina (Italie), 17-01-33, NAT. 
8572 x 60—57 

GUADAGNIN (Bruno), Creutzwald (Moselle), 01-05-58, EFF, 8572 
X 60—57. 

8 “ox 0h (Abraham), Alexandrie (Egypte), 11-02-19, NAT, 4384 
X -31,. 


GUERCHON, née MILLOUL Alexandrie (Egypte), 07-09-18, NAT, 
4384 x 60—31. 


non (Jacques), Alexandrie (Egypte), 16-02-51, EFF, 4384 
X 00—31. 


On (Claudie), Alexandrie (Egypte), 19-11-53, EFF, 4384 
X 60-31. 





GUERCHON (Sarina), Alexandrie (Egypte), 10-0455, EFF, 4384 
X 60—31. 


HANGAN (Monika), Cekour Menjir (Roumanie), 04-05-31, NAT, 6964 
X 74. 


HARLUKOWICZ (Antoni), Norszty (Pologne), 01-08-19, NAT, 289 
x 60—59. 


HARTFELDER (Heinrich), Lasserre (Allemagne), 28-03-20, NAT, 6885 
x 60—60. 


HEMPEL (Werner), Meisen (Allemagne), 12-02-28, NAT, 8321 x60—91. 


HERBST (Stanislaw), Skoraszewice (Pologne), 21-09-99, NAT, 1240 
< 59—36. 


HERBST, née BOSSY, Herne (Allemagne), 31-03-14, NAT, 1240 x 59—36. 
me (Luis), Roquetas de Mar (Espagne), 10-09-09, NAT, 7773 


IBORRA, née GARCIA, Esparragal (Espagne), 17-04-07, NAT, 7773 
x 60—92. 


INSOLIA (Antonino), Siracusa (Italie), 05-01-34, NAT, 14744 x“ 52—13. 
INSOLIA, née D’ANGELO, Siracusa (Italie), 07-12-30, NAT, 14744 
) 13. 


x — 


INSOLIA (Gracieuse), Marseille (Bouches-du-Rhône), 29-03-53, EFF, 
14744 X 52—13. 


INSOLIA (Joseph), Marseille (Bouches-du-Rhône), 26-01-57, EFF, 14744 
X 52—13. 


JACKOWIAK (Tadeusz), Szlachein (Pologne), 06-10-23, NAT, 2917 x60 


JAKUSIC, née PINCUS, Sudkamen (Allemagne), 03-08-15, NAT, 8555 
X 60—57. 


JAKUSIC (Colas), Ludwigshafen (Allemagne), 11-06-46, EFF, 8555 X60 
—57. 


PINCUS (Agnès), Volmerange-les-Mines (Moselle), 10-04-53, EFF, 8555 
X 60—57. 

JANECKI (Joseph), Czernice (Pologne), 05-11-09, NAT, 20653 x 46-—78. 

Me née MARCINIAK, Broszki (Pologne), 04-05-04, NAT, 20653 
X 46—78. 


JANIK (Georges), Kravare (Tchécoslovaquie), 24-04-01, NAT, 3833 x 60 
—59. 


JARDYSI (David), Valganna (Italie), 2411-02, NAT, 15773 x 48-—06,. 


JASKOWIEC (Joseph), Trzemesnia (Pologne), 14-04-19, NAT, 12370 x 58 
—52. 

JASKOWIEC, née GLOWACKA, Dolega (Pologne), 08-11-21, NAT, 
12370 X 58—52. 

JASKOWIEC (Jack), Chaumont (Haute-Marne), 22-05-49, EFF, 12370 
X 58—52. 

JASKOWIEC (Michel), Chaumont (Haute-Marne), 02-12-57, EFF, 12370 
X 58—52. 

KARANFILOVIC (Mirko), Skoplje (Yougoslavie), 06-08-18, NAT, 6484 
X 60—99. 


KARPATI (Georges), Budapest (Hongrie), 05-02-28, NAT, 8395 x 60—07. ” 


KIELBASA (Pierre), Zukawice (Pologne), 04-06-21, NAT, 8642 x 60—57. 
KIYAK (Mehmet), Sandikli (Turquie), 05-03-29, NAT, 9536 x60-—75. 
KLEIN (Jeno), Papa (Hongrie), 06-07-23, NAT, 7842 x 54—75. 

me à née KUTTNER, Budapest Hongrie), 15-02-28, NAT, 7842 x 54 


KLOOS (Georges), Klodla (Roumanie), 24-02-12, NAT, 1679 x 60-57. 
KLUSKA (Franciszek), Majdan (Pologne), 26-06-11, NAT, 8733 x 60—78. 


KLUSKA, née WOJCIECHOWSKA, Laszki Zawiazane (Pologne), 07- 
12-18, NAT, 8733 x 60—78. 

ge à (Tadek), Rambouillet (Seine-et-Oise), 19-01-47, EFF, 8733 X60 

KLUSKA (Elisabeth), Puiselet-le-Marais (Seine-et-Oise), 08-02-51, EFF, 
8733 X 60—78. 

KNOP (Sigismond), Rakow (Pologne), 21-04-13, NAT, 3640 x 60-59. 

KNOP, née OBRUSNIK, Polanka (Tchécoslovaquie), 26-05-14, NAT, 
3640 x 60—59. 

KNOP (Martine), Valenciennes (Nord), 06-03-50, EFF, 3640 x 60—59. 

KO - (Antoine), Goehren (Tchécoslovaquie), 26-07-99, NAT, 10631 
X 37—57. 

KOEHLER, née DINJES, Emmersweiler (Allemagne), 18-09-68, NAT, 
10631 x 37—57. 

KORBAS (Jean), Pasviska (Pologne), 18-07-20, NAT, 17323 x53—57. 

KOSTIC (Bozidor), Vojska (Yougoslavie), 14-09-01, NAT, 6615 x 60—-99. 

KOSTIC, née MITTERWALLNER, Duisburg Beeck (Allemagne), 30- 
06-21, NAT, 6615 x 60—99. 

me Coblence Moselweis (Allemagne), 02-02-52, EFF, 6615 


KOSTIC (Alexander), Coblence (Allemagne), 25-04-54, EFF, 6615 X60 


KOWALSKI (Adam), le Pecq (Seine-et-Oise), 15-12-26, NAT, 8681 xX60 
—78. 


mm — jeu (Ferdinand), Zadworze (Pologne), 14-09-23, NAT, 8682 
x 60—57. 


sr maps 
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pers nn (Stéphan), Günnigteld (Allemagne), 19-12-08, NAT, 8684 x 60 


_— 


KRYSTEK, née MUSIELAK, Marxloh (Allemagne), 27-08-09, NAT, 
8684 x 60—59. 


KUREK (Jean), Poznan (Pologne, 10-05-08, NAT, 13313 » 34—75. 
ne née RADNAI, Budapest (Hongrie), 03-10-17, NAT, 13313 x 34 


RADNAI (Christiane), Colombes (Seine), 15-01-47, EFF, 13313 x 34— 75. 
RADNAI (Monique), Colombes (Seine). 14-12-49, EFF, 13313 x 34—75. 
RADNAI (Michel), Colombes (Seine), 22-04-51, EFF, 13313 x 34—75. 

LAKENBRINK (Heinrich), Oelde (Allemagne), 14-01-36, NAT, 4487 x 60 


LECH, née DUDEK, Wodna (Pologne), 18-01-98, NAT, 3150 » 60—62. 
LECOULTRE (Gérald), le Chenit (Suisse), 08-07-33, NAT, 11174 x 59 


PAAQUÇHE (Chloumou), Tunis (Tunisie), 14-01-22, NAT, 9839 x 59 

ner — tbiéus (Jean-Pierre), Tunis (Tunisie), 24-06-57, EFF, 9839 x 59 

LEWANDOWSKI (Louis), Castrop (Allemagne), 11-08-19, NAT, 8742 
X 60—57. 


LEWANDOWSKI, née GACA, Dziunin (Pologne), 20-12-24, NAT, 8742 
x 60—57. 


LEWANDOWSKI (Jean-Louis), Freyming (Moselle), 01-04-46, EFF, 8742 
X 60—57. 


LEWANDOWSKI (Marie), Freyming (Moselle), 19-04-47, EFF, 8742 x 60 


LEWANDOWSKI (Michel), Merlebach (Moselle), 19-10-50, EFF, 8742 
X 60—57. 


LIOU (Chen), Tchong Kin (Chine), 20-09-98, NAT, 17117 » 52—75. 
LOJEK (Zdzislaw), Siennow (Pologne), 11-11-02, NAT, 8811 x 60—36. 


LOJEK, née RZEPECKA, Kraszewice (Pologne), 11-07-09, NAT, 8811 
X 60—36. 


LONDERO (Caterina), Artegna (Italie), 24-06-21, NAT, 6565 » 60—31. 
LONGO (Eliseo), Antonimina (Italie), 20-01-40 NAT, 7664 x 60—38. 


LUKAS (Maximilian), Marbourg (Yougoslavie), 05-06-35, NAT, 13039 
X 5975. 


MALCHIODI Aldo), Plaisance (Italie), 12-05-09, NAT, 7082 x 60—75. 
MALCHIODI (Bianca), Plaisance (Italie), 14-04-40, EFF, 7082 x 60—75. 


MANDREA (Antoine), Ribeirao Preto (Brésil), 24-02-23, NAT, 16706 
X 52—06. 


MANDREA, née MANDREA, Rizziconi (Italie), 05-11-31, NAT, 16706 
X 52—06. 


MANDREA (Dominique), Vintimille (Italie), 10-04-50, EFF, 16706 
X 52—06. 


MANDREA (Daniele), Grasse (Alpes-Maritimes), 08-04-58, EFF, 16706 
X 52—06. 


MANDREA (Michel), Grasse (Alpes-Maritimes), 19-07-60, EFF, 16706 
X 52—06. 


MARIOTTINI (Giuseppe), Arezzo (Italie), 11-01-18, NAT, 6703 - 60—13. 


MARIOTTINI, née CHIANUCCI, Monte San Savino (Italie), 27-12-27, 
NAT, 6703 x 60—13. 


MARIOTTINI (Daniel), Marseille (Bouches-du-Rhône), 30-10-51, EFF, 
6703 x 60—13. 


MARIOTTINI (Eliane), Marseille (Bouches-du-Rhône), 29-06-55, EFF, 
6703 x 60—13. 

MARTINEZ (Tomasa), Villacarriedo (Espagne), 07-03-13, NAT, 13912 
X 

MAS (Azuzena), Barcelone (Espagne), 11-02-38, NAT, 2738 x 60—78. 


MATARAZZO (Antonio), Chiusano di San Domenico (Italie), 14-11-27, 
NAT, 8776 x 59—78. 


MATARAZZO, née CATALDO, Chiusano di San Domenico (Italie), 
23-09-38, NAT, 8776 x 59—78. 


MATARAZZO (Viviane), Paris (19°), 02-12-58, EFF, 8776 » 59—78. 
MATEO (Acquilino), Tegedal (Espagne), 01-02-14, NAT, 8894 x 60—52. 


MATUSIAK (Stanislas), Dolichau (Allemagne), 03-07-13, NAT, 8891 
X 60-57. 


MATUSIAK, née CIESIELSKI, Gerthe (Allemagne), 03-03-15, NAT, 
8891 x 60—57. 


MEDINA (José), Lapeza (Espagne), 09-06-17, NAT, 1619 >» 60—66. 
MEDINA, née URREA, Ballobar (Espagne), 24-03-20, NAT, 1619 
X 60—66. 


MENONI (Mario), Zeri (Italie), 20-12-13, NAT, 7729 x 55—38. 

MENONI, née VOLPI, Zeri (Italie), 08-11-16, NAT, 7729 X 55—38. 

MENONI (Luciana), Zeri (Italie), 19-10-41, EFF, 7729 X 55—38. 

MENONI (Marie-Claude), Jallieu (Isère), 02-09-50, EFF, 7729 x 55—38. 

MEYER (Johannes), Weïlerswist (Allemagne) ‘29295. NAT 8451 
X 60—57. 











MILUTINOVIC (Tadija), Knic (Yougoslavie), 26-02-13, NAT, 1798 
< 60—57. 


MIRIDJIAN (Aznif), Samsoun (Turquie), 19-08-22, NAT, 6501 x 60—13. 
MOGA (Miguel), Tredos (Espagne), 21-10-06. NAT, 9283 x 60—47. 
MOLINA (Juan), Moclin (Espagne), 29-01-13, NAT, 8034 x 60—31. 


me née LAGUNAS, Moclin (Espagne), 06-02-17, NAT, 8034 
x 1. 


MOLINA (Jeannine), Vieille-Aure (Hautes-Pyrénées), 28-07-49, EFF 
8034 x 60—31. s 


MOLINA (François), Vieille-Aure (Hautes-Pyrénées), 14-05-22, EFF 
8034 x 60—31. u 


nm. = (Emilia), Vieille-Aure (Hautes-Pyrénées), 23-06-54, EFF, 8034 
xX 31. 


MONTOYA (Francisco), Almeria (Espagne), (07-02-15, NAT, 8704 
x 60—59. 


MONTOY A, née CASAL, Irun (Espagne), 08-03-25, NAT, 8704 x 60-59. 
MONTOYA (François), Dijon (Côte-d'Or), 11-09-42, EFF, 8704 x 60—59, 


MONTOYA (Marie-Thérèse), Dijon (Côte-d'Or), 15-01-47, EFF, 8704 
X 60—59. 


MONTOYA (Jean-Marie), Lille (Nord), 21-02-56, EFF, 8704 x 60-59, 
MORALES (Juan), Milmarcos (Espagne), 27-03-15, NAT, 8852 x 60—31. 
MORANO (Atanacio), Alosno (Espagne), 05-12-19, NAT, 11389 x 59-49. 
MORESI (Sebastiano), Plesio (Italie), 11-04-94, NAT, 7883 x 60—70. 

MORESI, née SCHENINI, Loveno (Italie), 07-11-96, NAT, 7883 x 60—70. 
MORO, née CANDOSSIN, Oderzo (Italie), 15-10-07, NAT, 3959 x 60—81. 


(Georges), Cambounet-sur-Sor (Tarn), 15-06-46, EFF, 3959 
< 60—81. 


MOUTAVELIAN (Armenag), Batoum (Russie), 26-09-04, NAT, 14470 
x 51—69. 


MOUTAVELIAN, née AHARONIAN, Tokat (Turquie), 07-05-10, NAT, 
14470 x 51—69. 


MOUTAVELIAN (Christian), Lyon (3) (Rhône), 08-11-50, EFF, 14470 
x 51—69. 


MURAY (Eudaldo), Rubi (Espagne), 30-01-02, NAT, 8041 Xx60—11. 


MURAY, née MESTRES. Tarragone (Espagne), 12-03-07, NAT, 8041 
x 60—11. 


NAGY (Gabor), Hajduszoboszlo (Hongrie), 02-03-22, NAT, 5661 x 60—33. 
NIZARD (Jacques), Tunis (Tunisie), 13-12-26, NAT, 9844 x 59-96, 
NIZARD, née Haïk, Haïfa (Israël), 14-04-29, NAT, 9844 x 59-96. 
NIZARD (Maurice), Tunis (Tunisie), 18-10-55, EFF, 9844 x 59—96. 
NIZARD (Anita), Tunis (Tunisie), 25-12-57, EFF, 9844 x 59—96. 
NOCE (Renato), Sassari (Italie), 28-10-23, NAT 8091 x 60—59. 
NOCE, née RIZZU, Sassari (Italie), 31-03-28. NAT, 8091 x 60—59. 


NOGUES (José), Granena de Las Garrigas (Espagne), 10-11-13, NAT, 
8543 < 60—69. 


NOGUES, née GRAU, Binaced (Espagne). 13-06-27, NAT, 8543 x 60—69. 
OBOLENSKY (Olga), Stockolm (Suède), 21-01-20, NAT, 6721 x 60—75. 
OSELLA (Giacomo), Racconigi (Italie), 23-04-25. NAT, 10105 x 54—82. 


PAITA (Amedeo), Calice Al Cornoviglio (Italie), 23-09-15, NAT, 299 
< 60—01. 


PAITA, née CALORINI Calice Al Cornoviglio (Italie), 17-01-20, NAT, 
299 » 60—01. 


PAITA (Marco), Calice Al Cornoviglio (Italie), 20-12-44, EFF, 29 
*x 60—01. 


PAITA (Piero), Calice Al Cornoviglio (Italie), 07-12-47, EFF, 299 
X 60—01. 


PALIMACZYNSKI (Victor), Gorki (Pologne), 17-10-88, NAT, 86*x53 
—76. 


PAPOULAR (Jacques), Jérusalem (Palestine), 12-03-02, NAT, 7074 
X 60—75. ‘ 

PARON (Sylvio), Codroipo (Italie), 01-03-19, NAT, 3422 x 56—38. 

PEREZ (Loreto), Siles (Espagne), 14-05-88, NAT, 11828 x 59—45. 


PEREZ, née SANCHEZ, Villaverde de Guadalimar (Espagne), 13-11-96, 
NAT, 11828 x 59-45. 


PETROGALLI (Pietro) Clussone (Italie), 14-07-03, NAT, 1428 X60 
—75. 

PEYRACCHIA (Bernardino), Melle (Italie), 30-04-26, NAT, 2853 x60 
—83. 

PEYRACCHIA, née BALLATORE, Melle (Italie), 18-11-27, NAT, 2853 
X 60—83. 


PEYRACCHIA (Jacques), Riez (Basses-Alpes), 04-04-52, EFF, 2853 
X 60—83 


A 


PEYRACCHIA (Anne-Marie), Draguignan (Var), 20-08-55, EFF, 2853 
X 60—83. 


PEYRACCHIA (Eliane), Draguignan (Var), 28-04-58, EFF, 2853 X60 
—83. 


PFEIFFER. née CINUS, Muravera (Italie). 19-9F.99 NAT 9994 60 
—57. 
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PICCAMIGLIO (Giacomo), Averara (Italie), 02-03-16, NAT, 13568 x 59 
—25. 


PICCAMIGLIO, née REGAZZONI, 12-10-20, 


NAT, 13568 x 59-—25. 
PICCAMIGLIO (Mario), 
—25. 


Santa Brigida (Italie), 


Averara (Italie), 20-10-41, EFF, 13568 X59 


PICCAMIGLIO (Lucia), Santa Brigida (Italie), 29-11-43, EFF, 13568 
x 59—25. 

PICCAMIGLIO (Raymond), Pontarlier (Doubs), 17-10-49, EFF, 13568 
X 59—25. 


PISKOZUB (Tomasz), Kolomyja (Pologne), 24-02-19, NAT, 7693 X60 
—59. 


PISKOZUB, née BISSINGIER, Lodz (Pologne), 08-12-13, NAT, 7693 
x 60—59. 


PISKOZUB (Bronislaw), Roubaix (Nord), 22-07-46, EFF, 7693 X60—59. 


PLATER SYBERG (Hélène), Moszkow (Pologne), 26-10-33, NAT, 8094 
X 60—75. 


POPADJAK (Pierre), 
x 56—57. 


PRATI (Quintino), Nibbiano (Italie), 04-04-12, NAT, 7141 X60—32. 

PREVIDI (Remi), Carpi (Italie), 16-04-24, NAT, 7144*X60—78. 

PRZYBYLA (François), Sodingen (Allemagne), 11-09-21, NAT, 8525 
X 60—59. 


Majkowice. (Pologne), 13-07-12, NAT, 16346 


QUATTROCIOCCHI (Umberto), Veroli (Italie), 21-11-20, NAT, 6994 
X 60—69. 


QUERIN (Lino), Majano (Italie), 18-06-15, NAT, 7397 X57—60. 
QUERIN, née PLOS, Majano (Italie), 24-07-09, -NAT, 7397 xX57—60. 


QUERIN (Giovanni), S. Daniele del Friuli (Italie), 30-09-51, EFF, 7397 
X 57—60. 


QUERIN (Elvio), la Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-Marne), 29-03-53, EFF, 
7397 X 57—60. 


QUERIN (Fabiola), Clermont (Oise), 30-05-55, EFF, 7397 X57—60. 
RAYO (Joaquin), Tortosa (Espagne), 02-12-27, NAT, 5615 x 59—69. 
REDONDO (Léandre), Madrid (Espagne), 16-02-17, NAT, 8825 X60 
—13. 


REGAZZONI (Andrea), S. Brigida (Italie), 20-09-38, NAT, 10102*60 
—83 


REGAZZONI (Michele), S. Brigida (ltalie), 22-07-06, NAT, 642X52 
—83. 


PA ONE née GOGLIO, Olmo Al Brembo (Italie), 01-12-11, NAT, 
. 642X 52—83 


REYES (José), Barcelone (Espagne), 18-04-12, NAT, 2841 X55—31. 
RICCIONI, née SCOLASTRA, Foligno (Italie), 05-09-11, NAT, 468 
X60—42. 


RICCIONI (Libera), Amelia (Italie), 13-05-45, EFF, 468 x 60-42. 
RIU (Francisco), Llavorsi (Espagne), 04-08-14, NAT, 7541 X60-—31. 
RODRIGUEZ (Antonio), Cendeda (Espagne), 10-03-11, NAT, 12496 *X 56 


RODRIGUEZ (José), Ohanes (Espagne), 22-02-19, NAT, 8833 x 60—38. 


RODRIGUEZ, née SANTIN, Chandevilar (Espagne), 06-03-05, NAT, 
8833 X 60—38. 


ROMO (Camilo), Mojados (Espagne), 03-01-36, NAT, 12936 x 59—67. 
RONCADA (Renato), Cremona (Italie), 16-07-24, NAT, 3587 x 60—38. 


RONCADA, née CORTECCIA, Gênes (Italie), 09-10-23, NAT, 3587 
X 60—38. 


RONCADA (Anna), Formigine (Italie), 21-05-44, EFF, 3587 x 60—38. 
RONCADA (Lorenzo), Gênes (Italie), 20-09-46, EFF, 3587 x 60—38. 


RONCADA (Raoul), Saint-Symphorien-d’'Ozon (Isère), 09-12-50, EFF, 
3587 x 60—38. 


RONCADA (Aimé), 
3587 x 60—38. 


ROSSI (Umberto), Castelguidone (Italie), 04-02-24, NAT, 5442 x 60—01, 


ROSSI, née MIGNOGNA, Castelguidone (Italie), 19-01-27, NAT, 5442 
X 60—01. 


ROSSI (Antonio), Castelguidone (Italie), 10-11-47, EFF, 5442 x60—01. 
ROSSI (Guy), Culoz (Ain), 02-03-50, EFF, 5442 »X60—01. 

ROSSI (Fernand), Aix-les-Bains (Savoie), 11-02-52, EFF, 5442 x 60—01. 
ROSSI (Hélène), Aix-les-Bains (Savoie), 10-06-54, EFF, 5442X60—01. 


ROUSSEAU, née CLERMONT, Neuville-lès-Dieppe (Seine-Maritime), 
14-11-96, REL, 8844 x 60—78. 


RUBIO (Isidore), Badajoz (Espagne), 10-03-18, NAT, 1990 x 59—36. 
RUBIO, née LLOPIS, Barcelone (Espagne), 05-03-25, NAT, 1990 
X 59—36. 


Saint-Symphorien-d’'Ozon (Isère), 30-12-55, EFF, 


RUSSO (Armand), Tunis (Tunisie), 


cr née RICCOBONO, Tunis (Tunisie), 
X 


RUSSO FER Aubervilliers (Seine), 27-05-57, EFF, 14049%X 59—13. 
SAARMETS (Alfred), Jahvi (Esthonie), 29-10-26, NAT, 5916 x 55—75. 


spires née LOBE, Nundorf (Allemagne), 13-06-30, NAT, 5916 
X 55—7 


12-03-29, NAT, 14049 xX59-—13. 
02-08-15, NAT, 14049 





SAARMETS (Rosy), Vincennes (Seine), 30-10-58, EFF, 5916 X55—75. 


SASSARO (Camille), Cornedo Vicentino (Italie), 26-05-20, NAT, 14780 
X 54—57. 


SCHMEER (Ernst), Sarrebruck (Sarre), 31-10-07, NAT, 4703 X60—99, 
SCIORTINO (Stéphane), Paris (16‘), 28-03-20, NAT, 5714X55--75. 


SEBASTIAN (Eusebio), San Salvador del Valle (Espagne), 22-10-12, 
NAT, 2676 x 58—69. 


SEBASTIAN, née PENON, Saragosse (Espagne), 28-02-11, NAT, 2676 
X 58—69. 


2 or - ve Sanlucar de Barrameda (Espagne), 26-12-19, NAT, 14432 
X 


SIEGEL (Albert), Chrzanow (Pologne), 05-08-17, NAT, 27256 x 55—75. 
SIEGEL, née ADLER, Desesti (Roumanie), 27-12-23, NAT, 2725 x55-—-75. 
SIMEONI (Marcello), Grusmes (Italie), 28-05-41, NAT, 8815 X60-—57. 
SIROCCHI (Giovanni), Tunis (Tunisie), 27-07-23, NAT, 4804 X60-—96. 
SIROCCHI (Rinaldo), Tunis (Tunisie), 25-02-14, NAT, 4803 X60—96. 
SIROCCHI, née GARZA, Tunis (Tunisie), 14-04-10, NAT, 4803 x 60—96. 
SKIFIC (Ante), Zverinac (Yougoslavie), 25-01-12, NAT, 8424 x60—57. 
SKIFIC, née SKIFIC, Zverinac (Yougoslavie), 14-10-33, NAT, 8424 
X 60—57. 


SKORUPA (Jozef), Mielcuchy (Pologne), 25-12-07, NAT, 7285 X60—50. 


SMAGACZ (Paul), Jastrzabka Stara (Pologne), 01-09-12, NAT, 8651 
X 60—21. 


Me DE ALMEIDA (Joâo), Viseu (Portugal), 18-09-14, NAT, 1400 

X 56—76. 

SOARES DE ALMEIDA, née RODRIGUES DE CARVALHO, Viseu 
(Portugal), 16-01-14, NAT, 1400 x 56-76. 

ds “= “pans: (Amilcar), Viseu (Portugal), 26-04-40, EFF, 1400 
X 56—76. 

SOLA, née SALMERON, Huercija (Espagne), 08-08-08, NAT, 8871 
X 60—92. 


SONZOGNI (Giuseppe), 
19430 x 49—01. 


SORRENTINO (Salvatore), Rabat (Maroc), 10-09-19, NAT, 8954 x 60-—95. 


SORRENTINO, née PINERO, Tanger (Maroc), 08-12-30, NAT, 8954 
X 60—95. 


SORRENTINO (Angela), Casablanca (Maroc), 12-06-57, EFF, 8954X60 
—95. 


Grumello de Zanchi (Italie), 29-05-24, NAT, 


STACHOWSKI (Jozef), Lodz (Pologne), 13-09-03, NAT, 6795 X60—89. 


STARCK, née INAUDI, Roccabruna (Italie), 10-08-17, NAT, 7231 X60 
—57. 


STEINMETZ (Paul), Luxembourg (grand-duché de Luxembour£), 
12-12-26, NAT, 10450 x 59—99. 


STEINMETZ (Hans), Trèves (Allemagne), 13-02-52, EFF, 10450 x 59—99. 
STEINMETZ (Johann), Saarburg (Allemagne), 05-11-55, EFF, 10450 X 59 
—-9y 


STINCO (Antoine), Tunis (Tunisie), 16-05-21, NAT, 263 x 55-—96, 
STOLFA (Antonio) Corato (Italie), 13-01-39, NAT, 8065 x 60—38, 
SZUMNY (Joseph), Bialy Koscial (Pologne), 13-03-88, NAT, 928 x60—24. 


SZUMNY, née MICHALAK, Debsco (Pologne), 31-03-93, NAT, 928%x60 
—24. 


TABBI (Calogero), Ravanusa (Italie), 21-04-40, NAT, 6724 X60--13. 


TAIEB (Benjamin), Hammam Lif (Tunisie), 11-11-19, NAT, 14459 x55 
—75. 


TAIEB, née ROSIO, Tunis (Tunisie), 30-08-21, NAT, 14459%x55—75, 
TAIEB (Ninette), Tunis (Tunisie), 22-02-42, EFF, 14459 x 55-75. 
TAIEB (Israël), Tunis (Tunisie), 18-06-43, EFF, 14459 X 55—75. 
TAIEB (Claudine), Tunis (Tunisie), 24-05-47, EFF, 14459 x 55-—75. 
TAIEB (Elie), Paris (4*), 01-03-50, EFF, 14459 X55—75. 

TAIEB (Lydia), Paris (13°), 08-12-54, EFF, 14459X55—75. 

TALAN (Marijan), Zagreb (Yougoslavie), 18-08-21, NAT, 4809 X53—75. 
TALSEEN (Nicodèmes), Bebedouro (Brésil), 21-05-17, NAT, 8674X60 


TARRASA (Vicente), Alicante (Espagne), 26-02-07, NAT, 7503 x 60—-13. 


TARRASA, née LOPEZ, Alicante (Espagne), 01-03-14, NAT, 7503 x60 
—13. 


TARRASA (Vicente), Alicante (Espagne), 02-08-51, EFF, 7503x60—13. 


TCHAKAMIAN, née BESDIKIAN, Bolou (Asie Mineure), 12-05-06, NAT, 
8551 x 60—69. 


TIODOSSIOU (Marie), Kalamaki (Turquie), 23-10-10, NAT, 12011x52 
—13. 


TOME (José), Quadrazais (Portugal), 03-01-14, NAT, 6381 xX60-—-37. 


TOME, née MARTINS FREIRE, Quadrazais (Portugal), 27-04-18, NAT, 
6381 x 60—37. 


TOME (José), Quadrazais (Portugal), 25-06-41, EFF, 6381 x 60-—37. 
TOME (Dulce), Quadrazais (Fortugal), 09-10-43 EFF, 6381 X60—37. 
TOME (Catherine), Tours (Indre-et-Loire), 25-08-58, EFF, 6381 x 60-—37. 








ES 
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TONIN (Pietro), Campo San Martino (Italie), 27-06-14, NAT, 4777 x 54 


TONIN, née MARAGNO, Piazzola Sul Brenta (Italie), 12-03-21, NAT, 
4777 X 54—32. 


TONIN (Maria), Padoue (Italie), 07-04-40, EFF, 4777 x 54—32. 
TONIN (Paolo), Campo San Martino (Italie), 07-11-44, EFF, 4777 X 54 


TONIOLO, née GONZALEZ, Abanto y Ciervana (Espagne), 02-11-06, 
NAT, 6066 » 38—32. 


TRULLAS (Dalia), Calaf (Espagne), 14-08-32, NAT, 7834 x 60—70. 

VALLEJOS (José), Mollina (Espagne), 14-08-13, NAT, 4820 x 59—76. 

VAN DER MASSEN (Gilbert), Aspelare (Belgique), 08-10-14, NAT, 
7585 x 60—60. 


VAN STRAATEN (Guillaume), la Haye (Pays-Bas), 03-08-93, NAT, 2667 
X 54—75. 

VAN STRAATEN, née SCHNEIDER, Paris (16‘), 18-10-01, REL, 2667 
X 54—75. 


VAREA (Marcial), Tuejar (Espagne), 28-09-12, NAT, 6861 x 59—07. 
VAREA, née MUNOZ, Tuejar (Espagne), 25-10-16, NAT, 6861 x 59—07. 
VAREA (Maria), Valencia (Espagne), 20-10-43, EFF, 6861 x 59—07. 
VAREA (Pilar), Valencia (Espagne), 13-10-45, EFF, 6861 x 59—07. 
VAREA (Miguel), Valencia (Espagne), 13-10-45, EFF, 6861 x 59-—07. 
VAZQUEZ (Antonio), Madrid (Espagne), 18-10-12, NAT, 8422 X60—31. 


VAZQUEZ, née GONZALEZ, Cuevas (Espagne), 15-08-25, NAT, 8422 
X 60—31. 


VAZQUEZ (Claudette), Pamiers (Ariège), 01-10-48, EFF, 8422 x 60—31. 


VAZ EE (Hélène), Toulouse (Haute-Garonne), 11-05-51, EFF, 8422 
X À 


Le (Rosalie), Toulouse (Haute-Garonne), 11-05-51, EFF, 8422 

>. 1. 

VO (Ana), Toulouse (Haute-Garonne), 24-01-53, EFF, 8422 
X 1. 


VIGH (Gyula), Kisujszallas (Hongrie), 01-10-14, NAT, 6156 x 57—75. 
VIGH, née BERECZKY, Eger (Hongrie), 07-11-22, NAT, 6156 x 57—75. 
bo ny: Salzbourg Mülliner (Autriche), 30-03-47, EFF, 6156 x 57 


VIGH (Jules), Paris (20°), 31-08-51, EFF, 6156 x 57—75. 
VIERNO (Gabriel), Cartagena (Colombie), 19-08-99, NAT, 477 x 60—13. 
VILLACAMPA (Francisco), Gallisue (Espagne), 15-04-23, NAT, 480 x 60 


Li: is (Jeannette), Monaco (principauté), 28-02-22, NAT, 3236 X60 


WAGNER (Jürgen), Uelzen (Allemagne), 03-10-48, NAT, 9259 x 60—75. 
WEIL (Walter), Baden Baden (Allemagne), 29-12-23, NAT, 7594 x 60—67. 


2e (Eryk), Szopinice (Pologne), 20-05-26, NAT, 5593 xX60 
—7 


WIERTELOSZ, née PRELATI, Castelbolognese (Italie), 30-08-23, NAT, 
5593 x 60—75. 


WIERTELOSZ (Rita), Cannes (Alpes-Maritimes), 19-08-49, EFF, 5593 
X60—75. 


WINKLER (Jozsef-Peter), Budapest (Hongrie), 28-10-08, NAT, 17809 
X 54—75. 


WINKLER, née JOFOLDY, Budapest (Hongrie), 31-01-25, NAT, 17800 
X 54—75. 


WINKLER (Giuditta)}, Rome (Italie), 27-03-48, EFF, 17800 X 54—75. 


YAZIKOFF (Ariadna), Rostov sur le Don (U.R.S.S.), 09-08-19, NAT, 
20205 x 50—83. 


ZAGARRIO (Calogero), Ravanusa (Italie), 31-01-28, NAT, :3998 x 59 


ZALAS (Henri), Sabowyce (Pologne), 04-03-17, NAT, 6642 X60--36. 
ZALAS, née KATZ, Czernilowa (Pologne), 02-09-06, NAT, 6642 *X60 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 

BANDOSZ (André). — BANDOSZ (Andrzej)}, Winnogora (Pologne), 
02-11-25, 15264 x 56—38. 

BLASYK (Boleslaw). — BLASZCZYK (Boleslaw), Kwiatkowek (Polo- 
gne), 06-12-22, 8124 x 60—02. 

BLASYK (Hélèna). — BLASZCZYK (Hélèna), Tuczempy (Pologne), 
12-04-24, 8124 x 60—02. 


BLASYK (François). — BLASZCZYK (François), Cuffies (Aisne), 
26-12-47, 8124 X 60—02. 


BLASYK (Danielle), — BLASZCZYK (Danielle), Cuffies (Aisne), 


09-10-52, 8124 x 60—02. 

BOLCATO (Joseph). — BOLCATO (Giuseppe), Arzignano (Italie), 
05-11-10, 8389 x 1 

CHECIN (Lazare). — CHECINSKI (Leiser), Lodz (Pologne), 10-11-21, 
14819 x 56—75. 

ESTEVE (Michel). — ESTEVEZ (Miguel), El Barraco (Espagne), 
05-07-20, 6163 x 60—33. 





GARCES (Jacques. — GARCES (Jaime), Barcelona (Espagne), 
30-06-42, 9336 x 60—65. 

GIANCOLA (Victor). — GIANCOLA (Vittorino), Campobasso (Italie), 
11-11-25, 3594 x 60—51. 


GIANCOLA (Adeline). — GIANCOLA (Adelina), Sessano (Italie), 
24-04-20, 3594 x 60—51. 
GINCOLA (Annoncia. — GIANCOLA (Annunziata), Campobasso 


(Italie), 29-01-43, 3594 x 60—51. 

GIANCOLA (Antoine). — GIANCOLA (Antonio), Campobasso (Italie), 
12-10-47, 3594 X 60—51. 

GIANCOLA (Raphaëlle). — GIANCOLA (Raffaëla), Campobasso (Ita- 
lie), 13-02-50, 3594 x 60—51. 

GIANCOLA (Nicolas). — GIANCOLA (Nicola), Campobasso (Italie), 
04-10-52, 3594 x 60—51. 

GIANCOLA (Donat). — GIANCOLA (Donato), Campobasso (Italie), 
13-03-55, 3594 X 60—51. 


LONDERO (Catherine). — LONDERO (Caterina), Artegna (Italie), 
24-06-21, 6565 X 60—31. 

LONGO (Elie. — LONGO (Eliseo), Antonimina (Italie), 20-01-40, 
7664 X 60—38. 

MEYER (Jean) — MEYER (Johannès), Weilerswist (Allemagne), 
08-03-25, 8451 x 60—57. 

MURAY (Edouard). — MURAY (Eudaldo), Rubi (Espagne), 30-01-02, 
8041 x 60—11. 

RIU (François). — RIU (Francisco), Llavorsi (Espagne), 04-08-14, 
7541 x 60—31. 


SIMEONI (Marcel). — SIMEONI (Marcello), Grusmes (Italie), 28-05-41, 
8815 x 60—57. 


STOLFA (Antoine. — STOLFA (Antonio), Corato (Italie), 13-01-39, 
8065 x 60—38. 

TAIEB (Julie) — TAIEB (Zouira), Tunis (Tunisie), 30-03-21, 14459 
X 55—75. 

WINKLER (Joseph-Pierre) — WINKLER (Jozsef-Peter), Budapest 
(Hongrie), 28-10-08, 17800 X 54—75. 

WINKLER (Marie-Antoinette), — WINKLER (Maria-Antonia), Buda- 
pest (Hongrie), 31-01-25 17800 X 54—75. 

WINKLER (Judith). — WINKLER (Giuditta), Rome (Italie), 27-03-48, 
17800 x 54— 75. 
Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 


les Français dont les noms suivent : 

BASTIEN (Joseph), Saint-Hyacinthe (Canada), 24-03-41, LIB (1), 1527 
X 60—99. 

DEMASURE (Brigitte), Tournai (Belgique), 24-05-59, LIB, 12863X58 


DEMASURE (Dominique), Peruwelz (Belgique), 08-06-60, LIB, 12863 
X 58—99. 
ESCOUFLAIRE (Fernand) Paris (3°), 01-04-15, LIB, 3771 x 59—99. 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de ia santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 12 décembre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms et libération de l‘allégeance française. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 

Art. 1° — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent : 

ABELLAN (José), Badalona (Espagne), (09-07-19, NAT (1), 7698 

X 60—46. 

ABRIL (José), Cabrils (Espagne), 05-08-14, NAT, 13466 x 51—13, 
ABRIL, née ABRIL, Cabrils (Espagne), 03-11-15, NAT, 13466 x 51—13. 


AGNELLO (Raymond), Aisone (Italie), 16-03-25, NAT, 4036 x 53—06. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la nationalité 
française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet collectif 
attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses parents; 
LIB, libéré de l’allégeance française. 
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ALISENDRE (Louis), Barcelone (Espagne), 01-12-23, NAT, 5950 
x 57—34 

ALTOUNIAN (Garabed), Sparta (Turquie), 14-01-07, NAT, 15340 
x 52—63. 


ANDRE (Jayme), Meknès (Maroc), 16-04-22, NAT, 2511 x 60—95. 
ANFRUNS (Jacinto), Lilagostera (Espagne), 29-06-25, NAT, 4443 
x 60—78. 

ANGIOLETTI (Alfredo), Seriate (Italie), 10-09-05, NAT, 8379 X 54—76. 
ARDANUY (Raymond), Binefar (Espagne), (01-04-31, NAT, 2422 
x 60—65. 


ARGENTERO (Furio), Castellamonte (Italie), 02-08-14, NAT, 17384 
x 54—42. 


ARGENTERO, née SAVEGNAGO, Montecchio Maggiore 
14-01-16 NAT, 17384 X 54—42. 


ARGENTERO (Giorgio), lvrea (Italie), 03-02-41, EFF (1), 17384 x 54—42. 

ARGENTERO (Clara), Ivrea (Italie), 28-04-46, EFF, 17384 x 54—42. 

ARMENGOL (Ramon), Ripoll (Espagne), (08-03-06, NAT, 7703 
X 60—76. 

ARMENGOL, née COROMINAS, Torello (Espagne), 21-02-07, NAT 
7703 x 60—76. 


ASCHENBRENNER (Guillaume), Saint-Quirin (Moselle), 27-04-10, NAT, 
4071 X 60—61. 


BARASZ (Henryk), Lwow (Pologne) 14-09-11, NAT, 5778xX53—75. 


BARASZ, née LICHTMAN, Dobromei (Pologne), 08-12-13, NAT, 5778 

X 53—75. 

BEN (Mychajlo), Borova Hora (Ukraine), 13-07-23, NAT, 1152 X 52—78. 

BEN, née TARATASIUK, Borova Hora (Ukraine), 08-03-23, NAT, 1152 
X 52—78. 

BEN (Raymond), Hanovre (Allemagne), 08-05-45, EFF, 1152 X 52—78. 


BEN (Jacqueline), Villecresnes (Seine-et-Oise), 11-06-50, EFF, 1152 
X 52—78. 


BEN (Jean), Sucy-en-Brie (Seine-et-Oise), 06-10-52, EFF, 1152 x 52—78. 
BEN (Daniel), Sucy-en-Brie (Seine-et-Oise), 09-12-57, EFF, 1152 x 52—78. 
BENITEZ (José), Huercal Overa (Espagne), 09-10-06, NAT, 824 x 56-—34. 


BENITEZ, née VIUDEZ, Huercal Oveta (Espagne), 01-01-11, NAT, 824 
X 56—34. 


BINGELIS (Jonas), Jaslias (Lithuanie), 10-06-23, NAT, 2588 x 60—91. 
BISZKO (Michel), Staszawice (Ukraine), 09-05-05, NAT, 6134 X60—57. 


BISZKO, née MOSCAL, Pidliski (Ukraine), 10-11-01, NAT, 6134 
X60—57. 


BISZKO (Bogdan), Lyon (Rhône), 25-06-40, EFF, 6134 x 60—57. 

BISZKO (Meroslaw), Algrange (Moselle), 24-02-42, EFF, 6134 X60—57. 

BOLEA (Antonio), Bédar (Espagne), 01-07-14, NAT, 3906 x 59—81. 

BOLEA, née RODRIGUEZ, Bédar (Espagne), 26-04-25, NAT, 3906 
X59—81. 


(Italie), 


BOLOS (Juan), Barcelone (Espagne), 06-01-19, NAT, 8922 x 60—33. 


BOLOS, née CARACCIOLO, Torello (Espagne), 01-10-24, NAT, 8922. 
X 60—33. 


BONANNI (Denis), les Alleux (Ardennes), 16-10-24, NAT, 6611 x 51—78. 
BOSCH (Martin), Figueras (Espagne), 05-06-18, NAT, 2450 x 60—75. 
BOSCH, née GROS, Penalba (Espagne), 29-06-25, NAT, 2450 X60—75. 


BOSCH (Marie-Thérèse), Villeneuve-sur-Yonne (Yonne), 02-10-51, EFF, 
2450 x 60—75. 


BOSCH (Jackie), Villeneuve-sur- Yonne (Yonne), 20-05-53, EFF, 2450 
X 60—75. 

BRAKUS  (Duchan), Belgrade (Yougoslavie), 28-12-44, NAT, 7183 
X60—75. 


BUZZI (Joseph), Tende (Alpes-Maritimes), 02-12-21, NAT, 3407 x 60—59. 


CARBONERAS (Martin), Tarazona de la Mancha (Espagne), 20-05-12, 
NAT, 2769 x 57—23. 


CARNI (Ludovik), Kubec (Yougoslavie), 28-11-11, NAT, 8915 x60—02. 
CARNI, née CURYLO, Zalipie (Pologne), 26-04-16, NAT, 8915 x 60—02. 
CARNI (Jean), Douchy (Aisne), 28-09-42, EFF, 8915 x 60—02. 
CARNI (Roger), Douchy (Aisne), 23-01-46, EFF, 8915 x 60—02. 
CARNI (Marie-Thérèse) Douchy (Aisne), 24-10-48, EFF, 8915 x 60—02. 
CARRARO (Enrico), Villagnedo (Italie), 1211-12, NAT, 12889 x 59—58. 


CARRARO, née CARRARO. Villagnedo (Italie), 20-10-14, NAT, 12889 
X 59—58. 


CARRARO (Giovanna), Strigno (Italie), 01-01-46, EFF, 12889 x 59—58. 


CARRARO (Daniele), Sardy-lès-Epiry (Nièvre), 01-10-49, EFF, 12889 
X 59-58. 


CARRARO (Bruno), Sardy-lès-Epiry (Nièvre), 24-10-52, EFF, 12889 
X 59— 58, 


CASANOVA (Angelo), Tunis (Tunisie), 08-10-32, NAT, 6140 x 60—66. 


CASASNOVAS (Jacques), Péronne (Somme), 18-09-20, NAT, 8378 
X 59— 98. 


CHROBOK (Lucie), Orzesche (Pologne), 15-11-40, NAT, 8593 x60—57. 





COGLIANDRO (Giuseppe), Palizzi (Italie), 23-09-18, NAT, 9082 X60-—13. 


COGLIANDRO, née SURACE, Palizzi (Italie), 02-01-28, NAT, 9082 
X 60—13. 


COSENTINO (Antoine), Tunis (Tunisie), 29-10-1900, NAT, 6898 x 60—13. 


COSENTINO, née RALLO, Tunis (Tuniste), 23-09-12, NAT, 6898 
x 60—13. 


D’ANNA (Agertina), Sousse (Tunisie), 09-10-39, NAT, 9083 X60—30. 

D’ANNA (Jean), Enfidaville (Tunisie), 17-04-11, NAT, 9084 X60—30. 

FOR née ALTAVILLA, Sousse (Tunisie), 19-11-11, NAT, 9084 
X 60—30. 

DE MEULENAERE (Jérôme), Sainte-Croix (Belgique), 10-12-17, NAT, 
3204 x 60—77. 


DE MEULENAERE, née DE CLERCK, Werken (Belgique), 01-09-27, 
NAT, 3204 x 60—77. 


DE MEULENAERE (Robert), 
13-05-51, EFF, 3204 x 60—77. 


DE MEULENAERE (Jean), la Ferté-Gaucher (Seine-et-Marne), 19-10-52, 
EFF, 3204 x 60—77. 


DE RUBEIS (Paul), Villerupt 
5316 x 59—92. 


DEVAUD (André), Vauderens (Suisse), 16-08-17, NAT, 11120 X 6021. 


DOMINGUEZ, née MOJON, Orense (Espagne), 19-09-08, NAT, 7653 
X 58—75. 


DOMINGUEZ (Manuel), Malaga (Espagne), 12-09-41, EFF, 7653 x 58—75. 
DOMINGUEZ (Carlos), Malaga (Espagne), 16-07-47, EFF, 7653 X 58—75. 


DUBOIS (Albert), Monceau-sur-Sambre (Belgique), 29-06-22, NAT, 
8983 x 60—54. 


DURA (Antoni), Wierzchlas (Pologne), 09-01-09, NAT, 8984 xX60—02. 


DURA, née PARZYJAGLA, Wierzchlas (Pologne), 01-08-12, NAT, 
8984 » 60-—02. 


DURA (Marie-Thérèse), 
X 60—02. 


DURA (Jean), Château-Thierry (Aisne), 25-02-51, EFF, 8984 X60—02. 


EGOZCUE (Miguel), San Sebastian (Espagne), 18-08-39, NAT, 7020 
X 60—64. 


ESSERYK (Uszer), Siedlce (Pologne), 15-01-09, NAT, 9476 x 60—75. 


FALLERI (Jacques), Santa Maria A Monte (Italie), 11-08-21, NAT, 
7403 x 60—13. 


FEDER (Israël), Varsovie (Pologne), 12-11-14, NAT, 7522 x 60—75. 

FEDER, née KIENIGSBERG, Zaklikow (Pologne), 10-01-24, NAT, 7522 
X 60—75. 

FEDER (Henri), Paris (10‘), 21-05-50, EFF, 7522X60—75. 


FEDER (Roseline), Montreuil-sous-Bois (Seine), 08-04-56, EFF, 7522 
X 60—75. 

FERNANDEZ (Antonio), Gergal (Espagne), 05-11-07, NAT, 2796 x 57—16. 

FERNANDEZ, née MARTINEZ, Seron (Espagne), 22-04-12, NAT, 2796 
X57—16. 

FERNANDEZ (Manuel), Fondon (Espagne), 18-03-10, NAT, 7492 xX60 
—82. 


la Ferté-Gaucher (Seine-et-Marne), 


(Meurthe-et-Moselle), 31-05-32, NAT, 


Epaux-Bezu (Aisne), 01-10-49, EFF, 8984 


FERNANDEZ, née RIBO, la Vansa (Espagne), 03-11-15, NAT, 7492X60 
—82. 


FERRANDEZ (José), San Fulgencio (Espagne), 27-08-01, NAT, 907 
X 59—30. 

FERRANDEZ, née MARCOS, Murcia (Espagne), 19-09-02, NAT, 907 
X 59—30. 

FRACCHIOLLA (Jean), Ruvo de Puglia (Italie), 23-02-41, NAT, 3166 
X 60—08. 

FRANIECZEK (Stanislaw), Ostrow Nowy (Pologne), 25-122% NAT, 
8995 x 60—59. 

FUTROWSKY 
6084 x 56—63. 

FUTROWSKY, née MACIBORSKY, Ostriw (Ukraine), 29-03-23, NAT, 
6084 x 56—63 


FUTROWSKY (Nadia), Issoire (Puy-de-Dôme), 24-11-48, EFF, 6084%X56 
—63. 


(Mychaïlo), Raytarewyczi (Ukraine), 22-04-22, NAT, 


FUTROWSKY (Oreste), Issoire (Puy-de-Dôme), 24-11-51, EFF, 6084X56 
—63. 


GARAU (Lorenzo), Palma de Mallorca (Espagne), 18-10-21, NAT, 
3210 x 60—34. 


GARCIA (José), Aliseda de Tormes (Espagne), 08-01-39, NAT, 7908 
X 60—65. 


GARCIA (Mariano), Lorca (Espagne), 05-10-17, NAT, 53709 x 38—34, 
GARCIA, née GINER, Lorca (Espagne), 13-02-16, NAT, 53709Xx38 


GARCIA 
—34. 


GASPARINI (Roméo), Terrazzo (Italie), 20-09-23, NAT, 8225%X60 
—47. 


(Mariano), Mauguio (Hérault), 08-03-54, EFF, 53709x38 


GATTI (Idilio), Massa (Italie), 14-02-22, NAT, 13629X59—71. 




















11412 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Décembre 1969 





er 1e née BALESTRI, Pisa (Italie), 21-09-29, NAT, 13629 x 59 


+ (Yves), le Creusot (Saône-et-Loire), 08-07-51, EFF, 13629 x 59 


GATTI (Onelia), le Creusot (Saône-et-Loire), 25-03-55, EFF, 13629 x 59 


GATTI 
X 59—71 


GELMI (Aristide). 
GIL (Camelia), 
—32. 


(Suzanne), le Creusot (Saône-et-Loire), 17-03-59, EFF, 13629 


Treviglio (Italie), 03-11-03, NAT, 2205 xX53—57. 
Albalate de Cinca (Espagne), 01-10-35, NAT, 9091 >: 60 


GOLDBERG 
—75. 


GOLDBERG, née LICHTENSZTEIN, Varsovie (Pologne), 08-12-24, NAT, 
11836 x 52—75. 


GOLDBERG (Batia), 


(Jacob), Varsovie (Pologne), 25-07-05, NAT, 11836 x 52 


Tel Aviv (Israël), 29-12-43, EFF, 11836 x 52—75. 


GOZLAN (David), Tunis (Tunisie), 08-01-16, NAT, 4114 x 49—75. 

ne is née NATAF, Tunis (Tunisie), 13-04-24, NAT, 4114 »>49 
—175. 

GOZLAN (Samuel), Tunis (Tunisie), 25-11-47, EFF, 4114 x 49-75. 

ee ‘où (Gisèle), la Goulette (Tunisie), 17-12-48, EFF, 4114 %x49 

GOZLAN (Jean-Claude), la Goulette (Tunisie), 07-01-51, EFF, 4114 
X 49—75. 

pe” (Annie), la Goulette (Tunisie), 29-06-53, EFF, 4114»x49 

GOZLAN (Gilbert), la Goulette (Tunisie), 30-05-57, EFF, 4114 x 49 
—75. 

GRAVA (Osvaldo), Claut (Italie), 24-05-03, NAT, 2908 x 59—68. 

GRAVA, née MARTINI, Claut (Italie), 02-05-02, NAT, 2908 x 59—68. 

GRAVA (Marius). Claut (Italie), 10-03-40, EFF, 2908 x 59—68. 

GRAVA (Camille), Claut (Italie), 28-03-45,. EFF, 2908 x 59—68. 

GRAVA (Giorgio), Claut (Italie), 11-12-48, EFF, 2908 x 58—68. 

- -es (Valero), Maella (Espagne), 10-02-15, NAT, 1474158 

1. 

GUARDIA, née FERRER, Ontinena (Espagne), 18-09-20, NAT, 14741 
x 58—81. 

GUARDIA (Azucena), Pechbonnieu (Haute-Garonne), 03-11-49, EFF, 
14741 x 58-—81. 

GUARDIA (Lidia), Brousse (Tarn), 13-06-51, EFF, 14741 x 58—81. 


GUARDIA (Violette), Brousse. Tarn), 25-08-53, EFF, 14741 X 58—81. 


GUERIN, née RIGOLO, Pasiano (Italie), 02-08-02, NAT, 8573 X 60 
—17. 
GUILLERMIN, née FALCOMBELLO, Sant’Antonino di Susa (Italie), 


21-02-22, NAT, 13285 x 51—69. 
HAKOUN (Moussa), Tantah (Egypte), 


HANCZYK (Léokadia), Brakel (Allemagne), 
—10. 


HATWELL (David), Alexandrie (Egypte), 24-12-94, NAT, 5055 x 60—75. 


HATWELL, née COHEN DELORO, Tunis (Tunisie), 19-08-05, NAT, 
5055 x 60— 75. 


HEDRICH (Werner), Wyrzysk (Pologne), 


HEYMANN (Dorothéa), Markkleeberg 
9094 x 60—84. 


HORTONEDA (Roberto), 
NAT, 8213 x 60—31. 


HOTONEDA, née TEIXIDO, Balaguer (Espagne), 
X 60—31. 


HORTONEDA (Robert), Toulouse (Haute-Garonne), 14-01-53, EFF, 8213 
x 60—31. 


HORZSA (Laszlo), Szalafô (Hongrie), 

HYTRY (Jan), Szamotuly (Pologne), 

INGALA (Anna), Tunis (Tunisie), 10-11-38, 

JUAN (Bartholomé), Petrel (Espagne), 19-07-10, 

JUAN, née QUILES, Saint-Denis-du-Sig (Oran), 
X 54—66. 


11-11-10, NAT, 17128 X 55—75. 
31-07-24, NAT, 831360 


60—57. 
NAT, 


10-02-44, 
(Allemagne), 


NAT, 8311 x 
01-05-36, 


Montbrio de Tarragona (Espagne), 28-03-05, 


24-06-16, NAT, 8213 


28-02-23, NAT, 6975 x 60—75. 
12-06-29, NAT, 2909 x 60—59. 
NAT, 7032 x 60—78. 

NAT, 7140 x 54—66. 
05-01-11, NAT, 7140 


JURSKI (Jean), Korzeniste (Pologne), 25-02-14, NAT, 1360 x 60—70. 
JURSKI, née KRYSA, Kijew (Russie), 25-04-26, NAT, 1360 x 60—70. 
JURSKI (Marie-Thérèse), Gray (Haute-Saône), 01-12-49, EFF, 1360 x 60 


JURSKI (Casimir), Vesoul (Haute-Saône), 01-03-53, EFF, 1360 x 60—70. 

JUST (Enrique), Barcelone (Espagne), 08-09-23, NAT, 9745 x 52—64. 

KASSNER (Waldemar), Knutange (Moselle), 15-05-18, NAT, 359X52 
—21. 


KATA (Léo), Krynica (Pologne), 15-01-16, NAT, 4160 x 52—75. 
KATA, ee GRUNFELD, Budapest (Hongrie), 24-10-22, NAT, 4160 
X 52— 


KIMCHE (Ephraïm), Vilno (Pologne), 03-04-17, NAT, 8498 x 50—75. 





—_—_—……— 


ue née SEEMAN, Varsovie (Pologne), 29-09-21, NAT, 8498 x 50 


KLARZYNSKI (Zdzislaw), Waglinie (Pologne), 14-02-25, NAT, ge 
X 60—37. 

KLARZYNSKI (Wanda), Tours (Indre-et-Loire), 24-12-51, EFF, 37% 
X 60-37. 

KORDOWSKI, née KILOSZKO, Jamna Gorna (Pologne), 08-10-06, NAT 
3459 x 60—45. ; 


KOZA (Romain), Konary (Pologne), 21-11-19, NAT, 3373 x 48-—59. 
KRANZ (Gérard), Habelschwerdt (Silésie), 05-08-16, NAT, 7922x6 


LABARTINO (Sylvestre), Corato (Italie), 12-08-41, NAT, 3469 xX60—38. 
LACROIX (Anne-Marie), les Echelles (Savoie), 21-06-12, REI (1), 9014 


X 60—75 
LAMA (Albino), Aviano (Italie), 16-08-13, NAT, 7873 x 60—38. 
LAMA, née TASSAN ZORAT, Aviano (ltalie), 28-09-23, NAT, 787% 
X 60—38. 


LAMA (Anne-Marie), la Tronche (Isère), 11-12-49, EFF, 7873 x 60—38. 

LERIN (Miguel), Espierba (Espagne), 06-03-17, NAT, 8741 X 60—65. 

LEVY (Jacques), Sofia (Bulgarie), 03-09-27, NAT, 1297 x 59— 69. 

= (Zygmunt), Kaweczyn (Pologne), 17-07-12, NAT, 2629%X36 
—78. 


LONGATO (Mario), Jesolo (Italie), 08-10-42, NAT, 8788 x 60—31. 

LOPEZ (Alejandro), Paris (6*), 10-03-26, NAT, 12003 x 56-—78. 

LOPEZ, née GIL, Barcelone (Espagne), 08-07-25, NAT, 12003 x 56—78. 

LOPEZ (Juana), Barcelone (Espagne), 01-11-48, EFF, 12003 x 56—78. 

LOPEZ same El Pobo de Duenas (Espagne), 04-05-21, NAT, 8362 
x 1 

LORENZETTI (Svaldo), Piazza Al Serchio (Italie), 21-05-26, NAT, 10432 
X 54—13. 

LUU BA NHAN, Saïgon (Sud-Viet-Nam), 

MACIA (Jacinto), Cartagena (Espagne), 


MAIMONE (Francesco), 


19-07-32, REI, 9002 >< 60—59, 
01-12-39, NAT, 9003 »x 60—91, 


Maratea (Italie), 19-02-27, NAT, 1551 x 60—84. 


MAIMONE, née PACCHIANO, Maratea (Italie), 07-12-33, NAT, 1551 
X 60-84. 

MALICE (Fernande), Saint-Gilles-lez-Bruxelles (Belgique), 10-07-18, 
NAT, 2890 x 60—75. 

MALINAS (Nicolas), Campulung (Roumanie), 10-06-14, NAT, 1278 
X 60—75. 

MANELLI (Sauveur), Tunis (Tunisie), 24-07-34, NAT, 8884 x 60—66. 


MARCHETTO (Mario), 

MARCHIONI (Joseph), 
X 20. 

MARICOU (André), Houthem lez Ypres (Belgique), 
2977 x 60—59. 

MARSETTI (Mariano), Thiene (Italie), 01-08-40, NAT, 8797 x 60—47, 

MARVISI (Luigi), Medesano (Italie), 22-05-16, NAT, 640 x 55—29. 


MATAVULJ, née NIKOLITCH, Vukovar (Yougoslavie), 27-01-11, NAT, 
5792 x 60—67. 


MATHYSSEN (Jean), Forêt (Belgique), 24-01-26, NAT, 13080 x 58—61. 
MENARDO (Charles), Turin (Italie), 17-01-15, NAT, 362 x 57—13. 


Trevise (Italie), 14-06-19, NAT, 19137 x 48—69, 
Gaggio Montano (Italie), 19-03-41, NAT, 7351 


07-07-24, NAT, 


MESHAKA (René), Le Caïtre (Egypte), 04-06-16, NAT, 5794 x 60—97, 
E. = à née PARLADI, Le Caire (Egypte), 03-06-18, NAT, 57% 
X 60—97 


MICCOLI (Luigi), Corato (Italie), 
MINNITI (Enrico), Tunis (Tunisie), 


MINNITI, née CASTELL, Casablanca 
X 59—95. 
MITTONI (Gélindo), Buia (Italie), 03-07-14, NAT, 8881 x 60—38. 


MOLNAR (Adalbert), Budapest (Hongrie), 30-08-98, NAT, 15723 X33 
—92. 


16-06-40, NAT, 9310 x 60—-38. 
30-09-13, NAT, 8759 x 59—95. 
(Maroc), 18-02-22, NAT, 8759 


MORENDO (Francisco), Lorca (Espagne), 07-11-01, NAT, 14855 x 58—34. 
MORENO, née PINTOR, Lorca (Espagne), 26-10-04, NAT, 14855 x 58—34, 
MORENDO (José), Lorca (Espagne), 11-05-42, EFF, 14855 X 58—-34,. 
MORENDO (Victoriano), Llivia (Espagne), 22-05-39, NAT, 10555 x 60—34. 
MOYAL (David), Tiznit (Maroc), 18-10-31, NAT, 5694 x 60—92. 
MUNERATI (Raoul), Bondeno (Italie), 23-11-24, NAT, 15908 x 49—25, 
MURAY (Ismaël), Papiol (Espagne), 13-08-24, NAT, 1287 X 57—31. 
NAVARRE (Miguel), Gatova (Espagne), 05-05-08, NAT, 7365 x 60—34, 
ne Qu née GOMIS, Burriana (Espagne), 16-02-97, NAT, 7365 X60 


NAT, 7891 x 60—54. 
NAT, 17274 


NEMETH (Etienne), Halmaj (Hongrie), 


NINCEVIC (Vladimir), Radosic (Yougoslavie), 
X 54—59. 
NISSEN (Alexandre), Moscou (Russie), 11-11-11, NAT, 1439 X60—75. 


NISSEN, née SLATINE, Mittawa (Russie), 24-07-11, NAT, 1439 x 60—75. 
NOWAK (Thomas), Drever (Pologne), 05-12-16, NAT, 49963 x 45-—42. 


07-08-24, 
18-12-21, 
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NOWAK, née CHROBAK, Rodatycze (Pologne), 22-12-24, NAT, 49963 
x 45—42. 


Buxières-les-Mines (Allier), 02-11-46, EFF, 49963 


NOWAK (Hélène), 
45x42. 

NOWAK (Jean), Buxières-les-Mines (Allier), 03-09-51, EFF, 49963 X45 
—42 


NOWAK (Bernard), Bourbon-l’Archambault (Allier), 17-10-54, EFF, 
49963 x 45-—42. 


OLEARCZYK (Rozalia), Tuliglowy (Pologne), 16-12-05, NAT, 6719 X60 


—75. 
PALMAS (Agostino), Oristano (Italie), 04-06-20, NAT, 17818 X54—59. 


PALMAS (Agnèse), Oristano (Italie), 18-01-44, EFF, 17818 X54—59. 

PIACENTINO (Thomas), Sfax (Tunisie), 03-12-31, NAT, 3487 X 60—96. 

PIACENTINO, née BRIGNONE, Sfax (Tunisie), 11-11-36, NAT, 3487 
60—96 


PIEDRA (Ana), Carboneras (Espagne), 11-05-46, NAT, 9641 X 58-—23. 

PIEDRA (Jean), Seo de Urgel (Espagne), 29-03-49, NAT, 9642 x 58—23. 

POWCZEK (Stanislaw), Lwow (Pologne), 03-02-25, NAT, 8393 x 60—68. 

PROTO (Michele), San Severo (Italie), 11-05-22, NAT, 8462 X60—59. 

PROTO, æ GIOVANDITTI, Apricena (Italie), 07-06-22, NAT, 8462 
x 60—59. 


PROTO (Vincenzo), San Severo (Italie), 09-05-41, EFF, 8462 X60—59, 
PROTO (Teresa), San Severo (Italie), 09-04-43, EFF, 8462 X60—59. 
PROTO (Carmela), San Severo (Italie), 28-07-48, EFF, 8462 X60—59. 
PROTO (Rita), Roubaix (Nord), 17-12-51, EFF, 8462 X60—59, 

PROTO (Anne-Marie), Roubaix (Nord), 27-07-53, EFF, 8462 X60—59. 
PROTO (Matéo), Roubaix (Nord), 13-01-57, EFF, 8462 X60—59. 
PRZESZLO (Jean), Cieplice (Pologne), 22-10-04, NAT, 7844 X60—59. 


PRZESZLO, née KOWALEZYK, Rudniki (Pologne), 21-08-13, NAT, 
7844 X 60—59. 


PRZESZLO (Lucien), Vieux-Reng (Nord), 


QUINTIN (Amparo), Cartagena (Espagne), 
xX59—11 


RACITI (Salvatore), Randazzo (Italie), 30-04-38, NAT, 8100 X60—-38. 

RADONJA (Mile), Sarajevo (Yougoslavie), 01-03-21, NAT, 7841 x 60—54. 

RADONJA, née THEMER, Lubeck (Allemagne), 15-02-08, NAT, 7841 
X60—54. 


13-03-47, EFF, 7844 X60—59. 
28-10-08, NAT, 14599 


RASTIC (Milena), 


REIS (Sigismond), 
X39—14. 


a CHILIK, Turzovka (Tchécoslovaquie), 


Bunic (Yougoslavie), 03-09-34, NAT, 8273 x 60—-54. 
Gelnica (Tchécoslovaquie), 31-03-86, NAT, 7834 


03-02-95, NAT, 7834 


REKAS (Pierre), Sokolniki (Pologne), 08-06-09, NAT, 9075 X60-—59. 
REKAS, née CHMURA, Jezowe (Pologne), 17-08-07, NAT, 9075 x 60—59. 
REKAS (Emilia), Raismes (Nord), 04-01-44, EFF, 9075 X60—59. 
RIEDEL (Klaus), Kattowitz (Pologne), 08-07-33, NAT, 240 X60—91. 
RINALDI (Basile), Martinengo (Italie), 20-08-13, NAT, 8113 x 60—47. 
RINALDI, née MORONI, Settala (Italie), 28-01-16, NAT, 8113 x 60—47. 


RINALDI (Pierrette), Pinel-Hauterive (Lot-et-Garonne), 29-09-47, EFF, 
8113 X 60—47. 


RINALDI (Rosine), Pinel-Hauterive (Lot-et-Garonne), 03-02-52, EFF, 
8113 x 60—47. 

RINALDI (Marie-José), Lafitte-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 14-01-57, EFF, 
8113 X 60—47. 


RINDONI (Diego), Sommatino (Italie), 04-03-17, 


RODRIGUEZ, née GARCIA, Minas de Riotinto (Espagne), 
NAT, 4741 x 60—84. 


ROHDE (Gerard), Pakosc (Pologne), 27-08-26, 


ROÏSEUX, née MARTEL, Saint-Pierre-sur-Dives (Calvados), 
REI, 10373 x 60—14. 


ROMERO (Ramon), Poblete (Espagne), 


NAT, 12855 x 50—38. 
09-12-12, 


NAT, 9035 x 60—69. 
23-10-96, 


29-05-16, NAT, 8953 x 60—64. 


ROMERO, née PALENCIA, Villaramiel (Espagne), 21-06-23, NAT, 

8953 x 60—64. 

ROMERO (Marie-Claire), Salies-de-Béarn (Basses-Pyrénées), 20-03-48, 

EFF, 8953 x 60—64. 

ROMERO (Michel), Salies-de-Béarn (Basses-Pyrénées), 07-06-52, EFF, 
X 60—64, 

RONAI (Erwin), Vienne (Autriche), 02-11-16, NAT, 8728%x57—75. 


ur. née WAJSFELNER, Krzepice (Pologne), 10-12-20, NAT, 8728 


RONAI ossi Paris (12°), 04-07-47, EFF, 8728 x 57—75. 
RONAI (Henriette), Paris (12°), 04-07-47, EFF, 8728 X57—75. 
ROSELLI (Giuseppe), Corato (Italie), 10-07-24, NAT, 8823 x 60—38. 
ROSELLI, née PIARULLI, Corato (Italie), 16-12-27, NAT, 8823 x 60—38. 
ROZWAG (Edouard), Rzeczyca (Pologne), 16-10-20, NAT, 9034 x 60—59. 
RUITZ (Jean), Albacete (Espagne), 06-02-09, NAT, 6192 x 60—61. 


ROZ, née SIERRA, Kangas de Narcea (Espagne), 15-09-15, NAT, 
6192 x 60—61. 





RUITZ (Herminia), Alençon (Orne), 13-02-49, EFF, 6192X60—61, 

RUITZ (Josèphe), Alençon (Orne), 03-06-50, EFF, 6192 x 60—61. 

SALTAREL (Antonio), Jesolo (Italie), 17-01-03, NAT, 7543 X60—47. 

SANZ (Joaquin), Cullera (Espagne), 28-03-05, NAT, 7754X60-—83, 

SCHNAPPER (Joseph), Kesinci (Yougoslavie), 04-09-21, NAT, 7751 
X 60—68. 


SCHNAPPER, née LOTTBREIN, Jareck (Yougoslavie), 19-07-26, NAT, 


7751 X 60—68. 
SCHNAPPER Ts Linz sur le Danube (Autriche), 14-05-48, EFF, 


7751X 
SCHNAPPER Œva), 
—68. 


Mulhouse (Haut-Rhin), 04-07-50, EFF, 7751 X60 


SCHNAPPER (André), Mulhouse (Haut-Rhin), 19-08-51, EFF, 7751 X60 
SERRANDO (Gerardo), Palmaces de Jadraque (Espagne), 30-10-11, NAT, 
14689 X 59—64. 


SERRANO, née HOMPANERA, Bonar (Espagne), 19-07-16, NAT, 14689 
X 59—64. 
17-06-44, EFF, 14689 


SERRANO (Purificacion), Valencia (Espagne), 
9—64. 


X5 
SERRANO (Marguerite), Valencia (Espagne), 29-09-45, EFF, 14689 x 59 


SERRANO (Gerardo), Valencia (Espagne), 22-03-48, EFF, 14689 X59 


SMUTKO (Michel), Miyny (Pologne), 
nee és née CHARIW, Popeli (Pologne), 
2. 


21-06-14, NAT, 3389 X60—62. 
11-05-22, NAT, 3389X60 


SMUTKO (Irène), Blankenburg Harz (Allemagne), 09-12-44, EFF, 3389 
x 60—62. 


ee (Sophie), Libercourt (Pas-de-Calais), 26-07-47, EFF, 3389 X60 


SMUTKO (Stéphanie), Libercourt (Pas-de-Calais), 11-01-49, EFF, 3389 
X 60—62. 


nee 10 (Marie), Libercourt (Pas-de-Calais), 19-11-54, EFF, 3389 X60 


SONZOGNI (Bernardo), Brembilla (Italie), 19-09-23, NAT, 8888x60 


SORBARA (Antonin), Cittanova (Italie), 28-11-12, NAT, 12901X49 

SPADER ( (Jean), San José de Rio Pardo (Brésil), 12-09-09, NAT, 3783 
X 

SPADER, née BOSCHETTI, Cassacco (Italie), 06-12-07, NAT, 3783 
X 55—57. 


SPADER (Olga), Udine (Italie), 
SPADER (Joseph), Nimis (Italie), 


STILLER (Victor), Mandalay (Indes anglaises), 
X 60—75. 


STROUMZA (Saby), Salonique (Grèce), 06-01-25, NAT, 6552X60-—18. 
STRUS (François), Budy (Pologne), 10-03-14, NAT, 9032X60-—59. 


STRUS, née SLOMIANY, Stara Dabrowa (Pologne), 08-05-20, NAT, 
9032 x 60—59. 


STUDENSKI (Andreas). Markt Saint Martin (Autriche), 11-09-24, de 
6592 x 60—13. 


TALEB (Halima), 
TATOLI (Saverio), 
THIRION (Firmin), 
TORDJMAN 


09-11-40, EFF, 3783X55—57. 
07-02-44, EFF, 3783 xX55—57. 
28-02-02, NAT, 6083 


Marrakech (Maroc), 05-01-24, NAT, 7154 % 60-75. 
Bari (Italie), 19-11-39, NAT, 8467 x 60-69, 
Makewska (Russie), 31-10-14, NAT, 8254 X60—75. 

(Salomon), Erfoud (Maroc), en 1918, NAT, 12427 *X52 


TORDJMAN, née TORDJMAN, Erfoud (Maroc), en 1929, NAT, 12427 


x 52—92 


TORDJMAN (Makhlouf), Erfoud (Maroc), 22-01-44, EFF, 12427X52 


TRAGLIA (Giovanni), 
8282 X 60—69. 


Lee tm (Jean-Baptiste), 
—178. 


S. Elia Fiumerapido (Italie), 15-12-39, NAT, 


Tunis (Tunisie), 19-07-25, NAT, 9063 x 60 


ina” vost née SCIBILIA, Tunis (Tunisie), 15-04-26, NAT, 9063 »X60 


bise ed (Thierry), Versailles (Seine-et-Oise), 22-06-60, EFF, 9063 


X 60— 
ès - = (François), 
—16. 


Zaleszany (Pologne), 10-11-1900, NAT, 9071x60 


dre - À 1g NIEZGODA, Trzebuska (Pologne), 18-07-03, NAT, 9071 
X . 


VALENTINO (Antonio), 
X 60—78. 


VALENTINO, née GONZALEZ, Baracaldo (Espagne), 13-08-22, NAT, 
6200 x 60—78. 

VANCAEMELBEKE (Stefaan), 
15286 x 55—02. 


ée-  mmad (Petrus), Balen Nethe (Belgique), 15-11-11, NAT, 7892 
X 60-27. 


Calangianus (Italie), 09-01-26, NAT, 6200 


Avelghem (Belgique), 22-03-34, NAT, 
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VANDECRAEN, née VERMEULEN, Balen Nethe (Belgique), 29-07-11, 
NAT, 7892 x 60—27. 


Le rer 2 (Odette), Morgny (Eure), 28-01-40, EFF, 789260 
VARCRAES (Ginette), Morgny (Eure), 24-11-43, EFF, 7892 x60 


VANDECRAEN (Pierre), Morgny (Eure), 22-09-45, EFF, 7892X60 


VANHEESWYCK (Victor), Fresin (Belgique), 07-02-19, NAT, 7825 x 60 
—80 


VIGUET, née AMIEL, Villemoustaussou (Aude), 17-02-02, REI, 17423 
X 50—11. 


VINOGRADOV (Galina), Vladivostok (Russie), 08-11-13, NAT, 14745 
X55—75. 


VIVIANI (Virginio), Moglia (Italie), 10-07-14, NAT, 10398 x 59—81. 
VIVIANI, née BONATI, Moglia (Italie), 05-03-21, NAT, 10398X59 
—61. 


VIVIANI : (Benito), Moglia (Italie) 17-04-41, EFF, 10398 x 59—81. 
VIVIANI (Cesarino), Trino (Italie), 08-06-43, EFF, 10398 x 59—81. 
VIVIANI (Virginio), Ronsecco (Italie), 22-02-45, EFF, 10398 » 59—81. 
VIVIANI (Erminia), Ronsecco (Italie), 05-03-47, EFF, 10398 x 59—481. 


VIVIANI (Romana), Blaye-les-Mines (Tarn), 21-06-59, EFF, 10398 X59 
—481. 


VO DINH KHOI, Trung Tich (Centre-Viet-Nam), 29-09-28, NAT, 14801 
X 59—75. 

VO DINH (Eric), Paris (17'), 14-07-54, EFF, 14801 x 59—75. 

VO DINH (Véronique), Paris (17°), 07-06-55, EFF, 14801 x 59—75. 

VO DINH (Marie-Hélène), Paris (17°), 24-10-57, EFF, 14801 x 59—75. 

VUKOVIC (Vaso), Miocic (Yougoslavie), 20-08-05, NAT, 9061 x 60—38. 

VUKOVIC, née SLADIC, Biskupija (Yougoslavie), 14-08-20, NAT, 9061 
X 60—38. 

WAGNERBAUER (Rupert), Passau (Allemagne), 26-07-24, NAT, 6385 
X 60—90. 


WALESCH (Otto), Bockwitz (Allemagne), 03-04-39, NAT, 8697 x 60-—59. 
WASILEWSKI (Roman), Skaryszew (Pologne), 14-05-18, NAT, 3226 X 60 
—62. 


WASILEWSKI, née ZAKRZEWSKA, VWiatroluzy (Pologne), 06-04-17, 
NAT, 3226 » 60—62. 

WASILEWSKI (Christine), Courcelles-lès-Lens (Pas-de-Calais), 28-10-49, 
EFF, 3226 » 60—62. 

WASILEWSKI (Eugène), Courcelles-lès-Lens (Pas-de-Calais), 27-12-53, 
EFF, 3226 x 60—62. 

WAWRZYNIAK (Joseph), Karpicko (Pologne), 26-01-12, NAT, 9324 X48 


WAWRZYNIAK, née NIEWITECKI, Kray (Allemagne), 04-02-11, NAT, 
9324 x 48-—72. 

WEBER (Günter), Kassel (Allemagne), 12-05-28, NAT, 7824 x 60—95. 

WILKE (Bruno), Sandow (Allemagne), 07-06-25, NAT, 6303 x 52—13. 

WONG QUI SANG, Papara (Tahiti), 20-04-15, NAT, 1262 x 52—98. 


WONG QUI SANG, née CHONG MOU CHONG, Iripau (Tahiti), 25-05-17, 
NAT, 1262 x 52—98. . 


WONG QUI SANG (Arlette), Papeete (Tahiti), 19-09-40, EFF, 1262X 52 
—98. 

WONG QUI SANG (Paulette), Hauino (Tahiti), 22-11-42, EFF, 1262 X52 
—98 


WONG QUI SANG (Hina), Hauino (Tahiti), 06-12-43, EFF, 1262 x 52—98. 

WONG QUI SANG (Léa), Papeete (Tahiti), 27-09-45, EFF, 1262 x 52—98. 

WONG QUI SANG (Simone), Papeete (Tahiti), 17-08-48, EFF, 1262 x 52 
—98. 


YEU KEE SUN (Ah Mine), Papeete (Tahiti), 08-04-25, NAT, 893 x60 
98 


ZABOTTI (Carlo), Breda di Piave (Italie), 31-07-07, NAT, 8552 x 60—82. 


ZABOTTI, née BARDI, San Biagio di Callalta (Italie), 22-09-07, NAT, 
8552 x 60—82. 

ZABOTTI (Rina), Savenès (Tarn-et-Garonne), 04-05-43, EFF, 8552 X60 
—82. 


ZABOTTI (Guy), Aucamville (Tarn-et-Garonne), 01-04-47, EFF, 8552 x 60 
—82. 
Art. 2 — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 


ALINE (Hyacinthe). — YEU KEE SUN (Ah Mine), Papeete (Tahiti), 
08-04-25, 898 x 60—98. 


, 


BRAKUS (Didier). — BRAKUS (Duchan), Belgrade (Yougoslavie), 
28-12-44, 7183 X60—75. 

GRAVA (Oswald). — GRAVA (Osvaldo), Claut (Italie), 24-05-03, 
2908 x 59—68. 


GRAVA tAntoinette). — GRAVA (Antonia), Claut (Italie), 02-05-02, 
2908 x 59—68. 

GRAVA (Georges). — GRAVA (Giorgio), Claut (Italie), 11-12-48, 
2908 x 59—68 





—_—… 


JUAN (Barthélémy). — JUAN (Bartholomé), Petrel (Espagne), 19-07.10 
7140 x 54—66. à 


JUST (Henri). — JUST (Enrique), Barcelone (Espagne), 08-09-23 
9745 x 52—64. 4 

LAMA (Albin). — LAMA (Albino), Aviano (Italie), 16-08-13, 7873 
X 60—38. 

LAMA (Catherine). — LAMA (Caterina), Aviano (Italie), 28-09-23, 7873 
X 60—38. 

MAIMONE (François) — MAIMONE (Francesco), Maratea (Italie), 


19-02-27, 1551 x 60—-84. 


MAIMONE (Gisèle). — MAIMONE (Gisella), Maratea (Italie), 07-12-33, 
1551 x 60—84, 


MICCOLI (Louis). — MICCOLI (Luigi), Corato (Italie), 16-06-40, 9310 
X 60—38. 


SONZOGNI (Bernard). — SONZOGNI (Bernardo), Brembilla (Italie), 
19-09-23, 8888 x 60—74. 


TALEB (Marie). — TALEB (Halima), Marrakech (Maroc), 05-01-24, 
7154 x 60—75. e 


TRAGLIA (Jean). — TRAGLIA (Giovanni), San Elia Fiumerapido 
(Italie), 15-12-39, 8282 » 60—69. 


VONGY (Gatien). — WONG QUI SANG, Papara (Tahiti), 20-04-15, 
1262 x 52—98. 


VONGY (Con Yen). — WONG QUI SANG (Con Yen), Iripau (Tahiti), 
25-05-17, 1262 x 52—98. 


VONGY (Arlette). — WONG QUI SANG (Arlette), Papeete (Tahiti), 
19-09-40, 1262 x 52—98. 


VONGY (Paulette). — WONG QUI SANG (Paulette), Hauino (Tahiti), 
22-11-42, 1262 X 52—98. 

VONGY (Hina). — WONG QUI SANG (Hina), Hauino (Tahiti), 06-12-43, 
1262 x 52—98. 

VONGY (Léa). — WONG QUI SANG (Léa), Papeete (Tahiti), 27-09-45, 
1262 x 52—98. 


VONGY (Simone). — WONG QUI SANG (Simone), Papeete (Tahiti), 
17-08-48, 1262 x 52— 98. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France les 
Français dont les noms suivent : 


KOHLER (Jean-Marie), Grandvillars (territoire de Belfort), 15-06-34, 
LIB (1), 17297 x 52—99. 


POINTNER (François), Nice (Alpes-Maritimes), 27-02-39, LIB, 247960 


WAGNER (Pierre), l’Isle-Jourdain (Vienne), 31-10-39, LIB, 14369x59 
—99. 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 13 décembre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
menfion d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms, libération de l’allégeance française 
et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 
Art. 1°". — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationa- 
lité française,ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 


à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent : 


ANDRICZAK (Théodore), Holowecko (Ukraine), 27-11-21, NAT (1), 
6453 x 60—25. 


ANDRUCZAK, née SZULYM, Zabolcrulci (Ukraine), 21-11-12, NAT, 
6453 x 60—25. 


ANDRIJCZAK (Jean), Exincourt (Doubs), 16-09-48, EFF (1), 6453 X60 
—25. 


AQUILINA (François), Tunis (Tunisie), 09-12-12, NAT, 41022 x 34—13, 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REL, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l'étranger. 
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AUGUSTINEK (Joseph), Ksavers (Pologne), 07-12-22, NAT, 8964 X60 
—59. 


AUGUSTINEK, née SIEKIERSKA, Wloclawek (Pologne), 10-02-25, NAT, 
60—59. 


X 
p=-=mati (Jozefa), Denain (Nord), 15-02-46, EFF, 8964 x 60—59. 
AUGUSTINEK (Aniéla), Denain (Nord), 03-04-48, EFF, 8964 x 60—59. 
AUGUSTINEK (Didier), Denain (Nord), 07-05-49, EFF, 8964 x 60—59. 
BALICE (Gaëtano), Borgo Valsugana (Italie), 23-03-42, NAT, 7430 X 60 
—13. 
I (Giovanni), Reggio Nell’Emilia (Italie), 20-03-08, NAT, 
19994 x 38—38. 
BARBIERI, née BRUNAZ, Chatillon (Italie), 04-09-15, NAT, 19994 x 38 
—38. 


BARRO (Pietro), San Polo Di Piava (Italie), 29-11-21, NAT, 3638 X60 
—65. 


BAS (Luis), Castillo de Aro (Espagne), 13-09-04, NAT, 8963 X 60—66. 
Lo - vi (Ermenegildo), Povoletto (Italie), 08-01-18, NAT, 8965 x 60 


RAZZARO née DORDOLO, Arqua Polesine (Italie), 11-01-24, NAT, 
x 60—38. 
sliso (Margherita), Reana Del Roiale (Italie), 21-10-46, EFF, 8965 
x 60—38. 


BAZZARO (Luciana), Tarcento (Italie), 24-09-48, EFF, 8965 x 60—38, 
BELLINI (Vincent), Fino del Monte (Italie), 11-04-16, Nat, 4290 X 53—-68. 
BESOZZI (Louis), Sesto Calende (Italie), 06-08-38, NAT, 7417 x 60—39. 


BIEDNY, née HOFFMANN, Bertlich (Allemagne), 05-02-20, NAT, 3699 
x 60—59. 


BIVOLAS (Pedro), Santa Coloma de Farnes (Espagne), 28-01-11, NAT, 
8304 x 60—34. 


BOZZI (Nicola), Bari (Italie), 12-01-23, NAT, 8631 x 60—78. 

BRIGNONE (Giacinto), Cervasca (Italie), 02-06-25, NAT, 19384 x 51-—69. 

BRONOWSKI (Michel), Pawlosiow (Pologne), 28-05-08, NAT, 3698 X60 
—54. 


BRONOWSKI, née JUSZCZYSZYN, Sadzawki (Pologne), 24-03-13, NAT, 
3698 x 60—54. 


BURRERO (Jean), Zalamea la Real (Espagne), 28-11-1900, NAT, 3697 
X 60—65. 


BURRERO, née FERNANDEZ, Nerva (Espagne), 06-02-02, NAT, 3697 
X 60—65. 


BUSSO (Sauveur), Tunis (Tunisie), 01-03-38, NAT, 8634 x 60—31. 
CARRILLO (Juan), Pineda (Espagne), 10-12-21, NAT, 5550 x 52—82. 
CELEBRIN (Bruno), Villorba (Italie), 01-10-40, NAT, 9291 X60—11. 
CIOLAK (Antoine), Trufien (Pologne), 21-05-22, NAT, 8722 x 60—57. 
ee Ti née MICHURA, Laskowa (Pologne), 25-03-25, NAT, 8722 x 60 


CIOLAK (Alexandre), Metz (Moselle), 28-04-44, EFF, 8722 x 60—57. 
CIOLAK (Marie), Metz (Moselle), 08-10-45, EFF, 8722 x 60—57. 
CIOLAK (Rosalie), Metz (Moselle), 31-03-48, EFF, 8722 x 60—57. 
CIOL “K (Edouard), Metz (Moselle), 26-06-51, EFF, 8722 x 60—57. 
CIOLAK (Joseph), Metz (Moselle), 31-03-57, EFF, 8722 x 60—57. 
CIOLAK (René), Metz (Moselle), 01-10-58, EFF, 8722 x 60—57. 
CYRANKA (Joseph), Jernau (Pologne), 10-11-26, NAT, 6902 x 60—57. 


DALLEPALLE (Adolfo), Isola Vicentina (Italie), 01-07-33, NAT, 2517 
X 60—47. 


DAMIANO (Victorine), Monterosso-Grana (Italie), 26-06-31, NAT, 9293 
X 60—06. 


DILMETZ (André), Ruma (Yougoslavie), 07-12-28, NAT, 9295 x 60—67. 


ne Ver = KOENIGSDORFER, Pollham (Autriche), 07-03-31, NAT, 
X6 


DILMETZ did. Sélestat (Bas-Rhin), 09-09-50, EFF, 9295 x 60—67. 
jp (Daniel), Marckolsheim (Bas-Rhin), 06-07-52, EFF, 9295 x 60 


Tr (Roland), Marckolsheim (Bas-Rhin), 18-09-57, EFF, 9295 x 60 
EZKULIAN (Hérant), Constantinople (Turquie), 08-04-24, NAT, 2466 
X60—13. 


FERNANDEZ (Nicolas), Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 26-04-25, 
NAT 12174 x 54—63. f 


FERNANDEZ, née VILA, Sallent (Espagne), 27-11-24, NAT, 12174x54 


FORTUNY (Joachim), Reus (Espagne), 07-08-24, NAT, 7495 x 60—13. 


GABRIELCZYK (Théodore), Dortmund (Allemagne), 16-08-17, NAT, 
3556 x 60—59. 


GAIARDO (Henri), San Tomaso (Italie), 18-06-20, NAT, 8281 x 60—75. 
GARCIA (Eleuterio), El Pobo-de-Duenas (Espagne), 20-02-20, NAT, 
9254 x 60—40. 


GARCIA (Manuel), Melilla (Espagne), 09-05-40, NAT, 6959 x 60—92. 
GAZZINO (Alcide), Basiliano (Italie), 09-01-09, NAT, 8592 x 60—78. 





GOMEZ (Vicente), Madrid (Espagne), 06-05-18, NAT, 2710 X60—59. 
GONTERO (Stéfano), Novalesa (Italie), 26-12-14, NAT, 26658X88 
—01. 


GRZEGORCZYK (Hedwig), Bottrop (Allemagne), 02-10-19, NAT, 35947 
X 47—75. 

GRZESKOWIAK, née BARANEK, Lünen (Allemagne), 21-08-04, NAT, 
8751 x 60—59. 


HARLEK (Hersch), Izvor (Roumanie), 17-05-05, NAT, 35875 X 38-—67. 


HOVAGHINIAN, née HAIRIMIAN, Constantinople (Turquie), 17-02-05, 
NAT, 3679 x 60—38. 


HRYNIEWICZ, née NIECZYPOR, Lanki (Pologne), 23-02-26, NAT, 3680 
x 60—10. 
HRYNIEWICZ (Hélène), Troyes (Aube), 07-02-49, EFF, 3680 x 60—10. 


JIMENEZ (Lope), Melilla (Espagne), 17-06-25, NAT, 9242 x 60—92. 


JIMENEZ, née HERNANDEZ, Melilla (Espagne), 25-06-34, NAT, 8242 

x 60—92. 

KAUBE (Frédéric), Maribor (Yougoslavie), 01-03-42, NAT, 3649X60 
—68 


KAWIECKI (François), Choraze (Pologne), 16-11-12, NAT, 8643 x60 
—02. 

KAWIECKI, née MALESZA, Kolo (Pologne), 18-11-16, NAT, 8643 X 60 
—02. 

KAWIECKI (Marie-José), Fargniers (Aisne), 07-04-48, EFF, 8643 X60 
—-02. 


KAWIECKI (Jeannine), Beautor (Aisne), 14-11-50, EFF, 8643 x 60—02. 
KAWIECKI (Serge), Beautor (Aisne), 19-03-54, EFF, 8643 X60—02. 


KIRCHKNOPF (Jean), Neufeld (Autriche), 05-11-39, NAT, 9222X60 
—70. 


KIRCHKNOPF (Joseph), Neufeld (Autriche), 05-11-39, NAT, 9223X 60 
—70. 


KULSKI (Alphonse), Wanne (Allemagne), 18-02-10, NAT, 8695 X60 
—59. 


KULSKI, née TOMCZAK, Eickel (Allemagne), 04-04-16, NAT, 8695 x 60 
—59 


LADU (Gosimo), Sarule (Italie), 15-11-20, NAT, 8174xX60-—59. 
LADU. née GODINO, Nicastro (Italie), 26-07-32, NAT, 8174x60-—59. 


LADU (Marie-Thérèse), Condé-sur-Escaut (Nord), 25-10-58, EFF, 8174 
x 60—59. 


LADU (Pascaline), Condé-sur-Escaut (Nord), 12-08-60, EFF, 8174X60 
—59. 


LINDBERG (Janis), Ropazi (Lettonie), 13-10-25, NAT, 8014x60-—57, 
LOPEZ (Luciano), Pedrola (Espagne), 07-01-14, NAT, 9233 x 60-—33, 
= "s (Socrate), Lausanne (Suisse), 15-03-17, NAT, 8784x60 


MARCO (Henri), Godella (Espagne), 20-08-13, NAT, 946 x 60-88, 
MARCO, née ORTIZ, Burjasot (Espagne), 01-04-19, NAT, 946 x 60—88. 
MARCO (Marie), Godella (Espagne), 01-09-40, EFF, 946 x 60—88. 
MARCO (Henri), Godella (Espagne), 04-06-44, EFF, 946 x 60—88. 
MARCO (Joseph), Burjasot (Espagne), 04-08-53, EFF, 946*X60—88. 
MALO (Salvador), Remiremont (Vosges), 01-10-56, EFF, 946X60 


MARCO (Maria-Amparo), Remiremont (Vosges), 05-11-57, EFF, 946 
X 60—88. 

MARTIN (Othon), Kolinau (Allemagne), 28-08-09, NAT, 17307x52 
—57 


MARTINEZ (Pascuala), Chirivel (Espagne), 08-05-41, NAT, 7637 xX60 
—11. 


MENONI (Dino), Zeri (Italie), 19-11-21, NAT, 9308 X60—38. 
MESSINA (Irma), Feltre (Italie), 13-09-19, NAT, 964 x 56—57. 


ne ur; (Michel), Pomdenszezeyna (Pologne), 23-01-17, NAT, 9282 
X 60—57 


MICHALIK, n a STUDENIKOWA, Kasinowka (Russie), 17-09-23, NAT, 
X 60— 


CALE (Valentin), Jawor (Allemagne), 22-11-43, EFF, 9282X60 


NACCACHE (Denise, Tunis (Tunisie), 01-10-38, NAT, 8769 x50—-75. 
en (cul (Vincenzo), Naples (Italie), 07-03-12, NAT, 5360X56 


bc | 2hmeas née BRUSCINO, Nola (Italie), 07-03-12, NAT, 5360X56 


DAPRLEEANS (Armando), Nola (Italie), 01-02-48, EFF, 5360x56 


NGO à HIEN (Jean), Saïgon (Sud-Viet-Nam), 27-06-23, REIL (1), 
8536 x 60—78. 


PASCUAL (Victoria), Alcoy (Espagne), 06-01-41, NAT, 8459 X60--69, 
PICCINELLI (Bortolo), Gorzone (Italie), 07-07-10, NAT, 11708x59 


PICCINELLI, née GHIRARDELLI, Gorzone (Italie), 24-06-12, NAT, - 


11708 x 59-—83. 
PICCINELLI (Silvana), Darfo (Italie), 12-08-42, EFF, 11708xX59-—83. 
PICCINELLI (Romano), Darfe (Italie), 12-11-39, NAT, 10896 x 60-83, 
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POMERO (Marc), Busca (Italie), 30-04-40, NAT, 8095 x 60—06. 
ds (Aldo), Motta di Livenza (Italie), 10-07-40, NAT, 7836 x 60 


PULCINI (Giuseppe), Bracca di Costa Serina (Italie), 22-08-37, NAT, 
8391 x 60—01. 


RICHWIEN 
X 53—59, 


ROCCA, née CHIAPELLO, Drovero (Italie), 13-11-13, NAT, 40098 x 27 


(Heinrich), Bottrop (Allemagne), 23-10-16, NAT, 16067 


RODRIGUEZ (François), Galdacano (Espagne), 19-07-13, NAT, 12232 
X 54—56. 

ROOSE 
—59. 

me à née DELIGNE, Celles (Belgique), 09-08-02, NAT, 8952 > 60 


(Oscar), Ploegsteert (Belgique), 23-12-26, NAT, 8952 xX60 


SANCHEZ, née SANCHEZ, Puertas (Espagne), 31-08-05, NAT, 9272 
60—33. 


X 

SAMAIN (Omer), Comines (Belgique), 14-04-07, NAT, 7933 x 60—27. 

SAMAIN, née MISPLON, Dranoutre (Belgique), 10-10-05, NAT, 7933 
X 60-27. 

SAMAIN (Simone), Boissy-Lamberville (Eure), 
X 60—27. 

pu lus Heinz), Weimar (Allemagne), 01-01-42, NAT, 7749 X60 


24-01-42, EFF, 7933 


SEGALL (Salvador), Valls (Espagne), 06-04-14, NAT, 12374 x 59—81. 

SEGALL, née MUMBRU, Sabadell (Espagne), 13-08-19, NAT, 12374 
x 59—81. 

SEGALL (Ricardo), Sabadell (Espagne), 20-04-44, EFF, 12374 %x59 
—81. 

SERTORI (Giovani), Mologno (Italie), 28-02-22, NAT, 4609 x 60-—33. 


ou (Santiago), Barcelone (Espagne), 03-02-21, NAT, 2763 X60 


SPEIDEL (Franz), Bâle (Suisse), 24-01-32, NAT, 6591 X60—91. 
SPERANZA (Letterio), Palmi (Italie), 23-10-27, NAT, 10402 x 49—13. 
SVAIZER (Luigi), Mezzano (Italie), 04-10-06, NAT, 7977 x 40—34, 
nie - uns née NICOLAO, Imer (Italie), 12-10-07, NAT, 7977 x 40 


SZYMANSKI, née MATECKI, Wanne (Allemagne), 14-04-11, NAT, 
9153 x 60—59. 

SZYMANSKI (Raymond), Hérin (Nord), 22-07-44, EFF, 9153 <60 
—59. 

SZYMANSKI (Janine), Hérin (Nord), 18-04-46, EFF, 9153 x 60—59. 

VALIENTE (Benito), Alagon (Espagne), 08-08-07, NAT, 7954 »x60 
—13. 

VALLEJO (Antonio), Melilla (Espagne), 14-01-42, NAT, 7057 x 60 
—92. 

VON GASTROW (Hans), Riga (Lettonie), 15-11-26, NAT, 6182x60 

VULTAGGIO (Sauveur), El Mahrine (Tunisie), 02-07-09, NAT, 2083 
x 60—57. 


VULTAGGIO (lolanda), Porto Empedocle (Italie), 28-02-42, EFF, 2083 
X 60-57. 


WIECZOREK (Boleslas), Herne (Allemagne), 24-12-08, NAT, 15458 
X 36—57. 
WLOCH, née MOZOLA, Dobra (Pologne), 03-10-07, NAT, 955 x60 
—75. 
Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 
BARBIERI (Jean) — BARBIERI (Giovanni), Reggio Nell’ Emilia 


(Italie), 20-03-08, 19994 x 38—38. 

BARBIERI (Prospérine). — BARBIERI (Prospérina), Chatillon (Italie), 
04-09-15, 19994 x 38-—38. 
BARRO (Pierre). — BARRO 

29-11-21, 3638 x 60—65. 
HARLEK (Henri). — HARLEK (Hersch), Izvor (Roumanie), 17-05-05, 
35875 x 38-—67. 


SERTORI (Jean). 
4609 x 60—33. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l’étranger les Français dont 
les noms suivent : 

STEIGNER (Jean), Fontoy (Moselle), 12-08-28, AUT (1), 14590 x59 


(Pietro), San Polo di Piava (Italie), 


— SERTORI (Giovani), Mologno (Italie), 28-02-22, 


WOHLSCHLAG (Erwin), Kleinkems (Allemagne), 26-03-40, LIB (1), 
12196 x 59—99. 
Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








—_—_—_———p, 


Décret du 14 décembre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effe 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
que purs francisation des noms et libération de l'allégeance 
rançaise. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population 
Vu lordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la natio: 
nalité française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte 
de la nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naty. 
ralisés, 
Décrète : 


Art. 1‘. — Sont naturalisés français, réintégrés dans la natio. 
nalité française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif 
attaché à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents 
les étrangers dont les noms suivent : 

ABAD (Juan), Valdegrudas (Espagne), 30-03-16, NAT (1), 7424x60 

—81, 

ABAD, née BARRAGAN, Pueblo Nuevo (Espagne), 20-06-18, NAT, 

7424 x 60—81. 


ADOMEIT (Harald), 
—91. 


ALFARO (Angel), San Sebastian (Espagne), 23-05-26, NAT, 2797 x60 


AMODEO (Michel), Trapani (Italie), 15-07-24, NAT, 9141 x 54—38. 


AMORETTI (Pierre), Monaco (Principauté), 09-01-28, NAT, 2530x53 
—54. 


ARBIB (Benjamin), le Caire (Egypte), 08-11-14, NAT, 8064 x: 60—42, 


Altona (Allemagne), 20-04-29, NAT, 10076x60 


ARDITI (Mario), Alessandria Valmadonna (Italie), 21-05-10, NAT, 
186 x 60—73. 

ARDITI, née MALVICINO, Frascaro (Italie), 14-03-18, NAT, 186x60 

ARDITI (Marie), Frascaro (Italie), 13-06-43, EFF (1), 186 x 60—73. 


ARENA (Giovanni), Tunis (Tunisie), 02-07-24 NAT, 9201 x 60—13. 
ARENA, née PAVIA, Tunis (Tunisie), 30-05-33, NAT, 9201 x 60—13. 


ARENA (Antoinette), Ceyreste (Bouches-du-Rhône), 18-01-58, EFF, 
9201 x 60—13. 


AROUH (Haïm), Alexandrie (Egypte), 05-01-23, NAT, 8493 x 60—-78, 
ARRUE (Albert), Lyon (Rhône), 13-11-23, NAT, 9507 x 60—38. 


ARTYMICZ (Aleksander), Gwozdziec (Pologne), 08-05-14, NAT, 8402 
X 60—75. 





AZANCOT (Abraham), Tanger (Maroc), 01-07-14, NAT, 3415X60 
6. 

AZCOITIA (Juan), Eibar (Espagne), 04-12-03, NAT, 1199 x 60—64, 
BADIA (Emmanuel), Tamarite (Espagne), 09-11-13, NAT, 7341xX60 
—81. 

BALANA (Daniel), Barcelone (Espagne), 23-07-34, NAT, 5504X60 
—03. 

BALTRONS, née AMPURDAN, Gerone (Espagne), 11-05-12, NAT, 
6068 x 59—12. 


BARBARINI (Lorenziono), 
NAT, 9626 x 60—78. 


BARBER (Otton), Orlowo (Pologne), 08-11-95, NAT, 3785 x 48—68. 
BARBER, née ALTMANN, Skoczow (Pologne), 20-04-05, NAT, 3785 
X 48—68. 


Montecchia di Crosara (Italie), 17-08-38, 


BARBIEUX (Jean), Mons (Belgique), 30-10-14, NAT, 7564 x 60—50. 
BARON (Simon), Soroca (Roumanie), 10-02-15, NAT, 5865 x 60—78. 
BARRACO (Joseph), Tunis (Tunisie), 13-05-19, NAT, 12552 x 57—96. 


BARUCHELLO (Bruna), Villamarzana (Italie), 30-09-26, NAT, 10086 
X 60—14, 


BEDNARCZYK (Jean), Tenczynek (Pologne), 30-03-06, NAT, 7855 X60 
—80. 


BEDNARCZYK, née BODUCH, Bejsce (Pologne), 23-06-11, NAT, 7855 
X 60—80. 


BEDNARCZYK (Marcel), Douilly (Somme), 12-11-43, EFF, 7855xX60 
—80. 

BEDNARCZYK (Christiane), Douilly (Somme), 05-08-45, EFF, 7855 x60 
—80. 

BEDNARCZYK (Jacqueline), Matigny (Somme), 01-10-48, EFF, 7855 
X 60—80. 


BELOTTI (Angelo), Gorlago (Italie), 05-09-24, NAT, 13248 x 59—57. 


BILAS (Louis), Sainte-Lucie (Antilles anglaises), 10-08-12, NAT, 8561 
Xx 60—94. 
BIRENBAUM (Gerszon), Varsovie (Pologne), 10-07-26, NAT, 5212 X50 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l’effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
ses parents ; LIB, libéré de l’allégeance française. 
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BORNER (Siegfried), Liebstedt (Allemagne), 27-02-35, NAT, 6043 X60 


—18. 
BONETTI (Pietro), Bienno (Italie), 14-10-27, NAT, 3038 x 60—54. 


BONO, née BERGIA, Bernezzo (Italie), 01-05-13, NAT, 7721 X60 


BONOMO (Joseph), Tunis (Tunisie), 17-08-25, NAT, 9221 x 56—69. 
UDRY (Romain), Saint-Symphorien-des-Bruyères (Orne), 11-10-16, 
NAT, 13551 x 46—61. 
BRAINA (Giovanni-Maria), Ozieri (Italie), 21-10-41, NAT, 6316 X60 
D. (Maurizio), Bardi (Italie), 20-02-41, NAT, 6050 x 60—75. 
CALAMITA (Alfred), Tunis (Tunisie), 10-03-38, NAT, 6137 x 60—13. 
CASTAGNA (Gildo), San Mauro di Saline (Italie), 09-09-22, NAT, 31383 
X48—57. 
CECONE (Giulio), Fagagna (Italie), 08-06-26, NAT, 4011 x 60—38. 
CECONE, née BIDINI, Fagagna (Italie), 16-11-30, NAT, 4011 x 60—38. 
CECONE (Paola), Fagagna (Italie), 06-07-50, EFF, 4011 X60—38. 
CECONE (Bruna), Eybens (Isère), 27-08-52, EFF, 4011 X60—38. 
CECONE (Marie), la Tronche (Isère), 12-07-54, EFF, 4011 X60—38. 
CERVETTI (Osvaldo), Montefiorino (Italie), 06-04-23, NAT, 6891 X60 
—13. 
CHRZANOWSKI (Alfons), Chojnice (Pologne), 01-05-24, NAT, 808 < 56 
—38. 


CIANTAR (Antoine), Floriana (Malte), 03-10-11, NAT, 8594 X60—13. 
CIANTAR, née FIORE, la Manouba (Tunisie), 20-01-12, NAT, 8594 X 60 


CIRILLO, née SCANNAPIECO, Cetara (Italie), 12-03-10, NAT, 14046 
X 30—34. 


COMMEYNE, née CANCIAN, Mansué (Italie), 22-04-23, NAT, 8974 X60 
—31. 

COVINO (Bruno), Sturno (Italie), 01-11-26, NAT, 3322 x 60—83. 

CUCU, née ANDUEZA, Irun (Espagne), 29-06-05, NAT, 106 x 59—76. 

CULETTO (Dante), Lusevera (Italie), 12-12-39, NAT, 6536 X60—15. 

DAIDONE (Vincent), Tunis (Tunisie), 16-06-28, NAT, 6905 x 60—96. 

DECOORNE (Gérard), Gheluwe (Belgique), 29-12-13, NAT, 8762» 60 
—59. 


DECOORNE, née STEPHANEC, Mala Causa (Tchécoslovaquie), 30-10-15, 
NAT, 8762 x 60—59. 

DECOORNE (Nicole), Halluin (Nord), 04-01-47, EFF, 8762 X60—59. 

DECOORNE (Gérard), Halluin (Nord), 11-07-48, EFF, 8762X60—59. 

DECOORNE (Solange), Menin (Belgique), 12-01-51, EFF, 8762 X60—59. 

j'-" SieR (Marie-Jeanne), Halluin (Nord), 16-01-53, EFF, 8762X60 
—59. 


DE MARCHI (Pasquale), Godega di San Urbano (Italie), 17-02-20, NAT, 
9335 x 60—24. 


DE MARCHI, née MILANESE, Godega di San Urbano (Italie), 27-10-20, 
NAT, 9335 x 60—24. 

DE MARCHI (Viviane), le Pizou (Dordogne), 26-01-53, EFF, 9335 
x 60—24, 


DE MARCHI (Marie-Christine), Libourne (Gironde), 15-08-54, EFF, 9335 
x 60—24. 


DE MARCHI (Damei), Libourne (Gironde), 29-01-57, EFF, 9335 x 60—24. 

DE MARCHI (Michel), Libourne (Gironde), 22-04-60, EFF, 9335 x 60—24. 

DUDEK (Gérard), Orzesze (Pologne), 16-09-25, NAT, 6854 x 60—57. 

DZIKOWSKI (François), Bedzikow (Pologne), 04-07-01, NAT, 3329 X60 
—02. 


DZIKOWSKI, née OLCZAK, Scatkow (Pologne), 30-12-1900, NAT, 3329 
X 60—02. 


ECHANIZ (Marcos), Azpeitia (Espagne), 21-01-25, NAT, 6604 x 60—31. 
EGEA (Antonio), Cantoria (Espagne), 17-05-12, NAT, 3191 x 60—75. 
EGEA, née NALES, Bilbao (Espagne), 21-05-16, NAT, 3191 X60—75. 
EGEA (Maria), Bilbao (Espagne), 25-09-43, EFF, 3191 x 60—75. 
ELHAIK (Victor), Tunis (Tunisie), 16-03-12, NAT, 7488 x 60—75. 


ELHAIK, née BENILLOUCHE, Tunis (Tunisie), 22-11-27, NAT, 7488 
X 60—75. 


ELHAIK (Serge), Tunis (Tunisie), 11-12-46, EFF, 7488 x60—75. 

ELHAIK (Yves), Tunis (Tunisie), 05-03-50, EFF, 7488 x 60—75. 

ESPOSITO BIRARDELLI (Fidèle), Tunis (Tunisie), 07-02-26, NAT, 4127 
X 60— 96. 


ESPOSITO BIRARDELLI, née PELLERANO, Tunis (Tunisie), 12-04-27, 
NAT, 4127 x 60—96. 


cs gt (Pawel), Dabrowka Mala (Pologne), 23-05-20, NAT, 1112 x60 


FELERSKI (Marian), Poznan Pologne), 05-09-25, NAT, 7485 x 60—13. 
FARNOS (Enrique), Marrakech (Maroc), 23-06-24, NAT, 5782 x 60-95. 


FARNOS, née INDA, Pasajes de San Pedro y Angho (Espagne), 
05-06-28, NAT, 5782 x 60—95. 





FERNANDEZ (Litéo), Chandelagares (Espagne), 14-03-19, NAT, 1992 
x 60—75. 


FERNANDEZ, née MARIN, Santa Maria de Figaredo (Espagne), 
22-08-22, NAT, 1992 x 60—75. 


FERSTL (Charles), Agfalva (Hongrie), 15-10-28, NAT, 7744 x 60—67. 

FLACK (Albert), Guignicourt-sur-Aisne (Aisne), 14-05-24, NAT, 36414 
x 47—14, . 

FOIS (Maria), Macomer (Italie), 16-12-36, NAT, 10186 x 55—13. 

FONDELLI (Bruno), Pian di Sco (Italie), 28-10-23, NAT, 7601 x 59—06. 


FRALONARDO (Francesco), Conversano (Italie), 09-08-22, NAT, 45702 
< 45—75. 


GALLASTEGUI (Roque), Renteria (Espagne), -17-09-27, NAT, 369%xX60 
—36. 

GALLON (Angelo), Cesiomaggiore (Italie), 13-03-25, NAT, 11807 *xX59 
—01. 


GOMEZ (José), Algemesi (Espagne), 15-03-30, NAT, 3107 x 60—84. 
GRACIA (Vicente), Barcelone (Espagne), 28-06-28, NAT, 1846 x 60-—58. 
GRIZAK (François), Alès (Gard), 18-08-29, NAT, 3336 x 60—69. 
GUGGER (Curt), Berne (Suisse), 15-12-22, NAT, 9052 x 59-57. 


GUILLAMON (Francisco), Alcala de Chivert (Espagne), 15-08-13, 
NAT, 8574 x 60—26. 


HAUMONT (Fernand), Lobbes (Belgique), 19-09-13, NAT, 5056 X60 
HAZIOT (Henri), Casablanca (Maroc), 25-11-36, NAT, 7112 x 60—75. 


HENDRICKX (Georges), Fontaine-l’Evêque (Belgique), 29-10-05, NAT, 
3219 »< 60—78. 


HORN (Gudrun), Kaltenfeld (Allemagne), 23-04-41, NAT, 9331»x60 
—67. 


IBANEZ (Bella), Hamborn (Allemagne), (02-09-19, NAT, 9393 x60 


IBARROLA (Cruz), Laquidain (Espagne), 03-05-16, NAT, 7432X60 
—64. 


JACINTO (Antoine), Saint-Dominique (Portugal), 20-06-1900, NAT, 
7254 X 60—30. 


JACINTO, née SANTOS, Quinta (Portugal), 03-04-03, NAT, 7254 x 60 


JAHR (Rudolf), Leipzig (Allemagne), 05-01-24, NAT, 14079 x 56-—76. 


JASKULSKI (Brunislaw), Constantinow (Pologne), 30-06-23, NAT, 
9395 x 60—92. 


JATA (Michel), Nagnojow (Pologne), 06-06-09, NAT, 9243 »::60—59. 

JATA, née HAJEC, Wiewiorka (Pologne), 05-06-13, NAT, 9243%x60 
—59. 

JATA (Jeannine), Bourbourg (Nord), 30-01-47, EFF, 9243 x 60—59, 


JAVALOYES (Miguel), Alcoy (Espagne), 02-02-07, NAT, 6403x56 
—84. 


KERN (Joseph), Auspitz (Tchécoslovaquie), 24-04-45, NAT, 11039 x 60 
L 


KERN (Walter), Auspitz (Tchécoslovaquie), 21-01-42, NAT, 11040 x60 


KONKOLY (Istvan), Hegyeshalom (Hongrie), 23-11-29, NAT, 10307 
x 60—91. 

KOTLARCZYK (Isachar), Konskie (Pologne), 16-05-14, NAT, 6934 X60 
—75. 

KREBS, née DE MONTMOLLIN, Neuchâtel (Suisse), 25-11-22, NAT, 
8341 x 60—01. 


KRONFELD (Wilhelm), Lubliniec (Pologne), 02-07-25, NAT, 8374x60 


KUDZIA (Joseph), Makow Podhalanski (Pologne), 10-07-27, NAT, 
13584 >»: 54—59, 


KUDZIA, née DZIKA, Zurawiczki (Pologne), 27-12-22, NAT, 13584 
X 54—59. 


KUDZIA (Nicole), Lambres-lez-Douai (Nord), 30-03-58, EFF, 13584 
X 54—59, 


KURT (François), Sowczyce (Pologne), 12-12-26, NAT, 3278 xX60—12. 


KUTHE (Henri), Altona Hambourg (Allemagne), 27-02-20, NAT, 16894 
X 52—57. 


LA FORTUNA (Giuseppe), Taurianova (Italie), 11-11-19, NAT, 12090 
x 59—68. 


LAHOUD (Georges), Mazraah el Nahr (Liban), en 1902, NAT, 30618 
X 48—98. 


LAHOUD (Issam), Dakar (Sénégal), 26-10-44, EFF, 30618 x 48-98. 


LELONG, née TANKIEWICZ, Wierzchlesie (Pologne), 27-04-22, NAT, 
8415 x 60—02. 


LENZI (Giovanni), Pise (Italie), 20-04-25, NAT, 13040 x 59—-66. 


LIENARD, née MEURISSE, -Templeuve (Belgique), 14-07-18, NAT, 
4334 x 60—59. 


LILLIU (Angelo), Carbonia (Italie), 01-07-40, NAT, 9333 X60—57. 


LISNEVSKY (Nicolas), Sébastopol (Russie), 10-12-05, NAT, 46327 
X 38—75. 


LOCATELLI (Giovanna), S. Omebono Imagna (Italie), 29-07-37, NAT, 
5240 x 60—25. 
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LOPES (Manuel), Rio Mau (Portugal), 29-10-36, NAT, 8893 > 60—89. 
LOPS (Mario), Rome (Italie), 11-07-23, NAT, 2616 > 60—75. 
Bee (Waclaw), Wilno (Pologne), 02-12-16, NAT, 12601 x 50 


LOZOWSKI, née DYBALA, Grotniki (Pologne), 07-07-18, NAT, 12601 
X 50—78. 


MAJCEN (Jean), ‘Sterkrade (Allemagne), 08-11-10, NAT, 2436*x35 


“sept (Aghavnie), Athènes (Grèce), 14-02-29, NAT, 9313 X60 


MARCHI (François), Seravezza (Italie), 01-05-25, NAT, 4344 x 60—20. 
N— eu (Sébastien), Sfax (Tunisie), 03-06-31, NAT, 14331 x52 


MARTIN (Tomas), Madrid (Espagne), 26-10-13, NAT, 6865 “60—11. 


MARTIN, née TORRES, Algeciras (Espagne), 22-05-23, NAT, 6865 
xX60—11. 


MARTINEZ (José), Alicante (Espagne), 18-07-42, NAT, 8364 x 60 
PATRARA (Joseph), Bizerte (Tunisie), 09-08-04, NAT, 4430 x60 


MEDINA (Francisco), Salobrena (Espagne), 31-01-99, NAT, 7361 > 60 
—91. 


MESSERE (Vincenzo), San Severo (Italie), 16-07-39, NAT, 5696 x 60 
—01. 


MIETHKE (Henri), Gusow (Allemagne), 08-05-25, NAT, 1617 x60 
—57. 


MINANO (Robert), Mazamet (Tarn), 04-06-30, NAT, 5695 x 60—34. 


MOHEDANO (Carmen), Penarroya (Espagne), 23-12-35, NAT, 8365 
x 60—12. 


MONTANARI (Aldo), Soave (Italie), 14-04-21, NAT, 5632 x 60—67. 


MONTANE (Hyacinthe), Ainet de Besan (Espagne), 14-08-27, NAT, 
7946 x 57—09. 


MOREL (Félix), Olivan (Espagne), 10-11-16, NAT, 8874 »x 60—64. 
MOSER (Antoine), Bolzano (Italie), 12-06-09, NAT, 26510 x 47—83. 
NEBRA (Joaquin), Zaragoza (Espagne), 30-03-15, NAT, 8771 x 60—78. 


NOBS, née WIDEMANN, Mulhouse (Haut-Rhin), 30-10-01, REI (1), 
7632 x 38—70. 


ORLANDES (Vicente), Castellon (Espagne), 20-01-18, NAT, 8901 x 60 
—65. 

PAJUR (Marjan), Ostrowiec (Pologne), 15-08-16, NAT, 9311 x 60—69. 

PANCALLO (Vincenzo), Potenza (Italie), 03-04-37, NAT, 10866 x 60—26. 

PAULI (Jakob), Sarrebruck (Sarre), 29-08-28, NAT, 374 x 54—57, 


PAIE (Mieczyslas), Wloszczowice (Pologne), 16-09-24, NAT, 
9886 >»: 50—62 


PECZEK (Christiane), Wojcinek (Pologne), 29-01-34, NAT, 8542 x 60—75. 
PEREZ (Jérôme), Rive-de-Gier (Loire), 26-12-16, NAT, 8357 x 54—42. 
PICCA (Antonio), Paesana (Italie), 21-04-12, NAT, 23599 x 49-38. 
PINA (Ange), Erba (Italie), 21-07-41, NAT, 4928 x 60—13. 

PONZIO (Giuseppe), Tunis (Tunisie), 01-06-23, NAT, 4008 x 60—96. 
PONZIO, née LA ROCCA, Tunis (Tunisie), 23-01-27, NAT, 4008 x 60—96. 


PORAYKO (Dmytro), Trostianets (Ukraine), 13-10-20, NAT, 8105 
X 60—57. 


PORAYKO, née HENRICH, Auspitz (Tchécoslovaquie), 29-07-22, NAT, 
8105 x 60-—57. 


PORAYKO (Michel), Rott am Inn (Allemagne), 22-08-47, EFF, 8105 
X 60—57. 


PORAYKO (Eugène), Hayange (Moselle), 17-06-52, EFF, 8105 x 60—57. 
POZZY (Mario), Poschiavo (Suisse), 16-10-98, NAT, 7332 X59—75. 
POZZY, née JOSSELIN, Sancerre (Cher), 09-11-95, REI, 7332 X 59—75. 
PUJOL (Ernesto), Vimbodi (Espagne), 24-11-38, NAT, 4966 x 60—32. 
RACCOURSIER (Ernest), Payerne (Suisse), 12-11-15, NAT, 1307 x 60—91. 
RECH (Ferruccio), Cuneo (Italie), 10-11-37, NAT, 7842 X 60—57. 
REDIVO (Giuseppe), Fontanafredda (Italie), 15-10-39, NAT, 4500 
X 6069. 
RIZZI (Dominique), Paris (11°), 17-07-27, NAT, 12858 x 59—75. 
RIZZI, née FERRARI, Nogent-sur-Marne (Seine), 30-09-28, NAT, 12858 
X 59—75. 
RIZZI (Sergio), Ferriere (Italie), 29-03-48, EFF, 12858 X59—75. 
ROCKSTROH (Arno), Dresde (Allemagne), 24-01-12, NAT, 7462 x 60—25. 
RODRIGUEZ (Pedro), Sorbas (Espagne), 28-04-25, NAT, 8043 x 54—70. 
ROIG (Alberto), Alfarp (Espagne), 25-10-13, NAT, 8505 x 54—34. 
ROIG, née ADSUAR, Crevillente (Espagne), 11-11-20, NAT, 8505 
X 54—34. 


ROIG (Maria), Sueca (Espagne), 14-11-48, EFF, 8505 x 54—34. 
ROIG (Albert), Sète (Hérault), 03-03-52, EFF, 8505 x 54—34. 
ROIG (Roland), Sète (Hérault), 21-04-54, EFF, 8505 X 54—34. 





ROMAGOSA (Joseph), Montanisell (Espagne), 02-09-03, } ; 
. S1 pag , NAT, 7291 
ROSSI (Michele), Buonabitacolo (Italie), 29-09-40, NAT, 7727 x 60—14. 


ROUPPERT, née WARSCHER, Elberfeld (Allema ne), 09-06- 
7901 » 60—44. . 2, NAT, 


SAEZ (Pedro), Carboneras (Espagne), 02-05-97, NAT, 31914 x 46-44. 

SAEZ, née MONTOYA, Garrucha (Espagne), 21-05-1900, NAT, 31914 
X 46—04. 

SALOMONE (Edgar), Tunis (Tunisie), 20-12-21, REI, 3852 x 58—96. 

SANCHIZ (Carmen), Reus (Espagne), 19-02-37, NAT, 3609 x 60—34. 

SCANNELLA (Pierre), Tunis (Tunisie), 07-05-12, NAT, 13154 x 53— 96. 


SCHUMACHER (Baptiste), Remich (grand duché de Luxembourg) 
11-10-09, NAT, 7544 x 60—75. ; 


SIPIORA (Wladyslaw), Luszowice (Pologne), 08-02-12, NAT, 7274 
X 60—083. 

SIPIORA, née SKOWRONSKYJ, Baligrod (Pologne), 11-01-14, NAT 
7274 x 60—03. ; 


SIPIORA (Bernadette), Dun-sur-Auron (Cher), 29-09-48, EFF, 7274 
X 60—083. 


SPASSKY (Nicolas), Odessa (Russie), 04-03-97, NAT, 18613 x 31—75. 
STASI (Antonio), Molfetta (Italie), 02-07-21, NAT, 15 x 53—13. 

STIVAL (Daniel), Pieve di Soligo (Italie), 04-09-04, NAT, 19306 x 39—78. 
SWIATEK (Michal), Ryglice (Pologne), 11-10-02, NAT, 8061 x60—03. 
me © née SZAREK, Werynia (Pologne), 16-12-14, NAT, 8061 


x 


TAGLIAFERRI (Angelo), Vilminore di Scalve (Italie), 14-06-34, NAT, 
9385 x 60—57. 

THURONYI (Stéphane), Tokes (Hongrie), 06-03-21, NAT, 851 x 54—59, 

TRGINA (Michel), Hradec (Tchécoslovaquie), 13-12-06, NAT, 8333 
X 60—14 

VANBELLE (Yvan), Bois-d’Haine (Belgique), 19-11-38, NAT, 6206 
X 75. 

VAN EYNDE (Honoré), Beveren-Waas (Belgique), 29-06-20, NAT, 6210 
x 60—27. 

VAN EYNDE (Julien), Beveren-Waas (Belgique), 22-10-13, NAT, 8253 
X 60—27 

VAN WAESBERGHE (Frans), Mellet (Belgique), 29-08-41, NAT, 6734 
X 60—08 

VEIGA (Joseph), Mindelo (Portugal), 08-03-99, NAT, 5058 x 38—54. 

VIRONE (Gaetano), Sommatino (Italie), 16-01-07, NAT, 21688 x 40-13. 

VIRONE, née AMBROSIANO, Sommatino (Italie), 12-03-98, NAT, 21688 
X 40—13. 

VERONESE (Mario), Noventa Vicentina (Italie), 02-07-25, NAT, 6194 
X 60—93. 

WILK (Joseph), Wietrzychowice (Pologne), 14-12-20, NAT, 9262 
X 60—68. 


WILK, née CICHON, Brzyska (Pologne), 08-08-25, NAT, 9262 x 60—68. 


WILK (Marie-Christine), Mulhouse (Haut-Rhin), 08-04-49, EFF, 9262 
X 60—68 
WILK (Richard), Mulhouse (Haut-Rhin), 06-06-54, EFF, 9262 x 60—68. 


ZAKARIAN, née HALOULIAN, Djebel Moussa (Turquie), en 1909, 
NAT, 14686 x 48—13. 


ZANA (Haïm), Tunis (Tunisie), 08-05-08, NAT, 22513 x 36—96. 
ZANA, née ZARKA, Tunis (Tunisie), 07-07-20, NAT, 22513 x 36—%6. 
ZANA (Robert), Tunis (Tunisie), 02-10-50, EFF, 22513 x 36—96. 
ZANA (Myriam), Tunis (Tunisie), 08-03-52, EFF, 22513 x 36—96. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 


DE MARCHI (Pascal). — DE MARCHI (Pasquale), Godega di San 
Urbano (Italie), 17-02-20, 9335 x 60—24. 

JAVALOY (Michel). — JAVALOYES (Miguel), Alcoy (Espagne), 
02-02-07, 6403 x 56—84. 

ORLANDES (Vincent). — ORLANDES (Vicente), Castellon (Espagne), 
20-01-18 8901 x 60—65. 


THURONYI (Etienne). — THURONYI (Stéphane), Tokes (Hongrie), 
06-03-21, 851 x 54—59. 
Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 


les Français dont les noms suivent : 

BUSSMANN (Albert), Barcelone (Espagne), 22-05-37, LIB (1), 2301 
x 60—99. 

PICAS (Jean), Vernaux (Ariège), 05-08-33, LIB, 6884 x 59—99. 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
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Décret du 12 décembre 1960 
rapportant un décret portant naturalisation. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 


tion, 
Æ les articles 60, 62 et 111 du code de la nationalité française ; 


Vu le décret du 17 juin 1960 portant naturalisation, 


Décrète : 
Art. 1°". — Le décret du 17 juin 1960 (Journal officiel du 26 juin 
1960) est rapporté en tant qu’il naturalisait : 
CIOCCI (Anselmo), Fabriano (Italie), 16-04-08, 12237 x 59—08. 


Art. 2 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 12 décembre 1960 
rapportant un décret portant naturalisation. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popur- 
lation, 

Vu les articles 37, 60,62 et 111 du code de la nationalité française ; 

Vu le décret du 17 juin 1960 portant naturalisation, 


Décrète : 
Art. 1°", — Le décret du 3 mars 1960 (Journal officiel du 6 mars 
1960) est rapporté en tant qu'il naturalisait : 
ARMETTA (Hélène), Tunis (Tunisie), 22-09-38, 12341 x 59—13. 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République. 


Séance du vendredi 16 décembre 1960. 


Présents. — MM. Bérard, Carous, Coste-Floret (Paul), Dubuis, 
Guillain, Hoguet Raymond-Clergue, Sammarcelli, Var, Vinciguerra. 
Excusés. — MM. Barrot, Bricout, Mohamed Saïd Cheikh, Feuillard, 


Gahlam, Michel Jacquet, Lenormand, Mallem, Pleven, Sahnouni, Vala- 
brègue, Zeghouf. 





Démission de membre de commission, 


En application de l’article 38, alinéa 3, du règlement, M. Fabre 
(Henri), qui n’est plus apparenté au groupe de l'union pour la 
Nouvelle République, cesse d’appartenir à la commission de la 
défense nationale et des forces armées. 











Erratum 


au compte rendu intégral de la première séance 
du vendredi 16 décembre 1960. 


(Journal officiel du 17 décembre 1960.) 


Dans le scrutin (n° 134) sur l’amendement de M. Coste-Floret à 
l’article unique du projet de loi modifiant l’article 28 de la 
Constitution (fixation au premier mardi d'avril du début de ja 
session de printemps) : c’est par suite d’une erreur typographique 
que le nom de M. Raulet ne figure dans aucune des rubriques. 
Il doit être rétabli dans la liste des députés ayant voté « pour ». 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs d'oranges originaires 
et en provenance d'Espagne. 


Les importateurs sont informés de ce que les importations 
d’oranges originaires et en provenance d’Espagne, qui ont fait 
l’objet de l’avis publié au Journal officiel du 25 novembre 1960, 
pourront continuer après le 18 décembre 1960 sur les bases hebdo- 
madaires ci-après : 


PR ER OP arcade 250 tonnes, 
CR. ln. snitinechle his es «+ 1.400 — 
PR RE + Ru 7 250 — 
OP een 1.100 — 


3.000 tonnes. 
Ports de Dunkerque, Dieppe, le Havre et Rouen : 500 tonnes. 
rm Qmmmmrmrementememmeetentes 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrêté en date du 14 décembre 1960, la chaire de droit inter- 
national privé et droit maritime de la faculté de droit et des sciences 
politiques et économiques de l’université de Strasbourg (dernier 
titulaire : M. Weill) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


—— ---- —— —46e+- 





Ministère de la santé oublique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Sète (Hérault). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Sète (Hérault), poste de 2‘ classe, 
établissement de moins de 1.000 lits. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établissements 
de cure publics de plus de 500 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent àvis, 
à l’inspectrice divisionnaire, directrice départementale de la popu- 
lation et de l’action sociale de l'Hérault, préfecture, à Montpellier. 





Paris, — Imprimerie des Journaux ,officiels, 26, rue Desaix 


Le Préfet, 





Directeur des Journaux officiels. 
Hexni MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS SILBERT ET RIPERT FRERES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 990.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 30, RUE BÉNÉDIT, MARSEILLE 
R. C.: Marseille n° 54-B 690. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 174 obligations sorties au troisième 
tirage (15° amortissement) effectué le 29 novembre 1960 ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 














: DATES S ; DATES 
NUMÉROS de remboursement NUMEROS de remboursement 

1 à 350 ler janvier 1961 1.155 à 1.253 | 1° janvier 1959 
428 à 714 1er janvier 1960 || 2.959 à 3.000 | 1° janvier 1961 














CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 

68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT AU 10 JANVIER 1961 DE L'EMPRUNT 
DE LA 
Caisse nationale de l'énergie 4 1/2 0/0 mars 1955 (fusion) 
représenté par des obligations de 100 et 50 NF. 





Tirage complémentaire du 9 décembre 1960. 


847 obligations de 100 NF comprises dans la série: 
27.785 à 28.631 
et 295 obligations de 50 NF comprises dans la série : 
32.746 à 33.115 
seront remboursables respectivement à: 100 NF (prix d'émission 
98,27 NF + prime de remboursement de 1,73 NF) et 50 NF (prix 


d'émission 49,135 NF + prime de remboursement de 0,865 NF), 
à partir du 10 janvier 1961, coupon n° 6 au 10 juillet 1961 attaché. 


11 est précisé que l'amortissement du montant égal à la diffé- 
rence entre le montant à amortir figurant au tableau d'amortis- 
sement et celui correspondant aux obligations tirées au sort a 
été effectué par voie de rachats en Bourse. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être 
classée dans la catégorie B. 


Séries des numéros sortis aux tirages antérieurs 
sur lesquelles il reste encore des obligations à rembourser. 


OBLIGATIONS DE 100 NF 


Amortissement 1959. Amortissement 1960. 
175.568 à 177.533 152.853 à 162.661 


OBLIGATIONS DE 50 NF 
Amortissemenit 1959. | Amortissement 1960. 
25.644 à 25.952 10.065 à 13.163 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 


68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT AU 10 JANVIER 1961 DE L'EMPRUNT 
Caisse nationale de l'énergie 4 0/0 mars 1955 (fusion) 
représenté par des obligations de 100 et 50 NF. 





Tirage complémentaire du 9 décembre 1960. 


24.054 obligations de 100 NF comprises dans les séries: 
451.736 à 471.286 et 540.592 à 556.804 
et 5.305 obligations de 50 NF comprises dans la série: 
6.205 à 13.481 
seront remboursables respectivement à: 100 NF (prix d'émission 
97,32 NF + prime de remboursement de 2,68 NF), et 50 NF (prix 
d'émission 46,66 NF + prime de remboursement de 1,34 NF), à 
partir du 10 janvier 1961, coupon n° 6 au 10 juillet 1961 attaché, 
Il est précisé que l'amortissement du montant égal à la diffé 
rence entre le montant à amortir figurant au tableau d’amortis 
sement et celui correspondant aux obligations tirées au sort a 
été effectué par voie de rachats en Bourse. 
En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme 


du contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être 
classée dans la catégorie B. 


Séries des numéros sortis aux tirages antérieurs 
sur lesquelles il reste encore des obligations à rembourser. 
OBLIGATIONS DE 100 NF 
Amortissement 1959. Amortissement 1960. 
244.786 à 257.501 471.287 à 540.591 


OBLIGATIONS DE 50 NF 


Amortissement 1959. Amortissement 1960. 
1 à 1.29 156.978 à 158.092 54.060 à 59.873 








SOCIETE AGRICOLE DE ROQUEFORT 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.350.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, AVENUE FRANKLIN-ROOSEVELT, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 14157. 


Obligations 6 1/2 0/0 1958 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 190 obligations sorties au troisième 
tirage d'amortissement effectué le 2 décembre 1960 (151 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de 
cet amortissement) ; 

2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 





























: " DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 
Nouveaux francs. 

2.474 à 2.749 2 janvier 1960 105,37 

3.950 à 4.164 2 janvier 1961 105,79 
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Compagnie des Forges d’Audincourt et Dépendances 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.600.000 NF 
SièGE SOCIAL‘ 86, RUE DE COURCELLES, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 5:-B 5609. 


Obligations 5 1/2 0/0 19:18. 





Treizième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Compagnie des forges d'Audincourt et dépendances a 
pr au rachat en Bourse des 262 obligations dont l'amortisse- 
ment est prévu pour le 15 janvier 1961. L 
En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort au titre 
de cet amortissement. 


Numéros des obligations sorties au tirage du 15 décembre 1959 
et non encore présentées au remboursement. 


147 à 751 — 784 à 719 — 71991 — 903 — 92 à 9355 — 957 — 
— 800 — 805 — 806 — 61S à |98 — 968 — 974 — 975 — 92 
80 — 826 à 83% — 832 — 833|à 985 — 987 à 900 — 9% — 
_— 853 — 850 — 851 — 871 —|1.0M42 — 1.013 — 1.019 à 1.028 
872 — 874 à 882 — 88S — 90? 








LA CRANDE BRASSERIE DE LILLE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.060.000 XF 
SIÈGE SOCIAL 99, BOULEVARD DE LA MOSEIIE, LILLE 


Registre du commerce: Lille n° 55-B 9219. 





Conformément aux conditions d'émission de l’emprunt obligataire 
5 4/2 9/0 19%0, il a été procédé au tirage des obligations à amortir 
le fer mars 1961. 

D'après le tableau d'amortissement, c'est 116 obligations qui 
doivent être rembourses 

a été procédé depuis l'émission, et conformément aux conditions 
vues, à l'achat de 50 obligations; c'est donc 86 obligations qui 
doivent être amorties par tirage. 

Ce tirage a donné les résultats suivants: 


1.622 .623 1.6% 1.625 1 1.666 .668 


1.621 m2 fl ! I 1.66£ 

1.66 1.627 1.628 1.629 1.6:011.671 1.672 1.67% 1.674 1.675 
1631 1.632 1.62% 1.651 1.63% 11.676 1.671 1.678 1.679 1.680 
16% 1.637 1.62% 1.629 141.610 1.681 1.682 1.683 1.709 1.710 
1.641 1.612 1.613 1.641 1.64511.741 1.719 1.713 1.714 1.715 
1.646 1.617 1.6: 1.619 1.611.716 1.717 1.718 1.719 1.720 
261 1.62 1.653 1.654 1.651.721 1.722 1.723. 1.724 1.7% 
1.656 1.657 1.658 1.659 1.660!1.7% 1.727 1.728 1.729 41.73% 
1.61 1.662 1.66% 1.661 1.665 | 1.72 





Les 86 obligations amorties seront remboursées à raison de 
220 NF par titre, à dater du ter mars 1961. 








SOCIETE JOB 
Anciens Etablissements BARDOU-JOB et PAUILHAC. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A PERPIGNAN, 13, RUE EMILE-ZoLA 
SIÈGE ADMINISTRATIF: À TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOURG 
R. C.: Perpignan 54-B 46. 


MM. les porteurs d'obligations JOB 5,25 0/0 1948 de 50 NF 
sont informés que pour l'amortissement des cent quatre-vingt-dix 
litres prévu au 4° janvier 1961, la société, usant de la faculté 
qui lui est accordée, a procédé pour trente-deux titres par voie de 
rachat en Bourse. 

Les cent cinquante-huit titres de complément ont été tirés au 
sort et sont remboursables à 50 NF, coupon n° 44 attaché, à 
partir du 1er janvier 1961. 


Liste des titres sortis au présent tirage ainsi que des titres sortis 
à sure précédents et non encore présentés au rembourse- 
31 et 32 (1959) — 41 à 50 (1961) 1 1.763 à 1.770 (1961) — 1.858 et 

— 105 à 110 (1958) — 121 à 130! 1.859 (195<) —2.021 à 2.020 (1961) 

(1955) — 271 à 280 (1960) — 493 à | — 2.201 à 2.210 (1961) — 2,561 à 

495 (1960) — 750 1960) — 787 à | 2.570 (4961) — 2.871 à 2.880 4961) 

790 (1960) — 8341 à 840 (1961) — | — 3.091 à 2.100 (1960) — 3.202 





861 à 854 141959) — 858 à 860|à 3.207 (1958) — 3.951 à 3.960 
(1959) —— 871 (1960) — 981 à 987! (1961) — 3.281 à 3.300 (1961) — 
(4960) — 1.201 à 1.210 (1961) — | 4.095 (1959) — 4.141 à 4.150 (1961) 
1.947 à 1.350 (1960) — 1.451 à | — 4.251 à 4.260 4961) — 4.461 
1.460 (1961) — 1.641 à 1.643, 1.650 | (1959) — 4.621 à 4.630 (4961) — 
(1959) — 1.701 à 1.710 1961) — | 4.911 à 4.920 (1964). 


Le conseil d'administration. 





SOCIETE JOB 
Anciens Etablissements BARDOU-JOB et PAUILHAC. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.500.000 NF 
SiÈèce SsoCtAL: À PERPIGNAN, 13, nuE EMILE-ZOLA 
SIÈGE ADMINISTRATIF. À TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOURG 
R. C.: Perpignan 54-B 46. 


MM. les porteurs d'obligations JOB 6,30 0/0 1952 de 100 NF sont 


informés que pour l'amortissement des trois cent trente-quatre 


litres prévu au {er janvier 1961, la société, usant de la facutté qui 


lui est accordée, a procédé pour vingt et un titres par voie de 


rachat en Bourse 

Les trois cent treize titres de complément ont été tirés au sort 
et sont remboursables à partir du 4° janvier 1961 à raison de 
100 NF, coupon n° 10 atlaché. 





Liste des titres sortis au présent tirage ainsi que des titres Sortis 


aux tirages précédents et non encore présentés au rembourse- 
ment. 


1 à 3, S1 à 89, 95 à 100, 1264/ 2.914 à 2.920 — 2.931 à 2.940 — 
à 140, 14 à 149, 164 à 170, 195} 2.951 à 2.960 — 2.981 à 2.989 — 
à 200, 914 À 213, 220, 230, 237.1 2.004 à 3.000 — 5.001 à 3.030 — 
228. 981 À 112, 282, 989. 465, 541.1 2.036, à 3.018 — 3.052 à 3.089 
542, 549, 550 (1960) — 1.063, 1.197. | — 3.062 à 3.070 — 3.071 — 3.077 
1.198 (1958) — 2.671 à 2.680 — - 3.078 3.085 à 3.090 — 3.121 à 
2.686 À 2.693 — 92.704 à 2.721 3.190 — 93.141 à 3.144 — 3.150 
— 9,739 à 2.734 — 2.731 À 2.740 — - 3.154 à 3.168 — 3.179 à 3.186 
2.751 À 9.760 — 9.774 — 2.772 | — 3.189 — 3.190 — 3.191 à 3.196 
— 9,778 à 2.785 — 2.790 à 2.800 3.903 à 3.229 (1961) — 3.843 
— 9,818 à 2.840 — 2.851 à 2.860 — | à 2.850 — 3.856 à 3.860 — 5.900 
2.871 à 2.885 — 2.8M à 2.900 — 1950), 





Le conseil d'administration. 








COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.680.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE DE LISBONNE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 5088. 


Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 100 NF. 


Neuvième amortissement au 10 janvier 1961. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 1.000 obligations sorties au tirage 
du 9 décembre 1960, remboursäbles à partir du 10 janvier 


2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 
rent des titres non présentés au remboursement. 


= | 


ANNÉES ANNPBES 
de remboursement. de remboursement. 








NUMEROS NUMEROS 





1.392 à 2.475 57 12.403 à 13.175 58 
5.856 à 6.843 59 13.210 à 13.721 35 
6.994 à 8.177 60 13.722 à 14.833 61 




















DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Nobliansky (Simon-Marcel), né à Paris (5°) le 31 mai 1916, 
demeurant à Clichy (Seine), 2, rue d'Alsace, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Pierre-Léon, 
né le 18 novembre 1950 à Neuilly (Seine); Gérard-Alain, né le 
3 janvier 1953 à Neuilly, et Michèle-Mathilde, née le 28 février 
1959 à Neuilly, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à à de substituer à son nom patronymique celui de Noblins 
ou Noblin. 


M. Noblianski (Salomon), né à Paris (3°) le 30 novembre 1914, 
demeurant à Paris (16°), 166, avenue de Versailles, agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineures : Lau- 
rence-Yvette, née le 12 juin 1947 à Paris (14); Sylvie-Claire, 
née le 12 juin 1947 à Paris (14°), et Françoise-Danièle, née le 
11 mai 1957 à Neuilly-sur-Seine, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Noblins ou, à défaut, Noblin. 
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M. Goldstein (Roland), né à Asnières (Seine) le 4 novembre 
1932, domicilié à Bône (Algérie), immeuble France, bloc B, n° 1, 
boulevard Papier, agissant tant en son nom personnel qu'au nom 
de son fis mineur, Philippe, né à Bône (Algérie) le 1+ octobre 
1960, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Gerval, et très 
subsidiairement Gelin ou Guilain. 


M. Angélini-Randé (Georges), né à Valence-d'Agen (Tarn-et- 
Garonne) le 19 décembre 1934, demeurant à Lencouacq (Landes) 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Angel-Randé. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 novembre 1960: page 10296, 
1re colonne, 2° insertion, au lieu de : « Chichon », lire: « Cichon ». 


Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 1960: page 10828, 
6° changement de nom, l'° ligne, au lieu de: « Bessero », lire: 
« Bessero Poupart ». 








AVIS DIVERS 





Obligations 5 ‘* 1909-1912 
DE LA 


Compagnie Française des Chemins de Fer de l'Equateur 


Obligations 6 % or 1913 
DE LA 
République de l'Equateur (Port de Bahia de Caraquez) 


Mise en paiement d'une seconde répartition. 





Comme suite à son information n° 1706 en date du 8 août 1958, 
l'Association nationale des porteurs français de valeurs mobi- 
lières fait connaître qu'il est mis en paiement une seconde répar- 
tition de : 

5 NF pour le règlement fortaitaire des intérêts dus sur les obli- 
gations 5 0/0 1909-1912 de la Compagnie française des chemins de 
fer de l'Equateur ; 

30 NF au titre de complément de capital sur les obligations 
6 0/0 or 1913 de la République de l'Equateur (Port de Bahia de 
Caraquez). 


Le paiement de cette répartition s'effectuera, dans la limite 
de la provision disponible, aux guichets du Crédit lyonnais, à 
dater du 19 décembre 1960, contre remise des obligations estam- 
pillées du paiement de la premiére- répartition. 

Le paiement de la première répartition, du même montant, 
effectuée à titre de remboursement du capital, sera repris, jusqu'à 
nouvel ordre, par l'entremise du Crédit lyonnais, dans les condi- 
tions prévues par l'avis ci-dessus visé. 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 999. 


Avis aux obligataires. 





MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 mars 1948 de la société 
Energie électrique du Maroc sont informés qu'il sera procédé le 
19 janvier 1961, à 15 h 30, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d'Antin, Paris (2°), au tirage au sort des obligations qui 
doivent être amorties le 15 mars 1961. 


Le conseil d'administration. 








REGIE FONCIERE DE LA VILLE D'ALGER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 61, RUE DAGUERRE, ALGER 
R. C.: Alger n° 26181. 


Obligations 6 1/2 0/0 mars 1955. 





MM. les obligataires sont informés que le tirage au sort des 
obligations 6 1/2 0/0 mars 1955 remboursables à partir du 15 mars 
1961 aura lieu le 27 janvier 1961, à 15 heures, à la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris. 





—— 


CHARCÇGEURS REUNIS 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.000.000 NF 
3, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 6680. 


Avis aux actionnaires. 





MM. ies actionnaires sont informés que le dividende de l'exer. 
cice 1959-1960 a été fixé à 5,65 NF brut par action (coupon 
n° 115) et à 74,66 NF brut par part de fondateur (coupon ne 53) 
sous déduction des impôts en vigueur. , 

Le montant net afférent à chaque coupon n° 115 (actions) est 
— Re À et à chaque coupon n° 53 (parts de fondateur) de 


Le paiement aura lieu à partir du 28 décembre 1960: 


Chez MM. Lazard freres et C'; 

Chez MM. de Neuflize et C:: 

Chez MM. Rivaud et C:; 

Au Crédit lyonnais; 

Au Comptoir national d'escompte de Paris; 

A la Banque nationale pour le commerce et l'industrie : 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas ; 

A la Banque transatlantique ; 

A la Société française de reports et dépôts ; 

A la Société générale ; 

A la Banque de l'Union parisienne ; 

A la Compagnie algérienne de crédit et de banque; 
Au Crédit industriel de Normandie. 





ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901. 





18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Club 
des Arts. But: encourager les jeunes à l'étude et à la pratique 
de tous les arts. Siège social: 185, avenue des Etats-Unis, Tou- 
louse. 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefran- 
che-de-Rouergue. Association cycliste decazevilloise. But : pratique 
de l'éducation physique et des sports. Siège social: 10, avenue 
Victor-Hugo, Decazeville (Aveyron). 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Conseil départemental des parents d'élèves des écoles publiques 
du Pas-de-Calais. But: veiller à la défense des intérêts matériels 
et moraux de l'école laïque et de ses élèves. Siège social: foyer 
laïque, rue du Tir, Béthune (Pas-de-Calais). 


18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. 
Section d'Avignon et de Vaucluse de l'Association européenne des 
enseignants. But : favoriser le développement de l'idée euro 
péenne. Siège social: 3, rue des Alpilles, Avignon. 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne, 
Union des sociétés de chasse de l'arrondissement de Libourne. 
But: amélioration de la chasse, protection du gibier, repeuple- 
ment des territoires de chasse et achat en commun de gibiers 
de reproduction. Siège social: café de la Renaissance, 1, place 
Joffre, à Libourne (Gironde). 


1# novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion nationale d'entraide sociale. But: aider les fonctionnaires 
qui, pour des raisons politiques, sont obligés de rentrer en 
métropole. Siège social: 43, rue de Châteaudun, Paris. 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion sportive de la Société auxiliaire (A. S. S. A.). But: pratique 
de l'éducation physique et des sports. Siège social: 32, avenue 
de New York, Paris. 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. 
Jeune de l’Albarine., But: activités culturelles et éducatives. 
Siège social: salle Jeanne-d'Arc, Argis (Ain). 
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3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Comité des vieux de Sérézin-du-Rhône. But: apporter une aide 
matérielle et morale au vieillards de la commune soit par des 
dons en espèces, par des distributions de charbon et de bois, par 
des dons en nature. Siège social: mairie de Sérézin-du-Rhône 


(Isère). 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Fédéra- 
tion des fanfares de la région parisienne. But: rassemblement 
des fanfares et propagande musicale. Siège social: 2, rue de 
Valois, Paris. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union 
le des étudiants créoles de la Réunion. But: resserrer les 
et développer l'entraide entre les étudiants de la Réunion; 

résenter ces mêmes étudiants auprès des organismes locaux, 
nationaux et internationaux, Siège social: 20, boulevard Roi, 
aux Pavilllons-sous-Bois. 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Centre national régulateur pour l'écoulement rationnel et écono- 
mique des denrées agricoles. But: grouper’ toutes les associations 
de producteurs ayant pour but l'étude et l’expérimentation de 
circuits courts pour la distribution de produits agricoles et les 
aider par tous les moyens dont il dispose; il est ouvert aux 

ucteurs isolés poursuivant le même but: Siège social: chez 
e président, Keravel en Roscoff (Finistère). 


2% novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. 
Karting-Club salardais. But: introduire et promouvoir en France 
les compétitions entre véhicules dits « karts »; acquérir tous 
biens mobiliers ou immobiliers servant à la réalisation de son 
projet. Siège social: hôtel du Lion-d'Or, Sarlat (Dordogne). 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. Association de parents d'élèves du lycée municipal 
d'enseignement classique, moderne, technique et professionnel de 
Tarare, But : rechercher et discuter en commun toutes les amélio- 
rations morales ou matérielles désirables dans l'intérêt général des 
enfants; former des vœux à ce sujet et en poursuivre la réali- 
sation; rechercher, d'aceord avec l'administration du lycée, les 
mesures les plus opportunes à sauvegarder l'hygiène et la santé 
morale des élèves, en lui signalant les imperfections qui auraient 
pu échapper à sa vigilance; collaborer avec l'administration, le 
cas échéant, à l'étude comparée des meilleures méthodes pédago- 
giques, formes et modalités d'enseignement en usage tant en 
France qu'à l'étranger, Siège social: lycée municipal de Tarare, 
à Tarare (Rhône). 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Laon 
Volley-Club. But: pratique du volley-ball. Siège social: 165, bou- 
levard Brossolette, Laon. 


30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
Société de pèche de l'abbaye de Fontenay. But: exercice de la 
pêche sur des propriétés privées préalablement louées à bail; 
alevinage et entretien de la rivière sur les parcours loués. Siège 
social : abbaye de Fontenay, par Montbard (Côte-d'Or). 


30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. 
Télé-Club. But: rassembler tous les téléspectateurs des environs. 
Siège social: hôtel Chassignard, à Blesle (Haute-Loire). 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Meuse. 
Amicale des écoles de Revigny ancien. But: éducation intellec- 
tuelle, morale et physique des enfants, adolescents et adultes. 
Siège social: groupe scolaire A.-Maginot, Revigny-sur-Ornain. 





30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 

Association Plein Air angevin. But: pratique de l'éducation phy- 

sique et sports de plein air, Siège social: 40, chemin des Viviers, 
ers. 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
national Saint-Saëns. But: faire connaître la vie et les œuvres 
de Saint-Saëns et reconstituer sa statue. Siège social: 16, avenue 
Hoche, Paris. 


80"novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 

tion des pilotes privés. But: formation et entrainement des pilotes 
rivés aux voyages aériens. Siège social: 116, rue Charles-Gide, 
ancy. 


30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 

Le Karting-Club d'Enghien, But: introduire et promouvoir en 

France les compétitions entre véhicules dits « go-kart ». Siège 

D: café des Sports, rue du Départ, Enghien-les-Bains (Seine- 
Oise). 





1 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. 
Société amicale des donneurs de sang de Pont-Salomon et Saint- 
Ferréol-d'Auroure. But: faire connaître au public l'utilité sociale 
du don du sang, favoriser le recrutement des donneurs, assurer 
leur solidarité et leur entraide. Siège social: hôtel Ollier, à 
Pont-Salomon (Haute-Loire). 


1e décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valencien- 
nes. Cercle culturel denaisien. But: organiser ou provoquer des 
manifestations culturelles dans la ville de Denain; donner un 
soutien matériel et moral aux organisations créées en vue de 
favoriser l'épanouissement de la culture, l'entente avec toute asso- 
ciation ayant un but similaire; à cet effet, l'Association peut 
adhérer à toute union ou fédération constituée dans le cadre 
régional ou départemental ou national et peut se fusionner avec 
une association ou un club existant. Siège social: 80, boulevard 
Caraman, Denain (Nord). 


1e" décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefran- 
che-sur-Saône. Amicale laïque du Sou des écoles de Ranchal. But : 
défendre l'école laïque, établir un lien entre les familles et 
l'école, promouvoir l'éducation populaire. Siège social : école publi- 
que de Ranchal (Rhône). 


1 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Kart-Club sablais. But: introduire et promouvoir en 
France les compétitions entre véhicules dits « kart »; acquérir 
tous biens mobiliers et immobiliers servant à la réalisation de 
son projet. Siège social: mairie des Sables-d'Olonne (Vendée). 





2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Fédé- 
ration nationale des anciens d'Algérie, section de Villerupt. But: 
liens d'amitié et de rencontre pour la défense des droits de ses 
adhérents. Siège social: café Français, 32, rue Joseph-Ferry, 
Villerupt (Meurthe-et-Moselle). 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Asso- 
ciation amicale des sous-officiers de réserve du canton d’Aix-les- 
Bains. But: maintenir et développer entre les sous-officiers de 
réserve la camaraderie; instruction et préparation militaire. Siège 
social: chez M. Ouvrier-Nerey, rue Davat, Aix-les-Bains. 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. 
Association des membres du comité de gestion de la cantine du 
cours complémentaire de Vendeuvre-sur-Barse. But : assurer dans 
les meilleures conditions le fonctionnement de la cantine du 
cours complémentaire de Vendeuvre-sur-Barse. Siège social: Cours 
complémentaire de Vendeuvre-sur-Barse (Aube). 


3 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Association d'enseignement agricole de Saint-Père-en-Retz. But : 
grouper les ruraux et rurales en vue de favoriser la formation de 
la jeunesse par l'enseignement agricole. Siège social: mairie de 
Saint-Père-en-Retz (Loire-Atlantique). 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Centre 
d'études et de perfectionnement de l'assurance (C. P. A.). 
But: favoriser le développement de l'assurance et de l’enseigne- 
ment des différentes techniques qui s'y rapportent; organiser, à 
cet effet, des cours, conférences, examens, congrès, missions 
d'études et, d’une façon générale, prendre toutes mesures tendant 
à centraliser et répandre les informations concernant l'assurance ; 
recevoir et répartir toutes subventions ayant le même objet. Siège 
social: 6, boulevard Baudin, Alger. 





5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de.Saint-Claude. 
Foyer de ski des Moussières. But : encourager et dévèlopper le ski 
fond et saut chez les scolaires et non-scolaires. Siège social; 
mairie des Moussières (Jura). 


5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. 
Cantine scolaire de Ruch. But: servir des repas aux élèves des 
As e Ruch les jours de classe. Siège social: mairie de Ruch 
(Gironde). 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochechouart. 
Le Cyclo-Club des Halles de Saint-Junien. But : grouper les cyclis- 
tes pour organiser des épreuves et encourager les jeunes à faire 
de la bicyclette. Siège social: mairie de Saint-Junien (Haute- 
Vienne). 


6 décembre 1960. Déclaration # la sous-préfecture de Chinon. 
Amicale bouliste de Lignières. But: encouragement, pratique des 
sports et en particulier de la « Boule de Fort ». Siège social: 
mairie de Lignières-de-Touraine (Indre-et-Loire), 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association sportive féminine de Saint-Gemmes-sur-Loire, But: 
pratique du sport. Siège social: patronage Sainte-Jeanne-d'Arc, 
à Saint-Gemmes-sur-Loire. 
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7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité 

d'aide aux soldats d'Afrique du Nord. But: apporter une aide 

morale et matérielle aux soldats effectuant leur service militaire 

æ L rai ct du Nord et à leur famille. Siège social: hôtel de ville 
e Vernon. 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
ciation commerciale et industrielle de prévoyance (A. C. IL. P.). 
But: étude des problèmes relatifs aux questions d'ordre écono- 
mique et social. Siège social : 3, rue Beaulieu, Roanne (Loire), 


7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Associa- 
tion amicale laïque de l’école des filles du Sapin-Vert. But : défen- 
dre l'école laïque, établir un lien entre les familles et l’école et 
promouvoir l'éducation populaire. Siège social: 36, rue A.-Dele- 
court, Wattrelos. 


7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association Centre études techniques. But: amélioration de la 
productivité des entreprises des membres. Siège social: chambre 
de commerce d'Angers. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 

Association dite « Cercle niortais ». But: lecture des journaux, 

revues ou ouvrages littéraires, et jeux récréatifs exclusivement 

ge à l'usage des sociétaires. Siège social : 1, avenue de Paris, 
iort. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Le Club privé de Noailles. But: faciliter la réunion de ses 
membres choisis parmi la société marseillaise pour développer 
entre eux des échanges culturels littéraires et artistiques dans des 
buts désintéressés ou philanthropiques. Siège social: 64, la Cane- 
bière, Marseille. 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. 
Comité pour la relance économique de Nogaro. But: créer une 
communauté d'artisans et commerçants désireux d'unir leurs 
efforts pour étudier dans l'intérêt général le problème économique 
local, afin de faciliter sur place l'écoulement des produits agri- 
coles. Siège social: hôtel de ville de Nogaro (Gers). 





8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion française des œuvres hospitalières et sociales de l’ordre de 
Saint-Jean-de-Jérusalem. But : lutter contre la maladie; créer, 
soutenir les œuvres hospitalières, socialese et de bienfaisance. 
Siège social: 47, rue de Clichy, Paris. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion nationale des anciens combattants, Français libres, résistants 
de la Banque de France. But: maintenir un lien étroit entre ses 
membres et leur assurer une aide efficace pour la défense de 
leurs intérêts moraux et matériels et perpétuer le souvenir des 
camarades disparus. Siège social : 10, boulevard Chanzy, Montreuil- 
sous-Bois. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Aide 
médico-sociale à domicile pour les vieillards et les malades 
du XX:°. But: organiser et coordonner l'aide médico-sociale à 
domicile, procurée par ses centres adhérents, aux vieillards et aux 
malades du XX: dépourvus de ressources suffisantes. Siège social : 
20, rue Sorbier, à Paris. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion pour la gestion d’un fonds de régularisation des ressources 
des salariés de la Société anonyme des Etablissements Brisson- 
neau et Lotz. But: gestion d'un fonds de régularisation des 
ressources du personnel des Etablissements Brissonneau et Lotz. 
Siège social: 8, rue Bellini, à Paris. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion pour la gestion d’un fonds de régularisation des ressources 
du nnel de la Société des Aciers fins de l'Est (S. A. F. E.), 
à nge (Moselle). But: gestion d'un fonds de régularisa- 
tion des ressources du personnel de la Société des Aciers fins 
de l'Est. Siège social: 53, avenue des Champs-Elysées, à Paris. 


9 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Ecurie Provence Sports. But: pratiquer et répandre le goût des 

mécaniques par la motocyclette, le scooter et tout engin 
de 125 centimètres cubes et moins, à 2, 3 ou 4 roues. Siège social : 
chez M. Morel (Jean), 5, place Léon-Blum, Toulon (Var). 





9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Comité 
nouvelles. But : parrainage d’une 

de la Sainte-Trinité, qui a 
attribué par l'archevêc à la paroisse de Saint-Martin- 
d'Ainay. Siège social: 4 bis, rue Jarente, Lyon. 





9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. 

de ski de fond et de saut de la Féclaz. But: pratique du ski de 

re et saut. Siège social : commune des Déserts, la Fécÿ 
voie). 


10 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse 
Conservatoire municipal de musique. But: enseignement de la 
musique classique. Siège social: 1, rue d'Oran, Cannes (Alpes 
Maritimes). 


12 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. 
Amicale laïque de Toul. But: défendre l'école laïque, établir un 
lien entre les familles et l'école; promouvoir l'éducation po 
=  #$ social : école des filles du Châtelet, à Toul (Meurthe, 
et-Moselle). 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Associa 
tion des usagers du Centre social de Lille-Sud-Est. But: résoudre 
les problèmes proposés à la population des quartiers de Lille 
Moulins, Belfort et Parc des Expositions en mettant à leur 
sition un certain nombre de services à caractère social, sanitaire, 
culture} et éducatif. Siège social: 60, rue de Douai, Lille. 


12 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, 
Foyer rural de Steenwerck. But: mettre à la disposition des 
familles et des jeunes un centre d'aspect plaisant offert et ouvert 
à tous, un cadre de réunions, des services d'entraide, des moyens 
de se cultiver et de se distraire; contribuer à la formation du 
milieu rural; soutenir techniquement les initiatives de ses parti- 
cipants; renforcer la solidarité morale des habitants, l'esprit de 
compréhension mutuelle et d'entraide. Siège social: mairie de 
Steenwerck (Nord). 





MODIFICATIONS 





22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. La 
Société des officiers de complément change son titre, qui devient: 
Association des officiers de réserve la Savoie. Siège social: 
cercle militaire, caserne Curial, Chambery. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le 
Centre d’études sous-marines transfère son siège social du Ponton 
des Glénans, quai Louis-Blériot, Paris, au 28, rue du Four, Paris. 


26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le 
Groupement des parents catholiques d'élèves du lycée Voltaire 
transfère son siège social du 11, passage Saint-Ambroise, Paris, 
au 55, boulevard de Ménilmontant, Paris. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire, 
La Fédération des sociétés de joueurs de boules de la Haute-Loire 
change son titre, qui devient: Comité bouliste départemental de 
la Haute-Loire. Siège social: hôtel de ville du Puy. 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion des fleuristes Interflora-Fleurop (A. F. 1 F.) change son 
titre, qui devient: Association française des fleuristes transmet- 
teurs. Siège social: 84, rue de Grenelle, Paris. 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion nationale d'entraide sociale transfère son siège social du 
43, rue de Châteaudun, Paris, au 71, rue de la Victoire, Paris. 








14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
La Caisse de congés payés pour les entrepreneurs du bâtiment de 
la région de Limoges change son titre, qui devient: Caisse de 
congés payés du bâtiment de la région de Limoges. Siège social: 
86-88, avenue Baudin, à Limoges. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi de 12 avris 1939.) 





29 novembre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisa- 
tion enregistrée à la préfecture du Loiret le 10 décembre 1960.) 
Foyer ukrainien catholique de Sainte-Olga. But: organiser, pro- 
mouvoir, soutenir et favoriser la vie religieuse et morale de ses 
membres. Siège social: chez M. Makar (Michel), président de 
l'association, La Vallée, Corquilleroy. 
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Décisions de justice: Officiers publics et ministériels (p. 11450). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets portant nomination, réintégration et affectation: 
Administration centrale (p. 11467). 
Administration préfectorale (p. 11466) 
Tribunaux administratifs (p. 11467). 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 8 décembre 1960 portant concession de la médaille mili- 
taire (p. 11131). 

Arrété du 2% octobre 1960 fixant les limites de compétence du comité 
interarmées du domaine militaire (p. 11451). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1360 du 19 décembre 1960 portant répartition des crédits 
ouverts par la loi de finances rectificative pour 1960 (n° 60-1356 
du 17 décembre 1960) (p. 11451). 

Décret n° 60-1361 du 19 décembre 1960 portant ouverture de crédits 
(p. 11464). 

Arrêté du 16 décembre 1960 fixant les modalités du prélèvement sur 
les réserves des sociétés de courses parisiennes prévu par l'ar- 
tiele 34 de la loi de finances reclilicative pour 1960 (ne 60-859 
du 13 août 1960) (p. 11461). 

Arrêté du 16 décembre 1960 portant transfert de crédits (p. 11464). 

Arrêté du 20 décembre 1960 modifiant l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant 
la liste et les attributions des bureaux de douane (p. 11165). 


Arrêté portant agrément de sociétés d'assurances (p. 11465). 

Arrétés portant inscription à un tableau d'avancement, nominatiens 
et détachement (institut national de la statistique et des 
études économiques) (p. 11466). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté portant attribution de fonctions (enseignement technique) 
(p. 11467). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1362 du 19 décembre 1960 créant une commission mixte 
chargée d'élaborer le statut du personnel de la Régie auto- 
nome des transports parisiens et arrêté du 19 décembre 1960 
relatif à la composition de cette commission (p. 11467). 

Arrété du 21 novembre 1960 relatif aux attributions du service des 
affaires économiques et internationales (p. 11467). 


Arrêté du 21 novembre 1960 relatif aux attributions du service de la 
coopération technique au ministère des travaux publics et des 
transports (p. 11468). 

Arrêté du 21 novembre 1960 relatif aux fonctions d’inspecteur général 
du travait et de la main-d'œuvre des transports (p. 11168). 

Arrêlé du 21 novembre 1960 relatif aux attributions de la direction 
des transports terrestres (p. 11168). 

Arrêté du 21 novembre 1960 relatif aux attributions du chef de ser- 
vice de la main-d'œuvre des transports (p. 11168). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 12 décembre 1960 complétant l'arrêté du 26 novembre 1954 
fixant les conditions d'attribution du label « Vins délimités de 
qualité supérieure » aux vins bénéficiant de l'appellation d'ori- 
gine « Gros Plant » ou « Gros Plant du pays nantais » 
(p. 114169) 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrété du 12 décembre 190 approuvant la fusion de sociétés mutua- 
listes (p. 11169). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté portant nomination d'un membre de commission régionale 
de coordination des établissements de soins (p. 11469). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 19 décembre 1960 rendant applicables dans la commune 
d'Antibes les dispositions de l’article 3 bis de la loi n° 48-1360 
du 1 septembre 1948 modifiée (p. 11470). 

Arrêté du 28 novembre 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
de terrains et immeubles nécessaires à la réalisation des opé- 
rations de voirie d’Elbeuf (Seine-Maritime) (p. 11470). 

Arrêtés du 8 décembre 1960 portant dissolution d’associations syn- 
dicales de reconstruction (p. 11470) 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrélés portant nominations, titularisations, détachements, réinté- 
grations, admission à la retraite, conférant l’honorariat et rap- 
portant les dispositions d’un précédent arrété (services exté- 
rieurs) (p. 11469). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offt- 
cielles {direction de la documentation) (p. 11471). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis relatif à l'indice des prix de détail (novembre 1960) (p. 11472). 


Avis relatif au tirage de la quarante-cinquième tranche de la loterie 
nationale 1960 (p. 11472), 


Avis aux importateurs de produits en provenance de la République 
populaire de Hongrie (p. 11472). 


Machines à timbrer: Autorisations et retraits (p. 11474). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p 11480). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours de postes dans les établissements nationaux de 
bienfaisance (p. 114181). 
Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur de l’aide 
sociale (p. 11481). 
Avis de vacance d'un poste de chef de bureau à l’hôpital-hospice de 
Fontainebleau (Seine-et-Marne) (p. 114181). 


Annonces (p. 11182). 








DÉCRETS, ARRÉTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-1359 du 9 décembre 1960 portant règlement d'admi- 
nistration publique et relatif au comité technique paritaire 
institué au sein du groupement des contrôles radio-électriques. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 15 ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions adminis- 
tratives paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 55-1667 du 23 décembre 1955 modifié portant 
règlement d'administration publique fixant le statut particulier 
des corps d'ingénieurs, inspecteurs des services, inspecteurs 
d’études, contrôleurs et agents du groupement des contrôles 
radio-électriques ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Il est institué auprès du directeur du groupement 
des contrôles radio-électriques un comité technique paritaire 
unique dont l’organisation, la compétence et le fonctionnement 
sont, par dérogation au décret du 14 février 1959 susvisé, fixés 
par les dispositions ci-après. 

Art. 2. — Le comité technique paritaire institué à l’article 
précédent est créé par arrêté du Premier ministre, qui fixe sa 
composition ainsi que le nombre de ses membres. Le nombre des 
membres titulaires ne saurait être supérieur à quatorze. 
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Art. 3. — Les représentants de l’administration, titulaires et 
suppléants, au sein du comité technique sont nommés par arrêté 
du Premier ministre parmi les fonctionnaires de l’administration 
intéressée ayant au moins le grade d’inspecteur principal ou un 
grade équivalent. 


Art. 4 — Le comité technique paritaire connaît, pour tous les 
services du groupement des contrôles radio-électriques, des ques- 
tions dont il est saisi par le Premier ministre, qui peuvent être 
relatives, notamment : 


1° A l’amélioration des conditions de travail et de rendement, 
lorsque ces améliorations ne mettent pas en cause les conditions 
d'accomplissement des missions de défense nationale ; 

2° A l'élaboration ou à la modification des règles statutaires 
régissant les fonctionnaires civils. 


Art. 5. — Seules les dispositions prévues aux articles 42, 44, 
45, 49, 50, 51, 52, 54, 55 du décret du 14 février 1959 susvisé 
sont applicables au comité technique institué à l’article 1‘, 
dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions 
du présent déeret. 


Art. 6. — Le décret n° 58-481 du 12 mai 1958 portant règlement 
d'administration publique et instituant un comité technique pari- 
taire au groupement des contrôles radio-électriques est abrogé. 

Toutefois, les membres du comité technique paritaire, institué 
en vertu du décret susvisé du 12 mai 1958, demeurent en fonc- 
tions et la durée de leur mandat est prolongée d’un an. 


Art. 7. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1960. 
MICHEL LEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 16 décembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 16 décembre 
1960, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre d'Etat 
chargé du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, vu la 
délibération du conseil de l’ordre en date du 10 novembre 1960 
portant que les promotions et nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 
pour prendre rang du jour de la signature du présent décret : 


Au grade d’officier. 


_ M. d’Aubert (Pierre-Louis-Joseph), président délégué de la Société 
industrielle et agricole de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). Chevalier du 
29 juillet 1938. 

M. Payet (Paul-Frédéric), cultivateur, ancien maire et conseiller 
général à la Réunion. Chevalier du 24 juillet 1929. 


M. Rannou (Alexandre-Louis), agriculteur à Touggourt (Oasis). 
Chevalier du 15 mars 1949. 


Au grade de chevalier. 


M. Abdelkader ben el Hadj Ahmed, khodja et secrétaire inter- 
prète des services civils au cercle du Hoggar ; 36 ans de services 
civils et militaires. 

M. Angelier (Marcel-Paul-Ferdinand), administrateur en chef de 
la France d’outre-mer ; 28 ans de services civils et militaires, dont 
6 ans 8 mois de majorations pour mobilisation et services civils 
hors d'Europe. k 

M. Aubert (Albert-Pierre), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées, directeur des services techniques d'infrastructure de l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 36 ans de services 
civils et militaires, dont 10 ans de majorations pour mobilisation et 
services civils hors d’Europe. 

M. Benoit (Jean), ingénieur des ponts et chaussées, ingénieur en 
chef de la section Aviation de l'Organisation commune des régions 
sahariennes ; 23 ans 8 mois de services civils et militaires, dont 
2 aus de majorations pour mobilisation. 

M. Fauche (Pierre), administrateur en chef de la France d’outre- 
mer, résident de France aux îles Wallis et Futuna ; 29 ans de ser- 
vices civils et militaires, dont 8 ans de majorations pour mobilisation 
et services civils hors d'Europe. 

M. Masrali Gana, maire de M’Raier (Oasis) ; 25 ans de services 
civils. 

M. Olivier (Pierre), en religion père Calixte, missionnaire à 
Papeete ; 44 ans de vie religieuse. 





M. Prevot (Jean-Marie), ingénieur en chef des travaux publics 
de la France d’outre-mer à Djibouti ; 42 ans de services militaires 
et civils, dont 8 ans de majorations pour services civils hors d'Europe, 


M. Rinaldo (Henri-Georges), avocat, président de l’assemblée dépar- 
tementale à Pointe-à-Pitre ; 30 ans d'activité professionnelle et de 
mandats électifs. 

M. Vivie (Roger-Jacques), commissairg principal de la sûreté natio- 
nale à Basse-Terre (Guadeloupe) ; 27 ans de services civils et mili- 
taires. 





Agrément d'entreprises industrielles 
dans le cadre du décret du 20 mai 1955. 


— 


Le ministre d’Etat, 


Vu le décret n° 55-628 du 20 mai 1955 portant exonération des 
droits de douane d’importation applicable à certains matériels 
d'équipement nécessaires aux entreprises participant à la mise en 
valeur du Sahara, et notamment le paragraphe 3 de son article 2; 

Vu je décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre chargé du Sahara, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 relatif à l’Organisation 
commune des régions sahariennes, et notamment son article 2; 

Vu les demandes d’agrément et la demande de retrait d'agrément 
présentées par le Bureau d'investissement en Afrique en application 
du décret précité n° 55-628 du 20 mai 1955; 

Sur proposition du délégué général de l’Organisation commune 
des régions sahariennes, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont agréées en vue de l'obtention du bénéfice des 
exonérations de droits de douane instituées par le décret r° 55-628 
du 20 mai 1955 et pour favoriser l’exécütion des prograrimes pré- 
vus dans les régions sahariennes en vertu de l’article 17 de la loi 
du 5 janvier 1952 : 

1° Ateliers de construction de matériel pour la recherche du 
pétrole, A. C. M., rue de la Fontaine-Saint-Laurent, Cosne-sur-Loire 
(Nièvre) ; 

2° Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace, 
Prepa, 12, rue Jean-Nicot, Paris (7°) ; 

3° Société d’analyses d’atmosphères et de métiddiéé gazeux, 
Sameca, 42, rue René-Boulanger, Paris (10°) ; 

4° Société Travaux et constructions dans le Sud, T. C.-Sud, rue 
de Kenadza, Colomb-Béchar : 

5° Entreprises Campenon-Bernard, 42, avenue de Friecland, Paris ; 

6° Société algérienne des grands travaux de l'Est, 74, avenue du 
Général-Yusuf, Alger ; 

7° Compagnie de prospection géophysique française, 13, rue La 
Fayette, Paris (9°) ; 

8° Société Géografrance, 48, boulevard de Latour - Maubourg, 
Paris (7°) 

9° Société Pan Geo Atlas Corporation, P. G. A. C.-Sahara, 
65, avenue des Champs-Elysées, Paris ; 

10° Société Francorelab, 2, rue de Lubeck, Paris (16!) ; 

11° Union industrielle africaine, 1, rue Joinville, Alger. 

12° Etablissements Bach, Colomb-Béchar ; 

13° Société saharienne de noir de carbone, Sanoca, Hassi-Messaoud ; 

14 Société" des plâtrières nord-africaines, Platna, 1, place Lyautey, 
Alger ; 

15° Aéro-Service-Sahara, aérodrome Ghardaïa, Noumerate. 

Art. 2. — Les dispositions de l’arrêté du 24 décembre 1958 sont 
annulées en ce qu’elles accordaient l’agrément à la Société moné- 


gasque d’entreprises générales en Afrique, dont le siège était à 
Colomb-Béchar. 


Art. 3. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara est chargé de l’exécution du présent arrété, qui aura 
effet à compter du 1°" janvier 1960 et sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Bulletin officiel du ministère du 
Sahara, des départements et des territoires d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
ROBERT LECOURT, 





Suppression de cercles administratifs 
dans les départements des Oasis et de la Saoura. 





Le ministre d’Etat, 


Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 13 ; 

Vu l'arrêté n° 6096 DAS/A. 4 du 12 décembre 1958 portant 
création de cercles administratifs dans le département de la Saoura ; 

Vu l'arrêté n° 6443 H/A. 4 du 20 décembre 1958 portant 
création de cercles administratifs dans le département des Oasis, 
modifié par arrêté n° 14654 SAH/A. 4 du 13 novembre 1959; 

Vu le décret n° 60-1291 du 3 décembre 1960 portant création 
d’arrondissements dans les départements des Oasis et de la Saoura, 
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Arrête : 
Art. 1°", — Les cercles administratifs créés dans les départements 


des Oasis et de la Saoura par arrêtés susvisés des 12 et 20 décem- 
bre 1958 sont supprimés à compter du 31 décembre 1960. 


Art. 2. — Les préfets des départements des Oasis et de la Saoura 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 
ROBERT LECOURT. 





Liste des partis politiques habilités à participer dans les 
départements d'outre-mer à la campagne en vue du réfé- 
rendum. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d'outre-mer, 


Vu le décret n° 60-1299 du 8 décembre 1960 décidant de sou- 
mettre un projet de loi au référendum ; 


Vu le décret n° 60-1318 du 8 décembre 1960 fixant les conditions 
dans lesquelles les partis politiques pourront participer à la campa- 
gne en vue du référendum ; 


Vu le décret n° 60-1319 du 12 décembre 1960 portant adaptation 
aux départements d’outre-mer et territoires d'outre-mer des disposi- 
— À du décret n° 60-1318 du 8 décembre 1960, et notamment son 
article 4; 


Vu l'arrêté en date du 17 décembre 1960 du ministre de l’intérieur 
et du ministre de l'information, portant désignation des partis 
es «+ habilités à participer à la campagne en vue du réfé- 
rendum ; 


Le Conseil constitutionnel consulté, 


Arrête : 

Art. 1°, — Dans les départements de la Guyane, de la Guade- 
loupe, de la Martinique et de la Réunion, sont habilités à participer 
à la campagne en vue du référendum les partis politiques suivants : 

Union pour la nouvelle République. 

Centre national des indépendants et paysans. 

Mouvement républicain populaire, 

Groupement des démocrates indépendants d'action sociale. 

Parti républicain radical et radical socialiste. 

Parti KR. G. R. et gaulliste. 

Parti communiste. 

Parti S. F. L O. 

Union démocratique et socialiste de la Résistance. 

Parti progressiste martiniquais. 

Union du peuple guyanais. 

Parti socialiste guyanais. 

Art. 2. — Les préfets des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. . 

ROBERT LECOURT. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret du 16 décembre 1960 portant nomination du président de la 
commission centrale de contrôle des opérations du référendum 
dans les départements algériens. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, 


Vu le décret n° 60-1327 du 13 décembre 1960 relatif au contrôle, 
Cans les départements algériens, des opérations du référendum 
prévu par le décret du 8 décembre 1960 ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1*,. — M. Arnaud (Désiré), conseiller maître à la cour des 
comptes, est nommé président de la commission centrale de contrôle 
des opérations du référendum. 


Art. 2. — Le présent décret prend effet du 19 décembre 1960. 








Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes sont chargés de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 
G C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : « 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 





Commission centrale de contrôle des opérations du référendum. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu le déeret n° 60-1327 du 13 décembre 1960 relatif au contrôle, 
dans les départements algériens, des opérations du référendum 
prévu par le décret du 8 décembre 1960 ; 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont nommés membres de la commission centrale 
de contrôle des opérations du référendum : 
MM. Chadefaux (Robert), conseiller à la cour de cassation, 
Emery (Jean), contrôleur général de la marine. 
Mahdi Salah ben Ismaïl, président de chambre à la cour 
d’appel d’Alger. 
Filhoulaud (Jacques), président du tribunal administratif 
d'Orléans, honoraire. 
Art. 2. — Sont nommés respectivement secrétaire général et 
secrétaire général adjoint : 
MM. Maynier (Henri), premier substitut près le tribunal de grande 
instance de la Seine. 
de Tapieau (André), substitut détaché à l’administration cen- 
trale du ministère de la justice. 


Art. 3. — Le présent arrêté prend effet du 19 décembre 1960. 
Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 


Pour le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes 
s et par délégation : 
Le secrétaire général, 
DELABALLE. 





Commissions départementales de contrôle 
des opérations du référendum, 





Le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu le décret n° 60-1327 du 13 décembre 1960 relatif au contrôle 
dans les départements algériens des opérations du référendum 
prévu par le décret du 8 décembre 1960, 


Arrête : 
Art. 1°". — Sont nommés membres des commissions départemen- 
tales de contrôle des opérations du référendum : 
MM. 


Agostini (Joseph), conseiller à la cour d'appel de Montpellier. 

Bracquemond (Jean), président du tribunal de grande instance 
d'Orléans. 

Buisse (Pierre), juge d'instruction au tribunal de grande instance 
de la Seine. 

Champlon (Henri), conseiller à la cour d'appel d’Oran. 

Demaille (Jean), vice-président au tribunal de grande instance de 
Mostaganem. 

Gelezeau (Gustave), conseiller à la cour d’appel de Montpellier. 

Gonsolin (Hubert), substitut près le tribunal de grande instance 
de la Seine. 

Martinez-Arnould (Marcel), président du tribunal de grande instance 
de Compiègne. 

Mazel (Albin), juge d'instruction au tribunal de grande instance 
de la Seine, 

Mouquot (René), vice-président du tribunal de grande instance de 
Lyon. 

Perrot (Georges), juge d’instruction au tribunal de grande instance 
de la Seine, 

Roynard (Jean), président de chambre à la cour d’appel de Paris. 

Tertian (Denys), vice-président du tribunal de grande instance 
d'Oran. 

Vercier (Jean), avocat général à la cour d’appel d’Aix-en-Provence. 

Audier (Jean), juge de paix à la suite du tribunal de police de 
Lyon. 

Ayguebere (Jean), juge au tribunal de grande instance de la Seine. 

Blachier (Pierre), juge d'instruction au tribunal de grande instance 
de Blida. 

Boissières (Henri), juge de paix à la suite du tribunal d’instance de 
Bazas. 

De Cabrol (Jean-Jacques), juge d'instruction au tribunal de grande 
instance d’Agen. 

Cammartin (Georges), juge au tribunal de grande instance d'Alger. 




















20 Décembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11429 





Claudel (Gustave), juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Villefranche-de-Lauragais. 

Deltrulle (Gabriel), juge au tribunal de grande instance de Foix. 

Fournier (Jacques), juge au tribunal de grande instance de Nantes. 

Gauderon (Joseph), juge au tribunal de grande instance de Tizi- 
Ouzou. 

Gautheron (Jean), juge d'instruction au tribunal de grande instance 
de Villefranche-sur-Saône. 

Gisselbrecht (Christian), juge directeur au tribunal d’instance de 
Bouira. 

Greny (Gaëtan), juge au tribunal de grande instance de Rouen. 

Hadjadj (Elie), substitut près le tribunal de grande instance de 
Tizi-Ouzou. 

Jost (Armand), juge au tribunal de grande instance de Strasbourg. 

Lalanne (Jacques), juge d’instruction au tribunal de grande instance 
de Saint-Etienne. 

De Laloubie (Pierre), juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
de Bergerac. 

Leguevaque (Georges), juge de paix à la suite du tribunal d’instance 
de Sainte-Affrique. 

Pieri (Paul), juge au tribunal de grande instance d’Avranches. 

Puidebat (Eugène), juge au tribunal de grande instance d’Alger. 

Raingeard de la Bletière (Xavier), juge des enfants au tribunal de 
grande instance de Vannes. 

Ramond (Georges), juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Montauban. 

Rupp (Louis), juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
la Seine. 

Siles (Martin), juge au tribunal de grande instance d’Orléansville. 

Touze-Deminiac de la Haute-Dibois (Léon), juge de paix à la suite 
du tribunal d’instance de Rennes. 

Trémolet (Guy), substitut près le tribunal de grande instance de 
Tizi-Ouzou 

Valade (Jean), juge au tribunal de grande instance de Caen. 

Benaïssa Djelloul, cadi à Ménerville. 

Benameur Abderrahmane, cadi à Constantine. 

Benmanseur Abdelkader, cadi à Colbert. 

Bensalem Ali, cadi à Zemmorah. 

Bensettiti Mohamed, cadi à Alger. 

Ben Slimane Ayache, bachadel à Médéa. 

Bentoumi Larbi, cadi à l’Arba. 

Benzerga Ahmed, cadi à Orléansville. 

Boubediner Messaoud, bachadel à Kroubs. 

Boucenna Tayeb, cadi à Philippeville. 

Boudraa Mohamed, cadi à El Arrouch. 

Bouhedja Mahmoud, bachadel à Souk-Ahras. 

Boukhentar Ghelamaliah, cadi à M'Sila. 

Chérif Ahmed, cadi à Télagh. 

Gamar Salem, bachadel à Alger. 

Ghomari Mohamed, bachadel à Sidi-Bel-Abbès. 

Hassein Bey Mohamed, cadi à Oued-Fodda. 

Kadi Hanifi Ahmed, cadi à Palikao. 

Kelladi Mohamed, cadi à Blida. 

Khelifa Mohamed, cadi à Cassaigne. 


Weill (Gilbert), président du tribunal administratif de Marseille. 
Casanova (Jean), président du tribunal administratif de Nantes. 
Bastos (Emmanuel), conseiller au tribunal administratif d'Oran. 
Benmehel Mahfoud, conseiller au tribunal administratif d'Oran. 
Blachier (Fernand), conseiller au tribunal administratif de Lille. 
Bulle (Charles), conseiller au tribunal administratif de Nice. 

Darot (Pierre), conseiller au tribunal administratif d’Alger. 

Delamon (Arsène), conseiller au tribunal administratif d'Orléans. 
Guiu (Jean), conseiller au tribunal administratif de Pau. 

Lambertin (Jean), conseiller au tribunal administratif de Lyon. 

Luce (Edmond), conseiller au tribunal administratif de Bordeaux. 
Maury (Robert), conseiller au tribunal administratif d’Alger. 

Renauld (Philippe), conseiller au tribunal administratif de Rennes. 
Richard (Alfred), conseiller au tribunal administratif de Rouen. 
Thirion (Maurice), conseiller au tribunal administratif de Nancy. 


Caminatti (Robert), contrôleur de 1'° classe de l’aéronautique. 
Croidieu (Pierre), contrôleur de 2 classe de l’armée. 

De Ferrières de Sauvebeuf (Guy), contrôleur de 2° classe de l’armée. 
Fouche (Jean), contrôleur de 3° classe de la marine. 

Le Page (Maurice), contrôleur de 3° classe de l’aéronautique. 

Sallée (Jacques), contrôleur de 2° classe de la marine. 

Tuffet (Pierre), contrôleur de 1'° classe de l’armée, 

Vialatte (Michel), contrôleur de 1° classe de l’armée. 


Art. 2. — Le présent arrêté prend effet du 19 décembre 1960. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 


Pour le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes 
et par délégation : 
Le secrétaire général, 
DELABALLE, 





Conditions d'application, pour les départements algériens, de l'arti- 
cle 3 du décret n° 60-1306 du 8 décembre 1960 portant organisation 
du référendum. 


Le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 


Vu le décret du Président de la République en date du 8 décem- 
bre 1960 décidant de soumettre un projet de loi au référendum ; 

Vu le décret n° 60-1306 du 8 décembre 1960 portant organisation 
du référendum, et notamment son article 3, 


Arrête : 


Art. 1‘, — Dans les départements algériens, les bulletins de vote 
utilisés pour le référendum seront de deux couleurs, selon la réponse 
demandée : blanche pour le « oui », mauve pour le « non ». Chaque 
bulletin sera imprimé en français, en arabe et en kabyle. 


Art. 2. — Le délégué général en Algérie est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 
Pour le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes 
et par délégation : 


Le secrétaire général, 
DELABALLE. 





Cabinet du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 


Le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 modifié par le décret 
du 21 août 1957 portant règlement d’administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; 


Vu le décret du 22 novembre 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 


Vu le décret n° 60-1275 du 3 décembre 1960 relatif aux attributions 
du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 
Arrête : 
Art. 1°", — Sont nommés au cabinet du ministre d’Etat chargé des 
affaires algériennes : 
Directeur adjoint du cabinet. 
M. Jacques Legrand, sous-préfet hors classe. 


Chef de cabinet. 


M. Vincent Labouret, secrétaire d’ambassade., 
Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 15 décem- 
bre 1960 et sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 17 décembre 1960. 
LOUIS JOXE, 





Délégations de signature. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; ds 

Vu le décret n° 60-1275 du 3 décembre 1960 relatif aux attri- 
butions du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1960 nommant M. Jacques Legrand, 
sous-préfet hors classe, directeur adjoint du cabinet du ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, 


Arrête : 


Art. 1°. — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Jacques Legrand, directeur adjoint du cabinet du ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes, pour signer, au nom du ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, tous actes, arrêtés et décisions, 
à l’exclusion des décrets, entrant dans le cadre de ses atttributions. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1960. 
LOUIS JOXE, 
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Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 


° guer, par arrêté, leur signature ; 


Vu le déeret du 22 novembre 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-1275 du 3 décembre 1960 relatif aux attri- 
butions du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1960 nommant M. Vincent Labouret, 
secrétaire d’ambassade, chef de cabinet du ministre d’Etat chargé 
des affaires algériennes, 


Arrête : 


Art. 1°", — Délégation de signature est donnée à M. Vincent 
Labouret, chef de cabinet du ministre d'Etat chargé des affaires 
algériennes, pour signer, au nom du ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion 
des décrets, entrant dans le cadre de ses attributions. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1960. 
LOUIS JOXE. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 15 décembre 1960 portant nomination de cadis juges. 





Par décret en date du 15 décembre 1960, M. Kadi-Hanifi Abdel- 
kader, bachadel à la mahakma malékite de Trezel, est promu cadi 
et affecté en cette qualité à la mahakma malékite de N’Gaous, en 
remplacement de M. Cherif Ahmed, qui a été nommé au Telagh. 





Par décret en date du 15 décembre 1960, M. Hamdi-Pacha Bachir, 
bachadel à la mahakma malékite de Saïda, est promu cadi et affecté 
en cette qualité à la mahakma malékite de Coillo, en remplacement 
de M. Rahem Salah, qui a été nommé à la mahakma de Châteaudun- 
du-Rhumel. 





Commissions d'examen pour l'accès aux fonctions de greffier 
titulaire de charge, 


Par arrêté du 13 décembre 1960, les dispositions de l'arrêté du 
19 octobre 1960, en tant qu'elles concernent la désignation de 
M. Berge, juge directeur du tribunal d’instance de Toulouse, en 
qualité de membre de la commission d'examen du centre de Toulouse, 
et de M. Léon, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Nancy, en qualité de secrétaire de 
la commission d'examen du centre de Nancy, sont remplacées par 
les dispositions suivantes : 


Centre de Toulouse. 
Membre : M. Chadelas, juge du tribunal d'instance de Toulouse. 
Centre de Nancy. 


Secrétaire : M. Durand, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Nancy, 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 13 décembre 1960 : 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Mirabel (Yves-Marie-Marc), notaire à la résidence de Villeneuve- 
de-Berg (Ardèche). 

M. Clavelier (Jean-Lucain-Liberté), huissier de justice à la résidence 
de Castres (Tarn). 

M. Dangoisse (Paul-Raoul), huissier de justice à la résidence de 
Crèvecœur-le-Grand (Oise). 

M. Médous (Honoré-Paul-Marius), huissier de justice à la résidence 
de Paulhaguet (Haute-Loire), 





————__—_—_ 


Sont nommés : 


M. Abet (André-Joseph-Pierre), notaire à la résidence de Caunes. 
Minervois (Aude), en remplacement de M. Abet (Clément-Sylvain. 
Joseph), son père, démissionnaire. 

M. Capbern-Gasqueton (Jean-Paul-Edouard-Dominique), notaire à 
la résidence de Sigogne (Charente), en remplacement de M. Goubin 
(Gabriel-Joseph-Marie), démissionnaire. 

M. Ducaud (Jean-François-Joseph), notaire à la résidence de Castel. 
nau-Magnoac (Hautes-Pyrénées), en remplacement de M, Ducaud 
(Martial-Paul-Antoine-Léon), son père, décédé. 

M. Hervé du Penhoat (Yves-René-Guy-Marie-Louis), notaire à la 
résidence de Morlaix (Finistère), en remplacement de M. Hervé du 
Penhoat (Guy-Marie-Louis), son père, démissionnaire. 

M. Martin (Robert-Georges), notaire à la résidence de Langres 
(Haute-Marne), en remplacement de M. Martin (Georges-Paul-Eugène), 
son père, démissionnaire. 

M. Pajot (Bernard-Pierre-Auguste), notaire à la résidence de Saint- 
Florentin (Yonne), en remplacement de M. Audinot (Philippe-Louis. 
Bernard), démissionnaire. 

M. Perrotin (Maurice-André-Pierre), notaire à la résidence de 
Villars-lès-Dombes (Ain), en remplacement de M. Perrotin (Joseph- 
Clément), son père, démissionnaire. 

M. Samson (René-Joseph), notaire à la résidence de Juliénas 
(Rhône), en remplacement de M. Desnuelles (Ferdinand-François), 
démissionnaire. 

M. Vercherin (Pierre), notaire à la résidence de Charlieu (Loire), en 
remplacement de M, Vercherin (Joanny-Antoine), son père, démis- 
sionnaire. 

M. Le Gloahec (Arnaud-Jean-Henri-Marie), avoué près le tribunal 
de grande instance de la Seine, en remplacement de M. Dallery 
(Marcel-Jean), démissionnaire. 

M. Mathieu (Roger-Jules-Alexandre), avoué près le tribunal de 
grande instance d’Agen (Lot-et-Garonne), en remplacement de 
M. Mathieu (Henri-Sylvain-Caprais), son père, démissionnaire. 

M. Mazaud (Georges-Léon), déjà greffier du tribunal d'instance de 
Sens, circonscription de Sens-Nord (Yonne), greffier du même tribu- 
nal, circonscription de Sens-Sud, en remplacement de M. Fraisse 
(Henri), démissionnaire, En application de l’article 4, 1°, du décret 
n° 58-1281 du 22 décembre 1958, les greffes susvisés sont fusionnés. 

M. Carayol (Jean-Emile-Edmond), huissier de justice à la résidence 
d’Agen (Lot-et-Garonne), en remplacement de M. Perié (Jean-Gabriel), 
démissionnaire. 

M. Fontaine (Claude-Georges), huissier de justice à la résidence 
d'Angoulême (Charente), en remplacement de M. Galiégot (Henri), 
démissionnaire, 

M. Guittard-Tara (Antoine), commissaire-priseur à la résidence de 
Brest (Finistère), en remplacement de M. Tara (Marie-Etienne- 
Yvonnick), démissionnaire. 

M. Le Mouel (Jean-Marie-Yves-Charles), commissaire-priseur à 
la résidence de Paris et au département de la Seine, en remplacement 
de M. Motel (Paul-Augustin-Edmond), décédé. 

M. Solanet (Lucien-Marie-Jacques), commissaire-priseur à la rési- 
dence de Paris et au département de la Seine, en remplacement 
de M. Tabourdeau (René-Maurice), décédé. 

L'honorariat est conféré à : 

M. Bersoux (Paul-Pierre-Jean), ancien notaire à la résidence de 
Béthune (Pas-de-Calais). 

M. Gattelet (André-Gustave), ancien notaire à la résidence de 
Clermont (Oise) 

M. Fournier (Modeste-Ernest-Maxime), ancien avoué près le tri- 
bunal de grande instance de Bordeaux (Gironde). 

M. Pinson (Emmanuel-Amand-Marie-Fénelon), ancien greffier du 
tribunal d’instance d’Angers (Maine-et-Loire). 

M. Chedin (Marcel-Alphonse), ancien huissier de justice à la rési- 
dence de Bourges (Cher). 


Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





Par arrêt en date du 28 novembre 1960, la cour d’appel de 
Rennes a élevé à quatre mois la peine de suspension pronon- 
cée contre M° Hubert, notaire à Bain-de-Bretagne, par jugement 
du tribunal de grande instance de Rennes du 26 septembre 1960. 

M: Salmon, notaire à Bourg-des-Comptes, reste désigné comme 
administrateur de l'étude. 


D'un jugement rendu le 15 décembre 1960 par le tribunal civil 
de Moriaix, il appert que l'exercice de ses fonctions a été interdit 
temporairement à M*° Daniel (Jean), notaire à Plougonven (Finis- 
tère). S 

M: Beuzit, notaire à Morlaix, a été nommé administrateur provi- 
soire de l'office. 

6 —— — —  — 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 8 décembre 1960 
portant concession de là médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 8 décembre 
1960, pris sur la proposition du Fremier ministre et du ministre 
des armées, vu la loi n° 59-1385 du 4 décembre 1959, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre naticnal de la Légion d’honneur en 
date du 10 novembre 1959 portant que les concessions du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, la médaille militaire esi conférée, au titre de l’armée 
active, aux militaires désignés ci-après : 


Pour prendre rang du 30 juin 1960. 
ARME ET SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMEES 
MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 


Gendarmerie. 


LÉGION DE LA GARDE RÉPUBLICAINE DE PARIS 


Güegan (Yves-Marie), 17 juillet 1917, garde ; 21 ans de services, 
9 campagnes. 

Cette (Paulin-Roger), 5 janvier 1921, garde; 18 ans de services, 
6 campagnes. 

Delpierre (Emile-Amédée), 17 septembre 1919, garde; 19 ans de 
services, 5 campagnes. 

Gautier (Guy-Pierre-Joseph), 23 avril 1921, garde ; 14 ans de services. 
10 campagnes. 

Boulay (Stanislas), 13 novembre 1924, garde ; 15 ans de services, 
9 campagnes. 

Regnoux (Pierre-François-Georges), 14 octobre 1922, maréchal des 
logis chef ; 13 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Graffeuil (Fernand-Robert), 17 août 1926, maréchal des logis chef : 
15 ans de services, 8 campagnes. 

Ciceron (Georges-Emile), 22 octobre 1920, garde ; 19 ans de services, 
4 campagnes. À été cité. 

Bouche (Jean-Charles-Philogène), 14 février 1922, garde ; 15 ans de 
services, 8 campagnes 

Sery (Léon-Georges), 1°’ septembre 1920, garde ; 18 ans de services, 
5 campagnes. 

Vouaux (Germain-Charles-Joseph), 19 mars 1918, garde ; 16 ans de 
services, 4 campagnes. À été blessé. 

Paillassa (Louis-Martin-Victor), 11 novembre 1918, garde ; 16 ans de 
services, 6 campagnes. 

Lagrange (Robert), 18 décembre 1925, garde ; 14 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Moreau (Armand-Gilbert), 4 mars 1924, garde ; 16 ans de services, 
5 campagnes. 

Boero (René-Raymond), 26 février 1924, garde ; 18 ans de services, 
3 campagnes. 

Jhigo (Joseph), 15 novembre 1920, garde ; 15 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Deschamps (Robert), 23 septembre 1921, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 5 campagnes. 

Coutures (Fernand-Elie), 13 septembre 1922, garde ; 13 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. A été cité. 

Bablot (Marcel-Placide), 15 mars 1923, garde ; 15 ans de services, 
5 campagnes, 

Quidelleur (Robert-Laurent), 23 janvier 1926, garde; 15 ans de 
services, 4 campagnes. 

Stefani (Louis), 16 mars 1922, garde ; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Larrouy (François-Emmanuel), 25 janvier 1922, garde ; 15 ans de 
services, 4 campagnes. 

Garnaud (Paul-Joseph), 10 janvier 1913, garde ; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Brasseur (Jules-Ernest), 16 juillet 1923, garde ; 16 ans de services, 
3 campagnes. 

Gay (Antoine-Jean), 19 mai 1923, garde ; 16 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Ladet (Emile-Paul-Gustave), 26 novembre 1923, garde ; 13 ans de 
services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Durand (Roger-Armand), 30 janvier 1920, garde ; 16 ans de services, 
3 campagnes. 

Dupont (Roger-Marcel-André), 13 juillet 1922, garde ; 16 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. À été cité, 

Fanoï (Villir-Vladimir-Paul), 22 novembre 1925, garde ; 15 ans de 
services, 3 campagnes. À été cité. 

Prunier (Bernard-Alphonse-Eugène), 3 février 1923, maréchal des 
logis chef ; 15 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Campagnac (Guy-Jean-François), 19 août 1925, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 





Orsal (Francis-Antoine-Gabriel), 20 mars 1924, maréchal des logis 
chef ; 16 ans de services, 3 campagnes. 

Garnier (Roland-Bernard-Arthur), 1°" mai 1925, maréchal des logis 
chef ; 16 ans de services, 3 campagnes. 

Bazin (René-Fernand), 1°" août 1919, garde; 16 ans de services, 
3 campagnes. 


1°" GROUPE BLINDÉ DE GENDARMERIE MOBILE 


Drezet (Léon-Charles-Francis), 3 mai 1920, gendarme; 15 ans de 
services ; 12 campagnes. 

Blanc (Léon), 5 mars 1926, gendarme ; 14 ans de services, 12 came 
pagnes. 

Fromageau (Gilbert-Fernand-Roland), 16 avril 1923, gendarme ; 15 ans 
de services, 6 campagnes. 


1'e LÉGION DE GENDARMERIE MOBILE 


Le Corguille (Jean-Baptiste-François-Yves-Marie), 24 mai 1909, gen- 
darme ; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Marie (Paul), 4 janvier 1924, maréchal des logis chef ; 16 ans de ser: 
vices, 12 campagnes. 

Justice (Paul-Marcel), 29 octobre 1921, maréchal des logis chef ; 17 ans 
de services, 9 campagnes. A été cité. 

Guerineau (Maurice-René-Edouard), 13 juillet 1927, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Nortes (François), 30 août 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
9 campagnes. A été cité. 

Guillet (Dominique-Constant-Eugène), 4 septembre 1914, gendarme ; 
18 ans de services, 4 campagnes. 

Saudrais (Joseph-Marcel-Jean), 27 février 1925, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 7 campagnes. 

Throude (Daniel-Louis-René), 29 septembre 1915, gendarme ; 18 ans 
de services, 4 campagnes. A été cité. 

Lhermitte (André-Pierre-Augustin-Henri), 11 octobre 1925, gendarme ; 
15 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Vandy (Roland), 20 avril 1924, maréchal des logis chef ; 14 ans de 
services, 6 campagnes. 


1'e LÉGION bis DE GENDARMERIE MOBILE 


Poussart (Georges-Léon-Louis), 11 mai 1920, gendarme ; 21 ans de 
services, 11 campagnes. A été cité. 

Geraud (Roger-Pierre-Marie), 30 décembre 1924, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 12 campagnes. 

Puch (Maurice-Pierre), 29 juillet 1913, gendarme ; 20 ans de services, 
7 campagnes. 

Aguerre (Jean-Georges), 29 juillet 1924, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. 

Granger (Pierre-Claudius), 31 août 1924, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. 

Racine (Gilbert-Pierre), 9 août 1921, gendarme ; 17 ans de services, 
9 campagnes. 

Bertry (Marcel), 17 décembre 1926, maréchal des logis chef ; 13 ans 
de services, 12 campagnes. 

Duault (Ange-Désiré-Marie), 23 janvier 1918, gendarme ; 19 ans de 
services, 5 campagnes. 

Penhoat (Yves-Marie), 18 mars 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
9 campagnes. 

Depreux (Roger-Adolphe), 4 octobre 1922, adjudant ; 16 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 

Ghillebaert (Joseph-Daniel), 15 juillet 1919, gendarme ; 14 ans de 
services, 8 campagnes. 

Le Merdy (Louis-Marie), 11 décembre 1920, gendarme ; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 

Drevillon (Joseph-Paul), 7 juillet 1924, maréchal des logis chef; 
14 ans de services, 7 campagnes. 

Videcoq (Serge-Célestin-Alfred-Eugène), 15 juin 1918, gendarme ; 
15 ans de services, 6 campagnes. 

Pigot (René-Henri), 24 septembre 1924, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 6 campagnes. 

Humbert (Roger-Joseph-Gustave), 20 février 1920, maréchal des logis 
chef , 14 ans de services, 6 campagnes. A été cité, 

Morisse (Raymond-Robert), 14 juillet 1920, gendarme ; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 

Mader (Urbain-Adrien), 17 mars 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
5 campagnes. 


l'e LÉGION ter DE GENDARMERIE MOBILE 


Petit (Nicolas-Jules), 18 septembre 1915, gendarme ; 22 ans de ser 
vices, 9 campagnes. 

Baby (André-Paul), 20 septembre 1913, gendarme ; 23 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 

Hemard (Lucien-Gaston), 10 août 1919, gendarme ; 18 ans de services, 
10 campagnes. 

Maurice (Joanny-Claudius), 13 octobre 1921, gendarme ; 19 ans de 
services, 6 campagnes. 
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Tranchant (Louis-Charles-Victor), 21 avril 1917, gendarme ; 16 ans de 
services, 8 campagnes. A été cité. 

Joubert (René-Henri), 2 janvier 1928, gendarme ; 14 ans de services, 
9 campagnes. A été blessé et cité. 

Sardin (Jean), 10 novembre 1918, gendarme ; 14 ans de services, 
9 campagnes. 

Arnoult (Roland-André-Ernest), 20 mars 1923, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. À été cité, 

Planche (Gabriel-André-Eugène-Jean-Baptiste), 21 janvier 1924, maré- 
chal des logis chef ; 14 ans de services, 8 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Thomas (Emile-Marie), 9 octobre 1922, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 8 campagnes. 

Taïlly (Camille-Edmond-Marcel), 15 mars 1928, maréchal des logis 
chef ; 13 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Soujaeff (Jean), 26 mars 1927, gendarme ; 12 ans de services, 9 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Vigneron (Gaston-Marius), 13 mai 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. À été blessé et cité. 


Delaurier (Aimé-Alphonse-Adolphe), 26 mars 1922, gendarme ; 15 ans 


de services, 7 campagnes. 
Housseau (René-Jean-Emile), 17 octobre 1924, gendarme ; 16 ans de 


services, 5 campagnes. À été cité. 
2° LÉGION DE GENDARMERIE MOBILE 


Draxel (Lucien-Gustave), 16 juillet 1917, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. 

Carnel (Armand), 30 juillet 1924, maréchal des logis chef ; 14 ans de 
services, 11 campagnes. 

Drouet (Octave-Georges-Abel-Ferdinand), 30 novembre 1920, maré:- 
chal des logis chef ; 15 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Bacot (René-Paul), 12 décembre 1924, maréchal des logis chef; 
13 ans de services, 11 campagnes. À été cité. 
Richarte (Alexandre), 5 juin 1921, gendarme ; 17 ans de services, 
6 campagnes. 

Brouard (Lucien-Michel), 13 fevrier 1918, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Hanon (Paul-Marcel), 18 avril 1925, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 8 campagnes. 

Joyez (Marcel-Gaston-Joseph), 10 septembre 1918, gendarme ; 15 ans 
de services, 8 campagnes. 

Gaillard (Léon-Philippe), 29 octobre 1921, maréchal des logis chef ; 
16 ans de services, 1 campagne. 

Lebrun (Marcel), 29 décembre 1918, gendarme ; 15 ans de services, 
7 campagnes. A été cité. 

Tassart (Michel-Julien-Henri), 18 mai 1927, maréchal des logis chef ; 
13 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Pruvost (Jean-Louis), 20 avril 1920, maréchal des logis chef ; 
de services, 6 campagnes. 

Dereyger (Albert-Richard), 31 mars 1920, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 6 campagnes. 

Richard (Jacques-Henri-Ernest), 6 novembre 1924, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 6 campagnes 

Degroote (Richard-Georges-Cornil), 20 novembre 1922, maréchal des 
logis chef ; 14 ans de services, 7 campagnes. 

Martel (Albert-Noë), 20 juillet 1920, gendarme ; 14 ans de services, 
7 campagnes. 

Devloo (Henri-Omer-Siméon), 14 mars 1920, gendarme ; 14 ans de 
services, 5 campagnes. À été blessé. 


15 ans 


3° LÉGION DE GENDARMERIE MOBILE 


Rousseau (Charles-Marie-Samuel), 28 novembre 1912, gendarme ; 23 ans 
de services, 11 campagnes. 

Alban (Jean-Elie-Edmond), 20 novembre 1921, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 14 campagnes. 

Glioanec (René-Y ves-Marie), 22 mai 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
12 campagnes. 

Petit (Henri-Bernard-Marius), 29 juillet 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. 

Moine (André-Maurice), 27 février 1921, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. 

Guingamp (Bernard-Camille-Jean-Norbert), 12 mars 1925, gendarme ; 
15 ans de services, 12 campagnes. 

Le Borgne (Emile-Louis), 19 juin 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
11 campagnes. 

Le Poul (Yves-Louis), 7 janvier 1921, adjudant ; 14 ans de services, 
12 campagnes. 

Gautier (Daniel-Fernand), 26 février 1923, gendarme ; 18 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. A été cité. 

Croajou (Jean), 14 avril 1924, maréchal des logis chef ; 15 ans de 
services, 11 campagnes. 

Maire (Charles-Etienne-Jean), 4 avril 1922, gendarme ; 15 ans de 
services, 11 campagnes. 





Jaouen (Albert-Joseph), 28 octobre 1919, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Jourdren (Pierre), 29 décembre 1926, maréchal des logis chef ; 14 ans 
de services, 6 campagnes. 

Biteur (René-André), 30 août 1919, gendarme ; 16 ans de services, 
9 campagnes. 

Grégoire (Emile-Joseph-Marie), 28 mars 1925, gendarme ; 14 ans de 
services, 10 campagnes. 

Diochet (Gaëtan-Marcel-Pierre-Marie), 4 août 1924, gendarme ; 15 ans 
de services, 10 campagnes. 

Le Bihan (Roger-Joseph-Marie), 16 décembre 1926, maréchal des logis 
chef ; 13 ans de services, 11 campagnes. À été cité. 

Denis (Joseph-Nicolas-Marie), 23 avrii 1917, gendarme ; 18 ans de 
services, 7 campagnes. À été cite 

Freslon (Auguste-Henri), 24 sepien:bre 1918, gendarme ; 16 ans de 
services, 8 campagnes. 

Roger (Jean-Joseph-Marie), 10 février 1927, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. 

Laidet (Maximin), 8 mai 1926, maréchal des logis chef ; 12 ans de 
services, 12 campagnes. A été cité 

Rousselot (René-Pierre-Marie), 15 juin 1925, gendarme ; 13 ans de 
services, 10 campagnes. 

Romain (René-Camille), 2 septembre 1922, gendarme ; 15 ans de 
services, 8 campagnes. 

Vallot (René-Félix), 20 mai 1930 gendarme ; 13 ans de services, 
10 campagnes. 

Pietin (Joseph), 30 novembre 13924, gendarme ; 14 ans de services, 
8 campagnes. 

Calonnec (Auguste-Marie), 11 août 1926, maréchal des logis chef; 
13 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Le Gorrec (Auguste-Marie), 10 octobre 1927, gendarme ; 14 ans de 
services, 8 campagnes. 

Bouchet (Louis-Joseph-Elie-Marie), 6 janvier 1923, maréchal des 
logis chef ; 13 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Marion (Louis-Jean-Marie-Joseph-François), 11 février 1921, maréchal 
des logis chef; 15 ans de services, 7 campagnes. 

Verger (Bernard-Clément-Joseph), 8 avril 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 7? campagnes. 

Calence (Lucien-Auguste-Georges), 8 juillet 1923, gendarme; 14 ans 
de services, 8 campagnes. 

Jeuland (Jean-Marie-Xavier), 7 avril 1924, gendarme; 15 ans de 
services, 7 campagnes. A été cité. 

Tanguy (Théodore-Lucien), 27 février 1924, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 6 campagnes 

Gaudu (Armand-Amateur-Joseph-Marie), 30 mars 1922, gendarme; 
15 ans de services, 6 campagnes. 

Schmitt (Georges-Jean-Lucien), 31 août 1923, maréchal de logis chef ; 
15 ans de services, 6 campagnes. 

Mitrecey (René-Louis), 29 avril 1918, gendarme ; 14 ans de services, 
7 campagnes. 

Guengant (Louis-Yves-Marie), 18 avril 1928, gendarme ; 14 ans de 
services, 7 campagnes. À été cité. 

Pajou (Joseph), 31 octobre 1926, maréchal des logis chef ; 13 ans 
de services, 8 campagnes. A été cité. 

Lamothe (Armand-Bernard), 3 janvier 1925, gendarme ; 14 ans de 
services, 7 campagnes. 


4* LÉGION DE GENDARMERIE MOBILE 


Cocuaud (René-Henri), 25 décembre 1924, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 12 campagnes. 

Le Houedec (Pierre-Jean-Joseph), 4 février 1925, gendarme ; 15 ans 
de services, 12 campagnes. A été cité. 

Drouet (Raymond-Henri-Maurice), 20 janvier 1922, gendarme ; 15 ans 
de services, 12 campagnes. 

Lagraulet (Pierre-Irénée-Jean), 28 juin 1918, gendarme ; 16 ans de 
services, 10 campagnes. 

Chapotel (Lucien), 21 octobre 1922, gendarme ; 14 ans de services, 
9 campagnes. 

Rebeyrotte (Etienne-Léonard-René), 14 janvier 1925, maréchal des 
logis chef ; 15 ans de services, 8 campagnes. 

Barrois (Henri-Albert), 14 février 1924, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Montis (Jean-Yves), 3 novembre 1925, maréchal des logis chef; 
14 ans de services, 8 campagnes. 

Larroche (Damien), 29 novembre 1918, gendarme ; 15 ans de services, 
8 campagnes. 

Pierre (Joseph), 12 janvier 1921, gendarme ; 14 ans de services, 
9 campagnes. 

Fleury (Jean), 22 septembre 1921, gendarme ; 14 ans de services, 
8 campagne. A été cité. 

Poussard (Georges-Christian), 18 février 1925, gendarme ; 13 ans 
de services, 8 campagnes. A été cité. 

Janssens (Henri-Albert-Mathieu), 31 mars 1922, gendarme ; 15 ans 
de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Bouchet (André-Félix), 28 juin 1924, maréchal des logis chef ; 14 ans 
de services, 6 campagnes. À été cité. 
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5° LÉGION DE GENDARMERIE MOBILE 


Martres (Vincent), 6 août 1925, maréchal des logis chef ; 15 ans de 
services, 12 campagnes. 

Lalorgue (Lucien-Charles-Léon), 6 février 1924, gendarme ; 14 ans 
de services, 12 campagnes. 

Laby (André-Emile), 25 novembre 1925, gendarme ; 14 ans de services, 
7 campagnes. 

Haristouy (Pierre), 14 janvier 1922, gendarme; 13 ans de services, 
5 campagnes. À été blessé. 

Hiere (Bernard-Léon), 26 avril 1913, gendarme ; 17 ans de services, 
7 campagnes 

Duval (Camille-Roger), 13 novembre 1924, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Marmouget (Yves-Jules-Antoine), 10 février 1925, gendarme ; 15 ans 
de services, 8 campagnes. 

Subra (Urbain-Elie-Jean), 31 décembre 1922, gendarme ; 14 ans de 
services, 8 campagnes. 

Dedieu (Pierre), 20 mars 1924, maréchal des logis chef ; 14 ans de 
services, 8 campagnes. 


6° LÉGION DE GENDARMERIE MOBILE 


Lavaud (René-Bernard), 20 avril 1923, gendarme ; 16 ans de services, 
12 campagnes. 

Rivot (Alix-Alphonse-Ernest), 17 février 1925, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 13 campagnes. 

Guirriec (Alexandre-Marie), 12 novembre 1924, maréchal des logis 
chef ; 13 ans de services, 12 campagnes. 

Petit (Claude-Paul-Louis), 22 juin 1924, gendarme ; 13 ans de services, 
9 campagnes. A été blessé et cité. 

Martinez (Pierre), 3 mars 1923, gendarme ; 17 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Philippe (Emile-Gabriel-Lucien-Antoine), 17 avril 1922, gendarme ; 
16 ans de services, 6 campagnes. 

Verdier (Eugène-Charles-René), 5 octobre 1923, gendarme ; 15 ans 
de services, 7 campagnes. 

Raynal (Georges-Jean), 20 mars 1921, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Jacquot (Robert-Henri), 25 mars 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
7 campagnes. 

Springer (Frédéric), 21 novembre 1924, gendarme ; 17 ans de services, 
4 campagnes. 

Peters (Joseph-Alphonse), 15 mars 1922, adjudant ; 17 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Stephan (Charles-Géofroi), 4 septembre 1919, maréchal des logis chef : 
16 ans de services, 4 campagnes. 


6° LÉGION bis DE GENDARMERIE MOBILE 


Maciejewski (Joseph), 15 avril 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
13 campagnes. 

Pilleux (Georges-Raymond), 24 avril 1926, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. 

Mauffrey (Jeannot-Léon-Clément), 2 novembre 1927, maréchal des 
logis chef ; 14 ans de services, 11 campagnes. 

Briois (René-Eugène-Alfred), 21 octobre 1921, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 11 campagnes. 

Mougin (Hubert-Ernest), 10 mars 1921, gendarme ; 15 ans de services, 
11 campagnes. A été cité. 

Frapart (Bernard-René-Valentin,, 10 janvier 1924, gendarme ; 14 ans 
de services, 8 campagnes. 

Aviat (Jules-Louis-André), 18 mars 1924, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Poirson (Maurice), 26 août 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
8 campagnes. 

Auberdon (Paul-Jean-Pierre), 14 juillet 1925, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 8 campagnes. 

Denizot (Jean-Paul), 4 mai 1921, gendarme ; 14 ans de services, 8 cam- 
pagnes. A été cité. 

Thiriot (Gaston-Lucien-Charles), 24 avril 1926, gendarme ; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 

Parent (Roger-Constant), 6 août 1925, maréchal des logis chef ; 13 ans 
de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Debuyser (André-Robert), 30 septembre 1926, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 6 campagnes. 

Henrionnet (Maurice-Henri-Augustin), 15 mai 1925, gendarme ; 15 ans 


de services, 5 campagnes. 
7° LÉGION DE GÆNDARMERIE MOBILE 


Belaud (Abel-Hilaire-Gustave-Emile), 17 juillet 1924, gendarme ; 
14 ans de services, 13 campagnes. 

Remy (Maurice-Fernand), 7 mai 1923, maréchal des logis chef ; 16 ans 
de services, 10 campagnes. 

Boudoux (Alfred-René-Gaston), 25 décembre 1916, gendarme ; 16 ans 
de services, 9 campagnes. 





Dumont (Marc-Paul), 26 février 1924, maréchal des logis chef ; 14 ans 
de services, 9 campagnes. 1 

Bounon (Georges-Marie), 12 juin 1921, gendarme ; 15 ans de services, 
8 campagnes. . 

Dodo (René-Jean), 27 novembre 1926, maréchal des logis chef ; 13 ans 
de services, 7 campagnes. A été cité. 

Laforest (Roger-Auguste), 23 septembre 1928, gendarme ; 14 ans de 
services, 8 campagnes. 

Mathurin (Robert-François), 16 mars 1922, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. À été cité. 

Lecomte (Georges-Charles), 8 août 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Joyot (Lucien-Claude), 6 février 1927, maréchal des-logis chef ; 14 ans 
de services, 7 campagnes. À été cité. 

Martin (André), 14 octobre 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. 


8° LÉGION DE GENDARMERIE MOBILE 


Lutz (Louis), 20 janvier 1922, gendarme ; 19 ans de services, 9 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Trouve (Lucien-Louis-Guy), 5 janvier 1925, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 13 campagnes. 

D'Hahier (Michel-Alfred), 22 juin 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
12 campagnes. 

Léonard (Pierre-Henri-Achille), 14 juillet 1926, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 12 campagnes. 

Selva (Simon-Emmanuel), 1° janvier 1925, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices. 6 campagnes. 

Guyard (Raymond-Alfred), 27 juin 1924, adjudant ; 15 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. 

Egrelon (Valmir-Gabriel), 13 mars 1919, gendarme ; 20 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Seguinot (Albert-Jules), 9 juillet 1918, gendarme ; 15 ans de services, 
8 campagnes. 

Manne (Maurice-Henri), 22 septembre 1920, gendarme ; 15 ans de 
services, 9 campagnes. 

Cordier (Louis-Hippolyte-Joseph), 26 septembre 1921, gendarme ; 
14 ans de services, 9 campagnes. 

Issard (Edmond-Jules-Germain), 24 août 1923, gendarme ; 13 ans de 
services, 10 campagnes. 

Martin (Roger-Marcel), 29 avril 1926, maréchal des logis chef ; 13 ans 
de services, 9 campagnes. 

Barrere (André), 24 février 1929, maréchal des logis chef ; 13 ans de 
services, 10 campagnes. A été cité. 
Hygounet (Léon-Alphonse), 17 juillet 1924, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 8 campagnes. A été cité, | 
Dubost (René-Benoît), 23 juillet 1925, maréchal des logis chef ; 14 ans 
de services, 8 campagnes. À été cité. 

Basset (Roger-Henri-Marius), 2 octobre 1923, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Quevilly (Gabriel), 15 septembre 1926, gendarme ; 14 ans de services, 
7 campagnes. A été cité. 

Lamanthe (André-Gérard), 20 mars 1924, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Deglise-Cavet (Maurice-Séraphin), 17 avril 1922, gendarme ; 16 ans 
de services, 5 campagnes. 

Mercier (André-Paul), 10 décembre 1923, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 


9: LÉGION DE GENDARMERIE MOBILE 


Flacelière (André-Ferdinand), 4 octobre 1917, gendarme ; 20 ans 
de services, 11 campagnes. A été cité. 

Torregrossa (Jean), 14 octobre 1924, gendarme ; 16 ans de services, 
14 campagnes. A été blessé et cité. 

Boire (Marcel-Robert-Jules-François), 19 décembre 1913, gendarme ; 
23 ans de services, 8 campagnes. 

Gravier (Alexis-Arthur), 30 décembre 1921, maréchal des logis chef ; 
19 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Raposo (Tirso-Isaac), 21 août 1911, gendarme ; 19 ans de services, 
10 campagnes. 

Claudin (André-Louis), 28 juillet 1924, gendarme ; 17 ans de services, 
12 campagnes. A été cité. 

Mathaly (Marcel-Philibert-Charles), 4 novembre 1920, maréchal des 
logis chef ; 15 ans de services, 12 campagnes. 

Pizon (Albert), 11 mai 1925, maréchal des logis chef ; 14 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 

Duquesne (Marcel-Jules-Henri), 28 février 1924, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Casanova (Philippe-François), 7 août 1925, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 12 campagnes. 

Rossi (Louis-Jean), 24 juin 1925, maréchal des logis chef ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. 

Chausson (François-Lucien), 16 mai 1922, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. : 
Payros (Osvald-Marcel-Nestor-Léon), 28 février 1924, gendarme ; 

14 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 
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Orsini (Antoine), 16 novembre 1923, gendarme ; 14 ans de services, 
11 campagnes. A été cité. 

Duchamps (Robert), 30 juin 1926, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. 

Esnault (Marcel-Serge), 7 août 1921, gendarme ; 18 ans de services, 
5 campagnes. 

Chailan (Vincent-Florian-Paul), 15 mai 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 8 campagnes. 


10° LÉGION DE GENDARMERIE MOBILE 


Le Corre (François-Louis-Marie), 4 mai 1921, gendarme ; 15 ans de 
services, 14 campagnes. 

Gauthier (Pierre-Louis), 16 avril 1920, gendarme ; 19 ans de services, 
10 campagnes. 

Ghys (Pierre-Robert-Emmanuel), 6 avril 1922, gendarme ; 15 ans de 
services, 14 campagnes. 

Delebarre (Robert-Augustin-Joseph), 10 mars 1921 maréchal des 
logis chef ; 14 ans de services, 14 campagnes. 

Lamarque (Joseph-André), 15 novembre 1924, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 13 campagnes. A été cité. 

Sugner (André-Louis-Pierre), 23 mars 1925, gendarme ; 14 ans de 
services, 13 campagnes. 

Masson (Daniel-Albert-Fernand), 1°' novembre 1925, maréchal des 
logis chef ; 14 ans de services, 12 campagnes. 

Naudo (Henri-François-Jean), 1°" octobre 1920, maréchal des logis 
chef ; 13 ans de services, 13 campagnes. 

Cluzel (Jean-Lucien-Léon), 18 février 1928, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. 

Lucas (Jacques-Jean-Victor), 7 mars 1927, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 11 campagnes. 


10° LÉGION bis DE GENDARMERIE MOBILE 


Lannurien (Georges-Henri-Marin), 22 février 1925, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 14 campagnes. 

Liagre (René), 19 août 1924, maréchal des logis chef ; 14 ans de ser- 
vices. 13 campagnes. 

Kimbler (Vincent-Joseph-Alexandre), 20 tévrier 1922, gendarme ; 
15 ans de services, 14 campagnes. 

Chevallier (Georges-Marcel), 30 juillet 1924, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 14 campagnes A été cité. 

Mougenot (André-Marcel), 18 janvier 1924, adjudant ; 14 ans de 
services, 14 campagnes. A été cité. 

Eustache (Robert-Jean), 27 décembre 1923, gendarme ; 14 ans de 
services, 13 campagnes. 

KRobeaux (Albert-Jules), 21 mai 1926, gendarme ; 13 ans de services, 
13 campagnes. A été cité 

Despont (Jacques-Henri), 27 juin 1928, maréchal des logis chef ; 14 ans 
de services, 12 campagnes. A été cité. 

Billaudeau (André), 17 novembre 1922, gendarme ; 14 ans de services, 
13 campagnes 

Bazire (Louis-Jean-Michel-Henri), 20 janvier 1923, gendarme ; 13 ans 
de services, 13 campagnes. A été cité. 

Linard (Maxime-Raymond-Victor), 3 avril 1925, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 12 campagnes. 

Thibault (Robert-Etienne), 9 janvier 1926, maréchal des logis chef ; 
12 ans de services, 12 campagnes. A été blessé et cité. 

Pujol (Maurice-Roger), 28 janvier 1925, maréchal des logis chef; 
14 ans de services, 10 campagnes. 

Ketterer (Robert-Emile-Auguste), 9 mai 1925, maréchal des logis chef ; 
17 ans de services, 7 campagnes. 

Rondard (Yves-Maurice-Gabriel), 5 août 1921, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. 


10° LÉGION ter DE GENDARMERIE MOBILE 


Gennequin (Victor-Joseph-Louis), 12 mars 1923, gendarme ; 15 ans de 
services, 14 campagnes. A été cité. 

Chauveau (Paul-Jacques), 3 juillet 1922, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 14 campagnes 

Lemaître (Louis-Roger-Léon), 27 décembre 1920, gendarme ; 15 ans 
de services, 14 campagnes. 

Verliat (Henri), 22 février 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
14 campagnes. 

Gitton (Lionel-Eugène), 85 août 1924, maréchal des logis chef ; 14 ans 
de services, 14 campagnes. 

Peslier (René-Albert), 22 juin 1924, maréchal des logis chef ; 14 ans 
de services, 14 campagnes. 

Girard (Daniel-René-Marcel), 22 janvier 1924, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 14 campagnes. 

Pasquier (Guy-Henri-Marius), 13 avril 1925, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 13 campagnes. A été cité. 

, Morvan (Lucien-Joachin-Marie), 12 septembre 1923, maréchal des 

logis chef ; 14 ans de services, 13 campagnes. 

Serra (Charles-François), 21 novembre 1923, gendarme ; 13 ans de 
services, 11 campagnes. A été blessé et cité. 








Le Lagadec (François-Marie), 24 juillet 1925, gendarme ; 14 ans de 
services, 11 campagnes. A été cité. 

Liauthaud (Henri-Lucien), 11 février 1921, gendarme ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. 

Linsolas (René-Roger-Casimir), 16 septembre 1923, gendarme ; 14 ans 
de services, 12 campagnes. A été cité. 

Rossignol (Marcel-Gabriel- Charles), 1°" septembre 1924, maréchal des 
logis chef ; 15 ans de services, 10 campagnes. 

Maymil (Georges-Joseph-Jean), 12 octobre 1927, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 


GROUPEMENT DE GENDARMERIE DES TRANSPORTS AÉRIENS 


Groussard (Emile-Maurice), 14 octobre 1919, gendarme ; 21 ans de 
services, 10 campagnes. 

Hily (Jean-Guillaume-Marie), 11 décembre 1922, gendarme ; 20 ans de 
services, 10 campagnes 

Vanet (Robert-Michel), 23 août 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. 

Dolie (Paul-Jean-Emile), 6 mai 1923, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. A été blessé. 

Rouquier (Pierre-Joseph), 26 janvier 1927, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. À été cité. 

De Keyser (Robert-Pierre), 27 septembre 1926, gendarme ; 14 ans de 
services, 10 campagnes. 

Faure (Paul-Jean), 21 novembre 1922, gendarme ; 19 ans de services, 
3 campagnes. 

Fleureau (Henri-Clément-Eugène), 8 septembre 1920, gendarme ; 
15 ans de services, 6 campagnes. 


l'° LÉGION DE GENDARMERIE 


Sol (Georges-Marcellin-Adrien), 21 novembre 1920, gendarme ; 21 ans 
de services, 9 campagnes. 

Clarot (André-Robert), 23 octobre 1922, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. A été cité. 

Sbraggia (Jacques), 25 novembre 1922, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 12 campagnes. A été cité. 

Rocheteau (Jacques-Pierre-Marc), 2 mars 1924, adjudant ; 15 ans de 
services, 11 campagnes 

Duchet (Léon-Aimé), 10 octobre 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. 

Turlan (Jean), 19 mars 1926, gendarme ; 14 ans de services, 11 cam- 
pagnes. À été cité. 

Hattiger (Georges-Louis), 3 mars 1924, gendarme ; 16 ans de services, 
9 campagnes. 

Schneider (Marcel), 10 avril 1919, gendarme ; 19 ans de services, 
6 campagnes. 

Roux (Jean-Fernand-Elie), 22 juillet 1922, gendarme ; 14 ans de 
services, 10 campagnes. 

Grosset (Gilbert), 9 août 1920, gendarme ; 15 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 

Liottard (Jacques-Alfred-Jules), 14 août 1925, gendarme ; 14 ans de 
services, 10 campagnes. A été cité. 

Morel (Pierre-Ange), 26 octobre 1923, gendarme ; 18 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Perruchot (Harold-Victor-Lucien), 20 août 1921, gendarme ; 14 ans 
de services, 10 campagnes. 

Kovalski (Joseph), 4 mars 1927, gendarme; 13 ans de services, 
10 campagnes. 

Jubien (Michel-Jacques-Ernest), 21 avril 1928, gendarme ; 13 ans de 
services, 10 campagnes. A été cité. 

Houdrichon (Roland-Gilbert), 31 décembre 1930, gendarme ; 13 ans 
de services, 10 campagnes. A été cité. 

Daubenton (Roger), 22 mai 1920, gendarme ; 15 ans de services, 
9 campagnes. 

Clerc (Jean-Maurice-Athanase), 21 juillet 1914, gendarme ; 18 ans de 
services, 5 campagnes. 

Le Pallac (Maurice-Jean-Pierre), 2 octobre 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. 

Chancelier (Marc-René), 17 mai 1916, gendarme ; 19 ans de services, 
4 campagnes. 

Carrouche (Victor-André), 22 septembre 1921, gendarme ; 13 ans de 
services, 10 campagnes. 

Le Pogam (Jean-Pierre-Marie), 5 mars 1925, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 8 campagnes. 

Lévêque (Joseph-Eugène), 6 octobre 1928, gendarme ; 13 ans de 
services, 9 campagnes. À été cité. 

Duchènes (Marcel-Louis), 22 juin 1915, gendarme ; 20 ans de services, 
3 campagnes. 

Pieronne (Désiré-André-Arthur), 5 novembre 1926, gendarme ; 15 ans 
de services, 8 campagnes. 

Alaniou (Maurice-Henri), 9 juin 1916, gendarme ; 15 ans de services, 
7 campagnes. 

Armand (Joseph-Antoine), 2 février 1923, gendarme; 15 ans de 
services, 7 campagnes. 

Vanheve (Fernand-Louis-Joseph), 24 décembre 1917, gendarme ; 
15 ans de services, 6 campagnes. 
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Noël (André-Jean-Gustave), 11 janvier 1922, gendarme ; 15 ans de 
services, 7 campagnes. 

Coeu (Serge-Louis), 3 septembre 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
8 campagnes. 

Fonteneau (Hubert-Amédée), 30 décembre 1914, gendarme ; 19 ans 
de services, 3 campagnes. 

Dupuis (Henri-Léon), 21 août 1925, gendarme ; 14 ans de services, 
8 campagnes. A été cité. 

Calvez (Jean-Yves-Marie), 11 avril 1926, gendarme ; 15 ans de services, 
7 campagnes. À été cité. 

poublet (Michel-Roger), 8 juillet 1928, gendarme ; 12 ans de services, 
8 campagnes. À été blessé et cité. 

Dessenne (Marcel-Gaston-Roger), 20 juillet 1924, gendarme ; 14 ans 

- de services, 7 campagnes. 

Coadou (Albert-Louis-Eugène-Jean), 20 avril 1920, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 7 campagnes. 

Saint-Etienne (Jean-Paul-Philibert), 11 mai 1920, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 7 campagnes. 

Labalette (Fernand-Myrtil-François), 1°" janvier 1922, gendarme ; 
16 ans de services, 5 campagnes. 

Maingard (Marce!-Joseph-Henri), 8 mars 1924, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 5 campagnes. 

Clerge (André-Léon), 21 mars 1921, gendarme ; 16 ans de services, 
6 campagnes. 

Philippe (Louis-Marcel), 27 octobre 1922, gendarme; 16 ans de 
services, 5 campagnes. 

Bichon (André-Pierre), 31 mai 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Ligault (Roger-Victor), 19 septembre 1922, gendarme; 15 ans de 
services, 6 campagnes. A été cité. 

Minard (Henri-Louis), 12 juin 1921, gendarme ; 14 ans de services, 
6 campagnes. 

Durand (Albert-Simon-Pierre-Jérôme), 29 septembre 1922, maréchal 
des logis chef ; 15 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Ruvoen (Eugène-Jean), 10 juin 1923, maréchal des logis chef ; 16 ans 
de services, 4 campagnes. 

Arondel (Pol-René-Mary), 8 octobre 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 5 campagnes. 

Vinandy (Jean-Georges-Louis), 18 août 1921, gendarme ; 15 ans de 
services, 4 campagnes. 

Sauvage (Arthur-Henri), 18 janvier 1921, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Bruneval (Bernard-Louis-Gustave), 12 novembre 1922, gendarme ; 
16 ans de services, 4 campagnes. 


l'° LÉGION bis DE GENDARMERIE 


Lemonnier (Octave-Charles-Auguste), 12 août 1917, gendarme ; 23 ans 
de services, 11 campagnes. 

Daniel (Joseph-Etienne-Marie), 7 septembre 1913, gendarme ; 24 ans 
de services, 6 campagnes. 

Derouet (Gaston-Georges), 6 mars 1916, gendarme ; 22 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. A été blessé. 

Lenot (Georges-Aimé-Eugène), 21 octobre 1912, gendarme ; 23 ans 
de services, 6 campagnes. A été cité. 

Gauthier (André-Georges), 24 octobre 1913, gendarme ; 22 ans de 
services, 6 campagnes. 

Julien (André-Alexandre-Henri), 5 septembre 1913, gendarme ; 22 ans 
de services, 6 campagnes. 

Gagnard (Roger-Jacques), 11 décembre 1925, gendarme ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. 

Le Coq (Marcel-Marie), 20 novembre 1921, gendarme ; 21 ans de 
services, 5 campagnes. 

Ballet (Roger-Antoine-Florent), 27 février 1925, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 11 campagnes. 

Vernant (Roger-Lucien), 20 février 1926, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. 

Mochot (René-Louis), 11 juin 1919, gendarme ; 17 ans de services, 
7 campagnes. A été cité. 

Maupoux (Marcel-Constant), 20 octobre 1922, gendarme ; 16 ans de 
services, 7 campagnes. 

Bretecher (Pierre-Victor-Joseph-Marie), 27 janvier 1924, maréchal des 
logis chef ; 15 ans de services, 8 campagnes. 

Guchez (Robert), 21 août 1924, gendarme ; 13 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. 

Godry (Patrice-Ernest-Henri), 2 août 1920, adjudant; 14 ans de 
services, 9 campagnes. 

Doye (Marcel-Victor-Joseph), 2 février 1920, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. 

Roger (Bernard-Auguste-Désiré), 21 novembre 1921, gendarme ; 
14 ans de services, 8 campagnes. 

Hillaire (Julien-Jean-Paul), 9 avril 1925, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Meillaud (Roland-Henri), 29 mai 1924, gendarme ; 13 ans de services, 
9 campagnes. A été cité. 

Noblet (Maurice-Raymond), 13 septembre 1923, gendarme ; 16 ans 
de services, 6 campagnes. 





Prieur (Robert-Louis), 24 décembre 1923, gendarme ; 15 ans de 
services, 7 campagnes. À été cité. 

Jaouen (Bertrand-Christophe-Noël), 3 février 1922, gendarme ; 15 ans 
de services, 6 campagnes. 3 

Retière (Pierre-Jean-Marie), 28 février 1922, gendarme; 14 ans 
de services, 6 campagnes. 

Lapierre (Raymond-Eugène), 19 janvier 1922, gendarme ; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Faucheux (Jean-Emile-Fernand), 8 novembre 1920, gendarme ; 17 ans 
de services, 3 campagnes. 

Neel (Louis-Jacques-Auguste), 7 janvier 1922, adjudant ; 16 ans de 
services, 5 campagnes. 

Dubois (Jacques-André-Léon), 4 juin 1923, gendarme ; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Quiriet (Bernard-Jules), 21 février 1920, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 


2° LÉGION DE GENDARMERIE 


Afflard (Marceau), 1° février 1913, gendarme ; 23 ans de services, 
6 campagnes. 

Rolland (Julien-Francis), 13 février 1927, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. 

Cazin (Louis-François-Joseph), 18 septembre 1921, gendarme ; 14 ans 
de services, 12 campagnes. 

Lard (Robert-Alfred), 13 mars 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
11 campagnes. 

Bede (Bernard-Roland), 7 avril 1927, gendarme ; 15 ans de services, 
10 campagnes. 

Thiant (Marcel), 26 octobre 1917, gendarme ; 19 ans de ssrvices, 
6 campagnes. 

Basly (Raymond-Léon), 1°" février 1920, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Folly (Léonce), 23 mars 1925, maréchal des logis chef ; 13 ans de 
services, 11 campagnes. A été cité. 

Gentilhomme (Georges-Jules-Cornil), 14 décembre 1920, gendarme ; 
14 ans de services, 9 campagnes. - 

Lecoutre (Aimé-Charles), 26 avril 1923, gendarme ; 18 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

François (Eloi-Joseph), 2 mai 1927, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. 

Coulbaux (Maurice-Serge), 15 avril 1923, adjudant ; 14 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Vigneron (Raymond-Louis-Alexandre), 7 août 1916, gendarme ; 20 ans 
de services, 3 campagnes. 

Moreau (Marcel-Fernand), 23 décembre 1920, gendarme ; 14 ans de 
services, 7 campagnes. 

Leroy (François-Eugène), 10 avril 1924, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Ansel (René-Maurice-Félix), 10 décembre 1928, gendarme ; 14 ans 
de services, 8 campagnes. 

Dupont (Camille-Joseph}), 1°° mars 1921, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Andre (René-Jules), 8 août 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Leroy (Alfred-Joseph), 5 octobre 1918, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Pasquier (Paul-Edmond), 18 avril 1920, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. ÿ 

Denis (Marceau-Marius-Alfred), 6 mai 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 6 campagnes. - 

Dubois (Désir), 4 décembre 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
6 campagnes. 

Butel (Alfred-Fidèle-Edmond), 19 janvier 1923, maréchal des logis 
chef ; 19 ans de services, 2 campagnes. 

Dujardin (Emile-Charles), 1°’ décembre 1921, gendarme ; 16 ans de 
services, 3 campagnes. 

Doucy (André-Roger), 17 janvier 1920, gendarme ; 17 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Bourgois (Adolphe), 23 février 1914, gendarme ; 17 ans de services, 
3 campagnes. 

Thine (André-Georges-Adrien), 23 avril 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 5 campagnes. 

Clement (Jules-Albert), 5 octobre 1921, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Allart (Francis-François), 15 juin 1924, gendarme ; 13 ans de services, 
7 campagnes. A été cité. s 

Bailleux (Allyre-Germain), 3 juin 1924, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Anfray (Bernard-Xavier-Pierre-Auguste), 1° mai 1925, gendarme ; 
15 ans de services, 5 campagnes. 

Allart (Emile-Jules), 20 novembre 1924, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Morgant (Pierre-Fernand-Henri), 11 mars 1925, gendarme; 12 ans 
de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Bollengier (Paul-Gabriel-Eloi). 21 août 1918, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 
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Petit (Fernand-Jules), 10 août 1917, gendarme ; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Garbe (Roland-Florimond), 13 mai 1923, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Lehnert (Henri-Joseph), 21 septembre 1920, gendarme ; 16 ans de 
services, 3 campagnes. 

Capron (Roger-Louis-Ernest), 24 septembre 1921, gendarme ; 17 ans 
de services, 2 campagnes. 

Dubrulle (Henri-Georges), 19 novembre 1923, gendarme ; 16 ans de 
services, 3 campagnes. 

Masset (Jean-René-Albert), 13 juin 1923, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. A été cité. 

Level (Léon-Germain-Gabriel), 19 mai 1924, gendarme ; 16 ans de 
services, 3 campagnes. 

Decrequy (Léon-Charles-Jules), 1°’ octobre 1919, maréchal des logis 
chef ; 16 ans de services, 3 campagnes. 

Lefebvre (Robert-René-André), 8 décembre 1922, gendarme ; 
de Services, 3 campagnes. A été cité. 


15 ans 


2: LÉGION bis DE GENDARMERIE 


Desplanches (Jacques-Barthélémy), 5 mai 1927, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 13 campagnes. 

Palette (Jean-René), 3 avril 1919, gendarme ; 20 ans de services, 
8 campagnes. 

Cocu (Maurice-Jean-Emile), 27 septembre 1921, gendarme ; 15 ans de 
services, 13 campagnes. 

Birembaux (Saida-Benoit), 7 septembre 1924, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 13 campagnes. 

Dremaux (Louis-Désiré), 3 avril 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
13 campagnes. 

Thiriet (André-Louis), 12 novembre 1921, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. 

De Brouwer (Rôger), 8 octobre 1922, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 11 campagnes. À été cité. 

Scrite (Roland-Jules-Jean), 15 juillet 1924, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 11 campagnes. 

Fleury (Maurice-Gaston), 16 novembre 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 11 campagnes. 

Letellier (André-Joseph), 30 mai 1920, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 10 campagnes. 

Poquet (Calixte-Robert), 24 juillet 1924, gendarme ; 
11 campagnes. 

Liberge (Raymond-André), 14 février 1923, gendarme ; 
vices, 11 campagnes. 

Leclercq (Albert-Clodéon), 6 juin 1924, maréchal des logis chef; 
13 ans de services, 12 campagnes, A été cité. 

Fauquet (Henri-Augustin-Joseph}, 25 novembre 1919, gendarme ; 
17 ans de services, 8 campagnes. 

Lacut (Hervé), 9 avril 1923, gendarme ; 
pagnes. 

Davy (Maurice-Julien), 
10 campagnes. 

Nicaise (Louis-André), 
9 campagnes. 

Dupuis (Robert-Albert-Jean), 30 novembre 1924, gendarme ; 15 ans 
de services, 9 campagnes. 

Duboc (Charles-Louis), 8 avril 1916, gendarme ; 20 ans de services, 
3 campagnes. 

Valentin (Jean-Baptiste), 12 juin 1924, gendarme ; 13 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. 

Bliaux (Julien-Octave-Léon), 2 novembre 1926, gendarme ; 13 ans de 
services, 9 campagnes. À été cité. 

Aumonnier (Léo), 5 mai 1922, gendarme ; 16 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Chauvassagne (Bernard-Léon), 31 juillet 1928, gendarme ; 13 ans de 
services, 9 campagnes. À été cité. 

Boquet (Georges-Lucien-René), 21 juillet 1919, gendarme ; 17 ans de 
services, 5 campagnes. 

Hattingois (René-Henri-Albert), 28 mai 1920, maréchal des logis chef ; 
17 ans de services, 4 campagnes. 

Luc (Henri-EmileThomas), 2 juillet 1921, gendarme ; 18 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Lelarge (Raymond-Maurice), 3 mai 1923, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. A été cité: 

Cuvellier (Jean-Charles-Eugène), 25 janvier 1922, gendarme ; 15 ans 
de services, 7 campagnes. 

Ollivier (Pierre), 1°" septembre 1923, gendarme ; 14 ans de services, 
7 campagnes. A été cité. 

Macorps (Henri-Edouard), 2 décembre 1921, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 7 campagnes. 

Arreteau (Maurice-Marcel), 11 octobre 1928, gendarme ; 12 ans de 
services, 9 campagnes. À été cité. 

Piquet (René-André-Roger), 22 novembre 1917, gendarme ; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 

Heurtin (Albert), 5 novembre 1924, > onda; 
6 campagnes. 


14 ans de services, 


15 ans de ser. 


16 ans de services, 8 cam- 
27 janvier 1921, gendarme ; 13 ans de services, 


17 mai 1921, gendarme ; 15 ans de services, 


15 ans de services, 





Froment (Roland-Maurice-Emile), 24 juillet 1922, gendarme ; 14 ans 
de services, 7 campagnes. A été cité. 

Dubois (Michel-Eugène-Léopold), 8 janvier 1923, gendarme ; 
de services, 6 campagnes. 

Camus (Louis), 16 juin 1922, gendarme ; 
pagnes. 

Marchand (Gabriel-Albert), 24 février 1922, gendarme ; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 

Malenfant (Albert-André-Jules), 18 avril 1922, gendarme ; 
services, 5 campagnes. A été cité. 


15 ans 


15 ans de services, 6 cam- 


15 ans de 


Langlois (Roland-Henri-René), 18 septembre 1924, gendarme ; 15 ans 
de services, 5 campagnes. 

Casail (Roger-Julien-Victor), 15 février 1925, gendarme ; 15 ans de 
services, 5 campagnes. 

Cauvin (Gustave-Paul-Alexandre), 10 mars 1923, gendarme ; 13 ans de 


services, 7 campagnes. A été cité. 

Pecheux (Henri-Georges-Raoul), 15 mars 1920, gendarme ; 15 ans 
de services, 5 campagnes. 

Liagre (Gabriel-André-Philippe), 3 août 1923, gendarme ; 15 ans de 
services, 5 campagnes. 


3° LÉGION DE GENDARMERIE 


Bartoli (Jules), 
13 campagnes. 

Le Padellec (Joseph-Marie), 21 janvier 1921, gendarme ; 15 ans de 
services, 9 campagnes. 

Bouret (Victor-Eugène), 2 octobre 1920, gendarme ; 13 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. A été cité. 

Lelandais (René-François), 13 juin 1925, gendarme ; 
vices, 11 campagnes. 

Fresnel (Raymond-Ange-Victor), 28 février 1924, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 11 campagnes. 

Domalain (Victor-Pierre-Marie), 23 octobre 1921, gendarme ; 17 ans de 
services, 9 campagnes. 

Bourmaud (Joseph-Raymond-Jean), 5 janvier 1925, maréchal des logis 
chef ; 13 ans de services, 11 campagnes. 

Herpeux (Jean), 20 janvier 1923, gendarme ; 15 ans de services, 
9 campagnes. 

Le Feunteun (Michel-Etienne), 23 août 1922, gendarme ; 15 ans de 
services, 9 campagnes. 

Rigommier (André), 30 novembre 1921, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Carree (Joseph-Jean-Marie), 9 mai 1923, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Ollivier (Albert-Frédéric-Joseph-Jean-Marie), 1° février 1926, gen- 
darme ; 13 ans de services, 10 campagnes. 

Gestin (Charles-Louis-Félix), 4 décembre 1925, gendarme ; 14 ans de 
services, 8 campagnes. A été cité. 

Queinnec (Jean), 13 avril 1925, gendarme ; 
pagnes. A été cité. 

Bossard (François-Marie-Gabriel), 14 mai 1922, gendarme ; 16 ans de 
services, 6 campagnes. 

Milin (Jean-Marie), 24 janvier 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
6 campagnes. A été blessé. 

Lopez (Yves-Louis-Marie), 4 octobre 1925, gendarme ; 
services, 7 campagnes. 

Delacroix (Joseph-Albert), 19 mars 1920, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Thevenin (Lucien-Maurice), 14 février 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 7 campagnes. 

Briand (Fernand), 13 octobre 1923, gendarme ; 
7 campagnes. 

Desaize (Roger-Henri), 21 août 1928, gendarme ; 
6 campagnes. A été blessé et cité. 

Cadiou (René-Yves-Corentin), 16 juin 1920, gendarme ; 13 ans de 
services, 7 campagnes. À été blessé et cité. 

Grall (Sébastien), 10 décembre 1925, gendarme ; 
8 campagnes. A été blessé et cité. 

Meheust (Hubert-Jean-Louis), 16 juin 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 7 campagnes. À été cité 

Aubrée (André-Louis-Joseph), 29 novembre 1918, gendarme ; 
de services, 6 campagnes. 

Beaumale (Roger-Gaston), 10 juin 1923, gendarme ; 
5 campagnes. A été cité. 

Gorre (Onen-Eugène-Marie), 27 juillet 1923, maréchal des logis chef; 
18 ans de services, 3 campagnes. 

Capp (Yves-Marie), 7octobre 1926, gendarme ; 14 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 


1°" février 1919, gendarme ; 15 ans de services, 


14 ans de ser- 


14 ans de services, 9 cam- 


15 ans de 


15 ans de services, 


13 ans de services, 


12 ans de services, 


15 ans 


16 ans de services, 


Prigent (Jean-Pierre-Marie), 19 janvier 1923, gendarme ; 14 ans de 
services, 6 campagnes. À été cité, 
Gombert (Fernand-Félix-Jean-Marie), 18 juillet 1921, gendarme; 


15 ans de services, 6 campagnes. 

Narour (Albert-Pierre-Marie), 22 février 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 5 campagnes. 

Boulic (Jean-Auguste-Marcel), 27 septembre 1922, gendarme ; 14 ans 
de services, 5 campagnes. À été cité. 
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3° LÉGION bis DE GENDARMERIE 


* Leroy (Henri-Ernest-Alfred), 10 septembre 1912, gendarme ; 27 ans 
de services, 9 campagnes. 

Caron (William), 6 juillet 1907, gendarme ; 23 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 

Leloup (Bernard-Eugène-Ernest-Isidore), 17 mai 1921, gendarme ; 
19 ans de services, 12 campagnes. 

Alexaline (Camille), 9 avril 1923, gendarme ; 18 ans de services, 
11 campagnes. A été cité. 

Dambrine (Léon), 25 mars 1910, gendarme; 24 ans de services, 
10 campagnes. 

Gousset (Marcel-Charles-Emile), 20 juillet 1908, gendarme ; 23 ans 
de services, 6 campagnes. 

Huet (Henri-André), 16 mai 1920, gendarme ; 21 ans de services, 
8 campagnes. 

Eudeline (Joseph-Gaston), 28 mars 1915, maréchal des logis chef; 
22 ans de services, 6 campagnes. 

Laffaille (Jean-Louis), 11 juillet 1920, gendarme ; 17 ans de services, 
10 campagnes, 

Benis (Léon-Clément), 31 janvier 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
13 campagnes. 

Lozach (Yves), 17 janvier 1925, gendarme ; 15 ans de services, 11 cam- 
pagnes. 

Vallin (Raymond-Louis-Joseph), 5 novembre 1924, adjudant ; 14 ans 
de services, 12 campagnes. 

Lecuru (Jacques-Raymond-Clovis), 18 mars 1923, gendarme ; 18 ans 
de services, 8 campagnes. 

Labbe (Roger), 3 avril 1918, gendarme ; 22 ans de services, 11 cam- 
pagnes. 

Gautier (Daniel-Edmond-Louis), 19 janvier 1919, gendarme ; 20 ans 
de services, 5 campagnes. 

Boucher (Jean), 4 décembre 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
10 campagnes. 

Villalard (Henri-Joseph-Eugène), 11 février 1925, gendarme ; 14 ans 
de services, 11 campagnes. 

Fetis (Armand-François), 7 décembre 1921, gendarme; 15 ans de 
services, 10 campagnes. 

Charlon (Auguste), 5 octobre 1921, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes 

Orjubin (André-François-Marie). 22 septembre 1922, gendarme ; 
15 ans de services, 10 campagnes. 

Chasle (Henri-Marie-Albert)., 3 janvier 1916, gendarme ; 16 ans de 
services, 8 campagnes. 

Lavabre (Robert-Eugène), 9 octobre 1921, gendarme ; 13 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. A été cité. 

Le Gleut (Jean-Isidore-Pierre-Marie), 16 novembre 1923, gendarme ; 
14 ans de services, 9 campagnes. 

Mabire (Louis-Alfred), 5 août 1913, maréchal des logis chef ; 17 ans 
de services, 7 campagnes. 

Bradol (Yves-Marie-Gaston), 29 avril 1921, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Boittin (Joseph-Roger), 17 février 1926, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. 

Ravet (Jean), 24 juillet 1928, gendarme ; 13 ans de services, 10 cam- 
agnes. 

Din (Paul-Marcellin- Léon), 3 août 1923, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. A été cité. 

Boiteau (Louis-Alphonse), 29 septembre 1924, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 6 campagnes. 

Boizard (Marcel-Alphonse-Ernest-Henri), 13 mai 1922, gendarme ; 
19 ans de services, 4 campagnes. 

Foucault (Eugène-Henri-Alphonse), 15 février 1925, gendarme ; 14 ans 
de services, 8 campagnes. 

Le Gall (Jean-Ollivier), 13 mars 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
8 campagnes. 

Lequertier (Adrien-Emile-Désiré-Louis), 17 janvier 1919, adjudant ; 
15 ans de services, 7 campagnes. 

Charon (Gaston-Abel-Fernand-Marie), 22 juillet 1924, gendarme ; 
14 ans de services, 7 campagnes. 

Gaumer (Pierre-Yves-Marie), 17 janvier 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 

Lemoine (Bernard-Paui-Jean-Victor), 26 octobre 1922, gendarme ; 
17 ans de services, 4 campagnes. 

Thieurmel (Alexis-Alphonse-Albert), 8 août 1922, gendarme ; 15 ans 
de services, 6 campagnes. 

Guérin (Georges-André), 23 mai 1925, gendarme ; 15 ans de services, 
6. campagnes. 

Perron (Emile-Robert), 11 septembre 1922, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 6 campagnes. 

Dufreche (Joseph-Jean-Charles), 13 mai 1929, gendarme ; 14 ans de 
services, 7 campagnes. A été cité. 

Bertin (Georges-Jean-Henri), 23 juillet 1923, gendarme ; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 

Rault (André-Vincent-Marie), 13 mars 1921, gendarme : 16 ans de 
services, 5 campagnes. 





Durand (Louis-Auguste-Jean), 4 septembre 1925, gendarme ; 13 ans 
de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Melaye (Norbert-Marcel-Charles), 18 mai 1923, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 6 campagnes. k 

Gandais (Raymond-Joseph-Félix-Marie), 30 mars 1927, gendarme ; 
14 ans de services, 7 campagnes. 

Pasgrimaud (Gabriel-Ludovic-Pierre-Marie), 27 janvier 1922 ; maréchal 
des logis chef ; 14 ans de services, 6 campagnes. 

Harivel (Paul-Marcel-Louis-Albert), 15 septembre 1911, gendarme ; 
18 ans de services, 2 campagnes. 

Le Dantec (Marcel), 18 janvier 1920, gendarme ; 15 ans de services, 
5 campagnes. 

Thomas (Charles-Jean-Auguste), 9 juillet 1912, gendarme ; 20 ans de 
services, 2 campagnes. 

Le Bris (Roger), 5 juin 1923, gendarme ; 14 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 


Bellot (Fernand-Clément-Alphonse), 5 juin 1923, gendarme ; 14 ans 


de services, 6 campagnes. 

Cloitre (Michel-Marie), 14 octobre 1923, gendarme ; 14 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Brandily (Jean-Marie), 2 octobre 1921, gendarme ; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Leblond (Fernand-Auguste-Joseph-Désiré), 15 février 1921, gendarme ; 
15 ans de services, 4 campagnes. 

Tue (Jean-René-Zacharie-Louis), 2 avril 1923, gendarme ; 15 ans de 
services, 5 campagnes. 

Fourreau (Marcel-Maurice-Henry), 16 septembre 1923, gendarme ; 
16 ans de services, 4 campagnes. 

Cauwet (Marcel-André), 18 janvier 1921, gendarme ; 15 ans de 
services, 5 campagnes. À été cité. 

Tamine (Robert-Georges), 8 novembre 1925, gendarme ; 15 ans de 
services, 5 campagnes. 

Dufour (Claude-Bienaimé), 3 mars 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
5 campagnes. 

Cassoura (Alphonse-Félix), 7 février 1911, gendarme ; 15 ans de 
services, 5 campagnes. 

Le Gal (Raymond-Ange-Germain), 30 mai 1922, gendarme ; 17 ans 
de services, 3 campagnes. 

Moncelier (Antoine-Marie-Jean-Emile), 15 octobre 1925, gendarme ; 
14 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 


3° LÉGION ter DE GENDARMERIE 


Caille (Maurice-Léon-Eugène), 3 mars 1913, maréchal des logis chef ; 
22 ans de services, 9 campagnes. 

Rousseau (Ernest-Arthur-Jules), 23 décembre 1920, sondes ; 14 ans 
de services, 13 campagnes. 

Legay (Bernard-André), 7 mars 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
13 campagnes. 

Touminet (Yves-Marie), 26 juin 1921, gendarme ; 18 ans de services, 
8 campagnes. 

Carre (Emile-Louis-Raymond), 22 février 1918, gendarme ; 21 ans de 
services, 6 campagnes. 

Coudray (Marcel-Roger), 2 juin 1924, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 12 campagnes, 

Theurin (Maurice-Maxime), 25 février 1922, gendarme ; 16 ans de 
services, 9 campagnes. 

Azaroff (Raoul-Louis-Marie), 4 novembre 1923, gendarme ; 15 ans de 
services, 11 campagnes. 


Leveau (André-Louis), 7 mai 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
10 campagnes. 

Lemarchand (André-Henri-Louis-Auguste), 17 octobre 1928, gendarme ; 
13 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Redo (Albert-Joseph-Marie), 30 mars 1925, gendarme ; 15 ans de 
services, 11 campagnes. 

Chantepie (Léon-Louis-Victor), 30 juillet 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 11 campagnes. 

Crupel (Marcel-Louis-Marie), 19 juin 1918, gendarme ; 15 ans de 
services, 10 campagnes. A été cité. 


Rouet (Michel-Raymond-Albert-Roger), 6 août 1927, gendarme ; 14 ans 
de services, 10 campagnes. A été cité. 

Sparapan (Roland-Jean-Joseph), 20 juin 1920, gendarme ; 14 ans de 
services, 10 campagnes. A été cité. 

Gillet (Léon-Louis-Marie), 27 février 1924, gendarme; 16 ans de 
services, 9 campagnes. 

Baty (Bernard-Louis), 14 mai 1925, maréchal des logis chef ; 14 ans 
de services, 9 campagnes. 

Pichon (Michel-Joseph), 23 septembre 1922, gendarme ; 14 ans de 
services, 10 campagnes. 

Calvar (Louis-Marie), 19 janvier 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
9 campagnes. 

Cras (Joseph-Marie), 31 mai 1925, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. 

Bernier (Alexandre-Joseph), 19 octobre 1921, gendarme ; 15 ans de 
services, 8 campagnes. 

Le Cam (Aïlbert-Gustave), 13 mars 1925, maréchal des logis. chef ; 
15 ans de services, 9 campagnes. 
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Martin (Louis-Auguste-Bernard), 20 août 1924, gendarme ; 13 ans 
de services, 9 campagnes. A été blessé et cité. 

Gouget (Gilbert-Emile), 14 novembre 1921, gendarme ; 16 ans de 
services, 6 campagnes. À été blessé. 

Chevalier (André-Ferdinand-Clément-Marie), 15 août 1926, gendarme ; 
13 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Joly (Louis-Joseph), 7 avril 1918, gendarme ; 15 ans de services, 
7 campagnes. 

Cabarrou (Jean), 27 juillet 1929, gendarme ; 14 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 

André (Philbert-Eugène-Auguste), 14 mars 1920, gendarme ; 15 ans 
de services, 7 campagnes. 

Bourgeois (Jean-Marie-Roger), 6 février 1921, gendarme ; 14 ans de 
services, 7 campagnes. 

Bellanger (Bernard-Joseph-Pierre-Marie), 14 novembre 1924, gendar- 
me ; 14 ans de services, 7 campagnes. 

Martineau (André-Francis-Henri-Marie), 9 jui 1924, maréchal des 
logis chef ; 15 ans de services, 7 campagnes. 

Baudet (Marcel-Alexandre-Benjamin), 23 juillet 1923, gendarme ; 
17 ans de services, 5 campagnes. 

Plante (Pierre-Marie), 3 décembre 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Olive (Joseph-Jean-Georges), 31 juillet 1927, gendarme ; 15 ans de 
services, 7 campagnes. A été cité. 

Roy (Camille-Henri-Jean), 19 juin 1922, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Moreau (Ulysse-Victor), 25 mars 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes A été cité. 

Raveneau (Daniel-Pierre), 2 septembre 1924, gendarme ; 15 ans 
de services, 6 campagnes. 

Scavennec (Joseph-Gildas-Marie), 30 mars 1921, gendarme ; 15 ans 
de services, 6 campagnes. 

Giraud (André-Georges-Louis), 4 avril 1925, gendarme ; 14 ans de 
services, 6 campagnes. 


4 LÉGION DE GENDARMERIE 


Jeannin (René-Robert), 9 février 1923, maréchal des logis chef : 
19 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Rahmani (Robert-Joseph), 8 octobre 1922, gendarme ; 16 ans de 
services, 13 campagnes. A été blessé. 

Gibiat (Louis-Alexandre), 7 mai 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
12 campagnes. 

Peri (Alexandre), 3 janvier 1925, gendarme ; 14 ans de services, 
13 campagnes. 

Berthuy (Joseph-Emmanuel), 11 décembre 1924, gendarme ; 15 ans 
de services, 13 campagnes. 

Devilliers (Jean-Emile-Ernest), 26 janvier 1924, gendarme ; 15 ans 
de services, 12 campagnes, A été cité. 

Robreau (Robert-Marcel), 21 décembre 1921, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 12 campagnes. 

Monges (Robert-Arnaud-Pierre), 22 octobre 1924, gendarme ; 16 ans 
de services, 11 campagnes. 

Delhorbe (Francis-Henri-Victor), 11 mars 1922, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 11 campagnes. 

Foucher (James-Aimé), 13 septembre 1922, gendarme ; 15 ans de 
services, 10 campagnes. 

Dilet (Louis-Michel), 7 septembre 1921, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 11 campagnes. 

Lhomy (Joseph-Bernard), 28 juin 1924, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 10 campagnes. 

Durquety (Pierre), 7 novembre 1915, gendarme ; 21 ans de services, 
4 campagnes. 

Picqa (Marcelin-Edouard), 4 mai 1919, gendarme ; 13 ans de services, 
10 campagnes. A été blessé. 

Pommes (Alexis-Adrien), 1° avril 1926, gendarme ; 13 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. A été cité. 

Mainguenaud (Raymond-Victor), 4 octobre 1920, gendarme ; 14 ans 
de services, 10 campagnes. 

Campistron (Jean), 5 décembre 1922, gendarme ; 14 ans de services, 
11 campagnes. 


Boulerne (Léonce-Alphonse-René), 30 septembre 1916, maréchal des | 


logis chef ; 14 ans de services, 11 campagnes. 

Maldant (René), 16 septembre 1921, gendarme ; 15 ans de services, 
11 campagnes. A été cité. 

Boyer (Jean-Paul-René), 1° mai 1921, gendarme ; 13 ans de services, 
11 campagnes. A été cité. 

Lavie (Gilbert-Guy), 26 juin 1917, gendarme ; 17 ans de services, 
8 campagnes. 

Corbier (Aimé-Gaston-Urbaïin), 11 juin 1924, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

David (Joseph-Antoine-Marie), 12 janvier 1923, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Saquebœuf (Joseph), 10 août 1923, gendarme ; 13 ans de services, 
10 campagnes. 

Sellier (Jean-Marie-Joseph), 12 septembre 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. À été cité. 





Loustau (Jean-Baptiste-Henri), 8 juin 1921, gendarme ; 18 ans de 
services, 5 campagnes. 

Boissier (Pierre-Sylvestre), 29 juillet 1921, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 

Serres (Jean-Albert), 19 avril 1921, gendarme ; 15 ans de services, 
8 campagnes. 

Bachellerie (Max), 7 mars 1922, gendarme; 15 ans de services, 
8 campagnes. 


. Auton (Robert), 1°° mars 1925, gendarme ; 13 ans de services, 9 cam:- 


pagnes. 

Hourcade (Joseph), 18 janvier 1926, gendarme ; 13 ans de services, 
9 campagnes. A été cité. 

Raynaud (Jean), 16 décembre 1922, gendarme ; 14 ans de services, 
8 campagnes. 

Lestage (Jean), 6 juin 1921, gendarme ; 17 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été cité. 

Marquais (Raymond-Paul), 1°" février 1923, gendarme ; 13 ans de 
services, 9 campagnes. A été cité. 

Estay (Colbert-Guy), 14 octobre 1920, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 8 campagnes. 

Pouyssegur (Robert-Marcel), 7 août 1925, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Marchand (Emile-Pierre-Victor), 25 mars 1925, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 8 campagnes. 

Vigouroux (Antoine-Henri-Louis), 25 mai 1910, gendarme ; 19 ans de 
services, 3 campagnes. 

Coquillaud (Jean-Lucien), 15 septembre 1923, gendarme ; 15 ans de 
services, 7 campagnes. 

Jouglas (René-Louis), 7 décembre 1924, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 

Paillet (Roger-Pierre-Louis), 10 août 1926, gendarme ; 13 ans de 
services, 8 campagnes. A été cité. 

Lalanne (Vincent), 19 juillet 1921, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Candelon (Fernand), 14 mai 1919, gendarme ; 16 ans de services, 
5 campagnes. 

Putet (Raymond-Jules), 16 avril 1920, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Hazera (Pierre-Roland), 30 juin 1920, gendarme ; 15 ans de services, 
5 campagnes. 


4 LÉGION bis DE GENDARMERIE 


Rescanières (Raoul-Joseph), 14 septembre 1924, gendarme ; 17 ans 
de services, 13 campagnes. A été cité. 

Puyravaud (Robert), 28 décembre 1923, endarme ; 14 ans de services, 
12 campagnes. À été blessé. 

Jalans (Norbert-Roland), 17 mars 1925, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 12 campagnes. A été cité. 

Poulain (Georges-Marc-Léon), 17 mai 1923, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 11 campagnes. 

Boullard (Yves-Aimé-Jean-François), 6 avril 1925, gendarme ; 15 ans 
de services, 10 campagnes. . 

Boussey (Michel-Alfred), 10 août 1925, gendarme ; 13 ans de services, 
11 campagnes. A été cité. 

Utter (Joseph-Emile-Désiré), 28 juillet 1928, gendarme ; 14 ans de 
services, 10 campagnes. 

Truffandier (Pierre), 24 février 1927, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. 

Dagonneau (Gilbert-Bernard-Eugène), 22 octobre 1926, gendarme ; 
15 ans de services, 8 campagnes. A été blessé. 


Sanchez (Roger-Henri), 11 septembre 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 8 campagnes. À été blessé et cité: 

Bernard (André), 15 décembre 1925, gendarme ; 13 ans de services, 
11 campagnes. 

Dupuy (Jean-André), 2 décembre 1919, gendarme ; 13 ans de services, 
10 campagnes 

Jouineau (Albert-Louis), 10 juillet 1923, gendarme ; 14 ans de services, 
9 campagnes. ) 

Boyaval (Henri-Joseph-Elie), 3 décembre 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. 

Danigo (Paul-Robert), 23 février 1925, gendarme ; 12 ans de services, 
10 campagnes. A été blessé et cité. 

Fournier (Francis-Victor), 8 août 1923, gendarme ; 14 ans de services, 
9 campagnes. A été cité. 

Coutant (Raymond-Guy), 31 janvier 1927, maréchal des logis chef; 
14 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Vouhe (Paul-Omer-Ernest), 26 janvier 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. 

Sauzet (Fernand-Gaston), 24 août 1920, gendarme ; 15 ans de services, 
8 campagnes. 

Sironneau (Yves-Erançois-Armand), 23 juillet 1925, gendarme ; 14 ans 
de services, 8 campagnes. A été blessé. 

Epinard (Auguste-Joseph-Edouard-René), 8 août 1925, gendarme ; 
15 ans de services, 8 campagnes. 

Quaneaux (Roger-Michel), 29 septembre 1922, gendarme ; 16 ans de 
services, 6 campagnes. 
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Hardouin (Raymond), 2 mars 1923, gendarme ; 16 ans de services, 
6 campagnes. 

Bernard (Albert-Alexandre), 1°" janvier 1926, gendarme ; 14 ans de 
services, 7 campagnes. 

Rebodeau (Louis-Léon), 6 août 1924, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 6 campagnes. 

Daämestoy (Robert-Fernand), 27 avril 1922, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

May (Maurice-Jacques), 24 septembre 1923, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 6 campagnes. 


4° LÉGION ter DE GENDARMERIE 


Perez (Henri), 17 juin 1918, gendarme ; 18 ans de services, 14 cam- 
pagnes. À été cité. 

Becar (Maurice-Henri), 6 septembre 1922, gendarme ; 18 ans de 
services, 13 campagnes. 

Galinat (Armand-Pierre), 20 mars 1917, gendarme ; 21 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 

Legrand (Anüré), 24 octobre 1919, gendarme ; 19 ans de services, 
9 campagnes. 

Baland (Raymond), 21 novembre 1926, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Matie (Félicien-Marcel-Auguste), 7 octobre 1910, gendarme ; 20 ans 
de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Serrier (André-Maurice-Jacques), 19 avril 1923, adjudant ; 13 ans de 
services, 12 campagnes. 

Aliphat (Léonard-Camille), 6 novembre 1913, gendarme ; 20 ans de 
services, 5 campagnes. 

Delpy (François), 13 octobre 1914, gendarme ; 20 ans de services, 
4 campagnes. 

Laroze (Jean-Louis), 23 juillet 1926, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. 

Cousy (Irénée-Jean-Victor), 2 mai 1911, gendarme ; 19 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Jacquot (Jean-Louis-Noël), 25 décembre 1923, gendarme ; 15 ans de 
services, 9 campagnes. ® 

Vinet (Georges-Gaston), 19 juillet 1920, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Passelat (Robert), 4 mai 1925, gendarme ; 14 ans Ge services, 8 cam- 
pagnes. 

Fayard (Georges-Camille), 24 novembre 1922, gendarme ; 16 ans de 
services, 7 campagnes. 

Bertrand (Maurice-Gaston-Achille), 11 mai 1926, gendarme ; 13 ans 
de services, 9 campagnes. A été- cité. 

Tixier (Marcel), 28 novembre 1925, gendarme ; 14 ans de services, 
9 campagnes. 

Besse (Georges), 14 mars 1925, gendarme ; 15 ans de services, 7 cam- 
pagnes. A été cité. 

Colia (Jean-Samuel), 18 mars 1925, gendarme ; 14 ans de services 
7 campagnes. A été cité. 

Peynot (Robert-Antoine), 24 novembre 1923, gendarme ; 17 ans de 
services, 4 campagnes. 

Boutet (Gaston), 22 novembre 1919, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Dubourg (Robert-Henri), 27 août 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
7 campagnes. À été cité. 

Allemans (Anselme), 28 avril 1926, maréchal des logis chef ; 14 ans 
de services, 6 campagnes. 

Lardy (Marcel-Auguste), 7 octobre 1918, gendarme ; 17 ans de 
services, 3 campagnes. 

Hazera (Jean-Paul), 20 mai 1923, maréchal des logis chef ; 14 ans 
de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Quillet (Pierre-Jean), 22 juin 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
4 campagnes. 

Louis (Maurice-Léon), 6 février 1922, maréchal des logis chef ; 16 ans 
de services, 4 campagnes. 

Faure (André), 26 février 1925, gendarme ; 15 ans de services, 
5 campagnes. 

Ribiere (Marcel), 10 septembre 1920, gendarme ; 16 ans de services, 
3 campagnes. 

Basse (Raymond-Joseph-Emile), 17 mars 1921, gendarme ; 15 ans de 
services, 4 campagnes. 

Pimouguet (Pierre), 1°" juillet 1923, maréchal des logis chef ; 16 ans 
de services, 3 campagnes. 


5° LÉGION DE GENDARMERIE 


Esquirou (Roger-Albert-Joseph), 12 août 1921, gendarme ; 19 ans de 

- Services, 10 campagnes. 

Lafon (Moïse-Emile), 24 septembre 1913, gendarme; 24 ans de 
services, 6 campagnes. 

Chambeau (Roger-Lucien-Jean), 26 mai 1923, gendarme ; 19 ans de 
Services, 7 campagnes. 

Broussard (Jean), 11 juin 1925, maréchal des logis chef : 14 ans de 
services, 12 campagnes. 





Lebeaux (André-Marie-Amédé), 25 décembre 1925, gendarme ; 14 ans 
de services, 11 campagnes, A été cité. 


Le Carrou (Alexis), 11 septembre 1923, gendarme ; 15 ans de services, 


11 campagnes. 

Escriva (Baptiste), 5 décembre 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. 

Rigal (Gaston-Sylvain), 7 juillet 1922, gendarme ; 13 ans de services, 
11 campagnes. 


Ilhat (Marie-Louis-Joseph), 30 juin 1920, gendarme ; 15 ans de ser-. 


vices, 10 campagnes. 

Fons (Fernand-François-Georges), 18 juillet 1925, gendarme; 13 ans 
de services, 9 campagnes. A été blessé et cité. 

Beaumont (Daniel-Eugène-Paul), 23 mai 1926, gendarme; 13 ans 
de services, 11 campagnes. 

Llareus (André), 19 décembre 1925, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 9 campagnes. 

Fouet (Robert-Jean-Mathieu), 19 avril 1926, gendarme ; 14 ans de 
services, 10 campagnes. 

Cazarres (Janvier), 5 janvier 1920, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 8 campagnes. 

Meyer (René-Armand-Camille), 23 mai 1920, gendarme ; 16 ans de 
services, 7 campagnes. A été cité. 

Bastouil (Pierre-Michel), 1°" janvier 1921, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Smet (Georges), 27 février 1922, gendarme ; 14 ans de services, 
9 campagnes, 

Collot (André), 4 avril 1921, gendarme ; 15 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 

Chinaud (Marcel-Julien), 10 décembre 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 7 campagnes. 

Casteras (Pierre-Aimé), 21 septembre 1921, gendarme ; 16 ans de 
services, 5 campagnes. 

Girard (Henri-Marie-Joseph), 17 mars 1923, gendarme ; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 


Eychenne (Jean-Baptiste), 24 septembre 1919, gendarme ; 15 ans 
de services, 6 campagnes. À été cité. 

Boutet (Jean-Théodore), 27 décembre 1921, gendarme ; 17 ans de 
services, 4 campagnes. 

Carrere (Jean-Joseph-François), 18 avril 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 6 campagnes. 

Bilon (Fernand-Henri), 22 février 1923, gendarme ; 13 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. À été cité. 

Bonifas (Léon-Paul), 8 mai 1919, gendarme ; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Girbal (René), 1°" décembre 1918, gendarme ; 15 ans de services, 
5 campagnes. 

Martinez (Louis-Joseph-Jean), 23 mai 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 


5° LÉGION bis DE GENDARMERIE 


Marty (Dieudonné), 18 avril 1915, gendarme ; 21 ans de services, 
10 campagnes. 

Jouclas (Henri-Emile-Louis), 19 février 1912, gendarme ; 20 ans de 
services, 11 campagnes, 

Troussel (Amédée), 29 mars 1912, maréchal des logis chef ; 16 ans 
de services, 12 campagnes. 

Delpeyrot (Marcel), 5 janvier 1915, gendarme ; 21 ans de services, 
5 campagnes. 

Beaune (Robert), 25 août 1925, gendarme ; 15 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 

Gozillon (Camille-Armand), 3 août 1918, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. 

Delpon (René-Marcel-Julien), 4 mai 1919, gendarme ; 18 ans de 
services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 


Sarremejanne (Fernand), 9 octobre 1922, gendarme ; 19 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Poux (Roger-André-Emile), 30 novembre 1924, gendarme ; 14 ans 
de services, 10 campagnes. A été cité. 

Colombani (Roger-Gabriel-André), 19 novembre 1927, maréchal des 
logis chef ; 14 ans de services, 9 campagnes. 


Ferre (François-Joseph-Jacques), 20 août 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 8 campagnes. 

Bosc (Raymond), 26 mai 1923, gendarme; 14 ans de services, 
8 campagnes. A été cité. 

Pratviel (Jean-Jacques-Henri), 27 janvier 1925, gendarme ; 15 ans 
de services, 7 campagnes. 

Azzarat (Lucien-Jean-Joseph), 9 juillet 1913, gendarme ; 17 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 

Roucoules (Joseph-Edmond), 6 mars 1922, gendarme ; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Laporte (Gaston-André-Lucien), 16 août 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 5 campagnes. 

Pelissou (Aimé-Joseph-Xavier), 22 juillet 1918, gendarme ; 14 ans 
de services, 6 campagnes. À été cité. 
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5° LÉGION ter DE GENDARMERIE 


Lamarque (André-Pierre-Denis), 9 octobre 1920, gendarme ; 20 ans de 
services, 8 campagnes. 

Picabea (Firmin), 5 août 1922, gendarme ; 16 ans de services, 
11 campagnes. 

Arberet (René-Albert-François), 13 septemhre 1924, gendarme ; 14 ans 
de services, 10 campagnes. 

Laurent (Raoul-Marc), 25 mars 1921, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. 

Blaison (Henri-Paul), 29 juin 1927, maréchal des logis chef ; 13 ans 
de services, 11 campagnes. 

Cassou (Georges-Léon-Jean-Marie), 17 juillet 1924, gendarme ; 14 ans 
de services, 9 campagnes. 

Marty (Paul-Guillaume), 7 janvier 1921, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 8 campagnes. 

Peyre (Pierre-Gaston), 30 mai 1915, gendarme ; 18 ans de services, 
4 campagnes. 

Larronde (Jean-Charles), 3 octobre 1922, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. À été cité. 

Pujolle (Lucien-Jean-Guillaume), 1° juin 1920, gendarme ; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 

Bacque (Edmond-Jean-Marie), 27 juin 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 6 campagnes. 

Chague (Joseph), 8 octobre 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
6 campagnes. A été cité, 

Tabaïlle (Julien-Albert), 14 novembre 1921, gendarme, 8 campagnes ; 
13 ans de services. A été cité. 

Pailhe (Romain-Jean-Marie), 12 mai 1922, gendarme ; 17 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Schaeffer (Michel), 28 janvier 1920, gendarme ; 17 ans de services, 
3 campagnes. 


6° LÉGION DE GENDARMERIE 


Cuisenier (Armand-André), 26 décembre 1907, gendarme ; 23 ans de 
services, 6 campagnes. A été blessé. 

Henne (Léon-Charles), 1°" février 1923, gendarme ; 18 ans de services, 
11 campagnes. A été blessé. 

Houot (René-Camille), 6 mai 1923, gendarme ; 15 ans de services, 
11 campagnes. A été blessé et cité. 

Paolini (Michel), 27 novembre 1925, gendarme ; 15 ans de services, 
13 campagnes. 

Peradel (Henri), 21 septembre 1917, maréchal des logis chef ; 17 ans 
de services, 11 campagnes 

Poncet (Marcel-Marceau), 7 février 1924, gendarme ; 17 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. A été cité. 

Ory (Roland-Henri), 15 avril 1922, maréchal des logis chef ; 17 ans 
de services, 10 rampagnes. 

Duvauchelle (Georges-Alexandre-Edouard), 4 décembre 1920, gen- 
darme ; 15 ans de services, 11 campagnes. A été blessé et cité. 

Cholet (Marc-René-Jean), 15 décembre 1922, gendarme ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. 

Lacroix (Albert-Jean), 13 juin 1925, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 10 campagnes. A été blessé. 

Gentilhomme (André-Camille-Albert), 28 juillet 1926, gendarme ; 
15 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Monard (Roger-Jules), 3 janvier 1923, gendarme ; 15 ans de services, 
10 campagnes. 

Bianchin (Jean), 27 mars 1922, maréchal des logis chef ; 13 ans de 
services, 11 campagnes. 

Laporte (Edouard-Maurice), 4 avril 1925, gendarme ; 13 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. 

Nicolas (Désiré-André), 12 février 1927, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. À été cité. 

Frelezaux (Jean-Jules-Albert), 25 septembre 1920, gendarme ; 16 ans 
de services, 8 campagnes. 

Thiebaut (André-Désiré-Auguste), 31 mai 1918, gendarme ; 18 ans de 
services, 6 campagnes. 

Albrech (Marcel), 17 août 1924, gendarme ; 16 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Freby (Paul-Charles), 27 octobre 1913, gendarme ; 20 ans de services, 
8 campagnes. 

Badoinot (Gabriel-Marie-Louis), 28 juillet 1922, gendarme ; 16 ans 
de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Villeminot (Charles-Pierre), 1°’ novembre 1919, gendarme ; 15 ans 
de services, 8 campagnes. 

Notin (Roland), 31 mars 1926, gendarme ; 13 ans de services, 9 cam- 
pagnes. A été cité. 

Sibau (Robert-Charles-Jean), 23 décembre 1926, gendarme ; 13 ans 
de services, 9 campagnes. A été cité. 

Reeb (Paul), 27 juillet 1921, gendarme ; 15 ans de services, 7 cam- 


pagnes. 
Wilthien (René-André), 15 janvier 1919, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 





Thil (René-Emile), 31 août 1923, gendarme ; 18 ans de services, 
3 campagnes. 

Toussaint (René-Aristide), 15 mars 1922, gendarme ; 12 ans de ser. 
vices, 9 campagnes. A été cité. 

Carpentier (Henri), 28 décembre 1926, gendarme ; 13 ans de services, 
7 campagnes. A été blessé et cité. 

Calin (Paul), 13 janvier 1924, gendarme ; 17 ans de services, 3 çam. 
pagnes. c à 
Kurtz (Eugène), 3 septembre 1919, gendarme ; 17 ans de services, 

4 campagnes. A été cité. 
Wild (Pierre-Charles), 8 septembre 1924, gendarme ; 15 ans de ser. 
vices, 5 campagnes. 


6° LÉGION bis DE GENDARMERIE 


Lemblin (Arsène-Arthur-Constant), 25 décembre 1918, gendarme; 
20 ans de services, 10 campagnes. 

Richart (Etienne-Henri-Aimable), 13 janvier 1923, gendarme ; 16 ans 
de services, 13 campagnes. 

Billiette (Jean-René), 17 février 1917, gendarme ; 21 ans.de services, 
8 campagnes. 

Poulet (Gaston), 10 mai 1913, gendarme ; 22 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Vivien (Marcel-René), 18 février 1907, gendarme ; 22 ans de services, 
6 campagnes. 

Bonardel (Georges-Henri-Arthur), 27 juillet 1918, gendarme ; 21 ans 
de services, 6 campagnes. 

Quittot (Bernard-Charles), 30 mai 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
12 campagnes. 

Mollet (André-Arsène-Oscar), 17 février 1921, gendarme ; 20 ans de 
services, 5 campagnes. 

Fatrez (Simon), 21 novembre 1914, gendarme ; 21 ans de services, 
4 campagnes. 

Caraux (Roger), 17 janvier 1914, gendarme ; 17 ans de services, 
8 campagnes. 

Desvoyes (Henri-Jean-Joseph), 16 mai 1924, gendarme ; 13 ans de 
services, 12 campagnes. 

Wagenheim (Roland-Mansuy), 16 juin 1927, gendarme ; 13 ans de 
services, 11 campagnes. À été cité. 

Avril (Marcel-Emile), 21 septembre 1919, gendarme ; 19 ans de ser: 
vices, 5 campagnes. 

Dufoulon (Pierre-Désiré), 18 décembre 1924, gendarme ; 13 ans de 
services, 10 campagnes. A été blessé et cité. 

Coutant (Paul-André), 9 février 1921, gendarme ; 14 ans de services, 
9 campagnes. 

Pasquier (Robert-François), 24 janvier 1923, adjudant ; 15 ans de 
services, 8 campagnes. 

Souply (Jacques-Jean), 3 avril 1927, gendarme ; 13 ans de services, 
9 campagnes. A été cité. 

Subilotte (Robert-André), 1°" décembre 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 8 campagnes. 

Rousseaux (Henri-Aimé), 21 avril 1922, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 8 campagnes. 

Testelin {Pierre-Lucien), 24 janvier 1927, gendarme ; 13 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. A été cité. 

Tambourin (Pierre-Albert), 8 mai 1920, gendarme ; 15 ans de services, 
7 campagnes. 

Mongin (Jacques-François), 8 décembre 1923, gendarme; 17 ans 
de services, 4 campagnes. A été blessé et cité, 

Savatte (René-Joseph), 8 octobre 1920, gendarme ; 15 ans de services, 
7 campagnes. 

Vernier (Pierre-Joseph), 2 avril 1913, gendarme ; 15 ans de services, 
7 campagnes. 

Gle (Marcel-Victor-Henri-Georges), 28 décembre 1919, gendarme; 
15 ans de services, 6 campagnes. 

Frisa (Louis), 16 mai 1914, gendarme ; 18 ans de services, 2 cam- 
pagnes. A été blessé. 

Kullmann (Roland-Paulin), 14 janvier 1926, gendarme ; 13 ans de 
services, 7 campagnes. Cité 

Neveux (André-Louis-Lucien), 11 septembre 1925, gendarme ; 14 ans 
de services, 5 campagnes. 


6° LÉGION ter DE GENDARMERIE 


Duclaux (Pierre-Louis), 1°" août 1914, gendarme ; 22 ans de services, 
12 campagnes. 

Linder (Arthur-Eugène), 24 février 1921, gendarme ; 19 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, 

Hauger (Robert-Edouard), 23 janvier 1922, gendarme ; 19 ans de 
services, 8 campagnes. À été cité. 

Altenbach (Maurice-Georges), 1°" février 1912, gendarme ; 18 ans de 
services, 10 campagnes. 

Tournegros (Georges-Claude-Louis), 23 mai 1921, gendarme ; 15 ans 
de services, 12 campagnes. 

Tintilier (Roger-Eugène-Gaston-Joseph), 19 septembre 1920, gen- 
darme ; 15 ans de services, 12 campagnes. 
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Kaiser (Marie-François-Arsène), 14 décembre 1919, gendarme ; 14 ans 
de services, 11 campagnes. 

Wisselmann (Joseph-Armand), 5 juin 1923, gendarme ; 16 ans de 
services, 9 campagnes. 

Helle (Camille-Eugène-Gustave), 1°" janvier 1927, gendarme ; 13 ans 
de services, 11 campagnes. 

Osvald (Robert), 3 février 1920, gendarme, 13 ans de services, 
11 campagnes. A été cité. 

Bergeun (Emile-Jules-Joseph), 20 juillet 1925, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 9 campagnes. 

Daverio (René-Jean-Joseph), 6 janvier 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. 

Payen (Hilaire-Eugène-Marie), 8 juillet 1925, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. 

Bellec (Michel-Gaston-Marie), 25 novembre 1922, gendarme ; 14 ans 
de services, 6 campagnes. À été cité, 


7* LÉGION DE GENDARMERIE 


Dupont (René-Albert), 14 mars 1923, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 14 campagnes. 

Geoffroy (René), 2 novembre 1917, gendarme ; 21 ans de services, 
5 campagnes. 

Gazeau (Christian-Marcelin-Sylvain), 27 mars 1921, gendarme ; 15 ans 
de services, 11 campagnes. 

Bougaud (Pierre-Alphonse), 16 octobre 1920, gendarme ; 14 ans de 
services, 11 campagnes. 

Sorret (Henri-Charles-Pierre), 11 octobre 1920, gendarme ; 19 ans de 
services, 6 campagnes. 

Grave (Lucien-Auguste), 28 juin 1923, maréchal des logis chef ; 14 ans 
de services, 11 campagnes. 

Vernusse (Marcel), 11 février 1925, gendarme ; 14 ans de services, 
11 campagnes. 

Gasquard (Jean-Louis), 28 octobre 1926, gendarme ; 13 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. À été cité. 

Pichard (Henri), 4 novembre 1921, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 10 campagnes. 

Noirault (Didier-André-Joseph), 3 soût 1915, gendarme ; 17 ans de 
services, 7 campagnes. 

Brusson (Merc-Louis), 17 août 1924, gendarme”; 17 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Cartier (Robert-Jean), 1°" juin 1919, gendarme ; 13 ans de services, 
9 campagnes, 

Rebour (François), 25 mars 1917, gendarme ; 16 ans de services, 
7 campagnes. 

Saugeot (Robert-Louis), 25 septembre 1921, gendarme ; 16 ans de 
services, 6 campagnes. 

Menin (Henri-Lucien), 8 février 1920, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Jouhanneau (Louis-Henri), 18 juillet 1925, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 8 cAimpagnes. 

Garret (René-Louis-Henri), 2 novembre 1923, gendarme ; 14 ans de 
services, 7 campagnes. 

Guiguet (Guy-Charles-Gaston), 25 août 1918, gendarme ; 15 ans de 
services, 8 campagnes. 

Jouhanneau (Marcel-François), 11 décembre 1924, gendarme ; 15 ans 
de services, 7 campagnes 

Foussard (Henri-Didier), 12 mai 1918, gendarme ; 14 ans de services, 
6 campagnes. À été cité. 

Pillot (Jean), 1° décembre 1920, maréchal des logis chef ; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 

Pierre (Joseph-François), 12 juin 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
7 campagnes. 

Mathey (Gilbert-Marie-Urbain), 23 juin 1926, gendarme ; 14 ans de 
services, 7 campagnes. 

Pinglot (Paul-Maurice), 23 août 1923, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Combe ((Jean), 19 juin 1921, gendarme ; 15 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Jouglet (Robert), 13 mars 1923, gendarme; 15 ans de services, 
5 campagnes 

Carrière (Maurice), 17 mars 1923, gendarme ; 14 ans de services, 
7 campagnes. A été cité. 

Loiseau (René-Robert), 17 octobre 1920, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Galland (Henri-Joanny), 5 août 1921, gendarme ; 17 ans de services, 
4 campagnes. 

Loualoup (Joseph-Jacques), 16 août 1923, gendarme; 17 ans de 
services, 3 campagnes. 

Gievis (Salomon), 9 août 1923, gendarme ; 15 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Doreau (Marcel), 21 octobre 1920, gendarme ; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Chrétien (Jenn-Constant), 18 septembre 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, » campagnes. 

Perraudin (Lucien-Louis), 8 janvier 1921, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 





Pillavoine (René), 1°*° novembre 1922, gendarme ; 16 ans de services, 
3 campagnes. 

Loiseau (Pierre-Georges), 14 juin 1925, gendarme ; 15 ans de services, 
4 campagnes. 

Martin (Henri-Antoine), 15 août 1918. gendarme ; 16 ans de services, 
3 campagnes. 


7° LÉGION bis DE GENDARMERIE 


Euvrard (Jean-Gaston-Abel), 30 août 1918, gendarme ; 20 ans de 
services, 8 campagnes. 

Nicolet (Léon-Auguste-Joseph), 14 mai 1921, gendarme ; 14 ans de 
services, 11 campagnes. 

Horcholle (Roger-René-Henri), 2 novembre 1925, gendarme ; 14 ans 
de services, 10 campagnes. 

Outhier (Marcellin-Alphonse-Alix), 2 décembre 1925, gendarme ; 
14 ans de services, 10 campagnes. 

Reby (Fernand-Germain), 31 mai 1927, gendarme ; 13 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. A été cité. 

Almeida (Joseph-Albert-Aliet), 24 septembre 1923, gendarme ; 14 ans 
de services, 9 campagnes. A été cité 

Vincent-Neveu (Pierre-Alexis-Jules), 3 mars 1924, gendarme; 14 ans 
de services, 9 campagnes. 

Veron (Georges-Pierre), 31 décembre 1924, gendarme; 14 ans de 
services, 8 campagnes. 

:randjean (Robert), 3 janvier 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
7 campagnes 

Dion (Bernard-Robert), 7 mars 1925, gendarme ; 14 ans de services, 
7 campagnes. A été cité. 

Guidet (Robert-Marc-Marcel), 28 février 1923, gendarme ; 16 ans de 
services, 5 campagnes. À été cité. 

Chapusot (Pierre-Auguste-Georges), 6 juin 1923, gendarme ; 16 ans 
de services, 5 campagnes. 

Perrin (Roger-Henri-Alix), 14 février 1920, gendarme ; 14 ans de 
services, 7 campagnes. 

Truel (Alfred), 9 décembre 1920, gendarme; 14 ans de services, 
7 campagnes. 

Goichot (Robert-René), 9 juillet 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
6 campagnes. 

Laurent (Gabriel-Louis-Félicien), 21 décembre 1925, gendarme ; 
14 ans de services, 5 campagnes. 

Marmillon (Théophile-Paul-Elie), 26 janvier 1924, gendarme ; 14 ans 
de services, 6 campagnes. A été cité, 

Roussel (Camille-Jean), 14 août 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
5 campagnes. 

Richard (Jean-Marie-Jules-Joseph), 30 juillet 1920, gendarme ; 14 ans 
de services, 6 campagnes. A été cité. 

Jacquier (Raymond-Jules), 16 avril 1922, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. À été blessé. 

Bonjour (Robert-Joseph-Charles), 6 juillet 1925, gendarme ; 13 ans 
de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Gardet (André-Elie), 15 mars 1927, gendarme ; 14 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Clement (Iréné-Lucien-Henri), 27 décembre 1923, gendarme ; 16 ans 
de services, 3 campagnes. 

Aubert (Gaston-Lucien-Julien), 3 novembre 1923, maréchal des logis 
chef ; 17 ans de services, 2 campagnes. 

Tournier (Roger-Paul-Louis), 20 novembre 1922, gendarme ; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

Rollin (Robert-Charles-Léon), 2 avril 1923, gendarme; 16 ans de 
services, 3 campagnes. 

Gamblin (Gaston-Eugène-Augustin), 4 février 1914, gendarme ; 17 ans 
de services, 2 campagnes. 


8° LÉGION DE GENDARMERIE 


Ladreyt (Marcel-Louis), 16 janvier 1913, gendarme ; 25 ans de ser- 
vices, 6 campagnes 

Girodon (Francisque-Marius), 13 juin 1913, gendarme ; 19 ans de 
services, 11 campagnes. 

Cerino (François), 10 octobre 1916, gendarme ; 18 ans de services, 
11 campagnes. 

Raffard (Elie-Joseph), 13 juillet 1923, gendarme ; 17 ans de services, 
10 campagnes. A été blessé et cité. 

Oriole (Jean-Philibert), 2 janvier 1923, maréchal des logis chef ; 16 ans 
de services, 11 campagnes. 

Vermay (René-Georges), 19 septembre 1913, gendarme ; 21 ans de 
services, 6 campagnes. : 

Royer (Pierre-Louis), 15 juin 1924, adjudant ; 15 ans de services, 
11 campagnes. 

Descieux (Robert-André-Georges), 26 août 1922, gendarme ; 19 ans de 
services, 7 campagnes. 

Pessey (Francis-Robert), 20 novembre 1920, gendarme ; 17 ans de 
services, 8 campagnes. A été cité. 

Giroux (Philippe-Gilbert), 3 mars 1923, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 10 campagnes. 

Forest (Raymond), 6 janvier 1921, gendarme ; 15 ans de services, 
9 campagnes. 
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Durhone (Louis), 11 octobre 1910, gendarme ; 20 ans de services, 
4 campagnes. 

Pinchemel (Armand-Alphonse-Georges), 22 avril 1921, gendarme ; 
13 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Herbin (Robert), 4 janvier 1926, maréchal des logis chef ; 13 ans 
de services, 9 campagnes. À été cité. 

Locatelli (Louis), 11 octobre 1925, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 7 campagnes. 

Jacquemet (François), 28 février 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
7 campagnes. 

Lelarge (Jean-Maurice-Pierre), 17 octobre 1920, gendarme ; 14 ans de 
services, 6 campagnes. À été blessé. 

Barrault (Georges-Joseph), 20 novembre 1923, gendarme ; 14 ans de 
services, 7 campagnes. 

Loustau (Paul-Christian), 2 mars 1920, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Vern (René-Henri-Marius), 18 février 1922, gendarme ; 17 ans de 
services, 4 campagnes. 

Coquard (Pierre-Louis), 18 septembre 1922, gendarme ; 17 ans de 
services, 3 campagnes. 

Pernaudet (André-Emile-Elie), 13 avril 1919, gendarme ; 15 ans de 
services, 5 campagnes. 

Gaste (Marcel-Henri), 13 mars 1921, gendarme ; 16 ans de services, 
4 campagnes. 


8° LÉGION bis DE GENDARMERIE 


Cassan (Roger-Baptiste-Marius), 9 mars 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 13 campagnes. 

Sabatier (René-Eugène-Marie), 5 décembre 1926, gendarme ; 15 ans 
de services, 12 campagnes. 

Soulpin (Vital), 11 mars 1926, maréchal des logis chef ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. A été cité. 

Dugard (Pierre), 1° avril 1923, gendarme ; 15 ans de services, 
11 campagnes. 

Papot (Claude-Georges), 11 juin 1927, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. 

Laurent (Marcel), 19 septembre 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. 

Decouzon (Georges-Henri-Paul), 23 mars 1926, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. A été cité. 

Noir (Jean-Louis-Marie), 19 janvier 1922, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 9 campagnes. 

Constant (André-Edmond-Etienne-Lucien), 16 janvier 1929, gendarme ; 
14 ans de services, 10 campagnes. 

Guillot (Prosper), 5 avril 1920, gendarme ; 13 ans de services, 11 cam- 
pagnes. 

Cutard (Daniel-Bernard), 27 septembre 1921, gendarme ; 15 ans de 
services, 9 campagnes. 

Baranton (Roger), 13 juillet 1922, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. 

Chabbert (Louis-Jules-Pierre-Antoine), 12 avril 1919, gendarme ; 14 ans 
de services, 10 campagnes. 

Barde (Guy), 26 octobre 1926, gendarme ; 14 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 

Champeix (André-Georges-Benoît), 26 mai 1926, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 8 campagnes. 

Demange (Maurice-Elisée-Camille), 28 mai 1922, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Heux (Raymond), 27 janvier 1928, gendarme : 15 ans de services, 
7 campagnes 

Carle (Jean-Félix), 25 février 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
7 campagnes. 


8° LÉGION ter DE GENDARMERIE 


Sartre (Raymond-Elie-Pierre), 13 juin 1921, maréchal des logis chef ; 
17 ans de services, 12 campagnes. À été cité. 

Martin (Armand-Noël), 28 décembre 1919, gendarme ; 20 ans de 
services, 9 campagnes. 

Pempelonne (Jean-Romain), 13 décembre 1924, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 13 campagnes. 

Maurin (Pierre-Victorien), 29 octobre 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 13 campagnes. 

Perrin (René-Paul), 4 mars 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
13 campagnes. 

Bertherat (Sylvain-Félicien), 8 juillet 1920, gendarme ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. 

Fayolle (Maurice-Clément), 4 juin 1922, gendarme ; 14 ans de services, 
12 campagnes. 

Geny (Joseph-Marie), 13 novembre 1919, gendarme ; 15 ans de services, 
10 campagnes. 

Villier (Charles-Clément), 29 octobre 1921, gendarme; 14 ans de 
services, 10 campagnes. 

Gatinaud (Robert-Adrien), 3 janvier 1928, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. 

Truvelot (Jean-Marius), 30 août 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
9 campagnes. 





Jean (Sébastien-Emile), 5 octobre 1914, maréchal des logis chef : 
18 ans de services, 6 campagnes. , 

Compagnon (Louis-Hubert-François), 24 juin 1925, gendarme ; 13 ans 
de services, 11 campagnes. 

Combes (Georges), 26 juillet 1927, gendarme ; 13 ans de services 
10 campagnes. A été cité. : 

Weverbergh (Jacques-Jules-Victor), 17 novembre 1928, gendarme : 
13 ans de services, 10 campagnes. Ÿ 

Merle (René-Jean-Claude), 28 avril 1924, gendarme ; 18 ans de services, 
6 campagnes. 

Habas (Antoine-René), 6 mai 1927, gendarme ; 13 ans de services 
10 campagnes. s 

Crombeke (Bernard-Henri-Augustin), 6 février 1925, gendarme ; 14 ans 
de service, 8 campagnes. A été cité. 

Gallay (Francis-André), 26 mai 1923, gendarme ; 15 ans de services, 
7 campagnes. 

Reffet (Paul-Joseph-Célestin), 6 mars 1925, gendarme ; 15 ans de ser. 
vices, 6 campagnes. 

Borel (Robert-Emilien), 16 juillet 1926, gendarme ; 14 ans de services, 
8 campagnes. 

Faure-Geors (Roger-François), 13 avril 1920, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 

Champey (Aimé-Auguste), 17 août 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Jean-Antoine (Joseph-Bernard), 29 août 1926, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Poux (Raymond-Louis-Auguste), 30 avril 1925, gendarme ; 14 ans de 
services, 7 campagnes. 

Thomas (Marcel-Albert), 1° septembre 1926, gendarme ; 14 ans de 
services, 6 campagnes. À été cité. 

Billot (Maurice-Yves), 14 janvier 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
5 campagnes. 

Falconnet (Louis-Gustave), 11 août 1921, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. . 

Lamorlette (Camille), 26 mars 1918, gendarme ; 15 ans de services, 
5 campagnes. 

Michaud (Charles-Jean-Auguste), 16 novembre 1919, gendarme ; 15 ans 
de services, 4 campagnes. 

Celestin (Léon-Eugène), 5 octobre 1921, gendarme ; 17 ans de services, 
1 campagne. 

Laperriere (Emile-François), 8 avril 1924, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 

Esteve (Robert-Joseph-Philippe), 25 avril 1922, gendarme ; 17 ans de 
services, 3 campagnes. 


9° LÉGION DE GENDARMERIE 


Laupies (Gaston-René), 4 mai 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
14 campagnes. 

Moretti (Olivier-Ernest-Dante), 3 février 1923, gendarme ; 16 ans de 
services, 10 campagnes. 

Lachet (Henri-Marcel-Roger), 16 février 1916, gendarme ; 21 ans de 
services, 6 campagnes. 

Thomassin (Roger-Jean-Charles), 1°" avril 1921, gendarme ; 17 ans de 
services, 9 campagnes. 

Martin (Roger-Louis), 5 septembre 1923, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. 

Narducci (Pascal), 28 juin 1922, maréchal des logis chef ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. 

Privat (Maurice-Charles), 19 juillet 1923, gendarme ; 14 ans de services, 
11 campagnes. 

Flament (Marceau-Socrate-Aristide), 8 avril 1925, gendarme ; 13 ans de 
services, 12 campagnes. A été cité. 

Delattre (Léon-Isidore), 15 juillet 1922, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 9 campagnes. 

Balit Rabah, 24 février 1925, gendarme ; 14 ans de services, 11 campa- 
gnes. À été cité. 

Garenne (Joseph-Marcel), 25 avril 1921, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. 

Payrat (André-Henri), 28 mars 1926, gendarme ; 13 ans de services, 
11 campagnes. A été cité. 

Verdu (Roger-Eugène), 18 février 1923, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. 

Koutabli Hamid, 1°" août 1918, gendarme ; 13 ans de services, 11 cam- 
pagnes. 

Moll (Aimé-Paul-Quilicus), 27 février 1912, gendarme ; 19 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Moreau (Marcel-Emile), 20 avril 1917, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. 

Puigmal (Jules-Pierre-Jean), 16 octobre 1920, gendarme ; 13 ans de 
services, 10 campagnes. 

Anselme (Claude-Louis), 17 juin 1926, maréchal des logis chef ; 13 ans 
de services, 10 campanges. 

Selhab Mohammed Taïeb, 12 août 1925, gendarme ; 13 ans de services, 
10 campagnes. 

Gublin (André-Henri), 23 octobre 1919, gendarme ; 14 ans de services, 
8 campagnes. 
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Michalet (Maurice-Joseph), 2 juillet 1929, gendarme ; 12 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. A été cité. 

Prevost (André-Léon), 15 novembre 1924, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Rodet (Victor-Jean), 13 octobre 1926, gendarme ; 13 ans de services, 
9 campagnes. À été blessé. 

Azema (Joseph-Georges), 30 mai 1927, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 

Biros (Louis-Roger-Sébastien), 3 janvier 1926, gendarme ; 15 ans de 
services, 7 campagnes. 

Vignal (André-Marius-Benoît), 23 janvier 1920, gendarme ; 14 ans 
de services, 8 campagnes. 

Gueit (Charles-Marius-Jules-Louis), 9 avril 1924, gendarme ; 15 ans 
de services, 6 campagnes. ‘ 

Berges (René-Adrien-Joseph), 12 novembre 1924, gendarme ; 13 ans 
de services, 9 campagnes. A été cité. 


9° LÉGION bis DE GENDARMERIE 


Sanjoan (Manuel-Joseph), 24 décembre 1910, gendarme ; 33 ans de 
services, 13 campagnes. 

Quenton (Pierre-Honoré), 12 mars 1918, gendarme ; 22 ans de services, 
12 campagnes. 

Blanquet (Hippolyte-Louis), 26 mai 1920, gendarme ; 19 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 

Van Wambeke (Henri-Bruno), 16 novembre 1924, gendarme ; 15 ans 
de services, 14 campagnes. 

Guyonnet (Roger), 20 décembre 1924, gendarme ; 16 ans de services, 
11 campagnes. 

Cochez (Gaston-Pierre), 17 novembre 1917, gendarme ; 21 ans de 
services, 6 campagnes. 

Pierre-Louis (Fernand-Pascal), 6 décembre 1925, gendarme ; 13 ans 
de services, 12 campagnes. A été cité. 


. Perna (François-Pierre), 24 février 1923, gendarme ; 17 ans de 


services, 8 campagnes. 

Brusquet (Louis-François-Lucien), 26 novembre 1920, gendarme ; 
19 ans de services, 6 campagnes. 

Gregoire (Georges-Gaston), 22 avril 1921, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Desfrançois (Georges-Léon), 19 septembre 1921, gendarme ; 15 ans 
de services, 10 campagnes. À été cité. 

Waegebaert (Gaston-Emile), 13 septembre 1921, gendarme ; 15 ans 
de services, 9 campagnes. 

Pupet (Claude-Fernand-Auguste-Ely), 24 octobre 1921, gendarme ; 
18 ans de services, 6 campagnes. 

Razon (Joseph-Jean-Honoré), 20 mars 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. 

Lejeune (Maurice-César), 29 août 1921, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Dalle (Charles-Jean-Louis), 13 juin 1913, maréchal des logis chef; 
20 ans de services, 4 campagnes. 

Richard (Roger-Emile), 19 février 1927, maréchal des logis chef; 
13 ans de services, 11 campagnes, 

Atlan (Alexandre), 20 mai 1919, gendarme ; 14 ans de services, 
8 campagnes. 

Coutaud (Camille-Régis-Irénée), 28 juin 1924, gendarme ; 16 ans de 
services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Andrieu (Joseph-Baptiste), 4 novembre 1919, gendarme ; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 

Simon (Eugène-Jean), 21 septembre 1924, gendarme ; 17 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. . 

Boyer (Edmond-Jean-Pierre-Félix), 27 janvier 1924, gendarme ; 15 ans 
de services, 6 campagnes. 

Melero (Augustin), 12 octobre 1925, gendarme ; 14 ans de services, 
6 campagnes. A été blessé et cité. 

Gustin (Georges-Roger-Octave), 21 mai 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 

Hecquet (Marcel-Marius), 30 mai 1919, gendarme ; 18 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. 

Beteille (Jean-Marie), 28 juillet 1918, gendarme ; 16 ans de services, 
4 campagnes. 

Fabre (Paul-Auguste), 24 juillet 1921, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Borlat (Georges-Emile), 6 juillet 1920, gendarme ; 19 ans de ser- 
vices, 1 campagne. 


9° LÉGION ter DE GENDARMERIE 


Rivet (Roger-Raymond-Léon), 23 septembre 1923, gendarme ; 16 ans 
de services, campagnes. A été cité, 

Boutin (Martial-Marcelin), 16 mars 1925, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 13 campagnes. 

Navillod (Marcel-Antoine), 13 mai 1917, gendarme ; 15 ans de services, 
10 campagnes. 

Bono (Jean), 29 décembre 1912, gendarme ; 20 ans de services, 
6 campagnes 





Goze (Michel-Jean), 30 mars 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
12 campagnes. 

Granon (Roger-Angelin-Clément), 5 février 1921, maréchal des logis 
chef ; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Baldeyrou (Louis-Etienne-Lambert), 12 août 1924, gendarme ; 14 ans 
de services, 12 campagnes. 

Douet (Marcel), 15 février 1922, gendarme ; 17 ans de services, 
8 campagnes. 

Pascal (Marcel-Louis), 26 décembre 1925, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. x 

Guiot (Marcel-Auguste), 7 novembre 1921, gendarme ; 14 ans de 
services, 11 campagnes. 

Leonardi (Jacques-André), 16 avril 1923, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. 

Leydet (René-Alexandre), 18 novembre 1926, gendarme ; 14 ans de 
services, 10 campagnes. 

Montferrand (Auguste), 15 février 1922, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Roux (Marcel-Félix), 6 avril 1918, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. A été cité, 

Carletto (Ernestino-Jean), 4 mai 1923, gendarme ; 14 ans de services, 
9 campagnes. 

Leglise (Alban-Henri), 24 septembre 1926, maréchal des logis chef ; 
13 ans de services, 10 campagnes. 

Manuel (Robert-Charles-Claudius), 19 août 1913, gendarme ; 19 ans 
de services, 4 campagnes. 

Pascal (André-Louis-Antonin), 1°" février 1925, gendarme ; 17 ans de 
services, 5 campagnes. À été cité. 

Maximin (Louis-Auguste), 13 février 1921, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. 

Bouvier (René-Julien), 8 avril 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
7 campagnes. 

Gay (Gilbert-Alexandre), 21 mars 1925, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. À été cité. 

Crampou (Pierre-Prosper), 21 janvier 1925, gendarme ; 14 ans de 
services, 7 campagnes. A été cité. 

Charvet (Paul-Albert), 16 avril 1923, gendarme ; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

Rochetaing (Martin-Eugène-François-Joseph), 29 août 1922, gendarme ; 
14 ans de services, 7 campagnes. 


10° LÉGION DE GENDARMERIE 


Martin (Roger-René-Alfred-Arthur), 26 octobre 1914, gendarme ; 
17 ans de services, 17 campagnes, 

Ducrocq (Jean-Emile), 7 octobre 1920, gendarme ; 18 ans de services ; 
13 campagnes. 

Sendra (Gabriel), 29 mars 1926, gendarme ; 15 ans de services, 
15 campagnes. 

Barber (Jean), 18 janvier 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
14 campagnes. 

Menasria Mohammed Saïd, 13 avril 1919, gendarme ; 15 ans de 
services, 14 campagnes. A été cite 

Bessent (André-Léon), 11 octo5re j921, gendarme ; 18 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Drapron (Pierre-François-Auguste), 20 août 1925, gendarme. 14 ans 
de services, 13 campagnes. À é‘é btessé. 

Cheballah El Houcine Ben Saïd, 16 septembre 1925, gendarme ; 17 ans 
de services, 12 campagnes. À été cité. 

Tonnellier (Roland-Calixte-Albert, 3 août 1926, gendarme ; 15 ans 
de services, 12 campagnes. A été blessé et cité. 

Chaput (Désiré-Robert), 21 mai :921, gendarme ; 15 ans de services, 
14 campagnes. 

Giry (Jean-Adolphe), 11 août 1925, gendarme : 14 ans de services, 
13 campagnes. 

Costes (René-Cyprien), 2 novemrnre 1927, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 13 campagnes 

Conte (Guy-Frank-Albert), 14 décembre 1926, adjudant : 14 ans de 
services, 13 campagnes. A été cité 

Bendjazia Mohammed, p. en 1322 gendarme; 14 ans de services, 
13 campagnes. 

Cazaux (Roger), 25 février 1926, gendarme : 14 ans de services, 
12 campagnes. 

Bethouart (Pierre-Eugène-Octave , 19 octobre 1921, gendarme ; 14 ans 
de services, 13 campagnes. A été cite. 

Bessekri Mohamed, 10 décembre 1922, gendarme ; 14 ans de ser: 
vices, 13 campagnes. A été cité. 

Gavet (Jules-Pierre), 11 novemore 1925, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. 

Pastor (Denis-Robert), 1° janvier 1926, gendarme; 14 ans de 
services, 13 campagnes. 

Peyronnet (Henri-Germain), 18 avril 1927, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. 

Giammertini (Charles-Jean), 26 octobre 1926, gendarme ; 14 ans 
de services, 12 campagnes. 

Millet (Adrien-Henri), 19 février 192% maréchal des logis chef ; 13 ans 
de services, 13 campagnes. 





28 








11444 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—————_— 


20 Décembre 1%0 











Fere (Edouard-Alphonse-René), 14 mai 1926, gendarme ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. 

Bourgeois (Antonin-Victor), 13 octobre 1920, gendarme ; 14 ans de 
services, 13 campagnes. 

Queffelec (Michel-Marcel-Marie}, 13 octobre 1922, gendarme ; 14 ans 
de services, 12 campagnes. 

Martin (Louis-René-Henri), 4 septembre 1923, gendarme ; 13 ans de 
services, 13 campagnes. 

Belier (Robert-Lucien), 9 décembre 1923, gendarme ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. 

Gaillard (Esprit-Auguste-Germain), 10 octobre 1924, gendarme ; 14 ans 
de services, 12 campagnes. 

Puichaffray (Raoul-Auguste-Albert), 7 novembre 1928, gendarme ; 
14 ans de services, 13 campagnes. 

Jeune (Henri), 17 décembre 1927 gendarme ; 13 ans de services, 
13 campagnes. A été cité. 

Damotte (Gérard-Charles), 27 février 1928, gendarme : 14 ans de 
services, 12 campagnes. 

Roubieu (Camille-Jean), 26 décembre 1926, gendarme ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. A été cité 

Servera (Robert-Pierre), 6 juin 1917, gendarme ; 14 ans de services, 
12 campagnes. 

Clus (Jean-Roger-Germain), 11 juir 1928, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. A été cité. 

Paquit (Jean-Henri-Maurice), 26 février 1926, maréchal des logis 
chef ; 13 ans de services, 12 campagnes. 

Georget (Robert-René), 29 juillet 1526, gendarme ; 13 ans de services, 
12 campagnes. A été cité. 

Mutez (Roger-Michel-Marcel), 29 septembre 1926, maréchal des logis 
chef ; 13 ans de services, 12 campagnes. À été cité. 

Pujol (Aimé-Adrien), 3 mars 1923, maréchal des logis chef ; 14 ans 
de services, 11 campagnes. A été cité. 

Roussel-Simonin (Joseph-François-Alexis), 3 septembre 1926, gen- 
darme ; 13 ans de services, 11 csmpagnes. 


10° LÉGION bis DE GENDARMERIE 


Adda-Ouadah Mahiddine, 9 février 1918, gendarme ; 21 ans de ser- 
vices, 19 campagnes. A été cité. 

Chanraud (Roger-Lucien), 3 février 1922, maréchal des logis chef ; 
20 ans de services, 19 campagnes. 

Nicolas (Emilien-Paul), 10 septembre 1917, gendarme ; 19 ans de 
services, 18 campagnes. A été cité 

Calatayut (Ernest), 7 septembre 1921. gendarme ; 18 ans de services, 
18 campagnes. A été cité. 

Perez (Joseph), 18 février 1920, gendcrme ; 18 ans de services, 17 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

André (Pierre-Robert), 24 juillet 1915, gendarme ; 20 ans de services, 
16 campagnes. 

Rico (René-Pierre-Marcel), 17 janvier 1921, gendarme ; 17 ans de 
services, 17 campagnes. 

Audet (Michel-Henri), 26 novemore 1918, maréchal des logis chef ; 
16 ans de services, 13 campagnes. A été cité. 

Perez (Marcel), 19 juillet. 1926, gendarme ; 15 ans de services, 14 cam- 
pagnes. 

Roy (Henri), 20 avril 1922, gendarme ; 15 ans de services, 14 cam- 
pagnes. 

Fallavier (Anthelme-Joseph), 29 avril 1920, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 14 campagnes. À été cité. 

Lepetit (Jean-Joseph), 19 mai 1918, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 14 campagnes. À été cité. 

Seyrat (Edmond), 13 septembre 1917, gendarme ; 15 ans de services, 
14 campagnes. 

Wespieser (André-Joseph), 6 mars 1922, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. A été cité. 

Carroue (Guston), 25 décembre 1922, adjudant ; 15 ans de services, 
13 campagnes. 

Audry (André), 18 janvier 1925, gendarme ; 15 ans de services, 13 cam- 
pagnes. À été cité. 

André (Yves-Gabriel-Marie), 2 avril 1923, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 

Brisse (Emile-Pierre), 28 juillet 1920, maréchal des logis chef ; 14 ans 
de services, 14 campagnes. A été cité. 

Etrillard (Edouard-Jean-Marie), 24 octobre 1921, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 14 campagnes. 

Liense (Jacques-Jean-Mathieu), 9 novembre 1924, gendarme ; 15 ans 
de services, 13 campagnes. A été cité. 

Dubuche (Guy-Félix), 4 mai 1919, gendarme ; 14 ans de services, 
13 campagnes. 

Dollet (Eugène-Camille-Paul), 3 janvier 1926, gendarme; 14 ans 
de services, 13 campagnes. A été cité. 

Girard (Pierre-Louis-André), 29 octobre 1926, gendarme ; 15 ans de 
services, 12 campagnes. 

Laleu (Robert), 9 avril 1922, gendarme ; 14 ans de services, 13 cam- 
pagnes. 

Le Quillec (Jean-Alain-Marie), 4 novembre 1922, gendarme ; 15 ans 
de services, 12 campagnes. 





Laurent (Paul-Jacques-Roger), 8 juillet 1925, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 13 campagnes. 

Verbanck (Louis-Adolphe-Marie), 9 décembre 1926, gendarme ; 14 ans 
de services, 13 campagnes. 

Herrera (Jean), 18 août 1925, gendarme ; 13 ans de services, 13 cam- 
pagnes. A été cité. 

Rocca (Antoine-Joseph), 29 avril 1916, gendarme ; 14 ans de services, 
12 campagnes. 

Duret (Georges-Joseph), 21 juillet 1923, gendarme ; 17 ans de ser. 
vices, 9 campagnes. A été cité. 

Aspe (Joseph-Germain), 11 janvier 1924, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 

Mathurin (Jacques-Emmanuel-Ernest), 22 avril 1922, gendarme ; 13 ans 
de services, 13 campagnes. A été cité. 

Toussaint (Henri-Louis-Joseph), 28 mars 1925, gendarme ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. A été cité. 

Guignant (Jean-Armand-Henri), 5 février 1923, gendarme ; 14 ans 
de services, 11 campagnes. A été cité. 

Sauzade (Fernand-Lucien), 30 mai 1922, gendarme ; 13 ans de ser- 
vices ; 12 campagnes. A été cité. 

Lelievre (Pierre-Victor-Louis-André), 15 juin 1923, gendarme ; 13 ans 
de services, 12 campagnes. 

Boulais (Foulques-Marie), 23 mai 1926, gendarme ; 14 ans de services, 
11 campagnes. 


10° LÉGION ter DE GENDARMERIE 


Avignon (André-Pierre), 12 mai 1922, gendarme ; 19 ans de services, 
17 campagnes. À été cité. 

Hadjadj (Gaston-Moïse), 10 novembre 1920, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 16 campagnes. A été cité. 

Bousquet (Claude-Jean), 12 octobre 1925, maréchal des logis chef ; 
16 ans de services, 15 campagnes. 

Arezki Mohammed, 10 décembre 1921, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 15 campagnes. 

Gentil (William-Irénée), 20 juin 1921, gendarme ; 14 ans de services, 
14 campagnes. A été blessé et cité. 

Bonamy (Florentin-Olivier-Lucien), 20 février 1925, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 14 campagnes. 

Langlet (Henri-Roger), 1° novembre 1924, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. À été cité. 

Masse (René), 17 décembre 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
13 campagnes. A été cité. 

Bru (Paul-Jean-Gabriel), 10 janvier 1925, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 

Lasne (Robert-Joseph-Jean), 24 juillet 1922, gendarme ; 15 ans de 
services, 12 campagnes. 

Dupouy (Henri-Marcel), 24 août 1918, gendarme ; 14 ans de services, 
12 campagnes. A été cité. 

Bousquet (Georges), 7 juin 1927, gendarme ; 13 ans de services, 
12 campagnes. A été cité. 

Cazeaux (Jean), 16 avril 1920, gendarme ; 14 ans de services, 12 cam:- 
pagnes. À été cité. 

Playe (André-Georges-FrançÇois), 4 avril 1928, gendarme ; 13 ans de 
services, 12 campagnes. A été cité. 

Bignolles (Robert-Henri), 11 janvier 1919, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices. 10 campagnes. A été blessé. 

Christien (Louis-Marie), 23 janvier 1922, adjudant ; 14 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. A été cité. 

Jacquenet (Lucien-Henri), 22 février 1921, gendarme ; 13 ans de 
services, 12 campagnes. A été cité. 

Hars (Robert-Pierre-Aimé), 1° août 1925, maréchal des logis chef; 
14 ans de services, 10 campagnes. 

Authier (Raymond), 8 novembre 1925, maréchal des logis chef ; 13 ans 
de services, 11 campagnes. A été cité. 

Cols (Michel-Jean), 23 juin 1927, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. 

Verpillat (Ernest-André), 18 mai 1926, maréchal des logis chef ; 13 ans 
de services, 11 campagnes. À été cité. 

Tabuteau (Charles-Vincent), 4 février 1922, gendarme ; 13 ans de 
services, 10 campagnes. À été cité. 

Lambert (Robert), 23 juillet 1925, gendarme; 13 ans de services, 
10 campagnes. A été cité. 


GROUPEMENT AUTONOME DE GENDARMERIE DU SAHARA 


Pidancet (Gabriel-Achille-Alain), 30 décembre 1922, maréchal des 
logis chef ; 18 ans de services, 13 campagnes. 

Gayan-Ramirez (Louis-Michel), 18 décembre 1923, gendarme ; 15 ans 
de services, 13 campagnes. 

Courot (Henri-Louis-Corentin-Marie), 13 février 1926, gendarme ; 
14 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Lepine (Roger-Olivier-Hervé-Fernand), 25 février 1924, gendarme ; 
14 ans de services, 10 campagnes. 
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LÉGION DE GENDARMERIE DE LA CORSE 


Cade (Joseph), 4 septembre 1918, gendarme ; 22 ans de services, 
19 campagnes. 

Leroy (Etienne-Charles), 7 février 1921, maréchal des logis chef; 
21 ans de services, 20 campagnes. 

Trebor (Yvon), 5 avril 1919, gendarme ; 20 ans de services, 19 cam- 
pagnes. 

Faure (René-Maurice-Adrien), 9 juillet 1917, maréchal des logis chef ; 
19 ans de services, 18 campagnes. 

Blondel (Pierre-Louis), 8 juin 1921, gendarme ; 17 ans de services, 
17 campagnes. 

Fraval (Michel-François-Louis), 20 août 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 15 campagnes. 

Nouaze (Francis), 11 mars 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
15 campagnes. 

Peretti (Paul), 11 juillet 1923, gendarme; 15 ans de services, 
14 campagnes. 

Fessler (Maurice-Emile), 23 mai 1921, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 14 campagnes. 

Desesquelles (Henri-Frédéric-Arsène-Eugène), 4 mars 1921, gendarme ; 
15 ans de services, 14 campagnes. 

Dietemann (Fernand-Pierre-Henri), 7 juillet 1924, gendarme ; 15 ans 
de services, 13 campagnes. 

Le Parc (Jean), 11 septembre 1925, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 14 campagnes. 

Chiappini (Dominique-Marie), 21 janvier 1920, gendarme, 15 ans de 
services, 14 campagnes. 

Moracchini (Jacques-Toussaint), 8 février 1922, gendarme ; 15 ans de 
services, 13 campagnes. 

Broquet (Anatole-Abel-Rémy), 8 juillet 1925, gendarme ; 14 ans de 
services, 13 campagnes. 

Jungas (Jacques-Alfred), 2 septembre 1925, gendarme; 14 ans de 
services, 13 campagnes. 

Thiry (André), 17 mai 1922, maréchal des logis chef ; 14 ans de 
services, 13 campagnes, 

Bonafos (Aimé-Robert), 20 mai 1921, gendarme ; 15 ans de services, 
12 campagnes. 

Lebacre (Georges-Albert), 10 août 1917, maréchal des logis chef; 
14 ans de services, 13 campagnes. 

Buttafoco (André), 20 février 1925, gendarme ; 14 ans de services, 
13 campagnes. 

Michaux {André}, 13 décembre 1928, gendarme ; 14 ans de services, 
13 campagnes. A été cité. 

Renaud (Camille-Armand), 18 septembre 1921, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 13 campagnes. 

Duperry (Louis-Joannès-Patrice), 14 décembre 1917, gendarme ; 
15 ans de services, 11 campagnes. 

Giamarchi (Don-Joseph), 19 octobre 1924, gendarme; 14 ans de 
services, 12 campagnes. A été cité. 

Desamais (Edmond-Fernand)}, 16 octobre 1925, gendarme; 14 ans 
de services, 13 campagnes. 

Galibert (René-Jules), 15 janvier 1922, gendarme ; 17 ans de services, 
9 campagnes. 

Goutière (Lucien-Victor), 6 juin 1926, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. A été cité. 

Boddaert (André-Jules-Emile), 13 octobre 1923, gendarme ; 14 ans 
de services, 11 campagnes. A été cité. 

Beteille (Georges-Louis), 20 janvier 1928, gendarme; 13 ans de 
services, 12 campagnes. A été cité. 

Niveaux (Paul-Joseph}, 10 septembre 1920, gendarme ; 13 ans de 
services, 12 campagnes. 

Biondi (René), 27 juin 1926, gendarme ; 13 ans de services, 11 cam- 
pagnes. À été cité, 


DÉTACHEMENT DE GENDARMERIE PRÉVÔTALE DE BIZERTE 


Estoube (Roger), 4 novembre 1919, gendarme; 15 ans de services, 
13 campagnes. 

Chabannes (Fernand-Auguste), 27 mai 1922, gendarme ; 18 ans de 
services, 10 campagnes. 

Vuillemey (Amédée-Marcel)}, 9 novembre 1919, gendarme ; 14 ans 
de services, 13 campagnes. 


BUREAU D'AIDE MILITAIRE A L'ARMÉE ROYALE 


Barrière (Jacques), 25 décembre 1923, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 13 campagnes. 


DÉTACHEMENT DE GENDARMERIE PRÉVÔTALE DU MAROC 


Adiasse (Paul-Narcisse-Marcel), 23 novembre 1923, gendarme ; 16 ans 
de services, 15 campagnes. 

Lemarquais (Roland-Eugène-Emile), 23 avril 1924, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 14 campagnes. 

Turpin (Josué-Henri-Eugène), 26 mai 1923, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 13 campagnes. 

Graniou (René), 18 septembre 1925, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 12 campagnes. 





Brethes (Iréné-Adrien), 3 mars 1920, gendarme ; 15 ans de services, 
12 campagnes. 

Charnavel (Roger-Charles-Eugène), 8 août 1925, maréchal des logis 
chef ; 13 ans de services, 13 campagnes. 

Gicquel (Pierre-Marie-François-Louis-Joseph), 12 décembre 1924, gen- 
darme ; 13 ans de services, 12 campagnes. 

Aimeur (Robert-François), 8 mai 1926, gendarme ; 14 ans de services, 
12 campagnes. 

Lassus (Fernand), 16 juillet 1924, gendarme; 15 ans de services, 
10 campagnes. 

Mestivier (Marcel-Lucien-Gaston), 10 décembre 1925, gendarme ; 
14 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Begel (André), 17 janvier 1921, gendarme; 15 ans de services, 
10 campagnes. 

Quesnel (Pierre-André-Roger-Joseph), 23 avril 1927, gendarme ; 
13 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Almont (Etienne-Yvan), 12 décembre 1924, gendarme; 14 ans de 
services, 11 campagnes. À été cité. 

Fleuter (Roger-François-Louis), 19 décembre 1928, maréchal des 
logis chef; 14 ans de services, 11 campagnes. 

Herce (Gilbert-Julien), 7 mai 1927, gendarme; 14 ans de .services, 
10 campagnes. 

Tronel (Marcel-Eugène-Ange-Marie), 14 octobre 1924, maréchal des 
logis chef ; 15 ans de services, 10 campagnes. 

Lefebvre (Pierre-Auguste), 21 janvier 1921, gendarme; 15 ans de 
services, 8 campagnes. 

Deruy (Germain-Albert-Henri-Corneille), 4 avril 1921, adéudant ; 
15 ans de services, 9 campagnes. 


DÉTACHEMENT DE GENDARMERIE DE BERLIN 


Striebig (Jules-Joseph), 11 août 1921, gendarme ; 16 ans de services, 
8 campagnes. 

Armengaud (Louis-Henri), 4 août 1924, maréchal des logis chef; 
15 ans de services, 9 campagnes. 

Herve (Jean-Victor), 24 mars 1923, gendarme; 14 ans de services, 
8 campagnes. A été blessé et cité. 


2* LÉGION DE GENDARMERIE DES FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Abric (Jean-Marie-Julien), 27 janvier 1924, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 14 campagnes. 

Muffat (Louis-Gaston), 14 septembre 1921, gendarme; 17 ans de 
services, 9 campagnes. 

Valette (René), 29 octobre 1927, gendarme; 13 ans de services, 
7 campagnes. 

Sepot (Georges-Marcel), 8 mai 1923, gendarme ; 16 ans de services, 
9 campagnes. 

Veissier (Auguste-Jérôme), 26 octobre 1919, gendarme ; 15 ans de 
services, 11 campagnes. A été cité. 

Meynard (Louis), 14 octobre 1920, gendarme ; 16 ans de services, 
9 campagnes. 

Boffard-Coquat (Georges-Paul), 8 novembre 1921, gendarme ; 17 ans 
de services, 8 campagnes. 

Pennec (Antoine-Marie), 3 septembre 1922, gendarme ; 15 ans de 
services, 10 campagnes. 

Gendron (Henri-Emile-Auguste-Marie), 11 septembre 1920, gendarme ; 
18 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 

Giet (Louis-Marcel-Antoine), 19 juillet 1921, gendarmes 16 ans de 
services, 8 campagnes. 

Scherrer (Roger-Henri-Pierre), 10 novembre 1924, maréchal des logis 
chef ; 12 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Lamora (Georges-Lucien-André), 8 juillet 1927, gendarme ; 14 ans de 
services, 10 campagnes. 

Harthong (Albert), 14 février 1917, gendarme ; 15 ans de services, 
7 campagnes. 

Mosser (Lucien), 10 mars 1924, gendarme ; 15 ans de services, 7 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Debiastre (Roger-Daniel), 16 février 1920, gendarme; 16 ans de 
services, 7? campagnes. 

Alemany (Guy-Raymond-José), 28 février 1921, gendarme; 15 ans 
de services, 8 campagnes. 

Lescure (André-Robert-Théophile), 17 juin 1924, gendarme ; 14 ans 
de services, 8 campagnes. 

Caillière (Robert-Joseph), 26 juillet 1923, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. À été cité. 

Vincent (Alfred-Maurice), 28 décembre 1919, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 7 campagnes. 

Herry (Albert-Hervé-Auguste), 19 février 1923, gendarme ; 14 ans 
de services, 8 campagnes. 


MISSION D’ORGANISATION DE LA GENDARMERIE ROYALE KHMÈRE 


Deconinck (Raymond-René), 20 mars 1926, gendarme ; 15 ans de 
services, 10 campagnes. 
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DÉTACHEMENT DES EXPERTS GENDARMERIE PRÈS LA POLICE MILITAIRE LAO 


Meynadier (Roger-Louis-André), 21 juin 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 11 campagnes. 


GROUPEMENT DE GENDARMERIE DU SÉNÉGAL 


Kone Souleymane, P. en 1917, auxiliaire de 3: classe; 15 ans de 
services, 15 campagnes. 

Boutillon (Raymond-Louis), 21 mars 1923, gendarme; 15 ans de 
services, 13 campagnes. 

Langlet (Jacques-Achille-Victor), 20 
14 ans de services, 13 campagnes. 

Coulibaly Hamady, P. en 1922, auxiliaire de 2° classe ; 14 ans de 
services, 13 campagnes. 

Larrue (Robert-Yves-Gabriel), 18 novembre 1925, gendarme ; 14 ans 
de services, 13 campagnes. 

Tiemoko Coulibaly, P. en 1923, auxiliaire de 3° classe ; 13 ans de 
services, 13 campagnes. 

Zannou Jonas, P. en 1922, auxiliaire de 2° classe ; 14 ans de services, 
12 campagnes. 

Couteau (Henri-Benjamin), 12 mai 1928, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 

De Souza (Salomon-Lucien), 8 janvier 1924, auxiliaire de 2° classe ; 
14 ans de services, 12 campagnes. 

Cutulic (Louis-Albert), 17 mars 1926, gendarme ; 14 ans de services, 
12 campagnes. 

Cosson (Charles-Alphonse), 23 janvier 1928, gendarme ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. 

Cornet (Armand-Célestin), 16 décembre 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 11 campagnes. 

Yallan Sidibe, P en 1923, auxiliaire de 2° classe ; 13 ans de services, 
13 campagnes. 

Demely (Raymond-Marie), 14 février 1923, gendarme ; 14 ans de 
services, 11 campagnes. 

Albert (Germain-Marcel), 9 novembre 1923, gendarme ; 14 ans de 
services, 11 campagnes. 

N'Gom N'Dijire, P. en 1922, auxiliaire de 2° classe ; 14 ans de services, 
11 campagnes. 

Coatnoan (François), 7 novembre 1918, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. 

Diatta Ibrahima, P. en 1924, auxiliaire de 2: classe ; 13 ans de services, 
11 campagnes. 


novembre 1924, gendarme ; 


GROUPEMENT DE GENDARMERIE DU SOUDAN 


Robilliard (Louis-Olivier-Joseph), 18 février 1924, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 14 campagnes. 

Coqueux (Laurent-Pierre-Marie), 29 avril 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 13 campagnes. 

Namakoro Diallo, P. en 1923, auxiliaire de 3° classe ; 14 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 

Tiemoko Samaké, P. en 1926, gendarme du cadre outre-mer ; 14 ans 
de services, 13 campagnes. 

Sinaly Traoré, P. en 1918, auxiliaire de 3° classe ; 15 ans de services, 
12 campagnes. 

Michon (René-Denis-Antoine), 3 mars 1922, gendarme ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. A été cité. 

Foulon (Henri-Antoine), 21 octobre 1927, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 12 campagnes. 

Coulibaly Niamanfili, P. en 1920, auxiliaire de 3° classe ; 14 ans de 
services, 13 campagnes. 

Traore Mandie, P. en 1926, auxiliaire de 2° classe ; 14 ans de services, 
9 campagnes. 

Bâ Lassana, P. en 1920, auxiliaire de 3° classe ; 16 ans de services, 
9 campagnes. 

Dambier (Raymond-Jean), 1° octobre 1923, gendarme ; 16 ans de 
services, 9 campagnes. 

Decarreaux (Paul-Adrien), 4 avril 1925, gendarme ; 15 ans de services, 
10 campagnes. À été cité. 


GROUPEMENT DE GENDARMERIE DE LA MAURITANIE 


Souleymane Ousmane, P. en 1922, auxiliaire de 3° classe ; 13 ans de 
services, 13 campagnes. 

Lafargue (Robert), 7 février 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
9 campagnes. 


GROUPEMENT DE GENDARMERIE DE LA CÔTE-D’'IVOIRE 


Deltour (Georges-Jean-Baptiste-Clovis), 4 octobre 1922, gendarme ; 
15 ans de services, 14 campagnes. 

Vinatier (Jacques-Léon-Claude), 26 août 1920, gendarme ; 15 ans de 
services, 13 campagnes. 

Bats (Léon), 6 juillet 1920, maréchal des logis chef ; 15 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. 





Guehi Glouehi, P. en 1925, auxiliaire de 3° classe ; 14 ans de services, 
13 campagnes. 

Fusties (François-Jacques), 23 juin 1921, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 

Pongan (Roger), P. en 1923, auxiliaire de 3° classe ; 14 ans de ser. 
vices, 12 campagnes. 

Thibault (Bernard-Louis-René), 19 avril 1927, gendarme ; 13 ans de 
services, 12 campagnes. A été cité. 

Kone Konan Ali, P. en 1925, auxiliaire de 2° classe ; 13 ans de services, 
12 campagnes. - 

Ategbo Vodounou, P. en 1923, auxiliaire de 2° classe ; 13 ans de 
services, 11 campagnes. 

Amadou Kante, dit Soumahoro, P. en 1922, auxiliaire de 3° classe; 
14 ans de services, 11 campagnes. 

Raquan (Henri-Joseph), 27 avril 1922, gendarme ; 13 ans de services, 
11 campagnes. 

Frizon (Raymond), 8 octobre 1925, gendarme ; 13 ans de services, 
11 campagnes. 

Yamba Tapsore, P. en 1920, auxiliaire de 2° classe ; 14 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. 








——_—_—_— 


GROUPEMENT DE GENDARMERIE DE LA HAUTE-VOLTA 


M'Pankoro Diarra, P. en 1922, auxiliaire de 3° classe ; 15 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. 

Amadou Diallo, P. en 1923, auxiliaire de 3° classe ; 14 ans de services, 
14 campagnes. 

Bosc (Georges-Marcel), 15 juin 1925, gendarme ; 15 ans de services, 
13 campagnes. 

Moufa Zina, P. en 1925, auxiliaire de 3° classe ; 13 ans de services, 
11 campagnes. 

Morvan (François-Marie-Alexandre), 2 janvier 1924, gendarme ; 14 ans 
de services, 11 campagnes. 

Piau (Roger-Henri-Louis), 3 novembre 1926, gendarme ; 14 ans de 
services, 11 campagnes. 

Marfaux (Marcel-Achille-René), 16 février 1924, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 10 campagnes. 

Hine (François), P. en 1922, auxiliaire de 3° classe ; 15 ans de services, 
10 campagnes. 

Schirk (Roger-Albert-Joseph), 
services, 10 campagnes. 


4 janvier 1925, gendarme ; 14 ans de 


GROUPEMENT DE GENDARMERIE DU NIGER 


Toro Moussa, P. en 1920, auxiliaire de 3° classe ; 16 ans de services, 
15 campagnes. 

Guillet (Maurice-Hilaire-Louis), 15 octobre 1920, gendarme ; 15 ans 
de services, 13 campagnes. À été cité. 

Moilto (Sauveur-René), 4 janvier 1925, gendarme ; 15 ans de services, 
14 campagnes. A été cité. 

Coulibaly Mama, P. en 1921, auxiliaire de 3° classe ; 15 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 

Habba Mohomone, P. en 1924, auxiliaire de 3° classe ; 
vices, 11 campagnes. 

Gardin (Claude-Joseph-Aiïmé), 25 mai 1928, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 


14 ans de ser- 


GROUPEMENT DE GENDARMERIE DU DAHOMEY 


Dogue Prudent Agbassou, P. en 1921, auxiliaire de 2° classe ; 15 ans 
de services, 14 campagnes. 

Ahouansou Kouchika, P. en 1922, auxiliaire de 3° classe ; 14 ans de 
services, 13 campagnes. : 

Gnae (Victor), P. en 1925, auxiliaire de 3° classe ; 14 ans de services, 
13 campagnes. 

Cadoz (Marcel-Henri), 
12 campagnes. 

Richieri (Jean-Joseph-Pierre), 5 septembre 1921, gendarme ; 14 ans 
de services, 13 campagnes. A été cité. 

Allavo Zoha (Léonard), P. en 1923, gendarme du cadre outre-mer ; 
13 ans de services, 13 campagnes. 

Ouassi Sonni, 26 juillet 1927, auxiliaire de 2° classe ; 14 ans de services, 
12 campagnes. 

Americo Aboudou Waïdi, P. en 1928, auxiliaire de 2° classe ; 13 ans 
de services, 11 campagnes. 


18 octobre 1923, gendarme ; 14 ans de services, 


GROUPEMENT DE GENDARMERIE DU TOGO 


Marchand (Lucien), 9 juillet 1921, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 14 campagnes. 

Perret (Claude-René), 9 juillet 1926, maréchal des logis chef ; 14 ans 
de services, 12 campagnes. A été cité. 

Comails (René-Louis-Florent), 3 novembre 1921, gendarme ; 14 ans 
de services, 10 campagnes. 

Mama Zakari, P. en 1924, auxiliaire de 3° classe ; 
10 campagnes. 


14 ans de services, 
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GENDARMERIE DE LA ZONE D'OUTRE-MER N° 3 


Nicol (Marcel-Marie), 18 décembre 1923, maréchal des logis chef ; 
16 ans de services, 12 campagnes. 

Brunet (René-Maurice-Adrien), 15 mai 1923, gendarme ; 15 ans de 
services, 13 campagnes. 

Mastounin (René), 23 novembre 1919, gendarme ; 15 ans de services, 
13 campagnes. 

Touron (Pierre), 13 mai 1921, gendarme ; 16 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 

Pasco (Yves-Jean-Marie), 10 mars 1924, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. 

Bourriau (René-Ferdinand-Maximin), 13 avril 1920, gendarme ; 15 ans 
de services, 11 campagnes. 

Boedec (Roger-Henri-Francis), 25 avril 1926, gendarme ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. 

Carpentier (Claude-Gaston-Edmond) 22 mai 1924, gendarme ; 14 ans 
de services, 11 campagnes. 

Bresson (Léon-Joseph-Aimé), 19 mars 1925, maréchal des logis chef ; 
13 ans de services, 12 campagnes. 

Lorentz (Jean-Pierre), 1°" mai 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. A été blessé et cité. 

Cochez (Raymond), 26 août 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
12 campagnes. 

Milcent (Marcel-Emile-Eugène), 31 janvier 1928, gendarme ; 14 ans 
de services, 12 campagnes. À été cité. 

Guyader (Roger-Yves-Jean), 21 octobre 1925, gendarme; 13 ans 
de services, 12 campagnes. À été cité. 

Magnin (André-Victor-Albert), 1°" août 1919, gendarme ; 15 ans de 
services, 11 campagnes. 

Rinaudo (Emile-Pierre), 20 septembre 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 10 campagnes. A été cité. 

Gazeau (Roger-Guy), 18 juin 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
10 campagnes. 

Choury (Jean), 26 août 1923, gendarme ; 15 ans de services, 10 cam- 
pagnes. À été cité. 

Mouton (Martial-Henri-Joseph), 19 août 1923, gendarme ; 13 ans de 
services, 12 campagnes. 

Berthelet (Gilbert), 21 mars 1922, gendarme ; 17 ans de services, 
7 campagnes. 

Lefort (Emile-Alphonse-Joseph), 5 novembre 1923, gendarme ; 17 ans 
de services, 7 campagnes. 

Tachet (Armand-Joseph-Louis), 10 octobre 1923, gendarme ; 13 ans 
de services, 11 campagnes. 

Sicre (Roger-Jean-Baptiste), 23 juin 1922, gendarme ; 15 ans de 
services, 9 campagnes. 

Lom (Jean-Maurice-André), 26 mai 1923, gendarme ; 14 ans de services, 
11 campagnes. A été cité. 

Ledée (Daniel-Jean-Louis-Joseph), 23 février 1923, gendarme ; 16 ans 
de services, 9 campagnes. 

Maurice (Lucien-Alphonse), 24 mai 1927, gendarme ; 13 ans de, ser- 
vices, 12 campagnes. 

Bacque (Roger), 19 avril 1926, gendarme ; 14 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 

Seveno (André-Marie), 27 mars 1923, gendarme ; 15 ans de services, 
9 campagnes. 

Dages (Gilbert), 20 juillet 1927, gendarme; 13 ans de services, 
11 campagnes. 

Pardo (André), 11 septembre 1921, gendarme ; 14 ans de services, 
10 campagnes. À été cité. 

Peraire (Gilbert-Gérard), 13 mai 1926, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. 

Herry  (Félix-Robert-Désiré-Romain), 23 février 1927, gendarme ; 
14 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Becker (Jean-Joseph), 13 février 1920, gendarme ; 15 ans de services, 
8 campagnes. A été blessé et cité. 

Vaccalluzzo (Calogéro), 4 février 1924, gendarme ; 13 ans de services, 
11 campagnes. A été cité. 

Thomas (Maurice-Henri-Noël), 31 janvier 1923, maréchal des logis 
chef ; 16 ans de services, 8 campagnes. 

Poirson (Henri-Hippolyte-Louis), 21 juin 1922, gendarme ; 15 ans 
de services, 9 campagnes. 

Avier (René-Ernest-Lucien), 27 avril 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 8 campagnes. À été cité. 

Bœuf (Abel-Joseph), 21 février 1925, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 8 campagnes. 

Maury (André), 8 mai 1923, maréchal des logis chef ; 16 ans de 
services, 7 campagnes 

Gouet (Georges-René), 5 juin 1924 gendarme ; 15 ans de services, 
8 campagnes. 

Brochier (Denis-Aimé-Joseph}), 18 octobre 1924, gendarme ; 15 ans 
de services, 8 campagnes. 

Gombert (Louis-Augustin), 30 janvier 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 8 campagnes. 

Loquin (Robert-Camille), 3 octobre 1922, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 





Weber (Georges), 3 mai 1923, maréchal des logis chef ; 17 ans de 
services, 6 campagnes. 

Beaujard (Robert-Edmond), 28 janvier 1927, gendarme : 15 ans de 
services, 7 campagnes. 

Morellec (Pierre-Louis), 2 août 1924, gendarme ; 13 ans de services, 
9 campagnes. A été cité. 

Amarger (Marcel-Paul), 1‘ février 1925, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 8 campagnes 

Marcel (Maurice-Octave-Charles), 4 février 1921, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 8 campagnes. 

Bordas (Jean-Marcel), 5 janvier 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
8 campagnes. 

Maza (Auguste-Georges-Julien), 12 janvier 1924, gendarme ; 14 ans 
de services, 7 campagnes. 

Rabille (Jacques-Constant), 4 juillet 1928, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Colombie (Jean-Marie-Raymond), 12 juin 1924, gendarme ; 15 ans 
de services, 8 campagnes. 


LÉGION DE GENDARMERIE D'AFRIQUE ÉQUATORIALE 


Emane (Norbert), 24 décembre 1922, auxiliaire de 3! classe, 15 ans 
de services, 15 campagnes. 

Magnien (Jacques), 22 mars 1924, maréchal des logis chef ; 15 ans 
de services, 13 campagnes. 

Boucard (Jacques-Kléber), 2 juillet 1922, adjudant ; 15 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. 

Ollier (Roger-Félix-Victor), 7 décembre 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 14 campagnes. 

Antherieu (Robert-Gaston), 13 juillet 1925, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. 

Delval (Emile-François), 22 octobre 1924, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. A été cité. 

Baka (Jean-Baptiste), P. en 1920, auxiliaire de 2° classe ; 15 ans de 
services. 13 campagnes. 

N’Djikoumtea, P. en 1921, auxiliaire de 2° classe ; 14 ans de services, 
13 campagnes. 

Toaleta, P. en 1919, auxiliaire de 3° classe; 14 ans de services, 
13 campagnes. 

Obiang-Edzang (Raphaël), P. en 1920, auxiliaire de 3° classe ; 15 ans 
de services, 12 campagnes. 

Brunet (Gilbert-Emile-Félix), 3 octobre 1923 ; gendarme ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. A été cité. 

Lannoy (Gilbert-Victor), 4 janvier 1925, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 

Tchere culed N’Gare, P. en 1918, auxiliaire de 2° classe ; 14 ans de 
services 13 campagnes. 

Herbreteau (Raymond-Clément-Lucien), 11 novembre 1921, maréchal 
des logis chef ; 14 ans de services, 13 campagnes. 

Felgines (Pierre-Marcel-François), 9 juillet 1926, gendarme ; 14 ans 
de services, 12 campagnes. A été blessé. 

Habert (Jean-Roger-Pierre), 16 juillet 1923, gendarme ; 15 ans de 
services, 11 campagnes. 

Viguier (Roger-Jules-Joseph), 14 avril 1924, gendarme ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. 

Mazet (Maurice-Hervé), 10 février 1925, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. 

Nekadingar (Gabriel), P. en 1919, auxiliaire de 3° classe ; 15 ans de 
services. 11 campagnes. 

Beausoleil (Camille-Edmond), 9 juin 1923, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 10 campagnes. 

Szalata (Margan), 5 mars 1923, gendarme ; 14 ans de services, 
11 campagnes. 

Brahim, P. en 1916, garde auxiliaire de 1'° classe ; 14 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. À été cité. 

François (Gérard-Jacques-Lucien), 21 mars 1925, gendarme ; 15 ans 
de services, 10 campagnes. 

N’Garo, P. en 1920, auxiliaire de 3° classe; 14 ans de services, 
11 campagnes. 

Bardeau (Robert), 2 avril 1921, gendarme; 14 ans de services, 
11 campagnes. 

Misdangarte (Albert), 19 mars 1922, auxiliaire de 2’ classe ; 13 ans 
de services, 11 campagnes. 

Forest (Paul-Isidore), 5 août 1920, gendarme ; 15 ans de services, 
9 campagnes. 

Rondeau (André-Louis-Emile-Yves)\, 13 janvier 1922, gendarme ; 15 ans 
de services, 9 campagnes. 

Nassingar, P. en 1920, auxiliaire de 2° classe ; 14 ans de services. 
10 campagnes. A été cité 

Brossard (Gilbert-Jean-Denis), 30 juin 1926, gendarme ; 15 ans de 
services 11 campagnes. 

Touchain (Michel-Georges-Victor), 13 mars 1925, gendarme ; 14 ans 
de services, 10 campagnes. 

N’Garo - N'Dare, P. en 1922, auxiliaire de 3° classe ; 15 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 
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GROUPEMENT DE GENDARMERIE DU CAMEROUN 


Le Bras (Jean-Yves-Marie), 25 juin 1922, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 14 campagnes. 

Preau (Marcel-Henri-Gabriel), 28 janvier 1922, gendarme ; 16 ans de 
services, 12 campagnes. 

Dulong (René), 14 avril 1921, maréchal des logis chef ; 14 ans de 
services, 14 campagnes. 
Douablin (Robert-Joseph-Célestin), 13 décembre 1922, maréchal des 
logis chef ; 14 ans de services, 13 campagnes. À été blessé. 
Gelin (Moïse-Alphonse-Hilaire), 11 février 1921, gendarme ; 15 ans 
de services, 10 campagnes. 

Noizet (Bernard), 30 septembre 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
11 campagnes. 

Genre-Grandpierre (Gabriel-Emile-Julien), 19 février 1927, gendarme ; 
13 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Bosdedore (Roger-Auguste), 19 décembre 1928, gendarme ; 14 ans 
de services, 11 campagnes. 

Flattot (Léon), 15 septembre 1923, gendarme ; 13 ans de services, 
12 campagnes. À été blessé et cité. 

Sautel (Augustin-Joseph), 6 janvier 1925, adjudant ; 17 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. 

Baudet (Pierre-Fernand), 2 janvier 1919, gendarme ; 13 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. À été cité. 

Lavergne (Yves-Louis), 14 février 1925, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. 

Veyrat de Lachenal (Narcisse-Pierre-Adolphe), 22 mai 1924, gen- 
darme ; 14 ans de services, 11 campagnes. À été cité. 

Lacroix (Robert-Jean), 8 janvier 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
10 campagnes. 

Laizet (Joseph-Marie), 9 septembre 1924, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Pairaudeau (Pierre-Robert-Auguste), 20 juin 1922, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 9 campagnes. 

Kerjean (Roger-Louis-Marie), 16 octobre 1920, maréchal des logis 
chef ; 15 ans de services, 9 campagnes. 

Lequeux (Daniel-Jules-Philémon), 10 mai 1924, gendarme ; 15 ans 
de services, 10 campagnes. 


GROUPEMENT DE GENDARMERIE DES ANTILLES - GUYANE 


Dabin (Henri - Pierre), 1°" mai 1921, gendarme ; 15 ans de services, 
13 campagnes 

Alary (Roger-Emile-Jean), 9 février 1922, gendarme ; 17 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. A été cité. 

Herrmann (René-Albert), 27 février 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 11 campagnes. 

Ballet (Ambroise-Julien), 1°" août 1922, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 12 campagnes 

Adelson (Gérard-Varénard), 25 septembre 1921, gendarme ; 15 ans 
de services, 10 campagnes 

Bozzolo (Charles-Louis), 27 décembre 1921, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 11 campagnes 

Beraud (Félix-Ferdinand), 24 ‘uil:et 1927, gendarme ; 13 ans de 
services, 11 campagnes. 

Laigle (René), 15 mai 1922, gendarme ; 14 ans de services, 11 cam- 
pagnes. 

Neillon (André-Louis), 13 décembre 1924, gendarme ; 14 ans de ser 
vices, 10 campagnes. 

Martin (Raymond-Adam-Augustin) 26 février 1928, gendarme ; 13 ans 
de services, 11 campagnes. A été cite 

Mauroy (Marc-Jules-André), 23 novembre 1927, gendarme ; 14 ans 
de services, 11 campagnes. À été cité. 

Guillot (René-Jean-Emmanuel), 24 novembre 1924, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 10 campagnes. 

Betou (Joseph-Florentin-Gustave, 10 mai 1924, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 9 campagnes 

Colling (Roland-Paul-Nicolas), 24 decembre 1925, gendarme ; 14 ans 
de services, 10 campagnes. A été cité 

Fradet (Robert), 24 juin 1916, gendarme ; 14 ans de services, 9 cam- 
pagnes. A été cité. 

Gardillon (Joseph-Henri), 11 mai 1ÿ21, gendarme ; 15 ans de services, 
8 campagnes. 

Ceccaldi (Charles-Jean), 30 octovre 923, gendarme ; 13 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. À été cité 

Malaganne (Gilbert-Joseph), 17 janvier 1928, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. 

Roussel (André-Octave-Théophile), 17 juillet 1923, gendarme ; 15 ans 
de services, 7 campagnes. 

Hauchecorne (Joseph-Jean), 11 cetokre 1922, gendarme ; 14 ans de 
services, 7 campagnes. À été cité 

Palma (Roger-Claude), 2 décemore 1927, gendarme ; 13 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. A été cité. 

Peyrat (Jean-Raymond), 26 janvier 1925, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. 








Etienne (Pierre-Henri-Lucien), 29 mai 1926, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. A été cité. , 
Bonnet (René-Etienne-Jean), 10 octobre 1922, gendarme ; 17 ans de 

services, 5 campagnes. 


LÉGION DE GENDARMERIE DU PACIFIQUE 


Delbriel (Roger), 18 octobre 1925 gendarme ; 15 ans de services, 
12 campagnes. 

Dodet (Jean-Camille-Laurent), 6 juillet 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 10 campagnes. 

Bellone (Mathieu-Louis), 11 septembre 1921, gendarme ; 15 ans de 
services, 9 campagnes. 

Delaval (Marcel-Pierre-Henri), 6 décembre 1919, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 8 campagnes 

Taymont (Lucien-Gibert), 7 mars 1923 gendarme ; 15 ans de services, 
5 campagnes. 

Stievenart (Roger-François), 20 avril 1925, gendarme ; 13 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. À été blessé et cité. 


GROUPEMENT DE GENDARMERIE DE LA CÔTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Ballo Kassoum, P. en 1923, auxiliaire de 3° classe ; 15 ans de services, 
15 campagnes. 

Le Meur (Firmin-Pierre-Marie), 16 janvier 1925, gendarme ; 14 ans de 
services, 13 campagnes. 

Gosset (Guy-Alexandre), 30 avril 1925, gendarme, 14 ans de services, 
12 campagnes. 

M'’Bodj Elimane Cambie, P. en 1923, auxiliaire de 3° classe ; 14 ans 
de services, 12 campagnes. 

Segalas (Fernand), 19 août 1924, gendarme; 15 ans de services, 
9 campagnes. 


SECTION DE GENDARMERIE DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Molinier (Louis-Marius), 6 septembre 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 13 campagnes. 


GENDARMERIE DE L'AIR 


Tarante (Jean), 30 mai 1920, gendarme ; 19 ans de services, 15 cam- 
pagnes. 

Gomez (Antoine-Joseph), 10 novembre 1920, gendarme ; 16 ans de 
services, 15 campagnes. 

Cote-Dernier (Fernand-Just), 7 aoû’ 1924, gendarme ; 16 ans de ser- 
vices, 15 campagnes. 

Blanguerin (André-Pierre-Georges), 7 
de services, 14 campagnes. 

Maire (Marcel-Adrien), 18 mai 1924. gendarme ; 15 ans de services, 
14 campagnes. 

Boutron (André-Louis), 25 février 1920, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. 

Amiotte (Jean-Emile-Léon), 14 acût 1924, gendarme ; 15 ans de 
services, 14 campagnes. 

Ballon (Pierre-Irénée), 28 juin 1925, gendarme ; 15 ans de services, 
13 campagnes. A été cité. 

Coucoulle (Marcel-Benoît), 1°" févricr 1924, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. 

Garay (Robert), 7 novembre 1929 adjudant ; 15 ans de services, 
13 campagnes. 

Tournier-Colletta (Robert-Marius-Henri), 6 juin 1922, gendarme ; 
16 ans de services, 12 campagnes. À été cité. 

Brassier (André-Paul), 8 avril 191%, gendarme ; 15 ans de services, 
12 campagnes. A été blessé. 

Moly (Joseph-Jean-Pierre), 5 juin 1923, gendarme ; 14 ans de services, 
13 campagnes. 

Taffin (Stéphane-lvan), 25 septembre 1923, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. 

Revellin-Clerc (Marcel-Gaston-Eugène), 16 mars 1925, gendarme ; 
14 ans de services, 12 campagnes. 

Pouyade (Louis), 28 janvier 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
11 campagnes. 

Mesnard (Jean-Louis-Lucien), 14 décembre 1924, gendarme ; 14 ans 
de services, 12 campagnes, 

Laborie (Georges-Aimé), 25 juillet 1924, gendarme ; 15 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. À été blessé. 

Floriant (René), 24 avril 1925, gendarme ; 14 ans de services, 11 cam- 
pagnes. 

Leroux (Marcel-Pierre-Marie), 21 février 1921, gendarme ; 16 ans de 
services, 7 campagnes. A été cité. 

Galmant (Gilbert-Maurice-Henri), 25 septembre 1923, gendarme; 
17 ans de services, 8 campagnes. 

Commeleran (René), 13 décembre 1919, gendarme ; 15 ans de services, 
9 campagnes. 

Moindron (Robert-Jean), 3 février 1923, gendarme ; 14 ans de services, 
8 campagnes. 


août 1924, gendarme ; 15 ans 
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Dutin (André), 30 mars 1920, gendarme ; 14 ans de services, 10 cam- 

. 

rostivint (Pierre-Marie-Ange), 17 novembre 1923, gendarme ; 15 ans 
de services, 9 campagnes. 

Weiss (Louis-Etienne), 2 avril 1924, gendarme ; 15 ans de services, 
8 campagnes. 

Buttet (Gilbert-Maurice), 5 août 1924, gendarme ; 16 ans de services, 
8 campagnes. 

Clozier (Pierre-Gaston-Valéry), 16 novembre 1921, gendarme ; 13 ans 
de services, 9 campagnes. 

Tranchart (Marcel-Augustin), 5 février 1925, gendarme ; 14 ans de 
services, 9 campagnes. 

Sahores (Arnaud-Henri), 14 mai 1922, gendarme ; 15 ans de services, 
8 campagnes. 

Vasseur (Jean-Marceau-Louis-Arthur), 23 octobre 1920, gendarme ; 
15 ans de services, 7 campagnes. 

Jegou (Clément-Louis-Marie), 9 juin 1923, maréchal des logis chef ; 
17 ans de services, 6 campagnes. 

Leborgne (Fernand-Lucien), 27 novembre 1923, gendarme ; 14 ans de 
services, 8 campagnes. 

Cadou (François-Pierre-Marie), 16 janvier 1921, gendarme ; 15 ans de 
services, 6 campagnes. 


SOUS-DIRECTION DE LA GENDARMERIE 


Cloart (Jean-Baptiste-Fleuris-Paul), 29 août 1921, adjudant ; 15 ans 
de services, 13 campagnes. 

Monserie (André-Jean-Marie-François), 1°’ juillet 1925, maréchal des 
logis chef ; 14 ans de services, 6 campagnes. 

Bousson (Gabriel-Charles-Jules), 27 avril 1924, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 6 campagnes. 

Guilleminot (Antoine-Jean), 27 février 1921, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 5 campagnes. 

Patois (Robert-Jules-Louis), 22 octobre 1918, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 3 campagnes. 


CENTRE D’ADMINISTRATION DE LA GENDARMERIE 


Tanter (Noël-Pierre-Henri), 23 décembre 1922, gendarme ; 16 ans de 
services, 13 campagnes. 

Derly (Emile-André), 20 mai 1926, maréchal des logis chef ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. 

Padel (Roger-Louis-Auguste), 26 septembre 1918, gendarme ; 14 ans 
de services, 10 campagnes. 


COMMANDEMENT DES ÉCOLES DE LA GENDARMERIE 


Bretagnolle (Fernand-Pierre), 5 avril 1925, gendarme ; 11 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. À été cité. 


ECOLE DES OFFICIERS DE LA GENDARMERIE NATIONALE 


Berziou (Jacques-Raymond), 19 mars 1927, gendarme ; 14 ans de ser- 
vices, 11 campagnes, 

Boix (Robert-Pierre-François), 27 juillet 1926, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 9 campagnes. 

Masini (André-Philippe), 26 avril 1926, adjudant-chef ; 13 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. A été cité. 


ECOLE PRÉPARATOIRE DE GENDARMERIE DE CHAUMONT 


Prevost (René-Henri), 14 octobre 1924, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 4 campagnes. 


ECOLE PRÉPARATOIRE DE GENDARMERIE DE CHATELLERAULT 


Montarlot (Jacques), 25 août 1921, gendarme ; 14 ans de services, 
11 campagnes. 

Verrier (Jean), 9 juillet 1918, maréchal des logis chef ; 16 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 


DIRECTION DES AFFAIRES D'OUTRE-MER. — BUREAU GENDARMERIE 


Rolle (Georges-René), 13 juillet 1924, gendarme ; 14 ans de services, 
11 campagnes. 

Poulain (Robert-Yves-René), 6 juin 1928, maréchal des logis chef ; 
14 ans de services, 9 campagnes. 

Alemany (Roger-Joseph-Pierre), 19 novembre 1927, maréchal des logis 
chef ; 14 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 


Justice militaire. 


Sous-officiers des tribunaux militaires. 


Camus (Fernand-Emile), 22 août 1923, commis greffier de 2° classe ; 
17 ans de services et majorations, 10 campagnes. Cité. 


" Defois (Aimé-Pierre-Joseph), 1° septembre 1925, commis greffier 


de 2° classe; 16 ans de services, 11 campagnes. 





Service de santé des armées. 


1° MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT GENERAL 
Sous-officiers. 


Griffaud (Jean-Maurice-Hubert), 20 décembre 1925, sergent-major ÿ 
15 ans de services, 14 campagnes. 

Brugnet (Robert-Ernest), 7 mars 1923, adjudant ; 15 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 

Lahcen ben Allal ben Bark, présumé en 1925, mle 43-950-12173, 
Rabat, sergent-chef ; 17 ans de services, 12 campagnes. 

Bernus (Pierre), 18 septembre 1911, adjudant ; 16 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. 

Prigent (François-Yves-Marie), 11 mai 1920, sergent-chef ; 15 ans de 
services, 12 campagnes. 

Massignan (Guy), 20 avril 1926, sergent-chef ; 16 ans de services, 
12 campagnes, 

Dupont (Georges-Marie), 1°" février 1921, sergent-chef ; 16 ans de 
services, 11 campagnes 

Valot (Raymond), 13 juillet 1919, sergent; 15 ans de services, 
11 campagnes. 

Rousseau (Emmanuel-Pierre-Jean-Marie), 16 février 1922, adjudant ; 
15 ans de services, 11 campagnes. É 

Brezillion (Georges), 1°" avril 1927, sergent-major ; 15 ans de services, 
11 campagnes. 

Le Cam (Constant-Fernand), 3 août 1925, sergent-chef ; 15 ans de 
services, 12 campagnes. 

Richard (Jean-Paul), 31 octobre 1925, sergent-major ; 16 ans de 
services et majorations, 10 campagnes. 

Lacaze (Roger-Claude-Léonce), 8 juin 1922, sergent-major ; 15 ans 
de services, 11 campagnes. 

Burgevin (Emile-Alexandre), 1° février 1926, sergent; 15 ans 
de services, 11 campagnes. 

Delor (Claude), 13 octobre 1927, adjudant ; 15 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. 

Alleg (Amrane), 24 janvier 1921, mle 42-910-02492, Alger, sergent- 
major ; 17 ans de services, 9 campagnes. 4 

Lasue (Robert-Amédée-André), 7 avril 1926, sergent-major ; 15 ans 
de services et majorations, 11 campagnes. 

Antoine (Lucien), 5 juin 1925, sergent-major ; 15 ans de services, 
10 campagnes 

Bruchet (Robert-Paul-Joseph), 22 septembre 1925, sergent-chef ; 15 ans 
de services, 10 campagnes. 

Tanguy (René-Joseph), 11 septembre 1927, sergent-chef ; 15 ans 
de services, 10 campagnes. 

Bedez (Paul-Marie-Joseph), 2 avril 1924, sergent-major ; 15 ans de 
services, 10 campagnes. 

Fabretti (Vincent-Lucien), 9 juin 1925, sergent-major ; 15 ans de 
services, 10 campagnes. 

Prat (Paul-Julien), 17 juillet 1925, adjudant ; 15 ans de services, 
10 campagnes. 

Caroli (Aldo), 25 avril 1926, sergent-chef ; 15 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 

Beghadi (Hocine), 5 octobre 1922, sergent-major ; 16 ans de services, 
9 campagnes. 

Jacquemin (René-Antoine-Marcel), 22 juin 1924, sergent-chef ; 15 ans 
de services, 10 campagnes. 

Roue (Jean), 17 octobre 1925, sergent ; 18 ans de services et majo- 
rations, 6 campagnes. 

Corfmat (René-Joseph), 13 novembre 1923, sergent-major ; 15 ans 
de services, 9 campagnes. 

Husson (Jean-Gilbert), 27 janvier 1928, adjudant ; 15 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Van den Brouck (Henri-Alphonse), 15 décembre 1925, sergent- 
major ; 14 ans de services, 10 campagnes. Cité. 

Gelan (Gabriel-Gaston), 18 janvier 1921, sergent-major ; 15 ans de 
services, 9 campagnes. 

Merle (Pierre-Auguste-Marie), 30 novembre 1926, sergent-chef ; 
16 ans de services et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Delestre (Marcel), 14 décembre 1926, sergent-major ; 16 ans de 
services et majorations, 8 campagnes. 

Drillien (Marius-Fernand), 8 janvier 1921, sergent-major ; 15 ans de 
services, 9 campagnes. 

Blanche (Aimé-Désiré-Marie), 11 mai 1925, sergent ; 15 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

Le Bot (Henri), 19 juin 1926, sergent-major ; 15 ans de services, 
9 campagnes. 

Bizeau (André), 10 novembre 1926, adjudant ; 16 ans de services, 
8 campagnes. 

De Franceschi (François-Paul-Joseph-Abraham), 26 janvier 1928, ser- 
gent-major ; 14 ans de services, à campagnes. Cité. 

Bertonnier (Roger), 21 avril 1927, adjudant ; 15 ans de services, 
8 campagnes. 

Kerouredan (Albert), 14 janvier 1926, sergent-chef ; 15 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 
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Djaroudib Abderrahmane, 29 décembre 1921, mle 44-930-05737 Cons- 
tantine, sergent-chef ; 16 ans de services, 7 campagnes. Cité. 

Lacenaire (Louis-Julien-Alphonse), 23 décerabre 1926, adjudant ; 15 ans 
de services, 8 campagnes. 

Ludwig (Pierre), 20 août 1920, adjudant ; 16 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 

Beleil (François), 21 mars 1924, sergent ; 16 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 2 

Lian (André), 3 juin 1923, adjudant ; 16 ans de services, 7 campagnes. 

Baron (Gabriel), 23 mai 1923, adjudant ; 15 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 


Hommes de troupe. 


Le Maguer (Alexandre-François-Marie), 28 aeût 1925, caporal-chef ; 
15 ans de services, 12 campagnes. 

Lafougère (Jacques-Roger), 18 octobre 1913, caporal-chef ; 14 ans 
de services, 12 campagnes. 

Guillaume (Jean-Gilbert), 16 novembre 1926, caporal-chef ; 15 ans 
de services, 11 campagnes. 

Willems (Arthur-René), 30 octobre 1926, caporal-chef ; 14 ans de 
services, 12 campagnes. 

Burvelle (Henri-Louis), 13 août 1925, caporal-chef ; 13 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. Blessé et cité. 


PERSONNEL DES CADRES MILITAIRES FÉMININS 


Hurlin (Marguerite-Marie-Jeanne), 31 janvier 1902, 3° catégorie ; 
15 ans de services, 15 campagnes. 

Martin (Magdaléna), 9 juin 1909, 2° catégorie ; 21 ans de services, 
9 campagnes. 

Gontier, épouse Segard (Simone), 5 août 1922, 3° catégorie ; 15 ans 
de services, 14 campagnes. 

Cornuel (Cécile-Alice-Adrienne), 1°" août 1912, 2° catégorie ; 15 ans 
de services, 14 campagnes. Citée. 

Roux (Marie-Line), 29 janvier 1906, 2° catégorie ; 15 ans de services, 
14 campagnes. 

Isnard (Paule-Claudinette), 23 octobre 1915, 2° catégorie ; 21 ans de 
services, 8 campagnes. 

Lancelot (Hélène-Claudine), 18 septembre 1909, 1'° catégorie ; 21 ans 
de services, 8 campagnes. 

Labeyrie (Aline-Lydie-Yvette), 14 mai 1912, 2° catégorie ; 15 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. 

Guérin (Anne-Marie-Renée), 17 février 1914, 3° catégorie ; 15 ans 
de services, 13 campagnes. 

Paruitte, épouse Coffrand (Claire-Marie-Marguerite), 8 juillet 1914, 
2° catégorie ; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Bauge (Simone-Lucienne), 10 octobre 1909, 2° catégorie ; 14 ans de 
services, 13 campagnes. Citée. 

Spindler (Jeanne-Amélie-Marie), 13 notembre 1914, 3° catégorie ; 
14 ans de services, 13 campagnes. 

Couder (Cécile), 4 février 1922, 2° catégorie ; 15 ans de services, 
12 campagnes. 

Raheb (Odette), 27 octobre 1920, 3° catégorie ; 14 ans de services, 
13 campagnes. 

Petitjean (Marie-Antoinette-Marcelle), 20 mai 1919, 3° catégorie ; 
16 ans de services et majorations, 10 campagnes. 

Labat (Louise), 5 octobre 1924, 3° catégorie ; 15 ans de services, 
12 campagnes. 

Plumecocq, épouse Mathieu (Angèle), 10 juillet 1907, 3° catégorie ; 
15 ans de services et majorations, 12 campagnes. Citée. 

Deschamps (Marguerite), 25 octobre 1%6, 2° catégorie ; 15 ans de 
services, 11 campagnes. 

Montagnac (Charlotte), 19 mai 1922, 3° catégorie ; 17 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. 

Sprauel (Henriette-Emma), 17 avril 1907, 1'° catégorie ; 21 ans de 
services, 5 campagnes. 

Giudicelli, veuve Emelianenko (Rose-Paule), 10 février 1908, 2° caté- 
gorie ; 17 ans de services, 8 campagnes. 

Demeret (Marcelle), 17 août 1911, 3° catégorie ; 16 ans de services 
et majorations, 10 campagnes. 

Depachtere, veuve Roue (Georgette-Simone), 11 octobre 1908, 3° caté- 
gorie ; 15 ans de services, 11 campagnes. 

Selaknya, épouse Accard (Rolande-Rabiha), 26 mars 1920, 2° caté- 
gorie ; 17 ans de services, 2 campagnes. 

Dussert, épouse Griolet (Suzanne-Aimée-Augustine), 23 décembre 1909, 
3° catégorie ; 14 ans de services, 11 campagnes. 

Janton, veuve Marin (Emilienne), 28 février 1913, 3° catégorie ; 15 ans 
de services, 10 campagnes. 

Jouve (Térésa-Delina-Pauline), 31 octobre 1908, 3° catégorie ; 14 ans 
de services, 11 campagnes. 

Despeisse (Raymonde), 12 juin 1909, 2° catégorie ; 16 ans de services, 
9 campagnes. 

Duvignau (Anne), 13 juillet 1906, 2° catégorie ; 15 ans de services, 
9 campagnes. 

Guillemin, épouse Larcher (Elisabeth-Sylvie), 6 septembre 1919, 3° caté- 
gorie ; 15 ans de services, 9 campagnes. 





Amye (Solange-Marie), 22 septembre 1908, 3° catégorie ; 15 ans de 
services, 9 campagnes. ° 
Dubreuil Helion de La Guéronnière (Marie-Nicole-Monique), 29 novem- 

bre 1912, 2° catégorie ; 18 ans de services, 6 campagnes. 
Polvent (Simonne), 26 septembre 1916, 3° catégorie ; 15 ans de services, 
9 campagnes. 


2° MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT SPECIAL 


Sous-officier marocain. 


Belgada Bouchaïb, présumé en 1923, mle 43-950-10976 Rabat, sergent ; 
16 ans de services, 11 campagnes. 


Hommes de troupe marocains. 


Abderrahmane ben Et Touhami Hadj M'Hammed, présumé en 1923, 
mile 44-950-10513 Rabat, caporal ; 16 ans de services, 10 campagnes. 

M'Hammed ben Thami ben Bouih, présumé en 1922, mle 44-950-10.436 
Rabat, caporal-chef ; 16 ans de services, 12 campagnes. 

Hajja Abdesselam ben Ahmed ben Mokhtar, présumé en 1925, mle 
45-950-10142 Rabat, caporal ; 15 ans de services, 10 campagnes. 
Mhamed ben Omar ben Tahar, présumé en 1926, mile 44-950-10.496 

Rabat, caporal-chef ; 16 ans de services, 10 campagnes. 
El Hassane ben Allal ben Mohammed, présumé en 1927, mile 
45-950-10149 Rabat, caporal ; 16 ans de services, 9 campagnes. 


Service vétérinaire. 
MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT GENERAL 


Sous-officiers. 


Belhadri Abdallah, 12 août 1923, maréchal des logis; 17 ans de 
services, 11 campagnes. 

Bernard (Louis), 28 mai 1923, maréchal des logis chef ; 15 ans de 
services, 12 campagnes. 

Le Pavoux (Eugène-André-Louis), 4 septembre 1920, maréchal des 
logis chef ; 16 ans de services, 10 campagnes. 

Roger ‘Théophile-Michel-Marie), 27 avril 1914, adjudant ; 15 ans de 
services, 9 campagnes. 

Cardiec (Louis-Marie), 8 octobre 1924, maréchal des logis chef ; 
16 ans de services, 9 campagnes. 

Guilbaud (Raymond-Joseph-Georges), 8 octobre 1926, maréchal des 
logis-major ; 15 ans de services, 9 campagnes. 


Homme de troupe. 


Kerichi Mohamed ben Lakhdar ben Abdelkader, présumé né en 1923, 
mle 43-921-01070, Oran, brigadier-chef ; 15 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 


Essences. 
MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT GENERAL 
Sous-officiers. 


Bombard (Guy-Charles-Louis), 14 juin 1923, adjudant ; 16 ans de 
services, 13 campagnes. 

Bodin (Guy-Gaston), 20 décembre 1928, adjudant ; 16 ans de services, 
13 campagnes. 

Largeau (Léopold-Eugène), 25 janvier 1925, adjudant ; 17 ans de 
services et majorations, 11 campagnes. 

Berthaudeau (Bernard-Gabriel-Alphonse), 24 septembre 1925, maré:- 
chal des logis ; 15 ans de services, 11 campagnes. 

Robillart (Lucien-Emile-Auguste), 25 août 1921, maréchal des logis 
chef ; 16 ans de services, 11 campagnes. 

Vanel (Lucien), 31 janvier 1928, maréchal des logis-major ; 18 ans de 
services et majorations, 9 campagnes. 

Bertinotti (Gabriel-Jean), 17 décembre 1927, maréchal des logis ; 
16 ans de services et majorations, 10 campagnes. 

Tendron (Jacques-Georges), 7 août 1922, maréchal des logis chef; 
16 ans de services, 10 campagnes, 

Champion (Albert-Jean), 5 septembre 1923, maréchal des logis-major ; 
16 ans de services, 10 campagnes. 

Morlet (Julien-Eugène), 10 février 1921, adjudant ; 17 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. 

Labaeye (Raymond-Pierre-Paul), 23 mars 1925, adjudant ; 15 ans de 
services, 10 campagnes. 

Arnoult (Abel), 16 mars 1924, maréchal des logis-major ; 18 ans de 
services et majorations, 8 campagnes. 

Leroy (Raymond-Eugène-Louis), 2 avril 1922, adjudant ; 16 ans de 
services, 9 campagnes. 

Goujon (Rémi-Joseph), 8 février 1928, maréchal des logis-major ; 
18 ans de services et majorations, 7 campagnes. 

Barbez (Julien-Michel-Roger), 3 juin 1927, maréchal des logis chef ; 
15 ans de services, 10 campagnes. 
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Ledez (Robert-Marcel), 31 août 1926, maréchal des logis ; 15 ans de 
services, 10 campagnes. 

Colas (Marcel), 27 janvier 1922, adjudant ; 16 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 

Hommes de troupe. 

Bouillon (Pierre-Lucien), 12 février 1921, brigadier-chef ; 15 ans de 
services, 13 campagnes. 

Blanchard (Maurice-Henri-Marie), 30 juin 1926, brigadier-chef ; 15 ans 
de services, 13 campagnes. 


Poudres. 


Chaïillie (Edmond-Louis), 15 juillet 1916, agent technique principal 
de 2° classe ; 18 ans de services, 2 campagnes. Blessé et cité, 

Fayet (Jean-Jacques), 19 décembre 1917, agent technique de 
ire classe ; 14 ans de services, 6 campagnes. Cité. 





Limites de compétences du comité interarmées 
du domaine militaire. 





Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 60-513 du 23 mai 1960 portant réorganisation 
du comité interarmées du domaine militaire, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le directeur des services législatifs et administratifs 
soumet au ministre les propositions de décision concernant les opé- 
rations définies à l’article 6, 3° alinéa, du décret visé ci-dessus. 


Art. 2. — J'avis, sur ces propositions, du comité interarmées 
du domaine militaire ou, dans le cas prévu à l’article 7 du décret 
visé ci-dessus, du président du comité, est recueilli préalablement 
à la présentation des projets de décision. 

En ce qui concerne les affaires entrant dans la compétence de 
la commission centrale de contrôle des opérations immobilières, 
cet avis doit être recueilli préalablement à leur présentation 
à cette commission. 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l’article précédent, 
les décisions suivantes sont valablement prises par les délégués 
ministériels ou les directeurs des services chargés de la gestion 
du domaine militaire, dans la limite de leurs attributions respec- 
tives, sans examen préalable du comité interarmées du domaine 
militaire : 

a) Aliénations d'immeubles d’une valeur inférieure ou égale à 
250.000 NF ; 

b) Acquisitions d'immeubles d’une valeur totale inférieure ou 
égale à 150.000 NF ; 

c) Baux, accords amiables et conventions ayant pour objet la 
prise en location d'immeubles d’un loyer total annuel inférieur ou 
égal à 15.000 NF ; 

d) Changements d'affectation à l’intérieur d’une même armée 
ou d'un même service commun. 

Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 
PIERRE MESSMER. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1360 du 19 décembre 1969 portant répartition des 
crédits ouverts par la loi de finances rectificative pour 1960 
(n° 60-1356 du 17 décembre 1860). 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1960 (n° 59-1451 du 26 décem- 
pre 1959) ; 

Vu la loi de finances rectificative pour 1960 (n° 60-1356 du 
17 décembre 1960) ; 

Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 

Décrète : 

Art. 1e, — Les crédits supplémentaires ouverts aux ministres 
par la loi de finances rectiticative pour 1960 (n° 60-1356 du 
17 décembre 1960) au titre des dépenses ordinaires des services 
civils sont répartis, par chapitre, conformément à l'état A 
annexé au présent décret 

Art. 2. — Les crédits annulés par la loi de finances rectifi- 
Calive pour 1960 (n° 60-1356 du 17 décembre 1960) au titre des 
dépenses ordinaires des services civils sont répartis, par cha- 
Pitre, conformément à l’état B annexé au présent décret, 


0 





Art. 3. — Les autorisations de programme et les crédits de 
aiement supplémentaires ouverts aux ministres par la loi de 
finances rectilicative pour 1960 (n° 60-1356 du 17 décembre 
1960) au titre des dépenses en capital des services civils sont 
répartis, par chapitre, conformément à l’état C annexé au pré- 
sent décret. 


Art. 4. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement annulés par la loi de finances rectificative pour 
1960 (n° 60-1356 du 17 décembre 1960) au titre des dépenses en 
capital des services civils sont répartis, par chapitre, confor- 
mément à l'état D annexé au présent décret. 


Art. 5. — Les autorisations de programme et les crédits 
supplémentaires ouverts au ministre des armées par la loi de 
finances rectificative pour 1960 (n° 60-1356 du 17 décembre 1960) 
au titre des dépenses militaires ordinaires du budget des 
armées sont répartis, par chapitre, conformément à l'état E 
annexé au présent décret. 


Art. 6 — Les crédits annulés par la loi de finanees reetifi- 
cative pour 1960 (n° 60-1356 du 17 décembre 1960} au titre des 
dépenses militaires ordinaires du budget des armées sont répar- 
tis, par chapitre, conformément à l'état F annexé au présent 
décret. 

Art. 7. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement supplémentaires ouverts au ministre des armées par 
la loi de finances rectificative pour 1960 (n° 60-1356 du 17 décem- 
bre 1960) au titre des dépenses en capital du budget des armées 
sont répartis, par chapitre, conformément à l’état G annexé au 
présent décret. 

Art. 8. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement annulés par la loi de finances rectificative pour 1960 
(n° 60-1356 du 17 décembre 1960) au titre des dépenses en 
capital du budget des armées sont répartis, par chapitre, confor- 
mément à l’état H annexé au présent décret. 


Art. 9. — Les crédits supplémentaires ouverts aux ministres 
par la loi de finances rectiticative pour 1960 (n° 60-1356 du 
17 décembre 1960) au titre des budgets annexes des services 
civils sont répartis, par budget et par chapitre, conformément 
à l’état | annexé au présent décret. 


Art. 10. — Les crédits supplémentaires ouverts au ministre 
des finances et des affaires économiques par la loi de finances 
rectificative pour 1960 (n° 60-1356 du 17 décembre 1960) au titre 
des comptes d'aflectation spéciale sont répartis, par compte, 
conformément à l'état J annexé au présent décret. 


Art. ff. — Les crédits supplèmentaires ouverts au ministre 
des finances et des affaires économiques par la loi de finances 
rectificative pour 1960 (n° 60-1356 du 17 décembre 1960) au 
titre des comptes d'avances du Trésor sont répartis, par compte, 
conformément à l’état K annexé au présent décret. 


Art. 12. — Les autorisations de découvert supplémentaires 
accordées au ministre des finances et des affaires économiques 
par la loi de finances rectificative pour 1960 (n° 60-1356) du 
17 décembre 1960) au titre des comptes d'opérations monétaires 
sont réparties, par compte, conformément l’état L annexé au 
présent décret, 


Art. 13. — Les crédits annulés par la loi de finances rectifi- 
cative pour 1960 (n° 60-1356 du 17 décembre 1960) au titre des 
comptes d'affectation spéciale sont répartis, par compte, confor- 
mément à l'état M annexé au présent décret. 


Art. 14. — Les crédits annulés par la loi de finances rectifi- 
calive pour 1960 (n° 60-1356 du 17 décembre 1960) au titre 
des comptes d’avances du Trésor sont répartis, par compte, 
conformément à l’état N annexé au présent décret. 


Art. 15. — Les autorisations de découvert annulées par la loi 
de finances rectificative pour 1960 (n° 60-1356 du 17 décem- 
bre 1960) au titre des comptes d'opérations monétaires sont 
réparties, par compte, conformément à l’état O annexé au pré- 
sent décret. 


Art, 16, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal oj{[i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTKNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Etat À. — Répartilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 
(Dépenses ordinaires des services civils). 
=—— —— 
n | mn | 
& | MONTANT = | MONTANT 
_ Eee | 
SERVICES Z des SERVICES Es des 
= | crédits ouverts. S | crédits ouverts. 
- | &. 
_ ca - — 25 . ne 
Nouveaux francs Nouveaux francs. 
Affaires culturelles. TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Tirue II. — MOYENS DES SERVICES Sukventions à des organismes poursuivant une 
action en faveur du logement (application 
. . de l'article 53 de la loi n° 57-%8 du 7 août 
Administration centrale. — Matériel.......... 31-02 _30.000 rés PPT TOI TE PERTE PET és}, 48-01 30.000 
Remboursement à diverses administrations... | 34-93 100,010 Remboursement par l'Etat des prestations et 
= indemnités de réquisition impayées par les 
Total pour le titre HI.................. 1:30 .008 bénéficiaires défaillants..…..…. mise ésotorseiL DS 80.000 
| 
Total pour le titre IV...... Ses dE ds | 110.000 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Total pour la Construclion................ | 1.610.000 
Arts et lellres, Spectacles, — Musiques. — 2. : 
l Lettres. — Subventions....................0e 13-23 | 30.000 
| | ap Education nationale. 
. Total pour les affaires culturelles..... 760.000 
» 
è Trrne I. — MOYENS DES SERVICES . 
LL 
b, 
+ Affaires étrangères. 
: | Grands établissements d'enseignement supé- 
L' Tire HI. MOYENS DES SERVICES rieur. — Instlilut de France. — Académie 
de médecine. — Rémunérations principales. | 1-14 1.732 
€ D Subventions au palais de la découverte, à la 
i Services à l'étranger. ra Rémunérations prin ST fondation nationale des sciences politiques, 
: cipales el indemnités.......... ess s….... 31-11 27.162 à la fondation Thiers et au centre d’études 
: Remboursements à diverses administrations. . 31-93 800.000 de politique étrangère.............. coc.c6s | 0612 120.000 
‘ Missions. — Conférences internationales...... 31-95 1.519.000 | 
k ‘ | DA ENE 9" Total pour le titre II........ shoes | 121.732 
» Total pour le titre I1.................. 2.337.462 és 
Ï (ue M Pre | 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES | 
è: TirRe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES | 
| 19.9 s Exonérations et encouragements divers...... | 43-11 | 690.000 
. Fonds culturel..........,.... PLEETEETELESETELEE 12-21 500.000 À ——2 — 
u Relations culturelles avec l'étranger... ee | 300 . 000 Total pour l'Education nationale... | 811.732 
Participation de. la France à de$ dépenses] | | 
internationales (contributions bénévoles)... 12-92 | 3.292.891 
: Subventions à divers organismes.............. 12-93 | 50.000 | 
+ ; x ; | , Finances et affaires économiques. 
Total pour le titre IV.................. 4.132.891 9 
L 
. = — — 
3 Total pour le » Affaires étrai LOTS. socccce 6.470.203 L es CII ARGES COMMI NES 
U 
: TITRE JT, — POUVOIRS PUBLICS 
Agriculture. 
Time IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Frais de représentation, de déplacement et de 
voyage du Président de la République... 20-15 | 100.000 
Remboursements au titre de la baisse de gén 
10 p. 100 sur les prix des matériels destinés 
par nature à l'usage de l'agricullure........ 14-72 39.000.) Tirme III. — MOYENS DES SERVICES 
Mesures générales intéressant les agents du 
Dé secteur public et assimilés....... AP CRTN ETES 21-91 35.700.900 
Auciens combattants et victimes de guerre. Subvention à la caisse des retraites de l'Impri- | | 
È Re rm CO PR, NOR 92-21 900.000 
lrrne MI, — MOYENS DES SERVICES Personnel en activité. — Prestations et ver- 
: “is | : Es ; à PRET NI 33-91 9.411.500 
Remboursement à diverses administrations... | 34-08 | 118.200 Personnel en retraite. — Prestations et ver- 
PPS sements obligatoires ................ its l OU 855.000 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 5" 0 A 0  OPPPITO PT ONU 16.199.500 
Soins médicaux gratuits et frais d'application ER chier. 
de la loi du 31 mars 1919 et des lois subsé- 
| Quentes .....ss5s 0 Béonendenvssssmsreveoñsege 16-27 | 10.000.000 Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
: Tola] pour les Anciens combattants et | Application de l'article 13 de la loi n° 57-% 
‘ viclimes de guerre.............. eds 10.118.200 du CRUE SRE 11-01 | 528.966 
| Subventions économiques..................... 11-92 |! 410.000.009 
è Subvention au budget annexe de la Légion | 
Ê CU NS Def PO NN 16-11 | 32.636 
l Construction. Prestations familiales rattachées aux pen- | 
RON NN 16-92 700.000 
Trrne II. — MOYENS DES SERVICES 
è 4 Total pour le titre IV........... FREE 111.271.202 
Services -extérieurs. — Rémunérations prin- = ——— 
4 COR en nnmsonotenenésnmnsessenenosocee | 94-11 1.500.000 Total pour les charges communes........ | 157.570.702 
= 
| 
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SERVICES 





IL — SERVICES FINANCIERS 


Titre HI. MOYENS DES SERVICES 


Services extérieurs du Trésor. — Rémunéra- 
tions principales...... PUITTEL EEE EE CET EEE EEE 
Services extérieurs du Trésor. — Indemnités 


et allocations diverses. ,...... 00 50 0 000. ee 
Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Rémunérations principales... 
Travaux à la tâche de la direction générale 
OS énormes tas csdesaat 


Service du cadastre, — Rémunérations prin- 

DDRICS ..........oosocooosossesosns ses os 0 0 0 
Services extérieurs de la direction générale 
des douanes et droits indirects. — Rému- 
néralions principales........................ 
Indemnités résidentielles. ................ 


Versement au fonds cominun de la masse des 
I PE ET 


Prestations et versements obligaloires........ 
Services extérieurs du Trésor. — Rembour- 

NUS PP PO PR 
Services extérieurs du Trésor. Matériel..... 


Frais d’imprimés des services des comptables 
ken CT PROS PTT APPPENRENTELES PEFEEITE 
Frais d'impression occasionnés par l'assiette 


RS DONS CRE... ane irmens s see cases r 
Direction générale des douanes et droits indi- 
RE — MONO... donneur og comes 
Loyers et indemnités de réquisilion.......... 
Achat et entretien du pare automobile....... 
Dépenses diverses de la section de liquidation 
des anciens services des Etats assoctés...... 


Total pour les services financiers.... 


IL — AFFAIRES ECONOMIQUES 


Tiree HI. MOYENS DES SERVICES 


Administration centrale. Rémunérations 


SE nos nd os déserte lents ia 
Administration centrale et corps annexes. - 
Indemnités et allocations diverses........... 
Institut national de la statistique et des études 
éconoiniques. — Matériel...............5... 


Achat et entretien du matériel automobile... 


Total pour les affaires économiques... 


IV. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
D'EQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTI- 
VITE. 


Tite HI. MOYENS DES SERVICES 


Remboursement de frais....... pesait 


Industrie et commerce. 


Trir® 111. — MOYEXS DES SERVICES 


Direction des carburants, — Services exté- 
rieurs. — Rémunéralions principales ...... 
Direction des carburants. — Services exté- 
rieurs. — Indemnités et allocations diver 
AE RE RS BERG SE CRE 
Indemnités résidentielles .............. see 
Salaires du personnel ouvrier ............. ei 
Prestations et versements obligatoires. .....…. 


Direction des carburants. — Services exté 
COS OP 
Frais de justice. — Réparations civiles 

Liquidation des opérations des anciens 
NS IDE 25. ce sararensanerenets 


Total pour l’industrie et le commerce 











nn] 
= MONTANT 
= des 
= crédits ouverts 
| Nouveaux francs 
91-31 | 10.031.117 
31-32 380.900 
11-19 9.090.000 
31-47 | #00 000 
! 
91-91 | 1.200.000 
| 
1-63 | 1.190.000 
31-91 | 689.981 
33-61 | 200.000 
33-91 | 275.933 
34-31 | 1.943.100 
34-32 | 1.093.919 
34-33 | 1.800.000 
| 
31-14 | 1.590.000 
| 
34-63 | 200.000 
34-N | 2,004.600 
34-92 | 206.500 





37-02 | 12.300.000 


13.893.680 


91-01 29.000 

31-03 | 99.000 
1 

31-32 | 28.860 

31-92 | 90.000 





| 126.860 











1-02 3.000 
11-61 56.874 
21-62 8.287 
51-91 | 13.622 
31-92 | 20.000 
33-91 | 13.473 
31-62 | 50.000 
ssh 
37-91 | 10.410.000 
10.612.256 
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SERVICES 





Intérieur, 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 


Administration préfectorale et tribunaux ad- 
ministratifs, — Rémunérations principales. 
Sûreté nationale. — Rémunérations princi- 
DUO css ustcodes  S E 
Conseillers techniques pour les affaires musul 
manes, — Traitements et indemnités ...... 


Personnels techniques. — Remboursement 
1. PTE TRS PPS CRC TERRE ei 
Protection civile. — Remboursement de frais. 
Sûreté nationale. — Malériel.............. PA 
Achat, entretien et fonclionnement du maté- 
EN ER SE DE à 
Remboursement à diverses administrations. 
Dépenses de transmissions . .............. 


Participation de l'Etat aux dépenses des ser 
vices de police et d'incendie de la ville de 
VOD Lys shine israel 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Subventions de caractère facultatif en faveur 
des collectivités locales et de divers orga 
RISIMOS, snoop AR SC S 
\clion sociale en faveur des français rapatriés 
d'INGOCHINS. :.::1.654 TN CREER 


Total pour le titre IV ....is..ssoss ee 


Toial pour T'INISMONR 0... 6. 


Justice. 


Tire HI. — MOYENS DES SERVICES 





Services judiciaires. — Rémunérations prin- 
CIDRIDS :.... , | 


Services judiciaires, — Indemnités et alloca: | 


Subvention au budget annexe de l'ordre de 
la Libération...,;2..1,,...:::.8N0nt 08020 re 


Total pour mn instiée.. 5 sue 


Services du Premier ministre. 


[. — SERVICES GENERAUX 


TITRE III. — MOYEXS DES SERVICES 
Indemnités et allocations diverses... .…. POP 
Loyers et indemnités de réquisilion...... …. 
Fonds péCIMIE........25dasres@rsnrersrie tn 


Total pour les services généraux... 


I, — INFORMATION 
Titre III. — MOYENS DES SERVICES 


Remboursements à diverses administrations. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Allégement des charges supportées par Îles 
journaux à raison des comimunications télé- 
phoniques des correspondants de presse... 

Remboursement au titre de la baisse de 
15 p. 100 sur le prix des matériels de presse. 


Total pour le titre IV.......... Ssstttod 


Total pour l’informalion............ss.ses. 





| CHAPITRES 


| 


11-52 


16-93 


31-11 
31-01 
1-93 


2-01 


31-93 


11-01 


11-01 


ss 


MOXTANT 
des 


crédits ouverts. 





[Nouveaux francs. 


800.090 
| 1.300 
| 90.000 
| 50.000 
| 
| 





20.000 
. 290,009 


. 720.000 
-200.000 
-000.000 


— jm 


en 


.294.797 





13.469.097 





| 
| 
| 2.209.000 
900.000 
3.100 ,000 








16.569.097 








820 
80.000 
178.000 
27.181 
288,735 


—————————— 





21.127 
391 
6.000.000 


| 6.021.461 














810.009 
1.100.000 
1.910.000 
1.918.512 




















LAFSSSD EE DÉS DS Dé 5055 ob EE 
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en = 
i | 
1 nm | 2 | 
E # |  MOxTANI Æ |  MOxraxi | 
Î = | - | 
: SERVICES Es | es SERVICES : | des 
Ï | crédits ouverts = | 0 
ÿ 5 | = | crédits ouverts 
N 2 cs th 
; | Nouveaux francs. Danse francs. 
IV, — SECRETARIAT GENERAL Postes, lélégraphes, téléphones. — Rembour- 
POUR LES AFFAIRES ALGERIENNES CRE ON NS PP PEER 91-81 23.700 
Subvention à l'organisation commune des ré- 
Trine IT. — MOYENS DES SERVICES PONS. SONAIIONMOS... sac nceneseserres ee d0-01 210.000 
D: d | lotal pour le titre HI....... NT TITT ‘470 7 
Administration PR — Rémunérations | ri vies nn ES 
FIRGIDAICS .......60090 0 Aie daasnenre se 31-11 238.658 = 
Administration préfectorale. "indemnités et - 
EE 31-12 1.517 FriRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Sections administratives spéc ialisées, — Sol , À 
des et accessoires de soldes Ce | 31-15 465.924 RE ET HO ee ss co... 16-73 6. 600. 00 
Sections administratives r — jalisées. — In-| ” É EE 
demnités et allocations diverses. ........... 31411 100.00 total pout'10 Sahara. os sc sacs 7.079.700 
Personnel de la sûrelé nationale en Algérie È 7 —_——— 
— Rémunérations principales................ 31-21 2.631.400 
Enseignement du second degré. — Rémuné:-| se : : 
ON LT 7 RIRE 1-33 150.00 Santé publique et population. 
Enseignement du second degré................ 91-31 150.000 : 
Indemnité d'installation ou prime de départ. 31-92 | 100,004) Trrre HI — MOYENS DES SERVICES 
1 Versement forfaitaire institué en remplace- | , 
« ment de l'impôt cédulaire sur les traite- | Adiminis'ration centrale. — Indemnités et 
8 nn hs ns + dis a 31-93 2.270.000 allocations diverses........,..,.0.... 0 + 0 » » + » « | 31-02 11.617 
ù, Sûreté nationale. temboursement de frais. | 31-21 2, 100.000 Services de la santé. — Indemnités et allo-| 
ù , Rembour<ements à diverses administrations. | 54-49 260.000 calions es > vs | 91-12 8.600 
M | ——————— Médecins des hôpitaux psychiatriques et des | 
‘ Tol: ’ erétari: cânâral . etoile rer AR et | 24 49 
L Total pour le secrétariat général pour > br. _ services anlilubereuleux ............,...... | 31-15 82,890 
| les affaires algériennes.............. 9.697.196 Services de Ja population et de l'aide sociale. | 
“ = — Indemnilés et allocations diverses...... 31-22 19.370 
à | Contrôle sanilaire aux frontières. Rémuné | 
u ! d | RE: RON sas ooomeñnoss se .. | 91-01 11.054 
{ VI, — SERVICE DE DOCUMENT ATION Etablissements de sourds-muels en Alsace et | 
l EXTERIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE | en Lorraine, — Rémunéri tions principales. | 21-61 7.209 
, | Remboursements à diverses administrations... 31-99 305.151 
, Tone | NS DES SERVICES | di | —— 
Prrmg 1H MOYENS DES SERVICE fotat nour 1 @tre His | 149.074 
À Remboursements à diverses administralions.,, | 2341-99 18.000 | ce . 
ippees ” Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES | 
. | | 
L1 1 
° : 2 ; s | Services de la population et de l'aide sociale. 
. VI. #4 \DMINISTR AT ION DES | RY\ ICES | | Dolation des établissements nationaux | 
N DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | 00 DORA is ohms soins iris 16-25 | 90.000 
Léo 
: Trirne HI. — MOYENS DES SERVICES | Total pour la santé publique el Ja 
| | PODU'ALIOR ..s..ssosssssesses Sévamsus 539.074 
: Remboursements à diverses adiministrations.. 31-93 | 155.000 ne: 
: ns 
1 . 
: Travail. 
! IX. AIDE ET COOPERATION | Tire LIL — MOYENS DES SERVICES 
| | 
Trrnr IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES | | Délégués à la sécurilé des ouvriers mineurs... | 37-02 | 437.000 
Fonds d'aide el de coopération, — Aides et ” Tire IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 
CONCOUFS GIVOFS soso des usés Yu 11-41 7 1.000.000 
Services du travail et de la main-d'œuvre. - 
| Formation professionnelle des adultes. .....! 43-12 2,117.000 
\ DEPARTEMENT | Services de la sécurité saciale. Encoura 
JF \1F S | 7e vnts ant “ifñté \ n - 
Se LE URSS Le gements aux sociétés mulualistes,,......... 7-21 950.000 
ET TERRITOIRES D'OUTER-MER | à Tr ES 
Fotal pour le re IV. ssccéése sos sos | 
Tone HI] MOYENS DES SERVICES w | = = 
lotal pour le travail...... docs ssccosvése | 2 804. 000 
| é à en 
Rapatriement de vietnamiens....sssssssssssss 37-41 | 911.00N) 
| Travaux publics et transports. 
tE . — TERME NS PURI : | = à re 
Tire IN INTERVENTIONS PUBLIQUES | lRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
‘ ' | : 
Subventions aux budgels locaux des terri- | Tire HI MOYENS DES SERVICES 
CE TT ER PORN 11-91 | 1.265.000 
: = Reimboursements à diverses administrations... 31-99 | 2 804.541 
Total pour les départements et terri- et Routes Remboursement de frais à l’union | 
toires d'outre-mer ,....0..00.0 .. 1.812,50") nalionale des associations de tourisme..... 96-21 | 816.90 
| ro — _ 
| vi À D Ni PPT TN | 3.691.411 
Sahara. | "ND Se 
Trrne IN, — MOYENS DES SERVICES TITRE I INTERVENTIONS PUBLIQUES | 
Subvention au Méditerranée-Niger............ 11-11 3.627.010 
Education nationale. — Indemnités et alloca- Commissariat général au tourisme Sub | 
tions diverses ana aldesahensenvinre ses see e 31-62 100.000 ventions aux organismes de tourisme....... 11-01 | 150.000 
Administration dé partementale et locale. — Chemins de fer. Subventions aux chemins | 
Matériel nn nn nn nn nn 31-12 126.000 de fer d'intéret gén ral nono oces | 1) 11 Il 2.600.000 
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—_—_—__——— 
n n 
_ MONTANT . MONTANT 
= = 
SERVICES & des SERVICES & de: 
Z |crédits ouverts. Z |loerédits ouverts. 
O O 
[Nouveaux francs Nouveaux francs. 
Chemins de fer. — Application de l’article 18 TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
de la convention du 31 août 1937 entre 
V'Etat et la Société nationale des chemins Contribution de la République au fonctionne- 
une PP EE TT VIT PRET 15-42 51.592.087 ment de l'agence pour la sécurité de la 
Chemins de fer. — Application des articles 19, navigation eérienne en Afrique el à Mada- 
49 bis et 19 qualer de la convention du ROUE ssl Crau tests rt canssscbs D OU 2.619.123 
31 août 197 entre l'Etat et la société natio- Subventions diverses.............. cocsesseleesE CUT 58.951 
nale des chemins de fer’français........... 45-44 1.000.000 | , w. 
Chemins de fer, — Participation aux dépenses Total pour le titre IV........ csse.s 2.708.074 
d'exploitalion de la régie autonome des | “dé sitter 
OR. se ace sous 45-45 20.900.000 Total pour l'aviation civile et commer- 
—— CMS . dan teste at ND di 3.858.207 
voter pour 16 titre M1... 546400 78.949.127 — 
Totat pour les travaux publics et trans-| | LL — MARINE MARCHANDE 
SEE PPT RS PCN PT PT PR TT FA 82.600. :68 
een tét bé TITRE IE — MOYENS DES SERVICES 
IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE Enseignement maritime. — Remboursement 
ON TRS... ls CRETE 91-21 20.000 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES DOVORR TSX ss ce ire esse see ST RS 31-91 29.409 
Remboursement à diverses administrations..| 31-93 199.612 
Services extérieurs, — Personnel ouvrier. — É : : 
Salaires et accessoires de salaires....,...... 31-13 81.373 Total pour le titre 1II.......... DELEEE 249.012 
Météorologie nationale. ROIOBOrARIONS EN ET RE CT = 
OP EL OR A 7e PONT 91-51 22.200 ù ‘ 
Météorologie nationale, — Remboursement de TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
COR RER AT em 31-51 | 12.500 ù à A À 
Météorologie nationale, — Matériel............ 31-52 | 96.000 Contribution aux frais de fonctionnement de 
Remboursements à diverses administrations. 31-93 | 938.160 l'apprentssage maritime.................... 3-21 224.896 
Total pour le titre II...... EPS | 4150.22 Total pour la marine marchande...... 473.818 
RECAPITULATION 
ue ——— ————— " — ———— -— —- =  ——— EE — ne — ES) 
MINISTERES TITLE II TITRE HI TITRE IV TOTAUX 
OP hits etant le nés » 730.000 20.000 760.000 
NO Lis bebiisssloos: ss dre Ê 2.337.462 4.132.831 6.470.293 
PR PO TR OS OR PR MORE UT tre © » » 30.000.000 30.000.000 
Anciens combattants et victimes de guerre........ dé didiss idées » 118.200 10.000.000 40.118.200 
IR, liés oreooccsnsoesenncss MN i » 1.500.000 110.000 1.610.000 
UE At RS ER RE SRE FE » 121.732 690.000 814.732 
Finances el affaires économiques: 
À CHATESS COMPAMRES id. séércsdosssñohessesddéédénatéiessi 100.000 16.199.500 111.271.202 157.570.702 
IE. OOEVEOS TIDAMONPE 5 nid airs iuia cite » 43.843.680 » 43.893.680 
D: ANDRE LÉCONMMINNES. is 5:60 apres rate » 125.860 » 126. 860 
IV. Commissariat général du plan d'équipement et de la pro- 
SP ne fe qi d'hote © « » 20.000 5 20.000 
UE. ot ocolnmnercos. ii. ion sb mi: His. ce » 10.612.256 - » 10.612.256 
M ee Co A A an es M po RES » 13.469.097 3.100.000 16.569.097 
EN PP LR PO PT Vos » 288.735 » 288.735 
Services du Premier ministre : 
l MNT. CRNIOUE.-.....scrsovuutiadestsnmteliees . » 6.021.461 » 6.021.461 
IL. A PP PS EL ERA EE » 8.512 1.910.000 1.918.512 
I\ Secrétariat général pour les affaires algériennes.......... » 9.697.496 , 9.697.496 
VI. Service de documentation extérieure et de contre- : 
nan ve at rdc LEE Se Ê 48.000 » 48.000 
VII Administration des services de la France d'outre-mer.. Ê 175.000 » 175.000 
IX COR PNR TT RER SERRE PT » » 77.000.000 77.000.000 
X Départements et terriloires d'outre-mer... .s.ss.sssssese , 577.509 1.265.000 1.842.500 
RL. mohbioilieridsscrosidiécieses td nds RE ones » 471.700 6.600.000 7.079.700 
Santé publique et population... .... ss. ssssssssosocsouee rhañésoses » 419.074 90.000 539.074 
té sr dmnatissons tasses DE SA DES » 437.000 2.367.000 2.804.000 
Travaux publics et transports: 
L — Travaux publics ot trEnaports. os hssssscésssrssraso sus » 3.691.441 78.949.127 82.600.568 
H.: - Aviation civile-et commerciale... ...sssscée comes ess “ » 1.150.293 2.708.074 3.858.307 
Mie DATINS. MRSTORANÉR scsi tés end a de égaite » 219.012 221.836 473.848 
Totaux pour: Fétal ds. cdi. x dites 100.000 112.371.901 360.448 .070 302.920.021 
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Etat B. — Jiépartilion, par chapitre, des crédits annulés sur 1960 
(Dépenses ordinaires des services civils). 
———— a 
a n 
& 2RÉDITS Æ CRÉ 
= CRÉ S RÉDI 
SERVICES : SERVICES : ” 
= annulés S annulés, 
Y. S 
pe — e 
[Nouveaux francs Nouveaux francs. 
Affaires étrangères. Finances et affaires économiques. 
Time 11. — MOYENS DES SERVICES L — CHARGES COMMUNES 
Services à ! étranger. — Matériel............. 31-12 | 230,000 TITRE Ier, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES 
+ EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
Subvention à l'office français de protection 
des réfugiés et apatrides.:.................. 36-9 9", 5% 
à | Remboursement au Crédit foncier de France 
Administration centrale. — Rémunérations à | et au Sous-Comptoir des entrepreneurs des 
pru ipales ss... concteseeseesesdeseeee 39 01 1.000.200 a gens mg en charge par l'Etat au titre 
S: iétiios TRES né es travaux de ravalement des immeubles 
Services extérieurs. Rémunérations princi gi : et de reconstruction d'immeubles sinistrés | 41-42 | 10.000 
. data tome aan fera at: énenegtarsosten ses 29-03 350.000 “te 5 | - 
Î Intérêts des comptes de dépôts au Trésor... 12-01 950.000 
Us! Services extérieurs. — Indemnités et alloca Intérêts des bons du Trésor à court terme et 
ln: tions diverses.............. CEREEEEEEEEEECEEE 39-01 100.000 valeurs assimilées.......... a nSite mé die 0 à 0 0.0.8 0 12-02 4.500.000 
y Ca rinrae »e . à à La A 2 à in € « me 
L l Indemnités résidentielles RS ARE RTS PT PE re 39-05 490 000 Services de s avances des instituts d émission. 12-03 7:#).000 
1 | Frais de trésorerie............ MU de Fe és 12-01 2.500.000 
L . Prestations et versements obligatoires........ 39-11 580.000 Total 
‘Hi x otal pour le titre Ler..,..... énsrossese | 8.710.900 
 ! Administration centrale. - temboursement rather use 
u* on TIC PAPPPE NT POP OP RME NORRRARRnRe 39-21 190.000 | 
} 
‘ : ! Services extérieurs, — Remboursement de : lrrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES | 
; M EE re td dé cou 66 80 To © PO D Te VUS 39-22 150.000 | 
L | 
‘ 1 
à TC entse à "ENS M nistrat S 20.9F 97 = à à | 
d » Remboursements à diverses administrations... 29-25 2.000 Encourägements à la construction immobi- | 
\ idre Es » & à? sanetrneti L2 | ‘ oo 
: Remboursements à diverses administrations lière. | Primes à la construction........... 11-91 | 3.003.000 
ù marocaines et tunisiennes................... 39-26 C0 .000 Participation de l'Etat au service d'emprunts 
! , sf à caractère éconamique.............., sors! C0) 3.000.000 
Frais de justice et réparations civiles......... 39-31 60.000 5 : | ——— 
du: lotal pour le titre IV............ ..... | 6.003.000 
' Services des anciens combattants et victimes #E 54 
L de la guerre. — Dépenses de fonctionne- lolal pour les charges communes........…. | 11.713.000 
. OM PS ME cépscreccs 39-32 20.000 a 
| Total pour le titre IL... és | 3.280.530 
M 4 a — U. — SERVICES FINANCIERS | 
: Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES TITRE Hi MOYENS DES SERVICES 
n! 
l Dépenses de la commission internalionale de Contrôles économiques et financiers. — 
surveillance et de contrôle du cessez-le-feu Rémunérations principales ......,.......,., 31-02 770.000 
SP COR 7 11-01 | 2. 000,900 Réforme fiscale, — Revision des évaluations 
| | cadastrales des propriélés bâties et non | 
Dépenses de doc umentation et d'information és bâlies. — Dépenses de personnel....,...... 31-59 | 1.500.000 
, ot en Tunisie 42-02 ! A A : Re P | 
au Maroc et en Tunisie...................... 1 | 20.000 Réforme fiscale. — Revision des évaluations 
Re cadasirales des propriétés bâties et non 
Subventions À des associations culturelles et | : - 4 0 
Û Pa : ‘ É 8. Jepenses , CU 7 SNA PEUT . 3 | 
sportives au Maroc et en Tunisie... cie 13-01 | 9N.000 bâtie L ‘pen es de malériel..... … 31-53 | 90.000 
Lt Direction générale des douanes et droits in- | 
Total pour le titre IV..... + sde | 2.010.000 directs. — Remboursement de frais......... 34-61 | 950.000 
: = || Direction générale des douanes et droits in- 
Total pour les affaires étrangères.......... 5.320.590 directs, — Frais de missions et de dépla 
= : nee MP ARE) 4 Pare Re 7 31-62 219.000 
Total pour les services f ciers F | 2 920.000 
Constructions. —— —— 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Intérieur. | 
| 
Subventions äâux coopératives et associations Titre II. — MOYENS DES SERVICES 
syndicales de reconstruction et aux asso- | 
clations syndicales de remembrement. — | 
Travaux de remembrement........ ssoshonte 46-22 20.000 Personnels techniques. — Rémunérations | 
JU. 1 | 
———— = DrINCIDAIOS sososssssosososssodhesacsscssé se ee e 31-15 | 90.000 
" | 
Education nationale. | 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Trrre 111. — MOYENS DES SERVICES 
Subventions de caractère obligatoire en fa- 
veur des collectivilés locales. ......ss.ssu.s. 11-51 9.200.000 
Universités et observatoires. — Rémunérations fente a 
principales CRTRLTIII III IIT TILL III TITI ILILIILIIT. 31-11 1.740 Total! pour Os PONPRPP NRA 9.390.000 
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SERVICES 





Justice. 


TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


Services de l'éducation surveillée. — Rému- 
NE, DECO. rss cost ee 
Services judiciaires. — Remboursement de 
RP PSE A PR EC .… 


Services judiciaires. — Transfert des archives. 
Services de l'éducation surveillée. — Obser- 
valion ét rééducation des mineurs en dan- 
ger et des mineurs délinquants. — Dépenses 
diverses 


nn mn mm mm nn sse 


Total pour la justice. 


Services du Premier ministre. 


I. — SERVICES GENERAUX 


Trrre III. — MOYENS DES SERVICES 


Rémunérations 
Indemnités résidentielles ............... NAPPTE 


principales... ..sssscssosossse 


Prestations et versements obligatoires........ 
Remboursement de frais.............. rois diés 
A AT EP satslo sites 
Achat et entretien du matériel automobile... 
Remboursement à diverses administrations... 


Total pour les services généraux..... 


IV. — SECRETARIAT GENERAL 


POUR LES AFFAIRES ALGERIENNES 


Tire LI. — MOYENS DES SERVICES 


Personnel de la sûreté nationale en Algérie. — 


Indemnilés et allocations diverses. .....,... 
VIIL. ADMINISTRATION DES SERVICES 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Titre IH. MOYENS DES SERVICES 


Personnel d'autorité en service dans les ter 


ritoires d'outre-mer. — Remboursement de 
frais soso seceuece ss. ss. 


X. — DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES 


D'OUTRE-MER 


Titre III. — MOYENS DES SERVICES 


service dans les ter- 
Rémunérations prin 


Personnel d'autorité ei 
riltoires d'outre-mer, — 


cipales avisés 00 res: co AE 
Personnel d'autorité en service dans les ter- 
riloires d’outre-mer, — Remboursement de 
SE 


Total pour les départements et terri- 
toires d'outre-mer...... AN TN TT 








al 


31-01 
31-91 
33-91 
34-01 
31-02 
91-92 


91-93 


CRÉDITS 





francs 
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n 
[es 
= CRÉDITS 
SERVICES = 
= annulés. 
O 
Nouveaux franes. 
Sahara. 
TirRE II. — MOYENS DES SERVICES 
Administrations financières. — Rémunérations 
PDrINCIPAIES ......s.scospdidées enalirs esse: 31-31 200.000 
Justice et services pénitentiaires, — Rémuné- 
rations principales. ....sssn ses ec os setusé 03 31-51 200.000 
Education nationale, — Rémunérations prin- 
DDR ordres Mirédisndocééhs asc 31-61 850.000 
Travail et aclion sociale. — Rémunérations 
principales ,.:..,...biovsessers ati. d0n 31-71 400.000 
Justice el services pénitentiaires, — Rembour 
Sommet de ans. EE Ou: sci aten sl 31-51 20.009 
Justice et services pénitentiaires. — Matériel. | 34-52 2%) .000 
Education nationale. — Remboursement de 
MP A 2 ls 2 34-61 60.000 
Postes, télégraphes, téléphones. — Matériel..| 34-82 33.700 
Dépenses communes... todos ctdéensenes est ÉTUDE 400.000 
Total pour ie: Hitre If... 2.193.700 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Subventions aux budgets locaux........... 11-11 4.636.000 
Recherches scientifiques... soso | ‘85-91 50.000 
Total pour 15 DID Vs 4.686.000 
Total pour le Sahara......, PPEPETELITITIT 6.879.700 
Santé publique et population. 
TITRE III — MOYENS DES SERVICES 
Laboratoire nalional de la santé publique, — 
Rémunérations principales et indemnités...| 31-08 200 .000 
Travaux publics et transports. 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Titre II. — MOYENS DES SERVICES 
Administration centrale, — Rémunérations 
PriNCIpAIGS , 5... PPPPPPATETT TES ENT | 94-01 30.000 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Chemins de fer. Application de l'article 
20 bis de la convention du 31 août 1937 entre 
l'Etat et ia société nationale des chemins 
On 10? DDR. 1: route tres D «| 46-11 22,500.009 
Total pour les travaux publics et 
transports , ...soncsss00s do sleniée becs 22.630 .000 
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ne nn —— 
n n 
2 es] 
ä CRÉDITS & CRÉDITS 
SERVICES & SERVICES £ 
< annulés. < annulés 
= pe 
Nouveaux francs | Nouveaux francs. 
| 
. Loyers et indemnités d’occupation........... 31-91 | 110.000 
I. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE Achat, entretien et fonctionnement du maté- : | 
OO AE SSSR 91-92 | 295,900 
Trrre IL. — MOYENS DES SERVICES Bases aériennes. — Travaux d'entretien des! 
immeubles et des bases aériennes.......... 00-61 10.000 
Administration centrale. — Rémunérations Total pour le titre II1...... PRIT ET ER 1.712.706 
ET casse honcécsanestisensatsence 31-01 16.080 ——— — — —— 
Navigation aérienne. — Rémunérations prin- 
RL ele ob sésse cos ccm caso ceuese 31-21 81.373 [ITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Administration centrale. — Remboursement 
PP CREER 3101 161.466 | Subventions d'exploitation et garanties d’inté- 
# FO ss cossobno nsc sosisscssosses se ss se 15-61 | 40.000 
Administration centrale, — Matériel.......... 21-02 | 224.250 d L = =———— 
Total pour l'aviation civile et com- 
Navigation aérienne, — Remboursement de RS désastre se 4.752.706 
1, POPPR SA NT NEO PP PEN NTE TITI TE 31-21 79.600 — © ——— 
Navigation aérienne. — Matériel.............. 31-29 118.595 
L III — MARINE MARCHANDE 
Û Bases aériennes, — Remboursement de frais..| 24-61 17.970 
: TITRE IL — MOYENS DES SERVICES 
ill Bases aériennes. — Matériel.................. 31-62 | 152.472 
“ Formation aéronautique. — Travail aérien et Enseignement maritime. — Rémunérations 
4 transports. — Matériel........:...:::..:.,:. 31-72 | 185.600 TE EE 31-21 20.010 
n ! | | 
L ————— ——— —— — a —— = a = —— = —= 
8] M 
+ l 
: RECAPITULATION 
L] 
n ! =———— ——— — — — —————— _ _ ee A — = — — = - — — 
hi: 
: MINISTÈRES TITRE 1 TITRE HI ; TITRE IV TOTAUX 
è L£ 
v 
L 
0 RO ne coté ro vec css ue cvs “note dns Es » 3.280.520 9 010.000 5.290.520 
L 
Construction ...... nadéhénss states sure eat ressens séecessesse » » 20.000 30.000 
: 
mt Education nalionale............s.ssocsossscsscsossosesssossesessese ... » 1.710 » .7110 
LAN 
Finances et affaires économiques : 
L — Chartes COMMUNES... codée coco boscodiisdétalesens, 8.710.000 , 6.003.000 11.713.000 
D — Dortines. MNANCIOPS.......scoocccosos0 M sn ss di ba » 2.920.000 » 2 920.000 
ANT LOÈRE TE ROSES PAR NE RE ORNE CSP DR sé » 90.000 9.200.000 9.290.000 
OS OUR COOP PT PPPE TP NT R D PP PE LEP TURC CETTE TT ET _ » 2.825.000 » 2 835.000 
Services du Premier ministre: 
CE OO APP PT TT PT NP ar qus » 18.166 » 18.466 
IV. — Secrétariat général pour les affaires algériennes.......... » 150.000 » 450.000 
VIH. — Administration des services de la France d’outre-mer.... , 255.000 » 255.000 
X. — Départements et territoires d'outre-mer............,..... , 280.000 ” 280.000 
BANEPR.  ssssocosoéosscsseseese neo ste nee nee oee co. coboénocouss . 2.193.700 4.686.000 6.879.700 
Santé publique et population.............. tbsves-e éodédodenà cossüese se » 200.000 » 200.000 
Travaux publics et transports: 
1. — Travaux publies et transports...... Rs sosséeosséase ses.) L 130.000 22.500.000 22.630.000 
11. — Aviation civile et commerciale. .................. édootiiède ” 1.712.706 40 .000 1.702.706 
CN poidsoss , 30.000 Û 30.000 
Totaux pour l'état B..........ecss.sssonessssseesese 8.710.000 11.297.142 11.599.000 67.706.112 
ssssss———— 
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Etat C. — épartilion, par chapitre, des aulorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1960 
(Dépenses en capilal des services civils). 

£ « : 
FA AUTORISA- L : Z  |'AUTORISA. 
E TIONS CRÉDITS E TIONS CRÉDITS 
SERVICES & de de paiement SERVICES E de de paiement 
< programme —. < rogramme 
= ù ouverts. Prog : 
[æ| accordées. 8 ascer @les. ouverts, 
Nouveaux francs. Nouveaux francs. 
Affaires culturelles. Services du Premier ministre. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 1, — SERVICES GENERAUX 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT , + En Ce ti 
Extension des* archives nationales 57-10 | 615.600 615.600 || TITRE VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 
| ACCORDÉES PAR L'ETAT 
F ; Subvention au commissariat à l’éner- 
Education nationale. gle atOME :..: esse og ion 62-00 | 25.000.000 | 25.000.000 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Travaux publics et transports. 
Centres d'apprentissage. — Equipe-| 
ns ho smnsanesitéie ss. | 06 12 | 4.170.000 » IL — AVIATION CIVILE 
Institut pédagogique national. — Equi-! ET COMMERCIALE 
pement .....................se. RTS de 26-93 | 3.000.000 » 
Riu al dalete OS = 1= d TITRE V, — INVESTISSEMENTS 
Totaux pour le titre V ........ 1.470.000 » RXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
À Equipement des aéroports et routes 
TITRE VI. — SUBVENTIONS D INVESTISSEMENT aériennes. — Métropole.............. 23-90 » 1.700.000 
ACCORDÉES PAR L'ETAT Equipement des aéroports et routes te 
aériennes hors de la métropole...... 38-90 7 000 
Subventions pour des établissements du ' Ü » 1.800. 
ec egré ‘apparten: äs à ñ , F P “" 
Re" CUS NOpRE . 66-20 | 4.710.000 . Totaux pour l'aviation civile et 
ed: HÉROS ama et dr hors / than CORMMAFGIQIR : .-..sspconss ss » 12.500.000 
Totaux pour l'éducation nalio- re = 
MR mm sidniissusstosrasssénte | 9.210.000 » 
| HI, — MARINE MARCHANDE 
Finances et affaires économiques. Trrne V. — INVESTISSEMENTS 
“ Lee EXÉCUTÉS PAR L’ÉTAT 
L — CHARGES COMMUXES 
TITRE V. INVESTISSEMENTS Propulsion nucléaire d'un navire de ; 
Mmes où d'u commerce. — Etudes.....,. ......... 53 00 | 5.000.000 | 5.000.000 
Réparations des dégâts causés par les 
inondations dans les départements 
DC OR SO 57-04 |25.000.000 | 25.000.000 RECAPITULATION 
Titre V. — INVESTISSEMENTS 
Time VL. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
ACCORDÉES PAR L'ETAT 
Affaires culturelles .............. ou. » 615.600 615.600 
Dépenses résultant le l'application de Education nationale ...... PESTE e 7.170.000 je à 
conventions entre le Luxembourg, % Riya k À 
l'Allemagne et la France au sujel de Finances et a'faires économiques : 
la canalisation de la Moselle ..... 62-00 |! 5.300.000! 5.200.000  ; g Services rep ADN, 25.000.000 | 25.000.000 
o — 36 ces anciers ....000.0 ® 
Totaux pour les charges commu TE “+ 13:020-000 | 12: 020.000 
D or 30.200.000 | 20.300.000 .. 1.100.000 
Travaux publics et transports : 
IL — Avialion civile et commer 
PRE Ai. CAD. drone reho denrées * 12.500.000 
IL — SERVICES FINANCIERS II. — Marine marchande ....…. ci 5.000.000 | 5.000 000 
TITRE V. INVESTISSEMENTS : ? e 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT Totaux pour le titre V ..... 69.805.600 | 74.835.600 
Apports au fonds de dotation ou au 
Capital des entreprises publiques el | ; ; 
Md'éCOnomiE MIXIE .........ssose ee « 1-00 |13.070 00: | 13.070.000 || TITRE VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 
Equipement des services financiers... 01-90 | 050.000 950.000 ACCORDÉES PAR L'ETAT 
Travaux d'équipement du cadastre... 51-92 | 3.000.000 3.000.000 
” | , | Bducation HatibnaiS 535 csiosssososces 7, 
Totaux pour les services finan | ‘ oiéprse 1.710.000 n 
OMS: salaire 115.020.000 | 17.020.000 |! Finances et affaires économiques : 
— L — Charges communes .......... 5.300.000 |! 5.300.000 
rd Services du Premier ministre. 
Intérieur. L — Services généraux ............ %.000.000 | 25.000.000 
Mine V. INVESTISSEMENTS " : ; 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT Totaux pour le titre VI 32.010.000 | 30.300.000 
ss 
Equipement de la sûreté nationale... | 57-40 | 14.700.000 | 14.700.000 Tolaux pour l'état C ......... 101.845.600 | 105.135.600 
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_ 
Etat D. — Aiépartlilion, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement annulés sur 1960 
Dépenses en capital des services civils). 
| Ï 
2 AUTORISA- | Le A |AUTORISA 
— CRÉDITS E D: ? s 
a TIONS nantes ë CRÉDITS 
SERVICES = de de paiement SERVICES D de de paiement 
< programme ne. «< | programme ' 
D | annulées. note e-S = | années innulés, 
| Nouveaux france | Nouveaux francs 
| | k 
es | I. — AVIATION CIVILE 
Affaires culturelles, | ET COMMERCIALE 
va À U1 NRRRRMRNRES | TITRE V INVESTISSEMENTS 
_ Ps PAR L ETAT | EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
| 
Bâtiments civils et palais nationaux. - l de joies Ea RER. à dé ; 
Travaux d'équipement ............... | 56-32 15.600 | 12.600 said > ile: : = cm idée v0-10 | » 2. 100.000 
è Ds RE Se Logements familiaux bors de la métro | 
| DR duditesmetihiatraiolrescseat: DS-91 » 100.000 
1 = — — — 
Totaux pour l'aviation civile ei | 
Education nationale, | | commerciale ........ NL OP ERRS » 2.500.000 
| —_—— | — 
| | | | 
TITRE INVESTISSEMENTS | | | 
DXECUTES PAR L ETAT | | | | 
| | [TI MARINE MARCHANDE | 
Etablissements du second degré appar | 
tenant à l'Etat Equipement...... | 26-20 1.710.000 | » TITRE VIL — RÉPARATIONS | 
| | DES DOMMAGES DE GUERRE 
Frais d'études et de contrôle des tra- | | | 
RER COMMIDOMENT Li....osocosvese | 06-90 :.000.000 | » | 
ps ns 1 | 
| pas Rec: itution de la flotte de commerc« | 
Tota Ur 18 OrE V sccocosecs | 1. 110.00) | ” OÙ 00 DOCRB ss soeurs" | 73-21 | 5.000 000 | 3.000.000 
| | | | 
| | | 
| | 
| RECAPITULATION | 
TITRE VI. —— SUBVENTIONS D'INVESTIS ENT | | | | 
ACCORDÉES PAR L ETAT | | | | 
| | TITRE % INVESTISSEMENTS | 
| EXÉCUTÉS PAR L'ETAT | 
Subventions d'équipement aux étal | | | 
sements d'enseignement té 1j 66- W 1.170,00 | »” | 
| _— \ CANONS Jsssisdicée FPS 15.600 15.600 
Totaux pour éducation itio | 
M a net ent | 9.210.000 | . Education nationale ........ Here EP | 4.710.000 » 
| | Travaux publics et transports 
| 1 — Travaux publics et transports » 10.000.000 
Services du Premier ministre, | II, — Aviation civile el commerciale. | | » 2.500.000 
| Tot IUX po IT DOME T sicc.s | 1.755.600 12.515.600 
IX. — AIDE ET COOPERATION | ls 
| | 
TITRE VI. — SUBVENTIONS D'IN VESTISSEMENT | | | 
ACCORNDÉES PAR L'ETAT TITRE VI. — SUBVENTIONS D INVESTISSEMENT | 
| ACCORDÉES PAR L ETAT | 
Subvention au fonds d'aide et de coopé | 
Î : ! « | FAnration natinnala a dé . 
ration. — Equipement économique et . Education nationale ........ ARPPPPPEECEE 1.170.000 » 
social ......... biébioisenshsnass dns 68-91 | 10.000.000 | 10 000.000 
—— —_—_ Services du Premier ministre : 
IX. — Aide et coopération .......... | 10.000.000 | 10.000.000 
Totaux pour le titre VI ..…. 11.470.000 | 10.000.000 
Travaux publics et transports. 
L — TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS TITRE VII — RÉPARATIONS 
DES DOMMAGES DE GUERRE 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT Travaux publics et transports : 
III — Marine marchande .......... 5.000.000 
Voies de navigation intérieure. — Equi | = 
PEMENL . ss. ..sssosososcossssesoseness | 53-30 » 10.000.000 Totaux pour l'état D ....... 51.225.600 
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des autorisations de programme et des 


(Dépenses militaires ordinaires). 





















































Etat E. — Jiépartilion, par chapitre, 
(72 ) 
= AUTORISA- 
E TIONS CRÉDITS 
SERVICES = de 
< ouverts, 
= programme. 
Nouveaux francs. 
Armées. 
SECTION COMMUNE 
(SERVICES COMMUNS) 
Tire II. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 
Gendarmerie. — Soldes et indemnités 

des personnels militaires............. 1-51 » 1.218.855 
Gendarmerie. Traitements el indem- 

nités des personnels civils........... 91-52 » 710.000 
Service de santé. — Salaires des per 

OT PR 31-63 » 1.550.000 
Corps de contrôle Marine. — Frais de 
déplacement ..........s.s.sssosscusee 12-13 ” 2.800 
Gendarmerie. — Hi: abille ment. couchage, 

ameublement, chauffage et éclairage 32-52 » 110.070 
Service de santé. — Frais de déplace 

PP PP PE D , 32-61 » 12.000 
Service cinématographi que des arm es 

— Frais de déplacement.............. 32-82 » 7.000 
Prestations et versements ‘ob ligato res. 

Ce PP ET ETS 33-93 » 087.730 
Gendarmerie. — Matériel et ‘fonction: 

nement ...... EM rs >#5 siltité ose. DS » 182.945 
Gendarmerie. — Entretie en des inme u- 

PP PP UE poil 090 » 152,100 

Totaux pour la section com- 
immune (services communs)... » 4.292.800 
SECTION COMMUNE 
(AFFAIRES D'OUTRE-MER) 
True HI. MOYEXS DES ARMES 
ET SERVICES 
Duihe de santé... #3 scdoce | 32-41 » 216.629 
Habillement — Campement. — Cou 

chage. — Ameublement........... 32-82 » 8.880.000 
Administration centrale, — Prestations 

et versements à caractère obligatoire 33-01 » 6.565 
Prestations et versements à earactère 

obligatoire .............ssssse02.s000 ° 2-81 » 289,829 

Totaux pour la section com- 
inune (affaires d'outre-mer). » 9.193.023 
SECTION AIR 
Tire IL. MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 
Armes et services. — Soldes et indem 

nités des sous-officiers, hommes de 

troupe el personnels militaires Témi- FE 

nins de l’armée de l'air.........., 31-12 » 9.000.000 
Armes et services. — Soldes et inde m 

nités des militaires en disponibilité, À 

non-activité, réforme ou congé....... 31-13 » 1.220.000 
Formations et services de l'armée de 

l'air. Salaires et accessoires de 

salaires du personnel ouvrier........ 31-3 » 000 .000 
Constructions aéronautiques. — Salaires 

et accessoires de salaires du çerson- 

COR Re NRA D PRE 31-32 ” 2.850.000 
Chauffage, -— Eclairage. — Eau....... «| 92-52 ” 2.480.000 
Armes et services. — Frais de déplace- 

ment et de transport des personnels 

OMIS ot militaites....:.::.::15.i02: 2-91 » 2.979.000 
Armes et services. — Frais de trans 

port de matériel....... sos é és . 31-91 » 981.000 
Armes el services. — IW penses de fonc. 

tionnement des unités, formations et 

établissement de l’armée de l'air. 31-92 » 250.000 

Totaux pour le titre III........ » 16.263.000 

















crédits ouverts pour 1960 


AUTORISA- 
TIONS 
de 
programme. 


| 
& 


CRÉDITS 


ouverts, 








Ë 
SERVICES = 
Z 
= 
[| 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ET ADMNISTRATIVES 
Délégations de soldes aux familles des 
militaires {ués, re ou prison- 
et RU PE RAT 4 PP TUE vs 16-11 
lolaux pour la section Air..... 
SECTION GUERRE 
TITRE IF. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 
Soldes et indemnités des officiers des 
armes el servi00s..:.......6. Re pm rs 31-11 
Soldes et indemnités des sous-officiers 
et hommes de troupe de l’armée de 
"PPT usa Lans RER .| 91-12 
Salaires et accessoires de salaires des 
ersonnels ouvriers des services de 
CU, D SR . PV UN PONT OP ITITS 31-91 
NIMMENIQMON és fésododsinsee sossocs DS 
Chauffage et éclairage..i.............. 39-49 
Habillement, — Campement, — Cou- 
chage et ameublement. — Entretien. 32-43 
Prestations et versements obligatoires 33-91 
Transpotts 5.637 PE PR IE | 91-81 
Totaux pour la section Guerre.. 
SECTION MARINE 
Tire HI. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 
Armes et services. — Soldes et inden- 
nités des offfciers-mariniers, quartiers- 
maitros: ot. MAPINR dass ses si" 11-12 
Personnels divers. — Salaires et acces- 
saires de salaires des PT 
PP e 31-3 
Commissariat, — Travaux maritimes et 
Jases aéro-navales. — Salaires el 
accessoires de salaires des pers :nn:ls 
OUVRE ste sévoléeisstinteshss | 41-2 
Construction et armes navales. — Sa- 
laires et accessoires de salaires des 
personnels OUVFIOrS...:....... 0. 31-33 
Frais de déplacement...........:..66. 92-43 
Combustibles et: carburants.......... 31-41 
Approvisionnement de la marine..... 31-42 
Entretien des matériels de série de 
l'aéronautique navale................,. 31-62 
Entretien des bâtiments de la flotte et 
des matérieis militaires et dépenses 
de fonctionnement des constructions 
ot RUE MN ce. 34-71 


Totaux pour la section Marine. 


RECAPITULATION 


Section commune (services communs) 


Section commune (affaires d'outre-mer). 


DOCUON. AÏF...,:... ls stat ée 
Section Guerre... PAPE PTT DIRE CR ET 
DCR OR Lo disedoioéddéieson 


Totaux pour l'état E.......... , 








Nouveaux francs, 
































» 200.000 
» 16.563.000 
» 720.928 
» 7.816.674 
» 4.950.000 
» 2.529.588 
» 142.354 
» 387.791 
» 1.250.000 
» 12.175.665 
» 30.003.000 
» 2.000.000 
» 80.000 
» 2,250 .000 
» 11.600.000 
» 6.440.000 
» 520.000 
» 1.150.000 
800.000 800.000 
» 380.000 
800.000 | 25.230.000 
» 4.292.800 
» 9.193.023 
» 16.563.000 
» 30.003.000 
800.000 | 25.230.000 
800.000 | 85.581.823 
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Etat F. — Répartilion, par chapitre, des crédits annulés sur 1900 


(Dépenses militaires ordinaires). 








———— 








SERVICES | SERVICES 


| CHAPITRES 











Armées. SECTION GUERRE 


SECTION COMMUNE TIRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


SERVICES COMMUNS ; ; 
Traitements et indemnités des personnels 
| » ” r 1 ’ 14 

civils non ouvriers des services de l'armée 
Tirne III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES | 7 , ; de l'armés 





he télaisrs est illessvéiescs fée 
Service de santé. — Soldes et indemnités des | 
h rv1 4 | 11 Æ )t( et inGemHH te at | et | 4 Inde mnités d d pla ement de & pet ot nels 
PCISONNEIS  IMAUMQIFOES, ess ssscessessssesseese | ch 1.550.000 civils et ITR Os ss assoc éousrrotecsee .e 
| 
Sécurité militaire. Soldes, trailements et | 
PRIIRRMOE mov cnsosonsssosssossossesse se 31-81 | 3.086.217 Total pour la section Guerre... Fe 
I il pour la section co | e (ser | 
VICES . COMMUNS). so ccsscossossousee | 1.626.217 
| ; SECTION MARINE 
: Trine III. — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
SECTION COMMUNE | Be 
Traitements et indemnités des personnels 
AFFAIRES D OUTRE-MER | civils de l'administration centrale...... 
Titre III. — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES | Soldes et indemnités des personnels n res 
| de l'’adiministration centrale...... 
Solde de l’armée et indemnités Personnel | 
ed és te le vd svesisséssssss 91-12 | 2 (00.00 Soldes et indemnités des militaires en dispo 
| nibilité, mon-activilté, réforme ou congé..... 
Solde de not il tivité, de ongé el de réforme 31 13 | 100.000 
(l 
e a dti | Solid et Ü des mil ( dégag 
Traitements et salaires du personnel civil | dus a 
permanent des élats-majors, corps de | 
OR CON ds tm nico soucséseces 56 31-21 » 00.000 : 
troup« el sel | 3 300.00 Convocation des réserves Soldes et indern 
1 ' 
Gendarm rie. Ç des et ir lemnités. =" | 11 D mn mm nn mm mm mms 
Où PO PP 31-32 | 1.581.267 1 
| Personnels divers Traitements et indem 
Gendarmerie, — Entretien du personnel...... 32-J1 | 388.305 nités des personnels civils..........,.,..... 
Alimentation de la troupe PTITL RIT J2-81 | 1.000.000 Commissariat. - Travaux maritimes et comp 
| tabilité. Traitements et indemnilés des 
Transport du personnel et déplacements...... Je-0J | 3.500.900 PRIOR CENTER 2 user nltar res crer dt et 
9 | sé 
Services sociaux de l’armée d'outre-mer...... JU-82 | 1.673 Constructions et armes navales. Soldes, 
à e : ; : | traitements et indemnilés des personnels 
ù armerie, — O1 on! nent des cervices . M 1 
Gendarmerie. Foi lle basé sn | = 26 techniques. militaires et des personnels 
du matériel...............sss..e sossosssoe | 9801 | 25.257 re perce M HT SEE 
Gendarmerie, — Entretien des bâliments, — | . ; 
CU SE MP EC ONE 35-31 917.128 La T dl ose ceecce nos sessse 
h: 13 à | | 
L | I Q } ( R H { t 
Total pour la section commune (affai | 


res d'outre-mer)...... AAOCPECEOCITTLL | 11.716.940 Logements Cantonnements Love 


LÉ | 
SECTION AIR | 
Trrne IL — MOYENS DES ARMES ET SERVICES | 
1 
! 
1 
1 


Administration centrale. Traitements et ; 
indemnités des personnels civils........... 31-01 100 .000 Section minune (services cCommuns)........ 
Armes et services. — Soldes et indemnités des Section commune flaires d’outre-mer)...... 


ee SC PSN 31-11 7.500.000 


a à P si Section RS cts és est Dasobtésostéceocceoccescece 
Formations et services de l’armée de l'air. — \ 
Traitements et indemnités des personnels LL. FA 
titulaires, auxiliaires et contractuels..... ce !- 21-28 1.650.090 SOCLION  GUEFTO esse ss seseseseseeeeess seen 


Logements. — Canlonnements. — Loyers..... 3161 1.500.000 Section Marine........ nenosnde Ne et ssesrsr es 





Total pour la section Air.............. 11.100.000 NE MORE Psusssvosivisds 




















CHAPITRES 








| 
| 


| 


CRÉDITS 


—— 


Nouveaux francs. 


1.200.000 


15.915.000 





29.115.000 


50.000 
73.000 
280.000 


7.000 


200.000 


290 ,°00 


40.000 


1.950.000 
6.100.000 


125.000 


16#).00 


9.635.000 


.636.217 


11.716.910 


100.000 


20.113.000 


.639.000 





en onn 4r” 
91.203.197 
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D 
Etat G. — Aéparlition, par chapitre, des autorisations Etat H. — Jiépartiion, par chapitre, des aulorisations 
de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1960 de programme et des crédits de paiement annulés sur 1960 
épenses militaires en capital). (Dépenses militaires en capital). 
Dé} lit pital Dé] lit en capital 
ns 
7” u) 7 » 
: AUTORISA- CRÉDITS : mn à CRÉDITS 
si rites = TIONS . OS E N: ; 
SERVICES = Le son de paiement SERVICES & de de paiement 
L 1 C8. PPS < programme 
E accordées ouverts = pr. ch ae annulés. 
HA EE. À 
Nouveaux francs, Nouveaux francs. 
Armées. 
Armées. 
SECTION AIR 
SECTION COMMUNE TITRE V. — EQUIPEMENT 
Matériel d'équipement technique ...... 59-51 » 4.100.000 
AFFAIRES D'OUTRE-MER 
SECTION GUERRE 
TITRE V. — EQUIPEMENT | 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
Gendarmerie, — Constructions outre Fabrication d'armement... 09-71 | 6.205,955| 6-205.955 
der toast | 51-31 9.660.000 9.660.000 Achats de matériels divers ............ 53-92 | 2.191.045 | 2.191.045 
| Totaux pour la section Guerre... 8.100.000 | 8.100.000 | 
| >— à 
SECTION AIR \$ 
RECAPITULATION Le 
: . 1# 
TITRE V. — EQUIPEMENT | | Section Air.....…. TRE PRE ES se » 1.100.000 te 
| | Section Guerre. ........ surees css 8.100.000 | *.400.000 . L 
. | -<9r-a | , } 14 
Matériel roulant de l'armée de l'air | pie , 1.100.000 Totaux pour l'état H.............. 8. 100.000 | 12.500.000 M 
Matériel aérien. — Fabrications....! 53-72 | 1.04) ,000 50.000.000 muisl Lssttitisèns » 
| | e x 
Bases. Travaux et installations..| 94-61 15.800.000 | 13.800.000 4 
1 , . . . 2 . LL 
bus er Etat 1. —— Aépartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1960 ‘s 
Totaux pour la section es 1 63.800.000 67.900.000 ‘ We P . 
| Lapédiheftbe La (Budgets annexes des services civils). a 
| ‘ 
| | [LA 
SECTION GUERRE | | £ L 
| Ci CRÉDITS (e 
| SERVICES = , 
TrrREe V. — EQUIPEMENT | | < ouverte. . 
| x ne] 
Eludes de matériel d’armement....| 91-71 8.400.100 8.400.410 Nouveaux francs. \d 
| 4 
Habillement Campeinent. Cou-| | {4 
chaze \meublement, — Pro! ‘ Légion d'honneur. r- 
7 NT RS APE a3-11 28.005, 150 28.005, 150 r 
. LumadAl a . à , Maisons d'éducation, — Rémunérations prin- + 
Fabrications d’armement............ | 99-71 30.128.000 30. 128.000 cipales ..... 3 ns sé He SERA , Me 1020 32.63€ u 
Fabrications de matériels divers..…..| 53-M 1.000.000 1.000.000 | 
Se e. sie Monnaies et médailles. 
Totaux pour la section Guerre 10.532.490 
| PARAIT A tubes … à. Het. ils coke DS 38.700 
| 
| Indemnités résidentielles. ........ SE ès PRIE 37.500 
SECTION MARINE g 4 ‘ os 
ECTI 1A | Primes et indemnilés diverses... sssssrs.s 6125 10.509 
0 , prr re y E DPRRTe a,  ne 610 200.000 
MITRE V. — EQUIPEMENT | Cotisations et charges de sécurité sociale... 616 30.200 
| Charges sociales obligatoires. ................. 6184 28.000 
Aéronautique navale. Matériel del | ; 
SR à ol | 99-61 | 33.720.00 33.730.009 Total pour les monnaies et médailles. 344.90 
+ ne 
FLE : 
Aéronautique navale, — Bases...... 51-61 16,200, 060 | 16.200.004: 
| MERS NCA 5 Ordre de la Libération. 
Totaux pour la section Marine | 19.950.000 19.950.000 
| = | Indemnités diverses... sise 1010 1.452 
Matériel sinon ce LE SE RE | 3000 4.000 
RECAPITULATION | Prestations el versements obligatoires. ...... | 4000 1.318 
| Total pour l'Ordre de Ja Lihération… | | 6.770 
Section commune (affaires d'outre:| | = 
met cééssed de dt Set ST re NES 361 | 9,660 ,000 9.660.000 
| ; RECAPITULATION 
OS CR | | 6. 00,0X 67.900.000 
| Loi Li mimaile 99 (4 
DR CORRE. ia iondituse | | 70.533. 150 10.533.150 Légion d'RONNEUT... sssssssssssssss see rte 7 32.636 
| Monnalôs ot MmédaiNes. ....... Sr sosstetes 341.909 
Section Marine... ..ssssss.ssssssee, | 49.950.000 29.999.000 Ovdra de..ls. MMS IOR  nccssssiès dd | 6.110 
| : "+ E ali viril 
Totaux pour l'état G.......... | | 193.043. 150 | 198.043.190 Total pour l’élal E......,......50.0 En | 3841 306 
—— —— = E SSSR 
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Etat J. —- 


Répartition, par compte, des crédits ouverts pour 1960 
(Comptes d'affectation spéciale). 




















MINISTÈRE 


| 
| > RÉDITS 
gestionnaire DÉSIGNATION DES COMPTES | aprés - 


ouveris 








Nouveaux rancs 


Service financier 


de la loterie nationale 














Finances ...... C1 ap. 4 Dépenses administra 
CON SPP 1.1::0.010 
Etat K. - Répartition, par comple, des crédils ouverts pou 1960 


Comptes d'avances du Trésor 














CRÉDITS 


“ixisrene | _ 
DÉSIGNATION DES COMPTES 























gestionnaire | ouverls 
—— | nn … Rs En attentes 
| Nouveaux francs 
Finances ......| Avances à divers organismes de | 
es tr, ON : - | ANS NE ITS | 25.000.000 
Etat L. Répartition, par compte, 


des autorisations de découverts accordées pour 1960 


Comple < d'opérations monélaires 

















AUTORISATIONS 


de découverts 


MINISTÈRE 
gestionnaire. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 
accordées. 





Nouveaux francs 


| 
| 
| 
| 


Finances ......| Participation française au Fonds 


e iropéen | 50.00) .000 











Etat M. 


Répartition, par compte, des crédits a nulés sur 1960 
Comptes d'affectation spéciale). 











CRÉDITS 


annulés 


MINISTÈRE 
gestionnaire. 


277. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 








Nouveaux Irancs 





il 

FR 

‘4 Soutien financier 

k; de l'industrie cinématographique. 

pe 

\ Aflaires cultu- | Chap. fer. — Soutien de l'industrie 

| relles. cinématographique ...........:... | 10.000.000 








Etat N. — Répertition, par compte, des crédits annulés sur 1960 


(Comptes d'avances du Trésor 











CRÉDITS 


annulés, 


MINISTERE 


gestionnaire DÉSIGNATION DES COMPTES 
s ‘ 





avances aux c llectivités locales et 
établissements publics locaux. — 
Collectivités et établissements pu 
blics (art. 70 de la loi du 31 mars 
ER : 


Finances ...... 


0.410). 000 











Etat O. 


des autorisalions de décourerts annulées sur 1960 


Réparbilion, par comple, 


(Comptes d'opérations monélaires 











AUTORISATIONS 
de découverts 
annulées 


MINISTÈRE 
gestionnaire. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 





Nouveaux francs 








Finances ......| Pertes et bénéfices de change...... 
EE EEEELELELELcLcCcccnes 











Décret n° 60-1361 du 19 décembre 1960 
portant ouverture de crédits. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu les articles 11 (1°) et 25 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 jan- 
vier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances : 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 

Décrète : 

Art. 1". — Est autorisé l’ordonnancement sur le chapitre 37-95 
« Dépenses accidentelles > du budget des finances et des affaires 
économiques, I : Charges communes, d’une somme de 10.000.000 NF 
au profit du compte d'affectation spéciale « Fonds de secours aux 
victimes de sinistres et calamités 

Art. 2. — Est ouvert au compte d'affectation spéciale « Fonds 
de secours aux victimes de sinistres et calamités » un crédit de 
10.000.000 NF. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Modalités du prélèvement sur les réserves des sociétés de courses 
parisiennes prévu par l'article 34 de la loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 60-859 du 13 août 1960). 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 34 de la loi de finances rectificative pour 1960 (n° 60- 
859 du 13 août 1960), 


Arrête : 

Art. 1°". — Le prélèvement de 15.000.000 NF prévu par l’article 34 
de la loi de finances rectificative pour 1960 (n° 60-859 du 13 août 
1960) est réparti entre les sociétés de courses parisiennes de la 
manière suivante : 


Société d’encouragement pour l'amélioration des 





races de chevaux en France..................... 2.757.600 NF. 
Société des steeple chases de France............... 2.229.000 
Société d'encouragement à l’élevage du cheval fran- 
D NL LL Cas sas vds uen dés 4.409.700 
Société sportive d’encouragement.................. 4.415.550 
Société du sport de France............ éaiopbsais 1.188.150 
RE LD ia ras 15.000.000 NF. 
Art. 2. — Les sommes visées à l’article 1‘ ci-dessus devront 


être versées au Trésor avant le 31 décembre 1960. Elles seront 
recouvrées au moyen de titres de perception émis par le ministre 
des finances et des affaires économiques et selon la procédure 
générale de recouvrement des créances de l'Etat étrangères à 
l'impôt et au domaine. 

Art. 3. — Le directeur du personnel et du matériel et le directeur 
de la comptabilité publique au ministère des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lappli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; | 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 
Art. 1°". — Est annulé, sur 1960,-un crédit de 491.412 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A annexe au 
présent arrêté. 











| 
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Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 491.412 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au 


présent arrêté. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 









































TABIEAU À 
— es 
n | 
Li 
Æ | CRÉDITS 
SERVICES | = | 
| < | annulés. 
| Nouveaux francs 
| | 
ARMEES 
SECTION GUERRE | 
Soldes et indemnités des officiers des armes | 
MT VIOOS.. .. cocon 0e se 20e do nn se 20e 00-00 1-11 | 485.412 
Prestations et versements obligaloires........ 33-91 6.000 
D strict: | 191.412 
TABLEAU B 
| | 
DS à 1. 
| Æ | CRÉÂDITS 
SERVICES L ‘| 
| - 0 ouverts. 
6 1 
Nouveaux francs 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE | 
IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAI 
POUR LES AFFAIRES ALGERIENNES 
Sections adn inistratives spécialisées — 0 
des et accessoires de soldes................ 31-43 110.222 
Ind: mnilés CEE PO 31-91 | 15.150 
Prestations et versements obligatoires........ 33-91 6.000 
1 PP RD Te ES 191.412 








Modification de l'arrêté du 9 octobre 1956 
fixant la liste et les attributions des bureaux de douane. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


. Vu le code des douanes et notamment ses articles 24 ($ 1‘) et 
7 ($ 1°°); 

Vu l’arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane ; 

Vu les arrêtés des 20 août et 24 décembre 1957, 6 mai, 2, 6 et 
22 juillet, 5 septembre et 30 octobre 1959, 11 janvier, 15 mars, 30 avril, 
30 juillet et 15 octobre 1960 ; 

Vu l'arrêté du 25 janvier 1960 portant délégation permanente de 
signature, 


Arrête : 


Art. 1°", — Il est créé à Nanterre (Seine), à compter du 1° jan- 
vier 1961, un bureau de douane spécialisé, désigné sous le nom de 
Nanterre-D. T. I. A. 

Art. 2. — L'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attribu- 
tions des bureaux de douane est modifié en conséquence comme il est 
indiqué au tableau annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 





TABLEAU ANNEXE l'ORTANT MODIFICATION DE L'ARRÊTÉ pu 9 ocroBRs 1956 
———E 
BUREAUX HABILITÉS 








| 

















CLASSEMENT DES BUREAUX DE DOUAXE ê au dédouanement 
#7 Æ de cerlaines marchandises 
F. © soumises 
| | = 5 à des rectrictions 
| BUREAUX — spéciales, 
BUREAUX be Ts =. 
| à BUREAUX s 3 Dans Dans 
de plein | £ l'intérét l'intérêt 
S- : compétence spécialisés. Æ  |del'adminis-| d’autres 
exercice. | limitée a tration services 
| S n 
= des douanes publics. 
| 
| 
Nanterre-D.T.IL.A.| TIF-TIA 




















Agrément de sociétés d'assurances. 





Par arrêté du 15 décembre 1960 : 


Sont agréées, dans les termes du décret-loi du 14 juin 1938, les 
sociétés françaises d’assurances ci-après désignées : 

L’Alsacienne, première société alsacienne et lorraine d’assurances 
contre l'incendie, les accidents et les risques divers, société d’assu- 
rances à forme mutuelle et à cotisations fixes dont le siège social est 
à Strasbourg (Bas-Rhin), 31, avenue de la Paix, pour pratiquer en 
France la catégorie d’opérations visée au paragraphe 9° bis de 
l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 

Compagnie nouvelle d'assurances, société anonyme d’assurances 
dont le siège social est à Paris (9°), 9, rue Scribe, pour pratiquer en 
France les opérations d’assurances « bris de glaces » et « dégâts des 
eaux » entrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° de Flar- 
ticle 137 du décret du 30 décembre 1938. 


La Comtoise, société d’assurances à forme mutuelle contre Fin- 
cendie dont le siège social est à Vesoul (Haute-Saône), - 24, rue de 
l’Aigle-Noir, pour pratiquer en France la catégorie d'opérations visée 
au paragraphe 15° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938 
ainsi que les opérations d’assurances « chutes d’aéronefs », « tem- 
pêtes», «dégâts des eaux», entrant dans la catégorie visée au 
paragraphe 17° du même article. 

Mutuelle de l'Est, la Bresse, société d’assurance à forme mutuelle 
contre l'incendie dont le siège social est à Bourg-en-Bresse (Ain), 
1, rue Clavagry, pour pratiquer en France les catégories d'opérations 
visées aux paragraphes 12° et 15° de l'article 137 du décret du 
30 décembre 1938, ainsi que les opérations d’assurances «bris de 
glaces », etempêtes », «dégâts des eaux», «chutes d’aéronefs », 
entrant dans la catégorie visée au paragprahe 17° du même article. 


La Fédération, compagnie d’assurances sur la vie, société fran- 
Caise d’assurances dont le siège social est à Paris (2°), 9, rue des 
Filles-Saint-Thomas, pour pratiquer en France la catégorie d’opéra- 
es ge visée au paragraphe 1°" de l’article 137 du décret du 30 décem- 

re 1938. 


La Foncière, compagnie d’assurances contre les risques de trans- 
ports et les accidents de toute nature, société anonyme d’assurances 
dont le siège social est à Paris (2°), 48, rue Notre-Dame-des-Victoires, 
pour pratiquer en France les catégories d'opérations visées aux para- 
graphes 11° et 13° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938, 


La Mutuelle de l'Indre (incendie, accidents, risques divers), société 
d'assurance à forme mutuelle dont le siège social est à Châteauroux 
(Indre), 25, rue Porte-Thibault, pour pratiquer en France les opéra- 
tions d'assurances « bris de machines » entrant dans la catégorie visée 
au paragraphe 17° de l’article 137 du 30 décembre 1938. 


Le Jura, société d’assurance à forme mutuelle contre l'incendie 
dont le siège social est à Lons-le-Saunier (Jura), 14 bis, rue Rouget- 
de-Lisie, pour pratiquer en France les catégories d’opérations visées 
aux paragraphes 12° et 15° de l’article 137 du décret du 30 décembre 
1938, ainsi que les opérations d'assurances «chutes d’aéronefs », 
« tempêtes », « bris de glaces », « dégâts des eaux» entrant dans la 
catégorie visée au paragraphe 17° du même article. 


La Mutuelle du Mans, société d’assurance à forme mutuelle dont le 
siège social est au Mans (Sarthe), 37, rue Chanzy, pour pratiquer en 
France les catégories d'opérations visées aux paragprahes 9°, 12°, 13°, 
15° et 18° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938, ainsi que 
les opérations d’assurances « dégâts des eaux», entrant dans la 
catégorie visée au paragraphe 17° du même article. 


La Minerva de France, compagnie d’assurances contre l'incendie, 
les accidents et les risques divers, société anonyme d’assurances 
le siège social est à Paris (9°), 27, rue Laffitte, pour pratiquer en 
France les catégories d'opérations visées aux deret du 80 € 9°, 10°, 
11°, 12°, 13°, 15°, 16° et 18° de l’article 137 du d t du 30 décembre 
1938, ainsi que les opérations d’assurances «bris de glaces» et 


« dégâts des eaux » entrant dans la catégorie vitée au paragraphe 17° 
du même article. 


La Protection française, compagnie française d’assurances et de 
réassurances, société anonyme d’assurances dont le siège social 
Paris (9°), 30 bis, rue de la Victoire, pour pratiquer en France la 
catégorie d’opérations visée au paragraphe 16° de l’article 137 du 
décret du 30 décembre 1938. 


= 2° 5 52.2 
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La Sauvegarde, société anonyme d’assurances dont le siège social 
est à Paris (9°), 31, rue de Provence, pour pratiquer en France les 
catégories d'opérations visées aux paragraphes 9°, 10°, 11°, 12°, 15° 
et 18° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938, ainsi que les 
opérations d'assurances « dégâts des eaux», «bris de glaces» et 
« tempêtes » entrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° du 
même article. 

L'Univers, compagnie anonyme d’assurances à primes fixes contre 
l'incendie les accidents et les risques divers dont le siège social est 
à Paris (9°), 86, rue d'Amsterdam, pour pratiquer en France les caté- 
gories d'opérations visées aux paragraphes 9°, 10°, 11°, 12° et 15° de 
l’article 137 du décret du 30 décembre 1938, ainsi que les opérations 
d’assurances « transports terrestres » entrant dans la catégorie d’opé- 
rations visée au paragraphe 16° de l’article 137 du décret du 30 décem- 
bre 1938 et les opérations «bris de glaces» et dégâts des eaux » 
entrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° du même article. 


Sont agréées, dans les termes du décret-loi du 14 juin 1938, 
les sociétés étrangères d'assurances ci-après désignées : 

Allianz Lebensversicherungs A.G., société allemande d'assurances 
dont le siège social est à Berlin et à Munich (Allemagne) et le 
siège spécial pour la France à Paris (2), 31, avenue de l'Opéra, 
pour pratiquer en France la catégorie d'opérations visée au para- 
graphe 1° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 

La Baloise, compagnie d'assurances contre l'incendie, société 
suisse d’assurances dont le siège social est à Bâle (Suisse) et le 
siège spécial pour la France à Paris (9), 47, rue Le Peletier, pour 
pratiquer en France les opérations d'assurances contre les risques 
d'accidents corporels et contre les risques d'invalidité entrant dans 
la catégorie visée au paragraphe 10° de l’article 137 du décret du 
30 décembre 1938. 

Compagnie de Bruxelles, société anonyme d'assurances, société 
belge d'assurances dont le siège social est à Bruxelles (Belgique) 
et le siège spécial pour la France à Paris (8), 9, rue Royale, pour 
pratiquer en France les catégories d'opérations visées aux para- 
raphes 10°, 11°, 12° et 15° de l’article 137 du décret du 30 décem- 
| 1938 ainsi que les opérations d’assurances « tempêtes », « dégâts 
des eaux» et «bris de glaces» entrant dans la catégorie visée 
au paragraphe 17° du même article. 

Cosmos Allgemeine Versicherungs A.G., société allemande d’assu- 
rances dont le siège social est à Saarbrück et le siège spécial 

ur la France à Paris (16*), 92, avenue Mozart, pour pratiquer en 

ance les catégories d'opérations visées aux paragraphes 9°, 10°, 
11°, 12°, 14° et 15° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938 
ainsi que les opérations d’assurances « dégâts des eaux» et «bris 
de glaces» entrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° du 
même article. 

Gothaer Feuer Versicherungsbank auf gegenseitigkeit, société 
allemande d'assurances dont le siège social est à Cologne (Allemagne) 
et le siège spécial pour la France à Paris (9), 58, rue de la Victoire, 
pour pratiquer en France les catégories d'opérations visées aux 
paragraphes 11° et 15° de l’article 137 du décret du 30 décembre 
1938 ainsi que les opérations d'assurances « dégâts des eaux» et 
« tempêtes » entrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° 
du même article. 

Compagnie d'assurances générales L’Helvetia, société suisse d’assu- 
rances dont le siège social est Saint-Gall (Suisse) et le siège spécial 
pour la France à Paris (%), 32 bis, boulevard Haussmann, pour 
pratiquer en France la catégorie d'opérations visée au paragraphe 15° 
de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938 ainsi que les 
opérations d'assurances « responsabilité professionnelle des transi- 
taires» entrant dans la catégorie visée au paragraphe 12° de 
l’article 137 du décret du 30 décembre 1938 et les opérations 
d'assurances « tous risques bijoux» et «expositions » entrant dans 
la catégorie visée au paragraphe 17° du même article. 

Helvetia Accidents, société suisse d’assurances dont le siège social 
est à Zurich (Suisse) et le siège spécial pour la France à Paris (8°), 
46, rue de Londres, pour pratiquer en France la catégorie d’opéra- 
tions visée au paragraphe 10° de l’article 137 du décret du 30 décem- 
bre 1 

London and Scottish Assurance Corporation Ltd, société bri- 
tannique d'assurances dont le siège social est à Londres (Grande- 
Bretagne) et le siège spécial pour la France à Paris (8°), 103, boule- 
vard Haussmann, pour pratiquer en France la catégorie d'opérations 
visée au paragraphe 15° de l’article 137 du décret du 30 décembre 
1988 ainsi que les opérations d’assurances « bris de glace », « dégâts 
des eaux », « pluie», « tous risques bijoux » et «tous risques bijou- 
tiers » entrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° du même 
article. 

Magdeburger Feuerversicherungs Gesellschaft, société allemande 
d'assurances dont le siège social est à Hanovre (Allemagne) et le 
siège spécial pour la France à Paris (1°"), 39, rue Cambon, pour 
pratiquer en France la catégorie d'opérations visée au para- 
graphe 11° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


The Nippon Fire and Marine Insurance C° Ltd, société japo- 
naise d'assurances dont le siège social est à Tokio (Japon) et 
le siège spécial pour la France à Paris (9), 1, rue Taitbout, pour 
pratiquer en France les catégories d'opérations visées aux para- 
graphes 11° et 16° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


Phœnix Assurance C° Ltd, société britannique d’assurances dont 
le siège social est à Londres (Grande-Bretagne) et le siège 
spécial pour la France à Paris (2°), 9, rue du Helder, pour pra- 
tiquer en France les catégories d'opérations visées aux para 
ga es 9°, 10°, 12° et 15° de l’article 137 du décret du 30 décembre 

ainsi que les opérations d'assurances « dégâts des eaux» 
QUE dans la catégorie visée au paragraphe 17° du même 
a ' 





Saarbrücker Versicherungs A.G., société allemande d'assurances 
dont le siège social est à Saarbrück et le siège spécial pour Ja 
France à Paris (%), 87, rue de Richelieu, pour pratiquer en France 
lies catégories d'opérations visées aux paragraphes 9°, 9 bis 10° 
11°, 12°, 13°, 14°, 15° et 16° de l’article 137 du décret du 20 décem: 
bre 1938 ainsi que les opérations d'assurances « tempêtes », « dégâts 
des eaux », «bris de glaces» et «bris de machines» entrant dans 
la catégorie visée au paragraphe 17° du même article. 


Saarlandische Union und Rhenania, société allemande d’assu. 

rances dont le siège social est à Saarbrück et le siège spécial 
pour la France à Metz, 21, rue Henri-de-Geslin-Ban-Saint-Martin 
pour pratiquer en France la catégorie d'opérations visée au para: 
graphe 1° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 
Compagnie d'assurance d'Anvers « Securitas » S. A., société belge 
d'assurances dont le siège social est à Anvers (Belgique) et le 
siège spécial pour la France à Paris (9), 27, rue Laffitte, pour 
pratiquer en France les catégories d'opérations visées aux para. 
graphes 9°, 9° bis, 10°, 11°, 12°, 13°, 15° et 16° de l’article 17 
du décret du 30 décembre 1938 ainsi que les opérations d'assurances 
«bris de glaces », « bris de machines », « dégâts des eaux», «tem- 
pêtes », «grèves, émeutes, mouvements populaires » et «chute 
d'appareils de navigation aérienne» entrant dans la catégorie 
visée au paragraphe 17° du même article. 

Victoria Feuer Versicherungs Aktiengesellschaft, société allemande 
d'assurances dont le siège social est à Dusseldorf (Allemagne) et 
le siège spécial pour la France à Paris (9), 54, rue Laffitte, pour 
pratiquer en France la catégorie d'opérations visée au paragraphe 16° 
de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 

.Wurttembergische Feuerversicherung A. G., société allemande 
d'assurances dont le siège social est à Stuttgart (Allemagne) et 
le siège spécial pour la France à Paris (7‘), 83, rue de l’Université, 
pour pratiquer en France la catégorie d'opérations visée au para- 
graphe 16° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, Mme Claude Wagner, atta- 
ché stagiaire, est désignée pour servir en Algérie pendant une 
durée d'un an, à l'issue de sa scolarité à l’école d’application de 
l'institut national de la statistique et des études économiques. 

Aux termes du même arrêté, Mme Claude Wagner est placée 
en position de détachement auprès du Premier ministre pour exer- 
cer des fonctions de son grade en Algérie, pour une durée d’un an à 
compter du 16 octobre 1960. 


Par arrêté du 7 décembre 1960, le tableau d'avancement de 
grade des adjoints techniques à l'institut national de la statis- 
et et des études économiques est fixé comme suit pour l’arinée 
1960 : 


Est inscrit : 
Pour adjoint technique principal de classe exceptionnelle. 


M. Bascou-Brescane (Constant), adjoint technique principal, 8° éche- 
on. 


Par arrêté du 7 décembre 1960, sont nommés au grade ci-après 
dans le corps des attachés et attachés adjoints à l'institut national de 
la statistique et des études économiques : 


Attaché de 4° classe (indice brut 433). 


(A compter du 28 novembre 1960.) 


M. Piro (Christian), attaché adjoint. 


(A compter du 1°" décembre 1960.) 
M. Leblan (Pierre), attaché adjoint (en service détaché). 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 19 décembre 1960 portant nomination d'un préfet 
inspecteur général régional. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et 
du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
nique concernant les nominations aux emplois civils et militaires de 
l'Etat ; 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier du 
corps préfectoral ; 

Vu le décret n° 59-814 du 4 juillet 1959 relatif aux circonscriptions 
régionales d’Algérie, et notamment son article 2 ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
Art. 1°. — M. Roux (Maxime), préfet hors classe, hors cadre, 
chef du service national de la protection civile, est nommé préfet, 
inspecteur général régional de Constantine. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l'intérieur et le 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Décret du 15 décembre 1960 portant réintégration 
d'un administrateur civil (administration centrale). 


Par décret en date du 15 décembre 1960, M. Aurousseau (Jean- 


Claude), administrateur civil de 2° classe en service détaché, est 
réintégré à l’administration centrale du ministère de l'intérieur. 





Décret du 15 décembre 1960 portant affectation de conseillers 
(tribunaux administratifs), 





Par décret en date du 15 décembre 1960 : 

M. Bernardini (François), conseiller de tribunal administratif de 
2 classe, est affecté au tribunal administratif de Constantine, en 
remplacement de M. Bouvet de La Maisonneuve, muté au tribunal 
administratif d’Alger. 

M. Coudert (Pierre), conseiller de tribunal administratif de 
2 classe, est affecté au tribunal administratif d'Oran, en rempla- 
cement de M. Autin, précédemment nommé président de tribunal 
administratif. 

M. Maillet (Robert), conseiller de tribunal administratif de 
2 classe, est affecté au tribunal administratif de Constantine, en 
remplacement de M. Flottes, mis à la disposition du secrétaire d’Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté. 


nr 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 16 novembre 1960, M. Legay, inspecteur général 
honoraire de l’enseignement technique, est chargé de mission auprès 
du directeur général de l’organisation et des programmes scolaires 
pour l'inspection générale de l'orientation scolaire et professionnelle. 

Il étudiera notamment l’adaptation des services aux besoins de la 
réforme de l’enseignement. 

M. Legay est également chargé de suivre les questions relatives 
aux échanges internationaux d’élèves ingénieurs et plus spécialement 
de ceux placés sous l'égide de l'Association internationale pour 
l'échange des élèves ingénieurs (L A. E. S. T. E.). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1362 du 19 décembre 1960 créant jne commission 
mixte chargée d'élaborer le statut du personnel de la Régie 
autonome des transports parisiens. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi modifiée n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives et aux procédures de règlement des 
conflits du travail ; 

Vu le décret n° 50- 635 du 1°’ juin 1950 portant application de 
l'article 310 de la loi du 11 février 1950 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959, relative à l’orga- 
nisation des transports de voyageurs de la région parisienne ; 

Vu le décret modifié n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à 
l'organisation des transports dans la région parisienne ; 

Vu le décret n° 59-1091 du 23 septembre 1959 portant statut de 
la Régie autonome des transports parisiens ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 





Décrète : 


Art. 1*. — Le statut du personnel de la Régie autonome des 
transports parisiens est élaboré par une commission mixte pari- 
taire présidée par un fonctionnaire "du ministère des travaux 
publics et des transports et comprenant des représentants de 
la Régie autonome des transports parisiens et des organisations 
syndicales les plus représentatives. La composition de la com- 
mission est déterminée par arrêté du ministre des travaux 
publics et des transports. 

Ce statut est ensuite délibéré dans les conditions prévues à 
l’article 6 du décret susvisé du 23 septembre 1959 et soumis à 
l'approbation du ministre des travaux publics et des transports, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, dans les conditions définies à 
l’article 6 du décret n° 53-707 du 9 août 1953 modifié par le 
décret n° 60-582 du 22 juin 1960. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 
Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports, 


le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Composition de la commission mixte du statut du personnel 
de a Régie autonome des transports parisiens. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 60-1362 du 19 décembre 1960 créant une commis- 
sion mixte chargée de l'élaboration du statut du personnel de la 
Régie autonome des transports parisiens, 


Arrête : 


Article unique. — La commission mixte du statut du personnel 
de la Régie autonome des transports parisiens présidée par un 
fonctionnaire du ministère des travaux publics et des transports, 
est composée comme suit : 


Les représentants de la Régie autonome des transports parisiens. 

Deux représentants des syndicats relevant de la confédération 
générale du travail. 

Deux représentants des syndicats relevant de la confédération 
générale du travail-force ouvrière. 

Deux représentants des syndicats relevant de la confédération 
française des travailleurs chrétiens. 

Par ailleurs, l’ensemble des syndicats autonomes et l’ensemble 
des syndicats indépendants de la Régie seront représentés comme 
suit à la commission susvisée : 

Deux représentants pour l’ensembie des syndicats autonomes. 

Un représentant pour l’ensemble des syndicats indépendants. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 
ROBERT BURON. 





Attributions du service des affaires économiques et internationales. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 60-891 du 12 août 1960 relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère des travaux publics et 
des transports, ‘ 


Arrête : 


Art. 1°, — Le service des affaires économiques et internationales 
est chargé des études économiques relatives à la définition d’une 
politique d'ensemble dans le domaine des transports et conduit les 
travaux nécessaires à cette fin 

Il assure l'information statistique et économique des directions. 


Art. 2. — Le service coordonne, au sein du ministère des travaux 
publics et des transports, les travaux d’établissement des plans de 
modernisation et d’équipement et des programmes d'investisse- 
ments en ce qui concerne, tant les budgets du ministère des travaux 
publics et des transports, que ceux des entreprises nationales et 
établissements publics placés sous le contrôle de ce ministère. 

Il est chargé, conjointement avec les directions intéressées, de 
l'étude économique des grands projets d’investissements intéressant 
plusieurs modes de transports. 
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Il centralise, dans le domaine économique, les études préalables 
à l'établissement des plans régionaux de développement économi- 
que et social et d'aménagement du territoire dont il suit l’élaboration 
et ser gra au sein du ministère des travaux publics et des trans- 
ports. 


Art. 3. — Le service des affaires économiques et internationales 
procède, conjointement avec les directions intéressées, à l'étude 
des aspects économiques des mesures de portée générale concernant 
les branches d’activité soumises au contrôle du ministère. 

Il est associé aux décisions de principe relatives à la politique 
de coordination des transports et aux interventions de l'Etat dans 
l'économie des transports, du tourisme et des pêches maritimes. 


Art. 4. — Le service des affaires économiques et internationales 
dispose de toutes informations nécessaires au sujet des négociations 
internationales concernant le ministère des travaux publics et des 
transports. Il conduit les études générales relatives à la définition 
de la politique à mener en matière de transports sur le plan inter- 
national ; il participe à la préparation des négociations, notamment 
celles se déroulant dans le cadre des organismes économiques euro- 
péens ; à cet effet, il se tient en liaison avec le haut fonctionnaire 
chargé de représenter le ministre auprès de ces organismes. 


Art. 5. — Le service coordonne les travaux statistiques au sein du 
ministère des travaux publics et des transports. A cet effet, il établit, 
en liaison avec les directions intéressées, le programme annuel de 
travail, et après l'avoir soumis à l’approbation du ministre, veille 
à son exécution. 

Il assure la liaison avec les organismes extérieurs chargés des 
travaux statistiques d’ensemble, et notamment avec l'I N. $. E. E. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
ROBERT BURON. 





Attributions du service de la coopération technique 
au ministère des travaux publics et des transports. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 59-178 du 22 juin 1959 relatif aux attributions 
des ministres ; 

Vu le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l’aide et à la 
coopération entre la République française et les Etats membres 
de la Communauté ; 

Vu le décret n° 59-810 du 4 juillet 1959 portant transfert d'emplois 
des services de l’ancien ministère de la France d’outre-mer à 
divers ministères ; 

Vu le décret n° 60-891 du 12 août 1960 relatif à l’organisation cen- 
trale du ministère des travaux publics et des transports, 


Arrête : 


Art, 1°, — Les attributions de l'inspection générale des travaux 
publics d'outre-mer sont transférées au service de la coopération 
ssl institué par l’article 1°’ du décret n° 60-891 du 12 août 
1 


A ce titre, ce service concourt à l’étude et à la réalisation des 
programmes d'assistance et de coopération en matière de trans- 
ports, de communications, de cartographie, de topographie, de tou- 
risme et de pêche, ainsi que d’hydraulique, d’urbanisme, d’archi- 
tecture et d'énergie et qui sont demandés aux départements minis- 
tériels chargés de l'assistance et de la coopération techniques. 


Art. 2. — Le service de la coopération technique conduit, en 
liaison avec les directions et services du ministère, l'étude et le 
recensement systématique des besoins généraux d’assistance tech- 
nique dans les secteurs relevant de l’autorité du ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 

Il se tient informé de l’action des services, établissements ou 
groupements qui mènent des études et des travaux intéressant la 
coopération technique. Il provoque cette action, en tant que de 
besoin. 


Art. 3. — Le service de la coopération technique instruit les 
demandes de personnels, fonctionnaire ou non fonctionnaire, adres- 
sées aux départements ministériels intéressés ou à des organismes 
relevant de ces derniers, pour l’accomplissement de missions dans 
les domaines visés à l’article 1°", deuxième alinéa, ci-dessus. 

Il étudie et propose au ministre, en liaison avec les services 
intéressés, les mesures permettant d’assurer le recrutement des 
personnels français susceptibles de remplir les tâches de coopéra- 
tion technique dans ces domaines. Il veille à la formation générale 
et technique de ces personnels. Il est chargé de les noter, en dernier 
ressort, pendant la durée de leur mission. 


Art. 4 — Le service de la coopération technique, en liaison avec 
les services intéressés, propose toutes mesures propres à faciliter 
la formation professionnelle des ressortissants des Etats de la 
Communauté et des pays étrangers dans les spécialités énumérées 
à l’article 1°, deuxième alinéa, ci-dessus et leur facilite l’accès 
des écoles ou des instituts de formations et de services publics ou 
privés appropriés. 

Il centralise et coordonne les questions dont le ministre des 
travaux publies et des transports est saisi et qui concernent l’accueil 
et le séjour en France des étudiants, stagiaires et personnalités 
spécialisées dans les domaines énumérés à l’article 1°", deuxième 

éa, ci-dessus. 


Art. 5. — Le service de la coopération technique fait part aux 
administrations des travaux publics, de la marine marchande et 
de l'aviation civile des renseignements susceptibles de faciliter leur 
action. 








Il reçoit de celles-ci toutes les informations utiles, et notamment 
toutes informations concernant la situation des branches d'activité 
qui relèvent du ministère. 

Il participe à l'élaboration des décisions de principe relatives 
à la politique des transports aériens et maritimes dans la mesure où 
celles-ci concernent la coopération technique avec les Etats de la 
Communauté et les pays étrangers. 

Il assure la liaison du ministère avec les organismes extérieurs 
et les départements ministériels chargés de l'assistance et de la 
coopération technique. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960 
ROBERT BURON. 





Fonctions d'inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre 
des transports. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 60-891 du 12 août 1960 relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère des travaux publics et des 
transports, et notamment son article 1°", ; 


Arrête : 


Art. 1°. — Le haut fonctionnaire du corps de l'inspection du 
travail et de la main-d'œuvre des transports, placé auprès du 
ministre, est chargé de la mission d'exercer des fonctions d’inspec- 
teur général. Le service ‘extérieur relève de son contrôle sur les 
plans technique et administratif. 

L'inspecteur général peut se voir confier toutes missions tempo- 
raires ou permanentes 

Il est notamment chargé de présider les commissions nationales 
de conciliation créées en application de la loi du 26 juillet 1957, 
dont les procès-verbaux engagent le ministre. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
ROBERT BURON, 





Attributions de la direction des transports terrestres. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 60-891 du 12 août 1960 relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère des travaux publics et des 
transports, 


Arrête : 


Art. 1°. — La direction des transports terrestres est chargée des 
affaires relatives aux chemins de fer d'intérêt général et d'intérêt 
local, aux services routiers assimilés et aux transports publics 
urbains de voyageurs. 


Art. 2. — Elle élabore et met en œuvre les mesures d’intervention 
dans le domaine des transports routiers ; elle en contrôle l’exécu- 
tion. Elle participe à l’étude des dispositions réglementaires de la 
circulation routière qui concernent les caractéristiques des véhicules 
utilitaires. 


Art. 3. — En ce qui concerne les transports par voie de navigation 
intérieure, la direction des transports terrestres est chargée des 
affaires relatives aux prix et conditions de transport, à l’affrète- 
ment, aux contrats et conventions de transports, aux règlements 
de coordination, au régime fiscal, au statut de la profession ; elle 
consulte la direction des ports maritimes et des voies navigables 
sur celles de ces affaires qui peuvent avoir une répercussion sur 
les problèmes d'infrastructure ou d’exploitation technique, Elle 
étudie les aspects commerciaux des mesures concernant la compo- 
sition du parc de la batellerie et le mouvement et l’utilisation des 
bateaux, elle propose ces mesures conjointement avec la direction 
des ports maritimes et des voies navigables. 


Art, 4 — Sont également dans les attributions de la direction 
des transports terrestres les questions concernant la construction 
et l'exploitation des installations visées à l’article 17 du décret du 
11 décembre 1940 et les questions que posent les transports par 
canalisations d’intérêt général. 


Art. 5. — Elle est chargée des affaires sociales ressortissant 
à l’activité des transports terrestres. 
Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
ROBERT BURON. 





Atiributions du chef de service de la main-d'œuvre des transports. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 
Vu le décret n° 60-891 du 12 août 1960 relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère des travaux publics et des 


transports ; | A 
Vu le décret n° 60-964 du 30 août 1960 relatif à l’organisation du 
secrétariat général à l’aviation civile, 
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Arrête : 
Art. 1°. — Le chef du service de la main-d'œuvre des transports 


a sous son autorité les bureaux de la direction des transports ter- 
restres et du secrétariat général à l’aviation civile exerçant des 
attributions de réglementation et de gestion pour tout ce qui 
concerne les questions sociales. 

Il est placé sous l’autorité du directeur des transports terrestres 
et du secrétaire général à l'aviation civile (direction des transports 
aériens et direction des bases aériennes). 


Art. 2. — Le chef du service de la main-d'œuvre administre le 
service extérieur et est responsable des tâches confiées à celui-ci. 

Les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre exercent les 
attributions définies à l’article 96 du livre I du code du travail. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
ROBERT BURON. 





ERRSES 





Complément de l'arrêté du 26 novembre 1954 fixant les conditions 
d'attribution du label « Vins délimités de qualité supérieure » 
aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Gros Plant » ou 
« Gros Plant du pays nantais ». 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu læ loi modifiée du 1° août 1905 sur la répression des fraudes ; 

Vu la loi modifiée du 6 mai 1919 sur la protection des appellations 
d’origine ; 

Vu Particle 14 du décret n° 55-671 du 20 mai 1955 modifiant 
l'article 305 bis du code du vin; 

Vu l’arrêté du 26 novembre 1954 fixant les conditions d’attribution 
du label « Vins délimités de qualité supérieure » aux vins bénéficiant 
de l’appellation d’origine « Gros Plant » ou « Gros Plant du pays 
nantais », modifié par les arrêtés des 23 janvier 1956 et 11 juillet 1958 ; 

Vu les propositions de l’institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie des 4 et 5 mai 1960 ; 

Vu l'avis de l'institut des vins de consommation courante du 
7 octobre 1960. 

Sur proposition du directeur des affaires économiques et du 
directeur des actions techniques, 


Arrête : 

Art 1°. — L'article i‘’ de l’arrêté du 26 novembre 1954 fixant les 
conditions d’attribution du label « Vins délimités de qualité supé- 
rieure » aux vins bénéficiant de l'appellation d’origine « Gros Plant » 
ou « Gros Plant du pays nantais » est complété conformément aux 
dispositions du jugement du tribunal civil de Nantes en date du 
23 mars 1960, dont un extrait figure en annexe au présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques et le directeur 
des actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 
HENRI ROCHEREAU. 


ANNEXE 


A L'ARRÊTÉ RELATIF AUX VINS DÉLIMITÉS DE QUALITÉ SUPÉRIEURE 
« GROS PLANT » OU « GROS PLANT DU PAYS NANTAIS » 


(Extraits des jugements du tribunal civil de Nantes 
en date des 26 février 1954 et 23 mars 1960.) 


AIRE DE PRODUCTION 
I. — Département de la Loire-Atlantique. 


Arrondissement de Nantes. 


Communes. — Aigrefeuille, Basse-Goulaine, Barbechat, le Bignon, 
Bouaye, Bouguenais, Brains, Carquefou, le Cellier, la Chapelle-Basse- 
Mer, la Chapelle-Heulin, Château-Thébaud, la Chevrolière, Clisson, 
Gétigné, Gorges, la Haie-Foussière, Haute-Goulaine, le Landreau, 
Legé, la Limouzinière, le Loroux-Bottereau, Machecoul, Maisdon, 
Mauve-sur-Loire, Monnières, Montbert, Mouzillon, le Pallet, la Planche, 
Pont-Saint-Martin, Remouillé, la Renaudière, la Regrippière, Saint- 
Aignan-de-Grand-Lieu, Saint - Colombin, Saint - Etienne - de - Corcoué, 
Saint-Etienne-de-Mer-Morte, Saint-Hilaire-de-Clisson, Saint - Jean - de - 
Corcoué, Saint- Julien - de-Concelles, Saint - Léger - les - Vignes, Saint- 
Lumine-de-Clisson, Saint-Lumine-de-Coutais, Saint - Mars - de - Coutais, 


Saint-Même-le-Tenu, Saint-Philbert-de-Grand-Lieu, les Sorinières, 
Thouaré, Touvois, Vallet, Vertou, Vieillevigne. 
Arrondissement d’Ancenis. 
Communes. — Ancenis, Anetz, Oudon, Saint-Géréon, Saint-Herblon. 
Arrondissement de Châteaubriant. 
Commune. — Les Touches. 





Arrondissement de Saint-Nazaire. 

Communes — La Bernerie en Retz, Bourgneuf en Retz, Chaix en 
Retz, Cheméré, le Clion-sur-Mer, Fresnay en Retz, les Moutiers, le 
Pellerin, Port-Saint-Père, Rouans, Saint-Cyr en Retz, Saint-Hilaire-de- 
Chaléons, Sainte-Pazanne, Vue. 


II. — Département de Maine-et-Loire. 


Communes. — Bouzillé, la Chapelle-Saint-Florent, Champtoceaux, 
la Chaussaire, Drain, Landemont, Liré, le Marillais, Saint-Christophe- 
la-Couperie, Saint-Crespin-sur-Moine, Saint-Florent-le-Vieil, Saint-Ger- 
main - sur - Moine, Saint-Laurent-des-Autels, Saint - Rémy - en - Mauges, 
Saint-Sauveur-de-Landemont, Tilliers, la Varenne. 


III. — Département de la Vendée. 


Communes. — Cugand, Gétigné, Rocheservière, Saint-Etienne-du- 
Bois, Saint-Philbert-de-Bouaine. 


(Le reste sans changement.) 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR 


Par arrêté du ministre du travail en date du 12 décembre 1960, 
a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites : 1° Société 
de secours mutuels des ouvriers d’Arc-sur-Tille, n° 21-269, à Arc- 
sur-Tille ; 2° L’Espérance, n° 21-225, à Chevigny-Saint-Sauveur, avec 
la société mutualiste dite La Dijonnaise, n° 21-8, à Dijon. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commissions régionales de coordination des établissements de soins. 





Par arrêté du 13 décembre 1960, l’arrêté du 30 juillet 1959 relatif 
à la composition des commissions régionales de coordination des 
établissements de soins est modifié conformément au tableau annexé 
au présent arrêté. 


ANNEXE A L'ARRÊTÉ DU 13 DÉCEMBRE 1960 





Commission régionale de coordination de Lyon. 


Est désigné comme membre de la commission régionale de coordi- 
nation : 

En qualité de représentant de la fédération nationale de la mutua- 
lité française et en remplacement de M. André, décédé, M. Louis 
Dizier, président de l’union générale de la mutualité du Rhône. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 30 novembre 1960, a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, sur sa demande, à compter du 1°" décembre 1960, M. Rey- 
grobellet, directeur du corps autonome des postes et télécommu- 
nications d'outre-mer. 


Par arrêté du 3 décembre 1960 : 

Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
A février 1959 et art. 1° [$ 4] et 9 du décret n° 59-309 du 
14 février 1959) auprès du ministère des armées (terre), service de 
la poste aux armées, pour une période maximale d’un an, à 
compter du 6 décembre 1960, les fonctionnaires désignés ci-après : 

MM. Torgemen, contrôleur principal ; Lillo et Vassal, contrôleurs, 


A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du ministère des armées (terre), service de la poste aux 
armées, pour une période maximale de cinq ans, à compter du 
6 décembre 1960, M. Tomasi, inspecteur. 
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Par arrêté du 5 décembre 1960 : 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le 
grade correspondant les inspecteurs prineipaux adjoints des services 
administratifs désignés ci-après : 

A Orléans-Direction départementale, M. Soula, de Carcassonne. 

A Rouen-Direction départementale, M. Le Cieux, de Caen. 

A Chaumont, M. Benoit, de Troyes. 


A été réintégré, nommé inspecteur principal, titularisé dans le 
grade correspondant et remis en position de détachement en 
Mauritanie, M. Morère, inspecteur principal adjoint des services 
administratifs . détaché en Mauritanie. 


A été réintégré, nommé inspecteur principal, titularisé dans le 
grade correspondant et remis en position de détachement auprès 
de l'office central des télécommunications d'outre-mer, M. Bonnin, 
inspecteur principal adjoint des services administratifs détaché auprès 
de l'office central des télécommunications d'outre-mer. 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs principaux adjoints des services admi- 
nistratifs désignés ci-après : 

A Beauvais, M. Dréano, d'Alençon. 

Au Mans, M. Duval. 

A Ajaccio, M. Atteia, de Montauban. 


Par arrêtés du 6 décembre 1960 : 


A été nommé directeur départemental honoraire : M. Perrier, 
directeur départemental adjoint, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 


demande, les fonctionnaires désignés ci-après : 


A compter du 16 janvier 1961, M. Botorel, chef de centre hors 
classe (chef de division) à Rennes-Chèques postaux. 


A compter du 16 février 1961, M. Pollart, chef de centre hors 
classe (chef de division) à Montpellier-Central. 

A compter du 1°" mars 1961, M. Pillet, receveur hors classe (chef de 
division) à Rennes-R. P. 


A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°° [S 1°"] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès 
du ministère de l’éducation nationale en qualité de professeur certifié 
d'établissement d'enseignement technique, pour une durée maximale 
de cinq ans, à compter du 15 septembre 1959, M. Rozo, inspecteur 
du service de la commutation technique. 


Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 


Par arrêtés du 8 décembre 1960 : 

Ont été rapportées les dispositions de l’arrêté du 28 juin 1960, en 
ce qui concerne la nomination à l'emploi de receveur hors classe 
(chef de division) des bureaux mixtes et la titularisation dans le 
grade correspondant à Toulouse-R. P. de M. Masson, inspecteur cen- 
tral des bureaux mixtes à Saint-Denis-R. P. (Réunion). 


A été réintégré à compter du 1° décembre 1960 : M. Roy, inspec- 
teur central des bureaux mixtes précédemment détaché (art. 38 
à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" [$S 4] 
et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère 
des armées (terre) pour le service de la poste aux armées. 


A été réintégré à compter du 21 décembre 1960 et affecté à 
Paris-Services postaux, M. Ricco, inspecteur principal précédemment 
détaché (art. 99 et 102 de la loi du 19 octobre 1946) auprès du 
ministère des armées (terre), service de la poste aux armées. 


Par arrêté du 9 décembre 1960, a été nommé chef de centre 
régional de comptabilité de classe exceptionnél'e, titularisé dans le 
grade correspondant et maintenu en cette qualité à la disposition du 
délégué général en Algérie en vue de son affectation à Alger, 
M. Criscuolo, inspecteur principal à Alger. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 19 décembre 1960 rendant applicables dans la commune 
d'Antibes les dispositions de l'article 3 bis de la loi n° 48-1360 
du 1°" septembre 1948 modifiée. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, et notamment son 
article 3 bis ainsi conçu: 

« Dans les communes dont la population municipale totale est 
inférieure à 10.000 habitants tà l’exclusion de celles situées dans un 
rayon de 50 kilomètres de l'emplacement des anciennes fortifications 
de Paris), les dispositions du présent titre ne seront pas applicables 
aux locataires qui entreront dans les lieux postérieurement au 
1e" janvier 1959, à l’exception toutefois de ceux visés à l’article 79. 





« Des décrets pris sur le rapport du ministre de la j 
D construction 
« 1° Apporter des dérogations aux dispositions de l’aliné i 
précède ; san 
« 2° Etendre lesdites dispositions à d’autres communes ». 


Vu la délibération du conseil municipal d'Antibes en 
22 février 1960 ; ... 

Vu l'avis du préfet des Alpes-Maritimes, 

Décrète : 

Art. 1°". — Dans la commune d'Antibes, par application 
dispositions de l'article 3 bis, 2° alinéa, 2°, de la loi du 1° el 
bre 1948 modifiée, les chapitres 1°" et suivants du titre I" de ce 
texte cessent d’être applicables aux locataires qui entrent dans les 
lieux postérieurement à la date de publication du présent décret 
lorsque les locations satisfont aux conditions suivantes : 

1° Concerner un local: 


a) Comportant au minimum une cuisine avec évier, une pièce 
habitable, une salle de bains ou une salle de douches ou un cabinet 
de toilette avec eau courante, un W.-C. intérieur avec effet d’eau 
et un éclairage électrique normal ; 

b) Présentant un bon état d’entretien intérieur (enduits et papiers 
d'apprêt notamment). En outre, le gros œuvre de l’immeuble devra 
être dans un état satisfaisant, la couverture étanche, les souches 
de cheminées, gouttières et descentes d’eau pluviales bien entre- 
tenues, les menuiseries extérieures repeintes depuis moins de dix 
ans. Dans les immeubles collectifs, les parties communes (entrées, 
cages d’escaliers et couloirs) devront être en bon état (résultant 
notamment de la réfection des peintures depuis moins de dix ans 
ou de leur lessivage récent) et leur propreté générale assurée. 


2° Donner lieu à la conclusion d’un bail : 


a) D'une durée de six ans au moins, résiliable châque année à la 
volonté du preneur seul, la durée des baux renouvelés ne pouvant 
être inférieure à trois ans ; 

b) Auquel sera annexé un exemplaire du constat de l’état du 
local et de l’immeuble dressé par huissier moins de trois mois 
avant la date de la conclusion du contrat. 


Art. 2. — Sauf accord des parties pour se placer sous le régime 
de l’article 1°", les dispositions des chapitres [°° et suivants du 
titre I*" de la loi du 1‘ septembre 1948 modifiée continuent toute- 
fois d’être applicables aux locataires qui sont entrés ou entrent 
dans les lieux en vertu d’un échange opéré dans les conditions 
légales. 

Art. 3. — Le ministre de la construction est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 





Opérations de voirie. 


Par arrêté du ministre de la construction en date du 28 novem- 
bre 1960, pris en application de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octo- 
bre 1958, du code de l’urbanisme et de l'habitation et du décret 
n° 45-1370 du 21 juin 1945, a été déclarée d’utilité publique l’acqui- 
sition des terrains et immeubles nécessaires à la réalisation des 
opérations de voirie prévues sur le territoire de la commune d’Elbeuf 
(Seine-Maritime) en vue de la reconstruction du pont situé dans le 
prolongement de la rue Jean-Jaurès. 

Ces terrains et immeubles bâtis, tels qu’ils figurent en teinte jaune 
au plan annexé audit arrêté, seront acquis pour le compte de 
l'Etat, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, dans un délai 
de deux ans à compter de la date dudit arrêté et dans les conditions 
fixées par les textes susvisés. 


Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté du 8 décembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Charmontois (Marne) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Barret (Henri) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Charmontois. 


Par arrêté du 8 décembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Pleurtuit (Ille-et-Vilaine) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Blémus (Constant) 
en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de 
reconstruction de Pleurtuit. 


Par arrêté du 8 décembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de la Richardais (Ille-et-Vilaine) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Blémus (Constant) 
en qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de la Richardais. 


—————  - 60e — 














2 Décembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 411471 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 12 décembre au 17 décembre 1960 : 


L — Notes et études documentaires. 


N° 2723. — Constitution tchécoslovaque (11 juillet 1960).. 0,80 NF. 


N° 2724. — L'évolution du panaméricanisme depuis 1951. 
(Complément au n° 2150 des « Notes et 
études documentaires ».) — Première par- 
tie: Chronologie et documents............ 1,20 NF. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


II. — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 
N° 19 du 1°’ au 15 octobre 1960. 
De Mu... éco isvé) 1,20 NF. 
Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF. 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 01033. — 1. Problème d'actualité. — Le voyage du général de 
Gaulle et la situation en Algérie. : 
2. Textes du jour. — Discours du Trône de Sa Majesté 


Mohammed V, roi du Maroc (18 novembre 1960). — 
Télégramme de M. Sékou Touré, président de 
la République de Guinée (concernant les événe- 
ments du Congo), adressé à M. Eisenhower, pré- 
sident des Etats-Unis d'Amérique, et au secré- 
taire général des Nations Unies, M. Dag Ham- 
marskjoeld (20 novembre 1960). — Réponse de 
M. Eisenhower, président des Etats-Unis d’Amé- 
rique, à M. Sékou Touré, président de la Répu- 
blique de Guinée (25 novembre 1960). — Com- 
muniqué conjoint soviéto-cambodgien (2 décembre 
1960). 

3. Faits et opinions. — Problèmes internationaux : Les 
négociations financières entre les Etats-Unis et 
l’Europe occidentale. — L'Union soviétique et 
l'O. T. A. N. 

N° 01034. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation en Algérie. 

2. Faits et opinions. — Orient-Occident : Les relations 
interarabes. — Iran et Israël — Le Liban et 
le droit d’asile. — L’aide de la Roumanie à l’Inde 
pour la recherche et l'exploitation du pétrole. — 
L'œuvre de la démocratie en Indonésie. — Coup 
d'œil sur le travail forcé en Chine. — Lettres de 
Chine. — La Corée sans Rhee. 


N° 01035. — 1. Problèmes d'actualité. — Le problème algérien. 

2. Faits et opinions. — Problèmes de développement 
- politique et économique: Le problème du pou- 
voir dans les pays neufs. — La République fédé- 
rale d’Allemagne et les pays en voie de déve- 
loppement. — Le commerce extérieur, facteur 
de développement économique. — Un rapport 
latino-américain sur les relations économiques 

entre pays évolués et pays retardataires. 


Le, M. dé csvasties 0,75 NF. 
Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF, 


IV. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l'Allemagne, les Etats-Unis 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et JU. R. S. S.) 


N° 340. — Grande-Bretagne. — Elections partielles — Une base 
américaine en Ecosse. — Une conférence des Sept. 
N° 235. — Italie. — Le Haut-Adige. — Les résultats des élections 
provinciales et municipales. 
ES NS. du: Less 2. 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF. 


Nr à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 





V. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 676 du 13 décembre 1960 : 
Parmi les articles publiés : 

Le rapport économique et financier sur le projet de loi 
de finances pour 1961 : II. — Les perspectives économiques 
et la loi de finances de 1961. — L'association des 
d'outre-mer au Marché commun. — Les conditions du déve- 
loppement économique de la Libye. — Le budget d'une 
famille ouvrière en U. KR. S. S. : Parallèle avec les Etats-Unis. 

Notes rapides sur : 


Marché des frets, — Transports. — Marchés des matières 
premières. — Royaume-Uni. — Allemagne occidentale, — 
U. R. S.Ss. 

LT ER rio dil 0,70 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF, 


VI. — Cahiers français. 


N° 57 de décembre 1960 contient notamment : 


La force de dissuasion. — Le soufre de Lacq dans l’éco- 
nomie française. — Une miraculeuse méthode de micro- 
analyse : la chromatographie. — La rénovation des musées 
archéologiques de France. — La fabuleuse collection de 
Calouste Gulbenkian. 


Notices sur : 


La bière et la brasserie française. — La République du 
Dahomey. — L'édition française. — Les céréales secondaires. 


Faits et documents sur : 


La vie politique, l’outre-mer, l’agriculture, les sciences, les 
lettres. 


Table des matières de l’année 1960. 
Le numéro..... docs vists .… 1,60 NF, 
Abormement : un an (dix numéros), 14,50 NF, 


VII — Documentation photographique. 
N° 5-210 de décembre 1960 : 


Les Iles britanniques. 


II. — Villes et industries. 


12 planches dont 4 en couleurs, 1 carte en couleurs, 12 pages 
de textes, cartes, schémas, croquis, statistiques. 


Le numéro (sans diapositive).. 4 NF. 
(avec diapositives)... 7 NF. 


Abonnement : un an (dix dossiers), sans diapositive, 32 NF; avec 
diapositives, 72 NF. 


VIIL — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 654 du 17 décembre 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 


1. Immatriculation des véhicules automobiles et des motocycles. 

2. Production d’acier des principaux pays producteurs. 

3. Une enquête par sondage sur l’utilisation des voitures par- 
ticulières et commerciales (octobre 1958-septembre 1959). 

4. Indice mondial de la production industrielle. 


LD OR. soso ss. 11 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


IX. — Bulletin statistique du ministère de la construction (mensuel), 
(Statistiques nationales et départementales.) 


Le n° 11 de novembre 1960 publie, en outre : 
Des statistiques concernant l'Algérie. 
Des statistiques internationales sur : 


Production de ciment. — Production de briques de construc- 
tion. — Construction de logements en Europe. — Chômage 
dans l’industrie de la construction. — Taux de construction 
dans les différents pays d'Europe. 

Des variétés sur : 
Résultats complémentaires de l'enquête par sondage sur les 


logements neufs, effectuée en novembre 1959. — Part du 
per dans les indices de prix de détail établis par 
’L N E. E. 


Ce bulletin n’est pas vendu au numéro. 
Abonnement : un an, 50 NF, 
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X. — Tables mensuelles. 


(Supplément aux « Notes et études documentaires » 
du mois de novembre 1960.) 


Numéro de décembre 1960 donnant la liste complète (avec titres, 
sommaires et prix) des documents publiés au cours du mois de 
novembre 1960. 

LD MMM. écibéictescdo de: GES DT. 

Abonnement : un an, 3 NF. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). (C. C. P. Paris 9060-98.) 


—— 6e 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à l'indice des prix de détail (novembre 1960). 


L'indice des prix de détail destiné à l’indexation du salaire 
minimum national interprofessionnel garanti et institué par le décret 
n° 57-1021 du 17 septembre 1957 s'établit à 123,12 en novembre 1960, 
sur une base 100 en juillet 1957. 


Avis relatif au tirage de la quarante-cinquième tranche 
de la loterie nationale 1960. 


Le tirage de la quarante-cinquième tranche de la loterie nationale 
1960 aura lieu le mercredi 21 décembre 1960, à 20 h 30, en présence 
du public. 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance de la République populaire de Hongrie. 


Les imporlaleurs sont inlormés que l'accord commercial franco 
hongrois du 17 avril 199 vient de faire l'objet d'une nouvelle 
rorogalion pour la période allant du 1° décembre 19%0 au 
{ mai 1961 

Les demandes de licences d'importation, à l'exception de celles 
concernant les volailles mortes, déposées avant la publication du 
présent avis, qui n'auraient pas élé délivrées à cette même date, 
resteront valables; elles seront examinées dans les mémes condi 
tions que celles déposées au titre du présent texte 

La totalité des contingents d'importation repris aux listes B1 et 
B2 de l'accord ouvert “ir 14 période allant du 1 décembre 1960 
au 31 mai 1961 sont mis en répartition dans les condilions fixées 
ci-après : 


TITRE Ier 


Produits en provenance de la République populaire de Hongrie. 


1e PRODUITS REPRIS DANS LES 




















1 
72 | 
© £ NUMÉROS | 
_ 4. 
5 à d | PRODUITS 
2 & tarif douane | 




















4 02-62 | 05-04 B.....|Boyaux et estomacs d'animaux tripes) 
Ex 6 505 12041 Fc...!Graines de lin. 

s 513 12-07 F à H.!Plantes médicinales. 

9 134 24-01 A..... | Tabac en feuilles. 











Les demandes de licences d'importation devront être déposées au 
service des autorisations commerciales de la direction des relations 
économiques extérieures, 8, rue de la Tour-des-T'ames, Paris (9), 
dans les conditions définies par l'avis aux importateurs « Contingents 
globaux » publié au Journal ofliciel du 18 août 1%0 



































29 AUTRES PRODUITS DE LA LISTE BR 
NON RBPRIS DANS LES « CONTINGENTS GLOBAUX » 
Les modalités d'importation sont fixées comme suit: 
4. — Produits à importer par les y'oupements 

æ = E 2 NUMÉRO 
a 6 a > 
2 à FR du PRODLITS 
N'- > » 

# = m © tarif douanier 
Ex 6 001 Ex 12-01....| Graines oléagineuses, graines de courge 

non destinées à la semence, — Im- 
portation réservée à la Société inter- 
professionnelle des oléagineux fluides 
alimentaires et autres importateurs 
habilités par cette dernière. 

B. Produits à importer sous licences individuelles dont les 
demandes seront examinées au [ur et à mesure de leur présenta- 
tion 
Les demandes de licence d'importalion concernant les produits 


suivants, établies sur formules modèle AC et accompagnées d'une 
facture pro forma en double exernplaire établie par l'exportateur 
hongrois ou son représentant qualifié, seront reçues par le Service 
des autorisations commerciales de Ja direction des relations écono- 
miques extérieures, 8, rue de la Tour-des-Dames (%), à partir du 
26 décembre 1960, Par dérogation aux disposilions de l'article 3 du 
décret du 13 juillet 1949, elles seront examinées au fur et à mesure 


de leur présentation. 


Pour certains produils, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux 

















a —_—— ns —— mm 
F2 Z. sp 
2 2 2 NUMEROS 
à LE 
æ = © du PRODUITS 
2 LL 
D © 
Z © Z = larif douanier 
N: Où») APT Foies gras L'inportalion ne pourra 
ôtre réalisée que dans le cadre de la 
procédure Imex. 
10 248 DE, . cs luiles essentielles. Les demandes de 


licences seront examinées dans Îles 
conditions fixées par l'avis aux im- 
portateurs d'huiles essentielles origi- 
naires et en provenance de certains 
pays de l’Europe de l'Est, publié au 
Journal officiel du $S avril 1960, page 
J268 

















Le règlement financier des importations portant sur des produits 
repris au présent titre ler s'effectuera dans les conditions prévues 
au titre I de l'avis n° 714 du ministère des finances et des affaires 
économiques, publié au Journal officiel du 23 juillet 1960. 


TITRE HI 


Produits originaires et en provenance 
de la République populaire de Hongrie. 


LISTE B 2? 


1o Produit dont les demandes de licences seront soumises 
à la procédure de l'examen simultané. 


Les demandes de licences d'importation concernant le produit 
suivant, élablies sur formules modèle AC et accompagnées -d'une 
facture pro forma en double exemplaire établie par le vendeur hon- 
grois ou son représentant qualifié, devront parvenir à la direction 
des relations économiques extérieures, service des autorisations com- 
merciales (importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%), 
au plus tard le 9 janvier 1961, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'olfjet d'un examen 
imultané 











| 





NUMERO 
PRODUIT 


poste 


du tarif douanier 





NUMÉRO 
du 





| | 
11 04-06 .................]Miel naturel. 
| | 
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90 Produits à importer Sous licences individuelles dont les demandes 
seront examinées au [ur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle AC el accompagnées d'une 
facture pro forma en double exemplaire élablie par l'exportateur 
hongrois ou son représentant qualifié, seront reçues par le service 
des autorisations commerciales de la direction des relations écono- 
miques extérieures, 8, rue de la Tour-des-Darmes, Paris (9e), à partir 
du 26 décembre 1960. Par dérogalion aux dispositions de l'article 3 
du décret du 15 juillet 1919, elles seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 


Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 








NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier. 


NUMÉROS 
du poste 








2 |o1-M14 Ac.............|Chevaux de boucherie (1). 

G "10201 Ad... Jambon cru (1). 

7 |Ex 02-04 BR, 05-144 B..lGlandes et organes d'animaux, réfri- 
gérés ou congelés à usage opothéra- 
pique. 

ce ..…....|Volailles mortes (2). 


9 |Ex 03-05 A g..........lEcrevisses vivantes. 
10 |Ex 02-05 Bd..........|Escargots. 
44 Ex 07-01 C............|Champignons secs. 








16 |Ex 14-03 B........... Paille de sorgho. | | 

17 |Ex 16-01, ex 16-02....|Salami et autres spécialités hongroises. 

PONS D... ...lJambon en boîtes. 

49 |Ex 22-09, 22-45 A... Eaux-de-vie d’abricot, autres spiritueux 
| | et vins de Tokay. 

NN ose ...|Produits agricoles et alimentaires di- 
| vers, confiserie et eau minérale, etc. 


21 12:-10 Ri, 27-13 A a... /Paraffine et huile de paraffine. — Im- 





porlalion réservée aux titulaires d’une 
autorisation spéciale (loi du 30 mars 
1928). 

22 |Ex 29-12 A c......…. ..|Chlorhydrate ae papavérine. 

23 |%7-06, 57-07 À, B.....|Films impressionnés. 

24 (Divers ....... .......|Ouvrages en caoutchouc. 

æ |Divers ...... .…......lProduits chimiques à usage per 
ceutique. — Les demandes de 
licences devront étre accompagnées 
d’un certificat du conseiller commer- 
cial de Hongrie à Paris attestant l’ori- 
gine hongroise des produits dont 
l'autorisation d'importation est solli- 

| citée. 

CON CT PR .....|Produits chimiques divers. 

21 12-02 À, C, D, E, F, G, Maroquinerie et articles de voyage. 

12-05 A 

D Css iiore er sit Gants. 

29 19-01, 49-05, 19-05 B a. |Livres. 

OR ce .…....|Journaux et publications périodiques. 

3 DS ton Editions musicales. 

MOIEzx 501 D... ..|Etoupes et déchets de lin pour pape- 

|”terte. 

94 |56-07 B, 51-04 B....…. Tissus de fibranne et rayonne. 

% 29-01 a, b, ©, 5:-OFicelles et cordes de chanvre. 

4, B. 

, 


87 Ex 61-02 BR, 6-01 à 06 | Blouses brodées et bonneterie. 
S 61-01 Ba, b, d, f....lBottes et chaussures en caoutchouc. 





9) |Ex 61-02 DC, d...... Chaussures à dessus textile, avec 
semelle en caoutchouc. 

ww IDivers ....…. .….......|Articies folkloriques et d'artisanat. 

CN LE NN PPT TROT lArticles sanitaires en faïence. 

42 69-11 À, B, 69-13 D... porcelaines de Herend. 

UE si... sou e +... Plaquettes de céramique à usage in- 
| dustriel. 

& Divers ...... .........|Articles de fantaisie, y compris articles 

b A en argent. 

DORE... d..i.: .....|Raccords en fonte. 

49 EL DIS GC... .-. Moteurs hors bord. 

90 !Si-20. 90-06,  90-07,/Instruments et appareils scientifiques 


| 90-11 à 16, 9-20 à! et de précision et appareils d'essai 
| 2 pour l'industrie textile. 
51 81-22, 8123, Si-56 B,|Matériel de travaux publics, concas- 
| 81-59 D, 87-02 Cb,! seurs. dumpers d’une capacité égale 
| ou supérieure à 3,5 mètres cubes et 
 L ” aquedris]. 
52 |8i2%, 8701...........|patteuses et autres machines agricoles, 





"A | ARR LT | tracteurs et pièces détachées. 

_. [92 à 8: T0... ....|Machines-outils. 

94 EX Si, ex 65......... Matériel mécanique et électrique  di- 
| | vers, y compris machines à coudre, 

. | ele, 

55 1$3-20, 85-21 A B.....lTuhes de T. S. F., lampes électr'ques 
| | et pièces détachées, 

56 


5 85-15 FE. ex 83-18 83-21 | Autres pièces détachées de T. S. F. 
| D, E, F, 85-19 A d, 
ex 8-19 E. 














—_ — TT 
a 
& + NUMÉROS 
E PRODUITS 
5 du tarif douanier. 
z © 

57 Le OU D sites ..|Motocyclettes, bicyclettes et pièces dé- 

tachées, 
0S |Ex 90-16 Be, 90-17|/Banes d'essai pour moteurs Diesel, 
à 2 
29 JON 15 .…….... Matériel, mobilier médico-chirurgical, 


appareils médicaux et de radiologie 
et fauteuils dentaires pour un mon- 
tant ne dépassant pas 20 p. 100 du 


contingent. , 
@- IE 20 L....,.. ..| Appareils à rayon X à usage industriel. 


O1 102-122 B....scoocosee | DITQUOS. 

62 191-091 A b........,....|Chaises en bois courbé. 

63 197-06 ...............1Articies de sport. 

61 [98-15 ..............,.|Bouteitles isolantles. 

65 [Divers ....,...........|Divers général. — Les crédits prévus à 
ce poste sont réservés à l'importation 
de produits non repris nommément à 
l'accord ni dans les contingents glo- 
baux et utiles à l'économie française. 
Les licences seront délivrées après 
avis des ministères techniques et 
accord de la direction des relations 
économiques extérieures. 

‘anots en tissus caoutchoutés et acces- 
saires de gonflage pour canots et 
matelas en tissus caoutchoutés, 

69 61-02 A b......,....,.|Brodequins de travail. 

70 ÏEXx 98-05...,...........|Tapisserie au petit point. 


68 |S9-01 B 1, 97-06 ex K.. 











(1) Postes 2 et 6: ces importalions sont réservées aux importateurs 
ayant souscrit des conventions avec l’administration dans le cadre 
des opérations autorisées par le fonds d'orientation et de régulari- 
sation des marchés agricoles, section du marché de la viande. . 


(2) Volailles mortes: les importations s'effectueront selon la pro- 
cédure des prix minima prévue par les avis aux importateurs en 
dale du 1er mars 1969. 

Les certificats d'importation ne pourront être visés que par la 
direction des relations économiques extérieures, service des autori- 
salions commerciales (importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (9e). 

Les imporlateurs devront s'engager à rendre compte à ce service 
de l'utilisation des certificats d’imporlation qui leur auront été 
délivrés au titre du présent avis. 

A cet effet, ils devront porter au verso de chacun des trois exem- 
plaires du certificat soumis au visa la mention suivante datée et 
signée : 

« Je m'engage à rendre compte, au plus tard a l'expiration de la 


‘validité du présent certificat, au service des autorisations commer- 


ciales de la direction des relations économiques extérieures des 
importations réalisées, en lui présentant le certificat d'importation 
imputé par la douane. » 


Par dérogalion à l'avis du fer mars 1960, le visa d’un nouveau 
cerlificat sera subordonné à la présentation du certificat précédent. 

Il est précisé que les licences en cours, délivrées au titre des 
avis du 31 mai 1959 et 8 juin 1960, conservent leur validité propre; la 
procédure des prix minima ne leur est donc pas opposable. ; 





Le règlement financier des importations portant sur des produits 
repris au présent litre Il s’effecluera dans les condilions prévues au 
titre III de l'avis no 711 du ministère des finances et des affaires 
économiques publié au Journal officiel du 23 juillet 1960. 


30 Produits réservés à l'Algérie et aux terriloires d'outre-mer. 


Aucune demande de licences d'importation ne devra Clre déposée 
au service des aulorisations commerciales de la direction des rela- 
tions économiques extérieures pour les produits ci-après dont les 
contingenis sont réservés en totalité à l'Algérie et aux territoires 
d'outre-mer. 











—— 
NUMÉROS 
PRODUITS 

du poste. 

33 Tissus de colon. 

46 Articles de ménage en tôle émaillée et baignoires, 

47 Serrures, cadenas et ferrures. 

48 Lampes tempête. 








| 
| 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi à été autorisé par la direction générale des Impôts pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de titres 
ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art. 862, et 
annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 


Les chiffres portés dans la colonne « Nature des documents à timbrer, valeur des empreintes » 
correspondent à des centimes de nouveaux francs. 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE NOVEMBRE 1960 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 















































EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE La m5 0 os DATE 
| Mn dcé de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers 
Lettres. Numéros d Valeur des empreintes l'autorisation. 
I - Type C de la Sociélé des machines Ilavas. L 
H. 0502 Société anonyme Diffusion industrielle nou- | Quittances et effets def 2 novembre 1960, | Remplace la machine IH. 
velle, D. I. N., 79, avenue des Champs commerce: 4 à sd | no 652, 
Elysées, à Paris (8 | 
I. 0821 Société anonyme Etablissements Mischler, | OQuittanci et effets de | 2 novembre 1960. | 
191, rue de Belfort, à Besancon (Doubs) commertt 1 à 990. | | 
H. 0823 Société anonyme Pétroles Shell Berre, 42, rue | Quittances et effets de | 2 novembre 1960. | Remplace la machine IH M. 
de Washington, à Paris (se) commerce: 4 à | + |. n°.909. 
H. 0825 Société anonyme Société auxiliaire d'équipe- | Quilttances et effets de | 25 novembre 41960. | Remplace la machine IH. M. 
ment, 17 rue Guillaume-Tell, l Dijon | commerce: 1 à 999 | t ne 1719 
Côte-d'Or | | | 
H. 0826 Société anonvme Etablissements Barbier Dau- |! Quiltances et effets de | 29 novembre 1960 | 
phin, 4, place Jeanne-d’Arc, à Aix-en-Pro commerce: 4 à 999. | | 
vence (Bouches-du-Rhônt | 
IL. 0827 Société anonvme Glacica, rue Elie-Sermet,. à | Ouittanc: et effets de | 8 novembre 1960. 
Espéraza (Aude) commerce 1 à 999. | 
H. 0828 Société anonvme des Nougats de la Vieille- | Quittan et effets de! 4 novembre 1960. 
France et du CUanard-Sauvage, à Loriol commerce: 1 à 99 | 
{Drome 
Hi. 2! Société à responsabilité Hmitée J.-P, Court r, | Quiltanc ets de | 30 novembre 1960. 
au Pouzin \rdeche). | commerce 1 à 99. | 
Il Type M de la Société de machines Havas. 
H M. 92099 | Société anonyme Les Textiles reunIs, 07, rue | Q uttancs et effets de | {n novembre 1960. em ace la machine IE. M. 
| Réaumur, à Paris (2), Lieu d'utilisation: comInerc4 1 à 99. n° 2176. 
112, rue Réaumur, à Paris (2e) | 
H. M. K 35 Société anonyme S. EL C. P. A.-France, 61, rue | Quittances et effets de | 25 novembre 1960. templace la machine H. M. 
du Chablais, à Annemasse (Iaute-Savoie). commerce: { à 99 n° 2643. 
I. M. 3363 Société anonyme Les Maisons saines, Air et} Quittances et effels de | 1, novembre 1960. 
Lumière, 2, rue du 4-Septermbre, à Paris (2e), commerce 1 à 991 | 
H. M. 301 Société anonvime Defim, 19, rue Frédéric- | Quiltances et effets de | 21 novembre 1960 
Lemaîitre, à Paris (206 commerce: 1 à 99 | 
H. M. 2621 Société anonyme Edilions PBourrelier, 53, rue | Quittances et effets de |! 1: novermbre 1960, emplace la machine I. M. 
Saint-Placide, a Paris (6°). cominerce i à 99. | n° 1119 
H. M. 3627 Société anonvime Société francaise Nord Verre, | Quittances et effets de 11 novembre 1960. templace la machine H. M. 
rue Albert-Thoimnas, à Reims (Marne). Lieu commerce: 1 à 99. n° 2891. 
d'utilisatior 21 bis, rue Lord-Byron, à 
Paris (8°). 
H. M. 37A) Société à responsabilité limitée Etablissements | Quiltances et effets de | 18 novembre 1960. 
Pvrenex, 0, rue des Cultivaleurs, à Salies- comimerce: 1 à 99. 
de-Béarn (Basses-Pyrénées) 17 novembre 1960. 
H. M. 3701 Société anonyme Cycles Rochet, à Malemort | Quittances et effets de 
(Corrèze). commerce: 1 à 99 
H. M. 3811 Société anonyme Etablissements Guy, à Givors | Quiltances et etfets de 3 novembre 1960. 
(Rhône) commerce: 1 à 99. 
H. M 3812 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de | 10 novembre 190. 
Ernest-Hugues, à Wisches (Bas-Rhin). commerce: {4 à 99. 
H. M. J821 Société anonyme Les Carboniques liquides | Quittances et effets de 9 novembre 1960. 
réunies, M, rue du Faubourg-Saint-Honoré, commerce: 0 à 99. 
à Paris (Se). Lieu d'utilisation : 47, rue Henri, 
à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
H. M. 282% | Société à responsabilité limitée Etablissements | Guittances et effets de | 16 novembre 1960. 
Henri-Testas, 107, rue de Charenton, à commerce: 1 à 99. À 
Paris (12°). 
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OBSERVATIONS 





Société à responsabilité limilée Les Etiquettes 
de France, 197, roule de Choisy, à Evry 
(Seine). 

Sociéte anonyme Etablissements Maisonneuve 
et Ce, à Cérences (Manche). 

Société anonyme Ouest-Galeries, place de la 
Cathédrale, à Quimper (Finistère). 

Société anonyme Galerie de l'Ouest, 42, rue 
de la Libération, à Laval (Mayenne) 

Société anonyme Le Crédit lyonnais, 19, bou- 
levard des Italiens, à Paris (2e). Lieu d'’uti- 
lisation : 1, rue Grély, à Paris (2e). 

Sociélé à responsabilité limitée Etablissements 
Nalet, à Sigy, par Donnemarice-en-Montois 
(Seine-et-Marne). 

Société anonyme Société de tréfilerie et câble- 
rie de Bourg, 25, route de, Lyon, à Bourg- 
en-Bresse (Ain). 

Société anonyine 
gne, à Paris (8°). 
des Dominicains, à 
Moselle) 

Société anonyme Philips, éclairage et radio. 
90, avenue Montaigne, à Paris (8e). Lieu 
d'utilisation: 6, rue de Nicderbronn, à 
Strasbourg {Bas-Rhin}. 

Société à responsabilité lirnitée Caoutchoue, 
matières plastiques ‘Etablissements C.M.P.), 
10, rue du Faïbourg - Poissonnière, à 
Paris (10e). 

Société anonyme Oftice central d'alimentation 
(Oceua), 108, avenue du Général-Leclere, à 


Philips, 50, avenue Montai- 
Lieu d'utilisation: 44%, rue 
Nancy (Meurthe et- 


Pantin (Seine) 
société anonyme  L'Optique électronique, 
Optex, 5, rue Bobillot, à Paris (13e). 


Société anonyme à capital variable Club Médi 
lerranée, 8, rue de la Bourse, à Paris (2°). 
Société à responsabilité limitée La Mère Picon, 
à Saint-Félix ‘Haute-Savoie). 
Société anonyme Wireless, 121, 
à Saint-Ouen Seine). 

M. Llonguet (René), commerçant, 
ranger, à Paris (4). 

société anonyme Fonderie Cappuecilti, 50 bis, 
rue C.-Desmoulins, à Cachan (Seine). 

Société anonyme Etablissements Kalamazoo, 
51, rue Ernile-Zola, à Montreuil-sous-Bois 
(Seine). 

Société à responsabilité limitée 
5, rue Bouchardon, à Paris (10e). 

Société anonyme Roger et Gallet, 62, 
Faubourg-Saint-Honoré, à Paris (8°). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Beguin frères, 108, rue Saint-Maur, à 
Paris (11°). 

Société anonyme Etablissements A. Bloch et 
fils, à Tomblaine (Meurthe-et-Moselle). 

Société anonyme SimcalIndustries, division 
tracteurs et machines agricoles, 5, rue Beau- 
jon, à Paris (8°). Lieu d'utilisation: 116, rue 
de Verdun, à Puteaux (Seine). 

Société anonyme Marcelle  Houdanaegel, 
», rue Magenta, à Pantin {Seine}. Lieu d'uti- 


rue de Landy, 


15, rue Ré 


Paul Bose, 


rue du 


lisation: 1%, rue Paul-Camelle, à Bordeaux 
(Gironde). 
Société anonyme Univacier, 44 bis, avenue 


Jean-Jaurès, à Pantin (Seine). 

Mme Marguerite Boniface, propriétaire des 
Etablissements Buniface, 18, rue de 
Mayenne, à Soissons (Aisne). Lieu d’utilisa- 
tion: 27, boulevard Camille-Desmoulins, à 
Soissons (Aisne). 

Société à resvonsabilité limitée Etablissements 
R. Gravereaux, 40, rue de Paris, à Boulogne 
Billancourt (Seine). 

Société Union des propriétaires distillateurs, 
8, rue des Cordeliers. à Cognac (Charente). 
Société anonyme fFextile de l'Ouest, à Beau- 

fort-en-Valiée (Maine-et-Loire). 

Société À responsabilité limitée Cogest, 
10%, route de Thionville, à Metz (Moselle). 
société à responsabilite limitée Etablissements 
Poland 'Louis), à Saint-André-le-Gaz (Isère). 
Société à responsabilité limitée Albert Plas 

sard et fils, 27, rue de Brest, à Lyon (2e) 


Société anonvme Bâtir, 12%, boulevard de ta 


Liberté, à Lille ‘Nord). Lieu d'utilisation : 
agence de la Société Bâtir, 2, avenue du 


Sénateur-Girard, à Valenciennes (Nord) 
Société anonyme Crylor, 5 et 7, avenue 
cier, à Paris (8e). 


Per- 





Quittances et effets de 
commerce : { à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1! à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: |! à 99. 
Quittances et effets de 
commerce. ! à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : !{ à 99. 


Guittances et effets de 
commerce: ! à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: ! à 99. 


Guittances et effets de 
commerce: { à 99. 


Guittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quiltances et effets de 
commerce: { à 99. 


(uittances et effets de 
commerce: 1 à 999. 


QGuittances et effets de 
commerce : 1 à 99 
Eflets de commerce 

1 à 99. 

Guittances et effets de 
commerce: 1 à 999. 
Guittances et effets di 
commerce: ! à 99. 
Cuittances et effels de 
commerce: |! à 99. 
Guittances et effets de 
commerce: { à 99. 
{uittances et effets de 
commerce : ! à 99. 


GQuittances et effels de 
commerce. ! à 99. 
Guittances et effets de 
commerce: 1! à 99. 
Guittances et effets de 
commerce: ! à 99 


Guittances et effets de 
commerce: 0 à 94 
Guittances et effets di 
commerce: {1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances el effets de 
commerce: 1 à ‘999 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : à 99. 
Ouittances et effets de 
commerce: 0 à 99. 
Quittances el effets de 
commerce: 1 à 9%. 
QDuittances el effets de 


_ 


commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Ouittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


en 
R © 


12 
rrè=d 


29 


_ 


LU 
ee 


— 
[pr] 


= = 


16 


= 


18 


29 


_ 
ot 


26 





novembre 


novembre 
novembre 
novembre 


6 mai 
novembre 
novembre 


novembre 
novembre 
novembre 


novembre 


novernbre 
novembre 
novembre 
novembre 
novembre 
novembre 


novembre 


novembre 
novembre 


novembre 


novembre 


novembre 
novembre 


novembre 


novembre 


novembre 


novembre 
novembre 
novembre 
novembre 
novembre 


novembre 


novembre 


1960. 


1960. 
1960. 
1960. 


1960. 


1960. 


1960, 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 
1960. 
1960, 
1960, 
1960. 
1960. 


1960. 


1960. 
1960. 


1960. 


1960 


1960. 


1960. 


1964). 
1960. 


1960. 


1960. 
1960. 
1960. 
1960. 
1960. 


1960, 


1960. 





Remplace 
no 2979. 
Remplace 
no 1447. 
Remplace 
n° 3712 


Remplace la 
n° 156. 


Remplace la 
n° 3310 

Rhemplace la 
n° 3040 


Remplace la machine H. 


n° 2480 


Remplace 
n° 3726. 


Remplace la machine H. 


n° 1576. 


Remplacee la machine H. 


- 


no 1705. 


Remplace la machine H, 


n° 2319. 


Remplace la machine H, 


no 2822. 


la machine H. 


machine H. 


machine H. 


machine H. 


la machine H. 


la machine H. M. 


M. 


la machine H. M. 


M. 


M. 
M. 


M. 
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à TE NATURE À OC ENTS 
EMPREINTES NOMS, PRENOMS, PROFESSION. ADRESSE bases gi “gi j | PATES 
Li imorer, 
ne | } } A 
I ’ ou raison sociale des usagers | de OBSERVAT TONS 
ættres Numéros. | Valeur des empreintes | l'autorisation. 
| Ko EN 
l | l ——_—.——— 
[IT lyupe H. M. D. de la Soriété des marhines Haras 
H. M. D 191 Caisse régionale de crédit agri ole mutuel duQuitlances, effets del % novembre 1960. | Remplace la machine IHM 
centre de la Normandie, 17, avenue du! commerce et écrits n° 0:%0. Ù 
6-Juin, à Caen (Calvados) soumis au timbre de 
dimension: 1 à 9999. 
H. M D 232 | Sos iélé anonvime Crecomni, 6, rue Georges-Cle Ecrits soumis au tim- 16 novembre 1960. 
menceau, à LarcCaussontne \udt L bre de dim nsiofri 
| 1 à 999. 
IX T1 S. M. de la Société des machines S. A. T 4. S 
S. M | 1581 | Société anonyme So iété frar e de l’Elec Quitltances et effets de | 1: novembre 1960. 
| | tro-Résistance, 145, boulevard de la Mad Conmrorce: À à 99. | 
| | leine, à Nice (Alpes-Maritimes) | 
S. M 1625 | Société à responsabilité Jimitée Internatlonal | OQuittar s et effets de! 30 novembre 1960. 
|  Flavors et Fragrances 1! F F France, 47, rue commerce: 1 à 999. 
| | Victor-Hirgo, à Bois-Colombes (Seine 
! | £ 
| S.M | 4:39 | Société à responsabilité limitée Les créations | Quittances et effets de | 2 novembre 1960. 
| Sabrina, 13, avenue Flora, villa Yolande, à commerce: 1 à 99 
| Nice (Alpes-Maritimes) 
Ss M (190 | Etablissements Camblin (Charles rue de Ven Quittances et effets de | wvembre 1960 
| din, à Aunezin lez-Béthune (Pas-de-Calais). cormmerce: 1 à 99 | 
S M 9091 | Société ano vme Rijoux Fix, 2, rue Saint Quittances et effets di | fin nbre 1960. Remplace la machine S. M. 
Gilles, à Paris Cornet :1à 9 | no 0235 
| 9 | ts ! tn) | 
S. M. | 2105 Société à responsabilité Timité Anciens établis- | Ouittances et effets de ! 2? novembre 1960 Rempliace la machine S. M. 
| DR PPRRVEEL: EN FU -F00n-CRETR, à commerce: 1 à 999.| n° 1761. 
| Bezons (Seine-et-0i | 
S. M | 2111 | Société inotuvine Flablissements Bruno Bar-! Effets de omImerce | 29 novembre 1960. 
thelemy et 2%. 10 enue de la Cape 1 à 99 | 
| | Lette. à Marseille 40 | 
(| 
S. M | 2117 | Sociélé anonyme Lailerie de Craon, à Craon | Quittances et effets de |! 2S novembre 1960. 
| | (Mayenne). | ommerce: { à 99 | 
V l'un N, \! D de la Sat 616 des machines S | 7. 4 S. 
S. M. D 0216 |M® Lozier, notaire, 6, rue Guillaume-le- | Quittanc t_ écrits] 21 novembre 1960 
| Conquérai Caen (Calvados soumis au timbre de 
dimension: { à 999. 
S. M. D 0252 Me Mur notaire, 9, avenue Carnot, à/|Quittances et écrits | 28 novembre 19% 
Paris PL soumis au timbre de 
dimension: 4 à 999 
S. M. D 0261 Me Pierre Levoy, no €, à Prélot (Manche). !|Quittances, effets de 0 novembre 1960 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999 
S. M. D 0261 Elect é de France - Gaz de France, centre | Quiltances, effets de 17 novembre 1960 
de distribution mixte de Douai, 22, rue de! commerce et écrits 
l'Abbaye-des-Prés, à Douai {Nord soumis au timbre di 
| dimension: 1 à 999 
8. M. D 265 société anonyme Office de distribulion indus-}{Yuittances, effets de 2 novernbre 1960. | Remplace la machine S. M. 
triel et commercial (10. D. HE C.), 105, rue commerce et écrits no 1302. 
La Fayette, à Paris ‘10°). soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999 
S. M. D 026 société anonyme Agence Cérès, 11, rue du !Quittances, effets de! 18 novembre 19(. 
Bonhomme, à Reims (Marne Lieu d'’utili commerce et écrits 
sation : 32, rue Cérès, à Reims (Marne), soumis au timbre de 
dimension: 1 à 9999 
. 
VI Type S. U. de la Société des machines S. À T. A. S. 
S. U. 266 Société anonyme Frigéco, 28, avenue Kléber, | Quittances et effets de 12 avril 1951 | Machine utilisée à Courbe- 
à Paris {Seine\. cominerce: 25. et novembre 1960. voie, 6» à 7», quai du Pré- 
sident-Paul-Doumer (Seine), 
S. U. 471 Société en nom collectif Etablissements Jouan- | Quittances et effets de | 29 novembre 1960. 
net frères, à Alias (Tarn-et-Garonne). commerce : 95. 
S. U. 0473 |Société anonyme Etablissements Bolton et Ce, | Quittances et effets de | 29 novembre 1960 
25, rue François-Giraud, à Villefranche-sur- commerce: 95. 
Saône (Rhône). 
S. U. 0177 |Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de | 25 novembre 196 
Laye, 10, rue des Trois-Rois, à Lyon (7%). commerce. 29 
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N. NH 4972 
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LE 1975 
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N.H 4981 
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N.H 4986 
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N. IH 196 
N. I 1908 
N. H. 1999 
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DATE 
de 


l'autorisation. 


OBSERVATIONS 





VIL — Type N. II. de la 


Société à responsabilité limitée Comptoir auxi- 
liaire du bâtiment et des travaux publics 
(C. A. B.T. P.), 3, rue de Berri, à Paris (8e). 

M. Turck (Gilbert), architecte, 9, 
Jules-Janin, à Paris (16°). 

Sociélé à responsabilité limitée Société exploi- 


avenue 


tation Arco-Jicky, 28 bis, rue Pascal, à 
Paris (). ; 
Mme veuve Doumerc, 18, avènue Général- 


Leclerc, à Caussade (Tarn-et-Garonne). 


Société anonyme Dunand et Ce, 10, rue du 
Colonel-Driant, 

Société anonyme Elablissements R. Villemi- 
not, 6, rue de Girone, à Montpellier (Hé- 
rault). 


Société à responsabilité limitée Laboratoires 
Bruneau et Ce, 17, rue de Berri, à Paris (8e). 

Société à responsabilité limilée Filatures et 
moulinages de l'Ardèche, Fimola, 4, place 
du Champ-de-Mars, à Privas (Ardèche). 
Lieu d'utilisation: 4, quai Jean-Moulin, à 
Lyon (fer). 

Société anonyme Etablissements Weishardt, 
2, rue des Trois-Ponts, à Dijon (Côte-d'Or). 
Lieu d'utilisation: la Ventenayé, commune 
de Graulhet (Tarn). 

Société à responsabilité limitée Melox, 86, rue 
Villiers-de-L'’Isle-Adam, À Paris (20°), 71, rue 
Ortila, à Paris (206; 

Mine Attali. née Fort (Micheline), propriétaire 
de La Ditfusion des manufactures Lyon- 
Roubaix, 27, rue de Cronstadt, à Lyon (7). 

M. Morales (Claude;, propriétaire des établis- 
sements Gemma, 45, rue Masséna, à 
Lyon (6°) 

Société à responsabilité limitée Anciens éta- 
blissements A. Benard, 6, rue des Fauvelles, 
à la Garenne-Colombes {Seine). 


Société anonyme Etablissements Duret et 
Grandpierre, 20, rue Génin, à Saint-Denis 
(Seine). 


Société anonyme Logements économiques de 
l'Est, 45, rue Henri-Poincaré, à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle) 

Société à responsabilité limitée Frimabo, froid 
et machines Bonnet, 50, quai Gailleton, à 
Lyon (2e). 

Société anonyme Chocolat Lacroix, 1, 
Palmiers, à Tourcoing Nord). 

Société à responsabilité limitée Griffon frères, 
rue Georges-Plasse, à Roanne f{Loire). 

Société à resnonsabhililté limitée Favo, 31, rue 
du Générai-Gallieni, à Romainville (Seine). 

Société anonyme Société des chantiers et 
scierie Ch. Humbert, 48, rue Ferrer, au 
Havre ‘Scine-Maritime). 

Société anonyme Spécialités G. IL, 35, rue des 
Fauyelles, à Courbevoie (Seine). 

Société à responsabilité limitée Comptoir élec 
trique de l'Arlois, 6, rue aux Ours, à Arras 
(Pas-de-Calais) 

Société anonyme La Cotonnière de Lucy- 
Ribemont, 142, rue de Saint-Quentin, à Caur- 
dry (Nord) 

Société anonyme Pierre Billet, 45, 
Petits-Champs, à Paris (4er). 

Société anonyme pour l'exploitation des Eta- 
blissements Lucien-Jouvelet, 9 et 15, rue de 
l’Hospice, à Maubeuge (Nord). 

Société anonyme Société nouvelle de mate- 
lasserie (S. O0. M. N. O.), 1, rue de Cronstadi, 
à Lyon (7e). 

Société anonyme Rhône-Isère, 24-26-28, rue des 
Tuileries, à Lyon (5°). 

M. Camus (François), 
(Loire). 

Société anonyme Supermétal, 23 
lais, à Saint-Ouen (Seine). 

Sociéle anonyme Etablissements 
Berjon, à Lyon (5°) 

Sociélé anonyme Elablissements Daude et fils, 
19, rue Jean-Jaurès, à Epinal (Vosges). 

Sociélé en commandite simple Etablissements 
Jacques Seigneur et Ce, 3, rue du Moulin, à 
Flers-de-l’Orne (Orne). 


rue des 


rue des 


Laterrasse-sur-Dorlay 


rue Rabe- 


, 


Piot, 9, 


rue 


Société des machines 


Effets de 
1 à 99. 


commerce : 


Quiltances el effets de 
commerce: 41 à 999 

Quittances et effets de 
commerce 1 à 99. 


Quitlances et effets de 


commerce: 4 à 99. 
Quittances el eflets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances el ellelts de 
commerce: 1 à 99 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 999. 

Quittances et effets de 
commerce: 4 à 99. 


Effets de 


1 à 99. 


comInerce : 


et effets de 
à 909 


DU 


Quittances 
cominerce : 1 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 999. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quiltances et”effets de 
commerce : 14 à 99. 


Effets de 
14 à 99. 


commerce : 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Effets de commerce: 

1 à 99. 

Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et eflels de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 

Effets de commerce 
1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effete de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Effets de commerce: 

14 à 99. 

Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances el effets de 
commerce: © à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
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novembre 
novembre 
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novembre 
novembre 
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novembre 


novembre 
novembre 
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novembre 
novembre 


novembre 
novembre 
novembre 


novembre 


2 novembre 


novembre 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 
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1960. 
1960. 


1960. 


1960. 
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DE NOVEMBRE 1960 

















EMPREINTES 





Lettres 


Numéros, 





NOMS PKENOMS PROFESSION ADRESSE 


ou raison sociale des usagers 


NATURE DES DOCUMENTS 


Valeur des empreintes 


DATE 


de la décision 


de retrait 


de l'autorisation 


OBSERVATIONS 








M 


M 


M 


M 


M 


M 


M 


M 


M 


M 


M 


M 


M 


M 


M 


M 


M. 


. M. 





362 


1119 


M} 


2980 


2010 


3310 





I Type H. À de la Société 


| Société à responsabilité limitée Métaux inoxy 
dables ouvrés, 42, avenue de la Grande- 


Armée, à Paris 


ll Tupe M de la 


» et me soc lé { lt | Il 
Bc ( > que W hingto! Pa 

s ! me S iété d tint t ména 

r Janv, 6 e de Marie: v à Par 
£ 4 

» ( 1 Ed s | rut 
Si P ide, à Pari 

s { ) | | | Ü \ Cossin 
172 e du Faul g-S \ | Pari 

& rar I sahilité limitée Etabhlissen \1t< 
(aq [ | | 6 Wronne) 

“ tè | Î me Galeries de l'ouest, 12, rue 
(! la | bhéra | Lan | \f \ 

K té à bitité immitée 1 hlissements 
| {; ere x 10) P B gré 
bi il | So { 

S te me Uni tes ‘ ires dis 
til s x lt L | 1 Lognac 
L | { 

» + Ï LIATé | ile N { UXx1 


st ELT | | 4 4 rue 
| ) P: 

- \r me di Q l tnxtil 1 Ouest 
1 fort « Vallée \] ( | t 

= ] ( s t I - », L. P \ 
61 e de | \ } Ilaute 
s 

M. Di D ropri des Etablisse 


S À \ é limitée ( nie Physi 
jue S n 11 G ( bevoie 
S 

S Ù té limitée Plassard Albert 
et tils,° 27, rue de Brest, à 1 n (Rhône) 

Société : nyme Société francaise Nord-Verre, 
rue Albert-Thomas, à Reils (M Usage : 
21, rue Lord-Byron, à Paris (8) 

Société anonvme Ouest-Galeri place de la 


Cathédrale, à Quimper (Finistèrt 


M. René Llonguet, commercant, 15, rue Béran 
ger, à Paris (3°). 

Société anonyme Wireless, 121, rue du Landy, 
à Saint-Ouen (Seine). Usage: 65, rue Edgar- 
Quinet, à Malakoff (Seine 


Société à responsailité limilée Fromageries 


Picon, Saint-Félix (Haute-Saône). 
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Machine retirée le 20 avril 
1960 


nhracet 1 |a machine 
1 SH) 
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e 1960 
1h} icée par 1 Ita e IH 
(802 
tem é( ir la1 1e ÏI 
(4 
eo 2% octo 
e 4000 
plu 1 ma e 
M. no 362! 
Machine retiré ( {8 octo 
bre 1960 
1e rt ( 2: seplem- 
re 1%50 
mplacée pa la machine 
M. n S51 
piacée a nat e 
M. n° %%0 
npracet 1 LD ie 
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M I {} 
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M. ! Re} 
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e 14% 
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M 1 1002 
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M. n° 3921 
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M. n:' 35 
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nn snnnes 
Fe is ét 72 à fr NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRENOMS. PROFESSION ADRESSE à Donboih é6 le diclites 
ds Loi OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers es e retrai 
Lettres Numéros, Valeur des empreintes de l'autorisation 
add s 
H. M. 2310 |Société anonyme Société des pélroles Shell! Quittances et effets de! 30 novembre 1960, | Appareil non installé. Autori- 
Berre, 42, rue de Washington, à Paris (8°). commerce: 1 à 999 sation rapportée. 
Utilisation: 11-16, rue Masséna, Lyon (6e). 
H. M. 3120 Société anonyme Roger et Gallet, 62, rue du | Quitlances et effets de 1% novembre 1960. | Remplacée par la machine 
Faubourg-Saint-Honoré, Paris (8e). commerce: 1 à 99. H. M. n° 3951. 
H. M. 3712 |Le Crédit Iyonnais, 19, boulevard des Italiens, | Quitlances et effets de 6 mai 1960. Remplacée par la machine 
Paris (2e). commerce: {1 à 99. H. M. n° 355. 
IV. — Type HU. M. D. de la Soristé des machines Havas. 
H. M. D. 0020 Caisse régionale de crédit agricole du centre | Quitlances et effets de 25 novembre 1960. | Remplacée par la machine 
de la Normandie, 17, avenue du 6-Juin, à commerce el écrits H. M. D. go 191. 
Caen (Calvados). soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
V. — Type S M de la Société des machines $S. A. T. À. S. 
S. M. 239 Sociél& anonyme Etablissements Savard et fils | Quitlances et effets de | 14 novembre 1960. ; Remplacée par la machine 
bijoux Fix), 22 rue Saint-Gilles, à Paris. commerce:  Q,01 à S. M. n° 2091. 
99,99. 
S. M. 311 M. Henri Lesieur, fabricant en bijouterie, pro- | Quittances et effets de | 30 novembre 1960. | Machine retirée le 26 octo- n 
priétaire d’un fonds de commerce, 115, rue commerce: 0,01 à bre 1960 
du Temple, à Paris. 99,99. 
S. M. 733 | Sociélé à responsabilité limitée Charles et Jean | Quitlances et effets de | 930 novembre 1960. | Machine retirée le 24 novem- 
Grimmeisen, 7, passage Piver, à Paris commerce: 1 à 9. bre 1960. 
8. M. 026 Sociélé Maison R. Moreaud, 9%, rue Président- | Quitlances et effets de | 25 novembre 1960, | Machine retirée le 5 novem- 
Carnot, à Libourne (Gironde). commerce: 1 à 999 bre 1960 
S. M. 4502 | Société anonyme Office de distribution indus- | Quittances et effets de | 2 novembre 1960. | Remplacée par la machine 
trielle et commerciale (0. D. LE C.), 105, rue commerce: 1 à 999 S. M. D no 265. 
La Fayette, à Paris. 
S. M. 1321 Société à responsabilité limitée S, EL T. 4. R. | Quittances el effets de | 2 novembre 1980. | Machine retirée le 9 novem- 
(Société industrielle de transformateurs et commerce: 1 à 9 bre 1960. 
accessoires de radio), place Jules-Girod, à 
Morez (Jura). 
S. M. 4152 Etablissements Bron et Gladel, 65, rue Ga-}Quitlances et effets de | 22 novembre 1960. | Machine retirée le 20 octo- 
briel-Péri, à Saint-Etienne (Loire). commerce: 1 à 99. bre 1960. 4 
S. M. 1761 Société à responsabilité limitée Anciens éta-|Quitlances et effets de | 22 novembre 1960, | Remplarée par la machine 
Hlissements Deriverv, 21, rue Jean-Carrasso, commerce: 4 à 99. S. M. no 2105. 
à Bezons (Seine-et-Oise). 
VI — Type S. M. D. de la Société des marhines $S. À. T. AÀ,S. 
S. M. D. 160 | Me Laboure, notaire, à Lezoux (Puy-de-Dôme). Quitlances et effets de | 15 novembre 1960. | Machine non installée. Auto- 
commerce et écrits risation rapportée. 
| soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
VII Type S. U. de la Soriélé des machines S A. T. A.S. x 
S. U. 019 Sociélé anonyme Etablissements F. Rostoker, | Quittances el effets de | 30 novembre 1960. |! Machine retirée le 17 novem- 
22, rue de Turenne, à Paris. cominerce et  écrils bre 1960 
soumis au timbre de 
| dimension: 5. : 
S. U. 451 Mme Vigier, née Bertrand, propriétaire des | Effets de commerce: 2%5 | 30 novembre 1960. | Machine retirée le 26 octo- 
établissements Bertrand-Vigier, 43 avenue de bre 1960. 
la Table-de-Pierre, à Francheville (Rhône). 
VII Type N. I. de la Société des machines S E. C. À. P. 
N. H. 1071 Société à responsabilité limilée Le Matériel | Quitiances et effets di i novembre 1960. | Machine retirée le 42 octo- 
hôtelier el ménager, 69, rue de Rome, à commerce: 4 à 9. bre 1960 
Paris (8e). | 
N. I. 4155 |M. Pierre Souchon, commercant, 111, avenue | Quitlances et effets de | 28 novembre 1960. | Machine retirée le 10 mai 
Berthelot, à Lyon. commerce: {1 à 9. 1960, 
N.N 4219 société anonyme Curiy et Ce, 11, rue de la PY, | Quitiances el effets de | 20 novembre 1960. | Machine retirée le 8 juin 
à Paris. Usage: 93, avenue Laccassagne, à | commerce: 1 à 9. 1960. 
Lyon (Rhône). 
N. ll 1911 M. Turck (Gilbert), architecte, 9, rue Jules !'Ouitlances et effets de | 14 novembre 1960. | Remplacée par la machine 
| Janin, à Paris (16€). commerce: 1 à 99 N. H. no 1211. 
area rannes 














11480 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—"h 
20 Décembre 4969 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le trans- 
port de la houille et du coke de houille de certaines gares de la 
République fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises. 

Cet additif, qui concerne l'insertion de nouvelles relations, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance. 

(Paris, le 15 décembre 1960.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la propesition d'aménager comme suit, 
à partir du 1‘ février 1961, les dispositions du chapitre 3 ($ IX) 
et du chaäpitre 103 ($ II) du tarif n° 3): 


TARIF N° 3 
CHAPITRE 3 


$ IX. — Pommes de terre (0434), en régime ordinaire............., 
Lersque le tonnage ...........600:. une réduction de 8 p. 100 (2). 


CHAPITRE 103 


$ II —- Pommes de terre (0434) (4), en régime ordinaire, d’une 
gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais à une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
desservant un port méditerranéen et exportées par ce port: 





























| BARÈMES PAR WAGON CHARGE DE : 
| 10 tonnes | 15 tonnes | 20 tonnes (a). 
| Minimum. ! Maximum! Minimum. Maximum ! Minimum.! Maximum 
| | 
| | | | 
| | L ü | Pr 
Jusqu'à 00 km 69 | G1 | 18 710 | 80 12 
1 (l 
| | 
Au-delà ...... 261 | 253 Le. ‘08 | 272 | 261 
| | | 














Lorsque le tonnage................ une réduction de 20 p. 100 (2). 
(a) Sauf prorogation, cette disposition n’est applicable que jus- 
qu’au 31 décembre 1961. 

(Paris, Le 15 décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à modifier 
comme il est indiqué ci-après le 1°" février 1961 : 

Le règlement provisoire pour le transport des marchandises entre 
la France et la Pologne pour les envois à destination de VU. R.Ss.Ss. 
et inversement ; d 

Le règlement provisoire pour le transport des marchandises entre 
la France et la Tchécoslovaquie pour les envois à destination de 
V'U. R. S. S. et inversement. 


Disposition complémentaire spéciale à l’article 6 de la C. I M. 


« 3° Pour les envois à destination définitive de l’U. R. S. S. 
l'expéditeur doit mentionner comme destinataire sur la lettre de 
voiture le chef de la gare frontière où s'effectue la réexpédition et 
comme gare destinataire cette gare. 

« L'’expéditeur doit, en outre, inscrire en lettre de voiture, dans 


la case 9 « Déclarations », les mentions « A réexpédier sur.......... 
(nom de la gare de destination définitive) » et « Destinataire 
définitif ....... 4... (nom et adresse du destinataire définitif) ». 


(Paris, le 15 décembre 1960.) 








—— 


L'administration du réseau des chemins de fer de la Provence 
a l’honneur d’informer le public qu’elle a soumis à l’'homologation 
ministérielle des propositions tendant à modifier comme suit les 
tarifs pour le transport des bagages et marchandises : 

Tarif bagages et marchandises. — Relèvement de 5,127 p. 100 
des tarifs actuels. 

(Nice, le 8 décembre 1%0.) 


La Société nationale des chemins de fer français à fait connaître 
à l’administration supérieure qu’elle mettra en vigueur le 1° jan 
vier 1961 : 

Un deuxième supplément au tarif international pour le transport 
des marchandises, par wagon complet, entre les ports de mer belges 
(trafic de transit maritime), d’une part, Bâle, d'autre part (édition 
du 1‘' avril 1960); 

Un deuxième supplément au tarif international pour le transport 
des marchandises, par wagon complet, entre les ports de me 
néerlandais (trafic de transit maritime), d’une part, Bâle, d’autre 
part (édition du 1‘' avril 1969): 

Un troisième supplément au tarif international pour le transport 
des marchandises, par wagon complet, entre la Belgique et les 
gares néerlandaises situées en Flandre zélandaise (trafic local, 
d’une part, la Suisse, d’autre part (édition du 1° avril 1960); 


Un deuxième supplément au tarif international pour le transport ! 


des marchandises, par wagon complet, entre les Pays-Bas (trafic 
local), d’une part, la Suisse, d'autre part (édition du 1° avril 1960); 

Une nouvelle édition du tarif de transit n° 500, chapitre 11, pour 
le transport de marchandises diverses, par wagon complet, échan. 
gées entre certains ports de mer français de la mer du Nord et 
de la Manche, d'une part, Bâle, Genève-Cornavin, Genève-la Praille 
Vallorbe-frontière, Vernier-Meyrin et Villers-frontière, d'autre part 

Ces documents sont déposés dans les gares intéressées où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 


(Paris, le 16 décembre 1960.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur, le 1°" avril 1961, la disposition complémentaire uniforme 
suivante à l’article 5 de la convention internationale concernant 
le transport des marchandises par chemins de fer (C.L M.): 

En application de l’article 5 ($ 5), les Etats contractants sont 
convenus : 

a) De limiter le transport international des marchandises par 
certains points frontières au trafic au départ ou à destination 
de gares situées dans des zones frontières qui leur sont rattachées; 
ces mesures valent pour une durée de cinq ans; 

b) De limiter à des pays de transit déterminés, pour des relations 
désignées, le transport international des marchandises ; ces mesures 
valent pour une durée de cinq ans. 

Les mesures prises en application des dispositions de l'alinéa 
qui précède sont consignées dans des listes spéciales. Ces listes 
sont soumises à l’approbation des gouvernements des Etats contrat: 
tants ; à cet effet, l'office central les leur transmet et c'est à li 
qu'ils communiquent leur approbation. 

Les propositions tendant à modifier les dispositions contenues 
dans les listes désignées ci-dessus sont communiquées à l'office 
central, qui en saisit les gouvernements des Etats contractants. Ces 
propositions entrent en vigueur dans le délai de deux mois, sauf 
opposition d'un Etat contractant. Dans le cas d’opposition, l'office 
central convoque une conférence des Etats contractants. 


(Paris, le 15 décembre 19%0.) 


2° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié ia proposition.) 





A. — Homologations. 


14 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 


— Proposition du 10 novembre 1960 tendant à aménager les ! 


dispositions du chapitre 1‘ du tarif n° 1 et, corrélativement, 
les conditions d’application dudit tarif. (Journal officiel à 
15 novembre 1960.) 


14 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 17 novembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un 15° supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises entre la France et l’Allemagne (Répu- 
blique fédérale). (Edition du 1° août 1959.) (Journal officiel du 
22 novembre 1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire, avec autorisation 
de mise en vigueur à dater du 6 décembre 1960. 
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14 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 17 novembre 1960 tendant à la mise 
en vigueur d'un additif au tarif international C. E C. A. 
n° 1301 pour le transport de la houille et du coke de houille 
de certaines gares de la République fédérale d’Allemagne à 
destination de certaines gares françaises. (Journal officiel du 
22 novembre 1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 22 novembre 1960. 
(Journal officiel du 29 novembre 1960.) 


15 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer fran- 
“ gais. — Proposition du 17 novembre 1960 tendant à la mise 
en vigueur d’un 9% supplément au tarif international pour 


le transport par chemin de fer de marchandises C. E. C. A. 
désignées entre l’Allemagne (République fédérale) et la France, 
tarif C. E. C. A. n° 1333 (édition du 1° août 1959). (Journal 
officiel du 22 novembre 1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 30 novembre 1960. 
(Journal officiel du 13 décembre 1960.) 


15 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 17 novembre 1960 tendant à la mise 
en vigueur d’un 2° supplément au tarif international pour 
le transport des remorques routières, chargées sur des wagons 
de particuliers, entre la France et l'Italie (édition du 1° novembre 
1959). (Journal officiel du 22 novembre 1960.) : 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 25 novembre 1960. 
(Journal officiel du 6 décembre 1960.) 


+6 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours de postes 
dans les établissements nationaux de bienfaisance. 


Deux concours sur titres seront ouverts le 23 janvier 1961 au centre 
nationa d’ophtalmologie des Quinze-Vingts, l’un pour la nomination 
d'un attaché de neurologie, l’autre pour la nomination de deux 
attachés d’anesthésiologie. 

Les postulants devront fournir un dossier comprenant : 

1°’ Une demande sur papier libre ; 

2° Un extrait d’acte de naissance 
date ; 

3° Un certificat de nationalité française ; 


ayant moins de trois mois de 


5° Une copie certifiée conforme de leur diplôme d’Etat de docteur 
en médecine ; 

6° Un certificat d'inscription de l'ordre national des médecins ; 

7° Un curriculum vitæ ; 

8° Un résumé de leurs titres et travaux ainsi que des fonctions 
remplies, avec références à l’appui. 

Conformément aux dispositions de l’article 17 de l'arrêté du 
ministre de la santé publique et de la population en date du 21 août 
1958 relatif aux conditions de recrutement et de discipline du per- 
sonnel médical du centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts, 
les candidats doivent être âgés de moins de cinquante ans au 
l‘" janvier de l’année de la nomination. 

Les candidatures devront être adressées au directeur du centre 
national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts, 28, rue de Charenton, 
Paris (12‘}, avant le 14 janvier 1961, dernier délai. 





Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur de l’aide sociale, 


Un concours est ouvert dans le département de la Loire pour le 
recrutement d’un contrôleur de l’aide sociale, 

Tous renseignements sur ce concours pourront être demandés 
à la direction départementale de la population, préfecture de Saint- 
Etienne. 





Avis de vacance d’un poste de chef de bureau 
à l’hôpital-hospiee de Fontainebleau (Seine-et-Marne). 


Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital- 
hospice de Fontainebleau (Seine-et-Marne). 

Peuvent faire acte de candidature : 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits : 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en 
cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédacteur. 

Les demandes doivent êt#e adressées au directeur de l’hôpital- 
hospice de Fontainebleau dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 





officiels 26 





Paris imprémerie des Journaux rue bDesaix 
























































4° Un extrait de casier judiciaire (bulletin n° 3) ayant moins de Le Prétet. Directeur des Journaux officiels 
trois mois de date ; Hexn: MOREI 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS ‘ & di COURS EXTREMES 
cours coté- PAYS DEVISE PARITÉ souR LITE “otés à la Hourse 
en Bourse (4) du 19 décembre 1960. 
US 2... ee 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,98525 4,9040 
SN st ED 1 dollar canadien. EE: s Dé “ 5,0120 5,0075 
2,3075 | Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 + -. NA 
39,18 | Mexique ....... ne one me 100 pesos mexicains. 39,4965 CEE. …  <E: did hide sie 
17,745 | Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,620 117,575 
18,890 26 000.500 de de. se 3h 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,883 18,876 
DD IRONQUE ...:.:.......38%4. 00 100 francs belïes. 9,87412 9,727 10,023 9,8830 9,8780 
71,270 AP PT OR 100 couronnes danoises 71,47763 70,4275 72,6335 71,190 71,140 
13,789: | Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7719 13,7635 
79135 |lItalie .......................... 1.000 lires 7,899296 7,78395 8,01610 7,9065 7,9020 
68,875 ml. 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 58,810 68,765 
130,230 sc SR 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,150 130,090 
17,180 PR TRE! 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,160 17,145 
94,965 I 100 couronnes suédoises. 95.435138 94,0048 96,8646 34,915 94,865 
114,080 SL ne cos es de 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,965 113,910 (a) 
69,08 | Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69.08 CURE... 10. 
1,658 | "PANNE TANT 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 LS. ‘fu 
EE et. des 0,9756 | Lost Pan. e. 100 francs C.F. A......so....osse 2 
 . SE. 11.7549 AU AS ANT NE PT SES 200 francs CF. P,,.0asss.o0tt 5,50 
(a) Le 16 décembre 1960, 111,050 114,930 ». 
(1) Pour le $ USA, la KES et le DIN, cours iimites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 


ConSidérée d'une: part el la Banque de France d'autre part 


mm 





a Dotint-es nm 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


Compte chèque postal 





1.014 00, 


Paris, 


——s 


L'Admmistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





COMPAGNIE DES OMNIBUS ET TRAMWAYS DE LYON 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: 50, COURS LA FAYETTE, LYON (3°) 


Tirage d'obligations Fourvière Ouest lyonnais. 


331 obligations sorties au tirage du 22 novembre 1960 rembour- 
sables le 1° mai 1961 à 4,78 NF net, et obligations sorties aux 
tirages antérieurs, non remboursées. 























ANNÉES 
NUMÉROS de rembour 
<ement 
22 1960 
75 1957 
120 1960 
203 » 
230 » 
286 » 
340 1959 
348 1960 
474 » 
482 » 
498 » 
568 » 
641 » 
648 » 
653 1957 
884 1960 
900 » 
929 1956 
966 1960 
977 » 
1.006 1959 
1.013 1960 
1.076 » 
1.089 1957 
1.110 1960 
1.201 1957 
1.212 1960 
1.405 1959 
1.406 » 
1.480 1960 
1.534 » 
1.602 » 
1.624 » 
1.814 » 
1.865 » 
1.918 » 
1.919 1954 
1.921 1955 
1.928 1959 
1.971 1960 
1.986 » 
1.992 » 
2.073 » 
2.215 » 
2.249 » 
2.289 1953 
2.291 1955 
2.292 1953 
2.295 1959 
2.312 1960 
2.384 » 
2.387 » 
2.415 1956 
2.464 1960 




















ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour NUMFROS de rembour- 
<ement sement. 
2.545 1960 5.133 1960 
2.662 1959 5.191 » 
2.676 1960 5.340 » 
2.722 1952 5.459 » 
2.733 1960 5.500 1949 
2.742 » 5.610 1960 
2.746 1954 5.651 1959 
2.747 » 5.652 1960 
2.785 1956 5.747 » 
2.802 1960 5.837 1959 
2.823 » 5.847 » 
2.825 1952 5.882 1960 
2.837 1960 5.987 » 
2.854 » 5.989 » 
2.906 1957 6.045 1959 
2.917 1960 6.058 1960 
2.952 » 6.066 1954 
2.971 » 6.071 1952 
3.002 » 6.073 1957 
3.039 » 6.100 1960 
3.160 » 6.215 » 
3.207 » 6.258 » 
3.229 » 6.285 » 
3.408 1950 6.584 » 
3.413 1953 6.623 1954 
3.414 1949 6.627 1960 
3.415 1957 6.724 » 
3.448 1960 6.870 » 
3.459 » 6.876 » 
3.604 1959 6.894 1957 
3.629 1960 6.903 1960 
3.904 » 6.910 » 
3.910 » 6.981 1959 
3.915 » 6.988 1950 
3.945 » 7.004 1960 
3.967 1957 7.200 » 
4.085 1960 7.297 » 
4.110 1959 7.317 » 
4.130 » 7.332 » 
4.136 1960 7.343 » 
4.211 » 7.449 1953 
4.257 » 7.452 1959 
4.318 1949 7.468 1954 
4.473 1960 7.470 1960 
4.576 1954 7.475 1959 
4.579 1960 7.476 1960 
4.580 1953 7.487 1959 
4.582 1957 7.512 1960 
4.772 1959 7.554 » 
4.844 1954 7.565 1959 
4.901 1960 7.568 » 
4.912 1956 7.573 1960 
4.925 1960 7.616 » 
5.058 1952 7.657 » 














NUMÉROS 








© 
Le) 
— 

















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de remhon NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- 
sement | sement. sement. 
1959 11.526 1952 12.742 1956 
1960 11.543 1959 12.743 1960 

» 11.544 1960 12.786 1957 
1959 11.574 » 12.790 1960 
1960 x » 12.800 1954 

» x 1959 12.801 

» 11.613 1960 12.806 + 

» 11.638 » 12.807 1959 
1956 11.712 » 12.833 » 
1960 11.776 1957 12.848 1960 
1955 11.790 1959 12.868 » 
1960 11.797 » 12.875 » 

» 11.845 1960 12.888 » 

» 11.891 1957 12.891 » 

» 11.925 1956 12.896 » 

» 11.926 1957 12.911 » 
1959 11.938 1960 12.939 » 
1957 11.942 1949 12.975 » 

» 11.950 1960 12.984 » 
1954 11.978 » 12.986 » 
1956 12.073 » 12.995 » 
1960 12.074 » 13.031 » 

» 12.075 » 13.072 » 

» 12.082 » 13.082 » 

» 12.087 » 13.090 1953 
1954 12.100 » 13.092 1960 
1960 12.101 » 13.093 1959 

» 12.115 » 13.118 1960 

» 12.121 1953 13.120 » 

» 12.122 1959 13.121 1959 

» 12.183 1960 13.128 1960 

» 12.197 » 13.131 » 
1955 12.209 1959 13.135 1959 
1952 12.224 1960 13.152 1960 
1956 12.230 1959 13.153 1959 
1957 12.242 1960 13.167 » 

» 12.263 1950 13.176 1960 
1960 12.264 1952 13.205 » 

» 12.272 1959 13.208 » 

» 12.273 1953 13.226 » 

» 12.274 1955 13.227 1959 

» 12.330 1960 13.238 1960 

» 12.337 1959 13.243 » 

» 12.365 1960 13.302 » 

» 12.367 » 13.307 » 
1954 12.397 » 13.331 » 
1960 12.399 » 13.333 » 

» 12.413 » 13.377 » 

» 12.440 » 13.380 » 

» 12.450 » 13.381 » 

» 12.495 1959 13.406 » 

» 12.523 1960 13.408 1959 

» 12.531 » 13.415 » 

» 12.546 » 13.441 1960 
1954 12.556 » 13.453 » 
1955 12.561 » 13.543 » 
1960 12.573 » 13.570 1959 

» 12.597 » 13.571 1960 

» 12.605 » 13.572 1959 
1959 12.609 » 13.574 1960 
1960 12.613 » 13.575 » 
1959 12.620 1957 13.576 1959 
1960 12.621 » 13.578 » 

» 12.622 1956 13.580 1957 
1957 12.623 1955 13.586 1960 
1960 12.625 1956 13.589 » 
1957 12.656 1960 13.630 » 
1956 12.668 1957 13.638 » 
1950 12.669 1960 13.640 » 
1960 12.703 » 13.645 » 

» 12.704 » 13.707 » 

» 12.726 » 13.712 » 





Il 


+ | 





— 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour NUMEROS | de rembour- 
sement. sermen! sement 
— 

13.839 1960 14.105 1960 14.827 1960 
13.845 » 14.118 » 14.829 » 
13.848 » 14.130 » 14.830 1957 
13.853 » 14.133 » 14.855 1960 
13.857 » 14.200 » 14.859 1959 
13.863 » 14.213 » 14.860 1960 
13.886 1955 14.218 » 14.861 1959 
13.887 » 14.226 » 14.874 » 
13.889 1954 14.252 » 14.949 1957 
13.890 1956 14.254 » 14.970 1960 
13.895 1950 14.267 » 14.974 » 
13.896 1960 14.272 » 14.984 » 
13.897 1957 14.290 » 15.000 » 
13.898 » 14.316 1959 15.026 1959 
13.902 1953 14.319 1960 15.030 1960 
13.905 1955 14.324 1956 15.034 1959 
13.906 1959 14.328 1960 15.038 1960 
13.908 1955 14.330 1959 15.040 1959 
13.909 1950 14.353 » 15.079 1956 
13.910 1956 14.356 1960 15.097 1960 
13.911 1959 14.371 » 15.104 1957 
13.912 » 14.389 1959 15.105 1959 
13.919 1960 14.391 1960 15.107 1960 
13.920 1957 14.396 » 15.135 » 
13.921 1950 14.424 » 15.139 » 
13.923 1955 14.431 » 15.150 » 
13.924 1959 14.434 1956 15.157 » 
13.928 1956 14.465 1960 15.179 1959 
13.929 1959 14.470 1954 15.185 1960 
13.932 1960 14.520 1960 15.190 » 
13.936 1957 14.523 » 15.192 1959 
13.941 1956 14.543 » 15.193 » 
13.947 1960 14.544 1959 15.194 1960 
13.949 1959 14.577 » 15.195 » 
13.951 1955 14.578 » 15.199 » 
13.952 1960 14.583 1960 15.200 1955 
13.953 1953 14.601 » 15.243 1960 
13.954 1960 14.612 » 15.245 1955 
13.965 » 14.613 1959 15.267 1959 
13.968 » 14.622 » 15.273 1960 
13.969 ) 14.625 » 15.276 1952 
13.977 » 14.628 1960 15.290 1960 
13.979 » 14.632 ) 15.305 » 
14.009 » 14.650 » 15.310 1957 
14.024 » 14.676 » 15.311 1960 
14.039 » 14.717 » 15.336 » 
14.046 » 14.726 » 15.339 » 
14.061 » 14.814 » 15.342 » 




















Prix des obligations remboursables le 17 mai 1960: 478 F net, 
ou 4,78 NF. 


Prix des obligations remboursables le 1° mai 1959: 478 F net, 
ou 4,78 NF. 

Prix des obligations remboursables le 1° mai 1958: 480 F net, 
ou 4,80 NF. 

Prix des obligations remboursables le 1°7 mai 1957: 480 F net, 
ou 4,80 NF 

Prix des obligations remboursables le 17 mai 1956: 482 F net, 
ou 4,82 NF. 


Antérieurement au 1 mai 1956: 468 F net, ou 4,68 NF. 











ETABLISSEMENTS GCINDRE et C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 432.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 104, RUE HÉNON, A LYON (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 56-B 353. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF, 


Quinzième amortissement au 15 janvier 1961. 
LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 62 obligations sorties au tirage du 
1: décembre 1960, remboursables à partir du 15 janvier 1961; 
2° De la série sortie au précédent tirage parmi laquelle figurent 
des obligations non présentées au remboursement. 





CNE EEVORPPRE RSA DEC ES 


ANNÉE 


NUMÉROS | 
| de remboursement 


NUMÉROS F ANNÉE 


} 


583 à 652 | 60 1.356 à 1.472 | 


| 
L 





| de remboursement | 
| 


| 
| | 
| 








IMPRIMERIE CHAIX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.115.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 126, RUE DES ROSIERS, SAINT-OUEN 
R. C.: Seine n° 56-B 6248. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 157 obligations sorties au septième 


tirage (11° amortissement) effectué le 12 décembre 1960; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 














NUMEROS DATES DE REMBOURSEMENT 

108 à 280 15 janvier 1960 

542 à 734 15 janvier 1961 
2.663 à 2.740 15 janvier 1959 








SOCIETE DES FONDERIES DE BAYARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.830.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : BAYARD (HAUTE-MARNE) 

SIÈGE ADMINISTRATIF : 46, RUE DE BASSANO, PARIS (8°) 
R. C.: Saint-Dizier n° 60-B 9. 


Obligations de 50 NF 4 1/4 0/0 (émission 1944). 


DOUZIÈME AMORTISSEMENT 


Tirage effectué le 14 décembre 1960. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 30 obligations sorties à ce tirage (40 titres ayant été 
rachetés d'autre part en vue de cet amortissement) ; 
2° Des obligations sorties antérieurement et non encore rem- 









































boursées. 

ANNEES | | axées || ANNÉES 

: j de | ; bac de . png de 
NUMÉROS | rembour- || NUMERO rembour- NUMÉRO: rembôur- 
| sement. | | ment. Il sement. 

| EL | 

2.075 à 2.078 1959 || 2.675 à 2.684 1960 || 3.078 1959 

2.081 1959 || 2.828 et 2.829 1960 | 3.081 1959 

2.657 et 2.658 1959 || 2.831 à 2.838 1960 | 3.083 à 3.086 1959 

2.671 à 2.674 1959 | 3.076 1959 tas à 3.224 1960 











Les obligations amorties au tirage du 14 décembre 1960 seront 
remboursables à 50 NF, coupon n° 28 attaché (1° août 1961), à 
partir du 1° février 1961. 

Le montant de la prime à déclarer conformément aux pres- 
criptions de la loi fiscale du 28 décembre 1959 est de 0,80 NF. 








Anciennes Salines domaniales de l'Est 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DE RIGNY, PARIS (8:) 

R. C.: Seine n° 54-B 5629. 


Obligations 4 0/0 1944. 











Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au momént de l'émis- 
sion, la Société anonyme des anciennes salines domaniales de 
l'Est a procédé, conformément aux modalités de l'emprunt, au 
rachat en Bourse et à l'annulation de 132 obligations sur les 
177 obligations dont l'amortissement était nécessaire pour le 
15 janvier 1961. 


45 obligations, dont les numéros suivent, ont été tirées au sort : 


5.056 5.064 5.202 5.232 5.375 | 7.082 7.096 7.123 7.171 7.185 
5.716 5.804 5.940 6.058 6.109 | 7.300 7.387 7.531 7.568 7.600 
6.222 6.325 6.333 6.450 6.474! 7.627 17.649 7.832 7.838 7.943 
6.493 6.551 6.611 6.635 6.697 | 7.962 7.984 8.009 8.020 8.193 
6.775 6.817 6.894 6.919 6.930 | 


Remboursement à partir du 15 janvier 1961 (20 NF) au Crédit 
industriel et commercial et à la Banque de l'Union européenne 
industrielle et financière. 


SUR Tone M TE TTR SEE 
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Anciennes Manufactures CANSON et MONTGOLFIER 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.840.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
A VIDALON-LES-ANNONAY, PAR DAVEZIEUX (ARDÈCHE) 
R. C.: Annonay n° 56-B 24. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 





Amortissement du 15 janvier 1961. 


Numéros des 64 obligations sorties au tirage du 19 novembre 1960. 
1.139 à 1.202 


Le remboursement de ces 64 obligations s'effectuera à partir du 
15 janvier 1961, coupons 15 janvier 1962 et suivants attachés, à 
raison de 50 NF par titre, net d'impôts, aux caisses des banques 
ci-après : 

Banque Béchetoille et C°, à Annonay ; 

Re nationale pour le commerce et l’industrie et ses succur- 

sales ; 

Comptoir national d'escompte de Paris, à Annonay, et ses suc- 

cursales ; 

Crédit lyonnais et ses succursales ; 

Société générale et ses succursales. 


Il ne reste aucun titre à rembourser, les précédents amortisse- 
ments ayant été réalisés par voie de rachat en Bourse. 








NOBEL -BOZEL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 38.628.200 NF 
SIÈGE SOCIAL : 67, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS (8°) 
R. C. : Seine n° 55-B 9612. 


Obligations 6 0/0 1956. 





Amortissement au 5 janvier 1961. 


LISTE NUMERIQUE 


De la série comprenant les 2.491 obligations 6 0/0 1956 sorties au 
tirage du 29 novembre 1960 et 7 obligations rachetées en Bourse 
par la société depuis le début de cet emprunt ; 


Des séries d'obligations sorties aux tirages antérieurs et parmi 
lesquelles des titres n’ont pas encore été présentés au rembour- 
sement. 

A la suite des séries sont mentionnés : 
La date d'échéance du remboursement ; 
La jouissance avec laquelle les titres doivent être présentés au 
remboursement ; 
Le montant du remboursement. 


6.101 à 8.385, 5 janvier 1959, coupon au 5 janvier 1960 attaché, 
105,33 NF. 

14.500 à 16.997, 5 janvier 1961, coupon au 5 janvier 1962 atta- 
ché, 105,33 NF. 

19.070 à 20.067, 5 janvier 1957, coupon au 5 janvier 1958 atta- 
ché, 105,20 NF. 

25.676 à 27.659, 5 janvier 1960, coupon au 5 janvier 1961 atta- 
ché, 105,33 NF. 

29.080 à 29.477, 5 janvier 1960, coupon au 5 janvier 1961 atta- 
ché, 105,33 NF. 


Les obligations nominatives ou au porteur sorties à ces tirages 
sont remboursables, sans frais, au siège social de la société émet- 
trice et aux guichets des siège, succursales et agences des établis- 
sements suivants : 

Crédit commercial de France ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; 

Crédit lyonnais ; 

Crédit industriel et commercial ; 

MM. de Neuflize, Schlumberger et C°; 

Banque générale industrielle La Hénin; 

Crédit industriel de Normandie. 


Le montant du remboursement au 5 janvier 1961 se décompose 
comme suit: prix d'émission, 98,75 NF; prime de remboursement, 
6,58 NF. 

En application de. la loi du 28 décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal, le montant de la prime de remboursement 
devra être classé dans la catégorie B. 


Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques relatif à la prime de rembour- 
sement dont sont exonérés les bénéficiaires des conventions : 
0,7896 NF lorsque l'exonération est totale. 


VALLOUREC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DARU, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 14220. 


Obligations 4 0/0 1942 de 50 NF nominal. 


Dix-huitième amortissement. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 20.000 obligations de 50 NF, émission 1942, la Société Vallourec 
a racheté sur le marché le nombre d'obligations prévu pour 
l'amortissement de l'emprunt au 15 décembre 1960. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort sur 
ces titres. 


Les amortissements antérieurs ont été également effectués par 
voie de rachat en Bourse. 





—— 


PAPETERIES du DOMEYNON, MATUSSIERE et FOREST 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.575.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : DOMENE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 57-B 407. 








Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 134 obligations sorties au cinquième 
tirage (12° amortissement) effectué le 12 décembre 1969 
(45 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 

















— 

- | DATES , * DATES 
NUMÉROS | de remboursement NUMÉROS | de remboursement, 
1.734 à 1.873 | 15 janvier 1960 2.938 à 3.023 | 15 janvier 1959 
2.488 77 | 15 janvier 1958 || 4.528 à 4.702 | 15 janvier 1961 





UNION SIDERURGIQUE LORRAINE 


(SIDELOR) 

SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 207.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DES CLERCS, METZ 
R. C.: Metz no 51-B 92, 
Obligations 1 0/0 1943. 


Dix-huitième amortissement. 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, l'Union sidérurgique lorraine (SIDELOR) (ex-Société lor- 
raine des aciéries de Rombas) a procédé au rachat en Bourse de 
180 obligations dont l'amortissement est prévu pour le 15 jan- 
vier 19%61. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement 

Les amortissements précédents ont également été effectués par 


rachats en Bourse. 











LA CELLULOSE DU PIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 53.403.750 NF 
SIÈGE SOCIAL : 7, HUE EUGÈNE-FLACHAT, PARIS (17e) 

R. C.: Seine 55-B 4610. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 340 obligations 


4 0/0 1943 dont le dix-huitième amortissement est prévu pour Île 
1er février 1961. 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en décembre 1960. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 
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0 a 
Y 
ETABLISSEMENTS ARBEL NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE NF des obligations de remboursement, des obligations. de remboursement, 
|  SyèGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE : 24, RUE DU ROCHER, PARIS (8°) 
| N DES USINES : JAI (NORD) 2.654 Janvier 1958. 3.903 à 3.905 | Janvier 1961. 
| pe mers de 6 Bar same tu 2.666 à 2.670 | Janvier 1960. || 3.919 Janvier 1959. 
| R. C.: Paris n° 54-B 6624; Douai n° 57-B 79. 2.706 et 2.707 | Janvier 1961. 3 926 Le 
| une Gé FH HE 2.710 -- 3.943 à 3.945 | Janvier 1961. 
| 2.731 à 2.735 | Janvier 1960. 3.964 Janvier 1960. 
| Vingtième tirage du 29 novembre 1960. 2.771 à 2.713 Janvier 1961. 3.967 à 3.970 Janvier 1961. 
ss 2.821 à 2.825 Janvier 1960. 3.974 et 3.975 Janvier 1960. 
é à ; PO 2.851 Janvier 1959. 3.996 à 3.999 | Janvier 1961. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 2.906 à 2.912 Janvier 1961. 4.013 De 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 15 obligations 2.914 et 2.915 se 4.056 à 4.060 | Janvier 1960. 
de | 41/2 0/0, 9° série, émission 1941. 2.947 et 2.948 | Janvier 1960. || 4.114 et 4.115 | Janvier 1961. 
rec ! En conséquence, le vingtième tirage de ces obligations, rembour- 2.972 Le 4.121 et 4.122 | FE 
our | sables au prix de 20 NF le 1°" janvier 1961, a porté sur 325 obliga- 2.976 et 2.977 AR 4.124 et 4.125 FR 
| sions seulement. 2.986 et 2.987 | Janvier 1961. 4.161 à 4.165 — 
sur |! 2.990 — 4,183 | Janvier 1954. 
2.996 à 3.000 _— 4.185 | Janvier 1960. 
| LISTE NUMERIQUE 3.011 à 3.013 _— 4,217 à 4.220 | — 
pe 4 DEL L * 3.016 Janvier 1960. || 4.257 à 4.259 |. Janvier 1961. 
1e Des numeros des obligations amorties aux tirages antérieurs 3.042 Janvier 1957. 4.267 à 4.270 e— 
= et non remboursées à ce jour ; 3.056 à 3.060 | Janvier 1960. || 4.351 à 4.355 _ 
g Des numéros des 325 obligations remboursables le 1° janvier 3.067 et 3.068 | Janvier 1961. 4.369 Janvier 1957. 
1961 (ces derniers numéros sont imprimés en caractères gras). 3.076 Janvier 1960. 4.392 à 4.395 | Janvier 1958. 
ST 3.098 à 3.100 | — 4.396 à 4.400 | Janvier 1950. 
er à Ne — | ns vd + À 4.406 à 4.410 | Janvier 1961. 
| ; : & UMÉROS . et 5. Janvier 9. 4.443 | Janvier 1960. 
! tie 5 1 ki Là + EP ge 0" le he «3 nt 3.211 et 3.212 | Janvier 1961. 4.468 à 4.470 | Janvier 1961. 
| des obligations BE Le r OUI il. & obligations de remboursement. 3.214 | bars 4 486 et 4 487 Es 
| RL be | Janvier 1960. 4.490 | ons 
| F ; | Janvier 1961. 
| 6 Janvier 1960. 1.328 à 1.330 | Janvier 1960. = 4.498 à 4.500 — 
16 Janvier 1961. || 1.334 Janvier 1958 + | Janvier 1960. || 4.506 à 4.510 — 
19 _ 1.354 Janvier 1960. 3 316 7 | Sévier 1088 || 4526 à 4.530 | Janvier 1960. 
26 = 1.362 et 1.363 | Janvier 1959. 3 341 à 3.343 | génpasiar pond 1961 || 4531 et 4.532 | Janvier 1961. 
| 30 _ 1.377 à 1.380 … 6 haie Em homes € : PRE 
| 51 à 53 — 1.381 Janvier 1961. : Pr 4.594 Janvier , 
0 88 à 90 | Janvier 1959. || 1.386 Janvier 1959. 3.400 | Janvier 1900 || 4-620 _ 
en 91 Janvier 1961. || 1.390 _- 3 409 à 345 | "7": || 4.628 à 4.630 — 
93 à 95 — 1.391 à 1.395 Janvier 1960. 3 467 : | J +44 1957 4.636 à 4.640 | Janvier 1959. 
136 Janvier 1960. 1.396 Janvier 1959. 3 494 et 3.495 de 1960 4 641 à 4 645 | Janvier 1960. 
nt 171 à 175 | Janvier 1961. || 1.417 à 1.420 | Janvier 1961. Sn | anvier 1960. || 66 à 4.600 | ra 
| 191 à 195 — 1.431 à 1.435 4 "3.614 à 3.617 eg 4.691 à 4.696 | Janvier 1961. 
— . 207 à 210 — 1.460 Janvier 1960. 3 693 y | Janvier 1961 4.716 à 4.720 | Janvier 1960. 
46 à 249 PORTE 1402 pesto pc 3.700 | Janvier 1959. 4.721 et 4.722 | Janvier 1961. 
at. 276 à 280 | Janvier 1961. || 1.493 et 1.494 | Janvier 1961. 3.702 et 3.703 | Janvier 1960. || #-001 | Janvier oi 
vf 296 à 300 | 4 1 509 Janvier 1959 3.729 et 3.730 | Janvier 1961. . : . 
321 à 323 ".s 1.541 à 1.545 | Janvier 1960 3.741 à 3.745 | — Q.200 EE CNT RS 
59 537 à 340 s 1.549 et 1.550 | Janvier 1961. + dr À — + Baht!  — —: : 
61 361 à 365 | Janvier 1959. 1.556 et 1.557 | Janvier 1960. 21e 3 | gE 4 941 à 4.945 | Janvier 1961 
381 à 385 | Janvier 1961, || 1.559 et 1.560 sad 841 et 3.842 as C en rod — — 
— 426 à 430 1.579 et 1.580 | Janvier 1959. 3.860 | Janvier 1958. || 4.961 | Janvier 1960. 
457 à 459 | Janvier 1960. || 1.597 et 1.598 | Janvier 1959 RENÉE D ES Dome ee 
471 à 473 | Janvier 1961. || 1.623 à 1.630 | Janvier 1960. toto! ve ace Led Jonvier 18l. 
491 et 492 _— 1.636 à 1.645 | Janvier 1961. 
494 —- 1.650 Janvier 1959. 
526 et 527 | Janvier 1960. 1.671 à 1.675 | Janvier 1960. CAEN s R HSE 
552 à 555 | Janvier 1961. || 1.676 | Janvier 191. Société Française des Nouvelles Galeries Réanies 
Janveer 1958. + . : y Jonvler 1088 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.897.000 NF 
646 à 649 Janvier 1960. 1.701 à 1.705 Janvier 1960. SIÈGE SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS (3) 
— : 2 Janvier 1961. 1.711 à 1.720 — R. C.: Seine 55-B 864 
« x 1 731 LA RES 5: . 
_ à 735 — 1.735 -— 
et 776 Janvier 1960. 1.751 — à db el 
776 à 779 | Janvier 1961. 1.783 et 1.784 | Janvier 1959 Obligations 4 1/2 0/0 1941 de 20 NF. 
, 802 à 805 | Janvier 1959. 1.851 à 1.855 | Janvier 1960. ——— 
IS 806 à 809 | Janvier 1961. 1.871 à 1.873 — 
T- 871 à 875 | Janvier 1960. 1.891 à 1.895 | Janvier 1961. Rectificatif à la liste de tirage parue au Journal officiel du 23 juil- 
je 916 à 920 | Janvier 1961. 1.901 à 1.905 | Janvier 1960. let 1960, page 6783: 
n- 921 à 924 | Janvier 1959. 1.931 à 1.933 | Janvier 1959. Éd 
946 et 947 | Janvier 1961. 2.006 à 2.010 | Janvier 1961. 
re 950 — 2.026 Janvier 1960. DATES 
+ à Ne — Janvier 1960. || 2.030 — NUMÉROS de fans MODIFICATIONS 
. et 1.057 — 2.042 et 2.043 — - 
. 1.050 é 2.066 à 2.075 | Janvier 1961 
, — 2.140 anvier 1959. Q 14. à E e.. — s 
- 1.113 et 1.114 | Janvier 1961. || 2.158 à 2.160 | Janvier 1960. + Rs re — À ES. 
1.136 Janvier 1957. || 2.230 Janvier 1961. di à êse de rt — LE 
1.146 à 1.150 | Janvier 1960. || 2.248 à 2.250 | Janvier 1959 SU L C0 eh — Au lieu de 1959 
1.157 à 1.160 | Janvier 1961, || 2.276 à 2.280 | Janvier 1960. 11 | 1 11 eût D et com 
1.168 à 1.170 | Janvier 1960. || 2.281 Janvier 1958. 1 dr er à — 4 r w: 
1.175 Janvier 1961. || 2.291 Janvier 1961. Ne : 15 août ON. À auier. 
1.211 et 1.212 | Janvier 1959. || 2.370 Janvier 1959. D: ee rh — TE 
1.221 Janvier 1960. || 2.451 et 2.452 | Janvier 1960. 11.931 à 11.940 15 août 1958. A ajouter. 
1.223 et 1.224 CAL 2 454 et 2 455 ee 11.941 à 11.950 15 août 1958. A supprimer. 
1.247 Janvier 1961 2 456 Janvier 1959 12.461 à 12.470 15 août 1959. Au lieu de 1957. 
1.252 et 1.253 se. " || 2486 +4 12.501 à 12.510 15 août 1959. Au eu de 1957. 
| 1. CE : sad 12.611 à 12.650 5 août 1959, u lieu de 1957. 
e | 1 PP Er dés 18 — À 12.681 à 12.600 15 août 1939. Au lieu de 1957. 
) 1.291 à 1.293 | Janvier 1961. || 2.559 Janvier 1958. 15.301 à 15.310 15 août 1956. A ajouter. 
6 1.295 es 2 562 à 2.565 Janvier 1960. 15.371 à 15.30 15 août 1959. A ajouter. 
1.301 et 1.302 ah 2.581 Janvier 1961. 15.501 15.510 15 août 1958. A supprimer. 
1.309 et 1.310 | Janvier 1960. || 2.588 à 2.590 | Janvier 1959. 18.491 à 18.500 15 août 1958. A ajouter. 
1.321 Janvier 1961. 2.610 Janvier 1960. mn 
































































































































11486 OURN/ *FICIE p ÆE FRAN SF , se 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Décernbre 1960 
—— 
CRÉDIT | 
19, RUE DES CAPUCINES. PARIS (1°) 
Situation au 31 Octobre 1960. 
ACTIF 
Espèces en caisse et à 1a MoRQue 0 FFORS. .......sssooss...e bd asvircess Me abs ENT tenons te sons 6x sd ds + FF | 8,52 {5 
RS OS soso cpeesescssecote dadbécestestnd Dodo choc senc océonccosscosdooccosc oc vs ee nvétoil oder sc dot ss lola dnbés és » s00 81 972 9 7% 
Porteleuille des titres............ db 54 ve lis bn Ses Étrotsse dpt nes todo dde ons resscs tasses. ces ssa as éeshanbsseie dolbetsatinen) saursse 60.: *05 006 73 
Ce RO NP 0 "SRE NE EN Re cvs bedess anses cord nre states ses ee css. nsc css essocss see e 305.084 30 
MR lon ctonbodenne-. -résépè ie sipaablhse se 4540. d. - ds « ds dinrennnree Me os eg ee ssssrsmreicilinett- Si pe: 370.702.91608 
Fonds national d'amélioration de l'habitat Eflets et “sleurs en dépôt cotées se des : ss euee ss nens secs esse see ee 137. 8G4847,02 
Sur obligations.... cosrres ce D 'lebrees 507.268. 108 13 
Sur avance de VEtat. . 2.202.48,11 00.511.067.44 
Ordinaires. .... 2 Ur capital social el réserves 41.336,20 ) l 
rdinaires. .. ) 1) Dont 20.211.526 NF à l'élat d'actes conditionnels { 511.883.657.41 
Crédu> “ousoliuiables du Sous tamploi des AE RATER opé \ 
ralion- tiées sSésrecséee ss.déesece ec. 2.471.090 
Uuvertures de crédit hypothéraire avec compte rourant.. soocescossssseseseses 16. 100.00 
Réparation de tommages de suerre.... réssesnssdheseersesnaesses 16.720.355,4 ! 71.506.301,74 
El  : _… Lilas o sms 3.504.866,41 Ÿ 2) 
2 (2) Dont 519 %00 NF à l'état d'actes condilionnels 
e V'rèl. dirert- né... …. . 13.085.913.21 
ps élioration À LR St : _ se sante Lu 524 
s je l'habitat ! Dont 47.770 NF à l'état d'actes condilionnels Ç 20.016 670,61 / 15.30 7 et 
= Uredits consohdables du “ous-Comptorr ‘de entrepreneurs 6.972.766 40 Ÿ 
. | Logements ordinarres... 2.000.051 41,20) | 
& Li \ 2 À ‘ogement- économiques et 1.850.967.%18.01 
e Es ga t2): Cumihansx 1.860.016 016.81) 3 / 
3 -E - ë 3 { 3) Dont 79.147.515 NF à l'état d'actes condi 5.026. 168. 456,63 | 
2 25 = / — Lionnets À 
= 8 Afrique du Nord .. PT nés 175.500 038 62 14.777.300 885.63 à 
&— 12 
£ É- ‘rédits consotwiables du { Logement: ordinaires à 3 600 113.7 +» ) 9.750.022. 129 \ 17.004 056.726, 
8 £ Sous-Lomploir des entre Logements économiques et 
[s] \ prenêurs opéralions liées ( familiaux soi sa 6.151.350 697 } 
Upérations diverses sur fonds de 4éveloppement économique et s0cial.......... c…. vesecse this teonc ll. dis hic à 157. 880.2 46,27 
Prête maritimes et Muviaux.................... décsssossossss nancecsésececccsésee ECPPETTITTILLITIT I TITI ETS 'É 40 770,78 
sur obligations... scent PPETET PTIT ésesce coo-ccoccece CPPECLLIITILLIIL IT TT TT 1.680 326 130.80 
Prêts aux collecti OR nn LL CPP PT TT UT PP PPT css. EPTTTETITIIILITIS 0.877.189,68 ) 
vités pabliques | Sur fonds de développement économique et social. | ::.:2:.2cce be Dpt 120.542.588.63 À 2155-3399 185,84 
Sur capital social el réserves sur eflets el sur ressources diverses. ....sssssee 35.582.705,64 
Débiteurs divere............ EPELEEEEEE CPECETELEEELEL IEEE ET TI IT EL I ELITE EEE TEN CCE TEE ELITE EI TT TELE OPPEPEETEE ce senseene ses some essence sses ee 119.049.670.09 
Comptes d'ordre et divers..... cssnssssses PELLE ETTIET IS E TELL IIS ILII III T IT III TELL III III ETC cs... _mnnsnnonsssssse 223 133.046.42 
Immeubles ............. érotocge té PTE TOP PTT TL TILL TEE EP PP 21. 384.151. 12 
ROMERS sossoséosocccee ésséei cosbodoshosssce tabs centonasonscésoocecccscsstiipdéoocescc cesse: 
19.527.552.807,9 AU 
PASSIF 
Dépôts de fonds en comptes courants......... css cstétosédaseses sens éesvtése secs concosooéaésse CPP TETELETEIIIL CPCELELEL TEE III IT EST TITI II III TEL TT TI ITE ; 08.106.277,98 
Correspondants .............. FPE DEECEEEELEECEECEC EEE CECEEEEECEEEEEE rreopnisse Este fennnnenor ere nnnnre tee enennne ete eonenses re "8 250.514 275 46 
: : Compie des départements.....sosossosscoscosossocsscssescseccssceoccse 74.165.990 14 “ 
Fonds national d'amélioration de l'habitat... senneserenenessses: ÿ rm se cou pi ve PAS ar PS Pr CORPS + ARS PRES 5 Ha nel (HT 
Fonds forestier national...........sss.essssonse Ésnbeséh sde esse xs à ANCRARERES RE AE ve À A RH AE Snonpessscseänerse + ET de 2.662.862,58 
[ { Réalisés et en réalisation tie conne 3.261.600,51 \ 
st mt + que sh l'état d'acte contitionnels prêts du Crédit foncier { 04 =" QG Q 
#h 3 si] et crédits consolidahles Au Sous-Comptoir 1e+ entre \ 29.371.601,91 
Sur prêts « à RE CCR ARRET TS 30.113.232, 40 0.054 000. 08.8i 
fonciers Réalisés et en réalisation .. .. ...... OUR ee 1 00.621.002 01 ) nées " 
Versements Spéciaux cons Va l'état d'actes con htionnels ‘prêts du Crédit foncier 9.920.601 936 94 L Qi a 
différés \  truclion et crédits consolidables du Sous-Comptoir 41es eutre Égr ; # 0.060 508.708 85 
preneurs)....,... coco secsssococcsscococsmseéeseese 0.S50.0069.944 \ 
CO EE Ù SR posoéäesie aeosansteréssesssass ass epase sssssssssss 15.529.000 , 
Fonds de garantie des prêts spéciaux à la constrnetion.,........ss..ssssssssosssss sonssue css sosessseess cesse nn en énonce tetes csecre see 66.122.403,92 
Trésor publie : son comple avance de 40 000 000 NE (convention du 3 décembre D A STE AA AR UD à AUS UT GT 5 M nt = 28 TS A 12.113.819,83 
Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme........ Manes cibos date pistons donsaso sci onto lo dass enssesssaiièns 3.668.832.078,19 
D OR. OU. COMDND OVER... css cnccdocos cos cnons eo se0es 2000006080008500 008808008000 000000 00068 600600000008 0006060006 6566500e 2. 119.924,91 
Trésor chérifien <00 comple avanre ..... dont sscssssacc sense ses essence concscssses ee se PRET TEL T ET IT TETT III TI IIT III TITI III IEEE ET IEEE S EE TIT TES 22.154.295,47 
Fonds de développement économique et social Less nénescerqn ie génptennerees CEPCEEEEEE TELE EEE ET EEE EEE EEE . 592.118.708.85 
Montant au pair en cireulation.......s.osssssoscossssssssessssesss | 1836 8813557 
Obligations foncières............. atosass conne cssessssessess e DURS CON TL rrccccceonaiilledee Moccsene i 3.88 1.353.7 
dot Montant au pair en circulation. .........ssssssomessessssossessanss ù . | 1770541380 
Obligations communales. ......s.sessrenessssnenesnmsnessesessusse à Glalre Bree D'Or cc crcccccccc had 15.02%. où, 97\ = pas , 
RL rm side sde TS es ose brest: tlnostns soutus ds dobitins fronts sis ei LL A 
Obligations et bons à lots à rembourser intérêts lots et dividendes échus à payer éobosecchberésntéessasdoasrantoccoiérondonssidhstsscsmmalosésesseccses 93 175.734,1 
Créditeurs divers.......... a A EAU E RE URSS else ner essences listes Antist lvslses D 
Comptes SONO. à. cé ormauée CETTE TETESIT III III II III III III III LITE II T TE ET ET E IT IT ELCEEEEEEEETEETE LE TETE TEE TE LEE CETTE T ELITE TS 512.673.682,1 
Provisions pour l'amortissement des emprunts. OPTTELTETELTITIILLT IT ITILIII III TI III TI LI III TETE TENTE ET ET TE LEE TELE ETES ETES EEE EC E TEST TIII LITE III III IIIIIIS 6! mare 
Réserves et provisions diverses........... erdtéosisdonempese sp eossdedneisnes debosscoDées cdcaepesno soso cc coss cdd tance osscedescsiesddéesesesbs 89 + # 
Capital social..............ssssomssssnesens comes seen sessnenenssnenonsness sens esse none renenene nee nnnn sense emenees sens seneneresssenenssese ee eee 64.000 
Résnlials .....scoooscccsscocsosssonosccscsn 000000000600 000000000000 0000000000000 cosossssose ncocsseserceee css... » 
19 527.5:52.807,91 
HORS BILAN 
1. — Engagements de mobilisation deflets représentatile de crédits à court et à moyen terme sosssnsose ee onssssnnesenéensnssesesesenescsnessss NE 1.383.045 672,60 
I. — Effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme circulant sous l'endos du Crédit foncier de France......,........... coco sécdeseee 8.857.266.240,40 


(Dont 8241052050 NF d'effets du Sous-Comploir pour lesquels l'engagement de consolidation en prêts est inscrit au bilan.) 








Certifié conforme aux écriture: Le Gouverneur, Avéonat Boissanp. 
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CONCESSIONS DIVERSES 





AVIS 





Demandes de permis de recherches 
sur surfaces susceptibles d’être libérées. 


Par pétition du 0 septembre 1960, la Société de prospection et 
exploitations pétrolières en Alsace et la Société Transworld Petro- 
leum S. A. F. ont sollicité la prolongation, pour une durée de quatre 
ans, de la validité du permis exclusif de recherches d'hydrocar- 
bures dit « Permis de Provence », qui leur a élé accordé par décret 
du 30 janvier 1957 (Journal officiel du 3 février 1957) après enquête 
publique ouverte du 6 décembre 1955 au 6 janvier 1956. 

En application de l’article 10 du code minier, la Société de pros- 

ction et exploitalions pétrolières en Alsace et la Société Trans- 
world Petroleun S. A. F. ont fait connaître les surfaces pour les- 
uelles elles demandent la prolongation de la validité du permis 
antérieurement accordé. 

Le présent avis, établi en exécution de l’article 16 du décret 
ne 55-1154 du 27 août 1955 modifié, fait connaitre les surfaces sus- 
ceptibles d’être libérées le 3 février 1961. 

les comprennent à l’intérieur du périmètre du permis de 
recherches accordé par le décret du 30 janvier 1957 susvisé toutes 
les surfaces extérieures .aux deux périmètres ci-après définis. Ces 

rimètres sont constitués, sauf indications contraires, par les arcs 
En méridiens et de parallèles joignant successivement les sommets 
définis ci-après par leurs coordonnées géographiques, le méridien 
origine étant celui de Paris. 


Périmètre de Tarascon. 
A Intersection du méridien 2,7 gr E et de la rive gauche du Rhône 
B 2,1 gr E 48,7 gr N 
C 26 gr E 48,7 gr N 
D Intersection du méridien 2,6 gr E et de la ligne droite joignant 
le Signal des Opies, cote 492 (Bouches-du-Rhône), au clocher de 
Redessan (Gard). 
D - E ligne droite. 
E Intersection de la ligne droite définie en D et de la rive gauche 
du Rhône. 
E - A rive gauche du Rhône. 


Périmètre de Pertuis. 

F 3,1 gr E 18,6 gr N 

G Intersection du parallèle 48,6 gr N et de la ligne droite joignant 
le clocher de Ja CRT Beauregard, commune d'Orgon 
(Bouches-du-Rhône), à la tour de l'horloge du clocher de 
Peyrolles-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 

G - I ligne droite. 

H Intersection de la ligne droite définie en G et de la ligne droite 
joignant le clocher de la cathédrale d’Apt (Vaucluse) à l’axe de 
la tour de l’ancien chäteau de Cadenet, dite « Tour des Morts » 
(Vaucluse). 

I - 1 ligne droite, 

I Intersection du parallèle 48,6 gr N et de la ligne droite joignant 
le clocher de la cathédrale d’Apt à l’axe de la tour de l’ancien 
château de Cadenet, dite « Tour des Morts ». 


J 3,4 gr E 18,6 gr N L 3,17 gr E 18,7 gr N 
k 3,4 gr E 18,7 gr N M 3,1 gr E 18,8 gr N 
N Intersection du parallèle 48,8 gr E et de la ligne droite joignant 


le point géodésique « Volonne 1 borne I. G. N. » (Basses-Alpes) 
au clocher de la chapelle du château du Rousset, point géodé- 
sique « Gréoux-les-Bains TI » (Basses-Alpes). 
N - O ligne droite. 
0 Intersection du paralèlle 48,7 gr N et de la ligne droite définie 
en N. 
P 3,8 gr E 18,7 gr N 
Q Intersection du méridien 3,8 gr E et de la ligne droite joignant 
le clocher de la chapelle du château du Rousset, poin géodé- 
Sique « Gréoux-les-Bains HI » à la croix du clocher de l'église 
Saint-Jean-de-Malte à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 
Q - R ligne droite. 
R Intersection du parallèle 48,4 gr N et de la ligne droite définie 


en Q. 

S 3,5 gr E 18,4 gr N 

T Intersection du méridien 3,5 gr E et de la ligne droite définie 
en Q. 


T - LU ligne droite. 
U Croix du clocher de l'église Saint-Jean-de-Malte À Aix-en-Provence. 
U - V ligne droite. 
V Intersection du méridien 3,3 gr E et de la ligne droite joignant 
le sommet ÜU an clocher de l'église d'istres (Bouches-du-Rhône). 
W 3,3 gr E 18,4 gr N 
X 31gr E 18,4 gr N 





En exécution des prescriptions du décret no 55-1154 du 27 août 
1955, des demandes de permis exclusifs de recherches d'hydrocar- 
pures liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout ou partie 
des surfaces susceptibles d’être libérées pourront être déposées du 
21 décembre 1960 au 20 janvier 1961 inclus. 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 1955 précité. 

Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au ministère 
de l'industrie, direction des mines, 1e" bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7°): 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l’in- 
dustrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris (6): 

Une copie au préfet du (ou de chaque) département sur lequel 
porte la demande ; | 1 

Une copie au chef de chaque arrondissement minéralogique inté- 
ressé par la demande. 

Il est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vables au regard de la procédure définie à l'article 46. du. décret 
du 27 août 1955 susvisé les demandes régulièrement déposées avant 
le 21 janvier 1961. 

Il est précisé, d'autre part, que les droits et obligations de la 
Société de prospection et d'’exploilalions pétrolières en Alsace et 
de la Transworld Petroleum S. A. F. sur la totalité de la surface du 
« Permis de Provence » subsistent intégralement jusqu’au 3 février 
1961. 











AVIS DIVERS 





SOCIETE NORVECGIENNE DE L'AZOTE 


Le dividende de 9 0/0 (soit brut Kr. 16,20) par action de pré- 
férence ou par action ordinaire, voté par l'assemblée générale du 
16 décembre 1960, sera mis en paiement le 19 décembre 1960. 


Le règlement de ce dividende s'effectuera en France contre 
estampillage des certificats nominatifs modèle français et sous 
déduction des impôts norvégien et français. 

Suivant que l'actionnaire est, ou non, domicilié en France 
métropolitaine, l'impôt norvégien sera calculé au taux de 10 0/0 
(Kr. 1,62 par action de préférence ou par action ordinaire), en 
application de la convention fiscale franco-norvégienne, ou au 
contraire au taux de 25 0/0 (Kr. 4,05 par action de préférence 
ou par action ordinaire). Les montants nets d'impôt norvégien 
seront donc respectivement de Kr. 14,58 ou Kr. 12,15 par action 
de préférence ou par action ordinaire. 

Par ailleurs, en vertu de la convention franco-norvégienne pré- 
citée, les actionnaires ayant leur domicile fiscal en France 
métropolitaine supporteront la retenue de l'impôt français, sur 
le montant brut, au tarif du droit commun diminué de 5 points. 


Le montant, net d'impôt norvégien et français, sera payable en 
francs français aux guichets de la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, chargée du paiement des dividendes 
sur les certificats modèle français, au cours du change de la 
couronne norvégienne le jour de la présentation des certificats, 
et sous déduction des frais de transfert. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de à Moselle 





Significations publiques. 


Mme Colagrossi, née Rigoni (Rose), sans profession, demeurant 
7, rue Basse, à Terville (Moselle), représentée par M: Wolff, 
avocat à Thionville, actionne M. Aldo Colagrossi, électricien, 
anciennement 9, rue de la Petite-Lor, à Thionville, actuellement 
sans domicile ni résidence connus, pour excès, sévices et injures 
graves, et requiert de prononcer le divorce d'entre les époux 
Colagrossi-Rigoni aux torts exclusifs du défendeur, avec toutes les 
conséquences légales, et de confier la garde de l'enfant, Daniel, 
né le 30 juillet 1958, à la mère, la demanderesse, et de le 
condamner aux dépens. 

Mme Colagrossi, née Rigoni (Rose), assigne M. Aldo Colagrossi 
aux débats oraux qui auront lieu le lundi 20 mars 1961, à 14 heu- 
res, devant le tribunal de grande instance de Thionville, avec 
sommation de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Thionville, le 14 décembre 1960. 
Le greffier du tribunal de grande instance, 
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La dame Hamm (Marcel), née Roth (Marie), demeurant à 
Altwiller, n° 23, demanderesse (mandataires: M‘* Engelstein et 
Didier, avocats à Sarreguemines), actionne le sieur Hamm (Marcel), 
ouvrier, actuellement sans domicile connu, défendeur, en divorce 
et conclut : 

Prononcer le divorce entre les parties aux torts exclusifs du 
défendeur ; 

En conséquence, déclarer dissous le mariage contracté entre les 
parties le 2 mars 1948 devant l'officier de l'état civil de Stras- 
bourg (Bas-Rhin) ; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens; 

Ordonner la transcription du jugement dans les actes de l'état 
civil conformément à la loi. 


La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le vendredi 3 février 
1961, à 9 heures, devant la 2° chambre civile du tribunal de 
grande instance de Sarreguemines, salle 36. 

Le nt extrait de l'acte introductif d'instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique. 


Sarreguemines, le 9 décembre 1960. 
Greffe du tribunal de grande instance 
(2° chambre civile). 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.: 





19 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. 
Société musicale Les Amis réunis. But: agrémenter les fêtes et 
manifestations de la commune de ses interprétations. Siège social : 
chez le président, Bray-sur-Somme (Somme). 


19 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. 
Groupement de défense des sinistrés du Blanc et de sa région 

les inondations des 4 et 5 octobre 1960. But : obtenir, par tous 
Le” spovene nécessaires, l'indemnisation des sinistrés après les 
inondations qui ont dévasté le Blanc et sa région les 4 et 5 octo- 
bre 1960. Siège social: mairie du Blanc (Indre). 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Associa- 
tion de vacances familiales de Mens. But : gestion d'établissements 
familiaux de vacances. Siège social: mairie de Mens. 





25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. 
Association de vacances familiales de Pelvoux. But : gestion 
d'établissements familiaux de vacances. Siège social: foyer com- 
munal de Pelvoux (Hautes-Alpes). 


1 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion générale des producteurs et multiplicateurs de semences, 
graines et plants (A. G. S.). But: regroupement et coordination 
des organisations professionnelles agricoles intéressées à la pro- 
duction des semences, graines, plants et bulbes, pour leur défense 
et l'augmentation de l'utilisation des produits sélectionnés. Siège 
social : 11 bis, rue Scribe, Paris. 





2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Pro- 
vence. Comité de protection de l'enfance. But: protection de 
l'enfance. Siège social: palais de justice, place de Verdun, Aix- 
en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Association d'éducation populaire de la maison de charité 
de Saint-Louis. But: contribuer, par son initiative et les moyens 
= + pig à l'extension, à la gestion et au fonctionnement maté- 
riel de l’école technique, l'école ménagère et de toute œuvre ayant 
pour objet la formation professionnelle et l'éducation; colonies 
de vacances, œuvres de plein air, sport, loisirs, etc. Siège social: 
rue René-Mariani, Marseille. 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Association des locataires de la Bastide-Saint-Jean. But: 
défense des intérêts des locataires. Siège social: 119, rue du 
Docteur-Cauvin, bâtiment E. 1, Marseille. 


7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Office 
municipal des sports de la ville de Vitry-sur-Seine, But : répandre, 
développer la pratique de l'éducation physique et des sports et 
coordonner l'activité des différents groupements et sociétés spor- 
tives de Vitry-sur-Seine. Siège social: mairie de Vitry-sur-Seine. 





anne 
8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police, Centre 
d'information et de documentation industrieHes et agricoles, But 
étudier tous problèmes techniques, commerciaux ou fin 
se rapportant aux équipements collectifs du territoire mét 
litain ainsi que des régions sous-développées, en vue de la mise 
en valeur des collectivités urbaines et rurales et des régions 
agricoles. Siège social: 9, rue Anatole-de-la-Forge, Paris. 





8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Asso. 
ciation sportive du collège d'enseignement général Jean-Jaurès de 
Revigny. But: pratique des activités sportives aux élèves. Siège 
social : rue Sarrail, à Revigny-sur-Ornain. 


10 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay. 
le-Comte. Comité de gestion du groupe d'observation dispersé de 
l'Ile-d'Elle. But: assurer dans les meilleures conditions le fone. 
tionnement de l'internat du groupe d'observation dispersé de l'Ile 
d'Elle. Siège social: école de garçons de l'Ile-d'Elle (Vendée), 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Foye 
culturel laïque de MRozoy-sur-Serre. But : éducation physique, 
intellectuelle, artistique, sociale (sports, cinéma, lecture, th 
musique, chant, danse, arts plastiques, œuvres sociales, etc.) 
Siège social: hôtel de ville, Rozoy-sur-Serre. 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et 
Moselle. Maison des jeunes et de la culture de Maxéville, But: 
procurer aux jeunes et aux adultes de la localité des possibilités 
culturelles leur permettant d'occuper leurs loisirs, de dévelo 
leur personnalité et leur sens de la vie en commun. Siège pe 
mairie de Maxéville. 

12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Fédéra 
tion nationale Jeunesse-Camping. But: travailler au dével 
ment culturel de ses membres; aider tous les jeunes à ut 
pleinement leurs loisirs, leurs vacances; développer l'éducation 
physique des jeunes; créer et soutenir des sections et équipes 
régionales à travers la France; établir des relations régulières 
avec les mouvements de jeunesse et organisations et fédérations 
analogues. Siège social: 69, rue Condorcet, Paris. 





14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlar 

tique. Syndicat d'initiative régional de la Loire-Atlantique. But: 

étudier les mesures qui peuvent tendre à augmenter la prospérité 

de Nantes et de la région; organiser la région au point de vue 

du tourisme; mettre en relief les richesses et beautés naturelles 

= artistiques. Siège social: château des Ducs de Bretagne, 
antes. 


15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan 
tique. Groupe Raton's Girls. But: développer, par l'éducation 
physique et l'emploi rationnel de la gymnastique et l'exercice de 
l'art chorégraphique, les forces physiques et morales de la jeu- 
nesse. Siège social: 12, rue des Roses, « La Garillère », Saint 
Sébastien-sur-Loire. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 juin 1960: page 549, 
l'e colonne, 13° insertion, au lieu de: « Amicale des agents du 
contrôle de garde », lire: « Amicale des agents du contrôle de 
gare de la S. N,. C. F. ». 





MODIFICATIONS 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. 
L'Harmonie des amateurs de Breteuil transfère son siège social 
de chez le président, à Breteuil, au 52, rue de Paris, Breteuil 
(Oise). 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. La 
Bibliothèque de Notre-Dame-de-Gravenchon change son titre, qui 
devient : Bibliothèque publique de Notre-Dame-de-Gravenchon, et 
transfère son siège social de l'école des filles de la Petite-Campa- 
gne, Notre-Dame-de-Gravenchon, à l'hôtel de ville de Notre-Dame- 
de-Gravenchon. Additif au but: constituer une bibliothèque publi 
que municipale (Seine-Maritime). 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion du corps administratif supérieur du S. G. A. C. C. (secréta- 
riat général à l'aviation civile et commerciale) change son titre, 
qui devient: Association du corps administratif supérieur du 
S. G. A. C. (secrétariat général à l'aviation civile) et transfère 
son siège social du 1, quai Branly, Paris, au 155, rue de la Croix. 
Nivert, Paris. 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, 
L'Union colombophile ciermontoise transfère son siège social de 
l'hôtel des Commerçants, 51, avenue de l’'Union-Soviétique, Cler- 
mont-Ferrand, à l'hôtel de la Petite Vitesse, 63, avenue de l'Union- 
Soviétique, Clermont-Ferrand 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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LOIS 


LOI n° 60-1363 du 20 décembre 1960 autorisant le Président 
de la République à ratifier le traité de commerce signé à 
Quito le 20 mars 1959 entre la France et l'Equateur (1). 








L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier le traité de commerce entre la France et l’Equateur 
signé à Quito le 20 mars 1959 et ses annexes, dont les textes 
sont joints à la présente loi (2). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports. 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Loi n° 60-1363 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 273 ; 
Rapport de M. Pezé, au nom de la commission de la production et des 
échanges (n° 685) ; 
Discussion et adoption le 28 juin 1960 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 237 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Jean Bertaud, au nom de la commission des affaires écone- 
miques, n° 32 (1960-1964), 
Avis de la commission des affaires étrangères, n° 4% (1960-1961) ; 
Discussion et adoption le 6 décembre 1960 


(2) Ces textes ont fait l’objet d’une publication au Journal officiel 
du 28 octobre 1959. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 
ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 16 décembre 1960 conférant l'honorariat de son grade 
à un administrateur en chef de la France d'outre-mer en retraite. 





Par décret en date du 16 décembre 1960, l’honorariat de son 
grade est conféré à M. Jean Cuille, administrateur en chef de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer en retraite. 
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MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


d— de ———— 


Budget primitif 
de la caisse nationale des monuments historiques pour 1960. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, les prévisions de recettes et 
de dépenses du budget primitif de la caisse nationale des monuments 
historiques, préhistoriques et naturels et des sites, pour l’exer- 
cice 1960, ont été arrêtées à la somme de 4.918.858 NF. 


Rémunération des gardiens auxiliaires des monuments historiques, 
des surveillants de cathédrales, ruines et champs de fouilles. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 26 août 1952 fixant la rémunération des gardiens 
auxiliaires des monuments historiques, des surveillants de cathé- 
drales, ruines et champs de fouilles, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, le 
maximum de la rémunération annuelle qui peut être allouée aux 
gardiens auxiliaires ces monuments historiques, surveillants de 
cathédrales, ruines ou champs de fouilles, est porté à 1.200 NF. 

Art. 2 — L'arrêté du 26 août 1952 susvisé est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur général de l'architecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui aura effet à compter du 1°’ jan- 
vier 1960 et sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 

Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET 


Architecture. 


Par arrêté du 29 août 1960, M. Demaret (Jean), architecte en 
chef des bâtiments civils et des palais nationaux, adjoint à lins- 
pection générale (direction de l'architecture), a été nommé inspec- 
teur général des bâtiments civils et des palais nationaux, en rempla- 
cement de M. Chevalier, décédé. 

La date de prise de ses fonctions a été fixée au 1° octo- 
bre 1960. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 


Cabinet du ministre. 





Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 modifié par le décret 
du 21 août 1957 portant règlement d’administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-1275 du 3 décembre 1960 relatif aux attributions 
du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 


Arrête : 


Art, 1°. — Sont nommés au cabinet du ministre d’Etat "chargé 
des affaires algériennes : 


Conseillers techniques. 


MM. Theron, inspecteur général de l'éducation nationale. 
Ross, conseiller commercial. 
Roland-Billecart, inspecteur des finances. 
Grandpré, administrateur civil au ministère des finances. 





Chargés de mission. 
MM. Larche, administrateur civil au ministère de l’intérieur. 
Maillefet, sous-préfet. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 15 décembre 
1960 et sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 20 décembre 1960, 
LOUIS JOXE. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 14 décembre 1960, M. Sevenery (Claude-Gabriel), 
notaire à Aïn-Beida, est mis en disponibilité pour raison de santé. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Affectation au ministère de l'intérieur d'une parcelle dépendant 
de l'ensemble dénommé Jardins et promenade de la Pépinière, à 
Perpignan (Pyrénées-Orientales). 


Par arrêté concerté du ministre de l’intérieur et du secrétaire 
d'Etat aux finances en date du 10 décembre 1960, est affectée, 
à titre définitif, au ministère de l’intérieur: (direction générale 
de la sûreté nationale), en vue de l'édification d’un hôtel de 
police, une parcelle de 5.000 mètres carrés environ située à Per- 
pignan (Pyrénées-Orientales), à l’angle de l'avenue de Grande-Bre- 
tagne et de la rue de la Rivière, dans la partie Ouest de l’immeuble 
domanial dénommé Jardins et promenade de la Pépinière, telle, 
au surplus, que cette parcelle, cadastrée sous les numéros 306 bis p 
et 307 bis p de la section H, figure en teinte rose ou en hachures sur 
les deux plans annexés. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 30 novembre 1960, M. Brosse (Claudius), 
administrateur civil à l’administration centrale du ministère de 
l'intérieur, est placé dans la position de détachement, pour une 
durée maximale de cinq ans, pour compter du 1° janvier 1960, 
en de lui permettre d’exercer les fonctions de chef de cabinet de 
préfet. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Attachés civils. 





Par arrêté du 6 décembre 1960, sont et demeurent rapportées 
les dispositions : de l’arrêté du 4 août 1958 reclassant M. Christian 
Calvy en qualité d’adjoint de contrôle de 3° classe, 1°’ échelon, à 
compter du 24 octobre 1956, et portant promotion de l'intéressé en 
qualité d’adjoint de contrôle de 3" classe, 2° échelon, à compter du 
24 octobre 1958 ; de l'arrêté du 28 mai 1959 intégrant, à compter 
du 8 février 1959, M. Christian Calvy, adjoint de contrôle de 
3° classe, 2° échelon, dans le corps des attachés civils en qualité 
d’attaché civil de 3° classe, 4° échelon, avec ancienneté du 24 octo- 
bre 1958; de l'arrêté du 25 avril 1960 portant promotion de 
M. Christian Calvy au grade d’attaché civil de 2° classe à compter du 
24 octobre 1960. 


Par arrêté du 6 décembre 1960, sont et demeurent rapportées 
les dispositions : de l’arrêté du 25 mai 1959 intégrant, à compter 
du 8 février 1959, M. Gabriel Courcelle, adjoint de contrôle de 
3° classe, 1°" échelon, dans le corps des attachés civils en qualité 
d’attaché civil de 3° classe, 3° échelon, avec ancienneté du 24 octobre 
1957 ; de l’arrêté du 25 juin 1959 élevant M. Gabriel Courcelle au 
4° échelon de la 3° classe des attachés civils, à compter du 24 octobre 
1959. 


Par arrêté du 6 décembre 1960, sont et demeurent rapportées 
les dispositions : de l’arrêté du 28 mai 1959 intégrant, à compter du 
8 février 1959, M. Georges Mangeot, adjoint de contrôle de 3° classe 
2° échelon, dans le corps des attachés civils en qualité d’attaché 
civil de 3° classe, 4’ échelon, avec ancienneté du 1°’ novembre 1958 ; 
de l’arrêté du 25 avril 1960 portant promotion de M. Georges Man- 
et À grade d’attaché civil de 2° classe à compter du 1° novem- 

re à 
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Par arrêté du 6 décembre 1960, sont et demeurent rapportées les 
dispositions : de l'arrêté du 4 août 1958 reclassant M. Claude 
Thuillier en qualité d’adjoint de contrôle de 3° classe, 1°" échelon, à 
compter du 24 octobre 1956, et portant promotion de l'intéressé en 
qualité d’adjoint de contrôle de 3° classe, 2° échelon, à compter 
du 24 octobre 1958; de l'arrêté du 28 mai 1959 intégrant, à 
compter du 8 février 1959, M. Claude Thuillier, adjoint de contrôle 
de 3° classe, 2° échelon, dans le corps des attachés civils en qualité 
d’attaché civil de 3" classe, 4° échelon, avec ancienneté du 24 octobre 
1958 ; de l'arrêté du 25 avril 1960 portant promotion de M. Claude 
ne au grade d’attaché civil de 2° classe à compter du 24 octo- 

re , 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 16 décembre 1960 modifiant de précédents décrets 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 16 décem- 
bre 1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 25 octobre 1960 portant que les rectifica- 
tifs ci-après sont faits en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont modifiés ainsi qu'il suit des décrets portant concession 
de la médaille militaire : 


Décret du 4 novembre 1948 (Journal officiel du 9 novembre 1948). 


Page 10905, 3° colonne, au lieu de: « Bourdin (André-Julien), 
sergent maître ouvrier cordonnier », lire : « Bourdin (André-Julien), 
sergent-chef maître ouvrier tailleur ». 


Décret du 4 novembre 1959 (Journal officiel du 11 novembre 1959). 


_ Page 10696, 2° colonne, au lieu de: « Boschetti (Henri-Jean) », 
lire: « Boschetti (Firmin-Dominique) ». 


Décret du 4 novembre 1959 (Journal officiel du 13 novembre 1959). 


Page 10729, 1'° colonne, au lieu de: « Vanuxen (Jean-Maurice- 
Georges) », lire: « Vanuxem (Jean-Maurice) ». 


Décret du 3 février 1960 (Journal officiel du 27 février 1960). 


Page 1995, 2° colonne, au lieu de : « Doisy (Serge) », lire: « Doizy 
(Serge-Cyprien-André) ». . 

Page 1998, l'° colonne, au lieu de: « Moussa Traoré, en 1927, 
sergent-chef, mle 46-983-09114, Soudan », lire: « Moussa Traoré, 
en 1927, sergent-chef, mle 46-983-16.720, Soudan ». 

Page 2002, 1'° colonne, au lieu de: « Diakarya Traoré, en 1924, 


1°" canonnier, mle 97.235, Soudan », lire : « Diakarya Traoré, en 1924, 
1°” canonnier, mile 44-983-97.295 ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1364 du 20 décembre 1960 relatif à l'utilisation 
des crédits ouverts à titre d'avance par le décret n° 60-1234 
du 23 novembre 1960. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances pour 1960 (n° 59-1451 du 26 décembre 
1959) ; 

Vu la loi de finances rectificative pour 1960 (n° 60-1356 du 
17 décembre 1960) ; 

Vu le décret n° 60-1234 du 23 novembre 1960 portant ouver- 
ture de crédits à titre d’avance ; 

Vu le décret n° 60-1360 du 19 décembre 1960 portant répar- 
tition des crédits ouverts par la loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 60-1356 du 17 décembre 1960), 


Décrète : 


Art. 1”. — Les crédits ouverts à titre d'avance par le décret 
n° 60-1234 du 23 novembre 1960 s'imputent sur les crédits 
ouverts par la loi de finances rectificative pour 1960 (n° 60-1356 
du 17 décembre 1960). 





21 Décembre 1969 


_———— 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’exé 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de k 


République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 


Par le Premier ministre : 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux fin 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Octroi de la garantie de l'Etat aux emprunts de sociétés 
de développement régional. 





Par arrêté en date du 5 décembre 1960, la garantie de Etat 
a été conférée, en application du décret n° 55-874 du 30. juin 
1955 relatif à la garantie de l'Etat en matière de conversion 
de l’industrie, de décentralisation industrielle et de développement 
régional, à l'emprunt qui sera émis dans la limite d’un montant 


nominal de 14.635.000 NF par la 


société Centrest, société de déve. 


loppement régional dont le siège est à Dijon, afin de concour 
au financement de programmes d'investissement d'intérêt régional 


Par arrêté en date du 8 décembre 1960, la garantie de l'Etat à 
été conférée, en application du décret n° 55-874 du 30 juin 195 
relatif à la garantie de l'Etat en matière de conversion de l’indus 
trie, de décentralisation industrielle et de développement régional, 
à l'emprunt qui sera émis dans la limite d’un montant nominal de 
15.100.000 NF par la Société de développement régional de Nor 
mandie dont le siège est à Rouen, afin de concourir au financement 
de programmes d'investissement d’intérêt régional. 





Administration centrale des affaires économiques. 





TABLEAU D’AVANCEMENT DE CLASSE POUR L'ANNÉE 1959 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS 





Classe exceptionnelle. 


— 


MM. Basset (Roger) (service 
détaché). 
2 Perdon (Armand). 


1 Me Jolibert (Madeleine). 
2 MM. Brost (Max) (service 


détaché). 

3 Nicolas (Pierre) (service 
détaché). 

4 Fleury (Georges), 

5 Schneider (Joseph) (ser- 


vice détaché). 


6 Schaeffer (Maurice) (ser- 


vice détaché). 


3 MM. Prat (Marcel). 
5 Calvayrac (Jean). 


‘lasse. 


7 MM. Helly de Tauriers 





(Marcel). 

8 Renard (Serge). 

9 Bouchard (Pierre). 

10 Coustillac (Jean). 

11 Dibie (Jean) (service 
détaché). 

12 Dervaux (Pierre). 

13 Lemaréchal (Raymond) 
(service détaché). 

14 Gallion (Maurice). 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 20 décembre 1960 : 

Les administrateurs civils de 1'° classe, 3° échelon, de l’administra 
tion centrale des affaires économiques dont les noms suivent sont 
promus administrateurs civils de classe exceptionnelle à compter 


du 1°" janvier 1959 : 


MM. Basset (Roger) (en service 


détaché). 
Perdon (Armand). 


MM. Prat (Marcel). 
Calvayrac (Jean). 


Les administrateurs civils de 2° classe, 7* échelon, de l’administré 
tion centrale des affaires économiques dont les noms suivent sont 
promus. administrateurs civils de 1'° classe, 1°* échelon, à compter 


des dates ci-dessous indiquées : 


Mme Jolibert (Madeleine), à compter du 1°" janvier 1959. 
MM. Brost (Marx), à compter du 1°" janvier 1959 (en service détaché) 
Nicolas (Pierre), à compter du 1° janvier 1959 (en servit 


détaché). 


Fleury (Georges), à compter du 1° janvier 1959. 
Schneider (Joseph), à compter du 17 janvier 1959 (en servit 


détaché). 
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MM. Schaeffer (Maurice), à compter du 7 mars 1959 (en service 

détaché). 

Helly de Tauriers (Marcel), à compter du 10 mars 1959. 

Renard (Serge), à compter du 1°" juin 1959. 

Bouchard (Pierre), à compter du 2 juin 1959. 

Coustillac (Jean), à compter du 11 juillet 1959. 

Dibie (Jean), à compter du 20 octobre 1959 (en service détaché). 

Dervaux (Pierre), à compter du 21 octobre 1959. 

Lemaréchal (Raymond), à compter du 1‘ novembre 1959 (en 
service détaché). 

Gallion (Maurice), à compter du 2 novembre 1959. 





Caisse nationale des marchés de l'Etat, 
des collectivités et établissements publics. 





Par arrêté en date du 24 octobre 1960, M. Duhamel (Maxime), 
inspecteur central des services extérieurs du Trésor, a été intégré 
définitivement, en qualité de chef de section de 4 échelon, dans les 
cadres de la caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics, à compter du 22 mai 1960. 


TABLEAU D’AVANCEMENT POUR LE GRADE DE CHEF DE SECTION HORS CLASSE 





Année 1959. 
1 MM. Morel (Georges), 3 M. Biot (Paul). 
2 Eyer (Lucien). | 
Année 1960. 
1 MM. Maury (Jean). 3 M. Duhamel (Maxime). 
2 Lepeltier (Fernand). | 4 M'e Tessier (Renée). 


Par arrêté en date du 2 novembre 1960, ont été nommés chefs 
de section hors classe, 2° échelon, en application de l’article 8 du 
décret n° 60-401 du 22 avril 1960, les chefs de section de 4 échelon 
à la caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et éta- 
blissements publics dont les noms suivent : 


À compter du 1‘ janvier 1959. 
MM. Morel (Georges), Eyer (Lucien), Biot (Paul). 


A compter du 1°" janvier 1960. 
MM. Maury (Jean), Lepeltier (Fernand), Duhamel (Maxime). 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 2 décembre 1960, Mlle Brice (Josette- 
Eléonore-Blanche), contrôleur des impôts de 2° échelon, a été 
placée en service détaché, pour une période maximum de cinq ans 
à compter du 1° janvier 1960, auprès de la direction de la compta- 
bilité publique (trésorerie principale municipale de Marseille). 


Par arrêté en date du 13 décembre 1960, Mme Benetrix (Yvonne- 
Mathilde), contrôleur des impôts, a été placée, pour une période 
maximum de cinq ans à compter du 13 septembre 1959, en service 
détaché auprès du ministère d’Etat chargé du Sahara, des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer pour servir en Polynésie française. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 2 décembre 1960, M. Chaussoy (Alphonse), 
contrôleur du Trésor, a été placé en service détaché : 


Pour la période du 16 février 1959 au 31 mars 1959 inclus, pour 
Mens" les fonctions de secrétaire stagiaire de la mairie d’Erre 

ord). 

Pour la durée de son stage, à compter du 1‘ avril 1959, pour 
exercer les fonctions de secrétaire stagiaire de la mairie de Grand- 
Fort-Philippe (Nord). 


Par arrêté en date du 2 décembre 1960, Mme Geldreich (Germaine), 
Contrôleur du Trésor, a été, pour une période maximum de cinq ans 
à compter du 16 novembre 1959, placée en service détaché auprès du 
Ministère des armées pour exercer des fonctions à l’agence compta- 
ble des services industriels de l’armement. 





Par arrêté en date du 2 décembre 1960, M. Pallado (Guy), inspec- 
teur du Trésor, a été, pour une période maximum de cinq ans à 
compter du 1‘ octobre 1959, placé en service détaché auprès du 
ministère des armées pour exercer des fonctions à l’agence comptable 
mp des budgets annexes du service des poudres et des essences 

es armées, 


Par arrêté en date du 2 décembre 1960, M. Lemoine (André), 
contrôleur du Trésor, a été, pour une période maximum de cinq ans 
à compter du 16 juin 1959, placé en service détaché pour exercer 
les fonctions de régisseur d’avances au secrétariat général de la 
Communauté. 





| 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 12 décembre 1960 concédant à la Société nationale des 
chemins de fer français l’aménagement et l'exploitation de la 
chute d'Olette, sur la Têt et le Cabrils, dans le département des 
Pyrénées-Orientales. 





Le Premier ministre, * 

Sur ie rapport du ministre de l’industrie et du ministre de l’agri- 
culture, 

Vu la pétition en date du 2 décembre 1931 par laquelle la 
Société hydro-électrique du Midi a sollicité une concession de forces 
hydrauliques, avec déclaration d’utilite publique, en vue de l’aména- 
gement et de l’exploitation de :4 chute d’Olette, sur la Têt, dans le 
département des Pyrénées-Orientales ; 


Vu ‘a lettre du 17 janvier 1944 du ministre de la production 
industrielie prenant acte de la substitution de la Société nationale 
des chemins de fer français à ia Société hydro-électrique du Midi, 
dans le bénéfice de la demande de concession susvisée ; 

Vu l’avant-projet présenté par :3 Société nationale des chemins 
de fer français à l’appui de sa âerande : 

Vu ja décision ministérielle du 5 avril 1945 autorisant 1 préfet 
des Pyrénées-Orientales à cuviir dans son département l'enquête 
réglementaire sur la demarée de concession dont il s’agit et les 
instructions adressées le même jour aux ingénieurs prescrivant 
notamment que le dossier soumis à Fenquête devrait comporter le 
captage du ruisseau de Cabrils : 

Vu le dossier de l’enquête a laquelie le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions de la le: du 16 octobre 1919, du décret du 
29 décembre 1926 et du décret du 1: juin 1938, et notamment l’avis du 
commissaire enquêteur du département des Pyrénées-Orientales en 
date du 1° avril 1946; ; 

Vu l'avis de la commission départementale des Pyrénées-Orientales 
en date du 1°" avril 1946; 

Vu l’avis de la chambre de commerce des Pyrénées-Orientales 
en date du 10 avril 1946, de la con.amission départementale des sites 
et monuments naturels de caractère artistique en date du 20 mai 
1946 et ensemble les autres avis joints au dossier ; 


Vu l’avis du préfet des Pyrenées-Orientales en date du 18 avril 
1946 ; 

Vu le décret du 19 avril 1946 qui a déclaré d'utilité publique et 
urgents les travaux de l’aménagement considéré ; 

Vu le rapport des ingénieurs de la cinquième circonscription élec- 
trique en date du 10 mai 1952. 


Vu l’avis du secrétaire d’Etat au budget en date du 4 août 1956; 

Vu la loi modifiée du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de 
l'énergie hydraulique ; 

Vu ie décret n° 60-619 du 20 ju ” 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’exécut:o1 de la loi susvisée du 16 octobre 
1919 ; 

Vu ia loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité ; 

Vu ia loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 reiztit aux mesures destinées à assu- 
rer le développement de l'équipement électrique en France ; 


Vu la loi du 8 avril 1946 sur ia nationalisation de l’électricité et du 
gaz, modifiée par la loi du 2 août 194 ; 


Vu te code des pensions militair“s d’invalidité et des victimes de 
la guerre : 


Vu 1a loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le 
décret n° 54-1241 du 13 décemrre 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour son application et relatif à la fixation à des 
valeurs uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 
de la 101 du 16 octobre 1919 : 


Vu ia loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, modi- 
fiés par l’article 17 de la loi n° 53-152, du 31 décembre 1953, ensemble 
le décret n° 55-49 du 5 janvier 195% pris pour son application et 
relatif à la répartition de la valeur locative de la force motrice 
des chutes d’eau et de leurs amenagements utilisés par les entre- 
prises hydrauliques concédées e:;: vertu de la loi du 16 octobre 
1919 ; 








FRE, CEE 
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Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7° de la 
re du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydrau- 

que ; 


Vu le cahier des charges accepré par le pétitionnaire ; 


Vu la convention passée le 26 août 1960 entre le ministre de 
l’industrie, d’une part, et la Societé nationale des chemins de fer 
français, d'autre part ; 


Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — Le présent décret a pour objet l’aménagement et 
l'exploitation, par voie de concession, suivant les dispositions du 
projet soumis à l'enquête, de la chute d’Olette, sur la Têt et le ruis- 
seau de Cabrils, dans les communes de Thues, Canaveilles, Olette, 
Nyer, Souanyas, Talau et Oreilla (département des Pyrénées-Orien- 
tales), dont les travaux ont été déclarés d'utilité publique et urgents 
par le décret susvisé du 19 avril 1946 


Art. 2. — Est approuvée la convention susvisée passée le 26 août 
1960 entre le ministre de l'industrie, agissant au nom de Etat, 
d'une part, et la Société nativna'e des chemins de fer français, 
d’autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation, 
conformément aux dispositions du eahier des charges joint à ladite 
convention, lesquels cahier des charges et convention resteront 
annexés au présent décret. 


Art. 3. — Toute cession totale ou partielle de la convention, tout 
changement de concessionnaire n= pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret en 
conseil d’Etat. 


Art. 4. — Le périmètre à l’intér.eur duquel peuvent être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 
est délimité par une ligne en ver. sur la carte au 1/80.000 annexée 
au cahier des charges susvisé. 


Art. 5. — Les indemnités dues par application de l'article 6 de 
la loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers à 
l'usage de l’eau non exercés à la cate de l’affichage de la demande 
de concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes 
suivantes une fois versées : 














| . 
| INDEMNITE 
. * 
. œ _ . Se en e par mètre 
CO JRS D'EAU! NUMERO | LIMITE DE ECTIONX + ru 
| | de rive 
La Tét.…..| Unique. Du canal de fuite de Fusine de 
| Thues au canal de fuite de l'usine 
| | CE csv castor hé ana dt di 1145 NF. 
Le Cabrils.|! nique. | De la prise d'eau sur ce ruisseau au 
| | canal de fuite de l’usine d'Olette..} 0,27 NF. 
Art. 6 — Le ministre de l’industrie et le ministre de lagricul- 


ture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1964: 
MICHEL DEBRE. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le mimstre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





CONVENTION 


Entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat et sous 
réserve de l’approbation des présentes par décret en conseil d'Etat, 


D'une part ; 


Et la Société nationale des chemins de fer français, dont le siège 
social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par M. André 
Ségalat, président du -conseil d'administration, et M. Pierre Renaud, 
vice-président, agissant en exécution de la délibération du conseil 
d'administration en date du 25 mai 1960, 


D'autre part, 


ll a été convenu ce qui suit : 


Art. 1* — Le ministre de l’industrie concède, au nom de l'Etat, 
à la Société nationale des chemins de fer français qui accepte, 
l'aménagement et l'exploitation dans les conditions déterminées 
par le cahier des charges ci-annexé, de la chute d’Olette, pour la 
mise en jeu d’une usine hydro-électrique, sur la Têt et le Cabrils, 
dans le département des Pyrénées-Orientales. 








Art. 2. — La Société nationale des chemins de fer français sen. 
gage a exécuter à ses frais, risques et périls les travaux qui f 
l’objet de la présente convention et à se conformer tant pour l'exécu- 
nr que pour l'exploitation aux conditions du cahier des charges 
y annexé, 6 


Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la pré. 
sente convention et du cahier des charges y annexé seront supportés 
par la Société nationale des chemins de fer français. 


Fait à Paris, le 26 août 1960. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


La Société nationale des chemins de fer français : 
Le président du conseil d'administration, 
Lu et approuvé : 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le vice-président du conseil d'administration, 
Lu et approuvé : 
PIERRE RENAUD. 


CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE 1° 


OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°. 
Service concédé. 


La concession à laquelle s’applique le présent cahier des charges 
a pour objet l’établissement et l’exploitation des ouvrages hydrau:- 
liques et de l’usine génératrice destinés à l’utilisation de la chute 
existant sur la Têt et le ruisseau de Cabrils, cours d’eau ne faisant 
pas partie du domaine public, d'environ 22750 mètres en eaux 
moyennes entre la restitution de l’usine de Thues (cote (837,50) 
et les prises d’eau secondaires sur la Têt et sur le ruisseau de 
Cabrils, d’une part, et le point cote 610 à l’amont du confluent 
de la Têt et du ruisseau de Cabrils, d’autre part, sur le territoire 
des communes de Thues, Canavailles, Olette, Nyer, Souanyas, Talau 
et Oreilla (département des Pyrénées-Orientales), 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à 10.860 kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement des 
appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 8.860 kW. 

La puissance normale brute est évaluée à 9.090 kW, ce qui corres- 
pond à une puissance normale disponible de 7.420 kW. 

L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie élec. 
trique en vue, soit de son utilisation dans les installations du conces- 
sionnaire, soit de la fourniture aux usagers dans le cadre des dispo- 
sitions législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la produc- 
tion de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à 
VEtat en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, 
les ouvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, cana- 
lisations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les sup- 
portent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments 
qui les abritent et les terrains submergés s’ils appartiennent au 
concessionnaire, les maisons d’habitation à l’usage du personnel, 
les chemins d’accès à l’usine et aux prises d’eau. 


CHAPITRE II 


EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour l’aménagement de la force hydraulique et l’exploitation de la 
purs ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 

fet. 

I devra également établir et entretenir à ses frais les lignes et 
poste de télécommunication nécessaires à la sécurité de l’exploi- 
tation. À 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières sauf s’il s’agit de terrains 
domaniaux ou communaux soumis au régime forestier, auquel cas 
une location donnant lieu à redevance annuelle lui sera seulement 
consentie, ; 

En ce qui concerne l’occupation des terrains compris dans le péri 
mètre des servitudes de la concession tel qu’il est défini au plan 
joint au présent cahier des charges et nécessaires à l’établissement 
des ouvrages de retenue ou de prise d’eau et des canaux d’adduc 
tion ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de même que pour les 
terrains submergés par le relèvement du plan d’eau, le concession 
naire bénéficiera des droits prévus à l’article 4 de la loi du 16 octo 
bre 1919. 








gr 2F2Pr | 1! 


# 


on, 


ges 
au- 
ute 
ant 
ux 
50) 


ent 
ire 


ves- 
luc- 
L à 
ue, 
na- 
au- 
Up- 
nts 


nel, 


ent 


éri: 
)lan 
ent 
juc: 


ion- 
cto- 








9 Décembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 11495 





Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l’ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l’expiration de la concession, 

En outre, comme il s’agit d’une usine de plus de 10.000 kilowatts, 
le concessionnaire pourra occuper temporairement tous terrains et 
extraire tous matériaux nécessaires à l’exécution des travaux en se 
conformant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 1892. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l’usage de l’eau. 


Pour l’acquisition des droits à l’usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de concession, le concession- 
naire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de la loi du 
16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l’Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l’ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d'un mois à compter de leur signature. Il en 
sera de même des décisions de justice rendues par application de 
l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu’elles seront 
devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d’eau. 


Le tableau ci-après définit les caractéristiques des prises d’eau : 
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Les eaux sont restituées dans le ruisseau de Cabrils à proximité 
de son confluent avec la Têt, ‘à la cote 610 environ du G. F. 
en eaux moyennes. 

Le concessionnaire sera tenu, si l'administration le reconnaît néces- 
saire, d'établir et d’entretenir, à ses frais, à chaque barrage de 
prise d’eau, un dispositif permettant de contrôler les débits réservés 


‘dont le projet de détail sera approuvé par lingénieur en chef du 


contrôle en accord avec le service de l’aménagement agricole des 
eaux. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


La prise d’eau principale sera constituée par le canal de fuite 
proprement dit de l’usine de Thues dont les eaux pourront être 
envoyées directement.dans le canal d’amenée de l’usine {’Ulette par 
l'intermédiaire d’un siphon passant sous le lit de la Têt. 

La prise d’eau secondaire sur la Têt, constituée par un simple 
seuil de maçonnerie arasé à la cote 839 environ sera placée 
immédiatement à l’amont du point où les eaux turbinées dans l’usine 
de Thues peuvent être restituées à la rivière. Les apports dérivés 

cette prise seront envoyés dans le canal d’amenée d’Olette par 
l’intermédiaire d’un ouvrage de jonction et de réglage placé à 
l'origine de celui-ci. 

La prise d’eau sur le Cabrils, d’un type identique à la précédente, 
arasée à la cote 850 environ, sera située approximativement à 

mètres à l’aval du lieu dit « Les Plans ». 

Le canal d’amenée (branche Têt) fonctionnera en charge (lon- 
Bueur 4. 775 mètres environ), la branche Cabrils fonctionnera à 
écoulement libre (longueur 4.240 mètres environ) et sera réunie au 
tronc commun (longueur 362 mètres) alimentant la conduite forcée. 

En tête de la conduite forcée sera établie une cheminée d’équilibre 
non déversante 





La conduite forcée aura 667 mètres de longueur développée et 
1,40 mètre de diamètre. Elle sera exécutée en éléments métalliques. 

Le bâtiment d’usine sera situé à proximité du confluent de la 
Têt et du ruisseau de Cabrils. Il sera desservi par un court chemin 
d’accès à partir de la route nationale n° 116. 

L'armement sera de 10.200 KW en deux groupes. L 778 

Un poste de transformation du type extérieur, édifié à proximité 
du bâtiment d'usine reliera la centrale au réseau général à 
60.000 volts. 

Un cour canal de fuite restituera les eaux dans le ruisseau de 
Cabrils, à la cote 610, à l’amont immédiat du confluent avec la Têt. 

Deux maisons seront construites à proximité de l’usine pour le 
logement du personnel d’entretien et d’exploitation. 3 

Une liaison téléphonique sera établie entre l’usine et ses divers 
ouvrages. Une ligne de télécommande reliera le bâtiment d’usine à 
l'ouvrage de réglage de la prise d’eau principale. à 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la circulation des poissons 
aux douanes, à la préservation des sites, etc. 


Le concessionnaire sera tenu de laisser aux agents des douanes 
la liberté de circuler sur les dépendances de la concession ; de plus, 
les agents des douanes auront le droit de procéder à toute heure 
de jour et de nuit à des visites dans les usines et leurs dépen- 
dances, à l'exclusion des maisons d’habitation du personnel non 
situées dans les enceintes des usines, sans être tenus de se faire 
assister d’un officier de police municipale ou judiciaire. 

Pour compenser les dommages que la présence ou le fonction- 
nement de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux “poques et sur les 
points indiqués par l’administration des eaux et forêts, des alevins 
dont les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués 
par ce service, sans que toutefois la dépense correspondant à cette 
fourniture puisse dépasser la valeur de 12.000 alevins de truite de 
six mois, dont 8.500 alevins pour la Têt et 3.500 alevins pour le 
Cabrils. soit 1.980 NF (valeur janvier 1960). 

Cette redevance sera due à partir de la date de mise en service 
des ouvrages. 

Après accord avec l’administration des eaux et forêts et le service 
du contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, 
du montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le conces- 
sionnaire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de ladite redevance, tous les cinq ans à partir de 1965, cette année 
comprise. 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre circu- 
lation sur les dépendances de la concession, aux agents chargés du 
contrôle de la pêche. 


Il sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux opé- 
rations suivantes : 


Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux ; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submer£ger ; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. 


Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au 
moins un mois à l’avance, l’administration des eaux et forêts de 
son intention de procéder à la vidange totale ou quasi totale des 
biefs ou lacs de retenue, et il exécutera cette vidange en tenant 
compte des indications qui lui seront données par- le service du 
contrôle en accord avec l'administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire sera tenu de placer et d’entretenir à l’amont 
des prises d’eau un grillage dont les barreaux seront espacés au 
maximum de 3 cm. ; 

Le concessionnaire devra en outre indiquer les conditions spéciales 
auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en ce qui 
concerne la protection contre les inondations, la préservation des 
sites et paysages, la pêche. 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L’exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée conformément aux dispositions réglementaires en la 
matière 

L'établissement des machines et l’acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préalable 
s’ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s’ils ont été 
fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l’impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des conditions 
normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pourra 
l’acquérir à l’étranger avec l'autorisation du ministre chargé de 
l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service 
du contrôle. 4 

L'approbation ou le défaut d’approbation administrative n’aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l’exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


Darren nteeenerr 2 
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Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l’aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 
six (6) mois, à dater de l'acte de concession 

Les travaux seront commencés dans le délai de six (6) mois à 
dater de l’approbation des projets et poursuivis sans interruption, 
de telle sorte qu'ils soient achevés et les ouvrages mis en service 
dans le délai de trois (3) ans, à partir de la même date, sauf le cas 
de force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du 
travail, et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l’achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera pro- 
cédé par les soins des agents du contrôle à une réception des travaux 
conformément aux dispositions réglementaires en la matière. 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service des ouvrages. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
présente concession seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les soins ‘du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle 
de l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée 
sans effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au 
bornage des terrains faisant partie des dépendances immobilières 
de la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, 
en présence de l'ingénieur du contrôle qui en dressera le procès- 
verbal. Il sera établi aux frais du concessionnaire et sous la surveil- 
lance de l'ingénieur, un plan au 1/1.000 des terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 
immobilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes condi- 
tions au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l’établisse- 
ment de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des 
ouvrages établis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concesisonnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions aprouvées par l'administration compétente, les voies de 
communication interceptées par ses travaux, notamment la traversée 
de la KR. N. 116 par le canal d’amenée et le C. V. n° 4 d’Olette à 
Talau et le chemin d’exploitation de Cabrils par conduite forcée. 

Il sera tenu également de rétablir et d’assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages de 
la concession fergient obstacle à ce que les canaux ou rigoles 
d'arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra notamment 
être tenu, soit d'exécuter à ses frais les aménagements accessoires de 
leurs prises d’eau, soit de rétablir leur alimentation au moyen d’eaux 
prises dans ses propres canalisations. Il devra également prendre 
les dispositions qui seraient reconnues nécessaires par l’administra- 
tion pour empêcher que les infiltrations d’eau qui proviendraient de 
ses canalisations nuisent aux parties basses du territoire. L 

Les dispositions du présent article visent notamment l’alimentation 
du canal d'irrigation du bac de Joncet, cette alimentation devant 
être effectuée toute l’année à raison d’un débit de 70 litres/seconde 
prélevé sur les débits réservés prévus à l’article 5 ci-dessus. 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement de 
grands barrages réservoirs noyant une surface importante de terres 
cultivées. 


Néant. 
CHAPITRE III 


EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police des 
eaux, la défense nationale, la protection contre les inondations, la 
sécurité et la salubrité publique, l'alimentation des populations 
ri lirrigation, la conservation et la libre circulation des 
poissons, la protection des sites et paysages, les douanes. 
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Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l'usine, en obligeant, s’il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite par un bassin de compensation où 
par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire pour sau- 
vegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal à celui qui 
arrive à la prise d’eau, sans qu’il puisse y faire opposition ou pré. 
tendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 
Obligations relatives à la sauvegarde des intérêts généraux. 
Néant. 
Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire participera dans les conditions qui seront 
fixées par les règlements d'administration publique à intervenir, aux 
ententes que l'administration pourra imposer, en exécution de 
l’article 28, paragraphe 12, de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 

Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant 
pour le courant pris à la sortie de l’usine, sous la forme et la tension 
résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses transfor- 
mateurs calculé aux conditions économiques de l’année 1946. 

Ce maximum comprend les deux éléments suivants : 

1° Une somme fixe de 9,10 NF par an et par kilowatt de puissance 
souscrite ; 

2° Une redevance proportionnelle de 0,00572 NF par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l’usine génératrice. 


Cette tarification s’entend pour un facteur de puissance mesuré aux 
bornes de l’usine au moins égal à 0,80. Dans le cas où ce facteur de 
puissance serait inférieur à 0,80, le tarif maximum sera majoré de 
1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur inférieur à 0,80. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à cent kilowatts, sauf s’il s’agit des réserves d'énergie 
inscrites aux articles 22 et 24 ci-après 

Le tarif maximum sera revisé dans l’année qui suivra la mise en 
service de l’usine d’Olette, puis tous les dix ans, soit sur la demande 
du concessionnaire, soit sur l'initiative de l’administration et suivant 
les formes adoptées pour l’approbation du présent cahier des charges. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l’énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 


Article 21. 


Réserve en eau. 
Néant. 
Article 22. 


Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, dans 
les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, à la 
disposition des services publics de l'Etat, des départements, des 
communes, des établissements publics ou des associations syndicales 
autorisées ainsi qu’à celle des entreprises et groupements agricoles 
d'utilité générale sera de 220 kW dont au maximum 100 kW pour les 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
après qu’elles auront été notifiées par le ministre chargé de lélec- 
tricité. 
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Passé de délai, et jusqu’à l'expiration de la dixième année, à comp- 
ter de l’achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera tenu de 
satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au delà de la dixième année, et jusqu’à l'expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. < ; st 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 
application du présent article pendant les cinq premières années, 
à compter de l’achèvement des travaux, devra être accueillie par le 

jonnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 


Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l’expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisi- 
tion du ministre ne pourra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la dixième année ; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance réser- 
vée non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 
120 kilowatts dont au maximum 100 kilowatts pour les entreprises et 
groupements agricoles d'utilité générale. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
publies ou associations susvisées seront accueillies par préférence à 
toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la puis- 
sance qui n’aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 
affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre, à la fin de chaque trimestre, à l’ingénieur en chef du 
contrôle la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
sance à réserver pour leur exécution aux divers états des cours 
d’eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d’avance toutes les fois qu’il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d’énergie ou 
toutes autres entreprises qu’il exploiterait directement. 


Article 23. 


Accords intervenus. 


Néant. 
Article 24. 


Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans le département des 
Pyrénées-Orientales pour être rétrocédée par les soins du conseil 
général aux consommateurs locaux, conformément à l’article 10-7° 
de la loi du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser les quantités 
ci-après : 100 kW. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général 
pendant cinq ans, à compter de la date fixée pour l’achèvement 
des travaux, sans préavis pendant les six premiers mois et moyennant 
un préavis d’un an au-delà de cette période de six mois et jusqu’à 
l'expiration de la cinquième année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l’exception toutefois d’une 
fraction égale à 40 kilowatts qui restera à toute époque et moyennant 
un préavis d’un an à la disposition du département. 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d’énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, 
des établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 
Gu 2 février 1955. 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l’article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L’EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à partir 
du tableau principal de distribution de l’usine ou du poste de trans- 
ormation en vue de desservir les consommateurs, seront à la 
charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par 
leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l’inté- 

de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entretenus 
Par ses soins; dans ce cas, les frais d'installation et d’entretien 
lui seront rémboursés par les acheteurs. 





Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s’ils se conforment, 
pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées par 
le concessionnaire, avec l’approbation de l'ingénieur en chef du 
contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l’exploitation, 
notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite du 
courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant, En cas de désaccord sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de l’usine, il sera statué, par 
l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé 
de l'électricité, qui décidera après avis du comité d’électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité 
à raison de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 
son fait 


Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des généra- 
trices, de manière à mettre tout consommateur en mesure de 
disposer à son gré de la quantité à laquelle il a droït, suivant les 
conditions de son contrat. 


Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de 
préférence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés 
d’accord avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connais- 
sance du public, autant que possible, un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces 
suspensions ces services publics continuent à fonætionner. 


D’autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le conces- 
sionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle. 


Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés au 
concessionnaire par l’administration en vue de la réparation ou de 
l'entretien des ouvrages de la concession, ne pourront donner lieu, 
de la part des abonnés à aucune demande d’indemnité, si ce n’est 
une réduction proportionnelle des sommes dues au concessionnaire 
pour des achats d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt (20) jours de chômage laissés à la disposition 
du concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d’indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l’étranger de l'énergie électrique prodiâte par 
le concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
dans les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octobre 1919, 


CHAPITRE VII 


DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 


Article 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre 1982 


Article 32. 


Renouvellement de la concession. 


Avant le conmmencement de la onzième année précédant la 
fin de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l’Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre lui en 
accusera réception. 


Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l’application du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater 
de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
notifiera au concessionnaire sa décision, en la forme administrative, 
après avis du comité consultatif des forces hydrauliques. A moins 
de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai imparti, la 
concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions anté- 
rieurement prévues, mais pour une durée de trente ans seulement. 
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Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre avant 
le commencement de la sixième année précédant la fin de la 
concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au terme 
fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence 
s’il accepte les conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession. ’ 


Article 33 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionneire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les 
travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de la 
future exploitation un compte spécial où seront portées les dépenses 
relatives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera supporté 
par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1°’ mai de chaque année le concessionnaire soumettra à 
l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, de 
tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 
telles qu'elles sont définies à l’article 2, qu’il a Pintention d’effectuer 
au cours de l’année suivante et dont il propose d’imputer les 
dépenses au compte spécial. L’ingénieur en chef du contrôle aura 
toutefois la faculté de prolonger au-delà du 1° mai le délai imparti 
au concessionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 

L’ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l’exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l’admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1°" avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu’elles se rapportent aux travaux admis à ce compte et prescrire, 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses asi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1° janvier de l’année qui suivra l'exécution 
des travaux et l’amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte, en prenant pour bese un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
V'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir 
du commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l’aménagement de l'exploitation future. 

À cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1° mai 
de chaque année, le programme des travaux qu’il sera tenu d'exécuter 
pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de dix pour cent (10 p. 100). 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux ; ils ne seront conclus définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui concerne 
les lois et règlements sur l’utilisation des cours d’eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l’article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour 
son propre compte pour les travaux à l’entreprise et, pour les four- 
nitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou au 
fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’établis- 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
quinze pour cent (15 p. 100) pour frais généraux et dépenses acces- 
soires. 


| 





Article 36 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


_Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l’Etat par application de l’article 34 
sera présenté avant le 1°" avril de l’année suivante. 


Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acompte égal au neuf dixièmes du montant de la créance, 
il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du 
compte. 


Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
vingt pour cent (20 p. 100) du fonds de roulement moyen afférent aux 
cinq années de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, l’Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession énumérées à l’article 2 ci-dessus, qui lui seront remises 
gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques et 
autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes celles des 
installations complémentaires dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l’article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris 
les installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu’il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire, trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
mation de cet outillage à dire d’experts, en l’invitant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a 
pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l’expert 
choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique 
désigné par le président du tribunal administratif. Si le conces- 
sionnaire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas 
d'accord avec celui de l’administration pour désigner un troisième 
rs celui-ci sera désigné par le président du tribunal adminis- 
tratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de son 
droit d’acquérir cet outillage. Faute par lui d’en user, les frais 
de l’expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d’accord sur le prix 
et la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cz de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l’expertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessioiïnaire pour loutillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières aunées qui précèdent l'expiration 
de la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture 
de l’énergie. 


Articie 33 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l’expiration de la cinquième année qui 
suivra la date du décret de concession, l'Etat aura le droit de 
racheter la concession. Le rachat produira effet à partir du 1°" jan- 
vier de l’année suivant celle au cours de laquelle il aura été 
prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 


1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l’expiration 
de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen des 
sept années d'exploitation précédari celle où le rachat sera effectué, 
déduction faite des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amortis- 
sement des dépenses de premier élablissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour l’établ.ssement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront été 
régulièrement exécutés pendant les quinzes années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaqre ouvrage, d’un quinzième de la 
dépense pour chaque année écouler depuis son achèvement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas de se substituer au concession- 
naire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d’assurer 
la marche normale de l’exploitation et l’exécution de ses fournitures. 
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Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toutefois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justi- 
fiées comme normales pour l’époque où elles ont été souscrites 
en ayant égard à l’ensemble des circonstances de l'espèce, il pour- 
rait en réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur 
substituer les conditions qui seraient jugées normales pour ladite 
époque et pour cet ensemble de circonstances. à 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d’en 
continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 

t. 
Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l’amiable ou à dires d’experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
remise à PEtat. * . . . . n 

Il en.sera de même du matériel électrique si le concessionnaire le 
demande. 

Article 39. 


Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l’expiration de la concession, le concession- 
naire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes les instal- 
lations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon état ces 
installations, 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations lui 
incombant à cet égard et si le montant de l’indemnité à prévoir en 
raison de la reprise n’est pas jugé suffisant pour couvrir les dépenses 
de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 


Alimentation en énergie des établissements industriels 
du concessionnaire en cas de rachat. 


Dans le cas où le concessionnaire utiliserait dans des établisse- 
ments industriels lui appartenant la totalité ou la majeure partie de 
l'énergie produite, l’Etat sera tenu, si le concessionnaire le demande, 
de leur assurer pour le délai qui resterait à courir jusqu’à l’expiration 
de la concession, la quantité d’énergie nécessaire à leur fonction- 
nement, calculée d’après la consommation moyenne des sept der- 
nières années, déduction faite des deux plus mauvaises et sans 
descendre au-dessous de la consommation de la dernière année ayant 
précédé le rachat. Le prix de cette fourniture sera celui qui aura 
servi de base pour le calcul du produit net établi conformément 
à l’article 38. 

Faute par l'Etat de remplir cette obligation, le concessionnaire 
pourra exiger la reprise par l’Etat de ses établissements. 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution, ou 
s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l’usine concédée 
dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance qui sera prononcée sans mise en demeure 
préalable dans les conditions de l’article 20 du décret du 17 juin 1938. 


Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécéssaires pour prévenir 
tout danger. Il soumettra au ministre chargé de l'électricité les 
mesures qu’il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, s’il y 
a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
Pour assurer à l’avenir la sécurité de l’exploitation. 


_ Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
Pourvu aux frais et risques du concessionnaire, le préfet soumettra 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
génératrice. Le ministre statuera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour repren- 
dre le service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
haire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l'article 1°" du cahier des charges en ce qui concerne l’objet 
principal de l’entreprise. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces- 
Sionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
tances de force majeure dûment constatées. 

, Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret sauf 
recours par la voie contentieuse. 





Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvement des 
travaux qu’à l’exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 
et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. , 

Nul ne sera admis à concourrir à ladjudication s’il n’a, au préala- 
ble, été agréé par le ministre des travaux publics et s’il n’a fait, soit 
à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie générale ou 
: +" nou des finances du département, un dépôt de garantie de 

.000 NF. 

L’adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des char- 
ges et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l’Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 du 
décret du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 dudit 
décret. 


CHAPITRE VII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 


Redevance fixe. 
Néant. 
Article 44, 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance annuelle pro- 
portionnelle au nombre de kilowatts-heure produits par l’usine 
génératrice et déterminée, à compter du 1° janvier 1954, par la 
formule suivante : ; 

n 


10.000 I, 





Dans laquelle : 


n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures se 4 
faites au titre de l’énergie réservée, d’une part, et des restitu- 
tions en nature correspondant aux droits à l’usage de l’eau 
exercés, d’autre part, le nombre de kilowatts-heure produits 
pendant l’année précédant celle de létablissement de la rede- 
vance, décompté aux bornes des générateurs accouplés aux 
moteurs hydrauliques ou en tous autres points des circuits de 
force de l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des géné. 
rateurs par application de la formule agréée par l'ingénieur 
en chef du contrôle ; 

1 représente la valeur de l'index un y 2 électrique haute 
tension au 1°" janvier de l’année considérée ; 

I, représente la valeur de ce même index au 1° janvier 1954. 


Le montant « R » de la redevance sera arrondi à la dizaine de 
francs supérieure. 

Les appareils destinés à l’enregistrement des quantités d’énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes ue aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d’exiger les réparations, et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable dans les trois mois qui suivront la 
date de la notification faite au concessionnaire, par la voie admi- 
nistrative, du montant exigible d’après les résultats de la dernière 
période annuelle d’exploitation. 

Pour l’application de Farticle 4 du décret n° 54-1241 du 13 décem- 
bre 1954, l'ingénieur en chef du contrôle calculera et notifiera, 
chaque année, au concessionnaire et au service des domaines, l’accrois- 
sement de la part revenant à l’Etat dans le produit de la redevance. 
Cet accroissement sera égal aux deux tiers de la différence entre 
le montant de la redevance, calculé suivant la formule ci-dessus, 
E ee cet a de la redevance auquel eût conduit l’application de 
a formule : 


1 
R = —— (4N +2 N°) NF 
1.000.000 

dans laquelle : 

N représente le nombre de kilowatts-heure produits jusqu’à concur- 
rence de 38 millions de kilowatts-heure : 

N’ le nombre de kilowatts-heure produits au-delà de 38 millions 

de kilowatts-heure, 


La somme correspondant à cet accroissement sera versée direc- 
tement par le concessionnaire au compte spécial du fonds d’amor- 
tissement des charges d’électrification créé par l’article 108 de la 
loi de finances du 31 décembre 1936, complété par l’article 38 de la 
loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 
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Le surplus de la redevance sera versé en une seule fois à la 
Caisse du receveur des domaines de la situation de l'usine. 

En ce qui concerne la période antérieure au 1°" janvier 1954, la 
redevance à laquelle est assujetti le concessionnaire sera déterminée, 
pour chaque année, d’après la quantité totale d'énergie produite 
dans l’année précédente, par la formule : 


1 
R = = (4 N +2 N’) NF 
1.000.000 

La redevance ne pourra, en aucun cas, être inférieure à 140 NF. 

Cette redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l'usine en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de notification faite au concessionnaire, par 
voie administrative, du montant exigible d’après les résultats de 
la dernière période annuelle d’exploitation. 


+ Article 45 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction du 
produit net lorsque le concessionnaire est une société régie par 
la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l’établisse- 
ment et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 bis. 
Néant. 
Article 45 ter. 
Néant. 
Article 46. 
Néant. 
Article 47. 
1. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonc- 
tionnaires de l'administration des ponts et chaussées chargés de 
ce service. 

Le personnel du contrôle aura coustamment libre acces aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. Il pourra 
rendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et 
Dosuments tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie 
utilisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions 
de vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé comme suit : 


A. — Période de construction. 


1° Branche Têt. — Une somme forfaitaire de 135 NF; 

2° Branche Cabrils. — Une somme de 292 NF par an depuis le 
1°" janvier qui précédera la date du décret de concession jusqu’au 
31 décembre qui suivra la mise en service des ouvrages de la 
dérivation du Cabrils 

B. — Période d'exploitation. 

1° Une somme de 22,50 NF par an depuis le 1°" janvier 1948 
jusqu’au 31 décembre qui précédera la date du décret de concession ; 

2° Une somme de 672 NF par an depuis le 1°" janvier qui 
précédera la date du décret de concession jusqu’au 31 décembre 
qui suivra la mise en service de la dérivation du Cabrils; 

3° Une somme de 818 NF par an à partir du 1°" janvier qui 
suivra la mise en service de la dérivation du Cabrils. 

Ils seront versés au Trésor avant le 1°’ mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué 
à cet effet et formant titre de perception. À défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en confor- 
mité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle, un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son expioitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l’objet 
principal de la concession, tel qu'is est défini à l’article 1°’ du cahier 
des charges. 

Ce compte rendu sera établi contormément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie 

2. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera ten1 à toute époque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef du contrôle l: comptabilité de l’exploitation 
de la concession, ainsi que tous le: documents que celui-ci jugerait 
nécessaire pour en vérifier l’exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnair c. dans la mesure où elles auront, 
à ce point de vue, une connexité quelconque avec l'exploitation de 
la présente concession. Dans cett: vérification, l'ingénieur en chef 
du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant 
à l’administration des finances. 

Le concessionnaire sera en voue tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le minis're des finances jugerait utile de 

procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITKE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 
Article 48. 





————…—_— 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout change 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une 
autorisation donnée par décret délibéré en conseil d’Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions 
du présent article, il encourra la déchéance. 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la Têt 
et le Cabrils, à l’amont des prises d’eau concédées et jusqu’à concur. 
rence d’un total de 100 litres/seconde pour la Têt et 40 litres/seconde 
pour le Cabrils, toutes dérivations en vue de l'irrigation, de l’alimen. 
tation des centres habités ou d’un service public, sans que le 
concessionnaire puisse élever aucune réclamation à ce sujet. 


Article 51. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et ces 
règlements un certain nombre d’emplois. Il se conformera à cet 
effet aux dispositions édictées pour l'application des lois dont il 
s’agit. 

Article 51 bis. 
Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel de l’entreprise sera le statut 
du personnel de la Société nationale des chemins de fer français. 


Article 51 ter. 
Travailleurs étrangers. 


Les proportions de travailleurs étrangers qui seront employés sur 
les chantiers de la concession ne devront pas dépasser pour les 
diverses professions ies pourcentages déterminés dans le départe- 
ment des Pyrénées-Orientales par les arrêtés du ministre du 
travail pris en application de la loi du 10 août 1932. Il ne sera pas 
employé d’étrangers dans le personnel pour l’exploitation de la 
concession. 


Article 52. 
Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l’objet les droits résultant de la présente concession devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de la 
concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l’énergie 
produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes dues à 
l'Etat par le concessionnaire, au titre des redevances contractuelles, 
seraient réduites du montant de cet impôt. Au cas où de nouveaux 
impôts, relatifs à la production ou à la vente aux bornes de sortie 
de l'usine de l'énergie électrique, autres que ceux prévus à l’alinéa 
précédent, frapperaient le concessionnaire, ce dernier se réserve 
le droit de demander une augmentation du tarif maximum. Il sera 
statué sur cette demande comme en matière de revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité et pour 
le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l’article 16 du code 
général des impôts en vue de l’exonération temporaire de l’impôt 
foncier sur les dépendances immobilières de la concession 

« Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la loi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945 modifiés par l’article 17 de la loi 
n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 5 janvier 
1955, la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses 
aménagements sera répartie, entre les communes intéressées, confor: 
mément aux pourcentages suivants : 


ER PP 7,25 p. 100. 





Commune de Canaveilles .........,...... 44,30 _ 
AE I 12,70 — 
OO POP ET ET 14,40 — 
Commune de Souanyas ........,........ 290 — 
0 à & ENVOIE UPPER PET 12,65 — 
2 RGP PIN TN TEE 5,80 — 
100 p. 100. 
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 —— 
Ces pourcentages pourront être revisés par l'ingénieur en chef du 
contrôle au moment de la mise en service de tous les ouvrages dans 
la mesure où les éléments servant de base à la répartition apparaîtront 
différents de ceux figurant au projet soumis à l’enquête. 


Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant 
Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des produits 
et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement de la redevance proportionnellle 
tixée par l’article 44 ci-dessus, les sommes échues et non payées 
porteront intérêt de plein droit, au taux des intérêts moratoires 
prévus en matière domaniale, sans qu’il soit nécessaire de procéder 
à une mise en demeure quelconque et quelle que soit la cause 
du retard. Les fractions de mois seront négligées pour le calcul de 
ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code général 
des impôts sont applicables au recouvrement des taxes susvisées. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1°", 
7, 12, 14, 15, 17 et 18 du présent cahier des charges et pour chaque 
infraction, amende de 20 NF par jour, jusqu'à ce que l'infraction ait 
cessé. En cas de manquement aux obligations relatives au débit 
réservé prévu à l’article 5 du présent cahier des charges, amende 
de 25 NF par jour et par litre-seconde de débit réservé manquant, 
jusqu’à ce que l'infraction ait cessé 

cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du 
service ou de manquement aux obligations imposées par les arti- 
cles 22 et 24 en ce qui concerne !:: réserves d'énergie, amende de 1 NF 
par jour et par kilowatt de puissance non livrée, conformément aux 
conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 6 NF par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l’ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 


Cautionnement. 
Néant. 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et de 
ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis d’un 
titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par l’admi- 
nistration 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


, Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 
tratif du département du siège de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’applica- 
tion de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu’il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
Suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60. 


Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 88, rue 
Saint-Lazare. 


Article 61. 
Frais de publication et d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la 
formalité d'enregistrement en vertu de l’article 1004 du code général 
des impôts. 





Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par le 
concessionnaire. 


La Société nationale des chemins de fer français : 


Lu et approuvé : 


Le président du conseil d'administration, 
ANDRÉ SÉGALAT. 


Le vice-président du conseil d'administration, 
PIERRE RENAUD. 


Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de” 
concession. 


Paris, le 26 août 1960. L : 
Le ministre de l’industrie, 
x JEAN-MARCEL JEANNENEY, 





Décret n° 60-1365 du 19 décembre 1960 modifiant le décret 
n° 53-175 du 17 juin 1953 modifié portant réorganisation de 
l'école technique des mines de Douai. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre des 
finances et des affaires économiques, et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le décret n° 53-175 du 17 juin 1953 portant réorganisation 
de l’école technique des mines de Douai, modifié par les décrets 
n° 57-1280 du 11 décembre 1957 et n° 58-758 du 19 août 1958 ; 

Vu le décret n° 57-172 du 12 février 1957 modifié relatif aux 
conditions de recrutement des ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat (mines) ; 

Vu les avis du conseil général des mines en date du 29 juin 
1959 et du 25 juillet 1960, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Le premier alinéa de l’article 1°’ du décret du 
17 juin 1953 modifié est remplacé par l’alinéa suivant : 

« L'école technique des mines de Douai forme du personnel 
de maîtrise supérieure, des conducteurs de travaux miniers et 
des chefs d’exploitation minière et, dans une section complémen- 
taire, des ingénieurs. Elle reçoit en outre, dans une section 
spéciale, des élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
(mines) ainsi que, le cas échéant, des ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat (mines) ». 


Art. 2. — L'article 3 du décret du 17 juin 1953 modifié est 
complété par l'alinéa suivant : 

« Lorsqu'elle a à établir la liste des candidats susceptibles 
d'être admis dans la section complémentaire soit comme élèves 
titulaires, soit éomme auditeurs ainsi qu’il est prévu à l’article 6 
ci-après, la commission permanente restreinte prévue au précé- 
dent alinéa est complétée et présidée par un ingénieur général des 
mines, désigné par le ministre chargé des mines sur proposition 
du vice-président du conseil général des mines ». 


Art. 3. — Le cinquième alinéa de l’article 5 du décret du 
17 juin 1953 modifié est remplacé par l'alinéa suivant : 

« Elle ne peut délibérer valablement en commission normale 
que si cinq au moins de ses membres assistent à la séance, en 
commission restreinte pour l'attribution des brevets de compé- 
tence de chef d'exploitation minière ou pour l'admission en 
section complémentaire que si qüatre au moins des membres 
prévus assistent à la séance. Si ce quorum n’est pas atteint, elle 
est convoquée une nouvelle fois dans le délai minimum de huit 
jours. Elle peut alors délibérer valablement quel que soit le 
nombre des membres présents ». 


Art. 4 — L'article 6 du décret du 17 juin 1953 modifié est 
complété par l'alinéa suivant : 

« Elle dresse la liste des élèves titulaires et des auditeurs 
susceptibles d’être admis à suivre les cours de la section complé- 
mentaire, cette liste étant définitivement arrêtée par le ministre ». 


Art. 5. — L'article 8 du décret du 17 juin 1953 modifié est 
complété par les dispositions suivantes : 

« 4° Sur la notation et, s’il y a lieu, le classement des élèves 
titulaires et auditeurs de la section complémentaire à l'issue de 
leur scolarité ». 


Art. 6. — Le troisième alinéa de l’article 20 du décret du 
17 juin 1953 modifié est abrogé et remplacé par l'alinéa suivant : 

« Les taux de pension des élèves, ainsi que les droits de scola- 
rité des élèves étrangers et des auditeurs sont fixés, sur avis 
du conseil de perfectionnement, par arrêté du ministre chargé 
des mines et du ministre des finances et des affaires économi- 
ques ». 
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Art. 7. — L'article 21 du décret du 17 juin 1953 modifié est 
abrogé et remplacé par l’article suivant : 

« Art. 21. — En ce qui concerne la section complémentaire, 
les élèves titulaires sont soumis au régime de l'internat, les 
auditeurs à celui de l'externat ». 

« Les élèves titulaires doivent payer des frais de pension et 
des droits de scolarité ; les auditeurs doivent payer des droits 
de scolarité. Ces frais de pension et droits de scolarité sont 
fixés dans les conditions prévues au dernier alinéa de l’article 20 
ci-dessus modifié ». 


Art. 8. —— Le décret du 17 juin 1953 modifié est complété 
par les articles 25 bis et 25 ter ci-après : 

« Art. 25 bis. — La sectign complémentaire prévue à l'arti- 
cle 1°’ reçoit, pour une durée et dans les conditions d'admission 
et d'enseignement fixées par un arrêté du ministre chargé des 
mines, pris après avis du conseil général des mines : 

« a) Des candidats titulaires du diplôme de conducteur de 
travaux miniers ayant figuré dans les deux premiers tiers du 
classement de sortie de l’école technique des mines de Douai 
ou de l'école technique des mines d’Alès. 

« b) Des candidats titulaires du diplôme d’études supérieures 
techniques de la promotion supérieure du travail ayant subi 
avec succès un examen probatoire dans les conditions fixées 
par le ministre chargé des mines sur proposition de la section 
permanente restreinte fonctionnant dans les conditions prévues 
aux articles 3 et 5 du présent décret. 

« c) Des candidats auditeurs. 

« L'effectif des candidats français et étrangers admis au 
titre de chacune des catégories ci-dessus ne pourra excéder 
les nombres fixés par l'arrêté prévu au premier alinéa du 
présent article ». 


« Art. 25 ter. — A l'expiration de leur scolarité, les élèves 
titulaires de la section complémentaire peuvent recevoir, dans 
les conditions fixées par le ministre chargé des mines, sur 
proposition de la commission permanente restreinte fonction- 
nant comme il est indiqué aux articles 3 et 5 du présent décret, 
un diplôme d'ingénieur délivré par le ministre sur avis conforme 
du comité d'enseignement, complété et présidé, en la circons- 
tance, par l'ingénieur général des mines désigné comme il 
est indiqué à l'article 3 ci-dessus ». 


Art. 9. —— Le premier alinéa de l'article 26 est remplacé 
par l'alinéa suivant : 

« Les élèves étrangers admis à l'école par voie de concours 
peuvent obtenir les diplômes, brevets ou certificats d'études 
visés par les articles 24 et 25 ter ci-dessus ». 


Art. 10. — L'article 26 bis du décret du 17 juin 1953 modifié 
est remplacé par les dispositions ci-après : 

« Art. 26 bis. — Les élèves français et étrangers admis sur 
titres à l’école dans les conditions définies aux articles 17 et 
18 ci-dessus peuvent obtenir les diplômes, brevets ou certificats 
d’études visés aux articles 24, 25 ter et 26 dans les conditions 
fixées par ces trois derniers articles, ils sont toutefois classés 
avec le numéro bis sur les listes correspondantes ». 


Art. 11. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. \ 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Conseil national des sports. 





Le ministre de l'éducation nationale par intérim, 


Vu l'ordonnance n° 45-1922 du 28 août 1945, relative à l’activité 
des associations, ligues, fédérations et groupements sportifs ; 
Vu le décret du 27 septembre 1958 portant nomination du haut 
à la jeunesse et aux sports ; 
Vu le décret n° 58-912 du 27 septembre 1958 relatif à l'exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports ; 





Vu le décret du 15 janvier 1960, portant nomination d’un membre 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1946 portant délégation de pouvoirs 
aux fédérations sportives ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960, portant délégation de signature 
à M. Maurice Herzog, haut commissaire à la jeunesse et aux sports ; 
. Vu l'arrêté du 23 novembre 1960, reconduisant la délégation de 
signature de M. Maurice Herzog, haut commissaire à la jeunesse 
et aux sports ; 

Vu larrêté en date du 13 décembre 1960 portant création d’un 
conseil national des sports ; 

Sur proposition du haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le troisième alinéa de l’article 3 de l'arrêté en date 
du 13 décembre 1960 est annulé. 


Art. 2. sr Le conseil national des sports comprend au titre du 
troisième alinéa de l'article 3 : 
Quinze membres désignés pour deux ans par leurs organisations : 


Une personnalité désignée par l'association des présidents des 
conseils généraux ; 


Une personnalité désignée par l'association générale des maires 
de France ; 


Trois personnalités désignées par le comité olympique français 
parmi les présidents de fédérations sportives non nommés au titre du 
deuxième alinéa ; 

Trois personnalités désignées par le comité national des sports, 
parmi les présidents de fédérations sportives non nommés au titre 
du deuxième alinéa ; 


Une personnalité désignée par le comité Pierre-de-Coubertin : 


Deux personnalités désignées par l’union syndicale des journalistes 
sportifs de France ; 


Une personnalité, journaliste sportif, désignée par le directeur 
général de la Radiodiffusion-télévision française ; 

Une personnalité désignée par l'association des parents des élèves 
des écoles publiques ; 

Une personnalité désignée par VU. S. E. P.; 

Une personnalité désignée par l’'U. G. S. E. L. 

Art. 3. — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1960 
Pour le ministre de l'éducation nationale par intérim 
et par délégation : 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 











MINISTERE DE L'INFORMATION 


Conditions dans lesquelles les partis politiques pourront participer 
à la radiodiffusion-télévision française à la campagne en vue du 
référendum. 


Le ministre de l'information, 


Vu le décret n° 60-1318 du 8 décembre 1960 fixant les conditions 
dans lesquelles les partis politiques pourront participer à la cam- 
pagne en vue du référendum, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le nombre des émissions que les partis politiques 
sont autorisés à faire conformément au décret susvisé du 8 décem- 
bre 1960 sur les antennes de la radiodiffusion-télévision française 
pour une campagne en vue du référendum est fixé à 12. Elles 
seront diffusées entre le 26 décembre et le 30 décembre inclus. 


Art. 2. — Les émissions sont attribuées aux partis politiques 
figurant sur la liste fixée par le Gouvernement par arrêté inter- 
ministériel après avis du Conseil constitutionnel, conformément aux 
prescriptions de l’article 47 de l’ordonnance du 7 novembre 1958. 
Elles auront lieu à raison de 2 par jour, les 26, 27, 28, 29 décembre, 
et 4 le 30 décembre (radiodiffusion sonore et visuelle). L 

L'ordre dans lequel le temps de parole sera attribué aux partis 
politiques autorisés sera fixé par tirage au sort effectué par une 
commission créée à cet effet et qui se réunira le 21 décem- 
bre 1960. 


Art. 3. — Chacun des partis politiques aura droit à une émission 
radiodiffusée de 10 minutes et à une émission télévisée de 8 minu- 
tes. Chaque parti pourra se faire représenter par deux orateurs 
différents. 


Art. 4. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 
LOUIS TERRENOIRE. 
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En 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Extension de textes annexes à la convention collective nationale 
des industries de l'habillement. 


Le ministre du travail, 

Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d’Etat, direc- 
teur général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre 1°" du code du travail et, 
notamment les articles 31 j , 31 k et 31 v modifié ; 

Vu les arrêtés des 23 juillet 1959, 31 mars 1960 et 3 août 1960 

rtant extension de la convention collective nationale des indus- 
triées de l’habillement et des textes qui lui sont annexés ; 

Vu ladditif du 4 juillet 1960 à l’annexe n°. 4 « Ingénieurs et 


res » ; 

Vu l'avenant n° S. 4 du 29 septembre 1960 ; 

Vu les demandes d’extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu l’avis publié au Journal officiel du 6 octobre 1960 ; 

Vu les observations recueillies au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collec- 
tives (section spécialisée), 


Arrête : 

Art. 1°, — Sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et 
travailleurs compris dans le champ d’application de la convention 
collective nationale des industries de l’habillement tel qu’il résulte 
de l’article 1°° de cette convention, modifié par l’avenant n° 3 du 
5 février 1959, sous réserve des exclusions énumérées en ce qui 
concerne ledit article 1°", par l’article 1°" de l’arrêté du 23 juillet 
1959, les dispositions des textes ci-après : 

L'additif du 4 juillet 1960 à l’annexe n° 4 « Ingénieurs et cadres » 
à la convention collective nationale fixant les classifications hiérar- 
chiques applicables à certaines spécialités des industries de lingerie ; 


L'avenant n° S. 4 du 29 septembre 1960, à l’exclusion dans ce 
dernier avenant : 

Du salaire figurant en regard de la catégorie A (coefficient 1 
dans le paragraphe b et des salaires indiqués pour les différentes 
zones dans le paragraphe c de l’article 1° ; 

Des chiffres afférents au salaire minimum professionnel mensuel 
(coefficient 1) pour les différentes zones figurant à l’article 2 (1). 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes susvisés 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée 
restant à courir et aux conditions prévues par la convention collec- 
tive nationale des industries de l’habillement. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi que les documents dont l’extension est réalisée en 
application de l’article 1°. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 
PAUL BACON. 


(1) Les dispositions exclues de l’arrêté d'extension figurent en 
italique dans les documents ci-annexés. 





ADDITIF DU 4 JUILLET 1960 


A L'ANNEXE IV « INGÉNIEURS ET CADRES » 
A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES INDUSTRIES DE L'HABILLEMENT 





Classifications hiérarchiques applicables à certaines spécialités 
des industries de lingerie. 


Cadres professionnels dans les industries de lingerie toutes spécia- 
lités. — Lingerie masculine, lingerie féminine industrielle et à 
la main (blouses et chemisiers, layette et babies, articles de pre- 

re communion, colifichets, lingerie hygiénique et caoutchou- 
tée), blouse-tablier, linge de maison. 

Responsable d’un atelier ou première d'atelier. — Agent qui, 

sous les directives de l’employeur ou du chef de fabrication, a la 

nsabilité du personnel ouvrier, dirige les opérations de fabri- 

ca effectuées dans son atelier et leur bonne exécution, ayant 

sous ses ordres plus de 120 personnes........................ 2,80 


Cadres professionnels dans les industries de lingerie féminine 
industrielle et à la main (blouses et chemisiers, layette et babies, 
articles de première communion, colifichets, lingerie hygiénique 
et caoutchoutée) et de blouse-tablier. 


Modéliste. — Cadre créant avec le chef d’entreprise et sous ses 
OMR dt éd re sd Vas cos SEE 2,90 
Modéliste créatrice. — Cadre réalisant ou faisant réaliser sous 


ses directives l’ensemble de la collection, depuis l’esquisse jusqu’à 
la mise au point du premier modèle........................ 3,55 


Le présent additif entrera en vigueur à compter du 1°" juillet 1960. 
Fait à Paris, le 4 juillet 1960. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Pour les organisations patronales : la fédération nationale 
des industries de lingerie. 
Pour les organisations de salariés : la C. G. T., la C. G. T.- 
0. BC. FT. C, irG GC. 


, 








AVENANT N° S. 4 DU 29 SEPTEMBRE 1960 
A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES INDUSTRIES DE L'HABILLEMENT 





Art, 1°, — a) Le salaire national minimum professionnel prévu 
par l’article 18 des clauses générales de la convention collective 
nationale des industries de l'habillement est fixé à 1,50 NF par 
heure, correspondant au coefficient 1 de la zone la plus basse ; 


Il ne peut être inférieur à : 


1,51 NF dans la zone — 7,56. 
1,52 NF dans la zone — 6,67. 
1,53 NF dans la zone — 5,78. 
1,554 NF dans la zone — 5,33. 
1,56 NF dans la zone — 4,44. 


1,57 NF dans la zone — 3,56, 
1,58 NF dans la zone — 3,11. 
1,59 NF dans la zone — 2,22. 
1,62 NF dans la zone — 0,44, 
1,63 NF dans la zone — 0. 


b) Les chiffres correspondant aux différents coefficients hiérar- 
chiques figurant à l’article 1‘ de l'annexe I « Ouvriers » sont 
remplacés par les suivants : 

Catégorie A. — Coefficient 1 — 1,50. 
Catégorie A’. — Coefficient 1,03 — 1,54. 
Catégorie B. — Coefficient 1,05 — 1,57, 
Catégorie C. — Coefficient 1,08 — 1,62. 
Catégorie C’. — Coefficient 1,12 — 1,68. 
Catégorie D. — Coefficient 1,15 — 1,72. 
Catégorie E. — Coefficient 1,18 — 1,77. 
Catégorie F, — Coefficient 1,20 — 1,80. 


Catégorie G. — Coefficient 1,25 — 1,87. 
Catégorie H. — Coefficient 1,30 — 1,95. 
Catégorie I.  — Coefficient 1,35 — 2,02. 
Catégorie J’. — Coefficient 1,40 — 2,10. 
Catégorie J. 


— Coefficient 1,55.— 2,32. 
Catégorie K. — Coefficient 1,65 — 


c) Les chiffres afférents au salaire minimum de la catégorie A 
dans les différentes zones, prévus par l’article 1°" de l’annexe 1 
« Ouvriers » sont remplacés par les suivants : 


1,51 NF dans la zone — 7,56. 1,57 NF dans la zone — 3,56. 
1,52 NF dans la zone — 6,67. 1,58 NF dans la zone — 3,11. 
1,53 NF dans la zone — 5,78. 1,59 NF dans la zone — 2,22. 
1,54 NF dans la zone — 5,33. 1,62 NF dans la zone — 0,44, 
1,56 NF dans la zone — 4,44. 1,63 NF dans la zone — 0, 


Art. 2, — Les chiffres afférents au salaire minimum professionnel 
mensuel (coefficient 1) dans chaque zone, fixés à l’article 13 de 
l’annexe II « Employés » et à l’article 16 de l’annexe III « Agents 
de maîtrise et d’encadrement technique et administratif » de la 
convention collective nationale des industries de l’habillement sont 
remplacés par les suivants : 


Dans la zone — 8 à 259,93 NF. 
Dans la zone — 7,56 à 261,17 NF. | Dans la zone — 3,11 à 273,74 NF, 
Dans la zone — 6,67 à 263,68 NF. | Dans la zone — 2,22 à 276,26 NF. 
Dans la zone — 5,78 à 266,20 NF. | Dans la zone — 0,44 à 281,28 NF. 
Dans la zone — 5,33 à 267,47 NF. | Dans la zone — 0 à 282,53 NF. 
Dans la zone — 4,44 à 269,98 NF, 


Art. 3. — L’avenant n° S. 3 à la convention collective nationale des 
n°0 gs de l'habillement, en date du 20 novembre 1959, est 
abrogé. 


Dans la zone — 3,56 à 272,47 NF. 


Art. 4, — Date d’application. — Le présent accord s’applique à 
partir du 1°" octobre 1960. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1960. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 


Pour les organisations patronales : 
La fédération nationale des fabricants français du vêtement 
masculin. 
La fédération nationale des industries de lingerie. 
La fédération française des industries du vêtement féminin 


La fédération des fabricants de casquettes, chapeaux piqués 
et coiffures d’uniformes. 


La fédération nationale des industries du corset. 


Pour les organisations de salariés : 
La fédération des travailleurs de l’habillement, chapellerie 
(C. G. T.) (ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres). 


La fédération nationale des travailleurs de l’habillement, 
chapellerie (C. G. T.-F. O.). 


La fédération française des syndicats du vêtement (C. F. 


La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens, agents de maîtrise. . 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(C. PF. T..C.). 

Le syndicat national des cadres et agents de maîtrise de 
l'habillement (C. G. C.). 
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Arrêté portant extension des conventions collectives nationales 
de travail des industries de carrières et de matériaux. 





Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu la convention collective nationale du 22 avril 1955 relative aux 
conditions de travail des ouvriers des industries de carrières et de 
matériaux, modifiée par l'avenant du 2 mai 1960; l'accord du 
21 février 1957 (une annexe) modifié par l’avenant du 12 mai 1959, 
l'avenant du 19 mai 1960 ; 

Vu la convention collective nationale du 12 juillet 1955 relative 
aux conditions de travail des employés, techniciens et agents de 
maîtrise des industries de carrières et matériaux (une annexe) 
modifiée par les avenants des 9 février 1960 et 2 mai 1960, l’annexe 
du 25 juin 1957 modifiée par l’avenant du 27 mars 1958 ; l’avenant du 
28 juin 1960 ; 

Vu la convention collective nationale du 6 décembre 1956 relative 
aux conditions de travail des ingénieurs, cadres et assimilés des 
industries de carrières et matériaux modifiée par les avenants des 
2 avril 1958, 29 décembre 1959 et 2 mai 1960; 

Vu les demandes d’extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu l’avis publié au Journal officiel du 6 octobre 1960 ; 

Vu les observations recueillies au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions de : 

La convention collective nationale du 22 avril 1955 relative aux 
conditions de travail des ouvriers des industries de carrières et de 
matériaux modifiée par l'avenant du 2 mai 1960; 

L'accord national de salaires « ouvriers » du 21 février 1957 (une 
annexe : classification professionnelle des ouvriers) modifié par 
l'avenant du 12 mai 1959 ; 

L'avenant du 19 mai 1960 instituant un régime complémentaire 
de retraite ; 

La convention collective nationale du 12 juillet 1955 relative aux 
conditions de travail des employés, techniciens et agents de maîtrise 
des industries de carrières et matériaux (une annexe : classification 
des employés, techniciens et agents de maîtrise), modifiée par les 
avenants des 9 février 1960 et 2 mai 1960 ; 

L’annexe nationale de salaires du 25 juin 1957 modifiée par 
l'avenant du 27 mars 1958 ; 

L'avenant du 28 juin 1960 instituant un régime complémentaire 
de retraite ; 

La convention collective nationale du 6 décembre 1956 relative aux 
conditions de travail des ingénieurs, cadres et assimilés des indus- 
tries de carrières et de matériaux modifiée par les avenants des 
2 avril 1958, 29 décembre 1959 et 2 mai 1960, 


sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et tous les tra- 
vailleurs des professions et régions comprises dans le champ d’appli- 
cation desdits textes, à l’exclusion des dispositions ci-après : 


Dans la convention collective nationale « ouvriers » : 

Les mots « réciproque. ou de force majeure. » compris 
dans le premier alinéa et le deuxième alinéa du paragraphe 3 ainsi 
que les premier et deuxième alinéas du paragraphe 7 «a de 
l'article 3; 

L'avant-dernier et le dernier alinéa du paragraphe 1 de l’article 4 ; 

Les mots « … 1° juin. » compris dans la deuxième phrase 
de l'alinéa a du paragraphe 11 ; le membre de phrase « … éventuel- 
lement au mois dans les conditions autorisées par la législation » 
qui termine le troisième alinéa, le 4° du sixième alinéa du para- 
graphe 17 de l’article 5. 

Dans l'accord national de salaires « ouvriers » : 

Le membre de phrase « à l'exclusion des exploitants de car- 
rières de la région de Marquise. » compris dans le dernier alinéa du 
préambule ; 

Le membre de phrase « … dont le total atteint actuellement 
147,35 en zone d’abattement de 8 p. 100. » compris dans l’article 1°" ; 

Le salaire minimum de qualification afférent à la catégorie 2 b 
figurant au paragraphe 1 de l’article 3; 

Les paragraphes a et b de l’article 6; 

Les mots «afin de reviser.. » compris dans le premier alinéa 
de l’article 8. 





Dans la convention collective nationale « employés, techni. 
ciens et agents de maîtrise » : 


Les mots « … réciproque. ou de force majeure » compris dans 
le premier alinéa et le deuxième alinéa du paragraphe 3 ; la deuxième 
phrase de l’alinéa B du paragraphe 5 de l’article 3 ; 

L’avant-dernier et le dernier alinéa du paragraphe 1 de Var. 
ticle. 4 ; 

Le 4° du sixième alinéa du paragraphe 15 de l’article 5. 


Dans l’annexe nationale de salaires « employés, techniciens, 
agents de maîtrise » : 


Le membre de phrase « … dont le total horaire est actuellement 
de 160,15 dans la zone sans abattement, soit 27.760 F par mois. » 
compris dans le premier alinéa de l'article 1°, 


Dans la convention collective des « ingénieurs et cadres et 
assimilés » : 
La première phrase du deuxième alinéa du paragraphe 2 de 
l’article 6 ; 
Les mots « réciproque. ou de force majeüre… » compris 
dans le premier alinéa et le troisième alinéa de l’article 13 (1). 


La clause contenue dans le premier alinéa de l’article 3 de Ja 
convention collective nationale « ouvriers » du 22 avril 1955 est, 
sous réserve des exclusions susvisées, étendue, dans la mesure où 
elle n’est pas en contradiction avec les dispositions de l’article 23 
nouveau du livre I‘ du code du travail. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des conventions col- 
lectives nationales de travail et de l’ensemble des textes annexes 
susvisés est faite pour la durée restant à courir et aux conditions 
prévues par lesdites conventions. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-dœuvre, est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française ainsi que les documents dont l’extension est réalisée 
en application de l’article 1°’. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 
PAUL BACON. 





_ (1) Les dispositions exclues de l'arrêté d'extension figurent en 
italique dans les documents ci-annexés. 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU 22 AVRIL 1955 
RELATIVE AUX CONDITIONS DE TRAVAIL DES OUVRIERS 
DES INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET DE MATÉRIAUX 





Entre 

L'union nationale interprofessionnelle des matériaux de construc- 
tion et produits de carrières (par abréviation U, N. L), agissant au 
nom de l’ensemble de ses branches professionnelles rattachées, 

D'une part ; 
Et 

Les' organisations syndicales nationales de salariés désignées 
ci-après par ordre alphabétique : 

C. F. T. C. (fédération française des syndicats du bâtiment, 
des travaux publics, du bois, de l’ameublement, des carrières et 
matériaux de construction) ; 

C. G. T. (fédération nationale des travailleurs du bâtiment, des 
travaux publics et des matériaux de construction) ; 

C. G. T.-F. O. (fédération des travailleurs du bâtiment, du bois 
et des matériaux de construction), 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Article 1°" (modifié par l’avenant du 2 mai 1960). 
Champ d'application. 


La présente’ convention est conclue en application du chapi- 
tre IV bis du titre II du livre I°° du code du travail. 

Elle s’applique avec ses annexes à l’ensemble du territoire 
métropolitain, y compris la Corse. 

Elle règle les conditions de travail des ouvriers occupés dans 
les entreprises appartenant aux industries ci-après énumérées, par 
référence à la nomenclature des activités collectives (décret du 
9 avril 1959). 


1° Toute la section 14: Extraction de matériaux de construction 
et d’autres produits de carrière, à l'exception de : 

141 : Ardoisière, carrière d’ardoises ; de schiste ardoisier. 

146-0 : Carrière d'argile (indépendante d’un établissement de céra- 
mique). 

146-1 : Extraction de terre à brique, de terre à poterie: glaise, 
glaisière, 

146-2 : Extraction d’argiles réfractaires, terres réfractaires. 

146-3 : Extraction de kaolin et d’argiles kaoliniques. 

146-4 : Extraction d’argiles décolorantes. 
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9 Dans la section 15: Extraction et préparation de minéraux 
divers : 

Les rubriques et sous-rubriques 157-3 : Extraction de silice fossile, 
de kieselguhr, de diatomites. 

157-31 : Extraction avec ou sans préparation de briques. 

157-32 : Préparation de briques ou enduits de silice fossile. 


3° Toute la section 32: Matériaux de construction, à l'exception 
de : 

Dans la rubrique 321-1: la fabrication de monuments funéraires 
en granit. 

Dans la sous-rubrique 321-22: Taille de pavés, dalles, bordures 
de trottoirs, pour les départements du Calvados, de l’Eure, de la 
Manche, de l’Orne, de la Seine-Maritime, des Côtes-du-Nord, du 
Finistère, d’Ille-et-Vilaine, du Morbihan, de la Creuse et des Vosges. 

La rubrique 321-3 : Taille d’ardoise. 

Dans le sous-groupe 324: Fabrication de plâtre, les usines ratta- 
chées à des sociétés appliquant déjà la convention collective de 
l'industrie du ciment. 

Groupe 325: Fabrication de chaux et ciments. 

La sous-rubrique 327-22: Fabrication de matériaux d'étanchéité : 
feutres bitumés et goudronnés, bitume armé, 


La convention s'applique également : 


Aux dépôts et agences des établissements soumis à la présente 
convention ; 

Aux salariés exerçant des métiers ressortissant à d’autres profes- 
sions, tels que mécaniciens, électriciens, menuisiers, maçons, plom- 
biers, couvreurs, soudeurs, etc., mais employés dans l’industrie qui 
fait l’objet de la présente convention, étant entendu que leurs 
salaires ne pourront être inférieurs à ceux de la classification 
résultant des accords ou conventions de leur profession ou indus- 
trie d’origine. 

Des annexes à la présente convention, établies par branches 
professionnelles nationales ou régionales, détermineront les disposi- 
tions particulières qui leur sont applicables. 


Article 2. — Droit syndical et liberté d'opinion. 


a) Les employeurs s'engagent : 

À ne pas prendre en considération le fait d’appartenir ou non 
à un syndicat, d'exercer ou non des fonctions syndicales ; 

A ne pas tenir compte des opinions politiques, philosophiques ou 
confessionnelles, de l’origine sociale ou raciale du travailleur, pour 
arrêter leurs décisions relatives aux conditions de travail, et notam- 
ment l’embauchage et le congédiement, l’exécution, la conduite ou la 
répartition du travail, les mesures d’avancement et de discipline. 


Le personnel s'engage à ne pas prendre en considération, dans 
le travail, les opinions ou origines des autres salariés ou leur 
appartenance ou non à tel ou tel syndicat. 

Les deux parties veilleront à la stricte observation des engage- 
ments définis ci-dessus et s’emploieront, auprès de leurs adhérents, 
à en assurer le respect intégral ; 


b) Chaque fois que des salariés des entreprises soumises à Ja 
présente convention seront appelés à participer à une commission 
paritaire décidée entre les organisations signataires ou celles qui 
leur sont affiliées, il appartiendra aux syndicats patronaux et 
ouvriers ayant organisé la réunion, de déterminer de quelle façon 
et dans quelles limites (nombre de participants, durée, indemnisa- 
tion, etc.), il conviendra de faciliter cette participation ; 

c) Au cas où des salariés desdites entreprises seraient désignés 
pour participer à des commissions prévues par les textes légis- 
latifs ou réglementaires, des autorisations d'absence non rémunérée 
seront accordées pour assister aux réunions desdites commissions, 
sans que ces absences puissent réduire la durée des congés des inté- 
ressés ; 

d) Des autorisations d'absence seront également accordées dans 
les mêmes conditions que celles prévues au $ c ci-dessus, aux 
Salariés devant assister aux réunions statutaires de leurs organi- 
Sations syndicales, sur présentation, dans un délai suffisant, d’une 
Convocation écrite émanant de celles-ci. 

Les parties s’emploieront à ce que ces absences n’apportent pas 
de gêne sensible à la production. 


Article 3. — Embauchage, essai, rupture du contrat et préavis 


$ 1. Embauchage. 


Les employeurs sont tenus de notifier au service départemental 
de la main-d'œuvre ou à l'agence locale de ce service, ou à défaut 
au maire de leur commune, les places vacantes dans leur entreprise. 

Ils peuvent toujours recourir à l’embauchage direct sous réserve 
des dispositions légales en vigueur. 

Les places vacantes seront, par priorité, attribuées à des salariés 
de l’entreprise d’un échelon inférieur, sous réserve qu’ils remplissent 
les conditions requises. 





A l'expiration de la période d'essai, chaque engagement sera 
confirmé par une lettre ou feuille d'embauche signée par le patron 
et par le salarié, et indiquant notamment l’établissement ou le lieu 
de travail, lorsque l'établissement en comporte plusieurs, le titre, 
la fonction ou l'emploi de l'intéressé, la catégorie à laquelle il est 
affecté, son coefficient hiérarchique et sa rémunération horaire de 
base. 

En ce qui concerne les carrières à ciel ouvert, la lettre ou feuille 
d'embauche comportera la mention de la remise d’un exemplaire 
du décret n° 54-321 du 15 mars 1954 sur l’exploitation des carrières 
à ciel ouvert. 

Ce document tiendra lieu du reçu prévu par l’article 13 dudit 
décret. 

Tout changement dans ces conditions d’entrée entraînant une modi- 
fication de classification fera l’objet d’une nouvelle notification. par 
écrit. 3 

Pour chaque embauchage, l'employeur fera procéder à l’examen 
médical conformément à la législation en vigueur. 


$ 2. Période d'essai. 


La durée de la période d'essai est fixée à deux semaines de 
travail, sauf nécessité technique ; cette dérogation devra au préa- 
lable être précisée à l’intéressé. 

Pendant toute la durée de la période d’essai, les deux parties 
peuvent se séparer à chaque fin de journée sans préavis. 


$ 3. Rupture du contrat et préavis ou délai-congé. 


En cas de rupture du contrat de travail, la durée du préavis ou 
délai-congé réciproque, sauf les cas de faute grave ou de force 
majeure, sera la suivante : 


a) Jusqu’à trois mois de présence : une journée ; 
b) Après trois mois de présence : une semaine. 


Le délai-ccongé commence à courir le lendemain du jour de sa 
notification. 


Dans le cas d’inobservation du préavis d’une semaine par l’une 
des parties, l'indemnité due à l’autre sera calculée sur la base 
forfaitaire d’un horaire hebdomadaire de quarante heures, quelle 
que soit la durée effective du travail dans l’établissement. Le taux 
applicable sera égal, pour les ouvriers rémunérés à l’heure, au 
salaire horaire effectif, et pour ceux rémunérés au rendement, au 
salaire horaire moyen réalisé pendant la dernière quinzaine précé- 
dant le délai-congé. 

En cas de licenciement et lorsque la moitié du délai-congé âura 
été exécutée, l’ouvrier licencié qui se trouverait dans l’obligation 
d'occuper immédiatement un nouvel emploi pourra, après en avoir 
avisé son employeur, quitter l'établissement avant l’expiration du 
délai-congé sans avoir à payer d’indemnité pour inobservation de 
ce délai. 

Pendant la période de délai-congé, les ouvriers seront autorisés à 
s’absenter pour leur permettre de trouver du travail. 


a) Dans le premier cas (jusqu’à trois mois de présence), pendant 
deux heures au gré de l’ouvrier ; 


b) Dans le deuxième cas (après trois mois de présence), chaque 
jour pendant deux heures, fixées d’un commun accord entre les 
parties, ou à défaut, alternativement un jour au gré de l’ouvrier, 
un jour au gré de l'employeur ; ces heures pourront être groupées 
si les parties y consentent. 

Les heures perdues pour recherche d’emploi seront payées sur 
la base du salaire effectif sauf en cas de départ volontaire. 


$ 4. Indemnité de congédiement. 


Dans le cas où un licenciement collectif de personnel intervien- 
drait pour des causes autres que la réduction d’activité de l’entre- 
prise, une indemnité de congédiement, distincte du préavis, sera 
accordée aux ouvriers licenciés, ayant une ancienneté supérieure à 
dix années consécutives ou non. 

Cette indemnité sera calculée sur la base de cinquante heures, 
plus dix heures par année d’ancienneté dans l’entreprises à compter 
du début de la onzième année. , 

L'indemnité sera toutefois majorée de 10 p. 100 lorsque l’ouvrier 
licencié a plus de cinquante ans et moins de soixante ans, et de 
2 p. 100 lorsque l’ouvrier est âgé de plus de soixante ans. 

Pour les ouvriers âgés de plus de soixante-cinq ans, cette indem- 
nité ne se cumule pas avec les avantages résultant d’un système 
complémentaire de retraite accordé par l’entreprise. 

Le salaire à prendre en considération pour le caicul de lindem- 
nité de congédiement sera établi sur la base de la moyenne horaire 
des deux dernières périodes de paie. 

En eutre, toute mesure de licenciement collectif, quelle qu’en 
soit la cause, devra être portée à la connaissance de chacun des 
ouvriers qui doit en être l’objet, aussi longtemps à l’avance que 
possible. 
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$ 5. Absences. 
a) Pour accidents du travail ou maladies professionnelles : 


Les absences justifiées par incapacité résultant d’accidents du 
travail pris en charge par la sécurité sociale, survenus à l’occasion 
du contrat de travail liant le salarié à l’entreprise, ou de maladies 
professionnelles reconnues dans l'industrie considérée, ne consti- 
tuent pas une rupture du contrat de travail, mais une simple sus- 
pension de celui-ci. 

Ledit salarié sera réintégré dans son ancien emploi ou dans un 
emploi similaire, ou, en cas de réduction de ses capacités profes- 
sionnelles, dans un autre emploi compatible avec ses nouvelles possi- 
bilités de travail. 

L'interruption du contrat de travail comptera, au regard de l’an- 
cienneté, comme temps de présence effectif. 


b) Pour maladie : 


Dans le cas de maladie, le droit, pour l’employeur, de rompre 
le contrat de travail, ne sera utilisé que si des nécessités de service 
l’exigent. 

Toutefois, si l'employeur a usé de cette faculté, le salarié aura 
droit à être réembauché à la fin de sa maladie sur demande écrite 
de sa part, s’il avait au moment de son arrêt de travail, au moins 
un an d'ancienneté dans l’entreprise. 

Ce réembauchage sera assuré dans l’emploi de la catégorie à 
laquelle appartenait le salarié ou, à défaut, dans tout autre 
emploi. 

Lors de son réembauchage, le salarié bénéficiera de l’ancienneté 
acquise avant sa maladie. 


$ 6. — Licenciements. 


a) Licenciements individuels : 

Avant de procéder à un licenciement individuel, l’employeur 
convoquera l'intéressé qui conserve la faculté de se faire accom- 
pagner par un délégué du personnel, ou, dans les établissements 
n’occupant pas plus de dix salariés, par un salarié de son choix, 
sous réserve que ce dernier remplisse les conditions déterminées 
par la loi pour exercer les fonctions de délégué du personnel. 


b) Licenciements collectifs : 


Aucun licenciement collectif pour cause de diminution d’activité 
ne pourra avoir lieu avant épuisement des possibilités d’utilisation 
du personnel en place (réduction d’horaire, repos par roulement, 
arrêt provisoire, reclassement, etc.), consultation du comité d’entre. 
prise ou des délégués du personnel là où il en existe et intervention 
de l'inspecteur du travail. 

Le personnel licencié dans ces conditions aura, sur sa demande 
présentée dans le mois qui suit le licenciement, une priorité de 
réembauchage dans un emploi identique à celui qu’il occupait 
précédemment et ceci pendant une durée de six mois (un an après 
douze mois de présence). 


$ 7. — Service militaire et autres obligations militaires. 


a) Service militaire : 


Sous réserve de l'alinéa suivant, le jeune ouvrier en fonctions 
dans l’entreprise au moment de son appel sous les drapeaux sera 
réintégré à son retour du service militaire dans un emploi disponible, 
à condition que, au plus tard dans le mois suivant la date de sa 
libération, il ait fait connaître à son employeur soit en se présentant 
à l'établissement, soit par lettre recommandée, son intention de 
reprendre un emploi dans l’entreprise. 

Dans le cas où il n’existerait pas d'emploi disponible, l'intéressé 
conservera un droit de priorité à l'embauche, s’il justifie des 
conditions requises pour le poste devenu libre. Ce droit de priorité 
sera valable durant une année à dater de sa libération du service 
militaire. 

b) Autres obligations militaires. 

Les autres obligations militaires ne constituent pas une cause 
de rupture du contrat de travail. L'employeur est tenu de reprendre 
dans son entreprise un salarié qui a dû abandonner son emploi pour 
satisfaire à ses obligations militaires (périodes de préorientation mili- 
taire, périodes de réserve, etc.). 


Article 4, — Représentation du personnel 
et œuvres sociales de l’entreprise. 


$ 1. — Délégués et comités d’entreprise. 


Dans chaque établissement, il est institué des délégués du per- 
sonnel et un comité d’entreprise, dans les conditions où la loi 
l'exige. 

Dans les établissements n’occupant pas plus de dix salariés, tout 
membre du personnel pourra toujours se faire assister auprès de 





l'employeur par un salarié de son choix, sous réserve que ce dernier 
remplisse les conditions déterminées par la loi pour exercer les 
fonctions de délégué du personnel. 

Le scrutin aura lieu pendant les heures de travail et le temps 
perdu sera payé au salaire effectif. 

Les élections seront organisées par le chef d’entreprise de telle 
sorte que les nouveaux délégués soient élus avant l’expiration du 
mandat de leurs prédécesseurs. 

Pendant la période comprise entre la date de la communication 
de la liste et celle du scrutin et dans la limite de huit jours au 
mazxzimum, les candidats inscrits sur les listes communiquées béné. 
ficieront, en ce qui concerne le licenciement, des mêmes protections 
que les représentants élus. 

Dans la limite du temps prévu par la loi pour l’accomplissement 
de leurs fonctions, des autorisations d'absence pourront être solli- 
citées par les délégués du personnel ou les membres du comité 
d'entreprise pour l'exercice de leur mandat. 


L 
$ 2. — Œuvres sociales. 


Le budget nécessaire au fonctionnement du comité d’entreprise 
ou au financement des œuvres sociales fera l’objet d’un accord 
entre l’employeur et le comité d'entreprise. 

Les crédits prévus à ce budget seront utilisés dañs les conditions 
fixées par la loi et les règlements en vigueur. 

Dans les établissements n’ayant pas de comité d’entreprise, les 
parties recommandent l'institution de telles œuvres, ou la parti 
cipation à des œuvres interentreprises. 


Article 5. — Salaires et clauses accessoires. 


$ 1. — Salaire de qualification. 


Le salaire de qualification de chacun des salariés des industries 
qui font l’objet de la présente convention est constitué par le 
produit des deux éléments suivants : 


a) Salaire minimum professionnel : 


Le salaire minimum professionnel servant de base au calcul des 
salaires de qualification est fixé par branche, nationalement ou 
par région, dans les annexes à la présente convention. 


b) Classification et hiérarchie professionnelles : 


La classification générale en catégories est celle fixée par l’arrêté 
du 26 mai 1945 (Journal officiel du 29) et par la décision du 
11 juin 1945, compte tenu des modifications ou compléments qui y 
ont été ou seront apportés par la suite. 

Elle est annexée à la présente convention. 

La hiérarchie professionnelle, exprimée en coefficients par rapport 
à 100, indice du salaire du manœuvre ordinaire, est fixée dans les 
annexes à la présente convention. 

Elle est établie en principe sur le plan professionnel et national, 

Les définitions indiquées par cette classification serviront de 
points de repère pour placer les dénominations qui n’y figurent pas 
soit qu’il s'agisse de nouveaux emplois, soit qu’elles ne couvrent pas 
la même fonction. 


$ 2. — Garantie du salaire de qualification. 


Le salaire horaire de qualification correspondant à la catégorie, 
échelon ou emploi, et à la zone considérée, est garanti à tout 
salarié. 


$ 3. — Travaux à tâche, aux pièces ou au rendement. 


Le prix des travaux à tâche ou aux pièces doit être calculé 
de telle sorte qu’il procure au salarié moyen travaillant normale 
ment un gain supérieur à celui des salariés à l’heure de la même 
catégorie. 

Le pourcentage de gain supplémentaire est fixé par profession et 
par région. 

Pour le travail au rendement individuel ou collectif, il sera établi 
des normes correspondant au rendement que peut atteindre un 
salarié d’habileté moyenne travaillant normalement. 

Ces normes seront établies par entreprise par accord entre l’em- 
ployeur et le personnel intéressé assisté du délégué qualifié du 
personnel lorsqu’il en existe, en se basant, lorsque c’est possible, sur 
le rendement atteint antérieurement par les salariés ayant travaillé 
dans les conditions précitées, 

Au cas de pertes de temps dues à une cause indépendante de la 
volonté du salarié pendant l’exécution de travaux à tâche, aux 
pièces ou au rendement (arrêt de courant, attente de pièces ou de 
matières, arrêt ou accident de machines, etc.) le salaire payé ne 
pourra descendre au-dessous de celui du salaire horaire minimum 
de sa catégorie. 

Pendant cette interruption, le salarié pourra être occupé à d’autres 
travaux. 
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Toutefois, cette disposition ne s’applique pas dans le cas où la 
cause de perte de temps entraîne l’arrêt du travail de l’établisse- 


ment. 
Les barèmes de primes au rendement devront être établis de façon 


‘ que le ou les salariés intéressés puissent se rendre compte du gain 


réalisé. 
$ 4. — Dispositions particulières à certains travaux, 


Dans les établissements où il n’est pas tenu compte, soit dans la 
qualification, soit autrement, pour la fixation du salaire, des condi- 
tions particulièrement pénibles, dangereuses ou insalubres dans 
lesquelles les travaux sont exécutés, des indemnités ou fournitures 
en nature, distinctes du salaire, seront attribuées pour tenir compte 
de ces conditions. . 

Etant donné les modalités sous lesquelles elles sont susceptibles 
d'être allouées, les majorations éventuelles dont il s’agit seront 
fixées dans chaque établissement, compte tenu des installations 


‘ matérielles existantes et des conditions particulières propres à 


chaque poste. 

Le versement des indemnités ainsi définies est subordonné à la 
persistance des causes qui les ont motivées ; elles peuvent donc 
n'être applicables que de façon intermittente, toute modification ou 
amélioration des conditions de travail entraînera leur revision ou 
leur suppression. 


$ 5. — Indemnité d'outillage et fourniture 
de vêtements de protection. 


Dans le cas où l’ouvrier est appelé à fournir son outillage, des 
annexes établies par branches professionnelles nationales ou régio- 
nales détermineront dans quelles conditions l’entreprise l’en dédom- 
magera. 

Il en sera de même en ce qui concerne l’usage de vêtements de 
protection rendu nécessaire par l'exercice du métier. 


$ 6. — Salariés à capacité professionnelle limitée. 


Le cas de ces salariés sera réglé d’un commun accord entre l’inté- 
ressé et l'employeur, après consultation du délégué du personnel 
ou de l'inspecteur du travail. 

A défaut, les dispositions de l’arrêté du 26 mai 1945 seront appli 
quées (abattement de 10 p. 100 appliqué dans la limite du dixième 
de l'effectif). 


$ 7. — Travail des femmes et des jeunes 
(modalités d'application du principe « à travail égal, salaire égal »). 


Les barèmes de salaires s'appliquent indistinctement aux femmes 
et aux jeunes, comme aux hommes, dans le cas où les catégories 
d'emploi sont identiques. 

Les classifications professionnelles devront prévoir les emplois 
essentiellement féminins. 

Quant au salaire des jeunes travailleurs âgés de moins de dix- 
huit ans et dont le rendement est inférieur à celui des adultes, 
le taux en est fixé comme suit, en fonction des salaires des 
travailleurs adultes de leur catégorie professionnelle : 


De quatorze à quinze ans................... 50 p. 100. 
De quinze à seize ans.............. ART RS 60 — 
CE OO OÙ EE EL OT 70 — 
De dix-sept à dix-huit ans................... 80 — 


Toutefois, lorsque l'intéressé, âgé de plus de seize ans, aura 
au moins six mois de présence continue dans l’entreprise, ces pour- 
centages seront portés à : 

De scite &'Oix-S0RÉ ANS: ...,... 000 oo s'oe e 80 p. 100. 
De dix-sept à dix-huit ans................... 90 — 

Les réductions prévues par le présent article ne s’appliquent pas 

aux jeunes munis du C. A. P. et débutant dans la profession. 


$ 8. — Hygiène et sécurité. 


Les parties contractantes s’emploieront à ce que soient observées 
les dispositions légales concernant l’hygiène et la sécurité. 


Ellés s’attacheront, en particulier, à lapplication du décret 
n° 54-321 du 15 mars 1954 sur l’exploitation des carrières à ciel ouvert. 


Elles veilleront également à ce que soient observées les pres- 
criptions légales concernant les services médicaux du travail, notam- 
ment en ce qui concerne la visite médicale à l’embautchage, et 
l'affiliation à un centre médical interentreprises, lorsque l’établisse- 
ment ne peut avoir son service propre. 


Dans les entreprises occupant d’une façon habituelle un mini- 
mum de cinquante salariés, un comité d'hygiène et de sécurité 
doit être constitué et il fonctionnera dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur. 





Il est rappelé que, dans les établissements de plus de cinquante 
salariés, les comités d'hygiène et de sécurité comprennent : 

Le chef d’établissement ou son représentant, président. 

Un technicien de l’entreprise, secrétaire. 

Le médecin de l’établissement ou du service interentreprises. 

La conseillère du travail, s’il en existe une. 

Trois ou six représentants du personnel (dont un du personnel 
de maîtrise) suivant que l'établissement occupe moins ou plus de 
mille salariés. 


Ces comités ont pour mission de s’employer à prévenir tous 
accidents, de dresser la statistique de ces derniers, de procéder 
à toutes enquêtes et de dresser chaque année un rapport d’acti- 
vité à adresser en double exemplaire au ministère du travail 
par l'intermédiaire de l’inspecteur du travail ou de l'ingénieur des 
mines qui en fait fonctions. 

Is doivent être réunis au moins une fois par trimestre. 

Dans les établissements occupant habituellement cinq cents sala- 
riés au moins, l'inspecteur du travail doit étre invité à assister 
à la réunion au cours de laquelle le rapport annuel est présenté. 

Dans les établissements non assujettis à la réglementation rela- 
tive au comité d'hygiène et de sécurité, les délégués du per- 
sonnel seront chargés d'établir la liaison entre la direction et 
le personnel pour toutes les questions intéressant l'hygiène et la 
sécurité à l'intérieur de l'établissement. 


$ 9. — Mutations provisoires d'emploi. 
Le salaire est attaché à la fonction exercée. 


Toutefois, si, pour des raisons imprévues d’ordre technique ou 
pour éviter une mise en chômage, la direction est amenée à 
affecter momentanément un salarié à un travail correspondant à 
une catégorie inférieure à celle de son emploi habituel, ce sala- 
rié conserve le bénéfice du salaire individuel qui lui était garanti 
dans son précédent emploi. 

Si le changement d'affectation vise le salarié d’une équipe, il 
sera tenu compte de l’ancienneté dans le choix de ce salarié. 

_Si l'affectation provisoire se transforme en affectation défini- 
tive, le contrat initial se trouve rompu du fait de l’employeur en cas 
de non-acceptation par le salarié. 

Ce dernier bénéficiera alors d’un droit de priorité pour occuper 
ensuite tout poste de sa spécialité correspondant à sa classification 
antérieure. 

Si l'employeur affecte un ouvrier à un travail correspondant 
à une catégorie supérieure à celle de son emploi habituel, cet 
ouvrier percevra, pendant ce temps, le salaire de ladite catégorie. 


$ 10. — Pluralité d'emplois. 


En cas de pluralité d'emplois ressortissant à des catégories pro- 
fessionnelles différentes, le salaire est fixé au prorata de l’impor- 
tance et de la durée des fonctions exercées dans chacune de ces 
catégories. 

Toutefois, cette disposition ne joue que s’il s’agit d’une affectation 
provisoire. 

En cas d’affectation permanente à des emplois ressortissant à 
des catégories professionnelles différentes, le salarié bénéficiera 
des salaires et des avantages prévus pour la catégorie la plus élevée. 


$ 11. — Congés payés. 

a) Congés légaux : 

Les congés payés seront accordés au personnel conformément aux 
dispositions légales en vigueur. 

La période ordinaire des vacances s'étend du 1°" juin au 31 octobre. 

Toutefois, des accords d’entreprise pourront étendre cette période. 

Dans cette hypothèse, elle est portée à la connaissance du per- 
sonnel au moins deux mois avant son ouverture. 

La date des congés, en cas de fermeture totale de l’établis- 
sement, ou l’ordre @es départs, eh cas de congés par roule- 
ment, est fixé par l'employeur en tenant compte, dans toute la 
mesure du possible, du désir des intéressés. 


L'ordre des départs est communiqué à chaque ayant droit dès 
que possible et en tout cas un mois au moins avant son départ. 

En cas de fermeture totale de l'établissement et lorsque la 
direction l’estimera absolument nécessaire, le personnel d’entre- 
tien pourra être employé, en tout ou en partie, pendant la période 
d'arrêt. 

L'employeur devra s’efforcer d'occuper les ouvriers dont le 
congé serait inférieur à la durée de la période de fermeture. 

A défaut, et conformément au décret du 12 mars 1951, l’employeur 
prendra toutes dispositions pour que les intéressés bénéficient des 
allocations de chômage partiel. 

Lorsque la fermeture excède la durée légale des congés payés, 
l'employeur est tenu, soit d'occuper les ouvriers dont le congé est 
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expiré, soit de leur accorder une indemnité équivalente au salaire 
qu'ils auraient perçu, conformément aux dispositions de la loi du 
29 avril 1946. 

En cas de décès du salarié, l'indemnité de congé qui lui est due 
doit être tenue, sur simple demande, à la disposition des ayants 
droit du bénéficiaire sur justification de leur qualité. 


b) Primes de vacances : 


Pour faciliter l’utilisation du congé par les ouvriers, une prime 
de vacances égale à 15 p. 100 du montant de l’indemnité légale de 
congé sera versée, en sus de cette indemnité, à ceux d’entre eux 
ayant au moins un an de présence continue au 31 mai de l’année 
de référence. 


Pour l'application des présentes dispositions, la continuité de la 
présence ne sera pas interrompue dans les cas suivants : 


Accidents du travail : 

Service militaire ou période de réserve ; 

Congés payés ; 

Absences autorisées pour l’exercice du droit syndical, par appli- 
cation de l’article 2 de la présente convention ; 

Absences autorisées des délégués du personnel et des membres 
du comité d’entreprise par application de l’article 4 de la présente 
convention ; 

Absences ayant fait l’objet d’un accord préalable entre l'employeur 
et l’ouvrier ; 

Maladie reconnue médicalement ; 

Empêchement grave par maladie de courte durée ; 

Empêchement grave par cas fortuit ou de force majeure. 


L'ouvrier absent pour l’une de ces causes d'’empêchement grave 
devra informer son employeur dans les plus courts délais. 

Cette prime ne se cumulera pas avec d’autres avantages — pécu- 
niaires ou autres, tels que par exemple l'allongement de la durée 
légale du congé — ayant une relation directe ou indirecte avec 
ledit congé. 

Elle ne sera due qu’au cas où l’ouvrier prend réellement son 
congé, et non au cas de versement d’une indemnité compensatrice. 


c) Jours fériés (et fêtes professionnelles ou locales) : 


Après trois mois d’ancienneté, l’ouvrier perdant une journée 
de travail du fait du chômage d’un jour férié tombant un jour 
habituellement travaillé dans l'établissement ou partie d’établisse- 
ment sera payé dans la limite d’un jour férié par trimestre, Ce jour 
sera payé à raison de huit heures normales. 

Dans le cas où le trimestre précédent n'aurait pas donné lieu 
au paiement d'un jour férié chômé, deux jours fériés seront payés 
au cours du même trimestre. 

Indépendamment des jours fériés visés ci-dessus, un cinquième 
jour férié sera payé, dans les conditions prévues au présent article, 
au cours de l’un des quatre trimestres. 

Le paiement de ces jours fériés ne sera dû que si, au cours du 
trimestre, l’ouvrier a rempli les conditions prévues pour l’attribution 
de la prime de vacances. 

Les heures chômées à ce titre ne seront pas considérées comme 
temps de travail effectif en vue du calcul des heures supplémentaires 
dues éventuellement au cours de la semaine incluant un jour chômé 
et payé. 


d) Congés exceptionnels : 


Des autorisations d'absence non rémunérée pourront être accor- 
dées aux ouvriers qui en feront la demande à l’occasion d’événe- 
ments de famille. 

Après un an d'ancienneté dans l’entreprise, les ouvriers auront 
droit, sur justification, aux congés payés prévus ci-après : 

Mariage du salarié: trois jours ; 

Mariage d’un enfant: un jour; 

Conseil de revision : un jour. 


Sans considération d’ancienneté, les ouvriers auront droit, sur 
justification, aux congés payés prévus ci-après : 


Décès du conjoint ou d’un enfant: deux jours ; 
Décès du père, de la mère ou d’un beau-parent : un jour. 
Ces jours de congé seront payés à raison de huit heures normales. 


$ 12. — Majorations de salaires. 


Les heures de travail effectuées le jour du repos hebdomadaire 
et les jours fériés exceptionnellement pour exécuter un travail 
urgent ou temporairement pour faire face à un surcroît d’activité 
bénéficieront d’une majoration d’incommodité de 100 p. 100 com- 
prenant les majorations pour heures supplémentaires. 

Au cas où les heures prévues à l’alinéa précédent ne compren- 
draient pas de majorations pour heures supplémentaires, elles ne 
sont majorées que de 75 p, 100, 

Lorsque l'horaire habituel de travail ne comporte pas de travail 
de nuit, les heures de travail effectuées entre 22 heures et 6 heures 
exceptionnellement pour exécuter un travail urgent ou temporai- 





_——————. 
rement afin de faire face à un surcroît d'activité bénéficieront 
d'une majoration d'incommodité de 100 p. 100 comprenant les maj. 
rations pour heures supplémentaires. 


$ 13. — Heures de récupération et de dérogation. 


La récupération des heures de travail perdues collectivement au- 
dessous de quarante heures et les heures de dérogation pourront 
être effectuées sous réserve de l’observation par l’employeur des 
dispositions légales ou réglementaires. 


$ 14. — Heures normales et heures supplémentaires. 


Les heures normales sont celles qui sont effectuées dans la limite 
de quarante heures par semaine ou de la dutée considérée comme 
équivalente. 


Les heures effectuées au-delà de cette limite sont considérées 
comme supplémentaires et bénéficient d’une majoration portant sur 
le salaire effectif, et qui est actuellement de : 


25 p. 100 pour les huit premières heures ; 
50 p. 100 à partir de la neuvième heure. 


$ 15. — Travail continu. 


En dehors de l'horaire normal, comportant deux demi-journées 
de travail séparées par le repas de midi, le travail peut s'effectuer 
de façon continue dans l’ensemble ou dans une partie de l’entreprise, 

Dans ce cas, les annexes à la présente convention détermineront les 
modalités d’application et les conditions de rémunération de ce 
régime de travail. 


$ 16. — Intempéries. 


En cas d’intempéries rendant directement impossible la marche 
de la production, l’employeur s’efforcera d’occuper son personnel 
à des travaux accessoires rémunérés à son salaire individuel. 

A défaut de possibilité d’emploi, il sera alloué, à partir du premier 
jour qui suit l'arrêt collectif du travail décidé par l'employeur, une 
indemnité correspondant au temps perdu en dessous de 40 heures 
par semaine, égale à 75 p. 100 de ce salaire individuel, le temps ainsi 
indemnisé ne comptant pas, bien entendu, comme travail effectif, 
en vue du calcul des heures supplémentaires. 

Le temps ainsi indemnisé pourra être récupéré, auquel cas il le 
sera en heures normales, et en étalant les heures ainsi récupérées, 
sur la plus longue période possible. 

Le refus sans raison valable d’exécuter les travaux accessoires 
prévus au premier alinéa du présent paragraphe, expose l'intéressé 
à la perte du droit à l'indemnité prévue au second. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas pendant la période de morte 
saison, aux établissements dont l’activité est habituellement inter. 
rompue du fait des conditions climatiques. 

Des accords interviendront entre les organisations signataires pour 
la détermination de ces périodes d'interruption qui varient suivant 
l’altitude, la position géographique, ainsi que la nature de la, pro- 
fession. 


$ 17. — Paye et bulletin de paye. 


La paye est effectuée pendant les heures et sur les lieux du 
travail. 

Si exceptionnellement, la paye ne peut être effectuée qu’en dehors 
de ces heures ou de ces lieux, le temps passé sera considéré comme 
temps de travail et rémunéré comme tel. 

La paye est faite à la semaine, à la quatorzaine, à la quinzaine, 
éventuellement au mois, dans les conditions autorisées par la légis- 
lation. 

Lorsque la paye ne s’effeetue pas à la semaine, un acompte sera 
versé aux ouvriers qui en auront fait la demande. 


L'acompte maximum sera évalué d’après le temps de travail 
effectué l’avant-veille de sa délivrance. Son montant sera arrondi 
aux 500 francs immédiatement inférieurs à la somme ainsi calculée, 
Le bulletin de paye comportera les mentions légales, savoir : 


1° Le nom et l'adresse de l’employeur ou la raison sociale de 
l'établissement ; 

2° La référence de l’organisme auquel l'employeur verse les coti: 
sations de sécurité sociale, ainsi que le numéro d’immatriculation 
sous lequel ces cotisations sont versées ; 


3° Le nom de l'ayant droit et l'emploi occupé par lui; 


4° La période et le nombre d'heures de travail auxquels corres- 
pond la rémunération versée, en distinguant celles qui sont payées 
au taux normal et celles qui comportent une majoration au titre aes 
heures supplémentaires ; pour les travailleurs dont les cotisations 
de sécurité sociale sont calculées sur la base d’un salaire forfaitaire 
par journée ou demi-journée de travail, la mention des heures de 
travail sera remplacée par celle des journées et, éventuellement des 
demi-journées de travail ; 
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5° La nature et le montant des diverses primes s’ajoutant à la 
rémunération ; 

6° Le montant de la rémunération brute gagnée par l’ayant droit ; 

7° La nature et le montant des diverses déductions opérées sur 
cette rémunération brute ; 

8° Le montant de la rémunération nette effectivement reçue par 
l'ayant droit ; 

9° La date du paiement de la rémunération. 


Il ne peut être exigé, au moment de la paie, aucune formalité de 
signature ou d’émargement autre que celle établissant que le total 
des espèces remises au travailleur correspond bien au montant de la 
rémunération nette indiquée sur le bulletin de paie. 


Article 6, — Apprentissage ou formation professionnelle. 


a) Généralités : 

On désigne par « apprenti » celui qui est lié par un contrat d’ap- 
prentissage à un chef d’entreprise. Il reçoit l’apprentissage dans :es 
conditions définies au paragraphe b ci-après. 

Le contrat d'apprentissage sera établi conformément aux disposi- 
tions de l’article 3 du livre I‘ du code du travail. 

Les signataires de la présente convention estiment que l’apprentis- 
sage doit comporter une formation d'ensemble alliant une instruc- 
tion générale sommaire à l’acquisition d’une technique profession- 
nelle théorique et pratique approfondie sanctionnée par un certi- 
ficat d'aptitude professionnelle (C. A. P.). 

Cette formation peut être donnée soit en école, soit « sur le tas », 
par des entreprises agréées à cet effet. 

En ce qui concerne les industries de carrières et matériaux, les 
conditions de l’apprentissage sont déterminées pour chacun des 
métiers par la commission consultative professionnelle des maté- 
riaux de construction et produits de carrières instituée par l'arrêté 
du 22 décembre 1950. 

b) Application aux industries de carrières et matériaux : 

1° Dans les industries de carrières et matériaux, l’apprentissage 
est généralement organisé sur le tas, en raison de la dispersion 
des carrières et de l’importance des matières d'œuvre à rassembler, 
et il est suivi de près par une commission nationale tripartite qui 
fonctionne sous le contrôle de celle visée au paragraphe précédent ; 

2° Au cours de cet apprentissage, le souci de la production ne doit 
pas faire oublier celui de la formation à donner à l’apprenti. Les 
apprentis peuvent effectuer des travaux utilisables, mais sous réserve 
que ceux-ci soient utiles à l'accroissement de leurs connaissances 
et soient sélectionnés selon une progression minutieuse ; 


3° Les employeurs s'engagent à ce que la formation technique, 
physique, théorique et pratique donnée à l'apprenti soit établie en 
conformité des règles fixées à ce sujet par la commission visée plus 
haut. 

Les employeurs s'engagent à faire donner cette formation par des 
personnes qualifiées, tant sur le plan technique que sur le pian 
pédagogique. 

Les apprentis devront être préparés aux épreuves des certificats 
professionnels qui constituent la sanction de l’apprentissage ; 


4° Dans les entreprises formant des apprentis, le comité d’entre- 
prise désignera une commission spécialisée, composée de membres 
compétents et qualifiés de l’entreprise, qui sera chargée de veiller 
à l’application des dispositions de la présente convention et des dispo- 
sitions légales en vigueur, ainsi qu’à l’exécution du contrat d’appren- 
tissage. 

Dans celles où il n'existe pas de comité d’entreprise, le chef 
d'entreprise s’adjoindra les délégués du personnel ou, à défaut, 
toute personne qualifiée pour veiller à l’application des dispositions 
dont s’agit ; 


5° Les apprentis reçoivent, dès le début de leur formation pro- 
fessionnelle, une indemnité dont le taux, fonction des habitudes 
locales, est à débattre avec le maître d’apprentissage. Ce taux 
tient compte du degré de formation de l’apprenti, et des pertes 
de matières ou d'outillage que sa formation entraîne. Il ne peut 
être inférieur à une proportion du salaire horaire de l’ouvrier 
qualifié 1° échelon fixée comme il est indiqué dans les annexes à 
la présente convention ; 


6° En outre, des récompenses sont allouées aux apprentis qui 
obtiennent le C. A. P. 

Ces récompenses sont actuellement les suivantes : 

Une médaille d’argent gravée au nom de l'intéressé ; 


Une caisse d'outils d’une valeur de 17.000 francs, ou si le métier 
ne comporte pas la possession d’une telle caisse, un livret de 
Caisse d'épargne ou un ou plusieurs objets d’égale valeur (montre, 
bicyclette, etc.) ; 


3.000 francs à leur famille ; 





Une gratification spéciale à ceux de deuxième ou troisième année, 
qui ont envoyé à Paris, pour y être exposé, un exemple de leurs 
travaux pratiques et qui ont été classés parmi ceux ayant fait les 
meilleurs envois, 


Article 7. — Commission d'interprétation de la convention. 


Une commission nationale paritaire se réunira à Paris. Elle aura 
pour mission de résoudre les difficultés d'interprétation du présent 
texte et de ses annexes qui lui seront soumises. 


Elle se réunira dans un délai maximum d’un mois à partir du 
jour où l’organisation patronale signataire aura été saisie d’une 
demande d'interprétation. 

Elle sera composée de deux représentants désignés par chaque 
organisation syndicale de salariés signataire de la présente conven- 
tion et d’un nombre égal de représentants des employeurs désignés 
par l’organisation syndicale patronale également signataire de cette 
même convention. 

Lorsqu'un avis sera donné à l’unanimité, il aura la même valeur 
que les clauses de la présente convention et de ses annexes. 

Si l'unanimité ne peut être obtenue, un procès-verbal exposera les 
différents points de vue exprimés. 


Article 8. — Commissions de conciliation. 


Des commissions régionales de conciliation, composées d’un repré- 
sentant de chaque organisation syndicale de salariés signataire de 
la présente convention et d’un nombre égal de représentants des 
employeurs, se réuniront en vue de rechercher une solution amiable 
aux différends collectifs qui pourraient survenir à l’occasion de 
l'application de la présente convention et de ses annexes. 


Ces commissions se réuniront dans le plus court délai possible, 
à la diligence de l’organisation patronale saisie du différend par 
lettre recommandée. Elles devront statuer dans un délai de dix 
jours francs comptés à partir de la date de réception de cette lettre 
recommandée. ‘ 

A l'issue de chaque réunion, un procès-verbal sera établi pour 
consigner la position de la commission de conciliation. 


Si le différend est considéré, d'accord entre les parties signa- 
taires, comme dépassant le cadre régional, il sera soumis à la 
commission nationale d'interprétation de la convention qui siègera 
dans ce cas comme commission nationale de conciliation. 


Pour autant qu'il s'agisse de difficultés relatives à l’application 
de la présente convention, aucune mesure de fermeture d’établis- 
sement ou de cessation concertée de travail ne pourra intervenir 
avant l'expiration d’un délai de dix jours francs au cours duquei 
les parties s’efforceront de rechercher une solution de conciliation. 
Ce délai est compté à partir du jour de réception par l’organisation 
syndicale patronale de la lettre recommandée demandant la convo- 
cation de la commission de conciliation. 


Article 9. — Date d'application, 
durée et procédure de dénonciation ou de revision. 


La présente convention est applicable à la date du 1° mai 1955. 

Elle est conclue pour la durée d’un an et se poursuivra ensuite 
d’année en année par tacite reconduction. Elle pourra être dénoncée 
par l’une ou l’autre des parties contractantes trois mois avant la date 
de son expiration. 

Elle pourra être revisée à tout moment d’un commun accord entre 
les parties. 

La partie demanderesse devra accompagner sa demande d’un 
projet d’accord sur les points sujets à revision, et la discussion com- 
mencera aussitôt. 


Article 10. — Dispositions diverses 


$ 1. — Avantages acquis 


La présente convention ne peut être une cause de restriction des 
avantages acquis par les travailleurs, individuellement ou collec- 
tivement, dans l’entreprise qui les emploie. Ses clauses se substi- 
tueront à celles, moins avantageuses, existantes et de même nature. 


$ 2. — Dépôt. 


La présente convention sera déposée en triple exemplaire au 
conseil de prud’hommes de la Seine, à la diligence de l’une des parties 
signataires. 

$ 3. — Adhésion. 


Tout syndicat professionnel non partie à la présente convention 
peut y adhérer ultérieurement dans les conditions prévues par 
la loi. 

(Suivent les signatures.) 


se e es eme 
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ACCORD NATIONAL DE SALAIRE DU 21 FÉVRIER 1957 APPLICABLE AUX OUVRIERS 
(Modifié par l’avenant du 12 mai 1959.) 


Les parties contractantes soussignées : 


L'union nationale interprofessionnelle des matériaux de construc- 
tion et produits de carrières, 


D'une part ; 


Et les organisations syndicales nationales de salariés désignées 
ci-après, par ordre alphabétique : 


C. F. T. C. (fédération française des syndicats du bâtiment, des tra- 
vaux publics, du bois, de l’ameublement, des carrières et matériaux de 
construction ; 


C. G. T. (fédération nationale des travailleurs du bâtiment, des 
travaux publics et des matériaux de construction) ; 


C. G. T.-F. O. (fédération des travailleurs du bâtiment, du bois et 
des matériaux de construction), 


D'autre part, 


se référant au paragraphe premier de l’article 5 de la convention 
intervenue entre elles le 22 avril 1955, 


Décident de fixer les salaires et la hiérarchie professionnelle sur 
le plan national, à l'exclusion des exploitants de carrières de la région 
de Marquise, et à cet effet ont convenu ce qui suit : 


Article 1%, — Salaire minimum professionnel. 


Sous réserve d'observation du salaire minimum interprofessionnel 
garanti (S. M. IG.) et de ses primes, dont le total atteint actuellement 
147,35 en zone d’abattement de 8 p. 100, et en rapport avec cette 
valeur, le salaire minimum national professionnel prévu par l’arti- 
cle 31 g de la loi du 11 février 1950 et par le paragraphe premier de 
l’article 5 de la convention, est fixé à 124 F en ce qui concerne 
le manœuvre ordinaire, coefficient 100, des industries visées par 
ladite convention. 


Article 2. — Hiérarchie professionnelle. 


La hiérarchie convenue est la suivante : 


Catégorie 1. — Manœuvre ordinaire....................... 100 
Catégorie 2. — Manœuvre spécialisé : 
A TT ee tte si VOD IV ac dous ads 006 ve 117 
romaine ae arte 120 
Catégorie 3. — Ouvrier spécialisé : 
a Reg AS OP PI EPES PPS SLT PE CT TRE 125 
adidas dans ssh sodé cnéidénesse 130 
OP POP ee 135 
Catégorie 4. — Ouvrier qualifié : 
RS TP PP PP hs. Fm RE AO 142 
EP PP er PR PR 152 
a A M RE 163 
Catégorie 5. — Ouvrier hautement qualifié : 
TT A NT Te RE ds soi 0 175 
TT aline daconet sv ai TT etre 200 
Article 3. — Salaires de qualification. 
$ 1. — Les salaires minima de qualification établis sur les bases 
qui précèdent sont les suivants : 
Catégorie 1 S. M. L G. Catégorie 4 a........  : 
Catégorie 2 a.... S.M.ILG. Caiesor € Db.........: 188 
CES 2 D... 149 Catégorie 4 c.......... 202 
oh € OR 155 Chiegoris 5 a.......... 217 
Catégorie 3 b.......... 161 Catégorie 5 b.......... 248 
Catégorie 3 c.......... 167 
$ 2. — Ces salaires constituent les minima au-dessous desquels 


aucun ouvrier adulte de ces industries ne devra être payé en aucun 
point du champ géographique d’application de la convention, quel 
que soit son mode de rémunération, et quelle que soit la région, 
exception faite des travailleurs à capacité professionnelle limitée 
visés par le paragraphe 6 de l’article 5 de la convention collective 
du 22 avril 1955. 








$ 3. — Dans le cas de travail à la tâche ou aux pièces (rémunération 
fixée pour une production déterminée) la rémunération des intéressés 
ne pourra être inférieure par heure normale, en moyenne dans une 
même période de paye, au salaire minimum de qualification de leur 
catégorie et échelon majoré de 10 p. 100 (1). 


$ 4. — En cas de travail au rendement, le salaire peut être composé 
de deux facteurs, l’un fixe et l’autre variable. 

La partie fixe de ce salaire peut être inférieure ou égale au salaire 
minimum de qualification. 


Article 4. — Salaires et avantages entrant dans les minima 
de qualification. 


Les salaires minima de qualification prévus à l’article 3 ci-dessus 
englobent tous les avantages en nature ou autres accordés sous forme 
de prime ou toute autre dénominatidn que ce soit, antérieurement à 
la signature de la présente annexe. 


Toutefois, en sont exclues : 


a) Les indemnités ayant le caractère d’un remboursement de frais 
telles qu’indemnités d’outillage, de transport ; 

b) Les primes inhérentes à la nature du travail, telle que pour tra. 
vaux dangereux, insalubres ou pénibles ; 


c) Les majorations pour heures supplémentaires ; 


d) Les primes de productivité telles que celles-ci sont définies par 
les décrets des 20 mai et 17 septembre 1955, ou qui répondent à la 
définition de ces primes données par ces textes ; 


e) Les primes d’ancienneté et d’assiduité ; 


f) Les libéralités à caractère aléatoire, bénévole ou exceptionnel 
ainsi que les gratifications à usage constant. 


Article 5. — Effets de la présente annexe sur les salaires en vigueur 
au moment de son application. 


Les salaires effectivement pratiqués qui seraient inférieurs à ceux 
définis aux articles qui précèdent, devront être relevés au niveau de 
ces derniers à la date d’entrée en vigueur de la présente annexe, 


D'autre part, la mise en application de celle-ci ne pourra motiver 
la diminution d’avantages, de salaires ou autres, dont la somme 
serait supérieure aux minima dont il s’agit, et qui auraient pu 
être consentis antérieurement à la signature de la présente annexe, 
par accords régionaux, départementaux, locaux ou dans le sein d’une 
entreprise. 


Les accords complémentaires régionaux prévus à l’article 6 pour: 
ront définir la période de référence qui servira de base au calcul 
de salaire réel moyen de l’heure normale, qui doit être comparé aux 
salaires minima de qualification. 


Article 6. — Accords complémentaires. 


a) Sur le plan national. — Dès la signature de la présente annexe, 
et étant donné les caractéristiques particulières de cette profession, 
des négociations seront organisées entre Le syndicat de l’Amiante- 
Ciment et les fédérations ouvrières signataires, afin d'établir un 
accord complémentaire spécial à cette industrie ; 


b) Sur le plan régional. — Dès la signature de la présente annexe, 
des négociations seront organisées dans le cadre de chacune des 
régions syndicales de l’'U.N.I. à la demande : 


Soit d’une des fédérations ouvrières signataires ; 

Soit d’une des organisations syndicales régionales affiliées à une 
fédération ouvrière ou patronale signataire. 

La liste des régions syndicales de l’U. N.I. est jointe à la présente 
annexe. 

Ces négociations devront commencer dans le délai maximum de 
deux semaines suivant la date de la demande. Elles auront pour 
objet de déterminer, pour toutes les entreprises situées dans le 
champ territorial de chaque région syndicale patronale, la ou les 
grilles de salaires minima supérieurs aux salaires vmrévus par la 
présente annexe ; ceux-ci doivent être considérés comme un point 
de départ rigoureusement minimum dont l’éventuelle application 
ne peut concerner que les zones strictement rurales des régions 
dont s’agit. 

Au cours desdites négociations, des améliorations ou compléments 
pourront être apportés à la hiérarchie et à la classification pour 
tenir compte des particularités régionales ; 


c) Les accords ainsi conclus constitueront des annexes à la présente 
et seront susceptibles d’être, au même titre que celle-ci, étendus 
par arrêté ministériel, en application de l’article 315 du cha- 
pitre IV bis du tire II du livre 1°" du code du travail. 





(1) Sauf pourcentage plus élevé prévu par les accords régionaux, 
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DES. 
Article 7. — Intervention éventuelle des parties signataires 
dans la solution des désaccords régionaux. 


Au cas où les parties signataires constateraient deux mois après 
l'engagement des négociations que la conclusion d’un accord régional 
wa pu être obtenue, elles se réuniront à titre d’amiable compositeur. 

Dès qu’elles se seront mises elles-mêmes d’accord sur les salaires 
minima convenables pour la région en question, compte tenu du 
niveau des salaires définis par les accords déjà conclus dans d’autres 
régions comparables, elles interviendront auprès des parties régio- 
nales afin qu’elles les acceptent. 


Article 8. — Revision éventuelle du présent accord. 


Chaque fois que le montant du S.M.I.G. et de ses primes, ou 
les abattements de zones y afférents seront modifiés, les parties 
contractantes se réuniront dans la quinzaine qui suivra la publi- 
cation au Journal officiel de ces modifications, afin de reviser le 
barème des salaires minima fixé par l’article 3, en prenant en consi- 
dération l'intérêt que présente le maintien de leur échelonnement. 

D'autre part, ce barème sera revisé, à tout moment, par la volonté 
ellemême des parties, si des modifications intervenaient dans les 
conditions économiques actuelles ou simplement afin de relever le 
pouvoir d’achat des travailleurs. 

Enfin, considérant que la hiérarchie figurant à l’article 2 constitue 
une base minimum, les parties s’emploieront dès la signature de 
la présente convention, à la conclusion d’accords tendant au retour 
progressif à l’éventail hiérarchique découlant des arrêtés de 1945 
relatifs aux salaires. 

Elles s’efforceront également d’établir un accord national déter- 
minant les salaires minima par catégorie professionnelle, pour 
l'ensemble du territoire métropolitain, pouvant comporter diffé- 
rentes grilles. 


Article 9. — Classification professionnelle. 


Les parties décident, conformément à l’article 5 ($ b) de la 
convention du 22 avril 1955, de reconduire pour le moment la 
classification découlant de l’arrêté du 26 mai 1945 et de la décision 
du 11 juin 1945 reproduite en annexe, sous réserve des compléments 
qui pourraient y être apportés sur le plan régional, en application 
de l’article 6 ci-dessus. 

Il est précisé que l’ouvrier titulaire du C. A. P. sera, dès l’obtention 
de son diplôme, classé dans la catégorie 4 a. 

Il reste entendu que cette classification peut aussi être acquise 
par une longue pratique du métier, et qu’elle sera accordée aux 
jeunes ayant été admis aux seules épreuves pratiques du C.A.P. 
sous réserve toutefois, pour ces derniers, d’avoir accompli six mois 
de pratique du métier après cet examen. 


Article 10. — Date d'entrée en vigueur. 


La présente annexe entrera en vigueur le 1° mai 1959. 
(Suivent les signatures.) 


Classification professionnelle. 


OUVRIERS 
DÉFINITIONS GÉNÉRALES 


Catégorie L 


Manœuvre ordinaire : ouvrier qui exécute des travaux très simples 
ne nécessitant aucune connaissance particulière ni aucune adapta- 
tion préalable, et qui ne participe pas à la fabrication. 

Cette catégorie ne comporte pas de subdivision; coefficient 100. 


Catégorie Il. 


Manœuvre spécialisé ou manœuvre gros travaux: ouvrier parti 
cipant à la fabrication qui exécute des travaux simples ne nécessi- 
tant qu’une adaptation ou une mise au courant très sommaire, et 
ouvrier qui exécute des travaux très simples, mais pénibles ou 
insalubres. 

Cette catégorie comporte deux échelons: a) coefficient 117; 
b) coefficient 120. 


Catégorie III. 


Ouvrier spécialisé : ouvrier qui, sans avoir fait un véritable 
apprentissage ou awoir reçu un enseignement professionnel parti- 
culier, exécute des travaux nécessitant uné certaine formation 
préalable ou une pratique suffisante du métier. 

Cette catégorie comporte trois échelons: a) coefficient 125; 
b) coefficient 130 ; c) coefficient 135. 





Catégorie IV. 


Ouvrier qualifié: ouvrier ayant la connaissance complète d’un 
métier acquise par un véritable apprentissage ou une formation 
professionnelle pouvant être sanctionnée par un certificat d’apti- 
tude professionnelle (1), ou acquise par une longue pratique du 
métier, qui exécute les différents travaux qualifiés de ce métier 
et satisfait aux nécessités de la production de l'établissement qui 
l’emploie. 

Cette catégorie comperte aussi trois échelons : a) coefficient 142; 
b) coefficient 152 ; c) coefficient 163. 


Catégorie V. 


Ouvrier hautement qualifié : ouvrier exécutant les travaux de la 
plus haute qualité professionnelle, y compris tous travaux d’art 
ou de haute valeur technique effectués dans l'établissement qui 
l'emploie. 

Cette catégorie comporte deux échelons: a) coefficient 175; 
b) coefficient 200. 


CLASSIFICATIONS PARTICULIÈRES 
Marbre, pierre, granit, lave. 


Catégorie I. 
Balayeur, gardien, cantonnier de voies, garde-barrière. 


Catégorie II. 
a) Néant ; 
b) Manœuvre lourd manutentionnant des blocs et des tranches. 


Catégorie III. 


a) Ouvrier débutant : marbrier, tailleur de pierre ou granitier et 
polisseur sur marbre, pierre, granit, ayant subi une formation pro- 
fessionnelle complète sanctionnée ou non par un C. A. P., le séjour 
dans cette catégorie ne pouvant excéder six mois. Scieur au fil 
pour travaux courants dans la pierre. Aide-extracteur de blocs 
jusqu’à un an de pratique ; 

b) Conducteur de machines, scieur-lameur, polisseur à la gre- 
nouillère ou aux ferrasses. Scieur au carborundum, raboteur, mou- 
lureur ne sachant pas tailler les meules, polisseur au touret. Scieur 
au fil sur granit. Scieur au fil sur pierre, sachant exécuter tous 
travaux de sciage. Moellonneur de brut et castineur. 


Catégorie IV. 


a) Marbrier courant : ouvrier sachant tailler du marbre, lire les 
cotes, réparer, targeter et tracer les pièces simples. Polisseur cou- 
rant: ouvrier sachant polir à la main ét mastiquer les marbres 
ou les pierres, réparer les marbres, coller les doublures et sceller 
les agrafes. Moulureur sur marbre, sur pierre ou sur granit : 
sachant tailler ses meules. Tourneur sur marbre ou sur pierre. 
Polisseur à main: capable de polir les moulures dans les granits 
courants. Aide-extracteur de blocs ayant plus d’un an de pratique ; 

b) Marbrier : ouvrier capable d’exécuter tous les travaux cou- 
rants de la profession. Polisseur : ouvrier ayant les qualités pro- 
fessionnelles indiquées pour le polisseur courant et sachant faire 
lui-même son mastic. Le poiisseur marbrier doit être capable en 
outre de réparer et de mastiquer les marbres de couleur de toute 
nature. Polisseur à main: capable de polir toutes moulures 
dans tous granits. Appareilleur-traceur. Granitier : capable d’exé- 
cuter tous travaux courants. Tourneur sur granit. Tailleur de 
pierre: pouvant exécuter tous travaux de taille préparatoire et 
sachant lire un croquis. Carrier extracteur de blocs ; 

c) Marbrier: ouvrier capable d’exécuter les travaux les plus 
difficiles de la profession de lire un plan et de tracer les pièces. 
Granitier : capable d’exécuter les travaux les plus difficiles de la 
profession, de lire un plan et de tracer son travail dans tous les 
granits. Tailleur de pierre. capable d'exécuter les travaux les 
plus difficiles de la profession, de lire un plan et de tracer son 
travail. Carrier extracteur de blocs : connaissant à fond son métier, 


Catégorie V. 


a) Sculpteur de marbre, pierre ou granit sachant reproduire en 
tous marbres, toutes pierres ou tous granits, les motifs de déco- 
ration sculptés, sachant lire un plan et connaissant, en outre, le 
métier de marbrier, de tailleur de pierre ou de granitier. 





(1) Le fait pour un apprenti d'obtenir le C. A. P, en cours 
d'apprentissage ne lui ouvre pas pour autant le droit au salaire 
qui se rattache à la qualité d’ouvrier qualifié. 

D'une part, le titre ne confère pas à son titulaire l’habileté 
pratique qui ne s’acquiert qu'avec le temps. 

D'autre part, au début du contrat, l’apprenti coûte au patron 
plus qu’il ne lui rapporte : il est donc juste et équitable que Île 
contraire se produise vers ia fin de l’apprentissage. 

Enfin, les parties sont liées par un contrat dont le C. A. P. ne 
saurait par lui-même modifier les clauses (tribunal de Bordeaux, 
17 février 1949). 
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Tailleur de pierre ou de granit: branche marbre, pierre, granit 
et lave: ouvrier hautement qualifié répondant à la définition du 
tailleur de pierre ou de granit de la 4° catégorie, 3° échelon, faisant 
preuve, en outre, d’une qualité exceptionnelle dans l’exécution du 
fini de son travail (décision du ministre du travail du 26 avril 1946, 
Journal officiel du 9 mai 1946) ; 

b) Sculpteur ornemaniste d'atelier d'art ou de décoration : sachant 
reproduire en tous marbres, toutes pierres ou tous granits, tous 
motifs de décoration sculptés, sachant lire un plan et connaissant, 
en outre, le métier de marbrier, de tailleur de pierre, ou de 
granitier. 


Marbrerie funéraire. 
Branche Entreprise. 


Catégorie L 
Gardien, manœuvre balai. 


Catégorie IL. 
a) Manœuvre lourd ; 
b) Manutentionnaire. 

Catégorie III. 


a) Garçon caveautier, charretier. 

Second poseur : ouvrier secondant le poseur qualifié et pouvant 
assumer seul les petites poses ne nécessitant qu’un ouvrier. 

Scieur au fil: pour travaux courants dans la pierre. 

Ouvrier débutant des entreprises de marbrerie funéraire : tailleur 
de pierre ou granitier et polisseur sur marbre, pierre ou granit, 
ayant subi une formation professionnelle complète. Le séjour dans 
cette catégorie ne peut excéder six mois. 

b) Cimentier mouleur de caveaux: ouvrier capable avec les 
moules de la profession, de couler les caveaux en béton de ciment 
et de les ferrailler 

Scieur au fil des entreprises de marbrerie funéraire : scieur au 
fil sur pierre sachant exécuter tous travaux de sciage. 

Terrassier : ouvrier capable d’étayer une fouille dans tous les 
terrains de cimetière (sable, glaise, etc.). 

c) Gréseur-polisseur : ouvrier capable de gréser, de polir toutes 
parties moulurées non atteintes par les machinistes, sans laisser 
apparaître de démarcation, et d’encaustiquer. 

Enduiseur : ouvrier capable de faire les raccords, de préparer son 
enduit et de l’appliquer de facon à ce qu’il adhère et qu’il soit de 
même tonalité que la pièce à enduire 

Mouleur : ouvrier capable d’exécuter toutes pièces moulées en 
pierre artificielle et les démouler sans arrachement. 

Bouchardeur (décision du 27 décembre 1945, Journal officiel du 
5 janvier 1946). 


Catégorie IV. 


a) Cimentier : ouvrier sachant exécuter tous travaux en ciment. 

Caveautier-maçon : ouvrier capable d'exécuter, enduire et join- 
toyer tous caveaux en meulières, briques, moellons ou ciment armé. 

Polisseur à main des entreprises de marbrerie funéraire : ouvrier 
capable de polir les moulures dans les granits courants. 

Bouchardeur. Layeur. Pistoletteur (décision du 27 décembre 1945, 
Journal officiel du 5 janvier 1946). 


b) Mouleur-modeleur : ouvrier sachant lire un plan, capable de 
confectionner les moules nécessaires à la profession, particulière- 
ment ceux à pièces, d'exécuter toutes pièces moulées en pierre 
artificielle et les démouler sans arrachement. 

Cimentier machiniste : ouvrier capable d'utiliser toutes machines 
spéciales particulièrement celles à flexibles à projection d’eau pour 
le grésage et le polissage des monuments en matériaux artificiels, 
sachant parfaitement dresser les surfaces planes et approcher les 
moulures. 

Polisseur à main des entreprises de marbrerie funéraire : ouvrier 
tapable de polir toutes moulures dans tous granits. 

Poseur qualifié : ouvrier sachant lire un plan, capable de poser 
tous monuments et chapelles en granit bouchardé ou poli, en pierre, 
marbre et ciment. 

Granitier des entreprises de marbrerie funéraire : ouvrier capable 
d'exécuter tous travaux courants. 


c) Tailleur de pierre des entreprises de marbrerie funéraire : 
ouvrier capable d'exécuter les travaux les plus difficiles de la pro- 
fession, de lire un plan et de tracer son travail. 

Granitier des entreprises de marbrerie funéraire : ouvrier capable 
d'exécuter les travaux les plus difficiles de la profession, de lire un 
plan et de tracer son travail dans tous les granits. 


Catégorie V. 


a) Ouvrier qualifié des entreprises de marbrerie funéraire : ouvrier 
capable d'exécuter, en toutes catégories de pierre, les travaux les 
plus difficiles de la profession et atteignant, dans l'exécution de ces 
travaux, la perfection du fini, sachant lire un plan et tracer son 
travail. Connaissant, en outre, le masticage et le démasticage au 
mastic d’Hyle et sa préparation. 





b) Sculpteur ornemaniste : ouvrier travaillant ordinairement dans 
les ateliers d’art et de décoration, sachant reproduire en toutes 
pierres, marbres ou granits, tous motifs de décoration sculptés, 
sachant lire un plan et connaissant en outre le métier de tailleur de 
pierre, marbre ou granit. 


L 
** 


Chauffeur mécanicien, chauffeur conducteur et mécanicien d’en- 
tretien : rattachés au classement des matériaux de construction. 

Outillage. — Frais de forge. — Ces frais sont à la charge de l’em- 
ployeur. 

Les outils seront ramassés quand le besoin s’en fera sentir (environ 
_ les quinze jours) et rendus quelques jours après sur les chan. 

iers. 

Les frais de transport de l'outillage et le temps passé pour ce 
transport sont à la charge de l'employeur. 

L'outillage est fourni par l’ouvrier et reste sa propriété sous sa 
responsabilité. 

Cette fourniture d'outillage donne lieu pour les tailleurs de pierre 
et les ravaleurs, à une indemnité d'amortissement égale à 4 p. 100 du 
salaire brut (non compris les indemnités éventuelles de quelque 
nature que ce soit). 

Branche : Commerce. 


Catégorie I. 


Femme de chapelle : s’occupant du nettoyage intérieur des cha: 
pelles. 
Catégorie II. 


a) Aide vendeuse : aidant les autres vendeuses ; 
b) Manœuvre jardinier : aidant les jardiniers horticulteurs ou de 
cimetières, dans les travaux désignés ci-dessous. 


Les manœuvres jardiniers ne pourront participer à la pose des 
monuments ou à l’ouverture des sépultures. 


Catégorie IIL 


a) Vendeuse : s’occupant de la vente des fleurs, des achats aux 
halles et aux quais, de l’entretien du magasin et de la présentation 
en vitrines, sachant faire les gerbes à la main ; 

b) Jardinier de cimetière : faisant les garnitures, plantations, tailles, 
arrosages, nettoyages et peintures. 


Catégorie IV. 


a) Vendeuse-fleuriste : connaissant à fond le métier de fleuriste 
capable de confectionner gerbes et couronnes, corbeilles de présen- 
tation impeccable, s’occupant de la vente à la clientèle et des achats 
de fleurs aux halles et aux quais ; 

b) Jardinier horticulteur : professionnel connaissant parfaitement 
la culture de toutes les plantes intéressant la profession et suscep- 
tible de conduire l'exploitation sous sa responsabilité. 


Matériaux de viabilité (matériaux de ballastage et d’empierrement, 
pavés et bordures). 


Catégorie I. 
Néant. 


Catégorie IL. 

a) Néant ; 

b) Serre-freins. Manœuvre employé au graïissage ou à l’accrochage 
des wagonnets, aide-poseur de voies, manœuvre de funiculaire 
(homme occupé à manœuvrer des trémies, à charger des, bennes de 
funiculaires et à conduire celles-ci jusqu’au point de départ automa- 
tique ou à basculer lesdites bennes à la station de recette). Manœuvre 
aux trémies, manœuvre employé au basculage des wagonnets, maga- 
sinier de chantier (sans comptabilité). 


Catégorie IL. 


a) Charretier de carrière n’effectuant pas de livraison. Chargeur 
de concassés (homme employé à la reprise des concassés). Homme 
employé aux travaux de découverte. Conducteur d’un treuil. Sur- 
veillant de trieur ; k ” 

b) Chauffeur de locomotive à voie étroite. Conducteur de petit 
locotracteur. Burineur et mineur à la main (ouvrier exécutant les 
trous de mine au fleuret de mine et à la masse). Engreneur 
(ouvrier chargé de l’alimentation correcte d’un concasseur). Perfo- 
rateur au marteau pneumatique travaillant en terrain plat. Débiteur 
de concassés et «chatou» travaillant en terrain plat (ouvrier qui 
débite à la masse les blocs de pierre en vue de les amener à la 
dimension convenue pour entrer dans les concasseurs et qui charge 
à la main ou à la fourche des pierres ainsi débitées, dans les 
wagonnets). Casseur à la main de pierres dures. Poseur de voie 
étroite. Aide d’entretien. Conducteur de camion ne faisant pas la 
route ; 

c) Mineur (explosifs) ouvrier chargé de la manutention et de l’em- 
ploi des explosifs. 
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D ————— 
Catégorie IV. 

a) Conducteur de locomotive à voie étroite. Conducteur de gros 
locotracteurs. Pilonneur de mosaïque. Débiteur coupeur de pavés 
{ouvtiers préparant les tranches pour fabrication ultérieure des 
pavés). Tailleur de pavés de mosaïque. Perforateur au marteau pneu- 
matique travaillant en falaise. Débiteur de concassés et « chatou » 
travaillant en falaise ; 


b) Tailleur de pavés d’échantillon. Tailleur de bordures. Carrier 
faisant l’extraction et la taille des pavés et bordures en grès vif ou 
franc. Mineur (explosifs) travaillant en falaise (ouvrier chargé de la 
manutention et de l’emploi des explosifs et travaillant en falaise). 
Conducteur de pelle jusqu’à 350 litres. Forgeron de chantiers ; 


c) Ouvrier qualifié exécutant des travaux autres que des pavés et 
bordures en grès vif ou franc, nécessitant une taille fine. Conducteur 
de pelles au-delà de 350 litres. 


Sables, graviers et cailloux provenant d’alluvions fluviales récentes 
ou anciennes ou de dépôts marins. 


Catégorie I. 


Balayeur. Concierge (1). Gardien de nuit de chantier à terre (2). 
Gardien de jour. Garde-barrière. 


Catégorie Il. 


a) Auxiliaire d’atelier. Manutentionnaire ; 


b) Basculeur de wagonnets. Manœuvre de trémies. Mousse de 
remorqueur. Aide-charpentier (province). 


Catégorie III. 


a) Ouvrier occupé à l'entretien, à la pose et à la réfection des 
voies, Régaleur de terre ou de matériaux : ouvrier occupé au nivel- 
lement des décharges et au régalage du sable sur terre et sur 
les péniches. Second de remorqueur non commissionné. Terrassier 
ayant moins de trois mois de profession, sauf pour la région pari- 
sienne. Aide-charpentier (région parisienne) ; 


b) Chauffeur non commissionné de tous appareils à vapeur. Ter- 
rassier de la région parisienne. Terrassier en province ayant plus 
de trois mois de profession. Terrassier-carrier des carrières exploitées 
à la main : homme occupé à la pelle et à la pioche à des travaux 
de découverte, d'extraction, de criblage, de raclage et de charge- 
ment des sables et graviers. Second de remorqueur commissionné. 
Pompier de jour. Aide-mécanicien d’atelier et de garage. Dragueur. 
Débardeur à la main ou à la benne automatique. Accrocheur de 
bennes dans les bateaux. Marinier ordinaire (3). Marinier de fouille 
terrestre (3) ; 


c) Chauffeur commissionné de tous appareils à vapeur. Second 
de drague ou d’élévateur. Pompier de nuit. Conducteur de petits 
engins (tous locotracteurs, autres engins, jusqu’à 30 CV). Marinier 
qualifié (3). 


Catégorie IV. 


a) Conducteur de gros engins (au-dessus de 30 CV) non définis 
ailleurs. Mécanicien de drague non commissionné. Capitaine et 
mécanicien de remorqueur de fouille au-dessous de 30 CV (3). 
Conducteur de camion jusqu’à 3 t 5. Mécanicien de chantier et de 
garage. Soudeur de chantier. Frappeur. Electricien de chantier ; 


b) Grutier. Conducteur de camion au-dessus de 3 t 5. Capitaine 
de drague. Mécanicien de drague commissionné. Capitaine et méca- 
nicien commissionnés de remorqueur, au-dessus de 30 CV, à vapeur 
ou Diesel de fouille (3). Conducteur de pelle jusqu’à 350 litres. Tôlier- 
formeur. Ajusteur. Metteur au point. Motoriste. Tourneur outilleur. 
Charpentier de T.P. Charpentier pouvant construire et réparer un 
bateau. Fraiseur. Tourneur. Electricien d’atelier. Soudeur licencié. 
Mécanicien d’atelier. Forgeron de chantier ; 


€) Conducteur de pelle au-dessus de 350 litres. Mécanicien commis- 
sionné de remorqueur au-dessus de 30 CV à vapeur ou diesel de 
route (1). Forgeron main. 


Catégorie V. 


a) Capitaine commissionné de remorqueur au-dessus de 30 CV à 
Vapeur ou diesel de route (1). 





(1) Les avantages en nature (logement) viennent en supplément du 
Salaire de la catégorie 1 

(2) Huit heures de la catégorie I pour chaque poste de nuit d’une 
durée conforme à celle prévue par les dispositions légales et régle- 
mentaires en vigueur (dérogation permanente de quatre heures au 
maximum par poste). 


(3) Non logé à bord. 





Sables industriels. 


Catégorie L 
Veilleur de nuit. 


Catégorie II. 
a) Néant ; 
b) Homme occupé à l’entretien des voies de 60. Manœuvre de 
bennes, de téléfériques. Homme occupé au basculage des wagonnets. 
Manœuvre des trémies. 


Catégorie IIL 


a) Homme occupé à l'évacuation de la découverte. Homme occupé 
au chargement du sable. Charretier non livreur ; x 


b) Chauffeur de locomotive. Chauffeur de pelle à vapeur. Homme 
occupé à l’extraction des sables argileux. Homme occupé au forage 
des trous de mines ; 


c) Conducteur de locomotive. Conducteur de locotracteur 


Catégorie IV. 
a) Néant ; 


b) Deuxième conducteur de pelle ; 
c) Premier conducteur de pelle. 


Fabricants de béton manufacturé, de supports en béton, 
de produits en amiante-ciment. 


J, — Emplois communs aux diverses branches. : 
Catégorie I. 


Balayeur. Gardien. Concierge. Garde-barrière. Cantonnier de voie, 
Garçon de laboratoire. Personnel employé au nettoyage. 


Catégorie II. 


Manœuvre lourd assurant la manutention des produits fabriqués 
ou des matières premières, leur chargement sur camion, wagon ou 
péniche, leur déchargement, leur stockage et leur répartition au 
voisinage des machines et ateliers de production. 


Catégorie III. 


a) Ouvrier participant à la fabrication de produits courants ou de 
série en exécutant des travaux qui ne nécessite qu’une formation 
de courte durée ; 


b) Ouvrier participant à la fabrication de produits courants ou de 
série en exécutant des travaux qui nécessitent une formation de 
plus longue durée et comportant une certaine responsabilité (notam- 
ment conducteurs de machines à mouler, à vibrer, à centrifuger, 
à fabriquer certains éléments des produits). 


Catégorie IV. 


Ouvrier qualifié dans la production, exécutant des travaux qui 
nécessitent une formation professionnelle méthodique complète, 
notamment pour la fabrication mécanique ou manuelle de pièces 
ou éléments de pièces : : 

a) Pièces ou éléments de pièces hors série ; 


b) Pièces ou éléments de pièces plus spéciales d’après plan. 


II. — Fabricants de produits en béton manufacturé, armé ou non 
armé, pour le bâtiment et les travaux publics (parpaings, 
hourdis, clôtures, dalles, tuyaux, canivéaux, bordures, fosses 
septiques, lavoirs, auges, réservoirs, etc.) à l'exception des 
carreaux de ciment. 


Catégorie I. 


Balayeur. Gardien. Concierge. Garde-barrière. Cantonnier de voie. 
Garçon de laboratoire. Mousse de chantier. 


Catégorie IL 


a) Manutentionnaire approvisionneur : assure dans l'usine le trans- 
port des matières premières de leur lieu de dépôt à leur lieu 
d'utilisation et le transport des éléments de produits d’un atelier 
ou d’une machine à un autre atelier ou une autre machine, 
Goudronneur marqueur : effectue le goudronnage et le marquage 
de certains produits. Manœuvre d'entretien : servant des ouvriers 
de l'atelier d’entretien ; 


b) Manœuvre de cour, de gare et de port : assure la manutention, 
le chargement et le déchargement sur camion, wagon ou péniche, 
à l’usine, en gare ou au port, des produits fabriqués et des matières 
premières. 


= 
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Catégorie III. 


a) Ouvrier servant des conducteurs de machines et participant 
directement à la fabrication de produits ou éléments de produits. 
Dresseur de fil pour armatures, attacheur à main (ferraillage de 
série). Chargeur de béton : assure la mise en place du béton dans 
les moules ou machines spéciales de mise en œuvre. Manutentionnaire 
de moules : assure le montage et le démontage, le nettoyage et le 
graissage des moules. Conducteur de chaudière d’étuüvage ; 

b) Conducteur de machine: assure sous sa responsabilité la 
marche d’une machine de production de produits ou éléments de 
produits, son nettoyage et son entretien courant (réparations non 
comprises). Les machines visées ci-dessus sont notamment : cisaille 
à tôles, rouleuse de tôles, spiraleuse, pince à souder les armatures, 
bétonnières, tables vibrantes, châssis de centrifugation. Conducteur 
de pont roulant. Soudeur au chalumeau sur tubes en tôles ou 
éléments de ces tubes. 


Catégorie IV. 


a) Tôlier. Traceur de pièces hors série: assure le traçage, le 
découpage et la mise en forme d'éléments de tôle pour pièces 
hors série. 

Soudeur au chalumeau de pièces hors série 

Soudeur à l'arc. 

Ferrailleur de pièces hors série: assure la préparation et la 
mise en place des armatures de pièces hors série. 

Cimentier de pièces hors série : assure le cimentage (y compris 
éventuellement la préparation du béton) de pièces hors série. 

Conducteur de grue: assure la conduite d’une grue à moteur et 
son entretien courant (réparations non comprises). 

Conducteur de camion: assure la conduite d’un camion et son 
entretien courant (réparations non comprises). 

Norta.s— Dans les usines de fabrication de parpaings, clôtures et 
autres pièces en béton moulé où la manutention des produits 
sortant de fabrication est faite à la main, les ouvriers effectuant 
ces manutentions seront payés au salaire de l’échelon ou catégorie 
immédiatement supérieure. 

III. — Fabricants de supports en béton armé destinés aux cana- 
lisations aériennes (poteaux, socles, candélabres, consoles, bras 
d’armements). 


Catégorie I. 


Balayeur. Allumeur de lanternes. Gardien. Garçon de courses. 
Garde-barrière. Cantonnier de voie. Personnel employé aux net- 
noyages. 


Catégorie Il. 
a) Néant ; 
b) Homme effectuant indifféremment des travaux de bardage, 
chargement, arrimage, déchargement du ciment, de l'acier et tous 
autres matériaux, manutention de toutes sortes de produits finis. 


Catégorie III. 
a) Néant ; 
b) Bétonnier : fait le béton ou conduit les bétonnières. 
Ferrailleur-poteaux : confectionne et monte les armatures. 
Servant de machines à mouler, Aide de fabrication aux machines 
à mouler 


Catégorie IV. 


a) Conducteur de machines à mouler. Cimentier. Retoucheur : 
ouvrier capable de réparer les poteaux accidentés ou d'établir des 
enduits de bon aspect. Grutier ou pontonnier : conduit les engins 
de manutention ; . 

b) Cimentier-surmouleur : cimentier capable d'établir un contre- 
moule d’un objet ou d'un modèle et d’en tirer des exemplaires en 
béton moulé 

Mécanicien d’entretien : mécanicien électricien capable d’entrete- 
nir et, éventuellement, réparer le matériel mécanique ou électrique 
de fabrication ; 

c) Modeleur-menuisier : menuisier capable d’exécuter soit un 
modèle en bois d’un objet donné, soit directement le moule en bois 
permettant de l'obtenir par moulage. 

Tôlier en moules : tôlier capable de construire ou réparer des 
moules en tôle. 

IV. — Amiante-ciment. 


Catégorie I. 
Néant. 
Catégorie IL. 


a) Collecteur de déchets frais: manœuvre de tapis roulant ; 

b) Mouleur ordinaire : fabrique les pièces de forme simple et ne 
comportant pas de soudure, sans avoir à faire preuve d’habileté 
professionnelle. 





= 


Catégorie IL. 


ai Conducteur de meuleton : alimente le meuleton en amiante ou 
cell..».e, en surveille le broyage, le mélange et assure la vidange, 

Preparateur de colorants : prépare les matières colorantes suivant 
les formules établies (produits de série). 

Deuxième conducteur de machines plaques : participe au détache. 
ment de la plaque du cylindre et aide le premier conducteur pour 
les mises au point de la machine, 

Estampeur : assure l'alimentation des estampeuses, les actionne, 
surveille la coupe, évacue les produits découpés et retire les chutes. 

Aide-onduleur : aide à l'alimentation de machines, effectue une 
coupe sur le tablier et participe à l'évacuation des produits. 

Aide-distributeur : assure l'alimentation et la surveillance de la 
vis à ciment. 

Aide-empileur : aide à l'alimentation de la machine et participe à 
l'évacuation des produits. 

Calendreur : assure le calendrage des tuyaux. 

Mouleur : fabrique en série les pièces moulées normales compor:- 
tant des déformations notables et des soudures simples soit à la 
main, soit à machine sur moules intérieurs ou extérieurs et en 
assure le démoulage. 

Démouleur-désempileur : manutentionne les piles d’ardoises pour 
les démouler des plaques intercalaires. 

Ponceur de pièces moulées : effectue à la machine l’ébarbage 
et le polissage des pièces moulées en vue de leur donner une 
belle présentation. 

Finisseur d’amiante-ciment: assure le parfait finissage des plaques 
pour encausticage, patine et lustrage des plaques. 

Chargeur, arrimeur de fabrique d’amiante-ciment : effectue le 
chargement des produits finis en wagons, camions ou bateaux, 
s'assure des quantités chargées et dispose le chargement en vue 
d’un arrimage correct. . 

Découpeur à la molette-cisaille : effectue à la cisaille, à la meule 
ou à la molette, ou à la scie, la coupe de produits plans et règle 
le guide ; . 

b) Découpeur à la meule et à la scie: effectue à la cisaille, 
à la meule ou à la molette, ou à la scie, la coupe de produits plans 
et règle le guide 

Distributeur de matières premières : assure et surveille en fabri- 
cation l'alimentation des matières premières, ciment et fibres, par 
les moyens mécaniques mis à sa disposition et veille au bon fonc- 
tionnement des appareils. 

Préparateur de colorants (produits décoratifs) : prépare les 
matières colorantes suivant les formules établies. 

Conducteur de piles raffineuses : alimente les piles, surveille 
le défibrage et le mélange des matières premières et effectue la 
vidange dans les cuviers agitateurs. 

Premier conducteur de machines plaques : surveille l’enroulement 
des couches sur le cylindre de format, en détache la plaque. à 
l’arrivée à l'épaisseur et régle le feutre. 

Onduleur : assure l'alimentation des machines à onduler, les 
actionne, en surveille le fonctionnement, évacue les produits et 
retire les chutes. 

Aide-conducteur machine tuyaux : alimente la machine à mandrins, 
les évacue après garnissage et règle les feutres. 

Tourneur tuyaux : effectue le tronçonnage, le tournage ou le 
filtrage des extrémités des tuyaux ou la confection des emboîte- 
ments sans avoir à assurer le montage ni la rectification des 
outillages. 

Formeur tuyaux : alimente et surveille les machines de formation, 
de compression et de démoulage des tuyaux. 

Poinçonneur d’ardoises : effectue le poinçonnage et la coupe 
d’ardoises sans avoir à opérer le montage de l'outillage. 

Ponceur d’amiante-ciment : effectue le démoulage et le dressage 
des plaques ou pièces spéciales en vue de leur donner une belle 
présentation. 


Catégorie IV. 


a) Régleur machines, plaques et tuyaux: assure l'alimentation 
correcte des machines, règle l’épaisseur de la pâte, le niveau dans 
les bacs, la répartition régulière et sans défaut de la matière sur 
le feutre, surveille et entretient les dispositions de lavage et de 
nettoyage des tamis et feutres. 

Ponceur de plaques décoratives : effectue à la machine l’ébarbage 
et le polissage des pièces moulées en vue de leur donner une 
belle présentation. 

Tamisier : assure l’entretien des tamis et effectue leur garnissage 
correct en toile et sous toile et bande. 

Monteur assembleur de pièces moulées : effectue d'une façon 
correcte le montage des pièces moulées, pièces séries. 

Peintre décorateur d'amiante-ciment : ouvrier capable d'exécuter 
avec goût la mise en peinture et la décoration des produits en 
amiante-ciment, peinture courante ; 

b) Peintre décorateur d’amiante-ciment : ouvrier capable d’exé- 
cuter avec goût la mise en peinture décorative des produits en 
amiante-ciment, peinture décorative, 
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Conducteur de machine tuyaux: préposé au tableau des com- 
mandes des machines tuyaux, assure et contrôle la mise en route 
et l'arrêt ainsi que la manœuvre des dispositifs. 

Mouleur de moulages spéciaux : fabrique les pièces moulées hors 
séries ou présentant des soudres compliquées et des difficultés 
d'exécution particulières. 

Conducteur de machines-outils pour l’usinage de l’amiante-ciment : 
ouvrier spécialisé ou professionnel assurant la conduite d’une 
machine-outil travaillant sur amiante-ciment. Peut être amené à 
travailler sur plan. 

Monteur assembleur de pièces moulées (pièces sur plan) : effectue 
d'une façon correcte le montage des pièces moulées. 


V. — Carreaux de ciment. 


Catégorie I. 


Balayeur, cantonnier de voies. Garçon de laboratoire. Personnel 
employé au nettoyage. Garde-barrière. 


Catégorie II. 


a) Manœuvre de chargement, de manutention de carreaux durcis 
et de matières premières, empileur de carreaux au sec; 

b) Empileur de carreaux au gâché, gâcheur, malaxeur ou peseur 
de couleurs, malaxeur de mortier de caisson, immergeur ou manu- 
tentionnaire de carreaux frais, ponceur, encaustiqueur. 


Catégorie III. 


a) Aide-carrelier travaillant au sec ; 
b) Ouvrer carrelier travaillant au sec, incrusteur au sec, ouvrier 
carrelier travaillant au gâché dans des modèles unis ou simples. 


Catégorie IV. 


Ouvrier carrelier travaillant au gâché apte à la fabrication de 
tous les modèles, conducteur de camion. 


Plâtres, gypses et blanc de craie. 
Catégorie I. 


Balayeur. Gardien-concierge. Garde-barrière. Cantonnier de voies. 
Garçon de laboratoire. Personnel employé au nettoyage, Manuten- 
tion non régulière et légère de sacs vides. 


Catégorie II. 


a) Accrocheur et serre-freins de voie étroite ; 

b) Conducteur de véhicules et tracteurs électriques. 
rAide-poseur de voie sur bois. 

Rouleur de bennes et de wagonnets. 


Catégorie III. 


a) Accrocheur de voie normale et conducteur de cabestan. 

Perforateur au marteau ou à la perforatrice et mineur à la masse. 

Chargeur ne cassant pas la pierre. 

Aide de chaufferie. 

Auxiliaire de concasseur, de carrières, de four, de broyeur. 

Aide de laboratoire. 

Homme occupé au chargement et au déchargement de bateaux (à 
l'exclusion du chargement de plâtre). 

Charretier de carrière et d’usine n’effectuant pas de livraison. 

Auxiliaire d’ensachage (à l’exclusion des ensacheurs, chargeurs, arri- 
meurs, rouleurs). 

Basculeur de bennes chargées de transporteur aérien. 

Terrassier-carrier à l’heure. 


b) Mouleur de carreaux et de plaques. 

Manœuvre spécialisé d’entretien et graisseur du service général de 
mécanique. 

Sondeur non mineur. 

Conducteur de camion de carrière. 

Chauffeur de fours rotatifs à plâtre. 

Poseur de voies sur bois (toutes vaies). 

Ensacheur, chargeur, arrimeur, rouleur. 

Traveur. 

Conducteur de concasseur. 

Aide-chimiste ne faisant pas d'analyses complètes. 

Homme occupé au chargement et au déchargement des sacs de 
plâtre. 

Défourneur de four à plâtre. 

Carrier chargeur cassant la pierre. 

Ebouleur. 

Accrocheur de bennes chargées de transporteur aérien. 

Magasinier recevant et distribuant les produits d’entretien, employé 
toute la journée dans cette fonction. 





c) Conducteur de petits appareils d'extraction et de levage, 
Conducteur de tracteur et loco à voie étroite. 

Conducteur de turbine. 

Boiseur, soucheur, caveur, mineur et mineur-sondeur. 


Catégorie IV. 


a) Chauffeur de chaudière. 

Chauffeur de loco à voie normale. 

Conducteur de gros engins (pelles, excavateurs, ponts roulants, 
grues 


Meulières, meules, ocres, ponce, 


Catégorie I. 


Balayeur. Gardien. Concierge. Garde-barrière. Cantonnier de voies. 
Garçon de laboratoire. Personnel employé au nettoyage. 


Catégorie IL 

a) Néant ; 

b) Manœuvre lourd : assurant la manutention des produits ou 
matières premières, leur chargement sur camion, wagon ou péniche, 
leur déchargement et le stockage, leur répartition au voisinage des 
machines et ateliers de production. Ex. : laveur, manégien, briocheur, 
faiseur de pain d’ocre. Manœuvre aux trémies et basculeur de 
wagons. 

Catégorie III. 


a) Ouvrier participant à la production ou à la fabrication et exécu- 
tant des travaux ne nécessitant qu’une formation de courte durée, 
Ex.: laveur d’ocre chargé du réglage des batardeaux, employé à 
l’extraction, au blutage et au concassage de la ponce ; monteur de 
fûts d'emballage (ocre). Homme de décharge (meulière et: sables 
industriels). Chargeur de sable (évacuations). Pelleur à l’air libre. 

b) Ouvrier participant à la production ou à la fabrication et exécu- 
tant des travaux nécessitant une formation de plus longue durée, 
Ex.: éplucheur, piqueur, épanneur, trancheur de meules. Ouvrier 
choisissant et préparant les fiches (meules et meulières). Ouvrier 
travaillant à l’extraction à l’aide d’une pioche ou d’un pic dans }+s 
galeries souterraines. Ouvrier occupé au forage des trous de mine. 
Extracteur et débiteur de meulière à bâtir. Extracteur de ponce. 
Conducteur de petits locotracteurs. Chauffeur de pelles. 

c) Conducteur de locotracteurs ou locomotives. 


Catégorie IV. 


a) Dresseur de meules ; 

b) Rhabilleur de meules et tailleur de meulière à bâtir, Conducteur 
de pelle à vapeur ; 

c) Fabricant meulier. 


Nota applicable aux chefs d'équipe de toutes les industries visées 
ci-dessus. — Les chefs d’équipe travaillant habituellement avec leurs 
hommes sont payés au même salaire horaire que celui de l’ouvrier 
le mieux payé de l’équipe qu’il commande avec une majoration de 
15 p. 100. 


AVENANT DU 19 MAI 1960 
A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU 22 AVRIL 1955 


(Régime complémentaire de retraite des ouvriers.) 





Les parties contractantes soussignées : 


D'une part, l’union nationale interprofessionnelle des matériaux de 
construction et produits de carrières (U. N. L); 

D'autre part, les organisations syndicales nationales des salariés, 
désignées ci-après, par ordre alphabétique : 4 

C. F. T. C. (fédération française du bâtiment, des travaux publics, 
du bois et des matériaux de construction) ; 

C. G. T. (fédération nationale des travailleurs du bâtiment, des 
travaux publics et des matériaux de construction) ; 

C. G. T.-F, O. (fédération des travailleurs du bâtiment, du bois et 
des matériaux de construction), 
ont convenu ce qui suit : 

Art. 1‘, — Sauf dérogations prévues à l’article 4 ci-dessous, 
toutes les entreprises entrant dans le champ d’application de la 
convention collective du 22 avril 1955 devront, au plus tard à la 
date de mise en application du présent avenant, souscrire un régime 
complémentaire de retraite en faveur de leur personnel ouvrier, 


Art. 2. — Afin de permettre notamment la validation des services 
passés dans les entreprises ayant cessé leur activité, elles devront 
adhérer à une institution de retraite agréée par l’union nationale des 
institutions de retraites des salariés (U. N. L RK,. S.). 


Art. 3. — Les cotisations seront assises sur la rémunération brute 
servant de base à la déclaration des salaires fournie à l’administration 
des contributions directes. 
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Chaque entreprise sera libre de choisir son taux de cotisation, sous 
réserve que la participation patronale ne soit pas inférieure à 2 p. 100 
et la participation salariée ne soit pas inférieure-à 1,5 p. 100 des 
salaires. 


Art. 4. — Par dérogation à l’article 1°" ci-dessus, les entreprises 
qui, à la date de mise en vigueur du présent avenant, auraient déjà 
adhéré à un régime de retraite complémentaire pour leur personnel 
ouvrier n'auront pas l’obligation d'en modifier les dispositions si leur 
cotisation globale est au moins égale à 3,5 p. 100; dans le cas 
contraire, elles devront compléter leur régime de façon à assurer 
à la totalité de leurs ouvriers un régime de retraite complémentaire 
comportant une cotisation d’un taux global égal à 3,50 p. 100, la 
part patronale ne pouvant pas être inférieure à 2 p. 100. 

Au cas où le régime institué dans l’entreprise antérieurement à la 
mise en vigueur du présent avenant comporterait, à condition 
d’assiette identique, une cotisation d’un taux global au moins égal à 
3,50 p. 100, mais avec une part patronale inférieure à 2 p. 100, les 
entreprises devront porter cette part à ce taux de 2 p. 100. 

Les entreprises qui, par leurs propres moyens, assurent actuel- 
lement des retraites à leurs anciens ouvriers, disposeront d’un délai 
d'un an pour adhérer à une institution de retraite, dans les 
conditions fixées par le présent avenant, étant entendu que ce 
nouveau régime se substituera au précédent et qu’il ne pourra pas 
y avoir cumul des deux retraites. 


Art. 5. — Une commission professionnelle composée d’un représen- 
tant de chacune des organisations syndicales ouvrières signataires 
et d’un nombre égal de représentants désignés par FU. N. L exami- 
nera les difficultés d'application qui lui seront soumises en vue de 
leur règlement. 


Art. 6. — Les dispositions du présent avenant seront applicables à 
compter du premier jour du trimestre légal qui suivra la parution de 
l'arrêté ministériel portant extension de la convention collective 
nationale du 22 avril 1955. 


(Suivent les signatures.) 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU 12 JUILLET 1955 


RELATIVE AUX CONDITIONS DE TRAVAIL DES EMPLOYÉS, TECHNICIENS 
ET AGENTS DE MAITRISE DES INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET DE MATÉRIAUX 


Clauses générales. 


Entre : l’Union nationale interprofessionnelle des matériaux de 
construction et produits de carrières (par abréviation U. N. L), 
agissant au nom de l’ensemble de ses branches professionnelles 
rattachées, 

D'une part ; 

Et les organisations syndicales nationales de salariés désignées 
ci-après, par ordre alphabétique ; 

C. F. T. C. (fédération française des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens et agents de maîtrise) ; 

C. G. C. (fédération nationale des cadres du bâtiments, des travaux 
publics, carrières et matériaux) : 

C. G. T. (fédération nationale des travailleurs du bâtiment, des 
travaux publics et des matériaux de construction) ; 

C. G. T.-F. O. (fédération des travailleurs du bâtiment, du bois et 
des matériaux de construction) ; 

D'autre part, 


il a été convenu ce qui suit : 


Article 1°" (modifié par l’avenant du 2 mai 1960). 
Champ d'application. 


La présente convention est conclue en application du cha- 
pitre IV bis du titre II du livre premier du code du travail. 

Elle s'applique, ainsi que ses annexes, à l’ensemble du territoire 
métropolitain, y compris la Corse. 

Elle règle les conditions de travail des employés, techniciens et 
agents de maîtrise, désignés dans la présente convention sous le 
nom de « Collaborateurs », occupés dans les entreprises appartenant 
aux industries ci-après énumérées, par référence à la nomenclature 
des activités collectives (décret du 9 avril 1959) : 

1° Toute la section 14: Extraction de matériaux de construction 
et d’autres produits de carrière, à l'exception de : 

141: Ardoisière, carrière d’ardoises ; de schiste ardoisier. 

146-0 : Carrière d'argile (indépendante d’un établissement de 

céramique). 

146-1 : Extraction de terre à brique, de terre à poterie: glaise, 

glaisière. 

146-2 : Extraction d’argiles réfractaires, terres réfractaires. 

146-3 : Extraction de kaolin et d’argiles kaoliniques. 

1464 : Extraction d’argiles décolorantes. 





mi 


2° Dans la section 15: Extraction et préparation de minéraix 
divers : 


Les rubriques et sous-rubriques 157-3: Extraction de silice fossile, 
de kieselguhr, de diatomites. ' 
157-31 : Extraction avec ou sans préparation de briques. 
157-32 : Préparation de briques ou enduits de silice fossile. 


3° Toute la section 32: Matériaux de construction, à l'exception 
de : 


Dans la rubrique 321-1: la fabrication de monuments funéraires 
en granit. 

Dans la sous-rubrique 321-22: Taille de pavés, dalles, bordures 
de trottoirs, pour les départements du Calvados, de l'Eure, de la 
Manche, de l'Orne, de la Seine-Maritime, des Côtes-du-Nord, du 
Finistère, de l’Ille-ét-Vilaine, du Morbihan, de la Creuse et des 
Vosges. 

Dans la rubrique 321-3: Taille d’ardoise. 

Dans le groupe 324: Fabrication de plâtre, les usines rattachées 
à des sociétés appliquant déjà la convention collective de l’industrie 
du ciment. 

Groupe 325 : Fabrication de chaux et ciments. 


La sous-rubrique 327-22 : Fabrication de matériaux d’étanchéité: 
feutres bitumés et goudronnés, bitume armé. 


La convention s'applique également aux dépôts et agences des 
établissements soumis à la présente convention. 

Elle ne s'applique pas aux V. R. P. bénéficiaires du statut prévu 
par la loi du 18 juillet 1937. 

Des annexes à la présente convention, établies par branches pro- 
fessionnelles: nationales ou régionales, détermineront les dispositions 
particulières qui leur sont applicables. 


Article 2. — Droit syndical et liberté d'opinion. 


a) Les employeurs s'engagent : 


A ne pas prendre en considération le fait d’appartenir ou non 
à un syndicat, d'exercer ou non des fonctions syndicales ; 

A ne pas tenir compte des opinions politiques, philosophiques 
ou confessionnelles, de l’origine sociale ou raciale du collaborateur 
pour arrêter leurs décisions relatives aux conditions de travail, et, 
notamment, l'embauchage et le congédiement, l'exécution, la conduite 
ou la répartition du travail, les mesures d'avancement et de disci- 
pline. 


Le personnel s'engage à ne pas prendre en considération, dans 
le travail, les opinions ou origines des autres salariés ou leur appar- 
tenance ou non à tel ou tel syndicat. 

Les deux parties veilleront à la stricte observation des engagements 
définis ci-dessus et s’emploieront, auprès de leurs adhérents, à en 
assurer le respect intégral. 


b) Chaque fois que des collaborateurs des entreprises soumises 
à la présente convention seront appelés à participer à une com- 
mission paritaire décidée entre les organisations signataires ou celles 
qui leur sont affiliées, il appartiendra aux syndicats patronaux et 
de collaborateurs ayant organisé la réunion, de déterminer de quelle 
facon et dans quelles limites (nombre de participants, durée, indem- 
nisation, etc.), il conviendra de faciliter cette participation. 


c) Au cas où des collaborateurs desdites entreprises seraient 
désignés pour participer à des commissions prévues par les textes 
législatifs ou réglementaires, ou pour assister aux réunions statu- 
taires de leurs organisations syndicales, sur présentation, dans les 
deux cas, et dans un délai suffisant, d’une convocation écrite, des 
autorisations d’absence seront accordées pour assister auxdites 
réunions, sans que ces absences puissent réduire la durée des congés 
des intéressés. 

Les parties s’emploieront à ce que ces absences n’apportent pas 
de gêne sensible à la production. 


Article 3. — Embauchage, essai, rupture du contrat et préavis. 


$ 1. Embauchage. 


Les employeurs sont tenus de notifier au service départemental de 
la main-d'œuvre ou à l'agence locale de ce service ou, à défaut, au 
maire de leur commune, les places vacantes dans leur entreprise. 

Ils peuvent toujours recourir à l’'embauchage direct, sous réserve 
des dispositions légales en vigueur 

Les places vacances seront, par priorité, attribuées à des collabo- 
rateurs de l’entreprise d’un échelon inférieur, sous réserve qu’ils 
remplissent les conditions requises 

A l'expiration de la période d’essai, chaque engagement sera 
confirmé par une lettre ou feuille d'embauche signée par le patron 
et par le salarié, et indiquant notamment l’établissement ou le lieu 
de travail lorsque l'établissement en comporte plusieurs, le titre, 
la fonction ou l’emploi de l'intéressé, son coefficient hiérarchique 
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et sa rémunération mensuelle sur la base de quarante heures par 
semaine, assortie, le cas échéant, des avantages accessoires de carac- 
permanent qui s’y ajoutent. 

En ce qui concerne les collaborateurs occupés sur les carrières 
à ciel ouvert, la lettre ou feuille d'embauche comportera la mention 
de la remise d’un exemplaire du décret n° 54-321 du 15 mars 1954 
sur l'exploitation des carrières à ciel ouvert. 

Ce document tiendra lieu du reçu prévu par l’article 13 dudit 


Et 


Tout changement dans ces conditions d’entrée fera l’objet d’une 
nouvelle notification par écrit. En cas de non-acceptation du chan- 
gement par le collaborateur, cette mesure constitue une rupture du 
contrat du fait de l’employeur et réglée comme telle. 

Pour chaque embauchage, l'employeur fera procéder à l’examen 
médical, conformément à la législation en vigueur. 


$ 2. Période d'essai. 


La durée de la période d'essai est fixée à un mois de travail, 
sauf accord contraire motivé par des raisons techniques exception- 
nelles. En aucun cas, elle ne pourra excéder trois mois. 

Pendant toute la durée de la période d'essai, les deux parties 
peuvent se séparer à chaque fin de journée, sans préavis. 

Toutefois, si la période d’essai est prolongée, d’un commun 
accord, au-delà d’un mois, le préavis réciproque sera d’une semaine 
par mois supplémentaire. 

Faute de respect de ce préavis, l'indemnité correspondante sera 
calculée comme il est indiqué au troisième alinéa du paragraphe 3 
ci-après. 

Au cours de la période d’essai, le collaborateur recevra les appoin- 
tements minima de l’emploi qu’il occupe, établis, pour chaque jour, 
sur la base du trentième de sa rémunération mensuelle calculée 
comme il est indiqué à l’alinéa 4 du $ 1 du présent article. 

Ces appointements seront payés en journées entières, dimanches 
et jours fériés compris. 


$3. — Rupture du contrat et préavis ou délai-congé. 


En cas de rupture du contrat de travail, la durée du préavis 
ou délai-congé réciproque, sauf les cas de faute grave ou de force 
majeure, sera de un mois, à moins d'accord contraire pour une 
durée supérieure intervenu au moment de l’embauchage définitif 
de l'intéressé, et notamment, lorsque la période d’essai a été 
fixée à plus d’un mois. 

Le délai-congé commence à courir le lendemain du jour de sa 
notification, qui doit être donnée par écrit. 

Celle des parties qui n’observe pas le délai de préavis doit à 
l'autre partie une indemnité égale aux appointements correspondant 
à la durée du préavis restant à courir, 

En cas de licenciement et lorsque la moitié du délai-congé aura 
été exécutée, le collaborateur licencié qui se trouverait dans 
l'obligation d'occuper immédiatement un nouvel emploi pourra, 
après en avoir avisé son employeur, quitter l'établissement avant 
l'expiration du délai-congé sans avoir à payer l’indemnité pour 
inobservation de ce délai. 

Dans tous les cas, les parties pourront convenir, en cours de 
préavis d’une réduction de la durée de celui-ci. 

Pendant la période de délai-congé, les collaborateurs seront auto- 
risés à s’absenter pour leur permettre de trouver du travail, 
deux heures par jour fixées d’un commun accord entre les parties, 
ou à défaut, alternativement un jour au gré du collaborateur, 
un jour au gré de l’employeur ; ces heures pourront être groupées 
si les parties y consentent. 

Lesdites heures perdues pour recherche d’emploi ne donneront 
pas- lieu à réduction d’appointements. 


$ 4 — Indemnité de congédiement et prime de départ en retraite. 


Il est alloué aux collaborateurs congédiés, sauf pour faute grave 
de leur part, une indemnité distincte du préavis, tenant compte 
du temps de présence dans l'établissement, et s’établissant comme 
suit : 


A partir de cinq années de présence et jusqu’à quinze ans: 
2/10 de mois par année de présence à compter de la date d’entrée 
dans l’établissement ; 

Au-delà de quinze ans de présence: 3/10 de mois par année 
de présence au-delà de quinze ans. 


Cette indemnité, calculée sur les appointements du dernier 
mois de présence de l'intéressé, ne pourra excéder six mois d’appoin- 
tements. Cependant, elle sera majorée de 20 p. 100 pour les colla- 
borateurs âgés de plus de soixante ans. 

Le temps de présence du collaborateur sera déterminé comme 
il est indiqué par l'alinéa a du paragraphe 14 de l’article 5 ci-après. 

Les années de présence effectuées au-delà de soixante-cinq ans 
d'âge n’entrent pas en ligne de compte pour la détermination 
de lindemnité de congédiement, mais le collaborateur prenant 
Sa retraite à partir de cet âge perçoit une prime de départ égale 
à ladite indemnité. 


Il résulte des dispositions prévues par le présent paragraphe que les 
droits du collaborateur, en cas de rupture du contrat de travail, sont 
déterminés par le tableau ci-après : 








a 


DU FAIT 


RUPTURE DU FAIT DU COLLABORATEUR Ê 
de l'employeur, 











Avant 65 ans. Néant. Indemnité 
de congédiement, 
Après 65 ans: 
a) Lorsqu'il n'exisle pas, dans l’entreprise, de régime de retraite 
complémentaire auquel participe l'employeur : 
Prime de départ égale à l’in- Indemnité 
demnité de congédiement.!| de congédiement. 
b) Lorsqu'il existe dans l’entreprise un régime de retraite complé- 
menlaire auquel participe l'employeur: 
Mêmes droits qu’en a), mais sous déduction 
du capilal représentalif de la retraite correspon- 
dant aux versements patronaux effectués. à 
l'organisme de retraite complémentaire dont 
s'agit. 
Le montant de ce capital représentatif de la retraite sera déter- 
miné par les barèmes de la caisse nationale de retraite pour la 


vieillesse, capital aliéné. 
== 








Pour les collaborateurs qui auraient fait l’objet de licenciements et 
de réengagements successifs dans la même entreprise, la durée des 
services à prendre en considération, pour la détermination du taux 
de l’indemnité éventuelle à verser à chacun des licenciements 
successifs, sera calculée en tenant compte de la durée totale 
des périodes partielles. 


Le montant de l'indemnité à verser, le cas échéant, sera alors 
égal à ce taux appliqué à la fraction de cette durée n’ayant 
pas déjà donné lieu à indemnisation. 


L’indemnité de congédiement, ou la prime de départ, doit être 
versée au moment de la rupture, 


Toutefois, dans le cas où elle est égale ou supérieure à deux 
mois, elle peut être versée en une ou plusieurs mensualités dans 
un délai maximum de trois mois à dater du départ de l’entre- 
prise. 


Elle, devra, dans cette hypothèse, faire l’objet de versements 
d’acomptes mensuels au moins égaux aux appointements du der- 
nier mois de présence de l’intéresé. 


$ 5. — Absences. 


a) Pour accidents du travail ou maladies professionnelles. — Les 
absences justifiées par incapacité résultant d’accidents du travail 
pris en charge par la sécurité sociale, survenus à l’occasion du 
contrat de travail liant le salarié à l’entreprise, ou de maladies 
professionnelles reconnues dans l’industrie considérée, ne consti- 
tuent pas une rupture du contrat de travail, mais une simple sus- 
pension de celui-ci. 


Ledit salarié sera réintégré dans son ancien emploi ou dans un 
emploi similaire, ou, en cas de réduction de ses capecités profes- 
sionnelles, dans un autre emploi compatible avec ses nouvelles pos- 
sibilités de travail. 


L’interruption du contrat de travail comptera, au regard de l’an- 
cienneté, comme un temps de présence effectif. 


b) Pour maladie. — Dans le cas de maladie, le droit, pour l’em- 
ployeur, de rompre le contrat de travail, ne sera utilisé que si des 
nécessités de service l’exigent. 


Si l'employeur est dans la nécessité de pourvoir au remplacement 
effectif du salarié absent, la notification du remplacement sera faite 
à l'intéressé par lettre recommandée. Il ne pourra cependant pas 
être procédé à cette notification tant que le collaborateur n’aura pas 
épuisé ses droits aux indemnités d’arrêt prévues au $ c ci-après. 


Lors de son licenciement, le collaborateur percevra : 
L'’indemnité de préavis ; 


L’indemnité de congédiement prévue au $ 4 du présent article 
s’il remplit les conditions prévues pour son application. 


Lorsque le contrat se sera trouvé rompu dans les conditions pré- 
citées, l’intéressé bénéficiera d’une priorité de réembauchage sur 
demande écrite de sa part, s’il avait, au moment de son arrêt de 
travail, au moins un an d’ancienneté dans l’entreprise. 
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c) Indemnité d’arrêt, — Un an après son entrée dans l’entreprise, 
en cas de maladie dûment constatée par certificat médical et contre- 
visite, s’il y a lieu, à charge par le collaborateur d’adresser à l’em- 
ployeur, sauf cas de force majeure, dans les 24 heures de l'arrêt 
du travail (le cachet de la poste faisant foi de date) un avis 
motivé d'arrêt, il sera versé à l'intéressé la différence entre ses 
appointements (primes susceptibles de s’annuler non comprises) et les 
indemnités journalières versées par la sécurité sociale, augmentées, 
le cas échéant, des indemnités versées par un régime de prévoyance 
auquel participe l'employeur, cette différence n'étant toutefois 
versée que dans les limites de durée fixées ci-après, par périodes 
annuelles : 

Après un an: un mois et demi; 

Par période de cinq années d'ancienneté : 
mentaire. 

En cas d'accidents du travail, exception faite des accidents de 
trajet, ces durées seront majorées de 50 p. 100. 

Elles ne sont pas dues pour les six premiers jours d’arrêt du 
travail. 

Les collaboratrices ayant au moins dix mois d'ancienneté dans 
l’entreprise recevront, pendant la durée légale du repos de mater- 
nité, la différence entre leurs appointements et les indemnités jour- 
nalières versées par la sécurité sociale et, le cas échéant, par les 
régimes de prévoyance auxquels participe l’employeur. 

En outre, les femmes allaitant leur enfant pourront obtenir un 
congé sans solde de douze mois au maximum à compter de l’accou- 
chement. 

Si, à l’expiration de ce congé, l'employeur n’est pas en mesure 
de réintégrer la bénéficiaire dans son emploi, il devra lui payer 
l'indemnité de préavis et, le cas échéant, l'indemnité de congé- 
diement. 

En outre, il devra lui réserver une priorité de réembauchage pen- 
dant un an. 


un demi-mois supplé- 


$ 6. — Licenciements. 


a) Licenciements individuels. — Avant de procéder à un licen- 
ciement individuel, l'employeur convoquera l'intéressé, qui conserve 
la faculté de se faire accompagner par un délégué du personnel. 

b) Licenciements collectifs. — Aucun licenciement collectif pour 
cause de diminution d'activité ne pourra avoir lieu avant épuisement 
des possibilités d'utilisation du personnel en place (réduction d’ho- 
raire, repos par roulement, arrêt provisoire, reclassement, etc), 
consultation du comité d'entreprise ou des délégués du personnel là 
où il en gxiste et intervention de l'inspecteur du travail. 

Le personnel licencié dans ces conditions aura, sur sa demande 
présentée dans le mois qui suit le licenciement, une priorité de 
réembauchage dans un emploi identique à celui qu'il occupait pré- 
cédemment et ceci pendant une durée de six mois (un an après 
douze mois de présence). 


$ 7. — Service militaire et autres obligations militaires. 


a) Service militaire. — Lorsqu'il connaît la date de la libération 
du service militaire légal, et, au plus tard, dans le mois suivant 
celle-ci, le collaborateur qui désire reprendre l'emploi occupé par 
lui au moment où il a été appelé sous les drapeaux doit en avertir 
son ancien employeur par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

Lorsqu'elle est possible, la réintégration aura lieu dans le mois 
suivant la réception de la lettre susvisée. Le collaborateur réintégré 
bénéficiera de tous les avantages qu'il avait acquis au moment de 
son départ. 

Dans le cas où son emploi aurait été supprimé, et s’il n’existait pas 
d'emploi disponible correspondant à sa classification et à ses apti- 
tudes professionnelles, le collaborateur bénéficiera pendant un an 
d'un droit de priorité à l’embauchage pour tout autre emploi s’il 
justifie des conditions requises. 

b) Autres obligations militaires. — Les autres obligations militaires 
ne constituent pas une cause de rupture du contrat de travail. L’em- 
ployeur est tenu de reprendre dans son entreprise un salarié qui a 
dû abandonner son emploi pour satisfaire à ces obligations militaires 
(périodes de préorientation militaire, périodes de réserve, etc.). 

Pendant les périodes militaires de réserve obligatoires, une indem- 
nité équivalente aux appointements est due, sous déduction de la 
solde perçue par l'intéressé. 

Cette indemnité pourra être prélevée sur les œuvres sociales de 
l’entreprise. 


Article 4. — Représentation du personnel et œuvres sociales 
de l’entreprise. 


1. — Délégués et comités d'entreprise. 


Dans chaque établissement, il est institué des délégués du per- 
sonnel et un comité d'entreprise, dans les conditions où la loi 
l'exige. 

Le scrutin aura lieu pendant les heures de travail et le temps perdu 
sera payé au salaire effectif. 











————— 

Les élections seront organisées par le chef d’entreprise, de telle 
sorte que les nouveaux délégués soient élus avant l'expiration du 
mandat de leurs prédécesseurs. 

Pendant la période comprise entre la date de la communication-de 
la liste et celle du scrutin et dans la limite de huit jours au maximum, 
les candidats inscrits sur les listes communiquées bénéficieront, en ce 
qui concerne Îe licenciement, des mêmes protections que les repré. 
sentants élus. 

Dans la limite du temps prévu par la loi pour l’accomplissement de 
leurs fonctions, des autorisations d'absence pourront être sollicitées 
par les délégués du personnel ou les membres du comité d'entreprise 
pour l'exercice de leur mandat. 


$ 2. — Œuvres sociales. 


Le budget nécessaire au fonctionnement du comité d’entreprise ou 
au financement des œuvres sociales fera l’objet d’un accord entre 
l'employeur et le comité d’entreprise. 

Les crédits prévus à ce budget seront utilisés dans les conditions 
fixées par la loi et les règlements en vigueur. 

Dans les établissements n’ayant pas de comité d’entreprise, les par. 
ties recommandent l'institution de telles œuvres ou la participe 
à des œuvres interentreprises. 


Article 5. — Appointements et clauses accessoires. 


$ 1. — Règle générale. 

Les appointements des collaborateurs sont fonction des trois élé. 
ments suivants : 

Valeur du point ; 

Coefficient de hiérarchie ; 

Coefficient de durée du travail. 

a) Valeur du point. — La valeur du point est donnée par la 
formule suivante : 

salaire horaire de base x 40 x 52 





12 X 100 


étant entendu que le salaire horaire de base est établi par branche 
et par région et inscrit dans les annexes à la présente convention. 

Le salaire minimum professionnel mensuel est égal à la valeur du 
point multiplié par 100. 


b) Coefficient de hiérarchie. — La hiérarchie professionnelle, 
exprimée en coefficients à base 100, est établie en partant de la clas- 
sification générale publiée par l’arrêté du 14 janvier 1946, modifiée 
par celui du 12 juin suivant, compte tenu des modifications ou 
compléments qui y ont été ou seront apportés par la suite. 

Elle est annexée à la présente convention. 

Les définitions indiquées par cette classification serviront de 
points de repère pour placer les dénominations qui n’y figurent pas, 
soit qu’il s’agisse de nouveaux emplois soit qu’elles ne couvrent pas 
la même fonction. 

c) Coefficient de durée du travail — Pour un horaire moyen 
mensuel différent de 173 h. 33 (40 heures par semaine), il faut 
appliquer un coefficient correctif, variable suivant l'horaire, qui 
tient compte, le cas échéant, des majorations pour heures supplé- 
mentaires. Ce coefficient est égal au quotient du nombre mensuel 
d'heures effectivement travaillées par 173,33. 


Le tableau des coefficients de durée de travail ainsi déterminés, 
pour un horaire hebdomadaire variant de 35 à 60 heures, est le 
suivant : 






































HORAIRE bte COEFFICIENT || HORAIRE pe eo COEFFICIENT 
hebdo- | lence de durée hebdo- | lence de durée 
madaire = 4 Âge de travail. madaire. bd ee de travail. 
mensuel mensuel 
| | 
35 151,66 | 0,875 18 ,. 216,66 1,25 
36 156 | 0,9 19 23,16 1,2875 
27 160,29 0,925 50 229,66 1,925 
38 164,66 | 0,95 of 236,16 1,3625 
39 169 | 0,975 52 242,66 1,4 
10 1338 | il 53 249,16 1,4379 
41 178,75 | 1,09125 54 | 256.66 | 1,479 
52 18416 | 10625 55 26216 |  1,5125 
43 | 189,58 | 1,09275 6 268,66 | 1,55 
i 195 | 1,125 57 | 27546 | 1,5875 
45 200,41 1,15625 28 281,66 | 1,625 
46 209,89 1,1875 09 | 288,16 | 1,6625 
47 211,25 1,21875 60 | 294,66 1,7 
d) Calcul de l’appointement mensuel. — Ces trois éléments étant 


ainsi déterminés, l’appointement minimum se calcule en les multi- 
pliant les uns par les autres. 
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$ 2. — Dispositions particulières à certains travaux. 


Dans les établissements où il n’est pas tenu compte soit dans 
la qualification, soit autrement, pour la fixation du salaire, des 
conditions particulièrement pénibles, dangereuses ou insalubres 
dans lesquelles les travaux sont exécutés, des indemnités ou fourni- 
tures en nature, distinctes du salaire, seront attribuées pour tenir 
compte de ces conditions. 

Etant donné les modalités sous lesquelles elles sont susceptibles 
d'être allouées, les majorations éventuelles dont il s’agit seront 
fixées dans chaque établissement, compte tenu des installations 
matérielles existantes et des conditions particulières propres à chaque 

e. 
. versement des indemnités ainsi définies est subordonné à la 
tance des causes qui les ont motivées ; elles peuvent donc 
n'être applicables que de façon intermittente, toute modification 
ou amélioration des conditions de travail entraînera leur revision ou 
leur suppression. 


$ 3. — Indemnité d'outillage et fourniture de vêtements de protection. 


Dans le cas où le collaborateur est appelé à fournir son matériel 
de travail (dessin, mesure, bureau, etc.), des accords d’entre- 
prises détermineront dans quelles conditions l’entreprise l'en 
dédommagera. 

Il en sera de même en ce qui concerne l'usage de vêtements 
spéciaux de protection fournis aux ouvriers et qui ‘sont également 
nécessaires aux collaborateurs pour l'exercice du métier. 


$ 4. — Collaborateurs à capacité professionnelle limitée. 


Le cas de ces collaborateurs sera réglé d’un commun accord entre 
l'intéressé et l'employeur, après consultation éventuelle du délégué 
du personnel ou de l'inspecteur du travail. 

A défaut, l'employeur peut appliquer aux intéressés un abatte- 
ment maximum de 10 p. 100 sous réserve que leur nombre n’excède 
pas le dixième de l'effectif total du personnel de l’entreprise. 


5. — Travail des femmes et des jeunes 
(modalités d’application du principe « à travail égal, salaire égal »). 


Les barèmes de salaires s’appliquent indistinctement aux femmes 
et aux jeunes, comme aux hommes, dans le cas où les emplois sont 
identiques. 

Les classifications professionnelles devront prévoir les emplois 
essentiellement féminins. 

Quant au salaire des jeunes collaborateurs, âgés de moins de 
dix-huit ans et dont le rendement est inférieur à celui des adultes, 
le taux en est fixé comme suit, en fonction des salaires des colla- 
borateurs adultes de leur catégorie professionnelle : 


De quatorze à quinze ans : 50 p. 100 ; 
De quinze à seize ans : 60 p. 100; 

De seize à dix-sept ans : 70 p. 100; 
De dix-sept à dix-huit ans : 80 p. 100. 


Toutefois, lorsque l'intéressé, âgé de plus de seize ans, aura 
au moins six mois de présence continue dans l’entreprise, ces pour- 
centages seront portés à : 

De seize à dix-sept ans : 80 p. 100 ; 

De dix-sept à dix-huit ans : 90 p. 100. 


Les réductions prévues par le présent article ne s'appliquent pas 
aux jeunes munis du C. A. P., et débutant dans la profession. 


$ 6. — Hygiène et sécurité. 


Les parties contractantes s’emploieront à ce que soient observées 
les dispositions légales concernant l’hygiène et la sécurité. 

Elles s’attacheront, en particulier, à l'application du décret 
n° 54-321 du 15 mars 1954, sur l'exploitation des carrières à ciel 
ouvert. 

Elles veilleront également à ce que soient observées les prescrip- 
tions légales concernant les services médicaux du travail, notam- 
ment en ce qui concerne la visite médicale à l’embauchage, et 
l'affiliation à un centre médical interentreprises lorsque l’établisse- 
ment ne peut avoir son service propre. 

Dans les entreprises occupant d’une façon habituelle un mini- 
mum de cinquante salariés, un comité d’hygiène et de sécurité doit 
être constitué et il fonctionnera dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur. 

Il est rappelé que, dans les établissements de plus de cinquante 
salariés, les comités d'hygiène et de sécurité comprennent : 

Le chef de l’établissement ou son représentant : président ; 

Un technicien de l’entreprise : secrétaire ; 

Le médecin de l'établissement ou du service interentreprises ; 

La conseillère du travail, s’il en existe une ; 

Trois ou six représentants du personnel (dont un du personnel 
de maîtrise) suivant que l'établissement occupe moins ou plus de 
mille salariés. 





Ces comités ont pour mission de s’employer à prévenir tous acci- 
dents, de dresser la statistique de ces derniers, de procéder à 
toutes enquêtes et de dresser chaque année un rapport d'activité à 
adresser eñ double exemplaire au ministère du travail par l’inter- 
médiaire de l’inspecteur du travail ou de l'ingénieur des mines qui 
en fait fonction. 

Ils doivent être réunis au moins une fois par trimestre, 

Dans les établissements occupant habituellement 500 salariés 
au moins, l'inspecteur du travail doit être invité à assister à la 
réunion au cours de laquelle le rapport annuel est présenté. 

Dans les établissements non assujettis à la réglementation rela- 
tive au comité d’hygiène et de sécurité, les délégués du personnel 
seront chargés d’établir la liaison entre la direction et le personnel, 
pour toutes les questions intéressant l’hygiène et la sécurité à l’in- 
térieur de l’établissement. 


$ 7, — Remplacements temporaires, mutations, vacances 
et créations de postes, 


a) Remplacements temporaires. — Le remplacement effectué 
dans un poste de classification supérieure n’entraîne pas obligatoire- 
ment promotion. Un remplacement provisoire ne peut excéder la 
durée de quatre mois, sauf en cas de maladie ou d’accident du titu- 
laire du poste. 

Pendant les deux premiers mois du remplacement provisoire, 
le collaborateur continuera à percevoir ses appointements antérieurs. 
Après une période de deux mois continue ou discontinue dans le 
cadre de l’année, il en sera tenu compte sous forme d’indemnité 
compensatrice assurant à l'intéressé au moins le minimum garanti 
du poste. 

Les remplacements. provisoires effectués dans des postes de 
classification moins élevés n’entraînent pas de changement de 
classification ni de réduction d’appointements. 


b) Mutations. — La mutation consiste à prendre un nouveau 
poste définitivement en charge. 

Elle est constatée par écrit. 

Si elle se traduit par une modification de son coefficient, le 
collaborateur dispose d’un délai de réflexion d’une semaine pour 
faire connaître son acceptation ou son refus. 

En cas de refus, la rupture incombe à l'employeur et le collabo- 
rateur bénéficie pendant six mois d’une priorité de réembauchage 
pour occuper tout poste de sa spécialité correspondant à sa classi- 
fication antérieure (un an après douze mois de présente). 


c) Vacances ou créations de postes. — En cas de vacance ou de 
création de poste, l’employeur examinera la possibilité de faire 
appel, après essai, aux collaborateurs employés dans l’entreprise, 
et paraissant aptes à occuper le poste, 

Dans le cas où l'essai ne se révélerait pas satisfaisant, la réinté- 
gration du collaborateur dans son ancien poste ne sauraïît être 
considérée comme une mutation. 


$ 8. — Pluralité d'emplois. 


En cas de pluralité d'emplois ressortissant à des catégories pro- 
fessionnelles différentes, le salaire est fixé au prorata de l’impor- 
tance et de la durée des fonctions exercées dans chacune de ces 
catégories. 

Toutefois, cette disposition ne joue que s’il s’agit d’une affectation 
provisoire. 

En cas d'affectation permanente à des emplois ressortissant à 
des catégories professionnelles différentes, le salarié bénéficiera 
des salaires et des avantages prévus pour la catégorie la plus 
élevée. 


$ 9 (modifié par l’avenant du 9 février 1960). — Congés payés. 


a) Congés légaux, — Les congés payés seront accordés au per- 
sonnel, conformément à la loi, 

La période ordinaire des vacances s’étend du 1°" mai au 31 octobre. 

Toutefois, des accords d’entreprise pourront étendre cette période. 

Dans cette hypothèse, elle est portée à la connaissance du per- 
sonnel au moins deux mois avant son ouverture. 

La date des congés, en cas de fermeture totale de l’établisse- 
ment, ou l’ordre de départ, en cas de congés par roulement, est 
fixé par l’employeur après consultation des délégués du personnel, 
compte tenu de la situation de famille des bénéficiaires, de la 
durée de leurs services dans l’entreprise et, dans la mesure du 
possible, du désir des intéressés. 

L'ordre des départs est communiqué à chaque ayant droit dès 
que possible et en tous cas un mois au moins avant son départ. 

En cas de fermeture totale de l'établissement et lorsque la direc- 
tion l’estimera absolument nécessaire, le personnel d’entretien 
pourra être employé, en tout ou partie, pendant la période d’arrêt. 

L'employeur devra s’efforcer d’occuper les collaborateurs dont 
le congé serait inférieur à la durée de la période de fermeture, 
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A défaut, et conformément au décret du 12 mars 1951, l'employeur 
prendra toutes dispositions pour que les intéressés bénéficient 
des allocations de chômage partiel. 


Lorsque la fermeture pour congés payés d'un établissement se 
prolonge au-delà de trois semaines, l'employeur est tenu, pour 
chacun des jours ouvrables de fermeture excédant cette durée, 
de verser à son personnel une indemnité qui ne peut être inférieure 
à l'indemnité journalière de congés payés. Cette indemnité journa- 
lière n’est pas cumulable avec l'indemnité de congés payés. 

En cas de décès du salarié, l'indemnité de congé qui lui est due 
doit être tenue, sur simple demande, à la disposition des ayants 
droit du bénéficiaire, sur justification de leur qualité. 


b) Avantages supplémentaires. — Les suppléments de congés 
pour ancienneté prévus par la loi seront accordés avec anticipation 
selon les règles suivantes : 


Après deux ans d’ancienneté : un jour supplémentaire ; 

Après trois ans d’ancienneté : deux jours supplémentaires ; 

Après six ans d’ancienneté : trois jours supplémentaires ; 

Après neuf ans d'ancienneté : quatre jours supplémentaires ; 

Après douze ans d’ancienneté : cinq jours supplémentaires ; 

Après quinze ans d'ancienneté : six jours supplémentaires. 
sans que le cumul de ce supplément avec le congé principal puisse 
avoir pour effet de porter le congé à plus de vingt-quatre jours 
ouvrables. 

Le fractionnement prévu par l’article 54 i du code du travail 
(livre II) pourra être applicable à ces suppléments de congés. 

Dans les entreprises où existent déjà des avantages supplémentaires, 
les présentes dispositions ne s’appliqueront que dans la mesure 
où elles sont plus favorables. 


c) Congés exceptionnels. — Des autorisations d’absence pourront 
être accordées aux collaborateurs qui en feront la demande à 
l'occasion d'événements exceptionnels. 


Après un an d'ancienneté dans l’entreprise, les collaborateurs 
auront droit, sur justification, aux congés prévus ci-après : 

Mariage du salarié : trois jours ; 

Mariage d’un enfant : un jour ; 

Conseil de revision: un jour. 


Sans considération d'ancienneté, les collaborateurs auront droit, 
sur justification, aux congés prévus ci-après : 

Décès du conjoint ou d’un enfant : deux jours ; 

Décès du père, de la mère ou d’un beau-parent : un jour. 


Ces absences n'entraîneront pas de réduction des appointements. 


$ 10. — Majorations de salaires. 


Les heures de travail effectuées le jour du repos hebdomadaire 
et les jours fériés, exceptionnellement pour exécuter un travail 
urgent, ou temporairement pour faire face à un surcroît d'activité, 
ainsi que les heures effectuées exceptionnellement entre vingt-deux 
heures et six heures, bénéficieront d’une majoration d’incommo- 
dité de 100 p. 100 comprenant les majorations pour heures supplé- 
mentaires (75 p. 100 en l'absence d'heures supplémentaires). 


$ 11. — Heures de récupération et de dérogation. 


La récupération des heures de travail perdues collectivement 
au-dessous de quarante heures et les heures de dérogation pourront 
être effectuées sous réserve de l'observation par l'employeur des 
dispositions légales ou réglementaires. 


$ 12. — Heures normales et heures supplémentaires. 


Les heures normales sont celles qui sont effectuées dans la 
limite de quarante heures par semaine ou de la durée considérée 
comme équivalente. 

Les heures effectuées au-delà de cette limite sont considérées 
comme supplémentaires et bénéficient d’une majoration, portant sur 
le salaire effectif, et qui est actuellement de: 

25 p. 100 pour les huit premières heures ; 

50 p. 100 à partir de la neuvième heure. 

Toutefois, dans le cas où la durée hebdomadaire de travail est 
variable, les parties peuvent convenir d’une durée moyenne forfai- 
taire qui sert de base à la fixation du traitement mensuel; ce 
traitement devra tenir compte des majorations afférentes aux déro- 
gations d’horaires et aux heures supplémentaires incluses dans la 
durée moyenne forfaitaire convenue, et qui devront apparaître sur 
le bulletin de paie. 


$ 13. — Travail par poste continu. 


Selon la nature des productions, le travail en continu pourra 
être organisé dans certains postes (par exemple: trois postes de 
huit heures consécutives, ou deux postes de huit heures consécutives, 
ou même un seul). 





Dans ce cas ce travail sera organisé en tenant compte des néces- 
sités de la production et des circonstances propres à l’entreprise, les 
collaborateurs bénéficiant d'avantages au moins égaux à ceux 
accordés aux ouvriers. 


Des annexes professionnelles ou des règlements spéciaux inté- 


rieurs à l'établissement détermineront les modalités de cette orga- 
nisation. 


$ 14. — Ancienneté. 


a) Définition. — L’ancienneté se définit différemment suivant 
qu'il s’agit de la durée des congés payés légaux ou selon que l’on 
applique les autres dispositions de la convention. 

Pour les congés payés légaux, lancienneté donnant droit à une 
augmentation de leur durée s'entend des services continus ou non 
dans la même entreprise, les périodes pendant lesquelles l'exécution 
du contrat a été suspendue sans que le contrat ait été résilié, 
notamment pour maladie, accident du travail, chômage, étant assi- 
milées à des périodes de travail effectif. 

En ce qui concerne l'application des autres dispositions de la 
présente convention, l’ancienneté s'entend de la durée des services 
continus dans la même entreprise. 


Sont considérés comme temps de présence, et comptent dès lors 
dans la durée des services continus : 

Le temps passé dans les différents établissements de l’entreprise, 
sous réserve que la mutation ait eu lieu d’accord avec l’em- 
ployeur ; 

La durée des interruptions pour mobilisation ou fait de guerre 
telles que captivité, déportation, service du travail obligatoire, acte 
de résistance à l’ennemi, réquisition civile, etc.; périodes mili- 
taires obligatoires, maladies, accidents, maternité, congés annuels 
payés ou congés exceptionnels de courte durée résultant d’un accord 
entre les parties. 

Le service militaire obligatoire ou les congés d'allaitement ne 
comptent pas dans la durée des services continus, mais dans 
cette hypothèse les périodes successives passées dans l’entreprise se 
cumulent pour déterminer l’ancienneté. 

Si un collaborateur a été licencié puis réengagé, la période anté- 
rieure à ce licenciement entrera en ligne de compte dans le calcul 
de l’ancienneté, sauf dans les cas où le licenciement a été prononcé 
pour faute grave. s 


b) Prime d’ancienneté. — Les parties contractantes se déclarent 
d'accord pour maintenir en vigueur les dispositions de larrêté 
du 7 juillet 1946 par lesquelles il est attribué aux collaborateurs 
ayant plus de trois ans d’ancienneté, telle qu’elle est définie ci-dessus, 
une prime dont le taux est rappelé ci-après : 

3 p. 100 après trois ans d’ancienneté ; 

6 p. 100 après six ans d’ancienneté ; 

9 p. 100 après neuf ans d’ancienneté ; 

12 p. 100 après douze ans d’ancienneté ; 

15 p. 100 après quinze ans d'ancienneté. 


Cette prime est calculée sur les appointements minima de l'emploi 
dans lequel est classé l'intéressé, et proportionnellement à l’horaire 
de travail. 

$ 15. — Paie et bulletin de paie. 


La paie est effectuée pendant les heures et sur les lieux du 
travail. 

Si, exceptionnellement, la paie ne peut être effectuée qu’en 
dehors de ces heures ou de ces lieux, le temps passé séra considéré 
comme temps de travail et rémunéré comme tel. 

La paie est faite au mois, dans les conditions autorisées par la 
législation. 

Exceptionnellement, il pourra être versé des acomptes n’excédant 
pas 75 p. 100 des appointements aux collaborateurs qui en auront 
fait la demande. 

Le paiement en sera fait si possible le jour même ou le len- 
demain. 

Le bulletin de paie comportera les mentions suivantes : 

1° Le nom et l'adresse de l’employeur ou la raison sociale de 
l'établissement ; 

2° La référence de l'organisme auquel l'employeur verse les 
cotisations de sécurité sociale ainsi que le numéro d’immatriculation 
sous lequel ces cotisations sont versées ; 

3° Le nom de l’ayant droit et l'emploi occupé par lui; 

4° La période à laquelle correspond la rémunération versée, en 
distinguant, s'il y a lieu, la partie qui est payée au taux normal 
et celle qui comporte une majoration au titre des heures supplé- 
mentaires ; 

5° La nature et le montant des diverses primes s’ajoutant à la 
rémunération ; 
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6° Le montant de la rémunération brute gagnée par l’ayant droit ; 


7° La nature et le montant des diverses déductions opérées sur 
cette rémunération brute ; 


8° Le montant de la rémunération nette effectivement reçue par 
l'ayant droit ; 
9° La date du paiement de la rémunération. 


Il ne peut être exigé, au moment de la paie, aucune forma- 
lité de signature ou d’émargement autre que celle établissant 
que le total des espèces remises au collaborateur correspond bien 
au montant de la rémunération nette indiquée sur le bulletin de paie. 


Article 6. — Apprentissage et formation professionnelle. 


Les parties contractantes reconnaissent tout l’intérêt que comporte 
l'apprentissage dans les industries de carrières et matériaux. 


Elles s’efforceront de le promouvoir dans le cadre tracé par 
la loi et par les dispositions insérées à ce sujet dans la convention 
collective des ouvriers de ces industries. 


Article 7. — Commission d'interprétation de La convention. 


Une commission nationale paritaire se réunira à Paris. Elle 
aura pour mission de résoudre les difficultés d'interprétation du 
présent texte et de ses annexes qui lui seront soumises. 


Elle se réunira dans un délai maximum d’un mois à partir du 
jour où l’organisation patronale signataire aura été saisie d’une 
demande d'interprétation. 


Elle sera composée de deux représentants désignés par chaque 
organisation syndicale de salariés signataire de la présente conven- 
tion et d’un nombre égal de représentants des employeurs désignés 
par l’organisation syndicale patronale également signataire de cette 
même convention. 


Lorsqu'un avis sera donné à l’unanimité, il aura la même valeur 
que les clauses de la présente convention et de ses annexes 
et fera l’objet d’un additif à déposer au conseil de prud’hommes. 


Si l'unanimité ne peut être obtenue, un procès-verbal exposera les 
différents points de vue exprimés. 


Article 8. — Commissions de conciliation. 


Des commissions régionales de conciliation, composées d’un repré- 
sentant de chaque organisation syndicale de salariés signataire 
de la présente convention et d'un nombre égal de représentants 
des employeurs, se réuniront en vue de rechercher une solu- 
tion amiable aux différends collectifs qui pourraient survenir à 
l’occasion de l'application de la présente convention et de ses 
annexes. 


Ces commissions se réuniront dans le plus court délai possible, 
à la diligence de l’organisation patronale saisie du différend par 
lettre recommandée. Elles devront statuer dans un délai de dix jours 
francs comptés à partir de la date de réception de cette lettre 
recommandée. 


A l'issue de chaque réunion, un procès-verbal sera établi pour 
consigner la position de la commission de conciliation. 


Si le différend est considéré, d'accord entre les parties signa- 
taires, comme dépassant le cadre régional, il sera soumis à la 
commission nationale d'interprétation de la convention, qui siégera 
dans ce cas comme commission nationale de conciliation. 


Pour autant qu'il s'agisse de difficultés relatives à l’applice- 
tion de la présente convention, aucune mesure de fermeture de 
Pétablissement ou de cessation concertée de travail ne pourra 
intervenir avant l'expiration d’un délai de dix jours francs au 
cours duquel les parties s’efforceront de rechercher une solu- 
tion de conciliation. Ce délai est compté à partir du jour de 
réception par l’organisation syndicale patronale de la lettre recom- 
mandée demandant la convocation de la commission de conciliation. 


Article 9. — Date d'application, durée et procédure de dénonciation 
ou de revision. 


La présente convention est applicable à la date du 1° juillet 1955. 


Elle est conclue pour la durée d’un an et se poursuivra ensuite 
d’année en année par tacite reconduction. Elle pourra être dénoncée 
par l’une ou l’autre des parties contractantes trois mois avant la date 
de son expiration. 


Elle pourra être revisée à tout moment d’un commun accord entre 
les parties. 


La partie demanderesse devra accompagner sa demande d’un 
projet d’accord sur les points sujets à revision, et la discussion 
commencera aussitôt. 





Article 10. — Dispositions diverses. 


$ 1. — Avantages acquis. 


La présente convention ne peut être une cause de restriction 
des avantages acquis par les collaborateurs, individuellement ou 
collectivement, dans l’entreprise qui les emploie, Ses clauses se 
substitueront à celles moins avantageuses, existantes et de même 
nature. 

$ 2. — Logement. 


Lorsque le collaborateur est logé par l’entreprise, le logement 
constitue un avantage accessoire du contrat de travail, qui prend 
fin avec ce dernier dans les conditions déterminées par lé contrat 
individuel de travail. ; 


$ 3. — Amélioration des conditions de la production. 


Les parties contractantes reconnaissent l'intérêt de l’améliora- 
tion des conditions de la production et sont pleinement cons- 
cientes de la nécessité de répartir équitablement les avantages 
résultant de cette amélioration entre les entreprises, leur personnel 
et les utilisateurs de leurs produits. 

Elles reconnaissent aussi que ce résultat ne peut être obtenu que 
dans un climat de coopération et de solidarité sociales. 

Pour atteindre ce but, elles se déclarent prêtes à aborder ensemble, 
er toute franchise, les problèmes essentiels dont la solution doit 
assurer progressivement la rénovation et l'expansion des indus- 
tries de carrières et matériaux dans l'intérêt commun des travailleurs, 
des entreprises et du pays. 


$ 4. — Retraite. 
(Supprimé par l'article 1°" de l’avenant du 28 juin 1960.) 


$ 5. — Dépôt. 


La présente convention sera déposée en triple exemplaire au 
conseil de prud'hommes de la Seine, à la diligence de l’une des 
parties signataires. 

$ 6. — Adhésion. 


Tout syndicat professionnel ou entreprise non partie à la présente 
convention peut y adhérer ultérieurement dans les conditions prévues 
par la loi. 


(Suivent les signatures.) 


Classification des employés, techniciens et agents de maîtrise, 





EMPLOIS COMMUNS 
a) Emplois de bureau. Coefficient 
minimum, 


Garçon de bureau. Planton. Huissier : employé chargé d’assu- 

mer la liaison avec les différents services ; faire les courses 

à l’intérieur, distribuer le courrier, recevoir, faire atten- 

dre, renseigner et diriger les visiteurs ; effectuer éven- 

tuellement certains petits travaux manuels simples..... . 115 
Garçon de course. Cycliste : employé effectuant les courses 

à l'extérieur de l’établissement, soit à pied, soit à bicyclette 

fournie ou indemnisée par l’entreprise ou autres moyens, 

et qui est susceptible de porter des plis ou échantillons et, 

occasionnellement, de faire de petites livraisons......... 115 
Ronéographe. Adressographe : employé utilisant un dupli- 

cateur, une machine à adresse ou toute autre machine à 

polycopier d'usage, facile.....:.,.:,.,1,..10%02043 can sons 115 
Archiviste : classe suivant instructions les documents qui lui 

sont remis, en tient le répertoire et est capable de les 

retrouver. facllanell..,.;5. 5. tvrssr dti don 118 
Téléphoniste : employé occupé à répondre et à donner les 

communications sur poste simple, sans standard. Peut 

être appelé entre-temps à exécuter d’autres travaux sim- 

ples, tels que le classement ou écritures diverses........ 118 
Employé aux écritures : est capable d’exécuter des travaux 

d’écritures, de chiffrage ou autres travaux analogues, mais 

PR PP PO a Le et LE PRE RACT 125 
Correspondancier spécialisé : employé exclusivement occupé 

à rédiger et à dicter une correspondance courante, soit en 

appliquant des règles établies à l’avance dans lentreprise 

à laquelle il appartient, soit en suivant des instructions 

DUO sir éme és ci vale de coironsseosse se : 155 
Employé administratif premier échelon : employé capable 

d’effectuer, en se conformant aux instructions reçues, divers 

travaux d’ordre administratif, tels que dépouillement et 

enregistrement de documents, rédaction de correspon- 

dance simple, constitution et tenue de dossiers, tenue de 

livres et registres administratifs.....,,....,..,.......... 153 
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Employé administratif deuxième échelon : employé capable 
d'exercer, sous la direction d’un chef de service ou du 
chef d’entreprise, certaines fonctions administratives com- 
portant initiative et responsabilité, possède des connais- 
sances pratiques sûr les réglementations commerciales, fis- 
cales et industrielles afférentes aux fonctions précitées... 

Téléphoniste-standardiste premier échelon : opérateur occupé 
en permanence à donner ou à recevoir des communications 
téléphoniques. Capable de tenir la comptabilité de ses com- 
ac sn mn moe ao oo 

Téléphoniste-standardiste deuxième échelon: téléphoniste- 
standardiste responsable d’un standard téléphonique occu- 
pant plusieurs opérateurs placés sous ses ordres........ 


b) Dactylographes. 


Dactylo débutant : employé ayant moins de 6 mois de prati- 
que professionnelle, travaillant sur machine à écrire, qui 
n’est pas en mesure d'effectuer dans les mêmes conditions 
de rapidité et de présentation des travaux exécutés par un 
dactylographe expérimenté .............................. 

Calculateur sur machine : employé sur machine à calculer, 
et capable de transcrire correctement le résultat de ses 
A PE FOUT SORT CN PEU UE VIT PU OA PNS CRE PP 

Employé sur machines de bureau : est capable de se servir 
de machines à additionner, à calculer ou autres dont l’utili- 
sation est facile et ne nécessite aucun apprentissage à 

Extracteur : employé effectuant l'extraction manuelle et le 
classement des cartes perforées.......................... 

Perforateur débutant : employé chargé de la perforation des 
cartes de machines à statistiques (7.000 perforations à 
l'heure, 2 p. 100 d'erreurs et 5 p. 100 de gâche).......... 

Perforateur : employé capable de 9.000 perforations à l’heure, 
2 1 Certes D p. 100 de gâche...................... 

Dactylographe premier degré : employé ayant plus de 6 mois 
de pratique professionnelle mais ne remplissant pas les 
conditions exigées de dactylographe deuxième degré...... 

Dactylographe deuxième degré: employé sur machine à 
écrire capable de 40 mots minute, ne faisant pas de fautes 
d'orthographe et présentant d’une façon satisfaisante son 
ER NP PP PE 

Sténo-dactylo débutant : employé ayant moins de 6 mois 
de pratique professionnelle et qui sans atteindre les 
normes prévues ci-après pour les sténodactylographes qua- 
lifiés, est capable de travaux simples de sténodactylogra- 
nm stimule sen sue tes e 

Sténodactylographe premier degré : employé ayant plus de 
6 mois de pratique professionnelle et ne remplissant pas 
les conditions exigées des sténodactylographes deuxième 
nn td rs dut da res al to ds « à 4 

Sténodactylographe deuxième degré: employé capable de 
100 mots minute sténo, 40 mots minute à la machine, sans 
faute d'orthographe et avec une présentation satisfai- 
RS OP LE TE on host 6 ce 

Sténodactylographe-correspondancière : employé répondant à 
la définition de sténodactylographe et chargé couramment 
de répondre seul à des lettres simples.................... 

Secrétaire sténodactylographe : répondant à la définition du 
sténodactylographe et possédant une instruction générale 
correspondant au niveau du brevet élémentaire. Collabore 
particulièrement avec le patron, le chef d’entreprise, l’admi- 
nistrateur, le directeur ou le chef d’un service commercial 
administratif ou technique. Rédige la majeure partie de la 
correspondance d’après les directives générales. Prend à 
l'occasion des initiatives dans les limites déterminées par 
la personne à laquelle il est attaché, Peut être chargé du 
classement de certains dossiers.......................... 

Employé sur comptomètres, perforatrices, machines à statis- 
tiques : travaille sur machines spéciales exigeant un appren- 
tissage et un gros entraînement et ayant satisfait à l’essai 
a ge PL RP AA ME AE CAR 


Majoration pour langues étrangères : 


Traducteur (par langue)............... «…... 20 points. 
Rédacteur (par langue).................... 30 — 
Prise en sténo et traduction (par langue).... 25 — 
Prise en sténo et rédaction (par langue).... 35 — 


c) Comptabilité. 


Teneur de livres: employé chargés de la tenue des livres 
auxiliaires, de la comptabilité et de travaux annexes, à 
l'exclusion des employés faisant les balances et arrêtant 


Coefficient 
minimum. 


180 


138 


123 
123 


138 


123 


128 


138 


128 


134 


128 


138 


147 


158 


185 


150 


128 





Pointeau : employé chargé de la vérification des heures de 
présence d’après les cartons, jetons ou feuilles de pen- 
dule, etc., de la vérification des temps passés sur les bons 
de travail, en fonction des heures de présence et autres 
CN ERP ER RE EM EE IR 

Facturier : établit les calculs, les factures après recherches 
des éléments nécessaires à leur composition et suivant les 
indications des services intéressés...................... 

Mécanographe-comptable : travaille sur machine Elliot-Fis- 
cher-Burroughs ou similaires à clavier complet, tient les 
comptes des clients, fournisseurs, banques, et a des notions 
suffisantes de comptabilité commerciale ou industrielle... 

Aide-comptable : employé aux écritures peut tenir les livres 
suivant directives du comptable industriel ou commercial 
ou du patron, à l'exclusion de toutes autres opérations 
comptables dans un bureau de comptabilité, employé au 
dépouillement des prix de revient et chargé du dépouille- 
ment pour le collationnement de bons-matière et main- 
d'œuvre, d’une commande client, d’une commande 
matières, ou fabrications nouvelles ou d’un prix de revient. 

Comptable premier échelon : capable de traduire en compta- 
bilité toutes opérations commerciales, industrielles et finan- 
cières, de les composer, de les assembler pour pouvoir en 
tirer des balances, statistiques, prévisions de tréso- 
rerie, etc., ou capable d'établir les prix de revient en colla- 
tionnant les diverses dépenses, y ajouter les frais généraux 
relatifs à chacune d'elles, et de centraliser les documents 
OR sente isaramdr és inuude cRa RANS ue 

Facturier-comptable : employé possédant les capacités du 
comptable premier échelon, vérifie les productions de fac- 
turation, le chiffrage de la facture et en affecte la valeur 
pour les journaux comptables, a sous ses ordres un 
RP RE PR I 

Comptable deuxième échelon : employé possédant les capa- 
cités du comptable premier échelon, avec une certaine 
connaissance des lois sur les sociétés, ou des lois fiscales. 
Capable de reproduire en comptabilité toutes opérations 
commerciales, industrielles et financières, d’établir- les 
états annexes du bilan et éventuellement préparer le bilan 
lui-même. Doit posséder le diplôme de comptable avec une 
pratique suffisante du métier ou, à défaut, justifier de 
connaissances équivalentes par la présentation de certi- 
CO OÙ PER PP PP PRE 

Comptable troisième échelon : employé ayant une excellente 
connaissance du métier, acquise par la pratique. Capable, 
soit de tenir la comptabilité complète d’une entreprise de 
moyenne importance, sans l’aide extérieure constante 
et en cours d’exercice d’un expert comptable ou d’un orga- 
nisme fiduciaire : centralisation, établissement du bilan, 
déclarations fiscales, etc, ne nécessitant pas la connais- 
sance complète de textes officiels ; soit de diriger une 
section importante de la comptabilité générale d’une grande 
entreprise et de coordonner les travaux du personnel 
comptable éventuellement placé sous ses ordres........ 

Caissier : employé chargé essentiellement de la tenue d’une 
caisse, de la comptabilité de caisse et responsable des 
OR. semis commen ans its té 

Caissier comptable : employé capable de poser et de vérifier 
les opérations de caisse, les paiements et toutes opérations 
courantes de caisse ; de tenir les registres de la compta- 
bilité correspondante et responsable des fonds et valeurs 
qui lui sont confiés. Dans les établissements de peu d’impor- 
tance peut tenir à la fois la comptabilité et la caisse... 


CLASSIFICATIONS PARTICULIÈRES 


Produits de carrière. 


(Marbres, pierre, granit, lave, matériaux de viabilité, meu- 
lière, meules, ocres, ponce, sables industriels et autres 
sables non dragués.) 


a) Exploitation. 


Commis de carrière ou contremaître premier échelon : chargé 
de faire exécuter dans une ou plusieurs carrières les ordres 
donnés par le chef de carrière, le chef d’exploitation ou le 
patron. Délivre les acomptes, marque les heures, effectue 
les comptages, établit les comptes, peut faire la paie, 
délivre les bons de livraisons, assure les chargements, etc. 
Peut travailler manuellement avec ses hommes.......... 

Commis de carrière ou contremaître deuxième échelon.... 





Coefficient 
minimum. 


— 


132 


138 


160 


150 


185 


170 


212 


250 


185 


200 
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Coefficient Coefficient 
minimum. minimum. 


Chef de carrière : assure, dans le cadre qui lui est tracé, 
l’organisation, le fonctionnement et la bonne marche d’une 
ou plusieurs carrières. À un ou plusieurs commis de car- 
rière ou contremaîtres sous ses ordres............,...... 280 


b) Ateliers de réparation et d’entretien. 


Contremaître d’atelier ou d’entretien premier échelon : 
agent répartissant directement le travail entre les ouvriers 
d’entretien, sous les ordres du chef d’atelier, dans les mai- 
sons importantes. Fait fonctions de chef d’atelier dans les 
maisons moyennes, Peut travailler manuellement avec ses 
RP 7 SC 220 

Contremaître d’atelier ou d’entretien deuxième échelon.... 250 

Chef d'atelier : agent assurant, dans le cadre qui lui est 
tracé, l’organisation, le fonctionnement et la bonne marche 
d’un atelier ; assure la construction ou la réparation du 
matériel de l’entreprise ; a sous ses ordres un ou plusieurs 
ah dotations Vues dns DAS E cs 280 


c) Comptabilité de carrière. 


Petit comptable de carrière : Seconde le contremaître ou le 
comptable de carrière dans la tenue des écritures du chan- 
tier et les opérations de paie. Peut faire les expéditions... 150 
Comptable de carrière, 1°" échelon : Doit faire preuve des 
connaissances suffisantes pour assurer la tenue des livres 
légaux et auxiliaires de chantier et faire toutes les décla- 
rations relatives à la main-d'œuvre. établir et rassembler 
tous les éléments comptables nécessaires à l’établissement 
des prix de revient et à la comptabilité générale ; assurer 
la paie du chantier : tient la caisse de la carrière..,..... 185 
Comptable de carrière, 2° échelon..............s..sssssssse 205 


d) Calepineurs. 


Aide-calepineur : À des connaissances élémentaires de calepi- 
nage lui permettant d’exécuter des calepins simples ou 
de seconder le calepineur dans son travail................ 130 
Calepineur, 1° échelon : Etablit d’après les directives bien 
définies les calepins d'exécution ou de projets, en utilisant 
au besoin des relevés ou des documents d’archives. Peut 
faire sur place des relevés simples........................ 210 
Calepineur, 2° échelon : Etablit sur les données de l’em- 
ployeur, de l'architecte, du client, un projet (tout ou 
partie), une étude ou un calepin. Peut faire tous relevés 
re a Co ln dl oies dde DR Cri 260 


e) Appareilleurs. 


Aide-appareilleur : À des connaissances élémentaires de sté- 
réotomie lui permettant de seconder l’appareilleur dans son 
PER ORE RP the e  ERE p Op NOE d  G ES 4 150 

Appareilleur, 1°" échelon: A des connaissances profession- 
nelles étendues, interprète les calepins d’appareils et en 
mesure l'exécution; relève les gabarits ou panneaux, 
trace les épures, dirige le débit et la taille de la pierre.. 230 

Appareilleur, 2° échelon : Mêmes fonctions que le précédent 
dans une taillerie importante, distribue le travail aux dif- 
férents services de débit et de taille.................... 280 


f) Métreurs. 


Aide-métreur : À des connaissances élémentaires de métré 
lui permettant d'exécuter des métrés simples ou de secon- 
der le métreur dans son travail........................., 150 
Métreur, 1° échelon : Technicien chargé d'établir les attache- 
ments écrits ou figurés, les devis et mémoires de fourni- 
tures, pierres et marbres suivant les bordereaux de prix de 
l’établissement qui l’emploie. Peut assister à la vérification 
NO OS DE COMME ou rss Ninon os-liusis 242 
Métreur, 2° échelon: Ayant les mêmes connaissances que 
ci-dessus et capable d'établir les devis et mémoires d’après 
les diverses séries en usage (ville de Paris, Société cen- 
trale, etc.) et d’en discuter les règlements.............. 288 


Sables dragués. 


a) Exploitation. 


Chef de chantier, 1°" échelon : Agent de maîtrise professionnel 
exerçant son commandement de façon permanente sur un 
chantier de moyenne importance sous les ordres de l’em- 
ployeur ou de son représentant, ou des chefs de chantier 
COURIR SUDOLISM Liu diva e 06e dada OS LUI 200 





Chef de chantier, 2° échelon : Agent de maîtrise professionnel 
exerçant son commandement de façon permanente sur un 
chantier ou groupe d'outils sous les ordres de l'employeur 
ou de son représentant ou du chef d’exploitation:......... 

Chef d’exploitation ou de carrière : Centralise, sous les ordres 
de l’employeur ou de son représentant, la direction d’un 
ensemble de chantiers, assume la responsabilité d’une 
exploitation. ..:......h. cécresse css tee Nail 

Chef d’embranchement : Agent technique chargé des expé- 
ditions par voie ferrée, assure la liaison avec les services 
locaux de la Société nationale des chemins de fer français, 
assume le contrôle des engins de manutention et de trans- 
port, surveille l’entretien des voies...................... 

Chef de dépôt, de port : Agent technique chargé de la déli- 
vrance de la marchandise à la clientèle ou la réception 
des déblais, délivre les bons de contrôle et encaisse les 
versements au comptant..........................ss.... 

Magasinier : Employé ayant pour fonction principale de 
contrôler les entrées et sorties du magasin, exerce sen 
commandement sur les manutentionnaires, peut être appelé 
à tenir des écritures auxiliaires........ 5 DS bb. da ie 

Chef magasinier : Employé ayant pour fonction de contrôler 
les entrées et les sorties d’un magasin important, exerce 
son commandement sur un ou plusieurs magasiniers, tient 
sa comptabilité « matières »....................sss..s..s. 


b) Atelier. 


Contremaître, 1°’ échelon : Agent de maîtrise professionnel 
exerçant d’une façon permanente son commandement sur 
plusieurs ouvriers d’entretien.....................,...... 

Contremaître, 2° échelon: Agent de maîtrise professionnel 
exerçant son commandement sur un ou plusieurs contre- 
maîtres du 1‘" échelon ou sur plusieurs équipes d'ouvriers 
d'Entroefitn ..... ss. suscmoeso sde Te 

Chef d’atelier : Agent de maîtrise sous les ordres de l’em- 
ployeur ou de son représentant, coordonne les travaux des 
contremaîtres des échelons précédents...... Mes tah et 


c) Marine. 


Chef de marine, 1°" échelon : Agent de maîtrise professionnel 
exerçant d’une façon permanente son commandement sur 
le personnel de marine et chargé de la surveillance de 
l’exécution des ordres des échelons supérieurs ou agent 
techniqué 2onimiis..........,...-.cvoscotadiens 0 4e 

Chef de marine deuxième échelon : Agent de maîtrise pro- 
fessionnel sous les ordres directs de l'employeur ou de son 
représentant ou du chef de mouvement, exerçant son com- 
mandement sur le personnel de marine premier échelon, 
ou agents techniques assimilés ........... IC Ÿ L'ETAT : 


d) Comptabilité de chantier et dessinateur. 


Sont applicables les définitions et les coefficients figurant 
à l’annexe de l’arrêté du 25 septembre 1945 relatif aux 
salaires des employés, techniciens, dessinateurs et agents 
de maîtrise dans les industries du bâtiment et des travaux 
publics (gros œuvre). 


Produits en béton manufacturé et carreaux de ciment. 
a) Agents de maîtrise. 
Fabrication. 


Contremaître de fabrication premier échelon ou chef d’atelier 
élémentaire de fabrication : Agent de maîtrise profession- 
nel exerçant son commandement de façon permanente dans 
une usine de moyenne importance sous les ordres de l’em- 
ployeur ou de son représentant ou d’agents de maîtrise 
des échelons supérieurs ...............s.....s..s.ss.s.. 

Contremaître de fabrication deuxième échelon: Agent de 
maîtrise professionnel exerçant son commandement de 
façon permanente dans une usine importante ou un groupe 
d’ateliers, sous les ordres de l’employeur ou de son repré- 
sentant ou du chef de fabrication ...................... 

Chef de fabrication : Agent de maîtrise professionnel centra- 
lisant sous les ordres de l’employeur ou de son représentant 
la direction de l’ensemble de la fabrication, assumant la 
responsabilité de cette fabrication, ayant sous ses ordres 
au moins deux contremaîtres ..................s.insose 


245 


190 


220 


250 


245 


220 
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Entretien général. 
Entretien ét construction du matériel de fabrication. 


Contremaître premier échelon ou chef d’un atelier élémen- 
taire : Agent de maîtrise professionnel exerçant de façon 
permanente un commandement sur plusieurs ouvriers 
d'entretien général ou d'entretien et de construction de 
matériel de fabrication, sous les ordres de l’employeur 
ou de son représentant ou des agents de maîtrise des 
échelons supérieurs 

Contremaître deuxième échelon : Agent de maîtrise profes- 
sionnel exerçant de façon permanente un commandement 
sur un ou plusieurs contremaîtres premier échelon ou 
chefs d’ateliers élémentaires ou sur plusieurs équipes d’ou- 
vriers d'entretien général ou d'entretien et construction 
de matériel de fabrication sous les ordres de l’employeur 
ou de son représentant ou du chef d’entretien 

Chef d'entretien: Agent de maîtrise professionnel sous les 
ordres de l’employeur ou de son représentant, coordonne 
et dirige l'ensemble des travaux d'entretien général, 
d'entretien et de construction de matériel de fabrication, 
est responsable de la bonne exécution de ces travaux .... 


b) Techniciens. 


Dessinateur détaillant : 
d'exécution 
Dessinateur premier échelon : Etablit d’après des directives 
bien définies les plans courants en utilisant au besoin des 
documents d'archives 
Dessinateur deuxième échelon : Etablit, suivant les directives 
de l'employeur, d’un ingénieur ou d’un technicien d’un 
échelon supérieur tous plans d'exécution ou les plans 
d'études courants 
Dessinateur projeteur : À les connaissances d’un dessinateur 
de deuxième échelon ; est, en outre, capable d'étudier 
(sous la direction de l’employeur, d’un ingénieur ou d’un 
technicien d’un échelon supérieur, pour ce qui concerne les 
calculs) tous ies projets courants dans leur ensemble .... 
Dessinateur projeteur calculateur : Etablit seul des projets 
pouvant comporter des calculs courants de résistance des 
matériaux 


Met au net les projets et dessins 


nn nn nm mn nn mms 


nn mms 


Supports en béton armé. 
a) Dessinateurs. 


Dessinateur débutant avec formation professionnelle : Pos- 
sédant le C. A. P. de la profession, ou ayant satisfait à un 
essai équivalent : 1'° année, 50 p. 100 ; 2° année, 60 p. 100 ; 
3° année, 70 p. 100 du salaire de la catégorie correspondante. 

Calqueur : Capable de reproduire sans modification tech- 
nique des dessins et plans sur calque ; capable de présen- 
tation de dossiers simples 

Dessinateur d'exécution : Capable d'exécuter des dessins et 
des plans à l'échelle, d’après croquis ou documents d’ar- 
chives. Peut faire la mise à jour de ces plans suivant 
indications précises 

Dessinateur d’études et de projets : Capable d'étudier, sous 
la direction de l’employeur ou d’un ingénieur, tous les pro- 
jets courants dans leur ensemble, à l'exclusion des calculs 
qui sont du ressort exclusif de l’ingénieur 


b) Agents de maîtrise. 


Chef de chantier indépendant : Ayant moins de douze 
ouvriers sous ses ordres ou chef de chantier en usine : 
dirigeant un groupe de fabrication 

Chef de chantier indépendant : Au-delà de douze ouvriers .. 

Conducteur de chantier indépendant 


Amiante-ciment. 


a) Employés. 


Inspecteur commercial : Visite les concessionnaires et la 
clientèle d’une façon permanente. Prépare au besoin le 
recrutement des agents et sous-agents et rend compte à 
la direction de l’activité des concessionnaires. Doit être à 
même d'établir des devis ne nécessitant aucune connais- 
sance technique spéciale ....... lors cises PRET TT 


b) Techmciens. 


D OR RO 
Sculpteur : capable d'exécuter une étude de travaux de sculp- 
ture. Crée des modèles, exécute les moules pour revête- 
DNS OO... ste duo ces sondes duos bésoeoseee 


Coefficient 
minimum, 


220 


250 


270 


222 


150 


196 


260 


230 
250 
280 


200 


200 


250 








Coefficient 
minimum, 


Agent technico-commercial : employé d’un service commercial 
spécialisé dans une branche technique. Partant des desiderata 
des clients et sous les ordres d’un patron, d’un directeur 
ou d’un chef de service, établit des projets ou devis néces- 
sitant une étude et des connaissances techniques, les sou- 
met à la clientèle, les discute avec celle-ci et en suit la 
réalisation 


Dessinateurs. 


Calqueur : calque proprement, à l’encre ou au crayon, traits, 
lettres, chiffres bien dessinés, sait recopier un dessin, ne 
D. NO ON PROPOSENT 

Dessinateur détaillant : partant d’un dessin d’ensemble, exé- 
cute les dessins des différentes pièces formant cet ensemble 
avec leurs cotes telles qu’elles existent sur cet ensemble ou 
telles qu’on peut les mesurer sur cet ensemble, sait recopier 
PC M PP PP RP EMA 

Dessinateur d'exécution : peut sortir le détail de toutes les 
pièces d’un ensemble. Connaît les possibilités de fabrication. 
Doit pouvoir vérifier la possibilité de montage d’un ensem- 
ble pour reconstruction. Dans le cas des installations élec- 
triques, est capable, en partant des dessins établis, de faire 
d’autres dessins qui ne diffèrent que par des modifications 
de permutations dans la disposition du matériel.......... 

Dessinateur petites études : peut mener à bonne fin une étude 
simple proposée par écrit et illustrée par des dessins ou 
des croquis ‘rapidement faits représentant graphiquement 
l'organe tel qu’il a été défini. Capable de dessiner une 
modification pour l’amélioration d’un organe déjà réalisé, 
cette modification lui ayant été clairement définie...... 

Dessinateur d’études, 1°" échelon : exécute une étude d’organe 
ou d’appareil faisant partie d’un projet d'ensemble. Connais- 
sances suffisantes de fonderie, forge, usinage et montage. 
Applique les formules simples de résistance des matériaux 
SN OS PER NP I OT 

Dessinateur d’études, 2° échelon : exécute une étude d’organe 
ou d’appareils faisant partie d’un projet d’ensemble. 
Connaissances de fonderie, forge, usinage et montage. Fait 
les calculs de résistance des matériaux se rapportant à 
son étude (programme des écoles nationales des arts et 
du rat PT D PP RN EU  R  PPT R PA M R ETES PRET 

Dessinateur projeteur ou dessinateur principal. Chef de 
groupe, 1°" échelon : a les connaissances d’un dessinateur 
d’études du 2‘ échelon mais est, en outre, capable d’étudier 
seul un projet complet qui doit répondre à un cahier des 
charges ou atteindre un but commercial donné. Le dessi- 
nateur projeteur ou principal dessine effectivement...... 

Dessinateur projeteur ou dessinateur principal chef de 
groupe, 2° échelon : a les connaissances d’un dessinateur 
d’études du 2° échelon, mais est en outre capable d’étudier 
seul un projet complet qui doit répondre à un cahier des 
charges ou atteindre un but commercial donné. Le dessi- 
nateur projeteur ou principal dessine effectivement...... 


d) Agents de maîtrise. 


Surveillant : agent de maîtrise exerçant de façon permanente 
un commandement sur plusieurs ouvriers. En général 
assure la surveillance du travail de ces ouvriers sous la 
dépendance d’un chef d'équipe.......................... 

Chef d'équipe : agent de maîtrise professionnel exerçant 
d’une façon permanente un commandement sur plusieurs 
ouvriers professionnels ou spécialisés dans sa spécialité. 
Il assure le rendement de son équipe, en général, sous la 
direction d’un agent de maîtrise d’un échelon supérieur : 

a) Fabrication ou entretien de matériel................ 
b) Outillage ou entretien du matériel mécanique et de 
machines-outils 


mm 


e) Catégories supérieures. 


Contremaître : agent de maîtrise professionnel, généralement 
sous les ordres d’un agent de maîtrise des échelons supé- 
rieurs, soit de l’employeur ou de son représentant. Il est 
chargé de faire exécuter les travaux qui lui sont confiés 
par des ouvriers, équipes ou groupes d'ouvriers profes- 
sionnels ou spécialisés de professions différentes. Il assure 
le respect des temps et la discipline du personnel placé 
sous ses ordres. Dans les entreprises importantes, le contre- 
maître peut n’avoir sous ses ordres que des ouvriers pro- 
fessionnels ou spécialisés d’une même catégorie : 

a) Travaillant dans la fabrication...................... 
b) Travaillant, sauf à l’entretien des bâtiments, dans la 
mécanique générale de l’électro-mécanique........ 


250 


150 


181 


196 


221 


234 


290 


190 


205 
215 


246 
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Chef d’atelier : agent de maîtrise professionnel, généralement 
sous les ordres, soit d’un agent de maîtrise des échelons 
supérieurs, soit de l'employeur ou de son représentant. Il a 
des chefs d'équipe ou des contremaîtres de professions 
différentes sous ses ordres dont il coordonne les travaux. 

11 assure le respect des temps et la discipline du personnel 
placé sous ses ordres. Il prend des initiatives pour l’amé- 
lioration du rendement et de la sécurité ou assume une 
responsabilité équivalente. Dans les entreprises importantes 
le chef d’atelier peut n'avoir sous ses ordres que des 
ouvriers professionnels ou spécialisés d’une même catégorie. 312 


Plâtres et blanc de craie. 


a) Agents de maîtrise et assimilés. 


Contremaitre de cour : 


a) Sous l’autorité du chef de fabrication, fait assurer les 
manutentions de matières premières et approvi- 
RS Re ie Las on tdi ré Aa ON US AU De 190 


b) Fait assurer le déchargement des matières premières 
et approvisionnements divers ainsi que l’utilisation 
rationnelle des véhicules automobiles, tracteurs, 
OR ST CPE TT SSD CT Pie TT TS TN LE RL SET 210 


Contremaître délayeur : surveille la marche des délayeurs 
et broyeurs à pâtes sous la responsabilité du chef de 
I sr as canot ou if <a Ss 0 200 


Contremaître de carrière et contremaître de fabrication : 


1" échelon : sous les ordres du chef d’entreprise ou de 
son représentant, surveille l'entretien du matériel, 
veille au bon rendement de son personnel sans avoir 
de chef d’équipe sous ses ordres.................... 200 
2* échelon : sous les ordres du chef d’entreprise ou de 
son représentant, surveille la bonne marche, l’ordre 
et la discipline des ateliers, veille au bon rendement 
de son personnel. À au moins un chef d'équipe sous 
0 COR LE ins; cite din td t35S ste TRE 220 
Chef maçon, 1°" échelon : dirige l’équipe des ouvriers maçons 
ou autres. S’occupe des réparations des fours et des travaux 
courants de maçonnerie, notamment l'entretien des bâti- 


PAS SR RE Re Re 200 
Chef de garage : s'occupe du mouvement, de l'entretien et 
des réparations courantes des véhicules automobiles...... 200 


Contremaître en chef de carrière, 3° échelon : sous les ordres 

du chef d'entreprise et de son représentant, surveille 

l’ordre, a bonne marche et la discipline des ateliers. A au 

moins un contremaître du 2° échelon sous ses ordres.... 250 
Contremaître de fabrication, 3° échelon : sous les ordres du 

chef d’entreprise ou de son représentant, surveille l’ordre, 

la bonne marche et la discipline des ateliers de fabrication. 

A au moins un contremaître du 2° échelon sous ses ordres... 250 
Contremaître d’entretien, 1°" échelon: assurant l'entretien 

général et éventuellement le montage des nouvelles instal- 

lations. N’a pas de chef d'équipe sous ses ordres........ 220 
Chef maçon, 2° échelon : dirige l’équipe des ouvriers maçons 

ou autres. S’occupe des réparations des fours et des travaux 

courants de maçonnerie, notamment l'entretien des bâti- 

ments. Peut assurer l’exécution de travaux plus étendus, 

OO € Eee ee 70 0 D TA 220 
Chimiste : placé sous les ordres du chef d'entreprise ou de 

son représentant, de l’ingénieur chimiste ou du chef de 

laboratoire. Capable de faire des analyses complètes de pro- 

duits finis et de matières premières...................... 220 
Contremaître d’ensachage et d'expédition: fait assurer le 

contrôle des sacs à l’arrivage et à l’entretien, à la propreté 

des machines et à la régularité des chargements.......... 220 
Magasinier : s’occupe en collaboration avec les différents 

chefs de service, de tout ce qui concerne les approvision- 

nements. Responsable des stocks en magasin, assure avec 

un personnel permanent d’au moins deux personnes placées 

sous ses ordres, l’approvisionnement, la réception et le 

stockage des rechanges et marchandises : 


1e" échelon (moins de deux ouvriers sous ses ordres).... 200 
2° échelon (à partir de deux ouvriers sous ses ordres).. 230 


Chef d’expéditions : établit les programmes d’expéditions ; 
fait assurer les opérations de chargement des produits 
finis sur camions, wagons ou bateaux. Délivre les bons et 
s'occupe de la liaison avec l’administration centrale, tient 
les registres des expéditions et la comptabilité sacherie. 
A sous ses ordres le ou les contremaîtres d’ensachage.. 250 





Contremaître d’atelier de réparations : praticien ayant sous 
ses ordres le personnel d’usinage et de transformation des 
pièces de rechange (ajusteurs, outilleurs, tourneurs, sou- 
deurs, forgerons, chaudronniers, mouleurs, fondeurs) ; 
assure la bonne exécution des ordres du chef d’entretien 
et l’utilisation rationnelle de la. main-d'œuvre : 


1°? OCR... ii crainte tire Ts ae codééionsie 
2 échelle... lin ssrvlsss sort eines MT 


Contremaître d’entretien 2° échelon : assure, sous les ordres 
d’un chef d’entretien, l’entretien général et, éventuelle- 
ment, le montage des nouvelles installations. À au moins 
un chef d’équipe sous ses ordres........................ 

Chef électricien : praticien ayant sous ses ordres le person- 
nel assurant le bon entretien du matériel électrique. 
s'occupe du contrôle et de la réparation de moteurs et 
d'installations" ‘électriques: . :..5i1:... cmt ein dre she 


Chef de centrale : 


1°" échelon (ne faisant pas fonctions de chef électricien). 

2° échelon (faisant fonctions de chef électricien)...... 
Chef de personnel ouvrier : agent s’occupant, en collabo- 
ration avec les différents chefs de maîtrise, de tout ce qui 
concerne la main-d'œuvre : embauchage, débauchage, assu- 
rances, lois sociales, registres du travail, états à fournir 
aux administrations, ete...:......456050 500 et 00e 
Chef de laboratoire, 1°" échelon : dirige, sous les ordres d’un 
ingénieur chimiste, le laboratoire de l'usine. Il a un ou 
plusieurs chimistes sous ses ordres..................... P 
Chef de laboratoire, 2° échelon: dirige, sans le concours 
d’un ingénieur chimiste, le laboratoire de l’usine. Il a un 
ou plusieurs chimistes sous ses ordres.........,........ 
Chef de fabrication, 1° échelon: assure l’utilisation des 
moyens de production (matériel et main-d'œuvre), coor- 
donne une partie de la fabrication suivant les directives 
d’un ingénieur, d’un cadre ou d’un chef de fabrication de 
2° échelon et éventuellement les indications particulières 
du chef de laboratoire. A autorité, par l’intermédiaire des 
contremaîtres, sur partie du personnel de fabrication... 
Chef de fabrication, 2° échelon: assure l’utilisation des 
moyens de production (matériel et main-d'œuvre), coor- 
donne tout ce qui concerne la fabrication, suivant les 
directives générales de la direction et les indications par- 
ticulières du chef de laboratoire. A autorité, par l'inter- 
médiaire des contremaîtres, sur tout le personnel de 
PMR, core sc 00603 0000026 TR ES 
Chef d’entretien, 1°" échelon : praticien assurant l’entretien 
de l’usine, relevant d’une ou plusieurs professions. À sous 
ses ordres plusieurs contremaîtres d’entretien du 2° éche- 
DR. s suit canne sale Né ST 
Chef d’entretien, 2° échelon : praticien assurant dans le cas 
où il n'y a pas de poste d’ingénieur d’entretien, l’entre- 
tien général (toutes professions) de l'usine. À sous ses 
ordres plusieurs contremaîtres d’entretien de 3° échelon... 


b) Dessinateurs. 


Dessinateur détaillant : partant d’un dessin d’ensemble, 
exécute les dessins des différentes pièces formant cet 
ensemble, avec leurs cotes telles qu’elles existent sur cet 
ensemble, ou telles qu’on peut les mesurer sur cet ensem- 
ble. Sait recopier un  croquis:.:.:........36.503.386: 

Dessinateur d’exécution : peut sortir le détail de toutes les 
pièces d’un ensemble. Connaît les possibilités de fabrica- 
tion. Doit pouvoir vérifier la possibilité de montage d’un 
ensemble pour reconstruction.............s..se.ssseee 

Dessinateur petites études: peut mener à bonne fin une 
étude .simple proposée par écrit et illustrée par des 
dessins ou des croquis rapidement faits représentant gra- 
phiquement l’organe tel qu’il a été défini. Capable de des- 
siner une modification pour l'amélioration de l'organe 
déjà réalisé, cette modification lui ayant été clairement 
OURS von o cie eds Len Net SI0S à RO TS 

Dessinateur d’études, 1° échelon: exécute une étude 
d’organe ou d'appareil faisant partie d’un projet d’ensem- 
ble. Connaissances suffisantes de fonderie, forge, usinage 
et montage. Applique les formules simples de résistance 
des matériaux se rapportant à son étude................ 

Dessinateur d’études, 2° échelon: exécute une étude d’or- 
gane ou d’appareil faisant partie d’un projet d’ensemble. 
Connaissances de fonderie, forge, usinage et montage. 
Fait les caiculs de résistance des matériaux se rapportant 
à son étude (programme des écoles nationales des arts 
OÙ MOIS)... cc es ve Te CS CONTRE 

Les géomètres sont assimilés aux dessinateurs et suivent 
le sort de leur classe correspondante. 


220 


300 


330 


181 


196 


221 


234 
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Marbrerie funéraire. Coefficient 
minimum. 


Commis et chefs de chantier. — 


Commis vendeur : recevant la clientèle à l'établissement 
la visitant à domicile, pouvant assurer la tenue des livres 
auxiliaires ; pouvant tenir une petite succursale et n’ayant 
sous ses ordres ni ouvrier de production ni personnel de 
DT 0 EN Su, te OL 5 ire 200 


Commis principal: pouvant remplacer son employeur et 
responsable à cette occasion de la bonne marche de l’en- 
treprise suivant les directives reçues dudit employeur ; 
assurant seul la tenue d’une succursale et ayant sous ses 
ordres des ouvriers de production...................... 230 


Chef de chantier : professionnel sachant lire des plans, faire 
des tracés d’épures, connaissant tout ce qui concerne 
le choix, le sciage, la fabrication et la mise en œuvre des 
pierres et granits ; est chargé de surveiller le chantier, 
de distribuer le travail aux ouvriers. Peut embaucher et 
débaucher les ouvriers si l'employeur lui en laisse l’initia- 
ne a no dt té da a Cd runs à 230 


Commis gérant : chargé de la direction complète de l’éta- 
blissement ou d’une succursale et pouvant effectuer les 
achats si son employeur lui en laisse la latitude........ 255 


ANNEXE NATIONALE DU 25 JUIN 1957 


MODIFIÉE PAR L’AVENANT DU 27 MARS 1958 FIXANT LES APPOINTEMENTS 
DES COLLABORATEURS EN APPLICATION DE LA CONVENTION DU 12 JUIL- 
LET 1955 


Les parties contractantes soussignées : 


L'union nationale interprofessionnelle des matériaux de construc- 

tion et produits de carrière (U, N. L), 
D'une part, 

Et les organisations syndicales nationales de salariés désignées 
ci-après, par ordre alphabétique : 

C. F. T. C. (fédération française des syndicats chrétiens d’em- 
ployés, techniciens et agents de maîtrise) ; 

C. G. C. (fédération nationale des cadres du bâtiment, des travaux 
publics, carrières et matériaux) ; 

C. G. T. (fédération nationale des travailleurs du bâtiment et 
des travaux publics et des matériaux de construction) ; 

C. G. T.-F, O. (fédération des travailleurs du bâtiment, du bois 
et des matériaux de construction), 

D'autre part, 

Se référant à l’article 5 de la convention intervenue entre elles 
le 12 juillet 1955. 

Décident de fixer comme suit sur le plan national la valeur du 
point mensuel des employés, techniciens et agents de maîtrise, 
désignés dans la présente annexe sous le nom de collaborateurs, 
occupés dans les entreprises appartenant aux industries entrant 
dans le champ d’application de ladite convention. 


Art. 1%. — Sous réserve de l'observation du salaire minimum 
interprofessionenl garanti dont le total horaire est actuellement de 
160,15 dans la zone sans abattement, soit 27,760 F par mois pour 
une durée hebdomadaire de travail de quarante heures, la valeur 
du point mensuel est fixée à 223 F dans cette zone sans abattement. 

Dans chacune des autres zones, cette valeur est affectée de 
l'abattement applicable au salaire minimum  interprofessionnel 
garanti et tel qu’il est fixé à la date de la signature de la présente 
annexe. 


Art. 2. — Les appointements minima pour une durée de travail 
hebdomadaire de quarante heures relatifs à chacun des emplois 
sont le produit de la valeur du point par le coefficient de hiérarchie 
correspondant à cet emploi. 

Dans ces minima sont compris les avantages en nature, les 
primes et autres avantages à caractère permanent, à l'exclusion 
des indemnités pour remboursement de frais, des primes d’ancien- 
neté et d’assiduité, des libéralités à caractère aléatoire et des 
véritables primes de productivité telles qu’elles sont définies par 
les décrets des 20 mai et 17 septembre 1955 ou qui répondent 
à la définition de ces primes données par ces textes et allouées 
dans les conditions en vigueur à la date de la signature de ladite 
annexe. 


Art. 3. — Revision éventuelle de la présente annexe. — Ce barème 
sera revisé à tout moment par la volonté elle-même des parties si 
des modifications intervenaient dans les conditions économiques 
actuelles ou simplement afin de relever le pouvoir d'achat des 
collaborateurs. 

Art. 4 — Date d'entrée en vigueur. — La présente annexe 


entrera en vigueur le 1°" avril 1958. 
(Suivent les signatures.) 





——— 


AVENANT N° 2 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU 12 JUILLET 1955 RELATIVE 
AUX CONDITIONS DE TRAVAIL DES EMPLOYÉS, TECHNICIENS ET AGENTS DE 
MAITRISE DES INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET MATÉRIAUX CONCERNANT 
LES RETRAITES COMPLÉMENTAIRES 


Les parties contractantes soussignées : 


D'une part, l’union nationale interprofessionnelle des matériaux 
de construction et produits de carrière (U. N. L), 


D'autre part, les organisations syndicales nationales de salariés, 
désignées ci-après, par ordre alphabétique : 


C. F. T. C. (fédération française des syndicats chrétiens d’em- 
ployés, techniciens et agents de maîtrise) ; 

C. G. C. (fédération nationale des cadres du bâtiment, des travaux 
publics, carrières et matériaux) ; 

C. G. T. (fédération nationale des travailleurs du bâtiment, 
des travaux publics et des matériaux de construction) ; 

C. G. T.-F, ©. (fédération des travailleurs du bâtiment, du bois 
et des matériaux de construction), 


ont convenu ce qui suit : 


Art. 1°". — Le paragraphe 4 de l’article 10 de la convention collec- 
tive du 12 juillet 1955 est supprimé. 


Art. 2, — Sauf dérogation prévue à l’article 6 ci-dessous, toutes 
les entreprises entrant dans le champ d’application de la convention 
collective nationale du 12 juillet 1955 devront, au plus tard à la 
date de mise en application du présent avenant, souscrire un 
régime de retraite complémentaire en faveur de leurs collaborateurs 
(E. T. À. M.) non bénéficiaires du régime de retraite prévu par 
la convention collective nationale du 14 mars 1947 et son annexe L 


Art. 3. — En vue notamment de permettre la validation des ser- 
vices passés dans les entreprises actuellement disparues, elles 
devront adhérer à une institution de retraite agréée par l'union 
nationale des institutions de retraite des salariés (U. N. L R. S.). 


Art. 4. — Les cotisations seront assises sur la rémunération brute 
servant de base à la déclaration des salaires fournie à l’administra- 
tion des contributions directes. 

Chaque entreprise sera libre de choisir son taux de cotisation 
sous réserve que la participation patronale ne soit pas inférieure 
à 2 p. 100 et la participation salariée ne soit pas inférieure à 
1,55 p. 100 des salaires. 


Art, 5. — Les agents bénéficiant des dispositions de l’article 36 
de l’annexe I de la convention collective nationale du 14 mars 1947 
pourront opter pour leur maintien dans ce régime ou pour leur 
admission dans celui faisant l’objet du présent avenant, 


Art. 6. — Les entreprises qui, à la date de mise en vigueur du 
présent avenant, auraient déjà adhéré à un régime de retraite com- 
plémentaire pour leurs collaborateurs n'auront pas l’obligation d’en 
modifier les dispositions si leur cotisation globale est au moins 
égale à 3,5 p. 100 des salaires soumis à cotisations ; dans le cas 
contraire, elles devront compléter leur régime de façon à assurer 
à leurs collaborateurs un régime comportant une cotisation glo- 
bale au moins égale à 3,5 p. 100, la part patronale ne pouvant pas 
être inférieure à 2 p. 100. 

Au cas où le régime institué dans l’entreprise antérieurement 
comporterait, à conditions d’assiette identique, une cotisation d’un 
taux global au moins égal à 3,5 p. 100 mais avec une part patronale 
inférieure à 2 p. 100, ces entreprises devront porter cette part 
à 2 p. 100. 

Les entreprises qui par leurs propres moyens assurent actuelle- 
ment des retraites à leurs anciens collaborateurs disposeront d’un 
délai d’un an pour adhérer à une institution de retraite dans les 
conditions fixées par le présent avenant, étant entendu que ce 
nouveau régime se substituera au précédent et qu'il ne pourra pas 
y avoir cumul des deux retraites. 


Art. 7. — Une commission professionnelle composée d’un repré- 
sentant de chaque organisation syndicale de salariés signataire et 
d’un nombre égal de représentants de l’U. N. L examinera les 
difficultés d’application qui lui seraient soumises en vue de leur 
règlement. 


Art. 8. — Les dispositions du présent avenant seront applicables 
à compter du premier jour du trimestre civil qui suivra la parution 
de l’arrêté ministériel portant extension de la convention collective 
nationale du 12 juillet 1955. 


Fait à Paris, le 28 juin 1960. 
(Suivent les signatures.) 
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CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 


DES INGÉNIEURS, CADRES ET ASSIMILÉS DES INDUSTRIES DE CARRIÈRES 
ET MATÉRIAUX, DU 6 DÉCEMBRE 1956, MODIFIÉE PAR LES AVENANTS 
DES 2 AVRIL 1958, 29 DÉCEMBRE 1959 ET 2 Mai 1960. 


Entre l’Union nationale interprofessionnelle des matériaux de 
construction et produits de carrières (par abréviation U. N. L), 
agissant au nom de l’ensemble de ses branches professionnelles 
rattachées, 

D'une part ; 

Et les organisations syndicales nationales de salariés désignées 
ciaprès, par ordre alphabétique : 

C. F. T. C. (Fédération française des syndicats d'ingénieurs et 
cadres) ; 

C. G. C. (Fédération nationale des cadres du bâtiment, des travaux 
publics, carrières et matériaux) ; 

C.G.T.-F.O (Fédération nationale des travailleurs du bâtiment, 
du bois et des matériaux de construction) ; 

Fédération nationale des ingénieurs et cadres ; 

Syndicat national des cadres, architectes et ingénieurs du bâtiment 
et des travaux publics, des matériaux de construction et du bois; 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


TITRE 1°" 
Objet. — Champ d'application. — Classification, — Droit syndical. 


Article 1°", — Objet : Champ d'application. 


La présente convention est conclue en application du chapitre IV bis 
du titre II du livre I°' du code du travail. 

Elle s'applique, ainsi que ses annexes, à l’ensemble du territoire 
métropolitain, y compris la Corse. 

Elle règle les conditions spéciales de travail des ingénieurs, 
cadres et assimilés, désignés dans la présente convention sous le 
nom de « Cadres », occupés dans les entreprises relevant du champ 
d'application des conventions des 22 avril et 12 juillet 1955 applicables 
aux ndustries de carrières et matériaux, et avec lesquelles elle forme 
un tout susceptible d'extension dans les conditions prévues par 
l'article 31 j du chapitre IV bis du titre II du livre I‘ du code du 
travail. 


Sont considérés comme cadres, pour l’application de la présente 
convention, les appointés qui ont une formation technique, admi- 
nistrative, juridique, commerciale ou financière, constatée générale- 
ment par l’un des diplômes d'ingénieurs reconnus par la loi ou 
une formation reconnue équivalente et qui, dans l’un ou lPautre cas, 
occupent dans l’entreprise un poste où ils mettent en œuvre les 
connaissances qu'ils ont acquises. 

Sont hors du domaine de la présente convention et font dès lors 
l'objet de contrats particuliers : 

a) Les cadres de ia catégorie D prévue à l’article 2 ci-après ; 

b) Les voyageurs, représentants ou placiers de commerce bénéfi- 
ciaires du statut établi par la loi du 18 juillet 1937 ; 

c) Les ingénieurs stagiaires ; 

d) Les titulaires de diplômes ou possesseurs de formations qui, 
aux termes de leur contrat, n’occupent pas dans l’entreprise des 
postes nécessitant la mise en œuvre des connaissances qu’ils ont 
acquises ; 

e) Les agents de maîtrise et autres collaborateurs qui, bien que 
bénéficiant de la convention collective nationale de retraite des 
cadres du 14 mars 1947, ne remplissent pas les conditions définies 
ci-dessus. 


Article 2. — Classification. 


$ 1. — Les cadres visés par la présente convention sont classés, ” 


dans chaque établissement, dans l’une des trois catégories définies 
ci-après, en fonction de l'importance réelle du poste tenu par eux, 
compte tenu des responsabilités qu’il comporte, eu égard à la 
valeur technique qu'il nécessite pour le tenir, à la nature et à l’im- 
portance de l’établissement, à l’exclusion de toute autre considération. 

Ces positions - types constituent des repères indépendants les uns 
des autres. Elles peuvent se retrouver en totalité ou en partie 
seulement. ou même ne pas exister du tout dans une entreprise 
déterminée, le chef d'entreprise constituant, dans ce dernier cas, le 
seul encadrement de l’ensemble de son personnel. 


Chacune d'elle situe le cadre — qui doit remplir, par ailleurs, les 
conditions exigées par le quatrième alinéa de l'article 1° — dans 





la fonction qui est la sienne auprès de l’entreprise qui l’occupe, 
précise les connaissances que cette fonction requiert et les respon- 
sabilités qu'elle entraîne. 

Les cadres dont les fonctions ne correspondent pas exactement 
aux définitions données se situeront dans les intervalles. 


$ 2. — Ces catégories sont les suivantes : 

Catégorie A. — Ingénieurs et cadres débutants : 

Cette catégorie comporte les ingénieurs et cadres qui débutent 
dans la profession. Elle comprend : 

D'une part, les ingénieurs diplômés dans les termes de la loi du 
10 juillet 1934 ou du décret du 10 octobre 1937 et engagés pour 
remplir effectivement les fonctions d’ingénieur ; 

D'autre part, les cadres administratifs, industriels ou commerciaux 
engagés pour occuper effectivement des fonctions de cadre, telles 
qu'elles sont définies ci-dessus, et qui sont titulaires de l’un des 
diplômes suivants : 

Ecole des hautes études commerciales ; 

Institut d’études politiques de l’université de Paris et instituts 
analogues (ordonnance n° 43-7283 du 9 octobre 1945) ; 

Ecole supérieure des sciences économiques et commerciales (institut 
catholique de Paris) ; 


Ecoles supérieures de commerce reconnues par lEtat ; 

Ecole de haut enseignement commercial pour les jeunes filles ; 

Agrégations, doctorats, licences universitaires délivrés par les 
facultés françaises. 


Catégorie B. — Ingénieurs et cadres assimilés n’exerçant pas une 
fonction de commandement : 


Cette catégorie vise, soit un agent autodidacte, qui wccupe une 
fonction de cadre constituant pour lui l’aboutissement normal de sa 
carrière, soit un ingénieur ou assimilé destiné en principe à une 
promotion ultérieure, suivant les besoins et les possibilités de lexploi- 
tation, et attaché à un poste de commandement sans en assumer 
compiètement la responsabilité. 

Elle $e situe toujours au-dessus de celle des agents de maîtrise, 


Catégorie C. — Ingénieurs et cadres assimilés confirmés exerçant 
une fonction de commandement : 


Cette catégorie vise les ingénieurs ou cadres choisis pour exercer 
des fonctions dans lesquelles ils mettent en œuvre, non seulement 
des connaissances équivalentes à celles sanctionnées par un diplôme, 
mais aussi des connaissances pratiques et étendues. Ont à prendre, 
dans laccomplissement de ces fonctions, des initiatives et des res- 
ponsabilités en suscitant, orientant et contrôlant le travail de leurs 
subordonnés. 


Catégorie D : 


Cette catégorie vise les cadres supérieurs à ceux de la catégorie C, 
lesquels font l’objet de contrats particuliers. 


Article 3. — Droit syndical et liberté d'opinion. 


a) Les parties contractantes s'engagent : 


A ne pas prendre en considération le fait d’appartenir ou non à 
un syndicat, d'exercer ou non des fonctions syndicales; 


A ne pas tenir compte des opinions politiques, philosophiques ou 
confessionnelles, de l’origine sociale ou raciale du cadre, pour arrêter 
leurs décisions relatives aux conditions de travail et notamment 
l'engagement et le congédiement, l’exécution, la conduite ou la répar- 
tition du travail, les mesures d’avancement et de discipline. 


Elles s'engagent en outre à ne pas prendre en considération, dans 
le travail. les avinions ou origines des autres salariés ou leur appar- 
tenance ou non à tel ou tel syndicat. 

Elles veilleront à la stricte observation des engagements définis 
ci-dessus et s’emploieront à en assurer le respect intégral ; 


b) Chaque fois que des cadres des entreprises soumises à la pré- 
sente convention seront appelés à participer à une commission 
paritaire décidée par les organisations signataires ou par celles qui 
leur sont affiliées, il appartiendra aux syndicats patronaux et de 
cadres intéressés ayant organisé la réunion, de déterminer de quelle 
facon et dans quelles limites (nombre de participants, durée, indem- 


nisation, etc.) il conviendra de faciliter cette participation ; 


c) Au cas où des cadres desdites entreprises seraient désignés 
pour participer à des commissions prévues par les textes législatifs 
ou réglementaires, ou pour assister aux réunions statutaires de leurs 
organisations syndicales, sur présentation, dans les deux cas, et 
dans un délai suffisant, d’une convocation écrite, des autorisations 
d'absence seront accordées à ces cadres pour assister auxdites 
réunions, sans que.ces absences puissent réduire la durée des congés 


des intéressés. à 


Les parties s’emploieront à ce que ces absences n’apportent pas de 
gêne sensible à la production. 
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TITRE II 
et rupture du contrat individuel de travail. 
CHAPITRE 1°" 


FORMATION DU CONTRAT 





Formati 


Article 4. — Dispositions générales. 


Les employeurs sont tenus de notifier au service départemental 
de la main-d'œuvre ou à l’agence locale de ce service, ou à défaut 
au maire de leur commune, les places vacantes dans leur entreprise. 

Ils peuvent toujours recourir à l’engagement direct sous réserve 
des dispositions légales en vigueur. 

Les places vacantes seront, par priorité, attribuées à des cndires de 
l’entreprise d’un échelon inférieur, sous réserve qu’ils remplissent 
les conditions requises. 


Article 5. — Engagement. 


Sauf accord contraire entre l'employeur et le cadre, tout enga- 
gement définitif sera précédé d’une période d’essai. 

$ 1. — Engagement d'essai. — L'engagement d'essai doit faire 
l’objet d’une lettre définissant les conditions de l’essai. 

La durée de la période d'essai est fixée à trois mois de travail 
sauf accord contraire motivé par des raisons techniques exception- 
nelles. Une prorogation éventuelle de la durée initiale, résiliable de 
mois en mois, peut être décidée d’un commun accord entre les par- 
ties, mais en aucun cas, la durée totale de la période d’essai ne 
peut excéder six mois. 

Pendant le premier mois d'essai, les deux parties peuvent se sépa- 
rer à chaque fin de journée sans préavis. 


Passé ce délai, la durée du préavis réciproque est ainsi fixée : 


Après le premier mois : une semaine ; 
Après six semaines : deux semaines ; 
Après le deuxième mois : un mois. 


Faute de respect de ce préavis, l’indemnité correspondante sera 
calculée comme il est indiqué au 5° alinéa de l'article 13 ci-après : 

Au cours de la période d'essai, le cadre recevra les appointements 
minima de l’emploi qu'il occupe, établis, pour chaque jour, sur la 
base du trentième de sa rémunération mensuelle calculée comme il 
est indiqué au paragraphe 4 de l’article 15 ci-après. 


Ces appointements seront payés en journées entières, dimanches 
et jours fériés compris. 

Au cours du préavis en période d’essai le cadre pourra s’absenter 
pour chercher un nouvel emploi, dans les conditions indiquées au 
8° alinéa de l’article 13 ci-après : 


$ 2. — Engagement définitif. — A l’expiration de la période d’essai 
ayant donné satisfaction, le contrat sera confirmé par une lettre 
d'engagement appuyée du texte de la présente convention, signée 
par l'employeur et par le cadre, et indiquant notamment l’établisse- 
ment ou le lieu de travail lorsque l’établissement en comporte plu- 
sieurs, la fonction de l'intéressé, sa catégorie, son coefficient hiérar- 
chique, et sa rémunération mensuelle sur la base de quarante heures 
par semaine, assortie le cas échéant, des avantages accessoires de 
caractère permanent susceptibles de s'y ajouter. 

En ce qui concerne les cadres occupés sur les carrières à ciel 
ouvert, la lettre d'engagement comportera la mention de la remise 
d'un exemplaire du décret n° 54-321 du 15 mars 1954 sur l’exploi- 
tation des carrières à ciel ouvert. 

Cette lettre d'engagement tiendra lieu du reçu prévu par l’article 13 
dudit décret. 

Avant tout engagement, l’employeur fera procéder à l'examen 
médical, conformément à la législation en vigueur. 

$ 3. — Modifications aux clauses d'engagement. — Toute modi- 
fication de caractère individuel, apportée à l’un des éléments du 
paragraphe 2 de l’article 5 fait préalablement l’objet d’une nou- 
velle notification écrite. 

En cas de modification comportant déclassement d’emploi, le 
cadre dispose d’un délai de réflexion de trois mois avant de faire 
connaître son acceptation ou son refus. 

Si la modification n’est pas acceptée par le cadre, ce refus 
par lui-même ne peut justifier la rupture du contrat de travail, 


et si l'employeur, en conséquence, résilie son contrat, il devra. 


au cadre le préavis et les indemnités prévues pour la rupture. 

En cas d'acceptation, il aura droit à une indemnité calculée de 
la même façon que l'indemnité de congédiement, sur la différence 
entre la rémunération ancienne et la rémunération nouvelle qui 
lui est proposée, et dans ce cas les avantages d’ancienneté n’ayant 
été liquidés que sur la différence d’appointements seront conservés 
en ce qui concerne la valeur de la rémunération nouvelle. 

Dans le cas où le changement de la situation entraînerait la 
perte de la qualité de cadre, l’indemnité de licenciement sera réglée 

et l’ancienneté de ce cadre sera complètement éteinte 
en ce qui concerne sa position dans les cadres. 





———_—… 


CHAPITRE II 


EXÉCUTION DU CONTRAT 
Article 6. — Absences. 


$ 1. — Pour accidents du travail ou maladies professionnelles. — 
Les absences justifiées par incapacité résultant d’accidents du 
travail pris en charge par la sécurité sociale survenus à l’occasion 
du contrat de travail liant le cadre à l’entreprise, ou de maladies 
professionnelles reconnues dans l’industrie considérée, ne consti- 
tuent pas une rupture de contrat de travail, mais une simple suspen- 
sion de celui-ci. 

A sa guérison, ledit cadre reprendra son ancien emploi ou 
sera affecté à un emploi similaire, ou, en cas de réduction de ses 
capacités professionnelles, dans un autre emploi compatible avec 
ses nouvelles possibilités de travail. 

Les périodes de suspension du contrat de travail pour ce motif 
compteront au regard de l'ancienneté, comme temps de présence 
effectif. 


$ 2. — Pour maladie. — Dans le cas de maladie, l'employeur ne 
rompra le contrat de travail que si les nécessités de service 
l’exigent. 

Si l'employeur est dans la nécessité de pourvoir au remplacement 
effectif du cadre absent, la notification du remplacement sera faite à 
l'intéressé par lettre recommandée. Cette notification ne pourra 
cependant prendre effet que lorsque le cadre aura épuisé ses 
droits aux indemnités d'arrêt prévues au paragraphe 3 ci-après. 


Lors de ce licenciement, le cadre percevra : 

L'indemnité de préavis ; 

Le cas échéant, l’indemnité de licenciement prévue au paragra- 
phe 1°" de l’article 14 ci-après. 


Lorsque le contrat se sera trouvé rompu dans les conditions 
précitées l'intéressé bénéficiera d’une priorité de réembauchage 
sur demande écrite de sa part, s’il avait au moment de son arrêt 
de travail au moins un an d’ancienneté dans l’entreprise. 


$ 3. — Indemnités d'arrêt de travail pour cause d'accidents ou 
maladies. — Après un an de présence continue dans l’entreprise, 
en cas de maladie ou d'accident dûment constaté par certificat 
médical pouvant donner lieu à contre-visite, à charge par le 
cadre d’adresser le plus tôt possible à l'employeur, et au plus tard 
dans les quarante-huit heures de l'arrêt du travail, sauf cas de 
force majeure, un avis motivé d'arrêt de travail, les appointements 
mensuels seront maintenus à plein tarif pendant les trois premiers 
mois. 

Cette durée sera augmentée d’un mois par cinq années de pré- 
sence avec maximum de six mois. 

Les appointements versés seront ceux que le cadre aurait perçus 
s’il avait travaillé. 

Des appointements ainsi prévus, l'employeur pourra déduire la 
valeur des prestations en espèces auxquelles le cadre a droit soit 
au titre de la sécurité sociale, soit à celui du régime de retraite 
et de prévoyance des cadres, soit au titre de tous autres régimes 
de prévoyance. 

La durée d’indemnisation s'entend par maladie et non par année 
civile, Il en résulte que si une maladie se prolonge plusieurs 
années, chaque année civile nouvelle n'ouvrira pas un nouveau 
droit aux indemnités d’arrêt. 


Article 7. — Remplacements provisoires. 


Le remplacement effectué dans un poste de classification supé- 


, rieure n’entraîne pas obligatoirement promotion. Un remplacement 


provisoire ne peut excéder la durée de trois mois, sauf en cas de 
maladie, d'accident ou d’absence temporaire du titulaire du poste. 

Pendant les deux premiers mois du remplacement provisoire, 
le cadre continuera à percevoir ses appointements antérieurs, Après 
une période de deux mois, continue ou discontinue, dans un 
cycle de douze mois, il en sera tenu compte sous forme d’indem- 
nité compensatrice assurant à l'intéressé au moins le minimum 
garanti du poste. 

Les remplacements provisoires effectués dans des postes de clas- 
sification moins élevée, n’entraînent pas de changement de classifi- 
cation ni de réduction d’appointements. 


Article 8. — Service militaire et périodes de réserve. 


$ 1. — Service militaire. — Conformément aux dispositions du 


code du travail, lorsqu'il connaît la date de sa libération du service 


militaire légal, et au plus tard dans le mois suivant celle-ci, le 
cadre qui désire reprendre l’emploi occupé par lui au moment 
où il a été appelé sous les drapeaux, doit en avertir son ancien 
employeur, par lettre recommandée avec accusé de réception. 


——— en 
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Le cadre qui a manifesté son intention de reprendre son emploi, 
comme il est dit à l’alinéa précédent, sera réintégré dans l’entreprise, 
à moins que l’emploi occupé par lui, ou un emploi ressortissant 
à la même catégorie professionnelle que le sien, ait été supprimé. 

Lorsqu'elle est possible, la réintégration dans l’entreprise devra 
avoir lieu dans le mois suivant la réception de la lettre dans 
laquelle le cadre a fait connaître son intention de reprendre son 
emploi. Le cadre réintégré bénéficiera de tous les avantages qu’il 
avait acquis au moment de son départ. 

Un droit de priorité à l’engagement, valable durant une année 
à dater de sa libération, est réservée à tout cadre qui n’aura 
pu être réemployé à l'expiration de la durée légale de son service 
militaire dans l’établissement où il travaillait au moment de son 
départ. 

$ 2 — Périodes militaires réglementaires obligatoires de 
réserve. — Les périodes militaires réglementaires obligatoires de 
réserve ne constituent pas une cause de rupture du contrat de 
travail. L'employeur est tenu de reprendre dans son entreprise un 
cadre qui a dû abandonner son emploi pour satisfaire à ses 
obligations militaires. 

Pendant ces périodes militaires réglementaires obligatoires de 
réserve, une indemnité équivalente aux appointements est due 
sous déduction de la solde perçue par l'intéressé, cette indemnité 
pouvant être prélevée sur les œuvres sociales de l’entreprise. 


Article 9. — Hygiène et sécurité. 


Les parties contractantes s’emploieront à ce que soient observées 
les dispositions légales concernant l'hygiène et la sécurité. 

Elles s’attacheront, en particulier, à l'application du décret 
n° 54-321 du 15 mars 1954, sur l'exploitation des carrières à ciel 
ouvert. 

Elles veilleront également à ce que soient observées les pres- 
criptions légales concernant les services médicaux du travail et 
l’affiliation à un centre médical interentreprises lorsque l’établisse- 
ment ne peut avoir son service propre. 

Dans les entreprises occupant d’une façon habituelle un mini- 
mum de cinquante salariés, un comité d’hygiène et de sécurité 
doit être constitué et il fonctionnera dans les conditions prévues 
par la réglementation en vigueur, 

Il est rappelé que, dans les établissements de plus de cinquante 
salariés, les comités d’hygiène et de sécurité comprennent : 


Le chef de l'établissement ou son représentant : président ; 

Un technicien de l’entreprise : secrétaire ; 

Le médecin de l'établissement ou du service interentreprises ; 

La conseillère du travail, s’il en existe une; 

Trois ou six représentants du personnel (dont un du personnel 
de maîtrise) suivant que l'établissement occupe moins ou plus de 
mille salariés. 


Ces comités ont pour mission de s’employer à prévenir tous 
accidents, de dresser la statistique de ces derniers, de procéder 
à toutes enquêtes et de dresser chaque année un rapport d'activité 
à adresser en double exemplaire au ministère du travail par l’in- 
termédiaire de l’inspecteur du travail ou de l'ingénieur des mines 
qui en fait fonctions. 

Ils doivent être réunis au moins une fois par trimestre: 

Dans les établissements occupant habituellement 500 salariés au 
moins, l'inspecteur du travail doit être invité à assister à la réunion 
au cours de laquelle le rapport annuel est présenté. 

Dans les établissements non assujettis à la réglementation relative 
aux comités d'hygiène et de sécurité, les délégués du personnel 
seront chargés d’établir la liaison entre la direction et le personnel, 
pour toutes les questions intéressant l’hygiène et la sécurité à 
l’intérieur de l’établissement. 


Article 10. — Représentation des cadres et œuvres sociales. 
a) Délégués du personnel, comité d'entreprise. 


Dans chaque établissement, il est institué des délégués du per- 
sonnel et un comité d’entreprise, dans les conditions où la loi 
l'exige. 

Chaque fois qu’il sera possible, il sera constitué un collège spécial 
aux cadres. 

En outre, il est toujours loisible à un cadre de présenter person- 
nellement à son employeur toute demande le concernant. 


b) Œuvres sociales. 


Le budget nécessaire au fonctionnement du comité d’entreprise 
ou au fonctionnement des œuvres sociales fera l’objet d’un accord 
entre l’employeur et le comité d’entreprise. 

Les crédits prévus à ce budget seront utilisés dans les conditions 
fixées par la loi et les règlements en vigueur. 


Article 11. — Changements de résidence. 


En cas de changement de résidence prescrit par l'employeur, 
les frais de déménagement justifiés ainsi que les frais de voyage 
du cadre et de sa famille (conjoint et personnes à charge) seront 
supportés par l’employeur. 





Le refus motivé de changement de résidence, nécessité par le 
service, ne constitue pas, sauf cas de force majeure ou de stipu- 
lation contraire contenue dans le contrat individuel de travail, un 
motif valable de congédiement. 


Cette clause ne s'applique pas aux cadres appelés à faire un 
stage préparatoire avant de rejoindre le poste pour lequel ils ont 
été engagés. 

Tout cadre qui, après un changement de résidence effectué en 
France métropolitaine pour les besoins du service, est licencié avant 
un délai de cinq ans au lieu de sa nouvelle résidence, a droit, sauf 
faute grave caractérisée, au remboursement de ses frais de rapa- 
triement et de déménagement, ainsi que ceux de sa famille, jusqu’au 
lieu de sa résidence au moment de son engagement ou au nouveau 
lieu de travail de l'intéressé dans la limite d’une distance équivalente. 


En cas de décès au cours de cette période de cinq ans, les frais 
de rapatriement, de déménagement de sa famille (conjoint et per- 
sonnes à charge) et de retour du corps seront à la charge de 
l'employeur. 

Les changements de résidence hors de France métropolitaine 
feront l’objet d’un contrat particulier. 


Article 12. — Déplacements occasionnels. 


Les déplacements par chemin de fer seront assurés en classe 
supérieure le jour, en classe supérieure ou couchettes de classe infé- 
rieure la nuit , 

Les déplacements effectués par avion, en accord avec l’eraployeur, 
seront couverts par une police d’assurance spéciale souscrite par 
l'employeur pour un montant égal à quatre fois le traitement annuel 
du cadre intéressé au moment de son déplacement. 


CHAPITRE HI 
RUPTURE DE CONTRAT 
Article 13. — Préavis ou délai-congé. 


En cas de rupture du contrat de travail, la durée du préavis ou 
délai-congé réciproque, sauf les cas de faute grave ou de force 
majeure, sera de trois mois, à moins d’accord contraire pour une 
durée supérieure intervenu au moment de l’engagement définitif de 
l'intéressé. 


Toutefois, ce délai est réduit à : 


Deux mois pour les cadres exerçant leur profession depuis moins 
de quatre ans; 

Un mois pour les cadres débutants exerçant leur profession depuis 
moins de deux ans. 


Le délai-congé commence à courir le lendemain du jour de sa 
notification qui doit être faite par écrit. 

L'employeur en retirera un accusé de réception. A défaut, la 
notification sera faite par lettre recommandée, le cachet de la poste 
faisant foi de date. 

Celle des parties qui n’observe pas le délai de préavis doit à 
l’autre partie une indemnité égale aux appointements correspon- 
dants à la durée du préavis restant à courir. 


En cas de licenciement, le cadre licencié qui se trouverait dans 
l'obligation d’occuper immédiatement un nouvel emploi, pourra, 
après en avoir avisé son employeur, quinze jours au moins à 
l’avance, quitter l’établissement avant l’expiration du délai-congé 
sans avoir à payer d’indemnité pour inobservation de ce délai, sous 
réserve qu’il ait accompli au moins la moitié du délai-congé. 


Dans tous les cas, les parties pourront convenir, en cours de 
préavis, d’une réduction de la durée de celui-ci. 


Pendant la période de préavis, qu’il s’agisse d’un licenciement ou 
d’un départ volontaire, le cadre est autorisé à s’absenter en une 
ou plusieurs fois, d'accord avec la direction, pour recherche d’un 
emploi, pendant cinquante heures par mois (ou douze heures par 
semaine), ces absences n’entraînant pas de réduction d’appoin- 
tements. 

La résiliation du contrat pour quelque cause que ce soit ne 
saurait interdire au cadre, même pour un temps limité, un enga- 
gement dans une entreprise similaire, sauf stipulation expresse 
contraire contenue dans le contrat individuel de travail. L'inter- 
diction devra être limitée dans le temps, et être assortie d’une 
indemnité compensatrice à verser au moment de la rupture du 
contrat. 


Article 14. — Indemnité de licenciement ou de départ en retraite. 
$ 1°". — Indemnité de licenciement. — Sauf pour faute grave de 


leur part, il est alloué aux cadres congédiés avant soixante-cinq ans 
ou avant l’âge prévu par un régime de retraïîte spécial à l’entre- 
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prise, une indemnité distincte du préavis, tenant compte du temps 
de présence dans l'établissement, et se calculant comme suit : 








ENTREPRISE COTISANT AU RÉGIME OBLIGATOIRE 
ANNÉES ét à un régime supplémeniaire 

(convention du 14 mars 1947) 
de delle façon que la somme des laux de cotisation 


d'ancienneté totale 
pour la retraite soit . 





dans l'entreprise Inférieure ou ézale a” 
Supérieure à 12 p. 100. 








. à 12 p. 100 
De 0 à 5 ans....... Néant. Néant 
De 5 à 10 ans... 1 mois 1/2 + 3:10 de |1 mois + 2/10 de mois 
mois par an au-dessus par an au-dessus de 
de 5 ans de présence | 5 ans de présence 
Au-delà de 10 ans...!3 mois + 7/10 de mois |: 2 mois + 5/10 de mois 


par an au-dessus d par an au-dessus de 
10 ans de présence 10 ans de présence 


Plafonds de l'in- 
18 mois. 12 mois. 








—— 


Les fractions d'année d’ancienneté seront prises en compte et 
arrondies au douzième le plus proche. 

Cette indemnité sera majorée de 20 p. 100 pour les cadres âgés 
de plus de soixante ans qui ne bénéficieraient pas du régime spécial 
prévu au premier alinéa du présent paragraphe ou de la pension 
pour incapacité physique prévue au paragraphe 2 ci-après. 

Pour les cadres qui auraient fait l’objet de licenciements et de 
réengagements successifs dans la même entreprise, la durée de 
service à prendre en considération, pour la détermination du mon- 
tant de l'indemnité éventuelle à verser à chacun des licenciements 
successifs, sera calculée en tenant compte de la durée totale des 
périodes de travail discontinu. Dans cette hypothèse, le montant 
de l'indemnité à verser sera égal à la différence entre ce montant 
et les indemnités déjà versées. 


$ 2. — Indemnité de départ en retraite. — Après soixante-cinq ans, 
ou après l’âge prévu par un régime spécial à l’entreprise, ou encore 
en cas d’inaptitude reconnue après soixante ans, le cadre a droit 
normalement à la retraite de la sécurité sociale ainsi qu’à celle de 
la convention nationale débretraite des cadres. Son départ en 
retraite ne constitue donc ni un licenciement ni une démission. 


Dès lors, tout cadre mis à la retraite par l'employeur, ou la 
prenant volontairement à partir de cet âge, après un préavis réci- 
proque de six mois, reçoit au moment de son départ une indemnité 
de départ exclusive de l'indemnité de licenciement et calculée 
comme suit : 

















ENTREPRISE COTISANT AU RÊGIME OBLIGATOIRE 
ANNÉES et à un régime supplémeniaire 

convention du #% mars 1947 
de telle facon que la somme des taux de cotisation 


d'ancienneté totale 
pour la retraite soit 





dans l'entreprise Inférieure ou égale 


Supérieure à 12 p. 100. 











à 12 p 100 | 
De 0 à 5 ans... Néant. | Néant. 
De 5 à 10 ans....... 1 mois + 20/100 de mois | 
ar an au-dessus de 
ans. 4/2 mois + 14/100 de 
> Mois par an au-dessus 
Au-delà de 10 ans |2 mois + 27/100 de mois de 5 ans. 
par an au-dessus de 
10 ans. 
Plafonds de l'in- , 
demnité ......... 8 mois. & mois. 
Nora. —— Les fractions d'année d'ancienneté seront prises en 
compte et arrondies au douzième le plus proche. 
$ 3. — Dispositions communes, — L'indemnité de congédiement 


ou l'indemnité de départ en retraite doit être versée au moment 
de la cessation d'activité dans l’entreprise. 

Toutefois, dans le cas où elle est égale ou supérieure à trois mois, 
elle peut être versée en une ou plusieurs mensualités dans un délai 
maximum de trois mois à dater du départ du cadre de l’entreprise. 

Elle devra, dans cette hypothèse, faire l’objet de versements 
d'acomptes mensuels au moins égaux aux appointements du dernier 
mois de présence de l'intéressé. 





TITRE : III 
Appointements et clauses accessoires. 


Article 15. — Appointements. 


Les appointements minima des cadres sont le produit des tfois 
éléments suivants : 

Valeur du point ; 

Coefficient de hiérarchie ; 

Coefficient de durée du travail. 

$ 1. — Valeur du point. — La valeur du point est fixée à ce jour 
à 220 F pour un horaire de quarante heures par semaine, 

Le salaire minimum professionnel mensuel correspondant est égal 
à cette valeur multipliée par 100. 


$-2. — Coefficient minrmum de hiérarchie. — La hiérarchie pro- 
fessionnelle, exprimée en coefficients à base 100 et établie en 
partant de la classification générale donnée par l'article 2 de la 
présente convention, est la suivante : 


Catégorie _ Coefficient 
PR CE OS DE AS stand es cs .e 185 
CS ER NN AS 210 
Do vingtirois à VIMNT Quatre ARS. ........... oo. 60 230 
De vingt-quatre à vingt-cinq ans.......................... 250 
DR À "MU UNINNC NT INT NN II ONE 270 
D A LOS PRINT I INT T PU TT ETS 290 
CR D NOR PPT PE NN PI TION 310 
PR EE. ET ne de Eee 330 


Catégorie B. 


ER TR OR LP 330 
RS RE OR Editer » td do Rés + ados ts 343 
D à mate cho mubronnt o Le «dv bieia rue 356 
OR O6 RP PP PP RP 368 
OO OCT PR PP OM ET 380 
OMR 0 RO ET PR RE EE 391 


Catégorie C. 
OÙ OÙ D. PORT TON ANNE RTUETE 400 


$ 3. — Coefficient de durée du travail, — Pour un horaire moyen 
mensuel différent de 173 h 33 (40 heures par semaine), il faut 
appliquer un coefficient correctif, variable suivant l'horaire, qui 
tient compte, le cas échéant, des majorations pour heures supplé- 
mentaires. Ce coefficient est égal au quotient du nombre mensuel 
d'heures effectivement travaillées par 173,33. 


A titre indicatif, le tableau des coefficients de durée de travail 
ainsi déterminés pour un horaire hebdomadaire variant de 40 à 
60 heures est le suivant : 

















HORAIRE | COEFFICIENT HORAIRE | COEFFICIENT HORAIRE |: COEFFICIENT 








| 1 
40 1 47 1,21875 04 1,479 
11 1,03125 4S t,25 09 1,9125 
12 1,0625 19 1,2875 H 1,59 
13 1,099375 00 1,325 07 1,5879 
44 1,125 o1 1,9625 58 1,625 
15 1,19625 52 1,4 09 1,6625 
46 1,1875 53 1,4375 60 1,7 


























Toutefois, la rémunération des cadres comprend les dépassements 
individuels d’horaire dans la mesure où ils ne sont pas imposés 
et n’ont pas un Caractère systématique. En principe, le traitement 
est calculé sur la durée générale de travail dans l’établissement. 

$ 4 — Calcul de l’appointement mensuel. — Ces trois éléments 
étant ainsi déterminés. l’appointement brut minimum se calcule en 
les multipliant les uns par les autres 

Les minima ainsi obtenus représentent le douzième des appoin- 
tements annuels. 

Dans ces minima sont comprises toutes les majorations qui 
auraient été accordées antérieurement à la date de la présente 
convention, les avantages en nature, les primes et autres avantages 
à caractère permanent, à l’exclusion des indemnités pour rembour- 
sement de frais, des libéralités à caractère aléatoire et des véritables 
primes de productivité telles qu’elles sont définies par les détrets 
des 20 mai et 17 septembre 1955 et allouées dans les conditions 
en vigueur à la date de la signature de ladite convention. 
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A cet égard, si des versements supplémentaires sont habituelle- 
ment effectués en cours ou en fin d’année, ils entrent dans le 
minimum, tandis que s'ils ont un caractère aléatoire ou bénévole, 
ils en sont exclus. 

Mais, sauf accord contraire présent ou à venir, l’appointement 
mensuel ne pourra être inférieur :u douzième de l’appointement 
annuel défini ci-dessus. 

Toutefois, l’appointement minimum, tel qu’il est défini ci-dessus, 
pourra être réduit pour les cadres dont les aptitudes les mettraient 
dans une position d'’infériorité notoire pour l’accomplissement de 
leur fonction. Le cas de ces cadres sera réglé d’un commun accord 
entre les intéressés et l’employeur, après consultation éventuelle 
de l'inspecteur du travail ou de l'ingénieur des mines qui en fait 


‘fonctions dans les carrières, 


Article 16. — Congés payés. 


$ 1, — Congés annuels. — Pour l’application des congés payés 
annuels, les parties contractantes se réfèrent aux dispositions légales 
en vigueur. 


Toutefois, dans le cadre de la législation en vigueur au moment 
de la signature de la présente convention, un congé supplémentaire 
sera accordé aux cadres dans les conditions suivantes : 

Trois jours après cinq ans d’ancienneté ; 

Six jours après dix ans d’ancienneté. 

Mais le congé ainsi allongé pourra être fractionné suivant les 
nécessités du service. 


$ 2. — Congés exceptionnels. — Des autorisations d’absence pour- 
ront être accordées aux cadres qui en feront la demande à l’occa- 
sion d'événements exceptionnels, sur justification : 


Après un an d'ancienneté dans l’entreprise : 
Mariage du cadre : six jours ; 

Mariage d’un enfant : un jour. 

Sans considération d’ancienneté : 


Décès du conjoint ou d’un enfant : deux jours ; 
Décès du père, de la mère ou d’un beau-parent: un jour. 


Ces absences n'’entraîneront pas de réduction des appointements. 


Article 17. — Avantages en nature. 


Les employeurs devront notifier à chaque cadre les avantages en 
nature inscrits sur l’état 1024 à fournir chaque année aux contri- 
butions directes. 


Article 18. — Ancienneté. 


Pour l'application des dispositions de la présente convention, 
et à l’exception du régime légal des congés payés qui suit les 
règles qui lui sont propres, l'ancienneté s’entend de la durée 
des services continus dans la même entreprise. 

Sont considérés comme temps de présence, et comptent dès lors 
dans la durée des services continus : 

Le temps passé dans les différents établissements de l’entreprise ; 

La durée des interruptions pour mobilisation générale ou faits 
de guerre passés, tels que captivité, déportation, service du travail 
obligatoire, acte de résistance à l’ennemi, réquisition civile, etc. 
périodes militaires obligatoires, maladies, accidents, chômage, congés 
annuels payés, congés exceptionnels de courte durée résultant d’un 
accord entre les parties. 


Le service militaire obligatoire ne compte pas dans la durée des 
services continus, mais dans cette hypothèse les périodes succes- 
sives passées dans l’entreprise se cumulent pour déterminer 
l'ancienneté. 

Si un cadre a été licencié puis réengagé, la période antérieure 
à ce licenciement entrera en ligne de compte dans le calcul de 
l’ancienneté, sauf dans le cas où le licenciement a été prononcé 
pour faute grave. 


Article 19. — Bulletin de paie. 


Un bulletin de paie est remis à chaque cadre, conformément à 
l’article 44 a du livre 1°" du code du travail. 


TITRE IV 
Apprentissage, — Commision d'interprétation et de conciliation. 
Article 20, — Apprentissage et formation professionnelle. 


Les parties contractantes reconnaissent tout l’intérêt que comporte 
l'apprentissage dans les industries de carrières et matériaux. 

Elle s’efforceront de le promouvoir dans le cadre tracé par la 
loi et par les dispositions insérées à ce sujet dans la convention 
collective des ouvriers de ces industries, 





Article 21, — Commision d'interprétation de la convention. 


Une commission nationale paritaire se réunira à Paris. Elle aura 
pour mission de résoudre les difficultés d’interprétation du présent 
texte et de ses annexes qui lui seront soumises. 

Elle se réunira dans un délai maximum d’un mois à partir du 
jour où l’organisation patronale signataire aura été saisie d’une 
demande d'interprétation. 


Elle sera composée de deux représentants désignés par chaque 
organisation syndicale de salariés signataire de la présente conven- 
tion et d’un nombre égal de représentants des employeurs désignés 
par l’organisation syndicale patronale également signataire de cette 
même convention. 


Lorsqu'un avis sera donné à l’unanimité, il aura la même valeur 
que les clauses de la présente convention et de ses annexes et fera 
l’objet d’un additif à déposer au conseil des prud’hommes. 


Si l’unanimité ne peut être obtenue, un procès-verbal exposera les 
différents pointé de vue exprimés. 


Article 22. — Commissions de conciliation. 


Des commissions régionales de conciliation, composées d’un repré- 
sentant de chaque organisation syndicale de salariés signataire 
de la présente convention et d’un nombre égal de représentants 
de l’organisation syndicale signataire des employeurs, se réuni- 
ront en vue de rechercher une solution amiable aux différends 
collectifs qui pourraient survenir à l’occasion de l’application de la 
présente convention et de ses annexes. 


Le siège de ces commissions est fixé à: 


Angers, 8, boulevard du Roi-René (Maine-et-Loire, Loire-Atlan- 
tique, Mayenne, Sarthe, Deux-Sèvres, Vendée, Vienne). 

Bordeaux, 12, place de la Bourse (Gironde, Charente, Charente- 
Maritime, Landes, Lot-et-Garonne, Basses-Pyrénées). / 

Champagne, 36, rue Léger-Bertin, à Epernay (Marne, Aube, Haute- 
Marne). 

Dijon, 18, rue Mariotte (Côte-d'Or, partie du Jura [1], Doubs, 
Belfort, Nièvre, Saône-et-Loire, Haute-Saône, Yonne). 

Lille, 77, rue Nationale (Nord, .Pas-de-Calais). 

Lyon, 256, rue Garibaldi (Ain, Ardèche, Drôme, Isère, partie du 
Jura [1], Loire, Rhône, Savoie, Haute-Savoie). 

Provence, 5, cours Joseph-Thierry, à Marseille (Bouches-du-Rhône, 
Basses-Alpes, Alpes-Maritimes, Corse, Gard, Hautes-Alpes, Var, Vau- 
cluse). 

Massif Central, 2, cours Arloing, à Cusset (Allier, Cantal, Haute- 
Loire, Puy-de-Dôme). 

Nancy (2), 23, rue du Grand-Verger (Meurthe-et-Moselle, Meuse, 
Moselle, Vosges). 

Orléans (2), 16, quai Cypierre (Cher, Creuse, Eure-et-Loir, Indre, 
Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loiret, Haute-Vienne). 

Paris (2), 11, rue Alfred-Roll (Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne). 

Périgueux, 7, rue Gambetta (Corrèze, Dordogne). 

Rennes (2), 17, rue Poullain-Duparc (Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et- 
Vilaine, Morbihan). 

Rouen (2), 24, quai Gaston-Boulet (Seine-Maritime, Eure, Manche, 
Calvados, Orne). « 

Soissons (2), 2, rue Thiers (Somme, Oise, Aisne, Ardennes). 

Strasbourg (2), 2, rue du Maire-Küss (Bas-Rhin, Haut-Rhin). 

Toulouse, 21, rue La Fayette (Haute-Garonne, Ariège, Flautes- 
Pyrénées, Gers, Tarn, Tarn-et-Garonne, Lot, Hérault, Pyrénées-Orien- 
tales, Aude, Aveyron, Lozère). 


Elles se réunissent dans le plus court délai possible, à la dili- 
gence de l’organisation patronale saisie du différend par lettre 
recommandée. Elles devront statuer dans un délai de dix jours 
francs comptés à partir de la date de réception de cette lettre 
recommandée. 

A l'issue de chaque réunion, un procès-verbal sera établi pour 
consigner la position de la commission de conciliation. 


Si le différend est considéré, par une des organisations syn- 
dicales signataires, comme dépassant le cadre régional, il sera sou- 
mis à la commission nationale d'interprétation de la convention, 
qui siégera dans ce cas comme commission nationale de conciliation. 

Pour autant qu'il s'agisse de difficultés relatives à l’application 
de la présente convention, aucune mesure de fermeture de l'éta- 
blissement ou de cessation concertée de travail ne pourra inter- 
venir avant l’expiration d’un délai de Gix jours francs au cours 
duquel les parties s’efforceront de rechercher une solution de 
conciliation. Ce délai est compté à partir du jour de réception, 
par l’organisation syndicale patronale, de la lettre recommandée 
demandant la convocation de la commission de conciliation. 





(1) Le Jura est désormais rattaché en son entier au C. E. M. de 
Dijon dénommé maintenant Bourgogne, Franche-Comté. 

(2) Dénommé maintenant respectivement : Lorraine, Orléans- 
Limoges, Ile-de-France, Bretagne, Normandie, Picardie-Ardennes et 
Alsace, dont le siège est transféré 25, avenue Clemenceau, Mulhouse, 














—— 
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ae. 
TITRE V BARÈME DE LA CAISSE RÉGIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE DE STRASBOURG 


Dispositions finales. 
Article 23. — Avantages acquis. 


Dans tout établissement compris dans le champ d'application 
de la présente convention collective, les dispositions de cette conven- 
tion s'imposent, sauf dispositions plus favorables, aux rapports nés de 
contrats individuels ou d'équipe. 


Article 24. — Amélioration des conditions de la production. 


Les parties contractantes reconnaissent l'intérêt de l’améliora- 
tion des conditions de la production et sont pleinement cons- 
cientes de la nécessité de répartir équitablement les avantages 
résultant de cette amélioration entre les entreprises, leur personnel 
et les utilisateurs de leurs produits. 

Elles reconnaissent aussi que ce résultat ne peut être obtenu 
que dans un climat de coopération et de solidarité sociales. 

Pour atteindre ce but, elles se déclarent prêtes à aborder ensemble, 
en toute franchise, les problèmes essentiels dont la solution doit 
assurer progressivement la rénovation et l'expansion des indus- 
tries de carrières et matériaux dans l'intérêt commun des travail- 
leurs, des entreprises et du pays. 


Article 25. — Date d'application, durée et procédure de dénonciation 
ou de revision. 


La présente convention est applicable à la date du 1° décembre 
1956. 
Elle est conclue pour la durée d’un an et se poursuivra ensuite 
d'année en année par tacite reconduction. Elle pourra être dénon- 
cée par l’une ou l’autre des parties contractantes trois mois avant la 
date de son expiration. 

Elle pourra être revisée à tout moment d'un commun accord entre 
les parties. 

La partie demanderesse devra accompagner sa demande d’un pro- 
jet d'accord sur les points sujets à revision, et la discussion commen- 
cera aussitôt. 


Article 26. — Dépôt. 


La présente convention sera déposée en triple exemplaire au 
conseil de prud'hommes de la Seine, à la diligence de l’une des 
parties signataires. 


Article 27. — Adhésion. 


Tout syndicat professionnel ou entreprise non partie à la présente 
convention peut y adhérer ultérieurement dans les conditions prévues 
par la loi. 

(Suivent les signatures.) 





Approbation du tarif des risques applicable dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle en ce qui concerne 
les accidents du travail et les maladies professionnelles. 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 27 mars 1953 complétant le décret n° 47-457 du 
14 mars 1947 prévoyant des mesures transitoires pour l'application 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
du nouveau régime de sécurité sociale en ce qui concerne les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, 


Arrête : 


Art. 1. — Sont approuvés, annexés au présent arrêté, les tarifs 
de risques établis par la caisse régionale de sécurité sociale de 
Strasbourg au vu des résultats statistiques afférents à la période 
triennale 1957, 1958, 1959. 


Art. 2 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant sa publication au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

FRANÇOIS WATINE. 



































nn 
=) . 
æ _Ÿ| NAUMEROS 
CE à NATURE DES RISQUES id 
D- E du risque net. 
z. 
à + LS 
MÉTALLURGIR ET TRAVAIL DES MÉTAUX 
Comité technique national n° 1. 
! 16 cnsssssess se SMÉPUPLIB- séscosoes sos es rate sis | 
i 478, 174, 4175, | Production de métaux non ferreux. 
} 176, 171. | 5,5 
101, 12201... Grosse forge et gros emboulissage; 
fabrication de feuillard d'acier... 
2 19 .......... Fabrication de demi-produits en | 
métaux non ferreux-............. | 2,9 
3 | 192.00, 193... Tréfilage et étirage à froid de l'acier; 
fabrication de tubes d’acier....... | 3,0 
204 ........... Poeme. 05 isa. mb ouVidésnee 
202.04, 06..... CUhaudronnerie en acier inoxydable | 
et en métaux non ferreux; sou- 
; RP se 7e ANT NS 
21 (sauf 216.01, | Construction de machines et de 
02). matériel mécanique pour l’agri- 
culture, l’industrie et les trans- 
ports ferroviaires; ateliers de cons- 
n tructions métalliques.............. 
22 (sauf 221,| Mécanique générale; revêtement et } 3,2 
223). traitement des métaux............ 
OT PR Fabrication de ressorts, etc. ....... 
CC Fabrication de cheînes mécaniques. 
26 (sauf 263.01, | Construction d'automobiles et de 
164, 2508, !  motocyoles ..................0..00 0 
266.01, 267, 
268). 
L'OMBDT +... .. | Armatures mélalliques pour béton 
(‘,.  DPOPr OP PP EP ee PTE 
5) 202.01, 02, 03,| Fabrication de chaudières, chau- | 
| 05. | dronneri- lourde, tôlerie......... | 5,5 
D PO Fabrication ae matériel industriel 
D ss cc mec cuta set n 
RER NT Fabrication de matériel frigorifique; 
installation de matériel frigorifique 
ON PC 
S. 6 907... Fabrication de moteurs à combus- ; 2,5 
tion interne, machines à vapeur. 
208, 209, 279... | Fabrication de matériel hydraulique 
OT COMM... inst totsocsee 
| 274 à 274 (sauf | Constructions aéronautiques, d’en- | 
274.01) DUT DOM... 0... us Ve 
7 | 91 eue ss is Réparation de machines agricoles... | 3,4 
PRET DORMI... genes: éoserhngssas La 
223, 247, 248 Mécanique de précision, labrication 
de petits articles métalliques, 
d'objets à base de poudre métal- 
MR, ondes se dons she sde 
LOS. ss... Fabrication de compteurs et de dis- 
} tributeurs-mesnreurs ..........+.. 
D: Apr  n Fabrication de Walances, bascules.. | , g 
2, 20... Fabrication de matériel photogra- 
phique, de roulements et butées. 
BAOT ss... Fabrication de jeux, jouets, articles 
de sport en métal................ 
973 ....,.°... | Fabrication d'articles de puéricul- 
nicole de ds 
601.00 ........!| Fabrication de bronze, fonte, lumi- 
naires et ferronnerie d'art........ 
290.01, 02... Fabrication d’horlogerie, pièces dé- 
tachées ; manufacture d’horlogerie. 
1 4) SR Fabrication de manomètres, thermo- 
mètres; appareils automatiques de | 
contrôle de marche pour installa- 
tions industrielles................. 
293 {sauf} Fabrication d'instruments de préci- 
293.05). sion et d'optique, de matériel de 
Te 
OT PT Réparation d'horlogerie.............. 
9 ee Nr Fabrication et réparation de ma- 
; ; Pur. > 1,0 
OT ON DUPOAIL..........0..01. 
 !° TRE Fabrication de matériel médico- 
CE Li ho is 60 005% ls: 
SODOD ss: Bijouterie orfèvrerie, joaillerie 
582.01 .........!| Fabrication de machines parlantes, 
QUES. spsnas sos cons tte 
599.08 .... | Fabrication de plumes métalliques | 
et de petits instruments de bu- 
DR es OÙ ra nent ANT 
À RTE db + an de bimbeloterie en mé- 
me Pr den 7 Pt 4 SN 
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8 g| NUMÉROS 
823 
= È du risque 
Æ QE 
, 23 (sauf 234.00, 
\ 235.00). 
10 , 
211, 212.00. 
RSR 
11 244 (sauf 
244.03 
nd 
12 
SR 
252, 254.02 
43 | 259.00, 2.02 
| 256.00, 
"PPT 
i 243.00, 249 
\28 (sauf 283.03, 
14 284.03, 285.00. 


cé 1 


or 


286,02, 05, 
288). 


…..... 


ss... 





331 (sauf (04, 
06, 07). 


ss... 


332 1e - 332.03, 
5, 08). 

203 40, ris 

2 RPM 


Le A 
336.03 





NATURE DES RISQUES 


TAUX 


net 





Fabrication d'articles 
divers, outillage, quincaillerie, re- 
pe e de mélaux en feuilles, 
sciage 06: mMBIAUL.: . css coscooosée 

re rotin rie, articles de ménage.... 

Fabrication de lits et sommiers mé 
tallique: 
Fabrication 


ns 


de mobilier métallique. 


Fabrication d'emballages et de 
conditionnement métallique....... 
Fabrication de tuyaux 
DONS iii icisecomssiontesée 
Construction, 
vires en acier et SEE m0- 
D D M ns mc cr cts sselouses 
Réparation de navires en acier æt 
appareils moleurs el activités con- 
nexes 


Peinture des navires..........s.sves 
Coutellerie, EE SES ve de couteaux, 
ciseaux TUE FÉSRET TRES ST TP 
Constructions ‘élec triques ; répara- 
tion, entrelien de machines et 


d'appareils 
électriques 
Décoration sur émail................ 
Fabrication de rasoirs et lames de 
rasoirs 
Fabrication d'équipement électrique 
d'aufomobile 
PA tion de matériels électriques 
et radioélectriques spéciaux de 


électriques et radio- 


nn mms 


nn 


DORE shorts imestrastonie comrét 
Construction d’appareils radioélectri- 
ques et radioélectroniques........ 


Fabrication et installation de maté- 
tiel télégraphique et téléphonique 
(et apparenté)..............s.s.e 

Construction de compteurs et d’ap- 
pareils électriques de mesure... 

Fabrication d’appareils d'électricité 
médicale; montage de petit pl 
riel et appareillage électrique. 
Fabrication de lampes électriques. 

Réparation de véhicules automobiles 

éventuellement au ga- 
rage ou au commerce d'automo- 
DO]: és centre dons cvs s tests 

Démolition d'automobiles............ 

Fabrication de machines à coudre, 
de machines pour chaussures. . 

Fabrication de pièce s détachées de 
Cyc les et motoc YC 2; APPRENTI 

Fabrication de cycles............ 

Réparation de motoc ycles et cycies 


(associrve 


INDUSTRIES DU BATIMENT 
ET DES TRAVAUX PUBLICS 


Comité technique national n° 2. 


Entreprises de bâtiment, de terrasse- 


ment, de maçonnerie, canalisa- 
tions, fondations par puits........ 
Travaux en ciment, bélon armé, 


pierre de taille, ravalement ; louage 
d'échafaudage (avec pose); mar- 
brerie de bâtiment (façonnage et 


ne: fourniture de béton pré- 
paré ............sosssisssonsouse . 
Ravalement en peinture............ 
Carrelage et terrazzo, parquets sans 
DE. - 03153 soda ssnehasien tsar 
Pose de linoléum, de lincrusta.. 
ie NN EN PURE RARE 
Charpente en bois, menuiserie de 
bâtiment, construction en bois... 


Couverture associée à la plomberie 
ou au chauffage central.......... 


Montage, démontage, entretien de 

matériel divers dans les usines... 
Couverture (Sans plomberie)...... se 
Peinture industrielle............,.... 


Pose de paratonnerre, d'antennes de 
télévision 
Constructions 
bâtiment, 
civil 


‘métalliques pour le 
travaux publics et génie 


nm nn nn .. 


métalliques ; 





l 


4 


\ 


| 


métalliques } 
\ 


renflouement de na- 


D Du. 


= Re 7 


D oi 





EE 


[3 


Al 
t> 


7,8 
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2] 
2 £| NUMÉROS TAUX 
SE NATURE DES RISQUES 
2° 5 du risque. net. 
_ 
# 
| 333.02, @, 05.. | Plomberie (sans couverture), instal- 
lalions sanitaires, étanchéité... 3.4 
| 225.11, 12... Installation de chauffage, ventilation, ' 
| climatisation ............ FAP /TPPE 
LR. és oeil Serrurerie et charpentes métalliques 
\ courantes y compris la pose...... 
8 ) MR sui Serrurerie de bâtiment.............. 41,8 
| SRB css Construction métallique pour le bâti 
| ment (fabrication et pose)........ 
9 4901, 05, 12.. | Fumisterie de bâtinent, isolation... 
. } 348.01, 02, 04.. | Construction de fours, fumisterie : 5,0 
| INAUSMOND. ..:5, ss. rto est 
332.03, 05, 08.. | Pose et replanissage de parquets, 
fabrication de volets roulants en 
DOS. s.r--séorsasdistolbiitortés 43 
336.01, 04...... Peinture en bâtiment, papiers 
peints, décoration, dorure en bâti- 
ment, revêtements muraux liqui- 

10 On: lili donations Se 2,9 

336.09, 11, 14,| Vitrerie, installations diverses dans 
15. les immeubles, publicité sur les 
bâtiments ...... édovsrener ss 8870 

337 (sauf 337.12) | Aménagement de locaux divers... 
DURE “és .. | Pose d'enseignes lumineuses....... 

A1 OO... Installations électriques dans les im- 
meubles d'habitation et autres 
D ER ess snted etes 3,9 

| 802.04 ......…. Ingénieur-conseil, bureau d'études 
x techniques sets esse séers ee sé 
42 \ 805.02 sale sa Location de matériel de travaux 
"4 puHies et bâtiments.............., 0,7 
: 16.01, 02, 03.. | Architecte, décorateur, paysagiste. 
977, 918....... Métreur, géomètre, topographe, ar- 
£ penteur socéess dés sése sheet s dès 
331.07, 348.03.. | Entreprise de démolition, construc- ; 
13 tion de cheminées d’usines....... | 7,7 
OR: is Travaux publics et de génie civil. 

14 LOOE 52. Caisses de congés payés du bâtiment | Applica- 
et des travaux publics (en ce qui tion 
concerne les indemnités versées |du taux 
par ces organismes). national 

INDUSTRIES DU BOIS 
Comité technique national n° 3. 
532.24, 25...... Fabrication en série de menuiserie, 
i \ Fabrication de matériel et d'ins: / 
) truments on DOIS......,....:.4.0s » 3,9 
533.01 à 04.. Ebénisterie et fabrication de cer- 
| cueils ; fabrication de sièges... 
028 ....s.ss60 . | réreaon de charbons de bois en 
OUR LD AR El Ua: 
DENE ‘és Construction d’embarcations fluvia- 
les (en bois)...... + Se PP" 
2 250... 0 Réparation de navires en bois...... 5,0 
°° ARS RETS Fabricalion de sabots, articles en 
bois pour chaussures......,,...... 
032 (sauf 532.24 | Travail mécanique du bois (parquets. 
et 532.25). mnoulures, caisses), tonnellerie, etc. 
3 | MR om. Travail du bois en forêt........ de4 
} SM +... Scieries fixes et mobiles... sas À 7,6 
182404, - 00... Commerce des bois......... “gode » 
4 737.03, 749.00. | Commerce d'articles demi-finis en 4,7 
l bois et de menuiserie.,.......... “ 
MOREL, 12... Fabrication de cannes et fouets.... 
SD no es Fabrication de ns d Alèges sans 
déroulage.......... 
OR nr annexes à  l'ameuble- 
ment ... 
534.01 s.. Préparation ‘de crin animal et végé- 
re tal, du kapok....sstssstdsesse: 
535.04 ........| Manufacture de plumes et duvets.…. 
599.08 ....... rohsiston « de sommiers, de mate- 
535.04 ........ Fabrication de couvre- “pieds, d'édre- 
OURS, IC. 4r00 06 F RECU 
5 )926.01 ........ Réparation de ‘matelas, de literie... 
om Réparation de sièges, canneurs, em. } 2,4 
pailleurs ........ PDT PIC CRETE 
571.05, 06...... Fabrication de jeux et jouets. pa 
572 0f, 02..... Fabrication d'articles de sports, de 
campement, fabrication e canoës 
et kayaks....... sos ates die e dés bét 
581, 583... Fabrication d'instruments de musi- 
A mr. réparation de pianos........ 
SA, OS. …. Fabrication de brosserie, tabietterie. 
502, 603, 606 dm travail de la paille, du 
°° EN PRET OT APR pre 
CE. soperssre lransformation des matières plas- 
tiques 





jm © mer 
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@ | 
2 NUMÉROS TAUX Z %| AUMEROS TAUX 
82 NATURE DES RISQUES 242 NATURE DES RISQUES 
A du risque et. > %6l du risque uet. * 
2 C4 | 
——__ — = — = 
Re... .. | Fabriv“ation de boutons et boucles. | 3 A ER Marbrerie funéraire, fabrication, 
933.05 ....... Tapissiers en sièges................ pose et entretien de monuments 
272.08, 04......| Fabrication d'articles de pêche. de CT SR RO EE 5,1 
é 12 cordes et boyaux.................. 1,7 n } 203.05 ........ Travail optique du verre............ ! 91 
593.01, 03...... Fabrication d'articles de bureau... EPP à industrie du verre.................. » 
COS... Fabrication d'articles de Paris. 1 JE "se Apprêt de craie, usine à craie...... | 
02, 07...... Fabri“ation d'articles pour fumeurs, É- désesne Fabrication de pâtes céramiques... | 
de cure-dents..... dnssssosssessso ee ) 11.08 ...... Fabrication de briques, de tuiles... 
5 ):13.00 ........| Fabrication de produits réfractaires. { 2,1 
| 314.01, 02, 03, | Fabrication d'appareils sanitaires en 
04. céramique; fabrication de grès, de 
INDUSTRIES CHIMIQUES lusatrx de grès, d'articles de grès. 
311.03, 04, 05. | Fabrication de poterie et de tuyaux 
. dns L [ O7. en terre culte, terres cuites el po- 
Comité technique national n° 4. | terie de terre pour le batiment : 
| | fabrication de tuyaux de drainage, 
156.00 Produits asphaltés................... | tuyaux de poterie................. 
119.00 ........ Electrométallurgie et électrochimie 114.07 ........ Fabrication de grès divers.......... 
351.00, 08, 10, | Industrie chimique minérale: fabri- | MEET Fabrication de carreaux de faïence. 
352.01, 09, 17. cation de chlorures de métlalloïdes. Misc. à Fabrication de faïence de mobilier, 
153.09 ........ Fabrication d'engrais phosphales; de vaisselle de faïence............ 
transformation chimique de sels AT sos. Fabrication de porcelaine de mobi- 
| de potasse naturels; fabrication | | lier, de vaisselle et d'objets en! 
E 2 d'engrais divers...............s.e. . 3,8 e { DOMDORD is. som die Ÿ 95 
31.01, 02.:.... | Fabrication de matières colorantes. M. ssscésisses Fabrication de céramique d’ art CT 
Industrie de la synthèse organi ù PH SPP RSR 7 
dé ‘ OR RE des os ce ss vob d MAD. és Fabrication de malériaux de cons- 
357.00, 896.02. . | Poudreries. En reprise de vidange. DUC TIOR ÉNOIR....rcossoses 
308.01, 02, 03.. | Fabrication d'explosifs, de cartou- Did Fabrication d'ardoises et de craie à 
ches absorbantes, d'accessoires de nds ss rsenaaés 
NE, CPR PANIITONNIUITEr ! MR ssscocée Fabrication de vaporisateurs........ | 
100.00 . Recherche et extraction de pétrole, | Br sisiéése Fabrication de statueltes en plâtre, 
de gaz naturels; raffinage de pé- TOUR es SEEN 
r9 _trole brut, etc..................... 60.05 ..... ... | Fabrication d'objets en marbre..... | 
152.00 ....... . | Salines ignigènes............... US RTE Raccommodage de faïence et porce- | 
350.00, 351.06, | Laboratoires de recherches chimi- RS Le st | 
07, ques; labrication de carbonate de 
soude, de chlorure de calcium, 
elc., fabrication de gaz comprimés ; 
2 / 203.08 ....,..s industrie p = soft 2 6 DPSNERRS DU PREReUe, FFE, 
\ 291.05, 05, 07 Fabrication de produits odorifér: ints, / D at 
arômes; fabrication de matières 4 
plastiques, son admet Comité technique national n° 6. 
398.04 et 05 Fabrication de mèches de mineurs 
| 2e Lvé où pe ne L'ORO sos É pme de dérivés de la cellu- | 
Sn >: , e . ## \ " OSR ses... sesessssssre 
| # g-— pu À ape nussiene. PR € PP + Industrie du caoutehouc et de: 2,2 
| "ESPN SR | . . | l'amiante ............s........... \ 
D: Li 7 Extraction et transformation de ma- 187.04, 06, 07. | Enduction de tissus, fabrication de } 
| tières animales ou végétales. 4 | D au _linoléum dsstorpoepeoecsce MELELEE | 
DER sons: Industries des goudrons et benzols.. { °°°? 2 Lust | Fabrication de pâtes à papier... | 6,1 
3904, 902... Industrie des corps gras. Huilerie \ 3 | 40, 542, 543,| Fabrication du papier, transforma- | 
393, 395....... sSavonnerie Margarinerie. ....... [| ‘44. 545.01 tion du papier (associées ou non | 
352.18 ........ Fabrication de compositions et cou. ) Fr Sn à la fabricalion de pâtes à papier). | 3,5 
| leurs vitriflables pour émaux.... { 21 \ 515 (sauf 545.01, | Fabrication d'articles en papier et } 

& } 361 à 269 (saut | industrie parachimique ............. ) 4 V1) n CATION ...............essssesssssee » 1,9 
362.05 et | { 574.01 et 02... Fabrication de papiers peints, jouets, \ 
368.00). BD ésrosséoro des: mms ssss.ses 

he Sonor so ossé Fabrication de produits pharmaceu 
PP EP PRET / 
5 08.00 ........ L'idée s éd dus e dès de + 4,7 
po ........ | Fabrication de papier, carbone, sten- | INDUSTRIES DU LIVRE 
CORP ESP QAR SR TP | 
593.00 ..…...... | Fabrication de crayons, encre, Colle. 
6 pe À PS .. | Commerce de gros des carburants Comité technique national n° 7. 
liquides et lubrifiants.............. 1.8 
RS rc sst Affiches peintes (pose exclue)...... | 
990.00 «| Agence de presse.............ee 
INDUSTRIES DES PIERRES 551.00 ...…. :!: [imprimerie de labeur; ie | 
ET TENRES À FEU 4 de livres et d'affiches... . 
DE soso Fonderie de caractères.............. 
Comite technique national ne 5. | : Mure RE en Dion er ça a) 
SPORE Imprimerie de presse............s... | 
MD... idées! RL és star soso ) ........ | Photogravure, cliv“herie, gravure. 
14 (sauf 148.03) | Carrières de pierres, de ‘sables ra. 59 ia ed Edition de livres, d'images, cartes 
gage, extraction de pierres à plä- postales. 
tre, de pierres à ciment, de pier- 55 ho ET PAP 
4 res à chaux, d'argile............. 7,1 5 Reliure, brochure dorure....., sé... 
158.00, 02, Q broyage de minéraux et matériaux 9 CONS Publications périodiques, magazines, | 
divers ........ dose rees soc us. PONS sono socosrosoosocsatese ? , 
362.05 ... Fabrication de charbons actifs de 956.00 ........|Studios photographiques............. 
terres activées et agents de filtra- 557.00 ......., | Entreprises de travaux Lo daers 
ON TR nd nds sono cites oise MS. erouessotse 
A: “2 \gglomération de combustibles. .... { 558.00 ........ | Travaux de copie............. À per 
2 (sauf 3230 5,6 | 9173.02, 03... Imagerie, estampes. Graveurs et gra- | 























( et 32709). 











abrivation ou préparation de maté- 
riaux de In. … rm. Ÿ 























vures, 











héliogravure.............. oc. | 
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groupe 
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_— me 








os 
| 


pp nr- + 


NUMÉROS 
du risque 





186.01, 
486.03 


08... 


ss... 


ns 


ODL1.0h ........ 

894.01, 02, 897.00 
898.00. 

891.03, 897.01. 


20, 


” gui 514.02, 


511.07, 513. 


604.88. 758, 759 
511 (sauf 
511.07). 
MERE 
514.02, 03..... 
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an 
TAUX £ _$| NUMÉROS TAUX 
NATURE DES RISQUES #23 NATURE DES RISQUES 
net 8 È du risque. net. 
7. 
ALIMENTATION 
INDUSTRIES TEXTILES à : 
Comité technique national ne 11. 
Comité technique national ne 8. A M sis Meunerie, semoulerie................ 3,9 
2 | 408 ........es FORENES de pâtes alimentaires et A 

7 êtes IArCIeS. 5,000 se es bsietté 2 
DANS 00 RNA. ee. + sreces 3 | | Boulangerie, pâtisserie, biscuiterie.. | 4,3 
Industries du lin et du chanvre, du 1 | Sucrerie ns 3,7 

Pois gr re Mr à ee 5 |42 (saut 421,| Industrie de la levure, préparation 

D DT VD ID CT SE 2,0 425, 429). de vins spéciaux, distillerie...... 2,8 
artificielles synthétiques (à l'exclu- \ 425.01, 429, 461. | Brasserie, boissons non alcoolisées 

sion de la teinture et de l'apprét). se j27 OU. SAIBURÈE. sons dire 
impression sur éloffe à la main... | 2: .... l'Fabriéation de éiace, entrepôts fri- | 3,6 
Piqûrage, rentrayage..............,.. 4 7 7 777 steel da te ven hi. 
Benneterie (à l'exclusion de la tein- D SO 6,2 
ture et de l'apprèt.…. ie Rae 8 | 430 ........... | industrie du lait....sscsccscoccucsee À 299 
Fabrication de textiles élastiques. 9 144 ............]|Conserverie .................. ccssen E (008 
PONTAUR Ce As, (ER | 10 } 45, ::.......... | Industries alimentaires diverses... | 17 

deries, filets de cheveux..…........ , 605.01 ........|Boyauderie .….. ne Std pre doi 
Fabrication de rubans, tresses, pas- 41! 046.00 ........!porcherie industrielle.............. 1 

. Sementeries ....,.......sssss.ses MO Commerce de bovins, ovins, caprins ( 4,3 
Fabricalion de filets, raccommodage en n ac seal 
_de APR E Losborcovesanesesses 40: et 105. . :.: Décorticage et (riage de grains et 
Teintures el appréis................ “| 96 graines, produits amylacés........ 
Impression sur élofle........ se st Commerce de 

692.00 ........| De fruits et égumes sun de + anoeabigt 

42 € 702.01 ......…. _ er ge of ou destinés | 9 2 

LR ASPICUITUPO. +... ocre se * 
INDUSTRIES DU VÊTEMENT 707.01 ........| De denrées d’ origine coloniale ou 
étrangère ......5...00 0 ° REP 

Comité technique national ne 9. 707.02 ........ D'épicerie et des sucres. ....... 

108.01 ....... Les farines et pen pour ja 
’ ; | boulangerie .......ssssss.0se 
Vêtements et lingerie sur mesure, Commerce de détail : | 
confection de vélements.......... | OMLOS: is. De semences, graines et plants... 
Mode: fabrication artisanale........ | 696.01 ........ De fruits et 1 7 TP ee 11 
Industries diverses de l'habillement. | 13 697.01, 08..... D'épicerie et de glace à rafrafchir. ’ 
Fabrication de sacs, bâches, dra- 698 ........... De pâtisserie et confiserie. ........ 

peaux, découpage d'étoffes; fabri- 709.00 ........ Commerce de gros de la confiserie. . 

cation de pansements, découpage ( 103.00.. | Commerce de gros et détail de pro- 

de bandes plâtrées................ \ UE duits laiters, œufs, volaille, gibier 
Fabricalion de chapellerie, mode en 14 : 695.02, 705.00. | commerce de gros et détail de pois- ; 1,9 
_ BTOS .….....,.... Lrshoreteseswdesés ee 08 Fes sons et Po csicesssesse 
Stoppage, remmaillage de bonnete- , 105.01 ........ Expédition de produits de la mer et 

rie, Das, ilssus................0. né d'oau Soins socio. 5 0 
Fabricalion de sacs de dames en tis- 45 694.03, 04...... Commerce de détail des viandes... } 2 9 

SUS s.cossosesssssosesses RELLELELEE 704. DO dosccuse Abattoirs, coopérative d’abattage.. À , 
Fabrication de jeux et jouets en | 704.02 ........ Commerce de gros de viandes... 

OR PONT PR Een 16 | 700.01 ‘u Coopératives d'alimentation  géné- 
Fabrication de tentes de campe- rale, coopératives d'entreprises et 

ment, de sacs de sports, de mé- 2 d'administrations ................. 1,8 

CORRE EN RONE RRee 7 LR... vote Commerce de gros des boissons; 
Fabrication d'articles funéraires... L exploitation d'eaux minérales na- 
Blanchisserie, lavoirs................ 2,9 turelles ........... soscooscs ses dé 2,1 
Teintureries ..........0 0 tesrsodessi 1,6 

INDUSTRIES DES TRANSPORTS 
ÊT DE LA MANUTENTION 

INDUSTRIES DES CUIRS ET PEAUX Comité technique national ne 142. 

Comité technique national n° 10. 623.00 ........ Transports routiers de marchandises. 

M onvectsses Entreprise d’enlèvement............ 

j d EURE irait .... | Entreprise de manutention, embal- 
Pelleteries et fourrures, lavage de lage de marchandises............. 5,8 

poils, ganterie............,.,....., DS on. di .…. | Entreprise de déménagement. ....... 

Fabrication et réparation d'articles 676.01 ........|Entrepôts, docks, magasins généraux 

de maroquinerie, articles de ) 0,8 Jr reliés à une vole d'eau........... 

chasse, empailleurs................ l'OM. sic Transports pobles routiers de voya- 
Commerce de pelleteries et fourru- geurs :.. c.. 

TES ......,........ CREER ÉLELELE 622.01, 02...... Taxis, voitures de ‘places, ‘fiacres, 
Tannerie, corroierie,  mégisserie, ambulIANCes . se... 

peaussiers .................esss..es | 5,0 a 20... Chemins de fer d'intérêt ‘général ou 2 9 
Fabrication d’agglomérés de cuir... | local .......... airs: dé; 
Fabrication d'articles de voyage en RE. ie: Transports urbains et suburbains. : 

cuir et autres matières............ 634, 636.......|Location de wagons, entreprise de 
Fabrication d'équipement militaire téléphérique, remonte-pente....… 

ON CUT... s.ssssoosooosocosoossese 6 .. Exploitation d' ‘embranchements par- 
DOURPEMONIB ss ioinesse sos us6 8 CicuNers ...somissosodiadnseesne dise 
Découpage de cuirs industriels, cour- 3 |677.00 ........| Agence de voyage, de tourisme... | 0,8 

TT QT “RER > 1,6 4 | 626.00 ........| Entreprise de pompes funèbres... 3,5 
Fabrication de chaussures et pan- 620.03 ........|Transports routiers associés......... 

LOUMBS: mono sosoovs se soir 623.01 ...... | Transports routiers de COUrTIer. ; : +» : 
Fabrication de talons et semelles... 623.02 .… Transports routiers par véhicules 
Fabrication de galoches et sabots. a isothermes, frigorifiques ou réfri- 
Fabrication d’articles de sport (en né CÉRADE ces Éd ee EN ….\ 43 

nr ne Lun La D de RS maires Location de véhicules divers........ vu À 
Commerce des cuirs et peaux bruts. 642.01 ........ | Transports par bateaux automoteurs, 
Chaussures sur mesure, bottiers.... | chalands ou péniches tractées.. 
Cordonniers, réparation industrielle »: 1,6 676.02 ........|Entrepôts, docks, magasins généraux 

de CHANSSUTES... sc 8006 de \ | non reliés à une voie d'eau. ...... 











__—— 
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à 4 | 
NUMEROS L je de : ü TAUX æ £ NUMEROS | 
3 3 NATURE DES RISQUES 8332 NATURE DES RISQUES TAUX 
5 du risque. net. oO du risque. net. 
r. z | 
—_—__——_— ! 
! 
| 659.01, 614.00... | Ports aulonomes et non autonomes, 
canaux privés. dhisbs cs dve Sr otus der < 3 Commerces en gros 
! 660.00 .....,..}Transports aériens (personnel non À i , . éatsis 
navigant) ....... iétseutnss Se nur 
| 671.00 nb TRE Commissionnaires de transports | 102.02, 03..... | Commerce de plantes médicinales, 
(sans manutention)........... | de plants, produits horticoles, 
\ 671.03 RE Entreprises de groupages n elec luant PE _fleurs naturelles............. 
7 pas directement l'enlèvement ou | 419 116.00 ......., | Commerce d'articles de bazar, de 
la livraison à domicile des mar , r jouets .....,..... torse | 
Te, 730,03 ........|Comunerce de pierres gemmes A UE | 
| 672.00 ........| Auxiliaires de transports maritimes 133.11, 16... commerce et importation de ma 
et fluviaux (sans manutention). 1 chines de bureau, de machines à | 
| 671.02 ....,...| Commissionnaires de transports (avec suite)". coudre, @le.….................... 0,9 | 
manutention de marchandises). 136.05 ........|Commerce de produits “pharmac eu- : | 
671.01 ........| Entreprises de groupages eflectuant die tiques et vélérinaire........... - 
directement lenlèvement ou la 731.05 ........! Commerce de SR Fe de 
livraison à domicile des marchan- 150.00 ........ | Commerce de l’habillement....... .. | 
8 4 done. LU pen t i 25 ar 752,00 ........| Commerce de mercerie et bonneterie 
672.09 ....,...|Auxiliaires de transports maritimes { 159.06 ........ | Commerce de fournitures de bour- 
et fluviaux {avec manutention)... un _rellerie ....... se... re... 
678.00 ........|Commissionnaires ps porteurs 165.00 ........!Cummerce d' horlogerie, joaillerie, 
êN BAPE... Minnie. à orfèvrerie ........ DEEE 
679.04 ........! Entreprises de travaux connexes à la 2 101.01 ........ | Commerce de chex vaux, ânes. mu. | * 
OÙ IE, MORE RE di de DAS soso sssosescos esse een es eee 10,3 
9 | 676.03 ........|Entrepôts de liquides en vrac (avec 8 | 697.03 ........ | Entreprise d'épic erie, d'alime ntation 
installation de pompage).......... 30.00. Of _ générale à succursales multiples. | 1,4 
40 631 ...........1S. N. C. F. (personnel auxil aire) .… 1,8 sacs lis votée: Lomrmnerce de gros de matières pre- 
À Taux mières, matériaux, combustibles 
national a (assoc iés) PETITE ETETILELILITIS | 
131.00 ........ | Commerce de gros et importation de 
ui à 223, charbons et combustibles. ........ 
INDUSTRIE DE L'EAU, DU GAZ 131.00, 01..... | Commerce de gros et importation 35 
ET DE L. ÉLECTRICITÉ des métaux ferreux et non ferreux k 
748 (autres que les rmétaux précieux). 
| é 748.00 ........| Commerce de détail de combustibles 
Comité technique national n° 13 7145.01 ........ | Commerce de détail des combusti- 
. ; : bles et matériaux de construction | 
1 060.00 ........1| Electricité de France, Gaz de France | 0 k  <ANMRTAES * 
(agents PP Taux 713. 01 csscevee Commerce e de véhic ules automo biles 
pa L s national | garage (sans réparalion); com- 
2 060.01 ........1!t{lectricité de France, Gaz de France merce de détail de pièces détla- 
(agents temporaires) ésode sad rtée Taux chées et accessoires; commerce de 
| [national détail de carburants et lubrifiants, 
060.02 ,..,.....| Entreprise privées et régies munici- 5 4 pompisles, station - service, auto- 
pales de production et de distri Tous DR enr réssme se sue 
bution d'énergie élecirique....... f astional 714 .......... | Commerce de gros de pièces déta-\ 47 
3 « Entreprises privées et régies munici (tempo chées, accessoires et pneumatiques L 
ales de production et de distri \raires RE ST nus sde D oeg paie 
utiOn QU AL... 115 su. Commerce de gros, détail, importa 
070,00 ..,..... 1} Distribulion de gaz naturels. ....... tion de motocycles et cycles, de 
01.00 ........| Production et distribution publique pièces détachées, etc. ; commerce 
CR SC PROS PP  T L de véhicules divers (voitures à | 
RD 6 Distribution publique d'air com | bras, à chevaux, remorques cam- 
PE murs tente use de | sa Ces ON ER nR | 
085.00 ......../)bistribution publique de chaleur 6 | 1.09 ...... | Commerce de mnalériaux de cons 
chauffage urbain.............8...0. | ou 2 2 OPEN SP 3,1 
731.01 ......../)Chauflage d'immeubles à forfait... | 733.04 ........|Commerce de gros de quincaillerie, | 
896.00 ,..,.... | Usines d'incinération d'ordures..... | DR mr is es brie di 
| où, 10.... Commerce de fournitures indus triel. | 
| les et de machines pour les tra 
UM ee PRO SRE PR 
pe 4 2 Importation et commerce de ma 
COMMERCES CROSS AENICONOR. sc ocsuon 
» 136,00, 01......| Commerce en gros et importation 
de produits chimiques et corps 
Comité technique national n° 14. ] gras; commerce de gros de bou- | 
Fr + 7 RAP EN RP SEE 
Commerces au détail LR ii importation et commerce de gros de 
papier, carton, pâtes à papier..... 
691.03, 10.....| Commerce de petits animaux; fleurs 740.00 ........| Commerce de délail de matériel el 
naturelles laure ssonsiees . machines agricoles. Sets ir ame 
10.00 .......|\Commerces multiples. .............. 741.02 ........|Commerce de détail de quincaillerie. 
741.03 ........lCommerce d'articles de liège, bou- | 760.01 ........| Commerce de meubles et articles 
_ DORE Msnvesénse sect oure d'ameublement d'occasion......... 
746.00, 01..... | Commerce de machines à coudre; 7162.01 ........| Commerce de détail de la droguerie, 
MODS bus dibidivesuuseons see .s | des couleurs. vernis...... désastre 
747.00 ,.......|Commerce et importation de ma- 763.01 ........|Commerce du meulle......... 
chines, matériel et mobilier de 133.07 ....,...| Commerce de fournitures pour bou. 
DR LL 65 étre dunes oo » 6 +0 se. cheries, coiffeurs, blanchisseries, 
749.02 ........|1 Commerce d'articles de vanne: rie. ‘ une. M, MONO PRES sv 
a € %5401 .....::: Commerce d’habillement, tissus, » 0,9 09 ........|Commerce de machines et moteurs. 
mercerie ...... Séséesteco tonte pompes, outillage mécanique..... 
756.02 ........| Commerce de chaussures. . 11 ........ | Commerce de matériel électrique 
160.00, ..... | Commerce d'antiquités, de timbres- RL ere 
A SUR RES 8 « 12, 15..... | Commerce de machines diverses, 
761.02 ......., | Commerce de cér ramique mobi lière matériel d'incendie, d'armes (gros). 
et verrerie... .....s.ssosscscooses se 736 06, 739.00.. | Commerce de gros de parfumerie 
164.01, 02.....|Commerce de livres, journaux, de de matières premières pour bros 
° papier, carton. papeterie..... done s0rio, vannerte, OC. ::.......... 
766.00 .,......| Commerce d’horlogerie, bijouterie. En ù Commerce de détail de matériel 
767.00 ....,...}Commerces 1777 mp er RnRgt ti électrique, radio-électrique, d'ap- 
- 784.00 ....,..,.1 Débit de tabac.......ssssssssseosses pareils électroménagers...... ae 
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a —_ EE | 
_ 
n 
à 8 $| numueros ‘ TAUX 2 _£| NUMEROS TAUX 
S 5 = L NATURE DES RISQUES É<3 : NATURE DES RISQUES 
E £ du risque. net. 5, à du risque. net. 
7. 
| | | 
MO Commerce de gros de propane 771, 772, 713.. | Hôtel; restaurant, foyer, cantine... | | 
ONE DU ss viatse x | 7735-01 Scion Auberges de la jeunesse. .…......... | 
753.00, 755.08.. | Commerce de tissus et tapis (gros g 4! cesse. | Débit de boissons avec vente de 1,5 ñ 
et demi-gros), des cuirs et Pers tabac nn nn 
D ii. PE Eee LE, : — LL PLT PE rome à de bains et douches.. | 
re LS sont D TN: .... | Toileltes publiques............. 
dei. Commerce de gros de la chaussure. ( 721.02 ........ | Attractions faites {avec montage 
8 ‘763.03, 05...... | Location de literie; commerce d'ob-} 4539 9 ) de males), Lui GE. 
jets divers en bois................ k l 791. 792, 797.03, | Industrie el commerce de la réc ‘upé- 4 
| PROT. sc: .. | Décorateur d'ameublement (commer- 198.01. ration (ferrailles, déchets indus. | 
Gant) on nee 060 00 0 0 00 0 9 0 0 0 010 ECLT Li triels, munilions)........,....... 
768.01 ........|Commerce de gros de la céramique | 721.01 ........ Atiractions foraines (sans montage 
| mobillère .:....:..66... DPPELEET \ 205 : 796, 797.00, | de manège) ......... DELLE EEE 
MOOD Commerce de gros de maroquinerie, | ge idustrie et commerce de la récupé- 
108 8 I 10 02. ralion (chiffons, déchets animaux | 4,3 
tabletterie, bimbeloterie........ . et végétaux) ...…. , 
[ss és tdes .. | Nettoyage de locaux ‘et d'objets di- 
VOIS... over he PS EP" 
À. TS ....... | Police privée, surveillance. :........ 
INTERPROFESSIONNEL 810.01 .....,.. | intermédiaires du commerce, grou- 
pement d'achat... ..is:sset ape | 
Comité technique national n° 15. 816.00 ........| Représentation (avec manutention | | 
tt À . de marchandises)............ . 2,0 
CC re Sièges sociaux et bureaux admi- 819.02...... Publicité (avec affiChAgC)..... seucee À 
nistratifs isolés, n'ayant aucune 870.00 ..... Artigies 8 Sosa 256 did 
exploitation dans la circonscription 871, 872........ | Production cinématographique.…… 
régionale de Strasbourg. (Lorsque \ 881.00, 883.00. | Théâtres, cirques.............. ag Ps | 
l'exploitation est située dans la 12 | VUS M ooite Médecine, stomatologie et soins den: | 
circonscription de Strasbourg, le er rss RER Eee BULLE 0,7 
siège social et les bureaux admi- \ 9 ......... . Auxiliaires MÉAICAUX een enere see .\ 
nistralifs sont soumis au taux de 580.03 ...... + | Casino, salle de jeu........ 
cotisation applicable à l'exploita- 914, 915, 916... | Etablissements de soins, de garde, 
OR Loi tiens °c lill à colonies de vacances..... SANS à 
681.00, 677.01.. | Transmission ; syndic at d'iniliative. 43 M7 ........... Art VORÉrINAIRS, 5... iso dé 
Conseils et auxiliaires du commerce 925.03 ........ Nourrices et gardiennes d'enfants } 1,1 
et de l’industrie. .….............0e nm | (relevan! des services départemen- 
801, 602....... Expertise, recherches techniques... ET {aux d'aide sociale à l’enfance).… 
a / 805, S01....... Travaux à façon, location de ma- } 287.01 set Centre de réadaptation fonctionnelle. 
| chines, de matériel, de compleurs. | ÿ7 \ 197.01 ...... -. {Récupération de glandes pour pro- 
807, 809......./|ÆŒntreprise de conditionnement, en- /{ “ 1 et duilts opothérapiques....... 5e 
treprise de timbres réclame... .…. jp 10188 ........ | Commerce de gros des tabacs... 
Qi, 017....... Bourse de commerce; comptabilité... 918.00 ..….. | Pharmacie et commerce auxiliaire ; 
818, 819.01... Conseils en organisation, publicité j de le 2806... sc terne 
SADS AMNCRAES. . +... co. es 1 906 ............ | Adrninistration départementale et 
D dédiée tégie immobilière, administrateurs communale ......... PETER LEE 2,3 
CU UC PRET TT UE CES Lee ‘ 16 900,00. ss ce 0 COR 1,3 
830 ........... | Etablissements financiers, banques, 17 SORT roms Elèves des ‘écoles d'enseignement 
OU. sséserir ets RTE Re teohniaue 4585 10, Taux 
220, 930....... Représentations diplomatiques ; ose a national 
liaires de USD... css doddh 18 | 950.02 ........ Elèves des centres d'apprentissage et 
970.04, 972, 975. | Activités intellectuelles, sc jentifiques, de formation professionnelle...... Taux 
PER AMEN ES RP ERERE, OCR national 4 
987.00, 988.00. | Sécurité sociale, établissements d'as- 19 908.00 ........ | Administration de l'Etat (agents de 
sistance (sauf hospicés et établis- toutes calégories, membres des 
l sements publics de soins)......... cabinets ministériels)...... PPS Taux 
| 810.05, 816.01.. | Intermédiaires, groupements d’achat national 
, (sans manulention)............... 0.9 20 | 00 rit Sportifs professionnels et personnel 
} Représentation (sans manutention). ” enscighant des sports............. Taux 
989.00 ss Associations, groupements divers... = national 
ÿ | 950.00 DELLE Enseignement privé (personnel 21 [960.88 ....,... Sociétés de sports RE 75 
| | administratif et enseignant)... 1,2 vol à voile, elc............sse ‘ Taux 
| 805, 806....... | Locations et concessions diverses. national 
820 .....e -... | Cession et gestion de biens et de | 22 D 57 Service des armées alliées en France. | Taux 
i droits industriels et commerciaux. À national 
BIS ose .. | Distribution de films...............…. 
CCR Curiosités naturelles, spectacle son 
el lumière. Auxiliaires des specta- CATÉGORIES FORFAITAIRES 
PR Te ARR Re 
& 4 960.00, 02... Education physique et sports {per-[ 1: : 
sonnel administratif), cadels de I RE hrs DOICQUS ..s..sossterssssece sen taste (a) 
À DE ER RE SE TN OT Il ROUE. cos sive Pupilles de l'éducation surveillée... | Cotisa- 
969.01 ........ Associations de tourisme... : ::: use tion 
Li: À SP | Bibliothèque, monuments, musées, forfai- 
; | jardins zoologiques.............….. taire. 
RE is Organisation professionnelle, écono- II 200.40... Représentants au service de plu 
5 Ve. ROUS OL DOOMD, 66. ssssomee | sieurs employeurs; représen!ants 
© | 841.00 ies MOOD ist: . | 0,8 exclusifs (déclarés à une caisse | 
6 601.07. 891 ‘00: Travail du cheveu. salon de coiffure . | primaire autre que celle de l’en 
AR institut de beauté.............. ds 0,6 troprise) +..sscree ire coco rar Taux 
582.02 ........ Studios d'enregistrement sonore... national 
122.00, 123.00, | Marchands ambulants, colporteurs, IV 900.00 ..……. Personnes occupées exclusivement 
Ë .724.00, a a au service de particuliers: gens \ 
1 < 862.00 .,... | Radiodiffusion, télévision (étrangère 1.0 de maison, femmes de ménage. 
| D pe ee OCR Sn lingères, couturières,  blanchis- 
881.01, 882, 884, | Spectacles séden!aires (salles de seuses à la journée, nourrices, 
885 concert, music .n cinéma, dan- gardiennes d'enfants, chauffeurs 
CM 00). sus rends sue és | de maître, CONCierges. «5... 00.0. 1,7 
(a) Taux de 1 entreprise ou taux national 2,2 p. 100 pour travaux en régie directe ou laux national 4,4 p. 100 pour travaux agricoles. 
——— 
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Barèmes de cotisations accidents du travail. a $ e ? 
© à os<|Ss 
F 4 L. = œ T5 CE à 
PE NATURE DU RISQUE Den 2% 
+ 2 2 2 | : © 
COMMERCES _ 35:14 
" A È ,. & DE RS 

Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article 132 ; 741 Commerces multiples ().s......s....... en - 710.00! 1,4 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement à 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code 715 
de la sécurité sociale, notamment l’article 33 (2° alinéa) ; 716 Commerces de gros d'articles de bazar, de 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954, modifié par l’arrêté du 20 octobre 6 Senna h pci Ti Hi up Lo 716.00! 1,2 
1959, relatif à la tarification des risques d’accidents du travail et de 
UD es Du DD 2e me: mére mx sections 33 et 7, — Commerces de matières 

- il pod PE D, À #6 premières, matériaux, combustibles, quin- 
articles 2 et 3 précités de l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé, caillerie, machines, véhicules. 

Arrête : 730.1 | Commerce de gros et importation de matières 

Art. 1%, — Pour les activités commerciales, le taux de la cotisa- (partiel) premières, Imalériaux combustibles (asso 
tion due au titre des accidents du travail et des maladies profes- ON résines sertie the 730.00! 5,6 
sionnelles, conformément aux dispositions de l’article 2 de l’arrêté 730.1 | Commerce de gros des minerais el minéraux 
du 19 juillet 1954, modifié par l’arrêté du 20 octobre 1959, est fixé (partiel) OIVRRS ché IN : suidotiiafsisrs 730.01! 9 9 
dans les conditions du présent arrêté. 730.1 | Commerce de gros de pierres gemmes......... 130.03! 1,9 

(partiel) 

Art. 2. — Les établissements appartenant au groupe Commerces 79 Commerce de gros et importation de charbons | 
acquittent leur cotisation d’après le tarif annexé au présent arrêté, (sauf PU RCE SIENNE A T 731.00! 5,6 
quel que soit le nombre de leurs salariés. 731.4) | 

Toutefois le taux de la cotisation applicable aux établissements 733.1 | Commerce de gros de quincaillerie et appa 
dont l’activité relève de la branche professionnelle suivante : Com- reils de chauffage, éclairage et ménagers....| 793.01! 2,2 
merce de gros et importation des métaux ferreux et des métaux non 733.2 | Commerce de gros de fournitures industrielles, | 
ferreux autres que les metaux précieux (numéros de risque 734.00 (partiel d'appareils photographiques et cinématogra- | 
et 734.01) et qui occupent un effectif habituel de salariés au moins RE cts ne Loos cr 733.05! 92,2 
égal à l’un des effectifs minimaux visés au tableau de Particle 5 733.2 | Commerce de gros de fournitures générales et 
de l’arrêté du 19 juillet 1954 modifié est fixé dans les conditions (partiel matériel pour le commerce de détail; bou 
prévues aux articles 4 et 5 dudit arrêté. cheries, charcuteries, coiffeurs, blanchisse- 

: Due à AS ries, hôtels, cafés, restaurants.......... " 133.07| 1,9 

Art. 3, — Pour la branche professionnelle visée à l'article 2 132.2 | Commerce de gros éb martine thermiques pes 
ci-dessus : (partiel) hydrauliques, moteurs thermiques, pompes, 

Le coût moyen des accidents définis au paragraphe a du 2° de elc. (y compris le matériel industriel d'’oc- 
l’article 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954 est fixé à 487 NF. casion). Commerce de gros de machines 

Le coût moyen des accidents définis au paragraphe b du 2° de outils, d'outillage mécanique............... 123.09! 59 
Particle 5 dudit arrêté est fixé à 82,50 NF. 732.0 | Commerce de gros des fournitures industrielles ts 

Les coûts moyens susvisés comprennent le montant des charges (partiel) et machines diverses pour travaux publics 
énumérées au 3° de l’article 4 de l’arrêté du 19 juillet 1954. (à l'exclusion du commerce de matériel 

Art. 4 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 39 |c Industriel d'occasion)... He OP rl Qu ete 133.10! 2,2 

; - ep - LT: 133.2 | Commerce de gros de matériel électrique et 
de l’exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour (partiel) mn ct ce 733.41| 45 
du trimestre civil suivant la publication au Journal officiel de la 733.2 | Commerce de gros de machines diverses 
République française. (partiel) | (matériel de sécurité, matériel contre l'in- 
Fait à Paris, le 13 décembre 1960. OUR ss. re EE PAS EP RER à 733.121 2,2 
Pour le ministre et par délégation : 733.3 | Importation et commerce de gros des machi- a 
1 it d Sauêtes en consil d'Etat , nes agricoles...... Labs dns dediesse . 133.13| 2,2 
HONTE CRE. PUS Ù nb 133.4 | Importation et commerce de £ gros de machines 
directeur du cabinet, (partiel | à écrire... DUT Eh PREMIER ce.s.| 733.44 2,2 
FRNÇON WALES. 133.4 | Importation et commerce de gros d'armes... 7133.15| 1,2 
ipartiel) 
733.4 | Importation et commerce de gros de machines 
BARÈME DES TAUX DE COTISATION D'ACCIDENTS DU TRAVAIL (partiel) L COUR, Or onosmeenass sc snéenos sa 6: 733.16| 2,2 
POUR LES COMMERCES 734.1 | Commerce de gros et importation de mélaux 
non ferreux autres que les métaux précieux 
(à l'exclusion de la récupéralion)........... 134.01! 4,7 
Comité technique national n° 14. 734.2 | Commerce de gros et importation des métaux 
ferreux (à l'exclusion de la récupération)....| 734.00! 4,7 
“a 735 Commerce de gros des matériaux de cons 
® $ 2,1 FR RL Re nina un casses DO s 13488 735.00! 4,3 
LUS pr Æ “E. a 736 Commerce de gros et importation de produits 
a + NATURE DU RISQUE mel (sauf chimiques et de corps gras..........,...... ..| 736.00! 2,2 
x3% Z:È6|1224 ny 
D me Dv%3 pe Pr 136.3, 
# à e SIT 136.5 et 
es 736.7) 
136.23 | Commerce de gros des bougies...... nevisntal 736.01! 1,2 
736.3 | Commerce de gros du caoutchouc et de 
Sections 69 et 70, — Commerces agricoles l'amiante, des “ohjets en plastique (2)...... 736.07! 1,2 
et alimentaires. 736.5 | Commerce de gros des produits pharmaceuti- 
ques et vélérinaires.............. co.sses..s.| 136.05! 1,2 
691.2 | Horticulteur-fleuriste; loueur de plantes dit 736.7 | Commerce de gros de parfumerie..............| 726.06! 1,2 

à décorateur; fleuriste en magasin; fleuriste 131.12 | Commerce de gros de liège................. 731.05! 1,9 
691.5 en kiosque, bouquelière...... dass doboss sue 691.10! 2,2 7 Importation et commerce de gros du papier, 

691.6 | Commerce de petits animaux : chiens, poissons du carton et des pâtes à papier............. 138.00! 1,9 
d'agrément, abeilles, etc..... MD vessen ER 1,9 739 Commerce de gros de matières premières pour 

701.1 | Commerce de cheveux, ânes, mulets.......... 701.01! 9,2 brosserie, tabletterie, vannerie, literie et 

702.3 | Commerces de gros de plants et produits hor- ameublement LL anis MR ss 739.00! 2,2 

(partiel) ticoles, fleurs natyrelles.....................| 702.08] 2,2 740 Commerce de délail de “machines et de maté- 

102.3 | Commerces de gros de plantes médicinales, riel agricole (avec ou sans atelier de répa- 

Œartieh | plantes à infusion............................1 702.021 1,9 DR ose ces ve ou ve eee ur 0 6 à 0 805 UT 0 740.00! 3,6 
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| 
| e | mn 2 
® $ EI e cs2|68, 
® |æ58 22% # 2% EL mé 7 
m "+ NATURE DU RISQUE Bée|l ms ss NATURE OU RISQUE 2.3 “és 
z%% a Fre2 ! ë 35 és" 
nel = | 
141 Commerce de délail de quincaillerie, etc...... | 141.02 1,9 nl RTE er D CR | 1&œ.0| 40 
rs 763.1 |ommerce du meuble.............. cssosssse | 763.01) 2,2 
partiel 763.2 |Décorateur d'ameublement (commerçant)... | 768.07! 14,2 
et 744.5, 763.3 |Localion de meubles, oreillers, couvertures, ec ; 
(partiel) seu ‘ : ; ù PR nono omnnsssress ss... 163.03 2,2 
qu.s [Commerce de détail d'articles de lièse, de 163.4 | Commerce d'objets divers en bois............. | 763.05! 41,2 
(partiel) bouchons ..... LR SREA NP ARTE Ad NES 2 peter sie | 741.03 1,9 764.1 |Commerce de livres et journaux, marchands 
s42 |Commerce de détail de matériel électrique et | et dé HR... nt odie ct | 
| radioælectrique, sans pose d'antennes exlé- 764.2 164.01! 1,2 
| rieures, d'appareils électroménagers, de ma ; | 765 Commerce de détail de papier, carton, fourni- | 
| chines parlantes............:. Rien EPA EST | 742.14, 2,2 ture pour les arts, articles de bureau. ....... \ 
=43.1 | commerce el location de véhicules automo Commerce de gros de l'horlogerie, joaillerie, 
qartieb| Viles (sans atelier de réparation) (3)-...... | erfovrétis, OÙ... rase .... | 765.00! : 4,2 
743.3 [Garage (sans atelier de réparation) (5) : 766 |ommerce de délail de l'horlogerie, bijou 
et commerce de délail de pièces détachées, 7, PNA T US er na 00 ef tours sesssssss. | 766.00! 1,2 
743.4 d accessoires et de pneumatiques pour 743.01! 2,9 767 Commerces de détail divers....., Ébrtose TT 
automobiles none 4060664086» e } 741.1 Commerce de détail d'objets en caoutchouc 67.00 1,2 
Remise ..................+ esse... Le (partiel! en amiante et en plastique (2)............. ) 
743.5 Commerce de détail des carburants et lubri et 
| fiants; station-service; pompistes.....,...... 762 
743.6 TR PS TP, Te | (partiel | 
744 | commerce de gros de pièces détachées pour |. | 18 768 commerce de gros de la céramique mobilière | 
| automobiles, accessoires, pneurmaliques..... 7144.00 , ot de vérsétie. "2. mn Hp de | 168.01| 2,2 
745.1 | Commerce de gros et importation de motlo- 769 Commerve de gros de la maroquinerie, tablet- |! 
| eycleltes, de cycles, de pièces détachées, terie, bimbeloterie, articles de fumeurs... | 769.00! 4,2 
MR Eos odosisssss common ed se SN TO 784 Débit de tabac (sans débit de boissons). ....... | 781.00 1,2 
745.2 | Commerce de détail de motocycleltes, de | 55 gp! 1,8 
et | cycles, de pièces détachées,-etc............. l 
145.3 | Commerce de véhicules divers (voitures à (4) Classer au 2roupe « Interprofessionnel » les centrales d'achat 
bras, voilures à chevaux, remorques de cam- effectuant les opérations rémunérées à la commission. é 
, 2) A l'exclusion de la pose qui relève des industries du bâtiment. 
PING, CAFAVANES)..esssssesoosescosses eo oo 0 0 0 0 3) Y compris la location de véhicules automobilés sans chauffeur 
146.1 | Commerce de détail de machines diverses | js et sans titre de transport. 
‘machines à COUGFE).......ssssessessesss 18.00! n: N. B. — Les entreprises d'épicerie el d'alimentation générale à 
146.2 | Commerce de détail des armes (y compris | succursales multiples (entrepôts et succursales) visées sous le n° 697.2 
| coulellerie associée): armurier, commerce | de la nomenclature sont désormais classées dans les industries et 
| d'arlifices, de munitions, elec................. 746.01! 1,2 commerces de l'alimentation sous le même numéro. 
747 |Importation et commerce de détail de machi- La vente d'appareils de lélévision, associée à la pose d'antennes, 
nes de bureau, de matériel et mobilier de relève des industries du bâtiment. 
bureau: commerce de gros d'articles de — 
NOR inch ithetre 4 tRi ut 747.00! 2,2 
748.1 | Commerce de détail des charbons agglomérés, | INDUSTRIES DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS 
| coke, bois, gaz liquéfiés et combustibles PP À. À 2 P 
DE PR MR 748.00! ”,0 Le ministre du travail, 
748.2 | Commerce de détail des combustibles et maté ni HS Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article 132 : 
| riaux de construction activités associées). 718.01! por + Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
749.2 | Commerce de délail d'articles de vannerie.... | 749.02! 1,2 d'administration publique pour l’application du livre IV du code de 
la sécurité sociale, notamment l’article 33 (2° alinéa) ; 
nec de dés ie Vu l'arrêté du 19 juillet 1954, modifié par l’arrêté du 20 octobre 
Section 3. — Commerce des 1eZines, 1959, relatif à la tarification des risques d’accidents du travail et 
de l'habillement et des cuirs. de maladies professionnelles, notamment les articles 2 et 3 ; 
150 |Commerce de gros de l'habillement: vête- Vu l'avis du comité technique national des industries du bâtiment 
ments confectionnés, chemiserie, lingerie, et des travaux publics, 
CHADONONS six es oué scps ee thés ddiss 750.00! 1,2 Arrête : 
754 |Commerce de produits textiles Lruts, des sacs Mir Art, 1°". — La cotisation due au titre des accidents du travail et 
… Pons ge gr + re ag 7100, 7° des maladies professionnelles visée à l’article 2 de l'arrêté du 
Un 66 DUR OR.0R CROP: QU'EN. Re Le | 1° 19 juillet 1954, modifié par l'arrêté du 20 octobre 1959, est fixée, 
"3 bonneterie bscetochen is esves CLRECECLEEE, ..... 152.00 = pour les industries du bâtiment et des travaux publics, d’après le 
és "0, lle able cetudiqs: nr Æ 1.3 tarif annexé au présent arrêté pour tous les établissements, quel 
‘ Son nn nm nn nn mms 199, ’ n pa 
754 Commerce de détail de l'habillement, des tis- | que uit 2 ques æ us re Æ j 
D D D alle. DL 151.01! 1,2 Art. 2. — Les chantiers dont l’activité ressortit des numéros de 
155.2 | Commerce des cuirs et peaux finis: cuirs et | risque 330.01, 331.03, 331.05 et 340.00 doivent être regardés comme 
| CTÉDINS, EC... .rerere dede TRE EE 155.08! 1,2 constituant des établissements indépendants qui font l’objet d’une 
355.3 [Commerce des fotrnitures de bourrellerie.‘… 755.06! 1,2 tarification établie en fonction de leur activité propre, sans qu'il 
755 |Commerce de détail de la chaussure.......... 756.02! 1,2 soi tenu compte de l'activité principale de. l'entreprise Gontls 
757 |Commerce de gros de la chaussure........,.... 757.01) 1,2 relèvent. 
Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. qui prendra effet du premier jour 
Section 76. — Commerces divers. du trimestre civil suivant la publication au Journal officiel de la 
760.1 | Commerce d'antiquités, tableaux, dessins. mes reg» 0 mbre 1960 
et | objets de collections, timbres-poste......... 760.00, 1,2 a! aris, le écembre Part | 
760.3 | | Pour le ministre et par délégation : 
160.2 |Commerce de meubles et d'articles d'ameuble Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
| ment d'occasion. brocanteurs............... 760.01! 2,2 directeur du cabinet, 
161 |Commerce de détail de la céramique mobi- | FRANÇOIS WATINE. 
Di ND, 11! PEUT INPI TIO LUTTE 761.02! 1,9 
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ntreprise it, mar! laçonnage àtimetr -. | 331 07! et Install plâtrerie dans De nl s revé- 9, 9,5 | 
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3 Entr pour | aux en € poseurs arbrerie | 1.08! 14 31.05 A rciaux aménag rie (ass meubles se | 396. 12! : | 
repris e bâ nant béton | 1,8 . d'enseigne I eme ssociées ME 2, 1,( 
le L ise de timent ent, béton, béto | 9n | 231.02 |T enseigne nagasins ent de ées).. 36.11! : 0 
332.1 . plalonnag plâtrerie: clois on, bét 4 391.10 partiel ravau pe s, stores s, bouti de locaux ose DE | 
332.11 Entrepris ge, etc ne: clolscus e: on | 8,0 397 X généra S... iques, et x com 1.14! 5,6 
* 4 : se , +" . st 2 PET LIÉE * le | bi. 2) x au] ….….. ’ r | 
Entrepri Édo:choinenée cé : ns en se | 321 02! par 2 | Fabricati x pour e DLLEE C. ose! 
P prise de irpente voies P ätre.! " 8 0 as rtiel ication ] xpositio ….... | 
332.2 | E préfabriqué montag nb É  - ‘| 337.04 | T de ma OMC HONENE | 397.42! 
(partiel Entrepri iquées) age de tr RL Se 3941 .0 3 lravaux Juettes pl PR TE | 337.13] 7 
se de ) ….…. mldiée dm à 331.06! 4 aux en p . , Plans .…| 337.05 | F 
39 Î|nr re ar 4 fabric ti css. isons en bots | 322. | 1,6 er Ko plâtre, staff ans en relief dons 6,6 
Gartiel = inissage de batir ET, faço NE die “ | V2 337.05 |T Fabrication en al el stuc : ....| 397 07, 
932.9 prise Ê ge et vert nent, etc n et pose de | 399 o6! partiel rAVAUX a jon et p telier.… : .Ui 5.1 
(partiel ‘aise spécialisé Sion à date se del 6| 7,2 tion d'améné FT OURS | 
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= Las ité Le a ed D e! deu | 333.00! 7,8 à Entreprise CETTE TS | - | s 
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25 2.128 
ZT | s%l2 na 
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ee = -: 
Sections 73 et 74. — Commerce des matières 
premières, malériaur..…., machines, elc. 
742.4 |Commerce d'appareils de radio, de télévision, 
partiel) | associé à la pose d'antennes extérieures... | 742.16] 6,0 
Section 97. — Letlres, sciences, arts, 
professions libérales diverses. 
976.4 Architectes — Ordre des architectes, urba- 
à DR DUINÈS. ire cptarmonremor strass ais 976.01! 1,1 
76.3 
076.4 [Décorateur d'ameublement (sans commerce 
(1) LT TT es CANNES een PE 2 976.02| 1,1 
976.5 [Paysagiste (sauf horticulteur)........,....... 976.05! S,0 
977 Cabinet de métreur (indépendant)........ éco | OTI:0N 4,1 
978 |Cabinet de géomètre, topographe, arpenteur. sé 2,1 








(4) Classer sous le no 763-2 (comité technique national n° 3) les 
décorateurs d'ameublement (commerçants). 


N. B. — Les travaux de montage, démontage, entretien de matériels 
divers dans les usines (n° de risque 220.041) sont classés parmi les 
industries du bâtiment et des T. P. 





INDUSTRIES DE L'EAU, DU GAZ ET DE L’ÉLECTRICITÉ 





Le ministre du travail, 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article 132; 


Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l’application du livre IV du code 
de la sécurité sociale, notamment son article 33 (2° alinéa) ; 


Vu l’arrêté du 19 juillet 1954, modifié par l'arrêté du 20 octobre 
1959, relatif à la tarification des risques d’accidents du travail et 
de maladies professionnelles, et notamment les articles 2 et 3; 


Vu l'avis du comité technique national des industries de l’eau, 
du gaz et de l'électricité, 


Arrête : 


Art. 1°, — La cotisation due au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles visée à l’article 2 de l'arrêté du 
19 juillet 1954, modifié par l'arrêté du 20 octobre 1959, est fixée 
d’après le tarif annexé au présent arrêté pour les établissements 
dont l’effectif habituel de salariés est inférieur à l’un des effectifs 
minimaux visés au tableau de l’article 5 de l’arrêté du 19 juillet 1954, 
sous réserve des modalités prévues ci-après. 

Les coûts moyens des accidents définis aux paragraphes a et b 
du 2° de l’article 5 de l’arrêté du 19 juillet 1954 sont fixés respec- 
tivement à 438 NF et 9.350 NF, y compris le montant des charges 
énumérées au 3° de l’article 4 dudit arrêté. 


Art. 2. — Les établissements dont l’activité relève des branches 
professionnelles suivantes : 

Electricité (section 06 de la nomenclature) ; 

Gaz (section 07 de la nomenclature) : 


Production et distribution publique d’eau (n° 081 de la nomen- 
clature) ; 


Chauffage d'immeuble à forfait (n° 7314 de la nomenclature), 


acquittent leur cotisation d’après le tarif annexé au présent arrêté, 
quel que soit le nombre de leurs salariés. 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l’article 12 de 
l'arrêté du 19 juillet 1954, le présent arrêté est applicable dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle au per- 
sonnel des industries électriques et gazières. 


Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant sa publication au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


BARÈME DES TAUX DE COTISATIONS POUR LES INDUSTRIES DE L'EAU, 
DU GAZ ET DE L'ÉLECTRICITÉ 





_ 
LA 

du nm % 
a 2 À “rs ss 
TS NATURE DU RISQUE DR -PERUE-Dr 
285 CRE 58% 
a) = on © 
» ! 2 318 





Section 06. — Electricité. 
Section 07. — Gaz. 


Agents slalutaires......................e..ess | 069.00 (a) 0,4 
Agents temporaires... sosssssssssesssessssses | 060.01/(a) 3,0 


Distribution de gaz naturels................... | 070.00 3,0 
Section 08. — Eau, chauf{age urbain, etc. 
081 Production et distribution publique d'eau..... | 081.00 3,0 


082 Distribution publique d'air comprimé......... | 082.00 4,2 


083 Distribution publique de chaleur par canali- 
sation (chauffage urbain) (b)...... coosc.ess 1 "088.00 4,2 


131.4 | Chauffage d'immeuble à forfait (exploitant de 
CRAURANS).....srncrrecéonsccccsemeètes dt TRE 4,2 


Section 89. — Hygiène. 


896.3 | Usine d'incinération des gadoues, ordures 
MéÉnagères 5.505000 ve cosssososossoscsoes | 896.09] 12,5 














{a) Ce tarif vise l'ensemble du personnel des industries électriques 
el gazières, y compris le personnel de la Compagnie parisienne de 
chauffage urbain. 

(b) A l'exception de la Compagnie parisienne de chauffage urbain. 








INDUSTRIES DE LA MÉTALLURGIE 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l'article 132 ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code 
de la sécurité sociale, notamment l’article 33 (2° alinéa) ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954, modifié par l’arrêté du 20 octobre 
1959, relatif à la tarification des risques d’accidents du travail et 
de maladies professionnelles, notamment les articles 2 et 3 ; 

Vu l'avis du comité technique national des industries de la métal- 
lurgie prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé, 


Arrête : 


Art. 1°, — La cotisation due au titre des accidents du travail 
et des maladies professionnelles visée à l’article 2 de l’arrêté du 
19 juillet 1954, modifié par l'arrêté du 20 octobre 1959, est fixée, 
pour les industries de la métallurgie, d’après le tarif annexé au 
présent arrêté pour les établissements dont l'effectif habituel de 
salariés est inférieur à l’un des effectifs minimaux visés au tableau 
de l’article 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954, sous réserve des moda- 
lités ci-après. 


Art. 2. — Les établissements dont l’activité relève des branches 
professionnelles suivantes : 
Fabrication d'outillage à base de diamant, de filières de diamant 
(numéro de risque 213.02) ; 
Modeleurs mécaniciens (numéro de risque 224.00) ; 
Coutellerie (numéros de risque 243.00, 243.03, 243.04 et 249.60) ; 
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Construction de carrosseries, de remorques et de bennes (numéro —— ———— à 
de risque 262.00) ; | n n 2 COUTS MOYENS 
Réparation de véhicules automobiles (numéro de risque 264.00) ; © *À os<|538 en 
Démolition d'automobiles (numéro de risque 268.00) ; #23 æ T$| < à |nouveaux franes) 
Horlogerie (numéros de risque 290.01, 290.02 et 295.03) ; Ses] NATURE DU RISQUE | to) nu 2 | —— 
Bijouterie, orfèvrerie, joaillerie (numéro de risque 560.00) ; rs "# paille" 
Commerce de véhicules automobiles (numéro de risque 743.00) ; # me. EE @). 
Garage avec atelier de réparations (numéro de risque 743.02) ; | — — | — 
Importation d’automobiles neuves. Concessionnaires et agents | | 
exclusifs des sociétés de construction de véhicules automobiles 192  |rré + És.. | 
(numéro de risque 743.03) et l’établissement formé par l’ensem- nr. lréfilage, étirage et laminage | 192.00! 45 0: "dé 
ble des travailleurs à domicile d’une entreprise, 193 à froid de l'acier (A)... | son: LS _ 1.630 
L Lis p É ; ! ms J. Fabrication de tubes d’acier. | 193.00! 4,4 487 1.630 
acquittent leur cotisation d’après le tarif annexé au présent arrêté, 194 Grosse forge et gros embour- | | 
quel que soit le nombre de leurs salariés. tissage (s. NS à ROSES ET RO T 455 7.680 
Art." 3. — Les établissements créés postérieurement à la date 
d'application du présent arrêté, lorsqu'ils occupent un effectif 
habituel au moins égal à l’un des effectifs minimaux visés au tableau Éor à ” , sé 
de l’article 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954 modifié et qu’ils groupent Se G&10 ” me. — Fond dec, 
des ateliers exerçant des activités différentes, acquittent leur coti- grosse chaudronnerie, mo- 
sation d’après un taux moyen pondéré. Ce taux est déterminé en teurs mécaniques el pom- 
fonction des taux prévus au barème annexé au présent arrêté pour filé | 
les activités des différents ateliers et de la masse des salaires | 
correspondants. °M4.0 | Fonderie, fonderie sur album, 
Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé M .1 fonderie de fonte hydrauli- | 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 201.5 que, fonderie de fonte sur | 
du trimestre civil suivant sa publication au Journal officiel de la et modèle .................0ee | 201.01 5,4 114 8.090 | 
République française. 201 .6 et hp 20 | 
’ k £ 21.2 |ronderie ,;a acier moulé e 
Fait à Paris, le 13 décembre 1960. fonte malléable............. | 201.02] 5,8 102 8.090 
Pour le ministre et par délégation : 91.3 | Fonderie de cuivre et d’al- 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, liage en cuivre............. 201.03! 5,0 416 8.090 | 
directeur du cabinét, 201.4 | Fonderie sous pression, fon- 
FRANÇOIS WATINE. derie de métaux non fer- | 
pepe reux autres*que le cuivre..| 201.04! 5,0 | 464 | 8.09 
909 ’abricatio chaudi 
BARÈME DES COTISATIONS POUR LES DDUSTRIES DE LA MÉTALLURGIE ec ge D US : 
d'accessoires ...... soveonesl 2828): 1,4 126 8.130 
Comité technique national n° 1. 202.2 ju 2e CHIENS 9n9 n°! - PP 
CP A PE 202.02] 7,4 126 8.130 
02.3 | Fabrication de citernes, ré- 
‘à A 2 à | COUTS MOYENS PPS M 202.03! 7,4 1% | 8.420 
. 5 223 = < Fe _ ” 202,4 | Fabrication de chaudronnerie 
re NATURE DU RISQUE “Es … 5e À ae en sc Imoxydable et en! |. eu 
295 2 -* = E mélaux non ferreux........ 202.04! 5,6 971 8.13 
D è rs db). 202.5 |Fabrication de tôles façon- 
sd nées diverses, etc.......... 202.05! 5,6 971 8 490 | 
202.6 |Soudure ......:........... 202.06| 7,17 | 427 | 8.130 
rh 203 Robinetterie, accessoires de | 
Section 16. — Sidérurgie. tuyauterie, RE 903.00 2,9 283 8 1% 
161 Fabrication de fonte (sans 204.1 | Fabrication de matériel de 
fabrication d’acier)......... 161.00! 6,0 | 709 | 8.100 à | combustion industrielle... |204.08 | 4,6 | 406 | 8.130 
162 Fabrication de fonte avec | ee rt : | 
fabrication d'acier (avec ou 204.7 Fabrication et installation 
sans laminage)............. | 462.00! 5,0 »19 | 8.100 &. d'appareils pour le chauf-| 
163 Fabrication d'acier sans fa | 204.9 fage, la ventilation et le] 
brication de fonte (avec ou | conditionnement de l'air, | 
sans laminage)............. | 163.00! 5,2 519 8.100 elc. ..................ss.. [204.07 | 4,3 359 | 8.13% 
164 Laminage à chaud ou rela- | 905.14 |Fabncation et fabrication | 
minage sans fabrication de avec installation d’appa-| | 
fonte ni fabrication d'acier. | 164.00! 6,6 120 8.100 reils frigorifiques industriels | | 
et comimerciaux............ 205.01! 3,9 209 8.120 
205.2 |Fabrication d’appareils frigo- 
Section 17. — Production rifiques Le et de a- 
de métaux non ferreux. DONS. (O0 sssssseres 205.02, 39 209 8.130 
173 Métallurgie des métaux en- 205.3 Installation, san: fabrication, 
trant dans les ferro-alliages de matériels frigorifiques | ; 
et mélaux connexes........ | 173.00 | 5,2 173 8.100 industriels el commerciaux. 205.03! 3,2 399 8.420 
174 Métallurgie du cuivre et de | | Ca , 206 Fabrication de moteurs à| | 
ses alliages................. 174.00! 5,2 173 8.100 combustion interne et de | | 
175 Métallurgie des mélaux com COMPTESSEUTS vsuseseessrure 206.00! 3,3 06 8 1% 
D plomb, argent, zinc, din dl à 73 #.400 207 Fabrication de machines à 
QUE. © socosotoscossoresessesess 19. ),1 [Er . ape turbines à vapet 
176 Affinage des métaux précieux. | 176.00! 6,7 d19 8.10 à PR 207.00! 33 106 8.130 
rie At: - »* 2.2 
> eg ag pr 171.00! 6,7 575 | 8.100 208 Fabrication de pompes, de 
et à RE matériel hydraulique (pour 
l'industrie et pour l'agricul- 
Section 19. — Première cd ane stessansenenet 208.00! 3,95 112 8.139 
transformation des métaux. 209 Fabrication de matériel d’in- is à 
OURS ....-sscsveccococose | 200,00! 3,5 112 8.49 
{ Première transformation des 
491 métaux non ferreux.…...... ! 494.00! 4,5 | 351 | 7.630 
} Fabrication de demi-produits (4) Classer à la section 16 « Sidérurgie » le laminage à froid des 
en mélaux non ferreux. tôles. 
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de la 
nomenclature. 


NUMEROS 


| 


211.1 
211.9 


211.2 


211.6 
211.7 


211.8 


212 


2113 
(sauf 
213.37 
à 39 
213.37 


213.38 
et 
213.39 | 
214.1 
et 
214.9 
214.3 
à 
214.8 


215 
(sauf 
215.8) 


219 


| 


| cons, 





de machines et de matériel 
mécanique pour l'agricul- 
ture, l’industrie et les 
transports ferroviaires. 


Fabrication d'appareils de le- 
vage et de manutention.. 
Fabrication d'appareils de le- 
vage el de manutention de 
7 PP 
Fabricalion de matériel pour 
les travaux publics et le bâ- 
timent, de matériel pour 
voie CMOS... ssoctooste 
Fabrication de matériel pour 
la préparation mécanique 
des minerais et matériaux. 
Fabrication de matériel pour 
les industries de la cérami- 
que et du verre........... 
Fabrication de matériels spé- 


ciaux pour les usines mé- 
VINS 5.511068 
Fabrication de matériel pour 
IODOBFIE css sis 


Fabricalion de matériels spé- 
ciaux pour mines et pour 
recherche, sondage et ex- 
ploitation du pétrole....... 

Fabrication de matériel fixe 
pour chemin de fer: appa- 
reils de voie, de signaux et 
d’enclenchements mécani- 
ques, matériel de pose et 
d'entretien des voies, etc... 

Fabrication et réparation de 
matériel ferroviaire......... 

Fabrication de machines-ou 
tils, d'outillage mécanique, 
de matériel de soudage... 


Fabrication de matrices, poin 
Mrs ess es 
Fabrication d'outillage à base 
de diamant, de filières de 
CT PPT PRET € 
Fabrication de tracteurs agri- 
coles, de motoculteurs, etc. 





Construction de machine et 
de matériel mécanique pour 


l’agriculture (sauf la fabri- 
| cation de tracteurs agrico- 


EL CPP POP 
Fabrication de machines pour 
les industries alimentaires, 
les industries chimiques, la 


minoterie, fabrication de 
machines de conditionne- 
ment et d’empaquetage, 
SPRINT ER LE, En EE. Cr 


Fabrication de moules pour 
les industries du caout- 


COR, D... icones 
Fabrication de machines à 
coudre familiales et indus- 


trielles 
Fabrication de machines pour 
CRIE. citons 
Fabrication de machines pour 
les industries textiles....... 
Fabrication de machines pour 
les industries du papier, du 





carton et pour l'industrie 
de l'imprimerie. ....,,.... 
| Construction mélallique...... 


n % 
© 2 EC. 
z EE 
NATURE DU RISQUE M£ 
ee LE 
Section 21. — Construction 








211.01) 


211.05 


241 .06 


211.07) 


211.08 
| 
212.00 


213.00 

215.01 
| 

213.02 


214.01 


214 


.09 


215.00 | 





215.01 


246.01! 
| 
| 

216.02! 


| 


217.00! 


218.00! 
219.00! 


TAUX NET 
de cotisation. 


| 
| 


4,6 


COUTS 


nouveaux francs). 


MOYENS 


(en 








(a). 


12 


399 


099 


9399 


999 


299 


Co 
LE 


961 


UT 
Jb1 


418 


991 


JS! 





-1 


En 
1. 
‘ 


(b). 


or 
OU 


or 
M) 


.300 


300 


390 


es 
.JJA) 


.350 


00 


590 


300 


350 


ar 
M) 


3) 


300 
. 200 








de la 
nomenclature. 


NUMÉROS 


| 
| 


290.0 
et 
220.1 


220.2 


221.4 


222 
(saui 
222%) 


222,4 
223 
294 
226 


7 


— | 


228 


231 
(partiel 
231 
partiel) 
231 
partiel) 


Ajouté 


232 


233 


236 


237 
241 


242 
sauf 

442.23 

242.23 


243 
‘à l'ex- 
ception 
de 
243.1: 
243.1 
‘sauf 
243.12: 
243.12 
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ns 
- nm %© COUTS MOYENS 
os<|5 2 (ea 
= FE z 5 |nouveaux franes). 
NATURE DU RISQUE SE M à 
2 -+| 2 
D S 5 < A b) 
se 5 = © (a). (b). 
Section 22 — Mécanique 
générale f 
Ateliérs de mécanique géñné- 
rale (établissements travail- 
lant habiluellement sur de- 
mande ou plans pour le 
compte d’autres entreprises 
de constructions mécani- 
ques). Ateliers de construc- 
tion mécanique non spécia- 
Del is dcr 2eme 220.00! 4,4 379 7.350 
Réparalteurs mécaniciens non di 
spécialisés .......ss ee. ; 220.02, 3,0 | 348 7.350 
Fabricalion de manèges pour À 
fêtes foraines..….. Dbusass.et 220.03! 5,3 423 7.350 
Travaux de montage, démon- 
lage, entretien de malériels 
divers dans les usines... .… 220.1! 23,8' | 375 7.950 
Réparateurs de machines 
agricoles . (tracteurs € o m- 
Us SE D Ep ARE Te 221.00! 3,6 341 7.390 
Revêtement et traitement des 
mélaus:. OÙ... rte 222.00! 5,1 199 7.350 
Emaillage à façon à haute 
température ............... 222.01| 3,1 | 335 | 6.920 
| Mécanique de précision... 223.00! 3,0 348 1.350 
Modeleurs mécaniciens....... 224.00! 4,0 " ° 
Fabrication privée d’armes de 
MORE : ds ss rénhae FOR PER 226.00! 3,1 336 | 7.359 
Fabrication d'armes de ‘chasse, | 
de tir et de défense........ 227.00! 3,1 36 7.350 
Petits réparateurs mécani- 
ciens spécialisés d'articles ; he 
mélalliques divers, elc..... 228.00! 5,0 318 1.350 
Sections 23 et 24, — Articles 
| métalliques divers. 
| Découpage: emboutissage....!| 231.00! 6,0 A8 6.920 
PRETRR des mélaux en 
| DIRE uit | 231.02! 3,0 | 348 | 6.920 
| Sciage des métaux... .... cr 1,4 | 375 À 7.350 
| 
| Graveurs, estampeurs........ 23.01! 6,0 108 6.920 
Décolletage, tournage, bou- 
lonnerie. Visserie décolle- 
DD. sisroccsotenr se 232.00! 3,0 361 6.920 
Estampage, forge, matriçage, 
boulonnerie ou visserie es- , 
tampée forgée.............. 233.00! 5,0 395 6.920 
Fabrication de ressorts... 234.00! 3,4 364 6.920 
Fabrication de chaînes mé- | 
caniques .... spsossooscsios à CIO 8; 392 | 6.920 
Fabrication d'outillage à #4 
ml restes se-bañuée 236.00! 3,5 333 6.920 
| Fabrication de quincaillerie... | 237.00! 3,5 302 | 6.920 
| Fabrication d'articles de fer- A 
blanterie, tôlerie........... 241.04! 4,1 311 6.920 
Fabrication d'articles de mé- , Per 
nage et similaire (A)....... 242.00! 5,1 | 6.920 
Décoration sur émail de peti- 
tes plaques (A)........ FE 242.01] 1,6 330 6.920 
Coutellerie ...... PURE 243.00! 2,6 » » 
Fabrication de rasoirs (sauf 
électriques) et de lames de 
7 NP TRE SU 243.03! 1.6 » » 
Fabrication de lames de ra 
soirs mécaniques..... 243.04! 1,6 » » 
Fabrication de coffres- forts. 244.011 2,7 291 6.921 


214.1 
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® p n &| _ à |COUTS MOYENS J. | m ®|  _ |cour< moyens 
ul ÉTHEFIRC =. Sels" Te 
MS Nature Du Risque | z5 | OZ di. 26 me NATURE pu Risque |m%2|. 2% |"°"Yeaux francs), 
z225 1 [22157 z% | “te |E € à a 
> [Esilés) o & | El sl | 0 
er. 
244.2 | Fabrication de meubles mé- | | | 263.2 | Fabrication d'équipement et 
lalliques à usage commer- | | | | et pièces pour moteurs d'auto- 
cial et industriel..... cu... | 244.02! 4,1 | 51 | 6.920 263.3 mobiles, Fabrication de par- 
244.3 | Fabrication de lits et -som- | | lies, pièces délachées et | 
miers métalliques.......... 244.03! 3,9 | 951 6.920 équipement de chàssis...... 263.02! 3,4 | 390 | 6.960 
244.4 | Fabrication de meubles meu- | 265.4 | Fabrication de parties d'équi- | 
blants ménagers, sanitaires sauf | pements de carrosserie (à 
hs. sssosses | 244.04] 4,1 351 | 6.920 "342 | l’exclusion de la fabrication 
245.1 | Fabrication de fûts et tonne- | de garnitures, housses pour 
lets métlalliques......:. «| 245.01! 6,0 386 6.920 automobiles et de la fabri- 
245.2 | Fabricalion de boîtes et d'em- | calion d'articles de sellerie 
ballages métalliques (en fer | pour automobiles (cf. Vête- 
blanc, fer noir, aluminium) | | Te 9 PES PE 263.03, 3,4 *N) 6.960 
pour produits alimentaires, | 263.5 | Fabrication d'outillage spécia- | 
UN NP 245.02| 3,2 | 362 | 6.920 lisé de bord ou de garage.. | “63.04, 3,4 399 6.960 
245.3 | Fabrication de bouchages mé- | | | 261 Réparation de véhicules auto- | 
CC PARA | 245.03| 3,2 | 459 6.920 mobiles (non annexée à un 
245.4 | Fabrication de conditionne- | TE 2 .. | 264.00! 5,3 , 
ment métlallique............ 245.04! 3,2 | 459 | 0.920 Ajouté | succursales et filiales de ven- 
245.5 | Fabrication de pots à tait et | | tes et réparalion des socié- 
ustensiles industriels de lai- | tés de construction de véhi- 
à CS PP A 245.05! 6.0 | 286 6.121) cules automobiles (C)...... | 264.01! 2,4 375 | 6.%0 
216 Fabrication de tuyaux métal- | | 209 Concessionnaires et agents 
7 liques flexibles........ cstes | MELON 93.2 | 919 6.920 Fabrication de pièces déta 
ts Fabrication de petits articles | | - chées et accessoires de mo 
ee RARES hs oocrodqsets 247.00! -3,2 | 399 6.920 locycles et cycles........... 265.02! 3,6 323 6.960 
218 Production d'objets divers! | | 266.1 | Fabrication de motocycles.... | 266.03, 2,8 327 6.960 
par les techniques de Ja! | | 266.2 | Fabrication de cycles......... 266.04! 2,8 527 6.960 
mélallurgie des poudres, | | | 267 Réparation de cycles et de | 
940 A ET PP PPT ES PP L | 948 00 | 5,2 | 9399 6.920 malocueles is dt. 267.00! 2,8 327 6.960 
_ Repassage de couteaux, ci- | 268 Démolition d'automobiles... 268.00! 3,3 ” » 
DORE soso: sed éounés 249.00! 1,6 | . | | | 
| | | | 
| Section 27, — Constructions | 
atronautiques. 
Section 25. — Constructions | 
navales. | 271 Construction de cellules d'aé- | 
| | sauf FORMS, sions sense 271.00! 2,2 206 9.470 
271.3) | 
252 Construction de navires et | és 271.3 | Démolition d'aérodynes..... .. | 271.0] 3,3 366 | 9.479 
engins de mer en acler....| 292.00! 0,0 o12 1.010 979 Construction de moteurs d'a- | 
251 Construction de bâtiments | PR is coésesss Sie: 272.00! 2,7 188 9.470 
(partiel) fluviaux en acier, construc- | 973 Construction d'hélices et mou- | 
tion d'embarcations en r: linets en bois et en métal. | 273.00! 2,7 106 9.470 
Gites: es... | 294.02] 0,0 12 1 .040 274 Construction et installation de 
255.1 Entreprise de réparation de (sauf matériels d'équipt ment d’ap- 
navires en acier et appa | x È 274.5) pareils de bord des avions. | 274.00! 2,7 368 9.470 
ON TN NT 255.02! 6,9 »12 1.010 274.5 | Construction et installation de 
255.4 | Entreprises de renflouement, matériels d'armement de} 
et entreprises de démolition hs » dde à DORUL és ossossèses éssetes 274.01! ” Py | 366 9.170 
255.5 de navires sur chantiers... | 225-00! 15,8 | 12 rss 275.01 | Construction de matériels | 
256 Entreprises diverses travail- | électriques spéciaux de bord | 235.01! 2,3 399 | 9.170 
(sauf lant directement en vue de 275.02 | Construction de matériels ra- 
256.5 et |  ]a construction ou de la ré- dio-électriques spéciaux de 
256.6) paration navales (y compris ES APR ET TE 275.02] 1,7 083 9.170 
les forgerons et les méca- L 275.03 | Construction de matériels 
niciens de marine).........!l 256.00! 3,9 344 1.049 électroniques de bord...... 275.03 Lui 309 9.4:0 
256.5 | Entreprise de peinture des | re 277 Construction de matériels de 
navires ...... al US 0 L'94 1.040 terrain et d'entrainement 
| MU Os... 02 core euse fe 277.00! 1,7 283 9.170 
978 Construction el installation de 
matériels divers d'essais 
Section 26. — Automobiles aéronautiques ........s...s. 278.09! 2,7 966 9.170 
et cycles 279 Construction d'engins spé 
DR sñosondresssée ousms D'OIRE - Æul 366 9.470 
261 Construction de véhicules au- Section 28, — Construction 
tomobiles à moteurs ther- | électrique et électronique. 
miques ........ Léetnass: 261.00! 2,6 142 9.470 
262 Construction de carrosseries, 280 Entreprises d'installation élec- (1) 
de remorques et de bennes. | 262.00! 4.8 » » trique dans les établisse- 
263 Fabrication d'équipements, ments industriels et de re- 
d'accessoires et pièces déta- chçrches radio-éleciriques et | 
chées pour l'automobile... | 263.00! 2,4 390 6.960 de l'électronique (installa- 
963.1 | Fabrication d'équipement élec- tion de machines électri- £ 
trique d'’automobile.........| 263.01! 2,3 399 6.960 ŒUOB} sos Essvessibesies L D " ñ,2 119 $.070 























(1) Classer à 339 l'installation d'électricité du batiment. 
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——. rie 
| 1 ‘ 
; | w | COUTS MOYENS n n % : |COUTS MOYENS 
LE |os£|5 #8 en © £Ë Ces|s ‘en 
æe 22 … Æ Z + | nouveaux francs). ER À j dir 3 |nouveaux francs). 
a _Tt NATURE DU RISQUE |Eo| mu € |—— © NATURE DU RISQUE Mel » 3 
23 3 225125 <t 28512 
D 5 ht ha © (a). (b) > 53 P'VETRE (a). (b). 
Z 1" + ss = + "4 7, 
. frÈt = — rie ES 
981.1 | Construction de gros matériel 291.1 | Fabrication de manomètres et 
électrique .......... ohae | 281.01 2,8 419 8.07) thermomèires métalliques, 
981.2 | Fabrication d'appareillage élec | | de pyromètres.............. 291.01| 2,1 359 | 6.920 
trique de mr "À v | 981.02! 28 110 8 070 291.2 | Fabrication de compteurs 
pe ncens ann + à ny 4 re ss ee à 291.4] d’eau et de liquides divers, 
281.3 por mar de mes gp ec | | et de compteurs à gaz, de 
triques re PPT RP os | 21 oi ; 291.6 compteurs pour automobi- 
ed 2 rogreng ct sig pré Mau É | BAS Poe 7 D les, taximètres. Fabrication 
281.4 Fabrication D RME SR Er | o 1 00 * x de distributeurs d’hydrocar- 
gnalisation de chemin de fer. | 281.04! 53,4 419 8.070 bures . 291.06 2.4 987 6.920 
981.5 | Fabrication de matériel- de | | PRQRE Ma UT PLUS à +2 ’ 
petite traction électrique 294.5 Fabrication d appareils auto 
sur rail et route............ | 281.05! 2,8 119 8.070 es m4 dis ou 
Se tait: ci > contrôle de marche pour 
à abrication, installation et | | mn ve P au 0 
284 6 ai d'ascenseurs el | - ins'allations industrielles... 291.05 2.1 399 6.929 
monte-charge électriques. | 281.06! 4,8 166 8.070 292.1 | Fabrication de balances de J 
Crertaré À : t sortes. d : 99 91! 2,5 287 6.9%0 
282 Fabrication de fils et câble: outes sortes, de poids... 292. 
isolés pour l'électricité sv... | 282.00! 3,2 120) 8.07: 292.2 |Fabrication de bascules et 
23 |Construction d'appareils ra- | ponts-bascules ............ 292.02] 2,5 | 287 | 6.920 
nage A gg sr 293 Fabrication d'instruments de 
: mg Si loge * ae X an (sauf précision et d'optique, de: 
CR M 283.03 | 4,7 383 8.070 993.5) à AE de 6.929 
Libetse rt : PP - — lunetiorie: (D... dus ce 293.0)! 1,8 287 ve 
284.1 | Fabrication de petit appareil- SE Ed «+ 
lage électrique  d'installa- 293.5 | Fabrication de maltéricis de ; 
TE ra or 24.01 | 9 4 261 8.070 laborètoire .:...,:.k:.. .… | 293.01! 1,8 287 6.920 
284.2 | Fabrication de matériel! 294 Fabrication de malériel pho- 
d'éclairage électrique....... 284.02 | © 4 391 8.070 tographique et cinémalo- y 
984.91 | Fabrication et installation de | graphique ............. se 294.00! 1,8 28 6.920 
eu a gi et | | 295 Réparation d'horlogerie...... 295.03! 1,1 " , 
CIéPHONIQUES ... ss... og, 02! € 972 ” ne s iles Le ‘ Li dé 
284.32 | Installation de matériels ar res | ’ 7 296 —— mis $. + rt 
craphiques et  téléphoni IStruments de controle. & » dé 
nn nu ET | | haute précision. ……, …s. | 296.00! 2,9 | 287 | 6.920 
984.4 | Fabrication de tubes isola- | 297 Fabrication de machines de : où 
MINE ARE 281.04! 9.4 291 8 070 7 ART TR SU. MSP 297.00! 1,4 1534 6.920 
284.5 | Fabrication de condensateurs 298 Fabrication de matériel mé- | ; 
esp 284.05 2,4 39! 8.070 dico-chirurgical .......... 298.00! 1,8 59 6.920 
284. abricatio ‘isolants cérami- | À * ; : 
284.6 RS dunsrseiion imi Nr, ie 299 Réparation de machines de é 6.90 
S eIc Seross 28 1.00 >. S 292 8.070 0: achines PTE 299 .00 1,4 3, .® 
285 Construction de compteurs bureau, machines à écrire î 
électriques, transformateurs 
de MOSuPOs, OC... 285.00 1,4 150 8.07) 
286.1 | Fabrication de matériels élec | Sections 33 61 34. — Bâtiments 
trolhermiques et éilectrodo | et travaux publics. 
mestiques SOPRRRRNT 286.01! 2 9 354 & 070 
286.2 | Fabrication d'appareils d'élec- | y. 
tricité médicale et de radio | 334.7 | Entreprises de fournitures et 
logie, de curiethérapie, | armalures mélalliques pré- 
d’actinologie, de tubes à | parées pour le béton armé 334.07! 4,5 AI: 7.630 
OL. tirées 286.02| 1,7 202 8 070 
286.3 | Fabrication de immatériels di- | 
VRTA tés os 0 où o VUS o CSS ST 286 .06| 9 4 583 8.070 2 rh. 
Ajouté | Montage de petit matériel ou se tion JS. + DUouterie, | ; 
de petit appareillage élec- ortévrerie, joaillerie... | 560.00! 1,6 - . 
trique et radio-électrique 
sans outillage mécanique. 286.05! 4,3 359 8.070 
Dédoublage, clivage, palmé- Section 57, — Jeux, jouets, ar- 
rage, triage et comptage du ticles de sport et de puéri- 
ds mica LORS ....... ….... } cullure 
287.1 | Fabrication d’accumulateurs 
(S. &. i.)..........,....... «+ | 287.01! 3,9 076 8.070 
287.2 | Fabrication de piles électri- ; gi 571.6 | Fabrication de jeux et jouets 
ds he et boîtiers pour lampes. 287.02] 2,4 391 8.070 et en métal, jouets autormati- 
«brication de lampes élec dé i 571.7 ques mécaniques et électri 
si MES (s. 3 REX PETER 288.00! 2,0 | 3%62 | 8.070 QD rss sein 571.07! 3,4 59 | 6.920 
aration a- : : s , 
es et pee Pc 573 Fabrication de voitures d’en- 
triques et radio-électriques. | 289.01! 3,0 379 8.070 fants et d'articles de puéri- di 
culture cssmspoccsseetes} SO -2, À 359 6.920 
Section 29, — Précision 
Horlogerie et ontique € j 
Section 58. — Instruments 
, de musique à 
290 Fabrication d’horlogerie (éta 
‘ blisseurs habilleurs | 24) M | 1.1 » a 
Fabrique de pièces détachées | 589 Fabrication de machines par- 
el manufactures d’horloge | taut lantes, disques, films de 
TE sssssssssseessssnsssesse. | 290.02! 1,5 ” » 582.6) sons cosssssssosesssssese | 582.011 1,7 383 6.920 
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ns x 
2 n 2 | ; | COUTS MOYENS Arrête : 
© o02£2|5 9% (en 
ct «à TS z = | nouveaux francs). Art. 1°. — Il est procédé à l’homologation, sous les numéros 
M, 2 NATURE DU RISQUE Mbel « À ci-après, des prototypes d’appareils ci-dessous désignés, dont les 
aŸ2 2 2€ = 2 caractéristiques techniques répondent aux conditions déterminées 
< £ M "4 Ë 2 (a). (b). par l’article 2 de l'arrêté interministériel du 10 juin 1955 précité : 
CONSTRUCTEUR DÉSIGNATION BYPE NUMÉRO 
Section 59, — Brosserie, ta- ou importateur. de l'appareil de l'appareil. pe 
bletterie et articles de bu- armee RD 
reau. 
Société acoustique, 3, rue Acousticon dd : 
593.2 Fabrication de plumes métal- du Cirque, Paris. type A-215-AVC. I ansistors. 119 - 60 
et liques a F 
liques ........... DELLE 593.08 2.2 98 6.920 + 
593.4 | Fabrication de petits instru- | | , Audium 
(par ments de bureau........... . e r Transistors, 50 - 
tiels ! Etablissements « Le Tran \ type 1000 ST. 1-0 
FRET MER i sis » 6 À 
594.5 | Fabrication de bimbeloterie AO. + er -gtus pl k 
ra 997 : ace Sy Fans. nak - ; 
cn PO A re 594.03! 2,2 287 6.920 type Earette Transistors. 151 - 60 
Section 60. — Industries Société Acousticon, 3, rue ACOUVOX Cr 5 # 
diverses et mal désignées. du, Cirque, Paris. type 61. Transistors. ‘| 152 - 60 
601.1 | Fabrication de bronze d'art 1 
; : Et: cen ) : hi dhilin 
et et fonte d'art et d’orne- : L re 0 M tr ty é FN soi0 Transistors. 153 - 60 
601 .2 ment, fabrication de lumi- ASE scale verre 
naires et de ferronnerie 
PEN 601. 2,6 309 6.920 4 Appareil Maico | 4 
00 Etablissements Audiostar, "+" 295. lransistors. | 154 -60 
28, rue de La Rochefou- , 
82 . cat à one 
PRE COR + di TT À Appareil Beoton 
des machines, véhicules ; . * type T 58. Transistors. 155 - 60 
743.1 | Commerce de véhicules auto- 
(partiel) mobiles (avec atelier de .ré- 
DAFATION) (CT)... sense. 7143.00! 3,3 à à Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
713 19 sp Tps ES | de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
143.12 | Importation d'automobiles | de la République française 
et neuves. Concessionnaires et ; 
743.13 agents exclusifs des sociétés | Fait à Paris, le 6 décembre 1960. 
de construction de véhicules je 
automobiles (C)............ 143.03] 2,3 | » » Pour le ministre et par délégation : 
743.2 | Garage avec atelier de répa | | Le chef du service central de la pharmacie, 
OM PRÉ er i | 143.02! 3,3 » » JEAN VOLCKRINGER. 














(C) Y compris les ateliers de réparation exploités par des entre- 
prises de location de véhicules sans chauffeur 

N. B. — Le numéro de risque 743.03 se substitue au numéro de 
risque 264.02. 








Conseil supérieur de la sécurité sociale, 





Par arrêté en date du 8 novembre 1960, a été nommé membre 
du conseil supérieur de la sécurité sociale M. Colinot, en rempla- 
cement de M. Troupel, aécédé. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Homologation d'appareils correcteurs de la surdité. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l’arrêté interministériel du 10 juin 1955 relatif aux dispositions 
concernant les éléments et les caractéristiques de fabrication des 
appareils électroniques correcteurs de la surdité applicables pour 
les collectivités publiques et les administrations hospitalières métro- 
politaines, d’outre-mer, civiles et militaires ; 


Vu l'avis de la commission nationale consultative d’agrément sié- 
geant auprès du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre ; 

Vu l’avis de la commission interministérielle de normalisation du 
matériel médico et électro-chirurgical, 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1366 du 19 décembre 1960 relatif au financement 
du centre technique interprofessionnel des oléagineux métro- 
politains. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’agriculture, du secrétaire d’Etat aux 
finances et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948 fixant le statut juridique 
des centres techniques industriels ; 

Vu les arrêtés du 5 octobre 1950, du 12 mars 1953, du 
4 février 1955 et du 30 octobre 1957 relatifs au financement 
du groupement interprofessionnel des oléagineux métropo- 
litains ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1957 portant transformation 
dudit groupement en centre technique interprofessionnel des 
oléagineux métropolitains ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, et notamment ses articles 161 et 177; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances, et notamment son article 4; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — La cotisation destinée au financement du centre 
technique interprofessionnel des oléagineux métropolitains est 
fixée par délibération du conseil d'administration du centre 
approuvée par arrêté du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, à un taux compris entre 
0,45 NF et 1 NF par quintal de graines oléagineuses. 
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‘ Art. 2. — Sont considérées comme graines oléagineuses métro- 
olitaines : le colza, la navette, le tournesol, l’œillette, le soja, 
cameline, le ricin, le carthame. 


Art. 3. — La cotisation prévue à l’article 1°’ ci-dessus est 
retenue par les organismes stockeurs en même temps que la 
marge de stockage, lors du règlement des graines aux produc- 
teurs. Son versement au centre technique est exigible dès la 
commercialisation des graines, et dans le cas de trituration à 
facon lors de leur sortie de l'organisme stockeur. 


Art. 4 — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre, 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la tranche spéciale de Noël 
de la loterie nationale 1960. 


Le tirage de la tranche spéciale de Noël de la loterie nationale 1960 
aura lieu le vendredi 23 décembre 1960, à 20 h 30, en présence 
du public. 





Avis de concours pour le recrutement d'agents brevetés stagiaires 
des services extérieurs de l'administration des douanes et droits 
indirects. 


Par application des dispositions de l'arrêté interministériel du 
29 novembre 1960, des concours pour l’emploi d’agent breveté sta- 
giaire des services extérieurs de l'administration des douanes et 
droits indirects seront organisés au cours du premier trimestre de 
l'année 1961. 

Le nombre des emplois mis en compétition est fixé à trois cent 
treize répartis comme suit : 

Recrutement visé au paragraphe A ci-dessous : cinquante-cinq entiè- 
rement réservés aux candidats du sexe masculin. 

Recrutement visé au paragraphe B ci-dessous: deux cent cin- 
quante-huit. 

En outre, par application de l’article L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le ministre des 
finances et des affaires économiques pourra fixer le nombre de 
places non pourvues par nomination de bénéficiaires de la législation 
sur les emplois réservés qui seront susceptibles d’être ajoutées au 
contingent des trois cent treize prévues ci-dessus (art. 3 de l’arrêté 
interministériel du 29 novembre 1960 susvisé). 

D'autre part, conformément aux dispositions du décret n° 60-579 
du 15 juin 1960, soixante-dix-huit emplois sont offerts aux personnels 
temporaires du ministère de la construction dans les conditions 
prèvues aux articles 2 à 8 dudit décret. 


A. — Concours externe. 
(Alinéa 2 de l’article 16 du décret n° 60-29 du 9 janvier 1960.) 
Peuvent faire acte de candidature les candidats réunissant les 
conditions suivantes : 
1° Etre âgés de moins de vingt-six ans au 1° juillet 1961. 


2° Etre classés service armé et avoir accompli effectivement leurs 
obligations militaires. Les geunes gens nés postérieurement au 





30 novembre 1930 ne pourront être nommés stagiaires que s'ils 
justifient avoir effectué les six mois de services militaires supplémen- 
taires prévus par la loi n° 52-836 du 19 juillet 1952. 

3° Ne présenter aucune maladie, infirmité ou difformité incompa- 
tibles avec l'exercice des fonctions d’agent breveté, être reconnus 
indemnes de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou poliomyé- 
litique et ne présenter aucune manifestation de troubles spycho- 
pathologiques. 


4° Etre titulaire du brevet élémentaire de l’enseignement du 
premier degré ou du brevet de fin d’études du premier cycle de 
l’enseignement secondaire ou d’un diplôme au moins équivalent, ou 
d’un certificat d’aptitude professionnelle délivré par la direction 
de l’enseignement technique et correspondant aux spécialités de 


mécanique générale ou de radiotélégraphie. 


La limite d’âge de vingt-six ans peut être reculée d’un an par 
enfant à charge en faveur des candidats chefs de famille, et, dans 
la limite maximum de cinq ans, de la durée des services militaires 
obligatoires ou assimilés. 


B. — Concours interne. 
(Alinéa 3 de l’article 16 du décret n° 60-29 du 9 janvier 1960.) 


Peuvent faire acte de candidature les préposés des services exté- 
rieurs de l’administration des douanes et droits indirects âgés de 
moins de trente-cinq ans au 1°" juillet de l’année du concours et 
comptant, à la même date, deux années au moins de services 
effectifs. 

La limite d’âge de trente-cinq ans est reculée dans les mêmes 
conditions que pour les candidats visés au paragraphe A. 


La date des épreuves écrites est fixée au 23 février 1961, pour 
le concours organisé au titre du paragraphe A, et au 3 mars 1961 
pour le concours organisé au titre du paragraphe B. 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 20 janvier 
1961 pour les deux concours. 


L'arrêté ministériel publié au Journal officiel du 17 décembre 1960 
a fixée le programme et les modalités des concours pour l’admission 
à l'emploi. 

Pour tous renseignements complémentaires et pour l’envoi de la 
notice relative au concours qui leur est réservé, les candidats 
étrangers à l’administration pourront s'adresser aux directeurs régio- 
naux des douanes de Paris (10°), 14, rue Yves-Toudic, Dunkerque, 
Lille, Valenciennes, Charleville, Metz, Strasbourg, Mulhouse, Besan- 
çon, Lyon, Clermont-Ferrand, Chambéry, Nice, Marseille, Mont- 
pellier, Perpignan, Toulouse, Bayonne, Bordeaux, la Rochelle, Nantes, 
Brest, Saint-Malo, Caen, Rouen, le Havre, Bastia, Alger, Oran, Cons- 
tantine, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint-Denis, ou au 
service des écoles et concours de la direction générale des douanes 
et droits indirects, 74, boulevard Bourdon, à Neuilly-sur-Seïne. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie. 





Art. 1°, — Est autorisée sans qu’il soit besoin de licence, mais 
sous réserve de la production d’engagements de change régle- 
mentaires, l’exportation de tous les prouduits repris par le tarif 
des droits de douane du n° 44-01 inclus jusqu’au 44-08 inclus, à 
l'exclusion des produits désignés dans les articles ci-après. 


Art. 2. — Aucune autorisation d’exportation ne sera accordée 
pour les produits suivants : 

Grumes de noyer, brutes ou équarries ; 

Sciages de noyer présentant plus de treize centimètres d’épais- 
seur. 


Art. 3. — Est autorisée à destination de tous pays l’exporta- 
tion des produits suivants, sur présentation de licences qui seront 
délivrées automatiquement sous réserve des réglementations par- 
ticulières applicables à certains pays: 

Bois de mine d’essences résineuses autres que sapin et épicéa ; 

Poteaux de ligne blancs ; 

Grumes de tous résineux, brutes ou équarries ; 

Grumes de chêne brutes ou équarries, présentant moins de 
200 cm de circonférence au gros bout ; 

Grumes de hêtre, brutes ou équarries ; 

Grumes de frêne, brutes ou équarries ; 

Du 1°" avril au 30 septembre, grumes de chêne brutes ou équar- 
ries, présentant plus de 200 em de circonférence au gros bout et 
grumes de merisier, brutes ou équarries. 


Les exportateurs doivent adresser à la direction des relations 
économiques extérieures, service des autorisations commerciales 
(exportation), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), les demandes 
d'autorisation d’exporter, établies en cinq exemplaires sur for- 
mules 02, accompagnées seulement de deux factures. 


Art. 4, — Est contingentée l’exportation des produits suivants : 

Croûtes et délignures d’essences résineuses ; 

Bois de mine en sapin et épicéa ; 

Bois de trituration d’essences résineuses ; 

Grumes de peuplier brutes ou équarries ; 

Du 1° octobre au 30 mars, grumes de chêne brutes ou équarries, 
présentant plus de 200 cm de circonférence au gros bout et grumes 
de merisier, brutes ou équarries. 
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Art. 5. — L'ouverture des contingents d’exportation prévus à 
l’article 4 fera l’objet de la publication d’avis aux exportateurs 
par le Journal officiel. Ces contingents demeureront ouverts au 
maximum pendant un an; s’ils sont épuisés avant leur échéance, 
ils seront clos immédiatement et sans dépassement. Les intéressés 
seront ensuite informés de cette clôture par la publication d’un 
avis dans le Journal officiel, sous le seul timbre du ministère 
de l’agriculture. 

Les demandes d’autorisation d'exporter, établies en cinq exem- 
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Toutefois, dès que la preuve aura été dûment fournie de l’utili- 
sation intégrale d’une licence, ou bien après expiration du délai 
de validité d’une licence utilisée pour au moins 50 P. 100 de son 
montant, l’exportateur pourra présenter une nouvelle demande 
d'autorisation d'exporter le même produit de nouveau dans la limite 
du maximum défini ci-dessus. Les dossiers successifs devront tou- 
jours être constitués dans les formes prévues à l’article 5. 


Art. 7. — Le présent avis aux exportateurs, dont les dispositions 


plaires sur formules 02, accompagnées de deux factures, seront entrent immédiatement en vigueur. annule et remplace l’avis portant 
obligatoirement adressées au service des autorisations commerciales réglementation publié dans le Journal officiel du 15 novembre 
(exportation), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), et y seront 1959 (p. 10853). 
valablement reçues à partir de l'ouverture du contingent sauf 

— © &— 


stipulations particulières. 

Les intéressés devront joindre à ce dossier, adressé au service 
des autorisations commerciales (exportation), les documents sui- 
vants qui, en aucun cas, ne seront acceptés séparément et direc- 
tement par la direction générale des eaux-et-Forêts : 

a) Un exemplaire original du contrat portant la signature de 
l'acheteur étranger authentifiée par le timbre de sa maison et 
donnant la spécification détaillée de la marchandise ; 

b) Une attestation détaillée délivrée par une banque située en 
France, constatant l’ouverture chez elle, personnellement en faveur 
de l’exportateur, d'un crédit irrévocable et inconditionnel, d'ordre 
de l'acheteur étranger, valable trois mois, couvrant la valeur 
totale de la marchandise et payable au comptant sur présentation 
des documents d’expédition. 


Lês dossiers seront examinés par la direction générale des 
eéaux-et-Forêts, dans l’ordre de leur enregistrement au service des 
autorisations commerciales, s’ils sont intégralement constitués comme 
il est dit ci-dessus. 

Toutes les licences enregistrées au service des autorisations 
commerciales le jour de l'épuisement du contingent seront accueil- 
lies favorablement, dans la mesure où les dossiers seront rece- 
vables, mais leur montant sera réduit au prorata du solde de 
contingent demeuré disponible le matin de ce jour. 

Les licences qui seront délivrées seront valables trois mois et 
ne seront renouvelées en aucun cas. 

Dans le mois suivant la date d’expiration de la validité de la 
licence, l’exemplaire de la licence portant les imputations de sortie 
inscrites et totalisées par la douane, sera obligatoirement présenté 
à la direction générale des eaux et forêts. 

Dans le cas où la licence n'aurait pas été utilisée au moins 
pour 50 p. 100 de son montant, l’exportateur perdra pendant un 
an, à compter de la date de délivrance de la licence en cause, 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’aspirants professeurs d'en. 
seignement général (lettres et sciences) à l'institut national des 
ieunes aveugles de Paris. 


Deux concours auront lieu le 20 mars 1961 à l’institut national des 
jeunes aveugles de Paris, l’un pour le recrutement d’un aspirant 
professeur d'enseignement général (lettres), l’autre pour le recru- 
tement de deux aspirants professeurs d’enseignement général 
(sciences). 


Pour tous renseignements complémentaires concernant les condi- 
tions d'inscription et le programme des épreuves, s'adresser au 
secrétariat de l'institut, 56, boulevard des Invalides, Paris (7°), 
où les demandes d'inscription seront reçues jusqu’au 1° mars 1961 
inclus. 





Avis de vacance d'un poste de commis à l’hôpital-hospice 
du Neubourg (Eure). 





Un poste de commis est actuellement vacant à l’hôpital-hospice 
du Neubourg (Eure). 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 







































































pes 2 + Suomi de nouvelles lonces à destination du pars situation administrative des candidats, doivent être adressées, dans 
" le délai de quinze jours à compter de ia publication du présent avis, 
Art. 6. — Le tonnage prévu par la ou les licences d’exportation au président de la commission administrative de l’hôpital-hospice 
concernant les produits contingentés énumérés à l'article 4 ne du Neuboursg. 
pourra pas excéder, pour un même exportateur et pour un même — 
produit, dans le cadre d’un même contingent, un maximum indiqué Paris imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Désaix 
chaque fois dans l'avis aux exportateurs ouvrant le contingent 
et fixé après consultation du comité interprofessionnel de l’expor- M -ée Di de dose ut 
tation des produits d'exploitation forestière et de scierie institué par ’ , as 
un arrêté ministériel du 28 mars 1947 Hexm MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
2 " 2: Le res LOURS EXTREMES 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS 
, S VIS PARITÉ cotés à la Bourse 
sè :«$ nr be (4) du 20 décembre 1960, 
en ' stream À 

4,9040 MRMBLINIS ..,....sccvecse cesse 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9090 4,9080 

ANS 1 dollar canadien. SDS à PSE s Sites 5,0145 5,0090 

23075 |Côte française des Somalis. ...…. 100 francs Djibouti. k 2,2625 2,3430 2312  ..... 

! I RE ee LP PR 100 pesos mexicains. y CS Lin PER 
117,620 = 1 occidentale... + 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,705 117,660 
18876 |Autriche ................... et 100 schilling. 18,98869 18,7025  19,2790 18,880 18,870 

98830 | Belgique ............. 2 A À 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8900 9,8850 
71.190 Se E 44 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275  72,5335 71,300 71,249 
13.7710 Grande-Bretagne ...... sénése es 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7810 13,7755 

7 9065 EE ME RE AE 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 4 Re à 

VON ..... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68, , 
130150 Pass de à dé RAS «Ar Ai 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,230  :30.180 
17,160 |Portugal .............. rare 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,170 17,155 
94915  |Suède ............... ::11111:::: | 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 95,035 94,975 
1139965 |Suisse.................. snif 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 114045 113,995 
69,08 Tchécoslovaquie ........... si 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 MS: sise 

16335 Yougoslavie ...........0000000° 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 HNCRE UPS 

Maroc ......... TNAECY CT PE PET 0,9756 | CU 8 OR ONU R:A À PPT 2 
ONE Len rss ane 11,7549 ODA OPRPNNRST DE CR sc ssoiotens 5,50 
e I USA, ta KCS et 1e DIN, cours limites d'intervention de la Banque de France. | 
à - AJI rs suisse éovises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d'une part et la Banque de France d'autre part. . 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





COMPAGNIE IMMOBILIERE FRANCO-MAROCAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 73, RUE OMAR-SLAOUI, CASABLANCA (MAROC) 
R. C.: Casablanca n° 17801. 


Obligations 4 1/2 0/0 janvier 1956 de 100 NF nominal. 


Echéance du 1° janvier 1961. 


Cinquième tirage effectué le 18 novembre 1960 pour amortissement 
de 3.245 obligations. 

La liste ci-dessous comprend : 

a) Les séries sorties au cinquième tirage ; 

b) La série sortie au tirage antérieur et non encore totalement 
remboursée. 

Tous les titres sortis aux trois premiers tirages ont été rem- 
boursés. 

















NUMÉROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 
1 à 2.739 1961 
31.386 à 34.570 . 1960 
165.465 à 166.000 1961 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1960 (4° tirage), coupon n° 5, 1°" janvier 1961. 
Remboursement 1961 (5° tirage), coupon n° 6, 1° janvier 1962. 
Aucun titre n'était ‘rappé d'opposition à la date du cinquième 

tirage. 








SOCIETE ANONYME DES VERRERIES AUPECLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
62, BOULEVARD Vicron-HuGo, NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 
Registre du commerce: Chalon-sur-Saône n° 57-B 126. 


Obligations 4 1/2 0/0 1917 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


4 De la série comprenant les 87 obligations amorties au cinquième 
tirage au sort du 13 décembre 1960 formant, avec les titres rache- 
tés en Bourte par la société émettrice, la totalité de l’annuité à 
TT au 15 janvier 1961. Ces obligations seront remboursables 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


SOCIETE ANONYME de LILLE-BONNIERES et COLOMBES 
AU CAPITAL DE 13.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 157, AVENUE DE NEUILLY, NEUILLY-SUR-SEINE 
Registre du commerce: Seine 51-B 4413. 


Obligations de 50 NF 4 0/0 1943. 


Dix-huitième amortissement. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 sont avisés que la 
société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse les 280 obligations dont l'amortissement est 
prévu pour le 10 février 1961 et qu'en conséquence il n’y aura 
pas lieu à tirage. 

Il est rappelé que les amortissements précédents ont élé égale- 
ment effectués par voie de rachal en Bourse. 








SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE D’ATHÈNES, PARIS (9) 
tegistre du commerce: Seine n° 55-B 13935. 


Obligations 3 3/4 0/0 1915 de 50 NF. 


Seizième amortissement du 1°" février 1961. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société Denain-Anzin a décidé de procéder à son amortissement 
du fer février 1961 par voie de rachats en Bourse 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Séries sorties au précédent tirage 
parmi lesquelles il reste des numéros à rembourser, 


39.362 à 29.368 — 52,629 à 52.638 
(année de remboursement: 1958). 








SOCIETE NORMANDE D'ALIMENTATION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.531.250 NF 
SIÈGE SOCIAL: 52, RUE SAINT-GABRIEL, CAEN (CALVADOS) 
R. C.: Caen n° 55-B 20. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 136 obligations sorties au cinquième 
tirage (12° amortisssement) effectué le 14 décembre 1960 ; 

2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 
































NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries. | de remboursement extrêmes des séries. | de remboursement 
58 à 97 59 851 à 899 58 

9395 à 537 6] 1.477 à 1.587 60 




















—— 


NUMEROS DATES DE REMBOURSEMENT 





866 à 956 15 janvier 1960 
1.146 à 1.193 15 janvier 1961 


1.257 à 1.348 15 janvier 1961 








ee 
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VILLE DE MARSEILLE 


Echéance du 15 décembre 1960. 
Emprunt de 123000 NF 2380 0/0 mars 19%: 


Liste des obligations sorties aux tirages et non encore remboursées 
au 18 octobre 1960 (tirages anterieurs, dernier tirage, coupons et 
titres frappés d'opposition). 





























NUMEROS TIRAGE NUMÉROS TIRAGE NUMFROS TIRAGE 
PE is à 
| at Ti Sud 
23 7 113 r 1.170 7 
1 S 720 NS 1.22 8 
191 8 1 10 8 1.619 8 
211 8 7m) S 1.60! 7 
26 le, 119 je) 1.607, 7 
329 8 191 8 1.606 N 
59 8 197 8 1.713 8 
D! à 12 8 1.747 S 
J01 Le N19 » 1.s6t 8 
JON 8 SN, x à 
1: - + 1.989 (S) 
11i 8 02 + » 01 S 
au 8 Es 8 3 067 8 
11 h 975 S 5 45 ++ 
45 8 1.052 5 ss , 
ü 8 1.09? 8 2.22 8 
585 8 1.096 . 2.241 8 
611 S 1.146 8 2.31 8 
651 S) 1.151 S 2 + Due) ù 
65 8 1.170 S 2 371 8 
66? 8 1.11 8 2.913 ) 
GK! 8 1.379 7 2,371 8 
690 S 1.111 Ni) 2.999 ÿ 
693 S 1.119 8 2,107 8 
Remboursement 15 décembre 1960, coupon no 26, échéance 


45 juin 19%. 








Liste des 20 numéros d'obligations rachetées en Bourse conformé. 
ment aux conditions générales de l'émission sur les 80 obligations 
dont l'amortissement était prévu le 15 décembre 1960. 


13 1.101 3 9291 > > 293% | > 20 D MY} 2 991 ) 999 2 999 
à : 4.44 2422 : 2,226 | 2.2 2,2 2.29 222 - 22 
224 2.25 2.92% 2.271 2.2812.2356 2.237 92.238 2.239 2.210 


Le remboursement des obligations sorties au huitième tirage aura 
lieu à présentation à partir du 15 décembre 1960 à la trésorerie 
principale, tous les jours de 9 heures à 12 heures et de 1% heures 
à 16 heures, le samedi de 9 heures à 12 heures seulement, et aux 
sièges et succursales de la Banque de Paris et des Pavxs-Bas 


Pour extrait conforme au procès-verbal du tirage en date du 
18 octobre 1960. 
Le iresorieT print ipal de la ville de Mars« lle, 
M. GONNET. 
L'adjoint délégué aux finances, 


InMA RAPUZZI. 








VILLE DE MARSEILLE 


Echéance du 15 décembre 1960. 


Emprunt de 3.000.000 NF 3,20 G/0 décembre 1945. 


Liste des obligations sorties aux tirages et non encore remboursées 
au 11 octobre 1960 (tirages antérieurs, dernier tirage, coupons et 
titres frappés d'opposition). 














NUMÉROS TIRAGE NUMFROS TIRAGE 
1 à 20 8 1.191 et 4.192 9 
141 à 10 9 1.194 et 4.195 9 
181 à 190 9 1.497 à 4.500 9 
261 à 270 9 1.661 8 
461 à 170 9 1.667 8 
521 à 590 9 1.669 et 4.670 8 
sm à 810 1.811 à 4.813 9 
1.221 à 1.230 9 1.820 9 
9 5.011 M1 9 


oc. 
de) 


.020 
09% 


1.551 à 1.560 


t2 

& 

—_ 

LA 

12 
tot 
= 
— 
© © 


so 
© 
_ 
1 

= 


RARES ES) 








ë A 9 
83.016 à 3.019 9 9.271 i 275 8 
3.131 à 3.10 9 444 et 5.145 8 
3.512 à 3.516 7 5.189 8 
3.518 7 5.762 4 
3.641 et 3.612 8 6.156 8 
4.28: à 4.29 9 6.471 et 6.472 9 





























[| | 
NUMÉROS |  TIRAGE NUMEROS lIRAGE 
—— | — : — me || de 
6.171 à 6.10 9 17.043 à 17.010 9 
6.931 à 6.510 9 17.331 à 17.310 9 
6.711 à 6.720 9 17.591 à 17.195 9 
6.73% à 6.710 9 17.199 et 17.500 9 
6.761 à 6.770 9 17.791 à 17.595 9 
6.853 9 7.709 eo! Yi r 
6.97 à 6.60 9 QE : D. : è 
1.221 8 18.525 à 18.320 9 
71.29 à 7.290 # 18.621 et 18,625 8 
1.164 et 7.762? y IS.711 à 18.711! 9 
1 164 à 7.770 9 18.717 à 18.720 9 
4.N 4) # 1N.1482 à 1.786 8 
1.991 et 7.992 al 1S.790 8 
S,.696 “ 18.051 à 18.956 8 
8.716 et 8.777 9 19,501 et 19.202 » 
9.051 9 19.:12 à 19 #} 9 
9.031 à  9.07%6 9 20,111 et 20,115 7 
9.058 à 9.010 9 20,244 et 20,50 8 
9.11 à a.1:6 : M), à 20 [#) 9 
9.148 à 9.150 8 20,761 # 
581 à 9.583 a 20.791 et 20.791 “ 
585 à 9.590 9 20,799 el 20.800 8 
10,001 à 10.010 9 21.131 à 21.110 8 
10,551 à 10.160 1 22,101 à 22.710 9 
11.045 à 11.050 9 22,711 à 22.700 9 
11.386 à 11.290 9 23.62% à 23.625 7 
11.993 à 11.995 9 21.091 9 
11.29 À 11.100 9 21.095 à 21.100 9 
11.101 à 11.195 9 21.21 à 21.220 9 
11.198 à 11.500 9 2.399 8 
12.113 ” 25.602 à 25.656 9 
12,120 } 25.699 et 235.660 9 
12 Sal O0. 9 2.973 1 25.978 9 
12 «ft 8 26.051 à 26.060 y 
13.01 à 13.310 9 26.201 à 26.310 9 
12.369 9 26.301 à 26.336 9 
13.176 8 26,308 9 
11.231 à 11.240 9 26.310 9 
11.291 à 11.297 ja) 21.191 à 27.138 S 
11.971 8 21.121 à 27.126 o 
11.977 et 11.978 N 27.805 à 27.900 9 
15.166 et 15.167 N 21.922 à 27.930 9 
15.169 et 15,170 u LOENT 8 
15.241 à 15.250 9 28,131 3 28.491 9 
15.501 à 15.510 9 2.4 à 28.505 8 
15.821 à 15.823 9 28.8 8 
13.829 et 15.850 9 29.421 à 29.10 9 
16.121 à 16.123 S 19.671 à 29.679 9 
16.616 à 16.619 8 29.741 à 29.70 9 
16.751 à 16.760 9 9.801 à 29.810 9 
temboursement 15 léécembre 1960 ‘OUpon n° {5, échéance 


lo décembre 1960. 











Liste des 50 numéros d'obligations rachetées en Bourse contormé- 
ment aux conditions générales de l'émission sur les 574 obliga- 
tions dont l'amortissement était prévu le 15 décembre 1960. 
2,269 4.111 41.519 8.926 11.675 | 17.080 17.081 19,352 19.353 19.354 
11.676 11.677 13.122 15.181 15.182 | 19.86 19.387 19.288 19.89 19.390 
15.183 13.18% 15.185 15.186 15.187 | 19.60% 20.863 20.86, 22.881 922.882 
15.188 15.189 13.190 16.518 16.519 [22.580 23.581 28.607 98.608 928.609 
16.220 16.921 16.922 16.554 16.559 | 2,610 28.611 28.612 98.875 928.876 


c2 






Le remboursement des obligations sorties an nenvième tirage aura 
lieu à présentation à partir du 15 décembre 19% à la trésorerie 
principale, tous les jours de 9 heures à 12 heures et de 14 heures 
\ 16 aeures, le Samedi de 9 heures à 12 heures seulement, et aux 
sièges et succursales dun Crédit Ivonnais, de la Société générale pour 
tavoriser le développement du ‘industrie en 
France, du Comptoir national d’escompte de Paris, de la Société géné- 
rale de crédit industriel et commercial, de Ja Banque de Paris et des 
Pays-Bas el de la Banque nationale pour le commerce et l'industrie. 


commerce et de 


Pour extrait conforme au procès-verbal du tirage en date du 
11 octobre 1960. 
Le trésorier principal de la ville de Marseille, 
M. GONNE1 
L'adjuint déléqué aux finances, 
IRMA RAPUZZI. 








ETABLISSEMENTS BRISSET 
CAPITAL: 1.590.000 NF 
8 eT 10, RUE BRaAILLE, ANGERS 
R. C.: Angers 55-B 3. 


Obligations 4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a racheté en Bourse les 60 obligations dont l'amor- 
tissement est prévu pour le {er février 1961 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort. 
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NORWEGIAN 3 0/0 STATE LOAN OF 1888 


Hambros Bank Limited avise qu'elle a reçu notification du Dépar 
tement royal du commerce de Norvège, Oslo, du tirage pour 
aiement àau {er février 1961 des obligations énumérées ci-après 
dudit emprunt. Ces obligations pourront étre présentées en temps 
utile à ses guichets, 41, Bishopsgate, Londres, E. C. 2. 





Liste des titres de l'emprunt du Gouvernement norvégien 3 0/0 1888 
sortis par tirage pour remboursement au 1‘ février 1961, 


Lettre A. — N°s 61 63 12765 12976 13090 12352 
410 269 410 416 480 13355 13532 12602 12860 
512 518 552 65% 681 13925 13991 13964 13983 


Gi 7% 725 997: 11021 1086 11359 14497 
RS à 100000 11558 11616 116% 11680 
-E., + thé 16 000-0-0 | 14727 11719 14703 14822 
1197 
H 


livres Sterling 1978 11907 15017 15033 
B. — Nos 1112 5036 15228 15211 153:8 
was "42 1167 1528 15522 15505 15592 13603 
1558 1587 1616 1710 15713 15757 1580% 15891 
1760 1785 1912 2043 19978 16073 16102 16221 
290 2212 252 2267 16328 16%51 16379 16385 
22% 261 2385 2101 16:43 16571 : 
9463 A8 24194 2517 207 obligations à 100-0-0 
9599 9596 216 2632 livres slerling — ....…. 20 700-0-0 
2. 
3% obligations à  500-0-0 etre D. — Ne, 18 
LE ing — 5 000-0- 16733 1670 16756 16766 
nié spam ot + Oliasi2 16816 1683 16991 
_ Nos 9074 17126 17257 17291 17372 
US nn 17424 17665 11916 18046 
%21 3765 JSS0 3901 18017 18111 182% 15561 
903 9076 4052 4065 18579 18618 18623 18676 
MAS M0 55 1225 M 
1999 13908 4318 1319 US ee ee ee 
1993 4379 420 41406 19759 19779 19800 19881 
4570 41658 4661 1671 19021 10951 19951 20190 
17 4757 4950 4952 20206 20278 20297 20302 
1956 4967 5032 5070 20964 20511 20565 2059 


=. =99= =0c rot 20591: 20651 20722 90747 
5290 5237 5265 5315 20591 UNE AGE. ARTS 
20769 20815 20828 20863 


0123 9912 5999 5908 


5600 5670 5751  =752 20878 20879 2029 21024 
5773 ne ee C0-5 MO51 21101 21156 21176 
<F 2% 62% 21213 21231 21218 21319 
Ds = 91100 21112 21169 91524 
66 GT CS 650 21562 21569 21617 21650 
De 0 M7IT MSIi DIS 2109 
= + ee rave 91970 9907) DIQ87 29129 
606 6631 6186 6961 50119 99208 22925 93106 
6971 6973 6993 7075 SR 9701 59243 939 15 
7 7M6 "91 ee pa, LA 202 20210 2,%r19 
Les De 2 23971 23972 23389 23471 
SU 7931 1956 8029 29512 29511 22539 23586 
8090 8105 SG 837 99688 23782 29702 2902 
8190 8692 8699 8819 23969 rer re et 
f, 09 Of, 7 br tn) ét4lo 1). 
pe Te er Sn 24606 21617 21621 21616 
) 3 9%0 9: 24725 24849 24891 21917 
— _ — 21095 91989 25029 25041 
0861 0800 080 95079 25105 25110 25171 

9818 9861 9890 9801 S ee ht ie 
10041 10106 10176 10188 9958 9520 25471 55539 
== 42 "7 23 2531 2411 23% 

100! me Eee ed 25560 PART 555 250 
94 10623 10632 10753 ELREY rt rer 55687 
D 7 25603 25702 23018 23096 
AAA 11192 11590 11510 25950 25983 26095 26102 
1579 41627 41737 11774 26155 26393 26399 264121 


11857 1192 12011 12019 26473 26521 26544: 
12208 12328 12223 12368 160 obligations à 20-00 
12396 12528 12716 1273 livres sterling = ....... 3 200-040 


Total: 54 900-0-0 livres sterling. 
Oslo, le 1: octobre 1%0 





Le ministère du commerce norvégien. 


Des corps de titres annoncés comme égarés sont marqués par 
L Ê 1 


et des coupons par ?. 

Une liste des titres sortis par tirage au 4er août 1960 a été publiée 
dans le Norsk lysingsblad, no 105, daté du 6 mai 1960. 

Une liste récapitulative a été établie comprenant des titres sortis 
antérieurement par tirage mais pas encore présentés pour rembour- 
sement. La liste est mise à jour le 26 avril 1960. Des copies spéciales 
4 x" liste pourraient être obtenues en s'adressant à la Norges 
anxk, slo. 











ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES 


SIÈGE SOCIAL: 76, RUE DU DOCTEUR-LEMOINE, REIMS (MARNE) 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 





_Rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1960: page 11070, 
le colonne, au lieu de: « 1960 », lire: « pour les séries 1 à 4 et 
3.835 à 4.000, année de remboursement 1961 ». 





CONCESSIONS DIVERSES 





Ministère de l’industrie. 


AVIS 


Un avis inséré au Journal officiel des 8-9 juin et 15-16 juén 1959 
a informé le public que la Sociélé centrale de l'uranium et des 
ininerais et métaux radioactifs (S. C. U., M. R. A.) avail déposé une 
pétition tendant à l'octroi de deux permis exclusifs de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioaclifs et substances 
connexes portant sur partie du terriloire du département de la 
Haute-Loire, respectivement dans les régions de Grèzes et de 
Thoras. 

La société en question ayant retiré sa requête concernant l’un et 
l’autre permis, les surfaces comprises dans les périmètres définis 
par l'avis d'enquête susvisé pourront faire l’objet de nouvelles 
demandes de permis exclusifs de recherches, à l'exception, pour 
le périmètre de Grèzes, de la partie recouverte par le « Périmètre 
de Venteuges », attribué à la C. F. M. U. par décret du 22 sep- 
tembre 1960 (Journal officiel du 29 septembre 1960). 








AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux au Sahara. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 décembre 1960: page 11214, 
2° colonne, 2° alinéa, avant-dernière ligne, au lieu de: « les 
permis dont les coordonnées géographiques », lire: « les points 
dont les coordonnées géographiques ». 


(Le reste sans changement.) 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret au 16 août 19014.» 





21 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne, 
Comité des fêtes de la Ventrouze. But: organisation des fêtes 
et défense des intérêts généraux de la commune. Siège social: 
mairie de la Ventrouze (Orne). 


21 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié, 
Ciné-Club de Saint-Dié, But: diffusion de la culture cinématogra- 
phique. Siège social: 1, rue de la Fontenelle, Saint-Dié (Vosges). 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Comité 

Coligny. But: organisation de séances éducatives et récréatives ; 

éducation et propagation de l'Evangile au moyen: de. films, théà- 

je concerts, conférences. Siège social: 32, rue Neuve-du-Nord, 
te. 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. 
Association pour le développement de l'orientation professionnelle 
dans l’arrondissement d’Avesnes. But: étudier toutes les questions 
qui se rapportent à l'orientation professionnelle, et spécialement 
apporter son aide et participer au fonctionnement du centre 
public d'orientation professionnelle de l'arrondissement d’Avesnes, 
Siège social : chambre syndicale patronale des métaux de la région 
de Maubeuge, 13, avenue de Ferrière, Maubeuge (Nord). 





24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefran- 
che-de-Rouergue. Association des parents d’élèves des lycées de 
Villefranche-de-Rouergue. But : rechercher et discuter en commun 
tout ce qui concerne l'intérêt des élèves au point de vue matériel, 
moral, intellectuel; faciliter les rapports entre les parents et les 
autorités dont relève le iycée; contribuer à la prospérité de l’éta- 
blissement ; former des vœux sur ces différents points et en pour- 
suivre la réalisation. Siège social: hôtel de ville de Villefranche- 
de-Rouergue (Aveyron). 
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26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des anciens élèves « section Son » de l'institut des hautes 
études cinématographiques (1. D. H. E. C.). But: contacts per- 
manents entre anciens élèves français, solidarité et défense de 
leurs intérêts sur les plans professionnel, économique et éducatif. 
Siège social: 96, rue Thiers, Boulogne-sur-Seine. 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon. 
Cantine interentreprise avallonnaise, But: organisation et gestion 
d'une cantine réservée au personnel des entreprises de la région 
d'Avallon. Siège social: route du 11-Novembre, Avallon (Yonne). 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères- 
de-Bigorre. Foyer culturel laïque de Pinas. But: contribuer à 
l'émancipation intellectuelle et sociale et à la formation civique. 
Siège social: école publique, Pinas (Hautes-Pyrénées). 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Société civile de chasse d'Eswars. But: mettre en commun entre 
les membres le droit de chasse sur les propriétés dont ils sont 
>" pere, soit locataires. Siège social: mairie d'Eswars 
(Nord). 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. 
Groupe régionaliste bressan de Louhans. But: maintien des tra- 
ditions folkloriques du pays de Bresse par ses danses, chants, 
costumes et langage de l'ancien pays, et l'éducation populaire 
tant auprès de ses membres qu'auprès du public. Siège social: 
hôtel de ville de Louhans (Saône-et-Loire). 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale 
laïque de Mehun-sur-Yèvre. But : diffuser la pensée laïque, 
défense des institutions laïques existantes, établir un lien entre 
les familles et l'école, prolonger l'œuvre scolaire en promouvant 
l'éducation populaire. Siège social: collège de garçons, place du 
Général-Leclerc, Mehun-sur-Yèvre. 


30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. 
Union sportive glageonnaise. But: pratique de l'éducation phy- 
sique et des sports. Siège social: chez M. Baillon, rue Charles- 
Desquilbet, Glageon (Nord). 


30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Ussel. Jeu- 
nesse neuvicoise, But : organiser des conférences éducatives, des 
soirées dansantes et théâtrales, participer aux différentes mani- 
festations locales ayant un caractère artistique et folklorique; 
créer un club de judo. Siège social: mairie de Neuvic (Corrèze). 


1 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. 
Amicale des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école 
laïque de la Villedieu. But: défendre l'école laïque, établir un 


lien entre les familles et l'école et promouvoir l'éducation popu-- 


laire, Siège social: école laïque de la Villedieu. 





le décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmo- 
rillon. Union des commerçants, industriels et artisans du canton 
de Couhé-Vérac. But: resserrer par des relations suivies, les 
liens de confraternité qui doivent exister entre ses membres, faci- 
liter leurs rapports et sauvegarder leurs intérêts. Siège social: 
hôtel de ville, à Couhé-Vérac (Vienne). 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Association autonome des agents de maîtrise du fond du groupe 
de Bruay. But: défendre par tous les moyens légitimes les inté- 
rêts communs. Siège social: salle Bachelet, place du Cercle, 
Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Amicale classe 56. But: resserrer les liens de camaraderie et de 
solidarité unissant ceux de la classe 56. Siège social: « Chez 
Marios », rue Charles-Surleau, Montbéliard (Doubs). 


3 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Union 
départementale des unions cantonales des délégations cantonales 
du département du Lot. But: faciliter et favoriser les contacts 
entre les délégations cantonales du département, assurer leur 
information, organiser leur action sur le plan départemental avec 
le comité départemental d'action laïque et coordonner cette 
action sur le plan national au sein du comité national d'action 
laïque. Siège social: Maison de l'Enseignement, place Thiers, 
Cahors. 


5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Société munici de musique de Lorient. But: faire connaitre 
et aimer la musique. Siège social: mairie de Lorient (Morbihan). 


5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. 
Amicale des anciennes élèves de l’abbaye Notre-Dame de Ham. 
But: maintien des relations amicales. Siège social: 12, rue Notre- 
Dame, Ham (Somme). 





5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du N 

supporters « Allez Lezennes ». But : supporter desert 
les activités du stade lezennois, particuliérement dans le domaine 
du football. Siège social: café de l'Espérance, 61, rue Jean- 
Baptiste-Defaux, à Lezennes. ; s 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfect jiné 

260. s ure de Pau. Ciné-Clu 
de Mourenx ville-nouvelle. But : développement de la culture  « 
matographique. Siège social: mairie de Mourenx. 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'’Argelès 
Union commerciale argelésienne. But: s'intéresser au développe: 
ment, à la protection du commerce local; l'association s'interdit 
toutes discussions politiques ou religieuses. Siège social : mairie 
d'Argelès (Hautes-Pyrénées). 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
de défense des propriétaires et locataires menacés d’'expropriation 
par la nouvelle avenue Jules-Massenet. But: agir dans tous les 
domaines pour faire respecter les droits des habitants et proprié. 
taires expropriés, les conseiller, les aider et les représenter a: 

de tous les organismes pouvant les concerner, à l'exclusion de 
toutes idées politiques, philosophiques ou religieuses. Siège social : 
30, rue de Rivoli, le Havre (Seine-Maritime). 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées, 
Association dite Foyer rural de Guizerix. But: éducatif et récréa. 
tif. Siège social: bâtiment de la mairie, Guizerix. 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault, 

Cantine scolaire des écoles primaires publiques et laïques des 

garçons et des filles de Vicq-sur-Gartempe. But : création, organi- 

sation et gestion de la cantine scolaire. Siège social: école pri- 

PL SERRES et laïque des garçons de Vicq-sur-Gartempe 
lenne). 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Club de 
patinage de Bois-Colombes. But: pratique des sports de glace, 
Siège social: 38, rue Armand-Lépine, Bois-Colombes. 





MODIFICATIONS 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. La 
Fédération départementale des associations familiales ouvrières de 
la Gironde change son titre, qui devient : Fédération départemen- 
tale des associations syndicales des familles de la Gironde. Siège 
social: 29, rue Moulinié, Bordeaux. : 





22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Les 
associations Fédération des pharmaciens aux armées et des phar- 
maciens de réserve de la 1re région et Fédération des phar- 
maciens mobilisés aux armées 1914-1918 fusionnent et prennent le 
titre de: Association amicale des pharmaciens aux armées et de 
réserve de la 2° région militaire. Siège social: 59, rue Faidherbe, 
Loos-lez-Lille. 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police, Le Club 
des amis du jazz de Saint-Maur transfère son siège social du 
41, avenue Gabriel-Péri, Saint-Maur, au 108, avenue de Bonneuil, 
la Varenne-Saint-Hilaire. 


26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
L'Association d'entraide aux vieux du quartier Madeleine-Justices 
d'Angers change son titre, qui devient: Association d’entraide 
aux anciens de la Madeleine. Siège social: 84, rue Blaise-Pascal, 
Angers. 


3 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. La Ligue de l'Est de judo et de jiu-jitsu transfère son 
siège social du domicile de M. Roger Perret, 28, rue de la Répu- 
blique, à Jarville (par Nancy), au domicile de M. Philippe Kiener, 
établissements Jules Marchal, 88, rue de la Bille, à Saint-Dié. 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
L'Union de la boucherie du Havre et des environs transfère son 
siège social du 4, rue des 104, à Harfleur, au 106, rue de la 
Vallée, au Havre (Seine-Maritime). 





7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
La Fédération audoise des œuvres laïques de Carcassonne trans- 
fère son siège social du 15, rue Jules-Sauzede, au 22, rue Antoine- 
Marty, à Carcassonne. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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septembre, octobre et novernbre 1960 (p. 11594). 
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LOI n° 60-1367 du 21 décembre 1960 relative à la participati 
de l'Etat à la réparation des dommages causés aux Lens st 
dans les départements victimes des inondations exceptionnelles 
de septembre, octobre et novembre 1960 (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1°". — Dans les conditions et dans les limites prévues par 
la présente loi, l'Etat participera à la réparation des dommages 
mobiliers et immobiliers causés par les inondations de septem- 


bre, octobre et novembre 1960, dans les communes énumérées en 
annexe, sous réserve de modifications imposées par les circons- 
tances. 


Art. 2. — Les propriétaires de biens sinistrés, acquis postérieu- 
rement à la date du sinistre, ne pourront pas prétendre au 
bénéfice des dispositions de la présente loi, au titre de ces biens, 
à moins qu'ils n'aient été acquis par transmission successorale. 

Sont exclus des dispositions de la présente loi les dommages 
causés au domaine public des collectivités locales et des per- 
sonnes morales de droit public. 


Art. 3. — Une commission spéciale instruira, dans chaque dépar- 
tement, les demandes des sinistrés, appréciera le montant du 
dommage subi et déterminera, dans chaque cas particulier, les 
conditions dans lesquelles les sinistrés pourront bénéficier de la 
présente loi. 

La commission tiendra compte de la situation personnelle du 
sinistré appréciée dans son ensemble, des secours qu'il aura 
déjà reçus et éventuellement des travaux ou des concours en 
nature dont, au lendemain du sinistre et en raison de l'urgence, 
il aurait obtenu le bénéfice. 

Les décisions de la commission pourront être placées, pour ce 
qui concerne les questions de fait et de droit, sous le contrôle du 
juge administratif, dans les conditions prévues par un décret en 
conseil d'Etat. 


TITRE °° 
DOMMAGES MOBILIERS ET IMMOBILIERS NON PROFESSIONNELS 


Art. 4 — La perte ou la destruction des meubles d'usage 
courant ou familial pourra, compte tenu de la situation person- 
nelle des sinistrés et éventuellement des secours déjà obtenus, 
donner lieu à l'octroi d'allocation dans les limites suivantes : 

Pour la tranche du dommage de : 

200 NF à 1.500 NF: 75 p. 100 du montant du dommage ; 

1.500 NF à 2.500 NF : 50 p. 100 du montant du dommage ; 

2.500 NF à 5.000 NF : 25 p. 100 du montant du dommage. 


D &- @ 
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Art. 5. — Pour la reconstruction ou la réparation de leurs 
immeubles à usage d'habitation, loués ou non, détruits ou endom- 
magés, les propriétaires sinistrés pourront, dans les conditions et 
dans les limites précisées aux articles 7 et 8 ci-dessous, contracter 
des prêts spéciaux et obtenir de l'Etat des bonifications d’annuités 
pour l'amortissement de ces prêts. 


Art: 6. — Le montant du prêt ne pourra excéder le coût de la 
reconstruction ou de la réparation, mais il pourra être majoré 
éventuellement des dépenses supplémentaires nécessitées par 
l'obligation de la reconstruction sur un autre emplacement. 


Art. 7. — L'octroi de la bonification et son taux seront, compte 
tenu de la situation personnelle du sinistré et selon la nature et 
l'importance du dommage subi, fixés dans les conditions sui- 
vantes : 

1° Pour un prêt ou la partie d’un prêt dont le montant ne 
dépassera pas 40.000 NF, l'Etat pourra accorder : 


a) Une bonification d'intérêt qui aura pour effet de laisser à 
la charge de l’emprunteur un taux d'intérêt égal à deux pour cent 
(2 p. 100) ; 

b) Une participation au remboursement du capital au plus 
égale à 50 p. 100 du capital prêté. 

2° Pour la partie du prêt qui excédera 40.000 NF et ne dépas- 
sera pas 120.000 NF, l'Etat pourra accorder une bonification 
d'intérêt qui aura pour effet de laisser à la-charge de l’emprun- 
teur un taux d'intérêt égal à 3 p. 100. 

Pour la partie du prêt supérieure à 120.000 NF il ne pourra 
pas être alloué de bonifications d'intérêt. 


Art. 8 — Les propriétaires sinistrés, qui reconstruiront ou 
répareront leurs immeubles à usage d'habitation sans recourir 
aux prêts spéciaux prévus à l’article 7, pourront recevoir de 
l'Etat des allocations payées sous forme d’annuités égales et 
calculées de manière à procurer à leurs bénéficiaires un avantage 
équivalent à celui consenti aux emprunteurs pour le rembourse- 
ment du capital. 


Art. 9. — Le fonds national d'amélioration de l'habitat est 
autorisé à prêter son concours pour l'exécution des opérations 
prévues aux articles ci-dessus. 

L'Etat garantira le remboursement des prêts qui pourront être 
attribués par le fonds national d'amélioration de l'habitat, le 
crédit foncier de France et le sous-comptoir des entrepreneurs. 


Art. 10. — Les travaux de réparation effectués grâce au béné- 
fice des dispositions de la présente loi ne donneront pas lieu à 
l'octroi de l’aide du fonds national d'amélioration de l'habitat telle 
qu’elle est définie par les articles 291 à 302 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation. 


TITRE II 


DOMMAGES DE CARACTÈRE AGRICOLE 


Art. 11. — Le propriétaire d’une exploitation agricole sinistrée 
pourra opter, en ce qui concerne la reconstruction ou la répara- 
tion des immeubles soumis à la législation relative à l'habitat 
rural, pour le bénéfice des dispositions prévues aux articles 7 et 
8, ou pour le bénéfice des dispositions des articles 180 à 187 du 
code rural. 

S'ils demandent expressément le bénéfice des dispositions pré- 
citées du code rural, les propriétaires sinistrés d'immeubles rele- 
vant de la législation applicable à l'habitat rural pourront obtenir 
l'attribution d’une subvention en capital dont le taux maximum 
pourra être porté, compte tenu de ia situation du sinistré et du 
dommage subi, à 50 p. 100 du dommage, sans que son montant 
puisse excéder 40.000 NF. 

Le montant maximum de la subvention en capital est porté à 
60.000 NF pour les exploitations agricoles entièrement sinistrées. 


Art. 12. — Pour la réparation des dommages causés aux immeu- 
bles non bâtis des exploitations agricoles, les propriétaires 
sinistrés auront la faculté : 

a) D'obtenir, au cas où le montant des dommages est au moins 
égal à 25 p. 100 de la valeur des biens endommagés, les indem- 
nités ci-après fixées par tranches : 

Jusqu'à 5.000 NF : 75 p. 100 du montant du dommage ; 

De 5.000 NF à 15.000 NF : 50 p. 100 du montant du dommage ; 

De 15.000 NF à 30.000 NF : 25 p. 100 du montant du dommage ; 





b) De demander, en outre, le bénéfice des dispositions des 
articles 675 à 679 et 696 du code rural, à concurrence de la 
différence entre le montant des dommages subis et le montant des 
allocations obtenues en application du paragraphe a du présent 
article. 


Art. 13. — La réparation des dommages causés aux récoltes, 
aux cultures et au cheptel mort ou vif aura lieu dans les condi- 
tions prévues aux articles 675 et suivants du code rural. 


TITRE II 


DOMMAGES SUBIS PAR LES INDUSTRIELS, COMMERÇANTS, ARTISANS 
ET MEMBRES DES PROFESSIONS LIBÉRALES 


Art. 14. — Pour la réparation des dommages professionnels, le 
Crédit national et la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial 
et industriel sont habilités à consentir aux industriels, commer- 
çants, artisans ou membres de professions libérales sinistrés, des 
prêts spéciaux destinés : 


1° A la réparation ou la reconstruction des immeubles profes- 
sionnels, lorsque ces immeubles auront été endommagés à 
25 p. 100 au moins de leur valeur au moment du sinistre ; 


2° A la réparation ou à l'acquisition de matériel et à la recons- 
titution des stocks lorsque l'une ou l’autre de ces catégories de 
biens aura été endommagée à 25 p. 100 au moins dé leur valeur 
au moment du sinistre. 


Le montant de ces prêts, dont les taux d'intérêt pourront être 
réduits dans les conditions fixées par un arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques, ne pourra excéder celui des 
dégâts subis, diminué, le cas échéant, des indemnités versées en 
application de l’article 15 ci-dessous. 

Le montant des prêts accordés par la caisse centrale de crédit 
hôtelier, commercial et industriel ne pourra excéder la somme de 
250.000 NF par bénéficiaire. 


La durée de ces prêts pourra atteindre quinze ans au maximum. 


Art. 15. — Pour la réparation ou la reconstruction des 
immeubles professionnels, utilisés par les personnes énumérées 
à l’article 14, des indemnités pourront être consenties par 
tranche de dommages dans les limites ci-après lorsque les 
dommages atteignent au moins 25 p. 100 de la valeur des 
immeubles endommagés : 


Jusqu'à 5.000 NF : 75 p. 100 du montant du dommage ; 
De 5.000 NF à 15.000 NF : 50 p. 100 du montant du dommage ; 
De 15.000 NF à 30.000 NF : 25 p. 100 du montant du dommage. 


Art. 16. — Les dispositions du décret n° 60-370 du 15 avril 
1960 sont applicables aux investissements correspondant à la 
réparation des dommages qui font l’objet de la présente loi. 


Art. 17. — Le Gouvernement soumettra au Parlement, dans 
un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente 
loi, un projet de loi de caractère général relatif à la participation 
de l'Etat à la réparation des dommages causés par les calamités 
atmosphériques. 


Art. 18. — Le Gouvernement prendra, dans un délai d’un an 
à compter de la promulgation de la présente loi, les décrets 
prévus par l’article 46 du titre IV, relatif à la défense contre 
les inondations, du code des voies navigables, et fixant le mode 
de constitution et de fonctionnement des associations départe- 
mentales ou interdépartementales prévues à l’article 45 de ce 
code. 


Ces décrets devront prêvoir les modalités de coordination tant 
des instances administratives compétentes aux différents éche- 
lons, que des assemblées départementales et locales en vue 
d'assurer l'étude en commun et la réalisation des travaux 
concernant les cours d’eau, fleuves et rivières, navigables ou 
non navigables, qui traversent plusieurs départements. 


Art. 19. — Les actes, pièces et écrits qui concernent l’appli- 
cation de la présente loi, sont, à la condition de s’y référer 
expressément, dispensés du timbre et exonérés de tous droits 











11556 JOURNAL OFFICIEI 


DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Décembre 1960 





d'enregistrement, de publicité foncière, ainsi que de tous frais 
de légalisation. 

Les salaires des conservateurs des hypothèques sont réduits 
de moitié. 


Art. 20. — Un décret en conseil d'Etat fixera en tant que de 
besoin les modalités d'application de la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris le 21 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de La construction, 
PIERRE SUDREAU. 


ANNEXE 


au projet de loi relatif à la participation de l'Etat à la réparation 
des dommages causés aux biens privés dans les départements 
victimes des inondations exceptionnelles de septembre, octobre et 
novembre 1960. 


DÉPARTEMENT*DE LA CORRÈZE 
Vallée de la Vézère et de ses affluents. 


Communes de: Treignac, Saint-Hilaire-les-Courbes, Soudaine-Lavi- 
nadière, Affieux, Peyrissac, Eyburie, Chamboulive, Pierrefitte, 
Uzerche, Meilhards, Saint-Clément, Lagraulière, Voutezac, Allassac, 
Saint-Viance, Saint-Aulaire, Varetz, Saint-Pantaléon-de-Larche, Larche, 
Chasteaux, Lissac, Saint-Cernin-de-Larche, Mansac, Cublac, Ayen. 


Vallée de la Corrèze et de ses affluents. 


Communes de : Sarran, Corrèze, Bar, Beaumont, Meyrignac-l’Eglise, 
Orliac-de-Bar, les Angles, Naves, Tulle, Vitrac, Eyrein, Saint-Priest- 
de-Gimel, Gimel, Chanac, Espagnac, Saint-Martial-de-Gimel, Saint- 
Bonnet-Avalouze, Laguenne, Sainte-Fortunade Chameyrat, Cornil, 
Saint-Hilaire-Peyroux, Beynat, Lanteuil, Albignac, Palazinges, Auba- 
zine, Dampniat, La Chapelle-aux-Brocs, Malemort, Brive, Donzenac, 
Ussac. 


Vallée de la Dordogne et de ses affluents. 


Communes de : Saint-Martial-Entraygues, Clergoux, Saint-Bazile-de- 
la-Roche, Saint-Bonnet-Elvert, Saint-Sylvain, Forges, Albussac, Saint- 
Chamant, Argentat, Monceaux, Saint-Hilaire-Taurieux, Nonards, Beau- 
lieu, Serilhac, Le Pescher. 


DÉPARTEMENT DE LA CREUSE 
Vallée de la Creuse. 

Communes de : Croze, Saint-Quentin-la-Chabanne, Felletin, Moutier- 
Rozeille, Aubusson, Blessac, Saint-Amand, Alleyrat, la Rochette, 
Saint-Martial-le-Mont, Lavaveix-les-Mines, Moutier-d’Ahun, Ahun, Maze- 
rat, Pionnat, Ajain, Saint-Laurent, Saint-Feyre, Glénic, Jouillat, 


Anzème, Champsanglard, le Bourg-d’'Hem, la Celle-Dunoise, Saint- 
Sulpice-le-Dunois, Villard, Maison-Feyne, Fresselines, Crozant. 


Vallée de la Rozeille (affluent de la Creuse). 
Communes de Saint-Frion, Néoux. 


Vallée de la Petite Creuse (affluent de la Creuse). 


Communes de: Soumans, Bord-Saint-Georges, Boussac, Malleret- 
Boussac, Clugnat, Domeyrot, Saint-Dizier-les-Domaine, Bébête, Genouil- 


lat, Malval, Linard, Chéniers, Chambon-Sainte-Croix. 





———— 


Vallée de la Gartempe (affluent de la Creuse). 


Communes de : Saint-Sylvain-Montaigut, Lizières. 


Vallée du Taurion (affluent de la Vienne) et de ses affluents. 


Communes de : Saint-Yrieix-la-Montagne, Vallières, Banize, Chava- 
nat, Vidaillat, Saint-Hilaire-le-Château, Pontarion, Thauron, Bourga- 
neuf, Masbaraud-Mérignat, Bosmoreau-les-Mines. 


Vallée du Cher. 


Communes de : Evaux, Chambonchard. 


Vallée de la Tardes (affluent du Cher) et de ses affluents. 


Communes de : Saint-Avit-de-Tardes, Saint-Silvain-Bellegarde, Luper- 
sat, Bosroger, Champagnat, Saint-Domet, La Serre-Bussière-Vieille, 
Saint-Priest, le Chauchet, Tardes, Saint-Dizier-la-Tour, Peyrat-la. 
Nonière, Saint-Julien-le-Châtel, Gouzon, Lussat, Verneiges, Auge, 
Chambonsur-Voueize, Budelière. 


Ruisseaux et étangs. 


Communes de: Saint-Médard, Saint-Pardoux-les-Cards, Lépaud, 
Viersat, Chénérailles, Issoudun-Létrieix, Gioux, Chamberaud, Saint- 
Christophe, Saint-Sulpice-le-Guérétois. 


DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE 
Vallée de la Dordogne. 


Commune de : Saint-Seurin-de-Prats, 


Vallée de la Vézère (affluent de la Dordogne). 


Communes de: la Feuillade, Pazayac, Terrasson, Saint-Lazare, 
la Villedieu, Condat-sur-Vézère, le Lardin, Aubas, Montignac, Thonac, 
Valojoulx, Sergeac, Saint-Léon-sur-Vézère, Peyzac-le-Moustier, Tursac, 
les Eyzies-de-Tayac, Saint-Cirq, Campagne, le Bugue, Saint-Chamassy, 
Limeuil. 


Vallée du Céou (affluent de la Dordogne). 


Communes de Florimont-Gaumiers, Saint-Aubin-de-Nabirat, Bouzie, 
Daglan, Sainf-Cybranet, Castelnaud-Feyrac. 


Vallée de l’Auvezère (affluent de l’Isle). 


Commune de : le Change. 


DÉPARTEMENT DU LoTr 
Vallée des affluents de la Garonne. 


Communes de : Montcuqg, Cézac, Sainte-Alauzie, Saint-Cyprien, Cas 
telnau-Montratier. 


Vallée des affluents du Tarn. 


Communes de : Montdoumerc, Saint-Paul-de-Loubressac. 


Vallée des affluents du Lot. 


Communes de : Viazac, Figeac, Fourmagnac, Camburat, Camboulit, 
Béduer, Boussac, Espagnac-Sainte-Eulalie, Saint-Sulpice, Orniac, 
Cabrerets, Capdenac, Saint-Sauveur-la-Vallée, Saint-Martin-de-Vers, 
Escamps, Cours, Vers, Lamagdelaine, Laroque-des-Arcs, Espère, Bois- 
sières, Nuzéjouls, Calamane, Lamothe-Cassel, Ussel, Mechmont, Gigou- 
zac, Uzech, Saint-Denis-Catus, Catus, Saint-Médard, Pont-Cirq 
Labastide-du-Vert, Castelfranc, Flaujac-Poujols, Arcambal, Labastide- 
Marnhac, Cahors, Douelle, Saint-Vincent-Rive-d’Olt. 


Vallée de la Dordogne et de ses affluents. 


Communes de: Latouille-Lentillac, Saint-Céré, Saint-Laurent-ies- 
Tours, Saint-Jean-Lespinasse, Autoire, Loubressac, Prudhomat, Thémi- 
nettes, Lacapelle-Marival, Thémines, Rueyres, Aynac, Bannes, Saint- 
Paul-du-Vern, Teyssieu, Cornac, Bretenoux, Laval-de-Cère, Gagnat- 
sur-Cère, Tauriac, Carennac, Bétaille, Vayrac, Floirac, Saint-Denis 
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lès Martel, Martel, Montvalent, Creysse, Mayrac, Lanzac, Sarrazac, 
Cazillac, Cavagnac, les Quagre-Routes, Condat, Strenquels, Saint- 
Michel-de-Bannières, Mayrinhac-Lentour, Lavergne, Gramat, Rignac, 
Alvignac, Rocamadour, Lacave, Lachapelle-Auzac, Reilhaguet, Lamo- 
the-Fénelon, le Vigan, Gourdon, Saint-Cirq-Souillaquet, Saint-Clair, 
Montfaucon, Vaillac, Beaumat, Frayssinet, Saint-Chamarand, Saint- 
Germain-du-Bel-Air, Peyrilles, Concorès, Léobard, Dégagnac, Salviac. 


DÉPARTEMENT DE L’AVEYRON 
Vallée de l'Aveyron (affluent du Tarn) et de ses affluents. 


Communes de: Saint-Igest, Saint-Rémy, Toulonjac, Villefranche- 
de-Rouergue, la Rouquette, Monteils, Najac, Saint-Salvadou, Vabres- 
Tizac, Lunac, la Fouillade, Bor-et-Bar, Saint-André-de-Najac. 


Vallée de la Diège (affluent du Lot) et de ses affluents. 


Communes de: Capdenac, Sonnac, Naussac, Salles-Courbatiès, 


Peyrusse-le-Roc. 


DÉPARTEMENTS DE LA VENDÉE, DE MAINE-ET-LOIRE ET DES DEUX-SÈVRES 
Vallée de la Sèvre-Nantaise. 


Communes de : Saint-Join-de-Milly, la Forêt-sur-Sèvre, Saint-André- 
surSèvre, Cerizay, Montigny, Saint-Amand-sur-Sèvre, Châtillon-sur- 
Sèvre, Saint-Join-sous-Châtillon, Menomblet, Saint-Mesmin, la Pom- 
meraie-sur-Sèvre, les Châtelliers-Châteaumur, Mallievre, Treize-Vents, 
Saint-Laurent-sur-Sèvre, Saint-Hilaire-de-Mortagne, Mortagne-sur- 
Sèvre, Evrunes, Tiffauges, Cugand, la Copechagnière, la Verrie, 
le Longeron, Torfou. 


Vallée de la Vendée et de ses affluents. 


Communes de: la Tardière, Cheffois, la Châtaigneraie, Antigny, 
Vouvant, Mervant, Pissotte, Breuil-Barret, la Chapelle-aux-Lys, Saint- 
Hilaire-de-Voust, Puy-de-Serre, Faymoreau, Foussais, Saint-Michel- 
le-Cloucq, Fontenay-le-Comte, Auzay, Saint-Valérien, Marsais-Sainte- 
Radegonde, l’Hermenault. 


Vallée du Lay et de ses affluents. 


Communes de: Saint-Sulpice-en-Pareds, Saint-Cyr-des-Gâts, Saint- 
Laurent-de-la-Salle, la Chapelle-Thémer, Saint-Martin-Lars-en-Sainte- 
Hermine, Thiré, Sainte-Hermine, Saint-Jean-de-Beugné, le Boupère, 
Réaumur, la Meilleraie-Tillay, Monsireigne, Mouilleron-en-Pareds, 
Bazoges-en-Pareds, Thouarsais-Bouildroux, Chantonnay, la Réorthe, 
Simon-la-Vineuse, Moutier-sur-le-Lay, Mareuil-sur-Lay, le Champ-Saint- 
Père, Saint-Benoist-sur-Mer, Angles, Grues, Saint-Denis-du-Payré, 
l’Aiguillon-sur-Mer, la Faute-sur-Mer, la Tranche-sur-Mer. 


Marais du Nord. 


Communes de : Sallertaine, le Perrier, Soullans. 


Vallée du Thouet. 


Commune de : Argenton-l’Eglise, 


DÉPARTEMENT DE L’INDRE 
Vallée de la Creuse et de ses affluents. 


Communes de: Gargilesse-Dampierre, Badecon-le-Pin, Ceaulmont, 
le Menoux, le Pêchereau, Argenton-sur-Creuse, Saint-Marcel, le Pont- 
Chrétien-Chabenet, Chasseneuil, Thenay, Saint-Gaultier, Ciron. 
Ruffec, le Blanc, Saint-Aigny, Pouligny-Saint-Pierre, Fontgombauit, 
Lurais, Tournon-Saint-Martin. 


DÉPARTEMENT DE L'ALLIER 
Vallée du Cher et de ses affluents. 
Communes de: Teillet-Argenty, Frémilhat, Montluçon, Domérat, 


Saint-Victor, Vaux, la Chapelaude, Audes, Saint-Désiré, Nassigny. 
Vallon-en-Sully. 





DÉPARTEMENT DE L’ARDÈCHE 
Vallée de l'Ardèche. 


Communes de : Saint-Pierre-de-Colombier, Burzet, Montpezat-sous- 
Bauzon, Jaujac, Chirols, Labégude, Vals-les-Bains, Vogüé, Roche- 
colombe, Saint-Maurice-d’Ibie, Saint-Pons, Saint-Maurice-d’Ardèche, 
Saint-Germain, Lanas, Saint-Jean-leCentenier, Villeneuve-de-Berg, 
Vallon-Pont-d’Arc, Balazuc, Pradons, Sampzon, Ruoms, Salavas, Saint- 
Martin-d’Ardèche. 


Vallée de la Beaume (affluent de l’Ardèche). 


Communes de : Montréal, Chauzon, Laboule, Joyeuse, Vernon, Saint- 
Genest-de-Beauzon, Labeaume. 


Vallée de Chassezac (affluent de l’Ardèche). 


Communes de : Chambonas, Berrias, Casteljau, Grospierres, Saint- 
Alban-sous-Sampzon. 


Vallée du Rhône. 


Communes de: Andance, Sarras, Ozon, Arras-sur-Rhône, Vion, 
Saint-Jean-de-Muzols, Tournon, Saint-Barthélémy-le-Plain, Colombier- 
le-Jeune, Boucière-le-Roi, Glun, Cornas, Saint-Péray, Toulaud, Soyons, 
Charmes-sur-Rhône, Saint-Georges-les-Bains, Saint-Fortunat-sur-Ey- 
rieux, Saint-Laurent-du-Pape, Beauchastel, la Voulte-sur-Rhône, 
Rompon, le Pouzin, Saint-Julien-en-Saint-Alban, Saint-Symphorien- 
sous-Chomérac, Baix, Chomérac, Saint-Lager-Bressac, Saint-Bauzile, 
Cruas, Saint-Vincent-de-Barrès, Saint-Pierre-le-Roche, Saint-Martin-ie- 
Supérieur, Saint-Martin-l’Inférieur, Sceautres, Meysac, Rochemaure, 
Aubignas, Alba, Saint-Thomé, Viviers. 


Vallée de l’'Eyrieux (affluent du Rhône). 
Communes de: Saint-Julien-Boutières, Flaviac, les Ollières-sur- 
Eyrieux, Saint-Vincent-de-Durfort, Dunières-sur-Eyrieux. 


DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 


Vallée du Bancel, des Collières et de FOron (affluents du Rhône). 
Communes de: Lapeyrouse-Mornay, Epinouze, Saint-Rambert- 


d’Albon, Lens-Lestang, Manthes, Moras-en-Valloire, Saint-Sorlin-en- 
Valloire, Anneyron, Albon, Andancette. “ 


Vallée de la Galaure (affluent du Rhône). 


Communes de : le Grand-Serre, Hauterives, Châteauneuf-de-Galaure, 
Mureils, la Motte-de-Galaure, Claveyson, Saint-Barthélémy-de-Vais, 
Saint-Uze, Saint-Vallier. 

Vallée de la Bouterne (affluent du Rhône). 


Communes de : Mercurel, Chanos-Curson. 


Vallées de l’Herbasse et de la Savasse (affluent de l'Isère), 


Communes de: Saint-Christophe-et-le-Laris, Crépol, Geyssans. 


Vallée de la Roanne (affluent de la Drôme). 


Commune de : Saint-Nazaire-le-Désert. 


Vallée du Roubion (affluent du Rhône). 


Communes de: Bouvières, Bezaudun-sur-Bine, Crupies, les Tonils, 
Bourdeaux, Mornans, le Poët-Celard, Francillon-sur-Roubion, Truinas, 
Félines-sur-Rimandoule, Rochebaudin, Soyans, Pont-de-Barret, Manas, 
Charols, Cléon-d’Andran, Saint-Gervais-sur-Roubion, Bonlieu-sur-Rou- 
bion, la Laupie, Sauzet, Saint-Marcel-lès-Sauzet, Montélimar. 


Vallée du Jabron (affluent du Rhône). 


Communes de : Dieulefit, le Poët-Laval, Souspierre, la Bégude-de- 
Mazenc, Portes-en-Valdaine, ia Touche, la Bâtie-Rolland, Puygiron, 
Rochefort-en-Valdaine, Espeluche, Montboucher-sur-Jabron. 


Vallée de la Berre (affluent du Rhône). 


Communes de: Taulignan, Salles-sous-Bois, Grignan, Réauville, 


Valaurie, Chantemerle-lès-Grignan, Roussas. 
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Vallée du Lez (affluent du Rhône). 


Communes de: Vesc, Teyssières, Montjoux, Béconne, le Pégue, 
Roche-Saint-Secret, Montbrison, Rousset-les-Vignes, Saint-Pantaléon- 
les-Vignes, Colonzelle, Montségur-sur-Lauzon, la Baume-de-Transit, 
Bouchet, Suze-la-Rousse. 


Vallée du Toulourenc (affluent de l’Ouvèze). 


Communes de : Montbrun-ies-Bains, Reilhanette. 


DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE 


Vallée du Rhône. 
Communes de : Lapalud, Lamotte-du-Rhône, Mondragon, Mornas, 


Piolenc, Orange, Caderousse, Châteauneuf-du-Pape, Sorgues, le Pontet, 
Avignon. 


Vallée du Lez (affluent du Rhône). 


Communes de : Valréas, Grillon, Bollène. 


Vallée de la Coronne (affluent du Rhône). 


Commune de : Richerenches. 


Vallée de l'Ouvèze (affluent du Rhône). 


Communes de: Jonquières, Courthézon, Sarrians, Bédarrides, 


Monteux. 


Vallée de la Durance (affluent du Rhône). 


Communes de : Pertuis, Villelaure, Cadenet, Puyvert, Lauris, Puget, 
Mérindol, Cheval-Blanc, Cavaiilon, Caumont. 
Vallée de la Sorgue (affluent du Rhône). 


Communes de : Jonquerettes, Saint-Saturnin-lès-Avignon, Entraigues- 
sur-Sorgues. 





LOI n° 60-1368 du 21 décembre 1960 fixant les conditions 
d'application, dans les départements d‘outre-mer, des dispo- 
sitions de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 et portant 
divers aménagements fiscaux dans ces départements (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1°". —— Sous réserve des dispositions particulières prévues 
aux articles 2 et 12 ci-après, les dispositions de la loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et 
divers aménagements fiscaux sont applicables dans les départe. 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion, à compter de la date à laquelle elles sont entrées 


en vigueur ou entreront en vigueur dans la métropole. 


Toutefois, les dispositions des articles 62 à 80 de ladite loi 
ne seront applicables dans ces départements qu'à compter de la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi. 


Loi n° 60-1368 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 932 ;: 
Rapport de M Mare Jacquet. au nom de la commission des finances (n° 990) ; 
Discussion les ter et 8 décembre 1960 
Adopiion, après déclaration d'urgence, le S décembre 19%60. 
Sénat : 
Projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, n° 99 (1960-1961 
Rapport de M. Jean-Marie Louvel, au nom de la commission des finances, 
n° 113 (1900-1961) ; 


Discussion et adoption le 14 décembre 1960. 





—— 


Art. 2. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Réunion, le taux à appliquer pour le calcul 
de l'impôt sur les sociétés est celui en vigueur dans la métro- 


pole diminué d’un quart. 


Cette réduction est d'un tiers dans le département de 1a 
Guyane. . 


Art. 3. — 1. Sous réserve des dispositions de l’article 4 
ci-après, le montant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques calculé dans les conditions fixées à l’article 13 de la 
loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 est diminué de 30 p. 100 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion et de 40 p. 100 dans le département de la 
Guyane. 


Le taux de la réduction d'impôts afférents aux traitements, 
salaires et pensions et du crédit d'impôt afférent aux revenus 
mobiliers de 1959 prévus, respectivement, aux articles 16 et 29 
de ladite loi sont fixés corrélativement à 3,50 p. 100 pour les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion et à 3 p. 100 pour le département de la Guyane. 


2. Sont également réduits de 30 p. 100 dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion et de 
40 p. 100 dans le département de la Guyane : 


Les taux de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
prévus respectivement aux articles 160 et 200 du code général 
des impôts ; 

Le taux de la retenue à la source visée à l’article 18 de la 
loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 ; 


Les taux de la taxe complémentaire instituée par l’article 22 
de ladite loi. 


Art. 4 — Dans le département de la Réunion, sont fixés, en 
monnaie locale, aux trois quarts des sommes correspondantes 
dans la métropole exprimées en francs ou à soixante-quinze fois le 
montant desdites sommes exprimées en nouveaux francs, d’une 
part, les limites d’exemption, les limites des cotisations non 
perçues ou bénéficiant d’une décote, les tranches du barème 
de taxation de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
ainsi que les abattements à la base dont bénéficient, en matière 
de taxe complémentaire, les catégories de revenus visées à l’ar- 
ticle 22, paragraphe II, de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, 
d'autre part, les chiffres d’affaires limites au-delà desquels les 
commerçants, industriels et artisans cessent de pouvoir bénéficier 
du régime du forfait. 


Art. 5 — 1. Les dispositions de l’article 19 de la loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959 instituant une retenue à la source, au 
titre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, sur les 
revenus de capitaux mobiliers ne sont applicables dans les 
départements d'outre-mer qu’à compter de la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi. 

Le taux de la retenue à la source est diminué de 30 p. 100 
lorsque cette retenue est opérée par des sociétés ayant deur siège 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion. Cette réduction est de 40 p. 100 si la société a 
son siège dans le département de la Guyane. 


Les mêmes réductions sont applicables, dans les conditions 
prévues à l’article 189 bis du code général des impôts, aux 
sociétés métropolitaines qui distribuent, à leurs actionnaires ou 
porteurs de parts, des revenus provenant de bénéfices qu'elles 
ont réalisés dans les départements susvisés. 


2. La réduction prévue au paragraphe 1° du présent article 
est portée aux deux tiers du taux métropolitain de la retenue 
à la source, pour les distributions faites par les sociétés qui ont 
leur siège dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion ou par les sociétés métropolitaines qui 
réalisent des bénéfices dans lesdits départements, lorsque ces 
sociétés ont été agréées dans les conditions prévues aux 
articles 144 bus et 1344 ter du code général des impôts, compte 
tenu des dispositions de l’article 13 ($ 1-1°) de la présente loi. 
La réduction des deux tiers n’est applicable qu'aux distributions 
portant sur les bénéfices réalisés pendant les exercices postérieurs 
à celui au cours duquel l'agrément a été donné et clos dans les 
dix années à compter de la date de cet agrément. 
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Les bénéfices distribués par les sociétés agréées ayant leur 


‘siège ou exerçant leur activité en Guyane sont dispensées de 
retenue à la source, dans les mêmes conditions. 


Art. 6 — 1. Pour le calcul de la somme à imputer en vertu 
de l’article 20 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, il est 
tenu compte de la taxe proportionnelle que les revenus de capi- 
taux mobiliers encaissés depuis le 1°" janvier 1960 ont supportée 
en vertu de la législation applicable avant l’entrée en vigueur de 
la présente loi. 

Lorsque la retenue à la source prévue à l’article 19 de la 
loi du 28 décembre 1959 précitée a été effectuée en faisant 
application des taux réduits visés à l’article 5 ci-dessus, la 
fraction de cette retenue restant à la charge du contribuable 
est calculée en retenant le taux réduit de la taxe complémen- 
taire applicable dans le département considéré. 


Les mêmes règles sont applicables en ce qui concerne la 
retenue à la source de la taxe proportionnelle opérée dans 
les conditions prévues au premier alinéa du présent paragraphe. 


2. Pour l'application de l’imputation visée au paragraphe 1 
ci-dessus, il n’est fait aucune distinction selon que les contri- 
huables ont leur domicile ou leur résidence habituelle dans 
les départements d'outre-mer ou dans les autres départements 
français. 


Art. 7. — Les taux de l'impôt sur les sociétés, de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques et de la taxe complémentaire, 
réduits en application des dispositions des articles 2, 3 ($ 2) 
et 5 ci-dessus, sont arrondis, s’il y a lieu, à l’unité inférieure. 


Art. 8. — Les dispositions de l’article 18 du décret n° 52-152 
du 13 février 1952, modifié par le décret n° 58-547 du 25 juin 
1958, qui exonèrent les bénéfices industriels et commerciaux 
réalisés jusqu’au 31 décembre 1968 et faisant l'objet de 
certains investissements préalablement agréés, demeurent en 
vigueur, dans les mêmes conditions, pour l'assiette de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, de la taxe complémen- 
taire et de l’impôt sur les sociétés. 


L'octroi de l'exonération prévue audit article est, en outre, 
étendu sous les mêmes conditions aux bénéfices agricoles réali- 
sés dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion par des exploitations imposées 
d'après leurs bénéfices réels. 


Le Gouvernement déposera, au début de la session d'avril 1961, 
un projet de loi fixant les conditions dans lesquelles les béné- 
fices industriels et commerciaux réalisés dans l’ensemble des 
départements de la République française ainsi que les revenus 
de tous ordres obtenus dans les départements d'outre-mer seront 
incités à s'investir dans les départements d'outre-mer, dans le 
cadre du programme de développement établi pour chacun 
d'entre eux, et pour compléter en tant que de besoin le 
volume des investissements d'origine locale. 


Art. 9. —_ 1. En vue de favoriser le développement économique 
et social des départements d'outre-mer et la création d'emplois 
nouveaux dans le cadre des directives du plan de modernisation 
et. d'équipement, peuvent être affranchis, en totalité ou en 
partie, de l'impôt sur les sociétés pendant une durée de huit ans 
au maximum à compter de la mise en marche effective de leurs 
installations : 


a) Les bénéfices réalisés par les sociétés passibles de l'impôt 
sur les sociétés qui seront constituées postérieurement à l'entrée 
en vigueur de la présente loi mais avant le 1‘ janvier 1969, 
à la condition que l’objet de ces sociétés et leur programme 
d'activité aient reçu l'agrément prévu à l'article 18 du décret 
n° 52-152 du 13 février 1952 modifié ; 


b) Sous la même condition, les bénéfices réalisés par des 
sociétés anciennes passibles de l'impôt sur les sociétés au titre 
d'une activité nouvelle, entreprise postérieurement à l'entrée en 
vigueur de la présente loi mais avant le 1° janvier 1969. 

Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent pas 
aux plus-values provenant de la cession de tout ou partie du 
portefeuille ou de l'actif immobilisé. 


2. Dans le cas où l’objet de la société ou l'exécution de 
son programme d'activité viendrait ultérieurement à n'être plus 
conforme aux conditions de l’agrément, il pourra être procédé 





au retrait de ce dernier ou à la revision de ses modalités. La 
nouvelle décision aura effet à compter de la date fixée par le 
commission compétente ou, à défaut, de l'exercice suivant celui 
au cours duquel ladite décision sera intervenue. 


3. Sous peine de perdre le bénéfice de l'exonération accordée 
en vertu du paragraphe 1 ci-dessus, les sociétés visées audit 
paragraphe sont tenues de satisfaire aux obligations de déclara- 
tion et de production de renseignements et documents prévues 
pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés et de mentionner, 
dans la déclaration annuelle de résultats, les éléments relatifs 
à l’activité agréée lorsque celle-ci constitue une partie seulement 
de l’activité exercée. 


Art. 10. — Le bénéfice du régime fiscal de longue durée ins- 
titué pour les entreprises minières dans les départements 
d'outre-mer par le décret n° 58-558 du 28 juin 1958 est étendu 
aux sociétés anonymes, en commandite simple ou à respon- 
sabilité limitée exerçant dans le département de la Guyane une 
activité agricole, forestière ou industrielle et qui ont été préala- 
blement agréées à cet effet par arrêté conjoint du ministre 
des finances, du ministre d'Etat chargé des départements 
d'outre-mer et, suivant l’objet de chaque société, du ministre 
de l'agriculture ou du ministre de l’industrie. 


Les sociétés visées à l'alinéa précédent ne sont pas soumises 
à la redevance spéciale prévue à l’article 4, 5°, du décret du 
28 juin 1958 précité. 


Art. 11. — 1. Aux taux de 5 p. 100 et de 3 p. 100 prévus 
aux paragraphes 1°’ et 2 de l’article 231 du code général des 
impôts sont respectivement substitués, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, ceux de 
3,50 p. 100 pour les traitements et salaires et de 2,10 p. 100 
pour les pensions. Dans le département de la Guyane ces taux 
sont réduits à 3 p. 100 et à 1,80 p. 100. 


2. Les taux majorés du versement forfaitaire prévus à 
l’article 1606 ter du code général des impôts ne sont pas appli- 
cables aux traitements, salaires, indemnités et émoluments versés 
par les personnes physiques ou morales, associations et orga- 
nismes domiciliés ou établis dans les départements d'outre-mer. 


Art. 12. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, la commission 
départementale des impôts directs prévue à l'article 1651 du 
code général des impôts est présidée par un magistrat de l’ordre 
judiciaire. 


Art. 13. — I. — Les dispositions suivantes demeurent applica- 
bles dans les mêmes conditions que précédemment : 


1° Article 19 ($ 1) du décret n° 52-152 du 13 février 1952 
(art. 1344 ter du code général des impôts), prévoyant une réduc- 
tion du droit d’apport pour certains actes constatant des consti- 
tutions de sociétés ou des augmentations de capital de sociétés 
dont l’objet a été précédemment agréé ; 

2° Article 20 du .même décret, modifié par l'article 3 du décret 
n° 58-547 du 25 juin 1958, exonérant notamment certaines impor- 
tations de la taxe sur la valeur ajoutée ; 

3° Décret n° 58-558 du 28 juin 1958, relatif à l'institution 
d'un régime fiscal spécial de longue durée pour les entreprises 
minières dans les départements d'outre-mer. 


IT. — Dans l’article 1344ter du code général des impôts, la 
date du 1‘ janvier 1969 est substituée à celle du 1°’ janwier 1963. 


Dans les articles 20 ($ 1) modifié du décret du 13 février 
1952 et 3 (deuxième alinéa) du décret du 28 juin 1958 précités, 
la date du 31 décembre 1968 est substituée à celle du 31 décembre 
1962. 


III. —— Le paragraphe 1° de l’article 20 du décret du 13 février 
1952, modifié par le décret du 25 juin 1958, est rédigé cômme 
suit : 

« 1° Les importations de matières premières et produits dont 
la liste est fixée par arrêtés conjoints du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre d'Etat chargé des 
départements d'outre-mer. 


IV. — Dans les articles 3, 7 et 9 du décret n° 58-558 du 
28 juin 1958, les mots « ministre de l’intérieur » sont remplacés 
par les mots « ministre chargé des départements d'outre-mer ». 
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Art 14. — Les acquisitions de terrains compris dans le péri- 
mètre de lotissements qui seront agréés dans des conditions 
fixées par décret seront exemptées du timbre et des droits 
d'enregistrement. 


Art. 15. — 1. Les terrains non encore cultivés, situés dans 
les départements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion, qui seront affectés à des cultures agréées dont la 
nature sera déterminée en fonction des possibilités de chaque 
aire zéographique, seront exemptés de la contribution foncière 
des propriétés non bâties pendant les dix premières années 
suivant celle de leur affectation auxdites cultures. 

Les terrains non cultivés situés dans le département de la 
Guyane seront exemptés, sous les mêmes conditions et pendant 
la même durée, de l'impôt locatif qui est perçu dans ce dépar- 
tement. 


2. Pour la détermination du revenu imposable afférent aux 
exploitations agricoles situées dans les départements d'outre-mer 
et devant être compris dans les bases de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques et de la taxe complémentaire, il sera 
fait abstraction des bénéfices provenant de l'exploitation des 
terrains, jusqu'alors non cultivés, qui seront affectés à des 
cultures agréées dont la nature sera déterminée en fonction des 
possibilités de chaque aire géographique, pendant les dix pre- 
mières années suivant celle de leur affectation auxdites cultures. 

3. Les conditions d’application du présent article seront fixées 
par décret. 


Art. 16. — Dans le rapport que le Gouvernement doit déposer 
sur le bureau des assemblées, en application de l’article 8 de 
la loi n° 60-776 du 30 juillet 1960 pour rendre compte de 
l'exécution de la loi de programme pour les départements 
d'outre-mer, un chapitre spécial sera consacré au résultat des 
aménagements fiscaux prévus par les articles 8, 9, 10 et 13 
du présent texte. 

Ce chapitre devra comprendre : 

Pour chacune des exonérations prévues, la liste des entre- 
prises ayant demandé et obtenu le bénéfice de cette exonération ; 

Le montant des investissements productifs réalisés en béné- 
ficiant des dispositions de la présente loi ; 

Le produit des divers impôts directs et indirects ainsi que 
des impôts locaux ; 

En ce qui concerne le rhum produit dans les départements 
d'outre-mer, le montant total des droits acquittés sur tout le 
territoire de la République au stade du gros. 


Art. 17. — Les délais impartis aux entreprises industrielles 
ou commerciales par les articles 32, 39 et 40 de la loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959 pour pratiquer ou compléter la dotation 
sur stocks et pour procéder à la revision de leur bilan sont 
prolor.gés de deux ans pour les entreprises exerçant leur activité 
dans les départements d'outre-mer. 

Sont également prorogés de deux ans les délais prévus aux 
articles 52 ($ 2) et 53 ($ 2) de la même loi pour le paiement 
des taxes de 6 p. 100 et de 3 p. 100 frappant, respectivement, 
les décotes ou dotations sur stocks et les réserves spéciales de 
réévaluation pratiquées ou dégagées antérieurement à la publi- 
cation de ladite loi. 


Art. 18. — Le Gouvernement déposera, au cours de la prochaine 
session parlementaire, un projet de loi instituant au profit des 
artisans des départements d'outre-mer un régime fiscal destiné 
à favoriser leur installation, leur modernisation ainsi que leur 
groupement en coopération. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 











——— 


LOI n° 60-1369 du 21 décembre 1960 prorogeant diverses dis- 


positions transitoires prises en raison de la crise du loge. 


ment (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1°". — Dans l’article 1°’ de la loi n° 51-1372 du 1°’ décembre 
1951, modifiée notamment par l'ordonnance n° 58-1442 du 
31 décembre 1958, la date du 1°" janvier 1961 est remplacée par 
celle du 1'' juillet 1962. 


Art. 2. — Dans l’article 342-2 du code de l'urbanisme, modi- 
fié notamment par l'ordonnance n° 58-1440 du 31 décembre 1958, 
la date du 1‘ janvier 1961 est remplacée par celle du 1° juil- 
let 1962. 


Art. 3. — L'alinéa 3 de l’article 347 du code de l'urbanisme 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sauf si le propriétaire justifie qu’il entre dans une des 
catégories visées à l’article 346, un délai supplémentaire de 
trois ans au plus pourra être accordé aux attributaires dont 
les ressources n’excèdent pas le plafond fixé pour bénéficier 
d'une location au titre de la législation sur les H. L. M, 
ainsi que dans le cas où la propriété du logement réqui- 
sitionné aura donné lieu à une mutation à titre onéreux pos- 
térieure à la publication de l’ordonnance n° 58-1440 du 31 décem- 
bre 1958. 

« Sous la même exception, un délai de six mois renou- 
velable deux fois au plus pourra être accordé aux autres 
attributaires s'ils justifient, soit de la certitude d’un relogement 
prochain, soit de recherches en cours. 

« A titre transitoire, les réquisitions venant à expiration entre 
la date de publication de la présente loi et le 1° avril 1961 
seront de plein droit prorogées jusqu’à cette dernière date. 

« Les modalités d’application du présent article seront, en 
tant que de besoin, déterminées par décret ». 


Art. 4 — Dans les articles 1° et 2 de la loi n° 48-1977 
du 31 décembre 1948, modifiée notamment par l'ordonnance 
n° 58-1318 du 23 décembre 1958, la date du 1‘' janvier 1961 est 
remplacée par celle du 1‘ juillet 1962. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Loi n° (40-1309 [RAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


issemblée nationale 


Proposition de loi n° 979 ; 
Rappori de M. Mignot au nom de la commission des lois constitutionnelles 
n° 1049) : 
Discussion et adoplion ie 13 décembre 1960 
Sénat 
Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, n° 117 (1960 1964) ; 
Rapport de M. Delalande, au nom de la commission des Wis constitutionnelles, 
n° 120 1960 161) 
Discussion et adoption le 15 décembre 1960. 
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LOI n° 60-1370 du 21 décembre 1960 modifiant 
et complétant l'article 344 du code civil relatif à l'adoption (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — L'article 344 du code civil est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 344. —— L'adoption n'est permise qu'aux personnes de 
l'un ou de l’autre sexe âgées de plus de trente-cinq ans. Tour- 
tefois, elle peut être demandée conjointement par deux époux 
non séparés de corps dont l’un au moins est âgé de plus de 
trente ans, s'ils sont mariés depuis plus de huit ans; un 
époux âgé de plus de trente ans et marié depuis plus de 
huit ans peut également adopter les enfants de son conjoint. 
L'adoption par deux époux, ou, par l’un des époux, de l'enfant 
de son conjoint peut être demandée sans condition d'âge ni 
de durée de mariage lorsqu'il est médicalement établi, dans 
des conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la santé 
publique et de la population, que la femme est dans l’impos- 
sibilité absolue et définitive de donner naissance à un enfant. 


« Les adoptants doivent avoir quinze ans de plus que les 
personnes qu'ils se proposent d'adopter. Si ces dernières sont 
les enfants de leur époux, la différence d'âge exigée n'est 
que de dix ans. Dans les deux cas, cette différence peut être 
réduite par dispense du chef de l'Etat. 


« Les adoptants ne doivent avoir, au jour de la requête, 
ni enfants ni descendants légitimes. L'existence d’enfants légi- 
times par adoption ne fait pas obstacle à l'adoption, non 
plus que celle d’un ou plusieurs enfants légitimes nés pos- 
térieurement à l'accueil au foyer des époux de l'enfant ou des 


» 


enfants à adopter ». 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 décembre 1960: 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la Republique : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Loir n° 60-1370 THAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale 
Proposilion de loi n° 21; 


Rapport de M. Villédien au nom de la commission des lois constitutionselles, 
de la WKgislation et de l'administration générale de la République (n° 244) . 


Discussion el adoption le # novembre 1959 


Sénat : 
Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, n° 30 (fre session 
ordinaire 1959-1060 
Rapport de M. Léon Jozeau-Marigné, au nom de la commiseion des lois 
couslilulionnelles, n° 61 (1060-1061 
Discussion et idoption le 6 lécembre 1960 
ssem ce nationale : 
À (| 
Proposilion de loi, modifiée par le Sénat (n° 4048) ; 
Rapport de M. Villedieu, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 1053 
Discussion et adoption le 13 décembre 1960 





LOI n° 60-1371 du 21 décembre 1960 étendant l'ordonnance 
n° 59-24 du 3 janvier 1959 instituant en matière de loyers 
diverses mesures de protection en faveur des fonctionnaires 
affectés ou détachés hors du territoire européen de la France 
en application de la loi n° 57-871 du 1°’ août 1957 et de 
certains militaires (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


"A né Les dispositions de l'ordonnance n° 59-24 du 
3 janvier 1959 instituant, en matière de loyers, diverses mesures 
de protection en faveur des fonctionnaires affectés ou détachés 
hors du territoire européen de la France em application de la 
loi n° 57-871 du 1‘ août 1957 et en faveur de certains mili- 
taires sont étendues aux fonctionnaires maintenus par décision 
de l'autorité administrative hors du territoire européen de la 
France, par dérogation aux conditions normales d'affectation 
fixées par leur statut particulier. 

Pendant un délai de trois ans à compter de la publication 
de la présente loi, les mêmes dispositions s'appliqueront aux 
personnels civils et militaires qui seront appelés à servir hors 
du territoire européen de la France au titre de la coopération 
technique ou culturelle. à 


Art. 2. — Les dispositions de l'ordonnance n° 59-24 du 
3 janvier 1959 et du premier alinéa de l’article 1°’ de la pré- 
sente loi sont applicables aux instances en cours. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Loi n° 60-1371 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nation ue : 
Projet de loi n° 67, 


Rapport de M. Mignot, au nom de la commission des lois constitutionnelles 


n° 132 


Discussion et adoption le 18 juin 1959. 


Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 111 (4958-1990) ; 


Rapport de M. Jean Geoffroy, au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, 2° 11 1959-1960) , 


Discussion et adoption le 26 novembre 1959. 
Assemblée nationdle : 
Projet de loi, modifié par le Sénat (n° 408; 


Rapport de M Mignot, au nom de la commission des lois constitutionnelles 


(n° #27 


Discussion el adoption le 15 novembre 1960. 


Projet de loi, modifié par i’ Assemblée nationale n° 49 (1960-1969) ; 


Rapport de M. Jean Geoffroy, au nom de la commission des lois constitue 
lionnelles, n° 54 1960-1969) ; 


Discussion et adoption le 1er décembre 1960. 
issemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat (n° 1008) : 


Rapport de M. Mignot, au nom de la commission des loïe constitutionnelles 
(n° 1050) : 


Dis us<ion et idoption le 13 décembre 1960. 
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LOI n° 60-1372 du 21 décembre 1960 relative à la situation 
de certains gynécologues-accoucheurs des hôpitaux de la région 
sanitaire de Paris (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 
Article unique. — Sont maintenus dans leurs fonctions, 


nonobstant toutes dispositions ou décisions intervenues antérieu- 
rement à la publication de la présente loi, des gynécologues- 
accoucheurs des hôpitaux de deuxième catégorie de la région sani- 
taire de Paris nommés à-la suite de leur inscription sur la 
liste d'aptitude publiée le 23 décembre 1953. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


LOI n° 60-1373 du 21 décembre 1960 fixant les conditions 
dans lesquelles les mineurs de fond des mines de combus- 
tibles minéraux solides accompliront leurs obligations mili- 
taires (2). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de 
teneur suit : 


Art. 1°. — Les mineurs de fond des mines de combustibles 
minéraux solides appartenant aux classes de recrutement 1960 
et antérieures, qui bénéficient d’un sursis d’incorporation seront, 
à l’âge de vingt-cinq ans, considérés comme ayant satisfait à 
leurs obligations légales d'activité, sous réserve d’avoir, depuis 
l'appel de la fraction de classe à laquelle ils appartiennent et 
jusqu'à cet âge, été employés au fond sans interruption. Le 
bénéfice de cette mesure s'applique à ceux d’entre eux déplacés 
au jour pour insuffisance physique ou par suite d'une limitation 
de la production. 


la République promulgue la loi dont la 


Loi n° 60-137? TRAVALX PRÉPARATOIRES (4) 
Sénat : 
Proposilion de loi n° 69 1160-1961 
Rapport de M. Fosset, au nom de la commission des lois, n° 94 (1960-1960) : 
Discussion et odoption le 9 décembre 1960 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi, adoplée par le énat (n° 1043 
Rapport de M. Profichet, au nom de la commission des afluires culturelles 
(n° 1056) ; 
Discussion et adoption le 14 décembre 1960 
Loi n° 60-1353 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 
Sénat ; 
Projet de loi n° 17 (1960-11 ; 
Rapport de M. Paul Piales au nom de la commission des affaires étrangères, 
n° 26 : 1960-1061) ; : 
Discussion et adoplion le 3 novembre 1960 
Assemblée nationale : 
Projet de loi, adoplé par le Sénat (n° 928) ; 
Rapport de M. Jarrot, au nom de la commis<ion de La défense nationale 
(n° 970) ; 
Discussion et adoption le 29 novembre 1960 


Sénat : 
Projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale, n° 74 (4960-1961) ; 
Rapport de M. Paul Piales, au nom de la commission des affaires étrangères, 
n° 98 1960-1961 , 
Discussion et adoption le {15 décembre :960. 





Les dispositions qui précèdent s'appliquent à tous les jeunes 
gens appartenant aux classes de recrutement susvisées, y compris 
les omis, les naturalisés et les ex-ajournés. 

Les jeunes gens de la classe de recrutement 1961, qu'ils 
aient ou non obtenu un sursis d’incorporation en qualité de 
mineurs de fond, seront incorporés avec cette classe. 

Les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux 
solides ajournés, omis ou naturalisés, des classes 1959 et anté.- 
rieures, incorporés au mois de mars 1960, seront immédiatement 
remis à la disposition des houillères où ils achèveront, dans 
un emploi du fond, leurs obligations légales d'activité, telles 
qu'elles résultent de l’article 2 de la loi n° 50-1478 du 30 novem- 
bre 1950. 

A l'issue de leurs obligations légales d'activité, ils seront 
tenus de poursuivre leur travail au fond jusqu’à la libération 
de la fraction du contingent 1960/1/A. 

Les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux 
solides des classes 1960 et antérieures qui avaient bénéficié 
du sursis prévu par la circulaire ministérielle n° 143 du 
12 janvier 1960 mais qui l'ont ultérieurement résilié sont 
autorisés à reprendre, sur leur demande, le travail au fond 
à l'issue de la durée légale du service militaire actif, sous 
les conditions de l’article 2 de la présente loi. 


Art. 2. — Jusqu'à l'entrée en vigueur des mesures à prendre 
en application de l’article 27 modifié de l'ordonnance n° 59-147 
du 7 janvier 1959 portant organisation générale de la défense, 
les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux 
solides appartenant aux classes de recrutement 1961 et sui- 
vantes (réunissant des conditions de présence à la mine fixées 
par décret) seront autorisés à reprendre, sur leur demande, 
le travail au fond à l'issue de la durée légale du service 
militaire actif. 

Ils seront alors mis à la disposition du ministre de l’industrie 
pendant une période correspondant à la durée des obligations 
résultant, pour leur contingent, de l'application de l’article 40 
de la loi du 31 mars 1928. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
C. DE GAULLI: 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





LOI n° 60-1374 du 21 décembre 1960 autorisant: 1° l’'appro- 
bation de l‘'accord instituant l'Association internationale de 
développement ; 2° la participation financière de la France à 
cette association (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1°". — Est autorisée l’approbation de l'accord instituant 
l'Association internationale de développement, tel qu'il résulte 
des statuts de cette association dont la traduction est annexée à 
la présente loi (2). 


Loi n° 69-1374 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 963 
Rapport de M. Rémy Montagne, au nom de la commission des affaires étran- 


gères (n° 1013) ; 
Discussion et adoplion ie 6 décembre 1960 
Sénat : 
1960-1961) : 
Rapport de M. Edgar Faure, au nom de la commission des affaires étran- 
gère- n° #15 (1960-1961! . 
Discussion et adoption 14 décembre 1960 


Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 86 


(2) Il sera publié ultérieurement au Journal officiel de la Répur- 
blique française 
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Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à souscrire, pour le compte de l'Etat fran- 
çais, une participation au capital de l’Association internatio- 
nale de développement, dans les conditions prévues à l’article 2, 
section 2, de l’accord. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





LOI n° 60-1375 du 21 décembre 1960 relative à la fabrication, 
l'installation, la mise en vente et la vente d’appareils d'utili- 


sation de l'électricité (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue Ia loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Sont interdites, suivant les modalités qui 
seront fixées par décrets pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l’industrie, 
la fabrication pour la vente sur le marché intérieur, l'installation, 
la mise en vente et la vente de certaines catégories d’appareils 
d'utilisation de l'électricité ne pouvant fonctionner à 220 volts 
en courant alternatif monophasé ou à 220/380 volts en courant 
triphasé. 


Des décrets pris dans les mêmes formes pourront substituer 
à l'interdiction édictée ci-dessus l’imposition de caractéristiques 
destinées à faciliter pour certaines catégories d'appareils le chan- 
gement de tension. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
C. DE GAULLE 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Loi n° 60-1375 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Sénat : 
Proposition de loi n° 60 (1960-1961) ; 
Rapport de M. Henri Cornat, au nom de la commissign des affaires écono- 
miques, n° 71 (1960-1961) ; 
Discussion et adoption le 6 décembre 1960. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi, adoptée par le Sénat (n° 4047) ; 
Rapport de M. Pourriquet, au nom de la commission de la production et des 
échanges (n° 1054) ; 


Discussion et adoption le 13 décembre 1960. 





++ 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 











PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-1376 du 21 décembre 1960 relatif aux modalités 
d'attribution de vacations aux rapporteurs près de la commis- 
sion d'étude des problèmes de la vieillesse. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre délégué auprès du 
Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 60-332 du 8 avril 1960 instituant une commis- 
sion d'étude des problèmes de la vieillesse ; 

Vu l'arrêté du 26 avril 1960 portant nomination du président 
et des membres de la commission d'étude des problèmes de la 
vieillesse ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Le président de la commission d'étude des pro- 
blèmes de la vieillesse peut faire appel à des personnalités appar- 
tenant ou non à l’administration, pour l'exécution d'enquêtes, la 
rédaction de rapports ou l'exécution d’un travail déterminé 
nécessaire au fonctionnement de la commission d’étude des pro- 
blèmes de la vieillesse. 


Art. 2. — Dans la limite des crédits ouverts à cet effkt, ces 
travaux sont rémunérés par vacations d’un montant unitaire 
de 5 NF. 

Le président de la commission fixe le nombre des vacations 
allouées pour chaque enquête, rapport ou travail déterminé en 
fonction du temps nécessaire à sa préparation. Il ne peut être 
allqué plus de vingt vacations par enquête, rapport ou travail 
déterminé. 

Le montant total des vacations allouées à une même personne 
ne peut excéder 840 NF par an. 


Art. 3. — Le rapporteur général reçoit, pendant la durée de la 
commission, une indemnité fixée à 1.400 NF par an. 


Art. 4 — Le président, les membres, le secrétaire général, 
ainsi que les experts et les rapporteurs de la commission d'étude 
des problèmes de la vieitlesse, appelés à se déplacer pour le 
compte de cet organisme, ont droit au remboursement de leurs 
frais de transport et de séjour dans les conditions prévues par 
les dispositions réglementaires concernant les indemnités pour 
frais de déplacement susceptibles d'être allouées aux fonction- 
naires et agents de l'Etat. 


A cet effet, il sera tenu compte du classement suivant : 
1° Membres fonctionnaires : groupe dans lequel ils sont norma- 


lement classés dans leur administration d’origine ; 
2° Membres non fonctionnaires : groupe IL. 


Art. 5. — Les dépenses résultant de l'application des dispo- 
sitions de l’article 1‘' ci-dessus sont à la 0 du budget du 
Premier ministre. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et aura effet 
du 1°" avril 1960 au 31 décembre 1961. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 60-1377 du 21 décembre 1960 relatif à la fixation 
et à la perception des honoraires et indemnités afférents aux 
soins dispensés dans les hôpitaux publics autres que les hôpi- 
taux ruraux aux malades hospitalisés et consultants externes, 
ee qu'aux conditions de rémunération des praticiens hospi- 
aliers. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de l’intérieur, du ministre du travail, du ministre de 
l’agriculture, du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre et du ministre des armées, 

E code de la santé publique, et notamment son livre VII, 
ON à 

Vu l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à la 
création de centres hospitaliers et universitaires, ensemble le 
décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960 ; 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux hôpi- 
taux et hospices publics, et notamment les articles 32, 33, 35 
et 44 (6°, a et b, 10° et 15°) ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des hôpitaux ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 
TITRE 1°’ 
FIXATION ET PERCEPTION DES HONORAIRES ET INDEMNITÉS 


Art. 1°". — En cas d’hospitalisation, les honoraires correspon- 
dant aux examens et soins des malades payants, assurés sociaux 
et bénéficiaires des lois sur les accidents du travail et les mala- 
dies professionnelles sont déterminés aiusi qu'il suit : 

1° En médecine (médecine générale et spécialités médicales) : 
un honoraire forfaitaire journalier ; 

2° En chirurgie et spécialités (y compris le laboratoire) : des 
honoraires à l'acte, établis d'après les nomenclatures des actes 
professionnels, des actes d’électro-radiologie, des actes d’électro- 
thérapie et des analyses médicales ; dans le cas où le malade 
hospitalisé dans un service de chirurgie ou de spécialité n’a 
subi aucune intervention, l’honoraire forfaitaire journalier de 
médecine est appliqué ; il en est de même pour la période pré- 
opératoire et lorsque l’'hospitalisationr du malade est prolongée 
au-delà de la période de surveillance couverte par l’honoraire à 
l'acte dans les conditions prévues à la nomenclature des actes 
professionnels ; 

3° Pour les convalescents et les malades chroniques : 50 p. 100 
de l’honoraire forfaitaire journalier de médecine. 

Aux honoraires prévus aux 1°, 2° et 3° ci-dessus, s'ajoutent les 
honoraires correspondant aux examens et soins relevant d’une 
discipline autre que celle du service dans lequel le malade est 
hospitalisé. 

Art. 2. — Les examens et soins concernant les malades hospi- 
talisés bénéficiaires de l’aide médicale, de l’article 115 du code 
des pensions militaires d'invalidité et victimes de la guerre 
ainsi que les militaires et marins admis au titre des arti- 
cles L. 717 à L. 722 du code de la santé publique donnent lieu 
au versement par l'hôpital d’une indemnité forfaitaire annuelle 
dont le taux est fixé par délibération de la commission admi- 
nistrative, approuvée par le préfet, après avis de l'inspecteur 
divisionnaire de la santé et de l'inspecteur divisionnaire de la 
population et de l'aide sociale. 

Art. 3. — Pour les malades externes de toutes catégories, il est 
perçu des honoraires de consultation ou à l’acte correspondant 
aux examens pratiqués et soins dispensés par les membres du 
corps médical et des laboratoires hospitaliers. 

Art. 4. — jes honoraires correspondant aux examens et soins 
concernant les malades hospitalisés payants, les assurés sociaux 
et les bénéficiaires des lois sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles sont établis en affectant chacune des 
lettres-clés prévues aux nomenclatures des actes professionnels, 
des actes d’électro-radiologie, des actes d’électro-thérapie, des 
analyses médicales ainsi que le forfait d'accouchement, d’une 
valeur identique sur l’ensemble du territoire pour chacune des 
catégories d'établissements hospitaliers visées ci-après. Cette 
valeur est déterminée par arrêté conjoint du ministre de la 
* santé publique et de la population, du ministre du travail, du 
ministre de l’agriculture et du ministre des finances ct des 
affaires économiques. 

. La valeur des lettres-clés est fixée pour les établissements 
classés « hôpitaux » et « centres hospitaliers » dans les condi- 
tions prévues par le décret n° 59-957 du 3 août 1959 modifié. 

Cette valeur peut être affectée de coefficients de majoration 
pour des centres hospitaliers régionaux situés dans une ville 
siège de faculté ou école nationale de médecine. 








La valeur des lettres-clés fixée dans les conditions déterminées 
par le présent article variera dans les mêmes proportions que 
les tarifs plafonds conventionnels des honoraires médicaux éta- 
blis en application du décret n° 60-451 du 12 mai 1960. 


Art. 5. — Pour les examens et soins concernant, d’une part, les 
malades externes payants, les assurés sociaux et les bénéficiaires 
des lois sur les accidents du travail et les maladies profession- 
nelles, d'autre part, les malades externes bénéficiaires des lois 
d’aide sociale, de l’article 115 du code des pensions militaires 
d'invalidité et victimes de la guerre et les militaires et marins 
traités au titre des articles L. 717 à L. 722 du code de la santé 
publique, les tarifs sont établis en affectant chacune des lettres- 
clés prévues aux nomenclatures des actes professionnels, des 
actes d’électro-radiologie, des actes d’électro-thérapie et des ana- 
lyses médicales d'une valeur identique sur l’ensemble du terri- 
toire pour chacune des deux catégories de malades susvisées. 

Les valeurs des lettres-clés sont fixées à un pourcentage des 
tarifs d'honoraires applicables aux malades hospitalisés payants, 
assurés sociaux et bénéficiaires des lois sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles. Pour les examens et 
soins concernant les malades externes payants, assurés sociaux, 
bénéficiaires des lois sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles, ce pourcentage est déterminé par arrêté 
conjoin* du ministre de la santé publique et de la population, 
du ministre du travail, du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques. Pour les examens et 
soins externes concernant les bénéficiaires des lois d’aide sociale, 
de l’article 115 du code des pensions militaires d'invalidité et 
victimes de la guerre et les militaires et marins traités au titre 
des articles L. 717 à L. 722 du code de la santé publique, ce 
pourcentage est déterminé par arrêté conjoint dü ministre de 
la santé publique et de la population, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’intérieur, du minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre et du ministre 
des armées. 

Les tarifs des examens et soins comprennent à la fois les 
honoraires et les sommes destinées à la couverture des frais 
de fonctionnement du service. Ces frais sont fixés à un pourcen- 
tage déterminé pour chaque discipline par arrêté conjoint du 
ministre de la santé publique et de la population et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Art. 6. —— Les honoraires déterminés dans les conditions 
prévues par les articles 1°", 3, 4 et 5 ci-dessus sont versés à la 
caisse de l’hôpital par les malades ou recouvrées par la caisse 
de l’hôpital sur les collectivités, organismes ou personnes tenus 
au paiement. 


TITRE II 
CONSTITUTION ET AFFECTATION DES MASSES 


Art. 7. — A l'exclusion des honoraires afférents aux examens 
pratiqués et soins dispensés par les consultants mentionnés à 
l’article 29, alinéa 4, du décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 
et qui sont rémunérés à l'acte dans les conditions déterminées 
par le décret prévu audit article 29, il est formé une masse 
des honoraires prévus aux articles 1”, 3, 4, 5 et de l’indemnité 
versée au titre de l’article 2. Cette masse est destinée à assurer, 
dans les conditions prévues au présent décret, la rémunération 
des médecins, chirurgiens, spécialistes, biologistes, anesthésistes- 
réanimateurs, assistants, chirurgiens-dentistes et attachés de 
l'établissement, ainsi que, dans les centes hospitaliers et univer- 
sitaires, des médecins, chirurgiens, spécialistes, biologistes 
adjoints et des assistants adjoints. 

Lorsque, dans le même établissement, exercent des médecins 
à temps partiel et des médecins consacrant toute leur activité 
professionnelle à l'hôpital, il est constitué deux masses distinctes. 

Lorsque, dans un même service, exercent à la fois des méde- 
cins, chirurgiens ou spécialistes, chefs de service ou non, et des 
assistants consacrant les uns en totalité, les autres en partie 
seulement leur activité professionnelle à l'hôpital, la répartition 
entre les deux masses précitées des honoraires afférents aux 
soins dispensés dans ce service est déterminée selon les moda- 
lités fixées par® un arrêté du ministre de la santé publique et de 
la population. 

Les honoraires afférents aux actes pratiqués par les attachés 
sont versés à l’une ou à l’autre de ces masses selon que le chef 
de service exerce à temps plein ou à temps partiel. 


Art. 8. — Sont prélevées, par priorité, sur le montant des 
masses ainsi constituées et au prorata de l'importance respective 
de celles-ci, les sommes nécessaires : 

1° Au fonctionnement, dans les conditions et limites fixées par 
décret, des fonds de solidarité du corps médical hospitalier, 
dans les hôpitaux où de tels fonds existaient avant la publication 
du présent décret ; 











NN 7 


| 
| 
| 
| 














2 Décembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


41565 








2° A l'octroi d’une indemnité complémentaire fixée par arrêté 
conjoint du ministre de la santé publique et de la population, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l’intérieur : 

— aux internes en médecine ; 

— aux sages-femmes internes non fonctionnaires des hôpitaux 
de Paris; 

— et, suivant les modalités d'attribution déterminées par 
l'arrêté prévu ci-dessus, aux externes en premier, aux externes 
en médecine et aux internes en pharmacie des établissements 
hospitaliers où ces catégories de personnel bénéficiaient, à la 
date de publication du présent décret, d’une attribution sur la 
masse des honoraires médicaux ; 


3° A la prise en charge, jusqu’à leur intégration éventuelle 
dans les cadres du ministère de l'éducation nationale ou des 
hôpitaux, des personnels payés à la date de publication du 
présent décret par les chefs de service sur des fonds provenant 
de la masse des honoraires médicaux hospitaliers. 


En outre, sur la partie de la masse correspondant aux hono- 
raires des médecins à temps partiel, est prélevée une somme 
égale à 5 p. 100 de son montant brut, au titre des frais de recou- 
vrement des honoraires afférents aux examens et soins concer- 
nant tant les malades hospitalisés payants, assurés sociaux, 
bénéficiaires des lois sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles que les malades externes. 


Art. 9. — La rémunération des attachés, fixée selon les moda- 
lités arrêtées par décret pris sur le rapport du ministre de la 
santé publique et de la population, du ministre de l’intérieur, 
du ministre des finances et des affaires économiques, et dans 
les centres hospitaliers et universitaires, du ministre de l’édu- 
cation nationale, sera prélevée sur l’une ou l’autre des deux 
masses selon que les intéressés interviennent dans un service 
dirigé par un praticien à temps plein ou à temps partiel. 


Art. 10. — Après prélèvement des sommes nécessaires au 
paiement des dépenses prévues aux articles 8 et 9 ci-dessus, la 
masse des honoraires et indemnités afférents aux examens pra- 
tiqués et soins dispensés par les praticiens à temps plein, consti- 
tuée dans chaque établissement, est affectée au paiement, à 
concurrence de leur montant, des émoluments des praticiens 
intéressés qui sont fixés par arrêté conjoint des ministres de 
la santé publique et de la population, des finances et des affaires 
économiques, de l’intérieur et, en ce qui concerne les praticiens 
des hôpitaux des villes sièges de faculté ou d'école nationale de 
médecine, du ministre de l’éducation nationale. 

Les excédents ou les déficits éventuels de la masse visée au 
présent article sont, selon le cas, considérés comme des recettes 
ou des dépenses de la section d'exploitation du budget de 
l'établissement. 


Art. 11. — Après prélèvement des sommes nécessaires au 
paiement des dépenses prévues aux articles 8 et 9 ci-dessus, la 
masse des honoraires et indemnités afférents aux examens pra- 
tiqués et soins dispensés par les praticiens à temps partiel, est 
répartie entre les intéressés selon des modalités définies par 
arrêté conjoint du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et du ministre des finances et des affaires économiques. 

Le montant des honoraires et de l'indemnité prévue à l’article 2 
susceptible d’être versé à chacun de ces praticiens ne pourra 
excéder 60 p. 100 des émoluments hospitaliers prévus pour la 
catégorie correspondante de praticiens exerçant à temps plein. 
Dans les hôpitaux autres que ceux des villes sièges de faculté 
ou école nationale de médecine, ce taux de 60 p. 100 pourra 
être calculé sur la moyenne des émoluments hospitaliers de 
début et de ceux de fin de carrière des praticiens de même 
catégorie exerçant à temps plein. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, en ce 
qui concerne les praticiens à temps partiel en fonctions lors de 
l'entrée en vigueur du présent décret et ceux qui seront recrutés 
avant la publication du décret sur le statut du personnel médical 
à temps plein des hôpitaux autres que ceux des villes sièges 
de faculté ou école nationale de médecine, un plafond parti- 
culier de rémunération pourra être fixé par arrêtés conjoints 
du ministre de la santé publique et de la population et du 
ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 12. — Après répartition de la masse des honoraires dans 
les conditions prévues à l’article 11, le surplus éventuel est 
affecté : 

1° A raison des deux tiers à l'équipement technique des ser- 
vices de l'établissement et, le cas échéant, dans les centres 
hospitaliers et universitaires, à des bourses d’études ; 

2° A raison d’un tiers à une contribution forfaitaire pour le 
renouvellement et l'entretien des installations médicales. 


L'affectation des sommes visées au 1° est décidée par la com- 
mission administrative en accord avec la commissioh médicale 
consultative. 





TITRE III 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 13. — Un arrêté du ministre du travail et du ministre de 
la santé publique et de la population fixe le modèle des conven- 
tions à intervenir entre les caisses de sécurité sociale et les 
hôpitaux publics en ce qui concerne les conditions d'admission 
et de séjour des assurés sociaux dans lesdits établissements ainsi 
que les conditions dans lesquelles les médecins conseils de la 
sécurité sociale pourront exercer leur contrôle. 


Art. 14. — Lorsque les praticiens utilisent les services de 
l'hôpital pour le recouvrement des honoraires afférents aux actes 
prévus à l’article 12 du décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960, 
il sera effectué un prélèvement de 5 p. 100 pour frais de recou- 
vrement (dont 2 p. 100 destinés aux services comptables visés à 
l’article 28 du décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958). 


Art. 15. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à l’assistance publique à Paris, aux hospices civils de Lyon et à 
l'assistance publique de Marseille. 


Art. 16. — Le présent décret entrera en vigueur le 1°’ avril 1961. 


à 
Art. 17. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées, et notamment celles des articles 27, 48, 49, 132 
(à l'exception du 5°), 133 et 134 du décret du 17 avril 1943. 


Art. 18. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l’intérieur, le ministre du travail, le ministre de 
l’agriculture, le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le ministre des armées et le ministre de l'éducation natio- 
nale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 

RAYMOND TRIBOULET. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret n° 60-1378 du 21 décembre 1960 fixant le régime transi- 
toire d'allocations applicable à certains médecins, chirurgiens, 
spécialistes et biologistes des centres hospitaliers de villes 
sièges de faculté ou école nationale de médecine. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de l’in- 
tériertr, 

Vu le code de la santé publique, livre VII ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à 
la création de centres hospitaliers et universitaires ; 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux 
hôpitaux et hospices publics ; 

Vu le décret n° 60-1377 du 21 décembre 1960 relatif à la 
fixation et à la perception des honoraires afférents aux soins 
dispensés dans les hôpitaux publics, 
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de l'ordonnance susvisée du 30 décembre 1958 et où existaient 
à la date d'entrée en vigueur du présent décret des régimes 
de solidarité constitués par le corps médical hospitalier, les allo- 
cations annuelles servies au titre de ces régimes sont maintenues 
aux médecins honoraires ou invalides ainsi qu'aux veuves et 
orphelins de médecins décédés qui bénéficient actuellement de 
ces prestations. 


Les médecins hospitaliers, universitaires ou non, exerçant 
actuellement leurs fonctions dans les centres hospitaliers des 
villes sièges de faculté ou école nationale de médecine, et qui 
ne seront pas intégrés dans les cadres des personnels des centres 
hospitaliers et universitaires, ainsi que leurs ayants cause, pour- 
ront bénéficier en fin de carrière des mêmes allocations que celles 
consenties à leurs collègues retraités mentionnés à l'alinéa pré- 
cédent, si à la date d'entrée en vigueur du présent décret ils 
relevaient d'un des régimes de solidarité visés à l’alinéa ci-dessus. 


Les médecins hospitaliers, universitaires ou non, exerçant 
actuellement leurs fonctions dans les centres hospitaliers des 
villes sièges de faculté ou école nationale de médecine, qui seront 
intégrés dans les cadres des personnels des centres hospita- 
liers et universitaires, et qui à la date de leur intégration 
relevaient d’un des régimes de solidarité visés au premier alinéa 
ci-dessus, pourront demander soit le bénéfice des dispositions 
de l'alinéa précédent, soit la validation pour la retraite, dans 
les conditions de l'article L. 8, 3°, du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, des services rendus antérieurement à 
leur intégration en qualité d'assistant ou de médecin, chirurgien, 
spécialiste et biologiste, chef de service ou non, dans les centres 
hospitaliers des villes sièges de faculté ou école nationale de 
médecine. 


Les médecins hospitaliers, universitaires ou non, exerçant 
actuellement leurs fonctions dans les centres hospitaliers des 
villes sièges de faculté ou école nationale de médecine où n’exis- 
tait pas de régime de solidarité, qui seront intégrés dans les 
cadres des personnels des centres hospitaliers et universitaires, 
pourront obtenir la validation pour la retraite, dans les condi- 
tions de l'article L. 8, 3°, du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, des services rendus antérieurement à leur 
intégration, en qualité d'assistant ou de médecin, chirurgien, 
spécialiste et biologiste, chef de service ou non, dans les centres 
hospitaliers des villes sièges de faculté ou école nationale de 
médecine. 


Art. 2. — Des conventions passées entre l'hôpital et les repré- 
sentants du corps médical pourront, en tant que de besoin, fixer 
les modalités d'application de l’article précédent. Ces conven- 
tions seront soumises à l'approbation conjointe du ministre de 
la santé publique et de la population et du ministre des finances 
et des affaires économiques 


Art. 3. — Le taux des allocations pourra être relevé compte 
tenu de l'évolution des pensions de retraite allouées aux fonc- 
tionnaires de l'Etat, après accord préalable du ministre de la 
santé publique et du ministre des finances. 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre de l'éducation nationale, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l'intérieur et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par interim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








taliers des centres hospitaliers et universitaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et dy 
ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à 
la création de centres hospitaliers et universitaires, à la réforme 
de l’enseignement médical et au développement de la recherche 
médicale ; 

Vu le décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960 portant statut 
du personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers 
et universitaires, et notamment son article 74 ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu. 


Décrète : 
Art. 1°. — La commission nationale d'intégration prévue à 
l’article 74 du décret du 24 septembre 1960 susvisé comprend : 


1° Deux membres de droit : 


Le directeur général de la santé publique ou son repré 
sentant ; 

Le directeur 
représentant ; 


général de l'enseignement supérieur ou son 


2° Neuf membres désignés conjointement par le ministre de 
la santé publique et de la population et le ministre de l’édu- 
cation nationale parmi : 

Les professeurs honoraires des facultés de médecine ; 

Les médecins, chirurgiens, spécialistes ou biologistes hono- 
raires des hôpitaux, anciens chefs de service ; 

Les professeurs titulaires des facultés de médecine qui sont 
en même temps médecins, chirurgiens, spécialistes ou biologistes 
des hôpitaux chefs de service. 


Font, en outre, partie de la commission, dans chaque cas: 

Le doyen de la faculté intéressée ou de la faculté de ratta- 
chement lorsqu'il s’agit d'une école nationale ; 

Le président de la commission médicale consultative du 
centre hospitalier intéressé, si ledit président exerce des fonc- 
tions universitaires en qualité de professeur ou d’agrégé, sinon 
un médecin, chirurgien, spécialiste ou biologiste de l’établisse- 
ment exerçant des fonctions universitaires en qualité de pro- 
fesseur ou d’agrégé et élu à cet effct par la commission médi- 
cale consultative. 


Art. 2. — Les membres de la commission mentionnés au 
premier alinéa de l’article 1° ci-dessus élisent, au scrutin 
secret, le président et le vice-président de la commission 
nationale d'intégration parmi les membres désignés au titre 
du 2° dudit alinéa. 


Art. 3 — Les rapporteurs sont choisis par le président, sur 
proposition des directeurs généraux de la santé publique et de 
l'enseignement supérieur. Les rapporteurs désignés établissent 
un rapport écrit pour chaque demande d'intégration. Ils n’ont 
pas voix délibérative lorsqu'ils sont choisis en dehors de la 
commission. 

En ce qui concerne les demandes d'intégration en qualité 
de chefs de travaux ou d’assistants des facultés ou écoles natio- 
nales-assistants des hôpitaux, le rapport peut être présenté au 
nom de sous-commissions d'instruction constituées à cet effet 
et dans lesquelles peuvent être appelées à siéger des personna- 
lités ne faisant pas partie de la commission nationale. 

Le nombre, la composition et les attributions de ces sous- 
commissions sont arrêtés par les deux ministres de la santé 
publique et de la population et de l'éducation nationale sur 
proposition de la commission nationale. 


Art. 4. — Le secrétariat de la commission nationale d'inté- 
gration est assuré conjointement par la direction générale de 
l’enseignement supérieur et la direction générale de la santé 
publique. 


Art. 5. — La commission se réunit sur convocation de son 
président. 

L'ordre du jour est établi par le président. 

La commission ne peut délibérer valablement que si neuf 
de ses membres au moins sont présents. 

L'avis favorable ne peut être donné qu’à la majorité absolue 
des membres présents. Il ne peut y avoir que deux tours de 
scrutin. 

Dans tous les cas, le vote est secret. 
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Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
de la santé publique et de la population sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l’éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Emoluments hospitaliers des membres du personnel enseignant 
et hospitalier des centres hospitaliers et universitaires exerçant 
leurs fonctions à plein temps. 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l’éducation nationale, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l’intérieur, 

Vu l’ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à la 
création de centres nospitaliers et universitaires, à la réforme de 
l’enseignement médical et au développement de la recherche 
médicale ; 

Vu le livre VIL titre I°° du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux hôpitaux 
et hospices publics ; 

Vu le décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960 portant statut 
du personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et 
universitaires ; 

Vu le décret n° 60-1377 du 21 décembre 1960 relatif à la fixation 
et à la perception des honoraires et indemnités afférents aux soins 
dispensés dans les hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux 
aux malades hospitalisés et consultants externes ainsi qu’aux condi- 
tions de rémunération des praticiens hospitaliers, 


Arrêtent : 


Art. 1‘. — En application des dispositions combinées de l’article 10 
du décret du 24 septembre 1960 et de l’article 10 du décret du 
21 décembre 1960 sont fixés, selon le tableau suivant, les taux 
annuels bruts des émoluments hospitaliers alloués aux membres 
du personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et 
universitaires visés à l’article 1°" du décret du 24 septembre 1960 
à raison tant des fonctions exercées à l’hôpital que des responsa- 
bilités et sujétions particulières qui en découlent : 








TAUX ANNIEL 
en 
nouveaux francs. 


HIÉRARCHIE VISÉE A L'ARTICLE fer 
du décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960. 





Professeur titulaire de chaire ou professeur titu- 
laire à titre personnel des facultés ou écoles 
nationales Médecin, chirurgien, spécialiste où 
biologiste des hôpitaux, chef de service hospita-| 
lier; professeur sans chaire ou maitre de confé- | 
rences, agrég: des facultés ou écoles nationales. — 
Médecin, chirurgien, spécialiste ou biologiste des 
hôpitaux, chef de service hospitalier.............. 37.800 


Professeur titulaire à lilre personnel des facultés ou | 
écoies nalionales. Médecin, chirurgien, spéciä 
liste ou biologiste des hôpitaux; professeur sans 
chaire ou maître de conférences agrégé des facul- 
tés ou écoles nationales. Médecin, chirurgien, 
Spécialiste ou hiologiste des hôpitaux: 

DES d'OS OAI... coco svo sa cossestéésé 27.300 
AVARL à ans. de HrAde............o.ose soso se 22.050 


Chef de travaux des lacullés ou écoles nationales. 
\ssislant des hôpitaux : 
PO A M EP | 19.950 
CS PP ER ER 17.850 
CR NE PT EEE | 16.80k) 
OÙ PORN NT d 8 0 ST ee STE SSL ITS | 11.700 





Médecin. chirurgien, spécialiste ou biologiste adjoint 
des hôpilaux. — Maitre de contérences suppieant 
des facultés ou écoles nationales.................. 18.907) 


Assistant des facultés ou écoles nationales. — Assis- 
OS RS... dia: cout desole 10.500 


Moniteur des facultés ou écoles nationales. — Assis- 
lant adjoint des hôpitaux.......................... 9.000 








F ee émoluments hospitaliers sont payés mensuellement à terme 
chu. 





Art. 2. — Les émoluments hospitaliers ne sont alloués qu’à ceux 
des personnels titulaires ou temporaires prévus à l'article 1* du 
présent arrêté en activité de service ou en position de mission tem- 
poraire, consacrant la totalité de leur activité professionnelle au 
centre hospitalier et universitaire et satisfaisant aux obligations de 
service prévues par l’article 9 du décret susvisé n° 60-1030 du 24 sep- 
tembre 1960. . 


Les émoluments hospitaliers ne sont pas attribués à ceux des 
membres visés à l’article 1°" du présent arrêté qui sont placés en 
congé de maladie, en congé de longue durée ou en congé pour 
couches et allaitement en application des articles 18 et 26 du décret 
précité. 

Toutefois et par dérogation aux dispositions de l’alinéa précédent, 
en cas de maladie professionnelle ou d’accident survenu dans 
l'exercice des fonctions ou à l’occasion desdites fonctions, les 
membres du personnel titulaire des centres hospitaliers et univer- 
sitaires perçoivent les émoluments hospitaliers prévus à l’article 1°" 
et réduits, le cas échéant, dans la même proportion que le traitement 
universitaire. 


Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journat officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l’éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Plafond des rémunérations susceptibles d'être perçues par les 
médecins, chirurgiens, spécialistes, assistants d’anesthésie-réani- 
mation et assistants des hôpitaux de ville siège de faculté ou 
école nationale de médecine qui, en application des dispositions 
du chapitre I! du titre 111! du décret n° 60-1030 du 24 septembre 
1960, conserveront leur régime actuel. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à la 
création de centres hospitaliers et universitaires, à la réforme de 
l’enseignement médical et au développement de la recherche 
médicale ; 

Vu le livre VII titre I*', du code de la santé publique ; 


Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux hôpitaux 
et hospices publics ; 

Vu le décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960 portant statut du 
personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et uni- 
versitaires, et notamment le chapitre I du titre IH; 

Vu le décret n° 60-1377 du 21 décembre 1960 relatif à la fixation 
et à la perception des honoraires et indemnités afférents 
aux soins dispensés dans les hôpitaux publics autres que les hôpitaux 
ruraux aux malades hospitalisés et consultants externes, ainsi qu'aux 
conditions de rémunération des praticiens hospitaliers, et notamment 
son article 11, 


Arrêtent : 

Art. 1° — La rémunération susceptible d’être accordée au titre 
de leurs fonctions hospitalières aux médecins, chirurgiens, spécia- 
listes ou biologistes chefs de service ou non, aux assistants d’anes- 
thésie-réanimation et aux assistants en médecine, chirurgie ou spé- 
cialité en fonctions à la date de publication du décret susvisé du 
21 décembre 1960 dans les hôpitaux des villes siège de faculté ou 
école nationale de médecine et qui auront, dans les conditions pré- 
vues par les articles 68 et 73 du décret susvisé du 24 septembre 1960, 
demandé à conserver leur régime actuel ou n’auront pas é% admis 
à bénéficier du régime prévu par ce décret, ne pourra excéder les 
plafonds annuels ci-après indiqués : 


Pour les médecins, chirurgiens, spécialistes ou biologistes chefs 
de service ou non: 33.000 NF; 


Pour les assistants d’anesthésie-réanimation : 15 NF, et après 
quatre ans de fonctions : 17.000 NF ; 


Pour les assistants en médecine, chirurgie ou spécialité : 15.000 NF, 
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Art, 2. er Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Conditions d'application des dispositions de l'article 12 
du décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960, et notamment son 
article 12; 

Vu l'arrêté interministériel du 21 décembre 1960 fixant les obli- 
gations de service du personnel enseignant et hospitalier des centres 
hospitaliers et universitaires, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les membres du personnel enseignant et hospitalier 
des centres hospitaliers et universitaires autorisés par l’article 12 
du décret susvisé du 24 septembre 1960 à recevoir, à l’hôpital, en 
consultation privée des malades personnels doivent prendre toutes 
dispositions quant au nombre de rendez-vous donnés et de malades 
acceptés pour ne dépasser en aucun cas la limite d’une ou deux 
Séances hebdomadaires, selon la catégorie fixée par l’article précité ; 
chaque séance ne pourra excéder une demi-journée. 

L'horaire des séances de consultation doit figurer sur les tableaux 
de service prévus par l’arrêté susvisé du 21 décembre 1960. 

Les consultations privées sont organisées dans les locaux affectés 
à la consultation du service dans lequel les intéressés exercent 
leurs fonctions. 

Le personnel auxiliaire nécessaire sera mis à la disposition des 
praticiens intéressés pendant la durée de leur consultation privée. 


Art. 2. — Les médecins, chirurgiens ou spécialistes doivent, s’ils 
sont appelés en consultation au domicile d’un malade par un pra- 
ticien de ville, n’effectuer cette visite — sauf urgence — qu’en dehors 
de l'horaire normal de leur service tel qu’il est déterminé par le 
tableau de service prévu par l'arrêté susvisé du 21 décembre 1960. 

Au cas où, en raison de l’urgence, la visite doit être effectuée 
pendant le temps dû au service par le praticien intéressé, celui-ci 
en avise ou en fait aviser aussitôt le directeur général du centre 
hospitalier régional 

Art. 3. — Le nombre des lits dans lesquels les médecins, chirur- 
giens ou spécialistes peuvent faire admettre des malades à titre 
privé, tel qu’il résulte, pour chaque service, des pourcentages fixés 
à l’article 12 du décret du 24 septembre 1960 ou des arrêtés inter- 
ministériels prévus audit article, est déterminé par le préfet sur 
proposition de l’inspecteur divisionnaire de la santé. 

Les malades admis à l'hôpital à ce titre ou leurs représentants 
doivent, lors de leur admission, signer l'engagement de régler leurs 
frais d’hospitalisation aux tarifs prévus pour cette catégorie de 
malades. 


Art. 4. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 


l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Montant du versement forfaitaire dû à l'hôpital par les membres du 
personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et uni- 
versitaires exerçant leurs fonctions à plein temps à l'occasion des 
activités privées autorisées par les articles 12 et 13 du statut dudit 
personnel. 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l'éducation nationale, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministre de l’intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 ; 

Vu le décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960 portant statut du 
personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et uni- 
versitaires, et notamment son article 14, 





Arrêtent : 


Art. 1°". — Les médecins, chirurgiens et spécialistes, chefs de 
service ou non, exerçant leurs fonctions à plein temps ainsi que les 
médecins adjoints, chirurgiens adjoints, spécialistes adjoints et les 
assistants des hôpitaux sont tenus de verser à l’hôpital en contre. 
partie des services qui leur sont rendus au titre des activités auto- 
risées à l’hôpital dans le cadre des dispositions de l’article 12 du 
décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960 des redevances forfaitaires 
dont le montant est déterminé comme il est indiqué ci-après : 


A. — Au titre des malades admis dans des lits mis à la disposition 
des médecins, chirurgiens et spécialistes : la redevance est 
fixée par intervention pour les malades ayant subi une 
intervention de chirurgie ou de spécialité chirurgicale et 
par malade entrant pour les malades admis en médecine ou 
spécialité médicale : 





















































MONTANT 
des redevances. MÉDECINE 
Chirurgie et spécialités 
GRADE DES PRATICIENS chirurgicales et spécialités 
(par intervention). Re 
médicales 
intéressés NE" “oi Intervention (par malade 
cotre 
Due colée K 50 
entre K 12 entrant). 
et K 50 et plus 
ER rm 
Médecins, chirurgiens et spé 
cialistes chefs de service : 
a) Qui sont professeurs 
de classe exception 
nelle, de {re et 2e classe. 2 NF. 10: NF. 60 NF, 
b) Qui sont professeurs 
de 3e classe où maitres 
de conférences 4 pr %) NF. LU NF. 1] NF. 
Médecins, chirurgiens et spé- 
cialistes non chefs de ser- 
MT sions coli aie 15 NF. 60 XF, 3 NF. 
B. — Au titre des malades reçus en consultation privée à l’hôpital 
par des médecins, chirurgiens, spécialistes (chefs de service 
ou non), médecins adjoints, chirurgiens adjoints, spécialistes 
adjoints et assistants des hôpitaux : la redevance est fixée 
par séance effective de consultation : 
MONTANT 
des redevances 
GRADE DES PRATICIENXS INTÉRESSES par séance 
effective 
de consultation. 
Médecins, chirurgiens et spécialistes chefs de ser 
vice : 
a) Qui son! professeurs de classe exceplionnel'e, 
CU AT dt PR A A a 10 NF. 
b) Qui sont professeurs de 2° classe où maitres 
UE 2 PR TO RE TT ERP e Scans, 55 NF. 
Médecins, chirurgiens ou spécialistes non chefs de 
CU A RE AP PERTE RSR RUE SEC ERR RA GERe O \F 
hdioints of Assis... ss cs cesse conso oossrennss 15 NF 
Art. 2 — Les biologistes et les électroradiologistes chefs de ser- 


vice ou non exerçant leurs fonctions à plein temps et les chefs de 
travaux de biologie et d’électroradiologie qui effectuent, dans ie cadre 
des dispositions de l’article 13, 2°. du décret n° 60-1030 du 24 sep- 
tembre 1960, des traitements, examens ou analvses au bénéfice de 
malades externes qui leur sont adressés personne!lement sont tenus 
de verser à l'hôpital, en contrepartie des servi:es qui leur sont 
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rendus à l’occasion de ces traitements, examens ou analyses, des 
redevances égales à 50 p. 100 de la valeur hospitalière donnée aux 
lettres clés B, R et KR multipliée par le coefficient des actes corres- 
pondants qui ont été effectués. 


Art. 3. — Les redevances prévues aux articles précédents sont 
recouvrées trimestriellement par le comptable du centre hospi- 
talier selon les règles de la comptabilité hospitalière. 


Art. 4. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l’éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 





Ventilation des honoraires et indemnités entre les masses temps 
plein et temps partiel, prévue par l'article 7 du décret n° 60-1377 
du 21 décembre 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret n° 60-1377 du 21 décembre 1960 relatif à la fixation 
et à la perception des honoraires et indemnités afférents aux soins 
dispensés dans les hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux 
aux malades hospitalisés et consultants externes, ainsi qu'aux 
conditions de rémunération des praticiens hospitaliers, et notam- 
ment l’article 7 dudit décret, 


Arrête : 


Art. 1°". — Pour l'application des dispositions de l’avant-dernier 
alinéa de l’article 7 du décret n° 60-1377 du 21 décembre 1960 il 
est procédé, dans les conditions déterminées par le présent 
arrêté, à une ventilation forfaitaire entre les deux masses d’hono+ 
raires et indemnités afférents aux soins dispensés et aux examens 
pratiqués dans un service où exercent conjointement des médecins, 
chirurgiens ou spécialistes, chefs de service ou non et des assistants 
consacrant les uns en totalité, les autres en partie seulement, leur 
activité professionnelle à l’hôpital. 


Art. 2. — A l'exclusion des honoraires afférents aux examens 
pratiqués et soins dispensés par les consultants prévus par l’arti- 
cle 29 (alinéa 4) du décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 la totalité 
des honoraires perçus et des indemnités versées par l’hôpital pour 
les examens pratiqués et les soins dispensés dans chaque service 
intéressé, est divisée en un nombre de parts déterminé comme suit 
en tenant compte des conditions d’activité (à temps plein ou à 
temps partiel) et de Ja catégorie de chacun des praticiens affectés 
audit service : 


Chef de service : à temps plein, 8 parts : à temps partiel, 4 parts. 
Médecin, chirurgien ou spécialiste non chef de service : à temps 
plein, 6 parts ; à temps partiel, 3 parts. 


Médecin, chirurgien ou spécialiste adjoint (C. IH U.) à temps 
plein, 5 parts. 


Assistant : à temps plein, 4 parts ; à temps partiel, 2 parts. 
Assistant adjoint (C. H. U.) à temps plein, 3 parts. 


Attaché : une demi-part pour quatre heures d’activité hebdo- 
madaire. 
Art. 3. — Après détermination de la valeur de la part dans les 


conditions prévues à l’article 2 ci-dessus, il est procédé à la tota- 
lisation du nombre des parts correspondant premièrement aux 
praticiens à temps plein, deuxièmement aux praticiens à temps 
partiel. 


Art. 4. — Il est attribué à chacune des masses (temps plein et 
temps partiel) le produit de la valeur de la part déterminée comme 
il est prévu à l’article 2 par le nombre de parts obtenu en appli- 
cation de l’article 3. 





Art. 5. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal offt 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
BERNARD CHENOT. 





Modalités de répartition entre les ayants droit de la masse des 
honoraires afférents aux soins dispensés et aux examens pratiqués 
par les praticiens à temps partiel des hôpitaux. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 60-1377 du 21 décembre 1960 relatif à la fixa- 
tion et à la perception des honoraires et indemnités afférents aux 
soins dispensés dans les hôpitaux publics autres que les hôpitaux 
ruraux aux malades hospitalisés et consultants externes ainsi 
qu'aux conditions de rémunération des praticiens hospitaliers, et 
notamment ses articles 8, 9 et 11, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La masse des honoraires et indemnités afférents aux 
examens pratiqués et aux soins dispensés par les praticiens à 
temps partiel est, après qu’auront été effectués les prélèvements 
prévus par les articles 8 et 9 du décret n° 60-1377 du 21 décembre 
1960, répartie entre les médecins, chirurgiens, spécialistes chefs 
de service ou non, les anesthésistes-réanimateurs, les assistants, les 
chirurgiens dentistes et les suppléants prévus par l’article 140 quater 
du décret n° 891 du 17 avril 1943 modifié dans les conditions 
ci-après déterminées : 

Cette répartition est effectuée par entente entre tous les méde- 
cins, chirurgiens et spécialistes, chefs de service ou non de l’hôpital 
exerçant à temps partiel, sous réserve du respect des limitations 
instituées par l’article 11 du décret n° 60-1377 du 21 décembre 1960 
et en tenant compte des critères de répartition entre les catégories 
de praticiens intéressés établis par l’organisation professionnelle 
nationale la plus représentative des médecins, chirurgiens et spécia- 
listes des hôpitaux publics et approuvés par le ministre de la santé 
publique et de la population. Cette répartition devra comporter, 
sous la même réserve, l'attribution aux assistants d’une part au 
moins égale à 40 p. 100 de la part individuelle du chef de service 
correspondant. 


Art. 2. — Au cas où l’entente prévue au deuxième alinéa de 
l’article ci-dessus n’est pas réalisée ou dans le cas où des ayants 
droit à la masse contestent la répartition qui en est faite, les inté- 
ressés saisissent le préfet, qui statue sur proposition du directeur 
départemental de la santé après audition des parties par celui-ci. 


Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 


Le manistre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Rémunération universitaire de certains personnels temporaires 
ou suppléants des centres hospitaliers et universitaires. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960 portant statut 
du personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et 
universitaires, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les personnels temporaires ou suppléants visés à 
l’article 1°' du décret susvisé du 24 septembre 1960 reçoivent, au 
titre de leur fonction universitaire et pour l'application des arti- 
cles 9 et 10 du même décret, une rémunération annuelle brute, 
non soumise à retenues pour pensions civiles, fixée au taux ci-après : 

Assistants des facultés ou écoles nationales-assistants des hôpitaux : 
10.500 NF. 

Moniteurs des facultés ou écoles nationales-assistants adjoints des 
hôpitaux : 9.000 NF. 
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Médecins adjoints, chirurgiens adjoints, spécialistes adjoints, biolo- 
gistes adjoints des hôpitaux assurant à temps complet pendant qua- 
+4 semaines les fonctions de maître de conférences suppléant : 

“ NF. 


Art. 2, — Les taux de rémunération prévus ci-dessus sont exclusifs, 
au titre des fonctions universitaires, de tous autres avantages ou 
indemnités accessoires de quelque nature que ce soit autres que 
ceux visés à l’article 10, dernier alinéa, et aux articles 11 et 12 du 
décret susvisé du 24 septembre 1960 ainsi que, le cas échéant, les 
prestations familiales. 

Ils sont fixés par arrêté des ministres de l’éducation nationale et 
des finances et des affaires économiques et suivant l’évolution 
des traitements de la fonction publique, 


Art. 3. — Le présent arrêté prend effet à compter du 1‘ jan- 
vier 1961. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Indemnités allouées, au titre de l'Université, à certains personnels 
à service incomplet des centres hospitaliers et universitaires. 


Le ministre de l’éducation nationale et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à la 
création de centres hospitaliers et universitaires, à la réforme de 
l’enseignement médical et au développement de la recherche médi- 
cale ; 

Vu le décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les médecins adjoints, chirurgiens adjoints, spécia- 
listes adjoints, biologistes adjoints des hôpitaux n’assurant pas, 
dans les centres hospitaliers et universitaires, un service d’ensei- 
gnement à temps complet de maître de conférences suppléant, 
reçoivent une indemnité calculée à raison de 50 NF par séance 
d'une heure de cours. La rémunération susceptible d’être allouée 
aux intéressés au titre d’une année universitaire ne peut excéder 
un plafond de 6.000 NF. 

Toutefois, dans le cas d’une suppléance d’une durée d’au moins 
un mois, comportant toutes les obligations de service de l’emploi 
vacant, la rémunération du maître de conférences suppléant est 
calculée mensuellement sur la base du douzième de la rémunération 
prévue pour le maître de conférences suppléant par l'arrêté du 
21 décembre 1960 fixant la rémunération universitaire de certains 
personnels temporaires ou suppléants des C. H. U. 


Art. 2. — En ce qui concerne les disciplines cliniques pour assurer 
les enseignements dirigés à défaut de moniteurs ou d'’assistants, 
les doyens de facultés et directeurs d’écoles nationales de médecine 
pourront confier à des internes en médecine de troisième ou de 
quatrième année des centres hospitaliers des villes sièges de facultés 
ou écoles nationales, des fonctions de moniteurs adjoints, dans la 
limite d’une séance d'enseignement dirigé par semaine. 


Art. 3. — En ce qui concerne les disciplines biologiques, pour 
assurer les enseignements dirigés et les travaux pratiques, à défaut 
de moniteurs ou d’assistants, les doyens de facultés et directeurs 
d'écoles nationales de médecine pourront faire appel, pour exercer 
les fonctions de moniteurs adjoints : 

1° A des internes en médecine ou en pharmacie de troisième ou 
de quatrième année des centres hospitaliers des villes sièges de 
facultés ou écoles nationales dans la limite d’une séance par 
semaine ; 

2° Après examen probatoire et dans la limite supérieure de trois 
séances par semaine : 

A des étudiants en médecine ou en pharmacie ayant satisfait 
aux examens de fin de quatrième année ; 

A des étudiants justifiant d’une licence ès sciences. 

Les intéressés ne peuvent faire l’objet d’une telle nomination 
que pendant deux années scolaires au plus. 


Art. 4 — Chaque séance ouvre droit à une indemnité prélevée 
sur les crédits disponibles afférents à l'emploi de moniteur vacant 
et fixée à 35 NF pour les internes de troisième ou de quatrième 
année, et à 25 NF pour les autres moniteurs adjoints, 








Sur chaque emploi de moniteur vacagt,-le doyen ou directeur 
d'école peut prélever au maximum les crédits correspondants à 
cinq séances hebdomadaires. 


Art. 5. — Le directeur de l’enseignement supérieur est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui prend effet à compter du 
1°" janvier 1961. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Obligations de service des membres du personnel enseignant 
et hospitalier des centres hospitaliers et universitaires. 


Le ministre de l'éducation nationale, le ministre de la santé 
publique et de la population et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à la 
création de centres hospitaliers et universitaires, à la réforme 
de l’enseignement médical et au développement de la recherche 
médicale ; 

Vu le décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960 portant statut du 
personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et uni- 
versitaires, et notamment ses articles 9 et 16 ; 

Vu le décret n° 60-759 du 28 juillet 1960 portant réforme du 
régime des études et des examens en vue du doctorat en médecine, 
et l’arrêté du 2 août 1960 pris pour son application ; 

Vu le décret n° 60-842 du 6 août 1960 portant création d’un 
cycle d’enseignement préparatoire à la recherche en biologie 
humaine, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le présent ‘arrêté fixe, en application de l’article 9 
du décret du 24 septembre 1960 susvisé, les obligations de service 
des membres du personnel enseignant et hospitalier des centres 
hospitaliers et universitaires de tous grades et de toutes disciplines 
visés à l’article 1°" dudit décret, qui consacrent la totalité de leur 
activité professionnelle aux tâches de soins, d’enseignement et de 
recherche. Ces obligations, qui sont assurées conjointement, sont 
définies aux articles 2 à 9 ci-après. 

Le présent arrêté fixe également à l’article 10 ci-après, et en 
application des dispositions de l’article 16 du décret du 24 sep- 
tembre 1960, les obligations de service des membres du personnel 
bnseignant et hospitalier des centres hospitaliers et universitaires 
qui exercent leurs activités, à temps partiel, en vertu des disposi- 
tions de l’article 6 du décret précité 


Art. 2. — Afin de garantir le fonctionnement continu du service 
hospitalier, conformément aux dispositions générales de la régle- 
mentation hospitalière et du règlement intérieur de l’établissement 
à intervenir en application de cette réglementation, les membres 
du personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et 
universitaires de toutes disciplines assurent l’ensemble des tâches 
hospitalières comprenant : 

Les services quotidiens du matin et de l'après-midi des jours 
ouvrables (examens et soins des malades hospitalisés ; service de 
soins et consultations des malades externes) ; 

La participation aux services des dimanches et jours fériés, au 
service des gardes de nuit ainsi qu'aux remplacements imposés par 
les différents congés. 


Ils sont tenus de répondre également aux besoins hospitaliers 
exceptionnels et urgents survenant en dehors de l'horaire normal 
du tableau de service prévu à larticle 4 ci-dessous. 

Lorsqu'un praticien est appelé à se rendre à l’hôpital au titre de 
la garde de nuit plus d’une fois dans la même semaine, il bénéficie 
à ce titre des dispositions du dernier alinéa de l’article 11 du décret 
du 24 septembre 1960. 


Art. 3. — Entrent également dans les obligations de service des” 


membres du personnel enseignant et hospitalier des centres hospi- 
taliers et universitaires l’ensemble des tâches d'enseignement médi- 
cal, paramédical et post-universitaire visées aux articles 2 et 3 de 
l'ordonnance du 30 décembre 1958 et des textes pris pour leur 
application, notamment les décrets des 28 juillet 1960 et 6 août 1960 
susvisés ; ces tâches sont réparties sur quarante semaines entre les 
membres du personnel enseignant et hospitalier des centres hospi- 
taliers et universitaires visés à l’article 1°", de façon à répondre à la 
totalité des besoins d’enseignement théorique, pratique, dirigé et 
clinique des facultés et des écoles nationales de médecine. 
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Les membres du personnel enseignant et hospitalier des centres 
hospitaliers et universitaires visés à l’article 1°" participent dans les 
mêmes conditions à l’ensemble des tâches de recherche visées aux 
articles 2 et 3 de l’ordonnance du 30 décembre 1958. 


Ils participent également aux jurys des examens universitaires et 
des concours de recrutement des personnels des centres hospitaliers 
et universitaires. 


Art. 4. — Compte tenu de la répartition des tâches de soins entre 
les services hospitaliers, d’une part, compte tenu de la répartition 
des tâches d’enseignement et de recherche entre les chaires et de 
la répartition de ces tâches par chaque professeur titulaire de 
chaire, d’autre part, les professeurs titulaires ou maîtres de confé- 
rences chefs de services hospitaliers établissent, chaque année, un 
projet de tableau de service qui précise l'horaire hebdomadaire 
normal des différentes activités de soins ou d'enseignement. 


En ce qui concerne les cliniciens, le tableau de service prévoit, 
en outre, l'horaire hebdomadaire des consultations privées. 


Le tableau relatif aux services de biologie ou de radiologie prévoit 
les conditions dans lesquelles peuvent être éventuellement reçus 
à l'hôpital, par les praticiens intéressés, les malades au bénéfice 
desquels sont effectués les traitements, examens et analyses prévus 
à l’article 13 (2°) du décret du 24 septembre précité. 


Les tableaux de service doivent tous laisser un temps libre suffi- 
sant pour la recherche. 


Art. 5. — Les projets de tableaux de service établis en application 
de l’article précédent sont soumis à l'approbation d’une commission 
comprenant : 


Le doyen de la faculté ou le directeur de l’école. 


Un professeur de clinique élu à cet effet par l’assemblée de la 
faculté. 


Le président de la commission médicale consultative du centre 
hospitalier. 
Le directeur général du centre hospitalier. 


Cette commission statue à la majorité ; les tableaux de service 
ainsi élaborés sont transmis au recteur et à l'inspecteur division- 
naire de la santé, qui disposent d’un délai de quinze jours pour 
présenter des observations et demander une nouvelle délibération. 
Passé ce délai, les tableaux sont définitivement adoptés. 


Le doyen et le directeur général du centre hospitalier, s'ils sont 
en désaccord avec les décisions adoptées par la majorité de la 
commission, peuvent dans le même délai demander au recteur et à 
l'inspecteur divisionnaire de la santé de se saisir du tableau en 
litige. Ils doivent le faire en cas de partage égal des voix. 


En cas de désaccord entre le recteur et l’inspecteur divisionnaire 
de la santé au sujet d’un tableau de service, celui-ci est soumis 
aux ministres de la santé publique et de l'éducation nationale qui 
l'arrêtent définitivement. 


Art. 6. — Indépendamment des obligations de service fixées aux 
articles 2 et 3 ci-dessus, les personnels des centres hospitaliers 
et universitaires énumérés à l’article 1° du décret du 24 sep- 
tembre 1960 peuvent être appelés à participer aux jurys des 
examens et concours organisés par le ministère de la santé publique. 
Ils bénéficient, dans ce cas, des dispositions du dernier alinéa 
de l’article 11 du décret susvisé. 


Art. 7. — Les autorisations d’absence, en dehors des congés 
réguliers, notamment pour participer à des congrès ou colloques 
scientifiques, sont accordées conjointement par le doyen de la 
faculté ou le directeur de l’école de médecine et le directeur 
général du centre hospitalier régional quand l'absence est d’une 
durée égale ou inférieure à quinze jours et par les deux ministres 
pour une durée supérieure. 


Les autorisations d’absence motivées par un déplacement à 
l'étranger sont accordées quelle que soit la durée de l’absence par 
les deux ministres. 


Art. 8 — Le personnel enseignant et hospitalier des centres 
hospitaliers et universitaires est tenu d’observer le secret profes- 
sionnel, conformément à l’article 4 du code de déontologie médicale 
et à l’article 378 du code pénal. 


Art. 9. — Pour les membres du personnel enseignant et hospitalier 
qui exercent tout ou partie de leur activité professionnelle dans 
un établissement lié au centre hospitalier et universitaire par 
l'une des conventions prévues à l’article 6 de l'ordonnance du 
30 décembre 1958, les obligations de service propres à cette acti- 
vité sont fixées par ladite convention, et mentionnées aux tableaux 
de service du centre hospitalier et universitaire. 


Art. 10. — Les membres du personnel enseignant et hospitalier 
des centres hospitaliers et universitaires qui exercent leurs acti- 





vités à temps partiel en vertu des dispositions de l’article 6 du 
décret du 24 septembre 1960, sont soumis aux obligations prévues 
au présent arrêté. 

Toutefois, ils ne participent aux services quotidiens hospitaliers 
des jours ouvrables mentionnés à l’article 2 du présent arrêté, 
qu’à raison d'une matinée ou d’un après-midi par jour ouvrable, 


Art. 11. — Le directeur général de l’enseignement supérieur 
et le directeur général de la santé publique sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
- BERNARD CHENOT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMA. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Délais et conditions de l'option ouverte aux membres des corps 
enseignant et hospitalier visés par le décret du 24 septem- 
bre 1960. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre de la santé 
publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à la 
création des centres hospitaliers et universitaires, à la recherche 
de l’enseignement médical et au développement de la recherche 
médicale ; J 


Vu le décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960 portant statut 
du personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et 
universitaires, et notamment son article 68 ; 


Vu le décret n° 60-1379 du 21 décembre 1960 fixant la compo- 
sition, l’organisation et le fonctionnement de la commission natio- 
nale d'intégration des personnels enseignants et hospitaliers des 
centres hospitaliers et universitaires, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les personnels visés aux articles 68, 72 et 73 du 
décret susvisé du 24 septembre 1960 qui désirent être intégrés 
dans l’une des catégories du personnel enseignant et hospitalier 
des centres hospitaliers et universitaires prévues à l’article 1°" du 
décret précité pour exercer des fonctions plein temps devront en 
formuler la demande écrite entre le 1°" janvier 1961 et le 
28 février 1961. 


Art. 2. — La demande prévue à l’article précédent pourra pré- 
ciser à titre indicatif la date à laquelle l'intéressé souhaite voir 
prendre effet la décision d'intégration. Elle devra être accom- 
pagnée : 


a) D'une fiche d'état civil dressée en application du décre du 
26 septembre 1953 et de l'arrêté du 26 octobre 1953; 


b) D'un curriculum vitæ ; 
c) D'un exposé des titres et travaux du demandeur. 


Ces documents devront être établis en deux exemplaires qui 
seront adressés ensemble, soit au doyen de la faculté de médecine 
ou au directeur de l’école nationale de médecine, soit à l’inspecteur 
divisionnaire de la santé, compétents selon que la fonction exercée 
ou la fonction du niveau le plus élevé exercée par le demandeur, 
relève du ministre de l’éducation nationale ou de celui de la santé 
publique. 

Dans le cas où l'intéressé exerce des fonctions hospitalières et 
universitaires de même niveau, il peut adresser sa demande à 
l’une ou l’autre de ces deux autorités. 


Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement supérieur 
et le directeur général de la santé publique sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
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Cireulaire du 21 décembre 1960 fixant les obligations de 
service des personnels enseignant et hospitalier des centres 
hospitaliers et universitaires. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre de 
la santé publique et de la population à Messieurs les 
recteurs d'académie, les doyens des facultés de 
médecine et des facultés mixtes de médecine et 
de pharmacie, les directeurs d'écoles nationales de 
médecine et de pharmacie, à Messieurs les préfets 
des départements sièges de faculté ou d’une école 
nationale de médecine, lès inspecteurs divisionnai- 
res de la santé, les présidents des commissions 
administratives des centres hospitaliers régionaux 
des villes sièges de faculté ou d’école nationale de 
médecine, les directeurs généraux des centres hos- 
pitaliers régionaux des villes sièges de faculté ou 
d'école nationale de médecine. 


L'arrêté du 21 décembre 1960 a fixé les obligations de service 
des personnels enseignant et hospitalier exerçant leurs fonctions à 
temps plein ou à temps partiel dans les centres hospitaliers et uni- 
versitaires. 


C'est volontairement que, dans cet arrêté, nous nous sommes 
bornés à définir de façon très générale les obligations universitaires 
et hospitalières sans fixer réglementairement la durée et les horaires 
des différentes activités du personnel médical des centres hospita- 
liers et universitaires ; le Gouvernement sait qu'il ne peut mieux 
faire que de se fier à la haute conscience professionnelle et à la 
valeur morale de ce personnel. Au reste, l’activité du médecin, 
comme celle du professeur — et a fortiori celle du chercheur — 
se prête mal à une réglementation rigoureuse. Les fonctions hospi- 
talières des médecins et des biologistes seront, en effet, éminem- 
ment variables selon les disciplines : réduites dans certaines spé- 
cialités où la recherche et l’enseignement sont prépondérants, elles 
constituent par contre, dans d’autres cas, la plus grande part de 
l’activité professionnelle. Aussi s’est-on borné, dans les articles 2 
et 3 de l’arrêté à préciser le sens du premier alinéa de l’article 4 
du décret du 24 septembre 1960 aux termes duquel « les services 
du centre hospitalier et universitaire fonctionnent à plein temps 
pour les soins, l’enseignement et la recherche » sans essayer de 
faire un partage du temps qui doit être consacré à l’une ou l’autre 
de ces trois formes d’activité. C’est le tableau de service prévu aux 
articles 4 et 5 de l'arrêté qui précisera l'horaire des différentes 
activités de soins et d’enseignement. 


La rédaction de ces deux articles marque bien notre volonté de 
respecter les prérogatives de l'assemblée de la faculté, du corps 
hospitalier et de l’administration hospitalière, ainsi que celles des 
professeurs titulaires de chaire et des chefs de service. C’est seule- 
ment dans l'hypothèse d’un désaccord persistant que les ministres 
seront saisis. 


L'établissement des tableaux de service pose des problèmes déli- 
cats à résoudre car elle implique la coordination d'obligations parti- 
culières. Aussi, ces tableaux doivent être élaborés par les chefs de 
service et coordonnés dans chaque centre hospitalier et universi- 
taire comme il est indiqué dans l'arrêté 


L'un des objectifs majeurs de la réforme dont l'ordonnance du 
30 décembre 1958 a posé les principes est le développement de la 
recherche médicale. Aussi, le dernier alinéa de l’article 4 prévoit-il 
que « les tableaux de service doivent tous laisser un temps libre 
suffisant pour la recherche ». Nous attachons un prix tout parti- 
culier à la stricte observation de cette disposition. 


Il n’a pas paru possible de distinguer dans l’arrêté les enseigne- 
ments proprement universitaires et les tâches d’enseignement post- 
universitaires qui devront prendre dans l’avenir une importance 
croissante. 


Il va de soi que les effectifs du personnel, qui, aux termes de 
l’article 5 de l'ordonnance du 30 décembre 1958, « sont fixés pour 
chaque centre et pour chaque catégorie par décision commune des 
ministres chargés de l’éducation nationale et de la santé publique » 
seront déterminés en fonction des besoins, sur la base de « normes » 
indicatives qui font actuellement l’objet d’études attentives, notam- 
ment de la part du groupe de travail mixte constitué auprès du 
commissariat au plan, et qui vous seront adressées après leur 
adoption définitive par nos services. 


Pour les enseignements universitaires, ces normes ont été calculées 
en tenant compte des horaires moyens suivants : 


Trois cours hebdomadaires d’une heure au moins ou un service 
équivalent pour les professeurs et maîtres de conférences ; 





Cinq séances hebdomadaires de travaux pratiques ou d’enseigne. 
ment dirigé, ou un service équivalent, pour les chefs de travaux, 
chefs de clinique, assistants et moniteurs. Les séances de travaux 
pratiques ou d'enseignement dirigé sont considérés comme devant 
durer normalement de deux à trois heures selon les disciplines. 


Les enseignements destinés à assurer la formation des personnels 
paramédicaux revêtent une importance qu’il n’est pas besoin de 
souligner, C’est pourquoi il est demandé aux personnels enseignant 
et hospitalier des centres hospitaliers et universitaires d'y participer, 


Les tâches hospitalières font l’objet de l’article 2 de l'arrêté qui 
distingue : 


1° Le service quotidien du matin et de l'après-midi des jours 
ouvrables ; 

2° Le service des dimanches et des jours fériés ; 

3° Le service de garde de nuit ; 

4° Les remplacements pendant les congés et absences ; 

5° Les besoins exceptionnels et urgents. 


Ces dispositions procèdent de la nécessité d’assurer un fonction- 
nement continu des services hospitaliers des centres hospitaliers 
et universitaires afin que soient dispensés les soins aux malades 
dans les conditions imposées par les techniques modernes. 


Une telle organisation implique, dans chaque service, pendant les 
jours ouvrables, une répartition régulière de l’activité des différents 
membres du personnel médical sur la totalité des heures de la 
journée habituelle de travail (et non plus seulement sur les heures 
de la matinée) afin de garantir la continuité des examens, des 
soins et de la surveillance des malades hospitalisés. 


Elle doit permettre d'améliorer le fonctionnement des consul- 
tations externes, celles du matin comme celles de l’après-midi et 
d'organiser les hôpitaux de jour. 


Toutes précautions doivent être prises pour qu’en dehors des 
heures d’activité normalé des services ainsi établies, il puisse être 
fait appel, dans le courant de la journée, à une personnalité compé- 
tente du centre hospitalier et universitaire. 


Pour les dimanches et les jours fériés, il est indispensable de 
prévoir la présence à l’hôpital le matin et l’appel possible l’après- 


midi, dans chaque service, d’un membre au moins du personnel . 


enseignant et hospitalier. 


L’attention devra être spécialement attirée sur la nécessité absolue 
d'un remplacement effectif et suffisant du personnel en congé, les 
jours fériés et pendant les périodes de vacances, non seulement 
pour répondre aux appels d’urgence mais encore pour que soit 
assurée d’une façon effective la continuité des soins. Il y a donc 
lieu de prévoir un échelonnement suffisant des congés du personnel 
des C. H. U. 


Pour les gardes de nuit, les praticiens du centre hospitalier et 
universitaire qui en sont chargés n’ont à se rendre à l’hôpital que 
sur appel. La garde doit être assurée, dans chaque discipline, par 
au moins un praticien. 


Pour l’ensemble de ces services de garde, il va de soi qu’il peut 
être fait appel également aux attachés du centre hospitalier et 
universitaire. 


Conformément aux pratiques actuellement suivies, si le praticien 
est effectivement appelé à se rendre à l’hôpital il pourra percevoir 
une indemnité représentative des frais de transport exposés. De 
plus, s’il est appelé à ce titre plus d’une fois par semaine, il béné- 
ficiera pour ces gardes supplémentaires d’une rémunération parti- 
culière. 


Quant aux besoins exceptionnels et urgents, ce sont ceux qui 
peuvent se présenter par suite d’une catastrophe survenant dans 
la circonscription de l'établissement hospitalier et qui peuvent 
nécessiter l’appel imprévu de certains médecins, voire de tous les 
praticiens du centre, 


L'article 9 prévoit le cas des membres du personnel des centres 
hospitaliers et universitaires eppelés à exercer une partie de leur 
activité dans un établissement associé à l’activité du centre hos- 
pitalier et universitaire par une des conventions prévues à l’article 6 
de l’ordonnance. Il n’est évidemment pas possible de déterminer 
à l’avance- dans quelles conditions s'effectuera le partage de leur 
activité entre ledit établissement et le centre hospitalier et -uni- 
versitaire. Il appartiendra aux conventions dans chaque cas parti- 
culier de fixer les modalités de ce partage, de manière à ce que 
la totalité des charges qui en résulteront pour le praticien intéressé 
soit sensiblement comparable à celles qui incombent, en vertu de 
l’arrêté ci-dessus analysé, aux autres praticiens. 


Les termes mêmes de cette circulaire montrent combien il est 
difficile d’enfermer dans des textes une activité aussi complexe 
que celle de l’élite enseignante et hospitalière. Ce texte a simple- 
ment pour objet de donner des indications très générales pour 
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la mise en œuvre d’un régime totalement nouveau. L'expérience 
dictera les modifications ou les précisions nécessaires ; en attendant, 
il convient que les services appelés à appliquer la réglementation 
nouvelle soient convaincus de la nécessité d’une très grande sou- 
plesse dans son maniement et d’une coopération constante et loyale 
entre les administrations universitaires et hospitalières, d’une part, 
entre celles-ci et les personnels intéressés, de l’autre. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 690-1380 du 21 décembre 1960 relatif à la délégation 
de magistrats dans les juridictions de l'ordre judiciaire des 
départements algériens. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme administrative 
et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire, notamment son 
article 5, ensemble les lois n° 57-832 du 26 juillet 1957, 
n° 57-1203 du 15 novembre 1957, n° 58-496 du 22 mai 1958, 
n° 58-521 du 3 juin 1958 et l'ordonnance n° 58-915 du 7 octo- 
bre 1958 qui l’ont complétée, reconduite et modifiée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — En cas de nécessité, des magistrats peuvent être 
délégués par arrêté du garde des sceaux pour exercer, le cas 
échéant, en surnombre, des fonctions dans les juridictions de 
l'ordre judiciaire des départements algériens. Cette délégation 
ne peut excéder une durée de six mois renouvelable. 

Les délégations concernant des magistrats du siège ont lieu 
après avis du Conseil supérieur de la magistrature. 


Art. 2. — Par dérogation aux dispositions du décret n° 60-503 
du 30 mai 1960, pendant les huit premiers mois de leur délé- 
gation, les magistrats visés à l’article 1° du présent décret 
perçoivent des indemnités journalières spéciales égales aux 
indemnités pour frais de mission calculées dans les conditions 
prévues par les articles 11 à 14 du décret modifié n° 53-511 du 
21 mai 1953. 

A partir du neuvième mois, les indemnités spéciales sont 
égales à la moitié des indemnités pour frais de mission visées à 
l'alinéa précédent. 

Toutefois, en ce qui concerne les magistrats qui n'étaient pas 
antérieurement affectés en Algérie, l'abattement de 20 p. 100 
prévu- à l’article 14 du décret susvisé du 21 mai 1953 n'est pas 
applicable. 

Pour l'application des dispositions de l’article 42 de l’ordon- 
nance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 et de l’article 28 du 
décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 les magistrats ainsi 
délégués sont considérés comme affectés en Algérie pendant 
la durée de leur délégation. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française et au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret du 21 décembre 1960 
portant attribution de fonctions à des magistrats. 





Par décret en date du 21 décembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 


M. Synvet. juge au tribunal de grande instance de la Seine, est 
chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal pour une 
nouvelle période de trois ans, à compter du 13 novembre 1960. 


Sont chargés des fonctions de juge des enfants pour une nouvelle 
période de trois ans: 

A compter du 6 août 1960, M. Joffre, juge au tribunal de grande 
instance de Marseille. 

A compter du 13 septembre 1960, M. Caillier, juge au tribunal 
de grande instance d’Annecy. 

A compter du 13 septembre 1960, M. Thevenot, juge &u tribunal 
de grande instance de Moulins. 

A compter du 14 septembre 1960, M. Willemin, juge au tribunal 
de grande instance d’Epinal. 

A compter du 1* octobre 1960, M. Aigon, juge au tribunal de 
grande instance d’Agen. 

A compter du 13 octobre 1960, M. Faucheux, juge au tribunal de 
grande instance de Mézières. 

A compter du 13 novembre 1960, M. Fischer, juge au tribunal de 
grande instance de Sarreguemines. 

A compter du 13 novembre 1960, M. Lemoine, juge au tribunal 
de grande instance d’Angers. 

A compter du 13 novembre 1960, M. Ropagnol, juge au tribunal 
de grande instance de Nevers. 

A compter du 30 novembre 1960, M. Bergamo, juge au tribunal 
de grande instance d’Oran. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 août 1960: page 7789, 
2° colonne, 7° ligne, au lieu de : « M. Hadj Driss Boucherid, avocat, 
est nommé conseiller à la cour d’appel d’Alger, en surnombre », 
lire : « M. Hadj Driss Bouherid, avocat, est nommé conseiller à la cour 
d'appel d’Alger, en surnombre ». 





Administration centrale. 


Par arrêté du 17 décembre 1960, M. Pin, attaché d'administration 
de 2° classe, 4° échelon, ancienneté du 5 octobre 1958, est, à compter 
du 5 octobre 1960, promu à la 1'° classe, 1°" échelon, de son 
grade. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 20 décembre 1960 : 
Sont acceptées les démissions de : 


M. Chabrol (François-Gilbert), notaire à la résidence de Razès 
(Haute-Vienne). 


M. Ourlin (Jean-Célestin-Joseph), notaire à la résidence de Saint- 
Lattier (Isère). 


M. Baby (Pierre-François), avoué près le tribunal de grande 
instance de Castres (Tarn). 


M. Teillard (Pierre-Marie-Auguste-Albert), huisger de justice à la 
résidence de Veyre-Monton (Puy-de-Dôme). 


M. Bucher (Georges-Henri-Joseph) greffier du tribunal d'instance 
d’Epernay en résidence à Sézanne (Marne). 


Sont nommés : 


M. Bettermann (Jean-Marie), notaire à la résidence de Jaunay- 
Clan (Vienne), en remplææement de M. Bettermann (André-Georges- 
François), son père, démissionnaire. 


M. Boissonnet (Jacques-Francisque-Marie), notaire à la résidence 
d’Hyères (Var), en remplacement de M. Boissonnet (Henri-Francisque- 
Antoine-Marie), son père, démissionnaire. 


M. Decaux (Bernard-Louis), notaire à la résidence de Laigle 
(Orne), en remplacement de M. Decaux (André-Louis-Emile), son 
père, décédé. 

M. Dissaux (Bernard-Lucien-Joseph), notaire à la résidence d’Ar- 
mentières (Nord), en remplacement de M. Dissaux (Raymond-Modeste- 
Juste), son père, démissionnaire. 


M. Dubois (Georges-Jean-Pierre-Eugène-Charles), notaire à la rési- 
dence de Saint-Fargeau (Yonne), en remplacement de M. Piot (Adrien- 
Georges-Léon), démissionnaire. 
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M. Fortin (Clément-Bernard-Alfred), notaire à la résidence de Sar- 
(Manche), en remplacement de M. Pirot (Paul-Jules-Moïse), 
démissionnaire. 


M. Godard (Michel-René-Marcel), notaire à la résidence de Gy 
(Haute-Saône), en remplacement de M. Godard (James-Philippe- 
Albert), son père, démissionnaire. 


M. Laugier (Denis-Jacques-Henri), notaire à la résidence de Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Laugier (Francis- 
Louis-Marie), démissionnaire. 


M. Pradoux (Pierre-Jacques), notaire à la résidence de Tulle 
(Corrèze), en remplacement de M. Pradoux (Jean-Baptiste-Sylvain- 
Joseph), son père, démissionnaire. 

M. Ruellan (Jean-Baptiste-François-Elie), notaire à la résidence 
d’Ault (Somme), en remplacement de M. Goger (Pierre-René-Joseph}, 
démissionnaire. 


M. Chabbert (Louis-Marie-Pierre), avoué près le tribunal de grande 
instance de Castres (Tarn), en remplacement de M. Chabbert (Henri- 
Pierre-Marie), son père, démissionnaire. 


M. Jean (André-Roger-Germain), avoué près le tribunal de grande 
instance de Bourg-en-Bresse (Ain), en remplacement de M. Fricaudet 
(Pierre-Marie-Robert), démissionnaire. 


M. Marceau (Jacques-Aimé-Jean-Marie), avoué près le tribunal de 
grande instance de Digne (Basses-Alpes), en remplacement de 
M. Bouquier (Charles-François-Marius), décédé. 

M. Mermet (Robert-Jacques-Armand), avoué près le tribunal de 
grande instance de la Seine, en remplacement de M. Léveillé-Nize- 
rolle (Pierre-Léon-Gérard), démissionnaire. 

M. Bourdon (Marie-François-Joseph-René), huissier de justice à la 
résidence de Vouillé (Vienne), en remplacement de Mme Martin 
(Thérèse-Marie-Louise), veuve Bourdon, sa mère, démissionnaire. 

M. Dellacherie (Francis-Emile), huissier de justice à la résidence 
de Maubeuge (Nord), en remplacement de M. Poulain (René-Pierre- 
Joseph), démissionnaire. 

M. Teillard (Pierre-Marie-Auguste-Albert), huissier de justice à la 
résidence de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), en remplacement de 
M. Gard (Jean-Henri-Marcel), démissionnaire. 


L’honorariat est conféré à : 
M. Bouché (André-Désiré), ancien notaire à la résidence de Vau- 
couleurs (Meuse). 


M. Foutry (Jules-Hubert), ancien notaire à la résidence de Coursan 
(Aude). 


M. Cordelier (Louis-Gabriel), ancien avoué près 
grande instance de Brive (Corrèze). 


M. Sirieix (Pierre-Camille), ancien greffier du tribunal d'instance 
de Mont-de-Marsan, en résidence à Roquefort (Landes). 


RE annees 


le tribunal de 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 21 décembre 1960 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Bonnes (Charente) et institution d’une délégation 


spéciale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 
Considérant que les graves dissentiments qui persistent au sein 


du conseil municipal de Bonnes (Charente) entravent l’adminis- 
tration de la commune ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1° — Le conseil municipal de la commune de Bonnes (Cha- 
rente) est dissous. 


Art. 2 — Il est institué dans cette commune une délégation 
spéciale composée de MM. Guillemot (Baptiste), Saboureau (René) 
et Roussillon (René). 


Art. 3 — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 

PIERRE CHATENET. 








———_—s 


Décret du 21 décembre 1960 portant nomination d’un préfet, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur 

_Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga: 
nique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1‘ octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. Pontal (Gaston), préfet de la Nièvre, est nommé 
préfet de l'Oise. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 21 décembre 1960 portant élévation de classe, 
détachement et nomination de sous-préfets. 





Par décret en date du 21 décembre 1960 : 

M. Planty (Jacques), sous-préfet, directeur du cabinet du préfet 
de la Haute-Garonne, est élevé à la 1"° classe et mis à la disposition 
du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes. 

Il sera placé en service détaché. 


M. Vieillescazes (Claude), secrétaire général du centre administratif 
et technique interdépartemental de Toulouse (hors classe person- 
nelle), est mis à la disposition du ministre d’Etat chargé des affaires 
algériennes. 

Il sera placé en service détaché 


M. Hirtz (Georges), sous-préfet en service détaché, est nommé 
secrétaire général du centre administratif et technique interdéparte- 
mental de Toulouse (hors classe personnelle). 





Décret du 21 décembre 1960 portant nomination d'un sous-préfet, 


Par décret en date du 21 décembre 1960, M. Blanc (Marcel), sous- 
préfet hors classe, hors cadre, est nommé directeur du cabinet du 
préfet de la Haute-Garonne. 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 17 décembre 1960, M. Lefebvre (Maurice), 
attaché d’administration centrale de 3° classe, 5° échelon, est promu 
attaché d'administration centrale de 2* classe, 1°" échelon, à dater 
du 3 juillet 1955. 


Par arrêté en date du 17 décembre 1960, M. Monin (Emile), secré- 
taire d’administration de classe principale, 5° échelon (en service 
détaché), est promu à la hors-classe de son grade à compter du 
1°" janvier 1960. 





Personnels des préfectures. 


Par arrêtés du 3 décembre 1960, sont nommés chefs. de division: 


A la préfecture de Batna. 

M. Battezati (Jean), attaché à la préfecture de Tiaret. 
A la préfecture de Sétif. 

M. Wachter (Paul), attaché à la préfecture de Tizi-Ouzou. 
A la préfecture de Tiaret. 

M. Pillement (Georges), attaché à la préfecture d'Oran. 

En service détaché. 
M. Vidal, attaché en service détaché, 


+ 8 +. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Gérard Busson, administrateur 
civil de 1re classe, 3° échelon, à l’administration centrale des finances, 
est placé en service détaché pour une période maximum de cinq ans, 
pour compter du 1° novembre 1959, auprès de la caisse d'équipement 
pour le développement de l’Algérie en vue d’y exercer les fonctions 
de chef de la division des opérations privées à Alger. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Jean Zucco, agent supérieur de 
æ_ classe, 2° échelon, à l'administration centrale des finances, en 
service détaché auprès de la Compagnie française d’assurance pour 
le commerce extérieur pour y exercer les fonctions de chef de 
service, est placé, dans la position hors cadre, à compter du 1° juin 
1957. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. André Schneider, administrateur 
civil de 1° classe, 3° échelon, sous-directeur à l’administration centrale 
des finances, est placé en service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, pour compter du 1°" juillet 1958, en vue d'exercer les 
fonctions de contrôleur financier de 2° classe. 


Par arrêté du 6 décembre 1960, les fonctionnaires de l’administration 
centrale des finances dont les noms suivent sont placés en service 
détaché auprès des services extérieurs du Trésor en vue d’exercer 
des fonctions dans les départements indiqués ci-après : 

M. Abel Almodovar, secrétaire d’administration, 5° échelon (Hautes- 
Pyrénées), pour cinq ans à compter du 1°" décembre 1957. 

M. Jean Bonelli, secrétaire d’administration, 5° échelon (Guyane), 
pour cinq ans à compter du 1° mars 1958. 

M. François Castillo, secrétaire d’administration principal, 1°" éche- 
lon (Bouches-du-Rhône), du 1°" novembre 1958 au 31 mai 1959. 

M. Bernardin Colombani, secrétaire d'administration principal, 
2: échelon (Finistère), pour cinq ans à compter du 1°" janvier 1958. 

M. Emile Orosco, secrétaire d'administration principal, 3° échelon 
(Haute-Garonne), pour cinq ans à compter du 1°" novembre 1958. 

M. Jean Santarelli, secrétaire d'administration principal, 5° échelon 
(Corse), pour cinq ans à compter du 1° novembre 1957. 

M. Henri Viallet, secrétaire d'administration hors classe (Bouches-du- 
Rhône), du 1‘ septembre au 31 décembre 1959. 


Par arrêté du 6 décembre 1960, M. Pierre Fromaget, administrateur 
civil de 1'° classe, 2° échelon, à l’administration centrale des finances, 
est placé en service détaché pour une période maximale de cinq ans 
partant du 1°" janvier 1960, en vue d’exercer les fonctions de contrô- 
leur financier. 


Par arrêté du 17 décembre 1960, la démission de Mme Christiane 
Ciber, attaché d’administration de 3° classe, 4° échelon, à l’adminis- 
tration centrale des finances, est acceptée. 


Par arrêté du 17 décembre 1960, la démission de M. Yves Grenet, 
attaché d’administration de 3° classe, 2° échelon, à l’administration 
centrale des finances. est acceptée. 


Par arrêté du 17 décembre 1960, la démission de Mlle Christiane 
Husson, secrétaire d'administration de classe normale, 4 échelon, à 
l'administration centrale des finances, est acceptée. 


TABLEAU D’AVANCEMENT DE CLASSE DES ADMINISTRATEURS CIVILS 
(Année 1959.) 





L — Administrateurs civils de 1l'° classe 
proposés pour la classe exceptionnelle. 


MM. Rivière (Roger), sous-directeur à la direction de la comptabilité 

publique. 

Merieux (Pierre), sous-directeur à la direction du budget. 

Peyrou (René), sous-directeur au service des affaires générales 
et de l’action sociale. 

Castets (René), en service détaché. 

Grosdemange (Gilbert), en service détaché. 

Lenclud (Jacques), en service détaché. 

Orand (Pierre). direction du Trésor. 

Eraud (Henri), direction de la comptabilité publique. 

Lacrampe (Jean), direction de la dette publique. 





MM. Marcus (Pierre), service des affaires générales et de l’action 

sociale. 

Raby (Marcel), direction de la dette publique. 

Burdin (Michel), en service détaché. 

Brunel (Louis), délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Chevrier (Serge), en service détaché. 

Meau (André), direction de la comptabilité publique. 

Calinaud (Jacques), direction du budget. 

Ledanois (Albert), services de l’ancien office des changes. 

Aubin (Charles), direction du budget. 

Bourdon (Louis), délégation générale du Gouvernement en 
Algérie. 

Teyssier (Louis), services de l’ancien office des changes. 

Mialet (Jean), en service détaché. 

Guesnon (Jacques), en service détaché. 

Tardif (Alain), services de l’ancien office des changes. 

Pages (René), direction du budget (issu des cadres supérieurs 
de l’administration marocaine). 

Vigier (René), en service détaché. 

Roger (François), direction du budget. 

Imbert (Louis), en service détaché. 

Allard (Maurice), direction de la comptabilité publique (issu 
des cadres supérieurs de l’administration tunisienne), 


II, — Administrateurs civils de 2° classe proposés pour la 1° classe. 


MM. de Boysson (André), en service détaché. 

Raoux (Edmond), direction du budget. 

Rey (André), direction du personnel et du matériel. 

Pavard (Jacques), en service détaché. 

Limouzineau (Pierre), direction du Trésor. 

Pointeau (André), direction des assurances. 

Blondel (Claude), direction des assurances. 

Berdellou (Louis), direction du Trésor. 

Quintin (Hubert), direction du budget. 

Pointe (René), en service détaché. 

Granier (Jean), direction des finances extérieures. 

Rozes (Gabriel), en service détaché. 

Solliliage (Jacques), secrétariat général du comité interminis- 
tériel pour les questions de coopération économique euro- 
péenne. 

Kerever (André), en service détaché. 

Billard (Jean), direction du Trésor. 

M": Sauvain (Denise), services de l’ancien office des changes. 

Nolot (Jeanne), services de l’ancien office des changes. 

MM. Besnier (Pierre), service des affaires générales et de l’action 
sociale. 

Brunel (Fernand), direction du budget. 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 17 décembre 1960, les administrateurs civils de 
l'e classe à l’administration centrale des finances dont les noms 
suivent sont promus administrateurs civils de classe exceptionnelle 
à compter des dates indiquées ci-après : 

MM. 
Rivière (Roger), sous-directeur à la direction de la comptabilité 

publique, à compter du 13 janvier 1959. 

Merieux (Pierre), sous-directeur à la direction du budget, à compter 

du 3 octobre 1959. 

Peyrou (René), sous-directeur au service des affaires générales et de 

l’action sociale, à compter du 21 février 1959. 

Castets (René), en service détaché, à compter du 25 juillet 1959, 
Grosdemange (Gilbert), en service détaché, à compter du 25 juillet 

1959. 

Lenclud (Jacques), en service détaché, à compter du 4 août 1959. 
Orand (Pierre), direction du Trésor, à compter du 1°" juillet 1959. 
Eraud (Henri), direction de la comptabilité publique, à compter du 

1e" janvier 1959. 

Lacrampe (Jean), direction de la dette publique, à compter du 24 mai 

1959. 

Marcus (Pierre), service des affaires générales et de l’action sociale, 

à compter du 25 mars 1959. 

Raby (Marcel), direction de la dette publique, à compter du 4 avril 

1959. 

Burdin (Michel), en service détaché, à compter du 1°’ janvier 1959. 
Brunel (Louis), délégation générale du Gouvernement en Algérie, 

à compter du 1°" janvier 1959. 

Chevrier (Serge), en service détaché, à compter du 1° janvier 1959. 
Meau (André), direction de la comptabilité publique, à compter du 

1°" janvier 1959. 

Calinaud (Jacques), direction du budget, à compter du 1° janvier 

1959. 

Ledanois (Albert), services de l’ancien office des changes, à compter 

du 1°" janvier 1959. 
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Aubin (Charles), direction du budget, à compter du 1° janvier 1959. 
Bourdon (Louis), délégation générale du Gouvernement en Algérie, à 

compter du 1° janvier 1959. 

Teyssier (Louis), services de l’ancien office des changes, à compter 

du 1°" janvier 1959. 

Mialet (Jean), en service détaché, à compter du 1° janvier 1959. 
Guesnon (Jacques), en service détaché, à compter du 2 juillet 1959. 
Tardif (Alain), services de l’ancien office des changes, à compter du 

12 novembre 1959. 

Pages (René), direction du budget (issu des cadres supérieurs de 

l'administration marocaine), à compter du 1° janvier 1959. 
Vigier (René), en service détaché, à compter du 1°" janvier 1959. 
Roger (François), direction du budget, à compter du 1°° janvier 1959. 
Imbert (Louis), en service détaché, à compter du 1° janvier 1959. 
Allard (Maurice), direction de la comptabilité publique (issu des 

cadres supérieurs de l’administration tunisienne), à compter du 

1°" janvier 1959. 

Les administrateurs civils de 2° classe à l'administration centrale 
des finances dont les noms suivent sont promus administrateurs 
civils de 1° classe, 1°" échelon à compter des dates indiquées ci-après : 

MM. 
De Boysson (André), en service détaché, à compter du 1‘ janvier 

1959 (ancienneté : 5 octobre 1958). 

Raoux (Edmond), direction du budget, à compter du 16 décembre 

1959. 

Rey (André), direction du personnel et du matériel, en service 

détaché, à compter du 20 juin 1959. 

Pavard (Jacques), en service détaché, à compter du 1° août 1959. 
Limouzineau (Pierre), direction du Trésor, à compter du 1° avril 

1959. 

Pointeau (André), direction des assurances, à compter du 1° août 

1959. 

Blondel (Claude), direction des assurances, à compter du 16 décembre 

1959. 

Berdellou (Louis), direction du Trésor, à compter du 29 mai 1959. 
Quintin (Hubert), direction du budget, à compter du 1° août 1959. 
Pointe (René), en service détaché, à compter du 1°" août 1959. 
Granier (Jean), direction des finances extérieures, à compter du 

5 septembre 1959. 

Rozes (Gabriel), en service détaché, à compter du 1° août 1959. 
Solliliage (Jacques), secrétariat général du comité interministériel 

pour les questions de coopération économique européenne, à 

compter du 1° janvier 1959. 

Kerever (André), en service détaché, à compter du 1° août 1959. 
Billard (Jean), direction du Trésor, à compter du 11 décembre 

1959. 

Mme Sauvain (Denise), services de l’ancien office des changes, à 

compter du 1°" janvier 1959. 

Mme Nolot (Jeanne), services de l’ancien office des changes, à comp- 

ter du 1°’ avril 1959. 

Besnier (Pierre), service des affaires générales et de 
sociale, à compter du 1° août 1959. 
Brunel (Fernand), direction du budget, 

1959. 


l’action 


à compter du 14 avril 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 21 novembre 1960, les agents du Trésor dont 
les noms suivent ont été placés en service détaché d'office, pour 
une période maximum de cinq ans à compter des dates ci-dessous 
indiquées, auprès du Premier ministre (secrétariat général pour les 
affaires algériennes), pour être mis à la disposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie : 

A compter du 14 mai 1959, Mme Raux (Colette), contrôleur stagiaire. 

A. compter du 1° juin 1959, Mme Dumas (Renée), contrôleur sta- 
giaire. 

A compter du 1°" septembre 1959, Mme Rome (Lucienne), contrô- 
leur principal de 2° échelon. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Sociétés d'habitations à loyer modéré. 





Par arrêté du 1°" décembre 1960, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l’habitation, sont approuvés, au titre de la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré, tels qu’ils sont annexés 
audit arrêté, les statuts de la société anonyme lyonnaise d’habita- 
tions à loyer modéré La Sauvegarde immobilière, dont le siège 
social est fixé 37, rue de la République, à Lyon (Rhône). 

L'activité de la société est limitée aux opérations concernant les 
immeubles situés sur le territoire du département du Rhône et 
de la commune de la Tour-du-Pin (Isère). 








—— 


Par arrêté du 3 décembre 1960, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, sont approuvés, au titre de la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré, tels qu’ils sont annexés 
audit arrêté, les statuts de la société anonyme d'habitations à loyer 
modéré Logement et gestion immobilière pour la région lyonnaise 
À Logirel, dont le siège est fixé 24 ter, rue Jules-Carteret, à Lyon 
(Rhône). 


Par arrêté du 3 décembre 1960, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l’habitation, sont approuvés, au titre de la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré, tels qu’ils sont annexés 
audit arrêté, les statuts de la société anonyme d’habitations à loyer 
modéré Le Foyer pour tous, dont le siège social est fixé à Alger 
(Algérie), 10° groupe H. L. M., boulevard Lutaud. 


Par arrêté du 6 décembre 1960, pris en application du code de 
l’urbanisme et de l’habitation, sont approuvés, au titre de la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré, tels qu’ils sont annexés 
audit arrêté, les statuts de la Société anonyme d’habitations à loyer 
modéré du Loiret, dont le siège social est fixé à Orléans (Loiret), 
10 bis, boulevard Rocheplatte 


Par arrêté du 6 décembre 1960, pris en application du code de 
l’urbanisme et de l’habitation, sont approuvés, au titre de la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré : 


Le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire en date 
du 30 mai 1954 ayant prononcé la dissolution de la société coopéra- 
tive d’habitations à loyer modéré La Maison des zoniers, dont le 
siège était situé à Issy-les-Moulineaux (Seine), 41, rue de l’Egalité ; 

Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date 
du 12 janvier 1958 ayant accepté les comptes de liquidation de cet 
organisme laissant apparaître, après paiement du passif et rem- 
boursement du capital, un excédent d’actif de 37.150 F. 

Cette somme a été attribuée à l'office public d’habitations à loyer 
modéré d’Issy-les-Moulineaux et cet apport accepté par le conseil 
d'administration de cet organisme au cours d’une réunion tenue 
le 25 octobre 1960. 


Par arrêté du 6 décembre 1960, pris en application de l’article 182 
du code de l'urbanisme et de l’habitation, est prononcée la dissolu- 
tion de la société coopérative d’habitations à loyer modéré Le Toit 
saidéen, à Saïda (Algérie). 

M. Rey (Louis), retraité civil à Saïda, est désigné en qualité de 
liquidateur de la société susvisée. 





Par arrêté du 6 décembre 1960, sont approuvés, au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré, les comptes de 
liquidation de ia société coopérative d’habitations à loyer modéré 
Le Foyer de Rémy (Oise), dissoute en application de l’article 182 
du code de l'urbanisme et de l’habitation par arrêté du 23 juil- 
let 1957. 

Après 
comptes ne 


paiement du passif et remboursement du capital, ces 
laissent apparaître aucun excédent d’actif. 


Par arrêté du 6 décembre 1960, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, sont approuvés, au titre de la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré : 


Le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire en date 
du 19 juin 1959 au cours de laquelle a été prononcée la dissolution 
de la société coopérative d'habitations à loyer modéré La Maison 
wattrelosienne, à. Wattrelos (Nord) ; 

Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date 
du 12 novembre 1959 ayant approuvé les comptes de liquidation 
de la société précitée et donné quitus au liquidateur. 

Après paiement du passif et remboursement du capital, la liqui- 
dation a été clôturée sans excédent d’actif. 


Par arrêté du 6 décembre 1960, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, sont approuvés, au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré : 


Le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire en date 
du 31 août 1959 au cours de laquelle les actionnaires de la société 
anonyme d’habitations à loyer modéré L’Abri lommois, à Lomme 
(Nord), ont prononcé la dissolution de cet organisme ; 

Le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire en date 
du 12 novembre 1959 ayant approuvé les comptes de liquidation 
et donné quitus aux liquidateurs. 


Ces comptes, après paiement du passif et remboursement du 
capital, laissent apparaître un excédent d’actif de 28.690,65 NF, 
dont 4.188,82 NF en numéraire et 24.461,83 NF représentant la 
valeur comptable des immeubles de la société L’Abri lommois. 

Cet actif, compte tenu des décisions prises par les assemblées 
susvisées, a été attribué à la société anonyme d'habitations à loyer 
modéré La Lommoise, qui l’a accepté. 
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Par arrêté du 6 décembre 1960, sont approuvés, au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré, les comptes de liqui- 
dation de la société de crédit immobilier rural du Morbihan 
(6, rue Richemont, à Vannes), dont la dissolution a été prononcée 
en application de l’article 182 du code de l’urbanisme et de l’habi- 
tation par arrêté du 1°’ avril 1959. 

Après paiement du passif et remboursement du capital, ces 
comptes laissent apparaître un excédent d’actif de 226,88 NF, qui 
sera attribué à la caisse immobilière de crédit du Morbihan, dont 
le siège est situé à Vannes, rue du Pot-d’Etain. 


Par arrêté du 6 décembre 1960, pris en application du code 
de l’urbanisme et de l’habitation, sont approuvés, au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré : 

Le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire en date 
du 28 août 1958 au cours de laquelle les actionnaires de la société 
de crédit immobilier de larrondissement d’Issoire (Puy-de-Dôme) 
ont prononcé la dissolution de cet organisme ; ‘ 

Le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire tenue le 
14 mars 1960 ayant approuvé les comptes de liquidation. 

Ceux-ci, après paiement du passif et remboursement du capital, 
laissent apparaître un excédent d’actif de 464,93 NF, qui a été 
attribué à la société de crédit immobilier du Puy-de-Dôme, compte 
tenu des décisions prises par les assemblées susvisées. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, pris en application du code 
de l’urbanisme et de l'habitation, sont approuvés, au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré : 

Le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 29 juin 
1960 au cours de laquelle les actionnaires de la société de crédit 
immobilier Le Foyer du combattant lyonnais, à Lyon, ont donné 
leur accord à la fusion de cet organisme avec la Société de crédit 
immobilier villeurbannais, à Villeurbanne (Rhône), et anprouvé 
l'acte d’apport-fusion en date du 8 juin 1960; aux termes duquel 
le Crédit immobilier vil'eurbannais (société absorbée) s’est engagé 
à faire apport de la totalité äe son actif au Foyer du combattant 
lyonnais (société absorbante), à charge par ce dernier organisme 
de régler ie passif de la société absorbée ; 

Le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 30 juin 
1960 au cours de laquelle les actionnaires de la Société de crédit 
immobilier villeurbannais ont accepté la fusion de cet organisme 
avec le Foyer du combattant lyonnais et l’acte d’apport-fusion 
susvisé ; 

Le proces-verbal de l’assemblée générale en date du 26 juillet 1960 
au cours de laqueile les actionnaires de la société de crédit immo- 
bilier Le Foyer du combattant lyonnais ont constaté la fusion, 
à titre définitif, de cet organisme avec la Société de crédit immo- 
bilier villeurbannais, qui se trouve de ce fait dissoute de plein 
droit, avec effet rétroactit du 1° janvier 1960. 


Circulaire du 15 décembre 1960 relative à l'octroi de la prime 
en priorité aux titulaires d’un livret d’'épargne-crédit, 


Circulaire abrogée par ia présente circulaire : néant. 
Circulaire complétée par la présente circulaire : néant. 


le ministre de la construction à Messieurs les préfets, 
Monsieur le commissaire à la construction et à l’urba- 
nisme pour la région parisienne et Messieurs les 
directeurs départementaux du ministère de la cons- 
truction. 


L'article 8 de l’ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 instituant 
l'épargne-crédit prévoit que les titulaires de comptes d’épargne-crédit 
remplissant certaines conditions bénéficient d’une priorité pour 
l'attribution des primes et des prêts spéciaux à la construction. 

Cette priorité légale s'impose d’une manière impérative. Elle doit 
vous conduire — dans la limite des crédits disponibles — à prendre 
des décisions d’octroi de primes convertibles en bonifications d’inté- 
rêts, en faveur des titulaires de livret d’épargne-crédit, dès qu’une 
demande est déposée, alors même que peuvent se trouver en instance 
des demandes relatives à des programmes dont le caractère sdcial 
ou l'intérêt économique justifierait normalement une priorité. 


La présente circulaire a pour objet de vous préciser les modalités 
Pratiques selon lesquelles doivent s'appliquer ces dispositions. 


Immeubles individuels 


La question de la priorité pour l'octroi des primes, lorsqu'il s’agit 
de constructions de cette nature, ne doit pas soulever de difficultés 
particulières. En vertu de l’article 10 du décret n° 59-609 du 11 mai 
1959 relatif à l’épargne-crédit, la décision d’octroi de primes doit 
être prise sur la production par le titulaire du compte d’épargne- 
crédit d’un certificat délivré par la caisse d'épargne indiquant que 
le compte est ouvert depuis plus de dix-huit mois et que les 
intérêts acquis depuis l’ouverture s'élèvent au moins à 100 NF. 





Immeubles collectifs. 


Le problème de l’octroi de la priorité est plus complexe en ce 
qui concerne les immeubles collectifs. L'application stricte des dispo- 
sitions de l’article 10 du décret du 11 mai 1959 risquerait de retarder 
la réalisation de programmes importants qui, entraînant une écono- 
mie des différents services collectifs et une meilleure utilisation du 
sol, méritent d’être encouragés. 


En effet, les demandes de primes relatives à ces opérations ne 
sont généralement pas présentées par les futurs propriétaires des 
logements eux-mêmes, mais par les promoteurs, et ces derniers ne 
peuvent pas apporter l’assurance, dès le début de l'opération, que 
la totalité des appartements seront souscrits par des titulaires d’un 
livret d’épargne-crédit 


Il leur sera en outre, dans la plupart des cas, difficile de réunir 
des acquéreurs titulaires d’un livret ouvert depuis déjà dix-huit 
mois et ayant produit 100 NF d'intérêts. Il est, à cet égard, permis 
de penser que les délais nécessités par l'octroi de la prime et l’ins- 
truction de la demande de prêt spécial permettront aux souscrip- 
teurs de remplir les conditions requises pour l'octroi d’un prêt 
« épargne-crédit », lorsque le comité des prêts spéciaux sera appelé 
à se prononcer, au titre du « prêt spécial à ia construction ». 


J'ai donc décidé que les opérations d'immeubles collectifs pour- 
raient bénéficier de la priorité, au même titre que'les individuels, 
dès lors que 25 p. 100 des logements compris dans lopération sont 
acquis par des personnes titulaires d’un livret d’épargne-crédit 
ouvert depuis douze mois au moins, sans qu’il soit nécessaire que 
100 NF d'intérêts soient acquis par chacun d’eux. 


La décision de primes sera prise au vu d’attestations délivrées 
par les caisses d’épargne ou sur production des- livrets. 


Ces attestations seront délivrées à la demande soit des promo- 
teurs de l'opération avec l'accord des titulaires, soit des titulaires 
des livrets eux-mêmes : 

Au siège de la caisse nationale d’épargne, 6, rue Saint-Romain, 
Paris (6°), lorsque les livrets ont été ouverts par la caisse nationale 
d'épargne (bureaux de poste) ; 

A la caisse d’épargne lorsque les livrets ont été ouverts par une 
caisse d'épargne ordinaire. 


Avances de démarrage. 


Enfin, pour faciliter davantage la réalisation des opérations collec- 
tives, le ministre des finances et des affaires économiques vient 
de décider que les avances dites « de démarrage », qui avaient été 
supprimées par décision du 15 août 1957, sont rétablies en faveur 
des constructions d'immeubles collectifs dont 25 p. 100 des loge- 
ments sont souscrits par des personnes titulaires d’un livret d’épargne- 
crédit ouvert depuis douze mois au moins, sans qu’il soit nécessaire 
que les intérêts acquis par chaque livret atteignent déjà 100 NF. 


Il est rappelé que ces avances, qui veuvent atteindre 25 p. 100 
du montant du prêt spécial, sont versées dès l'ouverture du 
chantier (fouilles exécutées et matériel mené à pied d'œuvre). 


Ces dispositions, conjuguées avec le prêt d’épargne-crédit, doivent 
faciliter la réalisation d’opérations collectives puisqu'elles permet 
tront aux constructeurs de ne pas avoir à faire face à de lourdes 
difficultés de trésorerie. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 16 décembre 1960 portant approbation 
de l'élection d'un membre à l'académie des sciences. 


Par décret en date du 16 décembre 1960, est approuvée l'élection 
par l’académie des sciences de M. Jean Coulomb au siège devenu 
vacant dans la section d’astronomie par suite du décès de M. Georges 
Darmois. 





Budget de l'école française d'archéologie d'Athènes pour 1960. 


Par arrêté du 22 novembre 1960, les prévisions du budget primitif 
de l’école française d’archéologie d'Athènes pour 1960 sont arrêtées, 
en recettes et en dépenses, à la somme de 977.620 NF. 


———————————————— 1} @ &——— 
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MINIS=TERE DES FINANCES 


LOTERIE 


Le tirage de la quarante-cinquième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu 























Ce tirage a désigné comme gagnants les billets portant les terminaisons de numéros ei-après : 





















































80.000 4 30 NF 30 NF 80 1.549 500 NF 500 NF. 
80.000 0 30 NF 30 NF 80 0.263 500 NF 500 NF. 
8.000 39 60 NF 60 NF 80 6.905 500 NF 500 NF. 
8.000 82 60 NF 60 NF 80 9.970 500 NF 530 NF. 
8.000 95 60 NF 60 NF | o | 8.656 500 NF 500 NF. 
8.000 91 60 NF 60 NF 80 7.541 500 NF 530 NF. 
8.000 62? 60 NF 60 NF 80 5.378 500 NF 500 NF. 
800 677 | 120 NF 120 NF. | so | 5.608 500 NF 500 NF. 
800 323 120 NF 120 NF 80 8.697 500 NF 500 NF. 
go | 823 | 120NF | 120NF. | «| 9.947 500 NF 500 NF. 
800 879 120 NF 120 NF 80 6.735 800 NF 860 NF. 
800 888 120 NF 120 NF 80 1.771 800 NF 800 NF. 
800 736 200 NF 200 NF. 80 2.905 800 NF 800 NF. 
800 567 250 NF 250 NF 80 7.116 800 NF 800 NF. 
800 160 250 NF 280 NF. 80 3.240 1 000 NF 1.030 NF. 
Nombre Montant des lots sommes à payer 
mé. Le billet portant le numéro: » es 
1 MMS ns le poupe | ........30.16. suce. 50 000 NF 50.000 NF. 
1 29.629 gagne dans le groupe 8 ...............see ee 50.000 NF 50.000 NF. 
1 47.900 gagne dans le groupe 6 ..................... 100 000 NF | 100.030 NF. 
1 76.560 gagne dans le groupe 3 ..................... 400 000 NF | 400.030 NF. 
1 90.826 gagne dans le groupe 7 ..................... | 000 000 NF }1.000 000 NF. 


AU TOTAL : 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 





(1) Dans cette colonne figure le montant des iots déterminés par le tirage sans qu'il soit fait état des cumuis éventuels. 
(2) Les sommes indiquées en regard des finales ou numéros gagnants représentent, en cas de cumul, le total, dans cette colonne, 


en 











Le prochain tirage (tranche spéciale de Noël 1960) aura 
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| NATIONALE 
| 
à Paris (salle Pleyel) le mercredi 21 décembre 1960, à vingt heures trente. 
p Ce tirage a désigné comme gagnants les billete portant les numéros ci-après : 
| sen} units MANQUE "u lots LE”: payer _— dsésée DE vis lots mu + payer 
8 71.500 2.000 NF. 2.030 NF. 8 97.740 6.000 NF. 6.030 NF. 
8 15.691 2.000 NF 2.060 NF. 8 09.047 | 6.000 NF. 6.000 NF. 
s | 13.870 | 2000 NF. | 2.030 NF. | 8 | 88.770 | 8.000 NF. | 8.030 NF. 
à | 96.166 | 2000 NF. | 2000 NF | s | 76.574 | 8000 NF. | 8.030 NF. 
8 | 78.390 | 2000 NF. | 2.030 NF. 8 | 85.441 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
PT lime 8 | 23.133 | 10000 NF. | 10.000 NF. 
JR E9 
s | 93595 | 4500 NF | 4500 NF s | 76.523 | 10000 NF.: | 100000P#: 
8 31.519 ] NF 10.000 NF. 
8 56.636 4.500 NF 4.500 NF. ; 0:009 
8 69.455 10 00C NF. 10.000 NF. 
5 69.293 4.500 NF. 4.500 NF. 
| 8 | 20.783 | 10000 NF | 10000 NF. 
| 82.009 : : k - 
FT SOLS LT er 8 | 93.089 | 10000 NF. | 10.000 NF. 
o | 73274 | 6000 NF. | 6030 NF. | , | 5929 | 10000 nr. | 10000 nr. 
8 28.812 6.000 NF. 6.000 NF. 8 06.258 | 10000 NF | 10.000 NF. 
- 8 62.632 6.000 NF. 6.000 NF. # 21.376 10 000 NF. 10000 NF. 
À Nombre Montaut des lots Sommes à payer 
nus Les billets portant le numéro: * pa 
| 7 95.238 gagnent dans les autres groupes............... 1.500 NF. 1.500 NF. 
: 7 29.629 gagnent dans les autres groupes............... 1.500 NF. 1.500 NF. 
- 7 17.900 gagnent dans les autres groupes............... 3000 NF. 3.030 NF. 
: 7 76.560 gagnent dans les autres groupes........,....... 12.000 NF. 12.030 NF. 
" 7 90.826 gagnent dans les autres groupes.......... je dote 50.000 NF, | 50.000 NF, 
R OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 
à des difiérents lots attribués à ces finales ou numéros. Donc, une seule ligne et une seule somme à lire par billet gagnant. 
Ce a 
k lieu le vendredi 23 décembre 1960 à Paris (salle Pleyel). 














22 Décembre 1960 


Se 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


11580 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 



















































































































































































PUBLICATION DES RECETTES 
I. — Evaluation des recettes de la quarante-huitième Semaine (du 26 novembre au 2 décembre 1960). (En nouveaux francs.) 
DIFFERENCE EN "AVEUR DE 
1960 1959 se . 
NATURE DU TRAFIC - - 1960 1959 
Receties évaluées. Receites comptables. En valeur absolue. Pourcentage | En valeur absolue. Pourcentage 
1 2 3 4 5 6 1 
nee pe mer 96.441 .050 97.149.180 s s 1.008.430 3,1 | 
A doit did oitée 306.950 396.810 » , 39.890 10,1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 5.894 .020 5.644.630 249.390 4,4 » » 
Marchandises (détail et wagons).....,...... 90.259.110 83.229.600 7.029.510 8,4 » » | 
Total des receltes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 122.951 .130 116.720.550 6.230.580 5,3 » » 
IL. Evaluation des recettes au 2 décembre 1960. (En nouveaux francs.) 
E: 1 
RECETTES|IRECETTES TOTAL RECETTES DIFFFRENCE EN FANVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables | 
RATURE ou RAA rIC du ka j" fer es du di. nt du AT 1960 1959 | 
31 oœtobre | 2? décembre 2 décembre 2 décembre En valeur Pour- En valeur Pour. | 
1960 1960 1960 1959. absolue. centage absolue. centage. : 
1 2 3 4 5 6 1 8 9 | 
VONORES érane tue: éméoorctosahe etes 1.509.051 .458| 126.591.190 1.635.642.648) 1.588.445.210 47.197.408 | 3,0 » » | 
tn dti dihnnsiscohdimodidéene 30.311.373 1.796.380 32.107 153! 32.337.330 » » 229.577 0,1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 204.734.467 24.763.630 221.498 .097 229.982 à 4.515.327 2,0 » » 
Mürchandises (détail et wagonms)........... 3.170.157.738  382.180.030 | 3.552.337.768! 3.429.967.630! 122.370.138 | 3, » » 
Total des recettes de la Société natio- | 
nale des chemins de fer français... | 4.914.255.036 535.331.230 | 5.449.586.266! 5.275.792.970! 173.853.296 | 3,3 » » 
| 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (45°) —- Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Hexri MOREL 
l 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS : COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE COURS LIMITES cotés à la Bourse 
en Bourse (4) du 21 décembre 1960. 
4,9090 OL Æ ÉARTSN EN LE LEE CPR 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90925 4,9085 
5,0145 CT Pr 1 dollar canadien. a tabs PE FEAT 5,0080 5,0020 | 
2,312 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,313 2,310 | 
39,18 Re VAT EE RU 100 pesos mexicains. 39,4965 LU ie: A EE 
117,705 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,710 117,675 
18,880 ns ae so dé 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,873 18,862 
x A CAE A ON 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8905 9,8855 
71,300 NN 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,320 71,260 
13,7810 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7875 13,7825 
7,9150 dore cse de 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9125 7,9090 
68,890 PP 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,890 68,845 
130,230 A PT 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,250 130,210 
17,170 2 PR REA EAN PP 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,185 17,165 
95,055 DENON 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,100 95,050 
114,045 rs foto de 100 francs suisses: 112,9033 110,110 115,810 114,070 114,025 
69,08 Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tehécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 D Ts ste 
1,6535 ERP 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 a 
RD... omvorveovecesevect D'OMRMIR ..coscosesscrecsesse 0,9756 | Sone C.F. A... do ve be 100-framee-C: Pl: soc sscvvvs 2 
FRS PP sonné dédict oàs 11,7549 8 © À ROSE OT OT ON 6 ASP 5,50 





(1) Pour le $ USA, la KCS et le DIN, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut 
considérée d'une part et la Banque de France d'autre part. : 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Æ 








TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS SILBERT ET RIPERT FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 990.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: MARSEILLE, 30, RUE BÉNÉDIT 
R. C. : Marseille n° 54-B 690. 





Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 376 obligations sorties au cinquième 
tirage d'amortissement effectué le 29 novembre 1960; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 








DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement | de remboursement 
Nouveaux francs 
256 à 572 2 janvier 1961 106,64 
573 à 923 2 janvier 1960 106,64 
924 à 994 2 janvier 1961 106,64 
2.499 à 2.683 2 janvier 1958 105,56 
3.125 à 3.333 2 janvier 1959 106,60 
3.729 à 3.884 2 janvier 1957 105,27 

















LIBRAIRIE ARISTIDE QUILLET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.300.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 278, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 4397. 


Obligations 8 0/0 (ex 6 3/4 0/0) 1950 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 53 obligations sorties au septième 
tirage au sort du 8 décembre 1960 formant la totalité de 


l’annuité à amortir au 15 janvier 1961. Ces obligations 


seront remboursables à 100 NF ; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 











rames danse enr 
NUMÉROS | ANNÉE NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 
extrême | de tre = tre re 
| rembour- cxiromes 1embour CxtrUmeS rembour- 
de la série. | gement de la série. sement. de la série. éement. 
560 à 607 59 695 à 747 60 2.045 à 2.101 61 

















TR PL PS PS PPT PP RP PP PP P PP PP PP PP PP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Caillat (Marie-Josèphe-France), née Douchez, habitant à 
Lyon (1°), 18, rue Imbert-Colomès, agissant en tant que mère 
ayant la garde juridique du mineur Versavaud (Patrick-Henri- 
Armand), né le 30 avril 1954 à Lyon, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet d'ajouter au nom patronymique de 
ce mineur celui de Caillat, de manière qu’il s'appelle désormais 
Versavaud-Caillat. 





M. Guyon (Roger-Louis-Marcel), né le 30 juin 1917 à Paris (11°), 
demeurant à Vernouillet (Seine-et-Oise), 4, place de la Gare, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Crespin. 


M. Ben Daifeli (Brahim-Raymond-Emile), né le 21 mai 1920 à 
Airvault (Deux-Sèvres), demeurant à Noisy-le-Sec (Seine), 7 bis, 
avenue Gallieni, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de supprimer à son nom patronymique la particule Ben 
afin de s'appeler désormais Daiféi. 





M. Brunstein (Jacques), né le 5 octobre 1927 à Paris, demeu- 
rant 72, rue Bernard-Palissy, à Tours (Indre-et-Loire), dépose 
une requête. auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Buffières. 








AVIS DIVERS 





SOCIETE DES RAFFINERIES ET SUCRERIES SAY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 67.814.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE VANEAU, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2774. 


Assemblée générale ordinaire. 





Avis de convocation. 


MM. les Actionnaires sont convoqués en Assemblée générale 
ordinaire pour le jeudi 26 janvier 1961, à 16 heures, centre 
Marcelin Berthelot, 28 bis, rue Saint-Dominique, à Paris (7°). 


ORDRE DU JOUR 


Approbation des comptes de l'exercice 1959-1960 et fixation du 
dividende ; 

Quitus à donner aux administrateurs ; 

Nomination d’administrateurs ; 

Fixation de l'allocation des administrateurs prévue par l'arti- 
cle 27 des statuts; 
Approbation, en tant que de besoin, des opérations visées par 

l'article 40 de la loi du 24 juillet 1867. 


L'Assemblée ordinaire se compose de tous les actionnaires ayant 
au moins cinq actions; mais tous les propriétaires de moins de 
cinq actions peuvent se réunir pour former le nombre nécessaire 
et donner mandat à l’un d'eux de les représenter. 


Les propriétaires d'actions au porteur devront procéder à l’im- 
mobilisation de leurs titres et en justifier au plus tard le samedi 
21 janvier 1961, au siège de la Société, 18, rue Vaneau, à Paris (7°), 
ou dans les sièges, agences, succursales des Etablissements sui- 
vants : 

Banque de l’Indochine ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l’Union parisienne ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

Comptoir national d’escompte de Paris ; 

Crédit algérien ; 

Crédit industriel et commercial ; 

Crédit lyonnais; “ 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l’industrie en France; 

Société marseillaise de crédit. 

Le conseil d'administration. 








| 
l 
l 
| 
| 


| 


:! 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tébessa. 
Coopérative scolaire de l’école de filles de la Basilique, à Tébessa. 
But: prendre soin de l'école, entretenir et améliorer la biblio- 
thèque, le matériel, organiser des fêtes scolaires et sportives, des 
excursions, resserrer les liens de solidarité entre l'école et les 
familles par des œuvres d'entraide et de mutualité. Siège social : 
école de filles de la Basilique, Tébessa (département de Bône). 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Ciné-Club de Châteaulin. But: diffusion de la culture cinémato- 
graphique par des projections mensuelles commentées; l'entrée 
de l'association est réservée aux adultes. Siège social: mairie de 
Châteaulin (Finistère). 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. 
Association familiale catholique de Saint-Barthélémy. But: sau- 
vegarde des intérêts familiaux de l'ile. Siège social: Saint-Barthé- 
lémy, Gustavia. 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. 
Syndicat d'initiative du Sel-de-Bretagne. But: augmenter la pros- 
périté du Sel-de-Bretagne. Siège social: mairie du Sel-de-Bretagne 
(Ille-et-Vilaine). 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Société de boulistes Les Amis réunis. But: organiser les loisirs 
des retraités. Siège social: café Raoult (Marceau), 115, rue des 
Frères-Caron, à Divion (Pas-de-Calais). 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Grou- 
2 départemental de défense sanitaire du cheptel de la Savoie. 
t: contribuer par tous les moyens en son pouvoir à l’amélio- 
ration de l’état sanitaire de toutes les espèces d'animaux domes- 
tiques. Siège social : fédération départementale des syndicats 
d'exploitants agricoles, 5, rue du Château, Chambéry. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, 
Association familiale de la colonie de vacances et de la manécan- 
terie de l’école de garçons Saint-Nicolas, à Igny. But: grouper 
les chefs de famille pour organiser des colonies de vacances, des 
excursions tant en France qu'à l'étranger, ayant un but culturel 
et instructif, donner aux enfants le goût de la musique, du chant 
et organiser tous concerts et manifestations s'y rapportant. Siège 
social : 10, avenue de la Division-Leclere, Igny. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion France-Japon. But: développement des relations amicales 
entre la France et le Japon. Siège social: 6, avenue de Suliy, 
Suresnes. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente- 
Maritime. Groupement des commerçants de la rue Saint-Yon. But: 
défendre les intérêts collectifs et la cohésion dans l'organisation 
des manifestations commerciales ou paracommerciales. Siège 
social: au domicile du président, M. Jaillet, 10, rue Saint-Yon, 
la Rochelle. 


26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le- 
François. Société de chasse de Saint-Vrain. But: protection du 
gibier, destruction des nuisibles. Siège social: mairie de Saint- 
Vrain (Marne). 


26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des cadres d'administration de l'établissement public Radio- 
diffusion-télévision française. But : défense de la fonction d’admi- 
nistration; défense des intérêts professionnels des membres de 
l'association. Siège social : 107, rue de Grenelle, Paris. 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. 
Tennis de table Club senonais. But: préparer la jeunesse, par 
une éducation physique rationnelle, à la pratique des sports et 
des jeux en plein air et en salle, notamment le tennis de table. 
Siège social: bains Brididi, plaine des Sablons, Sens (Yonne). 








29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire A 

po er de Saint-Jean-Bonnefonds. But: ee 
re ses membres. Siège social: 3, rue Emile-Vital- i 

Jean-Bonnefonds. Fr Anaré 5e 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police 

ment d'action civique. But : développement de l'entité dique Le 
l'émulation en faveur de la grandeur française, défense de l’in- 
tègrité du territoire et de la résistance à l'abandon sous toutes 
ses formes. Siège social: 91, rue de Monceau, Paris. 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Ch 
Maritime. Comité des fêtes du FL des Bouchelsute, 
Châtelaillon. But : soutien matériel de l'équipe de football de 
Châtelaillon, dénommée Les Diables rouges. Siège social : café 
La Marinière, aux Boucholeurs. | 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire, 
Association des boulistes d’Avrillé. But: pratique de la pétanque. 
Siège social: Aviatic-Hôtel, à Avrillé. 


30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontawlier, 
Amicale des sapeurs-pompiers des Fourgs. But : subvenir aux 
frais des fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement 
et l'instruction du corps. Siège social: mairie des Fourgs (Doubs). 


1er décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union 
paroissiale des œuvres et groupement de Saint-Jean de Drancy. 
But: grouper. toutes les œuvres de la paroisse. Siège social: 
93, avenue Marceau, à Drancy. 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Gontier. Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Houssay 
But: lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des 
animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon 
état de santé du cheptel. Siège social : mairie de Houssay 
(Mayenne). 


3 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation amicale des vulgarisateurs du progrès agricole du dépar- 
tement de la Drôme. But : développer et resserrer les liens 
d'entraide amicale entre ses membres. Siège social: 2, rue Che- 
vandier, Valence. 


3 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Union 
cantonale des groupements d'élevage par l'hygiène du canton de 
Pleyben. But: par tous les moyens scientifiques, l'amélioration du 
cheptel et sa productivité en ce qui concerne sa santé ainsi que 
l'exploitation économique des avantages acquis par son action. 
Siège social: mairie de Pont-l’Abbé. 





5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 

Montrond. Cantine scolaire de Saint-Saturnin. But: favoriser la 

fréquentation scolaire et améliorer l'état sanitaire des élèves des 

écoles publiques en fournissant à titre onéreux, à ces derniers, 

À — #4 chaud à midi. Siège social: mairie de Saint-Saturnin 
er). 


5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Au 
Service de la France. But: développement du sens civique des 
Français, en particulier des habitants de l'arrondissement de 
ré à «-" social : rue de Metz prolongée, à Villerupt (Meurthe- 
et-Moselle). 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. 
Association locale des aides familiales rurales de Refuveille (Man- 
di + aide aux familles. Siège social: mairie de Refuveille 
(Manche). 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Groupe- 
ment d'entrepreneurs de la région parisienne (G. E. R. P.). But: 
grouper des entrepreneurs pour les représenter en qualité de 
mandataire pour toute activité professionnelle. Siège social : 
53, rue Notre-Dame-de-Nazareth, Paris. 





6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Association des chasseurs et propriétaires de Saint-Martin-de-Lan- 
delles. But: protection du gibier, destruction des nuisibles. Siège 
social: mairie de Saint-Martin-de-Landelles (Manche). 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. 
Association d'éducation populaire de l’école du Sacré-Cœur de la 
Capelle, But : enseignement, œuvres scolaires, postscolaires et 
éducation populaire. Siège social: école du Sacré-Cœur, rue dau 
Général-Debeney, la Capelle (Aisne). 
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7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Amicale 
Boule du Port. But: pratique du sport bouliste et de l'éducation 
physique. Siège social : 289, rue de Gerland, Lyon. 





7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Jeunesse 
et technique de diffusion (J. T. D.). But: susciter, promouvoir 
et collaborer à toute œuvre éducative de la jeunesse. Siège 
social : 23, rue Charles-de-Gaulle, Saint-Etienne. 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Aide 
aux vieillards. But: suppléer auprès des personnes âgées résidant 
dans les communes de Lisieux, Beuvillers et Saint-Désir l'aide 
de la famille dans tous les cas où cette aide familiale se sera 
révélée inexistante, impossible ou insuffisante. Siège social: hôtel 
de ville de Lisieux (Calvados). 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. Maison d'enfants Beth-Rivkah. But: dispenser à des jeunes 
filles israélites de familles nécessiteuses l'éducation et l'instruction. 
Siège social: 3, avenue Raymond-Poincaré, Yerres (Seine-et-Oise). 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Asso- 
ciation de pêche et de pisciculture intercantonale du bassin des 
Baïse. But: assurer la protection du poisson par la lutte contre 
le braconnage et la pollution des rivières, procéder à la destruc- 
tion des nuisibles et au repeuplement des cours d'eau. Siège 
social: mairie de Monein (Basses-Pyrénées). 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
Club des amis du jazz. But: faire connaître la musique de jazz 
dans l'arrondissement ; créer un orchestre. Siège social: 15, rue 
de la Gare, Gérardmer (Vosges). 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les Myr- 
tilles. But: voyages, séjours, stages d'enfants. Siège social : 
42, avenue Clemenceau, Maisons-Alfort. 





9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
des organismes de soins à domicile « Quartier latin » (F. O.Ss. 
A. D. Quartier latin). But: soins à domicile aux personnes âgées 
et isolées (5° et 6° arrondissement). Siège social: 45, rue de la 
Harpe, Paris. 


9 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort- 
sur-Mer. Association des œuvres sociales et médicales de Marsais. 
But: octroi de soins aux malades tant à domicile que dans le 
local de l'association; en cas d'urgence, transport à l'hôpital ou 
en clinique de la région immédiate des malades démunis de 
moyen de transport automobile. Siège social: Communauté des 
religieuses, commune de Marsais (Charente-Maritime). 


9 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. 
Cordouan Air-Club. But: développement des sports aériens sous 
toutes ses formes (enseignement technique. modèles réduits, vol 
à voile, aviation légère, parachutisme). Siège social: mairie du 
Verdon-sur-Mer (Gironde). 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Eglise 
chrétienne de Wasquehal. But: assurer la célébration du culte 
chrétien. Siège social: rue du Molinel, Wasquehal. 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amitié 
des aveugles de Bordeaux et du Sud-Ouest. But: amélioration du 
sort des victimes de la cécité. Siège social: 21, rue Castelmoron, 
Bordeaux. 


10 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
Association des anciens combattants de la commune de Xambès. 
But: défense des intérêts matériels et. moraux des combattants 
des deux guerres membres de l'association. Siège social: mairie 
de Xambès. 


10 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
Groupement de défense sanitaire du canton de Châteaugiron. 
But: contribuer à l'amélioration de l'état sanitaire du cheptel. 
Siège social: mairie de Châteaugiron. 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Grou- 
pement de vulgarisation ménagère agricole de la Galaure. But : 
élever le niveau de vie des adhérentes et améliorer la productivité 
de leurs exploitations. Siège social : mairie de la Motte-de-Galaure. 





12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. Jeunesse Camping. But : organisation de camps de vacan- 
ces. Siège social: 24, rue de la Côte, à Nancy. 





12 décembre 1960. Déclaration à la me pen de Lesparre. 
Kart-Club de Soulac-sur-Mer. But: in 

France les compétitrons entre véhicules dits « kart »; acquérir 
tous biens mobiliers ou immobiliers servant à la réalisation de 
son projet. Siège social: pavillon du syndicat d'initiatives « Essi », 
rue de la Plage, Soulac-sur-Mer (Gironde). 


12 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Syndicat des chasseurs et propriétaires de Bassan. But: repeu- 
plement en gibier, création des réserves, du bracon- 
nage et protection des récoltes sur le territoire dont le droit de 
pr né a été cédé au syndicat. Siège social: mairie de Bassan 
(Hérault). 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Comité 

du monument d’Edouard Herriot. But : édifier à Troyes un monu- 

ment à la mémoire d'Edouard Herriot, en faire l'inauguration, 

en assurer l'entretien et organiser autour de lui des cérémonies 

— souvenir. Siège social: 1 ter, quai des Comtes-de-Champagne, 
royes. 


13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Voyages 
et panoramas. But: pratique des activités sous-marines, étude 
avec scaphandre autonome, chasse sous-marine en libre, pratique 
de la voile sur bateaux de types différents ; à la montagne, : 
tique du ski dans un esprit de désintéressement absolu. S 
social: 71, rue des Cévennes, Paris. 


13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Club des jeunes de Clair Soleil. But: mettre à la dispo- 
sition des jeunes adolescents et adolescentes du quartier un centre 
d'accueil où ils pourront se réunir et -se distraire; p 
l'inadaptation et la délinquance juvéniles en mettant à la dispo- 
sition de ses adhérents des moyens de culture et de loisirs. Siège 
social: La Marine, bâtiment D. 8, appartement 501, Marseille. 


13 décembre 1960. Déclaration à la pt on de Valencien- 
nes. Association école technique et ense re ménager « La 
Sagesse ». But: formation morale, intellectuelle, pratique des 
jeunes filles par l'organisation et l'administration d'une école 
technique et d'enseignement ménager ; formation morale, sociale et 
physique par l'organisation et l'administration d'œuvres annexes 
se rapportant au même objet; toute activité se rattachant direc- 
tement ou indirectement aux buts qu'elle poursuit. Siège social : 
40, rue de Mons, Valenciennes (Nord). 


13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Claire Joie. But: gymnastique et danse. Siège social: 
8, rue Pol-Lapeyre, Marseille. 





13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
laïque de Veaunes. But: diffuser la pensée laïque et promouvoir 
l'éducation populaire. Siège social : école publique de Veaunes. 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Maison 
des jeunes et de la culture Antoine-de-Saint-Exupéry. But: créa- 
tion, gestion et contrôle de la Maison des jeunes et de la culture 
Antoine-de-Saint-Exupéry. Siège social : stade Amédée-Prouvost, rue 
Amédée-Prouvost, Wattrelos. 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Nautic-Club d'Algajola. But: favoriser la pratique du camping 
estival en Corse. Siège social : 2 bis, avenue Liserb, Nice. 


14 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Groupement de vulgarisation agricole du canton de Tuchan. But : 
rechercher tous les moyens susceptibles d’accroître la rentabilité 
des exploitations. Siège social: mairie de Tuchan (Aude). 





14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. Association des anciens élèves du centre d’apprentissage 
de Nancy-Drouot. But : réunir les anciens et anciennes élèves du 
centre en vue de resserrer les liens d'amitié noués au cours de 
leurs études. Siège social: collège technique de jeunes filles, 
18, rue de la Gendarmerie, Nancy. 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Foyer de ski de fond et de saut des Estables. But: faciliter 
l'initiation des jeunes au ski de fond et de saut. Siège social: 
mairie des Estables. 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, 
Association des anciens élèves de l’école dentaire de Clermont- 
Ferrand. But : unir les anciens élèves de l’école dentaire de 
-—— — hésséange Siège social: 42, place “de Jaude, Clermont- 
errand. 
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14 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Viliefranche- 
sur-Saône. Amicale classe 1961. But: resserrer les liens d'amitié 
entre les conscrits de la classe; secourir dans la mesure du 
possible les conscrits reconnus nécessiteux pour cause de maladie 
ou de naissance; organiser annuellement une fête, un banquet 
ou une sortie. Siège social: café de l’Hôtel-de-Ville, Villefranche- 
sur-Saône (Rhône). 


15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Echi- 
quier montpelliérain. But: pratique du jeu d'échecs. Siège social : 
café de la Paix, 9, rue Maguelone, Montpellier. 


15 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. 
Cercle Jeunesse Champagne. But: pratique des sports et bonne 
“2 sois Siège social: 9, rue des Comtes-Thibault, Fismes 
(Marne). 


15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation d'entraide du personnel Marie-Brizard. But: assurer, sous 
toutes les formes les plus diverses, l'entraide entre ses membres. 
Siège social: 138, rue Fondaudège, Bordeaux. 


15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Groupe nautique de Callelongue. But: créer des liens de 
bonne camaraderie entre ses membres. Siège social: bar de la 
Grotte, Callelongue, Marseille. 


15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Comité d'intérèt de quartier de Callelongue. But : défendre 
les intérêts du quartier de Callelongue. Siège social: bar de la 
Grotte, Callelongue, Marseille. 





15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale 
du personnel enseignant âe l'Institut national des sciences appli- 
quées de Lyon. But: créer des liens entre ses membres par de 
fréquentes réunions ; leur assurer une information sur des sujets 
d'intérêt général ou concernant leur profession et organiser la 
défense de celle-ci. Siège social: 20, avenue Albert-Einstein, Vol- 
leurbanne. 


15 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Prunay-Cassereau. But : 
organisation des loisirs; aide à ses membres actifs; perfectionne- 
ment des sapeurs-pompiers. Siège social: mairie de Prunay- 
Cassereau (Loir-et-Cher). 





MODIFICATIONS 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation des Eclaireurs neutres de France transfère son siège social 
du 8, rue Gustave-Doré, au 85, rue Compans, Paris. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation des étudiants congolais transfère son siège social du 1, rue 
Platon, au 6 bis, cité Rougemont, Paris. 


30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay- 
le-Comte. L'association Les Amies de l'école de Benet change son 
titre, qui devient: Amicale laïque de Benet. Siège social: école 
publique de filles de Benet (Vendée). 


1er décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
française d'études nietzschéennes transfère son siège social de 
Manosque (Basses-Alpes) au 44, rue Sarrette, Paris. 


1er décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. La Fédération colombophile de la 15° région transfère son 
siège social du 8, rue Wilfram-Puget, Marseille, au 76, rue de 
Lodi, Marseille. 


1" décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'asso- 
ciation Aide aux anciens transfère son siège social du 173, avenue 
de Clichy, Paris, au 98, rue Nollet, Paris. 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. L'associa- 
tion Club du chien de défense de Vierzon transfère son siège 
social du café de l’Union, 6, rue M.-Gorki, au café de Paris, place 
de la Croix-Blanche, à Vierzon. 


$ décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Le 
Kart-Club de l’Union motocycliste des Ardennes change son titre, 
qui devient: Karting-Club de Charleville, et transfère son siège 
social du 49, cours Briand, Charleville, au 18, rue de Flandre, 
Charleville. 








22 Décembre 1960 





5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Parti 
de la Jeune République transfère son siège social du 82, rue de 
Rivoli, Paris, au 30, rue des Favorites, Paris. 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. L'Asso- 
ciation d'éducation populaire de Rambervillers change son titre 
qui devient: Association d'éducation populaire de l'école Sainte: 
Jeanne-d'Arc de Rambervillers. Additif au but : organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement de l'école libre catholique 
Sainte-Jeanne-d'Arc de Rambervillers. Transfert du siège social du 
44, rue Clemenceau, école Jeanne-d'Arc, à la rue des Fontaines. 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfetture de Pontoise. 
Le Comité d'entraide aux vieillards de Saint-Gratien transfère son 
siège social du 15, rue du Général-Leclerc, au 6, avenue Princesse- 
Mathilde, à Saint-Gratien (Seine-et-Oise). 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédé- 
ration Seine Nord-Est de l'Union des Vaillants et Vaillantes 
transfère son siège social du 36, rue Jules-Ferry, Bagnolet (Seine), 
au 20, rue Sully, à Livry-Gargan (Seine-et-Oise). 


7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion française de calcul change son titre, qui devient: Associa- 
tion française de calcul et de traitement de l'information. Siège 
social : 98 bis, boulevard Arago, Paris. 


7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
L'Association des retraités Caltex change son titre, qui devient: 
Association des retraités de l’Union industrielle des pétroles. Siège 
social: raffinerie de l'Union industrielle des pétroles, à Ambès. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. L'associa- 
tion Loisirs familiaux vierzonnais transfère son siège social du 
38, cité Beau-Site, à la salle Langiois, route de Bellon, Vierzon. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhone. Le Ciné-Club des Auberges de jeunesse des Bouches- 
du-Rhône transfère son siège social du 29, rue Mazagran, Mar- 
seille, au 50, rue Vacon, Marseille. 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. L'asso- 
ciation Secours et protection des animaux transfère son siège 
social du 23, rue Cornet, Poitiers, au 15, rue des Ecossais, 
Poitiers. 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Office 
de diffusion et d'expansion des techniques modernes en Afrique 
du Nord et dans les territoires de la Communauté change son 
titre, qui devient: Office de diffusion ct d'expansion des techni- 
ques modernes (0. D. E.). Siège social: 5, avenue Mozart, Paris. 


12 décembre 1960. Déciaration à la préfecture de la Loire. L'Ami- 
cale Billard-Club des Prairies change son titre, qui devient : 
Amicale Billlard-Club du Boulevard, et transfère son siège social 
du café Les Amis de la Belotite, 6, rue des Prairies, Firminy, 
au 19. boulevard Fayol, Firminy. 





13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Ami- 
cale des anciens de la Roche-Samuel change son titre, qui devient: 
Amicale des anciens malades de la Roche-Samuel, et transfère son 
siège social du café Geay, 8, avenue Emile-Loubet, au café de 
l'Etape, 144, cours Fauriel, Saint-Etienne. 








15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. L'Association fédérative des étudiants en sciences de Nantes 
change son titre, qui devient : Association des étudiants en 
sciences physiques, chimiques et naturelles de Nantes. Siège social : 
16, quai Moncousu, Nantes. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS :. 
Décret-lor du 12 avru 1939.) 





23 septembre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisa- 
tion enregistrée à la préfecture de police le 28 novembre 1960.) 
Club de Télécobalthérapie. But: réunions périodiques internatio- 
nales sur des sujets de la spécialité. Siège social : institut 
G.-Roussy, 16 bis, avenue Paul-Vaillant-Couturier, Villejuif (Seine). 
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\rrété du l r décembre 1960 portant constil ition d ul ocro ipement 
d'urbanisme (p. 11606). | 
Arrêté du 9 décembre 1960 relatif à là revision partielle d'un projet 
— de reconstruction et d'aménagement (p. 11606). 
Arrêté portant dissolution d'une association syndicale de reconstruc- 
tion (p. 11606). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrélé du 6 décembre 1960 relatif à des régies d'avances et de 
recelles (p. 11606). 


Arrêté portant rermise aux domaines d'une parcelle de terrain pré- 
levée sur les dépendances de la nécropole nationale de Lyon- 
la bDoua rectificatil (p. 11604). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


—_ 
— 


tant admission à la retraite radiodiffu<ion-télévision fran- 
çaise P 11607 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. Modifications aux listes des membres des 


groupes p. 11607 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère de l'intérieur. 


{uis de concours pour le recrutement d'ingénieurs, ingénieurs des 


travaux et contrôleurs des services du matériel du ministère 
de l'intérieur (spécialité Bâtiment) (p. 11607) 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de viande des espèces chevaline, asine et 
mulassière en provenance du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord (p. 11607). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour Je recrutement de professeurs techniques 
adjoints du cadre des lycées techniques (p. 11607). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux fabricants de spécialités pharmaceutiques (p. 11607). 
Avis de concours pour le recrutement d'un économe à l’hôpital-hos- 
pice de Gray (Haute-Saône) (p. 11607). 


Avis de vacance de postes de directeur économe d'hôpitaux et hos- 
pices publics (p. tiu0k). 


Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint aux sanatoriums de 
la Seine, à Hauteville (Ain) (p. 11608). 


Situation de la Banque de France (p. 1160). 


Annonces (p. 11610). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 17 décembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 17 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les délibéra- 
tions du conseil de l’ordre du 10 novembre 1960 portant que les 
présentes promotions et nominations sont faites en conformité des 
lois et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


M. Charles Corruble, patron de pêche en retraite. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 5 mars 1947. 

M. Paul Winkler, chef appareilleur. Chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 9 août 1950. 


Au grade de chevalier. 

M. Emile Barbier, préparateur en pharmacie ; 65 ans 7 mois de 
services militaires et d’activité professionnelle. 

M. Aristide Barrat, ouvrier mineur retraité ; 33 ans 10 mois d’acti- 
vité professionnelle. 

M. Roger Barthe, ouvrier ajusteur ; 42 ans de services militaires 
et d'activité professionnelle. 

M. Jean Billerach, ouvrier vérificateur ; 
taires et civils. 

M. Auguste Biscarrat, mécanicien de route ; 
services militaires et civils. 

M. Jean Bordier, ouvrier horticulteur ; 
et d'activité professionnelle. 

M. Aimé Clair, ancien chef d'atelier ; 
militaires et d'activité professionnelle. 

M. Jean-René Colin, conducteur de travaux ; 
militaires et d'activité professionnelle. 

M. Georges Damois, contrôleur au théâtre de l'Opéra ; 
10 mois de services civils et militaires. 

M. Henri Daude, chef d’équipe électricien : 32 ans de services 
militaires et d'activité professionnelle. 

M. Gaston Deguingand, contrôleur principal des transmissions à 
la section d’études des télécommunications ; 37 ans de services mili- 
taires et civils. 

M. Maurice Dion, chef de district ; 
et d’activité professionnelle. 

M. Jules Drouin, chef de district spécialisé des eaux et forêts : 
40 ans de services militaires et civils. 

M. Jean Fort, ouvrier agricole ; 50 ans d’activité professionnelle. 

M. Auguste Lecomte, chef de chantier ; 51 ans de services mili- 
taires et d'activité professionnelle. 

M. Fernand Levillain, tourneur retraité ; 
taires et d’activité professionnelle, 

M. Auguste Montagne, ouvrier agricole ; 
taires et d'activité professionnelle. 

M. Jean-Baptiste Parent, répartiteur de gaz à l’Union sidérurgique 
du Nord : 40 ans de services militaires et d’activité professionnelle. 

M. Pierre Pennamen, ancien scaphandrier ; 52 ans de services 
militaires et d'activité professionnelle. 

M. Daniel Rauzier, chef d'atelier ; 38 ans de services militaires 
et civils et d'activité professionnelle. 

M. Henri Rive, ancien directeur du personnel d’un établissement 
privé ; 60 ans 7 mois de services militaires et d’activité profession- 
nelle. 

M. Maxime Vincent, ouvrier ajusteur tourneur ; 39 ans de services 
militaires et civils. 

_M. René Zieber, chef de district ; 
civils. 


38 ans de services mili- 
30 ans 9 mois de 
28 ans de services militaires 
45 ans 5 mois de services 
34 ans de services 


62 ans 


38 ans de services militaires 


51 ans de services mili- 


33 ans de services mili- 


34 ans de services militaires et 





Haut comité de la jeunesse. 





Par arrêté du 21 décembre 1969, est nommé membre du haut 
comité de la jeunesse M. Pierre Galoni, secrétaire confédéral Force 
ouvriere, en remplacement de M. Gabriel Ventejol, dont la démission 
est acceptée. 


Conseil économique et social. 


Par arrêté du 9 décembre 1960, M. Guinot (Jean-Pierre), admi- 
nistrateur civil des services du Premier ministre, détaché au Conseil 
économique et social, par arrêté du 24 novembre 1960, pour cinq ans, 
à compter du 1‘' avril 1960, a été nommé, à partir de cette date, 
administrateur du Conseil économique et social de classe exception- 
nelle, 








MINISTERES D ETAT 


Modification, pour son application dans les départements des 
Oasis et de la Saoura, de l'arrêté du 5 janvier 1955 portant simpli- 
fication de l'organisation de la sécurité sociale dans les mines. 


Le ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 

Vu la décision n° 49-062 de l'assemblée algérienne, homologuée 
partiellement par décret du 2 août 1949, instituant un régime parti- 
culier de retraite et de prévoyance du personnel des mines d’Algérie, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1955 portant simplification de l’organisation 
de la sécurité sociale dans les mines en Algérie, ensemble les textes 
qui l’ont modifié et complété ; 

Sur proposition du directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara, 


Arrête : 


Art. l''. — Les dispositions de l'article 35 de l’arrêté du 5 janvier 
1955 sont abrogées et remplacées par les suivantes : 


« Art 35. — Les cotisations visées à l’article 33 sont précomptées 
par la caisse autonome ; une contribution d’un égal montant est due 
par le fonds de retraites ouvrières institué par la décision n° 49-062 
de l’assemblée algérienne. 

« Les cotisations et contributions visées à l'alinéa précédent sont 
versées trimestriellement aux sociétés de secours minières ; elles 
sont affectées pour leur intégralité à la couverture des risques ». 

Art. - Le directeur des affaires administratives et sociales du 
2 “est “chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendra effet du 
1'" octobre 1960. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 

ROBERT LECOURT. 
1 











MINISTERE D'ETAT ù 
CHARGE DES AFFAIRES ALGCERIENNES 


Recrutement d'internes des hôpitaux publics d'Algérie. 


Le ministre chargé des affaires algériennes et le ministre de la 
santé publique et de la population, 

Vu le décret n° 57-1090 du 3 octobre 1957 relatif aux hôpitaux 
et hospices publics de l’Algerie ; 

Vu l'arrêté du 4 février 1958 portant statut du personnel médical 
et du personnel des laboratoires de biologie médicale des hôpitaux 
et hospices publics de l'Algérie, et notamment l'article 35 dudit 
arrêté, 


* 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les candidats aux concours pour le recrutement d'’in- 
ternes en médecine pour les hôpitaux publics de l’Algérie peuvent, 
s'ils résident en métropole, subir les épreuves écrites anonymes 
d'admissibilité dans des centres spécialement organisés à cet effet 
à Paris, Lyon et Marseille 

Les candidats intéressés doivent faire connaître, dans leur 
demande de candidature, le centre dans lequel ils se présenteront. 

L'organisation matérielle de ces centres ainsi que la surveillance 
des épreuves relèvent de l'inspecteur divisionnaire de la santé du 
lieu du centré d’épreuves, l’organisation générale du concours 
demeurant sous l’entière responsabilité de l’inspecteur divisionnaire 
de la santé intéressé de l’Algérie. 


Art. 2. — La correction des épreuves écrites et les épreuves orales 
d’admission se dérouleront à Alger, où les candidats déclarés admis- 
sibles seront convoqués. 


Art. 3. — Les frais résultant de l’organisation et du fonctionne- 
ment des centres précités et les frais de déplacement des candidats 
résidant en métropole seront imputés au budget des hôpitaux 
supportant la rémunération des internes. 
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Art. 4. — La liste des hôpitaux publics de l'Algérie auxquels 
s'appliquent les présentes dispositions sera établie par arrêté du 
Premier ministre. 


Art. 5. — Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, le 
délégué général en Algérie et le directeur général de la santé 
publique et de la population sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lexécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale en Algérie. 


Fait à Paris, lie 16 décembre 1960. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Liste des partis politiques et groupements à caractère politique, 
habilités à participer dans les départements algériens, à la cam- 
pagne en vue du référendum. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 


Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958, modifiée par 
l'ordonnance n° 59-223 du 4 février 1959, portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel, et notamment son article 47; 

Vu le décret n° 60-1306 du 8 décembre 1960 portant organisation 
du référendum, et notamment son article 11; 


Vu le décret n° 60-1318 du 8 décembre 1960 fixant les conditions 
dans lesquelles les partis politiques pourront participer à la cam- 
pagne en vue du référendum ; 

Vu le décret n° 60-1327 du 13 décembre 1960 relatif au contrôle 
dans les départements algériens des opérations du référendum 
prévu par le décret du 8 décembre 1960, et notamment son 
article 12 ; 


Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
du référendum dans les départements algériens ; 


Le Conseil constitutionnel consulté, 


Arrête : 


Art. 1°", — Dans les départements algériens, sont habilités à 
participer à la campagne en vue du référendum du 8 janvier 
1961, les partis politiques et groupements à caractère politique 
énumérés ci-après, dans l’ordre de réception de leur demande : 


1° Regroupement national ; 

2° Association nationale pour le soutien de l’action du général 

de Gaulle ; 

3° Comité de coordination pour le soutien de la politique du 

chef de l'Etat ; 

4° Union pour la Nouvelle République ; 

5° Mouvement pour la Communauté ; 

6° Parti socialiste $S. F. L O.; 

7° Centre national des indépendants et paysans ; 

8° Mouvement républicain populaire ; 

9° Parti républicain radical et radical-socialiste. 

Art. 2. — Le délégué général en Algérie est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1960. 
LOUIS JOXE. 


Cabinet du ministre, 





Rectificatif au Journal officiel du 21 décembre 1960 : page 11491, 





2* colonne, chargés de mission, au lieu de: « Maillefet », lire : 
« Mailfait (Bernard) ». 
— 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 19 décembre 1960 portant suppression d’un office d'avoué 
près un tribunal de grande instance. 





Par décret en date du 19 décembre 1960, l'office d’avoué près le 
tribunal de grande instance de Bourg-en-Bresse, yacant par suite 
de la démission de M* Clergeau, qui a été acceptée par arrêté du 
2 juillet 1959, est supprimé, à charge par M‘ Dumetier, Mechadier, 
Montmasson, Coste, Mortureux, Senetaire, Floccard, Fricaudet, 
Michelland et Vernus, avoués près le même tribunal, ou leurs 
ayants droit, de verser à M: Clergeau ou à ses ayants droit la 
somme de 69.300 NF à titre d’indemnité, conformément à la décision 
en date du 17 mars 1960 de la commission instituée au siège de 
la cour d'appel de Lyon, à laquelle les officiers ministériels susvisés 
ont donné leur accord constaté par procès-verbal enregistré le 
13 octobre 1960. 








Décret du 16 décembre 1960 portant renouvellement 
du détachement d'un magistrat. 





Par décret en date du 16 décembre 1960, M. Portanier, procureur 
général honoraire près la cour d’appel d’Aix, est, pour régularisation 
administrative, et en son ancienne qualité de procureur général de 
cour d’appel, maintenu, pour la période comprise entre le 27 novem- 
bre 1958 et le 7 juillet 1959, en position de détachement auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour exercer des fonctions judi- 
ciaires dans la principauté de Monaco. 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 12. décembre 1960, M. Diolot-Niedergang (Claude), 
secrétaire de parquet de 1'° classe, 3° échelon, au tribunal de grande 
instance de la Seine, est, sur sa demande, placé en service détaché 
auprès du centre national d’études judiciaires, en qualité de secré- 
+ adjoint, pour une durée de deux ans à compter du 22 février 





Tribunaux pour enfants de la métropole. 


Par arrêté du 16 décembre 1960, Mme Berman (Janine), épouse 
Moncany de Saint-Aignan, et Mlle Duval (Anne) sont désignées 
pour exercer jusqu’au 30 septembre 1963 les fonctions d’assesseur 
suppléant au tribunal pour enfants de Corbeil. 


Liste, par ordre de mérite, des candidats admis 
au concours d'accès au centre national d'études judiciaires. 


(Session ouverte le 3 octobre 1960.) 


1 MM. Nauroy (Jacques). 23 M. Mourier (Régis). 

2 Renucci (Paul). 25 M''°° Dusseaux (Mireille). 
3 M''° Aubert (Françoise). 25 Lhérault (Marie). 

3 MM. Grimaldi (Hyacinthe). 27 M. Lombard (Pierre). 

5 Pech (Jean). 28 M''° Trimaille (Françoise). 
6 Alzuyeta (Jean). 29 M. Parenty (Jean). 

7 Buffet (Jean-Marie). 30 M"° Peynaud, épouse Blanche 
8 Boscheron (Daniel). (Huguette). 

9 M''° Debuisson (Nicole). 31 M'° Bekelynck (Thérèse), 
10 M. Chambeyron (Jean). 31 MM. Berger (Claude). 

10 M'':° Musquère (Marie). 31 Bernheim (Jean). 

12 Morellet (Yvette). 31 Carmet (Michel). 

13 M. Sevenier (Robert). 31 Delcer de Puymège 
14 Mie Cadiot (Odile). (Antoine). 

14 MM. Grapinet (Pierre). 31 Fayolle (Bernard). 
16 Fortin (Daniel). 31 Gounelle-Pontanel (Fran- 
17 Bailly-Maître (Claude). çois). 

17 M''° Bouchara (Violette). 31 Lecucq (Eugène). 

19 MM. Godefroi (Bernard). 31 Lucas (Roger). 

20 de Caigny (Philippe). 31 Merlin (Jean). 

21 M''° Caloyannis (Véronique). 31 Perrin (Philippe). 

22 MM. Piquard (Jean). 42 M'e Firpo (Yolande). 

23 Giacomoni (Jean). 42 M. Garraud (Henri). 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-1381 du 19 décembre 1960 modifiant le décret 
n° 57-940 du 14 août 1957 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 10 de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956 concernant le reclassement des agents français 
non titulaires des services publics marocains et tunisiens. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l'intérieur et du 
ministre du travail, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des 
fonctionnaires français des cadres tunisiens dans les cadres 
métropolitains, notamment son article 4; 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis- 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie, notamment 
son article 10; 

Vu le décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 55-1086 
du 7 août 1955 susvisée ; 
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Vu le décret n° 57-940 du 14 août 1957 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 10 de 
la loi susvisée du 4 août 1956 ; 

Vu le décret n° 46-108 du 10 février 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l’organisation d'un centre d’orien- 
tation et de réemploi des fonctionnaires et agents des services 
publics et les textes qui l’ont complété ou modifié ; 

Vu le décret n° 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement 
des personnels des administrations et établissements publics de 
l'Etat ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — Le 2° de l’article 1° du décret du 14 août 1957 
est modifié comme suit : 


« 2° D’avoir été mis dans l'obligation de cesser leurs fonctions 
auprès des administrations marocaines ou tunisiennes ». 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l’intérieur, le ministre 
du travail et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 19 décembre 1960 portant nomination 
d'un consul général de France à Liège. 





Par décret en date du 19 décembre 1960, M. Thiollier (Philippe), 
conseiller des affaires étrangères de 1'° classe, en fonctions à l’admi- 
nistration centrale, est nommé consul général de France à Liège, en 
remplacement de M. Grapinet. 


Chiffreurs. 





Par arrêté du 12 décembre 1960, M. Colombel (Jean), chiffreur 
de 2" classe, 7° échelon, est promu au grade de chiffreur de 1° classe, 
1°" échelon, à compter du 23 décembre 1960. 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Raphaël-Laurent Goldstein en qualité 
de consul honoraire d'Islande à Boulogne-sur-Mer. 





L’exequatur est accordé à M. José Unfried en qualité de consul 
honoraire du Pérou à Strasbourg. , 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 15 décembre 1960 
portant promotions dans le cadre de réserve du service des poudres. 


Par décret en date du 15 décembre 1960, sont promus dans les 


réserves, pour prendre rang du 1°" juillet 1960, les officiers de 


réserve dont les noms suivent : 


Service des poudres. 
L — INGÉNIEURS MILITAIRES 
Au grade d'ingénieur en chef militaire de 1'° classe. 


M. l'ingénieur en chef militaire de 2° classe Forest (Pierre-Célestin- 
Armand), du laboratoire central des poudres. 





Au grade d'ingénieur en chef militaire de 2° classe. 


M. l'ingénieur militaire principal Etienne (André-Jules), du laboratoire 
central des poudres. 


Au grade d'ingénieur militaire principal. 


MM. les ingénieurs militaires de 1'° classe : 


Dauphin (Joseph-Louis-Antoine), de la poudrerie nationale de Sorgues. 
Maistre (Maurice-Marie-Rodolphe), de la poudrerie nationale de Tou- 
louse. 


II. — INGÉNIEURS CHIMISTES 
Au grade d'ingénieur chimiste en chef. 


M. l'ingénieur chimiste principal Fructus (Joseph-Charles-Antoine- 
Clément), de la poudrerie nationale de Bergerac. 


Au grade d'ingénieur chimiste principal. 


MM. les ingénieurs chimistes de 1'° classe : 
Valensi (Gabriel), de la poudrerie nationale de Bergerac. 
Marszak (Israël-Osger), du centre d’études du Bouchet. 
Ehrmann (Paul-Charles), du centre d’études du Bouchet. 
Lambert (Louis-Gustave), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas, 


Au grade d'ingénieur chimiste de 1'° classe. 


MM. les ingénieurs chimistes de 2° classe : 
Ducos (René-Marie-Pierre), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 
Idelman (Moïse), de la poudrerie nationale de Toulouse. 
Minvielle (Jacques-Lucien), de la poudrerie nationale de Saint-Médard. 
Tenstapper (Georges-Eugène-Célestin), de la poudrerie nationale de 
Saint-Chamas. 


III. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
Au grade d'ingénieur en chef des travaux. 


MM. les ingénieurs principaux des travaux : 


Cessat (Roger-André-Alcide-Célestin), de la poudrerie nationale de 
Toulouse. 
Cloarec (Louis-Marie), de la poudrerie nationale du Pont-de-Buis, 


Au grade d'ingénieur principal des travaux. 


MM. les ingénieurs de 1'° classe des travaux : 


Taisne (Maurice-Fernand-Louis), de la poudrerie nationale de Saint- 
Chamas. 

Dol (Etienne-André), de la poudrerie nationale de Toulouse. 

Langreney (Edouard), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 

Martin (Louis-Julien-Emile), de la poudrerie nationale de Toulouse, 

Breton (Paul-Pierre), du centre d’études du Bouchet. 


._Cocheteux (Louis-Jean-Baptiste), de la poudrerie nationale de Tou- 


louse. 

Barets (Pierre-Marie-François), de la poudrerie nationale de Sevran- 
Livry. 

Lapierre (Edouard-André), de la poudrerie nationale de Bergerac. 

Juhel (Anatole-Marie-Edgard), de la poudrerie nationale de Sevran- 
Livry. 

Arbellot-Repaire (Yves), de la, poudrerie nationale de Toulouse. 


Au grade d'ingénieur de 1'° classe des travaux. 


MM. les ingénieurs de 2° classe des travaux : 

Gobert (Charles-Marie-Joseph-Nicolas), de la poudrerie nationale 
de Saint-Chamas. 

Roland (Gaston-Charles), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 

Barat (Alexandre-Francis-Pierre), de la poudrerie nationale de 
Sevran-Livry. 

Popineau (Pierre-Alphonse-Jean), de la poudrerie nationale d’Es- 
querdes 

Fabre (Félix-Jean), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 


IV, — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Au grade d’officier d'administration en chef. 
M. l'officier d'administration principal Morenas (Louis-Marius), de 
la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 
Au grade d’officier d'administration principal. 


MM. les officiers d’administration de 1'° classe : 


Allier (Jacques-Raoul), du laboratoire central des poudres. 
Stroebel (Paul-Marie), de la poudrerie nationale de Bergerac. 
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Au grade d’officier d'administration de 1'° classe. 


MM. les officiers d'administration de 2' classe : 


Legeret (Abel-Marie), du centre d’études du Bouchet. 

Grandveaud (Louis-Daniel), de la poudrerie nationale de Bergerac. 

Questel (Gabriel-Auguste-Adrien), de la poudrerie nationale de 
Sevran-Livry. 

Tourbier (Lucien-Augustin-Joseph), du laboratoire central des poudres. 

g- == (Roger-Louis-Alfred), de la poudrerie nationale de Sevran- 
ivry. 


Décret du 15 décembre 1960 portant modification de la date de 
prise de rang dans certains grades d'un officier de l’armée active 
(armée de terre). 


Par décret en date du 15 décembre 1960, les dates de prise dé 
rang dans les grades de sous-lieutenant et lieutenant de M. Golon 
(Mieczyslav), de l’arme du train (active), sont reportées et fixées 
aux dates ci-après : 

Sous-lieutenant : rang du 22 décembre 1954. 

Lieutenant : rang du 22 décembre 1956. 


Décret du 15 décembre 1960 portant promotions 
dans les réserves de l’armée de terre. 


Par décret en date du 15 décembre 1960 : 


Sont promus au grade de colonel de réserve ou au grade corres- 
pondant les officiers de réserve dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les lieutenants-colonels de réserve : 


a) Service d’état-major. 


Gautrat (Marcel-Georges), E. M., 1" région militaire. 
Ramin (Jacques-Charles), E. M. 1'° région militaire. 
Rousseau (Georges), E. M., 7° région militaire. 

Quincy (Jean-Antoine), E. M., 8° région militaire. 
Carrignon (Henri-Charles), E. M., 4 région militaire. 
Baumel (Jean-Joseph), E. M., 9 région militaire. 
Bourget (Pierre-André), E. M., 5° région militaire. 
Dauphin (Jacques-Marie-Henri), E. M., 2° région militaire. 


b) Arme. 


Fille-Lambie (Henri-Jean), 5° région militaire. 
Rosenthal (Jean-Pierre), 1'° région militaire. 


Kaminski (Georges-Eugène-Antoine), subdivision autonome de la 
Seine. 
Soulier (Jean-Auguste-Ferdinand), groupe de subdivisions de Mar- 


seille. 
Billot (René-Antoine), groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Nicollet (Pierre Marie-Eugène-Nelly), groupe de subdivisions 
Versailles. 
Couey (René-Victor), 1'° région militaire. 
Lafille (Pierre-Maurice-Charles), groupe de subdivisions de Besançon. 
Jacquard (Robert-Léon-Pierre), groupe de subdivisions de Nevers. 
Quaix (Joseph-Henri-Louis), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 


de 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de colonel de réserve. 


(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les lieutenants-colonels de réserve : 
a) Service d'état-major. 
De Rohan-Chabot (Léonor-Christophe-Marie-Arthur), E. M., 3° région 


militaire. = 
Delaroière (Bernard-Joseph-Marie-Alfred), E. M., 2° région militaire. 


b) Arme. 





Picquenot (Paul-André-Fernand), subdivision autonome de la Seine. 


Artillerie. 


Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1‘ octobre 1960.) 


MM. les lieutenants-colonels de réserve : 


a) Service d’état-major. 


Durieux (Jean-Marie-Michel), E. M., 4 région militaire. 


b) Service militaire des chemins de fer. 


Neveux (Robert-Charles-Alexandre), E. M., 1°" région militaire. 


c) De campagne. 


Bagnouls (François-Joseph), groupe de subdivisions de Toulouse. 
Delanoye (César-Robert), subdivision autonome du Nord. 
Tourret (Narcisse), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Murez (Pierre-Abel-Joseph), subdivision autonome du Nord. 
Ugel (Robert-Marie-Claude), groupe de subdivisions de Lyon. 
Robert (Max-Sully-Paul), subdivision autonome de la Seine. 


. d) F, T. A. 


Maetz (René-Théodore-Louis), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Senac (Harry-Jean-René), subdivision autonome de la Seine. 

Guinot (Pierre-Lucien), groupe de subdivisions de Caen. 

Mourand (Georges-Emile), groupe de subdivisions de Nevers. 

Decaux (Emile-Oscar-Jean-Baptiste),. groupe -de subdivisions de Char- 
tres. 

Delorme (Louis-Charles-René), subdivision autonome de la Seine. 


Train. 


Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les lieutenants-colonels de réserve : 


Arme. 


Haton (Gaston-Hippolyte), subdivision autonome de la Seine. 
Fourgeaud (Aimé-Edgard), subdivision autonome de la Seine. 
Dimary (Charles-Marie-Lucien-Antoine), subdivision autonome de la 
Seine. 
Bonnefoy-Clerc 
Rennes. 
Lhermitte (Fernand-Fidèle), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
Virieux (René-Etienne-Claude), groupe de subdivisions de Lyon, 
Gille (Léonard-Pierre-Alphonse-Emile), groupe de subdivisions de 
Caen. 


(Robert-Arthur-Paul), groupe de subdivisions de 


Génie. 


Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les lieutenants-colonels de réserve : 


a) Service d'état-major. 


Bouchateau (André-Jean-Félix), E. M. 1'"° région militaire. 

Tranchart (Marcel-Louis-Georges), groupe de subdivisions de Chälons- 
sur-Marne. 

Mantica (Jean-François-Alfred), groupe de subdivisions de Nice. 

Sebillon (Jean-Marie-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Bourbey (Robert-Louis-François), subdivision autonome de la Seine. 

Falque (Etienne-Louis-Marie-René), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 

Pirat (Roger-Jules-Edouard), groupe de subdivisions de Dijon. 

Valette (Etienne-Ferdinand-Scipion), groupe de subdivisions de Mar- 
seille, 


Transmissions. 
Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


M. le lieutenant-colonel de réserve Gastebois (Jacques-Frédéric-Jean), 
région territoriale et corps d’armée d’Alger. | 


SERVICES 
Chanceliers. 


Au grade de colonel de réserve. | 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


M. le lieutenant-colonel de réserve Alazet (Henri-Louis), E M, 


9° région militaire. 
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Matériel. 


SUBDIVISION ARTILLERIE 
INGÉNIEURS 
Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1‘ octobre 1960.) 
MM. les lieutenants-colonels de réserve : 
Allemand (Jean-Baptiste-Auguste), territoriale et 


d'armée d'Alger 
Ras (Henri-René-Roger), 4° région militaire. 


région corps 


Intendance. 


Au grade d’intendant militaire de 1'° classe de réserve. 


Pour prendre rang le 1° octobre 1960.) 


MM. les intendants militaires de 2° classe de réserve : 
Gayan (Jean-Baptiste-Auguste-Théophile), 7° région militaire. 
Le Meillour (Jean-Julien), région territoriale et corps d'armée 
d’Alger. 
Sigot (Lucien-Marc-René), l1'° région militaire. 
Weil (Jules), 6° région militaire. 
Giraud (Henri-Edmond-Albert-Lucien), 1° région militaire. 
Fargeaud (Jean-Théophile-Philippe), 1'° région militaire. 


Service des fabrications d'armement. 
CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 1'° classe de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les ingénieurs militaires en chef de 2° classe de réserve : 
Cabaret (Jean-Marie-Auguste-Léon), direction régionale de surveil- 
lance des fabrications automobiles et chars de la région pari- 
sienne. 
Girschig (Robert-Félix-Henri), laboratoire central de l’armement. 
Laissus (Joseph-Jean-Marie-Edouard), laboratoire central de l’arme- 
ment. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine, 


Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les lieutenants-colonels de réserve : 


a) Service d’état-major. 
Bozon (Marcel), E. M., l'° région militaire. 


b) Arme. 


Goasguen (Guillaume-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 

Euzière (Camille-Célestin-Antoine), région territoriale et corps 
d’armée d’Alger. 

Belliard (Jean-François), groupe de subdivisions de Perpignan. 

Ayrolles (Léon-Henri-Antoine), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Cedile (Jean-Henri-Arsène), subdivision autonome de la Seine. 

De Raymond (Jacques-Paul-Léon-Marie), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

Goutherot (Paul-Emile-Stanislas), groupe de subdivisions de Besançon. 


Artillerie de marine. 


Au grade de colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1‘ octobre 1960.) 


MM. les lieutenants-colonels de réserve : 
a) Service d'état-major. 
Leouffre (Antonin-Gaston-Lucien), E. M., 9° région militaire. 


b) De campagne. 
Chardon (Félix-Jean), zone d’outre-mer n° 1. 
Charvet (Henri-Sébastien), E. M. 8° région militaire. 
| €) F. T. A. 


Caussèque (Vincent), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Maguin (Gabriel-Claude-Louis), groupe de subdivisions de Bordeaux. 





Service de santé. 
a) Médecins. 


Au grade de médecin colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les médecins lieutenants-colonels de réserve : 


Hostier (Yves-Sylvestre), 8° région militaire. 

Kany (Robert-Marius-Laurent), 4° région militaire. 

Lecoanet (Charles-Bernard), 7° région militaire. 

Bare (Jean-Louis-Marie), 8° région militaire. 

Dot (Jean-Eugène-Elzéard), 9° région militaire. 

Martin (Louis-Marie-Maurice), 3° région militaire. 

Serafino (Paul-François-Alexandre-Emile), 1'° région militaire. +. 
Goux (Henri), 4 région militaire. 

Ros (Marcel-Elysé-Alfred-Joseph)}, 9° région militaire. 

Blanchet (Marcel-Albert), 4 région militaire. 

Mahoudo (André-François-Marie), 3° région militaire. 
Loudoux (Yves-Pierre-Guillaume), 3° région militaire. 

Roger (Jean-Charles-Paul), 1'° région militaire. 

Thevenin (Pierre-Etienne), zone d’outre-mer n° 3. 
Jullien-Vieroz (Raymond-Jean-Paul), groupe Antilles-Guyane. 


b) Pharmaciens. 


Au grade de pharmacien colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 
MM. les pharmaciens lieutenants-colonels de réserve : 
Auffret (Charles-François), 1'° région militaire, 
kandier (Edmond-Henri-Paul-Marie), zone d’outre-mer n° 1. 


Sont promus au grade de lieutenant-colonnel de réserve ou au 
grade correspondant les officiers de réserve dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les chefs de bataillon ie réserve : 


a) Service d’état-major. 


Deligey (Jean), E. M. 4 région militaire, 

Rollet (Pierre-Alexandre-Antoine), E. M. 1'° région militaire. 
Robaux (Albert-Joseph-Ghislain), E. M. 1'° région militaire. 
Martini (Jean-Georges-Maurice-Marie), E. M. 1" région militaire. 
Gaudin (Léon-Paul-Robert), E. M. 4 région militaire. 

Arsigny (Albert-Gustave-Oscar), E. M. 2° région militaire, 
Dumontet (Georges-Alfred-Antoine), E. M. 1'° région militaire. 
Triomphe (Jean-François), E. M. 1l'° région militaire. 

Billoret (Roger), E. M. 6 région militaire. 

Corteggiani (Dominique-Antoine-Auguste), E. M. 9° région militaire. 
Moine (Pierre-Louis-Paul-Adolphe), E. M. 1'° région militaire. 
Chopin (Jean-François), E. M. 1" région militaire. 

Girousse (Henri-Ludovic), E. M. 8° région militaire. 

Ruhlmann (Joseph-Georges-Raymond), E. M. 9° région militaire. 
Savage (Jean-Gabriel-Roger), E. M. 8° région militaire. 

Delion (Marcel-Jules-Eugène), E. M. 1'° région militaire. 

Masson (Joseph-Marie), E. M. 1'° région militaire. 

Gentilhomme (Pierre-Louis-Léon), E M. 1° région militaire. 
Poirel (Jean-Edouard-Gustave), E. M. 1'° région militaire. 

Rupp (Louis-Charles-Adolphe), E. M. 1° région militaire. 
Ferreux (René-Marius-André), E. M. 7° région militaire. 
Hoffstetter (Aibert-André-Pierre), E. M., 5° région militaire. 


b) Service militaire des chemins de fer. 
Lepine (Paul-François), E M. 8° région militaire. 


c) Arme. 


Arbola (Adrien-Raymond), région territoriale et corps d'armée d'Alger, 

Milhet (Marcel-Jules-Albert), groupe de subdivisions de Lyon. 

Bodenan (Jean-Clément), groupe de subdivisions de Rennes. 

Caubit (Pierre-Félix-Raoul-Ernest), groupe de subdivisions de Tou- 
louse. 

Metzger (Louis-Emile), groupe de subdivisions-de Nancy. 

Meyer (Paul-Martin), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Gillot (Georges-Désiré), 1'° région militaire. 

Martin (Ernest-Albert-Charles), subdivision autonome de la Moselle, 

Delegue (Bernard-Marie-Honoré-René), subdivision autonome de la 
Seine. 

Leportois (Roger-Marcel-Pierre), E. M., 9 région militaire. 

Auzary (Henry-Pierre-Paui), groupe de subdivisions de Poitiers. 
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Liesenfelt (Hubert-Marie-Gabriel), subdivision autonome de la Moselle. 

Christin (Maurice-Paul-Louis), 1" région militaire. 

Bouguion (Paul-Hervé), groupe de subdivisions de Rennes. 

Ransan (Joseph-Gaston), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Englinger (Charles-Jean-Antoine), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Rousseau (Marcel-Henri-Lucien), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Piquemal (René), groupe de subdivisions de Perpignan. 

Sitri (Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Wibaux (Michel-Pierre-Jules-Joseph), subdivision autonome du Nord. 

Vernier (Jean-Frédéric), groupe de subdivisions de Besançon. 

Monterou (Georges-Rémy-Maurice), subdivision autonome de la Seine. 

Prud’Homme (Aimé-Georges-Marcel), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

Heinrich (Paul), 5° région militaire. 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 


(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 
MM. les chefs d’escadrons de réserve : 


a) Service d'état-major. 
Seys (Michel-Edouard), E. M. 1'° région militaire. 
Busquet (Raymond-Marie), E M., 1'* région militaire. 
Perrin (André), E. M., 3° région militaire. 
Clarac (Charles-Alfred), E. M., l'° région militaire. 


b) Arme. 


De Farcy (Alain-Marie-Pierre-Gabriel), subdivision autonome de la 
Seine. 

Coupe (Emile-Louis), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Rouzée (Louis-Gustave), subdivision autonome de la Seine. 

Madeline (Jean-Edouard), subdivision autonome de la Seine. 

Buirette de Verrières (René-Paul-Joseph-Marie), affaires algériennes. 

Prothin (Pierre-Ernest-Henri) région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 

Leman (Auguste-Paul-Marie-Joseph), 1"° région militaire. 


Artillerie. 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 


(Pour prendre rang le 1°' octobre 1960.) 
MM. les chefs d’escadron de réserve : 


a) Service d'état-major. 
Francois (René-Charles), E. M. 1° région militaire. 
Decatoire (Constant-Edouard), E M. 5° région militaire. 
b) Service militaire des chemins de fer. 


Duigou (Alphonse-François-Guillaume-Marie), E. M. 1'° région mili- 
taire. 
c) De campagne. 
Douvry (André-Gérard-Jean-Marie), subdivision autonome du Nord. 
Hemmerle (Edouard-Charles-Auguste), groupe de subdivisions de 


Strasbourg. 
Meneroud (Edmond-Lucien), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 


Decuq (Henri-Albert), groupe de subdivisions de Montauban. 
Siguier (André-Paul), subdivision autonome de la Seine. 


d) F. T. A. 
Valson (Georges-Antonin), groupe de subdivisions de Nantes. 
Saint-Martin (Pierre-François-Joseph), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne. 
Condemine (Charles), subdivision autonome de la Seine. 
Courouble (Louis-Gustave), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
Rey (Auguste-Jean-Marcel), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 


Vertut (Paul-René), groupe de subdivisions de Dijon. 


Train. 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 
MM. les chefs d’escadron de réserve : 
a) Service d'état-major. 
Leyzin (Laurent-Charles-Maurice) E. M. 1" région militaire. 


b) Arme. 


Derepas (Henri-Charles-Marie), subdivision autonome de la Seine. 
Goullet (Jacques-Louis), groupe de subdivisions de Chambéry. 





——————— me, 


Génie. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


MM. les chefs de bataillon de réserve : 


a) Service d’état-major. 
Pouillaude (René-Henri), E. M., 8° région militaire. 


b) Service militaire des chemins de fer. 
Arimas (Robert-André), E. M., 1° région militaire. 


c) Arme. 


Girard (Pierre-Lucien), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

Blanc (Lucien-Marcel-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

Bouquerel (Amédée), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Dorlet (Joseph-Marie-François), 5° région militaire. 

Derbanne (Jean-Eugène), subdivision autonome de la Seine-Maritime. 

Cachera (Alphonse-Désiré-Charles-Louis), groupe de subdivisions de 
Strasbourg. 


Transmissions. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les chefs de bataillon de réserve : 


Arme. 


Coll (Pierre-Désiré-Léon), zone d’outre-mer n° 2. 
Migeon (Jean), E. M., 1" région militaire. 
Boulegue (Georges-Jean), subdivision autonome de la Seine. 


SERVICES 


Adjoints de chancellerie, 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les commandants de réserve : 


Ingrand (Henri-Baptiste), E. M. 1'° région militaire. 
De Heinzelin de Braucourt (Aymond-Robert-Jacques-Philippe), E. M. 
7° région militaire. 


Adjoints administratifs des corps de troupes. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1‘' octobre 1960.) 


MM. les commandants de réserve : 
Latailade (Joseph-Martin), E. M. 5° région militaire. 


” 


Pourcelot (Joseph-Antoine-François), E. M., 7° région militaire. 


Recrutement. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les commandants de réserve : 


Blanlœil (Jean-Gabriel), 4° région militaire. 

Camus (Georges-Auguste-Jean-Ernest), 10° région militaire. 
Boule (Etienne-Jean), 9° région militaire. 

Roperh (Roger-Pierre-Alphonse), 4 région militaire. 


Matériel. 
Subdivision Artillerie. 


a) Ingénieurs. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les commandants de réserve : 
Cheve (Jacques-Alcide), 1° région militaire. 
Boutteville (Jean-Henri-Alexandre), 1"° région militaire. 
Schandelet (Georges-Gustave), 8° région militaire. 
Trayser (André-Louis), 1'* région militaire. 
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b) Adjoints administratifs. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les commandants de réserve : 


Bellet (Georges-Louis), 6° région militaire. 
Hustaix (Eugène-Louis-Henri), 5° région militaire. 


c) Adjoints techniques. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre .rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les commandants de réserve : 
Stalin (André-Charles), l1'° région militaire. 
Martin-Michiellot (Georges-Henri-Fernand), 8° région militaire. 
Chatot (André-Louis-Marie-Germain), 7° région militaire. 
Bourdeau (Georges-Jean-Marcel), 1'° région militaire. 


Génie. 
ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les commandants de réserve : 


Metzinger (Emile-René), groupe de subdivisions de Nancy. 
Lile (Gaston-Paul), subdivision autonome de la Seine. 


Transmissions. 
ADJOINTS DES SERVICES DES MATÉRIELS 
Subdivision Transmissions. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


M. le commandant de réserve Pouey (Adolphe-Joseph-Dominique:. 
Ignace), commandement et direction des transmissions de la 
2° région militaire. 

Intendance. 


Au grade d’intendant militaire de 2° classe de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 
MM, les intendants militaires de 3° classe de réserve : 
Schmeder (Jacques-Marius), 1° région militaire. 
Paquette (Pierre-Camille-Arthur), 1'* région militaire. 
Martin (Marcel-Albert-Victor), l'° région militaire. 
Le Corre (Pierre-Auguste-Joseph), 1'° région militaire. 
Perruchot (Michel-Louis), 1° région militaire. 
Thorel (André-Désiré), 2° région militaire. 
Martel (Georges-Marie-Henri), 9° région militaire. 
Deschamps (Raymond), 1° région militaire, 
Neouze (Serge-François-Emile), région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 
Vandenbussche (Jacques), 2° région militaire. 
Pontier (Charles-Paul-Antoine), 6° région militaire. 


Au grade de lieutenant-colonel d'administration de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 
MM. les commandants d’administration de réserve : 
Maurin (René-Etienne-Alexis), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 
Rouyer (René-Louis-Marie), direction centrale du service de l’action 
sociale en Algérie. 
Chattard (Raymond-Georges), 1'° région militaire. 
Layer (Léon-Lucien), 1'° région militaire, 
Milhau (Germain-Jean-Marie-Raymond), 5° région militaire. 
Cerisier (Marc-Jean-Baptiste), 4 région militaire. 


Service des fabrications d'armement. 
a) Corps des ingénieurs militaires des fabrications d’armement. 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 2: classe de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 


MM. les ingénieurs militaires principaux de réserve : 
Pace (Henri), laboratoire central de l’armement. 
Noyon (Gustave-Maurice), atelier de construction d’Irigny. 
dj amas (Lucien-Adrien), manufacture nationale d’armes de Châtei- 
erault. 





b) Corps des ingénieurs des travaux d'armement. 
Au grade d'ingénieur en chef de réserve. 


(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) x: 
MM. les ingénieurs principaux de réserve : 


Coulomb (Etienne-Henri), laboratoire central de l'armement. 
Huet (Maurice-Georges), atelier de construction de Bourges. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
infanterie de marine. 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 


(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 
MM. les chefs de bataillon de réserve : 


a) Service d’état-major. 
Paillard (Robert-Marie-Ernest), E. M., 9% région militaire. 
Katz (Paul), zone d’outre-mer n° L 
b) Arme. 


Ollivier (Albert-Charles), zone d'outre-mer n° 3. 

Métayer (Gaston), groupe de subdivisions de Rennes, 

Balouet (Joseph-Marcel), groupe de subdivisions de Perpignan. 

Aurouze (Amédée-Auguste), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Maimay (Gaëtan-Paul-Antoine), zone d'outre-mer n° 2. 

Jacquot (Roger), zone d’outre-mer n° 1. 

Redier (Claude-Marie-Louis), groupe de subdivisions de Caen. 

Jacquin (Denis-Albert-Xavier), subdivision autonome de la Seine. 

Leroy (Yves-Henri-Emile), région territoriale et corps d’armée de 
Constantine. 

Ducos de Lahitte (Marie-Philippe-Jacques), groupe de subdivisions de 
Toulouse. 

Rossano (Roger-Denis-Emile), zone d’outremer n° 3. 

Deruyck (René-François), groupe de subdivisions de Versailles. 

Bougrat (René-Paul), 1'° région militaire. 


Artillerie de marine. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 
MM. les chefs d’escadron de réserve : 


a) Service d'état-major. 
Cimetière (Paul-Victor), E M., 1° région militaire. 
b) De campagne. 


Klein (Roger-Marcel-Jean-François), subdivision autonome de la Seine, 
Callot (Jean-Pierre-Georges-Alphonse), 1'* région militaire. 


c) F. T. A. 
Gourves (Pierre-Joseph-Marie), groupe de subdivisions de Toulouse, 


Simon (Francis-Raymond), groupe de subdivisions de Toulouse. 
SERVICES 
Adjoints administratifs des corps de troupes. 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°’ octobre 1960.) 


M. le commandant de réserve Fratacci (Jacques-André), E M, 
9° région militaire. 


Adjoints administratifs des matériels et bâtiments. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960.) 
M. le commandant de réserve Petit (Maurice-Raoul), # région 
militaire. 
Service de santé. 
a) Médecins. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve, 
(Pour prendre rang le 1‘ octobre 1960.) 


MM. les médecins commandants de réserve : 


Amphoux (Victor-Augustin), 2° région militaire. 
Planques (Léon-Baptiste), 4 région militaire. 
Hollecker (Alphonse), 9° région militaire. 

Jean (Lejeune-Raphaël), 3° région militaire. 
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Favreaux (Jacques-Alfred), 4 région militaire. 
Crozafon (Charles-Louis), 1% région militaire, 
Mahoudo (Aïlbert-René-Marie), 3° région militaire. 
Lahontan (Eugène-Jean), 5° région militaire. 
L'Hotellier (Pierre-François-Jean), 5° région militaire, 
Richard-Nicolas (Jean), 1" région militaire. 

Bec (Pierre-Henri-Marius), 5° région militaire. 

Bellidenty (Charles-Hyppolyte-Marie), zone d'outre-mer n° 2. 
Rual (Pierre-Ernest-Marie), 4 région militaire. 

Destombes (Pierre-Paul-Louis-Lucien), 1° région militaire. 
Dagnan (Yves-Edmond-Marie), groupe Antilles-Guyane. 
Berard (Jean-Jules-Auguste), 9 région militaire. 

Lemordant (Guy-Robert), 8° région militaire. 


b) Pharmaciens. 


Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 


(Pour prendre rang le 1°" octobre 1960. 


MM. les pharmaciens commandants de réserve: 


Foerster (Pierre-Auguste-Léopold-Charles), 1° région militaire. 
Rolland (Paul-Jean), 1'* région militaire. 

Buisson (Maurice-René-Jacques), 9 région militaire. 

Bontems (Emile-Jacques), zone d'outre-mer n° 3. 


c) Officiers d'administration. 
Au grade de lieutenant-colonel de réserve. 
(Pour prendre rang le 1°’ octobre 1960.) 


MM. les commandants de réserve : 


Archambaud (Léon-Charles), 4 région militaire. 
Coudret (Marcel-Paul), 4° région militaire. 





Décret du 15 décembre 1960 
portant nominations dans les réserves de l’armée de terre. 


Par décret en date du 15 décembre 1960, sont nommés au grade 
d'interprète sous-lieutenant de réserve, pour prendre rang du 
1°’ août 1960 : 


RESERVES 
Troupes métropolitaines. 
M. les interprètes aspirants de réserve : 
l'° région militaire. 
Comparon (Jean-Paul), recrutement de Vesoul, classe 1935, mle 537. 
6* région militaire. 
Starck (René), recrutement de Strasbourg, classe 1941, mle 41.680. 
05360. 





Régies d'avances. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 1960 : page 10788, 
1e colonne, article 2, 7° ligne, au lieu de: « Intendance d'Orléans : 
régie n° 1, millions », lire: « Intendance d'Orléans : régie n° 1, 
2 millions ». 


Armée de terre. 


RÉSERVES 


Par décision du 5 décembre 1960, les officiers de réserve désignés 
ci-dessous, ayant satisfait au stage de formation du S. M. C. F. 
à Alger du 17 au 29 octobre 1960, sont admis dans le service mili- 
taire des chemins de fer à la date de la présente décision : 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGERIE 
CoRPS D’ARMÉE DE CONSTANTINE 


Infanterie. 
MM. les capitaines : 


Berlot (Jean-Paul) 2 d'armée de Constantine). 

Poutrel (Aristide-Jean-Baptiste) (corps d'armée de Constantine). 

M. le lieutenant Bonnet (Pierre-Ernest-Joseph) (corps d’armée de 
Constantine). 





—_—_—_—_— 


Artillerie. 


M. le lieutenant Dupuy (Adrien-Eugène-Albert) (corps d'armée de 
Constantine). 

M. le capitaine de réserve du train Lafon (Robert-Louis), du corps 
d'armée d’Alger, ayant satisfait au stage du S. M. C. F. à Alger du 
11 au 23 septembre 1959, est admis (pour régularisation) dans le 
service militaire des chemins de fer à compter du 5 avril 1960, 
date de sa radiation de l'affectation spéciale. 

Ces officiers restent affectés, pour administration, aux corps 
d'armées chargés antérieurement de leur administration. 

M. le capitaine de réserve d’infanterie Picherit (Albert-Gustave-. 
Charles), de la subdivision autonome de la Seine, ayant satisfait au 
stage de formation du S. M. C. F. du 1‘ au 13 juin 1959 à Tours, 
est admis dans le service militaire des chemins de fer à compter 
du 4 novembre 1959 (régularisation). 

Cet officier est muté, pour administration, à l'état-major de la 
l'° région militaire. 

(La présente décision tient lieu d’avis de mutation.) 


Par décision du 7 décembre 1960, sont rayés de la position hors 
cadres et réintégrés dans les cadres les officiers de réserve, radiés 
de l'affectation spéciale, dont les noms suivent : 


Arme des transmissions. 


l'° RÉGION MILITAIRE 
M. le capitaine Duclaux (Jean-Paul-Emile). 


M. le lieutenant Le Nève (Roland-Louis-Vincent), subdivision auto- 
nome de la Seine. 


Par décision du 8 décembre 1960, sont placés dans la position hors 
cadres au titre de l’affectation spéciale et maintenus affectés pour 
administration aux étatsmajors désignés ci-après les officiers de 
réserve dont les noms suivent : 


Arme des transmissions. 


l'° RÉGION MILITAIRE 
M. le lieutenant André (Jean-Georges), groupe de subdivisions de 
Versailles. 
2° RÉGION MILITAIRE 
M. le lieutenant Leroy (Bernard-Roger-Gaston-Ulysse), groupe de 
subdivisions d'Amiens. 
3° RÉGION MILITAIRE 
c M. le lieutenant Faucher (Claude-René), groupe de subdivisions de 
— 4 RÉGION MILITAIRE 
MM. les lieutenants : 


D ous (Yves-Jean-Charles), groupe de subdivisions de Bor- 
eaux. 

Marty (Charles-Joseph), groupe de subdivisions de Limoges. 

Regis (Michel-Lucien-Jules), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Siche (Jean-René-Marie), groupe de subdivisions de Poitiers. 


6" RÉGION MILITAIRE 


MM. les lieutenants : 


Scherer (Yvan-Henri-Marcel), groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Voulyse (Jean-Michel), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne, 





Commissariat et santé de la marine. 





Par arrêté interministériel du 21 novembre 1960, M. Galopin 
(Edmond), secrétaire administratif de 2° classe Commissariat et santé 
de la marine, est détaché, sur sa demande, auprès du ministère de 
l’intérieur (préfecture de la Nièvre) pour une durée de cinq ans 
comptant du 1'° janvier 1960. 


Constructions et armes navales. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 2 décem- 
bre 1960, M. le technicien d’études et de fabrications des construc- 
tions et armes navales Feuardent (Amédée) (ex-agent technique de 
l'e classe), reçoit au titre de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948, modifiée 
par la loi n° 50-729 du 24 juin 1950, les majorations d'ancienneté 
ci-après : 1 an 4 mois 2 jours. 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté du 30 novembre 1960, les dispositions de l’arrêté du 
8 août 1960 portant nomination à l’emploi de technicien d’études et 
de fabrications des travaux du bâtiment du service du génie sont, 
sur la demande de l'intéressé, annulées en ce qui concerne 
M. Steemput (Roger), direction des travaux, Lille. 
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Travaux maritimes. 





Par arrêté du ministre des armées en date du 19 novembre 1960, 
est avancé du 1‘ au 2* échelon, pour compter du 16 novembre 1960, 
M. Dillies (Hubert), ingénieur en chef de 1'° classe des travaux mari- 


times. 





Administration centrale (air). 





Par arrêté en date du 17 décembre 1960, Mme Guichard (Anne- 
Marie), attaché d'administration centrale de 3° classe, 5° échelon, du 
ministère des armées (air), est admise, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à retraite proportionnelle, avec jouissance de pen- 
sion immédiate, à compter du 22 décembre 1960, en application des 
dispositions des articles L. 6 (3°) et L. 36 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 





Infirmières civiles des hôpitaux militaires. 


Sont inscrites au tableau d'avancement au titre de l’année 1960 : 


Pour le grade d’infirmière civile surveillante des hôpitaux militaires. 


Les infirmières civiles principales dont les noms suivent : 
Me: Chatain (Marie-Thérèse), H. M. 272, à Bourges. 

Bonnaire (Marie-Thérèse), H. M. du Val-de-Grâce, à Paris. 

Lonchamp (Odette), H. M. Sédillot, à Nancy. 


Pour le grade d'infirmière civile principale, 1°" échelon. 


re 


Les infirmières civiles, 7° échelon : 
Me Target, née Taurines (Andrée), hôpital complémentaire Monto- 
livet, à Marseille. 
M'es Roques (Marie), H. M. H.-Larrey, à Toulouse, 
Marandin (Marie-Louise), école polytechnique, Paris. 


Me Poiraud, née Trieulet (Lucienne), H. M. Broussais, à Nantes. 
M'e Lafay (Jeanne), H. M. II Desgenettes, à Lyon. 


Par arrêté du 1°’ décembre 1960 : 


Les infirmières civiles principales dont les noms suivent sont 
nommées à l'emploi d’infirmière civile surveillante, 3° échelon, et 
titularisées dans ce grade : 


(A compter du 1‘ janvier 1960.) 


M'es Chatain (Marie-Thérèse), H. M. 272, à Bourges. 
Bonnaire (Marie-Thérèse), H. M. I Val-de-Grâce, Paris. 


(A compter du 1° septembre 1960.) 
M'e Lonchamp (Odette), H. M. Sédillot, Nancy. 


” 


Les infirmières civiles, 7° échelon, dont les noms suivent sont 
nommées à l’emploi d’infirmière civile principale, 1‘ échelon, et 
titularisées dans ce grade : 


(A compter du 1° janvier 1960.) 
M"° Target, née Taurines (Andrée), hôpital complémentaire Monto- 
livet, à Marseille. 


M'e° Roques (Marie), H. M. H.-Larrey, Toulouse 
Marandin (Marie-Louise), école polytechnique, Paris. 


Mme Poiraud, née Trieulet (Lucienne), H. M. Broussais, Nantes. 


(A compter du 1°" septembre 1960.) 
M'e Lafay (Jeanne), H. M. I Desgenettes, Lyon. 


Par arrêté du 1°" décembre 1960, les infirmières civiles stagiaires 
des hôpitaux militaires dont les noms suivent sont nommées à 
l'emploi d’infirmière civile, 1°" échelon, et titularisées dans ce grade 
à compter de la date indiquée à la suite de leur nom : 

M'e Reveille (Noelle-Yvette-Marthe), 1°" juillet 1960. 
M°* Maugard, née Liot (Brigitte-Laure-Blanche), 10 août 1960. 
Houssaye, née Aupin (Jacqueline-Ernestine-Louise), 3 novembre 
1960. 


—————————p#pe 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 16 décembre 1960 portant promotion de conservateurs 
des eaux et forêts. 





Par décret en date du 16 décembre 1960, les ingénieurs des eaux 
et forêts dont les noms et résidences suivent sont promus conserva- 
teurs des eaux et forêts : 
MM Morize, à Quimper. | MM. Maury, à Avignon. 

Prax, à Béziers. Langevin, à Cayenne. 

de Lemps, à Dijon. Fontaine, en service déta- 

Bergogne, à Agen. ché. 

Fourchy, à Grenoble. Franelet, en service détaché, 

Duchaufour, à Nancy. Madelin, à Blois. 

Proust, à Paris. Boue, à Paris. 

Berthon, à Saint-Germain- Vallette, à Versailles. 
en-Laye, Rouyer, à Poitiers. 

Laplaud, à Angers. 








Conseil de perfectionnement de l'école nationale du génie rural. 





Par arrêté du 26 novembre 1960, prenant effet à compter du 
1°" octobre 1960, le conseil de perfectionnement de l’école nationale 
du génie rural a été constitué comme suit : 


1° Douze membres désignés ès qualités : 


Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole, 
président. 


Le directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation au 
ministère de l’agriculture, chargé du service de la coopération 
technique outre-mer. 


Le président de l’assemblée permanente des présidents de chambres 
d'agriculture ou son représentant. 


Le directeur de l’école nationale du génie rural. 


L'administrateur du centre de recherches et d’expérimentation de 
génie rural, 


Le président de l’association amicale des ingénieurs du génie rural 
et des anciens élèves de l’école natienale du génie rural. 


L'administrateur civil, chargé de mission au cabinet du directeur 
général du génie rural et de l’hydraulique agricole. 


Le sous-directeur de l’école nationale du génie rural, secrétaire. 


Le sous-directeur des affaires administratives à la direction géné- 
rale du génie rural et de l’hydraulique agricole. 


Le chef du bureau 15 à la direction générale du génie rural et de 
l’hydraulique agricole. 


Le président de la promotion de deuxième année de l’école nationale 
du génie rural. 

L'élève classé premier du classement de fin de première année de 
l’école nationale du génie rural. 
2° Onze membres nommés pour trois ans par arrêté ministériel : 

Trois ingénieurs généraux du génie rural. 


Cinq professeurs de l’école nationale du génie rural, dont trois 
choisis parmi le personnel enseignant n’appartenant pas au corps 
du génie rural. 


Deux ingénieurs en chef du génie rural. 
Un ingénieur du génie rural. 


Le président de la promotion de deuxième année et l’élève classé 
premier du classement de fin de première année assistent avec-voix 
consultative à la fraction de l’ordre du jour de chaque séance, qui 
est fixée par le président au début de la séance. 


Par arrêté du 26 novembre 1960, prenant effet à compter du 
1°" octobre 1960, sont désignés en qualité de membre du conseil de 
perfectionnement institué auprès de l’école nationale du génie 
rural, pour une durée de trois ans, en application du deuxième para- 
graphe de l’article 1°" de l'arrêté du 26 novembre 1960 fixant la 
composition du conseil : 


En qualité d'ingénieur général du génie rural. 


MM. 
Calvet, ingénieur général du génie rural, vice-président du conseil 
supérieur du génie rural et de l’hydraulique agricole. é 
Lyon, ingénieur général du génie rural, inspecteur général de l’agri- 
culture. 
Collignon, ingénieur général du génie rural. 
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En qualité de professeur de l'école nationale du génie rural. 


MM. 

Suchet, ingénieur général des télécommunications, directeur des 
services d’enseignement des télécommunications. 

Marchal, ingénieur général de l'air, directeur technique de la 
S. N. E. C. M. A. 

Olivier, directeur général des Etablissements Bajac. 

Gorrichon, ingénieur général du génie rural. 

Govin, ingénieur en chef du génie rural. 


En qualité d'ingénieur en chef du génie rural. 


MM. 
Ruffie, ingénieur en chef du génie rural à Toulouse. 
Lebert, ingénieur en chef du génie rural à Orléans. 
En qualité d'injénieur du génie rural. 


M. Pelissier, ingénieur du génie rural à Arles. 








Affectation provisoire au conseil supérieur de la chasse 
de terrains dépendant du domaine de Chambord (Loir-et-Cher). 


Par arrêté du 7 décembre 1960, sont affectés, à titre provisoire, au 
conseil supérieur de la chasse, en vue de l'élevage du gibier, les 
terrains cadastrés sous les numéros 39 à 41 de la section B et d’une 
superficie totale de 6 hectares 50 ares 10 centiares, dépendant 
de la ferme de la Hannetière, domaine de Chambord (Loir-et-Cher), 
tels qu'ils sont figurés en teinte orange sur le plan annexé au pré- 
sent arrêté. 

L’affectation donnera lieu au versement par le conseil supérieur 
de la chasse au budget général d’une indemnité annuelle corres- 
pondant à la valeur de 3 quintaux de blé fermier. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 17 décembre 1960, M. Guillaume (Lazare), 
secrétaire d'administration hors classe à l’administration centrale, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, par limite d’âge, à 
compter du 22 décembre 1960. 


Par arrêté du 17 décembre 1960, les fonctionnaires français des 
cadres chérifiens dont les noms suivent sont intégrés pour ordre 
à compter du 1°" juillet 1957, titularisés dans le cadre des agents 
supérieurs de l'administration centrale de l’agriculture, reclassés et 
promus dans les conditions et aux dates indiquées ci-après : 


Agent supérieur de 1'° classe, 4 échelon. 


M. Loubet (Jean), inspecteur principal de l'office chérifien de 
contrôle et d'exportation, ancienneté du 24 septembre 1955. 

M. Cubizolles (Henri), inspecteur principal de loffice chérifien 
de contrôle et d'exportation, ancienneté du 10 avril 1956. 


Agent supérieur de 1'° classe, 2° échelon. 


M. Bellin (Christian), inspecteur principal de l'office chérifien de 
contrôle et d'exportation, avec ancienneté du 1°" mars 1956 et promo- 
tion au 3° échelon à compter du 1° mars 1958 et au 4° échelon à 
compter du 1° mars 1960. 


Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 28 novembre 1960, les agents des eaux et 
forêts dont les noms suivent ont été intégrés dans l’emploi de 
commis des eaux et forêts, titularisés dans le grade correspondant 
et maintenus temporairement à leur résidence actuelle : 


Loillier (Renée), à Châlons-sur- Blanchet (Marie), à Annecy 
Marne (Marne). (Haute-Savoie). 

Raphaël (Simone), à Chalon-sur- | Fenninger (Fernande), 
Saône (Saône-et-Loire). à Moutiers (Savoie). 

Font (Charlotte), à Toulouse Fontange (Antoine), 
(Haute-Garonne). à Basse-Terre (Guadeloupe). 

Jacquot (Suzanne), à Nancy Bouery (Eliane), à Draguignan 
(Meurthe-et-Moselle). (Var). 

Ristori (Toussainte), à Ajaccio Verany (Antoinette), à Nice 
(Corse). (Alpes-Maritimes). 

Garcin (Antoinette), à Gap Siffre (Baptistine), à Toulouse 
(Hautes-Alpes). (Haute-Garonne). 

Thalmann (Madeleine), Jullian (Simone), à Mont-de- 
à Paris (Seine). Marsan (Landes). 

Froidefond (Cécile), à Moulins 
(Allier). 








——s 


Par arrêté en date du 1° décembre 1960, les agents de service 
de 2° catégorie stagiaires de l’administration des eaux et forêts dont 
les noms suivent sont titularisés à compter des dates ci-après : 


1°" juin 1960. — Mme Margueritat (Geneviève), à Paris (hydro- 
biologie appliquée). 

15 juillet 1960. — M. Lehmann (Frédéric), à Paris (Seine) ; Mme 
Lehmann (Denise), à Paris (Seine). 


Par arrêté en date du 1°" décembre 1960, les rédacteurs dont les 
noms suivent reçoivent les affectations suivantes : 


MM. Bareilie (Albert), Pau (Basses-Pyrénées). 
Devaux (Valère), Amiens (Somme). 
Neveu (Jean), Montauban (Tarn-et-Garonne). 
Tafani (Jean), Bastia (Corse). 


Par arrêté du 28 novembre 1960, M. Dufour (Adolphe), ingénieur 
ne An qu et forêts, a été affecté à Bar-le-Duc (Meuse), chef de l’ins- 
pection. 


Par arrêté du 28 novembre 1960, les ingénieurs des travaux dont 
les noms suivent ont reçu les affectations suivantes : 


MM. Perrot (Charles-Louis), à Saint-André-des-Alpes (Basses-Alpes), 
Sicre (Charles), à Foix-Nord (Ariège). 
Emperaire (Fernand), à Cayenne (Guyane). 


Par arrêté en date du 30 novembre 1960, MM. Ballu, conservateur, 
et Bergis, ingénieur, à la disposition du délégué général en Algérie, 
sont réintégrés dans les cadres du service forestier de la métropole 
et respectivement affectés à Paris (administration centrale) et à 
Saint-Lô (Manche). 


Par arrêté en date du 30 novembre 1960, MM. Rimkine, Mouchet, 
Laparra et Daburon, ingénieurs des eaux et forêts, sont, pour une 
période de trois ans, mis d'office à la disposition du délégué général 
du Gouvernement en Algérie, pour être affectés au service des forêts, 
de la défense et de la restauration des sols. 





Génie rural. 





Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Nicolas (Alain), ingénieur adjoint 
des travaux ruraux, est détaché d’office pour trois ans, à compter 
du 10 mars 1960, auprès de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie en vue d’exercer les fonctions de chef du bureau tech- 
nique à l’arrondissement de l’hydraulique et de l’équipement rural 
de Constantine, 


Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Paulet (Henri), ingénieur 
adjoint des travaux ruraux, est détaché d'office auprès de la délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie, pour trois ans à 
compter du 12 avril 1960, en vue d’exercer les fonctions de chef de 
= hip de l’hydraulique et de l’équipement rural à Aïn- 

eida. 





Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté en date du 29 novembre 1960, Mme Meyer, née Baumann 
(Odile-Marie-Léonie), secrétaire de 1'° classe, 5° échelon, à la station 
de recherches viticoles et œnologiques du centre de recherches 
agronomiques d’Alsace à Colmar, est admise, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° janvier 1961, 
dans les conditions prévues par le statut local en vigueur dans 
les départements d’Alsace-Lorraine. 





Services agricoles. 





Par arrêté du 29 novembre 1960, M. Martin (Simon), ingénieur 
des services agricoles d’Eure-et-Loir, est muté d'office et dans 
l'intérêt du service à la direction des services agricoles de l’Allier, 
où il sera chargé des fonctions de directeur. 


D À À 








rca marrante 


a 
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Décret du 16 décembre 1960 portant admission à la retraite 
d'un trésorier principal (services extérieurs du Trésor). 


Par décret en date du 16 décembre 1960, M. Longevialle (Antoine), 
trésorier principal à la trésorerie principale de Vincennes (Seine), 
a été admis, à compter du 4 décembre 1960, à faire valoir ses droits 
à la retraite par application des dispositions de l'article L. 4, 
alinéa 1, du code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 




















Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 22.000 NF et un crédit de paiement de 20.022.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 
20.022.000 NF applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans 
le tableau B annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
























































Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation TABLEAU À 
de crédits pour 1960, ne 
Arrête : = AUTORISA- 
|: = TION CREMT 
Art. 1°. — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme SERVICE a de de paiement 
de 330.000 NF et un crédit de paiement de 220.000 NF applicables =. programme cnuié 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au © annulée, j 
présent arrêté. 
k Nouveaux francs. 
Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 330.000 NF et un crédit de paiement de 220.000 NF applicables ARMEES 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. SECTION COMMUNE 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la (Services communs.) 
République française. Infrastruclure interalliée. — Travaux..|! 55-81 22,000 20.022.000 
Fait à Paris, le 17 décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : TABLEAU B 
Le directeur du budget, — 
RAYMOND MARTINET. pe 
; # CRÉDITS 
SERVICE = de paiement 
TABLEAU A = ouverts. 
[æ) - 
———— Nouveaux francs, 
el AUTORISA- u 
s TION nas INDUSTRIE ET COMMERCE 
SERVICE & de de paiement 
s programme Trrex III 
3 annulée. ms. 
Direction des carburants. — Services exté- 
Nouveaux francs. rieurs. — Kemboursement de frais........…. 31-61 22,000 
CONSTRUCTION TRE V 
Infrastructure pétrolléhe:.....….,,.i..é6.11 22-61 20 .000 .000 
Equipement en immeubles pour les N 
services de la construction. ........., 51-90 | 330.000 220.000 Total ....................,,..,.,..4.... 20.022 .000 
at Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Ai Vu Particle 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 
Le RE CERN ‘ Vu à loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
é SA- : e crédits pour 1960, 
G TION CREDIT P 
SERVICE = de de paiement Arrête : 
= ne. ouvert. Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 891.990 NF appli- 
ste cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
pe re ris au présent arrêté. 
h ux francs, 
Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 891.990 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS présent arrêté. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
l TRAV ; de République française. 
DANS FOR EE S Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 
‘ Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Services des travaux publics et des Pour le ministre et par délégation : 
transports. — Equipement en im Le directeur du budget 
meubles pour les bureaux........... 57-90 330.000 220.000 RAYMOND MARTINET. 
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SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Nouveaux francs 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


L — CHARGES COMMUNES 





Subventions économiques.........,......... cs.) à 


=] 
12 


891.990 








TABLEAU B 























SERVICE CRÉDIT OUVERT 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 








Subvention destinée à aligner le prix des pâtes 
françaises sur celui des pâtes importées pour 
la fabrication du papier journal............. 11-02 891.990 








Répartition de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1960 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 
Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 3.000.000 NF applica- 
ble au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 3.000.000 NF applica- 
ble aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABLEAU À 











SERVICE CREDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
IL. — SERVICES GÉNÉRAUX 
Intervention en faveur de la promotion 


Loos ce hessuotodamtesnatascscceel 4908 3.000.000 
pe 























CREDITS 
SERVICES 
ouverts, 


| CHAPITRES 








Nouveaux francs, 


AGRICULTURE 


Formation profesgonnelle des adultes......…. 43-31 170.000 
Formation des cadres de l’agriculture et ins- | 
tallation des bénéficiaires de la promotion | 
CT NÉ pr ne De TE GR NAS SR 16-53 330.000 





EDUCATION NATIONALE 





Conservaloire national des arts et méliers. — | 
Indemnités et allocations diverses.......... 91-42 60.000 
Universités et observatoires. — Subventions | 
pour frais généraux et renouvellement du | 
D PR LES SRE AN 96-11 109.000 
Conservatoire national des arts et métiers. — | 
Contribution aux dépenses de fonctionne- | 
id bass inc dinri 36-11 60.000 
Enseignement technique. — Subventions en 
faveur des centres facultatifs d'orientation 
professionnelle. — Encouragement profes 
Sionnel et promotion ouvrière............. *.| 26-45 976.000 
PROS 45. RE ANR au dise de iles in 13-91 95.000 
ol .. . | pe 2 Le” cr 
Total pour l'éducation nationale...... | | 1.600.000 
| pa es 
INDUSTRIE ET COMMERCE | 
Encouragement à l'artisanat. .….......o..cessel 44-01 200.000 
TRAVAIL | 
Services du travail et de la main-d'œux - 
s u | 
Formalion professionnelle des adultes....…. | 43-12 100.000 
LH nl (1 1 | he er: à 
Total pour le tableau B............,... | 3.000.000 








Ouverture d'une autorisation de programme 
et de crédits de paiement, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'article 61 de la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 
26 décembre 1959) et les textes portant ouverture et annulation de 
crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — Sont accordés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 8.992.989 NF et des crédits de paiement s’élevant au total à 
9.523.989 NF applicables au paragraphe et aux lignes mentionnés 
dans le tableau annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





TABLEAU ANNEXE 











AUTORISA- sie 
TION CREDITS 
SERVICE de de paiement 
pre | accordés. 





Nouveaux francs, 
CAISSE AUTONOME LE LA RECONSTRUCTION 
8 1. — Indemnités et avances 
payées aux sinistrés. 
1o Indemnités pour reconstruction des im- 
meubles de toute nature............ssss.se 8.992.989 | 8.992.989 


30 Indemnités pour reconstitution des biens 


autres que ceux visés aux 1° et 2°; cheptel, 
matériel agricole, industriel, commercial, 








TT ME PRIVEE US Me op Fe pale » 531.000 
VE EL cet montés ésibé sec céso ee « 8.992.989! 9.523.989 





ES 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES 


des éléments 


ECONOMIQUES 


QUATRIÈME TABLEAU 


retenus pour le calcul des 


bénéfices agricoles forfaitaires imposables 


au titre de l'année 1959 (revenus de 


(Art. 66 du code gén 


éral des impôts.) 


1959). 











NATURE 


des cultures, 





RÉGIONS AGRICOLES 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


2 


BÉNÊFICES 
forfaitaires 
imposables à : 





l'hectare | l'are 
(exploitant-fermier). 


3 | 4 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le caleul 
des bénéfices forfailaires imposables. 


ÿ 





Viticulture : 
Vignes produisant 
des vins de consom- 
mation courante 


Viticulture : 

Vignes produisant 
des vins ordinaires 
et des vins de qua- 
lité supérieure et 
vignes produisant 
des vins de Fitou. 


Viticulture : 

Vignes produisant 
des vins 54 consom- 
mation courante et 
des vins de qualité 
supérieure d'appel- 
lation simple. 


VIIOUMEID "roc 

















Franes. Frances. 


Ardèche. 


Région Sud (surplus du département). 








Aude. 


Ensemble du département... 








Bouches-du-Rhône. 


a) Régions 1, Il et HI de la généralité 
des cultures. 


b) Surplus du département... ss... 








Charente. 


Ensemble du département : 

4er groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
100 hectolitres à l'hectare. 

2 groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
95 hectolitres et inférieur à 100 hec- 
tolitres à l'hecrare. 

æ groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
90 hectolitres et inférieur à 9% hec- 
tolitres à l’hectare. 

# groupe. — Explaitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
83 hectolitres et inférieur à % hee- 
tolitres à l'hectare. 

we groupe. Exploitations avant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
80 hectolitres et inférieur à 85 hec- 
tolitres à l’hectare 

ü* groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
7% hectolitres et inférieur à 80 hec- 


135 .000 


130.000 


125.000 


120 .000 


115.000 


110.000 





tolitres à l’hectare. 




















2.100 F par hectolitre récolté en sus de 
7 heclolitres à l'hectare et compris 
dans une tranche allant de 7% à 
100 hectolitres. 

260 F par hectolitre récolté en sus de 
7a hectolitres à i’hectare et compris 
dans la tranche supérieure à 100 hec-- 
tolitres. 


2,100 F par hectolitre récolté en sus de 
75 bectolitres à l’hectare et compris 
dans une tranche allant de 7% 
100 hectolitres 

260 F par hectolitre récolté en sus de 
75 heéctolitres à l’hectare et compris 
dans la tranche supérieure à 100 hec- 
tolitres. 


2,100 F par hectolitre récolté en sus de 
7% hectolitres à l'hectare et compris 
dans une tranche allant de 76 à 100 
hectolitres. 

260 F par hectolitre récolté en sus de 
7% hectolitres à l'hectare et compris 
dans la tranche supérieure à 100 hec- 
tolitres. 

2.300 F par hectolitre récolté en sus de 
61 hectolitres à l'hectare. 


Les bénéfices seront, dans chaque 
groupe, réduits de 10 p. 100 lorsque 
l'exploitant justifiera avoir distillé ou 
livré à la distillation pour le cognac 
les trois quarts au moins de sa 
récolte. Dans l’ensemble du départe- 
ment, il sera fait abstraction, pour la 
taxation, de la superficie des vignes 
de moins de 4 ans. 
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NATURE 


des cultures 


RÉGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 








Viticuliure (suite). 


Viticulture ....... 














BÉNEFICES 
forfaitaires 


imposables à : 





l'hectare | l'are 


(exploitant-fermier). 


3 4 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
5 





Francs. 


Charente (suite). 


7e groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
70 hectolitres et inférieur à 7% hec- 
tolitres à l’hectare. 

8 groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
65 hectolitres et inférieur à 70 hec- 
tolitres à l'hectàre. 

% groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
0 hectolitres et inférieur à 65 hec- 
tolitres à l’hectare. 

10e groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
5 hectolitres et inférieur à 60 hec- 
tolitres à l’hectare. 

ite groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
50 hectolitres et inférieur à 55 hec- 
tolitres à l’hectare. 

{2e groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
45 hectobtres et inférieur à 50 hec- 
tolitres à l'hectare 

{3 groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
10 hectolitres et inférieur à 45 hec- 
tolitres à l’hectare. 





100.000 


85.000 


70.000 


40.000 





Charente-Maritime. 


Ensemble du département : 

{er groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
100 hectolitres à l’hectare. 

2e groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal 
à 95 hectolitres et inférieur à 
100 hectolitres à l'hectare. 

% groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
90 hectolitres et inférieur à 95 hec- 
tolitres à l’hectare 

° groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
85 hectolitres et inférieur à 90 hec- 
tolitres à l’hectare. 

+ groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
80 hectolitres et inférieur à 85 hec- 
tolitres à l’hectare. 

5e groupe. — Exploilations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
75 hectolitres et inférieur à 80 hec- 
tolitres à l’hectare. 

7e groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
70 hectolitres et inférieur à 75 hec- 
tolitres à l’hectare. 

8e groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
65 hectolitres et inférieur à 70 hec- 
tolitres à l’hectare. 

9e groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
60 hectolitres et inférieur à 65 hec- 
tolitres à l’hectare. 

10e groupe — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
55 hectolitres et inférieur à 60 hec- 
tolitres à l’hectare. 

{te groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
50 hectolitres et inférieur à 55 hec- 
tolitres à l’hectare. 

12 groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
45 hectolitres et inférieur à 50 hec- 
tolitres à l’hectare 

13e groupe. — Exploitations ayant eu 
un rendement supérieur ou égal à 
40 hectolitres et inférieur à 45 hec- 
tolitres à l’hectare. 





155.000 


130.000 


125.000 


120.000 


115.000 


110.000 


100.000 


85.000 


70.000 


55.000 


40.000 


25.000 








Francs. 








Application du bénéfice forfaitaire 
afflérent, pour chaque groupe de 
communes, à la première catégorie 
de la généralité des cultures. 


Les bénéfices seront, dans chaque 

groupe, réduits de 10 p. 100 lorsque 
l'exploitant justifiera avoir distillé ou 
livré à la distillation pour le cognac 
les trois quarts au moins de sa ré- 
colte. Dans l’ensemble du départe- 
ment, il sera fait abstraction, pour la 
taxation, de la superficie des vignes 
de moins de 4 ans. 


Application du bénéfice forfaitaire affé- 
rent, pour w région agricole, à 
la première catégorie de la généra- 
lité des cultures. 
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GE 
BÉNÉÊFICES 
ge RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS, À RETENIR 
NATURE imposables à : 
—— pour le calcul 
des cuitures. doc ù PRE L l'hectare | l'are fi torf i " 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. (exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 2 3 4 5 
Francs. Francs. 
Côte-d'Or. 
Viticulture : 

Vignes produisant | Ensemble du département.........,... 3.750 F par hectolitre récolté en sus de 
des vins de consom- 41 hectolitres à l’hectare. 
mation courante. 

Drôme. 
Viticulture : 

4° Vignes produisant | Ensemble du département à here < 2.100 F par hectolitre récolté en sus de 
des vins de consom- tion de la région située au Nord de > hectolitres à l’hectare et compris 
mation courante. la rivière Drôme. dans une tranche allant de 76 à 

100 hectolitres 

260 F par hectolitre récolté en sus de 
7 hectolitres à l’hectare et compris 
dans la tranche supérieure à 100 hec- 
tolitres 

2° Vignes produisant | flaut-Comtat et Châtillon-en-Diois...... 4.500 F par hectolitre récolté en sus de 
des vins de qualité 42 uectolitres à l'hectare. 
supérieure. 

Gard. 
Viticulture : 

Vignes produisant | Ensemble du département.......... 2.100 F par hectolitre récolté en sus de 
des vins de consom- 7% hectolitres à l'hectare et compris 
mation courante et dans une tranche allant de 76 à 
des vins de qualité 100 nectolitres. 
supérieurs. 260 F par hectolitre récolté en sus de 

75 heéctolitres à l'hectare et compris 
dans la tranche supérieure à 100 hec- 
tolitres. 
Gironde 
Viticulture : 

Vignes produisant | Ensemble du département............. 3.790 F par nectolitre récolté en sus de 
des vins de consom- 44 hectolitres à l’hectare. 
mation courante 
(blanc et rouge). | - 

Hérault. 
Viticulture : 

Vignes produisant | Ensemble du département........ das 2.100 F par hectolitre récolté en sus de 
des vins autres que 75 hectolitres à l’hectare et compris 
des vins à appella- dans. une tranche allant de 7%6 à 
tion contrôlée. 100 hectolitres 

260 F par hectolitre récolté en sus de 
7 hectolitres à l’hectare et compris 
dans la tranche supérieure à 100 hec- 
tolitres. 
Indre-et-Loire. 
Viticulture : 

Vignes produisant | Ensemble du département............. 11425 F par hectolitre récolté en sus de 
des vins de consom 31 beclolitres à l'hectare, 
mation courante. 

Maine-et-Loire. 
Viticulture : 
Ensemble du département............. 1.125 F par hectolitre récolté en sus de 


Vignes posa 
des vins de consom- 
mation courante. 


91 hectolitres à l'heclare. 
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—__————— ——————— | 
| 

BÉNÉFICES | 
forfaitaires | AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
imposables à : 


| RÉGIONS AGRICOLES 
NATURE | 


ame . à pour le raleul 


= aurcu 
des cultures. l'hectare l'are 


























Catégories d'exploilation, énoncés des larifs. | exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables, 
Francs Francs | 
Pyrénées-Orientales. 
Viticulture : 

Vignes produisant | Ensemble du département............. 2.100 F par hectolitre récolté en sus de 
des vins ne bénéfi- 73 hectolitres à lhectare el compris 
ciant pas d’une ap dans une tranche allant de 7% à 
pellation contrôlée 100 hectolitres 

260 F par hectolitre récollé en sus de 
1» hectolitres à l'hectare et cornpris 
dans la tranche supérieure à 100 hec- 
tolitres. 

sous réserve de la présentation des jus- 
lificalions nécessaires, la situation des 
viticulteurs dont l'exploitation aura 
été reconnue sinistrée au titre de 
l'année 1959, sera examinée par le 
service des contributions directes avec 
bienveillance. 

Rhône 
Viticulture : 
Vignes produisant : | 
1e bes vins de }Ensemble du déparlement............. | 1.650 F par hectolitre récolté en sus de 
Gamay {vins du 10 heoctolitres à Fhectare 
Lyonnais). 
2o bes vins ordi PE PR MP | | 3.070 F par hectolitre récollé en sus de 
naires, ï1 beclolitres à l'hectare. 
Saône-et-Loire. 
Viticulture . 

10 Vignes produisant Ensemble du département sccsubsconses 3.225 F par hectolitre récolté en sus de 
des vins de consom 17 leclolitres à l'hectare 
mation courante 
(hybrides blancs el 
rouges). 

2 Vignes produisant À. 6 SORA PET PT 1.273 F par hectolitre récolté en sus de 
des vins de Gama ïï hectolitres à l'hectare. 
ou de Chardonnay 
sans appellation 
contrôlée et vignes 
produisant des vins 
à appellation sim 
ple (Mâäconnais, 

Chalonnais, Côte 
roanniaise) 
Tarn. 
Viticulture : Ensemble du département, 

4e Vignes produisant 9.000 
des vins de consom- | 
mation courante. 

2e Vignes produisant 25.000 
des vins à appella 
tion contrôlée. 

Vaucluse. 
Viticulture : 

Vignes produisant | a) Plaines d'Avignon et de la Durance: 2.100 F par hectolitre récolté en sus de 

des vins ordinaires. communes d'Avignon, Caumont, 7» hectolitres à l’hectare et compris 
ie Thor, l’Isle-sur-Sorgue, Velle- dans la tranche allant de 76 à 100 
ron, Saumanes, Fontaine-de-Vau- hectolitres 
cluse, Lagnes, Cavaillon, Taillades, 
Robion, Maubec, Oppède, Mener- 
bes, Lacoste, Bonnieux. 

Partie des communes de Cheval- 260 F par hectolitre récolté en sus de 
Blanc, Merindol, Puget, Lauris, 7» heclolitres à l'hectare et compris 
Puyvert, Cadenet, Villelaure et dans la tranche supérieure à 100 hec- 
Pertuis, délimitée au Nord par la tolitres. 
route de Cavaillon—Pertuis, au 
Sud par la Durance et à l'Est par 
la route Pertuis—la Loubière. ; 

b) Surplus du département............ 2,3%00 F par hectolitre récolté en sus de 
64 bectoliltres à l'hectare. 

















Remarques. — 1. — En ce qui concerne les vignes produisant des vins de consomimalion courante dont le degré esl 
inférieur au degré minimum réglementaire fixé en vue de la commercialisation et, lorsque ces Vignes sont laxées en 
fonction du normbre d'hectolitres récoltés à lhectare, le bénéfice forfaitaire imposable sera, sur justification, réduit de 
20 F par hectolitre disparu (congélation, évaporation). 

IL — Pour les départements de l'Aude, de l'Hérault, du Gard, des Pyrénées-Orientales, de l'Ardèche (zone Sud), de la 
Drôme (zone Sud), des Bouches-du-Rhône (régions 1}, 1! et II de la généralité des cultures), et de Vaucluse (plaine d’Avi- 
gnon), le bénéfice forfaitaire imposable à l’hectolitre récolté tient compte de la déduction pour lies et consumes. 


nn——————————————…—…— _——_————…………………—…—…—…—…—…————————— ae 
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Administration centrale des finances. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 décembre 1960 : page 11576, 
1" colonne, 26° ligne, au lieu de: « Rey (André), direction du per- 
sonnel et du matériel, en service détaché, à compter du 20 juin 
1959 », lire : « Rey (André), direction du personnel et du matériel, à 
compter du 20 juin 1959 ». 





Caisse des dépôts et consignations, 





D'AVANCEMENT DES ADMINISTRATEURS CIVILS 
AU TITRE DE L'ANNÉE 1959 


TABLEAU 





Administrateurs civils de 1'° classe 
proposés pour la classe exceptionnelle. 


1 MM. Moniot. 8 MM. Mellet. 


2 Morteveille (en service 9 de Crecy (en service 
détaché). détaché). 

3 M": Petite. 10 Deurveilher. 

4 M. Miard. 11 M'° Bridant, 

5 M'e Paul. 12 MM. Gerardin. 

6 MM. Nauray. 13 Roger. - 

7 Delancray. 





Administrateurs civils de 2° classe proposés pour la 1° classe. 


1 M. Vuillermoz. 10 MM. Lavaud. 





2 M'e Deroche. 11 Chaumeron 

3 MM. Gasnier. 12 Delpit. 

{ Landreau. 13 Leblanc. 

5 Dewez. 14 Peugnet. 

6 Pion. 15 Rault. 

7 Marchal. 16 Boust (en service 

8 Rouxel. détaché). 

9 M"° Pesqué 17 Lemaire, 
NOMINATIONS 





Par arrêté du 20 décembre 1960 : 


Sont nommés administrateurs civils de classe exceptionnelle, à 


compter du 1°" janvier 1959, les administrateurs civils de 1'° classe 
dont les noms suivent : 
MM. Moniot, Morteveille (en service détaché), Mme Petite, 


M. Miard, Mile Paul, MM. Nauroy, Delancray, Mellet, de Crecy (en 
service détaché), Deurveilher, Mile Bridant, MM. Gerardin, Roger. 


Sont nommés administrateurs civils de 1'° classe, 1°" échelon, 
à compter des dates ci-après, les administrateurs civils de 2° classe 
dont les noms suivent : 

M, Vuillermoz, à compter 

1‘ janvier 1959. 
M'e Deroche, à compter du 


du | MM. Gasnier, à compter du 
1°" janvier 1959. 
Landreau, à compter du 


MM. Dewez, à compter du 1°" jan- 
vier 1959. 
Pion, à compter du 1° jan- 
vier 1959, 
Marchal, à compter du 
1°" janvier 1959. 
Rouxel, à compter du 1°" jan- 


MM. Delpit, à compter du 1° jan- - 


vier 1959. 

Leblanc, à compter du 
1e avril 1959. 

Peugnet, à compter du 


27 avril 1959. 
Rault, à compter du 1° mai 











vier 1959. 1959 
M"° Pesqué, à compter du 1°" jan- 1 

vier 1959. Boust, à compter du 1° juin 
MM. Lavaud, à compter du 1959 (en service détaché). 


1e" janvier 1959. compter du 
Chaumeron, à compter du 


1°" janvier 1959. 


Lemaire, à 
6 août 1959. 








Contrôle d'Etat. 





Par arrêté en date du 16 décembre 1960, M. Jean Barrie, contrô- 
leur d’Etat de 1'° classe, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 29 mai 1960, a été nommé contrôleur d'Etat honoraire. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 60-1382 du 19 décembre 1960 modifiant et complétant 
le décret n° 54-1088 du 30 octobre 1954 authentifiant les résul- 
tats du recensement du 10 mai 1954. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 54-1088 du 30 octobre 1954 authentifiant les 
résultats du recensement du 10 mai 1954, et notamment les 
tableaux annexés audit décret, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le chiffre de la population de la commiune de 
Schirmeck fixé par le décret n° 54-1088 du 30 octobre 1954 est 
modifié conformément au tableau annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les ministres sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 






































1°" janvier 1959. 1°" janvier 1959. WILFRID BAUMGARTNER. 
RECENSEMENT 10 MAI 1954 

—————— —— RE RES pond 

2 
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Décret portant régularisation de la situation administrative 
d'un préfet. 





Par décret du 21 décembre 1960, pris en exécution d’un arrêt 
du conseil d'Etat, M. Hilaire (Georges) a été réintégré en position 
d'activité dans le corps préfectoral en qualité de préfet hors classe 
à compter du 6 décembre 1944. 


M. Hilaire a été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 


à une pension de retraite, dans les conditions prévues à Particle 8 
de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 





Décret du 15 décembre 1960 portant nomination de Français 
Re d'Algérie en qualité de commissaires de la sûreté 
nationale. 


Par décret en date du 15 décembre 1960, sont nommés dans le 
corps des commissaires de la sûreté nationale : 


M. Adjrad Mohammed, officier de police de la sûreté nationale de 
7. échelon, en qualité de commissaire de la sûreté nationale de 
5 échelon (indice net 398). 

M. Abdelli Laïd, officier de police de la sûreté nationale de 
6* échelon, en qualité de commissaire de la sûreté nationale de 
3° échelon (indice net 360). 

M. Benchenaa Mohamed, officier de police principal de la sûreté 
nationale de 3° échelon, en qualité de commissaire de la sûreté 
nationale de 7° échelon (indice net 430). 

M. Bendali Mahmoud, officier de police principal de la sûreté 
nationale de 2‘ échelon, en qualité de commissaire de la sûreté 
nationale de 7° échelon (indice net 430). 

M. Benkhodja Ammar. officier de police principal de la sûreté 
nationale de 2° échelon, en qualité de commissaire de la süreté 
nationale de 7° échelon (indice net 430). 

M. Benmati Azzédine, officier de police de la sûreté nationale de 
4 échelon, en qualité de commissaire de la sûreté nationale de 
1°" échelon (indice net 318). 

M. Boubnider Achour, officier de police adjoint de la sûreté 
nationale de 2° classe, 2° échelon, en qualité de commissaire de la 
sûreté nationale stagiaire (indice net 290). 

M. Bourehil Khelili, officier de police adjoint contractuel de 
2: classe, 5° échelon, en qualité de commissaire de la sûreté natio- 
nale de 1°" échelon (indice net 318). 

M. Gahlouze Chabane, officier de police principal de la sûreté 
nationale de 3° échelon, en qualité de commissaire de la sûreté 
nationale de 7° échelon (indice net 430). 

M. Gheziel Djelloul, officier de police de la sûreté nationale de 
5* échelon, en qualité de commissaire de la sûreté nationale de 
2° échelon (indice net 339). 

M. Hallalel Essaïd, officier de police adjoint de la sûreté nationale 
de 2: classe, 6° échelon, en qualité de commissaire de la sûreté natio- 
nale de 3° échelon (indice net 360). 

M. Kouider Mohamed, officier de police de la sûreté nationale de 
5* échelon, en qualité de commissaire de la sûreté nationale de 
2* échelon (indice net 339). 

M. Rameche Abdelouaheb, officier de police de la sûreté nationale 
de 5° échelon, en qualité de commissaire de la sûreté nationale de 
2* échelon (indice net 339). 

M. Tchenderli-Braham Smaïne, inspecteur d'identité judiciaire de la 
sûreté nationale de 6° échelon, en qualité de commissaire de la 
sûreté nationale de 3° échelon (indice net 360). 





Sûreté nationale. 





Par arrêté en date du 24 novembre 1960, M. Dantheny (Raoul), 
commandant de groupement de la sûreté nationale au centre 
d'instruction et d’application de la sûreté nationale à Sens, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 12 février 1961. 





Par arrêté en date du 30 novembre 1960, M. Bres (Pierre), comman- 
dant de groupement de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt 
du service, au centre d'instruction et d’application de la sûreté 
nationale à Sens. 


Par arrêtés en date du 18 novembre 1960 : 

M. Compagnon (Henri), commandant principal de la sûreté natio- 
nale à la compagnie républicaine de sécurité n° 14 à Condé-sur-Escaut, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 9 jan- 
vier 1961. 

M. Wey (Georges), commandant de la sûreté nationale au corps 
urbain de Mulhouse, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 27 février 1961. 


Par arrêté en date du 30 novembre 1960, M. Marchal (Raymond), 
commandant principal de la sûreté nationale, est mis, dans l'intérêt 
du service, à la disposition du ministre de l’Algérie. 





—_—_—_—_—_— 


Par arrêtés en date du 9 novembre 1960, les officiers de paix 
principaux de la sûreté nationale dont les noms suivent sont admis 
à faire valoir leurs droits à la retraite aux dates ci-après indiquées : 

M. Soriaux (Robert), du corps urbain de Lille, à compter 
16 janvier 1961. . . 


M. Mestre (Léonard), de la compagnie républicaine de sécurité 
n° 123 à Périgueux, à compter du 18 janvier 1961. 

M. Hautin (Marcel), du corps urbain de Lyon, à compter du 23 jan- 
vier 1961. 

M. Genoux (Emile), de la compagnie républicaine de sécurité n° 83 
à Joigny, à compter du 1‘ février 1961. 

M. Rohel (François), de la compagnie républicaine de sécurité n° 51 
à Orléans, à compter du 7 février 1961. 

M. Fronton (François), du corps urbain de Toulouse, à compter 
du 20 février 1961. . 

M. Lepetit (Arsène), du corps urbain de Caen, à compter d 
25 février 1961. : \ 

M. Mathonnière (Roger), de la direction générale de la sûreté 
nationale, à compter du 11 mars 1961. 

M. Canavaggio (René), du corps urbain de Marseille, à compter du 
31 mars 1961. 


Par arrêté en date du 18 novembre 1960, M. Feldmann (Gabriel), 
officier de paix principal de la sûreté nationale au corps urbain de 
Montpellier, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 31 décembre 1960. 





Par arrêtés en date du 21 novembre 1960 : 

M. Marmion (Jacques), officier de paix de la sûreté nationale, est 
muté, dans l'intérêt du service, à la compagnie républicaine de 
sécurité n° 101 à Strasbourg. 

L’honorariat est conféré à M. Renoux (Marceau), officier de paix 
principal de la sûreté nationale en retraite. 

M. Mathieu (Pierre), officier de paix stagiaire à la compagnie 
républicaine de sécurité n° 131 à Clermont-Ferrand, est titularisé 
officier de paix de la sûreté nationale à compter du 25 juillet 1960, 





Par arrêté en date du 23 novembre 1960, M. Douhet (Emile), 
officier de paix stagiaire de la sûreté nationale, est muté, dans l’inté- 
rêt du service, à la compagnie républicaine de sécurité n° 6 à Nice. 





Par arrêté en date du 30 novembre 1960, M. Thiriet (Jean), officier 
de paix de la sûreté nationale à la compagnie républicaine de sécurité 
n° 193 à Alger, est placé en position de disponibilité pour convenances 
personnelles pour une durée d’un an. ‘ 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1383 du 17 décembre 1960 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de travail dans 
les transports routiers publics et privés en vue d'assurer la 
sécurité de la circulation routière. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre du 
travail, 

Vu l'ordonnance n° 58-1310 du 23 décembre 1958 concernant 
les conditions de travail dans les transports routiers publics et 
privés en vue d'assurer la sécurité de la circulation routière, et 
notamment son article 1° ; 

Vu le décret n° 58-1314 du 23 décembre 1958 concernant les 
conditions de travail dans les transports routiers publics et pri- 
vés en vue d'assurer la sécurité de la circulation routière ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1‘. — En vue d'assurer la sécurité de la circulation 
routière, pour la conduite et l'exploitation de tous véhicules 
de transports routiers de voyageurs ou de marchandises publics 
ou privés, les conducteurs et les employeurs sont soumis aux 
obligations définies ci-après. 

Art. 2. — Il est interdit à tout conducteur de conduire un 
véhicule plus de douze heures dans une période quelconque de 
vingt-quatre heures. 

Le temps de conduite doit être fractionné en périodes de 
cinq heures au plus séparées par des coupures de trente minutes 
au moins. 
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Art. 3. — Tout conducteur doit avoir bénéficié d’un temps de 

repos à terre d’au moins huit heures consécutives pendant les 
vingt-quatre heures précédant le moment où il conduit un 
véhicule. 
La durée de ce repos peut être réduite à six heures s’il y a 
deux conducteurs à bord du véhicule et si celui-ci est aménagé de 
façon à permettre à l’un des conducteurs un repos en position 
allongée. dés din : A 

Ne l'application des dispositions du présent article, n’est 
pas considéré comme repos à terre le temps passé en couchette 
dans un véhicule en mouvement. 

Art. 4 — Le transporteur est tenu de respecter lui-même, s’il 
est conducteur, et de faire respecter, s’il a un conducteur à son 
service, les obligations prévues aux articles 2 et 3 ci-dessus. 


Art. 5. — Le contrôle de l'application des dispositions qui 
précèdent sera assuré, dans les conditions fixées par arrêté 
conjoint du ministre des travaux publics et des transports et 
du ministre du travail, par l’utilisation d’un livret individuel de 
contrôle, et éventuellement par l'installation d'appareils enre- 
gistreurs sur le véhicule. 

Art. 6. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre du 
travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1960. " 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre du travail, 
. PAUL BACON. 





Décret du 22 décembre 1960 
portant promotion dans l’ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 22 décembre 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
travaux publics et des transports, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion dhonneur en date du 24 mars 1960 
portant que la promotion du présent décret n’a rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, la personne désignée 
ci-dessous est promue dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
pour prendre rang du jour de la signature du présent décret : 


Au grade d'officier. 
(Contingent spécial.) 


M. Saladain (Albert), officier radio navigant à la compagnie 
nationale Air France. Chevalier du 19 août 1948. 





Décret du 16 décembre 1960 portant promotion 
dans le corps des officiers d'administration de l'inscription maritime, 





Par décret en date du 16 décembre 1960, est promu dans le 
corps des officiers d’administration de l'inscription maritime, pour 
compter du 1‘ novembre 1960: 


Au grade d’officier d'administration principal. 


M. Mourrain (J.-M.-F.), officier d'administration de 1'° classe, en 
remplacement de M. Escaffre, admis à la retraite. 





Décret du T6 décembre 1960 portant nominations 
dans le corps des professeurs de la marine marchande. 





Par décret en date du 16 décembre 1960, sont nommés dans le 
corps des professeurs de la marine marchande : 


Pour-compter du 1°" octobre 1960. 
Au grade de professeur de 1'° classe d’hydrographie. 


MM. les capitaines au long cours : 


Delage (M.-G.), pour prendre rang du 23 janvier 1958. 
Jounot (Y.-J.), pour prendre rang du 20 avril 1958. 
Lesca (J.-A.), pour prendre rang du 26 janvier 1958. 


Au grade de professeur de 1'° classe mécanicien. 


M. Gavout (M.-A.-H.), officier mécanicien de 1'° classe, pour pren- 
dre rang du 19 octobre 1958. 


+0 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Régisseurs d'avances. 





Par arrêté en date du 12 décembre 1960, Mlle Ehler (Jenny), 
sous-chef de section administrative à l'inspection divisionnaire de 
la santé de Toulouse, est chargée des fonctions de régisseur d’avances 
auprès du service de la protection sanitaire de la population 
+ me pour la 5° région militaire, en remplacement de M. Laskar 

aurice) 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Liste des organismes dont les stages ou sessions, exclusivement 
consacrés à l'éducation ouvrière ou à la formation syndicale, 
ouvrent droit aux congés non rémunérés d'éducation ouvrière. 


Le ministre du travail, 


Vu l'article 1°’ de la loi n° 57-821 du 23 juillet 1957 accordant des 
congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser l’éduca- 
tion ouvrière ; 

Vu l'avis de la commission prévue à l’alinéa 3 de l’article 1° de la 
loi susvisée, réunie au ministère du travail le 26 octobre 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — La liste des centres rattachés à des organisations 
syndicales de travailleurs reconnues comme représentatives sur le 
plan national, ainsi que des instituts spécialisés, dont les stages ou 
sessions, exclusivement consaerés à l'éducation ouvrière ou à la 
formation syndicale, ouvrent droit aux congés institués par la loi 
du 23 juillet 1957 accordant des congés non rémunérés aux travail- 
net en vue de favoriser l'éducation ouvrière est fixée comme 
suit : 

Centre confédéral d'éducation ouvrière de la Confédération générale 

du travail (C. G. T.); 

Institut confédéral d’études et de formation syndicales de la Confé- 

dération française des travailleurs chrétiens (C. F, T. C.); 


Centre de formation de militants syndicalistes et centre d’éducation 
eo se) Confédération général du travail-Force ouvrière 
(C. G. T.-F, 0); 


Centre de formation des cadres syndicaux de la Confédération géné- 
rale des cadres (C. G. C.) ; 


Institut du travail de l’université de Strasboure£ ; 

Centre de culture ouvrière, 12, avenue Sœur-Rosalie, Paris ; 

Centre départemental d'éducation ouvrière du Nord, fonctionnant 
auprès de l’université de Lille, 42, rue Paul-Duez, à Lille ; 

Institut d’études sociales de l’université de Grenoble, 12, rue Voltaire, 
à Grenoble : 

Institut régional du travail de la faculté de droit et des sciences éco- 
nomiques d’Aix-en-Provence. 


Art. 2. — La présente liste est arrêtée pour l’année scolaire 
octobre 1960-octobre 1961. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 10 novémbre 1960. 
PAUL BACON. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 14 décembre 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite: Fibra- 
Cello-Mutuelle, n° 78-1072, à Bezons, 44, rue de Carrières. 





Conseil supérieur de la sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 1°" décembre 1960, M. Pierre Lavau, audi. 
teur à la cour des comptes, a été nommé secrétaire général adjoint 
du conseil supérieur de la sécurité sociale, en remplacement de 
M. Ratier, appelé à d’autres fonctions. 
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Directions régionales de la sécurité sociale. 


TABLEAU D’AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1960 
POUR LE GRADE DE RÉDACTEUR DE CLASSE EXCEPTIONNELLE 


Mre Landras (Paris). 
Mie Christiaens (Lille). 
Me Deumie (Montpellier). 


| Me Drevard (Lyon). 
| M'e Besson (Orléans). 
Me Arrighi (Marseilie). 


NOMINATIONS 


Par arrêté en date du 6 décembre 1960; les rédacteurs de 
1e classe des directions régionales de la sécurité sociale dont les 
noms suivent, inscrits sur le tableau d'avancement pour le grade 
de rédacteur de classe exceptionnelle pour l’année 1960, ont été 
nommés à ce grade à compter de la date figurant en regard de leur 
nom : 


Mme Landras (Paris), 19 juin 1960. | M"° Drevard (Lyon), 1°" décembre 


Mie Christiaens (Lille), 10 août 1960. 
1960. Me Besson (Orléans), 2 décembre 
M* Deumie (Montpellier), 1960. 


7 novembre 1960. 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE DE RÉDACTEUR DE l'° CLASSE 


POUR L'ANNÉE 1960 


M. Farine, 12 novembre 1960, — M. L'Host, 24 novembre 1960. — 
M. Maurin, 14 décembre 1960. 


NOMINATIONS 


Par arrêté en date du 6 décembre 1960, les rédacteurs de 
2 classe inscrits sur le tableau d'avancement pour le grade de 
rédacteur de 1° classe, pour l’année 1960, ont été nommés rédac- 
teurs de ire classe à compter de la date figurant en regard de leur 
nom : 

MM. Farine (12 novembre 1960), L'Host (24 novembre 1960) et 
Maurin (14 décembre 1960). 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Constitution d’un groupement d’urbanisme. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 1° décembre 1960, il est créé un groupe- 
ment d'urbanisme dit Groupement d’urbanisme de Dax, comprenant 
les communes ci-après du département des Landes : 

Dax, Mées, Narrosse, Oeyreluy, Saint-Paul-les-Dax, Tercis-les-Bains, 
Seyresse, Yzosse. 


Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d’un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et 
approuvé conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et du décret n° 591089 du 21 septembre 1959. 





Revision partielle d’un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté en date du 9 dégembre 1960, pris en application de 
l’article 33 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, est ordonnée 
la revision partielle du projet de reconstruction et d'aménagement 
d’Argences (Calvados). 

Cette revision portera sur les points suivants : 

a) Rectification et extension du périmètre d'agglomération dans 
la partie Sud-Ouest de l’agglomération ; 

b) Recherche de terrains aptes à la création d’une zone indus- 
trielle à l'Ouest de l’embranchement de la voie de chemin de fer ; 

c) Suppression des réserves pour services publics A et G initia- 
lement destinées aux abattoirs et au groupe scolaire ; 

d) Recherche de terrains destinés à la création d’un groupe 
scolaire au Nord de la place de la République ; 

e) Création d’une servitude de boisement de part et d'autre de 
la voie ferrée bordant la future zone industrielle. 

Le plan d'urbanisme revisé sera instruit et approuvé dans les 
conditions prévues aux décrets n°* 58-1463 du 31 décembre 1958 
et 59-1089 du 21 septembre 1959. 








——— 


Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté du 10 décembre 1960, l’association syndicale de recons. 
truction de Lomme (Nord) est dissoute. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Lomme sera assurée sous le contrôle du directeur départemental 
de la construction du Nord, à Lille, par M. Cappelaere (André), 
commissaire à la reconstruction près l'association syndicale de 
Lomme. M. Cappelaere sera investi à cet effet des pouvoirs les 
plus étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 du décret 
n° 59-452 du 21 mars 1959. 





CREER 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


LI 


Régies d'avances et de recettes. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et 
le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 21 avril 1953 portant création de régies d’avances 


“et de régies de recettes auprès des centres d’appareillage du ministère 


des anciens combattants et victimes de guerre, modifié par les 
arrêtés des 23 septembre 1953 et 30 janvier 1957 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables aux budgets de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l’arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 21 avril 
1953 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« Le montant de l’avance à consentir à chacun des régisseurs est 
fixé par arrêté du ministre des anelens combattants et victimes de 
guerre dans la limite de 10.000 NF, sauf en ce qui concerne les 
centres désignés ci-après, pour lesquels le montant de l'avance peut 
atteindre respectivement : 

Centre d’appareillage de Bordeaux, 15.000 NF. 

Centre d’appareillage de Lille, 15.000 NF. 

Centre d’appareillage de Lyon, 18.000 NF. 

Centre d’appareillage de Paris, 40.000 NF. 

Centre d’appareillage de Rennes, 23.000 NF. 


Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de ces 
avances doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
de quinze jours à compter de la date.des paiements. 


Art. 2. — L'arrêté du 30 janvier 1957 est abrogé. 


Art. 3. — Le directeur de l’administration générale du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1960. 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l’administration générale, 
JACQUES PERNET. 





Remise aux domaines d'une parcelle de terrain prélevée sur 





les dépendances de la nécropole nationale de Lyon-la 
 Doua. 
Rectificatif au Journal officiel du 6 août 1960: page 7349, 


article 1°", 2° ligne, au lieu de : « pour l’électrification », lire : « pour 
l'édification » ; 3° ligne, au lieu de: « 55 mètres carrés », lire: 
« 35 mètres carrés ». 
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MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


Décret du 16 décembre 1960 portant admission à la retraite 
d'un administrateur civil (radiodiffusion-télévision française). 


Par décret en date du 16 décembre 1960, M. Broussous (André), 
administrateur civil de 1° classe, 3° échelon, à la radiodiffusion- 
télévision française, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à pension de retraite à compter du 16 janvier 1961, en appli- 
cation de l’article L 4 ($ 1°') du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION QRDINAIRE DE 1960-1961 





Modifications aux listes des membres des groupes. 
(Journal officiel [lois et décrets] du 23 décembre 1960.) 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(195 membres au lieu de 196.) 


Supprimer le nom de M. Camino. 


LISTE DES DÉPUTÉS N'APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(43 au lieu de 42. 


Ajouter le nom de M. Camino. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de viande des espèces chevaline, asine et 
mulassière en provenance du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture pour l’année 1961 
d'un contingent de viande des espèces chevaline, asine et mulas- 
sière (numéro de tarif douanier 02-01 A b) originaires et en prove- 
nance du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 


Les importations s’effectueront selon la procédure des prix 
minima prévue par les avis aux importateurs .-en date des 1° mars 
a août 1960 pour les pays de la Communauté économique euro- 

nne. 


Par dérogation à l'avis du 1° mars 1960, les certificats d’impor- 
tation ne pourront être visés que par la direction des relations 
économiques extérieures, service des autorisations commerciales, 
importations, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°). 


Les importateurs devront s'engager à rendre compte à ce service 
de l'utilisation des certificats d'importation qui leur auront été 
délivrés au titre du présent avis. 


À cet effet, ils devront porter au verso de chacun des trois exem- 
plaires du certificat soumis au visa la mention suivante, datée 
et signée : 

« Je m'engage à rendre compte, au plus tard à l’expiration de 
la_ validité du présent certificat, au service des autorisations 
Commerciales de la direction des relations économiques extérieures, 
es importations réalisées, en lui présentant le certificat d’impor- 
lation imputé par la douane 

Par dérogation à l'avis du 1° mars 1960, le visa du nouveau 
Certificat sera subordonné à la présentation du certificat précédent. 


+ 








Ministère de l'intérieur. 


Avis de concours pour le recrutement d‘'ingénieurs, ingénieurs des 
travaux et contrôleurs des services du matériel du ministère de 
l'intérieur (spécialité Bâtiment). 


En application de l'arrêté du 7 décembre 1960 publié au Journal 
officiel du 10 décembre 1960, il est ouvert à la date du 16 février 
1961, trois concours pour le recrutement de 2 ingénieurs, 6 ingé- 
nieurs des travaux et 10 contrôleurs des services du matériel du 
ministère de l’intérieur (spécialité Bâtiment). | 

Les demandes d'inscription, accompagnées d’un curriculum vitæ, 
doivent parvenir à la direction générale des affaires politiques et de 
l'administration du territoire, service du personnel, bureau des 
personnels techniques, 3, rue Cambacérès, Paris (8°), avant le 16 jan- 
vier 1961, date de clôture des inscriptions. 

Pour tous renseignements sur ces concours et leurs modalités, les 
candidats devront s'adresser au bureau des personnels techniques, 


+0. 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints du cadre des lycées techniques. 


Un concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints du cadre des lycées techniques de garçons s'ouvrira ie 
21 février 1961, au chef-lieu de chaque académie, pour les disciplines 
suivantes : 

Bureau des travaux, chimie, électricité, électricité auto, électro- 
nique, fabrications mécaniques, fonderie, maçonnerie, mécanique 
auto, mécanique de précision, métaux en feuilles, peinture, plom- 
berie, radio-électricité, traitements de surface, traitements ther- 
miques. ’ 


Les règlements et programmes de ces concours sont contenus dans 
une brochure éditée par le Bulletin officiel de l’éducation nationale, 
13, rue du Four, Paris (6). 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 9 janvier 1960 par le 
recteur de chaque académie (inspection principale de l’enseigne- 
ment technique), qui fournira sur demande tous rensei 
utiles ainsi que les imprimés nécessaires à la constitution du dossier. 

Le bureau A3 de la direction des enseignements techniques et 
professionnels, 34, rue de Châteaudun, Paris (9°), fournira sur 
demande tous renseignements utiles concernant le programme des 
disciplines : chimie, électronique, peinture, traitements de surface, 
traitements thermiques. 








- ++ 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux fabricants de spécialités pharmaceutiques. 





MM. les fabricants de produits pharmaceutiques sont avisés des 
dispositions suivantes concernant le fonctionnement de la commission 
chargée d'élaborer la liste des médicaments spécialisés rembour- 
sables aux assurés sociaux. 


L — Inscriptions nouvelles et modifications d'inscription. — La 
date limite de dépôt des dossiers est fixée au 15 de chaque mois en 
vue de leur examen à la séance plénière du mois suivant. 


IL. — Revision générale. — La date prorogée de dépôt des dossiers 
est fixée au 10 janvier 1961, dernier délai. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Gray (Haute-Saône). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Gray (Haute-Saône), poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, au 
directeur départemental de la population et de l’action sociale de la 
Haute-Saône, rue du Presbytère, à Vesoul. 
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Avis de vacance de postes de directeur économe 
d'hôpitaux-hospices publics. 


HÔPITAL-HOSPICE DE HOUDAN (SEINE-ET-OISE) 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de lhôpital- 
hospice de Houdan (Seine-et-Oise), 4 classe (1°" tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

» 7 personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 
ou qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au 
titre des dispositions de la loi n° 56-702 du 4 août 1956; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 
qualité ; 

4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits, ayant accompli trois ans de fonctions 
au moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget), 3° bureau, 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





HÔPITAL-HOSPICE DE COMINES (NORD) 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Comines (Nord), 4 classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 


hospices publics de plus de 100 lits; 
2° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics 





————. 


Avis de vacance d'un poste de médecin adijoinf aux sanatoriums 
de la Seine, à Hauteville (Ain). 





Un poste de médecin adjoint est vacant aux sanatoriums de la 
Seine, à Hauteville (Ain) 


Peuvent être candidats : 
1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium publie; 


2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux public, à la condition d’avoir figuré sur une liste 
d’aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévue par le décret du 12 juin 1948 ; 


3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 8 décembre 1969 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui un 
poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être offert. 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’administration 
générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsit, Paris (17°), 


Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
conditions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur 
du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est 
recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 


1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine géné. 
rale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou infirmité 
incompatible avec l’exercice des fonctions de médecin des services 
antituberculeux et que l’examen, orienté particulièrement vers le 
dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de la 
po'iomyélite, n’a mis en évidence aucune manifestation morbide ; 


2° Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé spéci. 
fiant s’ils sont actuellement indemnes de toute affection tubercw 
leuse ou considérés comme définitivement guéris. 
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Avances au Fonds de stabilisation des Changes ()ss..csossosconosmsosonoocssssenssssessseee 656.000.000 » 656.000.000 » 


ji Monnaies divisionnalres.. .....osssoossrosesse se ones dits hrs ss osent ion ete 907.991 ,12 14.465.903,97 


Comptes courants POSlAUX..,.........sseseresess boss soidiastéetissesabissadiolthe 445.100 .288,48 115.068,273,61 


LH 


ndre 


ci Prêts à l'Etat .2............ se... PELLE TETE TE TETE TETE TEL TEL III ET IT LILI TELL EL CEE T ET ECECEEE 6.500.000.000 » 6.500.000.000 » 
zené- 
000.000 » 1.355.000.000 » 


> 
=1 
FT 


Avances à l'Etat 2).......... dévésdoértdns dde dtssootn ae 55e sets cebanssccoisierestestés 


El 
# 





Porteleuille d’escompte : 


ei Éflets escomptés sur la France... ..s. sooccoossoccoocovosesososose ces 4.707.614.639, 79 ) 

» 

D Effets escomptés sur l’étranger................ cdot ess dotssee de 1.046.897,34 16.006. 102.017 44 16.559. 187. 200.92 
peck : «VU, .: , 099,101 ,.4Y ,V 
ercu | Ellets garantis par l’uffire des céréales 3 ......... soso ssssssssuse 127.291 .593,94 


Etflets de mobilisatien de crédits à muyenh (ErTIMe.......so.sspesssres 10.660.120.826,07 
Eflets. négociables achetés en France (4)....00000 00 0000 se0ssecscoccbessscesssessose Rs 3.25h.395.255,50 3.278.387.252,60 
aque | Avances à 30 Jours sur eflets puDHCS........s.ssssssssssosesunesesesocesesesmossnsnneseene 157.056.880 » 189.336.920 » 
CT OURS. iii cesse roche SD AUS 69,660, 883,14 67.300.565,33 
hé CE À SCORE TT sors és …... PCT PELT ETES LES LEE TETE TITI TITI TETE » » 


D D Ours de lOcoNtv'oMONL...…....sssssocvooncosoccuséecmsssescseheo ts DD 192,979. 183,26 274.065 .637,92 





LP ESRENR sosccobocsvomosecestéditonee vibes be D ES 756.022.957,02 679.927.084,01 
folal 0 0 0 0 nn nm nent ness 40.400.612.928,53 NF 40.254.564.511,18 NF 








PASSIF 
Engagements à vue: 











Mets au porteur en cirCUIATION. ...... 5, eos s conne centsoes coché cossssessenssssaée 37.051.3534.465,25 97.907.316.077,410 
— | Comptes courants créditeurs 
MES ! Compte courant du Frésor public.............. pots séessosoces 391.478,03 | 
e Comptes courants des accords de coopération économique......... 6.227 » 
60. Comptes courant > Dai , ÿ N ancléres d 

( nts des banques et imstilutions financières fran RON 472 CR * F8 742 772 
— = er oh AE? 7 .820.473.678,32 .081. 149. 113,8) 
çaises et étrangéres........ ARE A Li EUR PPT pe 121.247.305,04 1 13.016,82 PAGE TUE. 118,88 

069 ? Autres comptes courants et de dépôls de fonds dispositions et \ 
525 À! autres engagements à VUG.............. dde de dau Spy o se dére ÉPEELTE 1.098.848 .668,25 
F Capitaj de la Banque. :...... nes: GR os cccshosc sitter tininnes hide vembéonsencsenes spas: 150.000.000 » 50.000. » 
cl } 
15 , 
65 ne vo 000 pee done dondi cape 08e ce pi D enr r fie ne ss amoohocsercpesséssapagtes 1.378.804. 784,96 1.207.504.659,94 
740 CT 


FOIRL is sde so dde dt 00 déologos isveus voochssénehedetoneschosossstseésssetisée 40.400.612.928,53 NF 40.254.564.514,18 NF 








Certifié contorme aux ecritures: 


Le Gouverneur, 
J. BRUNET 
(4: (Convention du 27 juin 1949,» 





TAUX DES OPERATIONS 


Convention du 29 octobre 1939 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 


errarse 
à 


Escompte ..... soosssecsoososciosce. D 1/2 0/0 

Avances Sur (MTS... à 0/0. 

AVaNCes 4 30 JOUFS.....,,...0000. 3 0/0 
Achat es $ 

4: ‘Décret du 17 juin 1938. - l'échéance pe” en trois 

il OR. :.......0. Moss tot TOR 

Escompte d'eflets mobihsant des 


créances nées sur l'étranger....  # 0/0 
annees a — 


@: ‘Loi du 15 août 1936 décret du 29 juillet 1939 et 101 du 19 mai 1944, 


ES ter. 2 
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enr — | 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, | 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 




































































TIRAGES FINANCIERS 2 44 L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour Ra . ee gr des procédés 
secorges aude 
SOCIETE IMMOBILIERE DU COQ HARDI AU CAPITAL DE 81.254.600 NF 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.200 NF SIÈGE SOCIAL: 75, QUAI D'ORSAY, A PARIS (7) 
SIÈGE SOCIAL : À LILLE (SAINT-MAURICE), 45, RUE DE LA LOUVIÈRE R. C.: Seine n° 55-B 9628. 
R. C.: Lille n° 56-B 282 TAN, 
= La société L'’Air liquide a procédé par voie de rachats en Bourse 
a l'amortissement fixé par les tableaux d'amortissement p 
EMISSION 1944 15 janvier 1961 de: "+ NS —. Se dE 
nd RE s _ obligations 4 1/2 0/0 1943 de 50 NF; 
re ns C le 5 F 
Liste des 147 obligations 4,50 0/0 sdrties au tirage a bd ee 9 1/8 0/9 1988 de 59 NF. 
du 13 décembre 1960, remboursables le 1°" février 1961. en man À antérieurs des titres de ces deux catégories 
nt ete eégaieme ‘ffectués pe ie de rachats en Bourse 
5.113 5.188 5.244 5.247 5.370| 7.632 7.683 7.786 7.819 7.920 PSN EE PMR 
5.393 5.405 5.406 5.409 5.508 | 7.939 7.969 7.999 8.002 8.003 
5.517 5.522 5.537 5.618 5.654 | 8.067 8.207 8.231 8.252 8.254 
5.731 5.735 5.739 5.803 5.826 | 8.256 8.277 8.282 8.331 8.332 , " 
5 894 5 903 5907 5 929 6.024! 8 356 8 379 8 396 8 418 8 498 SOCIETE POUR L'UTILISATION ET LE DEVELOPPEMENT 
6.151 6.156 6.158 6.163 6.208 | 8.541 8.555 8.564 8.590 8.617 , ï 
6.240 6.299 6.362 6.408 6.448 | 8.658 8.712 8.750 8.757 8.768 DE L'ENERGIE (SUDENER) 
6.563 6.567 6.569 6.589 6.607 | 8.840 8.871 8.874 9.056 9.069 (Ex-Société SUD-LUMIERE.) 
6.674 6.712 6.734 6.736 6.742 | 9.080 9.098 9.104 9.121 9.153 Monte OS St ee Jde 
6.749 6.807 6.810 6.828 6.848 | 9.167 9.205 9.215 9.218 9.278 ter: pe prendre 7 er home pp 
6.914 7.065 7.117 7.122 7.133 | 9.449 9.485 9.577 9.594 9.611 SIÈGE SOCIAL 2, RUE DE LISBONNE, PARIS 
7.148 7.174 7.234 7.249 7.264 | 9.615 9.673 9.683 9.737 9.752 R. C.- Seine ne 55-B 599 
7.270 7.279 7.302 7.308 7.329 | 9.802 9.857 9.860 9.871 9.899 si 2 
7.348 7.359 7.388 7.403 7.431 | 9.903 9.915 9.968 9.972 9.974 
7.480 7.490 7.539 7.580 7.628 | 9.994 9.997 Obligrtions 4 1/1 0,0 1914 de ! . 
H1q'tlions 1 1 J14 0 NF. 
Titres amortis aux tirages précédents 
non remboursés le 15 décembre 1960. , LISTE NUMERIQUE 
x ? ds na l° Des séries Comprenant les 255 obligations sorties au dix:ème 
5.060 5.070 5.620 5.905 5.922! 8.535 8.631 8.941 9.073 9.176 ” " : s on - 
5.923 5.934 5.945 6.093 6.125| 9.814 9.822 9.837 9.864 9.868 PR PT DER ee © © ERREEES SIND (13e Ge 
6.131 6.264 6.464 6.467 6.818 | 9.883 9.906 9.936 9.966 9.969 PER RTE 
6.833 7.363 7.813 8.051 8.390 | 9.991 LOUYDE à 
2° Des séries ee re des obligations sorties antérieurement et 
non encore remhoursées. 
MAISON BRECGUET ES, : À dite 1 pes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.312.000 NF NUMÉROS | | re | NUMÉROS ee" de [NUMÉROS | de 
SIÈGE SOCIAL : 15, AVENUE D'EYLAU, PARIS 16°) L'etnet, || prose | pones < 
eme 1! semen Î <eine 
R. C. : Seine n° 54-B 3057. «OCR Bases 
: : 1 à 40 15/1/61| 5.161 à 4.170 15/1/60|| 7.291 à 7.200 15/1/60 
Obligations 6 0/0 1953 de 100 NF. 201 à 210 » 40!|1.591 à 1.600 » 60117.301 à 7.210 » 60 
pad. Min — À — » Er à 1.610 » D981!17.321 à 7.330 » 61 
1 à 0 » 61!|1.881 à 31.800 » G0!|7.:51 à 7.160 » 60 
Huitième amortissement au 1° février 1961. 1.201 à 1.210 » 61!5.071 à 5.080 61!| 7.621 à 7 630 » 61 
2" 04.4 alles 1.371 à 1.390  » 613.221 à 5.2%0 60! 7.661 à 7.610 » @ 
1.531 à 1.510 » 605.271 à 5.280 » 61!- -gy à = -- » 6 
LISTE NUMERIQUE 1.561 à 1.570 » 60|5.299 à 5.300 » 61| 7.881 à 7800 =» € 
1° Des séries comprenant les 625 obligations sorties au tirage du 4: n g--- « y +— . s_e7 , eg 3-00! \ 8.010 , » 60 
13 décembre 1960, remboursables à 112 0/0 de la valeur | 17 à 1! GT à 000 où Goll8-121 à 8.130  » Gl 
nominale et représentant, avec le montant des obligations 9 Q1t : o en s 0 tr : are * 001|8.271 à 8.280 ül 
rachetées en Bourse, Ia totalité de l'annuité prévue au 5 971 : 9 990 : co 5 991 re 6 000 ei 1lS.321 à 8.320 … 
tableau d'amortissement ; D à 230 » 606.08 à 6.040 » 61] 8-62 à 8.620 61 
2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 2.381 à 2.390 » 606.061 à 6.070 || 8.821 à 8.830  (l 
rent des titres non présentés au remboursement. 9651 À 2.660  » 606.091 à 6.100 » 61/,9-091 à 9.100  » ül 
9,761 à 2.710 » 606.22 à 6.2% 60!} 9.181 à 9.190  » ül 
ne [Sa mo » 6o|6.661 à 6.570 D'CRERS RS 
à ANNÉES . . ANNÉES 3.351 à 3.360 » 616.711 à 6.70 5N|| Ÿ- à 9. - 
NUMÉROS de remboursement NUNSROS de remboursement 3.431 à 3.440 » 616.791 à 6.800 619.541 à 9.550 « ôl 
| trs 3.891 à 2.900 » 60!!6.801 à 6.810 5<|19.601 à 9.610 , 61 | 
3.931 à 3.910 » 60!1/6.911 à 6.920 61}|9.621 à 9.630 » 61 
840 à 1. 58 8.880 à 9.629 60 3.951 à 3.960 » 617.021 à 7.00 » 60|!9.881 à 9.890 » él 
6.844 à 7. 61 4,141 à 4.150 » 611/7.031 à 7.040  » 619.911 à 9.92  » @ 
8.182 à 8.879 59 9.630 à 9.64 6l 281 à 4.200 » GOÏ 7.11 à 7.150 » 61} 9.831 \ 9.940 » ôl 
































23 Décembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





— 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6$, RUE DU FAUROURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
AMORTISSEMENT AU fer FEVRIER 1961 DE L'EMPRUNT 
DE LA 
Compagnie des mines de houille de Marles 4 0/0 1944 
représenté par des obligations de 50 NF. 





1° 344 obligations rachetées en Bourse pour cet amortissement; 


22 LISTE NUMERIQUE 
a) Des 541 obligations sorties au tirage du 2 décembre 1960, formant 
le complément de l'amortissement, remboursables à 50 NF (prix 
d'émission 48,75 NF + prime de remboursement de 1,25 NF) 
le 1°" février 1961, coupon n° 28 au 17 août 1961 attaché. 

En applicalion de la loi du 2 décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal, la prime de rernboursement devra être 
classée dans la catégorie B 

b) Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non rembour- 




















sées. 
Nota. — Les deux chiffres portés -en regard des numéros des titres 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour NUMÉROS DES TITRES ! de rembour- 
serment. sement. 

155 09 3.941 et 3.942 61 
3 à 353 61 .947 et 3.948 61 
Ju) À 30 / O0 ». PK) 61 
501 à 205 60 4.001 et 4.02 29 
509 60 :.041 à 4.041 61 
532 à 236 61 1.016 à 1.049 61 
510 61 1.951 à 4.260 61 
GS1 à GRQ 61 1.303 à 4.310 61 
701 à 703 60 1.417 à 4.420 60 
709 et 710 60 1.451 à 4.459 61 
719 à 794 59 1.521 à 4.523 6! 
4 à 928 60 1.526 à 4.530 6! 
949 et 950 9 1.641 à 4.817 61 
1.071 à 1.077 61 5.027 à 35.030 59 
1.291 60 5.081 à 5.083 61 
1.297 60 5.086 à 5.090 Gt 
4.465 à 1.467 61 9.211 à 5.215 61 
4.470 61 9.220 6! 
200 à 1.5 6! S.8HS à 5.985 61 
1.507 à 1.510 61 0.322 à 5.330 60 
1.653 à 1.657 61 9.497 29 
1.731 à 1.730 60 5.621 et 5.622 29 
1.956 à 1.960 61 5.866 29 
2.021 à 2.025 60 6.035 60 
2.027 60 6.037 à 6.010 60 
2,161 1 2,168 61 6.061 à 6.067 61 
2.178 à 2.180 60 6.069 et 6.070 61 
2.263 à 2.26 6! 6.131 à 6.110 61 
2.291 à 2.296 60 6.235 et 6.236 co 
2.971 à 2.376 60 6.401 60 
2.556 à 2 560 61 6.105 60 
2.587 à 2.500 61 6.991 à 6.53% 60 
2.73% et 2.737 59 6.621 à 6.621 61 
2.823 61 6.627 et 6.6% 61 
2.827 à 2.820 61 6.791 59 
2.942 et 2.943 60 6.796 59 
2.955 à 2.947 60 G.814 et G.S15 6! 
2.964 et 2,965 60 6.818 à 6.82X) 61 
2.968 et 2.969 60 6.891 à 6.900 60 
2.585 à 2.986 61 6.932 et 6.922 60 
2.988 61 7.015 59 
3.024 à 3.028 6! 7.121 et 7.122 6 
3.048 à 3.050 61 7.191 61 
3.106 à 3.110 61 12208 1.290 6! 
3.360 61 7.281 à . 7.286 61 
3.302 59 7.289 et 7.290 61 
3.907 19 7.307 à 7.310 6! 
3.918 et 2.379 60 1.405 à 7.108 60 
3.382 à 3.384 60 1.418 et 7.119 99 
5.988 et 3.389 60 7.533 à 7.538 60 
3.431 à 3.434 59 1.510 60 
3.534 à 3.538 61 7.603 et 7.601 6! 
3.42 à 3.544 61 7.821 à 7.830 61 
3.547 61 8.012 et 8.013 61 
3. 419 gt 23.550 61 8.017 à 8.020 61 
3.828 et 3.829 60 8.122 à 8.129 61 
3.903 à 3.907 60 8.111 à 8.149 61 
3.910 60 8.150 61 


NUMEROS 


ANNÉFS 
DES TITRES | de rembour- 
sement 


NUMERQS 











10. 
10. 
10. 
19,2 
10.2 
10.2 


Den put juin be fout jet jade bei bed jade jus but inde luth jun lee june jee june bad onde lande mi 


2 À CL D DE D D D LL D D D 


=2 
23 


PO Po 12 19 


_—_—— 
D > 


DO 1 15 DO PO PE 19 19 PO 19 PO 19 19 10 15 
Do 12 19 19 Po 


60 
60 
61 
60 


Mere le bee me dus C9 io CS C9 CO Do LE CS CS CS D DO DO NS 


pot jé foin juin jet jee bete buis fut butte bin dt juin fat jee bee pui inde but pe 


Den jade fout jou jun je ba joue fade ou 


UD Res et jet pee Due pe pure he ne jure me péne 


ON Qt Qt Qt Qt Qt Ut Qt Qt ON Qt EN D 


Don pe un jte jet bn bte joue jou food pot de jou joue ft jou jeun bot je joie 


en — 
eo étnene 
QC tot Qt 

















12,539 
.621 
.835 


895 
g21 


9,813 
9.817 


.906 


et 


et 
et 
à 
à 
et 


12.540 
12.621 
12.837 
12.897 


bn bein joie fe jun jade bee ja 
re des Qi CO CO CO C9 C0 
c 1) a or 
. 
#ES SE 


260 
.947 
. 203 


un jt put jones jui fate 
Ds me mme pare hi blue pére 
# Là 


19.814 
19.820 
19.907 
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COMPAGNIE GENERALE DE RADIOLOGIE ANNÉES atness RE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.686.720 NF NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS ! de rembour NUMÉROS | de retsboul 
SIÈGE SOCIAL: 34, BOULEVARD DE VAUGIRARD, PARIS (15 sement. sement. serment, 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 10562 
= ‘ 1.519 6! 1.865 60 D.261 58 
1.960 60 1.872 6t 5.218 ) 
Obligations 4 1/1 0/0 1913 de X) N1 1.878 61 i 80 61 9.282 dl 
24 1 1.605 6 1.911 61 5.286 61 
:.605 60 1.945 6 5.200 61 
LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT: 1.61 61 4.946 6t 5.318 Gi 
{° Les 220 obligations amorties au sixième tirage au sort du 1.05) ül 9.000 ü1 5.334 61 
29 novembre 1960 formant, avec les titres rachetes en Bourse 1.0uS 61 9.039 61 5.238 60 tr 4 
par la société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au | DA 61 3.049 61 5.339 61 
fer janvie- 1961. Ces obligations seront remboursables à | 1.0 w 9.010 09 5.340 60 
20,01 NF; | D 61 3.05% 0 5.949 60 
2 Les obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore es 1 Po 2 5. M9) 61 
présentées au remboursement. 688 el 2 20e : 5.366 61 
AL j 5.085 09 e 2 F 
701 61 5.091 59 5.900 ed 
1.70 60 5.101 61 Vide pe 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 1.712 6l 5.112 G 5.998 61 4 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- 1.723 61 5.118 59 2.399 6 
sement sement sement. h.732 6 5.120 61 5. 102 61 
_— | —|| — | 1.799 60 5.126 61 9 + 4 
L à 1.741 61 5.137 60 D. 12 
3 61 1.391 61 }.003 61 1.747 61 5.142 61 2.131 6l | 
11 ôl 1.407 91 }.010 60 5,753 61 5.146 6! 5.491 61 
107 61 1.408 57 3.029 09 1.829 61 3.197 60 2.161 61 à 
1e à 3 en 2 +" — 1.833 sl 5.201 61 5.473 cl ! 
2 .492 j 2.010 ) 1.843 6 5.237 (0 5.476 6 
149 61 1.47: 61 +” 61 1.851 61 5.248 61 3.479 61 
+. ol è 1.20 Fr 0 à 1.859 61 5.251 60 ). 196 61 
4 92 ) À 6 J.IU ) 
| » TT S4i6 9 nc. . 
4 + 1.513 61 rs - 
+ % = — sie à LES USINES DE MELLE 
260 61 1 610 Gt 3.238 6! SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.200.000 NF 
nl ° ‘ 1 * 
4 a 1.626 61 set . Sièce socaL: SAINT-LEGER-LES-MELLE (Deux-Sèvres 
+ Di . D.) J } 
35 61 rw 1 a 3.255 57 R. C.: Niort ne 59-B 27. | 
1 61 1.608 58 3.270 ci — —— | 
55 nt + : 3.271 6 
re à 1. 100 61 3.908 Gi Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 
% 1.705 60 à 999 “ 
471 60 171 58 3.322 à 
3 sr > 3.371 
545 60 1735 60 3% 6 LISTE NUMERIQUE 
He) 61 er 4 3.389 61 Des obligations amorties au tirage du 7 décembre 1960 et rembour- 
597 61 1.798 c0 3. i1i 61 sables à partir du 15 janvier 1961 à 50 NF; 
558 — 1 812 61 20 à Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
567 + 1 851 59 à 478 el figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
617 61 1.851 61 3.501 61 
68: Go 1 .880 19 3.509 61 EE AO. $ 
696 61 1.962? 6t 3 511 el ANNÉE | ANNÉE | ANNÉE 
70 61 1.98: 6l 3.528 61 Numéros! % | nuueros| % |xumeros|. 
715 6t 1.988 60 3 529 6 rembour- | rembour- | rembour- 
7322 6 2 002 0 3.562 6t sement. sement. | sement. 
743 61 2.05: 61 3.582 58 | LT 
746 ; 2.013 61 3.60 ; Le É ni : s : s {| " à 
ee : Le — 4 e 6.518 à 6.641 60 ||8.058 à 8.119 61 |S.209 à 8.373 57 
810 6t 2099 61 3.609 61 | LL 
811 60 2.087 61 3.610 61 
820 60 2.199 61 3.690 61 e F nn 
gi 60 3 49: el » 657 et Fabriques de Produits chimiques de Thann et de Mulhouse 
1 si L— à Dés à SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19.574.900 NF 
go 61 2.219 60 3.812 61 Sièce soctaz: THANN (HAUT-Rmix) 
70 6 2,292 6 3.928 ) #4 ulhouse oÿ- 
1.017 61 2.256 Gi 3.986 61 NÉE 
1 -020 61 2 981 57 3.910 61 | | 
12 4 2 28! 61 A++ + Bons G 1/2 0/0 1953 de 100 NF. | 
à 9 ) 9 IR 61 3.942 6 —— ‘ 
1.047 60 9 979 60 3.919 61 
1.05 61 9 442 et 3.952 6t LISTE NUMERIQUE 
1.078 61 D 43 6t 1.021 61 Des bons amortis au tirage du 6 décembre 1960 et remboursables à 
1.135 59 2 448 Gi 4.088 à partir du 15 janvier 1961; 
LE -. 2.460 61 010 6 Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
1 171 c! 2,481 61 à 407 61 titres non encore présentés au remboursement. 
-- | 2,498 59 DT s RE neiges ” 
me à NE Se où | nsess |: pers 
1.206 61 3 57 él 1.113 NUMÉROS de res ot roses t de rembot reem nt 
1.210 61 t-on ’ 115 4 2 "0 LA six) 1 ô 1! bon € € + 
1.212 61 re — 1.116 61 pes LS 
LR 5 J &e Ve ) :.117 60 OUvVeEaux ranc 
1 Fe 2.618 61 \. 129 61 Vo LE ou F M 
1.997 61 2.661 60 j.152 59 Dr 2e : D | 
1.24 60 2.730 ô1 4.152 61 g Set à 41.576 +. 100/94 | 
12 61 2.732 61 6.995 61 PE L'iL + + | 
1 951 59 2 755 Gt 1 259 61 11.577 à 14.178 D8 101,42 D 
4 952 60 2 782 6t ÿ 960 6t 14.238 à 16.405 6 100,77 : 
1.964 61 2.785 61 4.284 61 y BAS — > 2: | 
( 195 61 9 791 61 y A Gt 19.433 à 22.862 60 101,97 Ë 
1.302 61 2.883 61 4.443 61 Li CR 
1.363 61 2.88s 61 4.470 61 , - | y : - dd | 
1.265 6t 2 8% 6t k. 489 59 NoTa. — Pour parfaire l'amortissement au 15 janvier 1961, la société | 
1.371 59 2.932 61 4.515 60 a procédé au rachat en Bourse de 70 bons. | 
\ 
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PECHINEY 


compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 403.117.250 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, COURS DE VERDUN, À LYON (2e 


R. C.: Lyon no 51-B 713; Paris n° 51-B 8158, 


1 0/0 1912 de 50 NF 


À. — Obligations (émission févri 





LISTE NUMERIQUE 


4 Des 1.356 obligations 4 0,0 1942 sorties au tirage au Sort du 
5 décembre 1960 et formant, avec les 1.692 obligations rachetées 
en Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité 
d'amortissement prévue par le tableau pour l’année 1960-1961 
et remboursables à partir du 25 janvier 1961 à 50 NF, coupon 


no 39 attaché au 25 juillet 1961; 


> Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 


présentées au remboursement. 


jer). 












































( |! Î 
ANNÉES NUE | ANNÉES 
: É de à ; de e- " de 
NU M E R U S rembour | N l M ë R 0 "1 rembour- Il N l M Ê R 0 ef | rembour- 
| sement. || sement. | sement. 
nie Pris] nee PRESS | nn ns 
975 à 280 1960 || 7.681 1960 [15.261 à 263 1960 
301 et 02 , | 1.142 à 744 1961 !115.268 et 269 , 
305 et 206 » 7.747 à 70 »  ||15.461 à 465 1961 
321 à 1 | 7.191 à 799 » | 15.631 à 691 » 
»9 et 320 ; | 7.811 et 812 1960 1115.636 à 6410 » 
2 et 32 1060 || 7.822 à 63 1961 ||15.856 à 860 . 
on » |} 7.810 » 115.9%6 à 910 » 
329 » 8.101 à 110 » _||16.011 ; 
74 et 159 | 8.182 et 185 1960 |! 16.043 ù 
663 à 670 Ù | 8.391 et 292 » || 16.184 1960 
86 à #9 1958 || 8.297 à 400 , [16.187 à 189 » 
1.12: 1961 || 8.511 à 3419 1961 |116.511 à 519 » 
1.127 à 192 » || 8.535 à 910 1960 |[16.601 et 602 » 
1.131 à 110 | S.008 [116.741 à 713 » 
LA à 41° | 8.693 »  |116.831 à 623 , 
2139 à 127 1 8.693 et 696 11 16.839 » 
2,921 140 || 8.700 116.919 » 
2,329 »n || 9.371 à 978 1961 ||17.125 et 126 
2.332 à 9339 , | 9.52S 1958 | 17.128 à 13% » 
9.472 | 9.541 1964 |[17.139 et 110 » 
2.477 | 9.544 et 515 » 1117.47 à 474 » 
2,521 , | 9.547 à 9519 »  ||17.179 
2.528 et 529 1960 |! 9.611 à 617 ny  |[17.411 à 420 1961 
9,915 1061 || 9.721 à 739 118.012 \ 056 À 
3.180 n * || 9.881 à RG » !|18.048 - 
3224 à 223 1958 | 9.888 » ||18.623 à 620 » 
3.181 1961 || 9.957 » _||18.689 et 6%) 1960, 
3.511 et 572 1960  1110.032 et 02 » 118.791 à S00 ” 
78 1061 [HO à 316 » |l18.801 à éto 1961 
3.183 à 783  |10.349 et 350 »  |f18.021 » 
3.18 à 790 » || 10.190 » || 18.926 » 
3.818 et 819 1950 |111.165 à 168 1960 [118.963 et 961 » 
3851 à 858 1961 ja à 22% 1061 |1S.066 , 
1.011 1969 11.229 à 210 » |118.969 et 970 » 
4.048 à 030 » 111.493 et 491 » || 18.985 » 
4.12 1958 111.497 à 240 » |[48.987 à 997 ” 
1.12 1960 |11:701 à 705 » | 15.999 
4.528 à 10 11.761 198 | et 19.000, 1961 
4.526 à D2< 1961  11142.161 à 161 1961 |[19.031 à 033 1960 
4.733 à 735 ) | 12.167 à 170 » 19.038 n 
4.739 et 710 , | 12,5% 1960 1149.941 à 212 » 
1.851 1960 |112.517 et 518 1961 |119.218 à 220 ” 
4.860 11 142,631 , 19.201 1961 
1.95 à 950 1961 || 12.636 à 629 ) 19.209 » 
5.121 à 129 Ù 142,701 1960 19.354 1960 
9,137 à 110 1960 [113.065 à 070 » 19.359 » 
5.252 1961 [113.071 et 072 1961 119.661 et 662 1961 
5.258 à 260 » 13.101 1960 !119.666 à 669 , 
5.612 1 1960 113.744 À 70 1961 19.909 et 910 1960 
5.661 à G61 , 11.091 et 022 1960 19.982 » 
As et 822 1961 11.028 à O0 ‘ 2.021 1961 
02 et 825 » [15.086 et 087 » 2 .073 » 
5.896 à 900 | 11.090 20.811 1960 
0.961 à 962 1960 11.228 et 229 1961 20.846 v 
5.966 et 967 , [44961 x 970 ” 20,864 à 870 1961 
6.098 à 100 » [14.491 1960 1121.992 à 906 » 
6.2 à 217 1961 1144.527 \ 520 1958 |L94.591 à 591 1960 
6.250 »  ||14.611 1960 [121.933 à 928 1961 
6.299 et 320 , 114.645 à 647 , (22.0 à oi8 
6.478 » |14:71 et 722 1961 ||22.335 19650 
6.602 à 610 »” [14.797 à 735 , 922,984 à 200 ” 
6.861 1960 |! 14.850 » 29.421 à 428 1961 
6.916 1961 | 11.871 À RU » 122.565 à 770 n 
6.919 et 920 ») 1115.05 à 052 1960 1122.717 à 720 1960 
7.026 » _||15.060 [122,891 » 
1.090 115.192 et 19% 1961 | 22-838 à R40 , 
1.472 et 473 1960 1145137 à 140 » 23.038 et 059 » 
7.476 »  |45.4%1 et 152 1960 [23.272 à 25 5 
1.417 et 479 1145451 et 152 n 123.44 à 908 1961 
1.934 à 510 1961 1115.21 et 242 » 1193.32 à 384 » 








NUMÉROS 





ANNÉES 
de 


rembour- 


NUMÉROS 


rembour- 





NUMÉROS 







ANNÉES 
de 


rembour- 





























sement | sement, sement. 
93.38 à 305 1961 32.912 1960 12.341 et 342 1961 
23.398 à 400 » 32.951 à 95 1961 12.349 » 
93.433 à 437 1960 1132.955 à 960 » 12.102 à 410 1960 
23.512 à 513 » 33.201 à 210 » 12.661 1961 
93.795 » 33.397 à 310 » 12.664 et 665 »« 
94.071 à 078 » 33.401 à 408 » 12.667 à 670 » 
94.102 à 10! 1961 33.421 à 428 ” 12.85 et 853 » 
24.108 à 110 » 33.061 à 270 1960 12.856 et 857 » 
24.150 » 33.161 198 12.860 » 
21.341 et 312 » 23.831 à 831 1961 13.141 à 117 1960 
:.161 » 33.897 à 840 » 13.190 » 
91.46% à 468 » 33.903 à 910 » 53.321 à 321 1961 
94.581 à 587 19650 31.201 à 210 » 13.326 et 327 » 
34.500 » 31.263 1960 13.491 et 432 » 
24.920 ” 31.480 . » 13.435 à 43 » 
25.191 à 19: 1961 1134.66: à 670 1961 13.641 1960 
25.200 » 341.741 à 715 » 143.721 et 722 1961 
95.212 à 213 1960 131.719 à 720 »  ||43.991 à 991 1960 
95,220 n 35.151 à 159 » |l414,028 et 029 » 
95.654 à 65 1961 2.205 » 114.101 à 110 1961 
25.660 » 25.209 » 14.231 à 237 » 
95.662 à 661 » 35.237 à 210 ” 14.39 1960 
25.675 à 680 » 35.981 à 289 1960 11.396 à 299 » 
95.972 et 972 » 3.061 à 568 1961 11.421 à 430 » 
26.128 à 120 » 35.707 et 708 1958 14.471 et 472 1961 
96.19% à 199 » 35.721 à 729 1961 144.475 à 477 » 
26.226 à 229 » 39.711 et 712 » 114.479 et 480 » 
96.246 1958 39.718 » 11.534 et 599 » 
26.412 1960 1135.83 À 810 » 14.581 à 586 » 
26.414 et 415 » 36.061 à 070 »” 11.663 et 661 1960 
96.417 à 420 » 26.308 et 209 1958 11.666 ” 
26.531 à 532 » 36.961 à 967 1961 11.831 à 851 1961 
36.539 et 510 » 31.266 à 270 1960 14.858 à 810 » 
26.911 1961 31.487 à 4190 1961 15.041 à O1 » 
96.545 et 516 » 37.59 » 15.356 à 260 1960 
96.519 » 31.834 » 15.372 à 91 1961 
26.586 à 390 » 21.839 et 810 » 15.429 1960 
26.631 [OR 37.928 à 93% 1960 15.486 à 490 » 
96.714 et 715 1960 |[38.02% à 027 1061 |[45.583 et 541 ” 
26.811 1958 138.117 188 |145.743 » 
26.817 et SIS » 8.387 à 290 1960 15.914 à 919 196L 
26.856 1960 || 98 181 1961 16.061 à 070 1960 
26.860 » 28.189 et 190 » 16,109 et 110 » 
27.214 à 220 » 38.801 à 807 1960 |116.497 et 498 1961 
27.893 et 891 » 38.808 et 809 » 16.816 à 820 1960 
27.897 et 898 n 38.911 à 917 1%! 16.901 à 906 » 
28,036 et 027 1961 1139.060 1960 16,910 » 
28.169 et 170 1960 39.101 et 102 1961 16.911 et 942 1961 
28.192 1958 39.106 à 109 » 16.946 » 
28.223 à 225 1961 1139.18 à 181 1960 146.918 à 950 » 
28.230 » 39.223 et 221 » 17.701 à 707 » 
28.951 n 30.911 » 18.399 1960 
938,959 et 260 » 329.948 à 250 » 18.402 à 410 1961 
28.319 et 3) 1960 1129.951 et 252 14651 18.671 » 
28.524 à 526 ) 39.260 » 18.677 et 678 » 
98.529 et 530 » 39.281 et 282 » 18.723 à 726 » 
28.831 » 39.286 » 18.921 » 
929 AM et 20? 1961 29.288 à 290 » 18.923 et 921 » 
29,905 à 210 » 09.505 1960 18.927 à 9930 ” 
20.445 à 4119 » 39.895 à 900 » 18 981 el 982 1960 
99.721 1960 139.981 à 989 1961 19.658 1%61 
90 7923 » 10.062 » | 19.660 » 
29.727 et 728 ” 110.066 et 067 » 19.746 à 720 » 
29.711 1961 10.204 » 90,271 1960 
29.931 à 9% » 10.305 à 209 » 20.278 à 280 » 
29.937 et 958 » 10.552 à 559 » 50.302 à 206 1961 
29.910 ” 10.560 » 50.335 et 336 » 
30.043 et O1 1960 10.591 à 5% » 50.371 et 372 1960 
0.019 » 10.997 mn 0,451 à 45 1961 
20.321 à 2326 » 10.793 » 20.456 et 457 » 
30.320 ” 10.798 » 10.561! » 
30.495 “ 11.081 et 9 Û 50.615 à 620 » 
30,500 » 11.122 et 125 » 50.646 et G17 » 
20.610 » 11.223 » 50.619 » 
31.054 à 06 D 11.229 et 220 . 50.673 à 676 1960 
31.081 et 082 » 11.303 à 310 » 50.961 et 962 1961 
31.088 » 11.342 à 319 » 50.967 » 
31.091 1961 11.417 à 420 1960 51.011 à 01! » 
31.143 à 116 » 11.421 à 421 1961 51.016 » 
31.119 et 150 ” 11.126 et 427 » 51.071 1960 
31.492 à 435 1960 11.129 et 420 » 11.077 et 078 » 
31.439 et 410 ” 11.472 1958 11.221 n 
1.521 et 52? 1961 11.521 et 522 1960 M.287 à 29 1961 
31.527 à 520 » | 41.527 » M.418 à 420 1960 
11.611 à 611 » [11.991 à 5:19 1961 1.681 à 683 1961 
1.619 à 65 » 141.611 à 616 , 51.782 et 783 1958 
1.639 et 660 » || 11.671 1960 [151.911 et 912 1961 
1.875 à 879 ) 11.676 et 677 » 51.915 à 919 » 
31.971 à 980 » || 41.680 » 52,127 à 130 » 
99.151 à 455 »  N41.731 et 722 » 52,907 » 
32.486 à 489 » | 41.986 » 52.909 et 910 » 
2.573 1940 12.031 à 097 1961 2.381 à 381 1960 
32,815 à 819 » 142,010 » 52.390 » 
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NUMEROS 


annees || | ANNÉES | | ANNÉES uxness | | awN£ES |! 
! Le. de | as | de | | de d d [| 

NL M EROS rembour- || NUMEROS rembour || NUMEROS rembour- M MEROS | PE ER ] NUMEROS AE 

| serment {| sement |} sement. | sement. |! sement. || 

| | à PES 
52.8k4 à 850 1961 || 57.800 1958 ||62.911 à 920 1961 12.190 1961 1117.20 1960 |l19.62 
52.912 à 916 s 158051 à 06 1961 ||62.981 à 990 » 12.70: : | 173% tt [10 651 
52,982 à 988 s ||38.171 à 175 » _||63.011 à 050 » 12.191 »” 117.821 à 4121 1960 || 19.653 
03.041 à On »  ||58.4121 » 163.374 à 377 » 12.891 à 900 » [17.426 et 127 ) || 20.061 
DE RU » [98.126 à 429 » ||63.061 à 96% » 12.931 à 937 » 17.49% à 136 » || 20.06% 
53.133 à 1% »  ||59.191 à 195 » || 63.970 » 13.250 17.438 à ii » |20.211 
DE à » ||59.19S à 200  ||61.001 et 002 » 13.355 à 359 1960 |17.10 || 20.217 
NI à 929 » || 59.422 1060 |64.151 à 160 1960 13.390 1961 |[17.471 et 172 »  ||20.401 
23.781 1958 | 59. 42; ’ |64.421 à 425 1961 13.713 1960 17.473 et 476 » 1120. 161 
4.101 1961 |59.427 à 1% » ||64.130 à ; 13.715 à 718 » 17.180 » || 20.750 
nn 1960 || 59.681 et 682 , 68.572 à 576 » 11.337 1964 |117.661 à 661 1961 ||20.956 
D. 293 à 29% 1961 0.681 à 686 s |161.981 à 98! = 11.557 à 60 » [117.812 à 816 » | 24.301 
Éte _ 109.981 à Si » || 65.03% et 077 1:40 HT + 5300 17.819 R - | 21.610 
Mn 2e 59.989 et 4x) s  |65.214 à 217 19% 1.201 ei 369 - 11.820 el 826 1960 [21.661 
90. 0:4) FD gp he + | ++ ne 14.679 1961 17.863 à 870 1961 ||21.S01 
55.891 à 802 , [60.082 à 055 1969 [65H 1960 11.679 »  ||18.083 et O8i 1960 || 21.807 
KR 008 et 800 IL 60.091 à 097 »n [165.262 à %: 1961 20 ; D © =: AU 2.001 
ne ie * 4 : 60.179 et 180 || 65.269 é 15.188 à 190 » 18.271 à 274 19061 21.815 
56.488 à 100 958 |oU-1:9 et Le , Fe _— P 15.286 à ‘90 » 18.301 à 210 1960 |121.952 
56.704 et 705 1964 || 0-91 à 50 .. |[65.366 et 267 1960 15.190 - 18.311 à 220 1961 [21.950 
AN à [160.971 à 973 190 || 65.13: 1961 = "(0 . _ Lo 
06.718 à 72 s ||Ÿ « à Ib Fs 15.621 à 629 » 18.366 et 367 1960 |121.991 
56.815 à S50 , [61.922 à 325 1961 |. à 10 “- 13.827 à #30 » 18.511 et 519 , \ 
56.954 à %60 » 61.027 à 30 ». 1. à 4% 1960 16.051 à 059 » 18.518 à 3530 [| 22.914 
57.129 el 190 » 01.62 et 165 1958 |[66.122 à 126 1%! 16.111 » ||18.906 à 921 1961 ||22.2S3 
51.195 à 200 »  ||61. 14 et 16: A. [100.511 à oi . 16.115 à 120 È 18.927 à 9:% , (53 280 
57.292 et 293 » ||01.60! 1260 ||66.81L à S1i , 16.371 , (8.951 1960 || 22,121 
57.296 et 297 » 61.611 à 613 1961 [66.816 à S20 » 16.375 à 379 » 18.961, à 961 1961 [22,195 
57.200 » |I61.618 à 60 » |[67.081 à OS9 ” 16.661 à G68 » |[18.966 à 97 »  ||29.471 
57.332 à 30 » |161.731 à 740 11 67.391 1%,0 16.907 et 908 1960 1119.123 à 128 » 29,79 
91.901 et 552 1960 !161.971 à 975 »  |107.%% à 4337 » 16.951 à 960 1961 119.511 à oû » 22.821 

57.558 à 560 ) 1162.01: à 019 » 1, 67.471 » 
97.582 à 586 1961 162.262 à 267 - 167.712 à 720 1961 OBLIGATIONS DE 50 NF 
57.589 et 500) » 62,20 à 252 n 67.711 à 70 » 

57.82% à S28 10 62,302 à 308 » _||67.899 et 900 144) 23.006 et 007 1961 1121.4112 1964 1! 26. 169 
| | 23.099 , IE »  ||26.19 
23.300 à 393 > |f24 000 à 505 »” 26.519 
23.410 à 413 1960 | 24 623 1960 | p.709 
B. OUbligations 5 &:0 tot de 20 NF et de NF 23.901 à 577 » _|[24 SOS et 809 n gen 
23 610 et 611 1961 [los op; à &1- 1061 11 25-608 
23.615 » || 24.858 à 86! , For 200 
LISTE NUMERIQUE 23.692 et 633 125.896 et 807 1960 [57 =0c 
F3 01iS et 6,4 2 gs . |æli.i 
1° Des 464 obligations 5 0 0 1941 de 20 NF et des 39 chligations | :: -;. 1950 [128.954 et 92 ‘ 27.8) 
5 0/0 1941 de 50 NF sorties au tirage au sort du 8 décembre 1960 | ::-; 22-946 à 919 1961 137 965 
et formant, avec les 491 obligations de 20 NF et 250 chligations D 767 à =69 LoGt [125.651 à 697 1960 |[98 02: 
de 50 NF rachetées en Bourse par la société émettrice, la tota- 3 Q90 1960 [125.862 à 861 » | 28.07 
lité de l'annuité d'amortissement prévue par le tableau pour 99 ge 1125.93 à 985 y» ||28 100 
l'année 1960-1961 et remboursables à partir du 1’ février 1961 99 97 » [26.01 »  |l9g 2-0 
à 20 NF et 50 NF, coupon n° 41 attaché au 1° août 1961; 5} 00° 061 126.222 et 2> 59 =: 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 24.092 0 » ||26.381 128.116 
sentées au remboursement. M.26: et 266 k. 0 et 25.586 ” F28.51: 
21.12% 1960 26.167 Ù 28.677 


























| ANNÉES || ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de | NUMÉROS de NUMÉROS + 
rembour- || rembour rembour- 
| sement | | sement serment 
OBLIGATIONS pP 20 NF 
62 à 68 1964 || 5.727 et 328 1960 || 8.760 1961 
70 D || 4.891 et so » | 8.111 à 780 » 
302 à 305 s || 5.211 et 212 » || a.s0t à et0 : 
398 et 399 » || 5.301 à 302 A | 0.015 et 016 “ 
5 a ° |] 5.352 à 360 » | 0.151 et 152 190 
1419 et 590 ” ] 5.521 et 522 1964 |! 9.161 à 461 1961 
bol et 662 1960 || 5.528 à 520 » (| 0,611 1960 
991 à 993 1961 || 5.601 à 700 1960 || 9.691 
999 | 6.461 \ 470 1961 | 9.69% à 7:00 , 
sie” 1.000 = | 6.621 \ 6% » | 9.91 \ 97 14,1 
1.282 à 216 1960 || 6.970 et exo 1960 Îl 9.926 à 98 » 
1.307 à 308 » || 6 91 || 10.211 à 21! 
1.591 à 598 1960 || os *_ Mig tas à 190 je 
| Il 6.926 » | 10.491 à 439 1960 
1.596 Îl 6.9% à 9%0 »  |10.451 à 456 1961 
à 1.600 p- | 7.40 | 10.537 60 OUR 
2,106 à 410 1960 | 20 co ” Ms à 960 1960 
2115 à 119 496 | 777 et 0 2, 01 à 607 1961 
2,751 à 759 fe es QUES 0 200 , 
2.881 à SR 1960 || 2-19 à 197 °  |[10.78 à 800 1960 
2.884 et 885 ; || 1.411 el his . 110.861 à 870 1961 
3.341 à 331 ogg |! 7-12 el 110 * | 11.15% à 155 » 
3.227 » {| 7.178 à 10 L) || 11.158 à 160 ” 
3.329 et 340 » [| 7.ui1 à 90 » 11.331 à 335 » 
3.5% à 540 1960 || 7.66) d 040 ” || 11.10 » 
3.541 à 519 4961 || 71-701 à 710 °  J11.355 , 
3.852 à 860 sn || 8.167 el 168 » 11.411 et 412 1960 
3.974 et 975 1960 || 8.211 à 250 s ||11.767 » 
3.971 et 978 . | 8.401 à 40 » 11.943 à 917 , 
4.071 à 079 » || 8.10 à 410 » ||12.023 et 024 , 
4.162 1961 || 8.125 à 427 1960 - 112.221 à 330 » 
1.166 et 167 » | 3.429 el 130 »” _||12.3% à 337 1%61 
1.170 » | 8,701 1961 }112.397 » 
4.582 à 586 » | 8.738 » ||12.182 à 168 » 
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AVIS DIVERS 





Union nationale des Coopératives d'Élevage et d'Insémination artificielle 
(U. N. C. E, 1. A.) 


SOCIÉTÉ CIVILE COOPÉRATIVE AGRICOLE 
SIÈGE EST A PARIS, 5, RUE SCRIBE, 
A PARIS, 5, RUE LOGELBACH 


A CAPITAL 
CI-DEVANT 


VARIABLE, 


DONT LE 
ET ACTUELLEMENT 


Du procès-verbal des délibérations du conseil d'administration 
du 26 novembre 1959, il appert que le siège social de l'U. N. C. 
E. I. À. a été transféré 5, rue Logelbach, à Paris. 


Un extrait de ladite délibération a été déposé au greffe du 
tribunal de grande instance de la Seine le 2 décembre 1960, n° 4. 





CPP LPS S PPPPP PP PPT PS PP PP PP PP PP PP RP PRIS PPPPPP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Mohamed Dijilani ben Ali Bousrouil, né le 2 octobre 1936 
demeurant à Castelnaudary, 
truction du 8° B. T. T., dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Bousrouil et à son prénom celui de Bertrand. 


à Remada 


(Tunisie), 


centre d'ins- 


M. Rotkopf (Pierre), né le 25 mars 1932 à Paris (10°), demeu- 
rant 4, rue Dautancourt, Paris (17°), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à. son nom patronÿ- 


mique celui 


s'appeler désormais Rotkoff-Lefèvre. 


de Rotkoff et d'ajouter celui 


de 


Lefèvre, 


pour 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.: 





23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Larchant. But: subvenir 
aux frais des fêtes, concours et manœuvres ayant pour but le 

fectionnement de l'instruction du corps. Siège social: mairie 
de Larchant. 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. 
Comité des fêtes de Larroque-sur-Losse, But : organisation de fêtes 
(avec manifestations sportives, courses de bicyclettes, etc., bals 
publics, théâtre) dans la localité. Siège social: mairie de Larroque- 
sur-Losse (Gers). 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis. 
Siva-Vichenou-Karly. But: pratique en commun et étude de la 
religion de Siva-Vichenou-Karly; création et entretien des écoles 
recevant des enfants appartenant à cette religion; création des 
œuvres de bienfaisance, d'assistance, de solidarité au bénéfice de 
l'association et de tous ceux qui pratiquent la religion de Siva- 
Vichenou-Karly: acquisition de tous terrains, construction ou 
acquisition de tous bâtiments, location de tous terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exercice du culte de Siva-Vichenou-Karly. 
Siège social: Saint-Paul (Réunion). 


23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Cuinchy. But: subvenir 
aux frais des fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement 
de l'instruction du corps. Siège social: café Drelon, rue Jean- 
Jaurès, à Cuinchy (Pas-de-Calais). 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. 
Groupe des huit cinéastes indépendants de Toulouse. But : recher- 
ches cinématographiques. Siège social: 39, rue André-Cavagnol, 
Toulouse. 


24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Rotary-Club du Havre. But: encourager et cultiver l'idéal de 
servir, considéré comme base à toute entreprise honorable. Siège 
social: hôtel de Normandie, quai George-V, le Havre (Seine- 


* Maritime). 





25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'’Avesnes. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Floyon. But: resserrer les liens 
d'amitié entre les sapeurs-pompiers en activité et les anciens 
sapeurs-pompiers de la commune; venir en aide aux sapeurs- 
pompiers victimes d'accidents ou de longue maladie; organiser 
des fêtes et des voyages; subvenir aux frais d'instruction et 
de perfectionnement du corps. Siège social: café Simpère Kléber, 
Floyon-le-Village (Nord). 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Associa- 
tion des parents d'élèves du collège d'enseignement technique de 
Gray. But: permettre aux parents d'élèves du collège d’enseigne- 
ment technique de Gray de suivre en commun l'éducation de 
leurs enfants qu'ils ont confiés à des maîtres avec lesquels ils 
désirent coopérer dans cette tâche. Siège social : place du Général- 
Boïichu, à Gray. 


26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le- 

nçois. Association familiale rurale de l’arrondissement de Vitry- 
le-François. But: défense et étude des droits et intérêts moraux 
et matériels des familles rurales. Siège social: 20, rue Dominé- 
de-Verzet, à Vitry-le-François (Marne). 


26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Oasis, à Toug- 
Sourt. Ciné-Club de Touggourt. But: concourir à l'expansion de 
la culture cinématographique pe l’organisation de projections 
et de conférences. Siège social: chez le président, M. Gérard 
de La Sayette, P. T. T., Touggourt (département des Oasis). 








28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Associa- 
tion des donneurs de sang des postes et télécommunications du 
Gard, But : grouper tous les donneurs de sang des postes et 
télécommunications du Gard. Siège social: direction départemen- 


4 à postes et télécommunications, 2, avenue Feuchères, 





29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Société de javelots La Plume vendinoise, But: regroupement et 
solidarité. Siège social: café Lenfant, 145, rue G.-Delory, Vendin- 
le-Vieil (Pas-de-Calais). 


29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de l’arrondis- 
sement du Touat-Gourara. Cantines scolaires de Reggan. But: 
cantine sociale, aide sociale, Siège social: Reggan (Saoura). 


29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mascara. 
Amicale artistique de Mascara. But : grouper les artistes amateurs 
de la région de Mascara pour leur permettre d'acquérir une 
connaissance plus approfondie de leur art, etc. Siège social: 
12, place Gambetta, à Mascara (département de Mostaganem). 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Omni- 
fruits. But: promouvoir par tous moyens d'expression la propa- 
gande en faveur de la production, de la transformation et de la 
consommation des fruits, et notamment par la réalisation en 
France d'un salon international des fruits et de leurs dérivés. 
Siège social: 4, rue de Castellane, à Paris. 


1e décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Calvi. 
Amicale laïque des parents d'élèves, anciens élèves et amis des 
écoles de Belgodère. But: établissement d'un contact permanent 
entre maîtres et parents d'élèves; cantine, cinéma. Siège social : 
école publique de filles, à Belgodère (Corse). 


17 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Jeunesse 
sportive de Saint-Michel. But: pratique des sports. Siège social : 
établissements Saint-Michel, 71, chemin Beaurepaire, El Biar - 
(Alger). 


3 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Asso- 
ciation locale des aides familiales agricoles d’Esquilien. But : aide 
aux familles. Siège social: Kerscao en Esquilien. 


3 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Amicale sportive de Riaucourt, But: cultiver le goût des sports 
chez les jeunes par la gymnastique et sports collectifs. Siège 
social: mairie de Riaucourt. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Institut 
géotechnique international (1 G. LI). But : amélioration des 
méthodes de recherche dans les domaines de la géophysique. Siège 
social : 40, rue Boileau, Paris. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Tulle. Amicale 
laïque des anciens et anciennes élèves de Saint-Cirgues. But: 
développer l'esprit d'entraide et de coopération; organisation de 
séances récréatives, de voyages éducatifs; amélioration de la 
ee populaire. Siège social : école publique de Saint- 
irgues. 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Khenchela. 
Association de l’œuvre des colonies de vacances de l’arrondisse- 
ment de Khenchela. But : représente un intérêt communal; aider 
les familles nécessiteuses à envoyer leurs enfants dans les colo- 
nies de vacances en Algérie ou en métropole. Siège social: mairie 
de Khenchela (département de Batna). 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtelle- 
rault. Cantine scolaire laïque de Dangé. But: création, organisa- 
tion, gestion de la cantine scolaire. Siège social: école publique 
de Dangé (Vienne). 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Vernosc-lès-Annonay. But: sub- 
venir aux frais et concours de perfectionnement, instruction du 
corps, secours aux sapeurs. Siège social: mairie de Vernosc-lès- 
Annonay (Ardèche). 


7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Arras. Association 
de défense et de lutte contre l’ondatra des communes du canton 
d’Audruicq et environs. But: lutter contre l'ondatra, ou rat mus- 
qué, par tous les moyens de piégeage et de destruction. Siège 
social : mairie d'Audruicq. 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. 
Syndicat d'initiative de Saint-Sernin-sur-Rance, Essi. But : étudier 
les mesures qui peuvent tendre à augmenter d'une manière géné- 
rale la prospérité de la commune et de la région et en poursuivre 
la réalisation. Siège social: Saint-Sernin-sur-Rance (Aveyron). 
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8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Asso- 
ciation pour la modernisation des hôtels de tourisme de Vichy. 
But: modernisation des équipements des hôtels vichyssois. Siège 
social : 22, pessage du Commerce, Vichy (Allier). 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Institut 
technique du vin. But: élaboration et exécution du programme 
d'action technique en vue du progrès viticole et œnologique. Siège 
social : 3, rue de Rigny, Paris. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Réunion 
amicale des anciens employés de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise. But : resserrer les liens d'amitié entre les anciens employés 
de l'Assemblée de l'Union française; défendre les intérêts collec- 
tifs, matériels et moraux de ses adhérents; collaborer cordiale- 
ment avec les administrations des Assemblées parlementaires en 
ce qui concerne lesdits intérêts. Siège social : 211, rue de la 
Convention, Paris. 


9 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. Comité interclasses en « 1 ». But : organisation des 
fêtes décennales des conscrits des classes dont le millésime se 
termine par « 1 ». Siège social: 5, rue de Thizy, Villefranche- 
sur-Saône (Rhône). 


9 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Cercle 
d'études postales. But: développer le goût de la philatélie; déve- 
lopper l'étude des documents postaux et de leur collection; grou- 
per et défendre l'intérêt de ses membres; faciliter les échanges. 
Siège social: 1, rue du Commandant-Roche, Brive (Corrèze). 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Ioire. 
Groupement d'études techniques pour l'accroissement de la pro- 
ductivité de l’industrie des aliments du bétail. But : étude de tous 
les problèmes intéressant la fabrication et la vente des aliments 
composés pour le bétail. Siège social: 28, rue François-Clouet 
(société Lactaline), à Tours. 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Colomb-Béchar. 
Amicale sportive des travaux publies de la Saoura. But: pratique 
de tous les sports en général. Siège social: rue du Commandant- 
Céard, Colomb-Béchar. 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ain-Sefra. Associa- 
tion d'éducation populaire du Sud-Algérien. But: enseignement 
et éducation. Siège social : institution Lavigerie, rue Dalleret, Aïn- 
Sefra. 


13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Boulo- 
manes Belcourt Centre. But: pratique du sport et du jeu de 
boules. Siège social: 1, rue Blasselle, à Alger. 


13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école Sainte-Marie, le Likes. But : 
grouper les parents ou toute autre personne ayant la charge des 
enfants fréquentant l'école Sainte-Marie, le Likes. Siège social: 
2, rue de Kerfeunteun, Quimper. 


13 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire. Groupe artistique mindinois. But: organiser des specta- 
cles divers pour la distraction des hospitalisés de la Maison 
départementale de Mindin, des hôpitaux avoisinants ou des œuvres 
de bienfaisance. Siège social: Maison départementale de Mindin, 
à Saint-Brévin-les-Pins (Loire-Atlantique). 


13 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Association paroissiale de Vigneux-sur-Seine, But: sou- 
tien d'œuvres d'éducation. Siège social : 16, rue Corringer, Vigneux- 
sur-Seine (Seine-et-Oise). 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité 
de coordination par le soutien de l'action du Président de la 
République. But : grouper tous ceux et toutes celles désirant 
soutenir l'action du Président de la République, coordonner l'ac- 
tion des mouvements, associations ou partis. Siège social : 23, bou- 
levard Carnot, Alger 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Comité d'assistance à l'enfance du canton de Champagnole. But : 
venir en aide à l'enfance malheureuse, à l'enfance inadaptée et 
à l'enfance délinquante. Siège social : hôtel de ville, Champagnole. 


15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Associa- 
tion interprofessionnelle des familles du Gard. But: assurer 
l'étude et la défense des intérêts moraux et matériels de la famille 
légitime, stable et féconde, Siège social: Maison de la Famille, 
3 bis, rue Robert, Nimes. 





15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Institut 
culturel des jeux pyrénéens. But: développer les activités cultu- 
relles, sportives, artistiques, touristiques, folkloriques et économi- 
ques dans les diverses régions des Pyrénées; instituer l'académie 
des jeux pyrénéens; organiser annuellement les jeux pyrénéens. 
Siège social: 17, allées Jean-Jaurès, Toulouse. 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Ciné-Clubs du secteur de Binges. But: organiser des ciné-clubs 
pour la formation culturelle des enfants et des adultes. Siège 
social: presbytère, à Binges. 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association Maison de retraite du Louroux-Beconnais. But : 
construction d’une maison de retraite. Siège social: mairie du 
Louroux-Beconnais. 


17 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Fonda. 
tion internationale pour le développement de l'organisation (EF. L 
D. O.). But: encourager la diffusion des techniques d'organi- 
sation. Siège social: 40, rue Boileau, Paris. 





MODIFICATIONS 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Oasis. L'Union 
sportive. de Touggourt change son titre, qui devient: Touggourt 
Omnisport. Siège social: chez le président, à Touggourt (départe- 
ment des Oasis) (Sahara). 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Ami- 
cale Boule des Routiers transfère son siège social du café du 
Stade, 22, rue de la Tour, Saint-Etienne, à l'Association sportive 
du jeu de l'arc de la Loire, 118, rue Royet, Saint-Etienne. 


30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vire, 
L'Union des démobilisés de la guerre 1914-1918 de Roullours change 
son titre, qui devient: Association amicale des anciens combat- 
tants démobilisés et prisonniers des deux guerres de Roullours, 
Siège social: mairie de Roullours (Caivados). 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Asso- 
ciation d'éducation populaire des cantons de Firminiy et du 
Chambon-Feugerolles transfère son siège social du 4, rue de 
l'Hôpital, Firminy, au 54, rue Victor-Hugo, Firminy. 


5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. L'Asso- 
ciation Culture et Loisirs transfère son siège social du 10, rue 
Emile-Serris, Port-Saint-Louis-du-Rhône, au 2, rue Paul-Louis- 
Courier, Port-Saint-Louis-du-Rhône (Bouches-du-Rhône). 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. L'Asso- 
ciation des parents d'élèves du collège de Privas change son titre, 
qui devient: Association des parents d'élèves du lycée mixte de 
Privas. Siège social: mairie de Privas. 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion d'éducation populaire de Saint-Louis de Villemomble transfère 
son siège social du 13, place de la République, au 2, rue d'’Alsace- 
Lorraine, à Villemomble. 


7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente, 
L'Union théâtrale et lyrique transfère son siège social du 75, rue 
Saint-Ausone, Angoulême, au 23, avenue Wilson, Angoulême. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Jeu- 
nesse sportive garennoise change son titre, qui devient: Club 
nautique garennois (C. N. G.), et transfère son siège social du 
5, avenue Joffre, la Garenne, au 87, rue Sartoris, la Garenne. 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le 
Comité de défense intercommunal des riverains du ruisseau d'Ars 
change son titre, qui devient: Comité de défense intercommunal 
des riverains du Serpent-Ruisseau d’Ars. Siège social: bar Fillon, 
6, rue de Balzac, Bègles. 


13 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
L'association Les Amis de la nature, groupe Espoir, change son 
titre, qui devient : Amitié et Nature, groupe Espoir. Siège social: 
4, place Georges-Clemenceau, à Roanne (Loire). 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
L'Association des parents d'élèves de l’'externat Saint-Joseph 
transfère son siège social du 10, rue de la Paix, Annecy, au 
11, rue Sommeilley, Annecy. 


Paris. — Hmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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HALLES CENTRALES DE PARIS 


Comme suite à la publication au Journal officiel du 4 décembre 
1960 des décrets n° 60-1277 et n° 60-1278 du 2 décembre 1960 
modifiant les décrets des 30 septembre 1953 et 11 mai 1954 
concernant la réglementation des Halles centrales de Paris, la 
Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle édition, 
mise à jour au 4 décembre 1960, de la brochure n° 1015, qui 
réunit les textes suivants : 

— Décret n° 53-944 du 30 septembre 1953 portant réglementation 
des Halles centrales de Paris ; 

— Décret n° 54-484 du 11 mai 1954 portant règlement d'adminis- 
tration publique sur les Halles centrales de Paris ; 

— Décret n° 54-299 du 19 mars 1954 relatif à l’organisation 
d'un marché annexe des Halles centrales de Paris à la 
gare de Paris-Bercy ; 

— Décret n° 54-633 du 12 juin 1954 portant création et organi- 
sation du marché de gros des fruits et légumes de Paris- 
Bercy ; 

— Ordonnance n° 59-44 du 6 janvier 1959 relative aux marchés 
d'intérêt national et aux Halles centrales de Paris ; 

— Décret n° 59-56 du 6 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application au marché d'intérêt 
national de Paris-la Villette de l’article 2 de l'ordonnance 
n° 59-44 du 6 janvier 1959 ; 

— Arrêté du 6 janvier 1959 fixant la liste des produits admis 
sur le marché d'intérêt national de Paris-la Villette. 


Cette brochure est mise en vente au prix de 1,50 NF ou 
expédiée sans frais sur simple demande, accompagnée du montant, 
adressée à la Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, 
Paris (15°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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la Légion d'honneur (rectificatifs) (p. 11666). 
Décret portant 

(p. 11666) 

Arrêté du 15 novembre 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un ensemble immobilier sis à Montlucon (Allier) (p. 11666 

Arrêté du 30 novembre 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
de diverses parcelles de terrain situées à Francaltroff, Insming 
et Kappelkinger (Moselle) (p. 11666). 

Arrêté modiflant de précédents arrêtés portant homologation de 
grades au titre de la Résistance intérieure française (p. 11667). 

Arrêtés portant création et d'ordonnateur 
secondaire (p ‘1667). 

Arrêtés et décisions portant admissibilité à diverses épreuves, nomi- 
nations, reclassements, mises en position hors cadres et admis- 
sions à la retraite: 

Armée de terre 
Armée de terre (réserve 


nalional de 


concession de la médaille militaire (rectificatif) 


suppression de postes 


(active) (p. 11667). 
(p. 11668) 


Constructions et armes navales (p. 11670). 
Régisseurs d'avances (p. 11670). 
Services communs (réserve) (p. 11670). 


Services extérieurs (air) (p. 11670). 
Décision du 7 décembre 1960 fixant les taux des mises de trousseau 
des élèves de l'école du service de santé militaire (p. 11670). 
Liste de classement pour l'emploi d'officier d'administration de 
Je classe du service des poudres (p 11670) 

Tableau des désignations pour servir outre-mer en date du 25 décem- 
bre 1960 (p 11671). 
Tableau d'avancement pour 

(rectificatif) (p. 11679 


1960 services communs [réserve]) 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret ne 60-1388 du 19 décembre 1960 portant application du tarif 
minimum des d'importation à la 
(p. 11680) 

Décret ne 60-1389 du 19 décembre 1960 modifiant à titre provisoire 
les règles de recrutement des personnels de la catégorie A des 
services extérieurs de la direction générale des impôts 
(Pp 1160) 

Décret n° 60-1290 du 19 décembre 1960 portant création d'un comité 
national de la consommation (p. 11681 

Décrets nos 60-1391 du 19 et 60-1592 du 235 décembre 
virement! de crédits (p. 11682). 

Décret du 19 décembre 1960 autorisant l’aliénation d’'ensembles 
immobiliers appartenant à l'Etat situés à Doncourt-lès-Lon- 
guyon, Baslieux, Errouville et Morfontaine (Meurthe-et-Moselle) 
(p. 11682). 


droits de douane SuISSsC 


1960 portant 





(administration centrale des 
(rectificatif) (p 11682) 





Décret portant admission à la retraite 
affaires économiques 

Arrélé du 21 novembre 1%0 autorisant un prélèvement sur les pes 
sources du fonds de soutien et de régularisation du marché 
des oléagineux fluides alimentaires en faveur du centre tech- 
nique des oléagineux métropolitains (p. 11683). 

Arrétés des 20 et 21 décembre 1960 portant ouverture, annulation et 
transfert de crédits (p. 1168). 


Arrèlé portant délégation de signature (p. 11681). 


Arrèté portant nomination du commissaire du Gouvernement près 
le conseil régional de Laon de l’ordre des experts comptables 
et comptables agréés (p. 11684). 

Arrêté rapportant un précédent arrêté portant interdiction provisoire 
d'exercer toute profession libérale et retrait provisoire du per- 
mis de conduire les véhicules automobiles (p. 11684). 

Arrétés portant réintégration et détachements (administration cen- 
trale des finances et administration centrale des affaires éco- 
nomiques) (p. 11681 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret portant approbation de la constitution du bureau au 
des longitudes pour l’année 1961 (p 11684). 


Bureau 


Décret portant nomination d’un membre du conseil de l'ordre des 
Palmes académiques (p. 11684). 

Décret portant approbation d’une élection par l'académie des scien- 
ces morales ct politiques (p. 11684). 

Arrêté du 20 novembre 1960 relatif à l'organisation de l'examen dans 
les centres du brevet d’études du premier cycle ouverts æ 
Sud Viet-Nam et à Pondichéry (p. 11685). 

Arrèlé du 2 décembre 1960 portant dénomination d'un établissement 
scolaire (p. 11685). 

Arrêté du 3 décembre 1960 portant création d'une section profession- 
nelle de collège d'enseignement général (p. 11685). 

Arrèté du 8 décembre 1960 fixant les modalités d'inscription aux 
concours d'entrée à l'école normale supérieure et à l'école 
normale supérieure de jeunes filles (p. 11685). 

Arrêté du 13% décembre 1960 fixant la date d'élections partielles au 
conseil académique d'Alger (p. 11685). 

Arrélé fixant les conditions de titularisation et de classement des 
maîtres de l’enseignement privé intégrés à l'enseignement 
public et les conditions de classement des maîtres contractuels, 
agréés et auxiliaires (rectificatif) (p. 11685). 

Arrelé portant nomination de membres de la commission consulta- 
tive permanente des instituts de préparation aux enseigne- 
ments de second degré et des centres pédagogiques régionaux 
(P. 116386). 


Arrélés portant nominations (enseignement supérieur) (p. 


\ 


11586). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du 19 décembre 1960 portant déclaration d'utilité publique 
des travaux de constructiion sur l'aéroport du Bourget d’une 
nouvelle piste Est-Ouest et d'aménagement du balisage lumi- 
neux (p. 11686). 

Décret n° 60-1393 du 21 décembre 1960 portant relèvement des indem- 
nités d'habillement allouées aux personnels des services exté- 
rieurs de la marine marchande (p. 11686). 

Décret n° 60-1303 modifiant le décret n° 57-598 du 13 mai 1957 fixant 
les règles de l'air, les attributions et le rôle des services civils 
de la circulation aérienne (rectificatif) (p. 11686). 

Arrêtés des 7 et 9 décembre 1960 modifiant les dispositions de précé- 
dents arrèlés relatifs à des régies d'avances (p. 11686). 
Arrêté du 13 décembre 1960 relatif aux travaux d'aménagement, de 
déviation, d’élargissement ou de rectification de routes natio- 

nales (déclarations d'utilité publique) (p. 11687). 

Arrété du 14 décembre 1960 relatif aux classement, déclassement où 
reclassement de sections de routes (voiries nationale, départe- 
mentale et communale) (p 11687). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret et arrêtés portant nomination des membres et du président 
du conseil supérieur de l'électricité et du gaz et des membres 
des différentes sections de ce conseil (p. 11687). 

Décret portant nomination d’un administrateur Civil 
centrale) (rectificatif) (p. 11690). 

Arrôté du 16 1960 
(p. 11690). 


(administration 


décembre portant homologation de normes 
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a — L z 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1391 du 19 décembre 1960 portant aménagement de l'ar- 
tiele 3 du décret modifié du 18 août 1938 instituant au minis- 
tère de l’agriculture une commission supérieure des allocations 
familiale agricoles p. 11687). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
arrêtés portant nomination et rapportant les dispositions d’un pré- 


cédent arrété (dire régionales de Ja sécurité sociale) 
(p. 1160). + 


ctions 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


1960 modifiant et complétant le 
1956 instiluant un comité 

11691). 
Arrêtés portant délachement et mise en disponibilité (inspection de 
la population et de l'action sociale et inspection de la 
(p. 11692) 


Décret n° 60-1595 du 19 décembre 
décret n° 56-1258 du 6 décembre 
national de la ‘vieillesse de France (p. 


santé) 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-1396 du 12 aécembre 1960 modifiant et complétant le 
décret du 27 septembre 1917 modifié portant application et 
adaptation à l’indochine de la loi n° 46-2389 du 28 oclobre 1946 
sur les dommages de guerre (p. 116%). 

du 19 décembre 1960 abrogeant les décrets des 

> décembre 1952 et 11 février 1953 rendant applicable aux 

communes de Gué-de-Longroi et Janville (Eure-et-Loir) l’en- 
semble des dispositions de la 1oi n° 48-1360 du 1 septembre 

1918 portant modification et codification de la législation rela- 

tive aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 

locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 

allocations de logement, modifiée (p. 1169). 


Décret n° 60-1397 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-12%9S du 23 décembre 1960 relatif aux taux et condi- 
tions d'attribution au personnel de l’administration centrale 
et des services extérieurs des postes et télécommunications de 

p. 11692). 


primes pour utilisation de langues étrangères 


Tableau d'avancement et arrété portant promotions (administralon 


ul 11692 


centrale jr 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


listes membres des 


commission (p. 116%). 


des 


Modifications 
membre de 


aux 


Assemblée nationale. 
groupes — Démission de 


Sénat. — Dépôi le projets de loi P. 11693). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux courz moyens de la cotation officielle 


hebdomadaire de la viande de pore aux Halles centrales de 
Paris (p. 11691 
Résultats du tirage de la tranche spéciale de Noël de la loterie natio- 
nale 1960 (p. 11695) 
Ministère de l'agriculture. 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 


scierie à destination de l'Italie (p. 11693). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis relatif à l'octroi et à la suppression de visa (spécialités phar- 
maceutiques p. 11693). 


Situation de la 
et du 


janque centrale des Etats de l'Afrique équatoriale 
Lameroun (octobre 1960) (p. 116%). 


Annonces (p. 11697). 





LOIS 








LOI DE FINANCES POUR 1961 
(n° 60-1384 du 23 décembre 1960) (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


PREMIERE PARTIE 
CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER 
TITRE °° 
Dispositions relatives aux ressources. 
L. — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 


Article 1°. 


L — Sous réserve des dispositions de la présente loi, conti- 
nueront d'être opérées pendant l’année 1961 conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur à la date 
du dépôt de la présente doi : 

1° La perception des impôts, produits et revenus, affectés 
à l'Etat ; 

2° La perception des impôts, produits et revenus, affectés 
aux collectivités territoriales, aux établissements publics et 
organismes divers dûment habilités. 


II. — Toutes contributions, directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en 
vigueur et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque 
dénomination qu’elles se perçoivent, sont formellement interdites, 
à peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et 


Loi de finances pour 1961 (n° G0-1384). 
TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 866 


Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission des finances (n° 886) ; 
Avis de la commission des affaires culturelles (nos 890, 801, 893, 806, 897, 
901, 005, 913, 914, 915, 9930, 936, 938, 947) ; 

Avis de la commission des affaires étrangères (n° 934) : 

Avis de la commission de la aéfense nationale (nos 920, 921, 022, 923, 924, 
025, 943 

Avis de des loie con<litutionnelles (n° 909) ; 

Avis de la commission de la production et des échanges (n° 802) ; 


27, 28 ociobre 1960, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 


’ 


la commission 


Discussion les 20, 25, 26, 
{2 et 13 novembre 1960 ; 

Adoption le 13 novembre 1960. 

(1960-1969) ; 

commission des finances, n° 39 


Projet de loi, 
Rapport de M 
1960-1061 


idopté par l’Assemblée nalionale, n° 38 
Pellene, au nom de la 


Avis de ia commission des affaires économiques, n° 41 1960-1961) ; 
Avis de la commission des affaires sociales, n° #40 (1960-1969) ; 
Avis de la commission des affaires culturelles, r° 42 (1960-1961 


Avis de la commission des affaires étrangères, n° 51 (1960-1964) ; 
Discussion les 13, 16, 17, 18, 19, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 28, 29 novembre 1960 ; 
Adoption le 29 novembre 1960. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat (n° 992 
Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission des finances (n° 1007) ; 
Discussion les 5 et 6 décembre 1960 ; 
Adoption le G décembre 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale, n° 87 (1960-1961) : 
Rapport de M. Pellenc, au nom de la commission des finances, n° 93 
(1960-1961 
Discussion et adoption le 8 décembre 
fssemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat 
Rapport de M, Mare Jacquet, au 
n° 1048 
Discussion et approbation le 12 décembre 1960. 
Sénat : 
Rapport de M. Pellenc, au nom de la commission mixte paritaire, n° 402 
(1960-1961) ; 
Discussion et adoption le 13 décembre 4960. 


1960. 


n° 10145), 


nom de la commission mixte paritaire 
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tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement d'être pour- 
suivis comme concussionnaires, sans préjudice de l’action en 
répétition, pendant trois années, contre tous receveurs, percep- 
teurs ou individus qui en auraient fait la perception. 


Sont également punissables des peines prévues à l'égard 
des concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soit, 
auront, sans autorisation de la loi, accordé toute exonération ou 
franchise de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué 
gratuitement la délivrance de produits des établissements de 
l'Etat. Ces dispositions sont applicables aux personnels d’auto- 
rité des entreprises nationales qui auraient effectué gratuitement, 
sans autorisation légale ou réglementaire, la délivrance de pro- 
duits ou services de ces entreprises. 


Article 2. 


L — L'article 13 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 
est modifié comme suit : 


« 1. En ce qui concerne les contribuables mariés sans 
enfant à charge ou les contribuables célibataires ou divorcés 
ayant un enfant à charge, l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques est, sous réserve de l'application des dispositions des 
articles 160 et 200 du Code général des impôts, calculé en appli- 
quant le taux de : 


€ — 5 p. 100 à la fraction du revenu qui n'excède pas 
4.600 NF ; 


« — 15 p. 100 à la fraction comprise entre 4.600 NF et 
7.500 NF ; 


€ — 20 p. 100 à la fraction comprise entre 7.500 NF et 
13.000 NF ; 


« — 25 p. 100 à la fraction comprise entre 13.000 NF et 
19.500 NF ; 


€ — 35 p. 100 à la fraction comprise entre 19.500 NF et 
32.500 NF ; 


€ — 45 p. 100 à la fraction comprise entre 32.500 NF et 
64.000 NF ; 


& — 55 p. 100 à la fraction comprise entre 64000 NF et 
128.000 NF ; 


«< — 65 p. 100 à la fraction supérieure à 128.000 NF » 
(Le reste de l'article sans changement.) 


Sous réserve des dispositions de l’article 15 de la loi n° 59- 
1472 du 28 décembre 1959, le barème prévu au présent article 
trouvera sa première application pour l'imposition des revenus 
de l’année 1960. 


II. — Pour l'imposition des revenus de l’année 1961, la majo- 
ration d’un décime prévue à l’article 199 bis, 2°, du Code général 
des impôts est réduite de moitié. Les chiffres de 7.500, 13.000 et 
19.500 NF figurant au barème visé au paragraphe I ci-dessus 
sont portés respectivement à 8.000, 13.500 et 20.000 NF pour 
l'imposition de ces mêmes revenus. 


III. — Pour l'imposition des revenus de l'année 1962 et des 
années suivantes, la majoration d'un décime visée au paragra- 
phé II ci-dessus est supprimée. Outre les modifications des 
tranches d'imposition visées au paragraphe IL ci-dessus, qui 
demeurent applicables, le chiffre de 4.600 NF figurant au barème 
visé au paragraphe I ci-dessus est porté à 4.800 NF pour l'impo- 
sition de ces mêmes revenus. 


IV. — Les chiffres fixés par les deux paragraphes précé- 
dents respectivement pour l'imposition des revenus de l’année 
1961 et pour celle des revenus de l’année 1962 sont des minima 
et feront l’objet d’un nouvel examen lors de la discussion d'un 
projet de loi de réforme fiscale que le Gouvernement devra 
déposer au cours de la deuxième session ordinaire de 1960- 
1961. 


V. — Le Gouvernement constituera une commission d'étude 
chargée d'examiner les propositions de loi actuellement dépo- 
sées devant le Parlement et traitant des problèmes de réforme 
de la fiscalité directe. 





Le rapport de cette commission devra être déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale et du Sénat dès la première 
semaine de la session d'avril 1961. 


Article 3. 


Au cours de l’année 1961, le Gouvernement devra réaliser 
des économies pour un montant total qui ne devra pas être 
inférieur à 150.000.000 NF. La liste en sera établie par arrêté 
conjoint du Premier ministre et du ministre des finances et 
des affaires économiques publié au Journal officiel avant le 
1° mai 1961. 


Avant le 1° octobre 1961, le Gouvernement publiera pour 
chaque ministère la liste des associations régies par la loi du 
1°" juillet 1901 ayant reçu directement sur le plan national, 
au cours de l’année précédente, une subvention à quelque titre 
que ce soit. 


Cette liste devra comporter, en même temps que la somme 
versée, le chapitre budgétaire sur lequel elle est imputée. 


Article 4. 


L — Les taux semestriels maximaux de la taxe générale sur 
les véhicules servant aux transports routiers privés et publics 
de marchandises, visés à l’article 553 A. I-1° du code général 
des impôts sont portés respectivement à 27,59 NF et à 30 NF 
par tonne ou fraction de tonne. 


IL — Les taux semestriels maximaux de la surtaxe visée au 
même article sont portés, par tonne ou fraction de tonne impo- 
sable, à 100 NF pour les véhicules servant à des transports 
privés et à 125 NF pour les véhicules utilisés pour des trans- 
ports publics. 


Toutefois, la surtaxe applicable aux véhicules de transport 
publie en zone longue peut être réduite au taux prévu pour 
les transports privés lorsque les propriétaires des véhicules 
adhèrent à des groupements professionnels constitués en vue 
de participer à des comités régionaux chargés de l’harmonisa- 
tion tarifaire. 


Article 5. 


I. — Le tarif édicté par le deuxième alinéa de l’article 933 du 
code général des impôts, modifié en dernier lieu par l’article 7, 
paragraphe 1°’, de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, est fixé 
comme suit : 


Expéditions d'un poids inférieur ou égal à 1 tonne : 20 NF; 


Expéditions d’un poids supérieur à 1 tonne mais n'excédant 
pas 5 tonnes : 30 NF ; 


Expéditions d’un poids supérieur à 5 tonnes : 50 NF. 


Ce droit est réduit de moitié pour les expéditions par le petit 
cabotage de port français à port français ; il est réduit des trois 
quarts pour les connaissements supplémentaires visés à l’arti- 
cle 935 du code précité. 


I. — Le droit minimal prévu à l'article 934 du code général 
des impôts est fixé à la moitié du droit prévu au premier 
alinéa du paragraphe I ci-dessus. 


II. —— La majoration du produit des droits visés aux para- 
graphes 1 et II ci-dessus, sur la base du tarif applicable au 
31 décembre 1959, est affectée au budget de l'établissement 
national des invalides de la marine. 


Article 6. 
L'application des dispositions de l’article 5 ci-dessus est limitée 
à 1961. 


A compter du 1° janvier 1962, le tarif applicable sera celui 
existant au 31 décembre 1959. 





dé 
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dé a 
e La taxe, dont le paiement est à la charge du propriétaire 
e Article 7. , de l'installation, solidairement avec le détenteur, est perçue 
dans les conditions et sous les garanties prévues pour les 
Une taxe annuelle, dont le produit est affecté aux budgets impôts indirects visés au livre I‘, première partie, titre III, du 
communaux, est instituée sur les jeux de boules et de quilles code général des impôts. Les règles de procédure et les péna- 
comportant des dispositifs électromécaniques. lités fixées pour ces impôts sont également applicables à ladite 
à 2 axe. 
Le montant de la taxe est fixé pour chaque piste à : tax 
EL: | N . æ 
L 1 129 NF dans les communes de 1.000 habitants et au-dessous ; Article 8. 
é 240 NF dans les communes de 1.001 à 10.000 habitants ; ‘ 
» 1 360 NF dans les communes de 10.001 à 50.000 habitants ; Le tableau B de l'article 265 du Code des douanes est modifié 
€ | : et complété comme suit pour les produits désignés ci-après, 
| 480 NF dans les communes de plus de 59.000 habitants. à compter du 1‘ janvier 1961, à zéro heure: 
r = = 
A | numéros INDICES UNITÉ 
L du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS des de QUOTITE 
e | douanier. sous-posilions. | perception. 
| : ; DE D 6 ù “ NT FR SET | Me Nouveaux francs. 
; RE ee eee 6e 0 © e €" 0)" 0' ©) US 0 v's vd Co d'OS te de OS OCR s de 6 5 ct dette ce SE 
| 
| 27-10 Huiles de pétrole ou de schistes {autres que les huiles brutes) y compris les 
préparations non dénommées ni comprises ailleurs, contenant en poids une 
| proportion d'huile de pétrole ou de schistes supérieure ou égale à 70 p. 100 s 
| et dont ces huiles constituent l'élément de base: 
A. Huiles légères et moyennes (2): 
’ - Essences ue pétrole (1 : g 
pe our ie DOUAI DE ASNTÉSE ES se sud crane ec ven SE SS us a el c. fHectolitre. 66,30 
| ï » PROC. coco sétontonhétnes sabani Dont Re TE TE Ex b et d. Hectolitre. 69,04 
« onde PUNTO PER RER PRE ER RER Re De Ex b et d. Hectolitre. 67,02 
| bts. à Mer biens. 5 uéhraiepe.s. «FOREST DES, PORT 7 e el f. Heetolitre. 13,54 
INu0Ie" Input. (Réel cat g el h. Hectolitre. 21,83 
..…... e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . , > e =. = s : , Ld À « + « * « e 6 L 5 
Be DRE ue dat nn an she ds een ue CT ES jetk. Hectolitre. 21,31 
B. Huiles lourdes: 
_— — (jas-oils (1): : tal ‘ 
_— — — Sous conditions d'emploi fixées par CORRE. consent obobuisul | Ex à el b. Hectolitre, 3,13 
un ct ER... cluiérest cbr bhucoler 06400 Rt es is St à dre céiiericetieser le | Ex à et b. Hectolitre, 38,94 
- Fuel-oil domestique | 
| - — — Sous conditions d'emploi fixées par dééret... ses. | Ex € et d. | 100 kg net. Exempt. 
DRE ii nous rnmese #8 60 64 SSSR ON 5 ce ES Ex e et d. | IHleciolitre. |Taxe intérieure Ap- 
| | p'icable aux gas 
| | oils autres. 
Fuel-oil légs | | 
Sous conditions d'emploi fixées par AÉCREt..e eee reessrseesersrenennne | Ex e el f | 100 kg net. Exempt, 
Autre dose srssbo csv rame ésus tr éroncotétohotées inc Do. COCO | Ex e et I | 100 kg net. 11,62 
= it DIS lourds | Î A 
Sous conditions d'emploi f B par décrel....:…..: 2%. 0er | Ex get h. | 100 kg nel. Exempls, 
-- LMSS nr rdssmaanem sam man nue RU Dee neo tu re DIRE | Ex get h. | 100 kg nel. 12,09 
Huile de graissage et lubrifiant 
. Huile de vaseline ou de paraffine (ty (bp WRI... ses L et L 100 kg net. 11,90 
| ne. se SE ne cd SE AU k et 1. 100 kg net. | (37 10,62 
—"— JL OÙ REMISES... augrane sn sccsetht at clause rc ITS TRE | metn | 100 kg nel. | 13) 40,84 
, GROS 27: Men tte LA OT AIT AS no toccse sc edls | »\ el p. 100 kg net. |{(3 40,46 
ms MOROS : . sci ct dn ba Die «06 HE ds din he À sois ouvertes: | qetr. | 100 kg ner. 39,28 
Ex 27-11 | Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux 
— À. Gaz liquéfiables: 
( Re RSS “ii: ae osédinses is ONE TT Ce a Ex à et b. 100 kg net. 1,08 
— B. Autres: 
— — Comprimés destinés à être utilisés comme carburant............s......... Ex a et b 1.000 ms, 95,93 
Ex 27-14 | Bilume de pétrole, coke de pétrole et autres résidus des huiles de pétrole ou de 
schistes: 
} .... D. DER «° à ° 3 é'-$ ve Ÿ he É me N'a Éd CLS Tr EL. 
— C. Extraits provenant du traitement des huiles de graissage au moyen de 
solvants sélectifs: 
RE, © à se « © 0 © ee © à 6 6 5 © © 0 000 000006 Mol es D. CS CRM e«_ié/$"6 te à À 20, OMS AU, 0 ... .: 
| um AIS sos cvsasoosense eue en tint nes tele ee TR IT Ex à et b. | 100 kg net. 41,77 
Ex 34-03 | Préparations lubrifiantes consistant en mélanges d'huiles ou de graisses de toute 
espèce ou en mélange à base de ces huiles onu graisses, etc.: 
— A. Con'enant des huiles de pétrole ou de schistes dans une proportion infé- 
route: à 10 D:'A0D ON OURS... es Us noce cube, ed a el b. 100 kg nel. 10,11 
... c''énuts 6 62516! él de UP os 1 nr ct QE SE CAIN Ludo ms St © :e el, At, RS SORTE ETS 
Ex 29-01 | Hydrocarbures 
EX. A. Acycliques <alurés liquides à la température de 15° C et à la pression de , 
76 CM 0 TORICOPS M)... 45h archi rensheses 6): en CT .. | Hectolitre. 21,31 














——— 





(4) La taxe intérieure est perçue sur le volume total, y compris les produits d'addition 

(2) Les carburéacteurs (sous conditions d'emploi fixées par décret) sont soumis sur leur volume total à la taxe intérieure de consom- 
Mation au taux de 7,27 NF par hectolitre 

& er quotité applicable aux huiles régénérées admises à bénéficier d’un taux réduit sous conditions fixées par décret est réduits 
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Article 9. 


A compter du 1° janvier 1961, le taux du droit de timbre 
douanier prévu à l'article 269 du code des douanes est ramené 
de 3 à 2 p. 100. 


Article 10. 


Les quantités de carburants pouvant, en 1961, donner lieu au 
dégrèvement institué par l’article 6 de la loi n° 51-588 du 
23 mai 1951 modifiée sont fixées à 550.000 mètres cubes d'es- 
sence et à 30.000 mètres cubes de pétrole lampant. 


II. —— RESSOURCES AFFECTÉES 
Article 11. 


Sous réserve des dispositions de la présente loi, et notam- 
ment des articles 77, 78 et 79 portant ouverture et clôture 
de comptes spéciaux, les affectations résultant de budgets 
annexes et comptes spéciaux ouverts à la date du dépôt de 
la présente loi sont confirmées pour l’année 1961. 


Article 12. 


Un prélèvement exceptionnel de 50.000.000 NF sera opéré, 
en 1961, sur les ressources du fonds de soutien aux hydrocar- 
bures pour être rattaché en recettes aux produits divers du 
budget. ‘ 


Article 13. 


Le produit de la taxe d'encouragement à la production 
textile, créée par la loi validée n° 501 du 15 septembre 1943, 
est porté en recettes, à compter du 1‘ janvier 1961, à la 
ligne 51 des impôts et monopoles. 

Le taux de cette taxe est ramené à 0,45 p. 100. 

Le deuxième alinéa de l'article 1610 du code général des 
impôts est abrogé. 


Article 14, 


IL — Le produit de la taxe spéciale dite « Prime de soutien 
des produits agricoles et d'orientation des cultures » prévue 
par l’article 3 de la loi de finances rectificative pour 1960 
(n° 60-706 du 21 juillet 1960) au profit du fonds de régula- 
risation et d'orientation des marchés agricoles est fixé à 
20.000.000 NF. 

IL — Le paragraphe 1° b de l'article 3 de la loi de finances 
rectificative pour 1960 (n° 60-706 du 21 juillet 1960) est 
complété comme suit : 

« — d'une somme égale à une part, déterminée annuelle- 
ment, du produit de la taxe d'encouragement à la production 
textile prévue par la loi validée n° 501 du 15 septembre 1943. » 


Article 15. 
L — La cotisation prévue à l'article 1124 du code rural 
est fixée, à compter du 1° janvier 1961, à 15 NF par an. 
II. — Le Gouvernement est autorisé à majorer par décret, 


à compter du 1° janvier 1961, de 0,025 NF par kilogramme, 
le tarif de la taxe de circulation sur les viandes en vigueur 
dans la France métropolitaine. Le produit de cette majoration 
est versé au budget annexe des prestations sociales agricoles. 


IL — Le taux de la cotisation visée à l'article 1606 du 
code général des impôts est porté à 16 p. 100 à compter du 
1°" janvier 1961. 

IV. — Le taux de la taxe prévue à l'article 4 de la loi 
n° 51-640 du 24 mai 1951 est porté à 8,50 p. 100 à compter 
du 1‘ janvier 1961, en ce qui concerne les blés. 


V. — Les dispositions de l'alinéa b du 1° de l’article L. 1123 
du code rural, et celles des deux premiers alinéas de l’arti 
cle L. 1125 dudit code sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes : 

« Art. L. 1123 (1°, alinéa b). — L'autre à la charge de 
chaque exploitation ou entreprise et dont le montant global 
est fixé chaque année dans le budget annexe des prestations 
sociales agricoles. >» 





" ——————— 

« Art. L. 1125 (les deux premiers alinéas). — La cotisation 
prévue au 1°, alinéa b, de l’article L. 1123 ci-dessus varie suivant 
l'importance et la nature des exploitations ou des affaires dans 
les conditions déterminées, conformément aux dispositions d’un 
décret pris sur le rapport du ministre de l’agriculture et du minis. 
tre des finances et des affaires économiques, par les comités 
départementaux des prestations familiales agricoles institués 
à l’article 1063 ci-dessus. 

« Le revenu cadastral imposable de chaque exploitation ou 
son équivalent n'est retenu qu'à concurrence de 40 p. 100 
pour la tranche de revenu supérieur à 2.000 NF. » 


(Le reste sans changement.) 


Article 16. 


L — Il est institué, par prélèvement sur la part revenant au 
budget général, une cotisation de 0,005 NF par kilogramme de 
viande incluse dans le tarif de la taxe de circulation prévue à 
l’article 520 bis du code général des impôts. 

Cette cotisation est perçue au profit du fonds national de Ja 
vulgarisation du progrès agricole. 

IL. — Le taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée est porté 
de 6 p. 100 à 10 p. 100 en ce qui concerne la margarine et La 
graisse végétale alimentaire visées à l’article 262 bis, alinéa f 
dudit code. 


TITRE II 


Dispositions relatives aux charges. 


Article 17. 


Sous réserve des dispositions de la présente loi, sont confir- 
mées pour l’année 1961 les dispositions législatives en vigueur 
à la date du dépôt de la présente loi qui ont pour effet de 
déterminer les charges publiques en dehors des domaines prévus 
par le cinquième alinéa de l’article 2 de l'ordonnance n° 592 
du 2 janvier 1959, portant loi organique relative aux lois de 
finances. 


TITRE III 


Dispositions relatives à l'équilibre des ressources 
et des charges. 


Article 19. 


I. — Conformément au développement qui en est donné à 
l'état À, annexé à la présente loi, les ressources affectées au 
budget général pour 1961 sont évaluées à 62.520 millions NF. 

Il. — Les plafonds des crédits applicables au budget général 
pour 1961 s'élèvent à la somme de 62.861 millions NF. 


Ces plafonds de crédits sont ainsi répartis : 


Dépenses ordinaires civiles........... 37.586 millions NF 
Dépenses civiles en capital............ 8.457 — 
Dépenses ordinaires militaires........ 11.078 —— 
Dépenses militaires en capital........ 5.740 —— 
Re ere 62.861 millions NF. 


L'excédent des dépenses sur les recettes du budget général 
s'élève à 341 millions NF. 


Article 19. 


L — “onformément au développement qui en est donné à 
l'état B annexé à la présente loi, les ressources affectées aux 
budgets annexes pour 1961 sont évaluées à 10.201 millions NF. 

IL — Les plafonds de crédits applicables aux budgets 
annexes pour 1961 s'élèvent à 10.426 millions NF. e 

Ces plafonds de crédits s'appliquent : 


Aux dépenses ordinaires civiles pour.. 8.585 millions NF. 





Aux dépenses civiles en capital pour.. 726 — 

Aux dépenses ordinaires militaires pour. 1.027 — 

Aux dépenses militaires en capital pour. 88 — 
no 10.426 millions NF. 
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x — Ces ressources et ces plafonds de crédits sont ainsi Ces plafonds de crédits sont ainsi répartis : 
répartis par budget annexe : Prêts concernant les habitations à loyer 
Plafonds MAS 4. st vi Le 2.380 millions NF, 
Ressources. de crédits. Consolidation des prêts spéciaux à la 
(En millions NF.) CORSÉEUCRINS . ...,... 4 papa le sitaie 1.350 — 
si Prêts du fonds de développement éco- 
Caisse nationale d'épargne............ 683 683 - - ”. 
Fonds de régularisation et d'orientation Ag cr CU de PTE gb FA 
des marchés agricoles......... PRES 2 454 SE nd bar 0 don ce 
er = ee SOON, pe u TOM ds cccsccosetscsedtte 7.159 millions NF. 
Ordre de la Libération................ 1 1 , 
Monnaies et médailles. ............... 332 333 Article 22. 
É étiols..:...:7.. 4.326 4.551 - ? . 
08 Leger 3 190 3 190 I. — Conformément au développement qui en est donné à 
Es PT n noir ; 839 839 l'état E annexé à la présente loi, les ressources affectées aux 
nc sd 276 276 comptes d’avances pour 1961 sont évaluées à 5.026 millions NF. 
Sébhe nb T ET TEE II. — Les plafonds de crédits applicables aux comptes d’avan- 
DORE api uit 10.201 10.426 ces pour 1961 s'élèvent à 5.211 millions NF. 
ëS III. — L'excédent net des charges des comptes d’avances pour 
IV. — L'excédent des charges du budget des postes et télé- 1961 s'élève à 185 millions NF. 


communications pourra, s’il demeure inférieur au montant des 
dépenses en capital dudit budget, être couvert par des emprunts 
spéciaux dont le service en intérêts et amortissements sera 
assuré par le budget annexe. 


Article 20. 


L — Conformément au développement qui en est donné à 
l'état C annexé à la présente loi, les ressources affectées 
aux comptes d'affectation spéciale pour 1961 sont évaluées à 
2.655 millions NF. 


Cette somme est ainsi répartie : 


2.636 millions NF 
19 — 


Opérations à caractère définitif 
Opérations à caractère temporaire 





Total 2.655 millions NF 


IL — Les plafonds @e crédits applicables aux comptes d’affec- 
tation spéciale pour 1961 s'élèvent à 2.680 millions NF. 


Ces plafonds de crédits sont ainsi répartis : 


Dépenses civiles ordifaires 1.161 millions NF 





Dépenses civiles en capital ............. 844 — 
Dépenses ordinaires militaires ........ 470 — 
Dépenses militaires en capital .......... 140 — 
Prêts exceptionnellement opérés sur res- 
sommes affectées. ...........3.).1.... 65 — 
PP 2.680 millions NF 
III. —— L'excédent net des charges des comptes d'affectation 


spéciale s'élève à 25 millions NF. 
Cet excédent s’analyse comme suit : 


à caractère défi- 
21 millions NF 


Excédent de ressources des 
US... LUI 
Excédent de charges des opérations à carac- 


tère temporaire 


opérat.:ons 





Excédent net des charges 25 millions NF 


…....... 


Article 21. 
I — Conformément au développement qui en est donné à 
l'état D annexé à la présente loi, les ressources affectées aux 
comptes de prêts pour 1961 sont évaluées à 1.064 millions NF. 


IL — La charge des comptes de prêts pour 1961 est évaluée 
à 7.089 millions NF. 


IL —— L'excédent net des charges des comptes de prêts pour 
1961 s'élève à 6.025 millions NF. 


IV. _ Les plafonds de crédits applicables aux comptes de prêts 
Pour 1961 s'élèvent à 7.159 millions NF. 





Article 23. 


La charge des comptes de commerce, des comptes d'opérations 
monétaires et des comptes de règlement avec les gouvernements 
étrangers est fixée pour 1961 à 281 millions NF. 


Article 24, 


Compte tenu des dispositions des articles 18, 19, 20, 21, 22 
et 23 de la présente loi, l'excédent des charges pour 1961 s'élève à 
6.857 millions NF. Cet excédent de charges sera couvert par des 
ressources d'emprunts et de trésorerie. 


Le ministre des finances et des affaires économiques est en 
outre autorisé à procéder, en 1961, dans des conditions fixées par 
décret : 

— à des opérations facultatives de conversion de la dette publi- 
que et de reconversion ou de consolidation de la dette flottante 
ainsi que de la dette à échéance massive de la trésorerie ; 

— à des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen ou court terme pour couvrir l’ensemble des charges de la 
trésorerie et notamment les charges résultant de l’amortissement 
de la dette publique. 


DEUXIEME PARTIE 
Moyens des services et dispositions spéciales. 
TITRE 1° 


Dispositions applicables à l’année 1961. 


A. — OPÉRATIONS À CARACTÈRE DÉFINITIF 
L — Budget général. 
Article 25. 


Le montant des crédits ouverts aux ministres pour 1961, au 
titre des services votés du budget général, est fixé à la somme 
de 55.278.144.691 NF. 


Article 26. 


Il est ouvert aux ministres, pour 1961, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses ordinaires des services civils, des 
crédits ainsi répartis : 





— Titre I. — « Dette publique >» ..... + 51.303.348 NF 
— Titre II. — « Pouvoirs publics » ... — 23.421.021 
— Titre IIL — «Moyens des ser- 
VÉCOS > .........+4P ne OU écrire» + 1.216.229.608 
— Titre IV. — «Interventions pu- ; : 
ES D... 00 tete + 1.148.539.619 
pe MP CR PET 2.392.651.554 NF 


Ces crédits sont répartis par ministère, conformément à 
l’état F annexé à la présente loi. 
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Article 27. 


IL —— Il est ouvert aux ministres, pour 1961, au titre des 
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services civils 
du budget général, des autorisations de programme s'élevant 
à la somme de 7.773.315.000 NF ainsi répartie : 


Titre V. — « Investissements exécutés par 





M a ne une cat 2.325.775.000 NF 
Titre VI. « Subventions d’investisse- 
ments accordées par l'Etat » .............. 5.447.540.000 





Total . 7.773.315.000 NF 


nm 


Ces autorisations de programme sont réparties par ministère, 
conformément à l'état G annexé à la présente loi. 


II. — Il est ouvert aux ministres, pour 1961, au titre des 
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services civils 
du budget général, des crédits de paiement ainsi répartis : 





Titre V. — « Investissements exécutés par 
sm couts RE ll: des à 722.273.000 NF 
Titre VI. — «Subventions d'investisse- 
ments accordées par l'Etat ».............. 2.640.725.000 
Titre VII — « Réparation des dommages 
NT 1... lat Tee cvs 218.461.000 
PT ctéhliétia hs er: 3.581.459.000 NF 


Ces crédits de paiement sont répartis par ministère, confor- 
mément à l’état G annexé à la présente loi. 


Article 28. 


Il est accordé au ministre de la construction, pour 1961, 
au titre des dépenses mises à la charge de la Caisse autonome 
de la reconstruction, des autorisations de programme et des 
crédits de paiement s’élevant respectivement à 492.081.000 NF 
et à 825.000.000 NF. 

Les crédits de paiement accordés ci-dessus seront majorés 
du montant des émissions de titres en règlement d’indem- 
nités de dommages de guerre à concurrence d’une somme 
de 425.000.000 NF. 


Article 29. 


Est fixée à 95.000.000 NF, pour l’année 1961, la dépense 
susceptible d'être mise à la charge de chacune des années ulte- 
rieures du fait de l'attribution des primes à la construction 
prévues par l’article 257 du code de l'urbanisme et de l’habita- 
tion. 


Ce montant comprend l'autorisation de 
80.000.000 NF fixée par ‘article 6 de la loi n° 
7 août 1957. 

Sur ce montant, 25.000.000 NF sont réservés pour l'attribution 
de primes aux personnes qui s'engageront à ne pas solliciter 
l'octroi d'un prêt spécial garanti par l'Etat dans les conditions 
prévues à l’article 266 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


dépenses de 
57-908 du 


Article 30. 


1 — Il est ouvert au ministre des armées, pour 1961, au titre 
des mesures nouve:les sur les dépenses ordinaires des services 
militaires, des autorisations de programme s’élevant à la somme 
de 665.550.000 NF et applicables au titre III « Moyens des armes 
et services ». 


II. — Il est ouvert au ministre des armées, pour 1961, au 
titre des mesures nouvelles, sur les dépenses ordinaires des 
services militaires, des crédits ainsi répartis : 





Titre IL — «Moyens des armes et ser- 
muse co ua 234 .043.783 NF 
Titre IV. — «Interventions publiques et 
OO PP PP AN 5.279.615 
PR AN di 239.323 .398 NF 





24 Décembre 1960 





Article 31. 


Il est ouvert au ministre des armées, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capital des services militaires 
des autorisations de programme et des crédits de paiement 
s’élevant respectivement à 7.757.976.000 NF et à 1.364072.410 NF 
applicables au titre V « Equipement ». 1 


Article 32. 


Les ministres sont autorisés à engager en 1961, par anticipa- 
tion sur les crédits qui leur seront alloués pour 1962, des 
dépenses se montant à la somme totale de 1649319000 NF 
réparties par titre et par ministère, conformément à l'état H 
annexé à la présente loi. 


Il. — Budgets annexes. 
Article 33. 
Le montant des crédits ouverts aux ministres, pour 1961, au 


titre des services votés des budgets annexes, est fixé à la 
somme de 8.837.093.856 NF, ainsi répartie : 





Caisse nationale d'épargne .............. 422.185.291 NF 
Imprimerie nationale ................... 77.498.053 
EE sn nn dés 13.442.112 
Ordre de la Libération ................ 246.244 
Monnaies et médailles .................. 420 .858.870 
Postes et télécommunications............ 4.013.591.271 
Prestations sociales agricoles ........... 2.888.612.625 
A SRI PA 782.061.801 
CL PSP PRET Mr EC COL OR 218 .597.589 
TOUR Luttes Satis 8.837.093.856 NF 
Article 34. 
IL — Il est ouvert aux ministres, pour 1961, au titre des 


mesures nouvelles des budgets annexes, des autorisations de 
programme s’élevant à la somme totale de 936.136.200 NF, ainsi 
répartie :' 





Caisse nationale d'épargne............ 5.000.000 NF 
Imprimerie nationale.................. 4.700.000 
OR CRE: 3 Téva doi 2.000.000 
Monnaies et médailles................. 590.000 
Postes et télécommunications.......... 837.921 .200 
D pl à à 25.000.000 
cc dè ss Sis NÉ à 60.925.000 
OA, te: 936.136.200 NF. 
IL — Il est ouvert aux ministres, pour 1961, au titre des 


mesures nouvelles des budgets annexes, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 1.580.032.686 NF, ainsi répartie : 

Caisse nationale d’'épargne......... 260.234.709 NF. 
Fonds de régularisation et d'orientation 





des marchés agricoles................ 452.500.000 
ImpEMReNIe  HMIONAIS..............sss.e 5.729.947 
EP PP 621.532 
Orore ee In LIDérafion, .......,5.c.ccs 21.452 
Monnaies et médailles................ — 90.258.870 
Postes et télécommunications.......... 536.943 .646 
Prestations sociales agricoles........... 300.455 .000 
ES DR PP CT 56.930.083 
 APPPPIs DL PPT TU EU NES LT 56.855.187 

RE. LE rt 1 580.032.686 NF. 
IL — Comptes d'affectation spéciale. 


Article 35. 


Le montant des crédits ouverts aux ministres, pour 1961, au 
titre des services votés des comptes d'affectation spéciale, est 
fixé à la somme de 2.208.672.638 NF. 
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Article 36. 


L — Il est ouvert aux ministres, pour 1961, au titre des 
mesures nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des auto- 
risations de programme s’élevant à la somme de 985.000-000 NF, 
ainsi répartie : 

— dépenses civiles en capital............ 

_— prêts qui peuvent être exceptionnelle- 
ment opérés sur ressources affectées. ..... 


953.910.000 NF. 


31.090.000 





Total 985.000.000 NF. 


IL — Il est ouvert aux ministres, pour 1961, au titre des 
mesures nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des crédits 
de paiement s'élevant à la somme totale de 470.427.362 NF, ainsi 


répartie : 


— dépenses ordinaires civiles............ 58.457.362 NF. 
— dépenses civiles en capital............ 352.610.000 
— dépenses ordinaires militaires......... 43.060.000 
— dépenses militaires en capital.......... 300.000 
— prêts qui peuvent être exceptionnelie- 
ment opérés sur ressources affectées........ 16.000.000 





470.427.362 NF. 


B. -— OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE 
Article 37. 


L — Le montant des découverts applicables, en 1961, aux 
services votés des comptes de commerce est fixé à 
1281.500.000 NF. 


IL — Le montant des découverts applicables, en 1961, aux 
services votés des comptes de règlement avec les gouvernements 
étrangers est fixé à 238.200.000 NF. 


III. — Le montant des découverts applicables, en 1961, aux 
services votés des comptes d'opérations monétaires est fixé à 
185.500.000 NF. 


IV. — Le montant des crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques, pour 1961, au titre des services 
votés des comptes d’avances du Trésor, est fixé à la somme de 
5.000.000.000 NF. 


V. — Le montant des crédits ouverts aux ministres, pour 1961, 
au titre des services votés des comptes de prêts et de consolida- 
tion, est fixé à la somme de 6.319.840.000 NF. 


Article 38. 


L — Il est ouvert au ministre de la construction, pour 1961, au 
titre des mesures nouvelles des comptes de commerce, des auto- 
risations de programme s'élevant à la somme de 320.000.000 NF, 
applicables au compte « Fonds national d'aménagement du terri- 
toire ». 


IL — 11 est ouvert aux ministres, pour 1961, au titre des 
mesures nouvelles des comptes de commerce, des autorisations 
de découverts s'élevant à la somme de 97.500.000 NF. 


Article 39. 


IL est ouvert au ministre des finances et des affaires écono- 
miques, pour 1961, au titre des mesures nouvelles des comptes 
d’avances du Trésor, des crédits de paiement s'élevant à la somme 
de 210.620.000 NF. 


Article 40. 


L — Il est ouvert aux ministres, pour 1961, au titre des mesu- 
res nouvelles des comptes de prêts et de consolidation des auto- 
risations de programme s'élevant à la somme de 2.298.190.000 NF, 
ainsi répartie : 


Prêts divers de l'Etat.................. 


Prêts concernant les habitations à loyer 
modéré 





nm 





II. — Il est ouvert aux ministres, pour 1961, au titre des 
mesures nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des 
crédits de paiement s’élevant à la somme de 838.790.000 NF, 
ainsi répartie : 


Prêts concernant les habitations à loyer 





NM ee ner Le 2 2 630.000.000 NF. 
Prêts divers de l'Etat ............... «.... 208.790.000 
ES te tn aol 838.790.000 NF. 


Article 41. 


Pour l'année 1961, les bonifications d'intérêts instituées par 
les articles 207 et 208 du code de l’urbanisme et de l'habitation 
sont applicables aux emprunts émis ou contractés dans la limite 
de 50.000.000 NF par les organismes d’habitations à loyer modéré 
et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bonifiables, dans les mêmes conditions, mais 
sans limitation de montant, les emprunts contractés par les 
organismes et sociétés en application de l’article 45 du code des 
caisses d'épargne. 


C. — DisPOSITIONS DIVERSES 


Article 42. 


Est fixée, pour 1961, conformément à l’état I annexé à la pré- 
sente loi, la liste des chapitres sur lesquels s’imputent des cré- 
dits évaluatifs autres que ceux limitativement énumérés à l’arti- 
cle 9 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances. 


Article 43. 


Est fixée, pour 1961, conformément à l'état J annexé à la 
présente loi, la liste des chapitres dont les dotations ont un 
caractère provisionnel. 


Article 44, 


Est fixée, pour 1961, conformément à l'état K annexé à la 
présente loi, la liste des chapitres sur lesquels s'imputent les 
crédits pouvant donner lieu à report, dans les conditions fixées 
par l’article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances. 


Article 45. 


Le montant de la participation des territoires d'outre-mer aux 
dépenses des services du Trésor est fixé, pour l’année 1961, à la 
somme globale de 2.032.954 NF, répartie comme suit : 





COM... Cr ue AT 152.142 NF. 
Côte française des Somalis................. 625.010 
Nouvelle Calédonie :......:s.055.05:9201 552.175 
Polynésie ” .,:jt. nt ir 8 8e TA 481.212 
Saint-Pierre et Miquelon....:...........,. 222.415 
Tati: bits. 0 2.032.954 NF. 


Article 46. 


Le ministre des finances et des affaires économiques est auto- 
risé à émettre des titres représentant des subventions payables 
par annuités, dans les limites suivantes : 


1° 70.000.000 NF de capital en ce qui concerne les subventions 
attribuées pour des travaux d'équipement rural, en vertu de 
l’article 1°° modifié de la loi n° 47-1501 du 14 août 1947 et 
de l’article 8 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958 ; 


2° 3.000.000 NF de capital en ce qui concerne les subventions 
attribuées pour des travaux d'équipement des ports et de défense 
contre les éaux, en vertu de l’article unique de la loi n° 48-1540 
du 1°" octobre 1948, modifié par l’article 79 de la loi n° 56-1327 
du 29 décembre 1956. 





a 


re mer 


ES mis — 
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Article 47. 


Les crédits de paiement ouverts au ministre de la construction 
pour la réalisation du versement prévu en faveur de la caisse 
autonome de la reconstruction, tels qu'ils sont définis à l’arti- 
cle 28 de la présente loi, sont majorés : 


1° Du produit des emprunts émis par les groupements de 
sinistrés. Les versements à la caisse autonome de la reconstruc- 
tion restent limités aux paiements effectués sur ces produits, 
ou sont égaux au montant non utilisé de ces produits à la date 
de la dissolution des groupements ; 


2° Du montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées directement par l'Etat pendant l'année 1961 
ou les années antérieures au titre des divers travaux, construc- 
tions, acquisitions ou avances intéressant la reconstruction ; 


3° Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Etat aux sinistrés, ainsi que du montant des reversements 
de trop-payés et des sommes versées à titre de fonds de concours 
par des particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou à 


‘ titre de participation aux travaux, par d'autres départements 


ministériels ; 

4° Du montant de la part différée des indemnités de dommages 
de guerre affectée au paiement du prix de cession des immeur- 
bles construits sous le régime de l'ordonnance n° 45-2064 du 
8 septembre 1945 ; 


5° Du montant de la part différée des indemnités de dommages 
de guerre qui a fait l'objet d'un prêt complémentaire par le 
Crédit foncier de France, en application des articles 44 à 47 de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 ; 


6° Du montant des versements affectés au règlement de tout 
ou partie de l'impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés 
ont demandé l’imputation sur leurs indemnités de dommages de 
guerre, en application de l'article 34 ($ 3) de l'ordonnance 
n° 45-1820 du 15 août 1945. 


Les autorisations de programme ouvertes au ministre de la 
construction pour la réalisation du versement prévu en faveur 
de la caisse autonome de la reconstruction, telles qu'elles sont 
définies à l’article 28 de la présente loi, pourront être affectées 
d'une majoration au plus égale au double de celle des crédits de 
paiement prévus ci-dessus, dans le cas visé à l’alinéa 1°, lorsque 
les fonds d'emprunt des groupements de sinistrés recevront 
l’utilisation prévue au paragraphe c de l'article 12 de la loi 
n° 50-631 du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des 
autorisations de paiement prévues ci-dessus concerneront les 
dépenses n'ayant pas encore fait l’objet d’autorisations de pro- 
gramme. 


Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de paiement sera effectué par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques. 


Article 48. 


Il est ouvert aux sinistrés titulaires de dossiers relatifs à 
des mobiliers d'usage courant ou familial qui n'auraient pas 
encore perçu le montant de l'indemnité qui leur a été allouée 
soit en espèces, soit en titres de la caisse autonome de la 
reconstruction, un délai, expirant le 1°° mai 1961, pour demander 
ce paiement et fournir, le cas échéant, à l'administration, les 
indications ou pièces nécessaires à son exécution. 


A partir de cette date, et en cas de silence de leur part, 
les sinistrés seront considérés comme étant remplis de leurs 
droits et les dossiers, non complétés dans les conditions prévues 
ci-dessus, pourront être détruits. 


En cas de décès du titulaire du dossier, ses ayants droit 
doivent avoir accompli les formalités visées au premier alinéa 
du présent article, dans le même délai; celui-ci sera éven- 
tuellement prorogé jusqu’à l'expiration du sixième mois suivant 
le décès. 


La déchéance quadriennale prévue par l'article 9 de la loi 
du 29 janvier 1831 ne sera pas opposable aux sinistrés ayant 
satisfait aux prescriptions du présent article. 





———— 


Article 49. 


Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1961 les dispositions 
du décret n° 553 du 3 janvier 1955 relatif à l'institution d’une 
aide de l'Etat en faveur de l’armement au cabotage. 


Article 50. 


Les dispositions des articles 14 et 48 de la loi n° 51-592 
du 24 mai 1951 relatifs au « Fonds d'aide temporaire à l'équi- 
pement des théâtres privés de Paris », prorogées par l’arti- 
cle 33 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 jusqu’au 31 décem:- 
bre 1960, continueront à être appliquées pendant une nouvelle 
période d’un an. 


Article 51. 


Le montant autorisé du fonds des approvisionnements géné. 
raux du service des essences des armées est porté de 
107.750.000 NF à 113.000.000 NF. 


Le financement de cette augmentation sera assuré par prélè 
vement sur les excédents de recettes du budget annexe des 
essences de 1959. , 


Article 52. 


En vue d'assurer le contrôle du Parlement sur l'emploi des 
fonds dont le recouvrement est autorisé par la loi, la radio- 
télévision française ne pourra, sauf en matière de défense 
nationale, de sécurité publique et de recherche scientifique. 
disposer de quelque manière que ce soit, sans autorisation 
législative, de son monopole d'émission et l'exploitation des 
ondes de radiodiffusion ni accepter de nouvelles sources de 
financement. 


Article 53. 


L'article 7 de l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 
relatif à la radiodiffusion-télévision française est abrogé et 
remplacé, à compter du 1‘ janvier 1961, par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 7. — L'état de prévision des recettes et dépenses 
d'exploitation, le budget d'équipement, les bilans, comptes des 
résultats et affectations à un fonds de réserve, les prises ou 
extensions de participations financières sont approuvés par le 
ministre chargé de l'information et le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


« Art. 7 bis. — Il est institué auprès du ministre de l’infor- 
mation un conseil de surveillance chargé de suivre et d’appré- 
cier, de façon permanente, le fonctionnement administratif, 
financier et technique de la radiodiffusion-télévision française. 

« Ce conseil donne notamment son avis sur tous les actes 
de l'établissement soumis à l'approbation de l'autorité de 
tutelle. 

« Il étudie pour avis toutes questions intéressant directement 
ou indirectement la radiodiffusion-télévision française qui lui 
sont soumises par le ministre de l'information. 

« Un décret, pris sur rapport du ministre de l'information, 
fixera la composition et les modalités de fonctionnement de ce 
conseil, qui comprendra obligatoirement une représentation du 
Parlement. » 


Article 54. 


Continuera d’être opérée, pendant l’année 1961, la perception 
des taxes parafiscales dont la liste est donnée à l’état L annexé 
à la présente loi. 


Pour l'exercice du contrôle nécessaire à l’autorisation annuelle 
de perception des taxes parafiscales, les commissions finan- 
cières du Parlement disposeront de la collaboration de la 
« mission de contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie 
de l'Etat ». 














ET + 07 


D 2 7 


0 7 0 7 7 











ss 


94 Décembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11627 





La cotisation visée à la ligne 43 de l’état L n'est pas applicable 
aux fabricants de charcuterie au détail dont le chiffre d'affaires 
réalisé au cours de l’année précédant celle de l'imposition est 
inférieur à 50.000 NF. 


TITRE II 
Dispositions permanentes. 
I. — MESURES D'ORDRE FINANCIER 


Article 55. 


Les créations d'emplois pour lesquelles des crédits sont 
demandés dans le projet de loi de finances devront faire l’objet 
d'un article spécial de ce projet et être récapitulées, par 
ministère, dans un état législatif annexé audit projet qui indi- 
quera également les effectifs existants des corps ou services 
dans lesquels ces créations auront lieu. 


Article 56. 


Les transformations d'emplois pour lesquelles des crédits 
sont demandés dans le projet de loi de finances devront faire 
l'objet d'un article spécial de ce projet et être récapitulées, 
par ministère, dans un état législatif annexé audit projet qui 
indiquera également les effectifs existants des corps ou services 
dans lesquels ces transformations auront lieu. 


Article 57. 


L — Le deuxième alinéa de l’article 1003-8 du code rural est 
modifié comme suit : 


« Un décret contresigné du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques fixe les 
conditions dans lesquelles sont déterminées les cotisations 
affectées aux dépenses complémentaires au titre de l'assurance 
sociale et de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles. 


« L'évaluation du produit des cotisations affectées aux dépen-: 
ses complémentaires et leur emploi sont mentionnés à titre 
indicatif dans le budget annexe des prestations sociales agri- 
coles. » 


IL. — L'article 1123 du code rural est modifié comme suit : 


« Art. 1123. —— Les dépenses de prestations de l'assurance 
vieillesse agricole sont couvertes. » (Le reste sans changement.) 


Article 58. 


Le paragraphe 1 de l’article 95 de la loi de finances pour 
1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 1959) est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« L — Le produit des redevances et des ressources fiscales 
prévues par l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 sera 
affecté : 


« D'une part, à l'Organisation commune des régions saharien 
nes et à la caisse saharienne de solidarité ; 


« D'autre part, à la caisse d'équipement pour le développe- 
ment de l'Algérie, dans des proportions fixées chaque année 
par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre chargé du Sahara et le ministre 
Chargé de l'Algérie. » 


Article 59. 


Chaque année, avant le 1° novembre, est déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale et du Sénat un rapport sur 
les activités de la caisse d'équipement de l'Algérie, faisant 
ressortir les autorisations de programme et crédits de paiement 
prévus pour l’année suivante et indiquant l’état d'exécution des 
dépenses. 





Article 60. 


Les troisième et quatrième alinéas de l'article L. 256 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Les anciens combattants ne remplissant pas les conditions 
prévues au premier alinéa ci-dessus mais qui, antérieurement 
à la date de la promulgation de la loi n° 53-1340 du 31 décem- 
bre 1953, étaient titulaires de la retraite du combattant ou 
avaient formulé une demande à cet effet ou qui, âgés de 
50 ans au moins au 7 janvier 1954 ont formulé une demande 
avant le 1‘ janvier 1958, continueront à recevoir application 
du régime et des taux antérieurs à la condition qu’ils bénéficient 
des dispositions du livre IX du code de la sécurité sociale ou 
qu'ils soient titulaires de la carte au titre des dispositions du 
paragraphe A de l'article R. 224 du présent code. 


« Les titulaires de la carte du combattant au titre des disposi- 
tions du paragraphe A de l’article R. 224 du code, âgés de 
65 ans, bénéficient de la retraite au taux déterminé par applica- 
tion de l'indice de pension 33. 


« Pour 1961, et sans qu’il puisse être porté atteinte dans les 
années à venir à leurs droits acquis en vertu du présent alinéa, 
les titulaires de la carte, âgés de 65 ans, autres que ceux visés 
aux alinéas précédents, bénéficient de la retraite au taux de 
35 NF. » 


. 


Article 61. 


Il est ajouté au code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre un article L. 52 bis ainsi conçu : 


« Art. L. 52 bis. — En sus du montant de la pension déter- 
miné dans les conditions prévues aux articles L. 50 à L. 52, 
il est alloué aux veuves un supplément uniformément fixé à un 
point d'indice pour la pension de réversion, un point et demi 
pour la pension au taux normal et deux points pour la pension 
visée au premier alinéa de l’article L. 51. » 


Article 62. 


Les troisième et quatrième alinéas de l'article L. 33 bis du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre sont remplacés par les alinéas suivants : 


« Le taux de cette allocation est fixé à l'indice de pen- 
sion 368 ; l'allocation se cumule avec les allocations aux grands 
invalides n°° 5 bis, 6 et 7. Lorsqu'il s’agit de paraplégiques non 
bénéficiaires des allocations aux grands mutilés prévues aux 
articles L. 36 à L. 38 du code, le taux en est porté à l'indice 552 ; 
cette majoration ne se cumule pas avec l'allocation n° 7. 


« Le montant de cette allocation est porté à l'indice 660 
pour les aveugles, les amputés des deux membres supérieurs et 
les impotents des deux membres supérieurs ayant au moins 
perdu l'usage des deux mains, les amputés des deux cuisses, 
les impotents totaux des deux membres inférieurs, bénéficiaires 
des allocations aux grands mutilés prévues aux articles L. 36 à 
L. 38 du code, et à l’indice 784 si ces mêmes invalides ne béné- 
ficient pas des allocations aux grands mutilés. Elle est portée 
à l'indice 460 pour les amputés de deux membres et pour 
les impotents ayant totalement perdu l'usage de deux membres, 
autres que ceux mentionnés ci-dessus, ainsi que pour les amputés 
d'un membre, totalement impotents d’un autre membre, qui 
sont bénéficiaires des allocations aux grands mutilés, et à lin- 
dice 584 si ces mêmes invalides ne bénéficient pas des alloca- 
tions aux grands mutilés. Cette majoration de l'allocation ne se 
cumule pas avec l'allocation n° 7. 


« Les invalides mentionnés à l'alinéa précédent, dont le pour- 
centage global d'invalidité a été fixé par application des règles 
de l’article L. 16 du code et compte tenu des dispositions des - 
décrets n°° 54-755 et 54-756 du 20 juillet 1954, pourront béné- 
ficier, lorsque le système leur sera plus favorable, de la pension 
d'invalidité déterminée sans tenir compte des dispositions des 
déerets précités, augmentée de l’une ou l’autre des majorations 
de l'allocation n° 8 résultant des taux indiqués à l’alinéa pré- 
cédent. » 
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Article 63. 


L — Le quatrième alinéa de l’article L. 48 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Toutefois, les veuves remariées redevenues veuves ou divor- 
cées à leur profit ou séparées de corps à leur profit recouvrent 
l'intégralité de leur droit à pension si elles sont âgées de 
soixante ans au moins ou de cinquante-cinq ans en cas d’inca- 
pacité de travail égale ou supérieure à 80 p. 100 et si les revenus 
des avoirs imposables à l'impôt unique sur le revenu des per- 
sonnes physiques laissés par le second mari et évalués à la date 
du décès, du divorce ou de la séparation de corps n’excèdent 
pas une somme égale, par part de revenu au sens des articles 194 
et 195 du code général des impôts, à celle en deçà de laquelle, 
par application de la législation fiscale en vigueur à l’époque 
du décès, du divorce ou de la séparation de corps, aucune 
cotisation n’est perçue en ce qui concerne les bénéficiaires des 
revenus du travail salarié. 

« Si les revenus des avoirs laissés par le second mari sont 
supérieurs à la somme ci-dessus définie mais que l'ensemble 
des revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu des 
personnes physiques dont dispose la veuve n'excède pas ce 
revenu limite d’une somme supérieure au montant de la pen- 
sion, celle-ci est réduite à concurrence de la portion de revenu 
dépassant la somme en deçà de laquelle aucune cotisation n’est 
perçue en ce qui concerne les bénéficiaires des revenus du 
travail salarié. » 


IL — L'article L. 51 du code des pensions militaires d’invali- 
dité et des victimes de la guerre est modifié comme suit : 


« Art. L. 51. —— Le montant des pensions allouées dans les 
conditions fixées à l'article L. 50 est fixé aux quatre tiers de 
la pension au taux normal pour les veuves non remariées dont 
les revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu des 
personnes physiques n'excède pas une somme égale, par part 
de revenu au sens des articles 194 et 195 du code général des 
impôts, à celle en deçà de laquelle aucune cotisation n’est perçue 
en ce qui concerne les bénéficiaires des revenus du travail 
salarié et qui se trouvent dans l’une des situations suivantes : 


« 1° Soit âgées de plus de soixante ans ; 


« 2° Soit infirmes ou atteintes d'une maladie incurable ou 
entraînant une incapacité permanente de travail. 


« Si les revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu 
des personnes physiques sont supérieurs à la somme ci-dessus 
définie, la partie de la pension prévue à l'alinéa précédent 
excédant selon le cas le taux normal ou le taux de réversion 
est réduite à concurrence de la portion du revenu dépassant 
ladite somme. » 


(Le reste sans changement.) 


III. — Le paragraphe 3° de l’article L. 67 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« 3° Que leurs revenus imposables à l'impôt unique sur le 
revenu des personnes physiques n'excèdent pas une somme 
égale, par part de revenu au sens des articles 194 et 195 du 
code général des impôts, à celle en deçà de laquelle aucune 
cotisation n’est perçue en ce qui concerne les bénéficiaires des 
revenus du travail salarié. 


« Si les revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu 
des personnes physiques sont supérieurs à la somme ci-dessus 
définie, la pension est réduite à concurrerce de la portion du 
revenu dépassant ladite somme. » 


IV. — L'avant-dernier alinéa de l’article 1°’ de la loi n° 55-1476 
du 12 novembre 1955 allouant aux compagnes des militaires, 
marins ou civils «< morts pour la France >» un secours annuel 
égal à la pension de veuve de guerre, est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Le secours n’est attribué qu’à la condition que l'intéressée : 


« 1° Aït disposé de revenus imposables à l'impôt unique sur 
le revenu des personnes physiques n'excédant pas une somme 





égale, par part de revenu au sens des articles 194 et 195 du 
code général des impôts, à celle en deçà de laquelle aucune 
cotisation n’est perçue en ce qui concerne les bénéficiaires des 
revenus du travail salarié. 


« Si les revenus imposables à l'impôt unique sur le revenu 
des personnes physiques sont supérieurs à la somme ci-dessus 
définie, le secours est réduit à concurrence de la portion du 
revenu dépassant ladite somme. » 


(Le reste sans changement.) 


V. — Les dispositions du présent article prennent effet à 
compter du 1° janvier 1960. 


Article 64. 


Par dérogation aux dispositions fixant les conditions de 
recrutement des fonctionnaires des services départementaux 
de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre, le personnel administratif des foyers d'anciens combat- 
tants et victimes de guerre en fonctions antérieurement au 
31 décembre 1960 pourra, après avis des commissions adminis- 
tratives paritaires compétentes, être nommé dans des emplois 
de secrétaire administratif, de commis ou d’agent de bureau 
créés à cet effet. 


Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions dans les- 
quelles les agents dont il s’agit pourront être intégrés dans ces 
emplois et y être titularisés. 


Article 65. 


L — A l’intérieur de périmètres dits « Périmètres sensibles », 
définis en application du décret n° 59-768 du 26 juin 1959 
modifié tendant à préserver le caractère du littoral Provence— 
Côte d'Azur, ou ultérieurement définis dans d’autres régions 
en application de décrets tendant aux mêmes fins et pris après 
consultation des conseils généraux intéressés, les départements 
ont un droit de préemption sur tous terrains compris dans des 
zones fixées par arrêté du ministre de la construction après 
avis du conseil général et qui feraient l’objet d'une aliénation 
à titre onéreux. 

Le prix d'acquisition est fixé par la juridiction compétente 
en matière d’expropriation, dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 21 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958. 


IL. — A l'intérieur des mêmes périmètres, il est institué 
une redevance départementale d'espaces verts tenant lieu de 
participation forfaitaire aux dépenses ües départements pour 
l'acquisition des terrains par voie amiable, par expropriation 
ou par exercice du droit de préemption visé au paragraphe 1 
ci-dessus, et pour l'aménagement de ces terrains en espaces 
libres incorporés au domaine public départemental. 

Cette redevance est due à raison de toutes opérations de 
lotissement autorisées postérieurement à la publication de la 
présente loi. 

La redevance est également due à raison des constructions 
visées à l'article 2 du décret n° 58-1467 du 31 décembre 1958 
relatif au permis de construire et édifiées sur des terrains non 
assujettis à la redevance en application du présent article. 


IL —— La redevance comprend : 


a) Un droit fixe de 500 NF par lot; ce taux peut être 
majoré par décision du conseil général sans pouvoir excéder 
1000 NF ; 

b) Un droit proportionnel égal à 1/100 du droit fixe par 
100 mètres carrés ou fraction de 100 mètres carrés de la sur- 
face du lot excédant 2.000 mètres carrés. 


Dans le cas prévu au dernier alinéa du paragraphe II ci- 
dessus, le montant de la redevance est établi sur la base d’un 
lot par bâtiment distinct. 


IV. — A titre transitoire, dans les lotissements approuvés 
postérieurement au 1° janvier 1951 et antérieurement à la 
publication de la présente loi, la redevance est due à l’occasion 
de la première construction autorisée sur chaque lot. 
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V. — Sont exonérés de la redevance : 


a) Les lotissements prévus au paragraphe II ci-dessus lors- 
qu'ils ne sont pas destinés à l'habitation, lorsqu'ils sont réalisés 
par l'Etat, les départements, les communes, des établissements 
publies sans caractère industriel ou commercial, ou lorsqu'ils 
sont destinés exclusivement à la construction de logements 
financée avec l’aide de la législation sur les H. L. M. ; 


b) Les constructions prévues au paragraphe IV ci-dessus 
lorsqu'elles sont édifiées par l'Etat, les départements, les com- 
munes, des établissements publics sans caractère industriel ou 
commercial ainsi que par des organismes d’H. L. M. ou lors- 
qu’elles ont fait l’objet d’une demande de permis de construire 
présentée entre le 1‘ janvier 1959 et la date de publication 
de la présente loi. 


VI. — La redevance est recouvrée comme en matière de 
produits départementaux. 


VIL — Un règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application du présent article. 


Article 66. 


L'avant-dernier alinéa de l’article 19 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 est abrogé. 


Article 67. 


La date du 31 décembre 1962 est substituée à celle du 
31 décembre 1960 visée au 6° de l’article 1630 du code général 
des impôts. 


Article 68. 


Dans la limite des emplois créés à cet effet par la loi de 
finances pour 1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 1959), sont auto- 
risées, au ministère de l’éducation nationale, l'intégration et la 
titularisation, dans les cadres de l’enseignement technique, des 
anciens agents de l'établissement de formation professionnelle 
de l’industrie aéronautique, établissement supprimé par le décret 
n° 59-999 du 24 août 1959. 

Un décret en conseil d'Etat déterminera les condittions d’in- 
tégration et de titularisation applicables à ces agents. 


Article 69. 


Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé, jusqu’à une date qui sera fixée par décret, à effectuer, 
dans la limite de 500.000 NF par an, les paiements, par remises 
de valeurs négociables du Trésor, en application de l’article 49 
de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 et de l’article 48 de la loi 
n° 50-586 du 27 mai 1950, des indemnités allouées en rembourse- 
ment des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés. 


Article 70. 


A compter du 1°’ janvier 1961, les rentes viagères visées par 
le titre 1°’ de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948, par la loi n° 48-957 
du 9 juin 1948, par les titres l‘’ et II de la loi n° 49-1098 du 
2 août 1949 et par la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 sont majorées 
dans les conditions prévues par les lois susvisées et les textes 
qui les ont modifiées ou complétées et selon les taux et les 
dates limites en vigueur pour les rentes viagères constituées 
entre particuliers. 


Article 71. 


L — Les taux des majorations prévues aux articles 8, 9, 11 
et 12 de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948, modifiée par le décret 
n° 54-1270 du 23 décembre 1954 et par la loi n° 57-775 du 11 juil- 
let 1957, sont remplacés, à compter du 1°’ janvier 1961, par les 
taux suivants : 


Article 8: 317,625 p. 100. 
Article 9: 23,10 fois ; 

Article 11: 375,375 p. 100 ; 
Article 12: 317,625 p. 100. 





IL. — A partir de la même date, l’article 14 de la loi susvisée 
du 4 mai 1948, modifiée par le décret du 23 décembre 1954 et 
par la loi du 11 juillet 1957, est à nouveau modifié comme suit; 


« Art. 14. — Le montant des majorations prévues aux arti- 
cles 8, 9 et 11 ci-dessus ne pourra excéder 525 NF pour un 
même titualire des rentes viagères. 


« En aucun cas, le montant des majorations, ajouté à l’ensem- 
ble des rentes émises par la caisse d'amortissement au profit 
d'un même rentier viager, ne pourra former un total supérieur à 
3.135 NF. » < 


Article 72. 


I. — La Caisse de retraites de la France d'outre-mer est dis- 
soute à compter du 1‘° janvier 1961. 


Il. — Les pensions servies au 31 décembre 1960 par la Caisse 
de retraites de la France d'outre-mer aux anciens fonctionnaires 
d’origine métropolitaine ou à leurs ayants cause seront prises 
en charge par le budget de l'Etat et seront inscrites, sans qu’il y 
ait lieu à revision, à une section spéciale du grand-livre de la 
dette publique. 


III. — L'Etat assurera le paiement des pensions servies au 
31 décembre 1960 par la Caisse de retraites de la France d’outre- 
mer aux ressortissants des territoires d'outre-mer. Ces pensions 
seront inscrites à une section spéciale du grand-livre de la dette 
publique. 


L'Etat procédera à la concession et à la liquidation des pen- 
sions auxquelles pourront prétendre les ressortissants des terri- 
toires d'outre-mer appartenant à des cadres de fonctionnaires 
affiliés, à la date du 31 décembre 1960, à la Caisse de retraites de 
la France d’outre-mer. 


Les territoires d'outre-mer verseront au budget de l'Etat la 
retenue visée à l’article 4 du décret n° 50-461 du 21 avril 1950 
et la contribution visée à l’article 83 du décret du 1e novem- 
bre 1928 modifié par le décret du 31 décembre 1937 et le 
décret n° 52-24 du 3 janvier 1952. 


IV. — Des conventions pourron. être conclues entre la 
République française, d’une part, les Etats de la Communauté, 
le Togo et le Cameroun, d’autre part, afin de fixer les condi- 
tions dans lesquelles une aide financière pourra être accordée 
à ces Etats au titre de leurs ressortissants qui étaient tribu- 
taires de la caisse de retraites de la France d’outre-mer. 


V. — Des décrets contresignés par le ministre des finances 
et Ces affaires économiques et par le secrétaire d'Etat aux 
finances fixeront, en tant que de besoin, les modalités d’appli- 
cation du présent article. 


Article 73. 


Les fonctionnaires civils, les militaires tributaires du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, les ouvriers de 
l'Etat affiliés au régime de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, 
les personnels affiliés au régime de la loi du 29 juin 1927 
modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 1950, ainsi que 
leurs ayants cause, pourront demander, jusqu’au 31 décem- 
bre 1962, les pensions, rentes ou allocations auxquelles ils 
auraient eu droit s'ils avaient présenté leur demande dans 
le délai de cinq ans prévu par la loi. 


Article 74. 


La majoration des pensiens servies aux anciens fonction- 
naires de nationalité française de la commission du Gouver- 
nement du territoire de la Sarre, fixée à 600 p. 100 par l'or- 
donnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, est portée, avec 
effet du 1er janvier 1961, à 660 p. 100. 


Article 75. 


Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe, qui ont 
été rayés des cadres de l’armée pour infirmité sans pouvoir 
prétendre à pension militaire, et qui sont devenus, par suite, 
fonctionnaires civils de l'Etat et se trouvent en activité à la 
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date de la promulgation de la présente loi, pourront demander 
qu'il soit tenu compte, dans la liquidation de leur pension 
civile, des services militaires ayant ouvert droit à solde de 
réforme, sous réserve que, dans un délai d'un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, ils reversent au Trésor 
la solde de réforme qu'ils ont perçue. 


Article 76. 


Le montant maximal des emprunts contractés par l'Organisa- 
tion des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture (UNESCO) pour la construction de son siège perma- 
nent à Paris auxquels le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à donner la garantie de l'Etat est 
porté à 38.638.801,80 NF. 


L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par 
V'Etau. 


Article 77. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de 
prêts intitulé « Prêts au Crédit foncier de France, au Sous- 
Comptoir des entrepreneurs et à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations au titre de l’épargne-crédit ». Ce compte, géré par le 
ministre des finances et des affaires économiques, est destiné 
à retracer les prêts éventuellement consentis par l'Etat pour 
compléter les ressources mises à la disposition du Crédit foncier 
de France, du Sous-Comptoir des entrepreneurs et de la Caisse 
des dépôts et consignations en application de l'ordonnance 
n° 59-235 du 4 février 1959 instituant l'épargne-crédit. 


Article 78. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'’affec- 
tation spéciale, géré conjointement par le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre de la construction, 
intitulé : « Financement des dépenses tendant à limiter l’ex- 
tension des locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
dans la région parisienne ». 


Ce compte retrace, en dépenses, le montant des primes ver- 
sées pour la suppression de locaux à usage de bureaux ou 
de locaux à usage industriel et de leurs annexes et, en recettes, 
le montant des redevances perçues à l'occasion de la cons- 
truction de locaux affectés aux mêmes usages, dans les 
conditions prévues par la loi n° 60-790 du 2 août 1960. 


Article 79. 


L — Le compte d'affectation spéciale intitulé: «< Fonds 
d'encouragement à la production textile » sera définitivement 
clos le 31 décembre 1960. 


II. — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés 
ci-dessous, fixée au 31 décembre 1960, est reportée au 31 décem- 
bre 1961 : 

— liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la 
loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 
de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 et art. 36 de la loi n° 53-75 
du 6 février 1953) ; 


— opérations de recettes et de dépenses afférentes à la 
réalisation des surplus américains et des biens prélevés en 
Allemagne. 


Article 80. 
Les prévisions de recettes et de dépenses du service des 


alcools sont approuvées chaque année par décret pris sur le 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques. 


Article 81. 


Le premier alinéa du paragraphe 2 de l’article 1603 du 
code général de: impôts est modifié ainsi qu'il suit : 

« 2. En cas d'insuffisance du produit de la taxe, les chambres 
des métiers peuvent voter des décimes additionnels dans la 
limite de vingt au maximum. » 





——_—_— 


Article 82. 


Le deuxième alinéa de l’article 3 du décret n° 56-1139 du 
13 novembre 1956 relatif à la création d’un fonds de soutien 
des textiles des territoires d'outre-mer est abrogé. 


Article 83. 


Les taux prévus par les articles ci-après du code général des 
impôts et de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 rela. 
tive aux impôts directs et taxes assimilées perçus au profit 
des départements, des communes et de divers établissements 
publics dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle sont majorés dans les conditions suivantes : 


— taux prévus par les articles 1510, 1512 (1° alinéa), 1526, 
1527 (dernier alinéa) et 1528 (dernier alinéa) du code général 
des impôts et les articles 78 (1er alinéa) et 83 (1er alinéa) de 
l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945: doublement; 

— taux prévus par les articles 1497, 1534, 1535 (2° alinéa) 
du code général des impôts et les articles 72, 87 et 88 (2° ali 
néa) de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945: décu- 
plement. 


Article 84. 


La ville de Paris est autorisée à instituer, par délibération 
du conseil municipal, un droit de marché à percevoir sur l’en- 
semble des vendeurs du marché des Halles centrales, tel qu'il 
est défini par le décret n° 53-944 du 30 septembre 1953. 


Ce droit est calculé d’après le tonnage des marchandises 
reçues chaque mois par les vendeurs et acquitté dans {a pre- 
mière décade du mois suivant. Le recouvrement en est assuré 
par la ville de Paris. 


Les poursuites en recouvrement sont exercées et les contes- 
tations jugées suivant les règles du code général des impôts 
applicables aux contributions indirectes. 


Article 85. 


Sont validées les décisions qui ont prononcé l'intégration des 
fonctionnaires du département de la Seine et de la ville de 
Paris dans le corps des administrateurs du département de la 
Seine et de la ville de Paris, en vertu de l'arrêté du préfet 
de la Seine et du préfet de police du 30 juin 1947 et des 
textes pris pour son application. 


Article 86. 


Les demandes en paiement des prestations fournies au titre 
de l’aide médicale par les médecins, chirurgiens, chirurgiens 
dentistes, sages-femmes, pharmaciens, établissements hospita- 
liers et autres collaborateurs de l'aide sociale doivent, sous 
peine de forclusion, être présentées dans un délai de deux ans 
à compter de la date de l'acte générateur de la créance. 


Article 87. 
IL — L'article L. 533 du code de la sécurité sociale est 
modifié comme suit : 
« Art. L. 533. — Une allocation dite de salaire unique est 


attribuée aux ménages ou personnes qui ne bénéficient que 
d'un seul revenu professionnel, à condition que ce revenu 
provienne d’une activité salariée. Ladite allocation. » (le reste 
de l’article sans changement). 


II. — Les dispositions ci-dessus ont un caractère interprétatif. 


Article 88. 


Par dérogation aux dispositions de l’article L. 536 du code 
de la sécurité sociale, le droit à l'allocation de logement est 
maintenu, dans les conditions définies ci-après, aux personnes 
qui, au 31 décembre 1958, percevaient l'allocation de salaire 
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unique au taux de 20 p. 100 pour un enfant unique à charge, de 
moins de cinq ans, et bénéficiaient d’une allocation de logement. 


Le maintien du droit à l’allocation de logement est accordé aux 
es ci-dessus visées jusqu’à ce que l'enfant atteigne l’âge 

de dix ans et sous réserve qu’elles remplissent les conditions 
qui étaient exigées, avant le 1** janvier 1959, pour bénéficier, 
au titre de cet enfant, de l'allocation de salaire unique au taux 
de 10 p. 100. 

Les dispositions du présent article prennent effet au 1‘ jan- 
vier 1959. 

Le Gouvernement devra, avant le 1‘° avril 1961, procéder à 
une réforme du système de l'allocation logement. 


Article 89. 


Tout mineur, justifiant d’au moins 15 ans de services miniers, 
reconnu atteint, dans les conditiors prévues par la législation 
sur la réparation des maladies professionnelles, d’une incapacité 
permanente au moins égale à 30 p. 100 résultant de la silicose 
professionnelle, peut, s’il le désire, obtenir la jouissance immé- 
diate d’une pension proportionnelle de retraite correspondant 
à la durée et à la nature de ses services dans les mines. 


Article 90. 


Est autorisée, au ministère du travail, la titularisation, dans 
les emplois permanents ci-après désignés des cadres normaux 
des catégories B et C des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre de : 


5 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle ; 
18 contrôleurs principaux de classe normale ; 

27 contrôleurs ; 

56 commis principaux et commis ; 


106 agents contractuels en fonction au 1° janvier 1961 et 
appartenant auxdits services. 


Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions dans les- 
quelles, par dérogation aux dispositions statutaires visant le 
recrutement des fonctionnaires des corps ci-dessus, les agents 
dont il s’agit pourront être reclassés dans les emplois considérés 
et y être titularisés. 


Article 91. 


Un rapport de l'inspection générale de la sécurité sociale 
sera communiqué, chaque année, au Parlement, en même temps 
que le rapport du ministre du travail présenté à M. le Président 
de la République sur l'application de la législation de sécurité 
sociale. 


Article 92. 


Par dérogation aux dispositions fixant les conditions de recru- 
tement des fonctionnaires des corps de personnel du ministère 
des postes et télécommunications, le personnel de l’ancien ser- 
vice des prévisions ionosphériques militaire en fonctions le 
31 décembre 1960 au ministère des postes et télécommunications 
pourra, après avis des commissions administratives paritaires 
compétentes, être nommé dans les emplois qui ont été attribués 
au ministère des postes et télécommunications en vue de la 
constitution de la section des prévisions ionosphériques natio- 
nale. 


Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions dans les- 
quelles ces agents pourront être reclassés dans les emplois 
considérés et y être titularisés. Cette titularisation prendra effet 
à compter du 1‘ janvier 1961. 


Article 93. 


L — Nonobstant les dispositions de l’article 23 de la loi 
n° 52-1402 du 30 décembre 1952, modifié par l’article 17 de 
l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959, le produit des alié- 
nations et transferts d'affectation des installations de la direction 
des études et fabrications d'armement excédant les besoins des 
armées sera, jusqu’au 31 décembre 1964, rétabli au budget des 





armées selon la procédure des fonds de concours après déduction 
des frais supportés par le compte de commerce « Fabrications 
d'armement » à l’occasion de la cession ou du transfert de ces 
installations. Les rétablissements correspondants seront effectués 
dans le cadre de la procédure définie par l’article 122 de Fordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959, modifié comme il est dit au paragraphe II ci-après. 


Cette disposition ne fait pas obstacle, le cas échéant, à la 
réalisation de cessions dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 7 de la loi n° 58-335 du 29 mars 1958 portant loi de 
finances pour 1958. 


II. — Par dérogation aux dispositions de l’article 122 de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959, le produit des aliénations et des cessions 
d'immeubles militaires et de fortifications déclassées, de maté- 
riels d'approvisionnement non indispensables à la vie de l’armée 
ou non susceptibles d'utilisation dans leur forme actuelle, 
donnera lieu à rattachement à 100 p. 100 au budget des armées 
selon la procédure des fonds de concours dans la limite d’un 
montant de 40.000.000 NF. Ces rattachements constituent une 
tranche prioritaire s’ajoutant à celles fixées par l’article 122 de 
l'ordonnance précitée. Ils interviendront au bénéfice des cha- 
pitres d'équipement des sections du budget des armées au titre 
desquelles les recettes correspondantes auront été effectuées. 


Article 94. 


Les services visés par l’article 8 de la loi n° 1586 du 12 avril 
1941 modifiée, accomplis avant le 2 septembre 1939 dans la 
marine marchande par le personnel admis, en raison de ses 
titres de guerre ou de résistance, dans l’armée de mer, sont 
retenus en vue de la détermination de l'ancienneté de service 
exigée pour la constitution du droit à pension acquise au titre 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


Cette disposition n'est applicable qu'aux officiers, officiers 
mariniers et marins régulièrement inscrits sur les registres de 
l'inscription maritime, qui, après leur engagement dans les 
forces navales françaises libres ou la résistance, ont poursuivi 
sans interruption leur carrière dans l’armée de mer jusqu’à la 
date de promulgation de la présente loi. 


Article 95. 


Les fonctionnaires de l’ancien cadre spécial temporaire des 
transmissions de l’Etat, non reclassés dans les corps institués par 
le décret n° 55-1509 du 17 novembre 1955, pourront, dans la 
limite de 64 emplois et dans les conditions qui seront fixées 
par un décret en conseil d'Etat, contresigné par le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le ministre des finances 
et des affaires économiques, être intégrés dans certains des 
corps de fonctionnaires civils titulaires relevant du ministre des 
armées (terre). 


II. — MESURES D'ORDRE FISCAL 
Article 96. 


Le paragraphe 3 de l'article 327, l’article 343, l’article 356, 
l’article 359 et l’article 365 du code des douanes sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 343. — 1. — L'action pour l'application des peines 
est exercée par le ministère public. 


« 2. — L'action pour l'application des sanctions fiscales est 
exercée par l'administration des douanes ; le ministère public 
peut l'exercer accessoirement à l’action publique. » 


« Art. 356. — Les tribunaux de police connaissent des contra- 
ventions douanières et de toutes les questions douanières sou- 
levées par voie d'exception. » 
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« Art. 357 bis. — Les tribunaux d'instance connaissent des 
constestations concernant le paiement ou le remboursement 
des droits, des oppositions à contrainte et des autres affaires 
de douane n'entrant pas dans la compétence des juridictions 
répressives. » 


« Art. 365. — Les règles de procédure en vigueur sur le 
territoire sont applicables aux citations, jugements, oppositions 
et appels. » 


Article 97. 


L'article 437 du code des douanes est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Art. 437. — 1. — En aucun cas, les amendes, multiples 
de droits ou multiples de la valeur, prononcées pour l’applica- 
tion du présent code ne peuvent être inférieures à 1000 NF 
par colis ou à 1000 NF par tonne ou fraction de tonne s’il 
s'agit de marchandises non emballées. 


« 2. — Lorsqu'une fausse déclaration dans la désignation du 
destinataire réel a été constatée après enlèvement des marchan- 
dises, les peines prononcées ne peuvent être inférieures à 
1000 NF par colis ou à 1000 NF par tonne ou fraction de 
tonne s’il s’agit de marchandises non emballées. » 


Article 98. 


L — Le paragraphe 3 de l’article 93 du code général des 
impôts est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« 3. — Les gains provenant de la cession des charges et 
offices visés au paragraphe 1 ci-dessus sont déterminés par 
rapport à la valeur de la charge ou de l'office au 1° jan- 
vier 1941 majorée dans la proportion de l'augmentation 
moyenne du produit des tarifs réglementaires intervenue depuis 
cette date dans la profession considérée. 


« Pour l'application de ces dispositions, il n’est pas tenu 
compte des variations du produit des tarifs réglementaires pos- 
térieures au 31 décembre 1960. » 


II. — Les dispositions du présent article sont applicables pour 
la détermination des revenus de l’année 1959 et des années 
suivantes. 


Article 99. 


La durée de la période, prévue à l'article 131 ter du code 
général des impôts, pendant laquelle les sociétés, compagnies 
ou entreprises françaises peuvent émettre à l'étranger, avec 
l'autorisation du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, des séries spéciales d'obligations soumises, pour toute 
la durée de ces séries, au régime fiscal applicable aux titres 
émis par les sociétés étrangères qui n'acquittent pas par abon- 
nement la retenue à la source sur les revenus mobiliers, est 
portée de cinq à dix ans. 


Article 100. 
L'article 136 du code général des impôts est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante : 

« Art. 136. — Sont dispensés de la retenue à la source 
instituée par l'article 19 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 
1959 les intérêts, arrérages et tous autres produits des emprunts 
obligataires contractés par les établissements de banque ou 
de crédit, dans la mesure où il est justifié que le montant de 
ces emprunts est et demeure affecté au financement des opé- 
rations d'exportation bénéficiant des garanties prévues par la 
législation relative à l’assurance-crédit d'Etat. » 


Article 101. 


Les opérations de vente, de commission et de courtage por- 
tant sur les billets et représentations de fractions de billets de 
la loterie nationale, ainsi que tous profits tirés de ces opéra- 
tions, sont exonérés des taxes sur le chiffre d’affaires. 





nn | 


Article 102. 


L — Les collectivités locales sont habilitées à exonérer de 
la patente dont elles auraient été normalement redevables, à 
concurrence de 50 p. 100 au plus et pour une durée ne pouvant 
pas excéder cinq ans, les entreprises qui procèdent à des 
transferts, extensions ou créations d'installations industrielles 
ou commerciales avec le bénéfice : 

— soit d'un prêt du fonds de développement économique et 
social ; 

— soit d'emprunts ou de prêts assortis d’une bonification 
d'intérêt, ou de la garantie de l'Etat ; 

— soit de la réduction du droit de mutation prévue à l’arti 
cle 722 du code général des impôts ; 

— soit d’un agrément du conseil de direction du fonds de 
développement économique et social. 


IL. — Les mêmes collectivités sont également habilitées à 
exonérer de la patente dont elles auraient normalement été 
redevables, en partie ou en totalité et pour une durée ne 
pouvant excéder cinq ans, les entreprises qui ont réalisé des 
transferts, extensions ou créations d'installations industrielles 
ou commerciales avec le bénéfice d’une prime spéciale d'équi 
pement ou d’un agrément spécial du conseil de direction du 
fonds de développement économique et social. 


III. — L'article 1473 bis du code général des impôts et le 
paragraphe IV de l’article 97 de la loi n° 59-1454 du 26 décem 
bre 1959 sont abrogés. 


Article 103. 


Pour l'application de l’article 1560 du code général des impôts, 
sont considérés comme appareils automatiques ceux qui sont 
pourvus d’un dispositif mécanique électrique ou autre permet: 
tant leur mise en marche, leur fonctionnement ou leur arrêt. 


La taxe prévue à l’article 7 de la présente loi a un caractère ! 


facultatif. 


Article 104, 


IL — Sous réserve des dispositions des paragraphes II à IV 
ci-après, les taxes sur les produits forestiers visées aux arti- 
cles 1613 et 1618 bis du code général des impôts sont assises 
et recouvrées suivant les mêmes règles, sous les mêmes garanties 
et sous les mêmes sanctions que la taxe sur la valeur ajoutée. 


IL — Le fait générateur des taxes est constitué pour les 
affaires de vente — y compris les ventes à l'exportation — par 
l’encaissement du prix et pour les utilisations et les transferts 
par la livraison des produits bruts. 


Pour les produits d'exploitation forestière et de scierie impor: 
tés, les taxes sont exigibles et perçues selon les règles prévues 
pour les produits français similaires, étanf précisé que les pro- 
duits de scierie importés en l’état sont imposables lors de leur 
première vente ou utilisation en France. 


III. — L'application des taxes sur les produits forestiers est 
étendue à toute personne, ayant ou non un établissement en 
France, quelle que soit sa situation au regard des impôts et 
taxes visés au livre 1°" du code général des impôts, qui exploite 
en France des coupes de bois en vue de la livraison des produits 
à l'étranger ou qui achète en vue de l'exportation, directement 
ou par l'intermédiaire, notamment, de commissionnaires, cour: 
tiers, représentants, même aux conditions de livraison de la 
marchandise hors de France, des produits d'exploitation fores 
tière et des produits de scierie à une personne non assujettie 
auxdites taxes. 

La valeur imposable est celle qui est définie par l’article 36 
du code des douanes, sauf si le prix des produits a été stipulé 
« départ ». S'il ne s’agit pas de produits bruts, la valeur impt 
sable est la valeur justifiée des bois ou produits bruts utilisés... 

Un décret fixera en tant que de besoin les modalités d’appli 
cation du présent paragraphe. 


IV. — La perception des taxes peut être suspendue par décret 
pour certains produits. 
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RE —— 
Article 105. 


Les dispositions des articles 271, 9°, et 1575, paragraphe 2, 5°, 
du-code général des impôts sont applicables, dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves, aux organes d’information 
édités à la fois sur papier et sur disques souples. 


Article 106. 


Le paragraphe 1 de l’article 39 bis du code général des impôts 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« 1. Dans les entreprises exploitant soit un journal, soit une 
revue mensuelle ou bimensuelle consacrée pour une large part à 
l'information politique, les provisions constituées au moyen des 
bénéfices réalisés au cours des exercices 1951 à 1962, en vue 
d'acquérir des matériels. » 

(Le reste sañs changement.) 


Article 107. 


Le pourcentage minimal de participation de 20 p. 100, visé au 
deuxième alinég du paragraphe 2 de l’article 40 du code général 
des impôts, est abaissé à 10 p. 100 lorsque les actions ou parts 
acquises par l’entreprise lui ont été remises en représentation 
d'apports ayant obtenu l'agrément du ministre des finances et 
des affaires économiques. 


Article 108. 


La date du 1‘ janvier 1964 est substituée à celle du 1° jan- 
vier 1961 qui figure à l’article 720 du code général des impôts. 


Article 109. 


Le deuxième alinéa de l’article 272 du code général des impôts 
est abrogé. 


Article 110. 


L — A la fin de chaque période retenue pour l'établissement 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques en ce qui 
concerne les bénéfices industriels et commerciaux, ou de 
l'impôt sur les sociétés, il est procédé, dans les conditions indi- 
quées ci-dessous, à la détermination des bénéfices nets réalisés 
par chaque entreprise en tant que titulaire, cessionnaire ou 
sous-traitant régulièrement substitué de marchés publics passés 
à l’occasion de la création d’une force de dissuasion, à l’excep- 
tion de ceux qui se rapportent tant à l'usine de séparation des 
isotopes qu'aux études et recherches concernant l'énergie 
nucléaire et les engins balistiques. 


Lorsque ces bénéfices dépassent 3 -p. 100 du montant du 
chiffre d’affaires afférent auxdits marchés, ils font l’objet d'un 
prélèvement calculé d'après le barème ci-après : 


— 50 p. 100 de la fraction du bénéfice comprise entre 
3 p. 100 et 6 p. 100 de ce même chiffre d'affaires ; 


— 75 p. 100 de la fraction du bénéfice excédant 6 p. 100 
du montant de ce même chiffre d’affaires. 


IL —— Ne sont pas assujetties au prélèvement les entreprises 
dont le chiffre d'affaires correspondant aux marchés définis au 
paragraphe I ci-dessus n’a pas excédé, pour la période visée au 
premier alinéa de ce même paragraphe, 10.000.000 NF. 


Lorsqu'une entreprise est placée sous la dépendance d’autres 
entreprises ou les a sous sa dépendance au sens de l’arti- 
cle 2732 du code général des impôts, le chiffre d’affaires à 
retenir pour l'application de l'alinéa précédent est celui réalisé 
par l’ensemble des entreprises considérées. 


II. -—— Sauf justification contraire, le bénéfice passible du 
prélèvement est déterminé forfaitairement en appliquant au 
bénéfice net total de la période visée au premier alinéa du para- 
graphe I le rapport constaté, pour la même période, entre la 
fraction du chiffre d’affaires correspondant aux marchés impo- 
sables et le chiffre d’affaires total de l'entreprise. 





Le bénéfice net total à prendre en considération pour l’appli- 
cation de l'alinéa précédent est celui qui est retenu pour 
l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 
de l'impôt sur les sociétés, diminué, le cas échéant, du montant 
de la rémunération normale du chef d'entreprise, lorsque cette 
rémunération n'est pas admise en déduction pour l'établisse- 
ment de l'impôt de droit commun. 


IV. — Le prélèvement est déductible pour l'assiette de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt 
sur les sociétés. 


V. — Les modalités d'application du présent article seront 
fixées par un règlement d'administration publique. 


Ce règlement définira notamment les conditions dans les- 
quelles les marchés entrant dans le champ d'application du 
prélèvement seront notifiés à l'administration fiscale ainsi que 
les conditions dans lesquelles ledit prélèvement sera établi et 
recouvré, les garanties et les sanctions applicables étant celles 
prévues en matière d'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques. 


Article 111. 


Les dispositions du quatrième alinéa de l'article 175 du Code 
pénal sont remplacées par les suivantes : 


« Tout fonctionnaire public, tout agent ou préposé d’une admi- 
nistration publique, chargé à raison même de sa fonction : 


« l° De la surveillance ou du contrôle d’une entreprise pri- 
vée ; 

« 2° De la passation, au nom de l'Etat, de marchés ou contrats 
de toute nature avec une entreprise privée ; 


« 3° De l'expression d'avis sur les marchés ou contrats de toute 
nature passés avec une entreprise privée, 


et qui, pendant un délai de cinq ans à compter de la cessation 
de la fonction, prendra ou recevra une participation par travail, 
conseils ou capitaux (sauf par dévolution héréditaire en ce qui 
concerne les capitaux) : 


« 1° Soit dans une quelconque des entreprises visées ci-dessus; 

« 2° Soit dans toute entreprise possédant avec l’une de celles- 
ci au moins 30 p. 100 de capital commun ; 

« 3° Soit dans toute entreprise ayant conclu avec l’une de 
celles-ci un contrat comportant une exclusivité de droit ou de fait, 


sera puni de la même peine d'emprisonnement et de 360 NF à 
1.800 NF d'amende. 


« Ces dispositions s'appliquent aux agents des établissements 
publics, des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte dans lesquelles l'Etat ou les collectivités publiques détien- 
nent directement ou indirectement plus de 50 p. 100 du capital. » 


Article 112. 


Le troisième alinéa de l'article 968 du Code général des 
impôts est modifié comme suit : 


« La somme totale visée à l’alinéa précédent est fixée à 28 NF, 
dont 10 NF sont versés à l'Etat, 4 NF aux communes et 14 NF 
au Conseil supérieur de la chasse. » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1960. 
C. DE GAULLE 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





































































































11634 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2% Décembre 1960 
ETATS ANNEXES 
ETAT A 
Arlicle 18. 
Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1961. 
— — . 
e æ | É 2 œ | 
io VALUATIONS DE ÉVALU 
ss DÉSIGNATION DES RECETTES | 22 DÉSIGNATION DES “RECETTES pce tr : 
E e | pour 1961 = L pour 1961. 
+ Nr crue Ty 0 | 
| Milliers de NF | Milliers de NE. 
| | 
1 
L — IMPOTS ET MONOPOLES | | 4° PRODUITS DE L'IMPÔT 
| | SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE 
| | 
1° PRODUITS DES CONTRIBUTIONS DIRECTES | 32 |lmpôt su: les opérations traitées dans les 
bourses de valeurs et pénalilés.......... 190 .000 
sas s té ce ES SARA 33 |lmpôt sur les opérations traitées dans les 
1 ja eng re Se tes perçues par voie d’émis So É6 bourses de COMMErCe............. UN 2 Mémoire. 
sit e 1 TPE "nr, 
2 |impôt sur les sociétés......................... | 2.920.000 VOIR posrasevocsnscissees socosussns re 190.000 
3 Versement forfaitaire sur les traitements,| — 
salaires, pensions et rentes viagères; laxe| 
proportionnelle sur les traitements, salaires, | ; 
pensions el rentes viagères perçue par voie| »® PRODUITS DES DOUANES 
RS D OR assé ioeiuée | 1.6S0.000 
4 Retenues à la source sur cerlains bénélices | j 34 | D-oits d'importation PT 7 ÉR  E EEE EP 1.180.000 
NON COMMETEOIAUX. , esse 11.000 J |Taxes intérieures sur les produits pétroliers. 0.687.000 
5 Retenues à la source sur les revenus des ; 36 |Autres taxes intérieures.................. TE 19.000 
: mn u 8 Mure eo .…. ra tes pe can te gro) 1.000 .000 1 Droits de navigation................,......... 31.000 
axe  eXCep onne le sur es réserves des! x Autres droits et receltes accessoires.......... 118.200 
sociétés (lois du 2 août 1956 et du 13 décem-| 39 Amendes et confiscations..................... 20.000 
_ bre 1957)... PETELEELE RECETTE LEE TI EEE EEEESE | Mémoire 10 | Taxe sur les formalités douanières......... 135.000 
7 Taxes sur les réserves de réévaluation et sur! | s 
les décotes et dotations sur stocks. .......…. | 210.000 | DORE dites: coco sse ce ovosessses .… 7.290.200 
Dutnb msn hs sésè su bidh din. 1. | 21.126.000 | EME 
| 6° PRODUITS PES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
| | 
9 TT EN DE 'EUF | | 
2° PRODUITS DE L' ENREGISTREMENT | | Droits sur les boissons: 
| #1 Vins, cidres, poirés et hydromels...... s 201.800 
Meubles = Drotts sur les al000!s........:..........00.. 26.800 
8 Créances. rentes. 43 __ Surtaxe sur les apéritifs.................. 95.000 
this prix d'oflices..…. 10.000 de Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la 
9 Mu ee Fonds de  com:-| taxe à la mouture..............ssssesooose 1.100 
D > cer MOICE see 210.000 Droits divers et receltes à différents titres: 
10 gi Meubles corporels. .| 50.000 i5 ap arret Ma res AE LES 
11 immeubles et droits! , 16 Garantie des matières d'or et d'argent... 29.000 
7 Muta s : D ar sgne| n,2 17 Amendes, confiscations et droits sur su r 
12 Mutations | Ë" ” vifs (donations). Re | NON PORÉPÉS.. se: cos éasaussie e ga e 1.000 
2 à titre . pe Rs 120.000 8 | Autres droits et recettes à différents titres. 110.000 
Ab, axe spéciale sur les PET 
graluit biens transmis....... | Mémoire | Ta nencenésé cossess os sofétsdése 1.014.000 
15 \ Taxe à la première mutation....... | Mémoire | = es 
16 Autres conventions et actes civils, adminis 
tratils et de l'état civil...................... | 210.000 | 
17 ET re gi el extrajudiciaires.......... | D | 70 PRODUITS DES TAXES SUR I1ES TRANSPORTS 
148 YDOUNOQUES ........sossocssocosssssseo sense ). | DE MARCHANDISES 
19 | Taxe spéciale sur les conventions d'assurances 630.000 | 
9 Pénalités (droits et demi-droits en sus, Pa : d 
20 CO PT RE 95.000 #” | Taxes sur les transports routiers...... énssoest 222.500 
°! Recettes diverses... LS nd 3) _000 Er") Taxes sur les transports fluviaux.............. 1.200 
Tolsi :.:::.. 520 re ER [2.205.000 dus AR Ai RE 910.000 
| 
3e PRODUITS DU TIMBNE 8° PRODUITS DES TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
51 |Taxe sur la valeur ajoutée et laxe sur les 
® |Timbre unique........................... | 320.000 prestations de service........................ 20.238.300 
23 Actes et écrits assujettis au timbre de dimen- | 
er GE | 38.000 
24 Contrats de capitalisation et d'épargne........ 1.000 
25 V|Contrats de transports.................... 11.500 3 Res - Sid 
RODUITS DES TAXES UNIQUES 
26 |Permis de conduire et récépissés de mise en et 7» . 
circulation des automobiles ................ 185.000 - ' 
27 Taxe différentielle sur les véhicules à moteur 120.000 52 Taxe unique sur les vins................ ue. 980.800 
28 CT PT 17.000 53 Taxe unique sur les cidres, poirés et hydro- ; 
29 |Taxe sur la publicité routière... 15.000 io Spip est ior ceci ge monrritah 13.200 
20 Pénalités (amendes de contraventions)........ 100 54 Taxe de circulation sur les viandes 19 here de 817.000 
34 |Receltes diverses...........sossssssssonesnse 20.600 55 Taxe unique forfaitaire sur le café et sur le thé 235.000 
TOUAL .......ssssssssssenesonnessese | 1.087.509 LIT TRPPPEEEEEE EEE EEE EEE EECEEEEEEEEE 2.046.000 
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2 £ | ÉVALUATIONS a EVALUATIONS 
FFE: DÉSIGNATION DES RECETTES Er DÉSIGNATION DES RECETTES 
2 pour 1961 5 pour 1961. 
r _— 
E 
Milliers de NF. Milliers de NF, 
109 PRODUITS DU MONOPOLE DES POUDRES A FEU 16 Part revenant au budget sur le produit net de ue 
la ltquidation des SUrPIUS. ses... Mémoire. 
Monopole des poudres à feu: 71 | Produits et revenus de titres ou valeurs app 
56 |Récupéralion de frais pour les poudres à feu | tenant à l'Etat du chef de ses participal mp 
vendues par l'administration des contribu- | financières .........,............ APR DE D 15.000 
tions indirectes. ......... sé dinte des bd concis dé à 1.000 | 
57 |impôt sur les poudres de chasse 6.000 718 | Produits des forêts encaissés par les trésoriers- 
F 4 P de: 7 nm 'RfÉENES ist hs » | payeurs généraux, — Coupes de bois et 
58 |Impôt sur les poudres de mines.......... .…. 1.000 | exploitations accidentelles vendues en bloc 
du. Die. pe sur pied avec précomptage sur la possibilité; 
DT 5. 5000 Soscococsecseées PPETLITITE Dc \ 11.000 | bois de chauffaze fourni au service forestier 80.000 
| 79 | Produits des forêts encaissés par les inspec- 
| teurs des domaines. — Chasse, menus pro- 
RECAPITULATION DE LA PARTIE I auiis, OIC: soso othepet ete 10.000 
- 80 Produits de la liquidation de biens du Er 2 - 
1° Produits des contributions directes et taxes mINANS" TR. ere r Mémoire. 
CT PP CR PT PE TN EE 21.126.000 > 
90 Produits de l'enregistrement. .....…. 1 Lei 2 303.000 Tolal pour la partie A. ......sssssens 265$ .000 
ve Produils: Qu. (IMBFO...:..sc5evscesssond 1.087.500 
5° Produits de l'impôt sur les opérations de 
PP RER AR A Ras ne 12 190.000 
0 Produits des douanes..............s.....e. 7.220.200 IV. — PRODUITS DIVERS 
6° Produits des contributions indirectes..... 1.011.000 
7a Produits des taxes sur les transports de , Ke D 
e A PP PP re 210.000 AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
8° Produits des taxes sur le chiffre d’affaires. 20.238.300 
9° Produits des taxes uniques......,......... 2.016.000 1 |Produits des chancelleries diplomatiques et 
10° Produits du monopole des poudres à feu. 17.000 | consulaires ......... ssossssese PETITE ET ETET 10.000 
Total pour la partie 1... ....é...00e 55.181.000 
ALT AGRICULTURE 
ès ’ de, EE ‘ Droits de visite et d'inspection du bétail et 
IL D — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES - Le ii p 
= ns À > des viandes... sous ons css sème 5.600 
ET COMMERCIALES . 7 
3 |Contribution des départements, communes el 
5 | Versements du service d'exploitation indus- établissements publics aux frais de garderie 
trielle des tabacs et allumettes.......... da 9 190.000 el administration des foréts soumises au 
#. eu. régime forestier........... SP CES ES sg 10.000 
60 |Bénéfice résultant de la frappe des monnaies 
et excédent des recettes sur les dépenses de ñ ecettes à provenir de l'application de l'or- 
la fabrication des médailles......... sébsée 51.596 donnance du 2 novembre 1915 organisant la 
61 Excédent des recettes sur les dépenses de protection des végétaux... ECELEEEEE EEE 16.300 
mprimerie nationale......... ….....$0.e ... 1.372 Mot RTE ’ i 
62 |Produit brut de l'exploitation des manufactu- 5 |Frais d'adjudication des produits en, bois 
res nationales des Gobelins et de Sèvres Mémoire encaissés tant par les trésoriers-payeurs 
63 L AU > S 0€ és Hoi généraux que par les receveurs des domai- 
Bénéfices nets de l'exploitation des postes et DOS 452515 coule rc Ruree 2,300 
télécommunications affectés aux recelles du ME 
RS nn ess re Mémoire. 6 temboursement par la caisse nationale de 
64 |Produits bruts de l'exploitation en régie des crédit agricole et par l'office national inter- 
Journaux officiels... .........c.sesspsseses 15.658 professionnel des céréales des dépenses 
6 À|Produit net de l'exploitation des mines de ae charge par le décret-loi du 
CS ARR Re aus Mémoire. | Jun dé Éd A Le di:  brsubés dar: Île 1.060 
66 À|Produit brut du service des eaux de Versail- à 1 Remboursement des avances consenties par 
6 les et de Marly ss... CPRPEPETEIT ss... 2.000 l'Etat pour les dépenses de fonctionnement 
1 Produits à provenir de l'exploitation du ser- des corps de sapeurs-pompiers forestiers et 
vice des essences..........e Midas issefass Mémoire pour les acquisilions immobilières dans les 
6 |produits à provenir de Anoesstces du ser- landes de Gascogne..............,..... ….. Mémoire. 
vice RÉPR PNE ES Ferre) sir Mémoir 
4 Pur ere : a wc 8 |Recettes provenant de la liquidation du compte 
pp À: tement de l'exploitation du ser- "SE spécial « Acquisition el rétrocession des : 
10 %, À ve Re ruc ps : uw np du se lémoire. éléments essentiels du capital d'exploitation 
roauits provenir de l'exploitation au ser- des agriculteurs éprouvés par les événe- 
vice des constructions et armes navales. Mémoire. ments de guerre » {ordonnance n° 45-872 du 
4° |Produits à provenir de l'exploitation du ser CR LETTRE DEN) EPEEEPEEEEEEEEEEEEEEEE EEE EE EECE Mémoire, 
vice des fabrications d’armement.......... Mémoire 
2 | Bénéfices nets d'entreprises nalionalisées.... 111.000 
Total pour la partie Il1..... sosoésoésse 2.610.586 DÉFENSE NATIONALE 
y Recetles des transports aériens par moyens 
militaires ......ésscsdocsocsss secs set cle 1.500 
HILL — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE 
DE L'ETAT 
EDUCATION NATIONALE 
73 |Produits et revenus du domaine encaissés par 
les inspecteurs des domaines............... 100.000 10 |Redevances Colégiales.ssssisss. sus sodnage cie 1.100 
74 |Produits de la liquidation de biens ayant 11 |Droit de vérification des alcoomètres, densi- 
appartenu à des Etats ou des ressortissants + mètres et thermomètres médicaux... ....... 1.000 
ennemis et attribués à l'Etat français..... 2.500 
75 |Produits de la liquidation des biens italiens 12 Produits des droits d'entrée el taxes perçues 
OU TOM... sé oo svotosotte tes ra 500 dans les musées naliONauX..........ss..sses 2.4590 
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2 SVALUATIONS || À BVALUATIONS 
CF: DÉSIGNATION DES RECETTES = 2 DÉSIGNATION DES RECETTES 

5 pour 1961. » pour 1961. 

FA LL! z —_ 

Milliers de NF. Milliers de NF, 
5 |Versement du fonds commun de l'allocation Consrmucnos 


3 


170 


A 


74 
75 


76 


77 
178 





de logement au titre de la péréquation des 
charges d'allocations de logement suppor- 
os par l'EML.....,.ssosososocsosss Svcosa FA 
Versements eflectués au litre du rachat des 
parts contributives de pensions...... 


Contribution des offices et établissements 
publics de l’Etat dotés de l’autonomie finan- 
cière et des compagnies de navigation sub- 
ventionnées, sociétés d'économie mixte, 
entreprises de toute nature ayant fait appel 
au concours financier de l'Elat............ 

la participation 
construction.. 


..... 


Cotisation prévue au titre de 
des employeurs à l'effort de 


IL. — Affaires économiques 
Produits des pénalités infligées à la diligence 
des services du contrôle des prix pour 
infractions à la législation des prix et du 
ravitaillement 
Redevance de compensation des prix de pror 
duils importés 


….... 


nn mn mm 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Retenues pour frais de traitement dans les 
hôpitaux, effectuées sur la solde du per- 
sonne} militaire et assimilé et sur le traite- 
ment du personnel civii rémunéré sur le 
CU  .Q Mé. RP SE RENE re 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


vérification des instruments de 
PRO scie l ii ile etai 


Redevances pour contrôles spéciaux et tra- 
vaux métrologiques Spéciaux....,......... .… 
Remboursement des subventions accordées à 
des exploitations minières en application du 
déeret-loi du 6 mai 1939, modifié par la loi 
provisoirement applicable du 15 novembre 
1940 et de la loi provisoirement applicable 
du 31 décembre 1981.................. PE 


Redevances pour frais de contrôle des distri- 
butions d'énergie électrique et des conces- 
sions de forces hydrauliques. ..... 

Redevances pour frais de contrôle de la pro- 
duction, du transport et: de la distribution 
QU HE ess. CPR IS PERS se 


Remboursement d’annuités et avances par 
« Electricité de France» et par diverses 
sociétés de production d'énergie hydroélec- 
_ … Pie EPP TT ENT URET Sésvapsèite APR 

Rèdevances annuelles et remboursement 
d’avances consenties par l'Etat en vertu de 
contrats d'équipement et d’entretien d’usi- 
nes 


Taxes d'épreuves d’appareils à pression de 
vapeur Ou de gaz............ ..… 
Redevances perçues à l’occasion d'expertises 
ou vérifications techniques.................…. 
Frais de contrôle des élablissements classés 
dangereux, insalubres ou incommodes...... 


Droits de 


nn nn nm 


INTÉRIEUR 
Contingents des communes dans les dépenses 
faites pour leur police............ consiidsse 
JUSTICE 
Recettes 


Recettes 
veillée 


des établissements pénitentiaires... 
des établissements d'éducation sur- 





Mémoire. 


12.720 


1.300 


10.000 


4.500 


Mémoire. 


Mémoire. 


3.600 


100 


& 


11.000 


1.280 








81 


87 


89 


M1 


94 











Produit de la revision des marchés opérés 
en pps de l'article 105 de la loi du 
7 octobre 1946... sos 000500600020 608 

Recettes à provenir des opérations de liqui- 
dation du compte spécial « Fabrications et 
travaux du service des constructions provi- 


CU) 3 1 LOL ONE Lips PPS LIVES US) rh Pur 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Produit du drojt fixe de visa des spécialités 
pharmaceutiques .......... nosop ace ses sé. 
Produit des taxes sur les analyses, examens et 
contrôles effectués par le laboratoire national 
du ministère de la santé publique et de la 
population et de l'académie de médecine... 


TRAVAIL 


Redevances pour la rétribution des délégués! 
mineurs 
Remboursement par la caisse nationale de 
sécurité sociale des frais d'administration 
de la direction générale et des services régio- 
naux des assurances sociales....,..,........ 


Redevance pour l'emploi obligatoire des muti- 
168 ... she 


mm mn nn 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Redevances et remboursements divers dus par 
les chemins de fer en France.............. 


Redevances et remboursements divers dus par 
les compagnies de chemins de fer d'intérêt 
local et entreprises similaires............ “st 


Versement au Trésor de l’annuité représenta- 
tive des charges de capital d'établissement 
du réseau d'Alsace et de Lorraine pour les 
dépenses effectuées de 1871 à 1921.......... 

Redevances d'usage perçues sur les aérodro- 
mes de l'Etat et remboursements divers par 
les USALEPrS. .. ss scoot soie re 


MARINE MARCHANDE 


Droit de visite de la navigation marilime..... 


Produits de l’exploitatjon des navires de la 
flotte en gérance acquis avant le 1er sep- 
tembre 1944 et loyers des navires affectés à 
l'exploitation des services contractuels...... 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Excédent des recettes sur les dépenses du 
budget annexe de la caisse nationale d’épar- 
£gne soso csossessee 


POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Contribution de l'administration des postes 
et télécommunications aux retraites de son 
personnel soumis au régime général des 
pensions civiles... ....ssessscossssoosscesse se 


RADIODIFFUSION-TÉLÉ VISION FRANÇAISE 


Versement de la radiodiffusion-télévision fran- 





çaise 


Mémoire, 


Mémoire. 


6.096 


2.610 


420 


419.000 
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DÉSIGNATION DES RECETTES 
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NUMERO 
de 
la ligne 


DESIGNATION DES RECETTES 
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pour 1964, 
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101 


102 


103 


104 


105 
107 


108 


109 


110 
111 


112 
113 


114 


115 


116 


117 
118 


119 


120 


121 





DIVERS SERVICES 


Retenues pour pensions civiles et militaires. 
Bénéfices des comptes de commerce........ 
Remboursement par certains comptes spéciaux 
de diverses dépenses leur incombant........ 
Receltes à provenir de l’apurement des comp 
tes spéciaux clos en application de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948 et des lois subsé- 
A PP PO OP PTS 
Remboursement de frais de scolarité, de pen- 
sions et de trousseaux par les anciens des 
des écoles du Gouvernement qui quittent 
prématurément le service de l’Etat.......... 
Pensions et trousseaux des élèves des écoles 
OU. COBNOIROMBONL. sc svocvoséd os so 
Droits d'inscription pour les examens, de 
diplômes et de scolarité perçus dans diffé- 
rentes écoles du Gouvernement..........:. 
Produit de la vente des publications du Gou- 
vernement 
Retenues de logements effectuées sur les émo- 
luments de fonctionnaires et officiers logés 
dans des immeubles appartenant à l'Etat ou 
CUT ON Se FO RRRONIONeeUn 
Reversements de fonds sur les dépenses des 
minisières ne donnant pas lieu à rétablisse- 
CCE EE, TS SSSR LE PPT 
Recettes accidentelles à différents titres...... 
RRRONS LOI rs dan cs codés sos ce sbésss 
Réintégralion au budget général des recettes 
des établissements dont l'autonomie a été 
supprimée par le décret du 20 mars 1939... 
Versement au Trésor des produits visés par 
l'article 5, dernier alinéa, de l'ordonnance 
ne 45-11 du 6 janvier 1945.................... 
Ressources à provenir de l'application des 
règles relalives aux cumuls des rémunéra- 


nn nm msn 


RS MO res cnsrcéanressnensesests 
Produit des impôts perçus dans les départe- 
ments de la Saoura et des Oasis............ 


Contribution de l'Algérie aux dépenses résul- 
tant de divers services pris en charge par 
l'Etat 

Reversement au budget général de diverses 
ressources aflectées ................. osé sene 

Réintégration au budget général du produit de 
diverses taxes parafiscales supprimées par 
application de la loi ne 56-780 du 4 août 1956. 

Ressources à provenir des économies adminis- 
tratives prévues à l'article 4 de la loi no 59- 
1454 du 26 décembre 1959.................. 

Versements effectués par les territoires d’ou- 
tre-mer au titre de la constitution des droits 
à pension des fonctionnaires rémunérés sur 
COR ON ONE TE TT 

Produit des économies administratives prévues 
à l’article 3 de la loi de finances pour 1961. 


Total pour Ja partie [IV........00000 


V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 


1° Recettes en contrepartie de dépenses 
de reconstruction et d'équipement. 


Produit du prélèvement exceptionnel institué 
par la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948........ 
Intérêts des prêts consentis en exécution de 
l'article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 
1948 et de l'article 9 de la loi n° 53-611 du 
11 juillet 1953............ Mit cèsd Méboceès ss 
Intérèts des prêts consentis en vertu de l'arti- 
cle 196 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation aux organismes d'habitations à loyer 
modéré et de crédit immobilier............ 
Receltes en contrepartie des dépenses de 
reconstitution de la flotte de commerce et 
de pêche et de la flotte rhénane.......... nù 
Recetles en contrepartie des dépenses d 
reconstruction ..... 


nn nn 


Milliers de NF. 


00) .000 
3.500 


ra 


10.610 


Mémoire. 


200 


650 


5.000 


45.000 
268) .000 
32.600 


800 


35.000 


4.000 
5.000 


10.000 
50.000 


250 


Mémoire. 


Mémoire 


120.000 


3.091.411 


Mémoire. 


891.000 


129.000 


13.000 
29.000 




















122 





2 Coopération internationale. 


Contre-valeur de l’aide consentie par le Gou- 
vernement des Etats-Unis en application de 
l'accord du 28 juin 1948....... “not iataseses 


Contre-valeur de l'aide militaire accordée à 
la France par les Etats-Unis d'Amérique... 


Total pour la partie V.......... odeset 


VI. — FONDS DE CONCOURS ET RECETTES 
; ASSIMILEES 


1o Fonds de concours ordinaires et spéciaux. 


Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
7 TE ERP EE PP ER R E ve 
Produits des legs et donations attribuées à} 
l'Etat et à diverses administrations publi- 





ques 
Ressources affectées à la restauration et à ja! 
conservation du domaine national de Ver:| 
MD ns co ue cor des pe doses does » 
Recettes affectées à la caisse autonome del 
reconstruction 


nm mm 


2o Coopération internationale. 


PP 


Total pour la partie VI...... PRET 


Récapitulation générale. 


1. — impôts et monopoles: 
1° Produits des contributions directes. 
%0 Produits de l’enregistremen!...... 
3° Produits du timbre................ 
4° Produits de l'impôt sur les opéra- 
CON 
5° Produits des douanes............ Pr 
6° Produits des contributions indi- 
DONRL :éadtocoseersthrts ère Le 
7° Produits des taxes sur les trans- 
ports de marchandises........... 
8° Produits des taxes sur le chiffre 
d’affaires 
9° Produits des taxes uniques....... 
10° de à —# du monopole des pouüres 
eu 


_ 


Exploitations industrielles et 
ciales 


commer- 


nn nm mn nm nm .…. 


domaine de 


roduits et revenus du 


l'Etat 
IV. — Produits divers........... 


Ressources exceplionnelles : 
{je Recettes en contrepartie des 
dépenses de reconstruction el 


he me mngrer sonsonsssenesnessse 
2o Coopération internationale......... 


Fonds de concours et recetles assi- 

milées : 

1° Fonds de 
spéciaux , 

20 Coopération internationale......... 


VL — 


concours ordinaires el 


Total pour les parties {1 à VI...... 


Total pour l'état A...........00 0 0 0» + » » 





Milliers de NF. 


Mémoire. 
Mémoire. 


1.065.000 











Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 





2.610.586 


268.000 


3.091.114 


1.063.000 
Méinoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 








7.035.000 








62.519.000 











772 
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ETAT 
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(Article 19.) 





Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat. 

















| 


NUMÉRO 
de 
la ligne 





7952 
7958 


OODeI EUROS ES be 


be be 







































































— | 
ÉVALUATIONS £ $ ÉVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES ZE © -* DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1961. = É pour 1961. 
| Nouveaux francs. Nouveaux francs. 
Pertes et profits. 
Caisse nationale d'épargne. 
» Produits imputables à l'exploitation des exer- 
{re SECTION. — RECETTES DE FONCTIONNEMENT (ancien cices AMIE MOUTE. dc doses oc. » 
8724) 
0 | r : s 7. 8 1 
Produit du placement des fonds en dépot... 677.800.000 Li À Produits exceptionnets..+.:.......,2 DR LICEE Mérnoiré. 
{ 3 'TrCus )O1 avé es Sl ns .# ALI ( ‘ = n : 
4 À. 4 ps 4 L'Le a ions... 1 + 874) Total des receltes pertes et profits. Mémoire. 
"ot S) lanciers ae { OLAUOT uses. UV. ne — 
Revenu des immeubles de la dotation........ 620.000 TUial. ….….ssmesssesiesnesssesttntee 83.228.000 
PROSUNIS OCCOUSDOÏPES. Toro recois és 170.000 
Recettes. exceplionnelles........ss.....s.ses 150.000 
SAR 7 A déduire (recettes pour ordre): 
T pour les recettes Ï : û 3 
tr À « ur à ré tles de fonctionne 680. 020.000 Virement de la première section : 
— =—— AMOrTRISSOMMONÈE. sie diese Rs 2.960.000 
Excédent d'exploitation affecté à la sec- 
Je SECTION, — RECETTES EN CAPITAL tion Investissements. .…....... pets: vn. 2.300.000 
Diminutions de stocks constatées en fin 
Aliénations de valeurs immobilières apparte d'exercice: dinde 0e co soso cette she Mémoire. 
Dont Din On... mortes) 1.500.000 ME EE RP PP EE rK 
TUNIS idee costs Mémoire. de Era GOT y "> FES PANTEER 
Met EE) Net pour les recettes de la pre-| S 
Total pour les receltes en capital... 1.500.000 mière seclion........ Stres co it és] 78.728. -000 
+” pour la caisse nationale d'épar- 682. 190.000 2e SECTION. — [NVESTISSEMENTS 
gNE ....scsessssoosnesseee co... … 0e. 12U. 
pre 1938 | Amortissement (virement de la section Exploi- 
(AUON) : ses ses et NT UNE 2.200.000 
Fonds de régularisation et d'orientation 1962 | Cessiontsi. ..…..; dues «cvs essso ddl e dés dd Mémoire. 
des marchés agricoles, 1963 Diminutions de stocks constatées en. .tin 
d'exercice (virement de ia section ÆExploi- mit 
tation) séisiss.e REP EN PRET ENT CET sus os ee 68 Mémoire. 
Taxe spéciale prévue par l'article 2 du décret È CE Dr 
du 2) mai 1955 OPEL PESTE TETE III EEE TETTEC 20.000.000 Total nn mnt mnmmsee 2.200.000 
Subvention du budget général......,......... 205.080. 000 ‘ 
Produit des cotisations professionnelles. ..... Mémoire. A ajouter: 
Bénéfice des opérations de péréquation...... 4 Re re Excédent d’exploitation affecté à la section 2.300.000 
Produit des ventes..........,..........ss 21x).000 Investissements .......... TENTE a ado 
Prélèvement sur les bénéfices des organismes + JR À 
d'intervention ..…..sscsssssesenes nes gosse 15.000.000 Total pour les recettes de la 500.000 
Remboursement d’'avances et de prêts... 7 deuxième section........... .…. VV 
RS CR ROOMS is corse sortante Memoire. : ; e © “ 
RE “y rs 7.20 .000 Total pour l'imprimerie nationale..….} 83.228.000 
Prélèvement sur le compte de réserve........ Mémoire. 
Prélèvement de 12 p. 100 sur les ressources! Méliès 
es fonds et organismes spécialisés........ eémoire. F 
der re "de 7 ; — Légion d'honneur. 
Total pour les fonds de régularisation tige \ : 
et d'orientation des marchés agri- SECTION 1. — RECETTES PROPRES 
OMR scdinss se RO er a A 152.5°0.000 
— —— 1 Produits des rentes appartenant à la Lésien 
d'HONDOUT ......: vob sans rc + : 60.410 
2 Droits de chancellerie... ......sss.s.scssesss es 160.000 
Imprimerie nationale, 3 Pensions des élèves des maisons d'éducation. 352.230 
+ Produits OIVOrS......:.2 00e. MERS TS | 8-4 140.000 
: : ‘ Produits consommés en nature. so 0000000000 0 Mémoire. 
re SECTION. — Exp é . 
= or gr 0 |Legs et donations............. ERPETTCLTILIITIE Mémoire 
dé 0 Fonds de Concours.............. RE PR Mémoire. 
Exploitation. Total pour la sectian [1............ 712.670 
Impressions exécutées pour le compte des Cer 
ministères et administrations publiques... 76.111.000 Sscrion {l 
»Gei :  vÉC sac 1 c es te s de 8 
g " …- Rostssins peur 1 Cnÿ US. 0 {400.000 8 |Subvention du budget général................. 13.350.974 
Impressions gratuites consenties en faveur Total pour la Légion d'honneur... 11.063.644 
d'auteurs par le ministère de l'éducation 
DAUIONOIS 45. scouememedescseueso@lpes node Mémoire. 
Ventes du service d'édition et de vente des 
publications officielles.........,... sosocesdhes 2.252 ,000 Ordre de la Libération. 
Produit du service des microfilms..... Peau Mémoire. 
som L de déchets..........,.....…. copetnès ou Le 1 |Produits de legs et ge A OU Mémoire. 
IRUUAUE BOCDSSULIOS. . 0 ce co cconosreareeñs ces 12. Fonds de concours our es enses e 
Augmentations de stocks constatées en fin , Panded ec 6. ; en vite she Mémoire. 
d'exercice (virement de la section Investis i 3 |Subvention du budget général... :.! re ed 967. 
PT és chmatthometéiléée coñsocseee Mémoire. à Recettes diverses et éventueiles. :........scse Mémoire. 
Total des receltes exploitation........ 83.228.000 Total pour l’ordre de la Libération... 267.696 
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8727 
874 


2B 








Monnaies et médailles. 


{re SECTION, — EXPLOITATION 
ET PERTES ET PROFITS 


Exploitation. 


Produit de la fabrication des monnaies fran- 


Co PRE PE PR ENNEMI EE TR 
Produit de la fabrication des monnaies étran 
rc rrsatenhegeauntes dune des ccntée 
Produit de la vente des médailles............ 
Produit de fabrications annexes poinçons, 
ON PE EC RAREIRT RTS dinde hote dis els 
Vente de déchets.............. cesse 
de oc dés sos es se 
nes do vos no ce à 
Production d’'immobilisation (virement de la 
section Investissements)...........,... need 


Stocks acquis au cours de l'exercice et non 
utilisés (virement de la section Inveslisse- 
D la dondéir évte se he 


Tota] des recettes d'exploitation... 


Pertes et profits. 


Produits imputables à l’exploitalion des exer- 


Cies ANMÉPIQUPS... 4 sos suodococosose see .. 
Profits exceptionnels............,.......ss.s.e 
Total des pertes et profits...... . 


A déduire : 
Recettes pour ordre par virements de la pre- 
mière section : 
Amortissement 
Excédents d'exploitation affectés 
à la section Investissements. 
Diminutions de stocks consta- 
tées à la fin de l'exercice. 


410.000 


nn 


2,159.000 


Net pour les recettes de la première 
SeCTION ......oossee css sesss ee 


2e SECTION. — INVESTISSEMENTS 


Dotation. — Subventions d'équipement....... ‘ 
Amortissements (virement de la section Ex 
ploitation) : 





Art. 208 — Amortissement des frais d'éta- 

RE eds si smenthasses: 10.000 
Art. 2128 (nouveau). — Amortis- 

sement des bâtiments.......... 50.000 
Art. 2148. — Amortissement du 

matériel et de l'outlillage...... 260.000 
Art. 2158 (nouveau), — Amortis- 

sement du matériel de trans- 

MR ln ohsssnatoseeesendtese ess 10.000 
Art. 2168 — Amortissement des 

autres immobilisations € 0 r p o- 

DR, és sos nos brodé edeedes 50.000 

Cessions: 

Art. 214. — Cessions de maté- 

riel et d’outillage............ Mémoire. 


Art. 216. — Cessions d’autres 
immobilisations corporelles... Mémoire. 
Diminution de stocks, constatée en fin 
d'exercice (virement de la section Exploi- 
tation) ....cossseree stnésatés ess tonannenses 
A ajouter: 
Excédent d'exploitation affecté aux investis- 
sements (virement de la section Exploi- 
tation) neo so sos ososoc croise 


..... 


Total pour les recettes de la 2° section. 


Total pour Jes monnaies et médailles. 


Nouveaux francs. 


279.8:0.000 


47.000.000 
o.JU0U.00U 
200.000 
100.000 
20.000 
Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 








Mémoire. 
Mémoire. 








Mémoire. 





2.590.000 


Mémoire. !__ 


230 .010.000 





Mémoire. 


410.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


2.150.000 





2.590.000 











.600.000 














NUMERO 
de 
la ligne 


D£SIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 
pour 1961, 





769 
7:10 
718) 
790 


LIT 
195 


Pour 


memoire 


7950 
70592 
7953 


7954 


7856 


1958 


Pour 
mémoire 


> © t 


La) 


15 


Postes et télécommunications. 
{re SECTION, — RECETTES DE FONCTIONNEMENT 


Linea voa ÉTÉ LI OUI TITI TITI 
Remboursement à forfait pour le transport en 

franchise des correspondances..........,... 
Produit des taxes des télécommunications.... 
Remboursement de prestations de télécommu 

PNR de denses en etetvess serious tes 
Recettes des services financiers........,..... 
Remboursement de services financiers rendus 

à diverses administrations.................. 
Subvention du budget général................ 
ON CSP NME PIN RIT RER 
Produit des ventes d'objets mobiliers réformés 

CT à PAU 9 CONS ER PR 
Revenus des immeubles....................... 





Ventes de publications et produits de la 

0 SCSI OR ONE EN 
PROG MOR AIUMOTS. dde once da nes do 
Encaissements effectués au titre des pensions 

D PSP PR ne .. 
[Autres produits accessoires. ....,......,...:,. 
NOT MO aussi castrlonse dé dis 


[Travaux faits par l'administration pour elle- 
même 


AUEMPTMISUON OÙ HOUR... 5. ss coconose one 
Recettes: exceptionnelles. .................400 
Total (recettes de fonctionnement)... 


Excédent d'exploitation affecté aux investisse 
ments 


nn nn nn nus 


2e SROTION, — RECETIES EN CAPITAI 
Participation de divers aux dépenses en 
capital ..... sentence essences eee 
Aliénations d’immobilisations.......,....,.... 
Diminution de stocks........,.......,.,...,... 
Avances des collectivités ae, me (art. 2 de 
la loi ne 51-1506 du 31 décembre 1951)...... 
Produit des émprunts..................,. cn. 
PP PAM PTT . . 
Total (recettes en capilal)............ 
Excédent de la {re section affecté aux inves- 


ODOOIDDMNS : ss dontut se trs le écorce tisse 
Total pour les postes et télécommuni- 
cations .….. 


nn mn .….. 


Prestations sociales agricoles. 


Cotisations cadastrales (art 1062 du code 
PR EE nr into so os is da SA TE 
Cotisations sur les salaires (art. 1031 et 1003-8 
OU CUS DURS)... sarroniéer cas achats. 
Cotisations individuelles (art, 1123, 1°, a et 
1003-8 du code rural)................ PRIT 
Cotisations cadastrales (art, 1123, 1°, db et 


SOUD-S OU: OP PUR ss soc oidases 
Imposition additionnelle à l’impôt foncier non 
bâti 


Partie du versement forfaitaire de 5 p. 100 
(art. 231 du code général des impôts)...... 


Majoration du versement forfaitaire de 5 p. 100. 
OÙ OÙ OÙ PC NN OT 
Part de la taxe de circulation sur les viandes. 
runs our ne DOTE VOS. 555... ro 00000606 
Taxe sur les tabacs......... erditilatat is cb 
Taxe sur les produits forestiers...... 
Part du droit de circulation sur les vins, 

cidres, poirés et hydromels..........,..... 


s.... 


cidres, poirés et hydromels.......... 0000: 
Surtaxe sur les apéritifs à base d’alcoo!...... 





Part de la taxe forfaitaire unique sur les vins,| 





Nouveaux francs. 


13.000.000 
292 380.000 
2,921.5307.000 
10.975.000 
19.550.000 


99.001.100 
Mémoire. 


680.006 
.0410.,000 


710.000 
10.000 


9.392.000 
2.511.917 
165 .261.000 


ea 


Mémoire. 
Mémoire. 
1.700.000 


1.:17.318.097 


— 179.110.200 





8.211.200 
Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
8.211.300 








479.410.200 








4.925.559.397 








170 .000.000 

520 .000.000 
51.000.000 
51.000 .000 

108.000 .000 

40.000.000 
; 


.000.000 
3.000.000 





L'excédent des charges du budget annexe des postes et télécommu- 
nications sur les recettes pourra, conformément à l'article 18 de la 
loi de finances pour 1961, être couvert par des emprunts spéciaux 
dont le service en intérêts et amortissements incombera au budget 


annexe. 








af 








us 


ee mm 
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£s DÉSIGNATION DES RECETTES £. ÊsE DÉSIGNATION DES RECETTES DENT m8 
> « pour 1961. E = pour 1964. 


à 


16 
17 
18 


LES 


10 
11 
12 
13 


21 


24 


2e 





| 





Cotisation incluse dans la taxe sur la valeur 
ajoutée 
Cotisation additionnelle au droit de timbre 
douanier 
Versement du fonds de surcompensation vs 


nn nm nn nn nn nn nn 


nn nn mn nn nn nn 


prestations familiales....................0.. 
Versement du fonds national de solidarité.. 
Subvention du budget général................ 
Recettes diverses.......s.ssossssosesse PRET 


Total pour Jes prestations sociales agri- 
coles 


nn nm nn nn 


Essences. 


{re SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 


Produits des cessions de carburants 
et ingrédients 


Produits 
dients 
Produits 


des cessions de carburants et ingré- 
à la guerre et à la gendarmerie... 
des cessions de carburants et ingré- 
dients à l'Air 
Produits des cessions de carburants et ingré- 
note EU MO Tissot 
Produits des cessions de carLurants et ingré- 
dients à divers services consommateurs... 


nn mn mme 


Total pour les cessions de carburants 
et ingrédients................0 sévsve 


Produits des cessions de matériels 
ou de services. 


Produits des cessions de matériels 
services à la section Guerre.............,... 
Produits aes cessions de matériels ou 
vices à la section Air....... .......o.,0e 
Produits des cessions de matériels ou de ser- 
vices à la section Marine..................0. 
Produits des cessions de matériels ou de ser- 
vices à l’armée américaine.............. et 
Produits des cessions de matériels ou 
vices à divers services consomimateurs.... 


Total pour les cessions de matériels 
ou de services...... RER EURE CR ses vue 


Recettes accessoires. 


Créances nées au cours de la geslion........ 
Créances nées au cours des gestions anté- 
PP PPS PO ee 


Total pour les recettes accessoires... 


Remboursement par le budget général des 
dépenses faites pour l'achat, l'entretien et 
À gt ellement des matériels extra-indus- 

iels 

Prélèvement sur le fonds de réserve pour cou- 
vrir les déficits éventuels d'exploitation. 

Avances du Trésor pour couvrir les déficits 
éventuels d'exploitation........ te co 88065 

Avances du Trésor à court terme (art. 7 
loi de finances du 30 mars 1912)........ 


Totai pour la première section........ 


2° SECTION. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Titre Ier, — Recettes de caractère 
industriel. 
Prélèvement sur le fonds d'amortissement 


pour couvrir les dépenses de gros entretien 
des installations industrielles............ 
Prélèvement sur le fonds de réserve pour cou- 
vrir les dépenses d'infrastructure et d’équi- 
pement des installations industrielles. 


Total pour les recettes de caractère 
0 PRET os 


Nouveaux francs. 


435.000 .000 
72.000.000 
362.000 .000 
363.483.200 
942,000 ,.000 

3.082.425 





3.189.067.625 


392 .75.000 
301.859 .000 
45.170.011 
97.652.873 





797.427.884 





3.000.000 
1.000.000 
361.000 
800.000 
1.000.000 





6.161.000 





2.500.000 


Mémoire. 





2.500.000 





2.900.000 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 

808.991.8S1 











13.250.000 


11.770.000 








25.000.000 











110 


2001 
4000 
5000 





— Recettes de caractère 
extra-industriel. 


Titre Il. 


Contribution du budget général pour couvrir 
les dépenses d'infrastructure et CE 
ment des installations extra-industr s 
(installations réservées)...........ssssess 

Prélèvement sur le fonds d’amortissement 
our couvrir les dépenses d'entretien des 
installations réservées............. sh 


..... 


Total pour la troisième section. 


Total pour les essences........... 


Poudres. 


{re SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 


Fabrications destinées à l'administration des 


contributions indirecies (produits du mo- 
nOPOle) ....... essences 80e . 
Fabricalions destinées aux forces armées 
ÉTOMMOY "sd lasser sondes EN ET 
Fabrications destinées aux forces armée 
6 à TR EP TR RP ET Pr 
Fabrications destinées aux forces armées 
(MAPIND) ss. cssoscooscscscesdesvesshetse 
Fabrications destinées à d'autres services 
publics divers... sñse.téss 
Exportations et cessions à l'intérieur de pro- 
Œuits. IVORS. css ocrsasesss css cm ene 
Fabrications pour l’économie privée (produits 
du monopole soumis à l'impôt).......... 
Fabrications de poudres et FR destinés 
aux commandes off shore........,... sono 


Subvention du budget général pour l'entretien 
des installations réservées et le PP 
Os DONS... Lier SRE . 

Prélèvement sur le fonds de réserve our cou- 
vrir les déficits éventuels d'exploitation. 

Avance du Trésor pour couvrir les déficits 
éventuels d’exploitation..................... 
Avance du Trésor à court terme (art. 7 de la 
loi du 30 mars 1912)...........,.. .…. 

Produits divers. — Recettes accessoires...... 

Receltes provenant de la deuxième section.. 

Recettes provenant de ia troisième section. 

Fonds de concours pour dépenses d’études... 


Total pour la première section. 


2e SECTION. — Éruves ET RECHERCHES 


Subvention du budget $énéral pour couver- 
ture des dépenses d’études, recherches et 
prototypes 

Fonds de concours pour dépenses d’études 


nn mn unes 


MIIMAITOS .….sscocsétiihe tdi sis cestiiées Voceét 
A déduire. 
Virement à la {re section... ........ ogévénss 


Total pour la deuxième section... 


39 SECTION. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Subvention du budget général pour couvrir 


les dépenses de travaux intéressant la 
défense natloODAal6.......s.sss ss eds 
Fonds de concours pour travaux d équipement 
intéressant la défense nationale............ 
Prélèvement sur le fonds d'amortissement du 
service des poudres..... 
Prélèvement sur le fonds de réserve du ser- 
vice doB DOME. .........:...00 504 see y: 


num ns 


Total pour la troisième section......…. 


Total pour les poudres. 


Nouveaux francs, 


2.000.000 


Mémoire. 





30.000 ,000 


8:3.991.884 














1.280.000 
26.200.000 
11.931.800 

7.815.100 

1.080.700 
99.959.200 
36.829.600 


Mémoire. 


Mémoire. 
3.023.376 
Mémoire. 


Mémoire. 
4.090.000 
19.135.000 
Mémoire. 
Mémoire. 





217.277.716 





28.000.000 


Mémoire. 


19.125.000 





8.875.000 








32.000.000 

Mémoire. 

11.200.000 
6.100.000 





19.300.000 














275.452.716 


a —_———_— 
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ETAT C 


(Article 20.) 


Tableau des ressources affectées aux comptes d'affectation spéciale. 


























NUMÉRO 


12 


de 


ligne. 


CO 19 > 


n® 0 
on 


O1 de CS 1 — 


Co DD — 





DÉSIGNATION DES COMPTES 





Fonds national pour le déi elopyn ment des adductions d'eau | 
Produit de la redevance sur les consommat Cire red osses | 
\nnuités de rembhour Ce ON COPINE AN PP | 
Prélèvement sur le ; it du p m Ms sessntrenisi séances | 
Recettes diverses D ORNE Lis lister escsens Ésoctése étés ose | 

it dc sodoictodotiéest brie) 

Fo ds fon Slier at1i0 al. 
| 
ES NES PT PE NP PEN .… | 
Remboursement des prèts pour reboisement...sssssssssss.ssssessuss | 
Remboursement des prêts pour équipement et protection de la forêt. | 
Remboursement des prêts pour éviter le démermbrement et le oupes | 
PR Etre Rs ÉCRAN ONU RE DR ESR | 
Rocotieos diverses el actidentelles. ..….......cocs.sossocs.ses . | 
Produit de la taxe PAPEUETC. ressens ssssssessssssssossese ésoses 
PR re AA Er sono toi 
Fonds natio al de la vuloa) ation du progrt Ss af ott 
Produit de la taxe sur les betteraves, On 7 CR PS > 
ON RAP NN NI TT | 
Produit du préièvement effeclué sur la taxe sur les cidre, | 
CO Re PP PE PEL PTE LRO TE PRET | 
Part du produit de la taxe de circulation sur les viandes......,..... 
ep 0 CN © RC PP ARE PRPE TT | 
| 
Recettes diverses ou accidentelles..... ss... EE PPT ; éécée: | 
DORE nos croi svo rc sen pédond ae CRC PRET TNT LT | 
| = 

Réception les equipem nis et malx els | 
du plan ‘l ussislt lu } litu ( | 

Ligne 0 ET LA 28. EAP Rs PE PRREREER ES din sas trs ati 

Financement de direrst du D es d'intérêt militaire 

M SON SSP OP TS PA 
Versement de la itribution des nations signataires du pacte 

Atlantique Énnrtisors oct sms ss: PT 

Recetles diverses ou accidentelles..…..........e…s éssestésvesocethé ce 
à ET PL TT IT TT RE LE - 
| 
illocation aur familles d'enfant recevant l't eq ent | 
au prermier adeqgrt | 
Ventilation du oduit de la taxe ir la eur ilée...... | 
Ventilation du uit de la laxe l les le as! 
Heceltes diverses ou a lIOMIONOS. . soc emee soso ones. frenaie | 
DORE 221,7, 73700 tite RP PET LR dessous | 
1 
Compte d'ei 1ploi des jetons du prés 4 | 
et tantièmes revenant à l'Etat | 
1 
Montant des jetons de présence, tantièmes et des sommes envaissces | 
d htre de rétr bution pour frais de con rôle vodesoncrceotpères bn osoës | 
Recettes diverses ou accidentelles.............. ei ces PRES CR | 
DE in cotiectirnbbriaftoséénoceonensounpeceobnesse 
Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine. 
Section I. — Fonds national de la productivité.......... ATP PET TE 
Section II. — Aflectations diverses......... Fntnuhes ane sltossubuse ce: 
UN ES POP I LI PP D Te 
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Opérations 
à caractère provisoire 
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» | » 
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10.000.000 s 
600.000 .000 o) 
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sol | nnnnes . 
610.000.000 | » 
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080 .(K) 
9.500.000 
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DT de Rs 
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10.000.000 
606.000 .000 
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| = _ oo —— 
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17.900.000 
LU] 
| 274.800 .0X) 
1.350.000 
» 
1.350.040) 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 





TT 











24 Décembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11643 
































































































































_ ————__———— 
. ÉVALUATIONS DE RECETTES POUR 1961 
NUMÉRO 
de DÉSIGNATION DES COMPTES x ; 
Opérations Opérations Total 
le ligne. à caractère définitif. à caractère provisoire. 
(Nouveaux francs.) 
Sercice financier de la loterie nationale. 
1 Produit brut des émissions.............,... RP PNR CPE DE APRES ET 669.000 .000 . 669.000.000 
2 Recelles diverses ou accidentelles..... nono oseoes too eee ee Mémoire, » Mémoire. 
TOR nc rame ar asiaeess PRET PE PE NS Ne: PER 669.000 .000 » 669,000 .000 
Frais de fonctionnement des organismes chargés du contrôle 
des activilés [inanrières. 
1 Montant de la contribution versée par la profession... visidre … 720.000 L 750.000 
2 Recelles diverses ou accidentelles................ Pagnrse RP UT NT Mémoire. n Mémoire. 
TOÏAUX Lsssérenes cd ses IRON asso ess Re 750.000 » 7:#).000 
Modernisation du réscau des débits de tabac. 
1 Prélèvement sur les rodefances...…... sos socio eee RP FRE 8.50K). (XX) » 8.500.000 
2 Amorlissement des prêls...............s.s.s.ssssssse cssssocsese » 3.170.000 3.150.000 
K Reversements exceplionnels sur subventions et prêts... és Shea» 26). 00) 550.000 750.000 
4 Redevances spéciales versées par les débitants.......... ses sers < 200.000 » 500,000 
5 Revcetles diverses ou accidentelles séoémétésstétianss cn APPELLE | » » » 
TS PE EE NA PR CR ER RTE rsshdiersz | 4.200.000 3.700.000 12.%R).000 
Fonds de soutien ur hydrocarbures. 
1 Produits des redévances......::..20008008.5530 Re NP FO 200.000 .000 » 00.000.000 
9 Participalion des budgets locaux.................. APCECELEITIIITIT Eee » » » 
3 Remboursement de prêts... ........ 0.00 Sn 06 00808008 5 CUS » Mémoire, Mémoire, 
4 Recelles diverses ou accidéentelles,........, ésrootissttesss costs ss » » » 
POUR crus els sens rather FR 9-8: sdéioes 300.000. 000 Mémoire, :0X).000.000 
Compte des Certificats petroliers. 
je Produit de la vente @es certificats... ooocc0000 00 0 PEU PRES Mémoire. o Mémoire. 
[2° Remboursement des prêts consentis... ss... PERS PRE | ” Mémoire, Mémoire, 
| >" Recelles diverses ou accidentetles... cos... CPE ET! s aout Mémoire. » Mémoire. 
|) a re 
| EMAUS css. ven dedans réduit sessdesir nee éd a Mémoire. Mémoire, Mémoire, 
Fonds Spécial d'investissement routier. 
1 Prélèvement sur le produit des taxes intérieures sur les carburants | 
PoulIOrS. .…..- #0) Édotnar ee ot die a issue RP ARRRE - ESS 120.000 .000 » 130.000 .000 
2 Recetles di rses ou accidentelles... ss... civtiddisdieis db éd Mémoire. » Mémoire. 
DIR “iiieuser etes :s htiaibas NS PTE D 2 cer Us 10.000.000 » 490 .000.000 
Fonds de Secours aux victunes de sinistres et calamites. 
Evalualion de recelles........ letdtiss ie PER PTE 20 EAP LE : ere Mémoire. » Mémoire. 
Soutien financier de l'industrie cinémaltographique. 
1 Produit de la taxe additionnelle au prix des places dans les salle: 
de speclarles cinématographiques............. AA ÉFPPOETE LE PRET ER 58.000.000 » 58.000.000 
2 Froduit de la tate de :sortig :de fimisi.. 71... occsscccses PAPERS 1.000 .00K) » 4.000.000 
3 Remboursement des prêts consemiis. ,,4:...:,.:........ PESTE PPT » 3.000.000 3.000.000 
4 Remboursement des avances sur receties. sos ssosscsssssossese té. » 2.000.000 2.000.000 
5 Recettes diverses o11 accidenteles ss cscécsobtoiecss ....., » » ® 
FRRUE 55.0 Css FSI, RACE PAR NE 62.000.000 5.000.000 67.000.000 
| Lonat Mamma EE 2 
I —————————— ———— 
Financement des dépenses tendant à Lhmiter l'ertension des locaux | 
a usage de bureau el «à usage industriel dans la région pari 
stenne 
1 ProBuit do fi SORTE... idees ia RTS. À + 10.000.000 » 40.000.000 
2 Recettes diverses ou ‘accidentelles..........ssos..seresee cos eut os » » » 
POI anis scsoieraiedit PR PE PT 10.000.000 » 40.000.000 
2DiAaUx pOur D'OL C.. d ut is 2,636.580.000 18.159.000 2.654.739.000 
———— 2 
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| 
je | 
| | 
1 
{l ETAT D | 
l a 
(Article 21.) 
Ï Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciaux. | 
——_—— 
Th | | 
: | | 
ÉVALUATIONS |  ÉVALUATIONS 
\ DÉSIGNATION DES COMPTES DÉSIGNATION DES COMPTES 3 x | 
| | de receltes. de recettes. 
| Nouveaux francs Nouveaux francs. 
Prêts à la Société nationale de construc- | 
RESSOURCES AFFECTEES | tions aéronautiques Sud-Aviation........ Mémoire. 
Le e A we . : | Prêts à la caisse centrale de coopération 
AUX COMPTES DE PRETS ET DE CONSOLIDATION économique pour la régularisation des | 
| cours des produits d'’outre-mer........... Mémoire. 
Prêts au Gouvernement d'’Israël........... 2 033.181 | 
a) Prêts intéressant les H. L. M..................... | 920 .000,000 Prêts au Gouvernement ture.............., Mémoire. | 
b) Consolidation des prêts spéciaux à la construction. » Prêts à l'établissement public pour l'amé- 
c) Prêts du fonds de développement économique et nagement de la région de la Défense..... Mémoire 
D mener vetrdenssssseoceresesss esse cs ose | 702.000 .000 Prêts à des Elats ou à des organismes 
Ÿ Le étrangers en vue de faciliter l'achat de 
d) Prèls divers de l'Elal: | DST OMC MON Tr cssersireceuscone Mémoire. 
CO EE 4 x: SPORE MN INR » Prêts au Crédit national pour le finance- 
à. dé 5 de ment d'achats de biens d'équipement par 
2° Prêts directs du Trésor | RS Hi à PPT EL ONE PIRE Re » 
Prêts au Crédit foncier de France, au Sous- | 30 Avances du Trésor consolidées par transfor- 
Comptoir des entrepreneurs et à la caisse | mation en prêts du Trésor... ...........0s0 10.000.000 
des dépôts et consignations au titre de | | 
l'épargne-crédit ............. nséssssuges | » FOR POUR M'OTRT D......sosomes croco | 1.061.033. 181 
| | 
ETAT E 
(Article 22, 
Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciaux. 
os . | ÉVALUATIONS LT I EL oo | ÉVALUATIONS 
sit; 10 s (0 » s )ÉSI, 10 ES TES 
DÉSIGNATION DH PTE de rocsttes | l | de ‘subite 
à | 
| Nouveaux francs Nouveaux pa ancs. 
| 
RESSOURCES AFFECTEES | Avances à la Société nationale 
AUX COMPTES D'AVANCES LU TRESOR des chemins de fer [rançais. 
Avances à des gouvernements ou services étrangers Article 25 de la convention du 31 août 1937 (avances 
et à des organismes internaliOnAUT . soso | d CO PP NEO Ésésisstsaieds esse Mémoire. 
| Article 27 de la convention du 31 août 1937 (avances 
dvencts eur budoets enneres | VOD MIN )..osrcossscuosess ina sdaeu ras ce » 
4 iCES d. Juagels anneres ' ; , 
| Convention du 8 janvier 1941.........sooo6s000 0 0e sé Mémoire. 
Service des poudres................vessss..ssssess.e. | 69.933.630 
Couverture des déficits d’exploilalion du budget | S 
annexe des postes et télécommunications (exer- avances à des services concédés ou nationalisés 
CR OP RE PE Mémoire. ou à des sociétés d'économie mirte. 
Monnaies et médailles...............ssssssusssssss ee Mémoire. | | 
Compagnie française des câbles sous-marins........ “ 
; =) ‘5 ddl Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien (loi 
Avances aux établissements publics nationaux lu 3 avril 1909, convention du 8 mars 1909)...... Mémoire. 
et services autonomes de l'Etat 
Caisse nationale des marchés de l'Elat.............. Mémoire. ivances à des entreprises industrielles 
Etablissement national des invalides de la marine. 0 et commerciales. 
Office national interprofessionnel des céréales... é…. Mémoire. 
Service des alcools..................,................ | » Séquestres gérés par l'administration des domaines , 
CRETE" GO MDOMOPB. Goo coscc coooooécesosessoceses Ê | 
Avances à divers organismes, services ou particuliers. 
Avances aux collectivités locales 
et aux établissements publics locaux. Services chargés de la recherche d’opérations illi- 
- ” à COS soococossee TPE TIT ss bte atdes de avé 220.000 
Collectivités et établissements publics (art. 70 de la Fit or 
COR sg ST EN ERRE 7.000.000 avances au Crédi national pour l’aide à la produc- | 
Départements et ue nes (art. 14 de la loi uion cinématographique cocscsee coco oscoserrosese 1.000.000 
no 46-2921 du 23 décembre 1946).......... sosssess 1.500.000 avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acqui- 
Département de la Seine........ écnosoéce sdesssses » sition de moyens de transport D 8.000.000 
- À | 
Ville de Paris.....sssssese se ee Érvssenasdent DR PEER" » fonds nationdl d'amélioration dé l'habitat... Mémoire. | 
avances ed le règlement des dépenses imputables 
Avances sur le montant des imposilions revenant aux budgets locaux des territoires s'eus- mer et ; 
aux départements, Communes, établissements et À aux sections locales du F. L. D, E. S............... 800.600 
divers OTYJAMISINES . sure ..... sé... CPETELTITIETILIL 1.630.000 .000 Avances aux agents de l' E at pour l'amélioration de | 
V'RADMIAL sococoseconssscse ssnéées aéré ss cntaisen 800.000 | 
Avances aux territoires et services d'outre-mer. 
Avance divers organismes de caractère social... 
Article 70 de la loi du 31 mars 1932................. 3.000.000 || Avances à divers org pa 
Article 144 de la loi du 23 décembre 1946........,.... » : à REPRAÇN SRE 
Avances spéciales sur recettes budgétaires.......... 300.000 .000 Total pour l'état B.........oco00000 00 s 5.025.353.630 
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ETAT F 
(Arlicle 26 
Répartition par titre et par ministère des crédits applicables aux dépenses ordinaires des services civils. 


Mesures nouvelles.) 


















































# 
MINISTERES OI SERVICES TITRE Ier TITRE H TITRE HI TITRE IV TOTALUX 
En nouveaux francs 
Affaires « MUC revu irétaseiliéhens oise. séisèus » . + 9.080.222? + 1.005.000 ds 10.085.223 
| 
| Affaires étrangères... .......s. Mirti dass o hostile is # » + 6.723.169 | + 20.961.176 + 06.687.945 
| 1 
RS ms ae NOR CE né sisds ends , » + 15.599.952 | +4 194.579 .424 +  210.179.373 
Anciens combattants et victimes de guerre.......... » » + 1.821.825 + 81.290.500 + 83.212.325 
PRIOR ss dos séesses rédédiaséneid aise ess » , + 1.579.652 + 270.00K) + 1.949.652 
Education nalionale........… ES PRE SE RE PT D Ven » , + 210.585.967! + 257.1414.6092 + 168.320 .509 
Finances el affaires économiques: 
I. CHAPRCS CORRE: cssoccosssstosecuess + 51.303.348 — 23,121.021 + 651.074.000 | + 115.724. 158 + 1.071.680.485 
| 
D ee DOUNIES MODRIOIS Es re lt dt un radin à » » … 60.808.121 — 12.062.503 + 18.715.618 
IE. iffaites ÉCONOMIQUES. .........ssscrct » L + 7.846.656 | - 8.305.070! — 458.414 
IV. — Commissariat général du plan d'équipe- # De Le F 
ment et de la productivité.............. » » + 601.268 | + 6.050.000! + 6.701.268 
| 
boitier itftes e » + 1.653.959! + 1.450.000! + 9.105.959 
inst crc nids a ets » » - 2.561.250! + 203,720.000! + 991.158.750 
SO PP PR RE Rene » " E 9.561.623! + 243.770! + 9.808.393 
| Services du Premier ministre: 
Section 1. — Services généraux... , » + 1.336.399! + 10.120.905! + 14.457.264 
oction li. — Informations. .ï;::.14028 s ééi » » + 096.526! + 1.900.000 + 2.496.526 
Section HI. Jourhoux OMC. soma: » » + 329.000 ” + 229.000 
Section IV, — Secrétariat général pour les affai- « 2 
DS OO Fr terriens » o° + 16.929,56! + 991.750! + 157.921 .276 
Secbon \ Elat-major général de la défense 
RNCS 2 sus le NS 2) » . + 6.526.433 » + 6.336.433 
Section VE Service de documentation exté- 
rieure et de contre-espionnage........sss.s.sss » È + 253.816 | » + 253.816 
Section VIL — Groupement des contrôles radio- 
RE CE EE ee: 1 , ” + 355.529 » + 309.52 
Section VI Administration provisoire des ser 
vives de Ja France d'outre-mer........... RU » » — 4.770,387| — 60.000! — 4.890.387 
Seclion IX Relations avec les Etats de la 
Communauté. Relalions avec les Elats du 
Cameroun ot Œu TORB. Ris ccocss ses hé s ” 4 10.892.812 + 51.687.061 + 95.519.873 
Section X parlements el territoires d'outre | 
PÉTER en EE ra » » + 13.309.039! + 1.781.023) + 18.090.062 
Seclion XI Conseil économique et social... » ” — 698 100 | » — 698.700 
{ 
OA SN PE ce Ce RTE » , + 1.312.774 | 10.930.250! — 6.617.476 
Santé publique et poputation. . soso... RACE FR » à 4 3.419.480! + 10.390.250! + 13.809.730 
I AT EI EU REG LORS D + Ve » , + 3.691.642! + 23.552.200 | + 27.243.842 
Travaux publies et transports: 
L — Travaux publics et transports. ............ nl » + 33.029.938 -  270.6N82.642] —  237.652.704 
Il Aviation civile et commerciale. .......... , » _— 32.493.345 + 17.662.923] + 15.169.578 
I. — Marine marchande...............,,.... Re ” Ù + 2.030.888 | + 8.252.335 | + 10.283.223 
Totaux pour l’état F........ di + 91.303.348 — 23.421.021 + 1 pegner À + 1.148.539.619 | + 2,392.651.554 
= = EEE 
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ETAT G 


Article 27. 


Répartition, par titre et par ministère, des autorisations de programme et des crédits de paiement 
apnlicables aux dépenses en capital des services civils. 


Mesures nourelles 






























































| 
AUTORISA- À ep D auToRts4: durs 
| i h i 15 
TITRES ET MINISTÈRES TIONS | TITRES ET MINISTÈRES TIOXS 
de programme de parement | de programme | ” paiement. 
à PR A PR CO | 7 à dE (l | 
Nouveaux francs Nouveaux francs 
| | 
| | | | 
Trrnm V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS | | Diru& VE — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT | 
PAR L'ETAT | | ACCORDÉES PAR L ETAT | 
| | 
Affaires culturelles.......... PETITE sc... 99.080.000 | 23.010.000 \faires culturelles... PORN 8.520.000 1.100.000 
Affaires étrangères. ......... condosnesens 26. 101.000 10.127.000 \faires étrangères... SALELLEELEE 1.050.000 2.315.000 
Agriculture …….. …. 71.360.000 20.670.000 ASTICUIIUTE ses sessssesse 190.550.000 160.950.000 
Construction .,..,.......... scssoése 14.200.000 7.000.000 Construction ......... CE ru CE 75.800 .000 14.510.000 
Education nationale.......... sussseseuss | 1.148.770.000  250.000.000 Education nationale... Chers 841.230.000!, 18.000.000 
Finances et affaires économiques : Finances et affaires économiques : 
L. Charges communes... best 127.601 .000 112.721.000 L_ Charges communes....... DEELELE 266. 000.000 89.500.000 
ct! » _— =? 
Il. Services financiers...... sos 60.000.000 22 000.000 pere dd A 2 PTT R Sens rrres Re 10%. 100.000 11.000.000 
| 
IN. Affaires économiques........... 2,950 .000 2.250.000 Intérieur ...... this mess fésause 92.000.000 20.850.000 
| | 
CO CESR CONNUE des 2.000.000 500.000 ervives du Premier ministre : | 
| I. Services généraux............. | 1.047.000.000 525.000.000 
EMIONIOUF soso 0e APPPTETE TS CLS 13.500.000 3.000.000 
f IV. Secrétariat général pour les 
RE trente sus soceescsscecènee 15.700.000 5.100.000 affaires algériennes....... .. | 1.180.000.000 ! 1.1-0.000.000 | 
Services du Premier ministre: | VIII Administration provisoire des 
Fe dé. | services de la France d'outre- 
I. Services généraux......... LLLE 100.050 .000 12.050.000 MR LS lin ions » » 
I. Journaux officiels.............. 500.000 250.000 IX. Relations avee les Elats de la 
Communauté, — Relations 
V. Etat-major général de la défense | avec les Elats du Cameroun 
naUlOnale .........0.0e csèle 1.710.000 1.000.000 D 1. ONU PP IP 153.000 .000 169.100 .000 
} 
V1. Service de documentation exté | X. Départements et territoires | 
rieure et de contre-espion | d'OULFEMErT ..... 00600 128 .000.000 | 19.290.000 
CT M PORN PET s pa | 
Sahara, ........ dcsssesesoosnss RP TTE ELLE 74.010.000 38.190.000 
| VIL Groupement des contrôles radio | : 
; électriques  ................ 900.000 150.000 Santé publique et population........... 147.850.000 | 19.122.000 | 
- nés | 
IX. Relations avec les Etats de la Travaux publics et transports: | 
Communauté, telations | 
avec les Etats du Cameroun IL — Travaux publics et trans 
4 et du Togo................... 7.000.000 2 600.000 D enr te ns 26.700.000 7.110.000 | 
\ RL hriossamettsonntobsotééassétiies 35.900.000 11.100.000 Il. — Aviation civile et commer- 
i | ciale ......... csscossosse se 5. 730,000 5.180.000 
Santé publique et population........... 6.130.000 1.210.000 | 
Il. — Marine marchande........... 259.400.000 | 15.818.000 
Travail @....sscssososonososssosssesee ss s | 
| Totaux pour le titre VI...... 5.447.540.000 | 2.610.725 .000 
Travaux publics et transports: Sa) Pacs 
L Travaux publics et transports. 322,800.000 | 85.832.000 
TITRE VIL. — RÉPARATION DES DOMMAGES 
U. Aviation civile et commerciale. 255. 260.000 113.760.000 DE GUERRE 
Hi. Marine marchande.............. 7.850.000 1.500.000 Construction ,.dssoososcosésoseo vec es » 218.461 .000 
Totaux pour le titre V...... | 2.325.775.000 722.273.000 Totaux pour le titre VII... o 218. 461.000 
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ETAT 
(Article 32.) 


H 





Tableau par chapitre des 


autorisations d'engagement accordées par anticipation sur les crédits à ouvrir en 1962. 










































































NUMÉROS YUMÉROS 
des SERVICES TITRE 111 des SERVICES TITRE TI 
chapitres. chapitres. 
Nouveaux Nouveaux 
francs francs. 
AGRICULTURE 
be pr ee ph 5 var 34-31 Gendarmerie. — Fonctionnement des services 
34-26 Servic( des haras. Matériel! …....e css 2.831.%0 du matériel gi eee RES SP TE 2.900.000 
Ms does 34-51 Fonctionnement du service de l'armement... 3.500.000 
D 24 CA ME 34-52 | Fonctionnement du service automobile... .…. 8.000.000 
IV. — Secrétariat général 34-61 | Fonctionnement du service des transmissions. 1.800.000 
pour les affaires algériennes. œŒ 3 : « sites 
39-71 Entretien du domaine militaire, — Loyers. — 
35-91 TrAVAUX C'ARIROMIOM.nsseicosrssusesss ess 1.500.000 Travaux du génie en campagne............. 2.500.000 
. ER IEP A GP 5 Total pour la section commune. — Af- 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS faires d’outre-mer................... 23.700.000 
1. — Travaux publies et ensports | LL ee 
39-21 Routes et ponts, — Entrelien et réparalions.. 51.200.000 Section Marine. 
3531 |Voies de navigation intérieure. — Entretien ti: 
» et réparations... ÉECELTET ELLE ET EEE CEETEE 11.700.000 34-42 Approvisionnements de la marine............. 1.000.000 
39-32 Ports maritimes Len Entrelien et réparations. . 1.000.000 34-71 Entretien des bâtiments de la flotte et des 
35-33 Etablissements de sixnalisalion maritime. — n'en nik matériels militaires et dépenses de fonction- 
Fonctionnement, entretien et réparalions.. 2.200. nement des constructions et armes navales. | 5:.000.000 
Total pour les travaux publics et 3193 |Entretien et renouvellement des matériels 
UURNDOnt ..::.05008. ns Éttee 72.300 .000 automobiles (service général, commissariat 
= el travaux maritimes) el des matériels 
FOR roulants et spécialisés de l'aéronautique 
RS navale: 55540 Été Edo des dooséosovésesss dt! 2.000008 
Section commune, — Affaires d'outre-mer. , : ; LA 
fl Total pour la section Marine.......... 64.600.000 
| 32-82 Habillement. — Campement, couchage. — : 
Ameublement .......... tel Re 5.000.000 Total! pour l'état H. 164.931.900 
ee , 
ETAT I 
(Article 42.) 
Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits évaluatifs. 
— ne 
NUMÉROS AUMÉROS 
des NATURE DES DÉPENSES des NATURE DES DÉPENSES 
chapitres. chapitres. 
TOUS LES SERVICES SERVICE DES POUDRES 
33-91 lFrestations et versements obligatoires. Versement au fonds d'amortissement. 
” Remboursement de l'avance à cou 1e "ésor. 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES ,. el nero 0h ni nes 
1 — Charges communes. COMPTES SPÉCIAUX OU TRÉSOR 
41-29 Participation de l'Etat au service d'emprunts locaux. tata dos cho . : éilintite 
44-91 Encouragement à la construction immobilière. — Primes Liste des chapitres dotés de crédits évaluatifs. 
à la construction. | | 
4-94 | Charges afférentes au service des bons et emprunts émis 1° Comptes d'affectation spéciale. 
par la caisse nationale de crédit agricole. : ; ve : 
44-98 Participation de l'Etat au service d'emprunts à caractère a) Fonds forestier national 
économique. > L 5 subvention au centre technique du bois. 
44-99 Bonifications d'intérêt à verser par l'Etat au fonds national 7 Dépenses diverses ou accidentelles. 
| d'aménagement du territoire. ; * : 
bi Cornpte d'emploi des jetons de présence et* tantièmes 
| CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE revenant à l'Etat: 
éd. 2 . 2 / s ve 
| 60 Intérêts à servir aux déposants. Versement au budget général. 
| 6959 Affectation des résultats. c) Service financier de la loterie nationale. 
| MPRIMERIE NATION NNAIES ET MÉDAILLES 1°° Attribution de lots 
IMPRIMERIE NATIONALE ET MONNAIES 3 Contrôle financier. 
69:9-0 | Excédent affecté aux investissements 5 Frais de placement. 
6959-14 | Excédent non affecté. L: Rachat de billets et reprise de dixièmes. 
681 Amortissements 8 Remboursement en cas de force majeure et débets 
690 Diminutions de stocks constatées en fin d'exercice. admis en surséance indéfinie. 
% Versement du produit net. 
PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES . 
11-92 | Remboursement des avances du Trésor. 2° Comptes d'avances 
1-9! Versement au fonds de réserve 
37-93 rsement au fonds de rése Avances sur le montant des impositions revenant aux 
SERVICE DES ESSENCES pe ann Li communes, établissements et divers orga- 
> . 
6%0 Versement au fonds d’amortissement. Avances aux territoires et services d'outre-mer, subdivi- 
691 Remboursement de l’avance du Trésor à court terme sion « Avances spéciales sur recettes budgétaires ». 
692 Kktemboursement des avances du Trésor pour couvrir les Avances à divers organismes, services ou rticuliers, 
déficits éventuels d'exploitation. subdivision « Services chargés de la recherche d'opéra- 
693 Versement des excédents de recettes. tions illicites ». 
Em 
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ETAT J 
Article 43. 
Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits provisionnels. 
NUMÉROS | AUMEROS 
des | NATURE DES DÉPENSES des NATURE DES DÉPENSES 
chapitres chapitres 
! 
| 
: | 
TOUS LES SERVICES | SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
| ! 
| Indemnités résidentielles | Service juridique et technique de l'information. | 
| | 
11-03 | Appiration de l'artucle 18 ter de la convention du 31 avût 
SERVICES CIVILS | 1957 entre l'Etat et la Soriét nationale des hernins | 
| de fer ‘rançais | 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES | | 
| Journaux officrets 
34-03 \dmainislration centrale. — Frais de réception de person- | 
nalités étrangères el présents diplomatiques 41-02 Lomposiion, impression, distribution et expédition, 
2-31 Partucipation de ia France à des dépenses internationales 31-03 Matériel d'exploitation. 
(contributions obligaloires). 
46-91 Frais de rapatriement | ABARA | 
31-92 | Organisation d’éiections dans les départements sahariens. | 
AGRICULTURE | 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
37-81 impositions sur les forêts domaniales. | 
44-23 Primes a la reconstitution des olivaies. — Frais de contrôle 46-22 Services de la population et de l’aide sociale. — Aide 
a | — Matériel sociale et aide médicale 
4i-72 | Remboursement au titre de la baisse de 10 p. 100 sur les 17-11 Services de ia santé. — Mesures générales de protection | 
prix des matériels destinés par nature à l'usage de l’agri- de la santé publique ; 
= | culture ee 47-12 | Services de ja santé — Prophylaxie et lutte contre les | 
46-52 Remboursement à la caisse nationale de crédit agricole fléaux socraux 
1! 
TRAVAIL 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
tèé à 12-11 Services du travais et de la main-d'œuvre. — Contribution 
46-03 | Remboursement à diverses compagnies de transport. de la France a l'Organisation internationale du travail. | 
46-27 Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 46-11 Services du travail et de la main-d'œuvre, — Fonds natio- 
31 mars 1919 et des lois subséquentes. nal de chômage. — Aide aux travailleurs.” 
17-21 | Services de la sécurité social — Encouragement aux 
hs: FER | sociétés mulualistes. . 
ONSTRUCIION 17-22 Services de la sécurité sociale, — Contribution annuelle 
TE , nt“ : Éd: dde le l'Elat au fonds spécial de retraites de la caisse auto- | 
46-11 |R mpou ement par lEial des à fut “or el détaill à ts nome nationale de sécurité sociale dans les mines et à | 
de isitions impayées par les bénéficiaires défaillants. diverses caisses de retraites. : 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
L — Charges communes 1. — Travaux publics et transports. 
15-07 Poudres, — Achats et transports 15-42 Chemins de fer. — Application de l’article 18 de la conven- | 
45-08 Dépenses domaniales tion du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale | 
37-91 Rémunération des médecins membres des commissions de des chernins de fer français 
réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 et des 15-44 Chemins de fer — Application des articles 19, 19 bis et 
médecins phtisiologues, cancérologues et psychiatres. — 19 quater de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et 
Frais de fonctionnement des comités médicaux départe la Société nationale des chemins de fer français. | 
mentaux | 
42-01 Contribution aux dépenses des organismes européens Ill Marine marchande | 
46-94 Majorations de rentes viagères j: “hé PS | 
-9E Contri io "Etat at »nds spécial institué par la loi . tas. 
46-95 an 10 Jules Le at au fonds spé i é par 1! PAT Dépenses résultant de l'application du code du travail marl- 
ee time et du code disciplinaire et pénal de la marine mar- 
chande. 
IL — Services financiers. étre none + 
SERVICES MILITAIRES 
4 n : + , 
31-16 Remises diverses ARMÉES 
e p 
(ll. — Affaires économiques. Section commune. | 
37-91 Participation aux dépenses de fonctionnement de l'Organi- | 
9 + ‘ tine ‘À ie Q > Q e . A , : % o 
4-12 Garanties de prix dont peuvent être assorties les opérations sation du traité de l'Atlantique Nord : 
d'exportation et de prospection des marchés étrangers. 37-99 Versement à la Société nationale des chemins de fer fran- 
44-13 me cg mn fs ee et sociales à certaines çais de t’indemnité compensatrice des réductions de tarifs 
aclivités industrielles ou agricoles accordées pour le transport des militaires et marins isolés. 
INTÉRIEUR Section commune (affaires d'outre-mer). | 
37-61 Dépenses relatives aux élections. 32-81 Alimentation de la troupe | 
46-91 Secours d'extrême urgence aux victimes de calamités | 
publiques Section Air. 
JUSTICE 32-M1 Alimentation de l’armée de l'air. | 
84-23 Services pénitentiaires. — Entretien et rémunération des 
détenus. — Consommalion en nature. - Section Guerre. 
34-24 Services pénitentiaires — Approvisionnement des cantines M Alimentation 
34-33 |Services de l'éducation surveillée. — Entretien, rééducation 
et surveillance des mineurs délinquants. — Observation Section Marine. 
en milieu ouvert des mineurs en danger et des mineurs 32-41 Alimentation. | 
délinquants. — Consommation en nature. 34-42 | Approvisionnements de la marine. 
nn 
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ETAT K 
(Article #4.) 





Tableau des dépenses ordinaires pouvant donner lieu à reports de crédits de 1960 à 1961, par arrêté. 








—— EEE 
NUMÉROS NUMÉROS 
des NATURE DES DÉPENSES des NATURE DES DÉPBNSES 
chapitres. chapitres. 
SERVICES CIVILE EDUCATION NATIONALE 
BUDGRT GÉNÉRAL jo-u1 Etablissements d'enseignement technique et professionnel. 
— Travaux d'entretien, 
NO DE HN 35-51 |Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement, d’entre 
35-31 Monuments historiques. — Entretien, conservation, acqui- tien et de grosses réparations. 
iti t ise en état { 
sitions et remise en état. 
35-32 | Bâtiments civils et palais nationaux. — Entretien, aména- 36-14 ne — — Subventions pour travaux d'entretien et 
gement et restauration. d'aménagement. 
ts M "0 diplomatiques et consulaires. — Travaux d'en- 43-55 | Subventions pour travaux d'entretien et d'amélioration 
35-34 , tre à : bei dv il Mots dt Saint des installations des colonies de vacances et du domaine 
Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint- de la jeunesse, 
Cloud. — Travaux d'entretien. 
2-35 |Restauration et rénovation du domaine national de Ver- 
sailles. s 
FINANCES ÉCON J 
43-22 |Arts et lettres. — Commandes artistiques et achat d'œu- FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
vres d'art. I. — Charges communes. 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES 34-93 | Fonds destinés à l’amélioralion de la productivité des ser- 
42-21 Fonds culturel. vices administratifs. 
46-91 'rais ‘atrie d ° = pan £ , . . . PT PE n A 
sr ® + acer à . ù 37-97 Réformes de l’organisalion judiciaire et de l’enseignement 
46-92 | Frais d'assistance et d’action sociale. médical . 
41-21 Indemnités versées aux collectivités locales à titre de 
AGRICULTURE garantie de recettes en matière de taxe locale. 
ses Frais d'établissement d'enquêtes statistiques 42-01 Contribution aux dépenses des organismes européens. 
?, (ER ‘ NE 1 v > Ste ù . 
42-34 Formation professionnelle des adulles. 41-92 Subventions économiques. 
44-23 Primes à la reconstitution des alivaies. — Frais de contrôle SE | , 
— Matériel. 44-93 Fonds de soulien des produits d'outre-mer. 
44-28 subventions pour la prophylaxie des maladies des ani- 16.0 ES ) Sn û < nr e à 
maux et l'amélioration de la recherche vétérinaire ni pce 00 1.1 RARE RE EE sus 
44-30 Encouragement à l'emploi des amendements calcaires. rs 
44-36 Indemnisation des arrachages des pommiers à cidre el 
poiriers à poiré. Il. — Serrices financiers, 
44-72 | Remboursement au titre de la baisse de 10 p. 100 sur le 
=, des matériels destinés par nature à l'usage de 21.01 | Loyers et indemnités de réquisitiun. 
agric D. 
46-52 Remboursement à la caisse nationale de crédit agricole. 37-95 Liquidation des anciens comptes spéciaux de l’aide aux 
46-53 Formation des cadres de l'agriculture et installation des forces alliées, du ravitaitlement, des transports mari- 
bénéficiaires de la promotion sociale, times et du service des importations et des_ exportations. 
46-92 Règlement des prélèvements effectués sur les avoirs des 
personnes spoliées et indemnités aux prestataires de 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES PE LA GUERRI réquisitions allemandes 
34-12 |Instilution nationale dés invalides. — Matériel et dépenses 46-93 Assistance aux Français rapatriés d'Egypte. 
diverses. 
34-24 Service des transports et des transferts de corps. — Maté. 
riel et dépenses diverses. III, — Affaires économiques. 
46-31 indemnisation des pertes de biens subies par les déportés de du PERTE 
et internés de ia Résistance el par les déportés et inter- 34-39 Travaux de recensement 
nés politiques. = PP EP Ju a ÉS ji à 
1 à Lu | 42-01 Parlicipation à l’organisation de la section francaise de 
46-32 ge —— eh ag gr re F. C. L et des (nouveau l'exposition internationale de Bruxelles 1958. 
déportés e és a Résislance. 
46-33 Indemnités forfaitaires et pécules. 44-19 Garanties de prix dont peuvent être assorties les opérations 
F à p 
46-34 Indemnité aux rapatriés. d'exportation et de prospection des marchés étrangers. 
4:43 | Remboursement de charges fiscales et sociales à certaines 
c activités industrielles et agricoles. 
:ONSTRUCTION 
44-45 Coopération technique, 
34-94 Logement des services. 
37-02 Liquidation du service des constructions provisoires. — 
Règlement des conventions, marchés, factures et litiges INDUSTRIE 
divers non soldés au 31 décembre 19%60. " Sos nd a soi * 
8704 |Etudes préalables aux opérations de construction et de 31-61 rais de fonctionnement supportés provisoirement par la 
. > pie, nee urbaine. pe France au ütre de l'infrastructure pétrolière interalliée. 
9 j , Û ie ‘ : , 
46-21 RS FR ne À: sg de la législation 41-02 M pe à aligner le prix nr, RE 
È . sur celui des pâ'es importées pour abrication du 
46-91 Primes de déménagement et de réinstallation. papier journal. 
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NUMÉROS 
des NATURE DES DÉPENSES 
chapitres. 
INTÉRIEUR 

34-42 sûreté natjonals. — Matériel 

31-94 Dépenses de transmissions 

95-91 Travaux immobiliers 

37-61 Dépenses relatives aux élections. 

41-31 Subventions pour les dépenses des services d'incendie et 

7 de secours. 
41-52 Subventions de caractère facultatif en faveur des collec- 
u tivités iocales et de divers organismes. 

41-53 | Subventions en faveur des populations algériennes résidant 
dans la métropole et de certains organismes. — Dépenses 
diverses 

46-91) | Secours d'extrême urgence aux victimes de calamités 

or publiques, 

46-95 Action sociale en faveur des Français rapatriés d’Indo- 


43-02 
43-03 


95-91 


41-95 


46-73 


46-23 


47-11 
47-12 
47-42 


43-12 
46-12 


Ces 








chine. 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


L — Services généraur. 


Fonds national de ia recherche scientifique. 


intervention en faveur de la promotion sociale. 


IV. Secrélariat gent ral pou Les affaire S algériennes. 
fravaux immobiliers. 
VHI tdministration provisoire des services de la F.0.M. 
Liquidation des dépenses afférentes aux services d'Etat 
uans les anciens tlerriloires d'outre-mer. 

SAHARA 
Assistance. 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 

Frais de frnetionnement des services départementaux 

d'aide sociale et des commissions d’aide sociale. — Frais 


de contrôle et d’inprimés d 
Service de la santé — Mesures générales de protection de 
la santé publique 


Service de la santé — Prophylaxie et lutte contre les 
fléaux sociaux 

service de la pharmacie. — Protection sanitaire. — Stock 
roulant de médicaments 

TRAVAIL 

Services du travail et de la main-d'œuvre. — Formation 
professionnelle de: aduites c 

Services du travail et de ia main-d'œuvre. — Arnélioration 


des conditions de vie des travailleurs nord-africains. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


IL — Aviation civile et commerciale 

Navigation aérienne Matériel. 

Bases aériennes. — Matériel 

Service de la formation aéronautique du travail aérien et 
des transports — Matériel 

Transports aériens Formation et examen en vol du 
personnel navigant nécessaire au transport aérien com- 
mercial. 


Dégrèvement des carburants utilisés par l'aviation civile 


Transports aériens — Rémunérations des services d'intérêt 

énéral et subventions pour la couverture du déficit des 

— —4 aériennes locales desservant ia Polynésie fran- 
çaise. 








NUMÉROS 
des 


chapitres 


11-91 


6000 
6001 


602 


37-01 


11-09 
1-90 
37-91 


16-82 


34-62 
34-73 


37-93 





—_—_— 


NATURE DES DÉPENSES 





BUDGETS ANNEXES 


FO\DS DE RÉGULARISATION ET D ORIENTATION 


DES MARCHES AGRICOLES 
| Régularisation et orientation des marchés agricoles, 
IMPRIMERIE NATIONALE 
Achats 
Travaux, fournitures et services extérieurs 





| Gendarmerie 





MONNAIES ET MÉDAILLES 


Achats de matières premières 


POSTES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


ET 
Malériel postal, mobilier, habillement et matériels divers, 
Matériels 
Achats de malières consommables 


des télécommunications. 


DEPENSES MILITAIRES 
ARMÉES 
Section commune 


Gendarmerie — Frais de déplacement et de transport. 


Participation aux dépenses de fonctionnement de l’organi- 
sation du traité de l'Atlantique-Nord. 


Section commune. — Affaires d'outre-mer. 


— Fonctionnement des services du matériel. 
du service de l'armement. 

du service automobile. 

du service des transmissions. 

tretien des bâtiments. 


Fonctionnement 
Fonctionnement 
Fonctionnemeni 
endarmerie En 


Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Vravaux du 
génie en campagne 


— Locations. 


Section Air. 
Entretien et réparation du matériel aérien assurés par la 
direction du matériel de l’armée de l'air. 
Carburants de ’armée de l'air 


Entretien et réparation du matériel aérien assurés par la 
direction technique et industrielle. 


Dépenses diverses résultant des hostilités. 


Section Guerre. 
Entretien des matériels — Programmes. 
Dépenses diverses des forces terrestres d'Extrême-Orient. 
Dépenses diverses résultant des hostilités. 


Règlement des droits pécuniaires des déportés et internés 
e la Résistance. 


Section Marine 


Entretien des matériels de série de l'aéronautique navale. 


Marchés et matières à l'industrie pour reconversion et 
cessions. 
Frais de contentieux, — Réparations civiles et dépenses 


résultant de la liquidation des hostilités. 


——— 
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Loi n° 60-1372 relative à la situation de certains gynéco- Arrête : 
| pce des hôpitaux de la région sanitaire de Art. 1‘. — Dans les départements algériens, le nombre des 


Rectificatif au Journal officiel du 22 décembre 1960, page 11562, 
1" colonne, article unique, 3° et 4: ligne : 


Au lieu de : 
« …, des gynécologues-accoucheurs des hôpitaux... », 
Lire : 
« …, les gynécologues-accoucheurs des hôpitaux... ». 
(Le reste sans changement.) 





Loi n° 60-1373 fixant les conditions dans lesquelles les mineurs 
de fond des mines de combustibles minéraux solides accompliront 
leurs obligations militaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 décembre 1960, page 11562, 
2* colonne, rétablir Particle 2 ainsi qu'il suit : 


« Art. 2. — Les mineurs de fond des mines de combustibles 
minéraux solides appartenant aux classes de recrutement 1961 et 
suivantes (réunissant des conditions de présence à la mine fixées 
par décret) seront autorisés à reprendre, sur leur demande, le 
travail au fond à l'issue de la durée légale du service militaire actif. 

« Ils seront alors mis à la disposition du ministre de l’indus- 
trie pendant une période correspondant à la durée des obliga- 
tions résultant, pour leur contingent, de l’application de l'article 40 
de la loi du 31 mars 1928 ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Délégation de signature. 





Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble le décret du 22 juillet 1959 relatif 
à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-212 du 3 février 1959 relatif aux attributions 
d'un ministre d’Etat ; 

Vu le décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 portant organisation du 
ministère d'Etat chargé des affaires culturelles ; 

Vu l'arrêté du 28 mai 1960 donnant délégation de signature à 
M. Jean Autin, chef du service de l’administration générale, 


Arrête : ” 
Art. 1°", — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Jean Autin, 
chef du service de l’administration générale, délégation est donnée 
à M. Jean-Marie Schmerber, administrateur civil de 1'° classe, à 
l'effet de signer, au nom du ministre d’Etat chargé des affaires 
culturelles, les ordonnances de paiement, de virement, de délégation, 
les lettres d'avis d'ordonnances, les pièces justificatives de dépenses, 
les ordres de recettes, les arrêtés de débet et états exécutoires et 
toutes pièces comptables. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1960. 


ANDRÉ MALRAUX. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Conditions dans lesquelles les partis politiques et les groupements 
à caractère politique pourront, dans les départements algériens, 
participer, sur les antennes du poste émetteur « France V», à la 
campagne en vue du référendum. 





Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu le décret n° 60-1327 du 13 décembre 1960 relatif au contrôle, 
dans les départements algériens, des opérations du référendum 
prévu par le décret du 8 décembre 1960, et notamment son 
article 12; , 

Vu l'arrêté du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes en 
date du 22 décembre 1960 fixant la liste des partis politiques et 
roupements à caractère gs habilités à participer, dans les 

partements algériens, à campagne en vue du référendum, 





émissions que les partis politiques et les groupements à caractère 
politique sont autorisés à faire, conformément au décret susvisé 
du 13 décembre 1960, sur les antennes du poste émetteur 
« France V», pour une campagne en vue du référendum, est fixé 
à dix-huit. Elles seront diffusées entre le 26 décembre et le 30 dé. 
cembre inclus. 


Art. 2. — Les émissions sont attribuées aux partis politiques 
et groupements à caractère politique figurant sur la liste fixée 
par l'arrêté susvisé du 22 décembre 1960, Elles auront lieu à raison 
de trois par jour les 26 et 27 décembre et quatre les 28, 29 et 
30 décembre (radiodiffusion sonore et visuelle). 


Art. 3. — Chacun des partis politiques et des 


: CI L es et groupements à 
caractère politique aura droit une emission 


radiodiffusée en 


langue française, arabe et kabyle de cinq minutes et à une 
émission télévisée de cinq minutes chacune. 
Art. 4. — Le délégué général en Algérie est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1960. 
LOUIS JOXE. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-1385 du 19 décembre 1960 portant modification de 
l’article 26 du décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant 
règlement d’administration publique pour la fixation du statut 
particulier des agents diplomatiques et consulaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant règle 
ment d'administration publique pour la fixation du statut parti- 
culier des agents diplomatiques et consulaires ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Les dispositions de l'article 26 du décret du 
19 septembre 1951 sont remplacées par les dispositions suivantes: 


« Il est institué un conseil spécial qui comprend : 


« a) Deux représentants titulaires de l'administration, dont le 
secrétaire général du ministère des affaires étrangères, président, 
et un ambassadeur ou un ministre plénipotentiaire en activité 
d'un grade au moins égal à celui de l'agent intéressé. L'un ou 
l’autre des représentants titulaires de l'administration peut être 
remplacé par un suppléant ayant un grade au moins égal à celui 
de l’agent intéressé. En cas de partage des voix, celle du prési- 
dent est prépondérante. 

« b) Deux représentants titulaires du personnel, choisis parmi 
les ambassadeurs ou ministres plénipotentiaires hors classe en 
activité, selon les modalités qui seront déterminées par un arrêté 
conjoint du ministre des affaires étrangères et du Premier 
ministre. 


« L'un ou l’autre des représentants titulaires du personnel 
pourra être remplacé par un représentant suppléant d'un grade 
égal et choisi dans les mêmes conditions. 

« Le directeur du personnel est rapporteur auprès du conseil 
spécial ». 

Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
+ 0 + 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR Décrète : | es 
Art. 1°. — Est et demeure dissoute l'association dénommée 


Ordonnance n° 60-1386 du 22 décembre 1960 rendant applicables 
les dispositions de la loi du 10 janvier 1936 relative aux 
groupes de combat et milices privées aux associations et grou- 

ts de fait dont l'activité fait obstacle au rétablissement 
de l'ordre en Algérie. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouver- 
nement à prendre, par application de l’article 38 de la Consti- 
tution, certaines mesures relatives au maintien de l'ordre, à la 
sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l’administration de 
l'Algérie ; 

Vu la loi du 10 janvier 1936 sur les groupes de combat et 
milices privées ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistrative, et l’habilitant à prendre toutes mesures exception- 
nelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection 
des personnes et des biens et de la sauvegarde du terri- 
toire ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°. — Les dispositions de la loi du 10 janvier 1936 
relative aux groupes de combat et milices privées sont appli- 
cables aux associations et groupements de fait quel que soit le 
lieu de leur siège social qui provoquent ou ont provoqué en 
Algérie des manifestations contraires à l’ordre public, lorsque 
ces manifestations ont été interdites par l'autorité compétente. 

Ces dispositions sont également applicables aux associations 
et groupements de fait qui auraient manifesté ou manifeste- 
raient leur solidarité soit par des prises de position publique, 
soit dans l’action, avec des organismes qui feraient ou auraient 
fait l’objet d’une mesure de dissolution. 


Art. 2. — Les dispositions de la présente ordonnance auront 
la même durée d'application que celles de la loi n° 56-258 du 
16 mars 1956 susvisée. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre de l’intérieur et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera 
publiée au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret n° 60-1387 du 23 décembre 1960 portant dissolution de 
pre dénommée Front national pour l'Algérie française 
. N. À. F.). 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, du garde des sceaux, ministre de la 
Justice, et du ministre de l’intérieur, 


Vu la loi du 10 janvier 1936 relative aux groupes de combat 
et milices privées ; 

Vu l'ordonnance n° 60-1386 du 22 décembre 1969 : 

Le conseil des ministres entendu, 





Front national pour l'Algérie française (F. N. A. F.), dont le 
siège est à Paris, 146, rue Montmartre. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 23 décembre 1960 portant nomination d'un sous-préfet, 


Par décret en date du 23 décembre 1960, M. Chasseguet (Gérard), 
sous-préfet de 3° classe, chef de cabinet du préfet de la Haute-Vienne, 
est nommé directeur du cabinet du préfet de la Guyane. 


Constitution d'un syndicat mixte pour la création et la gestion 
de centres montagnards de jeunesse dans le département de l'Isère, 


Par arrêté du 15 décembre 1960, il a été formé entre les départe- 
ments du Bas-Rhin, de l’Isère et du Loiret, ainsi que les communes 
de Grenoble, Echirolles, Eybens, Lyon et Villeurbanne un syndicat 
mixte pour la création et la gestion de centres montagnards de 
jeunesse dans le département de l'Isère. 








Administration centrale. 


Par arrêté du 21 novembre 1960, l'arrêté interministériel du 
13 janvier 1960 portant détachement de M. Violard (Lucien), attaché 
d'administration centrale de 3° classe, pour une durée maximale de 
cinq ans à dater du 1°" avril 1959, en qualité de chef de service 
adjoint à la caisse algérienne d’aménagement du territoire, est 
rapporté. 

M. Violard (Lucien) attaché d'administration centrale, est détaché 
pour une durée maximale de cinq ans, à dater du 1° février 1960, 
en qualité de chef de service adjoint à la caisse algérienne d’aména- 
gement du territoire. 


Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Lenoël (Pierre), attaché 
d'administration centrale, est détaché pour une durée maximale de 
cinq ans, à dater du 18 novembre 1959, en qualité de chargé de 
mission auprès du fonds d’action sociale pour les travailleurs musul- 
mans d’Algérie en métropole et pour leurs familles. 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du 14 décembre 1960 : 

M. Lacroix (Edouard), chef de cabinet du préfet des Hautes-Alpes, 
est nommé chef de cabinet du préfet du Var. 

M. Benazet (Pierre), chef de cabinet du préfet du Var, est nommé 
chef de cabinet du préfet des Hautes-Alpes. 





Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 20 décembre 1960, Mme Georgette Janot, secrétaire 
administratif de préfecture de 2° classe, 5° échelon, est placée en 
position de service détaché pour la période du 1°" janvier 1956 au 
30 avril 1958 inclus auprès du ministère des affaires étrangères, 
en vue d'accomplir en Tunisie une mission d'assistance technique 
dans le cadre de la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955, 
modifiée par le protocole du 9 mars 1957. 

Mme Janot, secrétaire administratif, est placée en position de 
service détaché pour la période du 1° mai 1958 au 31 décembre 1961 
inclus en la même qualité auprès du ministère des affaires étrangères 
ae rar centrale, direction générale des affaires marocaines et 
unisiennes). 
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———— 


24 Décembre 1960 





MINISTERE DES ARMEES 


Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la comptabilité 
publique ; 

Vu la loi du 7 juillet 1900 portant organisation des troupes d’outre- 
mer ; 

Vu l'article 54 de la loi du 25 février 1901 relatif au contrôle des 
troupes d’outre-mer ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 modifié portant régime financier 
des territoires d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le décret n° 59-266 du 7 février 1959 transférant au ministre 
des armées les attributions précédemment exercées par le ministre 
de la France d’outre-mer en ce qui concerne les forces armées ; 

Vu le décret du 30 mai 1959 relatif à la direction des affaires 
d'outre-mer du ministère des armées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
À Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 
1960 ; 

Vu le décret du 2 mars 1960 portant délégation de signature, modi- 
fié en dernier lieu par le décret du 27 septembre 1960 ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 portant affectation d’un offi- 
cier général de l’armée de terre, 


Décrète : 

Art. 1°", — Les articles 1°, 3 et 5 du décret du 2 mars 1960 
portant délégation de signature du ministre des armées sont modi- 
fiés ainsi qu'il suit : 

Articles 1°" et 3. 

Premier alinéa, remplacer « M. le général de division Pennac- 
chioni (Louis), directeur des affaires d’outre-mer », par « M. le 
général de brigade Pourdieu (Jean), directeur des affaires d’outre- 
mer ». 

Article 5 

Premier alinéa, remplacer « M. le colonel Marsault (Gérard) », 
par « M. le lieutenant-colonel Leclerc (Robert) ». 

Deuxième alinéa, remplacer « M. le lieutenant-colonel Leclerc 
(Robert) », par « M. le lieutenant-colonel Knecht (Paul) ». 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 16 décembre 1960 portant nominations dans le corps des 
ingénieurs des directions de travaux de la marine, branche Tra- 
vaux maritimes. 


Par décret en date du 16 décembre 1960, sont nommés, pour 
compter du 1° novembre 1960, dans le corps des ingénieurs des 
directions de travaux de la marine, branche Travaux maritimes, 
au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2° classe : 

3° tour (concours). M Manchon (Jean-Claude), technicien d’études 
et de fabrications des travaux maritimes, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux de 2° classe des travaux 
maritimes Bernard (Lucien), précédemment promu. 

4 tour (choix) (2° liste). M. Quéré (Jean), technicien chef d’études 
et de fabrications des travaux maritimes, en remplacement de M. l'in- 
génieur des directions de travaux de 2° classe des travaux maritimes 
Le Verge (Roger), précédemment promu. 

5° tour (concours). M. Dandois (Bernard), ouvrier des travaux 
maritimes, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux de 2' classe des travaux maritimes Brémond (André), précé- 
demment promu. 

6 tour (concours). M. Bachelier (Gabriel), technicien d’études et 
de fabrications des travaux maritimes, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur des directions de travaux de 2° classe des travaux maritimes 
Cassette (Pierre), précédemment promu. 


1er tour (choix) (1° liste), M. Guillard (Pierre), technicien chef 
d’études et de fabrications des travaux maritimes, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux de 2° classe des trans- 
missions Hérody (Charles), précédemment promu. 


2 tour. (concours). M. Tourneur (Yves), technicien d’études et 
de fabrications des travaux maritimes, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur des directions de travaux de 2° classe des travaux maritimes 
Le Meur (Joseph), précédemment promu. 








Décret du 16 décembre 1960 portant nominations et 
dans la réserve de l'armée de pee a PROS 


Par décret en date du 16 décembre 1960 : 


Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer 
la rés , pour co 
de la date de leur radiation des contrôles de l'activité à sai 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


M. le capitaine de vaisseau en retraite Marraud (Paul-Marie-Frédéric- 
Xavier-François), du port de Cherbourg. art héceness 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


MM. les capitaines de frégate en retraite : 


Alnet (Pierre-Arthur-Gabriel), du port de Bizerte. 
Allain-Dupré (Marie-François-Xavier), du port de Cherbourg. 
Célérier (André-Jean-Hippolyte), du port de Bizerte. 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


MM. les capitaines de corvette en retraite : 


Rolland du Roscoät (Jean-Amédée-Anne-Marie), du port de Brest. 
Pineau (Jacques-Gaston-Gustave), du port de Lorient. 

Rollier (Gabriel-Joseph), du port de Toulon. 

Blanchet (Georges-Guy), du port de Rochefort. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


M. le lieutenant de vaisseau en retraite Jallas (André-Paul-Marie- 
Jacques), du port de Toulon. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2: classe de réserve. 


M. l’ingénieur mécanicien en chef de 2: classe en retraite Palluel 
(Paul-Joseph-Alexis), du port de Toulon. 


C. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'officier principal des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier principal des équipages de la flotte en retraite Magadur 
(Yves-Guillaume), du port de Brest. 


Au grade d’officier de 1'° classe des équipages de la flotte de réserve. 


MM. les officiers de l'° classe des équipages de la flotte en 
retraite : 
Jaffret (Louis-René), du port de Brest. 
Schmick (Raoul-Louis-Victor), du port de Toulon. 


D. — CoRPS DES OFFICIERS DE GENDARMERIE MARITIME 
Au grade d'officier de gendarmerie maritime principal de réserve. 


M. l'officier de gendarmerie maritime principal en retraite Dorse 
maine (Roger), du port de Toulon. 

Le paragraphe A de l'article 2 du décret du 30 septembre 1960 
portant promotion au grade d’enseigne de vaisseau de 1'° classe 
de réserve est annulé en ce qui concerne MM. les enseignes de 
vaisseau de 2° classe de réserve du port de Toulon : 

Storelu (Lionel-Guy). Godard (Jean-Claude-Marie- 

Lesage (Yves-André-Jean). Marcelin-Maurice). 

Lambert (Yves-Maurice). Turlot (François-Raymond- 

Bernard (Patrice-Hugues). Eusèbe). 


Sont promus dans la réserve de l’armée de mer : 


Au grade d’enseigne de vaisseau de 1'° classe de réserve. 
(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 


MM. les enseignes de vaisseau de 2° classe de réserve du 
port de Toulon : 
Storelu (Lionel-Guy). Séranne (Jean-François-Joseph). 
Lesage (Yves-André-Jean). Fernandez (Bernard-Raymond- 
Gauthier (Michel-François). Claude). 
Dupont de Dinechin (Olivier- Turlot (François-Raymond- 
Marie-Jacques). Eusèbe) 
* ice). 7 s 
Lsunaae Dre #08 +0 88 \ Payer (Francis-Jean-Baptiste). 


Bernard (Patrice-Hugues). x : à 
Le Nir (Yves-Louis-Marie). Darriulat (Pierre-Jean-André). 
Johnston (Frédéric-Pierre- 


Pin (Charles-Henri). 
Godard (Jean-Claude-Marie- Raoul). 
Marcelin-Maurice). 





Au grade d'ingénieur mécanicien de 2° classe de réserve. 
(Pour compter du 7 août 1959.) 


M. l'ingénieur mécanicien de 3° classe de réserve Simonet (Jean- 
Claude-Pierre-Léon), du port de Toulon. 





(Supplément.) 
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Décret du 16 décembre 1960 portant nominations 
dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 16 décembre 1960 : 


Sont nommés dans le corps des officiers de marine de réserve : 


Au grade d’enseigne de vaisseau de 2° classe de réserve. 


(Pour compter du 


1°" octobre 1960.) 


MM. les aspirants de marine de réserve du port de Toulon 


dont les noms suivent : 


Branche Chef de quart (40). 


Froment (François-Armand). 

Hirigoyen (Bernard-Claude-Jean- 
Aimé). 

Delacommune (Dominique-Marcel- | 
Marie). 

Gilles (René-Michel-Stéphane). 

Michalet (Pierre-Louis). 

Pommé (Gérard-Jean-Pierre). 

Bourgeois (Claude-Marcel). 

Davy (Loïc-Joseph). 

Burgeat (Philippe-Marie). 

Mitrofanoff (Wladimir). 

Maudet (James-Y von). 

Girodet (Jean-Louis-Marc). 

Taberlet (Gérard-Joseph). 

Debiesse (Yves-Jacques). 

Pelletier (Marc-Léon-Jacques- 
Marie). 

Decaen (Claude-Marcel-Octave- 
Léon). 

Hucherot (Jean-Jacques). 

Raymond (Jean-Louis-Alfred). 

Maistrelli (Roger-Albert-Victor). 

Binetti (Michel-Auguste). 

Coutelier (Yves-Joseph). 


Branche Fusilier-commando 


Moureau (Jacques-Armand-Jean- 
Marie-Y ves-Bernard). 

Belguise (Bernard-Louis-Gérard). 

Merveilleux du Vignaux 
(Philippe-André-Marie). 

Guichot-Perere (Gérard-Emile- 
Denis). 

Pagot (Bernard-Marie-Pierre). 

Journoud (Henri-Etienne). 

Lantoine (Christian-Marc- 
François). 


Branche Détection du 

Grégoire (Jean-Claude-Emile- 
Georges). 

Piketty (Jean-Louis-René-Charles- 
Albert). 

Millot (François-Marie-Philippe). 

Jacobi (Danïiel-Roger). 

Steinbach (Charles-Paul). 

Berché (Jacques-Paul). 

Bernat (François-Michel-Lucien- 
Pierre). 





Branche Pilote d’aéronautique 


Lebensart (Gérard-Jean-Pierre). 

Lefebvre (Gérard-André-Emilien- 
Aimé): 

Haudiquet (Raoul-Jacques). 

Magnin (Michel-Jean-Marcel). 





Laurence (Henri-Jean-Alfred). 

Giraud (Pierre-Julien). 

Delbes (Raymond-André-Antoine). 

Dauphin (Jean-Paul-Jules). 

Bonin (Jean-Claude-Léon-Marcel). 

Viennot de Vaublanc (Edme- 
Marie-Vincent-Philippe). 

Peltier (Jean-Paul-Dominique- 
Richard). 

Schloesing (Jean-Pierre-Emile- 
Henri). 

Pioger (Gérard-Maurice-Guy- 
Marcel). 

Quentin (Michel-Jean-Marie). 

De Barrau (Michel-Louis-Marie- 
Jacques). 

Levasseur (Jean-Hugues-Claude). 

Ely (Jacques). 

Leclanche (Yves-Jean-Joseph). 

Poutet (Jean-Eugène). 

Picot (Clément-Claude). 

Maugras (Roger-Claude). 

Duley (Jean-Louis-Armand-Marie). 

Flichy (Bernard-Marie-Jean). 


(13). 

Martin (Marcel-Marie-Louis- 
Emile). 

Doumenc (Philippe-Aimé-Paul). 

Meunié (Michel-Marie-Albert). 

Chateauminois (Olivier-Pierre- 
Marie). 

Allez (Philippe-Edouard-Géry). 


Adrien (Christian-Yves-Guy-Marie- 


Joseph). 


service général (15). 

Fontanes (Sylvain-Jacques). 

Loustalot (Jacques-Célestin- 
Marcel). 

Thivend (Jean-Henri-Victor). 

Brenti (Yves). 

Kerbrat (Pierre-Alain-Marie). 

Carraro (Aldo). 

Rivier (Edouard-André-Marius). 

Garnier (Claude-René). 


(7). 

Baldus (Jésus). 

Lizée (Michel-Hubert-Roger- 
Marie). 

Pape (Jean-Emile-Marie). 


Branche Navigateur aérien (8). 


Dorochevsky (Igor). 

Spite (Bernard-René-Eugène- 
Joseph). 

Montus (Hubert-Louis). 

Lafitte (Raymond-Louis). 

Mesplou (Joseph-Pierre). 


Branche Contrôleur 
Morel (Jean-Claude-Georges- 
Louis). 
Gaubert (Philippe-Henri- 
Alphonse). 
Beau-Blache, dit David (Jacques- 





Prosper-Eugène). 


Seydoux Fornier de Clausonne 
(Jérôme-Pierre). 

Daumas-Duport (Jacques). 

Bahezre de Lanley (Joël-Pierre- 
Marie-Anne). 


d’aéronautique (7). 

Courtois (Jean-Claude-Pierre). 
Motel (Jean-Henri). 

Rosa (Robert-Maurice). 
Recher (Jean-Michel-Marie). 


L 





Branche Recherche scientifique (41). 


De Gennes (Pierre-Gilles-Robert- 
Yves). 

Duclos (Jean-Baptiste-François- 
Emile). 

Picard (Alphonse-Georges- 
Frédéric). 

Le Coroller (Yves-Victor-Gustave- 
Auguste). 

Duboc (Jean-Emile-Alexandre). 

Alber (Alain-Claude). 

Michel (René-Joseph-Marie- 
Raoul). 

Bonnerot (Jacques-Henry). 

Ernest (Jacques-André-Ré£gis). 

Peltier (Max-Bruno). 

Dampuré (Henri-Désiré). 

Van Cutsen (Bernard-Maxime- 
Lucien). 

Goutte (Robert). 

Savéant (Jean-Michel). 

Charles (Jacques-Pierre). 

Guyot (Pierre-Auguste). 

Amossé (Jean-Ignace-Auguste), 

Gaillard (Pierre-Maxime). 

Samain (Pierre-Albert-Antoine). 

Faure (Pierre). 


Branche Recherche 


Laugier (Maurice-Antoine-Paul- 
Jean-Bernard). 

Clément-Grandcourt (Arnaud). 

Cartier (Pierre-Emile-Jean). 

Monéger (René-Léon-Antoine). 

Peterschmitt (Jean-Claude- 
Joseph). 

Cadilhac (Michel-Jean). 

Berret (Pierre-Albert). 








Auvray (Jean-Constant-Daniel), 
Rage (Gabriel-Antoine-Marius), 
Gouyet (Jean-Pierre-Jacques). 
Donguy (Jean-René-Raphaël). 
Lestrade (Jean-Claude-Justin). 
Ihat (Paul-Marie-Augustin). 
Lott (Michel-Henri). 
Roche (Jean-Georges). 
Guilhe La Combe de Villers 
(Paul-Henry-Marie-Joseph). 
Chaboussou (Michel). 
Humbert (Michel-René-Louis). 
André (Marcel-Jean-Léon). 
Bockel (Marc-Laurent-Gaston), 
Levy (Jean-Paul-Armand). 
Bellamy (Jean-Claude-Ernest- 
Arsèrre). 
Faujour (Jean-Claude). 
Vincent (François-Henri-Albert- 
Patrick). 
Martin (Gérard-Jean-Jacques- 
André). 
Kerekes (Etienne). 
Benarroche (Marcel). 
Eyrignoux (Raymond-Paul}. 


opérationnelle (14). 


Neuville (Henri-Lucien). 

Péchart (Robert-Georges). 

Grais (Bernard-Armand-Maurice- 
Joseph). 

Devaux (Michel-Jean-Charles), 

De Martin de Vivies (Régis- 
Paul). 

Blons (Hervé). 

Callies (Bruno-Denis-Marie-Jean). 


Branche Psychologie appliquée (4). 


Guibert (Didier-Pierre-Marie- 
Paul). 
Guérard (François-Marie-Charles). 


Audoly (Gilbert-Francis-Amédée). 


Fr (André-Etienne-Marie). 


Branche Radio-radar d’aéronautique (4). 


Baudrion (Claude-Lazare- 
Auguste). 
Revah (Isaac). 


| Verré (Yves-Marie). 


Evrard (Henri-Jean-Alexandre), 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs mécaniciens de réserve : 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 3: classe de réserve: 


(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 


MM. les aspirants mécaniciens de réserve du port de Toulon 


dont les noms suivent : 


Branche Service général (26). 


Leduc (Gérard-Henri-Paul). 

Rabaneda (Jean). 

Rohel (Georges-Hervé-Nicolas). 

Crouzet (Robert-André-Henri). 

Herbsman (Romain). 

Lasgouttes (Daniel-Claude- 
Adrien). 

Bachoud (Louis-Charles). 

Jaze (Yves-Albert-Léon). 

Tarondeau (Jean-Claude). 

Laulan (Jean-Michel). 

Carette (Yves-Marie). 

Fauvel (Pierre-Joseph-Jean- 
René). 

Quéfellec (Jean). 





Daniélou (Claude-Jules). 
Hrabovsky (Jean-Charles). 
Doiïze (Claude-Louis-Emile). 
Dubourg (Michel-François-Paul). 
Macquaire (Patrice-Paul). 
Gastellu (Jean-Baptiste). 
Dourthe (Jean-Marcel). 
Haezebrouck (Claude-Bertrand- 
Jules). 
Marcellin (Jacques-Lucien- 
Louis). 
Manuel (Pierre). 
Arnault (Pierre-Paul-Soleil). 
Renot (Xndré-Lucien-Pierre). 
Saltré (Jean-Claude-Georges) 


Branche Aéronautique (9). 


Teytu (André-Marius-Régis). 
Frapart (Daniel-Paul-Edmond). 
Royer (Lucien-Joseph-Auguste). 
Barthelat (Louis-René). 
Monguillet (Jean-Charles-Paul). 





Demay (Robert-Valentin). 
Poisson (Pierre-Jean-Marie), 
Sabatier (Marcel-Henri). 
Mathevet (Robert-Philippe-Jean). 


(Supplément. — Fin.) 
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Décret du 16 décembre 1960 
portant promotions dans les cadres actifs de l’armée de l'air, 





Par décret en date du 16 décembre 1960, sont promus, à titre 
définitif, dans les cadres actifs de l’armée de l’air : 


A. — Pour prendre rang du 1°’ novembre 1960. 
L — CoRPS DES OFFICIERS DES BASES DE L’AIR 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Beauger (Emile-Gabriel-Joseph-René), en rem- 
placement de M. Manzo, retraité. 


IL. — CORPS DES OFFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Jouanny (Pierre-Jean-Jacques), en remplace- 
ment de M. Massolo, décédé. 


B. — Pour prendre rang du 1°" décembre 1960. 
CoRPS DES OFFICIERS DE L’AIR 
Cadre navigant. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 
M. Chesnais (René-Emile-Marie-Auguste), en remplacement de 
M. Jeffredo, admis en congé du personnel navigant. 
M. Geslin (Bernard-Joseph-René), en remplacement de M. Gatel, 
admis en congé du personnel navigant. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 

M. Arbelet (Jean-Paul-Jules-Maurice), en remplacement de M. Saint- 
Martin, promu. 

M. Raynaud (Jean-Marie-Joseph), en remplacement de M. Champa- 
gnat, admis en congé du personnel navigant. 

M. Caubel (Pierre-Alphonse-Henri-Joseph), en remplacement de 
M. Daspet, admis en congé du personnel navigant. 

M. Cambillau (Auguste-Baptiste-Joseph), en remplacement de 
M. Danjou, admis en congé du personnel navigant. 

M. Arque (Jean-André-Paul), en remplacement de M. Jeannaud, 
admis en congé du personnel navigant. 

M. Plessier (Francis-Robert-Marie), en remplacement de M. Roeland, 
retraité. 

M. Julienne (Louis-Georges-Henri), commandant à titre temporaire, 
en remplacement de M. Cadet, retraité. 








Décret du 16 décembre 1960 portant nomination au grade de 
sous-lieutenant de réserve d'aspirants élèves officiers de 
l'armée de l'air. 


Par décret en date du 16 décembre 1960, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de lair 
(cadre navigant) les aspirants dont les noms suivent, de la promotion 
Caen 60 A/E. O. R., qui ont satisfait aux concours de sortie du 
peloton : 

Rang du 1°" novembre 1960, 


Pilote opérationnel. 


M. Cherpin (Jean), X. 69.729. 


Observateur. 


MM. Peschoux (Bernard-Yves), X. 69.730. 
Regent (Philippe), X. 69.731. 
Caldesaigues (Jacques-Jean), X. 69.732. 
Fayot (Maurice-Jean), X. 69.733. 
Leclerc (André), X. 69.734. 

Carpentier (André-Roger), X. 69.735. 
Plessis (Claude-Jacques), X. 69.736. 
Tenette (Michel), X. 69.737. 


Décret du 16 décembre 1960 portant radiations des corps des officiers 
de réserve de l'armée de l'air et nominations dans le corps des 
ingénieurs militaires de réserve de l'air. 


Par décret en date du 16 décembre 1960 : 

Sont, sur leur demande, rayés des contrôles des officiers de 
réserve de l'air, à compter de la date du présent décret : 

M. le colonel du corps des officiers de l’air (cadre sédentaire) 
Leonetti (François-Jean). ; 4 Ex 

M. le commandant du corps des officiers mécaniciens de l’air 
Moulin (Paul-Emile). 











M. le capitaine du corps des officiers des bases de l’air Bastidon 
(Jean-Emile-Charles). 

M. le lieutenant du corps des officiers mécaniciens de l'air Madi. 
nier (Régis-Robert-Georges-André). 

Sont nommés dans le corps des ingénieurs militaires de réserve 
de l’air, à compter de la date du présent décret : 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 1'° classe de l’air. 
M. Leonetti (François-Jean), ancienneté de grade du 1°" juillet 1950. 
Au grade d'ingénieur militaire principal de l'air. 


M. Moulin (Paul-Emile), ancienneté de grade du 1‘' juillet 1953. 


Au grade d'ingénieur militaire de 1'° classe de l’air. 


M. Bastidon (Jean-Emile-Charles), ancienneté de grade du 1°" juillet 
1956. 


Au grade d'ingénieur militaire de 2° classe de l’air. 


M. Madinier (Régis-Robert-Georges-André), ancienneté de grade du 
9 janvier 1959. 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 septembre 1960: page 8160, 
l'° colonne, au lieu de : « Debarge (Jules-Henri-Hector), ancien briga- 
dier du 13° régiment d’artillerie, classe 1912, mle 637 au recrutement 
de Saint-Omer », lire: « ancien maréchal des logis » (le reste sans 
changement). 


Rectificatif au Journal officiel du 4 novembre 1960 : 


Armée active. 
Au grade de chevalier. 

Page 9909, 2° colonne, au lieu de: « Bayet (Xavier-Henri-Pierre), 
médecin commandant », lire : « Bayet (Xavier-Henri-Pierre), médecin 
lieutenant-colonel ». 

_ Page 9910, 1'° colonne, au lieu de: « Decouveiaere (René-Jean), 
ingénieur principal des travaux de poudrerie », lire : « Decouvelaere 
(René-Jean), ingénieur en chef des travaux de poudrerie ». 


Décret portant concession de la médaille militaire. 


Armée de mer (active). 


Rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1960: page 11051, 
au lieu de: « pour compter du 16 novembre 1960 », lire: « pour 
compter du 11 novembre 1960 ». 





Déclaration d'utilité publique 
de l'acquisition d'un ensemble immobilier sis à Montluçon (Allier). 


Par arrêté du 15 novembre 1960, est déclarée d’utilité publique, 
en vue de la construction d’une caserne de gendarmerie, l’acquisi- 
tion, au besoin par expropriation, d’un ensemble immobilier bâti et 
non bâti composé d’une villa et de diverses parcelles en nature de 
jardin, pré et vigne sis au lieudit Sous-le-Loup, à l’angle des rues 
Pamparoux et du Chevau-Fug, à Montluçon (Allier), tel qu'il figure 
en rouge au plan annexé au présent arrêté. 

Cet ensemble, délimité à l'Ouest par la rue Pamparoux, au Sud par 
la rue du Chevau-Fug, à l'Est et au Nord par des propriétés particu 
lières, couvre une superficie globale de 7.686 mètres carrés et 
figure à la section D du plan cadastral de la commune de Montluçon 
sous les numéros 21, 22, 23, 24 et 25. 

L’expropriation prévue ci-dessus devra être réalisée dans un délai 
de cinq ans à compter de la publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française, 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition de diverses parcelles 
de terrain situées à Francaltroff, Insming et Kappelkinger 
(Moselle). 


Par arrêté du 30 novembre 1960, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, dans un délai de cinq ans, de diverses parcelles de 
terrain, d’une superficie totale de 30 ares 46 centiares, sises sur 
les territoires des communes de Francaltroff, Insming et Kappel 
kinger (Moselle) et servant d’assiette à des ouvrages militaires. 

Ces terrains sont figurés par une teinte rose sur les plans parcet 
laires et désignés sur les états parcellaires qui resteront annexés 
au présent arrêté. 
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Modification de précédents arrêtés portant homologation de grades 
au titre de la Résistance intérieure française. 


Par arrêté du 8 décembre 1960 : 


L'arrêté en date du 5 avril 1949 (Journal officiel du 23 avril 1949) 

ortant homologation de grade au titre de la Résistance intérieure 
française est annulé, en son article 3, comme faisant double emploi, 
en ce qui concerne Molhant (Maurice), né le 8 novembre 1906. 

L'arrêté en date du 22 juin 1949 (Journal officiel du 20 juillet 
1949) portant homologation de grade au titre de la Résistance inté- 
rieure française est annulé, en son article 3, comme faisant double 
emploi, en ce qui concerne Vannieuwenhuyse (Emile), né le 
30 avril 1906. 

L'arrêté en date du 5 octobre 1949 (Journal officiel du 9 octobre 
1949) portant homologation de grade au titre de la Résistance inté- 
rieure française est annulé, en son article 5, en ce qui concerne 
Bidault (Robert), né le 16 novembre 1914. 





Ordonnateurs secondaires. 


Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des armées (air) en date du 14 décembre 1960, le 
poste d’ordonnateur secondaire institué auprès de l'entrepôt de 
l’armée de l’air n° 608, à Toulouse-Balma, est supprimé. 

Les dispositions de cet arrêté prendront effet à la clôture des 
opérations de la gestion 1960. 


Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des armées (air) en date du 14 décembre 1960, le 
directeur de l’entrepôt de munitions n° 605, à Avord, est institué 
ordonnateur secondaire des dépenses du ministère des armées (air). 

Il liquide et mandate conformément aux règles de la comptabilité 
publique les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont 
délégués à cet effet par le ministre des armées (air). 

Les dispositions de cet arrêté prendront effet à compter du 
1e" janvier 1961. 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 20 novembre 1960, les officiers dont les noms 
suivent sont placés hors cadres auprès du Premier ministre, à la 
disposition du délégué général du Gouvernement en Algérie, pour 
le service des affaires algériennes : 

(A compter du 1°’ juillet 1958.) 
S. A.) d'infanterie de 


M. Heyert (Alexis), lieutenant (O0. kK. 


marine. 
(A compter du 1‘ janvier 1959.) 
M. Artiguebielle (Jean-Paul-Jacques), lieutenant (O0. R. S. A.) d’ar- 


tillerie. 
(A compter du 27 février 1959.) 
M. Thierry (Alain), sous-lieutenant (O0. KR. S. A.) d'artillerie. 
(A compter du 16 mars 1959.) 
M. Potevin (André), chef de bataillon (réserve) d'infanterie de 
marine. 


(A compter du 21 avril 1959.) 


M. Lafuentes (Francis), lieutenant (O0. KR. S. A.) d'infanterie de 
marine. 
(A compter du 1°" mai 1959.) 
MM. Jeanroy (Victor), chef de bataillon (réserve) d'infanterie. 


Dayan (Georges), lieutenant (O. KR. S. A.) d'infanterie. 
Niard (Guy), sous-lieutenant (O0. R. S. A.) d'infanterie. 


(A compter du 1°" juin 1959.) 
M. 


ne 


Foray (Pierre-Daniel-Antoine), sous-lieutenant (O. R. S. A.) d’ar- 
tillerie. 


(A compter du 1°" juillet 1959.) 

MM. Ciavaldini 
manes. 

Moal (Jean), sous-lieutenant (O0. KR. S. A.) d'infanterie. 


(Armand), capitaine des affaires militaires musul- 


(A compter du 1°" août 1959.) 


M. Herbouze 
manes. 


(Georges), capitaine des affaires militaires musul- 





M 


M. 


M. 


M. 


M. 


M. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


(A compter du 16 août 1959.) 


. Léon (Lucien), lieutenant (O0. R. S. A.) du service de santé des 
troupes d'outre-mer. 


(A compter du 18 août 1959.) 


Delmotte (Jacques), capitaine (O0. KR. S. A.) d'infanterie. 


(A compter du 1°" septembre 1959.) 
Level (Claude), sous-lieutenant (O0. R. S. A.) d'infanterie 


(A compter du 28 septembre 1959.) 


. Duperre (Alain), lieutenant (O0. KR. S. A.) d'infanterie. 


(A compter du 1‘ octobre 1959.) 


Coup (Julien-Louis-Marie), lieutenant d’artillerie. 


(A compter du 6 octobre 1959.) 


Barbot (Alain-Claude), sous-lieutenant (O0. R. S. A.) de l’arme 
blindée et cavalerie. 


(A compter du 8 octobre 1959.) 
Chassary (André-Jacques), lieutenant (O0. R. S. A.) d'artillerie. 


(A compter du 1°’ novembre 1959.) 


Hellmuth (Marcel-Alexis), lieutenant (0. R. S. A.) de l’arme blin- 
dée et cavalerie. 
Danche (Gérard-Emile), sous-lieutenant (0. R. S. A.) d'artillerie. 


(A compter du 1°’ décembre 1959.) 


Carrey (Henri-Alexandre), capitaine (0. R. S. A.) de l’arme blin- 
dée et cavalerie. 

Galouzeau de Villepin (Gaëtan-Guy-Marie), capitaine de l’arme 
blindée et cavalerie. 

Nogues (Pierre-Bernard), capitaine de l’arme blindée et cava- 
lerie. 

Horblin (Emile-Jean-Marc), capitaine d'artillerie. 

Perret (Marc-Maurice-Georges), lieutenant (0. R. S. A.) de l’arme 
blindée et cavalerie. 


(A compter du 1‘ janvier 1960.) 


Terce (Henri-Léon-Jacques), colonel d'infanterie. 

d’Andoque de Seriege (Nicolas), lieutenant (0. R. S. A.) de l’arme 
blindée et cavalerie. 

de Buxeuil de Roujoux (Pierre-Guillaume), lieutenant de l’arme 
blindée et cavalerie. 

Larrieu (René-Roger-Raymond), sous-lieutenant de l’arme blin- 
dée et cavalerie 

Lecrivain (Guy-Maurice), sous-lieutenant 
lerie. 

Filhol (Pierre-Henri), lieutenant du train. 

Breton (Jean-Marie), sous-lieutenant (O. KR. S. A.) du train. 

Fayon (Jacky), lieutenant (O0. R. S. A.) de l'infanterie de marine, 


(O0. KR. S. A.) d’artil- 


(A compter du 7 janvier 1960.) 


Caylus (Pierre), lieutenant (O0. R. S. A.) de 
marine. 
Volkoff (Vladimir), sous-lieutenant (O0. KR. S. A.) de l'infanterie 


de marine. 


l'infanterie de 


(A compter du 1°’ février 1969.) 


Lasserre (François-Marie-Jules-Fernand), 
blindée et cavaierie. 

Ducable (Jack-Jules-Henri), capitaine du train (0. R. S. A). 

Coste (Gérard-René-Antonin), lieutenant (0. R. S. A.) de l’arme 
blindée et cavaierie. 

Turlin (Jean-Pierre-Henri), sous-lieutenant (O0. R. S. A.) de l’arme 
blindée et cavalerie. 


capitaine de l’arme 


Broisat (Jean), lieutenant (O0. R. S. A.) de l'infanterie de 
marine. 
(A compter du 1°" mars 1960.) 
Sessa (Louis-Jean-Eugène), lieutenant de l'arme blindée: et 
cavalerie. 
Paillard (Jacques, capitaine de l'infanterie de marine. 


Audoin (Lucien), lieutenant de l'infanterie de marine, 
Retho (Henri), lieutenant du cadre des adjoints de chancellerie 
des troupes d’outre-mer. 
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(A compter du 1°° avril 1960.) 


MM. Faye (Marcel), lieutenant de l’arme blindée et cavalerie. 
Clement (Gilbert), capitaine de l'infanterie de marine. 


(A compter du 1° mai 1960.) 


M. de Lapasse (Albert-Marie-Joseph-Bernard\, capitaine de l'arme 
blindée et cavalerie. 


Armée de terre (réserve). 


Par décision du 25 novembre 1960, sont admis à subir les épreuves 
de contrôle en vue de leur intégration dans le service d’état-major 
les officiers de réserve ayant satisfait au stage de formation de 
l’école supérieure des officiers de réserve du service d'état-major 
à Paris, du 22 août au 10 septembre 1960 : 


1'° RÉGION MILITAIRE 


Infanterie. 

MM. les capitaines : 
Conneau (Jean-Claude-Eugène), subdivision autonome de la Seine. 
Guitel (Charles-Gabriel), groupe de subdivisions de Versailles. 

MM. les lieutenants : 
Fretigny (Jean-Fernand-Louis), groupe de subdivisions de Versailles. 
Jacquemin (Bernard), subdivision autonome de la Seine. 
Jean-Louis (Georges-Roland), groupe de subdivisions de Versailles. 
Merlin (Jacques-Paul), subdivision autonome de la Seine. 
Pezard (Claude-Marcel), groupe de subdivisions de Versailles. 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. les capitaines : 
Bidet (Gilbert-Marcellin-Albert-Gabriel), subdivision autonome de la 
Seine. 
Despas (Henri-Jules-Ghislain), subdivision autonome de la Seine. 


MM. les lieutenants : 
Bas (Georges-Léon-Louis-René), groupe de subdivisions de Versailles. 
Cadro (Jean-René-Marie), subdivision autonome de la Seine. 
Jouannon (Jacques-Paul,, subdivision autonome de la Seine. 
Mace-de-Gastines (Louis-Francois-Marie-Guy), subdivision autonome 
de la Seine. 


Artillerie. 
MM. les capitaines : 
Doisneau (Roland-Charles-Ernest-Vital), groupe de subdivisions de 
Chartres. 
Dufrenois (Marc-Georges-Nicolas), subdivision autonome de la Seine. 
Girouard (Albert-Jean-Baptiste), subdivision autonome de la Seine. 
MM. les lieutenants : 
Aspord (Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine. 
Banzet (Charles-Alain), subdivision autonome de la Seine. 
Chanabe (Henri-Antonin-Germain), groupe de subdivisions de 
Chartres. 
Gravaud (Maurice-Robert), subdivision autonome de la Seine. 
Guillemard (Jean-Jules-Désiré), subdivision autonome de la Seine 
Le Marchand de Guignard de Saint-Priest (Alain-Marie-Raymond- 
Jules), subdivision autonome de la Seine. 
Savignac (Pierre-Henri), subdivision autonome de la Seine 


Génie 
MM. les capitaines : 
Cheron (Georges-Jean-Alfred) 


Le 


Dupe (Henri-Jean-Lucien-Paul), groupe de subdivisions d'Orléans 


subdivision autonome de la Seine. 


Train 
MM. les lieutenants : 
Goulesque (Jacques-Emile-Gabriel), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. , 
Humbert (Jean), groupe de subdivisions de Versailles. 


Transmissions. 


MM. les lieutenants : 

Buchet (Henri-Martial-Alfred), subdivision autonome de la Seine. 
Chedaille (Jacques-André), groupe de subdivisions de Versailles. 
Cornu (Maurice-Fernand), subdivision autonome de la Seine. 
Gaden (François-Léopold-Bertrand-Gérard), subdivision autonome de 

la Seine. 
Lanteaume (Marcel-Louis), groupe de subdivisions de Versailles. 
Segurel (Pierre-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 





Infanterie de marine. 


MM. les lieutenants : 
Gaultier (Pierre-Albert), subdivision autonome de la Seine. 
Grandin (Guy-Charles-Robert) groupe de subdivisions de Versailles. 
Marchenoir (Roger-Bernard), subdivision autonome de la Seine. 
Meyniel (Jacques-Henri-Léon), subdivision autonome de la Seine. 
Toro (Fernand-Charles-Adolphe), groupe de subdivisions d'Orléans. 


Artillerie de marine. 
M. le capitaine Tricoire (Louis-Georges), groupe de subdivisions de 
Versailles. 
2° RÉGION MILITAIRE 
Infanterie. 


MM. les lieutenants : 

Thiriez (Christian-Michel-Marie-Bernard), subdivision autonome du 
Nord. 

Tiberghien (Marcel-Charles-Auguste-Joseph), subdivision autonome du 
Nord. 

Vienne (Roger-Emile-Gérard), subdivision autonome du Nord. 

Arme blindée et cavalerie. 

M. le capitaine Reboussin (François-Marie-Georges), groupe de sub- 

divisions d'Amiens. 
Artillerie. 

M. le capitaine Vanderputten (Pierre-Marcel-Henri), subdivision auto- 
nome du Pas-de-Calais. 

M. le lieutenant Scalbert (Maurice-Henri-Antoine-Marie), subdivision 
autonome du Nord. 

M. le sous-lieutenant Foure (Francis), subdivision autonome de la 
Seine-Maritime. 

Transmissions. 


M. le capitaine Delvinquière (André-Georges-Charles), subdivision 
autonome du Nord. 


3° RÉGION MILITAIRE 
Arme blindée et cavalerie. 
MM. les lieutenants : 
Astrie (Daniel-Yves-Jean-Georges), groupe de subdivisions de Nantes. 


Bordillon (Albert - Augustin - Germain), groupe de subdivisions de 
Nantes. 


4 RÉGION MILITAIRE 
Infanterie. 
M. le lieutenant Lacoste (Robert-Henri), groupe de subdivisions de 
Limoges. 
Artillerie. 


M. le lieutenant Lanneluc (Guy), groupe de subdivisions de Bordeaux. 


1 rai? 
M. le capitaine Beaumont (Bernard-André-René), groupe de subdi- 
visions de Tours. 
M. le lieutenant Granel (Gérard-Maurice-Henri), groupe de subdivi- 
sions de Bordeaux. 
Artillerie de marine. 
M. le capitaine Enjalbert (Jean-André), groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 
5° RÉGION MILITAIRE 


Infanterie. 
MM. les capitaines : 
Allais (Jean-Antonin), groupe de subdivisions de Toulouse. 
Lombard (Antoine-Michel), état-major de la 5° région militaire. 
MM. les lieutenants : 


Garcia-Huguet (Ferdinad), état-major de la 5° région militaire. 
Pams (Xavier-Pierre-Baptiste), groupe de subdivisions de Perpignan. 
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Arme blindée et cavalerie 
MM. les lieutenants : 
Connillière (Raymond-Jean), groupe de subdivisions de Montauban. 
Cothenet (André-Antoine), groupe de subdivisions de Pau. 
Gueguen (Marcel-Pierre-André-Louis), état-major de la 5° région mili- 
taire. 
Artillerie 


MM. les lieutenants : 
Comte (Michel-André-Hubert), groupe de subdivisions de Pau. 
Filizzola (André-Louis), état-major de la 5° région militaire. 
Satge (Marie-Louis-Michel), état-major de la 5° région militaire. 


Train. 


M. le lieutenant Delclos (Abdon-Lucien-Prosper), groupe de subdivi- 
sions de Perpignan. 


6" RÉGION MILITAIRE 


Infanterie. 


M. le capitaine Coydon (Henri-Ernest-André), groupe de subdivisions 

de Nancy. 

MM lies lieutenants : 

André (Philippe-Raymond-Joseph), groupe de subdivisions de Nancy. 
Devaux (Georges), groupe de subdivisions de Nancy. 
Nerry (Jean-Louis-Camille-Antoine), groupe de subdivisions de Nancy. 
Poidevin (Raymond-Emile), groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Renard (Léon-Auguste), groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Arme blindée et cavalerie. 
M. le capitaine Marquiset (Jean), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 
M. le lieutenant Botte (Pierre-Prosper-Jean), groupe de subdivisions 
de Nancy. 


Artillerie. 


M. le lieutenant Lecomte (Jean-Marcel), groupe de subdivisions de 


Nancy. 


M. le lieutenant Charles-Georges), 


de Strasbourg 


Jagusinsks groupe de subdivisions 
Transmissions 


M. le capitaine Leclerc (Jacques-Auguste), état-major de la 6° région 


militaire, résidant à l'étranger. 


7° RÉGION MILITAIRE 


Infanterie 


MM. les capitaines : 
Collard (Olivier-Maurice-Antoine), groupe de subdivisions de Dijon. 
Lemoyne (Albert-Flavier-Charles), groupe de subdivisions de Dijon. 


MM. les lieutenants : 


groupe de subdivisions de Dijon. 
groupe de subdivisions de Besançon. 


Mangematin (Jean), 
Semon (René-Charles-Emile), 


Artillerie. 


MM. les lieutenants : 

Coilignon (Maurice-Georges-Roger), groupe de subdivisions de Dijon. 
Duterte (Henri-Polyeucte-Alfred), groupe de subdivisions de Dijon. 
8° RÉGION MILITAIRE 
Infanterie. 

MM. les capitaines : 


Guilleautot (Georges), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand, 


Hours (Henri-Joseph-Alexandre), groupe de subdivisions de Lyon. 


MM. les lieutenants : 
Deffaugt (Roger-Jean-André), groupe de subdivisions de Chambéry. 
Genelot (Alexandre), groupe de subdivisions de Lyon. 


Jouvel (Jean-Victor-Guy), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


Vouillat (Harry-Pierre), groupe de subdivisions de Lyon. 





Arme blindée et cavalerie. 
MM. les lieutenants : 


Chaverot (Pierre-Lucien-Marius-Paul), de subdivisions de 
Lyon 


Clair (Romain-Léon-Joseph), groupe de subdivisions de Chambéry. 


groupe 


Artillerie. 
M. le lieutenant Lambert (Jacques-Paul), groupe de subdivisions de 
Grenobie. 
9° RÉGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. le lieutenant Lechevallier (Yves-Roger),. groupe de subdivisions 
de Marseille. 
Arme blindée et cavalerie. 
M. le capitaine Van-Gerdinge (Adrien-Léon), groupe de subdivisions 
de Marseille. 
Artillerie. 


M. le lieutenant Goellner (André-Paul), groupe de subdivisions de 
Montpellier. 
Génie. 
M. le capitaine Aumagy (Henri-Pierre), groupe de subdivisions de 
Nice. 
Train. 
MM 
Cachia (François-Jean-Vincent), groupe de subdivisions de Marseille, 
Cat (Henri-Stanislas-Francis), groupe de subdivisions de Nice. 


les lieutenants : 


Infanterie de marine. 


M. le capitaine Rousset (André), groupe de subdivisions de Marseille, 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGERIE 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D'ARMÉE D’ALGER 


Injanterie. 
MM. les capitaines : 
d'Alger. 


Raymond-Vincent-Lucien), corps d’armée 


(Jean). corps d'armée, d’Alger. 


Aldeguer 
Serrette 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le capitaine Dufour (Gérard-Emmanuel-Marie), corps d'armée 
d’Alge: 
Artillerie. 
MM. les lieutenants : 
Greck (Claude-Marcel-Thomas), corps d’armée d'Alger. 
Guillot (Claude-Henri), corps d'armée d’Alger. 


A 


Rispal (Marcel-Auguste), corps d'armée d’Alger. 


Transmissions. 


M. je lieutenant Naud (Henri-Pierre), corps d'armée d’Alger. 


Infanterie de marine. 
* 


M. le capitaine Perrier (Paul-Francisque), corps d'armée d’Alger. 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D'ORAN 


Infanterie. 
MM. les lieutenants : 


Daniel (Pierre-Jean-Marie), corps d’armée d’Oran. 
Leissler (Albert-Jean-Jacques), corps d’armée d'Oran 
Sutter (Jean,, corps d'armée d'Oran. 

Vichat (Yvon), corps d'armée d'Oran. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le lieutenant Rey (Jean-Louis-Henri), corps d’armée d’Oran. 
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Artillerie. 


M. le lieutenant Lopez (Joseph), corps d'armée d'Oran. 
Train. 
M. le lieutenant Kruger (Claude-Edouard-Guy), corps d'armée d'Oran. 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D'ARMÉE DE CONSTANTINE 
Infanterie 


M. le capitaine Meslier de Rocan (Georges), corps d’armée de 
Constantine. 
MM. les lieutenants : 
Bernard (Léonce-Paul-Augustin-François), corps d’armée de Constan- 
tine. 
Lomellini (Jacques-Maurice-Dominique), corps d'armée de Constan- 
tine. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le lieutenant Ilemmi (Max-Fernand-Germain), corps d’armée 
de Constantine. 


Transmissions. 


M. le capitaine Pozzo-di-Borgo (Joseph-Sanson), corps d'armée de 
Constantine. 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 
Infanterie. 


M. le capitaine Cocogne (Roger-Claude-Olivier), commandement en 
chef des forces françaises en Allemagne. 


Constructions et armes navales. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 5 décem- 
bre 1960 : 

M. le technicien d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales dont les noms suivent reçoivent, au titre de la loi 
n° 50-1027 du 22 août 1950 (statut du réfractaire), les bonifications 
ci-après : 10 mois 13 jours. 

Les techniciens d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales dont les noms suivent reçoivent, au titre de la loi 
n° 51-538 du 14 mai 1951 (personnes contraintes au travail en pays 
ennemi), les bonifications ci-après : 

MM. Boennec (Germain), 11 mois 5 jours. 

Quadruppani (André), 1 an 5 mois 14 jours 
Mattone (Gabriel), 1 an 10 mois 8 jours. 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du ministre des armées (air, en date du 14 décembre 
1960, l’adjudant Latapie (Louis-Jean) est nommé régisseur d’avances 
auprès de l'établissement central du commissariat de l’air n° 797, à 
Chamalières (Puy-de-Dôme), en remplacement de l’adjudant-chef 
Lacouture (Robert), appelé à d’autres fonctions. 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association fran- 
Çaise de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par l’arrêté du 12 septembre 
1952. 

Cet arrêté prendra effet à compter du 1'' janvier 1961. 

> 





Services communs (réserve). 


SERVICE DE SANTÉ 


Par décision du 25 novembre 1960, les officiers du service de 
santé militaire ci-après désignés sont nommés dans le cadre des 
officiers de réserve, avec leur grade et leur ancienneté dans le 
grade, à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée 
active : 


MM. iles médecins colonels : 
Canel (Louis-Marius). Emond (Guy-François-Edouard). 
Charbonnier (Jean-Emile-Marie). Tanguy (Robert-Octave-Louis). 





Le. 
MM. les médecins lieutenants-colonels : 

Baylot (Jean-Louis-Lucien). Misserey (Guy-Paul-Marie-Henry. 

Ferrand (Maurice-François-Jean). Jean) 

Javel (Roger-Charles-Albert). Pierrou (Max-Jules). 


MM. les médecins commandants : 

Agnez (Guy-Marcel-Paul). Merouze (Jean-Gaston-Antoine). 
Azorin (Daniel). Monnier (Robert-Jean-Maurice). 
Cellier (Pierre-Louis). Munier (Maurice-Henri-Louis). 
Delbose (Georges-Yvon-Marcel- Pain (Louis-Jules). 

Louis). Pedoussaut (Pierre-Florent-Paul). 
Legros (Marcel-Marie-Joseph.. | Prat (René-Jacques). 
Leorat (Maurice-Jules). | Rey (Guy-Camille-Ernest-Joseph), 





M. le pharmacien colonel Durand (Pierre-Marc). 

M. le lieutenant-colonel d’administration Laouenan (Hippolyte). 

M. le commandant d’administration Marteau (Achille-Adrien). 

MM. les capitaines d'administration Baudot (Ernest-Jean), Matton 
(André-Paul-Fernand). 

M. le lieutenant d’administration Solignac (Lucien). 


Services extérieurs (air). 


Par arrêté en date du 10 décembre 1960, Mlle Gaschet (Elisabeth), 
chef adjoint de service administratif de classe exceptionnelle des 
services extérieurs du ministère des armées (air), est admise, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1‘ jan- 
vier 1961. 

L'intéressée est rayée des cadres du personnel civil des services 
extérieurs du ministère des armées (air) à compter de la même date, 


Taux des mises de trousseau 
des élèves de l'école du service de santé militaire. 


Par décision du 7 décembre 1960 : 

l° La décision du 22 juillet 1960, fixant le taux des mises de 
trousseau des élèves de l’école du service de santé militaire pour 
l’année scolaire 1960-1961 (Journal officiel du 6 septembre 1960, 
p. 8192) a été annulée 

2° Le taux des mises de trousseau des élèves de l’école du service 
de santé militaire a été fixé comme suit pour l’année scolaire 1960- 
1961 : 

1° Elèves admis au concours 1960. 


Trousseau d’entrée (toutes catégories). 
a) Elèves de la section médecine ..................... 554 NF. 
b) Elèves de la section pharmacie 59 
c) Elèves de la section vétérinaire RAA Res 
d) Elèves du corps de santé militaire féminin ........ 1.138 
2° Elèves admis aux concours antérieurs. 
Mise de renouvellement 
du trousseau des élèves admis aux concours antérieurs 
a) Elèves masculins : 
Section médecine et pharmacie : 


CE RP PR PS RE 419 NF. 
D Noa ta CN in init ceradées 723 
ER PE TT 440 
Section médecine seulement : 
CR Ra D TO RUES 643 
_ù APE rasta ss se DES RRSRS 347 
b) Elèves masculins (section vétérinaire) : 
PT Te Etc r ae 0ETes Pe 432 
PP PP PP EE RE 767 
ot SPP LR CRT és 451 
c) Elèves du corps de santé militaire féminin (toutes 
catégories) 
de Oo de el ae nt 49 
PL rc tit de coton ati 376 
rs di mn nie FR a RS ea Nos à 474 
ML and sstrnndmioiseonvétenti et it el 298 
PR dors dheftebétrrtasseñoavatomadasti 149 


Liste de classement pour l'emploi 
d'officier d'administration de 3° classe du service des poudres. 


Par décision en date du 9 décembre 1960, la liste de classement pour 
l'emploi d'officier d'administration de 3 classe du service des 
poudres établie à la suite du concours du 7 octobre 1960 a été fixée 
ainsi qu'il suit : 

1 MM. Schéna (Claude), ancien élève diplômé de l’école supérieure de 
commerce de Bordeaux. 


2 Roignant (Henri-Guillaume), commis administratif à la poudre- 
rie nationale de Pont-de-Buis. | 
3 Audran (Henri-Paul), secrétaire administratif à la poudrerie 


nationale de Sorgues. 
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Tableau des désignations pour servir outre-mer OFFICIERS | 
en date du 25 décembre 1960. | 
—— + L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 Î 
Les personnels ci-dessous, désignés pour continuer leurs services Embarquement à partir du 1‘ décembre 1960. 
outre-mer, devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné- Pour servir hors cadres. 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. Au titre du secrétariat d'Etat aux relations 


— A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps avec les Etats de la Communauté. 


et continueront à assurer leur service jusqu'à leur convocation 
par le commandant du D. L T. O0. M., à l’exception toutefois de 
ceux visés à l’un des alinéas ci-dessous : Lieutenant-colonel. 
a) Ceux d’entre eux qui font partie d’un détachement consti- 
tué rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée par 


Infanterie de marine. x 


M. Chartres (Georges), 1'° R. M., B. E. M. S. (pour servir en 


le département ; République du Sénégal). 
b) Les militaires en provenance des corps d’Afrique du Nord 
ou des F. F. À. qui bénéficient de leur permission en France rejoin- Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 


dront directement : 


Le G. L T. T. O. M. pour les officiers et sous-officiers désignés Pour servir dans les cadres, 


nominativement par le département pour encadrer des détachements snfsntesie de mosins: 
de relève ou de maintenance ; 
Le D. I. T. O. M. dans tous les autres cas; Chefs de bataillon. 
c) Les militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à VAS ; 
Fa « La re MM. Scotté (Marcel), 9° R. M. 
ser en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer 5 
Lors : ? Guillermou (Pierre), 9° KR. M. 


rejoindront : 

La base de transit interarmées du Maroc, à Casablanca, ou 
l'antenne du D. I T. O. M. d’Alger pour ceux désignés pour conti- 
nuer leurs services en Afrique occidentale française ou en Afrique | hi À , 
équatoriale française et ayant bénéficié de leur permission de Au titre du SOCIETES d'Etat chargé. des relations 
départ outre-mer soit au Maroc, soit en 10° région militaire ; avec les Etats de la Communauté. 

Le D. L T. O. M. dans tous les autres cas. Service de cuil dus tuiles So 

Tout incident de nature à retarder l’embarquement du person- É | | 


Pour servir hors cadres, 





| nel précité doit être signalé au commandant du D. L T. O. M a) MÉDECINS 
| Les états modèles 1 E et E bis, destinés aux commandants supé- 
| rieurs outre-mer, seront établis immédiatement et acheminés sans Médecin commandant. 


délai par « voie aérienne 
M. Fribaud (Jacques), 4 R. M. (pour servir en République de 





IL — Embarquement. — L’embarquement des militaires désignés e de! 
est assuré par les soins : Côte-d'Ivoire. 
Du dépôt des isolés des troupes d’outre-mer, à Marseille, ou Médecin capitaine. 


de son annexe de Paris pour les militaires devant servir dans 


les cadres ou désignés pour l’Extrême-Orient à titre « hors cadres, M. Zwingelstein (Jacques), 9° R. M. (pour servir en République 





| mission » ; du Sénégal). 
| Du service administratif central de l'administrateur général des : 
| services du ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 
| Paris (7')}, pour les militaires devant servir « hors cadres », à | 
: l'exception de ceux désignés à titre « hors cadres pour l’Extrême- Lieutenant. 
| Orient ». 
| Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien M. Bousquet (Jean), 9 R. M. (pour servir en République du Niger). 

que par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer 
| en conséquence leurs bagages de route. Embarquement à partir du 25 janvier 1961. 
| III — Concessions de passage pour les familles : Pour servir dans les cadres. 

A. — En ce qui concerne les personnels désignés pour les 
q P ; F Intendance des troupes d'outre-mer. 


territoires et départements d'outre-mer et les Etats de la Com- 
munauté (Extrême-Orient excepté), les demandes de concessions 
de passage gratuit formulées par les militaires qui désirent se 
faire accompagner de leur famille sont à transmettre directe- 
ment par les chefs de corps dès parution de la désignation : 


OFFICIER D’ADMINISTRATION 


Commandant, 


a) Pour les militaires dans les cadres: au ministère des armées, M. Lugnier (Charles), 1" R. M. 

direction des affaires d’outre-mer (27, rue Oudinot), section « Trans- 

ports ». L'acheminement des familles est subordonné à l'avis des Pour servir hors cadres 

commandants supérieurs ; cet avis, demandé par la direction des | Le 

D es est favorable dans la mesure des logements Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
re | avec les Etats de la Communauté. 

_b) Pour les militaires « hors cadres » : au service administra- 

tif central de l'administrateur général des services du ministère Service de santé des troupes d'outre-mer. 

de la France d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue Oudinot, 

Paris (7°). Médecin lieutenant-colonel. 


M. Hodoyer (Georges), 9 R. M. (pour servir en République de 


B. — a) En ce qui concerne les personnels désignés pour l'Extrême- = à 
Côte-d'Ivoire). 


Orient, les demandes de concessions de passage gratuit ne peuvent 
être formulées qu'après l’arrivée au lieu d’affectation du chef de 


famille. Aucune demande ne doit être adressée à ce sujet direc- Médecin lieutenant. 
tement à l’administration centrale. 
b) Pour les militaires dans les cadres (base militaire de Seno, M. Hamono (Bernard), 5* R. M. (pour servir en République de 
au Laos, et bureau de transit français au Viet-Nam), les autorisa- Haute-Volta) 
ne sont accordées par le ministre des armées (terre), état-major 
(4 bureau), en fonction des avis formulés par les autorités srar- x N 1 SERA 
chiques nn: pe ets tés hiérar Embarquement à partir du 10 février 1961 
.€) Pour les militaires désignés à titre « hors cadres », les auto- Pour servir dans les cadres. 
Tisations sont accordées par le ministre des affaires étrangères, 
direction des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7), en Iinfanterie de marine. 


fonction des avis formulés par les autorités hiérarchiques. 
Chef de bataillon. 


Nora. — Toute documentation relative aux Etats, territoires ou 

départements d’outre-mer dans lesquels ils sont appelés à servir M. Tschantz (Jean-Pierre), 1"° R. M. 

peut être fournie, à titre onéreux, aux officiers qui en feront 

la demande directement à l’adresse suivante: M. le colonel, direc- Lieutenants 
teur du centre militaire d’information et de spécialisation pour à } 
l'outre-mer, caserne de Lourcine, 37, boulevard de Port-Royal, MM. Varliette (Claude), 9° R. M. 





Paris (13°). Cluset (Hubert), 9° R. M. 
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CHEF DE MUSIQUE 
Sous-lieutenant 
M. Gaudron (René), 1'° R. M. 


Pour servir hors cadres. 


‘ 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant 


M. Hennequin (Michel), 9 KR. M. (pour servir en République de 
Haute-Volta). 


Embarquement à partir du 25 février 1961 
Pour servir dans les cadres 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin colonel 
M. Clerc (Georges), 1° R. M. 


t 


Médecins lieutenants 
MM. Grison (Christian), 1" R. M. 


Vachet-Va:az (Jean), 9 KR. M. 
Escalier (Jean-Paul), 1" R. M. 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 


Médecin commandant. 


M. Bert ‘Jacques), 9 R. M. (pour servir en République du Sénégal). 


Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Iinfanterie de marine, 
Capitaine. 


M. Chassagne (Jean), 10° R. M. (spécialiste transmissions 


Lieutenants. 


MM. Jouineau (Bernard), 10° R. M. 
Vernet (Jacques), 10° KR. M. (spécialiste blindés-motorisés). 
Geoffroy (Alain), 10° R. M. 
Nabec (René), 10° R. M. (spécialiste blindés-motorisés). 
Perros (Noël), 10° R. M. 
Tacchella (Francis), 10° R. M. (breveté parachutiste). 
Garre (Michel), 10° R. M. (breveté parachutiste). 


Artillerie de marine. 
Lieutenants. 


MM. Huber (Jean-Pierre), 10° R. M. 
Kervahut (Pierre), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 25 mars 1961 
Pour servir dans les cadres. 


infanterie de marine. 


Lieutenant-colonel. 


M. du Prat (Jean-Baptiste), 10° R. M. (chef de bataillon au tableau). 


ANNULATION DE DESIGNATION 


POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 


Infanterie de marine. 


Capitaine. 


M. Treyvaud (René), 1° R. M. (spécialiste blindés-motorisés). 
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Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres 
Artillerie de marine. 
Lieutenant. 
M. Brun (Gérard), 1" KR. M 
IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Embarquement à partir du 25 décembre 1960 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relation 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Douerin (Pierre), 9° R. M. (pour servir en République du 
Congo). 


Embarquement -à partir du 10 janvier 1961. 
Pour servir hors cadres. 
Au titre de l'institut Pasteur. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Demarchi (Jean), 1'"° R. M. (pour servir à l'institut Pasteur de 
Brazzaville). 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 
M. Bon (Jean), 9 R. M. (pour servir en République du Congo). 
Embarquement à partir du 25 janvier 1961. 
Pour £ervir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Leric (François), 4 R. M. 
Pour servir hors cadres. | 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations | 
avec les Etats de la Communauté. | 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecins capitaines. | 
MM. Ducloux (Marius), ® KR. M. (pour servir en République du 
Cameroun). | 
Chaissac (Claude), 5° R. M. (pour servir en République du 
Cameroun). 


Médecin lieutenant. 


M. Lamouche (Jacques), 9 R. M. (pour servir en République du 
Congo). 
Embarquement à partir du 1°" février 1961. | 
| 


Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. | 
Lieutenant-colonel 


M. Lagarde (Jean), 1 R. M. (B. E. M. S.) (chef de bataillon au 
tableau). 


Capitaine 


M. Genoux (Roger), 10° R. M. 
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Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaines. 
MM. Arnould (Jean), 1"° R. M, titre S. M. B. 


Sobra (Jules), 9° R. M. (spécialiste blindés-motorisés) (pour le 
renforcement de la M. M. F./Cameroun). 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ADMINISTRATIF 
Sous-lieutenant. 


M. Breteau (Roger), 1'° R.M. 


Embarquement à partir du 25 février 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECIN 
Médecin lieutenant. 


M. Bernard (François), 3° R. M. 


b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Plat (Raymond), 1'° KR. M. 


Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
Pour servir hors cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 


M. Quiles (François), 10‘ R. M. (spécialiste affaires islamiques afri- 
caines). 
Pour servir dans les cadres. 


infanterie de marine. 


Capitaine. 
M. Reeb (Michel), 10° R. M. 


Lieutenants. 
MM. Robert (Philippe), 10° R. M. (spécialiste blindés-motorisés) (pour 
le renforcement de la MMF/Cameroun). 
David (André-Louis), 10° R. M. (spécialiste blindés-motorisés). 
Guerin (Emile), 10° R. M. (spécialiste blindés-motorisés) (pour le 
renforcement de la MMF/Cameroun). 


| Artillerie de marine, 


Lieutenant. 


M. David (Roger). 10° R. M. (spécialiste transmissions). 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Capitaine. 


M. Didier (Raymond), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 25 mars 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant. 


M. Padritge (Jean), 10° R. M. 








III. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


4 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Arrigh1 (Paul), 9° KR. M. 


Embarquement à partir du 15 décembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


\u titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Boube Georges), 1'° R. M. 


Embarquement à partir du 25 décembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin colonel. 


M. Lumaret (Roland), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Hamot (Bernard), 1'"° K. M. 


Embarquement à partir du 25 janvier 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Pharmacien lieutenant. 


M. Gautrau (René), 9° KR. M. 


Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Capitaine. 
M. Allegret (Félix), 9° R. M. 

Lieutenant. 
M. Lecaplain (Pierre), 9° R. M. 


CHEF DE MUSIQUE 
Lieutenant. 


M. Onselaer (Raymond), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 25 février 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Courseaux (Jean), 1° R. M. 
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Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Lieutenants. 


MM. Berthelot (Jean-Claude), 10° R. M. 
Ayrolles (Gilbert), 10° KR. M. 
Rochette (Albert), 10° KR. M. 


Artillerie de marine. 
Lieutenant. 


M. Thiry (Guy), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 10 avril 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 
Lieutenant. 


M. Le Page (François), 10° R. M. 


ANNULATION DE DESIGNATION 
POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
infanterie de marine. 

Chef de bataillon. 


M. Raison (Alexandre), 1° R. M. (B. E. M.S.). 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 25 janvier 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin colonel. 
M. Bories (Maurice), 1° R. M. 
V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 1‘ janvier 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Lieutenants. 


MM. Metayer (Jean-Claude), 9 KR. M. 
Bertin (Jean-Claude), 9 KR. M. 


Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Iinfanterie de marine. 
Lieutenant-colonel 
M. Aveline (Eugène), 9% KR. M. 
Lieutenant. 
M. Chavernac (Marc), 10° R. M. 
VL — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Pour servir hors cadres. 


du titre du ministère d'Etat chargé du Sahara, 
des départements et territoires d'outre-mer. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin capitaine. 





M. Boutin (Henri), 1"° R. M. (pour servir en Nouvelle-Calédonie). 


———— 


Embarquement à partir du 25 janvier 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Delrieu (André), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Pour servir hors cadres 


Au titre du ministère d'Etat chargé du Sahara, 
@ des départements et territoires d'outre-mer. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant. 


M. Feurion (Jack), 1°" R. M. (pour servir en Nouvelle-Calédonie). 


VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Pour servir dans les cadres. 

Au titre de la base militaire française de Seno. 
Iinfanterie de marine. 

Capitaine. 


M. Schreder (Pierre), 1'" R. M. (spécialiste transmissions). 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Cadres des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Maury (Gilbert), 10° R. M., B. S. chancellerie (en remplacement de 
l’adjudant Raglot [Hubert], dont la désignation est annulée). 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 


Roussengq (Louis), 9 R. M., B. C. S., B. E. secrétaire comptable. 


2° Embarquement à partir du 25 janvier 1961. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 
Debarge (Francis), 9 R. M. B. E. préparateur en bactériologie, B. S. 


maître infirmier. 
Gassemann (Georges), 9 KR. M., B. S. secrétaire comptable. 


Sergent-major. 


Bardet (Roger), 9° R. M., B. S. mécanicien dentiste. 


3° Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Angli (Henri), 5° R. M. B. C. S. infanterie. 
Diara (Jean), 3° R. M. B. S. infanterie, B. 1 comptabilité. 


Sergents-chefs. 


Faure (Yoland), 4 R. M., B C. S. infanterie. 

Chambon (Max), 5° R. M. B. C. S. infanterie. 

Cocouard (Lucien), 1" R M., B. C. S. infanterie, 

Dolmare (Lucien), 9° R. M. C. L A. C. A, T. 2 infanterie. 

Bonjean (Christophe), 1 R, M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2/251/ 
trans. 
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a S 

One-Toh (Victor), 9° R. M. C. I. A. C. A. T. 2 infanterie, B. P. 
Pardonnet (René), 1'° R. M. B. C. S. infanterie. 

Henriques (René), 9° R. M. C. I. A. C. A. T. 2 infanterie. 
Lavagna (Louis), 9° R. M. B. C. S. infanterie. 

Cavarroc (Jean), 5° R. M. B. C. S. infanterie, 

Collin (Georges), 1'° R. M. B. S. infanterie. 

Carrere (Raymond), 1'° R. M, C. I. A., C. A. T. 2 infanterie. 
Huvey (Jean), 3° R. M., B. C S infanterie 

Boulogne (Maurice), 6° R. M., C. I A., C. A. T, 2 infanterie. 
Poupart (James), 1° R. M., B. S infanterie 


Sergents. 


Le Bon (Elie), 4 R. M., C. A. T. 2 artificier. 

Blaise (Marcel), 6° R. M., C. I. À., C. A. T. 2 infanterie 

Henry (Marcel), 3° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Saint-André (Nestor), 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Boisseau (Guy), 9° R M. C. A. T, 2 infanterie. 

Beaurieux (Daniel), 5° R. M. C, IL A. C. A. T. 2/251/trans. 

Gendron (Yves), 9° R. M., B. C. S. infanterie 202/251/trans. 

Leroi (Daniel), 1'° R. M., C. I. A. C. A. T. 2 infanterie, C. A. T. 2 
comptabilité. 

Demene (Yves), 9 R M. B. C. S. infanterie, B. 1 moniteur F. R. A. C. 

N’Dongo (Oumar), 1'° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Montagard (Roger), 9° KR. M., C. A. T. 2 infanterie. 


infanterie de marine. 
Au titre vacances blindés. 
Sergents-chefs. 
Perry (Guy), 9 R. M., B. C. S. autos-engins blindés. 
Flouriot (Jacques), 4° R. M., B. C. S. infanterie, B. 1 mécanicien 
avions (CM), B. S. autos-blindés. 
Mauchausse (Daniel), 9° R. M., C. I. A., C. A. T. 2 infanterie. 


Casanova (François), 9° R. M., B. C S. infanterie, C A. T. 2 maté- 
riel, autos-chars. 


Sergent. 


Coianiz (Claude), 10° R. M. C. L A. C. A. T. 2 infanterie (en 
remplacement du sergent Martel [Jacques] dont la désignation 
est annulée|. 


Infanterie de marine. 
Au titre vacance C. T. T. O. M. 
Sergent. 


Filippi (Mathieu), 9° R. M. B. C. S. transfil, chiffreur. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 


Sergent. 


Simonkovich (Eméric), 9° R. M, C. A. T. 2 musicien, C. I. A. 


saxophone, flüte. 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 


Adjudant. 


Roux (Henry), 5° R. M. B. S./A. B. 


Sergents chefs 
Lavy (André), 9° R. M. C. A. T. 2/A. B,. C. L A. 
Thomas (René), 1'° R. M. C. A. T. 2/A. B,., B. C. S. infanterie. 
Sergent. 


Fau (André), 9° R. M, C. A. T. 2 mécanicien, autos chars, C. L A. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergents. 


Marchand (Roger), 1'° R. M., 251/T. 

Estrade (Jean-Pierre), 9 R. M. 251/T., C. IL. A. (volontaire méha- 
riste 2° séjour). 

Ozier-Lafontaine (Georges), 9 R. M. 251/T, C. I. A. 
méhariste 2° séjour). 


(volontaire 





Artillerie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Pralon (Jean), 4 R. M. B. S. pilote avions, B. E. pilote hélicoptères. 
Milcendeau (Gilbert), 5° R. M. B. C. S. artillerie. 
Castell (Dominique), 9° R. M. B. E. artillerie. 


Maréchaux des logis chefs. 


Delarau (Jocelyn), 5° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C, I. A. 

Terraz (Raymond), 7° R. M., C. A. T. 2-161 transmissions C. I A. 
(au titre vacance blindés). 

Coly (Narcisse), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. (en rempla- 
cement du maréchal des logis Berthome [Robert] dont la dési- 
gnation est annulée). 

Fauchet (Gabriel), 5° R. M., B. C. S., B. E. auto E. B., C. A. T. 2 
artillerie (au titre vacance blindés) 

Suter (Robert), 1° R M. B. C. S., B. E. train, C. A. T. 2 artillerie 
(au titre vacance blindés). 

Besseau (Abel), 9° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 

Morin (André), F. F. A. B. C. S., B. E. artillerie. 

Maréchaux des logis. 


Larrieu (Gaston), F. F. A. C. A. T. 2 artillerie, 211-221 transmis- 
sions, C. I A. 
Manginot (René), F. F. A. C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudants-chefs. 


Cucchi (Dominique), 9° R M. B. S. comptable. 
Binois (Louis), 9° KR. M., B. S. comptable. 


Maréchal des logis chef. 


Samalens (Jacques), 9 R. M. B. C. S., B. E. comptable, 


Maréchaux des logis. 


Fleureau (Yves), 1° R. M. C. A. T. 2 comptable, C. I. A. (au titre 
vacance homme de troupe). 
Tison (Daniel), 2° K. M. B. C. S., B. E. comptable. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchaux des logis. 


Terosiet (René), 1'° R. M., C. A. T. 2 maçon (titre vacance homme 
de troupe). 

Maury (Robert), 4 R. M., C. A. T. 2 électricien, C. I. A. (titre vacance 
homme de troupe). 

Wiciak (Casimir), 1'° R. M., C. A. T. 2 dessinateur, C. L A. (titre 
vacance homme de troupe). 


ARMEMENT 
Adjudants. 


Leroy (Maurice), 4 R. M., B. S. armement petit calibre. 
Andreani (Michel), 9 R. M., B. S. armement petit calibre. 


Maréchal des logis. 
Hudelille (Claude), 9° R. M. C. A. T. 2 armement, C. L A. (titre 
vacance homme de troupe). 
Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 
Sergent. s 


Jestin (François), 9° R. M. C. A. T. 2 exploitation, C. L A 


4° Embarquement à partir du 25 février 1961. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Sergent-chef. 
Rolle (Sébastien), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
Sergent. 


Dumanoir (Ernest), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. 
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5° Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Paillard (Alain), 10° R. M, B. S. infanterie, B. E. pilote hélicoptères. 
Massicot (Ferdinand), 3° KR. M. B. C. S. infanterie. 


Adjudants. 


Mercier (Pierre), 10° R. M., B. C. S. infanterie, B. S. pilote héli- 


coptères. 
Warluzel (Jean), 10° R. M., B. C. S. infanterie, B. P. 


Sergent-major. 


Helmann (Bernard), 10° R. M. C. L A., C. A. T. 2 infanterie. 


Sergents-chefs. 


Vergnes (André), 19° R. M., B. S. pilote hélicoptères. 
Cogk (André), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 

Le Gruguel (Jean-Louis), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Morvezen (Yves), 10° R. M., C. L A. C. A. T. 2 infanterie. 
Wozniak (Boleslaw), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Lechevrel (Michel), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 

Braeke (Julien), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 

Bala Balassoupramanien, 10° R. M., B. S. infanterie. 
Prouchandy (Adrien), 10° R. M., C. L A. C. A. T. 2 comptabilité. 
Jeandenant (André), 10° R. M., B. C. S. infanterie, 251/trans. 
Tuira (Gaston), 10° R. M., C. LI A., C. A. T,. 2 infanterie. 


Sergents. 


Félix (Roger), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Gabiay (Robert), 10° R. M.,, C. L A, C. A. T. 2 infanterie, B. P. 

Boulanger (René), 10° R. M., C. A. T. 2/trans. 

Dimeglio (Armel), 10° R. M., C. L A. C. A. T. 2 infanterie. 

Kamara Moussa, 10° R. M., C. IL A. C. A. T. 2/251/trans. 

Rocourt (Robert), 10° R. M., C. IL A., C. A. T 2/251/trans. 

Neda Waittilingame, 10° R. . M A. T. 2 infanterie. 

Venner (Roland), 10° KR. M. . S. infanterie, C. A. T. 2/251/trans. 
Le général commandant supérieur de la zone d’outre-mer n° 1 

recherchera des volontaires méharistes parmi les 27 sous-officiers 

d'infanterie de marine, célibataires, mis à sa disposition. 


Infanterie de marine. 
Au titre vacances blindés. 
Adjudant-chef. 


Etienne (Pierre), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 


Adjudant. 


Godoc (Charles), 1° R. M., B. C. S. infanterie, B. 1 mécanicien 


hélicoptères (V.T.). 
Sergents-chefs. 


Hector (Jacques), 10° R. M., B. C. S. infanterie, B. 1 auto engins 


blindés. 
Gaudillet (Gaston), 10° R. M., B. C. S. mécanicien avions (C. M.). 
Jouannin (René), 10° R. M. B. S. auto engins blindés. 
Grandjean (Gérard), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 
Picard (Michel), 10° R. M. B. C. S. auto engins blindés. 


Sergents. 


Mandelli (David), 10° R. M. C. L A. C. A. T. 2 infanterie. 
Micaelli (Noäl), 10° R. M. C. L A., C. A. T. 2 mécanicien autos-chars. 


infanterie de marine. 
Au titre vacance C. T. T. O. M. 
Adjudant. 


Couillard (Jean), 10° R. M., B. C. S. infanterie, chiffreur 


Infanterie de marine. 


SPÉCIALISTES BLINDÉS 


Adjudants-chefs. 


Hugonnot (Marcel), 10° R. M. B. C. S./A. B. 
Gabory (Gilles), 10° KR. M., B. S./A. B. 
Lacaze (Lucien), 10° R. M. B. S./A. B, 





Adjudants. 


Le Rouxel (Jean), 10° R. M. B. S./A. B. 
Siroty (Jean), 10° R. M. B. S./A. B. 


Sergents-chefs. 


Haas (Pierre), 10° R. M. B. C. S./A. B. 

Baudoin (Michel), 10° R. M. C. A. T. 2 dépanneur auto, C. L A. 

Toulouse (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2/A. B., C. L A. 

Ferrand (Gentil), 10° R. M., C. A. T. 2/A. B., C. L A. 

Faury (Roland), 10° R. M., C. A. T. 2/A. B., B. C. S. infanterie. 

Lorenzi (Maurice), 10° R. M. B. S./A. B. 

Le Bonniec (Kléber), 10° R. M., C. A. T. 2/A. B,., C. L. A. 

Vita (Marc), 10° KR. M. B. C. CE 

Fontan (Jean), 10° KR. M. B. S./ 

Malo (Robert), 10° À M., C. A. * s 

Chatelain (Serge), 10° R. M. B. C. a à. B. 

Garin (Marcel), 10° = M., C. A. T. 2/A. B. C. A. T. 2 comptabilité, 
CLR 

Ripouteau (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2/A. B., C. A. T. 2 comptabilité, 
GER 

Corniglion (Daury-Charles), 10° R. M. B. C. S./A. B. 

Coutain (Gaston), 10° R. M., C. A. T. 2/A. B., B. C. S. infanterie. 


Sergents. 


Bocquée (Gérard), 10° R. M. C. A. T. 2/A. B,., C. I. A. 


Coinsin (Lucien), 10° R. M. C. D'ENR'E, C. L À. 
Grouzis (Raymond), 10° KR. M. RAA RNE.R € L À 
Chelini (Pierre), 10° R. M. C. A. T. 2/A. B., C A. 


| 
Colin (Joseph), 10° R. M. C. A. T. 2 comptable du matériel, C. L A 


Steffan (Antoine), 10° R. LCL CL TES 
B. C. S. infanterie. 

Bertin (Jean), 10° KR. M. C. A. T. 2/A. B,., B. C. S. infanterie. 

Bottin (Guy), 10° R. M. C A. T. 2/A. B,., C. L A. 

Gérard (Charles), 10° R. M. B. C. S./A. B. 

Lefieux (Paul-Louis), 10° R. M. C. A. T. 2/A. B., C. L A. 

Xemard (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2/A. B,., C. L A. 

Motair (Maurice), 10° R. M., C. A. T. 2/A. B., C. L A. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 


Populo (Edouard), 10° R. M., 400/T. 


Sergents. 


Rebeca (Jean), 10° R. M. 350/T. 
Dubost (Michel), 10° R. M., 161-251/T., C. L. A. 
Saban (Bernard), 10° R. M., 350/T. 


Artillerie de marine. 
Adjudants. 


Pele (Charles), 10° R. M. B. C. S., B. E. artillerie. 

Courtais (René), 10° R. M. B. S. artillerie, B. S. pilote héli- 
coptères. 

Vitour (René), 10° R. M., B. S. artillerie, B. E. pilote hélicoptères. 

Le Breton (Marcel), 10° R. M. B. S. artillerie, B. E. mécanicien héli- 
coptères (au titre vacance blindés). 


Maréchal des logis chef. 
Felices (Jules), 10° R. M. B. E. auto, B. E. mécanicien hélicoptères 
(au titre vacance blindés). 


Maréchaux des logis. 
Dalon (Bernard), 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 251/trans., B. E. 
météorologiste. 


Babillaud (Guy), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I A. 
Castellani (Félix), 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLE 


Maréchal des logis. 


Lemonnier (Lionel), 10° R. M., B. C. S., B. E comptable. 
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HORS CADRES 
1° Embarquement à partir du 25 décembre 1960. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d‘'outre-mer. 


Au titre de l'office local des anciens combattants 
et victimes de guerre. 


Adjudant. 


Raclot (Hubert), 10° R. M., B. S$. chancellerie (pour servir en Répur- 
blique de Haute-Volta). 


2° Embarquement à partir du 1° février 1961. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté (aide et coonération). 


Adjudant. 
Fretay (Jean), 1'° R. M., B. S. chancellerie (pour servir en Répu- 
blique de Côte d’Ivoire) 
3° Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté (aide et coopération). 


Adjudant. 
Robin (André), 1'° R. M., B. C. S., B E. chancellerie (pour servir 
en République du Sénégal). 
ANNULATION DE DÉSIGNATIONS 


1° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres, à titre 
vacance blindés, en zone d'outre-mer n° 1 du sergent d'infanterie de 
marine Martel (Jacques), 10° R. M., C A. T. 2 infanterie (cf. Journal 
officiel du 30 novembre 1960). 

2° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d’outremer n° 1 du sergent d'infanterie de marine, spécialiste 
blindés Abadie (Hervé), 10° R. M. C. A. T. 2/A. B. (cf. Journal officiel 
du 30 novembre 1960). 

3° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 1 du maréchal des logis d'artillerie de marine Ber- 
thome (Robert), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie (cf. Journal officiel du 
30 novembre 1960). 

4° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 1 de l’adjudant du cadre des agents de la chancellerie 
des troupes d’outre-mer Raclot (Hubert), 10° R. M. B. S. chancellerie 
(cf. Journal officiel du 27 septembre 1960). 


IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Infanterie de marine. 
Adjudant. 


Jaeger (Georges), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


2° Embarquement à partir du 25 janvier 1961. 
infanterie de marine. 
Adijudant-chef. 
Aguillon (André), 10° R. M. B. S. escrime. 
3° Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Iinfanterie de marine. 
Adjudants. 


Escard (José), 1'° R. M., B. C. S. infanterie, brevet aide-moniteur 
E. P. M. 
Torpille (René), 1" R. M. B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


King (Maurice), 5° R. M. B. C. S. infanterie. 
Annerose (Isaïe), 1"° R. M., B. C. S. infanterie. 





Sergents. 


Philippe (Marcel), 3° R. M. C. I A. C. A. T, 2 infanterie, 
Pascalin (Jean-Baptiste), 1'° R. M., C. L A. C. A. T. 2 infanterie. 
Campinchi (Paul), 9 R. M. C. L A. C. A. T. 2 infanterie. 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Sergent-chef. 


Coudert (Raymond), 1'° R. M. brevet sous-chef de fanfare, basse, 
trombone. 


Homme de troupe. 
Caporal. 


Proy (Roland), 5° R. M. C. A. T. 1 musicien. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 


Allanic (Georges), 3° R. M. B. S. auto, E. B. (Ferret). 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis chef. 


Deoux (Marcel), 7° R. M, B. C.S,. B. E. frigoriste (en remplacement de 
l’adjudant-chef Cabaret [Roland], dont la désignation est annulée). 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent. < 
Ruf (Lucien), 9° R. M. B. C. S., B. E. boulanger. 


4° Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Del (Louis), 10° R. M., B. C. S. infanterie, B. P. 





Sergent-chef. 
Sona (Passionie), 10° K. M., B. C. S., B. 1 comptabilité. 


Sergent. 
Neree (Serge), 10° R. M. C. A. T. 2/251 trans. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE BLINDÉ 
Sergent. 


Belhoucine (Salah), 10° R. M., C. A. T. 2 chef de groupe porté, 
reconnaissance, C. A. T. 2 chef de voiture, E. B. R., B. C. S. infan- 
terie. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 

Maréchal des logis chef. 

Paulien (Gaston), 10° R M. B. C. S. B. E. auto E. B. 

Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Mirot (Jules), 10° R. M., C. A. T. 2 exploitation. 


HORS CADRES 
1° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations avec les Etats 
de la Communauté (aide et coopération). 


Adjudant. 


Vulliez (Robert), 1'° R. M., B. S. chancellerie (pour servir en Répu- 
blique du Congo). 








Comte 
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2° Embarquement à partir du 10 février 1961. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations avec les Etats 
de la Communauté (assistance technique). 


Iinfanterie de marine. 
Sergent-chef. 


Troboe (Albert), 3° R. M. B. C. S, comptabilité (pour servir en Répu- 
blique du Tchad, sous-préfecture de Bardai). 


Au titre du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre. 


Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 


Boyer (Jacques), # KR. M. B. C. S. comptabilité (pour servir en 
République du Congo). 


3° Embarquement à partir du 20 février 1961. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté (assistance technique). 


infanterle de marine. 
Sergent-chef. 


Lande (Jules), 9 R. M. B. C. S. infanterie (pour servir au poste 
méhariste de Oum-Hadjer, Tchad). 


4° Embarquement à partir du 10 mars 1961. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté (assistance technique). 


Infanterie de marine. 
Sergents-majors. 


Le Dantec (Albert), 19 R. M., B. 1 comptabilité (pour servir en 
République du Tchad, sous-préfecture de Largeau). 

Tanguy (Louis), 10° R. M. B. C. S. infanterie, B 1 comptabilité (pour 
servir en République du Tchad, sous-préfecture d’Abeche). 


II, — POUR SERVIR AU CAMEROUN 
Dans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 janvier 1961 
Iinfanterie de marine. 
Sergent-major. 


Lallemand (Michel), 5° R. M. B. C. S., B 1 comptabilité (en remplace- 
ment du sergent-chef Vincent [Michel], dont la désignation a été 
annulée). 

ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir dans les cadres à la mission 
militaire française près le Gouvernement de la République du 
Cameroun du sergent-chef d'infanterie de marine Vincent (Michel), 
10° R. M., B. C. S., B. 1 comptabilité (cf. Journal officiel du 30 novem- 
bre 1960). 

IV. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 décembre 1960 
Iinfanterie de marine. 


Adjudant-chef. 

Canguilhem (Paul), 5 R. M. B. S. infanterie. 
Sergent-chef. 

Fabert (Claude), 4 R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

2° Embarquement à partir du 10 janvier 1961 
Infanterie de marine. 
Adjudant. 
Gonneau (Joseph), 9 R. M. B. C. S. infanterie. 





—_———_—…—ns 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 


Sztimer (André), 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier. 


3° Embarquement à partir du 10 février 1961 
Infanterie de marine. 


Adjudants. 


Bertil (Serge), 1'° R. M. B. C. S. infanterie. 
Dominici (Pascal), 9 R. M., B. C. S. infanterie. 


Sergent-chef. 
Zafimahita (William), 9 KR. M, C. A. T. 2 infanterie, C. L A, 
C. A. T. 2 secrétariat E. M. 
Sergents. 


Brochon (Marcel), 3° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


Luciani (Jean-Baptiste), 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, aide-moniteur 
E. P. M. 


Raoelson (Gilbert), 4 R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


Iinfanterie de marine. 
SPÉCIALISTE BLINDÉ 


Sergent. 


Gasc (Eugène), 9° R. M, C. A. T. 2-A. B. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 


Jaffres (Joël), 6° R. M., 450/T. 


Sergents. 


Birmimgham (Didier), 4° KR. M., 390/T. 
Payet (Séraphin), 6° R. M., 132-221/T, C. L. A. 
Briand (Robert), 1'° R. M., 360/T. 

Arnaud (Etienne), 9° KR. M., 392/T. 


Artillerie de marine. 


Maréchaux des logis chefs. 


Brun (Pierre), 9° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 


Pierre Nicolas (Ernest), 9° R. M. B. C.S., B. E. comptabilité, C. A. T. 2, 
artillerie. 


Dujardin (Elie), 1'° R. M., B. C. S., B. E. secrétaire dessinateur, 
interprétation de photos aériennes (titre service géographique). 


Maréchaux des logis. 
Villareal (Paul), F. F. A., C. A. T. 2 artillerie, 193/251 transmissions, 
CG E À. 
Jaouen (Jean), F. F. A., C. A. T. 
Merel (Emile), 3° R. M. C. A. T. 


2 artillerie, C. I. A. 
2 artillerie, C. I. A. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis chef. 
Sipp (Albert), 8° R. M., B. S. auto E. B. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant-chef. 
Tissier (Germain), 9° R. M. B. S. sellier bourrellier. 
COMPTABLE 
Adjudant-chef. 


Simon (Robert), 1'° R. M., B. S. comptable. 
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4° Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Malirat (Régis), 10° R. M., B. S. comptable. 


Adjudant. 


Galtaud (Georges), 10° R. M., B. S. comptabilité. 


Sergents-chefs. 


Grosselin (Jacques), 10° R. M., C. A. T. 2/251 trans., C. L A. 

Elma (Ignace), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 

Assani (Michel), 10° R. M., B. C. S. infanterie, 111/221/trans. 
Sergent. 


Ratsimba (Honorat), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant. 


Gally (Marcel), 10° R. M., B. C. S./A. B. 


Sergent. 


Chenu (Robert), 10° R. M. B. C. S./A. B. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergents-chefs. 


Bacque (Bertrand), 10° R. M., 490/T. 
Bonnet (Raymond), 10° R. M., 350/T. 
Degeneve (René), 10° R. M., 350/T. 
Gougassian (Joseph), 10° R. M., 450/T. 
Sergent. 


Faga (Jean), 10° KR. M., 350/T. 


Artillerie de marine. 
Adjudant-chef. 
Poulhazan (Robert), 10° R. M. B. S. comptabilité. 


Maréchal des logis chef. 


Martel (Victor), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 


Maréchaux des logis. 
Maillot (Joseph), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie. 
Olier (Maurice), 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
Douence (Jean-Jacques), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie. C. L A. 
V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 décembre 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudants. 
Morel (Marceau), 5° R. M., B. C. S. infanterie, B. P. 
Sartini (René), 8° R. M., B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 armurier. 
Sergents-chefs. 
Lacote (François), 10° R. M., B. C. S. infanterie, B. P. 
Castelli (Antoine), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 
Sergents. 


Friconnet (Marcel), 5° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A., B. P. 
Lemaire (Jean), 5 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C L A., B. P. 
Manuel (Théophile), 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 





2° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Infanterie de marine. 
Sergents. 
Girault (Doctrové), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Sinseau (Raoul), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Charrois (Claude), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
3° Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Paugam (Albert), 5° R. M. B. C. S. infanterie. 


= 


4° Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Ramond (Bernard), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 


Dans les cadres. 


1° Embarquement à partir du 25 janvier 1961. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Sergent-chef. 


Mary (Antoine), 1° KR. M., C. A./M. O. 


2° Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Artillerie de marine. 
Maréchal des logis chef. 
Salaun (Hervé), 3° KR. M. B. C. S., B. E. comptabilité, C. A. T. 2 
artillerie. 
VII — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Hors cadres. 


1° À la mission militaire française 
près le Gouvernement royal du Laos. 


Embarquement à partir du 25 janvier 1961. 
Infanterie de marine. 
Sergents. 
Delluc (Paul), 10° R. M., C. A. T. 2/251/trans, B. P. 
Herr (Hubert), 10° R. M., C. I. À., C. A. T. 2/251/trans, B. P. 
2° A La mission militaire française 
près le Gouvernement royal du Cambodge. 
Embarquement à partir du 10 mars 1961. 
Adjudant-chef. 

Charles (Marcel), 1'° R. M. B. S. infanterie, B. M. P., B,. P. 





Tableau d'avancement pour 1960 (services communs, réserve). 


Rectificatit au Journal officiel du 7 décembre 1960, page 10958, pour 
le grade de vétérinaire sous-lieutenant : 

Au lieu de: « Carbaillet (Michel-Louis), 2° région », lire: « Car- 
ballet (Michel-Louis), 2° région ». 

Au lieu de: « Dufeu (Marcel-Joseph), 3° région », lire: « Dufeu 
(Michel-Joseph), 3° région ». 

Au lieu de: « Netizeau (Etienne), 4 région », lire: Betizeau 
(Etienne), 4° région ». 

(Le reste sans changement.) 


+0 
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MINISTERZ DE LA JUSTICE 


Décret du 23 décembre 1960 portant nomination d'un magistrat 
et rapportant les dispositions d'un précédent décret. 





Par décret en date du 23 décembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

M. Pfender, juge au tribunal de grande instance d’Alger, est 
2e juge directeur du tribunal d'instance de Palestro, poste 
créé. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 20 août 1960 par 
lesquelles M. Benguigui (Marcel-Ichoua), avocat, a été nommé juge 
au tribunal d'instance de Tlemcen. 





Décret du 23 décembre 1960 portant nomination de juges 
du livre foncier. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés juges du livre foncier 
dans les tribunaux d'instance de : 

Molsheim. — M. Pfrimmer, greffier en chef du tribunal de grande 
instance de Strasbourg, en remplacement de M. Martzloff, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Saverne. — M. Metzger, greffier chef de greffe au bureau foncier 
de Truchtersheim, en remplacement de M. Gerber, décédé. 





Décret du 23 décembre 1960 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret et portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 23 décembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature en ce qui concerne la nomination de 
M. Cardebat en qualité de juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Saint-Gaudens : 

Sont rapportées les dispositions du décret du 28 février 1959 par 
lesquelles M. Cardebat, juge de paix de Montrejeau, a été admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 1° mars 1959. 

M. Cardebat est nommé, à compter du 2 mars 1959, juge de paix 
à la suite du tribunal d'instance de Saint-Gaudens, en application 
de l’article 30 du décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958, modifié 
par le décret n° 59-345 du 27 février 1959. 





Décrets du 23 décembre 1960 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Guibal, suppléant contractuel de 
juge de paix du ressort de la cour d’appel d’Alger, est nommé juge 
de paix à la suite du tribunal d'instance de Port-Gueydon. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Bordeaux, M. Moras, substitut du procureur 
de la République près le tribunal de grande instance de Mon- 
tauban, en remplacement de M. Lavergne, qui a été nommé juge 
au tribunal de grande instance de Bordeaux. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Montauban, M. Di Franco, substitut du procureur de 
la République près le tribunal de grande instance d’Auch, en 
remplacement de M. Moras. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance d’Auch, M. Pellefigues, juge au tribunal de grande 
instance de Bourges, en remplacement de M. Di Franco. 








Par décret en date du 23 décembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Juge au tribunal de grande instance de Saint-Nazaire, poste 
créé, M. Rupin, juge à la suite dudit tribunal. 

Juge au tribunal de grande instance de Bourges, M. Bonnefous, 
juge à la suite du tribunal de grande instance de Caen, en rempla- 
cement de M. Pellefigues, qui a été nommé substitut du procureur 
de la République près le tribunal de grande instance d’Auch. 

Juge à la suite du tribunal de grande instance de Troyes, 
Mme Kayanakis, épouse Rabate, substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de grande instance de Troyes, à la suite. 





Magistrature. 





Par arrêté du 23 décembre 1960, Mme Kayanakis, épouse Rabate, 
| nommée e à la suite du tribunal de grande instance de Troyes, 
% est délé dans les services de l’administration centrale du 
l ministère de la ? usa pour une période de deux ans, à compter 
À du présent arrêté. 

— 6-6 $— 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1388 du 19 décembre 1960 portant application 
_ tarif minimum des droits de douane d'importation à la 
visse. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre des affaires étrangères, du ministre de 
l'industrie, du ministre de l’agriculture, du secrétaire d'Etat aux 
finances et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu l’article 15 du code des douanes, 


Décrète : 
Art. 1”. — Les produits originaires de Suisse sont admis 


au bénéfice des droits de douane du tarif minimum à l’impor- 
tation dans le territoire douanier français. 


Art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret n° 60-1389 du 19 décembre 1960 modifiant, à titre pro- 
visoire, les règles de recrutement des personnels de la caté- 
gorie À des services extérieurs de la direction générale des 
impôts. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-986 du 30 août 1957 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particu- 
lier des personnels de la catégorie A des services extérieurs 
de la direction générale des impôts, modifié par le décret 
n° 59-427 du 9 mars 1959 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Par dérogation à l’article 9 À et B du décret 
du 30 août 1957 susvisé, les dispositions suivantes sont appli- 
cables, à titre provisoire, pour les concours organisés pendant les 
années 1961 à 1965 inclus : 

Les inspecteurs élèves sont recrutés exclusivement au concours : 

A. — Parmi les candidats âgés de moins de vingt-sept ans 
au 1°’ juillet de l’année du concours et titulaires soit de l’un 
des diplômes exigés pour se présenter au premier concours 
d'entrée à l’école nationale d'administration, soit de la première 
partie du baccalauréat en droit. 

Les candidats remplissant la condition d'âge fixée à l'ali- 
néa précédent peuvent également être admis à concourir s'ils 
justifient du baccalauréat de l’enseignement secondaire ou de 
l'un des titres permettant l'inscription dans une faculté de 
droit pour acquérir la licence. Ils ne peuvent être nommés 
inspecteurs élèves que s'ils ont obtenu, avant le 31 décembre 
de l’année qui suit celle du concours, la première partie du 
baccalauréat en droit ou l’un des diplômes exigés pour par- 
ticiper au premier concours d'entrée à l’école nationale d’admi- 
nistration. 


B. — Dans la limite de 15 p. 100 des places mises au concours, 
parmi les fonctionnaires de catégorie B des services centraux 
ou des services extérieurs de la direction générale des impôts 
âgés de moins de trente-cinq ans au 1‘ juillet de l’année 
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du concours et comptant, à la même date, cinq ans au moins 
de services effectifs accomplis en qualité de titulaire, le temps 
légal de service militaire venant, le cas échéant, en déduction des 
cinq ans de services exigées. 

Art. 2. — Par dérogation à l’article 10 du décret du 30 août 1957 
susvisé, les dispositions suivantes sont applicables, à titre pro- 
visoire, pour les candidats reçus aux concours organisés pendant 
les années 1961 à 1965 inclus : 

Les candidats visés à l’article 9 A, deuxième alinéa, qui 
ont obtenu dans le délai fixé la première partie du bac- 
calauréat en droit ou l’un des diplômes exigés pour parti- 
ciper au premier concours d'entrée à l’école nationale d'admi- 
nistration sont nommés inspecteurs élèves à compter de l’ouver- 
ture du plus prochain stage à l'école nationale des impôts. 

Ceux qui n'obtiennent pas en temps utile le premier cer- 
tificat de licence en droit ou l’un des diplômes visés au 
précédent alinéa perdent le bénéfice de leur admission au 
concours pour l'emploi d’inspecteur élève. 


Art. 3 — Par dérogation aux trois premiers alinéas de 
l'article 21 du décret du 30 août 1957, les dispositions sui- 
vantes sont applicables, à titre provisoire, pour les inspecteurs 
élèves recrutés aux concours organisés pendant les années 1961 à 
1965 inclus : 

Les inspecteurs élèves recrutés en vertu des dispositions de 
l'article 1°’ A ci-dessus et qui ne possédaient pas, au moment 
de leur nomination en qualité d’inspecteur élève, l’un des 
diplômes exigés pour la participation au premier concours d’en- 
trée à l’école nationale d'administration ne peuvent être nom- 
més inspecteurs qu'après avoir obtenu la licence en droit. 

Les inspecteurs élèves qui n’ont pas obtenu leur diplôme 
à l'issue du stage prévu à l’article 16 disposent, pour l’acqué- 
rir, d’un délai supplémentaire venant à expiration le 31 décembre 
de la troisième année qui suit celle de la fin du stage. 

Exceptionnellement et en cas d’empêchement résultant d’un 
cas de force majeure, ce délai peut être augmenté d’un an 
par décision du directeur général des impôts. 

Les inspecteurs élèves nommés sur justification de la pre- 
mière partie du baccalauréat en droit sont reclassés dans le 
grade d’inspecteur d’après le rang qu'ils occupaient au moment 
de leur admission à l'examen de fin de stage lorsqu'ils ont 
obtenu le diplôme de licencié en droit avant le 31 décembre 
de l’année qui suit celle de la fin de stage. Dans le cas contraire, 
ils sont reclassés en tête de la promotion dont le stage a 
pris fin au cours de l’année qui a précédé celle durant laquelle 
ils ont obtenu le diplôme de licencié en droit; pour les ins- 
pecteurs élèves ayant obtenu ce diplôme à une même ses- 
sion, il est tenu compte de leur ordre de classement à l'examen de 
fin de stage. 

Art. 4 — Les candidats admis à un concours antérieur 
à l'entrée en vigueur du présent décret et pour lesquels le 
délai prévu au deuxième alinéa de l'article 9 A du décret 
du 30 août 1957 ne serait pas encore expiré pourront être 
nommés inspecteurs élèves sur la seule justification de la pre- 
mière partie du baccalauréat en droit. 

Ils disposeront, pour obtenir le diplôme de licencié en droit, 
des délais de trois et, exceptionnellement, de quatre ans pré- 
vus à l’article 21, avec reclassement dans les conditions fixées 
au cinquième alinéa de l’article 3 ci-dessus. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre délégué auprès du Premier ministre et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1390 du 19 décembre 1960 

portant création d'un comité national de la consommation. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’intérieur, du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des travaux publics et des transports, 
du ministre de l'industrie, du ministre de l’agriculture, du 
Ministre de la santé publique et de la population, du ministre 
de la construction et du ministre de l'information, 





Décrète : 
Art. 1°". — Il est créé auprès du secrétariat d'Etat au com- 
merce intérieur un comité national de la consommation. 


Art. 2. — Le comité a pour objet de permettre la confrontation 
permanente des représentants des pouvoirs publics et des repré- 
sentants des intérêts collectifs des consommateurs pour tout ce 
qui a trait aux problèmes de la consommation. 

Il étudie en particulier les moyens propres à développer l'in- 
formation et l'éducation des consommateurs, à améliorer la ren- 
contre entre l'offre et la demande et à rendre plus efficace 
l’action des consommateurs sur les marchés ; il participe, en 
tant que de besoin, à la définition d’une politique de la qualité 
des produits et fournit, chaque fois qu’il sera consulté à ce sujet 
par un ministre intéressé, un avis sur les projets de lois et de 
règlements susceptibles d'avoir une incidence sur la consom- 
mation ainsi que sur les conditions d'application de ces textes. 


Art. 3. — Le comité est ainsi composé : 

Le secrétaire -d'Etat au commerce intérieur, président. 

Neuf représentants des départements ministériels suivants : 

Finances et affaires économiques ; 

Intérieur ; 

Industrie ; 

Education nationale ; 

Agriculture ; 

Construction ; 

Santé publique et population ; 

Travaux publics et transports (marine marchande) ; 

Information, 
désignés par les ministres intéressés. 

Neuf personnalités nommées pour une durée de deux ans 
parmi les membres des organisations de consommateurs par 
arrêté du secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Chacun des 
membres titulaires est assisté d’un suppléant. 

Art 4 — Le comité peut inviter à ses réunions plénières 
toutes personnalités dont la présence sera jugée utile à la bonne 
marche de ses travaux. 

Art. 5. — Le secrétariat du comité est assuré par un fonction- 


: 


naire désigné à cet effet par le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur. 


Art. 6. — Le comité pourra constituer les groupes de travail 
permanents ou temporaires qu'il jugera nécessaires. 
Art. 7. — Le comité devra être constitué au plus tard dans 


le délai d'un mois à compter de la date d'application du présent 
décret. Il se réunit sur convocation de son président et présente 
semestriellement un rapport d'ensemble sur son activité, qui 
est transmis au Gouvernement pour information. 


Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'intérieur, le ministre de l'éducation nationale, 
le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
de l'industrie, le ministre de l’agriculture, le ministre de la 
santé publique et de la population, le ministre de la construction, 
le ministre de l'information et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
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Décret n° 60-1391 du 19 décembre 1960 
portant virement de crédits. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 40000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 40000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TARIEAU A 
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Décret n° 60-1392 du 23 décembre 1960 
portant virement de crédits. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 
Art. 1%. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 554.240 NF 


applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 554.240 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 





Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1960. 





MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABLEAU A 
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Décret du 19 décembre 1960 autorisant l’aliénation d’'ensembles 
immobiliers appartenant à l'Etat situés à Doncourt-lès-Longuyon, 
Baslieux, Errouville et Morfontaine (Meurthe-et-Moselle),. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 1°", troisième alinéa, du décret n° 60-979 du 9 sep- 
tembre 1960 reiatif aux ventes de biens de l'Etat, 


Décrète : 


Aut..1° —- Est autorisée l'’aliénation de trois ensembles immo- 
biliers dits Casernement et cités-cadres de Doncourt, Casernement 
et citéscadres d'’Errouville, Casernement et cités-cadres de Mor- 
fontaine, appartenant à l'Etat et situés sur le territoire des com- 
munes de Doncourt-lès-Longuyon, Baslieux, Errouville et Morfontaine 
(Meurthe-et-Moselle 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d’Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Décret portant admission à la retraite 
(administration centrale des affaires économiques). 


Rectificatit au Journal officiel du 26 novembre 1960 : page 10554, 
2* colonne, 25° ligne, au lieu de: «<1l'° novembre 1960, lire: 
« 1° décembre 1960 ». 
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Autorisation d'un prélèvement sur les ressources du fonds de 
soutien et de régularisation du marché des oléagineux fluides 
alimentaires en faveur du centre technique des oléagineux métro. 
politains. 


Par arrêté du 21 novembre 1960, un crédit de 500.000 NF est 
prélevé sur les ressources du fonds de soutien et de régularisation 
du marché des oléagineux fluides alimentaires et mis à la disposition 
du « centre technique des oléagineux métropolitains » en vue de 
permettre à ce centre de réaliser, au cours de l’année 1960, son 
programme de recherche des moyens techniques à mettre en œuvre 
pour améliorer la productivité des cultures du colza. 


Ouverture et annulation de crédits. 


























Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 265.000 NF et un crédit de paiement de 265.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

rt. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris. le 20 décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires écecnomiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 

























































































; ; a" , « TABLEAU A 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
Vu l’article 10 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant = - | 
loi organique relative aux lois de finances ; | PE 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation PE om EE … | 
de crédits pour 1960, | & | TION de 
4 SERVICE & | de 
Arrête : | = paiement 
’ Me él = programme 
Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 212.000 NF applicable | 4 sonde annulé. 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au LT « 
présent arrêté. es | - 
4 ; L Nouveaux francs, 
Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 212.000 NF, applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. | 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la | FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES | 
République française. | 
Fait à Paris, le 20 décembre 1960. | | 
à : k 4 | 1] SERVICES FINANCIERS 
Le ministre des finances et des affaires économiques, | | 
Pour le ministre et par délégation : | | 
quiperné des services financiers, ...1 57- 265. 265. 
Le directeur du budget, Equipement de ervices financier | 57-00 | 265 65.000 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
AS DEP à TaBLEAU B 
TABLEAU A bc | 
| AUTORISA- CRÉDIT 
| Pa) M: | d 
| = | TION de 
” Scoi es MER SERVICE Es | © 
SERVICE 2 CRÉDIT ANNULÉ = | pregramme paiement 
x - | cils ouvert, 
| Nouveaux Édsos. RAT En DRE 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES | 
L. — CHARGES COMMUNES | " = ‘ ; 
” | \FFAIRES CULTURELLES 
Dépenses éventuelles. ...........55. soc es | 37-94 212,00) . 
Construchon d'immeubles nécessaires | | 
au fonclionnement des administra- | | 
TABLEAU B ions et services publics de FEtat. 57-30 | 265.000 265.000 
RE T des sm ex | 1 
SERVICE | = CRÉDIT OUVERT | Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Æ | Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
"> EE SE RE, EE A" _— u | loi organique relative aux lois de finances ; 
Vous x francs. | Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
| | de crédits pour 1960, 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE | | 
| Arrête : 
X. — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER | ; ! à ‘cite . 
| Art. 1‘ — Est annulé, sur 1960, un crédit de 19.961.265 NF appli- 
Indemnités résidentielles. .........:sooocoe.s.. 11-91 212.0) cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 








Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
O1 organique relative aux lois de finances : 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 265.000 NF et un crédit de paiement de 265.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au 
présent arrêté. 





annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 19.961.265 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 


annexé au présent arrêté. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
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TABLEAU A 
Î LA 1 
| | 
| CRÉDITS 
SERVICE L. Æ 
| < annulés 
Nouv x trancs 
| | 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS | | 
| 
[l AVIATI [VILI 
Administration centrale Rémunét 
principal 31-01 130.186 
Bases aériennes Rémunérations rinci 
D ue o cho stars es datent sons …, 31-61 12.055.389 
Bases aériennes Indemnités 4 1HioC HS 
CIvOrses ........ MN le DavssérsiosasesT DUR 821.686 
Bases aérienne ouvriers permant 
Salaires et accessoires de salaires..........! 21-63 1.150.910 
Bases aériennes Conducteurs di nli 
témunérations principales........... 91-61 09.812 
Bases aériennes Conducte s de cl! antiel 
Indemnités et allocations diverses...... 31-65 2.684 
Indemnités résidentielles ....................| 31-92 2,700 ,245 
Prestations et versements obligaloires........ 33-91 2.197.293 
A TT dé 19.961.265 
TABLEAU B 














| 
| 
| 





CRÉDITS 


ouverts 


SERVICE | 


| CHAPITRES 





Nouveaux franrs, 


TRAVAUX PLBLICS ET TRANSPORTS 


L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS | 
Ponts et chaus=ées Rémunérations prin | 
Cipales SR PRE RE EE 1-11 12.785.579 
Ponts et chaussées. Indemnilés el alloca 
OR ON SNS Fe 31-12 821.686 
Ponts et chaussées, Conducteurs de chan 
lier et agents de travaux - Rémunérations 
DINCIDAIOS .........: SEE ARE RE SERRE 31-13 19,872 
Ponts et chaussées, — Conducteurs de chan 
lier et azgen!s de travaux Indemnités el 
A Er ce chat dc nu de sé 31-14 2.684 
Ponts et chaussées. — Ouvriers permanents 
des pares et ateliers. — Salaires et acces-| 
soires de salaires.......... ratoseneoetni rl CR 1.150.910 
Indemnités résidentielles. ..................... 31-M 2.700.245 
Prestations et versements obligaloires........ 33-91 2.131.293 
7 OR POP RS PRE | | 19.961.265 








Délégation de signature. 





Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 60-64 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Arrête : 


Art. 1", — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Franck, 
directeur général des prix et des enquêtes économiques, M. Gely, 
chef de service est habilité à signer toutes ordonnances de paiement 
et de virement, toutes lettres d’avis d’ordonnances, toutes pièces 
justificatives de dépenses et tous ordres de recettes concernant 
le service de l'expertise économique d'Etat et le conseil national 
de la comptabilité 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
JOSEPH FONTANET, 








Conseil régional de Laon de l’ordre des experts comptables 
et comptables agréés. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au commerce intérieur en date 
du 9 décembre 1960, M. Marcel Barbier, directeur départemental 
des impôts (contributions directes et cadastre) au département de 
la Somme, a été nommé commissaire du Gouvernement près le 
conseil régional de Laon de l’ordre des experts comptables et comp- 
tables agréés. 





Interdiction provisoire d‘exercer toute profession libérale et retrait 
provisoire du permis de conduire les véhicules automobiles. 


Par arrêté du 22 décembre 1960, est rapporté l’arrêté du 18 juin 
1960, publié au Journal officiel du 21 juin 1960 (p. 5529) et frappant 
M. Imbert (Joseph), exerçant la profession d’architecte, 16, rue 
d'Auteuil, à Paris (16°), et demeurant 46, avenue Gabriel, à Paris (8‘), 
de l'interdiction provisoire d’exercer toute profession libérale et 
du retrait provisoire du permis de conduire les véhicules auto- 
mobiles. 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Jean Bonelli, secrétaire d’admi- 
nistration de classe normale, 5° échelon, à l’administration centrale 
des finances, est placé en service détaché, pour la période du 
15 février 1957 au 28 février 1958, auprès de l’administration 
générale de l’assistance publique pour exercer les fonctions de 
secrétaire d'administration. 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté en date du 30 novembre 1960, M. Sol-Rolland (Jacques), 
administrateur civil de ? classe, 7* échelon, est réintégré pour ordre 
à l’administration centrale des affaires économiques à dater du 
1°" mai 1956 et placé, sur sa demande, à compter de la même date, 
en service détaché, pour une durée de cinq ans, auprès de la 
Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer (S O.R.A.F.0.M. 
en vue d’exercer les fonctions de chargé d’affaires générales 
auprès de cette société. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 19 décembre 1960 portant approbation de la constitution 
du bureau au Bureau des longitudes pour l'année 1961. 


Par décret en date du 19 décembre 1960, le bureau du Bureau 
des longitudes est constitué ainsi qu’il suit pour l’année 1961 : 


Président. — M. Pierre Tardi, membre titulaire du Bureau des 
longitudes, membre de l'Institut. 

Vice-président. — M. André Gougenheim, membre titulaire du 
Bureau des longitudes 

Secrétaire. — M. Fernand Baldet, membre adjoint du Bureau des 
longitudes. 





Décret du 19 décembre 1960 portant nomination d'un membre 
du conseii de l'ordre des Palmes académiques. 





Par décret en date du 19 décembre 1960, est nommé membre du 
conseil de l’ordre des Palmes académiques pour la durée de ses 
fonctions au ministère de l’éducation nationale : 

M. Corbière (André), directeur de l’équipement scolaire, universi- 
taire et sportif. 





Décret du 23 décembre 1960 approuvant une élection 
par l'académie des sciences morales et politiques. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, est approuvée l’élec- 
tion, par l’académie des sciences morales et politiques, de M. Edmond 
Giscard d'Estaing, au siège d’académicien titulaire devenu vacant 
dans la section d’économie politique, statistique et finances, par 
suite du décès de M, Edouard Payen. 








———— 
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— 


Organisation de l'examen dans les centres du brevet d'études 
du premier cycle ouverts au Sud Viet-Nam et à Pondichéry. 





Le ministre de l’éducation nationale et le ministre des affaires 
étrangères, 

Vu le décret du 20 juin 1960 autorisant l'application de dispo- 
sitions spéciales pour l’organisation du brevet d’études du premier 
cycle du second degré dans les territoires d’outre-mer et certains 
Etats de la Communauté et pays étrangers ; ph : 

Sur la proposition du directeur des enseignements élémentaires et 
complémentaires et du directeur général des affaires culturelles et 
techniques, 

Arrêétent : 

Art. 1°. — En application de l’article 1°" du décret du 20 juin 1960 
susvisé, l’organisation de l'examen dans les centres du brevet 
d’études du premier cycle ouverts au Sud Viet-Nam et à Pondichéry 
sera conforme aux dispositions de l’arrêté du 20 octobre 1947. 

Art. 2. — Le directeur des enseignements élémentaires et complé- 
mentaires et le directeur général des affaires culturelles et tech- 
niques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOURBE. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur du personnel et de l'administration générale, 
J. VIMONT. 





Dénomination d'un établissement scolaire. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, est approuvée la délibération du 
conseil municipal d’El Bordj en date du 23 novembre 1959 proposant 
de donner le nom de Pierre-Raoul à l’école de garçons de cette 
commune. 





Création d'une section professionnelle de collège 
d'enseignement général. 


Par arrêté en date du 3 décembre 19690, une section professionnelle 
industrielle est créée au collège d'enseignement général de garçons, 
5, rue Pierre-Budin, Paris (18°), avec effet au 16 septembre 1960. 


Modalités d'inscription aux concours d’entrée à l'école normale 
supérieure et à école normale supérieure de jeunes filles. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu Particle 2 des décrets n°* 60-742 et 60-743 du 25 juillet 1960 
portant réorganisation du concours d’entrée à l’école normale supé- 
rieure et à l’école normale supérieure de jeunes filles ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 
TITRE 1°’ 


DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CANDIDATS DE LA SECTION DES LETTRES 
ET DES GROUPES À, B ET C DE LA SECTION DES SCIENCES DU CONCOURS 
D'ENTRÉE A L'ÉCOLE NORMALE SUPÉRIEURE ET DU CONCOURS D'ENTRÉE 
A L'ÉCOLE NORMALE SUPÉRIEURE DE JEUNES FILLES 


Art. 1°. — Les inscriptions aux concours d’entrée à l’école normale 
supérieure et à l’école normale supérieure de jeunes filles (section 
des lettres et groupes A, B et C de la section des sciences) sont 
reçues aux secrétariats des académies du 15 janvier au dernier jour 
du mois de février. 


Art. 2. — Au moment de leur inscription, les candidats et can- 
didates doivent fournir les pièces suivantes : 

1° Une demande d'inscription sur papier libre ; 

2° Une notice sur laquelle sont indiqués : 

Pour les candidats de la section des lettres, les matières à option 
choisies pour les épreuves écrites et orales : 

Pour les candidats de la section des sciences, les langues et le 
groupe d’épreuves choisis ; 

3° Un acte de naissance ayant moins de trois mois de date ou une 
fiche d'état civil ; 

4 Un certificat de nationalité française ; 

5° Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin n° 3) ; 

6 Un certificat du maire indiquant leur situation militaire 
(candidats) 





7° Le diplôme de bachelier de l’enseignement du second degré 
ou une copie de ce diplôme et, si le candidat est titulaire de certi- 
some, de licence, une note de la faculté précisant la nature de ces 
certificats ; 

8° Une note signée du chef de famille indiquant la profession et 
le domicile des parents ; 

9° L'engagement du candidat, établi sur papier libre, de restituer : 

Soit le traitement d'élève dans le cas où il n’occuperait pas pendant 
dix ans au moins un des services publics qui lui seront offerts à la 
sortie de l’école ; 

Soit le montant de la bourse de licence dans le cas où il ne 
servirait pas pendant dix ans dans l’enseignement public ; 

10° Un certificat médical attestant que le candidat remplit les 
conditions d’aptitude physique exigées des candidats à la fonction 
publique. Ce certificat doit être établi par un médecin assermenté ; 

11° L’attestation du sursis accordé par le service central des 
bourses si le candidat a été proposé auparavant pour une bourse 
de licence ; 

12° Deux enveloppes affranchies portant le nom et l'adresse du 
candidat. 


Art. 3. — Les dossiers des candidats sont transmis à la direction 
de l’enseignement supérieur au plus tard le 15 mars. 


Art. 4. — Le ministre arrête la liste des candidats admis à prendre 
part au concours. Cette liste est publiée au Journal officiel de la 
République française. 


TITRE II 


DISPOSITIONS APPLICABLES AU GROUPE D DE LA SECTION DES SCIENCES 
DU CONCOURS D'ENTRÉE A L'ÉCOLE NORMALE SUPÉRIEURE ET DU CONCOURS 
D'ENTRÉE A L'ÉCOLE NORMALE SUPÉRIEURE DE JEUNES FILLES 


Art. 6. — Les inscriptions au groupe D de la section des sciences 
des concours d’entrée à l’école normale supérieure et à l’école 
normale supérieure de jeunes filles sont reçues aux secrétariats des 
académies du 1‘ au 31 juillet. 


Art. 7. — Les candidats doivent, outre les pièces indiquées à 
l’article 3 (à l’exception des pièces 2 et 11), fournir : 

Un certificat de la faculté précisant la date d’obtention du certi- 
ficat d’études supérieures de S.P.C.N. ainsi que le rang du clas- 
sement du candidat aux épreuves de ce certificat et le nombre des 
candidats reçus. 

Lorsqu'une faculté organise l’examen en deux ou plusieurs séries 
distinctes, les candidats de chaque série peuvent être classés 
séparément. 


Art. 8. — Les dossiers sont transmis à la direction de l’enseigne- 
ment supérieur avant le 1°" octobre. 


Art. 9. — Le ministre arrête la liste des candidats admis à prendre 
part au concours. Cette liste est publiée au Journal officiel de la 
République française. 

Art. 10. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Date d'élections partielles au conseil académique d'Alger, 





Par arrêté en date du 13 décembre 1960, des élections partielles 
auront lieu le 20 janvier 1961 au conseil académique d’Alger, afin de 
pourvoir au remplacement de M. Roquefort, professeur licencié de 
l’ordre des lettres au lycée Leclerc, à Sidi-Bel-Abbès, nommé censeur, 
A second tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 3 février 

1. 





Conditions de titularisation et de classement des maîtres de l’ensel. 
gnement privé intégrés à l’enseignement public et conditions de 
classement des maîtres contractuels, agréés et auxiliaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 décembre 1968 : 


Page 11186, 1'° colonne, article 3, 4 ligne, au lieu de : « date de 
la demande d'intégration », lire . « date de La décision d’intégration ». 


Page 11187, article 9 A, 2° ligne, au lieu de: « à l’article 4 du 
présent arrêté », lire: « aux articles 4 et 2 ($ 1) du présent 
arrêté ». 


Page 11190, 1"° colonne, avant et au-dessus de Dossier de demande 
d'intégration, ajouter : « Annexe IE » ; paragraphe 1. — Demande, 
20° ligne, compléter : « Arrêté du 21 novembre 1960 ». 


Même page, 2° colonne, paragraphe 2. — Pièces à joindre, 8°, 
compléter : « Arrêté du 21 novembre 1960 » ; 11°, au lieu de: « l’ar- 
ticle 7 », lire: « l’article 6 de l'arrêté du 21 novembre 1960 ». 


Page 11191, 1'° colonne, 6°, au lieu de: « l’article 9 (3°) de 
l'arrêté », lire: « l’article 8 (3°) de l'arrêté »; 7°, supprimer : 
« prévu à l’article 108 de l'arrêté » ; 10°, au lieu de: « l’article 7 », 
lire : « l’article 6 de larrêté du 21 novembre 1960 ». 











po 
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Commission consultative permanente des instituts de préparation 
pee enselgnements de second degré et des centres pédagogiques 
ionaux. 





Par arrêté du 7 novembre 1960, sont nommés membres de la 
commission consultative permanente des instituts de préparation aux 
enseignements de second degré et des centres pédagogiques régio- 
naux : 

M. Meynier, professeur à la faculté des lettres et sciences humaines 
de l’université de Rennes, directeur du centre pédagogique régional 
de Rennes, en remplacement de M. Lapalus. 

M. Praud, proviseur du lycée Michelet, à Vanves, codirecteur du 
eu pédagogique régional de Paris, en remplacement de M. Che- 
valier. 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1960, M. Monier (Roger), maître 
de conférences à titre provisoire, est nommé maître de conférences 
titulaire de chimie biologique à la faculté des sciences de l’université 
d’Aix-Marseille. 


Par arrêté en date du 9 décembre 1960, M. Vuillaume, maître de 
conférences à titre provisoire à la faculté des sciences de l’université 
de Nancy, est nommé, à compter du 1° octobre 1960, maître de 
conférences de psychophysiologie à ladite faculté et titularisé dans 
le grade correspondant (création). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 19 décembre 1960 portant déclaration d'utilité publique 
des travaux de construction sur l'aéroport du Bourget d'une 
nouvelle piste Est-Ouest et d'aménagement du balisage lumineux. 





Par décret en date du 19 décembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux de construction sur l'aéroport du Bourget d’une 
nouvelle piste Est-Ouest de 3.000 mètres, les travaux d’aménage- 
ment des balisages lumineux de cette piste et de la piste Nord-Sud, 
ainsi que l’acquisition, au besoin par voie d’expropriation, des terrains 
nécessaires à l'exécution d’une partie de ces ouvrages sur le terri- 
toire de la commune de Gonesse (Seine-et-Oise) tels que ces 
terrains sont figurés et désignés au plan au 1/2.500 et à l’état 
parcellaire annexés au présent décret. 

Les expropriations éventuellement nécessaires devront être réa- 
lisées dans un délai de deux ans à compter de la publication du 
présent décret. 


Décret n° 60-1393 du 21 décembre 1960 portant relèvement 
des indemnités d'habillement allouées aux personnels des 
services extérieurs de la marine marchande. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 56-1287 du 14 décembre 1956 portant relè- 
vement des indemnités d'habillement allouées aux personnels 
des services extérieurs de la marine marchande ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1‘. — Les taux des indemnités d’habillement allouées 
aux personnels des services extérieurs de la marine marchande 
sont fixés ainsi qu'il suit : 

1° Indemnité de première mise d’habillement : 


co mnt sta et 290 NF. 
Personnels de la surveillance des pêches mari- 
times et de police de la navigation ........ 340 


2° Indemnité annuelle d'entretien : 
Taux unique pour tous les personnels ayant 
droit à l'indemnité de première mise d’habil- 
2 CR PC IN TI PE 190 
Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret, notamment le décret n° 56-1287 du 
14 décembre 1956. 





Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre des travaux publics et des transports 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet à compter du 1‘ janvier 1960. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 


té C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


FE 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le 


Décret n° 60-1303 modifiant le décret n° 57-598 du 13 mai 1957 
fixant les règles de l'air, les attributions et le rôle des services 
civils de la circulation aérienne. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1960, page 11058, 
2* colonne, rétablir comme suit le renvoi (1): 

« Les dispositions visées à l’article 1°", modifiant et complétant 
les annexes 1 et 2, sont publiées dans le Règlement de la circulation 
aérienne, édité par le service de l'information aéronautique, 155, rue 
de la Croix-Nivert, Paris (15°). 


Régies d'avances. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté interministeriel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de lindemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
services de l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établis- 
sements publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, 
ainsi que le montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1952 relatif à l’insti- 
tution de régies d’avances auprès des services des ponts et 
chaussées ; 

Vu le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 modifiant et 
complétant le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté du 18 avril 1958 portant création de régies d’avances 
et nomination de régisseurs d’avances auprès du service ordinaire 
des ponts et chaussées du département de la Seine ; 

Sur rapport en date du 29 novembre 1960 de l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département de la Seine, 


Arrête : 
Art. 1°, — L'arrêté du 18 avril 1958 est abrogé à compter du 
1°" janvier 1961. 
Art. 2. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 


l'administration générale du ministère des travaux publics et des 
transports et l’ingénieur en chef des ponts et chaussées du dépar- 
tement de la Seine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale, 
A. SPINETTA. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
services de l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établis- 
sements publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, 
ainsi que le montant du cautionnement imposé à ces agents; 
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Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1952 relatif à l’insti- Los 
tution de régies d’avances auprès des services des ponts et Décrète : 
Art. 1‘. — Le dernier alinéa de l'article 3 du décret du 


chaussées ; 

Vu le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 modifiant et 
complétant le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l’arrêté du 10 février 1954 portant création de régies d’avances 
auprès du service de la navigation Rhône-Saône, canal du Rhône 
au Rhin (1'° section), ensemble les arrêtés qui l’ont modifié ; 

Vu l'arrêté du 15 mars 1954 portant nomination de régisseurs 
d’avances auprès du service de la navigation Rhône-Saône, canal 
du Rhône au Rhin (l'* section), ensemble les arrêtés qui l'ont 
modifié ; 

Sur rapport en date du 24 novembre 1960 de l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées du service de la navigation Rhône-Saône et 
canal du Rhône au Rhin (1'° section), 


Arrête : 
Art. 1°. — L'article 1°" de l'arrêté du 10 février 1954 est modifié 
comme suit : 


« Subdivision de Mâcon. — Rivière de la Saône, 25.000 NF ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'article 1°" de l'arrêté du 22 mars 1956 est modifié 
comme suit : 

« Subdivision de Chalon-sur-Saône. — Rivière de la Saône, 
25.000 NF ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3 — L'article 1‘ de l'arrêté du 8 août 1956 est modifié 
comme suit : 

« Subdivision d’Avignon-Nord. — Fleuve le Rhône, 12.500 NF »., 


« Subdivision d’Avignon-Sud. — Fleuve le Rhône, 15.000 NF >. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4 — L'ingénieur en chef des ponts et chaussées du service 
de la navigation Rhône-Saône, canal du Rhône au Rhin (1re section), 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale, 

A. SPINETTA. 


Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique). 





ROUTE NATIONALE N° 20 


Par arrêté du 13 décembre 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la déviation de la route nationale n° 20 sur le territoire des 
communes d'Orléans et d’Olivet (Loiret), conformément aux disposi- 
tions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être. réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 


ROUTE NATIONALE N° 82 
Par arrêté du 14 décembre 1960, est complété comme suit l'arrêté 
du 24 juin 1960 : 
« Ces déclassements, classements et aliénations prendront effet à 
dater de la mise en service du nouveau tracé de la route nationale 
n° 82. » 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1394 du 19 décembre 1960 portant aménagement 
de l'article 3 du décret modifié du 18 août 1938 instituant 
au ministère de l’agriculture une commission supérieure des 
allocations familiales agricoles. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

. Vu le décret du 18 août 1938 instituant au ministère de 
l’agriculture une commission supérieure des allocations familiales 
agricoles, modifié par les décrets des 27 mai 1946, 19 juillet 1948, 
6 janvier 1954 et 22 mars 1954, 





18 août 1938 susvisé est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les membres de ia commission sont nommés pour trois 
ans par le ministre de l'agriculture. Les représentants des 
divers ministres sont nommés sur proposition de ces derniers ». 


Art. 2. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 





DÉCRET DU 19 DÉCEMBRE 1960 PORTANT NOMINATION DES MEMBRES 


Par décret en date du 19 décembre 1960, sont nommés membres 
du conseil supérieur de l'électricité et du gaz: 


Représentants de l'administration. 


Au titre de membres du conseil d'Etat : 
MM. Deschamps, conseiller d'Etat. 
Dulery, conseiller d'Etat honoraire. 
Au titre de représentants du ministre de l’industrie : 
MM. Varlet, ingénieur général des ponts et chaussées, directeur 
honoraire au ministère de l’industrie. 
Bideau, ingénieur en chef des ponts et chaussées de la Seine, 
le directeur des mines et de la sidérurgie, 
Au titre de représentant du ministre de l'intérieur : 
Le directeur général des collectivités locales. 
Au titre de représentants du ministre des finances et des affaires 
économiques : 
Le directeur du budget. 
Le directeur général des prix. 
Au titre de représentant du ministre de l’agriculture : 
Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole. 
Au titre de représentant du ministre des travaux publics et des 
transports : 
M. Pélissonnier, ingénieur général des ponts et chaussées, 
Au titre de représentant du ministre du travail: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre. 
Au titre de représentant du ministre des armées : 
Le directeur des services financiers et des programmes. 
Au titre de représentant du ministre d'Etat chargé des affaires 
algériennes : 
M. François Lévy, ingénieur en chef des ponts et chaussées à la 
délégation générale en Algérie, - 


Représentants des collectivités locales. 


Au titre de représentant de la ville de Paris: 
Le président du conseil municipal. 


Au titre de représentants des départements, communes, syndicats 
de communes ou associations nationales de ces collectivités : 


MM. Lacoste, président du conseil général de la Dordogne, maire 
d’Azerat. 

Jaubert, conseiller général, président de la fédération nationale 
des collectivités concédantes et régies et association nationale 
des syndicats de communes. 

Gilberton, délégué général de la fédération nationale des 
collectivités concédantes et régies et association nationale 
des syndicats de communes. 
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MM. Le Gallo, maire de Boulogne-Billancourt, secrétaire général 


de l'association des maires de France. 

Orrion, député de la Loire-Atlantique, maire de Nantes. 

Garnier, conseiller généra!, président de la régie d'électricité 
de Loir-et-Cher. 

Champleboux, sénateur, conseiller général, président du syn- 
dicat d'électricité et du gaz du Puy-de-Dôme. 

Bels, conseiller général, président du syndicat départemental 
d'électricité de la Dordogne. 

Herzog, président du syndicat intercommunal du gaz du dépar- 
tement de l’Aube. 

Mandonnet, maire de Pas-Saint-Lhomer, vice-président de l’asso- 
ciation des maires de France. 

de Tinguy du Pouet, maire de Saint-Michel, Mont-Mercure, tré- 
sorier général de l'association des maires de France. 


Au titre de représentant des collectivités locales algériennes : 
M. Bouheraoua Omar, premier vice-président du conseil municipal 
d'Alger, 
Représentants des usagers. 


Au titre de représentant des chambres de commerce : 


M. Coulaudon, président de la chambre de commerce de Clermont- 
Ferrand et de la XVII région économique. 


Au titre de représentant des chambres d’agriculture : 

M. Michel Dalle, président de la chambre d'agriculture du Pas-de- 
Calais. 

Au titre de représentant des chambres de métiers : 


M. Augé, directeur technique de l’assemblée des présidents des 
chambres de métiers de France. 


Au titre de représentants des organismes ou associations agricoles : 


MM. Champigny, vice-président du groupement des S.I. C. A. E. 
Gauchin, président de la fédération nationale des S. EL C. A. 


Au titre de représentants des associations de consommateurs de 
gaz et d'électricité : 
MM. Pisson, président de la confédération des petites et moyennes 
entreprises. 
André Martin, président de l'association nationale des usagers 
de l'électricité. 
Au titre de représentant des industries de l’électrochimie et de 
l'électrométallurgie : 
M. Ferrendier, délégué général de la chambre syndicale de 
l’électrochimie et de l’électrométallurgie. 


Au titre de représentants des industries consommatrices de gaz 
et d'électricité autres que l’électrochimie et l’électrométallurgie : 
MM. Taix, ingénieur conseil du groupement des associations fran- 

çaises des propriétaires d'appareils à vapeur et électriques. 
R. Fabre, délégué général de la fédération nationale des fabri- 
cants de chaux et ciments. 
Morizot, industriel, membre de la chambre syndicale des pro- 
ducteurs d’aciers fins et spéciaux. 


Au titre de représentant des industries nationalisées consomma- 
trices de gaz et d'électricité : 
Le directeur général de l'office national industriel de l'azote. 


Au titre de représentant des usagers de l'Algérie : 


M. Battesti, président de la chambre de commerce de Constantine, 
vice-président de la région économique d’Alger. 


Représentants des services nationaux. 


Au titre de représentants d’Electricité de France (service 
national) : 
Le directeur général d’Electricité de France. 
Le directeur général adjoint d’Electricité de France. 
Le directeur de la production et du transport d’Electricité de France. 
Le directeur de l’équipement d’Electricité de France, 
Le directeur des services financiers et juridiques d’Electricité de 
France. 
Le directeur du personnel d’Electricité de France. 
MM. Bremond, directeur de la direction générale d’Electricité de 
France. 
Boiteux, directeur à la direction générale d'’Electricité de 
France. 
Au titre de représentants de Gaz de France (service national) : 
Le directeur général de Gaz de France. 
Le directeur général adjoint de Gaz de France. 
Le directeur de la production et du transport de Gaz de France. 
Le directeur de la distribution mixte d’Electricité de France et 
de Gaz de France. 


Au titre de représentant d’Electricité et Gaz d’Algérie : 
Le directeur général d’Electricité et Gaz d’Algérie. 





ne 


Représentants du personnel des industries électriques et gazières. 


Au titre de représentants du personnel d’Electricité de France 
(service national) : 


MM. Nasse, union nationale des cadres et de la maîtrise, eau, gaz, 
électricité (C. G. C.). 
Bergeron, fédération nationale des syndicats du personnel des 
industries de l'énergie électrique, nucléaire et gazière 
(C €, T7) 
Delplanque, fédération nationale des syndicats du personnel des 
industries de l'énergie électrique, nucléaire et gazière 
(C. G. T.). 


Au titre de représentants du personnel d’Electricité de France, 
service de la distribution : 
MM. Michon, fédération nationale des syndicats du personnel des 
industries électriques et gazières (C. F. T. C.). 
Millet, fédération nationale des industries de l’énergie électrique 
et du gaz (F. O.). 
Luciani, fédération nationale des syndicats du personnel des 
industries de l'énergie électrique, nucléaire et gazière 
CO 


Au titre de représentants du personnel de Gaz de France (service 
national) : 
MM. Courbey, fédération nationale des cadres supérieurs de l’élec- 
tricité et du gaz. 
Le Guen, fédération nationale des syndicats du personnel des 
industries de l'énergie électrique, nucléaire et gazière 
UE 12 


Au titre de représentants du personnel de Gaz de France, service 
de la distribution : 
MM. Chaumont, fédération nationale des syndicats du personnel des 
industries de l'énergie électrique, nucléaire et gazière 
(C. G. T.). 
Lepage, fédération nationale des industries de l'énergie élec- 
trique et du gaz (F, O.). 
Au titre de représentants du personnel des entreprises non natio- 
nalisées : 
MM. Charrier, régie syndicale des Deux-Sèvres. 
Juncker, régie de Colmar. 
Au titre de représentant du personnel d’Electricité et Gaz 
d'Algérie : 
M. Ben Kaddour, fédération nationale des syndicats du personnel 
des industries électriques et gazières (C. F. T. C.). 


NOMINATION DU PRÉSIDENT 





Par arrêté du 19 décembre 1960, M. Robert Lacoste est nommé 
président du conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 


SECTION PERMANENTE 





Par arrêté du 19 décembre 1960, sont nommés membres de la 
section permanente du conseil supérieur de l'électricité et du gaz : 


Représentants de l'administration. 


MM. Deschamp, conseiller d’Etat. 
Varlet, ingénieur général des ponts et chaussées, directeur 
honoraire au ministère de l’industrie. 
Pelissonnier, ingénieur général des ponts et chaussées, 
Le directeur général des collectivités locales au ministère de 
l’intérieur. 
Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole 
au ministère de l’agriculture. 
M. Levy (François), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
à la délégation générale en Algérie. 


Représentants des collectivités locales. 


MM. Lacoste, président du conseil général de la Dordogne, maire 
d’Azerat. 

Jaubert, conseiller général, président de la fédération nationale 
des collectivités concédantes et régies et association nationale 
des syndicats de communes. 

Gilberton, délégué général de la fédération nationale des 
collectivités concédantes et régies et association nationale 
des syndicats de communes. 

Bels, conseiller général, maire de Saint-Alvère, président du 
syndicat départemental d'électricité de la Dordogne. 

Garnier, conseiller général, président de la régie d'électricité 
de Loir-et-Cher. 

Bouheraoua Omar, vice-président du conseil municipal d’Alger. 
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Représentants des usagers. 


MM. Taix, ingénieur conseil du groupement des associations fran- 

çaises des propriétaires d’appareils à vapeur et électriques. 

André-Martin, président de l’association nationale des usagers 
de l'électricité. 

Ferrendier, délégué général de la chambre syndicale de l’élec- 
trochimie et de l’électrométallurgie. 

Morizot, industriel, membre de la chambre syndicale des pro- 
ducteurs d’aciers fins et spéciaux. 

Gauchin, président de la fédération nationale des S. I. C. A. 

Battesti, président de la chambre de commerce de Constantine, 
vice-président de la région économique d’Alger. 


Représentants des services nationaux. 


Le directeur général d’Electricité de France. 

Le directeur général de Gaz de France. 

Le directeur général adjoint d’Electricité de France. 

M. Bremond, directeur de la direction générale d’Electricité de 
France. 

Le directeur de la distribution mixte d’Electricité de France et de 
Gaz de France, 

Le directeur général d’Electricité et Gaz d’Algérie, 


Représentants du personnel. 


MM. Lepage, fédération nationale des industries de l'énergie élec- 

trique et du gaz (F. O.). 

Nasse, union nationale des cadres 
gaz, électricité (C. G. C.). 

Michon, fédération nationale des syndicats du personnel des 
industries électriques et gazières (C. F. T. C.). 

Charrier, ingénieur de la régie du syndicat 
d'électricité des Deux-Sèvres. 

Bergeron, fédération nationale des syndicats du personnel des 


et de la maîtrise, eau, 


intercommunal 


industries de l'énergie électrique, nucléaire et gazière 
(C. G. T.). 

Ben Kaddour, représenant du personnel d’Electricité et Gaz 
d’Algérie. 


M. Robert Lacoste, président du conseil supérieur de l'électricité 
et du gaz, exercera les fonctions de président de la section 
permanente du conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 


SECTION D’ARBITRAGE 





Par arrêté du 19 décembre 1960, sont nommés membres de la 
section d’arbitrage du conseil supérieur de l'électricité et du gaz: 


Représentants de l'administration. 


Membres titulaires : 
M. Deschamp, conseiller d'Etat. 


Le directeur général des collectivités 
l’intérieur. 


locales au ministère de 


Membres suppléants : 
M. Dulery, conseiller d’Etat honoraire. 
M. Pelissonnier, ingénieur général des ponts et chaussées. 


Représentants des collectivités locales. 


Membres titulaires : 


M. Güilberton, délégué général de la fédération nationale des 
collectivités concédantes et régies et association nationale des 
syndicats de communes. 


M. Le Gallo, maire de Boulogne-Billancourt, 
de l'association des maires de France. 
Membres suppléants : 


M. Garnier, conseiller général, président de la régie d’électricité 
de Loir-et- Cher. 


M. Orion, député, maire de Nantes. 


secrétaire général 


Représentants des usagers. 


Membres titulaires : 


M. André-Martin, président de l'association nationale des usagers 
de l'électricité. 


M. Gauchin, président de la fédération nationale des S. L C. A. 
Membres suppléants : 


M. Ferrendier, délégué général de la chambre syndicale de l’élec- 
himie et de l’électrométallurgie. 





M. Champigny, vice-président du groupement des S. I. C. À. E. 


Représentants des services nationaux. 


Membres titulaires : 
Le directeur gËnéral adjoint d’Electricité de France. 
Le directeur général adjoint de Gaz de France. 

Membres suppléants : 
Le directeur de la distribution mixte. 
M. Bremond, directeur à la direction générale d’Electricité de 

France. 
Représentants du personnel. 


Membres titulaires : 
M. Nasse, union nationale des cadres et de la maîtrise, eau, gaz, 
électricité (C. G. C.). 
M. Bergeron, fédération nationale des syndicats du personnel des 
industries de l'énergie électrique, nucélaire et gazière (C. G. T.) 


Membres suppléants : 


M. Michon, fédération nationale des syndicats du personnel des 
industries électriques et gazières (C. F, T7. C} 

M. Lepage, fédération nationale des industries de l’énergie élec- 
trique et du gaz (F. O.). 

M. Robert Lacoste, président du conseil supérieur de l'électricité 
et du gaz, exercera les fonctions de président de la section d’arbi- 
trage du conseil supérieur de lélectricité et du gaz. 


SECTION CHARGÉE D’EXAMINER LES DEMANDES EN REVISION OU EN RÉSILIATION 
DES CONTRATS DE CONCESSION OU D'AFFERMAGE DE DISTRIBUTION DE GAZ 





Par arrêté du 19 décembre 1960, sont nommés membres de la 
section du conseil supérieur de l'électricité et du gaz chargée 
d'examiner les demandes en revision ou en résiliation des contrats 
de concession ou d’affermage de distribution de gaz: 


Représentants de ‘l'administration. 


Membres titulaires : 
M. Dulery, conseiller d’Etat honofaire. 
Le directeur général des collectivités locales. 
Le directeur du budget. 
Membre suppléant : 
M. Deschamp, conseiller d’Etat, 


Représentants des collectivités locales. 


Membres titulaires : 


M. Herzog, président du syndicat intercommunal du gaz du dépar- 
tement de l'Aube. 


M. Champleboux, sénateur, conseiller général, président du syndi- 
cat d'électricité et du gaz du Puy-de-Dôme. 


M. Orrion, député, maire de Nantes. 


Membre suppléant : 


M. Garnier, conseiller général, 
de Loir-et-Cher. 


président de la régie d'électricité 


Représentants des usagers. 


Membres titulaires : 
M. André-Martin, président de l’association nationale des usagers 
de l'électricité. 
M. Pisson, président de la confédération des petites et moyennes 
entreprises. 
M. Auge, directeur technique de l’assemblée des présidents des 
chambres dB métiers de France. 
Membre suppléant : 


M. Morizot, industriel, membre de la chambre syndicale des pro- 
ducteurs d’aciers fins et spéciaux. 


Représentants des services nationaux. 


Membres titulaires : 
Le directeur général de Gaz de France. 
Le directeur de la distribution mixte. 
Le directeur du personnel. 
Membre suppléant : 
Le directeur général adjoint de Gaz de France. 


Représentants du personnel. 


Membres titulaires : 
M. Lepage, fédération nationale des industries de l'énergie élec- 
trique et du gaz (F.0.). 
M. Michon, fédération nationale des À on du personnel des 
industries électriques et gazières (C.F.T. C.) 
M. Chaumont, fédération nationale des aynéicets du personnel des 
industries de l’énergie électrique, nucléaire et gazière (C.G.T.). 
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Membre suppléant : 


M. Nasse, union nationale des cadres et de la maitrise, eau, gaz, 
électricité. 


M. Dulery, conseiller d'Etat honoraire, exercera les fonctions de 
président de la section du conseil supérieur de Péleetricité et du gaz 
chargée d'examiner les demandes en revision ou en résiliation des 
contrats de concession ou d’affermage de distribution de gaz. 


Décret portant nomination d'un administrateur civil 
(administration centrale). 


Rectificatif au Journal officiel du 8 décembre 1960 : page 11022, 
l'° colonne, 1° titre, au lieu de: « Décret du 3 novembre 1960... », 
lire : « Décret du 3 décembre 1960...» :; 2° avant-dernière ligne, au 
lieu de: « 2" classe, 3° échelon, indice brut 685 », lire : « 2° classe, 
7* échelon, indice brut 685 » 





Homologation de normes. 


Le ministre de l’industrie, 
Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 
Arrête : 
Art. 1°", — Sont homologuées, à la date du 31 octobre 19%0, les 
huit normes françaises suivantes : 


Economie domestique. 


NF D 32-301. — Cuisinières métalliques à feu continu pour combus- 
tibles solides. 
Mécanique. 
NF E 66-202, — Montage des fraises. — Entraînement par clavette 


ou par tenon. 


Installations fixes ferroviaires. 


NF F 76-024, — Outillage de voies. — Cannes à boule. 
Textiles 
NF G 36-010. — Câbles mixtes. 


NF G 36-011. —— Cordes d’assemblage (dites chablots) en chanvre. 
Produits chimiques. 


NF T 20-510. Tripolyphosphate de sodium technique. Mesure 
de l'effet exothermique d’hydratation. 


Produits de protection des bois. 


NF T 72-061. — Pentachlorophénate de sodium technique. — Spéci- 
fications. 
NF T 72-062. — Pentachlorophénate de sodium technique. — Mé:- 
thodes d’essais. 
Art. 2. — Sont annulées, à la date du 31 octobre 1960, les quatre 


normes françaises suivantes : 
Economie domestique. 


NF D 32-301. Cuisinières métalliques à feu continu pour com- 
bustibles solides. — Méthodes d’essais (homologuée en 
avril 1954). 
Mécanique. 


NF E 66-202. — Fraises à trou cylindrique, — Entraînement par 
mandrin ou arbre porte-fraise. — Alésage avec clavetage 
longitudinal (homologuée en mai 1947). 

NF E 66-203. — Fraises à parois minces. — Entraînement par man- 
drin à tenon (homologuée en mai 1947), 


Installations fixes ferroviaires. 


NF F 76-024. — Outillage de voie, — Cannes à boule (homologuée 
en octobre 1956). 

Art. 3. — L'entrée en vigueur de la norme NF D 32-301: Cuisi- 
nières métalliques à feu continu pour combustibles solides, octobre 
1960, est reportée au 1° avril 1961, date jusqu’à laquelle les dispo- 
sitions de la norme NF D 32301: Cuisinières métalliques à feu 
continu pour combustibles solides, avril 1954, seront provisoirement 
appliquées. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 

Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-1396 du 12 décembre 1960 modifiant et complétant 
le décret du 27 septembre 1947 modifié portant application 
et adaptation à l’Indochine de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des affaires étran- 
gères, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre modifiée et complétée, et notamment son article 75; 

Vu le décret n° 47-1896 du 27 septembre 1947 modifié et 
complété portant application à l’Indochine de la loi susvisée du 
28 octobre 1946 ; 

Vu l’article 42 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951; 

Vu l'ordonnance n° 58-1453 du 31 décembre 1958 modifiant 
et complétant la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les articles 19 et 42 du décret n° 47-1896 du 
27 septembre 1947 modifié sont complétés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 19. — Lorsque le sinistré n’a pas satisfait aux conditions 
mises à l'octroi du transfert, du changement d'affectation ou 
de la mutation, et lorsqu'il ne peut fournir une justification 
reconnue valable, les sommes déjà perçues par lui sont sujettes 
à répétition. Après leur versement, l'Etat se libérera par le 
règlement d'une indemnité d’éviction payable exclusivement 
en titres et calculée à la date à laquelle la répétition aura été 
exigée ». 

« Art. 42 (in fine). — En cas de transfert hors du territoire 
des anciens Etats associés, lorsque le sinistré ne justifie pas, 
hormis le cas de force majeure, avoir employé dans un délai 
de six mois les acomptes versés en application du a ci-dessus, 
ou dans un délai d'un an les acomptes versés en application du b 
ci-dessus, l'indemnité est calculée comme si ces acomptes avaient 
été employés dans les délais susvisés ; ce mode de calcul ne 
dispense pas le sinistré de justifier de l'emploi intégral des 
sommes qui lui ont été versées ». 


Art. 2. — Il est inséré dans le décret susvisé du 27 septembre 
1947 un article 42 bis nouveau : 

« Art. 42 bis. — Lorsque les dépenses justifiées de reconsti- 
tution n’'atteignent pas le montant de l'indemnité mais n’en 
différent, dans les valeurs de références définies à l'article 36 
ci-dessus, que d'un montant inférieur aux maxima prévus à cet 
article, l'indemnité définitive est arrêtée au montant de ces 
dépenses, à moins que de nouvelles justifications ne soient pro- 
duites dans les trois mois qui suivent le dépôt des précédentes. 
Cette disposition n’est pas applicable aux indemnités affectées 
à la reconstruction totale d'immeubles à usage principal d’habi- 
tation ». 


Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 6 du décret n° 47-1896 
du 27 septembre 1947 est ainsi modifié : 

« Pour leur réparation sont également considérés comme 
dommages de guerre et couverts par le présent décret s'ils sont 
survenus pendant les périodes prévues à l’article 2 ci-dessus ». 

Le 5° du même article est également modifié ainsi qu'il suit : 

« 5° Les dommages causés aux navires et bateaux de pêche 
perdus en mer ou avariés par chocs ou heurts sur mines ou 
épaves reconnus de guerre ». 


Art. 4. — Le premier alinéa de l’article 31 du décret n° 47-1896 
du 27 septembre 1947 est complété par le paragraphe ci-après : 

« f) Soit à l'achat, l'équipement ou la mise en état de produc- 
tivité d'une exploitation agricole dans un département autre 
que ceux classés < départ » au regard des migrations rurales, 
conformément à la convention passée entre le ministre de 
l’agriculture et l'association nationale des migrations rurales et 
approuvée par l'arrêté interministériel du 12 octobre 1949 ». 


Art. 5. — Entre le deuxième et le troisième alinéa de l'ar: 
ticle 33 du décret n° 47-1896 du 27 septembre 1947, il est ajouté 
l’alinéa suivant : 

« La même autorisation est nécessaire pour tout partage où 
l'attribution des dommages de guerre est faite pour une valeur 
inférieure à 30 p. 100 du montant de l'indemnité ». 
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Art. 6. — L'article 35 du décret du 27 septembre 1947 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 35. — En cas de transfert en France métropolitaine, 
dans les départements d'outre-mer ou en Algérie, les droits réels, 
privilèges, hypothèques et nantissements qui grevaient les biens 
sinistrés sont reportés, à la diligence de l'administration, sur 
les immeubles reconstruits si les intéressés le demandent et 
s'ils apportent à l'administration la preuve de l'existence de 
leurs droits. L'administration informe de la décision de transfert 
ceux d’entre les intéressés dont elle connaît l'existence, à moins 
que le propriétaire n'ait obtenu la purge des droits qui grevaient 
le fonds ». 


Art. 7. — Le quatrième alinéa de l’article 36 du décret 
n° 47-1896 du 27 septembre 1947 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Ne sont pas recevables les demandes d’indemnité lorsque 
le coût de reconstitution des éléments du bien sinistré ne dépasse 
pas : 


« 100 piastres en matière de biens meubles d'usage familial ; 

« 500 piastres pour les biens meubles d'usage courant dont la 
liste est fixée par le ministre de la construction ; 

« 300 piastres pour les autres catégories de biens. 


« Ces coûts sont évalués à la date du 1°’ septembre 1939 ; ils 
sont appliqués indépendamment les uns des autres et pour chaque 
catégorie de dommages ». 


Art. 8 — I. — Le premier paragraphe de l’article 50 du 
décret n° 47-1896 du 27 septembre 1947 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« 1° Un président désigné par arrêté conjoint du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la construction 
et choisi parmi les magistrats de l’ordre administratif ou judi- 
ciaire en activité de service, ou parmi les anciens magistrats 
ayant au moins dix années de service ». 


II. — L'article 50 du décret n° 47-1896 du 27 septembre 1947 


est ainsi complété : 


« Les présidents des juridictions des dommages de guerre 
d'Indochine sont nommés pour une durée de trois ans. La 
même personne pourra être désignée successivement pour plu- 
sieurs périodes de trois ans ». 


IL. —— Le premier renouvellement des présidents des juridic- 
tions des dommages de guerre d’Indochine aura lieu le 1°' octo- 
bre 1961. 


Art. 9. —- Le deuxième alinéa de l’article 51 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« Sur proposition du chef du service des dommages de guerre 
d'Indochine le président de chaque juridiction désigne, pour 
remplir les fonctions de greffier, un secrétaire choisi parmi 
les agents du service ou parmi les greffiers titulaires de 
charge », 


Art. 10. —— 11 peut être sursis à la mise en recouvrement des 
sommes perçues pour des reconstitutions en Indochine et dont 
l'emploi à cette fin n’a pas été justifié par le sinistré lorsque 
celui-ci possède un reliquat d’indemnité transférable et à concur- 
rence du montant de ce reliquat ; ce sursis prendra fin si, à 
l'expiration d’un délai de six mois courant à partir de la noti- 
fication du décompte des sommes remboursables, le sinistré 
n'a pas pris l'engagement de financer par ses propres moyens 
et à concurrence des sommes remboursables les premières 
dépenses d'exécution d'un remploi ayant reçu l'approbation du 
ministre de la construction. 

Lorsque les sommes à rembourser n'excèdent pas 100.000 pias- 
tres, ou leur équivalent en francs, le remboursement peut être 
effectué par voie d'imputation sur le reliquat d’indemnité dispo- 
nible, cette imputation étant opérée successivement sur l’indem- 
nité d'éviction et sur l'indemnité de reconstitution transférable 
estimée au jour de la notification d'indemnité. En l’absence de 
reliquat disponible, il n'y a pas lieu à répétition si la différence 
entre les sommes perçues et le montant de la décision définitive 
n'excède pas 7.000 piastres ou leur équivalent en francs. 


Art. 11. — Pour l'application de l’article 42 bis aux sinistrés 
qui auraient déjà justifié de leurs dépenses de reconstitution 
avant la mise en vigueur de ces dispositions, le point de départ 
du délai prévu pour la production de nouvelles justifications 
est la date d'entrée en vigueur du présent décret. 


Art. 12. — Le ministre de la construction, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères, le 
Ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 





de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agzæculture. 
HENRI ROCHEREAU. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1397 du 19 décembre 1960 abrogeant les décrets 
des 22 décembre 1952 et 11 février 1953 rendant applicable 
aux communes de Gué-de-Longroi et Janville (Eure-et-Loir) 
l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1° sep- 
tembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d’habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, 


Vu les décrets des 22 décembre 1952 et 11 février 1953 
rendant applicable aux communes de Gué-de-Longroi et Jan- 
ville l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1°' sep- 
tembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et ins- 
tituant des allocations de logement, modifiée, conformément à 
son article 1°; 


Vu l'avis des maires de Gué-de-Longroi et Janville en date des 
12 et 18 mai 1960, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont abrogés les décrets des 22 décembre 1952 
et 11 février 1953 rendant applicable aux communes de Gué- 
de-Longroi et Janville (Eure-et-Loir) l’ensemble des dispositions 
de la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948 portant modifi- 
cation et codification de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée. 


Art. 2. — Le ministre de la construction est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-1395 du 19 décembre 1960 modifiant et complétant 
le décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956 instituant un comité 
national de la vieillesse de France. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 


Vu le décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956 instituant un 
comité national de !a vieillesse de France, modifié notamment 
par le décret n° 60-549 du 7 juin 1960, 
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Décrète : 


Art. 1”. — Les paragraphes 1°, 2° et 3° de l’article 2 du 
décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956 sont complétés ainsi qu’il 
suit : 

1° Membres de droit : 

« Le président de la commission d'étude des problèmes de la 

vieillesse instituée par le décret n° 60-332 du 8 avril 1960 ». 


2° Représentants de grandes associations ou groupements 
intéressés par tout ce qui concerne la vieillesse : 

« Le président de l'association Village retraite. 

_«< Le secrétaire confédéral de la confédération nationale des 
vieux travailleurs. 

+ Le président de la fédération nationale des associations des 
vieux de France et des territoires associés ». 
3° Représentants des régimes vieillesse : 

« Un représentant de l'union nationale des institutions de 
retraite des salariés. 

« Un représentant de l'association générale des institutions de 
retraite des cadres ». 

Art. 2. — L'article 5 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Un arrêté du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation désigne des rapporteurs... ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Inspection de la population et de l'action sociale, 


Par arrêté interministériel en date du 21 novembre 1960, 
Mme Mazounave (Nadine), épouse De Cazanove, inspecteur de la 
population et de l’action sociale, est placée en position de service 
détaché auprès du délégué général en Algérie pour une période 
de cinq années, à compter du 1‘ avril 1960, en vue d’assurer les 
fonctions de chef de centre du service des centres sociaux éducatifs 
de l'Algérie. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 6 décembre 1960, Mme le docteur Berchon 
(Solange), médecin inspecteur de la santé de la Somme, est placée 
en position de disponibilité, pour convenances personnelles, pour 
une période de trois mois à compter du 16 novembre 1960, 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-1398 du 23 décembre 1960 relatif aux taux et 
conditions d'attribution au personnel de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs des postes et télécommuni- 
cations de primes pour utilisation de langues étrangères. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des postes et télécommu- 
nications, < 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; é 

Vu le décret n° 54-673 du 11 juin 1954 fixant les taux et les 
conditions d'attribution au personnel de l'administration centrale 
et des services extérieurs des postes et télécommunications de 
primes pour utilisation de langues étrangères ; 

Vu le décret n° 59-859 du 15 juillet 1959 fixant les taux et 
conditions d'attribution au personnel de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs des postes et télécommunications 
de primes pour utilisation de langues étrangères ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1°”. — L'article 2 du décret n° 54-673 du 11 juin 1954, 
modifié par le décret n° 59-859 du 15 juillet 1959, est remplacé 
par le texte suivant : 


«Art. 2. — Le taux maximum de cette indemnité est fixé 
ainsi qu'il suit : 
« a) Administration centrale. — Personnels titulaires utilisant 


dans le service une langue étrangère (vingt agents au maxi- 
mum) : 


« Anglais, allemand, italien ou espagnol : 7,50 NF par mois 
d'utilisation ; 

« Autres langues : 4,50 NF par mois d'utilisation. 

_<b) Services extérieurs. — Personnels titulaires chargés de 
l'exploitation des liaisons téléphoniques et radiotéléphoniques 
internationales sur lesquelles le service s'exécute exclusivement 
dans une langue étrangère : 

«18 NF par mois d'utilisation ; 

« Personnels titulaires chargés de l'exécution dans les autres 
branches du service et qui utilisent une langue étrangère : 

< Anglais, allemand, italien ou espagnol: 7,50 NF par mois 
d'utilisation ; 

« Autres langues: 4,50 NF par mois d'utilisation ». 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre des postes et télécommunications et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Administration centrale. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE 1959 





Administrateurs de classe exceptionnelle. 


MM. Bourthoumieux, Pruvost, Levanel, Leblanc, Rougé, Metzger, 
Morillon, Davezac, Jeantoux, Luard, Masson (R.) et James, adminis- 
trateurs de 1'° classe. 


Administrateurs de 1'° classe. 


MM. Frayssinet, Pagnon, Junillon, Miles Maynard et Blancheteau, 
MM. Guegeniat, Destribats, Fumey, Lambert, Pujo, Carré, Castan, 
Jean, Brun, Cimbé, Tabailloux, Dumont, Prot, Monceix, Bailly, 
Ourtau, Marcoz, Pouillès, Michaudet, Goursolas et Vié, administra- 
teurs de 2° classe. 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 17 décembre 1960 : 

Ont été promus administrateurs de classe exceptionnelle, à 
compter du 1‘ janvier 1959, les administrateurs de 1'° classe 
désignés ci-après : 

MM. Bourthoumieux, Pruvost, Levanel, Leblanc, Rougé, Metzger, 
Morillon, Davezac, Jeantoux, Luard, Masson (R.) et James. 

A été reportée du 11 juin 1959 au 1°" janvier 1959 la promotion 
en qualité d'administrateur de 1'° classe de M. Gaillard, administra- 
teur de 2° classe. 

Ont été promus administrateurs de 1° classe, à compter du 
1°" janvier 1959, les administrateurs de 2° classe désignés ci-après : 

MM. Frayssinet, Pagnon, Junillon, Mlles Maynard, Blancheteau, 
MM. Guegeniat, Destribats, Fumey, Lambert, Pujo, Carré, Castan, 
Jean, Brun, Cimbé, Tabailloux, Dumont, Prot, Monceix, Bailly, 
Ourtau, Marcoz, Pouillès, Michaudet, Goursolas et Vié. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 9 décembre 1960, ont été rapportées les dispositions 
de l'arrêté du 17 octobre 1960 nommant Mme Celerier, chef de 


bureau à la direction régionale de la sécurité sociale de Limoges, en 





qualité de sous-directeur à la direction régionale de la sécurité 
sociale de Lyon 

Par le même arrêté Mme Celerier a été radiée du tableau d’avance- 
ment pour le grade de sous-directeur, pour l’année 1960 





embre 1960, Mme Berthelot, chef de bureau 
ciale de Paris, inscrite ave 
grade de sous-directeur 


Par arrêté du 12 de 
à la direction régionale de la sécurité 
le n° 4 sur le tableau d'avancement pour le 











pour l’année 1960, a été nommée à ce grade, à compter du 27 dé- 
cembre et affectée, en cette aualité. dans Fintérêt du service, 
à la direction régionale de la sécurité sociale de Lyon. 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
_— . ? = dti mets CU 
| 
1'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 
Modifications aux listes des membres des groupes. 
GROUPE DU REGROUPEMENT NATIONAL POUR L'UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE | 


38 membres au lieu de 39 
Supprimer le nom de M. Baouya. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
196 membres au lieu de 195 


Ajouter le nom de M. Baouya. 








Démission de membre de commission. 








En application de l’article 38, alinéa 3, du règlement, M. Camino 
démissionnaire du groupe de l’Union pour la nouvelle République. 
cesse d’appartenir à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales 


SENAT 


l"* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Dépôt de projets de loi annexés pour ordre au procès-verbal 
de la séance du 16 décembre 1960. 


M. le président du Sénat a reçu, transmis par M. le Premier 
ministre, les 21 et 22 décembre 1960, les projets de loi suivants qui 
pus annexés pour ordre au procès-verbal de la séance du 16 décerm- 
re 1960 


Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratifi- 
Cation du décret n° 60-160 du 20 février 1960 relevant le taux de 
Perception des droits de douane applicables au glucose du n° 17-02 B 


du tarif des droits de douane d'importation en régime de droit 
commun. 
(Ce projet de loi sera imprimé sous le n° 137, distribué et 


renvoyé à la commission des affaires économiques et du plan.) 

Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratifi- 
cation du décret n° 5636 du 5 mai 1959 portant réduction provi- 
soire, quant à la perception, de certains droits de douane d’impor- 


tation en régime de droit commun en tarif minimum. 


(Ce projet de loi sera imprimé sous le n° 138, distribué et | 
renvoyé à la commission des affaires économiques et du plan.) | 





Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratifi 
cation du décret n° 59-1085 du 19 septembre 1959 portant réduction 
provisoire, quant à la perception, de certains droits de douane 
d'importation en régime de droit commun et en tarif minimus 

Ce projet de loi sera imprimé sous le n° 139, distribue et 
renvoyé à la commission des affaires économiques et du plan) 

Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratifi- 
cation du décret n° 59-1299 du 17 novembre 1959 portant réduction 
provisoire, quant à la perception, de certains droits de dousns 
d'importation en régime de droit commun et en tarif minimum. 

Ce projet de loi sera imprimé sous le n° 140, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires économiques et du plan: 

Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratifi- 
cation du décret n° 60-624 du 29 juin 1960 portant réduction, en 
régime de Communauté économique européenne, des droits de 
douane d'importation applicables dans le territoire douanier. 

Ce projet de loi sera imprimé sous le n° 141, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires économiques et du plan.) 

Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ratifi- 
cation du décret n° 359-1151 du 1‘ octobre 1959 suspendant la per- 
ception du droit de douane d'importation sur le benzène (n° 29-01 Da 
l des droits de douane d'importation) dans la limite d’un 
contingent 

Ce projet de loi sera imprimé sous le n° 142, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires économiques et du plan.) 

Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratifi 
cation du décret n° 60-625 du 29 juin 1#60 portant, pour certains 
produits, modification du tarif des droits de douane applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier et, pour d’autres produits, 
réduction de la perception des droits 

Ce projet de loi sera imprimé sous le n° 143, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires économiques et du plan.) 


Projet de loi, adooté par l’Assemblée nationale, portant ratifi- 
cation du décret n° 60-635 du 2 juillet 1960 relatif à la perception, 
en régime de droit commun, d’un droit de douane d'importation sur 
le styrolène (styrène) monomère n° 29-01 De du tarif des droits de 
douane d'importation. 

(Ce projet de loi sera imprimé sous le n° 144, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires économiques et du plan.) 

Projet de loi, adopte par l’Assemblée nationale, relatif à l’orga- 
nisation de la région de Paris. 

(Ce projet de loi sera imprimé sous le n° 145, distribué et 
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel du règlement et d'administration générale.) 








_ 





AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture. 








aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Italie. 


Avis 


CLÔTURE D'UN CONTINGENT 


En application des dispositions de l’article 5 de l'avis aux expor- 
tateurs publié dans le Journal officiel du 15 novembre 959, les 
exportateurs sont informés de ce que le contingent de 5.00 mètres 
cubes de grumes de peuplier, ouvert à destination de l’Italie par 
l’avis aux exportateurs du 17 janvier 1960, est épuisé et clos. 


ee. 





Ministère de la santé vublique et de la population. 


Spécialités pharmaceutiques. 

OCTROI DE VISA 
Application de l'article R. 5128 du code de la santé publique.) 
Spécialité dénommée L. D. 321 saccharure granulé : 


Laboratoires Diamant, à Paris Visa n° 2570-20.965 (arrêté en date 
du 5 octobre 1960) 

Composition : hydroxy-3-naphtalène carboxylate-2 de N benzyli-N : 
N-diméthyI-N-2-phénoxy éthylammonium, 86,60 g ; excipient Q. S. P, 
100 g (en boîtes de 1, 5, 25 et 100 paquets de 5 g). 

Ne doit être utilisé que contre l’ankylostomiase. 


Spécialité dénommée Soludécadron, comprimés : 


Laboratoire Delagrange, à Paris. Visa n° 386-20942 (arrêté en 
date du 16 septembre 1960). 


Composition : phbsphate sodique de 9 « fluoro-16 « méthyli delta- 
hydrocortisone : quantité correspondant en 9 « fluoro-16 « méthyl 
deltahydrocortisone à 0,5 mg; excipient Q. S. P. 1 comprimé (en 
flacons de 20 comprimés). 




















Laboratoire A. Lucien, à Colombes. Visa n° 1226-20.944 (arrêté en 
date du 16 septembre 1960). 


Composition : glycuronate de sodium, 0,25 £ ; excipient Q. S. P. 5 ml. 


Spécialité dénommée G. 27 202, comprimés dragéifiés à 0,1 £: 
Laboratoire Geigy, à Paris. Visa n° 2659-20.948 (arrêté en date du 
16 septembre 1960). 
Composition : 1-phényl-2 (p-hydroxyphényl-)-3,5-dioxo-4-n-butylpyra- 
zolidine monohydrate, 0,100 g; excipient Q. S. P. 1 comprimé 
dragéifié (en flacon de 20 et 50 comprimés dragéifiés). 


Spécialité dénommée Tonigénine adultes, liquide : 

Laboratoire de la Tonigénine, à Montrevel (Ain). Visa n° 1503- 
20.946 (arrêté en date du 29 juin 1960). 

Composition : méthylarsinate de sodium, 0,08 g ; teinture de noix 
vomique : 4,80 £g ; glycérophosphate de sodium (solution à 50 p. 100), 
6,40 £: extrait fluide de quinquina rouge, 12 £g; extrait fluide 
de salsepareille, 160 £g; acide nucléinique, 0,016 £g; sulfate de 
manganèse, 0,40 g: excipient Q. S. P. 100 g. 


Spécialité dénommée Halotestin, comprimés 0,002 £ : 
Laboratoire Upjohn, à Paris. Visa n° 3289-20.955 (arrêté en date 
du 5 octobre 1960). 
Composition : 9 « fluoro 11 ff hydroxy 17 «a méthyltestostérone, 
0,002 g ; excipient Q. S. P. 1 comprimé. 
Ce médicament est réservé aux adultes et ne doit pas être 
administré aux femmes enceintes (en flacons de 20 comprimés). 


Spécialité dénommée Halotestin, comprimés à 0,005 £g : 
Laboratoire Upjohn, à Paris. Visa n° 3.289-20.956 (arrêté en date 
du 5 octobre 1960). 
Composition : 9 « fluoro 11 ff hydroxy 17 « méthyltestostérone, 
0,005 £ ; excipient Q. S. P. 1 comprimé. 
Ce médicament est réservé aux adultes et ne doit pas être 
administré aux femmes enceintes (en flacon de 10 comprimés). 


Spécialité dénommée Spatomac, cachets : 
Laboratoire Laroze, à Charenton. Visa n° 1203-20.959 (arrêté en 
date du 5 octobre 1960). 
Composition : bromométhylate de  (diphényl - hydroxy - acétoxy) 
1 éthyli-diéthyl ammonium, 0,025 g ; excipient Q. S. P. 1 cachet (en 
boîtes de 50 et 100 cachets). 


Spécialité dénommée D. V. 714, comprimés : 
Laboratoire Dubois et Vincent, à Amiens. Visa n° 
(arrêté en date du 5 octobre 1960). 
Composition : chlorhydrate de O. diéthyl-amino - éthoxyphényl 
1-méthyl 2-phényl-5 pyrrol, 0,05 g ; excipient Q. S. P. 1 comprimé (en 
boîtes de 30 comprimés). 


129-20.960 





Spécialité dénommée D. V. 714, suppositoires : 
Laboratoire Dubois et Vincent, à Amiens. 
(arrêté en date du 5 octobre 1960). 
Composition : chlorhydrate de O. diéthyl - amino - éthoxyphényl 
A 1-méthyli-2 phényl-5-pyrrol, 0,05 £g ; excipient Q. S. P. 1 suppositoire 
Fr (en boîtes de 10 suppositoires). 


Visa n° 129-20.961 


Spécialité dénommée Trilifan, comprimés : 
Laboratoire Cétrane, à Paris. Visa n° 3188-20.962 (arrêté en date 
du 5 octobre 1960). 
Composition : 2 chloro-10-3’11-(2-hydroxyéthyl)-4-pipérazinyl)-propyl- 
phénothiazine, 0,004 g ; excipient Q. S. P. 1 comprimé (en boîtes de 
50 comprimés). 


Spécialité dénommée Flexartil, comprimés : 


Laboratoire Clin-Comar, à Paris. Visa n° D. TR.-0013 (arrété en 
date du 16 septembre 1960). 
Composition : méthvl-2 propyl2 isopropyl-carbamoyloxy-1 carba- 


moyloxy-3 propane, 0,35 £ ; excipient Q. S. P. 1 comprimé (en flacons 
de 30 comprimés). 


Spécialité dénommée P. L. 19 soluté injectable : 
Laboratoire du docteur Plantier, à Annonay (Ardèche). 
D. TR. - 0023 (arrêté en date du 5 octobre 1960). 
Composition : 8 -(N - pipéridyl) - phényl-propionate de butyle (Chlo- 
rhydrate), 3,75 g ; excipient Q. S. P. 100 ml (en boîte de 6 ampoules 
| de 2 ml). 
Spécialité dénommée P. L. 19 suppositoires : 
Laboratoire du docteur Plantier, à Annonay (Ardèche). 
D. TR. - 0024 (arrêté en date du 5 octobre 1960). 
Composition : 8 - N - pipéridyl) - phényl - propionate de butyle (chlo- 
rhydrate), 0,15 g; excipient Q. S. P. 1 suppositoire (en boîte de 
10 suppositoires). 


Spécialité dénommée D. 721 sirop : 
Laboratoire Dexo, à Puteaux. Visa D. TR. - 0025 (arrêté en date 
du 5 octobre 1960). é 
Composition : maléate de 1-parabromophényl, 1 (2) pyridyl, 3-dimé. 
thylaminopropane, trente trois milligrammes trente trois ; excipient 
Q. S. P. 100 g. 


Visa 
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Spécialité dénommée Soluté Injectable de Glycuronate de Sodium Spécialité dénommée 53-11 C comprimés dragéifiés : 
à 0,25 g Lucien : Laboratoire Castaigne, à Toulouse. Visa D. TR. - 0026 (arrêté 





en date du 5 octobre 1960). 


Composition : citrate de diéthyl-ammonio-éthoxy (carbonyl! 3) pyri- 
dine, 0,050 £ ; excipient Q. S. P. 1 comprimé dragéifié. 

Spécialité dénommée Aludrox SA comprimés : 

Laboratoire Wyeth Byla, à Paris. Visa D. TR. 
date du 5 octobre 1960). 

Composition : (carbamoyl-3 diphényl-3, 3 propyl), éthyl-diméthyl 
ammonium bromure, 0,0025 g ; hydroxyde d’aluminium, 0,23 £g: 
hydroxyde de magnésium, 0,081 g; éthyl-5 butyl-5 trioxo-2, 4, 6 
perhydropyrimidine, 0,008 £g ; excipient Q. S. P. 1 comprimé. 


- 0028 (arrêté en 


Spécialité dénommée Enidrel comprimés : 
Laboratoire Byla, à Paris. Visa D. TR. - 0027 (arrêté en date du 
5 octobre 1960). 
Composition : éthynyl - 17 « hydroxy - 17 B oestrène - 5 (10) one - 3, 
0,004925 £ ; éthynyl - 17 « hydroxy - 17 B méthoxy - 3 oestratriène 1, 3, 5 
(10), 0,006075 g ; excipient Q. S. P. 1 comprimé. 





Spécialité dénommée Soludecadron Néomycine crème : 


Laboratoire Delagrange, à Paris. Visa D. TR. — 0029 
en date du 5 octobre 1960). 


Composition : phosphate sodique de 9 « fluoro-16 & méthyl-delta- 
hydrocortisone : quantité correspondant en 9 & fluoro-16 & méthyl- 
deltahydrocortisone à 0,100 g; sulfate de néomycine: quantité 
correspondant en néomycine base à 0,35 £g ; excipient Q. S. P. 100 g 
(en tubes de 5 £g). 


(arrêté 


Spécialité dénommée Depleil comprimés : 
Laboratoire Progrès Scientifique, Paris. Visa: D. TR. — 0030 

(arrêté en date du 5 octobre 1960). 
Composition : sel de potassium du trichlorométhyl-hydrochloro- | 
thiazide, 0,055 g (soit 0,05 g de sulfamide par comprimé) ; excipient ' 
Q. S. P. 1 comprimé (en boîtes de 20 comprimés). 


Spécialité dénommée 7.162 R. P. comprimés : 
Laboratoire Specia, à Paris. Visa D. TR. — 0031 
du 5 octobre 1960). 


Composition : maléate acide de (diméthylamino-3’ méthyi-2’ propyl)- 
5 iminodibenzyle, 0,035 g (soit 0,025 g de base) ; excipient Q. S. P. 
1 comprimé (en tubes de 10 comprimés). 


arrêté en date 


Spécialité dénommée 7.162 R. P. soluté injectable à 1,25 p. 100 
de base : 


Laboratoire Specia, à Paris. Visa D. TR. — 0032 (arrêté en date 
du 5 octobre 1960). 
Composition : -(diméthylamine-3’ méthyl-2’ propyl)-5 iminodiben- 


zyle, 1,26 g (soit 1,25 g de produit sec); acide méthanesulfonique 
1,0 N, 5 mil; excipient Q. S P. 100 ml (en boîtes de 5 ampoules 
de 2 ml renfermant chacune 0,025 g de base). 
Spécialité dénommée Complexe Boro-Gallique Unguéal : 
Laboratoire Fraysse, à Nanterre. Visa: D. TR. — 0033 (arrêté 
en date du 5 octobre 1960). 


Composition : ester borique de 
8,40 £g ; excipient Q. S. P. 100 g. 


Ce médicament est réservé aux adultes. 


l’acide trioxy-3-4-5 benzoïque, 


Spécialité dénommée Complexe Boro-Gallique Cutané : 
Laboratoire Fraysse, à Nanterre. Visa: D. TR. — 0034 (arrêté 


en date du 5 octobre 1960). 


Composition : ester borique de l'acide trioxy-3-4-5 benzoïque, 
9,30 £g ; excipient Q. S. P. 100 g. 


Ce médicament est réservé aux adultes. 





SUPPRESSION DE VISA 
Application de l’article R. 5128 du code de la santé publique.) 





Spécialités dénommées : 
tenocardine, comprimés dragéifiés. — Laboratoire J. Rémy. à Rennes. 
Gouttes S. A. P. — Laboratoire Augier, à Paris. 

Noctisedyl. — Laboratoire Augier, à Paris. 

Cupro glycol. — Laboratoire Jean Olive, à Paris. 

Daturasolene. — Laboratoire Jean Olive, à Paris 

Chlorure d’ammonium Bréant. — Laboratoire Jean Olive, à Paris. 
60 





CREER 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 23 décembre 1960 : 5,25 NF le kilogramme. 
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En 


MINISTERE 


DES FINANCES 


ET DES 


LOTERIE NATIONALE 





AFFAIRES 


ECONOMIQUES 


Le tirage de la tranche spéciale de Noël de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Paris (salle Pleyel), le 
vendredi 23 décembre 1960, à vingt heures trente. 





Œ— 


Nombre 
de lots. 


50.000 
5.000 
5.000 
5.000 
5.000 


500 
500 
500 


90 
50 
50 
50 
90 
50 
50 
50 
50 
50 
50 
50 
90 
50 
50 
50 
50 
50 


























Mont t des lots 

Terminal | | | 
| 

6 50 NF 

57 100 NF 

F7" | 100 NF 

56 | 200 NF. 

50 | 300 NF. 

688 | 500 NF. 

971 | 500 NF 

308 | 600 NF. 

128 | 800 NF. 

Numéros 
0.601 | 1.000 NF. ] 
6.749 | 1.000 NF. | 1 
6.695 | 1.000 NF | 1 
27.589 | 1.000 NF. | 1] 
5.299 | 1.000 NF | 1 
3.010 | 1.000 NF. ] 
3.611 | 1.000 NF ] 
8.217 | 1.000 NF. ] 
3.211 | 1.000 NF | 
Ho? : | 1.000 NF ] 
6.388 1.000 NF. ] 
0.80’ 1.000 NF. ] 
9.507 | 1.000 NF. | 1 
9.621 | 1.000 NF. | 
1.993 | 1.000 NF. 
1.911 | 1.000 NF ] 
1.303 | 1.000 NF 
6.138 | 1.000 NF. ] 
AU TOTAL : 
(1) Dans cette colonne figure 





SOIINES 


le montant des lots déterminés par le 
(2) Les sommes indiquées en regard de: 


des différents lots attribués à ces finales où numéros. Donc, une seule 











à payer Nombre 
(2 de lots 
50 NF. 50 
100 NF 50 
100 NF 50 
250 NF. 50 
300 NF. 50 
500 NF. 50 
500 NF 50 
600 NF. 50 
800 NF. 50 
50 
50 
50 
000 NF. 50 
000 NF. 50 
000 NF. 50 
000 NF 50 
000 NF 50 
000 NF. 50 
000 NF 50 
000 NF. 50 
000 NF. 50 
000 NF. | 50 
000 NF. || 50 
000 NF | 50 
000 NF. |  5o 
000 NF. | 50 
000 NF. | 50 
000 NF | 50 
000 NF. | 50 
000 NF. | 50 
74.400 LOTS, 
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10.000 


Montant de 
il 


1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
5.000 
3.000 
3.000 
5.000 
5.000 
5.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 


10.000 


10.000 
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NF. 
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NF. 
NF. 
NF. 


NF 


NF. 
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Ce tirage a désigné comme gagnants les billets portant les terminaisons de numéros et numéros ci-après : 


Sommes 
(2 


1. 
] 
1.000 
] 
] 
] 


2.000 


1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
5.000 
5.000 
5.000 
5.100 
2.000 
2.000 
10.000 
10.000 
10.050 
10.000 
10.000 
10.000 


à payer 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


NF. 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 

NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 





tirage sans quil soit fait état des cumuls éventuels. 
finales ou numéros gagnants représentent, en cas de cumul, le total, dans cette colonne, 
ligne et une seule somme à lire par billet gagnant. 











Le prochain tirage (quarante-sixième tranche 1960) aura lieu le mercredi 28 décembre 1960, à dix-sept heures, 
à Paris (salle Pleyel). 





limprimerie, 


26, rue Desaix, Paris 


{ 1 J' 


). — Le 


Préfet, Directeur des Journaux officiels: HEexrt MOREL. 
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BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE EQUATORIALE ET DU CAMEROUN 


SITUATION AU 31 OCTOBRE 1960 
















































































ACTIF | PASSIF 
ua RÉ RE ME PER PES OP PR ES DE PET OT 9.089.111. :92 ngagements à vue: 
a) Billets de la zone frane...... 11.871.605: | 
| Bi! { | I 7 
| d t 4 l l } NN 77 "EE 
b) Caisse et correspondants... 9 817.121 | ! . 1.714 
C Trésor public. — Compte | Comptes courants créditeurs et dépôts........… 1.647.522.981 
RS are merite 9.541.726.011 | éé .L224 
, ji: : D À, : PET Se eue FU EPP TI PT PUCT 110.301 .5: 
Eflets et avances à court terme... csssssssse 9.293 174.702 ransfer Ù. - RER SU FE PP PR PE PR 610.501 .5928 
1 
a) Effets esc mpleés cesse cucece 9.233.188 .159 | 
Lornples dordre et divers, M 9 FN) » $ 
OS dé és ||” do doi | londre et divers... réirsise cherésptéee 2.52. 136. 109 
| 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 1.312.6:0.919 | COS PP PE TT re TP és cots see 2H), (NX) ,.000 
| 
RS SE CR Os ns dnnn ass csoudidste 2 ,425.508.658 | 
Matériel d'émission transféré.................... Er 51.138.966 | 
Immeubles, matériel, mobilier... ..ssssssssss.ssssse 96.521.063 
22.948.428.452 | 22,948. 128.432 
EE — ne © — me —— ne _— mm ——— en = ae 
| 
1) Elals de \I ONG... cc coco sûre 10.772,18 1x { Lille Pt) IX € ilure 
Etat d { l 19 | Le directeur général, 
| C PANOUILIOT 
2 Ei sus | | cul] 1 | Les urs 
moyet [EE 1.1 N | VOST, 1 ( Ù 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours rotée PAYS DEVISE PARITEÉE ; Se otés à la Pour 
dé Bbaree | 1 | du 23 décembre 1960 
4,9075 | a ll et ot e à 1 dollar U.S. A 1,93706 1,90 4,9740 | 4 90475 49020 
dem dns ss so « 1 dollar canadien AA > 4,9725 4 9600 
2,313 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 
39,20 ER PO PAT 100 pesos mexicains. 39,4965 à FT . Ni 
117,665 | Allemagne occidentale. ......... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,595 117.540 
18,879 | Te see lote deusbos 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18.850 18.840 
rennes css 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 98725 9,8600 
71,220 | Danemark ..................... 100 couronnes danoises 7147763 79.,4275 72,5335 71.180 71.135 
13,7770 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7620 13.7550 
7,9085 | La id os eu ee 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7.9060 7,9010 
68,860 TT D éme sé am oo be ce 100 couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,799 68,730 
130,160 PL ERA TS NN 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,110 130,060 
17,170 nd ie ca ae a 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,190 17,170 
94,970 AA PI 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,009 94,900 
114,015 ess autre tent 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,955 113,895 
69,08 | Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques 68,57027 68,05 69,08 69,08 ren 
1,650 | A PP 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,640 1,6335 
de > céntosagenss AR P PO PP GONE TT 0,9756 FF OU, 6 09 PET À “€ + 8 VOOR PT PR PTE 2 
D 2 PIN à du 11,7549 COTE A SONO COR 4 6 RP 5,50 
; EU URUN" AS LD) (de dns D ln d :; = HAUTE | 
(t) Pour le $ USA, la KCS et le DIN, cours limites d'intervention de la Banque de France Ë 


Pour chacune des autres devises, cours résullant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'instilut émetteur de la monnaie 


considérée d'une part et la Banque de France d'auire part. 








—--—- 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC ORIENTAL 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS 
; SIÈGE SOCIAL: A RABAT, RUE DU CAPITAINE-MAURICE-PASCOUËT 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


ACTIONS 





Amortissement du 31 décembre 1960. 


Trente-lroisièéme lirage effectué Le 17 novembre 1960 
pour amortissement: 


1° De 230 actions A de 2.500 F nominal. 

















NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





a. 157 h 0 686 1960 








20 De 919 actions B de 2.500 F nominal. 











NUM £ros | ANNÉE | NI MER os | ANNÉE | NUMÉROS | ANNÉE 
__ ‘RÉSCN | 
Æ 7 1960 211 à 239 1960 | 300 à 211 1960 
9 a 15 23 » 347 d 5063 » 
47 à 19 » 231 à 239 » 910 » 
22 à 9»! ” 211 à 219 » 912 à 9318 » 
3 à 5 ” 217 » || 9390 à 3% » 
He) ) 219 à 259 » 100 à 4103 ” 
40 à 58 , || 257 » 105 à 407 » 
w) à 62 » | 2:59 à 269 , | 109 et 110 » 
Gi » | 0,7 à »,9 » 112 à 18 M 
66 et 6G7 » || 271 à 310 » 120 et 421 » 
10 » || 312 à 314 + 11.403 
72 à 110 ; 1 316 à 3%5 » Il 1 ” 
112 à 209 » || 327 et 33 » 15.000 








Ju De 4 actions A de 2.500 F nominal rembhoursées de 250 F. 








NUMEROS | ANNÉE 


NUMÉROS | ANNÉE | 


| 
753 | 1960 


1a60 


| 
79 | » 
| 


| 








io DE 15 actions B de 2.500 F nominal remboursées de 250 F. 


























NUMEROS ANXÉE NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 
3.412 1960 9.192 1960 3.961 1960 
3.412 » 3,540 » 3.0 » 
3.455 » 3.514 » 3.82 » 
3.411 » 3.001 » 3.589 D 
3.187 » 3.502 n 3.990 a 























Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 





CLAUDE PAZ ET VISSEAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.251.260 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE COGNACQ-JAY, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 10925. 


Conformément au contrat d'émission, la société Claude Paz 
et Visseaux a procédé au rachat de 164 obligations 6 3/4 0/0 1950, 
Manufacture française de lampes électriques Zénith, dont : 

157 correspondant au onzième amortissement du 1° février 1961 ; 

7 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur 
les derniers amortissements. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sert. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 








SOCIETE POUR L'EXTENSION DU PORT DE NEMOURS 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 200.000.000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL: 27, AVENUE URBAIN-BLANC, RABAT (Maroc) 
Registre du commerce : Rabat n° 12450. 


Obligations 6 0/0 janvier 1956 de 100 NF nominal. 
Echéance du 1° janvier 1961. 


Cinquième tirage effectué le 18 novembre 1960 pour amortissement 
de 2.460 obligations. 
La liste ci-dessous comprend: 
a) En caractères gras, la série sortie au cinquième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 
remboursées 





NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNEES 
extrèmes des séries | de remboursement extrêmes des séries. ! de remboursement. 





1 à 1.834 1959 49.722 à 52.186 1961 
1.216 à 6.594 1960 59.615 à 60.000 19:59 
31.690 à 36.354 1958 sondes : és — 

















Aucun litre n'était frappé d'opposition à la date du cinquième 


tirage. 





Numéro du c0upon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1958 (2e tirage), coupon ne 3, {7 janvier 1959. 
Remboursement 1959 (3e tirage), coupon no 4, 4er janvier 1960. 
Remboursement 1960 (4 tirage), coupon n° 5, 1 janvier 1961. 
Reinboursement 1961 (5° tirage), coupon n° 6, 4e janvier 1962. 





œ 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 

montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

De la Banque industrielle de l'Afrique du Nord, 26, aveïfue de 
l'Opéra, Paris (1er); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

Du Comptoir nalional d’escomple de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9e); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9e); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 146, bou- 
levard des Italiens, Paris (9); 

De la Banque ‘nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique), 
17, boulevard Baudin, Alger. 








bac 








——_—…— 
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: ‘ | di LÉ 
Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer années | | sénbes | pe. 
de Tanger à Fez NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour. || NUMFROS | de rembour 
. s t | LL ent | <seume 
Compania Franco-Espanola del Ferrocarril PEAR. = A Pc 12 
de Tanger e | | 
g a F Z j 11.600) 1960 | 15.888 1961 | 16.561 1958 
SOCIÉTÉ. ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 10.000 NF 14.741 1939 | 15.910 LU5S | 16.380 19:90 
DIVISE EN 18.O(K) ACTIONS FRANÇAISES ET 12.000 ACTIONS ESPAGNOLES DE à NF QE _ | 15.951 1959 | 16.983 1960 
rc ao NEC L., 1.8 1 | 15.9: » 5.6) 97, 
PDU 0 nee (ONE) 11.992 159 || 13.970 js | 16.627 190) 
ADMINISTRATION CENTRALE: à PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIX 14.943 1961 | 15.97? O4 | ges > 
| 4 = 16.655 1961 
——— 14.962 ” | 165.029 1957 | 16.665 1958 
11.95 1959 | 16.027 1959 on pis 
- - à | “hat #54 “ 16,680 1957 
ACTIONS (tran française). 11.99 1960 16.044 1960 
vom men 15.065 1955 || 16.077 : cry Le 
15.081 1961 | 16.100 » 0. 1x1 JS 
iortiSsSecmetnt dit er a“unrie ; 15.091 1958 | 16.283 1961 16.891 1961 
imort ‘ ï lu ! ] ier 1961. 15.112 “ 16.323 s 17.022 » 
15.111 1959 16.354 é 17.079 o 
Trente-troisième tirage effectué le 17 novembre 1960 15.157 1961 16.371 ” pe , 
pour amortissement de 132 actions. ge 199: || 16.356 1258 de , 
15.209 1958 16.380 1957 17.167 » 
La liste ci-dessous comprend: 15.348 1961 16.299 1955 17.204 È 
a) En caractères gras, les numéros sortis au trente-troisième tirage : 15.751 : | 16. 115 199 17.259 . 
0) Les numéros des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore 15.783 ” 16.428 1960 17.706 , 
remtonrsés 15.866 1958 16.19% 1957 17.868 » 
ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES Les litres désignés par le sort sont remboursahles à la Banque 
NUMÉHNS |! de rembour NI MEROS de rembour NUMEROS | de rembour de Paris et des Pas s-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e). 
| sement | sement sement cet 
53 1961 2.982 1959 10.360 1961 
78 1960 6.002 1960 10.566 » SOCIETE DES CIMENTS CHIRON 
«a: 1955 6.061 » 10.651 » : ; | ‘As . D 
118 1961 6.070 1961 10.890 . SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NE 
175 ” 6.189 ) 11.097 » SIÈGE SOCIAL: 3, RCE PASTEUR, 4 CHAMBERY (SAVOIE 
205 » 6.320 » 11.227 1960 L'én ; SRE 
221 à 6.781 . 11.970 . R. C.: Chambéry 56-B 72. 
454 6.823 » 11.419 1961 ET. É 
542 » 6.871 » 12.159 » ; 
815 » 6.886 » 12,900 1958 Avis aux porteurs d'obligations 5 1 2 0 0 1943 de 20 NF. 
868 ” 7.120 1960 12.233 1961 GR 
941 , 1.154 1953 12.215 1956 
1.065 »” 7.267 1961 12.252 1961 Usan de la facuile qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
1.209 » 1.322 1953 12.355 1951 société a décidé de rembourser par anticipation, à la date du 
1.356 » 1.:332 1960 12.380 1961 ter février 1961. la totalité des obligations 5 1/2 0/0 1913 reslant en 
1.455 » 7.443 1961 12,381 [958 ireculalion 
.13 » 7.180 1919 2,595 05 ? $ 
Re Ti 1053 us res Ces obligations seront remboursables au pair, soit...... 20,00 NF 
1.930 ” 7.507 1961 12.500 ” augmenté de l'intérêt couru du 15 décembre 1960 au 1er fé- 
2.130 ” 7.7:6 1958 12.549 1961 ur. 6 ue cc PO TE ns re LE PRO E. J Er RT 0,14 
2.133 » 7.803 1961 12.552 » this 
2.320 » 7.832 1959 12.634 0 Soit au total, pour chaque obligation................ 20,14 NF 
2.463 ° 7.880 1961 12.718 ” A À 
2.506 à 7.996 1955 12 72; 1959 Les obligations devront être présentées au remboursement coupons 
2.522 , 7.99 1956 12.754 1961 no 27 et suivants attachés 
2.685 » 7.917 1957 12.762 » 14 à andes de ermboursement seront ecues ‘ = es sièges 
2 848 8 103 1961 19 784 ; Pre un le remit men I reçues dans 1 ièges 
3.000 » 8.132 1915 12.810 1960 et 
3.199 » 8,159 1951 12.819 » Du Crédit lyonnais: 
3.201 " 8,162 1958 12 RG! » De la Société générale 1 
3.764 » 8,166 1960 12.922 1958 De Ia Banaue populaire savoisienne 
3.778 , 8.17: , 12.995 1955 sol … c' :; + verdlhasésucs 
4.043 ” 8.177 1953 12.91: 1960 
4.348 » 8.185 1959 12.982 1961 
4.433 » 8,198 1958 12,986 1959 
4.516 D 8.217 1960 13.026 1958 
4.545 , 8,2% 1946 13.048 s SOCIETE GENERALE de COUTELLERIE et ORFEVRERIE 
y — 4 + ver 2. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.056.000 NF 
5.048 » 8.367 1961 12.14% 1958 SIÈGE SOCIAL: 31, RUE PASTOURELLE, PARIS (3°) 
5.164 » 8. 102 1959 13.168 1960 Pr" ù ; 
5.209 1958 8.512 1961 13.189 1959 R. C. : Seine n° 55-B 2392. 
5.222 1960 8.708 ” 13.203 1961 re Fe 
5.233 1961 8.824 » 13.299 1960 ” è 
5.236 . 8.938 = 12.990 1958 Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 20 NF. 
5.296 » 9.013 » 13.296 1961 
5.300 1957 9.051 1959 13.407 » 
5.310 1958 9.101 1961 13.612 » LISTE NUMERIQUE 
5.342 1961 9.152 1958 13.681 » + “tué 1 cs | 
5.433 » 9.188 » 13.873 » 1° Des séries comprenant les 339 obligations sorties au neuvième | 
5.492 1960 9.19! 1960 14.079 » tirage (14° amortissement) effectué le 17 novembre 1960 et 
5.500 1956 9.229 1959 14.195 » remboursables à 20 NF; 
ar + Ce 1961 cg + 2e Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement | 
90 dy # » 1.3.4) % > es | 
5588 1961 9 470 " 11406 1056 et non encore remboursées. 
5.606 1960 9.578 » 14.415 1958 — | 
5.613 1959 9.821 » 14.422 1961 Sa ; ; | 
5.65: » 9.894 » 14.143 1959 NUMÉROS d- ss NUMÉROS Le s1 ES | 
5.767 = 9 910 ù 14477 1955 de remboursement de remboursement | 
5.791 1960 9.913 » 14.540 1961 we M us à 
L ELO … 
5.809 , 10.081 , 13.512 1955 1 à 179 |15 janvier 1955 || 1.756 à 1.851 | 15 janvier 1957 
5.832 1959 10.205 sd 11.55 . 380 à 744 | 15 janvier 1961 
5.871 » 10.213 » 14.572 1960 sé 7e 4.223 à 4.723 | 15 janvire 1960 
5.875 1961 10.217 , 14.579 1959 MERDE rh 
5.888 1959 10 348 u 11.617 a 1.159 à 1.306 | 15 janvier 5.330 à 5.492 | 15 janvier 1 | 
5.909 1956 10.356 1957 11.633 1947 = 
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EMPRUNT EXTERIEUR 4 0/0 1939 


Liste des obligations de 500 florins sorties au 
du 6 décembre 1960. 





621 
60%, 
6990) 
6273 
6:21 
61% 
610% 
GR 
6616 


83 
131 


215 


au 
196 
219 





6631 


| 


| 








6669 
6766 
8:59 
6sa1 
691: 
67 
702? 
7062 
7150 
7196 


7301 


7415 
mir 


i#1; 


SS50 
4900 
896 
90:33 
Jit 
9173 
ms; 
0560 
9135 
902 
9597 
9591: 
0637 
9671 
9392 
9795 
9866 
9g90s 
LOSC 
10166 
10266 
10316 
10976 
10:02 
10525 
10652 
10736 
10820 
1OS7S 
10957 
11029 
11134 
1122S 


11308 


DO I D RD 12 (5 RIRE 12 nt jun 


6692 
6781 
EN 15 
6895 
6955 
GRO 
705: 
7091 
7151 
7207 


705 


OST 
000) 
10006; 
10175 
10276 
10:23 
10:79 
LDC T 
10562 
10651 
10761 
10S31 
10Ss | 
10061 
1106 
11151 
11250) 
11515 
11161 
LIST 
11596 
11718 
1175609 
11S12 
11919 
11081 
2165 


6697 
GSM; 
(#61 
6900 
6975 
7091 
705 
709! 
7162 
7217 


7307 
7:90 
7129 
74h 
7592 
7616 
711% 
71%) 
7589 
7929 
801 
s104 
3179 
8235 
#261 
8226 
8::92 
Ri4 
8199 
Ki? 
8662 
#21 
S760 
SN 
892 
905: 
SOTS 
910 
9157 
9176 
0917 
uso 
01S2 
9511 
9569 
007 
0567 
on! 
97650 
911 
9902 
1001: 
10101 
10211 
10277 
10217 
10:50 
10109 
1056: 
10715 
10768 
10S22 
LOSKS 
10971 
11061 
11176 


tirage 


6709 
6s11 
6*67 
6906 
6956 
70416 
7052 
7095 
7189 
7251 
7911 
7419 
7131 
7531 
7619 
7639 
7:26 
7802 
7891 


7957 


9915 
10019 
10101 
10217 
102S9 
1053 
10283 
10118 
10600 
10721 
10770 
10815 
10S95 
10979 
11111 
11177 
11262 
1159: 


9171 
9211 
0342 
9151 
9:91 
051% 
9575 
9627 
0671 
97 
9786 
9857 
99%: 
10069 
10111 
10251 
10305 
10265 
10589 
10122 
10605 
10733 
10799 
10872 
10929 
10986 
11122 
11180 
11297 
11:01 
11168 


LE 


Ÿ 
1 
! 


M Le Qo Lo Lo 6e Co Ce Ce 

CRSSSZENSENSECE 

St me SD Ut D D © Sn me O2 OT IS UE 
me D Ci mr 1 © CO CO EE SD € 


De pus js ps ju 
r: 


© 2 me 
Te 1! 
LS ne D mr à 


De nus hu 
Z =! : 
A 


= 
= à 
1-11 


juun ét jee juin fede lnde juin fade fade fie ju fade lude jet jade jade fade lnde je joie be 


195: 
15026 
15105 
15146 
15203 
15267 
15236 
15404 
15471 
15511 
195967 
15629 
15662 
157416 
15819 
15851 
15881 
15924 
15981 
16044 
16225 
16291 
16458 
1696: 
16621 
16674 
16762 
16826 
16877 
16907 
17001 
17110 
17159 
17253 
17395 
17494 
17579 
17616 
17689 
17809 
17832 
17906 
18021 
18125 
18207 
18252 
18373 
18419 
18471 
18527 
18581 
18863 
19512 
19398 
19158 
10519 
19610 
19683 
19718 
19758 
19822 
19859 
19919 
2019 
20086 
20)! 10 
30213 
20339 
2041 
013 
20339 
90667 
20702 
20790 
20864 
21042 
211040) 
21185 
21231 
21907 





16882 


19970 
AWPO 
000! 
M 59 
20258 
20912 
20158 
20521 
20593 
20465659 
201710 
20803 
20865 


v t 
Lee -1-1% 0 


L 


== L 


1616 
16184 
16:96 
16697 
16703 
16794 
16836 
16885 
16958 
17026 


19689 
19718 
19783 
19845 
19919 
199-9 
200 
22H20 
20166 
20261 
20311 
20163 
20526 
2059 
HK70 
20729 
20823 
20890 
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SOCIETE FRANÇAISE DES PETROLES SERCO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.750.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 20, RUE WASHINGTON, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 5230. 


Obligations 4 0/0 1946 de 100 NF. 





Quinzième amortissement du 15 janvier 1961. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Boursé à son amortisse- 
ment du 15 janvier 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les précédents amortissements ont été réalisés également 
par rachats en Bourse. 








+ 


ATELIERS et CHANTIERS de DUNKERQUE et BORDEAUX 
FRANCE - GIRONDE » 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.77S.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 16, BOULEVARD MALESHERBES, A PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 54-B 5718. 


Anciennement: Société des ateliers et Chantiers de France. 


Changement de dénomination décidé par l'A. G. E. 
du 30 novembre 1960. 


Obligations » 3/4 0/0 1955 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries sorties au sixième tirage du 8 décembre 1960; 
20 Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore été présentées au remboursement. 
Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


11. 100 à 12.960 (58) 36.090 à 37.282 (61) 
13.513 à 15.19 59) 31.386 à 37.939 (61) 
25.836 à 27.581 (60) 43.308 à 44.703 (56) 


33.341 à 34.816 (57) 


Les obligations amorties au tirage du 8 décembre 1960 seront 
remboursables à partir du 1° février 1961 à raison de 100 NF net, 
coupon du 1 février 1962 attaché, au siège de chacun des établis 
sements suivants: 

nd. — européenne Industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

aris ; 

Crédit lyonnais, 19, Pousraré des Italiens, à Paris; 

Société générale, boulevard Haussmann, à Paris; 

Comptoir national re de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 





ETABLISSEMENTS BOUCHAYER ET VIALLET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.078.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 155, COURS BERRIAT, GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 56-B 124. 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 28 novembre 1960 et rem- 
boursables à partir du 15 janvier 1961 à 105 NF; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 




















: d ANNÉES , ns Sd ANNÉES 
NUMÉROS de rembourserment NUMÉROS de remboursement 
| 
2.791 à 3.526 | 59 9.383 à 10.078 58 
4.893 à 5.670 be-à À 69 11.506 à 12.328 61 


CREDIT NATIONAL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000) NF 





SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 45, RUE SAINT-DOMINIQUE 


R. C.: Seine n° 5:-B #1:2. 





TIRAGES DU fer DECEMBRE 1960 





EMPRUNT 3 0/0 1945 


Obligations de 10.000 F (100 NF) (31° tirage). 


L'obligation ne 1.601.916 sera remboursée par 60.000 NF. 

Les obligations nos 458.011, 895.439, 1.153.606, 1.123.458, 1.718.921 
seront remboursées chacune par 10,000 XF. 

Les obligations nos 458.002, 804.229, 1.155.798, 1.423.121, 1.718.111 
seront remboursées chacune par 2,500 NF. 

Les 5%) obligations dés 
1.000 XF: 

a) Les obligations dont le nurnéro se termine par 47 et par 97 
dans les séries: 


107.001 à 107.509 


ignées ci-dessous seront rermboursées par 


231.901 à 235.000 629.001 à 622.500 


) 


1.7%).901 à 1.781.000 


b) Les obligations dont le numéro se termine par O4 et par 51 
dans Ia série: 
930.001 à 208.500 

Les 50 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
500 NF: 

Les obligations dont le 1: 
es Séries 

369.001 à 369.500 C83.001 À 688.500 055.501 à 956.000 

1.101.001 à 1.101.500 1.687.501 à 1.6S8.000 


iméro se termine par #4 et par 64 dans 


Les 250 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
250 NF: 
a) Les obligations dont le numéro se termine par 14 et par 64 


jans les séries: 
107.001 à 107.50 231.501 à 235.000 

1.780.501 à 1.781.000 
b) Les obligations dont le numéro se termine par 00, 10, 50 et 

par 60 dans les séries: 
273.501 à 274.000 1.055.501 à 1.056.000 | 1.509.501 à 1.310.000 
399 .( à 352.90 se ne d + 
D 0 | 1.256.001 à 1.256.500 | 1.542.001 à 1.512.500 
120.001 à 420.500 1.277.501 à 1.278.000 | 1.843.001 à 1.813.500 


c) Les obligations dont le numéro se termine par 23 et par 73 
dans la série: 


622,001 à 62,500 


1.707.001 à 1.707.500 


Les 13.139 autres obligations des séries de 500 titres dans lesquelles 
sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 100 XF, 
c'est-à-dire : 

107.001 à 107.500 622.001 à 622.500 
234.901 à 235.000 683 001 à 688.500 
273.501 à 274.000 891.001 à 894.300 
308.001 à 308.500 9%5 HA à 996.000 
399.001 à 355.500 1.055.301 à 1.056.000 
369.001 à 369.500 1.193.501 à 1.154.000 
402.501 à 403.000 1.256.001 à 1.256.900 
120.001 à 420.500 1.277.041 à 1.278.000) 
158.001 à 458.500 1.401.001 à 1.301.500 


.123.001 à 
.1)9.501 à 
032.001 à 1.512.500 
.60M1 501 à 1.602.000 


| 3 MK) 

1 

1 

1 
687.501 à 1.688.000 

l 

1 

1 

1 


é 510-000 


.107.001 à 1.707.500 
.148.001 à 1.718.900 
.180.501 à 1.781.000 
.813.001 à 1.813.200 


bn bee puit but jeu jte joe jus jui 








#4 24 mener 


Er 








us 


94 Déc 


embre 19 60 


RE 








Les obligatio remboursables par des lots sont payables à partit 
du der janvier 1961: elles n'ont pas droit au paiement iu coupon 
en cours au moine du tirage et devront être déposées Crédit 
national jours ou 1bies avant que le paiement en p etre 
demand 

Les obligations rembour ables au pair sont payables lors le 
l'échéance qu O11h0) el ir s Hornet! | Uurage, c est-a-dire 
à partir du 1°" jai 19% elles ont droit à aiement de «« 
C up hi 

EMPRYUNT 6 0/0 FEVRIER 1954 
Obligations de 10.000 F (100 NF) (7: tirage). 

L'obligation n° 956.956 sera remboursée par 200.000 XF 

Les 10 obligatia lont es 1] Cros ent sera on 
chacune par 10.000 \1 

29.911 105.911 231.941 19.911 7.911 127.941 
767.941 825.941 959.941 999.011 

Les 100 0 nt les n t seront remboursées 

hacune pal 
6.166 16, 166 | 611.166 | 780. 466 
6.509 108.109 | 611.209 | 70.509 
6.652 15.692 | 611,602 | 780.652 
6.708 108.708 | 611.708 | 7S0.70S 
6.735 168.75 | 611.739 780.725 

172.166 171.166 | 519.166 | 816.166 

172,509 171.909 679.509 | 816.309 

172.652 174.62 | 619.652 | 816.652 

172.708 | 174.70S | 679.708 | 816.708 

172.735 VE  - | 679.739 816.725 
973. 166 506.166 | 701.166 | 875.66 
975.909 45,909 | 701.509 872.909 
975.652 | 006,652 | 701.632 | S75.602 
239.108 | 206.705 | 101.708 | 875,708 
279.199 | 506.739 | 701.735 | 875.790 
203. 466 |. 581.466 | 757.466 | 927.166 
293,509 581.509 | 757. 1,09 027 509 
293.652 | 2 | 5S1.652 11.692 | 027.652 

203.708 | 310.708 . | DN1.708 | A CE 927.708 
903.739 | 310.739 | 981.79 | 577% | 927.739 
Les 200 obligations désignées ci-dessous seront remboursées pa 

500 XF: 

a) Les 19 obligalions dont le numéro se lermine par 86 dans 
chacune des 10 séries suivantes: 

146.000 à 117.000 | 452.001 à 433.000 | S17.001 à 818.000 

ee D: 

W600! à 7.00 | 192-001 à 493.000 | SSi00! à 885.000 

113.001 à 411.000 ! 593.001 à 291.000 ! 915.001 à 916.000 

b) Les 5 obligations dont le numéro se termine par 064, 277, 309, 
785 et par 892 dans chacune des 20 <éries suivantes: 

1.001 à 5.000 | 479,001 à 480.000 867.001 à  S6S.00 
38.001 à 39.000 19-001 à 490.000 S73.001 à 874.000 
81.001 à S5.000 |! 3%3.001 à 531.000 925.001 à 926.000 
115.001 à 116.000 629,001 à 630.000 | 945.001 à 9:6.000 
196.001 à 197.000 722,001 à 723.000 951.001 à 952.000 
215.001 à 216.000 782,001 à 783.000 951.001 à 95.000 
315.001 à :16.000 852.001 à 853.000 
Les 60.689 autres obligations de séries de 1.000 titres lans les 

quelles sont ompris hHuihéros ci-dessus Seront rembhoursces pu 
100 NF, “est-à-dire : 

1.001 à 2.000 113.001 à 111.000 767.001 à 768.000 

6.001 à 7.0KX) 152.001 à 155.000 70.00! à 781.000 
59.001 à 20.000 168.001 à 164,000 752,001 à 783.00 
08.008 à 29.000 ! 75.001 à 473.000 816.001 à 817.000 
81.001 à 85.000 | 79.001 à 180.00 S17.001 à  S18.000 
105.001 à 106.000 | 389,001 à 190.000 825.001 à 826.000 
115.001 | 116.000 | 192.00! À 192.000 S22.001 à S3:3.000 
116.00! 1 117.000 | 306.001 \ 207.000 S67.00! 1 S6S .000 
132.000 à 173.000 | :99 001 à 521.000 873.001 à 871.000 
196.001 à 197.000 | -9 00! = an 000 875.001 à S76.000 
219-001 à 21600 | :.: + 881.001 à 883.000 
9%.001 à 225,000 | 231-001 à 582.000 915.001 à 916.000 
975.001 à 276.000 | 991-001 à 5S8.000 025.001 à 926.000 
293.001 | x) (K) | 293.001 1 591.00 | 997.001 à 928.000 
315.001 à 216.000 629.001 à 630.000 | 0%5 001 à 96 000 
333.001 à 331.000 | 611.001 à 612.000 | 951.001 à 952.000 
292.001 à 335:.000 679.001 à 680.000 951.001 à 953.000 
34.001 à 257.000 101.001 à 702.000 ! 955.001 à 936.000 
339.001 à 260.000 | 722.001 à 723.000 | 936.001 à 937.000 
306.001 à 267.000 | 727.001 à 728.0 999.001 à 1.000.000 
110.001 à 271.000 | 737.001 à 75% 000 | 
Les obligations seront remboursées à partir du 16 février 1961 
Les obligations remboursables par des lots devront toutefois être 

déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que le paie- 
ment en puisse être demandé; elles n'ont pas droit au paiement 
du coupon en cours au moment du tirage, Les obligations rembour 
Sables au pair ont droit au paiement de ce coupon. 
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EMPRUNT 6 0/0 FEVRIER 1957 


Obligations de 10.000 F (100 NF) (4° tirage). 





remboursées 


101.061 


cimhoursées 


remboursées 


rembhoursées 


| BG». 828 
1.921.828 


1.943,82 


2 OR 828 
2.176.828 


par 


1.620.000 
1.651.000 
1.793.000 
2.050.000 
2 088.000 
2.095.000 
2,139.000 
2.535.000 


par 
15 dans 


1.295.000 
1.617.000 
1.725.000 
1.416.000 
2.072.000 
2,245.000 
2.259.000 
2,283.000 
2.195.000 


L'ob!i2 n° 83.07; sera remboursée par 250.000 \F. 
Les 5 obligalions dont les numéros suivent seront 
icune- par 50.000 XF: 
098.232 1.110.201 2,025,S89 2.327.929 2. 
( 25 .0bliga!ions nt les numéros ivent seront 
CG par 10.000 XF: 
25.828 263.823 | 501.828 | 1.202.828 ! 
N} Ga | Q(, SIS | R.N2S | 1. MI. S2s | 
828 | 307.68 | 869. DS 1. 527.828 | 
os | GOSN | 1060.88 | 1.641.8% 
06.828 | 511.828 | 1.198.828 | 1.787.898 | 
Les 250 oblizations désig es Ci-dessous seront 
1.uuu \i 
Les 10 obligations dont le numéro se termine par 06 dans chacune 
les 2 ser] ivantes 
16.001 à 11.000 1.117.001 à 1.118.000 | 1.619.001 à 
13,001 à 1SS.000 1.161.001 à 1.165.000 | 1.4 +4 0OL à 
1.00! à 265.000 1.177.001 à 1.178.000 1.792.001 à 
61.007 4 362.000 ! 910.001 à 1.211.000 | 2-019-001 à 
626,007 à 625.04) st 00 2.087.001 à 
6980014 à 699.000 1.181.001 à 1 182.000 9 004 001 à 
191.001 à 793.000 1.491.001 à 1.492.000 ! 9 1% 001 à 
816.001 à 817.000 1.607.001 à 1.608.000 2 231.001 à 
1.057.001 à 1.458.000 1.617.001 à 1.618.000 
Les 5) oh galions signées ci-dessous seront 
500 X}: 
a) Les 10 obligations dont le numéro se termine par 
acune des 2 séries suivantes: 
11.004 à 13.060 601.001 à 605.000) 1.291.001 à 
59.001 à 60,000 771.001 à 772.000 | 1.636.001 à 
19.001 à 15,000 807.001 à s0x 000 1.721.001 à 
172.001 à 175,000 -Q ; - ) 1.815.001 à 
: 058.001 à 1.059.000 "A ù 
193.001 à 200,000 1 é ne . ve 2.071.001 à 
908 004 à 200.000 1.063.001 a 1.061.000 9 24.001 à 
215.001 à 213.000 1.128.001 à 1.129.600 3 9 58.001 à 
217.001 à 218.000 1.129.001 à 1.130.000 | 9 989 01 à 
1.001 à 285.000 1.292,00! à 1.233.000 | 2,492.001 à 
119.001! à 120.000 1.284.001 à 1.285.000 


b) Les 5 








639 et par 960 dans chac 
27.0 à 1.000 
120,001 à 121.000 
155.001 à 11.000 
285.001 à 8 1.000 
13,001 à 159,000 
150.001 à 121.000 
HS.001 à 10, (HN) 
33.00! à 131.06W) 
33.001! à 16 .4KK) 
610.001 à 611.000) 
662.04 à 66.000 
672.001 à 673.000 
703.001 à 706.000 
152.001 à 793.000 
712.001 à 773.000 
Les 127.219 autres obl 
quelles sont compris les 
100 NF esl-à-dire 
2.001 à 954.000 
25.001 à 26.000 
30.001 à 31.000 
22.001 à 22.000 
26.001 à 57.000 
11.001 à 15.000 
57.001 à 38.000 
59.001 à 50.000 
75.001 à 76.000 
83.001 à 81.000 
96.001 à 97.000 
120.0 à 121.000 
123.0 à 151.000 
172,001 à 173.000 
187.001 à 188.000 
199.001 à Xk).000 
963.001! à 2,4 .000 
261.001 à 265.000 
283.001 à 9% 1.000 
26.00! à 287.000 
208,001 à 209.000 
1017.00 à 48.000 
111.001 à 215.000 
17.001 à 18 000 
261.001 à 262.000 
281.001 à 23.000 
138.001 à 129.000 
119.001 à 120.000 
190.001 à 451.000 
155.001 à 156.000 
158.001 à 159.000 





une des 

711.001 à 

SOL.0017 à 
1.019.001 à 
1.079.001 à 
1.155.001 à 
1.173.001 à 
1.262.001 à 
1.275.001 à 
1.975.001 à 
1.116.001 à 
1.179.001 à 
1.481.000 à 
1.529.001 à 
1.615.001 à 
1.683.001 à 


igations 
numéros € 


) 
14.001 
D91.001 
598.001 
601.001 
610.001 


des 





séries 


710.000 

s0 000 
1.024 000 
1.080,00 
1.156.000 
1.174 000 
1.263.000 
1.276.000 
1.976.000 
1.117.000 
1.176.000 
1.185.000 
1.510.000 
1.616.000 
1.684.000 





séries 
i dessus 
531.000 | 
26.000 
015.000 
532,000 
599,000 
605.000 
611.000 
627,000 
.000 
673.000 
699,000 
706.000 
000 
9.000 
2,00 
‘), 


63 


_)) 
1m), 


.000 
17.000 
795.000 
#02 ,000 
847.000 
870.000 
898.000 
1.020.000 
1.058.000 
1.059.000 
1.061.000 
Il 
1 


LA 
1 l« 
de 


070.000 
080.000 
1.129, 


de 
seront remboursées par 





— 


299 DIE 191151? 


707.001 
De 
016.001 


031.001 à 


11.001 à 
35.001 
1.001 
1308 001 


Tieir 


.919.001 à 
.333.001 à 
.381.001 à 
9: 399.00! 


110.001 


à 
d 
à 
à 


1.000 titres 


.284 


| 
il 
£: 
L 
1 
1 
1 
1 
1 
Le 
1. 
1 
di 
1. 
1.116 
1. 
1.481 
1.484 
1.491 
1.503. 
L. 
Le 
1 
1 
| 
1 
| 
{ 
1. 
1. 
8 


.607 
.615. 
.617 
.619 


117.001 à 
155.001 


161.001 
173.001 


.177.001 
:198.001 à 
.202.001 à 
.210.0M 
.232 


262 
275.00! 
0 
291 
3179. 
.001 
.001! 
.001 
00! 


p—— 


119 


597 
529 
0601 
001 


.001 
13.001 


.644.001 


001 
.001 
.001 


.001 ; 
.O01 


.0M : 
om à 


.0M 
0 à 
.001 2 
001 


001 à 


obligations dont le numéro se termine pe 311, 347, 471, 
suivantes: 

691.004 

Le 


1.692 ,000 
1.708.000 
1.751.000 
2.017.000 
032.000 
112.000 
126.000 
.214.000 
309,000 


2 12 12 PS 1 19 P2 12 F9 D 
€ 


dans 


les- 
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1.707.001 à 1.708.000 | 2.031.001 à 2.032.000 | 2.282.001 à 2.282 000 
1.724.001 à 1.725.000 | 2.019.001 à 2.050.000 | 2.308.001 à 2.309.000 
1.753.001 à 1.751.000 | 2.071.001 à 2.072.000 2 CO OU à 2.520.000 
1.787.001 à 1.788.000 | 2.087.001 à 2.088.000 | +227 001 à 2.228.000 
1.792.001 à 1.795.000 | 2.094.008 à 2.095.00k 2,:::1.001 à 2.5%3%5.000 
1.815.001 à 1.x16.000 2.141.001 à 2.112.000 ! 2.555.001 à 2.351.000 
1.865.001 à 1.866.000 » 125.000 à 2.126.000 2 81.001! à 2.282. 04 
1.921.001 à 1.922.000 | 2.138.001 à 2.129.000 | 2.399.001 à 2.100.000 
1.943.001 à 1.914.000 | 2.176.001 à 2.177.000 | 2,401.009 à 2, 105.000 
2.016.004 à 2.017.000 | 221% 00 à 2: (nn) » 110.009 à 2,511.000) 
2,025.001 à 2.026.044) »,251.001 à D.(HH) > 502 tp D Or 1H) 
2.028.001 à 2.029.000 | 2.258.001 à 6) 

Les obligations seront remmboursées à partir du 16 février 1961 
Les obligations rem irsables ur des lots dk nt toutelo 
être déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que l« 
paiement en puisse ètre demandé: elles n'ont pas droit au paiement 
du coupon en cours au nomment du tirage. Les obligations rembour 

Sables au pair ont droit au paiement de ce cou 
EMPRUNT 3,50 0/0 1957 
(Regroupement des emprunts Crédit national! 3,30 00 1912 et 1953.) 
Obligations de 10.000 F (100 NF) (4: tirage). 
L'obligation ne 7.259.783 sera rembourse ar 100.000 \F. 
L'obligation ne 8.519.178 <era rembours 50.000 \! 
Les 5 obligations dont les numéros ivent <eront rembhoursées 
Chacune par 10.000 1 
7.636.613 7.691.315 1.141.019 1.859.519 8,2%;.613 
Les 90 obligations doi es numéros <uivent seront remboursées 
chacune par 65.000 XF 
7.089, 155 | 7.1). tm) 1.817.159 8 113.100) | 8,26. 15 
7.089.652 | 7.190.464) ! 7.957.635 | S 117.60) 8.286.600 
7.140.100 | 7.705.100 7.863.155 | 8.MTR.E s. 
7.110.600 7.705.600 7.863.652 | 8.378.431 8. 
Les #0 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
1.000 \1 
a) Les 10 obligations dont le “numéro se termine par 33 dans 
chacune des 2 séries suivantes 
7.691.001 à 602 (kw) 7.870 (M! 1 7.S8S0.000 
b) Les 10 obligations dont le numéro se lermine par 74 dans 
Chacune des 2 séries suivantes 
S.H1S.00! à S.579.000 S,111.001 à 8.112.000 
Les 100 obligations désignées ci-dessous <eront rembour&es par 
500 Xi: 
a) Les 10 obligations dont le numéro se termine par 88 dans 
Chacune des 1 séries suivantes 
1.080.4XM à 7.0!) (KM) 1817.00! à 7.818.004) 1.453.001 à 6, 1.000 
N°2; (WI! 1 SN, .16N) 
b) Les 20 obligations dont le numéro <e termine par 10 et par 
60 dans la série suivante 
AUTA LI 1 7.2.4) 
c) Les 10 obligations dont le iumMmer) «et ll 58 dans 
chacune des : Séries suivantes 
71.063.001 à 7.051.044) 160.009 à 7.161.040 21.001 à 7 2 (KK) 
1.049.004 à 7.946.044) 
Les %10 obligations ksisnées le<sous vero eHhbott s ar 
250 XF 
a) Les 100 obligations do { in ro erHitie 2 da 
Chacune des 3 séries su iniltes 
1.6096.014M à 7.6437.04M) 7.17::.00! 718 004 Sy; 00! 4 9 (M) 
b) Les 20 obligation lo le l hi 12 : 
62 dans chacune de: 2 séries s iles 
7.191.001 L 7.132.400 02.00! 1 7.024 .(kN 
Les 23.493 autres obligations des séries d 100 (itre dans les 
quelles sont compris les numéros ci-dess ! cn rs 
100 NF, c'est-à-dire 
7.053.001 \ 7.05 1.0M0) 1.951 (Mr à 7 HA 1.879.001! NN) 44h) 
7.089.001 à :.U090 .0xX 1.030.001! à 7.6:57.04h 1.025. MM à 7.924.0#h) 
7.149.001 à 7.141.000 | 7.691.001 à 7.692.000 ! #8,147 MM à 8. 118.00 
7.160.040 à 7.161.) | 7.105.001 à 7.706.000 S.2%4;.001 à S.297,.04N) 
7.190.001 à 7.191.000 | 7.731.001 à 7.732.000 | 8.378.001 à 8.379.00K) 
7.259.001 à 7.260,00 | 7.747.001 à 7.748.000 | <.286.001 à 8.337.000 
71.351.001 à 7.352.000 1.817.001! à 7.818.000 S,1:41.001 à S.4112,.000 
7.495.001 à 7.496.000 1.863.001 à 7.861.000 | S.:19.001 à 8.120.000 
Ces obligations seront remboursées à partir du fer février 1961 
Les obligations remboursables au pair ont droit au paiement du 


coupon en cours au moment du tirage. 

Les obligations remboursables par des lots devront êlre 
au Crédit national huit jours ouvrables avant que le paiement puisse 
en être demandé; elles n'ont pas droit au paiement du coupon en 
cours au moment du tirage. 

Les coupures d’une demi-obligation de 50 NF nominal et d’un 
cinquième d'obligation de 20 NF nominal dont le numéro désigné 
par le sort porte attribution d’un lot ont droit respectivement soil 
à ja moitié, soit au cinquième de ce lot. 


déposée ù 











EMPRUNT 6 0 0 FEVRIER 1958 
Obligations de 10.060 F (100 NF) (3: tirage). 
L HiSattorr n9 {282,012 <era rem I ir 250.000 Y\! 
Les ti Ù US VEz US . 12 l ne 
1r 50.000 \| 
Les 10 sil is Û 114 l es 
RIT 10.000 \1! 
128.63: 83.003 Sil.60 1.1) 6: 1.297 65 
123.600 100.653 1.070.653 1.311.60) 1.712 
Les :) ) L es i-de ) ’ n n ( r 
1.000 \} 
Les 10 obiigations lou t Hunter = te itut 72 dans cha 
t (2 [RE = 
61.001 à 62,000) 13.0 à 313.000) 1.225.001 à 1.22:.040 
71.001 4 73.tNN) 191.001! à 192,000 1.120.001! à !.156.0) 
211.00! \ 213.00 Si1.00! à Si.) 1.244.001 à 1.291 0060 
HW; 4H)! l 07.04) 11.00! à 019.04) 1.611.001! à 1.615.000 
114.001 à 15.000 | 952.004 à 033.000 1.629.001 à 1.620.000 
0.00)! | IS 1.006) | 51.001 à 952.000 1.620.001! à 1.621.000 
123.001 Ù 1::5.000 | os1.00! à US, 000 1.645.001! à 1.691.000 
174.009 à 172.04) 1.052,00 à 1.05:5. 00N) 1.729,00! à 1.730.000 
01.001 à 592.000 1.111.001 à 1.112.000 1813.00! à 1.S1:.000 
670,001 à 60.009 | 1.1S6.001 à 1.187.000 1.971.001 à 1.975.000 
| Les #X) obligations dé<ignées ci-dessous <eront rembourses par 
5U0 “1! 
| a) Les 20 obligalions dent le numéro se termine par 27 et par 77 
| dans chacune des 6 Séries suivantes: 
112.001 à 116,000 1.059.007 à 1.060.000 | 1,5:19.001 à 1.116.000 
30.001 à S76.000 1.104.001 à 1.105.000 1.191.001 à 1.192.000 
b) Les 10 obligations dont le numéro <e termine par 15 dans 
chacune des :s séries suivantes: 
15.001 à 16.000 | 531.001 à 52.000 1.253.001 à 1.97:.000 
25.0OWM à 4, AK) | 522.00! à 625.000 |! 1.205.001 à 1.205.000 
28,001 à 29.000 | 692.001 à 693.000 | 1.221.001 à 1.225.000 
39,001 à 10.000 | 707.00! à 708.000 | 1.283.001 à 1.281.000 
66.001 à 67.000 | 75x00! à 739.000 | 1.295.001 à 1.296 000 
81.001 à 85.000 ! 762.001 à 763.000 | 1.111.001 à 1.112.000 
214.000 à 211.000 | 877.008 à 878.000 | 1.150.001 à 1.190.000 
221.001 à 225.000 | 955.009 à 994.0 0 1.683.001 à 1.681.000 
323.001 à ‘221.000 | 069.001 à 970.000 1.328.009 à 1.759.000 
LS.O001 à ‘39.000 | 072,001 à 973.000 1.381.009 à 1.732.000 
tin. O0 à 156.000  ! 1.063.001 à 1.061.000 1.591.001 à 1.793.100 
193.00! à 156.000 1.065.008 à 1066.00 |! 1.856.001 à 1.537.000 
133.001 à 176.000 1.033.001 à 1.071.100 1.922.001 à 1.925.000 
190.001! 1 AM) (NM) 107.001 à 1.081.00») 1.923.001 à 1.931.000 
013.001 à 411.000 1.165.007 à 1.165.000 1.955.001 à 1.976.000 
| 321.001 à 2522,000 1.253.001 à 1.231.000 1.939.001 à 1.910.000 
Les 96.087 autres obligations des séries de 1.000 titres dans les- 
quelles sont compris les niméros ci-dessus seront remboursées par 
105 NF. c'est-à-dire : 
15.001 à 16.040 | 692.001 à 693.000 |! 1.253.001 à 1.231.000 
35.001 à 26.000 | 700.001 à 701.000 | 1.274.001 à 1.274.000 
28 Ou à 29 000 | 707.001 à 708.000 | 1.205.001 à 1.206.000 
29.001 à 10.000 | 738.001 à 739.000 | 1.224.001 1.525.000 
61.001 à 62,0K) 762.004 à 763.000 | 1.2371.09M 1.578.000 
66.0 à 67.04) 773.00! à 771.000 1.528300 à 1.541.000 
71.001 72. 00k 701.001 à 792.064 L.5N7.001 1.538.004) 
1.00! à Ko ,000 Sos 00 à SU CHU) 1.593.001 à 1.296.000 
12,001 à 129.000 a:1 001! 9 000 1.111.001 1.112.000 
212.001 à 211.000 | a: Où a: 000 1.115.009 à 1.116.000 
211.00 À 215.000 == at STE CH 1.159.009 à 1.156.000 
| 224.00! 225.000) 871.001 à 878.000 | 1.189.008 à 1.190.000 
| 306.007 à M7. (0N) 91S.001 à 019.04 1.191.001 à 1.192.000 
23.001 321.000 22 Gt à 922 000 1.382.001 à 1.583.000 
US O0 9.000 052.0 ! 54 00 1.290.001 à 1.591.000 
147.001! à 113.000 054.001 à 955 000 1.611.001 à 1! 615 000 
380.001 1.000 . . 1.629.001 à 1.630.000 
pos 060 6h)! 9,0.) +" .) 
112.001 0 oo 072.00 à 973.00) 620.001 V1 651.000 
13.001 à 116.044 085 00! dd 1.683.001 à 1.681.000 
123.001 à 121.000 éd re 1.693.001 1.691.000 
133.001 à 134.000 | !-052.007 à 1.053.000 |! 4.712.001 à 1.713.000 
115.001 à 116.000 | 1.059.001 À 1.040) 0x0) 1.729.001 à 1.730.000 
153.001 à 436.000 | 1.063.009 à 1.065.000 |! 1 528 001 à 1.739.000 
171.001 à 472.000 | 1-069.001 à 1.066.000 ! {74.001 à 1.782.000 
475.001 à 176.000 | 1.070.001 à 1.071.000 | 1.795.001 à 1.795.000 
199.001 à 500.000 | 1.073.001 à 1.074.00k 1.813.001 à 1.811.000 
513.001 à 511.000 | 1.083.001 à 1.081.000 | 1.856.001 à 1.857.000 
221.001 à 529 000 | 1.103.001 à 1.105.000 | 1.999.001 à 1.923.000 
521.000 à 522.000 | 1.111.001 à 1.112.000 | 1.933.001 à 1.931.000 
583.001 à 381.000 | 1.164.001 à 1.163.000 | 1.935.001 à 1.936.000 
°91.001 à 392.000 |! 1.1S6.001 à 1.187.000 1.929.001 à 1.910.000 
622.001 à 623.000 | 1.190.001 à 1.191.000 | 1.974.001 à 1.972.000 
6:9.001 à 680.000 | 1.223.001 à 1.224.000 
Ces obligations seront remboursées à partir du fer février 1961 
Les obligations remboursables par des lots devront toutefois être 
déposées au Crédit nationars huit jours ouvrables avant que le paie 
ment en puisse être demandé; elles n'ont pas droit au paiement du 
coupon en cours au moment du tirage. Les obligations remboursables 
avec prime ont droit au paiement de ce coupon. 
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EMPRUNT 6 0/0 FEVRIER 1959 


Obligations de 10.000 F (100 NF) (2° tirage). 





L'obligation ne 1.399.705 sera remboursée par 250.000 NF. 

Les obligations n°s 916.073 et 2.107.000 seront remboursées cha 
eune par 650.000 Yi 

Les 5 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 10.000 XF: 

299,057 1.298.057 1.289.097 1.810.027 2 098.027 : 

Les 400 obligations désignées ei lessons seront remhoursées par 
1.000 NE 

Les 10 obligations dont le numéro se termine par 06 dans cha 
cune des 10 <éries suivantes 

3.001 à 1.000 506.001 à 507.000 1.122.001 à 

111.001 à 115.000 | 551.007 à 553.000 {. 2: 001 à 

155.001 à 156.044) | 569.001 à 570.000 1.197. (1 à 

169.001 à 170.44) | 579.001 à FRÔ 000 | 1.400.001 à 

928,001 à  224.0K) 60 001 à 699.000 | 1.209.001 à 

997.001 à 233.000 724.001 à 715.000 | 1.222.001 à 

os are Dr . ' | : 

243.001 du D11.0HN) | 793.001 à 06.000 | | 603 00! à 

901.001 à 02.00 | 09 001 810 Ou | 1.905.001 à 

6.00! à 217.000 | W | 620,000 LL 98-08 à À. 

R3.001 à 28 1.000 | S3o0.001! à 856.000 | 2 89.001 à 2.06 

118.001 à 119.000 | 012,001 à 913.000 | D 422 04 à 2.1: 

123.001 à 126,000 | 079.001 à 080,000 | 3.161.001 à 9 165 000 

13:3.001 à 1::1.000 | ust.00! à 982.000 | 2 578.001 à 2.479.000 

152.001 à 13. 0H) 1.097.001 à 1.098.000 

Les S00 obligations désignees lessous seront rembhoursées par 
500 NF: 

«) Les -U obligal s dont le numéro <e termine par 46 et par 
96 dans chacune des 11 séries suivantes : 

10,001 181.000 1.251.001 1.255.000 197.001 à 2.198.000 

251.001 258,000 | 1.999.001 à 2.000,00 310,001 à 2.311.000 


1 
1 
396.001 à 397.000 
511.001! à 512.000 
' 


1.07:.001 1.075.044) 
b) Les 10 )bii2al1o 
chacune de: 22 série: 
2,001 à 3.000 
10° 1.001 à 108.044) 
23. OO à 291.004 
253,001 à 256,000) 
318.001 à 219.000 
219.001! à 2.000 
166.001 à 167.000 
182.001 à 185.000 
578.00 à 570,0) 
630,00! à 631.000 
60) 001 à 691.) 
710.001 à 711.000 
715.001 à 716.000 
71.00! à 722 (K4) 
864.00! à 865,000) 
81.00! à 8x2 (0 
1.058.001 à 1.039.000 
1 


1.169.001 


1.170.000 





Les 112.502 autre 
quelles sont c npr 
100 XF, c'e:t-à-dir 

3.001 à 1.000 

52.001 ; 32.000 

107.001 à 10S.000 

11:.00! i 115.000 

155.001 1 156.000 

169.001 1 10.00 

180.001 1 11.000 

22< 001 1 220 0) 

2%:.001 à 231.001 

231.001 à 228.000 

213.001 à 211.000 

255.001 à 236.000 

297.001 à 258.000 

301.001 à 02.000 

.(N)! 1 17.000 
001 à 219,000 
1194.01! l 1).000 
20 (W)! 1 :230.0) 
3.001 à 381.000 
.00! 397.000 

RTS O1 à 3:19.000 

125.001 à 126.000 

133.001 à 131.000 

152,001 à 153.000 

166.001 à 167.000 

182,001 à 483.000 

006.001 à 507.000 








2.081.001 


) 
» 


126.001 


2.161.004 


dont le 


sUI\ 


bé D be en je 


mn ete pee jen pen Let pe but jus lé jee ou jus jet jm pe pe 


antes 
.213.001 
.215.001 
18.001! 
.117.001 
126.001! 
. 102,001 
155.001 
106,0)! 
12.091! 
D2x 0 
.011.001 
.011.00! 
0 001 
509 0)! 
623.001 
06 >» (6! 


729.001 


11.001! 
11.00! 
249.001 
113.001! 
19.001 
520.001 
5),001! 
50 00! 
110.00! 
712.001 
751.001 
114.001 
105.001 
“09.001! 
N:2.00! 
1.001 
Sst.00! 
912,001 
916.001! 
479.001! 
1.001! 


Os .00! 
071.00! 
.097.001 
122.001! 


169,001 


.215.001 : 


He TO 


OS2,0(h) 
127.000 
162,000 


huimero <e 


1.216.000 
1.211.000 
1.519.000) 
1.11S.000 
1.157.000 
1.163.000 
1.179.0(K) 
1.197.044) 
à 1.513.000 
1.:9 640 
1.519.040 
1.575.000 
1.606.000 
1.610,00 
1.621.000 
1.663.000 
1.7:50.000) 


12,00 
l 239.01) 
i 270.000 
74.000 
0.0 
61.000 
\ 691,000 
i [LA EL ET) 
11.000 
| 116.00 
752.4) 
115.000 
796.000 
Ss10.000) 
826.000 


S52.000 
SS2 14H) 
01::.04K) 
017.000 
us0,000 
Os82 4) 
1.059.000 
1.075.000 
1.098.000 
1.123.000 
1.170.000 
l 


l 
i 
L 
1 
1 
1 
1 
i 
l 
d 
1 
| 
l 
| 
Ll 
1 
1 14.216.000 





| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


termine par 80 


) 
) 
2,460 ,ŒX) 
2 ,472.00K) 


Ll 
Ll 
159.00 à 
111.0 à 


dans 


1.7388,001 à 1.789.000 
1. ss. 001 à 1.819.000 
+ 818 .001 à 1.659,00) 
1.859,00 à 1.860,00) 
1.907.001 à 1.908.000 
1.912 001 \ 1.913.00N) 
1.961.001 à 1.9%653.000 
1.991.061 à 1.992.000 
2.052.0M à 2. 053 .000 
2.271.001 à 2.218.000 
2,598 001 à 2.: 29 .000 
2,109.0601 à 2,110.000 
2,116.001 à 2.117.000 
2.120.001 à 2.421.000 
2,12S,00 à 2.129.000 
2.116.001 à 2.417.000 
D 108.001 .àù 2, 169.000 


LH) titres 


rernnorsees air 


1.213.001 à 1.! 11. 0 
1.251.001 à 1.255.000 
1.298,01 à 1. 200 HU) 
1.:::1S.00! à 1.219.000 
1.280,00! à 1.390.000 
| 290 .00! à 1.400.000 
1.113.000! à 1.418.000 
1.126.001 à 1.427,000 
1.126.001 à 1.437.000 
1.127.001! à 1.428 000 
1.152,00! à 1.463.000 
1.173.001 à 1.479.000 
E d' 0.001 à 1.491.000 
1.195.001 à 1.497.000 
La 0000! 1 1.910.000 
1.312,00 à 1.513.000 
1.522.0M à 1.523.000 
}.528.001 à 1. 529 000 
ke 911.001 à 1. 543.000 
1.571.001 à 1.573.000 


1.602.004 
1.603.001 
1.609.001 
1.623.001 


\ 1.603.000 
| 
1 
1 
1.662.060 à 
À 
l 


1.606.000 
1.610.000 
1.631.000 
1.663.000 
1.730.000 
1.789.000 


1.729,00 
1.788.001! 


1.818.001 à 1.$19.000 
1.810.001 à 1.811.000 
1.858.001 à 1.859.000 
1.859.001 à 1.860.000 
1.895.001 à 1.896.000 
1.905.001 à 1.906.000 
1.907.001 à 1.908.000 
1.912,00! à 1.913.000 
1.951.001 à 1.965.000 
1.991.001 à 1.992.000 
1.999.001 à 2.000.000 
Les obligations 

Les oblis ‘aliens 








seront 


.052.0M 
0S1.001 
.089.001 
.09 .001 
.106.001 
:122.001 
.126.001 
.161.001 
161.001! 
197.001 
.277.001 


10 DD 19121212 IS 1919 1919 


remboursées 


chboursables 


par 


053.000 
. 082.0) 
.0%),000 
099.000 
.107.000 
.123.000 
27.000 
.162,000 
162.000 
2. 1%. 000 
278.000 


1915 119101011218 


des 


lo! S 


528,001 à 
‘310. 001! 
.109.001 à 
.116.001 à 
.120.00! à 
.00! à 
.00! à 
ON à 
.00! à 
oo! à 
.00! à 


=" 


2398; 


[ER ECAEE E° 121219 121 1219 


DRE 


devront 


11707 


.229 000 
QUE 000 
110.000 
117 [l .000 
121.000 
129,000) 
.#17.000 
160.000 
169.000 
. 175.000 


1212121 dat et 


à partir du ter févrièr 1961. 


toutefois être 


déposées au Cré it national huit jours ouvrables avant que le paie- 


être 
ours 


ment en puisse 
du coupon en € 
sables au pair 


demandé : 
. moment 
nl droit au paiement r ce coupon 


e!l 
du 


es 


n ‘ont pas droit au paiement 
Les obligations rembour- 








CREDIT NATIONAL 


SOCIÉTÉ 


SIEGE 


ANONYME AU 
a PARIS, 


SK [AL : 


C.: Seine 


CAPITAL DE 
19-17, 


no 91i-B 1% 


RUE 


12 00).000 NF 


5 


LISTES RECAPITULATIVES 


arrôlées au 15 
par leur numéro 
effectués et dans 


» 


Emprunt 3 


Séries de 500 obligations (représentées par leur numéro 


novembre 
inilial) 
lesquelles il 
au remboursement. 


0 19% 


1960 des 
amorlies 
reste 


séries 


atix 
des 


obligations de 10.000 F 





tirages 


(100 NF 


SAINT-DOMINIQUE 


d'obligations (représentées : 
précédemment 
numéros non présentés 


} 


initial) 


amorties aux tirages précédemment effectués et dans lesquelles il 
reste des numéros non présentés au remboursement (lire: 0.001 à 
0.500 6.001 à 6.500, etc.). 











DATES 


des tirages 


NUMÉROS 


NUMFRO= 


DATES 


des tirages 


NUMÉROS 


DATES 
des tirages 





| 

0.00! Juin 60 
5.01 Juin 09 
20.501 Juin :% 
21.901 D6C. 01 
27.001 GC. 06 
21.00! Juin 959 
26,501 Juin 957 
53.001 Déc. 951 
33.501 Déc. 59 
31.901 Juin 96 
37.01 Déc. 941 
59.00! Dé 16 
10.501 Déc, 50 
16.901 Déc. 51 
20.501 Juin 5 
22.001 Péc. 56 
57.501 Juin 60 
Sn] Déc 1 
59.701 Déc. 28 
60,01 Déc. 97 
ü1.o00! Juin 
61.501 Juin 2 
63.001! Déc D») 
657.00! Déc. 32 
70.001 Juin 57 
73.901 Déc 51 
76.001 Paie AR 
18.00! Déc. 09 
78.901 Juin 16 
79,501 Juin 59 
86.901 Juin 60 
9.001! Juin 17 
n 501! Déc 750 
99.501 Juin :0 
100.001 Juin 951 
101.001 Juin 57 
101.001! Déc. 53 
107.501 Juin 48 
115.501 Déc. 51 
121 001 Déc. 51 
122,01 Juin 9° 
125.001 Juin 90 
131.001 Déc. 47 
134.501 Juin 56 
159.001 Juin 51 








161. oi 
162.7) | 
167,001 
168, 501 
170.00! 
172,001 
174.00)! 
179,501 
211.001 
213.001 
221,501 


230,001 
231.901 
237.001 
2.001 
214.001 
249.901 
251.001 
272,901 
979,501 
84.501 
287.001 
293.001 
500,501 
“A2. 001! 
310. 001 
1. 001 


Déc. 21 
Juin 91 
Déc, 51 
Déc. 2 
Déc. 90 
Ke. 29 
Juin 19 
Déc. 4 
Déc. 99 
Juin 26 
6e. 52 
Juin 00 
Juin 99 
Déc. 59 
Déc, 16 
Déc. 94 


Juin 91 
Juin 53 
Déc. 59 
Juin 16 


Juin 60 
Juin 56 
Déc. di 
Juin 19 
Juin 51 
Juin 60 
Juin :%# 
Déc. 93 
Juin 956 


Déc. 1 
Juin 39 
Juin 57 


Déc, 57 
Déc. 
Juin 5 
Déc. 96 
Juin 18 
Juin 19 
Juin 
Déc. 51 
Juin 59 
Juin 55 
Juin 97 
Dée. 59 
Juin 1 


J02 001 
061.901 
68.001 
DOS, 01 
210,901! 
074.901 
ON. 001 
:59.9501 
391.001 
397,501 
508,901 
110.001 
111.50 
115.901 
127.001 
120,901 
154.001! 
110.001 
111.001 
117.00! 
119.501 
156.001 
19.001 
150.001 
160,501 
166.501 
169,901 
113.001 
176.01 
179.001! 
180.001 
181.001 
186,001 
187.001 
189,901 
190.501 
002,001 
11.501 
515.901 
217.001 
217.501 
522,001 
922,501 
527.901 
210.001 








Juin 57 
Juin 54 
Juin 60 
Déc. 51 
Juin 46 
Juin 58 
Juin 57 
Déc. 18 
Juin 53 
Déc. 16 
Déc. 55 
Juin 57 
béc. 56 
Juin 46 
Déc. 51 


Juin 46 
Déc. 54 
Déc. 57 
Juin % 


Juin 60 
Déc, 49 
Déc. 56 
Juin 46 
Juin 31 
Juin 57 
Juin 57 
Juin 60 
Juin 56 
Déc. 54 
Juin 53 
Déc, 58 
Déc. 53 
Juin 55 
Déc. 53 
Déc. 57 
Juin 56 
Déc. 53 
Juin 60 
Juin 51 
Déc. 5 
Déc. 56 
Juin 18 
Déc. 49 
Déc. 52 
Juin 54 
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+ NUMEROS DATES 
ps 0 | des tirage NIMFROS DATES | 
à | ‘les ss | NUMFROS | DATES | 
| j É | | 
510. #r | e | nee he £ il NUMFROS | DATES ‘(aie 
518.9 i- tic —__————— des : —————— 
Et Dé VOS 701 | tirages NUMÉROS | DATES | — 
og Juin Q 1.060.001 lin 46 { . | — | NI 
909.001 Juin _ 011.501 Juin {: 112.001 Déc. ? l . | \ = DATES 
904 .U Il Déc r* 1.013.:1M Juin 56 111.0] | 91 | 1. s 
558. 0411 tu de 9 {022 : Juin 53 1.152.001 lin 9 | re - 01 bats L | iLes, 
5060 1) n © 22.11 Déc. 53 1.162 Juin 58 | 1.6: 001! ln »: { id || er 
6e | Juin 34 1.0. 0! cc. 5 10, [ER Jui : | 1.863.5 Juin 16 sg jf | || 
—< 001 Juil * 1.027.001 Juin 56 ï- 0.11 Déc. 0 | 1.72 M Juin à 1.910.001 In 91 (| 
570,061 Li in 10 l ou: Déc 16 1.179.001 <> à nu 12.) {) juit n of ‘00 Juin 2 |] 1.930 ï 
[4 Ce 7 UD}, À » . eQ N «! e ».tM) DE 2: lé -£ 
971.001 j . “4 OR # Juin 5° 1.180.001 hi F8 ».0! fui 1 0) 1 917 Juin 27 || 1.940 .0k)1 2 
* in 58 CRTIT in 55 0.4 Juin x 1878 in 59 1.00 || 1 luin 37 
572,1 O4 Déc. 46 1. 80.50 lin 03 th)! À ) 92: Juin 39 {| .%),.001 I 4 
6.0! Juin 56 {. 119. 1 Déc. 39 Il 8 5 Déc. 2 1.879.001 Juin 348 t pe of Déc 4 || 1.951.501 Déc. 59 
7 Juin 16 056.001 c. 09, {. ou Juin © 4 .SS2 : Juin 7% o 08 || 1.9 Ÿ- Juin 5 
Le 7.001 Déc te LOS Juin 53 CRETE Win 98 2.11 Déc. 37 1 90 (k } In D | «92.001 Ju k) 
095.001 | dt | 06 = Déc - 1.184.901 Juin 19 ve où 1.9 1 Juin 58 | 1.992,01 uin 51 
509.0 iin 9$ 062.501 - 41 t ! ps Juin ! mena : {)! 1 v | 1.971 : x Juin 52 
Je. A | Déc Ù 1.063.550 Juin 29 16.201 L où TT Li 58 071.501! Déc D 
602 001 lu hd) l OR = Î Déc 2£ 1.48. 501 WC 59 — -——— | 1.Ys;.001! { Hu 
GO. Juin 50 | 10%:001 3 Se LE: Es juin @ 
610,00 in #8 «01.001 Ju Le t_ 1:07 Déc, 52 Ernprui 
0.001 Juin 56 1.072. 4)! in 56 121-001 52 nt 6 0/0 fé —_————— 
618,90! j "= 90 { 082 00! DC. 52 L.0.001 Juin 60 lécrier 1951 nl mn 
k uin VO « VA Le ‘ . obliaatior 
+ Juin 0 1.091.001 Déc. 57 1.549.001 ri Seri jations de 10.00 
wi - . x os - £e F } 
)2s3..001 Déc. % 1.092 501 Juin 56 1.510.001 éc. 08 éries de 1.000 : F [100 NJ 
628.501 néc 39 1 09! Déc ! 1311.00 Déc. 51 amorti obligation }. 
630.001 ec. 091.001 Déc. + { 511 : Juin 33 es aux tir s (repres 
621 \ Déc 19 1.091.501 60. 11 01 | _ .).) reste des n rages précede entees par le 
DJ .201 Juin 1 095 501 Juin 51 1.516.001 uin 28 à 4.000 uméros no emment efte ur numéro ini 
643.511 Je de 000 7 Juin # 1.519. 01 Déc. 37 , , etc.). n présentés des ctués et dans le initial) 
618.00! ns © t 100 Juin 5 1.522 Iuin 59 - remboursem squelles i 
657.541 Déc. 53 1 107. 0! Juin 51 1.3: pe Déc, :? ent (lire: 3.00 
557: Déc. 53 || 1102.00 juin 54 || 1223-50 e. 52 | : 3.001 
665.001 n À 1.105 + Juin 56 1.531.001 Juin 91 NUME 
+ Juin 60 1.107.541 hr 38 1.529.001 4 oi UMEROS | DATES 
_ i li. Dead ns te ie sa des « es. 
1e Juin 60 Rv— j " : . - x) 1.0) Déc JD mere les tirages NUMÉROS DATES 
. Le Le gr Q (hi 11 59 pi ec. 2) ‘ id 4 F 
690.50! : .. © { pe | Déc 51 { are Déc De | des tirages NIMFROS DATES 
Ù j “4 .124.tR) . Dé. M) . ll S 
692.001 in 52 1.1%x Juin 60 1.557 Juin 49 | - | des 
694.501! Déc. {1 001 Juit : { © 1.001 Déc -. 3.001 [ —_—_—_— | lirages. 
+40 Déc pe d 31.301 |) 559. : d) .V ce. = ns . 
100.01 Déc es 1.124 01 Juin 52 1.567 . Déc. 59 +R Déc or 36%. 001 
701.001 3 59 || 1.137.001 juin 52 || 1-272.5 Déc, 59 1.001 Déc. 50 261.001 éc. 51 in 
111.50 in 3 Déc. 53 he | Déc ge 1::.001 +. » ot (LT 113.011 : 
MAO Déc. 5! 1:11i 00 nn (| 1.588. | Déc. 57 566.00! wi Déc. 
113.001 Déc. 1 { 159 | Déc. 51 {502 wi] Déc ce 13.001 Déc. J1 | 5-1 Déc. 57 10.001 Déc 9 
115.001 Dée: 56 D + Déc. 6 I De ] in ps 22 (41 Déc. JJ | 2 F L Déc. 59 11.001 Déc oi 
791 00 déc. 56 . 9. 901 Jui J0 .) 3.001 Déc LL 21 (W) +4 27 | 211.001 Déc. : | 18S.00 éc. 5 
. | | 1.165. in 60 1.39 c. 52 3.001 Déc. 59 | 278.00 >. | Déc 3% 
135.2 CG. 98 5. (M Déc : 399.00 ns | 27.00 - 0) | ++ 1 Déc ©! | 19) ,.00 °C. 8 
10). | f) } 1.168.501 6e. 959 1.609.301 Déc. 46 à | Déc: 354 295.00! Déc" 56 | 0! ] Déc 57 
1 FA) »4 DC ++ dé , J  ” de 37 4) - . à 
144.541 éc ge 1.181 a! Déc 10 1.610 7% Juin 60 on1 Déc - | m7.00! “ »i | o® 01 Dec 2 
147.0 , hu) me 1 Juir ni] Déc. 56 35.4! _ pi | ) . Déc. 36 19:00! V4 0 
0] ] 1.189 \ 60 1.61? ét { Déc a9 0 26 = née £k 
qe in w 4)! ’ 12.001 . 6; 4 6 | 289.001 Déc. 354 1) Dec. 00 
194.001 ] « 1.192 De 5 1.61: Déc, 53 30. O1 Déc 3: | 294.00 EC. 01 00 Déc. 5 
160,001 Lin fs 1? 2.001 jh - n 2.011 Déc gr | 11.0)! ) M) | 90% | Déc. 59 106,001 ; HA) 
20V." Déc : 02 if 4) 1 618.501 ec. 26 | 4 Déc. 59 ,91.001 GC. 99 | 07 0 Déc. 38 
110.201 fi LL ET, juin 55 AT Jui + 4.001 Déc Jo | 296.0) Déc. 57 LE 1.00! Déc 
7501 | 6 || 1219 où Juin 37 || 1.62 “1 Déc, 52 61.001 Déc. | en ne | 2% ne 
*a0) 00 f) 9 _ NUL uin 1 ‘it D 92 71.001 + h) Dee Déc. 57 | 2.001 D C. 29 
= e+- ] | - | n nn 9! 524 (1h11 ns ; 7 Mb 6e 523 || } * be | A1: « éc. à 
181.00) L) " d | 1.221.001! “ Ù “4 | 1.620 1) » | ee | Déc. 58 101.001 DE 9 | - o1 De 2 
791.001 “ 6 | | 2° - luin 60 | v Il | « 79.001 Déc » | +" Déc 53 | ot! r + 
799 ! Juin 1 | og J | "1 ” 16.001! ec. ou | + 1 Déc : 11: 00! à D) 
J.tM)) li | 29 (if | + 1.6 ot 1 ad Déc. © 8.001 ; BB | - ; Déc =4) 
kr ec Q | liuin ? | d | ) «il J4 | ++ Déc. 3° | IRL = . 
2» ,001 } = | l Q “url + n :# | t 4 1 Déc 57 | 10.001 2 oh) | -. Déc. 56 
RO: Ù 1 1? Juin oO | CA Sb.,.001! oi 11. ; Déc =: | 1.001 fh ; vo 
#1 Déc. 37 \ if 9 || 1.611 + D { oo! 5 | : * 
ee «te \ ) } a | - [LI ( 1.(0H)] f pi | 1 w Déc - 121.01 d 
“ >.) n +) 1 1.252 00! j n 49 |! t : 0 Dée 57 | 12.00! 5 | 4 1) "8 
824.41 Dec 1 ) in 09 QU S9.001 nf er! 1) s C. 6 | 120.001 Née #7 
eu) F0! h) 54 Le 1.1)! Déc vahod | 1 613 001! 4 "h 00! ‘: 5e 21.001 Déc 18] | 597 QUI ( 57 
29 0 - Juin 56 204.001 6 | : Got. 01 - 9 5.001 DEC. 09 23,00) Née | | _ o4 
833.00! j 00 | 1 Déc 0 | {6 1) = , 1 Dé - 2 4W)f Dec. 1 | . 1 1) F4 
JUIN 90 a 1 Jui EI ; 1 ) M,.001 es es | + gèrèré D || it dd 
! 1.257 \ 60 || 1.6 + Déc + | 3 .(k Du == 
Juin 46 L u1 ini | { { n1 || ré D | 15.001 ea 
DRE DIS 1: n 19 |} 1-668.04 Juin 19 SE U Sixont Déc: 38 || ES 
lu n pe 1.268 00! \ , | [ON A1 Di 4 | 102 0h Déc. 51 | 16.001 Née e- || 57 +. Dé 11 
| : 1 ue | ) «wi! n nt | 1.4 J Ï = ti | Déc Fr | LH) .(h)f PA } | .UUI hu + 
1 Déc Q | j | St Il ) 106.001 ES |! 0 60! « D 
Q || 1.27% D LE 1 | Déc. 47 | - | 4 (W! D \ || 01 Née E 
H D) x | (9 | [lu | UYS "1 ï , 14 109,001 à fu 1 | 1.0/1 Déc {| (ui! À . D 
] = ! Lt) O0! 5 |! {7h lé Q 112 Dée 3° || 1.00! = N || Lu - 
n 5 || 1.2 | D [} f-706.001 D: D Cl Déc. 57 || O01 Déc. 5 
Juin n | E ou! | 1 | Il we (h j ) 119.001 ._ 06. !! »). (2 Déc. 59 | 59. | = »1 
Déc. 59 | - | | - 0 l 1 17, € 1 45 12% 001 Déc. 26 | : + | Déc EA || NON) | D. 58 
Déc FA « Î fn w 1.723.001! : »1 | 4) «mt a 2 C 97 [| 12.001 Déc - | 11.40) ï L 
Ju — 1.299.001] 8 | 1.72 } 15 éc. 56 | 30 1.001 - x) |] D 1 
. n 53 t 21 L on | 723.4 er > 138 ou! Déc 6 || TN Déc = Il 191.001 T i 
Déc. 53 {: 1.(n | {) + | 1.729 :Q! ; \ 0 122 00! - 54 || 22 (3 Déc ’ || 00.001 n 19 
0 > 15 00 | ” } _ | , A y | | TAALL |! lee : 
Déc. 5%) f- ‘ | = L.: o1 Æ 1:33.001 NA » || «001 Déc 29 Il 601.001 dy 09 
Déc. 57 1.223 001 1 2.797 : n 57 1% 001 Me <a | 32 {W)f + 59 || (09 ! Déc. 57 
C. | ” - | in 0) | E 4)! {) A. | (2 L Née 1Q (Hi! Dec 2 {| (mil Dé + 
Juin =£ { | D ‘ | de 9 01! ) | F- Oo! a dl 6 061 } | 4): 4H)! | Ha] 
u => DU RET, ! 3 0. , ” : Née !* || 6417 1 ") 
juin == 1.539.901 Dé 15 | Î Le , Juin 952 | 169 + Déc, 59 H | Née »1 || CDR pr 1h 1 
Déc. 58 ETC juin 56 || 1.7 e Déc. 51 167 1 Déc, 58 | 92.001 6e. 59 || 609 + Déc. 59 
éc. 53 4 257 41 bin € | Jon. 501 D 91 01.001 Déc ff: 194.0 Déc. 39 || 19.001 Dé 
022 Juin 59 + 0 né où | Î 139 al + C 02 151 (k)! né 5» || re Née :0 | 611.001 Lu ÿ 
033.! Juin 60 OU D : 1.361.501 ue 2 | 131.001 Déc #7 | 07 (M! Déc. 33 | 612.001 Déc 50 
au Juin ‘’ 1.9352.: 11 1.762 Déc, 58 175.04) éc. 97 | MU [ ed | 61! _. 19 
93 in 91 "if - » 00! ».00)1 Fr »p éc | 11.001 
931.001! eu - { - L * æ Déc 5& Déc. : | 99 Q(1 8 | Ù Héc 58 
035 00 Juin 58 + 1 M | huit 3 1.563.001 B 180,001 CC. 2 || 101 Déc 516.00! - Du 
Û 037.0 - Déc. 57 - 2e UM Dé “—- 1.763.901 D. n 19 | 181.001 née 4 || re Déc " 618.001 “8 57 
«+ ls | à à se cc 0 re 6e 54 { ec N | 11,0 < M) € : $ [Tue rt 
. 910.5 Déc. 59 | 1 001 Juin 53 1.767.001 Déc n | DEAN ‘ Dec ) || 417 fi - À 19.001 Déc. 99 
943.501 Juin 52 | : ul Déc. 55 1. :6%.001 Dé 17 | 198.001 Déc = | 124.0 Déc. 56 | 621.001 Déc. + 
946 50 Déc. 55 « M tt ) 1.779 00! ic. 21 | HX)_ 00! nés 59 | 139. 2 Née 626.001 Dé , 
++ Juin 57 < (it de DS 1 86 50! sun 60 | 2%)1.001 Dé. 57 | ep Déc =@ 632 001 ns c. 1 
V19. ( U ; - Juin 57 be se 1! pr »() ée 57 | 25.0)1 > .) (2: à. 
057 = Déc ‘ dif }4 1.793.000 in 6 ».(K)f : dé | + Déc. : 5.001 2C. 9 
957.5 VU. 53 ‘ Déc. © 43. UA I U | Déc. = 15 é, © 44 ce. 56 
961 + Déc. 53 1.397.501 Déc. 56 || 1.796.001 Juin 54 | Men Dé DE Déc 5e (26 001 Déc. 56 
+ ès 1 Jui r( . 1 hu) _s0 Déc. 59 MS .(W) EC, où 202 001 Née. + 6, 0.0 éc. 59 
964.501 in 09 1.1 Déc - 1.41} I Mr | ) l Déc. 5 | 125.0 ec. 00 4 ris of Déc. 57 
977.001 Juin 58 à 107 % | Juin @ 1.813.001 ée. 49 | 11.001 Déc. 55 DR 0) 1 Déc. 56 645.004 Déc. 58 
= . : . Wii] 4 + 6e 4 »19 : 6 . 1 - ) —.) TS Ce 
1 51 Juin 5% 1 #1 À n 60 {817 0! D e 5 213.00! Dé F5 r- 00! +78 ER 00! Déc: 58 
.. s 22 ‘ ) [x Juin 54 22 A 1 65 0 k _ 393 éc. 91 
088 501 Déc. 56 { .001 Déc du) 1.819.001 ioin 1 220.001 Déc 1 14 OÙ Déc 24 Gu»5 0h i Déc 21 
992,5 Déc. 49 , 4 Juin + 1.829 51 Juin 57 224.001 20. 90 57. | Déc. 58 639,001 VUS. 18 
nt Juin 5 1. .201 Juin 51 | SA + Déc 56 396.01 6C. 58 17.001 Déc : 660.0 Déc. 5% 
993.001 Jui 93 1.423.5 Juin 59 830.501 Ji « J0 339 Déc, 58 151.001 A hi 1 | AT à Déc. 59 
996.501 uin 58 1 1% 1 Déc + 1.841.501 euR D 99 001 Déc. 2 165.0 Déc. 59 | - 51.001 Déc. 4 
a Déc. 56 .129.001! . 1 1 852 5 Déc. 56 999 90! ÉG. 51 1). } Déc Le 663 001 6e. 50 
1.441.001 + 42 RE 59 Mu Dr 160.001 Déc n= DE DR 
.U uin 57 853.001 ji Le 9Q Déc. 57 163.001 [ll 57 a. Déc 58 
1.856.00 Juin 58 238.001 27 1 66 Déc. 5 111.001 "Ve .k 
«.CYU. - at nn N te en \#e - 
001 Juin 59 218.01 +5 99 yet Déc + 678.001 + . 99 
: 9,7 ( 6e. 58 173.001 Déc )4 681.0 \éC. 56 
1.001 : ( { .001 ’ 
Déc =. 115.001 x 04 CR: Déc F6 
xt 176.0 Déc. 59 85.001 Déc — 
16.001 Déc. ra 6040).001! Dé. J0 
H 693.001 D. C. 2 
éc. 5 
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DATES DATES DATES DATES DATES DATES | 


) 
il 
1 


11 DLe-1 72 


11] 


5 





NUMÉROS 





626.001 
698.001 
703.001 
704.001 
724.001 
725.001 
726.001 
728.Q01 
731.001 
735.001 
737.001 
139.001 
711.001 
715.001 
749.004 
791.001 
753.001 
754.001 
756.001 
799.001 
765.001 
770.00! 


des tirages 


es 


Déc. 58 
Déc. 55 
Déc, 53 
Déc. 56 
Déc, 56 
Déc. 59 
Déc. 28 
Déc. 96 
Déc. 959 
Déc. 58 
Déc. 51 
Déc, 56 
Déc. M) 
Déc. » 
bée. 59 
Déc. 57 
Déc. 57 
Déc. 5 
Déc. 55 
Déc. 57 
Déc. 55 
Déc. % 











172.001 
719.001 
711.001 
783.001 
789.001 
792.001 
797.001 
e01.001 
803.001 
s0:.001 
s10.001! 
812,001 
813.001 
818.001! 
819.00! 
821.001 
827.00! 
834.001 
839,001 
811.001 
851.00! 
859.001 


NUMÉROS 


des tirages 


NUMÉROS 


des tirages 


NUMÉROS 


des tirages. 


NUMFROS 


des tirages. 











Déc. 59 
Déc. 56 
Déc. » 
Déc. 59 
Déc 19 
Déc Le. 


Déc. 3% 
Déc ) 
Déc #) 
Déc mn 
Déc. 09 
Déc. 59 
Pe ,0 
Déc > 
Déc 10 
Déc #1 














62,001 
“7.001! 
888.001 
ssg.001 
892,001 
#99.001 
900.001 
926.001 
928.001 
430.0 
033.001 
995.001 
099.001 
916.001 
950.001 
963.001 
961,001 
966.091 
79.001 
p.011 
03.001 
991.0 
995.001 











Emprunt 6 


Séries de 1.000 obligations (représentées par 
amorties aux tirages précédemment effectués et dans lesquelles 
il reste des numéros non présentés au remboursement (lire: 000.001 


0/0 février 1957 ‘obligations 


à 001.000, 002.001 à 003.000, etc.). 


Le 


10.000 F [100 NF 


leur numéro initial) 

















NUMÉROS 


DATES 


des tirages 





00.001! 
02.001 
19.001 
31.001 
43.001 
53.001 
71.001 
79.001 
80.001! 
82.001! 
94.001 
102,001 
105.01 
10.001 
108.001 
117.00! 
118.001 
121.00! 
10.001 
119.001 
150.001 
159.001 
169.001 
171.001 
181.001 
19,001 
193.001! 
195.001! 
25.00! 
209.001 
211.001 
2922 (6h 
2,001! 
13.001 
3.0 
5.00] 
.(W)1 
5.001 
7.901 
s.00! 
».001 
299,001 
506.001 
313.001! 
318.001 
529,001 
030,001 
319.001 
396.901 
098.00! 


x! 





Déc. 57 
Déc. 57 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. DS 
Déc. ñ35 


Déc. 5 
Déc. 
Lée. DS 


Déc. 59 
Déc. 57 
Déc. 51 
Dé He 
Déc. 57 
Déc. 58 
Déc. 58 
Déc DS 


Déc, 58 
Déc. 57 
Déc. 57 
Déc. 59 
Léc. 58 
Dée. 59 
Déc, 57 
Déc 57 
Déc. 57 
Déc. 58 
Déc 59 
D €. 91 


Déc HS 
Déc. 59 


Déc. 58 


Béc. 57 
Déc, 59 
Dé + 

Déc, 5K 
Déc. 58 
Déc 59 
Déc, 58 
Déc, 59 
Déc 5 
Déc. 57 
Déc, 57 
Déc. 58 


Déc. 59 
Béc. 58 
Déc. 5< 
Déc. 59 














NUMÉROS 


DATES 
des tirages 





NUMFROS 


DATES 


des tirages 





79.001 
.001 
vof 
001 
00! 
.001 
1.001! 
t). 00)! 
001 
001! 
117.001 
151.001 
192.001 
196.001 
152.001 
193.001 
003.001 
504.01 
211.001 
511.001 
239,001 
261.001 
508.001 
218.001 
594.001 
592.004 
295.01 
7.00! 
613.001 
615.001 
618.001 
625.004 
632,001 
643.001 
637.0 
641.001 
611.001 
653.001 
661.001 
675.001 
676.001 
586.001 
G%X).001 
592,001 
697.001 
699.001 
102,001 
711.001 
713.00 
715.001 


1-1DL-10 





Déc. Hi] 
Déc He. 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 57 
Déc. 58 
Déc. 5 


Déc. 57 
Déc. 58 
Déc. 51 


6e. 99 
Déc. 5 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 
Déc. 58 
Déc. 98 
Déc 59 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 59 
Déc. 58 


L 
Préc. 59 


Déc. 57 
Déc, 97 
Déc. 59 
Déc DS 
Déc. 5 
Déc HS 
Déc. 58 
Déc. 5 
Déc. 59 
Déc 57 
Déc 5 
Déc, 5 
Léc, 58 
Déc. 50 
Déc 51 
Déc, 5 


Déc, 58 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc, 59 
Déc. 57 
Déc. 59 
Déc, 0 


Déc. 58 
Léc. 59 
Déc. DS 





759.001 
766.001 
782.001 
795.0) 
796.001 
802.01 
808.001 
824.001 
825.001 
s26.001 
839.01 
S45.001 
818.00! 
865.001 
s68.001 
8S6.0M 
sss.001! 
000.001 
o1.o0! 
916.001 
932.001 
933.001 
934.001 
936.00 
941.001 
952,001 
979,001 
008.01 
6459.00! 
040.001 
.012,0M 
.01:7.001 
055.004 
1.001 
076.001! 
.080.001 
081.001 
083.001 
.092.001 
1.001 
.997.001 
101.001 
.0o 
001 
1.001 
58.00! 
50,004 
.158.0041 
.180.001 
.185.001 


Den bel juin juin Denen jeuite judo jui jee jdn lee joue juñt jeun joie joue mme jee udte joie bent june 
Æ 





Déc. : 
Déc. 59 
Déc 57 
Déc. 58 
Déc. DS 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. U 
Déc, 59 
Léc. 59 
Déc. 57 
Déc. 5° 
Déc. 5 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 57 
Déc 1} 
Déc. 58 
Déc. 57 
Déc. 57 


Déc. 58 
Léc. 52 
Déc, 97 
Déc. 57 
Déc, 58 
Déc 5° 


Déc. 59 
Déc. 59 
Déc. 1 
Déc ni 
Déc 55 
Dée 54 
Déc. 59 
Déc. 59 
Béce. 59 
Déc. 59 
Déc. 59 
Dée. 57 
Déc. 59 
Déc. 5 
Déc. 58 
Déc. 59 
Dée. 59 
Déc 59 
Déc. 57 
Dée. 58 
Déc. 57 
Déc. 58 
Déc. 57 








1.193.001 
1.197.001 
200.004 
203.001 
.204.001 
.205.001 
.214.001 
.227.001 
.228,001 
.231.001 
249,001 
.253.001 
266.001 
.298.001 
.305.001 
.307.00" 
.310.001 
.315.001 
.917.001 
.331.001 
.349.001 
.360.001 
.367.001 
.368.001 
.381.001 
. 394.001 
.400.001 
.401.001 
.410.001 
.415.001 
.424.001 
.429,001 
.435.001 
.448.001 
.460.001 
462.001 
.465.001 
.467.00! 
.473.001 
.483.001 
.495.001 
.496.001 
.204.001 
.513.001 
.14.001 
.m19.001 
.522,001 
.533.001 
.067.001 


De bed jude fee Gode foie ele fee julie fade fudle joue jte led juin fee Jedi fuite fuite julie Jde Dinde Jede juin joue joie juin bete jee fudte fee Yon jedte jade fete fade je jade juin joë pui Dee join joie jade fete paie 


Déc. 58 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 9 
Dée. 57 
Déc. 58 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 59 
Déc. 59 
Déc. 5 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 5 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 57 
Déc, 59 
Dée. 57 
Déc. 58 
Déc. 58 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 57 
Déc. 57 
Déc. 59 
Déc. 59 
Déc. 57 
Déc. 59 
Déc. 57 
Déc. 59 
Déc. oi 
Déc. 57 
Déc. 59 
Déc. : 
Déc. 57 
Déc. 57 
Déc. 59 
Déc. 58 


Déc. 58 











.001 
.991.001 
.609.001 
.612.001 
.625.001 
.626.001 
.641.001 
.643.001 
645.001 
.660.001 
.673.001 
.678.001 
.685.001 
.688. 001 
.692.001 
698.001 
5.001 
782. 01 
.185.001 
.788.001 
.789.001 
.801.001 
.809.001 
.820.001 
. 824.001 
.827.001 
.828.001 
.839.001 
.849.001 
.864.001 
.873.001 
.887.001 
.888.001 


w De jee baie bout jade joie puis joie pale join folle fuite Joue fuite bed fuite joie Joie foie pole jeu foi joie joie Det jeu joie Joe joie joe pot mu 
1 
[er] 
= 


.897.001 
.898.001 
. 904.001 
.908.001 
956.001 
.959.001 
.963.001 
.988.001 
. 989.001 
015.001 
.017.001 
050.001 
059.001 
.072.001 
.080.001 


DD PO FD ND FIND HD be bee foie Doit pole joe Jedi poils faite joie 


895.001 ” 


Déc. 59 
Déc. 97 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc, 59 
Déc. 59 
Déc. 57 
Dée. 58 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 59 
Déc. 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 59 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 58 
Déc. 57 
Déc. 59 
Déc. 59 
Déc. D8 
Déc, 59 
Déc. 57 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 59 
Déc. 59 
Déc. 57 
Déc. Ji 
Déc. 58 
Déc, 59 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 57 
Dée. 59 
Déc. 59 
Déc. © 


ND ND 19 D NO ID LD MO ND MO ND ND NO ND NO NO NO NO LO PO NDEO 
ÉUUÉ AA RTE CRE 10 6 A DR DÉS D DR EE 
1 
LEA 








OO PO 19 12 12 NO PO PO 12 FO 12 PO FO FO RO FO PO PS PS FO PO PO PS FO 
0 ( i P î : LE 

F5 

= 


© 
EU 

Ÿ 
S 
= 
CE 
= 


Déc. 59 
Déc. 57 
Dée. 57 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 57 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 58 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 59 
Déc, 57 
Déc. 58 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 57 
bDée, 59 
Déc. 58 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 58 
Déc. 57 
Déc, © 

Déc, 59 
Déc. 58 
Déc. 57 
Déc. 57 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 97 
Déc. 58 
Déc, 59 
Déc. 58 
Déc. 58 
Déc. 58 
Déc. 57 
Déc. 957 
Déc. 58 
Déc. 57 
Déc. 57 
Déc. 57 
Déc. 57 
Déc. © 





Ernprunt 3,50 0,0 1957 (obligations de 10.000 


F [100 NF). 


Séries de 1.000 obligations (représentées par leur numéro initial) 
numérotées de 7.000.001 à 8.465.000, amorties aux tirages précédem- 
ment effectués et dans lesquelles il reste des numéros non pré- 
sentés au remboursement (lire: 7.018.001 à 7.019.000, etc.). 











NUMÉROS 


DATES 


des tirages 


NUMFROS 





.018.001 
.026.001 
.059,001 
.041.001 
015.00! 
491.001 
.014.001 
.515.001 
918,001 
.»21.001 
.296.001 
971.0 
.974.001 
284.001 
.598.001 
.634.001 


TT NN I ON D De De 1 1 1 


Déc. 959 
Déc 50 
Avril! DS 
Dé 8 08 
éc. 19 
Déc. 58 


Avri} 58 
Déc. 18 
Déc. 959 
Avril 58 
Avril 58 
Avril 58 
Avril 58 
Déc. 58 
Déc. 58 


Déc. 59 











& 


4. (NM 
15.001 
71.001 
.803.001 
.808.001 
.820.001 
.864.001 
.913.001 
.916.0M 
946.001 
. 960,001 
011.004 
(19.001 
097.001 
.111.001 
.125.001 


D D 2 D D Yu NN TNT TN I 


DATES 


des tirages 


Avril 58 
Dée. 19 
Déc. 09 
Déc. 959 
Déc 58 
Déc. 58 
Déc, 58 
Avril 98 
Déc. 

Déc. 

Déc, 59 
Déc 

Déc 59 
Déc, 58 
Avril 58 
Avril 58 


NUMFROS 


DATES 
des tirages. 











197.001 
198.001 
204.001 
212.001 
291.001 
.290,001 
202.001 
3.001 
304.001 
339.004 
375.0M 
382.004 
.2397.00M 
.421.001 
8.456.001 


DPLBRPBRBRPRRBEBRERELNA 
= 


Déc. 58 
Avril 58 
Avril 98 
Déc. 58 
Déc. 59 
Avril 5 
Déc. 59 
Déc. 58 
Déc. 59 
Avril 58 
Déc. 58 
Avril 58 
Avril 5 
Déc. 59 
Déc. 59 





N. B. — 


Les coupures d’un cinquième d'obligation et d’une demi- 
obligation amorties an pair sont remboursables respectivement soit 
par 20 NF, soit par 50 NF, Les coupures d’un cinquième d'obligation 
et d’une dermi-obligalion dont le numéro désigné par le sort porte 
attribution d’un lot, ont droit respectivement soit au cinquième, soit 
à la moitié de ce lo: 
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DES LS 
Emprunt 6 0/0 févrizr 1958 (obligations de 10.000 F [100 NF)). | | 
, | ès | | 
| NUMÉROS | v'02 xuueros | PATES vou£nos | PATES 
des irages des 1 p& | 
Séries de 1.000 obligations (représentées par leur numéro initial) | DE pain; La ktcdhes des. tirages. 
amorties aux tirages précédemment effectués et dans lesquelles il | ic MSN: id ———— 
reste des numéros non présentés au remboursement (lire: 000.001 | 
à 001.000, etc.). | 1.615.001 Déc. 58 1.744.001 Déc. 59 || 1.824.001 Déc. 58 
1.633.001 Dée. 59 1.752.001 Déc. 59 1.817.011 Déc. -9 
1.614.001 Déc. 58 1.774.001 Déc. 58 || 1.851.001 Déc 58 
s | 1.619.001 Déc. 58 1.787.001 Déc, 59 1.N82,001 Déc. 59 
NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES Æ — Déc 58 1.792.001 Déc 09 1.936.001 Déc. 59 
des tirages | des tirages des tirages. 05:00! Déc J) 1.807.001 Déc. DS 1.930.001 Déc. 59 
| | Los + 01 Déc. 0) 1.S0S 001 Déc DS 1.961.001 Déc. 58 
.i.00f Déc. 59 1.SIS.001 Déc. 59 1.997.001 Léc. 59 
00,001 Déc. 59 211.001 Déc. 59 982.001 Déc. 59 
008.001 Déc, 58 07.001 Déc. 58 002 001 Ie. 58 é ; 
075.001 Déc. 59 562.011 Déc. 58 993 001 Déc. 58 Emp unt 6 0/0 fécrier 1959 obligations de 10.000 F [100 NF1). 
079,001 Déc. 58 567.00! Déc. 58 1.004.001 Déc. 59 gere 
129,001 Déc. 59 572.001 Déc. 58 1.016,01 Léc. 59 : 
145.001 Déc. 58 576.001 Déc. 58 1.028.001 Déc. 58 Series de 1.000 obligations (représentées par leur numéro initial) 
119.001 Déc. 58 578.001 Déc. 58 1.044.001 Déc. 58 amorties au premier tirage (17 décembre 1959). Lire: 33.001 à 34.000 
157.001 Léc. 59 089.001 Déc. 58 1.049.001 Déc. 58 72.001 à 73.000, etc. 
172,001 Déc. 58 993.001 Déc. 58 1.068.001 Déc. 59 
175.001 Déc. 58 098.001 Déc. 58 1.087.001 Déc. 59 | 
178.001 Déc. 58 627.001 Déc. 59 1.089.001 Déc. 58 Œ Si 
187.401 Déc. 59 635.001 Déc. 59 1.107.001 Déc. 58 NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES 
191.001 Déc. 58 662,01 Déc. 59 1.144.001 Déc. 58 des tirages des tirages S des tirages. 
192,001 Déc, 58 696.001 Déc. 58 1.157.001 Déc. 59 | L 
204.001 Déc. 59 119,001 Déc. 5 1.159.001 Déc. 58 
204.001 Déc. 58 120.001 Déc. 59 1.168.001 Déc. 59 | 
256.001! Déc. 58 721.00! Déc. 59 1.171.001 Déc. 59 3.001 Déc. 59 | Sx9.001 Déc. 59 1.572,00! Déc. 59 
282,001 Déc. 5 722.001 Déc. 59 || 1.176.001  Léc. 59 2.001 Déc. 59 | 905.001 Déc. 59 || 1.622.001 Déc. 59 
28.00 Déc. 59 725.001 Déc. 58 || 1.182.001 Déc. 58 2.001 Déc. 59 |! 945.001 Déc. 59 |! 1.702.001 Déc. 59 
296.001 Déc. 59 727.001 Déc. 59 1.184.001 Déc. ‘59 ou! Déc. 99 051.001 Déc. 59 1.705.001 Déc. 59 
301.01 LBéc. 59 731.001 Déc. 59 1.188 001 Déc. 59 39.001 Déc. 1) 966.001 Dée. 59 1.712.001 Déc. 59 
308.001 Déc. 58 749.001 Déc. 58 || 1.202.001 Déc. 59 2.001 Déc. 59 985.001 Déc. 59 |! 1.733.001 Déc. 59 
314.001 Déc. 59 763.901 Déc. 58 1.206.001 Déc. 59 209.001 Déc. 59 1.019.001 Déc. 59 |! 1.767.001 Déc, 59 
332.001 Déc. 59 772.001 Déc. 59 || 1.291.001 Déc. 58 26.001 Déc. 59 1.023.001 Déc. 59 || 1.814.001 Déc. 59 
354.001 Déc. 58 783.001 Déc. 58 || 1.294.001 Déc. 59 D.QU1 Déc. 59 1.029.001 Déc. 59 |! 1.863.001 Déc. 59 
364.001 Déc. 58 798.001  Béc. 58 1.297.001 Déc. 59 1.001 Déc. 59 1.093.001 Déc. 59 || 1.871.001 Déc. 59 
367.001 Déc. 59 709.001 Déc. 59 1.298.001 Déc. 59 e — Déc. + 1.117.001 Déc. 09 1.916.001 Déc. 59 
371.001 Déc. 59 803.001 Déc. 59 }! 1.310.001 Déc. 59 où Déc. 5 1.125.001 Déc. 59 || 1.932.001 Déc. 59 
386.001 Déc. 59 813.001 Déc. 59 1.330.001 Déc. 58 :.001 Déc e 1.159.001 Déc. Se 1.939.001 Déc. 59 
387.0)  Dée. 59 820.001 Déc. 58 |! 1.404.011 Déc. 59 19.001 Déc. 59 lien Dé Il 2-144-001 Déc. 5 
389.001 Déc. 58 82% 001 Déc. 59 1.120.001 Déc. 58 192 001 Déc. + | 1.179.001 Déc. Jo 2.133.001 Déc. 59 
395.001 Déc. 58 858.001 Déc. 59 || 1.421.001 Déc. 59 Din elite CEE De 
16.001 Déc. 59 861.901 Déc. 58 || 1.425.001 Déc. 59 515.001 Déc 50 || 1700 Dé ont 2.452.001 … Déc. 8 
437.001 Dée. 59 869,001 Déc. 58 1.469.001 Déc. 59 + à Déc. 29 | 1.207.001 Déc. J 2 186.001 Déc. 59 
11 s £ . + EU. de 230.001 Déc. 59 1.218.001 Déc. 59 . ). ec. 
441.001 Déc, 59 «80,001 Déc. 59 1.513.001 Déc. 59 615.00! Déc. 39 1.247 EN 2.226.001 Déc. 59 
449.001 Déc. 59 886,001 Déc. 58 1.514.001 Déc. 59 621.001 Déc. 59 1.353.001 + 59 2.210.0)1 Déc. 59 
463.001 Déc. 59 895.001 Déc. 58 |! 1.541.001 Déc. 58 627.001 Déc. 39 127.001  Dée. 39 || 2.252.001 Déc. 59 
464.001 Déc. 59 001.001 Déc. 58 || 1.557.001 Déc 59 665.001 Déc. 39 12% 001 Déc 79 [| 2.255.001 Déc. 59 
466.001 Déc. 59 922.001 Déc. 58 1.567.094 Déc. 59 695.001 Déc. 59 122% 001 Déc. 59 2.958.001 Déc. 59 
470.901 Déc 58 991.001 Déc. 58 1.576.001 Déc. 59 708001 Déc. 50 1370 00! Déc. r0 3 960.001 Déc. 59 
184.001 Déc. 59 996.001 Déc. 58 || 1.600.001 Déc. 59 719.001 Déc. 59 1203.001 Déc. 39 || 2.269.001 Déc. 59 
193.001 Déc. 59 049.001 Déc. 59 || 1.601.001 Déc. 58 726.001 Déc. 59 1.204.001 Déc. 39 [| 2.283.001 Déc. 59 
503.001 Déc 58 990,001 Déc. 58 1.602.001 Déc. 58 750,001 Déc. 59 fl 445 00! Déc. r0 >» 001 Déc. 59 
517.001 Déc. 59 952.001 Déc. 58 1.601.001 LBéc. 59 821 (1 Déc 50 n 58 00! Déc. =0 9 = 1 
+ , Q Je ; ! , ; A ° D} S. ec. 2, 326.001 Déc. 59 
990 .001 Déc. 08 965.00! Déc. 58 1.610.001 Déc. 58 48.00! Déc. 59 1.537.001 Déc. 59 9 985.001 Déc. 59 
539.001 Léc. 58 968.00! Déc. 58 1.613.0 Déc, 59 849.001 Déc. 59 1.60 001 Déc. 50 2 499 001 Déc. 59 



































PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


La dame Simon (Hedwige), née Schmitt, demeurant à Merle- 
bach, 3, rue Laennec, demanderesse (mandataires: M°° Huber et 
Calis, avocats à Sarreguemines), actionne le sieur Simon (Guil- 
laume), soudeur, actuellement sans domicile connu en France, 
défendeur, en divorce et conclut : 

Prononcer le divorce d'entre les époux Simon-Schmitt aux torts 
exclusifs du mari; 

Confier la garde des enfants à la mère; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens. 


La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le vendredi 3 mars 
1961, à 9 heures, devant la 2° chambre civile du tribunal de 
grande instance de Sarreguemines, salle 36 

Le gun extrait de l'acte introductif d'instance est publié 
aux f de signification par voie de notification publique. 

Sarreguemines, le 15 décembre 1960. 

Greffe du tribunal de grande instance 
(2° chambre civile). 





AVIS DIVERS 





REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 


Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés). 


Les coupons à l'échéance du 1‘ janvier 1961 des emprunts 
Uruguay 1905 et 1909 sur les titres estampillés pour adhésion à 
l'offre du Gouvernement uruguayen, en date du 3 janvier 1939, sont 
mis en paiement à Paris, à raison de la contre-valeur en nouveaux 
francs français, de £ 0.3.6, sous déduction de la retenue à la 
source de 24 0/0. 


En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions 
transférées, les coupons doivent être déposés aux caisses des éta- 
blissements suivants : 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

A la Société générale pour favoriser le développement du com- 

merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
à Paris; 

A la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Hauss- 

mann, à Paris. 


Les coupons de l'emprunt 1909 peuvent également être déposés 
— Comptoir national d'escompte de’ Paris, 14, rue Bergère, à 
ris. 


> 
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BRAZILIAN TRACTION, LIGHT AND POWER COMPANY, LIMITED 


(Société anonyme constituée sous le régime des lois du Canada.) 


Avis est donné par les présentes que le conseil d'administration 
de cette société a déclaré un dividende de vingt-cinq (25) cents 
(canadiens) par action sur les actions ordinaires, sans valeur nomi- 
nale, émises par la société, payable le 15 février 1961 aux action- 
naires figurant sur les registres à la clôture des bureaux le 
12 janvier 1961. j : à: 

Le dividende sur les actions représentées par les certificats 
d'actions au porteur sera payé contre remise du coupon n° 105 
à l'une des places de paiement spécifiées ci-dessous. 

Le paiement de ce dividende aux « non-résidents canadiens » 
sera, suivant le cas, passible de la retenue de l'impôt canadien 
sur le revenu « non-résidents canadiens ». 

Places sur lesquelles les coupons pourront être déposés aux fins 
de paiement : 

En Belgique, à Bruxelles : 

Banque de la Société générale de Belgique, S. AÀ.; 

Banque de Bruxelles, S. A.; 

Banque Lambert, S. C. S.; 

Banque Nagelmackers fils et C'; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, S. A. ; 

Banque Jules Philippson, Jean Degroof et C*; 

Kredietbank, S. A.; 

Lloyds Bank (Belgium), S. A.; 

Société belge de banque, S. A. ; 

À Anvers: 
Banque d'Anvers, S. A. 
En France, à Paris: 

Lloyds Bank (Foreign) Limited. 

Au Luxembourg, à Luxembourg : 

Banque générale du Luxembourg, S. A. 

En Hollande, à Amsterdam : 
Amsterdamsche Bank, N. V. 
En Suisse, à Genève : 

Lloyds Bank (Foreign) Limited. 

Au Royaume-Uni, à Londres : 

The Canadian Bank of Commerce. 

Au Canada : 

Au siège de la société, 25, King Street West, Toronto. 

Pour la commodité des détenteurs de certificats d'actions au 
porteur, des arrangements ont été pris pour le paiement des cou- 
pons en monnaie canadienne contre remise des coupons, accom- 
pagnés de bordereaux numériques en ordre, à l'une quelconque 
des places spécifiées ci-dessus et sous réserve des réglementations 
en vigueur sur chaque place de paiement. 

Les bordereaux numériques et tous les renseignements concer- 
nant la procédure à suivre peuvent être obtenus à Bruxelles, à 
la Banque de la Société générale de Belgique, S. A., ou à Paris, 
Luxembourg, Amsterdam ou Genève, auprès des banques susindi- 
quées, ou dans le Royaume-Uni auprès des agents de la société : 
Canadian Brazilian Services Limited, 9/12 Cheapside, Londres 

p 
E. C. 2 (Angleterre), ou à la société à Toronto. 

A Toronto (Canada), le 20 décembre 1960. 

Par ordre du conseil d'administration : 
R. T. DopaLp, 
Secrétaire. 

Les agents de transferts de la société sont: la National Trust 
Company Limited, Toronto, Montreal et Vancouver (Canada), et 
The First National City Bank of New York, à New York (U. S. A.), 
qui devront être avisés rapidement de tout changement d'adresse. 


SR ” Las 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 














M. Cohen (Albert), né à Mostaganem (Algérie) le 17 décembre 

1915, demeurant 15, rue Raymond-Teisseire, batiment B (H. L. M.), 
_ 

Marseille, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses 


enfants mineurs: Gilles-Daniel, né le 25 février 1943 à Marseille, 
et Bernard, né le 4 avril 1947 à Marseille, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patro- 
nymique celui de Chastel, pour s'appeler désormais Cohen-Chastel. 


M. Delangle, demeurant à Paris (11 ), 7, rue Gonnet, agissant 
en qualité de tuteur légal du mineur Sadi (Claude-Gérard), né 
le 18 aout 1944 à Paris (14°), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique dudit 


Mineur celui de Sellier. 





M. Foughali (Norbert), né à Constantine le 4 août 1925, demeu- 
+ à à Ain-Regada (Algérie), dépose une requête auprès du garde 
es sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Fougali. 


CONCESSIONS DIVERSES 








AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux au Sahara. 


Par pétition en date du 14 octobre 1960, la- Compagnie des 
pétroles d'Algérie (C. P. A.), dont le siège social est à Alger, 
7, rue Daguerre, sollicite l'octroi au Sahara, pour une période 
de cinq ans, d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dit « Hassi Djafou », d'une superficie de 
6.800 kilomètres carrés environ, comportant deux surfaces déli- 
mitées par les périmètres obtenus en joignant par des segments 
de droites les points dont les coordonnées sont, dans le système 
Lambert Sud Algérie : 

Périmètre A. 


1 550.000 90.000 | 9 640.000 30.000 
2 600. 000 90.000 | 10 620 . 000 30 .000 
3 600.000 80.000 | 11 620.000 20.000 
4 640.000 80.000 | 12 610.000 20.000 
5 640.000 70.000 | 13 610.000 10.000 
6 650.000 70.000 | 14 580.000 10.000 
7 650.000 60.000 | 15 580.000 50.000 
5 640.000 60.000 | 16 550.000 50.000 
Périmètre B. 
16 550.000 50.000 |! 18 510.000 10.000 
17 550.000 10.000 | 19 510.000 50.000 


Par pétition en date du 2 décembre 1960, la Société de recher- 
ches et d'exploitation de pétrole (Eurafrep), dont le siège 
est à Paris (8°), 75, avenue des Champs-Elysées, sollicite l'octroi 
au Sahara, pour une période de validité expirant le 2 octobre 
1965, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Hassi Nechou Est », d’une superficie de 1.400 kilo- 
mètres carrés, délimité par le périmètre obtenu en joignant par 
des segments de droites les points dont les coordonnées sont, dans 
le système Lambert Sud Algérie : 


X y X Y 
1 470 + 30 6 490 — 10 
2 510 + 30 7 490 0 
3 510 — 20 8 480 0 
4 500 — 20 9 480 + 10 
5 500 — 10 10 470 + 10 


Par pétition en date du 13 décembre 1960, la Société nationale 
des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.), dont le siège social est à 
Paris (8°), 16, cours Albert-I:, sollicite l'octroi au Sahara, pour 
une période de cinq ans, d'un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Guern el Aoumeur », 
d'une superficie de 1.300 kilomètres carrés, délimité par le péri- 
mètre obtenu en joignant par des segments de droites les points 
dont les coordonnées sont, dans le système Lambert Sul Algérie: 


X T X Y 
A 430.000 + 40.000 D 520.000 + 50.000 
B 480.000 + 40.000 E 520.000 + 30.000 
C 480.000 + 50.000 F 430.000 + 30.000 


En application des prescriptions de l'article 12 du décret 
n° 59-1334 du 22 novembre 1959, une enquête sur l'institution 
éventuelle de permis de recherches d'hydrocarbures aura lieu, du 
2 janvier au 31 janvier 1961 inclus, sur la surface délimitée par 
le périmètre obtenu en joignant par des segments de droîtes les 
points dont les coordonnées, exprimées dans le système Lambert 
Sud Algérie, sont : 


X à : { X Y 
1 430.000 + 40.000 | 18 620.000 + 30.000 
2 480.000 + 40.000 19 620.000 + 20.000 
3 480.000 + 50.000 | 20 610.000 + 20.000 
4 550.000 + 50.000 | 21 610.000 + 10.000 
5 550.000 + 20.000 | 22 590.000 + 10.000 
6 580.000 + 20.000 23 590.000 — 10.000 
7 580.000 - + 50.000 | 24 570.000 — 10.000 
8 550.000 + 50.000 25 570.000 — 20.000 
9 550.000 + 90.000 26 500.000 — 20.000 
10 600.000 + 90.000 27 500.000 — 10.000 
11 600.000 + 80.000 28 490.C00 — 10.060 
12 640.000 + 80.000 29 490.000 0 
13 640.000 + 70.000 30 480.000 0 
14 650.000 + 70.000 31 480.000 + 10.000 
15 650.000 + 60.000 32 470.000 + 10.000 
16 640.000 + 60.000 33 470.000 + 30.000 
17 640.000 + 30.000 34 430.000 + 30.000 





Les observations du public seront adressées, pour étre jointes 
au dossier de l'enquête, à l'ingénieur en chef des mines, chargé 
de la division des mines et de l'énergie de l'O. C. R. S., 21, rue 
La Boétie, à Paris (8°), par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au 
plus tard le 31 janvier 1961. 
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Des demandes de permis, constituées dans les formes prescrites 
à l'article 10 du décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959, portant 
exclusivement sur tout ou partie de la surface mise à l'enquête, 
pourront être déposées avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire 
au plus tard le 31 janvier 1961, dans les conditions suivantes : 

L'original avec ses annexes à la délégation générale de l'O. C. 
R. S., 21, rue La Boétie, Paris (8°) ; 

Une copie certifiée conforme à la direction des 
85, boulevard du Montparnasse, Paris (6°); 
Une copie certifiée conforme à l'ingénieur en chef des mines, 
chargé de la division des mines et de l'énergie de l'O. C. R. S., 
21, rue La Boétie, Paris (8°) ; 

Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°). 


carburants 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 


Décret du 16 août 1901.) 


24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Ciné-Club Serpaize. But: utiliser le cinéma comme moyen d'édu- 
cation et de culture. Siège social: mairie de Serpaize (Isère). 


24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Syndicat d'initiative de Neufchâtel-Hardelot-Plage. But 
étudier et prendre les mesures nécessaires pour faire connaître la 
station d'Hardelot et pour augmenter d'une manière générale la 
prospérité de la station, en y attirant et en retenant les touristes 
par tous les moyens qui sont de nature à leur rendre le séjour 
agréable et facile. Siège social : mairie de Neufchâtel-Hardelot 
(Pas-de-Calais). 





24 novembre 1960. Déciaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
L'Union des jeunesses communistes de France (fédération des 
Hautes-Alpes). But: assembler en son sein tous les jeunes Fran- 
çais qui désirent participer à ses activités pour la défense des 
droits des jeunes et l'organisation des loisirs. Siège social: chez 
M. Didier, quartier Puy-Maure, Gap. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléansville. 
Amicale des G. A. D, et anciens membres des G. A. D. du dépar- 
tement d’Orléansville,. But: établir et maintenir une liaison et 
une solidarité matérielle et morale entre les membres des auto- 
défenses participant à la lutte contre le F. L. N. dans les douars, 
les fermes isolées sans distinction de communauté d'origine; 
développer et favoriser l'amitié, l'estime réciproque et la frater- 
nité entre ses adhérents en vue du rapprochement des différentes 
communautés; apporter sans distinction d'origine ou de grade 
une aide matérielle et morale à ceux de ses membres qui pour- 
raient en avoir besoin; apporter en toute circonstance à l’armée 
française au combat un soutien moral et matériel; favoriser 
l'œuvre française en ce pays et développer les sentiments de 
patriotisme et de loyalisme envers la mère patrie. Siège social: 
salle des conférences de la zone Ouest algéroise, à Orléansville. 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Rouen. Club 
yvetotais de karting (C. Y. K.). But: introduire et promouvoir 
en France les compétitions de karts. Siège social: mairie d'Yvetot. 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Groupement local de défense sanitaire du bétail. But: mise en 
œuvre des méthodes de prophylaxie, aménagement et désinfection 
des étables, constitution d'effectifs sains. Siège social: mairie de 
Mouzens (Tarn). 


26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Société paysanne de chasse du quartier du Moustoir. But: conser- 
vation et, éventuellement, repeuplement en gibier et destruction 
des animaux nuisibles. Siège social : Kerviherne en Locoal-Mendon 
(Morbihan). 





26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Association d'enseignement libre et d'éducation populaire de 
Bieuzy-Lanvaux. But: enseignement libre et éducation populaire. 
Siège social : école privée mixte de Bieuzy-Lanvaux, Pluvigner 
(Morbihan). 








26 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Asso- 
ciation nationale des Français d'Afrique du Nord et d'outre-mer 
et de leurs amis, section départementale de l'Indre, But : défense 
et reclassement de ses membres sinistrés, déplacés, rapatriés et 
repliés. Siège social: 1, rue de la Cueille, Châteauroux. 








28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, 
Les Mordus de la Beiote. But: afin de réunir nos amis. Siège 
social: chez M. Lecomte (Edmond), 2, rue Germain-Delbecque 
Liévin (Pas-de-Calais). i 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer 
laïque d'éducation permanente du Moulin-Neuf, Graulhet. But: 
diffuser la pensée laïque; établir un lien entre la famille et 
l'école ; prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation 
populaire, afin de permettre l'émancipation civique, intellectuelle, 
sociale et technique des habitants de la commune. Siège social : 
école du Moulin-Neuf, Graulhet. 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. 
Ski-Club Saint-Geniez. But: propager le goût du ski en groupant 
tous les amateurs de ce sport. Siège social: hôtel de la Poste, 
Saint-Geniez. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Pinaco- 
thèque des peintres modernes. But: faire connaitre les peintres 
modernes. Siège social: galerie de Valois, n° 155, Paris. 


30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil- 
sur-Mer. Amicale laïque frugeoise. But : achat de matériel pouvant 
permettre l'éducation, l'information technique et l'émancipation 
intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: collège 
d'enseignement général de garçons, Fruges (Pas-de-Calais). 


1‘ décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. 
Comité des loisirs de Plouarzel. But: développement et organi- 
sation des loisirs dans la commune de Plouarzel en liaison avec 
les associations et groupements spécialisés ayant leur siège dans 
la commune. Siège social: mairie de Plouarzel (Finistère). 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. 
Association des parents d'élèves des écoles de la Mesnière-Boéce. 
But: essayer de résoudre les problèmes post et périscolaires 
eme aux enfants des écoles. Siège social: mairie de la Mesnière 
(Orne). 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Cercle d'information agricole des planteurs de tabac. But : amélio- 
rer le niveau économique et social des exploitations de ses adhé- 
rents. Siège social: mairie de Saint-Lieux-lès-Lavaur (Tarn). 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. 
Association des parents d'élèves de l’école Saint-Jean. But: aider 
à administrer cette école. Siège social: 109, rue du Faubourg- 
de-Hem, Amiens. 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. E. A. N. 
O. R. A. A., Entraide de l'Association nationale des officiers de 
réserve de l’armée de l'air. But: aider les membres de l'E. A. N. 
O. R. A. A. dans l'assistance que celle-ci apporte à ses membres, 
officiers de réserve, honoraires, féminins ou en retraite, et à 
leurs familles; contribuer à l'exécution des décisions prises par 
le comité national de l'E. A. N. O. R. A. A. sur le plan social. 
Siège social: 6, rue Galilée, Paris. 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Comité 
extra-municipal des fetes et des sports et loisirs. But: encourager 
la jeunesse aux sports et à la lecture, au maintien du folklore 
et traditions locales. Siège social: mairie de Pérols. 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Groupe Amitié et Nature de la Pauline. But: pratique des 
sports de plein air et organisation distractive et culturelle des 
loisirs de la jeunesse. Siège social: salle des fêtes, square de 
la Pauline, Marseille. 





MODIFICATIONS 





24 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. 
L'Association de parents d'élaireuses du groupe de Flers « Suisse 
Normande » transfère son siège social de l’école Sévigné, Flers, 
à la rue Simons, Flers (Orne). 





Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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AVIS AUX ABONNES 


Le « Journal officiel » de ce jour comporte trois cahiers qui 
sont expédiés séparément. 
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citernes (matières dangereuses 1960, n° 31) (p. 11871 

Arrété complétant un précédent arrêté relalif à la composilion et au 
fonctionnement de la commission des projecteurs et équipe 
ments des véhicules routiers (p 11872). 


1 


Arrêtés portant nominations et admission à la retraite: 
Aviation civile (p. 11872) 
Institut géographique national (p 
Régisseurs d'avances (p. 11872). 


11872). 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 26 décembre 1960 rejetant une demande d'autorisation 
d’amodiation de la concession des mimes d'anthracite de Pierre- 
Becqua (p. 11748). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 29 octobre 1960 relatif au budget de l'institut des vins de 
consommation courante (p. 11872). 


{rrélé du 13 décembre 1960 fixant la date des élections pour la dési- 
gnation des représentants du personnel au sein de la comimnis- 
sion administrative paritaire n° 4 de l'institut national de la 
recherche agronomique (p. 11872) 

Arrélé du 18 décembre 1960 fixant le modèle et la validité des tickets 
de carburants détaxés pour 1964 (p. 11872). 

Arrélé du 19 décembre 1960 portant ouverture de concours pour le 
recrutement de rédacteurs des directions départementales des 
services agricoles (p. 11872). 

Arrêté portant désignation d'un laboratoire en matière d'attribution 
du label « Vin délimité de qualité supérieure » (p. 11873). 


Arrété portant nomination d'un membre du conseil supérieur de la 
coopération (p. 11873). * , 


{rrêtés portant nominations, affectations, intégration, mutation, 
cessation de fonctions, mise en disponibilité et rapportant les 
dispositions de précédents arrêtés: 

Administration générale (p. 11873). 

Eaux et forèts (p. 11873). 

Institut national de la recherche agronomique (p 

Services agricoles (p. 11873). 


Services æétérinaires (p. 11873). 


11835). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


trreté du 6 décembre 1960 portant application du régime d'’assu- 
rances sociales des étudiants à l’école professionneile du bâti- 
ment et des travaux publics (p. 11871). 


Arrêté du 12 décembre 1960 portant approbation et enregistrement 
des statuts de l’Union des caisses de sécurité sociale et d’allo- 
cations familiales des Vosges pour l'acquisition, la construc- 
tion et la gestion des immeubles communs nécessaires à leurs 
services (p. 11874). 


Arrélé du 15 décembre 1960 portant approbation des statuts d’une 
sociélé mutualiste (p. 11874) 


\rrété du 15 décembre 1960 approuvant une modification au règle- 
ment intérieur d'une caisse de retraite (p. 11875) 


Décision âu 20 décembre 1960 portant homologation de machines 
dangereuses et de dispositifs de sécurité pour ces machines 
(p. 11834). 

Circulare du 22 décembre 1960 relative aux tarifs d'honoraires des 
praticiens en matière de soins aux assurés sociaux (p. 11845). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté portant nomination d’un membre de la commission d'’élude 


du bruit (p. 11880). 


Arrêté portant nomination d'un membre du conseil supérieur d’hy- 
giène publique de France (p. 11880). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


irrétés relatifs à des associations syndicales de reconstruction 
(p 11850). 

{rrété portant institution d'une commission consultative des mar- 
chés du ministère de la construction {p. 118S4 


lableaur d'avancement de l'année 1960 (administration 


(p. 11881). 


centrale) 


Emplois réservés: Nominations (p. 11881). 











} 
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re- 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a 


Premier ministre. 


l'édition et à la 
direction de 


mise 
la documentation) 


en vente de publicalions offi- 


cielles (p. 11882). 


Ministère des armées. 


l'obtention du titre de chef de laboratoire de 


chimie de la marine (p. 11890). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


forestière et de 
Luxembourg 


produits d'exploitation 
scieriè à destination de la Belgique et du 


(p. 11882). 


produits d'exploitation forestière et de 


scierie à destination de la Sarre (p. 11883). 


importateurs de 
d'Autriche (p. 11885). 


produils originaires et en provenance 


commissaires contrôleurs 
11883). 


recrutement de 
adjoints stagiaires des assurances (p 


tirage de la quarante-sixième tranche de la loterie 


nationale 1960 (p. 11885), 


Ministère des travaux publics et des transports. 


transport présentés à lhomolo 


fer d'intérêt général (p. 


gation ministérielle par les 


cheimins de 11885). 


Ministère de l’agriculture. 


r la dé 
vétérinaires en 1%1 


ignation d'agrégés des écoles nationales 
euseignement vétérinaire) (p. 11890). 


aux eonventions 
Saône-et- 


avenants nos 11 et 12 
les exploilations agricoles de 


+xtension des 
collectives concernant 
Loire (p. 11S%)). 


collective 
11801). 


avenant à la convention 
Iaute-Marne (p. 


l'extension d'un 
des exploilations forestières de la 


aux concours d'admission aux établissements d’enseigne- 
ment supérieur agricole et vétérinaire en'1961 (p. 11891). 


vacance nationales véiérinaires 


(enseignement vétérinaire) (p. 


d'emploi dans les écoles 
11891). 
directeur du laboratoire central de 
11891). 


vacance du poste de 
recherches vélérinaires d'Alfort (p. 
Ministère de la santé publique et de la population. 


d'un médecin contrôleur 
l'application des lois d'aide sociale 


concours pour le recrutement 
chargé du contrôle de 
(p. 11891). 


d'un médecin contrôleur 
sociale dans le département de l'Allier 


pour le rétrutement 
départemental de l'aide 
(p. 11891). 


Avis de concours pour le recrutement d'économes aux hôpitaux psy- 


chiatriques de la Valette (Creuse) et 
Etampes (Seine-et-Oise) (p. 11891). 


Barthélemy-Durand. à 


Avis de concours pour le recrutement d'économes des hôpitaux-hos- 


pices de Vienne Mende 


François 


(Isère), de 
(Marne) (p. 11892). 


(Lozère) et de Vitry-le- 


vacance du poste de pharmacien chef de l'hôpital-hospice 
d'Ajaccio (Corse) (p. 11892). 


Avis de vacance du poste de directeur général adjoint du centre hos- 


pitalier régional de Dijon (Côte-d'Or) (p. 11892). 
de vacance d'un poste de 


temental du Grau-du-Roi 


sous-6COonomiH 
(Gard) (p. 


au sanatorium dépar- 
11892). 


11893) 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 21 décembre 1960 
portant mise en disponibilité de bachadels. 


Par décret en date du 21 décembre 1960, M. Hamdi Lakhdar, 
bachadel de la mahakma malékite d’Aïn-Boucif en disponibilité, est 
placé à nouveau en disponibilité, sur sa demande, pour une période 
de dix-huit mois à compter du 22 avril 1961. 


Par décret en date du 21 décembre, M. Benelmoufi:k Ammar, 
bachadel en disponibilité, est placé à nouveau en disponibilité, sur 
sa demande, pour une période d’un an à compter du 7 novembre 
1960. 





Décret du 21 décembre 1960 
portant détachement d'un greffier en chef d'outre-mer. 


Par décret en date du 21 décembre 1960, M. Wolff (Marcel), greffier 
en chef d’un tribunal de 1'° classe, est placé, sur sa demande, 
pour une période maximum de cinq années à compter du 27 avril 
1960, en position de service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exercer les fonctions de greffier auprès des juri- 
dictions du Laos. 





Décrets du 21 décembre 1960 
portant mise à la retraite de greffiers en chef d'outre-mer. 





Par décret en date du 21 décembre 1960, M. Serignat (Francis- 
Eugène), greffier en chef du tribunal supérieur d’appel de 2° classe 
de Saint-Pierre et Miquelon, atteint par la limite d'âge, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté de services, 





Par décret en date du 21 décembre 1960, M. Tamby (Marie-Joseph- 
Antoine), greffier en chef près le tribunal supérieur d’appel de 
Pondichéry, atteint par la limite d'âge le 11 novembre 1960, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté de services. 

Su | 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 21 décembre 1960 
portant nomination d’un consul de France à Usumbura, 


Par décret en date du 21 décembre 1960, M. Vanura (Emile), 
conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 2° échelon, est nommé 
consul de France à Usumbura (poste créé). 





Décret du 23 décembre 1960 portant nomination d'un directeur 
des affaires administratives et sociales. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. Leduc (François-Jacques-Charles), ministre pléni- 
potentiaire de 1'° classe, en mission à l’a ation centrale, est 
nommé directeur des affaires administratives et sociales au ministère 
CR étrangères (emploi transféré) à compter du 4 novembre 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 196. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


ES … 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêté portant création d'un insigne de presse. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre de l'information, 
Vu les articles 29 b, 29 j (1° alinéa) et 99 d du livre I: du code 
du travail relatifs aux journalistes professionnels, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Il est créé un insigne de presse destiné aux journa- 
listes professionnels exerçant leur activité à l’occasion d’une mani- 
festation sur la voie publique ou dans un lieu public. 

Cet insigne, conforme au modèle (1) annexé au présent arrêté, 
répond aux caractéristiques suivantes : disque de métal de 70 mm 
de diamètre. de couleur bleue, bordé d’un listel jaune de 5 mm 
de largeur, portant en son centre le mot « Presse » en lettres 
luminescentes de 15 mm de hauteur. Sur le listel figurent, en haut, 
le millésime de l’année de validité et, en bas, un numéro d’identi- 
fication, 


Art, 2. — Les demandes d’attribution d’insignes sont adressées par 
les entreprises et agences de presse aux préfets qui les transmettent 
au ministre de l'information. 

Le ministre de l'information fixe le contingent global des insignes 
à distribuer ainsi que leur numérotation et attribue à chaque préfet 
le nombre d’insignes dont la répartition sera effectuée par ses 
soins entre les entreprises et agences de presse de son département. 

Les opérations visées à l’alinéa précédent sont faites après avis 
d’une commission composée d’un représentant du ministre de l'infor- 
mation, de quatre représentants des entreprises et agences de 
presse, de quatre représentants des journalistes professionnels, les 
représentants de ces deux dernières catégories étant désignés sur 
présentation des organisations professionnelles les plus représen- 
tatives. 

La commission siège auprès du ministre de l'information et se 
réunit sur convocation de celui-ci. 


Art, 3. — Les entreprises et agences de presse attribuent les 
insignes, à titre occasionnel ou permanent et sous leur propre res- 
ponsabilité, à ceux de leurs collaborateurs titulaires de la carte 
d'identité professionnelle de journaliste qu’elles chargent de missions 
d’information sur la voie publique ou dans un lieu public. 


Art. 4 — Il sera procédé chaque année au renouvellement de 
l’insigne de presse. 
Art. 5. — Le préfet de police dans le département de la Seine 


et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 14 décembre 1960. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 








(1) Dans ce modèle, le grisé foncé représente le bleu, le grisé 
clair le jaune, et le noir les parties luminescentes de l'insigne. 








Administration générale. 





Par arrêté en date du 7 décembre 1960, il a été mis fin à compter 
du 9 décembre 1959, date de leur versement dans le corps auto- 
nome des chefs de division et attachés, au détachement auprès du 
ministère de l'intérieur des fonctionnaires dont les noms suivent, 
appartenant au cadre des chefs de division et attachés de la France 
d'outre-mer : 

MM. Biacabe (Jean). 

Albertini (Etienne). | 
Pubellier (Roger). 
Le Provost (Alphonse). | 
Orsini (Don Joseph). 

de Salains (Herbert). | 
Compère (Paul). | 
Gaucherand (Jean). Fricaud (Pierre). 
Daccord (Noël). Debarbat (Abel). 
Cassier (André). Bertin (Charles). 
Pinelli (Antoine). Pledran (Christian). 
Riou (Raymond). Chiappini (Jean). 
Carol (Noë) Aimé (Maurice). 


MM. Grange (Fernand) 
Susini (Baptiste). 
Gaignier (Jacques). 
de Finance de Clairbois 

(François). 
Coustal (Paul). 
Holo (Gérard). 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1399 du 26 décembre 1960 portant règlement d‘adimi- 
nistration publique et ouvrant, à l'égard des personnels mili- 
taires, un nouveau délai pour le dépôt des demandes de majo- 
rations d'ancienneté instituées par la loi n° 50-729 du 24 juin 
1950 modifiant l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 et 
par la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 50-729 du 24 juin 1950 modifiant l’article 8 de la 
loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant un statut définitif des 
déportés et internés de la Résistance ; 

Vu la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une 
part active et continue à la Résistance et prévoyant des déro- 
gations temporaires aux règles de recrutement et d'avancement 
dans les emplois publics ; 

Vu le décret n° 53-545 du 5 juin 1953 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 susvisée, notamment son article 7 aux 
termes duquel «un décret portant règlement d'administration 
publique fixe les conditions d'application de la présente 
0.2: 

Vu la loi n° 58-347 du 4 avril 1958 relative à l'application aux 
personnels militaires des majorations d'ancienneté prévues par 
la loi n° 50-729 du 24 juin 1950 modifiant l’article 8 de la loi 
n° 48-1251 du 6 août 1948 et par la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Le délai fixé par l’article 5 du décret du 5 juin 
1953 susvisé pour adresser les demandes de bonifications d’an- 
cienneté prend fin le 28 février 1961. 


Art. 2 — Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d’Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret du 21 décembre 1960 
portant nominations dans les réserves de l'armée de terre. 


Par décret en date du 21 décembre 1960, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant de réserve ou au grade correspondant les 
aspirants et sous-officiers de réserve dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Au grade de sous-lieutenant de réserve. 


Infanterie. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


MM. les aspirants de réserve : 


| Roth (Joseph-Alphonse;, subdivision autonome de la Moselle. 





Vigo (Henri-Edouard-Sauveur), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

Bolopion (Guy-Auguste), groupe de subdivisions de Dijon. 

Caire (Pierre), groupe de subdivisions de Lyon. 

Baud (Claudius-Anselme), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Cornilleau (Claude-Camille), groupe de subdivisions de Caen. 

Gressier (Jacques-Paul-Léon), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


MM. les sous-officiers de réserve : 


Pasquier (Emile-Antoine Etienne), groupe de subdivisions de Grenoble, 
recrutement de Perpignan, classe 1943, mle 54.660-784. 

Bourniquel (Jean-Antoine), groupe de subdivisions de Toulouse, 
recrutement de Montauban, classe 1942, mile 42.820-11.492, E. V. 

Orts (François), région territoriale et corps d’armée d’Alger, recru- 
tement d'Alger, classe 1940, mle 40.910-00778, E. V. 

Le Bail (Lucien), subdivision autonome de la Seine, recrutement 
de Rennes, classe 140, mle 40.562-00664, E. V. D. A. 


Zamboni (Ange-Marie), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine, recrutement de Constantine, classe 1940, mle 40.763- 
02747. 

Paillas (Robert-Albert), groupe de subdivisions de Pau, recrutement 
de Pau, classe 1944, mle 44650-11548, E. V. D. G. 

Filatoff (Oleg), groupe de subdivisions de Nice, recrutement d'Oran, 
classe 1937, mle 37.920-03.155, E. V. 

Khristy (Jean-Fernand), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine, recrutement de Nancy, classe 1940, mle 40.889-02619, 
E. V. D. G. 

Queran (François-Marie), groupe de subdivisions de Rennes, recru- 
tement de Rennes, classe 1946, mle 15.482, E. V. 


Etienne (Robert-Edmord-Lucien) groupe de subdivisions de Stras- 
bourg recrutement de Strasbourg, classe 1943, mle 43.670 - L. M. 
535, E. V. 

Spas (Roger-Julien), subdivision autonome du Pas-de-Calais, recru- 
tement de Valenciennes, classe 1944, mle 22.728, E. V. 

Benesse (Pierre-Jean), forces françaises en Allemagne, recrutement 
de Pau, classe 1944, mle 44.640-13.005, E. V. D. G. 

Chaminadas (Georges-Pierre), forces françaises en Allemagne, recru- 
tement de Lyon, classe 1945, mle 45.030-04475, E. V. D. G. 

Feltmann (André-Charles), groupe de subdivisions de Nancy, recru- 
tement de Nancy, classe 1946, mle 3355. 


Nicolas (Jacques-Joseph-Jean), subdivision autonome de la Moselle, 
recrutement de Strasbourg, classe 1947, mle 48.570 - L. M. 3736, 
E v. 

Branchereau (Pierre-Jean-Jacques), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux, recrutement de Poitiers, classe 1947, mle 47-17-19229, 

Dubuc (Jean-Henri-Marie), groupe de subdivisions de Bordeaux, recru- 
tement de Valenciennes, classe 1948, mle 47073. 

Lequy (Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Nancy, recrutement 
de Nancy, classe 1956, mle 50-550-08088. 

Bolard (André-Léon-Aifred), groupe de subdivisions de Besançon, 
recrutement de Besançon, classe 1950, mle 14.054. 


Lavielle (Louis-Camille:, groupe de subdivisions de Bordeaux, recru- 
tement de Poitiers, classe 1947, mile 30.057. 

Mifsud (François), subdivision autonome de la Seine, recrutement 
de Paris, classe 1943, mle 43-750 - 40648. 

Bucherie (Marc-Marie-André), groupe de subdivisions de Bordeaux, 
recrutement de Poitiers, classe 1951, mle 51.170-22.312, E. V. 

Debus (Jacques-Marie-Georges), 5° région militaire, recrutement de 
Paris, classe 1949, mle 49.540 - 09737. 

Siboulet (Michel), groupe de subdivisions de Versailles, recrutement 
de Paris, classe 1950, mle 50-78-48914. 

Dardenne (Jean-Léon), groupe de subdivisions de Toulouse, recru- 
tement de Toulouse, classe 1950, mle 50-31-11884, E. V. D. A: 

D'Ortoli (Jacques-André-Désiré), groupe de subdivisions de Marseille, 
recrutement de Marseille, classe 1946, mle 46-13-6222. 

Lesaffre (Pierre-Raymond-Jean), subdivision autonome de l’Aisne, 
recrutement de Vaienciennes, classe 1947, mle 39.170. 

Lapierre (Henri-Michel-Victor), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger, recrutement d’Alger, classe 1950, mle 01341. 


{ 


| 














Kobaladze (Georges-Carmen), subdivision autonome de la Seine, recru- 
tement de Paris, classe 1951, mle 48.644. 
Hertzog (Gérard-Georges-Mathias), subdivision autonome de la 
Moselle, recrutement de Strasbourg, classe 1951, mle 14.790, 
Aubertin (Marcel), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne, 
recrutement de Nancy, classe 1949, mle 49-52-6054. 

Dusseuil (André-Jean), groupe de subdivisions de Lyon, recrutement 
de Lyon, classe 1950 mile 40.524. 

Samuel (Jacques-Georges-Maurice), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne, recrutement de Nancy, classe 1951, mle 5033. 

Turle (Maurice-Léon-Marius), groupe de subdivisions de Nice, recru- 
tement de Marseille, classe 1943, mle 7.247. 

Bastide (Marc-Félix-Alfred-Victor), 5° région militaire, recrutement 
de Paris, classe 1950, mle 61.402. 

Riedweg (Gérard-Georges), groupe de subdivisions de Strasbourg, 
recrutement de Strasbourg, classe 1946, mle 46-67-1750. 


Gelos (Claude-Barthélémy), groupe de subdivisions de Pau, recru- 
tement de Pau, classe 1951, mle 51-640-29531. 

Javaloyes (Eugène-Jean), subdivision autonome de la Seine, recru- 
tement de Paris, classe 1959, mle 50-75-24950. 

Kupaj (Etienne-Albert-Louis), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine, recrutement de Constantine, classe 1951, mle 51- 
77.546 E. V. D. A. Ÿ 

Grellat (Roger-Honoré-Robert), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine, recrutement de Constantine, classe 1951, mle 51-930- 
00815, E V. 

Lemot (James-Eugène-Gilles-Ernest), groupe de subdivisions de Poi- 
tiers, recrutement de Poitiers, classe 1950, mle 50-860-09448. 

Deur (Jean-Pierre-Adolphe), groupe de subdivisions de Besançon, 
recrutement de Besançon, classe 1948, mle 49.90-14.017. 

Mesiay (Jacques-Louis-Edouard-Emile), 5° région militaire, recrute- 
ment de Pau, classe 1951, mie 51-950-00787. 

Giron (Joseph-René), région territoriale et corps d'armée d'Oran, 
recrutement d’Ofan, classe 1951, mle 51-920-03144. 

Deffontaines (Emile-Pierre-Ghislain-Joseph), subdivision autonome du 
Nord, recrutement de Paris, classe 1949, mle 8.508. 

Koeniguer (Jean-Paul), groupe de subdivisions de Strasbourg, recru- 
tement de Strasbourg, classe 1948, mle 48-670-21464. 

Fronteau (Maurice-Louis-Alphonse-Robert), subdivision autonome de 
la Seine, recrutement de Paris, classe 1947, mle 47-490-36214. 

Jacot des Combes (Roger-Gustave-Robert), groupe de subdivisions 
d'Orléans, recrutement de Paris, classe 1946, mle 46-750-41950, E. V. 

Cotten (Charles-Hervé-Joseph,, subdivision autonome de la Seine, 
recrutement de Paris, classe 1933, mle 33-291-00606. 

Collignon (Jean), subdivision autonome de la Seine, recrutement de 
Paris, classe 1932, mle 32-753-06692. 

Emmanuelli (Pierre-Paul-Gabriel), subdivision autonome de la Seine, 
recrutement de Paris, classe 1940, mile 40.951-1280. 


Arme blindée et cavalerie. 
(Pour prendre rang du 1‘' octobre 1969.) 


MM. les aspirants de réserve : 
Schenckbecher (Georges-Claude-Marius-François), groupe de subdi- 
vision de Strasbourg. 
Becker (Théodore), groupe de subdivisions de Strasbour£. 
Vincent (André-Denis), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


MM. les sous-officiers de réserve : 


Desqueyroux (Gilbert), 4 région militaire, recrutement de Poitiers, 
classe 1932, mle 32-331-01843, E. V. 

Simonpietri (Antoine-Jean), groupe de subdivisions de Marseille, 
recrutement d’Ajaccio, classe 1936, mle 36-201-00046, C. N. D. 13. 


Stauffer (René-Louis), groupe de subdivisions de Nancy, recrute- 
ment de Nancy, classe 1937, mle 37-541-00232, E. V. 

Sotton (Joseph-Emile), groupe de subdivisions de Montpellier, recru- 
tement de Valenciennes, classe 1945, mle 45-020-51073, E. V. 

Viguie (Yvan-Jérôme), groupe de subdivisions de Bordeaux, recrute- 
ment de Poitiers, classe 1941, mle 14.374, E. V. 

Roqueplo (Henri-Marie-François), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles, recrutement de Paris, classe 1947, mle 48-780-19361, 
E. V. D. G. 

Tasu (Maurice-Raoul-Adrien-Marie), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime, recrutement de Valenciennes, classe 1944, mle 44-760. 
15.843, E. V. D. G. 

Levet (Marc-Pierre), subdivision autonome de la Seine, recrutement 
de Lyon classe 1947, mle 4.532. 

Wolff (Henri-François), groupe de subdivisions de Lyon, recrute- 
ment de Lyon, classe 1945, mle 31.662, E. V. D. G. 

Bassereau (Lucien-Pierre-Abel), groupe de subdivisions de Poitiers, 
recrutement de Poitiers, Classe 1947, mle 47.860-16.268. 

Egarteler (Raymond-Robert-Maurice), subdivision autonome de la 
Seine, recrutement de Paris, classe 1951, mle 51.750-24.607. 

Milhomme (Jacques-Alexandre-Laurent), subdivision autonome de la 
Seine, recrutement de Paris, classe 1951, mle 51-75-8422. 


—— nm, 
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Dindinaud (Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Poitiers, recrute- 
ment de Poitiers, classe 1949, mle 49.160-07756. 

De La Rochette de Rochegonde (Jean-Alain-Marie), 5° région mili- 
taire, recrutement de Valenciennes, classe 1950, mle 50-801-43898. 

Benferhat Mohamed, région territoriale et corps d’armée d’Oran, 
recrutement d'Oran, classe 1938, mle 01287. 

Van Deuren (Gabriel-Louis-Adolphe)}, subdivision autonome de 
l’Aisne, recrutement de Rennes, classe 1943, mle 15.663, E. V. D. G. 


Artillerie. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


a) De campagne. 


M. l’aspirant de réserve Simon (Fidèle-Louis-Pierre), 
divisions de Strasbourg. 


groupe de sub- 


MM. les sous-officiers de réserve : 


Locquet (Virgile-Henri), subdivision autonome du Nord, 
ment de Valenciennes, classe 1936, mle 36-591-02075, E. V. 

Bringuier (Jean), subdivision autonome de la Seine, recrutement de 
Paris, classe 1938, mle 38.751-01410, E. V. 

Midy (Jean-Hervé-Charles), groupe de subdivisions de Nantes, recru- 
tement de Rennes, classe 1937, mle 37-291-1118, E. V. 

Douak Saïd ben Mebarek, région territoriale et corps d’armée de 
Constantine, recrutement de Constantine, classe 1934, mile 34-936. 
1222. 

Chauvey (André-Gabriel), région territoriale et corps d'armée d'Oran, 
recrutement de Besançon, classe 1937, mle 37-701-00690, E. V. 

Bobo (Charles), groupe de subdivisions de Montpellier, recrutement 
de Perpignan, classe 1943, mle 43-660-07757 bis. 

Fesquet (Jean-Philippe-Henri), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger, recrutement d'Alger, classe 1945, mile 1175. 

Thil (Raymond-François), subdivision autonome de la Moselle, recru- 
tement de Strasbourg, classe 1947, mle 47-57-1744. 

Chinouilh (Henri-Robert), groupe de subdivisions de Limoges, recru- 
tement de Poitiers, classe 1943, mle 24.852. 

Bergot (Gérard-René-Yvon), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne, recrutement de Nancy, classe 1951, mle 4036, E. V. D. A. 

Renaud (Fernand-Emile-Auguste), subdivision autonome du Nord, 
recrutement de Valenciennes, classe 1947, mile 47-590-02024. 

Bordes-Pages (Henry), subdivision autonome de la Seine, recrute 
ment de Toulouse, classe 1951, mle 51-090-19018. 

Hergat (Maurice-Jean-Marie), subdivision autonome de la Moselle, 
recrutement de Strasbourg, classe 1946, mle 46-57-12967, E. V. D. G. 

Pipet (Roger-Henri), subdivision autonome de la Seine, recrutement 
de Nevers, classe 1950, mle 50-180-15.625. 


recrute- 


b) F. T. A. 


MM. les aspirants de réserve : 
Dumas (Pierre-Stéphane-Gilles), groupe de subdivisions de Lyon 
Piette (Jean-Emile-César), groupe de subdivisions d’Amiens. 
Volle (André-Paul-Marcel), groupe de subdivisions de Grenoble. 
Allard (Christian-Aimé-Claude), groupe de subdivisions de Lyon. 


MM. 


Hamon (François-Eugène-Joseph-Marie), région territoriale et 
d'armée de Constantine, recrutement de Rennes, classe 
mile 35-351-02577, E. V 

Conraux (Pierre-Marcel-Nicolas), forces françaises en Allemagne, 
recrutement de Nancy, classe 1934, mle 34551-00848. 

Besseron (Bernard), subdivision autonome de la Seine, recrutement 
de Poitiers, classe 1940, mle 40-861-01096. 

Bourut (Roger-Lucien), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine, recrutement de Constantine, classe 1943, mle 43-930- 
01260, E. V. 

Schaeffer (Raoul-Marcel), groupe de subdivisions de Marseille, 
recrutement de Marseille, classe 1951, mle 51-130-02398. 

Mabon (Marc-Georges-Louis), subdivision autonome de la Seine, recru- 
tement de Poitiers, classe 1949, mle 29736. 

Bertrand (Michel-Ernest), subdivision autonome de la Seine, recru- 
tement de Paris, classe 1945, mle 45.750, 22.412. 


les sous-officiers de réserve : 


corps 
1935, 


Train. 


(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


MM. les aspirants de réserve : 
Bordaz (Victor-Filip-Jacques), 4 région militaire. 
Le Jumeau de Kergaradec (Hervé-Marie-Camille), groupe de subdi- 
visions de Rennes. 
Bouchardon (Albert-René), subdivision autonome de la Seine-Mari- 
time. 


Languillier (Guy-Albert-Marie-Joseph), 
Châlons-sur.-Marne. 


groupe de subdivisions de 





me 


MM. 


Lajarige (‘Jean-Antoine-Charles), commandement interarmées au 
Sahara, recrutement de Perpignan, classe 1943, mle 43.660-07742. 

Schott (Edmond-Léon-Marie-Paul), groupe de subdivisions de Nancy, 
recrutement de Nancy, classe 1942, mile 42.540-00047. 

Demiaz (André-Marcel), région territoriale et corps d'armée d’Alger, 
recrutement d’Alger, classe 1943, mle 159, E. V. 

Vallier (Jean-Pierre-Modeste), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran, recrutement d'Oran, classe 1948, mle 48.920-01161, E. V. D. A. 

Monsalvy (Jean-René), groupe de subdivisions de Limoges, recrute- 
ment de Poitiers, classe 1948, mle 48.240-29.425 

Dubourg (Edouard-Augustin-Sauveur), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine, recrutement de Constantine, classe 1949 
mle 49.930-00543. 

Perraud (Joseph-Marie), groupe de subdivisions de Lyon, recrute- 
ment de Lyon, classe 1943, mile 43.690-21473, E. V. D. G. 

Mazeau (Vivian-Jean-Stéphane), groupe de subdivisions de Bordeaux, 
recrutement de Poitiers, classe 1950, mle 32.334, E V. 

Panziga (André-Efim), groupe de subdivisions de Limoges, recrute- 
ment de Poitiers, classe 1943, mle 43-24.883. 

Lemyze (Francis-Désiré-Alphonse), subdivision autonome de la Seine, 
recrutement de Valenciennes, classe 1951, mle 12.156, E. V. 

Valadie (Alain-Marie-Dominique), groupe de subdivisions de Poitiers, 
recrutement de Poitiers, classe 1951, mle 26.440. 

Wersinger (Daniel-Joseph-Frédéric), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg, recrutement de Strasbourg, classe 1950, mle 50-680-08213, 
Elias (Gaston-René-Louis), groupe de subdivisions de Versailles, 

recrutement de Paris, classe 1948, mle 48-70-31916. 

Giordano (Angelin-Jacques-Robert), groupe de subdivisions de Mar. 
seille, recrutement de Marseille, classe 1943, mle 43.06-11339 
E. V. 

Gaultier (Robert-Adolphe-Jules), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime, recrutement de Valenciennes, classe 1949, mle 44626. 
Malecki (Jean-Joseph), subdivision autonome du Nord, recrutement 

de Valenciennes, classe 1949, mle 29.366. 

Desrumeaux (Fernand-Jules-Maurice), subdivision autonome du Nord, 
recrutement de Valenciennes, classe 1949 mile 49-64-22949. 

Dugas-Viallis (Robert), groupe de subdivisions de Versailles, recru- 


les sous-officiers de réserve : 


tement de Versailles, classe 1947, mle 47-78-26562. 

Van-Hall (Claude), subdivision autonome de la Seine, recrutement 
de Paris, classe 1948, mle 48-75-47644. 

Cabouillet (André-Marcel-Joseph), groupe de subdivisions de Gre- 
noble, recrutement de Lyon, classe 1947, mle 1834. 
Maitrepierre (Jean-Pierre-Maurice), subdivision autonome de la 
Seine-Maritime, recrutement de Valenciennes, classe 1943, mle 
43-760-00828. 

Labrosse (Jean-Claude), groupe de subdivisions de Lyon, recrute- 


ment de Lyon, classe 1955, mle 55-690-04514. 
Vidal (Jean), 1'° région militaire, recrutement de Paris, classe 1932, 
mle 32.752-00788. 


Génie. 


Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 
» 


MM. les sous-officiers de réserve : 


Roujol (Jacques-Jean-Ernest-Ange), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles, recrutement de Poitiers, classe 1933, mile 33.471.00051. 
Cayzac (Henri-Emile-Mathieu), groupe de subdivisions de Marseille, 
recrutement de Marseille, classe 1942, mle 42-34-09712. 

Vanueci (Antoine), subdivision autonome de la Corse, recrutement 
d’Ajaccio, classe 1943, mle (001068. 

Blin (Alfred-Félix), région territoriale et corps d'armée d’Oran, 
recrutement d'Oran, classe 1942, mle 42-390-13995. 

Vidal (Louis-Raymond) subdivision autonome de la Moselle, recrute- 
ment de Pau, classe 1943, mile 43-65-8220. 

Gonzales (Roger-Amédée), région territoriale et corps d’armée d’Al- 
ger, recrutement d'Alger, classe 1945, mle 45-910-02122. 

Gellibert (Claude-Jean), groupe de subdivisions de Poitiers, recrute- 
ment de Poitiers, classe 1947, mile 47-16.31.351. 

Chevrier (Jean), groupe de subdivisions de Chälons-sur-Marne, recru- 
tement de Nancy, classe 1951, mle 2040. 

Petit (Francis-Léon-Adolphe-Alfred), subdivision autonome du Nord, 
recrutement de Valenciennes, classe 1951, mie 17681. 

Guldner (Julien-Jean-Félix), subdivision autonome de la Moselle, 
recrutement de Strasbourg, classe 1945, mile 45-570-20791. 

Carbiener (Charles-Michel), groupe de subdivisions de Strasbourg, 
recrutement de Strasbourg, classe 1950, mle 50-67-726. 

Moureaux (Guy-Henri-Georges), subdivision autonome de la Seine, 
recrutement de Paris, classe 1948, mle 2146. 

Pouphile (Jean-Paul-Pierre), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne, recrutement de Nancy, classe 1950, mle 51-1748. 

Martinez (Servais-Vincent-Bernard), région territoriale et corps d’ar- 
mée d'Oran, recrutement d'Oran, classe 1949, mile 49920-01635. 
Monclin (Louis-Guy), zone d'outre-mer n° 3, recrutement de Mada- 

gascar, classe 1951, mle 51975-00305. 
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Amielh (Georges-Ernest), groupe de subdivisions de Nancy, recru- 
tement de Marseille, classe 1949, mle 49130-11926. 

Viereck (Marius-Joseph-Edouard), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg, recrutement de Strasbourg, classe 1951, mle 51-670-01691. 


Transmissions. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


MM. les sous-officiers de réserve : 
Hannecart (Hermant), groûpe de subdivisions de Bordeaux, recru- 
tement de Valenciennes, classe 1933, mle 33-597-00776. 
Pichelin (Marcel-Denis-Constant), groupe de subdivisions de Gre- 
noble, recrutement de Nancy, classe 1937, mle 37-511-00229. 
Benhaiem (Gilbert), groupe de subdivisions de Strasbourg, recrute- 
ment de Strasbourg, classe 1936, mile 36-671, L. M. 00769. 


Laborde (Robert-Joseph}, groupe de subdivisions de Pau, recrute- 
ment de Poitiers, classe 1943, mle 43-330, 12616, E. V. 

Martin (Jean), groupe de subdivisions de Versailles, recrutement de 
Rennes, classe 1937, mle 37-222-430, E. V 

Marouard (Marcel-Jean-Louis), commandement interarmées au Sahara, 
recrutement de Valenciennes, classe 1941, mle 41-760-02917, E. V. 

Didier (Guy-Gaston-François-Alphonse), groupe de subdivisions de 
Dijon, recrutement de Dijon, classe 1946, mle 46-21006926. 

Fradin (Jean-Claudius-André), subdivision autonome de la Seine, 
recrutement de Paris, classe 1946, mle 46-430-28513, E. V. 


Joseph (Jacques-Lucien-Edouard), subdivision autonome de la Seine, 
recrutement de Strasbourg, classe 1951, mle 51-670-00367. 

Le Lu (André-Louis-Joseph-Marie), groupe de subdivisions de Rennes, 
recrutement de Rennes, classe 1951, mle 51-560-56272. 

Dupont (Pierre-Tristan), subdivision autonome de la Seine, recrute- 
ment de Versailles, classe 1951, mle 45336. 

Delelis (Jacques-Philippe), subdivision autonome du Pas-de-Calais, 
recrutement de Valenciennes, classe 1950, mle 50-620-31472. 

Didelon (André-Léon-Xavier), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran, recrutement d'Oran, classe 1950, mle 50-920-01121. 

Lescuyer (Pierre-Marie-Gaston), état-major, 2° région militaire, recru- 
tement de Nancy, classe 1945, mle 45-08-44230. 


Services. 


CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


(Pour prendre rang du 1‘' octobre 1960.) 


MM. les sous-officiers de réserve : 

Barthelemy (Louis-Gabriel-Clément), 1'* région militaire, recrutement 
de Valenciennes, classe 1934, mile 34-801-03446. 

Laine (Gustave-Maurice-Edouard), 1'° région militaire, recrutement 
de Rennes, classe 1934, mle 34-611-01553, E. V. 

Estèbe (Ginès-Charles), 10° région militaire, recrutement d’Alger, 
classe 1933, mle 33-911-02049. 

Becker (Charles-Théophile-Henri), 1° région militaire, recrutement 
de Metz, classe 1934, mle 34-571-00038, E. V. 

Cerv (Raymond-Jules-Victor), 1° région militaire, recrutement de 
Nancy, classe 1934, mle 34-08-1893, E. V. 

Quelin (Claudius-Amédée), 1'° région militaire, recrutement de Lyon, 
classe 1937, mle 37-031-01211, E. V. 

Oms (Louis-Jean), 1'° région militaire, recrutement de Toulouse, classe 
1934, mle 34-819-01735, E. V. 

Baland (André), 1'"° région militaire, recrutement de Poitiers, classe 
1934, mle 34-211-00816. 

Chabredier (Gaston-Marie-Joseph), 1re région militaire, recrutement 
de Nancy, classe 1934, mle 34-521-00830. 

Petit (René-Albert), 1° région militaire, recrutement de Paris, classe 
1936, mle 36-753-02956, E. V. D. A. 

Laclef (Paul-Jules-Joseph), 1 région militaire, recrutement de 
Besançon, classe 1935, mle 25-251-01534. 

Julienne (Pierre-Georges-Victor), 1" région militaire, recrutement de 
Valenciennes, classe 1936, mle 36-761-02926. 

Audren (Arsène-Joseph}, 1°" région militaire, recrutement de Rennes, 
classe 1939, mle 39-221-00870, E. V. 

Muller (Henri), 1'° région militaire, recrutement de Strasbour£, classe 
1836, mle 36-682-00334. 

Pellier-Cuit (Antony-Jean), 8° région militaire, recrutement de Lyon, 
classe 1942, mie 42-740-23393, E. V. 

Henault (Paul-Albert), 1° région militaire, recrutement de Nancy, 
classe 1943, mle 43-510-03587. 

Alquie (Julien), 1° région militaire, recrutement de Perpignan, calsse 
1940, mle 40-111-01818. 

Jamie (Henri-Jean), 1° région militaire, recrutement de Poitiers, 
classe 1941, mle 41-870-12204, E. V. 

Lalus (Georges-Eugène-Jean), 1° région “militaire, recrutement de 
Toulouse, classe 1939, mle 39-311-00710. 





CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


L'adjudant-chef de réserve Maquer (René-Georges-Adrien), 1° région 
militaire, recrutement de Valenciennes, classe 1938, mle 1300, 
E. V. 


Matériel. 


Subdivision Artillerie. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


a) Cadre des adjoints administratifs. 

Le maréchal des logis chef de réserve Peyremorte (Marcel-Victo- 
rin), 8° région militaire, recrutement de Lyon, classe 1943, mle 
5321 R. 

b) Cadre des adjoints techniques. 
MM. les sous-officiers de réserve : 

Guillois (Robert-Alexandre), 2° région militaire, recrutement de Valen- 
ciennes, classe 1943, mle 2402. 

Chevalier (René-Jules), 10° région militaire, recrutement d'Oran, classe 
1944, mle 44-920-00075. 

Ausset (Jean-Elie), 9° région militaire, recrutement de Marseille, classe 
1944, mle 44-30-10976, E. V. D. G. 


Génie. 
SERVICE DES BATIMENTS 


Cadre des adjoints. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


MM. les sous-officiers de réserve : 
Bailly (Louis-Emile-Léon), subdivision autonome de la Seine, recrute- 
ment de Valenciennes, classe 1932, mle 32-591-00625, E V. 
Cavaille (Roger-Yves-Joseph}), subdivision autonome de la Seine, 
recrutement de Toulouse, classe 1932, mle 32-321-01260, E V. 
Brockly (Alfred), groupe de subdivisions de Strasbourg, recrutement 
de Strasbourg, classe 1934, mle 34-682-01629, E. V. 


Billier (Joanny), groupe de subdivisions de Strasbourg, recrutement de 
Rennes, classe 1937, mle 37-562-00353, E. V. 

Fichet (Joseph-Marie-Charles), subdivision autonome de la Moselle, 
recrutement de Rennes, classe 1934, mle 34-721-02205, E. V. 


(Pour prendre rang du 10 octobre 1960.) 


L'adjudant de réserve Dutilleul (Roger-Paul), subdivision autonome 
du Nord, recrutement de Valenciennes, classe 1944, mle 44-590-23355. 


Transmissions. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


SERVICE DES MATÉRIELS 


Subdivision Transmissions. 
Cadre des adjoints. 
MM. les sous-officiers de réserve : 


Lhuillier (Gilbert-Anatoie), commandement et direction des transmis 
sions de la 1'* région militaire, recrutement de Nancy, classe 1936, 
E. V. 


Boure (Albert-Georges), commandement et direction des transmis- 
sions de la 1'"° région militaire, recrutement de Valenciennes, classe 
1934, mle 34-021-03532, E. V. 

Henno (Emile-Henri-Alphonse), commandement et direction des trans- 
missions de la 2° région militaire, recrutement de Valenciennes, 
classe 1938, mle 38-590-02662, E. V. 


Bremaud (Maurice-Elie), commandement et direction des transmis- 
sions de la 8° région militaire, recrutement de Poitiers, classe 
1938, mle 38-861-01464, E. V. 

Faucon (Pierre-Victor-Jules-Louis-Mathieu), commandement et direc- 
tion des transmissions de la 9° région militaire, recrutement de 
Lyon, classe 1940, mle 40-691-02879 E. V 

Bertrand (Gilbert-Henri-Raymond), commandement et direction des 
transmissions de la 4° région militaire, recrutement de Rennes, 
classe 1936, mle 36-441-00581, E. V. 

Nevière (Henri-Désiré), commandement et direction des transmis- 
sions de la 1'° région militaire, recrutement de Marseille, classe 
1941, mle 41-04100176, E V. 

Berehouc (André-Maurice-René), commandement et direction des 
transmissions de la 1° région militaire, recrutement de Paris, 
classe 1941, mle 41-750-02529,. 
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Au grade de souslieutenant d'administration de réserve 


Intendance. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


MM. les sous-officiers de réserve : 
Hudelot (Michel), 7° région militaire, recrutement de Besancon, classe 
1934, mle 34-701-01038, E. V. 
Sauvage (Victor-Florent-Charles), 1'° région militaire, 
de Valenciennes, classe 1934, mle 34-662-00907, E. V. 
Boisjot (Jean), 1'° région militaire, recrutement de Nevers, classe 
1936, mle L. M. 88. 


recrutement 


Bessière (André-Jean), l1'° région militaire, recrutement de Paris, 
classe 1933, mile 33-753-01366. 
TROUPES D'OUTRE-MER 
Au grade de sous-lieutenant de réserve. 
Infanterie de marine. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 
MM. les aspirants de réserve : 
Boissier-Palun (Léon-Louis), zone d'outre-mer n° 1. 
Morbieu (François-Léonce-Xavier), zone d'outre-mer n° 2. 
MM. les sous-officiers de réserve : 
Frachet (Stéphane), sous-lieutenant à titre temporaire, rang du 


1°" juin 1958, région territoriale et corps d'armée de Constantine, 
recrutement d'Alger, classe 1945, mle 45-010-33762. 

Proust (André), région territoriale et corps d'armée d’Alger, recru- 
tement de Rennes, classe 1936, mle 36-720-01527. 

Boutin (Gabriel-Auguste-Eugène), 1° région militaire, recrutement 
de Rennes, classe 1942, mle 42-851-05461, E. V. 

Zelic (Ange), zone d'outre-mer n° 3, recrutement de Paris, classe 
1942, mle 42-750-10152, E. V. 

Durand (Paul-Henri-Joseph-Marie), groupe de subdivisions de Nantes, 
recrutement de Rennes, classe 1944, mile 44-490-01051. 

Roger (Yvon-Jean-Baptiste), zone d’outre-mer n° 3, recrutement de 
la Réunion, classe 1937, mle 974-01971. 

Grelaud (Michel), 1"° région militaire, recrutement de Rennes, classe 
1945, mle 45-291-06030. 

Scheurer (Michel), groupe de subdivisions de Chäâlons-sur-Marne, 
recrutement de Nancy, classe 1946, mle 52-5814. 


Au titre du régime transitoire (décret du 19 octobre 1955). 


L'adjudant-chef Razanaka (Joseph), zone d’outre-mer n° 3, recrute- 
ment de Madagascar, classe 1934, mle n° 4. 


Artillerie de marine. 
(Pour prendre rang du 1‘' octobre 1960.) 


a) De campagne. 


MM. les sous-officiers de réserve : 

Peroni (François), région territoriale et corps 
recrutement d’Ajaccio, classe 1942, mle 01082. 
Le Brun (François-Marie), 1'° région militaire, 

Rennes, classe 1941, mle 41.560-20751. 


d'armée d’Alger, 


recrutement de 


b) F.T.A. 


L'aspirant de réserve Bocheux (Daniel-Maurice), zone d’outre-mer 
n° L 
Services. 


CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


MM. les sous-officiers de réserve : 
Baradel (André-Albert), 1° région militaire, recrutement de Mar- 
seille, classe 1938, mle 38.841-00244, E. V. 
Defours (Henri-Pierre-Marie), 1° région militaire, recrutement de 
Lyon, classe 1940, mle 40-421-03315, E. V. 
Sole (René), 1'° région militaire, recrutement de Paris, classe 1941, 
mile 41.750-00581, E. V. D. G. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


(Gabriel-Albert-Léon), région 


L'adjudant-chef de réserve Vernon 
recrutement de Poitiers, 


territoriale et corps d'armée d’Alger, 
classe 1933, mle 2614. 





Service de santé. 
MÉDECINS 


Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 


(A compter du 1° octobre 1960.) 


MM. les médecins aspirants de réserve : 


Billaud (Pierre-Jean-Georges), zone d’outre-mer n° 1. 
Brocheriou (Jean-Maurice), 2° région militaire. 


Par application des dispositions de la loi du 15 mars 1927 et 
de la loi n° 55-1055 du 6 août 1955, la date de prise de rang 
dans le grade de médecin sous-lieutenant de réserve des médecins 
aspirants désignés ci-dessus est fixée, sans rappel de solde, au 
1°" octobre 1956. 

Les médecins sous-lieutenants de réserve faisant l’objet du présent 
décret sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve 
à compter du 1°" octobre 1960 (avec prise de rang, sans rappel de 
solde. du 1‘ octobre 1958). 


PHARMACIENS 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve 
(A compter du 1‘ octobre 1960.) 


MM. les pharmaciens aspirants de réserve : 


Colombani (Georges), zone d'outre-mer n° 1. 
Maury (Yves-Jean-Marie), zone d’outre-mer n° 1. 
Levigne (Gérard-Christian), zone d’outre-mer n° 1. 


Par application des dispositions de la loi du 15 mars 1927 et 
de la loi n° 55-1055 du 6 août 1955, la date de prise de rang 
dans le grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve des pharma- 
ciens aspirants désignés ci-dessus est fixée, sans rappel de solde, 
au 1°" octobre 1957, 

Les pharmaciens sous-lieutenants de réserve faisant l’objet du 
présent décret sont promus au grade de pharmacien lieutenant de 
réserve à compter du 1‘ octobre 1960 (avec prise de rang, sans 
rappel de solde, du 1°" octobre 1959). 


DENTISTES 


Au grade de dentiste souslieutenant de réserve. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


MM. les dentistes aspirants de réserve : 


Heber-Suffrin (Jean-Marcel-Henri), 6° région militaire. 
Guilliot (Marcel-Paul-Gabriel), zone d’outremer n° 1, 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Au grade de sous-lieutenant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


M. l’aspirant d’administration de réserve Bacciochi (Antoine), zone 
d'outre-mer n° 1. 

L'adjudant-chef infirmier de réserve Riffault (Robert-André-Lucien), 
ire région militaire, recrutement d'Orléans, classe 1941, mle 41-450- 
06752. 





Décret portant promotions et nominations 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 novembre 1960 : 

Page 10623. 2° colonne, 55° ligne, au lieu de: « Gauzère (Roger), 
X. 55970, C. M. A. 225 », lire: « Gaüzère (Roger), X. 55970, C. M. A. 
225 ». 

Page 10624, 2° colonne, 56° ligne, au lieu de: « Claret (Pierre), 
X. 55732, C. M. A. 224 », lire: « Claret (Pierre), X. 55734, C. M. A 
224 ». 

Page 10695, 2° colonne, 3° et 4° ligne, au lieu de : « Gremezi (Louis), 
X. 54854, C. M. A. 228 », lire: « Cremezi (Louis), X. 54854, C. M. A. 
228 »,. é 

(Le reste sans changement.) 
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Tableaux d'avancement de l'année 1960. 


ARMEE DE TERRE (RESERVES) 


Sont inscrits au tableau d’avancement : 
TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 


Pour le grade de chef de bataillon de réserve. 
MM. les capitaines de réserve : 


a) Service d'état-major. 


1 Alquier (René-Auguste-Eugène), E. M. 1'° région militaire. 

2 Lajoinie (Philippe-Antoine-André-Marie}, E. M. 8° région militaire. 

3 Joly (Maurice-Louis), E. M., 9° région militaire. 

4 Juilliard (Louis-Victor-Jacques), E. M., 1° région militaire. 

5 Amstoutz (Jean-Georges-Frédéric), E. M., 8° région militaire. 

6 Libert (Marcel-Edmond-Léon), E. M. 6° région militaire. 

7 Martin-Sane (Jacques-Marie-Edouard), E. M., l1'° région militaire. 

8 Guillonneau (Bernard-Jean-Marie), E. M., 1'° région militaire. 

9 Denonain (Jean-Jacques), E. M. région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

10 Ruyssen (Pierre-Henri-Théophile), 
corps d’armée d’Alger. 

11 Hanne (Joseph), E. M. 6° région militaire. 

12 Robert (Jean), E. M., 4 région militaire. 

13 Morette (Georges-Edouard-Constant), E. M., 6° région militaire. 

14 Cuillier (Paul-René), E. M., 1'° région militaire. 

15 Cartier (Robert-Pierre), E. M., 6° région militaire. 

16 Le Gal (Paul-Joseph-Léon), E. M., 3° région militaire. 

17 Louchet (Charles-Gaston-Joseph), E. M., 2° région militaire. 

18 Carbonnel (Jean-Sylla), E M., % région militaire. 

19 Doray (Jean-Jules-Louis-Paul), E. M., 4° région militaire. 

20 Timbal Duclaux de Martin (Henri-Marie-Louis), E. M. 5° région 
militaire. 

21 Audibert (Raoul-Victor-Félix-Adrien), E. M. 1'° région militaire. 

22 Libert (René-Paul-Louis), E. M., 9° région militaire. 

23 Broistedt (Pierre), E. M., 6° région militaire. 

24 Mazen (Jean-Abel-Natalis), E. M. 7° région militaire. 

25 Dalat (Jean-René-Gaston-Louis), E. M., 4° région militaire. 

26 Henry (Jacques-Marcel-Philippe), E. M. 1'° région militaire. 

27 Virenque (Michel-Jean-René), E. M. région territoriale et corps 
d’armée d'Oran. 

28 Rechenmann (Roger-Jules), E. M., 6° région militaire. 

29 Flechon (Jean-Joseph}), E. M. 6° région militaire. 

30 Roquet (Jean-Georges-André), E. *M., l'° région militaire. 

31 Jambu-Merlin (Roger-Louis), E. M. 3° région militaire. 


E. M. région territoriale et 


32 Audeguy (Maurice), E. M., 1'° région militaire. 


33 Gensburger (Georges), E. M. 2° région militaire. 

34 Chochon (Robert-Edmond-Jean), E. M., 1'° région militaire. 
35 Wasse (Jean-Henri-Paul), E. M., 2° région militaire. 

36 Legendre (Michel-Albert-Georges), E. M. 1"° région militaire. 
37 Cheminot (Jack-Alexandre), E. M., 7° région militaire. 


38 Vanegue (Jean-Georges-Alfred), E. M. 2° région militaire. 
39 Mazoyer (Jean-André), E. M., 9° région militaire. 
40 Gourbin (Louis-Jean-Pierre-Nicokas), E. M., 4° région militaire. 


b) Service militaire des chemins de fer. 


1 Bouyries (Louis-Jean-Marie), E. M., 1'° région militaire. 

2 Moulonguet-Doleris (Claude-Jacques-Albert), E. M. 1'° 
militaire. 

3 Bouc (Jacques-Paul-Henry), E. M. 4 région militaire. 

4 Dousteyssier (Raymond), E. M., 8° région militaire. 

5 Potier (René-Julien-Alphonse), E. M., 3° région militaire. 

6 Faugère (Roger-Adrien), E. M., 5° région militaire. 

7 Lemitre (André-René-Paul), E. M., 1° région militaire. 

8 Demaizière (Irénée), E. M., 7° région militaire. 

9 Havert (René-Valléry-Charles), E. M., 8 région militaire. 

10 Dillenseger (Jean-Joseph-Lucien), E. M., 6‘ région militaire. 

11 Arnould (Théodore-Félicien), E. M., 6° région militaire. 

12 Larue (Marcel), E. M., 6‘ région militaire. 

13 Flutte (André-Edouard), E. M., % région militaire. 

l4 Pluot (Robert-Marcel), E. M., 6° région militaire. 

15 Otto (Lucien-Joseph), E. M. 5° région militaire. 

16 Cachard (Marc-Charles-Robert), E. M., 8° région militaire. 


région 





+ CO p9 à 


œ IQ 


Le] 


10 
11 


12 
13 


14 


_—. 
Qt 


17 


18 
19 


20 
21 
22 
23 
24 


25 
26 


27 


… 


28 


29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 


36 


48 
49 


50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 


58 
59 
60 


61 


c) Arme. 


Berst (Jean), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Lupatelli (Eugène), groupe de subdivisions de Nice. 

Seguret (Robert-Henri), région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 

Rousselot 
Moselle. 

Chmielewski (Gérard), E. M., 8° région militaire. 

Reiber (Jean-Paul-François), subdivision autonome de la Seine. 

Delafon (Jean-Claude-Emile), subdivision autonome de la Seine. 

Minebois (Robert-Pierre-Pol), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. , 

Sol (René-Joseph}), groupe de subdivisions de Perpignan. 

Maigre (Maurice-Antonin), groupe de subdivisions de Pau. 

Pouplier (Albert-Polycarpe-Charles), subdivision autonome de 
la Moselle. 

Billard (René-Jean-Hubert), groupe de subdivisions de Tour. 

Rottier (Alphonse-Louis-Marie-Jean), groupe de subdivisions 
de Caen. 

Arramon-Tucoo (René-Robert). groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

Monceau (Jean-René), subdivision autonome de la Seine. 

Roemer (Louis-Laurent-Jacques), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

Frerebeau (Lucien-Aimé-Théodore), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

David (Ferdinand-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 

Fabre (Georges-Henri-Marie-Augustin), groupe de subdivisions 
de Toulouse. 

Jahan (Louis-Marie-Gustave), subdivision autonome de la Seine. 

Zaragoza (Rafael), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Foussadier (Jean-Paul-Louis), groupe de subdivisions d’Amiens, 

Abignoly (Jean-Maurice), groupe de subdivisions de Marseille, 

Berthier de Grandry (Jacques-Marie-Noël), E. M. 5° région 
militaire. 

Derouin (Jean-Gustave-Léon), subdivision autonome de la Seine, 

Dubreuil-Chambardel (Raoul-Philippe-Emile-Daniel), groupe de 
subdivisions de Tours. 

Passevent (Léon-Pierre), 
d'Oran. 

De Sallmard de Ressis (Marie-Henri-Francisque-Godefroy), sub- 
division autonome de la Seine. sd 

Faure (Pierre-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Garin (Jean-Xavier-Léon), groupe de subdivisions de Nice. 

Celet (Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Besse (Antoine), groupe de subdivisions de Limoges. 

Picon (Jean-Maurice-Emile), groupe de subdivisions de Limoges. 

Lisbonne (Jean-Albin-Léon), subdivision autonome de la Seine, 


(Paul-Alphonse-Joseph), subdivision autonome de la 


région territoriale et corps d’armée 


Nicolle (Jean-René), subdivision autonome de la Seine-Mari- 
time. 
Daure (Alfred-Joseph-Désiré-Alexandre), subdivision autonome 


de la Seine. 
Brutin (André-Jean-Louis), subdivision autonome de la Seine. 
Mathieu (Fernand-Louis), groupe de subdivisions de Lyon. 
Adam (Emile-Raymond), subdivision autonome de la Moselle. 
Pée (Maurice-René), groupe de subdivisions de Chambéry. 
Brincourt (Pierre-Georges-Paul), subdivision autonome de la 
Seine. 
Vie-Barosi (Victor), groupe de subdivisions de Lyon. 
Viilain (Marcel), groupe de subdivisions de Chäâlons-sur-Marne, 
France (Robert-François), subdivision autonome de la Seine. 
Chabanel (Pierre-Roger), subdivision autonome de la Seine. 


Guiu (Jean-Marie-Antoine-Gilles), groupe de subdivisions de 
Pau. , be 
Gérard (André-Gustave-Adrien), subdivision autonome de la 

Seine. 


Soulas (André), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 

Baudoin (Raymond-Arthur), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne. 

Pinganaud (André), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Bois (Jean-André), groupe de subdivisions de Dijon. 

Favier (Pierre-Maurice), subdivision autonome de la Seine. 

Botet (Georges), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Blin (Edmé-Lucien-Roger-Maurice), E. M. 4 région militaire. 

Lansot (Pierre-Charles), groupe de subdivisions de Pau. 

Duquet (Pierre-Jules-Fernand), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Chabert (Lucien-Jean-Joseph), subdivision autonome de la 
Seine. 

Lepetit (Paul-Ferdinand-Emile), subdivision autonome du Nord. 

Pays (Henri-François-Jules), groupe de subdivisions de Rennes. 

Jeanblanc (Henri-Alexandre-Jean-Baptiste), groupe de subdivi- 
sions de Lyon. 

François (Maurice), subdivision autonome de la Seine. 


62 Bourgaux (Jean-Pierre-François), service des affaires algériennes, 
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Jeantis (Jean), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Cantrelle (Fernand-Abel), groupe de subdivisions de Lyon. 

Rivière (Robert-Henri-Honoré), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

Boiteux (Marie-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

Guillaumeau (André-Robert-Paul), subdivision autonome de la 
Seine. 

Gerbier (Paul-Maurice}, groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Weymeringer (Jean-Paul), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Roy (Edouard-Jean-Maxime), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 


Gues (René-Albert), subdivision autonome de la Seine. 
Fichard (Jean-Claude), 1°° région militaire. 
Castay (Pierre-Paul-Joseph), 1'° région militaire. 


Thiabaud (Emile-Pierre), groupe de subdivisions de Besançon. 
Bourgin (Robert-Jules-François), groupe de subdivisions de 
Dijon. 

Mayaud (Jean-Marie-Pierre-Alexandre-Emile), groupe de subdi- 
visions de Limoges. . 
Flament (Pierre-Jean-Fernand), groupe de subdivisions de Caen. 
Marquette (André-Louis-Emile), subdivision autonome du Nord. 
Remmel (Charles-Marie-Gabriel), subdivision autonome de la 

Moselle. 
Michon (Jean-Eugène-Agenor), groupe de subdivisions de Poi- 
tiers. 


Rigaud (Eruile-Jean-Joseph), 1'° région militaire. 

Clement (Marcel-Joseph), groupe de subdivisions de Versailles. 

Massol (Emile-René-Jacques), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

Redslob (Christian-Robert-Francis), 
Versailles. 

Charuel (Bernard-Marie), subdivision autonome de l’Aisne. 

Swerry (Jean-Jules), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Jubier (Georges-Louis-Achille), groupe de subdivisions du Mans. 

Roy (Raoul-Charles), groupe de subdivisions de Nevers. 

Deret (Gabriel), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

Chretien (Marie-Gilbert-André-Nicolas), groupe de subdivisions 
de Nancy. 

Darnel (Georges-Jean-Cyprien), subdivision autonome du Nord. 

Culard (Armand-Joseph-Jean), groupe de subdivisions de Char- 
tres. 

Hoste (Raymond-Edouard), subdivision autonome du Nord. 

Vincent (Marcel-André), groupe de subdivisions de Versailles. 

Gerard (Robert-Marcel), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

De Tarde (Bertrand-Marie-Etienne), 
Perpignan. 

Lenoble (Georges-Octave-Jean), groupe de subdivisions de Dijon. 

Dellac (Louis), groupe de subdivisions de Montauban. 

Camier (Jacques-Maurice), subdivision autonome du Nord. 

Caquineau (Clément-Pierre-Marcel), groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 

Danzin (Raymond-Maurice), subdivision autonome du Nord. 

Vialis (Jean), forces françaises en Allemagne. 

Cadoret (Gilbert-Gaston), groupe de subdivisions de Nevers. 

Bachelet (Paul-Fernand-Ulysse-Gaston), région territoriale et 
corps d'armée d'Alger. 

Fosse (Maurice-André), 1° région militaire. 

Olives (François-Paul), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Azema (Georges-Henri), 
d'Alger. 

Nabarra (Auguste-Charles), groupe de subdivisions de Versailles. 

Fivel-Demoret (Marcel), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Proust (Robert-Edmond), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Chabriac (Jean-Albert-Léon), groupe de subdivisions de Caen. 

Berthet (André-Roger), groupe de subdivisions de Tours. 

Dutheillet de Lamothe (Louis-Georges-Alain), subdivision auto- 
nome de la Seine. 


groupe de subdivisions de 


groupe de subdivisions de 


région térritoriale et corps d'armée 


Arme blindée et cavalerie. 
Pour le grade de chef d’escadrons de réserve. 
MM. les capitaines de réserve : 
a) Service d'état-major. 
Radet (Marcel-Lucien), E. M., 1° région militaire. 
Perrin (Simon), E. M., 6° région militaire. 
Touzet (Serge-Joseph-Antoine), E M. 3° région militaire. 
Dominiei (Jean-Vincent-Victor), E. M. région territoriale et 
corps d'armée d'Oran. 
Jousset (Claude-Marie-André-Adrien), E. M., 1° région militaire. 


Saint-Jean (Robert-Casimir-Auguste), E M. région territoriale 
et corps d'armée d'Oran. 
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Watrin (Edmond-Maurice), E. M., 1° région militaire. 

Chazelle (René-Louis), E. M. 1'° région militaire. 

Le Mevel (Georges-Charles-Jean), E. M. 3° région militaire. 

Michon-Coster (Henri - Marie - Joseph - Ernest - Jacques), E. M 
l'° région militaire. 

Baroth (Robert-Albert-Pierre), E. M., 6° région militaire. 


” 


b) Arme. 


Gudin du Pavillon (Pierre-Marie-Georges-Félix), subdivision auto- 
nome de la Seine. 

Bigou (René-Léon-Jules), groupe de subdivisions de Perpignan. 

Lejeune (Edgard-Louis-François-Joachim-Marie-Joseph), groupe de 
subdivisions de Clermont-Ferrand. 

Garrau (Gabriel-Jean-Robert), groupe de subdivisions de Limoges. 

Martin (Roger-Edouard-Jules-Henri), groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 

Durand (Jean-Adrien), 
d'Alger. 

Di Luccio (Georges-Vincent-Joseph), région territoriale et corps 
d’armée d’Alger, 

Cazenave (Georges-Auguste-Robert), région territoriale et corps 
d'armée d'Alger. 

Marti (Pierre-Henri), groupe de subdivisions de Montauban. 

Jayet (Emile-Jean-Baptiste), subdivision autonome du Pas-de. 
Calais. 

Mouren (Jacques-Henri-Joseph), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 

Adrian (Jean-Paul-Albert), région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 

Hachin (Michel-Nestor-Jean-Joseph), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 


région territoriale et corps d’armée 


Kunzli (Jean-Maurice), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

Vaulont (Jean-Pierre-Louis-Philippe), service des affaires saha- 
riennes. 


Passet (Benjamin-Laurent), subdivision autonome de la Seine. 

De Gauldrée de Boileau de Lacaze (Fernand-Marie), service des 
affaires algériennes. 

Leriche (Jean-Jacques-Lucien), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Bonneau de Beaufort (Jacques-Marie-Joseph-Léon-Ghislain), 
groupe de subdivisions de Caen. 

Capdeville (Maurice-Alphonse-François), groupe de subdivisions 
de Versailles. 

De La Lance (Jean-Marie), groupe de subdivisions de Nancy. 

Coppenolle (Camille-Adolphe), subdivision autonome du Nord. 


Czulowski (Louis-Marie-Albert-Pie), groupe de subdivisions de 
Toulouse. 
Pujos (Jean-Sébastien-Gabriel-François), groupe de subdivisions 


de Lyon, 

Mellet (Jean-François-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 

Brunlet (Jean-César), région territoriale et corps d’armée d'Oran. 

Trutie de Vaucresson (Guy-Emile-Jean), subdivision autonome de 
la Seine. 

Servant (André), groupe de subdivisions de Dijon. 

Destremeau (Bernard-Jean-Yves), subdivision autonome de la 
Seine. 

De Saboulin Bollenna (Frédéric-Octave-Xavier), groupe de subdi- 
visions de Marseille. 

Lemonnier (Serge-Gustave-Eugène), 
Chartres. 

(Louis-Ernest-Eugène), E. M. 9 région militaire. 

Perreau (Eric-Marie-Pierre), groupe de subdivisions de Nantes. 

Richard (Paul-Ferdinand), groupe de subdivisions de Tours. 

Lambert (Claude-Jean), groupe de subdivisions de Lyon. 

Job (Paul-Marie-Pierre), groupe de subdivisions de Nancy. 

Chapon (Michel-Jacques-MarieJean-Marcel), groupe de subdivi 
sions de Bordeaux, 

Szersnovicz (Charles-Marie-Arsène-Jean), groupe de subdivisions 
de Poitiers. 

Franck (Claude-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Brocard (André-Emile), groupe de subdivisions de Dijon. 

De La Fouchardière (Pierre-Marie-Alphonse), subdivision auto: 
nome du Nord. 

Chazelle (Jean-Henri), groupe de subdivisions de Nantes. 

Blanc (Louis-Jules-Michel), groupe de subdivisions de Lyon. 

Le Maignan de Kerangat (Jean-Yves-Marie), groupe de subdivi- 
sions de Rennes. 

Kielholtz (Jean-Jacques), groupe de subdivisions de Starsbourg. 

Cassigneul (Gérard-Victor-Louis), subdivision autonome de la 
Seine. 


groupe de subdivisions de 


Colomes (André-Louis-Marcel), groupe de subdivisions de Chà: | 


lons-sur-Marne. 
Pelleray (Pierre), subdivision autonome de la Seine. 
Vallet (Ferannd), groupe de subdivisions de Versailles. 
Gouiller (Ernest-Jean), groupe de subdivisions de Limoges. 
Barre (Georges-Guy), groupe de subdivisions de Nancy. 
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Artillerie. 
Pour le grade de chef d’'escadron de réserve 
MM. les capitaines de réserve : 
a) Service d'état-major. 

1 Gantes (Henri-Serge-Hector), E. M. 1° région militaire 
2 Hermite (Guy-Henri), E. M., 1° région militaire. 
£ Forquenot de La Fortelle (Robert-Pierre-Joseph), E. M., 1'° région 

militaire. 
4 Sarrat (Gabriel-Joseph-Jacques), E. M. 5° région militaire. 
5 Passot (Maurice-Antoine), E. M., ]'* région militaire. 
6 Haillot (André-Léon-Joseph), E. M., 4° région militaire. 
7 Gehant (Emile), E. M., 7° région militaire. 
8 Serrurier (Pierre-Emile), E. M., 7° région militaire. 
g Comolli (Yvan-Louis-Ferdinand), E. M., 1'° région militaire. 


b) Service militaire des chemins de fer. 


1 Violas (René-Lucien), E. M. 6° région militaire. 
2 Chevallier (Pierre-Emuilien), E. M., 1'‘* région militaire. 


c) De campagne. 


= 


1 Guyot (Jean-Léon-Maurice), 5° région militaire. 

2 Babinet (Henri-Léon-Olivier), groupe de subdivisions de Poitiers. 

3 Oudet (Gabriel-Marie), forces françaises en Allemagne. 

4 Pralon (Robert-Henri), subdivision autonome de la Seine-Mari- 
time. 

5 Chemel (Robert), groupe de subdivisions d'Amiens. 

6 Imbert de Fremiolles (Marie-Jean-Christian), groupe de subdivi- 
sions du Mans. 

7 Rousseau (Georges), groupe de subdivisions de Lyon. 

8 Boisaubert (Maurice-André-Jean-Georges), groupe de subdivi- 
sions du Mans 

9 Bergeret (Albert-Pierre-Henri), groupe de subdivisions de Mont- 


pellier. à 
10 Gonon (Georges-François-Antoine), groupe de subdivisions de 
Grenobie. 


11 Vincent (Georges-Henri-Auguste), E M. 5° région militaire. 

12 Greget (Charles-Jean-Alexandre), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

13 Brisset (Roger-Marcel-Manassé), groupe de subdivisions de 
Clermont-Ferrand. 

14 Debin (Pierre-Eugène-Gustave), subdivision autonome de Ja 
Moselle. 

15 Sailard (Marcel-Eugène), groupe de subdivisions de Grenoble. 

16 Mouret (André-Ulysse-Edmond), subdivision autonome de l’Aisne. 

17 Bittebierre (André-Léon-Jean), subdivision autonome du Nord. 

18 Solal (Fernand-Isaac), subdivision autonome de la Seine. 

19 Babeau (Michel-Louis-Marie-René), subdivision autonome de la 
Seine-Maritime. 


20 Dosda (Maurice-Léon-Joseph), subdivision autonome de la 
Moselle. 

21 Papavoine (Georges-Paphaël-Henri), subdivision autonome du Pas- 
de-Calais. à 

22 Deffinis (Louis-Justin-Edmond), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

23 Gravière (Jean-Marie-André-Jacques), subdivision autonome de la 
Moselle. 

24 Pierard (René-Roger-Jacques-Marie), subdivision autonome du 
Nord. 

25 Murgalet (Jacques-René-Charles), groupe de subdivisions de 
Besançon. 


26 Fort (René-Henri). groupe de subdivisions de Versailles. 
27 Viale (Fernand-Désiré-Jean-Antoine), subdivision autonome de la 
Seine. 
28 Venant (Albert-Jean), subdivision autonome de l'Aisne. 
29 Maillard (Paul-Camille Louis), subdivision autonome de la Seine. 
30 André (Pierre-Albert-Jean), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
31 Farges (Roger-Paul), groupe de subdivisions de Lyon. 
32 Gouze (Georges-Maurice), subdivision autonome de la Seine. 
33 Doxat (Jean-Pierre-Roland), groupe de subdivisions de Versailles. 
34 Giraud (Joseph-Roger), groupe de subdivisions de Tours. 
35 Stempfler (Emile-René-Joseph), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles 
NE TA. 


1 Rambach (Jean-Louis), subdivision autonome de la Seine. 
2 Robert (Pierre-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de Mont- 


pellier 

3 Lambert (Emile-Jean-Baptiste), groupe de subdivisions de 
Limoges. 

4 Poncelet (André-Marie-Joseph), subdivision autonome de la 
Moselie, 


5 Maître (Roger-Armand), groupe de subdivisions de Dijon. 
6 Morterol (Michel-Georges-Jean), subdivision autonome de la 
Seine. 
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Plantard (Jean-Charles-Octave), subdivision autonome de la 
Moselle, 

Lucot (Daniel-Antoine-Maurice), subdivision autonome de la 
Seine. 

Dulin (André-Louis), groupe de subdivisions de Marseille. 

Lapadu-Hargues (Philippe-Raoul-Paul), subdivision autonome de 
la Seine. 

Marlot (Georges-Justin-Emile), groupe de subdivisions de Gre- 
noble. 

Brenguier (Jacques-André), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Batiot (Jean-Charles-Armand), groupe de subdivisions de Nantes. 


Train. 
Pour le grade de chef d’escadron de réserve. 
MM. les capitaines de réserve : 


a) Service d’état-major. 
Durand (Roger-Hermant), E. M., l1'° région militaire. 
b) Service militaire des chemins de fer. 
Van Pradelles de Palmaert (Ghislain-Marie-René), E. M., 1re ré- 


gion militaire. 
Lacoin (Marie-André-Michel), E. M., 1'° région militaire. 


c) Arme. 


Weil (Eugène-Joseph), groupe de subdivisions de Nancy. 

Ghienne (Georges), subdivision autonome du Nord. 

Leroy  (Henri-Jean-Benjamin), groupe de subdivisions de 
Besançon. 

Cherrier (Henri-Louis-Adrien), groupe de subdivisons de Pau. 

Breham (Alain-Georges-Paul-Marie-Michel), subdivision autonome 
de la Seine. 

Dumont (Jjulien-Emile-Ernest), groupe de subdivisions de Nice. 

Remond (Marcel-Louis), groupe de subdivisions de Nantes. 

Thomas (Emile), groupe de subdivisions de Perpignan. 

Arnal (Marius-Joseph), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Mattei (Pierre-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Nourrisson (Jean-Léon), groupe de subdivisions de Caen. 

Le Doux (René-Adolphe), groupe de subdivisions de Caen. 

Houzard (Henri-Charles-Joseph)}, groupe de subdivisions de 
Caen. 

Duprey (Joseph-André-Marie), subdivision autonome de la 
Seine. 

Eysenbout (Pierre-Edmond-Marcel)}, subdivision autonome du 
Nord. 

Lavergne (Serge-Max-Louis-François), groupe de subdivisions 
d'Orléans. 

De France de Tersant (Jean-Marie-Maurice), subdivision autonome 
de la Seine. 

Chamaud (René), groupe de subdivisions de Limoges. 

Clement (René-Lucien), région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 

Dubosclard (Serge-Pierre-Marie). groupe de subdivisions de Dijon 


Génie. 
Pour le grade de chef de bataillon de réserve. 
MM. les capitaines de réserve : 


a) Service militaire des chemins de fer. 
Racine (Jean-Raymond-Eugène), E. M. 1'"° région militaire. 


b) Arme. 


Alliot (Georges-Pierre), subdivision autonome du Nord. 

Tournier (Jean-Amédée-Hilaire), subdivision autonome de la 
Seine. 

Chevalier (René-Michel-Antoine), groupe de subdivisions de Cler- 
mond-Ferrand. 

Clement (Robert-Camille-Octave), subdivision autonome de la 
Seine. 

Delhée (Germain-Jules-Joseph), E. M., 9 région militaire. 

Gerald (Martial-Paul-Louis-Joseph-Georges), subdivision autonome 
de la Seine, 

Barriety (Louis-Léon-Raymond), groupe de subdivisions de Pau. 

De Moustier (Jacques-Charles-Marie), groupe de subdivisions du 
Mans. 

Bouroche (Pierre-Alexandre), subdivision autonome de la Seine. 

Biojon (Jean-Roger), groupe de subdivisions de Nevers. 

Lhespitaou (André), subdivision autonome de la Seine. 

Husson (Pierre-Charles), E. M., 5° région militaire. 

Rechaussat (Jacques-Charles-Louis), groupe de subdivisions de 
Versailles. 
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14 Laborde (Jacques-Justin-Emile), 
louse. 
15 Houdayer (Charles-Claude), subdivision autonome de la Seine 








groupe de subdivisions de Tour- 


16 Progent (André-Elie-Jean-Baptiste), groupe de subdivisions de 
Toulouse. 

17 Deschenes (Albert-Paul-Henry), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

18 Faye (Pierre-Jean-Jacques), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

19 Rosso (Max-Jean-Albert), zone d’outre-mer n° 2. 

20 Guinvarch (Pierre), subdivison autonome de la Seine. 

21 Panier (Jean-Lucien-André), groupe de subdivisions de Chà- 
lons-sur-Marne. 

22 Seguin (Serge-Léonce), groupe de subdivisions de Versailles. 

23 Lacroix (Jean-Maurice-Marc), subdivision autonome de la Seine 

24 Gaudillot (Louis-Alfred), groupe de subdivisions de Dijon. 


25 


Mathieu (Maurice-Célestin), subdivision autonome de la Seine. 


Transmissions. 
Pour le grade de chef de bataillon de réserve. 


MM. les capitaines de réserve : 


Arme. 


subdivision autonome de la Seine-'lari- 


— 


Curdel 
time. 

Berquin (Jacaues-André), groupe de subdivisions de Lyon. 

Usse (Jean-Emile), subdivision autonome de la Seine. 

Laroche (Guy-François), subdivision autonome de la Seine. 

Secouet (Raoul-François-Eugène-Maurice), groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 

Dudot (Michel-Y ves-Marie), groupe de subdivisions de Nancy. 

Monjoin (Denis-Henri), E. M. 5° région militaire 

Marvier (Roger-Marie-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Mao (Paul-Jean-Victor-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 

10 Dutard (Paul-Henri-Charles), subdivision autonome de la Seine. 

11 Gerardin (Fernand-William), groupe de subdivisions de Limoges. 

12 Cognet (Roger-Auguste), groupe de subdivisions de Clermont- 

Ferrand 
13 Larran (Robert), groupe de subdivisions de Pau. 
14 Cassanhio!l (Edmond-Marius), groupe de subdivisions de Limoges. 


(Roger-Marcel), 


LR SR On À © 1 


15 Collin (Jacques-Edmond-Joachim), subdivision autonome de la 
Seine. 

16 Espivent de La Villesboisnet (Gilles-Paul), groupe de subdivi- 
sions de Rennes. 

17 Maublanc de Boisboucher (Louis-Marie-Charles-Henri), subdivi- 
sion autonome de la Seine. 

18 Pujolle (Jean-Paul-Victor), subdivision autonome de la Seine. 

19 Goure (François-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles 

20 Guillez (Arthur-Jacques), groupe de subdivisions de Chäâlons- 


sur-Marne. 
21 Limerat (Paul-Octave), groupe de subdivisions de Nantes. 
22 Martin (Pierre-Albert-Maurice), groupe de subdivisions de Nancy. 
23 Coursier (Philippe-Alexandre), groupe de subdivisions de Mar. 
seille. 
24 Ponnelle 
Lyon. 
25 Math (Emile-Eugène-Rolland), subdivision autonome de la Seine. 
26 Tainguy (Henri-Clément), subdivision autonome de la Seine 
27 Colony (Louis-Albert), groupe de subdivisions de Perpignan. 


28 Roques (Jules), groupe de subdivisions de Montauban. 


(Robert-Paul-Symphorien), groupe de subdivisions de 


29 Buccafuri (Raoul), zone d’outre-mer n° 2. 
30 Guillou (Jean-Yves), groupe de subdivisions de Rennes. 
Services adjoints de chancellerie. 
Pour le grade de commandant de réserve 
MM. les capitaines de réserve : 

1 Ducos (Jean-André-Désiré), E. M. 8° région militaire. 
2 Lapprand (Gaston-Edouard), E. M., 9 région militaire. 
3 Batteëti (Joseph), E. M. 9 région militaire. 
4 Laurenti (Ange-François), E. M., 4 région militaire. 
5 Fabre (Albert-Eugène-Jean), E M. 1" région militaire. 


Adjoints administratifs de- corps de troupes. 
Pour le grade de commandant de réserve. 


MM. les capitaines de réserve : 
1 Borie (Pierre-Jean-Maurice), E. M, 1'° région militaire. 
2 Texier (Jean-Achille), E M. 4 région militaire. 
8 Morel (Jean-François-Louis), E. M. 4 région militaire. 
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Boucher (Camille-Raymond), E, M. 6° région militaire 
Calmettes (Fernand). E. M., 5° résion militaire | 
Bousquet (Marius), E. M. 5 région militaire. 


Richard (Roger-Louis-Joseph), E. M. 4 région militaire. 


Affaires militaires musulmanes. 
Pour le grade de commandant de réserve. 


M. le cavitaine de réserve Gaud (Pierre-Paul,, E M. 8: 
militaire. 


région 


Matériel. 


Subdivision Artillerie. 





Pour le grade de commandant de réserve. 


MM. les capitaines de réserve : . 


a) Ingénieurs. 


Maire-Amero 
militaire. 

Costes (René-Léon-Jean), 1'° région militaire. 

Cerf iJean), 1'"* région militaire. 

Louis (Guy-Charles-Léon), 1'° région militaire. 

Lucchini tJoseph-Fernand), 9 région militaire. 

Cherrière (Jean-Charles-Léon), 1'° région militaire. 

Delahaye (Yves-Paul-Ernest), 1'° région militaire. 

Berard (Raymond-Louis), 8° région militaire. 

Migeon (Gilbert-Raoul), 1'" région militaire. 

Lecœur (Georges-Félix-Marie), 1" région militaire. 

Poissonnier (Léon-Gérard-Joseph), 8° région militaire. 


(Pierre-Marie-Auguste-Léon-Constant), 8° région 





b) Adjoints administratifs. 


Orta (Raymond-Antoine), région territoriale et corps d’armée 


d'Alger. 
Pouilloux (Auguste), 5° région militaire. 
Coche (Jean-Marie-Louis-Victor-Emile), 6° région militaire. 


Grillet (jJean-Auguste), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

c) Adjoints techniques. 
Dupon (Albert-Pierre-Yves-François), 1° région 
Gremaux (André-Désiré), 1" région militaire. 
Vidal (Julien-Frédéric}i, 9 région militaire. 
Hennequin (Lucien-Henri), 7° région militaire. 
Guichard (Paul-Raoul), 8° région militaire, 
Quincy (Jean-Jules-Etienne), forces françaises en Allemagne. 


Floquet (André-Charles), 1'° région militaire. 
Carrière 5 région militaire. 


militaire. 


(Jean-Auguste-Paul), 5° 
Lahaye Jean-Léopold-Adrien), 6° région militaire. 

Julien (Louis-Paul-Marius), 9° région militaire. 

Fabre (Gaston-Marc), région territoriale et corps d'armée d’Alger, 
Prost (Eugène-Charles-Yves), 3° région militaire. 

Ronsse (Henri-Frédéric), 1° région militaire. 

Cros-Coitton (Adrien-Elisée-Augustin), 5° région militaire. 
Perie (Fernand-Louis-Emilien), 9° région militaire. 
Peytoureaux (Pierre-Henri), 4 région militaire. 

Fillion (Robert-Alexandre), 6° région militaire. 


Génie. 
SERVICE DES BATIMENTS 
Adjoints. 
Pour le grade de commandant de réserve. 


M. le capitaine de réserve Grimal (Henri), groupe de subdivisions 
de Nevers. 


Transmissions. 
SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision Transmissions. 
Adjoints. | 
Pour le grade de commandant de réserve. 


M. le capitaine de réserve Jossec (Joseph-Théodore), comman- 
dement et direction des transmissions de la 2° région militaire. 
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Intendance. 
Au grade d'intendant militaire de 3° classe de réserve. 
MM. les intendants militaires adjoints de réserve : 


a) Service d’état-major. 


1 Simon (Frédéric-Gaston), E. M., 1° région militaire. 


b) Service. 
1 Giraud (Robert-Alexis), 1" 
2 Le Roux (Maurice-Henri-Félix), 1"° 
3 Barth (Jean-Louis-Charles), 1'° région militaire. 
4 Dumortier (Paul-Jean-Gustave-Marie-joseph), 2° région militaire. 
5 Barrois (Charles-Louis-Marie-Joseph}, 1'° région militaire. 
6 Labarthe (Jean-Marie-Etienne), 4 région militaire. 
7 Lalo (Pierre-Louis-Gaston), 1'° région militaire. 
8 Lecompte (Jean-Paul-Florent), 1'° région militaire. 
9 Chouvet (Marcel-Marie-Ferdinand-Henri), 1'* région militaire. 
10 Junqua (Edouard-Louis-Eugène), 1° région militaire. 
11 Dubois (Charles-Jules-Barthélémy), l1'° région militaire 
12 Lucas (Pierre-Gaston), l'° région militaire. 
13 Lerat (Norbert-Henri), 3° région militaire. 
14 Goret (Raymond), 3° région militaire. 
15 Marguerit (Pierre-Antoine-Léopold), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 


région militaire. 
région militaire. 


Au grade de commandant d'administration de réserve. 


MM. les capitaines d'administration de réserve : 
1 Christophe (Roger), région territoriale et corps d’armée de 
Constantine. 
2 Keïflin (Jean-Marie-Louis), 1° région militaire. 
3 Alard (Julien), 9° région militaire. 
4 Lesage (Edouard-Adolphe-Léon), 7° région militaire. 
5 Rolland (François-René-André-Charles), 8° région militaire. 
6 Le Brun (Alexandre-Pierre-Marie), 3° région militaire. 
7 Nathan (Paul-William-Abraham), 6° région militaire. 
8 Auguy (Marie-Abel-Zéphirin), 9 région militaire. 
9 Maurier (Adolphe-Jean-Eugène), 9 région militaire. 
10 Pelle (Edouard-Léon), 3° région militaire. 
11 Rabbe (Raymond-Joseph-Auguste), 8° région militaire. 
12 Pregnon (Jean-Jules-Marcel), 1'° région militaire. 
13 Lemoine (René-Jean-Auguste), 6° région militaire. 


Service des fabrications d'armement, 


a) CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur militaire principal de réserve. 


MM. les ingénieurs militaires de 1'° classe de réserve : 


1 Faingold (Georges-Elie), direction centrale des études et fabri 
cations d'armement. 


2 Carles (Raymond-Paul-Emile), E. M., l'° région militaire. 
3 Migaux (Henri), laboratoire central de l’armement. 


4 Casalonga (Dominique-Alain), direction centrale des études et 
fabrications d'armement. 

5 Laponche (Raymond-Nicolas-Marie-François), direction centrale 
des études et fabrications d'armement. 

6 Herou (René-Charles-Léon), laboratoire central de l'armement. 


b) CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D'ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur principal de réserve. 


1 M. l'ingénieur de 1'° classe de réserve Potier (André), direction 
centrale des études et fabrications d’armement. 


c) CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Au grade d'ingénieur principal de réserve. 
1 M. l'ingénieur de 1'° classe de réserve Vagner (Jean-Joseph:- 


Auguste), section d’études et fabrications des télécommuni- 
cations. 
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TROUPES D’'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Pour le grade de chef de bataillon de réserve. 


MM. les capitaines de réserve : 


a) Service d'état-major. 
Aubonnet (Jean-Pierre-Lucien), E. M. 1'° région militaire. 
Attane (Hubert-Théophile-Bertrand), zone d'outre-mer n° 2. 


b) Service militaire des chemins de fer. 


Gouachon (Raymond-Antoine), E. M., 9° région militaire. 
Vallino (Jean-Baptiste), E. M. 5° région militaire. 


c) Arme. 

Perhirin (François-Ambroise-Marie), zone d'outre-mer n° 1. 

Trouillot (Jules-Roger-Albert), zone d'outre-mer n° 3. 

Declercq (Albert-Camille-Julien-Aimé), groupe de subdivisions de 
Caen. 

Guisset (Fernand-Louis-Napoléon), groupe de subdivisions de 
Perpignan. 

Lamande (Théophile-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 

De Valence de Minardière (Guy-Marie-Yves), zone d'outre-mer 
” ae * 

Fraysse (André-Ernest-Joseph), groupe de subdivisions de 
Toulouse. 

Fabre (Robert), zone d'outre-mer n° 1. 

Hartwig (Guido-Albert), zone d'outre-mer n° 1. 

Emond (Jean-Louis-Eugène), zone d’outre-mer n° 2. 

Barthelemy (Yves), subdivision autonome de la Seine. 


Ceillier (Claude-Marie-Louis-Maurice), groupe de subdivisions de 
Versailles. 


Granier (Pierre-Joseph-Emile), service des affaires algériennes. 
Castelbon (Jacques-Marie-Gonzalve), zone d'outre-mer n° 3. 
Courbin (Jean-Yves), subdivision autonome de la Seine. 


Bidon (Jacques-Marie-Henri-Léopold), subdivision autonome de 
la Seine. 


Cartier (Jean-François-Louis-Ernest-Georges), groupe de subdivi- 
sions de Chambéry. 


Piard (Jean-Edouard-Emile-Gabriel), groupe de subdivisions du 
Mans. 


Heilmann (Jean-Pierre-Frédéric), zone d’outremer n° 2. 

Jeannin-Naltet (Abel-Charles), groupe de subdivisions de Dijon. 

Simonel (Jérôme-Etienne-Benjamin), zone d’outre-mer n° 2. 

De Daruvar (Yves), Côte française des Somalis. 

Landrieu (Daniel-Edouard), subdivision autonome de la Corse. 

Barbier (Michel-Joseph), zone d'outre-mer n° 1. 

Elias (Michel-André), zone d'outre-mer n° 2. 

Huntz (Charles), groupe de subdivisions de Nancy. 

Pribrat (Louis-Robert), groupe de subdivisions de Pau. 

Milliez (Pierre-Marie), subdivision autonome de la Seine, 

Saunal (Edmond-Pierre-Louis), 5° région militaire. 

Fontaine (Roger-René-Alexandre), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

Peyric (Henri-Alphonse), groupe de subdivisions de Marseille, 


Artillerie de marine. 
Pour le grade de chef d’escadron de réserve. 
MM. les capitaines de réserve : 


a) De campagne. 


Vilars (Pierre-Jérôme), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Olivet (Claude-André), subdivision autonome de la Seine. 

Tachon (Maurice-Eugène-Gaspard), groupe de subdivisions de 
Rennes. 

Farrouch (Maurice-Paul-Jérôme), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Chauvet (Claude-Marius), i'° région militaire. 

Waneukem (Maurice-Paul), groupe de subdivisions de Chartres. 


b) F. T. A. 


Raulin (Jacques-Robert-Louis-Lucien), subdivision autonome de 
la Seine. 
Messiah (André-Léon), subdivision autonome de la Seine-Maritima 


RC 


SE rèreE--- 


D mé 


PRE ON EN EE ME — 








11726 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Décembre 1960 








Services. 
ADJOINTS DE CHANCELLERIE 
Pour le grade de commandant de réserve. 
E. M. 


1 M. le capitaine de réserve Desrosiers (Léon-Roger), 


4 région militaire. 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 
Pour le grade de commandant de réserve. 


MM. les capitaines de réserve : 
Lacroix (Jules-Pascal), E. M. 1'° région militaire. 
2 Angeli (François-Gratien), E. M., 9 région militaire. 


+ 


ADJOINTS TECHNIQUES DES MATÉRIELS ET BATIMENTS 
Pour le grade de commandant de réserve. 


MM. les capitaines de réserve : 
1 Colin (Georges-Joseph-Paul), E. M., l1'° région militaire. 
2 Parizet (Jean-Gaston), E. M., 9° région militaire. 
3 Dejean (Lucien-Marcel), zone d'outre-mer n° 3. 


Service de santé. 
a) MÉDECINS 
Pour le grade de médecin commandant de réserve. 


MM. les médecins capitaines de réserve : 


Dhery (Pierre-Louis-Edgar), GC région militaire. 

Pegourier (Paul-Marie-Jean), 9 région militaire. 

Charbonneau (Pierre-Marie), 1'° région militaire. 

Tessarech (Dominique-Marius-Raymond), 2° région militaire. 

Papet (Guy-René-Jean), zone d’outremer n° 1. 

René-Boisneuf (Jean - Valentin - Marie - Gérard), groupe Antilles- 
Guyane. 

Estienne (Guy-Henri-Robert), groupe Antilles-Guyane. 


1 On à C0 2 


b) OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Pour le grade de commandant de réserve. 


e— 


M. le capitaine de réserve Lombardo (Jean-Pierre-Antoine), région 
territoriale et corps d'armée d’Alger. 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Pour le grade de capitaine de réserve. 


MM. les lieutenants de réserve : 
1° Conditions générales. 


a) Service d’état-major. 

Ruffel (Pierre-Alain-Elie-Jean), E. M., 5° région militaire. 

Bataillard (Jean-Georges-Erard), E. M., 6° région militaire. 

Heitzmann (Paul-Victor), E. M., 8° région militaire. 

Ruff (Emile-Aloïse), E. M., 6° région militaire. 

Desguet (Henri-Pierre), E. M. l'° région militaire. 

Beguin (Henri-Jean-Paul), E. M., 8° région militaire. 

Voisin (Georges-Emile), E. M., 8° région militaire. 

De Planta de Wildenberg (Fernand-Nicolas-Marie-Bernard), E. M. 

3° région militaire. 

9 Lefranca (Pierre-Henri-Raymond), E. M. 1°° 

10 Sixte (Christian), E. M. 1'° région militaire. 

11 Granacher (Louis), E. M. 6° région militaire. 

12 Saunier (Jean-René), E. M. 1'° région militaire. 

13 Berthon (André-Henri), E. M. 5° région militaire. 

14 Cressard (Jean-Pierre-Julien-Marie), E. M., 3° région militaire. 

15 Reveilhac (André-Xavier), E. M., 8* région militaire. 

16 Saupin (André-Théophile), E. M., 1'° région militaire. 

17 Jolivald (Lucien), E. M., 1'° région militaire. 

18 Leverdier (Dominique-Georges-Edouard), E. M., 1'° région mili- 
taire. 

19 Guillebeau (Charles-Pierre), E. M. 1'"° région militaire. 

20 Cousin (Georges-René-Louis), E. M., 8° région militaire. 

21 Graebling (Léon-Joseph), E. M., 6° région militaire. 

22 Giudicelli (Francis-Bertrand-Camille), E. M. région territoriale 
et corps d'armée de Constantine. 

23 Tenin (Jean-Marie-Pierre-Maurice-André), E. M., 1° région mili- 
taire, 
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Contri (Henri-Louis), E. M., 9° région militaire. 

Kester (Jacques-André), E. M., 6° région militaire. 

Faure (Roger-Jean), E. M., 8° région militaire. 

Beraud-Sudreau (Frédéric-Marie-Jean-Michel), E. M., 4° région mili- 
taire. 

Gayraud (Marcel-Henri-René), E. M., 5° région militaire. 

Nere (Jacques-Georges-Jean), E. M., l'° région militaire 

Bottet (Pierre-Jean-Louis), E. M., 8° région militaire. 

Lalanne (Louis-Victor-Henri), 1'° région militaire. 

Gissinger (Jacques-Emile), E. M., 9 région militaire. 


b) Service militaire des chemins de fer. 
Desfosses (Armand-Marie-Joseph), E. M. 3° région militaire. 
Oger (Pierre-Henri), E. M. 1'° région militaire. 
Gandois (Jean-Lucien), E. M. 8° région militaire. 
Daniel (Jean-Jules), E. M., région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 
Vial (Georges), E. M., 6° région militaire. 
Bois (Georges-Benjamin-Louis), E. M., 2° région militaire. 
Martin (René-Henry), E. M. 6° région militaire. 
Clot (André-Paul), E. M. 5° région militaire. 
Dupac (André-Hippolyte-Salvat), E. M., 5° région militaire. 
Leiris (Jean-Lucien), E. M., 9° région militaire. 
Bassuel (René-Clément-Albert), E. M., 6° région militaire. 
Feller (Edouard-Marian), E. M., 6° région militaire. 
Llorca (Thomas-Jean), E. M., région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 
Perruque (André), E. M., 4 région militaire. 
Kaeppelin (Jean-Georges), E M. 1'" région militaire. 


c) Arme. 


Lejeal (Charles-Othon), groupe de subdivisions de Nancy. 

Souche (Paul-Marie-Hardouin-Thomas), groupe de subdivisions 
de Montpellier. 

Mouilleseaux (Emile-Lucien), E. M. 1'° région militaire. 

Chomette (Pierre), subdivision autonome de la Moselle. 

Scherpereel (Henri-Edouard), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

Barbichon 
Seine. 

Grand-Guillot (Georges-Pierre), E. M., 9° région militaire. 

Papillon (Guy-Maurice-Michel), région territoriale et corps d’ar- 
mée d'Alger. 

Bouet (Jean-Louis-Joseph}), subdivision autonome de la 

Le Begue de Germiny (Xavier-Gabriel-Marie-Ghislain), 
2° région militaire. 

Vercken (Jacques-Henry-Fernand-Maurice), subdivision autonome 
de la Seine. 

Meulin (Roger-Pierre), groupe de subdivisions de Chartrtes. 

Bony (Pierre-François-Louis-Michel-Marie), subdivision autonome 
de la Seine. . 

Bourliataux (Jean-Antoine), groupe de subdivisions de Limoges. 

Tissier (Georges-Jean), subdivision autonome de la Moselle, 

Arnould (Jean-Louis-Edouard), région territoriale et corps d’ar- 
mée de Constantine. 

Moati (Roger-Jacob), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Fischer (Edouard-François), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

Bourgeois (Louis-François), subdivision autonome de la Seine. 

Delprat (Jean-Michel-André), groupe de subdivisions de Pau. 

Schilt (Paul), subdivision autonome de la Moselle. 

Sirvent (Marie-Louis-Eugène), subdivision autonome de la Seine. 

Appaldo (Lucien-Alphonse), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

Libratti (Moïse), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 

Bonnet (Pierre-Ernest-Joseph), région territoriale et corps d’ar- 
mée de Constantine. 

Vermeerbergen (Léon-Roger), subdivision autonome de la Seine. 

Geoffroy (Pierre-Eugène-Jules), groupe de subdivisions de Dijon. 

Bouisson (Henri-Eugène-Victor), région territoriale et corps d’ar- 
mée d'Alger 

Masson (Roger-Léon-Jules), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 


(Roland-Louis-Albert), subdivision autonome de la 


Seine. 
E. M., 


Arnal (Jean-Paul-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 

Melingue (Pierre-Emile-Albert), groupe de subdivisions de Châ- 
lons-sur-Marne. 

Chave (Marcel-Paul), groupe de subdivisions de Lyon. 

De Broucker (Xavier-Marie-Joseph-Lucien), groupe de subdivi- 
sions du Mans. 

Le Forestier (Albert-Louis-Marie), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

Buna (Claude-Antoine), groupe de subdivisions de Lyon. 

Pedro (René-Joseph), 1'° région militaire. 

Houlfort (Jacques-François-Louis), groupe de subdivisions de 
Strasbourg. 

Depart (Michel), groupe de subdivisions de Lyon. 

Bergeron (Claude-Georges-Louis), groupe de subdivisions de 
Versailles. 
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40 Massy-Delhotel (Claude-Albert-André), groupe de subdivisions 102 
de Nancy. 103 
41 Durand (Maurice-Henri, groupe de subdivisions de Clermont- 104 
Ferrand. 105 
42 Dubuc (Julien-Emile-Henri), groupe de subdivisions de Versailles. 106 
43 Bonneau (Jacques-Bernard), groupe de subdivisions de Clermont- 107 
Ferrand. 108 
44 Appamon (Pierre-Esprit), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 109 
45 Fanteguzzi (René), groupe de subdivisions de Strasbourg. 110 
46 Sigogne (Jacques-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 
47 Kunkel (Jack-Gérard), groupe de subdivisions de Grenoble. 111 
48 Chandezon (Jean-René-Marie-Raymond), 1'° région militaire. 
49 Rusch (René), subdivision autonome de la Moselle. 112 
50 Sabathier (Paul-Sylvain), groupe de subdivisions de Pau. 
51 Pernet (Claude-André), groupe de subdivisions de Dijon. 113 
52 Le Mouellic (Bernard-Fernand), groupe de subdivisions de Gre- 
noble. 114 
53 Dupin (Jean-Marie-François), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 115 
54 Cousi (Jean-Baptiste), groupe de subdivisions de Pau. 116 
55 Coustillières (Jean-Maurice), groupe de subdivisions de Nantes. 117 
56 Menzin (Robert-Célestin-Emile), groupe de subdivisions de Nancy. 118 
57 D’Ippolito (Edward-Ange-Virginius), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. 119 
58 Gianlupi (Jean-Jules), région territoriale et corps d'armée d’Oran. 120 
59 Gay (Georges-Maurice), groupe de subdivisions de Nevers. 121 
60 Marella (Gino-Pierre-Victor), l1'* région militaire. 122 
61 Roubaud (Henri-Augustin), subdivision autonome de la Seine. 
62 Eustache (Firmin-Maxime-Albert), groupe de. subdivisions de 123 
Lyon. 124 
63 Petit (Claude-Jean-Georges), subdivision autonome de la Seine. 
64 Kubel (Lothaire-Guillaume), groupe de subdivisions de Strasbourg. 125 
65 Cuvelot (Gilbert-Clovis-Allyre), groupe de subdivisions de Chà- 
lons-sur-Marne. 126 
66 Diether (Marie-Pierre-Georges), groupe de subdivisions de Stras- 127 
bourg. 
67 Leca (Pierre-Toussaint), groupe de subdivisions de Marseille. 128 
68 Meyel (Romain-Pierre), groupe de subdivisions de Limoges. 
69 Bramaud du Boucheron (Dominique-Edouard-François-Marie-Jean), 129 
subdivision autonome du Nord. 130 
70 Letourneur (Guy), service des affaires algériennes. 131 
71 Labrégère (Roland-Sylväfn-Christian), subdivision autonome de la 132 
Seine. 133 
72 D’Ivernois (Jacques-François-Edouard), groupe de subdivisions 134 
de Grenoble. 
73 Sendra (Maurice-Marc), région territoriale et corps d’armée 135 
d’Alger. 
74 Lomellini (Jacques-Maurice-Dominique), région territoriale et 136 
corps d'armée de Constantine. 
75 Hand (Raymond-Alphonse), subdivision autonome de la Moselle. 137 
76 Lardieg (André), groupe de subdivisions de Bordeaux. 138 
77 Laurent (Jean-Gaston), groupe de subdivisions de Versailles. 139 
78 De Guibert (François-Georges), subdivision autonome de la Seine. 140 
79 Douchet (Joseph-Alfred), subdivision autonome de la Moselle. 141 
80 Vanneaud (Alix-Louis), 10° région militaire, délégation générale 142 
du Gouvernement en Algérie. 
81 Capron (Claude-Louis-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 143 
82 Tofani (Noël-Léon), groupe de subdivisions de Grenoble. 
83 Leroy (Gérard-Julien-Edouard), groupe de subdivisions d'Amiens. 144 
84 Lecat (Bernard-Henri-Marie), groupe de subdivisions de Marseille. 145 
85 Boyoud (Pierre-Marie-Georges), groupe de subdivisions de Gre- 146 
noble, p« 
86 Desblaches (Jean-Paul-Louis), groupe de subdivisions de Versailles. ns 
87 Livran (Robert-Raymond), groupe de subdivisions de Bordeaux. 148 
88 Hiernaux de Saint-Ours (Hubert-Gabriel-Pierre), subdivision auto- 
nome de la Seine. 149 
89 Girou Jayet de Gercourt (Bruno-Jean-Baptiste-Pierre), groupe de 150 
subdivisions de Nice. . 
90 Brechler (Ignace-Jules-Louis), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 151 
91 Morizot (André), subdivision autonome de la Seine. me 
92 Le Meur (Marcel-Jean-Louis), groupe de subdivisions de Dijon. 15 
93 Lorthiois (Guy-Marie-Joseph-Ghislain-Gérard), subdivision auto- 154 
nome du Nord. vs 
94 Ernoult (Eugène-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 155 
95 Dauge (Jean-Paul-André), groupe de subdvisions de Châlons-sur- 156 
Marne. 157 
96 Marguet (Jean-Charles-Albert-Emile), subdivision autonome de la 
Seine-Maritime. 158 
97 Sourrieu (Alain-Jacques-Joseph), subdivision autonome de la 
Seine. 159 
98 Domergue (Joseph), groupe de subdivisions de Perpignan. 160 
— sd (Jacques-Michel), groupe de subdivisions de Versailles. 
ondeau (Jacques-Paul-André), groupe de subdivisions d'Amiens. 161 
101 Houtarde (Michel-Léon-Claude), subdivision autonome de la 162 


Seine. 





Lechevallier (Yves-Roger), groupe de subdivisions de Marseille, 

Crombez (Robert-Gustave-Charles), subdivision autonome du Nord. 

Tardieu (Gilbert-Emile), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Amiel (Gérard-Edouard-Marie), subdivision autonome de la Seine 

Virly (Jacques-Edouard), groupe de subdivisions de Dijon. 

Despoisse (Jean-Louis-Robert), groupe de subdivisions de Nancy. 

Laqueille (Charles-Valentin-Gustave), groupe de subdivisions 
d'Orléans. 

Rochet (Serge-Paul-Louis), groupe de subdivisions de Naney. 

Grevet (Jean-Hubert), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Gasperi (Emile-Dominique-Ernest), groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 

Brunier (François-Gabriel-Alphonse), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

Jestin (Pierre-Joseph-Marie-Alain), groupe de subdivisions de 
Rennes. 

Ehlinger (Tadéouche-Charles-Marcel), groupe de subdivisions de 
Strasbour£. 

Bouland (André-Marie-François), service des affaires algériennes. 

Godard (Guy-Charles-Georges), subdivision autonome du Nord. 

Lafarge (Jacques-Henri), subdivision autonome de la Seine, à 

Paquereau (Bernard-Albert-Armand), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

Borrewater (Henri-Octave), subdivision autonome du Nord. 


Vincent (Pierre-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Mouchotte (Robert), groupe de subdivisions de Besançon. 

Debia (René-Marie-Albert-Y ves), groupe de subdivisions de Besan- 
çon. 

Courtet (Georges-Auguste), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Lefèvre (Bernard-Alfred-Alphonse), groupe de subdivisions de 
Chartres. 

Prieur (Félix-Aimable-Joseph-Emmanuel), groupe de subdivisions 
de Chartres. 

Ridard (Jean-Robert-Adolphe), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Lemoine (Jacques-Louis-Maurice), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Dupuy (Georges-Henri), région territoriale et corps d'armée 
d’Alger. 

Vigroux (André-Maurice), groupe de subdivisions de Nevers. 

Dalouzy (Henri-Jean), E. M., 9 région militaire. 


Duport (Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine. 
Danilo (Joseph-Joachim-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 
Chauveaux (Jacques-André), subdivision autonome de la Seine. 


De Leissegues de Pennayeun (Charles-Jean-Marie-Camille-Louis), 
région territoriale et corps d’armée de Constantine. 

Roul (Pierre-Henri-Francisque), groupe de subdivisions de Perpi- 
gnan. 

Apostolides (Pierre-Jean-Julien), groupe de subdivisions de Châ- 
lons-sur-Marne. 

Guyot (Henri-Marcel), groupe de subdivisions de Chartres. 

Simon (Claude-Paul-Auguste), 1'° région militaire. 

Grau (Jean), groupe de subdivisions de Perpignan. 


Turquay (Louis-René), groupe de subdivisions de Nice. 

Galy (Maurice-Joseph), E. M. 4° région militaire. 

Darriet (André-Jean), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Bougard (Georges-Albert), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

Copier (Emile), groupe de subdivisions de Perpignan. 

Carriconde (Georges-Luc), groupe de subdivisions de Tours. 

Cottard (René-Léon), subdivision autonome de la Seine. 

Perotin (Claude-Georges), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Dubois (Bernard-André), groupe de subdivisions d'Orléans. 


Contet (Pierre-Hippolyte-Eugène), subdivision autonome de la 
Seine. 

Cardona (Jacques), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Riche (Jean-Marie-Joseph), 1'° région militaire. 

Joseph (Bernard), groupe de subdivisions de Nancy. 

Benech (Pierre-Victor-Marie-Jean), groupe de subdivisions de 
Toulouse. 

Chaulet (Bernard-Félix-Gaston), groupe du Pacifique. 


Maillol (Etienne-Joseph), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Blondeau (Jacques-Eugène), groupe de subdivisions de Versailles. 

Delaunay (Pierre-Michel-Charles), subdivision autonome de la 
Seine. 

Matron (Maurice-Edmond-Louis), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Petroukhine (André-Nicolas), forces françaises en Allemagne. 

Freixas (Henri-Jacques-Vincent), groupe de subdivisions de 
Rennes. 

Gouillart (Claude-Maurice-Emile), service des affaires algériennes. 

Desombre (Hubert-Marie-Paul-Raymond), subdivision autonome de 
la Moselle. 
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Gilabert (Vincent-François), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

Verhelle (Pierre-Jules), subdivision autonome du Nord. 

Hausson (Guy-Airy), groupe de subdivisions de Nancy. 

Maureil (Gilbert-Pierre), groupe de subdivisions de Limoges. 

Berard (Jean-Claude), subdivision autonome de la Seine. 

Diot (Albert-Richard), groupe de subdivisions de Versailles. 

Dalin (Germain-Georges-Marie), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Bescher (Louis-Ange), subdivision autonome de la Seine. 

Pontais (Louis-Julien-Pierre-Auguste), groupe de subdivisions de 
Rennes. 

Louvel (Pierre-Fabien-Albert), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Begis (Roger-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Favre (Jacques-Ernest-Louis), groupe de subdivisions de Nice. 

Dusoulier (Maurice-Louis-Marcel), subdivision autonome de la 
Seine. 

Maignier (Henri-Joseph), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

Victor (Eugène-Fernand), région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 

Chapeau (Bernard-Henri-Pierre), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

Even (Raymond-Clément-François), groupe de subdivisions de 
Rennes. 

Boursaud (Robert-André), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Cailleux (Pierre-Emile-Edouard), subdivision autonome de la 
Seine. 

Chapelin (François-Paul-Armand), groupe de subdivisions d’Or- 
léans. 

Feys (Michel-Camille-Gustave), subdivision autonome du Nord. 

Groussole (Gaston-Noël-René), groupe de subdivisions de Perpi- 
gnan. 

Liscourt (Jean-Georges-Maximilien), groupe de subdivisions 
d'Amiens. 

Billault (Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Coudrais (Bernard-Joseph-Marie-Marcel), groupe de subdivisions 
de Rennes 

Cormier (Georges), subdivision autonome de la Seine. 

Gastebois (André-Ernest-Eugène), subdivision autonome du Nord. 

Gadenne (Bernard-Gabriel-Thomas-Julien-Antony), groupe de sub- 
divisions de Bordeaux. 

Pecoits (Jean), groupe de subdivisions de Pau. 

Colle (Michel-Robert-Jean-Marie), subdivision autonome de la 
Seine-Maritime. 

Dufour (Georges), subdivision autonome de la Seine. 

Tourneur (René-Alexandre), subdivision autonome de la Seine. 

Moulon (Jacques), groupe de subdivisions de Dijon. 


Baffert (Jean-François), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Augagneur (Gabriel), subdivision autonome de la Seine. 

Cauvin (Jacques-Marcel), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Hervier (Jacques-Henri-Edmond-Marie), subdivision autonome de 
la Seine. 

Ruiz (Armand-Nicolas), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Besse (Paul), groupe de subdivisions de Limoges. 

Fleury (Bertrand-Marie-Emile), subdivision autonome de la Seine 

Duranseau (André-Eugène), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Richer (Claude-Pierre-René), subdivision autonome de l'Aisne. 

Jault (Norbert-Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Nevers. 

Seassau (Jacques-Barthélémy-Godefroy), groupe de subdivisions 
de Nice. 

Devaud (Raymond-Olga-Honoré), subdivision autonome de la 
Seine-Maritime. 

Avard (Georges-René), 
Ferrand. 

Titoulet (Marcel-Jacques-Auguste), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

Bascaules (Pierre-Jean-François), groupe de subdivisions de Pau. 

Berthon (André-Pierre-Olivier), groupe de subdivisions de Nancy. 

Bouthinon (Pierre-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Lemoine (Jacques), groupe de subdivisions de Versailles. 

Lefebvre (Georges-Roger), subdivision autonome de la Seine. 


groupe de subdivisions de Clermont- 


215 Vaissière (Pierre-Jean), groupe de subdivisions de Montauban. 
216 Abel (Yves-Jules), subdivision autonome de la Seine. 
217 Boissard (Daniel-Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine. 


218 


Flohic (Roger-Marie), groupe de subdivisions de Versailles. 


219 Lengrand (Jean-Eugène), groupe de subdivisions de Caen. 
220 Lamotte (Jean-Marie-Uric-Joseph), groupe de subdivisions de 


221 


Marseille. 
Le Gars (Pierre-Jean-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de 
Versailles. 
Tardieu (René), groupe de subdivisions de Montauban. 
Chabrut (Jean-Baptiste-Léon), subdivision autonome de la Seine. 
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Durand (Gérard-Jacques), subdivision autonome de la Seine. 

Coinus (Jean), groupe de subdivisions de Nancy. 

Humbert (Michel-Louis), groupe de subdivisions de Nancy. 

Caron (Jean-Pierre-Marie-Edouard), région territoriale et corps 
d’armée de Constantine. 

Gournay (Roger-Rémy-Louis), subdivision autonome du Nord. 

Dechaud (Robert-Alexandre), groupe de subdivisions de Lyon. 

Gaudin (Maurice-Léon-Louis-Jean-Marie), groupe de subdivisions 
de Rennes. 

Latrille (Jean-François-Emile), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. 

Pons (Georges-Pierre), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

Nue (Raymond-Emile-Louis), groupe de subdivisions de Nantes. 

Brisotto (Antoine-Amédée), groupe de subdivisions de Nice. 

Le Floc’h (Emile-Louis-François-Marie), groupe de subdivisions 
de Caen. 

Opinel (Paul-Joseph), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Hardy (Jacques-Etienne-Joseph), subdivision autonome de la 
Seine. 


Mahieu (Jacques-Alphonse-Auguste-Marie-Joseph), subdivision 
autonome du Nord. 
Brel (Raymond-Achille), groupe de subdivisions de Nice. 


Weber (Pierre-Augustin), groupe de subdivisions de Marseille. 

Escudie - (Jacques-Jean-Georges), subdivision autonome de la 
Seine. 

Guillaume (Jean-René), subdivision autonome de l'Aisne. 

Rabo (Jean-Marie), subdivision autonome du Nord. 

Calonne (Michel-Denis-Max), subdivision autonome de la Seine. 


Charpentier (Jacques-Robert), subdivision autonome de la Seine. 

Gabet (Francis-Charles), subdivision autonome de l’Aisne. 

Guillaume (Michel-Georges), subdivision autonome de la Seine, 

Goubeau (Jacques-Etienne-Jules-Marcel), subdivision autonome 
de la Seine. 

Prevost (André), subdivision autonome du Nord. 

Fite (Gaston-Etienne-Jean), subdivision autonome de la Seine, 

Giessner (Jacques-Joseph-Raymond), subdivision autonome de 
la Seine. 

Dupont (Claude-Raymond), groupe de subdivisions de Versailles. 

Bouvet (Jean), groupe de subdivisions de Nantes. 

Gauilt (Gérard-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Cochelin (Henri-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 

Bourdon (Jacques-Georges-Jean-Ren&@, subdivision autonome de 
la Seine. 

Tissot (Henry-Marius), groupe de subdivisions de Marseille. 

Chancel (Jean-Pierre-Gabriel-Henri), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

Goulard-Coderc de Lacam (Alain-Marie), subdivision autonome 
de la Seine. 

Garrone (Jean-Baptiste), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Fily (Alain-Joseph-Marie), région territoriale et corps d’armée de 
Constantine. 

Eloi (Henri-Emile), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 

Degeilh (Jean-Edouard), groupe de subdivisions de Toulouse. 


Sabatier (Roger-Etienne-Alexandre), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. 


5 Fallet (Michel-Henri-Alphonse), subdivision autonome du Pas- 


de-Calais. 

Treille (Marcel-Pierre-Jean-Jacques); groupe de subdivisions de 
Nice. 

Couybes (Georges-Albert), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Kauffeisen (Etienne-François-Antoine), groupe de subdivisions 
de Nevers. 

Bodin (Michel-Victor-Maurice), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

Moreau (Bernard-Marie-Simon-Marcel-Jacques), groupe de subdi- 
visions de Bordeaux. | 

Roque (André-Jean-Philippe), groupe de subdivisions de Dijon. 

Scherr (Jacques-Arthur-Auguste), groupe de subdivisions de Chä- 
lons-sur-Marne. 

Herlaut (Claude-Baptiste-Ulysse-Gustave), groupe de subdivisions 
de Nice: 

Savard (Jacques), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Chevaucherie (Pierre-Achille-Joseph), subdivision autonome du 
Nord. 

Lairy (André-Marcel-Marie), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

Lacoste (Robert-Henri), groupe de subdivisions de Limoges. 

Hudry (Michel-Robert-Paul), groupe de subdivisions de Versailles. 

Garcia (Raymond-Pierre-Camille), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. | 

Moulin (Henri-Michel), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Dumortier (Jean-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de Caen. 

Favre (Roger-Florentin), groupe de subdivisions de Chambéry. 
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7 Martin (Charlies-Jean-Baptiste-Claude), 
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Serge-Edmond-Gustave-Joseph|, de subdivisions 


de Versailles. 


groupe 


Greffier (Roland-Michel-Fernand), groupe de subdivisions de 
Nancy 

Mangot Hugues-Philogene-Alfred subdivision autonome de 
l'Aisne. 

Moreau (Jacques-Jules-Pierre), groupe de subdivisions de Chà- 
lons-sur-Marne. à 

Hamon (Daniel-Louis-Eugene), groupe de subdivisions de Caen. 

Langeraert (Guy-Auguste), 5 région mulitaire. 

Clemancey (Jean-Marie), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Lenoir (Léon-Bernard), 5 région militaire 

Montel (Guy-Jean-Georges), groupe de subdivisions de Versailles 

Mazuet (Yves-Charles), groupe de subdivisions de Rennes. 

Harand (Giülbert-Jean-Eugène), groupe de subdivisions de Châälons- 


sur-Marne 


Daubrosse (Robert-Alfred-Jean), groupe de subdivisions de Naney. 


livier (Claude-Henri), groupe de subdivisions de Montpellier 
Tropin (Roger-André), groupe de subdivisions de Naney. 
Leclercqa (Guy-Henri-Isidore), subdivision autonome de la Moselle. 
Guignard (Jean-Eugène), subdivision autonome de la Seine. 
Tremeau (Paul-François), groupe de subdivisions de Lyon 
Marlier (René-Nicolas), groupe de subdivisions de Chälons-sur 
Marne 
Rivoire Jacques-André-Marie), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine 
Fagot (Pierre-Marie), E. M., 3 région militaire 
Leoni (Jacques-Antoine), groupe de subdivisions de Marseille 
Gueguen (Jean-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 
Parniere (André-Lucien), groupe de subdivisions de Lyon 
Monnier (André-Emile), groupe de subdivisions de Versailles. 
Bonnamy (Emile-Gustave-Robert), groupe de subdivisions de 
Nantes 
Hennebert (René-Gabriel-Fernand), groupe de subdivisions de 
Chartres 
Monello (Philippe-Paul), groupe de subdivisions de Nantes. 


Pascau (Roger-Jean-Baptiste), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Tontini (Florindo), groupe de subdivisions de Nancy. 

Balerin (Yvan-Louis-René), groupe de subdivisions de Perpignan. 

Bertrand (André-Maurice-René), groupe de subdivisions de Lyon. 

Entz (René), subdivision autonome du Nord. 

Uetwiller (Jean-Georges-Lucien),, région territoriale et 
d'armée d'Oran 

De Durat (Bernard-Philippe-Marie-Joseph), 
de Clermont-Ferrand. 


corps 
groupe de subdivisions 


groupe de subdivisions de 
Versailles 

Mantelet (René-Louis-Charles-Edgard), 
Versailles 

Chevallier 


groupe de subdivisions de 


André-Henri), subdivision autonome de la Seine. 


Masure (Pierre-Louis-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 
Dubedout (Guy-Henri-Marie), groupe de subdivisions de Pau. 
Camus (Maurice-Jean-Théophile-Marie), groupe de subdivisions 


de Versailles. 
Le Camus (Guy-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de Nantes. 
Chauveau (Pierre-Jean-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 
Cailleau (Claude-Henri-Marcel), groupe de subdivisions de Nantes. 
Choay (Noël-Jacques-Maurice), subdivision autonome de la Seine. 
Jullien (Philippe-Paul-Joseph-Marie), subdivision autonome de la 
Seine 
Ramaen (Christian-Henri), groupe de subdivisions d’Amiens. 
Laboureau (Guy-Robert), subdivision autonome de la Seine. 


Hervieu (Robert-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 

Loichot (Antoine-Georges-Aimé), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

Reynaud (Georges-Joseph-Louis), groupe de subdivisions de Gre- 
noble. 

Bon (Jean-Marie), groupe de subdivisions de Nantes. 

Aupin (Jacques-Louis-Bernard), groupe de subdivisions de Per- 
pignan. 

Arnoux (Jean-Aimé-Michel)}, groupe de subdivisions de Besancon. 

Gautier (Georges-Gustave-André-Ignace), groupe de subdivisions 
de Rennes. 

Jacquier (Paul-André), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Lab (Raymond-Jules-Charles), subdivision autonome de la Seine. 

Castel (Robert-Jean-Louis), groupe de subdivisions de Besançon. 

Cosnier (Gérard-Michel-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Caminade (Henri-Sylvain), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Delwaulie (Gilbert-François-Noël), subdivision autonome de la 
Moselle 

Bouton (Michel-Claude-Adrien), groupe de subdivisions de Besan- 
çon. 

Taquet (Jacques-Eugène-Nestor), 
d'armée d’Alger. 


région territoriale et corps 





REP BLIQUE FRANÇAISE 114729 

345 Ribault (Pierre-Eugène), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger 

346 Guichard Louis-Marie-Antoine-Jean),, groupe de subdivisions de 
Lyon. 

347 Lengiet (Jean-Pierre-Elie-Michel), subdivision autonome de la 
Seine-Maritime. 

348 Mauche (Bernard-Fernand-Louis), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

349 Denot (Robert-Eugène-Léon-Damien), groupe de subdivisions de 
Marseille. 

350 Ribeaud (Albert-Emile-Eugène), groupe de subdivisions de Gre- 
nobie. 

351 Kinderstuth (Jean-Roland-Charles), groupe de subdivisions de 
Strasbourg. C 

352 Larrousse (Andre-Adrien-Laurent), groupe de subdivisions de Bur- 
deaux. 

353 Huron (Michel-Henri-Marcel) région territoriale et corps d’armée 


36 


368 


369 
370 


10 


de Constantine 
Labourey (Marius-Eugène), 
M André-Jules), 


groupe de subdivisions de Marseille. 

jouvillat territoriale et corps d'armée 
d'Alger 

Fouque 


region 
Gatien-Paul-Joseph), groupe de subdivisions de Nantes. 
Galinier-Warrain (Yves-Edmond-Eugène-Albert), groupe de sub- 
divisions de Marseille 
Bernard (René-Marcel-Louis-Marie 
d'armée d’Alger 
Andrau (Jacques-Fernand-Francis), 
Bordeaux. 
3ergot (Paul-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 
Guegan (Claude-Marcel-Julien}, groupe de subdivisions de Caen. 
Falcon de Longevialle (Louis-Pierre-Gabriel-Marie), groupe de 
subdivisions de Chambéry 
Petit (Maurice-Lucien-Emile), 
Chelotti (Pierre-Dominique), 
Lecrubier 
Vincent 
Ettlinger 
Mans 
Acis (Jacques-Jean-Fernand), groupe de subdivisions d'Orléans. 
Bianchi (Paul-Marie-Jean), groupe de subdivisions de Pau. 
Pellier-Cuit groupe de subdivisions de Ver- 
sailles 


Marion 


région territoriale et corps 


groupe de subdivisions de 


groupe de subdivisions de Nevers. 
groupe de subdivisions de Nice. 
Jacques-Louis), subdivision autonome de la Seine. 
Louis-Georges), subdivision autonome de la Seine. 
Georges-Frédéric-Edmond), groupe de subdivisions du 


Louis-Siméon), 


Roger-Emile), groupe de subdivisions de Lyon. 
Soleilhavoup (Alain-Louis-Léon), de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand. 


groupe 


Bretxa (Paul-Jean-Ernest), subdivision autonome de la Seine. 

Paradeise (Georges-René-Paul), subdivision autonome de la 
Seine. 

De Maumigny (Guy-Emile-Marie-Joseph), groupe de subdivisions 


de Nevers. 
Debregue (Jean-François-André-Edouard), groupe de subdivisions 
de Marseille. 
Antoine (Marcel-Henri-Victor), subdivision autonome de la Seine. 
Touret (André-Joseph), groupe de subdivisions de Pau. 


Matharan (Christian-Joseph-Marie), commandant interarmées au 
Sahara. 
Dagneau de Richecour (Joseph-Paul-René), groupe de subdivi- 


sions de Pau. 
Thierry d’Argenlieu (Bernard-Jacques-Marie), groupe de subdi- 
visions de Versailles. D 


Boulogne (Henri-Blaise), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

Engel (André-Charles), subdivision autonome de la Moselle. 

Pitre (René-Jean-Auguste), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Plantey (Maurice-René), groupe de subdivisions de Versailles. 

Champorie (André-Emile-Antoine), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

Weber (Roger-Marcel), groupe de subdivisions de Versailles. 

Marcot-Lafont de Sentenac (Bernard), groupe de subdivisions auto- 
nome de la Seine. 

Bourgeois (Jacques-Camille), groupe de subdivisions de Nevers. 

Masse (Emile-André-Jacques), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

Baudet (Jean), subdivision autonome de la Seine. 


Boudier (Jacques-Gaston-Emile-Raymond), 
de la Seine-Maritime. 

Pelabon (Gérard-Marie-Joseph), 
mée d'Alger. 

Betting (Léon-Aifred), subdivision autonome de la Moselle. 

Roux (Pierre-Louis-Michel), groupe de subdivisions de Nice. 

Mayolle (Robert-Pierre-Jean-Joseph), subdivision autonome de la 
Seine. 

Dumont (Robert-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Mallevialle (André-Räaymond-irénée), groupe de subdivisions de 
Montauban. 


subdivision autonome 


région territoriale et corps d’ar- 
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399 Levacon (Yves-Henri-Marie-René), groupe de subdivisions de 459 Ane (Jean-François-Marie), subdivision autonome de la Seine- 
Versailles. Maritime. 
400 Schaal (Georges-Emile), groupe de subdivisions de Lyon. 460 Dujardin (Jean-Roland), groupe de subdivisions de Versailles. 
401 Petrel (Jacques-Benjamin), groupe de subdivisions de Nice. 461 Senechal (Claude-Simon-Emile), subdivision autonome du Pas-de- 


402 Peyron (Vincent-Jules-Victor), groupe de subdivisions de 
Marseille. 

403 Constant (Michel-Lucien), 1'° région militaire. 

404 La Peyre (Michel-Jules-Paul), groupe de subdivisions de Pau. 

405 Douet (Pierre-Georges-Paul), groupe de subdivisions de Pau. 

406 Faure (René-Maxime-André), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

407 de Conde (Henri-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

408 Frazier (Bernard-Julien-Charles), subdivision autonome de la 
Seine. 

409 Lanusse (Jean), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

410 Kervella (Henri-Noël), subdivision autonome du Nord. 

411 Clauzier (Marc-Firmin), groupe de subdivisions de Grenoble. 

412 Travaglini (Serge-Maurice-Hyacinthe), groupe de subdivisions de 
Besançon. 

413 Dubeaux (Roland-Aimé-Edouard), région territoriale et co:ps 
d'armée de Constantine. 


414 Morvan (Gabriel-Vincent-Pierre), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

415 Bijon (Martin-Gustave), commandement interarmées au Sahara. 

416 Pinon (Christian-André-Marie), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne. 

417 Lecareux (Freddy-Julien-René), subdivision autonome de l'Aisne. 

418 Lorthioir (Marcel-Charles), subdivision autonome de la Moselle. 


419 Paget (Pierre-Raymond), groupe de subdivisions de Besançon. 

420 Mégard (Robert-Paul), groupe de subdivisions de Dijon. 

421 Pernet (Robert-Albert-Alphonse), subdivision autonome de la 
Moselle. 

422 Brunenkant (Marcel-Jean), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

423 Souchaud (Marcel-Pierre-Albert), subdivision autonome de la 
Seine. 

424 Daurensan (Jean-Paul-Marie), groupe de subdivisions de Toulouse. 

425 Chavarot (Bernard-René), groupe de subdivisions de Nancy. 

426 Taddei (Joseph-Charles-Jean), groupe de subdivisions d'Orléans. 

427 Dian-Flon (Michel-Auguste-René), subdvision autonome de la 


Seine. 

428 Marin (René-Georges-Lucien), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

429 Boucher (Claude-Pierre-Mary), groupe de subdivisions de 
Versailles. 


430 Pitavy (André-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

431 Aubry (Bernard-Amand-Léon), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

432 Bonnamour (Gabriel-Louis-Marie), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

433 Godard (Claude-Hubert-Léon), subdivision autonome de la Seine. 

434 Prolongeau (Pierre-Francis), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

435 Marc (Gilbert-Pierre-Emile), subdivision autonome de la Seine 


436 Bru (Roger), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 

437 Gelpi (Armand-Pierre-François), groupe de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand. 

438 Douffet (Jacques-André), subdivision autonome de la Seine. 

439 Garola-Giuglaris (Auguste-Louis-André-Pierre), groupe de subdi- 
visions de Clermont-Ferrand. 

440 Bornecque (Robert-Paul), groupe de subdivisions de Grenoble. 

441 Audàs (Bernard-Octave-Marcel), commandement interarmées au 
Sahara. 

442 Mathieu (Bernard), groupe de subdivisions de Pau. 

443 Chauvet (Jacques-Marie-Pierre), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

444 Vuillaume (Pierre-Louis), groupe de subdivisions de Besançon. 

445 Tillie (André-Robert-Lucien), subdivision autonome du Nord. 

446 Carrel (Pierre-André-Raymond), subdivision autonome de la Seine. 

447 Gallioz (Jean-Alexandre), groupe de subdivisions de Dijon. 

448 Castelnau (Henri-Louis-Marie-Léon), subdivision autonome de la 
Seine. 

449 Versyp (Jacques-Désiré-Adrien), subdivision autonome du Nord. 

450 De la Motte de Broons de Vauvert (Bertrand-Marie-Henri-Jean), 
groupe de subdivisions de Tours. 

451 Rouxel (Paul-Auguste-Aimé-Léon), groupe de subdivisions de 
Rennes. 

452 Voglimacci-Stephanopoli (Pierre-Eloi), groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 

453 Friedlander (Claude-Daniel)}, subdivision autonome de la Seine. 

454 Taponier (Robert), région territoriale et corps d’armée de 
Constantine. 

455 Fradet (Jean-Roger-Marie), groupe de subdivisions de Nantes. 

456 Videmont (Roger-Jacques-Jean), subdivision autonome de la 
Moselle. 

457 Labbé (Marc-André-Ernest), groupe de subdivisions de Versailles. 

458 Batigne (Alexis-Romain), groupe de subdivisions du Mans. 
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Calais. 

Bourgeois (Jean-Edouard-Louis), groupe de subdivisions de Nantes. 

Castagne (Gabriel-Emile), groupe de subdivisions de Montauban. 

Beluch (Jean-François-Cyprien), groupe de subdivisions de Per- 
pignan. 

Lespeau (Jean-André), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Bert (Pierre-Marie-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Perrée (Jean-Pierre-Lucien-Adrien), groupe de subdivisions de 
Montpellier. 

De Gaudemar (Jean-Bertrand-Marie-Joseph), groupe de subdivi- 
sions de Marseille. 

Gaschignard (Antoine-Marie-Joseph), région territoriale et corps 
d’armée d’Oran. 

Labat (Gérard), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Delahaye (Pierre-Marie)}, subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Deynoux (Louis-Auguste-Français), groupe de subdivisions du 
Mans. 

Bertram (René-Joseph-Marcel), subdivision autonome du Nord. 

Brotte (Pierre-Adolphe), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Croset (Gérard-François), groupe de subdivisions de Lyon. 

Jacquignon (Louis-Claude-Charles), région territoriale et corps 
d’armée d’Alger. 

Raymond (Jacques-Marie-Paul-Guy), groupe de subdivisions de 
Chambéry. 

Du Mesnil du Buisson (Jean-Marie-Hubert), groupe de subdivisions 
de Caen. 

Lamiche (André-Robert), subdivision autonome de l’Aisne. 

Reynier (Jacques-Anatole-Joseph), groupe de subdivisions de Nice. 

Euvrard (Charles-Ernest-Marie-Gustave), groupe de subdivisions 
de Dijon. 

Stephan (Charles-Joseph), subdivision autonome de la Moselle. 

Chevenement (Gabriel-Félix), groupe de subdivisions de Besançon. 

Orhant (Alain-Eugène-Auguste-Marie), groupe de subdivisions de 
Rennes. 

Hoh!l (Fernand-Léon), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Bonnard (Pierre-Marie-Léon), groupe de subdivisions de Lyon. 

Bolla (Pierre-Marie), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 

Valentin-Smith (Michel-Marie-Louis-Gérard-René), groupe de sub- 
divisions de Strasbourg. , 

Roederer (Jean-Georges-Etienne), région territoriale et corps d’ar- 
mée d’Alger. 

Sofroniades (Roméo-Henri), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 

Reeb (Charles), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Menjucq (Serge-Edouard), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Mayoly (Vincent-Paul-Gaston), subdivision autonome de la Seine. 

Michel (Hubert-Jean-Antoine), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

Francoise (Marcel-Richard-Raymond), groupe de subdivisions de 
Caen. 

Triebsch (Willy-Albert), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Geis (René-Marie-Albert), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Richard (Claude-René), région territoriale et corps d’armée d'Oran. 

Vital (Pierre-Aubin-Paul), région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 

Doute (André-Armand-Ferdinand), groupe de subdivisions d’'Or- 
léans. 

Bordier (Jacques-Kaymond), subdivision autonome de la Seine. 

Proust (Jacques-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Robinet (Jean-Marie-Armand), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Cabarat (Paul-Guy), groupe de subdivisions de Nevers. 

De Buyer (Marc-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

Mathenet (Jacques-Gérard-Jean), groupe de subdivisions de Lyon. 

Couchet (Joseph-Marie-Pierre), groupe de subdivisions de Lyon. 

Mir (Jacques-Justin-Marius), groupe de subdivisions de Perpignan. 

Debrand (René-Louis-Henri), groupe de subdivisions de Besançon. 

De Montgolfier (Charles-Marie-Albert), subdivision autonome de 
la Seine. 

Darchy (Pierre-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 

Morle (Jacques-Charles), subdivision autonome de la Seine. 

Moreigne (Robert-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Parmentier (Marcel-Félix-Prosper), subdivision autonome du Nord. 

Bret (Michel-Jean-Jacques), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 

Taupmann (Maurice), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Hodot (René-Etienne), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Brusson (Antoine-Pierre-Gabriel-Jean), région territoriale et corps 
d'armée d'Oran. 
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519 Bessol (Jean-André-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 
520 Doyen (Gilbert-Louis-André), groupe de subdivisions d'Amiens. 
521 Colin (Jean-Louis-Marcel), groupe de subdivisions de Nantes. 
522 Flipo (Gonzague-Ghislain-Marie-Joseph), subdivision autonome du 
Nord. 
523 Toulouse (François-Marie-André), subdivision autonome de la 
Seine. 
524 Sagot (Pierre), groupe de subdivisions de Nantes. 
525 Caron (Guy-Georges-Louis), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 
526 Hintzy (Michel-Jean-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de 
Besançon. 
527 Darmaillacq (François-Xavier-Marie-Jacques), subdivision auto- 
nome de la Seine. 
528 Lourdelle (Jean), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 
529 Mentigny (Jacques-Jean-Louis), groupe de subdivisions de Lyon. 
530 Maisonnet (Jean), groupe de subdivisions de Poitiers. 
531 Rigucci (Joseph-Julien-Achille), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 
532 Houdin (Daniel-Bernard-Jean-Baptiste), groupe de subdivisions du 
Mans. 
533 Ducos (Pierre-Louis), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
534 Delfaud (Jean-Pierre-Gilbert), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 
535 Miallaud (Pierre), groupe de subdivisions de Limoges. 
536 Pontaut (Roland-Jacques-Célestin), groupe de subdivisions de 
Pau. 
537 Coquil (Pierre-Louis), groupe de subdivisions de Rennes. 
538 Lamy (Pierre-Jacques), groupe de subdivisions de Poitiers. 
539 Serrière (Henri-Hubertus), groupe de subdivisions d'Amiens. 
540 Fustier (Olivier-Louis-Alain-Jean-Claude-Annet), région territoriale 
et corps d’armée d’Alger. 
Gregoire (Georges-Edgard-Maximilien-Ghislain), groupe de subdi- 
visions de Châlons-sur-Marne. 
542 Anchisi (Robert-Jules), groupe de subdivisions de Nevers. 
543 Gaillard (Paul), groupe de subdivisions de Grenoble. 
544 Lauze (Marc-Louis), groupe de subdivisions de Marseille. 
545 Richard (Jean-Louis-Pierre), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 
546 Cornier (Claude-Léon-Francis), région territoriale et corps d’ar- 
mée d'Oran. 
547 Heraly (Horten-Jules), service des affaires algériennes. 
548 Chaput (Georges-François-Louis), groupe de subdivisions de Poi- 
tiers. 
549 Duthu (René-François-Baptiste), 1'° région militaire. 
550 Jullien (Claude-Léon), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
551 Boehler (André-Louis-René-Jean), groupe de subdivisions de Lyon. 
552 Blanc (Gérrard-Louis-Léon), subdivision autonome de la Seine. 
553 Cartault (François-Paul-Marie), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne. 
554 Eckart (André-Jean-François), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 
555 Renaud (Jacques-Marcel), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
556 Tacheau (Gilbert), région territoriale et corps d’armée de Cons- 
tantine. 
Theron (Pierre-Adrien-Marie), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne. 
558 Bonfiis (René-Fernand), groupe de subdivisions de Versailles. 
559 Bourgues (Henri-Charles-Etienne), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles, 
560 Defontaine (Roland-Henri-Léonce), subdivision autonome du Pas- 
de-Calais. 
561 Schobinger (Henri-Louis), subdivision autonome de la Seine. 
562 Auger (Jacques-Etienne-Marie), subdivision autonome de la Seine. 
563 Touati (Jean-Paul), subdivision autonome de la Seine. 


564 Auger (Gilbert-Francis), groupe de subdivisions de Versailles. 

565 De Maleprade (Guy-Georges-Hélie), subdivision autonome de la 
Seine. 

566 Ledey (Georges-François), subdivision autonome de la Seine. 

567 Stephan (Yves), groupe de subdivisions d'Amiens. 

568 Martin (Pierre-Emile-Joseph), groupe de subdivisions de Caen. 

569 Brissy (Louis), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

570 Cocrelle (Fernand-Charley-Alcide-Emile), groupe de subdivisions 
de Caen. 

571 Baffert (Gérard-Louis-Roger), groupe de subdivisions de Lyon. 

572 Jacquin (Bernard), région territoriale et corps d’armée de Cons- 
tantine. 

573 De Girval (Bernard-Henri-Maril-Jacdhues), groupe de subdivisions 
de Besançon. 

574 Vallet (Guy-Jules-Louis), groupe de subdivisions de Grenoble. 

575 Piollet (Jean-Joseph), groupe de subdivisions de Lyon. 

576 Peuch (Jean-Claude-Adolphe), groupe de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand. 

577 Vrinat (François-Georges), groupe de subdivisions de Lyon. 


54 
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- 
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578 Behoteguy (André-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Gre- 
noble. 

579 Grosclaude (Christian-Roland-Daniel-Pierre), groupe de subdivi- 
sions de Bordeaux. 

580 Frechet (Jacques-Pierre-Victor), groupe de subdivisions de Poi- 


tiers. 

581 Tournant (André-Ernest-Gaston), subdivision autonome de la 
Seine. 

582 Le Jeune (Jean-Quentin-Louis-Marie), groupe de subdivisions de 
Rennes. 


583 Destang (Pierre-René-Félix), groupe de subdivisions de Chartres. 

584 De La Sayette (Jacques-Louis-Marie-Benoît), groupe de subdivi- 
sions de Rennes. 

585 Chiffre (Claude-Christian-Louis-Fernand), groupe de subdivisions 
de Montauban. 

586 Thire (Yves-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

587 Greffe (Paul), groupe de subdivisions de Versailles. 

588 Grebaux (Raymond), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

589 Puybaraud (Jean-François-Denis-André), groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 

590 Francou (Jean-Paul), groupe de subdivisions de Grenoble, 

591 Lietar (Jean-Marie-Jules-Ferdinand), région territoriale et corps 
d’armée d’Alger. 

592 Sentenac (Georges-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

593 Truchetet (Marc-Claude), subdivision autonome de la Seine. 

594 Dormoy (Albert-Charles), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

595 Larbaud (Jean), subdivision autonome de la Seine. 

596 Dubreuil (René-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

597 Elluin (André-Marie-Robert), groupe de subdivisions de Nice. 

598 Feignier (Pierre-Lucien), groupe de subdivisions de Dijon. 

599 Vichot (Serge-Sébastien), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

600 Gourlet (Albert-Henri), groupe de subdivisions de Nevers. 

601 Galiegue (Georges), subdivision autonome du Nord. 

602 Charpy (Jean-Marie-Pierre), groupe de subdivisions de Besançon. 

603 Delouye (Michel-Louis-Charles), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

604 Laurencel (Pierre-Xavier-Marie-Joseph-Martial), région territoriale 
et corps d’armée d’Oran. 

605 Dupont (René-Clotaire), subdivision autonome de la Moselle, 

606 De Boissard (Raymond-René-Armand), groupe de subdivisions 
d'Amiens. 

607 Breton (Yves-Lucien-Fernand), subdivision autonome du Nord. 

608 De Perthuis de Laillevault (Roland-Raymond-Léon-Marie), région 
territoriale et corps d’armée de Constantine. 

609 Sombstay (Pierre-Marie-Eugène-Alexis), 1'° région militaire. 

610 Coffinieres (Paul-Marie-Jules), groupe de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand. 

611 Gaillard (Raymond), groupe de subdivisions de Marseille. 

612 Laurent (Jean), groupe de subdivisions de Tours. 


613 Bertheau (Jean-Henri-Joseph), groupe de subdivisions de Nevers, 
614 Camboulive (Joseph-Jean), groupe de subdivisions de Tours. 


615 Perichou (Noël-Jean-Michel), groupe de subdivisions de Limoges. 

616 Milhau (Francis-Albert-Paul), groupe de subdivisions de Montau- 
ban. 

617 Dubegny (Gérard), groupe de subdivisions de Caen. 

618 Rancurel (Jean-Henri), groupe de subdivisions de Dijon. 


619 Coche (André-Sylvain), groupe de subdivisions de Lyon. 
620 Gajda (Casimir), groupe de subdivisions de Marseille, 


621 Maneveau (Guy-François-Claude), groupe de subdivisions de Pau, 

622 Garin (Etienne-Marie-Louis), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

623 Le Gall (Louis-André-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 

624 Maury (René-Robert), groupe de subdivisions de Chartres. 

625 Viginier (Jean-Marie-Raymond), groupe de subdivisions d'Orléans. 

626 Lehu (Jacques-Gérard-Daniel), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

627 Lemonnier (Jean-Jules-Henri), groupe de subdivisions de Nantes. 

628 Malbrunot (Pierre), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne, 

629 Laubier (Pierre-Michel), groupe de subdivisions de Rennes. 

630 De Sulauze (Eugène-Marie-Jean), région territoriale et corps d’ar- 
mée d’Alger. 

631 Dupin (Claude-Jean-André), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 

632 Vidal (Georges-Julien), E. M. 9° région militaire. 

633 Pitaval (Jean-Marie-Marcel), groupe de subdivisions de Lyon. 

634 Benand (Gabriel-Marie-Joseph), subdivision autonome de la Seine, 

635 De Taillandier (Marcel-Marie-Etienne), groupe de subdivisions de 
Dijon. 

636 Bastien (Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

637 Berthou (Michel-André-Marcel), groupe de subdivisions de Chä- 
lons-sur-Marne. 

638 Klaine (Roger), subdivision autonome de la Moselle. 

639 Lacoste (Jacques-Armand), subdivision autonome de la Seine, 
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Foraste (Frédéric-Etienne), groupe de subdivisions de Toulouse. 695 Lecerf (Robert-Henri-Joseph-Raymond), subdivision autonome de 
Lenegre (Yves-Michel-Jules-René), groupe de subdivisions de l’Aisne. 

Caen. à LES 696 Sorrel-Dejerine (Louis-François-Auguste), 5° région militaire. 
Lequeux (Pol-Fernand), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 697 Vidal (Robert-Camille-Victor), région territorialé et corps d’armée 

Marne. d'Oran. 
Colas (Michel-Auguste-Gustave), subdivision autonome de la 

Seine. . 2° Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955.) 
Montazeau (François-Théophile), groupe de subdivisions de Poi- - 

tiers. Arme. 
Fredou (Maurice-Louis), subdivision autonome de la Seine. 1 Wolf (René-Eugène), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 
Vallat (Roland-Marcel), subdivision autonome de la Moselle. 2 Fondacci (Lucien-Réparato), service des affaires algériennes 
Castelli (Alphonse-André), région territoriale et corps d’armée 3 Braun (Albert-Henri), groupe de subdivisions de Nancy | 
4 Alger. 9 . 4 Cluseau (Raymond-Félix), région territoriale et corps d’armée 
Cinet (Henri-Léopold-Firmin), groupe de subdivisions de Ver- d’Alger. 

sailles. ; | me 5 Gallouet (Louis-Joseph-Alexandre), groupe de subdivisions de 
Peutot (Bernard-Fernand), région territoriale et corps d’armée Chartres. 

de Constantine. EA | 6 Riu (Lucien-Roger), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 
Bereni (Maxime-Philippe-Charles), 1'° région militaire. 
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De Guillen (Henri-Joseph-Marius), groupe de subdivisions 
d'Orléans. 
Guillerm (Jean-Marie-Grégoire), région territoriale et corps 


d'armée d'Oran. 

Baudrand (Marcel-Fernand), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 

Tutot (Michel-Jean-Claude), groupe de subdivisions de Dijon. 


Bondoux (Jean-Claude), groupe de subdivisions de Nevers. 

Guilhem (Gabriel-Jean), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

Grenier-Soliget (Léon-Alexis-Marcel), groupe de subdivisions de 
Chambéry. 

Lloret (Joseph), 1'° région militaire. 

Mathias (Léo), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


Laugère (Guy-Gabriel-Louis), l'° région militaire. 

Thuillier (André-Louis), groupe de subdivisions de Chartres. 

Goule (Jacques-Auguste), groupe de subdivisions de Marseille. 

Isnard (Louis-Gaston-Armand), région territoriale et corps 
d'armée d'Alger. 

Heyte (Henri-Georges-Louis-Jean), 
Caen. 

Rebeyrol (Bernard), subdivision autonome de la Seine. 

Bardon (Roger), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Pannekoucke (Roger-Henri-Edouard), groupe de subdivisions de 
Nantes. 


de subdivisions de 


groupe 


Lescuyer (Roger-Joseph-Alexandre), groupe de subdivisions 
d'Amiens. 
Ropion (Roland-Auguste-Maurice), groupe de subdivisions de 


Tours. 

Silverio (Louis-Giacomo), groupe de subdivisions de Chälons-sur- 
Marne. 

Frizac (Jean-Jacques-Pierre), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne. 

Vanderkelen (Jean-Ghislain), subdivision autonome du Nord. 

Gerard (Roland-Marcel), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Lecas (Pierre-Jules-Louis), subdivision autonome du Nord. 

Mansard (Marc-Rolland-Roger), groupe de subdivisions de Nancy. 

Turpin (François-Maurice-Louis), groupe de subdivisions du 
Mans. 

Rollet (Georges-Pierre-Gilbert), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Druet (Bernard-Eugène-René), groupe de subdivisions de Nancy. 

Batteur (Patrick-Jacques-Marie-Joseph), subdivision autonome du 
Nord. 

Labrousse (Pierre), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Munier (Jean-Marie-Charles), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

Mechadier (François-Jean-Raymond), groupe de subdivisions de 
Chambéry. 

Motais (Alexandre-Charles-Adèle), 
Rennes. 

Lacroix (Jean-Emile), groupe de subdivisions de Nancy. 

Grosclaude (Michel-Charles-Lucien-Maurice), groupe de subdivi- 
sions de Pau. 

Dentaud (Bernard-Jacques), subdivision autonome de la Seine. 

Mariez (Jean-Ernest), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Delaune (Jean-Raymond-Albert), région territoriale et corps d’ar- 
mée de Constantine. 

Abadie (André-Bernard), subdivision autonome de la Seine. 

Rousseau-Dumarcet (Hervé-André-Marie), groupe de subdivisions 
de Toulouse. 

Molinier (Roger-Henri), groupe de subdivisions de Marseille. 

Warusfel (André-Zéphir), subdivision autonome du Nord. 

Mermet (Claude-Marie-Marcel-Pierre), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

Beisser (Robert-Ernest-Victor-Mathieu), groupe de subdivisions de 
Strasbourg. 


groupe de subdivisions de 





bé hd bé hd fond 
+ © D += © © © «] Où O1 à CS NO 


[A 


O1 & © 19 


©œ =] 


© © 


11 
12 


13 
14 


15 


16 
17 


18 
19 


20 


2 


ren 


22 
23 
24 


Arme blindée et cavalerie. 
Pour le grade de capitaine de réserve. 
MM. les lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 
a) Service d'état-major. 


Vieux (Jean-Alphonse-Ernest), E. M. 
Sert (Jean), E. M. 5° région militaire. 
Bonvillain (Alain-Paul-Lucien), E. M. 8° région militaire. 
Raimbault (Pierre-Albert-Alexandre), E. M. 3° région militaire. 
Robineau (Rémy-Thadée), E. M. 3° région militaire. 
Van Gerdinge (Jean-Jacques), E. M. 9° région militaire. 
Hervouet (Edmond-François-Germain), E. M. 1'"° région militaire, 
Feuillat (Jacques-Félix-Louis), E. M. 6° région militaire. 
Langla (Joseph-Jean), E. M. 4° région militaire. 
Fradin (Lucien-Marie-Maurice-Marcel), E. M. 8° région militaire. 
Forzy (Antoine-Jean-Marie), E. M. 1'° région militaire. 
Dacre-Wright (Godfroy-Frédéric-François), E. M. 8° région mili- 
taire. 
Sacarrère (Jean-Joseph-Henri), E. M. 9° région militaire. 
Boussardon (Jean-Yves-Marie), E. M. 3° région militaire. 


l'e région militaire, 


b) Service militaire des chemins de fer. 
Prieur de La Comble (Marie-Antôine-Guillaume), E. M. 1'* région 
militaire. 
Bazaille (Georges-Henri-François), E. M. 8° région militaire. 
Luton (Jean-Jacques-Jules), E. M. 1'° région militaire. 


c) Arme. 


Brumeaux (Jean-François-René-Marie), subdivision autonome de la 
Seine. 


Bardon (Pierre-Charles), groupe de subdivisions de Limoges. 

Brazier (Paul-Joseph-Henri), subdivision autonome de l'Aisne. 

Caze (Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Bernardi (Pierre-Pascal), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Barazer de Lannurien (Michel-Pierre-Marie-Charles), 5° région 
militaire. 

Chereau (Jean-Yves), subdivision autonome de la Seine. 

Conquère de Montbrison (Gilles-Emmanuel-Georges), subdivision 


autonome de la Seine. 

Vuitton (Henry-Louis-Désiré), subdivision autonome de ia Seine. 

Durand-Darnis de Lapoyade (Alain-Jules-Marie-Achille), 1'° région 
militaire. 

Conversy (François-Léon), subdivision autonome de la Seine. 

Chalumeau (Henri-Pierre-Joseph), groupe de subdivisions 
Lyon. 

Guillou (Philippe-Robert), subdivision autonome de la Seine. 

Corderoy du Tiers (Jacques-Pascal-Marie-Maurice), subdivision 
autonome de la Seine. 

Thebaudeau (Francis-Michel-Eugène), groupe de subdivisions de 
Caen. 

Fargue (Paul-Marie-Charles), groupe de subdivisions de Grenoble, 

Perret (Georges-Clément-Marius), groupe de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand. 

Leussier (Pierre-Luc-René), service des affaires algériennes. 

Maack (Wilfrid-André), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

Alfonsi (Paul-Léon-Frantois-Marie), groupe de subdivisions de 
Besançon. 

Lherminez (Charles-Antoine-Norbert), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

D’Aldeguier (Gaston-Flavien), groupe de subdivisions de Toulouse, 

Gorgeu (Patrick-Marie-Jacques), subdivision autonome de la Seine. 

Brzozowski (Bogdan), subdivision autonome de la Seine. 
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25 Busin (Edmond-Jean), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

26 Patel (Joseph-Julien), subdivision autonome de la Seine. 

27 Isaac-Friang (Max-Marcel), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

28 Cazaux (Lucien-Jean), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 

29 Perret du Cray (Guy-Claude-René-Marie-Joseph-Pierre), groupe de 
subdivisions de Nancy. 

30 Nicolas (René-Camille-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 

3t Berger (Jacques-Gonzay-Lithgow), subdivision autonome de la 
Seine. 

32 Bora (Paul-Joseph), groupe de subdivisions de Chartres. 

33 Poiret (Philippe-Henri-Maurice), 1'° région militaire. 

34 Berger (Paul-Jean-Marie-Georges), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

35 De Lapasse (Bertrand-Marie-Joseph-Albert-Henry), groupe de sub- 
divisions de Pau. 

36 Leculier (Jean-Raymond), groupe de subdivisions de Besançon. 

37 Loubier-Detaille (Jean-Charles-Elie), subdivision autonome de la 
Seine. 

38 Mathieu (Pierre-Léon-Marcel), subdivision autonome du Nord. 

39 Coquil (Charles-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Versailles. 

40 Brosset-Heckel (Maurice-Marie-Louis), groupe de subdivisions de 


Limoges. 

41 Ragot (Jean-Marie-Henri-Ferréol), groupe de subdivisions de 
Dijon. 

42 Huet (Raymond-Georges-Aimé-Marie), groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 


43 Laisne (Claude-Marc), subdivision autonome de la Seine. 

44 Chaffarod (Jacques-Joseph-Eugène), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

45 Retore (Jacques), subdivision autonome de la Seine. 

46 Carlot (Roger-Louis), groupe de subdivisions de Dijon. 

47 Savare (Jean-Marie-Louis), groupe de subdivisions de Caen. 

48 De Castelbajac (Robert-Marie-Raymond), groupe de subdivisions 
de Limoges. 

49 Chaput (Robert-Michel-Pierre), groupe de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand. 

50 Gaignault (Philippe-Henri-Eugène), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

51 Mantini (Hubert), groupe de subdivisions de Nancy. 

52 Longuet (Jean-Claude-Georges), groupe de subdivisions de Lyon. 

53 Laurent (René-Emile), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

54 Vermot (Claude-Henri), groupe de subdivisions de Besançon. 


55 Cahen (Gilbert-Samuel), groupe de subdivisions de Lyon. 

56 Vaissellet (Léon-Lucien), groupe de subdivisions de Lyon. 

57 Poulet (Jean-Lucien), groupe de subdivisions de Lyon. 

58 Allard (Jean-Paul-Arthur-Léon-Joseph), subdivision autonome de 
l’Aisne. 

59 Huot (René-Léon-Albert), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

60 Bridier (Jean-Raymond), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

61 Touraine (Jacques-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de 
Poitiers. 

62 Godard (Claude-Maurice-Justin), subdivision autonome de la 
Seine. 

63 Her (Maurice-Jules-Albert), subdivision autonome de l'Aisne. 

64 Mariaux (Yves-Robert), subdivision autonome de la Seine. 


65 Crepy (Alain-Yves-Marie-Pierre), subdivision autonome de la 
Seine. 

66 Peugeot (Roland-Robert-Edouard-Jean-Pierre), subdivision auto- 
nome de la Seine. 


7 Taverne (Alain-Joseph), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

68 Meisser (Georges-Victor), groupe de subdivisions de Poitiers. 

69 Guerrier de Dumast (Jacques-François-Marie), subdivision auto- 
nome de la Seine. 

70 Bazin (Benoît-Anne-Jean-Marie), subdivision autonome de la 


Seine. 

71 Pourailly (François-Paul-Albin), commandement interarmées au 
Sahara. 

72 Combeuil (Jean-Baptiste-Emile-Joseph), groupe de subdivisions 
de Nantes. 


73 Goetz (Jean-Nicolas), groupe de subdivisions de Nantes. 

74 Buisson (Jean-Pierre-Louis-Auguste), groupe de subdivisions de 
Perpignan. 

75 Eschbach (Paul-Pierre), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

76 Cailleaux (Jean-Robert-André), subdivision autonome du Nord. 

77 De Pourtales (Christian-Hubert), subdivision autonome de la 
Seine. 

78 Rault (Maurice-Pierre-Léon), subdivision autonome de la Seine. 

79 Pietier (Maurice-René-Louis), groupe de subdivisions de Mon- 
tauban. 

80 Roy (Marcel-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

81 Toudic (Camille-Roland-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

82 Cobian (Georges-José), groupe de subdivisions de Versailles. 


83 Barthares (Pierre-André-Joseph), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 
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Verdeguer (François-André), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

Lavail (Gérard-Joseph-Jean-Louis-Marie), groupe de subdivisions 
de Toulouse. 

Guyot (Jean-Joseph), groupe de subdivisions de Dijon. 

Glad (Jean-Eugène-Edmond), subdivision autonome du Nord. 

Bonnette (Paul-Jacques), groupe de subdivisions de Versailles. 

Van Cronenburg (Georges-Antoine-Pierre), forces françaises en 
Allemagne. 

Risler (Georges-Raymond-Charles), subdivision autonome de la 
Seine. 

Duperron (Henri-Jean-Michel), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Chauveau de Quercize (Gérard-Charles-Henri), groupe de subdi- 
visions de Châlons-sur-Marne. 

Charbonneau (Yves-Marie-Etienne), région territoriale et corps 
d’armée d’Alger. 

Jolliot (Marie-Paul-Pierre), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Maury (René-Jean), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Berthoud (Georges-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 

Gueniffey (Hubert-Simon-Marcel-Edouard), groupe de subdivisions 
du Mans. 

Marc (Pierre-Edouard), groupe de subdivisions de Nancy. 

Duval (Jacques-Louis-Marie), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Callot (André-Louis-Albert), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne. 

Chartier (Frédéric-Jean-Marie), 1'° région militaire. 

Leurs (Joseph-François-Jacques), subdivision autonome #5 Nord. 

Durand (Michel-Marie-Albert), subdivision autonome de la Seine. 

Borderes (Albert-Edouard), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Ducluzeau (Jean-Marie-Paul-André), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

Barthelemy (Jacques-Gilbert), groupe de subdivisions de Ver- 
sailies. 

Jousseaume de La Bretesche (Hervé-Marie-Louis-Eudes-Esprit), 
subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Verdier (Jean-Gérard-Georges-Henri), subdivision autonome de 
la Seinc. 

Legendre (Pierre-Michel-Albert), subdivision autonome de la 
Seine. 

Mayolle  (Philippe-Charles - Jean-Joseph-Emmanuel), subdivision 
autonome de la Seine. 

De Braquilanges (Jacques-Marie-François), groupe de subdivisions 
de Toulouse, 

Nay (Gérard-André-Marcel), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine, < 

Le Roy (Guy-François-Antoine), groupe de subdivisions de Nice. 

Cauchy  (Daniel-Auguste-Antoine-François-Fernand-Marie-Joseph), 
groupe de subdivisions de Grenoble. 

Bernard (Roland-André), groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Jousseaume de La Bretesche (Philippe-Marie-Ghislain-Gérard), 
groupe de subdivisions de Nancy. 

Chaumet (Jacques-Joseph-Marie-Marcel), subdivision autonome de 
la Seine. 

De Riverieulx de Varax (Humbert-Marie-François), groupe de 
subdivisions de Chambéry. 

Renier (Yves-Lucien), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 


Boussard (Pierre-Marie), groupe de subdivisions de Rennes. 

Bahu (Norbert-Marcel), subdivision autonome de l'Aisne. 

Desnoes (Claude-Olivier-Léon-Auguste), groupe de subdivisions 
de Nantes. 

Maillet (Paul-Jacques), forces françaises en Allemagne. 

Mathieu (Robert-Michel-Louis), groupe de subdivisions de Caen. 

Prouvost (Christian-Charles-André), subdivision autonome du 
Nord. 

Saudeau (Yves-Charles-Marie), groupe de subdivisions de Nantes. 


De Volontat (Pierre-Jean-Marie-Henri), groupe de subdivisions 
de Perpignan. . 

Ghislain (Gérard-Marie-Joseph-Jacques-René), subdivision auto- 
nome de la Seine. 

Richardi (Paul-Bernard), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

De Braquilanges (Jean-Marie-Joseph-Robert), subdivision auto- 
nome de la Seine. 

Duval (Yvan), groupe de subdivisions de Lyon. 

Mace de Gastines (Louis-François-Marie-Guy), subdivision auto- 
nome de la Seine. 

Mercier (Denis-FrançÇois-Philippe-Arthur), subdivision autonome 
de la Seine. 

Fleury (Gérard-Pierre-Albert), subdivision autonome de la Seine, 

Lau (Roger), commandement interarmées au Sahara. 

Valentin (Pierre), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Fourrière (Gérard-Aubert), groupe de subdivisions de Marseille, 

Jullien (Bernard - André - Maxime), groupe de subdivisions 
d'Amiens. 
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139 Laurent (Michel-André-Marie), groupe de subdivisions de Gre- 
noble. 

140 Serena (Carlos-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

141 Philbert (Jean-Paul), subdivision autonome de la Moselle. 

142 Picherit (Pierre-Théophile-Roger-Auguste), subdivision autonome 
de la Seine-Maritime. 

143 Nivet (Jean-Laurent-Philippe), groupe de subdivisions de Perpi- 
gnan. 

144 Cousin (Jacques-Luc-Albert-Louis), subdivision autonome du Nord. 

145 Mayschein (Théodore-Emile-Fernand), groupe de subdivisions de 
Strasbourg. 

146 Curt (François), service des affaires algériennes. 

147 Bouhant (René-Y ves), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 

148 Moulins (Roland-Benoît), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 

149 Juppe (Georges-Edmond-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de 
Pau. 

150 Girard (Jacques), groupe de subdivisions de Montpellier. 


151 De Francqueville (Gérard-Marie-Ghislain), subdivision autonome 


de l'Aisne, 

152 Simon (Aymeric-Henri-Marie-Georges), groupe de subdivisions de 
Rennes. 

153 Cambours (André-Henri-Eucher), subdivision autonome du Pas- 
de-Calais. 


154 Champeville de Boisjolly (Christian-Marie-Joseph-André), groupe 
de subdivisions d'Amiens. 

155 Ballansat (Jean-Max), groupe de subdivisions de Chambéry. 

156 De Fraguier (Emmanuel-Pierre-Marie-Edmond), subdivision auto- 
nome de la Seine. 

157 Tursin (Jean-Georges-Pierre), groupe de subdivisions de Nancy. 

158 Barrere (Albert-Jean-Fernand-Stéphane), groupe de subdivisions 
de Pau. 

159 Pambet (Michel-Théophile-Maurice), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

160 Lepesant (Maurice-Pierre-Victor), groupe de subdivisions de Caen. 

161 Aubin (Michel-José-Louis-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 

162 Tandonnet (Jean-Marie-Joseph-Bruno), groupe de subdivisions de 
Pau. 

163 Boucton (Gérard-Maurice), groupe de subdivisions de Besançon. 

164 Leger (Jean-Robert), groupe de subdivisions de Nevers. 

165 Frey (Maurice-Camille-Martial), subdivision autonome de la 
Seine. 

166 Krier (Georges-Marc), subdivision autonome de la Moselle. 

167 Doraphe (Louis-Roger-Georges), groupe de subdivisions de Caen. 

168 Queguiner (Jean-Joseph-Yves), groupe de subdivisions de Caen. 

169 Grand (Louis-Ferdinand), commandement interarmées au Sahara. 

170 Rouille (Paul-Lucien-Simon-Joseph), région territoriale et corps 
d'armée d'Oran. 

171 Chapperon (Louis-André-Benoît), groupe de subdivisions de Cham- 
béry. 

172 Colas (Roger), groupe de subdivisions de Versailles. 

173 Moustacas (Jacques-Michel), subdivision autonome de la Seine. 

174 Touzet (Richard-Hervé-Jean-Cyr), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. 

175 Bernadac (Charles-Lucien), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 

176 Dupuis (Gérard-Charles-Paul), subdivision autonome du Nord. 

177 Dubreuil (Pierre-Camille-Jules), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

178 Egermann (Maurice-Marie), groupe de subdivisions de Besançon. 

179 Doupeux (René-Marius-Pierre), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

180 Etting (Raoul-Rodolphe-Emile), groupe de subdivisions de Nancy. 

181 Totot (François-Joseph-Charles), groupe de subdivisions de Chà- 
lons-sur-Marne. 

182 Mendiharat (Jean-Marie-François), groupe de subdivisions de Pau. 

183 Brue (René-Augustin-Marie), groupe de subdivisions de Marseille, 

184 Ragon (Emile-Marc-Jean), subdivision autonome du Nord. 

185 Varenne (Edouard-Bruno-Marie-Jean), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

186 Daniel (Pierre-René), groupe de subdivisions de Dijon. 

187 Lafont (Paul-Jacques), groupe de subdivisions de Nice. 

188 Dumortier (Roger-Louis-Joseph), subdivision autonome de la 
Moselle. 

189 Thouard (Alain-Emile-Georges), subdivision autonome de la Seine. 

190 Marchegay (Yves-Christian-Jacques), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne. 

191 Carrière (Jacques-Francisque), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

192 Mabire (Xavier-Louis-André), groupe de subdivisions de Chartres. 

193 Mirieu de Labarre (Marie-Serge), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. : 

194 Goupil (Marcel-André), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

195 De Tarragon (Bertrand-Louis-Marie-Charles-Xavier), groupe de 
subdivisions du Mans. 

196 Vernet (Jacques-Joseph-Henri), groupe de subdivisions de Nice. 





197 Charoy (Robert-Henri-Léon), forces françaises en Allemagne. 

198 Corneille (Jean-Alfred-Alpinien-Marie), groupe de subdivisions de 
Limoges. 

199 Ferre (Gérard-Ernest-François), groupe de subdivisions de Chà- 
lons-sur-Marne. 

200 Le Jeune (Jean-Emmanuel), services des affaires algériennes. 

201 Birague (Roger-André-Eugène), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. 

202 De Clauzade de Mazieux (Etienne-Louis-Marie-Joseph), subdivi- 
sion autonome de la Seine. 

203 Lambert (Guy), groupe de subdivisions de Versailles. 

204 Orabona (André-Gabriel-Marie-Antoine-Joseph), groupe de subdi- 
visions de Limoges, 

205 Jullien-Pommerol (Michel-Marie-François), E. M., 9° région mili- 
taire. 

206 Berthemy (Hubert), groupe de subdivisions d’Amiens. 

207 Schweitzer (Jacques-Paul-Marie), groupe de subdivisions de Chà- 
lons-sur-Marne. 

208 Martini (Alain-Pierre-Marie), groupe de subdivisions de Tours. 

209 Bastid (Jean-Robert-Francis), groupe de subdivisions de Ver- 


sailles. 

210 Bachelet (Jean-Claude-André-Georges), groupe de subdivisions 
d'Amiens. 

211 Jordan (François-René), région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 


212 Houillon (Bernard-Louis), groupe de subdivisions de Besançon. 

213 Turco (Guy-Henri-Robert), région territoriale et corps d’armée 
d’Ailger. 

214 Pineau (Jacques-René-Albert), groupe de subdivisions de Char- 
tres, 

215 Lostie de Kerhor (Claude-Gilles-Marie-Georges), groupe de subdi- 
visions de Bordeaux. 

216 Loizillon (Yves-René-Henri-Marie-Goswin), subdivision autonome 
de la Moselle. 


Artillerie. 


Pour le grade de capitaine de réserve. 


MM. les lieutenants de réserve : 
1° Conditions générales. 


a) Service d'état-major. 


1 Charlot (Pierre-Georges), E. M., 1'° région militaire. 
2 Lang (Claude), E. M. 1'° région militaire. 
3 Leyzour (René-Marie), E. M. 3° région militaire. 
4 Gambini (Jean-Antoine-Michel), E. M., région territoriale et corps 
d'armée d'Oran. 
5 Olivier (Max-Louis-Lucien), E. M. 9 région militaire. 
6 Oulion (Guy-Marcel), E. M. 8° région militaire, 
7 Arnaud (Jacques-Jean), E. M., 9° région militaire. 
8 Benet (Raymond-Félix-Jean-Marie), E. M. 8° région militaire. 
9 Benoist (Michel-Pierre), E. M., l'° région militaire. 
10 Armengaud (Jacques-Fernand), E. M., 5° région militaire. 
b) Service militaire des chemins de fer. 
1 Roussel (Pierre-René), E. M., 2° région militaire. 
2 Clermont (René-Clément), forces françaises en Allemagne. 
c) De campagne. 
1 Vindevogel (André-Emile), subdivision autonome de la Seine. 
2 Bellicard (Jean-Charles-René!, E. M., 4 région militaire. 
3 Durand (François-Vincent-Marius), groupe de subdivisions de 
Montpellier. 
4 Villard (Aimé-Jean-Michel), groupe de subdivisions de Montpellier. 
5 Durand (Jacques-Georges-Gabriel), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 
6 Jochem (Jean-Nicolas), E. M. 9% région militaire. 
7 Girault (René-Pierre-Marie), groupe de subdivisions de Poitiers. 
8 Decroix (Georges-Henri), subdivision autonome du Nord. 
9 Selb (Paul-Alfred), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
10 Peyrot (Fronçois-Marcel-Louis), région territoriale et corps d’ar- 


mée de Constantine. 
11 Crepet (Hubert-Roger-Hugues), E. M., 9° région militaire. 
12 Skrzypczak (César-Stanislas), forces françaises en Allemagne. 
13 Bongiovanni (Raymond-Georges-Jacques), groupe de subdivisions 
de Nice. 
14 Lemperière (François-Marie-Henri-Charles), groupe de subdivisions 
de Versailles. 
15 Girard (André-Auguste), groupe de subdivisions de Grenoble. 
16 Dubos (Jacques-Louis-Paul), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 
Boissereing (Yves-Elie-Marius-Joseph), groupe de subdivisions de 
Marseille. 
18 Flies (Robert-René-Marcel), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
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Facquet (Pierre-Paui-Florent), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Prieur (Roger-Pierre-Louis), groupe de subdivisions de Versailles. 

Quinquet (Henri), groupe de subdivisions de Caen. 

Cure (Pierre-Lows), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Merlet (Robert-Armand), groupe de subdivisions de Chälons-sur- 
Marne. 

Dautel (Arthur-Auguste-Paul), groupe de subdivisions de Besan- 
çon. 

Doyotte (Pierre-Adolphe), groupe de subdivisions de Nancy. 

Mazzia (Eugène-Louis), groupe de subdivisions de Lyon. 

Gabrion (Louis-Gustave), groupe de subdivisions d’Orléans. 

Lanctuit (Pierre-Maurice-Alfred), groupe de subdivisions de 
Chartres. 

Michaud (Paul-Antoine), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Seguier (Pierre-Henri-Laurent), groupe de subdivisions de Mon- 
tauban. 

Griffiths (Jean-Alphonse-Auguste), groupe de subdivisions de 
Marseille. 

Lecomte (Pierre-Hubert), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Lanteri (Robert-Pierre-Jacques-Antoine), 1'° région militaire. 

Michel (Alfred-Gabriel-Emile-Prosper), subdivision autonome de 
la Seine-Maritime 

Giguet (Roger-Auguste-Jean), groupe de subdivisions de Dijon. 

Popieul (Michel-Maurice-Julien), subdivision autonome de la 
Seine. 

Legoupil (Pierre-Jean-Georges), groupe de subdivisions de Caen. 

Descus (Jean), groupe de subdivisions de Limoges. 

Guerrier (Jean-André), subdivision autonome de la Seine-Mari- 
time. 

Riviere (Louis-Joseph-Hubert), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Huot (Gérard-André-Honoré), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

Lasserre (Roger-Paul-Pierre), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

Gabiron (Jean-Gabriel), groupe de subdivisions de Limoges. 

Manin (Jacques-Philippe-Médéric), groupe de subdivisions de Lyon. 

Lacroix (Arthur-Antoine), groupe de subdivisions de Lyon. 

Vincent (André-Jacques-Aimable), subdivision autonome de la 
Seine. 

Charvoz (Jean-Pierre-Albert), 5° région militaire. 

Turpin (Marcel-Jean-Maurice), groupe de subdivisions de Nevers. 

Albert (Georges-Aimé-Henri), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Journet (Robert-Noël-Henri-Antoine), groupe de subdivisions de 
Grenoble. 

Vansoens (Maurice-Ernest-Alphonse), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

Boy (René-Louis), groupe de subdivisions de Pau. 

Bonnecarrere (Henri-Guillaume), groupe de subdivisions de Pau 

Plomb (Gérald-Maurice-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

Fiordelli (Henri-Roger), groupe de subdivisions de Nice. 

Samson (Edouard-Bernard), groupe de subdivisions de Versailles. 

Landeau (Jean-René), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

Marechal (Guy-Joseph), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

Pinsard (René-Henri-Jean), groupe de subdivisions de Rennes. 

Fouard (Daniel-Emile), groupe de subdivisions de Châälons-sur- 
Marne. 

Rigat (Roger-Antoine-François), groupe de subdivisions de Nancy. 

Bestos-y-Leris (Albert), groupe de subdivisions de Limoges. 

Belin (Henri-Armand-Joseph), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur Marne. 

Bernard (Maurice-Gilbert-Anatole), subdivision autonome de la 
Seine. 

Coanet (Guy-Michel), subdivision autonome de la Seine. 

Capoulade (Pierre-Georges), groupe de subdivisions de Grenoble. 


Jacquemet :'Lucien-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Sanmartin (Jacques-Maurice), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Pierre (Robert-Emile-Julien), groupe de subdivisions de Nancy. 

Panici (Jean-Claude-Marcel-Marie), subdivision autonome de la 
Seine. 

Thepaut (Bernard-Eugène-Marie), groupe de subdivisions de 
Rennes. 

Duclos (Bernard-Paul-Marie), groupe de subdivisions de Versailles. 


Kossler (Robert-Pierre-Jean-Marie), groupe de subdivisions de 
Nancy. 

Renaud (Jean-Marie Louis), groupe de subdivisions de Chartres. 

Goumarre (Jean-Aiphonse-Louis-Aimé), groupe de subdivisions de 
Versailles 

Rougier (Pierre-Murcel), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Ozange (Pierre-Mozart), groupe de subdivisions du Mans. 

Deprez (André-Gérard), subdivision autonome de l’Aisne. 


Mas (Jean-Julren), subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
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Mussillon (Joseph-François), groupe de subdivisions de Grenoble. 

De Cacqueray Valmentier (Michel-Paul-Marie-Joseph), E. M. 
5° région militaire, 

Detournay (Luc-Florent), subdivision autonome de la Seine, 

Didier (Paul-Roger; région territoriale et corps d’armée d'Alger. 

Lorrain (Paul-Georges), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Bejeannin (Paul-Prosper-Arsène), groupe de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand. 

Mathieu (Maurice-Charles), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Bunel (Jean-Edouard), groupe de subdivisions de Nancy. 

Bayer (René-Pierre-Robert), groupe de subdivisions de Tours. 

Emptaz (Jacques-Victor), subdivision autonome de la Seine. 

Toursel (Georges-Emile), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Babylon (André-Joseph), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Brulard (Georges-Victorin-Charles), groupe de subdivisions de 
Chambéry. 

Bouskenooghe (Charles-Georges), subdivision autonome du Nord. 

Roux (Henri-Marcel-Jean-Marie), subdivision autonome de la 
Seine. 

Garcia (Robert-Sauveur), groupe de subdivisions de Limoges. 

Bitard (Fernand-Edouard-Franc), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

Quesnel (René), groupe de subdivisions de Versailles. 

Guillot (François-Jean-Marie), subdivision autonome du Nord. 

Guillermin (Jacques-Gilbert-Claude-Joseph), groupe de subdivi- 
sions de Lyon. 

Rachou (Paul-Bernard), subdivision autonome de la Seine. 

Fonquernie (Alain-François-Henri-Marie), groupe de subdivisions 
de Tours. 

Amblard (Henri-Georges), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Rossignol (Dominique-Marie-Marc), subdivision autonome de la 
Seine. 

Utard (Bernard), subdivision autonome de la Moselle. 

Javelle (Pierre-Charles-André), subdivision autonome de la 
Moselle. 

Gonzalez (Raoul-Marie-Léon-Emmanuel), groupe de subdivisions 
de Versailles. 

Stedron (Jean-Emilien), groupe de subdivisions de Versailles. 

Rousseau (Roger-David), subdivision autonome de la Seine. 


Bony (René-Pierre-François), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

Pianelli (René-Charles), 1'° région militaire. 

Mauger (Jean-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Varin (Christian-Albert-André), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

De Baschmakoff (Alexandre-Jean), groupe de subdivisions de 
Nice. 

Dolleans (Gérard-Robert), subdivision autonome de la Seine. 

Pietrucci (André), groupe de subdivisions d'Orléans. 


Issandou (Jacques-Emile-Raymond), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. 


7 Bellier (Paul-Joseph-Nicolas), région territoriale et corps d’armée 


d'Oran. 
Butot (Georges-Edmond), subdivision autonome de l’Aisne, 
Nifenecker (Jean-Jacques), groupe de subdivisions de Besançon. 
Routier (Jacqwes-Joseph-Victor), région territoriale et corps d’ar- 
mée d’Alger. 
Savignac (Pierre-Henri), subdivision autonome de la Seine. 
Breting (Jean-Jacques), subdivision autonome du Nord, 


Cartier (Hubert-Michel-Marie), groupe de subdivisions de Besan- 
çon. 

Lambert (Jean-Marie-Robert), subdivision autonome du Nord. 

Beuret (Jean-Pierre), 1'° région militaire. 

Reboulet (Jean-Charles), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Bonnefon (Michel-Charles), groupe de subdivisions de Grenoble, 

Porée (Jean-Léon), subdivision autonome de la Seine, 


Cholley (Pierre-Marcel), groupe de subdivisions de Nancy. 

Sarzacq (Claude-Raymond), groupe de subdivisions du Mans. 

Rivoalen (Hervé), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 

Gasperi (Marc-Jean-Lucien), groupe de subdivisions de Caen. 

Payras (Marc-Louis-Fernand), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Cahuzac (Paul-Emile-François), région 
d'armée d'Oran. 

Davi (Charles-Louis-Jean), groupe de subdivisions de Marseille. 

Toudic (Guy), groupe de subdivisions de Rennes. 

Sauvage (Michel-Maurice-Omer), subdivision autonome du Pas- 
de-Calais. 

Bouilloux (Marcel-Charles-Julien), subdivision autonome de la 
Seine. 

Caignard (Georges-Jean-Eugène), subdivision autonome du Nord. 

Brousse (Jean-René-Marcel), groupe de subdivisions de Dijon. 

Gras (Roland-Christian), groupe de subdivisions de Marseille. 


territoriale et corps 
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142 Douvreleur (Jean), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

143 Satge (Marie-Louis-Michel), E. M., 5° région militaire. 

144 Senesi (Roger-André), subdivision autonome de la Seine. 

145 Miquel (Claude-Edmond), subdivision autonome de la Seine. 

146 Amoureux (Romain-Fernand-Jean), région territoriale et corps 
d'armée d'Oran. 

147 Emberger (Jean-Claude-Marie-Charles), 
corps d’armée d’Alger. 

148 Gauriat (Yves-Louis), groupe de subdivisions de Nantes. 

149 Martel (Hubert-Marie-Léon-Alexandre), subdivision autonome de 
la Seine-Maritime. 

150 Bonnier (François-Victor), subdivision autonome de la Moselle. 

151 Loridon (Pierre-Jean), groupe de subdivisions de Grenoble. 

152 Peltier (Jean-Roger-Lucien), E. M. 6° région militaire. 


région territoriale et 


153 Rivoallan (Jean-Guillaume-Marie), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

154 Neant (Claude-Simon), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 


155 Nougier (Elie-Roger), groupe de subdivisions de Marseille. 

156 Hemery (Guy-Sylvain), groupe de subdivisions de Limoges. 

157 Bergey (Gérard-Pierre-Marie), groupe de subdivisions de Nevers. 

158 Feraud (Roger-Paul-Donat), groupe de subdivisions de Marseille. 

159 Fouquet (Claude-Michel-Bernard), groupe de subdivisions de 
Montauban. 

160 Garnier (Gérard-Henri-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

161 Vignelongue (Pierre-Henri-Jean), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

162 De Dianous de La Perrotine (Charles-Marie-Amédée), subdivision 
autonome de la Seine. 

163 Nay (Maurice-Albert-Georges-Gilbert), E. M., 9° région militaire. 

164 Flouret (Pierre), groupe de subdivisions de Pau. 

165 Savart (René-Arthur), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

166 Raust (André-Marie), 1"° région militaire. 

167 Pachoud (Louis-Germain), 1'° région militaire. 

168 Betrencourt (Jacques), E. M., 5 région militaire. 

169 Thiebaux (Jean-Louis-Ferdinand), région territoriale et 
d'armée d'Oran. 

170 Gautier (Michel-Henri-Alexandre), 
Rennes. 

171 Berson (Pierre-Louis-François), subdivision autonome du Nord. 

172 Protin (Jean-Henri), groupe de subdivisions de Chambéry. 

173 Rolland (Louis-Adrien-René), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

174 Marowski (Lucien-André-François-Marie), 
de la Moselle. 

175 Ballarini (Claude-Thomas), subdivision autonome de la Moselle. 

176 Maguin (Jean-Louis-Félicien), subdivision autonome de la Moselle. 

177 Laffargue (André-Léon-Elie), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

178 Goyard (Pierre-Philippe-Louis), groupe de subdivisions de Caen. 

179 Gosselin (Paul-Edmond-Polydor), subdivision autonome du Pas- 
de-Calais. 


corps 


groupe de subdivisions de 


subdivision autonome 


d) F. T. A. 


1 Bournisien (André-Gabriel-François), subdivision autonome de la 
Seine. 

2 Latour (Maurice-Frédéric-Camille), groupe de subdivisions de Nice. 

3 Lagarde (Jean-Joseph), subdivision autonome de la Moselle. 

4 Lury (Jean-Hugues-Henri), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

5 De Ribet (Paul-Joseph), groupe de subdivisions de Versailles. 

6 Sage (Edgard-Jean-Louis), groupe de subdivisions de Dijon. 

7 Deunet (Gilbert-Charles), groupe de subdivisons d'Amiens. 

8 Julien (Jean-Louis), groupe de subdivisions de Montauban. 

9 Adam (Claude-Paul-Georges), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

10 Ester (Francois-Michel), groupe de subdivisions de Perpignan. 

11 Serdon (Henri-Joseph), groupe de subdivisions de Lyon. 

12 Faivre (François), groupe de subdivisions de Marseille. 

13 Bougouin (Henri-Marie-Dominique), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

14 Lafitte (Jacques), groupe de subdivisions de Montpellier. 

15 Susini (Jules-Joseph), groupe de subdivisions de Versailles. 

16 Marie (René-André), groupe de subdivisions de Montpellier. 

17 Doreau (Jacques-Marie-Joseph), région territoriale et 
d'armée d'Alger. 

18 Gourion (Albert-Abraham), région territoriale et corps d’armée 


corps 


d'Oran. 

19 Marino (Pierre-Roger), région territoriale et corps d’armée de 
Constantine. 

20 Amblard (André-Jean-Constant), subdivision autonome de la 


Seine. 
21 Delarue (Raymond-Gaston-Emile), subdivision autonome du Nord. 
22 Maugy (Michel-Félix-Antoine), groupe de subdivisions de Chartres. 
23 Senez (Jean-Marie-Louis), subdivision autonome du Nord. 
24 Verignon (Yves-Paul-Marie), groupe de subdivisions de Nice. 





25 
26 
27 
28 
29 
30 


3 
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53 
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71 
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Buguet (Charles-Emile), groupe de subdivisions de Lyon. 

Valporesi (Henri-Louis-Jean), groupe de subdivisions de Marseille. 

Cuenin (René-Jean-Thiébaut), groupe de subdivisions de Versailles. 

Landrivon (Antoine-Gabriel), groupe de subdivisions de Lyon. 

Mathieu (Bernard-Henri), groupe de subdivisions de Dijon. 

Oriol (Hubert-Alexis-Sylvain), groupe de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand. 

Hirsch (Jean-Jacques-Léon-Louis), 
Seine. 

Pellerin (Jean-Paul-Christian-Georges), subdivision autonome de 
la Seine. 

Marache (Claude-René-Marie-Joseph), subdivision autonome du 
Pas-de-Calais. 

Dobel (Pierre-Guy-Jacques), groupe de subdivisions d'Amiens, 

Bruyant (André), groupe de subdivisions de Versailles. 


Rochette (André-René), subdivision autoñome de la Seine. 

Chaminant (André-Albert-Léonard), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

Garaude (Gérard-Marcel-Yves), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Millot (Louis), groupe de subdivisions de Marseille. 

Sicard (Louis-Ernest), groupe de subdivisions de Nice. 

Michel (Paul-Marius), groupe de subdivisions de Marseille. 

Chambon (Michel-Robert), subdivision autonome du Nord. 

Vrillac (Gérard-André), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Legay (Henri-Félix-Emile), groupe de subdivisions de Lyon. 

Sinet (Jacques-Eugène-Henri), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Ruaud (Robert-Charles-Pierre), groupe de subdivisions de Limoges. 

Sobrier (Jules), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Auda (Jean-Marie-Léon), groupe de subdivisions de Marseille. 

Declercq (Jacques-Francis-Henri), subdivision autonome du Nord. 

Pore (Philippe-Jean-Louis), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 

Feuga (Raymond-Alfred-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 

Saillard (Michel-René-Léon-Paul), subdivision autonome de la 
Seine. 

Dupont (Jean-Alfred), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Guemas (Guy-Odet), subdivision autonome de la Seine. 

Deschamps (Henri-Auguste), groupe de subdivisions de Dijon. 

Janin (Georges-Paul), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

Guichard (Henri-Paul), groupe de subdivisions de Poitiers. 

Sandere (Jacques-Raoul-Léon), groupe de subdivisions de Châlons 
sur-Marne. 

Devaux (Paul), groupe de subdivisions de Nevers. 

Laurent (Daniel-Jean), groupe de subdivisions de Versailles. 

Genries (Pierre-Louis), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Driancourt (François-Georges-Camille), subdivision autonome de 
la Seine. 

Robert (Pierre-Jules-Eugène), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Languille (Jacques-Roger), groupe de subdivisions de Versailles. 

Mille (Claude-Antonin), subdvision autonome de la Seine. 

Depaix (Michel-Henri), groupe de subdivisions de Nancy. 

Durand (André-Victor-Frédéric), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 

Beyneix (André-René-Jean), groupe de subdivisions de Poitiers. 


Copin (Pierre-Jean-Fernand-Agnan-Lucien), groupe de subdivisions 
d'Amiens. 
Martinache (Philippe-Fernand-Lucien), subdivision autonome de la 
Seine. 
Cauhape 
d'Alger. 
Larrieu (Jean-Robert), groupe de subdivisions de Poitiers. 
Male (Yves-Damien-Joseph), groupe de subdivisions de Perpignan. 
Nouis (Gérard-Emile-Raoul), subdivision autonome de la Seine. 
Picard (Bernard-Jules), groupe de subdivisions de Nancy. 
Fleuriot (Yves-Louis-Marie), groupe de subdivisions de Caen. 
Lame (Robert-Georges), groupe de subdivisions de Nevers. 
Oulhion (Georges-Henri-Alphonse), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 
Dubois (Claude-Camille-Louis), subdivision autonome de la Seine. 
Soubrier (Pierre-Julien), subdivision autonome de la Seine. 
Calloc’h (Michel-Corentin), groupe de subdivisions de Versailles. 
Frappier (Robert-Jacques), groupe de subdivisions de Limoges. 
Membheld (Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine. 
Bilunat (Yves-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de Grenoble. 
Vaillant (Raymond-Jean), groupe de subdivisions de Nevers. 
Lecuirot (Michel-Yves-Maxime), groupe de subdivisions de Nantes. 
Lacoste (Jean-Albert-Marie-Louis), groupe de subdivisions de Mon- 
tauban. 
Grandval (Jacques-Edouard), subdivision autonome de la Seine. 
Gerard (Michel-Maurice), subdivision autonome de la Seine. 
Moulinie (Henri), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Grosjean (Hugues-Marie-Christian), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne. 


subdivision autonome de la 


(René-Pierre), région territoriale et corps d'armée 


92 Petit (Maurice-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Nancy. 
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93 Beguerie (Jean-Abel-Yves), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

94 Jay (Claude-Jean-Antoine), groupe de subdivisions de Lyon. 

95 Chabanier (Claude-Jules), subdivision autonome de la Seine. 

96 Hovine (Jean-Marie-Emmanuel), subdivision autonome de la 
Seine. 

97 Duchochois (Michel-Louis-Robert), subdivision autonome du Pas- 
de-Calais. 

98 Gautier (Philippe-Jacques-Albert-Maxime), région territoriale et 
corps d'armée de Constantine. 

99 Corvee (Bernard-Jean-Henri), groupe de subdivisions de Caen. 

100 Sadoul (Pierre-Charles), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

101 Taillart (Jean-Paul), groupe de subdivisions de Bordeaux. 


102 Lauer (Pierre-Désiré), subdivision autonome de la Seine. 

103 Reynaud (Daniel-Louis-Lucien), groupe de subdivisions de Chà- 
lons-sur-Marne. 

104 Vergnes (Michel-Yves-Jean-Marie), subdivision autonome de la 
Seine. 

105 Cavallo (Emile-Antoine), région territoriale et corps d’armée de 
«Constantine. 

106 Boitel (Roland-Gilbert,», subdivision autonome du Nord. 

107 Degardin (Ciaude-Emile), groupe de subdivisions de Versailles. 

108 Missir (Claude-Léon-Henry), subdivision autonome de la Seine. 

109 Maire (Léon-René), subdivision autonome de la Seine. 

110 Dalin (Michel-Marc), subdivision autonome de la Seine. 

111 Charlot (Jean-Marie-André), groupe de subdivisions de Nevers. 

112 Pitoiset (Bernard-Félix-Armand), groupe de subdivisions de Châ- 
lons-sur-Marne. 

113 Brun (Jean-Edouard), subdivision autonome de la Seine. 

114 Vautherot (Michel-Emile-Robert), groupe de subdivisions de 
Besançon. 

115 Gibard (André-Louis), groupe de subdivisions de Lyon. 

116 Ackermann (Gérard-Pierre-Louis), groupe de subdivisions de 


Grenoble. 

117 Bellone (Maurice-Victor-Henri-Jean), groupe de subdivisions de 
Nice. 

118 Delignières (Lionel-Alphonse-Joseph), subdivision autonome du 
Nord. 


119 Lesage (Claude-Jules), groupe de subdivisions de Chartres. 
120 Mule (Alexandre-Marcel), groupe de subdivisions de Pau. 


121 Habran (Roland-Camille-François), groupe de subdivisions de 
Nancy. 

122 Jaffre (Jean-Louis), groupe de subdivisions de Caen. 

123 Guillerot (Yves-Emile-André-Louis-Marie), groupe de subdivisions 
de Rennes. 

124 Monfort (Louis-Gaston-Zéphir), forces françaises en Allemagne. 

125 Lusset (Yves-Joseph), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

126 Rousseau (François-Paul-Marie-Joseph), région territoriale et 
corps d'armée d'Oran. 

127 Piprot (Jean-Louis), groupe de subdivisions de Versailles. 

128 Saillet (Gaston-Louis-Denis), subdivision autonome du Nord. 

129 Marchal (Paul-Edouard), groupe de subdivisions de Besançon. 

130 Connesson (René-Georges), groupe de subdivisions de Versailles. 

131 Paulau (Pierre-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

132 Gueripel (Yves-Pierre-Henri), groupe de subdivisions de Lyon. 

133 Harle (Marcel-Marie-Eric), subdivision autonome de la Seine. 

134 Douard (Daniel-Noë-Armand}), groupe de subdivisions de Caen. 

135 Charmoille (Gabriel-Léon-Joseph), groupe de subdivisions de 
Besançon. 

136 Tanguy (Maurice-Auguste), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 

137 Sevelle (Henri-Lucien-Tibulle), subdivision autonome de la Seine. 

138 Monerie (Jean-Pierre-François-Xavier), groupe de subdivisions de 


Tours. 

139 Wojciechowski (Stanislas-Marian), groupe de subdivisions de 
Montpellier. 

140 Charras (Claude-Louis-Auguste), groupe de subdivisions de Per- 
pignan. 


141 Charbonnier (Robert-Prosper-Eugène), région territoriale et corps 
d’armée d'Oran. 

142 Kalkreuth (Alexis-Robert), subdivision autonome de la Seine. 

143 Marnette (Jacques-Henri-Aubert}, groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

144 Bonet (Georges-Roland), groupe de subdivisions de Caen. 


145 Masse (Jean-Henri-Jules), subdivision autonome du Nord. 

146 Mesnard (François-Louis-Henri-Marie), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

147 Guiraudet (Pierre-Albert), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger, 

148 Renaud (Daniel-Jean-Louis), groupe de subdivisions de Tours. 

149 Cirou (Pierre-Félicien), subdivision autonome de la Seine. 

150 Lioret (Claude-Victor), groupe de subdivisions de Versailles. 

151 Guillemard (François-Marie-Camille), groupe de subdivisions de 
Poitiers. 

152 Meurice (André-Jean-Marie-Joseph), subdivision autonome du Pas- 
de-Calais. 





153 Roussel (Jacques-Henri-Cornil), subdivision autonome du Nord. 

154 Bonnafon (Jean-Eugène-Gabriel), subdivision autonome de la 
Seine-Maritime. 

155 Chenevoy (Robert-Gaston-Fernand), groupe de subdivisions de 
Dijon. 

156 Chiffre (Jean-Bernard-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

157 Issard (Pierre-Jacques-Urbain), subdivision autonome de la Seine. 

158 Boisse (Jacques-Paul-Eugène), groupe de subdivisions de Lyon. 

159 Couderc (Georges-Maurice-Joseph), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

160 Poupinel (Henry-Emile), groupe de subdivisions de Versailles. 

161 Genestet de Planhol (Xavier-Alphonse-Pierre-Marie), région terri- 
toriale et corps d'armée d’Alger 

162 Millot (Emmanuel-Jean-Louis-Henri-Maurice), groupe de subdivi- 
sions de Nancy. V 

163 Carroy (Jacques-Amédée-Eugène), subdivision autonome de la 
Seine. 

164 Renaud (Philippe-François-Marie-Emmanuel), région territoriale 
et corps d'armée d’Alger. 

165 Guilain (Maurice-Louis-Gérard), subdivision autonome du Nord. 

166 Petine (Jacques-André-Fernand-Emile), groupe de subdivisions de 
Chambéry. 

167 Weil (Bernard-Edmond-Emile), subdivision autonome de la Seine, 

168 Bonnet (René-Eugène-Léon), groupe de subdivisions de Rennes, 

169 Fourot (Jacques-Charles), subdivision autonome de la Seine, 

170 Beauvois (Guy-René), groupe de subdivisions de Chambéry. 

171 Bonnet (Pierre-Benjamin-Louis), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

172 Caillat (Pierre-Yves-Adrien-Joseph), groupe de subdivisions . de 
Pau. 

173 Gonin (Daniel-Pierre-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

174 Beatrix (Jean-Louis-Frédéric-Auguste), groupe de subdivisions de 
Caen. 

175 Chatin (Louis-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 

176 Dautan (René), subdivision autonome de la Seine. 

177 Carlier (Henri-Louis-Emile), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

178 Horvilleur (André-Yves), groupe de subdivisions de Montpellier. 

179 Dupont (Henri), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 

180 Bouffard (Claude-Louis), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

181 Herve (Pierre-Jules), subdivision autonome de la Moselle. 

182 Baubin (Jean-Marie-René), subdivision autonome de -la Moselle. 

183 Hugard (Jean-Célestin-Francis), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

184 Veuve (Roger-Victor-Emmanuel), commandement interarmées au 
Sahara. 

185 Rerolle (Yves-Jean), groupe de subdivisions de Lyon. 


186 Luc (André-Roger), groupe de subdivisions de Lyon. 

187 Tamagnan (Jean-Maurice), subdivision autonome de l’Aisne. 

188 Vincent (Robert-Alphonse-Marie-Casimir), groupe de subdivisions 
de Montauban. 

189 Declerck (Gaston-Adrien), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

190 De Robert (Jacques-Emile), subdivision autonome de la Moselle, 

191 Oblin (Robert-Louis-Victor), groupe de subdivisions de Caen. 

192 Le Maréchal (Louis), groupe de subdivisions de Nantes. 


193 Jacquin (Albert-Lucien-Marie), groupe de subdivisions de Nancy. 

194 Focheux (Claude-Louis-Flori), subdivision autonome de la Moselle, 

195 Santonja (Alphonse-Joseph), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

196 Debuire (Bernard-Charles-Arthur), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 

197 Paillassa (Robert-André-Marc), groupe de subdivisions de Pau. 

198 Barbier (François-Charles-Raymond), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne, 

199 Degermann (Francis-Eugène-Michel), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne, 

200 Manneville (Philippe-Daniel), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

201 Delayen (André-René-Jean-Jacques), subdivision autonome de la 
Moselle. 

202 Villette (Jacques-Marie-Etienne), groupe de subdivisions de Caen. 


203 Jabiol (Jean-Jacques-Louis), groupe de subdivisions de Mon- 
tauban. 

204 Guillon (Philippe-Claude-Marie), groupe de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand. 

205 Daude (Serge-Léon-Gabriel), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 

206 Rambaud (Georges-Marie-Jean), région territoriale et corps d’ar- 
mée de Constantine. 

207 Bossavit (Roger-Louis-Julien), groupe de subdivisions de Nancy. 

208 Burckard (Daniel-François), groupe de subdivisions de Grenoble. 

209 Bourdillat (Pierre-René-André), subdivision autonome de la Seine, 
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210 Pere (Jean-Henri-François-Maurice), groupe de subdivisions de 12 Duclo (Pierre-Eugène), groupe de subdivisions de Toulouse. 
Nancy. 13 Boulbain (Alphonse-Auguste-Marie-Mathurin), groupe de subdi. 


211 Vallet (Jacques-Gaston-Emile), groupe de subdivisions de Nantes. 

212 Perrotin (Jean-Alphonse), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

213 Mangold (Lucien), groupe de subdivisions de Strasbourg. 


214 Dezeix (Gilbert-Jean-Michel), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

215 Sinkovec (Emile), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 


216 Caron (Roger-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

217 Bellange (Maurice-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

218 Janey (Georges-Robert), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

219 Tournu (René-Héli-Arthur), groupe de subdivisions de Lyon. 

220 Weets (Jean-Joseph-Maurice-Marie), groupe de subdivisions de 
Montpellier. 

221 Delforge (André-Adolphe-Auguste), 
Nord. 

222 Sault (François-Jean-Georges-Emile), 
Nord. 

223 Baur (François-Albert-Eugène), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

224 Jaricot (Bernard-Jean), groupe de subdivisions de Nice. 

225 Caze (Jean-Maurice-Lucieñ), subdivision autonome de la Seine. 

226 Kaiser (Paul-Alfred), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

227 Bugnard (Jean-René), groupe de subdivisions de Nancy. 

228 Cavernes (Albert-André), région territoriale et corps d’armée de 
Constantine. 

229 Gaucher (Robert-Pierre-Joseph), groupe de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand. 


subdivision autonome du 


subdivision autonome du 


230 Guerin (Jean-Lucien-Julien-Emile), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

231 Leonetti (Jean-Cyrille), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 


232 Bouchacourt (Laurent-Louis), groupe de subdivisions de Nancy. 
233 Chelle (Pierre-Jean), subdivision autonome de la Seine. 


2° Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


a) De campagne. 
Dontenwille (Jean-André), groupe de subdivisions de Poitiers. 


Ce 


b) F. T. A. 
Levy (Jean), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Emsalem (Joseph-Georges), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 


19 + 


Train. 
Pour le grade de capitaine de réserve. 
MM. les lieutenants de réserve : 
Conditions générales. 


a) Service d’état-major. 


Lamanda (Lucien-Isaac), E M. 5° région militaire. 

Wattebled (Jean-Pierre), E. M., région territoriale et corps d’ar- 
mée d’Alger. 

Clarac (Jacques-Jean), E. M., 5° région militaire. 

Vila (Robert-Jean-Emmanuel), E. M., 5° région militaire. 


= co D 


b) Service militaire des chemins de fer. 
1 Decaux (Marcel-Joseph-Lucien), E. M., 1'"° région militaire. 


c) Arme. 
1 Vaissiere (Maurice-Jean-Emile), subdivision autonome de la Seine. 
2 Charrier (Norbert-Francis-André-Marie), groupe de subdivisions 
de Nantes. 


3 Questeman (Emile-Jules-Adolphe), subdivision autonome de la 
Seine. 

4 Alberti (Jean-Pierre-Emile), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger 

5 Marchand-Arvier (Albert-Octave-Amédée), groupe de subdivisions 
de Nancy. 

6 Dodu (André-Jean-François), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

7 Saudout (Jean-jacques), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

8 Laclie (Jack-André), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
tantine. 

9 Fauri (Louis-Auguste-Raymond-Victoire), groupe de subdivisions 
de Versailles. 


10 Deluret (Marcel), groupe de subdivisions de Limoges. 
11 Kuhn (Robert-Léon-Georges), subdivision autonome du Nord. 





14 
15 
16 
17 
18 
19 


20 
21 


22 


23 
24 


25 
26 


2 


a 


28 
29 
30 
31 
32 


33 
34 


35 
36 
37 
38 
39 


40 
41 
42 


43 


visions de Rennes. 

Laville (Gustave-Jean), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Ducrocq (Robert-Jean-Ovide), subdivision autonome de la Seine. 

Becquenot (Jacques), groupe de subdivisions de Besançon. 

Roussel (Marie-Raymond-Jean), groupe de subdivisions de Mar. 
seille. 

Cachia (François-Jean-Vincent), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 

Gueranger (Maurice-Etienne-Louis-Joseph), subdivision autonome 
du Pas-de-Calais. 

Moreau (Marcel-Henri), subdivision autonome de la Seine. 


Petitjean (Robert-Gustave-Eugène), groupe de subdivisions de 
Besançon. 

Ferrasse (Jacques-Julien), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 


Delouche (Gilbert-Jean-Henri), groupe de subdivisions de Nevers. 

Senée (Raymond-André), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Rigal (Jacques-Marie-Camille-Paul), 
Bordeaux. 

Bescond (Louis-Henri), groupe de subdivisions de Chälons-sur- 
Marne. 

Benier (Pierre - Marie - Jacques - Luc - Emmanuel - Edmond - Jean), 
groupe de subdivisions de Chambéry. 

Rigotard (Pierre-Joseph-Gustave), groupe de subdivisions de Lyon. 

Violet (René-Jean-Marie), groupe de subdivisions de Nancy. 

Derrier (Robert-Louis-Omer), groupe de subdivisions de Limoges. 


Bonvillain (Bernard-André), groupe de subdivisions de Versailles, 

Gerigny (Paul-Jacques), groupe de subdivisions de Clermont. 
Ferrand. 

Esclangon (Jacques-Joseph-Augustin), groupe de subdivisions de 
Marseille. 

Dengler (François-Eugène-Louis), 
Nancy. 

Bonnot (Jacques-Henri-Pierre), groupe de subdivisions de Nantes, 

Decre (Claude-Jules-Marie), groupe de subdivisions de Nantes. 


Boissieras (Jacques), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Doulcet (Leon), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Bonnard (Gilbert-Marius-Clodion), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

Sagnes (Jacques-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Butin (Pierre-Charles), subdivision autonome de la Seine. 

Mathat (Michel-Joseph-Marie), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

Fraisse (Roger-Bernard-Francis), 
Seine. 

Roumier (Jean-Henri-André), groupe de subdivisions de Tours. 

Trinel (Gabriel-Marie-Joseph), subdivision autonome de la 
Moselle. 

Gagne (Claude-Marie-Alfred), groupe de subdivisions de Nantes. 

Seguret (Jean-François), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

Drumel (Jean-Lucien-Gustave), subdivision autonome de l’Aisne. 

Carrera (Max-Ludovic-Hippolyte), groupe de subdivisions de 
Nice. 

Viala (Raymond-François-Marie), groupe de subdivisions de Mon- 
tauban. 

Auffret (Maxime-Paul-Louis), groupe de subdivisions de Rennes. 

Marette (Jacques-Claude-Raymond), subdivision autonome de la 
Seine. 


groupe de subdivisions de 


groupe de subdivisions de 


subdivision autonome de la 


Dumarche (Bernard-Jean-Michel), subdivision autonome de la 
Seine. 

Fassion (Antoine-Marius-Francisque), groupe de subdivisions de 
Lyon. 


Ulpat (Yves-Marius-Joseph), groupe de subdivisions de Marseille. 

Dupont (Norbert-Gabriel-Louis), groupe de subdivisions de Gre- 
noble. 

Bosc (Gérard-Michel-Guy), groupe de subdivisions de Marseille. 

Moneron (Jean-Marie-Victor), E. M. 5° région militaire. 

Piguet (Lucien-Jean-Louis), groupe de subdivisions de Dijon. 

Meraud (Maurice-Yves-Gabriel), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Szymanek 
Versailles. 

Dubois (Jean-Daniel), groupe de subdivisions de Versailles. 

Dumontet (Jean-Armand-Robert), groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 

Calvi (Gilbert-Antoine-Marcel), groupe de subdivisions de Mar- 
seille, 

Hardy (Jean-Albert), 
Marne. 


(Thadée-Jean-Korwin), groupe de subdivisions de 


groupe de subdivisions de Châlons-sur- 


66 Maffre (Albert-Maurice-Marc), groupe de subdivisions de Nancy. 


67 


Cugnet (Roger-Achille-Gustave), groupe de subdivisions de Chàâ- 
lons-sur-Marne. 
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68 Mourey (Robert-Georges), groupe de subdivisions de Nancy. 129 Le Bihan (Jean-François-Marie), subdivision autonome du Pas- 
69 Jaouen (Hervé-Jean), groupe de subdivisions de Rennes. de-Calais. ji 
70 Colin (Gilbert-Paul-Albert), groupe de subdivisions de Nancy. 130 Dreux (Henri-Jules), groupe de subdivisions de Tours. 
71 Saussure (Raymond-André), groupe de subdivisions de Besançon. 131 Nguyen Thanh Giung (René), E. M. 9° région militaire. 
72 Geffard (Pierre-Jacques-Maurice), groupe de subdivisions de 132 Torre (Ange-Pierre), subdivision autonome de la Corse. 
Nevers. 133 Renaud (André-Germain-Pierre-L.éon-Jean), groupe de subdivi- 
73 Lefebvre (René-Joseph-Jean-Marie), groupe de subdivisions de sions de Clermont-Ferrand. 
Marseille. 134 Bernard (Pierre-Léon-Charles), groupe de subdivisions de Nancy. 
74 Morel (Jean-Alcide), groupe de subdivisions de Cilermont-Fer- 135 Olivet (André-Charles), groupe de subdivisions de Grenoble. 
rand. 136 Dechaize (Louis-Jean-René-Adrien), groupe de subdivisions de 
75 Pardon (Jacques-André), groupe de subdivisions de Nevers. Grenoble. 
76 Soleil (François-Jules), subdivision autonome du Nord, 137 Claria (Maurice-Paul-Alexandre), groupe de subdivisions de 
77 Thiebaut (Maurice-René), groupe de subdivisions de Nancy. Bordeaux. 
78 Ramette (Paul), subdivision autonome du Nord. 138 Maligne (Pierre-Jean-Jacques), groupe de subdivisions de Gre- 
79 Guérin (Georges-Daniel-Victor), groupe de subdivisions de Mar- noble. 
seille. 139 Lagon (Jean-Marcel-Alphonse-Henri), groupe de subdivisions de 
80 Lempereur (Roger-Albert-Guilain), subdivision autonome du Versailles. 
Nord. 140 Chagneau (Michel-Louis), groupe de subdivisions de Bordeaux, 
81 Marijon (Alain-Georges-Henri-François), région territoriale et 141 Thirard (Pierre-Jean-Laurent), groupe de subdivisions de Lyon. 
corps d'armée d'Oran. 142 Pasquet (Pierre-Jean), groupe de subdivisions de Poitiers. 
82 Grelet (Claude-Pierre-Henri), groupe de subdivisions de Poitiers. 143 Voisse (Noël-Bertrand-Marc), subdivision autonome de la Seine. 
83 Bouckenhove (Robert-Jules-Henri), groupe de subdivisions de 144 Hug (Lucien-François-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 
Châlons-sur-Marne. 145 Garnier (Claude-Baptiste-René-Eugène-César), groupe de subdi- 
84 Faure (Marcel-René), subdivision autonome de la Seine. visions de Besançon. crie. : 
85 Domenjo (Louis), groupe de subdivisions de Perpignan. 146 Gianotti (Pierre), groupe de subdivisions de Marseille. 
86 Leroux (André-Jacques), groupe de subdivisions de Nancy. 147 Denize (Jean-Henri-Léon), subdivision autonome de la Seine- 
87 Nargeot (Louis-Paul), groupe de subdivisions de Clermont-Fer- Maritime. 
rand. 148 Astruc (Pierre-Marie-André), subdivision autonome de l’Aisne. 
88 Montpellier (Michel-Paul-Léon), subdivision autonome du Nord, 149 Renard (Roland-Eugène-Adrien), subdivision autonome du Pas- 
ie (Fernand-Marcel-Pierre) ivision en. de-Calais. 
- DAT pence" RL Rd pla 2x s mit Pass, 150 Cautain (Pierre-Mchel-Jean), groupe de subdivisions de Dijon. 
é'tsnions ” é 151 Gaudichau (Robert-Aiïbert-Léon), groupe de subdivisions de 
91 Godelle (Maurice-Jean), groupe de subdivisions de Nancy. 152 ne Henri) d bdivisi de. Viséneiiies 
92 Raine (James-Maurice), groupe de subdivisions de Poitiers. à rs np ee 4 sue ® En : ana bonus 4 
93 Bourdonneau (Jacques), groupe de subdivisions de Bordeaux. 153 Etienne (Gilbert-Emile-Eugène), subdivision autonome du Pas- 
94 Thiollet (Jacques), groupe de subdivisions de Poitiers. de-Calais. - ba 
95 Hubert (Bernard-Lucien), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 154 er" (Jean-Claude-Henri-Marie), subdivision autonome de la 
Marne. one. jai 
96 Bonfils (Claude-Eugène-Florien), groupe de subdivisions de 155 Peltier (André-Auguste), groupe de subdivisions de Tours. 
Montpellier. 156 Bourbon (Pierre-Roger), groupe de subdivisions de Nevers. 
97 Thibault (Maurice-Marie), groupe de subdivisions de Caen. 157 Lamy (Claude-Marcel}, subdivision autonome de la Seine. 
98 Barthélémy (Pierre), groupe de subdivisions de Versailles. 158 4 (André-Marie-Gabriel), groupe de subdivisions de Cham- 
” P éd. s : éry. 
k 2 oprhareneg nm tr le ju = on vod de 159 Sellier (Hubert-Gaston-Homère), subdivision autonome du Nord. 
Bordeaux. 160 Charrier (Jean-André), groupe de subdivisions de Dijon. 
101 Dufour (Jean). subdivision autonome du Nord. 161 Hamard (Jean-Alexandre-Victor), groupe de subdivisions de Caen. 
102 Nouveau (Marcel-Victorien), groupe de subdivisions de Marseille. 162 ie à: eu groupe de subdivisions de Ver- 
re 4 mme pue: en 163 ER (Claude-Jean-Louis), groupe de subdivisions de Bor- 
; : FA Sci 33 g e ; e eaux. 
104 PR Uncanes-eriel, région territoriale et corps d'armée 164 Fleury (Louis-Camille-Alexandre), groupe de subdivisions de 
E à : cs . ijon. 
105 Coeugniet (Eugène-André), subdivision autonome du Norë. 165 Bastie (André-Eugène-Marie-Alpinière), groupe de subdivisions de 
106 Balas (Jacques-Louis), groupe de subdivisions de Versailles. Pau. 
107 Gladel (Jacques-Louis-Clément), commandement interarmées au 166 Boissel (Jacques-Maurice), région territoriale et corps d'armée 
Sahara. d'Alger. 
108 Perroux (Jean-Raymond), région territoriale et corps d’armée 167 Ponchet (Michel-Pierre), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
d’Alger. 168 De Freyne (Georges-Eugène-Aloïse), groupe de subdivisions de 
109 Brossat (Jacques-Marie-Jean-Joseph), subdivision autonome de la Bordeaux. 
Moselle. 169 Couderette (Emile-Alfred-Louis), groupe de subdivisions de Lyon. 
110 De Saint Rapt (Jean-Paul-Marie-Louis), groupe de subdivisions de 170 Degrave (Henri-Eugène), région territoriale et corps d'armée de 
Lyon. Constantine. 
111 Lacoste (Roger-Joseph), groupe de subdivisions de Pau. 171 Lacore (Roger), groupe de subdivisions de Tours. 
112 Xambo (Robert-Jacques-Aimé), groupe de subdivisions de Tours. 172 Gallois (Jean-Paul-André), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
113 Lamotte (Pierre-André), groupe de subdivisions de Nancy. 173 Suret (Jacques-Emile-Maurice), subdivision autonome de la Seine. 
114 Crignon (Jacques-Alcide-Jules), subdivision autonome du Pas-de- 174 Navet (Michel-Pierre), subdivision autonome du Nord. 
Calais. 175 Moulin (Auguste-Marius), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
115 Bonnin (Lucien-Désiré), subdvision autonome de la Seine. 176 Marquet (Pierre-François), subdivision autonome de la Seine. 
116 Keravel (Paul), groupe de subdivisions de Marseille. 177 Le Goas (Alexandre-François-Marie), groupe de subdivisions de 
117 Rialland (Marcel-Gustave-Félix), groupe de subdivisions de: Pau. Châlons-sur-Marne. 
118 Riom (Bernard-Maurice-Ignace-Marie-Léon), groupe de subdivi- 178 Coux (Jean-Pierre), région territoriale et corps d'armée de Cons- 
sions de Nantes. tantine. 
119 Armanet (Albert), groupe de subdivisions de Montpellier. 179 Rontin (Paul-Marie-Joseph), groupe de subdivisions du Mans. 
120 Delvallez (Jean-Marie-Louis), groupe de subdivisions de Nancy. 180 Malaret (Georges-Albert-Fernand), région territoriale et corps 
121 Cabot (Jean-Emile), groupe de subdivisions de Montauban. d’armée d'Oran. 
122 Charon (Henri-Marie-Elie-Joël), groupe de subdivisions de Nantes. 181 Degrelle (Dominique-Marie-Jean), subdivision. autonome de la 
123 Deleplanque (Roland-Jules-Georges), groupe de subdivisions de Seine. 
Bordeaux. 182 Etienne (Lucien-Pierre-Joseph), subdivision autonome du Pas-de- 
124 Morice (Jean-Claude-Victor-François), groupe de subdivisions Calais. 
du Mans. 183 Fontaine (Joseph-Désiré-François-Maurice), groupe de subdivi- 
125 Arnaud (Jean-Hippolyte-Joseph), subdivision autonome de la sions de Besançon. 
Seine. 184 Duchemin (Léon-Jules-Bugène), subdivision autonome de la 
126 Vaast (Christian-Yves-Jean-Raoul), subdivision autonome de Seine. 
l'Aisne 185 Sifferlen (Marie-Joseph-Benoît-Telesphore), groupe de subdivi- 
127 Tilliette (Henry-Guislain-Edmond), subdivision autonome du Pas- sions de Besançon. 
- de-Calais. 186 Carde (Georges-Paul-Albert), région territoriale et corps d’armée 
128 Stallano (Georges-Edmond), groupe de subdivisions de Toulouse. d’Alger. 
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187 Chausson (Henri-Célestin), région territoriale et corps d’armee 
d'Alger. 

188 Lavenne (Robert-Louis), groupe de subdivisions de Limoges 

189 Amiot (Michel-Georges-Marie), groupe de subdivisions de Tours. 

190 Brassem (Georges), groupe de subdivisions de Limoges. 

191 Schutz (Romain-Gérard), groupe de subdivisions de Lyon. 

192 Sohier (André-Henri-Pierre), subdivision autonome du Nord. 

193 Simon (Maurice-Paul-Jules), groupe de subdivisions de Dijon. 

194 Saudemont (Pierre), subdivision autonome du Nord. 

195 Gustin (Pierre-Ernest-Georges), subdivision autonome du Nord. 

196 Contat (Paul-Albert), groupe de subdivisions de Chambéry. 

197 Bringuier (Bernard-Louis-Léon), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. 

198 Choffe (Jacques), groupe de subdivisions de Versailles. 


199 Letrillart (Michel-Victor-Marie), subdivision autonome de l'Aisne. 

200 Cals (Claude-Paul-Joseph-Gabriel}, groupe de subdivisions de 
Perpignan. 

201 Chantry (Jean-Marie-Joseph), subdivision autonome du Nord. 

202 Guilleman (Alfred-Maurice), subdivision autonome de la Seine. 


203 Collinet (Michel-Rodolphe), groupe de subdivisions de Lyon. 

204 Riera (Louis-Raymond-Marcel), groupe de subdivisions de Perpi 
gnan. 

205 Wormser (André-Alcide-François), 
d'armée d'Oran. 

206 Adam (Jean-René), subdivision autonome de la Seine. 

207 Bertrand (Philippe-Jean-Marie), subdivision autonome de la 
Moselle. 

208 Fuzier (Jean-Auguste-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

209 Delhelle (Gaston-Abel-Michel-Roland), subdivision autonome du 
Pas-de-Calais. 

210 Lebreton (Paul-Georges-René), groupe de subdivisions d'Orléans. 

211 Virole (Jean-Léonard), groupe de subdivisions de Versailles. 

212 Queval (Michel-Lucien-Paul), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

213 Largeault (Jacques-Olivier), subdivision autonome de la Seine. 

214 Delquignies (Jean-Marie-Julien-François), subdivision autonome du 
Nord. 

215 Legris (Guy-Charles-Henri), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

216 Desvaux (Michel-Charles-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

217 Gérard (Bernard-Auguste), groupe de subdivisions de Dijon. 

218 Créange (Daniel-Alain-Emile), région territoriale et corps d'armée 
d’Alger. 

219 Laurent (Charles-Louis-Germain), groupe de subdivisions de Gre- 
noble. 

220 Schneider (Jean-Paul), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

221 Pettenaro (André-Marcel-Jean), groupe de subdivisions de Nice. 

222 Bracquenier (Maurice-Charles), subdivision autonome du Nord. 

223 Petitjean (Robert-André), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

224 Cornu (Charles), subdivision autonome de la Seine. 

225 Vanson (Marius-Alphonse), groupe de subdivisions de Nancy. 

226 Humbert (Lucien-Louis-Marie), groupe de subdivisions de Dijon. 

227 Valance (Ivan-Paul-Eugène), groupe de subdivisions de Nancy. 

228 Chaudier (Paul-Georges-Jean-Pierre), groupe de subdivisions de 
Clermont-Ferrand. 

229 Boullier (Georges-Louis-Emile), 
bourg. 

230 De Roquefeuil (Guy-Adolphe-Léon). groupe de subdivisions de 
Limoges. 

231 Escaich (Jean-Félix-Emile), E. M. 9 région militaire. 

232 Bechade (Jacques-Gaston-Emile), l'° région militaire. 

233 Lacaze (Robert-Remuald), subdivision autonome de la Seine. 

234 Leguay (Roger-René-Pierre), subdivision autonome du Nord. 

235 Vallat (André-Jean-Louis), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

236 Martin (Jacques-Marie-Louis), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

237 Barge (Jacques-François-Marie-Thomas), groupe de subdivisions 
de Clermont-Ferrand. 

238 Chassagne (Yves-Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

239 Maury (René-Elie-Auguste), groupe de subdivisions de Toulouse. 


région territoriale et cor?s 


groupe de subdivisions de Stras- 


Génie. 
Pour le grade de capitaine de réserve. 


MM. les lieutenants de réserve : 
1° Conditions-générales. 
a) Service d'état-major. 
1 Dejean (Maurice-Adrien-Luc-André), E. M. 4 région militaire. 
2 Sonnier (Jean-Edmond), E. M., 1'" région militaire. 
3 Bacqueyrisses (Georges-Henri), région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 
4 Baud (Jean-François), E M., 8° région militaire. 
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b) Service militaire des chemins de fer. 


Guis (Emile-André;, région territoriale et corps d'armée d’Oran. 
Cexus (Maxime-Auguste-Gabriel), E. M., 8° région militaire. 


c) Arme. 


Baillon (Roger), subdivision autonome du Nord. 

Marchal (Maurice-Pierre-Marie), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

Carpentier (Jean-Baptiste), groupe de subdivisions de Versailles. 

Dreyfuss (Gilbert), subdivision autonome de la Moselle. 

Magne (Pau'-Marie-Maurice), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

Boudon (Pierre-Augustin-Henri), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 

Rolland (André-Edmond), groupe de subdivisions de Nice. 

Goddard (Joseph), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Roatta (Guy), zone d’outre-mer n° 1. 

Hachmanian (Miguirditch), zone d'outre-mer n° 1. 

Decaux (Jean-Edmond-Pierre-Albert), groupe de subdivisions de 
Besançon. 

Oules (Jacques-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Perdreau (François-Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine. 


Rueda (Pierre-Joseph), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Lesieur (Bernard-Ernest-Georges), subdivision autonome de la 
Seine. 

Meunier (Robert-Pierre-Auguste), groupe de subdivisions de Cham- 
béry. 

Denis (Pierre-Eugène-Emile), groupe de subdivisions de Versailles. 

Wahl (Lucien), groupe de subdivisions de Versailles. 

Mulard (Robert-Emile-Auguste), zone d'outre-mer n° 1. 

Aupetit (Robert-Paul), groupe de subdivisions de Clermont. 
Ferrand. 

Bichet (René-Gabriel), subdivision autonome de la Seine. 

Billard (Jean-Oscar), groupe de subdivisions de Chartres. 


Gsell (Maurice-Bernard), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 
Zentelin (Louis), subdivision autonome de l’Aisne. 


Ledoux (André-Alexandre-Marie-Joseph), groupe de subdivisions 
de Versailles. 

Mailet (Bernard-André), groupe de subdivisions de Versailles. 

Robert (Jean-Hugo-Paul), subdivision autonome de la Seine. 


Dorange (William-Georges-Magloire-Jean), subdivision autonome 
de la Seine-Maritime. 

Brunet (René), subdivision autonome de la Seine. 

Chapel (Georges-Jean), groupe de subdivisions de Besançon. 

Georges (André-René), subdivision autonome de la Moselle. 

Schoen (Jean-Bernard), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Boutry (Lucien-Fernand-Joseph), subdivision autonome du Nord. 


Bouyssou (Robert-Louis-Charles), zone d’outre-mer n° 3. 

Travert (Raymond-Georges-Aimé), groupe de subdivisions de Cler- 

mont-Ferrand. 

Moreau (Jean-Georges), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Colonna tené-Etienne-Philippe), région territoriale et corps 
d’armée de Constantine. 

Peltier (Jacques-Joseph), 
d'Oran 

Raynal (Georges-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Ledewyn (Pierre-Adolphe), subdivision autonome de la Seine. 

Renou (Yvan,, groupe de subdivisions de Bordeaux. 

De Golmard (Roland-Jean-René), subdivision autonome de la 
Seine-Maritime. 

Fervel (René-Jean), groupe de subdivisions de Nantes. 

Jakubowski (Henri), groupe de subdivisions de Nancy. 

Raguet (Maurice-Alexandre-Joseph), groupe de subdivisions de 
Chambéry. 

Ruel (Jacques-Camille), groupe de subdivisions de Versailles. 


région territoriale et corps d’armée 


Barberot (Jean-Marie), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne 

Danton (Robert-Georges), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Depierre (Henri-Charles-Bernard), groupe de subdivisions de 
Nevers. 

Ligneul (Michel-René-Edouard), région territoriale et corps 


d'armée de Constantine. 
Noguer (Paul-Vincent-Joseph), groupe de 
pignan. 
Bault (Maurice-Louis-Jean), groupe de subdivisions de Lyon. 
Denniel (Guy-Julien-Marie), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime). 
Leduc (Victor-Achille-Auguste), subdivision autonome de la Seine. 
Triverio (Henri-Joseph), groupe de subdivisions de Rennes. 
Truche (Raoul-Etienne-Joanny), groupe de subdivisions de Lyon. 


subdivisions de Per- 
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57 Campion (Maurice-Georges-Pierre), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

58 Chereau (Robert-Georges), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 

59 Collery (Bernard-Maurice), subdivision autonome de la Seine. 


60 Gate (André-Gérard), groupe de subdivisions de Nevers. 

61 Goupit (Pierre-Julien-Camille), subdivision autonome de la Seine. 

62 Loiseau (Jacques-Eugène), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

63 Mazenot (Jacques), groupe de subdivisions de Lyon. 

64 Mativat (Henri-Bertrand), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

65 Miard-Rivail groupe de subdivisions de 
Chambéry. 

66 Paty (Jacques-Marie), groupe de subdivisions de Nancy. 

67 Regnier (Robert-Alexandre), groupe de subdivisions de Pau. 

68 Sanuy (Bertrand-André-Jean), groupe de subdivisions de Toulouse. 

69 Tisserant (François-Henri-Barthélémy), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. 

70 Berneau (Marie-Antoine-Léonce-Roger-François), groupe de subdi- 
visions de Marseille. 

71 Picot (Serge-Louis-Jean), groupe de subdivisions de Nantes. 

72 Schweitzer (Georges-Stéphane-Florent), groupe de subdivisions de 
Nevers. 

73 Audoin (Jean-Paul), groupe de subdivisions d'Orléans. 

74 Cartier (Jack-François-Henri), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

75 Durville (Christian-André), subdivision autonome de la Seine. 

76 Polignac (Gabriel-Louis), groupe de subdivisions de Nevers. 

77 Ramon (Jean-Pierre), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


78 Beriel (Paul-Marc), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 

79 Bouchacourt (Jean-Roger-Claude), groupe de subdivisions de 
Marseille. 

80 Bussière (Jacques-Louis), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

81 Delort (Robert-Jean), groupe de subdivisions de Versailles. 

82 Dubreucq (Pierre-Léon-Marie), subdivision autonome du Nord. 


83 Haimann (Roland), groupe de subdivisions de Versailles. 

84 Hamet (Bernard-Gilbert), région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 

85 Lequin (Bernard-Pierre), groupe de subdivisions de Nevers. 

86 Massias (Raymond-Charles-Fernand), groupe de subdivisions du 
Mans. 

87 Paget (Bernard-Georges-Philibert), groupe de subdivisions de 
Nevers. 

88 Petrucelli (Yves-Pascal), groupe de subdivisions de Nice. 

89 Richet (Christian), subdivision autonome du Nord. 

90 Gaillard (Gaston-René-Marcel), groupe de subdivisions de Lyon. 

91 Marciot (Pierre-René), groupe de subdivisions de Lyon. 

92 Chevalier (Marc-Jules-Henri), groupe de subdivisions de Nancy. 

93 Daigne (Pierre-René), groupe de subdivisions de Nantes. 

94 Delmas (François-Jean), groupe de subdivisions d'Amiens. 


95 Doucet (Michel-Jean-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

96 Dumas (René-Henri), groupe de subdivisions de Lyon. 

97 Guynet (Jean-Pierre-Marie), groupe de subdivisions de Versailles. 

98 Laine (Pierre-Marcel-Raymond), subdivision autonome de la Seine. 

99 Picard (Jacques-Paul), groupe de subdivisions de Nantes. 

100 Serres (Jean), groupe de subdivisions de Grenoble. 

101 Boisard (Raymond-Jean-Maurice), groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 

102 Charrière (Georges-Adolphe-Paul), groupe de subdivisions de 
Toulouse. 

103 Deberes (Jacques-François-Julien-André), groupe de subdivisions 
de Grenoble. 

104 Demolis (André-Raymond-Germain), subdivision autonome de 
la Seine. 

105 Dollinger (Robert-Henri), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

106 Eynard (Gilbert-René), région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 

107 Jahier (Camille-Léon), groupe de subdivisions de Besançon. 

108 Le Mauff (Henri-Francis-Eugène), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

109 Pargade (Jean-Bernard), subdivision autonome de la Seine. 

110 Pasquier (Bernard), groupe de subdivisions d'Amiens. 

111 Philippe (Jean-Claude-Louis), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

112 Rochet (Jean-Louis), groupe de subdivisions de Chambéry. 

113 Carabin (Léon-Pierre-Georges-Michel), groupe de subdivisions 


(Paul-Louis-Aimé), 


de Nantes. 

114 Chabert (Ulysse-Etienne-Joseph), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 

115 Chauvot (Robert-Georges), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

116 Beaussart (André-Louis-Jules), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. . 

117 Briand (Jacques-Louis-Alexandre), groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 





118 Durand (Jean-Alexandre), groupe de subdivisions de Marseille, 

119 Richard (Maurice-François-Auguste), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

120 Roudil (Paul-Louis), groupe de subdivisions de Montpellier. 

121 Serre (Robert-Justin-Edouard), subdivision autonome de la Seine, 

122 Stempfle (Marcel-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 

123 Bossut (Marcel-Robert), subdivision autonome de la Seine. 


124 Viaud (Michel-Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Nantes, 
125 Auges (Paul-Yves), subdivision autonome de la Seine. 

126 Bonnet (Philippe-Jean), groupe de subdivisions de Versailles. 
127 Sampieri (François-Paul), subdivision autonome de la Corse. 
128 Sans (Jules-Joseph-Edouard), subdivision autonome du Nord. 

129 Amez (Paul-Camille-Auguste), subdivision autonome du Nord. 

130 Maillet (Pierre-Jacques), groupe de subdivisions de Versailles, 
131 Nizery (Bernard-Albert-Marie), subdivision autonome de la Seine- 

Maritime. 

32 Pierre (André-Louis), groupe de subdivisions de Dijon. 

133 Ravez (Robert-Louis-Jules), subdivision autonome de la Seine, 
134 Terrier (Bernard-Paul), groupe de subdivisions de Clermont- 


Ferrand. 
135 Granet (Roger-Claude-Emile), groupe de subdivisions de Tou- 
louse. 


136 Brendle (Jean-André-Louis), groupe de subdivisions de Nancy. 
137 Poli (Antoine-Marie-Emile), 5° région militaire. 


138 Mock (Frédéric-Charles), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

139 Mirochnikoff (Yvan-Jean), groupe de subdivisions d'Amiens. 

140 Lapprand (Charles-Henri-Arsène), groupe de subdivisions de 
Nancy. 

141 Mandelbaum (Serge-Emile), subdivision autonome de la Seine. 

142 Biller (Hubert-Pierre-Marie), subdivision autonome de la Moselle. 


143 Desevre (Léon-Camille-Jules), subdivision autonome de la Corse. 

144 Feuillet (Claude-Henri), groupe de subdivisions de Nancy. 

145 Picard (Pierre-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

146 Richer (Robert-Urbain-Alfred), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

147 Barruet 
Dijon. 

148 Domeneghetti (Pierre), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran, 

149 Fournier (jacques-Emile-Roch), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

150 Remuaux (Paul-Edouard), groupe de subdivisions de Montauban. 

151 Sainsaulieu (Thierry-Jacques-Antoine-Marie), région territoriale 
et corps d'armée d’Alger. 


152 Sauvage (Paul-Lucien-Charles), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 

153 Brajus (Daniel-Bernard-Roger), groupe de subdivisions de Nancy. 

154 Danoy (Antoine), groupe de subdivisions de Perpignan. 

155 Gavignet (Jean-Claude), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

156 Lasmartres (Claude-Louis), subdivision autonome de la Seine. 


157 Laurent (André-Marcel), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

158 Lepicier (Paul-Antoine-Marie), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. 

159 Sassier (Serge-Marius), subdivision autonome de la Seine. 

160 Maupu (Jack-Louis-Gaston), groupe de subdivisions de Nantes, 

161 Bera (Pierre-Marie-Jean-Baptiste), subdivision autonome du 
Nord. 

162 Burnier (Pierre-Henri), groupe de subdivisions de Chambéry. 

163 Carpentier (André-Eugène-Maurice), subdivision autonome de la 
Seine. 

164 Fourmentin (Jacques-Alexandre-Florimond), subdivision autonome 
du Pas-de-Calais. 

165 Gladel (Louis), groupe de subdivisions de Lyon. 

166 Heimendinger (Jean), groupe de subdivisions de Nancy. 

167 Lellouche (Raymond-Pierre), groupe de subdivisions de Montau- 
ban. 

168 Mopin (Claude-Albert), groupe de subdivisions de Montpellier. 


169 Perinaud (Pierre-Marie-René), subdivision autonome du Nord. 

170 Radigois (Jean-Claude-Camille-Marie), subdivision autonome de 
la Seine. 

171 Rigard-Cerison (Pierre-André-Auguste), groupe de subdivisions 
de Grenoble. 

172 Rogier (Edmond-Eugène-Théophile), groupe de subdivisions de 
Montpellier. 

173 Sciallano (Henri-Fernand), groupe de subdivisions de Marseille. 

174 Varieras (Michel-Léonard-Adrien), groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 

175 Gauthier (Jean-Eugène), subdivision autonome de la Seine. 

176 Hackenberger (André), région territoriale et corps d’armée de 
Constantine. 

177 Mistre (Robert-Paul-Jules), groupe de subdivisions de Marseille. 

178 Allard (Claude-Augustin-Jean), groupe de subdivisions de Nantes. 

179 Boone (Jean-Prosper-Léon), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 


(Maurice-Albert-Roger), groupe de subdivisions de 
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180 Boutard (Daniel-André), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

181 Ditte (Jean-François-Arthémie), subdivision autonome du Nord. 

182 Fouliard (Jean), groupe de subdivisions de Nantes. 


183 Gaignard (Henri-Jean), groupe de subdivisions de Nice. 

184 Lelarge (Pierre-Charles-André}, groupe de subdivisions de Cham- 
béry. 

185 Lhuillery (André-Jean-Etienne), groupe de subdivisions de Nantes. 

186 Lougarre (Louis-Jean), groupe de subdivisions de Toulouse. 

187 Senelet (Bernard-Claude-Ernest), groupe de subdivisions, de Chà- 
lons-sur-Marne. 

188 Thomas (Pierre-René-Jules), groupe de subdivisions de Nantes. 

189 Vionnet (Jean), E. M. 5° région militaire. 

190 Ropars (Bernard-Pierre), subdivision autonome du Nord. 

191 Buzare (Jean-Mathieu), groupe de subdivisions de Rennes. 

192 Granval (Marc-Clément-Jean-Joseph), groupe de subdivisions de 
Limoges. 

193 Rousseau (Jean-André), zone d'outre-mer n° 2. 

194 Brebet (Louis-Max), subdivision autonome de la Seine. 


195 Bonnelle (Roger-Louis-François), subdivision autonome de la 
Seine. 

196 Charpentier (Michel-Henri), groupe de subdivisions de Châälons- 
sur-Marne. 


197 Flambeau (Jack-Pierre-Jean), groupe de subdivisions de Nancy. 


198 Fuentes (Albert-Joseph-Antoine), région territoriale et corps 
d'armée d'Oran. 

199 Martin (Jean-Gaston-Alphonse), subdivision autonome du Nord. 

200 Pinto (Jacques-Joseph), groupe de subdivisions de Rennes. 

201 Bonnefond (Guy), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

202 Bre (Yves-Hervé), subdivision autonome de la Seine-Maritime. 

203 Vennel (Jean-Paul), groupe de subdivisions de Caen. 

204 Etienne (Henri-Pierre), région territoriale et corps 
d'Alger. 

205 Ink (Claude), subdivision autonome de la Moselle. 

206 Maisse (François-Jean-Alexandre), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne. 

207 Caillaud (Robert-René-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

208 Dambreville (Claude-Edmond), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

209 Dangeard (Henri-Louis-Marie), groupe de subdivisions de Pau. 

210 Delord (Pierre-Jacques-François), groupe de subdivisions de 
Montpellier. 

211 Didier (Louis-Marie-Marcel), E. M., 9° région militaire. 

212 Faucou (Pierre-Victor-Marcel), groupe de subdivisions de Nantes. 

213 Lafaurie (Jean-Léon), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

214 Malot (Philippe-Lucien-Yves-Marie), subdivision autonome de la 
Seine. 

215 Monin (Jean-Henri-Louis), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

216 Pic (Alfred-Gaston), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

217 Perrot (Jean-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

218 Delfino (Jean-Jacques-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

219 Gentner (Joseph-Gérard), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

220 Mantel (André-Victor-Louis), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

221 Pare (Bernard-Léon), groupe de subdivisions de Nancy. 

222 Peytral (Louis-Léon-Edouard-Jean), groupe de subdivisions de 
Clermont-Ferrand. 

223 Portal (Pierre-Georges-André), subdivision autonome de la Seine. 

224 Pouillaude (François), région territoriale et corps d'armée 
d’Alger. 

225 Queune (Roger-Marie-Gilbert), groupe de subdivisions de Dijon. 

226 Razel (Paul-Louis-Emile), subdivision autonome de la Seine. 


227 Siffroi (Lucien-René), groupe de subdivisions de Versailles. 

228 Testau (Bernard-Aimé-Marie), subdivision autonome du Nord. 

229 Ancelin (Ernest-Pierre), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

230 Bonnal (Claude-André-Francis), groupe de subdivision de Nantes, 

231 Heintz (Jean-Clément), groupe de subdivisions de Lyon. 

232 Hesse (André-Emile-René), subdivision autonome de la Seine. 


233 Petit (Robert-Jules-Emile), groupe de subdivisions de Nantes. 
234 Prost (Jean-Victor-Louis), subdivision autonome de la Seine. 


d'armée 


235 Schmitz (Michel-François-René), groupe de subdivisions de 
Rennes. 

236 Luciani (Antoine-Paul-Michel), groupe de subdivisions de Mar- 
seille, 

237 Schruers (André-Jean), région territoriale et corps d'armée 
d’Alger. 


238 Smigielski (Joseph), région territoriale et corps d’armée d'Oran. 

239 Pacini (Jean-Samuel), groupe de subdivisions de Tours. 

240 Groux (Pierre-Charles), subdivision autonome de la Seine. 

241 Portejoie (Robert-René), subdivision autonome de la Seine. 

242 Brissard (Pierre-René-Henri-Emile), subdivision autonome de la 
Seine. 





243 Filizzola (Gérard-Emmanuel-Charles), région territoriale et corps 
d’armée d’Oran. 

244 Joubert (Christian-Jean), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

245 Poulain 
Seine. 

246 Roux (André-Georges), groupe de subdivisions de Caen. 

247 Vie (Pierre-André-Henri), groupe de subdivisions de Nantes. 

248 Bailly (Jean-Henri), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

249 Buisson (André), groupe de subdivisions de Lyon. 

250 Stahl (Gérard-Pierre-Georges), groupe de subdivisions de Gre- 


(Michel-Jacques-Henri), subdivision autonome de Ja 


noble. 
251 Pringalle (Guy-Lucien-Georges), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 


252 Lhermitte (Pierre-Edouard), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 
253 Masson (Roger-Charles), groupe de subdivisions de Caen. 


254 Casabonne (Jean-Louis-Pierre), groupe de subdivisions de Cham: 
béry. 

255 Legrand (Louis-Pierre), commandement interarmées au Sahara. 

256 Montanteme (Jean), groupe de subdivisions de Chambéry. 

257 Chauvin (Jacques-Georges-Eugène), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne. 

258 Delbosc (Guy-Edouard-Alexandre), groupe de subdivisions de 
Limoges. 


259 Gay (Marcel-Louis), groupe de subdivisions de Lyon. 

260 Houlez (Fernand-Jules-Paul), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

261 Mestre (Jacques), groupe de subdivisions de Nevers. 

262 Auzenat (Georges-Paul-Marie-Jacques), région territoriale et 
corps d'armée d'Oran, 

263 Ragoubert (Jacques-René), groupe de subdivisions de Châäâlons- 


sur-Marne. 

264 Thibaut (Georges-Serge), région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 

265 Bernon (Claude-Ernest-Irénée), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 


266 Biasse (Jean-Gervais-Elie), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

267 Cleret (Antoine), subdivision autonome du Nord. 

268 Gerbenne (Henri-Simon), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

269 Vernusset (René-Joseph), groupe de subdivisions de Rennes. 

270 Courpotin (Pierre-Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine 
Maritime. 

271 Gerault (Jean-Bernard), groupe de subdivisions de Nantes. 


272 Gauthie (Jacques-Henri-Louis), groupe de subdivisions de Pau. 

273 Poudret (Guy-Roger), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

274 Pecquet (Jacques-André-Georges), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

275 Raobelison (Henri-Lucien), zone d'outre-mer n° 3. 

276 Chemineau (Jean-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

277 Boisteau (Eugène-Auguste-Pierre), groupe de subdivisions de 
Nantes. 


_— 


* 278 Rampanel (René), subdivision autonome de la Seine. 


279 Hannecart (Robert-Fernand-Eugène), subdivision autonome du 
Pas-de-Calais. 

280 Colin (Robert-Emile), groupe de subdivisions de Nancy. 

281 Dabrowski (André-Szezesny), E. M. 5° région militaire. 

282 Garel (Louis-Paul-Emile), groupe de subdivisions de Toulouse. 

283 Cante (Robert-Marcel-Gaston), 1'° région militaire. 

284 Douillard (René-Joseph-Emile), subdivision autonome de la Seine, 

285 Bottin (Jean-Félix), subdivision autonome du Nord. 

286 Lacroix (Roger-Eugène-Louis), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

287 Leleve (René-Jacques), subdivision autonome de la Seine. 

288 Hivert (Pierre-Georges), groupe de subdivisions de Lyon. 

289 Blaque (Bernard-Paul-Jules), groupe de subdivisions de Chälons- 
sur-Marne. 

290 Vanneau (Marcel-Emile-René), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

291 Poupel (François-Pierre), subdivision 
Maritime. 

292 Nineuil (Michel-Léon-Albert), groupe de subdivisions de Poitiers. 

293 Langella (Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Pau. 

294 Ancel (Gérard-Henri), groupe de subdivisions de Nantes. 

295 Hemedy (Bernard-Daniel-Barthélémy), groupe de subdivisions de 
Nantes. 


autonome de la Seine- 


2° Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 
Arme. 


1 Coatalem (François), groupe de subdivisions de Nantes. 
2 Durand (Henri-Jean-Marie), subdivision autonome de la Moselle, 
3 Sellem (Marcel), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 
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49 Chosalland (Henri-Joseph), groupe de subdivisions de Lyon. 
Transmissions. 50 Guinchard (Paul-Marie-Alain), groupe de subdivisions de Besançon. 


1 


2 
3 


1 


2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 


9 


10 


— 


1 


19 
20 
21 
22 


30 
31 


32 
33 


41 


42 
43 


44 
45 
46 
47 
48 


Pour le grade de capitaine de réserve. 


MM. les lieutenants de réserve : 
Conditions générales. 
a) Service d’état-major. 


De Marcelier de Gaujac (Pierre-Henri-Stanislas), E. M., 5° région 
militaire. À 

Demur (Georges-Adrien), E. M., 5° région militaire. 

Perchais (Antoine-Paul-Alexandre), E. M. 5° région militaire. 


b) Arme. 


Lombard (Philippe-Charles), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne. 

Joly (Camille-Auguste-Louis), groupe de subdivisions du Mans. 

Le Saux (Jean), groupe de subdivisions de Rennes. 

Salles (Francisque-Théodore), groupe de subdivisions de Lyon. 

Maurel (Jean-Elie-Paul), groupe de subdivisions de Montauban. 

Bellan (Daniel-Robert), subdivision autonome de la Seine. 

Tripot (Louis), groupe de subdivisions de Chartres. 

Buns (Marcel-René-Maurice), subdivision autonome du Nord. 

Coulon (Jean-Louis-Antoine), groupe de subdivisions de Montau- 
ban. 


Desseaux (Roger-Maurice-Robert}, subdivision autonome de la 
Seine. 
Coquerelle (Zola-Fulgence), groupe de subdivisions de Châlons- 


sur-Marne. 
Priez (Raymond-Antoine), subdivision autonome de la Moselle. 
Brochet (Emile-Henri), région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 
Bailly (Raphaël-Jean-Marie), subdivision autonome de la Seine. 
Desse (Jacques-Raymond), groupe de subdivisions de Nancy. 
Fosse (Raymond-Jean-Antonin), groupe de subdivisions de Lyon. 
Guillocheau (Jean-René-Joseph), forces françaises en Allemagne. 


Savournin (Robert-Charles-Henri), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 
Payre (Louis-Noël), groupe de subdivisions de Chambéry. 


François (Jean-Maurice), 5° région militaire. 
Thomas (Jean-Paul-Louis), subdivision autonome de la Seine. 


Milhes (Francis-Jean-Yoland), groupe de subdivisions de Per- 
pignan. 
Halley (Paul-Auguste-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de 


Caen. 
Astier (Pierre-Urbain), groupe de subdivisions de Montpellier. 


Barral (Anthelme-Roger), commandement en chef des forces en 
Algérie. 

Taisant (Lucien-Pierre-Fernand), 
Seine. 

Poujol (Guy-Georges), groupe de subdivisions de Montpellier. 

Magnan (Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Jacquel (Robert), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Perilhou (Olivier-Auguste), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Besnard (Roger-René), groupe de subdivisions de Nevers. 


Mouton (Michel-Gabriel-Pierre-Charles), subdivision autonome de 
la Seine. 

Richard (Jean-Marc-Henri), 
Calais. 

Panaye (Jacques-Arnold-Raphaël), 
Versailles. 

Bolle (Robert-Séraphin-Victor), groupe de subdivisions de Cham- 
béry. 

Monceaux (Paul-Maurice-Jean), groupe de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand. 

Dufournet (Norbert-Jean-Lucien), 
d'armée de Constantine. 

Checa (Raymond), groupe de subdivisions de Bordeaux. 


subdivision autonome de la 


subdivision autonome du Pas-de- 


groupe de subdivisions de 


région territoriale et corps 


Thivilliers (Gabriel-Gilbert-René), groupe de subdivisions de 
Nevers. 
Gallaud (Georges-Jean-Yves-Marie), subdivision autonome du 
Nord. 
Yris (Georges-Jean-Auguste), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 
Troivaux (Jacques-Paul-Robert), groupe de subdivisions d'Amiens. 


Darsonval (Raymond-Alfred-Marie), groupe de subdivisions de 
Nancy. 
Mattei (Jean-Pierre-Maxime), subdivision autonome de la Seine. 


Prieur (Jean-Charles-Marie), groupe de subdivisions de Nancy. 

Aubry (André-Eugène-Albert), subdivision autonome de la Seine. 

Pfeiffer (Pierre-Emile), groupe de subdivisions de Nevers. 

Kg (Claude-René-Germain-Robert), groupe de subdivisions 
e Lyon. 
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52 
53 


54 
55 
56 
57 
58 


59 


60 
61 


62 
63 
64 
65 
66 


67 
68 
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Gautheron (Jacques), groupe de subdivisions de Lyon. 

Fortoul (Pierre-Auguste), subdivision autonome de-la Seine. 

Bescond (François-Joseph-Marie), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Nitzer (Michel-Gaston), groupe de subdivisions de Nice. 

Quillevere (Jean-Emile), subdivision autonome de la Seine. 

Bouquet (Jean-Eugène), subdivision autonome de la Seine. 

Jullion (Gilbert-Robert-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

Rodary (Daniel-Marie-Augustin-Denis), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

Briet (Serge-Jean-Marius), groupe de subdivisions de Nancy. 

Magnin (Jean-Pierre-François), groupe de subdivisions de Nancy. 

Maniere (Lucien-Henri), groupe de subdivisions de Clermont- 

* Ferrand. 

Parsy (Pierre-Louis), groupe de subdivisions de Marseille. 

Buchet (Henri-Martial-Alfred), subdivision autonome de la Seine. 

Sirugue (Serge), groupe de subdivisions de Versailles. 

De Seynes (Robert-François), subdivision autonome de la Seine. 

Delpech (Jean-Georges-Maurice), groupe de subdivisions de Poi- 
tiers. 

Deal (André-Philibert-Adrien), groupe de subdivisions de Lyon. 

Bordet (Roger-Pierre-Edouard), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Lamazou (Edouard-Francis), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Mace (Robert-Félix-Auguste), subdivision autonome de la Seine, 

Capron (Pierre-Emile-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 

Dezoteux (Jacques-André-Henry), subdivision autonome de la 
Seine. 

Pinet (Xavier-Lionel-Antonin), groupe de subdivisions de Nice. 

Portet (René-Eugène), groupe de subdivisions de Perpignan. 

Daclin (Robert-Lucien), groupe de subdivisions de Besançon. 

Missier (François-Jules-Marie-Victor), groupe de subdivisions de 
Versailles. 


727 Saitta (Salvator), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


78 
79 


80 
8 


ns 


82 


83 


84 


85 
86 
87 


88 
89 
90 
91 
92 


93 
94 
95 
96 


97 
98 
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107 
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Bailly (Henri-Auguste-Valentin-Ovide), subdivision autonome du 
Pas-de-Calais. 

Weintgertner (Lucien-Jean-Joseph), subdivision autonome de la 
Moselle. 

Le Pichon (Raymond-Louis), groupe de subdivisions de Nantes. 


Minvielle (Jean-Edouard-Charles), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

Bernard (Roland-Guy), commandement en chef des forces en 
Algérie. 

Toison (Michel-Luis-Joséph), 
Calais. 

Cavalie (Henri-Alphonse-Auguste-Marie), subdivision autonome de 
la Seine. 

Brue (Jacques-Ernest-Marie), groupe de subdivisions de Marseille. 

Copin (Michel-Pol-François), 1l'° région militaire. 

Montmaneix (Pierre-Jean-Dieudonné), groupe de subdivisions de 
Marseille. à 

Mallet (Gérard-Louis), groupe de subdivisions de Tours. 

Mulot (Jacques-Pierre-Camille), subdivision autonome de la Seine. 

Pech (Georges-Paul-Henri), groupe de subdivisions de Toulouse. 

Courtade (Pierre-Jean), groupe de subdivisions de Nevers. 

Foucault (Bernard-Jean-Joseph), subdivision autonome de la Seine, 


Besnard (Jean-André-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

Guillery (Paul-Noël), groupe de subdivisions de Versailles. 

Poussant (Jean-Pierre), subdivision autonome de l'Aisne. 

Deleani (Joseph-Emile-Adolphe), groupe de subdivisions de Ver- 
Sailles. 

Guyenet (Jacques-Désiré), subdivision autonome de la Seine. 

Blanc (Pierre-Alcide-Emile), groupe de subdivisions de Montpel- 
lier. 

Damiani (Pierre-Antoine), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Bonifacino (Robert-Carlo-Léon), subdivision autonome de la Seine. 

Ramasse (Albert-Jean), groupe de subdivisions de Nevers. 

Warnier (Maurice-Claude-Lucien), région territoriale et corps 
d’armée d’Alger. 

Patin (Michel-Antoine), subdivision autonome de l’Aisne. 

Combres (Roger-Alfred), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

Favreau (Michel-Jacques-Antonin), subdivision autonome de la 
Seine. 

Orth (André-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

Guyot (Jean-Clément-Pierre-Marie), groupe de subdivisions de 
Caen. 

Vachier (Jean-Paul), groupe de subdivisions de Nice. 

Ladonne (Lucien), groupe de subdivisions de Pau. 

Lagrange (Henri-Pierre-René), groupe de subdivisions de Cham- 
béry. 

Leny (Jean-Claude-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Zeimet (Daniel-Eugène-Aimé), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 


subdivision autonome du Pas-de- 
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Rouviere (Edmond-Hilaire-Marius-Joseph), groupe de subdivisions 
de Marseille. 

Aubert (Paul), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

Masse (Robert-Pierre), groupe de subdivisions de Rennes. 

Hubert (Jacques-Marcel-Jean), subdivision autonome de la Moselle. 


Charbonnier (Georges), groupe de subdivisions de Besançon 
Pieters (Robert-Louis-Jules-Gabriel), subdivision autonome du 
Nord. 
Davesne (Bernard) groupe de subdivisions d'Amiens. 
Duteil (Lucien-Guy), groupe de subdivisions de Nantes 
Falcetta (Roger-Charles), subdivision autonome de la Moselle. 
Hullin (Jean-Louis-Raymond), groupe de subdivisions de Poitiers. 
Fournier (Michel-Alhert), subdivision autonome de la Seine. 
Mercier (Edouard-Marc-Paul), subdivision autonome du Nord. 
Villiers (Philippe), subdivision autonome de la Seine. 
Ducoulombier (Yves-René), subdivision autonome de la Seine. 
Arnoux (Jean-Oswald), groupe de subdivisions de Nice. 
Berson (Yves-Ferdinand), groupe de subdivisions de Rennes. 
Courreges (Louis-André), groupe de subdivisions de Poitiers. 


Dubose (René-Jules-Paul), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 
Della-Maggiora (Jean), groupe de subdivisions d'Amiens. 


Vasseur (Jacques - Eugène - Armand), groupe de subdivisions 
d'Amiens. 
Nicolaudie (Félix-Hyacinthe), subdivision autonome de la Seine. 


Quintaine (Claude-René-Charles), subdivision autonome du Nord. 

Leclercq (Guy-Réginald-Bernard), subdivision autonome du Pas- 
de-Calais. 

Choquet (Henry-Auguste-Géry), subdivision autonome du Nord. 

Andrea (Jean-Paul-Albert), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

Herba (Joseph-Louis-Cécile), subdivision autonome de la Seine.: 

Chicalski (Max), groupe de subdivisions de Nancy. 


Allain (Marcel-Joseph-Louis), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 
Moreau (Michel-Roger), groupe de subdivisions de Versailles. 


Balvay (Bernard-Louis), subdivision autonome de la Moselle. 


Gence (Patrick-Marie-Gaston), subdivision autonome de la Seine. 

Barre (Edouard-Henri), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

Mahé (Pierre-Grégoire-Alain), groupe de subdivisions du Mans. 

Fabre (René-Jean-Victor), groupe de subdivisions de Versailles. 

Baubert (Roger-Pierre), groupe de subdivisions de Versailles. 

Lissart (Germain), groupe de subdivisions de Limoges. 

Huby (Emile-Roger), subdivision autonome de la Seine. 

Leroy (André-Louis-Joseph), 1'° région militaire. 


Lamy (Pierre-François-Etienne), groupe de subdivisions de Chà- 


lons-sur-Marne. 
Perry (André-Yves). subdivision autonome de la Seine. 
Rousséau (René-Léon), groupe de subdivisions de Poitiers. 


Delanne (Yves-Jean-Augustin), groupe de subdivisions de Nancy. 


Lunel (Georges-Adrien), groupe de subdivisions de Lyon. 
Montaron (André), groupe de subdivisions de Grenoble. 
Services. 
ADJOINTS DE CHANCELLERIE 
Pour le grade de capitaine de réserve. 
MM. les lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 


Chardonnet (Jean-Charles-Albert-Marcel), E. M. 1'° région mili- 
taire. 

Blanck (Louis-Auguste), E. M., 7° région militaire. 

Dreyfus (Pierre-Robert-Michel), E. M., 9° région militaire. 

Brunetti (Benoît), E. M., 8° région militaire. 

Denis (Emile), E M. 1° région militaire. 

Bauduin (Jules-Paul), E. M., 2° région militaire. 

Mesplede (Amédée), E. M., 2° région militaire. 

Gibello (Laurent), E. M. 9° région militaire. 

Authier (Marcel), E. M., 4' région militaire. 


Ducouret (André-Augustin), E. M. 6° région militaire. 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 
Pour le grade de capitaine de réserve. 
MM. les lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 
Delecolle (André-Louis-Henri), E. M., 2° région militaire. 


2 Rohn (René-Marcel), E. M., 2° région militaire. 
‘3 Masson (Marcel-Charles), E. M. 2‘ région militaire. 
4 Mironneau (Maximin-Léopold), E. M. 5° région militaire. 
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Givais (Henri), E. M., 2’ région militaire. 

Mentre (Pierre), E. M. 6" région militaire. 

Sow (Alexandre-Barnabé-Koska), E. M. 1'* région militaire. 
Javerliat (Martial), E. M., 3° région militaire. 


AFFAIRES MILITAIRES MUSULMANES 
Pour le grade de capitaine de réserve. 


Conditions générales. 
M. le lieutenant de réserve Orth (Pierre-Philibert), 


l'° région militaire. , 


E. M, 


Matériel. 
Subdivision Artillerie. 
Pour le grade de capitaine de réserve. 
MM. les lieutenants de réserve : 
1° Conditions générales. 


a) Ingénieurs. 


Cornet (Pierre-Georges), 2° région militaire. 

Denarnaud (Georges-Achille), 5° région militaire. 
Igounenc (Georges-Aimé-Marie), 5° région militaire. 
Bernard (Yves-Paul-Marie), 7° région militaire. 
Berdys (Théodore-François), 2° région militaire. 
Lebaudy (Marie-Dominique-Henri), 2° région militaire. 
Clarenne (Pierre-Maurice), 8° région militaire. 


b) Adjoints administratifs. 


Latorre (Charles-Lucien), 9 région militaire. 

Steff (Charles-Jacques), 6° région militaire. 

Barraja (Pierre-Augustin), 9° région militaire. 
Jacques (André), 7° région militaire. 

Benquet (Pierre-Eugène-Claude), 9° région militaire. 


c) Adjoints techniques. 


Mulliez (Clotaire-Norbert-Gérard), 2° région militaire. 

Berthevas (Jean-François), 3° région militaire. 

Denard (Antoine), 5° région militaire. 

Kappler (Jean-Marcel-Victor), région territoriale et corps d'armée 
d’Aiger. 

Vergne (René-André), 8° région militaire. 

Amen (Antoine-Paul-Auguste), 4 région militaire. 

Buvat (Robert-Claude-Eugène), région territoriale et corps d’ar- 
mée d'Alger. 

Alphonse (Guy), 4 région militaire. 

Archinard (Abel-Edouard), 5° région militaire. 

Langinieux (Paul-Jean-Baptiste), 9 région militaire. 

Formose (André-Jnseph}, 7° région militaire. 

Roux (Henri-Louis-Jean-Baptiste), région 
d’armée d'Alger. 

Delfau (Jean-Joseph), 4° région militaire. 

Cuzol (Robert-Jaen-Lucien), 2° région militaire. 

Lasserre (Maurice-Jean), 2° région militaire. 


territoriale et corps 


2° Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


Adjoints administratifs. 


Arlaud (Jean-Henri), région territoriale et corps d’armée ae 


Constantine. 
Blattes (Georges-Gilbert), 5° région militaire. 
Karila (Fradgi-Gaston-Godez-Victor), 1'° région miälitaire. 
Garrait (Pierre-Marius-André), 8° région militaire. 


Génie. 
Pour le grade de capitaine de réserve. 
MM. les lieutenants de réserve : 
Conditions générales. 


a) Adjoint du service des matériels. 
Freyburger (Justin), groupe de subdivisions de Strasbour: 


b) Adjoint du service des bâtiments. 
Delage (Henri), groupe de subdivisions de Limoges. 
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Transmissions. 
ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision : Transmissions. 
Pour le grade de capitaine de réserve. 
MM. les lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 


1 Martin (René-Georges-Alphonse), commandement et direction des 
transmissions de la 1'° région militaire. 

2 Buffet (Paul-Célestin-Edouard), commandement et direction des 
transmissions de la 8° région militaire. 

3 Durhone (Paul-Marius-Maurice), commandement et direction des 
transmissions de la 1'* région militaire. 


Intendance. 
Pour Le grade d’intendant militaire adjoint de réserve. 
MM. les attachés de 1'° classe à l’intendance : 
Conditions générales. 
a) Service d’état-major. 


Erignac (Jean-Louis-René), E. M., l1'° région militaire. 
Godard (Jean-Charles), E M., 1'° région militaire. 


2 


b) Service. 


Bugnas (Victor-Jean), 9 région militaire. 

Moyon (Georges-Henri-Louis), 1"° région militaire. 
Bonhomme (Albert-Guillaume), 5° région militaire. 
Boisson (René), 1"° région militaire. 

Gil (Georges-Pierre), 9° région militaire. 

Schneider (Jean-Paul), 6° région militaire. 

Tessier (Pierre-René-André), 1° région militaire. 
Aman (Michel-Gaston-Georges), 1° région militaire. 
Bouquillon (Michel-André-Elie), 1'° région militaire. 
10 Vitre (Raymond-Robert-Victor), 3° région militaire. 

11 Auque (Georges-Robert), 9° région militaire. 

12 Levy (André-Marcel), 6 région militaire. 

13 Fatin (Jacques-Louis-Robert), 1° région militaire. 

14 Mignon (François-Charles-Maxime), 9 région militaire. 
15 Ferracci (Pierre-Antoine-Ernest), 9° région militaire. 
16 Beurton (Jean-Yves), 8° région militaire. 
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Pour le grade de capitaine d'administration de réserve. 
- 
MM. les lieutenants d'administration de réserve : 


1° Conditions générales. 


a) Service d’état-major. 


— 


Rieu (Jean-Paul-Armand-Maurice), E. M. 1'"° région militaire. 
b) Service. 


Reliquat du tableau 1959. 


— 


Aumarechal (Roger-Aiexis), 1° région militaire. 
Inscriptions nouvelles. 


Caignard (André), 1'° région militaire. 

Nahon (Barouk-Paul), 5° région militaire. 

Morvan (Pierre-Alphonse-Michel)}, 1'° région militaire. 

Janin (André-Jean), 6° région militaire. 

Jacquemin (Jules-Marie-Maurice), 7° région militaire. 

Saillard (Edouard-Gabriel-Léon), 7° région militaire. 

Noël (André-Louis-Omer-Pierre), 1'° région militaire. 

Karrer (Henri-Auguste), 7° région militaire. 

Huc (Marcel-Fernand-Louis), l'° région militaire. 

10 Carmona (Raphaël), région territoriale et corps d’armée d'Oran. 

11 Frugier (Pierre Alfred-Alphonse), 1'° région militaire. 

12 Guarnieri (Charles), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 

13 Guinguenaud (Jean-Eutrope), 4 région militaire. 

14 Heintzmann (Paul-Victor-Joseph), 2° région militaire. 

15 Maumont (Alfred-Louis-Marie), 1° région militaire. 

16 Leudet de La Vallée (Alfred-Armand-Jean), 1'° région militaire. 

17 Lorcery (Marcel-Jean-Maurice), 1'° région militaire. 

18 Picaud (Pierre-Georges), 1'° région militaire. 

19 Charmeau (Jean-Claude), 9° région militaire. 
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20 Vouhe (Maurice-Emile-Désiré-Marie), 1° région militaire. 

21 Esclapez (Paul-Joseph), région territoriale et corps d'armée 
d'Oran. 

22 Bourgue (Louis-Antoine), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

23 Conraux (Pierre-Louis), 5° région militaire. 


2° Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


1 Decoux (Louis-Georges), 9° région militaire. 
2 Kayser-Angeli (Robert-Manuel-Jean-Marie), 1'° région militaire. 
3 Benaïssa Rabah, région territoriale et cofps d'armée d'Oran. 
4 Fournis (Yves-Etienne-Marie), 3° région militaire. 
5 Cornuau (André-Paul), l'° région militaire. 

Service des fabrications d'armement. 

Conditions générales. 
a) CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Pour le grade d'ingénieur militaire de 1'° classe de réserve. 


MM. les ingénieurs militaires de 2° classe de réserve : 


_ 


Aftalion (René-Henri), laboratoire de recherches balistiques et 
aérodynamiques. 

Bobot (Fernand-Henri-Roger), atelier de construction de Puteaux. 

Janin (Robert-Vincent), direction centrale des études et fabri- 
cations d'armement. 

4 Ferrari (Philippe-Gabriel), direction centrale des études et 

fabrications d'armement. 

5 Faÿs (Roger-Louis-Eugène), établissement d’expériences tech- 
niques de Bourges. 

Moulonguet (Jacques-Jean-Marie), établissement d'expériences 
techniques d’autopropulsés et des guidages. 

Liegeois (Alain), établissement d’expériences techniques d’auto- 
propulsés et des guidages. 

8 Jeanniot (Jacques-Louis), laboratoire centrai de l’armement. 

9 Queva (Jean-Robert), laboratoire de recherches balistiques et 

aérodynamiques. 
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b) CORPS DÉS INGÉNIEURS DE TRAVAUX D’ARMEMENT 
Pour le grade d'ingénieur de 1'° classe de réserve. 
MM. les ingénieurs de 2° classe de réserve : 


Deshayes (Maurice-Alexandre), atelier de construction de Roanne. 
Bouteille (Georges-René-Urbain), direction régionale de l'Ouest 
de surveillance des fabrications dans l’industrie. 
3 Meyrat (René), atelier de construction de Puteaux. 
4 Demarez (Henri-Adrien-Fernand), laboratoire central de l’ar- 
mement. 
Retrou (Robert-Charles), atelier de construction de Puteaux. 
Blanchard (Michel-Marius), direction régionale du Sud-Est de 
surveillance des fabrications dans lindustrie. 
Combes (Lucien-Jean-Joseph}, atelier de construction d’Issy- 
les-Moulineaux. 
8 Levy (Pierre-Bourkhard), laboratoire de recherches balistiques 
et aérodynamiques. 
9 Hillion (Pierre-Théodore-Marie), établissement d'expériences tech- 
niques de Bourges. 
1) Courtillot (Marcel-René), laboratoire central de l’armement. 
11 Le Corre (Yves-François), établissement d’expériences techniques 
d’autopropulsés et des guidages. 


IN 


» 


1 


c) CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DE L’ARMEMENT 
Pour le grade d'officier d'administration de 1'* classe de réserve, 


MM. les officiers d’administration de 2° classe de réserve : 


1 Meeus (Raoul-Marcel), section d’études et fabrications des télé- 
communications. 

2 Lafond (Paul-André), atelier de construction d’Issy-les-Mouli 
neaux. 

3 Lefevre (Roland-Gustave) direction centrale des études et 
fabrications d'armement. 

4 Benoist (Léon-Marcel), direction régionale du Nord-Est de sur- 
veillance des fabrications dans lindustrie. 


d) CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Pour le grade d'ingénieur militaire de 1'° casse de réserve. 


1 M. l'ingénieur militaire de 2° classe de réserve Pietri (Georges- 
Adolphe-Vincent), section d’études et fabrications des télé- 
communications. 
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TROUPES D’OUTRE - MER 
Iinfanterie de marine. 
Pour le grade de capitaine de réserve. 
MM. les lieutenants de réserve : 
1° Conditions générales. 
a) Service d’état-major. 
1 Montlahuc (André-Marie), état-major 5° région militaire. 


b) Service militaire des chemins de fer. 


1 Nickles (Jean-Clément-Etienne), état-major 8° région militaire. 
2 Clament (Julien-André), état-major 7° région militaire. 
3 Tillet (Raymond), état-major 6° région militaire. 


c) Arme. 


1 Gallenca (Henri-Charles), zone d’outre-mer n° 1. 
2 Leveel (Pierre-Marie-Marcel), groupe de subdivisions de Tours. 
3 Franck (Alain-Pierre), état-major 8° région militaire. 
4 Ecochard (Henri-André), zone d'outre-mer n° 1. 
5 nr (Michel-Constant-Fortuné), subdivision autonome de la 
ne. 
6 Bourles (Pierre-Marie), groupe Antilles-Guyane. 
7 Foret (Serge-Jean), zone d’outre-mer n° 1. 
8 Achard (Gaston), Côte française des Somalis. 
9 Guyot (Henri-André-Marie-Joseph), subdivision autonome de la 
Seine. 
10 Hubert (Roger), groupe de subdivisions de Pau. 
11 Fontana (Georges-Marie-Léonidas), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. 
12 Basile (Michel-Paul), zone d’outre-mer n° 3. 
13 Balas (René-Marie-Henri-Joseph), subdivision autonome de la 
Seine. 
14 Borgat (Frédéric - Jean - Auguste), groupe de subdivisions de 
Rennes. 
15 Blais (Guy-Léon-Emile), zone d’outre-met n° 1. 
16 Deniau (Xavier-Emmanuel-Gaston), subdivision autonome de la 
Seine. 
17 Ditte (André-Alfred), subdivision autonome de la Seine. 
18 Champetier de Ribes (Patrick-André-Marie), subdivision autonome 
de la Seine. 
19 Geffrier (Hubert-Germain), zone d'outre-mer n° 1. 
20 Pelletier (Robert-René), zone d'outre-mer n° 1. 
21 Leblond (Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Nice. 
22 Berrien (Jean-René), groupe de subdivisions de Nantes. 
23 Corlieu (Georges-Henri), subdivision autonome de la Seine. 
24 Massin (Pierre-Lucien-Justin), état-major 4 région militaire. 
25 Claraz (Yvon-Robert-Maurice), groupe de subdivisions de Lyon. 
26 Carre (Lucien-Luc-Louis), subdivision autonome de la Seine. 
27 Laffineur (André-Léonard-Albert), subdivision autonome du Nord. 
28 Salles (Jean-Louis-Jacques), subdivision autonome de la Seine. 
29 Buttelli (François), groupe de subdivisions de Nice. 
30 Saint-Genest (Henri-Marc), subdivision autonome de la Seine. 
31 Magne (Pierre-Jean-André), subdivision autonome de la Seine. 
32 Dougados (Jean-Roger), groupe de subdivisions de Montauban. 
33 Mielle (Jacques-Marie-Camille), région territoriale et corps d’ar- 
mée d'Oran. 
34 Duval (Jean-Louis-Emile), subdivision autonome de la Seine. 
35 Abbe (Lucien-Jean-Henri), subdivision autonome de la Seine. 
36 Fonteneau (Gabriel-Joseph-Jean-Elie), groupe de subdivisions de 
Poitiers. 
37 Jouys (Jacques), subdivision autonome de la Seine. 
38 Gelin (Maurice-Jean), subdivision autonome de la Seine. 
39 Estève (Jean-François), groupe de subdivisions de Marseille. 
40 Marissal (Michel-Henri), subdivision autonome du Nord. 
41 Dubois (Roger-Méry-Guy), groupe de subdivisions de Poitiers. 
42 Mathieu (Jean-Noël-Billy), subdivision autonome de la Seine. 
43 Stolitza (Dimitry), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
44 Cantie (Paul-Prosper-Jean), groupe de subdivisions de Perpignan. 
45 Barret (Yves-Jacques), subdivision autonome de la Moselle. 
46 Galy (André-Joachim), subdivision autonome de la Seine. 
47 Robin (Gaston), zone d’outremer n° 1. 
48 Slaes (Albert-Marie), zone d’outre-mer n° 2. 
49 Clavel (Joseph-Eugène-Toussaint), groupe de subdivisions de 
Marseille. 
50 Piesche (Armand-Roger-Ferdinand), subdivision autonome de la 
Moselle. 
51 Sauerbach (Jean-Henri-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 
52 Tiffreau (Jacques), forces françaises en Allemagne. 
53 Ougier (Jean-Louis-Joseph), groupe de subdivisions de Marseille. 
54 Carquin (Paul-René-Gaston), subdivision autonome de l'Aisne. 
55 Poilpré (André-Ernest), région territoriale et corps d'armée de 
._ Constantine. 
56 Bocard (André-Edmond), subdivision autonome de la Seine. 
57 Petit (Jean-François-Joseph-Marie), subdivision autonome de la 
Seine. 





58 Dumont (Jean-Pierre-Alexandre), subdivision autonome de la 
Seine. 

59 Lamendin (Daniel-Henri-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

60 Desmullier (Jacques-Maurice), subdivision autonome de la Seine, 

61 Marty (Georges-Gaston-Roger), subdivision autonome de la Seine, 

62 Adenis (Jacques-André-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

63 Reveillard (Serge-Jean-Georges), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

64 Richon (Daniel-Claude-Charles-Henri), 1'° région militaire. 

65 Escolle (Jean-Paul-Marie), groupe de subdivisions de Limoges. 

66 Jouault (René-Louis-Marie-Patrice), groupe de subdivisions de 
Caen. 

67 Jezequel (Lucien-Alain-Marie), subdivision autonome de la Seine, 

68 Barthes (Jacques-Henri), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

69 Mauger (Pierre-Louis), groupe de subdivisions de. Caen. 

70 Candlot (Gérard - Marie), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

71 Duverney (Hubert-Jules-Alphonse), zone d'outre-mer n° 1. 

72 Verger (Claude-Michel), groupe de subdivisions de Caen. 

73 Roussay (Antonin-Emmanuel-Marie-Victor), région territoriale et 
corps d’armée de Constantine. 

74 Maynot (Claude-Joseph-Henri), état-major 9° région militaire. 

75 Collin du Bocage (Bertrand), subdivision autonome de la Seine. 

76 Heinrich (François-Joseph-Antoine), groupe de subdivisions de 
Strasbourg. 

77 Lanusse (Paul-Jean-Raoul), groupe de subdivisions de Marseille. 

78 Giani (Roger), groupe de subdivisions de Nice. 

79 Petit (Bernard-Réginald-Camille-Gustave), subdivision autonome 
de la Seine. 

80 Celerier (Jacques-Jean-Hector), groupe de subdivisions de Nevers. 

81 Leonard (Jean-François), subdivision autonome de la Seine. 

82 Blanrue (Robert-Maurice), subdivision autonome de la Moselle, 

83 Chassaing (Jean-Baptiste-Raymond), subdivision autonome de la 
Seine. 

84 Dubois (Edouard-René-Jean), groupe de subdivisions de Marseille, 

85 Fauroux (Guy-Claude), groupe de subdivisions de Marseille. 

86 Daudin (Francis-Marie-Julien), groupe de subdivisions de Caen. 

87 Picout Laforest (Yves-Eugène-Joseph), groupe de subdivisions de 
Poitiers. 

88 Thieblemont (Marcel-Fernand), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne. 

89 Verdier (François-Marie-Elie-Emile-Léopold), groupe de subdivi- 
sions de Perpignan. 

90 Ferry (Pierre-Charles-Félix), groupe de subdivisions de Nancy. 

91 Bordier {Louis), zone d’outre-mer n° 3. 

92 Landon (Philippe-Marie-Paul), subdivision autonome de la Seine. 

93 Leenhardt (René-Yvon-Hubert), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

94 Monsarrat (Jean-Pierre-Olivier), groupe de subdivisions de 
Montauban. 

95 Le Gouis (Georges-Nicolas-Léon), groupe de subdivisions de 
Lyon. 

96 Reudet (Michel-Charles-Marie-Louis), groupe de subdivisions de 
Besançon. 

97 Strazieri (Marc-Michel), groupe de subdivisions de Nice. 

98 Chavaroche (Jean-Pierre-Gervais), groupe de subdivisions de 
Poitiers. 

99 Revel (Roger-Pascal), groupe de subdivisions de Tours. 

100 Tancelin (Jacques-Léon-Marie), subdivision autonome de la Seine. 

101 Bonnetain (Georges-Jules-Joseph-Antoine), groupe de subdivisions 
de Dijon. 

102 Le Lu (Alain-Georges), zone d'outre-mer n° 2. 

103 Cahoreau (Jean-Marie-André), groupe de subdivisions de Tours. 

104 Marra (Paul-François), l'° région militaire. 

105 Morin (Robert-Adrien-Germain), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 


2° Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


a) Service d’état-major. 


— 


Violet (Jean-Paul-Léon), 1'° région militaire. 


b) Arme. 
Verger (Louis-Pierre-René), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 


_—. 


Artillerie de marine. 
Pour le grade de capitaine de réserve. 
MM. les lieutenants de réserve : 
1° Conditions générales. 


a) Service d’état-major. 
1 Sirdey (René-Marcel), E. M. 1'° région militaire. 
2 Thiébault (Edmond-Marie-Lucien), E. M. 6° région militaire. 
3 Léglise (Marsyas), E. M. 7° région militaire. 
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b) De campagne. 


1 Cailliau (Henri-Pierre-Marie), service des affaires algériennes. 

2 Clairet (Jean-Marcel)}, groupe de subdivisions de Lyon. 

3 Servant (Jean-Etienne-Edouard), groupe de subdivisions de 
Strasbourg. 

4 Tenaille (Gérard-Raymond), subdivision autonome de la Seine. 

5 Metivet (Roger-Louis), groupe de subdivisions de Caen. 

6 Gilbert (Pierre-Henri-Joseph-Maurice), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne. 

7 Courtin (Jean-Yves-Louis), subdivision autonome de la Seine. 

8 Le Berre (Jean), groupe de subdivisions de Rennes. 

9 Olive (Marc-Pierre-Michel), subdivision autonome de la Seine. 

10 Hoock (Jean-Marcel-Laurent), groupe Antilles-Guyane. 

11 Lison (Grégoire-Clément), groupe Antilles-Guyane. 

12 Mathe (Nicolas-Jean-Jacques), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

13 Lesourd (Marcel-Gabriel-Léon), subdivision autonome de la Seine. 

14 Gaury (Pierre-Albert), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

15 Bechard (Jean-Ulysse-Léon), groupe de subdivisions de Mont- 
pellier. 

16 Brusson (Jean-Antonin-Jacques), groupe de subdivisions de 
Besançon. 

17 Chevalier (Michel-Marcel-Joseph}, subdivision autonome de la 
Seine. 

18 Thuillier (Jean-Charles-André), subdivision autonome de la 
Seine. 

19 Destours (Jean-Armand-Noël), groupe du Pacifique. 

20 Belot (Michel), groupe de subdivisions de Nice. 

21 Vuosso (Pierre), service des affaires algériennes. 

22 Estampe (Pierre-Charles-Etienne), groupe de subdivisions de 
Perpignan. 

23 Longuemare (Pierre-Marie-Joseph-Jules), subdivision autonome 
de la Seine. 

24 Capdet (René-Jean). subdivision autonome de la Seine. 

25 Vellutini (Ange-Eugène), zone d'outre-mer n° 2. 

26 Beau (Alain-André), subdivision autonome de la Seine. 

27 Balard (Robert-Raymond-Georges), zone d’outre-mer n° 2. 

28 Godel (Paul-René-Raoul-Yves), groupe de subdivisions de Char- 
tres. 

29 Bécheresse (Emile), groupe de subdivisions de Poitiers. 

30 Ruellan (Henri-Paul-Pierre-Louis), groupe de subdivisions de 


Versailles. 

81 Revol (Raymond-Georges-Adolphe), groupe de subdivisions de 
Dijon. 

c) FT. À. 

1 Villar (Christian-Jean-Marcel), groupe de subdivisions de Lyon. 

2 Dupre (Gilbert), zone d'outre-mer n° 1. 

3 Chevalier (Georges-Joseph-Raymond), subdivision autonome de la 
Seine. 

4 Sempere (Paul-Laurent), zone d'outre-mer n° 1. 

5 Tardif (Robert-Maurice), groupe de subdivisions de Poitiers. 

6 Brener (Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

7 Vittori (Louis-Noël-Natali), groupe de subdivisions de Nice. 

8 Dubouix (Pierre-Charles-Edouard-François), groupe de subdivi- 
sions de Caen. 

9 Satge (Marc-Eugène-Jacques-Hilaire), groupe de subdivisions de 


Perpignan. 
10 Owczarek (Eugène Czeslaw), subdivision autonome de la Seine. 
11 Wuillot (Idefonse-Pascal-Georges), subdivision autonome de la 
Seine. 


2° Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955) 
de campagne. 


1 De La Houplière (Bruno-Marie-Gaston-Joseph), groupe de subdi- 
visions de Marseille, 


Services. 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 
Pour le grade de capitaine de réserve. 
MM. les lieutenants de réserve : 


1° Conditions générales. 
a) Service d'état-major. 
1 Demene (Jules-Lucien), groupe du Pacifique. 
2 Guglielmi (Francois-Félix), E. M., 9° région militaire. 


ADJOINTS TECHNIQUES DES MATÉRIELS ET BATIMENTS 
Pour le grade de capitaine de réserve. 
MM. les lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 


1 Ravier (Louis-André-Joseph), zone d'outre-mer n° 1. 
2 Cargill (Georges-William), zone d'outre-mer n° 1, 


Service de santé. 


a) MÉDECINS 


Pour le grade de médecin capitaine de réserve. 
MM. les médecins lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 


Bataillard (Jacques-François), zone d'outre-mer n° 3. 

Cugnet (Léon-Georges), zone d'outre-mer n° 2. 

Lanfranchi (François-Antoine-Auguste-René), groupe Antilles- 
Guyane. 

Pennec (Jean-Joseph-Pierre-Marie), groupe Antilles-Guyane. 

Barbe (Georges-Gilbert-Marie-Didier), groupe Antilles-Guÿane, 

Silvie (Georges-Léon-Hugo), groupe Antilles-Guyane. 


CO 12 += 


A où 


b) PHARMACIENS 
Pour le grade de pharmacien capitaine de réserve. 


Conditions générakes. 
1 M. le pharmacien lieutenant de réserve Martin (Robert-Joseph), 


9° région militaire. 
c) DENTISTES 
Pour le grade de dentiste capitaine de réserve. 


Conditions générales. 


1 M. le dentiste lieutenant de réserve Gedon (Charly-Clément), zone 
d'outre-mer n° 3. 


d) OFFICIERS DE RÉSERVE 
Pour le grade de capitaine de réserve. 
MM. les lieutenants de réserve : 


Conditions générales. 
1 Paulay (Guy-Etienne-Jean), zone d'outre-mer n° 1. 
2 Demeule (Raymond-Adrien-Gaston), 2° région militaire. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 21 décembre 1960 portant nomination d'un médecin 
du service de santé scolaire et universitaire, 





Par décret en date du 21 décembre 1960, M. le docteur Kadi 
Mohamed Chérif est nommé médecin de secteur titulaire du service 
de santé scolaire et universitaire pour compter du 1°" octobre 
1960. 

Un arrêté du ministre de l’éducation nationale fixera ultérieurement 
l'échelon auquel cet agent sera intégré. 

L'agent visé par le présent décret perd, à l’occasion de la nomination 
prévue ci-dessus, tout droit à un reclassement ultérieur fondé sur 
l’accomplissement de services publics civils ou militaires antérieurs 
à la date de sa nomination. 





Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'éducation nationale par intérim, 


Vu le décret modifié n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant 
réglement d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu l'arrêté du 23 novembre 1960 portant nomination au cabinet 
du ministre de l'éducation nationale par intérim ; 

Vu le décret du 5 décembre 1960 portant nomination d’un 
directeur à l'administration centrale, 


Arrête : 


Art. 1, — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
conseiller technique au cabinet du ministre de l'éducation nationale 
par intérim exercées par M. André Corbière, inspecteur général de 
l’instruction publique. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet au 15 décembre 
1960, sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 14 décembre 1960, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
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Conseil d'administration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires d'Alger. 


Par arrêté du 15 décembre 1960, MM. Castellani (Jean-Pierre), Garcia 
(Jean) et Isselin (Jean-Charles), étudiants, sont nommés membres 
du conseil d'administration du centre régional des œuvres universi- 
taires et scolaires d'Alger, en remplacement de MM. Marechal, Duret 
et Seilles, démissionnaires. 





Recherche scientifique et technique outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 décembre 1960 : page 11118, 
2* colonne, au lieu de : « Mme Choulara (Hélène) », lire : « Mme Chou- 
mara (Hélène) ». 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
dans les facultés des sciences. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1960, la liste d’aptitude aux 
fonctions de chef de travaux établie par l'arrêté du 20 août 1960 
est modifiée et complétée ainsi qu'il suit : 

Mathématiques. 


Ajouter : « M. Salles (Mécanique) » 


Botanique. 


Supprimer : « M. Lavagne ». 


Physiologie. 
« M. Wallon ». 


Ajouter : 


Liste des élèves de l'école nationale supérieure d’'électrochimie et 
d'électrométallurgie de Grenoble ayant obtenu le diplôme d'ingé- 
nieur en 1960. 


Les élèves de l'école nationale sépérieure d’électrochimie et 
d’électrométallurgie de Grenoble dont les noms suivent ont obtenu 
le diplôme d'ingénieur en 1960 : 





1 Bornand (Jean-Baptiste). 22 Potard (Claude). 

2 Salaman (Maurice). 23 Durand (Alain). 

3 Rochas (Roger). 23 Spitz (Jean). 

4 Ansara Ibrahim. 25 Fontanille (Paul). 

4 Caillet (Marcel). 26 Canova (Robert). 

6 Guillot (Gérard). 26 Spillemaecker (Jean). 

7 Lalanne (Jean). 26 Tu Khiet. 

8 Aubert (Michel). 26 Dewyspelaere (Michel). 
9 Ponchart (Gérard). 26 Mme Bordeaux (Denise) 
10 Cheylan (Julien). (née Juglaret). 

11 Bouchy (Charles). 31 Claret (Pierre). 

11 Rollet (Jean). 32 Genevet (Henri). 

13 Driole (Jean). 33 Lemaire (Michel). 

14 Giraudy (Bruno). 33 Legadec (Daniel). 

15 Moriset (Michel). 33 Mlle Villard (Catherine). 
16 Prost (Gérard). 36 Nguyen The Nghiep. 
17 Amigues (Pierre). 37 Baldy (Jean). 

18 Nicolet (Jean-Bernard). 38 Mahé (Jean). 

19 Littot (Jean-Jacques). 39 Robin (Gérard). 

20 Brouqui (Michel). | 39 Gomis (Jean-Paul). 


21 Grivet (François). | 


Liste d'admission à l’école nationale supérieure 
des industries chimiques de Nancy (session de 1960). 


Les candidats, par ordre de mérite, dont les noms suivent sont 
définitivement admis au concours d'entrée à l’école nationale supé- 
rieure des industries chimiques de Nancy (session 1960) : 





MM. 

Michelet (Daniel). 
Boule (Pierre). 
Rideau (Jacques). 
Neu (Jean-Marie). 
Castagne (Maurice). 
Dez (Guy). 
Wehrer (Pierre). 
Simandoux (Jean- 

Claude). 
Caillet (Gérard). 
Heider (Marc). 
Lemoine (André), 
Arfeuille (Jean- 

Pierre). 





Philardeau (Yves). 
Roques (Michel). 

Marraud (Michel). 
Othenin (Bernard). 


Baltes (Jean-Claude). 


Lange (Serge). 
Hamon (Michel). 
Trichet (Bernard). 
Serret (Alain). 


Baronnet (François). 


Schmith (Hubert). 
Berke (Jean-Pierre). 
Garrigues (Yves). 
Fabre (Jean). 


Le Cardinal 
(Philippe). 
Odeide (René). 
Roche (Daniel). 
Ganne (Jean-Pierre), 
Caubit (Bernard). 
Geoffrin (Paul). 
Grouard de Tocque- 
ville (Humbert). 
Euzen (Jean-Paul). 
Belaiche Dijelloul. 
Hannebelle (Patrick). 
Pinson (Jean). 
Huwer (Jean-Noël). 











= = —_—_— 


Liste des élèves de l'institut commercial de l’université de Nancy 
ayant obtenu en 1960 le diplôme d'ingénieur commercial. 





Les élèves de l'institut commercial de l’université de Nancy dont 
= A ppme suivent ont obtenu en 1960 le diplôme d'ingénieur commer- 
Ciai : 

MM. Noblet (Alfred). 
Maillard (Jean-Marie). 
Wernert (Claude). | Lhote (Gérard). 
Everard (Patrick). Me Finas (Francoise). 
Marget (Jean-Pierre). M'e Thiebaut (Sylvie). 
Frechin (Guy). MM. Clerc (Pierre). 
Bernardy (Claude). | Rémy (André). 
Heberle (François). Brisse (Alain). 
Grimaud (Hubert). M'':* Felt (Claudine). 

Merel (Hubert). | Courtaux (Raymonde). 

M''° Kovacsi (Suzanne). | MM. Jacquot (Claude). 

MM. Rémy (Jean-Claude). Aubriet (Daniel). 
Piroux (Denis). 


| MM. Bassing (Robert). 
Bailly (Jean-Paul). 





Liste des élèves de l'institut commercial de l’université de Nancy 
ayant obtenu en 1960 le diplôme d'études supérieures commer- 
ciales. 


Les élèves de l'institut commercial de l’université de Nancy dont 
les noms suivent ont obtenu en 1960 le diplôme d’études supérieures 
commerciales 
M'e Laurent (Nicole). | MM. Cleuvenot (Yves). 
MM. Bieller (Guy). Butterlin (Romain). 

Franck (Jean-Claude). Rubin (Yves). 
François (Jean-Marie). M'e Girault (Françoise). 
Douxami (Daniel), M. nest (Michel). 


| 
| 


Liste nationale, par école et par ordre de mérite, des élèves reçus 
au concours d'admission aux écoles supérieures de commerce 
(2° session 1960). 


Additif au Journal officiel du 26 novembre 1960: page 10553, 
l'° colonne, Ecole wesh de commerce d'Alger, ajouter: 
« M. Khiari Aboussaïd ». 


SE 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 26 décembre 1960 rejetanf une demande d'autorisation 
d'amodiation de la concession des mines d’'anthracite de Pierre- 
Becqua. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition enregistrée à la préfecture de la Savoie le 25 juillet 
1960, par laquelle la société Carimex, dont le siège est à Paris (8°), 
128, boulevard Haussmann, sollicite l’autorisation d’amodier la conces- 
sion des mines d’anthracite de Pierre-Becqua (Savoie) ; 

Vu le contrat d’amodiation en date du 12 mai 1960, l'avenant du 
1°" décembre 1960 audit contrat, les pouvoirs et autres pièces pro- 
duits à l’appui de cette pétition ; 

Vu le décret du 5 février 1878 instituant la concession des mines 
d'anthracite de Pierre-Becqua ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de 
minéralogique de Lyon en date des 30, 31 août, 
1°" octobre 1960 ; 

Vu la lettre du préfet de la Savoie en date des 15 septembre et 
11 octobre 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 5 décembre 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu l'avis conforme du conseil d'Etat 


l'arrondissement 
29 septembre et 


section des travaux publics), 


Décrète : 
Art. 1°", — Est rejetée la demande présentée par la société Carimex 
en vue d’être autorisée à amodier la concession des mines d’anthracite 
de Pierre-Becqua (Savoie). 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. , 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


— ++ 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets 


n° 60-1400 à 60-1431 du 26 décembre 1960 portant répartition 


des crédits ouverts par la loi de finances pour 1961 





Décret n° 60-1400 du 26 décembre 1960. 


AFFAIRES CULTURELLES 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 décem- 
bre 1960; 

Vu l'’arucle 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 199 
portant loi orgsnique relative aux lois de finances 


Décrete : 


Art. 1, — Les crédits ouverts au ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles par la loi de finances pour 1961, au titre 
des dépenses ordinaires du buiget des affaires culturelles, sont 
répartis par chapitre, conformément à l'état A annexé au 
présent décret 





Art 2, — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au ministre d'Etat chargé des aflaires cultu- 
relles par la loi de finances pour 1961, au titre des dépenses 
en capilal du budget des affaires culturelles, sont répartis par 
chapitre, conformément à l'état B annexé aù présent décret. 

Art. 3. — Le ininistre des finances e! des affaires écono- 
miques et le <ecrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République franç: ise. 

? 4 h. » ‘{: NUL ° Oo; 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960, MICHEL DERIÉ. 

Par le Prenier ministre 
Le munistre des finances et des allaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 





Etat A. — fiépartilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1961 (dépenses ordinmres civiles). 


(En nouveaux francs.) 



































— —— EEE a 
NUMEROS :  & 
MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES FOTAL 
chapitres souvelles. 
E 
Affaires Culturelles. 
Triué 1 — MOYEXS DES SERVICES 
{re parlie. — l'ersonnel — KRemunérations d'activité 
Administration centrale. — Rémunérations principales. .............. 31-01 2.951.706 + 199.691 3.151.397 
Administration cen'rale. — Indemnités el allocations diverses... 91-02 334.124 + do. 40 411.832 
Archives de France. — Rémunérations principales ................... 31-11 6.365 + 118.074 3.830.037 
n * . . LU «) - + » : nl .— 
Archives de France. — Indemnités et allocations diverses.......... 31-12 131.882 + 310.111 167.293 
Inspection des arts et des lettres. — Rémunérations principales. .... 91-21 324.60 + 26.654 991.264 
Arts et leltres. — Enseignement artistique — Rémunérations prin : 
Co RE ah: nées are: RP PPEET Ts san SRE cd 51-22 3.195.941 + 20.207 3.216.148 
Arts €l leltres — Mobilier national, manufactures nalionales des , L 
Gobelins, de Beauvais et de Sèvres — Rémunérations principales 51-23 2.872.919 + 14.618 2.916.967 
Arts et leltres, — Mobilier national et manufactures nalionales — 
Salaires el accessoires de salaires des personnels ouvriers rérmu- à 
nérés sur la base du commerce et de l'industrie... 91-24 121.240 + 12,299 136.93 
7 * ” . n 9 «)” 2 Le 1 1.1 - _ 
Arts et letires — Musées. — Rémunérations principales. ........... 31-25 5.470.105 + 289, 140 9.199 .54 
Arts el lettres Conservatoires nationaux. — Rémunérations prin RSS 2 
coton ré cnme dant des Safi Re RSR Ses Gate 31-26 2.195.755 + 10 120 2,5%5.875 
Arts el lelires. — Indemnités el allocations diverses. .... ss... 31-27 1.106.312 + 109.826 1.516.138 
* £ : : : ‘ « 7 L ee / d « . . . 
Architecture. RémuUnéraUOoNns DIIICIDAIOS. ns 0. 31-31 0.314. 196 + 396.061 6.710.857 
Architecture — Indemnités et allocations diverses. ................., 31-32 197.654 + 1.125 411.809 
Architecture, — Salaires et accessoires de salaires des personnels Ps : u 
Ouvriers rémunérés sur la base du commerce et de l'industrie... 31-35 à 617.638 él 617.638 
OP NE RP PE Le 31-91 6.997.401 + 211.089 6.771.490 
‘rise en charge des fonctionnaires rapatriés d'outre-Mmer....s.ssss.. 31-92 Mémoire , Mémoire. 
TUNER Dour IN DU DANS... ns chomteanensse sensé à 96. 191.207 + 2.486.614 38.937.821 
3 partie — l'ersonnel en activité el en retraite. — Charges sociales 
Prestations où versements 0DHBAlUIPOB: is. css so stsi su sces .. 33-91] 5.198.101 + 186.573 5.384.729 
Prestations et versements farultalifs....s..ssccscssossmssocresses 33-09 32.920 + 27.900 60.130 
Tolaux pour Ja 3 partie........... PRET EET. db sis est e 5.231.084 + 213.775 5.444.859 
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_— ” _ ns = Et 
NUMÉROS | | | 
dé n . ; MESURES | 
ERVICES | des SERVICES VOTES | à | TOTAI 
| chapitres | nouvelles 
| 
| | 
1° partie - Matériel et fonctionnement di ervires | | 
inistratiot itrale tembo nent f a n | 
Administration centrale. Remi el d à :-01 2.120 ea 100 | 111 9% 
Administration centrale Malérie VAT )4: < 2Q 
archit RELEELEECEREEEELE déèces .. 4-12 | 212. .fu0 | + 2927, 128 000 
{ ives qe rance eirnro er lt 1! | " 
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Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1961 
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Etat B. - 
(dépenses en capital des services civils). 
(En nouveaux francs.) 
æ — —_—__——— 
NUMEROS « CRÉDITS DE PAIEMENT 
AUTORISATIONS 
SERVICES des 
j de programme 
chapitres Services votés |Mesures nouvelles Total 
Affaires culturelles. , 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
5e partie, — Logement et urbanisme. 
Services des eaux de Versailles, Marly et Saint-Cloud. — Equipement 99-20 3.307).000 1.200.009 + 1.800.090 3.000.000 
G° partie — Equipement cullurel et social. 
Manufactures nationales, mobilier national et écoles d'art national. 
IE TE LI LIT PTS TU DEUST Ti 06-20 80-000 20.000 + 60.000 80.000 
DE DalioDeux. —— ÉGIMIDOMENL. .......sssssovsensoosesssscdre ec 56-22 4.900.000 4.520.000 + 980.000 5.509.000 
Monuments historiques. — Remise en élat. — Réparation des “ e 
ON OR... lnentannndenene sant di ent ess 56-30 42.000.000 18.800.000 + 8.400.000 27.200.000 
Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux d'équipement... .| 56-22 21.000.090 21.009.000 + 4.000.010 25.000.000 
Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipement......,..... se 06-33 200.000 + 200.000 200.000 
Restauration et rénovation du domaine de Versailles ..... ss | 96-35 9.000.000 ” + 1.000.000 1.000.000 
Fotnux DOUr 28 0 DAT... ssmostsssuée PURES 7 PA 73.1*0.000 14.340.000 + 11.610.000 58.980.000 
7e partie. — Equipements adininistratif et divers 
Extension des archives nationales...................,.. éesersestr ei 57-10 601.000 » + 600.000 600.000 
Constructions d'immeubles nécessaires au fonctionnement des 
administrations et services publics de l'Etat. .............ss.s...….. 57-30 22.000.000 18.000.000 + 6.200.000 24.000.000 
Totaux pour la 7e partie... .........ssosssssossso se …. 22.600.000 18.000.000 + 6.600.009 24.609.000 
AID Dour IS CLIS VV... ss ésocheus nca nsc daras 99.080.010 63.510.090 + 23.010.000 86.580.000 
Tiruk VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT 
Ge partie. — Equipement culturel et social 
Subventions d équipement aux salles de speclacl conservatoire et 
écoles de musique Roronosterssocvreosesens doc emereobboeddebecceosesbec .. 66-20 6.020.000 5.000 000 + 1.000.000 5.000.000 
Subventions d'équipement aux musées... su rH SNS LAS PART so 66-22 1.000.000 420.000 4 100.001 920.000 
Totaux pour la 6° parlie...... décsésihet né lsdrsdcicosà sé 7.029.000 4.420,00 + 1.100.000 5.520.000 
7e partie. — Equipements administratil et divers. 
 * intinne Anvinat , at ann k ” « > . 
Subventions d'équipement aux archives départementales. .......... 67-10 .500.000 1.220.000 + 300.000 1.520.000 
Fotaux pour 18 Hire VE... 1... Matisse sans «À 8.520.000 5.620.000 + 41.400.000 7.020.000 
Totaux pour LL. _ À Verre nono …. .. … 107.600.000 69.160.000 + 24.440.000 93.600.000 
pus 7 
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Décret n° 60-1401 du 26 décembre 1960. 


AFFAIRES ETRANGERES 


Le Premier ministre, loi de finances pour 1961, au titre des dépenses en capital du 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- budget des affaires étrangères, sont répartis par chapitre, 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, oulormement à l'état B annexé au présent décret 
À je de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 décem Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
2j SR RP Ne AE ais et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution 
Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 du présent décret, qui s2ra publié «au Journal officiel de la 


. rani , re! « de flinañrec ; : 
portant loi org nique relative aux loi le finances. République française. 
Décrète : Fait à Paris. le 26 décembre 1960. 
Art. 1°. — Les crédits ouverts au ministre des affaires étran- MICHEL DEBRE. 
Par le Premier ministre 


































































































gères par la loi de finances pour 1961, au titre des dépenses ; 
ordinaires du budget des affaires étrangères, sont répartis par Le ministre des finances et des affaires économiques, 
chapitre, conformément à l’état A annexé au présent décret. WILFRID BAUMGARTNER 
Art, 2, — Les .autorisations de programme et les crédits de Le secrétaire d'Etat aux finances, 
paiement ouverts au ministre des affaires étrangères par la | VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Etat A. —- Répartilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1961 dépenses ordinaires civiles). | 
(En nouveaux francs. 
NUMEROS + 7 
MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS ss: TOTAL 
chapitres nouvelles 
5 rhihasmnrntrnstithitéendiiienins “tr - | mnt | mnemmmmnnemmnnmmmmms | em BE pe 
Affaires étrangères. 
TITRE III — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnei. — Rémunérations d'activité. 
Administration centrale. — Rémunérations principales........,.,.. . 31-01 9.569.707 + 108.016 9.677.753 
Administration centrale. — Indemnités el allocations diverses....... 31-02 1.232.859 + 16.960 1.219 819 
Services à l'étranger. — Rémunérations principales et indemnités. 31-11 26.186.973 4 3.351.397 09.837.970 
Services à l'étranger. — Frais de représentation et divers......... 31-12 5.904.820 } 86.200 5.991.020 
Services à l'étranger. — Rétlribulion de concours auxiliaires........ 31-13 11.186.460 + 2.665.942 17.152.402 
Indemnités résidentielles. .....,................sss..sssss.s. dsscse 91-91 2 188.167 ñ 27.000 2 945.167 
Prise en charge des fonctionnaires rapatriés d'outre-mer. .....sess.e 31-92 Mémoire . Mémoire 
Totaux pour la 1re partie.......ss.ssssssssese ss. 89.968.586 ñ 6.255.515 06.994.121 | 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges socuales. . | 
Prestations et versements obligaluires...........ssssssssssse.e dose 32-91 2 058.107 y 1.290 9 062,297 | 
Prestations et versements facu.talifs........, dllnétéaneontses sec oosés 33-92 163.200 ñ 10.000 266.200 
Totaux pour la 3° partie..... ésocotbéditiéiaéescess és. 2,991 907 j 107.290 9.998 507 
4e partie — Matériel et fonctionnement des services | 
Administration centrale. — Remboursement de frais..........,.... . 33-01 193.820 s 192.820 | 
Administration centrale. — Maiériel......................,......,.... 34-02 1.791.191 L 17.000 1.808.191 | 
Administration centrale. — Frais de réception de personnalités élran 
gères el présents diplomatliques................ nel socio 34-03 299 .(K0 + 111.000 262.000 
Services à l'étranger. — Remboursement de frais.............. éco] 33-11 7.268.990 } 720.000 71.998.990 
Services à l'étranger. — Matériel....... ST pr 2 2 PRÉ PROC EN PDU 34-12 17.889.060 h 2 170.000 9) .059.060 | 
Loyers et indemnités de réquisition........ cosmos stsesee 34-91 1.907.220 + 255.000 1.762.230 | 
Achat et entretien du matériel automobhile................... PETTLITSE 34-92 122.10 ù 122.410 
Remboursements à diverses administralions.................... dsoise 34-93 3.809.973 + 100.000 à .299.973 
Frais de correspondance, de courriers el de valises............ FORCE 34 91 1.235.930 + 190.000 : 725 920 
Missions, — Conférences inlernalionaies....... brenénessncesecscéssens 34-95 5.728.956 + 390.000 6.278.956 | 
Totaux pour la 4° partie...........ss.ssssess.sssssousse 15.859.560 + 1.753.000 50.612.560 | 
: | 
@ partie. — Subventions de fonctionnement. 
Subvention à l'office français de protection des réfugiés et apatrides 36-91 960.510 — 10.000 950.510 | 
ss 
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arr 
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| 
NUMÉROS ne” 
| SERVICES des SERVICES VOTES PORTA TOTAL 
| chapitres. nouvelles 
7e partie, — Dépenses diverses. 
Réparations civiles............................... CPETETEEETELLEEEE FRE 37-91 1.000 .000 » 1.000.000 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donalions.............. ce. | 37-92 Mémoire. » Mémoire, 
» 
Tolaux pour Ja 7e partie... ........sss.ssssssssssssss ETELE 1.000.000 » 1.000.000 
9e partie. — Aflaires marocaines et tunisiennes 
Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Administration centrale, — Rémunérations principales.............., F 39-01 3.393.122 — ‘92.011.719 1.381.403 
Adininistration centrale — Indemnités et allocalions diverses....... 39-02 80.315 » 80.915 
services extérieurs. — Rémunérations principales............ décosssve lt DS 9.663.899 _— 510.339 5.123.560 
Services extérieurs, — Indemnités et allocalions diverses............. 39-04 718.816 — 67.176 651.370 
Indemnités résidentielles. ...,,.... bosssdses Mobile éoosnst ss dés 39-05 3.532.703 Le G88 .178 9 814.595 
Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires....., ETETETE Séoscsoosbo studies e 39-11 2.295.234 oE 626.520 1.668.714 
Prestations et versements facultatifs.............. ossi isosait 39-12 117.56? gs. 117.562 
Matériel et fonctionnement des services. 
Administration centrale. — Remboursement de frais................ 39-24 310.000 — 68.000 212.000 | 
Services extérieurs. — Remboursement de frais........... cé APS 30-99 822.376 — 67.913 761.463 » 
Services extérieurs. — Matériel.................. ss socprssess nt TPETE 39-93 2.016.011 — 107.243 1.908.768 
| Achat et entretien du matériel automobile... ...sssssssssesssssssssss 39-94 219.161 —_ 9.000 270.461 
| Remboursements à diverses administrations... ......ssss........ ... 29-95 81.590 — 29.000 52.530 
| Remboursements à diverses administrations marocaines et tuni EU ji 

IR A PR A RC COR 39-26 919.987 — 12.270 907.717 
Loyers, taxes et iMpôts................... TR Dbesestts EU OS . 461.225 ” 21.225 _ 437. 
Missions, conférences internationales... .....s.sss.s. Dédéue RE 39-28 Mémoire. , Mémoire, 

Dépenses diverses L 
Frais de justice et réparations civiles.......................... ss 29-21 160.500 » 160.500 
Service des anciens combattants et victimes de la guerre. — Dépenses ET dis 
RS. tissus iii inéeents csssosseosesseese .. 39-32 657.879 — 120.783 527.096 
lotaux pour la 9e partie................ csosssessosa ns … 21.520.650 — 4.382.666 17.137.984 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
fre partie. — Interventions politiques et administratives 
Dépenses de la commission internationale de surveillance et de ; 

contrôle du cessez-le-feu en Indochine.......... idiot atons sis ÎP DS 2.000.000 » 2.000.000 

Interventions politiques .............. Poe PAR ARR PR IR a1-91 383.000 + 30.000 113.000 
Totaux pour la re partie...... iéesañes séméair6als scsi Fe 2.383.000 + 30.000 2.413.000 
I | 

2e partie. — Aclion internationale 

| Frais de résidence d’ambhassades étrangères... css... CODES 4201 39.800 » 29.800 

| Diffusion générale d'informations relatives au Maroc et à la Tunisie. 42-02 429.518 » 429,518 
Dépenses de documentation et d'informations au Maroc et en ps 

| scsi uds unsssv re Es romeo liens | 42.03 535.900 _ 62.147 473.453 

| CONS SPORT TEA CNE bts sbes EUR EU ENT PSE URSS 42-91 1.300.000 » 4.300.000 

| Relations culturelles avec l'étranger... | 42-29 81.313.045 + 9.091.656 90.344.701 
Relations culturelles avec le Cambodge, ie Laos et le Viet-Nam......| 49.93 24.927.610 + 2.569.500 27.097.140 

| Relations culturelles avec le Maroc.............sssssose se oo 0 0 0 | 49-24 39.273.315 + 2.725.112 17.998.427 
Relations culturelles avec la Tunisie... 1... sv... | 42.25 33.905.870 ” 33.905.870 
Coopération technique avec l'étranger... ......ss.sssess.ssssosesoss 42-96 18.777.500 + 10.000.000 28.717.500 

| Coopération technique avec le Cambodge, le Laos et le Viet-Nam...:| 49-97 6.912.120 » 6.912.120 

| Coopération technique avec le Maroc et la Tunisie................., 4-8 Mémoire. » Mémoire. 

Dépenses de fonctionnement des missions d'instruction auprès des 

| armées des Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam et dépenses 

| d'instruction ce -ouie otdniaires On. Fration.... sono saone s 42-29 21.606.500 + 4.325.900 28.931.700 
Participation de la France à des dépenses internationales (contri 

DR OMR). senntesen | cumin disent 42-31 82.873.571 Û 82.873.574 
Participation de la France à des dépenses internationales (contri ? 

CR. A LORS PR EE ee ie 12-32 22.323.376 + 1.163.155 23.786.531 
Subventions à divers OrgAnisMeSs..........s..sssss RON CE Hé 42-33 311.125 » 311.125 
Assistance aux réfugiés étrangers en France... ss... sssssesessseneses 42-34 6. 100.000 ° 6.700 .000 

Totaux pour la 2e partie........ Fest its PRE ANA CPE 352 .859.313 + 30.052.176 332.911 .489 
| 3e parlie — Action éducative et culturelle. 
| Subventions à des assôciations cullurelles et sportives au Maroc 
RE. TU. sn rose 0000 dde she e MORE oise ile 43-01 1.108.750 — 108.000 1.300.750 
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SERY { > es « * OTÉS . L “1! 
Ge partie — Act | té 
Frais de rapatr PRE Fe 16-91 “x 4 “ Te 
Frais d'assis! a act S .. see RÉ, 2 16-92 1.411 On Se PT. ’ 004 
Assistance aux çcais résid M TUuRISIs....cs. 10-43 1.428.177 + 2 4x) CR + 
Prise en charge des | s à s agents É 
concédés el gara : ( x © s d 6 € 
for M RE care monde Scans dde sde 16-95 ! 
: x - { = & “ == Si Ex = È ‘ 
. » POUL 14 V7 Pi tiCessmsssess …...... ..….. .…. ‘ —— * LL, N12.177 
pit ATION 
Titre III M s des | 
{re partie. — Pers ’ _ ] t s d’act SP 0 7 ‘ 59.008.986 + 6.255.515 r 
3 partie. — Personnel er t é et en aite 0 les | 2.221.907 107.290 ) 
4° par — Matériel «4 I es % es uede | fl DECT # 47 TT 7 
@ partie. — Subventions de ! A M4 l son 0 (40) 
7e parue. — Dépenses d Di srénstésestetitensocsecsceonscocbes css 1.(HK) C4) 
Se partie. — Aflaires n es et tlunisiennes.......….. pue éacdgs 21.520.670 — 1.2.6 17 
Totaux pour t Micihiinisels séoradecases ETES 161.520 .61:2 G.722 169 Fe 
Titre IV. — S & | 
re P rtie — \ntery & sd D LÉ 2 N°? 14W) + 4) 4) L ñ on 
2° par — À …. 2.659.513 0.052.176 52.911.189 
je part — ACUON « e Où COMBO... sos sosoes socvesocseses 1.108.770 — = .06x 1.300.750 
wo" e. — Act $ - À e et solidarité........…. ce 6.#22.1;i " 0 6.812.137 
, » = ù É RC HRRRRS RAC US D 
I R'oour te Uitre IV... sé. FEAT ANR RE sé 113.210 + 2 4.176 . 17.416 
Tr a u - e —_—— 
I x une: ca es den 2 ob, ù 1.22 
Etat B. — PRépartiti hanitre. d / tions de pr ; le : ) ‘ s 
P ipiltai des 54 s 
Fr” MEROS \ OMISATIONS EDITS JE PAI X 
CERTA & Fe . ——…— msn ss = ue 
| r< à ne 2 = < tés Mesures fr eæ | 
| | Î 
Affaires etrangères. | 
Titre — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR ETAT | | 
& partie. — Equiy t turel et s | | 
Re! ‘ r " tour e& S à * giti & CS | 
Cia 5 ( l - ( ; | 
(onsatr Ç 0 > e 
l'Etat ” | r 2 8. 71 | 1.100 On ni ss <2 000 
Relations s 8 M Tunisie \ tions | | 
| | 
immni es. — © & es rénar & n es | 
ans P os | e 4 Î " - + | - 4 pe 
ap} ( D'UN hésbodososesoclécasééodnesacodcecncs tes Î 2 { | n » £ Wu , (dl 
T l x P 6 PPPELTIEIO EEE ….... 1 2» A Sn 1 { 22 (M) 
(| 
7e part » 4 te ratif , | 
Achat, consti £ eubles s € 
RS so ccosbenmeseneccssse shoonttgeéesesseen.cecsececesess HALL 14.0 9 x» { s9_000 
Investissements TO. -dosbos ses. . »,-11 \M \f P A! ré 
Investissements adi Î I ‘ . 5-12 M M , M re 
Tot X À scies Lhoutsvevuscaheé . 7.185. 2EALL + 5.245.000 f. 180 (Ni) 
To! x f € Tsécoress css. . e 1 | (un { AL + 10.127.044 M) 711 
Tune VI — S xs S | 
1 
Se partie. — Invest ts | d 2 7 
Assistance aux Etats du Cambodz Laos et \ \ 6-4 A! \ \ \ 
k TR ose eue e R{ À \ - 
Relations culturelles £ S 
ne nos À alfa l Re 1 . r 
tons po 1r 14 FOaus S » s . , rA : = pe , pr. 
Totaux pour le t Vilssssessece cs. css secsesecese cs | 4. LE k LE + 2.3:9.{NR 2 ' 
j | — md ae me —— — - = 
Totaux pour l'état B...... M Need ss cescdecse | “) 11.204 + 12. 502.0 9 où 
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Le Premier ministre, 


Décret n° 60-1402 du 26 décembre 1960. 





AGRICULTURE 


Art, 2, — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverte au ministre de l'agriculture par la loi de 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- finances pour 1961, au titre des dépenses en capital du budget 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, de l'agriculture, sont répartis par chapitre, conformément à 
Vu la loi de finances pour 1961 n° G0-13S4 du 23 décem- l'état B annexé au présent décret. 
bre 1960, Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
Vu l'article. 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 el le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
portant loi organique relative aux lois de finances, lu present décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


Décrète : 


Art 19, — [Les crédits ouverts au 


par la loi de finances pour 1961, au titre des dépenses ordi- 


naires du budget de l’agriculture, si 


conformément à l'état A annexé au présent décret. 


Etat A. Répartition 


République française. 
Par le Premier ministre 
miniswe de l’agriculture 


ont répartis par chapitre, 








par chapitre, des crédits ouverts pour 1961 (dépenses ordinaires civiles). 


En nouveaux francs. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ, 


Le munstre des finances el des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER 
Le secretaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D 'ESTAING. 





























SERVICES 





Agriculture 
TITRE Ier. — [JEVTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETIES 
ne partie. — Remboursements et restitutions. 
Remboursements sur produits divers des forêts... sind das: 15-81 600.000 
Trrme HI — MOYEXS DFS- SERVICES 
{re partie Personnel. — Rémuncralions d'activité 
Administration centrale, — Rémunérations principales................ 21-01 8.190.717 
Administratios centrale, — Indemnités et allocations diverses...... 31-02 958.121 
Birection des actions techniques. - témunéralions de personnels 
] | 
ES PR RNCS LE. ET PROS DR NE 31-21 5.000 
Services et laboratoires vétérinaires. — Rémunérations principales 31-23 J 020.401 


Services et laboraloires vétérinaires - 


D PP PP LE SE + RE EE 31-24 1.034.666 
Service des haras — Rémunérations principales. .............. PAT 31-25 5.981.266 
Service des haras. — Indemnités et allo-ations diverses............. 31-26 122.015 
Service de l'inspection des courses el du pari mutuel. — Personnel 31-27 Mémoire 
Services agricoles. — Rémunérations principales... ss... 31-31 22.518.712 
Services agricoles. — Indemnités et allocations diverses............ 31-32 168.117 
Services agricoles. — Salaires et accessoires de salaires du personnel 

AP PP PP RE PO ER ST 08 5568 2 US 31-33 155.991 
Etablissements d'enseignement agricole et vétérinaire. — Rémunéra 

PE Un. as Rae cocte sc e him Pol aRes var Leo 31-37 11.138.665 
Etablissements d'enseignement agricole et vélérinaire. — Indemnités 

et allocations diverses...........scscsoo.e. PRET SE PRE PR 72 31-38 2.005.202 


| | 
NUMEROS | 
des | SERVICES VOTES 


chapitres 





Indemnités et allocalions 











MESURFS 


nouvelles 


» 
+ 119,261 
+ 10. 101 
L] 
+ 218.871 
» 
LL 
Li 
» 
+ 1.027.019 
+ 960 
+ 7.967 
À- 897.328 


+ 8.055 





TOTAL 





600.000 


8.0 .008 
998.525 


2.000 
J.239.275 
1.031.666 
5.981.266 

122.013 
Mémoire. 
23.515.731 
169.077 
142.958 
15.335.993 


2.013.257 
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SERVICES 


des 


chapitres 


NUMEROS | 


SERVICES 1OTÉS 


MESURES 


nouvelles 





Institut national de la recherche 
principales .... 
Institut national de 
cations diverses 
Inspection des lois sociales en agriculture. — 
cipales 


agronomique — Rémunérations 


Rémunérations prin 


D ONE is scsasososos cos oem o 
Service de 


la répression des fraudes. — Rémunérations principales. 


Service de la répression des fraudes. — Indemnités et allocations 
TP CO NE ESS: 
Direction générale du génie rural et de l'hydraulique agricole. — 
LL LE ON EM PAR RRRR tes 


Direction générale du génie rural et de l'hydran!ique 
Indemnités et allocations diverses. .......…. ses Per 

Direction générale du génie rural et de l'hydrau ique agricole. — 
Salaires et accessoires de salaires des persunnels rémunérés sur les 
bases du commerce et de l’industrie 


Direction cénérale des vaux et for [S, — témunérations pt li ‘ip iles 
Direction générale des eaux et forêts. — Indemnités et allocations 
ne cc et a 
Direction générale des eaux et forêts — Salaires et acce res de 
IT OI. mme no so conso sen 
EEE... cr snnmsc co scd cos oés 


Prise en charge des fonction! aires raf a vid s d'outrt 
Fonds de participation à la res 


erche scientifique. 


Totaux pour la fre 


%e partie. — Personnel. — Per et allocations. 


sons 


Pensions et bonifications de retraite 
4 


jes préposés communaux doma 


nialisés et des gardes forestiers auxiliaires. — Allocations aux 
NS DR tes ccm ces esessss teen due 
2e partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales 
Proations ot versements obDligaloires..........sccossoscrcsoscseseces 
Prestations et versements facultatifs..............e..s Dons sed ss: : 
Totaux pour la 3° parti ésssosse see Mestre sad et 
Q UT 14 _ Matt el et fonctio ement des sert S 
Administration centrale. — Remboursement de frais................. 
OP PP 
Frais d'établissement d'enquêtes statistiques sa 
Direction des actions techniques - Frais de f (io nent de 
CE PP PT due 
Services et laboratoires vétérinaires Remboursement dé 11S 
Services et laboratoires vétérinaires. — Matériel..................... 
Service des haras. — Remboursements de frais..... 
D ID ORTRS., = OMOMMON. . Soc cssodosède FA 
Service de l'inspection des courses et du pari mutuel. — Rembourse 
A EE CO PP 
Services agricoles. — Remboursement de frais........................ 
Services agricoles. — Matériel.. sos À 
Indemnisation des correspondants des directions des services agri 
coles et des stations d’avertissements ag SPP 
Service de la protection des végétaux. — Remboursement de fr 
Service de la protection des végétaux ti sv 





Etablissements d'enseignement agricole 
Etablissements d'enseignement agricole. — Matériel. se LE 
Direction des affaires professionnelles et sociales. — Frais de fonc 
tionnement de diverses commissions 
inspection des lois sociales en agriculture — 
PRET 


Inspection des lois sociales en agriculture : PPRNNIT TIC 
Service de la répression des fraudes. — Remboursement de frais..... 
Service de la répression des fraudes. — Matériel...............,......,. 
Direction générale du génie rurai et de l'hydraulique agricole — 
ch vo oe ct gent cu. 


Direction générale du génie rural et de l'hydraulique agricole — 
Matériel ....... 


nn ntm nn nn nn nn nn mn 





34-22 
34-23 
31-21 
31-25 
31-26 














10. 101.437 
111.199 
Mémoire. 


Mémoire. 
4 


}. 199.888 


79.891 
15.902,722 


1e 


.200 


125.976 
702. 
3.303.616 
8.530 ,800 
20.929.201 
Mémoire 
1.312.497 


+ 1.539.191 


15 
L } 


160 


Mémoire. 


Mémoire. 








11.910.928 
151.659 
Mémoire, 


Mémoire. 
3.159.888 

75.891 

16.980.905 


602.783 


110.783 
11.571.997 


8.520.800 

21.916.756 
Mémoire. 

1.176.151 



































1 
165.002 .705 | + 7.465.178 172. 167.883 
18.310 , 18.240 
28.106.1S6 + 909.216 20.015.132 
20.90 } 3.000 253.970 
28.397.106 b 942.96 20,269, 102 
155.207 53.000 310.07 
912.701 + 237.700 1.160, 154 
6.905 » SD. 205 
M: noire, » Mimoire. 
57.10 ñ 60.000 117.810 
100.317 n 11.000 101.217 


Ménoire 
Mérnoire 


Mémoire 
9 790.673 


976.103 


199.054) 
167.177 
1. 285 909 
50 (4 


10.200 

Mémaire 

Mémore 
4.194.079 


1.182.507 
309 


1.928. 


2.113.002 





Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


+ 160.000 
4 118.575 
» 
57.000 
_— 122.00 
— 5 000 
4 9.000 
L 15.000 
Mmaire 
Mémoire 
+ »} OK) 
4 25 000 
+ 209 .000 
+ 125.000 





Mémoire. 
Mémoire 


Mémoire. 
2.890.675 
1.124.678 


125.00 
511.177 
1.152.909 
515 C6 


1.776.639 


120,200 


Mémoire. 


Mémoire 


1.114 








ns 
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SERVICES 


Dépenses d'études, de surveillance et de travaux hydrauliques el 


de génie rural à charge de PEtat.................s.sesssssossssses. | 
Direction générale des eaux et 10rêts. — Remboursement de irais | 
Direction général des eaux el forêts NOT der eroos ses Lise 
Loyers .............. CREER EE EEE EE EEE EE EP EEEEEEEEEEE assé ctessass se 
Achat et entretien du matériel aulomobile........…. sons. PTE ..… 
Remboursements à diverses aamiINISIrAUOMNS, . + soso... 
Consommation en nature dans les établissements re levant du | 
minisitcre de DEC UEM B ss osorooscusoa dr otosortniidtéocesiséhetses 
Indemnilés pour Iral 1e InISSIONS à L'éLFANGET. cosmos … 
To IX Pour 1 49 parle......sscsssssessssssmssssssssss 
) part — Trarvaur d'entretien. 
Administration centrale. lravaux d’entretien..........e ssh tbe 
Services et laboratoires térinaires. — Travaux d'entretien...... ss. 
Service des haras F'atenr T'ON. css anatis is rc 17 
Services agricoles Fraude d'hnlrolbl....... scanners 
Etablissements d'enseignement agricole. — Travaux d'entrelien..... 
Service de la répression des fraudes lravaux d'entrelien.......... 
Direction générale des eaux et forêts. — Travaux d'entrelien......... 
Fotaux po la o parti 6e . A se érocbceoosé 
Ge partie. - Subrentions de fonctionnement. 
Subventions à divers organismes intéressant l’agricuilure.......,.. 
Ecoles nationales vélérinaires, — Subvention de fonctionnement... 
Institut des vins de consommation courante, — subvention de 
fonctionnement .......... PR ER RE RPRES SP dre de se vi vois nat È d 
Etablissements d'enseignement dotés de la personnalité civile. — 
On Où lONClIORMEMMANL. stricte esse + 
Subvention à l'instilut national agronomique pour la formation el 
le perfectionnement du personnel! de vulgarisalion.................. 
5 iational de la recherche agronomique. — Subventio e 
Institut national de la 1: I c ju S tion d 
RS Gil sscn  s ce PP EE NE Ve @ 
Participation aux frais de fonctionnement des services de recherches 
et d'expérimentalion du centre national d'études et d’expérimen 
talion de machinisime agricole, — Subvention de fonctionnement... 
Totaux pour la 6° partie....... consonnes seeeese 
1e partie. — Dépenses diverses 
Chambre d'agriculture — Frais d'élections générales... .s.s..s.s..s. 
impositions sur les forêts domaniales...............s.s.ecs ee e APS 
Droits d'usage. — Frais d’instances. — Indemnités à des tiers. ...... 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations........... so. 
Totaux pour la 7° partie..... asso tetes reéndnssrte 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie. — Aclion internationale. 


Participation de la France aux dépenses de fonctionnement de divers 
organismes intéernatiONauxX sescssosssee PPETITTETLLITILIITE covoéses 


rlie. Action éducalive et culturelle. 


Bourses isssabereès 
Subventions pour le développement des activités culturelles de la 


OR RE ET PNS E bdd tibese es Se 
Apprentissage agricole et horticole.......... : néddatéstoo cesse 
Formation professionnelle des adultes... si sieS sossosesttossse see 

lolaux pour la 3e partie..... éhrsssoet Snistseseéossdrtés se 
4e partie - Aclti économique. - Encouraut ents et tervention. 
Frais d'organisation et de fonctionnement de la vulgarisation et de 
l'information OS) 0e CNP PEN PPT TVR ONE OMR EP 
Congrès, expositions et manifestations d'intérêt général. ........... 
Encouragement à la production de divers textiles. ss. 90000000 0 0 
DR OM LS... se re dote nero des 
Vulgarisation ..... PRPT TATr sus ésvensade essor se sé 
Subvention au fonds national de la v lu progri gricole 
Prime à la reconstitution des olivaies Frais de contrôle. — Matériel 
Propagande en faveur du vin... Géfisiiion PRET TRS PEUT 











NUMÉROS 


chapitres. 


MESURES 


nouvelles 


TOTAL 











13.893 
308.000 
290.531 

31.400 
127,000 
111.205 


ETES 


» 
» 


443.823 
.738.093 
.405 1461 
229.015 
.588 .510 
.897.,19 


DO > me js die 


Mémoire, 
58.300 





} 2 308.097 


uw 
» 
Mémoire. 
D» 


» 
Mémoire. 
+ 285.000 


91.270.709 





58.679 
8.190 
Ménmoi:e. 
30.120 
286.800 
20.480 
.392,130 


e + 





+ 285.000 


8.136.695 








90.000 


2% 


++ 
= 
DC 


+ 120.000 


121.660 
623.259 


.500 .000 
3.021.788 

500.000 
23.902.361 


_ 


733.883 








+ 4.629.491 


29.712.951 











Mémoire. 
7.100.000 


Mémoire, 








9.385.000 














+ 16.29 


270.703 








+ 279.910 


» 
+ 2.019.900 


3.873.120 


320.000 
7.823.670 
Mémoire. 





+ 2.329.810 


12.016.790 














+ 99.500 


+ 9.000.000 

4 1*0.000 

+ 75.000 

— 1.500.000 
» 

— 129.669 





581.500 
119.375 
.000 .000 
900.000 
757.500 


1 


= 


10.500.000 


715.391 
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— 
1 
NUMEROS 
UMERO MESURES | 
SERVICES des SERVICES VOTÉS | TOTAL 
chapitres. nouvelles 
| 
Subventions pour la limitation du prix du pain éans les départements 

d'outre-mer et dans les territoires d'outre-mer......... .......... #1-25 Méinoire. » Mémoire. 
Subvention pour encouragement à la sélection animale......,........ 11-27 » Mémoire. Mémoire. 
Subventions pour la prophylaxie des maladies des animaux et l’amé- 

DR 08 18 rocherChe. vétOrinalre. ...... so. sssoascsosssosssosse 14-28 63.121.510 + 53.578.190 117.000.000 
Encouragement à l’industrie chevaline et mulassière.......... ses ses 14-29 Mémoire. » Mémoire. 
Encouragements à l'emploi des amendements calcaires. ........... de 14-30 Mémoire. » Mémoire. 
Subventions aux sucres en provenance de la Guadeloupe, de la 

ce ces nnta mate tes ssuvs a he à sh 11-31 Mémoire , Mémoire. 
Encouragement à l'achat et à la production de semences de qualité. 14-32 Mémoire. » Mémoire. 
Subvention aux fédéralions de groupement de défense contre les 

EEE tonus dan cé ere ans à dr 41-33 60.000 » 60.000 
Subventions pour la couverture des pertes résultant de l'exportation 

des PR SP EN RE A 44-31 Mémoire. » Mémoire. 
D 0 ou des arrachages des pommiers à cidre et des poiriers 

cisaillement sa en 41-26 Mémoire. » Mémoire. 
sabbntion au centre national de la coupé ration agricole-........... 14-51 270.000 » 270.000 
Remboursements au titre de la baisse de 10 p. 100 sur les prix des z 
matériels destinés par nature à l'usage de l'agriculture... ....... : 11-72 2:5.000.000 » 91:.000.000 
Interventions diverses de la direction générale des eaux et forû no 11-81 Mémo:re. + 710.000 710.000 
Totaux pour la 4° partie........... Mltieis sos és sé 9327.610.285 + 55. 003 .321 382 .612.706 
Ge partie. — Action sociale. - Assistance et solidarité 
Direction des affaires professionnelles et sociales, — Calamites agri 

ÉTAPE PR PRES EL PRE A 16-51 Mémoire » Mémoire. 
Remboursement 4 la caisse nationale de crédit agricole............ 16-52 1.031.500 » 1.021.500 
Formation des cadres de l'agriculture et installation des bénéficiaires 

de la promotion sociale... 2e. PRO PR. Es ERP RE 16-53 Mémoire. » Mémoire. 
Subventions aux caisses d'assurances accidents du travail de l'agr | 

culture en Alsace et en Lorraine ; ARE ANSE LE 16-35 | " + 10.000 | 1<0.009 
Subventions forfaitaires pour le di velo ppeme nt des s jardi ns ouvriers 1656 | 50,000 + 50.000 | 100.000 
Subventions pour l’organisation des migrabons rurales d'agriculteurs | | 

Os ee ame ns gs étonne: 6-57 | 2,259 ,000 } 700.000 | 2 959.000 
Subvention de l'Etat pour le financement de l'assurance maladie | | 

invalidité et maternité des exploitants agriceles................... 1659 | » L 11:.000.000 | 113.000 .000 
Subvention de l'Etat pour le financement des prestations sociales | | 

PR RAT NP et ER A ES A ONE RE 16-60 | 221.000.000 + 21.000.000 | 242,000 .000 

Totaux pour la 6° partie. .....ssssssssse sc... css. e | 2 30. ‘00 + 1%7.220.000 | 961.570 ,500 
| ee a —— — Es — - — =D 
RECAPITULATION 
Titre Ier, — Dette publique et dépenses en atténuation de recettes 
S* partie. — Remboursements et reslituliuns.......... costs, 600.000 » 600. 000 
Titre HE. Moyens des services 
de partie. — Personnel. — Rémunérations d'aclivité.......... dus e 163.002 ,705 + 7.165.178 172.167.883 

e partie. — Personnel — Pensions el allocations.............. ce 18.310 » 18.310 
pa partie. — Personnel en activité et en relraile. — Charges sociales. 28,397.156 } 012.216 29,269, 102 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services.......... PET PA 28.962.729 L 2,308.0:7 31.270.179 
5 partie. — Travaux d'’entretien.............. dotée dns sad édas ste 8.171.695 + 285.000 8.746.695 
6° partie. — Subventions de fonctionnement..........ssssssssssssse 25.083.160 + 4.629.191 29.712.951 
7e partie. — Dépenses diverses................ TOTP EL LT ITR LLLET OT 9.385.000 » 9.35 .000 

ON OÙ NU OA RP 255.281 .078 + 15. 109.952 20.881.020 

Titre IV. — Interventions publiques. 

2° partie — Action internationale........ dass dons assssee ses 060 à 251.413 + 16.290 270.703 

3° partie. — Action éducative et culturelle. PURES PPT 9.686.980 + 9.329,80 12.016.790 

& partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 327.610.985 + 59.007.921 382.613. 706 

6 partie. — Action sociale Assistance et solidarité............... 291,310.500 + 127.230 000 361. 570 500 

Totaux pour le titre IV...... co secssssnsee doses oocetesses 261.802,978 + 191. 579. 421 156 71 699 

À... cc co dre ces anne to coco odos ses 827.7173.356 + 210.179. ms 1. 037. 952.729 
——————.….…—…—…—…—…—…—…—…—….….…..…...….….…." — 








——_—_— 


——————— 
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Etat B. — lépartilion, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1961 
dépenses en capital des services civils). 

(En nouveaux francs.) 

OR ss ne 

NUMÉROS AUTORISATIONS CREDITS DE PAIEMENT 
SERVICES des 
te de progri 
chapitres. nt écés e Services votés. | Mesures nouvelles. Total 
RER an de tEt-2E En Re ne es 
Agriculture, 
TirRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
{re partie. — Agricullure. 
Equipement des services administratifs... ..s.s.sososesessosssossse . 51-01 300.000 » 4 300.000 300.000 
Equipement des services et des laboratoires vélérinaires.......... 21-20 700.000 » + 300.000 390.000 
Equipement des services des haras.............,............ sosives. | 51-22 130.000 , + 130.000 130.000 
Equipement des services de Vülearisation....s-ssso0esesse sis des s… 51-30 1.910.000 » + 1.940.000 1.910.000 
Service de la protection des végétaux. — Equipement.............. 51-32 100.000 210.000 ! + 190.000 100.000 
Service de la répression des fraudes. — Equipement...........…. nas 51-50 450.000 ” + 110.000 110.000 
Grands travaux d'hydraulique et d’équipement agricole............. 21-60 2.000.000 7: .000 + 1.250.000 2.000.000 
Aménagement du centre de recherches et d’expérimentalion du 
génie rural et construction de bâtiments administratifs.......... 51-78 1.200.000 200.000 & 900.000 1.200.000 
Travaux d'équipement des eaux et forêts................sssssssssss. 51-80 7.740.000 6.970.000 + 4.500.000 11.470.000 
Tolaux pour la 1re parlie...........sesssosse sons. . 17.860.000 8.230.000 £ 9.670.000 17.900.000 
G partie, — Equipement culturel et social. 
Etablissements d'enseignement agricole et vétérinaire. — Equipe- 
RE soc nooctésannnsecnosonsossnscesue stores sens suse 56-30 59.500.000 18.000.000 | + 11.000.000 29.000.000 
Totaux pour le titre V.......sss.seose Libdisoes mess 77.360.000 26.230.000 | + 20.670.000 16.900.000 
Titre VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT AOCORDÉES PAR L'ETAT 
{re partie. — iagriculture. 
Subventions aux agriculteurs et à leurs organisations profession 
nelles pour l'amélioration des techniques de production (semen- SU Re. ; 
DD OhGpeols, AIO PIRIS ŒVOIS). ss loroccsestress assis choses 61-30 Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Subventions pour la vulgarisation des progrès techniques et les , 
DS 0 10n05-MMOMS irc corse tiiethendéhorescates 10 61-32 1.220.000 1.630.000 | + 1.220.000 2.850.000 
Subventions aux collectivités locales pour l’équipement des labora- 
toires agréés pour la répression des fraudes...................... 61-50 30.000 » + 30.000 30.000 
Subventions d'équipement pour le génie rural................... 61-60 376.600 .000 220.000.000 | + 75.000.000 |  295.000.000 
Subventions pour l'aménagement des grandes régions agricoles. — 2 
Etudes en régie et à l’entreprise et travaux...................... 61-61 120.000 .000 60.000.000 | + 40.000.000 100.000 .000 
Subventions d'équipement pour le génie rural. — Remembrement 
DR OI MRONNST IOROMESE... css Master 61-70 135.000 .000 60.000.000 | + 20.000.000 80.000.000 
Subventions d'équipement pour le génie rural. — Habitat rural... 61-72 70.000.000 30.000.000 + 10.000.000 10.000.000 
Subventions d'équipement pour le centre national d'études et d'expé- 
rimentation du machinisme agricole..........ssosessossvosess es 61-78 300.000 » + 300.000 300 .000 
Subventions d'équipement pour les eaux et forêts......... Le PRE ba 61-80 1.150.000 560.000 | + 400.000 960.000 
Toteux pour la fre partie.............00. Jet DIR IAR TER ces 704.300 .000 372.190.000 | + 146.950.000 019.140.000 
Ge partie, — Equipement culturel et social. 
Subventions de premier équipement aux établissements d’appren- 
tissage agricole reconnus par l'Etat........s..s.ssscssosssscsoe ee e . 66-30 3.000.000 » + 3.000.000 3.000.000 
Subventions d'équipement pour l’Institut national de la recherche 
MIQUO, 40. covotmondassscodssonestes fallu se. 3048 se 66-10 17.000.000 7.750.000 + 4.750.000 12.500.000 
Subventions pour les migrations iles d'agriculteurs français 66-50 6.250.000 » + 6.250.000 6.250.000 
ut por la CE DRE... sine oc an 96.250.000 7.750.000 + 11.000.000 M1.750.000 
rotaux pour 1e 0e VE... FREE cs saad 730.550 .000 379.910 000 + 160.950.000 540.890.000 
Totaux pour l’état B............o00.000 Réobaihésehi sent és 807.910 .000 106.170.000 | + 181.620.000 |  587.790.000 
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Le Premier ministre, 

Sur le rapport du 
nomiques et du se 

Vu la loi de 
bre 1960 ; 

Vu l'article 43 


ministre de 
rétaire d'Eta 


finances pour 


rdontnan 


portant loi orga relative à 
Décrète : 

Art. 1%, Les crédits ouvt 

combattants et victimes de guet 


1961, au titre ises 


des dépe 


ordin 


Décret n° 60-1403 du 26 décembre 1950. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


| Art. 2. — 





27 Décembre 1960 


Le ministre des finances et des affaires économiques 


finances sont chargés de l'exécution 


lécret. qui sera publié au Journal officiel de la 


1960, 


MICHEL DEBRE, 


manistre des finances et des affaires économiques, 
BAUMGARTNER, 


s financee et des affaires éco- | €t le secrétaire d'Etat aux 
L au lances, lu présent 
1961 n° 60-1284 du 23 décem- République française. 
| : 
‘ 0 & » “hf, a | 
e 1! 9-2 du 2 janvier 1959 | Fait à Paris. le 26 décembre 
ix lois de finances | 
| j Premier ministre 
rts au ministre des anciens | Le 
re par la loir de finances pour | iesimes 
" ” | 
ures du budget des anciens 













































































combattants et victimes de guerre, sont répartis par chapitre, Le secretaire d'Etat aux finances, 
conformément à l'état annexé au present décret. | VALÉRY GISCARD D ESTAING. 
Etat annexe. Répartition, pur ch D [re des CT! dits ouveris Dour [961 dépenses ordin iires civiles 
En n eaux francs 
NUMEROS | MESURES 
SERVICES jes SERVICES \OTES | 1OTA1! 
hapitres aouvelles 
| | 
| | | 
| | 
Anciens combattants et victimes de guerre, | | 
| | 
| | | 
F | | 
litre HI - MOYENS DES SERVICES | | | 
| | | 
| | | 
{re partie — Personnel. Rér nérations d'activité | | 
| 
Administration centrale. — Rémunérations principales............... | 31-01 10.980.261 + 55.372 11.011.736 
Administration centraie, — Indemnités et allocations diverses...... | 31-02 1.723.129 + 06.121 1.780.216 
Institution nationale des invalides. — Rémunérations principales | 
_— Indemmitès e: allocations diverses...... . Ks 31-11 1.322.661 + 31.261 1.354.028 
Services extérieurs Rémunérations principales. ...,...........e.se. 31-21 21.599.430 + 246.679 21.816.109 
Services extérieurs Indemnités et allocations diverses. ........... 1-22 3,092.019 + 29.791 3.721.810 
Indemnités résidentielles... lostensae ER D sis cases à 1-9 7.061.380 + 3.858 7.073.238 
Prise en charge des fonctionnaires rapatriés d'’outre-mer........…. 1-92 Mémoire | ù | Mémoire 
nr dé | aie msi fill 
OO NL So ESP I TN PTT | 16.388.982 + 128.189 | 16.817.167 
— | na a ———— | qe D) 
3e partie. — Personnel en activilé et en retraite. — Charges socrales | | 
Prestations et versements obligatoires....,.... Medasduuntes cesrhisi à 33-91 | 1.789.693 — 33.279 4. 
PONS 01 TOrROIRONIS FACUMAUIS. ss ssccocoossocoso sos se s … 33-92 | 180. 190 » 
| - ntns 
Totaux puur la 93 parlie........sse.ssossesse0e .. 1.966.103 | - 3.279 4.9: 
&e partie — Matériel et fonctionnement des services | 
! 
| 
| | | 
Administration centrale — Remboursement de frais. .....ss..ss..s. | 34-01 | 119,192 | » | 119. 192 
Administration centrriie — Matériel et dépenses diverses....,,..,.. | 31-02 | 870.027 | 119.006 1.021.603 
Institution nationale des invalides, — Remboursement de frais...... | 31-11 10.700 | Mémoiré 10.700 
Institution nalionale d2s invalides Matériel et dépenses diverses. | 34-42 114.132 | \Mémoire 114.12 
Services extérieurs Rermmboursemet CN TERRE + | 31-21 724.660 | Ù 721.660 
Services extérieurs. — Matériel et dépenses diverses......... | 34-22 1.516.871 "a 212,61: 1.759.515 
Dépenses diverses du service de l'étal il, des sw sions et des | | 
sépullures militaires ..... ....... . SERRE PER | 31-23 3.047.204 2.384.128 9.431.928 
Service des transports et des tra rts de corps, — Matériel el | l 
dépenses diverses. .......... VS CAE CNE 10632 CE | 34-24 9.121.835 | 1.167.459 | 1.257.676 
Lovers et indemmuilés de réquisition.............sessss.ssossessee . | 31-91 118.321 | 10, 196 318,520 
Achat et entretien du matériel automobile. ........ sabre . ... | 34-92 282 .00K) | 123.830 109 .R50 
Remboursements à diverses administrations...... Éécrtédeoiiiié ce ce 31-93 1.126.085 | + 110 1.133.501 
| sans idiomasins siste eummes ii 
Totaux pour la 4° partie...... Lvitliléee te hatesT ee: nissan | 11.079.621 + 1.450.721 | 15.520.347 
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D TT ES ET n se 
| | | 
| NUMÉROS | MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES | TOTAL 
chapitres | nouvelles 
HITS _ me PR nes T sc 3 E 
| 
| | 
| (| 
6° partie Subrentions de fonclionnement | | 
1 1 
| | | 
| | | 
Office na lon il des anciens Com alttants et victimes de la zguerre.| ; | | 
æ Contribulion aux frais d'administration. .... soso. 0-1 26.863.532 | 23.806 26.811.521 
| | 
i mirltit Déper fi diverses | | 
| | 
| | 
Réparation de dommages. Accidents du travail, — Frais de justice. | 37-91 20).000 | » :4K).000 
Empl )j de fonds provenant de legs ou de donations.......... 91-92 Mémoire » Mémoire. 
Totaux pour la 7e partie........ boss bodies suce dat | 200.000 » 200.000 
| 
| ! 
TITRE IV. — IJINTERVENTIOXS PUBLIQUES | | 
1 
| | 
{re parlie, — interventions poliliques et administratives. | 
Fêtes nationales et cérémonies publiques... ses. os ses | 41-91 | 013.910 » 94193.910 
| = 
| | 
F sis trtion vialeé — A sance el olutarité | | 
| | 
| | 
Subventions et secours à des associations el œuvres diverses inté- | | 
ressant les anciens combattants et victimes de la guerre.......... | 4641 | 150.950 | » 14,950 
Secours et allocations à d'anciens militaires et à 'eurs avants cause. | 16-02 | 210,0HX) | n 90.500 #0), 500 
Remboursement à diverses compügnies de transporls............,. | 46-03 9.289.960 | » 9.289.960 
À ” 1." | , ki . - n »* » 
Retraile du combattant LS Die As YÉVI RO DRIA TER TRE EE 16-21 | 112.196, 106 + 70.000.000 1*2, 196, 106 
Pensions d'invalidité et allucalions v rattachées Pensions des | 
un il se incarner inanur dus : RSR es ee 46-22 | 2 951.812.121 | 4 8.000.000) 2.9:9.813.121 
RES ot nlocdiions ONVOPDDE sus occoduabinérsromtcise sant 46-23 151.532.009 | » 151.232,609 
P * nl . | 
Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 51 mars | 
OT NS PEER. 5.5 l mére trois aller rate le 16-27 11.718.797 » 131.718.737 
ES OU MR ds sde mind rain niet: 16-23 | 10.152.544 » 10.152.344 
Indemnisation les perles de biens subies par [LES dé} irtés | | 
internés de la Résistance et par les déportés et internés pli 
tiques VRPE, SORTE VER NET Las 16-31 Mémoire 2,:00.000 2.500.000 
Règle: ni des droits P uniaires it Ï { { Ï et des dépo tés el 
TR PR PO PTS CU .. «1 482 |! \émoire » Mémoire. 
Indemnités forfaitaires et POUR ns svt state esse 1 on 2) 64H) .000 , 2).000.000 
In lemnités atiX rapatriés crabe nnunis ve maso To rl Tee . | 16-31 Mémoire. » Mémoire. 
Office nalional des anciens combattants et victimes de la guert | 
’ nl } tn + 1 æ + > " æ 
BoUIDUtION aux dépenses soôcinles. 1 irons cs 3 | 1651 | 37.538,50 nl 800.000 3.338.000 
| | è BE à ti 
1 | _ 1 pr _ 
Totaux pour la G partie....... st HN see) à | + 81.390.500 .506.723.127 
RECAPITULATION 
Titre HE — Moxens des services 
{re partie. — Personnel Rém mnérations d'activité: ......iscscvsoéce 16.288. 082 + 428,185 16.817.167 
Je partie, — Personne! en activité et en retraite, — Char snciales 1.6 3 33.219 1.932.828 
ie parlie Matériel et fonclionnement des services....... | 11.079.624 4 1.190.721 15.530.947 
6e partie OT OR TOR RE PR CCE E ans is role 96.865.327 23.806 26.841.521 
i° partie Dépenses diverses.........sssvsoe compos ossessessescsese 200,000 , D(K).000 
Totau: ME MR EE Sins her: MR UT CT PTE PES ‘ | 02 800. 0S 4 1.821.825 91.621.863 
ot It ntio publiques 
04 partie Interventio )if [ el . 312.910 » 313.510 
6° par Action sociale - Assistant si 3.125.332 .027 + 81.390.500 3.56.723,127 
Totaux po M: M: PERTE ssh PPT PTS 2.125.616. 167 + 81.390.500 3.507.096.667 
votant nor POIL SR... ions Su 3.918.116,205 + 83.212.325 3.601 .658.530 
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Décret n° 60-1404 du 26 décembre 1960. 


——— 





CONSTRUCTION 


Le Premier ministre, Art. 3. — Les autorisations de programme et es crédits de 
paiement ouverts au ministre de la construcHonñ par la loi de 
finances pour 1961, au Utre des dépenses mises à la charge de 
la caisse autonome de la reconstruction, sont répartis confor- 
mément à l’état C annexé au présent décret 

Art. 4. Les autorisations d'émission de titres en règlement 
d'indemnilés de dommages de guerre sont réparties conformé- 
ment à l’élat D annexé au présent décret. 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1381 du 23 décem- 
bre 1960; 


Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 39-2 du 


janvier 19959 
portant loi organique relative aux lois de 


finances, 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du present lécret, qui sera 


Décrète : 





Art, {*. — Les crédits ouverts au ministre de la construction 

ar la loi de finances pour 1961, au titre des dépenses ordinaires 

u budget de la construction, sont répartis par chapitre, confor- 
mément à l’état A annexé au présent décret. 

Art, 2, — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au mimstre de la construction par la loi de 
finances pour 1961, au titre des dépenses en capital du budget 
de la construction, sont répartis par chapitre, conformément à 
l’état B annexé au présent décret. 





Par le 


République française. 
Fait à 


Paris, le 


Premier 


26 décembre 1960. 


ministre, 


WILFRID BAUMGARTNER 





Etat A. — 


(En nouveaux 


Répartilion. par chapitre, des crédits ouverts 


pour 1961 


francs.) 


publié au Journal officiel de la 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Le secrélure d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


dépenses ordinaires civiles). 















































NUMEROS MES : 
SERVICES des SERVICES VOTES metres TOTAL 
chapitres nouvelles. 
Construction. 
Tire IL — MOYENS DES SERVICES 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Administration centrale. — Rémunérations principales............ Pa 31-01 1:.80:.010 + 216.952 15.050.962 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses...... 31-02 1.161.198 4 200.139 1.361.633 
Services extérieurs. — Rémunérations principales.. ............. >: 31-11 59.975.872 + 1.307.598 61.283.170 
Services extérieurs. — Indemnités et allocations diverses......... sec 31-12 2 314.020 4 69.000 2 113.020 
Personnel rémunéré sur la base du commerce et de l'industrie... 31-21 1.511.812 — 16.91: 1.197.928 
Dommages de guerre. — Commnssions de juridiction. kémunéra ; | 
tions principales. — Indemnités et vacalions...................... 31-31 520.869 » 520.869 
Indemnités résidentiblles....... :....sscooccocsssoscsscoesscsc0000e cui 31-91 11.851.220 à 50.000 11.801.220 
Prise en charge des fonctionnaires rapatriés d'outre-mer... ssssssss 31-92 Mémoire » Mémoire. 
Totaux pour la re partie...........s....ssesssseoses.. … 95.182.121 ñ 757.071 96.929.202 
= = ——— SS 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligaloires.............sessess.sses PR 33-91 13.191.212 | — 197.119 17.993.823 
Prestations et versements facultalifs.............. TLTE cms 33-92 356.780 » 256.780 
Totaux pour la 3° partie........ hondatèsesx naines 18.518.022 _ 197.119 18.350.603 
&e partie. — Matériel et lonchionnement des services. 
Administration centrale. — Remboursement de frais............... 34-01 359.022 20.060 379.022 
Administration centrale. — Matériel.................. ns sedseéses 34-02 945.540 re 180.000 1.125.510 
Services extérieurs. — Remboursement de frais......,.............. 34-11 2 912,192 . 2 912,193 
Services extérieurs — Matériel.......... or iod node téedercece 34-12 1.156.579 + 120.000 1.276.579 
Services extérieurs. — Indemnités pour changement de résidence... 34-13 129,200 » 129.200 
béminage. — Matériel......................,.....4...sssssssssssee 34-21 20.580 : %).580 
Dommages de guerre. — Commissions régionales et d'arrundisse- F à 
ment. — Matériel et remboursement de frais......................1 34-31 69.722 » 89.722 
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mn 
NUMEROS MESURE 
SERVICES des SERVICES VOTES À mag: TOTAL 
chapitres nouvelles. 
Urbanisme et aménagement du territoire. — Comités et commis 

sions d'aménagement. — Frais de fonclionnement................ 34-41 20.000 » 20.000 
Loyers et indemnités de réquisilion..............,,.................. 24-91 150.570 » 480.570 
Achat et entrelien du matériel automobile, des molocycles et des 

NS cs omoccccssnscnstndescisnes ete RENE MEME REC 34-92 1.122.300 + 80.000 1.502,300 

1 » 6 a ON o 0 U 
Remboursement, diverses administrations ES PER ER ARTE cheil 94-95 2.998.731 + 31.800 2.990.534 
Logement des écrvices rte teésstenmcesnss TS NS: 31-9 176.000 » 176.000 
Remboursement des dépenses exposées par les services des pont: 
et chaussées au titre de leur FORCES. aux travaux de voirie & 
et réseaux divers.......... Ps SE S-Y apart PRE I dis sous de te 2er 34-95 210.000 » 210.000 
Totaux pour LE 27 DRPUS...6...csspocedtosssesse éveds 13.580.410 + 131.800 11.012.240 
7e partie, — Dépenses diverses 
centre de perfectionnement........,............s.s.sse.sssssessss 37-01 165.000 » 165.000 
Liquidation du service des constructions provisoires. — Règ'ement 

es conventions, marchés, factures et litiges divers non soldés au Es A2. 

RP ORRS MOD... ssanon sos rrotesdonehoncesensederneisdeses 37-02 Mémoire. » Mémoire. 
Dépenses de documentation et de vulgarisation............. 97-03 120.000 + 68.200 188.200 
Etudes préalables aux opérations de cons struction et de rénovation 168 

SPORE ss... céssssoposses sers so des «sos | 57-04 120.000 — 120.000 » 

. n " «€ me 
Contrôle technique des travaux de construction.......... MERUGE APS 37-21 699.520 .» TR 520 
Expertises et constats des dommages de guerre.................. 37-31 574.450 — 60.000 514.450 
Versement d'indemnilés aux sinistrés en application de l’article ‘#2 #7 | 

du code de l'urbanisme et de l'habitation........ PRE TANRES PUS Ca 37-42 180.000 » 180.000 
Frais judiciaires et réparations civiles....................ess.ss.sese 37-91 390.000 » 350.000 
Emploi de fonds provenant de ïiegs, de donations ‘ou de dons PE ap 

PR PRÉPENPELREN 2 AE TR te nRe | 97-92 Mémoire. » Mémoire. 

Totaux pour la 7e parfle........s.seososecs0%e00000 0. 2,761.970 — 411.800 2.353.170 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — Action internationale. 
Contribution à des organismes internationaux poursuivant une 

action en faveur de l'aménagement des terriloires, de lurbanisnn 

CONSO. (Ml... ouassonscatosc sosie NS ÉTÉ SEA M 42-01 Mémoire. + 10.000 10.000 
& parle — Action économique.— Encouragements et interventions. 

Subvention au centre scientifique et technique du bâtiment........| 442 1.150.000 » 1.150.000 
Subvention à la bourse d'échanges de logements... ss. 44-22 200.000 250.000 450.000 
Totaux pour la 4° partie..... sécsrosnesitiadisnsesse#esei 1.950.000 250.000 1.600.000 
6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Subventions à des organismes poursuivant une aclion en faveur 

de l'aménagement du territoire, de lurbanisime et de la construi 

D lin: me dee SR DR RE des 46-01 Mémoire. + 290.000 290.000 
Intérvention de l'Etat pour l'appl ication de la législation sur les 

OR 2 46-21 117.990 » 117.990 
Subventions aux coopératives et associations syndicales de recons- 

truction et aux associations syndicales de remembrement. — Tra- 

vaux de remembrement..................ssssscsssssssesesssseses 46-22 3.880.000 _ 170.000 13.710.000 
Règlement des frais exposés par les établisse me nts prêleurs … 

i'élude et la réalisation des prêts complémentaires............. . 46-22 80.000 _ 10.000 70.000 
Remboursement par l'Etat des prestations et indemnités de réqui- 

Silion impayées par les bénéficiaires défaillants....... .......... | 46-11 50.000 » 50.000 
Primes de déménagement et de réinstallation (application des arti- 

cles 354 à 559 du code de l'urbanisme el de l'habitation)........ 46-91 Mémoire. » Mémoire. 

Totaux pour la 6e partie.......ss.sosssse se e sepases osseuse 11.127.990 + 110.000 11.237.990 


RECAPITULATION 


Tilre HI — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel — Rémunérations d'’activité................. 
9° parlie — Personnel en activité et en relraile. — Charges sociales. 
4° parlie. — Matériel et fonctionnement des services.............. 
® partie. — Dépenses diverses...........s sédtéaséods hssconusée à 
To iUX pour le titre 111 nn nm nn nn mme 

Titre IV, — Interventions publiques. 
2 partie. Action Rss impr Ft dadiubsds se SSSR ul 
4e partie, — Aclion onomique. — Encouragements et interventions. 
6e partie, , Ads sociale. - Assistance OT Rs ca 
Totaux pour le titre IV............ PRET ESELETS TITI 
Totaux pour l’état A....... itais deal tibièc 





















































95.182.131 
15.548.022 
13.580.440 
2.164. 970 





+ 4.757.071 


— 197.419 


+ 431.800 


— 111.800 


96.939.202 
18.350.607 
11.012.240 

2.353.170 





10.075.563 


+ 1.579.652 


151.655.215 

















Mémoire. + 10.000 10.000 
1.350.000 4 250.000 1.600.000 
14.127.990 + 110.000 11.237.990 
15.477.990 + 370.000 15.847.990 
115.553.593 + 1.919.652 147.503.205 
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SRE | 
Etat B. Répartition, par chapitre, des aulorisalions de programme el des crédils de paiement ouverts pou 1961 | 
| 
dépens en capital des Services civils Î 
En nouveaux francs.) 
— a ——— _- ee a a 
| | 
| | 
NUMÉROS | ù | 
| AUTORISATIONS | CREDITS DE PAIEMENT 
SERVICES | des | 
| de programme Lai , le Poe iiat fra e III Joe 
chapitres è : | 2 
Services volés | Mesures nouvelles. | Total 
! 
| | 
| 
| 
Construction. | 
| 
| 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
| 
| | 
Je partre, Logt ment et urbanisme | 
Inondations dans les départements de l’Aude et des Pyrénées-Orien | 
tales en 1910 et 1952 el dans le département de la Dordogne en 1944 | 
(lois validées des 19 avril 1941, 29 mars 19%2 et 11 juin 1912, ordon | 
nances ne’ 45-2038 du 8 septembre 1915 et 45-2677 du 2? novem- | 
Jo PP EE I PE RS ARS hepa nr te ss 55-00 | Mémoire. Mémoire. ” Mémoire. 
Etudes d'aménagement du tert ire et d'urbanisme .......5.. doom 55-01 8.700.000 6.000.000 | + 3.200.000 9.200.000 
Etudes relatives à la création dez ensembles d'habitation ........ se 09-02 3.000.000 1.200.000 | 4 2.000.000 3.200.000 
Participation de l'Etat à ja réparation des dommages causés par la 
OR OS ET . ésontosasuatusesssañussdtée ét 00-10 | Mémoire. ” Mémoire Mémoire. 
EUNEUR poUr'in D'PArUS ns osscoc és Sri ue) sis + 11.700.000 7.200.000 | + 5.200.000 12.400.000 
7e partie Equipements ad stratif el dirt | 
! 
| 
Constructions semi - définitives, aménagement el exproprialtion 
d'immeub'es pour le fonctionnement des administrations et ser 
CO n  E fe RÉ PAR Pr e 57-20 | 1.000 .000 500.000 | + 00 .000 1.000.000 
| 
Equipe t en imimeubl pour les services de la consti OR osé 57-90 | 1.500.000 200.000 ! + 1.200.000 1.500.000 
hais ve 97 ann par GTA Er 
Totaux pour la 7° partie ...... aan des à ccsossousensbse é | 2.500.000 700.000 | + 1.800.000 2.500.000 
Tolaux pour le titre V...... dobothtnsasesesassésss cssose 11.200.000 7.900.000 | + 7.000.000 11.900.000 
| 
| 
TITRE VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT | 
SEE LS Le, | 
Ÿ partik — Lou en { uruanisme. | 
Contribution de l’Elat aux dépenses de construction de logements | | 
destinés à être loués à des fonclionnaires.......... uses dre tai us 63-00 | 6.000.000 820.000 ! 4 6.000.000 | 6.820.000 
| | | 
Aménagement des lotissements défectueux. ..s.ss.ss..sssss.ss .... 65-410 | 7.000.000 8.000.000 | « 2.000.000 | 10.000.000 
: | | 
s | | 
Subventions pour une meilleure tilisation des îlots d'habitation... 65-42 | 62.800.000 26.760.000 ! + 6.510.000 | 53.270.000 
| | | 
Subventions pour la créalion et Fan ment d'espact veris, cc. 65-41 | Mémoire. Mémoire. | » | Mémoire. 
Tolaux } | et } RE sos ses | 15.800.000 | 00.090.000 | + 11.510.000 | 50.100.000 
1 si PRE Es ben tee ot 
Totaux pot ( LR ND sssctlamnosoiocsesdièssens | 40.000 .000 15.490.000 | + 21.510.000 | 65.000.000 
| _ _— = a | _ "À 
| | 
Tire VII — RÉPARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE | | 
| | 
‘ i Nr | s 
Versement à la caisse autonome de la reconstruction........ sovbatas 10-10 | » 606.529 .000 ! + 218.461.000 82, 000.000 
Emission de titres en règlement d'indemnilés de dommages de 
ŒUEFFTO .....ssssssonesssuensssssssse se sos. dérassronesssra ss ç …. 70-20 » 25.000.000 » 125.000 .000 
(| a —_— 
Toteux pour le titre VIL.........soccsesossossssssseossee » 1.031.529.000 | + 218.461.000 |! 1.250.000.000 
!, — me mx Fr 2: | ————— SEL = ou TESTS 
Totaux pour l'état B...........ssossosssssssssssossosssoeseees 90.000.000 1.075.029 .000 | + 239.971.000 | 1.315.000.000 
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Etat C. Reparbhion des aulorsalions de programme et des crédits de paiement accordés au titre 


muises à la charue de la caisse autonome de la reconstruction. 


En nouveaux francs 


des dépenses 

























































































| 
AUTORISATIONS 
NATURI DES DÉPENSES CRÉDITS DE PAIEMENT 
de programme. 
L — Indemnités et avances payées aux sinistrés. 
io Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature (loi du 2 octobre 19346 323. 10.000 529.716 .000 
9% Indermnilés pour reconstitution des meubles d'usage courant où familial (loi du 2x octo 
PP PP PET EE sdbnèdiesemidtases{étss dns éocstistis il . » 
3o Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés aux 1° el 2° : cheplel, 
- : , D | ü fée 
matériel agricole, industriel, commercial, artisanal (loi du 28 octobre 19161 ........ Es » 9.470.000 
4o Allocattions d'attente (lois des 30 août 1957 et 13 mars 1990) ...,..................e sdapé 810.000 556.000 
5e Avances remboursables aux sinistrés étrangers ‘loi du 2$S octobre 1946, art. 12) ........ » » 
6e Indemnités d'éviction ‘lois des 2 octobre 19146, 26 août 1948 el 24 mai 1991, art. M ..…. 3.120.000 4.044.000 
7° Indemnités de dépossession (lois des 235 avril 1919 et 29 décembre 1956, art, 8) ........ ss » » 
8° Indemnités pour privation de report de bail loi du 2 juin 1955 .......... as ss » » 
ÿ% Indemnités aux personnes physiques françaises sinistrées à fétranger (art 20 de la loi 
COS Rs OP PP pe CM TE 4 2 500 SEA ee LA à ee » » 
Totaux pour Je paragraphe 1... Historic su lheterss set sss ss 7.10). 000 210.036. 000 
1. — Dépenses effecluees par VElat pour la reconstruction 
do Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement el de distribution d'eau, de gaz el 
d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du 8 <eplermbre 19%, art 16, 17, 18 et 20 el 
opérations d'urbanisme dans les villes sinistirées. :.....:.,5.4 os ssossnsoseses ses 528 88.960.000 206.890. (0) 
2° Acquisilions et expropriations de lerrains (lois Validées des 14 octobre 1930, 12 juillet 
1944, art. 10 et 4 de la toi no 47-2106 du 31 décembre 1947) ....... csscsssocscoss Si Kà 13.850 ,000 20.280. 0(X) 
Jo Travaux préliminaires à la reconstruction ordonnance n° 15-609 du 10 avril 1915. &rt 
2 et art 4% de la loi no 57-2406 du 31 dérembre 1947) ..........scscssseosee eo RTE 17.810.000) 10,260 ,000 
4 Travaux provisoires, réparaions el aménagements sommaires {ordonnance n° 45-64 du 
RO 100, (nes: et MN 5 Disons PR D Et MUR 15.160.000 15.390.000 
5 Constructions d'immeubles d'habitation par FElat tordonnanee n° 45-2064 du S septembre 
D nn a OR AE RE Ur 2 SÉPARER TS pe 1.950.000 1.950.000 
6° Constructions expérimentales pat d'immeubles d'habitation (ordonnance ne 43-2064 
eu. © sSepiembre 299) ...........::: ol inesnediins sr tait is ane ns RSR ES 2.201 .0K0 2.201.000 
7 Avances et dépenses pour la construction d'immeubles d'habitation par les associations 
Svndicales et sociélés coopératives de reconstruction (ordonpance n° 45-206: du 8 sep 
leibre 191 et pour l'installation de services communs par les groupements de 
reronstruel'on (art. $ de la loi no 47-2506 du 31 décembre 1957) ..,. 45 sossos so ssssoscse 11.150.000 18.000.000 
8° Evaluation des dommages mobiliers (art. 34 de la loi n° 33-424 du 21 décembre 1953 » » 
lataux pour desparagraphe less ss cessé PIRE Lund de COLE 154.681 .000 274.931 .000 
Il. — Participation de la France à la rreconstrmcbon des terriloires d'outre-mer lois des 
21 et 2S ocobre 1946. loi du 30 mars 1947, art..50 et 51. et art 42 de la loi ne 31-650 du 
RON TO) 14: se dede c cos asdecsrese tits ue ee RS ES a 
10.00). 000) 19.093.000 
lotaux pour l'ÉREL C..., nn ds AN AN TS Cr Pres 192 081.000 S29..(4K).000 
EFEYJITITIXSSS a — ————— 
Etat D. Répartition des autorisations d'emauxssion de titres en reglement d'indemnités de dommages de querre. 


En nouveaux francs 











Art. 1er Titres à 3, 6, 9 ans ir le règlement d'indemnités de domimages de guerre 
prévus par l'art. 1 de la loi modifiée n 10950 du 31 décembre MR 517.55 

Art ‘) TES ‘» Oo : tir Le eu " \ f ' té tn 16 { vre 
nt, 2 litres à 6, 9 ans pour églement d'indemmilés de dommages de guerre 


art. 41 et 42 de la loi modifiée n° 59-455 du 91 janvier 1950 et art 1er de la loi 


n° 03-319 du 13 avril 195%, pour le règlement d'indemnités de dépossession aux spoliés 
ut. 3 de Ja Joi n° 49-573 du 25 avril 1945 et pour le règlement des indemnités aux 
industriels, commerçants et artisans qui ne peuvet bénéficier du report de leurs 
baux et mises à la charge de FElat (art 2? de la loi 5.301 du 2 juin 195 

Art. 5 Fitres pour !le règlement des indemnités de dommages de guerre afté 





aux biens meubles d'usage courant et familial {art. 11 et 135 du décret modifié no 5 


au 9 août 193%, de la loi n° 51-922 du 17 septembre 19%54 et art. 13 de la loi n° 55-35 


du 3 avril 1955 ss dae s FR PEN EL ET TT TT ES 
Art. 4 Mires pour le règlement d'indemnités d'éviction en application de Ia loi 
De 29-1913 Ou 26 2001 M9 scoot os à soda de ET - Mattel Te 
Past DORE POLE R.:....ssihiéeisales les ces RE 





ÉMISSIONS AUTORISÉES 





420.000 .000 


5.000.000 





125 ,000.000 
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Le Premier ministre, 





Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 


miques el du secrétaire d'Etat aux tinances 


Vu la loi de finances pour 1961 GO-[3S4 du 23 décem 
bre 1960 
Vu l'œticle 43 de l'ordonnance 9-2 du 2 janvier 1959 


lalive aux lois de fin: 


portant loi organique re 


Décrète 

ES ut ministre de or: 

1961, au tit 
nat nale 

annexe all 


Art. Les rédits Hivert 
nationale par la loi de finances po 
rdinaires du budget de l'é 
par chapitre, conformément à 


jer lucat 
1 } 

e aus acpenses 
sont ré] 


présent lécre 


er ‘ n 
li] 
lucation 
| état A 





Décret n° 60-1405 du 26 décembre 1960. 


EDUCATION NATIONALE 


l 
pour 1961, Uitre 
l'éducation 


! , 1 
ONTOTINOINETE à 


o1 de finances au 
ialilonale, 
l'état B annex 


ministre des 
tiques et le secrélure d'Etat au 
l'exécution présent  décei 
de la République francaise 
Faut à Paris, le 26 


Premier 


; el, q 
Ofhutr 
de 


embre 196 


Par e iitiistre 


su 


ali 


finance 


\ 
11 


rogTrarntne 


‘ation 


à | 
ss 


n 
RE | 


prl't 
LL _( 


sera 


1 le6 itia 


27 Décembre 1060 


et rédits de 
nationale par la 
cpenses en Capilal du 
cpariis par chapitre, 


sent décret. 


l 
ies 


[f res éi ONO- 
de 


Journal 


es sont chargés 
publié au 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finan es el des affaires économiques, 


MOGARTAI 


Le 


WILFKIPp BAT 


secrel nure 


VALERY « 


d'Etat 


np 


aux finances, 
D ESTAING. 


IS 














Etat A. Répartition, par chamtre, di édits ouverts pour 1961 (dépenses ordinair CP, } 
En  IVEAUX ! s 
| SUMEROS MESURES 
SERVICES | des SERVICES VOTES | TOTAL 
| ch ipiires nouveiles | 
| | | 
Education nationale. | | 
TITRE HI MOYENS DES SERVICES | 
| | | 
ire pa {16 _ P } CA H4 un lions du le | | 
Administralion centrale Rémunérations principules | 11-01 11.629.648 | — 2! 76 | 11.292.979 
Administration centrale et pection générale Indemnilé et |! } | | 
sé nesrdgae dans ane : 5 06 6 «| 1-02 1.911.015 637.323 2 508.340 
1 
Personnel du comple spécial 2 ipement des ë Imülerl | 
I Un sans eus ste ésen se st AL 1.806.7 , 1.806.719 
Inspection générale Rém tions f pales ss. | 11-04 » D6.969 | >. 65.962 
Services académiques et départeme U\ P O1 ( I | | 
et d'inspection Rémunéralions principal | 41-40 s } 2 10.996 20. 110.9%K 
Services idémiques et dé] ementaux Pe le direction | 
et d'inspection Indemnités et allocations « 1 ÉPTTETITLTE | 1-06 , | + 2.3. R96 | 3.80% 
o 1 
Services académiques et départementaux — Perso ‘ adarnin | | 
tratifs et techniques. — Rémunérations principales... | 1-07 » | 16.103.733 | 16. #4 33 
Services académiques el départementaux. — Personnes minis | 
tratifs el techniques Indemnités et al tions d ses 1-08 | , | 1.947 46 | 1.917.916 
| 2 
Universités et observatoires Rémunérations principales. ....... 1-11 | 180.716. 169 2.928.51 | 185.613.012 
Universités et observatoires Indemnités et allocations diver 3142 | >. 108,178 | 2.991.329 | 27.0). 500 
i , | 
Grands établissements d'enseignement supérie | es nor | 
males supérieures Institut de F1 t - Acad e de mu ne | 
D 0 NTI TN IN OUNON OT N E EE 1-15 | S.500.014 15.151.428 | 22.009.912 
Grands établissements d unetnerit SI { | 1 ce | | 
France Académie de médeuvine. — Rémune { s principales ” | 10.085. 101 | — 10.687.161 . 
1-14 | 
| | 
Grands tablissements d'enseignement ipérieur | es not | | 
males supérieures Insutut de France Académie de méde | | 
Cie, Inde tés et : daive RO nn, Se 11-14 | .053. 10 | t 823. 126 81.181 
Enseignement supérieur Pe te es Rémui | | | 
tions principales .......... traite dé ras oibès. FPE) 1-15 | 19.928.917 + 1.985.676 21.313.993 
Lycées et collèges. — Rémuné: | principales....... osé sai » | 108.99. 125 — 708.919. 525 » 
| (anc 31-21) | 
| 
Lycées et co ges. — Indemit € É at diverses. :... .e | - | 18.925.925 | x 18.023.92 ” 
, | 1-22 
| 
Grands établissements et randes nes dt eignement technique 1 21 | | n = | _, 0" 
— Rémunérations pru ‘pale DD its isotecos dos also doondian.t . » | r 6.: UV | 6.737.950 
Grands établissements et grandes écoles d'enseignement technique | 
DNS OT" ONOPATIONS (GIVOrSOS...........sbévssoso oo cuou se 31-32 » | 1.170.929 1.170.929 
Etablissements scolaires. — Rémunérations principales........ ..... 31-3 » | ». 151.738 .899 » 151.728. 829 
Ecoles primaires élémentaires — Rémunérations principales....... , 2 018.195.205 | > (18.195.203 è 
anc.31-34) | | 
1 
Etablissements scolaires — Indemnités et allorations diverses... 21-24 , F 162.718 013 162.718.0135 
Ecoles primaires élémentaires. — Indemnités et allocations diverses ° 03.607.911 33.607.911 ° 
anc.31 35) 
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SERVICES 





ORNE 
Fcoles normales primaires. — Rémunérations principales.......... + 
Ecoles normales primaires — Indemnités et allocations diverses... 
Etablissements spéciaux nationaux du OL degré. — Rém inéra- 
tions principa es ° 600060 rend enlesesètsses 


Etablissements spéc jaux nationaux du ‘premier degré. — Indemnités 
MODOAUIONS ŒIVOPSS: 6 cor oonno do caopo one nos secs es sé 


Conservatoire national des arts et métiers. — Rémunérations prin 
Cipales ............ su moosssossscesoseoeone ee e Las TR RE px 
Enseignement français en Allemagne. — Rémunérations principales 
Conservatoire national des arts et métiers. — Indemnités et allo- 
D ii récits annees sise ess ile era sacues se) 
Enseignement francais en Allemagne, — Indemnités et allocations 
Er D en sonner DEEEPEL EEE EEE EEEEEEE 
Conservatoire national des arts et méliers — Salaires du pærsonnel 
ns dns adr come homer élite baies ii le tite: 
Etablissements publics d'enseignement technique, — Rémunérations 
principales ..............,.........s.esssssssress sonsssssoeesee és 
Etablissements publics d'enseignement technique. — Indemnités el 
TS PP A rs co sa 
Jeunesse et sports. — Rémunérations principales........... séhcsdncée 
Jeunesse et sports. — Indemnités et allocations diverses............ 
Bibliothèques. — Rémunérations principales...........,....,.... dés 
Bibliothèques. — Indemnités et allocations diverses.......... YA PNR 
Bibliothèques. — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
rémunérés sur la base du commerce et de l'industrie............ 
Services médicaux et sociaux. Rémunérations et vacations du 
pemonnel médical et social.................3sosss.sse se fsnsens 
Indemnités résidentieiles .. .......,................... DPEETELEEET EEE 
Services COMHUNS. Inspection et administralion aca 





démique Rémunérations principales........ APR INR AE PA 5 


Prise en charge des fonctionnaires francais rapatriés d'outre-mer.. 


Services Corninuns Inspection générale et administration aca- 
démique. Indemnités et aïllocations diverses. .....,......00.00 
Totaux pour la {re partie........ cmsnosanésiensotéasstéh … 

2° partie. — Personnel en activité el en retraite, — Charges sociales 
Prestations e' versements obligatoires.......... PRE" dsoscis aber 
Prestations et versements facultatifs ...... css. nhrsssossese CPETE 
lotaux pour la 3° partie... dés sés . PPS NES cos... 

xe partie. — Matériel et fonctionnement des services 

Administration centrale et administration académique. — Rembour 
sement de frais... .ocssosss.00 css ons 00080 Sois 0 se ésbess 
Administration centrale et services communs, — Malériel........ 
Enseignement supérieur, — Remboursement de frais........... sé 
Enseignement supérieur. — Matériel..................sossse.. ss 
Enseignement du second degré — Remboursement de frais......... 
Enseignement du second degré. — Examens et concours. Stages 
Enseignement du second degré. — Bibliothèques et matériel sco 
SP ea PARLES 5 RP PSE PR pe POP PE 2 nés 


Enseignement du premier degré. — Remboursement de frais........ 


Etablissements scolaires. — Remboursement de frais.....ss.s.ss.s.. 
Enseignement du premier degré, — Matériel... soso tes o 
Etablissements scolaires. — Frais de stages..........…. PEN ET 


Etablissements spéciaux nationaux du premier degré. — M: atériel. 


Etablissements scolaires. Examens et concours........ PAR © À é 
Entretien des élèves instituteurs en cours de scolarité...........,.... 
Etablissements scolaires. — Bibliothèques et matériel d'enseignement. 
* Etablissements publics nationaux d'enseignement. — Dépenses de 

fonctionnement .......... seat éssos ol 


Enseignement tec hnique — "Rembours ement DR. 


Coopération avec la Communauté et l'étranger. — Matériel et rem- 
boursement de frais...... cssssssosossses sponsors e 
Enseignement technique. — hier 


Ense ‘ignement français en Allemagne. — Matériel et remboursement 


NUMEROS 
des 
chapitres 


L 
anc.31-41) 
31-41 


» 
anc.31-42) 


anc.31-43) 


anc.31-44) 


anc.31-45) 
91-01 
3 -59 


31. 61 
31-62 


» 
{anc.31-63 


31-7 
a _ 
Û 


Le 


= 


» 
anc.31-92) 
91-92 


» 
anc.31-93) 


33-91 
33-92 


(anc 34-21) 
» 
(anc.34-22) 


» 
{anc.34-23) 


» 
(anc.34-31) 
31-31 


» 
‘anc.31-39) 
24-292 
» 
(anc.34-33) 
34-29 
34- 7 
34-35 


34-36 
Li 
(anc.34-41) 
34-41 


anc.34-42) 





94-42 






































SERVICES VOTES NS TOTAL 
nouvelles. 
86.921.809 + 97.887 86.619.696 
9.120.740 + 102.541 5.823.281 
3.856.857 — 16.017 2.810.840 
202.661 » 202.664 
3.580.998 — 3.580.998 7.311.351 
7.015.171 + 208.880 5 
537.3X — 537.590 Û 
0.659 + 920 99.579 
08 1.160 — 08 1.160 s 
101.258.502 — 401.258 .502 » 
31.150.77 — 31.150.770 D 
78.386.099 $ 3.399.209 81.785.208 
2.341.249 + 531.456 5.875.705 
10.974.054 + 655.963 11.627.914 
381.181 + 26.377 407.858 
178.717 — 178.717 » 
17.419.717 + 3.881.954 21.304.671 
29%:.522,600 + 11.356.107 605.878 .707 
54.257.922 — 51.257.922 » 
Mémoire, » Mémoire. 
2.935.424 — 2.935.424 » 
4.411.906.214 + 97.792.132 4.509.698.346 
369.583.477 & 5.995.256 375.578.733 
2.020.630 + 82.550 .103.180 
371.604.107 + 6.077.806 371.681.913 
823.540 + 59.344 882.884 
1.476.540 + À + 560 3.682.100 
2.937.950 + 3.225.848 6.163.798 
2.347.923 + 57.130 2.405.053 
k,122.394 — 4.122.394 = 
3.077.450 _ 3.055.450 » 
2.250.000 = 2.250.000 3 
12.407.342 — 12.407.342 » 
» + 19.344.286 19.314.286 
5.210.340 _ 5.210.340 » 
» + 2.445.680 2.445.680 
1.532.620 — 1.532.620 » 
» + 11.982.066 11.982.066 
20.844.000 + 1.500.000 22, 344.000 
» + 8.987.850 8.987.850 
» + 81.104.228 81.104.228 
2.611.910 _— 2.641.910 » 
365.010 + 25,000 390.010 
542.940 _ 542.940 » 
994.760 + 154.026 1.178.786 
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— - — -— a — — 
NUMEROS 
SERVICES des SERVICES VOTES | 0085: | TOTAI 
chapitres | nouvelles | 
” Res mans —— nes —————— ms —— mn . s = 
| | 
Enseignement technique — Examens et CONCOUrS.. ec sesssosesse. ” | 6.961.326 _- 6.961.236 » 
PET inc 31-43 
M" Coopéralion avec la Communaulé et l'étranger, — Fra le stages... 4-43 | 1.000.000 300,000 1.:300.000 
; Jeunesse et sports, — Remboursement de frais........ oder Earl 1-51 | 1.591.760 j 870.(XX) 5.461.760 
Jeunesse el sports Matériel. .... vhs idenrs Mr besiée us 34-52 | 3.003. 200 — 58.830 3.414. 160 
Contrôle médical des activités physiques et sportives. — Rééducatior | 
physique ....... ......... Mons: nn n sens esse tés ss ses séenges ee 34-53 219.150 | + 50.000 269,150 
Action pe EN NE PONS 34-54 | D | 4 3.300.000 3.200.000 
Bibliothèques NT ON DO ts sn con cosei tes 4 34-61 166.110 Là 72.000 9% 140 | 
Bibliothèque: Matérie! D ; Danses esiioesi 1-62 | 1.798.570 F4 250.000 2 048 570 | 
Services médicaux et sociau Remboursement de frais. ......... 34-71 | 1.608, 160 | » 1.608.160 | 
Services médicaux et sociaux Ne GER 7 nie 34-72 | 1.261.100 | + JN0 . 500 1.611.900 
Dépenses de locations et de réquisitions. ........s.sescessseseessesee 21-91 1.518. 14) | 10.000 1.908, 100 
Achat et entretien du matériel automobile. ....ss....s....ss..ssesse 24-09 716.110 | " 226.635 973.015 
Rembour nents à diver \drni MD hr sséonoesscsocoséseesbaès: 31-93 | 2.996.095 150).000 9 716.095 | 
| | 
loltaux pour D tri et tes sac dogu . | Let NEC Tee 191.459. 121 | 
| hi à 
| 
# . , { | | 
partie lravaux d'entretien | 
| 
Etablissements d'enseignements techniques et professionnels Tra- | 
cc cé ds 4 MR IDR adisscus dès 25-21 | 6.200.000 + 700.000 7.000.000 | 
Jeunesse et sports. — lravaux d'aménagement, d'entretien et de | | 
HP0S808 FODAFALIONS |... soso occsossoor se MSN PEU GRRER R ERS re 39-01 1.211.000 + 290,000 1.761.000 | 
Bibliothèques Participation aux frais d'aménagement des biblio 
thèques municipaies ....... Désnocvsonsodasecs sono enear es roses sold 35-61 | 125.009 | » 125.000 | 
| | | 
NON Dour IP OMMPOINIO.. ss son dédécsdosc des ce ds 6 | 1.636.000 | 1.250.000 8.886.000 
; - : Des NEC E ne SARL 
à | PR TU 
| 
Ge partie … Subventions de fonctionnement | 
| | 
Organismes de documentation pédagogique et de télé-enseignement 36-01 | o + 22,269. 187 9 969, 187 | 
Bureau universitaire des statistiques et de documentation scolaire et | 
professionnelle Litatieshaobsageecmstiscsdesteéass e jets as odetloice 26-02 | ” 4 3.181.198 3.181.798 | 
Universités et observaloires Subventions pour frais généraux | 
et renouvellement du matériel. DIS TM ee E us LEP PT 36-11 | 72.912.873 + 11.052.299 83.595.272 | 
Subventions au Palais de la Découverte, à la fondation nalionale des | 
sciences politiques, à la fondatio l IëeFrs, all Cerii l'etudes de | 
politique étrangère, à la té universitaire de Baris et à la maison | 
, CO NY PRO PTT TR VER RTS 36-12 | 3.230.800 4 2.120.000 5.676.800 | 
L Subventions aux grands établissements d'enseignement supérieur et | | 
uux fondations de Pinstitut de France. .............. Totale 36-13 | 19.54. 193 j 1.051.707 20.109.550 | 
1 Universités — Subventions pour travaux d'entretien et d'iménagement. 20-14 | S.092.(4XX » 8.052.000 | 
| Fonctionnement et pelit équipement des laboratoires de recherche | | 
COR ui dos ideas oo 0. idtester ds din els di: PPT, OP ES 36-15 | 8.082.000 4 36.308.000 11.290.500 | 
Fonctionnement du centre national et des centres régionaux des | 
œuvres scolaires et universilaires........ RC RCE Fr 26-16 | 1.915.971 } 221.176 1.900.150 | 
Fonctionnement et petit équipement des laboratoires de recherche | 
des universités et des facullés RES EE AAA APR PE ” | 20.90S .000 20.908.000 o | 
inc 36-17 | Î 
Subventions aux élablisements de \ Communauté. ... TT EN 36-17 | » 11.02.2347 11.021.217 
Enseignement du second degré. — Subventions aux établissements | | 
AA SRE PET ET RE. TPE TNRUER sos sad » | 26.106.398 9.106 .°y8 x 
anc 36-21 
Centre national de la recherche scientifique... ess. 36-21 | 10.896.051 + 20.898.175 167.79%.226 
Enseignement du second degré subventions aux éltabiissements | #. 
DUIVOS soso so MR sm en ars mes nnessi ses esp sde » | 1.114.000 1.114.000 A 
anc.36-22) | 
EE PP CPP PP TT 6-22 13.613.920 4 1.908.600 201,522, 520 
Office de la recherche scientifique et te iique oultre-mer.......s.... 36-23 » ñ 1.500.009 1.200.000 
Etablissements scolaires non gérés par l'Etat Renouvellement du 
SN SR. rss a eus ce ste dé 96-31 » + 7.000.000 7.000.000 
Etablissements scolaires. — Subventions aux élaklissements privés... 36-32 : } 5.641.000 5.641.000 | 
Grands établissements d'enseignement technique. — Dépenses de | 
OS RE NE road s Le DES 96-33 » } 2.097.110 | 2.097.110 
Enseignements techniques et professionnels, — Encouragement pro 
fessionnel et promotion sociale............... AE Re ds.+ « ds nd 26-31 17.711.000 + 1.217.000 18.931.000 
' Conservatoire national des arts el métiers. — Contribulion aux | 
dépenses de fonctionnement.....................o.s..s...oee. NT » 511.020 — 011.020 » | 
nc 36-11 
Enseignement technique Subventions aux établissements publics. ” 99.900.110 _ 55.550, 110 » 
inc.36-12) | 
Enseignement technique. — Subventions à divers établissements 
4 A PA CR PRET nn te oeust sous het ” 1.000.000 _ 1.000.000 , 
\ anc,36-44 
Sports scolaires et universitaires. — Subventions........... css. 36-51 1.037.100 } 236.82) 1.273.920 
Subventions aux établissements de la jeunesse et des sports........ 36-02 2.047.650 + 592.180 2.600.820 
; Bibliothèques. — Fonctionnement et encouragements divers..... dé 26-61 7.760.000 y 2 ,9%30.000 10.000.000 | 
Organismes de documentation pédagogique et de télé-enseignement. » 21.394.969 …. 21.391.969 » 
à {anc.36-91) 
ÿ 
; RS RE Dé cssonésocson soc chooes 432.728.579 + 13.817.912 16.516.491 | 
EN PE ee € 
D 
f | 
F 1 
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SERVICES 





7e partie — penses diverses 
Dépenses de la Communaulé...... évécsubsss se dus TT éduésirconttts 
Frais de justice et réparations civiles..........,......,..... 060. cs. 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations............ hate 
Totaux pour la 7e partie.......... csssssssesee sais due 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ge partie. — Aclion éducative et culturelle 


Centre nationar: de la recherche scientifique. — Année géophysique 

PP PR ST PTT RE TE PE TERRES 
Enseignement supérieur, — Exonéralions el encouragements divers... 
Centre nationai de la recherche scientifique. — Expéditions polaires 
D Conpiémeontoires do l'é6Ole...s....3s..ssssetsesesse seven 
Etablissements spéciaux nationaux du prermier degré. — Entretien 

et trousseau des élèves... 
Enseignements techniques et professionnels, —- Revues techniques... 
Rapports entre l'Etat et tes élablissements d'enseignement privé... 
OT A PT I PE EP Te TU TT 


Coopération avec la Communauté et l'étranger. — Subventions... 
Jeunesse et sports. — Education populaire. .................,.,....., 
Jeunesse et sports. — Développement des sports, des activités phy 
siques dans les milieux du travail et des activités de plein air... 
Jeunesse et sports — Activités de jeunesse....................ss..s 
Subventions pour travaux d'entrelien et d'amélioration des installa- 
tions des colonies de vacances et du domaine de la jeunesse........ 
OR CT ns PORN I NI SFR RSR ONU 
Prêts d'honneur adieu dotés Mie M NES EEE LS ed 
à 1 OR En à 7 NOTES IRON VAE OR ER 
Totaux pour la 3° partie........... édonesséssse soso se 
6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité 

Œuvres ‘sociales en faveur des étudiants.......,.,.......... céodisses 
Cité universilaire de Paris. — Subventions....,.. A FEPC FINE ss 6658 
Totaux pour la 6° partie............ soiiticevetestss case 


7e partie. — Action sociale. — Prévoyance 


Jeunesse et sports. — Camps et colonies, maisons familiales de 


vacances. — Communautés d'enfants... soso see ose mé 
Services médicaux et sociaux. — Subventions... csss secs. 


Contribution de l'Etat au régime de sécurité sociale des étudiants. 


Totaux pour la % partie........... PRENAEE 1° 60005029 000 à 


RECAPITULATION 


Titre 111 — Moyens des services 


re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité... 
3% partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services.............. s 
PONS TINTQUX: C'ONMPOUDL is soc so assauetss TE 
6 partie — Supventions de fonctionnement... ss... Pr. 
® partie — Dépenses diverses .......:......s ee. e 08 0 0 0 0 0 0 o Rs CRU 

Totaux pour le titre HI. ..... sirorrdse sat css 


Titre IV. — Interventions publiques. 


3e partie. — Action édurative et culturelle...............s.c..é. se 
6° partie — Action sociale Assistance et solidarité............ .… 
1° partie — Action sociale. — Prévoyance....:....s.ssssseses ss 
Totaux pour 1 te El. béni estissise 

Totaux pour l'état A.....,.... PRE PT PPT LUE 











NUMEROS 


des 
chapitres 


LU] 
anc.37-11 
37-91 


37-92 


GO Go Go CS 
th ES 12 


46-11 


(anc.46-12) 


SERVICES VOTES 


MESURES 


nouvelles 


TOTAL 





2.486.500 
Mémoire 


3.186.500 
Mémoire 





12.762.374 


014 


3.486.500 








> 


.922 ,900 


920 (NY) 
.009,720 


2 


[ær) 


[es 


693.390 


603.650 


a 
1e D 


11.990,300 


.250,%#0 


600.000 
_8S 089 
900.000 
477.980 


» 

» 
u,.s60 
2 out 


++++++ 


” 


600.000 


» 


3.718.900 


835.190 
20,000 
200.000 000 
12.500.000 
600.000 
750.000 


. 169,800 
.000 .000 


100.000 


38.001.737 


116.415 





.139.040 


1.922.500 
920 ,000 
2.290.820 


2.488.500 
693,650 
269.000 .000 
12.500.000 
4.129.860 
7.282.500 


— 


.8S0.300 
. 250.500 


bn be 


700,900 
129.090 117 
200.000 
094.429 


CS 





7° DEL (C% 
) 10,6 1.632 


600,13 972 








2.814.000 
. 400.000 


214.000 


_ 








18.605.000 
210.000 
16.036.189 


34.851.189 


.906.214 
.601.107 
.229., 420 
.626.000 
2,728.,519 


2.762.374 








6.260.000 
1.400.000 


1.860.000 


3.074.000 





9.074.000 














++ +++ 


2.500.000 M 195 ‘40 
70.000 110 ."4n) 
» 16.035.189 
2,520,000 37.371.159 








97.792.132 
6.077.806 
100.923 .991 
1.250.000 
13.917.012 
9.275.874 


4.509.698 .316 


377.681.913 
191.453.421 
8.886.000 
5.516.491 
3.486.500 





.166.701 


210.585.967 


.537.792.671 





.129.010 
51.211.000 
31.891.189 





250.361.632 
1.860.000 
2 520.000 


690 .502.672 
29.073.000 
937.371 .189 











251.714.632 


766.918.861 








6.304. 701.532 
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Etat 8. — fépartilion, par chapitre, des autorisations de programme el des credits de paiement ouverts pour 196! 
dépenses en capital des services civils 


En nouveaux francs 





















































NUMEROS | UTORISATIONS CREDITS DE PAIEMENT 
SERVICES des | : dd sers —————————— — 
c hapitres | le programme Services votés Mesures nouvelles lotal 
TRE NOT RS. à 1 | ; rest ET ÿ Li AGDE EEE Ki 
1 
| 
. à | | 
Education nationale. 
| | 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT | | 
üe partie. — Equipement culiurel et socul | 
Administration académique et services communs Equipement... | 56-01 | 10.000.000 2.900.000 | + 2.000.000 4.500.000 
LI ’ | 
Universités et établissements d'enseignement supérieur. — Equi- | ï s | pi 
ed sonore fe hdd ns cou ds ee 56-10 | 20.000 150.000 .000 [+ 40.000.000 290.000 .000 
| | 
Etablissements nationaux d'enseignements élémentaires et complé | | 
mentaires et écoles normaies appartenant à l'Etat Equipement. 6-20 | 14.000.000 2.000.04 | + 2.000.000 7.000.000 
| 
Etablissements d'enseignements classiques et modernes appartenant | | 
à l'Etat PP A PPS RE 00-92 017.100.000 209.000.000 | + 78.000.000 287.00)0.000 
| 
| 
Etablissements nationaux d'enseignements techniques et profession | | 
nels. — Equipement....... Pithevetoss hostiles sde dis 56-34 | 160. 150.000 70.000.000 ! + 32.000.000 | 102.000.000 
1 
| 
Centres d'apprentissage — Equipement........ssesssssssssssssssss 06-26 201.-00.000 | 150.000.000 | + 40.000.000 190.000.000 
(| 
| | 
RE Elo ha men ven see il on ss evéènes ans 06-38 1S.061.000 | » | + 18.000.000 18.000.000 
| | 
| | 
Jeunesse et sports, — Installations appartenant à l'Etat. — Equi | | 
DORDOMN shicocoosocstesseano se cdéditesiihern VOTRE COUT TU 06-50 | 21.1:0).000 | 1.000.000 4 6.04),000 | 13.000.000 
| | 
| 
: “à | | 
Frais d'études et de contrôle des travaux d’équipement........,..…. 06-90 | 2 500.000 | » 4 2.000.000 | 2.000.000 
Totaux pour le titre V............. DLPLTELEC TELLE PETTELE | | 1.148.770.000 |  625.900.000 | + 250.000.000 |  873.500.000 
| _ E- — = mn | — ———— — 4 pe ——— ae À 
| ——_————©| — = 
| | | 
{ (| 
| | 
, | | 
TITRE VI. — SUBVENTIONS D INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT | 
2 s > | 
Ge partie. — Equipement culturel et social | 
" " 1! 
Subventions d'équipement au centre national de la recherche scien- | | 
tiflique et aux établissements de recherche scientifique......... : 66-21 | 09 ,980.,000 92 .(KK).000 + 18.000.000 | 70.000.000 
| | 
| | 
Subventions d'équipement pour les écoles normales es centres | | 
post-scolaires et les écoles autonomes de perfectionnement...... 66-30 37.600.000 | 50.000.000 ñ 7.000.000 ! 27.000.000 
1 ! 
: : | 
Subvent:ons d'équipement pour les élablissements d'enseignements | | 
élémentaires et Complémentaires. ss ssssssssessssssessse RER ÉETIT | 66 31 | 170. 400).000 310.000.000 ! + 80.000.000 120.000 000 
| 
| | 
Subventions d'équipement pour les établissements d'ens ixnements | | 
classiques et modernes n'appartenant pas à FElal................ 66-32 | 92,270 .000 60.000.000 | + 11.500.000 71.500.000 
Subventions d'équipement pour les établissements d'enseignements | | 
techniques et professionnels n'appartenant pas à FElal........,... 66-34 | 61.630.000 | 10.000.000 | 11.000.000 51.000.000 
| | | | 
+ n ‘ t { r ‘ + > | | ‘ | | Ps 
Subventions d'équipement pour la jeunesse e* les sporis........ | 56-50 1. 550.000 | 2.000.000 |! 4 8.000.000 10.000.000 
| | | | 
Subventions d'équipement aux bibliothèques...... dadosscosevahsesse 66-60 | 700.000 2.800.000 | 4 500.000 | 3.300.000 
| | | 
Sulventions d'équipement médical et social....., notes ro cesse) 66-70 | 61.100.000 | 21.000.000 + 12.000.000 33.000.000 
À | D . re ES D'EU v'oR "= 
otaux pour le titre VI............ br ssoendhasdanct es "+ 811.230.000 | 697.800.000 |! + 1418.000.000 719.800 .00( 
I t | tit VI | 11 )"» | r { { ) 
OO Us OÙ OR das unis Es | | 1.990.000.000 | 1.221.300.000 | + 398S.006.000 1.619.300 .000 
| | 
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Décret n° 60-1406 du 26 décembre 1960. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


L — Charges communes. 





Le Premier ministre 


Sur le rapport 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux Finances 

Vu la loi de finances pour 1969 n° 60-131 du 23 décetn- 
bre 1960: 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 99-2 du 2 Janvier 19,54 
portant loi organique relative aux fois de finances. 

Décrète : 

1 à OA LA Les crédits onverts au ministre des finances et 
des affaires économiques pal la loi de finances pou 1961. all 
titre des dépenses ordinaires du budget des finances et des 
affaires économiques | Charges communes) sont répal 


üis par chapitre, conformément à PEtat A annexé au présent 
décret. 

Art 2. Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement œuverts au ministre des finances et des affaires éco- 


| 


lu iministre des finances et des affaires éco- | 





nomiques par la loi de finances pour 1961, au titre des dépenses 
en capital du budget des finances et des affaires économiques 
(LE — Charges communes), sont répartis par chapitre, confor- 
mément à l’état B annexé au présent décret. 

Art: 3: Le mimstre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
lu présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrélatre d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Par le Premier 






































Etat A. Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1961 dépenses ordinaires civiles), 
(En nouveaux francs. 
| | 
\ ROS : ci 
UMÉRO MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres nouvelles 
Finances et affaires économiques. 
I CHARGES COMMINES 
Tone Jer, - DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATIENUATION DE RECETTES 
1e partie Dette intérieure — Dette perpétuelle et amortissable 
Service des rentes perpétuelles et amortissables ainsi que des bons 
et obligations du Trésor à moyen terme................ss.ses. Rs 11-04 492 .760.515 + 2.608.250 495.368 .765 
Annuités diverses à verser à la caisse des dépôts et consignations... 11-11 56.923.939 » 56.923.239 
Service des titres émis en règlemen…t des indemnités pour réduction 
des contingents des distilleries........ «3 + PEER .… 11-12 19.116 » 559.116 
Annuités et intérêts dus ou garantis par l'Etat au Crédit foncier de 
PP PET PO E REA A 11-13 730.876 » 730.876 
Service des emprunts autorisés par les lois des 10 octobre 1919 et 
31 décembre 1937. par le décrel-loi du 31 août 1937 et les lois des 
6 mai 1941 et 21 juillet 1950............ Sd 'ebaseaies s aosé fe cs. 11-14 31.548.775 » 34.518.775 
Annuilés pour le paiement des subventions de l'Etat attribuées aux 
ROUTES ARR: sésssnnesetetias chauds cdi io ie: 11-21 32.309.916 » 92.399.946 
Service des provisions faites au litre de la garantie des emprunts 
contractés par les anciennes colonies devenues départements 
Ré: ann cs aid 0 SR OS ENS 7 EU 11-25 298.120 » 228,130 
Service des emprunts de l’ancien gouvernement général de l’Indo- 
D italie lcti im ira Dal durs A TUE efhS 84 FAC PEUT 11-24 10.000 » 10.000 
Remboursements divers à la Société nationale des chemins de fer 
RSR M F2 RE RE PS FR ère 11-31 13.950.000 » 15.950.000 
Annuités diverses à ia Société nationale des chemins de fer français ; 
el à diverses compagnies de chemins de fer....ssss..oosssss.00e «0 11-32 1.320 » 7.920 
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nn 
| be. | . 
1 
| ANUMEROS 
| . MESURES 
SERVICES des | SERVICES VOTES FOTAL 
chapitres | aouvelles 


Subvention à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de | 
Tanger CE PROPRES ER APR PRE OR RNA TER | 11-35 829 UM) » | S29 000 
Service des emprunts contractés par les compagnies de navigation #4 
subventionnées en vue de la cons'ruction de navires devenus la 
propriélé de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces sociétés 


(application de la loi du 28 tévrier 1948).......... ta senrasadone | 11-35 191.259 » | 191.259 
Encouragement à la construction immobilière. — Intérêts des | 
A ESPN NE | {1-11 21.071.197 » | 21.071.197 


Remboursement au Crédit foncier de France, au Sous-Comptoir des 
entrepreneurs el au F. N. A. IL. des dépenses prises en charge | 
| 





ar l'Etat au titre de la reconstruction d'immeubles <inistrés.... | 11-12 5.676.210 | » 5.676.200 

Paiement par annuités des indemnités de dommages de guerre | | 
RSA es-hitontttouss E - 008 61.76 | , 61.706 

Service des titres et emprunts émis en application de la législation | | | k 
Ne Re CONS | - {1-54 ! 1S 1.760.698 » | 1 10 
OS OU CE. de is oe tan és | 11-51 1.240 » 181.760.698 

4 Service des in'érêls des emprunts contractés par des wrganismes | L 
| internationaux LUN NS EC PEN ARE RTE CES ERP EAP ORNE 11-61 1.3S1.18] | . | 1.84. 181 


vail (service des titres émis en application de l’article 25 de la loi 



























































+ ES DZ PR OPIIPNNNIN - 14-71 | 3.192.370 p | 3.192.270 
k lolaux pour ia {re partie................ Jésésrdssetéés ui] | L.082,916.28 4 2,608 ,250 1.085.059 1,658 
_— | 
\ | ne es L ne | —— er —— 
| | | 
À | 
; 2e partie - Detle intérieure — Dette flottante. | | | 
4 | | 
| 
Intérêts des comptes de dépôts au Trésor........................... | 412-401! | 369.000 ,000 | 12.000.000 31.0 0.000 
| Inltérèts des bons du Trésor à court terme et valeurs assimilées... | 12-02 1.071,08) :,000 | 12,3:0).0N0 | 1. 1N7.250.000 
} Service des avances des instituts d'émission........ss.s..ess.s socoée | : 100 55.390.000 | » | 52.290.000 
À PT 00. JOIN... hostontosatétésentanssahseesée ses so. | 1201 | 113.0600,.000 | + 3.020.000 | 117.600 ,0() 
N | me mms | ms | 
COR OO RE PP PPS | 2.068 .990.000 | 2.250.000 | 2.071.210.000 
| | = | —— | 
| 
(| 
Je partie Dette extérieure. | 
| 
Service d'emprunts contractés à l’étranger.......................... | 15-02 2H, 586.607 | » 204).586.617 
Prêts et garanties à des gouvernements, services ou ressortissants | | 
CU US ZE POSTAL UT CTI I UPETE ISSN ENTER TITRE | 13-03 | 192,59 | » 192,500 
| cs nnelemmein - El ER he 
J tin tisse dei: | | 240,579, 145 290,.5:9. 197 
| AZ ————————— —… — + LE == 
| 
| | 
ie partie. — Garanties. | 
Garanties Civerses Dr donséthlis talent ti island es less ce | 14-01 | D1.11M},04K) | + ‘9.000.000 06.000.000 
t Garanties d'intérêts aux réseaux secondaires et aux chemins de fer| 
: RS sacrés: sssidisssdisectdresmmercsiané. ue ; | 11-02 | 1::6,000 » 1245.000 
1 Garantie donnée par l'Etat en matière de travaux de ravalement | | 
1 d'immeubles ‘art. 6. alinéa 2. de la convention du 31 octobre 194) ! 0% | H), 00 » EURE 
6: 
d | AR gag _ _ ——— _ | _ — _ —— 
FOIDUR, POUF (Ra 4 DUR... sssossssessosssc sn see os | 4.206,00 + 39.000.000 | 96.206.044) 
| 5e partie. — Dépenses en atténualion de recettes | | 
: | Se se: 
Dégrèvements sur contributions directes et taxes assimilées......... | 15-01 91. 10), (N) » 519.7 0,000 
Remboursements sur produits indirects et divers... ................. 13-02 121.90). 04H » 12 4.90%), LH) 
Frais de poursuiles et de cantentieux.......... ES Sos 26 so ds sdued | 15-03 15.920.004 4 5.009.000 %4).0 #).000 | 
Versement au budge!l sarrois de la part lui revenant sur les receltes | | 
A PO POP PONT DRE TU rat Till sis deu je .. | 15-04 Mémoire 4 2,415.098 92,115.0%8 
Remboursements de biliets de la Banque de France privés du cours | 
TN, ON € NP PRES ES “ 15-05 10.000 » 19.000 
4 Remboursements pour décharge de responsabilité en cas de force 
majeure et débets admis en sur<éance indéfinie................... 15-06 250.006 » 30.000 
OR 5 SES TE 15-07 1.201.000 » 4. 24#).000 
L PONONIOS COMARNBIOS .... noce sooscocosesseese se Sos ttes + 15-08 1.726.000 » 1.726.000 | 
D sd ro 00 RES € 124.000 | + 119.098 -029.471.098 
mn | nee mn oo 
| 
TITRE IL — POUVOIRS PUBLICS | 
k 
} | 
n nt : .- | 1 .- 
Dotation et frais de maison du Président de la Répubiique.......... 20-11 | 190,000 | Ü | 150.000 | 
Frais de maison du -Président de la République, Président de Ja Com | | | | 
munauté ........ nains enas is -dhoorst TCELETETEEE TEL I TEL EITITET 20-12 | 129.00 | » 129.00 
Secrétariat général. — Cabinet. — Etat-major particulier. — Services | | | 
administratufs. — Frais de missions et de documentation. — Biblio- | | | 
À OEM noces cotes scene se coco ose secs sessooesèos ee e 20-13 | 522.000 E 136.000 688.000 | 





























27 Décembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11773 
— ——— 
NUMEROS MESURES 
. SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres nouvelles 
personnels du secrétariat général du cabinet de l'état-major particu- 
lier et des services administratifs de la Présidence de la Répu 
blique affectés à la Présidence de la Communauté — Frais de 
mission et de documentation. — Bibliothèque ...........,.. 20-14 162.000 » 162.000 
Frais de représentlalion, de déplacement et de voyage du Pt ésid nt 
US, ons one sonate sa chnc co cut cs sf matin ses 20-15 9(}).000 + 21.000 29% 000 
Frais de représentation, de déplacement et de voya ige ‘du Prés ident 
de la République, Président de la Communauté.................. , 20-16 60.000 » 60.000 
Frais de renouvellement et de fonctionnement du pare automobile 
de la Présidence de la République cos ose ones sant eneteercsesece 20-17 212.000 & 243.000 
Frais de constitution et de fonctionnement du parc automobile de la 
Présidence de 1a RES. NE affecté à la Prèsidence de la Corn- 
PP PP PO PT TT D  L ER 2 QE EE 1-18 17.000 » 17.000 
Frais de renouveliement et de fonctionnement du parc automobile du 
Conseil supérieur de ia magistrature............ RES shosciases sos 20-19 10.000 » 10.900 
RÉPARER EU PP PR 20-21 87.979.200 + 8.282 90 95.662 900 
Indemnités des sénateurs et dépenses admini stratives du Sénat. 20-31 14.590.000 + 1.100.000 48.620.000 
Contribution aux dépenses de fonctionnement du secrétariat général 
D COMMUNAUTÉ... 0.006. sosssvas sans tomes 20-11 5 817.667 - 4.716.250 9 101.217 
Contribution aux dépenses de fonctionnemen à des con fé rences des 
chefs d'Etats et des gouvernements et de comités divers de la 
I I ee 20-12 ) 801.854 u 9 891.854 
Contribution aux dé penses de fonctionnement de la cour arbitrale de 
la Communauté .......... PT RE PER Tic 20-13 144.684 és 049 137.772 
Contribution aux dépenses de fonctionne men: du Sénat inte rpa rle- 
mentaire consultauf de la Communauté ....................... 20-44 ) 107.418 + ) 107.418 
Représentatin du Président de la Communaulé dans ies autres Etats É 
membres de Ja Communauté — Dépenses de fonctionnement. px 1.460.659 — 31.160.659 Û 
20-49) 
Conseil constitutionnel. — indemnités des membres................ 20-51 162.500 104.5 « 
inde 20- 2. 1.900 Ji. 
Conseil constitutionnel — Traitements et indemnités du secrétaire LA - 1.00 
général et du personnel administratif. — Rémunération et frais de 
mission des rapporteurs adjoints.............. ét Rte sta 90-52 280 .000 14 o 
| { 20-52 380. 1.000 91.000 
Conseil constitutionnel. — Achat et entretien du matériel et des » * 
véhicules, — Entretien des bâliments..... osseuses e 20-53 123.500 4 +.500 125.000 
Tolaux pour le titre Il.....ssocsssssosss soscoscossossene 178.370.582 — 23.421.021 154.919.561 
Tirrg II, — MOYENS DES SERVICES 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Cités administratives et cités logements. — Personnel............,....)] 31-11 1.563.100 È 1.563.100 
Indemnités pour diffliculiés administratives ........ desossvesstseccsil US 5.000.000 # 5.000000 
Mesures générales intéressant les agents du secteur publie et assi- 
PE PRE NPA Rs MST s Han Éd 31-94 86.200.000 + 567.000.000 653.30"). 000 
Prise en charge des fonctionnaires français rapatriés d'outre-mer ....| 31-95 225.000 .000 : 935 000.000 
Totaux pour la fre partie ....... .ssorosssosssscsoscsosoes 27.863.100 + 567.000.000 894.863. 100 
2e partie. — Personnel. — Pensions et allocations 
Subvention à la caisse des retraites de l’Imprimerie nationale...... 32-21 5.453.111 » 5.453.111 
Remboursement à la caisse des dépôts et consignations des sommes 
avancées par cet établissement pour la revalorisation des pensions 
des anciens fonctionnaires SATOÏS...-........... RNA TRES 32-91 110.000 + 11.000 154.000 
Versement au fonds spécial prévu par l’article 2 de la loi du 2 août 
1949 pour le régime de retraite des ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat — Compléments de pensions aux ouvriers 
et allocations aux ouvriers et veuves d'ouvriers de ces établisse 
ments ............ sobsscel Va dl ns secs cave css tédétdeeh adsl NN EE 135.000 ,000 , 135 000.000 
és soromnaditt esse domenconsenaiemiiansith cet 1.938. 200.000 ” 1.938.200 .000 
Pensions civiles CS ANR ss LM nsosshéies 32-94 2.292, 736.000 » 2.292 736.000 
Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité où ‘d'accidents _— l'Alsace 
M RS SR RER SEE ARE TU 32-95 12.000.000 : 42.000.000 
Versements à la charge de l'Etat au titre de l'int erpénétration des 
régimes de reti aites (loi du 24 mai 1951) .. s AR ete ssbssss US 10.096.090 ° 10.096.000 
Remboursements à la caisse nationale de sécurité sociale bises 32-98 290 .000 » 250.000 
Eaux pour la % pitils CM ss 1.993.875.111 4 14.000 1.353.889.111 
2e Partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 
Personnel en activité, — Prestations et versements obligatoires 33-91 259,92 
n acuivile, UNS S ODIIgaloires ,..... DJ 210 35.070.0 c s 
Personne! en retraite. — Prestations et versements oblivatoires 33-92 299. 210 -000 + 95. 70.000 294.289 .000 
Versement forfaitaire institué en remplacement de l'impôt cédulaire 33-03 151. 600.000 + 2.275.000 136.875.000 
. us 1 111 | UC 111 } { hr ELA k + 
Prestations et versements facultatifs 7 23-04 sent omb-vus ù 546.000. 000 
| 0... CORCELELSII I TITT TES SE » + 2.500.000 2.500.000 
Totaux pOur 14 8° Partie oser esse CEEELETEEEEE 939.810.000 + 39.845.000 979.655.000 
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—— : _ 
NUMÉROS 
UME MESURES fi 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres nouvelles. 
: = ï nt 
ie partie. — Malériel et [Jonctionnement les services. 
Cités administratives et cités logements. Matériel et frais de | 
fonctionnement .........,...........4..ssssssssesssssssesesssssesee J4-11 3.025.050 + 250.000 3.975.059 | 
Remboursement à forfait de la valeur d'affranchissement des corres- 
pondances officielles, des avertissements et avis émanant des ! 
administrations financières et de la valeur des services rendus par | 
l'administration des postes aux divers services publics..... sens... 31-91 16.725.000 + 15.832.000 179.560.000 l 
Remboursement de ta valeur des services rendus par la radiodiffu- 
sion-télévision française à diverses administrations......,......... 31-92 57.000.000 + 5.700.000 62.700.000 
Fonds destiné à l'amélioration de la productivité des services admi- 
PP Dis idee loco D rs crop oué pen 31-93 1.700.000 rs 200.200 2 000.000 
Totaux pour la 4e partie....... bosses tésiodesse té too cocsn eds 225,450 .050 + 22 ,085.000 217.55%5.050 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. | 
Remboursement au budget annexe des postes et télécommunica- | 
tions des dépenses du service général du centre national d'études 
des télécommunications incombant à divers ministères........ dant %-91 8. 120.00 ñ 3 120.000 10.530.200 
Le | ——<T5 | 
7e partie, — Dépenses.diverses. 
Rémunération des médecins membres des commissions de réforme 
instiluées par la loi du 14 avril 1924 et des médecins phtisiologues, 
cancérologues et psychiatres. — Frais de fonctionnement des comi- 
tés médicaux dé partementaux ins Hbae dtneirSÉie de sacs 37-91 912,000 D 312.000 
Régularisation des pertes de ehange ré ssuitant de la fixation de nou- (ancien 
veaux laux de chancellerie ............... avr sos diese es à drenssess 37-92) » » » 
Dépenses éventuelles ............,.... PR PCA thgé di édénsiosdeadas 37-91 40.000.000 . 10,000 .000 
Dépenses accidentelles ...... saisit edssolitésenencoidéaint PE 37-95 21.000,00) , 51.000,000 
Participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par la 
CE OS SPP I PT 37-% 10.000.000 n 10.000.000 
Réforme de l’organisation judiciaire et de l'enseignement médical... 91 97 0.638.000 È 30.68.00 
Totaux pour la 7e partie ....... lala seséercetétees ds 165.010.000 » 1653.040.000 
} ! 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et administratives 
pre de l’article 13 de la loi n° 57-32 du 10 janvier PORT 11-01 27.711.800 . 27.711.S00 
Indemnités versées aux collectivités locales à titre de garantie de 
recettes en matière de taxe locale .......o.....ossscsssse.e RE PTT PP 41-21 Mémoire. » Mémoire, 
Participation de l'Etat au service d'emp TUNIS IOCAUX se cesceccceses | 4-2 29.110.315 » 29.110.519 
Redevance annuelle envers l'Espagne pour droils de dépaissance sur 
les deux versants de la frontière des Pyrénées.................. …. 11-23 97.500 » 27.510 
Tolaux pour la fre partie ......sesssssssse ns soie ssossse 01.179.645 » 97.179.615 
2e partie. — Action internationale. 
Contribution aux dépenses des organismes européens .......... docs 4201 389.0°0.000 » 389.000.000 
Contribution de la France aux dépenses de l'association internatio- 
nale de développement .:.............. EPP PERS SRE TR ados ct 42-02 » + 50.000.000 50.090.000 
Totaux pour la 2e partie ......,.......ssssssossssssonsseses 389.000.000 + 90.000.000 159 .000.000 
&e partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Détaxes sur les carburants en faveur des touristes étrangers ........ 44-90 25.000.000 » 25.000.000 È 
Encouragements à la construction immobilière. — Primes à la cons- 
truction ............ ésonses es se ETEEPTELETETE LS LILESELE | 44-91 790-008. 009 +: 100.000 .000 
Subventions économiques . dédésgeds ce Rétro cvssovcséstosse. | 34.500.000 + 121.600.000 656.100.000 
Intervention en faveur des produits d’ outre. is cséosoe: coosssbuetds e 41-93 Monet. + 10.000.000 10.000.000 
Charges aflérentes au service des bons et emprunts émis par la . à Us 
caisse nationale de crédit agricole ..........-.... ie 14-91 125.973.000 Ù 125.973.000 
Subvention au fonds d'orientation et de régularisation ‘des mare hés : 
aniboles ..... sos sonosnooon sons nemeenessesesennetesce ee ee ee | 4495 15.000.000 + 190.080.000 205 .0*0.000 
Dégrèvement de carburants consommés par l'aviation civile.......... 41-96 10.000.000 » 10.000. 04) 
Encouragement à l'emploi des amendements calcaires......... torse | 44-97 8.000.000 » 8.000.000 
Participation de l'Etat au service d'emprunts à carac tère ‘éc onomique. 14-98 302 .090.000 » 202.000 .000 
Bonifications d'intérêt à verser par l'Etat au fonds national d'aména- sons me E 44 
gement du territoire ........ dattes dass es vécssitéee 41.9 6.250.000 » 6.25).000 
Totaux pour la 4 partie ............sssessssssssssenssese 1.726.723.0410 + 321.680.000 2.048. 103.000 
| —— 
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a — — 
NUMEROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
‘hapitres souvelles 
6e partie. — Action Sociale. — Assistance et solidarité. 
Remboursement à la caisse des dépôls et consignations des pensions 
et secours alloués aux victimes de l'expédition de Chine en 1900. 46-31 20 ° 50 
Subvention au budget annexe de la Légion d'honneur...........,..... 46-11 12.615.216 + 725.658 13.990.974 
pensions d'invalidité .........0. se sosossossossossssosotosesesesenese see 46-91 Mémoire. » Mémoire. 
Preslalions familiales rallachées aux pensions d'invalidité ........... 16-92 75.000.000 + 1.700.000 76.700) .000 
Prestations assurées par l’Elat au titre du régime de sécurilé sociale 
des pensionnés de guerre (loi n° 50-879 du 29 juillet 1950)......... 16-93 09.000.000 » 55.000.000 
Majoration de rentes Viagères ................ssssesssssssssssenenses 46-91 155.000 .000 + 17.000.000 152 .000.000 
Contribution de l'Elat au fonds spécial instilué par la loi du 10 juil- 
rss coms vorcrosodéhisosvetisosils di sniotétéaien red 46-95 7.295.712 “ 1.395.742 
Application de la loi instituant un fonds national de solidarité ....... 46-96 884 .290.000 » 88.290.000 
Application de la loi n° 60-760 du 30 juillet 1961. — Tarifs spéciaux 
NON DRTISIOMS ho ss.ssscoscssoterasesmeñtanensesénes 46-97 s + 24 000.000 21.000 .000 
Subvention au fonds national de surcompensation de prestations 
familiales créé par l'article 2 de la loi du 29 décembre 1956...... 16-98 Mémoire. À Mémoire. 
Totaux pour la Ge partie .............. rss doses ds sa du 1.169.301 .078 + 13.439.658 . 1.212.736.736 
7e partie — AClion sociale. — Prévoyance 
Participation de l'Elalt aux dépenses de la caisse de relrailes des 
règles ferroviaires de la France d'outre-mer... 17-91 201.500 + 608.500 810.000 
RECAPITULATION 
Titre Ier, — Dette publique et dépenses en atlénuation de recettes. 
{re partie. — Detle intérieure, — Delle perpétuelle et amorlissable. 1.082.946,388 7 2 608.250 1.085.554.638 
2% partie. — Delte intérieure. — Delte flotlante........ss.sssssssse. 2.068.990 .000 + 2.250.000 2.071.240.000 
DR, — Doile OZntÉMIOUrt... sors crososss ses 00000 0.00 6.0 200.579.197 ” 200.579.197 
RS — CDS” is cidoocuitiansrorsrervrisiiésners ados cie »7.206.000 + 59.000.000 96.206.000 
5 partie. — Dépenses en atténuation de recelles.......sssesss.... 1.022.026 .000 + 7.445.098 1.029.471 .098 
roiur pour 1 MO M. ossrdéososiscsessessmesces 1 021.747.585 51.203.348 1.573.050 923 
Titre IL — Pouvoirs pubs. ss scsocossse: 178.970.582 - 23.421.021 154.949.561 
Titre NH] Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. Rémunérations d’activité................. 327.863.100 + _267.000.000 894 .863.100 
2 partie. — Personnel Pensions et allorations................ 1.253.875. 4114 + 11.000 h 34.880.111 
3 partie — Personnel en activité et en retraite — Charges 
EP A PR ET 929 .810.000 à 39.845.000 979.655.000 
ä partie — Matériel! et fonctionnement des services.............. 229.450 .050 + 22.085 .000 247.535 .050 
6 partie. — Subventions de fonctionnement... 8.490.000 > 2 130.000 10.550.000 
% partie. — Dépenses diverses................ PE Eee RÉPARER. de 165.010 .000 # 165.010.000 
Totaux pour le titre IIl.......... traders cisbaheds 6.020.428 .261 +  631.074.000 6.651 .502.961 
Titre IV. — Interventions publiques 
1% partie. — Interventions politiques et administratives. ........... 97.179.645 » 57.179.645 
2 partie. — Action internationale. ........ EPP ER PP CRE PAPERS TETE 389.000 .000 + 50.000.000 139 .000.000 
& partie — Action économique — Encouragements et  interven- 
MODE: .-.-coviatrete titi oies 0 1.726.723 .000 +  321.6K0.000 2,048. 403.000 
6 partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. .........:.. 1.169.301.078 + 13.435.658 1.212.736.736 
7% partie. — Action sociale. — Prévoyance. ....s..s. 0.0 os.s..e se. « 201.500 + 608 500 810.000 
Totaux pour le titre 1V............. PQ LP EE TPE 3.12 405 224 ; 115.724 158 3. 798.129.381 
PROS -pour- d'état. dons sis sa too ER done | 14.062.051.651 + 1.074 680.485 15.137.632.136 xx 
FES énle de cotes nes me 
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sn D | 
Etat B. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1961 
dépenses en capital des services civils). | 
| 
‘En nouveaux francs. | 
| 
nr si “lbs ns | 
NUMEROS ; : : ne 
: : CREDITS DE PAIEMENT 
| AUTORISATIONS 
SERVICES des | rs : 
nilree |! de programme . | | 
chapitres sp Services votés. | Mesures nouvelles. Total 
! 








| 
| 
| : 







































































: | 
Finances et affaires économiques. | 
| 
L — CHARGES COMMUNES | 
| 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT | 
; | 
ot partie 1 ansporis, communications et télécormmunications | | 
Subw nlion au budget annexe les po les et télécommunications | 
(2e section) pour l'élablissement du réseau de téécommunications | | | | 
noru africain el des régions suha OS: socoossecnsooocontessceceecss | 33-00 nt 1.000 | 6.630.000 L I 7124000 | 8.281.000 
| : — + —— |= — oo 
1 
| | | 
1e vartit Entrep es l ( r ou ‘) ‘ leg | 
; | | | | 
| | | 
Apports au fonds de dotation où au capilal des « prises publiques | | 
RE Ne ms ce dr ms net best does se où eo 0 « | 51-90 10,000 .000 | » | + 105.000.000 105.000 .000 
| 
7e partie. — Equ pements admanistratif et divers | 
| 
Equipement administratif et décentralisation. ......,.......ssss.ssooss | 37-00 12.000.000 | 10.000.000 |! + 5.000.000 | 11.000.000 
Protection civile, — Programme complémentaire... ....s.s.sessso.se 57-02 6.000.000 4 2 000.000 2.000.000 
; à | _ _. | ee Sat 
PNR DO DO POPSPNIO..... sous oduscsccocsocoeiéessss | 18.000.000 10.000.000 4 G6.064).000 16.000.000 
Totaux pour le titre V.......... énsatéssescrntmiéréeci | 127 .60%.000 | 16.630.000 + 112.734.000 129.384.000 
| _ _ — _ — — —— 
Trrne VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT | 
3e partie. — Tra po ts, commu cations el télélommunicalions | | | | 
| | | | | | 
Dépenses résultant de lappik ) ( NV ons entre le Luxem | | 
bourg, i'Allemagne et la France au sujet de la canalisation di | | 
A er PE PP ET PP Nr ER NE | 63-00 | ” 10.300.000 | » 10.200.000 
| 1 
&e partie. — Entreprises industrielles et commerciales. | 
Frais d’'éludes en matière de conversion et de décentralisation. — | 
RS 5 ire smart ss sat esmtsec: 61-00 | «0.000.000 20.000.000 + 10.000.000 | 10.000.000 
Aide à la recherche technique........ Sérosessse éirastsatde sodéoésé.e 61-01 3.000.000 1.500.000 } 1.500.000 | 3.000.000 
5 0 Ù D EN à, PET RR R | 83.000.000 21.500.000 k « 11.500.000 43.000.000 
o* partie Logement et urbanisme 
Equipement de base des grands ensembles.....,........,............ 65-00 20.000.000 54.000.000 ns 6.000.000 60.000.000 
Î 6° partie. — Equipement culturel et social. | 
l ? Ï 
Réforme de l’enseignement médical. Equipement........ cos .… 66-00 110.000.000 » + 29.000.000 29.000.000 ! 
4 ——— ee ne — | mm =— Ë 
[ 8° partie, — Investissements hors de la métropole. | 
Aide extérieure...... Ssédasges ménesdeéionss PER és dsododsste 68-00 13.000.000 » + 43.000.000 | 43.000.000 L 
: ne |! ———— eo, = == —- = È 
Totaux pour le titre VI............ PRETETETILITIIT PPPETEE 266.000.000 | + 89.500.000 | 
OR NL... Lines sata és ER 303.604.000 |  112.450.000 | + 202.234.000 14.684.000 
Turne VIL — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE | 
| | 
Versement à la caisse autonome de la reconstruction................. | 7010 | , Mémoire. | Mémoire Mémoire. 
Emission de titres en règlement d'indemnités de dommages de guerre,| 70-20 | ” Mémoire. | Mémoire. | Mémoire. 
| — es © = —— a es _—— 5 us RE 
Totaux pour l’élat B........... sono. + dose éi | 303.60%.000 |  112.450.000 | + 202.234.000 |  314.684.000 
L | | 
———— ES ————— ——— ee 
(17 Supplément.) 
2 
4 
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Décret n° 60-1407 du 26 décembre 1960. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


Il. — Services financiers, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 


économiques el du secretaire d Etat aux tinarives 
Vu la loi de GO-1384 du 23 decem- 
bre 1960 ; 
Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant ioi organique relative aux lois de finances, 


finances pour 1961 n° 


Décrète : 
Art. {7. — Les crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques par la loi de finances pour 1961, au 
titre des dépenses ordinaires du budget des tinances et des 
affaires économiques ‘H: Services financiers), sont répartis 
ar chapitre, conformément à lélat A annexé au présent 
décret. 





art, 2. Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement vuverts au iministre des finances et des affaires éco- 
nomiques par la loi de finances pour 1961, au titre des dépenses 
eu capilal du budget des finances et des affaires économiques 
(I: Services financiers), sont répartis par chapitre, counformé- 
ment à l'état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre 
finances et des aflaires économuques, 
WILFRID BAUMGARINER, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


Le maunstre des 





Etat A. — Répartition, par chapitre, des crédits 


ouverts pour 1961 (dépenses ordinaires civiles). 


(En nouveaux francs.) 





























SERVICES 





Finances et affaires économiques, 
IL — SERVICES FINANCIERS 
True HI MOYENS PES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 
Administration centrale. — Rémunérations principales .............. 
Contrôles économiques et financiers — Rémunérations principales 


Inspection générale des ‘finances. — Rémunérations principales 
Indemnités et allocations diverses .... 


Conseil national des assurances. — Indemnités aux membres 
Secrétariat général de la loterie nationale — Rémunérations et 
PI TP 
Service des péréquations de prix et des ‘garanties de prix à l'expor. 
lation — Rémunérations vorvoidhsisésitéeés Mises lr ses Me 
Personnel des anciens cadres d’ ‘Indochine en instance d'affectation 
Personnel des services de l'ancien office des changes. Rému 
SE Of NS as 
Cour des comptes et commission ‘de vérification des comptes des 
entreprises publiques. — Rémunérations principales ........,.. 
Cour des comptes, cour de discipline budgétaire et commission de 
vérification des comples des entreprises publiques — Indemnités 
Services financiers à l'étri inger. — Rémunérations et indemnités 
Services extérieurs du Trésor, — Rémunérations principales ........ 
Servic es extérieurs du Trésor — Indemnités et allocations diverses 
Services centraux de la direction générale des impôts — Rémuné 
CN PR PRE 


Services centraux de la direction générale des impôts — Indemnités 
el allocations diverses ............... 


Servic es extérieurs de la direction géné rale des impôts. — Rémuné 
NP I TR De 
Services extérieurs de la direction générale des impôts — Indemnités 





et allncations diverse 
(ie Supplement.) 

















suros | MESURES 
des SERVICES VOTES | TOTAL 
vouvelles. 
| chapiires 
| 
31-41 32.801.798 + 1.280.987 31.082.785 
31-02 6.739.088 » 6.739 088 
31-05 2.481.791 _- 90.908 2.390.883 
31-04 6.345.322 + 333.092 6.678.354 
31-05 13.500 » 13.500 
31-06 066.363 » 566.263 
31-07 580.960 » 580.960 
31-08 608.710 — 550.000 58.710 
31-09 » + 3.654.032 3.654.032 
31-11 6.016.687 + 302.418 6.319.105 
31-12 370.532 + 5.000 375.532 
31-21 3.988.787 + 392.840 4.341.627 
31-31 297.257.381 + 11.162.904 268.420 .288 
31-32 7.945.788 + 406.540 8.372.328 
11-41 h.031 715 + 2.086 1.033.831 
31-42 161.288 + 3.950 168.238 
31-43 352.337.255 + 1.961.590 354.298 .845 
31-44 10.710.28 + 11.000 10.724.280 
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SERVICES 








Emoluments des receveurs buralistes non fonctionnai 


TOP PP SPP PE PE PE PT RE 


Travaux à la tâche de la direction générale des imp 


L 4 


ts 


Atelier général du timbre. — Traitements, salaires et indemnités... 
Service du cadastre. — Rémunérations principales.................. 
I PT D TO TO TES 
Service du cadastre. A PE PT 
Service du cadastre lravaux à la tâche et frais de manœuvres.. 
Réforme fiscale Revision des évaluations cadastrales des pro 

priélés bâties et non bâtlies Dépenses de personnel........... 


Services centraux de la direction générale des douanes et droits 
indirects. — Rémunérations principales............................ 
Services centraux de la direction générale des douanes et droits 


es 


indirects. — Indemnités et allocations diverses 

Services extérieurs de la direction générale des douanes et droits 
indirects. — Rémunérations principales... 

Services extérieurs de la direction généraie des douanes et droits 
indirects. — Indemnités et allocations diverses................... 

Service des laboratoires. — Rémunérations principal 

Scrvice des laboratoires — Indemnités et allocations 


Indemnités résidentielles 
Indemnités pour travaux extraordinaires 


diverses....... 


Mise en place des services du casier fiscal et d’expertises fiscales 


— Recherches et répression de la fraude fisrale 
personnel ............ 


Prise en charge des fonctionnaires rapalriés d'outre 


Dépenses de 


8° partie. — Personnel en activité et en retraite — Charges sociales 


Versement au fonds commun de la masse des douanes 


Prestalions et versements obligatoires 
Prestations et versements facultatifs 


roltaux pour la 9 partie.............…. 


4 parlie — Matériel et fon lionnement des services 


Administration centrale, corps de contrôle et conseil 


assurances — Remboursement de frais 


Administratiuu centrale, corps de contrôle et conseil 


assurances — Matériel............ PERS ke EPAE . 


Service de 1iquidalior de l'ancien secrétariat d'Etat 


relations avec les Etats associés d'Indochine., — 


réinstallation aux agents des anciens cadres locaux 


‘our des comples, cour de di« ipline budgétaire el 
vérification des comples des entreprises publiques. 
OT À FE ESA Tr Le 
Cour des comptes, cour de discipline badg étaire et 
vérification des comples des entreprises pub iques. 


chargé des 


Indemnités de 


d'Indochine. 


cominission de 
— Rembourse 


commission de 


Maléric!.. 


Services financiers à l'étranger. — Matiriol et remboursement de 

Ce OP 2 RP RE CNE RNEN 
Services extérieurs du Trésor. — Remboursement de frais........ AP 
Services extérieurs du Trésor. — Matériel. .........ssssstesse sites 
Frais d’imprimés des services des comptables du Trésor...... évegi 


Services extérieurs de la direction générale des impôts. — Rem 


boursement de frais.............. 4 
Services extérieurs de la direction générale des in 
de missions et de déplacements. 


Services extérieurs de la direction générale des impôts 


Frais d'impression occasionnés par l'assiette des impôt 

Atelier général du timbre. — Matériel................ssssssssosss ee + 

Service du cadastre. Remboursement de frais.............. cs. 

Service du cadastre. — Matériel............. boues ve pssesd) 

Réforme fiscale — Revision des évaluations cadastrales des pro 
priétés bâties et non bâties. — Dépenses de matériel............ 


Direction générale des douanes et droits indirects. 
ment de frais.............. Ste uéonss 


Direction générale des dpvencs ‘et droits indirects. 
missions et de déplacements........ nantes “ss. 


Direction générale des douanes et droits indirects. 


Service des laboratoires. — Remboursement de frais... 


Rembourse 


Matériel.... 








NUMÉROS 
des 


chapitres 


91-45 
31-46 
31-17 
31-48 
31-51 
91-52 
J1-54 
01-00 
31-G 


21-62 
91-65 
21-64 
31-71 
31-72 
31-91 
51-92 


01 93 


Hu) 


01-91 


39-61 
3-91 


99-92 


34-01 


on 
34-02 


31-03 


J1-11 


[= 
tn 


31-21 
34-31 
34-32 


9 
Hi) 1-33 


SERVICES VOTES 


d,118.10: 


>». Ut) .(HM) 
.278.101 


i 
» 1.197.511 


D ge L£ 
03,419 


1.059.269 


151.981 


>. 94.158 


2.081. 


201.891 


117.119.572 
10.615.925 


1.268.%35 


Mér 
Mét 


18.658 
:. 92,596 
». 827,310 


noire, 


noire. 





MESLRES 


souvelles 


+ 


1.060.000) 
:.000 


1.084 67 


150.000 


720.000 
180 

190 

9 778 6) 


0 


276.15 








1.0 


196,641 








115 


17.490 


1.975.797 


» 597.000 








1.575.124 
1.788.819 
10.000 


1: 


s. 62 
1. 


196.929 


309.675 


— 616 
933.846 


6.970.950 


2.614.066 


20 294 2091 


16.863.475 


7.734.010 


586. 08 


) 
7.188.813 
) 


2.869.900 


2 100.000 


- 


5.220.920 


2.099.213 
3.480.766 


20.130 

















+ 200.00) 
+ 4.159.725 
+ 1.553.900 
+ ».913 6 
+ 23.000 
+ 2.210.512 
En 
» 
23.80 
+ 2.008.861 
+ 7.028.758 
+ 550.000 
» 
+ 600.000 
+ 3.200.000 
+ 3.050.000 
” 
+ 51.600 
+ 170.000 
» 
+ 37.710 
+ 30.000 
+ 700.000 
+. 180 





TOTAI 


20.08. 107% 
6.081.000 
1.368.271 
1.157.511 
33.917.247 
1.059.269 
151.981 

1.138 


117.562.923 


_ 





19.088 
126.671.251 
7.105.807 


Mémoire. 
Mémoire. 





1.111.388 .490 








.490 


: 
17 
r L ç 
30.492 


2 
 : 
5.990.900 





.029 


10.000 


__ 


.165.762 
6.831.477 
20.962.584 


7.520.950 
2.611.066 
29.824.291 
20.063.479 
10.781.010 
2.586. 508 
7.210.443 
3.039.900 


2.100.000 
2.298.690 
5.389.213 


4.180.766 
20.310 
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—— 
NUMEROS r'a à 
: SR MESURES 
SERVICES des VOTES TOTAL 
” nouvelles. 
chapitres 
ee PR SN EE ae | pis À L D, Ds 
Services des laboratoires — Matériehk.........…. hé assis PR 94-72 166.122 + 33.500 199.932 
Lovers et indemnités de réquiSitions....sesss.sssssssee deves dsl 34-91 17.622.665 + 1.409.295 19.011.800 
Achat et entretien du pare automobile..........,.... LÉ oosn sida se 31-92 4.042.908 + 1.405.500 5.148.403 
Remboursements à diverses administrations. sus sssssssosscsssss. 31-93 16.719.490 1.118.491 17.867.941 
Mise en place des services du casier fiscal et d'expertises fiscales. — : 
Recherches et répression de la fraude fiscale, — Dépenses de 91-91 Mémoire, ; 2 
nn ds es Gage ane bin oo the OT Ton art. » Mémoire. 
7.276.959 
Tolaux pour la 4 partie...... csoss.eee e sisosoéponcheses == + 21.161.137 181.438 .096 
De téniommnlai tata 
® partie, — Travaux d'entretien. 
Administration centrale — Travaux d'entrelien...... dl sas es dis 32-01 705.000 $ 457.500 1.162.500 
Hirection générale des impôts. — Travaux d'entretien.............. 35-411 616.470 » 616.170 
birecton générale des douanes et droits indirects. — Travaux se 2% L 
PE NI SN RS QU ee. éd ds 2 A 99-6J 927.150 + 900.000 1.827.130 
Totaux pour Ia 2 PAPUG.....hsssosonsoss Rd ses TRES AS 18.600 4 1.597.500 3.636.100 
6 partie. — Subrentions de f[onclionnement. 
Subvention au Conservatoire national des arts et métiers pour Île ". à , " 
fonctionnement de l'école nationale d'assurances. ................. 26-01 Mémoire, » Mémoire, 
Totaux pour la 6° partie...... seuss0.e PPT TT" ss. Mémoire. » Mémoire. 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Frais judiciaires de l'administration centrale.........…. Sésadda ss ss 97-01 676.000 + 2.000 678.000 
Dépenses diverses de la section de liquidation des anciens services ni 
37-02 351.610 » 391.610 


DIE OUDODIOS; : 5:52 TT RE 4 2 
Dépenses diverses de l'ancien office des changes..........,.…. “éd 
Remboursement de divers frais d'administration et de gestion...... 


Frais ae gestion des titres des sociétés d'économie mixte appartenant 
RE ER OS A SE 


OO 1 PE ET RL NT PES A ARTE 
Liquidation des anciens comptes spéciaux de l’aide aux forces alliées, 
du ravilaillement des transports maritimes et du service des 
importations el des exportalions........................ jan ds 


Employ de fonds provenant de tegs ou de donalions.....s...s.ssss. 


rrisuk pour 18.7 DOI. .....5issadétéis fées 
I 


Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4re varlie. — Interventions politiques et administratives. 


Frais de fonctionnement des services du Trésor dans les Etals de la 


PP et DR ARE ee. 5 Sosa cotratoasre 
Totaux pour la fre parlie........ cssoscosoosvosess etes es e 
&e partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Règlement de la part incombant à l'Elat dans les opérations d'assu- 
rances de risques de guerre en liquidalion.............s.ss.sssseee 





37-96 


» 
anc.41-31) 









































v 782.000 


782.000 





























41.290 Ê 41.290 
Mémoire. » Méreire. 
162.000 » 465.000 
Mémoire. » Mémoire. 
Mémoire. » Mémoire. 
1.513.950 + 781.000 2.207.930 
12.062.503 — 12.062.503 > 
12.062,50 —  12.062,503 » 
Mémoire. » Mémoire. 
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nn Vin us 


































































































—— — nn — —————— 
| 
Re MESURES | 
SERVICES des SERVICES VOTES | FOTAL 
chapitres nouvelles | 
| 
6e partie, - Action soriale. issistance et solidarité | 
| 
OO OO OP PS PPT 2e NS PORT TT OUR 46-91 Mémoire. » Mémoire. 
Règlement des prélèvements effectués sur les avoirs des personnes 
spoliées et indemnités aux prestataires de r« quisitions allemandes. 46-92 Mémoire. » Mémoire. 
Assistance aux Français rapatriés d'Egyple.................... bac | 46-93 Mémoire. » Mémoire. 
Tolaux pour la 6* partie.............. és sstessseoessdees se Mémoire. » Mémoire. 
RECAPITULATION 
Titre IL. — Moyens des services. | 
| 
| 
{re partie. — Personnel. — Rémunéralions d’activité...... Mébarvdes dde 1.085.706.611 | + 28.591.849 1.111.388. 4190 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 122.120. 247 | + 5.913.635 128.533. 882 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. ....... ETES 157.276.959 + 24.161.137 11.138.006 
| 
1 1 
5" partie. — Travaux d'entretien ..........,..... sessssssssssessscssee | 2,278 .600 | + 4.257.500 3.636.100 
ü* partie. — Subventions de fonctionnement... Mcnnaths msn ess Mémoire. | » Mémoire. 
| 
7e partie. — Dépenses diverses. .................... Énsbiseisi TE, 1.515.920 | } 781.000 2,907 .930 
hd sise À — | ————————— 
Totaux pour le titre I.............. sister 1.369.286.977 | + 60.808.121 | 1.430.094 .198 
es + + —— | me = _ | de 
| 
| 
Titre 1V. — Interventions publiques. | 
îre partie. — Intervenjions politiques et administratives. ....... dsocss 12.062.503 12.062.503 » 
4e partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. Mémoire. » Mémoire. 
6° partie. — Action sociale, Assistance el solidarité ........ ÉPREES Mémoire. + | Mémoire. 
RS NE M éd en sbosocscéuse ccsoecssse 12.062.505 — 12.062.505 | . Mémoire. 
—— ee > | — mu | À 
dry De C4 Me à | La . 100 
DE DO POSE À. éoossèsicione obus hist is és | 1.281.318.880 | + 48.749.018 | 1.450.094 .498 
Etat B. — lépartilion, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour #1 
(dépenses en capital des services civil\. 
(En nouveaux francs.) 
: | c be 
x : JRÉDITS PE PAIEMENT 
NUMEROS | AUTORISATIONS | End ca je es. Fimet v dl 
SERVICES des REA | 
chapitres DT Services votés |Mesures nouvelles Total 
Finances et affaires économiques. 
IE. SERVICES FINANCIERS 
Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Te partie, — Equipements administratif et divers. 
Equipement des services financiers...............sssssssssesessesssse 27-90 41.000.000 11.600.000 + 15.000.000 29.600.000 
| 
" | 1 n 
Travaux d'équipement du cadastre......s.ssssssesesssesesessssssssess | 97-92 16.000 .000 5.400.000 + 7.000.000 12.400.000 
Totaux pour l'état B...........ssssssssssssssssssnueesseounseon 60.000.000 20.000.000 + 22.000.000 42.000.000 
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Décret n° 60-1408 du 26 décembre 1960. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


—_—— 


Ill. — Affaires économiques. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances. 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 décem- 
bre 1960; 


Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 


en capital du budget des finances et des affaires économiques 
(HI. — Affaires économiques), sont répartis par chapitre, confor- 
mément à l'état B annexe au présent dévrel 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sunt chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal office de la 


portant loi organique relative aux lois de finances, 
Décrète : 
Art. 17, — Les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques par la loi de finances pour 1961, au titre 
des dépenses ordinaires du budget des finances et des affaires 


République française 
Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre 
_ 


économiques (IH. — Affaires économiques), sont répartis par Le ministre des finances el des affaires économiques, 
chanitre, conformément à l’état A annexé au présent décret. WILFRID BAUMGARTNER. 
1. 2, — Les autorisations de programine et les crédits de 


Le secrétaire d'Etat aur finances, 


paiement ouverts au ministre des finances et des affaires éco- 
VALERY GISCARD D ESTAING, 


nomiques par là loi de finances pour 1961, au titre des dépenses 








Etat A. — féparlilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1961 (dépenses ordinaires civiles). 


(En nouveaux francs.) 


























ile — 
"4 
NUMEROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres nouvelles. 
Finanzes et affaires économiques. 
[HI — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TITRE IL. — MOYENS GES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 
Administration centrale. — Rémunéralions principales........ PPT 31-01 6.921.011 + 105.244 7.029.285 
Administration centrale. — Corps annexes. — Rémunérations prin 
CE creer ta a Te ER A NE 0 31-02 2.641.526 + 31.851 ‘ 2.682.377 
Adiministration centrale 2t corps annexes. — Indemnités et alloca 
tions diverses............e PRISES ssbossssdessens idée ares 31-02 2.011.312 + 31.979 2.043.517 
Service de l'expansion économique à l'étranger. — Rétribution des 
PUR RS NP PPT TS ICO Lo sc dhessle 31-11 10.782.568 + 329.050 11.111.618 
Service de l'expansion économique à l'étranger. — Rétribution de 
concours contractuels et auxiliaires................. PRES (RERNR 31-12 12.183.593 + 2.181.827 11.368.220 
Service de l'expansion économique à l'étranger — Indemnités et , 
allocations diverses........... Sienne choisie lues cstnstd be: 31-13 160.028 + 2) .000 180.028 
” 
Service des enquêtes économiques — Rémunérations prinvipales.. 21-21 16.130.306 — 37.600 16.092.706 
Service des enquêtes économiques. — Indemnités et allocations Rs 
OUORMOE ss scotch entries its ss cé osssodse es 31-22 186.405 + 196.891 683.299 
Institut national de la statistique et des études économiques — 
Rémunérations principales.............. ssshomdessess reset rie 31-31 16.216.810 + 200.000 16.116.810 
Institut national de la statistique et des études économiques — 
Indemnités el allucations diverses......... ....,,................ ..| 31-32 921.028 , 921.028 
Commissariat général à la productivité. — Rémunérations principales » 
‘anc.31-41 43.010 — 13.010 , 
Commissariat général à la productivité. — Indemnités et allocations 
DR ter ralrersentes nés ss drssascssaemndno ns sesssbed és , 12.110 — 12.110 , 
tanc.31-42) 
Indemnités résidentielles... sos s00000ss000c0scccseseesccctes 31-91 8.557.179 + 11.859 8.572.038 
Prise en charge des fonctionnaires rapatriés d’outre-Mmer............ 31-92 Mémoire ? » Mémoire. 
Totaux pour la fre partie......ssssssssenssosssocoosroseee 77.082.986 + 3.027.950 80.110.936 
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NUMEROS : : 
MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres souvelles 
3e partie, — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales 
Preslations et versements obligatoires............. notons cé JJ-U1 4.085. 109 _ 1.176 1.081.233 
Prestations et versements facultatifs.................. sos se sc 99-92 15.000 » 135.000 
Tolaux pour la 3° partie....,,........ hoonéassssessssenene 1.220, 109 — 1.176 1.219.2% 
he partie Matériel el lonchiônnement des services. 
sd nUelion ee 7 Manet nr lrratiien de 31-01 051.226 + 25.300 099,726 
{ siranuon cenira.e Materie sde .660 6 1 4V OS » LE + 
. , dérodssescocées 244 SOx.01S N..Mh) 916... 
service de l'expansion DORNÈE Lot à l'étranger — Malériel et rem ; + — 16.518 
» ni » eo 2 _ . . D 
boursement de frais. . T4 S POLE SN EP EPENRRS nes 00 34-11 1.0 .800 + 610.000 8.411.800 
Service des enquêtes économiques Rembuur< seme nt de frais.... 51-94 4.520.750 } 90.000 1.610.750 
Service des enquêtes économiques — Maltériel........... TORTTT 24-99 ÉTREIT H 50000 404 918 
Institut nationa! de ïa statistique et de< études économiques — bar ie ; _ 
Remboursement de frais . rasée s Évdrhiemdiiieutiensnr4sà CT ‘ qe. des 
4 # * 91-31 209.355 209.353 
Institut national de lo _slatistique et des études économiques  — ds , , 2 
T gp PTIT TIRER séntécetèsdeose Snnisétosdstesdodt sbédorès se 24-39 9 18.407 + 58.300 9 476.907 
nie di Pas DOME T. c. soccssauoccsrssccans ess. vessse se ee 31-33 Mémoire. n 9.750.000 2° =50 000 
ssaruni 4 il A | — s us = AU 
ommmIssSariat général à la productivité, Remboursement de fra: # 2 680 » À 3 680 : 
| ne 34-41 
Loyers et indemmités de réquisitin ............sssssssssssessssssse 24-91 270.580 é 9:40. 50 
Achat et entretien du pare automobile... ss... . 34-09 344.00) + 2). 000 361 040 
Remboursements à diverses adiministratiuns..........,,... cssosssse 34-03 1.203.168 t 150.302 1.25%. 170 
Totaux pour la 4* partie.................. PPPPTEPC TETE TIIT 15.134.200 + i. 800. 122 30.231, 329 
5 partie Travaur d'entretien 
Travaux immobiliers......... ETITIITIIL consonnes messssense cs. 35-91 19.100 + 19.760 1% 160 
7e partie — Dépenses diverses, 
Réparations civiles................... hossbssdéencsocseessesececsse perse 37-91 100.000 , 100.000 
Tring IV — INTENVENTIOXS PUBLIQUES 
2 partie Aclion internationale. 
Participation à l'organisation de la section trançaise de lExposilion À 
internationale de Bruxelles 1YOS............sss... sos sos sus e .. 12-01 Mémoire. » Mémoire. 
3e partie, — Action éducative et cullurelle 
Subventions à divers instituts de Slalistique ssssssosssossssse ‘ . 156. 010 + 955.200 11.370 
je partie. — Action économique — Encouragements et interventions 
Encourag( ment aux recherches dans le domaine commen sas 1-01 Mémoire. + 200.000 000,000 
Aide aux organisations de GOnSOMAMAlEUrs. sms ses 54-02 y 4 400.0) 300.000 
Assistance technique au commerce Enseignement commercial.. 11-03 » + 1.750.000 1.750.000 
Subventions pour l'expansion éconoinique à l'étranger... . 41-11 11.582.600 4 7.089.630 18.672.92%0 
Garanties de prix dont peuvent être assorties les opérations y 
tation et de prospec lion des mar:hés étrangers..... de 44-12 70.000.000 — 18.000.000 22.000.000 
Remboursement de charges fiscales et sociales à certaines acti vit: L 
industrielles et agricoles.....,.................. esse. 41-19 Mémoire. L Mémoire. 
Subwention à l'institut international des classes moyennes...... dép « 44-14 1.000 » 7.000 
Coupéralion technique............ ROPPPE TELE ET LIL LICE ECECECECE ... 44-15 Mémoire. v Mémoire. 
Totaux pour la 4° purlle.......ssss.sesesssosesssesepessse 81.589.600 — 8.560.370 73.029.290 
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NUMEKOS TS 
SERVICES pr SERVICES VOIES MESURES TOTAL 
; aouvelles. 
chapitres 
+ 
RECAPITULATION 
Titre IIL — Moyens des services. 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d’activité..........sseres. 71.082.986 + 3.027.950 80.110.936 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite — Charges sociales 1.220.109 — 1.176 1.219.233 
ï* partie. — Matériel et fonctionnement des services........ PET EEE 15.134.200 + 4.800.122 20.231.922 
5e partie. — Travaux d’entretien.....ss.sssssosssososssseccscosssese 192. 100 + 19.760 212.160 
7e partie — Dépenses diverses..... nn nn 100.000 » 100.000 
Totaux pour le titre IM.......s.scscssssss0s0000005 00. 97.029.995 + 7.816.656 101.876.651 
Titre IV. — Interventions publiques 
2 partie. — Action jnternationale......sss.s.ee sdsensss des visions Mémoire. » Mémoire. 
3e partie. — Action éducative et culturelle........ Endie rats 006.0 156.070 + 255.200 411.37 
4 partie. — Action économique. — Encouragements et interventions 81.589.600 — 6.560.370 73.029.230 
Totaux pour le titre IV..... ssdscanisedipasitestasestssles 81.715.670 —  8.20:.070 73.140.600 
Totaux pour l'état A....... sat dt Lie aretii et pass anale Si 178.775.66 _ 158.111 178.317.251 























Etat B. — Aéparlition, par chapitre, 


(En 


nouveaux 


francs.) 


des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1961 
dépenses en capital des services civils). 

















CRÉDITS DE PAIEMENT 








NUMEROS | AUTORISATIONS 
SERVICES des 
chapitres de programme Services votés |Mesures nouvelles. Total. 
Finances et affaires économiques. 
iIlL — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administralif et divers. 
Service de l'expansion économique à l'étranger — Achat et amé- 
nagement d’irameubies .............. PAS PR ane re 24 ss 57-10 250.000 » + 250.000 950.000 
Service des enquêtes économiques. — Achat et aménagement 
d’'immeutfles ....... Lin RC PRES Vite osderans des 57-20 130.000 » + 43.000 130.000 
Institut national de la statistique et des études économiques. — 
Achai et aménagement d'immeultles...... ANRT PRAIRIES 57-30 2.270.000 100.000 + 1.570.000 1.670.000 
Sotaus pour PMR... italie sidé 2.950.000 100.000 + 2.250.000 2.350.000 
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Décret n° 60-1409 du 26 décembre 1960. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


IV, — Commissariat général du plan d'équipement et de la productivité. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 décem- 
bre 1960; 

Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


Art. fer, — Les crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques par la loi de finances pour 19%61, au 
titre des dépenses ordinaires du budget des finances et des 
affaires économiques (IV: Commissariat général du plan d’équi- 


pement et de la productivité), sont répartis par chapitre, 
conformément à l'état annexé au présent décret 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBPÉ. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Etat annexe. — Répartition, par chapitre. des crédils ouverts pour 1961 (dépenses ordinaires civiles). 


En nouveaux francs.) 























SERVICES 





Finances et affaires économiques. 


IV. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN D'EQUIPEMENT 
ET DE LA PROLUCTIVITE 


Titres III. — MOYENS DES SERVICES 
ârs partie. — lersonnel. — Rémunérations d'activité. 

Rémunéra'ions principales. ....s..s..s.ssssssssse Sééessss sorvretés étés 
Indemnités @t AIOCHIIONS CIVOREOS.... co ocobsccotesseceses PPETETITIL 
Service de la productivité. — Rémunérations principales........... .… 
Service de la productivité — Indemnités el allocations diverses..... 
Indemnités résidentielles.......... ééétsosée éstostèssd 000000008000 e 

Totaux pour la re purtie..........ssse.s cvs. coséses ce 


3° partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Prestations et versements obligatoires................ ssssscses cs. 


Prestations et versements facultatifs...,.......s.ssssssssssssssussse. 


Totaux pour la 3e partie...........sssssesosssossse .... 





























NUMÉROS MESURES 
des SERVICES VOTÉS TOTAL 
L nouvelles. 
chapitres 
31-01 1.016.297 + 27.303 1.073.700 
31-02 101.611 + 12.000 113.641 
31-41 991.133 + 177.71 11.884 
91-42 83.796 + 5.052 88.818 
31-91 205.263 13.890 339.153 
1.861.230 + 265.996 2.130.226 
33-91 181.441 + 25.272 206.716 
33-92 1.500 » 1.500 
182,944 + 29.272 208.216 
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NUMFROS 
MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
nouvelles. 
chapitres 
&e partie. — Matéricl et fonctionnement des services. 
MN ni sns immenses APTE EE PET senior à PPT soéboèess@l (ER 159.022 + 30.000 189.022 
Remboursement de frais........:............ Résis s nbritss etes cons. | 03-08 79.169 » 79.169 
liéalisation et diffusion des travaux du commissariat général et des 
OR tete A relie tiers 31-03 70.100 + - 200.000 270.400 
T'ON 0 CO. is iris messe dt jose cao et veste dote À OO 33.250 » 33.250 
Achat el entretien du pare aulomobile.......... osier asie te imostas | 33-92 13.000 » 13.000 
temboursements à diverses administrations. .«.sescossssesssesesesese 31-93 73.298 # 10.000 83.298 
Totaux pour:la 49 partie... ss... PNR TIENNE 128.139 + 240.000 668.139 
5 partie. — Travaux d'entretien. 
Travaux immobiliers... sinistres hist EF sc... | 35-91 65.000 + 120.000 185.000 
7e partie. — Dépenses diverses. 
éparalions civiles et frais de justice.................ssssssssee css L. 09 700 » 700 
Frais de fonciionnement du comité permanent des marchés d'intérêt E 
DOM she doses names Eten ter TNT RRNPaRe sebesone 37-92 234.450 » 234.450 
Tolaux pour la * parlie..... éédiivtessost éoocodoséssebacent 295.150 » 935.150 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
je partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Subvention au centre de recherches et de documentation sur la 
consommation (CE. ED hs ossi toseséansnestestes dress 44-141 310.000 + 20.000 360.000 
Subvention à l'association française pour l'accroissement de la pro- RARE ‘ 
PTT ERREUR ARR SR RENE DRE SDL RAC GR spé RE D 1.508.500 » 1.508.500 
Subventions aux centres régionaux de productivité......…. sesnobooc te CU 150.000 , 150.000 
Subventions tendant à favoriser le développement de la productivité. | 44-14 Mémoire. + 6.000.000 6.000.000 
Totaux de la 4° partie......... RSR EE +1 1.968.500 + 6.050.000 8.018.500 
RECAPITULATION 
Titre IH. — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activilé..... ste... 1.864.230 + 260.996 2.130.226 ud 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 182.944 + 25.272 208.216 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services... cs... 428.139 + 210.000 668.139 
d partie. — Travaux d'entrelien...... ls ess carbone 65.000 + 120.000 185.000 
7e partie. — Dépenses diverses....... dosssésemsssdscsasésn ses Te 235.150 » 235.150 
sotaux pour UNE El... sm De 2.715.463 + 651.268 3.426.731 
Titre IV. — interventions publiques. 
4 partie. — Action économique, — Encouragements et interventions. 1.968.500 + 6.050.000 8.018.500 
Totaux pour l'état annexe.......... PES lbs 4.743.963 + 6.701.268 11.445.231 
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Décret n° 60-1410 du 26 décembre 1960. 





INDUSTRIE 


— — 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1381 du 23 décem- 
bre 1960; 

Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 por- 
tant loi organique relative aux lois de finances, 

Décrète : 

Art. 1*, — Les crédits ouverts au ministre de l'industrie par la 
loi de finances pour 1961, au titre des dépenses ordinaires du 
budget de l’industrie, sont répartis par chapitre, conformément 
à l’état A annexé au présent décret. 

Art, 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au ministre de l'industrie par la loi de 





finances pour 1961, au titre des dépenses en capital du budget 
de l'industrie, sont répartis par chapitre, conformément à 
l’état B annexé au présent décret, 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of{i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Etat A. — Jiépartilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1961 (dépenses ordinaires civiles). 


(En nouveaux francs.) 























= 
NUMÉROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres nouvelles. 
industrie. 
Titre III — MOYENS DES SERVICES 
âne partie. — Personnel. — Rémunerathions d'activité, 

Administration centrale. — Rémunérations principales.........,......} 31-01 13.858.592 + 156.175 11.014.767 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses........ 31-02 1.612.975 — 13.309 1.599.666 
Direction des mines et de la sidérurgie. — Services extérieurs. — 

Ecoles nationales supérieures et techniques des mines. — Rému- 

nérations principales................ Sovédunse nées edituses ss re fbs ec... | 91-11 7.462.615 + 161.534 7.621.119 
Direction des mines et de la sidérurgie. — Services extérieurs. — 

Ecoles nationales supérieures et techniques des mines. — Indem- 

nités et allocations diverses.............. RE + à SR sentenèesesbiesée 31-12 881.342 + 70.869 952.211 
Indemnités des agents français des mines de la Sarre..........,.... | 31-13 400.000 » 400.000 
Formation complémentaire de divers fonctionnaires. ................. | 31-14 11.900 » 14.900 
Direction du gaz et de l'électricité. — Services extérieurs. — Rémuné- 

raulons principales.........sssossssosssese nn OR docssicest ce... | 31-21 1.551.755 _ 15.132 1.536.623 
Direction du gaz et de l'électricité. — Services extérieurs. — Indem- 1 . 

nités et allocations diverses....................... PER RES 31-22 117.224 _ 806 116.418 
Direction des industries mécaniques et électriques. — Service des 

instruments de mesure. — Rémunérations principales.............. 31-41 4.310.890 » 4.210.890 
Direction des industries mécaniques et électriques — Service des 

instruments de mesure. — Indemnités et allocations diverses......| 31-42 565.999 . 563.999 
Direction des carburants. — Services extérieurs. — Rémunérations 

principales .......... cesse aan os soso tles tou dénepse ass scshssses | OI 272.815 + 71.081 316.929 
Direction des carburants, — Services extérieurs. — Indemnités et k 

allocations diverses ....... Disco htésdoasndis Ébrsssseri ss soc. |. 01-06 86.610 + 3.696 90.336 
Inspection des étallissements classés. — Rémunérations principales. 31-71 v + 260.577 260.577 
Inspection des établissements classés. — Indemnités et allocations L 

ESS Es severe it hivers satièoren 31-72 » à 9.000 9.000 
Indemnités résidentielles. ..... Mébaoseiocccéservoccemncittuéeesecocpesss À PS 5.671.995 + 95.688 5.767.683 
Salaires du personnel ouvrier.............. écsocaas sé sdposocosccseccos | 508 1.366.917 — 258.953 1.107.964 
Prise en charge des fonctionnaires rapatriés d'outre-mer..........,.] 31-93 Mémoire. , Mémoire. 

Totaux pour la fre parlie............ss.sssssssesosessssese 58.202.689 + 013.423 38.746.112 
8e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires. ............ssssssesssesssesoss | 33-91 3.206.479 + 52.364 3.258.843 
Prestations et versements facultatifs....,,......ss.esssssesssesossssses | 33-92 129.460 ” 129.460 
Totaux pour La 9 parle... gsosooosecessoesosecsee 3.335.939 + 52.364 3.388.303 
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Te, 
RS 
MOOLT MESURES 
£ SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
à aouvelles 
chapitres 
ï partis — Matériel et fonctionnement des services 
Administratior centrale — Remboursement de frais.............. .. | 31-01 47.222 » 157.22 
Administration centrale — Matériel.....................s.ssoosee dd 31-02 1.199.292 + 49.050 1.248.342 
Direction es mines et de Ja sidérurgie, — Services extérieurs — 
Ecoles nationales supérieures et écoles shoes: «ot des mines. — 
Remboursement de frais. ..... dos Du ac ape - RTE te Ed» « 31-11 x). 880 + 10.000 300.880 
Direction des mines et de la sidérurgie. — Service es extérieurs — 
Ecoles nationales supérieures et écoles techniques des mines. — x mer 
nn SR RAR CN 6 24: CS 5 SRE US ANR ES 34-12 1.549.297 18.500 1.567,897 
Direction du gaz et de l'élee iricité — Services extérie urs — Rem 
boursement "de MR ns nrsouise chËe ide ere os 34-21 117.220 10.000 127.220 
Direction du gaz et de l électricité. — Services extérieurs. — Matériel 31-22 84.983 » 84.983 
Direction des industries mécaniques et électriques. — Services des 1 
instruments de mesure. — Remboursement de frais...... sense: 34-41 993.890 , 993.890 
Direction des industries mécaniques et ébectriques — Services des k 9 
instruments de mesure — Matériel...............ssossss.sssssses 34-42 125.399 » 125.399 
Direction des carburants — Services extérieurs. — Remboi irsement 
OS hs. china iii ut Re 34-61 80.000 » 000 
Direction des carburants — Services extérieurs — Matériel....... 34-62 201.200 + 50.000 251.200 
Inspection des établissements classés. — Remboursement de frais. 31-71 » + 200... 200.000 
Inspection des établissements classés. — Matériel. ................... 31-72 » + 130.000 130.000 
TT OR EE er pu Er 6 dE Écodésscreadsi 34-91 132 150 _. 132.150 
Achat et entretien du matériel automobile... APE. 4 OPEN he 34-92 262.060 + 17.620 279.680 
Remboursement à diverses administrations... ....sssssssssssessssseus 34-93 1.176.704 HF 7 317 1.154.018 
Toteux pour la 4e partit... ssocccososecsscsessesans 7.270.394 + 492.487 7.762.881 
5e partie. — Travaux d'entretien 
Entretien des installations industrielles appartenant à l'Etat.......... 35-11 10.000 ” 10.000 
Travaux d'équipement et d’entretien...... Msn sit 35-91 434.110 à 102.000 536.110 
Totaux pour la 5° partie....... sales cas he ste 444.110 102.000 546.110 
6e partie. — Subventions de fonctionnement. 
Subvention au laboratoire central des emballages.................., , 30.000 FF 30.000 » 
(anc.36-01) 
Subvention à l’école supérieure d’électricité....................... 36-21 250.000 + 15.000 400.000 
Subvention à l'institut national de recherche chimique appliquée. 36-31 554.30 à 343.685 1.898 065 
Totaux pour la 6e partie........ PPS E TETE TETE TITI TITI TELE 1.834.280 + 463.685 2 ,908.065 
ie partie. — Dépenses diverses 
Frais de fonctionnement supportés provisoirement par la France 
au titre de l'infrastructure pétrolière interalliée.............. DRE 37-61 Mémoire. » Mémoire. 
Frais de justice — Réparations civiles — Liquidation des opérations 
des anciens comptes spéciaux................ ........ és siss QE 37-91 386.720 a 386.720 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations. …. onitosdtoss: 37-92 Mémoire. , Mémoire. 
Totaux pour la 7e partie..... der iétiilisoveisiobe ist 286. 720 pm 286.720 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie — Action mternalionale. 
Part contributive de la France dans les dépenses de divers bureaux 
NN ous oc catbnuse 1e ARR Te Le PP ele 42-91 103.750 » 103.750 
4e partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Rhromasement à l'ANISANOL.,.......sscsciscvncsceseienses 44-01 29.000 + 350.000 379.000 
Subvention destinée a aligner le prix des pâles françaises sur celui 
des pâtes importées pour la fabrication du papter journal boserisess 44-02 Mémoire. » Mémoire. 
Subvention compensatrice à l’abaissement du prix du gaz.. 44-03 Mémaire. » Mémoire. 
Subvention à la caisse de compensation des prix des combustibles 
RS ONE... scismsoscpstésesstiast ire rl lasse ons 44-11 Mémoire. , Mémoire. 
Encouragement aux recherches dans le domaine textile... soc] 407 » + 6.500.000 6.500.000 
PORN  VOROMUSS. :;::.osscossssosdust eh réiéeiioinise “énds se 14-91 788.000 + 500.000 1.288.000 
Encouragement à diverses actions dans le domaine industriel. .......| 44-92 , + 100 .000 100.000 
Totaux pour la & partie... sesssosscsscoseoss os sotosee 817.000 + 7.450.000 8.267.000 
5e partie. — Action économique. — Subventions 
aux entrepnises d'intérêt national 
Participation de la métropole au déficit des houillères du sud-oranais. 45-11 Mémoire. » Mémoire. 
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———— 
unes MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres aouvelles 
RECAPITULATION 
Titre II. — Moyens des services. 
dre partie. — Personnel. — Rémunératiuns d'activité ................ 98.202.689 + 013.423 38.746.112 
3* partie. — Personnel en acuvité et en retraite — Charges sociales 3.330.939 + 02.301 3.388.303 
& partie — Matérie: et fonctionnement des services ...... PTE EE 1.270.394 + 492.487 7.762.881 
Ge partie. — Travaux d'entrelien ................ codes. vévèntesaf 144 110 : 102.000 946.110 
6° partie, — Subventions de fonctionnement ..........s.sssssss.ss.. 1.831.380 + 463.685 2.298.065 
7% partie. — bépenses diverses .. ............... . sonossneñdese 386.720 “ 286. 720 
Totaux pour le Qtre Ml ,......ossocscesoe édadoséc: dot 51.474.292 + 1.653.999 53.128.191 
Titre IV  — Interventions publiques 

2 partie. — Action internationale .........................e an das dd 103.750 » 103.750 
& parlie — Action économique — Fncouragements et interventions 817.000 + 7.450.000 8.267.000 
5° partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 

I OINNOR 4. nes sos csto os choscsmdes tés ee des ds Mémoire » Mémoire. 

DONS DRE DOOMIINT sisécdossessasvarcs évssssesrtasé 920.750 + 7.450.000 8.370.740) 
Votaux pour POtAl Ar... soooo ss co coéase Éébssv-ssss ce 52.291.982 + 9.103.959 | 61.198.941 
Etat B. Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de mriement ouverts pour 1961 
dépenses en capital des Serrices civils). 
(En nouveaux franrs.) 

— —— 














Infrastructure 


NUMERO 
SERVICES des 
chapitres 





Industrie. 
Time V  — INVESTISSEMENTS EXFCUTES PAR L'ETAT 
de partie, — Energie et mes 
pétrolière. ......sssssssessssssssssss éesosees acné shoes 92-6J 
+ partie Equipements admimstratif et divers 


Equipement téléphonique. ......:......... cesser 91-01 
Institut national de recherche chhmique appliquée. — Equipement. 57-31 
Totaux'pour la fe partiess.. ss cos esse csosossssses se ee 
Totaux pour le titre V.........ssssssssososssssotesssssee 


Subventio 


né ess ccberacssedees ds 


Subvention 


punivre 
Subventi 
du Rhit 


Encoura2 


T 


SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENTS 
AUCORDÉES Par L'ETAI 


True VI 


jre partie. — Agriculture 


n au fonds d'ameortisset 


9e partie E? 


d'équipement au bureau de recherches céoiosques el ; 
s raies ER RIRE PR PE es NE be PORN ARE GR 62-12 


mi à Electmcilé de France pour l'équipement des chutes ; 
62-20 
tarots do tscroseuèneo nes bbasessecosssenses 
Totaux pour % partie... ....ssscossssssooessocssssesseeses | 
partie. — Entreprises industrielle et commerciales 
oument aux uiméeéhoralions tecDMIINOS, osseuses 64-90 
Totaux pour je titre NV... ssssseeee 
Maux pour l'état B..............s.sssessssssssss ep vsahaeies 








| 109. 700.000 


AUTORISATIONS 


CREDIT] 


S DE PAIEMENT 





Mesures 



































de programme à es a 
P Servires votés bssvettes lotal 
Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
| 
Mémoire. Mémoire. | » | Mémoire. 
2» 000.000 00.000 + 000.000 1.200.000 
2.000 060) | 04). 000 4 200), 000 1.:300.000 
2.001.000 |! K0).004) + 50.000 1.300.000 
| 
10.004). 000 » | + 40.000.000 40.000.000 
1 — Re ————————————— a 
24.000.000 » | + 21.000.000 21.000.000 
12.700.000 17.330.000 | + 10.000.000 27.330.000 
67.700.000 17.530.000 | + 34.000.000 | 51.330.000 
| | 
1 
| | 
Mémoire. | Mémoire. | » | Mémoire. 
107.700.000 17.230.000 | + 71.500.000 | 91.330.000 





18.130.000 | + 





71.500.000 | 92.630.000 
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Décret n° 60-1411 du 26 décembre 1960. 


INTERIEUR 
Le Premier ministre, Art. 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 
enr ouverts au ministre de l'intérieur par la loi de 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- inances pour 196, au titre des dépenses en capital du budget 
miques et du secrétaire d'Elal aux finances, de l'intérieur, sont répartis par chapitre, conformément à 
Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 décem- l'état B annexé au présent décret we 
bre 1960 ; F Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
s os: dE à s Lo Fe er 1959 et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 572 du 2 janvier 19%% du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
portant loi organique relative aux lois de finances, République francaise 
‘ait à Paris, le 26 décembre 1960. 
Décrète : d: drone À pe MICHEL DEBRÉ. 
me Par le Premier ministre 
«rt. fr, — Les crédits ouverts au ministre de l'intérieur par Le ministre des finances et des affaires économiques, 
la loi de finances pour 1961, au titre des dépenses ordinaires WILFRID BAUMGARTNER, x | 
du budget de l'intérieur, sont répartis par chapitre, conformé- Le secrétaire d'Etat aux finances, 
ment à l’état A annexé au présent décret. VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 















































Etat A. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1961 ‘dépenses ordinaires civiles), 
(En nouveaux francs.) 
— — - — 
\UMÉROS 8 
D RTAEES MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres nouvelles. 
intérieur. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
âre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Administration centrale. — Rémunérations principales............ + 31-01 7.912.613 — 15.782 7.926.831 
Administration centrale. — Indemnilés et allocations diverses..... ..| 31-02 1.291.178 — 6.571 1.287.601 
Inspection générale de l’admanistralion, — Rémunérations princi- " 

DIS. sssscnsdmns iso eus és és taie semences ete sense ee | 21-03 182.191 » 782.134 
Service administratif de gestion du fonds spécial d'investissement dé 

routier. — Traitements et indemnités. .i.......s.csossssssosassess 91-01 » + 215.723 215.723 
Administration préfectorale et tribunaux administratifs. — Rémuné- 

rations principales.......... CÉLELELELECECEE EEE ETES EE EEEEEEE consosoe 31-11 16.099.560 + 106.215 16.205.773 
Administration préfectorale et tribunaux administratifs — Indem- 

nités et allocalions diverses........ gi s usé st S Us séssvosssosees D 81-22 1.192.140 + 256.863 1.149.003 
services des préfectures. — Rémunérations principales...............| 31-13 110.713.670 — 5.211.500 105.532.170 
services des préfectures. — Indemnités et allocations diverses....... 31-14 3.111.639 — 43.137 3.068.502 
Personnels techniques. — Rémunérations principales................. 21-15 15.504.245 560.677 15.061.892 
Personnels techniques. — Indemnités et allocations diverses........ 51-16 913.059 526.610 1.439.669 
Personnels techniques. — Salaires et accessoires de salaire du per- 

SOMRE OMR iscslcossoséarescemsesscesceetent Énsdessntesde iesqntez 31-17 6.504.510 » 6.504.510 
Conseillers techniques pour les affaires musulmanes. — Traite- 

7. 7 AS ST 0 | NOR RME + Radar ados is si Ds 31-18 510.255 + 89.367 509.622 
Cultes d'Alsace et de Lorraine. — Rémunérations principales ........|] 31-21 14.257.423 Ê 14.257.423 
Cultes d'Alsace et de Lorraine. — indemnités et allocations diverses. | 31-22 22.650 3 22.650 
Protection civile. — Indemnités et allocations diverses........,,.....1 91-91 322.600 + 50.000 372.690 
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&e partie Watérel et fonctionnement des services 


Remboursement de 
Remboursement de 


Administration centrale, — 
Inspection générale de l'administration 
Administration centrale Matériel diet ERP EPPRES ENT 
Service adiministralif de gestion du fonds spécial d'investissement 

routier, — Dépenses de matériel.,.... ve 
Administration préfectorale et tribunaux administratifs 


ON Os cts euises Dans SN er | darts es ange 
Services des préfectures Remboursement de frais............... 
Personnels techniques. — Remboursement de frais.................. 
Conseillers techniques pour les affaires musulmanes — kRen 

boursement de frais desire lisses os tnt ci 
Protection civile Remboursement de frais.......…. û sa dé tés be 
Protection civile EEE ose “vs 
Sûreté nationale — Remboursement de frais................ TA TYT- 
Sûreté nationale Re PE sa 


Commissariat à l'aide et à l'orientation des Francais rapalriés. — 
Matériel 


Loyers et indemnilés de réquisition.............. sénendtècenvesheste 
Achat, entretien et fonctionnement du matériel automobile........ 
Remboursement à diverses administrations... es. sessssssssss.s éd 
Deponses de (ransmiISsiOns. ..............ssoocccssose ss e cosdésossbsss 
Services divers. — Matériel........ lisdolindales as sossoscctbest 
Totaux pour la f° partie...... Énecressaseosssesoncesché 
üe partie Travaux d'entretien. 
Mraveux immobiliers: ..........00.0 PE Ribosmadiaisstinss ss: 


6 partie, — Subventions de fonctionnement 


Participation de l'Etat aux dépenses des services de police et d'in 


cendie de la ville de Paris... Ts cul de ES Eds ré: sa 
Contribution de l'Elat aux dépenses des personnels administratifs 
du département de la seine... Msntileteiténbrsees diese dé . 
Totaux pour la 6 partie...... désonétéseésasess de se avé 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Pensions et indemnités aux victimes d'accidents (sapeurs-pompiers 
et anciens agents de la défense passive).........s..sssssse és ek 
Dépenses relatives aux éiections...................... oser dosage 
Frais de contentieux et réparations civiles.................... ? PRO 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations..... cvessse ses 
Totaux pour la 7e partie........... . pale ossi docs: 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
îre partie. — Interventions poliliques et administratives. 


Subventions pour les dépenses des services d'incendie et de secours 
Subventions de caractère obligatoire en faveur des collectivités 


AE RP PR RER PR 
Subventions de caractère facultatif en faveur des collectivilés locales 
sir credo nt ane cs ossi cf 


Subventions en faveur des 


miélr-pole et de certains organismes — Dépenses diverses........ 


Toleux pour In ff partie... ssoosvsssoccosooosocsss see 





{ 
{ 
. 
34-92 
{ 
€ 


« 


39-91 


36-51 
36-52 


41-31 


41-52 


41-53 

















118,500 
07.180 


ne — 


26.318 


» 





——— 

NUMEROS . 

“aie = MES  & 
SERVICES des SERVICES VOTES rire [OTAL 

chapitres nouvelles 
Protection civile, — Salaires et accessoires de salaire...... dvocr 91-22 1.219.218 ” 1.219.218 
Sûreté nationale. — Rémunérations principales... ......... dsosséses 31-41 151.096. 282 — 999.773 1553.096.509 
Sûreté nationale. — Indemnilés el allocations diverses....,.......... 31-42 81.128.125 4 200.657 81.928. 782 
Sûreté nationale. — Salaires et accessoires de salaire du personnel 

RUINLE UC SPEP EP EEE ECEEEEEEEEEEEEEEE sono snnsssosssseesense ee o EEITETE «| 1-45 145.599 » 119.553 
Comimissariat à l’aide et à l’organisation des Francais rapatriés. 

Traitements a ct tee cet en cs té van un ad hé 91-61 806.707 + 319,918 1.186.625 
Indemnités résidentielles TELILTELE EEE ET ECET EEE EEE EEE EEE ET EEETE … 31-91 108. 115,922 — 855.966 107.559,956 
Prise en charge des fonclionnaires rapatriés d'outre-mer. ........... 31-92 Mémoire. » Mémoire. 

CT 8 + 0 7 PERRIN ENENREENn 827.852,573 — 4.686.717 23.165.866 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 
Prestations et versements obligaltoires.......... “+ Le De Ad tige Sr de à 33-91 122.211. 725 — 1.950.016 120.211.309 
Freslations et versements facullatifs........... PPT LE MIT NI FAR 33-02 1.152.690 + 10.000 1.142.690 
Tolaux pour la 3e partie........ de de ns Le er hr 129.617.415 — 1.960.016 121.687.399 








322.182 
97,180 







































































1.53 1,650 176.776 1.707.426 
» 158.500 158.500 
910.610 — 216.207 691.303 
566.220 _— 320.000 216.230 
002,850 + 22,000 oS1.830 
79.004) + 8.000 83.000 
110.500 + 50.000 190.500 
3.179.660 + 600.000 3.719.660 
50.608.007 — 3,424,971 11.183.036 
26.515.023 } 13.800 26.588.823 
1.540.118 —- 177.707 862.711 
3. 128, 4HN) _— 128 000 3.600.990 
17.106.520 _- 71.300 17.029.220 
9.211.241: _ 11.000 9.197.210 
3.171.890 ” 55.000 3.526.890 
1.270.380 + 230.000 1.600.380 
120.523.598 3.270.527 117.253.071 
5.182.110 + 10.000 5.192.140 
316.290.735 + 6.916.000 299.176.795 
19.784.000 D 19.781.000 
266.014.795 + 6.946.000 372.96).735 
7:4).000 + 400.000 1.170.000 
1 1.200.000 .» 11.200.000 
3.250.000 o 3.250.000 
Mémoire : Mémoire 
18.200.000 + 100.000 18.600.000 
6.582.600 + 290.000 6.872.600 
93.025.750 — 4.350.000 88.675.790 
18.106.500 e 820.000 17.286.500 
13.195.400 » 13.195.400 
130.910.250 — 4.880.000 126.020.259 
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ns = ml 
NUMEROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES n TOTAL 
chapitres nouvelies. 
Ge partie Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Assistance aux Français rapatriés d'outre-mer................e.se.se. 16-61 Mémoire. + + De 
Aétion sociale en faveur des Français rapatriés d'Indochine........ 10-02 4.125.000 + É 400.0 A 
Prêts de réinstallation en faveur des Français rapatriés.............. 16-63 » + _200.000.000 200.000. 
Prise en charge des rémunérations des anciens agents des services Lis 
consédés et garanties de retraite...............s...ssssssss.essseese + ne. + 60.000.000 PR 
Secours d'extrême urgence aux victimes de calarmités publiques... 40-: x). 000 » . 
Totaux pour ia 6e partie............ otre nivarets sue 1.925.000 + 298.600.000 303.520 .000 
RECAPITULATION 
Titre HE — Moyens des services. 
Are partie — Personnel. — Rémunérations d’activité............ es 827.852.9 83 Re. 4.686.307 823.165.866 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 123.647. 415 a 1.9 960 . (< 121.687.399 
“° partie. — Matériel el fonctionnement des services................ 120.523.598 — 3.270.5 ne 
se partie. — Travaux d'entretien ....................esssscssssseouss. 9-18? 2.159 LEE 10-000 ,-5-192.140 
6e partie, — Subventions de fonctionnement... .ssss.sssssssssess . 266.014.735 + 6.916.000 912.96). 735 
7e partie. —-Dépenses diverses :.7.....3.sosssssssosssoossesossesse es 18.200.000 + 100.000 18.600.000 
Totaux nour te titre Îll........s.srouvissivissésevessnven 1.461. 120.461 — 2.561.250 1.158.859.211 
Titre IV. — Interventions publiques 
1re partie. — Interventions politiques el administratives.........,..... 1:30.910,250 1.880.,: 00 126.090,250 
6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité................ 1.925.000 + 298,600.000 303.525 .000 
Totaus DOUr 10 OUS DM ssoxcossenriaresssiecescssseaess 135.835. 250 + 293.720.000 129.555 .250 
totaux: pour VÉLAT À....ssoscsscsosocetre esse tasssedusss 1.597.255. 7141 + 291.158.700 1.888.414.461 
Etat B. Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1961 
dépenses en capital des services civils). 
En nouveaux francs.) 
NUMÉROS L æ CRÉDITS DE PAIEMENT 
AUTORISATIONS 
SERVICES des Mesures 
chapitres de programme Services votés. Pan 26 74 Totaux. 
interieur. 
Trrre V INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Protection civile. — Dépenses d'équipement. ...........sssssssssssese 27-30 » 950.000 » 950.000 
Equipement de la sûreté nationale................s.s.se.sssoc0 ee je 57-40 10.100.000 10.000.000 2.000.000 12.000.000 
Equipement en matériel de transmissions..........,..…. esse . 57-90 3.100.000 2 460.000 + 1.000 000 3.460.000 
Totaux Dot 19 MO M... dis tissteotss raté iasacss dk ; 12.500.000 13.410.000 3.000 000 16.410.000 
Titre VI. — SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT 
Subventions d'équipement pour la voirie CAES et commu- 
MAD soso cocon sbessoamees tests és see ANSE TETE ETS PPS ETS 63-50 :.200.000 1.200.000 + 3.900.000 1.500.000 
Subventions d'équipement pour la réparation d'ouvrages publics | . ; 
endommagés par les inondations dans les Alpes.................... 63-90 Mémoire Mémoire » Mémoire. 
Subventions d'équipement aux collectivités pour les réseaux urbains. | 65-50 81.800.000 18.070.000 + 16.360.000 64.430.000 
Subventions d'équipement aux collectivités pour l'habitat urbain... 65-52 2.800.000 580.000 + 560.000 1.140.000 
Travaux de grosses réparations des édifices cultuels appartenant aux 4 
collectivités Ilobales...…..sssi.sesose des RTE chu CET Cn Fr RER 67-20 800.000 170.000 + 150.000 620.000 
Subventions d'équipement aux collectivités pour les constructions di « 
publiques ............s..0000. os osé otonessscosscoce se 0 so... | 07-00 2.400 000 2.420.000 180.000 2.900.000 
Totaux pour le titre VI........ Ééésrtiou ss éossset sd 92. 000 000 52.740.000 + 20.850.000 73.590.000 
Totsuxs pour l'état D... copfiledes ses... | 105.500.000 66.150.000 + % 850.000 | 90.000.000 





mm 
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Décret n° 60-1412 du 26 décembre 1968. 


JUSTICE 


Le Premier ministre, par la loi de finances pour 1961, au titre des dépenses en 


Sur le y du ministre des finances et des affaires éco- capital du budget de la justice. sont répartis par chapitre, 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, conformément à l'état B annexé au présent décret. 


Sa Con de finances pour 1961 n° 60-13K4 du 23 décem- art. 3. per Le ministre des finances et des affaires é-onomi- 

Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 4-2 du 2 janvier 1959 ot M à 2e de g per 4 su on F.- 

portant loi organique relative aux lois de finances. de la République francaise.’ VOUS PERRE Le POUR ee 
Décrète : Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 


Art. fe. — Les crédits ouverts au garde des sceaux, ministre MICHEL DEBRE. 


de la justice, par la loi de finances pour 1961, au titre des 

dépenses ordinaires du budget de lx justice, sont répartis par 

chapitre, conformément à l'état À annexé au présent décret. 
Art, 2, — Les autorisations de programme et les crédits de Le secrétaire d'Etat aux finances, 


paiement ouverts au garde des sceaux, ministre de la justire VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Par le Premier minisire 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 









































Etat A. — Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1961 ‘dépenses ordinaires civiles). 
(En nouveaux francs.) 
——_—_— 
ss | 
NUMEROS | MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES | TOTAL 
chapitres nouvelles. 
Justice. 
Tirre III. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie — Personnel. — Remunérations d'activité. 
Administration centrale. — Rémunéralions principales............... 31-01 4.621.294 _ 6.211 4.617.983 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses........ 31-02 581.172 + 931.191 615.266 
Services judiciaires. — Rémunérations principales.....:............. 31-11 108.327.155 + 1.898.601 110.295,759 
Services judiciaires — Indemnités et allocations diverses.......... 31-12 15.735.823 — 452 5.735.937 
Services pénitentiaires — Rémunérations principales................ 31-21 12.827.163 + 911.911 13.712.074 
Services pénitentiaires. — indermmilés et allocations diverses........ 31-22 6.117.591 + G:1.081 6.791.675 
Services de l'éducation surveillée. — Rémunérations principales... 31-31 9.235.725 E 878.119 10.113.851 
Services de l'éducation surveillée. — Indemnités et allocations ri tu Las 
et ame rhone emmunnes css uses ist 31-32 171.179 + 312.596 1.086.775 
Indemnités résidentielles......... chsanasniei sis saédemteernss sera des 31-91 29.79.2931 + 713.487 20.508.721 
Prise en charge des fonctionnaires rapatriés d'outre-mer .......... 31-92 Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour la {r purtie........ ssanbrdens Ssénesdevé dis éai 218.018.339 + 5.389.229 223.437.568 
8e partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales 
LÀ 
Prestations et versements obligaloires........... cs.ossee Ses sssese sé 33-91 27.319.186 + 105.27? 97.751.558 
Prestations et versements facultatifs...............sesosssssossssss es 33-92 415.220 " 115.220 
Totaux pour la 3e partie.............. AR nlossheese 27.761.106 + 405.372 28.169.778 
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—_— TE 
NUMEROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
nouvelles 
chapitres 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Admmiaistration centrale — Remboursement de frais. ..... és afsenbé 34-01 117.359 + 120. 230 267.589 
Administration centrale. — Matériel...................... sasète dt 34-02 231.119 + 10.000 574.119 
Services judiciaires. — Remboursement de frais..... so covocéinesvenss 34-11 2.710.081 — 112.505 2.657.576 
Services judiciaires — Malériel.................se.e des éés és lés 34-12 2.887.039 « + 595.617 3.482.656 2 
Services judiciaires. — Transfert des archives......,....... so ccise ss 34-13 20,000 » 50.000 
Services pénitentiaires. — Reinboursement de frais... ....... ste 34-21 1.427.711 + 105.010 1.532.721 
Services pénitentiaires. — Matériel........,......s..se.ssccssus “ 34-22 1.000.520 + 185.000 4.485.520 
Services pénitentiaires. — Entretien et rémunéralion des délenus — ù 
Consommation en nalturé................. RE PRÉPA ETES ae 34-23 33.158.000 » ; 33.158.000 
Services pénitentiaires — Approvisionnement des cantines........ 34-24 100.000 » 100.000 
Service de l'éducation surveillée. — Remboursement de frais........ 34-31 930.377 + 61.950 592.927 
Services de l'éducation surveillée — Matériel. .............. à 31-32 852,597 317.743 1.200.310 
services de l'éducation surveillée. — Entretien, rééducation et sur- 
veillance des mineurs délinquants. — Observation en milieu ouvert 
des mineurs en danger et des mineurs délinquants. Consomina- 
ER RL AP PR PU, CPE " 34-44 29 655.990 » 29 653.900 
Services de l'éducation surveillée. Observation “et rééducation des 
mineurs en danger el des mineurs délinquants. — bDbépenses 
UT Pt NS INSÉRER RE SAT ASS AR ONE dl 34-31 3.791.680 + 1.626.282 5.117.962 
Loyers et indemnités de réquisition..........sse séodo is css she .. 34-91 256.898 » 256.89 
Achat et entretien du pare automobile, +... és Stars ps 6 à «à 34-92 1.125.710 + 26.000 1.151.710 
Remboursements à diverses administrations...... él éditussrésieces 31-93 717.189 + 71.695 792.184 
Totaux pour-le &e-perbe:-53355570535 0 632 ds sisivrsrse 75.005.870 + 3.370.022 78.315.892 
os partie — Travaur d'entretien. 
Bâliments péniientiaires — Travaux d’'entretien............ PTE" …. 39-21 3.229,3:0 . 300.000 3.529.370 
Bâtiments de l'éducation surveillée. Travaux d'entretien..s..s.s.s. 35-31 727.500 + 100.000 827.300 
Totaux pour la 5° partie........ Prheñrierist aise oem ers 3.956.870 + 100.000 4.596.870 
Ge parlie. — Subventions de tonclionnement. 
Subvention au budget annexe de l’ordre de la Lihération............ 36-01 216,244 » 216.244 
Subvention au centre national d'études judiciaires. se cesse cesse. 36-11 1.921.810 » 1.921.810 
Totaux pour la 6e parlie........ s…sods és es son ss a ose 2, 171.054 » 9 171.054 
7e partie — Dépenses diverses. 
Services judiciaires — Frais de justire...... PR AR Kass5 sd] 37-11 28.526.760 » 28.526.760 
Aides et subventions diverses accordées aux auxiliaires de la justice v 
CORRE DO isa ladite nntes sera ses Res DR TRRDRE 37-12 2.710.000 » 2.740.000 
Réparations civiles...... drrpiase EP PE TE étoile cu abatesseri sh 37-91 300.000 = 300 .000 
Emplois de fonds provenant de legs ou de donations...........s..... 37-92 Mémoire » Mémoire. 
Totaux pour la 7e partie........ snssoosssnsssenssosecs eee 31.536.760 . 31.526.760 
TITRE IV — INIERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Services judiciaires. — Subventions diverses. ........ ss... 16-11 9.230 + 10.770 20.008 L 
Services pénitentiaires. — Interventions diverses..................... | 16-21 410. 197 + 220.000 630.497 
Services de l'éducation surveiilée — Interventions diverses.......... 16-31 162.610 + 13.000 175.640 
Totaux pour la 6° partie...........00 0 0 soéc005.006 085.0 0.4 582.367 + 213.770 826.137 
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| 
j : | 
NUMEROS MESURES | 
SERVICES des SERVICES VOTES | TOTAL 
chapitres nouvelles | 
_ ——— ns — _ _ _ — | a 
RECAPITULATION 
Titre III. — Movens des services. 
re partie. — Personnel — Rémunérations d'activilé........ are 218.018.339 + 9.389.229 223. 137.568 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 27.761.106 + 105.572 28.169.718 
I 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services........ votes 75.005.870 +  3.5:0.022 18.315.892 
Be partie — Travaux d'entretien........... dihéiiiinacis did 3.956.870 4 400.000 4.596.870 
6 parlie. — Subventions de fonctionnement... ........s.ssssss.s.. si 2.171.051 , 2.171.051 
7 partie. — Dépenses diverses... sus. .. Snake 11.526.760 » 31.596.760 
Totaux pour le titre I]... ess ANS ds der LUCE 8.153.299 + 9.561.623 368.017.922 
Titre IV. — Interventions publiques. 
Ge parlie. — Action soriale, — Assistance et solidarité.........,..... IR2.67 È 213.710 826.197 
Totaux pour l'état A........... dons dotées sssnèe 399.065.666 + 9.808.393 368.871.059 
Etat B. — PRéparlilion, par chapitre, des autorisations de programme el des crédits de paiement ouverts pour 1961 
(dépenses en capital des services civils) 
(En nouveaux francs.) 
NEMEROS RÉ S à PAIF “ 
t AUTORISATIONS CRÉDITS DE PAIEMENT 
SERVICES des 
ogrs Mesures 
chapitres ce programme Services volés nes” | Total 
nouvelles | 
| 
Justice. 
Titre V. — [INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
C* partie Equipement cullurel et social. 
Etablissements d'éducation surveillée Equipement, ss... ss... 26-20 6.000.000 2.000.000 + 9 ,:00.000 4.500.000 
9e partie. — Equipements admimstraltif et divers 
Services judiciaires. — Logements de fonctions......... PETETELLISLL ni 1.200.000 00.000 + 600.000 1.100.000 
Etablissements pénitentiaires. — Equipement...... ddstesssocrédiute 27-20 8.500.000 :.100.000 + © 000.000 6.100.000 
Totaux pour la 7 partie...... A à, ARNPRNEERE er = 9.700.000 1.200.000 + 2.600.000 7.500.000 
Totaux pour l’état B........ héavessésesscags dhhséersssivees 13.700.000 ;.900 .000 + 5.100.000 12.000.000 
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Décret n° 60-1413 du 26 décembre 1960. 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Elat aux Finances 

Vu la loi de finances pour 1961 n° G0-13S4 du 23 décem- 
bre 1960; 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-22 du 2 janvier 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


1959 


Décrète : 

Art. 1% — Les crédits ouverts au Premier ministre par la 
loi de finances pour 1961 au titre des dépenses ordinaires du 
budget des services du Premier ministre, sont répartis par cha- 
pitre, conformément à l’état A annexé au présent décret. 

Art, 2. Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au Premier ministre par la loi de finances 





pour 1961, au titre des dépenses en capital du budget des 
services du Prenner ministre, sont répartis par chapitre, 
conformément à l'état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrélaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officrel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 


Le munistre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Etat A. — 


Réparlilion, par chamtre, des crédits ouverts 


pour 1961 (dépenses ordinaires civiles). 


En nouveaux francs.) 

















SERVICES 





Services du Premier ministre, 
LL — SERVICES GENERAUX 


Tirew HI. — MOYENS DES SERVICES 


4re parlie. — l'ersonnel. — Rémunéralions d'activité. 
témunérations principales ...,........ sos roses Sonore ones ve se . 
Indemnités et allorations diverses .............e édocersouseses bee 


Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier .....s..s.s... 
INOOMNRIOS TOSOUNNINNOS 5. coésoncssodeosseonecseéenescsss sheet 


Remboursement à l'administration des postes et télécommunicalions 
de GCpenses 06 DOFDONMOL: :.. sis sscssidoroivavsemecsioséissstesess 


Prise en charge des fonctionnaires rapatriés d'outre-mer .......... 
Tolaux pour la fre partie ..... cn sorrononessese ss 

3° parlie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges Socrales. 
Prestations et versements obligatoires ....... co lennos ess biaies 
Preslalions et versements facullatifs ..... ANNEES, TEE ét doisdsnes 
Tulaux pour la 3e parlie ..... oo ss ete sso see ee 

4e partie. — Matériel et fonctionnement des services 

munbotrsement de MAS .ssssssssssoscsdessbess és ii sridoiée 
|, NO NN. ONE smsmandit illicites 
Frais de lonclionnement des services de documentation et de dif- 
PIS EN ER PT RE PAPERS ésotsadisestis as 
Loyers et indemnilés de réquisition ....... croi di ss ce sv ss ssh s 
Achat et entrelien du matériel automobile ........o..s.sssssoseosee 


kemboursements à diverses administrations scos.sssssssssossosesoes 


Totaux pour la 4e partie ....... ÉETELETEL CE 





























NUMEROS MESURES 
des SERVICES VOTES £ TOTAL 
ehapitres nouvelles. 

31-01 4.952.607 d 286.771 5.239.381 
31-02 1.672.200 } 263.102 1.955.702 
31-03 31.871 + 7.723 39.597 
31-91 1.079.110 4 63.706 1.142.906 
31-92 288.816 , 288.816 
31-93 Mémoire. » Mémoire. 
8.021.737 + 621.695 8.646.432 

33-91 734.500 + 12.657 747.157 
33-92 20.777 » 20.777 
109.277 + 12,657 767.934 

31-01 739.909 É 136.826 876.825 
31-02 1.495.427 + 205.492 1.698.879 
31-03 714.290 + 155.000 899.250 
31-91 179.3 + 4.975 183.755 
34-92 246.299 + 17.032 293.367 
34-93 560.080 = 4.951 555.129 
3.965.471 + 541.731 4.507.205 
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NIMEROS 
saurd MESURES 
SERVICES te- “ERVICES VOTE: FOTAL 
bipiires aouvelles 
G° partie. — Subventions de fonctionnement 
Subvention à l'école nalionale d'admanistraton.......s.s.ssssss.s., 0-11 3.390.119 + 172:915 3.008.433) 
Subvention au centre de hautes éludes administratives sur l'Afriqu 
Ne PP PE NE 36-21 63.000 + 18.793 81.793 
Subvention à l'institut des hautes études d'outre mer...... css esise J6-41 1.281.455 - 31.439 1.250.000 
Totaux pour la G* partie..... cesse bte és cuntesornsesst 1.679.850 + 160.273 1.810.123 
7e partie. — Dépenses diverses 
SE PT pu RO PE EE OR ON 37-91 06.911.076 : 2.000.000 09.811.076 
Réparation: civiles et frais de justice............... esse 91-92 100 .000 » 100 .000 
Dépenses diverses et subventions du haut comité d'étude et d'in : 
0 notre tan dad es ane ven sus ane : 31-93 2.200.000 L 100 .000 2.300.000 
Totaux pour ia 3e partlie.......... cosssssssse ésososssocce 9.211.076 5.000.000 62.211.076 
Tire IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie Action éducative et culturelle. 
Interventions particulières de la délégation générale à la recherche 
scientifique et technique...............s...... Drandroissssdése du se 43-01 2531.20 + 65.720 300.000 
Fonds national d a recherche scienHfique.. .......ss vos... ce anc.43-02) Mémoire. » » 
Intervention en faveur de la promotion sociale... sos... 7 43-03 10.000 .000 + 9.955.185 19.955.185 
Action d'information en faveur de la jeunesse... ..ss.sssssssssesose. 13-01 » 100.000 100.000 
Totaux pour la 3° partie........ APRPETTE sésss ses scost ee 10.251.280 + 10.120.905 20.359. 185 
RECAPITULATION 
Titre 1. — Moyens des services 
gre partie. — Personnel. — Rémunéralions principales.............. .… 8.021.737 M 621.695 8.616.132 
3e partie — Personne! en activité et en retraite — Charges sociales 109.277 + 12.697 107.954 
4e partie. — Matérie, et foncuonnement des services......,..,...... 3.965.471 a 911.731 1.547.205 
6° partie. — Subventions de foncl'onnement........ PPECTET LL cs... 1.679.850 + 160.273 1.810.123 
7e partie. — Dépenses diverses............ PPT EE TE TITLE ELITE ELLE T EEE 09.211.076 4 3.000.000 62.211.056 
Totaux pour le titre I1........ boncsndescenestesssesstee see 76.696.111 + 4.336.359 80.972.7:0 
Titre IV — Interventions publiques. 
3% partie — Action éducative et culturelle....... su iossésstéeié 10.234.280 + 10.120.905 20.355.185 


Totaux sons. 


pour les services géÉNÉrTAUX......... 


HI, — INFORMATION 


Trine III — MOYENS DES SERVICES 


rsonnel Rémunérations d'actirilé 


{re partie. - Pe 


Rémunérations principales.. 


Indemnités et allocations diverses..... Roses ene es sue ee. se és 
ui sos cn nns ste su cé sno ne és pe de dé 
Remboursement à diverses administrations de dépenses de per- 
sonnel ....... Stade dant eut Sanitaires tissus dedts he 

Totaux pour la {re partie..........., Sosa ses ds 


3e partie. — Personnel en activilé et en retraite, — Charges sociales 
ODIIRANOÏTOS. .. ss socccscocse PPT 


PROMOS. oc. 


Prestations et 
Prestations et 


versements 
versements 
Totaux 


pour la 3° partie........ asssssee 


4e parti — Matéer el et fonctionnement des services. 


Matériel et remboursement de frais...............sss...esese “scsaûs 
Activités, manifestations et matériel d'information......... éosovsssie 
Dépenses d'information et de diffusion.................. csssssssse 
Loyers el indemnités de réquisition................... sonssessssssss 


Remboursement à diverses administrations... 


Totaux pour la 4 partie...........sssssessssssssssssusus 


31-01 
31-02 
31-91 


31-92 


94-01 
34-02 
34-03 
34-91 


34-93 






































86.870.691 











+ 11.457.961 














577.115 k 9.093 RG .208 
287.11 é 90.174 317.384 
119.225 + 2.936 122.171 
13.812 j 96.118 69.960 
1.027.302 0 128.621 1.155.923 
6.927 + 2.167 19.094 
1.959 + 217 2.206 
8.886 } 2.411 81.300 
121.381 + 155.810 277.291 
10.000 + 12.000 22,000 
100,000 + 25%) .000 350.00) 
139.125 » 129.125 
93.942 + 47.651 141.593 
161.118 165.491 929.999 























101.927.955 
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NUMÉROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres nouvelles 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
dre partie — Interventions puliliques et admanistratives. 
Subvention aux œuvres sociales de la presse ................ Éd 41-02 2,500 » 2.500 
Application de l'article 18 ter de la convention du 351 août 1957 entre £ { 
RE BNMR,... sde ponte ty seras 41-03 17.000.000 , 17.000.000 
Allégement des charges supportées par les journaux à raison des | 
communications téléphoniques des correspondants de presse... 41-01 1.800.000 + 600.000 2.100.000 
Totaux pour la re partie..........ssooossssos se 600500. 18.802.500 + 600.000 19.102.500 
ge partie. — Action éducalite et culturelle. 
PonÉR CRIME... scbcccumecerenéescstsstasaseseitesteenniaseres PER 3-01 3.200.000 » 3.500.000 
4e partie. — Action économique. — Encouragements et intercentions 
Remboursement au titre de la baisse de 15 p. 100 sur le prix des 
DANNETIOIS 00 DID... ressens ennui texas aféetEnrop 44-01 1.006.960 + 1.300.000 5.306.960 
RECAPITULATION 
Titre HI. — Movens des services 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité...... ........ 1.027.302 + 128.621 1.155.923 
3e partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 18.836 + 2.41: 81.300 
4e partie. — Malériel et fonctionnement des services......,,.....,... 161.118 + 169. 191 929.939 
Totaux pour 16, Ole AE.......sarssssesvenstosesshésess 1.570.696 + 296.526 2.167.162 
Titre IV. — Interventions publiques. 
ire partie. — Interventions politiques et administratives........,.... 18.802.500 + 600.000 19.402.500 
3e partie — Action éducative et culturelle. .......,....s......ssss.. 3.500.000 » 3.500.000 
4e partie. — Actio. économique. — Encouragements et interventions. 1.006. 960 + 1.300.000 2.306.960 
Tokio pour In 0e. ENV... osier srsneiebesses 26.309. 160 + 1.900.000 28.209.460 
Totaux pour l'Infurmation..........…. dose ia Pere cnhvress 27.880.096 + 2.196.526 90.376.622 
HT — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
TITRE NII. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémuneralions d'activité. 
Rérunérations principales .............sssss A ER ERT e- 31-01 270.782 » 270.782 
Indemnités et allocations diverses ............sssssseoee : ve. 31-02 15.726 L 15.726 
DOCS PODROOENABIIDS ........csérsscedeues serres css . 31-91 99.880 ” 29.880 
Totaux pour la fe parile ...sissssssecrscucosscesss .. 916.388 ” 376.288 
Je partie. — l’ersonnel en activité et en retraite - (Charges sociales 
Prestations et versements obligatoires ..... uses euseesosssousee 33-11 25.811 , 25.814 
Preslations et versements facullatifs ............sssoscssee ER 30-92 2.25%) ” 2. 
Totaut Dour D DOS: RE ss 28.061 » 28.064 
& partie. — Maténel et jonchionnement des services 
Matériel et remboursement de frais ..........,......,...,..e és col 31-01 500.720 + 31.000 534.720 
Composition, impression, distribution et expédition ......... sas Éd 34-02 9.193.370 » 9.193.370 
Matériet. d'exploitation .................0 00.00 0 TETE PORT 34-03 2.700.000 + 275.000 2.975.000 
Achat et entretien du matériel automobile ......,...,.......ss.coes. 31-92 21.600 mis 21.600 
Remboursements à diverses administrations ...........,......,. ss 31-93 705.737 + 20.000 727.737 
Totaux pour la 4e partie ...... sésame vogesss cos sssdei ess 13.123.127 + 329.000 13.452.427 
RECAPITULATION 
Titre IL — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité ............ …. 376.388 D 376.338 
3° partie — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 28.051 » 38.064 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services............ ….. 13.123.427 + 329.000 13.452.427 
Totaux pour 1es Journaux officiels........................ 13.527.879 + 329.000 13.856.879 
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——————————————— me — ——_—_—— 
NUMEROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres nouvelles 
IV. — SECRETARIAT GENERAL POUR LES AFFAIRES ALGERIENNES 
TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Administration centrale. — Rémunérarions principales ........ dass 1-01 387.120 892.94 
Administration centrale. — Indemnilés et allocations diverses... ….., |  :41-0 41.100 257.898 
Services centraux d'Alger. — Rémunérations principales. ..........| 9444 » 121.296 
Services centraux d'Alger. — Indemnités et allocations diverses. ...….. 31-05 » Mémoire 
Administration préfectoraie. — Rémunérations principales ......--.. 34-11 391.01 217.961 
Administration préfectorale, — Indemnités et allocations diverses... 31-12 25.120 309.830 
Sections adminislralives spécialisées. — Soldes et accessoires de 
DURE sucre c none cossesns Fr ibsnc bo Es tester coute 31-12 1.193.51 7.109.900 
Sections adrmministralives spécialisées. — Indemnités et allocations 
ES CON ER ARR RO RE 31-14 7.715 3.002.883 
Personnel de la sûreté nalionale en Algérie. — Rémunérations prin 
TS CPP Re rare Se ga 11-21 3.100.210 .872,9295 
Personnel de la sûrelé ualionale en Algérie — Indemnités et allo 
Ce PPS Lo AP Te LE SR 31-22 216.04? 001.181 
Université, observatoires et instituts. — Rémunérations prine ipales 31-31 926.(K59 910.231 
Université, observatoires et instituts — Indemnités et allocalions 
RE, CSN SRE SR 31-22 211.109 2,458. 152 
Enseignement du second degré. — Rémi iné ralions principales. ” 1-2 3 191.520 .218.207 
Enseignement du second degré. — Indemnilés et allocations diverses 31-51 1.102.296 511.092 
Enseignement technique. — Rémunéralions principa'es............. 1-4 126.018 620.998 
Enseignement technique. — Indemnilé< et allocations diverses. .... 61-36 15.191 620.613 
Scrvices judiciaires. — Justices française et musulmane — Rému- 
nérations prince ipales MERE A NP PO ra 31-11 28.811 17.111 
Services judicraires. — Justice es française et musulmane — indem- 
nités el allocations diverses ........c...ee.cesesssossserrete 91-12 126.921 3.192.098 
Aéronautique civile. — Salaires et accessoires de salaire du pe rsonnel 
TOME) ssnosuscenaesoonéanénesnémdentessese ces ses 91-51 » 116.150 
Aéronautique civile. — Rémunéralions principales ............ ss: 31-53 + 11.9: G18.762 
Aéronautique civile. — Indemnités el alloralions diverses ...... …. 31-51 + 20. 37 80.210 
Indemnités de résidence ....................... SÉGeriS ee déséehssess 31-91 + 2.161.693 2.119.825 
D NSP TES LITE 31-92 + 3.255.000 5.920.770 
Versement forfaitaire institué: en “remplacement de ps cédulaire 
RS CO ie de ss cé utnd to sc ss cu s ce 0 “ 21-02 877.04) 163.750 
Indemnités spéciales aux agents en fonctions dans cert: aines localités 
des départements algériens. — Indemnités de multalion............ 21-04 1.000.000 000.000 
Totaux pour la ire partie.............. sé sscnsées ses 16.713.2%6 997.263 
3° partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires. ..........sssssosososssssee 33-01 1 947.477 8.202,27 
PONS 01 votromonts ERCUMBINS... eo cosscussscocsecsscss ss 4-0 » 52,620 
Totaux pour la 3° pariie...... sssscboesensssson css 08e ve 1.917.477 .954 .009 
——_—__———_—_—————— me ——— | 
&e partie — Matériet et fonctionnement des services. 
Administraluwa cent'ate — Remboursements de frais................ 34-01 (0.000 263.080 
Administration, centrale — Matériel. dos: scies casscorbseose 34-02 150.000 160.0) 
Services centraux d Alger. — Matériel. .:. sicccecees.ee sadéteds nés 3-04 / 96.900 
Administration préfectorale. — Re mboursement de PR PNR 3411 2% ,7.10 142,381 
Sections administratives spécialisées, — Remboursements de frais. 34142 2,000 5.603.577 
Sûreté nationale — Rerboursements de frais.......... Sade se 34-91 2.860.175 11.576.612 
Sûreté nationa tt eco cndé so cacoueéeses osé 34-99 K 11.147.978 
Sûreté nationale. RP cos sccnncnsts ses ss se dostairiader ess: 31-22 » 700,263 
Education nationale KRemboursements de frais.............. sc... 34-14 25.330 856.497 
Education nationale SE, OÙ COMM date co cu ce co os os 31-29 10,000 73.690 
Institut de méléorolugie et de physique du globe. — Maltériel...... 34-36 » 69.276 
Institut d'études supérieures islamiques. — Matériel................. 34-38 » 22 978 
Services judiciaires — Mältériel............. ...... Ds sutéems salt . 34-49 90.000 371.020 
Aéronautique civile — Remboursements de frais............ svractd 34-51 + 1.500 31.346 
Aéronautique civite — Maltériel...... cerulus sliésgénessss she 34-52 + 78.000 608.165 
Frais de passage: el de transport des fonc ‘tionnaires des divers 
services ........ ANT SORT Sue sin diéétiamedéeeunres tetes d 34-91 650.000 3.000.000 
Achat et entretlisn du matériel automobile de l'administration cen 
SE M ir duseshlitésttosinlis ruse Pesstonss eh ns 34-99 11.100 16.000 
Remboursements à diverses administrations. ..............ccssose ss 94-02 152.000 398, 20K) 
Achat, entrelier et fonctionnement du matériel automobile...... .e 31-04 358.662 270.68! 
Totaux pour la 4° partie... ..sssssessssersesesesssesese 1.999.107 12.171.897 
à partie. — Travaux d'entretien. 
31-U1 390.000 1.812.800 


RS CONNONRR ns tenotannchoscocdssnndéntenss encens e eee ee 0e 
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——— 
NUMÉROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chagitres aouvelles 
6e partie. — Subventions de fonctionnement. 
Université, instituts et organismes d'enseignement supérieur. — Sub- 
ventions pour frais généraux, travaux d'entrelien, renouvellement 
Fe 7 NEA Se ARR ne AT 36-31 2.119: 750 : 911.151 3.063.881 
Enseignement du second degré. — Subventions de fonctionnement LR 
CU UN "0 DORE PR PE PM EE PER RE 26-33 1.463.280 + 61.475 1.524,75 
Enseigne ment ce: — Subventions de fonctionnement et de 
PO sic ssnudet cocépton@ias ss secs mes nés ssonecses 08 se ss 36-35 1.151.180 + 26.000 1.207.180 
Tolaux pour la 6° partie.......s.ssssssssssssserese AT TRES 1.731.190 5 1.061.626 ».795.816 
1° partie. — Dépenses diverses. 
Services de presse, d'information et de propagande.........ss.ss..s. 37-01 11.000.000 + 6.000.000 17.000.000 
Centres d'hébergernent, de triage el de transit............ cu... …..e 37-02 3. 34), 000 + 590,000 33.700.000 
Dépenses diverses des harkas.................ssssossossosocoootouse 37-03 86.690.000 118. 182.950 205. 132.950 
Dispo. iron. CO ORNE... dcodrsmemmesianassnssie 37-04 3.000.000 » 3.000.000 
Dénenses diverses de protection des “travailleurs algériens dans la 
IDOPODOÏIS sis iobrs es: cntroresesrassc diet av ii ee ne 37-05 3.000.000 4.527.000 7.527.000 
Dépenses diverses des sections administratives techniques en métro- 
po CO O soveooserosreoconee tee scene sosedesescersesssseseoecesecectecece 37-06 1.000.000 + 700.000 1.700.000 
Avances remboursables aux internats (Education nationale)........ 37-31 15.000 » 15.000 
Totaux pour la 7e partie.........s.sosscosss se PAT EU 138.015 .000 + 130.059.950 268.074 .950 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 
Bourses d'enseignement public (Education nationale)........ PS 43-94 5.678.601 + 991.73 6.670.331 
RECAPITULATION 
Titre IIL — Moyens des services. 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations d’activité................. 210.521.877 + 16.715.386 257.237.263 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales... 23.907.522 + 4.347.477 28.254.999 
ÿ° partie. — Matériel ei fonctionnement des services........,.. s... 37:719.790 + 4.395.107 42.174.897 
oe partie. — Travaux d’entretien................. consrssssssosssssese. 3.492.800 + 350.000 3.812.800 
6e partie, — Subventions ON "HACUORMONMMRIE. cocon soscocss ass 1.731.190 + 1.061.626 ».795.816 
7e partie. — Dépenses diverses......... PRE PAPE sos hpee sos 0 128.015.000 + 130.059.950 268.074 .950 
Totaux pour le titre II1........ és mme dass bases 118.451.179 + 156.929.516 605 .380.725 
Titre IV. — Interventions publiques. 
3e partie. — Action éducative et culturelle......... PP OR RE 5.678.601 + 991.73 6.670.394 
Totaux pour le secrétariat général pour les affaires algé- 
MONNES ses... sésssse IS POP fososesaie PRE : ….. 1514.129.783 + 157.921.276 612.051 .059 
V. — ETAT-MAJOR GENERAL DE LA DEFENSE NATIONALE 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Rémunérations principales...............s.sses.esse dodsèe PPETEES TNT 31-01 1.528.189 + 301.086 1.839.275 
Indemnités et allocations diverses........,.........cs...000.000 0 00° 21-02 289.523 + 100.082 382, 
Postes permanents à l'étranger. — Soldes, traitements et indemnités.| 31-11 11.331.554 + 910.316 12.271.870 
PU OP gt Pape PV UT CL + 31-91 333.722 + 26.122 360. 
TOUL POUF 17277 DEP... css soso esse este esse 13.485.988 + 1.367.906 11.853.894 
9e parlie. — Personnet en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires... british 33-91 254.562 + 42.267 296.829 
Prestations et versements facultatifs.… éodisaitasanés PETITE FEU 33-92 2.450 + 1.749 4.199 
Prestations et versements obligatoires. — Postes permanents à l'étran- 
DR sobres 60e LI strate Pr rc M ON et ss Te 33-93 35.800 1.296 7. 
Prestations et verseme nts facultatifs — Postes permanents à l’étran- sie 
ON srl ets sis PR PNR PIRE 2 DOS NT NT D MERE 33-94 11.750 » 41.750 
Totaux pour 18.2 DArUe....--shosocmssenesessereccsése: 304.562 + 45.312 349.871 
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T 
NUMÉROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres nouvelles 
| 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services 
Remboursement de frais...............,........ dons SARNSER 7 34-01 3.190.425 + 601.959 1.095.384 
Matériel ............ PTILLLELETES ET EEE RE EEE ESE TETE Potasréeressehto ès 34-02 811.150 + 225.106 1.066.556 
Postes permanents à l'étranger — Matériel................ RE‘ co. | 34-11 1.190.855 + 03.260 1.514.115 
| Jo Rp mnt MR NIRNRNNSNN Let 9.230 ° 7 9.930 
| Achat, entretien et fonctionnement du matériel automobile.......... 34-92 57.590 ” 57.590 
| Remboursements à diverses administrations......... PENSE LL TETE 34-93 217.955 39.599 257.845 
Il 
| Tolaux pou: ia 4° partie............ ELITE LTT ELITE LLEET IEEE 6.047.505 + 923.215 6.970.720 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Sécurité extérieure de la Communauté........ APPARENCE LELTITLT 37-01 1.500.000 + 1.000.000 5.500.000 
RECAPITULATION 
Ù Titre LUI. — Moyens des services. 
ee partie — Personne. — Rémunérations d'activité............., ss 13.485.988 + 1.367.906 11.853.891 
& partie. — Personue! en activité et en retraite, — Charges sociales. 304.562 + 45.342 319.874 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services................ . 6.017.505 + 923.215 6.970.720 
RE NT ONE... nos dant rassonsessescssece Breés 1.500.000 + 4.000.000 2.510.000 
Totaux pour l'état-major général de la défense nationale... 21.938.055 + 6.336.453: 27.674.188 
VL — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
Tire [ll — MOYEXS DES SERVICES 
âre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Rémunérations principales = à 9.66 
pales.........,......…. sonde sde ses eee. hoc 0.7%.665 100.000 10.832.665 
Indemnités et allocations diverses............. nes messes sc... Se . 896 à 33.816 1.586.712 
Indemnités résidentielles .................. AVE SA PURE PORN doc DE 9 421 780 + 20.000 2.141.780 
. Totaux pour la {re partie.......…, Sade sé dtnésoinrestoiiés 11.707.341 + 153.816 11.861.157 
8e partie. — Personnel en activilé et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires. .................. sofcsesse..s | DO 1.802.930 » 1.802.920 
Prestations et versements façultalifs.................... sens Déco: 33-92 ” 20.000 » 20.000 
Totaux pour la 3 partie.......... PPECE TETE LITE TETE LILLECE 1.822.920 » 1.822.930 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Remboursement de frais....:...... csdsécndhosscosdsésesesesesetr odeurs 34-01 126.880 : 126.880 
CO ESS dada céooes Édcasétseseñsessvevesedates 34-02 891.300 + 90.000 984.300 
| rm us PCT ETES TES LEE CIELT EL TE CEE E PEN EEEETE ésdosésosocoosocccnecss | 98.91 146.500 » 146.500 
| Achat et entretien du matériel automobile. ......sesssssssssssssssssse | 34-92 167.060 » 167.060 
| Remboursements à diverses administrations. ....sssssssssssssssessses 34-93 913.400 + 10.000 223.400 
Totaux pour la 4 partie............sssessmssesssosseuses 1.548.140 + 100.000 1.618.110 
2 
RECAPITULATION 
Titre II. — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d’activité............... … 11.707.311 + 153.816 11.861.157 
l 3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales, 1.822.930 » 1.822.930 
& partie, — Matériel et fonctionnement des services.......-...... .… 1.548.110 + 100.000 1.618.110 
Totaux pour le service de documentation extérieure et 
de contre-espionnage. ...--.sssssosssesessessssensnssses 18.078.411 E 253.816 18.332.227 
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re EE | 
NUMÉROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
: nouvelles 
chapitres 
VIL — GROUPEMENT BES CONTROLES RADIOELECTRIQUES 
TITRE [I1, — MOYENS DES SERVICES 
4re parle. — Personnel. — Rémunérations d'aclivité. 
Rémunérations principales ..............e. ist iss dé 31-01 7.696.656 + 125.526 1.821.182 
Salaires du personnel ouvrier.............. RER noir aste don oi 31-02 126.314 ES 126.314 
Indemnités et allocations diverses.............sssssesssosnsnsssssssss. 31-03 413.120 + 28.62 152.052 
Services d'outre-mer. — Rémunérations principales et indemnités... 31-11 1.812.715 ». Tr 
indemnités résidentielles . ............svs0escercrsectosesetes secs ss 91-91 1.110.291 +. 5. 3. 
Prise en charge des fonctionnaires rapatriés d'outre-mer............ 31-92 Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour la {re partie.............. nes sis aise doi 11.189.126 + 169.806 11.659.232 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires.......,.,........ sirsnements 33-91 1.723.603 + 2.716 1.726.319 
Prestations et versements facultatifs........ écséredétesse sise 33-92 19.410 » 19.440 
Totaux pour IN P'HAPUD.......sscosocsscousce désssseés ès 1.713.013 + 2.716 1.715.799 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Remboursement de frais................... dnrottésassonts ésén dus se 34-01 164.160 + 3.000 167.160 
PP PP RE A RARE RER PR Re 34-02 1.098.935 + 120.000 1.228.925 
Services d’outre-mer. — Matériel, transports et entrelien...........,. 34-11 470.000 » 470.000 
LOUE: ssésiescdisohviidesenpehnsiéssée TLLILT LEE TELE Sorscase Dre 34-91 9,700 ». 9.700 
Achat et entretien du matériel automobile........,.......... ns nds ess 34-92 121.696 + 50.000 171.696 
Remboursements à diverses administrations............ hrésinses 34-93 901.860 » 904.860 
Totaux pour la 4e partie........ cos. POPOP PETITS ses 2.769.351 + 183.000 2.952.351 
RECAPITULATION 
4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité.................. 11.189.196 k 169.806 11.659.222 
3e parlie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 1.713.043 à. 2.716 1.745.759 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services................. 9,769.%51 + 182.000 9.052.951 
Totaux pour le groupement des contrôles radioélectriques. 16.001 .820 + 255.522 16.357.312 
VIII, — ADMINISTRATION PROVISOIRE DES SERVICES 
DE LA FRANCE D’'OUTRE-MER 
TITRE ll. — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, % 
Administration centrale. — Rémunérations principales.......... és ce 31-01 3.135.507 — 1.637.340 1.498.467 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses....... 31-02 291.807 En 189.207 202.600 
Inspection de la France d'outre-mer. — Soldes et accessoires de 
Solde ..................sessssnsosssssenesessseresense és s0.t coco. | 31-03 1.440.026 + 89.593 1.529.629 
Services administratifs. — Rémunérations principales.......... ss. » 983.877 me 983.877 u 
{anc.31-31) 
Services administratifs. — Indemnités et allocations diverses........ » 89.754 den 89.754 F 
‘anc.31-32) 
Indemnités résidentielles :...s.cc.socrcodososcodèsseese se se soso. | 31-91 1.089.335 — 586.150 
Prise en charge des fonctionnaires rapalriés d'outre- mer. cocssocoos. | 91-92 Mémoire. Mémoire. mn 
Totaux pour la {re partie.......... CCC TEL EL ELITE TI TITI III 7.130.316 — 3.396.735 3.733.581 
3e partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires....... cbhsithsrsssesccteedis 33-91 894.597 — 450.356 
Prestations et versements facultatifs...... consonnes osssse code site 33-92 277.350 _ 15.648 à 
Totaux pour IR: DOFUO. ss soossssatésss ses cosotecoss 1.171.947 —- 466.004 705.943 
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NUMÉROS 
5 : MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres aouvelles 
& partie: — Matériel et fonctionnement des services 
Administration centrale. — Remboursement de frais.............. ET 34-01 165.775 —— 146.593 19.182 
Administration centrale. — Malériel..................sssesesoosrses 34-02 416.950 — 336.330 80.620 
Inspection de la France d'outre-mer. — Matériel et rembo ursement 
SE URI SE RS 34-03 256.230 + 80.000 336.230 
Dépenses de fonc lic nnement particulières au service d’information, 
de documentation et de propagande..........…. Ke PRORERNRENRER ON ” 8.560 — 8.560 » 
(anc.34-04) 
Services administratifs. — Matériel et remboursement de frais....…. » 93.725 — 93.725 » 
(anc.31-31 
SP PT dans res PER DORE, EE 20.350 » 20.350 
Achat et entretien du matériel automobile... ... éco es cscsssedse ss » 33.480 — 33.480 » 
‘anc.34-92) 
Remboursements à diverses administrations... bles RPM PRE 31-93 436.460 — 268.960 7.500 
Totaux pour la à parlie..... césheocsee Scosaseé ccosccosédecess 2.431.530 — 907.648 1.523.882 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Frais d'instance et dé justice, — Réparations civiles. .......... sdéssss 37-91 _ 20.000 » 20.000 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations...........…. css. 37-94 Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour la 7° partie....... snsonssessscsnssssesese see e 20.000 » 20.000 
Tite IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Are parlie — Interventions politiques et. administratives. 
Liquidation des dépenses afférentes aux services d'Etat dans les 
anciens terriloires d'outre-mer... ......sss.ssssss séétacss os sol baie 41-95 D Mémoire. Mémoire. 
1 4 NH RD 0 RER I see » Mémoire. Mémoire. 
G partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Action sociale en faveur de personnes étrangères à l'administration... 46-92 118.910 — 60.000 58.910 
RECAPITULATION 
Titre Ill. — Moyens des services 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité........... desde e 7.130.316 — 3.396.735 3.733.581 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 1.171.947 … 466.004 705.943 
&e partie. — Matériel et fonctionnermen! des services.......,....... 2.431.530 — 907.618 1.523.882 
7e partie. — Dépenses diverses......... sodices chers ge e sonsosésese 20.000 ” 20.000 
Totaux pour le titre III.......... cos rtbbotoossssce déser 10.753.793 — 4.770.387 5.983.406 
Titre IV. — Interventions publiques. 
{re partie. — Interventions politiques et administratives........ dose ” » » 
6° partie — Action sociale. — Assistance et solidarilé........,..... 118.910 — 60.000 08.910 
Totaux pour le titre 1V......,.........,.e..... APPEPEC LES .… 118.910 cé 60.000 58.910 
Totaux pour l'administration provisoire des services de la 
CR déesne 10.872.703 — 4.830.287 6.042.316 
IX. — RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTE. — 
RELATIONS AVEC LES ETATS DU CAMEROUN ET DU TOGO 
Titre III — MOYENS DES SERVICES 
dre partie — Personnel — Rémunérations d'activité. 
Administration centrale. — Rémunérations principales......... chocs] RO 2.124.880 + 1.626.354 3.701.232 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses..,..... 31-02 478.747 + 588.249 1.066.996 
Services administratifs. — Rémunérations principales.......... senc 31-31 » + 748.540 748.510 
Services administratifs. — Indemnités et allocations diverses....... 31-32 » + 64.510 64.510 
Missions permanentes d'aide et de coopération, — Rémunérations 
principales sintsediss ds ééendussvenees és dévocédssagseestesies cossoco. | 91-41 2.269.016 — 331.723 1.931.293 
Indemnités “résidentielles RC COPIE cénédoscococccoocsedses] 25-08 1.047.034 + 424.515 1.471.549 
Prise en charge des fonc tionnaires ‘rapatrié s d'outre-mer............| 31-92 » Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour la {re partie...... CPPETECEEE EEE EEE CEL ETES LIEE 5.919.677 + 3.114.445 9.034.122 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires...................sesss.seou. 35-91 526.162 + 364.310 890.472 
Prestations et versements facultatifs............sssosssssssossessss.. | 99-92 » + 3.008 3.008 
Totaux pour la 3 partie....... doscogesssossbssesosscdou ces 526.162 + 367.318 893.480 
































































































































27 Décembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11803 
















































































— TT | 
NUMÉROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres aouvelles 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services 
Administration centrale, — Remboursement de frais.................. 34-01 360. 485 + 773.841 1.139.326 
Administration centrale. — Matériel ...........sousonsesocessee s 5400 4-02 662.116 + 1.298.600 1.960.716 
services administratifs. — Matériel et remboursement de frais........ 94. 3 » + 52.918 52.918 
Achat et entretien du matériel automobile... 34-92 16.100 + 31.483 47.583 
Remboursements à diverses administralions.......................... 31-93 237.369 + 40% .825 642.194 
Ptaus pour MO OEM... nds css sosvetiyisésss 1.281.070 + 2.561.667 3.842.737 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
Fonds d’aide et de coopération. — Contributions diverses et fonc- ASS ES 
Uunnoont C0 MS. issues froneraeessocoreneser2ofte ent 26-41 40.910.599 e 400.000 40.510.599 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Représentation de la République francaise et de la Communauté dans 
les autres Etats membres de la Communauté, — Dépenses de fonc ni A 
CT OP RPM TPS RE RE EC 37-3 » + 96.118.991 36.148.551 
Représentation de la République française au Cameroun et au Togo. 37-41 4.751.405 — 959.169 3.198.226 
Frais de justice et réparations OP ON Li ee 31-91 Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour !n-7 partie... ..ssrossmesoossssesasstps 4.797.409 + J9.1"9.982 39.946.787 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. 
Fonds d’aide et de coopération. — Aide et concours divers.......... 41-41 405.812.939 + 04.687.061 460 .500.000 
6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Subventions aux œuvres privées dans les Etats d’outre-mer......,... 46-91 70.000 Ê 70.000 
RECAPITULATION 
Titre LU. — Moyens des services. 
ce partie. — Personnel. — Rémunérations d’activité.............. 5.919.677 + 3.114.445 1 9.034.122 
se parlie. — Personnel en activité el en retraile. — Charges soc jales. 526.162 + 267.218 893.480 
ï° partie. — Matériel et fonctionnement des services................. 1.281.070 + 2.561.667 3.842.727 
6e partie. — Subventions de fonctionnement..............s.ss.sesse é 0.940.500 KR 100.000 40.510.599 
et à et 0 À OC cé 4.757.405 + 5.189.282 29.046.787 
TOR DORE ID MR Es sécesoséoéscosssésntivestss ein 52.294.912 + 40.832.812 94.227.795 
Titre IV. — Interventions publiques. 
{re partie, — Interventions politiques et administratives......,......…. 105 .812.929 54.687.061 160.5 
& partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité................ né = — +. 4 ge mè -< — 
Totaux pour CO À, PROPRES PT CRE PR à 405.882.939 + 54.687.061 160.570 .000 + 
Totaux pour les relations avec les Etats de la Communauté ee 
el les relations avec les Etats du Cameroun et du Togo... 459.277.852 + 95.519.873 554.797 .795 
X. — DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
ire partie. — Personnel — Rémunérations d'activité. 
Administration central. — Rémunérations principaæles......,........, 31-N1 1.111.980 883.320 
Administration centrale. — Indemnilés et allocalions diverses....... 31-02 152.205 r< MC Ne —* rs 
secrétariat général des départements d'outre-mer. — Rémunérations 4 
DPIRMIDAIOS es. ce nas matas so vanessa snss an ésar sde os oc sr be 31-03 » 166.271 
Secrétariat générai des départements d'outre-mer. — Indemnités et * ; 166.271 
RS RER... disons ects ions resste es fl 31-04 » 21.397 
Administration préfectorale des tribunaux administratifs des départe- , x 2,308 
ments d'outre-mer, — Rémunérations principales................... 31.11 » 595.022 
Administration préfectorale des tribunaux administratifs des départe- . er 
ments d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses. .......... 31-12 » + 40.220 40.220 
Services des préfectures des départements d'outre-mer. — Rémunéra- 
tions principales. ,.......s.s..sus vocéoncotiomspeñtriteieencesses ce 91-13 » + 4.955.441 41.955.444 
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NUME 
0 | MESURES 
SERVICES de> LRN\ICES VOTÉS lOFTAL 
chapitre nouvelles 
Services des préfectures des départements d'outre-mer. — Indemnités | 
_et allocations Se CILEETELT IEEE TEST E ET ET ETES EEE TETE 31-14 » } 103.60: 10.600 
Service administratif central. — Rémunérations principales. ......... 41-31 » + 161.570 161.350 
Service administratif central. — Indemnités et allocations diverses... 51-32 » #& 18.101 48.101 
Personnel d'autorité er, service dans les territoires d'outre-mer. — 
EEE moon nt Det éonne ss vaio se 31-41 1.018.920 . 1.018.920 
Personnel d'autorité en service dans les territoires d'outre-mer. — 
inosnnilés el allocations diverses... .... .......ss.sosssse see 91-42 176.717 » 176.717 
Sûreté nationale des déparlements d'’ outre-me r. — Rémunérations 
OP PEN REPARER TENTE 91-43 » + 6.787.511 6.787.511 
Sûreté nationale des départe me nlts d'outre-mer, — ‘Inde imniltés et 
CN ER R 31-44 » + 994.205 991.905 
Services d'Etat dans les terriloires d'outre-mer. — lersonnel......... 1-1. » + 13.620,21 15.620,22 
ES CPR EE ER 91-91 801.708 + 2.079.076 2.883.781 
Ù MN € D à PORC TE ee 6.291.570 + 90.538.977 36.892.917 
3° partie. Personnel en activité et en retraile. — Charges socinles 
Prestations et versements obligatoires..................... éosdheses: 120.025 + 9.076.681 3.012.607 
= - a 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services 
Administration centrale, — Remboursement de frais........ sossososes 36:08 165.117 + 106,690 622.016 
Administration centrale. — Matériel...................sssssssssssosee. 31-02 JS. 19 + 071.179 673.021 
Administration préfectorale et tribunaux administratifs des départe 5 
ments d'outre-mer, — Remboursements de frais...............,... 31-11 » + 261.30 01.510 
Service des préfectures des départements d'outre-mer Rembtourse Le : 
ER SOIR EP RP En 34-12 | , + 310,000 310.000 
Service administratif central, — Matériel et remboursement de frais 34-31 | » + 10. 805 10.807 
Personnel d'autorité en service dans les territoires d'outre-mer. - ue Rp 
Remboursement de frais................. PT PEN J1-41 | 92.906 » 92.000 
Sûreté nationale des départements d'outre-mer. Remboursement de ; s 
frais ne dits le a gens stoneedens es 31-42 , | + 220.000 320.000 
Sûreté nationale des départements d' outre iner Ut .: - APPECDT CRUE 31-43 D | + 16 4.060 167.660 
Services d'Etat dans les territoires d'outre-mer, — Dépenses de fonc | é'4 0" se " 
A É  N E AMC M NEnNR ART 34-51 | , + 9.910.827 5.510.897 
Loyers et indemnités de réquisition. ..... «ss... esse. 1-91 19.210 ' Le 
Achat et entretien du matériel automobile. ............. sssossessôee 1-92 € “eo + 20 507 
Remboursements a diverses administrations. ....... PPCLPE EE ELLEE ETES DE EC pp + VE 000 
Services divers. — Malériel..........s..ssssss PT CPS ET senisé 34-96 ,  # F ape 3 pis 
p ss dé 
Totaux pour la 4 partie......s..s.sssss.sssssssse ss csv e | 1.274.975 +... * 10.117.106 
1 
! 
w partie Travaux d'entretien. | 
| L 60.000 
Travaux immobiliers. ....sssssssessssssssese dant tte ses eo so 00e 0 + | 29-91 “ ! 60.000 
6° partie — Subventions de fonctionnement. 
Subventions à la radiodiffusion française el aux stations de radio à be 4 
: » oc 1 } LE] 
NT PRE SRE ONUNENRENNNE x 36-21 __1.100.000 + 1.813 9,191.8 
7e partie. — Depensrs diverses. 
Frais de justice — Réparatiuns civiles..... ......... pénsose ee cs... 37-91 M: 2ù nai » Mémoire. 
Dépenses de contrôie du chemin de fer franco-6 (hiopi (IPRPEPECELEEEE Ji y " S:3. 600 
Dépenses afférentes à diverses élections outre-mer.................. 01-93 100.00 » 100.000 
Totaux pour la 7e partier............. mhdlisantstochess : 155 600 Re D “482. 00 
| 
Trrme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES | 
1 
dre partie, — Interventions politiques ct administratives | 
| 
Subvention pour les dépenses des services d'incendie et de sect rs | ni : | 
des départements d'ouire-mer...............sssssssss.. NERO 0 » + 100.000 100.000 
Subventions de caractère obligatoire en faveur des collectivités loc: iles "> Me x 
des départements ue LT) PPPPRETEPEN EEE EEE EE ET EEE EEE EP EESTI 11-51 l + 4.0 .000 1.350.000 
Subventions de caractère facultatif en faveur des collectivités locales 455) i.020.( 
et de divers org ur mr s des départements d'outre-mer........,.... 11-02 sie 2 + 6.020.004) 6.020.000 
Subventions aux budgets locaux des territoires d'outre-Mmer.......-. | 11-91 18.251.800 + 8.337.070 26.581.900 
Délimitation et abornement de frontières........,........ 11-92 30.000 ; PE 30 .000 
Incidence de la mise en epplication de la loi n° 56-6 519 ) du 23 jui n | 105 Un . 11.096.017 — 11.0%.017 » 
anc.41-% ss 
Totaux pour la {re partie..+...s...ssss.ssssresssssss EPP 32.370.877 + 4.711.023 37.081.900 
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NUMÉROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres mérites 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Subventions aux œuvres privées dans les terriloires d'outre-mer... » 20.000 pes 20.000 s P 
anc.46-91) 
Action sociale en faveur de personnes étrangères à l'administration. 46-91 ” + 90.000 90,000 
Totaux pour la 6 partie... .s...ccssvesrscevssse PT 20.000 + 70.000 00.000 
RECAPITULATION 
Titre III — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activilté............ . 6.29:.570 + 90.528.277 4.83% .017 
se partie — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 159.923 + 3.076.681 3.912,67 
ï° partie. — Matériel ei fonctionnement des services............,,... 1.271.975 + 9,142.121 10.117.106 
» partié. — Travaux d’entretien..............s.csssssssssoosesssossee é + 60000 60.000 
6° partie. — Subventions de fonctionnement....s.ss...sesssss..e …. 1.700.000 L 191.817 9.191 847 
i° parlie. _… Dépenses ONVOFBOS.  ooce. crsrisoccdésesest és ss... ……. 183.600 » 183.600 
Totaux pour le titre IIL............ssos..0se 0e socccs nee 0.889. O8 + 43.309.029 52.498 407 
Titre IV. — Interventions publiques. 
1re partie. — Interventions poliliques et administratives...... s.... 32.910.877 + 4.711.022 31.091.900 
6° partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité............ vs 20.000 n 70.004) 90.000 
Totaux pour le titre IV.....4...scs.0600.00050 0000 ° Sos 22 :900.877 4 1.781.022 37.171.900 
Totaux pour les départements et terriloires d’outre-mer...... “ 12,970 915 L 18.000.062 00 .::70.007 
XI. — CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Tirex III. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie, — Personnel. 
Indemnités des membres du Conseil économique et social et des sec- 
PRO PER PER PR RER ER TE RE states AU ad ouf 6 ” 31-01 10.822.700 à 492.700 10.330.000 
Dépenses de personnel ................... css vo sens soc one nuétéoss. | SIA 2.953.000 ‘ 2.955.000 
Totaux pour la 17e parlie .......sssssessssssessosssosssse 13.710.700 = 192.700 13.283.000 
4e partie. Matériel. 
Dépenses de matériel ......s.ss.sssesssossse ee cososossossocsossoccooe | 34-01 1.011.000 — 421.000 890.000 
o partie, — Traraux. 
Dépenses d'installation ...,....ss..es.ssseos se bosses ses sos css 25-01 03» .000 — 85.000 300.000 
Tolaux pour le Con<eil économique et idiot 15.171.700 —— 6% ,700 11.173.000 | "1 
RECAFITULATION GENERALE Y 
L — Services généraux .4....eocos os oo 0» ii haissssse étais 86.8:0.691 + 1:.457.961 101.227. 955 
D ee ROMA cos scoticess ÉCECELE EEE EEE ELLE EE EEE ET ETES 27.880 .0%5 + 9 .196.5%; 30.576.6 
IH — Direction des Journaux /QMICiels. issus sas ds 13.527.879 + 229.000 13.856. 879 
IV. — Secrétariat général pour les affaires algériennes .......... s 194.129.78 + 157.921.276 612.051 .059 
V. — Etat-major général de la défense nationale................... 21.228.050 + 6.326.413 27.674.188 
VI. — Service de documentation extérieure et de contre-espion- "a 
MMBD. -..,.ssurosvehosihiaoner ie TPM PP re 18.078.111 7 959. 816 18.222.997 
VH. — Groupe ment des contrôles radioélec triques drain 16.001.820 FA 355.522 16.257.312 
VIII. — Administration provisoire des services de » France d'outre- 
RO ns rbisooitasittissattsans tit) PPS RENE. AE 10.872.703 — 4.890.987 6.012.316 
IX. — Relations avec les Elats de la Commun: ruté. — Relations avec s: 
lee Flats du Canmerout Oil Ou TON. rualisesetsvodidos ss 199.277.852 + 95.519.873 554.797.725 
X. — Départements et territoires d'outre-mer...................... 12.279.915 + 18.090.062 90.370.007 
XI — Conseil économique et social..... RFA T" Sun os 15.171.700 ns 698.700 44.173.000 
Totaux pour l'état A........ séadrosééaiidisaiss(tidhssts 1.165.128.0995 + 320.220 .685 1.485.650.620 
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Etat B. — Aépartition, par chapitre, des autonsations de programme et des credits de paiement ouverls pour 1%1 
dépenses en capital des services civils). 
En nouveaux francs.) 
—— 
NUMEROS | CREDITS DE MEN 
| | AUTURISATIONS EDIT DE PAIEMENT 
SERVICES cs | PA DORE + : — 
, chapitres | de programme Services volés |Mesures nouvelles Total 
| 
| 
Services du Premier ministre. | 
L — SERVICES GENERAUX | 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT | 
6 partie. Equipement culturel et social | 
| 
Fonds de développement de la recherche scientifique et technique 96-00 | 100.000.000 » + 42.000.000 12.000.000 
| 
. 7e partie, — Equipements adimimustratÿ et divers | 
| 
Equipement en matériel des services du chiffre... . 97-01 20.000 » + 50.010 20.000 
RS DE OO hoc as scenecdhotersoss tue .… 100.050 .000 » | + 42.050.000 12.050.000 
1 | _ mme — —_—_—_—_—_—_———— nn | mes 
Titre VI — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT | 
2° partie Energre el mines | 
Subvention au commissariat à l'énergie alomique................... 62-00 1.017.000 .000 267.000.000 | + 525.000.000!  792.000.000 
Subvention au commissariat à l'énergie atomique pour Ja réalisation 
de la séparation des isotopes de luranium........s..sss....s.s.... 62-01 » 28.000.000 » 08.000.000 
CO 8 À, PI PP | 1.01:7.000.000 325.000.000 | + 525.000 .000 80.000.000 
DRE POUR DE ON TION PANÉTAUL. so nncseneces ose 1.117.050.000 325.000 .000 + 967.050 .000! 892,050 .000 
II. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Trine V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETA1 
7e partie. — Equipements admimstrati et divers 
Il 
Journaux officiels. — Equipement................s.ssssosee csossves ss 57-00 | 300) ,000 250.000 + 250.000 500.000 
IV. — SECRETARIAT GENERAL POUR LES AFFAIRES ALGERIENNES 
Trrme VI — SUBVENTIONS L'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT 
8e partie Investissements hors de la métropole. 
Raven 68 l'AIROrIE.. 55 coco coco cos ages Moiaésssse ds on 68-80 1 . 180.000 .000 ” +1.180.000.000! 1.180.000 .000 
V. — ETAT-MAJOR GENERAL DE LA DEFENSE NATIONALE 
Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES PAR L'ETA1 
2e partie — Energie et mines 
Etudes et fonds d'orientation de la recherche scientifique de la 
ST PE PR EP ee 52-00 1.000.000 Mémoire. + 600.000 600.000 
7e partie. — Equipements admamstrati] et divers 
Equipement en matériel des services de l'état-major général de la PT 
délense nn ns nant nn sud és none oondessas 07-05 | 110.000 20.000 | + 100.000 120.000 
Totaux pour l'état-major général de la défense nationale. 1.710.000 20.000 | + 1.000.000 1.020.000 
VL — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
Trrme V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIES PAR L'ETAT 
Te partie — Equipements admimastratif et divers. 
Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. — à RE 
Equipement .......... cdsss sé. e sosehes EE PT SRI PR RE RE 57-04 » 372.000 » 272.000 
\] 
ï VIL — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELECTRIQUES 
Tiré V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Te partie — Equipements administratif et divers. 
Equipement des services du groupement des contrôles radioélec- L 
es 0 tan à cmt fiamplianmenerslnpensnng 57-02 900.000 431.000 | + 450.000 881.000 
| 
» 
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NUMERO: + J 3 CREDITS DE PAIEMENT 
des AUTORISATIONS 
SERVICES 
chapitres de programme Services volés. [Mesures nouvelles Total 
| | 
VIH. ADMINISTRATION PROVISOIRE 
DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Titre VI — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDEES PAR L'ETAT 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 
Subventions pour l'équipement public des territoires d'outre-mer... 68-94 » 6.000.000 » 6.000.000 
IX. — RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTE 
RELATIONS AVEC LES ETATS DU CAMEROUN ET DU TOGO 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Se parlie — Investissements hors de la métropole. 
Représentation de la République francaise et de la Communauté ne , 
dans les Etats de la Communauté — Equipement ................ 28-00 2.000.000 8.500.000 | + 600.000 9.100.000 
Subvention au fonds d'aide et de coopération. — Equipement : É 
MIO sicssuecterentenceotése 0 a TITI TETE ITEN SES 58-10 5.000.000 1.°00.000 | + 2.000.000 3.500.000 
Totaux pour le titre V ........sssssocsooososssoscsesese se se 7.000.000 10.000.000 | + 2.600.000! « 12.600.000 
Time Vi. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORNDÉES PAR L'ETAT 
8e partie, — Investissements hors de la métropole. 
Subvention au fonds d'aide et de coopération, — Equipement 
DDR 01 1OCIRL.. ri llisussnatenées as en ARS RTE ds 68-91 152.000 000 371.000 .000 + 169.1:00.000 512.400 .000 
Subvention äu fonds d’aide et de coopéralion. — (Achèvement des 
programmes en cours des sections iocales du F. IL. D. E. S.).... 68-92 » » » » 
lotaux pour 10 Mtre Vh..sonéoossssseconcsotes sonteutes 153.000 .000 971.000 .000 + 169.4100.000 513.400.000 
Totaux pour les relations avec les Etals de la Communauté 
Relalions avec les Elals du Cameroun et du Togo .... 160.000 .000 381.000.000 | + 172.000 000 996.000 .000 
X DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D’OUTRE-MER 
TrTRE VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. £ 
Subvention au F. I. D. O. M. (section centrale) .......sc.oss.osses se 68-00 6» .000 .000 31.690.000 + 21.000.000 22.650.000 
Subvention au F. D. O. M: {section locale) .......s...stessossoosce 68-02 30.000.000 14.120.000 + 10.000.000 24.150.000 
Subvention au F. I. D. E. S. (section générale) ...........s...se...s. 6-90 10.000.000 » + 8.500.000 8.500.000 
Subvention au F. EL D E S. (section des terriloires) .............. 68-92 20.000.000 5.710.000 + 8.290.000 14.000.000 
Subventions pour l'équipement administratif des territoires d'outre 
né cos 50 MI it ct RO RE 68-94 3.000.000 2,000.000 | + 1.500.000! 3.000.000 
Totaux pour les départements et territoires d'outre-mer. 128.000.000 06.510.000 | + 49.290.000 105.800 .000 
RECAPITULATION GENERALE 
BR Dérvioos :HÉROROEL ns ioscumossoboss soda séass PPT TIR ET 1.147.090.000 325.000.000 | + 567.050 000 892 050.000 
IL — Direction des Journaux officiels......., ddr és tac séiis 200.000 250.000 + 250.000 500.000 
IV. — Secrélariat général pour les affaires algériennes..........,.. 1.180.000 .000 » + 1.180.000.000! 1.180.000.000 
V. — Etat-major général de la défense nationale...........,.... .… 1.710.000 20.000 | + 1.000 000 1.020.000 
VI — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. » 372.000 » 372.000 
VIL — Groupement des contrôles radioélectriques.........,..,..... 900.000 131.000 | + 450.000 881 .000 
VIH. Administration provisoire des services de la France 
d'outre-mer RSS cum 1h SCAN R OMR RER TAN ÉTÉ NRE » 6.000.000 û 6.000.000 
IX Relalions avec les Etats de la Communauté. — Relations 
avec les Etats du Cameroun et du Togo ....... ss... 160.000 .000 381.000 .000 } 72,000 .000 556.000 .000 
X. — Départements et territoires d'OUITe-MEF. see alt 128.000 .000 06.910.000 | + 49.290.000 105.800 .000 
Totses. pour l'OM... 50e PRES derias 2.918.160.000 772.583.000 | +1.970.040.000! 2.742.623.000 
_ a —————— 














| 
1 
: 
L 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Décembre 1960 





Décret n° 60-1414 du 26 décembre 1968. 


SAHARA 


a — 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétariat d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1964 n° 60-1384 du 23 décem- 
bre 1960) ; 

Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 39-2 du 2 janvier 1159 
portant loi organique relative aux lois de finances. 

Décrète : 

Art. {*, — Les crédits ouverts au ministre délégué auprès du 
Premier ministre par la loi de finances pour 1961, au titre des 
dépenses ordinaires du budget du Sahara, sont répartis par 
chapitre, conformément à l'état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au ministre délégué auprès du Premier 





ministre par la loi de finances pour 1961, au titre des dépenses 
en Capital du budget du Sahara. sont répartis par chapitre, 
conformément à l'état B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le numstre des tinances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Elat aux finances sont chargés de l'exé- 
cution du pen décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par je Premier ministre. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Etat A. Répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1961 (dépenses ordinaires viriles). 


(En nouveaux francs.) 

















Œ 
NU 10s 
ds ju MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
nouvelles 
chapitres 
Sahara. 
TITRE 111 — MOYENS DES SERVICES 
{re partie — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Administration centrale. — Rémunérations principales ......... ss. 31-01 1.175.083 + 172.531 1.347.614 
Administration centrale — Indemnités et allocations diverses....... 31-02 223.910 + 11.293 238.203 
Administration départementale et locale. — Rémunérations princi- À bals ae 
pales ........... . , ssescérséesde she cesse ses de sénadéasensei ss chpesse 31-11 8.899.872 -- 151.709 8.715.163 
Administration départementale et locale. — Indemnités et allocations A y 
diverses . Atlee À ie Ps RE 6.388 © 6 ie D édsossr RTE 31-12 315.458 + 8.616 324.074 
Affaires sahariennes. — Rémunérations principales.............. cesse 31-21 5.740.174 + 15.014 5.755.188 
Affaires sahariennes — Indemnités et allocations diverses........... 31-22 2.475.640 + 57.000 2.532.610 
Administration financière. — Rémunéralions principales. ......... .… 31-31 1.182.262 + 164.257 1.316.519 
Administration financière — Indemnités et allocations diverses...... 31-32 175.586 + 58.000 236.586 
Sûreté nationale. — Rémunérations principales................,,....., 31-41 2.548.584 + 137.407 2.685.991 
Sûreté nationale. — Indemnités et allocations diverses........ huis 31-42 966.793 + 39.460 1.006.253 
Justice et services pénitentiaires. — Rémunérations principales. ..... 31-51 060.734 + 106.162 666.8% 
sti et services pénitentiaires. — Indemnités et allocations k "+ 
ne. ads se en à. hosésndnes dose css. se 31-52 102.086 + 11.354 113.440 
Education nationale — Rémunérations prinripales.................... 31-61 6.559 .Y6 + 391.716 6.9:1.702 
Education nationale — Indemnités et alloralions diverses........ sé 31-62 511.304 + 239.100 150.404 
Travail et action sociale. — Rémunérations principales............... 31-71 2.418.195 + 403.076 2.821.271 
Travail et action sociale. — Indemnités et allocalions diverses....,.. 31-72 277.143 + 16.952 294.695 
Postes et télécommunications. — Rémunérations principales. ....... 31-81 1.819.768 + 297.106 2.116.874 
Postes et télécommunications. — Indemnités et allocations diverses. | 31-82 547.429 13.725 533.700 
AP PR PP s. 31-91 12.587.289 4 872.415 13.459.704 
Totaux pour la Îre partie........s.csosssosssssssssoecssse 49.090.892 + 2.826.025 01.926.917 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 
Prestations et versements obligaloires.............ssssses.sesssssess.. 33-91 6.771.642 — 22.517 6.749.125 
Prestations et versements facullatifs....,........sss.ssssssssseussuse 33-92 557.350 + 150.000 107 350 "4 
Totaux pour la 3° partje...........4.....sesesssesssssoses 7.328.992 + 127.483 1.456.475 
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same ae | 
—— 
| NUMEKOS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
uouvelles. 
chapitres 
ge partie. — Matériel et fonctionnement des services 
de > à frais 34- 75.6: £ 525.630 
ministration centrale. Remboursement de frais..........,,..... 31-01 9 ».630 + 150.000 +) . Ua) 
Minlstration controls. — MORORIl... .....6: nt. Mère ao esote cd . 41-02 EG. V7 + 200.000 836.975 
Administration départementale et loc ale. — Remboursement de frais. 34-11 191.316 + 119.810 611.126 
Administration départementale et locaie. MANOTOL..mcinsnes. ae 31-12 1.798.700 + 4.000  # °92. 700 
Affaires sahariennes. — Remboursement de frais..................... 34-21 402.060 + :4). 000 452.060 
Affaires sahariennes. — Malériel...... ... ... ............ is es 1-22 306. 553 + 7: -000 471.331 
Administrations financières. — Remboursement de [MaiS...sescssseee 34-51 150.000 + 94.000 221.000 
Admimstrations financières. — Matériel. PR es 34-32 1537 .600 + 115.000 292.660 
Sûreté nationale — Remboursement SN. AE AT Re 34-41 16.540 + 22.800 158.340 
Sûreté nationale — Matériel..... Ve CAS INT ES Dust ISERE | 31-42 193.600 + 50.000 213.600 
Justice et services pénitentiaires. — Remboursement de frais... J1-o1 38. ” 3, 908 
Justice et services pénitentiaires. — Malériel.............. PRET CPS 34-52 205.865 + 10.000 215.865 
Education nationale. — Remboursement de frais............ PRE Pre 34 61 128.000 ES 188. 000 
Edutation nationale. — Matériel......... ...........,.......... PRE 34-62 264.300 + 61.095 329.395 
Travail et aclion sociale. — Remboursement de frais........... idees 34-71 263.659 + 20.000 283.609 
Travail et action sociale, — Matériel. ........ .., «.,..:.....eos...e. 34-72 990,310 + 111.780 1.132.090 
Postes et télécommunications. — Remboursement (QE Îraisesesssesee 94-81 10.558 + 44.450 115.008 
Postes et télécommunications. — Matériel. ..........sss..ss.sssssoses 34-82 1.550.000 + 712.000 2.262.000 
ET UT TI 31-M » 094.250 4 96.950 3.065.000 
Achat et entretien du pare AE CE ARR RQ OA SEE? 34-12 2.408.005 — 10.500 2.397.505 
Remboursements à diverses ad ninistralions. .,.....sssssessssssses 34-93 122.000 : 15.000 137.000 
TONRUZ-DOUr 16 2 DAIUS. usé ssveersatstiess sos. 14.500.713 + 2.198.185 16.698.898 
se partie. — Traraur d'entrelien 
Travaux immobiliers........ béddoietenississss dois vssssñibassal ‘5-91 52,900 + 50.000 107.500 
Pom, où :. L'un, 
G° partie, — Subventions de fonctionnement. 
Subvention à l’organisation commune des régions sahariennes.... 36-01 31.851.219 — 1.139.419 30.711.800 
Subventions au bureau d'investissement en Afrique......... ....... | 36-02 599.500 — 219.500 380.000 
Subvention à la Radiodiffusion-télévision francaise................... 90-05 » + 400.000 400.000 
Subventions à des établissements culturels d'enseignement ou de a à 
à dd ot at GE ns it 22 16840 sivévoissdmsemeséatilkt ‘ON 201.000 + 60.000 261.000 
Totaux pour là 6° partie.........5,.0.. PP OT LOT LT PORT 32.651.719 — 898.919 31.722.800 
Te parlie. — Frais de justice et réparations civiles. 
Frais de justice et réparalions civiles. ........................ sossvoes | 9701 30.000 , 3.000 
Organisation d'élections dans les départements sahariens........... 31-92 20.000 , 00.000 
Totaux pour la 7% partie.......... césbssonoéeséssesehpanens 80.000 » -000 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
re partie. — Intervention politique et administrative. 
Subventions aux budgets 10Caux................ sssduiss sos “2 Di 7.597.000 — 7.597.000 » 
ance.#1- 
Distribution de secours et de denrées........,. TT. péese sé 41-12 1.000.000 + 1.000.000 2.000.000 
Réparations civiles............. des STD SEE FT PERS. 70 és 41-13 1.000.000 » 1.000.000 
Pèlerinage aux lieux saints de l’Islam........ Lonssdienlsss.sdtiétesE OU 30.000 » 30.000 
RS mets nes cl tete intra GE, US Mémoire » Mémoire 
NE tte Pen... om à: ..» 9 :627 000 — 6.597.000 3.030.000 
3° partie. — AcClion éducative et culturelle. 
Education nationale. — Subventions diverses... seseseeceeesenenne 43-61 305.000 + 80.000 385.000 
Bourses et allocations d'étude et de VOYALE. ur ennrememenencecee. | 43-62 70.520 + 20.000 90.520 
Action et promotion sociales... .... ossctdaest rsanliassasaot ete: 43-71 1.060.000 » 1.060.000 
Recherche 0. EN OL OPEN RENE PR ERNEST DC 43-91 71.480 F 71.480 
Totaux pour la 3e partie... dos èssen sacepradsesadessnps 1.507.000 + 100.000 1.607.000 
4e partie. — Action économique. 
Participation du ministère du Sahara à l'exploitation des Houillères 
TT rép DO MORE PPT 25 las esedis és » 4.500.000 — 4.500.000 » 
E anc.44 O1, 
Subventions diverses... sad inaoiiéstélése esse 44-02 1.022.000 + 66.750 1.088.750 
oo 2. SCA PROPOS 5.522.000 — 4.133.250 1.088.750 
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NUMEROS , 
MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres | nouvelles 
| 
| 
G° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. | 
Retraites el secours............... 46-71 1%). 000 19 
t CÉCECEPEEE EE EE TETE SITES PPPTETIITLLLLIETT ….. 0. » 30. 
Fonctionnement des services d'assistance........ CLETELELE smssessss.. | 46-72 204. 000 ” 9 000 
Assistance et aide sociale.................,,....... FA cs... +. | 46-73 4.120.000 » 1.120.000 
Tolaux pour la 6° partie......... TRI TT III RTL 4.754.000 » 754.000 
mm ——_—_—_—_—_—__—_— ne RSS 
RECAPITULATION 
Titre IL — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'’activité............. …. 49.090.802 + 2.836.025 51.926.947 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 7.328.992 + 127.183 7.456.475 
&e partie, — Matériel et fonotionnement des services................. 14.500.713 + 2.198.185 15.698.898 
5e partie. — Travaux d’entretien........... PES: SRE à 52.500 E 50.000 102.500 
6° partie, — Subventions de fonctionnement..........s.ss..s....ssuse 22.61 .719 - 898.919 11.752.800 
7e partie. — Dépenses diverses........ ventes aie is saisnen ces é 80.000 | » 80.000 
Totaux pour le titre II1........ désostltronesincsssisses ose 103. 704.46 | + 2.774 x | | | 08.017.390 
EE d me —— ——— 
Titre IV. — Interventions publiques. | 
1 partie. — Interventions poliliques et administratives......,... PA 9.627.000 — 6.597.000 | 3.090.000 
3° partie. — Action éducative et culturelle........................ dos 1.507.000 + 100.000 | 1.607.000 
&e partie. — Action économique, encouragements et interventions... 5.522.000 — 4.433.250 | 1.088.750 
6* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité............. sa 4.754.000 » | 1.751.000 
FOUR OU 10 MO DV sécocspésesesssessce ss 21.410.000 | pe 10.920. 250 10.479.750 
—— | IT ——————————————— 
TONER DORT FOR À.....srsccocooéosogées CCPPPECLE PULL CITE TE 125.114.816 | — 6.617.456 118.497.310 
—— —— | 
Etat B. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1961 
(dépenses en capital des services civils). 
(En nouveaux francs.) 
= - ——— | — — a — — 
NUMÉROS | CREDITS DE PAIEMENT 
AUTORISATIONS 
SERVICES des Messi 
chapitres de programme. Services votés souvellee Total 
1 
Sahara. | 
Trrng V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT | 
8e partie. — Investissements nors de la métropole. 
Construction et équipement des centres d'action et de promotion > | | 

Re Re PE Se NES PS 58-10 1.500.000 » | + 1.000.000 | 1.000.000 
Construction et équipement d'émetteurs radiophoniques au Sahara.. 58-50 11.000.000 » | 4 3.000.000 | 3.000.000 
Equipement culturel .................. PPLLLLEENTTE cosss css sets see +. | 58-60 7.460.000 169.000 | + 1.460.000 | 1.629.000 
Equipement hospitalier ....................... ntmndééegnss se ses dsese 58-61 2. 450.000 1.700.000 | + 3.100.000 4.800.000 
Equipements administratif et divers..........ss.sssssss ELTETELEEELE 28-70 10.580.000 550.000 | + 5.510.000 ; 6.090.000 

Totaux pour le titre V....... Moss dééionesess save: jose 35.990.000 2.419.000 \ + 11.100.000 16.519.000 
Trrng VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 
ACÉORDÉES PAR L'ETAI 
Se partie. — Investissements hors de la métropole. 
Subvention à l'organisation commune des régions sahariennes. — 

Equipement sie ltaniganesasemanenencr cmpnsescneee e sonner ee és 68-10 90 . 000.000 100.000 .000 + 20.000 000 120 .000.000 
Subvention au bureau d'investissement en Afrique...........s.ss... 68-20 4.000.000 6.000.000 + 2.800.000 | 8.800.000 
Subvention pour l'équipement agricole.,...........s..s.ossssssrsse. 68-30 1.250.000 È n 680 .000 680.000 
Subvention pour le logement et l’urbanisme........ SEEN ARE EE 4.350.000 600.000 | + 1.500.000 2.100.000 
Subvention pour l'équipement eulturel................ és cs... 68-61 7.410.000 3.489.000 | + 6.210.000 9.699.000 
Subvention pour travaux d'initiative communale................ és 6>-6? 7.000.000 » | + 1.000.000 1.000.000 

Totaux pour le titre VI...... ossi ianenqesssesctpsdioe 74.010.000 110.089.000 | + 38.190 000 118.279.000 
Taisux pour l'étal.B.....:....00 00 60 s0p000 none 00 0 » » » ee pe PETER 110.000.000 |  112.508.000 | + 52.200.000 | 164.798.000 


—————…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…——…———…—…………—…———————————— 
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Décret n° 60-1415 du 26 décembre 1960. 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
LÀ 

Le Premier ministre, dépenses en capital du budget de la santé publique et de la 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- population, ot répartis par chapitre, conformément à l’état B 
nomiques el du secrétaire d'Etat aux finances, annexé au présent décret. 

mea loi + Mnonces pour 485 n° LENS 2. Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
bre 1960; he bouts: RE ER miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 

Vu l'article #3 de 3 ans Lo sr 7 ds ssl nat noi l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
tant loi organique relative aux lois de Hnances, de la République française. 

Décrète : Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

rt. te. — Les crédits ouverts au ministre de la santé publi- MICHEL DEBRÉ. 
que el de la population par la loi de finances pour 1961, au 
ütre des dépenses ordinaires du budget de la santé publique Par le Premier ministre: 
et de la po; ulati )1h, sont répartis pat chapitre, conformément Le ministre des finances et des affaires économiques, 
à l'état A annexé au présent décret WILFRID BAUMGARTNER, 

\et, 2, — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au ministre de la santé publique et de la Le secrétaire d'Etat aux finances, 
population par la loi de finances pour 1961, au titre des VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 








Etat A. — Répartilion, par chapitre, des crédits qurerts pour 1961 (dépenses ordinaires civiles). 


En nouveaux francs.) 


















































NUMÉROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS 3 TOTAL 
chapitres souvelles. 
Sante publique et population. 
TriRe HI — MOYENS DES SERVICES 
ire partie — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Administration centrale, — Rémunérations principales.......... ds 31-01 6.099.165 + 417.628 6.516.793 
Administration centrale — Indemnités et allocalions diverses........ 31-02 897.196 + 31.789 991.985 
Laboratoire national de la santé publique. — Rémunérations princi- : 

COUR YO TT SPP RE RL 5 31-05 036.024 » 936.024 
Services de ia santé. — Rémunérations principales................... 31-11 5.912.801 - 85.979 5.826.822 
Services de la santé, — Indemnités et allocations diverses........... 31-12 432.679 + 286 719.302 
Médecins des hôpitaux psychiatriques et des services antituber- 

RE PPS PR AE 7 31-13 Mémoire. » Mémoire. 
Services de la population et de l'action sociale. — Rémunérations 

OP PP PR PR PE ee re | 31-21 7.131.281 _ 82.972 7.051.312 
Services de la population et de l'action sociale. — Indemnités et 

I NE. tiroir anis st das di 31-22 740.217 + 52.500 792.717 
Services de la pharmacie. — Rémunérations principales.............. 31-41 1.118.122 » 1.418.122 
services de la pharmacie. — Indemnités et allocations diverses..... 31-42 254.73) + 30.690 285.330 
Contrôle sanitaire aux frontières — Rémunérations principales... 91-51 961.052 + 14.05 57.106 
Contrôle sanitaire aux frontières. — Indemnités et allocations diver- e 

RS ss ae ob ha smaanoses notée ses dnss dés RÉ 60 ee bn 31-52 109.816 + 12.000 121.816 
Elablissements de sourds-muets en Alsace et en Lorraine. — Rému 

RS DOI... Cie dinesssns re Milenlessssletion: 31-61 86.298 + 7.392 93.690 
RS PONS. ie do mèe cu 5 ds nd RE A nds cube dede 31-91 1.461.780 + 8.907 4.470.687 
Prise en charge des fonctionnaires rapatriés d'outre-mer........ | 31-92 Mémoire. » Mémoire. 

Totaux pour ia {re partie...........e.. PONTS PR css 29.014.164 + 695.542 29.739.706 
3 partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires. ..........s..ss.es one nr a 33-91 2.321.994 — 12.433 2.300.561 
Prestations oi versements "Fabia... doser sostesssssss see dés 33-92 93.710 » 53.770 
Totaux pour la 3e partie...... éososssosstsssessssneseheste 2.379.761 - 12.433 2.363.331 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Administration centrale, — Remboursement de frais 34-01 261.851 74.93% 36 
1 al] le. OL € | AS... LREEEEELLE J4- - de + 74.939 336.790 
Administration centrale, — Matériel. — Travaux d’entretien........ 34-02 1.019.607 + 252.000 1.271.607 
Laboratoire national de la santé publique. — Matériel. — Rembour 
RE MO il usant smsdr still unies mins de 34-03 128.110 + 100.000 52 
T LTECELEEETE ……. 28. J 928.110 
Services de ia santé — Remboursement de frais — Matériel......….. 34-11 647.227 — 8.385 j 
Services de la population et de l’action sociale. — Remboursement 

RE — RL... cssiségeens oc cod crogénérme mess it fit 34-21 813.043 -- 28.000 785.043 

Services de la pharmacie. — Remboursement de frais. — Matériel... | 34-41 260.021 + 25.000 285.021 
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SERVICES 





Contrôle sanilaire aux frontières 
Contrôle sanilair 


Loyers. 


Remboursements à diverses administrations... ses... és sé ss 
Totaux pour la 4° partie............ cuossrssennse cs esse see 
Ge partie, — Subventions de fonctionnement 


Services de la santé 


services de la population et de l'action sociale, — Subvention à 
l'institut national d'études démographiques... seen 
Totaux pour la 6 parlie........ so sloe 88 518160 0.0 à eéossos dés 

7e partit — Dépenses uirerses. 
Services de la santé. Etablissements (Fermaux affermés par l'Elat 


Dépenses des comtissarials du 


Frais de juslice 


e aux frontières \I 


— {impôts et charges locatives 
Achals et entretien du parc 


Subvention à 


et réparations civiles 


automobi! 


| | 
NUMEROS | 


des 


chapitres 


SERVICES VOTES 


ESURES 


nouvelles. 





Remboursement de frais........ | 


altériel et travaux d'en 


‘institut national d'hygiène... 


JUVOFHEMMEN TL. 


de donations. ...ssss.. 





Emploi de fonds provenant de legs et 


Totaux pour la 3° partie.............. cssonssssese soso. 
TrrRe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

3e partie — Aclion éducalire el culturelle. 
Services de la santé. — Subventions à des écoles. — Frais d’ensei 
ln ns tonte man dt M ds dm ss ose de 
Services de la santé. — Bourses ................s.s ee its isaneñse añeas 
Services de la population et de l'action sociale. Subventions à 
OT SE RS ERP PE PP PE RP FRE FR 
Services de la populalion et de l'action sociale. TL SPPP PTS 


Subventions aux centres 
démographique et sociale 
Subventions à des congrès 


Totaux pour la 


G partie. — 
Services de la santé. — F1 
blissement d'origine 


Services de la santé, — R 


S. N. C. F. aux tuberculeux 


les sanaloria 


Services de la santé. — Dotation des 


bienfaisance 
Services de la santé. — 1} 
centre de la santé publiq 


Services de la population et de l'action sociale, — Subventions à 
SR ARE PP | 
Services de la population et de l'action sociale. — Aide 


diverses œuvres d'entra 


Action sociale — 


ais de 


régionaux d'action 


Je partie.......... sscssssse és 


issislance et solid 


éducative, 


retour des réfugiés dans 


irité. 


leur éta 


éduction tarifaire sur les réseaux de ‘la 


en traitement de longue 


articipation de l'Elat aux 


ue de SOUISsOns 


SSSR ER RRE 


Frais de fonctionnement des services départementaux d'action soc ciale | 


et des commissions d'actli 
primés 


durée dans 


établissements nationaux de 


dépenses du | 


22 
soc iale ‘el | 


on sociale, — Frais de contrôle et d'’im 


sanilaire, 


Services de la 


population el de 


des dépenses d'aide médicale... 


l'action 


Services de la 
établissements 


Tolaux pour la 6: 


7e partie. 


Services de la sa 
publique ..... 


Services de la santé 
Services de la santé. 

prophylaxie n'ayant pas 
Services de la santé. 
infantile 
Services de la s: 

d'intérêt national de caractère 
santé, — Subventions 
international de 


nelle et 


Services de la 


population et de 


l'acli 
nationaux de bienfaisi 
parlie..... 


Action sociale 


nté. — Mesures généra 


— Prophylaxie el lutte 


— Participation « 
le caractère « 


inté. — Subventions à 


pédiatrier............ 


sanitaire... 


on sociale. — Dotalion des 


INCC. ....0 nn .. 


— Prévoyance. 


es de Re. de la santé 


contre les fléa aux sociaux 
le l'Elat à des dépenses de 


CT PP PE PR | 
— Subventions intéressant la SÉRIE mater 


de: ur-crau mes ou œuvres 
à Ja Ville de Paris 


Services de la santé. — Surveillance hygiénique du lait............. 
Services de la De € et de l'action sociale. — Subventions inté 

ressant la famille. SORA RSR NT EEE de LE PRO EN RER CB NET ER 
nn nano dr dd 0 0 o 9 d'a nee. € 10 die sdb à 
Immigrations familiales et assimilation des étrangers................ 


Migration et ada 
Services de la p 


pos des migrants.. 
armacie, — Subventions aux laboratoires chargés | 


de mettre au point les techniques de contrôle des médicaments. 





cenire | 


Services de la pharmacie. 
de médicaments 


OO RL PP RIT 


— Protection sanitaire. 


nm 


— Stoc s roulant 





34-51 
31.52 
51 o1 
4-92 


, 
en 
01-93 


31-11 
S1-M 


7-09 


Ji 


Ce Co Co 


> à Sr 
RER C: © 
[PA MA Lun pu 
15 — DE 


43-91 


43-92 


46-11 


16-12 
16-13 
46-14 
46-21 


46-22 


16-23 
46-24 


16-25 














24 
170.19 + 

233.000) 
171.250 + 
117.711 | + 
111.442 + 

| 

10,106. 168 + 


011.186 





» 

3.000 
» 

9 (40 

107.578 








2.180.000 


»” 





2.286. 168 


1.511.186 


























120.65 | + 2.181.000 13.600.654 
Di ——— —— ——-4 ee mm | 
9%), 229 + 2300 20,622 
15.04) " 15.00) 
Mémoire » Mémoire, 
ET 529 # | + 200 mi 5.62% 
115 550 » 
he) 5) + 125.270 
2497 MK) + 100.000 
AS .520 + 0.000 
16,110 » 16.110 
15,001 » 25.000 
58.315 | + 5.20 " SES 
eaen ee ==— ——_——_——_——_——————— 
Mémoire. » Mémoire, 
227.360 > 227.360 
1.683.010 Ê 1.683.010 
20.000 » 20.000 
200.00 » 290.020 
.13%8.579.250 + 2.500.000 1.1:1.059.%0 
8.153.000 » 8.153.000 
2.479.750 » 9.479.710 
5.715.473 + 1.000.100 6.715.173 
145.81 | + 3.500.000 1.160.917.813 





























22.970.110 + 7.000.000 39.970.110 
}.:4). 000 » 79.2) .000 
700.000 ns 700.00) 
9 059.000 » 2.050.000 
l 
602.000 + 15.000 617.000 
16.720 » 16.720 £ 
Mémoire » Mémoire. 
£ 
695.000 » 695,000 | £ 
2.200.000 + 100.00 2,300.009 | 
1.521.000 » 1.921.000 
620.001 » 620,000 | I 
‘9.000 » 9.000 
500 .000 — 500.000 Mémoire. 
21.113.890 + 6.615.000 127.78. 80 _ | z 
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— — 
| | 
| NUMÉROS 7 + 
ee Si | » MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES - TOTAL 
chapitres nouvelles. 
RECAPITULATION 
Titre LL — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d’activité....,..........., 29.011.164 + 695.512 29.739.706 
gæ partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales | 2,375.764 — 12.433 2,963.331 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services................ 1.777.419 + 596.071 5.333.513 
6 partie. — Subventions de fonctionnement........,.... RL LT AT 11.120.651 + 2.180.000 13.600.654 
Te partie. — bépenses diverses........ vocsdosteisssiussshes ivre tri 39.922 + 200 35.622 
Totaux pour le titre H1.........................0 co... . 17.683.316 + 3.119.180 51.072.826 
Titre IV. — Interventions publiques 
3 partie. — Aclion éducative et culturelle..............,....... oS 238.915 + 279.25 3.833.505 
@ partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité.......... 4 1.157.117.843 + 35.00.0000 1.160.917.843 
%æ partie. — Action sociale. — Prévoyance................ssssses …. 121.115. + 6.613.000 27,728 80 
Totaux pour le titre 1V...........00 0e Assassins 1.282,120.018 + 10.390.250 1.202,510.268 
Dis pour VOL À,sissosrcsonssccr idsssstesuns 16e | 1.529.7:3.3641 + 13.09.7320 1.13.9N:3.094 
= = 
“Etat B. — /lépartilion, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1951 
(dépenses en capital des services civils). 
En nouveaux francs.) 
— — = 
NUMEROS AUTORISATIONS CREDITS DE PAIEMENT 
SERVICES des 
chapitres de programme Services votés Mesures nouvelles lotai 
| 
Santé pubiique et population. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES PAR L'ETAT 
Ge partie, — Equipement sanitaire el social. 
Reconstruction des étfblissements nationaux. — Bâtiments anciens 
SE DS, it sci no nos ce dia s ans 56-10 5.813.000 5.516.000 + 1.200.000 6.716.000 
Reconsiruction et équipement des inslallalions de contrôle sanitaire | 
RL MMRUBES.....s asososossosssseseseessosnessmeées ss ssas .. 06-50 105.000 40.000 + 60.000 | 100.000 
Frais d’études et de contrôle pour travaux d'équipement............ 06-90 Mémoire. Mémoire. » Méinoire, 
Totaux pour la 6 parlie................ boééopensiasiterti 2.990.000 9,906 .000 + 1.260.000 6.816.000 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
Protection sanilaire de la population civile... ses. 57-10 200.000 ” + 20.000 50.000 
FOIRE DOUTE MO iso hs oies 6.150.000 5.556.000 + 41.310.000 6.866.000 
TITRE VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT. 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 
Subventions d'équipement aux établissements hospitaliers et de 
bienfaisance et aux écoles d'infirmières............ séris penssesso se 66-10 69.277.000 38.220.000 + 9.980.000 48.200.000 
Subventions d'équipement aux organismes d'hygiène sociale....... 66-12 18.943.000 27.072.000 + 5.572.000 92.641.000 
Subventions d'équipement aux organismes de protection de l'enfance, nés 
aux établissements d'aide sociale aux adultes et aux organismes 66-20 25.620.000 16.720.000 3.37 , 
pe VUE Qu u} ù li ‘ aul S st E ë - 2.0, . 120.0 + 3.010.000 20.0 d 
d'intérêt familial et de formation de travailleurs sociaux........... + 42 
Institut national] d'hygiène. — Recherche scientifique et médicale. 66-30 4.000.000 1.000.000 + 200.000 1.200.000 
Totaux pour le’ titré VE... 0020 tés il è FT 147.850 .000 83.012.000 + 19.122.000 102.134 .000 
Totaux pour l'état B.......... PE 7 Miss scis die 151.000 .000 85.568.010 + 20.432.000 109.000 .000 
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Décret n° 60-1416 du 26 décembre 1960. 


TRAVAIL 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du eecrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-138; du 23 
bre 1960; 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 } janvier 1959 por- 
tant loi organique relative aux lois de finances, 


décem- 


Décrète : 

Art. 1, — Les crédits ouverts au mimstre du travail par la 
loi de finances pour 1961, au titre des dépenses ordinaires du 
budget du travail, sont répartis par chapitre. conformément 
à l’état A annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les crédits de paiement ouverts au 
travail par la loi de finances pour 1961, au titre des 


ministre du 
dépenses 





en capital du budget du travail, 
conformément à l'état B annexé 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


sont répartis par chapitre, 
au présent décret. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Etat À. — ARépartiion, par chapitre, des 


(En nouveaux 
po 








SERVICES 
Travail. 
Trrme 111 — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémuneralions d'activité. 

Administration centrale. — Rémunérations principales.......... és. 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses........ 
Inspection générale de la sécurité sociale. — Rémunérations prin- 
OS dors sn ons set esse soso nscssonesse nes èns se 0 
Inspection générale de la sécurité sociale. Indemnités et alloca 
PP PP TE APP RER 
Services du travail et de la main-d'œuvre, — Rémunérations prin 
cipales ...... nr te laine ss si tsiendéérse Lo ci 
Services du travail et de la main-d'œuvre, — Indemnités et alloca 
tions diverses... PR Pi enerests eo dhtotes ess 8ss es 
Services de la sécurité sociale. — Rémunérations principales. ....... 
Services de la sécurilé sociale. — Indemnités et allocations diverses 
Mohennilés péolenliellus. .. .......ssuveccne ve sévssseosesgse es e 
Prise en charge des fonctionnaires rapatriés d'outre-mer...... ss... 
Totaux pour la {re partis......,........... ésscosasedeeses 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 
Prestations el versements obligatoires.................. ss PRET 
Prestations et versements facultalifs......,................. cscéasses 
Totaux pour la 3° partie...... Sos tsosonsees es sossséssses 


&e partie. — Maténel et fonctionnement des services. 


Administration centrale. — Remboursement de frais....... ésstéosiss 
Administration centrale. — Matériel............. as ge Passe 
Inspection générale de la sécurité sociale. — Remboursement de 

re céaste ce nno une hoc sean 40 Mnatacsanbatl ee ces 
Inspection générale de la séc urité sociale. — Matériel... rss: 


Remboursement de 


Services du travail et de la Ru. — 
frais 


Services du travail et de la main-d' œuvre. — Maténiol. scene 


crédits ouverts pour 1961 


dépenses ordinaires civiles). 


francs.) 





a 









































NUMEROS 
MESURES 
des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres nouvelles. 

31-01 10.476.102? + 79.380 10.555.782 
31-02 1.158.930 — 13.155 1.145.779 
51-03 » + 041.756 911.756 
31-04 n + 94.968 91.968 
31-11 31.701.752 + 1.220.492 32.922.244 
31-12 1.712.408 ñ 137.847 1.890.255 
31-21 16.165.691 & 698.701 16.864.392 
J1-22 857.327 + 17.704 875.091 
91-91 12.650.891 + 101.849 12.765.710 

31-92 Mémoire » Mémoire. 
74.733.401 + 3.282.602 78.016.003 
33-91 6.108.474 _— 162.123 6.246.001 
33-92 182,530 + 25.000 207.530 
6.591.001 —— 137.423 6.453.581 
34-01 317.711 + 3.000 320.711 
34-02 983.817 + 25.000 1.008.817 
31-03 » + 99.102 99.102 
34-04 Û + 25.000 25.000 
34-411 1.591.093 » 1.591.053 
34-12 2.684.614 + 150.000 2.834.614 
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NUMEROS 
- MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
relles. 
chapitres nouvelles 
Services du travail et de la main-d œuvre. — Centre d'études et de 
recherches sur les conditions d'emploi et de travail des jeunes... | 34-13 122.000 _» 122.000 
Services de la sécurité sociale. — Remboursement de frais........... 34-21 658.283 _— 47.208 611.075 
Services de la sécurité sociale, — Matériel.......... Éosaiinetss voi 34-22 445.472 er" 20.000 465.472 
TE scosdscasdé est enés esta ses EEE AV TDER TE PP PO PET, 34-91 1.325.630 + 80.000 1.105.630 
Achat et entretien du parc automobile. ...... sé TT r es Sésétorirscense se 34-92 85.900 » _85.900 
Remboursements à diverses administrations...... D soso éues 34-93 1.489.173 & 00.269 1.579 ,442 
Totaux pour la 4e partie........... Doccssooco sise Grosses 9.703.653 + 445.463 10.149.116 
Te partie. — Dépenses diverses 
Frais de contentieux et réparations civiles... rates sosreossoosnooso | 37-94 400 .000 ” 400.000 
Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs...... SrRMSRUS MERE RS 31-92 6.007.000 4 101.000 6.108.000 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations.......... PRIT 37-93 Mémoire. » Mémoire. 
Centre d’études supérieures de sécurité sociale. — Dépenses d'’éla- ï SAP : 
Dot ''et do fonctionnement... soso odosdo dons ss 0e ce 37-94 » Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour la 7e partie ....... ....sosossosssossessosooses 6.107.000 + 101.090 6.508.000 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
%e partie. — Action internalionale. 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Contribution de la 
France à l'organisation internationale du travail. .....,...,....,... .| 42-11 3.106.500 » 3.106.500 
3 parlie. — Action éducatlite et culturelle. 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Attribution de bourses 
aux élèves du centre d’études et de formalion des conseillers du 
travail ....... néodisoé PPS AE ES so spé ii jnssnatssssinssàn à : DES 8.500 , 8.500 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Formation profession- 
ER PR PPT OR PES RAT SEM 43-12 121.626.825 + 2.167.200 133.791.025 
Services de la sécurité sociale. — Subventions pour travaux destinés 
à développer l'information et la documentation concernant la É 
OUT s0cial0............ se monts altio te is REV TERRE ER Er 43-21 85.000 » 85.000 
Totaux pour la D partie .............sééépssséipatauses 131.720.325 + 2.167.200 133.887.525 
4e partie, — Action économique — Encouragements et interventions. 
Services du travail et de la main-d'œuvre, — Encouragements aux 
sociétés et fédérations de sociétés ouvrières de production et de 
ces héahitesntéss éébttin sh esathé eds dose étadee | 44-411 20.010 È 20.000 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Application de l’arti- 
cle 56 du traité instituant la Cominunauté européenne du charbon 
et de l'acier et du paragraphe 23 de la convention relative aux “ 
MIN oNS transitoires .....:.........,.05.0b00 Poe RES ET ds 44-12 950.000 + 1.000.000 1.950.000 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Encouragements à ECS 
la recherche sociale et à la formation ouvrière.............. RARE 44-13 250 .000 Mémoire. 250.090 
Totaux pour la 4 partie ........ copesoncmnénessensetes see 1.220.000 + 1.000.000 2.220.000 
Ge partie. — Aclion sociale. — Assistance et solidarité. . 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Fonds national de chô:- 
Mage. — Aide aux travailleurs ............., soédnonééeresssstsecss 008 68.420.000 + 4.900.000 73.320.000 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Amélioration des condi- 
tions de vie des travailleurs nord-africains ........,................ 46-12 1.600.000 » 1.600.000 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Application de la loi 
n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travail- 
leurs handicapés ................... RP CEE ET EEE TITI TILL LITE cos. | 46-13 » + 515.000 515.000 
Totaux pour la G partie ...... dose sdhséodossvéss tiges 70.020.000 + 5.415.000 75.435.009 
7e partie — Action sociale. — Prévoyance. 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Aide aux travailleurs 
immigrants ss.porsse ER PRE OP EE SPORE 6 EE 147.590 + 90.000 237.590 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Avantages aux travail- 
leurs inimigrants italiens ................,.......,,.,,.,............ | 47-42 550.000 Ü 550.000 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Subventions aux comi- 
tés d'entreprise et aux institutions sociales... ss sesssosessssones | 47-49 Mémoire. » Mémoire. 
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ds — 
NUMÉROS 
| MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES | TOTAL 
£ nouvelles. 
chapitres 
cs SPNPES, PR AE ke 
Services de la sécurité sociale. — Envouragements aux sociétés 
A PP SPP PNR bros RL css s 17-21 4.500.000 + 250.000 1.750.000 
Services de la sécurité sociale, — Contribution annuelle de l'Etat a 
fonds spécial de retraites de la caisse autonome nationale de sécu- 
rité sociale dans les mines et à diverses caisses de retrailes........ 17-22 412.090.000 + 14.630.000 126.660 .000 
RL so cut tn ta éd oc sodagèvéss 417.227.590 + 14.970.000 432,197 .590 
RECAPITULATION 
Titre II — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité.................. 74.733.401 + 3.282.602 78.016.003 
3° partie. — Personnel en activité et en retraile, — Charzes sociales 6.591.004 — 137.423 6.453.581 
4e partie, — Matériel et fonctionnement des services........ sésdoss sil 9.703.653 + 445.463 10.149.116 
7e partie. — Dépenses diverses ....................... vdi iii éosases 6.407.000 + 101.000 6.508.000 
Totaux pour le titre II1........ lard rasessésemesesese ds . 97.495.058 | + 3.691.612 | 101.126. 700 
Titre IV. — Interventions publiques. 
2° partie. — Action internationale ........,.....ossosssessosee éédoosee 3.106.500 » 3.106.509 
3 partie. — Action éducative et culturelle ..............ssssssessssse 151.720.325 + 2.167.200 193.887.525 
& partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 1.220.000 + 1.000.000 2.220.000 
6* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité ................ 70.020.000 + 5.415.000 75.435.000 
7e partie. — Aclion sociale. — Prévoyance ................,. Ssésossoeee 117.227 .590 + 11.970.000 132.197.590 
Totaux pour le titre IV sussscsccssssues se PRE RER AE 623.294.415 | + 23.502.200 66.816.615 
Totaux pour l'Etat À ........ dose ts lors éossécscsestmdiés 720.729.473 | + 27.243.842 747.973.315 
a a 
Etat 8. — Répartilion, par chapitre, des aulorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 191 
«dépenses en capital des services civils). 
(En nouveaux francs.) 
——_————— _ 
NUMÉROS PEL CRÉDITS DE PAIEMENT 
AUTORISATIONS 
SERVICES des 
chapitres Lotus Services votés Mesures nouvelles. Total 
Travail. 
Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
Equipement des services du travail et de la sécurité sociale... | 57-10 » 600.000 » 600.000 
Titre VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT 
G partie. — Equipement cullurel et social. 
Réadaptation et reclassement de la main-d'Œuvre...... pesssssu.ees | 66-10 » Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour l'état B.......cscsoossosooscee ooosscocose es Û 600.000 , 600.000 
E————————…—………—— EE 
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Décret n° 60-1417 du 26 décembre 1960. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


L — Travaux publics et transports. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux fin:nces, 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 décem- 
bre 1960; 

Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 5-2 du 2 janvier 195% 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les crédits ouverts au ministre des travaux 
publies et des transports par la loi de finances pour 1961, au 
titre des dépenses ordinaires du budget des travaux publics et 
des transports, sont répartis par chapitre, conformément à 
l'état A annexé au présent décret. 

Art, 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au ministre des travaux publics et des trans- 


ports par la loi de finances pour 1961, au titre des dépenses en 
capital du budget des travaux publics et des transports, sont 
répartis par chapitre, conformément à l’état B annexé au présent 
décret. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont og de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Etat A. — Péparlilion, por chapitre, des crédits ouverts pour 1961 (dépenses ordinaires civiles). 
{En nouveaux francs.) 








————_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_——— 
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NUMÉROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres souvelles, 
Travaux publics et transports. 
IL — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Titre III. — MOYENS DES SERVICES 
re partie — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Administration centrale. — Rémunérations principales .......... co. | 91-01 5.965.651 + 760.113 6.725.764 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses ...... 31-02 619.984 rs 124.384 744.368 
Ponts et chaussées. — Rémunérations principales ...... mvsssebsess 31-11 74.680.697 + 3.067.162 71.749 .859 
Ponts et chaussées. — Indemnités et allocations diverses ........…. 31-12 5.304.923 + 70.545 5.375.468 
Ponts et chaussées. — Conducteurs des travaux publics de l'Etat et 

agents de travaux. — Rémunérations principales... ....,........ «| 31-13 215.783.422 — 9.728.404 206.055 .018 
Ponts ét chaussées. — Conducteurs des travaux publics de l'Etat et 

agents de travaux. Indemnités et allocalions diverses.......... 31-14 10.751.498 + 270.000 11.024.498 
Ponts et chaussées. — Ouvriers permanents des parcs et ateliers. — 

Salaires et accessoires de salaires ................... dnésssscheue 31-15 28.645.927 + 2.316.208 30.992.135 
Ponts et chaussées. — Services annexes. — Rémunérations princi- 

RL étendre cb ss choenheienes ses sos] 91-17 444.325 » 444.325 
Ponts et chaussées. — Services annexes. — Indemnités et allocations 

RE rer énidoii bétecuéssssacdnt ci dose Snésssen ds de «| 31-18 119.388 + 61.119 180.507 
Ports maritimes. — Etablissements de signalisation maritime. — 

Voies navigables. — Rémunérations principales. ......... ésonsososs | 0-94 15.871.414 » 15.871.414 
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NUMÉROS  d : 
SERVICES des SERVICES VOTES NSsSUsss TOTAL 
chapitres nouvelles. 
0, 7 62 |". 
Ports marilimes. — Etablissements de signalisation maritime. — 
Voies navigables, — Indemnités et allocations diverses. ........... 31-92 2.253.144 + #61.500 2.117.644 
Chemins de fer et transports. — Personnel de contrôle — Rémuné- 
rations principales, indemnités et allocations diverses ............ | 91-41 1.381.815 — 261.600 1.120.215 
Chemins de fer et transports. — Organismes centraux et comités! 
techniques départementaux. — Rémunérations principales. —| 
RS OT DCS dIVerses........... oc cosnnossense sense 01-12 Mémoire. » Mémoire, 
Institut géographique national — Rémunérations principales ...... 31-51 9.479.188 + 528.000 10.007.188 
Institut géographique national. — Indemnités et allocations diverses.| 91-52 596.683 » 096.683 
Institut géographique national — Personnel ouvrier. — Salaires et 
4 accessoires de salaires ....... TRS VE MERE . 31-53 6.625.120 ” 6.639.120 
Al RL 4.56. ssl aan spas 3 à géo nes va cle se pose 31-91 91.058.766 + 341.150 01.399.916 
\ Prise en charge des fonctionnaires rapatriés d'outre-mer............ 31-92 Mémoire. » Mémoire. 
4 CN Ù SU NOR NOT ss." à 129.594 .949 — 2.256.823 127.:38.129 
_—— : 22 
| 
2e partie. — Personnel en retraite — Pensions et allocations. 
Pensions et relraites. — Prestations et versements de l’Etat......... 32-91 1.041.302 + 8.000 1.052.302 
| 3e partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales 
J Prestations et versements obligatoires. .…......... NET CRT | 33-91 78.582.168 + 2.197.319 80.779.187 
| Prestations el versements facuitalils..... si occcccccsoscssese .….| 33-92 534.160 + 124.000 958.160 
Totaux pour la 3 parlie....... nnhisaniiascessseotsrsssesssi 79.116.328 + 2.621.919 81.737.617 
äe partie. — Maténel et fonctionnement des servires. 
Administration centrale Matériel et remboursement de frais. 34-01 610.218 + 920.100 1.130.618 
PR OR CRAUSSC0S, 2e: MMOG AU. cure dada dugio boss de s 65 85 34-11 3.730.946 eu 220.150 3.001.096 
Ponts et chaussées, — Remboursement de frais... 91-12 2.006.730 + JS6.200 2.992.990 
Ponts et chaussées, Conducteurs des travaux publi de l'Etat et 
agents de lravaux. — Remboursement de frais.................... 34-13 13.851.220 » 13.851.220 
Ponts et chaussées. — Services annexes. — Matériel et remhourse 
CROP EE PT 34-14 1.109.951 + 3.658.881 1.768.813 
Chemins de fer et transports. — Matériel! et remboursement de frais.| 34-41 115.420 + 20.000 159.420 
Organisation pour le temps de zuerre des entreprises de transports 
routiers et des entreprises de travaux publics et de, bâtiment. — | 
Organisation de la protection civile. — Matériel et remboursement 
OA ÉSRRS RRRRRREER PERR 34-12 360.000 » | 150.000 
Institut géographique national — Rem! oursement ON MAS. oise Ho! 1.586,33 — 10.000 1.976.330 
Institut géographique national POP P OP PNNPENNPNNT IT PET Pe 34-02 2.252.619 » 2.252.670 
Commissariat général au tourisme. — Matériel et remboursement de 
EPS PRET NES RE RSPEREES DUREE À 34-61 12.482.686 + 1.486.311 13.968.997 
; Loyers des bureaux et indemnilés de réquisition.................e.... 34-91 61S.620 » 618.620 
al Achat el entretien du pare automobile. .........ssssssssesssssssssss 34-92 1.601.910 » 1.601.510 
Remboursements à diverses admimistrations....................,. . 34-03 | 3.006.115 L 60.000 3.126.115 
! = 
Totaux pour la 4 partie.......... cossonesssssesesessk . | 17.505.169 + 6.311.942 53.937.411 
| D — — nn mu —————— "©" 
5e partie, — Travaux d'entretien 
Routes et ponts. — Entretien et réparations........ “ss sssvecebosace) CODES 236. 110.210 + ‘20.172.000 26.612.210 
Voies de navigation intérieure — Entrelien et réparations ....,..,.. 99-31 06,903.978 1.690.000 58.593.578 
Ports maritimes. — Entretien et réparations.......................... 35-32 34.238.318 + 780.000 99.018.318 
Etablissements de signalisation maritime. — Fonctionnement, entre fà 
| CON raliiedirassstesstcheonees 35-33 11.420.720 + 280.000 11.800.720 
Totaux pour la 5° partie.......... dédeslitdinsiisse husños 339.002.856 + 23.022.000 302 .021.856 
l 6e partie — Subventions de [fonctionnement 
Routes. — Remboursement de frais à l’union nationale des associa- uni 
gp DEEE PP Re ER Et 96-21 1.000.000 + 1.555.500 5.555.500 
dl Routes. — Participation forfaitaire de l'Etat aux dépenses de per- = 
sonne! de la voirie départementale de la Seine..................... 36-22 1.930.797 » 1 .797 
\ Routes. — Subvention à un organisme chargé de la prévention des 
k accidents de la route................... Danses enaevéesseséthesser 36-23 » + 1.000.000 1.000.000 
4 © Ù 0 A AL ot PP COR I 5.930.797 + 2.555.500 8.486.297 
18 == 
18 
! 7e partie. — Dépenses diverses. 
(M 
! Frais de justice et réparations civiles. .......... died} ts 2.100.000 + 138 .000 2.838.000 
Emploi de fonds provenant de legs ou de scoot 37-92 Mémoire. » Mémoire. 
{| 
| M eco cos osdeno ce ceogsooee. 2.100.000 + 138.000 2.838.000 
k = — 
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EEE 
LL 
NUMÉROS er 
MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS e TOTAL 
chapitres nouvelles 
sit 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
gre partie. — Interventions politiques et administratives 
sutvention au Méditerranée-Niger................. Lens ses PQ Ps 41-11 3.766.490 4 3.363.500 1.139.000 
2e partie, — Action internationale. 
Subventions diverses. ........ PERRET EP EE Ie OI ECRIRE PR PV. 42-91 163.460 + 2.400 165.860 
ge partie. — Action économique — Encouragements et interventions 
,  » L !L 
suivention pour l'entretien des chaussées de Paris. ................. 11-21 RE + 1. 100.000 4.400.000 
Ports maritimes. — Subventions aux poris autonomes............... 41-31 5.560.210 + 222 ,408 0.782.618 
Etablissements de si, gnalisation maritime. — Subventions ne 
aux territoires d'outre-mer, à l'Algérie et à la Tunisie, pour le fonc Ke : … > 
tionnement, l'entretien et les ré parations PS MG PANEL EEE Fer 44-02 #.012.000 + 900.000 4.312.000 
Chemins de fer. — Subvention annuelle aux entreprises de chemins , £ F 
de fer d'intérêt local et de LrAMWAYS........4. sers sesessser.... 44-11 150.000 , 150.000 
Commissariat général au lourisme. — subventions aux organismes 
de Eric. BASES ete die tes MINT OS Fe FE PRE He 1.386.000 ” 1.386.000 
Subventions diverses ........s.s.s... SEPT NE es ASC. ENS" 1-91 » + 130.000 130.000 
Foiaux pour la 4 Dre... .doscco de etes Dérens 11.108.210 4 5.052.408 16.160.618 
5e partie. — Action économique. — Subrentions aux entreprises 
d'intérêt national 
Voies navigables, — Exploitation réglementée....................... 31 11.250.000 — 1.2: .000 10.060.000 
Chemins de fer. — Subventions aux chemins de fer d intérêt général 45-41 2.385.800 + 119.000 2.554.800 
Chemins de fer. — Application de l'article 18 de la convention du 
3 août 1957 entre l'Etat et la Société nationale des chemins de mn 
PP PRE PR ne 45-42 283. 189.000 —  135.900.000 107.589.000 
Chemins de fer — Applicalion des articles 19, 19 bis et 19 quater de 
la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale , >= 2 
des OEM À 2 PORN EPP RIRE 45-14 1.096.000 .000 + 14.000.000 1.170.000.000 
Chemins de fer. — Participation aux dépenses d'exploitation de là si ax 21: 
Régie autonome des transports parisiens......,.................. 19-49 276.000.000 —  115.*00.000 130. 200.000 
Remboursement à la Sociélé nationale des chemins de fer français 
des charges des emprunts émis en couverture des insuffisances 
I RACINES. PTE vosadaces see 19-46 9.100.000 + 4.700.000 13.800.000 
Totaux pour la 5° partie.................... sense DE al 1.678.221 .800 — 21.101.000 1.434.123.800 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité 
Chemins de fer. — Application de l’article 20 rs de la convention du 
31 août 1937 entre l'Etat el la Société nationale des chemins de d e 
RE PRE ARR AP EE OR NE © À 16-41 261 .800.000 — 35.000.000 226.800.000 
Te partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
Contribution aux dépenses de la caisse aulonome de retrailes et de 
NS OS CORNE... À... : des van tes tin 47-41 50.000 » 0.000 
Garanties des retraites des agents français des élablisesments publics, 
offices et sociétés concessionnaires du Maroc et de Tunisie... 17-42 Mémoire. » Mémoire. 
Toteut pour à 7 PAM... cos ns ibsssioness es. 50.000 » 50.000 
RECAPITULATION 
Titre HI. — Moyens des services. 
1 partie. — Personnel — Rémunérations d'activité.............. ….. ed 1 27-02 
2 partie. — Personnel en retraite. — Pensions et allocations. ........ _1.01.302 +  ,.8-000 1.052.302 
æ partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 19.116.328 + 2.621.919 81.727.647 
fe partie. — Matériel et fonctionnement des services... RACE FR 17.595.469 + 6.311.942 53.937.411 
ÿ* partie. — Travaux d'entretien. A sites well Res 39.002.856 + 23.022.000 362.024 .856 
& partie. — Subventions de fonctionnement... :.. PORT INR TT 5.990.797 + 2.999.900 8.486.297 
fr partie. — Dépenses diverses. ................... énstihdinege ds esse 2.100.000 + 138 .000 2.838.000 
Totaux pour le titre H1............... GES, se did 904.384.697 + 23.029.958 097.414.635 
Titre IV. — Interventions publiques. 
{ partie. — Interventions politiques et administratives............. 3.766.450 + 3.063.000 7.120.000 
2 partie. — Action internalionale....... RS PER 163.460 + 2.400 165.860 
je partie. — Aclion économique. — Encourageme nts et interventions 11.108.210 + 2.092 ,408 16.160.618 
% partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises d'in- 
gr CE RO TS CECILE TELE TEST EEE TENTE sont é déesse 1.678.224 ,800 —  244.101.000 1.434.123.800 
6° partie. — Aclion soriale — Assistance et solidarilé........ lisses 261 .800.000 — 35.000.000 226.800 .000 
ie partie, — Action sociale — Anatie 0 CON SONO VER FANS 50.000 » 50.000 
Totaux pour le titre 1V..............., rrrdeneartee dde 1.955.112.920 —  270.682.612 1.684.430.278 
Totaux pour l'état A...... PE DIRE PNR À TUE CROSS VER | PR 2.859 .497.617 —  231.652.704 2.621 .844.913 
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nn 
Etat 8. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1961 
(dépenses en capital des serres civils) 
(En nouveaux francs.) 
= 
IMÉUOS CRÉDITS DE PAIEMENT 
” NUMEROS | UTORISATIONS 
SERVICES des 
chapitres de programme Services votés |Mesures nouvelles. Total 
Travaux publics et transports. 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3° partie. — Transports, communications el télécommumications 
Routes et ponts. — Reconstruction el grosses réparations............ 23-20 30.500.000 27.100.000 | + 26.025.000 03.125.000 
Voies de navigation intérieure. — Equipement...... ésésses ss... 53-30 130.000 .000 73.050.000 | + 26.000.000 99.050.000 
Travaux de défense contre les eaux............ soso Snéésce sssce. 53-32 1.000.000 1.300.000 | + 200.000 1.500.000 
Ports"@e commerce. — Equipement............ossseoossossss.ese c… 33-34 119.910 .000 83.230.000 + 23.988.000 107.218.000 
Ports de pêche — Equipement. ................ ondes int 53-36 14.360.000 1.258.000 | + 2.872.000 1.130.000 
Etablissements de signalisation marilime..:..... ériréinsshostésa tés 59-38 6.910.000 5.790.000 | + 1.734.000 7.524.000 
Totaux pour la 3 partie.......... néant rés es as: 302.7410.000 192.028.000 | + 80.819.000 272.841. 
7e partie. — Equipements administratif et divers 
Institut géographique national. — Equipement........................ 57-50 1.000 .000 2.920.000 + 2.500.000 5.120.000 
Services des travaux publics et des transports. — Acquisitions de de 
terrains et constructions immotilières..................s.oosesee 97-%0 10.000.000 730.000 + 1.000.000 1.730.000 
Totaux pour la 7° partie... dnbvdtitiesrés silos À 11.000.000 3.650.000 ! + 3.500.000 7.150.000 
8e partie — Investissements hors de la métropole 
Equipement des établissements de signalisation marilime outre-mer 58-30 6.060.000 1.100.000 + 1.513.000 5.913.000 
Totaux pour le titre V........ Dsssnoessonscocececesésee .… 322.800 .000 200 .078.000 + 85.832.000 285 .910.000 
TITRE VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L’ETAI 
8e partie — Transports, communications et télécommunications. 
Subventions d'équipement pour travaux divers....... ébsbsacéaseses 63-90 26. 700.000 8.950.000 | + 7.140.000 16.090.000 
Totaux pour les titres V et VI.............. asvañps ess …. 349 .500.000 209.028.000 | + 92.972.000 302. 000.000 
Trene VIL — RÉPARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE 
3° partie. — Transports, communications el télécommunications 
Reconstitution du réseau de la S N C. F. et des entreprises exploi- , 
tant les chemins de fer d'intérêt général.................... stoos is 73-41 » 66.000.000 , 66.000.000 
Totaux pour l'état B.............sosssosssonenosesooeeoce se 349 .500.000 27.028.000 |+ 92.972.000 368.000 .000 
om ee 


qe 









































a 


97 Décembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11821 





benne 


Décret n° 60-1418 du 26 décembre 1960. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


IL D — Aviation civile et commerciale. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques el du secrétaire d'Etat aux finances 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-13S4 du 23 décem- 
bre 1960 ; 

Yu l’article 43 de l'ordonnance n° 959-2 du 2 janvier 195% 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


Art. 19. — Les crédits ouverts au ministre des travaux 
publies et des transports par la loi de finances pour 1961, au 
titre des dépenses ordinaires du budget de l'aviation civile et 
commerciale, sont répartis par chapitre, conformément à l'état 
À annexé au présent décret 


Art, 2, — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au ministre des travaux publics et des trans- 
ports par la loi de finances pour 1961, au titre des dépenses en 
capital du budget de laviation civile et commerciale, sont 
répartis par chipitre, conformément à l’état B annexé au pré- 
sent décrel. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exéc pr du présent décret, qui sera publié au Journal die 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ 
Par ie Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Etat A. — Réparlition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1961 (dépenses ordinaires civiles). 


(En nouveaux francs.) 









































NUMÉROS se 
SERVICES des SERVICES VOTES NeFPPaur TOTAL 
chapitres nouvelles 
Travaux publics et transports. 
IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE IIL — MOYENS DES SERVICES 
âre parlie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Administration centrale. — Rémunérations principales.............., 31-01 492,556 + 171.810 2.639.396 
Administration centrale. — Indemnités et allocations diverses....... 31-02 597.809 + 29.539 627.318 
Services extérieurs. — Personnels communs — Rémunéralions prin- 
RE La tomes iso rh RE LS 31-11 7.212.034 — 651.281 6.357.799 
Services extérieurs. — Personnels cominuns., — Indemnités et allo 
NID dires dite sc RS TE 31-12 153.699 = 15.257 433.112 
Services extérieurs. — Personnel ouvrier. — Salaires el ‘accessoires 
RS sb so CAE EE ONE HT 31-13 9.376.122 e" 58.207 9.131.629 
Navigation aérienne. — Rémunérations princ RL its séeres 31-21 37.196.011 — 9.576.519 27.619.162 
Navigation Diane — Indemnités et allocations diverses........... 31-22 1.131.812 — 898 .270 3.290.542 
- Ecole nationale de l'aviation civile. — Indemnités et allocations 
A A OR RE SET SRE NS 31-42 128.873 + 2.000 130.873 
Météorologie nationale — Rémunérations principales ........ shssssd 31-51 28.212.960 — 7.601.783 20.611.177 
Météoralogie nationale. — Indemnités et allocations diverses... 31-52 3.171.218 — 116.898 2.724.320 
Bases aériennes — Rémunérations principales. .......... ses. 31-61 12.559.250 — 1.279.509 11.279.741 
Bases aériennes. — Indemnités et allocations diverses. .............. 31-62 786.641 — 31.547 755.094 
Bases aériennes. — Ouvriers permanents — Salaires et accessoires 
ee SE + à cm ET QE à © 31-63 1.180.882 — 92.660 1.388.922 
Bases aériennes. — Conducteurs de chantiers — Rémunérations 
NE LT TR LR SE Te 31-61 62.885 + 31.444 91.929 
Bases aériennes. — Conducleurs de chantiers — indemnités el 
SP... luc D TT ne LR CE 31-65 2.193 + 1.397 1.190 
Formation aéronautique — Travail aérien et transports. — Rému- 
RS OT eme tt sels CR D. Ge 31-71 3.911.857 + 35.968 3.977.825 
Formation aéronautique. — Travail aérien et tra! ponts. — Indem 
niés et allocations diverses... int dsiostint .s 31-72 005.038 + 551.817 1.059.855 
Personne] militaire soldes et in demnits à 2360 RAR Que | 31-91 1.175.984 _ 20.000 1.155.984 
SE MIS ne started D tue sochossos EU 17.593.983 — 2.158.850 15.195.133 
rise en charge des fonctionnaires rapatriés d'outre-mer............| 31-93 Mémoire. ” Mémoire. 
Totaux pour la partie... ses cisbosse 131.105.707 A 22.41. 392 11.691.315 
® partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires. .......... ondes id AT 33-91 6.723.9 — 3% 9° 
Prestations et versements facultatifs. ......... cosdastihnsssaféauheé 39-92 08:20 + 0.0 à 
Totaux pour la 3 partie...... cssanessssetionesassesss ce 16.912.158 — 1.326.929 15.615.229 
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SERVICES 





& partie. — Matériel et fonctionnement des services 


Administration centrale. — Remboursement de frais. ....sss.s...... 


Administration centrale, — Matériel. .................. Pal igh + 
Navigation aérienne. — Remboursement de frais...... drain ssestsstt 
Navigation aérienne. — Matériel...................... Étrusilrc dot 
Navigation aérienne. — Dépenses de sauvetage en mer el à terre 

— Frais d'enquête à la suite d'accidents aériens.................. 
Ecole nationale de l'aviation civile — Remboursement de frais...... 
Ecole nationale de l'aviation civile. — Matériel.............. STE: 
Météorologie nationale. — Remboursement de frais............ svt 
CN RO OP ET 
Météorologie nationale. — Armement et fonctionne ment des navires 

météorologiques stationnaires............. iii és sénhs 
Bases aériennes. — Remboursement de frais. SG TE RE PO 
AR PE fe NON Se 
Formation aéronautique. Travail ‘aérien et transports. — Rembour- 

OO SPORE RE Meet doses de. 
Formation aéronautique. — Travail aérien et transports — Maté 

RSS Dal celodts octo ste vi doll ll esinsesouces ce ns 
Transports aériens, — Formation cl examens en vol du personnel 

navigant nécessaire au transport aérien commercial............... 
ON RTC Ha. NE NI 
Achat, entretien et fonctionnement du matériel automobile.......... 
Remboursements à diverses administrations. .............s..s....... 
Lovers el indemnités de réquisition, — Paiements pour le compte 

d'autres départements ministériels. ............. dd snns er etést 
Personnel militaire. — Remboursement de frais..... éeiriasieese: 


© à LS _ PNEU II TI NII III IR TETE 


5e partie. — Travaux d'entretien. 
Bases aériennes. — Travaux d'entretien des immeubles et des bases 
aériennes ; 
Bases aériennes. — Travaux d entretien des immeu! bles el des bases 


aériennes. — Travaux eflectués pour le compte d'autres dé pers 
ments ministériels ...................... cosrsssssuse sosssososséeee 
Totaux pour la 5° parlie...... TELLE STI TITI TITI LIT IT ILES 
7e partie, — Dépenses diverses 
Frais de justice et réparations civiles................ sense ésscee 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations........sss.s.se. 
Totaux pour la 7e partie............. soso ressse és ee se 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. — Interrentions politiques et admainistralires. 


Contribution de la République au fonclionnement de l'agence pour 
la Sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar. 
éducative et culturelle 


3 parlie, — Aclion 


Subventions diverses 


nn nn nn nm mn nnnnse se 


& partie. — Action économique. — Encouragements et interventions 


Dégrèvements des carburants utilisés par l'aviation civile............ 
Se partie. — Action économique. — Subventions aur entreprises 
d'intérêt national 


Subventions d'exploitation et garanties d'intérêts. 
Transports aériens. — Rémunérations des services d’ intérêt général 
et subventions pour la couverture du déficit des lignes aériennes 
locales desservant la Polynésie française.......sssssssssesssssssse. 


Totaux pour la 5° 0 Re SÉÉPMREEN nes 


RECAPITULATION 
Titre III — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité... TELLELTELES 
Y partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
&e partie. — Malériel et fonctionnement des services................ 
Se partie. — Travaux d'entrelien...............ssssssessssssssesseee 
7e partie. — Dépenses diverses... 
Totaux pour le titre [Il.........s.sssssessossessosssosssee 


Titre IV. 


re partie. — Interventions poliliques et administratives............... 
3 partie. — Action éducative el culturelle. ; 
à partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Ge partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 

à OÙ NN PNR NN 


Totaux pour le titre IV.....s..ssoosssosssssssocosssons es 


— Interventions publiques. 


nn nm mm 


Totaux pour l'état A.......sssssossomsesosesesenenessvenses eee 


CEE ns 





NUMEROS 
des 
chapitres 





39-61 


39-02 


97-91 


i-92 


Se 


11-91 


3 y] 


15-61 


15-81 





SERVICES VOTES 


MESURES 


aouvelles 


TOTAL 





291,110 
380.608 
1.560,66: 
11.337.109 


2,::26.090 
119.090 
651.020 
GSO,258 
12.611.921: 


1.880.000 
511.092 
2.100 50 


#9, 51 { 
8.978.213 


19.250.000 

89), 300) 
a. »»9 287 
16.116.908 


Mémoire. 
2%0.010 
71.062.233 





12.673.050 


Mémoire. 


12,677.070 





120,000 
Mémoire. 
120.000 








2 0 A) 


Mémoire. | 


2%, 160.000 


60. 520.000 
87. 010. 000 





1%1.109.707 
16.912.1:8 


- 67.950 
+ 100 .:4X) 
— 310,20 
023.310 
» 

» 

+ 20,000 
— 0,56 
— 1.798.251 


— 12.000 
— D8 SH) 
— 711.3 
4 7.950 

{ 191:.2% 
— 61.251 
- 231.100 
— 1.190.692 
_— 302,129 

” 

+ 70.000 


7 7.:09.2:39 





+ 16.881.923 


— 20.000 
— 7 50.000 








22:.1%) 
1X1. 108 
1.190.582 
10.811.264 


2.326.000 
119.030 
671.020 
629,695 
10.906.270 
1 .SU8. 000 


os .: 
‘) 69. 


1.181.007 
9.595.716 
602,3: 
3.031.595 
16.111.183 


Mémoire. 


505 010 
69, 753.00 
nm 


11.251.285 


Mémoire. 


11.251.285 





120,000 
Mémoire. 

120.004) 
a 


16.881.923 











Mémoire. 
a 





26. 160.000 


60.500.000 


NT 4 U6G0 . (XX) 
_———————SSS 


111.691.315 
15.615.229 











77.06% _—  71:09,2%9 — 69.753.092 
12.677.070 — 1.112.785 11.291.285 
4x). 000 » 120.000 
211.207.2%6 — 3.193.350 _9208.713.921 
» + 46.881.923 16.881.923 

2 289.660 + 831 .000 3.120.660 
Mémoire. » Mémoire. 
87.010.000 Es 5.000 86.960.000 
89.209.660 + 47.662.923 | 126.962.589 

















330. 506.926 


+ 15.169.578 





315.676.901 
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a — —— ——————— —————————— ————— 
Etat B. — lépartihion, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de paiement ouverts pour 1961 
dépenses en capilal des services civils) 
(En nouveaux francs.) 
| #3 MÊI os | ’ . , à . 
ï AUTORISATIONS CRÉDITS DE PAIEMENT 
SERVICES des 
\ de programme 
chapiires. Services votés Mesures nouvelles. Total 
Travaux publics et transports. 
IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tirrg V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIES PAR L'ETAT 

%æ partie — Transports, communicalions et télécommumications 
Equipement de l'aviation civile el commerciale en matériel aéronau- 

Lique Eneshessesse Sn ihael Mileecedes nest 2 CRISE OI SLR LES 53-20 2.010.000 3.610.000 | + 1.610.000 2.250.000 
Expérimentation et essais d'utilisation de matériel aéronautique... 53-22 1.100.000 1.300.000 | + 2.100.000 3.700.000 
Participation de l’aviallon civile et commerciale aux dépenses d'étu- 

OS sm smnonon mn te ot roatrt scsi hes .. 53-21 93.204.000 12.130.000 | + 46.000.000 88.130.000 
Equipement des aéroports et routes aériennes. — Métropole.......... 53-90 72.100.000 11.880.000 | + 31.000.000 73.880.000 
Travaux et installations effectués pour le compte d'autres départe- 

ments ministériels (acquisitions immobilières, travaux, fournitures, 

études, main-d'œuvre et surveillance)... certe) , SE Métnoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 

Totaux pour la 3 partie........,... séibetstlildissssesés 171.110.000 88.950.000 | + 81.010.000 172.960.000 
6° partie, — Equipement culturel et social. 
Ecoles et stages. — Equipement.................. gérées ess érasts se 26-40 220.600 2.700.000 | + 200.000 6.000.000 
Formalion aéronautique et transports. — Equipement................ 56-70 1.100.000 2.590.000 2.450.000 5.000 .000 
Pinus pur 10 0 DOPUB..:.disssscrde iuwsss sé. s 7.9:4).000 8.920.000 | + 2.750.000 11.000.000 
8e partie. — Investissements hors de la métropole 
Equipement des aéroports et routes aériennes hors de la métropole. 58-90 72.100.006 13.140.000 | + 26.000.000 99.110.000 
Travaux et installations effectués hors de la métropole pour le 

comgle d’autres départements minislémels acquisitions immobi 

lières, travaux, fournitures, main-d'œuvre el surveillance)......... 58-92 Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Logements familiaux hors de la métropole................. ésvoseseoses 58-91 3.000.000 1.000.000 1.000.000 5.000.000 

Totaux pour la 8e partie ........... RARE AE rés 75.900.000 77.410.000 27.000.000 104.4110.000 
Puisus pour le (tre Vs ssscéccossoosctogsudéssseesdtesceee. 253.260 .000 17:.610.000 113.760 .000 988.400 .000 

TITRE VI. — SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT ACOURDÉES PAR L’ETA1 
3 partie. — Transports, communications et télécommunications 
Subventions pour l’achat de matériel aéronautique ndasérièdensss fn 63-20 2.830.000 » + 2.880.000 2 880.000 

6e partie. — Equipement culturel et social. 
Formation aéronautique et transports. — Subventions pour l’acquisi 

RO Dpuro NE DONS. 5. sonoss sons dasbidhe cotes bas 66-70 2.500.000 600.000 | + 2.100.000 2.700.000 
Formation aéronautique et transports — Participation à l’aménage- 

ment par les collectivités locales d’aëérodromes utilisés pour Ja for- 

mation aéronautique et le tourisme aérien................ Étoile 66-71 321.000 20.000 + 200.000 100 .000 

Totaux pour la 6° partie............ sébsnséisssese sosiosate 2.850.000 800.000 | + 2.300.000 3.100.000 
Totaux pour Île titre Vi... oo... lues tas ‘ 5.720.000 800.000 | + 5.180 000 5.980.000 
Totaux pour l'état B........ A PATENT PE ns He 260.990 .000 175.110 .000 + 118.940.000 294 .280.000 
=== 
































A 
… 














11824 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 27 Décembre 199 





ns 


Décret n° 60-1419 du 26 décembre 1960. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


IL — Marine marchande. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écano- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 decem- 
bre 1960; 

Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1439 
portant loi organique relative aux lois de finances 

Décrète : 

Art, {* Les crédits ouverts au ministre des travaux 
publies et des transports par la loi de finances pour 1961, au 
titre des dépenses ordinaires du budget de la marine marchande 
sont répartis par chapitre, conformément à l'élat À annexé au 
présent décret 

Art, 2. — Les autorisations de programme et les crédits de 


paiement ouverts au ministre des travaux publics et des trans- 





ports par Ja loi de finances pour 1961. au titre des dépenses en 
capital du budget de i4 marine marchande, sont répartis par 
chapitre, conformément x l'elal & annexe au préseut décret 

Arl 3, Le ministre de= iinances et des affaires économiques 
el le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par te Premier ministre: 
Le ministre des fimamcexs et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Etat A. — 


tépartition. par chapitre, des crédits ouverts pour 1961 


En nouveaux francs 


dépenses 


ordinaires 


civiles). 





























SERVICES 





Travaux publics et transports. 
[I — MARINE MARCHANDE 


Titre HI. MOYEXS DES SFR VICES 


tre partie. — Personnel. — Rémunerations d'actirité 

Administration centrale. — Rémunérations principales. ........ 
Administration centrale — Indemnités et allneations diverses..... 
Inscription maritime. — Rémunérations principales... ........... 
Inscription maritime. — Indemnités et allocations diverses.......... 
Enseignement marilime. — Rémunéralions principales. .........…. 
Enseignement maritime. — Indemnités et allocations diverses..... 
Indemnités résidentielles ...... 
Prise en charge des fonctionnaires rapatriés d'oultre-mer...ss.s... 

Fotaux pour la 1 parlie......sssscssssesssesesososossss 
3e partie. — Personnel en activité el en retraile. — Charges sociales 
Prestations et versements obligatoires. .........s.sssssssssssssesss 
Prestations et versements facultatifs.....,......... ossossssssééeessee 

Totaux pour la 3° partie..............s... so... stoesac 


& partie — Maténel et fonctionnement des services 


Administralion centraie. — Remboursement de frais......,,.. PR 

Administration centrale — Matériel.........s.csssosssse PACE PES 
Inscription maritime. — Remboursement de frais.........,........ 
inscription maritime. — Matériel. ....................... RARE" Désir: 
Enseignement maritime. — Remhoursement de frais..........,...... 
Enseignement maritime — Matériel.............. RÉ Fr 
M aan cuvuv ous oo 0 0 cu 00 0e sonssossrsseee sévésebodés res. 
Achäts ét entretien du matériel automobile............,... NÉE AE 


Remboursements à diverses administrations. ........s.sssenvessss 


Totaux pour la 4e partie...... dress ss 00 0 +0 


( 





NUMEROS | 





MESURES 












































des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres nouvelles 

1-01 2 868. 120 + 80.622 2.919.081 
1-02 393.188 + 8.372 101.860 
1-11 10.129.053 + 268.691 10.397.704 
31-12 872.512 + 21.629 894.141 
1-21 1.577.116 + 286.909 1.961.015 
1-22 106.675 + 28,905 199.070 
1-91 2.711.937 4 111 909 2.922.816 
M-92 Mémoire » Mémoire 

19.025.570 4 939.747 19.965.317 
32-901 2.691.016 + 150.215 2.811.261 
3-09 23.010 » 23.010 

2.714.056 + 150.215 2 864.271 
31-01 110.029 4 100 110.729 
31-02 203.110 " 47.100 250.540 
31-11 728.829 + 12.000 710.829 
31-12 1.595.028 + 197.781 1.792.809 
31-21 65.083 + 20.000 85.083 
34-22 313.741 à 132.425 176.166 
31-91 125.000 » 125.000 
31-92 91.490 + 21.620 113.110 
34-93 330.620 + 116.000 116.630 

3.592.970 + 547.926 1.110.896 
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ee — - EE 
NUMÉROS 
: MESURES 
SERVICES des SERWICES VOTES TOTAL 
chapitres. nouvelles. 
5e partie. — Travaux d'entretien. 
Entretien et réparation des immeubies........................,...... 35-91 241.960 + 210.000 151 .960 
Dépenses relatives à la flotte de l'Elat................ Mésenisecch ss 35-92 200.000 — 150.000 350.000 
votauxs, pour Île 9: Darlle.........:.s.cosoussoséee RE A 711.960 + 60.000 801.960 
Ge partie. — Subventions de fonclionnement. 

ubvention à l'instilut scientifique et technique des pêches mari : Rs: 
; ESSONNE ON NAS | DOS: ONCE € CR 36-01 00.000 + 228 .000 158.000 
Enseignement maritune — Frais d'internal..............,........... 36-21 113.500 + 105.000 218.500 

“Totaux pour la 6° partie.................... dés ét éd ue.s 613.500 333.000 76.500 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Indemnités et dép:nses des navires réquisilionnés........... esse. 37-01 10.000 » 10.000 
Dépenses résultant de l'application du code du travail maritime et # 
du code disciplinaire et pénal de la marine marchande............ 37-11 30.600 » 30.600 
Frais de justice et réparations civiles........ EE Pre er de 37-91 39.760 » 39.760 
foes pour sa 7° DIU ..... cou coosoceso teens séostus 80.360 » 80.360 
TITRE [V. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Are partis — Interventions politiques et administratives. 
Etudes. — Propagande — Récompenses......................e.....e 41-01 55.000 + 4.000 59.000 
Remboursement ae la surtaxe pour le passage du canal de Suez... 41-02 1.800.000 — 1.200.000 600.000 
Totaux pour la fre partie.................sssosocssosose ss 1.853.000 — 1.196.000 659.000 
2e partie. — Action internationale. 
Contribution de la France aux dépenses de divers organismes inter- 
PUR coomoéos os conoetene cocondosovésén et eonecesssscepe tes 42-01 205.815 — 2.125 203.390 
3 partie — Action éducative et culturelle. 
Contribution aux frais de fonctionnement de l'apprentissage mari- ” 

PES PTS PPDA RE Te RE pere 43-21 2.961.447 + 302.264 3.263.711 
Enseignement maritime — Bourses. — Prêts d'honneur............. 13-22 317.200 — 54.504 262.696 
Subventions aux écoles de pêche et de commerce.................. 43-23 22.000 4 8.000 30.000 

Totaux pour le 3 partie... csssrosssssoee 3.300.617 + 255.760 3.556.407 
4 partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Subventions aux pêche: maritimes................................s.. 41-01 71.000 + 270.000 344.000 
Allocations d'intérêts fixées par la loi du 1 août 1928 sur le crédit 
RC or PR Tu rs sans 44-02 87.000 » 87.000 
Totaux pour la 4e partie...........s.s.. shot as nsonses 161.000 + 270.000 431.000 
5* parlie. — Action économique — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national. 
Exploitation des services maritimes d'intérêt général... © osé honte 45-01 71.000.000 » 71.000.000 
Aide en faveur de l'armement au cabotage..........sssssssssssses.s 45-02 » + 1.100.000 1.100.000 
Totaux pour la 5° partie... .......s.ssseee vossiénre css 71.000.000 + 1.400.000 72.400.000 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. Pa 
Participation aur dépenses des sociélés de sauvetage.........,....... 46-01 110.607 » 110.607 
7e partic. — Action sociale. — Prévoyance. 
Subvention à l'établissement national des invalides de la marine. | 47-31 197.977.000 + 7.525.000 205.502.000 
RECAPITULATION 
Titre III. — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 19.025.57 39.74 
De ù . ACUVI Css mnunsess 025.97 + 939.747 19. L 
3 partie — me # en activité et en retraite. — Charges so- 1 
ù ! COR 4. rotor ndsotiss Gilisé lt lieliciietis te 2.711.056 150.215 
a partie. — Matériel et ,nctionnement des Services... ses 3.592.970 H 517.926 5.120.896 
| Ds Tratous d'où TUeR sus. . ccooocdséssddé ss CETTE 741.960 + 60 .000 ‘801.960 
7 ue ” mg fonctionnement PP EP POTTER LITE soso. 613.900 + 3:3.000 976.500 
I ses EP DRE. joe Todd or ects tes escodeis à . » 80.360 
Totaux pour le titre III........ caicerbseé soso so 0e 0 26.798.416 + 2.0:0.888 28.829.304 
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— —— — 
NUMÉROS | | 
| MESURES | 
SERVICES des | SERVICES VOTES | | TOTAL 
chapitres. | | nouvelles | 
nu | © © ——— | —— 
| 
| | 
litre IV. — Interventions publiques 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. ......... c…. | 1.852.000 - 1.196.000 659,000 
2 partie. — Actior internationale PRO. des en ss senc) es: | 205.815 -- 2.425 20.200 
3 partie — Action éducative et culturelle........................... | 3.900.647 + 255.760 3.096.407 
4 partie. — Actiur, économique. — Encouragements et interven | 
" , tions EN L PAT ss st LT die ei doses vu ste see ee e | 161.000 + 270.000 131.000 
o* partie -- Action économique. — Subventions aux entreprises | 
| d'intérf: national................. OCT PT ET TTTS TT PT | 11.000.000 + 1.400.000 72.100.000 
6° partie. — Action snciate — Assistance et solidarité......... che 1#).607 » 1 10.607 
1° partie. — Action socia'e. — Prévoyance ............ css. .… | 197.977.000 + 1.925.014 205. 502,00 
| 
Totaux pou le titre IV................ epsosee cusesssssee 271.610.069 + 8.252.335 282,802 ,401 
Totaux pour l'etnt A....... ...... DT EE OPERA TE ER LR | 0. 48.485 | + 10.283.223 |  311.:21.708 
(| 
SE, — Répartilion, par chapitre, des aulorisations de programme el des crédits de paiement ouverts pour 1961 
dépenses en capital des services civils). 
(En nouveaux francs.) 
—— ——————— ne ——_—_—_———_——— 
| | 2 
NUMEROS | | DTORISATIONS CRÉDITS DE PAIEMENT 
SERVICES des | | s 
| d »£ | | 
chapitres | PR | Services votés Mesures nouvelles. | lotal 
| | | 
à | | | 
Travaux publics et transports. | 
IH. — MARINE MARCHANDE | | 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTÉS PAR L'ETAT | 
6e partie. — Equipement culturel et soctal. | | 
1 
Equipement des établissements d'enseignement maritime... ........ 16-20 | Mérmoire. Mémoire. » Mémoire, 
Equipement des établissements d'enseignement maritime (loi de pro- É | | 
I AE PO NME ARR RENE Les 96-21 | 1.600.000 | 3.709.000 4 3.000 000 | 6.709.000 
Etablissements d'enseignement maritime (plan quinquennal)........ 36-47 | 1.150.000 1.650.000 | + 950.000 | 5.600.000 
mme à te ES tr QUEn 
Totaux pour la 6° partie........ TANT Ua LITTLE ETC doses | 6.050.000 8.319.000 | + 3.950 000 12.309.000 
7e partie, — Equipements adimainistratij et divers | | | 
Equipement des services de l'inscription marilime................... 17-10 | 1.800.000 1.080.000 4 090 és | 1.620.000 
{ _ ns —_— =I— ni + — 
PRET COUR IN MONT... ds coche té dote ccossossodase | 7.850.000 | 9.419.000 + 1.500.000 | 13.999.000 
‘se a me | — rs = ‘| a + 
Tirue VI SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT | | 
| | 
8e partie — Transports, communications el télécommunications | | 
| 
Aide à Ja construction navale................ sdésdesrisaeind eds 6-00 25.000.000 | 150.251.000 + 12%? 718.000 282 069 000 
ie partie, — Entreprises industrielles et commerciales. 
rografnme d'adaptation de l’industrie des pêches marilimes........ 61-00 2.000.000 + 2.000.000 2 (0.000 
6° partie. — Equipement culturel er social. 
Subventions d'équipement aux sociétés de sauvetage............ dt 66-09) 1.400.000 300.000 + 1.100.000 1.400.000 
Totaux pour le titre VI......... Soocee Sos soc eose ses 259 .400.000 | 150.551.000 + 135.818.000 286 .269.000 
Totaux pour les titres V et VI...... ses dssoles |  267.250.000 |  159.990.000 | + 110.318 000 |  300.208.000 
| Fe AS RE ” AN + ARPS SERRE ARE SE 
Trrre VII — RÉPARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE 
8e partie. — Transports, communications et télécommunications 
Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche...... sénosséeee 73-2 Mémoire. Mémoire. » Mémoire. 
Remise en état des navires affrélés.......... céstnesddeséscoses sé 13-22 Mémoire. Mémoire. » Mémoire. 
dl" 5070 < Gi id Des Ts TOR ÈS Et noise. di D TPTES 
Totaux pour le titre VII....,.......s...osssrssnesssssuss Mémoire. | Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour l'état B......... sosboscoléselinesessresncdes. 267.250.000 159.990.000 | + 110.318.000 300.308. 
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Décret n° 60-1420 du 26 décembre 1960. 


ARMEES 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrélaire- d'Elat aux finances. 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 décem- 
bre 1960; 

Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances. 


Décrète 


Art. 3. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts au ministre des armées par la loi de finances 
pour 1961, au titre des dépenses en capital du budget des 
armées, sont répartis par chapitre, conformément à l'état C 
annexé au présent décret. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l’'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Art, 1, — Les crédits ouverts au ministre des armées par Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 
i de finances pour 1961, au titre des dépenses ordinaires du 
la 4 gr Ces p' 3 Joeeht gg Pitre Le mi MICHEL DEBRÉ. 
buiget des armées, sont répartis par chapitre, contormémen Par le Premier ministre: 


à l'étal À annexé au présent décret. mn <: | à L 
. : 2. Le ministre des [inanres et des affaires économiques, LS 
\rt. 2, — Les autorisations de programme ouvertes au minis- WILFRHID BAUMGARTNER 
tre des armées par la loi de finances pour 1961, au titre des 
dépenses ordinaires du budget des armées, sont réparties par 


chapitre, conformément à lélat B annexé au présent décret. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Etat A. — l'éparlition, par chapitre. des crédits ouverts pour 1961 (dépenses ordinaires des services militaires). 


En nouveaux francs.) 




















ELEC 
NUMEROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres nouvelles. 
Armées. TS 
L — SECTION COMMUNE 
\SERVICES COMMUNS) | 
TITRE IL — MOYENS DES ARMES ET SERVICES | 
À 
Are partie. — Personnel. — Remuneralions d activité | 
Traitements et indemnités du ministre, des membres de son cabinet 
et des personnels civils en service à l'administration centrale des 
GORE PR ER RE RO REA TO EE 31-01 1.610.781 + 854.980 2.465.761 
Soldes et indemnités des personnels militaires en service à l’admi 
nistration centrale des arinées ose... ERP OPERA ROME < 31-02 10.558.200 + 7.203.632 17.761.832 
Corps de contrôle « Air». — Soldes et indemnités.................. «| 31-41 1.292.419 + 134.276 1.426.695 
Corps de contrôle « Guerre ». — Soldes et indemnités................ 31-42 2.405.560 + 99.595 2.505.155 
Corps de contrôle « Marine », — Soldes. traitements et indemnités. 31-45 1.753.842 — 970 1.752.872 
Gendarmerie. — Soldes et indemnités des personnels militaires. ..... 31-51 719.416.776 + 600.269 720.017.045 
Gendarmerie, — Traitements et indemanilés des personnels civils. .. 31-52 3.784.063 + 139.978 3.924.041 
Gendarmerie, — Convocation des réserves. — Soldes et indemnités... 31-53 561.680 , 561 .680 
Justice militaire — soldes, traitements et indemnités............... 31-54 8.107.464 + 764.814 8.872.278 
Service de santé — Soldes et indemnités des personnels militaires 31-61 106.321 .298 — 451.377 105.869 .921 
Service de santé — Traitements et indemnités des personnels civils. 31-62 15.697.019 e 74.263 15.622.756 
Service de santé. — Salaires et accessoires de salaires des personnels à: 
rés omsios RE PRES. PE Pi RTS EE. 31-63 36.936.497 + 2.675.556 39.612.053 
Sécurité militaire. — Soldes, traitements et indemnités. .... ..... 31-81 13.269.662 — 2.000.136 11.269.526 
Service cinématographique des armées. — Soldes, traitements et 
PO EE csssissocss | SES 1.970.213 — 836.713 1.133.500 
service de l’action sociale — Soldes, traitements et indemnités... 31-83 12.759.180 + 18.004 12.807 .184 
Missions d'achat à l'étranger. — Soldes, traitements et indemnités. | 31-84 2.216.280 + 261.000 2.580.280 
Anélioration des soldes et traitements................ese.e..s. 31-91 Mémoire. » Mémoire. 
Prise en charge des fonctionnair+s rapatriés d'outre-mer....... EEE 31-92 Mémoire. " Mémoire 
Ajustement de dépenses de main-d'œuvre....... NPC EPS PORT ER 31-93 s + 20.000.000 20.000 000 
Aménagement des conditions de gestion des corps d'officiers et s 
M'OU-eclurs O0 CAIPIDPS:.. nids obtesmsodio diese PRE PT 31-94 ” + 25.000.000 25.000.000 
Soin pour Le. fu. pOND.....isscsetesvonseedioséh 938.660.934 + 54.521.645 993. 182.579 
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NLMEROS | Soi si 
en | re MESURES 
SERVICES TOTAL 
chapitres uouvelles 
2e partie. — Entrelien du personnel 
Administration centrale des armées. — Remboursement de frais... - ul + 15.000 013.213 
Corps de contrôle « Air ». — Frais de déplacement.................... 2-11 + 38.200 119.000 
Corps de contrôle « Guerre » Frais de déplacement...,,... ssdtes = 1 + 11.120 209 , 720) 
Corps de contrôle « Marine ». — Frais de déplacement...............…. 2-43 + 10.000 120 000 
RE PL PORN 2-01 45.400 554.600 
Gendarmerie. — Habillement, couchage, umeublement, chauffase el L 
AP PIN PE TP RENOM PR RES RER 32-02 + 70.000 21.338.080 
Gendarmerie. — Frais de déplacement et transporls................. 3-3) - 3.126.000 29,601 .000 
Gendarmerie. — Convocalion des réserves, — Éntretien........ cs. | 2-04 » 720.000 
Justice tnilitaire, — Frais de dépia, cuve ” D) k 198.561 574.454 
Service de santé. — Frais de déplacement..…..........,..s...sssoses 32-61 + 303.290 3.698.590 
Sécurité militaire. — Frais de déplacement....:..................... 32-81 TA 11.000 516.200 
Service cinématographique des armées. — Frais de déplacement... 92-82 » 105.900 
Service de l'action sociale. — Frais de déplacement... .......,....... 32-83 » 662.860 
Missions d'achat à l'étranger Frais de déplacement................ 32-81 } 53.000 3.060.000 
sotsix pour la 2° partis. sisi SR ds danitasté » 401.226 61. 881. 147 
3 partie. — Personnel. — Charges sociales 
Service de l’action sociale. — Subventions et allocations diverses. 33-83 » 9.500.000 
Prestalions et versements obligatoires. — Missions d'achat à l'étran- 
th déna one soon ca naño ose tune tn 0e 00600 e 3-81 ” 2.520 
Prestations et versements obligatoires. — Ministère des armées. ..... 3-91 + 18.602.694 19.698.410 
Prestations et versements obligaloires. — Air....................uss. 33-92 1287 - 218.800 1.168.276 
Prestalions et versements sbllantoires — GUONTE::: 5500 6 és ossa 3-93 + 1.660.416 121.213.161 
Prestations et versements obligatoires. — Marine.................….. 23-91 — 81.296 1.781.169 
Prestations el versements facultatifs — Services communs.......... 33-95 » 12.550 
Relèvement du taux des prestations familiales et du plafond des - 
cotisations au régime de sécurité sociale...........s...sesssssese: 33-90 » Mémoire. 
Totaux pour ta 3° partie.......... ET LLTE TI LIT III TI IIIE + 19.965.961 153.2378.916 
& partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Administration centrale des armées. — Matériel.................... 34-01 . 250.000 1.273.900 
Administration centrale des armées. — Frais d'entretien et de fonc-}  . 
tionnement des véhicules automobiles du parc interministériel. 34-02 » 304.200 
cm sum émomosodeñenen secs nhosasadens | 210 ; 4.604.750 
Sports et compétitions. .......................... RON esse ….... | 101 + 150 .000 471.700 
Gendarmerie. — Matériel et fonctiennement............ssss..ssosee 34-51 + 5.100.000 67.567.750 
Justice militaire. — Matériel et fonctionnement...............…. sos HD d LE 179.710 1.251. Le 
Service de santé. — Matériel et fonctionnement...............,.... 34-61 ;.. — 4.911.088 82012. 40 
Sécurité militaire. — Matériel et fonctionnement.................. .| #81 1.1 + 128.000 1.544. 109 
Service cinématographique des armées, — Matériel et fonc tionne : 
ment ni taie anse dshessdmmesrnneceee ces) | 2178 2. + 2:0 .000 2.599.343 
Service de l'action sociate. — Matériel et fonctionnement. .…...s.... 31-85 2. . 2.711.7:0 
Missions d'achat à l'étranger. — Matériel....................... TETE 34-81 + 108.920 026.980 
Centre du Guir. — Fonctionnement..........................s. co... | 33-89 4. + 3.000.000 7.500.000 
Organismes extérieurs inlerarmées. — Fonctionnement......... CS LE 1. + 9.000 1.753.000 
Totaux pour la 4° parlie.... cssssssosese PPCCTE PPT CET TTL + 4.654.572 174.177.485 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


Gendarmerie. — Entretien des immeubles..s.ss.sscosessssssss.sssse 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Dépenses opérationnelles exceptionnelles........ Miss cocots cos 
Emploi de fonds provenant de legs ou donations................. Lobé 
Frais accessoires aux achats de matériel à l'étranger............ es. 
Participation aux dépenses de fonctionnement de l’organisation du 

OL RIT. PO 


Frais de fonctionnement des organismes de liaison chargés de la 
livraison et de la réception des matériels livrés au titre du er 


PAR ds 
Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire......,.......... 
Transport de correspondances militaires.............. sd sosodvects 
Subvention aux associations des militaires de réserve. Xe RP 
Subvention à des offices et sociétés d'habitation à loyer modéré 

en application de l'article 38 de la loi du 27 août 1948............ 


Versement à la Société nationale des chemins de fer français de 
l'indemnité compensatrice des réductions de tarifs accordées pour 
le transport des militaires et marins isolés..................,... 


Totaux pour la 7e partie.........sssssssssssssssssssssese. 








Doro 
































+ 220 .000 





41.150.000 











5.900.000 
+ 1.200.000 
+ 5.000.000 


— 3.400.000 


— 175.152 
+ 2.220.600 
» 
ou 
» 


1::.000 .000 
Mémoire. 
2.268.905 


29.180.000 
6.060.220 
1.271.529 

52.022.600 

110.000 
120.000 


153.000 .000 




















+ 10.115.418 
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creme | 
— . 
NUMEROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres aouvelles 
RECAPITULATION 
gre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité............,.... 958.600 .934 + 04.521.645 903.182.579 
9e partie. — Entretien du personnel.................,............... 64.285.673 — 2.401.226 61.884.447 
z partie. — Personnel. — Charges sociales.......................... 133.414.952 + 19.963.964, 153.378.916 
4 partie — Matériel et fonclionnement des armes el services... 169.522 .911 + 4.654.572 174.177.483 
& partie. — D OUT 7 1 ARE CRE ARE RUE ARE 43.800.000 + 390 .000 44.150.000 
% partie. — lépenses diverses. ..... ...... PRICE PR pOSs ARTE 256.887 .836 + 10.445.448 267.333 .284 
. Totaux pour la section commune (services communs)... 1.606.572.306 + 87.534.403 1.694.106.709 
I. — SECTION COMMUNE 
(AFFAIRES D'OUTRE-MER) 
Titre III — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
4re parlie. — Personnel. — Rémunerations d'activité. 
Administration centrale. — Soldes et indemnités du personnel mili- 
RP ès: NE PES 31-01 3.056.923 + 359 073 3.415.996 
Administration centrale. — Traitements et indemnités des personne.s 
met er im ll ele re: 31-02 1.215.653 ” 1.215.653 
Services extérieurs. — Soldes et indemnités du personnel militaire 31-03 1.495.75 _- 97.231 1.338.527 
Soldes de l’armée et indemnités. — Personnel officier.............. 31-11 94.507.253 — 507.393 93.999.860 
Soldes de l’armée et indemnités. — Personnel non officier........ 31-12 206 .950.191 — 3.539.377 293.410 .814 
Soldes de non activité, de congé et de réforme.................,.... 31-15 1.799.652 — 200.000 1.559.652 
Traitements et salaires du personnel civil permanent des états 
majors, des corps de troupe et des services..................ss.. 31-21 02.688.748 + 780.737 33.469.485 
Gendarmerie, — Soldes et indemnités. — Personnel officier... 31-51 5.522.433 + 395.313 5.917.746 
Gendarmerie. — Soldes et indemnités. — Personnel non oflicier....1 31-32 107.931 .8931 — 15.099.830 92.832.001 
PUR DOUE 15 D DM... ds ssooncoocctenihonase buse D19.068.442 — 17.908.708 527.159,734 
2e partie, — Entretien du personnel 
Gendarmerie. — Entretien du personnel........,............s..s..s 32-31 26.072.770 — 2.711.851 23.300.919 
SOS RP RAR RE AV 32-41 10.587.175 — 217.878 10.369.297 
NOR SR 32-81 66.630.161 — 2.900.307 63.729.854 
Habillement. — Campement. — Couchage. — Ameublement........ 32-82 44.129 .5: + 724.016 44.853.546 
Transport du personnel et déplacements. .... cesse. . | 32-83 52.221.109 -- 22.79% 52.198.313 
SUIS DONt (a RS. css demie scie pe 199.640.745 — 5.188.816 194.451 .929 
3e partie, — Personnel, — Charges sociales 
ration centrale. — Preslations et versements à caractère 
I PP A RE Xe 33-01 679 871 + 26.202 706.073 
Prestations et versements à caractère oblig atoire PPRRE TAPANT PR 33-81 16.570.098 — 708.551 45.861.547 
Service social de l'armée outre-mer........sssssosscsecssoseseseces ee 33-82 1.494.339 + 119.437 1.613.776 
QU pot 10: D-HOIIS......... mdr se 18.744.308 - 562.912 18.181.396 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services 
Instruction des cadres et de la troupe... 34-11 h 760 759 à. 
F POODOi id: mdr crc dsséa 760.7 É 78.019 
Gendarmerie, — Fonctionnement des services du matériel. .........…. 34-31 ii 371 785 — 960 120 er 
Fonctionnement du service de l'armement .+.. .................. 94-51 16.250.000 + 137.400 16.387.400 
Fonctionnement du service automobile... ............ sers 34-52 23 991 200 = 145.150 33 136 050 
Fonctionnement du service des transmissions........ cho ss sois ds 34-61 6.810.390 d 246 400 7.056.750 
EE PO ni cc. crc cit cette RES socosodo}: D “617 sb 100. “547. 
1.617 990 100.000 1.517.990 
Totaux pour la 4 partie............ dns denses 0060000 0 « 74.098.084 — 1.979.489 72.118.595 
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= ) 
NUMEROS 
: de ! S 
SERVICES des SERVICES VOTES mes TOTAL 
1 nouvelles 
chapitres 
® partie. — Travaur d'entretien 
} 
Gendarmerie. — Entretien des bâliments. — Locations............... 39-31 6.740.000 = 608.790 6.131.210 
Entre!ien du domaine militaire. — Loyers. — Travaux du génie en e 
mor elec en 680 +  Stas De denis o 0 0 sr 35-71 21.700.000 + 2.251.990 23.951 .990 
Total pour la 5° partie........ ccdseei dsoésihonsesssccconssee 28.140 000 + 1.613.200 30.083.200 
| 
7e partie. — Dépenses diverses 
: 
Servi divers 
| ervices d MS ssssssssnsssossonenensnsenenssonsssessesessseses ee és 37-81 2.969.911 + 29 09? 2 394.6 
Frais de justice et réparations civiles... .......s..ss.sossseee sos. 37-82 200.000 » mn ! 
Totaux pour la 7e partlie...... sois sos sésasée écssesees 2.865.514 + 29.09%? 2 894.606 
RECAPITULATION 
L 
âre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité... édoscshsste 545.068.442 — 17.908.708 527.159.7%4 i 
2* partie. — Entretien qu personnei...................... ÉELTETIIELE 99.640 745 — 5.188.816 194.451 .929 | 
3° partie. — Personnel — (Charges sociales.................. cébsose 18.744.:08 par 562.942 48.181.396 | 
& partie. — Matériel et fonctionnement des armes el services...... 74.098.081 — 1.979.489 72.118.595 | 
5e partie. — Travaux d'entretien ........... rates elles 28.440.000 + 1.613.200 30.083.2 200 8 
7° partie. — Dépenses divers”. de Coms déde ds «6 à és PCI 2.865.511 & 99.092 9 894 . — 
Totaux pour la section commune (aflaires d'outre-mer). 898.857 .093 — 23.967.633 874.889 .460 | 
= | 
SECTION AIR | 
Trrne LIL. — MOYENS LES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 
Administration centrale. — Trailements et indemnités des person- 
Ed nn nn ti ac dés rés enrattabasée 31-01 7.665.271 + 22 999 7.687.500 | 
Administration centrale — Soldes et indemnités des personnels mili- ; . 
PU TS PP EE PP PTE 31-02 24.262.962 947.362 23.915.600 | 
Armes el services. — Soldes et indemnités des officie ARR pp 31-11 182. 109.627 — 1.645.667 17:.763.960 
Armes et services. — Soldes et indemnités des sous-officiers, hommes 
de troupe et personnels militaires féminins de l'armée de l'air. 31-12 556.282 282 + 3.120.717 539.403 .000 
Personnel militaire. — Positions autres que l'activité................ 31-13 9.027.217 + 1.845.7 10.883.000 
Réseftes "Soldes et indemnilés.........4.....,.. co... 31-14 1.500.000 ec 250 000 1.250000 
Formations et services de l’armée de l'air Traitements et indem 
nités des personnels titulaires, auxiliaires et contractluels.......... 31-21 15.519.976 + 57.714 15.677.690 
Constructions aéronautiques. — Corps techniques et administratifs. 
— Personnels titulaires, auxiliaires et contractuels................ 31-22 53.990 120 < 741.970 54.722.100 
Formations et services de l'armée de l'air — Salaires et accessoires 
ET ON... dis ce rss soso ane sh soie 31-31 36.465.840 + 1.773.660 28.239.500 
Constructions aéronautiques. — Salai res el accessoires de salaires du 
LE PP PANNE PRE RRR 31-32? 56.647.500 + 9.116.000 59.063.500 
Tolaux pour la 1" partie... déesse séès ses sos cosccosesee 043. 780.826 + 1.835.014 915.615.890 
> partie — Entretien du personnel 
| Admimistration centrale — Frais de déplarement des personnels... 32-01 628.910 » 628.910 
| Alimentation de l'armée de l'air........... Re ya 2 PO LS PREPRI SRE 32-41 122.587 060 + 5.687.910 128.,275.000 
QE OMS ot: PONT usa 32-42 27.090 979 + 6.428.621 33.519.600 
2 TR RER SSII TO 32-43 21.863.897 + 710 103 22.604.000 
Armes et services. — Frais de déplacement et de transport des 
personnels civils et militaires. ..... RMERES AUS nn en < sésoss.e an dhess: 32-91 43.919.000 + 159.000 41.078.000 
TT OT sn locomotion csonceocheocs 216.089.876 + 13.015.661 229,105 .540 
: Se partie. — Personnel. — Charges socrales 
È 
Prestations et versements obligatoires. .........ssss.ssssssrs.ssssusuns 33-91 109.617 .580 + 1.197.420 110.815 .000 
Prestations et versements facultalifs................s.ssssssosssess.. | 33-92 30.000 + 8.000 38.000 
HotauL pour IN 7 DArUO.......4. 0060000 0000 00 °9.00 0 o 0. 109.647 .580 + 1.205.420 110.853. 000 
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NUMEROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres nouvelles. 
ge partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 

Administration centrale. — Dépenses de fonclionnement............. 34-01 1.997.700 + 39.000 2.036.700 
instruction. — Ecoles. — Recrutement. — Préparation militaire. —| 

Entraînement des réserves.............. ..sesssscssesososesseenes se #1-11 5.240.000 — 100.000 5.140.000 
Entretien et réparation du matériel assurés par la direction du malé- 

riel de l’armée de l'air............................ Sens a del ts 34-01 21.812.000 — 2.019.000 19.793.000 
DT Où l'armée de l'ar................. 75003 ccso doc ces 34-52 283.950 .000 + 26.500.000 310.450.000 
Logements. — Cantonnements. — Loyers............... MÉRE 27 2 d'taden 34-61 7.660.000 + 698.520 8.358.520 
Entretien et réparation du matériel aérien assurés par la direction WF 

technique et industrielle de l’aéronautique......................... 33-11 11.732.580 + 19.267.420 131.000 .000 
Constructions aéronauliques. — Dépenses de fonctionnement........ 347 28.167.000 — 1.567.000 26.600.000 
Armes et services. — Frais de he nt œ matériel. ..…........ db: 94-91 19.005.000 — 1.050.000 17.955.000 
Armes et services. — Dépenses de fonctionnement des unilés, forma- | 

tions et établissements de l’armée de l'air... 34-92 16.583.000 + 37.000 16.620.000 
Télégraphe. = Téléphone ébutebpsèseocsocsetecscañdié éadeasee e ss... cs 1-92 17.195.400 » 17.195.400 

Totaux pour la 4e partie...............s.s Msosssscdns 516.312.680 + 41.505.940 558.148.620 
5e partie. — Travaux d'entretien 

Entretien des immeubles et du domaine militaire.......... cocdsvcos PF DC 26.780.000 — 200.000 36.580.000 

Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
Constructions aéronautiques. — Subventions. ...... pe 2 ET riens à À 08 25.670.000 + 2.930.000 38.600 .000 
Te partie. — Dépenses diverses. 
Frais de contentieux et réparations civiles. ....... nééinblnss des 0 4.500.000 » 4.500.000 
Dépenses diverses résultant des hostililés............... nanoulse Et DU Mémoire. , Mémoire. 
Totaux pour la 7e partie........ soso ssososse see co... 4.500.000 » 4.500.000 
TrrRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 
Délégations de soldes aux familles des mililaires tués, disparus ou ù 
prisonniers... per ee nie tte romans dès < TT 1.417.385 + 279.615 1.697.000 
RECAPITULATION 
Titre IIL — Moyens des armes et services. 

{re partie. — Personnel. — Rémunérations d’activité........ss.ssssse 913.780 .836 + 1.835.014 915.615 .850 
% partie. — Entretien du personnel.......... sconlénttheteese sectes dis 216.089.876 + 13.015.664 229.105.540 
æ partie. — Personnel. — Charges sociales............ shtoesencécedth 109.647.580 + 1.205.420 110.853.000 
# partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services... 516.342.680 + 41.805.940 558.148 .620 
5 partie. — Travaux d'entretien ............ ss Me Os doserderses 36.780.000 — 200.000 36.580.000 
6 partie. — Subventions de fonctionnement... .... 4» » à» »» # » » » » » ns « 3.670.000 + 2.930.000 38.600.000 
Te partie. — Dépenses diverses ............s.s RAT} EM mect Fat 4.500 .000 , 4.500.000 

Totaux pour le titre IIL....... SORT CENT PERRET 1.862.810.972 + 60.592.038 1.923.403.010 
Titre IV. — Interventions publiques et administratives 
6 partie. — Action sociale — Assistance et solidarité......... vds t 1.417.385 + 279.615 1.697.000 
70taux pour fà sOcIIOR AÎr:..... 00000 és cedec ose 1.864.228.357 + 60.871.658 1.925.100.010 
SECTION GUERRE 
TITRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
âre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Traitements et indemnités du personnel civil de l'administration 

contrale. ....... scscoscsténéte s0050208 50 010 » 05 ndanbeesesessessdesss!# ‘008 12.830.108 _ 538.618 12.291.460 

et indemnités du personnel militaire en service à l’admi- 

OR comm trn teens robes ro cmt toste nssesaabe sais 31-02 18.895.211 _ 687.850 18.207.361 
Soldes et indemnités des officiers des armes et services.............. | 94-41 627.053.141 — 24.504.916 602.5418.225 
Soldes et indemnités des sous-ofliciers et hommes de troupe de 

l'armée de terre.............. PRET TELLE LEE EP TELE LIL EEE coosssose | 01-12 1.421.458.391 — 35.679.651 1.385.778.740 
Soldes et indemnités du personnel militaire des fabrications d’arme- 

ment ,....... EEE PETER so tBheriviess miss ess sddcsse 31-13 Mémoire. ” Mémoire. 
Soldes des militaires en situations autres que l’activité.............. | 31-44 25.572.297 — 4.280.355 21.291.942 
Convocation de militaires de la disponibilité et des réserves en | 

Algérie et recrutement de SUDOIOURS se de ee co vméasnèdéceees couté o de 31-15 » + 35.000.000 35.000. 
soldes et indemnités des réservistes........ costs sossnocsesossccoses | 83-46 8.430.848 — 1.728.000 6.702. 
ilitaires rapatriés, blessés, malades ou en instance de démobili- 
sation nn mme 31-18 10.682.449 nes 810 10.681.639 
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NUMEROS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres aouvelles 
+ ” Et PE 
Traitements et indemnités des personnels civils non ouvriers des 

servkes de l'armée de terre.....................,.,....,,., » Rp: 31-21 173.915.549 = 619.582 173.205.667 
Traitements et indemnités des personnels civils non ouvriers des + 

fabrications d'armement NL lienssdliatis les sas cadesi esse 31-22 Mémoire. » Mémoire. 
Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers des 

services A SPP POS 1-31 198 .948.085 + 9.161.569 208 .109.654 
Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers des fabri- 

DT T'ON... Jedi. docnotoosse dbesets ll ssésousse .… 1-32 Mémoire. » Mémoire. 

RE : rs 26 
Totaux pour la fr partie...... ARTS PO AR NE 2.4197.786.079 — 23.878.543 2.473.907.536 
————_—— 
2e partie, — Entretien du personnel. 
Frais de déplacement des personnels civils et militaires en servic 

à l'administration centrale..................... ER. CET RE Pr .. 32-01 109.010 s 109.910 
nt et dl ados cond ai té ve co né sine oo e 92-41 721.052.776 + 3.592.307 727.615.083 
Chauflage et éclairage GE. Tr POI AE sssssu ss 25 CE dif Moses 32-42 79.212.587 +  2.506.7% 84.779.383 
Habillement. — Campement. — Couchage et ameublement. — 

A es MERS RE : As ARE EE dm 32-43 04.709.52% ue 651.629 04.147.809 
Logement PEN CORP PTS 92-44 22.118.99 — 317.600 22.K01 .390 
Convocation des réserves — Entretien. — Perfectionnement des 

cadres de réserve-............... TPE CPP ns cout Li 32-91 1.270.000 + 1.728.000 5.998.000 
IR... AS red ste tués est en no neneenes etes ee 22-92 2.470.000 » 2.470.000 
Indemnités de déplacement des personnels civils et militaires...... 12-93 63.510.000 — 3.560.000 61.950 ,000 

TOR DOUT 10 Et RON Ue.......hrsssdosssncososesesonsesses 0902 .543.801 + 6.357.864 909,901 .665 
# partie. — Personnel — Charges sociales 
Prestations et versements obligatoires du service des fabrications ? 

d'armement ..--............. sb thestisatilisoic ans 3-7 Mémoire. » Mémoire. 
Prestations et versements obligatoires. ........ssso.ssee blissisaditht 39-9 236.087.506 . 600.191 296.687 .697 
Prestations et versements facultatifs..............,.. assssuut ss 33-92 190.000 » 190.000 

Totaux pour la 3 parlie...........s.sessse COPPPPELEET ses | 236.277.506 | + 600.191 206.N77.697 

&e partie. — Matériel et fonctionnement des armes el services. 

Administration centrale. — Dépenses de fonctionnement, de maté- 

riel et d'entretien.......... 4 er OP + OR er OT Re 34-01 1.705.900 + 290 .000 1.905.900 
Transports ...................... rss cssssesssesose PPETETEETE 4-11 232 .724).000 — 5.152.250 227.567. 700) 
Fonctionnement des services rattachés au service du matériel...... 54-51 9.000 .000 + 392,000 9.952.000 
Entretien des véhicules, de l'armement et des munitions.......... 34-52 160.712.718 + 19.959.282 1#0.672.000 
Carburants ....... ETTENTENTE RER ee UT A FA ÉPTT TC 2 34-53 299 555.000 + 9.815.000 392,370.000 
Entretien du matériel du service des transmissions. .....co..esssee 34-54 10.846.665 _— 146.665 10.700.000 
Télégraphe et téléphone... ......... ......................... dv és 34-55 17.826.000 — 14.924 17.811.076 
Entretien du matériel du génie.................... Mn ccsssitione(é es 34-61 21.088.220 + 23.940.000 28.928.390 
Service de la mécanographie............,,.,... SR Taser té ... 34-81 7.164.815 — 372.000 6.792.815 
Etudes et expérimentations techniques.:........ Rates rassederes 34-91 3.700.000 + 100.000 3.800.000 
Instruction. — Ecoles. — Recrutement..........…. RES à EEE dose 34-09 39.512.015 — 419.895 39.092.180 
dE | 20 2 RON ENT PP ARC RP EEE desc 34-03 9.129 613 » 9.129.613 
Entretien des matériels. — Programmes..,..... UT E SEEN TES PPCLE 34-99 279.167.210 + 91.432.790 410.600.000 

Totaux pour la 4° partie........ cossonodeisés esse sde es . 1.219.028.266 59.693.398 1.278.721.664 


® partie. — Travaur d'entretien. 
Administration centrale. — Travaux d’'entretien.................... 
Service du génie. — Entretien des immeubles et du domaine 
ons mem tn sa ha ie nesenétio ses dos sedosese 
Chemins de fer et roules..............., BRETON TE RATS étdvuusé 


Totaux pour la 5° parlie........ PTETEET css csssdceses 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Frais de contentieux réparations civiles et accidents du travail... 


Dépenses diverses des forces terrestres d'Extrême-Orient...... PET 
Dépenses diverses résultant des hostilités. ...... PPRREEECEELEELEE esse 
Entretien des installations réservées et en chômage du service des 
ls ose does see co de sé ee 4 nés 
Totaux pour la 7° partie...... see rsco cesse sssesées des 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Délégations de soldes aux familles de militaires tués, disparus ou 


2 PPS RIRE psc eue DCPRECEEELEECEEETE 
Règlement des droits pécuniaires des déportés et internés de la 
Résistance .............es..uu........... ons nrer csv sie ls 


Totaux pour la 6 partie..... MR crsiséischeeese 





35-01 


35-61 


DUAFD 
99-62 


37-81 
37-90 
37-91 


37-92 


46-11 
46-82 











89.: 





91.246.000 








_— — | 





855.000 





L 

» 89.231.000 
» 1.160.000 
5 91.246.000 








21.126.620 














20.726.630 + 700.000 

9.000.000 » 9.000.000 1 
Mémoire. - Mémoire. 
Mémoire » Mémoire. 

29.726.630 + 700.000 30.426.630 
21.680.000 + 5.000.000 26.680 .000 : 
Mémoire. » Mémoire. | 
21.680.000 + 5.000.000 26.680.000 
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a —. EE ET À 
es FRE MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres nouvelles. 
RECAPITULATION 

Titre III, — Moyens des armes et services. 
gre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité.............. . 2.497.786.079 _— 93.878.543 9.473.907.53%6 
% partie. — Entretien du personnel.................,..., 020060 993.543 .801 + 6.357.864 999.901.665 
æ partie. — Personnel. — Charges sociales. .....................e... 26.277.506 + 600.191 236.877 .697 
& partie. — Malériel el fonctionnement des armes et services... 1.219.028 .,266 + 59.693.398 1.278.721.664 
&æ partie. — Travaux d'entretien.........,..,,,.....s.ssssssse. 91.246.000 » 91.246.000 
æ partie. — Dépenses diverses........,,..........s.s.s éoitooss 29, 726.630 + 700.000 30.426.630 

Totaux pour le titre ll unes CRETEIL RIEL IEEE I III 5.067.608 .282 + 43.472.M0 Er] 111.081 ,.192 

Titre IV, — Interventions publiques, 

@ partie. — Action sociale. — Assisiance et SOUMIS... 6 eve 21.680.000 + 5.000.000 26.680.000 

Totaux pour la section Guerre... steps tenses see 5.089.288 . 289 48.472.910 5.137.761.192 

SECTION MARINE 
TrtRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
âre parlie. — Personnel — Rémunérations d'activité 

Traitements et indemnilés ues personnels civils de l’administration 

den cou rééhotscatylasstins chtis is sesssssse 31-01 6.617.288 + 28.881 6.616.169 
Soldes et indemnités des personnels mulilaires de l'administration 

SP PP CE RES RE E VAE 31-02 13.712.514 — 586.000 13.126.514 
Armes et services. — Soldes et indemnités des officiers........ | 31-11 94.301 .146 + 154.000 94.455.146 
Armes el services — soldes et indemnités des officiers-mariniers, 

NIET OÙ DANS... oocnsmné ess ss enthénbnste D eut 31-12 581.681.812 + 12.543.270 394.228 .082 
Soldes et indemnités des mililaires en disponibilité, non activité, 

NRA OR PAT Eee sc. 31-13 6.200.813 — 100.000 5.800.813 
Soldes et indemnités des militaires dégagés des cadres............... 31-14 151.200 — 49.000 102.200 
Convocation des réserves. — Soldes et indemnités...........,........| 31-15 1.748.500 » 1.748.500 
Personnels divers. — Traitements el indemnités des personnels 
I M ES PR NE 31-21 4.034.191 — G86 4.033.505 
Commissariat. — Travaux maritimes et comptabilité des matières — 

Traitements et indemnités des personnels civils. .................. 31-22 8.951.861 — 111.300 8.810.561 
Constructions et armes navales. — Soldes, traitements et indemnités ps 

des personnels techniques militaires et des personnels civils... 31-23 07.711.762 + 373.400 08.145.162 
Personnels divers — Salaires et accessoires de salaires des per- ‘ : 

PE RO SSP ee 2 31-31 2.997.3 + 325.000 3.322.300 
Commissariat. — Travaux marilimes et bases aéronavales. — Salaires c 

et accessoires de salaires des personnels ouvriers.................. 21-22 11.381.500 + 2.044.000 43.425.500 
Constructions et armes navales — Salaires et accessoires de salaires % - Se 

és personnels ouvriers. ….........s. scoot orné APR 31-33 179.102 .200 + 11.616.000 190.718.200 

Totaux pour la fre partie............. spi iasessse déesse 798.652.087 + 25.937.565 821.592 ,652 
2e parlie — Entretien du personnel. 
ERP nosanse de cos SRRr ae snse sensé boosse 3-41 101.763.000 — 3.000.000 98.763.000 
Habillement et casernement — Dépenses d'entretien. ....s..s..s... ss 29-49 6.056.000 » 6.056.000 
Frais de nn ANSE 108 ee RS RE, 2.5 OU ssiindte. 39-43 30.965.000 7.920.000 38.885.000 
20VUL pour. la 2 pOrtin..….sé cusrsossntamessassans bosse 138.784 .000 4.920.000 143.704 .000 
3° partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires.........sssese étnessoee .... 33-91 99.066.290 — 123.000 98.943.290 

reslations et versements facultatifs........... secs s RECETTE 33-92 15.000 » 15.000 

Totaux pour la 3° partie... és onosees ve 0000668. 99.081.290 — 123.000 98.958.290 
= 
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—___ 
NUMEROS 
}  - des MESURES 
SERVICES SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres aouvelles. 
& partie. — Matériel et fJonctionnement des armes et services. 
Administration centrale. — Dépenses de matériel et de tonction 

dns most scenic bises CPP PRRSEPRES AGE 34- 2.091.000 k 200.000 2.291.000 
Combustibles et carburants... soso esse ETES TETE EE EE ES TEE ss... | 31-41 76.599.755 + 16.140.000 92.739.735 
Approvisionnements de la marine..............,,,........... cos... | 34-49 28.310.000 » 28.310.000 
Dépenses de service courant des arsenaux et bases navales... ...... 34-51 3.172.000 + 100.000 3.572.000 
Redevances à l'administration des postes et télécommunications..…. 34-52 3.281.000 + 119.000 3.100.000 
Fonctionnement et entretien des matériels d'emploi courant de \ 

OT RE OP II NT PT TC PT ESS si 34-61 1.163.000 + 100.000 1.563.000 
Entretien des matériels de série de l’aéronaulique navale Lande 08 PTE 34-62 44. 194.000 + 5.106.000 19.900.000 
Entretien des bâtiments de la flotte et des matériels militaires et TITI À. Cf 

dépenses de fonctionnement des constructions et armes navales. 34-71 119.655 .000 + 9.962.000 159.597 ,000 
Impôts et taxes à la charge des constructions et armes navales...... 34-72 4.000 .UUU » 4.000 .000 
Matières et marchés a l'industrie pour reconversion et cessions... 34-73 Mémoire _» Mémoire, 
Dépenses de fonctionnement du service hydrographique............ «| 34-81 2.075.000 + 105.000 2.180.000 
Frais d’instruc tion. — Ecoles. — Recruterment.......... LOUE | 34-01 3.012.700 + 315.500 3.828.200 
Logements. — ‘Cantonnements — Loyers........................... 34-92 1.610.000 - 20.000 1.590.000 
Entretien et renouvellement des matériels automobiles (service 

énéral, commissariat et travaux maritimes) et des matériels rou Ne Re 

ants et spécialisés de l'aéronautique navale. ses... pt 21-03 8.582.500 + 1.200.000 9.782.500 

Tolaux pour la 4% partie..........., RD ei iscitohé ve 329.629 135 + 39.627.500 309.293 ,439 
o partie. — Travaux d'entretien 

Entretien des immeubles et du domaine militaire............2...... 25-91 9.969.000 + 2.000.000 11.969.000 
7e partie. — Depenses diverses. 

Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes et participations...... 27-91 957,700 + 50.000 1.007.700 
ON 1 MM à NP I EE à 27-92 320.000 » 220.000 
Frais de contentieux. — Réparations civiles et dépenses résultant 

OU D DOM UON 008 NOSUIOS. ..... Ts sisocs cssoon co soso ne ses eee 2e « 37-93 950.000 » 950.000 

Totaux pour la 7° partle.......ssocsosssssssscsse se cé. 2.227.700 + 50.000 2.277.700 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge parlie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Délégations de soldes aux familles des militaires tués, disparus ou ARS : 
PrisONNIOrs .......scccoccnsessssscese ses PO CC TT CT és sdess ° 46-11 999.000 , 555.000 
RECAPITULATION 
Titre III, — Moyens des armes et services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'’activité.............. c… 798,655 .087 + 25.927.565 824.592,652 
2 partie. — Entretien du personnel....................s..s....sssss 13.784.000 + 4.920.000 1:3.704.000 
3* partie. — Personnel. — Charges sociales........................ 99.081.290 ss 123.000 98.958.200 
ä&e partie. — Matériel et fonctionnement des armes el services..... 029.625 .935 + 933.0627.500 263.253.435 
5e partie. — Travaux d’entretien....................... HARDY. ROSES 9.969.000 + 2.000.000 11.969.000 
7 partie. — Dépenses diverses...........s.sssossosssoee secs c…... 2.227.700 + 00.000 2.271.1 
Totaux pour le titre I........oocsooossse se sossodoesee 1.378.313.012 + 66.412.065 1.4%4.755.077 
Titre IV. — Interveñtions publiques. 
6° partie. — Action sociale. — Assistance et svulidarité........ sb dés dé 500 . 000 / 555.000 __ 
Totaux pour Ja section Marine... ...ssssosososocose se se se e 1.378.898.012 + 66.412.065 1.145.310.077 
RECAPITULATION GENERALE 
Section commune (services communs)...... néthéosaueée Ésscéolseres 1.606.572.306 + 87.531.403 1.694.106.709 
Section commune (affaires d’outre- mea nine lascis ess dec 898.857.093 — 23.967.633 874 .889.460 
R T_--onsebodaconse ss ess : no cnéscnee eee sesonsessoascessolecdue 1.864.228,397 + 60.871.653 1.925.100.010 
PEN ESPN NO EPRR ERREEE 5.089,288.282 + 48.472.910 5.137.761.192 
SR DR ER I 1.378.898.012 + 66.412.065 1.445.310.077 
Totaux pour l'état A..........ss.sonmnossssssserssosesonese 10.837.814 .050 + 239.323.398 11.077.167.448 
———— 
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iotsestitoiens 
Etat B. — liéparlilion, par chapitre, des aulorisations de programme ouvertes pour 1961 
(dépenses ordinaires des services militaires). 
(En nouveaux francs.) 
— — 
se dE: “0 svTanMaTses CREDITS DE PAIEMENT 
chapitres de programme Services votés Mesures nouvelles. Total 
Armées. 
Trrre HI — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
SECTION AIR 
& partie. — Malériel el lonctionnement des armes et services 
Eutretien et réparalion du immatériel aérien assurés par la direction 
technique et industrielle de laéronautique........,.,........... ds 31-71 1:0.000.0400) » » » 
SECTION GUERRE 
& partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services 
Entretien des matériels. — Programmes...............socosososose 31-99 475.550.000 » » » 
SECTION MARINE 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Entretien des matériels de série de l'aéronautique navale.......... 31-62 50.000.000 » » » 
RS TO li lose cts 665.530) 000 » » » 








Etat ©. — Jépartilion, par chapitre, 









































des autorisations de programme et des crédits 


(dépenses en capital des services militaires). 


(En nouveaux francs.) 





de paiement ouverts pour 1961 





SERVICES 


NUMÉROS 
des 


AUTORISATIONS 


de programme. 


CREDITS DE 


PAIEMENT 


























chapitres. Services votés |Mesures nouvelles. Totaux. 
Armées. 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
SECTION COMMUNE 
(SERVICES COMMUNS) 
{re partie. — Etudes, recherches et prototypes. 

Subvention au service des poudres pour recherches et développement. | 51-81 28.000.000 8.872.(XX) | + 19.125.000 28 

Centre du Guir. — Travaux, installations, équipement. — Recherche | 7 antene 
scientifique. — Champ de tir pour enzins modernes................ 51-82 140.000. 000 26.270.000 | + 53.730.000 80.000.000 
ne 1. es MR ho FAR STER béssosob sosie 51-91 1.110.000.000 371.626.000 | + 362.374.000 710.000), 000 

Totaux pour la {re partie...........s....e Fes rend APE 1.278.000.000 412.771.000 | + 435.229.000 8:8 000.000 
2 partie. — Investissements techniques et industriels. 

Subvention au service des poudres pour travaux de premier élablis- 

CO ÉRSP | PPPORONPRECERRRNE RER ERNEST PRIEARS 52-81 42.000.000 10.250.000 | + 21.750.000 32.000.000 

92° parlie. — Fabricalions. 
Gendarmerie. — Matériel 53-51 24.54 791 7 
: ie. RO. 5.460 0 tee 6 TI soft dE. - 24.500.000 4.791.000 | + 19.706. .500. 
Gendarmerie — Programme, habillement, couchage, ameublement 93-52 2.500.000 1.180.000 + 1 220.000 ET 
tar de santé. — Matériel..... ........ e.. PS es ss bte. 53-61 15.000.000) 5.850.000 | + 4.150.000 10.000.000 
ppmes extérieurs interarmées. — Matériel...................... 53-91 1.638.000 1.241.000 | + 438.000 1.679.000 
Achat et fabrication d'hélicoptères..…...........sccceccccccuecccecc. 53-92 120.000.000 |  163.000.000 | + 22.000.000 |  185.000.000 
ADR DOUX 1e D DRE... coeiliscasoscues cssn0400060 163.638.000 176.065.000 | + 47.614.000 223.679.000 
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cr CREDITS DE PAIEMENT 
NUMEROS | \UTORISATIONS 
SERVICES dee Re 
chapitres de programme Services votés Mesures nouvelles Total 
4e partie. — Infrastructure. 
Gendarmerie. — Infrastructure..... AUTO a Des sveeses eds de todos 54-51 11.200.000 33.300.000 | + 7.600.000 40.900.000 
Service de santé — Infrastructure........ séniors oconves dontoii el 54-61 24.000.000 8.931.000 + 6.069.000 15.000.000 
Subvention au service des essences pour travaux de premier éta 
RE CRE css dela drees 51-81 2.000.000 û + 1.500.000 1.500.000 
Acquisitions immobilieres ............ PR SEEN RS essais 54-82 700.000 1.500.000 + 100.000 1.600.000 
Construction de logements militaires................. véascetteigés 51-91 30.000.000 8.500.000 + 1.500.000 10.000.000 
Organismes extérieurs interarmées. — Infrastructure... sséliosss LR 4.275.000 1.242.000 |+  2.079.O00 | 3.921.000 
Totaux pour la 4e partie...—......... sise ddée PRE 102.275.000 53.473.000 | + 18.818.000 72.321.000 
5e partie. — Infrastructure O. T. À. N. 
Infrastrueture interalliée. — Travaux.............sssossooooosee 08 55-81 336.813.000 252.671.000 |+ 13.629.000 296. 300.000 
Infrastructure interalliée. — Acquisitions immobilières. ........ ss Fes 52-82 à. 000.000 » + 5.000.000 | 5.000.000 
D M DRE co cscsoshosons es ces nnsdibseses 311.813.000 252,671.000 + 18.629.000 | 201.300 .000 
SSP PT TT dossseddosesei da 1.927.726.000 9%)5.250.000 + 272.070.000 | 1.4177.300.000 
A déduire : 
Participations extérieures aux programmes et infrastructure O.T.A.N. » — 117.691.000 - 31.609.000 | — 182.300.000 
Totaux pour la section commune (services communs)... 1.927.726.000 757.539.000 |! + 537.461.000 | 1.295.000.000 
SECTION COMMUNE 
(AFFAIRES D'OUTRE-MER) 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
2e partie — Investissements techniques et industriels. 
Equipement technique du service de santé..........s.s.sssesosososses | 52-41 » 1.700.000 È 1.700.000 
Equipement technique du service de l’intendance........ dssrdsesas 52-81 850.000 200.000 + 300.000 | 800.000 
Totaux pour la 2° partie......ssssossossosesee déc dossèss 850.000 2.200.000 | + 300.000 | 2.500.000 
æ partie. — Fabrications. 
Gendarmerie. — Equipement en matériels des unilés............ | 53-31 4.000.000 4.700.000 | + 950.000 5.650.000 
énovation des parcs de matériel et équipernent des unités nou- 
ne | PRPPERE tee Ssosséossos esse e heu à à Pr a ve td 53-51 14.000.000 17.290.000 | + 11.000.000 28. 290.000 
Totaus pour la 2 pertie........sssossssssossssssssececee 18.000.000 21.990.000 |+ 11.950.000 33.940.000 
mm 
&e partie — Infrastructure. 
Gendarmerie — Constructions outre Mer.....sssesssssessssss dose 54-31 6.000.000 6.400.000 + 2.000.000 8.400.000 
Travaux et installations domaniales..........ssesssessssssssssssesses | 54-71 39.000.000 8.200.000 | + 13.660.000 21.860.000 
Totaux pour la 4e partie.........sossssmesonennssrentes see « 45.000.000 14.600.000 |+ 15.660.000 30.260.000 
== em 
Totaux pour l» section commune (affaires d'outre-mer)...... 63.850.000 38.790.000 |+ 27.910.000 66.700.000 
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— — EEE es 
NUMÉROS CREDITS DE PAIEMENT 
T2: ‘Si AUTORISATIONS 
SERVICES des 
— chapitres. de programme | Servires votés Mesures nouvelles. lotal 
1 
SECTION AIR 
000 TITRE V. — EQUIPEMENT 
000 
ire partie. — Eludes. — Recherches et prototypes 
000 “ ” Sn P- si A 
Constructions aéronautiques. — Eludes des prololypes............... 51-71 43.000.000 378.000.000 | + 36.000.000 431 .000.000 
000 SE = 
000 
000 de partie. — Investissements techniques et industriels « 
-000 Constructions aéronautiques. — Equipement technique et industriel. | 52-71 100.000. 000 85.000.000 | + 16.000.000 101.000.000 
articipalion de l'Elat aux dépenses de réorganisation et d'expansion Fe: : 
PR austrie RÉTONQULIQUE. . à. re sscuees A Are dep PTIT TR 52-72 1.000.000 1.000.000 | + 300.000 1.300.000 
| 
.000 Tolaux pour la 2 partie.............e6.02e conso 101.000.000 ÿ 86.000.000 F 16.300.000 102.300.000 
4 
.000 
.000 3e partie, — Fabrications. 
.000 à : 
Habillement. — Camement, — Couchage. — Ameublement. — Maté 
riels divers (prograinme)..... RE PPS AE REP EURE 53-41 29.500.000 37.412.200 | + 10.087.800 47.500.000 
Co Ÿ Su s ON NC CRAN PR Re DT OT RES EN 53-51 5.000.000 2.500.000 |+ 500.000 3.000.000 
.000 , Ë : - > 
es. Munitions de l’armée de l’air......... sos onto PARAIT MERE 53-52 158.000.000 102.000.000 | + 41.000.000 144.00X).000 
-000 Matériel de servitude de l'armée de l'air.....,..... Part y Éd APTE TONAENS 53-53 20.000.000 31.000.000 | +4 8.000.000 42.000.000 
__—— | … 
Télécommunications DS 1 PRE er Ego 53-71 | 216.000.000 | 136.000.000 ! +4 16.000.000 152.000.000 
Matériel aérien. — Fahrications.......s.s...es.s. Re VO 53-72 1.284.100.000 577.800.000 | — 7.100.000 570. 100.000 
Matériel de série de l'aéronautique navale........ AREA Sels sé doses 53-13 | Mémoire. Mémoire. » Mémoire. 
Matériel de série pour les transports aériens de l'Elat et les sports | 
RTS PP A EU Re VPN: dis 7: 53-74 Mémoire. Mémoire » Mémoire. 
D 0e sônS de l'arméo d8 67m... css cocdvrocces session ses 59-79 Mémoire. Mémoire. » Mémoire. 
Matériel de série destiné à la vente............ss.soossssssosose ARTE 53-76 Mémoire. Mémoire. » Mémoire. 
Fabrications de série pour divers ministères... ss... ss desde Be 53-77 Mémoire. Mémoire. : Mémoire. s 
. 000 Hélicoptères pour les forces armées.................. Ftntiredths 53-78 Mémoire. Mémoire. » Mémoire. 
.000 ä 
FOUUX DOUr In D DFE... loose PRET rate de 1.732.9%00.000 890.:12.200 | 4 68.187.800 958.900 .000 
. 000 = —- — 
4e parlie. - Infrastructure logistique, opérationnelle 
el de stationnement. 
000 Bases. — Travaux et installations... ....ccsoceeue ds sons ol comes 54-61 22.000.000 3.200.000 | + 49.000.000 112.200.000 
vs Constructions aéronautiques. — Travaux et installations. ............ 04-71 3.000.000 11.000.000 | + 1.000.000 15.000.000 
; ri é . | 
Services. — Travaux et installations. ........... CETELEET CETTE ce. | 54-81 | 10.000 .000 12.650.000 |+ 2.950.000 15.000.000 
. 000 Atquisitions immobilières... ……. orne ss esse cg usse sosossosbsossscseiocos: | 5-82 2.000.000 1.200.000 | + 500.000 1.800.000 
—s se 
Totaux pour la 4e partie. ......,..0. DŒEETEEETETEIS DEETESEE 150.00%).000 91.150.000 | + 52 850.000 144 .000.000 
ROMANE sas ce Écsssasderts sl ET 2.418.900 .000 1.415.862.200 | + 193.337.800! 1.629. 200.000 
).000 
).000 A déduire : 
té 
).000 | Ressources à provenir d'aliénations de malériel sans emploi........ » — 51.000.000 s — 51.000.000 
| 
).000 Totaux pour ia sectiof Afr..-.......5.... Phsssenshsai ns | 2,418.900.000 1.991.862.200 | + 193.337.800! 1.585.200.000 
(1 ee —!  ————— — _Z 
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SERVICES 





SECTION GUERRE 


TITRE V. EQUIPEMENT 


îre partie. — Etudes, recherches et prototypes. 
Etudes et réalisations de véhicules blindés et ampribies........... 
Etudes de matériels d'armement 
Equipement de lahoratoires et organes d’expérimentation. ........., 


pd EE à CONVERTIR TI I PU TITE Désirsdes és. 


2e parte. — Investissements techniques et industriels. 


Service des fabrications d'armement. — Acquisitions immobilières... 


Equipement technique du service du génie. ...ssssssssssssss CPTEPEEE 
Totaux pour la 2° partie....... dévestotierètosssssesdeese 
æ partie. — Fabrications. 


Habillement, campement, couchage, ameublement, — Programmes, 


PRNTRAINES CRIER: hist ss ossssarepage PPPECEPELEEE 
PT CE RES ONOlR... ss sossansespns ao secceodoésps 
ARS ON DRAM... dés oss croco conan ess sessesscosce 
Totaux pour la 9 parties coccsoscssséséodesce see 0: 
& partie. — Infrastructure. 

Service de l'intendance. — Equipement............ Non ose Éeedie 
Service du matériel. — Equipement.......... PPCLPREE TEST IT LIITLETE CE 
Service des transmissions, — Equipement........ cécdéesétossess ee tm 
Service du génie. — Equipement...,................ tnt CIN TENTE 
CIRAD 0 fer OÙ FOMIOS:.5....cc00coscovs conso rsvooore cévossseuces 
Acquisitions immobilières .................ssssssssssssussse css 
Travaux et installations domaniales..........s..sssssssssossossssse ee 
Totaux pour la 4e partie.......... so pososocossssses cosoose: 

TOUL soso ssseese soso e DPELLETEITETS 

A déduire: 

Ressources à provenir de rentrées d’aliénalions.......... sssssosese 
Net'pour le Ulre V.......ssssosose és snnsssses ose css. 


Trrne VI — INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Contribution de la France à la défense nationale des Elals associés... 
Travaux publics d'intérêt militaire.-............s.s. ss... CETETETE 


Totaux pour le titre VI....... Moss iassessendnesesetesée 


Totaux pour la section GUErre. ss. ssssssssssssessenenses 


te- 


02-72 


, 
| 





UERO= 


nilres 


| 

















1.294. 100.000 


Mémoire. 


1.710.200 .000 





166. 100.000 
| 














716.702,000 
117.073.000 


+  232,000.000 
+ 73.120.000 





1.113.775.000 


+ 20.190.004 





1.008.702.000 
190 .205.000 
Mémoire. 











1.9%).000.000 


4.650.000 2.100.000 | + 1.500.000 3.900.000 
8.000.000 | 8.716.000 | + 3.000.000 11.716.000 
12.566.000 6.200.000 | + 4.366.000 10.866.000 
126.434.000 | 80.350.000 | + 29.251.000 119.604 .000 
800.000 | 1.670.000 | + 100.000 2.070.000 
2.350.000 | 87.000 | + 1.922.000 2, 769.000 
Mémoire. | ” È Mémoire. 
154.800.000 d 100.1 3.000 +  50.442,000 10.925.000 








1.:17.428.000 


+ 472,572.000 


1.790.000.000 


— 25.000.000 


miss 





1.990. 000.000 





| 1.917. 128.000 











1.765.000.000 











Mémoire. : Ü Mémoire. 

Mémoire. » » Mémoire. 

Mémoire. , ; Mémoire. 
1.990.000.000 | 1.217.428.000 | +  447.572.000 | 1.763.000.000 
= 





























rene 





me 


: j CREDITS DE PAIEMENT 
AUTORISATIONS | 
SEE. 
de programme Services volés Mesures nouvelles Total 
À meme . —— 
Mémoire. ” » Mémoire, 
120.000 .000 71.000.000 + 61.000.000 1° .000.000 
5.000.000 2.170.000 ! + 2.000.000 9.170.000 
125.000.000 73.170.000 | + 67.000.000 110.170.000 
Mémoire. » » Mémoire, 
Mémoire. | L Ê Mémoire. 
Mémoire. | » » Mémoire, 
310.000.000 250.000.000 | + 50.000.000 300 .000.000 


1.108,005.000 ! 











1960 


dire. 


)ire. 





0.000 


).000 


mt 


| 
| 
: 
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| 
D CRÉDITS DE PAIEMENT 
NUMEROS | {UTORISATIONS v 
SERVICES des 
chapitres de programme Services votés Mesures nouvelles Total 
SECTION MARINE 
{re partie. Etudes, recherches et yprolotypes. 
Etudes techniques d'armement et prololypes....:....hesccscsoosss 21-71 80.000. -000 47.000.000 | + 11.000.000 58.000.000 
2e parlie. — Investissements techniques et industriels 
& A : T NO EE © 1.000. 518.6 2.589.100 14.000.000 
nstruction et armes navales Travaux immmobhiliers............, 92-71 11 00). 00N) 11.414.600 + 2.080) ÿ ).( 
Constructions et armes navales. — — Gros outillage et matériel roulant 92-12 25.000.000 21.500.000 | + 656.210 26.156.210 
Constructions et armes navales. — Acquisitions immobilières. ...... 02-73 » 343.790 . 313.790 
Investissements nécessaires à l’exécution de certaines études par le À, 
CE ET RP NT ERA OS | 02-74 » » » » 
DR DO OP Misc éotoisoccsoccrméeesetisie) 39.000.000 53.208.390 | + 7.241.610 40.500.000 
d° parlie. — Fabrications. 
Habillement et couchage. — Programme............ csédsie lès: scans 53-11 24.000.000 16.800.000 | + 6.200.000 23.000.000 
Service technique des lransmissions............,.,... susctiee she 53-01 11.000.004) 7.24), 000 À + 2.000.000 10.000.000 
Aéronautique navale. — Matériel de série............... OPERA PPT 53-61 660. 000.000 99.750.000 |+ 33.250.000 259. 000.000 
TO 00 DR NE... sm cmoodo so césé een eN ol à. 53-71 15.000.000 318.000.000 |+ 46.000.000 124.000.000 
PO PPS PEER EN 53-72 150. 00X). 000 85.000.000 | + 45.000.000 1:30.000.000 
Equipement militaire et défense côtière. ............. sossrooossocesse 99-73 32.000. 000 28.500.000 | + 3.000.000 51.500.000 
Totaux pour la 3 partie.......... chérsosnetétsuesecstesise 1.172.000.00k) 137.550.000 |+  135.950,000 873.5X).000 
& partie — Infrastructure. 
Commissariat de la marine. — Parcs à combuslibhles........ séésseess 54-A1 3.630.004) 4.270.000 {+ 1.000 .00X) 5.270.000 
Cemmissarialt de la marine. — Travaux immobiliers. ................. 51-42 5.370.000 2,730.000 | + 1.000,00) +. 730.000 
Travaux maritimes. ps 0 OÙ UC OR AN 54-51 39.160.000 53.200.000 | + 10.800.000 41.000.000 
Travaux maritimes. — Acquisilions immobilières... ... svésetésbrèsrs 54-02 810.000 800.000 | + 200.00) 1.000.000 
Aéronautique navale. — Bases. ................ .... Mao tré décrire 54-61 17.500.000 10.900.000 | + 4.600.000 15.500.000 
Aéronautique navale. — Acquisitions iMmMObIlIÈ TES. . «ce ce ssceseoous es | 54-62 » » » » 
 POIOUOMMiont. 5. docscscdeschoncenèe Sos disais 54-71 » » » » 
sus pour fa DA DONS... hrs PRET 66.500.000 31.900.000 | + 17.600.000 69.500.000 
TOR : «scsscine. nids te rasé detiosehés iles 1.5%57.900.000 869.708.990 |+ 171.791.610! 1.0411.500.000 
A déduire : 
Ratlachement par voie de fonds de concours du produit des ventes 
TO RE SR RTE » » — 11.000.000! — 14.000.000 
PET DOUr la section Marine. .....ssscscsccosenusuuss deessst 1.597.900.000 869,708.5390 |+  157.791.610! 1.027.500.000 
l = —— 
RECAPITULATION GENERALE 
Titre HI. — Moyens des armes el services 
CS ENPRA STI RSS APE PER CARRE 2 aa 110.000.000 » » » 
DO. Guerre... nid osass dass dirsané “sais PNA 175.590.000 » » » 
RL con de 50 Sdhissdderess css es Svsss 50.000.000 » » » 
Totaux pour le titre 1I1...... vs Lise sé dosteéeus 665,550,000 » Ê » 
Titre V. — Equipement 
Section commune (Services COMMUNS)... sers sesnnn sonores se 1.927.726.000 757.539.000 |+  537.461.000! 1.295.000.000 
Section Cormimune (affaires d’outre-mer)............ séshosifèses Bidiéèd 63.850.000 38.790.000 | + 27.910.000 66.700.000 
JE OR a OR GE UP e-2 éserdtoses 2.418.900 .000 1.391.862,200 | +  193.337.800! 1.585.200.000 
Section Guerre.................. PAS: PTE PR LL Hsisishositest 1.990.000 .000 1.917.428.000 [+  447.572.000! 1.765.000.000 
LR... LE EE, AT A 1.357.:00.000 #69.708.390 |+  157.791.610! 1.027.500.000 
.  Ÿ À D À CORRE TITRE inside 7.757.976.000 1.379.927.590 | +1.364.072.410| 5.739.400.000 
C2 CN MC A EN ONRONPENINNRU chrsébese re sirses 8.423.526.000 | 4.375.327.590 | +1.364.072.410| 5.739.400.000 
D | : 
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TE 
Décret n° 60-1421 du 26 décembre 1960. 
| 
CAISSE NATIONALE D'EPARGNE | 
| 
: dd Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écon 
. . « ‘ > < d Les 0- 
Le Premier ministre, | miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exé- 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
"5 et du secrélaire d'Etat aux finances: de la République française. 
u la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 décem- | 
bre 1960, ; Ë à _ Fait à Paris, le 26 décembre 1960, 
Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 Janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, MICHEL DEBRÉ, 
»: » Premie inistre - 
Décrète : dd le pus ministre 
Art. 1%, — Les autorisations de programme et les crédits Le ministre des finances et des affaires economiques, 
ouverts au ministre des postes et télécommunications par la WILFRID BAUMGARTNER. 
loi de finances pour 1961, au titre du budget annexe de la ge A + . 
caisse nationale d'épargne, sont répartis par chapitre, confor- æ secrélaire d'Etat aux finances, 
mément à l’état annexé au présent décret. VALÉRY GISCARD D'ESTAING. | 





Etat annexe. — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits ouverts pour 1961. 
En nouveaux francs.) 
























































— 
NUMÉROS het À 
AUTORISATIONS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres de programme nouvelles 
Caisse nationale d'épargne. 
A. — DEPENSES ORDINAIRES 
19 DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Dette publique. 
Intérêts à servir aux déposants...... cé hcehrorobestes Sec Susseben c.. 60 » 371.6S0.0 0 + 17.120.000 209 120.000 
— — © —_— | ————… …—…—…— —<—’ /|—_——“"/ 
Personnel. 
Administration centrale. — Personnel tilulaire.................. nel 6120 » _ 901.397 » d 901.397 
Services généraux d'exploitation. — Personnel titulaire........ sis 6121 » 1.502.279 |— 13.129 1.159.150 
Emoluments du personnel contractuel. ...........s..sss.s...s... Sécses: 612 » 87.62 » 87.62 
Salaires du personnel auxiliaire......,................,ss...sss.... 6123 » 1.219.021 » 1.219.024 
Mnaemniiés rémdentielles.,.....................cocsoosossssessscssoseee 6129 » 2.171.422 |— 81.68 2.192.497 
SR OO. mo co son data té se d'éte 0 0 64 0 © © 0 6 « 6128 » 1.754.018 + _97. 180 1.813.528 
Couverture de mesures diverses en faveur du personnel.............. 619 » Mémoire. + 570.000 570.009 
Totaux (Personnel)...........s00000 0 0 nas sus londède » 13.716.199 # 199.668 | 11.216.161 
— — 
Charges sociales. 
Retenues légales sur les rémunérations du personnel............ sd 6129 » 064 567 | — 3.019 k61.718 
Charges counexes sur frais de personnel......... PLPCLCELECELELELELEE 616 , 128 420 | — 1.200 123.990 
Charges de prestations sociales et de pensions civiles............... 617 L 3.726.719 2% 706 3.698.013 
Secours ...... PCT Re dites Sotedèous 618 » 470 » 170 
Totaux (Charges sociales)..... horhipihenhéeneionseieese , 1.720.086 | — 25.925 1.681.161 
—————_—_—— 
(2° Supplément.) 
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—.. 
——————————— ———+ 
| — - | 
| | 
NUMEROS| 
| AUTORISATIONS MESURES 
SERVICES des | SERVICES VOTES TOTAL 
| de programme nouvelles 
chapitres. | 
Matériel el Jonchonnement des services É 
ono- 
exé- 7” 6 
iciel M oursoment de Iral8.......sssvoscsosssssees codés as teste tetes ‘ 613 » 11.200 + 128 11.620 
Impôts el Taxes......... ss ssssss ss sssssssssessssosessesesspesossese 62 » 759.312 — 6.735 792.577 
layers et charges locatives.......,.. sos sssonensosssnsecuss see se da 630 * 821.000 + 50.000 871.000 
ET OT ODONIONS. tn sors smemadaiensaseiet ao er ti e40 631 » 279.000 né 10.000 22 000 
Impressions ........osrssssssssso consent sas 6.52 » 2.971.000 + 229,000 2.500.000 
Ed ic a D I RS CR Dire 691 » 125. 100 + 13.000 478. 100 
ces ICO coco osmnesssssronivrs omis iiar-seio lo Lise: < 655 s 1.550 :000 + 1.660.000 22.910.000 
’ 
, Etudes, recherches et documentation terhniqme.....s..sssssssssse... 626 » 715.000 , 715.000 
DU ©! DOPAGE. ....:.....:5163. 57 TR SOS | 660 » 1.600.000 *- 200.009 1.800.000 
| ——— —————— —_— 
Totaux (Matériel et fonctionnement des services)... | » 28.137.912 +  2,195.685 20.573.597 
| 
| Dépenses direrses 
| 
| 
dit nid Remboursements en allénualion de perles... ss. sssssssssscsssusses. | 661 » 1:.000 » 11.000 
Conférences et organismes internationaux... ....ssscssssososossoee.. 667 | » 1.800 » 1.800 
L Versement au fonds national de solidarité et d'action mutualiste... | 668 » 90.000 » 90.000 
dmortissement- des” immobiblisations: 5.733300 3mresssseeccss | 6811 » Mémoire. È Mémoire. 
| | 
! | 
Totaux Dépenses EL Lis clio: codés ot | | » 105.800 n 105.800 
| mmmientt on 
Totaux (Dépenses de fonchonnement}........sss.sosssssssss ” 121.640.991 + 20.019.178 111.739.719 
| po mme mme —_ > 
| 
20 AFFECTATION DES RÉSULTATS | 
| 
Affectalion des rés MAIS. esse sense sssesesssesreesssese| 6959 | » s + 939 180.281 290 480.981 
| nc Le mé —— Ë RARE TPE 
| ————— —© | —— =—= 
RECAPITULATION | 
| 
| 1e Dépenses de fonctionnement. | 
000 RS PODQNE ilos désatitis ces cms rdthonssas ELLES LLEETET » 371.680 .000 + 17.190.000 392.120 .000 
— | ….— : = P É A 
I sos svobtee sons eétessss ses ares émet épouse ° 13.716.193 + 199.668 11.246.161 
es... sérsréiients DO DT , 1.720.086 | — 35.925 1.681.161 
Matériel et fonctionnement des Services... ces csmosecessmeeveesecee 5 28.137.912 + 2.155.685 20.573.597 
JL DES OIVORSES... hs sos ini too taie ssassdese dobso ss à » 105.800 » 105.800 
ra ‘ 
: » 121.600.991 | + 20.019.428 | -141.739.719 
— Dr Alicialion des réquitals., sien cosoodissooiomesoncas tes seb dt » » 239. 180.281 239, 180.981 
009 Total pour les dépenses ordinaires. ...,.,..........sosssse. , 121.690.291 + 950.929. 709 680.920 .000 
161 — 2 
B. DEPENSES EN CAPITAL 
Equipement, matériel et outillage... ses... neosesrsensues es. boss 6950 Mémoire. » » Méraoire. 
L. Acquisitions immMmobihères et raVaux. eee ce ecececesseeee Pt PERS 65951 5.000.000 195.000 1.005.000 1.590.000 
01 lolaux pour les dépenses en eapital................ Snoque 5.000.000 195.000 + 1.005.000 1.500 .000 
11 pa à: 
pr FDiGus poitr l'O ehaaage: "2.52 0 LS 2.000 .000 122, 185.291 + 261.234.709 682. 120.000 
= = — us 

















| (2° Supplément. — Fin.) OO) 
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Décret n: 60-1422 du 26 décembre 1960. 


FONDS DE AEGULARISATION ET D'ORIENTATION DES MARCHES AGRICOLES 


Le Premier ministre 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
mn “+ et du secrétaire d'Etat aux finances 
Vu la loi de finances our 1961 n° 60-1384 du 23 décem 
bre 1960; 
Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 39-2 du 2 février 1959 
portant loi orgarrique relative aux lois de finances 


Décrète : 

Art. 1, — Les crédits : uverts au ministre de l'agricuiture 
par la loi de finances pour 1961, au titre du budget annexe 
du fonds de régularisation et d'orientation des marchés agri- 
coles, sont répartis par chapitre, conformément à l'état annexé 
au présent décret. 





Art, 2. — Le mimstre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Etat annexe. 


Répartilion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1961. 


En nouveaux francs.) 




















SERVICES 





Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles. 


ll MoyExs DES SERVICES 
7e partie - De penses dive rs. 
Reversement et restitution de droits indûüment pLerçusS...ss.ssssssee 


Remboursement au budget général des dépenses de fonctionnement. 


Versement au compile de POSCTV@rsssssr.e RRRERETIIIIL SE CORRELEETI IEEE 
IN — INTERVENTIONS PURLIQUES 

4e partie. _ Action Ccconomique. — Encouragements et inter entions 

Régularisation et orientation des marchés agricoles........,,........ 


Totaux pour l'élat annexe........... sd dotnaesetesssesotee 


NLMEROS 


chapitres 





de- SERVICES VOTES MESURES NOLUVELLES TOTAL 














37-91 » + 1.000.000 1.000.000 
37-92 » + 720.000 720.000 
37.91 » Mérnoire Mémoire. 
14-91 » + 450.780.000 150.780.000 

» + 452,500 (LE H 32.1 500.000 
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Décret n° 60-1423 du 26 décembre 1960. 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrélaire d'Etat aux finances. 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 décem- 
bre 1960; 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


Art. {7 — Les autorisations de programme et les crédits 
ouverts au ministre des finances et des affaires économiques 
par la lui de finances pour 1961, au titre du budget annexe 





de l'imprimerie nationale, sont répartis par chapitre, confor- 
mément à l’état annexé au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre des tinances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris. le ?6 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par te Premier ministre 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 


Le secrétaire d'Elat aux [inances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
























































Etat annexe. — l'épartilion, par chapitre, des autorisations de programme el des crédits ouverts pour 1961, 
En nouveaux francs.) F 
ne _— —— 
NL RES 
” | AUTORISATIONS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
| de programme oouvelles 
chapitres | 
! 
imprimerie nationale. 
47e SECTION — EXPLOITATION 
le rsounnet 
RE blister hresseidet sde 6120 Ê 2.643.175 + 86.961 2.720.496 
RE clcliontielés .....:. CT. ss cecestoloscresssser es 6122 » 571.978 + 57.205 629.183 
ON SP PR A PP PP ET à 6125 » 990, 151 t 76.780 667,231 
Indemnités représ< ii. À © 1. LITTIS TI TES PT TITI US 13 OU 612 , 10.860 , 10.860 
RE CPR PARC PP A PE PAL lontiscototiiiote dt PE 610 È 20,538 ,312 + 81268 21.400.950 
I LE Osocssvisse séérasesié sésorcsét dossscoss ééssseé ” 21.315.076 + 1.063.584 25.48.6600 
Matériel 
PR PP TE D SR éd sise basses 6 » 2 625.000 s 22 625.000 
Ur. pôts Ms dnrdnnsnscatissiinessststhass os sovsoscsossovese 62 » 162.000 , 162.000 
Travaux, four res et services exlérieurs.........0.e Mhoitoéesse 63 » 21.226.900 — (634.700 20.512.200 
Tra dépl DNS hnrccosace diode Se A PT 64 » 23.100 + 29.20 122.350 
Frais a sccmlsicdésentéfos dass Roi 66 » 227.135 + 22.660 25A .095 
Am s {1 û à In 2 OR 2. RETIRE EMEA PR ES 681 » 1.826.020 + 313.980 2.200.000 
Dim Ks s s en fin d'exercice (virement à Ja 
CE 2 PE MS ARR NRA JE ER Li A ee 644) û Mémoire » Mémoire. 
] M ébrossst crhéiiridtes tele hees sosobcs » 16.150.455 — 217.810 6.22 .615 
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SERVICES 





Charges sociales. 


Cotisations et charges de sécurité sociale..............ooooososove ee 
Charges sociales obligatoires. ..... bob retilédho testée désvedinidés 


D hot s tte ste cd 00%: 


Dépenses diverses. 


nn nn mn ..….. 


Pertes exceptionnelles... ...s....... 


Totaux pour les dépenses d'exploitation. ....s.sssssesessssssse 


Dépenses d'ordre. 


Excédent affecté aux investissements (virement à la 2e section).... 


Excédent non affecté ligne d'équilibre)... Éoéhasasettoues vèsctséss 
DURE socsovcesses dosvoasossssesscssesossessocsssesséseste 


Totaux généraux 


nm nn nn nm 


A déduire (dépenses pour ordre): virements à la 2° section: 


Amortissements 


Excédent affecté aux investissements... ss... nésendodiiotestsà 
Diminutions de stocks constatées en [in d'érercice. .ssssssusssunssses 
DT D OO. ss énococoes sosie cos cosesessstenss : 
Net pour les dépenses de Ja {re seclion........s...s... coessss 

2e SECTION. — INVESTISSEMENTS 
Acquisitions d'immobilisations.......... PRET OS PT désbonssslesote 


Augmentations de siocks constatées en fin d'exercice (virement à fa 
SE SR Mihnesseddié SPAM 24 


TOUR co coude bildesedéoss éco ee dosionée de. 


A déduire (dépenses pour ordre): virement à la fre section: 


Augmentations de stocks constatées en fin d'exercice........ sstass 
Net pour les dépenses de la 2° section............,......…. 


Totaux pour l'état annexe.........ssossosssessossensosssnssee 


NUMEROS 
de: 


chapitres 


6184 
6188 


69:9-0 


6959-1 


6952 


693 








ALTOKISA TIONS 


de programme 


SERVICES VOTES 


MESURES 


nouvelles 











[OTAL 
































» 2.519.635 + 156.829 2,726. 461 
° 1.891.717 + 331.693 2.169.110 
. 8.170 È 8.170 
° 1.422.522 + 191.522 1.911.044 
» Mémoire. . Mémoire. 
. 75.218.063 + 1.907.296 10.909.319 
, 125.980 + 1.876.020 2,200 .000 
» 1.826.020 + 2,516.651 1.972.601 
, 2,2#1,000 + 1.422.601 6.672.651 
» 11.198.053 + D.729.917 83.998.000 
L 1.826.020 373.980 2 200) ,000 
» 123.980 1.876.020 2.300 .000 
» WHémoire » Mémoire. 
» 2,250.000 2.250.000 ;.500.000 
o 7 + 3.479.947 78.728.000 


1.100.000 


2.2:#).000 


Mémoire. 


+ 92,2:%).000 


a 


—— 


1.500.008 


Mémoire. 





4.700.000 


9 924) (00 





_ 


.700 .000 


+ 2.250.000 


4.:00 .000 


ZI 


Mémoire. 





+ 2.250.000 


1. AK). 000 














+ 9.129.917 





83.228.000 





S———— = 
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Décret n° 60-1424 du 26 décembre 1960. 


LEGION D'HONNEUR 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 décem- 
bre 1960; 

Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 39-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les autorisations de programme et les crédits 
ouverts au garde des <ceaux, ministre de la justice, par la loi 
de finances pour 1961, au titre du budget annexe de la Légion 
d'honneur, sont répartis par chapitre, conformément à l'état 
annexé au présent décret. 





Art 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secretaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Etat annexe. — Répartilion, par chapitre, des autorisalions de programme et des crédits ouverts pour 1961. 


(En nouveaux francs.) 








—_—_—_— 
NUMEROS LL GTORISATIONS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES [TOTAL 
de programme nouvelles 
chapitres 
Légion d'honneur. 
A. — DEPENSES ORDINAIRES 
L — DETTE 
Traitements des membres de l'ordre et des médaillés militaires... 11700 , 3.800.000 » 5.800.000 
— _— — ————— — = | 
IL — MOYENS DES SERVICES 
Personnel. 
Grande chancellerie. — Rémunérations principales...... sibésodsdout 1000 Û 558.334 + 2.549 560.883 
Grande chancellerie. — Indemnités et allocations diverses. ....,..... 1010 , 85.620 + 4.078 89.698 
Maisons d'éducation — Rémunérations principales.............. svéés 1020 Ê 1.761 038 + 24.298 1.795.2% 
Maisons d'éducation. — Indemnités et allocations diverses...... ss 1030 s 19.110 + 2.500 51.610 
Indemnités résidentielles. ................. césvoess cé técorssséé Side vés 1940 8 543.540 È 542.540 
Folaux pour 10 DOM... ocboscsropsssdéceete ° 2.997.642 + 43.425 3.041.067 
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| 
NUMEKOS | 
AUTORISATIONS | MESURES 
SERVICES de- SERVICES VOTES TOTAL 


de programme | nouvelles 
chapitres 

































































| 
À 
| | 
| 
LM Matériel, lonchionnement des services et traraur d'entretien | 
| | 
üurande chancellerie, — Maltériel........... dre sde isa sé: gum | : 114 492 + 4 700 | 119.195 
Kembpoursements à diverses adimimis'rations ....... oibérrdssesidhs 3ulu | . 90 484 + 44 66) 95.147 | 
e L | 
Maisons d'éducalion st sac sétbasééossiiie vu “ 956 976 + 63 424 1.000.000 | 
., = e | Le - | e # | 
\chal et entrelien du matériel aulomubile,.......……. série cts: HIDE , 19 70 | + 15.320 | 31.070 | 
Entrelien et remise en élat des bâtiments de ia Légion d'honneur 3010 » 1.000 000 + 200.000 |! 1.200.000 
Tolaux pour le matériel, te flonchonnement des services | | | | 
\ OO PP APN ‘ ” | 2.117.303 + 328.107 2.415.410 | 
UC LUE ce CS OUTRE, De SECTE  Pherii + l 
à sise EE ES , _ | 
| 
Charges sorrales | 
+1 Prestations ot versements obligatoires. ..............ssssocccossse es 5000 | È 227.167 ” 227.167 | 
! 
Dé pe es ‘'} $ | l 
| | 
Maisons d'éducation — Produits con<onmmés en nalture..... covèses 6000 | , Mémoire. » Mémoire. | 
nee ia sé os: sis hicivse iiimlodlssid Gino | ° 0. 000 , ‘1.000 | 
| | 
| 
Réparations civiles. ......... votdéschbessrseti Fete sssecrvtee uses Gun | ° Mémoire. » Mémoire. 
| 
Dépenses efleciuées sur ‘onds de concours....:..... sssssssascse 6040 ° Mémoire » Méinoire. | 
Emplot de fonds provenant de legs où de dONATIONS... se sesssssosee ELLE ° Memoire ® Mémoire. 
| 
Totaux pour les dépenses diverses. .... sos... . 0. OO | ; 90.000 
ee a a —_— 2 ne ——————————— l 
| | 
Toluux (Moyens des SerrICES). cs. ibissseaésiissnïñcés st: | o | 9.392.112 + 971.592 | 5.163.614 | 
. | _ on - ! | 
| 


Cu. : 


RECAPITULATION 








bonne ni oithhiiodiéssrs stone rsetseonecsaesss Suadi , 5.800 000 » 5.800.000 
Personnel rubis ss sun: un PNR RER EPA TRS à rit Des ski « 2.997.642 + 43495 3.041.067 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien... se ° 2.117.309 + 228.107 2.445.410 
Üharges Ssociaies..........ssoossosscssossseosssse cé té secs sessss ess È 227.167 È 227 167 
PET NOTES. soso ceséoancsoncosessserccscose css céne cs " 50 000 D 50.000 

Totaux (bépenses ordinaires).......... ss sosnoses secs ss ” 11.192.112 + 371.532 | 11.063.644 








ENT : B — DEPENSES EN CAPITAL 
INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Equipement culturel et socral. 


Maisons d'éducation — Travaux......ccsosoocssosspesesesoetesessse. 56-00 2.000 000 2 250 000 + 250 009 2 500.000 








ù D NT UT (DDNOEO.. : soocsocsoccscococccssecsesese 2.000.000 13 442 112 + 621 532 11.065 614 























Be À 











| 
È 
i 
: 
: 


mama penrens 
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Décret n° 60-1425 du 26 décembre 1960. 





ORDRE DE LA LIBERATION 


Le Premier ministre, 

Sur ie rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1381 du 23 décem- 
bre 1960 ; 

Vu l'article 43 de lordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


Art. 17 — Les crédits ouverts au garde des éceaux, ministre 
de la justice par la loi de finances pour 1961, au titre du 
budget annexe de l’ordrê de la Libération, sont do par 
chapitre, conformément à l’état annexé au présent décret. 





Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économf- 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
le la République française 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 




















Etat annexe. — ARépartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1961. 
En nouveaux francs. 
— 
NUMÉROS 
ds MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
chapitres mottunes 
Ordre de la Libération. 
MOYEYS DES SERVICES 
Personnel. 
Traitement du grand chancelier et rémunérations principales...... 1000 90.611 # 90.611 
MonmRItés AIVOIROS..:...ssomotoitésoéerese ésedsrs test Sésis tirs . 1010 12.651 + 1.152 11.083 
Indemnités résidentielles ........... ssséeuesar des soc iésthedhas idées 1020 19.019 » 19.043 
Totaux pour le personnel....s..esssesse sénpésiciof trés: 122,315 + 1.452 123.767 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien 
Matériel ...... Éobreshs ut dsitdersès Svéssosdsbesioiseossosdetesésts 3000 51.801 +: 10.000 6! .801 
. 
Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires............ soso docs ccscésossé 1000 12.128 È 12.128 
Dépenses diverses 

Secours aux compagnons de la Libération et aux médaillés de 1a 
Résistance. — Œuvres snciales.............. FRERE RE cocosos dés 6000 60.000 + 10.000 70.000 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donations................. 6010 Mémoire. ” Mémoire. 
Totaux pour les dépenses diverses...... cossocnoossbssess 60.000 + 10.000 70.000 
Totaux pour l'élat annexe...........…. dpiédéensrssetcérsssés 216.244 + 21.452 267.696 

sçsçsumumçÇçÇçomçmœm-prmonmçmnnnOS<S,SSES 
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Décret n° 60-1426 du 26 décembre 1960. 


MONNAIES ET MEDAILLES 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

“Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 décem- 
bre 1900; 


Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2? janvier 1939 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 
Art. 9, — Les autorisations de programme et les crédits 


ouverts au ministre des finances et des affaires économiques 
par la loi de finances nour 1961, au titre du budget annexe des 





monnaies et médailles, sont répartis par chapitre, conformé- 
ment à l’état annexé au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques el le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL  DEBRÉ. 
Par le Premier ministre 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etal aux finances 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 





Etat annexe, — Répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédils ouverts pour 1961. 
(En nouveaux francs.) 























SERVICES 





Monnaies et médailles. 


âre SECTION. — EXPLOITATION 


Personnel. 


RE éd secs cocon roc soscnscodecoposiamsesc coco sépsepade 


indemnités résidentielles .........so.ssss.sssse ee ssssssssssese PRET 
Primes et indemnités diverses...... tests srsdammenteerssovssoschecnei 
Indemnités représentatives de frais..........ss..so..e. étés cé: 
BOIRITOS. css nes sscpsossnèeibsssapaneanéntépeseteésceroenceés 
DE ocre enscsouseséséodeousess réadeséoesesepssse 
Matériel. 
Achats de matières premières ss... sésés Seress séosses sd ss 
Achats de matières consommables. ....,.... élire css ssboccese 
Achats d'emballages .......5........vecse Sues sd sas ce nc enccdid 
IMPOIS OÙ PAXOS....... soc sososooscoeseseresees ee ss. cs 
Travaux, fournitures et services extérieurs. ..., ss. spesosxe 
TORRRNT OL CRPRRSEMMONLS....... css ccsouoce ee ses doses 
Charges résultant du retrait des pièces démonétlisées...... CECILE E 
Frais divers de gestion............ Rasta sd Ml eicocooces soir: 
Amortissements (virement à la section Investissements)...... 0.600: 
Différence deBtochS. .ssssosersososgoonesésenonssncsseseessoes ee se e … 


rame dus es sa cetadecmovensasessocs eee 





























Il 
NUMEROS| 4 UTORISATIONS MESURES 
des SER VICES VOTES TOTAL 
chapitres de programme aouvelles 
t 

6120 . 960.395 + 291.477 1.251.872 
6122 » 1.195. 176 + 63.518 1.259.024 
6125 » 304.421 + 29.601 331.025 
613 Ü 19.770 + 8.800 28.970 
610 » 9.125.351 Eu 100.297 9.225.577 

sie | 

» 11.605.416 } 193.652 | 12.099.068 
601 » 11.719.940 _ 40.919.940 71.800.000 
60? » 1.908 000 rs 900.000 2.108.000 
607 + 100. 000 + 20). 000 900.000 
6? nm 296.000 » 29(,.000 
63 p 18.678.804 + 2.775.696 | 21.451.500 
61 » 391.609 4 1.000.000 | 1.291.609 
65 » 26.100.000 _ | — 104.056. 000 160.050. 000 
66 » 506.960 » 366.960 
681 » 100 000 j 50.000 410.000 

815 » Mémoire » Mémoire. 
» 405.561 .313 — 140.754.244 264.807 .069 
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= - ————_— 
NUMEROS AUTORISATIONS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres. de programme nouvelles 
Charges sociales. 
Cotisations et charges de sécurité sociale...... Séblite miodiémitsss hs -616 : 965.100 + 23.890 988.990 
Charges sociales obligatoires. .............ssssessososessossessosesnee 6184 , 722.04 + 271.500 993.541 
Œuvres sociales (secours)...... né sesstesuée nSsssss ésossèss sense 6188 » 5.000 » 5.000 
1. : CPR déc isouci és hist PPT » 1.692.141 + 205.390 1.987.531 
Dépenses diverses. 
Charges imputables à l'exploitation des exercices anlérieurs......... 8726 » Mémoire. » Mémoire. 
Pertes et profits exceptionnels... .....sssssossosssssssssssesseoes css 874 » Mémoire. » Mémoire. 
PNR laiton itiliass dns hebèa ” Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour les dépenses d'exploilation........ PER cts ie » 118.858. 870 — 139.965.202 278.893.668 
Dépenses d'ordre. 
Excédent affecté aux investissements (virement à la section Inves- 
CO SR PP PP RS PPS ONE RER EN RRREE a Xe Ka 88-1 » 2.000.000 — 1.850.000 150.000 
Excédent non affecté aux investissements {versements au Trésor)... &8-2 » ” + 01.556.332 51.556.332 
TOUL: HOMÉESUL scsduscissvonise sado vésésese » 120.858.870 — 90.258.870 330.600.000 
A déduire (dépenses d'ordre par virements à la section inves- 
tissements) : 
CT POP RS TT PS NP IR ER. Pa Vie Ê 400.000 + 40.000 440.000 
Eecédent affecté aux investissements..:.........sscsocossecsee ét » 1.600.000 — 1.450.000 150.000 
Diminutions de stocks constatées en [in d'exercice... sesssssssse » Mémoire. » Mémoire. 
ONE résvorsnsntis seen icon diese c hs è » 2.000 .000 — 1.410.000 590.000 
L pour les dépenses de la {re section... ...sssssssssses É » 119.858.870 — 88.848.870 | 320.010.000 
2e SECTION, — INVESTISSEMENTS 
CR sd re LENS Lee 2 590.000 2.000.000 — 1.410.000 590.000 
Acquisitions d’immobilisations........................s....es. PEETELEE » » ” , 
Augmentations de stocks constatées en fin d'exercice {virement à la 
en. EL NOMBNOR ve DT race solid ets stsiaeises PR 3 » Mémoire. » Mémoire. 
ASE: DOUR-DR. 2 ONE nsc dosssasid dis sédéisd6s 590.000 2.000.000 — 1.410.000 590.000 . 
Totaux pour l'état annexe....... Sites ST CTTTRT cpb vues 590.000 420.858.870 — 90.258.870 330. 600.000 
oO 
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Le Premier ministre, 


Sur. le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 décem- 
bre 1960; 

Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 février 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 

Art. 1*, — Les autorisations de programme et les crédits 
ouverts au ministre des postes et télécommunications par la 
loi de finances pour 1961, au titre du budget annexe des postes 
et télécommunications, sont répartis par chapitre, conformé- 
ment à l’état annexé au présent décret. 





Décret n° 60-1427 du 26 décembre 1960. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques -et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Etat annexe. — lépartilion, par chapitre, des autorisations de programme et des crédils ouverts pour 1961. 
(En nouveaux francs.) 

















Le 
NUMÉROS! | UTORISATIONS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
chapitres. de programme. nouvelles. 
Postes et télécommunications. 
A. — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DETTE PUBLIQUE 
Frais financiers... .sc.ssossososese nas iesatocenssuenennesepñesnss 67 . \ 402.709.700 : 102.709. 
PERSONNEL 

Administration centrale. — Personnel tilulaire..............s.sss.s.. 6110 » 11.489.334 + 87.261 11.576.595 
Directions régionales et départementales. — Personnel titulaire...... 6111 , 66.008.783 + 1.432.905 67.111.688 
Services généraux d'exploitation. — Personnel litulaire............... 6112 » 1.032.881 .103 + 1.490.437 | 1.031.371.540 
Services communs spéciaux. — Personnel tilulaire................... 6113 » 65.409.258 + 1.062.909 66.472.167 
Services spécialisés des télécommunications. — Personnel titulaire... 6114 » 160.353.750 + 3.190.000 163.543.750 
Emoluments du personnel contractuel. ..........ss..ss..s.ssssossusee 6115 » 5.027.231 _ 678.605 4.218.696 
Salaires du personnel auxiliaire de renfort................s...ssss co. 6116 » 79.256.347 + 1.170.991 80.427.311 
Salaires du personnel auxiliaire de remplacement. ...........s.s.s.s. 6117 » 63.906.176 + 2.671.584 66.583.760 
Prise en charge des fonctionnaires rapatriés d'outre-mer...... PAPPTIPRRE 6118 D » + 766.028 766.028 
OO annonce soso ones ee 6125 » 302.286.813 + 1.403.757 203.690 .600 
OO IR 6128 s 168.4127.865 + 23.947.503 192.375.368 
Salaires du personnel ouvrier..............,.....s...ss..s.. de dy bts 610 e 11.633.716 + 521.992 12.165.708 
OP, PT ET Er 615 » 21.035.999 Le 940.615 21.976.614 
Couverture de mesures diverses en faveur du personnel............ se 619 » Mémoire. + 91.085.000 91.085.000 

Totaux (Personnel)............s.scssee désoesesreinées sv i » 1.990.716. 405 + 122.108.980 | 2.122.894 .785 

CHARGES SOCIALES 

Retenues légales sur les rémunérations du personnel....... brosse 6119 » 120.816 .167 + 1.027.103 121.849.97 
Charges connexes sur frais de personnel...............,... éésreoboans 616 » 42.527.360 + 1.762.610 44.290 .000 
Charges de prestations sociales et de pensions civiles............,.,. 617 » 611.311.259 + 10.585.124 621.896.683 
Œuvres sociales..................... nsndesesectes se store eisnn cs 618 » 7.622.000 + 3.934.080 11.566.080 

Totaux (Charges soclales)......,....sssoo00ss0.es0000 0 0» ” 795.286. 786 + 17.309.247 612.596.033 
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TOTAL 





MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
Matériel postal, mobilier, habillement et matériel divers...... ‘ : 
Matériel] des lélécommunications........ ES PES NE sr. SANTE 
Achats de matières consommables. ....,.....ossssossssseseossece se. 
MD urooment du IrAiS...:.c.socoooooss soso PIE D: 
Impôts et laxes....... escrocs soosssoosssspeoséeeeto ose este 
Lovers. et charges localives..........,.....s.sssssscss0s see ee 
intrelien el réparations (travaux exécutés par l'indusirie privée). 
PONT. CHÉCUIOS à l'OntéPiONl.cmssondiscodons sossdensovseavers EE 
SRI PP ON Re Rte 
Etudes, recherches et documentation technique. .ss.sssssssososssesse 
Transport du personnel.......... sésame lisse sodiases psc nets . 
Transport et emballage du maléries.............ss.ssssssessess … 
Transport des correspondances. .........ss.s.ssss ÉÉEuES à se 
DC OT DIODADAMME 7 seen es vente toto sens tE mit eus: 
Tolaux (imatériel et fon inhelment des services)....... 
DÉPENSES DIVERSES 
Frais de contentieux el de poursuites... ..sesssssssssseseeesesoe … 
Frais de conseils et assemblées...........s.......vs0000000.0000000 
CS I MT FRS CT PE CUS PEUT éoivss 
DNS Das divers de LOStioN........cscoosssososoéedeunésensievesesss 
ET RE RE PPT PO PR OT TR AT OR à 
SR nie dédtenss dan è nes tea rte datée 
pponses exceptionnelles........,......sssssosososescsssosssoeseeese ee 
Totaux (dépenses diverses).......sssesssssssesosossseose 
RECAPIFULATION 
 OUIQUE..; 6: cor codnoménanténs taste ateat laine fteté css. 
ES TR RO EE CR en EE Le, 
RS OS. SES | cs trois Ge ri eu RC Rs Se 
Matériel et fonctionnement des services... ...s..ssssssssosssessssessee 
Dépenses RD s svuss votes "Übdarsotes épouse Re ans 
Totaux pour ies dépenses de fonctionnement... ss... 
B DEPENSES EX CAPITAL 
19 HE JPOURSEMENTS D'EMPRUNTS 
Memboursement d'emprunts... 0000 8.0 0.005 810 009.9 #6 0.0 sosésthdiss 
20 [IEPENSES D'INVESTISSEMENTS 
ul sdpiihistrails, ll. soient sde. 
OM OS SP PP PP PP OR PORTE 
Bâtiments. Prostate C'INFFRSTRMOMUPOL. boss iossooedéade ae 


Equipement des services des télécomimunications, — Commutation 


Equipement des semices des télécommunications., — Transmissions 
Equipement de iignes de télécommunicalions interurbaines Pro 
gramme d’infrastruclure. . se. ..ssssosses des Tes Less er 
Travaux exécutés pour le compte de la mi<sion centrale de liaison 
pour l'assislance aux armées alliées .........ss000. ss. se 
Equipement des services d'études et de recherches des télécommu- 
nicatrons RP NN saatestosiéothes ess atroce tests iris et 
Equipement des services postaux, financiers et comatables....., 

Acquisilion de matériel de transport. ........ ARE on a PT AIRES TS 
\cquisilion de matériel de transport Programme d'infrastructure. 
OR OR OS nu rond cnthaanes once tes dede 
Production d'in,mobilisalions par l'adm nistration pour elle-même... 
Affectation de l'exrélent financier de ln gestion... css... 
Reconstruction ..... EST NO ON tr ren ee Su ÉD ES 
Travaux communs de télécommunications franco-africaines. ......... 
Tolaux (dépenses d'investissement)... ss... dois 
Totaux pour ies dépenses en Capital. ....ss.ssosssouse PRET TT 
Totaux pour: l'état annexe.........o.00s0e ssséos.ss 





| 





6000 
6001 
602 
613 


6:20 
#1 
6:32 
631 
66 
610 
618 
619 


660 


669 
667 
668 
669 
60 
690 


693 


69% 


69500 
69501 
69:42 
69511 
69:12 


6912 
695114 


6915 
69516 
69520 
69521 
6953 
69% 
6958 
69591 
69:93 


| 


























» 31.296.060 + 6.586.910 11.183.000 
» 170.237.200 +  26.600,500 196.928 .000 
D 12.217.200 + 9.106.800 17.324.000 
. 6.979.690 + 7.909.340 64.935.000 
» 101.286.700 + 1.2%),199 102,576.899 
» 15.605.900 + 1.009.100 16.615.000 
» 16.417.600 + ».060 . 100 01.178.000 
D 26.831.170 + 512.8: 31.917.000 
» 11.912.380 + 15.265.000 
» 11.167.990 + 11.519.000 
» 9.981.250 t 10,769 ,.000 
» 8.531.300 + 0, 8.891.000 
» 153.8 12.000 + 8.000.000 1ü1.81:3.000 
» 856.700 + 196.200 1.313.000 
» | 720.516.100 | + 71.270.199 7191.786.899 
, 79.000 » 79.000 
» 84.300 + 116.700 1.031.000 
È 266.800 + 10.200 207.000 
» 3. U1.580 + 397.120 3.549.000 
» Mémoire. » Mémoire. 

” Mémoire. » Mémoire. 

» Mémoire Ê Mémoire. 








1.381.680 








. DN 1,920 


1.966 .000 

































































» 102, 709,700 » 102,709.700 
» 1.9%),716. 105 + 132,108.380 | 2,122.824.785 
» 793.286, 786 + 17.309.947 N12,596.033 
» 720.516. 100 + 11.270.199 191.786.899 
” 1.281.680 + 281.20 1.966.000 
» | 3.613.610.971 + 221.972.416 | 3.837.883.417 
n 16.981.200 » 136.981 .300 
15.250.000 78.000.000 + 22 ,610,000 95.600.000 
11.140.000 | 3.300,00) + 3.210.000 11.510.000 
Mémoire. | Mémoire Mémoire. Mémoire. 
2%1.137.200 60.630.000 + 73.537.240 151.167.200 
301.5S1.000 |!  101.326.000 + 158.531.000 259,860 .000 
Mémoire. | Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
13.000.004) 5.900.000 + 4.350.000 10.250.000 
34. 150 000 8.010.000 + 21,220.000 32.360.000 
17. 150.000 6.600.000 + 17.120.000 23.720.000 
Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Mémoire Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Mémoire. Mémoire. * Mémoire. Mémoire. 
» Mémoire. » Mémoire. 
n » » » 
1.600.000 1.200.000 + 1.000.000 8.200.000 
837.921 .9200 262,996 .000 + 312,671.200 575.667 .200 
837.921 .200 399 980,200 + 312.671.200 712.651 .500 
837.921 .200 1.013.591.271 + 596.913.616 | 4.550.594.917 


a 
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Décret n° 60-1428 du 26 décembre 1960. 





PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 


Le Premier ministre, Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
| | el le secrétaire d'Etat aux finances sui: chargés de l'exécution 
Sur le rapport du munistre des-finances et des affaires éco- du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
nomiques el du secrétaire d'Etat aux finances, République française. 
Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-134 du 23 décem- L 
bre 1960; Fait à Paris, le 26 décembre 1960. L 


Vu l’article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 


: : MICHEL LEBRÉ. 
portant loi organique relative aux lois de finances, = 


Par le Premier ministre 
Décrète : Le munistre des finances et des affaires économiques, 
Art, fe. — Les crédits ouverts au ministre de l’agriculture WILFRID BAUMGARTNER. 
r la loi de finances pour 1961, au titre du budget annexe 
es preslalions sociales agricoles, sont répartis par chapitre, : 
conformément à l'élat annexé au présent décret. VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


Le secrétaire d'Etat aux [inances, 








Etat annexe, — lépartiion, par chapitre, des crédits ouverts pour 1961. 


‘En nouveaux francs.) 



































———————— 
NUMERO 
ni MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTES TOTAL 
* nouvelles 
chapitres 
| 
| 
Prestations sociales agricoles. 
Titre Île DETTE 
NI PE 11-91 Mémoire. » Mémoire. 
Remboursement des avances du Trésor... 11-92 Mémoire E Mémoire. 
Tolaux pou] CT APP TL TT TTL | Mémoire ” Mémoire. 
EEE | —————————_—_—_————— ————————…—…——— . ._—. ——— 
| 
; | 
Tree (ll. NIOYENS DES SERVICES | 
re tie. — Personnel. — Remuneéralions d'activité. | | 
1 parti ) | | | 
| | | 
Services centraux — Personnel...............s.sess.sssssssessssse. 31-01 | 537.339 db 222.809 861.297 
Services extérieurs — Personnel......... Rad daicée TV ÉPLT LPPT ER 31-11 3.746.179 | + 3.146.079 7.192.251 
Totaux pour la {re partie........s.......ssssssssssessssese 1.283.910 | + 3.769.971 8.053.481 








| 
| 
| 
| 
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= - = 
NUMÉROS 
MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS lOTAL 
L nouvelles 
chapitres. 
& parlie. — Matériel et fonclionnement des services. 
Services centraux. — Matériel.............. béséibell PP PPT TS PRE 31-01 69.577 + 35.800 405.377 
Services extérieurs. — Matériel.................s.oss ee seau rs dis 34-11 1.907.938 1.140.750 2.018.688 
Tolaux pour la ke parlie...........ssese csosossee PETITE 1.571.915 ms 1.176.550 92 754.065 
Te parlie. — Dépenses diverses. 
Reversements et restitulions de diwits indûment perçus............. 37-91 Mémoire. + . 5.317.964 5.917.564 
RS Où ONE OÙ NE. soon ro strs chien tien: 37-94 Mémoire. » Mémoire. 
Totaux pour la % parlie........s...ssssscosessccsoseosee Mémoire & 5.317.261 5.217.364 
Totaux pour le litre H..,...........ssssssssssssossesosse sb s 5.861.035 + 10.263.885 16.121.910 
TituEk IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
@ parlie, — Action Sociale, — Assistance et solidarité. 
Prestations familiales versées aux salariés du régime agricole...... 46-91 86.510.000 + 49.700.000 936 .010.000 
Prestations familiales versées aux non-salariés du régime agricole. 46-92 752 100.000 10.300.000 792 400.000 
Rémunérations accurdées au titre du congé de naissance......... 16-93 1.700.000 é 637.000 2.271.000 
Prestations maladie, maternité, décès, soins aux invalides, versées 
aux saluriés du régime agricole.............,.-....es..e.se#rosee 46-94 376.000 .000 + 113.019.175 189 019.175 
Prestations vieillesse et invalidité versées aux salariés du régime 
RP PR PT PER PE RCE 46-95 %651.877.600 + 39.134.910 200.012 ,540 
Prestations vieillesse versées aux non-salariés du ‘régime agricole. 16-9%6 0853: 7:31 .000 19.900.000 623.634 .000 
Contribution au fonds spécial (art. 677 du code de la sécurité sociale). 46-97 18.000.000 1.500.000 19.500.000 
Remboursement des prestations familiales payées au-delà des crédits 
ouverts au budgel annexe des prestations familiales agricoles 
0 ETRREMINRT visés e sabots dant dns sés af CR 16-98 Mémoire. » Mémoire. 


Totaut pour. le: (Une Mis. coosvsercasshossss sopes dose 


RECAPITULATION 


Titre Ier belle, 
PE RO 2 7 re Pr PECEPE ... 
Titre I. — Moyens des services, 

{re partie. — Personne! - Rémunérations d'activité... ............ 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des SerriCes. soso. … 
T partie. — DODONOSS NO. corsaire aise De 

Totaux pour le Litre II....s..ssssssse se se se e bc. .. 
Titre IV. — Interventions publiques. 
6 partie. — Action suciale. — Assistance et solidarité. ......... se 


DauXx Pour T'OL GNNONBS. Tin. dorées io cos odane 
































2,882,751.600 


+ 290.191.115 


3.172.942.715 








Mémoire. 





! 


1.283.510 


1.577.515 








+ ‘3.709.971 


+ 1.176.550 





Mémoire. 








12 œ 
x & 
us ce 
8 zx 

— 











Mémoire. + 5.917.964 5.917.964 
5.861.095 + 10.263.885 16.124.910 
2,882,751.600 + 2090.191.115 3.172.942.715 














2.888.612.625 





+ 30.155.000 





3.139.067.625 





TS CS CNRS DT me 


TPE 
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Décret n° 60-1429 du 26 décembre 1960. 
SERVICE DES ESSENCES 
Le Premier ministre, Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires écono- 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances : 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 décem- 
bre 1960; 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète 


Art, {, — Les autorisations de programme et les crédits 
ouverts au ministre des armées par la loi de finances pour 1961, 
au titre du budget annexe du service des essences, sont répartis 
par chapitre, conformément à l'état annexé au présent décret. 





miques et le secrélaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 
Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrelaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Etat annexe. 


Répartilion. par chapitre, des aulorisalions de programme et des crédits ouverts pour 1961. 


En nouveaux francs.) 





















































—— — ——— 
[NUMÉROS 
AUTORISATIONS MESURES 
SERVICES des SERVICES VOTÉS TOTAL 
de programme nouvelles 
chapitres 
| 
Service des essences. 
Âre SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 
Soldes et indemnités du personnel militaire .......................... 190 » 7.918.829 A 2%). 178 8.188.017 
Traitements et indemnités du personnel civil non ouvrier ............ 191 L 1.510.535 _— 12.229 1.498.306 
Salaires et indemnités du personnel ouvrier......... PTTETIEITITIIIIE 192 . 9.974.203 } 11.947.709 
Totaux pour le personnel........... nsonossososseseee … » 99 433.577 +  92,900.455 93.631.022 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien 
Achat de carburants, ingrédients et matériels. — Droits et taxes de 
non de es ah dns dbossoosose ee see dsdboñossorssoseees 390 » 643.831.616 + 37.496.564 681 .228.180 
Frais d'exploitation ............. es ad ui Manditnlet ssl 391 » 85.927.270 2 013.225 83.884.045 
Achat, entretien et renouvellement des matériels extra-industriels.... 392 " 2 900.00) » 3 00.000 
Totaux pour le matériel, le fonctionnement des services | À 
et travaux d'entretien .......-..ssssssnsssonssssussss » 732.658.986 + 35.453.239 768.112.225 
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OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


L 
































SERVICES 





Charges sociales. 


Prestations et versements obligaloires .. 


Prestations et versements facuilatifs .... 


Tolaux pour les charges socii 


Dépenses diverses. 
Versement au fonds d'amortissement ...........sessss.e SET dote à 
Remboursement! de l'avance du Trésor à court terme ............... 


Remboursement des avances du Trésor 
wuels d'exploitation 


Versement des excédents de recettes .........ssoses se Rte PT 
lotaux pour les dépenses diverses....... ésssée css tes: 
Totaux pour la fre section..........e nn sssssesecsee . 


Je SECTION — 
caractère 


Infrastructure, é entre! 


trielles 


caraltlère 


Dépenses de 


Infrastructure et des 


] équipement 
(ins'allalions 


réservées 
mivellement 


reser,ees 


Entretien el 


(installations 


ren 


Totaux pour les dépenses de caractère extra-industriel.... 

Tolaux pour la 2 BecHion ...s.sssssoncsdainemsssssiss ss 
RECAPITULATION 

{re section Dépenses d'expioilation. .s soso... PRET vosbéassd 

J De De pe asie: fassent een ans se 

Totaux pour l'état annexe... cabanes toineseoéstosscèossse 





DÉPENSES EN 


1 ù 
1105 


ss... 


CAPITAL 


ndustriel, 


ien des installations 


ertra-imuustriel. 


DRRRRELERTTI ITS 


pour couvrir les déficits éven- 


indus- 


NUMEROS 
des 


chapitres 


aam 


4910 


1420 











AUTORISATIONS 





SERIES VOTES 


MESURES 





TOTAL 























20.000.000 








11.000.000 


d2 programme nouvelles 
» 3.903.238 + 276.389 1.179.627 
# 66.000 » 66.000 
» 3.969.238 + 276.389 4.245.627 
» 10.000.000 + 2.000.000 12.000.000 
". » » Mémoire. 
» ,» 2 Mémoire. 
s e » Mémoire. 
» 10.000.006 + 2.000.000 12.000.000 
» 169.061.801 + 39.930.083 808.991 .881 








+ 14:.000.000 


25.000.000 








on. MH), MM) 


Mémoire. 


2.000.004) 


Mémoire. 








+ 3.000.000 


Mémoire. 


5.000.000 


Mémoire. 














25.000.000 





13.000.000 








+ 17.000.000 


2.000.000 2.000.000 + 3.000.000 5.000.000 
25.000.000 13.000.000 + 17.000.000 30.000.000 
» 169.061 .801 + 39 230.083 808.991 .R84 


30.000.000 





25.000.000 




















782.061 .801 





+ 06.930.083 





838.991 .884 








: 
| 
: 
: 
: 
: 
& 
| 
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Décret n° 60-1430 du 26 décembre 1960. 
SERVICE DES POUDRES 
Le Premier ministre, Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires écono- 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono:- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 du 23 décem 
bre 1960; 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 99Y-2 du 2 janvier 1939 
portant loi organique relative aux lois de finances 


Décrète 


Art, 1% — Les autorisations de programme et les crédits 
ouverts au ministre des armées par la loi de finances pour 1961, 
au titre du budget annexe du service es poudres. sont répartie 
par chapitre, conformément à l’état annexé au présent décret 


miques et le secrélaire d'Elat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Etat annexe. — fépartilion. par chanitre. des autorisations de programme et des crédits ouverts pour 1961. 
En nouveaux francs.) 




















— a 
“Ii MEHUD: 
AEROS! AUTURISA IOXS MESURES 
SERVICES 1es de SERVICES VOTES TOTAL 
vhapitres programine aouvelles 
Service des poudres, 
Âte SECTION — DÉPENSES D EXPLOITATION 
Personnet. 
Soldes et indemmités du personnel militaire... ce 170 s 10.786.070 _— 5.684 10.780.286 
Traitements et mdemmnités des personnels civils, administratifs et e 
SE ASE SEX. TER ENMEEES 6 171 s 8.523.227 + 5.189 8.528.416 
Salaires et indemnités du personnel OUVrier......ss.s.sssssss sssese 172 « 38.472.401 + 1.818.699 10.321.100 
Versement forfaitaire en remplacement de l'impôt cédulaire........ 173 . 2.855.815 = 176.020 2.679.705 
Totaux pour le personnel....,..........s.se. sosssess secs e ” 60.637.513 + 1.672.181 62.309.697 
Matériel, fonctionnement des ervices et travaux d'entretien 
Frais généraux relatifs à l'exploitation et dépenses de lonctiunne:| 
MT eee so cobatésso cocoscue dr soncssscscusessdes ose ssesss see .. 370 o 18.080000 + 8.500.000) 56. 580.000 
ls desert cts tn ét énonce eue c… 371 ” 60 086 000 + 15.600.000 75.686.000 
Total pour le matériel, fonctionnement des services et tra 
és to danses rendant heañnenesde ce nee 6 à " 108. 166.000 + 24.100.000 132.266.000 
Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires. .......e....ossessssese ce 171 » 12.386.076 + 33.003 12.419.079 
pe 
Prestations et versements facultatifs........ 000005020000 0 0e Aie » 283.000 » 283.000 
Totaux pour les charges sociales........ CECEEET ELLES EST TETE » 12 669.076 + 33.003 12.702.079 
Dépenses diverses 
Versements au fonds d'amortissement. ....... essnésec ssssse soc | 670 » 10.000 000 » 10.000.000 
Remboursement de l'avance à court terme du Trésor............... 671 Ê Mémoire a Mémoire. 
Remboursement des avances du Trésor pour couvrir les déticits 
éventuels d'exploitation. ....,....ss.ssssss.s.e OPEN PETITE IT LILI …. 672 " Mémoire. » Mémoire 
a NO 0 Où POP Gi: 673 È Mémoire. » Mémoire. 
Versement au londs de réserve ou au Trésor des excédents de re 
cettes el remboursements. ..... ss... ST eve nr 674 » Mémoire. » Mémoire 
Totaux pour les dépenses diverses...... sohscapeñéansesesosres » 10.000.000 » 10.000.000 
Totaux pour la 1° seclion..........sspoosossososcoseces ee ” 191 472.589 + 25 805 187 217.277.7176 
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33 Decembre 1960 











SERVICES 





2e SECTION. ÉTUDES ET 


RECHERCHES 


Etudes et recherches.....,................ssssssss. PP A 
A déduire 
Virements à la 1° section (main-d'œuvre el frais généraux).......... 
Nel pour le chapitre 375....,........ és e d'éées ace coonosses.e 
3e SECTION. — DEPENSES DE PREMIFR ETABLISSEMENT 
fravaux d'équipement intéressant la défense nationale......... és 
lravaux d'équipement intéressant lexploitalion imdustrielle du ser 
Ve .… Shoes sécer ob oSo eue doses secs: + 
Acquisitions immobilières. .............ssssessssessssosesse APCE CET 
Totaux pour la D SOON... obossossasesssenedées 
RECAPITULATION 
RE oise ee scorespns dsssesss césissésshetesess …. APP 
2 section ..... sssesss cs oge sé Bdrodisduési ose duchesse à COPEPETI ETS 
8° section ...... és ssestiironthehiiitense ss sosdosssasisseesss# ss Lies 


Petit inour V'État ARARIS:.......:.béréss mean lee 





1 
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— or 
\i MEROS| AUTORISATIONS 
MESURES 
des de SERVICES VOTÉS TOTAL 
ns aouvelles 
chapitres programme 
37 28.000.000 * 8.875.000 + 19.125.000 28.000.000 
- 24,075.000 » — 19.125.000 — 19.125.000 
3.925.000 8.875.000 » 8.875.000 
9700 12.000.000 10.250.000 + 21.750.000 32.000.000 
9710 15.000.000 8.000.000 + 9.300.000 17.200.000 
9720 » » ” » 
57.000.000 18.250.000 + 21.050.000 49.300.000 
s 191.472.589 + 25.805.187 217.277.716 
3.925.000 8.875.000 " 8.875.000 
27.000.000 18.250.000 + 31.090.000 19.200.000 
60.925.000 218.997 ,589 + 56 853.187 275.4:2.716 
| NE P 

















Décret n° 60-1431 du 26 décembre 1960. 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Elat aux finances 

Vu la loi de finances pour 1961 n° 60-1384 
bre 1960; 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 por- 
tant loi organique relative aux lois de finances, 


du 23 décem- 


Décrète : 


Arl. {°, — Les autorisations de programme et les crédits 
de paiement ouverts aux ministres par la loi de finances pour 
1961, au titre des comptes d'affectation spéciale, sont répartis 
par compte, conformément à l’état A annexé au présent décret. 


Art, 2, — Les autorisations de programme et de découvert 
accordées aux ministres par la loi de finances pour 1961, au 
titre des comples de commerce, sont répa lies, par compte, 
conformément à l'état B annexé au présent décret 


Art, 3. — Les autorisations de découvert accordées aux 
minustres par la loi de finances pour 1961, au titre des 
Comptes de règlement avec les gouvernemmerits étrangers, sont 
réparties, par compte, conformément à l'état C annexé au 
présent décret. 

A 


Art. 4. Les autorisations de découvert accordées au 
Ministre des finances et des affaires économiques par la loi 





de finances pour 1961, au titre des comptes d'opérations moné- 
laires, sont réparties, par compte, conformément à l'état D 
annexé au présent décret. 


Art. Les crédits ouverts au mimstre des tinances et 
des affaires économiques par la loi de finances pour 1961, au 
litre des comptes davances du Trésor, sont répartis. par 
compte. conformément à l'état E annexé au présent décret. 


nn 


Art. 6. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts aux ministres par la loi de finances pour 
1961. au titre des comptes de prêts et de consolidation, sont 
répartis, par comple, conformément à l'état F annexé au 
présent décret. 

Arl. 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrélaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le manistre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Etat A. — Comptes 


L — DEPENSES 


(En nouveaux 











MINISTERES 








1 














ch ipitres | 





DÉSIGNATION 


des chapitres de di 


développement 


accidentelles.... 


Dépenses diverses ou accidentelles 


| 
| 
| 
| 
| 


AUTORISATIONS 


de programme 


20.0). (KK) 


À (2) 49 000.000 


55.000.000 


ms name À 





Dépenses ordinaires 











Services volés Mesures nouvelles Total 
| — = #2 usées 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| 
| | 
| | 
[l s | ss . 
| | | 
| | | 
| | | 
| » » | » 
| | | 
a | » | El 
| | | 
| 1.000.000 | » 1.0%).000 
| | 
| : | " " 
| | | 
1.000.000 n 1.090.000 
—_—_———— a TT es 
| | | 
| | | 
| 
| | | 
| 
| 
L | o | ue 
| | 
| ù | on | h 
| | 
| | 
5.198.000 12.000 5.621.000 
| 
1.100.000 | ù 1.100.000 
| | 
| | 
» | , . 


5.819.000 


.819.000 


| 
20.000 » 30.009 


10.477.000 600.000 


= 
2. 
© 














Dont 20.490.000 NF applicables 


opérations de 


Dont 








10.600.000 NF applicables aux opérations de prêts. 


















































D : 
97 Mécembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11859 
d'aflectation spéciale. 
CIVILES 
" Î 
francs.) f 
| 
- —_—@ | 
CREDITS DE PAIEMENT 
OUPS LORP EE Re ES ur 1e 
Dépenses en capital | Prêts Total des crédits de paiement 
Il 
Services votés Mesures nouvelles lutal | Services votés Mesures nouvelles lotal services votés Mesures nouvelles Total. 
| | 
| 
51.000.000 » 51.000.000 » . » 51.000.000 » 51.000.000 
| 
10.000.000 5.000.000 13.000.000 » » » 10.000.000 5.000.000 15.000.000 
LD » D D w » # » D 
| 
. | . , | » , » 1.000.000 , 1.000.000 
| 
» » » | » » » Mémoire. » Mémoire. 
| 
61.000.000 | 5.000.000 66.000.000 » » » 62.000.000 5.000.000 67.000.000 
S Se, *F 
| 
| 
| 
13.500.000 10.100.000 2.600.000 1.000.000 9.900.000 22 ,900.000 26.500.000 20.000.000 46.500.000 
6.00 .000 5.000.000 11.::00.000 7.200.000 5.000.000 12.200.000 3.500.000 10.000.000 23.500.000 
, . » » Û Ê 5.498.000 12.000 5.621.000 
» » » » » » 1.100.000 » 1.100.000 
3.200.000 » 3.200.000 , » » 3.200.000 » 3.200.000 
. » » » B D 3.819.000 » 3.849.000 
» » » o» » % 30.000 » 30.000 
23.000.000 15.100.000 38.100.000 20.200.000 11.900.000 35.100.000 53.677.000 30.123.000 83.800.000 











(3) 
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MINISTÈRES 
dee 


gestionnaires | chapitres. | 





Agriculture ......... | 


| 


3 | 
| 
| 


mn 


P | 


on 


| 
| 
| 
| 


Education nationale. 


ON de C9 19 


| 
| 
| 


PS 


Pinances .....o..... 


| 
| 
n' 
à 
| 


+ 
| 
1 
2 
| 
3 
| 
È | 
j | 
x | 
” 2 | 
! 
Finances soc. 
a | 
9 
| 


2® MIO çot 


—_ 








NLMEROS| 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


et des chapitres de lépenses 





Dépenses diverses en contrepartie de l'aide 


AL FORISATIONS 


bp en-es ordinaires 








Fonds national de la vulgarisation 
du progrès agricole 


subrention aux organisations professionnelles 


| participant à la vulgarisation............... | 
2 [Remboursement au budge! Len ra! des déypn 
ses en rainées par - s actions relatives à] 
a re che et à la vu Ron salion effectuées] 
| par . s & jablissements ou services publics. 


temboursement au budget général! des dépen 
ses oCCasionnéez par le concours technique 
des services du ministère de l'agriculture 
aux travaux de vulgarisation effectués par 


les organisations profesionne:les. 


Remboursement au budget général des dé pen. | 


ses de fonctionnement du conseil nationa 
de la vulgarisation et du centre de docu 
mentation AU RAT unis desde veto desert: 


[Dépenses diverses ou accidentelies........... 


RE ainsi sessicdsieus ibn 


Allocation aux familles d'enfants recevant 
l'ense gnement du premier degré. 


Versement de l'allocation de scolarité. 


MOINDENION dO At SUCRÉ. …...scoo ce ds edts | 
temboursement des frais de gestion...... be 
épenses diverses ou accidentlelles........... 
teslitulion des droits indûment perçus...... | 

SE sas etots: ssdéssrstonihs @iz 


Compte d'emploi des Jetons de présence | 
et tantièmes retenant à l'Elat. 


| 

ersement des indemnités allouées aux fonc-| 
lionnaires de l'Elat et aux agents des col 
lectivités publiques..…................ bosses. 
ersement au budget général (1)..........s. 
Dépenses diverses ou accidentelles.....,...... 
NE RO oneées is 


americaine. 


SECTION Î. FONDS NATIONAL DE LA PRODUCTIVITÉ 


Versement au budget général. | 


Versement pour l'octroi de prê ts du fonds de 
développement économique et social........ | 


Dé enses diverses ou à dente Minscersere) 


Li 


SecTIoN II AFFECTATIONS DIVERSES | 


Service financier de la loterie nationale 


OT OR Ml... cc Ce dx 
Dépenses administratives (personnel)...... nes) 
DONS. COSNORPR lbs... coco 00 0 dés 


Dépenses administratives (matériel)..........| 
Frais de placement (1)............,..........1 
Propagande et publicité............ss.sssss.se | 
Rachat de billets et reprises de di xièmes (1) 
Remboursement pour cas de force majeure 


et débets admis en surséance indéfinie (1). 
Versement du produit net au budget général (1). | 


Dépenses diverses ou accidentelies............| 


RSS Mate: ass. 


services volée 


18.966.658 








315.900.000 
18.000. 00€) 
D. 10.000 
Mémoire. 
Mémoire. 


URL EE -000 


1.250.000 
100.000 
» 


1.:30.000 





\ 


2.613.362 





4x). 06) 


» 








Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire 


Mémoire. 
Mémoire 


Mémoire 


2%4;.000. 000) 
1. NM) (MX) 

23.000 
7.299.040 
7.800.000 
13.950.000 
1:3:.04X). 0600 


7.000 
215.820.000 
Mémoire, 


665.699 00H) 





vof . 


» 


2 .7:#0).000 


2.901. 





{1) Crédits évaluatifs, 





lesures nouvelles. 





; MHI AN) | 
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———— 
CREDITS DE PAIEMENT 
Déponces en capital. Prèts. Total des crédits de paiement 
services volés Mesures nouvelles. Total Services votés. Mesures nouvelles Total. Services votés. | Mesures nouvelles. Total. 
» » Ü » » , 18.966.638 2.613.362 21.580.000 
o m 8 » x 8 » » ë 
» : » » . » » » 0] 
» * : » » ® » % l » 
e » » » » » » Mémoire. Mémoire. 
s » » » £ » ” 18.966.638 2.613.362 21.580.000 
» » » # n” ” 315.900.000 » 315.900.000 
x » » mn » » 18.000.000 » 18.000.000 
« . : , , , 5.100.000 200.000 3.300.000 
s » » » » » Mémoire. » Mémoire. 
d » » » » » Mémoire. Û Mémoire. 
» » » » » » 339.000 .000 200.000 339 .200.000 
4 
» » . , » » 1.250.000 » 1.250.000 
» . a » » » 100 000 » 100.000 
n ” ” » » » ” D » 
» » ” » » » 1.350.000 » 1.350.000 
» » » e » e Mémoire » Mémoire. 
, » » » » , Mémoire » Mémoire. 
» » » » » , Mémoire » Mémoire. 
» » » + : » Mémoire. # Mémoire. 
» » » ” » Ê Mémoire. ” Mémoire. 
s » » » » » » Mémoire. » Mémoire. 
» ” » » » » 396.000 .000 » 396.000 .000 
» » " Ü » » 1.800.000 » 1.800.000 
» » “ » » s 23.000 » 23.000 
» » » » » ,» 7.299.000 591 .000 7.850.000 
» » » » » Ê 17.800.000 » 17.800.000 
» » » , . » 13.990.000 2.750.000 16.700.000 
, » » » » o 13.000.000 » 13.000.000 
, » o » » , 7.090 » 7.000 
, » » » » » 215.820.000 » 215.820.000 
n » » » » » Mémoire. » Mémoire. 
1 ñ » , | » » » 665.699 .000 3.301.000 669.000 .000 
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MINISTÈRES 


geelionnaires 





Finances 


Finances 


Finances et 
culturelles 


affaires 


Finances et construx 


lion. 


Industrie 


Industrie 


.…..….. 


Travaux publics el 
intérieur. 
Premier ministre... 








NUMÉROS 
des 
vhapitres 


Pr der ©2 10 è 


mo 


[Ze] 


é Ce 


12 > 





DESIGNATION DES COMPTES 


et des chapitres de dépenses 





(Frais de fonctionnement des organisme: 





| chargés du contrôle des activités finan 
Uières 
[versements à 1 qu te Fra Diderdss 
lDépenses diverses ou accidentelles.......... 
! 
| PCR Masse onircsen ss 
Modernisation des débits de tabacs 
\pprovisionnerment des débits de tabac..... 
Modernisation. des débits de tabac...... 
Réorganisation du circuit de distribution... 
du À PÉPPPE PNT PR  NEP 
Restilution de sommes indñment perçues 
Versement au budget général des intéréls 
de LEP PE EE COOP PP TR | 
bépen<ses diverses où à lil : PNPPOPE TT TS | 
1 
| a eus desc Déreées ani 


financier de l'industrie | 
cimématogruphique 


Soutien 


soutien de lindustrie cinémalographiqu 
subventions à la production de film: de long 
metrage tidatstase diese recléreolaiosiose 
Frais de gestion 
Dépenses liverses ou iccidentelles. ........ «| 
| 
PS SR PP PP PRE PE 


| 
l inAanCement de 


limite) 
bureau et 


tendant à 
nHsutyt de 


dépenses 


L'ertension des hwuur à 


à usage industriel dans la région parisienne 
VONSORRONT OS DPIMMES.....1.. 4 ssocsse | 
De pue vs diverses (rt) au't di PEER 
| 1 DR lise oc roinidaheacse 
| 
| Fonds de soutien aux hydrocarbures 
Î ou assules | 
subventions aux carburants natlionaux......| 
\ide à la recherche du pétrole............. | 
Intensification de la recherch ju pétrole | 
| 
[Versement de prets....... | scdtasssense | 
OU OU OT RRRENNNIPIN NT TT | 
Restilution de rois tudtiment perçus Il | 
[ET penses liverses on ICCICOMIPNIES. ce se | 
Versement au budget général. ...s..s.scsese | 
1 
| | 
TORRES sé doivestesin dec the as us à . | 
| 
| 
Compte des certificats pétroliers | 
| | 
Versement le subvention: « ° .. 
| Versements pour l'octroi de prêts du fonds de 
développement économique el social....... 
Frais d'émission et de ge-lion des cerliticats.| 
bépenses afférentes à l'exercice des droits 
allaches aux à ns | 
Léperns liverses ou accidentelles.......... 
| ] DLAUe socsscocsocesescossseseucee . 
| 
| , . 
Fonds special d'investissement routier 
[Exécution du plan national d'amélioralion du 
| réseau roulier.... 


[Exécution du plan départemental! d'amélora 





ee ET PT OPT PIN T TNT OP 
[Exécution du plan d'amélioration de la voi 
| rie PR OP EPP 
[Exécution du plan d'amélioration de la voi 
L OR ONRMMONAÎS........... sos 
[Remboursement an budget général des frais 
| de fonctionnement nés séhoissänes 
Dépenses diverses ou acecidentelles ss. 
RE LT coton ioteuveés FAR D 
Fonds de secours aux victimes de sinistres 
SR EP 
Totaux pour les dépenses civiles des 
comptes d'affectation spé D cata: 





TORISATION: 


programme 





RER] 


#00 (HN) 
MN), OUU 


6. .(MM) . CH) 


57.000 .(KK) 


010.000 (04) 


000.000 








Dépenses ordinaires 





“ervirces volée 





750.000 


5.204), 000) 
» 
10).000 


DK) 00) 


18.720.000 


7.40). 00H) 
2,750 000 
LL 


29,000 OH) 


-:: 


200.000 
50.000 


250,000 


Mémoire 


Mémoire 
Mémoire. 


Mémoire 
Mémoire 
Mémoire 





Mémoire 


IMesures nouvelles 
| 


200.000 
LU] 
» 
20.) 





» 
Mémoire, 


LL 
FIRCEIRLLR 


4). 000) 0H) 





2.000 


» 


Un) 


2 000.000 


08.497.362 














| 
| 


| 


» 





| 
| 
| 


Total 
750.000 
p 
750.000 
5.400.000 
LL 
» 
120.000 
LL] 
200.00) 
LU 


6.020.000 


18.750.000 


57.500.000 
2.70 .00h 





Mémoire 

59.000.000 

e 

» 

L) 

LL 

LD 

» 
200.000 
50.000 


70.000.004) 


250.000 


Mémoire. 


Mémoire. 
Mémuire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 





2.000.000 
2.000.000 


Mémoire. 


1.160.750.000 





(4) Crédits évaluatifs 
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191.10 .000 












































CRÉDITS DE PAIEMENT 
Dépenses en rapital. Prêts Total des crédit: de paiement 
Services volés Mes res nouvelles Total Servires votés esures nouvelles Total Services votés. Mesures nouvelles. Total. 

» , » , » " 7:0.000 » 750.000 

» D Li] » » LL) LE . B » 

n » mn » » » 750.000 » 7: .000 

” » | » » » ” 5.200.000 200.000 S. 100.000 
2.800.000 | 300.000 | 2.100.000 5.200.000 1.100.000 6.::00.000 8.000.000 1. 100.000 9.100.000 

100.000 | » 100.000 100.000 » 100.000 500.000 » 200 .000 

» » » » » 100.000 20,000 120.000 

» LL) » " se LL » LL ” 

» » » » » » 200.000 » 000 .000 

» » | » » » » » » ” 

2 ,90%).000 1 300.000 3.200.000 3.600.000 1.100.000 6.700.000 14.300.000 1.620.000 15.920.000 

. . » 2», 500.000 » 22 .#0.,000 11.250.000 » 41.250.000 

» » » n » » 37.900.000 » 37.500.000 

» » “ » » » 2,710 .000 » 2.750 ,000 

» nm | » » n » Mémoire. Mémoire. 

» » | » 22 500.000 » 22 ,500.000 S1.500.000 » 81.500.000 

me | = | me | —|— ——_—_—__—_— | — —— 

10.000.000 | 10.000.000 » » » s 10.000.000 10.000.000 
» | » » on » » » » 
1 | 

» | 10.000.000 | 10.000.000 » » » » 10.000.000 40.000.000 
22.800.000 | 11.200.000 34.000.000 , » " 2.800.000 11.200.000 31.000.000 
Mémoire | » Mémoire. » » » Mémoire. ” Mémoire. 

20.110.000 8.590.000 213,000 .000 » » » 24.110.000 8.590.000 213.000.000 

» » » Mémoire. » Mémoire. Mémoire. » Mémoire. 

n » » » » » 2(X).000 » 200.000 

» n » " LD » 50.000 ” 50.000 

5.050.000 ) 2.200.000 2,750.000 " » » 5.050.000 |(—) 2.300.000 2,700,.000 

» | » » " È » » 20.000.000 50.000.000 

pain | Dm 
292,960 .000 17.190.000 21:9,750.000 Mémoire. » Mémoire 22.510.000 67.190.000 300.000.000 

, » » » » » Mémoire. » Mémoire. 

» » e ” » » Mémoire » Mémoire. 

. » » » » » Mémoire. » Mémoire. 

Ü » » » » » Mémoire » Mémoire. 

» » ” » » » Mémoire ” Mémoire. 

» n » » » » Mémoire. ” Mémoire. 
07.500.000 294.900 .000 218. 100.000 » » » 97.500.000 220.900 .000 48.100.000 
18.410.000 10.560.000 29.000.000 » : » 18.110.000 10,560 .000 29.000.000 
22 ,970.000 11.630.000 11.600.000 » » » 32.970.000 11.630.000 41.600.000 
23.370.000 91.630.000 55.000.000 » » » 23.970.000 31.630.000 55.000.000 

» » à È » » » 2.000.000 2,000 .000 
Mémoire. Mémoire. Mémoire. . » » Mémoire. » Mémoire. 

172.280.000 |  271.720.000 117.000.000 » » » 172.280.000 |  276.720.000 49.000.000 

5 » » " “ s Mémoire. » Mémoire. 

392,610.000 814.050.000 18.300.000 16.000.000 64.300.000 1.612.032.638 127.067.362 2.069.100.000 
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1 — DEPENSES 
En nouveaux 
— — — 
uuencs| : | 
MINISTÈRES | DESIGNATION DES COMPTES AUTORISATIONS 
Es | Dépenses ordinaires 
gestionnaires ben et des chapitres de dépenses de programme 
vapitres. . | | Services volés. |Mesures nouvelles. Total 
| | | 
| | | 
Armées et finances..| [Réception des équipements el matériets du | | 
plan d'assistance RL éco esc . na | Mé moire » | Mémoire 
| tr dé FPT TT dé éd ns 
| | 
Armées (terre)....... Financement de diverses dépenses | | 
d'intérêt militaire 
TITRE 17, — INSTALLATIONS DES ARMÉES 
AMÉRICAINES 
1 | Personne! et main-d'œuvre..... Énsvoctieseseus » 220.000 .000) 20.000.000 241.000 .000 
2. ÉFORSDOIES .......... lessons ae 0 e cssoééhosesee : 12.000 .000 3.000 .(O00 15.00) .000 
3 Approvisionnements et fournitures.......... » 40.00%) .000 » 40 .0(k) .000 
n [Travaux immobili re D rnns. » ” » » 
5 |Télécommunicalions ............ fiddidhelaa » 10.000.000 1.000.000 11.000.000 
6 | Acquisitions immobilières sde ER D " » » 
1 HROESUONS IMMODIIBrOS.... sos ccccocce so se . » 3.000.000 » 3.000.000 
S [Autres PR end dur dé à bvstaneosérssese o 52,000 .000 16.000.000 68,000 ,000 | 
9 |Opéralions au Maroc........... Dés. PPTETELE ” | 1.000.000 » 1.000.000 | 
| — ——— | — _ 
Totaux pour le titre ler...............| , | 378.000.000 10.000 .000 115.000 .000 
ee a —…—…—…—…—…—…—…_]_l——…—…—…——— 
| 
\Trrng 1. — INSTALLATIONS DE L'ARMÉE D€ L’atmn| 
CANADIENNE 
11 Personnel et main-d'Œœuvre........ssssssssseee , 12.000.000 1.500.000 13.500.000 
SE CR danse TRES » 3.000.000 » 3.000.000 
13 Approvisionnements et fournitures. ..sssses.e. , 2.500.000 » 2.00 .000 
14 Travaux immobiliers....... » sos vesasesesse » » » 
15 Télécommunications ......... vd oscssessetssese , 1.500.000 200.000 2.000.000 
16 Acquisitions immobilières... ..s.ssssssssssse » » sé … 
17 Locations immobilières APRES » +00 .000 » 100.000 
18 autres SOPVICOSS......... nbodes se des » 3.850.000 1.000.000 1.850.000 
OR DORE 1e QUE D... ones , 22 ,%4).000 3.000.000 2.950.000 
=—— —— —> SE © © 
True III. — INSTALLATIONS pu S. H. À. PE. 
21 Personnel et main-d'Œuvre.:.........s... Pr , 100.000 ” 100.000 
22 APE PP D PT NT éédossisée » 20.000 È 50.000 
23 |Approvisionnements et fournilures............ , 100 . 000 50.000 45€ .000 
2 Travaux immobiliers............. dsdéconses » » , » 
25 Télécommunications .......... doscdesonessséa » 80.000 » 80.000 
26 Acquisitions immobilières édroressd misent , » L ” 
27 Locations immobilières...... édsctostettne ; 50.000 10.000 60.000 
28 autres services.............. rdérestse ee » 660.000 " 660.000 
Totaux pour le titre II................ » 1.610.000 60.000 | 1.700.000 
| _ 
“t 1= = =I= 
TITRE IV. — INSTALLATIONS DIVERSES | 
31 Personne! et main-d'œuvre.............. PRE : 3.000.000 ” 3.000.000 
32 FONDÉS ....,......iocssccon so ee ET MEPERT » 3.000 .000 » | 3. UUU . OUX) 
, 33 AP provis jonne ments et foi irn il ures. ... M à » SARLLUIALEL » | RALLIREEN 
34 Travaux immobiliers..!.......... Midesntée , » , | » 
JS |Télécommunications .......... des stééde | » 1.000.000 | » 1.000.000 
36 | Acquisitic ons immobilières... ......s.sseee os... » | » | , | , 
37 [Locations immobilières. ...........,... PES | , | 500.000 » | 500.000 
38 CUS 7 SR RP ER L FTP | , | 8 000.000 » | 8.000.000 
| — pe _ EE, PE | 
ss pour tite MM... 2... | " 4.500.000 | » 21.900.000 
|= ee —— ——— nn ———————— ne à 
Totaux pour le mmpte « Fina ‘ment di | | | | 
liverses dénénses d'intérêt militaire » » 127.090 .000 15.060.000 10.150.000 | 
Totaux pour 'es dépenses militaires des| | | 
comptes d’affectalion spéciale........... » 127.090 .000 45.060.000 ‘10.150.000 | 
[! 
{ SE — . = = = — 
ETAT A. — COMPTES D'AFFECTATION 
| 
| 
sb hais | 
Dépenses ordinaires RL dans Gaséadeshe ns: dits oué sédid vdi de édéonbès doses dusnoiéeén es séé “ad és ds à ododés af osvhstenssssst Mdr | 
Dépenses civiles en capital............... PET ER EN TR e PUS + PERRIER PRESSE RPG EE 
Dépenses ordinaires militaires.............................sssscssoossnse ee ss dsà FRE Mintiiiuonnse bé rte drame entra | 
Dé ini: ds he one o 0 0 00 « sb. ES ia sa ll été j'dis dilsrhdiehél stage ol ces à dis Été ds | 
Prêts exceptionnellement opérés sur ressources afleciées...........,...... cossemessssesee se EPCRTET DETET css soon snsesses ee see ee PPPECETEETE | | 
1 | 
ns and oéthar use cene iashesthatéaidimmsesmmedécésases moraens ta niaidiehss sc sédta | | 
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MILITAIRES 
francs.) 
—_—_———— 
CREDITS DE PAIEMENT 
Dépenses en capital Total des crédits de paiement 
Services votés. Mesures nouvelles Total. Services votés Mesures nouvelles Total. 
Mémoire. Lg » Mémoire. Mémoire. , Mémoire. 
» » » 2:20 .000.000 20.000.000 250.000 .000 
» » » 42.000.000 3.000.000 45.000.000 
” on » 40.000.000 » 40.000.000 
110.000.000 » 110.000.000 110.000 .000 » 110.000.000 
» È » 10.000.000 1.000.000 11.000.000 
2.000.000 , 2.000.000 2,000.000 » 2.000.000 
» » » 3.000.000 L 3.000.000 
» » » 52.000.000 16.000.000 68.000.000 
» » » 1.000.000 » 1.000.000 
112.000.000 » 112.000.000 190.000 .000 10.000.000 530.000.000 
s . » 12.000.000 1.500.000 13.500.000 
ns 8 » 3.000.000 » 3.000.000 
» m » 2.500.000 » 2.500.000 
4.000.000 " 4.000.000 4.000.000 ” 4.000.000 
» » » 1.500.000 500.000 . 2.000.000 
50.000 » 50.000 50.000 , 50.000 
» 3 » 100.000 » 100.000 
» » » 3.850.000 1.000.000 4.850.000 
4.050.000 » :.050.000 27.000.000 3.000.000 3% .000.000 
» » ” 100.000 » 400.000 
" » 50.000 » 50.000 
» » n 100.000 50.000 450.000 
2.000.000 300.000 2.300.000 2.000.000 300.000 2.300.000 
» » » 80.000 » 80.000 
Mémoire. » Mémoire. Mémoire. » Mémoire. 
» » » 0.000 10.000 60.000 
» » » 660.000 » 660.000 
2.000.004) 300.000 2,300 .000 3.640.000 360.000 4.000.000 
» » » 3.000.000 > 3.000.000 
» * 3.000.000 » 3.000.000 
» : » 9.000.000 » 9.000.000 
20.000.000 , 20.000.000 20.000.000 » 20.000.000 
» » » 1.000.000 » 1.000.000 
1.500.000 » 1.500.000 1.500.000 . 1.500.000 
» » » 500.000 » 500.000 
” » 8.090.000 » 8.000.000 
21.500.000 » 21.500.000 16.000.000 » 46.000.000 
129.50 .000 300.000 139.850.000 566.610 .000 13.360.000 610.000 .000 
139.550.000 300.000 139.850.000 566.640 .000 43.360.000 610.000 .000 
SPECIALE. — RECAPITULATION 
CRÉDITS DE PAIEMENT 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
Services votés. Mesures nouvelles Total 
» 1.102.292.638 58.457.362 1.160.750.000 
953.910.000 491.440 .000 352 ,610.00%0 844.050 .000 
» 427.090 .000 43.060.000 470.150.000 
» 139.550 .000 300.000 139.650.000 
31.090.000 48.300.000 16.000.000 61.300.000 
985.000. 000 2.208.672.638 470.427.362 2.679.100.000 
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Etat 8. — Comptes de commerce. 
(En nouveaux francs } 
—_—_ — ————— 








DÉSIGNATION DES COMPTES 





AUTORISATIONS 


AUTORISATIONS 


DE DÉCOUVERT 











gestionnaires de programme | | 
Services votés |Mesures nouvelles. | Total 
| 
Affaires économiques..|Fonds de soutien et de régularisation du marché des 
oléagineux fluides alimentlaires...... FTP TN ? EPP PERS L » » s 
Agriculture ...........| Règlement de fournitures et travaux mis à la charge 

des adjudicataires et ressionnaires des coupes de bois 

domaniales et des adjudicatarres de droits divers dans 

les forêts et domaines de l’Etat...... RRPPPECEP ETS AE » » " » 

Armées (terre) ....... DROITS DMNMAIFOS | .:....cossedpe cocccsssosdosécessse » 110.000 .000 » 140.000.000 
Ds évorcccteccs- DODTICRUIONS C'AFMEMORL ss Sssérscccsscoséschosssesove » » » > 
4 
Armées (marine) .....|Fonds d’approvisionnement du service des constrüuc- 
tüons et armes navales..........,...., PAPAS CON AE > » 16.500.000 » 16.500.000 
Armées tair) .........|Fonds d’approvisionnement de la direction technique 

NON os SPP NT PP » 2.000.000 » 2.000.000 
Idem... «...|Réparations de matériels aériens pour le compte des 

pays membres de l'O. T. A. N. ........ RER SE » 5.000.000 » 5.000.000 
Idem...............|Fabrication de certains matériels aéronautiques....... ° 222.000 .000 ° 222.000.000 

PINANEBS. séssococsooo dos Opérations commerciales des domaines... ....s......s.. , » » » 
Idem...............|Réception et vente des marchandises de l’aide amé- ' 

DORE" oc coucsse ésscsesé ENS SIC SL. , 150.000 .000 » 150.000.000 
Idem...............|Assurances et réassurances maritimes et transports... : » , , 
Idem...............|Gestion de titres de sociétés d'économie mixte apparte- 

nant à l’Etat...... nude sise sostoneinie Sosa ie » 50.000.000 e 50.000.000 
Idem...............lOpérations de compensation sur denrées et produits 

NE vocionss SNA teen donnees ose repenser : » » » 

Education nationale...|Groupement des achats de matériels de l’éducation 
DAUIONAIS . octo ce sossooss cesse some cesse see L 10.000.000 2,500 .000 12.500.000 
Justice ,..........°.. Régie industrielle des établissements pénitentiaires... L 3.000.090 » 3.000.020 
Construction ..........|Fonds national d'aménagement du territoire...........|  320.000.000 683.009.000 95.000.000 778.000.000 
Totaux pour l'état B.......sss.sssesessssssessse |  320.000.000 1.281.500.000 97.500.000 1.379.000.000 
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Etat. C. — Comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers. 
En nouveaux francs.) 
EEE << À 





MINISTÈRES 








AUTORISATIONS DE DÉCOUVERT 





DÉSIGNATION DES COMPTES 















































a. 








gestionnaires Services votés Mesures nouvelles Total 
AIMÉES ....occso se Contribution aes nations signataires du Pacte atlantique au finan 4 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire.................... 1.000.000 » 150.000.000 
Rs PTE Aide techniqu: militaire à divers Etats étrangers...........s.s.sosses. 7.000.000 » 7.000.000 
Finances ........ cou: Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis...........,,.... o , e 
idem........ ss és Emploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement des 
MID URLS  ssossusdo lisses GRR UE RE TS Léa ds Save » » » 
idem...... ss .. | Compte d'exécution de divers accords financiers avec les gouver- 
DOIDONES  OIIANEUFS ..;.sisssostcodis siens ess ce NS US ee » ,» » 
Idem.............. Exécution de divers accords conclus avec des gouvernements étran 
cers relalifs à l'indemnisation d'intérêts français {nationalisa 
tions et mesures similaires)...........:.ses..scsee étrsnitantel , » » 
RO... osssos Exécution de divers accords conclus avec des gouvernements étran 
zers relatifs à l’indemnisation d'inlérôts français (créances finan 
OR sauts os brests dont itentses sé. NN Sr ER se , » 8 
7 PISTE Application de l'accord de coopération économique et d'assistance 
technique franco-yougosiave du 17 juillet 1953.................... 25.001.000 , 25.000.000 
DR... ° \pplication de l'accord franco-argentin du 25 novembre 1%57...... . 36.200.000 , 36.200.000 
Totaux pour l'état C....... séchssestéess sat est cspdovéee 23% .24K).000 , 238, 200.000 
= 
Etat D. — Comptes d'opérations monétaires. 
‘En nouveaux francs.) 
— a 
AUTORISATIONS DE DECUUYERT 
MINISTÈRES 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
gestionnaires Services votés Mesures nouvelles lotal 
Finances ...... DPEETESS Compte d'émission des monnaies métalliques. ....... 60000000 8.0 0 « » » 2 
Iso... ss ss Apolication de la réforme monétaire dans les départements du 
laut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (1)................,..... 500.000 » 500.000 
Te ... |Conversion de francs en deutschemark et inversement entrainée 
par le fonctionnement des services français en Allemagne (1). L2.4KX).000 » 15.000.000 
__  POROPE CPR . Pertes et bénéfices de change (1)..........o00ee idicites PRE RER SE 10.000.000 » 16.000 .000 
PR.ssrosisess ... | Emission de billets du Trésor libellés en francs et valables en 
Allemagne pour les forces françaises et les personnes autorisées 
OU RE EE | POP EE RENE Lens, de ERRRRESaDAEe. S » » , 
"PPT PPT .. | Emission de billets du Trésor libellés en francs de Djibouti (2)... , s ° 
DOM... 806: .. [Compte d'opérations monétaires avec les instituts d'émission du 
Combhodge. du Laos ot Gu Vict-Nam (2).......55sss0s00005s.80 s È » 
idem.............. Participation française au fonds européen {2)........sssssssossssues 160.000 .000 » 160.600 .000 
Totaux pour l’élat D......... stade its tions leess ns 135.500.000 , 185.500.000 

















(1) Le soke débiteur ou crédileur de ce compte sera porté en fin d'année à un compte de résultat 


d'entrée. 


(2) Le solde créditeur ou débiteur de ce compte en fin d’année sera repris en balance d’entrée 4 la gestion suivante. 





es 


mr 


el ne sera pas repris en balance 
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Etat E. — Comptes d'avances du Trésor. 


‘En nouveaux francs.) 





DÉSIGNATION DES COMPTES 


CRÉDITS DE 


PAIEMENT 














Services votés Me-ures nouvelles. Total 
Avances à des gouvernements ou services etrangers et à des orga- 
SE pe ere Pet DE L , s 
Avances aux budgets anneres 
70.000.000 
OS NN OO hsnetonninsnte sent es » 70.000.000 
Couverture des déficits d'exploitation du budget annexe des P. T T 
CS Ù PP A PAP TAC TS STORE opisenansée . » » 
Ce de OPPOSER L'ART NE » , » 
Avances aux établissements publics nationaux 
el services autonumes de l'Etat 
Caisse nationale des marchés de l'Elat.................. Mdasinesse. o » » 
Etablissement national des invalides de la marine ..........,.,..... » » » 
Office national interprofessionnel des céréules............. ER ES on (1) (1) 
OO NP PP PI I RIT tés . . » 
Chambres des métiers..........,....... bancs éiiéen iles édite , » » 
Avanres aux collectivités locales et établissements publics locaux 
Collectivités et étalflissements publics (art 70 de la loi du 31 mars 

932 na dans asthme vinéeese sd dd dde re 9 » 100.000 .000 100.000 .000 
Départements et communes (art. 11 de la loi ne 416-2921 du 23 dé: 

ES SA M EN ER Re , 4.000.000 4.000.000 
Département de la Seine ....... FER POIRIER SR » (1) (1) 
PP RE ccss , (1) (1) 
Avances sur le montant des imposilions revenant aux départements, id 

communes, élablissements el divers orgamsmes... .............. (2) 1.700.000.000 » 2) 4.700.000.000 

Avances aux territoires et services d'outre-mer 
Article 70 de la lui du 31 mars 1932 .................. cosvvrscresvecs , (1) (1 
Article 1% de la loi du 23 décembre 1946 ............. PAR RER AE » (3) (3 
Avances spéciales sur recetles budgétaires. ............ ss... (2)  300.000.000 » (2) 300.000.000 

Avances à la Société nationale des chemins de fer français 
Article 25 de la convention du 31 août 1937 (avances sans intérêts). » ,» » 
Article 27 de la convention du 91 aoûl 1937 (avances avec intérèts). , L » 
CE SN  …. © PONT ON II dise » , » 

Avances à des services concedés on nationalisés 
ou à des sociétés d'économie mirte 
Compagnie française des câbles sous-marins................ ROLE » » » 
Compagnie du chemin de fer franco-éthispien (loi du 3 avril 1909 
SO 6 2 OT TT » , » 
Avances à des entreprises industrielles et commerenates 
Séquestres gérés par l'administration des aomaines............,... » » » 
Avances à divers organismes, services cu particuhers 
Services chargés de la recherche d'opérations illicites. .,.............. » (2) 20.000 (2) 320.000 
Avances au Crédit nalionai pour l’aide à la production cinémato 

graphique .. ..... tés idas eo: PRE PO PTT PE FERMENT 4 » » » 
Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyens 

de transports.......... Ris uiioni the re read: Tr » 8.000.000 8.000.000 
Fonds national d'amélioration de l'habitat................,.. Suds , » » 
Avances pour ie règlement des depense- impulables aux budgets 

lnsaux des terriloires d'outre mer et aux sections locales | 

SP : uns site rites » 800.000 800.000 
Avances aux agents de l’Elat pour l'amélioration de l'habital....... o 2.500.000 2.500.000 

L' 
Avances à divers organismes de caractère social........ sus. ssse . 25.000.000 25.000.000 
Totaux pour l'état E.........sccssssosooe oo o PPPELLEECELEEE 2.000.000 .000 210.620.000 5.210.620 .000 














(1) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 100 millions a 
ments publics »: Collectivités et établissements publics (art. 70 de la 


(2) Crédits évaluatifs. 


(3) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 4 millions ap} 
publics locaux »: Départements et communes (art. 14 de la loi n°4 


EEE 


iplicable au 
loi du 31 mars 1992) 


plica ble au compte « 
6-2921 du 23 décemtirre 1946). 


compte Avances 


Avances aux collectivilés 


| 


aux collectivités 


v 


locales et établisse- 


locales et établissements 








| 
| 
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Etat F. — Comples de préts et de consolidation. 
(En nouveaux francs.) 
EE | 

















MINISTÈRES 


gestionnaires 


DÉSIGNATION DES COMPTES 





a — 


Finances +... es 


TO sosie 


DE cscoccose coé 
Agriculture ........... 
D nié ué cos « 
néant tt 
ED ON 


Premier ministre (rela 
lions avec les Elals 
de la communauté). 


Premier ministre (dé- 
artements et terri- 
oires d'outre-mer) 


Finances ....... des. 


idem 


DR dés 


sance 


RE iris 


Rd ess 
SO 
__. MENT CURRENT" 
RL ris déia sé 








1. — Prêts concernant les H. L. M. 
Prêts aux organismes d'H. L. M. ...... Stossoe 


I. — Consolidation des prêts spéciaux 
à la construction 


Consolidation des prêts spéciaux à la construction... 


HI, — Prêts du fonds de développement économique 
el social. 


Prêts du fonds de développement économique et 


ROC inscrits écscomiéioé 


IV. — Prêts divers de l'Etat. 
a) Prêts du titre VII. 
Prêts d'équipement rural.......... isa robe cosscs 
Prêts pour l'amélioration de la production agricole. 


Prêts pour l'aménagement des grandes régions agri- 
coles. — Eludes et travaux..................0.00 


Prêts pour l'amélioration des circuils de distribution 


Totaux pour l’agricullure..... nrinaiages dites 


| Prêts à la caisse centrale de coopération économique 


pour l'achèvement des programmes en cours des 
seclions locales du FiQes..............,s0.000 vos 
Prêts à la caisse centrale de coopération économique 
pour le financement du plan de modernisation de 
l'équipement des départements d'outre-mer (sec- 
tions locales du FIBOM)....:...55. see des vai 


Tolaux pour les prêts du titre VII. 


b) Prêts directs du Trésor. 


Prêts à la Sociélé nationale de constructions aéro- 
nautiques SUG-AVIAUON ...... sos... 


Prêts à la caisse centrale de coopération économique 


pour la régularisation des cours des produits 
C'OOUDURET sortes ostettes pre TES dd bss diese 
Prêt au Gouvernement d'Israël........ sante sas 
Prêt au Gouvernement Turc...... secéstohdee soda ées 


Prêts à l'établissement public pour l'aménagement 
de la région de la Défense...........5...... 00e. 


Prêts à des Etats ou à des organismes étrangers en 
vue de faciliter l'achat de biens d'équipement... 


Prêts au Crédit nalional pour le financement d'achats 
de biens d'équipement par des pays étrangers... 


Prêts au Crédit foncier de France, au Sous-comptoir 
des entrepreneurs et à la caisse des dépôts et 
consignations au titre de l’épargne-crédit....... Fe 

Totaux pour les prêts directs du Trésor..... 


c) Avances du Trésor conso'idées par transformation 
0 CS ON, PR POP IUT : 


Totaux pour les prêts divers de l'Elat.….... 


Totaux pour l'élat F...... So erendsscs2és 








AUTORISATIONS 


CREDITS DE 


PAIEMENT 














































































































de programme Serviceæ volés Mesures nouvelles Total. 
2 120.000.000 | 1.750.000.000 |  6%0.000.000 | 9.280.000.006. 
» 1.250.000.000 » 1.350 .000.000 
» 2.050.000 .000 » 3.050.000 .000 
107.200.000 120.000 .000 30.000.000 150.000 .000 
10.690.000 25.210.000 2,790.000 28.000.000 
1.000.000 8.000.000 1.000.000 9.000.000 
26.000.000 15.000 .000 20.000.000 35.000.000 
178.190 .000 168.210.000 »3. 790.000 229,000. 000 

» ” » L) 
» 1.630.000 » 1.620.000 
178.190.000 169.849.000 53.790.000 223.630 .000 

L æ » s 
‘ "L 20 .000 .000 90.000.000 

Ê s » B 

+ 8 » > 
» » 15.000.000 15.000.000 
: , 50.000.000 20.000.000 

® e ® S 

LL e D) S 
» » 85.000.000 85.000.000 
» . 70.000.000 70.000.000 
178.190 .000 169.810.000 208.790.000 378.680 .000 
92,908.190.000 | 6.219.810.000 |  8%8.790.000 | 7.158.630.000 
nm 








“ 
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Décret n° 60-1432 du 26 décembre 1960 
relatif aux taux majorés des taxes sur le chiffre d'affaires. 


Le Premier ministre, 


Sur-le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code générz#l des impôts, et notamment l’article 258 ; 

Vu l’article 69-I de l'annexe III au même code, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 69-I de l’annexe III au code général des 
impôts est modifié ainsi qu'il suit : 

« 16° Tissus dont le prix de vente, pratiqué par un produc- 
teur au sens de l’article 264 du code général des impôts, est 
supérieur à 70 NF le mètre carré » 


Art. 2. —— Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et entrera en vigueur le 1°’ jan- 
vier 1961. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1433 du 26 décembre 1960 prorogeant les dispo- 
sitions du décret n° 57-1211 du 15 novembre 1957 relatif aux 
conditions d'émission des emprunts des sociétés de développe- 
ment régional garantis par l'Etat. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu l’article 1°’ du décret du 12 novembre 1938 relatif aux 
conditions d'émission des emprunts ; 

Vu le décret n° 55-874 du 30 juin 1955 relatif à la garan- 
tie de l'Etat en matière de développement régional ; 

Vu le décret n° 55-876 du 30 juin 1955 relatif aux sociétés de 
développement régional ; 

Vu le décret n° 57-1211 du 15 novembre 1957 relatif aux 
conditions d'émission des emprunts des sociétés de dévelop- 
pement régional garantis par l'Etat ; 

Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 

Art: 1”. — Les dispositions du décret du 15 novembre 1957 
susvisé sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1965. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret portant mise à la retraite d'un inspecteur des finances. 


Par décret du 21 décembre 1960, M. de Lavaissière de Lavergne 
(Guy-Paul), inspecteur des finances de 1'° classe, a été admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
9 novembre 1960, en vue de bénéficier d’une pension proportionnelle 
à jouissance différée. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de lordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
relative aux lois de finances ; 
de finances et les textes portant ouverture et annulation 


Vu 
de crédits pour 1960, 


LA 
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Arrête : 


Art. 1‘. — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 5.325.400 NF et un crédit de paiement de 5.600.000 NF appli- 
cables au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 5.325.400 NF et un crédit de paiement de 5.600.000 NF applicables 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Per empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 















































TABIEAU A 
2 |'AuToRISA à 
TIONS CRÉDITS 
SERVICE | = de de paiement 
| z programme manie 
a annulées Sa pi- 
Nouveaux franes, 
ARMEES 
SECTION COMMUNE 
Services Communs.) 
Infrastructure interalliée, — Travaux..| 55-81 5.325.400 ! 5.000.000 
infrastructure  interalliée. Acquisi-! | 
ENRIS MAIMODENEISS 5... -coocses ee .| 55-82 | » 600.000 
D ER ES CLOS LUN] | 5.325.400 | 5.600.000 
| 
TABLEAU B 
n AUTORISA- 
2 6 ; 
= TIONS CRÉDITS 
SERVICE = de de paiement 
z programme PRE 


accordées 





Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
[L — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Travaux et installations effectués dans 
la métropole pour le compte d’autres 
départements ministériels (acquisi- 
tions immobilières, travaux, fourni- 
tures, éludes, main-d'œuvre et sur- 
VENT rss dues saleerensrs 53-92 | 2.304.700 | 3.100.000 

Travaux et installations effectués hors 
de la métropole pour le compte 
d’autres départements ministériels 
{acquisitions immobilières, travaux 
fournitures, main-d'œuvre et surveil- 





PROS 58-92 | 3.020.700! 2.500.090 
 . doscsostoniaesetse 5.325.400 | 5.600.000 














Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 100.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 
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Art. 2. — Est ouvert. sur 1960, un crédit de 100.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le préseat arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 






































TABLEAU A 
SERVICE : CRÉDIT ANNULÉ 
Nouveaux francs 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES  ALGÉRIENNES 
Services de presse, d'information et de pro-| 
DRRONGe ......érast5s ssciidiutse. ss Al | 37-41 100.000 
TABLEAU B 
BE: 
SERVICE cs CRÉDIT OUVERT 
| _ 
le D 
Nouveaux francs 
EDLCATION GENERALE 
Jeunesse et sports. Activités de jeunesse..! 13-51 | 100.000 


| | 








Augmentation, au titre de l’année 1960, du contingent de pâtes à 
papier, de bois de conifères, pâtes chimiques, à la soude, écrues, 
du n° 47-01 A b et du n° ex 47-01 B du tarif des droits de douane 
d'importation, admissible en suspension du droit de douane. 





Le ministre de l’industrie, le secrétaire d'Etat aux finances et le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 60-437 du 7 mai 1960, et notamment son article 2, 
instituant un contingent pour l’importation en suspension du droit 
de douane de pâtes à papier du n° 47-01 A b et du n° ex 47-01 B du 
tarif des droits de douane d’importation ; 


Vu l'arrêté du 7 mai 1960 portant fixation du montant et des condi- 
tions d'importation d'un premier contingent de l’espèce ; 


Vu le tarif des droits de douane d’importation, 


Arrêtent : 


Art. 1° — a) Le contingent de pâtes à papier, de bois de conifères, 
pâtes chimiques, à la soude, écrues (n° 47-01 A b et ex n° 47-01 B 
du tarif des droits de douane d’importation), admissible en suspension 
du droit de douane d'importation, est augmenté de 15.000 tonnes 
(quinze mille tonnes) au titre de l’année 1960 ; 


b) Les conditions d'admission au bénéfice de la suspension du 
droit de douane d'importation sont celles fixées par l'arrêté du 
7 mai 1960. 


Art, 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects et le 
directeur des industries diverses et des textiles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
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Date d'ouverture des épreuves du concours pour. le recrutement 
commissaires contrôleurs adjoints des assurances. 


Par arrêté en date du 22 décembre 1960, la date d'ouverture des 
épreuves du concours pour cinq emplois de commissaire contrôleur 
adjoint stagiaire des assurances au ministère des finances et des 
affaires économiques prévu par l’arrêté du 1°" décembre 1960 a été 
fixée au 6 mars 1961 

Le registre des inscriptions, ouvert dès maintenant, sera clos le 
18 février 1961. 





Contrôleurs financiers. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1960, M. Marcel Valette, contrô- 
leur financier de 2 classe, a été titularisé dans le corps des 
contrôleurs financiers à compter du 1° septembre 1960. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 21 décembre 1960 portant promotions 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime. 


Par décret en date du 21 décembre 1960, sont promus dans le 
corps des administrateurs de l'inscription maritime, pour compter 
du 1‘ août 1960 : 


Au grade d'administrateur en chef de 2 classe. 


M. Larue (L.-M.), administrateur principal, en réalisation d’ef- 
fectif. 


Au grade d'administrateur principal. 


Tour (choix). M. Cros (P.-G.-J.), administrateur de 1'° classe, en 
remplacement de M. Brun, servant en situation hors cadre. 

Tour (ancienneté). M. Besse (M.-R.-D.), administrateur de 1'° classe, 
en remplacement de M. Besseteaux, placé en situation hors cadre. 


Tour (choix). M. Branger (P.), administrateur de 1'° classe, en 
remplacement de M. Guillermit, placé en situation hors cadre. 


Tour (ancienneté) (figure au tableau d’avancement). M. Lepvrier 
(J.), administrateur de 1'° classe en réalisation d’effectif. 


Tour (choix). M. Bataille (M.), administrateur de 1'° classe, en rem- 
placement de M. Larue, promu. 


Märge de remplissage des liquides inflammables de 2° catégorie 
transportés en citernes. 





MATIÈRES DANGÆREUSES 1960, N° 31 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l’arrête du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l’article 2, troisième alinéa, de l’arrêté du 11 octobre 1948 relatif 
à la composition de la commission chargée de l’application et de la 
revision des règlements applicables au transport des matières dan- 
gereuses et infectes et à leur manutention dans les ports maritimes, 


Arrête : 
Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié comme il suit : 
A l’article 487: 
1° Le groupe 31.304 figurant parmi les matières de troisième 
catégorie est supprimé ; 
2° La mention suivante est ajoutée à la fin de l’énumération des 
matières de troisième catégorie 
« Gr. 31.304. — Voir les marges de remplissage prévues pour les 
liquides de deuxième catégorie, et l’article 1005 ($ 5) ». 
Fait à Paris, le 14 décembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET. 











A 
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Commission des projecteurs et équipements des véhicules routiers. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1960, l’article 3 de l’arrêté du 
24 mai 1960 fixant la composition et le fonctionnement de l4 commis- 
sion des projecteurs et équipements des véhicules routiers a été 
complété comme suit : 


« M. Jacques Catinat, représentant de la fédération nationale du 
commerce et de l'artisanat de l’automobile. » 





Aviation civile. 





Par arrêté en date du 16 novembre 1960, Mlle Duliscouet (Alice), 
secrétaire administratif principal des services extérieurs du secré- 
tariat général à l’aviation civile, est admise, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 6 janvier 1961, en appli- 
cation des dispositions de l’article L.4 ($ 1) du code des pensions 
civiles et militaires. 





Par arrêté en date du 5 décembre 1960, sont nommés au grade 
d'élève ingénieur des travaux géographiques de l'Etat à l'institut 
géographique national, pour prendre rang à compter du 1°" noveiu- 
ut D les candidats dont les noms suivent, classés par ordre de 
mérite : 


MM. Serre (Roger). 
Leblanc (Jean-Claude). 


Par arrêté en date du 5 décembre 1960, sont nommés au grade 
d'élève cartographe à l'institut géographique national pour prendre 
rang à compter du 1°" novembre 1960, les candidats dont les noms 
suivent, classés par ordre de mérite : 


MM. Dupuis (Jean-Claude). 
Savignac (Henri-Georges-Jacques). 


Par arrêté en date du 30 novembre 1960, sont nommés au grade 
d’adjoint technique stagiaire à l’institut géographique national, pour 
prendre rang à compter du 1°" novembre 1960, les candidats dont les 
noms suivent, classés par ordre de mérite : 


MM. Gagnier (Daniel-Robert). 
Hennequin (Marc-Henry-Marie). 
Brette (Roger-André). 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Lelong (Henri), adjoint techni- 
que principal des ponts et chaussées, est nommé régisseur d’avances 
auprès du service des bases aériennes de Douala (République du 
Cameroun). 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Budget de l'institut des vins de consommation courante. 


Par arrêtés intermimstériels du 29 octobre 1960, ont été approuvées 
les modifications apportées au budget de 1960 de l'institut des vins 
de consommation courante et, correspondant au report sur l'exercice 
en cours, du reliquat des crédits disponibles au 31 décembre 1959 
qui s’établissent à : 


200.487,65 NF pour les moyens de service. 
69.219.061,35 NF pour les interventions publiques. 





Date des élections pour la désignation des représentants du personnel 
au sein de la commission administrative paritaire n° 4 de l'institut 
national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 13 décembre 1960, la date des élections 
pour la désignation des représentants du personnel au sein de la 
commission administrative paritaire n° 4 de l'institut national de 
la recherche agronomique est fixée au 16 janvier 1961. 








———_—_—— 


Modèle et validité des tickets de carburants détaxés pour 1961. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi n° 51-588 du 23 mai 1951, et notamment son article 6 
instituant un dégrèvement de la ‘taxe intérieure de consommation 
en faveur de certains carburants utilisés pour les travaux agricoles ; 


Vu le décret n° 51-1259 du 5 novembre 1951 fixant les conditions 
d’application de Particle 6 de la loi du 23 mai 1951 et en particulier 
son article 3 relatif aux bons d’attributions de carburants à prix 
réduit ; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1959 fixant le modèle des tickets de 
carburants détaxés et la durée de validité pour l’année 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les tickets de carburants à prix réduit essence et 
pétrole visés à l’article 3 du décret du 5 novembre 1951 ont un 
format de 106 mm sur 47 mm et sont imprimés en taille-douce 
sur papier filigrané. Leur teinte est bleue pour les bons d’essence 
et rouge pour les bons de pétrole. 


Art. 2. — Les tickets sont, pour chaque carburant, de quatre 
quotités différentes : 500, 200, 100, 20 litres. 


Art. 3. — Pour l’ensemble des tickets correspondant à l’année 
1961, le délai limite de validité est fixé au 31 décembre 1961. 


Art. 4. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 décembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





Concours pour le recrutement de rédacteurs 
des directions départementales des services agricoles. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu l’article 29 de 1a loi n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 


Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 


Vu le décret n° 56-56 du 18 janvier 1956 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier du 
corps des chefs de section et des rédacteurs des directions dépar- 
tementales des services agricoles, et notamment ses articles 4 et 8; 


Vu ie décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
ciaires des dispositions de l'article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Indépendamment de l'application des dispositions 
législatives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est 
autorisée, au cours du premier semestre 1961, l’ouverture d’un 
concours pour le recrutement de dix-huit rédacteurs des directions 
départementales des services agricoles. 


Art. 2. — Sur ce nombre, deux postes sont réservés aux candidats 
français musulmans d’Algérie dans les conditions fixées par l’ordon- 
nance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée et le décret n° 58-1454 
du 31 décembre 1958 pris pour son application. 


Art. 3. — En application de l’article L. 421 du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de guerre, le ministre de l’agri- 
culture pourra fixer le nombre des places qui, non pourvues par 
nomination de bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés, 
seraient susceptibles d’être ajoutées au contingent prévu à l’article 1°‘ 
du présent arrête. 


Art. 4. — La date et le lieu des épreuves ainsi que la composition 
du jury seront fixés par arrêté du ministre de l’agriculture. 


Art. 5. — En sus des postes mis au concours ouvert à l’article 1°’, 
cinq postes sont réservés pour être attribués aux personnels tempo- 
raires du ministère de la construction dans les conditions prévues 
aux articles 2 et 8 du décret n° 60-579 du 17 juin 1960 susvisé. 
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Art. 6. — Le directeur de l’administration générale et du personnel 
au ministère de l’agriculture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris. le 19 décembre 1960. 


Le min#tre de l’agriculture. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 





Désignation d’un laboratoire en matière d'attribution du label 
« Vin délimité de qualité supérieure ». 





Par arrêté en date du 29 novembre 1969, le laboratoire de la 
chambre départementale d’agriculture du Loiret, à Orléans (direc- 
teur : M. de Soumagnat), est désigné pour effectuer les analyses 
prévues à l’article 3 de l’arrêté du 10 septembre 1951 concernant 
l'attribution du label « Vin délimité de qualité supérieure » aux 
vins bénéficiant de l’appellation d’origine « Vins de l’Orléanais ». 

L'arrêté du 12 juillet 1952 est rapporté en tant qu’il concerne le 
laboratoire du syndicat des agriculteurs du Loiret, à Orléans. 





Conseil supérieur de la coopération. 





Par arrêté du ministre de l’agriculture en date du 12 décembre 
1960, a été nommé membre du conseil supérieur de la coopération 
à titre de délégué titulaire des organisations coopératives agricoles : 

M. Raffarin (Jean), président de la fédération nationale des 
coopératives laitières. 





Administration générale. 


Par arrêté du 9 décembre 1960, M. de Coninck (Pierre), ingénieur 
de 3° classe, 4 échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, 
est affecté pour ordre à l’administration centrale du ministère de 
l’agriculture à compter du 1° janvier 1961. 


Par arrêté du 9 décembre 1960, M. Barthelemy (Louis), inspecteur 
principal, 2° échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs des 
eaux et forêts de la France d'outre-mer, est maintenu dans la posi- 
tion de disponibilité sans solde pour convenances personnelles, pour 
une durée d’un an à compter du 26 novembre 1960. 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 27 octobre 1960, les préposés des eaux 
et forêts des cadres algériens dont les noms suivent sont intégrés 
dans les cadres de la métropole : 


MM. Gory (Auguste), chef de district à Lunas (Hérault), D. 10. 
Soulier (André), chef de district à Saint-Maixent (Deux-Sèvres), 
D. 8. 
Brault (Gaston), agent technique à Saint-Rémy-de-Chaudes- 
Aigues (Cantal), T. 11. 
Dufor (Emile), agent technique à Usclades-Rieutord (Ardèche), 
T. 80. 


Par arrêtés en date du 19 novembre 1960 : 


M. Roubin (Raoul), chef de district des eaux et forêts à la Motte- 
du-Caire, D. 14, est affecté à Oraison (Basses-Alpes), D. 20. 
M. Soret (Alexin), agent technique des eaux et forêts à Sainte- 
Rose-Piton (Réunion), est affecté au Tampon (Réunion). 
Jecker (Alfred), agent technique des eaux et forêts à 
Jungholtz (Haut-Rhin), est affecté à Ungersheim (Haut-Rhin). 





Par arrêté en date du 19 novembre 1960, l’arrêté ministériel du 
1‘: septembre 1960 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d’agent technique des eaux et forêts et l’affectation en cette 
qualité de M. Grimal (Charles), affecté à Fresse-Ouest (Haute- 
Saône), non acceptant. 


Par arrêté du 29 novembre 1960, M. Boesch (Albert), agent tech- 
nique des eaux et forêts, est affecté à Neubois (Bas-Rhin), maison 
forestière de la Vancelles 


Par arrêté en date du 1‘ décembre 1960, l’arrêté ministériel du 
1°" septembre 1960 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d’agent technique des eaux et forêts et l'affectation en 
cette qualité de M. Point (Ferdinand), affecté à Arbot (Haute- 
Marne), T. 104, candidat militaire non acceptant. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1960, les rédacteurs dont les 
noms suivent reçoivent les affectations suivantes : 

M. Alaux (André), Angoulême (Charente). 

M. Bernard (Louis), la Rochelle (Charente-Maritime). 


Institut national de la recherche agronomique. 


Par.arrêté en date du 8 décembre 1960, M. Tendille (Claude), 
assistant à la station centrale d’agronomie du centre national de 
recherches agronomiques. de Versailles, bénéficie d’un avancement 
à la 2° classe de son grade, compte tenu de 2 ans d’ancienneté 
dans son ancienne classe, à compter du 1°" mars 1960. 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 6 décembre 1960, les candidats dont les noms 
suivent ont été déclarés admis, après concours, à l'emploi d'ingénieur 
stagiaire des travaux agricoles (classement par ordre de mérite) : 


1 MM. Nicolas (Jean). 22 MM. Morel (Jean). 

2 Coulon (Henri). 23 Pluzanski (Daniel). 
3 Heraud (Michel). 24 Sarrasin (Jean). 

+ Lerdou (Pierre). 25 Clechet (Pierre). 

5 Tetu (Jean). 26 M"° Guet. (Claude). 

6 Pierru (Gabriel). 27 MM. Ilehl (Ronald). 

7 M'e Minsen (Evelyne). 28 Risacher (Charles). 
8 MM. Goupil (René. 29 Labernadie (Roger). 
9 Drouhet (Jacques). 30 Furet (Pierre). 

10 Sarret (Jean). 31 Petolon (Jean). 

11 Vorgniaud (Francis). 32 Ricaud (Claude). 
12 Saint-Aubin (Paul). 33 Foury (Jean). 

13 Charles (Claude). 34 Vignes (Jean). 

14 Lamure (Roger). 35 Mairesse (Philippe). 
15 Mathieu (Hubert). 36 Cataldo (Renaud). 
16 Damour (Léon). 37 Keller (Albert). 

17 Baudin (Raymond). 38 Rolet (Pierre). 

18 Pacqueteau (Bernard 39 Decruz (Guy) 

19 Amatruda (Marcel). 40 Mario (Robert). 

20 Fabre (Guy). 41 Bovo (Serge). 

21 Lavergne (Jean). 





En cas de non-acceptation de leur affectation par les ingénieurs 
stagiaires des travaux agricoles ci-dessus énumérés, il pourra être 
fait appel aux candidats ci-après indiqués qui sont classés comme 
suit : 


42 MM. Torret (Michel). 46 MM. Bonin (Francis). 


43 Roura (Alain). 47 Calme (Christian). 
44 David (Aimable). 48 Chaumereuil (Daniel). 
45 Delarbre (Daniel). 


Par arrêtés en date du 8 décembre 1960, MM. Cuenot (Guy), 
Dussert (Léon), Lavoine (Jean) et Mahou (Adolphe), ingénieurs en 
chef, directeurs des services agricoles, sont mis à la disposition de 
la section d’application de la recherche à la vulgarisation. 





Services vétérinaires. 





Par arrêté en date du 13 décembre 1960, il a été mis fin, à compzer 
du 31 décembre 1960, aux fonctions de M. Verge, directeur du labo- 
ratoire central de recherches vétérinaires d’Alfort. A compter de ia 
même date, M. Verge, professeur, est remis à la disposition du 
directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Application du régime d'assurances sociales des étudiants 
à l'école professionnelle du bâtiment et des travaux publics. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du travail, 


Vu le titre 1°’ du livre VI du code de la sécurité sociale ; 


Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 48-1473 du 
23 septembre 1948 ; 


Vu l'avis des associations d’étudiants, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Sont assujettis aux dispositions du titre I‘" du livre VI 
du code de la sécurité sociale portant extension aux étudiants 
de certaines dispositions du régime des assurances sociales les 
élèves de l’école professionnelle du bâtiment et des travaux publics, 
197, rue de Fontenay, à Vincennes (Seine) : 


Section de techniciens : 


Elèves de 2°: année titulaires du baccalauréat 2° partie ou du 
diplôme d'élèves brevetés des écoles nationales professionnelles ; 
Elèves de la dernière année d’études. 


Art, 2. — Cette décision demeure valable aussi longtemps- que 
l’organisation des études dispensées dans l'établissement précité 
RS me à celle en vigueur lors de la publication du présent 
arrêté. 


Art. 3. — Cesse de bénéficier des dispositions susvisées l'élève 
qui n’a pas obtenu, à la fin de la période correspondant à la durée 
normale de scolarité, le titre en vue duquel il est inscrit à l'école, 
sauf autorisation de prolongation de scolarité accordée dans les 
conditions prévues par le règlement de l’école. 


Art. 4, — Bénéficient seuls des dispositions du titre 1°" du livre VI 
du code de la sécurité sociale les élèves ressortissants de la Commur- 
nauté ainsi que les ressortissants des Etats étrangers ayant passé 
à cet effet une convention avec la France et les réfugiés bénéfi- 
ciaires des dispositions de la Convention de Genève du 28 juil- 
let 1951. 

Art. 5. — Le chef du service central des bourses au ministère 
de l'éducation nationale et le conseiller d’Etat, directeur général 
de la sécurité sociale au ministère du travail, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui prendra 
effet à compter du 1° octobre 1960 et qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Le ministre de l'éducation nationale par intérim, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOURE. 





Approbation et enregistrement des statuts de l'Union des caisses 
de sécurité sociale et d'allocations familiales des Vosges pour 
l'acquisition, la construction et la gestion des immeubles communs 
nécessaires à leurs services. 


Par arrêté en date du 12 décembre 1960, ont été approuvés et 
enregistrés les statuts de l’Union des caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales des Vosges pour l'acquisition, la construc- 
tion et la gestion des immeubles communs nécessaires à leurs 
services. 


Cette union a été enregistrée sous le numéro 88 S 1. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 15 décembre 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutæelle 
des tra indépendants et salariés de France, n° 75-4853, 80, rue 
Taitbout, Paris (9). 





LA 
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REPUBLIQ E FRANC AISE 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 


Par arrêté du 15 décembre 1960, a été approuvée une modifi- 
cation au règlement intérieur de la caisse de retraite complémentaire 
de la Compagnie générale du lait, à Rumilly (Haute-Savoie), autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Homologation de machines dangereuses 
et de dispositifs de sécurité pour ces machines. 


DécisioN pu 20 DÉCEMBRE 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES 
A CYLINDRES ET DE DISPOSITIFS DE SÉCURITÉ POUR MACHINES A CYLINDRES 
UTILISÉES DANS L'INDUSTRIE DU CAOUTCHOUC 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 15 mars 1960, modifiée le 21 avril 1954, fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des machines à cylindres 
utilisées dans l’industrie du caoutchouc ; 

Vu l’avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l’arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°". — En exécution des articles 2 ($ 1°), 3, 7, 13 et 
14 de la décision du 15 mars 1950 modifiée fixant les principes 
de sécurité pour l’homologation des machines à cylindres, font l’objet 
d’une homologation définitive : 


1° Le dispositif de sécurité pour mélangeurs et broyeurs comman- 
dant l’arrêt de la machine et le freinage par contre-courant et 
l'interversion de marche temporisée des cylindres construit par les 
Etablissements Lescuyer-Villeneuve, à Bléré (Indre-et-Loire), et enre- 
gistré sous le numéro suivant : 


7 - 1307 - D 1260. 


2° Le dispositif de sécurité pour mélangeurs et broveurs com- 
mandant l'arrêt de la machine, le freinage par contre-courant et 
l’interversion de marche temporisée des cylindres construit par les 
Etablissements Olier. à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), et enregis- 
tré sous le numéro suivant : : 


8 - 1308 - D 1260. 


3° Le dispositif de sécurité pour mélangeurs et broyeurs d’une 
puissance inférieure à 200 CV permettant l'arrêt de la machine, 
l’interversion simultanée d’un système de freinage électronique sans 
débrayage et l’inversion de marche temporisée construit par les Eta- 
blissements Lescuyer-Villeneuve, à Bléré (Indre-et-Loire), et enre- 
gistré sous le numéro suivant : 


7 - 1609 - D 1260. 


Ces homologations se substituent à celles accordées par décision 
du 30 janvier 1954. 


Art. 2. — En exécution des articles 2 ($ 3°), 3, 7, 13 et 14 de la 
décision du 15 mars 1950 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à cylindres, font l’objet d’une 
homologation définitive : 


1° Le dispositif de sécurité pour mélangeurs et broyeurs d’une 
puissance inférieure à 200 CV permettant l'arrêt de la machine et 
l'intervention simultanée d’un dispositif de freinage électro-magné- 
tique sans débrayage et sans renversement de marche construit par 
les Etablissements Olier, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), et enre- 
gistré sous le numéro suivant : 


8 - 1315 - D 1260. 


2° Le dispositif de sécurité pour mélangeurs et broyeurs d’une 
puissance inférieure à 200 CV commandant l'arrêt de la machine et 
l'intervention simultanée d’un système de freinage électro-magné- 


tique sans débrayage et sans renversement de marche construit par, 


les Etablissements Repiquet, 79, rue de Stalingrad, à Bobigny (Seine), 
et enregistré sous le numéro suivant : 


348 - 1316 - D 1260. 

3° Le dispositif de sécurité pour mélangeurs et broyeurs comman- 
dant l’arrêt de la machine et l'intervention simultanée d’un systeme 
de freinage sans débrayage construit par la société Ateliers du 
Thiriau, à la Croyère (Belgique), et enregistré sous le numéro sui- 
vant : 

521 - 2926 - D 1260. 

Ces homologations se substituent à celles accordées par décision 
du 30 janvier 1954. 
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Art. 3. — En exécution des acticles 2 ($ 3°), 3, 7, 13 et 15 de la 
décision du 15 mars 1960 modifiée fixant les principes de sécurité 

ur l’homologation des machines à cylindre, font l’objet d'une nou- 
velle homologation théorique valable jusqu’au 31 décembre 1962 : 

1° Le dispositif de sécurité pour mélangeurs et broyeurs d’une 

issance inférieure à 200 CV commandant l’arrêt de la machine 
et l'intervention simultanée d’un système de freinage électromagné- 
tique sans débrayage et sans renversement de marche construit par 
les Etablissements Valette et Garreau, 10, boulevard de l’Hôtel-de- 
Ville, à Vichy (Allier), et enregistré sous le numéro suivant : 


410 - 1611 -T 1260 
Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 
1°" août 1951. 


2° Le dispositif de sécurité pour mélangeurs commandant l’arrêt 
de la machine et l'intervention simultanée d’un système de freinage 
sans débrayage construit par M. Meyère, 16, rue des Bretons, à 
Argenteuil (Seine), et enregistré sous le numéro suivant : 


541 - 3607 - T 1260. 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 29 octo- 
bre 1955. 


3° Le dispositif de sécurité pour broyeurs commandant l'arrêt 
de la machine et l'intervention simultanée d’un système de freinage 
sans débrayage construit par la société Charvet et C', 46, boulevard 
Richard-Lenoir, Paris (11°), et enregistré sous le numéro suivant : 

565 - 3069 - T 1260. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 29 mai 1954. 


Art. 4 — En exécution des articles 2 ($ 3°), 8, 9, 10, 11 et 14 
de la décision du 15 mars 1950 fixant les princives de sécurité pour 
l'homologation des machines à cylindres, font l’objet d’une homolo- 
gation définitive les calandres à trois cylindres construites par les 
Etablissements Valette et Garreau, 10, boulevard de l’Hôtel-de-Ville, 
à Vichy (Allier), et enregistrées sous le numéro suivant : 

410-4870 -D 1260. — Dimensions maxima des cylindres: 1.750 
X 650; puissance inférieure à 200 CV. 


Ces machines sont équipées d‘un dispositif de sécurité pour calan- 
dres commandant l’arrêt de la machine et l'intervention simultanée 
d'un système de freinage sans débrayage qui fait l’objet d’une 
homologation théorique valable jusqu’au 31 décembre 1962 sous 
le numéro 410-4871-T 1260. 


Art. 5. — En exécution des articles 8, 9, 10, 11, 12 et 14 de la 
décision du 15 mars 1950 fixant les principes de sécurité pour 
lPhomologation des machines à cylindres, font l’objet d’une homo- 
logation définitive les calandres automatiques à quatre cylindres 
en Z construites par la société Ateliers du Thiriau, à la Croyère 
(Belgique), et enregistrées sous le numéro suivant : 

521 - 4872 - D 1260. 


Ces machines sont équipées d’un dispositif interdisant l’accès 
aux zones dangereuses des cylindres homologué définitivement sous 
le numéro 521 - 4873 - D 1260. 


Art. 6. — En exécution des articles 6 ($ 3°), 3, 8, 13 et 14 de la 
décision du 15 mars 1960 fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des machines à cylindres, font l’objet d’une homologation 
définitive : 

1° Le dispositif de sécurité pour calandres commandant l’arrêt de 
la machine et l'intervention simultanée d’un sysème de freinage 
sans débrayage enregistré sous le numéro suivant : 


7 -4228 - D 1260. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
30 juillet 1958. 


2° Le dispositif de sécurité pour calandres d’une puissance infé- 
rieure à 200 CV permettant l’arrêt de la machine et l'intervention 
simultanée d’un système de freinage électromagnétique sans dé- 
brayage construit par les Etablissements Repiquet, 79, rue de Sta- 
lingrad, à Bobigny (Seine), et enregistré sous le numéro suivant : 
348 - 1320 - D 1260. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
30 janvier 1954. 








Art. 7. — En exécution des articles 10, 13 et .14 de la décision 
du 15 mars 1960 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des machines à cylindres, fait l’objet d’une homologation définitive 
le dispositif de sécurité pour calandres interdisant l’accès aux zones 
dangereuses des cylindres construit par les Etablissements Repiquet, 
79, rue de Stalingrad, à Bobigny (Seine), et enregistré sous le 
numéro suivant : 


348 - 1323 - D 1260. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
30 janvier 1954. 


Art, 8 — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location des machines 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l’appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 9. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 





Circulaire n° 121 S.S. du 22 décembre 1960 relative aux farifs 
d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés 
sociaux. 


Paris, le 22 décembre 1960. 


Le ministre du travail, 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


La commission inlerminislérielle des tarifs, au cours de sa réunion 
du 11 décembre 19640, a élé amenée à approuver un certain nombre 
de conventions ou d’avenants fixant les tarifs d'honoraires de méde- 
cins, de chirurgiens dentistes, de sages-femmes et d’auxiliaires médi- 
caux en matière de soins aux assurés sociaux. Alors que certaines 
de ces approbations sont définitives, d’autres sont suboréonnées à 
la signature d'un avenant modifiant certaines dispositions de la 
convention. 


D'autre part, la commission interministérielle des tarifs a fixé les 
tarifs applicables aux chirurgiens dentistes, aux sages-femmes et aux 
auxiliaires médicaux dans un certain nombre de départements, en 
l'absence de convention avec les syndicats. 


PREMIERE PARTIE 
Tarifs médicaux. 
A. — APPROBATIONS DE CONVENTIONS ET D’AVENANTS 
fo Approbations définitives 


La commission a approuvé définitivement les conventions sui- 
vantes, qui entreront en vigueur à compter du 1er janvier 1961: 


















































ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENTS c. v. Y. v.N. P.C. et K. R. Gémel- LK. 
Simple. laire. 
Meurthe-et-Moselle électroradiolo- 
gistes qualifiés) (1): 
Nancy et agglomération (2)... 8 10 28 3,60 2,60 
PORTER ….,.sssssni ae me 7 8 avec I. K. 23 3,60 2,60 0,50 (3) 
9 sans L K. 
Meuse (électroradiologistes qualifiés) 
need: sv A RTS 7 8 avec IL. K. 23 3,60 2, 0,50 (3) 
9 sans I. K. 
Corse (avenant).........…. ée cinèai 2,60 
1) Celle convention est applicable aux seuls médecins électroradiologisles qualifiés. : | 
__ (2) L'agglomération de Nancy est définie par la circulaire 81 S.S. du 10 septembre 19%0 (ci. convention médicale 
générale). 
(3) L'abattement prévu par l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km 
à 1 kim. 




















* 
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2 Approbations sous conditions. 


La commission a appouvé les conventions signées avec le syndicat 
des médeeins électro-radiologistes de l'Isère et avec la chambre 
syndicale des médecins de Seine-et-Oise. 

Ces approbalions conditionnelles ne deviendront effeclives que huit 
jours après qu'un avenant comportant les modifications demandées 
par la commission interminislérielle <era parvenu au directeur 
régional de la sécurité sociale intéressé, Ce document devra m'être 
transmis en indiquant la date exacte de réception à la direction 
régionale de la sécurité sociale, pour que je puisse diffuser les tarifs 
qui entreront en vigueur et leur date d'applicalion. 

Si ces avenants n'élaient pas parvenus à la direction régionale 
de la sécurité sociale avant le fe février 1961, les approlations 
données par la commission inlerministérielle des tarifs deviendraient 
caduques 





—_—_—_—_——_——_— 


27 Décembre 1969 





Il convient de signaler que l'avenant à la convention signée avec 
la chambre syndicale des médecins de Seine-el-Oise est d'ores et 
déjà parvenu à la direction régionale de la sécurilé sociale de Paris. 
Celle convention est donc applicable comme il est indiqué ‘au fableau 
ci-après. 


3° Approbations condilionnelles antérieures devenues définitives. 


Des approbalions conditionnelles sont devenues définitives, tes 
avenants demandés ayant élé signés par les parties intéressées et 
communiquées à la direction régionale de la sécurilé sociale inté- 
ressée. Il s'agit des conventions médica’es concernant les départe- 
ments de la Gironde et de “eine-elt-Oise. 


Les tarifs applicables sont les suivants: 


















































—— 
ACCOUCHEMENT _ 
P. CG ee E 
DÉPARTEMENTS & Y V D V.N s R  * LK DATE D'EFFET 
à (émet © 2 
el Simple m — | 
laire | 
Gironde : 
Bordeaux et aggla- | 
méralion (1)... 8 10 24 28 3 2,6) 180 220 
Reste du départe- 
BATIR 7 8 avec I.K. 17 23 3,60 2,69 150 190 60 (2) 0,50 16 décembre 1960. 
9 sans L K. 
Seine-et-Oise : | 
D .  . 10 13 23 37 3,60 2,60 22% 290 | 37 décembre 1% 
72 RON S 0 2 28 3,60 960 180 2) Gre00 | *"enemers se 
| 








1) L'agglomération bordelaise comprend, outre la ville 


de Bordeaux, les localilés suivantes. Ba<sens, Bègles, 


Blanquefort, Bruges, Carbon-Biäne, Caud‘ran. Cenon, Floirac, Gradignan, le Bouscat, Lormont, Mérignac, Pessac, Talence, 


Villenave-d'Ornon. 


(2 L'abattement prévu par l'article 17 de la Nomenclalure générale des actes professionnels est réduit de 2 ka 


à ! kom. 


(3) La zone ! dn département de Seine-et-Oise comprend ies trois cantons de Versailles, les cantons de Boissy-Saint- 
Léger, Corbeil, Longjumeau, Villeneu\e-Saint-Georges, Aulnay-sous-Bois, Ecouen, Gonesse, l'Isle-Adam, Montmorency, 


le Rainey, Taverny, Argenteuil, Maisons-Lafitte, Marly-le-Roi, 


Mantes, Arpajon, Pontoise. 
Toutes les autres communes de ce département font 


Meulan, Palaiseau, Poissy, Saint-Germain-en-Lave, Sèvres, 


partie de la zone II 





A ———————— 


B. — TaniFS D'AUTOMRITÉ ET TARIFS D'ADHÉSIONS PERSONNELLES 
EN L'ABSENCE DE CONVENTION 


A la demande de la caisse régionale de sécurilé sociale de Mont- 
pellier, el après avoir constaté que le forfait thermal n'avait pu 
être fixé par la convention, la commission a fxé les tarifs appli- 
cables pour la surveillance médicale des cures lhermales des 
Pyrénées-Orientales 

Ces tarifs sont les suivants slots 


1° Adhésions personnelles........ Rtépnecsoi 60 NF 
di: Mn PORT star 15 NF 

Ces tarifs entreront en vigueur à compler du 1° janvier 1961. Les 
adhésions personnelles qui prendront effet à compter de celle date 
seront reçues dans les conditions fixées par la circulaire n° 72 S.Ss. 
du 12 août 1960 par !:a caisse primaire de Perpignan, 3, rue Elie- 
Delcros. 

Si les adhésions sont adressées poslérieurement au 1* janvier 
1961, elles prendront effet à la date de leur réception par la caisse 
primaire. 

La commission a en outre fixé les tarifs d'honoraires applicables 
aux soins donnés aux assurés sociaux dans les cliniques ouvertes 
des établissements publics et dans les établissements privés, à défaut 
de convention avec le syndicat médical, ou de clauses particulières 
dans les conventions conclues avec ce syndical. 


Ces tarifs sont les suivants, 


1o Honoraires dans les cliniques ouvertes des établissements publics. 


a) Surveillañce médicale: par jour et par malade examiné: 

40 p. 100 de C si le médecin est attaché à l'établissement; 

85 p. 100 de C si le médecin n'est pas attaché à l'établissement 
(y compris, éventuellement, les actes en P. C.). 


b) Actes chirurgicaux et actes de spécialités: 

100 p. 100 de K (cet honoraire comprend les soins consécutifs pen- 
dant les vingt jours suivant l'intervention). 

Si d'hospitalisation se prolonge au-delà de vingt jours, c'est l'hono- 
raire de surveillance médicale prévu en a qui est servi. 





c) Accouchements: 

90 p. 100 des forfails d'accouchement par médecin ou, le cas 
échéant, par sage-femme (y compris les soins consécutifs pendant 
douze jours). 


20 Honoraires dans les établissements d'hospilalisation privés (nolam- 
ment, cliniques médicales, psychiatriques, chirurgicales et cliniques 
d'accouchement). 


a) Surveillance médicale.............. 3 - 
» - FA Mèmes tarifs que ceux pré- 
b) Actes chirurgicaux et de spécia- / vos ur Le cliniques 
M. ste RERO sas er: 
2 - ouvertes au 1° ci-dessus. 
CR NO \ ne. : 


d) Examens et traitements d'électro-radiologie . 

109 p. 100 de R si l'examen ou le traitement est fait en dehors 
de l'établissement ; 

#0 p. 100 de R si l'examen ou le trailement est fait dans l'élablis- 
sement. , 

Les valeurs des lellres-clés C, V, K, R et des forfaits d’'accouche- 
ment à appliquer aux pourcentages prévus aux 1° et 2° ci-dessus 
son! : 

a) Pour les départements ou circonscriptions de caisses primaires 
dans lesquels est applicalfle une convention avec le syndicat de 
praticiens, celles prévues par ladite convention; 

b) Pour les départements ou circonscriptions de caisses primaires 
dans lesquels une telle convention n'est pas intervenue, et suivant 
que le médecin a signé ou non une adhésion personnelle, le tarif 
des adhésions personnelles ou le tarif d'autorité fixé par la commis- 
sion interministérielle des tarifs. 

La commission a admis cependant que pour les visites faftes excep- 
tionnellement par un médecin spécialiste ou par un praticien appelé 
en clinique privée ou en clinique ouverte comme médecin consul- 
tant, le tarif applicable sera celui prévu pour les visites à domicile, 
par analogie avec les dispositions de la convention complémentaire 
F. N. O0. S. S. — Confédération des syndicats médicaux concernant 
lies visites faites exceplionnellement par le médecin traitant à son 
malade hospitalisé. 

Il a été considéré, en effet, que ces visites exceptionnelles n'entrent 
pas dans le cadre de la surveillance médicale habituelle des malades. 
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DEUXIEME PARTIE 
Tarifs des honoraires de chirurgiens dentistes. 
À. — APOROVATIONS DE GONVENTIONS ET D AVENANTS 
1° Approbations définitives. 
La comanission à approuvé jes conventions suivantes signées avec 


des syndicats de chirurgiens dentistes, qui entreront en vigueur à 
compter du 1er janvier 1961: 











—— — 
| | 

DÉPARTEMENTS v. | LETÉE La R | LK 

| Î | * 
Corrèze ....... 6 7 12 18 | 3,30 | 2,60 | (1) 0,55 
5... 6 7 12 18 | 3,30 | 2,60 | 0,45 
Lot-et-Garonne. 6 7 108 RE | 3,30 | 2,60 | 0,45 
Vienne ....... 6 7 12 18 | 3,30 | 2,60 | (1) 0,45 
" Haute-Vienne .! 6 7 12 18 3,30 2,60 | (1) 0,55 

| | 








@! L'abattement prévu à l'article 15 de la Nomenclature générale 
des actes professionnels est réduit de 2 kin à 1 km. 








| 
La commission à en oulre approuvé les avenants à des conven- | 
tions concernant les chirurgiens dentistes du Lot, des flantes-Pvré- 
nées et du Tarn 


Ces avenants stipulent nolamment que l'abattement prévu à l’ar- 
ticle 17 de la Nomenclature générale des acles professionnels est 


20 Approbation conditionnelle antérieure devenue définitive. 


Une approbation conditionnelle antérieure est devenue définitive, 
l'avenant demandé avant été signé par les parties intéressées et 
adressé au directeur régional de la sécurité sociale d'Orléans. I 
Sagit de la convention intéressant les chirurgiens dentistes de 
Loir<t-Cher. 


Les tarifs «pplicables sont les suivants: 


























C Y. v.p V.N D DATE D'EFFET 
6 7 12 18 10 décembre 1960. 
B — TaniFs D'AUTORITÉ ET TARIFS D'ADHÉSIONS PERSONNELLES 
EX L’ABSENCE DE CONVENTION 


A la demande des caisses régionales de Marseille et de Paris, et 
après avoir constaté que les pourparlers qui se poursuivent depuis 
plusieurs mois avec les syndicats intéressés avaient peu de chance 
d'aboutir à ia signature d’une convention dans les jours prochains, 
la commission à fixé les tarifs appheables aux chirurgiens dentistes 
qui adhèrent personnellement aux clauses obligatoires de la conven- 
lion lype ainsi que les tarifs applicables aux autres vchirurgiens 
dentistes dans les départements des Hautes-Alpes el de la Seine- 
el-Oise. 

















réduit de ? km à ! km. Ù Les larifs fixés sont les suivants: 
D —  — TT | 
DÉPARTEMENTS C. Y. V. D V.N D. R LE 
Hautes-Alpes : 
1° Adhésions personnelles... .............. ° 6 7 2 18 3,00 2,60 0,55 montagne (4), 
0,65 haute montagne. 
scan Las d ti ‘ 2,10 2,50 4,19 6 1,95 1,60 0,30 montagne (1). 
0,35 haute montagne. 
, Seine-et-Oise : 
1° Adhésions personnelles : 
COUR RS PRE Te PR 8 10 20 28 3.30 2,60 
DR lisses ssdbss ss 6 7 12 18 3,20 2,60 0,45. 
2 Tarifs d'autorité : 
CU OCE De EN PA ETS PONS EN 2,60 3.10 6 8,25 1,50 1.60 0,25. 
__R HAVE ET Re 7, 210 | 2% 4.45 6 1,35 1,60 





—— DS ET RE Léo È lé 





1) Zones de montagne et de haute-montagne définies 
2) La zone 1 du déparlement de Seine-et-Oise est définie 


la chambre syndicale des médecins de ce département. 

















par l'arrôté du 35 mai 1939 (Journat offuiel du 18 mai 1939). 
comme il est indiqué ci-dessus par la convention signée avec 





Ces tarifs entreront en vigueur à compler du 13 janvier 1961. 

Les adhésions personnelles qui prendront effet à compter de cette 
date Seront reçues dans les conditions fixées par la circulaire 
n° 72 S.S$, du 12 août 1960 par la caisse primaire de Gap (centre 
administratif Desmichel) et par la caisse primaire centrale de la 
région parisienne, 69 bis, rue de Dunkerque, à Paris. 

Si les adhésions sont adressées postérieurement au 15 janvier 1961, 
elles prendront effet à la date de leur réception par la caisse 
primaire. 


TROISIEME PARTIE 
Tarifs des honoraires des sages-femmes. 
La commission à approuvé des avenants à des conventions concer- 
Nant les sages-femmes de la Corrèze, des Hautes-Pyrénées, du Bas- 
Rhin, du laut-Rhin, de la Moselle et de la Haute-Savoie. 


Ces avenants réduisent de 2 km à 1! km l'abattement prévu par 


Les avenants concernant les départements de la Corrèze et de la 
Haute-Savoie tendent également à répartir les zones géographiques 
de plaine, de montagne et de haute montagne, de manière à les 
mettre en harmonie avec la répartition retenue dans les conventions 
médicales (ef. circulaire ne 103% du 26 octobre 1960 pour la Haute- 
Savoie et circulaire n° 115 du 7 décembre 1960 fixant le tarif de 


l'indemnité kilométrique au taux prévu pour la montagne dans . 


l'ensemble du département de la Corrèze). 


Tarifs d'autorité et tarifs d'adhésions personnelles 
en l'absence de convention. 


A la demande de la caisse régionale de Ciermont-Ferrand et de 
la caisse générale de sécurité sociale de la Guyane, la commission 
a fixé les larifs d'autorité et les tarifs des adhésions personnelles 
applicables aux sages-femmes pour les départements de la Lozère 
et de la Guyane, où il n'existe pas de syndicats professionnels les 





l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels. 


concernant. 





a ride 


| 
| 


Cdt | 





" 





rx 


RE “APTE Dm 
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Les tarifs fixés sont les suivants: 
a 















































ACCOUCHEMENTS PS a en Ames 
C. Y V.D Y. S 
= pole ; | Gémel- sr tr Majoration. LE 
Simple. | 5 | Jour. : —— RS 
| laire. | | Dim. Nuit. 
———— | ————— ———— —— Ù —— ————— a 
| | 
1° Adhésions per 1,50 | 6 9,50 | 12 2,60 | 130 | 160 2,35 0,90 1,40 1,90 0,10 plaine. 
sonnelles. | | | | 0,% montagne (1). 
20 Tarifs d autorité. 1,30 | 1,60 280 | 3,95 0,75 | 10,50 | 47,25 | 41,20 ! 0,40 | 0,6 |! 0,9% | 0,19 plaine. 
| | | 0,23 montagne (4). 





(1) Zones définies par l'arrêté du 5 mai 1959 (Journal officiel du 18 mai 1939 














Ces tarifs entreront en vigueur à compter du 15 janvier 1961 
Les adhésions personnelles qui prendront eflet à compter de cette date seront reçues par les caisses primaires de sécurité sociale de 
la Lozère, avenue Foch, à Mende, et de la Guyane, angle rues des Trois-Cases et Voltaire à Cayenne. 
Si les adhésions sont adressées postérieurement au 13 janvier 1961, elles prendront effet à la date de leur réceplion par la caisse 
primaire. 
QUATRIEME PARTIE 


Tarits des honoraires des auxiliaires médicaux. 
A. — APPROBATIONS DE CONVENTIONS ET D'AVENANTS 
1° Approbations défiutives 


Ia commission à approuvé les conventions suivantes, signées avec des syndicats d’auxiliaires médicaux, qui entreront en vigueur 
à compter du 1er janvier 1961. 























———— 
INDEMNITÉ FORFAITAIRE 
de déplacement. 
DÉPARTEMENTS A. M1 A M M A. MP Majoration LE. 
Jour. 
Dimanche. Nuit 
AD poccodsceberessenccecsccsocesssstpecés 2,80 0,90 1,40 1,90 0,50 1). 
1 PP I CT 2,80 0,90 1,40 1.90 0,50 4). 
Dordogne ......ss.smemnosessossossssesse 2,3% 9,90 1,10 1,90 0,40. 
nb ee cn nié duo ces usé: éccéovcshsé 2,80 0,90 1,10 1.90 0,10 plaine (1). 
0,50 montagne (2). 
Eure-et-Loir ............osee codsares do 2,30 4,90 1,10 1,90 0,10 (1). 
Hérault (circonscription caisse primaire 
Montpellier-Lodève) : 
Montpellier et agglomération (3)... 2,80 1,20 1,65 2,25 
Reste du département...... sendssle 2,35 0,90 1,40 1,90 0,1) plaine (1). 
0,5% montagne (3). 
Haute-Marne ...... css st dopnsedts 2,80 1,90 1,10 1,90 0,40. 
Mayenne ...............:000 esse ses 2,00 2.6 2.35 9,90 1,40 1,90 0,10 (1), 
Meurthe-et-Moselle : 
Nancy et agglomération (4)....... .. 2,80 1,20 1,65 2,25 
Reste du département.............,.. 2,39 4,90 1,140 1,90 0,10 (1). 
Meurthe-el-Moselle : 
Nancy et agglomération (4)..... sun 3,9 1,20 1.65 2,25 
Reste du département............... 2,80 0,90 1,10 1,90 0,10, 
On ee dl cle no cv so vues ve 60 i 2,80 1,90 1,40 1,90 0,10, 
Rhône : 
Lyon et communes rattachées (5)... 3,4) 1,10 1,90 2 60 
Reste du département............... 2,80 9,90 1,10 1,90 0,40 plaine (1). 
0,50 montagne (2). 
Saône-et-Loire ... ss... » PRET EME 2,90 2,80 2,35 3,90 1,40 1,90 0,10 (1). 
4 PONT iditoncénédsenveiaecs 2,80 1,90 1,40 1,90 0,50. 



































(4) L'abatlement prévu par l'article 17 de la Nomenclalure générale des actes professionnels est réduit de 2 km 
à 1 km. 

(2 Zones définies par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939). 

(3) mn. prete de Montpellier et zone de montagne définies comme dans la convention médicale (cf. circulaire 
ne 81 du 10 septembre 1%). 

(4) Agglomération de Nancy définie comme dans la convention médicale (cf. circulaire n° 81 du 10 septembre 1960) 

(5) Communes rattachées à Lyon définies par la circulaire n° 79 du 25 août 1%0 relative aux honoraires médicaux. 





a —  ——— — ————————"———— 
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La commission a également approuvé des avenants à des conven- 
tions concernant les infirmiers el les masseurs kinésithérapeutes de 
@ Corrèze ct les masseurs kinésithérapeules des Hautes-Pyrénées. 


tes avenants réduisent de 2 km à 1 km l'abattement prévu par 
article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels 
L'avenant concernant le département de la Corrèze tend également 
a mettre la convention en harmonie avec l'arrêté du 5 mai 1939 
gournal officiel du 18 mai 1939), qui classe l’ensemble du départe- 
ment en zone de montagne. 


Je crois devoir préciser que la convention signée avec le syndicat 
des infirmiers de la Gironde et approuvée par la commission inter 
ministérielle le 18 novembre comportait un avenant réduisant 
également l'abattement prévu par l’article 17 de la Nomenclature 
générale précité de 2 km à 1 kin. 


D? 


1pprobalion conditionnelle. 


La commission a approuvé la convention signée avec le syndicat 
autonome des auxiliaires médicaux de la Charente-Maritime, sous 
réserve de la signature d'un avenant amendant la convention 
complémentaire dans les conditions précisées par la circulaire n° 111 
du ?9 novembre 1960 insérée au Journal officiel du 2 décembre 1960. 


Cette appprobalion conditionnelle deviendra effective huit jours 
après que l’avenant comportant les modifications demandées par la 
commission interministérielle sera parvenu au directeur régional 
de la sécurité sociale de Limoges. Celui-ci voudra bien me trans 
mettre d'urgence ce document en indiquant la date de sa réception 
pour que je puisse diffuser les tarifs qui entreront en vigueur et 
leur date d'application. Si cet avenant n'était pas parvenu à la 
direction régionale avant le fer février 1%1, l'approbation donnée 
par la commission deviendrait caduque. 





Je crois devoir appeler votre attention sur le fait que certains 
avenants qui ont été adressés à la commission pour compléter la 
convention complémentaire signée par des Syndicat d’auxiliaires 
médicaux ne comportent pas toutes les modifications demandées 
par celte commission. Celle-ci n’a pas estimé souhaitable de retarder 
l'application des nouveaux tarifs pour une omission qui résulte 
visiblement d'une erreur matérielle. Mais elle souhaite que les 
parties complètent, le plus rapidement possible, l'avenant signé, 
en reprenant au paragraphe HI, alinéa 3, relatif aux conditions de 
revision des honoraires, la rédaction suggérée qui est la suivante: 

« Pour la revision des honoraires prévus au paragraphe HI de 
l'article 5 de la convention, la commission paritaire départementale 
transmet... » elc. (voir circulaire n° 111 du 29 novembre 1960 pré- 
citée). 

Cette observation intéresse les conventions complémentaires 
signées par: 

“Le syndicat des infirmiers de l'Hérault (circonscription caisse 
primaire Montpellier-Lodève) : 

Le syndicat des auxiliaires médicaux de la Mayenne; 

Le syndicat des masseurs kinésithérapeutes de Lorraine (pour 
es départements de la Haute-Marne, de la Meuse, de Meurthe-et- 
Moselle et des Vosges). ® 


30 Approbations conditionnelles antérieures devenues définitives. 


Des approbations conditionnelles intervenues antérieurement sont 
devenues définitives, les avenants ayant été signés par les parties 
intéressées et communiqués à la direction régionale de la sécurité 
sociale. 

Les départements intéressés et les tarifs applicables sont les 
suivants: 















































Êe | 
INDEMNITÉ FORFAITAIRE 
de déplacement. 
DÉPARTEMENTS A, M. 1. A. M. NM. A. M. P. Majoration L K. DATE D'EFFET 
Jour. 
Dimanche. Nuit. 
md 2,80 0,90 1,40 1,90 0,10 (4). 17 décembre 1960. 
Calvados ss .…. 2,80 0,90 1,40 1,90 0,10 (4). 17 décembre 1960, 
Cbtes-Œu-Nord ..........oé... 2,35 2,80 2,35 0,90 1,40 1,90 0,10 (4). 13 décembre 1960, 
Nord : 
Villes de plus de 100.000 
habitants (2).............. 3,3 1,20 * 1,65 2,25 
Villes de moins de 100.000 
RE io at 2,80 0,90 1,40 1,90 0,40 (4). 17 décembre 1960. 
CSN nés 2,80 0,90 1,40 1,90 0,10 (4). 15 décembre 1960. 
Pas-de-Calais ............ _ 2,80 0,90 1,40 1,90 0,10 (4). 17 décembre 1960, 
Haute-Savoie ...... M e.. A 9 95 2 80 2,35 0,90 1,40 1,2 0.50 montagne. 17 décembre 1960, 
0,60 haute monta- 
Somme : gne (1) (2). 
Amiens et agglomération 
D roles veste 2,80 3,30 1,20 1,65 2,25 17 décembre 1960, 
Reste du département... 2,35 2,80 0,90 1,40 1,90 0,10 (4). 
(1) L'abattement. prévu par l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km 
à 1 km. 
(2) Le tarif fixé pour les villes de plus de 100.000 habitants s'applique, dans le département du Nord, aux agglomé- 
rations définies par la circulaire n° 8S du 29 septembre 1960 concernant la convention médicale. 
(3) Zones de montagne et de haute montagne définies comme dans la convention médicale (cf. circulaire n° 10% 
du ?6 octobre 1%0). 
: (4) L'agglomération d'Amiens est définie comme dans la convention médicale (cf. circulaire n° 88 du 29 septem- 
re 1960). d 
és == — ss 





Je crois cependant devoir souligner .que certains des avenants concernant les conventions précitées devront étre complétés comme 
il est indiqué précédemment pour le paragraphe II, alinéa 3, de la convention complémentaire. 


Cette observation intéresse les avenants signés par: 
Les auxiliaires médicaux des Côtes-du-Nord; 

Les masseurs du Calvaldos; 

Les masseurs de l'Orne; 

Les techniciens médicaux de la Haute-Savoie. 


Les avenants signés antérieurement par les syndicats d'auxiliaires médicaux de la Loire-Atlantique, du Morbihan et de la Vendée 


devront étre amendés dans les mêmes conditions. 
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B. — TARIFS D'AUTORITÉ ET TARIFS D'APHÉSIONS PERSONNELLES 
EX L'ABSBNCE DE CONVENTION 


A la demande des caisses régionales de sécurité sociale intéressées, 
la commission a fixé les tarifs d'aulorité et les tarifs des adhésions 
personnelles applicabies à certaines catégories d'auxiliaires médi- 
Caux pour les départements où, le plus souvent, il n'existe pas de 
syndicats pro'essionnets. 








Les tarifs ainsi fixés concernent les départements et les catégories 
professionnelles ci-après : 

üuyane et Lozère: pour les infirmiers, les masseurs et les pédi- 
cures médicaux. 

Savoie: pour les infirmiers et les masseurs. 

Aude et Aveyron: pour les infirmiers. 

lcrault et Pyrénées-Orientales: pour les pédicures. 
































— =—— 
INDEMXITÉ FORFAITAIRE 
de déplacement. 
A.M.1 A. M M P Majoration. Le 
Jour. 
Dimanche Nuit 
Ensemble des départements : 
io Adhésions personnelles... 2,35 2,80 3% 0,90 1,40 1,90 0,10 plaine. 
0,50 montagne (4). 
0,60 haute montagne, 
2e Tarifs d'autorité............ de 1,20 1,5 1,25 0,40 0,60 0,95 0,20 plaine. 
‘ 0,5 montagne (1). 
0,28 haute montagne, 
Montpellier et agglomération (2) : 
4° Adhésions personnelles. ..... 2,80 1,20 1,65 2,25 
2° Tarifs d'autorilé.............. 1,55 0,50 0,60 0,95 

















(1) Zones définies par l'arrêék du 5 mai 199 (Journal 


officiel du 18 mai 1999), sauf en ce qui concerne les dépar- 


tements de l'Hérault et de l'Aude dont la zone de montagne est définie dans la convention médicale (ef. circulaire 


ne 61 du 10 seplemibre 1960), et :'Aveyron pour lequel le 


ne 73 du 12 août 1%60). 


(2) Agglomération de Montpellier définie comme dans la 


su 


bre 1460). 


larif de montagne est admis uniformément (cf. circulaire 


convention médicale (cf. circulaire ne 81 du 10 septem- 





Ces tarifs entreront en vigueur le 15 janvier 1961. 

Les adhésions personnelles qui prendont eflet à cette date seront 
reques dans les conditions fixées par la circulaire ne 72 du 12 août 
1960 par les caisses primaires de sécurité sociale aux adresses 
suivantes : 

Aude: 14, rue du i-Seplembre, à Carcassonne (boite poslale 13). 

Aveyron: 19, rue Maurice-Bompard, à Rodez 
‘Guyane: angle rues des Trois-Cases et Voltaire, à Cayenne. 

Hérault: place du Général-de-Gaube, à Béziers (boîte postale 215), 
et 29, cours Gambetta, à Montpellier. 

Lozère: avenue Foch, à Mende. 

Pyrénées-Orientales . 3, rue Elie-Deïcros, à Perpignan. 

Savoie: 5, avenue Jean-Jaurès, à Chaml#ry (boite postale 107). 

Si les adhésions sont adressées postérieurement au 15 janvier 1961, 
elles prendront eflet à la date de leur réception par la - caisse 
primaire intéressée. 


CINQUIEME PARTIE 
Conventions avec les dispensaires. 


La commission a donné son approbation aux conventions signées 
avec les dispensaires suivants, les conventions entrant en vigueur 
le fer janvier 1964. 

Région de Marseille 


Lispensaire du comité d'établissement de l'usine de Gardanne 
(compagnie Pechine) 

Dispensaire de l’œuvre de Saint-François-de-Paule, à Saint-Sauveur- 
sur-Tinée (Alpes-Maritimes). 

Dispensaire « Le Bon Pasteur », 161, boulevard National, à Mar- 
seille. 

Lispensaire de l’œuvre de l'asile des mères, 69, boulevard de la 
Blancarde, à Marseille. 

Région de Toulouse. 


Dispensaire de l’ateiier de constructions de Tarbes. 

Pour permettre l'examen rapide des conventions signées avec 
les dispensaires, il est souhaitable que les parties tiennent compte 
des indications données par la circulaire n° 112 du 29 novembre 
1960 (Journal officiel du 11 décembre 1960) lors de la signature et 
de la présentation de ces conventions. 


+ 
.. 

Vous voudrez bien porter les indications qui précèdent à la 
tonnaissance des caisses de sécurité sociale de votre circonscription 
et leur donner le maximum de publicité. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT, 





++ 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission d'étude du bruit. 


Par arrêté en date du 19 décembre 1969, M. le docteur de Véricou 
chef de clinique cardiologique des hôpitaux de Paris, a été nomm 
membre de la commission d’étude du bruit. 





Conseil supérieur d'hygiène publique de France, 


Par arrêté en date du 19 décembre 1960, M. le docteur Michel 
Gaultier, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, a été 
nommé membre du conseil supérieur d'hygiène publique de France, 
en remplacement de M. le docteur Coutela, nommé membre honoraire 
de cette assemblée. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté du 14 décembre 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Saint-Ouen-l’'Aumône (Seine-et-Oise) est dissoute: 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Saint-Ouen-l’Aumêne sera assurée, sous le contrôle du directeur du 
centre de règlement des dommages de guerre à Paris compétent 
pour le département de Seine-et-Oise, par M. Mouras (Jean), chef 
adjoint de service départemental titulaire à la direction départemen- 
tale de la Seine. M. Mouras (Jean) sera investi à cet effet des 
pouvoirs les plus étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 
du décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 


Par arrêté du 14 décembre 1960, l'association syndicale de 
reconstruction du Creusot (Saône-et-Loire) est dissoute, 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Blanc en qualité de 
commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction 
du Creusot. 

La liquidation de l’association syndicale de reconstruction du 
Creusot sera assurée, sous le contrôle du directeur départemental 
de la construction, directeur du centre de règlement des dommages 
de guerre à Dijon, compétent pour le département de Saône-et- 
Loire, par M. Boisson (Henri), reviseur principal à la direction 
départementale de la Côte-d'Or, M. Boisson sera investi à cet 
effet des pouvoirs les plus étendus, notamment de ceux prévus 
à l’article 37 du décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 
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Par arrêté du 14 décembre 1960, l'association syndicale de 
reconstruction de Domfront (Orne) est dissoute. 
IL est mis fin aux fonctions exercées par M. Ernzen (Roger) en 
de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Domfront. 


Par arrêté du 14 décembre 1960, l'association syndicale de 
reconstruction de Deuil (Seine-et-Oise) est dissoute. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Deuil sera assurée, sous le contrôle du directeur du centre de 
règlement des dommages de guerre à Paris compétent pour le 
département de Seine-et-Oise, par M. Mouras (Jean), chef adjoint 
de service départemental titulaire à la direction départementale 
de la Seine. M. Mouras (Jean) sera investi à cet effet des pouvoirs 
les plus étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 du 
décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 


Par arrêté du 16 décembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Toulouse (Haute-Garonne) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Labernède (Alban) 
en qualité de commissaire auprès de lassociation syndicale de 
reconstruction de Toulouse. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Toulouse (Haute-Garonne) sera assurée, sous le contrôle du directeur 
départemental de la construction à Toulouse, par Mme Reinazeilhes 
(Marie), rédacteur titulaire à la direction départementale de la Haute. 
Garonne. Mme Remazeilhes sera investie à cet effet des pouvoirs 
les plus étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 du décret 
»° 52 du 21 mars 1959. 





Commission consultative des marchés 
du ministère de la construction. 





Le ministre de la construction, 


Vu le décret du 16 novembre 1944 portant création du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret n° 58-1305 du 22 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique fixant les attributions du ministre de la 
construction ; 

Vu le décret n° 60-678 du 11 juillet 1960 modifiant et complétant 

décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 relatif aux marchés de l'Etat, 
et notamment l’article 1°", 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est institué auprès du ministère de la construction 
une commission consultative des marchés. 


Art. 2. — Sont nommés membres de cette commission : 
MM. 

Deschamps, conseiller d'Etat, président. 

Lipmann, inspecteur général des ponts et chaussées en retraite, 
vice-président. 

Delaçour, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

Tatareau, commissaire aux prix au département chargé des affaires 
économiques (direction générale des prix et des enquêtes écono- 
miques). 

Defond, contrôleur financier. 

Hamoniaux, inspecteur général du ministère de la construction. 

Hauswirth, directeur de l'administration générale. 

Thiébaut, directeur de la législation et de la documentation. 


En cas d’empêchement, MM. Lipmann, Delacour, Tatareau, Defond, 
Hamoniaux, Hauswirth, Thiébaut seront respectivement remplacés 
par MM. Vincent, inspecteur général des ponts et chaussées ; 
Rohmer, conseiller référendaire à la cour des comptes; Delos, 
commissaire aux prix au département chargé des affaires écono- 
miques (direction générale des prix et des enquêtes économiques) ; 
Bastet, administrateur civil au ministère des finances et des affaires 
économiques, adjoint au contrôleur financier ; Salmon, inspecteur 
général du ministère de la construction ; Mlle Gruson, sous-direc- 
teur du budget et de la comptabilité; M. Georges Roux, sous- 
directeur du contentieux. 


Art. 3. — Sont nommés rapporteurs : 
MM. 
Girard, inspecteur général des ponts et chaussées en retraite. 
Cor, ingénieur en chef des ponts et chaussées en retraite. 
non, lieutenant-colonel du génie en retraite. 
yssel, auditeur au conseil d'Etat. 


Art. 4. — Le secrétariat de la commission est assuré par la sous- 
direction du budget et de la comptabilité (bureau du budget). 


Art. 5. — Les arrêtés des 16 mars 1959 et 5 août 1960 instituant 
une commission consultative des marchés et nommant les membres 
de cette commission sont abrogés. 





Art. 6. — Le directeur de l’administration générale du ministère 
de la construction est chargé de l’application du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 30 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





Administration centrale. 





TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE DE CONTRÔLEUR TITULAIRE 
DE L'ADMINISTRATION CENTRALE VALABLE POUR L'ANNÉE 1960 





Sont inscrits au tableau d’avancement pour le grade de eontrô- 
leur titulaire valable pour l’année 1960 les vérificateurs titulaires 
de l’administration centrale dont les noms suivent : 


1 M'°* Proudy (1). 6 M. Contet (1). 


2 Cougnenc (1). 7 M°°° Turillon. 

3 Louge (1), 8 Montheillet. 
4 M"°* Haegelin (1). 9 Noulhianne 
5 Frémont (1). 10 M. Beaugrand. 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE DE VÉRIFICATEUR TITULAIRE 
DE L'ADMINISTRATION CENTRALE VALABLE POUR L'ANNÉE 1960 





Est inscrite au tableau d'avancement pour le grade de vérifica- 
teur titulaire valable pour l’année 1960: Mlle Scouarnec, adjoint 
administratif à l’administration centrale. 


ADMINISTRATIF 
VALABLE POUR 


TABLEAU  D’AVANCEMENT POUR LE GRADE D’ADJOINT 
CHEF DE GROUPE DE L'ADMINISTRATION CENTRALE 
L'ANNÉE 1960 


Sent inscrits au tableau d’avancement pour le grade d’adjoint 
administratif chet de groupe valable pour l’année 1960 les adjoints 
administratifs de l’administration centrale dont les noms suivent : 
1 M'ie Koenig (1). 4 M'e Fournier (1). 

2 M. Gros (1). 5 M"° Janssoone (1), 

3 M'° Chevallier (1). 





(1) En service détaché. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 








Par arrêté du 10 octobre 1960, ont été nommés commis stagiaires 
dans les services extérieurs des armées (terre), en application du 
code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre 
(1° et 2° partie, livre IIL titre III, chapitre IV) et sous réserve 
du résultat favorable des visites médicales réglementaires prévues 
à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application 
du statut général des fonctionnaires) : 

M'e Lecussan, née Miquel (Gisèle), à Toulouse (Haute-Garonne). 

MM. Darmayan (Louis), à Bordeaux (Gironde), 

Tourez (Michel), à Guéret (Creuse). 


Par arrêté du 10 octobre 1960, ont été nommés agents de bureau 
stagiaires dans les services extérieurs du ministère des armées 
(terre), en application du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre (1'° et 2° partie, livre IL, titre HI, 
chapitre IV) et sous réserve du résultat favorable des visites 
médicales réglementaires prévues à lartiele 13 du décret n° 59-310 
du 14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires) : 

MM. Pasquier (Léon), à Amiens (Somme). 

Trimaille (Georges), à Besançon (Doubs). 
M°° Charrenton, née Gobet (Andrée), à Amiens (Somme). 
Berard, née Coletta (Mariette), à Lyon (Rhône). 














—_————me 
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pitre IV) et sous réserve du résultat favorable des visites médi- 
cales réglementaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 
14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires) : 


Me de née Christen (Jeanne), à Marseille (Bouches-du- 
ne). 
MM. Michel (Georges), à Pau (Basses-Pyrénées). 


Serres (René), à Castres (Tarn). 
Dedieu (Joseph), à Pau (Basses-Pyrénées). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 19 décembre au 24 décembre 1960 : 


IL — Notes et études documentaires. 
N° 2725. — L'évolution du panaméricanisme depuis 1951. — Deu- 
xième partie: L'opération panaméricaine... 1,20 NF. 
N° 2726. — La protection civile. — Troisième partie: La 


protection civile en France (complément aux 
n°* 2538 et 2544 des « Notes et études docu- 
EP PP Er 1,20 NF. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


IL — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 01036. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation au Laos. 
2. Textes du jour. — La déclaration du président Tito 
à l’occasion du XV‘ anniversaire de la procla- 
mation de la République fédérale de Yougosla- 
vie (30 novembre 1960). — Communiqué conjoint 
de la République du Mali et de la République de 
Guinée (5 décembre 1960). 
3. Faits et opinions. — Problèmes de défense: Les 
missiles dans la stratégie des Etats-Unis. 
N° 01037. — 1. Problèmes d'actualité. — Le problème algérien. 
2. Textes du jour. — Communiqué final du conseil 
de l’Atlantique-Nord (16-18 décembre 1960). 
3. Faits et opinions. —- Amérique latine: Le mouve- 
ment politico-économique de !’ « Alianza Popular 
Revolucionaria Americana » (A. P. R. A.): bilan 
de trente-cing ans d’activité. 


CPP 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


III. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’U. R. S. S.) 


N° 274. — Etats-Unis. — M. Kennedy à la présidence. — La situa- 
tion en Amérique centrale, — Le recensement de 1960. 
CE SR 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF ; un an, 7 NF. 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
39 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 





de la convertibilité des monnaies peut-il fonctionner? & 


Le marine marchande française : participation au commerce” 


extérieur ; rôle dans la balance des comptes. — L’écono. 
mie rurale de la République populaire de Mongolie — 
Où en est l’automatisation en U. KR. S. S.? — Le système 
pee en Yougoslavie. — Les taux d'intérêt officiels dans 
e monde. 


Notes rapides sur : 


Marché des frets. — Transports. — Marché des matières pre. 
mières. — Suisse. — Suède. — Finlande. — Fédération de la 
Rhodésie et du Nyassaland. 


CL SAR SAR 0,70 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante. 
deux numéros), 33 NF. 
V. — Cahiers de l'Orient contemporain. 


(Edités en collaboration avec l'institut d’études islamiques 
de l’université de Paris, centre d’études de l'Orient contemporain.) 


N° XLIII du 1° mai au 31 août 1960: 
Au sommaire : 

Vue générale, — Activité de la mission laïque française au 
cours de l’année scolaire 1959-1960. — Chronique de l'Orient 
contemporain. — Notules des « Cahiers de l'Orient contem- 
porain ». — Documents des « Cahiers de l'Orient contempo- 
rain ». 

Cette publication n'est pas vendue au numéro. 


Abonnement : un an (trois fascicules), 19,50 NF. 
VI. — Divers. 


Les institutions de la Grande-Bretagne, 


par Pierre Pactet, chargé de travaux 
à la faculté de droit et des sciences économiques de Paris. 


Présentation des institutions britanniques : 


Première partie. — Les chambres (composition, rôle, fonction 
nement). à 
Deuxième partie. — Le gouvernement (définition, composition, 


attributions, fonctionnement). 
En annexe: tableaux des dynasties, des cabinets, des élec- 


tions. — Choix de textes constitutionnels. — Bibliographie, — 
Sommaire. 
Un volume, 300 pages, format 15x20. — Prix: 15,25 NF; franco: 


16 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8:). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour trais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). (C. C. P. Paris 9060-98.) 


nt D O————— 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg. 


(Contingent frontalier au titre de l’année 1961.) 





Les exportateurs sont informés de ce que le contingent annuel 
d’exportation des bois exploités dans la zone frontalière franco 
belgo-luxembourgeoise, limité aux produits demeurés contingentés, 
a été fixé, pour l’année 1961, aux quantités suivantes : 


CU PPS ON VRP 6.000 mètres cubes. 
Bois d’industrie (papeterie et mine).. 3.000 tonnes. 


Dans un délai de un mois, à compter de la date de publication 
du présent avis, les intéressés devront notifier aux conservateurs 
des eaux et forêts, chefs des circonscriptions englobant les forêts 
à exploiter, leur désir de bénéficier du présent contingent, par une 
lettre recommandée précisant le lieu de la coupe et l'estimation 
détaillée des produits à en provenir. 

L'administration déterminera, dans la limite du présent contingent, 
les lots conformes aux stipulations de l'accord frontalier et infor- 
mera les pétitionnaires du volume des bois pouvant faire l’objet 
d’une demande d’autorisation d’exporter. 
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Les dossiers de demande d'autorisation d’exporter devront alors 
être constitués dans les formes prévues par l'avis aux exportateurs 
du 21 décembre 1960 et adressés complets en un seul boc à la 
direction des relations économiques extériewres, services des auto- 
risations commerciales, exportation. Ils seront présentés, dès que 
les bois seront prêts à être exportés, pendant le délai de un an, 
à compter de la date de publication du présent avis. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Sarre. 


(Traité franco-allemand du 27 octobre 1956 
sur le règlement de la question sarroise.) 





Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l’exportation des bois à destination de la Sarre, au 
titre de l’année 1961 entière. 














——— — 
PER PRODUITS 
de poste 
Ex213 |Croûtes et délignures en sapin épicéa........ 3.000 T. 
Ex A3 |'roultes et delignures en autres résinetix..……. 6.000 T. 
H6 | Bois de trituralion de comfères.............. 10.000 T. 
Ex 217 | Bois de mine en sapin et en épieéa........... 6.000 T. 
Ex 220 | Grumes de chêne à placage................... 2.000 M 
Ex 20 |Grumes de chêne avant une circonférence au 
gros bout de plus de 200 cm................ 10.000 M*. 
224 UNIS -- O0 DOME: 55.048. co dt socdudin dit 3.200 M. 
Pa | Grumes de merisier..............5...3000.008 800 M°. 
26 |érumes de bois fins Y compris nover ........ 300 M. 














Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 
21 décembre 1960 (art. 5). Cependant les dispositions spéciales à 
la Sarre, notifiées par l’avis publié au Journal officiel du 27 août 1959 
demeurent en vigueur. 

ll est rappelé que tous les documents devant constituer les 
dossiers de demande d’autorisation d’exporter doivent être déposés 
en une fois, au complet, à la direction des relations économiques 
extérieures, service des autorisations commerciales, exportation, 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°). Ils y seront reçus à partir 
du 1°" janvier 1961. 

En plus de ces prescriptions générales, les exportations en cause 
sont soumises aux conditions suivantes : 

1° L'acheteur sarrois, désigné dans le dossier de demande d’auto- 
risation d'exporter, ne pourra être que l’un de ceux qui figurent 
sur une liste établie par les autorités compétentes sarroises, et dans 
la limite du quota qui lui a été attribué par ces mêmes autorités ; 

2° Les marchandises exportées devront obligatoirement franchir 
la frontière franco-sarroise par l’un des postes douaniers visés à 
l'arrêté du 2 juillet 1959 (Journal officiel du 5 juillet 1959) ; 

3° Il est rappelé que les circonférences des grumes de chêne 
s'entendent mesure prise au gros bout, tel qu’il se présente avec 
les flaches d’abattage (qu’il subsiste de l'écorce ou non). 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d’Autriche. 


Les importateurs sont informés que des importations supplémen- 
taires de marchandises énumérées aux postes n°* 18, 27, 36, 43, 45 
et 56 de l’accord commercial franco-autrichien du 29 mai 1959 pro- 
rogé jusqu’au 31 décembre 1960 peuvent être effectuées. 

Les modalités de dépôt et d'examen des demandes de licences 
sont fixées comme suit : 


L — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 


Les demandes de licences d’importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule modèle « AC » et accompagnées d’une 
facture pro forma en double exemplaire établie par le vendeur autri- 
chien ou son représentant qualifié, devront être parvenues à la 
direction des relations économiques extérieures, service des autori- 
sations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), au plus 
tard le 6 janvier 1961, à onze heures trente. A l'expiration de ce 
délai. elles feront l’objet d’un examen simultané de la part des 
services techniques compétents. 
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IL — Demandes soumises à la procédure 
de l'examen au fur et à mesure. 


Par dérogation aux articles 2 et 3 du décret du 13 juillet 1949, 
les demandes d’autorisation d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule modèle « AC » et accompagnées d’une 
facture pro forma en double AT établie par le vendeur 
étranger ou son représentant qualifié, pourront être déposées à la 
direction des relations économiques extérieures, service des auto- 
risations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), dès 
la publication du présent avis. Elles seront examinées au fur et 
à mesure de leur présentation. 
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Avis de concours pour le recrutement 
de commissaires contrôleurs adjoints stagiaires des assurances. 





Un concours pour cinq emplois de cænmissaire contrôleur adjoint 
stagiaire des assurances doit avoir lieu les 6, 7 et 8 mars 1961. 
Le registre des inscriptions, ouvert dès à présent au ministère 
des finances et des affaires économiques (direction du personnel et 
du matériel, bureau P 1), 93, rue de Rivoli, à Paris (1°), sera clos 
le 18 février 1961. 

Toute demande de renseignements, concernant notamment le pro- 
gramme des épreuves, doit être adressée à la direction des assurances, 
54, rue de Châteaudun, à Paris (9). Téléphone: TRinité 80-52 
et 86-03. 

L’attention des candidats éventuels est tout spécialement attirée 
sur les principales conditions qu’ils doivent remplir : 


Produire un diplôme de licencié ou un titre équivalent ; 
Etre âgé de vingt et un ans au moins le 1‘ janvier 1961 ; 


Posséder à la fois une culture mathématique corresponéant au 
moins au certificat d'études supérieures de mathématiques générales 
et une culture juridique du niveau de la licence en droit. 





Avis relatif au tirage de la quarante-sixième tranche 
de la loterie nationale 1960. 


Le tirage de la quarante-sixième tranche de la loterie nationale 
1960 aura lieu le mercredi 28 décembre 1960, 17 heures, 
en présence du public, 


— #82 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de la 
convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 30 juil- 
let 1949 et 10 juillet 1952. 


En application de l’article 18 ter de la convention du 31 août 
1937 et pour déférer à une invitation du ministre des trâävaux 
publics et des transports, la Société nationale des chemins de fer 
français a l’honneur d'informer le public qu’elle soumet à l’homolo- 
gation ministérielle la proposition d'étendre, à partir du 1°’ janvier 
1961 et jusqu’au 30 avril 1961 aux salades d'origine métropolitaine 
normalisées garanties par la marque nationale « NF » et condition- 
nées, soit en emballage parallélépipédiques normalisés marqués 
« EP-réemploi interdit », soit en emballages parallélépipédiques 
normalisés réutilisables à l’état neuf et exclusivement pour le pre- 
mier envoi, le bénéfice de la réduction de 10 p. 1086 actu 
prévue, en faveur de légumes désignés, aux renvois (1) du tarif 
n° 100 (titre II) et (3) du tarif n° 3. 


(Paris, le 23 décembre 1960.) 
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En application de l’article 18 ter de la convention modifiée du 
31 août 1937, et pour déférer à une invitation du ministre des 
travaux blies et des transports, en date du 16 décembre 1960, 
la nationale des chemins de fer français a l’honneur d’infor- 
mer le public qu'elle soumet, à l’homologation ministérielle, la 

tion de proroger, du 1°’ janvier au 31 décembre 1961 inclus, 
dispositions du renvoi (1) : 

Du tableau IV du recueil T, applicable aux journaux ; 

Du chapitre 2 du tarif n° 32, applicable aux journaux invendus. 


(Paris, le 22 décembre 1960.) 





2° Propositions de tarifs de transport présentées 
à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de porter de 10 p. 100 
à 125 &: 100 le taux de la réduction qui sera accordée, dans le 
cadre des renvois (1) du tarif n° 100 (titre II) et (3) du tarif n° 3, 
à partir du 1°" janvier 1961 et jusqu’au 30 avril 1961, aux salades 
d'origine métropolitaine, normalisées garanties par la marque natio- 
nale « NF » et conditionnées, soit en emballages parallélépipédiques 
marqués « EP-réemploi interdit », soit en emballages parallélépi- 
pédiques normalisés réutilisables à l’état neuf et exclusivement 
pour le premier envoi. 

(Paris, le 23 décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, 
le 10 janvier 1961, un deuxième supplément au tarif international 
pour le transport des groupages de marchandises entre la France 
et la Belgique. 

Ce supplément, qui tient compte de l’aménagement des tarifs 
belges intervenu le 1‘ septembre 1960 et de la majoration du 
5 décembre 1960 des tarifs marchandises français, est déposé dans 
les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre 


connaissance. 
(Paris, le 22 décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part 
à l’administration supérieure de son intention de mettre en vigueur 
le 1°" janvier 1961, un tarif international pour le transport à grande 
ou à petite vitesse des wagons de particuliers à essieux interchan- 
geables expédiés vides de différents pays européens à destination 
de l’Espagne ou du Portugal. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 23 décembre 1960.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part 
à l’administrâtion supérieure de son intention de supprimer, le 
1: janvier 1961, le tarif de transit n° 510, chapitre 21, pour le 
transport de matériel moteur roulant sur rails, en provenance 
de la Suisse, et de roues métalliques en retour sur la Suisse (édition 


du 1°" janvier 1960). 
(Paris, le 22 décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a proposé à 
l'administration supérieure de supprimer, le 1° février 1961, le 
tarif international n° 4330 pour le transport de coke sidérurgique 
entre l'Italie et la France. 

(Paris, le 22 décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
1°" février 1961, comme indiqué ci-après, les dispositions du para- 
graphe XXII du chapitre 3 du tarif n° 3: 


TARIF N° 3 


CHAPITRE 3 


DO 0. CON OO Do T'e Me be DD C'EE' © & © © se 0e ee co 


$ XXIL — Endives (0292), de Blanc-Misseron ou Feignies à une 
gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français. 


Lorsque le tonnage des endives importées, remis dans une même 
par un même expéditeur ou par un groupement agréé par 
| Société nationale des chemins de fer français, dépassera annuel- 








lement 5.000 tonnes, il sera accordé à cet expéditeur, ou à ce 
groupement, par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées 
par application des prix ci-dessus et de ceux du chapitre 1°" ($ ll) 
du présent tarif, à l’exelusion du droit d’enregistrement et de 
timbre, les réductions suivantes : 

5 p. 100 jusqu’à 7.000 tonnes ; 

17 p. 100 pour le tonnage en excédent de 7.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 8 p. 100. 

(Paris, le 22 décembre 1960.) 





L'administration du chemin de fer de la Mure a l’honneur d’infor- 
mer le public qu’elle soumet à l’homologation ministérielle une 
proposition tendant à majorer de 5,127 p. 100 : 

Les barèmes des tarifs généraux marchandises ; » 

Le tarif des opérations accessoires ; 

Le tarif spécial n° 7 (combustibles minéraux, bois de mine). 

Les nouveaux tarifs proposés ne pouvant, en raison de leur 
développement, être publiés par voie d’affiche sont déposés : 


ne service de l’exploitation du chemin de fer de la Mure, à la 
ure ; 


À l'administration du chemin de fer, 9, quai Créqui, à Grenoble, 
où le public est admis, sur sa demande, à en prendre connaissance, 


(Grenoble, le 17 décembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homolcs;ation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
1°" février 1961, comme il est indiqué ci-après, le tarif n° 118: 


TARIF N° 118 


Transports sur wagons 
de véhicules routiers affectés au transport de marchandises. 


CHAPITRE 1°". — GÉNÉRALITÉS 
Article 1°, — Conditions d'admission des véhicules routiers. 


Les dispositions du présent tarif sont applicables aux véhicules 
routiers de transport public désignés ci-après, en état de marche, 
affectés au transport de marchandises, remis chargés ou vides 
sur des wagons de particuliers par une entreprise agréée par 
la Société nationale des chemins de fer français suivant un pro- 
gramme d’exploitation établi de concert avec la Société nationale des 
chemins de fer français : 


Camion ; 

Ensemble camion et remorque ; 

Semi-remorque isolée ; 

Véhicule articulé constitué par une semi-remorque et son tracteur, 


Peuvent seuls être admis au transport les véhicules routiers : 


Qui répondent aux stipulations des décrets, arrêtés et circulaires 
réglementant la circulation routière ; 

Dont les dimensions après mise en place sur les wagons et 
calage ne dépassent pas le gabarit des lignes du chemin de fer 
et qui présentent, tant à vide qu’en charge, des garanties suffisantes 
pour la sécurité du transport par fer. 


La Société nationale des chemins de fer français se réserve 
le droit de ne pas accepter au transport les véhicules dont la 
tare, non compris les dispositifs spéciaux intérieurs amovibles ser- 
vant à l’emballage et à l’arrimage, dépasse leur charge utile. 

Les véhicules routiers doivent être régulièrement immatriculés 
et être accompagnés des récépissés de déclaration de mise en 
circulation ou, pour les véhicules étrangers, des documents régle- 
mentaires autorisant leur circulation sur le territoire national. Ils 
doivent porter les inscriptions indiquant leur poids total autorisé en 
charge et leur poids à vide. 

En outre, le bénéfice du présent tarif est subordonné aux conditions 
suivantes : 

a) Les véhicules routiers effectuant un transport public, au sens 
de la réglementation propre à la coordination des transports par 
fer et par route, doivent satisfaire aux obligations de cette régle- 
mentation, et notamment être couverts et accompagnés au cours 
du transport ferroviaire par des certificats d’inscription à un registre 
de transporteurs publics — section 1, zone longue — pour un 
tonnage égal à leur charge utile nominale (différence entre le 
poids total autorisé en charge et le poids à vide); 

b) Les véhicules vides ne sont admis au transport que s'ils 
sont couverts et accompagnés par les titres de coordination prévus 
en a; 

c) Les tracteurs doivent être accompagnés de leur semi-remorque, 
celle-ci remplissant l’une des conditions a et b ci-dessus. 


Article 2. — Conditions d'admission au transport. 


L'entreprise agréée qui remet les véhicules au chemin de fer 
doit figurer à la fois comme expéditrice et comme destinataire sur la 
déclaration d’expédition. 

Lorsque la remise nécessite l’emploi de plusieurs wagons, l’entre- 
prise agréée doit faire, dans les installations désignées par le pro- 
gramme, le classement et l'étiquetage des wagons, l'armement du 
frein continu et la vérification de son bon fonctionnement, éta- 
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blir les titres de transport afférents à ces wagons et remettre 
la rame ainsi classée, en même temps que les titres, à des heures 


- déterminées et à un emplacement déterminé, le tout conformé- 


ment aux instructions reçues du chemin de fer, notamment en 
ce qui concerne le nombre et la position des freins. Compte 
tenu des nécessités de service, le chemin de fer peut effectuer, 
au lieu et place de l’entreprise agréée, l'armement et la véri- 
fication du frein continu. Il est alors perçu la taxe prévue au 


3 n° 951 du recueil R ; cette taxe est payée mensuellement par l’entre- 


prise agréée. 

Le chemin de fer peut refuser le transport des camions-citernes 
et remorques-citernes contenant des liquides qui ne remplissent pas 
complètement la capacité, entendue « dôme exclu ». 


Toutefois, les véhicules chargés de liquides, pour lesquels les 
lois ou règlements en vigueur sur le transport des matières dan- 
gereuses prescrivent que les réservoirs ne soient pas complète- 
ment remplis, sont admis à la condition que des dispositions spé- 
ciales soient prises pour empêcher les déplacements brusques du 
liquide soit en cours de route, soit lors des arrêts du wagon trans- 
porteur. Les expéditeurs de liquides soumis aux prescriptions des 
lois ou règlements sur le transport des matières dangereuses, 
chargés dans des véhicules à vidange par gravité, doivent don- 
ner l'assurance par écrit, sur la déclaration d'expédition, que l’obtu- 
rateur est bien fermé. 


Article 3. 


Les transports effectués aux conditions du présent tarif sont 
exclus du bénéfice des dispositions du tarif n° 103. 


Article 4. — Conditions d'acheminement. 


Les véhicules routiers transportés aux conditions du présent tarif 
sont acheminés par des trains spécialement désignés dans un pro- 
gramme concerté entre le chemin de fer et l’entreprise agréée. 

Les transports sont soumis au régime ordinaire. 


CHAPITRE 2. — TAXATION DES VÉHICULES ROUTIERS 


Article 5. 


Le prix à percevoir par véhicule, tel qu'il est défini à l’article 1°", 
est établi, dans la limite du barème minimum 548 et du barème 
maximum 547, sur le « nombre d'unités de chargement » déter- 
miné en fonction, d’une part, du poids cumulé du véhicule (a), 
et éventuellement des marchandises chargées dans le véhicule, 
d'autre part, du poids total cumulé des véhicules et de leurs 
chargements figurant dans la rame remise au transport, comme 
indiqué ci-après : 




















TOTAL DES POIDS CUMULES rechange ace mr PI 
du Lablean annexe A au présent larif 
des véhicule: et de leurs chargements donnant le « nombre d'unités de char- 
fomis ensemble au transport (b). gement » à prendre en considération 
pour le caleul de la taxe (rc). 
En tonnes 
us On I 
DD à 12 (exclu)............., LL 
D à 175 (exclu)..........4... El 
DT à 200 lOZCIU).. 0.0 IX 
DS à. 29 (exclu)... V 
Dr Ge 350... cuve 0 à VI 
{b) Après accord préalable de la Société nationale des chemins de 
ler francais, it est admis de décompter un ou plusieurs véhicules 
ne remplissant pas ies conditions prévues en a, b et c de l'article 4er 
et laxé< aux prix du tarif ne 10. 
{C) Jusqu'au 31 décembre 1961, il sera fait usage de la colonne VI 
pes la laxalion sur tous les parcours autres que ceux définis à 
‘article 6. paragraphe b. 








Le poids cumulé du véhicule, et éventuellement des marchandises 
qui y sont chargées, pris en compte pour la détermination du 
nombre d'unités de chargement ne peut être inférieur à : 


15 tonnes par camion, par ensemble camion et remorque ou par 
véhicule articulé ; 

14 tonnes par semi-remorque isolée ; 

.12 tonnes par véhicule chargé de déménagements, dont les certi- 
ficats d'inscription à un registre de transporteurs publics, section I, 
zone longue, comportent la mention de spécialité « Déménage- 
ments » et sous condition que la nature du chargement soit expres- 
sément déclarée ; 

5 tonnes par véhicule, lorsque le transport précède ou suit, dans 
un délai maximum de soixante-douze heures (non compris les jours 
non ouvrables), un transport à charge par chemin de fer des 
mêmes véhicules ayant été taxés aux conditions du présent tarif 





. (a) Poids réel diminué de 3 tonnes dans le cas de véhicules 
isothermes, réfrigérants, frigorifiques ou citernes, vides. 





sur un poids minimum de 12 tonnes par véhicule chargé de démé- 
nagements, 14 tonnes par semi-remorque et de 15 tonnes par camion, 
par ensemble camion et remorque ou par véhicule articulé. ù 


Lorsque le programme comporte l’engagement de l’entreprise 
d’expédier sur une même relation, pendant un ou plusieurs mois 
complets de calendrier : 4 

a) Un transport dans chaque sens au moins cinq jeurs ouvrables 
par semaine, le numéro résultant du tableau ci-dessus est à majorer 
de deux unités ; 

b) Soit un transport dans un seul sens et par jour ouvrable, 
soit un transport dans chaque sens deux jours ouvrables au mini- 
mum chaque semaine, le numéro résultant du tableau ci-dessus 
est à majorer d’une unité. 


Si au cours d'un mois cet engagement n’a pas été tenu, l’entre- 
prise agréée sera redevable au chemin de fer de la différence 
de taxes entre : 

Celle résultant de la tarification applicable sans engagement 
et celle effectivement appliquée, lorsque le pourcentage de trans- 
ports manquants par rapport aux transports prévus sera supérieur 
à 70 p. 100 pour l’engagement a et à 40 p. 100 pour l’engagement b ; 


Celle résultant de la tarification applicable avec l'engagement b 
et celle effectivement appliquée, lorsque le pourcentage de. trans- 
ports manquants par rapport aux transports prévus à l’engage- 
ment a sera supérieur à 40 p. 100 et au plus égal à 70 p. 100. 


Article 6. — Tazxation des parcours complémentaires. 


Le programme établi pour une relation déterminée peut prévoir 
que des envois sont effectués en provenance ou à destivation de 
gares situées en deçà et au-delà des gares extrêmes du parcours 
principal. 

Ces envois, acheminés sur un parcours complémentaire avant 
leur incorporation ou après leur retrait de la rame transportée 
sur le parcours principal donnent lieu à l'établissement de deux 
taxes successives : ‘ 


a) Parcours principal. 


Taxe établie dans les conditions indiquées à l’article 5 d’après 
la distance afférente au parcours principal. 


b) Parcours complémentaire. 


Taxe établie dans les conditions indiquées à l’article 5 d’après 
la distance totale cumulée (parcours principal et parcours complé- 
mentaire). puis multipliée par le rapport de la distance afférente 
au parcours complémentaire à la distance totale cumulée. 

En aucun cas, la taxe totale ne peut être supérieure à celle 
qui résulterait de la taxation, sur le parcours entre la gare expé- 
ditrice et la gare destinataire considéré comme parcours principal, 
aux conditions de tonnage et de programme réalisées sur le par- 
cours complémentaire. 


CHAPITRE 3. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 7. — Responsabilité. 


Le montant de l'indemnité à verser par le chemin de fer pour 
la réparation de tous les dommages justifiés dont il est responsable 
ne peut excéder 20 NF par kilogramme pour chacun des objets 
constituant l’envoi. 


Article 8. — Chargement, déchargement, calage, plombage et bâchage. 


Le chargement des véhicules routiers sur wagons, leur calage 
et leur déchargement doivent être effectués, avec toutes les consé- 
quences de droit, par l’entreprise agréée, sur les emplacements 
désignés par les chefs de gare. 

Les dispositifs de calage et tous les agrès de chargement sont 
fournis par l’entreprise agréée. Ils doivent être d’un modèle agréé 
par le chemin de fer et en bon état. 

Les cabines de conduite doivent être soigneusement fermées ; les 
véhicules couverts doivent être plombés ou cadenassés par les soins 
de l’entreprise agréée, de telle sorte qu'il soit impossible de porter 
atteinte à la marchandise sans laisser de trace de violation. 

Par dérogation à l’article 8 des conditions générales d’application 
des tarifs pour le transport des marchandises, la fourniture des 
bâches doit être assurée dans tous les cas aux frais et par les 
soins de l’entreprise agréée. 

Toutes les opérations incombant .à l’entreprise agréée doivent 
être terminées au plus tard trente minutes avant l'heure de départ 
du train désigné. 

Pour les marchandises chargées en véhicules routiers ouverts, 
l’entreprise agréée doit prendre toutes dispositions utiles pour 
éviter les risques que l'emploi de ces véhicules peut entraîner pour 
ces marchandises. 


Article 9. — Dispositions spéciales. 


Il sera alloué par voie de détaxe à l’entreprise agréée qui assure 
le pesage, le calage et le déchargement des véhicules routiers une 
réduction de 4 p. 100 sur les taxes nettes de transport payées par 
r—* entreprise, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de 

imbre. 
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TABLEAU. ANNEXE A 
pr À 0 UNITÉS DE CHARGEMENT A PRENDRE EN CONSIDÉRATION 
dt, évontueltiement pour le calcul de la taxe du véhieule chargé on vide x). 
de - ——— 
pe rot 1 Il [LE IV | V | vi vu vu 
(a) b) LL, x! (/) | (9) (h) æ* (à) 
| 
Jusqu'à 5...... 7 7 7 7 | 7 | 7 7 7 
use. te 8 8 8 | 8 8 8 8 
TT PA 9 9 9 9 | 9 | 9 9 9 
Da buis 10 10 10 10 10 | 10 10 10 
| DETERT 107 11 11 11 11 | 11 | 11 11 11 
D ns so rt 12 12 12 12 | 12 12 12 12 
DR osent 13 12 12,99 12,99 12,99 12,99 12,98 12,98 
M: cvs sc ss. fi 13,98 13,95 13,93 13,91 | 1:3,89 13,86 13,84 
| 142808 15 Li 96 1,91 15,87 | 1183 | 1i,79 7 11,70 
CE COPPORUE 16 15,93 15,87 15,80 | 15,73 | 15,66 15,60 15,53 
DD déclic. 47 16 81 16,67 16,51 | 16,91 | 15,18 16.01 | 15.85 
| | 
D sodassreiee 18 17,74 17,18 17,22 16,95 | 16,69 16,49 | 16,17 
OT. ééroévess ee 19 18,61 18,29 17,93 | 17,57 17,21 16,86 16,50 
48 scos.oooeoe 20 19,55 19,09 18,61 | 18,18 17,13 17,27 16,82 
D... ét 21 20,15 19,90 19,35 | 18,79 18,21 17,70 17,11 
20 ............ 22 21,35 20,70 20,05 | 19,11 | 18,56 18,11 17,16 
| 
Lab. Éd ——— a ——————“hé 
DE idadiobosee 23 2,25 1,51 20,76 | 20,02 | 19,27 18,53 17,78 
M sscobsées: 24 23 16 22,31 21,47 20,63 19,79 IS 91 18.10 
DEPOT »5 21.06 23,12 22,18 21,25 | 2,31 19,37 18.13 
Disco ssetosse 26 21,96 23,93 2 90 21,86 | 20 ,S2 19,79 18,75 
D siche o enr ee 27 25,87 24,73 23,60 22,47 21,51 20,20 19,07 
ANSE TT 2 26,71 25,54 24,31 23,08 1.85 20,62 19 29 
pr HR ENT 29 27,65 26,29 21,91 3,59 2,21 20,88 19,53 
Morris » 99,52 97.05 95,57 21,10 29,62 91.15 19,67 
Men, ne: 31 29, 10 27.80 26,20 261 | 22.01 21,1 19,81 
D. ….sosos 32 30,28 28,56 26,84 5,11 | 23,39 21,67 19,95 
dressé: 
| pomateh minf 33 31,16 99,31 27,47 25,62 23,78 21,93 20,09 
DT case. 31 2.03 30,07 28,10 26,13 21,16 22,20 20,23 
D sosnessrece. 35 32,91 30,82 28,73 26,61 21.5 2,46 20,37 
Miososenssce 36 33,79 31,97 29,36 | 27,14 21,93 22,7 20,50 
:_ PFPTRONNENUNR 37 31,66 32,33 29,99 27,69 2,91 22,98 20,61 





























Nors. — Lorsque le poids cumulé du véhicule et éventuellement de son chargement est compris entre deux coupures de la colonne {@), 
les unités de chargement sont oblenues en répartissant la fraction de tonnage en sus de la coupure inférieure proportionnellement à l'écart 


existant entre les unités de chargement figurant dans les colonnes (b) à (i) en regard de ces coupures et en 
centième supérieur, au nombre d'unités de chargement correspondant au poids de la coupure inférieure. 


l’ajoutant, 


après arrondi au 


(æ) A titre provisoire et pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 1961, voir Tableau annexe B pour les 


camions "deux essieux et ensembles camion à deux essieux et remorque et Tableau annexe C 


bles camion à trois essieux et remorque. 





pour les camions à trois essieux el ensem- 
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Applicable jusqu'au 31 décembre 1961.) 

_ — — mom 
a = qe ———— _ ——— 
POIDS g es LF | UNITES DE CHARGEMENT A PRENDRE EN COXSIDÉRATION 
el nt | pour le calcul de la axe des camions à deux essieux ensembles camion à deux essieux el remorque 

a" | RE pad 2° A sa nn re En = SR 
mn chargement | l | il ii I | \ | y vil VIII 
(en tonnes | 4 RES DT | “rs | | La + à 
(a | b (C d | e | Î | 9) h) (i) 
| | | | 
| k k | x | | ; a 
Jus qu'à D 7 | l fl | i i | i Î 
(| 1 
| | 
ses à 8 8 x | 8 8 | 8 8 
1 à 9 | 9 9 9 9 | 9 9 9 
Diodes eve | : | | 
RE | 10 10 10 10 10 10 10 














CAFE nl 


9= 


et nur sss.. 


SNS 














Voir 


29 


00 



























































| il | it il 11 il 11 11 
| 12 12 12 12 12 12 12 
hr 
| | 
| 12 | 12,99 12,90 | 12.99 12,99 12,98 12,98 
| 12,92 | 13,85 13,77 13,69 13,61 13,51 13,46 
| 11,80 | 14,60 11,10 11,20 (i 13,80 12,60 
| 15.68 | 15,25 15.03 14,74 11,99 11,06 13,74 
| 16,59 | 16,11 15,66 15.22 14,77 11,33 13,88 
| 
| 17,13 | 16,86 16,29 15,73 15,16 11,59 11,02 
18,5 | 17,62 16402 16,23 15,54 14,85 11,16 
19,18 | 18,27 47,55 16,74 15,92 15,11 11,29 
20,06 | 19,12 18,18 17,25 16,91 15,97 14,43 
gi | 19,88 18,82 13,75 16,69 15,63 14,57 
| 
| 
21,82 | 20.65 19,15 18,26 17,08 15,89 11,71 
2,69 | 21,39 x),08 18,77 17,46 16,16 11,85 
23 57 | 2 fi 20,71 19,28 17.85 16,12 11,99 
24,19 | 2 89 24,91 19,79 18,2: 16,68 15,13 
25,32 3,60 21,97 20,20 18,62 16,95 15,27 
26,20 | 21,10 22,00 20 81 19,01 17,21 15,41 
21,08 | 25,16 23,21 21,31 19,59 17,47 15,95 
29 | 95.91 3,86 21,82 19,77 1,73 15,68 
28,83 | 26,66 24,49 99,33 20,16 17,99 15,82 
29,71 | 97,42 25,13 99 83 20,51 18,25 15,96 
20,59 28,17 95,76 93,94 20,92 18,51 16,18 
1,16 28,99 26,29 23,85 21,51 18,78 16,24 
2,31 29.68 27,0? 21,36 21,70 19,01 16,38 
33,29 20,12 27,65 21,87 22 09 19,20 16,52 
3109 | 31,19 28,28 25,38 22,17 19,57 16,66 
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TABLEAU ANNEXE C 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1961.) e 
RE = nn a —— — _ 
POIDS Mi! UNILES DE CHARGEMENT à PRENDRE EN COXSIDERATION 
du véhicule 
et, éventursleme : our Île ui de Laxe des vammions à tro essreux ep ensembles muon à trois esseux € remorque 
de —— — — PR. RE 
son chargement | | 
(en tonnes 1 | L | tn [A | \ | \1 vu vin 
— a | ne _——— - ———————— nes . | or _—_ ml PE - 
(a) b) | (ec | (d) (e) | f) | 9) h) (i) 
| | | 
ne ' “ | pe : | À 
Jusqu'à 5..... 7 | 1 1 7 7 | ] 7 1 
| , 
er Li 8 | s 8 | - | 8 8 8 
| | | 
2 PSE SAT 9 | 9 | 9 9 9 | 9 9 9 
| | | | 
shécsée 10 | 10 | 10 | 10 10 | 10 10 10 
| | | 
LEUR ‘1 | ï | ï 1 | 1 | u mn il 
| | | 
"PPT 12 | 12 12 12 12 | 12 12 12 
PU, SRE ne Le Se | ps shine CR CR | CREER ANSaI 
M nnesrest | | | 15 12,90 | 12,09 | 12.99 12.99 12,98 12 08 
mn... chou 11 13.98 155,0 | 15,99 3.91 1:; so 13.6 13.84 
| | 
Bis... 5 | 146 1,91 187 | 19e | u L,7i 11,70 
At. : 16 15,93 15,87 15,80 | 15,73 15.66 15,60 15,53 
ra A. DR 17 16.81 16.67 16,51 | 16,31 16.18 16,01 15,85 
| | pe | 2 s | | 
M bo dhaé: | 13 | 15,71 | 17.18 1:,22 | 16,95 16,69 16,13 16.17 
1 | { 
D. | 19 | 18.61 18,29 17.9 | 17,57 17,21 16,86 15,50 
ni. | 20 | 19,55 19.09 18,61 | 18,18 17,73 17,27 16,82 
| | | 
Ve, F+-90e | 7 | ss | 19,90 19,3% 18,79 | 18,2 17,10 17,14 
| | | 
Pr FAR | 2 | 21,3 | %) 70 20,05 | 19,10 | 18.75 18,10 17,49 
Î ! 
A 0 2 23 22,23 31,49 20.68 19,91 19,14 18,6 17,59 
| | 
 ÉFÉNE | 21 23.10 22,21 1,31 20, 12 | 19,52 18,63 17,73 
M toocct. | 95 23.08 29 96 1,91 20,93 | 19.91 18.89 17,87 
| « | | 
he 26 24. 2,72 2,58 | 21,13 | 20,29 19,15 18,01 
ANR 21 25,71 21,17 23,21 21,9! | 20,68 19,11 18,15 
M taste 2S | 5,61 2,29 1,81 2 15 21.06 19,68 18,29 
rer ie 29 27,19 25.98 25,17 29,95 21,11 19,9? 18,12 
| 
D roscueuevve: LE 2.37 | 26,73 2.1 23, 16 21,93 20,19 18,56 
D c  : 1 ET | 27. 19 25,7 23,9 22 21 20, 16 18,70 
| | 
| | | 
APE PEN 2 | Hr,12? 28 2! 26,96 21,18 22 64) 20,72 18,81 
| : 
MS SRE | 3 | 11 28,99 26.99 21,99 22,99 20,98 18,98 
| | 
eo .. | 31 | H.87 | 29,7: 27.62 25,50 23,37 1,25 19,12 
| | 
2... os | 35 | 32,79 | 30,50 28,25 26,01 23,76 1,51 19,26 
_ NOT . | 26 | 13.6: | 31,26 28,89 26,51 21,11 21,77 19,10 
APE | Ÿ | 31.91 92,01 29,52 27,02 21,59 39 03 19,54 
NOTA Voir texte au tableau annexe A 
———— — = — =— ee 
RECUEIL R 
Suppression des barèmes 529 et 530 
Modification de l'intitulé des barèmes 547 et 548 pour prévoir leur application par unité de chargement. 





(Paris, le 22 décembre 1960.) 
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La Société nalionale des chemins de [er français a soumis à l’homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 1# février 
4961. les dispositions du tarif n° 5, chapilre 51 {$ MIV, B), comme ii est indiqué ci-après: 



































CHariTRE 51 — Société nationale des chemins de fér français et chemins de fer secondaires divers. 
Se > TAXES 
' ; SURTAXES 
DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES spéciales de 
DÉSIGNATION “arr .ransbordement. 
des chemins de fer secondaires ou dispositions | \ néro de prix _ OBSER V ATIONS 
des marchandises du Numéro de prix 
participante. de à: applicables. NT du 
; recueil T. A. 
a ihuore. € D» 0e pe ce" FR CS 1°" M © © + ©, 2,0 mL °48 e,0. 0 ©4.0 Le aubue Ne ......… 
& XIV. — Chemin de fer de|A) ..…. est és es. (Sans changement.) — _ — _ 
Somain à Anzin et à la fron 
lière belge ‘voie normale). so ANUS ve Eh 44 PATSNe « Sort E PE ES PT PMU LTD NM Us ie es. 
B) Sucres (0855)... {Sans changement.) — _— —_ —_ 
Nota — Les prix des littéras A et B sont également applicables aux transports effectués aux conditions 
du tarif no 103, 
o OS ve se C'o VE EE 66 705 0 eo USÉES + rte 7] 
(Le reste sans changement.) 





(Paris, le 22 décembre 4960.) 
| 





La Société nationale des chemins de ter français, d'accord avec le Chemin ce. ler d'intérêt général de Denain-Forges à Lourches, a 
soumis à _}’homologation ministérielle la proposilion de modifier, comme il est indiqué ci-après, le recueil : 


RECUEIL T. A. 
ER 

















\ } NUMERO Ê 
NUMERO PRIX A PERCENWOIR PRIX A PERCEVOIR 
de prix. de prix 
. . . . . . . . . LL L2 . e . .._. . . .. De L . . fa : 1ï à: d 


0 2 Le Le 


ET de 3786 Chapitre 51 ($ V E), par tonne.............. 41,22 NF. 

TE y LL BG » ie 5 ses s CUS HR 3788 hapitre 51 ($ V E), par tonne............... 1,10 NF. 

3901 Chapitre 51 ($ X), par tonne.......,.... sors MITA: 31 hapitre 51 (8 V E), par tonne............... OS8NF. 

er De nr Re eh il EE RO A ra 3791 Chapitre 51 (8 V G), par tonne............... 0,98 NF. 
PE US ÉES 

3637 Chapitre 51 ($ lil), par tonne........... coder “008 NF, 4142 Chapitre 51 ($ IV), par tonne...... ss... : 0,98 NF. 














(Paris le 22 décembre 1960.) 
OS 








| La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologalion ministérielle la proposition de mettre en vigueur l’additif 
Cr-après au larif internalional C. E. GC. A., n° 1%)1, pour le transport de la houille et du coke de houille de certaines gares de la Rérablique 
fédérale allemande à destination de cerlaines gares françaises : 


— 


QUATRIEME ADDITIF 

















— a , 
D — TABLEAU DE PRIX (NF ANNEXE A (DM: 
L 2 | 3 | 4 | 5 | 6 | 7 | 8 | 9 | 10 | 11 Ristournes DB. 





Ajouter les nouvelles relations ci-après avec les prix correspondants : 


PARTIE B. — TABLFAU DE PRIX N9 2, — ], — Houille. 
F g 1 ( a) 0,30 0,30 0,30 
Gültelborn ..... Chantenay S-F 891 1100 33,55 | 33,20 1,57 1,57 3,14 3,14 
b) 0,20 | 0,2 | 0,30 
rc a) 0,30 0,30 0,30 
Kohlwald ......|Chantenay ..... S-F 896 1100 33,67 33,32 1,57 1,57 3,14 3,14 
Ü 02 | 0,30 | 0,30 
(Paris, le 22 décembre 41960.) 
=— ss-ççcçcçcçcçcçcçcçcçcçcçcçmmSSSSS 








re des ds 2 
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3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la decision 


ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


16 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 8 décembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d'un quatrième supplément au tarif international CECA n° 1330 
pour le transport de la houille de certaines gares du bassin 
d’Aix-la-Chapelle à destination de certaines gares françaises. 
(Journal officiel du 13 décembre 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 17 décembre 1960, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


8 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 3 novembre 1960 tendant à l'extension à la 
gare d’Audincourt des dispositions prévues au chapitre 3, para- 
graphe XVIII du tarif n° 3, en faveur des fruits et légumes 
expédiés en régime accéléré à destination de Monthéliard. 
(Journal officiel du 8 novembre 1960.) 


14 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et Société des transports en commun de Mulhouse. — 
Proposition du 10 novembre 1960 tendant à supprimer les 
dispositions tarifaires communes à la Société nationale des 
chemins de fer français et aux transports en commun de 
Mulhouse figurant dans les conditions générales d’application 
des tarifs pour le transport des marchandises, annexes A et B, 
ainsi qu’au tarif n° 106, tableau I. (Journal officiel du 15 novem- 


bre 1960.) 
21 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 18 novembre 1960 tendant à modifier 


dans le tarif spécial des abonnements, annexe A, désignation 
des zones, les limites de certaines zones de 1‘ groupe. (Jour- 
nal officiel du 29 novembre 1960.) 


21 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 24 novembre 1960 tendant à insérer 
à son ordre la gare de Feignies-frontière parmi les gares 
expéditrices reprises au chapitre 11 ($ 1°), du tarif n° 9. 
(Journal officiel du 29 novembre 1960.) 


21 décembre 1960, — Union sidérurgique du Nord de la France 
{Usinor). — Proposition du 24 novembre 1960 tendant : 
1° A simplifier la présentation du tarif intérieur du chemin 
de fer secondaire d'intérêt général de Denain-Forges à Lourches ; 
2° A relever les prix dudit tarif de l’ordre de 30 p. 100 (Jour- 
nal officiel du 29 novembre 1960.) 


21 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 24 novembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un troisième supplément au tarif commun international pour 
le transport des colis express (TCEXx). (Journal officiel du 
29 novembre 1960.) 


22 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1° décembre 1960 tendant à proroger jusqu'au 
30 avril 1961 les dispositions figurant dans les renvois (1) du 
tarif n° 100, titre II et (3) du tarif n° 3, qui portent de 10 p. 100 
à 12,5 p. 100 le taux de la réduction prévue pour le transport des 
artichauts et des choux-fleurs, d’origine métropolitaine norma- 
lisés, en emballages également normalisés porteurs de la vignette 
officielle certifiant la conformité du produit et de son embal- 
lage aux normes françaises. (Journal officiel du 6 décembre 1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire avec autorisation de 
mise en vigueur à dater du 1‘' janvier 1961. 


C. — Approbation de conventions tarifaires. 


21 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de convention tarifaire à passer entre la Société nationale 
des chemins de fer français et la société Union des consommateurs 
de produits métallurgiques et industriels (U. C. P. M. L), à Paris, 
présenté le 25 novembre 1960. (Journal officiel du 29 novem- 
bre 1960.) 


21 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de convention tarifaire à passer entre la Société nationale 
des chemins de fer français et la Société marseillaise du sulfure 
de carbone, à Marseille, présenté le 26 novembre 1960. (Journal 
officiel du 29 novembre 1960.) 


21 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
jet de convention tarifaire à passer avec la société Nord et 
Lorraine et la société Lorraine-Escaut, à Paris, présenté le 

25 novembre 1960. (Journal officiel du 29 novembre 1960.) 





D. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


16 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 24 novembre 1960 tendant à modifier les condi- 
tions générales d’application des tarifs pour le transport des 
marchandises, les tarifs de réglementation n°* 104 et 114 et les 
tarifs n°* 6 et 8. (Journal officiel du 29 novembre 1960.) 


——66e— - _  — 
Ministère des armées. 


Avis de concours pour l'obtention du titre de chef de laboratoire 
de chimie de la marine. 





1° Un concours pour l'obtention du titre de chef de laboratoire 
de chimie de la marine, option Arsenaux, aura lieu au port de 
Toulon dans le courant du mois de mars 1961. 

2° Une place est mise au concours. Les candidatures devront 
parvenir à la direction centrale des services de santé des armées 
avant le 1°" février 1961. 

3° Peuvent prendre part à ce concours les pharmaciens chimistes 
principaux et les pharmaciens chimistes de 1'° classe en posses- 
sion du titre d’assistant des laboratoires de chimie de la marine . 
ou de chargé de cours des écoles annexes de médecine navale. 

Les assistants de laboratoire de chimie devront avoir exercé leurs 
fonctions pendant la totalité de la durée fixée pour celles-ci. 

Les chargés de cours devront avoir au moins exercé leurs 
fonctions d’enseignement dans les écoles annexes de médecine 
navale pendant trois années scolaires complètes au premier jour du 
mois où le concours a lieu. 


2-0 0——— 





Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour la désignation d'agrégés 
des écoles nationales vétérinaires en 1961 (enseignement vétérinaire), 


Les concours d’agrégation des écoles nationales vétérinaires 
annoncés au Journal officiel du 14 mai 1960 auront lieu aux dates 
ci-après : 


8 mai 1961. — Pathologie de la reproduction à l’école nationale vété- 
rinaire d’Aijfort. 

15 mai 1961. — Pathologie chirurgicale à l’école nationale vétérinaire 
de Toulouse. 

29 mai 1961. — Nutrition et alimentation à l’école nationale vétéri- 
naire de Lyon. 

13 novembre 1961. — Physiologie thérapeutique à l’école nationale 
vétérinaire d’Alfort. 

20 novembre 1961. — Zootechnie et économie rurale à l’école natio- 
nale vétérinaire de Toulouse. 

27 novembre 1961. — Physique, chimie, pharmacie à l’école natio- 


nale vétérinaire de Toulouse. 


Les candidats devront faire parvenir leur demande, trente jours 
au moins avant les dates d'ouverture de ces concours, au ministère 
de l’agriculture, direction générale de l’enseignement et de la vulga- 
risation, l‘° bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 11 à la convention collective 
concernant les exploitations agricoles de Saône-et-Loire. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1I°' 
; du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre I°° du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et les salariés des exploi- 
tations agricoles de Saône-et-Loire l’avenant n° 11 à la convention 
collective du 5 janvier 1953, conclu le 10 novembre 1960 à Mâcon, 
entre : 

D'une part, la fédération départementale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles, 

D'autre part, l’union départementale des syndicats C. G. T. et 
l'union départementale des syndicats C. F. T. C. 


Cet avenant a pour objet de modifier les articles 23, 39, 40, 77 
et 78 de la convention précitée du 5 janvier 1953. 

Le texte de cet avenant a été déposé le 16 décembre 1960 au 
greffe du tribunal d’instance de Mâcon 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I‘ du code du 
travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs 
cbservations et avis au sujet de lextension envisagée. 

Leurs communications doivent être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 











——— 
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Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 12 à la convention collective 
concernant les exploitations agricoles de Saône-et-Loire. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre I: 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et les salariés des exploi- 
tations agricoles de Saône-et-Loire l’avenant n° 12 à la convention 
collective du 5 janvier 1953, conclu le 10 novembre 1960 à Mâcon, 
entre : 

D'une part, la fédération départementale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles 

D'autre part, l’union départementale des syndicats C. G. T. et 


* 


l'union départementale des syndicats C F. T. C 


Cet avenant a pour objet d’ajouter un chapitre 11: Système de 
retraite complémentaire à la convention précitée du 5 janvier 1953 

Le texte de cet avenant a été déposé le 16 décembre 1960 au 
greffe du tribunal d’instance de Mâcon 3 { 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I‘ du code du 
travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications doivent être adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collective 
des exploitations forestières de la Haute-Marne. 
(Application des articles 31 j et suivants du livre 1° 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre I‘' du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations Torestières de la Haute-Marne l'avenant n° 8 à la convention 
collective du 23 novembre 1951, intervenu le 14 novembre 1960 à 
Chaumont, entre : 


D'une part, le syndicat des bois et des industries s’y rattachant de 
la Haute-Marne (FN. B.) et le syndicat des propriétaires forestiers 
sylviculteurs de la Haute-Marne, 

D'autre: part, l’union départementale des syndicats confédérés 
de la Haute-Marne (C. G. T.), l'union départementale des syndicats 
C. F. T. C. de la Haute-Marne. 


L'objet de cet avenant est de modifier certaines dispositions de la 
convention collective précitée du 23 mai 1951 concernant les exploi- 
tations forestières de la Haute-Marne. 

Le texte en a été déposé le 25 novembre 1960 au greffe du 
tribunal d’instance de Chaumont. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I‘ du code du 
travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications doivent être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif aux concours d’admission aux établissements 
d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire en 1961. 





_Les concours d'admission aux établissements d'enseignement supé- 
rieur agricole et vétérinaire auront lieu en 1961 aux dates ci-après : 

Institut national agronomique, école nationale des industries 
agricoles et alimentaires et écoles nationales d'agriculture. 
Lundi 15 au samedi 20 mai inclus. 


: Tu nationales vétérinaires. — Mardi 23 au jeudi 25 mai 
inclus. 
" De nationale d’horticulture. — Jeudi 25 au samedi 27 mai 
nclus. 





Avis de vacance d'emploi dans les écoles nationales vétérinaires 
(enseignement vétérinaire). 





L'emploi de chef de travaux attaché à la chaire de physiologie et 
thérapeutique de l’école nationale vétérinaire de Toulouse est 
déclaré vacant. 

vue de pourvoir cet emploi, un concours sur titres est ouvert 
aux agrégés des écoles nationales vétérinaires. Les candidats à 
ce concours devront faire acte de candidature dans un délai d’un 
mois à compter de la publication du présent avis au Journal officiel. 
Leur demande sera adressée au ministère de l’agriculture, direction 
générale de l’enseignement et de la vulgarisation, 1°" bureau, 78, rue 
de Varenne, Paris (7°) 

A défaut de eandidats agrégés, un concours sur épreuves sera 
officiel à une date qui sera indiquée ultérieurement au Journal 

ciel. 








Avis de vacance du poste de directeur du laboratoire central 
de recherches vétérinaires d'Alfort. 


Le poste de directeur du laboratoire central de recherches vété- 
rinaires d’Alfort est déclaré vacant à compter du 1° janvier 1961. 


Les candidats eu candidates doivent être âgés d’au moins trente- 
cinq ans, qualifiés par leurs travaux et leurs titres. 4 

Les demandes accompagnées de toutes pièces justificatives devront 
être adressées avant le 1°" février 1961 au ministère de l’agriculture, 
direction de l'administration générale et du personne, bureau 
central du personnel. 





+06 + 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un médecin contrôleur 
chargé du contrôle de l'application des lois d'aide sociale, 





Un nouveau concours est organisé par le département de Lot-et- 
Garonne en vue de procéder au recrutement sur titres d’un médecin 
contrôleur contractuel de l’application des lois d’aide soaïale, 


Rémunération. — Le médecin contrôleur, qui devra résider au 
chef-lieu du département, sera rémunéré sur la base de traitement 
correspondant aux indices 450 — 600. 

Il recevra pour l’exécution de ses missions les ftais de mission 
et déplacement prévus pour les fonctionnaires et agents de l’Etat 
de même catégorie. 

Les candidats devront : 

1° Etre français, titulaires du diplôme d’Etat de docteur en méde- 
cine et inscrits à un tableau du conseil de l’ordre des médecins ; 

2° Ne plus exercer la profession médicale ou prendre l’engage- 
ment de cesser cette activité en cas de nomination ; 

3° Avoir exercé la médecine générale pendant dix ans. Toutefois 
cette période pourra être réduite à cinq ans pour les candidats 
dont les titres et références le justifieront ; 

4° Ne pas être âgés de plus de cinquante-cinq ans au 31 décembre 
1961, cette limite d’âge étant reculée, le cas échéant, de la durée des 
services militaires 

Les inscriptions au concours peuvent être enregistrées dès à pré- 
sent et jusqu’au 1°’ avril 1961, date limite, à la préfecture de Lot- 
et-Garonne (3° division, 4° bureau), où tous renseignements complé- 
mentaires pourront être fournis aux candidats sur simple demande. 





Avis de concours pour le recrutement d’un médecin contrôleur 


départemental de l’aide sociale dans le département de l'Abier, 





Un concours sur titres est ouvert dans le département de 
l’Allier pour le recrutement d’un médecin contrôleur départe- 
mental de l’aide sociale. 


Le concours est ouvert aux Français des deux sexes titulaires 
du diplôme de docteur en médecine, âgés de trente ans au moins et 
de quarante-cinq ans au plus au 31 décembre 1960 (sous réserve des 
reculs de limite d’âge prévus par la législation). 

Les candidats devront, d’autre part, avoir exercé la médecine 
pendant six ans au minimum. 

Cette période pourra être réduite de trois ans pour kes candi- 
dats justifiant du titre d’interne des hôpitaux des villes de faculté, 
de deux ans pour ceux justifiant du titre d’interne des hôpitaux 
des villes sièges d’école de plein exercice et d’un an pour ceux 
ayant été internes des centres hospitaliers. 

Les dossiers de candidature devront être déposés à La préfec- 
ue de l’Allier, secrétariat général, à Moulins, avant le 15 février 

Le médecin contrôleur de l’aide sociale de l'Allier sera placé 
sous contrat et bénéficiera d’un traitement fixé, selon les titres et 
ancienneté de services publics et privés, d’après l’échelle indiciaire 
ES gr À .. sata inspecteurs principaux de la santé (indices 
nets : 45 ). 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital psychiatrique de la Valette (Creuse). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
it à l’hôpital psychiatrique de la Valette (Creuse), poste de 
2° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes comptant au moins six années de fonctions en 
cette qualité dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public comptant 500 lits au plus; 

2° Les sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, les direc- 
teurs économes des hôpitaux et hospices publics de plus de 50 lits 
et les directeurs administratifs des préventoriums et aériums publics 
comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi ou dans 
l'emploi d’économe d’établissements de plus de 200 Lits ; 

3° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant au 
moins six années de fonctions dans l'emploi d’économe ou dans 
l'emploi de receveur ; 
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4° Les sous-économes en fonctions à la date du 5 août 1960 dans 
un centre hospitalier de ville siège d’une façulté de médecine ou 
dans un centre hospitalier de plus de 2.000 et qui, comptant 
plus de six années de fonctions dans leur emploi, sont bénéficiaires 
d'une échelle de rémunération identique à celle des chefs de bureau. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociaie 


de la Creuse, 4, rue des Pommes, à Guéret. 





Avis de concours pour le recrutement d‘un économe 
à l'hôpital psychiatrique Barthélemy-Durand, à Etampes (Seine-et-Oise). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l'hôpital psychiatrique Barthélemy-Durand, à Etampes 
(Seine-et-Oise), poste de 2' classe. 


Peuvent présenter leur candidature. 


1° Les économes comptant au moins six années de fonctions en 
cette qualité dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou 
de cure public comptant 500 lits au plus ; 

2° Les sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, les 
directeurs économes des hôpitaux -et hospices -publics de plus de 
50 lits et les directeurs administratifs des préventoriums et aériums 
publics comptant au moins six années de fonctions dans leur 
eg À ou dans l'emploi d’économe d'établissement de plus de 

3° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant 
au moins six années de fonctions dans l’emploi d’économe ou dans 
l'emploi de receveur ; 

4° Les sous-économes en fonctions à la date du 5 août 1960 dans 
un centre hospitalier de ville siège d'une faculté de médecine ou 
dans un centre hospitalier de plus de 2.000 lits et qui, comptant 
plus de six années de fonctions dans leur emploi, sont bénéficiaires 
d'une échelle de rémunération identique à celle des chefs de bureau. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
de Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 





Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
à l’hôpital-hospice de Vienne (Isère). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Vienne (Isère), poste de 2° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes comptant au moins six années de fonctions en 
cette qualité dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public comptant 500 lits au plus ; L 

2° sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, les direc- 
teurs économes des hôpitaux et hospices publics de plus de 50 lits 
et les directeurs administratifs des préventoriums et aériums 
comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi ou dans 
l'emploi d’'économe d'établissement de plus de 200 lits ; 

4 économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant au 
moins six années de fonctions dans l’emploi d’économe ou dans 
l'emploi de receveur ; 

4° Les sous-économes en fonctions à la daté du 5 août 1960 
dans un centre hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine 
ou dans un centre hospitalier de plus de 2.000 lits et qui, comptant 

lus de six années de fonctions dans leur emploi, sont bénéficiaires 
Done échelle de rémunération identique à celle des chefs de bureau. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
de l'Isère, 1, place Bir-Hakeim, à Grenoble. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Mende (Lozère). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d'un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Mende (Lozère), poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 

eg directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits ; : AL 

2° Les nomes titulaires des établissements d’hospitalisation 
de soins ou de cure publics ; . 

3° Les nomes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 

demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 

situation tive du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à de la publication du présent avis, 
au population et de l'action sociale 


de la Lozère, préfecture, à Mende. 








Avis de concours r_de recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de. Vitry-le-François (Marne). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco. 
nome à l’hôpital-hospice de Vitry-le-François (Marne), poste de 
3" classe, 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits ; 

2* Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics ; 
3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 


‘au directeur départemental de la population ét de l’action sociale 


de la Marne, 13, rue Carnot, à Châlons-sur-Marne. 





Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
de l'hôpital-hospice d'Ajaccio (Corse). 





Est envisagée la vacance du poste de pharmacien chef de l’hôpital- 
hospice d’Ajaccio (Corse). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et 
hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des autres établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. 

Les demandes seront reçues dans le délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


Chaque demande devra être accompagnée : 


1° D’un curriculum vitae ; 
2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 





. 


Avis de vacance du poste de directeur général adjoint 
du centre hospitalier régional de Dijon (Côte-d'Or). 


Est actuellement vacant le poste de directeur général adjoint du 
centre hospitalier régional de Dijon (Côte-d'Or), 2° classe (1° tour). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
501 à 2,000 lits et les directeurs adjoints des centres hospitaliers 
des villes sièges d’une faculté de médecine et des centres hospita- 
liers de plus de 2.000 lits ; 

2° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics de 201 à 500 lits 
comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi ou 
dans l’emploi de directeur  d’établissements annexes d’un centre 
hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine ; 

3° Les directeurs d’établissements annexes des centres hospitaliers 
des villes sièges d’une faculté de médecine comptant au moins six 
années de fonctions dans leur emploi ou dans l’emploi de directeur 
d’hôpital-hospice public de 201 à 500 lits ; 

4° Les directeurs administratifs des hôpitaux psychiatriques 
publics comptant au plus 2.000 lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de sous-économe 
au sanatorium départemental du Grau-du-Roi (Gard). 





Est actuellement vacant un poste de sous-économe au sanatorium 
départemental du Grau-du-Roi (Gard). 


Peuvent présenter leur candidature les sous-économes et adjoints 
des cadres hospitaliers ayant la qualité de titulaire dans un établis- 
sement d’hospitalisation, de soins ou de cure public. 

Les démandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
lL délai de quinze jours suivant la publication du présent avis, au 
médecin directeur du sanatorium du Grau-du-Roi. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexn: MOREL 
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Compte chèque postal 1014 00. Paris, 
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10.56% 10.565 10.566 10,568 10.602 ! 11.661 11.678 11.60 11.682 11.70, 
10.609 10.613 10.614 10.720 10 721111.72% 11.551 11.735 11.769 11.7:6 
.724 10.727 10.528 40.523 10.726! 11.777 11.789 11.745 11.819 11.851 
10.769 10.770 10,775 10.77% 10 TOUS INT Y LISTS 11.879 11.908 11.911 
10.816 10. 19 10.820 10.R21 10.822 F 11.942 14.944 44.916 11.917 11.949 
10.82% 10.825 10.826 10.853 10.S15 | 11.090 11.922 11.921 11.995 11.927 
40.817 10.851 10.852 10.8C0 10.861 | 11.028 11.052 11.92% 


Obligations Les Coopérateurs de Normandie. 
Emission 3 0/0 192 (coupons à échéance du 13 juin) 


Vingt-quatrième tirage d'amortissement. 


Liste des 412 obligations amorties au tirage du 2 novembre 1960 et 

remboursables au pair le 15 décembre 1961, coupon n° 59 attaché. 
A partir de celle date, les obligations amerties au présent tirage 
et non rembhoursées cesseront de porter intérêts. 


87 95 121 129 133193.027 3.018 3.057 3.061 3.063 
1% 13% 142 14 149193.115 3.123 3.127 3.128 3.137 
163 161 166 167 24513.140 3.901 3.902 3.235 3.937 
223 228 210 2152 213.251 293 228 293M 2%9 
251 2% 247 218 24 | 3.459. 3.371 3.379 3.382 3.386 
259 261 262 278 29213.388 3.391 3.403 3.109 3.118 
207 300 504 359 302 13.450 3.159 93.171 3.573 3.505 
517 520 525 D28 013.506 3.507 2.510 3.514 3.515 
54 516 Dis 0 DN2 | Loi6 3.522 3.59 3.56 3.561! 
585 504 60 54} 111} 3.%0n 3.576 SJ.5N2 J.5N3 3.589 
719 715 716 74) 115.592 3.595. 3.597 3.604 3.616 
754 768 800 #12 81513.617 3.620 3.621 3.62% 3.631 
1.322) 1.321 1.329 1.20 1.2113.618 3.60 3.661 3.668 3.670 
1.252 1.353 1.556 1.38 1.013.672 3.673 4.04 4.027 4.034 
1.963 1.300 41.292 1.298 1.112/40% 4010 1.091 4.095 4.109 
41.496 (1.415 1.459 2.458 1.5} 119 LM 115 115 
459 1.162 41.482 1.590 1.51} 545.16n 5.232 465.297 4.249 1.956 
6 1.568 1.557 1.558 1.56311.265 4.272 4.273 4.284 4.338 
689 1.69 1.699 1.702 1.7031.31% 1.318 4.368 4.971 4.388 
1.7 1.709 1.749 1.721 1.72214.397 5.512 4.114 1.417 4.519 
1.790 N.7HY 1.728 A.748 1.794144 6.597 4.590 1.602 4.619 
2.756 1.757 1.762 1.770 1.71611.622 4.611 1.666 4.672 4.673 
1.789 1.790 1.796 1.799 1.800! 1.696 1.698 1.719 4.750 4.761 
1.620 1.822 1.894 1.62%6 1.8271,4.763% 1.771 4.781 1.993 4.991 
1.891 1.846 1851 1.956 1.838 !1.094 1.99 1.939 41.943 4.954 
1.860 1.861 1.86% 1.895 1.897!5:.059 5.967 4.974 4.973 4.977 
1.90 1.M0 1.914 1.915 1.91815.979 1.081 31.982 41.991 5.016 
1.919 1.923 2.010 2.012 2.013,5.09%1 5.09% 3.08 3.121 3.129 
2.014 2.019 2.025 2.02% 2035/3106 3.17 3.1 5.209 5.235 
2.097 2.010 2012 2019 2.0511.249 5.269 3.279 5.282 3.992 
2.055 2.059 2.069 2.065 2.06913.991 5.960 5.63 9.96 3.377 
2.087 2.093 2.1 2.115 2.139! 3.388 5.101 5.13 3.17 35.192 
2.460 2.152 2.156 2.157 2.1015.593 5.15% 35.597 SAN 435 
2118 220 2.27 2.271 V1) 5.02 5.655 35.457 5.576 5.17 
D NOT Lo Sont . 2.57} 5.000, 5501 5,527 5.358 5.165 
2,528 2,529 2,510 2.59 2 A4) ). MR ».069 3.976 5.571 3.6 
2.569 2.570 2.571 2.573 2.58015.612 5.61% 5.621 5.65 3.63% 
2.584 92.585 2.586 92.597 2.602135.657 35.659 3.671 35.717 35.743 
2.603 2.607 2.68 2.619 2.6191!35.714 ».7»2 ». 100) 110. 970 
2.65? 2.658 2 452 2 85! 2 956 ! n.785 4m R3 AR 1R 5.851 
2.863 2.961 2.867 2871 9987/|3.852 35.879 
2.690 2.892 2,916 3.021 3.095 
Obligations Sorties aux précédents tirages 
et non encore remboursées, 
92 9 95 %6 9,1 913 574% 83 50) 620 
% 90 100 101 102 621 622 6521 626 627 
40 10! 105 106 107 632 GX 651 635 66 
108 5 128 37 146! 637 6% 659 610 Gt 
165 170 171 172 IM! 6% 619 6 652 653 


182 185 103 19 198 | 655 657 658 659 660 
19 200 203 205 213! 66! 672 678 692 695 
24 23 235 25 238 | 697 12 123 125 76 
250 6 268 271 279 740 139 761 163 761 
305 9306 - 309 313 364 765 769 716 782 18! 
365 366 5168 370 283 790 793 797 798 799 
391 391 397 #01 410 803 811 822 823 50 
ati 119 422 in 435 831 832 833 837 838 
138 139 410 4 118 8:39 810 811 812 81 
456 465 472 473 4 867 870 71 872 &82 
483 185 491 ns 541 883 RS 887 895 17 
13 02 559 570 572 920 922 926 927 928 
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Liste des 388 obligations amorties au tirage du 2 novembre 1960 et 
remboursables au pair le 15 novembre 
A partir de cetle dale, les obligations amerties au présent tirage 
el non remboursées cesseront de porter 
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de Normandie. 


Vingt-troisiéme tirage d'amortissement 


1961, coupon n° 57 attaché. 
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a7 Décembre 1944) JOURNAL : 0 
— NAL OFFICIEL DE L: | ù 
am 26H 2.709 2.790 2.761142 1.1 LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
9737 2.796 2.807 2.819 eml:iin 1.128 4.442 4.474 4.476 11895 
PO SUD DS 919 PRIS LE Di 1.518 | COMPAGN 
. 2.917 2.935 2.9K 2.86711.520 4.52 1.538 4.56 VE 
I Po 2 290 2w0 li 1 i'00 019 1617 RTE D'ENTREPRISES AUTOMOBILES 
à 3.023 3.043 3.018 de 2 Era + 1.068 1.684 Er D ++ JÉTÉ 
2068 : 3.067 ee. _ ee 1.706 4.774 i 708 us 4 ei te ee AU CAPITAL DE.3.691.700 NF 
31 ARS 3.14 PALIER 0 (D S 3.902 : 2, RUE DU BoIs-bE-BOULOGNE, PARIS (16*) 
Doi 7.290 PI Su Sim St 0 3.018 3.051 male." 
50 A 1 - S 3.197 5qÿi 5.132 5155 5.464 5 180 Dé de < 
593 3.62 3.627 3.699 3.665 | 5.272 5.207 5.235 5.24 5.25 jgati 
M D 31% G.607 3:70 5.38 3.407 5.3 DD 3.307 Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 50 NF. . 
MD 377 3736 3.743 3.766|5.181 5.521 5121 5426 5.472 —— 
MURS 365 3.997 3.161544 5.521 D LE ER : rule | <: 
SO) 3.053 3.959 3.979 4.07 5.593 5.604 5.640 5.6 561 E NUM 4 
Mi Do Au Lis LAY|5.70 3.08 650 5-63 5.61 | Des obligations amorties au ti PPT 
148 i.186 1.195 4.208 1.225 | 3.197 5.703 5.13 5.78 5.134 boursables à partir du 15 piavier 19617 à 80 NF: Fr SR 
. .243 1.256 L 97 G#t< 5:112 6. 5.7 Fr "Qf : . 
430 7 18! Ÿ 1.325 | 5.788 5.790 Ur À 5.786 Le mp amorties au tirage du 8 d 
209 41171588 3.901 5.902 lesquelles figurent des titres non encore Le 9 1959 parmi 
Obligations sorties . : au rembour- 
SR CRE 6 a 
et non encore remboursé 7 
L es, 
De Gé ‘n NUMÉ ANNE 
F+) + > 4512.34 x = « ROS + » 
DE + M0 Ji 348 SA 3.15 de remboursement. | MÜMEROS | à remboursé 
© Un) 11 (ls sr 3.126 TENTE 597 à 798 ” 
at. ‘; 4 en es J.4: 3.4 K 3. _! D LE . … 
999 223 ee: 192 193 | 3.499 3505 3508 2.518 3.198 61 3.327 à 3.450 60 
D + où ls 320 32 5530 31 | 
ST 28 29 260 26 | 3.550 3.552 D'55e 3 508 3. 2 
265 58 972 tr 261 | 3.615 3.618 2 6% a 3.608 | 
. rè 4 211 203 | 3.634 o 90 < ” 3.626 3.691 , 
D ES à © ÿ00 06 JM J0 3.6 L'ALUMINIUM FRANÇAIS 
me Si JS 316 391342 370 3.72 3.0 2.21 SOCIÉTÉ ANONYME 
6 65 36 316  35413.737 3.738 LD PE s AU CAPITAL DE 7.500.000 NF 
M 1 de 1 li 30 Se S0 3.17 ou pocuL: 29 Die, RUE Me, PNEU) 
388 JB) M) 392 395 3.71 3. 192 3.793 3.794 3.79% R. C.: Seine n° 54-B 
DS à 07 12013021 3.926 3.815 3.829 3.853 za jèn: : 
1:39 110 { HAE 096 302 302% 3.03! 
4419 152 453 js 11213.942 3.91 3.051 "7. 0 lbs 
165 460 470 A É- 2e 0: 200 ie MO Pate LOU cb) 
DT e pe D 20 I 4.189 
192 © 494 46 64.193 4.196 4199 4.203 4.201 Liste numéri 
He] 525 526 + 19714.906 4.207 4.212 L 94 "&: rique des 486 obligations 
mt SO Do Di Déliin Lo 120 K2s KA | rachetées en Bourse par ls. formant, avec les JS obligations 
me 2:40) 551 Ah 1.99% 1.290 4.940 4.24 l'annuité d’ émettrice 
M Oo 57 57 so7l+2 1259 1.81 MT 1 amortissement prévue » la de 
508 500 600 € + 991 4.974 4 38 2 4.269 e4.271 960-1961 et remboursables par le tablea-. pour l’année 
vs j 21 .328 4.329 4.345 , co o partir d 
Es Go ol 1-55 LR AUS LU | De tent ME id à 7 er 
x) 57 7 3 14.5 M8 4.430 h 434 ‘ie: 
DS À à 672 | 4 18 0 4.434 4.440 
+ 794 8 17 4.4 4.4 4.445 4.4 nr . 
718 119 7) - 4 111 î A rc 49 .418 4.450 Cx . 
79 ee: iz ( 714.461 4.452 4.45 Ke + ANNÉES 
De + FO OHSlAT 4.458 (OO SUTTS | sv#nes æ |xu ET 
DZ + 2 469 AGA 4.405 4.467 4.47 rembour- || “UMÉROS ù 
h 133 739  Ti1 742 1.473 4.475 4.482 4467 4.471 | sement. rembour 
ue 74i 745 746 74714.488 4.491 4 528 . La ps. 
… 149 750 91 214567 4575 4.58 1.591 4.517 
LE ee Len )2 .Je) .die 4.588 4 58 
Don + © 75 4.617 4620 1 4.079 HE IE Er SI et 842 1961 
764 165 Ds LL. ue Ltd 1.799 4.800 1802 4. n: 521 : 850 » : 
Li r 0 D un ei nes + +4 OR RIT 11.261 
15 818 852 REC 3211.83 4.811 1.842 4.844 4.850 156 à 759 » L » 11.267 à 2 4 
856 57 =S Den) 55 | 4.861 4.862 4.869 4.87 * 852 6.111 70 » 
Le dJ. È 860 une e D . 18 4.880 et 853 » » 11.321 
gi Op 97 96 MU CU Ce LE T0 » | ein » |11521 à 523 >» ‘4 
d 994 1.042 1.155 1.156 | 4 94 -911 4.914 4.96 4.926 1.015 et 016 » 6.190 » 11.525 et 526 - 14 
1458 1.166 1.18 940 4.982 4.944 4.951 1.020 : » » 
DR us 10 110 LT tn 1 100 ue 2 Tim re MCE 
135 130 10 1.334 5414005 4998 5.009 5.012 5.0 1.424 à 429 371 à 373  » - » 
1.961 1.262 1.364 1.354 1.358]5.043 5.050 5 A4 5464 5.085 1.651 à 660 po. 6.881 s 12.351 et 352 » 
D D LS IRL SES S 15 5.144 5.145 l'éi à 4 ‘5 Se ce “#2 EE 
157 101 1465 1467 1445458 5.162 518 CS SA » Nr 15 S 30 | 
0 LS LORS TS IT 22 10 OS LE s [ere : | 
AUTRE AS 1786 781 179)522 5.28 5.198 5.19 5.30 | 2031 et 032 » |ésraso » |is » | 
2025 20% 20% 2.041 1890/5283 521 5.29 5.3 5.280 | 2.061 » | 7025 à 050 Oo» |1377 >» 
240i 2411 21% 201 2A4U 537 5374 + à en 7 VE ré » | 
ti Di Di din ml it JA de si | om eo |imeam » 14109 ei 200 
x CR - 0 LEP DS 5.463 sn x | Tsseste Oo» |15021 + 
13 330 Di 20 2 su SRE PO TE péage oo» [mao » [iso , 
. 266 92375 240 2 403 5.495 5.519 9.192 9.19 9. 2.942 à 94 Ÿ » # 
2,409 2410 2 + 2.402 2.403 5 6 + 9 5.569 5.569 5.571 3.6 8 » 7.890 15.185 à 188 + 
De 20 20 2 5608 5.610 5.650 5.658 5.661 on » || 8.335 à » ||15-190 ÿ 
2442 9.443 2.445 92 5.662 5.67 —…— DB 9. 3.678 à . 328 » : » 
2.448 2.149 9173 947 2.447 D 685 4 5.677 5.678 5.683 3.731 à 138 2 8.387 à 390  » ||19-427 à 430 » 
+= 2108 2e 38 340615-706 5 DIT DRE 1.031 : 8.493 à 497 y» ||15.891 à 894  » 
.499 9 500 © £29 - 4: .4% FACTr 9.2 5 5.717 5.719 5.744 4 201 » 8.524 à 527 16.583 
=. 2.932 01 ! . de î [4 L . . » ÿ 
Me fe LS A De de Le Le am à lé à [EM à 
. 2.593 2.606 2.611 5855709 5709 5.701 .79 . 4.314 - » - à 859 
MA 2 280 287 28781980 5.806 5.80 5 801 -521 = 2: à 
geo 2407 2.60 26m 268 l5 0 00 80 SON Sel 4561 à 660 » | 95248 53%0 17-18 et 114 + 
. 15 29% 29H 2. 5813 584 5815 5. . 551 à 560 t » - à 270 
+ 3.40 3-03 3070 3071 | 5.418 3 819 ge Le 5.817 | 4.671 à 680 : A | è Mix 17.616 à 620  » 
Que JO 3076 301 3.101 DR D85 386 3.87 288 4.791 » FER S 2 17.911 » 
IPRRRÉREPTIFTE ins : [EMA © 
He 3136 JA 3441 3451505 5e 5.837 5. ; 10  » || 10.029 » 201 à 210  » 
dE fi die de Pole Le des des da jaus à [ue à [Heu à 
1222 39% 325 3. ee + 818 5.849 5. 5.251 21 » i 2 | 
22 3.28 3.2 ee 3.270 5.851 5.864 5.891 5.802 + 5 501 è 258 » 1 .442 à 450 » 19.221 » 
018 3.319 3.327 3.33% Sat + 5.H0 5.911 5.912 5.943 5.711 à 720 » ||10518 513 » PAS 2 2 
415.020 5.956 5.968 5.94 » |iosi2 à 815 » [195818 6% à 
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JOURNAL OFFICIEL DE REPUBLIQUE FRANCAISE 27 Décembre 1960 
PRIMISTE RES 2 \ANÉES | AANÉES | ANNÉES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.414.000 NF NUMÉROS de Re NUMEROS | nv qui NUMEROS de rembour. 
SIÈGE SOCIAL: 51, QUAI DE GRENELLE, PARIS (15°) PORTES Vus: 0 CONEMEP SE Me ns : ne 
R. C.: Seine n° 
———— a aid 2.407 1961 2.827 1961 3.554 1959 
2.422 1960 2.829 » 3.555 » 
Obligations 4 1/4 0/0 1943-1946 de 50 NF nominal 2.423 » 2.838 1960 3.557 1960 
Les Grands Economats Parisiens. 2.460 » 2.865 » 3.567 » 
CRT #— 1961 2 1957 3.575 » 
: » 2.9 1960 .57 
Echéance du 15 janvier 1961. 2.478 » 2.939 1961 S 877 1959 . 
RER VUS 2.481 1960 2.940 » 3.579 1958 
Septième tirage efféctué le 2 décembre 1960 pour amortissement 2.482 » 2.946 1960 3.593 1960 
de 216 obligations. p— ! y Le, 3.594 1961 
Cette liste c également les numéros sortis aux tirages 2.489 1961 2.966 » mi — — 
antérieurs et non encore remboursés. 2.498 1960 2.985 1960 ; 361 
3.653 » 
2.505 1961 3.006 » 3.673 1960 
2.506 1960 3.007 1959 3 679 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 2.513 1961 3.008 » 3.693 
NUMÉROS |de rembour- NUMER&S | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 2.515 » 3.015 1960 3 710 1961 
sement sement. | sement. 2.516 1958 3.034 » 3.715 : 
DRE pins OR a-svns 2.522 1961 3.046 » 3.716 1960 
5 1961 719 1961 1.679 1961 2.531 1959 3.048 9 3.741 » 
46 1960 781 » 1 686 à 2.542 1961 3.049 1961 3.744 1961 
47 » 794 » 1.694 » 2.545 1958 #4 » 3.757 1960 
48 1957 826 » 1.702 , 2.560 1960 + 1960 3.768 » 
62 1961 827 1960 1.703 1960 2.562 » 3 064 1961 3.769 1958 
69 1960 828 » 1.708 » 2.563 » 3 069 1960 3.770 1961 
84 1961 829 1961 1.709 » 2.564 1961 3 100 1961 3.774 » 
94 1960 838 » 1.713 1961 2.565 » 3 121 1960 3.777 » 
104 » 858 » 1.718 1960 2.582 » 3 137 1957 3.780 » 
105 1956 860 » 1.732 » 2.589 » 3 140 1959 3.782 » 
106 » 892 » 1.758 1961 2.594 1960 3 143 1960 3.783 1960 
109 1961 913 » 1.759 » 2.596 1961 3 149 1961 3.792 1961 
114 » 914 » 1.778 1960 2.612 » 3 150 1960 3.794 » 
121 » 928 » 1.781 1961 2.620 » 3 157 » 3.797 » 
126 » 932 » 1.803 1959 2.632 » 3 158 1961 3.798 1959 
127 1960 934 » 1.804 » 2.634 » 3 195 1959 3.835 1961 
129 » 936 1960 1.867 1961 2.635 1960 3 212 1961 3.845 » 
131 » 947 1959 1.877 1960 2.640 » 3 216 1960 3.869 » * 
136 » 948 1961 1.886 1961 2.641 1961 3 217 » 3.870 » 
137 1961 976 1960 1.894 » 2.650 1960 3 290 m 3.874 1960 
155 1960 996 1961 1.904 1960 2.653 » 3.293 1961 3.876 1961 
160 1961 1,004 » 1.905 1961 2.686 » 3.297 1960 3.877 » 
177 » 1.009 » 1.915 1960 2.661 » 3 246 1957 3.900 » 
183 » 1.026 » 1.919 1961 2.684 1961 3 247 1960 3.909 » 
188 1960 1.027 1960 1.926 1960 2.686 1957 3 249 1959 3.912 » 
227 1959 1.062 » 1.931 1961 2.695 1961 3.254 1960 3.929 » 
229 1961 1.064 » 1.935 + 1959 2 696 » 3.323 » 3.930 1960 
231 1960 1.098 » 1.936 1961 2.700 » 3 324 1961 3.931 1961 
232 1961 1.102 » 1.986 » 2 714 » 3 330 » 3.973 1959 
237 1958 1.127 » 2.000 » 2.737 » 3 364 » 3.976 1961 
239 1960 1.131 » 2.014 » 2.786 » 3 468 » 3.978 » 
242 » 1.144 » 2.017 1960 2 788 » 3 485 » 3.980 » 
288 » 1.145 » 2.024 , 2.804 » 3.489 1960 3.981 1959 
290 1961 1.165 » 2.025 1961 s ; : ‘982 
2.806 » 3.528 1961 3.982 1960 
291 » 1.203 » 2.031 1959 2.816 1960 3.529 » 3.995 1961 
411 » 1.204 » 2.071 1961 2 819 » 3.550 » 3.997 1959 
437 » 1.223 1960 2.080 » : . £ 
439 » 1.224 1959 2.083 » 
441 1960 1.228 1961 2.100 » Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du septième 
444 » 1.242 1959 2.105 » tirage. 
445 » 1.243 1960 2.106 » = 
446 » 1.275 » 2.107 » 
501 1961 1.364 1961 2.109 » Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
513 » 1.367 1960 2.112 1960 
520 1960 1.379 » 2.131 1961 Remboursement 1956 : emprunt 1943, coupon n° 24 attaché 
522 1961 1.387 1961 2.135 1960 (échéance 15 juillet 1956); emprunt 1946, titres démunis de 
526 1960 1.391 » 2.150 1961 coupons. 
534 1961 1.411 » 2.156 1958 Remboursement 1957 : emprunt 1943, coupon n° 25 attaché 
537 » 1.425 » 2.178 1961 (échéance 15 juillet 1957); emprunt 1946, coupon n° 28 attaché 
543 » 1.429 1960 2.179 » (échéance 15 juillet 1957). 
544 1960 1.471 1961 2.207 » Remboursement 1958 : emprunt 1943, coupon n° 26 attaché 
5688 » 1.495 » 2.211 1960 (échéance 15 juillet 1958); emprunt 1946, coupon n° 29 attaché 
602 1961 1.499 1960 2.215 1961 (échéance 15 juillet 1958). 
604 » 1.500 1961 2.222 » Remboursement 1959 : emprunt 1943, coupon n° 27 attaché 
617 1960 1.544 1959 2.298 1959 (échéance 15 juillet 1959); emprunt 1946, coupon n° 30 attaché 
624 1961 1.547 1957 2.303 1961 (échéance 15 juillet 1959). 
625 » 1.559 1960 2.329 » Remboursement 1960 : emprunt 1943, coupon n° 28 attaché 
637 » 1.561 1961 2.356 1960 (échéance 15 juillet 1960 ; emprunt 1946, coupon n° 31 attaché 
638 » 1.603 » 2.358 1959 (échéance 15 juillet 1960). 
642 1960 1.615 » 2.362 » Remboursement 1961 : emprunt 1943, coupon n° 29 attaché 
643 1961 1.621 » 2.364 » (échéance 15 juillet 1961); emprunt 1946, coupon n° 32 attaché 
656 1957 1.622 1960 2.369 1960 (échéance 15 juillet 1961). 
> 1961 r— ee 2.375 » e 
» : : 
669 1960 1.645 1961 2-4 1989 Les obligations désignées par le sort sont remboursables à 
670 » 1.650 » 2.382 1960 50,01 NF dans tous les sièges, succursales ou agences : 
671 1961 1.652 1959 2.385 » De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 
677 » 1.656 1961 2.387 1961 Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8°); 
679 1960 1.667 1960 2.390 » De la Société générale pour favoriser le développement du Ccom—- 
689 » 1.669 » 2.391 1960 merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
692 1961 1.670 1959 2.395 1961 Paris (9°); : 
714 » | 1.675 1961 2.401 1959 De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
718 » 1.677 » 2.406 1960 levard des Italiens, Paris (9°). 
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SOCIETE METALLURGIQUE DU CENTRE 


ANONYME AU CAPITAL DE 520.000 NF 
SOCIAL: BOURGES, QUuar MESSIRE-JACQUES 
n'C: 07-B 133. 


SOCIÉTÉ 
SIÈGE 
Bourges 


2.000 obligations 6,50 0/0 1959 de 100 NF. 


Deurième ttrage au sort, deurième amortissement. 


Liste numérique comprenant 88 obligations sorties au tirage au 
sort formant, avec les 72 titres objet d’une demande de remhbour- 
sement, la totalité de l’annuité à amortir au 1° janvier 1961. 


1.904 À 1:59 inclus. 








SOCIETE DES EAUX DU NORD 

10.800.000 NF 

SIÈGE SOGHAL: 92, RUE D’ANJOU, PARIS (8e) 
BC: 


SOGHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 


Seine 07-B 2641. 


5 1/2 0/0 1918. 


1/4 0/0 1946 et 


Obligations 4 


Amortissements. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors des émissions de 
ces emprunts, la sociélé a procédé au rachat en Bourse de la totalité 
des obligations dont les armmnortissements étaient prévus: 

Obligalions 4 1/4 1946, pour le 1° novembre 1960; 

Obligations 5 1/2 1948, pour le fer février 1964. 

Les amortissements de ces deux emprunts ont été constamment 
réalisés depuis leur origine par voie de rachat et il n'a jarnais été 


procédé à un tirage au sort. ns 
Le conseil d'administration. 








Précision mécanique LABINAL 
CAPITAL DE 13.400.000 NOUVEAUX FRANCS 
DE CLICHY, SAINT-OUEN (SEINE) 


3; 13990. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 


SIÈGE SOCIAL : 17, RUI 


Registre du commerce: Seine n° 55 


Olbtinations de 50 NF G 0/0 (e2 { | f 0 Ü) 1914. 


LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT : 


1° Les 119 obligations sorties au sixième tirage au sort du 12 décem- 
bre 1960 formant, avec les titres rachetés en Bourse par la 
Société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au 15 janvier 
1961. Ces obligations seront remboursables à 30,01 NF; 


20 Les obligations sorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement. 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
3.916 60 4.279 59 4.615 61 
3.961 60 4.286 61 41.626 60 
3.972 60 4.29 61 4.628 60 
3.973 (4) 4.309 61 4.633 59 
3.971 60 4.316 61 4.631 61 
3.982 61 4.319 60 4.651 61 
1.003 61 4.321 6! 4.652 61 
1.082 60 4.343 61 4.678 61 
4.083 60 4.354 60 1.698 61 
4.102 61 4.359 61 4.702 61 
1.116 61 4.363 61 1.742 6t 
1.118 60 4.361 61 4.724 G0 
4.122 61 41.393 61 4.726 59 
1.126 61 4.391 61 4.727 59 
4,130 59 k.413 60 4.736 59 
5.137 60 1.416 60 4.751 
:.138 G1 4.420 60 4.767 61 
4.141 61 4.429 61 4.784 61 
1.166 61 4.126 60 4.808 61 
1.167 61 4.427 60 4.840 61 
1.170 60 4.230 60 4.845 61 
1.195 60 4.410 60 4.851 61 
+ 4,198 60 4.419 61 4.879 61 
1.200 6 " 4.451 61 1.882 61 
1.216 61 4.454 6! 4.884 61 
1.995 60 4.159 60 4.886 60 
1.226 61 4.160 60 4.891 60 
1.235 61 4.472 60 4.901 60 
4.243 61 1.546 60 4.906 61 
1.246 6! 1.510 61 4.907 61 
4.251 GA 41.549 61 1.908 61 
1.251 61 1.991 61 4.918 61 
1.259 61 4.584 61 4.921 61 
1.261 60 4.582 60 4.923 60 
4.262 59 4.581 61 4.925 61 
5,272 59 4.601! 61 4.990 60 
1.973 59 4.611 61 4.939 60 
= 









































ANNÉES ANNIES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMEROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
| — | 
3.00: Gû 3.379 61 3.700 60 
3,023 61 3.389 60 3.12 61 
3.029 (4) 3.390 61 3.741 61 
3.05 ü1 3. #41 61 3,199 61 
3.119 6 3.442 Gi 3.101 61 
3.123 Gt 3.491 61 3.781: 61 
3.126 60 3.466 61 3.802 61 
3.128 61 3.469 60 3.62; 61 
3.115 6t 3.474 6! 3.81 61 
3.15%) 6! 3.541 61 3.819 6! 
3.138 G! 3.542 6! 3.952 61 
3.167 61 3.560 tn 3.858 6! 
3.180 61 3.512 6! 3.862 60 
3,183 61 3.600 61 3.863 GI 
3.241 61 3.611 61 3.865 61 
9.26! 61 3.614 60 3.885 61 
3.28 61 3.619 6! 3.886 61 
3.290 ôl 3.624 60 3.902 61 
3.320 61 3.638 6! 3.908 39 
3.902 61 3.641 6) }. 909 60 
3.355 61 3.615 6t }.910 61 
3.362 61 3.678 60 >. 916 61 
3.363 60 3.685 60 3.925 6i 
3:366 60 3.691 G0 3.935 58 
3.37 6! 3.691 61 3.996 60 





«JUVENILIA » 
Société savoisienne pour l’industrie ardoisière. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 
SIÈGE SOCIAL : 
Registre du 


commerce : 


CAPITAL DE 500.000 NF 


ALBERT VILLE 


n° 


56-B 5. 


Liste des obligations 6 0/0 1941 sorties au tirage du 30 novembre 
1960 et remboursables le 1° janvier 1961 (coupon n° 41 attaché) 
et numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 





























ANNFES ANNFES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉRCS | de rembour- 
sement. sement. sement. 

57 146 57 390 58 

ñ 54 156 61 353 59 

6 59 160 61 300 60 

7 54 162 61 357 61 

s 60 171 60 358 58 
11 59 184 61 363 61 
45 61 188 61 368 61 
52 61 192 60 375 61 
84 61 195 61 384 57 
91 53 230 61 391 51 
03 6 , 311 47 393 61 
97 58 412 47 416 60 
99 61 314 58 419 61 
1m 55 315 61 425 61 
103 54 316 54 438 61 
101 97 318 57 458 58 
105 59 319 61 162 61 
106 58 320 59 469 58 
10 61 321 59 469 59 
109 61 322 46 480 61 
118 61 324 50 482 57 
126 61 9329 61 528 61 
14 61 326 58 544 61 
129 59 327 60 572 61 
141 61 328 54 586 61 

PT = = 





Les obligations ci-dessus sont 


payables aux banques ci-après: 


Banque de Savoie, à Chambéry, et dans les agences; 
Société lyonnaise de dépôts, à Lyon; 
Société savoisienne de crédit, à Sallanches. 
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ETABLISSEMENTS F. DELORY 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1,209.600 NF 
RUE DU PHARE, QUIBERON 


Obligations 6 1/2 0/0 1949. 


Douzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé à l'amortissement de ses obligations : 

En partie, par rachats en Bourse, soit : 109 obligations de 50 NF 
de nominal représentant un capital nominal de 5.450 NF; 


Par voie de tirage au sort pour les 56 obligations qui restaient 
à amortir, soit: pour un capital nominal de 2.800 NF, 


ce qui porte l'amortissement de 1961 à 8.250 NF. 
Ilra été procédé, le 2 décembre 1960, au tirage au sort de ces 
56 obligations. 
Liste numérique. 
OR ER oc dec Hèses 6 obligations. 
PR LM PIN SOON SAIS 50 obligations. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachats en 
Bourse. 








à, TREFILERIES ET LAMINOIRS DU HAVRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 83.700.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 28, RUE DE MADRID, PARIS (8°) 
R. C. : Seine n° 56-B 8975. 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2.140 obligations sorties au cin- 
quième tirage d'amortissement effectué le 13 décembre 1960 
(2.012 titres ayant été rachetés d'autre part par la société 


—_—_———_—_…— 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 

68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement de l'emprunt Electricité de France 5 0/0 1960. 





Premier tirage du 16 décembre 1960. 


La série désignée par la lettre B est sortie au tirage au sort. 

En conséquence, les obligations d'une valeur nominale de 
250 NF sur lesquelles est portée la mention « Série B » seront 
remboursables à 275 NF le 16 février 1961, coupon n° 2 au 
16 février 1962 attaché. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 

68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement de l'emprunt Charbonnages de France 
5 1/2 0/0 1956. 





Cinquième tirage du 16 décembre 1960. 


La tranche désignée par la lettre D est sortie au tirage au sort, 

En conséquence, les obligations d’une valeur nominale de 100 ou 
de 1.000 NF sur lesquelles est portée la mention « Tranche D » 
seront remboursables : 

Pour les obligations de 100 NF à 103 NF; 

Pour les obligations de 1.000 NF à 1.030 NF, 


le 15 février 1961, coupon n° 6 au 15 février 1962 attaché. 


Tranches sorties aux tirages antérieurs 
sur lesquelles il reste encore des obligations à rembourser. 


Amortissement 1957. Amortissement 1959. 




















en vue de cet amortissement) ; Tranche R. Tranche G. 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement Amortissement 1958. Amortissement 1960. 
et non encore remboursées. Tranche J. Tranche B. 
DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. |! de remboursement. 
SOCIETE LACOLLONCE - FLEXONE 
Nouvesus francs SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE NF 
759 à 2.655 ut us _ 2 SIÈGE SOCIAL : 
er i n r 41 LU f A 
LA 4 + + L sé 1961 106,07 90 4 52, COURS DE LA RÉPUBLIQUE, A VILLEURBANNE (RHôNs) 
97.415 à 99.525 1er février 1960 105,97 R. C.: Lyon 56-B 417. 
ee ——— 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES : 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





Amortissement de l'emprunt Electricité de France 6 0/0 1955. 





Sixième tirage du 16 décembre 1960. 


Le chiffre 8 étant sorti au tirage, les 121.212 bons d'une valeur 
nominale de 100 NF dont le numéro se termine par 8 seront 
remboursables à 100 NF le 1° mars 1961, coupon n° 7 au 1° mars 
1962 attaché. : 


Chiffres sortis aux tirages antérieurs. 


Amortissement 1956. Amortissement 1959. 
Chiffre 5. Chiffre 1. 
Amortissement 1957. Amortissement 1960. 
Chiffre 4. Chiffre 6. 
Amortissement 1958. 
Chiffre 0. 





Il est rappelé que tous les bons dont le numéro se termine par 
l'un de ces chiffres sont remboursables à 100 NF. 





Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 103 obligations (compte tenu des obli- 
gations rachetées précédemment) sorties au tirage complémen- 
taire effectué le 14 décembre 1960 et remboursables à partir 
du 1 février 1961, au pair de 100 NF, coupon du 1° février 
1962 et suivants attachés. 

La société ayant racheté d'autre part 42 obligations, le pré- 

sent amortissement est donc de 1%5 obligations. 

20 Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement, 
parmi lesquelles il reste des titres non encore remboursés, 


431 à 577 (1959) — 1.051 à 1.115 (1960) — 2.225 à 2.376 (1961) 








ASSOCIATION DIOCESAINE DE VALENCE 


SIÈGE SOCIAL: 1, PLACE DU PRÉsibiIAL, VALENCE 


Emprunt 5 0/0 1958. 





" Liste des obligations amorties au 2 janvier 1961. 
1.790 à 1.901 — 2.136 à 2.250 — 4.296 à 4.300 — 6.165 à 6.250 
Liste de l'obligation du tirage précédent restant à rembourser. 
6.000 
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D us 


Les Soudières réunies la Madeleine-Varangéville 


(Ex Comptoir de l'industrie du sel 
et des produits chimiques de l'Est.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.061.800 NF 
3, AVENUE HOCHE, PARIS 
Seine 59-B 12275; R. P.: 


192 Seine service général. 


D CL: 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1945. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 sont informés que la 
société, usant de la facuilé qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse les 10.920 NF d'obligations prévus au tableau 
d'amortissement pour l’année 1961 

Toutes les obligations du premier amortissement, fait par tirage 
au sort, ont été remboursées,. 

Les amortissements suivants ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse 








ETABLISSEMENTS HARTAUT - GHIGLIONE ET SCARAMELLI 


Société générale des pâtes alimentaires de France. 
AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 

5, RUE DUQUESKE, LYON 

: Lyon 55-B 1274. 


SOCIÉTÉ ANONYME 


SIEGE SOCIAL : 
R. C. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 50 NF. 


Usant de la faculié qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à procédé au rachat en Bourse de quatre-vingt-dix obligations 
sur les cent quarante-neuf titres dont l'amortissement est prévu 
pour Le 15 janvier 1961. 

En conséquence, le :9 décembre 1960, il a été procédé au tirage 
au sort de cinquante-neuf obligations 5 1/2 0'0 198. 


Liste numérique des obligations sorties au tirage du 19 décembre 
1960 et des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement: 


PECHINEY 
Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. 
ANONYME AU CAPITAI DE 403.147.250 NF 
COURS DE VERbUN, À LYON (RHÔNR) 
23, RUE Barzac, À PARIS 


SOCIÉTÉ 
SIÈGE social: 9, 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 


Avis aux obligataires. 





€} 


Obligations de 50 NF 3 1/2 0/0 1945 et 50 NF 4 0/0 1946. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors des émissions, la 
compagnie à ulilisé entièrement en rachats en Bourse: 

1° La totalité de la seizième annuilé d'amortissement prévue 
par le tableau à l'échéance du 15 mars 1961 pour les obligations 
3 1/2 0/0 1945. 


20 La totalité de la quinzième arauilé d'amortissement prévue 
par le tableau à l'échéance du 15 février 1961 pour les obligations 
i 0/0 1946. 


U n’y à donc pas eu lieu cette année à tirage au sort sur ces 


deux catégories d'obligations de notre compagnie. 
Tous ies amortissements antérieurs ayant élé effectués par rachats 
en Bourse, il n'existe pas de Litres à présenter au remboursement. 








COMPAGNIE INDUSTRIELLE et FINANCIERE de POMPEY 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: POMPEY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Nancy n° 56-B 137. 


Obligations 5 3/4 0/0 1953 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 5.074 obligations sorties au hui- 
tième tirage d'amortissement effectué le 19 décembre 1960 
(516 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 

































































" | me 
| ANNÉES ANNEES | ANNÉES 
NUMEROS | d'amertis \LMEROS d'amortis NUMERO: d'amortis- NUMÉROS DARSS NUMÉROS vaine 
| semeat. sement sement. de remboursement de remboursement 
1.411 1960 1.449 1960 2 461 1959 7.340 à 12.659! 20 janvier 1959 || 77 915 à 82.539) 20 janvier 1960 
4 41 1960 1.450 1960 > 462 1050 13.647 à 16.385| 20 janvier 1956 958 
+ rc + eg A _ 16.386 à 20.849) 20 janvier 1955 || 84.794 à 89.865) 20 janvier 1 
1.415 1960 1.451 1960 > 4G: 1939 
LA 1960 1 452 196) 2 464 1050 20.850 à 22.468| 20 janvier 1956 |193.706 à 99.357| 20 janvier 1961 
1 M5 1960 1.453 160 à 465 1459 
1.416 1960 1.454 1950 2 AG6 1959 
NAS 1000 LG 1060 0 
‘ ; 400 $ 2.470 1959 
L9 1950 1457 1900 ce PUBLICITÉ 
4 422 1960 1.458 1960 ein des 
‘142 196 1.459 19 ») SU + CONCERNANT 
1.491 1960 1.460 1960 9 17) EU . . 
1.425 1960 L A6 1960 3.474 _ les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
1.426 1960 1.462 LU) 212 Se. 
1.427 1960 NE 1960 - 1e 
. 2 196 1.464 1% 27 pe + . Le - . 
1.499 1960 1465 + 2.494 1959 Signification publique. 
1 430 1964 1.467 1960 2.405 1950 BAT st 
1 436 1950 1.468 1960 2.496 1959 
! 497 1.460 1.469 1960 2.497 1959 Mme Eugène Hoffmann, demeurant à Remilly; Mme veuve Louis 
1.438 1960 1.470 1960 2.498 1999 Schneider, 49, En Fournirue, à Metz, tant en son nom personnel 
1 439 1960 1.471 1960 2.499 1959 qu'en sa qualité de représentante légale de ‘es enfants mineurs 
1 510 1960 1.472 1960 2.504 1959 Louis et Marcelle Schneider Mme Gisèle Boussageon, demeurant à 
14 1960 1.472 1960 2.509 1959 Hauteville-lès-Dijon, assignent devant le tribunai d'instance de 
1.442 1960 1.474 1960 2.506 1959 Metz Mme Marie Perniss, née Raudaxhe, domiciliée en droit 
1.443 1960 1.475 1960 2,518 1959 Tbis, rue Sainte-Marie, à Metz, mais en fait actuellement sans 
1.444 1960 1.476 1960 2.519 1959 domicile ni résidence connus, tendant à faire déclarer la dame Per- 
1.445 1960 2.457 1959 2.520 1959 niss déchue du droit au maintien dans les lieux concernant les 
1.446 1960 2,458 1959 2.521 1959 locaux occupés par elle 7 bis, rue Sainte-Marie, à Metz, 
1.447 1960 2.459 1959 2.522 1959 A la condamner à évacuer sans délais de corps et de biens et 
—— de toutes personnes y habitant de son chef; 





Ces obligations seront remboursables à 50 NF: 
A la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, à Lyon; 
AU Urédil lyonnais, à Lyon; 
la Société générale pour favoriser le développement du com- 
Merce el de l’industrie en France, à Lyon, 
et leurs agences, qu'au siège social de 
Duquesne, à Lyon. 
À (Le tableau d'amortissement a été pubiié au Journal officiel du 
à février 1918.) 


üinei la société, 5, rue 





A la condamner à payer aux demanderesses la Somme de 
1.105,30 NF avec intérêts à 4 p. 100 à partir du jour de la demande; 

A la condamner en tous les frais et dépens et déclarer le jugement 
à intervenir exécutoire par provision. 

Les demanderesses assignent la dame Perniss au tribunal d'ins- 
tance de Metz, aux débats oraux qui auront lieu le vendredi 10 mars 
2e à 9 heures, salle d'audience n° 19 du palais de justice, à 
Metz. 


La présente vaut signification publique. 
Le greflier du tribunal d'instance. 
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Les vppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
k ê < : ré- 
fet de l'Oise avant la clôture de l’enquête, c'est-à-dire au pl 

AVIS DIVERS le 19 janvier 191. pus re 
_ demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 

Le . : criles aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1 
Administration provisoire modifié, devront être déposées avant l'expiration d'un délai de 
des Services de la France d'outre-mer quinze jours à parlir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus 

“ tard le 3 février 1961, dans les conditions suivantes: 

| L'originat sur timbre avec ses annexes et une copie au ministre 

Avis de tirage de l'emprunt de l'Afrique équatoriale française de l'industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7e); 


4 0'O 1920 (198) à eflectuer le mercredi 8 février 1961, à 9 h 30, à 
l'administration provisoire des services de la France d'outre-mer. 








COMPAGNIE FRANÇAISE DES PETROLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 283.817.000 NF 
Sièc£ SOCIAL: 5, RUE MICHEL-ANGE, PARIS (16e) 


R. C.: Seine 54-B 5118. 


Emprunt 5 0/0 mars 1960. 





MM. les obligataires sont informés que le tirage des obligations 
de l'emprunt 5 0/0 mars 1960 devant être remboursées à partir 
du 15 mars 1961 aura lieu le 31 janvier 1961, à 10 heures, à la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, %, rue d’Antin, à Paris. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. de la Haie Saint-Hilaire (Ernest-Marie-Henri-Michel), né à Rennes 
le 13 octopre 1921, et demeurant à Rennes, 17, rue Analoie-le-Braz, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux, à l'effet d'ajouter 
à son nom patronymique celui de: de la Roussardière. 








CONCESSIONS DIVERSES 





Ministère de l’industrie. 


Demandes de permis excusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 





4e Par pétition du 26 octobre 1%0, la Régie autonome des pétroles 
(R. A. P.), dont le siège social est à Paris (7e), 12, rue Jean-Nicot, 
sollicite l'attribution, pour une durée de cing ans, d'un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit 
« Permis de l'Ile-de-France », d'une superficie de 816 kilomètres 
carrés, s'étendant sur une partie du territoire des départements de 
l'Aisne, de l'Oise, de Seine-et-Marne et de Seine-et-Oise. 


20 Par pétition du 18 octobre 1960, la Compagnie française des 
étroles Normandie) (C. F. P. !N])}, dont le siège social est à 


aris (16°), 5, rune Michel-Ange, sollicite l'attribution, pour une durée 
de trois ans, d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dit « Permis de Luzarches », d'une superficie 
de 500 kilomètres carrés, s'étendant sur partie du territoire des 
départements de l'Oise, de Seine-et-Marne et de Seine-et-Oise 

e Par pétition du 28 octobre 1960, la Compagnie d'exploration 
étrolière (C. E. P.), dont le siège social est à Paris (7), 12, rue 
ean-Nicot, sollicite l'attribution, pour une durée de quatre ans, 
d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
azeux, dit « Permis de Chantilly-Corbeil », d'une superficie de 
35 kilomètres carrés, s'étendant sur partie du territoire des dépar- 
tements de l'Oise, de Seine-et-Marne et de Seine-et-Oise. 


1 est précisé par chacun des pétitionnaires précités que sa 
demande porte à la fois sur des surfaces libérées et sur des surfaces 
libres adjacentes situées dans le département de l'Oise et que cette 
demande doit être considérée comme constituant deux demandes 
distinetes (avis publié au Journal officiel du 11 décembre 1960). 


En exécution des prescriptions des articles 5 et 8 du décret 


ne 55-1154 du 27 août 1955 modifié, une enquête est ouverte du 
20 décembre au inclus en ce qui concerne les 


19 pores 1961 
surfaces libres faisant l’objet desdites demandes. | 
Une copie de chaque demande et de ses annexes (y compris un 
exemplaire de la carte portant les limites des périmètres) sont + + 
sées à la direction des mines, fer bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7°), et à la préfecture de l'Oise où le public peut en prendre 
connaissance pendant la période d'ouverture de l'enquête tous les 
jours ouvrables. 
Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet elfet pour chaque demande à la préfec- 
lure de l'Oise, soit adressées par lettre recommandée au préfet 


de l'Oise. 





Une copie de la demande avec ses annexes au ministre de l’in- 
dustrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse 
Paris (6e) : - 

Une copie au préfet de l'Oise. 

Les demandes en concurrence et les eppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au pétitionnaire intéressé par leurs 
demandes en concurrence ou oppositions par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récé- 
pissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la 
lettre n'a pu être remise, devra être adressé au préfet du dépar- 
tement de l'Oise. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901 





28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. 
Coopérative scolaire de l’école de filles Tailliart. But: inculquer 
aux enfants les sentiments d'entraide et de solidarité, doter 
l'école d'un matériel d'enseignement moderne. Siège social: rue 
Laure, Bougie (Constantine). 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix. Club 
de loisirs Léo-Lagrange d’Istres. But: création, acquisition, équi- 
pement, gestion et contrôle à Istres d’un club de loisirs; recru- 
tement, formation et contrôle du personnel chargé de la direction 
et de l'administration du club; pratique de tous les sports ; éduca- 
tion artistique; organisation de voyages, échanges, stages en 
France et à l'étranger; édition et diffusion de tout matériel de 
propagande concourant aux buts de l'association; tous autres 
moyens tendant à favoriser l'organisation des loisirs. Siège social: 
À amet lieudit les Heures claires, Istres (Bouches- 
u-Rhône). 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. 
Amicale laïque. But: maintenir les liens entre les anciens élèves, 
projet de séances cinématographiques, concerts, voyages. Siège 
social: école publique de la Frette (Saône-et-Loire). 





28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Pont 
des Arts. But: création et maintien en exercice d'une troupe 
artistique dénommée « Le Pont des Arts ». Siège social: 3, rue 
Hautefeuille, Paris. 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Société 
des parents d'élèves de Cabannes. But: organisation pour regrou- 
per les élèves. Siège social: Cabannes (Bouches-du-Rhône). 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. 
Comité des fêtes de Mervans. But : coordonner l'activité des 
sociétés locales. Siège social: mairie de Mervans (Saône-et-Loire). 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Asso- 
ciation Amicale laïque des écoles publiques de Saint-Marcel. But: 
défense de la laïcité, action en faveur des écoles publiques et créa- 
tion d'œuvres péri et postscolaires. Siège social: école des garçons 
de Saint-Marcel. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Amicale 
laïque de Fonlabœu-Albi-Sequestre. But : défense de la laïcité, 
action éducative et sociale en faveur des adultes et des enfants. 
Siège social: école publique, le Sequestre, par Albi. 


1e décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. Association d'éducation populaire et culturelle du Mont-aux- 
Malades. But : toutes activités contribuant à l'éducation populaire, 
participation à la construction ou à l'achat de tout immeuble 
utile à la réalisation de l’objet. Siège social: 70, avenue Pasteur, 
Mont-Saint-Aignan. 
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j# décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. La 
Saint-Hubert, à Villecomtal. But : développement du gibier, 
destruction des nuisibles, exploitation rationnelle de la chasse. 
Siège social : café de la Poste, à Villecomtal. 

ei 
te décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valencien- 
nes. Comité des fêtes du Coron Vert. But: organisation des fêtes 
du quartier. Siège social: 114, avenue de la Liberté, Vieux-Condé 


(Nord). 


te décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Automo- 
bile-Club de la Coiffure, Moto-Club de la Coiffure. But: étude, 
dans le domaine de l'automobile et du tourisme, de toutes ques- 
tions pouvant intéresser les membres et la défense de leurs 
intérêts. Siège social: 17, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris. 


4 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Quentin. Clique communale de Saint-Simon. But : rehausser 
l'éclat des fêtes locales et officielles et réunir des jeunes gens 
qui désirent apprendre la pratique des tambours, clairons, trom- 
pettes et cors de chasse, en leur procurant une saine distraction 
et en les formant à la discipline. Siège social: mairie de Saint- 
Simon (Aisne). 


5 décembre 1969. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Fédé- 
ration française de gymnastique éducative, comité de l'Aveyron. 
But: favoriser le développement de la santé, de l'adresse, de la 
beauté de l'enfance et de l'adolescence scolaire et postscolaire et 
des adultes des deux sexes par une éducation physique ration- 
nelle, Siège social: lycée Fabre, boulevard Belle-Isle, Rodez. 





5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Asso- 
ciation familiale de Balesmes. But: grouper fraternellement et à 
quelque milieu qu'elies appartiennent toutes les familles légiti- 
mement constituées par le mariage et l'affiliation légitime et 
adoptive, dont le chef de famille et les enfants sont Français. 
Siège social: mairie de Balesmes (Indre-et-Loire). 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion familiale laïque de la Terrasse. But: étude et défense des 
droits et intérêts moraux et matériels des familles du quartier 
dela Terrasse. Siège social: Amicale laique de Ia Terrasse, 
18, place Massenet, Saint-Etienne. 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Association des éleveurs caprins de Bretagne-Vendée. But : 
Donner et encourager l'élevage caprin. Siège social: syndicat 
agricole, 12, rue Beau-Soleil, Nantes. 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Union 
franco-helge de Douai des anciens combattants en Belgique (1914- 
1918, 1940-1945). But : réunir les anciens combattants français et 
belges des fronts de Belgique de la guerre 1914-1918 et celle de 
1939-1945 ; honorer la mémoire des anciens combattants, entretenir 
l'amitié entre les pays alliés par des réunions; établir l'entraide 
2. ses membres. Siëge social: 41, rue Saint-Jacques, Douai 
(Nord). 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherchell. 

Union sportive d'éducation physique. But: pratique des sports et 

D ton physique. Siège social: école de Gouraya (Orléans- 
e). 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Association familiale rurale de Gorron. But: défense et repré- 
sentation des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie de Gorron (Mayenne). 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Die. Amicale 
laïque du Glandage. But : diffuser la pensée laïque et promouvoir 
l'éducation populaire. Siège social : école laïque de Glandage 
(Drôme). PF 


T décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Désertines. But : 
lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux 
domestiques chez ses adhérents en vué d'assurer le bon état de 
Santé du cheptel. Siège social: mairie de Désertines (Mayenne). 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Pacy 

rd Karting-Club. But: pratique du karting et organisation 

Épreuves de go-kart. Siège social: 45, rue Isambard, Pacy-sur- 
re. 





8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Cercle 
d'escrime de Staoueli, But: formation . de jeunes au sport de 
l'escrime et du judo. Si social : chez “M: Lavoiepierre, à 
Staoueli. 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Société 
des amis d’Anet et Syndicat d'initiative. But: attirer les touristes 
en leur faisant connaître les curiosités naturelles et artistiques 
d'Anet, les retenir en s’efforçant de leur rendre le séjour agréable 
et facile, étudier les mesures qui peuvent tendre à augmenter 
d'une manière générale la supérorité d’Anet et de la région et 
d'en poursuivre la réalisation. Siège social: à la mairie, rue 
Diane-de-Poitiers, Anet (Eure-et-Loir). 





8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. 
Foyer laïque d'éducation populaire. But : éducation physique, 
intellectuelle, artistique, sociale (sports, cinéma, lecture, théâtre, 
musique, chant, danse, arts plastiques, œuvres sociales); infor- 
mation agricole, ménagère, professionnellé ; puériculture, travaux 
pe Siège social : au groupe scolaire de Saint-Pierre-sur-Dives 
(Calvados). 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Pro- 
vence. Chambre des propriétaires d’Aix. But : défense des intérêts 
de la propriété immobilière. Siège social: 42, rue Victor-Leydet, 
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 

Saône. Football-Club de l'Association sportive des “hemkaots de 

Chagny. But: pratique des sports, de l'éducation physique et du 

football: préparation physique et morale de la jeunesse. Siège 

ne: Café Français, 6, rue de Beaune, à Chagny (Saône-et- 
ire). 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Associa- 
tion des vieux travailleurs, économiquement faibles et r&raités 
civils de Revin. But: grouper les vieux travailleurs et économi- 
quement faibles dans le but d'obtenir l'amélioration de leurs 
conditions d'existence. Siège social: mairie de Revin. 


8 décembre 1960. Déclarationà la préfecture de police. Maison 
des Jeunes ét de la Culture d’Alfortville. But : per les loisirs . 
et développer la personnalité des jeunes d'’Alfortville, Siège social : 
mairie d’Alfortville. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Société des beaux-arts de Garches. But: per des artistes 
peintres. en un salon annuel. Siège social: mairie de Garches. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne, 
Amicale des combattants et mobilisés des deux guerres. But : 
liens de camaraderie et entraide. Sièg2 social: mairie de Saïint- 
Georges--sur-Erve. 





8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Syndicat des armateurs camarétois. But: défense des intérêts des 
armements camarétois. Siège social: salle de Venise, quai Kléber, 
Camaret-sur-Mer (Finistère), 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Association familiale locale du centre de formation mé ère 
rurale, Plonévez-du-Faou. But : formation ménagère ruralé. Siège 
social : le Moulin à Vent, Plonévez-du-Faou (Finistère). 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire. Amicale des donneurs de sang bénévoles de Pornic et 
des environs. But: donner bénévolement leur sang. Siège social: 
mairie de Pornic (Loire-Atlantique). 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Centre 
d'études techniques agricoles de Bône. But: fournir à ses mem- 
bres les moyens de faciliter la gestion de leurs exploitations et 
améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation, 
Siège social: 1, rue de Champagne, Bône. 


9 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de nage 
sur-Mer. Groupement d'entreprises maritimes calaisjennes. t: 
étude de toutes questions relatives à l'emploi de la main-d'œuvre 
intermittente au port de Calais, la gestion de l'embauche de 
cette main-d'œuvre et la gestion d'œuvres sociales au bénéfice 
RC à derrière. Siège social: quai Fournier, à Calais (Pas- 
e-Calais). 
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9 sv in Déclaration à la préfecture de police. Festival 12 cééééiisé 1960. Déclaration à la tbllstiies de la Giro "; 
de la française, Festival d'Enghien. But: défendre la Comité paroissial de Gazinet. But: achèvement et extétsles à 


chanson française dans le monde. Siège social: 19, rue Bergère, 


9 décerbre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Asso- 
ciation des techniciens supérieurs de l’université de Poitiers, 
section chimie, But: entretenir les relations d'amitié qui se sont 
nouées à l'université; faciliter le placement des élèves sortants et 
favoriser leurs débuts dans l'industrie; défendre les intérêts des 
techniciens supérieurs; contribuer au perfectionnement de l'en- 
seignement donné à ‘'université. Siège social : 5, rue des Vieilles- 
Boucheries, Poitiers 


9 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gau- 
dens. Cercle culturel laïque du canton de Salies-du-Salat. But : 
défendre les institutions laïques, établir un lien entre les familles 
et l'école; diffuser la pensée laïque: prolonger l'œuvre scolaire 

l'organisation d'activités éducatives et de loisirs culturels. 
iège social : collège d'enseignement général, Salies-du-Salat 
(Haute-Garonne). 


9 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. 
Association de l'éducation sociale et culturelle des jeunes travail- 
leurs et jeunes travailleuses du Finistère. But: aider les jeunes 
travailleurs et jeunes travailleuses du Finistère dans leur vie 

essionnelle, parfaire leur éducation sociale et culturelle, etc. 
iège social: chez le secrétaire, M. Pouliquen (Raymond), 13, rue 
du Vercors, Brest (Finistère). 


10 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association des parents d'élèves du lycée classique et moderne 
mixte de Saint-Yrieix-la-Perche, But: rechercher, d'accord avec 
l'administration, les meilleures mesures à prendre dans l'intérêt 
général. des enfants. Siège social : lycée classique et moderne mixte 
de Saint-Yrieix-la-Perche. 


10 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion amicale des anciens adjoints de contrôle civil du Maroc. But : 
maintenir entre ses membres les liens d'amitié qui se sont formés 
entre eux au cours de leur carrière; développer leur esprit de 
solidarité; garder le souvenir de leurs camarades morts pour la 
France. Siège social : 23, rue La Pérouse, Paris. 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. 
Association d'enseignement libre et d'éducation populaire Trussac- 
Conleau-Vannes. But : promouvoir, soutenir et développer les 
œuvres d'enseignement libre de Trussac-Conleau. Siège social : 
rue de la Brise, école 8° R. Rogue, Vannes. 


12 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d'Angély.. Société communale de chasse d'Authon. But: repeu- 
plement et protection du gibier, destruction des nuisibles. Siège 
social: mairie d’Authon (Charente-Maritime). 


12 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 
Association sportive de Criel-Plage. But: pratique de l'éducation 
physique et des sports. Siège social: mairie de Criel-sur-Mer 
(Séine-Maritime). 


12 décembre 1960, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les 

s de la Joie, But: venir en aide aux familles nom- 
breuses adhérentes à la société. Siège social : 20, rue Emile-Caffort, 
Toulouse. 


12 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Syn- 
dicat des chasseurs et des propriétaires de Dauzat-sur-Vodable et 
Ternant-les-Eaux. But: préserver le gibier et détruire les nuisi- 
bles. Siège social: mairie de Dauzat-sur-Vodable (Puy-de-Dôme). 





12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Homme 
et l'Humanité, cercle d'études sociales, économiques et cultu- 
relles. But: étude, au profit de tous les humains en général, et 
de ses membres en particulier, de tous les problèmes sociaux, 
économiques et culturels que pose la complexité croissante de la 
vie moderne. Siège social: 4, rue Jules-Edouard-Voisembert, Issy- 
les-Moulineaux. 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion l'or des missions industrielles de coopération 
{ C). But: favoriser, par une action menée tant 

en France qu'à l'étranger, l’organisation des missions d'ingénieurs 
spécialistes français envo à l'étranger au titre de la coopé- 
large collaboration des entre- 


et 

Le» françaises à la politi ue & cocpiration technique et, d'une 
açon plus générale 

responsables de 


, à r son concours aux administrations 
cette politique. Siège social : 4, rue Foucault, Paris. 





salles de catéchisme ; création d’un bureau d'entraide; construc- 
tion d'une chapelle. Siège social: domaine de Monsalut, lieudit 
Gazinet, Cestas. 


12 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du- 
Pin. Association de gestion de l’école d'enseignement ménager 
agricole de la Tour-du-Pin. But: assurer en commun la vie maté- 
rielle des élèves dans les meilleures conditions. Siège social : 
école d'enseignemennt ménager agricole de la Tour-du-Pin, 129, rue 
d'Italie, la Tour-du-Pin (Isère). 


13 . décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. 
Patronage laïque de Bellerive-sur-Allier. But: loisirs sains et 
éducatifs, activités sportives et culturelles. Siège social: école de 
garçons, Bellerive-sur-Allier (Allier). 


13 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. 
Cantine scolaire de Neuilly-en-Donjon. But: fournir, les jours 
de classe, le repas de midi aux élèves des écoles publiques de la 
commune. Siège social: mairie de Neuilly-en-Donjon (Allier). 





13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Association pour la rééducation et le reclassement des 
buveurs. But: rééduquer et reclasser les buveurs par le travail. 
Siège social: 2 bis, rue des Bons-Français, Nantes. 


13 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. 
Groupement de défense des usagers du gaz de ville de Bonné- 
table. But: défense, dans tous les domaines, des intérêts des 
abonnés au gaz de ville de Bonnétable, tant en ce qui concerne 
l'exploitation actuelle de l'usine de Bonnétable par Gaz de France 
que tout autre mode de distribution. Siège social : 30, rue Saint- 
Nicolas, Bonnétable (Sarthe). 


13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 

du groupe scolaire Jules-Ferry (Heures joyeuses). But: promou- 

voir des liens entre les familles et l'école afin d'en prolonger 

l'œuvre éducatrice et sociale et assurer la défense des intérêts 

= l’école laïque. Siège social : 8, rue Jules-Ferry, le Perreux-sur- 
arne. | 


13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion d'entraide des agents de la sécurité sociale. But: entraide 
= 7 —“ entre ses membres. Siège social : 26, rue de Montho- 
on, ris. 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 
de Saint-Mandé. But: développement de la culture cinématogra- 
phique. Siège social: 3, rue de l'Abbé-Pouchard, Saint-Mandé. 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion Culture et Loisirs pavillonnais. But: Promouvoir, soutenir 
et favoriser les œuvres de loisirs et de plein air. Siège social: 
7, rue Emile-Zola, Pavillons-sous-Bois. 





14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Centre 
régional Nord du regroupement national. But: rénover la struc- 
ture administrative et économique du pays et organiser la promo- 
tion des travailleurs dans une économie dynamique; maintenir 
l'Algérie dans la République française et promouvoir son évolu- 
tion économique et sociale; défendre l'indépendance de la France 
et participer à la construction de l'Europe ainsi qu'à la solidarité 
des nations libres. Siège social : 20, rue des Tours, Lille. 


14 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Amicale des commerçants et artisans de Roussillon (A. C. A. R.). 
But: par tous actes et manifestations de quelque nature que ce 
soit, mais exclusifs de tout caractère politique, philosophique et 
religieux, maintenir et favoriser l'activité commerciale de tous 
ses membres. Siège social: salle de l’ancienne justice de paix, à 
Roussillon (Isère). 


“ 


14 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
Comité de coordination des associations et mouvements de la 
Résistance pour la ville de Cannes. But: entretenir le souvenir 
des résistants morts victimes de l'oppression; coordonner l'orga- 
nisation des différentes manifestations se-rapportant à la Résis- 
tance, Siège social: brasserie Le Palace, 4, rue du Maréchal-Foch, 
Cannes (Alpes-Maritimes). 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les amis 
de Jean Castets. But: commémorer le souvenir de Jean Castets 
par l'organisation de manifestations « journée sportive et péleri- 
nage annuel ». Siège social: 78, rue de l'Université, Paris. 
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14 decembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Foyer 
d'Ouled-Fayet. But: formation éducative et récréative de 
ja jeunesse, sport el bibliothèque. Siège social: mairie d'Ouled- 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Moto-Club 
du XIe. But: sport motocycliste, promenades, excursions, propa- 
gande pour le sport moto. Siège social : 30, rue Saint-Maur, Paris. 


15 décembre 1960. Déclaration à ja préfecture de Toulouse. 
Omnisports. But: pratique de tous les sports, tourisme. 
Siège social : salle des fêtes de la commune de Flourens. 


15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Site 
Pétanque montaudran. But: pratique du jeu de boules. Siège 
social: 258, avenue Saint-Exupéry, Toulouse. 


15 décembre 1960. Déclaration à. la préfecture de police. Fédéra- 
tion française de parachutisme sportif. But: coordination, sur- 
veillance et organisation de l'activité parachutiste sportive; aide 
au développement du sport parachutiste ; représentation des asso- 
ciations affiliées. Siège social: 4, rue Valentin-Haüy, Paris. 


15 décembre 1960. Déciaration à la préfecture de police. Les Luté- 
ciens. But: compagnie d'art dramatique. Siège social: 257, rue 
Saint-Martin, Paris. 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
Amicale d'entraide des coureurs du Véloce-Club rennais. But: 
faciliter le remplacement du matériel détérioré en course; venir 
en aide aux amicalistes ou à leur famille dans le besoin à la 
suite d'accidents survenus en compétition ; envoyer des colis et des 
secours pécuniaires aux adhérents sous les drapeaux. Siège social : 
16, rue du Pré-Botté, Rennes. 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Ciné- 
Club des linguistes. But: utiliser les moyens audio-visuels, et en 
particulier des films étrangers en version originale, pour diffuser 
parmi ses membres la connaissance de la civilisation et de la 
culture des pays dont ils étudient la langue. Siège social : faculté 
des lettres et sciences humaines de Caen, université de Caen, 


esplanade de la Paix, Caen. 


17 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Association des cheminots anciens combattants du départe- 
ment des Pyrénées-Orientales adhérents à l’Association nationale 
des cheminots anciens combattants. But: établir, maintenir et 
développer les liens entre ses membres pour la défense de leurs 
droits et de leurs revendications. Siège social: permanence Pierre- 
Semard, cour extérieure de la gare, Perpignan. 


17 décembre 1960, Déclaration à la préfecture d'’Indre-et-Loire. 
Foyer rural de Saint-Ouen-les-Vignes. But: développement des 
activités culturelles et sportives des jeunes ruraux. Siège social: 
mairie de Saint-Ouen-les-Vignes. 





19 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Amicale 
des anciens élèves du pensionnat Saint-Gilles, à Moulins. But: 
entraide entre ses membres; soutien moral et social de l’école et 
de ses maîtres. Siège social: 2, rue Achille-Roche, Moulins. 


19 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Commune libre Timone-Capelette-Menpenti. But : tout 
pour les gosses et tout pour les vieux, aider l'enfance malheu- 
reuse, aider les vieux : organisation de fêtes. Siège social : 69, ave- 
nue Benjamin-Delessert, Marseille. 


19 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Schola 

Cantorum. But: pratique du chant choral sous toutes ses formes 

et, éventuellement, une aide matérielle et morale à ses membres. 
social: 42, cours du Maréchal-Joffre, Dax (Landes). 


19 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
lation France—Etats-Unis, Angoulême. But: travailler au 
rapprochement des peuples de France et des Etats-Unis et au 
ppement de leurs relations spirituelles et matérielles. Siège 
social: chambre de commerce, Angoulême. 


19 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union 
maritime d'assurances transports (U. M. A. T.). But: dévelop- 
Pement de la branche d'assurances maritimes des associés. Siège 
Social : 93, rue de Richelieu, Paris. 





20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
Association pour l'organisation d'aide aux commerçants et indus- 
triels sinistrés. But: venir en aide aux commerçants et industriels 
victimes des inondations de l'automne 1960. Siège social : 16, place 
Jourdan, Limoges. 





20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes- times. 
Comité de défense des quartiers Cambrai, Carlone, abron 
de la ville de Nice. But: apporter son concours aux services 
publics pour leur soumettre les vœux des habitants de ces quar- 
tiers et leur exprimer leurs désirs en vue d'un meilleur urba- 
nisme. Siège social: 13, boulevard de Cambrai, Nice. 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Assouciacioum Prouvençalo Calendau. But: maintenir les 
traditions et coutumes de la Provence. Siège social: 38, traverse 
du Cimetière, Marseille. 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Mari- 

times. Amicale des anciens du Cameroun. But: resserrer entre 

les membres les liens créés par leur communauté d'origine ou 

d'intérêt et s'intéresser à toutes les œuvres ou entreprises tendant 

à défendre, favoriser ou développer l'influence française au Came- 

en Siège social: Palais Marie-Christine. 20, rue de France, 
ice. 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Associa- 
tion des chasseurs du gabion de la baie de l'Orne. But: défense 
des droits des chasseurs au gabion de la baie de l'Orne. Siège 
social’ aux « Aigles », commune de Sallenelles. 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyoh. Amicale 
des anciens des 159° et 359° régiments d'infanterie alpine. But: 
conserver et resserrer les liens d'amitié entre anciens des deux 
régiments et formations s'y rattachant ; pratiquer l'entraide 
morale et matérielle et maintenir le culte du souvenir, Siège 
social : brasserie Gutenberg, 13, rue des 4Chapeaux, Lyon. 


20 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire. Club Ciné-Photo de la Côte d'Amour. But: encourager 
le développement des techniques et de l’art photogra ues et 
cinématographiques dans l’amateurisme. Siège social : de 
Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 


21 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle, Comité de gestion immobilière et sociale. But: toutes 
activités de caractère social telles que garderie d'enfants, dispen- 
saire, etc. pouvant intéresser les habitants de Villers-lès-Nancy, 
Siège social: 15, rue Albert-I*, à Villers-lès-Nancy. 





22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Foyer 
de ski de fond et de saut d’Autrans. But: développement de la 
pratique du ski de fond et de saut. Siège social: école publique 
d'Autrans. 





MODIFICATIONS 


25 novembre 1960 Déclaration à la préfecture de police. L’'Asso- 
ciation amicale des auditeurs du centre de hautes études admi- 
nistratives (A. C. H. E. A.) change son titre, qui devient : 
Association des auditeurs et anciens auditeurs du centre de hautes 
études administratives. Siège social: 56, rue des Saints-Pères, 
Paris. 


25 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vire, L'Asso- 
ciation des démobilisés de la Grande Guerre 14-18 du Tourneur 
change son titre, qui devient: Association des anciens combat- 
tants et démobilisés des deux guerres du Tourneur, Siège social ; 
mairie du Tourneur (Calvados). 


26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
L'Amicale des enfants de la région du Nord change son titre, qui 
devient : Amicale des gars du Nord. Siège social: mairie de Pon- 
toise (Seine-et-Oise). 


26 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le- 
François. La Société de chasse de Bassu change son titre, qui 
devient : Société des chasseurs de Bassu. Siège social: mairie de 
Bassu (Marne). 


27 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, 
Le Groupement catholique de parents d'élèves des lycées et collè- 
ges de Saint-Germain-en-Laye change son titre, qui devient: 
Groupement catholique de parents d'élèves des établissements d’en- 
seignement public Saint-Germain-en-Laye et de leurs annexes. 
Siège social: 53, rue du Maréchal-Joffre, Saint-Germain-en-Laye: 
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du Tertre transfère son siège social du « Clairon des 


re novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La 
, 3, place du Tertre, au 98, rue Lepic, Paris. 





30 novembre 1960. Déclaration à la porn de police. Le Club 
des revues transfère son siège social du 28, rue Chevert, Paris, 
au 71, rue Pajol, Paris. 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Institut 
franco-vietnamien transfère son siège social du 23, rue La Pérouse, 
Paris, au 269, rue Saint-Jacques, Paris. 


1 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'asso- 
ciation Education et Vie rurale change son titre, qui devient : 
Education et Vie sociale, et transfère son siège social du 9, rue 
de Hanovre, Paris, au 39, rue de Châteaudun, Paris. 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
ue française « Jean-Mermoz » transfère son siège social 
du 30, rue Pergolèse, Paris, au 114, boulevard Arago, Paris. 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. L'Associa- 
tion d'éducation populaire Plein Air et Culture transfère son siège 
social du Moulin de Grossous à la mairie de Vierzon. 


3 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
des français transfère son siège social 
4, rue d'Argenson au 23, rue d'Anjou, Paris. 


d 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Ranch 
Gally Hiver transfère son siège social du 100, rue Lamarck, 
, Au 11, rue Pérignon, Paris. 


gs 





_ 


décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Rouen. L'Amicale 

des marchands de fer de Normandie transfère son siège social 

17, rue Bourg-l'Abbé, Rouen, au 19, boulevard de la Marne, 
uen. 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
. La société Association sportive des cheminots de Chagny 
(section football) change son titre, qui devient : Football-Club de 
l'Association sportive des cheminots de Chagny. Nouveau but: 
pratique des sports, de l'éducation physique et du football, prépa- 
physique et morale de la jeunesse. Siège social: Café 
Français, 6, rue de Beaune, Chagny (Saône-et-Loire). 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture dé Saint-Quen- 
tin. Le Judo-Club saint-quentinois transfère son siège social du 
1, rue Renan, Saint-Quentin, au 6, rue Anatole-France, Saint- 
Quentin (Aisne). 


8 décembre 1960..Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Asso- 
ciation sportive du collège de Revel change son titre, qui devient : 
Association sportive du lycée nationalisé Vincent-Auriol, Revel. 
Siège social : collège de Revel. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
L'Amicale cycliste nersacaise change son titre, qui devient : Avenir 
nersacais. Siège social: salle Barraud, à Nersac. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
inter essionnel d'aide à la décentralisation industrielle (C. EI. 
A. D. L.) transfère son siège social du 39, avenue de Friedland, 
au 79, rue de Monceau, Paris. 


décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
. L'Association amicale des retraités muniçipaux de la ville 
Rouen change son titre, qui devient: Association amicale des 
municipaux et taliers de la ville de Rouen et de 
son agglomération. Siège social : hôtel de ville de Rouen. 


j 


décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
de défense des anciens combattants privés de 

droits et de la carte de combattant change son titre, qui 

: Union nationale de déf anciens combattants 


ie 


ense des 
avec et sans carte de combattant. Siège social : 17, rue 
Basse, Bordeaux. 





—_—_—_— 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
L'Association générale des gradés, des réserves et de préparation 
militaire de Carcassonne change son titre, qui devient : Associa- 
tion amicale des sous-officiers de réserve de Carcassonne. Siège 
social: subdivision militaire, place De-Lattre-de-Tassigny, Carcas- 
sonne. 





12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le 
Yachting-Club de la Raviège change son titre qui devient: Yacht. 
mn: rites de la Raviège. Siège social: 17, allée Jean-Jaurès, 
oulouse. 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. L'asso- 
ciation Les Blandines change son titre, qui devient : Foyer Sainte- 
Bernadette, et transfère son siège social du 18, rue de la Prévôté, 
Poitiers, au 23, rue René-Descartes, Poitiers. 


13 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. 
L'Association d'éducation populaire de l’enseignement libre fémi- 
nin de Dreux transfère son siège social du 29, rue Saint-Jean, 
Dreux, au 3, rue des Teinturiers, Dreux (Eure-et-Loir). 


13 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quen- 
tin. L'association Les Amis de la ligne flottante d'Origny-Sainte- 
Benoîte transfère son siège social du café Fleury, Grand-Place, 
Origny-Sainte-Benoîte, au tabac Voiry, 78, rue Pasteur, à Origny- 
Sainte-Benoite (Aisne). 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'associa- 
tion I. R. E. C. (Informations, recherches, études commerciales) 
transfère son siège social du 2, rue Gervez, Paris, au 60, rue du 
Chemin-Vert, Boulogne-sur-Seine, 





15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyré- 
nées. L'association dénommée Lions-Club de la Bigorre change 
son titre, qui devient : Lions-Club de Tarbes. Siège social : aérogare, 
Ossun. 





15 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 

L'essociation dénommée Société amicale du if Central trans- 

fère son siège social du 5, impasse Thieullent, Sainte-Adresse, 

= café Guillaume-Tell, place de l'Hôtel-de-Ville, au Havre (Seine- 
aritime). 


15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. L'Association des officiers de réserve de Nantes trans- 
fère son siège social du 2 bis, rue du Château, Nantes, au cercle 
er de garnison, hôtel du XI:-Corps, place Louis-XVI, 
antes. 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Le Groupement catholique des parents d'élèves des lycées de 
Limoges change son titre, qui devient: Groupement des parents 
catholiques des élèves de l’enseignement public, et transfère son 
siège social du 4, place du Poids-Public, Limoges, au domicile du 
secrétaire, 6, rue de Brettes, à Limoges. 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. L'asso- 
ciation Les amis de l'’aumônier transfère son siège social du 7, rue 
Gambetta, Epinal, au 12, rue Jean-Viriot, Epinal. 





17 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Union 
amicale laïque des anciens élèves de Tardy change son titre, qui 
devient: Amicale laïque de Tardy. Siège social: 24-26, rue de 
Tardy, et 14, rue Montferré (annexe), à Saint-Etienne. 


19 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Le Comité de défense des sinistrés de Marseille transfère 
son siège social du 35, rue de la Loge, Marseille, au 15, avenue 
de Galice, Marseille. 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
La Fédération des sociétés musicales de la Côte-d'Or transfère 
son siège social de l'hôtel des Sociétés, Dijon, au 26, rue du 
Transvaal, Dijon. 


25 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
L'Association des parents d'élèves ét amis des écoles laïques de 
Roanne-Arsenal change son titre, qui devient: Association des 
parents d'élèves et amis des écoles laïques de Roanne-Arsenal et 
Foyer culturel Albert-Thomas, et transfère son siège social de 
l'école de garçons, l'Arsenal, au Foyer culturel Albert-Thomas, 
bâtiment 35, camp du Colombier, à Roanne (Loire). 


tt 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITE 
DES IMPRIMERIES DE LABEUR ET INDUSTRIES GRAPHIQUES 


Ont été réunis dans une brochure spéciale l'arrêté du 
27 juillet 1955 portant extension de la convention collective 
nationale de retraite pour le personnel de ‘imprimerie de 
labeur et des industries graphiques du 27 avril 1955, les arrêtés 
des 12 juillet 1956, 22 mai 1959 et 11 juillet 1960 portant 
extension d'avenants, ainsi que divers autres arrêtés portant 
extension d’avenants d'adhésion à ladite convention (artisans 
des arts lithographiques et typographiques, maîtres graveurs, 
imprimeurs en taille-douce et timbrage en relief, maîtres impri- 
meurs, phototypeurs, papetiers détailiants, reproducteurs hélio- 


graphes, coloristes enlumineurs). 


Cette brochure est mise en vente sous le n° 1176, au prix de 
1,50 NF, ou expédiée sans frais sur simple demande, accompa- 
gnée du montant, adressée à la Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris (15). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 


(1 1.) 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 

Arréte du 21 décembre 1960 fixant la iiste des actes médicaux ne L O0 | S 
pouvant être pratiqués que par des médecins ou pouvant étre 
pratiqués également par des auxiliaires médicaux (p. 11954). _ 

Arrété du 27 décembre 1960 relalif à la détermination des hono- 
raires correspondant aux examens et soins concernant Îles 
He hospitalisés santé D. 11955) SPA | k LOI n° 60-1434 du 27 décembre 1960 tendant à harmoniser 

Lo Fù ee l'application des lois n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le 

Arrété du 27 décembre 1960 relatif à la détermination des tarifs P « 1924 
applicables aux examens et soins concernant les malades reclassement des travailleurs handicapés et du 26 ps de 
externes payants, assurés sociaux, bénéficiaires des lois sur modifiée relative à l'emploi obligatoire des mutilés 
les accidents du travail et les maladies professionnelles guerre (1). 

p. 11955 LE 
rélé portant nomination d'un rapporteur près la Commission cen- É - © à 

à Le dblée: bociale : È 11U65 ti ré L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Arrètes portant intégrations, reclassements et rapportant les dispo- Le Président de la République promulgue la loi dont la 
Silions d'un précédent arrêté (services de santé africairs) teneur suit : 

(p. 11956 : ' Se 
Liste d'aniitud ux fonctions de médecin adjoint de anatoriums Art. 1‘. — Les articles 10, dernier alinéa, et 12 de la loi 
ste « ammituide & oncuons oe ‘uec! { { ' sanatort! N] à se 2 à a " * - . 

s es. 4 ue et inlsscoliss D: pulmonaire (rectifi- du 26 avril 1924 modifiée relative à l'emploi obligatoire des 

catif) (p 1958 mutilés de guerre ainsi que les articles 10 (4° alinéa), 16, 17 de 
la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement des 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION travailleurs handicapés sont abrogés. 

Arrelé porlant constitution d'un groupement d'urbanisme (p. 11959). Art. 22 ‘Fe Les associations ayant pour objet principal la 
défense des intérêts des bénéficiaires de la loi du 26 avril 1924 
relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre ou de la 

MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement des 

Décrets du 23 décernbre 1960 portant promotions el nominations dans travailleurs handicapés peuvent exercer une action civile basée 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 11958 sur l'inobservation des prescriptions desdites lois et de celles 

du décret n° 59-954 du 3 août 1959 lorsque cette inobser- 
vation porte un préjudice à l'intérêt collectif qu'elles repré- 
MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS mn pres q P 
rrôles : » déce re 96 wortant affectath { nistère des F à : > 

arrétés Qu là décembre fo oran atetation au mire dns | Art, 3. — Des arrêtés du ministre du travail, pris dans les 
mé radiogoniométrique de Servel à Brelevenez (Côtes-du: mêmes conditions que les arrêtés visés à l’article 10 de la 
Vordi. et relatifs à la déclaration d'utilité publique de l’acqui- loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957, réserveront des emplois à 
silion d'une parcelle de terrain en vue de l'installation de l'au- temps plein ou à temps partiel à des catégories de travail- 
locommuialeur téléphonique de la Tresne (Gironde) (p 11938). leurs particulièrement handicapés, soit dans certaines activités 

Arrété du 12 décembre 1960 portant modification des circonscriplions ou groupes d'activités, soit dans certains métiers ou activités 
de taxe télex (p. 11959 individuelles. 

Arrêté du 16 décembre 190 portant fixation des parls de laxes fon Art. 4 — Le salaire des bénéficiaires de la loi n° 57-1223 
caises applicables dans les relations téléphoniques Fahiti— d : p : LR * à é . 
États-Unis (p. 11969). u 23 novembre 1957 ne peut être inférieur à celui qui résulte 

de l'application des dispositions réglementaires ou de la conven- 

Arréteés portant nominations, titularisations, mutations, admissions ti llecti licable -d l'ent = is à loi 
à la retraite, réintégrations et conférant l’honorariat (admi- lon collective appucaple dans lentreprise qui les emploie. 


histralion centrale et services extérieurs) 11959). 


p. 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère d'Etat chargé des affaires algériennes. 


Aris relatif au remboursement anticipé des obligations de l'Algérie 
1 1/2 p. 100 1952 à capital garanti réservées aux sociétés d'assu- 


rances et de capitalisation (p. 11959). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Aus aux exportateurs de produits d'exploitation forestière el de 
scierie à destination des pays appartenant à la Communauté 
économique européenne (p. 11960 

Avis aux importaleurs de produits originaires €t en provenance des 
Etats-Unis et du Canada (p. 11960) 

Ministère de l'agriculture. 

Avis relatif à l'extension de l'avenant ne 3 à la convention collec- 

live des exploitations forestières de lAube (p. 11960). 
Ministère des postes et télérommunications. 

Avis de concours pour le recrutement de vérificateurs des travaux 
de bâtiment (branche Bâtiments) (p. 11960). 

Situation de la Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 


novembre 1960) (p. 11961). 


Annonces (p. 11962). 





0 





Toutefois, pour ceux dont le rendement professionnel est 
notoirement diminué, des réductions de salaires qui seront 
fonction des rémunérations résultant des dispositions régle- 
mentaires ou conventionnelles en vigueur pourront être auto- 
risées dans des conditions qui seront déterminées par décret. 


Art. 5. — En cas de licenciement, la durée de préavis déter- 
minée en application de l’article 23 du livre I du code du 
travail est doublée pour les mutilés atteints d'une invalidité 
au moins égale à 60 p. 100 ainsi que pour les bénéficiaires de 
la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement des 
travailleurs handicapés comptant pour deux unités au titre de 
l’article 12, alinéa 2, de ladite loi sans, toutefois, que cette 
mesure puisse avoir pour effet de porter au-delà de deux mois 


Loi n° 60-1134 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4 


Assemblé: nationale : 


Projet de loi n° 264 : 
Rapport de M 


So9), 


Camino, au nom de la commission des affaires culturelles 


n° 
Discussion et adoption lé 21 juin 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 213 (1959-1960) : 


Rapport de M. Léon Messaud, au nom de la commission des affaires sociales, 
n° 277 (1959-1960: : 


Discussion et adoption le 27 oelobre 1960, 


Assemblée nationale : 


Projet de loi, modifié par le Sénat (n° 90) ; 


Rapport de M. Camino, 
(n° 974) ; 


Discussion et adoption le 16 décembre 1960. 


au nom de la commission des affaires culturelles 
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la durée du délai-congé à moins que les règlements de travail, 
les conventions collectives ou, à défaut, les usages ne prévoient 
un délai-congé d’une durée supérieure. 

baie d 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 





LOI n° 60-1435 du 27 décembre 1960 autorisant la ratification 
du traité de coopération avec ses annexes et des traités 
portant respectivement convention judiciaire et convention 
consulaire conclus le 13 novembre 1960 entre la République 
française, d'une part, et la République du Cameroun, d'autre 
part (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Est autorisée la ratification des traités 
suivants, conclus le 13 novembre 1960 entre la République fran- 
Çaisé, d'une part, et la République du Cameroun, d'autre part, 
et dont le texte est annexé à la présente loi (2) : 


1° Traité de coopération et ses annexes, savoir : 
L — Accord de coopération en matière économique, moné- 
taire et financière. 


Loi n° 60-1435 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 1004 ; 
Rapport de M. Habib Deloncie, au nom de la commission des affaires étran- 
gères (n° 1039) ; 
Avis de la commission de la défense nationale (n* 1026) ; 
Discussion et adoption le 12 décembre 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 110 (1960-1961) ; 


Rapport de M. Pisani, au nom de la commission des affaires étrangères, 
n° 415 (1960-1961) ; 
Discussion et adoption le 14 décembre 1960. 


(2) 11 sera publié ultérieurement au Journal officiel de la Répu- 
française. 





+ II. — Convention organisant les relations entre le Trésor 
camerounais et le Trésor français. 

II. —— Convention culturelle. 

IV. — Accord général de coopération technique en matière 
de personnel. 

V. — Accord de coopération en matière d'aviation civile. 

VI. — Accord concernant l'assistance militaire technique aux 
forces armées camerounaises. 

VIL. — Convention sur le rôle et le statut de la mission mili- 


taire française. 


2° Traité portant convention consulaire. 
3° Traité portant convention judiciaire. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


LOI n° 60-1436 du 27 décembre 1960 portant extension du 
bénéfice des prestations familiales au personnel domestique 
employé dans les départements d'outre-mer (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1°". — Il est inséré après l’article L. 758 du code de la 
sécurité sociale, un article L. 758-1 ainsi rédigé : 


« Art. L. 758-1. — Les personnes employées, dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion en qualité de personnel domestique, bénéficient 
des allocations familiales visées à l’article précédent. » 


Art. 2. — En application de l’article 766 du code de la sécu- 
rité sociale, le Gouvernement soumettra au Parlement, avant 
le 16 décembre 1961, un projet de loi étendant aux départements 
d'outre-mer les dispositions du livre VIII du code de la sécu- 
rité sociale ainsi que les articles 533 à 543 inclus et l’article 640 
dudit code. Toutefois, le Gouvernement déterminera les condi- 
tions d'adaptation nécessitées par la situation particulière à 
chacun des départements. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 


ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Loi n° 60-1136 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 791 ; 
Rapport de M. Cerneau, au nom de la commission des affaires culturelles 
n° 968) ; ; 
Adoption après débat restreint le 12 décembre 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 109 (1960-1969) ; 
Rapport de M. Lucien Bernier, au nom de la commission des affaires sociales, 


n° #21 (1960-1969) ; 
Discussion et adoption le 15 décembre 1960. 
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LOI n° 60-1437 du 27 décembre 1960 portant extension du 
bénéfice des prestations familiales aux marins pêcheurs non 
salariés et aux inscrits maritimes embarqués au cabotage et 
à la navigation côtière des départements d'outre-mer (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1°. — Les marins pêcheurs non salariés dont la famille 
réside dans un des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique ou de la Réunion et qui pratiquent la pêche 
maritime artisanale dans les conditions conformes aux dispo- 
sitions réglementaires applicables à la profession, ainsi que 
les inscrits maritimes embarqués au cabotage et à la navigation 
côtière, bénéficient des prestations familiales servies dans ces 
départements. 

Les intéressés sont obligatoirement affiliés, à la diligence des 
services de l'inscription maritime, à la section des allocations 
familiales de la caisse générale de sécurité sociale du départe- 
ment dans lequel ils sont domiciliés. 


Art. 2. — La cotisation due par les marins pêcheurs ou par 
les armateurs ou patrons est assise sur le salaire forfaitaire 
pris en compte pour le calcul de la contribution de la catégorie 
intéressée aux caisses de l'établissement national des invalides 
de la marine. 

Un arrêté du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre d'Etat chargé des 
départements d'outre-mer et du ministre chargé de la marine 
marchande fixe, en fonction du revenu professionnel défini à 
l'alinéa précédent, le montant des cotisations. 

La cotisation à la charge des marins pêcheurs non salariés 
est exigible du fait que l'intéressé exerce son activité dans les 


conditidéis fixées à l’article 1‘ ci-dessus, même s’il n’a pas la 


qualité d’allocataire. 

La cotisation pour les inscrits maritimes embarqués au cabo- 
tage ou à la navigation côtière est à la charge des armateurs 
ou patrons. 

Art. 3 — Un décret pris sur le rapport du ministre du 
travail, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre d'Etat chargé des départements d'outre-mer et du 
ministre chargé de la marine marchande, fixera, en ce qui 
concerne les travailleurs visés par la présente loi et compte 
tenu des règles applicables en matière de prestations fami- 
liales dans les départements d'outre-mer, les modalités d’affi- 
liation des intéressés, ainsi que les conditions d'attribution et 
le montant des prestations familiales, par analogie à celui qui 
est payé dans ces départements. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Le ministre du travail, nerve Eee 


PAUL BACON. 


Loi n° 60-1437 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4, 
Assemblée nationale 
Projet de loi n° 790 ; 
Rapport de M, Cerneau, au nom de la commission des affaires culturelles 
(n° 967) ; 
Adoption après débat restreint le 12 décembre 1960 
Sénat 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 108 (1960-1964) : 
Rapport de M Lucien Bernier, au nom de la commission des affaires sociales, 
n° 122 (1960-1961) ; 
Discussion et adoption le 1% décembre 1960. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat (n* 1068) ; 
Rapport de M. Cerneau, au nom de la commission des affaires culturelles 
n° 1069 
Discussion et adoption le 16 décembre 1960. 








LOI n° 60-1438 du 27 décembre 1960 relative à l'intégration 
dans certains corps et administrations de l'Etat des inspecteurs 
généraux et inspecteurs de la France d'outre-mer (1). » 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1‘. — Les inspecteurs généraux et inspecteurs de la 
France d'outre-mer seront, sur leur demande et dans les condi- 
tions fixées par le règlement d'administration publique prévu 
à l’article 2, soit intégrés dans certains corps ou administrations 
de l'Etat, civils et militaires, soit admis par anticipation à la 
retraite. 

Les membres du corps de l'inspection de la France d'outre-mer, 
qui n'auront pas fait l’objet d'une des mésures prévues à l'alinéa 
précédent, seront maintenus dans leur corps, pour lequel il 
ne sera plus procédé à aucun recrutement. 


Art. 2. — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera les conditions d'application de la présente loi et notam- 
ment les conditions dans lesquelles il sera donné suite aux 
demandes des intéressés. Il fixera également les modalités des 
intégrations qui interviendront, le cas échéant, en surnombre, et 
nonobstant toutes dispositions contraires des statuts particuliers. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Loi n° 60-1438 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° R3S ; 
Rapport de M. Chandernagor, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles (n° 969) . 
Adoption sans débat le 13 décembre 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 4148 (1960-4960) ; 
Rapport de M. Achour, au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
n° 124 (1960-1061) : 
Discussion et adoption le 16 décembre 1969. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décrets du 22 décembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l‘ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 22 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les délibéra- 
tions du conseil de l’ordre du 1° décembre 1960 pes que les 
présentes promotions sont faites en conformité des lois et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Roger Cocteau, directeur commercial. Officier de la Légion 


d'honneur du 21 juin 1951. 


M. Marcel Mezy, président de l’U. F. À. C. (section d’Arles). Officier 
de la Légion d’honneur du 10 juillet 1946 
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Par décret du Président de la République en date du 22 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les délibéra- 
tions du conseil de l’ordre du 1‘ décembre 1960 portant que les 

es tions et nominations sont faites en conformité des 
ois et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Lucien Junillon, membre du Conseil économique et social. Che- 
valier de la Légion d’honneur du 25 mars 1947. 


M. Maurice Loupias, directeur du centre hospitalier de Saint- 
pain Chevalier de la Légion d'honneur du 13 février 


M. Alexandre Vincent, avocat. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 10 avril 1948. 


Au grade de chevalier. 


M. René Elissabide, industriel ; 43 ans de services militaires et 
d'activité professionnelle. 

M. Marcel Espaillac, journaliste ; 53 ans de services militaires et 
d'activité professionnelle. 

M. André Guien, ingénieur ; 46 ans de services militaires et d’acti- 
vité professionnelle. 

M. Emile Maurin, ancien ingénieur en chef de la Compagnie de 
Fives-Lille ; 53 ans de services militaires et d’activité professionnelle. 

M. François-Pierre Virot, chef de culture; 52 ans de services 
militaires et d'activité professionnelle 





Décret du 23 décembre 1960 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur. 


Par décret du Président de la Répub'ique en date du 23 décembre 
1960, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 23 juillet 1959 portant que la nomination 
faite aux termes du présent décret n’a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur à titre civil : 


Au grade de chevalier. 


M. Rossard (Jean-Edmond), haut représentant de la République 
française et de la Communauté auprès de la République du Congo ; 
20 ans de services. 





Décrets du 27 décembre 1960 portant nomination de directeurs à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d’Etat aux 
relati@hs avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution dans son article 13 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 195% portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant les emplois supérieurs pour lesquels 
les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art. 1°, — M. Bonfils (Charles), gouverneur de la France d’outre- 


mer, est nommé directeur des affaires générales au secrétariat 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté (poste créé). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté sont chargés, chacun en ce qui le 
«concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet le 
1°" janvier 1961. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


| 











Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d’Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution dans son article 13 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant les emplois. supérieurs pour lesquels 
les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — M Dannaud (Jean-Pierre), professeur agrégé, est nommé 


directeur de la coopération culturelle et technique au secrétariat 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté (poste créé). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise et prendra effet le 
1°" janvier 1961 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d’Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution dans son article 13 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant les emplois supérieurs pour lesquels 
les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°" — M. Roques (Pierre), inspecteur des finances, est nommé 


directeur des affaires économiques et financières au secrétariat 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté (poste créé). 


Art. 2, — Le Premier ministre et le secrétaire d’Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet le 1‘° janvier 1961. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, 
JEAN FOYER. 








MINISTERES D'ETAT 


Extension d'une autorisation provisoire 
d'exploiter des puits productifs d’un gisement d‘hydrocarbures. 


Par arrêté du 15 décembre 1960, l'autorisation provisoire d’exp'oi- 
ter des puits productifs du gisement d’hydrocarbures d’Hassi 
Messaoud, accordée à la Compagnie française des pétroles (Algérie) 
(C. F. P. [A.l) par arrêté en date du 22 septembre 1959, est étendue 
aux puits productifs dits Omk 35, Omn 75, Oni 31, Omn 57, 
Omp 75. 

Ces puits sont définis dans le système Lambert Sud-Algérie par 
les coordonnées suivantes : 























LAMBERT SUD-ALGERIE 
FORAGE 
X 3 
Ok Lies lsodicée 813.710 116.273 
RL né ossbesrncdes 826.247 113.678 
OM" 29 oo soso. SOS .K:57 156.278 
CS PP 833.747 111.280 
OR hi co ce des 0 à 806. 181 138.71 
OmMmp i9.....ss.ssouee 828.809 156.105 
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Autorisation de prospection. 





Par arrêté en date du 16 décembre 1960, il est accordé pour une 
durée de six mois à la Société anonyme de recherches et d’exploi- 
tation de pétrole (Safrep) une autorisation de prospection sur la 
surface délimitée par le périmètre dit Borj Nili Nord, située dans 
le département des Oasis, et d’une superficie de 2.200 kilomètres 
carrés environ. 


Le périmètre de cette autorisation de prospection est défini par 
les segments de droite joignant les points ci-après, sauf entre les 
points 6 et 7 où il est défini par la limite septentrionale de 
JO. C. KR. S. En outre ce périmètre est défini sous réserve ‘îe 
l'exclusion de tout territoire situé au Nord de la limite septentrion:ile 
de l'O. C. R. S.: 


SOMMETS COORDONNÉES LAMBERT SUD-ALGÉRIE 
— X T 
BNN 1 510.000 320.000 
2 510.000 330.000 
3 490.000 330.000 
4 490.000 350.000 
5 520.000 350.000 
6 Intersection de la droite X = 520.000 avec la 
limite N. de l'O. C. R.Ss. 
7 Intersection de la droite = 630.000 avec la 
limite N. de l'O. C. R.Ss. 
8 630.000 390.000 
9 20.000 390.000 
10 620.000 380.000 
11 600.000 380.000 
12 600.000 370.000 
13 560.000 370.000 
14 560.000 360.000 
15 550.000 360.000 
16 550.000 350.000 
17 540.000 350.000 
18 540.000 340.000 
19 530.000 340.000 
20 530.000 330.000 
21 520.000 330.000 
22 520.000 320.000 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret n° 60-1439 du 27 décembre 1960 déclarant chômées et 
payées les journées des 6 et 7 janvier 1961 dans les communes 
des départements algériens où se dérouleront les opérations 
de vote à l'occasion du scrutin pour le référendum. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes, 


Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 ensemble les lois qui 
l'ont complétée et modifiée, et notamment son article 5; 


Vu le décret n° 60-1324 du 13 décembre 1960 portant organi- 
sation du sctutin pour le référendum, et notamment son article 2 ; 


Le conseil des ministres. entendu, 


Décrète : 

Art. 1”. — Dans les communes des départements algériens 
où, en exécution des prescriptions contenues dans l’article 2 du 
décret n° 60-1324 du 13 décembre 1960 susvisé, la date de la 
consultation par voie de référendum sera fixée au vendredi 
6 janvier 1961 ou au samedi 7 janvier 1961, la journée au cours 
de laquelle devront se dérouler les opérations de vote sera 
chômée et payée dans les conditions fixées par la loi n° 47-778 
du 30 avril 1947 relative à la journée du 1° mai. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


—_ ++ 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 décembre: 1960 portant promotion dans l'ordre-national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 23 décem- 
bre 1960, rendu sur le rapport du Premier ministre et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 6 octobre 1960 portant que la promotion 
comprise au présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur : 


Au grade d'officier. 
M. Schleiter (Gabriel), notaire à Verdun, Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 mai 1947. 





Délégation de magistrats. 


Par arrêté du 27 décembre 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont délégués pendant une période de six mois 
pour exercer, en surnombre, les fonctions de juge d'instruction au 
tribunal de grande instance d’Alger : ; 


MM. Vincensini, juge d'instruction au tribunal de grande instance 
’Aix 


Philippon, juge d'instruction au tribunal de grande instance 
de Versailles. 

Truchard, juge d'instruction au tribunal de grande instance 
de Lyon. 





Avoués. 





Par arrêté du 21 décembre 1960, sont acceptées, en application 
de l’article 19 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958, les démis- 
sions de : 


MM. Belz, avoué près le tribunal de grande instance d’Auch. 
Noulens, avoué près le tribunal de grande instance d’Auch. 
Bonnefond, avoué près le tribunal de grande instance ,d’An- 

goulême. ; 
Delaunay, avoué près le tribunal de grande instance de Bourges. 
Peynaud, avoué près le tribunal de grande instance de Caen. 
Il est alloué à chacun des avoués visés à Particle précédent ou 

à leurs ayants droit une prime de 4000 NF. Ces primes seront 

liquidées conformément à l’article 19, alinéas 2 et 3, du décret 

n° 58-1282 du 22 décembre 1958. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Radiations et suspension dans la Légion d’honneur 
et la médaille militaire. 





Par arrêtés du grand chancelier en date du 17 décembre 1960, 
ont été infligées les peines disciplinaires ci-après, lesquelles empor- 
tent, en outre, privation du droit de porter les autres d tions 
françaises ou étrangères ressortissant à la grande chancellerie, 


Est rayé des matricules de la Légion d'honneur : 
M. Coquelin (Jean-Victor-Marie-Raoul), ex-médecin commandant 


de réserve. Chevalier de la Légion d'honneur du 5 janvier 1954, 
rayé à compter du 4 décembre 1956. 


Sont rayés des contrôles de la médaille militaire : 

M. Bouzouina Ali Ould Mokhtar, ancien soldat, recrutement indi- 
gène d’Oran. Médaillé militaire du 31 décembre 1937, rayé à comp- 
ter du 3 juin 1946. 

M. Casier (Edmond-Alfred-Victor), gendarme en retraite. Médaillé 
militaire du 20 septembre 1949, rayé à compter du 27 octobre 1958. 

M. Lacaud (Pierre-Célestin), ancien gendarme. Médaillé militaire 
du 30 décembre 1939, rayé à compter du 16 mars 1959. 

M. Martin (Louis-Bernard-Henri), adjudant-chef du train. Médaillé 
militaire du 3 octobre 1949, rayé à compter du 14 novembre 1960, 

M. Touzac (René-Pierre), ancien caporal d'infanterie légère 


d'Afrique. Médaillé militaire du 21 février 1958, rayé à compter du 
27 octobre 1960. 


A été suspendu de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de membre de la Légion d'honneur et de médaillé mili- 
taire et jusqu’à réhabilitation : | 


M. Morel (René-Pierre-Désiré), ex-souslieutenant honoraire d'in: 
fanterie. Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. Médaillé 
militaire du 7 février 1918, suspendu à compter du 11 janvier 1956. 


+0 








ge + up es 


nn 


RS ST SE 


er ere 





- mme 


D 








JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Décembre 1960 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Taux des indemnités allouées aux présidents et aux membres des 
des créances financières fran- 


commissions spéciales de règlement 
çaises sur la Bulgarie et sur la Roumanie. 





Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret n° 59-1116 du 19 septembre 1959 portant application 
de l’accord f du 28 juillet 1955 relatif au règlement des 
créances financières françaises sur la Bulgarie ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1960 relatif à l’application du décret précité, 
et notamment son article 5, 


Arrêtent : 


Art, 1°". — Le taux des indemnités prévues à l’article 5 de l’arrêté 
susvisé du 10 mars 1960 est fixé à 300 NF par mois pour le président 
de la commission spéciale instituée par l’article 1°" du décret susvisé 
du 19 septembre 1959, et à 250 NF par mois pour les membres de 
cette même commission. 

Art, 2. — Le directeur des affaires économiques et financières et 
le fonctionnaire chargé de la direction du service des biens et intérêts 
privés au ministère des affaires étrangères, le directeur des finances 

es et le directeur du budget au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté, qui prend effet du 9 octobre 1959. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
ROBERT GILLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjsint de cabinet, 
PAUL LE QUERE. 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
des aff économiques, 

Vu le décret n° 59-1117 du 19 septembre 1959 portant application 
de l’accord franco-roumain du 9 février 1959 relatif au règlement des 
créances financières françaises sur la Roumanie ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1960 relatif à l’application du décret précité, 
et notamment son article 5, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le taux des indemnités prévues à l’article 5 de l'arrêté 
susvisé du 10 mars 1960 est fixé à 300 NF par mois pour le président 
de la commission spéciale instituée par l’article 1°" du décret susvisé 
du 19 septembre 1959, et à 250 NF par mois pour les membres de 
cette même commission. 

Art. 2. — Le directeur des affaires économiques et financières et 
le fonctionnaire chargé de la direction du service des biens et intérêts 
privés au ministère des affaires étrangères, le directeur des finances 
extérieures et le directeur du budget au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
ee du présent arrêté, qui prend effet du 19 septembre 


Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 
Le ministre des affaires étrangères, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de cabinet, 
ROBERT GILLET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le direeteur adjoint de cabinet, 
PAUL LE QUERE. 
CP EU EE nr 


» 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 20 décembre 1960 portant détachement d'un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et 

u d'Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
nique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 


l'Etat ; 
Vu le décret n° 59:1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
applicables aux préfets ; 
conseil des ministres entendu, 





——_—_—__— 


Décrète : 


Art 1°. —_ M. Ecal (Henri), préfet hors cadre, est mis à la dispo- 
sition du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes. 
Il sera placé en service détaché. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le 
ministre d'Etat chargé des affaires a:gériennes sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 





Décrets du 20 décembre 1960 portant nomination de préfets. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

_Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
nique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — M. Verger (Louis), préfet d’Orléansville, est nommé 
préfet hors cadre. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. ; É 
Le ministre de l’intérieur, 


PIERRE CHATENET. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'intérieur et 
du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
nr À concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesu- 
res destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie 
aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu la loi n° 59-1480 du 28 décembre 1959 relative à la promotion 
sociale en Algérie, et notamment son article 7; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : ‘ 
Art. 1°, — M. Ourabah Mohand Sadek, maître des requêtes au 
conseil dEtat, est nommé préfet dOrléansville. 
Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le 


ministre d’Etat chargé des affaires algériennes sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 
C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République : 


Le Premier mimstre, 


MICHEL DEBRÉ. 1 
Le ministre de l’intérieur, 


PIERRE CHATENET. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 





Décret portant nomination de sous-préfets. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 avril 1960: page 3259, 
le colonne, 49° ligne, au lieu de: « avec une ancienneté comp- 
tant du 1° octobre 1959; en cette. », lire: « … avec une ancien- 
neté comptant du 1°" octobre 1956... ». 


(Le reste sans changement.) 
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Approbation de la participation du département de Vaucluse et des 
communes d'Avignon et du Pontet à la Société d'économie mixte 
d'équipement de Vaucluse. 


Par arrêté du 3 décembre 1960, ont été approuvées les délibé- 
rations par lesqueiles le conseil général de Vaucluse et les commu- 
nes d'Avignon et du Pontet ont décidé de participer respectivement 
à concurrence de 75.000 NF, 77.500 NF et 10.000 NF au capital social 
de la Société d’économie mixte d'équipement de Vaucluse, fixé 
à 250.000 NF. 





Déclaration d'utilité publique de la rectification du chemin dépar- 
temental n° 9 de Vesoul à Héricourt (Haute-Saône), sur le terri- 
toire de la commune du Vernoy (Doubs). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 21 décembre 
1960, pris en application de l’article 2 de l’ordonnance n° 58-997 du 
23 octobre 1958, a été déclarée d'utilité publique la rectification du 
chemin départemental n° 9 de Vesoul à Héricourt (Haute-Saône), 
sur le territoire de la commune du Vernoy (Doubs). Les terrains 
nécessaires à l’exécution de ces travaux seront acquis par le dépar- 
tement de la Haute-Saône soit à l’amiable, soit par voie d’expro- 
priation. 


Les expropriations éventuellement nécessaires devront être réali- 
sées dans un délai de deux ans à compter de la date de l’arrêté. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1960, M. Gourin (Jean-Claude), 
administrateur civil à l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur, est placé en position de détachement pour une durée 
maximale de cinq ans afin de lui permettre d’exercer les fonctions 
de sous-préfet pour compter du 21 décembre 1959, date à laquelle 
a pris fin son précédent détachement. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1960, M. Michel (Camille), 
administrateur civil à ladministration centrale du ministère de 
l’intérieur, est placé en position de détachement pour une durée 
maximale de cinq ans afin de lui permettre d’exercer les fonctions 
de sous-préfet pour compter du 1‘ mars 1960, date à laquelle a pris 
fin son précédent détachement. 


Rnepee: 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Conseils d'administration de centres régionaux 
des œuvres universitaires et scolaires. 





CLERMONT-FERBAND 





Par arrêté du 16 décembre 1960, MM. Diederichs (Pierre-Richard), 
Gerbaud (Gérard) et Mile Suchet (Suzanne), étudiants, sont nommés 
membres du conseil d'administration du centre régional des œuvres 
universitaires et scolaires de Clermont-Ferrand, en remplacement 
de MM. Gladel, Fryszman et Pinel, démissionnaires. 


GRENOBLE 





Par arrêté du 16 décembre 1960, M. Giraudy (Bernard), étudiant, 
est nommé membre du conseil d'administration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Grenoble, en remplace- 
ment de M. Simonin (Alain), démissionnaire. 


TOULOUSE 





Par arrêté du 16 décembre 1960, M. Dutheïil (Michel) et Mlle Fabres 
(Anne-Marie), étudiants, sont nommés membres du conseil d’admi- 
nistration du centre régional des œuvres universitaires et scolaires 
de Toulouse, en remplacement de M. Bennet-et de Mile Miquel, 
démissionnaires. 








Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 28 septembre 1960, le titre de maître de 
conférences honoraire de la faculté des lettres et sciences humaines 
de l’université de Lille est conféré à M. Henne, ancien maître de 
conférences de cette faculté, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 





Inspection générale. 





Par arrêté du 16 décembre 1960, M. Daum (Victor), inspecteur 
d'académie à Lille (agrégé 1° classe), est nommé, à compter du 
1°" novembre 1960, inspecteur général des services administratifs 
du ministère de l’éducation nationale (emploi vacant) et mis, en 
cette qualité, à la disposition du recteur de l’académie de Lille. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 23 décembre 1960 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d’'honneur. 





Par décret du 23 décembre 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil national de l’ordre de la Légion d’honneur du 10 novembre 
1960 portant que les promotions dans la Légion d'honneur du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus les officiers de réserve et rayés des 
cadres des réserves dont les noms figurent ci-après : 


Armée de l'air. 
Pour prendre rang du 30 juin 1960. 
Au grade d’officier de la Légion d'honneur. 
AU TITRE DU DÉCRET N° 60-427 pu 5 MAI 1960 


Décorations sans traitement. 
N'ayant pas acquis de titre de guerre (blessure de guerre ou 


citation avec Croix de guerre) postérieurement à la nomfhation au 
grade de chevalier de la Légion d’honneur. 


L. — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre sédentaire. 


M. Ploix (Etienne-Marie-Georges), capitaine, centre mobilisateur air 
n° 222; 32 ans de services, 1 campagne, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 19 août 1950. 

M. Muzard (Jean-Jacques-Lucien), capitaine, centre mobilisateur air 
n° 222; 29 ans de services. A été cité. Chevalier de la Légion 
d’honneur du 15 novembre 1946. 

M. Brocard (Jean-Marie-René), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222 ; 30 ans de services, 3 ans de bonifications pour servises 
aériens commandés. Chevalier de la Légion d’honneur du 20 octo- 
bre 1950. 


II. — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L’AIR 


M. Katlama (Alexandre), capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 
24 ans de services, 3 campagnes, 1 an de mañorations diverses. 
A été cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 4 avril 1945. 

M. Malavard (Lucien-Clément), capitaine, centre mobilisateur air 
n° 222; 25 ans de services. Chevalier de la Légion d'honneur du 
4 janvier 1951. 


III. — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 


M. Galtier (Jean-Marie-Antoine-Pierre), lieutenant, bureau central 
d’incorporation et d’archives de l’armée de lair n° 267 ; 35 ans ae 
services, 3 ans de majorations diverses. Chevalier de la Légion 
d’honneur du 14 mai 1948. , 





Décret du 23 décembre 1960 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 23 décembre 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la loi n° 57-260 du 2 mars 1957 portant ratification du 
décret n° 56-940 du 21 septembre 1956 portant création d’un coniin- 
gent spécial de croix de la Légion d’honneur et de médailles miii- 
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taires en faveur des personnels prenant part aux opérations de 
sécurité ou de maintien de l’ordre en Afrique du Nord, sont décorés 
de la médaille militaire : 
Boissonnet (Maximin-André), quartier-maître fusilier C. S., mie 
9676-T-51. 3 fois cité. 
Beldjilali (Benaouda), caporal harki du groupe mobile de sécurité 
n° 80, mle 38 Y. 3 fois cité. 
Belhacene (Naïmi), caporal harki du groupe mobile de sécurité 
n° 37. 4 fois cité. 
Mekhout (Kaddour), caporal harki de la D. B. F. M. 3 fois cité. 
Yahyaoui (Hamza), caporal chef harki du commando Tempête, mle 
21Y. 3 fois cité. , 
Ces concessions ne comportent pas l’attribution de la Croix de 1a 
valeur militaire et prennent effet, pour la prise de rang, de la 
date du présent décret. 





Décret du 23 décembre 1960 modifiant un précédent décret 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 23 décembre 
1960, pris sur le raprort -du Premier ministre et du ministre des 
armées, le décret visé ci-dessous est rectifié ainsi qu'il suit en ce 
qui concerne la prise de rang dans la médaille militaire du sous- 
officier désigné ci-après : 


Contingent spécial À. F. N. 
Décret du 12 août 1960 (Journal officiel du 21 août 1960, 
p. 7801, 1" colonne). 
Aldon (René-Auguste), second maître mécanicien de bord d’aéronau- 
tique, mle 4781-T-50. Trois fois cité. 
Au lieu de : 


« Prise de rang pour compter de la date de la signature du 
présent décret », 


Lire : 
« Prise de rang du 1°’ juillet 1960, veille de la date de son décès ». 





Décret du 23 décembre 1960 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret en date du 23 décembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 10 novem- 
bre 1960 rtant que les concessions de la médaille militaire du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont décorés de la médaille militaire les per- 
sonnels non officiers de réserve et dégagés de toutes obligations 
militaires dont les noms figurent sur le tableau ci-après : 


Armée de l'air. 
Pour prendre rang du 30 juin 1960. 
A, — Décorations avec traitement. 
L — CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 


Chavary (Gustave-Robert), adjudant, centre administratif des réserves 
de l’air de la zone d'outre-mer n° 2; 20 ans de services, 1 cam:- 
pagne, 1 an de bonifications pour services aériens commandés, 
16 ans de majorations diverses. A été cité. 

Morice (Henri-Eugène-Paul), sergent, centre administratif des 
réserves de l’air de la zone d'outre-mer n° 3 ; 20 ans de services, 
5 campagnes, 1 an de majorations diverses. A été cité. 

Musset (Louis-Georges-Marie-Albert), sergent-chef, centre mobilisa- 
teur air n° 220 ; 21 ans de services, 5 campagnes, À été cité. 

Le Toublon (Roger-Emile-Eugène), sergent-chef, centre mobilisateur 
air n° 222; 21 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Quintane (Jean-Lucien), sergent-chef, centre mobilisateur air n° 222; 
21 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Clerc (Georges-Frédéric-Claudius), aspirant, centre mobilisateur air 
n° 225 ; 15 ans de services, 5 campagne, 5 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Boucain (Pierre-Joseph-Alfred), adjudant, centre mobilisateur air 
n° 224 ; 20 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Schaegis (Georges-Emile), aspirant, centre mobilisateur air n° 221; 

* 19 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Labaume (Gaston-André), sergent-chef, centre administratif des 
réserves de l’air de la zone d’outre-mer n° 3; 17 ans de services, 
6 campagnes, 1 an de majorations diverses. À été cité. 

Pratdessus (Pierre-Henri-Louis), sergent-chef, centre mobilisateur air 
n° 220 ; 18 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Paris (Noël-Jules-François), sergent, centre mobilisateur air n° 220; 
19 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 





II — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSBRVE DU PERSONNEL NON NAVIGAN? 
Spécialistes. 


Delerablée (Roger-Albert), adjudant, centre mobilisateur air n° 223: 
23 ans de services, 10 campagnes. À été blessé et cité. 

Martinet (Georges-Jacques), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 225 ; 24 ans de services, 6 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 


III — Corps DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Burtin (Benoît), aspirant, centre mobilisateur air n° 221; 25 ans de 
services, 7 campagnes, 1 an de majorations diverses. À été cité. 
Menet (Maurice-Arthur), sergent, centre mobilisateur air n° 220; 
24 ans de services, 6 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 

vices aériens commandés. À été cité. 

Vie (Albert-Lucien), adjudant, centre mobilisateur air n° 221; 21 ans 
de services, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 


Camps (François-Sauveur), adjudant, centre mobilisateur air n° 225; 


24 ans de services, 6 campagnes. A été blessé, 

Guiziou (Georges-François), adjudant, centre mobilisateur air n° 224; 
24 ans de services, 4 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

Nau (Honoré-Gustave), sergent, centre mobilisateur air n° 225; 
24 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Joubert (Lucien-Paul), sergent-chef, centre mobilisateur air n° 222; 
23 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 


IV. — PERSONNELS DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Gatt (Georges), sergent-major, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 10° région militaire ; 28 ans de services, 
9 campagnes. A été blessé et cité. 

Breau (Elie-Paul), 2° classe, direction régionale du recrutement et de 
la statistique de la 4° région militaire ; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été blessé. 

Lameynardie (Maurice), adjudant, bureau central du recrutement ; 
29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Maurel (Gabriel-Désiré), caporal, bureau de l’état civil et des archives 
administratives ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Roger (Arthur-François), sergent, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 2° région militaire ; 28 ans de services, 
8 campagnes. A été cité. ; x 

Zanna (Léonard), sergent, bureau de l’état-civil et des archives admi- 
nistratives ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Humbert (Francisque), 2° classe, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 8° région militaire ; 28 ans de services, 
5 campagnes. A été blessé et cité. 

Vanspranghe (René-Charles), caporal, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 2° région militaire ; 28 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Jacob (Marcel-Léon), sergent, bureau central du recrutement ; 28 ans 
de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Poli (Cosme-Marie), caporal, bureau de l’état-civil et des archives 
administratives ; 28 ans des services, 4 campagnes. A été blessé. 

Pérusat (Raphaël-Paul-Daniel-Xavier), sergent-chef, bureau central 
du recrutement ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 


B. — Décorations sans traitement. 
L —— CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 


Bonnet (Georges-Claudius), adjudant, centre mobilisateur air n° 224; 
21 ans de services, 4 campagnes, 2 ans de majorations diverses. 


IL. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Corbier (Jean-André), adjudant, centre mobilisateur air n° 224; 
21 ans de services, 11 campagnes, 3 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Petit (Etienne-Emile-Georges), adjudant, centre mobilisateur air 
n° 221; 21 ans de services, 10 campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Jost (Auguste-Eugène), sergent-chef, centre mobilisateur air n° 220; 
24 ans de services, 9 campagnes. 

Gauthey (Lazare-Roger-Hubert), aspirant, centre mobilisateur air 
n° 221; 27 ans de services, 2 campagnes, 3 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 
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Manin (Georges-Narcisse-Alfred), adjudant-chef, base aérienne n° 109 ; 
19 ans de services, 5 campagnes, 9 ans de majorations diverses. 
Hery (Roland-Raymond), adjudant, centre mobilisateur air n° 221; 

26 ans de services, 6 campagnes, 1 an de majorations diverses. 

Dessaux (Pierre-Marcel), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 222 ; 
26 ans de services, 6 campagnes. 

Perrin (Jean-Victor-Emile), adjudant, centre mobilisateur air n° 221; 
25 ans de services, 7 campagnes. 

Wirth (René-Louis), adjudant, centre mobilisateur air n° 221 ; 24 ans 
de services, 6 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Morice (Marcel-André), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 221; 
21 ans de services, 11 campagnes. 


| Gendre (Jean-Paul-Joseph-Antonin), adjudant, centre mobilisateur air 


n° 223 ; 20 ans de services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Laupies (Guy-Luc), adjudant, centre mobilisateur air n° 225; 20 ans 
de services, 2 campagnes ; 9 ans de majorations diverses. 

Biotti (Fernand-Antoine), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 220 ; 26 ans de services, 3 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Koenig (Fernand-Gustave), adjudant-chef, 
n° 221 ; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Hennequin (Charles-François-Marcel), adjudant-chef, centre mobilisa- 
teur air n° 221 ; 24 ans de services, 7 campagnes. 


centre mobilisateur air 


III. — CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Tisne (Philippe-Jean-Henri), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 223; 25 ans de services, 7 campagnes, 2 ans de majorations 
diverses. 

Henry (Constant-Marcel), adjudant, centre mobilisateur air n° 221; 
21 ans de services, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Zidzou (Paul), sergent-chef, centre administratif des réserves de l’air 
de la zone d’outre-mer n° 3 ; 24 ans de services, 7 campagnes. 

Macia (André), adjudant, centre mobilisateur air n° 225; 18 ans de 
services, 3 campagnes, 10 ans de majorations diverses. 

Kollicker (Armand), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 221; 
21 ans de services, 9 campagnes 

Anne (Henri-Alexandre), sergent-chef, centre mobilisateur air n° 220; 
22 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 

Ducarre (Jean-Alfred), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 224 ; 
25 ans de services, 3 campagnes. 

Reynaud (Maurice-Jullien), sergent-chef, centre mobilisateur air 
n° 224; 23 ans de services, 5 campagnes. 


IV. — PERSONNELS DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Martin (Roger-Maurice), adjudant, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 6" région militaire ; 28 ans de services, 
2 campagnes, 18 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Robert (Henri-François-Auguste), adjudant-chef, direction régionale 
du recrutement et de la statistique de la 3° région militaire ; 28 ans 
de services, 14 campagnes. 


David (Henri-Joseph), adjudant, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 8° région militaire ; 28 ans de services, 
1 campagne, 9 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. 

Bousquat (Aimé-Dieudonné-Iréné), adjudant-chef, direction régionale 
du recrutement et de la statistique de la 5° région militaire ; 27 ans 
de services, 7 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandes. 


Jean (André-Charles-Marcel), adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 6° région militaire ; 27 ans de 
services, 7 campagnes. 

Detender (Marcel-Léopold), adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 2° région militaire ; 27 ans 
de services, 6 campagnes. 


Charasson (René-Georges), adjudant-chef, bureau central du recru- 
tement ; 28 ans de services, 5 campagnes. 

Erhold (Jean-Emilien-Antoine), adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 6° région militaire ; 28 ans 
de services, 5 campagnes. 

Bartoli (Charles-François), adjudant, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 9° région militaire ; 28 ans de 
services, 5 campagnes. 

Auge (Jean, adjudant-chef, direction régionale du recrutement et 
de la statistique de la 4° région militaire ; 27 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 








Décret du 23 décembre 1960 portant promotion d'officiers 
de l'armée active (services communs). 





Par décret en date du 23 décembre 1960, sont promus à titre 
définitif dans l’armée active : 


Gendarmerie nationale. 
Au grade de colonel. 


Pour prendre rang du 1°" décembre 1960. 


M. le lieutenant-colonel Debrosse (Jean-Georges), en remplacement 
de M. Le Dall, retraité. 


Au grade de lieutenäant-colonel. . 


Pour prendre rang du 1°" décembre 1960. 


M. le chef d’escadron Hirt (Frédéric-Wolfgang), en remplacement 
de M. Debrosse, promu. 


Au grade de chef d’escadron. 


Pour prendre rang du 1°" décembre 1960. 
Les capitaines : 


1°" tour (choix, 2° partie). M. Baudier (André-Henri-Jean), en rem- 
placement de M. Hirt, promu. 

2° tour (choix, 2° partie). M. Prevotat (Roger-Victor), en remplace- 
ment de M. Mazoyer, décédé. 

1°" tour (choix, 2* partie). M. Fradin (Emile), en remplacement de 
M. Lambert, retraité. 

2* tour (choix, l'* partie). M. Bricaud (Maurice-Raphaël-Jean), en° 
remplacement de M. Paris, retraité. 

1" tour (choix, 2° partie). M. Venandet (Emile), en remplacement 
de M. Pistre, retraité. 

2° tour (choix, 1'"° partie). M. Gathier (Louis-Eugène-Henri), en rem- 
placement de M. Carlier, en congé. 


Pour prendre rang du 30 décembre 1960. 


Les capitaines : 


1°" tour (choix, 2° partie). M. Le Bouedec (Albert-Fremçois-Edmond), 
en remplacement de M. Campan, retraité. 

2° tour (choix, 1'* partie). M. Malabre (Jean-Martial), 
cement de M. Fournier, retraité. 


en rempla- 


Pour prendre rang du 31 décembre 1960. 
Les capitaines : 


1°" tour (choix, 2° partie). M. Schilling (Armand-Christian-Théodore), 
en remplacement de M. Debrais, retraité. 

2° tour (choix, 1'* partie). M. Schaefer (Pierre-Emile), 
cement de M. Paroche, retraité. 


en rempla- 


Au grade de capitaine. 


Pour prendre rang du 1°" décembre 1960. 
Les 


1°" tour (ancienneté). M. Gadeski (André-Emile-Bernard) 
placement de M. Léger, retraité. 

2° tour (choix). M. Chanard (Jacques-Guy), 
M. Gauthier, promu 

3° tour (ancienneté). M. Grandgenevre (Marceau), en remplacement 
de M. Baudier, promu. 


lieutenants : 


, en rem- 


en remplacement de 


Pour prendre rang du 31 décembre 1960. 
Les lieutenants : 


l‘" tour (ancienneté). M. Monnet (Amédée-Jean-Eugène), 
placement de M Prevotat, promu. £ 

2° tour (choix). M. Puyou (Alcide), en remplacement de M. Fradin, 
promu. 

3° tour (ancienneté). 
M. Bricaud, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Vialet (Fernand-Léon), en remplacement 
de M. Venandet, promu. 

2° tour (choix). M. Bur 
M. Gathier, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Rocher (Joseph-Jean-Louis-Marie), en rem- 
placement de M. Pericaud, retraité. 


en rem- 
M. Rioult (Léon-Victor), 


en remplacement de 


(Pierre-Jules-Elie), en remplacement de 


La 
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Service de santé des armées (armée de terre). 
Pour prendre rang du 1°" décembre 1960. 
Au grade de médecin colonel. 


Les médecins lieutenants-colonels : 
M. Cazalas (Louis-Marie-Joseph-Adrien), en 
M. Emond, retraité. 
M. Ponsot (Claude-Ernest-Raymond), en remplacement de M. Char- 
bonnier, retraité. 
M. Marchaud (Henri-Jean), en remplacement de M. Bernier, promu. 


remplacement de 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


Les médecins commandants : 


M. Lorcy (Jean-Artmand), eñ remplacement de M. Cazalas, promu. 

M. Rejenet (Jean), hors cadres. 

M. Brignon (René-Paul-Joseph), en remplacement de M. Ponsot, 
promu. 

M. Pessereau (Georges-Désiré-Louis), en remplacement de M. Mar- 
chaud, promu. 

M. Robert (Guy-Alexandre), en remplacement de M. Javel, retraité. 

M. Luciani (Dominique), en remplacement de M. Baylot, retraité. 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines : 


{Choix.) M. Duriez (Robert-Emile-Marie), en remplacement de 
M. Lorcy, promu. 

(Ancienneté.) M. Fauret (Jacques-Louis-Joseph-Bernard), en rem- 
placement de M. Brignon, promu. 

(Choix.) M. Quere (Maurice-Alain), en remplacement de M. Pesse- 
reau, promu. 
«+ (Ancienneté.) M. André (Pierre-Gérard-Raoul), en remplacement de 
M. Robert, promu. 

(Choix.) M. Thomas (Jean-Pierre-Etienne), en remplacement de 
M. Luciani, promu. 

(Ancienneté.) M. Ratignier (Adrien-André-Paul), en remplacement 
de M. Pain, retraité 

(Choix.) M. Hantz (Ernest-Charles-Marc-Pierre-Antoine), en rempla- 
cement de M. Azorin, retraité. 

(Ancienneté.) M. Prevost (Jean-Jacques-Paul-Léon), en remplacement 
de M. Legros, retraité. 

(Choix.) M. Ehrhart (Charles-Jules-Edouard), en remplacement de 
M. Cellier, retraité. 

(Ancienneté.) M. Poncet (Jean-Martin-Michel), en remplacement de 
M. Gombert, décédé. 





Décret du 23 décembre 1960 portant nominations et promotions 
dans les réserves de la gendarmerie nationale. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, sont promus ou nommés 
à titre définitif : 


RESERVE 
Pour prendre rang du 1°’ décembre 1960. 
Gendarmerie nationale. 
Au grade de colonel 


MM. les lieutenants-colonels : 
Coffe (André). | Drieux (Robert-Edmond). 


Au grade de lieutenant-colonel 
MM. les chefs d’escadron : 
Secher (Gérard-Clément-Calixte). | Mérian (Henri-François). 


Au grade de chef d’escadron. 


MM. les capitaines : 
Larrousse-Guilhamasse (Vincent). 
Jore (Louis-Joseph-Florentin). 


Rolland (Paul-Albert\ 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 
Rat (Francis). 


Berger (Claudius-Henri). Laurent). 
Jacquemin (Adrien). Escouboue (Pierre-Xavier- 
e (André-Armand- Bernard). 
Joseph). : 


Bernamonti (Pierre-Hilaire- 


Trensz (Charles-André). 








Au grade de sous-lieutenant. 


MM. les adjudants-chefs : 


Deramond (Irénée-Marcel-Julien). | Brexel (Marcel-Désiré-René). 
Wittig (Georges). 


MM. les adjudants : 
Mignot (Ferdinand-Etienne). 
Lamigeon (André-Hilaire). 
Ravarini (Marcel). ! Erb (Paul-Benjamin|. 
Dardelin (Robert-Jean) | Merello (Albert). 
Toussaint (André). | 


Thomas (Etienne-Julien). 
Gutzwiller (Albert). 





MM. les magistrats : 
Robert (André-Pierre), maréchal des logis de réserve, recrutement 
de Pointe-à-Pitre, mle 17951. 
Olivier (Michel), maréchal des logis de réserve, recrutement des 
Antilles, mle 39791-1334. 





= = — 


Décret du 23 décembre 1960 portant nomination dans le cadre | 


des officiers de réserve de la gendarmerie nationale d'officiers 
rayés des cadres de l'armée active. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, sont nommés dans le 
cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale, à compter 
de la date de leur radiation des cadres de l’armée active, les 
officiers dont les noms suivent : 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d’escadron : 


Delisle (Fernand-Charles-Louis). | Lambert (Yves-Paul-Adrien). 





Décret du 23 décembre 1960 portant admission d'un officier d‘'admi- 
nistration en chef du service des poudres dans les cadres de 
réserve du service des poudres. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, est admis dans les cadres 
de réserve du service des poudres, à compter du 6 octobre 1969 : 


Avec le grade d’officier d'administration en chef 
du service des poudres. 


(Pour prendre rang du 1°" juillet 1953.) 


M. l'officier d’administration en chef du service des poudres 
Menesguen (Corentin), admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Décret du 23 décembre 1960 portant admission d'un ingénieur 
de 1'° classe des travaux de poudrerie retraité dans les cadres 
de réserve du service des poudres. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, est admis dans les 
cadres de réserve du service des poudres, à compter au 28 novem- 
bre 1960 : 


Avec Le grade d'ingénieur de 1'" classe des travaux de poudrerie. 
(Pour prendre rang du 1‘ avril 1950.) 


M. l'ingénieur de l1l'* classe des travaux de poudrerie Gajac 
(Jean-Paul-Bernard), admis à faire valoir ses droits à la retraîte. 


Décret du 23 décembre 1960 
portant nominations dans les réserves de l‘armée de terre. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant des affaires militaires musulmanes de réserve, 
pour prendre rang le 1°" février 1960 : 


RESERVE 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 


MM. les stagiaires des affaires militaires musulmanes de 
réserve : 
Marty (Jacques-Séverin-Louis), recrutement de Pau, classe 1951, 
mile R-1764. 
Frèrejean (René-Ado!phe-Abdallah), recrutement de Pau, classe 1950, 
mile 2087. 
Berge (Marc-Pierre), recrutement de Pau, classe 1949, mle 690. 


» 
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Décret du 23 décembre 1960 portant nomination dans la réserve de 
larmée de mer d'un officier d'administration de la marine 
(branche Comptables des matières). 





Par décret en date du 23 décembre 1960, est nommé dans la 
réserve de l’armée de mer, corps des officiers d’administration, 
branche Comptables des matières : 


Pour compter du 1° décembre 1960 
(date de sa radiation du cadre actif). 


Au grade d'’officier d'administration principal de réserve. 


M. l'officier d’administration principal Frachet (Léon-Joseph), port 
matriculaire . Toulon. 


Décret du 23 décembre 1960 portant nomination dans la réserve 
du corps des ingénieurs des directions de travaux du service des 
travaux maritimes. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, est nommé dans la 
réserve du corps des ingénieurs des directions de travaux de la 
marine (branche Travaux maritimes), pour compter du jour de sa 
radiation des contrôles de l’activité, au grade d’ingénieur, des 
directions de travaux de 1re classe, M. Gaubin (Gabriel), ingénieur 
des directions de travaux de 1'° classe. 





Décret du 23 décembre 1960 
portant promotion dans les cadres actifs de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, est promu, à titre défi- 
nitif, dans les cadres actifs de l’armée de l'air et pour prendre rang 
du 1°" décembre 1960 : 


Au grade de commissaire colonel. 


M. le commissaire lieutenant-colonel Daume (Gérard-Christian- 
Charles), en remplacement de M. Cognault, placé en position hors 
cadre. 


Décret du 23 décembre 1960 portant nominations et promotions 
er le corps des officiers de réserve du service de santé de 
l'air. 

Par décret en date du 23 décembre 1960 : 
Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de l’air : 


Rang du 1°" novembre 1960. 
CoNTINGENT 1959-2-B, E. ©. KR., 2° CATÉGORIE 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants : 


MM. Duprez (Adrien-Maurice-Charles), X. 69751, 5° région aérienne. 
Broyer (Michel-Jean-Claude), X. 69752, 5° région aérienne. 
Castello (Jean-Fernand-Aristide), X. 69753, 5° région aérienne 
Durousseau-Dugontier  (François-Elie-Marie-Louis), X. 69754, 

5° région aérienne. 
Laubies (André-Charles-Yves), X. 69755, air Z. O. M. n° 2. 


Au grade de pharmacien souslieutenant de réserve. 


Les pharmaciens aspirants : 


MM. Bréard (Philippe-Maurice), X. 69756, 5° région aérienne. 
Vuaille (Michel-Irénée), X. 69757, 5° région aérienne. 


Au grade de dentiste souslieutenant de réserve. 


Les dentistes aspirants : 


MM. Dualé (François-Eugène), X. 69758, 5° région aérienne. 
Giraud (Bertrand-Henri), X. 69931, 5° région aérienne. 


CoNTINGENT 1959-1-B, E. ©. RKR., 1'° CATÉGORIE 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants : 
MM. Fouchard (Marie-Alain-Jean-René), X. 69759, 5° région aérienne, 


Bonhomme  (Camille-Georges-Charles), X. 69760, 5° région 
aérienne. 





Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve: 


M. le dentiste aspirant Malherbe (Claude), X. 69761, 5 région 
aérienne. 


Rang du 1°" décembre 1960. 
CoNTINGENT 1958-2-A, E. O. R., 1'° CATÉGORIE 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants : 
MM. Saltiel (Henri), X. 69762, 1°" C. A. TAC. 
Dorra (Haïm-Max), X. 69763, 1°" C. A. TAC. 
Tournier (Jean-Marie-Emile), X. 69764, 1°" C. A. TAC. 
Gofstein (Nahoum), X. 69765, 2’ région aérienne. 
Picot (Claude-Lucien-René), X. 69766, 3° région aérienne. 
Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


M. le pharmacien aspirant Rousseau (Alain-Paul-Louis), X. 69767, 
C. E. R. M. A. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


Les dentistes aspirants : 


a 
MM. Avelange (Jacques-Gaston-Xavier), X. 69768, 1°" C. A. TAC. 
Lefranc (Guy-Yves-Marie-Auguste), X. 69769, 1°" C. A. TAC. 


La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont les 
noms suivent est reportée comme suit (sans rappel de solde) : 
Médecin sous-lieutenant de réserve. 
Au 1°" décembre 1956. 


MM. Dorra (Haïm-Max), 1°" C. A. TAC. 
Tournier (Jean-Marie-Emile), 1°* C. A. TAC. 
Gofstein (Nahoum), 2° région aérienne. 
Picot (Claude-Lucien-René), 3° région aérienne. 


Au 1°" novembre 1957. 


MM. Fouchard (Marie-Alain-Jean-René), 5° région aérienne, 
Bonhomme (Camille-Georges-Charles), 5° région aérienne. 


Au 1°" décembre 1957. 
M. Saltiel (Henri), 1°" C. A. TAC. 


Pharmacien sous-lieutenant de réserve. 
Au 1°" décembre 1957. 
M. Rousseau (Alain-Paul-Louis), C. E. KR. M. A. 


Sont promus (sans rappel de solde, ni antérieurement à la date de 
prise de rang initiale dans le grade de sous-lieutengant, ni antérieu.e- 
ment à la date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs obliga- 
tions légales d’activité) au grade de lieutenant de réserve les 
sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent : 


Médecin lieutenant de réserve. 
Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 
MM. Dorra (Haïm-Max), 1°" C. A. TAC. 
Tournier (Jean-Marie-Emile), 1°" C. A. TAC. 
Gofstein (Nahoum), 2° région aérienne. 
Picot (Claude-Lucien-René), 3° région aérienne. 
Pour prendre rang du 1°" novembre 1959. 


MM. Fouchard (Marie-Alain-Jean-René), 5° région aérienne. Y 
Bonhomme (Camille-Georges-Charles). 5° région aérienne, 


Pour prendre rang du 1° décembre 1959. 
M. Sailtiel (Henri), 1°" C. A. TAC. 


Pharmacien lieutenant de réserve. 
Pour prendre rang du 1° décembre 1959. 
M. Rousseau (Alain-Paul-Louis), C. E. R. M. A. 
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Décret du i décembre 1960 portant nomination, report de prise 
de rang promotion dans le corps des officiers de réserve du 
pe } 4 et de l'air. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, est nommé dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l’air : 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Rang du 1°" septembre 1960. 


CoNTINGENT 1959 L A., E. O. K., 1re CATÉGORIE 
M. le médecin aspirant Ecochard (Jean-Claude-Maurice), 
2° région aérienne. 


La date de prise de rang du médecin sous-lieutenant de réserve 
ci-dessus désigné est reportée .au 4°’ septembre 1956 et l'intéressé 
est promu (sans rappel de solde, ni antérieurement à la date de 
nomination dans le grade de sous-lieutenant, ni antérieurement à 
la date à laquelle l'intéressé a satisfait à ses obligations légales 
d'activité) au grade de médecin lieutenant de réserve, pour prendre 
rang du 9 janvier 1959. 


X. 69.728, 


Décret du 23 décembre 1960 portant promotions automatiques 
au grade de lieutenant de réserve de l’armée de l'air. 


. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, sont promus au grade 


de lieutenant de réserve de l’armée de l'air, aux dates ci-après, les 
sous-lieutenants dont les noms suivent : 
L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR (CADRE NAVIGANT) 
Rang du 1°" octobre 1960. 
Goguel-Nyegaard (Denis-Jean-Charles-Nicolas), N.LA.: X. 12.506, 
C.M.A. n° 222. 
Julienne (Daniel-Hubert-Joseph-Marie), N.LA.: X. 12.500, C.M.A. 
n° 222. 


Paravert (Michel-André-Maurice), N.LA. : X. 12.499, C.M.A. n° 222. 


II. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Rang du 1°' avril 1960. 


N.LA. : X. 62.247, C.M.A. n° 223. 
N.LA. : 62.287, C.M.A. n° 222. 


Baudet (René-Jean), 
Repoux (Guy-Marie), 


Rang du 1° octobre 1960. 


Bossot (Michel-François-Etienne-Marie), N.LA.: X. 12510, C.M.A. 
n° 222. 
Breaud (Patrick-Michel), 


Dobias (Georges-Charles), 


N.LA. : X. 12.516, C.M.A. n° 222. 

N.LA. : X. 12.511, C.M.A. n° 222. 

Droin (Jean-Claude-René), N.I.A. : X. 12512, C.M.A. n° 222. 

Gauthier (Michel-André), N.LA. : X. 12519, C.M.A. n° 222. 

Guilleray (Paul-Jean), N.LA.: X. 12.513, C.M.A. n° 222. 

Heinrich (Jean-Alphonse-Gustave), N.LA. : X. 12.520, C.M.A. n° 222. 

Kunvari (Jacques-Michel-Georges), N.I.A. : X. 12.514, C.M.A. n° 222. 

Lagardere (Jacques-Henri-Jean), N.LA. : X. 12.508, C.M.A. n° 222. 

Lazar (Philippe), N.LA. : X 12.517, C.M.A. n° 222. 

Leboulanger (Hubert-Jacques-Eugène), N.LA.: X. 12 
n° 222. 

Mabaret du Basty (Walter;Vincent), N.LA. : X. 12.521, C.M.A. n° 222. 

Maire (Jacques-Marie-Henri), N.LA. : X. 12.524, C.M.A. n° 222. 

Mothe (Alain-Jean-Michel), N.LA. : X. 12.518, C.M.A. n° 222. 

Skenderoff (Claude), N.LA. : X. 12.503, C.M.A. n° 222. 

Thery (Gérard-René-Edouard), N.LA.: X. 12.522, C.M.A. n° 222. 

Thiery (Nicolas-Frédéric-Antoine-Marie), N.IL.A.: X. 12.523, C.M.A. 
n° 222. 

Varloot (Denis-René), N.LA. : X. 12.509, C.M.A. n° 222. 


C.M.A 


515, 


III — CoRPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Auque (Jean-Louis), N.LA. : X. 12.533, C.M.A. n° 223. 

Catella (Pierre-Jean-François), N.LA. : X. 12.525, C.M.A. n° 224. 
Dazin (Jean-René), N.LA.: X. 12.504, C.M.A. n° 222. 

Gastebois (Jean-Gaston-Alexandre), N.LA. : X. 12.828, C.M.A. n° 222. 
Gaucherand (Maurice-Edouard-Paul), N.LA. : X. 12.530, C.M.A. n° 224. 
Goutte (René-Jean-Paul), N.LA. : X. 12.527, C.M.A. n° 222. 

Herault (Daniel-Jean), N.LA : X. 12.529, C.M.A. n° 222. 

Janton (Georges-Louis), N.LA.: X. 12.531, C.M.A. n° 222. 

Le Meur (Yves), N.LA. : X. 12.536, C.M.A n° 222. 

Mouret (Jean-Claude-André), NI.A.: X. 12.508, C.M.A. n° 224. 


Savelli (Pierre-Yves), N.LA.: X. 12535, C.M.A. n° 224. 


Schun (Arsène-François-Aristide), N.LA. : X. 12.505, C.M.A. n° 221. 
Socard (André-Eugène-Charles), N.LA. : X. 12.537, C.M.A. n° 222. 
Soler (Joseph-Marcel-Jean), N.ILA.: X. 12827, C.M.A. n° 224. 
Thomazeau (Alain-Marie-François-Robert), N.LA.: X. 12.534, C.M.A. 
n° 221. 
IV. — CoRPS DES COMMISSAIRES DE RÉSERVE DE L'AIR 
Rang du 1‘ octobre 1960. 
Levy (Acher-André), N.LA, : X. 67.112, C.M.A. n° 222. 
Rang du 4 novembre 1960. 


N.LA.: X. 67.131, 


Francillon (Jean-Michel), D.C.C.A. 04/117. 


Décret du 23 décembre 1960 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'’aspirants élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant dans les différents corps des officiers de réserve 
de l’armée de l'air les aspirants dont les noms suivent : 


Rang du 1° novembre 1960. 


A. — Promotion : Caen 59 A/P. M.Ss. 


CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Douche (Bernard-Henri), X. 69.738. 
Duval (Jacques-Jean), X. 69.739. 

Etienne (Claude-André), X. 69.740. 
Lacheny (Jacques-Paul), X. 69.741. 
Schweickart (Robert-Fernand), X. 69.742. 
Theard (Edmond-Eugène), X. 69.743. 


B. — Promotion : Caen 59 A/E. O. KR. 
CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Audemar (Lucien-Gabriel), X. 69.744, 

Benali Karroubi Abdelkader, X. 69.745. 
Charlin (Jacques-Pierre), X. 69.746. 
Laborde-Casterot (Bernard-Pierre), X. 69.747. 
Peraud (Christian-Michel), X. 69.748. 

Royer (Jean-Louis), X. 69.749 


CORPS DES OFFICIERS MECANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
X. 69.750. 


Lecerf (André-Emile), 


Homoiïogation de grades au titre de la Résistance intérieure française 





Rectificatif au Journal officiel du 13 décembre 1960 : page 11142, 
au lieu de: « Lefevre (Emile) », lire: « Lefebvre (Emile) ». 


Armée de terre. 


ACTIVE 


Par décision du 8 décembre 1960, est placé dans la position hors 
cadre à compter du 1“ décembre 1960, date de sa nomination dans 
le corps des magistrats militaires, assimilés spéciaux, M. le capitaine 
de réserve de l'infanterie de marine Pons (Casimir-Paul), de la 
9° région militaire. 


RÉSERVE 


Par décision du 14 décembre 1960, sont admis dans le service 
d'état-major les officiers de réserve de l’armée de terre ayant 
satisfait aux épreuves de contrôle en 1960 et désignés ci-après : 


ETAT-MAJOR DE LA 1'° REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
MM. les capitaines. 

Dambrine (Jacques-Georges-Jean), subdivision autonome de la Seine. 
Hurot (Pierre-Gaston-Maurice), groupe de subdivisions d'Orléans. 
Labrette (Gilbert-René), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Mandar (Georges-Albert-François), subdivision autonome de la Seine. 
Mirandel (Jean-Paul-Marie-Louis), groupe de subdivisions de Ver- 

sailles. 
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MM. les lieutenants : 


Abadie (André-Bernard), subdivision autonome de la Seine. 

Chaulet (Bernard-Félix-Gaston), subdivision autonome de la Seine. 

Delaunay (Pierre-Charles-Michel}, subdivision autonome de la Seine. 

De Escarrega (Gilbert-Charles-Pierre-Marie), subdivision autonome 
de la Seine. 

Govare (Claude-Henri-Daniel), subdivision autonome de la Seine. 

Hiernaux de Saint-Ours (Hubert-Gabriel-Pierre), subdivision auto- 
nome de la Seine. 

Lefebvre (Georges-Roger), subdivision autonome de la Seine. 

Michel (Jean-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

Perrin (Jean-Roger-André), groupe de subdivisions de Versailles. 

Sigogne (Jacques-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 

Souchaud (Marcel-Pierre-Albert), subdivision autonome de la Seine. 


Arme blindée et cavalerie 


MM. les capitaines : 


Dol (Francis-Maurice-Louis), subdivision autonome de la Seine. 
Hadamar (Jacques-Maurice-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 
MM. les lieutenants : 

Bossuat (Jean-Marie-Auguste-René), 
Seine. 

Fleury (Gérard-Pierre-Albert), subdivision autonome de la Seine. 

Frey (Maurice-Camille-Martial), subdivision autonome de la Seine. 

Le Roy (Pierre-Franck-Charles-Marie), subdivision autonome de la 
Seine. 


subdivision autonome de Ja 


Artillerie. 


M. le capitaine Avril (Pierre-René-Louis), groupe de subdivisions de 
Chartres. 
MM. les lieutenants : 
Bourdillat (Pierre-René-André), subdivision autonome de la Seine. 
Catays (Jean-Henri-Victor), subdivision autonome de la Seine. 
Deschatres (Robert-Germain-Jean), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 
Dumont (André-Antoine-Marie), subdivision autonome de la Seine. 
Miquel (Claude-Edmond), subdivision autonome de la Seine. 


Génie. 


M. le capitaine Lafont (Jacques-Bernard-Ferdinand), groupe de sub- 
divisions de Versailles. 

M. le lieutenant Laine 
nome de la Seine. 


(Pierre-Marcel-Raymond), subdivision auto- 


Train. 


M. le lieutenant Lamy (Claude-Marcel), 


subdivision autonome de la 
Seine. , 


Transmissions. 


M. le lieutenant Lefol 
Seine. 


(Roger-Henri), subdivision autonome de la 


Iinfanterie de marine. 


MM. les capitaines : 
Dirson (Pierre-Gabriel-Paul), groupe de subdivisions de Versailles. 
Pailleret (René-Georges), groupe de subdivisions de Versailles. 
MM. les lieutenants : 
Collin du Bocage (Bertrand), subdivision autonome de la Seine. 
Desprat (Michel-Charles-Henri), subdivision autonome de la Seine. 
Durand (Henri-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 
Picard (Michel-Jean), subdivision autonome de la Seine. 


Teisseire (Serge-Gabriel-Henri), subdivision autonome de la Seine. 
ETAT-MAJOR DE LA 2° REGION MILITAIRE 
Infanterie. 
MM. les lieutenants : 

Desmet (René-Francois-Louis), subdivision autonome de l'Aisne. 
Ramaen (Christian-Henri), groupe de subdivisions d’Amiens. 
Arme blindée et cavalerie. 

M. le lieutenant Berthemy (Hubert), groupe de subdivisions 

d'Amiens. 
Artillerie. 


MM. les capitaines : 


 Degardin (Jules-Albert-Désiré), subdivision autonome du Pas-de- 


Calais. 
Staumont (Marceau-Maurice), subdivision autonome du Nord. 
Truquin (Jean-Paul), groupe de subdivisions d'Amiens. 





MM. les lieutenants : 


Deunet (Gilbert-Charles), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Galipe (René-Alexandre-Victor), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Guerard (André-Marie-Ernest), subdivision autonome de l'Aisne. 

Jourdan (Maurice-Marie-Raymond-Paul), groupe de subdivisions 
d'Amiens. 


Génie. 


MM. les lieutenants : 


Mirochnikoff (Yvan-Jean), subdivision autonome de l’Aisne. 
Petit (Pierre-Gaston), subdivision autonome du Nord. 


CORPS DES INTERPRETES MILITAIRES DE RESERVE 


M. le lieutenant Seltzer (Jean-Marc), état-major de la 2° région 
militaire. 
Infanterie de marine, 


M. le capitaine Delattre 
nome du Nord. 


Artillerie de marine. 


M. le lieutenant Duret (Michel-Henri-Joseph-Marie), subdivision 


autonome du Nord. 


ETAT-MAJOR DE LA 3° REGION MILITAIRE 
Infanterie. 


MM. les capitaines : 


Crocis (Jean-Yves), groupe de subdivisions de Caen. 
Hogard (Lucien-François-Ernest-Jean), groupe de subdivisions de 
Rennes. . 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le lieutenant de Farcy de Pontfarcy (Yves-Marie-Hubert), groupe 
de subdivisions du Mans. 


Transmissions. 


M. le lieutenant Velluet (Jean-Louis-Ludovic), groupe de subdi- 
visions de Nantes. 


ETAT-MAJOR DE LA 4 REGION MILITAIRE 
Infanterie. 


MM. les capitaines : { 
Blanlœuil (Jean-Jacques-Louis), groupe de subdivisions de Poitiers. 
Dartencet (Jean-Marie-René), groupe de subdivisions de Limoges. 
M. le lieutenant Mouton (Jean-Paul-Pierre), groupe de subdivisions 

de Poitiers. . 


Artillerie. 
MM. les lieutenants : 


Mabileau (Albert), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Vignelongue (Pierre-Henri-Jean), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux 


Transmissions. 
M. le capitaine Rouquillaud (Robert-Jacques), groupe de subdivisions 
de Bordeaux: 
Artillerie de marine. 


M. le lieutenant de Bouet du Portal (Alain-Louis-Marie), groupe de 
subdivisions de Poitiers. 


« 


ETAT-MAJOR DE LA 5° REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
MM. les capitaines : 


Catarelli (Charles-Auguste-Emile), 
pignan. 
Cussat-Bouton (Henri-Marcel), groupe de subdivisions de Montauban, 


Schneider (Charles), groupe de subdivisions de Pau. 


groupe de subdivisions de Per- 


MM. les lieutenants : 
Benech (Pierre-Victor-Marie-Jean), groupe de subdivisions de Tou- 
louse. 
Widder (Léopold-Louis), groupe de subdivisions de Montauban. 
Arme blindée et cavalerie, 


M. le lieutenant Bourrat (Jean-Guy), groupe de subdivisions de Pau. 


(Jacques-Marie-Joseph), subdivision auto- - 








ou drap. 
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. Artillerie. 
MM. les lieutenants : 
De Brémond d’Ars (Bruno-Marie-Edmond), groupe de subdivisions de 
Perpignan. 
Betrencourt (Jacques), état-major de la 5° région militaire, résidant 
à l'étranger. 


ETAT-MAJOR DE LA 6 REGION MILITAIRE 


Iinfanterie. 
MM. les lieutenants : 


Bertin (Jean-Joseph-Henri), subdivision autonome de la Moselle. 
Huck (Gustave-Marie-Mathieu), subdivision autonome de la Moselle. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le lieutenant Perret du Cray (Guy-Claude-René-Marie-Joseph), 
groupe de subdivisions de Nancy. 


Artillerie. 
MM. les lieutenants : 


Fremont (Albert-Claude-Pierre), groupe de subdivisions de Nancy. 
Hiebel (Pierre-Marie-François), subdivision autonome de la Moselle. 


ETAT-MAJOR DE LA 7 REGION MILITAIRE 


" infanterie. 


M. le lieutenant Colus (Jacques-Justin), groupe de subdivisions de 
Nevers. 
Artillerie. 


M. le capitaine Boitot (Henri-Maurice), groupe de subdivisions de 
Nevers. 

M. le lieutenant Girard-Claudon (Pierre-Joseph-Ernest-Antoine), groupe 
de subdivisions de Dijon. 


Génie. 


M. le lieutenant Moreau (Jean-Victor), groupe de subdivisions de 
Nevers. 


Transmissions. 


M. le capitaine Didier (Michel-Claude-Marie), groupe de subdivisions 
de Dijon. 


ETAT-MAJOR DE LA 8° REGION MILITAIRE 


Iinfanterie. 


MM. les lieutenants : 


Frachon (Max-Marie-Joseph-Ré£gis), groupe de subdivisions de Lyon 

Gallet (Louis-Francisque), groupe de subdivisions de Clermont-Fer- 
rand. 

Tremeau (Paul-François), groupe de subdivisions de Lyon 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. les lieutenants : 
Deletraz (Louis-Marius-Auguste), groupe de subdivisions de Lyon. 
Imbeau (Henri-Lucien-Marcel), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 
Poulet (Jean-Lucien), groupe de subdivisions de Lyon. 


Artillerie. 


M. le capitaine Worms (Robert-Emile-Alexandre), groupe de subdi- 
visions de Grenoble. 
MM. les lieutenants : 


Deglise (André-Alexis), groupe de subdivisions de Lyon 
Herrmann (Paul-Louis-Marie-Gérard), groupe de subdivisions de Cler- 
mont-Ferrand 


ETAT-MAJOR DE LA 9 REGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. le chef de bataillon Chaïillous (Alain-Marie-Paul), état-major de la 
9" région militaire, résidant à l’étranger. 


MM. lies lieutenants : 


Brisotto (Antoine-Amédée), groupe de subdivisions de Nice. 
Dunand (Joseph-Emile), groupe de subdivisions de Marseille. 
Elluin (André-Marie-Robert), groupe de subdivisions de Nice. 








Arme blindée et cavalerie. 


M. le capitaine Cau (Georges-Gabriel), groupe de subdivisions de 
Marseille. 


Artillerie. 


MM. les lieutenants : 


Amoureux (Romain-Fernand-Jean), groupe de subdivisions de Nice. 
Compagnon (Louis-Marie), groupe de subdivisions de Nice. 
Signoret (Jean-Gustave-Alban), groupe de subdivisions de Nice. 


Train. 


M. le capitaine de Lucas (Léopold-Emmanuel-Georges), groupe de 
subdivisions de Marseille. 


Transmissions. 


M. le lieutenant Parsy (Pierre-Louis), groupe de subdivisions de 
Marseille. 


Infanterie de marine. 


M. le lieutenant Rescoussie (Pierre-Charles), état-major de la 9° région 
militaire, résidant à l’étranger. 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGERIE 
CoRPS D'ARMÉE D’ALGER 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le lieutenant Hilaire (Gérard-Norbert), corps d'armée d’Alger. 


Artillerie. 


M. le capitaine Boyer (Jean), corps d’armée d'Alger. 
M. le lieutenant Gallard (René-Louis), corps d'armée d’Alger. 


Train. 
M. le lieutenant Sposito (Charles-Félix-Gaëtan), corps d’armée d’Alger. 
Artillerie de marine, 


M. le capitaine Ferrari (François-Ange-André), corps d'armée d’Alger. 


CoRPS D'ARMÉE D'ORAN 
Artillerie. 


M. le capitaine Lichtenstein (Paul), corps d’armée d'Oran. 


infanterie de marine. 
M. le capitaine Thibout (André-Paul), corps d’armée d'Oran. 
Corps D’ARMÉE DE CONSTANTINE 
Arme blindée et cavalerie. 


M. le lieutenant Hollebecq (Pierre-Emile-Robert), corps d'armée de 
Constantine. 
Artillerie. 
MM. les capitaines : 
Coudert (Jean-Pierre-Bernard), corps d’armée de Constantine. 
Di Amore (François-Raphaël), corps d'armée de Constantine. 


Infanterie de marine. 


M. le capitaine Bautista (Julien-Michel), corps d'armée de Cons- 
tantine. 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DE LA ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Infanterie de marine. 


M. le chef de bataillon (D. E. M.) Coulon (Jean-Henri), zone d'outre- 
mer n° 1 (régularisation). 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DE LA ZONE D’OUTRE-MER N° 8 
Infanterie de marine. 


M. le capitaine Chosson (Henri-Jean), zone d'outre-mer n° 3. 


A l'exception des personnels déjà administrés par les états-majors 
de région ou corps d'armée, ces officiers sont mutés, pour admi- 
nistration, aux états-majors de région dont relèvent les groupes de 
subdivisions ou subdivisions autonomes chargés de leur admi- 
nistration. (La présente décision tient lieu d’avis de mutation.) 
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Par décision du 14 décembre 1960, est radié de la liste des 
officiers de réserve susceptibles d’être intégrés dans le service 
d'état-major et laissé à la disposition de son arme : 


3* REGION MILITAIRE 


infanterie. 


M. le capitaine Pau (Fernand-Victor-Yvon), groupe de subdivisions de 
Rennes. 


Par décision du 15 décembre 1960, sont admis, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans le corps des officiers de réserve 
à compter du jour de leur radiation des contrôles de l’armée 
active et affectés ou maintenus affectés pour administration aux 
états-majors indiqués ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
l'* RÉGION MILITAIRE 


Ducos de Saint-Barth:lemy (Michel), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient de la 1'° région militaire. 
Ghanem Abou Samra (Henri), capitaine d'infanterie. Vient de la 
l'e région militaire. 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 


Enaux (Roger-Jules-Philippe), colonel d'infanterie (D. E. M). Vient 
du service central de l’action sociale des forces armées. 

Versteege (Joseph-Marie-Antoine), capitaine d'infanterie (S. E. M.). 
Vient du commandement supérieur des forces alliées en Europe. 

Barthelemy (Pierre-Paul-Joseph), lieutenant-colonel d'artillerie (B. E. 
M. S.). Etait en disponibilité, administré par l’étatmajor de la 
l'e région militaire. 


SUBDIVISION AUTONOME DE LA SEINE 


Buneaux (Roland-Emule), chef de bataillon d'infanterie. Etait en 
disponibilité, administré par l’éta-major de la subdivision autonome 
de la Seine. 

Laugier (Paul-Edouard-Marie), chef de bataillon d'infanterie. Etait 
en disponibilité, administré par l'état-major de la subdivision auto- 
nome de la Seine. 

Turpin (René), chef de bataillon d'infanterie. Vient de la 1'* région 
militaire. 

Mikcha (Henri-Jean-Marcel), 
l'° région militaire. 
Monfort (Albert-Marie 

d'infanterie. 

Naud-Passajon (Henri-Albert-Marie), colonel de l’arme blindée cava- 
lerie. Vient de la section d’études et de recherches appliquées 
de l’armée de terre. 

D’Estienne d’Orves (Louis-Marie-Laurent), chef d’escadrons de l'arme 
blindée cavalerie. Vient du 11° régiment de chasseurs à cheval. 
Mora (Emmanuel). colonel d'artillerie. Vient des F. T. A. de la 

l'° région militaire. 

De Prittwitz (Michel), chef d’escadron d'artillerie. Etait en disponi- 
bilité administré par l'état-major de la subdivision autonome de 
la Seine. 

Austruy (Robert-André), chef d’escadron du train. Vient de l'élément 
de liaison adapté à la 5° brigade blindée. 


capitaine d'infanterie, Vient de Ja 


capitaine d'infanterie. Vient.du 57° régiment 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE VERSAILLES 


Adde (Jacques-Xavier), chef d’escadron d'artillerie. Vient de létat- 
major du commandement de l'artillerie de la 1'° région militaire. 
Quantin (Henri-Georges-Octave), capitaine d’artillerie. Vient du 

4/12* régiment d'artillerie. 


2* REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Glaizot (Henry-Frantz-Joseph-Marie-René), lieutenant-colonel d’infan- 
terie (D. E. M.). Vient de la compagnie administrative régionale 
FL 
SUBDIVISION AUTONOME DE L'AISNE 
Dubois (Roger-Paul), chef de musique capitaine. Vient de la compa- 
gnie de garnison n° 2. 
SUBDIVISION AUTONOME DU NORb 


Ghillebaert (André-René-Joseph), lieutenant d'infanterie. 
35° régiment d'infanterie. 


Vient du 








SUBDIVISION AUTONOME DU PAS-DE-CALAIS 


Delangle (Michel-Charlemagne), capitaine de l'arme blindée cava- 
lerie. Vient du 1'' régiment de spahis. 


3* REGION MILITAIRE 


ETAT-MAJOR DE RÉGIUN 


Violet (Eugène-Alexandre-Henri-Désiré), colonel du train (D. E. Mi). 
Vient du commandement du train et de la difection des trans- 
ports de la 3° région militaire. 


GROUPE DE SUSDIVISIONS DE CAEN 


De Maupeou d’Ableiges (Gilles-Marie-Louis), lieutenant-colonel de 
l’arme blindée cavalerie. Vient du 1‘ régiment de dragons. 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DU MANS 


Henry (Paul-Félix), colonel d'infanterie. Vient de la subdivision de 
l'Orne. 

Du Besset (Edgard-Marie-Ré£gis), chef d’escadrons de l’arme blindée 
cavalerie. Vient du 3° régiment de spahis. 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE NANTE* 


Peltier (René-Emile-Eugène), chef d’escadron d'artillerie. Vient du 
1/47 régiment d'artillerie. 

Longepée (Rémi-Jean-Marie-Joseph), capitaine d'artillerie. Vient de 
la compagnie administrative régionale n° 101. 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE RENNES 


Le Biniguer (Louis), capitaine d'infanterie. Vient du centre d’ins- 
truction du 41° régiment d'infanterie. : 

Lauro (Louis-Pierre-Marie), capitaine d’artillerie. Vient du 1/8° régi- 
ment d'artillerie. 


4 REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SU&DIVISIONS DE BORDEAUX 


Cantuer (Augustin-Joachim), capitaine d'infanterie. Etait en non- 
activité administré par le groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Birreau (Pierre-Camille), capitaine d’infanterie. Vient du district de 

transit Gironde. 
Marrot (Robert), capitaine du train. Vient de la 63° compagnie 
de Q. G. 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE LIMOGES 


Mitschler (Emile-Auguste), capitaine d'infanterie. Vient du 2° groupe 
de chasseurs portés. 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE POITIERS 
Renaud (Pierre-Yves-Léon), chef d’escadrons de l’arme blindée cava- 
lerie. Vient du 4 régiment de cuirassiers, 
5° REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 


Verlet (Guido-Henri-Aloyse), colonel d'infanterie. Etait hors cadre, 
détaché auprès du Gouvernement marocain. 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE PAU 


Deleu (Lucien-André), colonel d'infanterie. Vient du détachement 
n° 60/2 du S. E. KR. P. à Oran. 


6° REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION AUTONOME DE LA MOSELLE 


Danville d’Heribarn (Jules-Eugène), capitaine d’infanterie. Vient du 
centre d'instruction du 91° régiment d'infanterie. 

Lelong (Edmond), capitaine d'infanterie, Vient du centre mobili. 
sateur n° 64. 

Vignol (Jean-Eugène-Pierre), capitaine d’artillerie. Vient du 4/64: régi- 
ment d'artillerie. 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE NANCY 


Munier (Henri-Roger), capitaine de l'arme blindée cavalerie. Etait 
hors cadre au titre du service des affaires algériennes. 

Pagnoux (Robert), capitaine du train. Vient de la compagnie admi- 
nistrative régionale n° 6. 
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GROUPE DE SUBDIVISIONS DE STRASBOURG 


Pinehon (Philippe-Marcel), capitaine d'infanterie. Vient du centre 
de formation de sous-officiers d'infanterie n° 1. 


7° REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 


Bichot (Pierre-Marie-Alfred-Maxime), colonel d'infanterie (B. E. M.). 
Vient de l'état-major de la 7° région militaire. 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE BESANÇON 


Martin (André-Anne-Marie-Pierre-François), chef d’escadrons de 
l'arme blindée cavalerie. Vient du centre d'instruction des 
blindés. 

Portet (Robert-André-Lucien), capitaine de l'arme blinüée cavale- 
rie. Vient du centre d'instruction du 1°" régiment de hussards. 

Sandoz (Henri-Louis), capitaine d’artillerie. Vient du 1/18° régiment 
d'artillerie. 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE DIJON 


Briche (David-Marcel-Jean-Robert). Capitaine d'infanterie. Vient du 
25° bataillon de chasseurs alpins. 

Prodhon (Jean-Marie-Joseph), capitaine d’artillerie. Vient du centre 
mobilisateur n° 134. 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE NEVERS 


LZ 
Cornemillot (Emile-Charles-Pierre), capitaine d’infanterie. Vient du 
groupe géographique de Joigny. 


8° REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SUBDIVISiONS DE CHAMBÉRY 


Acquier (Martial-Gabriel-Jules), capitaine d'infanterie. Vient du 
99° régiment d'infanterie alpine. 

Posty (Robert-Léon), capitaine d'infanterie. Vient du 4 bataillon de 
zouaves 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE GRENOBLE 


Terras (Roger-Henri), chef de bataillon d'infanterie. Vient du 
centre mobilisateur n° 12. 
Richez (Elisée-Pierre), capitaine d'infanterie. Vient de la 1" région 
militaire. 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE LYON 


Chalon (Paul-Charles-Louis-Henri), chef d’escadron d'artillerie. Vient 
du 2/62 régiment d'artillerie. 

D'Afflon de Champie (Paul-Camille-Alexandre), lieutenant-colonel du 
train. Vient de l'état-major du groupe de subdivisions de Lyon. 
Floriot (Maurice-Henri), capitaine du train. Vient du centre d’instruc- 

tion du train n° 158. 


9 REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 


Maupin (Jean-Léon-Louis), chef d’escadron d'artillerie (B. E. M.S.). 
Vient de la compagnie administrative régionale n° 9. 

Bezet (Jean-Gabriel), capitaine du cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. Vient du 53° bataillon des services. 


SUBDIVISION AUTONOME DE LA CORSE 


Battaglini (Léon-César-Marie), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
du 25° bataillon de chasseurs alpins. 

Stromboni (Etienne), chef de bataillon d'infanterie. Vient de l'état- 
major de la subdivision militaire de la Lozère. 

Judine Mingucci (Dominique - Barthélémy), capitaine d'infanterie. 
Vient de l'état-major de la subdivision autonome de la Corse. 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE MARSEILLE 


Berthon (Germain-Louis-Ernest), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
de l’école d'application des transmissions. 

Woussen (Jean-Léon), capitaine d'infanterie. Vient de la compagnie 
administrative régionale n° 9. 

Morin (Henri-Léonce-Marie), capitaine de l’arme blindée cavalerie. 
Vient du centre d'instruction du 1!° régiment de cuirassiers. 
Lucas de Peslouan (Charles-Marie-Joseph), colonel d'artillerie. Vient 

du commandement de l'artillerie de la 9° région militaire. 
Léonard (Serge-Louis-Charles-Antoine), lieutenant-colonel d’artillerie. 

Vient de l'état-major interarmée du commandement en chef des 

forces en Algérie. 





re 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE NICE 


Bachelot (Maurice-Paul-Jean), lieutenant-colonel d'infanterie. Vient 
de l'état-major de la subdivision autonome de la Corse. 

Davy de Virville (Marie-Patrice), lieutenant-colonel d'infanterie. 
Vient de l’état-major du groupe de subdivisions de Nice, 

Dilberger (Jean-Marie-Eugène), lieutenant-colonel d'infanterie. Vient 
de l’état-major de la subdivision de Bône. 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGERIE 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D'ALGER 


Nicol (Vincent-Marie-Louis-Clément), capitaine de l’arme blindée cava- 
lerie (S.E. M.). Vient de la compagnie administrative régionale 
n° 101. 

Bunevod (Pierre-Félix-Aimé), chef d’escadron du train. Vient du 
27° escadron du train. 


COMMANDEMENT EN CHEF 
DES FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Charpiat (Roger-Charles-Edouard), capitaine du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupe. Vient du 53° bataillon des 
transmissions. 


Est admis dans le corps des officiers de réserve à compter du 
jour de sa radiation des contrôles de l’armée active, avec son grade 
et la date de prise de rang dans ce grade indiquée en regard et 
maintenu affecté pour administration à l’état-major désigné, l'officier 
dont le nom suit : 


TROUPES METROPOLITAINES 
1re RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 


D'Estriche de Barace (Antonin-Louis-Marie-Marcel), capitaine de 
l’arme blindée cavalerie, rang du 1‘ octobre 1953. Etait en congé, 
administré par l'état-major de la subdivision autonome de la Seine. 


Est admis, avec son grade et son ancienneté de grade, dans le 
corps des officiers de réserve à compter du jour de sa radiation 
des contrôles de l’armée active, l'officier dont le nom suit (régulari- 
sation) : 

Fonteneau (André-Henri-Jules), colonel d'artillerie, Vient du comman- 
dement’ du groupe de subdivisions de Caen. 


Par décision du 16 décembre 1960, est nommé, avec son grade 
et son ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de 
réserve, à compter du jour de sa radiation des cadres de l’armée 
active, et affecté pour administration au commandement régional 
des transmissions désigné ci-après l'officier dont le nom suit : 


TROUPES METROPOLITAINES 
CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision Transmissions. 
4 région militaire 
Commandement et direction des transmissions. 


Lafferrière (Charles), capitaine du cadre des adjoints du service 
es matériels, subdivision Transmissions. Vient du commande- 
ment des transmissions de la 4 région militaire. 


Par décision du 14 décembre 1960, sont nommés, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
de l’armée de terre, pour compter du jour de leur radiation des 
contrôles de l’armée active, et affectés pour administration aux 
états-majors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
MM. 
Bernard (Marcel-Alexandre-Auguste), colonel. 
Dietrich (Jean-Charles), capitaine. 


Groupe de subdivisions de Caen. 


M. Hervet (René-Alfred-Jacques), lieutenant-colonel. 
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5° RÉGION MILITAIRE 8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Perpignan Etat-major de région. 
M. Pic (André), capitaine. M. Thevenot (Pierre-Jean-Bernard), lieutenant. 
duaneloussce CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 
Etat-major de région. DES TROUPES D'OUTRE-MER 
M. Lahalle (Henri-Charles). chef de bataillon (B. E. M.S.-D. E. M.). 9° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Marseille. Etat-major de région. 
MM. ose 
Malecot (André-Francis-Auguste), lieutenant-colonel. M. Santini (Marcel), commandant. 
Vinciguerra (Joseph), chef de bataillon. 
Pabot (Louis-Jules-André), capitaine. Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Agostini (Ernest-Elie), capitaine. " 
a) Médecins. 
Groupe de subdivisions de Nice. à 
MM. 1'° RÉGION MILITAIRE 
Mattei (Marcel-Gabriel-Edouard), chef de bataillon - à S j 
Abadie (Henri-Gaston-Pierre), capitaine. MM Direction du service de santé. 
Tosello (Charles-Marius-Hormain), capitaine. sg : | 
: « : Habert (Max-Jean), médecin colonel. 
Ê = -Be ste) % À « ù ù É 
Gastaldi (Pierre Jean-Daptistel, capitaine Audhuy (Pierre-Armand-Henri), médecin colonel 
; Grosbois (Bertrand), médecin commandant, 
Groupe de subdivisions de Montpellier 
M. Gisquet (Jacques-Raphaël-Louis), capitaine. 4° RÉGION MILITAIRE 
Artillerie de marine. Direction du service de santé. 
1". RÉGION MILITAIRE M. Bermond (Charles-Albert-Alphonse), médecin lieutenant-colonel. 
Subdivision autonome de la Seine. Se RÉGION “MILITAIRE 
M. Revel (Henri-Camille-Paul), capitaine. Direction. du -sernise de Ahoé 
5° RÉGION MILITAIRE M. Passerieux (Elie-Léon-Marcel), médecin colonel. 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 
8° RÉGION MILITAIRE 
M. Andriot (Georges-Léon), colonel. 
Direction du service de santé. 
8" RÉGION MILITAIRE M. Schmuck (Jean-Paul-Marie), médecin commandant. 
Groupe de subdivisions de Grenoble 
M. Flocard (Charles-Max), chef d’escadron. NAN MEEMRS 
Direction du service de santé. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. MM. 
A Labbe (Pierre-Léon-Eugène), médecin commandant. 
1'* RÉGION MILITAIRE Bodet (Jean-Gaston-Gustave), médecin commandant. 
Etat-major de région. 
GROUPE ANTILLES-GUYANE 
M. Emourgeon (Paul-Auguste), commandant (adjoint technique), 
Direction du service de santé. 
9 ROUoN MRJTAIRE. M. Courmes (Edouard-Joseph-Noël), médecin colonel. 
Etat-major de région. 
M. Maire (Jean-Louis), lieutenant (adjoint technique). GROUPE DU PACIFIQUE 
; Direction du service de santé. 
7° RÉGION MILITAIRE 
Etot-major de région. à M. Trouillot (Robert-Jean-Jacques), médecin commandant. 
M. Secoñd (Louis-Charles), capitaine (adjoint technique). b) Pharmacien. 
9° RÉGION MILITAIRE ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Etat-major de région. 
d 9 Direction du service de santé. 
M. Samson (Edouard-Charles), lieutenant-colonel (adjoint tech- 
nique). M. Pille (Gauthier), pharmacien colonel. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES ADMINISTRATIFS c) Officiers d'administration. 
DES CORPS DE TROUPES DES TROUPES D’OUTRE-MER a 
5" RÉGION MILITAIRE, 
4° RÉGION MILITAIRE 
Direction du service de santé. 
Etat-major de région. ’ 
, , M. Voisin (Robert-Herman), commandant d'administration. 
M. Torasso (André-Roche), lieutenant. 
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Constructions et armes navales. 


pe « arrêté du ministre des armées (marine) en date du 9 décembre 


Sont promus äâu grade de secrétaire administratif principal 
(1*" échelon) des directions de travaux les secrétaires administra- 
tifs de 1"* classe, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 
suivent : 

Pour compter du 29 novembre 1960, M. Michon (Maurice). 

Pour compter du 6 décembre 1960, M. Saussard (Marcel). 


Sont promus au grade de secrétaire administratif de 1'° classe 
(1** échelon) des directions de travaux les secrétaires administratifs 
de 2° classe. inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 
suivent : 

Pour compter du 29 novembre 1960, M. Colin (Louis). 

Pour compter du 6 décembre 1960, M. Berrou (Péerre). 


Sont avancés à la 1"* classe d'agent administratif principal les 
agents administratifs principaux de 2° classe des directions de tra- 
vaux, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms suivent : 

Pour compter du 1° novembre 1960, M. Antier (André). 

Pour compter du 15 décembre 1960, M. Ciabrini (Jaurès). 

Pour compter du 18 décembre 1960, M. Beaume (Georges). 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 9 décembre 
1960 : = 

Est promu à la classe exceptionnelle (1°" échelon) M. le technicien 
chef de travaux d'études et de fabrications des constructions et 


- armes navales Textoris (Adrien), inscrit au tableau d'avancement, 


pour compter du 1°" novembre 1960. 


Est promu au grade de technicien chef de travaux (1° échelon) 
M. le technicien d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales Redeuilh (Marcel-L.), inscrit au tableau d’avance- 
ment, pour compter du 15 novembre 1960 ; report d’ancienneté : 
2 mois 4 jours. 





Gendarmerie nationale. d 


RÉSERVE 


Par décision du 13 décembre 1960, sont admis, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
de la gendarmerie nationale, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent : 

MM. les chefs d’escadron : 
Campan (Paul-Jean). 


Debrais (Joseph-Henri). 


Fournier (Gaston-Fernand- 
Gilbert). 
Paroche (Adrien-Yvon). 


M. le capitaine Pericaud (Alexandre-Alfred). 





Régisseurs de recettes. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 14 décem- 
bre 1960, le secrétaire administratif de 1'° classe Serres (Maurice) 
est nommé régisseur de recettes du musée de la marine, à Paris. 


Services extérieurs (terre). 


Par arrêté en date du 9 décembre 1960, MM. Mainemer (Henri) 
et Metivier (Guy), secrétaires administratifs stagiaires de la direc- 
tion des études et fabrications d'armement, sont titularisés au 
1°" échelon de la 2° classe de leur grade à compter du 1° juin 
1960 





Tableau d'avancement de l'année 1960 (armée de terre, réserve). 


CoRPsS DES INTERPRÈTES MILITAIRES DE RÉSERVE 





Sont inscrits au tableau d'avancement : 


Pour le grade de lieutenant-colonel interprète de réserve. 


MM. les commandants interprètes de réserve : 
1 Emery (Raymond-Victor-Georges), E. M. 1'° région militaire. 
2 Fargeix (Paul-Jean-Marie), E. M. 9° région militaire. 
3 Guyader (Albert-Edmond), E. M. 3° région militaire. 








4 Helsmoortel (René-Adrien-Victor), E. M. région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. « 

5 Marchand (Paul-Auguste), E. M. 1" région militaire. 

6 Colombier (André-Jean-Henry), E. M. 4° région militaire. 

7 Fuchs (Joseph), E. M. 6° région militaire. 

8 


Bertrand (René-Jean), E. M. région territoriale et corps d'armée 


d'Alger. 
9 Van der Waarden (Jean-François), E. M. 9 région militaire. 


Pour le grade de commandant interprète de réserve. 


MM. les capitaines interprètes de réserve : 


— 


Duplessis-Kergomard (Emile-Elie), E. M. région territoriale et corps 
d’armée d'Alger. 

2 De Cannon de Ville (Bronisiaw-Ludwig), E. M. forces françaises en 
Allemagne. 

Delabre (Roger-Jules), E. M. 1'° région militaire. 

Leibrich (Lucieg-Louis), E. M. 1'"* région militaire. 

Trouillet (Pierre-Jean-Baptiste), E. M. 2° région militaire, 

Offner (Jules-Lucien), E. M. 8° région militaire. 

Mersiol (Emile), E M. 1'° région militaire. 

Surugue (Pierre-Eugène-Lucien), E. M. région territoriale et corps 
d'armée d'Oran. 

9 Pflimlin (Pierre-Eugène-Jean), E. M. 6° région militaire. 

10 Pic-Manaime (Emmanuel-Georges-Jean), E M. 8° région militaire. 

11 Merimée (Paul-Ernest-Henri), E. M. 5° région militaire. 

12 Jung (Alphonse-André), 1'° région militaire. 

13 Geysse (Auguste-Marius-Hippolyte), E. M. 9 région militaire. 

14 Cot (Antoine-Philippe), 1'° région militaire. 

15 Widmaier (Paul-Jean), E. M. 6 région militaire. 

16 Mathis (Victor-Antoine), E M. 6° région militaire. 

17 Croisille (Pierre-Eugène), E. M. 8° région militaire. 

18 Guichemerre (Albert-Pierre), E. M. 5° région militaire. 

19 Racine (Robert-Alexis), 1l'° région militaire. 

20 Giudicelli (Louis-Pierre), E. M. région territoriale et corps d'armée 

d'Oran. 

21 Cezilly (Maurice-Augustin), E. M. 9° région militaire. . 

22 Drouilhet de Sigalas (Alexandre-Gabriel-Marie), E. M. 1'* région 

militaire. 


@ -] O1 à © 


Pour le grade de capitaine interprète de réserve. 


MM. les lieutenants interprètes de réserve : 


1 Fritsch (André-Alphonse), E. M. 1"° région militaire. 

2 Berwald (Gilbert-Alexis), E. M. 6° région militaire. 

3 Hampele (Robert-Erhard-Pierre), E. M. 6° région militaire. 

4 Schmoll (Pierre-Henri), E. M. 6° région militaire. 

5 Martin (Gilbert-Marcel-Francisque), E M. 8° région militaire. 

6 Fritsch-Estrangin (Gustave-Guillaume-Henri), E. M. 6° région mili- 
taire. 

7 Bronner (Frédéric-Henri), E. M. 8° région militaire. 

8 Abdesselam (Robert-Saadi), E. M. région territoriale et corps 
d'armée d'Alger. 

9 Marshall (Henri-Jack), E. M. 1° région militaire. 

10 Grandjean (Louis-Richard), E. M. forces françaises en Allemagne. 

11 Nikolayowitz (Charles), E. M. 1'° région militaire. 

12 Borg (Annonce-Vincent-Louis), E M. 1'° région militaire. 

13 Veyssière (Joseph-Fernand-André), E. M. 8° région militaire. 

14 Giron (Emile-Casimir-Joseph), E. M. 5° région militaire. 

15 Le Sourd (Olivier-Jean-Camille), E. M. 2° région militaire. 

16 Benyamine (Abram-Adalbert), E M. région territoriale et corps 
d’armée d’Oran. 

17 Authier (Frandis-Gabriel-Henri), E. M. 4° région militaire. 

18 Kohler (Alphonse-Henri), E. M. forces françaises en Allemagne. 

19 Zermati (Joseph-Fernand), E. M. 1° région militaire. 

20 Beaulieu (André-Alexandre), E. M. 3° région militaire. 

21 Garcini (Jean-Nathan), E. M. 9° région militaire. 

22 Azoulay (Jean-Joseph), E. M. région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. ’ 

23 Wattelle (Pierre-Léon), E, M. 2’ région militaire. 

24 Mantoux (Philippe-Roger), E. M. 1'° région militaire. 

25 Siganos (Emmanuel), E. M. 9° région militaire. 

26 Painturier (Michel-Jean-Louis-Charles), E. M. 2° région militaire. 

27 Ricolfi (Jean-Marie-César), E. M. 9° région militaire. 

28 Dureau (Claude-Marie-Antoine), E. M. 9° région militaire. 

29 De Luca (Robert), E. M. 1'° région militaire. 

30 Mohrel (Raymond-Emile), 1"° région militaire. 


++ 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1440 du 27 décembre 1969 portant concession des droits de douane d'importation du tarif minimum 
en faveur de certaines marchandises originaires du Japon. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, du 
ministre d'Ftat chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d’out ‘-mer, du ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles, du ministre des affaires étrangères, du ministre des 
armées, du ministre de l’industrie, du ministre de l’agriculture, 
du ministre des travaux publics et des transports, du ministre 
de la santé publique et de la population, du secrétaire d’Etat 
aux finances, du secrétaire d'Etat au commerce intérieur et du 
secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu le code des douanes, et notamment son article 15; 

Vu le décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954 relatif au régime 
douanier des territoires d'outre-mer, et notamment les articles 7 
et 12; 

Vu le décret n° 60-1071 du 3 octobre 1960 portant concession 
des droits de douane d'importation du tarif minimum en faveur 
de certaines marchandises originaires du Japon ; 

Vu l'échange de lettres, signé à Paris le 28 octobre 1960, pro- 
rogeant l’accord commercial franco-japonais du 10 juillet 1959, 


Décrète : 
Art. 1‘. — Les marchandises originaires du Japon, reprises à 
la liste I annexée au présent décret, sont soumises aux droits de 


douane du tarif minimum à l'importation dans le territoire 
douanier français. 


Art. 2. — Les marchandises originaires du Japon, reprises à 
la liste II annexée au présent décret, sont soumises aux droits 
de douane du tarif minimum à l'importation dans les territoires 
d'outre-mer de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


Art. 3. — Les marchandises originaires du Japon, reprises à 
la liste III annexée au présent décret, sont soumises aux droits 
de douane du tarif minimum à l’importation dans les territoires 
d'outre-mer de la Polynésie française. 


Art. 4 — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à compter du 1‘ octobre 1960 jusqu’au 31 mars 1961 inclus. 

Toutefois, les marchandises qui feront l’objet de déclarations 
en douane postérieures à cette dernière date seront admises 
au bénéfice du tarif antérieur plus favorable s'il est justifié 
qu'elles ont été expédiées directement à destination du terri- 
toire douanier français ou de l’un des territoires d'outre-mer 
énumérés aux articles 2 et 3 précédents, selon le cas, avant le 
1°" avril 1961. Cette clause transitoire ne s’appliquera qu’aux 





marchandises qui auront été déclarées pour la consommation 
sans avoir été placées en entrepôt ou constituées en dépôt. Les 
justifications devront résulter des derniers titres de 

créés avant le 1‘ avril 1961, à destination directe ou exclusive 
d’une localité du territoire douanier français ou de l’un des 
territoires énumérés aux articles 2 et 3 précédents, selon le cas. 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux finances et le ministre 
d'Etat chargé du Sahara, des départements et territoires d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et partout où besoin sera. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
a: JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Conmmunauté, 
JEAN FOYER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





ANNEXE 


LISTE I 


Marchandises soumises aux droits de douane du tarif minimum à l'importation dans le territoire douanier français, 











= = | 


NUMÉROS 
DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif 
douanier 


NUMÉROS 
du tarif 
douanier 


DÉSIGNATION BES PRODUITS 











. . : r , . = 2 
Ex 01-01 | Animaux vivants des espèces ovine et caprine: Ex 06-02 Ex. E. Plantes de serre chaude on de serre froide: 
Ex A. Des espèces doinesliques : (suite) - — Ne portant ni fleurs ni boutons. 
- b. Caprins (chevreaux, boucs et chèvres) autres - F. Piantes de pépinières, plantes vivaces de pleine terre 


qu'animaux reproducteurs de race pure. et autres plantes vivantes. 
- B. Autres, 
; css 06-01 | Feuillages, feuilles, rameaux et autres parties de plantes, 7 
Ex 02-01 | Viandes et abats comestibles des animaux repris aux herbes, inousses et lichens, pour bouquets et pour orne- 

’ nes 01-01 à 91-04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés: ments, frais, séchés, blanchis, teints, imprégnés ou 

- Ex. A. Viandes: autrement préparés, à l'exclusion des fleurs et boutons 

- — à. Des espèces non domestiques (sangliers, elc.). du ne 06-05 


- — Autres: . 
— — — {, be l'espèce caprine. EX 0-01! Dattes, bananes, ananas, mangues, mangoustes, avocats, 
IN goyaves, noix de coco, noix du Brésil, noix de cajou 
Ex 05-02 | Soies de porc ou de sanglier, poils de blaireau et autres {d'acajou ou d'anacarde), frais ou secs, avec ou sans 
poils pour la brosserie; déchets de ces soies et poils: coques ; 
B. Autres. " - Ex €. Noix de coco, noix du Brésil, noix de cajou (d’aca- 
Ex 06-02 | Autres plantes et racines vivantes, y compris les boutures EE À D id 


et greffons et le blanc de champignons {mycélium) : 
4. Boutures non racinées et greflons. 
C. Bianc de champignons EX 0S-06 | Pornmes, poires et coings, frais: 
br. Plantes à massif dites « plantes molles » servant à - EX A. Pommes: 

la décoration des jardins et nécessitant un abri en - — €. A cidre, 

hiver. | — C. Coings. 


— E. Autres. 


























11926 


EELEZEZEZEZELELELELELE 


JOURNAL OFFICIEL DE 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





28 Décembre 19%) 





NUMÉROS 











NUMÉROS î ” 
da tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier douanier 
Ex 13-03! Sues et extraits végétaux: pectine: agar-agar et autres Ex 28-10 | Phosphites, hypophosphites et phosphates : 
mucilages el -épaississants naturels extraits des végé- - EX B. Phosphates 
taux: - — à. D'amimonium, d'une teneur en arsenic inférieur 
= L. Agar-agar et autres mucilages et épaississants natu à 6 mg var kg 
reis extraits de végétaux. — — k. Polyphosphales. 
+ - — |. Autres (de cobalt, etc.). 
Ex 150? | Stéarine solaire; oléo-Stéarine: hnile de <saindoux et oléo 
margarine non émulsionnée, sans mélange ni aucune Ex 2S-52 | Carbonates et percarbonates, y compris le carbonate d'am 
préparation : monium du commerce contenant du carbonate d’am- 
B. Autres. monium : 
x he | - Ex 4. Carbonates: 
Ex 1507 | Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épu- — — Ex m. Autres: 
_rées on raffinces : — — — Carbonate de cobalt. 
— Ex A lluiles brutes : 
- — In. Huile de karilé. 2-19 | Siiicates, y compris les silicates. de sodium ou de potas- 
x “ii sium du commerce. 
15-11 FGlveérine, y compris les eaux et lessives glycérineuses,. 
’ Borates et perborates 


Ex 17-02 


19-01 
22-05 


Ex 2207 


Ex 22-09 


Ex 25-01 


Ex 2-10 


Ex 26-01 


Ex 28-01 


Ex 28-13 





\uires sucres: sirops, succédanés du miel, même mélan- 
gés de miel naturel, sucres el mélasses caramélisés : 

- À. Sucres de fruits: sucres de houleau, d'érable, de 
maïs, de palmier, de sorgho et similaires. 


Tapioca, Y compris celui de févcule de nomme de terre. 
hières. 


Cidre, poiré, hydromel et autres boissons fermentées: 

— A. tidres, poiré et hydromel 

L 

Alcool éthylique non dénaturé de moins de S0 degrés; 
caux-de-vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses; 
préparations alcooliques composées (dites « extraits 
concentrés ») pour la fabrication de boissons : 

- Ex B. Eaux-de-vir : 

— — Whisky 

— C. Liqueurs et préparations alcooliques composées visées 
dans le libellé de la position. 

- D. Autres boissons spiritueuses 


Tabacs bruts où non fabriqués: déchets de tabac. 


Graphite naturel: 
— À. Cristallisé. 


Phosphates de calcium naturels, phosphates alumino-calei 
ques naturels, apalite et craies phosphatées : 
A. Phosphates de calcium naturels: 
- — b. Autres 
— B. Autres: 
— — b. Autres 


Sulfate de barvum naturel (harvtine carbonate de 
barvum naturel (withérile) méme caleiné, à Fexelu- 
sion de loxvde de baryum 

Ex A Sulfate de baryum: 
b. Brové ou pulvérisé. 

Minerais métallurgiques, même enrichis; pvrites de fer 

grillées (cendres de prriles 

K. Minerais de tungstène. 

M. Minerais d'uranium. 


Carbone “noir de gaz ‘de pétrole ou ‘carbon black, noirs 
d'acétylène, noirs anthracéniques, autres noirs de 
fumée, etc » 

Ex A. Noirs de gaz de pétrole et autres noirs de pétrole, 
noirs d'’acétvlène et noirs de gaz anthracéniques : 

- Noirs de pétrole autres que ceux dits «noirs Channel» 

— BR, Autres 


Hvdrogène: gaz rares, autres mélalkoïdes : 
— Ex C. Autres métalloïdes : 
d. Phosphore (blanc et rouge) 


\cide et anhvdride boriques. 


Autres acides inorganiques et composés oxygénés des 
métalloïdes : . 
— I, Composés du silicium. 


Oxydes et hydroxydes (hydrates) de coball. 


Autres bases, oxydes, hydroxydes et peroxydes métalliques 
inorganiques (y compris l'hydrazine et l'hydroxylamine 
et leurs sels morganiques) : 

— A. Hydrazine et hydroxylamine et leurs sels inorgani 
ques. 

— Ex. LL Autres 

_— — lydroxyde de lithium. 


Chlorures et oxychlorures : 
— Ex A. Chlorures: 
— — j. De cobalt. 


28-16 | 


Ex 28-52 | 





28-51 
| 
Ex 28-5 


Ex 29-01 


Ex 29-02 





Ex 290" 


Ex 29-40: 











Sels et autres composés inorganiques ou organiques du 
thorium, de l'uranium et des métaux des terres rares 
(y compris ceux de l'yttrium et du scandium) même 
mélangés entre eux 

— D, Autres. 


Péroxyde d'hydrogène (eau oxygénée). 


»| Carbures (carbure de silicum, de bore; carbures métalli- 


ques, etc. 
B. De hore. 


Hydrocarbures : 

- Ex B. Acyeliques non saturés : 

- — Autres que léthylène, le propylène, l’isobutylène, le 
puladiène, l'isoprène le vinvlacétylène. 

— Ex D. Aromatiques 

— — © Xylènes; mélange d'isomères. 

- — 6, Sylrolène (<lyrène) inonomère, 

— — Ex ji. Autres 

_— — — Autres que le dodécylbenzène. 


Dérivés halogénés des hydrocarbures : 
— Ex A. Dérivés halogénés des hydrocarbures acycliques 
saturés : 

- — (a, b, €, d, 6e). Dérivés monohalogénés. 
— — Dérivés polvhalogénés : 
— — — Polichlorures 
— — — — |, bichlorométhane. 
— — — — Z. Trichiorométhane 
— — — — h. Tétrachlorure de carbone. 
— — — — Ex ji, Autres (sauf dichloropropane). 
— — — (j, K, LL. Polsbromures. 
— — — Autres 
-— — — In Dichlorodifluorométhane 

Ex B. Dérivés halogénés des hydrocarbures acycliques 

non saturés 
Dérivés monohalogénés : 

a Autres 

— Dérivés polshalogénés 

— e. Chlorure de vinylidène monomère. 
- C. Dérivés nalogénés des hydrocarbures cyclaniques, 

cycléniques et cycloterpéniques. 

D. Dérivés halosénés des hydracarbures aromatiques. 


Dérivés sullones, nitrés, nitrosés des hydrocarbures: 
- Ex A. Dérivés sulfonés des hydrocarbures. 
— Dérivés sulfonés des hydrocarbures aromatiques poly- 
nucléaires. 
- Ex B. Dérivés nitrés et nilrosés des hydrocarbures: 
— — Bes hydrocarbures aromatiques 
— — — Autres: 
- — — — Ex d. Autres que mononitrotoluène et dinitro- 
to'uène. 
- Ex D. Dérivés nitrohalogénés des hydrocarbures: 
b, Aulres. 
E. Dérivés niltrosulfonés, nitrosulfohalogénés et autres 
dérivés mixtes des hydrocarbures, 


Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sullonés, 
nitrés, nilrosés,. 
Ex A Monoalcools : 
saturés : 
- — — b Alcools propylique et isopropylique. 
Ex B. Polvalcools: 
- — Diols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, 
nilrosés 
— — — Ex c. Autres: 
- — — — Autres que la monochlorhydrine du glycol, le 
butylène glycol et le 2 méthyl 2 N propyl 
1,3 propamediol. 
— d. Triols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, 
nitrosés. 
— €. Tetrols et leurs dérivés halogénés, sullonés, nitrés, 
nitrosés. 
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du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 

douanie: | douanier 

Ex 29-05 | \lcoo!ls cycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, Ex 29-16! — — j, Acide phénylglycolique ‘acide mandélique), ses 
hitre<, nitrosés (suite) sels et ses esters. 

Ex B. Aromatiques: — — j. Acide cholique, acide desoxycholique, leurs sels 
- ä. Alcool benzvlique et alcool cinnamique. et leurs esters, » 
1 À - — Ex k. Autres: 
Ex 29-05 | uërivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés des phénols et — — — Autres que l'acide malique, ses sels et ses esters, 
phénols-alcools : | et le glucoheptonate de calcium. 
\. Dérivés halogénés des phénols et phénols-alcools, et Ex B. Acides-phénols : 
leurs sels. — — b. Acide sulfosalicylique, ses sels et ses esters. 
B. Dérivés sulfonés des phénols et phénols-alcools, et - — d Acide parabvdroxyhenzoique, ses sels el ses esters. 
OUrS 207, — — 2 Acides hydroxynaploïques, leurs sels et leurs esters, 
| Ex C. Dérivés nitrés et nitross des phénois et phénals- — — Ex f{. Autres 
( ! | à d "Te 
| ülCOOIS | — — — Autres que les acides crésotiniques, leurs sels et 
| 1 Mononitroplhénols et leurs <els | leurs esters 
| I. sels de l'acide picrique Es | Ex C Acides-aldéhydes, acides-cé'ones ‘et autres acides 
D. Dérivés suifohalozénés. niltron ilogénés, nitrosulfonés, | à fonctions oxvxgénées simples ou complexes: 
| nitrosulfohalogénés et autres dérivés mixtes des phé- | — — Ex a. Acyeliques” 
nols et phénols-alcools, et leurs sels. | — — — Autres que l'acide acétylacétique, ses sels et ses 
esters. 

Ex 29-0- lers-U0Xvdes, ihers-uxydes-alcooës, éthers-oxydes-phénols, | 
SURCFS-CRJGES-AICONS-pREROIS, peroxydes  d pr el 29-17 | Esters sulfuriques et leurs sels et leurs dérivés halogénés, 
éeroxvdes hers eurs dér se hs rénés, sulfonés | | ’ ’ 
pe’ \1 . | [l el I lérive liogenes, SUjIones, sulfonés, nitrés. nitrosés. 
hitrés, nitroses 

| Pe OXYUES @'alcoois el eroxx les d'éthere. L 
Ex 29-18 | Esters nitreus et nitrigue: el leurs dérivés halogénés, suil- 
29-11 étais et hémi-acétals, acétals et hémi-acétals à fonctions fonés, nitrés, nitrosé: : 
Xvsénées simples ou complexes et leurs dérivés halo- — -B Autres. 
ünés, sulfonés, nitrés, nitrosés. 
; : Ex 29-22 | Composés à fonction amine: 
x 29-11! déhvdes. aldéhvdes-alcools. aldéhvdes-éthers. aldéhvydes 14 eJrée - c 
- À D ie réa + rod à idéi en : le ' = - + 2 1h - Ex A. Monoamines acyeliques et leurs dérivés halogé- 
| m4 + el ma re le aldéhydes à fonctions oxygénées nés, sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels. 
Ex AAA NT ee — — à. Mono. di et trimé!hylamine et leurs sels F 
21480" frestie — — b. Diéthylamine et ses sels 
ue. L "+ évnétuvtbs - Ex B Polyarmines acyciiques et leurs dérivés haôlogénés, 
— “A E) et! ene à EE TA mn A À A 
i cit æ À fe point de do . sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels: 
PAT al et citronella ‘ 
- E Ex b Autres: 
e. ABUS — — Autres que l'hexaméthylène diamine et ses sels. 
Tr é : Ex E. Polyamines aromatiques, leurs dérivés halogénés 
LR nes célones *O01S cétones-phénols *étones-aldé- . Ê SP * 0 nd ® 
e” los. "quinones. chinones-tioiéi ” Toul + n + sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels: 
h: , quinones, quinenes-alc0o!s, quinones-phénols, - — €. Benzidine et ses homologues, et leurs dérivés halo- 
Juinongs-a déhydes et autres cétones et qjuinones à cénés, sulfonés. nitrés. nitrosés et leurs séls 
| Le: ions Oxy2énét S simples ou complexes et leurs NES Ex d Autres : , , sh eh z | 
erIvées 1 RAC LE TEEN « DEN 1! on 1 rOISPE . 2 1 pa 
| derives nalogenes, sulones, nitres, MIITOses : — — — Polynucléaires. 
| Ex A. Cétones ’ 
| Cyclaniques, cyciéniques et cycloterpéniques. * $ | : : 
Camphre Ex 29-23 | Composés aminés à fonctions oxygénétes simples ou com- 
| — — — Ex h. Naturel raffiné. plexes : : 
| Ex D. Cétones a!déhvdes : — EX A Amino-alcools et leurs dérivés halogénés, sulfo- 
| Ex b. Cycliques: nés, nitrés, nitrosés, leurs éthers, leurs sels et 
| - — — Aromaliques leurs esters : . . 
| Ex I Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : — à Mono, di et triéthanolamine et leurs sels. 
— Ex h. Autres — Ex D. Amino-acides et teurs dérivés halogénés, sulfonés, 
Muse célone. pitrés nitrosés, jicurs sels et leurs esters: 
— — à. Glycocolle et ses sels. 

Ex 29-11 \onoacides, leurs anhvdrides, halogénures, peroxydes et — — b Sarcosine et ses sels. à 
peracides; leurs dérivés halogénés, sullonés, nitrés, — — Ex c. Acide glutamique et glutamate de sodium. 
nitrosés : — — d Acide orthoaminobenzoïque (acide anthranilique 

l , 





d Ex A. Monoacides acxcliques saturés : ses sels et ses esters. 
u. Acide butyrique, ses sels et ses esters — — 6. Acide paraaminobenzoïque, ses sels et ses esters. 
- V, Acide valérianique, ses sels et ses esters. — — f., Autres. 
— — Ex y. Autres: 
 — — Autres que l'anhydride propionique, l'acide chloro- Ex 29-21 | Sels et hydrates d'ammonium quaternaires, y compris les 
'ropionique, l'acide octoïque. lécithines et autres phosphoaminolipides : 
- Ex B. Monoacides acyeliques non saturés: i _ Ex C Autres: 
— Ln+ méthacryvliique monomère, ses sels et ses GE Triméthyigiycocolle (bétaïne). 
- — Ex d. Autres: : 
- — — Autres que: l'acide acrylique, ses sels et ses Ex 29-%5 | Composés à fonction amide : 
esters, l'acide sorbique et ses sels; l'acide lino- — Ex B Amides cycliques et leurs sels: 
léique, ses sels et ses esters. — — Arylides : ‘ 
Ex D. Monoacides aromatiques : - — — €. Acétanihde, méthy!l et éthylacétanilide et leurs 
= d. Acide phénylacélique, ses sels et ses esters. sels. 


| — — — {. Acélylacétanilide et ses sels. 
— — Autres: 


Ex 29-15 | Polyacides, leurs anhvdrides, halogénures, peroxydes et ù 
— — — h. Homoveratrylamine, 


peracides, leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, 














nitrosés : 
Ex A. Polyacides acycliques: Ex 29-%6 | Composés à fonction imide ou à fonetion imine: 
— — b. Acide malonique, ses sels et ses esters. - Ex B Imines: 
- f._ Acide sébacique, ses sels et ses esters, — — d. Hexaméthyiène tétramine, ses sels et ses dérivés 
— Ex C. Polyacides aromatiques: de substitution. 
— — (b, €, d, e). Acides phtaliques, leurs sels et leurs : 
esters. 
Ex 29-27 | Commposés à fonction nitrile autres que le nitrile acry- 
Ex 29-16 | Acides-alcools, ücides-aldéhydes, acides-cétones,  acides- lique 
phénols el autres acides à fonctions oxygénées simples 
ou complexes: leurs anhvdrides, halagénures, peroxy- Ex 29-31 | Thiocormposés organiques : 
des et peracides; leurs dérivés halogénés, sulfonés, — A Xanthates 
nitrés, nitrosés : — B. Thiodiglycol. 
Ex A. Acides-alcools: — Ex F. Autres: 
— Acide citrique, ses sels et ses esters: — — à. Disulfure de henzyle dichloré. 
— — — Sels et esters de l’acide citrigue: — — Ex b. Autres: 
— — — — f{, Autres. — — — Mercaptans. < 
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douanier douanier. 
Ex 29-25 | Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques : Ex 35-03 | Gélatines (y compris celles présentées en feuilles décou- 


Ex 29-% 


Ex 29-37 


Ex 29-28 


Ex 29-11 


Ex 30-02 


Ex 230-065 


Ex 31-03 


Ex 2105 


Ex 314: 





— G Diéthylamide de l'acide bétapyridine carbonique et 
ses sels. 

— 1. Phényldiméthyl 2, 3 pyrazolone (analgésine) et phé- 
nyl 1 dimétyl 2, 3 diméthylamino 4 pyrazolone (dimé- 
thylamo-analgésine) et leurs sels. 

— À. Diélthylène diamine et diméthyl 2,5 diéthylène dia- 
mine et leurs sels. 


— L. Indole et bétaméthytindole (scatole) et leurs sels. 


— Ex P. Autres: 

— — Ex b. Autres: 

— — — Dehydrothioparatoluidine, ses dérivés sulfonés et 
leurs sels: thiodiphénylamine et ses sels; tétra- 
hydroparaoxazine {morpholine). 


Sulfamides : 
— D. Ortho- méta- et paratoluènesulfamides. 


Lactones et lactames, sultones et sultames : 
— Ex A. Lactones : 

— — Cicliques : 

— — — Ex c. Autres: 

— — — — Phénolphlaléine. 

— Hi. Lactames, sultones et sultames,. 


Provilumines el vilamines (y compris les concentrats), 
nalurelles ou reproduites par synthèse, mélangées ou 
non entre elles, mêrne en solutions quelconques : 

— Ex. A. Provitamines (y compris les concentrats) : 

— — à. Carotène. 

-- — Ex. c. Autres: 

— — — Autres que l’ergosterol et le dihydrocholesterol. 

— Ex B. Vitamines (y compris les concentrats) : 

— -- Ex b. Vitamine B 1. 

— — €. Vitamine €, 

— — {. Vitamine D 2. 

— — g. Aulires. 


Alcaloïdes végétaux, naturels onu reproduits par synthèse, 
leurs sels, leurs esters, leurs éthers et autres dérivés : 
— Ex C. Autres alcaloïdes : 
— — à. Arecaline, aconitine, atropine, éserine, pilocar- 
pine, spartéine et leurs sels. 
— — €. Emetine et ses sels. 
— — h, Strychnine et ses sels. 


Antibiotiques : 

— Ex A. Sels de la pénicilline. 

— B. Streptomycine et ses sels. 

— C. Chloramphénicol et ses sels. 

— D. Auréomycine. 

— Ex E. Autres, à l'exception de la Terrafungine. 


Sérums d'animaux ou de personnes immunisées; vaccins 
microbiens, toxines, cultures de micro-organismes (y 
compris les ferments, mais à l’exelusion des levures) 
et autres produits similaires : 

— C. Autres. 


Médicaments pour la médecine humaine ou vétérinaire. 


Autres préparations et articles pharmaceutiques : 
— DL. Trousses et baîles de pharmacie garnies, pour soins 
de première urgence 


Engrais minéraux ou chimiques phosphatés : 

— Ex 4. Simples: 

— — Superphosphates : 

— — — Ex d: Autres: 

— — — — Doubles ou triples (d'une teneur en P,0, 

supérieure à 20 p. 100). 

— B Mélangés (au sens des paragraphes B et C de la 

note I du présent chapitre). 


autres engrais; produits du présent chapitre présentés 
soit en tablettes, pastilles et autres formes similaires, 
soit en emballages d'un poids brut maximum de 
10 kg: 
— Ex A. Autres engrais, y compris les engrais composés et 
les engrais complexes : 1 
— — a. Phosphates d'ammonium d’une teneur en arsenic 
supérieure ou égale à 6 mg par kg. 
— — b Phosphonitrate et phosphates ammonopotassiques. 
— — d. Autres. ' 
— B Produits du présent chapitre présentés soit en 
tablettes, pastilles et autres formes similaires, soit en 
emballages d’un poids brut maximum de 10 kg 


Cires artificielles, y compris celles solubles dans l'eau; 
cires préparées non émulsionnées et sans solvant: 

— À. Cires artificielles, y compris celles solubles dans 
l’eau. 





Ex 25-06 


38-16 


Ex 28-19 


Ex 239-401 


Ex 29-02 


Ex 29-03 


Ex 29-05 


Ex 39-06 


Ex 29-07 


40-05 


Ex 40-06 





rées de forme carrée ou rectangulaire, même ouvrées 
en surface ou colorées) et leurs dérivés: colles d'os, 
de peaux. de nerfs, de tendons et similaires et colles 
de poissons: ichtyocolle solide : 

— À. Gélatines et leurs dérivés. 


Colles préparées, non dénommées ni comprises ailleurs: 
produits de toute espèce à usage de colles, condition- 
nés, en embailages pour la vente au détail comme 
colles et d’un poids net inférieur ou égal à 1 kg: 

— EX A. Colles préparées, non dénommiées ni comprises 

ailleurs : 

— — C. Autres. 


Plaques, pellicules non perforées (autres que les films 
cinfmatographiques, impressionnées et développées, néga- 
lives ou positives). 


Préparations antidélonantes, inhibiteurs d’oxydation, addi- 
fs peptlisants, améliorants de viscosité, additifs anti- 
corrosifs et autres additifs préparés similaires pour 
huiles minérales: 

— Ex A. Pour huiles minérales de graissage : 

—— c. Autres. 

— B. Autres. 


Milieux de cultures préparés pour le développement des 
microorsanismes. 


Produits chimiques et préparations des industries chimi- 
ques ou des industries connexes (y compris celles 
consistant en mélange de produits naturels) non 
dénommés ni compris ailleurs: produits résiduaires des 
industries chimiques ou des industries connexes, non 

sdénommés, ni compris ailleurs : 

— G. Acides mn pr én à PAR leurs sels et leurs esters. 

— NH. Acides sulfonaphténiques, leurs sels et leurs esters. 

— U. Alkylaryls en mélange. 

— V. Catalyseurs. 

— Ex W Autres: 

— — à, Coke imprégné d'iodure d'argent. 


Produits de condensation, de polycondensation ou de poly- 
addition, modifiés ou non, polymérisés ou non, liné- 
aires ou non: 

— Ex B. Aminoplastes, modifiés ou non: 

— — Des types autres que formolurée. 

— D. Résines epoxydes ou ethoxylines, modifiées où non. 

— Ex E. Polyamides ou superpolyamides, modifiés ou non: 

— — Autres que ceux obtenus par polycondensation d'acide 

aminoundécanoïque, d'acide adipique et d’hexamé- 
thylène-diamine, d'acide epsilon aminocaproïque. 


_ 


roduits de polymérisation ou copolymérisation : 

— G. Copolymères d'esters vinyliques et d'acide acrylique 
ou méthacrvylique. 

— NH, Ethers et cétones polyvinyliques. 


Cellulose régénérée : nitrates, acétates et autres esters de 
la cellulose, éthers de la cellulose et autres dérivés 
chimiques de la cellulose, plastifiés ou non (celloïdine 
et collodions, celluloïd, etc.): fibres vulcanisée : 

— À. Cellulose régénérée. 


tésines naturelles modifiées par fusion (gommes fondues); 
résines artificielles obtenues par estérification de rési- 
nes naturelles ou d'acide résinique (gommes esters); 
dérivés chimiques du caoutchouc naturel (caoutchouc 
chloré, chlorhydraté, cyclisé, oxydé, etc.) : 

— Ex B. Dérivés chimiques du caoutchouc : 

— — a. Présentés sous l’une des formes visées à la note III 

du chapitre. 


Autres, hauts polymères, résines artificielles et matières 
plastiques artificielles, y compris l'acide alginique, ses 
sels et ses esters; linoxyne: 

— Ex C. ‘Autres: 

— — Autres que l’héparine. 


Ouvrages en matières des nos 29-01 à 29-06 inclus: 
— B., En dérivés chimiques du caoutchouc. 


Plaques, feuilles et bandes en caoutchouc, naturel ou syn- 
thétique, non vulcanisé. 


Caoutchouc, naturel ou synthétique, non vulcanisé, pré- 
senté sous d’autres formes ou états (solutions et dis- 
persions tubes, baguettes, profilés, etc.); articles en 
caoutchouc, naturel ou synthétique, non vulcanisé 
(fils textiles imprégnés: adhésifs sur tous supports, 
même sur support de caoutchouc, nature] ou synthé- 
tique, vulcanisé: disques, rondelles, etc.) : 

— A, Solutions et dispersions. 





— C. Autres. < 
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Ex 40-08 | laques, feuilles, bandes et profilés (y compris les profilés 01-01} Fils de fibres synthétiques ou artificielles continues, non 
de seclion circulaire), en caoutchouc vulcanisé non conditionnés pour la vente au détail. 
durei : 
- B. Proïiilés. Ex 51-01! l'issus de fibres textiles synthétiques ou arliticielles conti- 
nues (y compris les lissus de monofils, de lames ou de 
Ex 40-09 | Tubes et tuyaux en caoutchouc vulcanisé; non durci: formes similaires des nes 51-01 ou 51-02), à l'exclusion des 
— 4, Non combinés avec d’autres matières. tissus imprimés. 
Ex 40-14 | Autres ouvrages en caoutchouc vulcanisé non durci: 52-01 | Fils de métal combinés avec des fils textiles (tilés métal- 
— À, En caoutchouc spongieux ou cellulaire. . liques), y compris les fils textiles guipés de métal, et 
" fils textiles méltallisés. 
Ex 42-02 | articles de voyage, trousses pour la toilette, sacs-cabas, HERENER En à ER, CESSE et / ca 
sacs à provision, sacs militaires, sacs de campement 52-02 l'issus de fils di métal et tissus de filés on fils du n° 52-01 
(sacs à dos) et tous articles dé maroquinerie et de des Lypes utilisés pour l'habillement, l’ameublement ou 
gainerie constituant des contenants en cuir naturel, pour des usages similaires. 
succédanés de cuir fibre vulcanisée, carton à l’exclu- RS ES Fe LS #4 + 
sion des articles en matières plastiques ou en tissus: 93-07 | Fils de laine peignée, non conditionnés pour la vente au 
— Ex A. Articles de voyage. détail. 
— Ex B. Sacs militaires et sacs de campement (sacs à dos) dd ù-#5S à : 
en peau de porc. 53-11 | lissus de laine ou de poils fins. 
Ex C. Eluis et écrins pour axnres, pour jumelles, pour : , ; Es “à ; ; FE) * 
appareils photographiques pour Létrébents de rte 51-02 | Ramie brute, décortiquée, dégommée, peignée ou autre- 
me: a s à gs à ait ais n 6e. é »& che j 
sique ou autres instruments ou appareils; cartou- ment traitée, mais non filée, éloupes el déchels de ramie 
chières. (y compris les effilochés). 
— Ex D. Servieltes, carlables, porle-musique et similaires. RE 1) EEE: ES EN. ? 
— Ex E. Sacs à main de dames et de fillettes (y compris 55-08 | Tissus de colon bouclés du genre éponge. 
ies sacs du soir). ue ( « . "0 ; À £ | 
=. Ex F. Tro isses et étuis souples, portefeuilles, porte- Ex 55-09 | Autres tissus de colon, à l’erclusion des tissus imprimés. 
monnaie, porle-cartes, blagues .à tabac, liseuses et à Re s re hé : 
mures IN cri l'asnh + - ad ol : 56-05 | Fils de fibres texliles synthéiiques ou artilticielles (discon- 
autres articles similaires de maroquinerie. ; - de 
— Ex G. Autres articles linues ou provenant de déchets), non conditionnés pour 
Fo À ia vente au détail. 
: 49.02 | Vêtements et accessoires ileme ‘n cuir nature ET Fe de : ni si "ER * - 
Ex 42-03 | Vi rt pre 2e vélement, en cuir naturel ou Ex 56-07 | rissus de fibres synthétiques ou artificieltes discontinues, 
— Ex C. Gants y compris les moufles: à l'exception des tissus imprimés. 
— on à j » rÉS rés 6 » tile n || E, jee 1 LR 
De ville non fourrés ou fourrés en textile, en pelle 5745 | Fiës de chanvre. 
terie ou doublés. 
— — — à, Pour hommes, garconnets et enfants. ef s. + 
1 57-08 S apier. 
- — — b. Pour femmes et fillettes. 1-08 | Fils de papier 
à . ; + 57-12 | Tissus de fils de papier. 
42-05 | Autres ouvrages en cuir naturel ou en succédanés du cuir. 18 d pal 
f É 1 F J À 58-06 | Eliquettes, écussons et articles similaires, tissés, mais non 
Ex 41-15 | Bois plaqués ou contre-plaqués, même avec adjonclion brodés, en pièces, en rubans ou découpés. 
d’autres matières; bois marquelés ou incrustés. 
— A. Non marquelés ni incrustés. Ex 58-07 | Fils de chenille; fils guipés ‘autres que ceux du n° 52-01 
wi PAT À et que les fils de cria guipés); tresses en pièces, autres 
41-18 | Bois dits « artificiels » ou « reconstilués », formés de co- articles de passementerie et autres articles ornemen- 
peaux, de sciure, de farine de bois ou d’autres déchets taux analogues, en pièces; glands, floches, olives, 
ligneux agglomérés avec des résines atureiles ou artifi- noix, pompons et similaires : 
cielles ou d autres liants organiques, en panneaux, pla- — Ex C. Tresses: 
ques, blocs et similaires. — — a et b, De monofils, lames ou formes similaires des 
nos 51-01 ou 51-02. 
Ex 46-03 | Ouvrages de vannerie obtenus directement en forme ou — — Ex c. De soie, de schappe, de filés ou fils du n° 52-01 
confectionnés à l’aide des articles des nos 16-01 et ou de fils de métal. 
16-02, ouvrazes en luffa: — — d. De laine, de poils fins ou de crins. 
— Ex A. En matières végétales: | — — Ex 6. De coton. 
— — Non garnis ni décorés d’autres matières: — — {, D'autres malières textiles. 
— — — Ex à. En bambou, brut. 4 
- — — Ex d. Autres, en bambou. Ex 59-01 | Ouates et articles en ouate; tontisses, nœuds et noppes 
(boutons) de matières textiles: 
Ex 49-01 | Livres, brochures et imprimés similaires même sur feuil- — Ex A. Ouales de colon et articles en ouate de coton. 
lets isolés: — B. Tontisses, nœuds et noppes (boutons), 
- Ex A. Livres, brochures, opuscules et imprimés sirhi- s ] 
laires : 59-06 | Autres articles fabriqués avec des fils, ficelles, cordes ou 
- à. Reliés en cuir naturel ou en succédanés du cuir. cordages à l’exclusion des tissus et articles en tissus. 
4-09 | Cartes postales, carles pour anniversaires, cartes de Noël °9-10 | Linoléums pour tous usages, découpés ou non; couvre 
et similaires illustrées, obtenues par (ous procédés, même parquets, consistant en un enduit appliqué sur support 
avec garnitures ou applications. de malières textiles découpés ou non. 
49-11 | Images, gravures, photographies et autres imprimés obte- 59-11 | Tissus (autres que de bonneterie), caoutchoutés et nappés 
| nus par tous procédés. de fils textiles caoutchoutés. 
50-01 | Cocons de vers à soie propres au dévidage. Ex 59-12 | Autres tissus imprimés ou enduits; toiles peintes pour 
étre . décors de théâtre, fonds d'atelier ou usages analo- 
: ‘ gues : 
* Fils de déchets de bot e soie (bourrette) ; - n: : 
Ex 50-06 | ri Monte not CR FR irrelle) non condi — A. Toiles peintes pour décors de théâtre, fonds d’atelier 
‘ S : Mie + ‘ . ou usages analogues. 
A. Contena al s 85 p. 10 e oids che : à 
Du "0" — suis” (DCR D en poids de déchets — B. Tissus recouverts de petites billes de verre, des types 
à je ÿ utilisés pour écrans cinématographiques. 
50- oi essine (cri ce): imitation: & F $ ? : 
50-08 5-5 — à l'aide de 4 PA: imitations de catgut 59-14 | Mèches tissées, tressées ou tricotées en matières textiles, 
pOparoot mauts se pose. pour lampes, réchauds, bougies ou sopaires; manchons 
F at. À ; , 1 incandescence, imprégnés ou non, et tissus tubulaires 
Ex 50-09 | Tissus de soie ou de bourre de soie (de schappe): de bonneterie servant à leur fabrication. 
— Ex A. Conlenant au moins 65 p. 100 en poids de soie 
ou de bourre de soie: LE 59-15 | Tuyaux pour pompes et tuyaux similaires, en matières 
- — © et d. Habulaï, shantung, honan, corah et similaires, textiles, même avec armatures ou accessoires en autres 
de soie pure (non mélangée de bourre de soie ni matières. 
d’autres textiles) à armure toile, sergé, croisé ou 
satin. 59-16 | Courroies transporteuses ou de transmission en matières 
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textiles (même en pièces) armées ou non. 





RER 2 





HORS 


Ro _3 


2% 








11930 





NUMÉROS NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif 
douanier douanier 
Ex 61-01 | Vêtements de dessus, d'hommes ou de garçonnets: Ex 70-10 
— Ex C. Vêtements de judo. 
Ex 61-02} Vêtements de dessus, de femmes, fillettes ou jeunes 
enfants: 
— Ex B. Autres: 
— — Autres: 
— — — Blouses-chemisiers; blouses et autres vêtements 
en lingerie, faits: 
— — — — Ex ©. A la main, même partiellement : kimonos. + 70-11 
61-10 | Ganterie, bas, chausseltes et socquettes, autres qu’en bon- 
neterie. 
Ex 70-13 
61-11 | Autres accessoires du vêtement. 
Ex 62-01 | Couvertures : 


Ex 6205 


Ex 63-01 


Ex 65-06 


6507 


Ex 66-03 


Ex 68-11 


Ex 68-13 


Ex 690: 


69-05 


Ex 69-06 


Ex 69-07 


Ex 69-11 


Ex 69-13 
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— A. Chauffantes électriques. 


Sacs et sachets d'emballages : 
— B. Présentés pleins. 


Articles et accessoires d'habillement, couvertures, linge de 
maison et articles d'ameublement (autres que les arti- 
cles visés aux nes 58-01, 58-02 ou 58-03), en matières 
textiles, chaussures et coiffures en toutes matières, 
portant des traces appréciables d'usage et présentés 
en vrac ou en balles, sacs ou conditionnements simi- 
laires : 

— Ex A. Ne pouvant être utilisés qu'après réparation ou 
nelloyage, à l'exclusion des couvertures. 


Autres chapeaux et coiffures, garnis ou non: 
— C. Casques métalliques. 


Bandes pour garnitures intérieures, coiffes, couvre-coifflu- 
res, Carcasses (y compris les montures à ressort pour 
chapeaux mécaniques), visières et jugulaires pour la 
chapellerie. 3 


Parties, garnitures et accessoires pour articles des nos 66-01 
et 66-02: 
— D. Autres. 


Ouvrages en ciment, en bélon ou en pierre artificielle, 
luême armés, y Compris les ouvrages en ciment de 
laitier ou en « granito »: 

— Ex A. Carreaux s'inscrivant dans un carré de 20 cm de 
côté, à l'exception des carreaux en « granito », 

— Ex B. Autres ouvrages d'une densilé inférieure à 1,6. 


Amiante travaillé; ouvrages en amiante autres que ceux 
du n° 6GS-14 (carton, fils, tissus, vêtements, coiffures, 
chaussures, elc.) même armés, mélanges à base 
d'amiante ou à base d'amiante et de carbonate de 
magnésium et ouvrages en ces matières: 

- Ex C. Mélanges à base d'amiante et de carbonate de 

magnésium et ouvrages en ces matières : 

— — Mélanges: 

— — — |, Autres. 

— — €. Ouvrages. 


Briques de construction (Y compris les hourdes, cache 
poutreiles et éléments similaires) : 

— EX A. En terre commune: 

— — h, Creuses 

— J, En grès. 

— C. En autres matières céramiques. 


Tuites, ornements architectoniques (corniches, frises, etc.) 
et autres poteries de bâliment (mitres, boisseaux, etc.). 


Tuyaux, raccords et autres pièces pour canalisation et 
usages similaires : 

— B. En grès 

— C. En autres matières céramiques. 


Carreaux, pavés, dalles de pavement ou de revêtement, 
non, vérnissés ni émaillés : 

— C. En faïence ou poterie fine. 

— D. En autres matières céramiques. 


ue — et articles de ménage ou de toilette en porce- 
aine : 

— A. Services à thé ou à café. 

— Ex B. Autres articles: 

— — Porcelaine de table. 


Statuettes, objets de fantaisie, d'ameublement, d'ornemnen- 
tation ou de parure : 

— Ex C En faïence. 

— Ex D. Objets d'ornementation en porcelaine. 








Ex 70-11 


Ex 70-17 


70-18 


Ex 70-19 


70-20 
70-21 


Ex 71-01 


Ex 71-02 


71-06 


71-10 
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Bonhonnes, bouteilles, flacons, bocaux. pots, tubes à com- 
primés et autres récipients similaires de transport ou 
d'emballage en verre, bouchons, couvercles et autres 
dispositifs de termeture, en verre: . 

— A. Bonbonnes, bouteilles et flacons. 

— B. Bocaux, puts et autres récipients similaires. 

— C Bouchons, couvercles et autres dispositifs de ferme- 
ture en verre. 


\mpoules et enveloppes tubulaires en verre, ouvertes, non 
finies, sans garnitures, pour lampes, tubes et valves 
électriques el similaires 


Objets en verre pour le service de la table, de la cuisine, 
de la toilette, pour le “bureau, l'ornementation des 
apparlements ou usages similaires, à l'exclusion des 
articles du n° 70-19: 

— A. En verre à faible coefficient de dilatation. 

—B. En cristal. 


Verrerie d'éclairage, de signalisation et d’oplique com- 
mune : 
A. Verrerie de signalisation et d'optique commune, 

— Ex B. Verrerie d'éclairage : 

— — à, En cristal. 

— — En autre verre: 

— — —- b. Verres de 
d'éclairage. 

— — — ©. Verres à facettes, plaquettes, boules, amandes 
et pièces similaires de lustrerie. 


lampes, verrines et cheminées 


Verrerie de laboratoire, d'hygiène et de pharmacie, en 
verre, même graduée ou jaugée; ampoules pour 
sérums et articles similaires: 

— B. Autres objets 


Verre d'optique et éléments en verre d'optique et de lunet- 
terie médicale, autres que les éléments d'optique tra- 
vaillés optiquement. 


Perles de verre, imitations de perles fines et de pierres 
gemmes et articles similaires de verrolterie; cubes, 
dés, plaquettes, fragments et éclats (même sur Ssup- 
port), en verre, pour mosaïque et décorations simi- 
laires, yeux artificiels en verre, autres que de pro- 
thèse, y compris les yeux pour jouets; objets de ver- 
roterie ; objets de fantaisie, en verre travaillé au cha- 
lumeau (verre filé) : 

— B. Cubes, dés, plaquettes, fragments et éclats pour 
moséiques et décorations similaires. 

— C. Objets de fantaisie en verre travaillé au chalumeau 
(verre filé). 

— Ex D. Verroterie: 

— — à et b. Perles, pendeloques et similaires. 

— — d. Autres. 

:. Objets de verroteric. 


1 
1 
er) 


Laine de verre, fibres de verre et ouvrages en ces matières. 
Autres ouvrages en verre. 


Perles fines et perles de culture brutes ou travaillées, non 
serties, ni montées, même enfilées pour la facilité du 
transport, mais non assorties: 

— B. Perles de culture. 


Pierres gemmes (précieuses ou fines) brutes, taillées ou 
autrement travaillées, non serties ni montées, même 
enfilées pour la facilité du transport, mais non assor- 
ties : 

— Ex A. Pierres précieuses: 

— — Diamants : A 

— Taillés ou autrement travaillés 

— — — — C. Autres. 


| 
| 


— Ex B. Pierres fines : 

— — à, Brutes ou simplement sciées, clivées ou débrutées. 
— — Taillées ou autrement travaillées: 

— — — Pour usages industriels: 

— — — — b. Articles.-en quartz-piezo-électrique. 


— d. Autres. 


Plaqué ou doublé d'argent brut ou mi-ouvré (barres, fils, 
profilés, planches, feuilles, bandes et tubes). 


Plaqué ou doublé d’or eur métaux communs ou sur argent, 
brut ou mi-ouvré (barres, fils, profilés, planches, feuilles, 
bandes et tubes). 


Plaqué ou doublé de platine ou de métaux de la mine 
du platine sur métaux communs ou sur métaux précieux, 
bruts ou mi-ouvrés (barres, fils, profilés, planches, feuil- 
les, bandes ou tubes). 
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Autres ouvrages en mélaux précieux ou en 
doublés de métaux précieux 
—- Toiles en platine, 


plaqués ou 


Ouvrages en perles fines, en pierres gemmes, en pierres 
svnihétiques ou reconstiluées: 
— Ex B. Autres ouvrages, en perles de cuilure, 


Ferro-alliage : 

- B. Ferro-aluminium, ferro-silico-aluminium 
co-mangano-aluminium. 

Ferro-litane et ferro-silico-titane. 


et ferro-sili- 


— F. 
Poudre de fer ou d'acier; fer el acier spongieux (éponge): 


— Ex A. Poudre de fer ou d’acier, autre que carbonyl. 
- B. Fer et acier spongieux. 


\ciers alliés et acier fin au carbone, sous les formes indi- 
quées aux nos 73-06 à 74-14 inclus: 

- Ex B. Aciers alliés: 

- — Ex B. 1. Aciers alliés communément appelés « aciers 


alliés de construction » : 
Ex 1. Lingots, blooms, billelttes, brames, largets: 
— à. Forgés. 
ILEbauches de forge. 
Ex IV. Barres (y compris le fil machine et les 
barres creuses pour le forage des mines) et 
. profilés : 


— — — — Ex a. Simplement forgés: 

————— !. Barres. 

— — — — Ex c. Simplement obtenus ou parachevés à 
froid : 


2. Profilés. 


— — — — Ex d. Plaqués ou ouvrés à la surface (polis, 
revêtus, etc.) : 

——— — — Ex 1. Simplement plaqués. 

_—_——— — — Obtenus ou parachevés à froid. 

———— 2. Autres. 

— — — Ex V. Feuiilards: 

— — — — Ex c. Plaqués, revêtus ou autrement traités à la 
surface : 

_——— — 1. Simplement plaqués. 

— — — — , Autrement façonnés ou ouvrés (perforés, 

chanfreinés, ourlés, etc.). 
— — — Ex VI. Tôles: 


— à. Tôles dites « magnétiques ». 


— — — — Ex b. Autres tôles: 

—— — — 1. Simplement laminées à chaud non déca- 
pées. 

— — — — — 2, Simplement laminées à chaud et déca- 
6es. 

— — — — — Ex! 3. Simplement laminées à froid même 

décapées d’une épaisseur de: 
———— — — Moins de 3 mm. 


Polies, plaquées, revètues ou autrement 
traitées à la surface. 
5, Autrement faconnées ou ouvrées. 
Ex VII, Fils nus ou revêlus à l’exclusion des fils 
isolés pour l'électricité: 
— b. Plaqués. 
B 2. 


-- Autres aciers alliés 
— — — Ex I. Lingots, blooms, billelles, brames, largets 
— — — à, Forgés. 


I Ebauches de forge. 

— Ex IV. Barres (y compris le fil machine et Îles 
barres creuses pour le forage des mines) et 
profilés : 

— Ex a. Simplement forgés: 


= chu és, ei me 1. Barres. 
— — — — Ex c. Simplement obtenus ou parachevés à 
froid : 
__———— 2. Profilés. 
— — — Ex d. Plaqués ou ouvrés à la surface (polis, 
revêtus, etc.) : 
-— — — — Ex. 1. Simplement plaqués: 


— — — Obtenus ou parachevés à froid. 
— 2, Autres. 
Ex V. Feuillards: 
— b. Simplement laminés à froid même décapés 
— d. Autrement faconnés ou ouvrés (perforés, 
chanfreinés, ourlés, elc.). 
Ex VI. Tôles: 
— — à. Tôles dites magnétiques. 
— Ex b. Autres tôles: 
i. Polies, revêtues ou autrement traitées 


Ex 4. 
à la surface, à l'exclusion des tôles simple 
ment plaquées, 

- 5. Autrement façconnées ou ouvrées, 

— Ex VII Fils nus ou revêtus à l'exception des fils 

isolés pour l'électricité. 

— Ex a. Non plaqués: 

2 Autres. 

b. Plaqnés. 


LA 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 


NUMÉROS 
du tarif 
douanier 





73-25 


Ex 73-29 


(ae) 
Ed 
-] 
ce 
& 


Ex 73-10 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 








Câbles, cordazes, iresses, élingues et similaires en fil de 
fer ou d'acier, à ‘l'exclusion des articles isolés pour 
l'électricité h 

Chaines, chaînettes et leurs parties en fonte, fer ou acier: 

— EX 4, Chaines de transmission: 

— A maillons en une seule pièce, forgés, soudés ou 
moulés, en tôle ou en fil: 

Entièrement en fonte, fer ou acier non oxyda- 

ble: brutes, polies, oxydées, vernissées, zin- 

guées, élamées, plombées, cuivrées. 

b. Autres, 


— 4, 


> | 


— — maillons avec axes, tubes ou rivets d'articulation 
(chaines à rouleaux, tubulaires, silencieuses, 
système Galle et analogies). 

— — — d. Autres. 

— — €. Parties et pièces détachées (maillons, flasques, 

tubes, axes, ete.) 


— C. Maillons, anneaux, anneaux prisés, ‘anneaux à ressort 
t6s, tourels el arlicles similaires pour chaines el 
chaineltes autres que de transmission, 


Pointes, clous, crampons appointés, agrafes ondulées on 
biseautées, pitons, «rochels et punaises, en fer ou en 
acier, même avec tête en autre matière, à lexclu- 
sion de ceux avec tête en cuivre: . 

\. Pointes’et articles assimilés (chevilles rondes, cram- 
pillons ou cavaliers, pointes de vitriers, pointes de 
mouleurs, etc.). 


— LC. Crochets et pitons sans pas de vis: crampons pour 
animaux, sans pas de vis 
— D. Punaises. 


— E. Pointes ou dents pour usages 
ouvreuses, elc.). 

- F Autres (agrafes ondulées et biseuutées, crampons de 

charpentier. de srellement, de voies, etc.). 


industriels ‘pour cardes, 


Boulons et écrous (filetés: ou non), ete. 


Poêles, calorifères, cuisinières (y compris ceux pouvant 
être utilisés accessoirement pour le chauffage central), 
réchauds, chaudières à foyer, chauffe-plats et appa- 
reiis similaires non électriques des types servant à des 
usages domestiques, ainsi que leurs parties et pièces 
détachées, en fonte, fer ou acier: 

— B. Appareils à combustibles iiquides. 

— D. Parties et pièces détachées. 


\rticles de ménage, d'hygiène et d'économie domestique 


et leur parties en fonte, fer ou acier : 
— A. En fonte. 
— Ex B. En fer ou acier : 
— — En tôle: 
— — — De fer on d'acier non inoxvdable : 
_— — — — h. /ingués (galvanisés) ou étamés. 
— — — — (, Autres. 
— — — d. D'acier inoxydable. 


e. En fil, grillage; treillis ou autres. 


Autres ouvrages en fonte, fer ou acier: 


— C. Echelles et escabeaux; rayonnages et cloisons amo- 
vibles; corbeilles à papier. 
— D. Protecteurs et ferrures pour chaussures. 


— E. Agrafes pour courroies de transmission et de trans- 
port. É 

- EX F. Boîtes à pondre ou à fards (poudriers), bonbon- 
nières, étuis à cigaretles, boîtes de poche et articles 
similaires, non gainés, non dorés, ni argéntés, ni 
émaillés 

— G. Etuis à lunettes et similaires. 

— Ex H. Etuis à fards et similaires non dorés, ni argentés, 
ni émaillés. 


- 1. Boites non gainées pour le conditionnement des 
couleurs du n° 32-10. 

- Ex J. Autres: 

- — à. En fonte. 


Poudres et paillettes de cuivre: Ù 
— A. Pour la fabrication des couleurs, en cuivre allié ou 
non. 


Tubes et tuyaux (y compris leurs et barres 
creuses en cuivre: 

— Ex À En cuivre non allié: 

— — Ex a. ex b, ex c. Droits et d'épaisseur uniforme d’un 
poids au mètre linéaire de 700 g et moins. 

— Ex B. En cuivre allié à 10 p. 100 ou plus de zinc avec 
ou sans autres métaux. 

— — Ex a ex b, ex c. Droits et d'épaisseur uniforme d’un 


poids au mètre linéaire de 1.000 g et moins. 


ébauches) 


Pointes, clous, crampons appointés, crochets et punaises, 
en cuivre ou avec tige en fer où en acier et têle en 
cuivre. 
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Ex 79-01 





Zing brut; déchets et débri: de zinc: 
— B. Déchets et débris. 




















MÉROS NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarit DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier douanier 
74-15 | Boulons et écrous (filetés ou non), vis, pitons et crochets Ex 81-03, l'antale, brut ou ouvré: 
à pas de vis, rivets, goppilles, chevilles, claveltes et Ex A Brut. 
articles similaires de houlonnerie et de visserie, en cui — à. Poudre. 
vre; rondelles (y compris les rondelles brisées el autres B. Barres, fils, feuilles, bandes et plaquettes. 
rondelles destinées à faire ressort), en cuivre. — LC. Ouvrages en tantale. 
74-16 | Ressorts en cuivre. Ex 81-04 | Autres mélaux communs, bruts ou ouvrés: 
LE" LS 4 — EX 4. Bisinuth. 
14-17 | Appareil: non électriques de cuisson et de chauffage, des s- — D. Autre. 
types servant à des usages domestiques, ainsi que leurs — Ex B. Cadmium : 
parties et pièces détachées, en cuivre b. Autre. 
Ex € Cobalt: 
74-18 | Articles de ménage, d'hygiène et d'économie domestique - — C. Autre. 
et leurs parties, ém cuivre. —- Ex D. Chrome: 
- — à. Brut, déchels et délfris. 
71-19 | Autres ouvrages en cuivre — YF, Antimoine. 
— Ex D Boites à poudre ou à fards (poudriers), bonbon - H, Vanadium 
nières, étuis à cigarettes, hoîles de poche et articles EL Urantam et (horium 
similaires, non gainés, ni dorés, ni argentés, ni Ex J. Autres: gallium, germanium, hafnium (celtium), 
émaillés indrum, nmiobium (colombium), rhénium, thallium 
— Ex E Etnis à fards et similaires non dorés, ni argentés, et zirconium : 
ni émaillés, — — b. Autres. 
— F Autres, ! 
82-01 | Bêches, pelles, pioches, pics, houes, binetles, fourches, 
75-01 | Mattes. speise et autres produits intermédiaires de la métal crocs, râteaux et racloirs: hacbes, serpes et outils simi- 
lurgie du nickel: nickel brut ‘à l'exclusion des laires à taillants: faux et faucitles, rouleaux à foin ou à 
anodes: du n° 72-05), déchets et débris de nickel: aille, cisailles à haies: coins et autres outils agricoles, 
— B. Nickel brut. orticoles et forestiers, à main. 
75-02! Barres, profilés et fils de section pleine, en nickel. 82.03 | Tenailles, pinces, brucelles et similaires, méme coupantes : 
“. clés de <crrage; emporle-pièce, coupe-tubes, coupe-bou- 
15-05 | Tôles, planches, feuilles et bandes de toute épaisseur, en lons et similaires, cisailles à mélaux, limes et râpes, à 
nickel, pondres et paillettes de nikel: main 
— À. Tôles, planches, feuilles et bandes. | 
Fig 2 82-01 | Autres oulils et outillage à main, à l'exclusion des articles 
15-04 | Tubes et tuyaux (Y compris leurs ébauches), barres creuses | repris dans d'autres positions du présent chapitre; 
el accessoires de tuvauterie ‘raccords, coudes, joints, | enclumes, élaux, lampes à souder, Leues portatives, 
manchons, brides, ete} en nickel: | meules montées à imuin ou à pédale et diamants de 
— A. Tubes, tuyaux (y compris leurs ébauches) et barres viiries montés 
Ccrousres, | 
= (E F Ex 82.0,! Ouliis interchangeables pour machines et pour outillage 
150% | Anodes pour nickelage, coulées, laminées ou obtenues par à bain, mécanique où non (à ermboutir, estamper, 
électrolyse, brutes où non ouvrées tarauder, aléser, fileter, fraiser, mandriner, tailler, 
tourner, visser, ele), Y compris les filières d'étirage 
75-06 | Ouvrages en nivkel et de fibage à chaud des métanx, ainsi que les outils 
— CL Articles de pointerie et de clouterie; articles de bou- de forage: 
lonnere et de visserie, y compris les rondelles brisées — A. Forels el autres outils de perçage. 
el autres rondelles de<tinées à faire ressort U Hraises, broches à mnandriner, couteaux à tailler les 
— D. Articies de ménage d'hygiène et d'économie domes engrenages et autres outils de fraisage, de mandri- 
tique nage et de tail'age. 
— E Autres Ex F. Outils de forage et de sondage : 
- — «, Autres ‘couronnes, trépans. ele.) 
76-05 | Poudres et paillettes d'aluminium. 
82-08 | Moulins à calé, hache-viande, presse-purée et autres appa- 
76-06 | lubes et -tuyaux y compris leurs ébauches) et barres reils mécaniques des types servant à des usages domes- 
creuses en al ininium : tiques, utilisés pour préparer, conditionner, servir, etc., 
Ex A. broits et d épaisseur uniforme les aliments et les boissons d'un poids de 10 kg ou 
- — Ex à. En aluminium non allié d'un poids au mètre ons 
linéaire de ‘%0 grammes et moins 
— — Ex b. En aluminium allié d'un poids au mêètre linéaire Ex 82-11 | Rasoir< et leurs lames (ÿ compris les ébauches en bandes); 
de 200 grammes et moins pieces détachées métalliques de rasoirs de sûreté : 
B. Autres 
76-13} Articles de ménage, d'hygiène el d'économie domestique, 
et leurs parties, en aluminium Ex 82-11 | ouillores, touches, fourehetles, pelles à tarte, couteaux 
\ultres ouvrages en aluminium spéciaux, à poisson ou à beurre, pinces à sucre et 
articles similaires : : 
76-16} — D. Articles de boulonnerie et de visserie. Ex-A. Entièrement en métal d'une seule piece : 
Ex F. Boiles à poudre et à fards poudriers), bonbon Ex à En fer ou en acier non inoxydable, non doré, 
nières, étuis à cigarettes, boîtes de poche et articles hi argenté 
similaires non gainés mon dorés, ni arzentés, ni Ex ce. En autres métaux communs non dorés, ni 
éimailhiés argentés 
- Ex &. Eluis à fards et similaires, non dorés, ni argentés, Ex B. Autres 
ni émaillés — na, Non emmmanchés. 
I. Autres - — Avec pnanches.: 
— — En métaux CormImumns : 
71-02 | Masnésium en barres, profilés, fils, tôles, feuilles, bandes, Éd D Non dorés ni argentés. PT 
tubes, luvaux, barres creuses, poudre, paillelles et lou -— — d En matières plastiques artificielles. 
nures calibrées __—— +, En corne onu en 08. 
— — — {, En autres malières 
TPRONTreNS en mRgResum. 82-15 | Manches en métaux communes pour articles des nos 82-09, 
71-04 | Béryllium (glucinimn), brut ou ouvré: 2-15, 2-14. 
— B. Ouvré (demi-produits larminés, fllés, étirés el ou 
vragés). 83-03 | Coffres-forts, portes el compartiments blindés pour cham- 
bres fortes, coffrets et cassettes de sûrelé et articles 
Ex 78-01 | Plomb brut (mème argentifère), déchels et débris de similaires, en métaux, communs. 
plomb : 
— B. Déchets et débris 83-01 | Classeurs. fichiers, boîtes de classement et de triage, porte- 


copies et autre matériel similaire de bureau, en métaux 
communs, à l'exclusion des meubles de bureau du 
n° 94-05. ; 
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| NUMÉROS NUMÉROS HE L 
| du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier douanier 
83-05 | Mécanismes pour reliure de feuillets mobiles et pour clas- Ex 83-11 | Pompes, moto-pompes et turbo-pomnpes à air et à.vide; 
seurs, pinces à dessin, altache-lettres, coins de lettres, Îf compresseurs, Inolo-compresseurs. et lurbo-Compres- 
trommbones, agrafes, onglets de signalisation, garnitures seurs d'air el d’autres gaz; générateurs à pislons 
pour regielres el autres objets similaires de bureau, en libres; ventlilaleurs et similaires: 
métaux communs, — Ex B. Pompes el compresseurs nus, à commande méca- 
nique : : 
Ex 82-06 ! Staluelles et autres objets d'orneinent d'intérieur, en mé- — — Allernalifs, à pislons ou à membrane d'un poids 
aux communs : unilaire de: 


— — à. Plus de 25.000 kg. 

— — bb. 25.000 kg ou moins. 

Ex 83-07 | Appareils d'éclairage, articles de lampisterie et de lustrerie Su mare + Qt ge SA :D00S DESERT ARS 

ainsi que leurs parties non électriques, en métaux LÉ ST d. Ps ë- 

COMMUNS : 

— À. Appareils à source lumineuse non électrique et leurs 
parlies (antres que les becs). 

— C. Bees de lampes. 


- B. Autres. 


. 230 kg exclus à 1.000 kg inclus. 

— — — e, 250 kg ou moins. 

— — f, g, h. Autres. 

— C. Molo-pompes et turbo-pompes, molo-compresseurs et 
turbo-compresseurs : 

— Ex D. Parlies et pièces détachées: 


83-12 | Bouchons mélaïliques, bondes filetées, plaques de bondes, — — Ex b. Autres, de comoressewrs à vide, et aubages. 
capsules de surbouchage, capsules déchirables, bouchons- clapets et articles similaires, segments de piston. 
verseurs, scellés el accessoires similaires pour l'embal- — E. Générateurs à pistons libres, leurs parties et pièces 
lage, en mélaux communs, détachées. 

Ex 81-06 | Moteurs à explosion ou à combustion interne à piston: 81-12 Groupes pour le conditionnement de l'air comprenant dans 
- Ex A, Moteurs pour automobiles et molocycles : une enveloppe commune un ventilateur à motèur el des 
- — à, b, €. A explosion, à allumage par étincelle. dispositifs propres à modifier la température et l'humi- 
- — Autres, d’une cylindrée de: dité. 

- — — Ex d. 12.000 cm* on moins: PRESS | : - ÿ 
— — — — Moteurs à combustion interne (pour véhicules EX 81-13 | Brûleurs pour l'alimentation des fovers a comtustibles 
du n° 87-01 Cg autres que ceux à refroidisse- liquides (pulvérisateurs), à combustib'es solides pul- 
ment par air et pour automobiles). vérisés ou à gaz; foyers automaliques, y compris leurs 
d— 6e. 12.000 cons exclus à 18.000 cm inclus. avant-foyers, leurs grilles mécaniques, leurs dispositifs 
— Ex D. Autres moteurs: mécaniques pour l'évacuation des cendres et dispositifs 
- — à. Moleurs à explosion, à allumage par étincelle. similaires présentés isolément: 
— Autres, d'un poids unilaire de: — A. Brûleurs. 
— — b Plus de 100.000 kg. 
— — €, 100.000 kg ou moins. Ex 81-15 | Matériel, machines et appareils pour la production du froid, 
- Ex E. Parties et pièces détachées: à équipement électrique ou autre. 
- — Blocs-cylindres, carters, culasses: — A. Meubles et agencements équipés d'un groupe frigo- 
-— — à Pour moteurs d'automobiles ou de motocycles | rifique (armoires conservateurs, comploirs réfrigérés, 
— — — Autres: vitrines frigorifiques, fontaines réfrigérées, etc.). 
- — — — En acier non inoxydable : — B. Meubles et agencements (armoires, comptoirs, etc.) 
Le Co de de de CRE : conçus pour être équipés d’un groupe frigorifique. 
— — — — Ex d. En fonte, en acier inoxydable, en cuivre — Ex C. Equipements frigorifiques à éléments constitutifs: 
autre que pour l'aviation). — — Fixés sur un socle commun ou formant corps: 
- — — — En métaux légers ou leurs alliages: — — — à. Équipements à compression 
à en ordi lie [._ Autres — — C. Autres, | 
— — — — Ex g. Autres, autres que pour l'aviation. — D, Parties et pièces détachées. 
a pour moteurs d'automobiles et de 81-16 | Calandres et laminoirs, autres que les laminoirs à métaux 
> — Bielles: et les machines à laminer le verre; cylindres pour ces 
lg” ss sélés machines 
- Ex r, Ex s Autres, autres que pour l'aviation. 
- — Ex w. injecteurs et porte-injecteurs, pour moteurs Ex 81-17 | Appareils et dispositifs même chauffés électriquement pour 
d'automobiles et de motocycles. le traitement de matières par des opérations impli- 
— — Auires: ; quant un changement de température, telles que le 
sdmlnil Pour moteurs d'automobiles ou de motocycles. chauffage, la cuisson, la torréfaction, la distillation, la 
— — — Ex y. Autres, autres que pour l'aviation. rectification, la stérilisation, la pasteurisation, l’étu- 
vage, le séchage, l’évaporation, {a vaporisation, la 

Ex 81-08 ! Auires moteurs et machines motrices: condensalion, le refroidissement, etc., à l'exclusion 

— Ex B. Turbines à gaz y compris les turbopropulseurs : des appareils domestiques, chauffe-eau et chauffe- 

— — b. Autres, bains non électriques: 

— Ex F Parties et pièces délachées autres que celles — C. Condensaleurs et évaporalteurs pour machines et 
viséès ON A :dt-ÉSeURE : appareils pour la production du froid. 

— — Rotors et eylindres de turbines à gaz: — D Dispositifs aérothermes et dispasilifs aérorétfrigérants 

— — — h. Autres. Pour le condilionnement de l'air. 

— — Chambres de combustion pour turbines à gaz: — F Appareils, même visés à d’autres paragraphes de la 

— — — d. Autres. présente position, pour la production des produits 

— — Autres visés au n° 28-51 A. 

— — — Ex f. Autres, de turbines à gaz — G. Appareils spécialement conçus pour la séparation 


des combustibles nucléaires irradiés, pour le traite- 
ment des déchets radioactifs, ou pour le recyclage des 
combustibles nucléaires irradiés, 

— Ex Il. Autres appareils et dispositifs: 

— — Aulires 

— — — De types spéciaux : 

— — — — Ex h. Pour les industries du caoutchouc et des 

matières plastiques artificielles. 


Ex 81-10 | Pompes, moto-pompes et turbo-pompes pour liquides y 
compris les pompes non mécaniques et les pompes 
distributrices comportant un dispositif mesureur, élé 
vateurs à lJiquides (à chapelet, à godets, à bandes 
souples, ete.) : 

Pompes (autres que celles du paragraphe D) pour 
moteurs d'automobiles ou de motocycles (pompes à 














eau, à huile, à essence, etc.), leurs parties et pièces Ex 81-18! Machines et appareils centrifuges; appareils pour la filtra- 
détachées. | tion ou l’épuralion des liquides ou des gaz: 
Ex D Pompes d'injection pour moteurs d'automobiles — A. Pour la séparation des isotopes de l'uranium. 
et de molocycles, leurs parties et pièces détachées. — B. Pour la production des produits visés sous le 
— F. Pompes centrifuges, nues, à commande mécanique, ne 28-51 A. ‘ . 
pesant moins de 150 kg par unité et comportant, en — C. Spécialement conçus pour la séparation des combus- 
poids, plus de 50 p 100 d’acier inoxydable. tibles nucléaires irradiés, pour le traitement des 
— Ex G Autres. Pompes à liquides. Autres pompes, à déchets radioactifs ou pour le recyclage des combus- 
l'exception des pompes avec corps ou revêtement inté- tibles nucléaires irradiés. 
rieur en matière plastique. — Ex D. Autres: 
— Ex IH. Parties et pièces détachées autres que celles — — Appareils autres que centrifuges pour la fltration 
visées ci-dessus en A, C et D: ou lépuration de l'air ou d'autre gaz: 
- Ex b. Autres que aubes et anbages, soupapes, cla- — — — D'un poids unitaire de: 
pels et articles similaires, segments de pistons, ——— — h,i, j. Plus de 5 kg. 
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NUMÉROS NUMÉROS 

DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier 
à 
- Ex 85-22} Machines et appareils de levage, de chargement, de 81-26 | Machines et appareils pour le filage (extrusion) des maliè- 
déchargement et de manutention ‘ascenseurs, skips, res textiles synlhétiques ou artificielles; machines et 
(reuits, erics, palans, grues, ponts routants, lranuspor appareils pour la préparation des matières lextiles; 
teurs, téléphériques, ele. ) à l'exclusion des machines machines et méliers pour la filature et le retordage : 
et appareils du n° 84-2 machines à bobiner (y compris les canelières), mouliner 
- Ex E. Grues et dévider. ' 
— — à. Automobiles, sur chenilles ou sur roues, ne pou 
— Ex M mel tee Ex 81-37 Métiers à tisser à bonneterle, à tulle, à dentelle, à bro- 
= — à; Automobiles, sur chenilles ou sur roues, ne pou derie, à passementerie el à filet ; appareils et machines 
oët éheuler out ralle. pe hrs gg À le lissage, la bonneterie, elec. 
à — me Manipulateurs mécaniques à unes. fixes _ mobi- — À Métiers à tisser are 
ë es non maniables « à bras francs » spécialement D 9 RESSS | hotels NET A PRE ETS CUVE 
f conçus pour la manipulation des Substances haute 54 3 y irrabe 2 en ve DA LAN 
, fil “ 1e L , isé É autres aragri Les : ? 9 ° 1 4 
de Do, © eN"aux ‘ounes |'poragre — D. Métiers à tresses, à passementerie (y compris les 
' ! machines à guiper et les machines à recouvrir de fils 
_les boulons, olives, glands, etc.), à filet. 

Ex 61-23 | Machines et appareils, fixes ou mobiles, d'extraction, de — E Métiers à broderie. ’ : : 
terrassement, d'excavalion ou de forage du sol (pelles — F. Appareils et machines préparatoires pour le tissage, 
mévaniques, haveuses, excavaleurs, décapeurs, nive a bannelerie, ele. aurdisseurs, encolleuses, etc.). 
leuses  bulldozers, scrapers, etc.); sonnetles de bat 
tage: chasse-neige, autres que les voitures chasse Ex 81-38 | Machines et apyareils auxihatres pour les machines du 
neige du n° 87-40 n° 84-37 (ralières, mécaniques Jacquard, casse-chaînes 

— ©. Matériel de forage et de sondage. et casse-(rames, mécanismes de changement de navet- 
— Ex D. Matériel d’abattage pour mines et carrières: tes, elc., pièces délachées et accessoires reconnaissa- 
4 - — à Automobiles sur chenilles ou sur roues ne pou bles, comme élant exclusivement ou principalement 
vant circuler sur rails destinés aux machines et appareils de la présente posi- 
- — Ex b. Autres tion et à ceux des ne* 84-36 et 84-37 ‘broches, ailettes, 
— — — Autres que rabots d'abattage du charbon garnitures de cardes, peignes, barrettes, filières, 
— Ex E. Pelles mécaniques et excavaleurs navetles, lisses el lames, aiguilles, platines, cro- 
— — Automobiles sur chenilles ou sur roues, ne pouvant chels, etc.) : 
cireuler sur rails — A. Parties et pièces délachées el accessoires pour appa- 
— — — b. Autres reils et machines du n° 81-56. 
— — d. Parties et pièces détachées — B. Appareils ei machines auxiliaires pour les métiers 
— Ex F. Autres du n° 84-37. 
— — à. Automobiles, sur chenilles ou sur roues, ne pou — Ex C. Accessoires et pièces détachées pour méliers, 
vant circuler sur rails, appareils et machines du n° 84-37 et pour appareils 
— — Auîres et machines auxiliaires reoris au paragraphe B ci- 
— — — C. Autres. dessus * 
— — À Parties et pièces détachées. — — Accessoires el pièces détachées pour métiers à lisser, 
L à ps à peer à Dames à filet 
et pour leurs appareils et leurs machines auxi- 

Ex 81-25 | Machines, appareils et engins pour la récolte et le battage liaires repris aù orrishe B ci-dessus. 
des produits agriroles; presses à paille et à fourrage, — — — x Navelles 
tondeuses à gazon; larares et machines similaires — — — h, Lames, lisses et harnais 
pour le nelloyage des grains, trieurs à œufs, à fruits — — — {. Autres. 
et autres produits agricoles, à l’exclusion des machines — — Accessoires et pièces détachées pour méliers à tulle, 
el appareils de minoterie du n° 84-29: à dentelle, à guipure et pour leurs appareils et 

—- Ex C. Autres leurs machines auxiliaires repris au paragra- 
- Ex €. Moissonneuses-balleuses et ramasseuses-bat phe B ci-dessus: 
teuses : — — — h, Battants leurs plateaux et couteaux), fuseaux 
— — — Autres que celles à riz dont la direction et la complets et pièces détachées de batlants el 
{ propulsion sont assurées par des chenilles fuseaux pour méliere circulaires. 
! — — — ji, Autres. 
—— j à m Accessoires el pièces détachées pour métiers 

Ex 81-31 | Machines et appareils pour la fabrication de la pâte cellu à broderie et pour leurs appareils et leurs machi- 
losique “(pâte à papier) et pour la fabrication et le nes auxiliaires repris au paragraphe B ci-dessus. 
finissage du papier et du carton: — — n. Accessoires et pièces détachées our appareils et 

— B Pour la fabrication du pe” et du carton (machines machines préparaloires pour le tissage. la bonne- 
continues à tab'es plate à formes rondes, enrou terie, etc., du n° 84-37 
leuses, etc.). 
81-39 | Machines et appareils pour la fabrication et le finissage du 

Ex 81-31 | Machines à fondre et à composer les caractères, machines, | ne gp gore ch Si» av nca ère 
appareils et matériel de clicherie, de stéréotypie et D “ 
simflaires; caractères d'imprimerie, clichés, planches, | ne da 
“ylindres et autres organes imprimants; pierres litho 85-10} Machines el appareils pour le iavage, 1e heiloÿage, Île 
graphiques, planches et cylindres réparés pour les séchage, le blam himent, la teinture, l'appret et le linis- 
arts graphiques (planés, grenés, polis. »tC.) : sage des is, tissus et ouvrages en malicres textiies (y 

— Ex A. Machines à composer compris les appareils à lessiver le linge, repasser et 
— — c. Machines à composer par procédé photographique presser les confections, enrouler plier, couper ou den- 
et autres. leler les tissus); machines pour le revêtement des tissus 
— B. Caractères et autres types mobiles pour l'imprimerie et autres supporis en vue de la fabrication de couvre- 
— €. Clichés. s parquets, tels que linoléums, elc.; machines des types 
— Ex D. Planches, plaques, cylindres et autres organes utilisés pour l'impression des fils, tissus, feutre, cuir, 
similaires, à l'exception des pierres lithographiques papier de :enture, papier d'emballage et couvre-parquels 
— — à, imprimants ‘gravés, impressionnés ou autrement y compris les planches et cylindres gravés pour ces 
revêtus d'empreintes). machines) 
_— — Ex b. Simplement préparés (planés, grenés, polis, 
etc.) Ex 81-41 | Machines à coudre (les tissus, les cuirs, les chaus- 
—- — — Autres que les cylindres non gravés sures, elc.), y compris les meubles pour machines à 
_— F Films ou coquilles impressionnés coudre, aiguilles pour ces machines 
— Ex G. Autres: - Ex À Machines à coudre et têtes de machines à coudre. 
— — Autres qu: les trames pour la reproduction par pro — — à. A coudre les semelles de chaussures 
cédé photomécanique. — — Autres : 
\? _— Travailant à une ou deux aiguilles uniquement 
1 au point de navette, et dont le poids unitaire 
Ex 81-25 | Machines et :ppareïls pour l'imprimerie et les arts gra de fa tête moteur non compris) est de: 








hiques, margeurs, plieuses et autres appareiis auxi 
liaires d'imprimerie : 
— B. À og À 7 + sud d'imprimerie, 


pièles dé 


leurs parties el 











— — © 15 kg exclus à 50 kg inclus. 
— — — (d. Aulres 

_— Ex B. Parties et pieces 
au n° 84-41 Aa, ç et d. 


détachées des matériels repris 
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Ex 81-41 | Laminoirs, trains de iamimoirs et cylindres de laminoirs: Ex 81-56 | Machines et appareils à trier, cribler, laver, concasser, 
— À. Laminoirs spécialement conçus pour être utilisés broyer, mélanger les terres, pierres, minerais et autres 
dans le recyclage des combustibles nucléaires irra- matières minérales solides; machines et appareils à 
diés; leurs parties et pièces détachées. .agglomérer, former où mouler les combustibles miné- 
- Ex B. Autres laminoirs et trains de laminorrs: raux solides, les pâtes céramiques, le ciment, le plà- 
— — à. Pour la fabrication des tubes. tre et autres matières minérales en rm Ag en Let 
. ; achines à »s »s 0 en sable : 
Ex 81-1o Machines-outils pour le travail des mélaux et des carbures LS n "À Re pe os ou 
métalliques autres que celles des nes S1-19 et 81-50: d— - Pi Se TT ET 
- A. Spécialement conçues pour étre utilisées dans le e hi le à su * ; 
: à ; + : — ac s el appareils à : W oyer ou pulvé- 
recyclage des eomlustibles nueléaires irradiés (gai- nm el appareils à concasser, broyer P 
: ET mer à a te mg S PRES — D. Machines et appareils à agglomérer, former, mouler ou 
tré ‘ n—/vrS ut procédés *éttriques : filer, y compris les machines à former les noyaux et 
à 9 es À T4 ‘ ocre ?S *1eC ; -S;, Q S DE » rie : En 2, 
machines-outils ultrasaniques autres que celles visées les moules de fonderie en sabl 
au paragraphe A. | LÉ 
- Ex C. Machines-outils travaillant par enlèvement de ma- Ex 81-59 | Machines, appareils el engins mécaniques, non dénommés 


Ex 8:-51 


Ex 81-52 


81-53 


Ex 61-51 





tières (autres que celies visées aux paragraphes 4 
et B): 

— — Tours semi-automatiques à tourelle revolver, d’un 

poids unilaire de: 

— — — 1, 3.000 kg ou moins. 

— — e et f Tours verticaux. 

— — Tours automatiques, d'un poids unitaire de: 

— — — Ex g. Plus de 3.000 kg: 

— Autres que tours monobroches. 

— — Ex h 3.000 kg ou moins: 

— — — — Autres que lours monobroches à poupée mobile. 
— — m, n. Machines à raboter 

— — t, u. Machines à percer. 

— — Machines à rectifier, machines à affûler, etc.: 

— — — Avec système de réglage mi-rormétrique : 

— — — Ex W, ex x. Autres que les machines à recti- 
fier les engrenages et les machines à rectifier 
les filets 

, Z. Machines à brocher 

— — Machines à tailler et à raser les engrenages: 

- — — ac, Machines à tailler les engrenages cylindri- 

ques, ete. 

- — — Ex ad. Autres: 

Machines à tailler et machines à raser les 
engrenages cylindriques d’un poids supérieur 
à 10.000 kg 


. — % 


- Ex D, Autres: 
— — à, Hydrauliques 
- — Autres: 
— — — b. et c Machines à rouler, à cintrer, à plier, à 
planer. 
— — — d. Machines à cisailler, à poinçonner, à gruger, à 


grignoter, à chanfreiner. 
-——eetf. Machines à forger ou à estamper. 
Presses mécaniques 
- — — net 0. Autres. 


—  … 
= 


Pièces détachées et accessoires reconnaissables comme 
étant exclusivement ou principalement destinés aux 
machines-outils des nos 81-15 à 84-47 inclus, y compris 
les porte-pièces et porte-outils, les filières à déclen- 
chement automatique, les dispositifs diviseurs et 
autres dispositifs spéciaux se montant sur les machi 
nes-outils: porte-outils pour outillage à main des 
nos 82-01. 81-19 et 85-05: 

C. Autres. 


Machines à écrire ne comportant pas de dispositif de lota- 
lisation : machines à authemtifier les chèques: 
A Machines à écrire proprement dites. 


Machines à calculer; machines à écrire dites « compta: 
bles », caisses enregistreuses, machines à affranchir, 
à établir les tickets et simikaires, comportant un dis- 
positif de totalisation : 

— Ex A. Machines à calculer: 

— — à, Electroniques 

- B, Machines à écrire dites « comptables ». 

E. Autres machines et appareils (machines à établir les 

billets de transport, les tickets de spectacles, etc.). 


Machines à 
(perforatrices, 
plicatrices, etc 


statistiques et similaires à cartes perforées 
vérificatrices, trieuses, tabulatrices, multi 


Autres machines et appareils de bureau (duplicateurs 
hectographiques ou à stencils, machines à imprimer 
les adresses, machines à trier, à compiler et à encar- 
toucher les pièces de monnaie, appareils à tailler les 
crayons, appareils à perforer et agrafer, etc.): 

B. Machines à imprimer les adresses ou à estamper les 
plaques d'adresses. 

Ex C. Autres. 
Machines et appareils perferateurs télégraphiques. 

Pièces détachées et accessoires (autres que les coffrets. 

les housses et similaires) reconnaissables comme étant 
exclusivement ou principalement destinés aux machines 
el appareils des ne» 84-51 à 84-54 inclus. 








Ex 81-61 


Ex 81-63 


Ex 83-01 





ni compris dans d’autres positions du présent cha- 
pitre : 

— Ex A. Presses, y compris les machines à extruder, à 
boudiner et similaires: 

— — Ex a. Pour les industries du caoutchoue et des ma- 
tières plastiques artificiéles, pour la savonnerie, 
la etéarinerie, la parfumerie et la fabrication des 
produils pharmaceutiques . , 

— — — Pour les industries du caoutchouc et des matières 
plastiques. 

— Ex B. Mélangeurs, malaxeurs (y compris les homogé- 

néiseurs, émulsionneurs et similaires) : 

— — a. Pour les industries du cautchouc et des matières 
plastiques artificielles (y compris les mélangeurs- 
masticateurs) 

— Ex D. Machines, appareils et engins pour les travaux 
publies, le bâtiment et travaux analogues : 

— — Autres (épandeurs de graviers, machines à lisser, 
strier, etc., les revêtements de chaussées, moto- 
balayeuses pour l'entretien des voies publi- 
ques, elc.). 

— — — b. Automobiles sur chenilles ou éur roues, ne 
pouvant circuler sur rails. 

— — — C. Autres 

— O0. Humidificateurs et déshumidificateurs d'air, 

— 0. Machines et appareils pour la production de produits 

visés au n° 28-51 A. 

— R. Réacteurs nucléaires. 

— $S. Machines et appareils spécialement conçus pour Île 

recyclage des combustibles nucléaires irradiés (frittage 


‘ 


d'oxydes métaltiques radioactifs, gainage, etc.). 


\rlicles de robinetterie et autres organes similaires (y 
compris les détendeurs et les vannes (hermostatiques) 
pour tuyauterie, chaudières, réservoirs, cuves et autres 
contenants similaires: 

— B. Autres. 


Arbres de transmission, manivelles et vilebréquins, paliers 
el coussinels, engrenages et roues de friction, reduc- 
teurs, multiplicateurs et variateurs de vitesse, volants 
el poulies (y compris les poulies à moufles), em- 
brayages, organes d’accouplement (manchons, accou- 
plements élastiques, etc.) et joints d’articulation (de 
cardan, d'Oldham, etc.) : 

-— Ex A. Arbres de transmission, manivelles et vilebre- 
quins : 

— — à. Arbres droits usinés. 

— Ex B, Paliers et organes similaires 

dines, boitards, etc.) coussinets: 

— — Paliers et similaires: 

— — — a. Lisses avec ou sans coussinets, 

— — (, Coussinets. 

— F. Embrayages. 

— x. Organes d’accouplement et joints d’articulation. 

— H. Parties et pièces détachées, 


(butées, crapau- 


Machines génératrices, moteurs et converlisseurs rotatifs; 
trans{formalecurs et convertisseurs statiques (redres- 
= elc.); bobines à réaction (ou de réactance) et 
selfs : 

— Ex A. Machines génératrices, moteurs (même avec 
réducteur, variateur ou multiplicateur de vitesse) et 
convertisseurs rotatifs : 

— — b. Machines élgctrostatiques 

— EX B. Parlies et pièces délachées de machines généra- 
trices, de moleurs ou de convertisseurs rotatifs d'un 
poids unitaire inférieur ou égal à 15 kg. 

Ex C. Transformatleurs, bobines à réaction 
réaclance) et selfs: 

— — à. Transformateurs de mesure. 

— — Autres transformateurs d’un poids unitaire de: 

— — — Ex b. Plus de 500 g: 

— — — — De 10 kilovolts-ampères et moins. 

— — det e. Bobines à réaction (ou de réactance) et selfs. 


\ 
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Ex 85-01 | — D. Convertisseurs autres que les convertisseurs rotatifs 

(suite). du paragraphe 4: 

— — à. Mulnleurs à cuves mélalliques avec ou sans leurs 
pompes à vide; redresseurs méraniques à conlarts 
par arbres à cames. . 
— E. Parties et pièces délachées des appareils des para 
graphes C et D ci-dessus, 
Ex 85-01 | Accumulateurs électriques: 
- Ex A. Aceumulateurs: 
— — b. Autres, 
— Ex B Parties et pièces détachées : 
— — Ex a. Plaques: 
-— — — Autres que lès plaques d'accumulateurs au plomh 
85-05 | Outils et machines-outils électromécaniques (à moteur in 
corporé) pour emploi à la main 

Ex 82-06 | Appareils électroinécaniques (à moteur incorporé), etc 

- Ex B. Aspirateurs de poussières autres qu'aspirateurs 
batteurs. 
85-07 | Rasoirs et londeuses électriques, à moteur incorporé 

Ex 85-08 | Appareils et dispositifs électriques d'allumage et de démar 
rage pour moleurs à explosion où à combustion in 
terne mmagnélos, dynamos-magnétos, bohines d'allu 
mage, bougies d'allumage et de chautffage, démar 
reurs, elc.): génératrices (dynamos) et conjoneteurs 
disjoncteurs utilisés avec ces moteurs 

— Ex B Appareils et dispositifs d'allumage et leurs parties 
et pièces détachées : 

— — d. Bougies d'allumage ou de chauffage et leurs par 
lies el pièces détachées 

Ex 85-12 | Chaufleæuu, chauffe-bains et thermoplongeurs électriques ; 
appareils électriques pour le chauffage des locaux el 
pour autres usages Similaires; appareils électrother 
miques pour la coiffure (sèche-cheveux, appareils 3 
friser. chaufle-fers à friser, etc.) ; fers à repasser élec- 
triques; appareils électrothermiques pour usages 
domestiques; résistances chauffantes, autres que celles 
du "n° 85 24: 

- A. Chaufle-eau, chaufle-bains et thermoplongeurs élec- 
triques. 
— B. Appareils électriques pour le chauffage des locaux et 
pour autres usages «imilaires. 
— C. Appareils électrothermiques pour la coiffure (sèche 
cheveux, appareils à friser, chauffe-fer à friser, etc.). 
— D. Fers à repasser électriques 
65-13 | Appareils électriques pour la téléphonie et la télégraphie 
par fil, y compris les appareils de télécommunication par 
courant porteur. 

Ex 85-14 | Microphones et leurs supports, haut-parleurs et amplifica 
teurs électriques de basse fréquence, y compris les 
combinaisons de ces appareils (appareils d'amplifica 
tion du son 

— À. Microphones et ieurs supports 
— Ex C. Amplificateurs électriques de basse fréquence et 
appareils d'amplification du son: - 
— — à. Des types spéciaux pour la téléphonie et la télé 
graphie. 

Ex 85-15 | Appareils de transmission et de réception pour la radio 
téléphonie et la radiotelégraphie; appareils d'én.ission 
et de réceplion pour la radiodiffusion et appareil: de 
télévision, y compris les récepteurs combinés avec ur 
phonographe et ies appareils de pri<es de es pour 
la télévision; ap'areils de radioguidage, de radindétec- 
tion, de radiosondage et de radiolélécommande 

— A. Appareils émetteurs et appareils émelteurs récep'eurs 
de radiotéléphonie, radiolélégraphie, radiod fflus on et 
télévision 

— Ex B. Appareils récepteurs. 

— — Ex a. De radiotéléphonie 

— C. Appareils de prises de vue pour la télévi-ion. 

— Ex D. Appareils de radioguidage, de radiodélection, de 

radiosondage et de radiotéiécommande : 

— — Appareils de radiodétection et radars pour bateaux 

— Ex E. Parties et pièces détachées: 

— — a. Antennes. 

— — Meubles et coffrets 

— — — © En autres matières. 

Ex 85-18 | Condensateurs électriques, fixes, variables ou ajustables 





— Ex A. Condensateurs fixes de plus de 100 grammes. 
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Ex 83-19 


83-29 


Ex 82-21 


Ex 83-25 


Bo-2* 


Re 0 


Ex 86-01 


Ex 86-07 


DÉSIGNATION DES PRODEITS 








\ppareillage pour la coupure, lé sectionnement, la protec- 
lion, le branchement ou la eonnexi n des circuits 


électriques (inierrupleurs, conanu.aieur., seiuis coupe- 
circuits, parafoudres, prises de courant, boîtes de 
jonction, elc.); r'sislances non chauffantes (y com- 


pris les lampes à résistance), potentiomegtres et rhéos 
lats: régu:alteurs automatiques de lension à € mmu- 
tation - par résistance, par indnectance, à contacts 
vibrants ou à moteur: tableaux de commande nu de 
distribution : 

Ex 4. Appareils de coupure et de 

que les relais): 
— Non automatiques : 
\ulres, 


sectionnement (autres 


— _— — | 
- — Ex d. Automatiques (coupe-cireuits, vibreurs, 
teurs, disjoncteurs, ele.) 
- — — Autres qu'à coupure dans l'air où en milieu ga eux 
d'un poids unitaire de plus de 20 kz2 
- @. Parties et pièces délachées. | 
Ex D. Appareils de branchement ou de connexion: 
— Ex a. Prises de courant d'un poids unilaire de 250 g 
ou Moins. 
Ex b. Autres appareils d'un 
où moins 
Machines et appareils électriques non dénomimés ni 
compris dans d'autres positions du présent chapitre. 


contae- 


poids unitaire de 1 kg 


Pièces et objets en charbon ou en graphite, avec ou sans 
mélal, pour usages éleciriqnes ou électrotechniques, 
els que balais pour machines électriques, charbons 
pour lampes, piles on microphones, électrodes pour 
fours, pour appareils de soudage ou installations d'élec- 
trojyse, efc, 

- Ex B. Electrodes pour fours électriques ou 
trolyse, en graphite. 

Ex D. Autres 
\uitres que 
triques. 


pour élec- 


balais pour marhines et appareils élec- 


isolateurs en toules malicres 
€. En caoutchouc dure. 

Parlies et pièces détachées électriques de machines et appa- 
reils, non dénommées ni comprises dans d'autres posi- 
tions du présent chapitre 

Autres locomotives et locotracteurs. 

Autoimotrices même pour tramways) et draisines à moteur: 
- A Pour voies de plus de 0,60 m d'écarlement 
Ex B. Pour voies de 0,60 m ou moins d'écartement: 

- — à, Draisines à moteur. . 
- — Automotrices : 

- — — EX c. Aulres: 

_— Autres qu'à vapeur. 
Wagons et wagoniels pour le transport sur rail des mar 
chandises : ; 

- A. Spécialement conçus pour le transport des produits G] 

haule radioactivité 
B. Pour voies de plus de 0,60 m d'écartement, 
ceux du paragraphe \ 


autres que 


Parties et pièces détachées de véticules pour voies ferrées : 
A. Châssis et leurs parties 
F Caisses el 1eurs parties 


portières, marchepieds, etc.) 


‘raclteurs. v compris les tracteurs-freniis : 

| ] I | { teurs-treuil 
H, Tracteurs-treuils. 

- Ex C. Autres 


x 


— A moteur à explosion ou à combustion interne: 
— — — Tracteurs à chenilles d’un poids unitaire de: 
— Ex b. Plus de 1.010 kg d'une puissance à la 
poulie de 60 CV et plus. 
— — Tracteurs à roues 
— — — — €. d. e. Tracteurs routiers. 
— — — — Aulres 
— — — — g. À moteur à combustion interne 


Voitures automobiles à tous moteurs peur le transport des 
ersonnes (y compris les voilures de sport et les 
trolleybus) ou des marchandises. 

Ex A. Voitures pour le transport des personnes: 

— — À moteur à explosion on à combustion interne: 

— — — Voitures particulières d’une cylindrée de 

Moins de 3.000 cm* 


— — — Voitures de transports en commun d'une cylin- 
drée de . 
_— — — — Ex c. Moins de 3.000 cm": 


_——— — A moteur à explosion. 

— — 6. À moteur électrique ou autre. 

— B. Camions automobiles np conçus 
transport des produits à haute radioactivité 

— C. Voitures pour le transport des marchandises autres 
que les camions visés au paragraphe B. 


pour le 


| 
| 
| 
| 
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—p— mans nous DRE eux ds 

870: | Voitures automobiles à usages spéciaux, autres que pour Ex 90-16 | .nstruments de dessin, de traçage el de calcul (panlogra- 
le transport proprement dit, lelles que: voitures-dépan- phes, éluis de mathéinatiques, règles el cercles à 
neuses, voilures-pompes,  voilureséchelles, voitures caleul, eté.); machines, appareils et instruments de 
balayeuses, voitures chasse-neige, voilures-épandenses, mesure, de vérification et de contrôle, non dénommés 
voituresgrnes, voitures-projecteurs, voitures-aleliers, voi ni compris dans d'autres positions du present cha- 
lures-radiologiques, voilures-exposilions el similaires pitre (machines à équiibrer, planimètres, inicromètres, 

calibres, jauze<, mètres, elc.), projecteurs de profils: 
- Ex A. Instruments de dessin, de traçage et de caleul: 

87-01: Châssis (y compris les châssiscoques) des véhieules anto _ Ex a. Règles à cacul. 

mobiles repris aux n°° S7-0f à S7-0$ inclus, avec moteur 
Ex 90-17 | :nstruunents et apparens pour la médecine, la quote 

7-05 | Carrosseries des véhicules automobiles repris # os #7 l'art dentaire et l'art vétérinaire, y com ris les appa- 

sd + ST Adi \ pr À es ge A à el ‘es PE Rtrsie. es A médicale el les appareils four tests 
*( € 11< - vislieis 
LE ww: : - A. Appareils d'électricité médicæe. 

- Ex B Autres instruments et appareils: 
Ex 87-06 | Parties, pièces aélachées el accessoires des véhicules auto- — — Autres : - : 
| mobiles repris aux n°s 87-01 à 87-03 inclus: — — — 6. Spécialement conçus pour la chirurgie dentaire. 
A. Parties et equipements de carrossere 
— Ex B. Parties, pièces délachées el accessoires de châssis : 90-18 | Appareils de mécanothéraphie &t de massage ; appareils de 
— — a. Cadres sur roues el châssis-coques (sans moteur) psychotechnie, d'ozonothérapte, d'oxygénothérapie, de 
Sur Joues, déc ou sans disposilif de lreitage réanimation, d'aérosolthérapie et autres appareils respira- 
- — b. Cadres nus et leurs parties. toires de tous genres {x compris les masques à gaz). 
— — ©, d, e. Organes de transmission. 
— — Organes de suspension: EX 90-19 | Appareils d'orthopédie (y compris les ceintures médito- 
- — — Î, Essicux montés sur roues, essieux non montés, chirurgicales); articles et appareils de prothèse den- 
avec ou sans fusées et tambours rigides ou arti- taire, oculaire ou autre; appareils pour faciliter l'audi- 
cu'és, et leurs parties. tion des sourds; articles et appareils pour fractures 
— — — ji, Chenilles et autres. (attelles, gouttières et similaires). 
— — j. Organes de direction. — A. = : “gts d'orthopédie y compris les appareils d’ortho- 
— — k Organes de freinage. _dontie | 
— — Ex m. Autres, à l'exception des pots d'échappement — Ex B. Articles et appareils de prothèse: 
silencieux) et des appareils de chauffage par les — — Dentaire: 
gaz — — — D BOURSE. 
— — €. Oculaire. 
: — — d, Autres. 

7-05 | Chariots de manutention automobiles (porteurs, tracteurs, — C. Appareils pour faciliter l'audition des sourds. 
gerbeuses, el similaires) à tous moteurs; leurs parties — D. Articles et appareils pour fractures (atlelles, gouttières 
ci pièces délachées. et similaires) 

" ji. air sé: ‘ 90-20 | Appareils a rayons X même de radiophotographie, et appa- 

Ex 87-09 Motocyeles et vélocipèdes avec moteur auxiliaire, avec ee bits utilisant les radiations de ps ea mm et À 
sans Sside-cars, Side-cars pour Imotoryeles el tous vélo- y compris les tubes générateurs de rayons X, les généra- 
, Cipèdes, présenies séparément : ja leurs de tension, les pupitres de commande, les écrans, 
Ex A. Motwycles et vélocipèdes avec moteur auxiliaire : les tables, fauteuils et supports similaires d'examen et 
— — Ex a, b. Motocycles d'une cylindrée égale ou infé de traitement. 
rieure à 180 cm. 
Ex 90-28 | instruments et appareils électriques ou électroniques de 
Ex 87-11 | Autres véhicules non automobiles el remorques pour tous mesure, de vérification, de contrôle, de régulation ou 
véhicules, leurs parties et pièces détachées: d'analyse : Ë hdi Li 
B. Reï #< DONS on ; ‘ansport — B. Instruments et appareils pour la mesure, la vérifi- 
— B. Remorques spécialement conçues pour le transpor Be s UN. : 5 h er 
des produits à forte radioactivité :Euratom;) cation et le contrôle des grandeurs DORE 
C. Remorques autre » celle ses à “acraphe B — Ex C. Instruments et appareils dont la méthode opéra- 
nee | LU LS lionnelle a son principe dans un phénomène élec- 
- Ex D. Aptres VOS trique variable ares 1e facteur recherché : 
- nhri: . » N * Q "1" » ne & " 1 ite € n , n ” 24 
PP soteré ms — — Ex c. Autres, à l'exclusion des sondeurs et détecteurs 
er obr :: rates en d'obstacles, à ultrasons, pour la navigation maritime 
et fluviale 
Ex 90-01! | Lentilles, prismes, miroirs et autres éléments d'optique en 


Ex 90-02 


Ex 9-07 


Ex 90-11! 


Ex 90-11 


toutes matières, non montés, à l'exclusion des articles 
de l'espèce, en verre, non travaillés opliquement, 
matières polarisantes en feuilles ou en plaques: 
Ex B. Autres 
— — Malières polarisantes en plaques. 


‘es éléments d'optique en 
loules matières, instruments et appa- 
reils, à l'exclusion des arlicies de l'espèce, en verre, 
non travaillés optiquement 

EX A. Pour appareils paolographiques. 


Lenlilles, prisines, miroirs et aut 
Ionles, pour 


Appareils photographiques; appareils ou dispositifs pour Ia 
produelion de la lumière éclair en photographie ou en 
cinématographie : 

- Ex A. Appareils photographiques: 

— — C, AUIres. 


— Ex C Pièces détachées pour appareils photographiques 


Microscopes et électroniques et 
niques : 
— Microseopes électroniques. 


diffractographes proto 


instruments et appareils de géodésie, de topographie, d’ar 
pentage, de nivellement, de photogramétrie et d'hydro 
graphie, de navigalion (maritime, fluviale ou aérienne), 
de météorologie, d'hydrologie, de géophysique; bous- 
soles, télémètres : 
Ex A. Boussoles (à l'exclusion aes compas du paragra 
phe D) et télémètres: 
— — Boussoles. 











Ex 


Ex 


90-29 


92-02 


92-04 


92-08 


92-10 





Parties, pièces délachées et accessoires, reconnaissables 
comme élant exclusivement ou principalement conçus 
pour ies instruments et appareils des nes 90-23, 90-24, 
90-26, 90-27 ou 90-28, qu'ils soient susceptibles d’être 
utilisés sur un seul ou sur plusieurs des instruments 
Ou appareils de ce groupe de positions 

— Pièces de rechange pour les instruments el appareils 
des nos 90-2% k et C. 


Autres instruments de musique à cordes: 
— À. A cordes frottées. 
— B. À cordes pincées. 


Accordéons, 
bouche 

— Ex B. Harmonicas à bouche, autres que ceux de plus de 
16 notes sans notes factices. 


concertinas el bandonéons; harmonicas À 


instruments de musique non repris dans une autre posi- 
tion cu présent chapitre (orchestrions, orgues de 
Barbarie, boîtes à musique, oiseaux chanteurs, scies 
musicales, ctc.);, appeaux de tout genre et instru- 
ments ‘= el et de signalisation à bouche ‘(cornes 
d'appel, sifflets, etc.) : 

— B. Boîtes à musique 


Parties, pièces détachées et accessoires d'instruments de 
musique (autres que les cordes harmoniques), y 
compris les cartons et papiers perforés pour appareils 
à jouer mécaniquement, ainsi que les mécanismes 


de boîtes à musique, métronomes et diapasons de 


tout genre 
— Ex C. Parties, pièces détachées et accessoires: 
Ex k. Mécanismes de boîtes à musique. 


| 
| 
| 
} 
| 
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NUMFROS 

du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 

douanier 

Ex 92-12} Supports d: son pour les appareils du ne 92-11 ou pour 
enregistrements analogues: disques, cylindres, cires, 
bandes, films et fils, etc., préparés pour l’enregistre 
ment du son ou enregistrés; matrices et moules 
galvaniques pour la fabrication des disques: 

— Ex Enregistrés : 

— — bet c. Autres. 

Ex 93-07 | Projectiles et munitions, y compris les mines: parlies el 
pièces détachées, y compris les chevrotines, plombs 
de chasse et bourres pour cartouches: 

— Ex B. Autres projectiles et munitions: 

— — Cartouches chargées : 

— — — fl. Avec amorce, Sans poudre, 

— — ©. Cartouches non chargées, amorcées où non. 

— — dd. Bales 

— — h. Autres projectiles, munitions, parlies el pè es 

détachées. 

Ex 91-01 | Sièges, même transformables en lits (à l'exclusion de ceux 
du n° 91-02), et leurs parties: 

— Ex 4. Sièges en bois non rembourrés el leurs parties 

(autres que celles du paragraphe D 

— — Autres: 

— — — d. Pliants. 

— Ex B. Sièges en autres matières, non rembourrés et 

leurs parties (autres que celles du paragraphe D) 

— — b. En métal. 

— — €. Autres. 

— Ex C. Sièges remhourrés et leurs parties (autres que 

celles du paragraphe D 

— — Autres 

— — — €. En métal. À 

— D. Fonds de sièges ou de dossiers, palmettes, ban 
quelles et articles similaires. 

91-00 | Mobilier médico-chirurgical, tel que: tables d'opérations, 
tables d'examen et similaires, lits à mécanisme pour 
usages cliniques, etc.; fauteuils de dentistes et similaires 
avec dispositif mécanique d'orientation et d'élévation; 
parties de ces objets. 

Ex 91-03 | Autres meubles et leurs parties: 

— B. Lits de camp, lits pliants, lits-cages et similaires en 
bois ou en métal avec sommier ôu autres garnitures 
inséparables. 

— C. Meubles métalliques (autres que ceux du para- 
graphe B). 

Ex 91-01 | Sommiers ; articles de literie et similaires, comportant des 
ressorts ou bien rembourrés où garnis inl‘rieurement 
de toutes matières, lels que matelas, couvre-p'eds, 
édredons, coussins, poufs, oreillers, ele. y compris 
ceux en caoutchouc spongieux ou cellulaire, recou- 
verts ou non. 

— Ex C. Autres articles: 

— — à. Comportant des éléments chauffants éle ‘triques. 

5-02 | Nacre travaillée (y compris les ouvrages) 


Ex 96-02 


Ex 97-05 


Ex 97-01 


Ex 97-05 


\rlicles de brosserie (brosses, balais-brusses, pinceaux et 
similaires), y compris les brosses constituant des 
éléments de machines; rouleaux à peindre, râclettes 
en caoutchouc ou autres matières souples analogues : 

Ex C. Pinceaux 

\utres jouets, modèles réduits pour le. divertissement 

— F, Jouets électriques et jouets à moteur autres que ceux 
repris ci-dessus. 


\rlicles pour jeux de société [v compris les jeux à moteur 
vu à mouvement pour lieux publics, les tennis de 
table, les billards-meubles et les tables spéciales pour 
jeux de casinos) 

- Ex A. Jeux à moteur ou à mouvement pour les lieux 

publics 
— Ex b. Autres, importés de leur pays d’origine, neufs. 

— Ex B Tennis de table (ping-pong 

— — Ex b Autres 

__— Raquettes de ping-pong. 

Articles pour divertissements et lèles, accessoires de cotil 
lon et articles surprises; articles et accessoires pour 
arbres de Noël et articles similaires pour fètes de 
Noël (arbres de Noël artificiels, crèches, garnies ou 
non, sujets et animaux pour crèches, sabots, bûches, 
pères Noël, etc.) : 

— Lanternes en papier; articles de décoration pour les 





fêtes de Noël et de Pâques. 





NUMÉROS 
du tarif 
Wouanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ex 97-07 


98-02 | Fermetures à glissière et leurs parties 


98-07 | Cachets 
similaires, à main. 


Ex 9S-10 


98-1: |! Bouteilles 
montés, ainsi que leurs parties (à l'exclusion des am- 
poules en verre) 





Hamecons et épuiseltes, pour tous usages; 


— Ex A: Hamecçons non montés, 
— B. Cannes a pêche. 
À 


Briquets et allumeurs (Mméeaniques, 


articles pour 
la pêche à la ligne; appelants, miroirs à alouettes 
et articles de chasse similaires : 

pour la pêche. 


Moulinets pour la pêche. 

curseurs, elc.). 
numérolteurs, composteurs, dateurs, timbres et 
. 

électriques, à calaly- 
seurs, etc.) et leurs pièces détachées, autres que les 
pierres et les mèches: 


— Ex B. Allumeurs: 
- — à, Electriques. 


isolantes et autres récipients isothermiques 





LISTE II 


Marchandises soumises aux droits de dOuane du tarif minimum 
à l'importation en Nouvelle-Calédonie et dépendances. 








NUMÉRO 


du tarif. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ex 22-09 B 


25-23 
49 


Ex 51-01 B 
25-07 
29-08 
9-09 

Ex 56-07 B 

Chapitre 60 


73-38 


73-130 


83-01 


Ex 81-29 


81-11 





Préparalions et conserves de poissons, y compris le 
caviar et ses succédanés. 

Conserves de crabes, 

Sauces; condiments et assaisonnements composés. 

Saké. 

Whisky. 

Ciments hydrauliques (y compris les ciments non pulvé- 
risés dits « clinkers », même colorés). 


Tissus de soie ou de bourre de soie (de schappe). 
Tissus de fibres textiles artificielles ou continues. 
Tissus de roton à point de gaze. 

Tissus de coton bouclés du genre éponge. 

Autres lissus de coton. 


Tissus de fibres textiles artificielles discontinues. 


Bonnelerie. 


Articles de ménage, d'hygiène et d'économie domes- 
tique et leurs parties, en fonte, fer ou acier. 


Autres ouvrages en fonte, fer ou acier. 


Serrures .y compris les fermoirs et montures-fermoirs 
comportant une serrure), verrous et cadenas, à clef, 
à secret ou électriques et leurs parties, en métaux 
communs, clefs {aehevées ou non) pour ces articles, 
en inélaux communs. 


Garnitures, ferrures et autres articles similaires en 
métaux communs pour meubles, portes, escaliers, 
lenêtres, persiennes, carrosseries, articles de sellerie, 
malles, coffres, coffrets et autres ouvrages de l'espèce ; 
palères, porte-chapeaux, supports, consoles et: articles 
similaires, en métaux communs (y compris les ferme- 
portes automatiques), 


Matériel de rizerie 
Machines à coudre îles tissus, les cuirs, les chaus- 


sures, elc.), y compris les meubles pour machines à 
coudre, aiguilles pour ces machines. 
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LISTE HI 


Marchandises soumises aux droits de douane du tarif minimum 
à l'importation en Polynésie française. 

















4 ' KR 0 
Pause DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tarif 
is —— 
46-01 Préparalions et conserves de poissons, y compris le 
caviar et ses sucrédanés. 
Ex 16-05 Conserves de crabes. 
91-04 Sauces ; condiments et assaisonnements COMpPOosÉs 
Ex 22-07 B | Saké. 
Ex 22-09 B | Whisky. 
Ex 27-01 A | Houilles. = 
| 

50-09 Tissus de soie ou de bourre de soie (de schanpe). 
Ex 51-04 B | Tissus de tibres textiles artificielles continues. 
Ex 56-07 B | Tissus de, fibres textiles artificielles discontinues. 
Chapitre 60 | Bonneterie. 

13-38 Aracles de ménage, d'hygiene el d'économie domes- 
tique. et leurs parties, en fonte, fer ou acier. 

73-40 Autres ouvrages en fonte, fer ou acier. 

83-01 serrures {(Y compris les fermoirs et montures-fermoirs 
comportant une serrure), verrous et cadenas, à clef, 
à serrel ou électriques, et leurs parties, en métaux 
communs, clefs (achevées ou non) pour ces articles, 
en métaux communs. 

9-09 Garnilures, lerrures et autres articles similaires en 
métaux communs pour meubles, portes. escaliers, 
fenêtres, persiennes, carrosseries, articles de sellerie, 
malles, coffres, coffrets et autres ouvrages de l'espèce; 
palères, porle-chapeaux, supports, consoles et articles 
similaires, en mélaux communs (y compris les ferme- 
portes automatiques). 

8-1! Machines à coudre (les tissus, les cuirs, les chaus- 
sures, elc.}, ÿ Compris les meubles pour machines à 
coudre; aiguilles pour ces machines. 

Ex 90-07 \ppareils photographiques. 





Modalités de versement des primes à l'industrie des pâtes 
à papier prévues par le décret n° 58-883 du 24 septembre 1958. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances, le ministre de l’industrie et le secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu la loi n° 53-633 du 25 janvier 1953 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-881 du 24 septembre 1958 ; 

Vu le décret n° 58-883 du 24 septembre 1958 ; 

Après avis du comité consultatif institué par l’article 5 du décret 
n° 58-883 du 24 septembre 1958, 


Arrêtent : 


Art. 1° — Conformément aux dispositions de l’article 4 de 
l’arrêté du 24 septembre 1958 fixant le pourcentage du produit de 
la taxe parafiscale papetière destinée à être versée sous forme 
de prime à la production française des pâtes à papier, le présent 
arrêté détermine pour la période comprise entre le 1°" octobre 1959 
et le 31 décembre 1960 : 

D'une part, les catégories de pâtes susceptibles de bénéficier de 
cette aide ; 

D'autre part, les modalités de versement de cette aide. 


Ârt. 2 — Sont susceptibles de bénéficier de l’aide, dont le 
montant est fixé à l’article 3 du présent arrêté, les pâtes à papier 
appartenant aux deux catégories suivantes : 


1" catégorie. — a) Pâtes d’origine française vendues par une 
usine de production à une entreprise nationale de fabrication de 
Papier ou de carton ; 

b) Pâtes produites par une firme française et utilisées pour ses 
Propres besoins, dans un établissement différent de celui où elles 
ont été fabriquées, après conditionnement en feuilles ou rouleaux 
et transport. 

2° catégorie. — Pâtes au bisulfite écrues de sapin ou d’épicéa et 
pâtes d’alfa blanchies produites en France. 





Art. 3. — Le taux des primes est fixé : 
1° Pour la période du 1‘ octobre 1959 au 31 décembre 1959: 


A 2,50 NF aux 100 kg à 90 p. 100 de siccité pour les pâtes à 
papier de la première catégorie ; 

A 2,90 NF aux 100 kg à 90 p. 100 de 
papier de la deuxième catégorie ; 

2° Pour la période du 1‘ janvier 1960 

A 2,20 NF aux 100 kg à 90 p. 100 de 
papier de la première catégorie ; 

A 2,60 NF aux 100 kg à 90 p. 100 de 
papier de la deuxième catégorie ; 

Les primes ainsi déterminées peuvent se cumuler. 


Art. 4. — Les entreprises productrices de pâtes à papier, béné- 
ficiaires des primes fixées aux articles 2 et 3, adresseront, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, à la caisse générale 
de péréquation de la papeterie (C. G. P. P.), 154, boulevard Hauss- 
mann, à Paris (8°), une déclaration précisant, pour la période du 
1°" octobre 1959 au 31 décembre 1960, et pour chaque trimestre 
écoulé : 

En ce qui concerne les pâtes de la première catégorie, les 
sortes et tonnages vendus ou cédés (à 90 p. 100 de siccité) et men- 
tionnant le numéro et la date de facture (cas des pâtes vendues) 
et le numéro et la date du bordereau de transmission (cas des 
ar cédées à d’autres établissements dépendant de la firme pro- 

uctrice) : 

En ce qui concerne les pâtes de la deuxième catégorie, les sortes 
et tonnages de pâtes produites ramenées à 90 p. 100 de siccité, 


Art. 5. — La caisse générale de péréquation de la papeterie 
paiera chaque trimestre le montant des primes aux ayants droit 
dans la limite de ses disponibilités. 

Ce paiement ne fait pas échec au droit que se réserve la 
C. G. P. P. de se faire présenter tous les documents de comptabilité 
des entreprises permettant de contrôler, et le cas échéant de 
modifier, les déclarations des bénéficiaires. 


* 


siccité pour les pâtes à 


au 31 décembre 1960 : 
siccité pour les pâtes à 


siccité pour les pâtes à 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint de cabinet, 
PAUL LE QUERE. 
Le ministre de l’industrie, 
le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Pour 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIJL. 





Calendrier des foires et salons autorisés à se tenir en 1961, 





Le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu l’ordonnancé du 11 septembre 1945 relative aux foires et salons 
et, notamment l’article 4 ; 

Vu l’article 1°" du décret du 22 septembre 1953 modifiant l’ordon- 
nance du 11 septembre 1945 susvisée ; 

Vu les arrêtés des 18 août 1955 et 2 juillet 1960 portant application 
de l'ordonnance du 11 septembre 1945, en ce qui concerne l’établis- 
sement du calendrier des foires et salons ; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1960, autorisant l’organisation, en 
France en 1961 d’un certain nombre de foires et salons ; 

Vu l’avis émis par le comité consultatif des foires et salons au 
cours de la séance du 30 septembre 1960, concernant l'établissement 
du calendrier des foires et salons, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le calendrier des foires et salons autorisés à se tenir 
en 1961 est fixé ainsi qu'il suit : 


1 — FoiIREs 
Nord. — Pas-de-Calais. 


Nord. 
Foire internationale, — Lille, 22 avril au 7 mai. 


Foire autorisée par M. le secrétaire d’Etat au commerce inté- 
rieur. — Tourcoing, 8 au 18 septembre. 


Foires autorisées par MM. les préfets. — Douai, 2 au 11 septem- 
bre ; Valenciennes, 10 au 22 mai 


Pas-de-Calais, 
Foire autorisée par MM. les préfeis. — Arras, 6 au 14 mai, 
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Picardie. 


Oise. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Compiègne, 3 au 11 juin. 


Somme. 


Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Amiens, 3 au 12 juin. 


Paris. 


Foire internationale, — Paris, 18 au 29 mai. 


Ile-de-France. 


Seine-et-Marne. 


Foires autorisées par MM. les préfets. — Melun, 22 avril au 
1" mai; Montereau, 14 au 18 avril. . 


Seine-et-Oise. 


Foires autorisées par MM. les préfets. — Dourdan, 17 au 19 mars ; 
Mantes-la-Jolie, 9 au 17 septembre. 


Centre. 


Cher. 


Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Bourges, 24 juin au 2 juillet. 


Foire autorisée par MM. les préfets, — Vierzon, 26 août au 
3 septembre. 


Indre. 


Foire autorisée par MM. les préfets. — Châteauroux, 27 mai 
au 4 juin. 


Indre-et-Loire. 


Foire autorisée par M. le secrétaire d’Etat au commerce inté- 
rieur. — Tours, 6 au 14 mai. 


Loiret. 


Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Orléans, 15 au 23 avril. 


Foire autorisée par MM. les préfets. — Montargis, 28 juillet 
au 1°" août. 


Haute-Normandie. 


Eure. 


Foire autorisée par MM. les préfets. — Evreux, 27 avril au 
1°" mai. 
Seine-Maritime. 
Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Rouen, 27 avril au 8 mai. 


Basse-Normandie. 


Calvados. 

Foire autorisée par MM. les préfets. — Lisieux, 11 au 15 mai. 
Orne. 
Foire autorisée par MM. les préfets, — Alençon, 29 janvier au 
5 février. 
Bretagne. 
Côtes-du-Nord. 

Foires autorisées par MM. les préfets. — Guingamp, 30 juin au 


4 juillet ; Saint-Brieuc, 2 au 10 septembre. 
Finistère. 


Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Brest, 27 mai au 5 juin. 


Ille-et-Vilaine. 
Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Rennes, 29 avril au 8 mai. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Fougères, 23 au 27 mars. 
Pays de la Loire. 
Loire-Atlantique. 


Foire autorisée r M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Nantes, 6 au 17 avril. 

Foire autorisée par MM. les préfets, —— Saint-Nazaire, 25 mars 
au 3 avril 








Maine-et-Loire. 


_ Foire autorisée par M. le secrétaire d’Etat au commerce inté- 
rieur, — Angers, au 12 juin. 


Foires autorisées par MM. les préfets. — Saumur, 10 au 15 mai; 


Cholet, 23 septembre au 1‘ octobre. 


Mayenne. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Laval, 10 au 15 mai. 
Sarthe. 
Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Le Mans, 7 au 11 septembre. 
Vendée. 
Foires autorisées par MM. les préfets. — La Roche-sur-Yon, 


4 au 8 mai; Fontenay-le-Comte, 22 au 26 juin. 


Limousin. — Poitou. — Charente. 
Charente, 
Foire autorisée par MM. les préfets — Angoulême, 14 au 


22 mai. 
Charente-Maritime. 


Foire autorisée par M. le secrétaire d’Etat au commerce inté- 


rieur. — La Rochelle, 26 août au 3 septembre. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Rachefort-sur-Mer, 21 au 
28 mai. 
Corrèze. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Bort-les-Orgues, 23 au 
30 juillet. : 
Creuse. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Guéret, 2 au 10 septembre. 


Sèvres (Deux-). 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Niort, 29 avril au 7 mai. 


Vienne. 


Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur, — Poitiers, 7 au 15 mai. 


Vienne (Haute:-). 


Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 


rieur. — Limoges, 10 au 23 mai. 
Aquitaine. 
Dordogne. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Périgueux, 25 mai au 
4 juin. 
Gironde. 
Foire internationale. — Bordeaux, 15 au 26 juin. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Libourne, 2 au 10 septem- 
bre. 
Landes. 
Lot-et-Garonne. 


Foire autorisée par M. lé secrétaire d’Etat au commerce inté- 
rieur. — Agen, 4 au 11 juin. 


Basses-Pyrénées. 


Foire autorisée par M. le secrétaire d’Etat au commerce inté- 
rieur. — Pau, 7 au 18 septembre. 


Midi. — Pyrénées. 


Aveyron. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Rodez, 24 mai au 
5 juin. 
Gers. 
Foires autorisées par MM. les préfets. — Auch, 29 avril .au 


7 mai; Condom, 3 au 10 septembre. 


Haute-Garonne. 


Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Toulouse, 20 avril au 1°" mai. 


Lot. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Figeac, 10 au 17 septem- 
bre. 
Pyrénées (Hautes-). 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Tarbes, 11 au 22 mai. 
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Tarn. Loire (Haute-). 
Foire autorisée par MM. les préfets, — Castres, 23 septembre Foire autorisée par MM. les préfets. — Le Puy, 6 au 14 mai. 


au 3 octobre. 
Tarn-et-Garonne. 


Foire autorisée par MM. les préfets. — Montauban, 3 au 11 juin. 
Champagne. — Lorraine. 
Ardennes. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Charleville, 3 au 8 juin. 
Aube, 


Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Troyes, 3 au 11 juin. 


Marne. 


Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Reims, 10 au 19 juin. 


Foire autorisée par MM. les préfets. — Châlons-sur-Marne, 26 août 
au 3 septembre. 


Marne (Haute), 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Langres, 11 au 14 mai. 
Meurthe-et-Moselle. 


Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Nancy, 1‘ au 12 juin. 


Moselle. 
Foire internationale, — Metz, 27 septembre au 8 octobre. 
Vosges. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Epinal, 29 avril au 
7 mai. 
Alsace. 
Rhin (Bas-) 
Foire internationale. — Strasbourg, 2 au 17 septembre. 
Rhin (Haut-). 
Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce infé- 
rieur. — Mulhouse, 20 mai au 1°’ juin. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Colmar, 10 au 20 août. 
Franche-Comté. 
Doubs. 
Foire autorisée par M. le secrétaire d’Etat au commerce inté- 
rieur. — Besançon, 6 au 14 mai. 
Jura. 
Foires autorisées par MM. les préfets. — Lons-le-Saunier, 29 avril 


au 7 mai; Dole, 11 au 18 juin. 


Saône (Haute). 


Foire autorisée par MM. les préfets. — Vesoul, 16 au 24 sep- 
tembre. 


Bourgogne. 


“ à e 
Côte-d'Or. 
Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Dijon, 31 octobre au 12 novembre. 
Nièvre. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Nevers, 11 au 19 mars, 
Saône-et-Loire. 
Foires autorisées par MM. les préfets. — Chalon-sur-Saône, 
17 au 26 juin ; Mâcon, 19 au 28 mai. 
Yonne. - 
Foires autorisées par MM. les préfets. — Auxerre, 21 au 28 mai; 


Sens, 29 avril au 4 mai; Tonnerre, 25 au 28 août. 


Auvergne. 


Cantal. 


Foire autorisée par MM. les préfets. — Aurillac, 23 septembre 
au 1°" octobre. 





Puy-de-Dôme. 
Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Clermont-Ferrand, 1°’ au 11 septembre. 
Rhône. 
Ain. 
Foire autorisée par MM. les préfets — Bourg, 29 avril au 
7 mai, 
Ardèche. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Annonay, 11 au 15 mai. 
Drôme. 
Foires autorisées par MM. les préfets. — Montélimar, 20 au 


28 mai; Romans-sur-Isère, 23 septembre au 1° octobre ; Valence, 
15 au 23 avril. 


Loire. 
Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Saint-Etienne, 22 septembre au 2 octobre. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Roanne, 7 au 16 octobre. 
Rhône. 
Foire interrationale. — Lyon, 4 au 12 mars. 
Alpes. 
{sère. 
Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Grenoble, 27 mai au 5 juin. 
Savoie. 
Foire autorisée par MM. les préfets, — Chambéry, & au 17 septem- 


bre. 


Savoie (Haute). 


Foire autorisée par MM. les préfets. — La Roche-sur-Foron, 
29 avril au 7 mai. 


Languedoc. 
Aude. 
Foire autorisée par MM. les préfets. — Narbonne, 11 au 21 mai. 


Gard. 


Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Nîmes, 10 au 19 juin 


Hérault. 
Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Montpellier, 12 au 22 octobre. 
+ Provence. — Côte d'Azur. — Corse. 


Alpes (Basses-). 


Foire autorisée par MM. les préfets. — Digne, 30 août au 
4 septembre. 


Alpes (Hautes-). — Alpes-Maritimes. 
Foire internationale. — Nice, 2 au 13 mars. 


Bouches-du-Rhône. 
Foire internationale. — Marseille, 21 septembre au 2 octobre. 


Var. 
Foire autorisée par M. le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur. — Toulon, 3 au 18 juin. 
Foires autorisées par MM. les préfets, — Brignoles, 18 au 26 mars ; 
Draguignan, 3 au 10 juillet. 
Vaucluse. 


Foire autorisée par M. le secrétaire d’Etat au commerce inté- 
rieur. — Avignon, 6 au 14 mai. 


IL — SALONS 
Janvier. 
21 au 30 janvier (session de printemps). — Salon commercial et 
professionnel des ateliers d’arts, Paris. 
21 au 30 janvier (session de printemps). — Semaine de la bijouterie, 


orfèvrerie, Paris. 


22 au 27 janvier. — Salon de printemps de la maroquinerie et articles 
de voyage, Paris. 


26 au 31 janvier. — Salon international du meuble de Paris, Paris, 


Le 
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Modification de l'arrêté du 11 août 1959 portant application de 
ee Or 53-703 du 9 août 1953 et du décret du 
30 janvier 1957 autorisant le service des alcools à consentir des 
prêts pour l'encouragement de la fabrication de produits à base 
de pommes ou de poires et de raisin. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 


Vu les articles 395 et 1927 du code général des impôts : 

Vu l'arrêté du 20 novembre 1951 portant homologation de normes :; 

Vu les articles 20 et 22 du décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif 
au régime économique de l'alcool et portant organisation d’un plan 


Vu l’article 12 du décret n° 53-978 du 30 septembre 1953 relatif 
à l'orientation de la production cidricole et à la commercialisation 
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Février. 
17 au 21 février. — Salon des composants électroniques, Paris. 
Mars. 
2 au 19 mars. — Salon des arts ménagers, Puteaux. 
4 au 12 mars. — Salon professionnel de la coutellerie, orfèvrerie, 
platerie et arts de la table, Lyon. 
7 au 12 mars. — Salon international de la machine agricole, Paris. 
10 au 14 mars. — Salon international des sports d’hiver, Grenoble. de l’agriculture, 
Avril. 
6 au 16 avril. — Salon international de la construction et des indus- 
tries du sécond œuvre (Expomat), Paris. 
8 au 23 avril. — Salon international du plein air, Paris. sucrier ; 
12 au 17 avril. — Salon des industries de la fourrure, Paris. 
Mai. des cidres et poirés ; 


9 au 17 mai. — Mesucora: mesure, contrôle, régulation, automa- 
tisme, Puteaux. 
18 au 29 mai. — Salon national du prêt à porter féminin, session 


de printemps, Paris. 


18 au 29 mai. — Salon nautique de plaisance, Paris. 
24 au 30 mai. — Salon international des plastiques, Oyonnax (Ain). 
26 mai au 4 juin. — Salon international de l’aéronautique, le Bour- 
get. 
Juin. 
17 au 25 juin. — Salon aéronautique de Toulouse et des sports de 
plein air, Toulouse. 
26 juin au 1*" juillet. — Marché textile international, Paris. 
Juillet. 


24 au 29 juillet. — Exposition du 5° congrès des électroradiologistes 
de culture latine, Paris. 


Septembre. 
7 au 17 septembre. — Salon international de l’horlogerie, Besançon. 
2 au 5 septembre. — Salon international de la confiserie, Paris. 
8 au 18 septembre. — Semaine internationale du cuir, Paris. 


10 au 17 septembre (session d'automne). — Salon commercial et pro- 
fessionnel des ateliers d’arts, Paris. 


9 au 17 septembre (session d'automne). — Semaine de la bijouterie, 
orfèvrerie de fantaisie, Paris. 


14 au 25 septembre. — Salon de la radio et de la télévision, Paris. 
29 septembre au 15 octobre. — Salon nautique international (indus- 
tries maritimes et fluviales). 
Octobre. 


2, 3 et 4 octobre. — Salon européen de l'habillement masculin, Paris. 
5 au 15 octobre. — Salon international de l'automobile, du cycle, du 
motocycle et des sports, Paris. 


14 au 23 octobre. — Salon international de l’équipement des com- 
merces, Paris. 

13 au 22 octobre. — Salon international de l’équipement de bureau, 
Puteaux. 

13 au 22 octobre. — Salon international de la manutention, Puteaux. 

12 au 23 octobre. — Salon technique international de l’équipement 
hôtelier (Equip’Hôtel), Paris. 

26 octobre au 12 novembre. — Salon de l’enfance, de la jeunesse 
et de la famille, Paris. 

Novembre. 

9 au 20 novembre. — Biennale internationale photo-cinéma, optique, 
Paris. 

3 au 13 novembre. — Salon international de l'équipement blanchis- 
serie-teinturerie, Paris. 

8 au 14 novembre. — Salon international de l’équipement laitier, 
Paris. 

11 au 14 novembre. — Salon professionnel international du matériel 


de plein air, Paris. 
12 au 17 novembre. — Salon national du prêt à porter féminin, session 
d'automne, Paris. 


20 au 26 novembre. — Semaine odontologique internationale, Paris. 
Art. 2 — Le directeur des affaires commerciales est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 


JOSEPH FONTANET. 








Vu le décret du 30 janvier 1957 autorisant le service des alcools 
à consentir des prêts de campagne en vue de l’encouragement de 
la fabrication de produits non alcoolisés pour l’alimentation humaine 
à partir du raisin ; 


Vu l’arrêté du 27 mars 1958 portant délimitation des zones cidri- 


coles ; 

Vu l’arrêté du 11 août 1959 portant application de l’article 20 du 
décret n° 53-703 du 9 août 1953 et du décret du 30 janvier 1957 
autorisant le service des alcoois à consentir des prêts pour l’encou- 
ragement de la fabrication de produits à base de pommes ou de 
poires et de raisin; 

Vu Particle 11 du décret n° 60-474 du 23 mai 1960 concernant 
l’organisation de l’économie cidricole ; 

Vu l'avis du comité prévu par l’article 2 du décret du 29 ser- 
tembre 1935, modifié par le décret du 14 janvier 1957, 


Arrêtént : 
Article unique. — Le dernier alinéa de l’article 2 de l’arrêté du 
11 août 1959 susvisé est modifié comme suit : 


« Ces prêts sont accordés pour une durée de vingt mois au maxi- 
mum à compter de la remise des fonds aux bénéficiaires. Cette 
durée peut être portée à trente mois au maximum pour les prêts 
consentis pour l’encouragement de la fabrication de concentrés 
de jus de pomme ». 


(Le reste sans changement.) 
Fait à Paris, le 22 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Ouverture et annulation de crédits, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, " 


Vu l’article 10 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 
Art. 1°", — Est annulé, sur 1960, un crédit de 410.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté, 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 410.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
" arrêté, 


Art — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
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TABLEAU A 











SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
[, — CHARGES COMMUNES 


nes  éventuelles............sssssse se 37-94 410.000 








_———— 




















TABLEAU B 
sà 
æ 
u 
SERVICE & CRÉDIT OUVERT 
o 
Nouveaux francs. 
AFFAIRES ETRANGERES 
D On trapalfioment,.. sie sessostses 16-91 410.000 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 10 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête: 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 450.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 450.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


















































TABLEAU A 
| 
= 
SERVICE & CRÉDIT ANNULÉ 
5 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNXES 
Dépenses éventuelles........s...se biais 31-94 450.000 
TABLEAU B 
pi te 
14 
SERVICE @& CREDIT OUVERT 
= 
(=) 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Poudres. — Achats et transports........ RRPPE 15-07 450.000 














Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 10 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est annulé sur 1960, un crédit de 800.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 800.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 














TABLEAU A 
RES 
cs 
a 
E  |CRÉDIT ANNULÉ 
SERVICE à 
= sur 1960. 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
| — CHARGES COMMUNES 
Dépenses éventuelles........s...ssessosse so... 37-94 800.000 























TABLEAU B 
————— 
É CRÉDIT OUVERT 
SERVICE : 
= sur 1960. 
Nouveaux francs. 
JUSTICE 
Indemnités résidentielles. ..... APP PES POP 800.000 





Répartition de crédits, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 7 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 64467.349 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. . 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 64.467.349 NF appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 121635 NF appli- 
cable aux budgets annexes et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau C annexé au présent arrêté. 


Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
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SERVICE 


CHAPITRES 


CREDITS 


annulés 





FINAXCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


[L — CHARGES COMMUXES 





Mesures générales intéressant les agents du 
secteur public et assimilés................., | 
Prise en charge des fonctionnaires francais 
rapatriés d'outre-mer..................:...2 
Personnel-en activité, — Prestations et verse-| 
CO NN EE SRE 





Nouveaux francs. 


63.286. 188 
382.000 


798 SG! 





61.167.319 








TARLEAU B 














SERVICES 








AFFAIRES CULTURELLES 


Arts et lettres. — 
PS PE PP PP 


Arts et lellres. — Iépenses de fonctionne-| 
ment du musée de la France d'outre-mer. 


Total pour les affaires culturell: Sos. | 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national des anciens combattants et 
victimes de guerre. Contribution aux 
I sc citadines ce és 401 


EDUCATION NATIONALE 





Subvention au Palais de la Découverte, à la 
fondation nationale des sciences politiques, | 
à la fondation Thiers et au centre d'études 
de politique étrangère..................... | 


Fonctionnement du centre national et des! 
centres régionaux des œuvres scolaires et! 


universitaires .......... dédoe) 4h 800 dés « | 
| 

Organismes de documentalion pédagogiq 
et de télé-enseignement.........sss.sesse. | 
Total pour l'éducation nationale... 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1. — CHARGES COMMUNES 


Subvention au budget annexe de la Légion 
C'RORDEUR sos. ce MI Ge Ua « do su dde 53 


NT. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Subventions pour l'expansion économique à 
l'étranger ....... cocher ERP de nvesecse 








41-11 











2 Déc 














ES 


» 
\ 


SERVICES 


| CHAPITE 








7 
_ 
= CREDITS 
Z ouverts 
O 
Nouveaux francs 
0-22 36.000 
31-22 23,000 
29.000 
6-51 { 246.100 
6-12 31.000 
6-16 150.000 
26-91 968.000 
119.000 
16-41 117.570 








98.960 














INTERIEUR 





Participation de l'Etat aux dépenses des ser! 
vices de police et d'incendie de la ville 
7 RSR AC OR 7 SP | J6-01 








Contribution de l'Elat aux dépenses des per 
sonnels administratifs du département de! 
Cu SR A as aie 96-02 
Tolai pour l'intérieul..s.ssssesussse 
JUSTICE 
Subvention au budzcet annexe de l'ordre del 
ed RO ER TT RC TTL 26-01 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
[. — SERVICES GÉNÉRAUX 
Subvention à l’école nationale d’administra | 
D ds cms dou rosé etapes résasesnt | 26-11 
Subvention à l'institut des hautes études] 
d'outre-mer. — Fonds spéciaux............. | 26-31 
ON os: ÉEMNPOR EN n 37-91 


Total pour les services du Premier 
PO PA 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Services de la santé, — Subvention à l'insti | 
ii 0 Muse PNR IIS sc..| 36-11 | 
service de la population et de l'aide sociale | 
- Dotation des établissements nationaux! 
CU ie POP PL) V2, CERN UE Len 





Total pour la santé 
DOUNIA" ,::..2703: PPPETELE APTE 


| 
| 
TRAVAUX PUBLIES ET TRANSPORTS | 
| 
LL — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS | 


Chemins de fer. — Application de l’article 18] 
de la convention du 31 août 1937 entre 





l'Etat et la Société nationale des chemins 

CCR POP EP ER NT PPT D TU NNPET 19-12 
Chemins de fer. Applicalion des articles 19 | 

19 bis et 19 quater de la convention du 

31 août 1957 entre l'Elat et la Société nalio 

nale des chemins de fer français.......... 1-11 
Chemins de fer. — Participation aux dépenses: | 

d'exploitation de la Régie autonome des! | 

DORERONRSE DPMONS.. spas ns | 15-19 | 


Total pour 


cr 


embre 19%60 


—_— 


CREDITS 
ouverts, 





———_—_—. 


ouveaux francs. 


11.217.600 


787.220 
12.034.820 


D 





1.065 








20,000 


90 .418 
120.096 


180.511 





20 000.000 


25.000.200 


5.000.000 














id DAC PTIT AN ITPE PEER 20.000.000 
RECAPITULATION 
1 M.  PRÉRPN 59.000 
Anciens combattants et victimes de guerre.. 1.546.000 
SR nes dons cd 119.000 
Finances et affaires économiques : Br 
I. — Charges communes. .......scossse.e 117.570 
III. — Affaires économiques... ...sss...... 98.969 
RO cr PS VO HN PAT PIE 12.034.820 
ST dames 7 MES SROERNNS Lu bale Fax 1.069 
Services du Premier ministre.........,...,.. 180.514 
SON DUR... disc onatoonseess ss BR) 5e 177.420 
Travaux publics et transports: ds 
I. — Travaux publics et transports...... 50.000.000 
Total pour le tableau B.............. . 61.467.349 
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TABLEAU C TABLEAU B 
———————— 
æ CREDITS É CRÉDITS , 
SERVICE z SERVICE & 
< ouverts. < ouverts. 
= O 
Nouveaux francs. Nouveaux francs. 
LEGION D'HONNEUR AFFAIRES ETRANGERES 
Grande chancellerie. — Rémunérations prin ere Services à l'étranger. — Rémunérations prin- é 
cipales ................................4..... 1000 21.857 cipales et indemnités..................3..,. 31-11 279.497 
Grande chancellerie, — Indemnités et alloca-| 2 Relations culturelles avec le Cambodge, le 
ho ne ne ton 2 le à 1010 2.095 Laos et le Vietnam......,.....sssse sn e a 12-23 1.333.241 
Maisons d'éducation. — Rémunérations prin- Mn: 149 € 
rene Lt Une Roth ox dl died sets 24 1.612.678 
Indemnités résidentielles...................... 1010 16.88: ji 
Prestations et versements obligatoires. ....... 1000 10.988 Transfert de crédits. 
Total pour la Légion d'honneur...... 117.57 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ns Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
ORDRE DE LA LIBERATION de crédits pour 1960, 
| Arrête : 
Traitement du grand chancelier et rémuné à 019 Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 18.671.203 NF appli- 
MONS principales... soso ose 1000 3.012 cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
ind té PQ PO is 1010 ct annexé au présent arrêté. 
) es et anoc: S GOIVETSES, oo... 9) x 
plongent ten Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 18.671.203 NF appli- 
Indemnités résidentielles. ........... RARE 1020 709 cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 
Prestations et versements obligatoires........ | 4000 199 Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Total pour l'ordre de la Libération... 1.065 Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 
— _ Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Total pour le tableau C.......... 121.635 Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu Particle 7 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, ù 


Arrête : 
Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.612.678 NF appli- 


cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1.612.678 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 














Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
TABLEAU A 
er. 
= 
SERVICE à CRÉDIT ANNULÉ 
3 
- 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1. — CHARGES COMMUNES 
Mesures générales intéressant les agents du 
secteur public et assimilés......,...,...,,.. 31-91 1.612.678 














TABLEAU A 








& 
ea 
E 
SERVICE à CRÉDIT ANNULÉ 
= 
QO 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1 — CHARGES COMMUNES 
Subventions économiques... .....sssssssssess.| 44-92 18.671.208 











TABLEAU B 











u) 
= 
us CRÉDITS 
SERVICE re 
< ouverts. 
Nouveaux franes. 
AGRICULTURE 
Subventions pour la iimitation du prix du pain 
dans les départements d'outre-mer el dans 
les territoires d’outre-mer................,.. 14-25 6.166.321 
Subventions pour la couverture des pertes 
résultant de l'exportation des blés excé- 
dentalrog |. fts entiere 44-34 12.594.882 
Total pour le tableau B....... sévé es 18.671.203 











| 
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Le ministre des finances et des affaires économiques 


Vu larticle 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 


loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


annulation 


Art. 1. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 42.600.000 NF 
applicable au compte spécial du Trésor « Prêts du fonds de déve- 


loppement économique et social ». 


Art, 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 42.600.000 NF et un crédit de paiement de 42.600.000 NF appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau annexé 


au présent arrêté. 


Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal 
la République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires éc 


officiel de 


onomiques, 




















Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
TABLEAU ANNEXE 
—— x Ti: cage 
[es] T 
-J Le 0 CRÉDIT 
SERVICE a de de paiement 
mn programme à 
S accordée. ouvert. 
Le 
Nouveaux francs. 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Il. — SERVICES FINANCIERS 
Apports aux fonds de dotation ou au 
+ mm des entreprises publiques ou 
d'économie mixte ms suisss ses. | 54-90 52:000.000 12,600 ,000 








——-- 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article #4 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 


loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 

de crédits pour 1960, 
Arrête : 

Art. 1°". — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 1.250.000 NF et un crédit de paiement de 1.250.000 NF appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1.250.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 


annexé au présent arrêté. 


Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal 
la République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 


officiel de 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


























Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 
TABLEAU A 
où ORIS 
E - — ++ CRÉDIT 
SERVICE = de de paiement 
= programme 
A annulée pans. 
Nouveaux francs. 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
EL — CHARGES COMMUNES 
Aide extérieure PART ILILIILIIIII ES 68-00 1.250.000 1.250.000 . 









































TABLEAU B 
SERVICE 2  |CRÉDIT OUVERT 
€ ! 
DS |! 
Nouveaux francs. 
AFFAIRES ETRANGERES | 
Participation de la France à des dépenses! | 
internationales (contributions bénévoles)...! 12-29 | 1.250.000 
| 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 120.000 NF et un crédit de paiement de 150.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2 Est ouvert, sur 1960, un crédit de 150.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié 
République française. 


au Journal officiel de la 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


economiques, 


TABLFAU A 



































E \LTORISA A 
| = | TION CREDIT 
SERVICE Z | de le paiement 
| | PFOGFaINIne annulé. 
æÆ | innulée 
| | Nouveaux francs. 
| | 
FINANCES | | 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES | | 
L — CHARGES COMMUNES | | 
Nide CKIOTIOURS css es c60bod us 00 | 68-01 | 150.000 150.000 
TABLEAU B 
Fi = 
SERVICE 2 [CRÉDIT OUVERT 
| Nouveaux francs. 
AFFAIRES ETRANGERES 
Frais d'assistance et d'action sociale......... 16-92 150.000 














Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; Ê 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1** — Est annulé sur 1960 un crédit de 63.460.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexe 
au présent arrêté. 
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Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 63.460.000 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
RAYMOND MARTINET. 









































TABLFAU A 
[es 
æ 
SERVICE Æ CRÉDIT ANXULF 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES. ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Subventions ÉCONOMIQUES... soso | 44-92 63.460.000 
En où 
TaBLEAU B 
# 
[es 
E CRÉDITS 
SERVICE r 
= ouverts 
| Nouveaux francs. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
Subvention à la caisse de compensation des! 
prix des combustibles minéraux solides. ...1 41-11 61.260.000) 
Partieipalion de la métropole au déficit des! 
Houillères du Sud-Oranais.................. 19-11 | 2,2),000 
TS Un EP MOORS, | | 63.160.000 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 14 de l’ordennance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; ë 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°", — Sont annulés sur 1960 une autorisation de programme 
de 18.000.000 NF et un crédit de paiement de 18.000.000 NF applica- 
bles au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de paiement de 18.000.000 NF 
applicable au compte spécial du Trésor « Prêts du fonds de dévelop- 
pement économique et social ». 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND MARTINET. 






































TABLEAU 
| AUTORISA 
Pr \ ils Aie 
2 TION CREDIT 
SERVICE Er de de paiement 
“+, programme e : 
= | ù annulé 
oi innulée 
Nouveaux francs. 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
[. CHARGES COMMUNES 
mr extérieurb anus codecs se | 68-00 | 18.000.000 | 18.000.000 











Direction générale des impôts. 


a 
Par arrêté en date du 6 décembre 1960, Mme Girard, née Plan 
(Huguette-Paule), inspecteur des impôts de 4 échelon, a été placée 
en service détaché, pour une période maximum de cinq ans à 
compter du 1° janvier 1960, auprès de l’administration municipale 
de la ville de Grenoble. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1960, les directeurs départe- 
mentaux adjoints et les inspecteurs principaux des impôts dont les 
noms suivent ont été nommés directeurs départementaux de 1°" éche- 
lon des impôts et affectés aux postes ci-dessous indiqués : 


MM. 

Maillet (Maurice), directeur départemental adjoint 2 (l'affectation 
sera fixée par un arrêté ultérieur). 

Rey (Louis-Roger), directeur départemental adjoint 2, Deux-Sèvres 
| 448 4 À 

Saumagne (Gaston-Marie-Albert), directeur départemental adjoint 2, 
Lot-et-Garonne (C. L). 

Prejet (Alfred-Marius), directeur départemental adjoint 2, Charente- 
Maritime (C. D.). 

Borie (Pierre-Maurice), inspecteur principal 5, Pyrénées-Orientales 
(C. D.). 

Hospital (René-Marie-Joseph), directeur départemental adjoint 2, 
Lot-et-Garonne et Gers (E.) 

Falaise (Paul-Pierre-Adolphe), inspecteur principal 5, Eure (C. D.). 

Gasperini (Félix-Victor-Louis), directeur départemental adjoint 2, 
Indre (C. L.). 

Houncheringer (René-Alexandre-Victor), inspecteur principal 5, Haut- 
Rhin (C. D.). 

Lombart (Léon-Henri-Célestin), inspecteur principal 5, Aisne (C. D). 

Boudière (Raoul-Alfred), inspecteur principal 5, en service détaché 
(Maroc). 

Doutre (François-Gabriel), inspecteur principal 5, Oxne (C, D.). 

Jeannel (André-Léon), inspecteur principal 5, Meuse (C. D.). 

Ranquet (Auguste-Antoine), inspecteur principal 5 (l’affectation sera 
fixée par un arrêté ultérieur). 

Bergero (Emile-Maurice), directeur départemental adjoint 2, Aude 
(£.). 

Faivre (André-Arsène), directeur départemental adjoint 2, Marne 
(GC. L). 

Basso (Pierre), directeur départemental adjoint®2, Corrèze (C. L.). 

Monange (René-Jean-Antoine), inspecteur principal 5, Tarn (C. D). 

Rascol (Jules-Joseph-Louis), directeur départemental adjoint 2, Gers 
(C. Li. 

Hedue (Joseph-Henri), directeur départemental adjoint 2, en service 
détaché (Sénégal). 

Couffignal (Marius-Armand-Joseph), directeur départemental adjoint 2, 
Landes (E.) 

Barillot (Jean-Paul), directeur départemental adjoint 2, en service 
détaché (aéroport de Paris). 

Besnard (Pierre), directeur départemental adjoint 2, Morbihan (E.). 

Thierriat (André-Charles), directeur départemental adjoint 2, Côtes- 
du-Nord (E.). 

Mazenq (Joseph-Victor-Pierre), directeur départemental adjoint 1, 
Haute-Loire (E.). 

Belingard (Pierre-Gaston), inspecteur principal 5, Aveyron-Lozère 
(C. D.). 

Rezel (Gabriel-Denis), inspecteur principal 5, Haute-Loire (C. Di. 


Larguier (Emile-Numa), directeur départemental adjoint 2, Lot (C. L). 

Montavon (Sylvain-Célestin-Robert), directeur départemental adjoint 2, 
Meuse (C. L). 

Calmettes (Joseph-Henri-Raymond), inspecteur principal 5, Indre 
(C. D.) 

Atoch (André-Jean-Marie-Eugène), directeur départemental adjoint 2, 
Guadeloupe (C. I.). 

Pellequer (Fernand-Jean-Ulysse), directeur départemental adjoint 2, 
Haut-Rhin (E.). 

Brugère-Dupuy  (Charles-Marie-Gabriel), directeur départemental 
adjoint 2, Algérie (Alger) (E.). 

Camicas (Jean-Marie-Henri-Joseph), directeur départemental adjoint 2, 
Vendée (C. L.). 

Mercier (Jean), directeur départemental adjoint 1, Vosges (E.). 

Portes (Gaston), directeur départemental adjoint 2, Mayenne (E.). 

Martin (Albert-Pierre-René};. directeur départemental adjoint 2, 
Orne (E.). 

Meltzheim (Henri-Marie-Léon), inspecteur principal 5, Haute-Saône 
et territoire de Belfort (E.). 

Calmettes (Jean-Bertrand-Jules), inspecteur principal 5, Cantal (E.). 

Verdier (Camille-Georges-Armand-Joseph), inspecteur principal 5, 
Creuse (E.). 

Vin (René), inspecteur principal 5, Vosges (C. D.). 

Fossard (Alexandre-Jean-Baptiste-Ernest), inspecteur principal 5, 
Morbihan (C. D.). 





Le 
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Vivies (Lucien- Victor), inspecteur principal 5, Ille-et-Vilaine (C. D.). 

Faucher (Raoul-Pierre-Lucien), inspecteur principal 5, Savoie (C. D.). 

Culine (Robert-Antoine-François), inspecteur principal 5, en service 
détaché (Bureau des recherches géologiques et minières). 

1 à Tales (Marcel-Pierre), inspecteur principal 5, Vienne 

, Du. 

Danoy (René), inspecteur principal 5, Aude (C. D.). 

Phillioux (Marius), directeur départemental adjoint 2, Creuse (C. L). 

Glangeaud (Louis-Paul-Jean), directeur départemental adjoint 2, en 
service détaché (direction du Trésor). 

Augier (Marcel-Léon-Charles), inspecteur principal 5, Loire (C. D.). 
Coquillaud (Henri-Louis), inspecteur principal 5, en service détaché 
(Bureau national interprofessionnel du cognac). 
Choffat (Raymond-Maurice-Emmanuel), directeur 

adjoint 1, Haute-Marne (C. I. 

Bergère (Marcel-Marie-Jean-Baptiste), inspecteur principal 5, Algérie 

(Oran), actuellement Ille-et-Vilaine (E.). 

M. Hedue (Joseph-Henri), directeur départemental de 1‘ échelon 
des impôts en service détaché auprès de la République du Sénégal, 
a été, sur sa demande, réintégré, à compter du 1°" décembre 1660, 
dans les cadres des services extérieurs de la direction générale des 


impôts et affecté à la direction de l'enregistrement et des domaines 
du département de l’Indre. 


départemental] 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1960, M. Tardivel (Prosper), 
contrôleur principal du Trésor, a été placé en service détaché, 
pour une période maximum de cinq ans à compter du 1°" janvier 1960, 
pour exercer les fonctions de receveur spécial de l'office public 
d’habitations à loyer modéré de la ville de Rennes. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1960, M. Vincent (René), 
contrôleur du Trésor, a été, pour la durée de son stage et à compter 
du 1°" avril 1960, placé en service détaché pour exercer les fonctions 
de chef de bureau stagiaire de la mairie de Fécamp (Seine-Maritime). 


en 








MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1441 du 26 décembre 1960 portant statut 
de l'office national de la navigation. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre des affaires étrangères, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu l’article 67 de la loi du 27 février 1912 créant l'office 
national de la navigation ; 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 modifié relatif au 
contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques nationales et 
certains organismes ayant un objet d'ordre économique ou social ; 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 portant codification et 
aménagement des textes relatifs au contrôle économique et finan- 
cier de l'Etat ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
TITRE 1° 


Attributions de l'office national de la navigation. 


Art. 1‘. — L'office national de la navigation, établissement 
public à caractère industriel et commercial, est chargé, confor- 
mément à la loi susvisée du 27 février 1912 : 

1° De centraliser et de porter à la connaissance du public les 
renseignements de toute nature concernant la navigation inté- 
rieure ; 

2° De rechercher tous les moyens propres à développer la navi- 
gation, de provoquer et, au besoin, de prendre toutes mesures 
tendant à améliorer l'exploitation des voies navigables. 

L'office national de la navigation peut, en outre, être chargé 
par le ministre des travaux publics et des transports de toutes 
les questions d'intérêt général concernant l'exploitation commer- 
ciale des voies navigables, la création, l'amélioration et le renou- 











vellement du matériel fluvial, la liquidation des opérations de 
reconstruction du matériel détruit par faits de guerre, de toutes 
les questions d'ordre social intéressant le personnel navigant, et, 
en général, de toute mission relative à la navigation intérieure. 





Art. 2. — L'office national de la navigation peut être chargé de 
construire et exploiter tous ports fluviaux, outillages. matériels 
flottants, installations de touage et de traction et, d’une façon 
générale, tous équipements utiles à la navigation fluviale. 

Il peut procéder à toute exécution de travaux, toutes opérations 
d'acquisition, de vente ou de location, solliciter toutes concessions, 
organiser tous services ou installations se rapportant à son objet 
et exploiter, soit directement, soit par voie d’affermage, les ins- 
tallations et le matériel dont il est propriétaire, concessionnaire 
ou locataire, ou dont la gestion lui a été confiée. 

Il peut être chargé de gérer tout matériel flottant ou non et 
toutes installations intéressant la navigation, dont l'Etat est ou 
deviendrait propriétaire. 

Il peut être autorisé à s'intéresser à toutes entreprises exis- 
tantes ou à créer dont l’activité se rapporte directement à son 
objet. 


Art. 3. — L'office national de la navigation peut être chargé, 
sous l'autorité du ministre des travaux publics et des transports, 
de l'application de la réglementation relative à l’affrètement et, 
en particulier, de l’organisation et de la gestion des bureaux 
d'affrètement. [1 peut être également chargé de la mise en œuvre, 
pour ce qui concerne les transports par eau, de la réglementation 
relative à la coordination des moyens de transport. 

Il soumet à l’approbation du ministre des travaux publics et des 
transports les tarifs de fret et de traction et veille à leur appli- 
cation. Il est consulté par le ministre sur le montant et les 
modalités des aides financières susceptibles d'être accordées à la 
batellerie et est chargé de leur répartition. 

Il perçoit les taxes instituées par la législation sur l'affrètement 
et la coordination des moyens de transport, ainsi que toutes taxes 
ou redevances dont le recouvrement lui serait confié ou qui 
viendraient à être établies pour la couverture des dépenses 
résultant des missions dont il est ou serait chargé. 

L'office national de la navigation centralise tous les rensei- 
gnements ; il établit les statistiques intéressant l'exploitation 
technique et commerciale des voies navigables et en assure, s’il 
y a lieu, la publication. 


Art. 4 — L'office national de la navigation suit les questions 
intéressant la navigation sur les voies d’eau soumises à un 


régime international. Il peut être chargé d'assurer, pour le 


compte de l'Etat, le contrôle des flottes françaises circulant sur 
ces voies et de veiller à l'observation par leurs exploitants des 
servitudes d'intérêt national qui leur ont été imposées. 

Il peut être chargé de participer ou peut être associé aux négo- 
ciations intéressant la navigation sur les fleuves et canaux situés 
en territoire français ou soumis à un régime international. 


TITRE II 
Organisation administrative. 


Art. 5. — L'office national de la navigation est administré par 
un conseil assisté d’un directeur. 

Le directeur des ports maritimes et des voies navigables au 
ministère des travaux publics et des transports exerce les fonc- 
tions de commissaire du Gouvernement auprès de l'office. Il 
assiste aux séances du conseil d'administration ou s'y fait repré- 
senter par un suppléant permanent désigné par le ministre des 
travaux publics et des transports. 

L'office national de la navigation est soumis au contrôle éco- 
nomique et financier de l'Etat dans les conditions fixées par les 
lois et règlements en vigueur. Le contrôleur d'Etat assiste aux 
séances du conseil d'administration. ; 

Il est institué auprès de l'office national de la navigation un 
comité consultatif. 


CHAPITRE °° 


Le conseil d'administration. 


Art. 6. — Le conseil d'administration comprend sept membres, 
savoir : 

Deux représentants du ministre des travaux publics et des 
transports ; 


Un membre du conseil d'Etat ; 

Un membre de la cour des comptes ; ; 

Deux représentants du ministre des finances et des affaires 
économiques ; 

Un représentant du ministre des affaires étrangères. 
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Art. 7. — Les membres du conseil d'administration sont nommés 
six ans par arrêté du ministre des travaux publics et des 
transports, sur présentation des administrations intéressées. Ils 
doivent être choisis parmi les fonctionnaires en activité de ser- 
vice. Leur mandat peut être renouvelé. 


Art. 8 — Les membres du conseil d'administration ont la 
faculté de se faire représenter aux séances par un suppléant 
permanent désigné dans les mêmes formes qu'eux. Le man- 
dat du membre suppléant est soumis aux mêmes conditions de 
durée que le mandat du membre titulaire. 


Art. 9. — Cessent de plein droit de faire partie du conseil 
d'administration les membres titulaires ou suppléants qui ces- 
sent d'exercer les fonctions en raison desquelles ils avaient 
été désignés. Il est alors pôurvu à leur remplacement par de 
nouveaux membres dont le mandat expire à la date où aurait 
normalement pris fin celui de leurs prédécesseurs. 


Art. 10. —— Un président et un vice-président destiné à rem- 
placer le président en cas d'absence ou d’empêchement sont 
désignés, par arrêté du ministre des travaux publics et des 
transports, pour la durée de leur mandat d'administrateur. Les 
mandats du président et du vice-président sont renouvelables. 


Art. 11. — Les membres du conseil d'administration reçoi- 
vent, à titre de jetons de présence, une indemnité dont le 
montant est fixé par arrêté conjoint du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 


Art. 12. — Le conseil d'administration se réunit, sur la 
convocation de son président, aussi souvent qu'il est nécessaire et 
au moins trois fois par an. 

Le conseil ne peut valablement délibérer que si la moitié 
au moins de ses membres assiste à la séance ou s'y fait repré- 
senter. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix; en 
cas de partage, la voix du président est prépondérante. 


Il est établi un procès-verbal de chaque séance, signé par 
le président et par le secrétaire désigné par le directeur parmi 
les agents de l'office. Le procès-verbal est adressé sans délai au 
ministre des travaux publics et des transports. 


Art. 13. — Le conseil d'administration délibère sur la ges- 
tion des biens de l'office ainsi que sur l’organisation et le 
fonctionnement de ses services, et notamment sur les matières 
suivantes : 


Les prévisions de recettes et de dépenses et les modifications à 
y apporter ; 

Le compte financier visé à l’article 53 ci-après ; 

L’affectation des résultats ; 

Les règles générales d'emploi des disponibilités et des réserves ; 

Les programmes d’investissements ; 

Les emprunts ; 

Les modes de gestion des exploitations assurées par l'office, 
la prise en charge d’une nouvelle exploitation ou la renonciation 
à une exploitation existante ; 

Les acquisitions, aliénations, échanges, constructions et grosses 
réparations d'immeubles ; s 

Les actions judiciaires, transactions et désistements ; 

Les dons et legs ; 

Les effectifs, les conditions d'emploi et de rémunérations, le 
régime de retraite du personnel ; 


La prise, l'extension ou la cession de participations finan- 
cières et, d'une manière générale, les conditions dans lesquelles 
l'office accorde son concours ou accepte des concours extérieurs ; 

La détermination et le taux des redevances et rémunérations de 
toute nature dues à l'office. 

Le conseil d'administration donne, en outre, son avis sur 
toutes les questions qui lui sont soumises par le ministre des 
travaux publics et des transports. 

Le directeur de l'office assure l'exécution des décisions du 
conseil d'administration. 


Art. 14. —— Le conseil d'administration peut déléguer cer- 
taines de ses attributions au directeur, qui les assure sous l’auto- 
rité du président. 

Les décisions du conseil d'administration fixant les attribu- 
tions déléguées au directeur sont approuvées par arrêté du 
ministre des travaux publics et des transports. 


Art. 15. — Sous réserve des dispositions légales ou régle- 
mentaires relatives à la tutelle ou au contrôle de l'Etat sur 
les entreprises publiques ou propres à l'office national de la 
navigation, les délibérations du conseil d'administration et les 
décisions du directeur agissant par délégation du conseil d’admi- 
histration deviennent de plein droit exécutoires si le commis- 
Saire du Gouvernement ou le contrôleur d’Etat n'y font pas 





opposition dans les six jours qui suivent soit la réunion du 
conseil d'administration s'ils y ont assisté, soit la 
procès-verbal de la séance, soit la notification à eux faite des 
décisions du directeur. , 

Cette opposition est immédiatement portée à la connaissance 
du ministre des travaux publics et des transports et du ministre 
des finances et des affaires économiques par les seins de 
son auteur. Elle est levée de plein droit si, dans le délai 
d’un mois, elle n’a pas été confirmée par l’un ou l’autre des deux 
ministres. 


CHAPITRE II 
Le directeur. 


Art. 16. —— Le directeur, nommé par arrêté du ministre des 
travaux publics et des transports après avis du conseil d’admi- 
nistration, assure le fonctionnement des services de l'office, 
qu’il représente en justice et dans tous les actes de la vie civile. 

Il est choisi parmi les fonctionnaires en activité du corps 
des ponts et chaussées et est placé, à ce titre, dans la position 
de service détaché. 

Il assiste aux réunions du conseil d'administration. 


Art. 17. — Le directeur engage les dépenses, passe les 
marchés, baux et conventions de toute nature, émet les ordres 
de paiement et les titres de recettes. 

Il constate et liquide les droits et charges de l'établissement. 

Il nomme, révoque et licencie le personnel qui est placé 
sous ses ordres. Il en fixe la rémunération däns les limites 
arrêtées par le conseil d'administration. 

Le directeur tient comptabilité de l'engagement des dépenses 
et suit l'émission des titres de recettes et des ordres de paiement 
qu'il transmet à l’agent comptable. 

Il détermine, dans les limites fixées par le conseil d’adminis- 
tration, l'emploi des fonds disponibles excédant les besoins 
de la trésorerie de l'office et le placement des réserves. 

Il peut, sous sa responsabilité, déléguer sa signature à un 
ou plusieurs agents de l'établissement. 


Art. 18. — Indépendamment des attributions qui lui sont 
conférées par le présent décret, le directeur exerce les pouvoirs 
qui lui sont dévolus par la réglementation en vigueur sur 
l’affrètement fluvial et la coordination des transports. 


CHAPITRE III 


Le comité consultatif. 


Art. 19 — Le comité consultatif comprend vingt-cinq 
membres : 

Un représentant du ministre des finances et des affaires 
économiques ; 


Un représentant du ministre de l’industrie ; 

Deux directeurs régionaux de la navigation ; 

Quatre représentants des entreprises artisanales de la navi- 
gation intérieure ; . 

Quatre représentants des entreprises non artisanales de la 
navigation intérieure ; 

Un représentant des courtiers de fret ; 

Un représentant des compagnies de remorquage et de traction 
sur berges ; 

Un représentant des entreprises de navigation rhénane ; 

Trois représentants des salariés de la batellerie : 

Sept représentants des utilisateurs des transports par navi- 
gation intérieure. ù 


Le comité choisit, parmi ses membres autres que les repré- 
sentants des utilisateurs, un président et un vice-président 
destinés à remplacer le président en cas d’absence. Ce choix 
est soumis à l'agrément du ministre des travaux publics et des 
transports. Les mandats du président et du vice-président ont 
la même durée que leurs mandats de membres du comité. Ces 
mandats sont renouvelables. 

Le directeur de l'office national de la navigation participe 
aux délibérations sans prendre part aux votes. 

Le commissaire du Gouvernement auprès de l'office, ou son 
nn et le contrôleur d’Etat peuvent assister aux séances 

u comité. 


Art. 20. — Les membres du comité consultatif sont nommés 
pour quatre ans par arrêté du ministre des travaux publics 
et des transports, sur présentation des administrations, organi- 
sations syndicales ou organismes intéressés. Leur mandat peut 
être renouvelé. 

Les représentants des administrations publiques doivent ‘être 
choisis parmi les fonctionnaires en activité de service. 

Le délai imparti aux organisations syndicales et organismes 
intéressés pour présenter leurs candidats ou répondre à la 
consultation prévue au premier alinéa du présent article est 
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get à un mois à partir de l'invitation qui leur en est faite. 
défaut de nomination de certains membres, par suite de 
retards dans la présentation incombant aux organismes ci-dessus 
désignés, ne fait pas obstacle à la validité des délibérations 
du comité, à la condition que le quorum fixé à l'article 23 
ci-dessous soit atteint. 


Art. 21. — Cessent de plein droit de faire partie du comité 
consultatif les membres qui cessent d'exercer les fonctions 
en raison desquelles ils avaient été désignés. Il est alors pourvu 
à leur remplacement par de nouveaux membres dont le mandat 
expire à la date où aurait normalement pris fin celui de leurs 
prédécesseurs. 


Art. 22. — Les membres du comité consultatif sont indemnisés 
des frais exposés pour se rendre et assister aux séances, dans 
les conditions fixées par arrêté conjoint du ministre des travaux 
publies et des transports et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 


Art. 23. — Le comité consultatif se réunit sur la convocation 
de son président, aussi souvent qu'il est nécessaire. 

Le président est tenu de provoquer une réunion chaque fois 
que cela est demandé soit par dix membres au moins, soit par le 
directeur de l'office national de la navigation. 

Le comité ne peut valablement délibérer que si la moitié au 
moins de ses membres assiste à la séance. 

Les avis et propositions du comité sont adoptés à la majorité 
des voix, le président ayant voix prépondérante en cas de partage. 

Les projets d'odre du jour des séances sont soumis au directeur 
de l'office national de la navigation qui peut faire porter une 
question à l'ordre du jour ou s'opposer à l'inscription d'une 
question qui ne serait pas de la compétence du comité définie 
à l’article 24. 

Il est établi un procès-verbal de chaque séance, signé par le 
président et par le secrétaire désigné parmi les agents de l'office. 
Le procès-verbal est adressé sans délai par le directeur de l'office 
national de la navigation au ministre des travaux publics et des 
transports. 


Art. 24. — Le comité peut proposer toutes mesures relatives aux 
conditions d'exécution des transports par navigation intérieure. 

Il est obligatoirement consulté : 

Sur les barèmes de frets qui sont soumis à l’homologation du 
ministre des travaux publics et des transports et plus généra- 
lement sur toutes mesures réglementaires concernant les prix 
et conditions de transport ; 

Sur toutes mesures concernant la réglementation de l'affrè- 
tement et des contrats ou conventions de transport ; 

Sur toutes mesures concernant la réglementation du mou- 
vement et de l’utilisation des bateaux ; 

Sur tout règlement de coordination ; 

Sur toutes mesures concernant la réglementation de la compo- 
sition du parc de la batellerie ; 

" Sur toutes mesures concernant la réglementation internationale 
des transports fluviaux. 


Le comité donne, en outre, son avis sur toutes autres questions 
qui lui sont soumises par le ministre des travaux publics et des 
transports 

Dans le cas où le comité refuse de délibérer sur une question 
pour laquelle sa consultation est obligatoire, le directeur de 
l'office national de la navigation en prend acte et fait connaître 
son avis au ministre des travaux publics et des transports. 


Art. 25. —,Le comité peut constituer des sous-comités spécia- 
lisés d’tu moins six membres choisis à la majorité des deux tiers 
des membres présents. La désignation des présidents de sous- 
comités est faite par le comité dans les ,nêmes conditions de 
majorité. Elle est soumise aux mêmes conditions d'agrément 
que celle du président du comité. 

Le comité peut déléguer ses fonctions consultatives sur cer- 
taines questions de sa compétence à ces sous-comités. 

Le directeur de l'office national de la navigation ou son repré- 
sentant contrôle le fonctionnement et les travaux des sous- 
comités selon les dispositions prévues en ce qui concerne le 
comité par les articles 19, avant-dernier alinéa, et 23, cinquième 
alinéa. 


CHAPITRE IV 


Les services. 


Art. 26. — L'office national de la navigation comprend une 
administration centrale et des services extérieurs. 

Les services extérieurs comprennent, d'une part, tous les ser- 
vices à caractère régiénal prévus par la législation sur l'affrè- 
tement et la coordination des transports, d'autre part, les services 
à favoriser le développement de la navigation intérieure, 
dont la gestion a été confiée à l'office national de la navigation. 
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Art. 27. — Les ingénieurs en chef, directeurs régionaux de 
la navigation, sont les représentants de l'office, dans le ressort 
de leur circonscription, pour toutes les questions relatives à 
l'exploitation commerciale des voies navigables. 

Ils peuvent être chargés éventuellement d’autres attributions 
par le directeur de l'office, après accord du ministre des travaux 
publics et des transports. 

Leur autorité s'exerce sur les agents des services extérieurs 
de l'office attachés à l'exploitation commerciale des voies navi- 
gables auxquels ils transmettent les instructions du directeur. 

Les directeurs régionaux peuvent, pour l’accomplissement des 
missions dont ils sont chargés dans le cadre de l'exploitation 
commerciale, s'assurer le concours, avec l'agrément du directeur 
de l'office, de personnels des services des ponts et chaussées. 


CHAPITRE. V 
L'agent comptable. 


Art. 28. — L'agent comptable, chef des services de la compta- 
bilité, est nommé par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des travaux publics et des 
transports. 

Sa rémunération est fixée par le ministre des finances et le 
ministre des travaux publics et des transports, après avis du 
conseil d'administration. 


Art. 29. — Avant son installation, l'agent comptable doit prêter 
serment devant la Cour des comptes et fournir en garantie de 
sa gestion un cautionnement dont le montant est fixé par arrêté 
du ministre des finances. 

Il peut, sous sa responsabilité, avec l'agrément du ministre 
des finances et en accord avec le directeur de l'office, déléguer 
sa signature à un ou plusieurs de ses agents qu'il constitue ses 
fondés de pouvoir par une procuration régulière. Ces derniers 
peuvent être astreints à un cautionnement dont le montant est 
fixé de la même manière que pour l'agent comptable. 

La gestion de l'agent comptable est soumise aux vérifications 
de l'inspection générale des finances. 


Art. 30. — L'agent comptable qui a cessé ses fonctions peut 
obtenir le remboursement de son cautionnement en produisant 
un certificat de libération définitive établi par le ministre des 
finances. 


Art. 31. — Sous l'autorité du directeur, l'agent comptable 
assure le fonctionnement des services de la comptabilité. II a 
sous ses ordres le personnel nécessaire à cet effet. 

En sa qualité de comptable publie, il est chargé, sous sa 
responsabilité personnelle et pécuniaire, de la perception des 
recettes, du paiement des dépenses, de la caisse et du portefeuille 
dans les conditions prévues au titre II ci-après. 

Il est responsable de la sincérité des écritures. 

L'agent comptable peut être chargé par le directeur de tenir 
la comptabilité des engagements de dépenses. 


Art. 32. — L'agent comptable peut obtenir décharge de la 
responsabilité qu'il a encourue en application des deuxième et 
troisième alinéas de l'article précédent, par décision du ministre 
des finances, prise après avis du conseil d'administration, dans 
les conditions prévues par l'article 20 du décret n° 53-714 du 
9 août 19583. 

Il peut également, après avis du conseil d'administration et 
dans les conditions prévues à l'article 21 du décret du 9 août 
1953 précité, obtenir la remise des sommes laissées à sa charge. 


TITRE HI 
Organisation financière. 
CHAPITRE 1°° 
Le budget. 


Art. 33. — Un état des prévisions de recettes et de dépenses 
est établi pour la période de douze mois commençant le 
1°’ janvier. 

L'état fait apparaître, sous deux sections distinctes, les opéra- 
tions relatives à l'exploitation et les opérations en capital. Il est 
présenté selon un modèle arrêté par le ministre des finances 
et divisé en chapitres qui ne doivent comprendre que des 
dépenses ou des recettes de même nature. 

Les opérations en capital peuvent donner lieu à des prévisions 
d'exécution échelonnées sur plusieurs années. 
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Art. 34. — L'état de prévisions est présenté par le directeur 
au conseil d'administration qui en délibère au plus tard le 
1” novembre de l’année précédant celle pour laquelle il a été 
établi. Il est soumis à l'approbation du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre des finances au plus tard 
le 15 novembre précédant l'ouverture de l'exercice. 

Si l’état n’est pas encore approuvé à l'ouverture de l’exercice 
le directeur peut néanmoins, dans la limite des ressources 
disponibles à cet effet et avec l'agrément du contrôleur d'Etat, 
engager les dépenses antérieurement autorisées et ordonner les 
paiements correspondants. Il peut, en outre, dans la double 
limite des prévisions adoptées par le ‘conseil d'administration 
et des crédits approuvés au titre de l’année précédente, engager, 
sauf opposition du contrôleur d'Etat, les dépenses indispen- 
sables à la continuité de la gestion. 

Les modifications reconnues nécessaires en cours d'exercice 
sont délibérées et approuvées dans les mêmes formes que l’état 
annuel de prévisions. 


CHAPITRE II 
La comptabilité. 


Section I. — Plan comptable. 


Art. 35. — La comptabilité générale et la comptabilité analy- 
tique d’exploitation sont tenues par l’agent comptable dans les 
conditions définies par le ministre des finances qui approuve 
par arrêté pris après avis du conseil national de la comptabilité 
le plan comptable de l'office. 

Ce plan comptable comporte la liste des comptes et précise 
les règles de fonctionnement de chacun d’eux. Il détermine les 
limites entre lesquelles peuvent être fixés, avec l’atcord du 
ministre des travaux publics et des transports et du ministre 
des finances, les taux d'amortissement. 

Avec l’accord du ministre des finances, la tenue de certaines 
parties de la comptabilité analytique d'exploitation peut être 
confiée, sous le contrôle de l’agent comptable, aux services tech- 
niques de l'office. 

L'agent comptable adresse mensuellement copie de ses balances 
au directeur et au contrôleur d'Etat ainsi que semestriellement 
au ministre des finances. 


Art. 36. — Le conseil d'administration peut, après avis de 
l'agent comptable, apporter à la liste des comptes les modifi- 
cations exigées par les besoins de l'exploitation, sous réserve 
de respecter la structure générale du plan comptable général, 
ainsi que les principes directeurs du plan comptable visé à 
l’article précédent, et de prendre, le cas échéant, les dispositions 
nécessaires en vue de permettre toutes comparaisons utiles 
entre exercices successifs. 

Le directeur fait connaître au ministre des finances les modi- 
fications ainsi effectuées. Le ministre des finances dispose d’un 
délai de un mois pour s’y opposer ; il peut, dans le même délai, 
n'admettre leur application qu'à titre provisoire jusqu’à ce que 
le conseil national de la comptabilité ait formulé son avis. 


Art. 37. — L'inventaire des biens meubles et immeubles et 
la situation des disponibilités sont dressés, à la fin de chaque 
exercice comptable, par les soins de l'agent comptable ou sous 
son contrôle. . 


Section IL. —— Recouvrement des produits. 


Art. 38. —_ Les produits de l'office sont recouvrés par l'agent 
comptable soit spontanément, soit sur l’ordre qui lui en est 
donné par le directeur. 

L'agent comptable adresse aax débiteurs les factures corres- 
pondantes et reçoit leurs règlements. 

Les règlements sont considérés comme libératoires s’ils sont 
effectués par versement d'espèces à la caisse de l’agent comptable, 
remise d’un chèque ou effet bancaire ou postal d’un montant égal 
à celui de la dette. 


Art. 39. —_ Le directeur peut, après avis du contrôleur d'Etat, 
consentir des délais aux débiteurs et prendre les mesures propres 
à faciliter le règlement de leur dette envers l'établissement. 


Art. 40. — L'agent comptable renseigne le directeur sur la 
marche des recouvrements et doit être informé des délais ou 
aménagements qui pourraient être consentis. 

En cas d'échec des tentatives de recouvrement amiable, l'agent 
comptable procède aux poursuites sur l’ordre du directeur 

Les poursuites sont exécutées conformément aux dispositions 
du décret n° 53-1092 du 5 novembre 1953. Toutefois le conseil 
d'administration peut, après avis du contrôleur d'Etat et de 
l'agent comptable, décider que les poursuites seront conduites 
conformément aux usages du commerce. 





Art. 41. — Le directeur soumet à l'examen du conseil. d’admi- 
nistration, au cours de sa première séance de l’année, les dos- 
siers des créances non recouvrées depuis plus de un an. . 

Il est tenu de soumettre au contrôleur pour avis, puis 
au conseil d'administration, pour décision, ses prspes eu rela- 
tives aux admissions en non-valeur et à l'emploi des provisions 
pour créances douteuses. 


Section III. — Paiement des charges. 


Art. 42. — Les charges de l'office sont acquittées par l’agent 
comptable sur l’ordre donné par le directeur ou après avoir 
été acceptées par ce dernier. 

Les ordres de paiement sont appuyés des pièces justificatives 
nécessaires, et notamment des mémoires, factures, marchés, 
baux ou conventions. 4 

L'acceptation de la dépense revêt la forme soit d’une mention 
datée et signée apposée sur le mémoire, la facture ou ue 
autre pièce en tenant lieu, soit d’un certificat séparé d’'exécu- 
tion de service, l’un ou l’autre précisant que le règlement peut 
être valablement opéré pour la somme indiquée. 


Art. 43. — Dans le cas d'insuffisance de crédit, d'erreur 
ou d'irrégularité concernant l’imputation de la dépense, l’ordre 
de paiement, l'acceptation ou les justifications produites à 
l'appui ou si la validité de la créance lui paraît contestable, 
l'agent comptable doit, sous sa responsabilité, surseoir au paie- 
ment et en aviser immédiatement le directeur et le contrôleur 
d'Etat. 

Le directeur peut, sous sa responsabilité personnelle, et après 
avoir informé de son intention le contrôleur d'Etat et le pré- 
sident du conseil d'administration, donner à l’agent comptable 
l’ordre de payer. Dans ce cas, sauf opposition du contrôleur 
d'Etat, l’agent comptable procède au règlement, annexe l’ordre 
de payer à l’acquit correspondant et rend compte au ministre 
des finances par une lettre dont il remet copie au directeur. 

En cas d'opposition du contrôleur d'Etat le paiement ne peut 
avoir lieu que s’il est autorisé par le ministre des finances. 


Art. 44. — Les règlements effectués par l'agent comptable 
sont considérés comme libératoires s'ils sont effectués par 
remise d'espèces, de chèque ou -de titre de paiement payable à 
vue, à la personne qualifiée pour donner valablement quittance 
ou lorsqu'un compte bancaire ou postal ouvert au nom du créan- 
cier a été crédité par les soins de l’agent comptable du montant 
de la dette. 


Art. 45. — Toutes saisies-arrêts, oppositions, cessions, tous 
transports ou significations suspensives de paiement concernant 
les sommes dues par l'office doivent être faits entre les mains 
de l’agent comptable. 


Art. 46. — La responsabilité pécuniaire de l'agent comptable, 
à raison de l'exécution des dépenses qu'il est tenu de régler, 
est mise en cause si ayant reçu un ordre de paiement régulier, 
il ne peut établir que l'office est libéré de sa dette après expira- 
tion du délai nécessaire pour vérifier l’ordre et assurer son 
exécution. 


Section IV. — Gestion des fonds et valeurs. 


Art. 47. — La garde et le maniement des fonds et valeurs 
de l'office incombent à l’agent comptable qui assure la gestion 
de la trésorerie et du portefeuille sous l'autorité du conseil 
d'administration et du directeur. 

Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou au service 
des chèques postaux. 

Un compte peut également être ouvert à la Banque de France, 
au nom de l’agent comptable, pour permettre l'exécution des 
opérations en devises. 

Les comptes de disponibilités fonctionnent sous la seule signa- 
ture de l’agent comptable. 


Section V. — Dispositions diverses. 


Art. 48. -— La réglementation des marchés de l'Etat peut, 
en totalité ou en partie, être étendue à l'office par arrêté 
du ministre des finances et du ministre des travaux publics et 
des transports. 


Art. 49. — Des régies d’avances ou des régies de recettes 
peuvent être instituées par arrêté du ministre des finances et 
du ministre des travaux publics et des transports. 

Les régisseurs sont désignés par le directeur, avec l’accord de 
l'agent comptable. Ils peuvent être dispensés de constituer 
cautionnement. Dans ce cas, la responsabilité pécuniaire de 
l'agent comptable couvre l’ensemble de leurs opérations. 


Art. 50. — Avec l'accord du ministre des finances, le directeur 
peut autoriser l'agent comptable à payer, sans son intervention 
préalable et dans la limite des crédits approuvés, certaines 
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menues dépenses. Ces dépenses sont payées, soit directement 

par l’agent comptable, soit sous sa responsabilité, par certains 

ts de l'office désignés, avec son accord, par le directeur. 

comptable est tenu de justifier, chaque mois, des 

ectuées. Au vu des justifications produites, le 

directeur émet un titre de régularisation au nom de l'agent 
comptable. 


Art. 51. — Des avances peuvent être consenties, dans les condi- 
tions fixées par le conseil d'administration avec l'accord du 
contrôleur d'Etat, aux personnes chargées de mission pour le 
compte de l'office, ainsi qu'aux personnes, sociétés ou organismes 
mandatés par l'établissement pour opérer pour son compte, aux 
entrepreneurs et aux fournisseurs. 

Le mode de justification de ces avances est déterminé par 
l'agent comptable. 


Art. 52. — Les pièces justificatives de recettes et de dépenses 

sont conservées dans les archives de l'agent comptable pendant 

ans à partir de la date de clôture de l'exercice au cours 
duquel elles ont été établies. 


CHAPITRE IL] 
Le compte financier annuel. 


Art. 53. — Le compte financier de l'office est préparé par 
l'agent comptable conformément à un modèle fixé par le ministre 
des finances. 

Ce document comporte notamment la balance générale des 
comptes à la clôture de l'exercice, le compte d'exploitation 
générale, le compte de pertes et profits et le bilan relatif à 
l'exercice considéré. 


Art. 54. — Le directeur soumet le compte financier au conseil 
d'administration en indiquant, le cas échéant, les modifications 
qu'il a apportées aux propositions de l'agent comptable. 

Si le compte financier, tel qu'il a été finalement adopté 
par le conseil d'administration, n'est pas conforme aux propo- 
sitions de l'agent comptable, celui-ci peut y annexer un état 
dés discordances entre ses propositions et les décisions du 
conseil. 


Art. 55. — Dans les six mois qui suivént la clôture de 
l'exercice, le compte financier adopté par le conseil d’adminis- 
tration est transmis, en vue de son approbation, au ministre 
des travaux publics et des transports et au ministre des finances. 


Le compte doit être accompagné : 


u) De tous états de développement nécessaires ; 

b) Du rapport de gestion du conseil d'administration pour 
l'exercice considéré ; 

c) Des délibérations du conseil d'administration relatives à 
l’état de prévisions, aux modifications qui auraient pu y être 
apportées en cours d'année et au compte financier ; 

d) Eventuellement, de la copie des lettres visées au deuxième 
alinéa de l’article 43 du présent décret et de l’état des discor- 
dances visé à l’article précédent. 


Art. 56. — Le compte financier, accompagne des documents 
visés à l’article précédent, est transmis par l’agent comptable 
à la cour des comptes dès son adoption par le conseil d’admi- 
nistration 


TITRE IV 


Art. 57. — La loi du 11 novembre 1940 est abrogée ainsi 
que toutes dispositions contraires au présent décret. 


Art. 58. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des affaires étrangères et le se’rétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui prendra effet au 1‘ janvier 1961 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 














Approbation de la convention et du cahier des charges particuli 
de la concession par le département de la Côte-d'Or à à disnile 
_ eq de Dijon de la gare routière publique de voyageurs 

cette ville, 


Par arrêté du ministre des travaux publics et des transports et 
du ministre de l’intérieur en date du 10 décembre 1960, a été 
approuvée la concession par le département de la Côte-d'Or à la 
chambre de commerce de Dijon de la gare routière publique de 
voyageurs de cette ville, suivant convention du 24 juin 1960 et 
cahier des charges particulier qui lui est annexé. 





Modification à la liste des aérodromes situés dans les dénartements 
ge — 4 lesquels fonctionne un service de douane, de police 
e e santé. 


Le ministre d'Etat et le ministre des travaux publics et des 


transports, 


Vu le décret n° 57-1096 du 30 septembre 1957 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique situés en Algérie et n’appartenant 
pas à l'Etat : 

Vu Farrêté du 23 avril 1948 relatif aux aérodromes frontières et 
au franchissement des frontières de l'Algérie ; 

Vu ie décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
d’un ministre d'Etat ; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1960 fixant la liste des aérodromes situés 
dans les départements sahariens sur lesquels fonctionne un service 
de douane, de police et de santé, : 


Arrétent : 


Art. 1". — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 25 mai 
1960 fixant la liste des aérodromes situés dans les départements 
sahariens sur .esquels tonctionne un service de douane, de police 
et de santé sont abrogées et remplacées comme suit : a 


« Un service de douane, de police et de santé fonctionne sur 
demande, de jour, sur les aérodromes suivants : 

« Barzaïtine in Amenas. 

« Fort-Thiriet. 

« Tamanrasset ». 

Art. 2. — Le secrétaire général à 
des travaux publics et des transports ét le directeur des affaires 
administratives et sociales auprès du ministre d’Etat chargé du 
Sahara sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 


l'aviation civile au ministère 


Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT 


Effectif de la section aval et de la section amont 
de la station de pilotage de la Gironde. 


Le ministre des travaux publies et des transports, 


Vu le décret du 14 mars 1949 modifié portant règlement 
de la station de pilotage de la Gironde, article 4 ; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1957 mædifiant l'effectif de la section aval 
de la station de pilotage de la Gironde, 


local 


Arrête : 
Art. 1°". — L'arrêté susvisé du 24 juillet 1957 est abrogé. 


Art. 2. — 
de la Gironde est 


L’effectif de la section aval de la station de pilotage 
fixé temporairement à trente-deux pilotes, 


Art. 3 — L'effectif de la section amont de la station de pilotage 
de la Gironde est fixé temporairement à trente-quatre pilotes. 


Art. 4 — Le directeur de l'inscription maritime à Bordeaux est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-1442 du 26 décembre 1960 modifiant le décret 
n° 57-1410 du 31 décembre 1957 relatif à la vente des charbons 
sarrois. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 3 de l'ordonnance n° 58-881 du 24 septembre 
1958 ; 

Vu le décret n° 57-1410 du 31 décembre 1957 relatif à la vente 
des charbons sarrois ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le premier alinéa de l’article 2 du décret susvisé 
du 31 décembre 1957 est modifié comme suit: «Le Comptoir 
de vente des charbons sarrois est géré par un conseil d’adminis- 
tration composé de cinq membres, nommés par décret pris sur 
le rapport du ministre chargé des mines ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
. WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 26 décembre 1960 portant cessation de fonctions et nomi- 
nations au conseil d'administration du Comptoir de vente des 
charbons sarrois. 


Par décret en date du 26 décembre 1960 : 


Il est mis fin aux fonctions de M. René Bresson, administrateur 
et président du conseil d’administration du Comptoir de vente des 
Charbons sarrois, atteint par la limite d’âge. 


Sont nommés membres du conseil d'administration du Comptoir 
de vente des charbons sarrois : 
MM. Jean-Claude Achille, Paul Gardent, René Martin. 


M. René Martin, conseiller d’Etat, est nommé président du conseil 
d'administration du Comptoir de vente des charbons sarrois. 





Modification de l'arrêté du 24 mars 1958 relatif au fonctionnement 
administratif et financier du Comptoir de vente des charbons 
Sarrois. 


Le ministre de l’industrie et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret n° 57-1410 du 31 décembre 1957 modifié relatif à 
la vente des charbons sarrojs, et notamment son article 2; 

Vu l'arrêté du 24 mars 1958 relatif au fonctionnement adminis- 
tratif et financier du Comptoir de vente des charbons sarrois, 


Arrêtent : 
Art. 1°". — L'article 1°" de l'arrêté susvisé du 24 mars 1958 est 
modifié comme suit : 
« Art. 1°". — Le Comptoir de vente des charbons sarrois est un 


établissement public à caractère industriel et commercial. 

« Il est géré par un conseil d’administration qui se réunit sur 
la convocation de son président, aussi souvent que la bonne marche 
du comptoir l'exige, et au minimum six fois par an. 

« L'ordre du jour est arrêté par le président du conseil d’admi- 
nistration et communiqué aux membres du conseil en principe 
quatre jours avant la date de la séance. Il est accompagné, pour 
cette communication, de dossiers concernant les affaires sur lesquelles 
le conseil doit délibérer. 

,* Le conseil d'administration ne peut valablement délibérer que 
si trois de ses membres au moins sont présents. 





« Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ; lorsque trois membres seulement sont présents, les délibéra- 
tions sont prises à l’unanimité. 

« Les procès-verbaux des délibérations sont signés par le président 
de la séance et par deux membres du conseil ayant assisté à la 
séance. Les procès-verbaux font mention des membres présents. 
Le procès-verbal est adressé aux ministres intéressés après appro- 
bation par le conseil. 

« Une décision conjointe du ministre chargé des mines et du 
ministre des finances et des affaires économiques fixe le montant 
de l’indemnité de fonctions du président ». À 

Art. 2. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Conseil du fonds de péréquation de l'électricité, 


Par arrêté du 21 décembre 1960, sont nommés membres du conseil 
du fonds de péréquation de l'électricité : 


Au titre de délégué d’Electricité de France, service de la distri- 
bution : 

M. de Loiray, directeur adjoint de la distribution, en remplacement 
de M. de La Taste, nommé directeur commercial de Gaz de France. 

Au titre de délégué d’Electricité de France (service national) : 


M. Chazal, directeur adjoint des études économiques générales, en 
remplacement de M. de Loiray. 





Ordonnateurs secondaires. 


Par arrêté du 19 décembre 1960, M. Aube (William), ingénieur en 
chef des mines, chef de l’arrondissement minéralogique de Bordeaux, 
a été nommé ordonnateur secondaire pour les dépenses de fonction- 
nement de cet arrondissement, en remplacement de M. Vincotte 
(Jean), ingénieur en chef des mines, appelé à d’autres fonctions. 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Eléments permettant de déterminer les coefficients à appliquer 
pour l'année 1960 aux prélèvements sur cotisations au titre de 
la gestion administrative des caisses primaires de sécurité sociale. 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret modifié du 8 juin 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique ; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1960 fixant le maximum des dépenses de 
gestion des organismes de sécurité sociale pour l’année 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les éléments permettant la détermination des coeffi- 
cients visés à l’article 2 de l’arrêté du 25 mai 1960 sont fixés comme 
suit : 


1° Pour le calcul du coefficient applicable au prélèvement prévu 
à l’article 2, 2°, de l’arrêté du 25 mai 1960, le rapport sur lé plan 
national du montant des prestations en nature de l'assurance 
maladie servies aux ayants droit au montant des mêmes prestations 
servies à l’ensemble des bénéficiaires est égal à 0,40 ; 

2° Pour le calcul du coefficient applicable aux prélèvements prévus 
à l’article 2, 1° et 2°, de l’arrêté du 25 mai 1960, le montant moyen 
national des indemnités journalières de maladie est égal à 6,04 NF, 


En ce qui concerne la répartition des prestations en nature entre 
les catégories de bénéficiaires, il y a lieu de retenir les résultats 
statistiques relevés sur les livres de risques au cours. des trois pre- 
miers trimestres de l’année 1959 et corresporidant aux prestations 
décomptées avant déduction de la franchise pharmaceutique. Les 
prestations servies en application de l’article 12 ($ 2) du décret 
modifié du 8 juin 1946 peuvent être exclues des bases de calcul. 


Art. 2. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 14 décembre 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
à l'administration centrale du ministère de l’agriculture. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 


de l’agriculture, 


Vu Fordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie dans 
les examens et concours donnant accès à certaines catégories 
d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires applicables 
notamment au corps des sténodactylographes, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée au cours du 1‘ trimestre 1961 l’ouver- 


ture d'un concours pour le recrutement de quinze sténodactylogra- 


phes à l'administration centrale du ministère de l’agriculture. 


Art. 2. — Sur ce nombre un poste est réservé aux candidats 
français musulmans d'Algérie dans les conditions fixées par l’ordon- 
nance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée et le décret n° 58-1454 
du 31 décembre 1958 pris pour son application. 


Art. 3. — La date et le lieu des épreuves, ainsi que la composition 
du jury seront fixés par arrêté du ministre de l’agriculture. 


Art. 4. — Le directeur de l’adminmstration générale et du personnel 
au ministère de l’agriculture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l’administration générale 
et du personnel, 
PAUTHY. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GRAND. 





Administration générale. 


Par arrêté du 14 décembre 1960, M, Billard (Alain), vétérinaire 
inspecteur de 2° classe, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat 
substitué au cadre général des vétérinaires inspecteurs de l'élevage 
et des industries animales de la France d’outre-mer, est placé, sur 
sa demande, dans la position de disponibilité pour convenances 
ses et pour une durée d’un an à compter du 25 décembre 
1960. 


Par arrêté du 14 décembre 1960, M. Terver (Pierre), inspecteur 
général du corps autonome des officiers ingénieurs des eaux et 
forêts de la France d'outre-mer, est réintégré, pour compter du 
10 août 1960, dans son cadre d'origine. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste des actes médicaux ne pouvant être pratiqués que par des 
médecins ou pouvant être pratiqués également par des auxiliaires 
médicaux. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l’article L. 372 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1947, complété par les arrêtés du 
6 juin 1955 et du 18 juillet 1956; 

Vu l'avis de l’académie nationale de médecine ; 

Sur proposition du directeur général de la santé publique, 








tt 


Arrête : 


Art. 1°". — L'arrêté du 31 décembre 1947 et les arrêtés du 6 juin 
1955 et du 18 juillet 1956 le complétant sont abrogés. 


Art. 2. — Ne peuvent être pratiqués que par les docteurs en 
médecine, conformément à l’article L. 372 (1°) du code de la santé 
publique, les actes suivants : 

Toute mobilisation forcée des articulations et toute réduction de 
déplacement osseux, ainsi que toutes manipulations vertébrales, et, 
d’une façon générale, tous les traitements dits d’ostéopathie, de 
spondylothérapie (ou vertébrothérapie) et de chiropraxie. 

Le massage prostatique, le massage gynécologique. 

Tout acte de physiothérapie aboutissant à la destruction si limitée 
soit-elle des téguments, et notamment la cryothérapie, l’électrolyse, 
l’électro-coagulation et la diathermo-coagulation. 

Toute abrasion instrumentale des téguments à l’aide d’un matériel 
susceptible de provoquer l’effusion du sang (rabotage, meulage, 
fraisage). 

Le maniement des appareils servant à déterminer la réfraction 
oculaire. 

Le maniement des appareils servant à déterminer objectivement 
l’acuité auditive. 


Art. 3. — Les actes médicaux suivants, dont la liste est limitative, 
ne peuvent être exécutés par des auxiliaires médicaux qualifiés que 
sous la responsabilité et la surveillance directe d’un médecin, 
celui-ci pouvant contrôler et intervenir à tout moment : 


Les perfusions intraveineuses de sang, de plasma et de tout pro- 
duit d’origine humaine au niveau des membres seulement. 
Les élongations vertébrales par tractions mécaniques. 


L'enregistrement d’électrocardiogrammes et d’électro-encéphalo- 
grammes après épreuves physiques sensibilisantes ou emploi de 
médicaments modificateurs. 


Les actes d’électrothérapie médicale comportant l’emploi : 


Des rayons infrarouges ; 
Des rayons ultraviolets produits par les émetteurs dits « lampes 
de cabinet » visés à l’annexe du présent arrêté ; 
Des ultra-sons ; 
Des courants de haute fréquence (et notamment : diathermie, 
ondes courtes) ; 
De l’ionisation : 
Du courant continu (faradique et galvanique). 
L'emploi des rayons X. 
L’anesthésie générale 


Art. 4. — Les actes médicaux suivants, dont la liste est limitative, 
peuvent être exécutés par des auxiliaires médicaux qualifiés et uni- 
quement sur prescription qualitative et quantitative du médecin, 
mais en dehors de la présence de celui-ci : 


Prise de la tension artérielle. 

Pansements simples et complexes. 

Ventouses, sinapisations, enveloppements. 

Bains simples ou médicamenteux, douches médicales. 

Pulvérisations de substances médicamenteuses par appareils pulvé- 
risateurs à vapeur. 

Injections sous-cutanées, intra-dermiques, intra-musculaires. 

Injections et perfusions intra-veineuses, au niveau des membres 
seulement, et à l’exclusion des perfusions de sang, de plasma san- 
guin et de tout produit d’origine humaine visées à l’article 3 du 
présent arrêté. 

Autohémotherapie. 

Tubage gastrique (le premier tubage devant être fait en présence 
du médecin) 

Sondage uréthral (le premier sondage devant être fait en présence 
du médecin). 

Sondage vésical et lavage vésical (le premier sondage devant être 
fait en présence du médecin). 

Injections vaginales simples. 

Lavements simples ou médicamenteux. 

Aérosols (à la condition que la solution administrée soit prescrite 
par le médecin sur ordonnance sur laquelle doivent figurer et la dose 
d’aérosols à utiliser chaque fois et la durée des séances et leur 
nombre). 

Oxygénothérapie sous tente ou avec masque. 

Enregistrements simples d’électro-cardiogrammes et d’électro- 
encéphalogrammes (à l’exclusion des enregistrements visés à l’arti- 
cle 3 du présent arrêté). 


Actes d’électrothérapie médicale comportant l'emploi : 


Des rayons ultra-violets, par dérogation aux dispositions de 
l’article 3 du present arrêté, pour les émetteurs dits « lampes 
de prescription » visés à l’annexe du présent arrêté ; 

Des rayons infra-rouges (à ondes longues) émis par résistance 
visible ou lampe, le malade exposé pouvant s'éloigner à volonté, 
par dérogation aux dispositions de l’article 3 du présent arrêté. 
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Massages simples, massages avec application de rayons jinfra- 
rouges dans les conditions susvisées du présent article. 

Mobilisation manuelle des segments de membres (à l'exclusion des 
manœuvres de force). 

Mécanothérapie. 

Gymnastique médicale, postures. 

Rééducation fonctionnelle. 

Rééducation orthoptique. 

Rééducation de la parole et du langage. 

Correction des troubles de l’audition par appareils de prothèse 
auditive. 

Audiométrie tonale et vocale (prise d’un audiogramme). 


Art. 5. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
BERNARD CHENOT. 


ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ CONCERNANT LES ACTES MÉDICAUX 
(Art. 3 et 4 dudit arrété.) 


En application de l'arrêté concernant les actes médicaux, les 
émetteurs de rayons ultra-violets sont classés en trois catégories : 

Les émetteurs de forte puissance, dits < lampes de cabinet », 
consommant plus de 250 watts et visés à l’article 3; 


Les émetteurs de moyenne puissance, dits «lampes de prescrip- 
tion », consommant moins de 250 watts et visés à l’article 4; 


Les émetteurs de faible puissance, dits «lampes domestiques », 
qui peuvent être : 


Soit des lampes sans filtre arrêtant les U. V. du groupe C, de 
longueur d’onde inférieure à 2.800 A, consommant au plus 
100 watts (le spectre doit comporter une énergie en U. V. du 
groupe B supérieure ou au moins égale à l’énergie en U. V. 
du groupe C\); 

Soit des lampes avec filtre non amovible arrêtant les U. V. du 
groupe C de longueur d’onde inférieure à 2.800 A, consommant 
au plus 125 watts. 


Ces lampes ne sont pas visées par l'arrêté susmentionné, leur 
usage restant libre, sous réserve qu’en aucun cas elles ne seront 
appliquées à une distance inférieure à 0,50 mètre et que les, yeux 
devront être protégés de face et latéralement par des lunettes dont 
les verres sont opaques aux rayons U. V. Ces indications doivent 
figurer de facon indélébile sur l’émetteur ou son support. 


Détermination des honoraires correspondant aux examens et soins 
concernant les malades hospitalisés payants. 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du travail, le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 60-1377 du 21 décembre 1960 relatif à la fixation 
et à la perception des honoraires et indemnités afférents aux soins 
dispensés dans les hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux 
aux malades hospitalisés et consultants externes, ainsi qu'aux condi- 
tions de rémunération des praticiens hospitaliers, et notamment 
ses articles 4 et 5, 

Arrêtent : 

Art. 1°", — Les tarifs des honoraires correspondant aux examens 
et soins concernant les malades hospitalisés payants admis en régime 
commun et en régime particulier, les assurés sociaux et les béné- 
ficiaires des lois sur les accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles, sont établis en attribuant les valeurs suivantes aux lettres- 
clé prévues aux nomenclatures des actes professionnels, des actes 
d’électro-radiologie, des actes d’électrothérapie, des analyses médi- 
cales, ainsi qu’au forfait accouchement : 

1° Dans les établissements classés « hôpitaux » et « centres hospi- 
taliers » : 

En médecine (médecine générale et spécialités médicales) : hono- 
raire forfaitaire journalier : C — 2,40 NF. 

Cet honoraire est ramené à 6 — 1,20 NF à compter du vingt et 
unième jour d’hospitalisation, sauf pour les disciplines déterminées 
par décision conjointe du ministre de la santé publique et de la 
Population et du ministre du travail, après avis du conseil supérieur 
des hôpitaux et du haut comité médical de la sécurité sociale, 

En chirurgie et spécialités : K — 1,40 NF. 

En maternité : forfait accouchement — 75 NF en cas d’accouche- 
ment simple et 95 NF en cas d'accouchement gémellaire ou 
K = 140 NF en cas de dystocie. 


Pour les convalescents et les malades chroniques : honoraire for- 
faitaire journalier : 1,20 NF. 


Au laboratoire : B — 0,14 NF : 

En électro-radiologie : R — 0,60 NF ; 
En électrothérapie : KR = 0,36 NF. 
Pour les soins dentaires : D — 1,30 NF. 
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2° Dans les centres hospitaliers régionaux situés dans une ville 
siège de faculté ou école nationale de médecine : 


En médecine (médecine générale et spécialités médicales) hono- 
raire forfaitaire journalier : C = 2,64 NF. 

Cet honoraire est ramené à C — 1,32 NF à compter du vingt et 
unième jour d’hospitalisation, sauf pour les disciplines déterminées 
par décision conjointe du ministre de la santé publique et de la 
population et du ministre du travail, après avis du haut comité médi- 
cal de la sécurité sociale. 

En chirurgie et spécialités : K = 1,54 NF. 

En maternité : forfait accouchement = 82,50 NF en cas d’accou- 
chement simple et 10450 NF en cas d'accouchement gémellaire ou 
K = 1,54 NF en cas de dystocie. 


Pour les convalescents et les malades chroniques : honoraire for- 
faitaire journalier : 1,32 NF 

Au laboratoire : B = 0,15 NF; 

En électro-radiologie : R =— 0,66 NF ; 

En électrothérapie : KR = 0,40 NF. 

Pour les soins dentaires : D — 1,30 NF. 


Art. 2. — Le directeur général de la santé publique et de la 
population, le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
des affaires professionnelles et sociales, le directeur du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de. la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre du travaü, 
PAUL BACON. 





Détermination des tarifs applicables aux examens et soins concernant 
les malades externes payants, assurés sociaux, bénéficiaires des 
lois sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du travail, le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 60-1377 du 21 décembre 1960 relatif à la fixation 
et à la perception des honoraires et indemnités afférents aux soins 
dispensés dans les hôpitaux publics autres que les hôpitaux ruraux 
aux malades hospitalisés et consultants externes, ainsi qu’aux condi- 
tions À Y if: des praticiens hospitaliers, et notamment 
son article 5, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les tarifs applicables aux examens et soins concernant 
les malades externes payants, assurés sociaux, bénéficiaires des 
lois sur les accidents du travail et les maladies professionnelles sont 
déterminés, dans tous les hôpitaux publics, en appliquant les pour. 
centages suivants aux tarifs d’honoraires fixés en application de 
l’article 4 du décret n° 60-1377 du 21 décembre 1960 pour les 
payants, assurés sociaux, bénéficiaires des lois sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles hospitalisés dans les établis- 
sements classés « hôpitaux » et « centres hospitaliers » : 


En médecine et spécialités médicales : C — 200 p. 100 de la valeur 
de l’honoraire forfaitaire journalier prévue pour les malades hospi- 
talisés dans les services de médecine. 

En chirurgie et spécialités : K et PC = 200 p. 100 de la valeur du K 
prévue pour les malades hospitalisés. 

Au laboratoire : B — 385 p. 100 de la valeur du B prévue pour les 
malades hospitalisés. 

En électro-radiologie et en électrothérapie : R et KR = 370 p. 100 
de la valeur du R et du KR prévue pour les malades hospitalisés. 

Pour les soins dentaires: D — 200 p. 100 de la valeur du D appli- 
cable aux malades hospitalisés. 


Art. 2. — Le directeur général de la santé publique et de la 
population, le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
des affaires professionnelles et sociales, le directeur du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
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Commission centrale d'aide sociale, 


Par arrêté du 19 décembre 1960, M. Negrier (Jacques), auditeur 
au conseil d'Etat, est nommé rapporteur auprès de la commission 
centrale d'aide sociale à compter du 15 novembre 1960. 





Services de santé africains. 





Par arrêté du 18 novembre 1960, l'arrêté du 8 novembre 1957 
portant reclassement des médecins, pharmaciens et sages-femmes 
africains est rapporté en ce qui concerne Mme Sigue, née Da Sylva 
(Joséphine), reclassée sage-femme africaine principale, 2° échelon, à 
compter du 25 avril 1957. 

Mme Sigue, sage-femme africaine principale de 2° classe (ancienne 
hiérarchie), est reclassée sage-femme principale, 3" échelon (nouvelle 
hiérarchie), à compter. du 25 avril 1957. 

Mme Sigue, rétrogradée de la 2° à la 3° classe du grade de prin- 
cipale (ancienne mérarchie) par arrêté du 12 septembre 1957 
(3° au 2° échelon du grade de principale dans la nouvelle hiérarchie), 
prend rang dans le grade de sage-femme africaine principale, 
2 échelon, le 12 septembre 1957. 


Par arrêté en date du 6 décembre 1960 : 

Les infirmières de la France d’outre-mer dont les noms suivent 
sont intégrées dans le cadre général des infirmières d'outre-mer à 
la date du 11 septembre 1959, aux grades et échelons figurant 
ci-dessous, en conservant à cette date, dans lesdits grades et 
échelons, les anciennetés mentionnées : 


Infirmières en chef. 


Colas (Noëlle), née Germain, 1 an 8 mois 10 jours. 
Techer (Andrée), née Jacquet, 1 an 8 mois 10 jours. 
Belmond (Lucile), née Rose, 8 mois 10 jours. 


Infirmières principales, 5 échelon. 


Genotti (Marie), 1 an 2 mois 10 jours. 
Pascal (Berthe-Louise), née Henry, 1 an 2 mois 10 jours. 


Infirmières principales, 4 échelon. 


Raffoux (Elise), née Fourcroy, 3 ans 3 mois 14 jours. 
Michau (Odette), 2 ans 8 mois 10 jours. 

Morin (Georgette), née Rouyer, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Chabellard (Marie-Louise), 1 an 8 mois 10 jours. 


Infirmières principales, 3° échelon. 


Metifiot (Anne-Marie), 1 an 10 mois 5 jours. 
Borelly (Edith), 1 an 4 mois 5 jours. 

Gable (Jeanne), née Bellanger, 10 mois 5 jours. 
Duc Dufayard (Jenny), née Muller, 8 mois 8 jours. 


Infirmières principales, 1°" échelon. 


Pujol (Marie-Louise), née Le Bozec, 3 ans 10 mois 6 jours et 7 ans 
2 mois 9 jours. 

Bois (Madeleine), née Martiren, 1 an 8 mois 10 jours. 

Martin (Madeleine), 1 an 8 mois 10 jours. 

Gazeilles (Hélène), 1 an 6 mois 13 jours. 

Ernault (Yvonne), née Combette), 1 an 7 mois 10 jours 

Boiche (Marthe), née Dame, 8 mois 10 jours. 

Raynault (Fernande-Louise), 8 mois 10 jours. 


Infirmières, 5° échelon. 


De Rossi (Marie-Antoinette), 3 ans 8 mois 10 jours. 
Paquet (Marie-Louise), née Lescartereyres, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Laurens (Suzanne), née Barbier, 2 ans 6 mois 8 jours. 
Ahecoro (Française), née Da Silva, 2 ans 2 mois 10 jours. 
Gervaise (Séverine), née Boussier, 1 an 8 mois 10 jours. 
Forissier (Michèle), 1 an 8 mois 10 jours. 

Francou (Marie-Josèphe), née Barel, 1 an 8 mois 10 jours. 
Lamache (Yvonne), 1 an 8 mois 10 jours. 

Gedin (Eugénie), née Villageois, 1 an 8 mois 10 jours. 
Martin (Odette), née Reignier, 1 an 8 mois 10 jours. 
Mathieu (Huguette), 1 an 8 mois 10 jours. 

Vilain (Aimée), née Maurel, 7 mois 21 jours. 

Duret (Geneviève), 2 mois 3 jours. 
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Infirmières, 4 échelon. 


Chenuet (Jeanne), née Schmidt, 4 ans 4 mois 1 jour et 4 mois 

jour. 

Metge (Marie-Antoinette), 4 ans 2 mois 10 jours. 

Aures (Yvette), 3 ans 8 mois 10 jours. 

Dutrieux (Georgette), 3 ans 8 mois 10 jours. 

Pellefigue (Laure), 3 ans 8 mois 10 jours 

Delbourg (Andrée), 2 ans 8 mois 10 jours 

Frebault (Mathilde), 2 ans 8 mois 10 jours. 

Gravel (Madeleine), née Gateau, 2 ans 8 mois 10 joyrs. 

Monegier du Sorbier (Charlotte), née Raveau, 2 ans 8 mois 
10 jours. 

Laborel (Andrée), 2 ans 8 mois 10 jours. 

Cailbault (Marie), née Filippi, 2 ans 2 mois 10 jours. 

Delahaye (Lucie), 2 ans 2 mois 10 jours. 

Bertuletti (Ginette), née Sauvariau, 1 an 8 mois 10 jours. 

Ambrun (Marie), née Arlet, 1 an 8 mois 10 jours. 

Barlet (Alice), née Cairon, 1 an 8 mois 10 jours. 

Bouvagnet (Marguerite), 1 an 8 mois 10 jours. 

Demars (Elise), 1 an 8 mois 10 jours. 

Gaveriaux (Jeanine), 1 an 8 mois 10 jours. 

Joly (Henriette), 1 an 8 mois 10 jours. 

Cabit (Janine), née Laurent, 1 mois 28 jours. 


Infirmières, 3° échelon. 


Ozoux (Alice), 6 ans 11 mois 20 jours. 

Olivier (Marie-Louise), née Dalle, 4 ans 1 mois 18 jours. 

Coppenolle (Yvonne), née Lebaron, 3 ans 8 mois 10 jours. 

Diallo (Marie-Thérèse), née Blavier, 3 ans 8 mois 10 jours. 

Zegre (Jeanne), née Delsuc, 3 ans 8 mois 10 jours. 

Corvellec (Yolande), 3 ans 8 mois 10 jours. 

Leca (Paulette), née Petitdemange, 3 ans 3 mois 22 jours. 

Adoue (Sylviane), née Samson, 3 ans 14 jours. 

Duclos (Césarine), née Ivaldy, 2 ans 10 mois 8 jours. 

Moncoffre (Madeleine), née Anselme, 2 ans 8 mois 10 jours. 

Rousselot (Madeleine), 2 ans 8 mois 10 jours. 

Vanuxem (Simone), née Bascans, 2 ans 8 mois 10 jours. 

Faveret (Marguerite), 2 ans 8 mois 10 jours. 

Mathieu (Henriette), 2 ans 8 mois 10 jours 

Roland (Liliane), 2 ans 8 mois 10 jours ; 

Sempey (Simone), née Rigaud, 1 an 7 mois 11 jours et 8 mois 
16 jours. 

Delaire (Marie), 2 ans 2 mois 10 jours. 

Gabarra (Geneviève), née Dugas, 2 ans 22 jours. 

Jobin (Françoise), 1 an 8 mois 10 jours et 27 jours. 

Maurice (Victorine), née Atavi, 1 an 8 mois 10 jours. 

Boucquemont (Marie), née Devilliers, 1 an 8 mois 10 jours. 

Laine (Marie-José), née Louin, 1 an 8 mois 10 jours. 

Vacher (Irène), née Le Dé, 1 an 8 mois 10 jours. 

Pellegrin (Marcelle), 1 an 8 mois 10 jours. 

Taddei (Albertine), née Daniel, 1 an 8 mois 10 jours. 

Larue (Françoise), née Vaillant, 1 an 8 mois 10 jours. 

Forestier (Christiane), née Fontain, 1 an 5 mois 23 jours. 

Ferrand (Viviane), née Ponchie, 1 an 2 mois 10 jours. 

Daneyrou (Denise), née Muller, 8 mois 15 jours. 

Amourette (Anne-Marie). 


Infirmières, 2° échelon. 


Bentejac (Simone), née Duminy, 5 ans 8 mois 10 jours. 
Delettre (Paule), 3 ans 8 mois 10 jours. 

Adjovi Boko (Claire), née Lokossou, 3 ans 8 mois 10 jours. 
Guilliot (Gilberte), 3 ans 8 mois 10 jours. 

Labridy (Solange), 3 ans 8 mois 10 jours. 

Teiïhotu (Marie-Thérèse), née Schmidt, 3 ans 8 mois 10 jours. 
De Waegeneer (Marie-Jeanne), 3 ans 8 mois 10 jours. 
Faget (Jane), 3 ans 6 mois 3 jours. 

Ahidjo (Germaine), née Habiba, 3 ans 4 mois 5 jours. 
Billion (Yvonne), née Loiseau, 2 ans 9 mois 7 jours. 
Gay (Paulette), 2 ans 8 mois 10 jours. 

Chasseray (Solange), née Moritz, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Ratte (Thérèse), 2 ans 8 mois 10 jours. 

Thirion (Marie-Annick), née Bescont, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Sculfort (Odette), née Guiguet, 2 ans 8 mois 10 jours. 

Pey (Denise), 2 ans 8 mois 10 jours. 

Rambert (Marie-Rose), 2 ans 8 mois 10 jours. 

Larroque (Monique), née Cavrois, 2 ans 6 mois 20 jours. 
Belorgey (Thérèse), 2 ans 4 mois 21 jours. 

Jouvin (Eliane), née Destephanis, 2 ans 2 mois 25 jours. 
Moracchini (Marguerite), née Cherubini, 1 an 10 mois 19 jours 
Malet (Renée), née Assaud, 1 an 9 mois. 

Berger (Louise), 1 an 8 mois 10 jours. 


em 











——— 


98 Décembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Denise (Jacqueline), 1 an 8 mois 10 jours. 

Lesport (Monique), 1 an 8 mois 10 jours. 

Michelin (Georges), née Orel, 1 an & mois 10 jours. 
Pavat (Denise), 1 an 8 mois 10 jours. 

Razaiarinoro (Julienne-Louise), 1 an 8 mois 10 jours. 
Blameble (Délice), née Manioc, 1 mois 3 jours. 

Motte (Paulette), née Radigois, 3 ans 8 mois 10 jours 


Infirmières, 1°" échelon. 


Coquel (Hélène), née Laurenceau, 8 ans 1 mois 23 jours et 1 an 
11 mois 18 jours. 

Metta (Berthe), née Le Deuff, 3 ans 5 mois 14 jours. 

Laffont (Sylviane), 3 ans 4 mois 24 jours. 

Andreone (Marie-Jeanne), 3 ans 4 mois 4 jours. 

Le Grumelec (Joséphine), née Le Coustumer, 3 ans 1 mois 25 jours. 

Faboumy (Béatrice), née Walckhoff, 3 ans 1 mois 20 jours. 

Vurpillot (Lucienne), née Oliviero, 2 ans 10 mois 7 jours 

Fourquet (Marie-Catherine), 2 ans 9 mois 24 jours. 

Akuesson (Clémentine), 2 ans 7 mois 29 jours 

Ledoux (Geneviève), 2 ans 7 mois 21 jours. 

Grondeau (Janine), 2 ans 7 mois 17 jours. 

Loewenbruck (Germaine), née Chan Kam, 2 ans 6 mois 14 jours. 

Gomand (Marie-Josèphe), 2 ans 5 mois 9 jours. 

Vergy (Janine), née Boudin, 2 ans 4 mois 15 jours. 

Archimbaud (Simone), née Catanzano, 2 ans 4 mois 10 jours. 

Baïlhache (Micheline), 2 ans 1 mois 21 jours. 

Degaille (Jacqueline), née Baldeyron, 2 ans 1 mois 11 jours. 

Moya (Monique), née Grenier, 1 an 6 mois 14 jours. 

Sanvee (Comfort), 1 an 1 mois 16 jours. 


Les infirmières d'outre-mer dont les noms suivent sont reclassées, 
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Gervaise (Séverine), née Boussier, 1 an 8 mois 10 jours. 
Forissier (Michèle), 1 an 8 mois 10 jours. 

Francou (Marie-Josèphe), née Barel, 1 an 8 mois 10 jours. 
Lamache (Yvonne), 1 an 8 mois 10 jours. 

Gedin (Eugénie), née Villageois, 1 an 8 mois 10 jours. 
Martin (Odette), née Reignier, 1 an 8 mois 10 jours. 
Mathieu (Huguette), 1 an 8 mois 10 jours. 

Aures (Yvette), 1 an 8 mois 10 jours. 

Dutrieux (Georgette), 1 an 8 mois 10 jours. 

Pellefigue (Laure), 1 an 8 mois 10 jours. 

Delbourg (Andrée), 8 mois 10 jours. 

Frebault (Mathilde), 8 mois 10 jours. 

Gravel (Madeleine), née Gâteau, 8 mois 10 jours. 
Monegier du Sorbier (Charlotte), née Raveau, 8 mois 10 jours. 
Laborel (Andrée), 8 mois 10 jours. 

Vilain (Aimée), née Maurel, 7 mois 21 jours. 

Cailbault (Marie), née Filippi, 2 mois 10 jours. 

Delahaye (Lucie), 2 mois 10 jours. 

Duret (Geneviève), 2 mois 3 jours. 

Olivier (Marie-Louise), née Dalle, 1 mois 18 jours. 


Infirmières, 4 échelon. 


Bertuletti (Ginette), née Sauvariau, 1 an 8 mois 10- jours. 
Armbrun (Marie), née Arlet, 1 an 8 mois 10 jours. 

Barlet (Alice), née Cairon, 1 an 8 mois 10 jours. 
Bouvagnet (Marguerite), 1 an 8 mois 10 jours. 

Demars (Elise), 1 an 8 mois 10 jours. 

Gaveriaux (Jeanine), 1 an 8 mois 10 jours. 

Joly (Henriette), 1 an 8 mois 10 jours. 


Coppenolle (Yvonne), née Le Baron, 1 an 8 mois 10 jours. 
Diallo (Marie-Thérèse), née Blavier, 1 an 8 mois 10 jours. 
Zegre (Jeanne), née Delsuc, 1 an 8 mois 10 jours. 


à la date du 11 septembre 1959, aux grades et échelons figurant 
ci-dessous, en conservant à cette date dans lesdits grades et échelons 
les anciennetés mentionnées : 


Infirmières en chef. 


Colas (Noëlle), née Germain, 1 an 8 mois 10 jours. 
Techer (Andrée), née Jacquet, 1 an 8 mois 10 jours 
Belmond (Lucile), née Rose, 8 mois 10 jours. 


Infirmières principales, 5° échelon. 


-Pujol (Marie-Louise), née Le Bozec, néant et 3 ans 15 jours. 
Raffoux (Elise), née Fourcroy, 1 an 3 mois 14 jours 
Genotti (Marie), 1 an 2 mois 10 jours. : 

Pascal (Berthe-Louise), née Henry, 1 an 2 mois 10 jours 
Michau (Odette), 8 mois 10 jours. 

Morin (Georgette), née Rouyer, 8 mois 10 jours. 


Infirmières principales, 4 échelon. 


Chabellard (Marie-Louise), 1 an 8 mois 10 jours. 


Infirmières principales, 3° échelon. 


Metifiot (Anne-Marie), 1 an 10 mois 5 jours. 
Borelly (Edith), 1 an 4 mois 5 jours. 

Gable (Jeanne), née Bellanger, 10 mois 5 jours. 

Duc Dufayard (Jenny), née Muller, 8 mois 8 jours. 


Infirmières principales, 2° échelon. 
Néant. 


Infirmières principales, 1°" échelon. 


Bois (Madeleine), née Martiren, 1 an 8 mois 10 jours. 
Martin * (Madeleine), 1 an 8 mois 10 jours. 

Gazeilles (Hélène), 1 an 6 mois 13 jours. 

Ernault (Yvonne), née Combette, 1 an 7 mois 10 jours. 
Boiche (Marthe), née Dame, 8 mois 10 jours. 

Reynault (Fernande-Louise), 8 mois 10 jours. 


Infirmières, 5° échelon. 


De Rossi (Marie-Antoinette), 3 ans 8 mois 10 jours. 

Chenuet (Jeanne), née Schmidt, 2 ans 4 mois 1 jour et 4 mois 1 jour. 
Ozoux (Alice), 2 ans 11 mois 20 jours. 

Metge (Marie-Antoinette), 2 ans 2 mois 10 jours. 

Paquet (Marie-Louise), née Lescartereyres, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Laurens (Suzanne), née Barbier, 2 ans 6 mois 8 jours. 

Ahecoro (Françoise), née Da Silva, 2 ans 2 mois 10 jours. 





Corvellec (Yolande), 1 an 8 mois 10 jours. 

Bentejac (Simone), née Duminy, 1 an 8 mois 10 jours. 
Leca (Paulette), née Petitdemange, 1 an 3 mois 22 jours. 
Adoue (Sylviane), née Samson, 1 an 14 jours. 

Duclos (Césarine), née Ivaldy, 10 mois 10 jours. 
Moncofre (Madeleine), née Anselme, 8 mois 10 jours. 
Rousselot (Madeleine), 8 mois 10 jours. 

Vanuxem (Simone), née Bascans, 8 mois 10 jours. 
Faveret (Marguerite), 8 mois 10 jours. 

Mathieu (Henriette), 8 mois 10 jours. 

Roland (Liliane), 8 mois 10 jours. 

Sempey (Simone), née Rigaud, 3 mois 27 jours. 
Delaire (Marie), 2 mois 10 jours. 

Cabit (Janine), née Laurent, 1 mois 28 jours. 

Gabarra (Geneviève), née Dugas, 22 jours. 


Infirmières, 3° échelon. 


Jobin (Françoise), 1 an 8 mois 10 jours et 27 jours. 
Maurice (Victorine), née Atayi, 1 an 8 mois 10 jours. 
Boucquemont (Marie), née Devilliers, 1 an 8 mois 10 jours. 
Laine (Marie-José), née Louïin, 1 an 8 mois 10 jours. 
Vacher (Irène), née Le De, 1 an 8 mois 10 jours. 
Pellegrin (Marcelle), 1 an 8 mois 10 jours. 

Taddei (Albertine), née Daniel, 1 an 8 mois 10 jours. 
Delattre (Paule), 1 an 8 mois 10 jours. 

Adjovi-Boko (Claire), née Lokossou, 1 an 8 mois 10 jours. 
Guilliot (Gilberte), 1 an 8 mois 10 jours. 

Labridy (Solange), 1 an 8 mois 10 jours. 

Larue (Françoise, née Vaillant, 1 an 8 mois 10 jours. 
Motte (Paulette), née Radigois, 1 an 8 mois 10 jours. 
Teihotu (Marie-Thérèse), née Schmidt, 1 an 8 mois 10 jours 
De Waegener (Marie-Jeanne), 1 an 8 mois 10 jours. 
Faget (Jane), 1 an 6 mois 3 jors. 

Forestier (Christiane), née Fontain, 1 an 5 mois 23 jours. 
Ahidjo (Germaine), née Habiba, 1 an 4 mois 5 jours. 
Ferrand (Viviane), née Ponchie, 1 an 2 mois 10 jours 
Billion (Yvonne), née Loiseau, 9 mois 7 jours. 

Denayrou (Denise), née Muller, 8 mois 15 jours. 

Gay (Paulette), 8 mois 10 jours. 

Chasseray (Solange), née Moritz, 8 mois 10 jours. 

Ratte (Thérèse), 8 mois 10 jours. 

Thirion (Marie-Annick), née Bescont, 8 mois 10 jours 
Sculfort (Odette), née Guiguet, 8 mois 5 jours. 

Pey (Denise), 8 mois 10 jours. 

Rambert (Marie-Rose), 8 mois 19 jours. 

Larroque (Monique), née Cavrois, 6 mois 20 jours. 
Belorgey (Thérèse), 4 mois 21 jours. 

Jouvin (Eliane), née Destephanis, 2 mois 25 jours. 

Coquel (Hélène), née Laurenceau, 1 an 1 mois 11 jours. 
Amourette (Anne-Marie), néant. 





En” 
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Infirmières, 2 échelon. 


Moracchini (Marguerite), née Cherubini, 1 an 10 mois 19 jours. 
Malet (Renée), née Assaud, 1 an 9 mois. 

Berger (Louise), 1 an 8 mois 10 jours. 

Denise (Jacqueline), 1 an 8 mois 10 jours. 

Lesport (Monique), 1,an 8 mois 10 jours. 

Michelin (George), née Orel, 1 an 8 mois 10 jours. 

Pavat (Denise), 1 an 8 mois 10 jours. 

Razaiarinoro (Julienne-Louise), 1 an 8 mois 10 jours. 

Metta (Berthe), née Le Deuff, 1 an 5 mois 14 jours. 
Laffont (Sylviane), 1 an 4 mois 24 jours. 

Andreone (Marie-Jeanne), 1 an 4 mois 4 jours. 

Le Grumelec (Joséphine), née Le Coustumer, 1 an 1 mois 25 jours. 
Faboumy (Béatrice), née Walekhoff, 1 an 1 mois 20 jours. 
Blameble (Délice), née Manioc, 1 an 1 mois 3 jours. 
Vurpillot (Lucienne), née Oliviero, 10 mois 7 jours. 
Fourquet (Marie-Catherine), 9 mois 24 jours. 

Akuesson (Clémentine), 7 mois 29 jours. 

Ledoux (Geneviève), 7 mois 21 jours. 

Grondeau (Janine), 7 mois 17 jours. 

Loewenbruck (Germaine), née Chan Kam, 6 mois 14 jours. 
Gomand (Marie-Josèphe), 5 mois 9 jours. 

Gomand (Marie-Josèphe), 5 mois 8 jours. 

Vergy (Janine), née Boudin, 4 mois 15 jours. 

Archimbaud (Simone), née Catanzano, 4 mois 10 jours. 
Baïilbache (Micheline), 1 mois 21 jours. 

Degaille (Jacqueline), née Baldeyron, 1 mois 11 jours. 


Infirmières, 1°" échelon. 


Moya (Monique), née Grenier, 1 an 6 mois 14 jours. 
Sanvée (Comfort), 1 an 1 mois 16 jours. 





Liste d'aptitude aux fonctions de médecin adjoint 
des sanatoriums publics et privés pour tuberculose extra-pulmonaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 décembre 1960: page 11063, 
n° 6, au lieu de: « M. le docteur Perouitch (Jacques) », lire : 
« M. le docteur Perovitch (Jacques) ». 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décrets du 23 décembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 23 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre et vu la déclaration 
du conseil de Fordre national de la Légion d’honneur du 10 novem- 
bre 1960 portant que les promotions et nominations comprises 
dans le présent decret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus ou nommés : 


Au grade d’officier. 


M. le docteur Daverne (André), président de la section Rhin et 
Danube du Calvados. Chevalier de la Légion d'honneur du 7 juillet 
1945. 

M. Gruat (Victor), président de l’association des anciens combattants 
et victimes de guerre de Bédarieux (Hérault). Chevalier de la Légion 
d'honneur du 4 août 1936. 

M. Le Fraper (Emile-Eugène-Henry-Augustin), président fondateur 
de l'association des anciens combattants francscomtois. Chevalier 
de la Légion d’honneur du 2 février 1949. 

M. Robinet (Louis-Ernest), administrateur et trésorier général de 
la fédération des combattants volontaires. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 23 juillet 1949. 


Au grade de chevalier. 


Mme Cabon (Andrée-Wilhelmine-Rose), née Geffroy, secrétaire 
d'administration hors classe au ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre ; 37 ans de services civils. 

M. Diagne (Abdoulaye, président fondateur de l’amicale de Dakar 
des anciens combattants de dermée d'Orient ; 45 ans 4 mois de 
services civils et militaires. 





—_—_—…_…— 


M. Fievet (Gaston-François), secrétaire national adjoint de la 
fédération nationale des combattants républicains ; 37 ans 6 mois 
de services civils et militaires. 

Mme Flersheim-Legueu (Jacqueline-Rosette), 32 ans de dévouement 
à la cause des anciens combattants ; 39 ans 10 mois de services 
civils et militaires. 

M. Gros (André-Marius-Joseph), administrateur civil de 1'° classe 
au ministère des anciens combattants et victimes de guerre ; 22 ans 
6 mois 8 jours de services civils et militaires. 


M. Lafourcade (Jean-Léon-Pierre), vice-président de la fédération 
nationale des combattants républicains des Landes ; 44 ans 6 mois 
de services civils et militaires. \ 

Mme Lambert, dite Rosier (Edmée-Cécile), présidente du comité 
des artistes du Souvenir français ; 48 ans de services civils. 

M. Mainier (Jean), président de la section de Chambéry de Ja 
société des médaillés militaires ; 41 ans 6 mois de services civils et 
militaires. 

M. Pigeaud (René), secrétaire général, chef du service départemen- 
tal des anciens combattants d’Indre-et-Loire ; 41 ans 10 mois de 
services civils et militaires. 

M. de Remond du Chelas (Guy-Auguste-Marie-Léonce), vice-président 
de la section de Redon (Ille-et-Vilaine) de l'union nationale des 
mutilés et combattants ; 46 ans 6. mois de services civils et militaires. 

M. Rivas (Miguel), président de la section de Royan de l'union 
nationale des anciens combattants d’Indochine des T. O. E et 
d'Afrique du Nord ; 50 ans 6 mois de services civils et militaires, 


M. Sierens (Pierre-Marcel-Ghislain), inspecteur au service des resti- 
tutions de corps du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre ; 23 ans 7 mois de services civils et militaires. 

M. Wetzel (Raymond), vice-président départemental de l'union 
nationale des combattants du Haut-Rhin ; 28 ans 2 mois de services 
civils et militaires. 


M. Bernis (Lucien), vice-président national et président fondateur 
de la section départementale de l'association des anciens combat- 
tants de Flandres-Dunkerque 40 ; 26 ans 7 mois de services civils 
et militaires. 

M. Collet (Jean-Louis-Pierre), premier vice-président du groupement 
régional de Bourgogne et Franche-Comté de l’union nationale des 
combattants ; 54 ans 2 mois de services civils et militaires. 

M. Galliot (Adrien-Ju'es), président départemental de l’amicale 
des anciens de l’armée secrète de Haute-Savoie ; 36 ans 5 mois de 
services civils et militaires. 

M. Jouclar (Frédéric-Jean-Marius), vice-président de la 19° section 
de l’union nationale des combattants ; 48 ans 9 mois de services 
civils et militaires. 

M. Desvaux (Georges), vice-président de la fédération nationale 
des combattants et victimes de guerre ; 41 ans 2 mois de services 
civils et militaires. 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE 
(A titre civil, loi n° 48-1251 du 6 août 1948, art. 9) 


Par décret du Président de la République en date du 23 déeembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre et vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 6 octobre 1960 
portant que les nominations comprises dans le présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommés : 


Au grade de chevalier. 


MM. Falcoz-Vigne (Roger), déporté résistant. 
de Jerphanion (Pierre), interné résistant. 
Sustendal (Jacques), déporté résistant. 
M": Recserot de Melin, née de Lamothe (Marie-Elisabeth), déportée 
résistante. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Affectation au ministère des postes et télécommunications des 
terrains de l'ancienne station radiogoniométrique de Servel, à 
Brelevenez (Côtes-du-Nord), et déclaration d'utilité publique de 
l'acquisition d’une parcelle de terrain en vue de l'installation de 
l'autocommutateur téléphonique de la Tresne (Gironde). 


Par arrêtés du 12 décembre 1960 : 

Ont été affectés à titre définitif au ministère des postes et télé- 
communications, en vue de l’installation d’une partie des laboratoires 
et services du centre national d’études des télécommunications, 
les terrains d’une superficie totale de 3 hectares 10 ares 31 centiares 
dépendant de l’ancienne station radiogoniométrique dite de Servel, 
à Brelevenez (Côtes-du-Nord), tels, au surplus, que leur ensemble 
figure, délimité par un liséré rose, sur le plan annexé. 
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A été déclarée d'utilité publique, en vue de l'installation de 
l'autocommutateur téléphonique desservant les abonnés des réseaux 
de la Tresne et de Camblancs, l'acquisition par voie d’expropriation 
d'un terrain nu, d’une superficie de 130 mètres carrés, sis à la 
Trésne (Gironde), cadastré section C, n° 142 p, appartenant à la 
succession Coutureau, tel qu’il figure au plan annexé au présent 
arrêté. 

L'expropriation éventuellement nécessaire pour lapplication des 
dispositions prévues ci-dessus devra être réalisée dans un délai de 
deux ans à compter de la publication du présent arrêté. 


Modification des circonscriptions de taxe télex. 


Le ministre des postes et télécommunications, 

Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 

Vu le décret n° 56-1058 du 16 octobre 1956 ; 

Vu le décret n° 57-720 du 26 juin 1957 ; 

Vu le décret n° 58-1429 du 31 décembre 1958 ; 

Vu l'arrêté n° 45 du 7 janvier 1959 ; 

Vu le décret n° 59-1037 du 31 août 1959: 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1960 portant modification du rattache- 
ment régional des départements, 


Arrête : 
Art. 1°, — Le département des Hautes-Alpes est incorporé à la 
circonscription de taxe télex de Marseille. 
Le département de l’Aveyron est incorporé à la circonscription 
de taxe télex de Toulouse. 


Art. 2. — Ces dispositions sont applicables à dater du 1° jan- 
vier 1961. - 
Art. 3. — Le directeur général des télécommunications est chargé 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1960. 
Pour le ministre des postes et télécommunications : 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 


Fixation des parts de taxes françaises applicables 
dans les relations téléphoniques Tahiti—Etats-Unis. 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 
Vu le décret n° 60-434 du 2 mai 1960 relatif à la réglementation 
du service des télécommunications, et en particulier les articles T2-73 
à T2-77, 
Arrête : 

Art, 1°". — Dans les relations radiotéléphoniques entre Tahiti 
et les Etats-Unis, les parts de taxe revenant à l'administration 
française sont fixées à 15 francs or pour la taxe unitaire des 
conversations et à 0,93 franc or pour la taxe dite « de préparation», 


Art. 2 — Le présent arrêté aura effet à partir d’une date fixée 
d’un commun accord entre les administrations intéressées. 
Art. 3. — Le directeur général des télécommunications est chargé 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 
Pour le ministre des postes et télécommunications : 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 15 décembre 1960, a été détaché (loi n° 57-871 du 
1** août 1957, ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et arrêté du 
22 août 1969) auprès du ministre d’Etat chargé des affaires algé- 
riennes, à compter du 16 janvier 1961, pour une période maximale 
d’un an, pour servir en Algérie: M. Thibert, attaché d’adminis- 
tration centrale stagiaire. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 12 décembre 1960, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, pour limite d'âge, à compter du 1° février 
1961: M. Cazottes, directeur départemental à Lons-le-Saunier, 


Par arrêté du 15 décembre 1960, ont été réintégrés à compter du 
11 décembre 1960: MM. Maitreme et Rybezynski, contrôleurs pré- 
cédemment détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$ 4], 3 [$ 4] et 9 du décret n° 59-309 
du 14 février 1959) auprès du ministère des armées (terre), service 
de la poste aux armées. 





Par arrêté du 16 décembre 1960, a été nommé inspecteur général 
honoraire : M. Benistand, directeur régional à Montpellier-Services 
postaux, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêtés du 17 décembre 1960 : 


Ont été mutés : 

A ParisServices postaux: M. Delfaut, directeur départemental 
adjoint à Beauvais 

A Dijon-Services postaux : M. Camus, inspecteur prircipal à Vesoul. 


A été nommé inspecteur principal à Fort-de-France- et titularisé 
dans le grade correspondant : M. Merelle, inspecteur . principal 
adjoint des services administratifs à Angers. 

A été muté à Epinal: M. Heftre, chef de centre téléphonique de 
classe exceptionnelle à Charleville. 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande, les fonctionnaires désignés ci-après : 

A compter du 16 février 1961: M. Courlet, chef de centre hors 
classe (chef de division) à Marseille-Gare. 

A compter du 20 février 1961 : M. Brochard, chef de centre hors 
classe à Paris-Centre de liaisons au réseau radiotéléphonique. 

A compter du 1° avril 1961: M. Erard, receveur hors classe à 
Langres. 

A compter du 17 avril 1961: M. Laporte, inspecteur principal à 
Paris-Services postaux. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Constitution d'un groupement d'urbanisme. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 6 décembre 1960, il est constitué un grou- 
pement d’urbanisme, dit Groupement d'urbanisme de Besançon, 
comprenant les communes ci-après du département du Doubs : 

Avanne, Aveney, Besançon. Beure, Chalèze, Chalezeule, Châtillon- 
le-Duc, Chemaudin, Ecole, Franois, Montfaucon, Morre, Novillars, 
Pirey, Pouilley-les-Vignes, Rancenay, Roche-les-Beaupré, Saône, Serre- 
les-Sapins, Tallenay, Thise, Valentin et la Vèze. 

Ce groupement d’urbanisme fera l’objet, dans un délai de trois 
ans à compter de la date de publication au Jowrnal officiel dudit 
arrêté, d’un plan d’urbanisme directeur qui sera instruit et approuvé 
conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décem- 
bre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé des affaires algériennes. 


Avis relatif au remboursement anticipé des obligations de l'Algérie 
4 1/2 p. 100 1952 à capital garanti réservées aux sociétés d'assu- 
rances et de capitalisation. 





La délégation générale en Algérie communique : 

Conformément à la faculté prévue à l’article 3, dernier alinéa, de 
l’arrêté d’émisison du 29 août 1952, l’Algérie procèdera le 30 décem- 
bre 1960 au rembour@ment anticipé de la totalité des obligations 
de l’emprunt spéctal assurances 4 1/2 p. 100 1952 à capital garanti 
émises en vertu dudit arrêté et restant en circulation à cette date. 

En application des dispositions combinées des articles 3 et 5 du 
texte précité, le remboursement prévu sera effectué sur la base du 
prix défini par l’arrêté du 22 novembre 1960 fixant la valeur de 
reprise des obligations Algérie 4 1/2 p. 100 1952 à capital garanti 
admises en paiement des droits de mutation entre le 1°" décembre 
1960 et le 31 mai 1961. 

A ce prix s’ajoutera la fraction courue du coupon pour la période 
1°" juin 1960 au 30 décembre 1960 inclus, soit 2625 NF par 
itre. 

Les obligations Algérie 4 1/2 p. 100 1952 à capital garanti cesseront 
de porter intérêt à compter du 31 décembre 1961. À compter de cette 
même date, lesdites obligations ne seront plus admises en ement 
des droits de mutation à titre onéreux perçus au profit de l’Algérie. 

Le remboursement et le paiement d’intérêt prévus ci-dessus seront 
assurés pour le compte du Trésor algérien par la banque de l’Algérie, 
217, bouleverd Saint-Germain, à Paris, par la banque de l’Algérie, 
4, boulevard Baudin, Alger, et par la trésorerie générale de l’Algérie, 
avenue du 8-Novembre, Alger. 


+0 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 3 à la convention collective 
des exploitations forestières de l'Aube, 


(Application des articles 31 j et suivants du livre I°" du code du travail.) 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations forestières de l’Aube, l’averrant n° 3 à la convention collec- 
tive du 1° avril 1956, conclu à Troyes le 27 octobre 1960 entre : 


D'une part, la chambre syndicale du commerce du bois de l’Aube, 
Et, d'autre part, la section fédérale de l'agriculture et des forêts 
de l’Aube (C. G. T.) et les syndicats des ouvriers forestiers (C. F.T. C.). 


Cet avenant a pour objet de modifier les dispositions des articles 19, 
24,, 25, 26, 27, 28 et 29 de la convention précitée du 1°’ avril 1956. 

Il a été déposé le 15 novembre 1960 au greffe du tribunal d'instance 
de Troyes 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I‘ du code du 
travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs obser- 
vations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1 bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°) (Inutile d’affranchir.) 


—  — “rmerpnees 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de produits d'’exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à la Communauté 
économique européenne. 


(Contingent de l’année 1961.) 





Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l'exportation des bois à destination de l’ensemble 
des pays appartenant à la Communauté économique européenne 
(Marché commun) : 

Grumes de chêne présentant une circonférence au gros bout égale 


CN OC EE 1 RP 16.000 mètres cubes. 
Grumes de cerisier-merisier de toutes gros 

PROS RG EE PT TT EURE 3.500 — 
CS pe POP 72.000 _— 
Bois de mine en sapin et épicéa............ 16.000 tonnes. 
Bois de trituration en sapin et épicéa...... 16.000 _— 
Bois de trituration en autres résineux...... 50.000 — 
Croûtes et délignures en sapin et épicéa.... 9.000 _— 
Croûtes et délignures en autres résineux.... 55.000 — 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux-exportateurs publié au Journal officiel du 
21 décembre 1960 (art. 5). Il est notamment rappelé que tous les 
documents devant constituer les dossiers de demande d’autorisa- 
tion d'exporter devront expressément viser l’un des pays de la 
Communauté. Ils devront être déposés en une fois au complet 
à la direction des relations économiques extérieures, service des 
autorisations commerciales (exportation), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (9. Ces dossiers y seront reçus à partir du cin- 
quième jour ouvrable suivant la date de publication du présent 
avis : tout dossier arrivé prématurément sera renvoyé à son auteur. 

Mais en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux conditions suivante : 


A. 
Les circonférences des grumes de chêne s'entendent mesure prise 


au gros bout tel qu’il se présente avec les flaches d’abattage (qu’il 
subsiste de l'écorce ou non). + 


— Circonférence des grumes de chêne. 


B. — Grumes de chêne et de merisier. 


En application des dispositions de l’avis aux exportateurs publié 
au Journal officiel du 21 décembre 1960 (art. 3), les grumes de 
chêne présentant une circonférence au gros bout égale ou supérieure 
à 200 cm et les grumes de cerisier-merisier pourront être exportées 
hors du présent contingent, du 1°" avril au 30 septembre 1961, 
sur présentation de licences délivrées automatiquement. 


C. — Bois de mine ou bois de trituration. 


Les lots de bois de mine ou de trituration devront présenter 
les caractéristiques prévues par le tarif des droits de douane en 
vigueur au moment de l’exportation. 


D. 


Les lots pourront comporter en mélange une proportion maximum 
de 10 p. 100 d’essences autres que celles qui seront visées par la 
licence, 


— Croûtes et délignures. 
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E. — Maximum par licence. 
Enfin, en exécution des prescriptions de l'avis du 21 décembre 


1960 (art. 6), le maximum des autorisations d'exporter pouvant 
être attribués simultanément à chaque exportateur, à desÜnation 
d'un même pays, a été fixé à: 


Us A "PAR EIRE PRIE 75 mètres cubes. 
Grumes -de cerisier-merisier..................... 40 — 

Us OO OR SOON IR A 500 _ 
DOS ON NN DIN ODIPOR......... sosooccoce ce 220 tonnes, 
Bois de trituration sapin-épicéa................. 220 — 

Bois de trituration autres résineux.........,..... 500 _- 
Croûtes et délignures sapin-épicéa.............. 200 — 
Croûtes et délignures autres résineux.......... 500 — 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance des Etats-Unis et du Canada. 


Les importateurs sont informés de l'existence de reliquats sur 
les contingents suivants, mis en répartition par l'avis aux impor- 
tateurs du 2 juillet 1960 pour des importations de produits origi- 
naires et en provenance des Etats-Unis et du Canada: 


29 AN 03 42 AN 09 51 AN 02 
29 AN 18 46 AN 02 71 AN 03 
37 AN 04 46 AN 04 | 75 AN 03 
37 AN 06 46 AN 16 ! 81 AN 05 
42 AN 03 46 AN 19 | 


Des demandes de licences d'importation, établies conformément 
aux dispositions de l'avis du 2 juillet 1960, seront pour ces produits 
reçues par la direction des relations économiques extérieures, 
service des autorisations commerciales, importations, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (9), dès la publication du présent avis 
et seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


DOS — 


Ministère des postes et télécommunications. 


- 


Avis de concours pour le recrutement 
de vérificateur des travaux de bâtiment (branche Bâtiments). 


Un concours pour le recrutement de huit vérificateurs des travaux 
de bâtiment (branche : Bâtiments) est ouvert par l'administration 
des postes et télécommunications. 


Ce concours comprend les épreuves ci-après : 


Epreuves écrites. 


Première partie. — Rédaction, mathématiques, 
des travaux, attachement figuré à mettre au net, 
métré. 

Deuxième partie. — Devis estimatif de travaux, 
mémoires, revision de mémoires. 


devis descriptif 
établissement de 


vérification des 


Epreuves orales. 


Exécution des travaux et nature des matériaux, questions sur la 
composition des prix de la série de la Société centrale des archi- 
tectes, sur la réglementation du prix des matériaux et sur la régle- 
mentation des salaires, questions sur la législation du bâtiment. 


Les épreuves de la première partie auront lieu les 15 et 16 mars 
1961. La date de la deuxième partie des épreuves écrites et celle 
des épreuves orales seront fixées ultérieurement. 

Les candidats doivent être du sexe masculin et âgés, au 1° jan- 
vier 1961, de vingt et un ans au moins et de trente-Cinq ans au plus. 
La limite d’âge supérieure peut être reculée éventuellement, jus- 
qu’au maximum de quarante ans, d’un temps égal à celui des ser- 
vices militaires obligatoires et, pour les pères de famille mariés 
ou veufs, d’un an par enfant à charge. 

L'un des postes offerts est réservé aux Français musulmans 
d’Algérie, qui bénéficient d'épreuves facultatives spéciales et d’un 
recul de cinq ans de la limite d’âge supérieure. 

Les candidats doivent être titulaires d’un diplôme d’architecte 
ou du brevet de technicien « adjoint technique d’entreprise du 
bâtiment » ou, à défaut, avoir exercé soit dans un cabinet d’archi- 
tecte, soit dans une entreprise de bâtiment, et pendant quatre ans 
au moins au 1°’ janvier 1961, des fonctions comportant la vérifi- 
cation des travaux de bâtiment (les fonctions exercées à ce titre 
après l’âge de dix-huit ans étant seules prises en compte). 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des P. T. T., qui, sur simple demande, fourniront gratui- 
tement le programme détaillé du concours. 

Les demandes de participation à ce concours de vérificateur des 
travaux de bâtiment (branche : Bâtiments) doivent être transmises 
à la direction des P. T. T., au chef-lieu du département, et au plus 
tard le 6 février 1961, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de 
Seine-et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services pos- 
taux, 140, boulevard du Montparnasse, Paris (14°). 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexnr MOREL 















































































































































| 
28 Décembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11961 
— EE ———— <a ES 
] 
’ 
BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L’AFRIQUE DE L'OUEST 
re 
nt f 
on 
su SITUATION AU 30 NOVEMBRE 1960 
En francs C. F. A.) 
———— 
| ACTIF FASSIF 
Lisponibilités en dehors de la zone d'émission : Engagements à vue: 
Billets de la zone franc.......... écrire és 236.015.937 ù 
Correspondants en France...................... .. 3.747.792 Billets et monnaies en circulation... ...sesseseses | 50.979.915.480 
s IDC. — C »s d’ MOUONS. sos cos: 26.186.968 .555 : L 
ur |; ja gl vaste Copie PES 7 # » Fe Comptes courants créditeurs........ cosnonssesosee 18.181.086 
)r- | Disponibilités dans la zone d’émission............... 2).174.363 
gi- Etots escomplés )..........sossosooooocsoe se os. 20.410.821.253 
Effets pris en pension. .........esssrsssssesesssssses » Fonds propres: 
Avances à court terme................s.sesssesesssee 301.800.200 
| Créance résultant du transfert du privilège 4 LS ..… 3.109.,810.958 etudes: 75010 ni LUS is CE 500.010 .000 
Titres de participation et autres immobilisations d # : 
t moins amortissements).......... ER sous 6 1.015.199.276 Réserves statutaires (art. 23).......... soncbcecses 515.545.961 
n 
iSOrs nationaux. Placements effectués pour leur 
… "4 age RUE se ne à oc r PEN PISE PONT éd 5.083.901.231 k L ; 5.383.901 .234 
_ PR D 2: Trésors nationaux. — Dépôls SPÉCIAUX. ......ssssssse 
la Comptes d'ordre et divers.............scooscsosoue 3.771.178.797 
dc dé: Comptes d'ordre et divers........... vpn 2.780.807. 384 
Ps ihossdbios croisés scslasbtci 60.8:8.651.145 
| (1) Dont effels à moyen terme..................... 1.701.959, 730 Total... RON OPEL censocsencossoseoe | 60.838.651 .145 
Sur autorisation en Cours de......sssssesssosse 3.212,000.000 
Le directeur général: R. JULIENNE. 
—_— sS 
IX 
n | 
| 
COTE DES CHANGES 
if En nouveaux francs. 
le | 
n :| DERNIERS | COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ FOURS, LINITRS cotés à la Bourse 
en Bourse (4) du 27 décembre 4960. 
mn Ps she 
a | | 
. 49020 |Etats-Unis ......:.............. 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 49025  4,9010 
m1 4,9725 nn rss 1 dollar canadien. Re à En: ee +. 4,9750 4,9500 
ss”! 2,313 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 Pc: PE ATEN 
e 39,20 AP I | 100 pesos mexicains. 39,4965 « 66 à RP sige ». TE 
117,595 Allemagne occidentale.......... | 109 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,545 117,500 
à nt 100 schilling. 18,98869 18,7025  19,2790 18,848 18,830 
s | 9,8725 iso uso te 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8660 9,8590 
# | 71,180 PR PI PR PS 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275  72,5335 71,150 71,050 
13,7620 | Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7595 13,7530 
- | ER LL ER SR 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 7,9020 78970 
68,791 D RP ee À 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,830 68,770 
e 130.060 | Pays-Bas ARE ADS cop À 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,100 130,010 
# 17,190 | Portugal .....,...,............. 100 escudos. 17,17238 1685  17,5020 17,145 17,130 
s 95,000 CPP ee 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,900 94,800 
: 113,955 A EPS 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,890 113,835 
69,08 Tchécoslovaquie .…. ss. .esse 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08  ..... PA 
# 1,6335 ee er 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 LOEB. .,..: 
- LS ER 0,9756 | Zone C. F. A....... cos. 100 franes © P. fs D 
s Tunisie soso 1 dinar és eeoseseveee 11,7549 Zone C. F.P ….... ss... 100 francs C. F. ss iloosvesé 5,50 
a " ail à Lot Ne À: NT æ RL IE 
2 (1) Pour le $ USA, la KCS et le DIN, cours limites d'intervention de la Banque de France 
3 Pour chacune de: autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d'une part el la Banque de France d'autre part. 
s | sde Ge: SES 
| 
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L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





————. 







































































TIRAGES FINANCIERS | \AEES sxArES \ANEES 
NUMEROS | de rembour NUMEROS | de rembour NUMEROS | de rembour. 
| sement | sement se ment. 
—_—— = = ms | _ —_— ss _ 
SOCIETE CENTRALE DE CHEMINS DE FER ET D'ENTREPRISES ti -L RAIDE ét à 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.976.000 NF 8.108 61 S 833 61 9.337 61 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE PAUL-BELDANT, LE MANS (SARTHE) A = = - qe à 
lu. 5,010 } 0 ) 
tegistre du commerce: le Mans n° 51i-B 95. 8,150 6! 8.882 6! 9.367 61 
8.153 61 8,896 60 9.373 60 
8,1% 6! 8.897 9 9,379 09 
Obligations de pa 1] NF A { ñ 00 1914. s 170 60 SRI C0 9.376 61 
_—— 8.172 61 8.911 61 9.378 61 
8.173 61 8.921 99 9.390 61 
LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT: 8.170 60 g_ 029 6 9 105 56 
io Les 229 obligations sorties au cinquième tirage au sort du 8.182 61 Soi 60 9.109 60 
2 décembre 1960 formant, avec les obligations rachetées en St 61 3.1 60 9.13 61 
Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 1°" janvier 1961. A ül 5.09 ü1 9.460 60 
Ces obligations seront remboursables à 20,01 NF: 8:27 — 3.961 61 9.465 61 
AE } 965 } 9.47 ) 
2 Les obligations sorties aux tirages précédents et non encore pré- 4 275 € d'en + + 4 
sentees au remboursement. a 391 e1 8 069 0 9 50% 60 
—— - 6.905 09 8.972 60 9,507 61 
8.07 61 8.980 61 9.510 61 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES a 97 61 Son 6 0 516 en 
NUMÉROS de remhour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS de rembour 8.33 61 8 989 61 9.525 61 
sement. sement sement 8.335 61 g& 90 690 9.542 61 
9. nr 9.00: 60 9,551 61 
OS.) ) { °S 1 9 562 j 
6.021 61 1.095 61 7.546 61 8.559 60 + æ g- à 
6.101 61 7.096 ôl 7.518 60) 8.561 60 4-74 + © 579 6 
6.213 61 7.108 ( 7.555 61 8.567 61 Y- 61 à 0. 51 
6.214 61 7.110 59 7.572 61 8,568 6  — 61 391 6f 
5 : …'41r : x 617 : gr “ 9.076 60 9.601 61 
6.217 61 1.115 61 1.617 61 8.603 61 9 08: ( 1 9 607 1 
6.919 61 7.119 61 7.622 60 8.613 61 0 148 2, o 
6.221 61 7.151 61 1.623 60 8.628 6! : + 61 .610 59 
6.223 61 7.157 60 7.624 61 8 Gil 60 Ph 61 9.645 61 
6.221 61 7.159 6l 7.626 6! 8.61: 60 1.159 61 ?..686 61 
6.278 61 7.162 61 1.626 6 8 650 el 9.181 61 9.691 61 
6.281 61 7.210 61 7.651 6! 4.662 Gt 9.183 61 9.695 61 
6.283 61 7.227 61 7.652 61 8.661 6! 9.187 61 9.703 61 
6.28: 61 7.92% 6t 7.657 61 8.667 61 9.199 61 9.711 61 
6.349 6 7.236 6! 7.702 61 8.680 6! 9.209 61 9.717 61 
6.320 61 1.258 61 1.710 60 8,685 6 9.211 60 9.763 61 
6.351 61 7.259 61 7.799 61 8,72 61 9.219 61 9.761 61 
6.375 61 7.266 61 7.760 61 8.733 € »,227 61 9.778 61 
6.406 6! 7.269 61 7.710 59 8.769 61 9.230 61 9.701 6t 
6.442 6 1.292 él 1.713 6! 8.77? 6! 9.249 61 9.702 61 
6.153 61 7.903 09 7.800 6! 8.774 6t 0 9,1 60 9.794 61 
6.514 ôl 71.313 61 7.812 60 8.775 et 9 959 0 9707 61 
6.516 61 1.319 60 1.815 60 8.794 Gt 9. .%67 61 0.800 Gt 
6.528 61 7.324 60 1.822 61 8.807 ét 9.288 60 9.802 6t 
6.531 61 1.338 60 1.833 61 8.808 59 9.289 61 9.811 59 
6.510 61 1.319 61 1.820 60 8.849 60 9.291 61 9.828 61 
cn ‘ LE — Re — 8.821 61 9.309 61 9.840 61 
«. » 1.019 [Ie 1 4 
6.553 61 1.381 61 1.859 60 
6.578 61 7.390 61 7.992 61 
6.581 6! 7.401 61 7.944 61 LA SOIE 
6.583 61 1.411 61 1.956 61 
6.680 Go 7.44 Gt 7.968 61 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.866.500 NF 
6.686 ô1 1. 116 - Le : SIÈGE SOCIAL : 155, RUE SAINT-DENIS, PARIS 
78, j 7.42: j «97: 3 
6.79 6! 7.410 61 8.002 60 R. C.: Seine n° 55-B 4348. 
6.821 61 7.183 61 8.001 60 PRET Pre An 
6.872 61 7.81 61 8.015 61 Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 50 NF. 
6.908 61 7.485 09 &,029 56 
6.918 61 7.187 61 8.041 61 D. À sn 
+ — 6 7 511 61 8.065 60 Treizième amortissement du 1° février 1961. 
6.927 61 7.512 61 8.067 60 —_———— 
€ + 2e — € — à Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 18 
6 986 6 1520 61 8 002 et société à racheté eñ Bourse la quantité d'obligations nécessaire 
7 004 60 1 521 el 8 009 5ÿ à son amortissement du 1° février 1961. | 
7 047 6 7 534 6! 8.100 61 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
7.051 61 1.535 61 . 8.105 60 Tous les précédents amortissements ont été également réalisés 
7.057 co 7.512 61 8.10% 61 par rachats en Bourse. 
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DEPARTEMENT DE LA HAUTE-SAONE 


VILLE DE VESOUL 


EMPRUNT DE 50.000 NF 


VINGT ET UNIÈME TIRAGE DU 2 DÉCEMBRE 1960 
Vingt-cinquième amortissement. 


Liste des obligations 5 ‘% 1936 sorties et remboursables 
le 15 mars 1961 à 10 NF. . 








3 43 45 54 57 :2.088 2.135 2.136 2.191 2.201 
58 68 118 144 164 12.232 2.238 2.246 2.265 2.297 
170 178 242 255 311 12.402 2.411 2.527 2.583 2.629 
313 321 350 365 388 12.633 2.714 2.723 2.773 2.793 
389 395 398 422 458 |2.805 2.821 2.836 2.872 2.895 
478 541 557 666 669 | 2.947 2.961 3.033 3.039 3.053 
740 764 820 860 889 13.057 3.068 3.071 3.075 3.082 
894 906 917 949 995 13.133 3.240 3.243 3.336 3.342 
1.015 1.023 1.042 1.071 1.08213.387 3.417 3.510 3.544 3.546 
1.127 1.142 1.146 1.149 1.17913.590 3.615 3.644 3.724 3.749 
1.209 1.227 1.249 1.276 1.292 13.809 3.833 3.866 3.903 3.906 
1.295 1.296 1.327 1.333 1.346 13.930 3.944 3.971 3.976 4.014 
1.382 1.406 1.438 1.442 1.467 |4.020 4.071 4.077 4.190 4.193 
1.532 1.573 1.628 1.631 1.650 14.205 4.218 4.234 4.244 4.267 
1.664 1.665 1.689 1.697 1.712 14.290 4.291 4.311 4.324 4.373 
1.721 1.761 1.778 1.804 1.819 4.380 4.385 4.431 4.466 4.482 
1.847 1.870 1.894 1.899 1.908 4.622 4.661 4.793 4.795 4.799 
1.911 1.922 1.923 1.966 1.971 4.821 4.838 4.850 4.856 4.864 

1.972 1.992 1.997 2.029 2.070 | 4.870 4.872 4.968 4 995 

Les obligations dont les numéros suivent, amorties, 

n'ont pas encore été présentées au remboursement. 
12 15 22 . 50 822.400 2.421 2.465 2.475 2.476 
‘ 83 90 91 156 17112.522 2.523 2.536 2.613 2.690 
233 260 273 277 349 12.721 2.760 2.765 2.850 2.868 
355 360 483 496 499 | 2.909 2.912 2.926 2.935 2.936 
527 528 529 535 538 |2.937 2.965 2.989 3.025 3.029 
540 553 558 563 614 3.055 3.058 3.059 3.070 3.088 
621 637 665 684 690 13.097 3.108 3.131 3.250 3.276 
722 743 748 752 755 13.319 3.332 3.360 3.367 3.376 
771 830 831 832 892 13.386 3.391 3.394 3.398 3.409 
921 950 1.000 1.028 1.035 | 3.439 3.449 3.480 3.492 3.518 
1.036 1.045 1.084 1.108 1.133 13.525 3.586 3.592 3.599 3.602 
1.135 1.212 1.213 1.214 1.218 ,3.603 3.607 3.626 3.647 3.671 
1.265 1.314 1.344 1.368 1.373 3.680 3.712 3.715 3.725 3.745 
1.407 1.519 1.540 1.552 1.558 3.753 3.816 3.837 3.838 3.849 
1.575 1.647 1.674 1.685 1.688 3.861 3.875 3.902 3.921 3.992 
1.690 1.706 1.718 1.719 1.736 4.024 4.064 4.067 4.075 4.115 
1.744 1.765 1.773 1.787 1.803 14.116 4.117 4.144 4.145 4.159 
1.832 1.834 1.839 1.855 1.877 14.172 4.175 4.220 4.229 4.232 
1.907 1.912 1.913 1.926 1.943 14.285 4.297 4.323 4.461 4.549 
1.957 1.960 1.965 1.973 2.005 14.551 4.581 4.625 4.647 4.734 
2.007 2.009 2.011 2.020 2.026 14.746 4.749 4.752 4.753 4.757 
2.027 2.039 2.069 2.079 2.206 14.779 4.786 4.789 4.800 4.833 
2.236 2.273 2.280 2.295 2.309 | 4.845 4.848 4.930 4.935 4.940 
2.311 2.351 2.395 2.396 2.399 14.961 4.985 4.992 
Le maire, 


PIERRE RENET. 








Association presbytérale de l'Eglise réformée de Lyon 


Association constituée sous le régime de la législation française (lois des 9 décem- 
bre 190% et 2 janvier 1907), fondée le 11 mai 1906, déclarée à la préfecture du 
Rhône le 11 mai 1906 et publiée au Journal officiel du 30 mai 1906 


SIÈGE : 6, COURS DE LA LIBERTÉ, LYON 
Obligations 5 1/2 0/0 1960. 
Code 269223. P 





Liste numérique de la série comprenant les 83 obligations sorties 
au premier tirage du 16 novembre 1960, remboursables le 
1 janvier 1961 à 110 NF, formant l'amortissement fixé pour 
cette annuité. 








NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





792 à 874 1961 


LL] 











Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
18 octobre 1960. 


(La présente insertion annule et remplace celle publiée au 
Journal officiel du 7 décembre 1960, p. 10981.) 





SOCIETE D'ETUDES VERRIERES APPLIQUEES 
(S. E. V. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.080.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 12, RUE LA BoÉTIE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 57-B 8007. 





Obligations 6 1/2 % 1958 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 307 obligations sorties au troisième 
tirage d’amortissement effectué le 21 novembre 1960 (307 titres 
ayant été rachetés d’autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; / 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








| 
s DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. |! de remboursement. 
Nouveaux francs. 
2.922 à 3.262 2 janvier 1961 105,80 
3.664 à 4.185 2 janvier 1959 105,03 
5.976 à 6.307 2 janvier 1960 105,45 














MIELLE-CAILLOUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.050.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 28-32, RUE pu XX'-CORPS-AMÉRICAIN, METZ (MOSELLE) 
R. C.: Metz 56-B 180. 


Obligations de 50 NF 4 % 1946 
sorties au tirage du 20 décembre 1960. 


Quinzième amortissement. 


Cent vingt-cinq obligations, remboursables au pair, à partir du 
1°" février 1961, avec le coupon du 1° février 1962 attaché 
(coupon n° 16). 


223 224 225 226 227 228 229 286 287 288 289 290 291 292 
230 231 232 233 234 235 236 | 293 294 295 296 297 298 299 
237 238 239 240 241 242 243 | 300 301 302 303 304 305 306 
244 245 246 247 248 249 250307 308 309 310 311 312 313 
251 252 253 254 255 256 257314 315 316 317 318 319 320 
258 259 260 261 262 263 264321 322 323 324 325 326 327 
265 266 267 268 269 270 2711328 329 330 331 332 333 334 
272 273 274 275 276 277 278 |\335 336 337 338 339 340 341 
279 280 281 282 283 284 285|342 343 344 345 346 347 


Le remboursement des obligations sorties au tirage s'effectue 
soit au siège social, soit à la Société française de reports et de 





- dépôts, 119, boulevard Haussmann, Paris (8°), soit aux caisses du 


Crédit industriel d’Alsace et de Lorraine, de la Société nancéienne 
de crédit et de dépôt ou du Comptoir national d’escompte, succursales 
de Nancy et de Metz. 


Numéros des titres sortis aux tirages et non encore remboursés. 
Amortissement du 1° février 1952 (coupon n° 7 attaché). 
1.199 


Amortissement du 1° février 1955 (coupon n° 10 attaché). 
2.081 2.082 2.083 2.084 


Amortissement du 1°" février 1956 (coupon n° 11 attaché). 
7 2.843 2.844 2.856 2.857 2.858 2.974 2.975 


Amortissement du 1° février 1957 (coupon n° 12 attaché). 
2.625 2.626 2.627 2.651 2.652 2.654 


Amortissement du 1° février 1958 (coupon n° 13 attaché). 
1.068 1.280 1.284 1.285 1.286 1.287 1.288 


Amortissement du 1° février 1959 (coupon n° 14 attaché). 


1.744 1.745 1.746 1.747 1.781 11.804 1.805 1.810 1.811 1.832 
1.783 1.785 1.788 1.802 1.803 |1.833 1.940 1.944 1.947 


Amortissement du 1° février 1960 (coupon n° 15 attaché). 


.336 1.337 1.344 1.345 1.350 11.406 1.407 1.408 1.409 1.411 
.-351- 1.354 1.357 1.358 1.360 [1.412 1.413 1.414 1.415 1.416 
.-361 1.370 1.371 1.372 1.374|1.417 1.419 1.420 1.421 1.422 
.375 1.376 1.377 1.378 1.379 | 1.423 1.426 1.427 1.435 1.436 
.-380 1.384 1.385 1.386 1.387 |1.439 1.440 1.453 : 

.-390 1.391 1.392 1.404 1.405 


Dé bond bond pond fond end 


Le conseil d'administration. 
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Société des Charbonnages du Dong-Trieu (Tonkin) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 5, RUE RLANCHE, PARIS (9e) 
Registre du commerce : Seine no 55-R 4169. 


Obligations de 10 NF 3 6 0 ter 5 1/2 0/0) 1921. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 1.250 obligations sorties au sixième 
tirage au sort du 15 décembre 1960 représentant la tranche 
d'amortissement normal du 1° février 1961 Ces obligations 
seront remboursables à 11,99 NF: 


2° Des séries comprenant les 1.250 obligations sorties au tirage effec- 
tué ce même jour représentant la tranche d'amortissement 
de rappel 1952. es obligations seront remboursables à 14,30 NF 
à parlir du 1% février 1961 ; 

3° Des séries comprenant les obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore présentées au remboursement. 








numenos exreemes | ANYÉES || sumenos exrneurs |. ANYÉES 
à de rembour- | de rembour- 

des séries. sement. des séries | sement 
2.341 à 2.880 18 12.603 à 12.700 19 
2.891 à 3.974 1x 12.801 à 13.020 19 
3.975 à 4.210 28 13.091 à 13.450 19 
4.211 à 4.20 15 13.463 à 13.520 19 
4.221 à 4.620 8 13.531 à 14.01% 19 
4.631 à 5.056 58 11.015 à 14.220 52 
5.057 à 6.030 57 14.231 à 14.370 52 
6.041 à 6.470 57 14.381 à 14.420 52 
6.471 à 6.480 45 14.431 à 14.750 2 
6.481 à 6.600 57 14.761 à 14.970 52 
6.611 à 6.681 57 14.981 à 15.020 52 
6.682 à 6.881 58 15.031 à 15.298 52 
6.891 à 6.911 58 5.641 à 15.690 19 
6.921 à 7.128 58 16.951 à 16.960 15 
7.129 à 7.150 50 18.548 à 18.712 60 
7.161 À 7.220 50 18.721 à 18.890 60 
1.211 à 8.390 20 18.843 à 18.922 60 
8.411 à 8.490 0 18.923 à 19.21 59 
8.581 à 8.610 50 19.331 à 19.390 59 
8.621 à 8.659 50 19.401 à 19.530 59 
8.660 à 8.700 51 19.531 à 19.53% 15 
8.711 à 8.760 51 19.537 à 19.600 59 
8.771 à 8.930 o1 19,611 à 19.680 59 
8.946 à 8.960 51 19.691 à 19.710 59 
8.971 à 9.774 51 19.721 à 19.770 59 
9.781 à 10.110 51 19.781 à 20.120 1) 
10.121 à 10.190 51 20.131 à 20.460 19 
10.201 à 10.281 51 20.471 à 20.641 59 
10.282 à 10.970 61 20.612 à 20.727 60 
10.981 à 11.070 61 20.731 à 20.850 60 
11.084 à 11.966 61 20.863 à 20.80 60 
11.967 à 12.220 52 20.891 à 21.050 60 
12.221 à 12.290 45 21.061 à 21.280 60 
12.231 à 12.428 2 21.301 à 21.379 60 
12.529 à 12.500 49 21.397 à 21.898 60 











SOCIETE INDUSTRIELLE DE LIAISONS ELECTRIQUES 
(S. 1. L. E. C.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.190.000 NF 
Siècg SOCIAL: 64 bis, RUE DE MONCEAU, PARIS (8°) 


Registre du commerce: Seine ne 54:-B G916. 


Obligations 6 1/1 0,0 1949 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


io De la série comprenant les 161 obligations amorties au quatrième 
tirage au sort du 16 décembre 1960 formant, avec les 10 titres 
rachetés en Bourse par la société émettrice, la totalité de l'an- 
nuite à amortir au 15 janvier 1961. Ces obligations seront rem- 
boursables à 90 NF: 

20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 


























_—— 


SOCIETE INDUSTRIELLE DE LIAISONS ELECTRIQUES 
(S. !. L. E. C.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.120.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 64 bis, RUE DE MONCEAU, PARIS 8°) 
Registre du commerce: Seine no 54-B 6916. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 100 NF. | 





LISTE NUMERIQUE 


l° De Ta série comprenant les 79 obligations amorties au septième 
tirage au sort du 16 décembre 1960 formant la totalité des 
titres à amortir au 1" février 1969. Le: oblizations <eront rem- 
boursables à 100 NF; | 


2» Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
extrêmes des séries. | de remboursement || extrèmes des séries | de remboursement. 
208 à 291 | 61 2.053 à 2.133 59 
1.086 à 1.160 60 2.302 à 2.326 08 
Nora. — Les obligations portant les numéros 1.699 à 1.703, non 


amorties, sont frappées d'opposition, 








Les Industries musicales et électriques PATHE-MARCONI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 30, BOULEVARD DES ITALIENS, PARIS (9°) 
R. C. : Seine 54-B 10356. 


Obligations 6 % 1956 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 1.038 obligations sorties au cinquième 
tirage d'amortissement effectué le 16 décembre 1960 (1.038 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 





DATES | TAUX 
de remboursement. ! de remboursement. 


NUMÉROS 








Nouveaux francs. 


1 à 288 1e" février 1961 106,78 
9.025 à 10.072 | 1°" février 960 106,50 
15.279 à 16.207 | 1°" février 1959 106,14 
42.286 à 43.216 1er février 1958 105,64 
49.103 à 49.997 1°" février 1961 106,78 








REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGE SOCIAL : 
8 ET 10, AVENUE EMILE-ZOLA, BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
R. C.: Seine n° 55-B 8620. 


Obligations 4 1/4 0/0 1947 de 50 NF. 


Quatorzième amortissement au 1° février 1961. 


LISTE NUMERIQUE : 
1° De la série comprenant les 1.882 obligations sorties au tirage 
du 15 décembre 1960 représentant, avec le montant des obli- 
gations rachetées en Bourse, la totalité de l'annuité prévue 
au tableau d'amortissement ; 
2° De la série sortie au précédent tirage parmi laquelle figurent 
des titres non présentés au remboursement. 
































| “pe 
NUMÉROS ANNEE || NUMÉROS pp" NUMÉROS | - E — 7 
de 1! de L de | 
extrèmes || extrèmes . | extrèmes L- S | NÉ 
rembour. | rembour. || rembour , : ANNÉE CA É | ANNÉE 
de la série. | sement | de la série. <ement || de la série. sement. NUMÉROS de remboursement NUMEROS de remboursement. 
Na | KE | 
1.609 à 1.810 61 | 2.027 à 2.088 58 112.488 à 2.597 60 48.585 à 49.197| 60 60.801 à ren 61 
Il 
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ASSOCIATION DIOCESAINE D’ANGERS 


(Déclarée le ? <eplembre 1926, art, 5 de la los du fer juillet 1901.) 


# SIÈGE SOCIAL : PLACE MONSEIGNEUR-RUMEAU, ANGERS 





Obligations 6 % janvier 1955. 





LISTE NUMERIQUE 
Des 115 obligations sorties au tirage du 9 décembre 1960 et rembour- 
sables à 100 NF à partir du 15 janvier 1961; 
Des titres sortis aux tirages précédents et non présentés au rem- 
boursement. 




















| ANNÉES || ANNÉES || ANNRES 

: de de de D “ A de 

AUMÉROS | rembour- |! NUMÉROS rembour- | NUMÉROS rembour- 

| sement | sement sement. 

41à 45 1960 831 1960 | 1.731 à 1.740 1961 
101 à 110 1961 | 2. et + ER | 1.791 à 1.800 1960 
231 à 240 > 111.011 à 1.02 | 
331 à 340 » ||1.421 à 1.430 > ||1-811 à 1.820 1961 
661 à 670 » [11.601 à 1.620 1960 || 1.871 à 1.880 » 
801 à 810 » os à 1.690 1961 | 1.921 à 1.925 » 





ASSOCIATION DIOCESAINE D'ANCGERS 
(Déclarée le ? septembre 1926, art 5 de la loi du fer juillet 1901.) 
SIÈGE SOCIAL : PLACE MONSEIGNEUR-RUMEAU, ANGERS 


Obligations 6 1/2 1958. 





LISTE NUMERIQUE 
Des 141 obligations sorties au tirage du 9 décembre 1960 et rem:- 
boursables à 105 NF à partir du 15 janvier 1961 ; 


De la série sortie au tirage précédent et comportant des titres non 
présentés au remboursement. 

















£ ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS {de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
1.045 à 1.176 1960 2.000 à 2.140 | 1961 








PROGIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 77, RUE DE MIROMESNIL, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2995. 





Bons 6 0/0 1955 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 14 décembre 1960 et remboursables 
à partir du 1° février 1961 ; 


Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 














FROMAGERIES BEL - « LA VACHE QUI RIT » 
SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 10.574.150 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE D'ANJOU, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 8806. 


Obligations 4 0/0 1944. 


Tirage d'amortissement du 14 décembre 1960. 


Liste récapitulative des obligations amorties au tirage du 14 dé- 
cembre 1960, remboursables le 15 janvier 1961 à raison de 50 NF 
(dont 1,75 NF de prime de remboursement), coupon n° 28, 
échéance 15 juillet 1961, attaché. 

(En raison du rachat en Bourse de 111 obligations, le tirage 
a porté sur 156 titres au lieu de 267 prévus au tableau d'amor- 
tissement. ) 

N. B. Les obligations amorties au tirage de 1945 ont toutes 
été présentées au remboursement. 


8.402 et 8.403 8.405 — 8.436 | 11.876 -— 11.879 — 11.881 à 11.885 


à 8.445 -_ 8.593 —— 8.612 à 8.621 | - 11.906 et 11.907 — 11.911 à 
+ 6.722 à 8.724 — 8.727 et | 11.914 — 11.917 à 11.920 — 11.922 
8.728 -— 9.042 à 9.044 -— 9.045 | — 12.126 à 12.132 — 12.133 — 
à 9.048 9.194 à 9.199 — 9.629 | 12.916 à 12.919 — 12.922 et 12.923 
et 9.630 - 9.631 à 9.637 —|— 13.106 à 13.112 — 13.200 à 
10.560 à 10.567 10.569 — 10.629 | 13.203 — 13.204 et 13.205 — 13.216 
à 10.633 -- 11.067 à 11.070 — | à 13.221 13.598 à 13.604 — 
11.071 — 11.072 et 11.073 — 11.196 | 13.605 et 13.606 -- 14.073 à 14.081 
— 11.201 à 11.203 — 11.204 —|-- 14.090 à 14.099. 


d Le remboursement s'effectue aux caisses des établissements sui- 
ants : 


Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 
aux guichets de ses succursales et banques affiliées ; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris: 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris. 











| 
c'e % ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de remboursement, | de remboursement. 
Nouveaux francs, 
4.344 à 5.919 61 106,11 
5.920 à 8.741 56 105,03 
8.742 à 11.610 | 61 106,11 
20.072 à 21.866 | 58 105,59 
21.867 à 24.663 59 105,95 
40.889 à 43.033 60 106,11 
43.034 à 44.783 57 105,26 
44.784 à 46.140 60 106,11 





SOCIETE DES EAUX DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 52, RUE D'ANJOU, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 57-B 2641. 


Obligations 5 0/0 1931. 





Amortissement du 15 janvier 1961. 


Liste numérique des 150 obligations 5 0/0 1931 sorties au tirage 
du 12 décembre 1960. 


866 à 870 — 1.354 à 1.356|et 4.642 — 5.670 — 6.313 À 
1.561 à 1.563 — 1.565 à 1.570 | 6.315 — 6.320 — 6.821 à 6.824 
— 1.601 à 1.604 — 1.841 à | — 7.101 à 7.106 — 7.110 — 
1.850 — 2.470 — 3.394 à 3.400 | 7.413 à 7.420 — 7.961 à 7.968 
— 3.641 à 3.650 — 3.691 — |-- 8.082 à 8.090 — 8.311 et 
3.696 et 3.697 — 3.907 — 4.014 | 8.312 — 8.314 à 8.320 — 8.481 
à 4.017 — 4.019 et 4.020 —|à 8.484 — 9.001 à 9.006 — 
4.021 — 4.401 — 4.404 à 4.410 | 9.064 et 9.065 — 9.070 — 9.791 
— 4.571 — 4.578 à 4.580 — 4.641 | à 9.800 — 9.881 à 9.883. 


Ces obligations seront remboursables sans frais à partir du 
15 janvier 1961, coupon n° 61 attaché, à raison de 10 NF, aux 
caisses des établissements financiers: Société générale, Crédit 
lyonnais et Crédit cu Nord. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 9,90 NF; prime de remboursement, 0,10 NF. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 





Le conseil d'administration. 








ETABLISSEMENTS RUGGIERI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.575.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE BALLU, PARIS (9°) 
R. C.: n° 55-B 9193. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 
14 décembre 1960 et remboursables à partir du 15 janvier 1961 











à 50 NF. 
ss 
. ANNÉE . ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement, 
1.180 à 1.208 61 1.263 à 1.328 6t 
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BRASSERIE DE XERTICNY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 540.000 NF 
SrèGE sociaL : XERTIGNY (Vosces) 

R. C.: n° 56-B 61. 


Obligations 4,5 0/0 1947. 


Tirage du 15 décembre 1960. 


Quatorzième amortissement. 


MM. les obligataires sont informés que. les 48 titres ci-après sont 
sortis au tirage au sort et sont remboursables au pair à partir du 
1°" février 1961 : 

294 295 296 297 298 299 300,322 323 324 325 326 327 328 
301 302 303 304 305 306 307 | 329 330 331 332 333 334 335 
308 309 310 311 312 313 314336 337 338 329 340 341 

315 316 317 318 319 320 321 | 








CONCESSIONS DIVERSES 





AVIS 


Demandes de permis de recherches d'hydrocarbures 
sur surfaces libérées. 


Par pétition du 13 avril 1960, rectifiée les 27 juin, 8 et 27 juillet 
1960, la Société anonyme française de recherches et d’exploitation 
de pétrole (Safrep) a sollicité la prolongation, pour une durée de 
trois ans, de la validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures dit « Permis de Senonais », qui lui a été accordé par décret 
du 14 août 1956 (Journal officiel du 19 août 1956) après enquête 


publique ouverte du 8 novembre au 7 décembre 1955. 


Par pétition du 7 juin 1960, rectifiée le 8 juillet et le 19 août 1960, 
la Safrep a sollicité la prolongation, pour une durée de trois ans, 
de la validité du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures dit 
« Permis de Franche-Comté », qui lui a été accordé par décret du 
2 octobre 1956 (Journal officiel du 9 octobre 1956) après enquête 
publique ouverte du 8 novembre au 7 décembre 1955. 


D'autre part, la Safrep n’a pas sollicité le renouvellement de la 
validité du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures dit 
« Permis de la Loue », qui lui a été accordé jusqu’au 9 octobre 
1960 par décret du 18 septembre 1958 (Journal officiel du 24 sep- 
tembre 1958) après enquête publique ouverte du 4 décembre 1957 
au 3 janvier 1958. 

En application des dispositions de l’article 10 du code minier, la 
Safrep a fait connaître les surfaces pour lesquelles elle demande 
la prolongation des permis antérieurement accordés. 

Le présent avis, établi en exécution des articles 16 et 17 du décret 
n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié, fait connaître les surfaces 
libérées les 19 août et 9 octobre 1960 


Elles comprennent, à l’intérieur des périmètres des trois permis 
de recherches d’hydrocarbures accordés par les décrets susvisés, 
toutes les surfaces extérieures aux quatre périmètres ci-après 
définis. Ces périmètres sont constitués, sauf indications contraires 
par les arcs de méridiens et de parallèles joignant successivement 
les sommets définis ci-après par leurs coordonnées géographiques, 
le méridien origine étant celui de Paris : 


Périmètre de Velesme. 


A 36 gr E 526 gr N | E 4 grE 52,8 gr 

B 36 gr E 52,7 gr N F 4 grE 52,7 gr N 
C 3,7 gr E 527 ge N | G 38 gr E 52,7 gr N 
D 3,7 gr E 52,8 gr N H 3,8 gr E 52,6 gr ! 


Périmètre de Villers-Robert. 


I Intersection du méridien 3,3 gr E et de la ligne droite joignant 
le paratonnerre Nord de la tour Sud-Est de léglise Saint- 
Vincent, à Chalon-sur-Saône, au clocher de l’église de Villers- 
Robert (Jura). 


J 3,3 gr E 52,3 gr N 
K 3,6 gr E 52,3 gr N 
L Intersection du méridien 3,6 gr E et de la ligne droite joignant 


le clocher de l’église de Pouligney (Doubs) au clocher de 
l’église de Villers-Robert (Jura). 


L-M ligne droite 
M Clocher de l’église de Villers-Robert (Jura). 
MI ligne droite. 


dre 208 ——————— 
28 Décembre 19% 


——_—— 


Périmètre de Saint-Florentin. 


A Intersection du parallèle 53 gr N et de la ligne droite joignant 
le clocher principal de l’église de Courson-les-Carrières (Yonne) 
au clocher principal de léglise Saint-Jean, à Joigny (Yonne), 

A-B ligne droite. 
B Intersection du méridien 1,2 gr E et de la ligne droite définie 
en À 
Intersection du méridien 1,2 gr E et de la ligne droite joignant 
le clocher principal de l’église Saint-Jean, à Joigny, au clocher 
principal de l’église d’'Auxon (Yonne). 
C-D ligne droite. 
D Intersection du parallèle 53,4 gr N et de la ligne droite définie 


a 


en C. 
E 16 gr E 53,4 gr N : | H 1,5 gr E 53,1 gr N 
F 16 gr E 53,2 gr N I 1,4 gr E 53,1 gr N 
G 15 gr E 53,2 gr N | J 1,4 gr E 53 gN 


Périmètre de Vallières. 


K Intersection du méridien 1,9 gr E et de la ligne droite joïgnänt 
le clocher principal d’Auxon (Yonne) au clocher de l’église 
d’Arrelies (Aube. . 

K-L ligne droite 


L Intersection du méridien 2 gr E et de la ligne droite définie en K. 
M 2 grE 53,2 gr N | © 1,8 gr E 53,4 gr N 
N 1,8 gr E 532 gr N | P 19 gr E 53,4 gr N 


En exécution des prescriptions du décret modifié n° 55-1154 ‘du 
27 août 1955, des demandes de permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout 
ou partie des surfaces libérées pourront être déposées du 29 décem- 
bre 1960 au 28 janvier 1961 inclus 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 1955 précité. 

Elles seront déposées dans les conditions suivantes: 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
de l’industrie, direction des mines, 1°" bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7 ); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l'in. 
Le su direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 

aris; 

Une copie au préfet du (ou de chaque) département sur lequel 
porte la demande; 

Une copie-au chef de chaque arrondissement minéralogique inté: 
ressé par la demande. 





Il est rappelé que seules pourront être considérées comme rece 
vables, au regard de la procédure définie à l’article 16 du décret 
du 27 août 1955 susvisé. les demandes régulièrement déposées avant 
| le 29 janvier 1951 





AVIS DIVERS 





Groupement pour la Reconstitution de l'Industrie textile 
et de l'Industrie du Cuir sinistrées 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 64, RUE TAITBOUI 
R. C.: Seine n° 343284. 


Emprunt 6 1/4 0/0 mars 1951. 
Dixième amortissement. 


Il sera procédé le 20 janvier 1961, à 16 heures, au siège de 
l'Union industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue Lamen- 
nais, à Paris, au tirage au sort d'obligations devant être rem- 
boursées au pair. 


7 tt 
nt 








Groupement pour la Reconstitution des Entreprises 
sinistrées de la Sidérurgie et des Mines de Fer 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 7, RUE DE MADRID 
R. C.: Seine n° 339538 B. 


Emprunt 6 1/4 0/0 mars 1951. 


Dixième amortissement. 


Il sera procédé le 20 janvier 1961, à 16 h 15, au siège de l'Union 
industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue Lamennais, 
à Paris, au tirage au sort d'obligations devant être remboursées 
au pair. 
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SEQUESTRES 


par ordonnance en date du 19 décembre 1960, le président du 
tribunal de grande instance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant directement, indirectement 
ou par personne interposée à la dame Erna Specht, épouse de 
Albert Albach, née le 29 avril 1905 à Frankfurt-Schwanheim (Alle- 
magne), y demeurant, Saarbrückerstrasse 5, et a désigné en 
qualité d'administrateur séquestre l'administration des domaines, 
représentée par le directeur des domaines à Strasbourg. 


Par ordonnance en date du 19 décembre 1960, le président du 
tribunal de grande instance de Saverne a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant directement, indirecte- 
ment ou par personne interposée au sieur Paul Specht, né le 
26 mars 1901 à Frankfurt-Schwanheim (Allemagne), y demeurant, 
Saarbrückerstrasse 5, et a désigné en qualité d'administrateur 
séquestre l'administration des domaines, représentée par le direc- 
teur des domaines à Strasbourg. 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


me 


M. Abbou (Jean-Paul-Albert-Edouard), né à Oran le 4 janvier 
1937, demeurant à Alger, 24, rue Pacha-Abdou, agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de sa fille mineure, Virginie, née 
à Paris le 17 juillet 1959, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux afin de substituer à son nom patronymique celui de 
Paulet. 


M. Cohen (Jean-Raphaël), né le 5 avril 1934 à Guelma (Bône), 
demeurant villa Boukandoura, rue Finaltéri prolongée, à El-Biar 
(Alger), dépose une requéte auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Denys. 


Mme veuve Coco, née Nomal (Louise), demeurant à Montrouge 
(Seine), 59, rue Gabriel-Péri, agissant en qualité de tutrice légale 
des mineurs: Coco (Harry), né le 17 juillet 1943 à Pointe-à-Pitre 
(Guadeloupe) ; Michel, né le 7 septembre 1951 à Fort-Lamy, Tchad 
(A. E. F.), et Patrick, né le 7 octobre 1956 à Douala (Cameroun), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de faire 
substituer au nom patronymique de ces mineurs celui de Nomal. 








ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 


Décret du 16 août #1.) 


25 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Union 
nationale des combattants d'Afrique du Nord, section de Saint- 
Florent-sur-Cher. But: grouper, sur le plan local, tous les anciens 
combattants d'A. F. N. afin d'entretenir et de développer les liens 


d'amitié et d'entraide qui les unissaient lorsqu'ils étaient sous 
l'uniforme. Siège social: cité César, bâtiment A, Saint-Florent- 
sur-Cher. 


-28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. 
Cercle laïque de gymnastique lavallois. But: promouvoir à la 
formation physique et morale de la jeunesse. Siège social : 33, rue 
u Vieux-Saint-Louis, Laval. 


28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Association des familles. But : grouper, représenter et défendre les 
ir térêts moraux et matériels des famiiles. Siège social: mairie 
de Cuinchy (Pas-de-Calais). 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
Section départementale des Hautes-Alpes de l'Association touris- 
\ tique, sportive et culturelle des administrations financières. But : 
Procurer à ses adhérents des loisirs sains, favoriser le dévelop- 
pement de la pratique du sport et des activités culturelles et 
artistiques. Siège social: trésorerie générale du département des 
Hautes-Alpes, à Gap. 





28 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Gontier. Groupement de défense sanitaire de l'élevage du Daon, 
But: lutter contre les maladies contagieuses et rasitaires des 
animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon 
état de santé du cheptel. Siège social: mairie de Daon (Mayenne). 


28 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Réunion, 
Association de défense des intérêts des colocopropriétaires de la 
cité des Cocos. But: représentation, assistance et défense des 
membres adhérents à ses statuts. Siège social: mairie de Saint- 
Louis. : 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Asso- 
ciation historique internationale de l'océan Indien. But: études 
historiques ayant trait aux pays de l'océan Indien. Siège social : 
Saint-Denis. 


3 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Association d'aide à domicile aux vieillards. But: venir en aide, 
principalement sous forme de participation aux tâches ménagères, 
aux personnes âgées indigentes ou malades. Siège social: mairie 
de Bergerac (Dordogne). 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne, 
Association du groupe de logemenés Jean-François-Millet. But : 
défendre les intérêts des personnes accédant à la propriété en 
location-attribution des logements sur la commune de la Rochette, 
rue Jean-François-Millet et avenue de Melun. Siège social: mairie 
de la Rochette. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. Association amicale des sapeurs-pompiers de Dombasle, 
But: mener en faveur de ses membres une activité d'entraide, 
Siège social : mairie de Dombasle. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Juéo-Club 
de Fréjus. But: enseignement et pratique du judo, du jiu-jitsu, 
de tous les sports de self-défense et de l'éducation physique, 
Siège social: les Rives-d'Or, entreprise Grignani, Saint-Aygulf. 


9 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Association locale des aides familiales agricoles de Dinéault- 
Trégarvan. But: aide aux familles. Siège social: chez M. Jean 
Le Stum, bourg de Dinéault (Finistère). : 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion française autonome des arbitres de football. But: évolution 
de l’organisation de l'arbitrage du football français ; émancipation 
et soutien des arbitres du corps arbitral français. Siège social: 
1, place du Théâtre-Français, à Paris. 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Groupe- 
ment interprofessionnel d'organisation sociale des cadres (G. L O.). 
But: mise en commun des services d'aide sociale pour organi- 
sation de loisirs et de vacances des cadres. Siège social: 26, bou- 
levard Beaumarchais, Paris. 


21 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
de la pétanque courneuvienne. But : sport (joueurs de pétanque). 
Siège social: 2, avenue Jean-Mermoz, la Courneuve. 





MODIFICATIONS 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédé- 
ration nationale des universités populaires et des sociétés d'éduca- 
tion populaire change son titre, qui devient: Fédération fran- 
Caise des universités populaires et sociétés d'éducation populaire, 
et transfère son siège social du 34, rue de Liège, au 43, avenue 
de l'Opéra, Paris. 





14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Grou- 
pement d'initiative des voies Offenbach, Pergolèse, Rameau et de 
la rue Victor-Macé et adjacentes de Vitry transfère son siège social 
du 12, voie Offenbach, au 2, voie Offenbach, à Vitry. 


15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'asso- 
ciation Les Amis de l’Assistance publique à Paris transfère son 
siège social du 36, rue du Colisée, Paris, au 7, rue des Minimes, 
aris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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AVIS AUX ABONNES 


Le « Journal officiel» de ce jour comporte six cahiers qui 
sont expédiés séparément. 





SOMMAIRE 


LOIS 


Loi n° 60-1511 du 27 décembre 1960 concernant la situation des admi- 
nistrateurs civils de l'administration centrale de l'air (p. 11970), 

Loi n° 60-1115 du 27 décembre 1960 concernant la titularisation 
d'agents sur contrat de t'ordre administratif du ministère des 
armées (p. 11971). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Arrêtés portant attribution du brevet de hautes études administra- 
tives sur l'Afrique et l'Asie modernes (p. 11971). 


Arrêté pourtant nomination et conférant l’honorariat au Bureau pour 
le développement de Ja production agricole (p. 11971). 


Administration des services de la France d'outre-mer. 


Décrets portant mise en disponibilité et admission à la retraite :admi- 
nistrateurs des affaires d'outre-mer) (p. 11971). 


(6 f.) 





MINISTERES D'ETAT 


Arrête du 27 décembre 1960 portant fixation du taux maximum de 
la taxe additionnelle à la taxe sur l'activité industrielle et 
cominerciale perçue au profit des bourses et chambres de com- 
merce dans les déparlements des Oasis et de la Saoura 
(p. 11971) 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêté portant attribution de fonctions (musées de France) (p. 11974). 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 

Arrète du 27 décembre 1960 relatif au concours et à l’examen pour 
l'accès à l'emploi d’attaché d'administration centrale et d'at- 
taché d'administration du département de la Seine et de la 
ville de Paris (p. 11972). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets portant nominations, affectation, admission à la retraite et 
conférant l'honorariat (magistrature) (p. 11987). 


Arrêtés portant inscriptions à un tableau d'avancement et sur une 
liste d'aptitude, réintégration, mutations, mises en disponi- 
bilité et en position « sous les drapeaux » et admission à la 
retraite (éducation surveillée et secrétaires de parquet) 
(p. 11987) 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 modiflant les tarifs des droits 
de douane d'importation (p. 11973). % 
Tarifs des droits de douane 
annexes) (pp. 1 à 280 T. p.). 


d'importation (tableaux 








# 
jar 


4 











11970 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Décembre 1960 





Décret ne 60-1446 du 23 décembre 1960 relatif aux modalités d'appli- 
cation des articles 9 et 10 du traité instituant la Communauté 
économique européenne et arrêté du 28 décembre 1960 fixant 
les conditions d'application de ce déeret (p. 11974). % 


Décret ne 6041417 du 28 décembre 1960 relatif au régime fiscal du 
transport des marchandises (p. 11983). 


Décret ne 60114 du 28 décembre 1960 relatif à la taxe de circula- 
tion sur les viandes (p. 11983) %*% 


Décrets portant admissions à la retraite (administration centrale des 
finances et services extérieurs du Trésor) (p. 11983). 


Décret n° 60-1344 portant assimilation à des catégories existantes, 
en vue de la revision des pensions, d'emplois supprimés ou 
transformés des services extérieurs de la direction générale 
des douanes et droits indirects (rectificatif) (p. 11983). 


Arrêté du 15 décembre 1960 accordant une autorisation de port d’ar- 
mes à certains agents de l'institut d'émission des départements 
d'outre-mer (p 11983). 


arrétés portant désignation de commissaires du Gouvernement près 
les conseils régionaux de Clermont-Ferrand, Montpellier et 
Orléans de l'ordre des experts comptables et comptables agréés 
(p. 11984) 


Arrêtés portant réintégration et mises en disponibilité (inspection 
générale des finances) (p. 11981). 


Règlement de la tranche spéciale dite Tranche du Vendredi 13 de 
la loterie nationale 1961 (p. 11981). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets portant nomination, admission à la retraite et complétant 
les dispositions d'un précédent décret: 
Enseignement supérieur (p. 11973) 
Enseignement et jeunesse (p. 11973). 


Inspecteurs d'académie (p. 11973). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1149 du 28 décembre 1960 fixant tes règles particulières 
d'adaptation au département de la Guadeloupe de la réglemen- 
tation métropolitaine relative aux chambres d'agriculture 
(p 11988) 


Décret n° 60-1450 du 2% décembre 1960 fixant les règles particulières 
d'adaptation au département de la Martinique de la réglemen- 
talion métropolitaine relalive aux chambres d'agriculture 
(p. 11988). 


Décret no 60-1451 du ?8 décembre 1960 fixant les règles particulières 
d'adaptation au département de la Réunion de la réglementa- 
tion métropolitaine relative aux chambres d'agriculture 
(p. 11989 


Décret portant admission à la retraite (eaux et forêts) (p. 11990). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-1452 du 27 décembre 1960 portant majoration du salaire 
minimum interprofessionnel garanti-dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique (p. 1199). 

Décret n° 60-1453 du 27 décembre 1960 modifiant le décret n° 56-33 
du 13 janvier 1956 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 26 avril 1924 modifiée assurant 
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre (p 11990). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret ne 60-1454 du 28 décembre 1960 portant modification du décret 
ne 59-1510 du 29 décembre 1959 relatif aux dispositions finan- 
cières et comptables à adopter à l'égard des hôpitaux et hos- 
pices publies (p 11992) 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Démission de membre de commission 
(p. 11992). 





Es ” 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère de l'intérieur. 


Avis de concours pour le recrutement d'officiers de police de la 
sûreté nationale (p 11992). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exporlaleurs de peaux brules de veaux et d'équidés à des- 
tination de la Grande-Bretagne et des U. $S. A. (p. 11995). 

Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Organisation 
européenne de coopération économique (O.E.C.E.) (p. 11994). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Pologne (p. 11994). 

Mésultats du tirage de la quarante-sixième tranche de la loterie natio- 
nale 1960 (p 119%). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour l'admission au stage de formation profession 
nelle des sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux 
et hospices publics de plus de 100 lits (p. 11992). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (4% semaine de 1960) (p. 11998) 


Annonces (p. 11999). 








LOIS 


LOI n° 60-1444 du 27 décembre 1960 concernant la situation 
des administrateurs civils de l'administration centrale de 
l'air (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Les dispositions du décret n° 54-506 en 
date du 15 mai 1954 portant transfert, répartition d'emplois et 
mutations de fonctionnaires du ministère des finances et des 
affaires économiques (secrétariat d'Etat aux affaires économiques) 
au ministère de la défense nationale et des forces armées (secré- 
tariat d'Etat aux forces armées [air]), ensemble les textes et 
les mesures individuelles pris pour son application, sont validés. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Loi n° 60-1444 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Sénat : 
Projet de loi n° 2 (1960-1961) ;: 
Rapport de M. Youssef Achour, au nom de la commission des lois, n° 9% 
(1960-1964: ; 
Discussion et adoption le 15 décembre 1960 
Assemblée nationale : 
Projet de loi. adopté par le Sénat (n° 1066) ; 
Rapport de M. Carous, au nom de la commission des lois constilutionnelles 
(n° 4070) ; 
Adoption sans débat le 16 décembre 1960. 
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LOI n°, 60-1445 du 27 décembre 1960 concernant la titulari- 
sation d'agents sur contrat de l'ordre administratif du minis- 
tère des armées (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1°’. — Dans la limite des emplois créés à cet effet par 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959 et par la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 
du 26 décembre 1959, est autorisée, au ministère des armées, 
la titularisation d'agents sur contrat appartenant aux quatre 
premières catégories C prévues par le décret n° 49-1378 du 
3 octobre 1949 modifié, dans le cadre latéral de «Chef de 
service administratif civil des fabrications d'armement » et 
dans le corps de « Secrétaire administratif ». 


Art. 2. — Un décret en conseil d'Etat déterminera les condi- 
tions d'intégration et de titularisation applicables à ces agents. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 

Le ministre des armées, 

PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Loi n° 60-1445 TRAVAUX PRÉPARATOIRES ({; 
Sénat : 
Projet de loi n° 5 (1960-1964) ; 
Rapport de M. Youssef Achour, au nom de la commission des lois, n° 97 
1960-1961) : 
Discussion et adoption le 15 décembre 1960 
Assemblée nationale : 
Projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1067) ; 
Rapport de M. Carous, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
n° 1071 
Adoption sans débat le 16 décembre 1960 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Attribution du brevet de hautes études administratives 
sur l'Afrique et l'Asie modernes. 


Par arrêté du 23 décembre 1960, le brevet de hautes études 
administratives sur l'Afrique et l’Asie modernes est décerné à 
M. Jacques Fervel, médecin commandant, et à M. Jean Vialatte de 
SR administrateur des services civils, secrétaire général du 
. H. E. À. M. 


Par arrêté du 23 décembre 1960, le brevet de hautes études 
administratives sur l'Afrique et l’Asie modernes est décerné à 
M. Serge Jacquemond, administrateur de la France d’outre-mer, 
et à M. Claude Charpentier, administrateur en chef de la France 
d'outre-mer. 





Bureau pour le développement de la production agricole. 





Par arrêté du 19 décembre 1960 : 

M. Paul Masson est nommé directeur général du Bureau pour le 
développement de la production agricole. 

M. Yves Chataigneau est nommé directeur général honoraire du 
Bureau pour le développement de la production agricole et vice- 
président du conseil d’administration. 


+ 02 








ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 23 décembre 1960 admettant un administrateur des 
affaires d’outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de service. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, M. .Thiry (Marcel- 
Albert-Gabriel), administrateur, 7° échelon, des affaires d’outre- 
mer, atteint par la limite d'âge le 16 décembre 1960, est admis à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté 
de service, 





Décret du 27 décembre 1960 plaçant un administrateur en chef 
des affaires d'outre-mer dans la position de disponibilité. 





Par décret en date du 27 décembre 1960, M. Gery (René), admi- 
nistrateur en chef, 3° échelon, des affaires d’outre-mer, est placé, 
sur sa demande, dans la position de disponibilité pour convenances 
personnelles, pour une durée d’un an au maximum à compter du 
1°" janvier 1961. 








MINISTERES D'ETAT 


Taux maximum de la taxe additionnelle à la taxe sur l'activité 
industrielle et commerciale perçue au profit des bourses et cham- 
| de commerce dans les départements des Oasis et de la 
aoura. 


——— 


Le ministre d’Etat et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation de 
la partie des territoires du Sud englobée dans l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes ; 

Vu l’ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958 relative à des 
dispositions générales d’ordre financier, et notamment son article 9, 
paragraphes V et VI; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 

Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat aux finances ; 

Vu le décret n° 60-672 du 12 juillet 1960 portant organisation de 
l’administration financière du Sahara ; 

Vu le code algérien des impôts directs, et notamment ses arti- 
cles 297 et 298, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le taux maximum de la taxe additionnelle à la taxe 
sur l’activité industrielle et commerciale que les bourses et les 
chambres de commerce sont autorisées à voter afin de pourvoir à 
leurs dépenses ordinaires est fixé à 0,15 p. 100. 


Art. 2 — Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d’outre-mer. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Musées de France. 


Par arrêté du 9 novembre 1960, M. Louis Valensi, professeur cer- 
tifié d’histoire, est chargé des fonctions de conservateur de 
musée classé et affecté à Bordeaux pour exércer au musée 
d'archéologie. 
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MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Concours et examen pour l'accès à l'emploi d’attaché d'administration 
centrale et d'attaché d'administration du département de la Seine 
et de la ville de Paris. e 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° -55-1648 du 16 décembre 1955 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au statut particulier des 
attachés d'administration centrale, notamment ses articles 4 (2°) et 5 ; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1960 fixant la liste des candidats définitive- 
ment admis à l'emploi d’attaché d'administration centrale et d’attaché 
d'administration du département de la Seine et de la ville de Paris 
A] suite des épreuves du concours interministériel de la session de 

Vu l'arrêté du 14 mars 1956 modifié fixant l’organisation et le 
programme du concours d’attaché d’administration centrale ; 

Vu l'arrêté du 7 juin 1960 portant ouverture de deux concours 
communs pour l'accès à l’emploi d’attaché d'administration centrale 
et d’attaché d'administration du département de la Seine et de la 
ville de Paris ; ‘ 

Vu l'arrêté du 16 septembre 1960 fixant les modalités d’organisation 

deux concours ouverts en 1961 pour l’accès à l’emploi d’attaché 
d'administration ; 

Vu les arrêtés interministériels des 17 septembre 1958 et 10 février 
1959 approuvant les arrêtés du préfet de la Seine et du préfet de 
police des 24 avril 1958 et 8 décembre 1958 ; 

Vu le décret n° 60-242 du 19 mars 1960 relatif aux attributions 
d'un ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les emplois d’attaché d'administration centrale et 
d’attaché d'administration du département de la Seine et de la ville 
de Paris à pourvoir en application des dispositions de l’article 3 
de l'arrêté du 7 juin 1960 susvisé sont répartis comme suit entre les 
différents services et administrations : 








— 
NOMBRE 
. s l'emplois 
ADMINISTRATIONS ET SERVICES ds. Je 
pourvoir. 
Ministère des affaires étrangères. .................sss.essse. 2 
Ministère des finances et des affaires économiques (adrmi- 
nistration centrale des affaires économiques)............ 9 
OM le  ", PROG PE TON TE PPT ER 4 
Ministère des anciens combattants et victimes de guerre... 9 
Caisse des dépôts et consignations........,................. 6 
CON PP I IT CPP PP TT LIT 3 
CONTES COMMPIOS........scsnccoov000060 0 o nt sta es: 2 
Ministère des armées : 

Ce A ES PE 9 
Me CS RP NN 9 
RR sr enecaeces te domosnscensen Fee PEER 9 

Ministère de l'éducation nationale.......................... 4 
Ministère des finances et des affaires économiques (admi- 

nistration centrale des finances).......................... 5 
Ministère de l'imdustrie........................sess.... 3 
Ministère de l'intérieur : 

l. — Administration centrafe........... soso k 

Il. — Délégation générale en Algérie........ssss.ss.s.. 4 
ntine de: 1h: uelice........... upon 008 durée toc 1 
Ministère des postes et télécommunications................ 5 
Ministère de la santé publique............................. 9 
OT NL PR 4 
Ministère des travaux publies : 

I. — Administration centrale ds travaux publics... 2 
II. — Secrétariat général à d'aviation civile et com- 

PP PP 2 

II. — Secrétariat général à la marine marchande..... 3 

Administrations du département de la Seine et de la ville 
RE nd a 00 TE te re et ones soon es oo 1) 20 
TOR mugndanenesssrcherecemencedsse sous céaet 86 








(4 La répartition de ces places entre les administrations intéres- 
sées sera effectuée par arrêté interpréfectoral. 








a 


Art. 2. — Au cas où le nombre total des candidats définitivement 
admis serait inférieur à celui des places mises au concours, le 
nombre des emplois offerts serait diminué d’une unité, dans chaque 
administration ou- service successivement, suivant l’ordre indiqué 
ci-après : 

1° Ministère des armées (marine) ; 

2° Ministère des travaux publics et des transports (administration 
centrale des travaux publics) ; 

3° Conseil d'Etat ; 
pe Administrations du département de la Seine et de la ville de 

aris ; 

5° Caisse des dépôts et consignations ; 

6° Ministère de l’éducation nationale ; 

7° Ministère des anciens combattants et victimes de guerre ; 
ni Administrations du département de la Seine et de la ville de 

aris ; 

9° Ministère de l’industrie ; 

10° Ministère des travaux publics et des transports (secrétariat 
général à l’aviation civile et commerciale) ; 

11° Ministère de l’intérieur (administration centrale) ; 

“ 12° Administrations du département de la Seine et de la ville de 
aris ; 

13° Ministère de l’agriculture ; 

14° Ministère des travaux publics et des transports (secrétariat 
général à la marine marchande) ; 

15° Ministère des postes et télécommunications ; 
ds 16° Administrations du département de la Seine et de la ville de 

aris ; 

17° Ministère des armées (air) ; 

18° Ministère des finances et des affaires économiques (adminis- 
tration centrale des affaires économiques) ; 

19° Ministère de la santé publique et de la population ; 
= 20° Administrations du département de la Seine et de la ville de 

aris ; 

21° Cour des comptes ; 

22° Ministère des armées (terre) : 

23° Ministère du travail ; 

24° Administrations du département de la Seine et de la ville de 
Paris ; 

25° Ministère des finances et des affaires économiques (adminis- 
tration centrale des finances) ; 

26° Ministère des affaires étrangères ; 

27° Ministère de l’intérieur (délégation générale du Gouvernement 
en Algérie) ; 

28° Administrations du département de la Seine et de la ville de 
Paris ; 

29° Ministère de la justice. 


Si, à la suite de cette opération, le nombre total des emplois 
offerts restait supérieur à celui des candidats admis, il serait 
procédé de la même façon. 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l’article 13 du décret 
du 16 décembre 1955 susvisé, l'affectation des candidats sera pro- 
noncée, dans la limite du nombre des emplois disponibles, compte 
tenu du classement commun entre les candidats admis aux deux 
concours visés à l’arrêté du 7 juin 1960 précité résultant du total 
des points obtenus par les intéressés pour l’ensemble des épreuves. 


Toutefois, les candidats admis au deuxième concours ne peuvent 
être affectés dans les administrations du département de la Seine 
et de la ville de Paris. 


Art. 4 — Un examen oral réservé, dans les conditions prévues 
à l’article 4 (2°) du décret du 16 décembre 1955 susvisé, aux 
candidats admissibles à l’un des concours d’entrée à l’école natio- 
nale d’administration sera organisé, en vue du recrutement de 
cinq attachés d’administration centrale et d’un attaché d’adminis- 
tration du département de la Seine et de la ville de Paris (1), en 
même temps que les épreuves orales du concours interministériel 
prévu à l'arrêté du 7 juin 1960 susvisé. 

Les candidats admis à se présenter seront informés individuelle- 
ment de la date des épreuves, qui se dérouleront à Paris. 


Art. 5. — L'examen visé à l’article précédent portera sur les 
épreuves orales prévues à l’article 10 modifié du décret précité 
du 16 décembre 1955 et à l’article 1° modifié de l'arrêté du 
14 mars 1956 susvisé relatif aux conditions d'organisation et au 
programme du concours d’accès à l’emploi d’attaché d’administration 
centrale. 


Art. 6 — L'’appréciation des épreuves sera assurée par le jury 
constitué en vue du concours interministériel pour l’emploi d’atta- 
ché d’administration ouvert par l'arrêté du 7 juin 1960. 

Art. 7. — Les demandes de participation, accompagnées de toutes 
pièces jutificatives nécessaires, devront être adressées ou déposées, 
pour le 15 février 1961 au plus tard, à la direction générale de 
l'administration et de la fonction publique, 103, rue de l’Université, 
Paris (7°). 





(1) Un arrêté interpréfectoral fixera celle des administrations du 
département de la Seine et de la ville de Paris au titre de laquelle 
est offert l’emploi à pourvoir. 
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Art. 8 — Les emplois d’attaché d'administration centrale à 

oir, en application des dispositions de l'article 4 ci-dessus, 

sont répartis comme suit dans les différents services et adminis- 
tations : 














— 
NOMBRE 
"emplois 
ADMINISTRATIONS ET SERVICES où er cu 
pourvoir. 
RP a he te + 1 
Ministère de l'éducation nationale......................... 1 
Ministère des finances et des affaires économiques (admi- 
nistration centrale des finances).......................... 1 
Ministère de l’intérieur ‘administration centrale)........... 1 
nine .dn tranail....sss.se. éomssssrameerpmetiogex Edes: 1 
sb ed a en per 5 
ss ne 
Art. 9. — Sous réserve des dispositions de l’article 13 du décret 


du 16 décembre 1955 précité, l'affectation des candidats reçus à 
l'examen visé aux articles 4 et suivants ci-dessus sera prononcée 
suivant l’ordre de classement, dans la limite du nombre des places 
offertes. 


Art. 10. — Les nominations en qualité d’attaché d’administration 
centrale sont subordonnées au résultat favorable des examens 
médicaux prévus au titre III de décret n° 59-310 du 14 février 1959 
portant règlement d’administration publique et relatif aux conditions 
d'aptitude physique pour l’admission aux emplois publics, à l’orga- 


. nisation des comités médicaux et au régime des congés des fonc- 


tionnaires. Fra &! 

Les intéressés auront à subir ces examens médicaux à la diligence 
de leur administration d’affectation. 

Art. 11. — Le directeur général de l’administration et de la 
fonction publique est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





ss rc 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 23 décembre 1960 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 23 décembre 1960, M. Roux (Marcel), agrégé 
libre, est nommé, à compter. du 1°" décembre 1960, professeur titu- 
laire de la chaire de clinique thérapeutique chirurgicale de la 
faculté de médecine de l'université de Paris (dernier titulaire : 
M. Seneque, retraité). 





Décret du 23 décembre 1960 admettant un inspecteur général de 
l'enseignement technique du corps autonome de l’enseignement 
et de la jeunesse à faire valoir ses droits à pension de retraite 
pour ancienneté de services au titre du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. : 





Par décret en date du 23 décembre 1960, M. Debayle (Jean), inspec- 
teur général de l’enseignement technique, échelon après six ans 
(indice net 750), du corps autonome de l’enseignement et de la 
jeunesse, atteint par la limite d’âge du corps autonome le 25 novem- 
bre 1960, est admis, pour compter de cette date, à faire valoir ses 
droits à pension pour ancienneté de services au titre de l’article 4 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Décret du 23 décembre 1960 complétant un précédent décret 
portant nomination d'un inspecteur d'académie de la Seine. 





Par décret en date du 23 décembre 1960, est complété comme 
suit le décret du 10 novembre 1960 portant nomination de M. Auba 
(Pierre) en qualité d’inspecteur d’académie de la Seine : 

« Cette nomination, prononcée par nécessité de service, prend 
effet du 1° octobre 1960 ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 modifiant les tarifs 
des droits de douane d‘importation. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, du ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, du ministre d'Etat é 
des affaires culturelles, du ministre des affaires étrangères, du 
ministre des armées, du ministre des travaux publics et des 
transports, du ministre de l’industrie, du ministre de l’agriculture, 
du ministre de la santé publique et de la population, du secré- 
taire d'Etat aux finances, du secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté ; 

Vu la loi n° 57-880 du 2 août 1957 autorisant le Président de 
la République à ratifier le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes ainsi que la convention 
relative à certaines institutions communes aux Communautés 
européennes, signés à Rome le 25 mars 1957; 

Vu le décret n° 58-84 du 28 février 1958 portant publication 
du traité instituant la Communauté économique européenne ; 

Vu ledit traité, notamment ses articles 5, 9, 10, 11, 13, 14, 
15, 19, 20, 21, 23, 24, 38, 189 et 227; 

Vu l'accord concernant l'établissement d’une partie du tarif 
douanier commun relative aux produits de la liste G figurant 
à l’annexe I du traité instituant la Communauté économique 
européenne, ainsi que l’annexe et les protocoles I à XVII joints 
à cet accord, l’ensemble de ces textes ayant été signé, le 
2 mars 1960, à la conférence des Etats membres de la Commu- 
nauté économique européenne, réunie à Rome, en présence de 
la commission de cette Communauté ; 

Vu les décisions du conseil de la Communauté économique 
européenne ‘des 13 février et 20 juillet 1960 arrêtant le tarif 
douanier commun pour les produits autres que ceux de la liste G 
précitée ; 

Vu la décision des représentants des Gouvernements des Etats 
membres de la Communauté économique européenne réunis au 
sein du conseil de cette Communauté, concernant l'accélération 
du rythme de réalisation des objets du traité, prise à Bruxelles, 
le 12 mai 1960, ainsi que son annexe, et leur décision complé- 
mentaïre du 20 décembre 1960 ; 

Vu le code des douanes, et notamment ses articles 8, 17 et 25; 

Vu le code général des impôts, et notamment ses articles 386 
à 390; 

Vu la loi d'orientation agricole n° 60-808 du 5 août 1960, et 
notamment son article 30 ; 

Vu les tarifs des droits de douane d'importation ; 

Le conseil des ministres entendu et constatation faite par lui 
des circonstances exceptionnelles permettant de déroger aux 
restrictions apportées aux pouvoirs douaniers du Gouvernement, 
en matière de produits agricoles et alimentaires, par l’article 30 
de la loi d’orientation agricole n° 60-808 du 5 août 1960, 

Décrète : 

Art. 1°. — A compter du 1°’ janvier 1961, les tarifs des droits 
de douane d'importation antérieurement applicables à l’entrée 
dans le territoire douanier ou dans certaines parties dudit terri- 
toire sont abrogés et remplacés par les tarifs joints, en annexe 1, 
au présent décret (1). 

Art. 2. — Nonobstant les dispositions de l’article 1°’ ci-dessus, 
demeurent en vigueur les pourcentages forfaitaires figurant dans 
les tarifs des droits de douane d'importation antérieurement 
applicables pour l'évaluation, en ce qui concerne certaines 
marchandises, de l'alcool ou du vinaigre contenu dans les prépa- 
rations alcooliques et produits à base d’alcool ou de vinaigre 
passibles des surtaxes de compensation ou soultes prévues aux 
articles 386 à 390 du code général des impôts. 

Les produits auxquels s'appliquent ces pourcentages sont ceux 
repris au tableau joint, en annexe II, au présent décret. 


Art. 3. — Sous réserve qu'elles soient déclarées pour la 
consommation sans avoir été placées en entrepôt ou constituées 
en dépôt, les marchandises passibles, dans les nouveaux tarifs 
annexés au présent décret, de droits de douane plus élevés que 
ceux qui leur étaient antérieurement applicables seront admises 
au régime antérieur plus favorable s’il est justifié qu’elles ont 
été expédiées directement à destination du territoire douanier 


(1) Ces tarifs sont publiés en cahiers paginés spécialement 
(1 à 280 T. p.) et annexés au présent journal. 
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avant la date d'insertion de ce décret au Journal officiel. Les 
justifications à produire seront celles prévues à l'article 25 du 
code des douanes. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et des terri- 
toires d'outre-mer, le ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements et des territoires. d'outre-mer, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, 
JEAN FOYER. 





Décret n° 60-1446 du 28 décembre 1960 relatif aux modalités 
d'application des articles 9 et 10 du traité instituant la 
Communauté économique européenne. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d'outre-mer, du ministre d'Etat chargé des affaires 
algériennes, du ministre des affaires étrangères, du ministre de 
l'industrie, du ministre de l’agriculture, du ministre des travaux 
publics et des transports, du secrétaire d'Etat aux finances et 
du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu la loi n° 57-880 du 2 août 1957 autorisant le Président de 
la République à ratifier : 1° le traité instituant une Communauté 
économique européenne et ses annexes ; 2° le traité instituant 
la Communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la conven- 
tion relative à certaines institutions communes aux Communautés 
européennes, signés à Rome le 25 mars 1957; 

Vu le décret n° 58-84 du 28 janvier 1958 portant publication, 
notamment, du traité instituant la Communauté économique 
européenne, signé le 25 mars 1957; 

Vu ledit traité, et notamment ses articles 9, 10, 19, 20, 21 
et 189; 

Vu la loi n° 52-387 du 10 avril 1952 autorisant le Président 
de la République à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 
1951 instituant une Communauté économique européenne du 
charbon et de l'acier, ainsi que ses annexes, les protocoles 
joints et une convention relative aux dispositions transitoires ; 

Vu le décret n° 52-993 du 20 août 1952 portant publication 
du traité instituant la Communauté européenne du charbon et’ 
de l’acier ainsi que de ses annexes, signés à Paris le 18 avril 
1951 ; 

Vu le traité du 18 avril 1951 instituant la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier ; 

Vu le code des douanes ; 

Vu le décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 modifiant les 
tarifs des droits de douane d'importation ; 

Vu le décret du 30 novembre 1944 modifié, fixant le régime 
du commerce extérieur ; 

Vu la décision du 28 juin 1960 de la commission de la Commu- 
nauté économique européenne relative à la circulation des mar- 
chandises dans la fabrication desquelles sont entrés des produits 





qui n’ont pas été soumis aux droits de douane et taxes d'effet 
équivalent qui leur étaient applicables ou qui ont bénéficié 
d’une ristourne totale ou partielle de ces droits et taxes ; 

Vu la décision du 5 décembre 1960 de la commission de la 
Communauté économique européenne relative à la circulation 
des marchandises relevant de la Communauté économique euro- 
péenne qui sont obtenues dans un Etat membre et dans la fabri- 
cation desquelles sont entrés des produits de pays tiers relevant 
de la Communauté européenne du charbon er de l'acier qui 
n'ont été soumis dans aucun Etat membre aux droits de douane 
et taxes d'effet équivalent qui leur étaient applicables ou qui 
ont bénéficié d’une ristourne totale ou partielle de ces droits 
ou taxes ; 

Vu la décision du 5 décembre 1960 de la commission de la 
Communauté économique européenne relative aux méthodes de 
coopération administrative pour l'application de l'article 9, 
paragraphe 2, du traité instituant la Communauté écoromique 
européenne, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les marchandises qui remplissent les conditions 
requises pour l'application des dispositions du traité instituant 
la Communauté économique européenne relatives à l'élimination 
progressive, entre les Etats membres, des droits de douane et 
des restrictions quantitatives ainsi que de toutes mesures d'effet 
équivalent, sont admises au bénéfice de ces dispositions, à 
l'importation dans le territoire douanier, sur présentation d’un 
titre justificatif délivré par les autorités douanières de l'Etat 
membre d’où lesdites marchandises ont été exportées. 

Le service des douanes peut demander la présentation de 
toutes justifications supplémentaires s’il estime que l'identité 
des marchandises n'est pas suffisamment établie par le titre 
justificatif, et refuser le bénéfice de l'élimination progressive 
des droits de douane et des restrictions quantitatives ainsi que 
de toutes mesures d’effet équivalent si des justifications recon- 
nues valables ne peuvent lui être présentées. 

Les dispositions qui précèdent ne dispensent pas les impor- 
tateurs de l’accomplissement des formalités prévues par les lois 
et règlements applicables à l'importation. 


Art. 2. — Les exportations de marchandises qui remplissent les 
conditions requises pour l'application des dispositions du traité 
instituant la Communauté économique européenne relatives à 
l'élimination progressive entre les Etats membres, des droits 
de douane et des restrictions quantitatives ainsi que de toutes 
mesures d'effet équivalent, donnent lieu, à la demande de l’expor- 
tateur, en vue de l'admission desdites marchandises au bénéfice 
de ces dispositions dans le territoire de l'Etat membre de 
destination, à la délivrance d’un titre justificatif par le service 
des douanes du bureau d'exportation. 


Art. 3. — En ce qui concerne les marchandises obtenues dans 
le territoire douanier, dans la fabrication desquelles sont entrés 
des produits introduits dans ledit territoire au bénéfice des régimes 
douaniers de l'admission temporaire, de l’entrepôt ou de l'usine 
exercée, la délivrance du titre justificatif prévu à l’article 2 
ci-dessus est subordonnée au paiement d’un prélèvement appli- 
qué auxdits produits. 

Le taux de ce prélèvement résulte de l'application d’un pour- 
centage, fixé par décret, au droit inscrit en regard de ces produits 
dans le tarif des droits de douane d'importation, soit dans la 
colonne « Droits inscrits nationaux en régime de droit commun 
en tarif minimum » s’il s’agit de produits de la nature de ceux 
relevant de la Communauté européenne du charbon et de l’acier, 
soit dans la colonne « Droits des tarifs douaniers communs 
C. E. E. et Euratom » s’il s’agit d’autres produits. 

Le pourcentage et le droit à prendre en considération pour 
déterminer le taux du prélèvement sont ceux en vigueur à la 
date d'enregistrement de la déclaration de réexportation des 
marchandises ou, s’il s’agit de marchandises placées en entrepôt 
avant leur réexportation effective, ceux qui étaient applicables 
à la date d'enregistrement de la déclaration d'entrée en entrepôt. 
En cas de manipulation en entrepôt, ce sont ceux qui étaient en 
vigueur à la date de la prise en charge des marchandises mani- 
pulées. 

Art. 4 — Les produits soumis au prélèvement visé à l’article 3 
ci-dessus sont pris en considération, pour le calcul dudit prélè- 
vement, dans l’état où ils se trouvaient à la date de l’enregis- 
trement de la déclaration en détail qui leur a assigné le régime 
douanier sous lequel s’est effectuée la fabrication. 

Le prélèvement est assis sur la valeur des produits ou, le cas 
échéant, sur les autres bases d'imposition, reconnues ou admises 
par le service des douanes, telles qu'elles résultent de la décla- 
ration en détail visée à l’alinéa précédent. 

Art. 5. — Le prélèvement visé à l'article 3 ci-dessus est exi- 
gible au moment de la réexportation des marchandises obtenues 
dans le territoire douanier dans les conditions prévues audit 
article. Il est assis et son recouvrement est opéré comme en 
matière de droits de douane. 
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Art. 6. — Ne sont pas soumis au prélèvement visé à l’article 3 
ci-dessus les produits introduits dans le territoire douanier au 
bénéfice des régimes douaniers de l'admission temporaire, de 
l'entrepôt ou de l'usine exercée, lorsque lesdits produits : 


1. Sont originaires d’un Etat membre de la Communauté éco- 
nomique européenne, au sens de l’article 9, paragraphe 2, du 
Traité instituant la Communauté économique européenne ; 

2. Ou bien ont été eux-mêmes obtenus dans un Etat membre 
de la Communauté économique européenne à partir de produits 
qui, régulièrement importés dans cet Etat membre, n'y ont pas 
été soumis aux droits de douane et taxes d'effet équivalent ou y 
ont bénéficié d’une ristourne totale ou partielle de ces droits et 
taxes, si ces derniers produits ont fait l’objet, dans l'Etat membre 
considéré, de la perception du prélèvement prévu par les décisions 
des 28 juin et 5 décembre 1960 de la commission de la Commu- 
nauté économique européenne ; 

3. Ou bien ont été mis en libre pratique au sens de l’article 10, 
paragraphe 1, du traité instituant la Communauté économique 
européenne, dans un Etat membre de la Communauté écono- 
mique européenne avant leur introduction dans le territoire 
douanier ; 

4. Ou bien sont originaires, au sens de l’article 133 du Traité 
instituant la Communauté économique européenne, d’un pays ou 
d'un territoire d'outre-mer associé à la Communauté économique 
européenne. 


Art. 7. — Les dispositions des articles 3 à 6 du présent décret 
ne s'appliquent pas aux marchandises obtenues dans le territoire 
douanier, dans la composition desquelles sont entrés des produits 
admis au bénéfice des régimes douaniers de l’admission tempo- 
raire, de l’entrepôt ou de l'usine exercée, lorsque lesdits produits 
n’ont subi dans le territoire douanier qu’un traitement insuffi- 
sant. La liste des traitements considérés comme insuffisants sera 
fixée par les arrêtés prévus à l’article 9 ci-dessous. 


Les marchandises visées à l'alinéa qui précède ne pourront 
donner lieu à la délivrance du titre justificatif prévu à l’article 2 
ci-dessus que si les produits entrés dans leur composition : 

— ont été soumis préalablement au paiement des droits de 
douane d'importation qui leur sont normalement applicables et 
n’ont pas bénéficié d’un remboursement, total ou partiel, de ces 
droits de douane ; 

— ou bien répondent à l’une des conditions énumérées aux 
paragraphes 1 à 4 de l’article 6 du présent décret. 


Art. 8. — Pour la période allant du 1°" janvier 1961 au 31 dé- 
cembre 1961, le pourcentage servant à la détermination du taux 
du prélèvement visé à l’article 3 ci-dessus est fixé à 25 p. 100. 


Art. 9. — Des arrêtés du secrétaire d'Etat aux finances fixeront, 
en tant que de besoin, les conditions d’application du présent 
décret, notamment pour ce qui concerne la contexture des titres 
justificatifs prévus aux articles 1°’ et 2 ci-dessus et leur mode 
de délivrance, ainsi que les conditions et délais d'utilisation de ces 
titres. 

Les mêmes arrêtés pourront prévoir, pour ce qui concerne les 
objets transportés par les voyageurs ou faisant l’objet d’une 
simple déclaration verbale et pour ce qui concerne les envois 
postaux, des dérogations aux règles fixées par les articles 1°’ et 2 
du présent décret. 


Art. 10. —— Le ministre des finances et des affaires économiques, 
et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et qui entrera en vigueur dans l’ensemble 
du territoire douanier le 1°’ janvier 1961. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Conditions d'application du décret n° 60-1446 du 28 décembre 1960 
relatif aux modalités d'application des articles 9 et 10 du traité 
intituant la Communauté économique eur | 





Le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu la loi n° 57-880 du 2 août 1957 autorisant le Président de la 
République à ratifier: 1° le traité instituant une C unauté 
économique européenne et ses annexes ; 2° le traité instituant la 
Communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome le 25 mars 1957 ; 

Vu le décret n° 58-84 du 28 janvier 1958 portant publication, 
notamment, du traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne, signé le 25 mars 1957 ; 

Vu ledit traité, et notamment son article 10, paragraphe 2; 

Vu la loi n° 52-387 du 10 avril 1952 autorisant le Président de 
la République à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 1951 
instituant une Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une convention relative 
aux dispositions transitoires ; 

Vu le décret n° 52-993 du 20 août 1952 pue publication du 
traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier 
ainsi que de ses annexes, signés à Paris le 18 avril 1951 ; 

Vu le traité du 18 avril 1951 instituant la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier ; 

Vu ie code des douanes ; 


Vu le décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 modifiant les tarifs 
des droits de douane d'importation; 


Vu le décret du 30 novembre 1944 modifié, fixant le régime du 
commerce extérieur ; 

Vu le décret n° 60-1446 du 28 décembre 1960, relatif aux 
modalités d’application des articles 9 et 10 du traité instituant la 
rs Gdhtié économique européenne, et notamment ses articles 7 
et 9; 

Vu la décision du 28 juin 1960 de la commission de la Communauté 
économique européenne relative à la circulation des marchandises 
dans la fabrication desquelles sont entrés des produits qui n’ont 
pas été soumis aux droits de douane et taxes d’effet équivalent qui 
leur étaient applicables ou qui ont bénéficié d’une ristourne totale 
ou partielle de ces droits ou taxes ; 

Vu la décision du 5 décembre 1960 de la commission de la Commu- 
nauté économique européenne relative à la circulation des marchan- 
dises relevant de la Communauté économique européenne qui sont 
obtenues dans un Etat membre et dans la fabrication desquelles 
sont entrés des produits de pays tiers relevant de la Communauté 
européenne du charbon et de l’acier et qui n’ont été soumis dans 
aucun Etat membre aux droits de douane et taxes d’effet équivalent 
qui leur étaient applicables ou qui ont bénéficié d’une ristourne 
totale ou partielle de ces droits ou taxes ; 

Vu la décision du 5 décembre 1960 de la commission de la Commu- 
nauté économique européenne relative aux méthodes de coopération 
administrative pour l'application de l’article 9 du traité instituant 
la Communauté économique européenne. 


Arrête : 
TiTRE 1°’, — Dispositions communes à l'importation 
et à l'exportation. 
Art. 1°. — Les titres justificatifs prévus, pour les échanges 


préférentiels entre les Etats membres de la Communauté économique 
européenne, aux articles 1°" et 2 du décret n° 60-1446 du 28 décem- 
bre 1960 susvisé sont constitués: 


1. Par un certificat de circulation des marchandises du modèle DD 1 
lorsque les marchandises sont transportées directement depuis le 
territoire de l’Etat membre d’exportation jusque dans le territoire 
de l'Etat membre d’importatien ; 


2. Par un certificat de circulation des marchandises du modèle DD 3, 
dans les autres cas. 


Art. 2. — Pour l’application de l’article 1°" ci-dessus, sont consi- 
dérées comme transportées directement du territoire de l'Etat 
membre d’exportation jusque dans le territoire de l’Etat membre 
d’importation : 


1. Les marchandises dont le transport s’effectue sans emprunt 
du territoire d’un pays non membre de la Communauté économique 
européenne ; 


2. Les marchandises dont le transport s'effectue avec emprunt 
du territoire d’un ou de plusieurs pays non membres de la Commu- 
nauté économique européenne, pour autant que la traversée de ces 
derniers pays s’accomplisse sous le couvert d’un titre de transport 
unique établi dans un Etat membre. 


Art. 3, — Les certificats de circulation des marchandises des 
modèles DD 1 et DD 3 doivent être établis sur des formules 
conformes aux modèles annexés au présent arrêté, Ils sont 4 
dans la langue de l'Etat membre d'exportation ou dans une 
me de cet Etat Ils doivent être établis à la machine à écrire 
ou à la main. Dans ce dernier cas, ils doivent être remplis à l'encre 
et en lettres majuscules. à 
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Le format des certificats est de 21x30 cm. Le papier à utiliser 
est un papier sans pâtes mécaniques, collé pour écritures et pesant 
au minimum 64 grammes au mètre carré. Il est revêtu d’une impres- 
sion de fond guillochée de couleur verte rendant apparente toute 
tentative d’effacement ou de surcharge par moyens physiques ou 


ues. 

Le recto de chaque certificat comporte une diagonale allant du 
coin inférieur gauche au coin supérieur droit. La diagonale du certi- 
ficat de circulation des marchandises du modèle DD 1 est de 
couleur bleue ; celle du certificat de circulation des marchandises 
du modèle DD 3 de couleur rouge. 


Tirre Il. — Dispositions particulières à l'importation. 


Art 4. — Les déclarations en détail relatives aux marchandises 
importées dans le territoire douanier, pour lesquelles est revendiqué 
le bénéfice des dispositions du traité instituant la Communauté éco- 

e nne relatives à l'élimination progressive, entre les 
Etats membres, des droits de douane et des restrictions quantitati- 
ves ainsi que de toutes mesures d’effet équivalent, doivent compor- 
ter la mention supplémentaire « marchandises C. E. E. ». A ces 
déclaratons doivent obligatoirement être annexés, à peine d'irrece- 
vabilité, les certificats de circulation des marchandises s’y rapportant. 


Art, 5. — Les certificats de circulation des marchandises visés par 
les services des douanes des autres Etats membres de la Commu- 
nauté économique eu enne ne sont plus acceptés par le service 
des douanes s’il s’est ulé depuis la date de leur visa un délai 
supérieur aux délais suivants . 

1. Un mois pour ce qui concerne les certificats de circulation des 
marchandises du modèle DD 1, ce délai étant, toutefois, porté à 
deux mois lorsque le transport des marchandises est effectué, tota- 
lement ou partiellement, par la voie maritime ; 

2. Six mois pour ce qui concerne les certificats de circulation des 
marchandises du modèle DD 3 : ces certificats ne sont valables que 
pour les quantités de marchandises ayant fait l’objet d’une déclara- 
tion en détail durant ce même délai. 


Art. 6. — Lorsque les certificats de circulation des marchandises 
sont établis dans une langue étrangère, le service des douanes a la 
faculté d’en réclamer une traduction. 


Art. 7. — Sont dispensés de la production du certificat de circula- 
tion des marchandises du modèle DD 1 ou du modèle DD 3 : 


1. Les objets passibles de droits accompagnant les voyageurs, ou 
contenus dans leurs bagages, dès lors qu'ils sont déclarés comme 
répondant aux conditions requises pour l’application du régime pré- 
férentiel prévu pour les échanges entre les pays membres de la 
Communauté économique européenne et qu’il n'existe aucun doute 
quant à la sincérité de cette déclaration, et sous réserve que lesdits 
objets ne soient pas destinés à des fins commerciales et que leur 
valeur globale ne dépasse pas 1.000 nouveaux francs ; 

2. Les envois postaux (y compris les colis postaux) transportés 
directement du territoire de l'Etat membre d’exportation dans le 
territoire douanier, pour autant que les emballages ou les documents 
d'accompagnement ne soient pas revêtus d’une étiquette jaune por- 
tant la mention « DD 2 ». Cette étiquette, apposée par le service 
des douanes de l'Etat membre d’exportation, signale les colis conte- 
nant des marchandises qui ne répondent pas aux conditions requi- 
ses pour l’application du régime préférentiel. 


Trrre III. — Dispositions particulières à l'exportation. 


Art. 8 — Les certificats de circulation des marchandises du 
modèle DD 1 ou du modèle DD 3, présentés au visa du service 
des douanes à l’appui de déclarations d’exportation ou de réexporta- 
tion, doivent être établis sur des formules imprimées par l’Impri- 
merie nationale, dont la fourniture incombe aux exportateurs. 

Lesdits certificats doivent être établis conformément aux règles 
fixées pour chacun d'eux au paragraphe III des notes qui figurent 
in fine des deux modèles annexés au présent arrêté. 

La signature de l’exportateur ne peut être remplacée par une 
griffe. 


Art. 9. — Les déclarations d’exportation ou de réexportation rela- 
tives aux marchandises pour lesquelles il est demandé le visa de 
certificats de circulation des marchandises des modèles DD 1 ou 
DD 3 doivent comporter la mention supplémentaire « Marchandises 
C. E. E. — Certificat DD 1 (ou DD 3) demandé ». Celles qui se 
rapportent aux marchandises obtenues dans le territoire douanier 
dans les conditions prévues à l’article 3 du décret n° 60-1446 du 
28 décembre 1960 doivent, en outre, comporter tous les éléments 
nécessaires au calcul du prélèvement institué par ledit décret. 

Le service des douanes du bureau d’exportation peut exiger que 
le déclarant lui délivre par écrit un reçu des certificats de circu- 
lation des marchandises des modèles DD 1 ou DD 3 qui lui sont 
remis après visa. 


Art. 10. — Toute demande de visa de certificats de circulation 
des marchandises du modèle DD 1 ou du modèle DD 3 est irrece- 
vable si elle n’a été formulée, conformément aux dispositions de 
l’article 9, 1°" alinéa, ci-dessus, au moment du dépôt de la décla- 
ration d'exportation ou de réexportation des marchandises. 

Toutefois, le certificat de circulation des marchandises du modèle 
DD 1 peut, à titre exceptionnel, être visé a posteriori lorsqu'il est 

ue ce certificat n'a pas été produit lors de l’exportation 


par suite d'une erreur ou d'une omission involontaire, et sous 





réserve que le service des douanes n’ait aucun doute quant à la 
régularité de l'opération. Dans ce cas, le certificat de circulation 
des marchandises du modèle DD 1 est revêtu de la mention « Déli- 
vré a posteriori ». 


Art. 11. — Les opérations d'exportation pour lesquelles le décla- 
rant est autorisé à ne faire qu’une déclaration verbale ne peuvent 
donner lieu au visa de certificats de circulation des marchandises du 
modèle DD 1 ou du modèle DD 3. 

Ne peuvent, en outre, faire l’objet du visa de certificats de circu- 
lation des marchandises du modèle DD 1 les opérations d’exporta- 
tion concernant les envois postaux (y compris les colis postaux). 
Les envois de l’espèce qui contiennent des marchandises ne remplis- 
sant pas les conditions requises pour l'application des dispositions 
du traité instituant la Communauté économique européenne rela- 
tives à l’élimination progressive, entre les Etats membres, des droits 
de douane et des restrictions quantitatives ainsi que de toutes 
mesures d’effet équivalent, sont signalés par le service des douanes 
à l’attention des autorités du pays de destination par l’apposition 
sur les emballages et sur les documents d’accompagnement d’une 
étiquette jaune portant la mention DD 2 


Art, 12. — Les envois postaux (y compris les colis postaux) qui 
contiennent des marchandises obtenues dans le territoire douanier 
dans les conditions prévues à l’article 3 du décret n° 60-1446 du 
28 décembre 1960 peuvent, à la demande de l’exportateur, être sou- 
mis au paiement du prélèvement institué par ledit décret. Dans ce 
cas, le service des douanes s’abstient d’apposer sur les emballages 
et sur les documents d’accompagnement l’étiquette jaune DD 2 visée 
à l’article précédent. 


Art. 13. — Pour l'application de l’article 7 du décret n° 60-1446 du 
28 décembre 1960, sont considérés comme traitements insuffisants : 


1° Les manipulations destinées à assurer la conservation en l’état 
pendant le transport et le stockage, des marchandises importées 
(aération, étendage, réfrigération, extraction de parties avariées et 
opérations similaires) ; 

2° Les opérations simples de dépoussiérage, criblage, triage, 
classement, assortiment (y compris la composition de jeux de mar- 
chandises) ; lavage, peinture, etc, uniquement destinées à améliorer 
la présentation commerciale des produits importés ou leur qualité 
marchande ; 

F 3° ce Les changements d'emballage et les divisions et réunions 

e colis ; 

b) La simple mise en bouteilles, en flacons, en sacs, en étuis, 
en boîtes, sur planchettes, etc., et toutes autres opérations simples 
de conditionnement ; 

c) Le découpage, en morceaux ne constituant pas des articles 
finis, de tissus, de papiers, etc., importés en pièces ou en rouleaux ; 

4° L’apposition sur les produits d’origine tierce eux-mêmes ou 
sur leurs emballages, de marques, d’étiquettes ou d’autres signes 
distinctifs similaires ; 

5° Le simple mélange entre eux de produits de même nature ; 

6° La simole réunion de parties d'articles importées pour l’essen- 
tiel des pays tiers en vue de constituer un article complet ; 

7° Tout traitement ne constituant qu’un cumul ou une succession 
de deux ou plusieurs des opérations mentionnées ci-dessus. 


TiTRE IV. — Dispositions transitoires. 
Art. 14. — Le présent arrêté entrera en vigueur, dans l’ensemble 
du territoire douanier, le 1°' janvier 1961. 
Art. 15. — Par dérogation à l'article 12 ci-dessus, des « certificats 


de circulation des marchandises DD 1 » conformes au modèle annexé 
à l’avis aux importateurs et aux exportateurs du 23 décembre 1958 
pourront, à titre transitoire, être acceptés par le service des 
douanes dans les conditions suivantes : 

1. À l'importation, lesdits certificats visés par les services des 
douanes des autres Etats membres de la Communauté économique 
européenne avant le 1° janvier 1961 resteront valables dans les 
conditions fixées par ledit avis. Ces certificats devront, toutefois, 
être produits à l’appui des déclarations en détail concernant les 
marchandises auxquelles ils se rapportent, avant le 1°" juillet 1961. 

Ceux de ces certificats qui seront visés par les services des douanes 
des autres Etats membres de la Communauté économique européenne 
entre le 1‘ janvier 1961 et le 31 mars 1961 inclus pourront être 
acceptés par le service des douanes dans les conditions et délais 
fixés par le présent arrêté pour ce qui concerne le certificat de 
circulation des marchandises du modèle DD 1. 

2. A l’exportation, lesdits certificats pourront être visés par le 
service des douanes jusqu’au 31 mars 1961 inclus, dans les conditions 
fixées par le présent arrêté pour ce qui concerne le certificat de 
circulation des marchandises du modèle DD 1. 


Art. 16. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté. 
Art. 17. — Le directeur général des douanes et droits indirects 


est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 décembre 1960. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 
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Recto 
ANNEXE I 


(Modèle de certificat de circulation des marchandises D. D. 1.) 


CEE EWG .  EEG D. D. I 


CERTIFICAT DE CIRCULATION DES MARCHANDISES WARENVERKEHRSBESCHEINIGUNG 
CERTIFICATO PER LA CIRCOLAZIONE DELLE MERCI CERTIFICAAT INZAKE GOEDERENVERKEER 





Je soussigné 


(Nom et prénom, ou raison sociale, et adresse complète de l’exportateur) 


DECLARATION DE L'EXPORTATEUR 


exportateur des marchandises décrites ci-après : 











































































































2 à | COLIS (1) Poids brut 
SE | ——— —— (kg) 
Ë 5 Marques Nombre Désignation des marchandises. ou autre Observations. 
Z © et et | mesure 
numéros. nature. | (h1, m°, etc). 

EE 2 3 4 | 5 6 
Nombre total de colis (col. 3) sonsosensocgescncoéensessesiiossessasscmesteiengie oies ) (En toutes 
t'il CE 9... ) lettres.) 

[— La Lo so.) Le 1] D 7] Le | RER RENE 
VISA DE LA DOUANE 


déclare que ces marchandises se trouvent en 


Déclaration certifiée conforme : 





FRANCE 
dans les conditions requises pour l'obtention du présent Document d'exportation : 
certificat (2) 
| RE een 008 em ee A 
AE CR 
Unit e RS RSR 
D 4 D db TS Cr Cp LENS SE 
Bureau de douane de 
LA. MTS 
(Signature de l’exportateur.) Ï "É Cachet 





(Mention facultative.) 


Envoi du PNR RE 








| du 
Ko eau. 
PARA ALP EEE l 








(1) Pour les marchandises en vrac, mentionner, selon le cas, le nom du bateau, le numéro du wagon ou du camion. 


(2) Voir les notes figurant au verso. 











come 





| 
| 
| 
Î 
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Verso 


DEMANDE DE CONTROLE DU PRESENT CERTIFICAI DE CIRCULATION D. D. 1 


Le fonctionnaire des douanes soussigné sollicite le contrôle de l’authenticité du présent certificat et de l'exactitude des mentions 


qui y sont portées. 


(Signature du fonctionnaire.) 





RESULTAT DU CONTROLE 


Le contrôle effectué par le fonctionnaire des douanes soussi 


D. D. 1: 


gné a permis de constater que le présent certificat de circulation 


1. A bien été délivré par le bureau de douane indiqué, et que les mentions qu'il contient sont exactes (1) : 
2. Ne répond pas aux conditions d'authenticité et de régularité requises (voir les remarques ci-annexées) [1]. 






Cachet 
du 
bureau. 


(4) Rayer la mention inutile 


Signature du fonctionnaire.) 





1. MARCHANDISES POUVANT DONNER LIEU AU VISA D'UN CERTIFICAT DE CIRCULATION D. D. 1 


1. Peuvent seules donner lieu au visa d'un certificat de circulation D. D. 1 Îles 
Biarchandises qui, dans l'Elat membre d'exportalion, rentrent dans l'une des 
catégorie: suivantes : 

a. Marchandises originaires de cel Elut membre d'exportation à l'exclusion 
de celles dans la fabricalion desquelles sont entrés des produits qui n'ont pas 
été soumis aux droits de douane et taxes d'effet équivalent qui leur étaient appli- 
cables dans l'Elat membre d'exportation ou qui ont bénéficié d'une ristourne 
lotale ou partielle de ces droits ou taxes (voir toutefois’ l'alinéa c ci-après 

b. Marchandises en libre pratique dans cet Etat membre d'exportation, au 
sens de l'article 10, $& 1 du Traité de Kome (marchandises en provenance de pays 
tiers pour lesquelles les formalités d'importation ont élé accomplies et les droits 
de douane et Laxes d'effet équivalent exigibles ont été perçus dans cet Elat membre, 
et qui n'ont pas bénéficié d'une ristourne lotale où partielle de res droils el taxes) : 

ce. Marchandises oblenues dans cet Elut membre d'exportation dans les condi- 
tions visées à l'article 10, $ 2, deuxième alinéa, du Traité de Rome marchandises 
duns la fabrication desquelles sont entrés des produits qui n'ont pas été soumis 
aux droits de douane el taxes d'ellet équivalent qui leur étaient applicables dans 





cet Elal membre, ou qui ont bénéficié d'une ristourne totale ou partielle de ces 
droits ou taxes), sous réserve que soient remplies les conditions fixées -gpar la Com- 
mission en exécution dudit article, en particulier que soit perçu, s'il y a lieu, le 
prélèvement prévu à leur égard : 

d. Marchandises primilivement importées d'un Elat membre à l'exportation 
duquel elles ressorlissaient à l'une des catégories a, b ou c ci-dessus, 


2. Ne peuvent donuer lieu au visa d'un certificat de circulation D D. 1 les mar- 
chandises réexporltées des pays du Benelux, de France ou d'italie dans un autre 
Elat membre lorsque ces marchandises y ont été primitivement importées au béné- 
ice d'un régime particulier et qu'elles étaient originaires et en provenance : 

a, De Surinam et des Antilles néerlandaises, en ce qui concerne les pays du 
Benelux , 

b. Du Maro, de la Tunisie, de la République du Viel-Xam, du Cambodge, 
du Laos, des Elablissements français du Condominium des Nouvelles-Hébrides, ea 
ce qui concerne la France : 


c. De la Libre, en ce qui concerne l'Italie. 


11. CHAMP D'APPLICATION DU CERTIFICAT DE CIRCULATION D. D. 1 


I ne peut être fait usage du certificat de rireulation D, D. 1 que pour autant 
que les marchandises auxquelles il se rapporte soient transportées directement 
de l'Etat membre d'exportation dans L'Etat membre d'importation (# 

Sont considérées commune transportées dirécieimeut de L'Elal membre d'expor 
lation dans l'Etat membre d'importation 

a. Les marchandises dont Île transport effectue sans emprunt du territoire 
d'un pays non membre 

b, Les marchandises dont le transport s'effectue avec emprunt du terrilaire 


d'un ou de plusieurs pays von membres, pour autant que la traversée de re< der- 


niers pays S'accomplisse sous le couvert d'un litre de transport unique étabh 
dns un Elat membre 

\. B. — Avant de réclamer des autorilés douanières de l'Etat membre d'expor- 
lation La délivrance du certificat de cireulation D. D. 1, il appartient à l'expor- 
lateur de s'assuser que ses marchandises seront bien « transportées directement » 
dans l'Etat membre d'importation. Au eas où le transport ne serait pas effectué 
dans ces conditions, les narchandises ne seraient admises au bénéfice des dis- 
posilions du Traité dans ce dernier Etat membre que sur présentation d'un certé- 
fiat de circulation D. D. 3. 


II. REGLES À OBSERVER POUR L'ETABLISSEMENT DU CERTIFICAT DE CIRCULATION D. D. 1 


4. Le certificat de circulation D. D. ! est rédigé dans la langue de l'Etat membre 
d'exportalion ou dans uue des langues de cet Etat. 1 est établi à la machine à 
écrire ou à La main : dans ce dernier ens, il doit être rempli à l'encre, en lettres 
tuajuscules. 11 ne doit présenter ui ralures ni surcharges 

2. Chaque article repris sur le certificat de circulation D. D. 1 doit être précédé 
d'un numéro d'ordre. lmmédiatement au-dessous de la dernière inscription doit 
être tracée une ligne horizontale. Les espares non ulilisés doivent ètre bâtonnés 


de façon à rendre impossible loute adjonction ullérieure 


IV. PORTEE DU CERTIFICAT 


Lorsqu'il a élé utilisé régulièrement, le certificat de circulation D. D. 1 permet 
d'obtenir, dans VEtat membre d'importation, l'admission des marchandises 
qui » sont décrites au bénéfice de l'élimination progressive des droils de douane 
et des restrictions quantitatives ainsi que de loules mesures d'effet équivalent. 





3 Les marchundises sont désignées selon les msages commerciaux avec des 
précisions suffisantes pour en permettre l'identification 
F , " a . » 
#. L'exporlaleur ou le transporleur peut compléter la partie du certificat réservée 
à la déclaration par une référence au document de transport 


Il est egalement recommandé à l'exportaleur ou au transporteur de reporter 
sur le document de transport couvrant l'expédition des marchandises le numéro 
de série du certificat D. D. 1 


DE CIRCULATION D. D. 1 


Toutefois, le service des douanes de l'Etat membre d'importation peut, s'il 
leslime nécessaire, se faire présenter tous autres documents justificatifs, notam- 
ment les documents de transport sous le couvert desquels s'est effectuée l'expé- 


dition des marchandises 


V. DELAI DE PRESENTATION DU CERTIFICAT DE CIRCULATION D. D. 1 


Le certificat de cireulation D. D. 4 doit être produit dañs le délai d'un mois 
à compter de la dale de son visa au bureau de douane de l'Etat membre d'impor- 
tation où la marchandise ext présentée. Toutefois, ce délai est porté à deux mois 





lorsque le transport des marchandises s'est effectué, totalement on partiellement, 
par la voie maritime 


(#) On entend par Etats membres : le Royaume de Belgique . la République fédérale d'Allemagne : la République française (départements métropolitaines, algériens, 
sahariens, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion) ; la République italienne ; le Grand-Duché de Luxembourg ; le Royaume des Pays-Bas, en 
Europe ; les territoires européens dont un des Elats précités assume les relations extérieures. 
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Pac 1 


ANNEXE II 


(Modèle de certificat de circulation des marchandises D. D. 3.) 





CEE EWG EEG 


CERTIFICAT DE CIRCULATION DES MARCHANDISES 
WARENVERKEHRSBESCHEINIGUNG 
CERTIFICATO PER LA CIRCOLAZIONE DELLE MERCI 


CERTIFICAAT INZAKE GOEDERENVERKEER 





eq or 
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k 
Pace ® 
| DECLARATION DE L'EXPORTATEUR " 
{ 
emma scne dl LORIE LE 
(Nom et prénoms, ou raison sociale, et adresse complète de l’exportateur) 
Î 
 PÉSERSSSRS JS exportateur des marchandises décrites ci-après : 
£E nr Poids net 
Ë ë re PS Numéro Poids brut (kg) 
s Marques Nombre Description détaillée des marchandises. ou autre 
Z © et et du tarif. (kg). mesure 
numéros. nature. |” (hl, m’, etc.). 
À 
4 . 
x | 
ne Ds nées sois à een etude nt —| CRC 
| 
Ë à PE A CORNE PERS, ji PSS | 
À 
| | | 
| 
| SAS à he SRE RP NOR 2 CADET AE Pc ML EL | 
su | mn nm ismmmmemmtiémésionosmmnesaantioncidoéionn À casinos À ssnsonscmmtncenenéeene | = | 
| | 
| 
Ro — : Ur. NO RER Part tnt ls ere nant ù mises 
| | 
“pe ARE _éharié QE. # ET | ! 
4 | | 
| ; | 
Nombre total de colis (col. 3) . és mis sentdiha dé cesse oublie | (en toutes 
et quantités totales (col. 6) férssntsenimmneriornanmameienmasemennéeninmééinnns | ba | 
: | 
déclare que ces marchandises se trouvent en FRANCE 
dans les conditions requises pour l'obtention du présent certificat (2). | 
| 
Lieu de chargement : dust | 
| 
Envoi du PRIE VERRE EE … n° CERN | 
| Pays de destination des marchandises au moment de l'exportation : 
immense RE RE CR TE 
(Signature de l’exportateur). | 
| 
: 
| 











(1) Pour les marchandises en vrac, mentionner, selon le cas, le nom du bateau, le numéro du wagon ou du camion. 
(2) Voir les notes figurant à la page 4 du présent certificat. 
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Paz 3 
PARTIE RESERVEE A LA DOUANE DE L'ETAT MEMBRE D'EXPORTATION 





CONSTATATIONS DE LA DOUANE ET INDICATION DES MOYENS D’IDENTIFICATION (1) 





































































































Déclaration certifiée conforme. 
Document d'exportation modèle ms M sceménoatiememenees PE OPEN RER RE 


Bureau de douane de... url RE HR TRES 


CPOTECEPELECE EEE EE EEE EEE EEE EEE CEE EEE TETE EEE EEE EEE EEE SEE TITI IEEE ETES III III IILIIIISILII III III LILI III LL ITU TP PRE 


(Signature du fonctionnaire.) 











LA 


(1) Le service des douanes du bureau d'exportation porte dans ce cadre toutes les constatations matérielles qu’il a faites et qui sont de 
nature à faciliter la reconnaissance de l'identité des marchandises. Il fait mention, le cas échéant, des mesures spéciales d'identification, 
telles que plombage, estampillage, etc., qu’il aurait pu être amené à prendre. Lorsqu'il est amené à coller certaines pièces justificatives du 
genre de celles prévues à la note IIL $ 4, deuxième alinéa, figurant au verso (photographies, plans, échantillons de tissu, etc.), le service des 
douanes doit y apposer le cachet du bureau de telle manière que son empreinte déborde sur le document D. D. 3 lui-même. 

Les espaces non utilisés dans ce cadre doivent être bâtonnés de manière à rendre impossible toute adjonction ultérieure. 
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DEMANDE DE CONTROLE DU PRESENT CERTIFICAT DE CIRCULATION D. D. 3 


Le fonctionnaire des douanes soussigné sollicite le contrôle de l'authenticité du présent certificat et de l'exactitude des mentions 


qui y sont portées. 





bureau 


A : RCIP ET COR A 


our du fonctionnaire.) 





RESULTAT DU CONTROLE 


Le contrôle effectué par le fonctionnaire des douanes soussigné a permis de constater que le présent certificat de circulation 


D. D. 3: 


1. À bien été délivré par le bureau de douane indiqué, et que les mentions qu'il contient sont exactes (1) : 
2. Ne répond pas aux conditions d'authenticité et de régularité requises (voir les remarques ci-annexées) (1). 


rt, 







Cachet 
du 
bureau 





(1) Rayer la mention inutile. 


A site hireminenssscns RD ES" | Rare 


Signature du fonctionnaire.) 





L — MARCHANDISES POUVANT DONNER LIEU A LA DELIVRANCE D'UN CERTIFICAT DE CIRCULATION D. D. 3 


1. Peuvent seules donner lieu à la délivrance d'un certificat de circulation 
D. D. 5 les marchandises qui, dans l'Etat membre d'exportalion, rentrent dans 
l'une des catégories suivantes : 


a. Marchandises originaires de cet Etat membre d'exportation, à l'exclusion 
de celles dans la fabrication desquelles sont entrés des produits qui n'ont pas été 
soumis aux troits de douane et taxes d'effet équivalent qui leur éluient applira 
bles dans l'Etat membre d'exportation où qui ont bénéficié d'une ristourne totale 


! 


ou partielle de ces droits on taxes (voir toutefois l'alinéa € ci-après 

b. Marchandises en hbre pratique dans cet Elat membre d'exportation, au sens 
de l'article 10, & 1, du Traité ae Rome ‘marchandises en provenance de pays tiers 
pour lesquelles les formalités d'importation ont été atromplies et les droits de 
douane et taxes d'ellet équivalent exigibles ont élé percus dans cet Etat membre 
el qui n'ont pas bénéficié d'une ristourne totale ou partielle de res droits et 
taxes): 

€. Marchandises oblenues dans cet Etat membre d'exportation dans les condi- 
tions visées à l'article 10, & 2, deuxième alinéa, du Traité de Rome (marchandises 
dans la fabrication desquelles sont entrés des produits qui n'ont pas été soumis aux 


droils de douane et taxes d'effel équivalent qui leur étaient applicables dans cet 
Elat membre, ou qui out bénéficié d'une ristourne lotale ou partielle de ces droits 
ou laxes}, sous réserve que soient remplies les conditions fixées par la Commis- 
sion en exécution dudit article, ev particulier que soit perçu, s'il y a lieu, le 
prélèvement prévu à leur égard; 

d. Marchandises primilivement importées d'un Etat membre à l'exportation 
duquel elles ressortissaient à l'une des catégories a, b ou c ci-dessus 


2.. Ne peuvent donner lieu à la délivrance d'un certificat de circulation D. D. 3 
les marchandises réexportées des pays du Benelux, de France ou d'Halie dans un 
autre Etat membre lorsque ces marchandises y ont été primitivement importées au 
bénéfice d'un régime particulier et qu'elles étaient originaires et en provenance : 

a. Du Surinam et des Antilles néerlandaises, en ce qui concerne les pays du 
Benelix 

b. Du Maroc, de la Tunisie, de ta République du Viet-Nam, du Cambodge, du 
Laos, des Etablissements français du Condomininm des Nouvelles-Hébrides, en ce 
qui concerne la France : 

De la Libye, en ce qui toncerne l'Italie 


IL — CHAMP D'APPLICATION DU CERTIFICAT DE CIRCULATION D. D. 3 


Il peut être fait usage du certificat de circulation D. D. 3 dans lous les cas où 
un certificat de cireulation D. D. { ne peut être utilisé du fait que les marchandises 
no sont pas transportées directement de l'Etat membre d'exportation dans l'Etat 
membre d'importation (#% 

Sont considérées comme transportées directement de l'Elat membre d'exportation 
dans l'Etat membre d'importation : 

a. Les marchandises dont le transport s'effectue sans emprunt du territoire d'un 
pays non membre : 





b. Les marchandises dont le transport s'effectue avec emprunt du territoire 
d'un ou de plusieurs pays non membres, pour autant que la traversée de ces 
derniers pays s'accomplisse sous le couvert d'un titre de transport unique établi 
dans un Etat membre, 

Peuvent notamment faire l'objet d'un certificat de circulation D. D. 3 les mar- 
chandises exportées d'un Etat membre dans un pays non membre d'où elles sont 
susceplibles d'être ullérieurement réexportées dans un Elat membre. 


III, — REGLES A OBSERVER POUR L'ETABLISSEMENT DU CERTIFICAT DE CIRCULATION D. D. 3 


4. Le certificat de circulation D. D. 3 est rédigé dans la langue de l’Elat membre 
d'exportation ou dans une des langues de cet Etat. 1 est établi à la machine à 
écrire ou à la main: dans ce dernier cas, à doit être rempli à l'êncre, en lettres 
majuscules. 11 ne doit présenter ni ratures pi surcharges 

2. La partie du certificat de circulation D. D. 3 figurant à la seconde page de ce 
document et intitulée « déclaration de l'exportateur » doit être intégralement rem 
plie. En particulier, le lieu de chargement, la date de l'envoi et le pays de destina- 
tion des marchandises an moment de l'exportation doivent être obligatoirement 
mentionnés. 

4 Chaque article repris sur le certificat de circulation D. D. 3 doit être précédé 


d'un numéro d'ordre, Immédiatement au-dessous de la dernière inscription doit 


être tracée une ligne horizontale. Les espaces non utilisés doivent être bâtonnés 
de facon à rendre impossible toute adjonction ultérieure 

#. Les marchandises doivent être désignées selon les usages commerciaux, et 
décriles d'une manière très détaillée de facon à en permettre une identification 
aisée, Celle description est complétée par l'indication du numéro du tarif douanier 
afférent à chacune des marchandises. 

L'exportateur doit joindre au certificat de circulation D. D. 3 tous documents, 
tels que plans, dessins, photographies, prospectus commerciaux, ete, sueceptibles 
de faciliter l'identification des marchandises, S'il l'estime nécessaire, le service des 
douanes du bureau d'exportalion annexe ces documents au certificat D. D. 3. 


IV. — PORTEE DU CERTIFICAT DE CIRCULATION D. D. 3 


Le certificat de circulation D. D. 3. permet d'oblenir dans l'Etat membre d'impor- 
tation l'admission des marchandises qui y sont décrites an bénéfice de l'élimina- 
tion progressive des droits de douane et des restrictions quantitatives ainsi que 
de toutes mesures d'effet équivalent, dans la mesure où aucun doute n'existe quant 
à l'identité des marchandises effectivement importées avec celles décrites sur ledit 
certificat de cireulalion D. D. 3 


V. — DELAI DE PRESENTATION DU 


Le certificat de circulation D. D. 3 doit être produit aux autorités douanières de 
l'Etat membre d'importation dans le délai de six mois à compter du jour de sa 





(#) On entend par Elats membres : le Royaume de Belgique ; 
sahariens, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion) ; 
Europe ; les territoires européens dont un des Etats précités assume les relations extérieures. 





Les autorisations douanières de l'Elat membre d'importation peuvent demander la 
présentation de toutes justifications supplémentaires si elles estiment que l'identité 
des marchandises n'est pas suffisamment établie, et refuser le bénéfice de l'élimi- 
nalion progressive des droits de douane et des restrictions quantitatives ainsi que 
de toutes mesures d'effet équivalent si des justifications reconnues valables ne 
peuvent leur être produites. 


CERTIFICAT DE CIRCULATION D. D. 3 


délivrance. Il n'est valable que pour les quantités de marchandises présentées dans 


ledit Elat membre durant ce même délai 


la République Fédérale d'Allemagne ; la République française (départements métropolitaine, algériens, 
la République italienne ; le Grand-Duché de Luxembourg ; le Royaume des Pays-Bas en 
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Décret n° 60-1447 du 28 décembre 1960 
relatif au régime fiscal du transport des marchandises. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu l’article 553 A du code général des impôts ; 

Vu l’article 4 de la loi de finances pour 1961 (n° 60-1384 du 
23 décembre 1960) ; 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié rela- 
tif à la coordination et à l'harmonisation des transports ferro- 
viaires et routiers ; 

Vu le décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 modifié rela- 
tif au régime fiscal du transport des marchandises ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — L'article 3 du décret susvisé du 19 septembre 1956 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 3-1. — Le tarif semestriel de la taxe générale est fixé à : 

« 27, 50 NF par tonne ou fraction de tonne de poids total 
autorisé en charge... (le reste de l’alinéa sans changement) ; 

« 30 NF par tonne ou fraction de tonne de poids total auto- 
risé en charge... (le reste de l’alinéa sans changement). 

« IL. —— Le tarif semestriel de la surtaxe perçue en addi- 
tion à la taxe générale sur les véhicules et ensembles de 
véhicules circulant en dehors de la zone courte de rattachement 
est fixé à : 

« 100 NF par tonne ou fraction de tonne au-dessus de 6 tonnes 


de poids total autorisé en charge. (le reste de l'alinéa sans : 


changement) ; 

«< 125 NF par tonne ou fraction de tonne au-dessus de 6 tonnes 
de poids total autorisé en charge... » (le reste de l’article sans 
changement). 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret entreront en 
vigueur le 1°° janvier 1961. 
Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le ministre des travaux publics et des transports et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 décembre 1960. ; 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1448 du 28 décembre 1960 
relatif à la taxe de circulation sur les viandes. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu l’article 520 ter du code général des impôts ; 

Vu la loi de finances pour 1961, et notamment son article 15-II, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le tarif de la taxe de circulation sur les viandes 
en vigueur dans la France métropolitaine est majoré de 0,025 NF 
par kilogramme de viande. 

Le produit de cette majoration est versé au budget annexe des 
prestations sociales agricoles. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui 
prendra effet au 1‘ janvier 1961. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'’ESTAING. 








Décret du 23 décembre 1960 portant mise à la retraite, par limite 
d'âge, d'un administrateur civil de classe exceptionnelle au minis- 
tère des finances et des affaires économiques. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, M. Andreani (François), 
administrateur civil de classe exceptionnelle à l’administration cen- 
trale des finances (direction des assurances), est admis, à compter 
du 1‘ décembre 1960, à faire valoir ses droits à la retraite par 
limite d’âge par application des dispositions de l'article 1°" du 
décret n° 53-711 du 9 août 1953, de l’article 4, premier paragraphe, 
de la loi du 18 août 1936 et du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite. 





Décret du 27 décembre 1960 portant admission à la retraite, 
sur sa demande, d’un trésorier principal. 


Par décret en date du 27 décembre 1960, M. Garnier (Raymond- 
Marie), trésorier principal de 1'* division du 1‘' arrondissement de 
Paris, a été admis, sur sa demande, à compter du 1° janvier 1961, 
à faire valoir ses droits à la retraite par application des dispositions 
2 dt L. 4, alinéa 1, du code des pensions civiles et militaires 

e retraite. 





Décret n° 60-1344 portant assimilation à des catégories existantes, 
en vue de la revision des pensions, d'emplois supprimés ou trans- 
formés des services extérieurs de la direction générale des 
douanes et droits indirects. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 décembre 1960, page 11277, 
2* colonne . 


Au lieu de : 





— a 


EMPLOI DANS LEQUEL 


>MPL "ASSIMIL: 
l'agent a été retraité. ENCIOLNAAT 





Receveur principal : Receveur principal régional : 
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Autorisation de port d'armes à certains agents 
de l'institut d'émission des départements d'outre-mer. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’intérieur, 


Vu l’article 20 du décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime 
des matériels de guerre, armes et munitions ; 


Vu l’article 18 du décret du 14 août 1939 pris pour l’application 
du décret du 18 avril 1939 ; 4 Je | 


Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel du 
ministère des finances et des affaires économiques, 


. 
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Arrêtent : 


À 1°", — Peuvent être autorisés à porter, dans l’exercice ou 
à l’occasion de leurs fonctions, des armes” des 1° (1 et 2), 4 ou 
6" catégories les agents de l'institut d'émission des départements 
d'outre-mer appartenant aux catégories ci-après désignées : 


Convoyeurs, chauffeurs de voitures transportant des titres ou des 
espèces ; 


Encaisseurs, payeurs. 


Art. 2. — Ceux de ces agents autorisés à porter une arme dans 
les conditions fixées à l’article 1‘ devront être munis d’une 
attestation nominative, délivrée par le directeur général de l’insti- 
tut d'émission des départements d'outre-mer et visée par le préfet 
de police 


Art. 3. — Le directeur général de la sûreté nationale et le 
directeur général de l'institut d'émission des départements d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affarres économiques, 
Pour le ministre et par délégation c 


Le chef du cabinet. 
LANGLOIS. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre. et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Conseils régionaux de l'ordre des experts comptables 
et comptables agréés. 





Par arrêté du secrétaire d’Etat au commerce intérieur en date 
du 17 décembre 1960, M Alfred Monginoux, directeur départemen- 
tal des impôts à la direction des contributions directes et du 
cadastre de Clermont-Ferrand, a été nommé commissaire du Gou- 
vernement près le conseil régional de Clermont-Ferrand de l’ordre 
des experts comptables et comptables agréés, en remplacement de 
M. Marquès. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au commerce intérieur en date 
du 17 décembre 1960, M. Jean Vigue, directeur départemen- 
tal des impôts à la direction des contributions directes et du 
cadastre du département de l'Hérault, a été nommé commissaire 
du Gouvernement près le conseil régional de Montpellier de l’ordre 
des experts comptables et comptables agréés, en remplacement de 
M. Bousquet. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au commerce intérieur en date 
du 17 décembre 1960, M. Raymond Picaud, directeur départemen- 
tal des impôts à la direction des contributions directes et du 
cadastre du département du Loiret, a été nommé commissaire 
du Gouvernement près le conseil régional d'Orléans de l’ordre 
ed comptables et comptables agréés, en remplacement de 

# DE 





inspection générale des finances. 


Par arrêté du 22 décembre 1960, M. Sergent (René-Edmond), ins- 
pecteur général des finances, a été mis, à compter du 1° sep- 
tembre 1960, dans la position de disponibilité prévue à l’article 24 
(8 c) du décret du 14 février 1959 relatif au statut général des 
fonctionnaires. 


Par arrêtés en date du 23 décembre 1960 : 


M. Chafanel (André), inspecteur des finances de 1° classe en 
service détaché, a été réintégré dans les cadres de l'inspection 
générale des finances à compter du 9 décembre 1960. 

M. Fauroux (Roger), inspecteur des finances de 3° classe, a été 
mis, à compter du 1°’ janvier 1961, dans la position de disponibilité 
prévue à l’article 24 ($ c) du décret du 14 février 1959 relatif au 
statut général des fonctionnaires. 








Règlement de la tranche spéciale dite Tranche du Vendredi 13 
de la loterie nationale 1961. 





Article 1°". 


Le secretaire général de la loterie nationale procédera, au titre 
de la loterie nationale 1961, à l’émission d’une tranche spéciale de 
superposition dite Tranche du Vendredi 13, dont le tirage aura 
lieu le 18 janvier 1961 


Les caractéristiques de cette tranche sont fixées aux articles 
suivants. 


Article 2 


Cette tranche comprend 500.000 billets d’une série unique, numéro- 
tés de 000.001 à 500.000. 

Le prix de vente du billet est fixé à 55 NF. La vente et la revente 
des billets à un prix supérieur à la valeur d'émission sont rigoureuse- 
ment interdites. Les infractions à ces dispositions seront punies 
d’une amende et, en cas de récidive, d’une peine de prison (art. 16 
de la loi de finances du 23 décembre 1933). 

Le prix de vente des représentations de dixièmes de billets, mises 
À poste du public par les organismes spécialisés, est fixé 
à 61 


Article 3. 


; Les billets sont exclusivement au porteur. Les lots ne pourront 
être payés que sur présentation des billets. En aucun cas, notamment 
s’il y a eu perte ou vol, il ne pourra être accepté d’opposition au 
paiement d’un lot sauf lorsqu'il y a eu délivrance d’une reconnais- 
sance de dépôt nominative effectuée dans les conditions prévues aux 
articles 9 et 10 ci-après. 


Article 4. 
Les lots, dont le nombre s’élève à 109692 et le montant total à 


16.500.000 NF. feront l’objet de deux tirages dénommés tirage n° 1 
et tirage n° 2, respectivement dotés des tableaux de lots ci-après : 


LOTs AFFECTÉS AU TIRAGE N° 1 








COR et à  SPPPRPEN PEN FOURS 1.000.000 NF 
He dl Es à an 500.000 
1 — CS PP OT 290 .000 
2 — SE St D 200.000 
6 — Re Lit. 27. 300.000 
10 — ER. 1e. D AIN. 200.000 
10 — nm do 100.000 
20 — CS AA A EPA OR A 100.000 
100 — Mon née 100.000 
2.000 — PAR LS OUT 0 1.000.000 
1.000 — ., ris. cods dr afro 300.000 
2.000 — RE a ER TO 400.000 
5.000 — dE oi ide 600.000 
5.000 — DIN NU 2.10. UT 500.000 
25.381 lots forment un tofal @0....:.........060, 5.500.000 NF 








RSS PR hold con rdorodhs és 1.000.000 NF 
10 —- MR. 6e A. 088208 100.000 
30 — rue séiaiuadls. ch sit. 150.000 
50 — OR EE RO 190.000 
450 — PP PEUT © 450.000 
2.000 — RO it ee 1.000.000 
2.000 — DD en dé cotciitiss oi 500.000 
10.000 - PE 1.500.000 
10.000 — ee ft dns 7 1.200.000 
20.000 — OP M ie 2.000.000 
50.000 — oies 9 Le A pue Pipe 3.000.000 
94.541 lots formant un total de.................. 11.000.000 NF. 
Article 5. 


Les billets de la Tranche du Vendredi 13 sont vendus par l’inter- 
médiaire : 

1° De lagent comptable de la dette publique et des comptables 
du Trésor de France métropolitaine, des départements d'outre-mer, 
de l’Algérie et du Maroc; 

2° Des comptables des postes et télécommunications ; 

3° De la Banque de France (siège central et succursales) ; 

4° Des banques et établissements de crédit (sièges sociaux et 
succursales ou agences) ; 

5° Des agents de change près la Bourse de Paris; 

6° Des débitants de tabacs ; 

7° Des associations d'anciens combattants spécialement autorisées 
à cet effet ; 

8° Des organismes agréés par le secrétariat général de la loterie 
nationale. 
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Article 6. 

Le tirage sera effectué dans les conditions suivantes : 

Six appareils seront utilisés ; cinq contiendront chacun dix boules 
portant les chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 et le sixième contiendra 
les boules portant les chiffres 0, 1, 2, 3 et 4. Ces appareils corres- 
pondront, de droite à gauche, aux chiffres des unités, des dizai- 
nes, des centaines, des mille, des dizaines de mille et des centaines 
de mille des numéros des billets gagnants et porteront l'indication 
du rang du chiffre auquel ils sont affectés. La sortie des six 
zéros rendrait gagnant le billet portant le numéro 500.000. 


TIRAGE N° 1 
1° Lots de 100 NF. 


Il sera procédé au tirage de ces lots par utilisation des deux 
premiers appareils. Les 5.000 billets dont le numéro se terminera 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 100 NF. 


2° Lots de 120 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. 
Les 5.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 120 NF. 


3° Lots de 200 NF. 


Les boules tirées ayant été rémises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 200 NF 

Il sera procédé de la même facon à trois autres extractions d’une 
combinaison de trois chiffres désignant chacune 500 billets gagnant 
chacun un lot de 200 NF, pour former au total 2.000 lots de 
200 NF. 

4° Lots de 300 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera pro- 
cédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. Les 
500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 300 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une deuxième extraction 
d’une combinaison de trois chiffres désignant 500 billets gagnant 
chacun un lot de 300 NF, pour former au total 1.000 lots de 300 NF. 


5° Lots de 500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 500 NF. 

Il sera procédé de la même façon à trois autres extractions 
d’une combinaison de trois chiffres désignant chacune 500 billets 
ag chacun un lot de 500 NF, pour former au total 2.000 lots 
e 500 NF. 


6° Lots de 1.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 50 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 1.000 NF, 

Il sera procédé de la même façon à une deuxième extraction 
d'une combinaison de quatre chiffres désignant 50 billets gagnant 
chacun un lot de 1.000 NF, pour former au total 100 lots de 1.000 NF. 


7° Lots de 5.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 5 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils 
£gagneront chacun un lot de 5.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à trois autres extractions 
d’une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 5 billets 
Lee chacun un lot de 5.000 NF, pour former au total 20 lots de 
f NF. 


8° Lots de 10.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 5 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 10.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une deuxième extraction 
d’une combinaison de cinq chifrres désignant 5 billets gagnant 
à à lot de 10.000 NF, pour former au total 10 lots de 





9° Lots de 20.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. 
dont le numéro correspondra à celui formé par les 
sur les six boules extraites des appareils gagnera un lot de 
20.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à neuf autres extractions d’une 
combinaison de six chiffres désignant chacune 1 billet t 
un lot de 20.000 NF. pour former au total 10 lots de 20. ( 


10° Lots de 50.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra à celui formé par les chiffres portés sur 
les six boules extraites des appareils gagnera un lot de 50.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à cinq autres extractions d’une 
combinaison de six chiffres désignant chacune 1 billet gagnant un 
lot de 50.000 NE, pour former au total 6 lots de 50.000 NF. 


11° Lots de 100.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra à celui formé par les chiffres portés sur 
les six boules extraites des appareils gagnera un lot de 106.000 NF, 

Il sera procédé de la même façon à une deuxième extraction d’une 
combinaison de six chiffres désignant 1 billet gagnant un lot 
de 100000 NF, pour former au total 2 lots de 100.000 NF. 


12° Lot de 200.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra à celui formé par les chiffres portés sur 
les six boules extraites des appareils gagnera un lot de 200.000 NF. 


13° Lot de 500.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra à celui formé par les chiffres portés sur 
les six boules extraites des appareils gagnera un lot de 500.000 NF. 


14° Lot de 1.000 000 de nouveaux francs. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra à celui formé par les chiffres portés sur 
les six boules extraites des appareils gagnera un lot de 1.000.000 de 
nouveaux francs 


TIRAGE N° 2 


1° Lots de 60 NF. 


Une boule sera extraite du premier appareil. Les 50.000 billets 
dont le numéro se terminera par le chiffre porté sur la boule ainsi 
extraite gagneront chacun un lot de 60 NF. 


2° Lots de 100 NF. 


La boule tirée ayant été remise dans le premier appareïl, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. 
Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 100 NF. 

Il sera procédé de la même façon à trois autres extractions 
d’une combinaison de deux chiffres désignant chacune 5.000 billets 
ru “5 ns un lot de 100 NF, pour former au total 20.000 lots 

e 100 a 


3° Lots de 120 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers ap , Les 
5.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils gagne- 
ront chacun un lot de 120 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une deuxième extraction d’une 
combinaison de deux chiffres désignant 5.000 billets gagnant chacun 
un lot de 120 NF, pour former au total 10.000 lots de 120 NF. 


4° Lots de 150 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. Les 
5.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils gagne- 
ront chacun un lot de 150 NF. * 

Il sera procédé de la même façon à une deuxième extraction d’une 
combinaison de deux chiffres désignant 5.000 billets Ni chacun 
un lot de 150 NF, pour former au total 10.000 lots de 150 NF 
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5° Lots de 250 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. Les 
500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils gagne- 
ront chacun un lot de 250 NF. 


Il sera procédé de la même façon à trois autres extractions d’une 
combinaison de trois chiffres désignant chacune 500 billets gagnant 
— | un lot de 250 NF, pour former au total 2000 lots de 


6° Lots de 500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. Les 
500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils gagne- 
ront chacun un lot de 500 NF. 


Il sera procédé de la même façon à trois autres extractions d’une 
combinaison de trois chiffres désignant chacune 500 billets gagnant 
chacun un lot de 500 NF, pour former au total 2.000 lots de 500 NF. 


7° Lots de 1.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 50 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un tot de 1.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à huit autres extractions d’une 
combinaison de quatre chiffres désignant chacune 50 billets gagnant 
chacun un lot de 1.000 NF, pour former au total 450 lots de 1.000 NF. 


8° Lots de 2.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 50 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 2.000 NF. 


9° Lots de 5.090 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. Les 
5 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par les 
chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils gagneront 
chacun un lot de 5.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à cinq autres extractions d’une 
combinaison de cinq chiffres désignant chacune 5 billets gagnant 
chacun un lot de 5.000 NF, pour former au total 30 lots de 5.000 NF. 


10° Lots de 10.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. Les 
5 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par les 
chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils gagneront 
chacun un lot de 10.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une deuxième extraction d'une 
combinaison de cinq chiffres désignant 5 billets gagnant chacun un 
lot de 10.000 NF, pour former au total 10 lots de 10.000 NF. . 


11° Lot de 1.000.000 de nouveaux francs. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra à celui formé par les chiffres portés sur les 
six boules extraites des appareils gagnera un lot de 1.000.000 de 
nouveaux francs. 

Article 7. 


Le cumul des lots sur un même billet est autorisé. 


Article 8. 


Les lots ne sont pas soumis à l'impôt unique sur le revenu des 
personnes physiques institué par la loi n° 59-1472 du 28 décembre 
1959. 


Article 9. 


L'agent comptable de la dette publique paiera à vue, par chèque ou 
virement de compte exclusivement, dès le premier jour ouvrable u 
suivra le tirage, les lots d’un montant égal ou inférieur à 200 NF 
affectés à des billets indivisibles. Il paiera, dans les mêmes conditions, 


aux 
10.000 
dotation. 


es émetteurs les lots d’un montant égal ou inférieur à 
attribués à des billets divisibles faisant partie de leur 
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A partir du deuxième jour ouvrable qui suivra le tirage ou, si ce 
jour est un samedi ou un jour de fermeture légale des caisses 
publiques, à partir du troisième jour ouvrable, il paiera également par 
chèque ou virement de compte les lots d’un montant supérieur à 
200 NF attribués aux billets indivisibles. Il paiera, dans les mêmes 
conditions, aux organismes émetteurs les lots d’un montant supérieur 
a 10.000 NF attribués aux billets divisibles faisant partie de leur 
dotation. 

Lorsque le paiement sera demandé en numéraire, l’agent comptable 
acceptera en dépôt, dans les mêmes délais, les billets indivisibles 
gagnant un lot d’un montant supérieur à 200 NF. En contrepartie 
dudit billet, il remettra au déposant une reconnaissance de dépôt, 
nominative ou au porteur, au choix du gagnant. 

Après vérification, le paiement aura lieu le lendemain à la caisse 
du payeur général de la Seine sur présentation de cette reconnais- 
sance de dépôt. Lorsque celle-ci aura été délivrée sous la forme 
nominative, le paiement ne pourra avoir lieu que sur les justifications 
d'usage. Lorsqu'elle aura revêtu la forme au porteur, le paiement 
aura lieu à vue, mais aucune opposition ni revendication ne sera 
reçue, notamment s’il y a eu perte ou vol. 

. Dans le cas d’un lot inférieur à 200 NF, le paiement en numéraire 
interviendra dans les conditions déterminées à l’article 10 ci-dessous. 


Article 10. 


Les caisses ci-dessous désignées paieront à vue, dès qu’elles 
auront été mises en possession du Journal officiel ou des listes 
officielles portant les résultats du tirage les lots égaux ou infé- 
rieurs à 200 NF affectés à des billets indivisibles : 

Recette générale des finances de la Seine, paierie générale de 
la Seine, trésoreries générales, trésoreries principales, recettes des 
finances, recettes-perceptions et perceptions, recettes-perceptions 
municipales et perceptions municipales, recettes-perceptions spéciales 
et perceptions spéciales, trésorerie générale et recettes principales 
des finances en Algérie, paierie générale auprès de l’ambassade 
de France au Maroc, trésoreries générales et trésoreries des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer ; 

Bureaux de poste des chefs-lieux de département, d’arrondisse- 
ment et de canton et tous autres suffisamment importants qui seront 
désignés à cet effet. 


Elles recevront également en dépôt les billets indivisibles gagnant 
un lot d’un montant supérieur à 200 NF et les adresseront, pour véri- 
fication, à l’agence comptable de la dette publique après avoir remis 
au déposant une reconnaissance de dépôt, nominative ou au por- 
teur, au choix du gagnant. Dès réception de l'autorisation de paie- 
ment, le montant du lot pourra être payé, sur présentation de là 
reconnaissance de dépôt, à la caisse qui l’aura délivrée. Cette 
reconnaissance de dépôt sera soumise aux règles énoncées à 
l’article 9 ci-dessus. 

Article 11. 


Dès réception du Journal officiel ou des listes officielles portant 
les résultats du tirage, les comptables directs du Trésor paieront à 
vue, aux organismes émetteurs accrédités auprès de leur caisse, 
les lots égaux ou inférieurs à 10.000 NF affectés aux billets 
divisibles qu'ils ont eux-mêmes remis, à titre de dotation, à ces 
organismes. 

Article 12. 


Pour l'application des dispositions figurant aux articles 9 à 11 
ci-dessus, la somme à retenir est, en cas de cumul de lots sur un 
même billet, celle du lot du montant le plus élevé. 


Article 13. 


Les billets non présentés au paiement dans un délai de six mois 
à compter du jour du tirage sont périmés et le montant des lots 
leur revenant est acquis à la loterie nationale. 

Il en est de même pour les billets qui auraient été déposés pour 
vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus mais dont le 
paiement n’aurait pas été demandé avant l’expiration du huitième 
mois à compter du jour du tirage. 


Article 14. 

Les lots acquis aux représentations de dixièmes de billets seront 
payés par les soins des organismes qui ont émis ces fractions 
de billets 

Les dixièmes de billets non présentés au paiement dans un délai 
d’un an à compter du jour du tirage sont périmés. 


Article 15. 

Toute souscription à la tranche spéciale de la loterie nationale 
1961 dite Tranche du Vendredi 13 implique adhésion au présent 
règlement. 

Article 16. 

Ce règlement ainsi que les résultats du tirage seront publiés au 

Journal officiel de la République française. 
Approuvé : 
Paris, le 29 novembre 1960 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CHARLES LÉONNET. 





+. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 27 décembre 1960 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 27 décembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
lhonorariat, M. Turmel, juge au tribunal d'instance de Château- 
Gontier, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 1‘ janvier 1961 

M. Turme!l est nommé juge honoraire audit tribunal 


e 





Décrets du 27 décembre 1960 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 27 décembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur dè la magistrature : 

M. Guillemeau, juge d'instruction au tribunal de grande instance 
de la Seine, est nommé conseiller à la cour d’appel de Paris, en 


remplacement de M. Gollety, décédé. 


Sont nommés : 

Conseiller à la cour d’appel d'Orléans, M. Ramette, juge au tri- 
bunal de grande instance de la Seine, en remplacement de M. Appel, 
décédée. 

Conseiiler à la cour d’appel de Poitiers, poste créé, M. Bellon, 
vice-président du tribunal de grande instance de Bordeaux. 

Conseiller à la cour d’appel d’Aix, M. Combe, procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Blida, en rempla- 
cement de M. Legate, qui a été nommé conseilller à la cour d’appel 
de Rouen. 


Par décret en date du 27 décembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

M. Doumeyrou, procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Mascara, est nommé vice-président au tribunal 
foncier de l’Algérie, poste créé. 


Sont nommés juges au tribunal foncier de l’Algérie, postes créés : 


MM. Porcher, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Tiaret. 
Beurrier, juge au tribunal d'instance d’Alger. 
Saurel, juge au tribunal d'instance de Lourmel. 


Par décret en date du 27 décembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Leduc, juge au tribunal de grande 
instance de Versailles, est nommé juge au tribunal de grande instance 
de la Seine, en remplacement de M. Mac Aleese, qui a été nommé 
vice-président audit tribunal. 


Par décret en date du 27 décembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. de Tapieau, substitut détaché à 
l'administration centrale du ministère de la justice, est nommé juge 
au tribunal de grande instance de la Seine, en remplacement de 
M. Tillot, qui a été mis en congé de longue durée. 





Décret du 27 décembre 1960 portant affectation d'un magistrat. 


Par décret en date du 27 décembre 1960, M. de Tapieau, juge au 
tribunal de grande instance de la Seine, sera, à compter de son 
installation dans ses nouvelles fonctions, affecté pour une période 
de cinq ans à un poste de substitut à l’administration centrale du 
ee eg de la justice (poste créé) (deuxième groupe du second 
grade). 





Décret du 27 décembre 1940 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 27 décembre 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 

Mme Connan, épouse Garrec, substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de grande instance de Quimper, est nommée 
juge au tribunal d'instance de Quimper (poste créé). 

M. Duteil, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Tizi- 


“ar ny est nommé juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
ellys. 





Par décret en date du 27 décembre 1960, sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Quimper, M. Garrec, juge au tribunal de grande 
instance de Guingamp, en remplacement de Mme Garrec, qui a 
été nommée juge au tribunal d'instance de Quimper. 

Substitut du procureur de ia République près le tribunal de grande 
instance de Troyes, M. Terrail, substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de grande instance d’Avesnes, en remplace- 
ment de M. Monet, qui‘ a été nommé substitut à l’administration 
centrale du ministère de la justice. 


Par décret en date du 27 décembre 1960, M. Kerho, juge de 
paix à la suite du tribunal d'instance de Maubeuge, est nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance d'Avesnes, en remplacement de M. Terrail, qui a été 
nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Troyes. 





Par décret en date du 27 décembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Juge au tribunal d'instance de Maubeuge, poste créé, M. Stéphan, 
juge au tribunal de grande instance de Mostaganem. 

Juge au tribunal de grande instance de Nantes, poste créé, M. Ange, 
juge à la suite du tribunal de grande instance de Saint-Nazaire. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 15 décembre 1960, sont inscrits sur le tableau 


d'avancement pour l’année 1961 : 
Pour l'accès au grade de directeur de 1'° classe. 
Néant. 
Pour l'accès au grade de directeur de 2° classe. 


Mlle Boutault (Geneviève), MM. Maffre (André), Degoul (Pierre), 


_Pour l'accès au grade de sous-directeur. 


Les chefs de service éducatif dont les noms suivent : 
MM. Buzenac (Jean), Villier (Joseph), Leclere (Georges). 


Par arrêté du 15 décembre 1960, sont inscrits, par ordre alphabé. 
tique, sur la liste d’aptitude prévue à l’article 13 du décret du 
23 avril 1956 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut particulier du personnel d'éducation des services extérieurs 
de l’éducation surveillée les éducateurs dont les noms suivent : 


MM. Arnaud (Régis), Bolzer (Emile), Candar (Roger), Denniel 
(Maurice), Durand (André), Herbet (Jacques), Launaÿ (Paul), Mallet 
(Jules), Moret (René), Mile Olliverie (Christiane), MM. Passerat de 
Silans (Jean), Peinturier (Pierre), Pelletier (Jean), Serre (Roger), 
Silvestre (Pierre), Tavernier (Edouard), Teinturier (Louis). 


Par arrêté du 21 décembre 1960, est réintégrée, à compter du 
1°" janvier 1961, en la même qualité, au centre d'observation de 
Bures-sur-Y vette : 

Mme Camilli, née Chapeland (Cécile), éducatrice (1° échelon) à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Brécourt, placée, sur 
sa demande, en position de disponibilité pour une durée d’un an 
depuis le 1°’ janvier 1960. 


Par arrété du 21 décembre 1960, est muté, par nécessité de service, 
en la même qualité, au centre d'observation de Bures-sur-Yvette et 
services rattachés : 

M. Boudet (Robert), chef de service éducatif (4° échelon) au centre 
d'observation de Lyon. 


Par arrêté du 21 décembre 1960, est réintégré, à compter du 
6 janvier 1961, en la même qualité, au centre d'observation de Bures- 
sur-Y vette : 

M. Camilli (Claude), élève éducateur au centre de formation et 
d’études de l'éducation surveillée à Vaucresson, placé en position 
« sous les drapeaux » depuis le 2 septembre 1958. 





Par arrêté du 21 décembre 1960, sont placés, en position « sous 
les drapeaux » les élèves éducateurs du centre de formation et 
d'études de l'éducation surveillée à Vaucresson dont les nomis 
suivent : 

A compter du 15 novembre 1960 : M. Bernaudon (Claude). 

A compter du 4 novembre 1960 : MM. Gallocher (Yves), Tessandori 
(Henri), Uhel (Yves). 
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Par arrêté du 21 décembre 1960, est placé, à compter du 18 
bre 1960, en position « sous les drapeaux » : nur ie 


M. Lafond (Jean-Michel), éducateur stagiaire ‘au centre de formation 
et d'études de l’éducation surveillée à Vaucresson (Seine-et-Oise). 





Par arrêté du 21 décembre 1960, Mme Sedze Hoo, née Renaudon 
(Marguerite), adjointe d’économat de 1 classe à l’institution spéciale 
d'éducation surveillée de Lesparre (Gironde), est admise, sur sa 
demande, à faire valoir les droits à la retraite à compter du 1‘ jan- 
vier 1961, par application des dispositions de l’article L. 4 ($ 2) du 
code des pensions civiles et militaires de retraite. 


L'intéressée devra cesser ses fonctions le 31 décembre 1960. 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 13 décembre 1960, M. Roger Brami, secrétaire de 
uet de 1'° classe, 4 échelon (indice brut 390), au tribunal de 
grande instance de la Seine, est, sur sa demande, placé en disponi- 
bilité sans traitement pour convenances personnelles, pour une 
période de six mois, à compter du 1°" janvier 1961, en application 
des articles 24 ($ c) et 27 ($ 1) du décret n° 59-309 du 14 février 1959. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1449 du 28 décembre 1960 fixant les règles parti- 
culières d'adaptation au département de la Guadeloupe de 
la réglementation métropolitaine relative aux chambres d’agri- 
culture. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
d'Etat chargé du Sahara, des départements et territoires d’outre- 
mer, 


Vu le code rural ; 


Vu le décret n° 58-1058 du 6 novembre 1958 relatif aux élec- 
tions aux chambres d'agriculture ; 


Vu le décret n° 59-1027 du 31 août 1959 rendant applicable 
aux départements d'outre-mer la réglementation métropolitaine 
relative aux chambres d'agriculture ; 


Vu le décret n° 60-406 du 26 avril 1960 tendant à l'adaptation 
du régime législatif et de l’organisation administrative des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion, 


Décrète : 

Art. 1°. — Par dérogation aux dispositions du code rural, la 
chambre départementale d'agriculture de la Guadeloupe est 
soumise à la réglementation particulière prévue aux articles 
suivants. 


Art. 2. — La chambre départementale d'agriculture de la 
Guadeloupe est composée de membres élus au scrutin de liste 
départemental sans panachage : 

1° Par les électeurs mentionnés à l’article 510 du code rural 
sous réserve des dispositions ci-après ; 

2° Par les groupements professionnels agricoles constitués 
depuis cinq ans au moins, ayant, pendant cette période, soit 
effectivement perçu les cotisations de leurs membres, soit satis- 
fait à leurs obligations statutaires et ne pouvant admettre orga- 
niquement d’autres membres que des agriculteurs. 


Le nombre total des membres de la chambre d'agriculture 
de la Guadeloupe est fixé à vingt, se décomposant comme suit : 

A. — Quinze représentants des électeurs individuels, soit : 

1° Un représentant des propriétaires et des usufruitiers non 
exploitants pour l’ensemble du département ; 

2° Dix représentants des exploitants agricoles (propriétaires, 
fermiers et métayers) ; 

3° Quatre 


ts des salariés agricoles (ouvriers, chefs 


de culture, régisseurs) pour l’ensemble du département. 
B. — Cinq représentants des groupements professionnels. 





Art. 3. — La répartition des dix représentants des exploi- 
tants agricoles visés à l’article 2 est fixée comme suit, par 
circonscription électorale : 

Guadeloupe et Saintes : 


Deux représentants des agriculteurs exploitant moins de 5 hec- 


Un représentant des agriculteurs exploitant de 5 à 100 hec- 
res ; 
. Un représentant des agriculteurs exploitant plus de 100 hec- 
ares. 


Grande-Terre et Désirade è 


Deux représentants des agriculteurs exploitant moins de 5 hec- 
“Un représentant des agriculteurs exploitant de 5 à 100 hec- 
mn. NP des agriculteurs exploitant plus de 100 hec- 
base: un représentant. 

Saint-Martin et Saint-Barthélemy : un représentant. 


Art. 4. — Le préfet de la Guadeloupe a délégation permanente 
du ministre de l’agriculture pour l’approbation des délibérations, 
budgets et comptes de la chambre départementale d’agriculture, 
ainsi que pour la convocation éventuelle de cette dernière en 
session extraordinaire. 


Art. 5. — Pour son renouvellement, la chambre départemen- 
tale d'agriculture de la Guadeloupe fait partie de la série A 
prévue à l’article 509 du code rural. 

Le premier renouvellement aura lieu un dimanche de fé- 
vrier 1965. 


Art. 6. — Par dérogation aux dispositions des articles 509 et 
520 du code rural, des élections générales à la chambre dépar- 
tementale d'agriculture de la Guadeloupe auront lieu un diman- 
che, et dans le délai maximum de six mois suivant la publication 
du présent décret. 

A titre transitoire, et nonobstant toutes dispositions contraires 
du code rural, les mesures suivantes seront appliquées en vue 
des prochaines élections générales à la chambre départementale 
d'agriculture de la Guadeloupe. 

Dans le mois qui suivra la publication du présent décret, le 
préfet de la Guadeloupe fera afficher dans toutes les communes 
du département un avis annonçant l'établissement des listes 
électorales. 

Dans les vingt jours qui suivront l'affichage de cet avis, les 
inscriptions seront effectuées dans les conditions prévues à 
l’article 511 du code rural. Huit jours après l’expiration de ce 
délai, la liste sera déposée à la mairie dans les conditions de 
l’article 513. Dans les trente jours qui suivront la date du 
dépôt, les réclamations pourront être faites dans les conditions 
prévues à l’article 514. Dans la huitaine qui suivra l’expiration 
de ce délai, le maire transmettra au juge d'instance les récla- 
mations écartées par la commission. L'action de la justice devra 
s'exercer dans les trois semaines qui suivront, dans les condi- 
tions prévues aux articles 515 et 516. La liste électorale, rectifiée, 
s’il y a lieu, en vertu des décisions judiciaires, sera définitive- 
ment close à l’expiration de ce dernier délai. 


Art. 7. — Le ministre de l’agriculture et le ministre d'Etat 
chargé du Sahara, des départements et territuires d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Décret n° 60-1450 du 28 décembre 1960 fixant les règles parti- 
culières d'adaptation au département de la Martinique de la 
réglementation métropolitaine relative aux chambres d'agri- 
culture. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre d'Etat 
chargé du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, 

Vu le code rural ; 

Vu le décret n° 58-1058 du 6 novembre 1958 relatif aux élec- 
tions aux chambres d'agriculture ; 
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Vu le décret n° 59-1027 du 31 août 1959 rendant applicable 

aux départements d'outre-mer la réglementation métropolitaine 
relative aux chambres d’agriculture ; 
. Vu le décret n° 60-406 du 26 avril 1960 tendant à l’adaptation 
du régime législatif et de l’organisation administrative des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, 


- Décrète : 


Art. 1°. — Par dérogation aux dispositions du code rural. 
la chambre départementale d'agriculture de la Martinique est 
soumise à la réglementation particulière prévue aux articles 
suivants. 


Art. 2. — La chambre départementale d'agriculture de la 
Martinique est composée de membres élus au scrutin de liste 
départemental sans panachage : 


1° Par les électeurs mentionnés à l’article 510 du code rural 
sous réserve des dispositions ci-après ; 

2° Par les groupements professionnels agricoles constitués 
depuis cinq ans au moins, ayant, pendant cette période, soit 
effectivement perçu les cotisations de leurs membres, soit satis- 
fait à leurs obligations statutaires, et ne pouvant admettre orga- 
niquement d'autres membres que des agriculteurs. 


Le nombre total des membres de la chambre d’agriculture 
de la Martinique est fixé à dix-huit, se décomposant comme 
suit : 

A. — Quinze représentants des électeurs individuels, soit : 

1° Trois propriétaires ou usufruitiers non exploitants : 


2° Neuf exploitants représentant chacune des trois catégories 
prévues ci-dessous, en fonction de l'importance des propriétés 
exploitées, soit : 


Cinq représentant la catégorie a, moins de 10 hectares ; 
Deux représentant la catégorie b, de 10 à 100 hectares ; 
Deux représentant la catégorie c, plus de 100 hectares. 


3° Trois ouvriers agricoles ou chefs de culture, géreurs, écono- 
mes, commandeurs, à condition que les ouvriers agricoles comp- 
tent pour l’année au moins, en moyenne, 65 heures de tra- 
vail par mois, ou 130 journées de travail (de six heures chacune), 
et que les chefs de culture, géreurs, économes, commandeurs, 
exercent habituellement et effectivement la profession agricole 
depuis deux ans au moins. 


B. — Trois représentants des groupements professionnels. 


Art. 3. — Le préfet de la Martinique a délégation perma- 
nente du ministre de l’agriculture pour l'approbation des déli- 
bérations, budgets et comptes de la chambre départementale 
d'agriculture, ainsi que pour la convocation éventuelle de cette 
dernière en session extraordinaire. 


Art. 4 — L'assemblée électorale est convoquée pour les 
élections ordinaires entre le 1er juillet et le 31 décembre. 

Pour le renouvellement des membres de la chambre d’agri- 
culture, le département de la Martinique est classé dans la 
série A prévue à l’article 509 du code rural. 

Nonobstant la durée réglementaire du mandat des membres, 
la chambre issue des prochaines élections sera renouvelée, à 
titre transitoire, en 1965. Elle suivra ensuite le sort de la 
série A. 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions des articles 509 
et 520 du code rural, des élections générales à la chambre 
départementale d'agriculture de la Martinique auront lieu un 
dimanche, et dans le délai maximum de six mois suivant la 
publication du présent décret. 

A titre transitoire, et nonobstant toutes dispositions contraires 
du code rural, les mesures suivantes seront appliquées en vue 
des prochaines élections générales à la chambre départementale 
d'agriculture de la Martinique. 

Dans le mois qui suivra la publication du présent décret, le 
préfet de la Martinique fera afficher, dans toutes les communes 
du département, un avis annonçant l'établissement des listes 
électorales. 

Dans les vingt jours qui suivront l'affichage de cet avis, les 
inscriptions seront effectuées dans les conditions prévues à 
l’article 511 du code rural. Huit jours après l'expiration de ce 
délai, la liste sera déposée à la mairie dans les conditions de 
l’article 513. Dans les trente jours qui suivront la date du 
dépôt, les réclamations pourront être faites dans les conditions 
prévues à l’article 514. 

Dans la huitaine qui suivra l'expiration de ce délai, le maire 
transmettra au juge d'instance les réclamations écartées par 
la commission. L'action de la justice devra s'exercer dans les 





trois semaines qui suivront, dans les conditions aux 
articles 515 et 516. La liste électorale, rectifiée, s’il y a lieu, 
en vertu des décisions judiciaires, sera tivement close à 
l'expiration de ce dernier délai. 

Art. 6. — Le ministre de l'agriculture et le ministre d'Etat 
chargé du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution âu 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Décret n° 60-1451 du 28 décembre 1960 fixant les règles perti- 
culières d’adaptation au département de la Réunion de la 
pe nm métropolitaine relative aux chambres d’ 
culture. 


ei ——— 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
d'Etat chargé du Sahara, des départements et territoires d’outre- 
mer, / 

Vu le code rural ; 

Vu le décret n° 58-1058 du 6 novembre 1958 relatif aux 
élections aux chambres d'agriculture ; 

Vu le décret n° 59-1027 du 31 août 1959 rendant applicable 
aux départements d'outre-mer la réglementation métropolitaine 
relative aux chambres d’agriculture ; 

Vu le décret n° 60-406 du 26 avril, 1960 tendant à l’adaptation 
du régime législatif et de l’organisation administrative des dépar- 
ee de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 

e la Réunion, 


Décrète : 


Art. 1°. — Par dérogation aux dispositions du code rural, 
la chambre départementale d’agriculture de la Réunion est 
soumise à la réglementation particulière prévue aux articles 
suivants. 


Art. 2. — La chambre départementale d’agriculture de la 
Réunion est composée de membres élus au scrutin de liste 
départemental sans panachage : 


1° Par les électeurs mentionnés à l’article 510 du code rural 
sous réserve des dispositions ci-après ; 

2° Par les groupements professionnels agricoles constitués 
depuis cinq ans au moins ayant, pendant cette période, soit 
effectivement perçu les cotisations de leurs membres, soit satis- 
fait à leurs obligations statutaires, et ne pouvant 
organiquement d’autres membres que des agriculteurs. 


Le nombre total des membres de la chambre d'agriculture 
de la Réunion est fixé par circonscription électorale : 

1° A quatre en ce.qui concerne les électeurs individuels, 
dont deux représentants des propriétaires et deux représentants 
des colons partiaires, dont un colbn ouvrier agricole ; 


2° A un, en ce qui concerne les groupements. 


Les circonscriptions électorales, constituées par le groupement 
des communes rurales ci-après, sont définies comme suit : 


1° circonscription. — Saint-Denis, Sainte-Marie, Sainte-Suzanne. 
é EN M — Salazie, Bras-Panon, Saint-Benoît, Saint- 

ndré. 

3° circonscription. — Sainte-Rose, Saint-Philippe, Saint-Joseph, 
Petite-Ile. ; 

4° circonscription. — Saint - Pierre, Tampon, Plaine des Pal- 
mistes. 

5° circonscription. — Entre - Deux, Saint - Louis, Etang - Salé, 
Avirons. 

6° circonscription. — Saint-Leu, Trois-Bassins, Saint-Paul, Pos- 
session. - 


Art. 3. — Le préfet de la Réunion a délégation Verne ren 
du ministre de l’agriculture pour l’approbation des délibérations, 
budgets et comptes de la chambre d d’ 


épartementale 
ainsi que pour la convocation éventuelle de cette dernière en 
session extraordinaire. 
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Art. 4. — L'assemblée électorale est convoquée pour les élec- 
tions ordinaires par arrêté préfectoral. 


Pour le renouvellement des membres de la chambre d’agri- 
culture, le département de la Réunion est classé dans la série A 
prévue à l’article 509 du code rural. 


Nonobstant la, durée réglementaire du mandat des membres, 
la chambre issue des prochaines élections sera renouvelée, à titre 
transitoire, en 1965. Elle suivra ensuite le sort de la série A. 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions des articles 509 et 
520 du code rural, des élections générales à la chambre dépar- 
tementale d'agriculture de la Réunion auront lieu un dimanche, 
et dans le délai maximum de six mois suivant la publication du 
présent décret. 


A titre transitoire, et nonobstant toutes dispositions contraires 
du code rural, les mesures suivantes seront appliquées en vue 
des prochaines élections générales à la chambre départementale 
d'agriculture de la Réunion. 


Dans le mois qui suivra la publication du présent décret, 
le préfet de la Réunion fera afficher dans toutes les communes 
ie Re un avis annonçant l'établissement des listes élec- 

es. 


.Dans les vingt jours qui suivront l'affichage de cet avis, les 
inscriptions seront effectuées dans les conditions prévues à 
l'article 511 du code rural. Huit jours après l'expiration de ce 
délai, la liste sera déposée à la mairie dans les conditions de 
l’article 513. Dans les trente jours qui suivront la date du 

, les réclamations pourront être faites dans les conditions 

s à l’article 514 Dans la huitaine qui suivra l'expiration 
de ce délai, le maire transmettra au juge d'instance les réclama- 
tions écartées par la commission. L'action de la justice devra 
s'exercer dans les trois semaines qui suivront, dans les conditions 
prévues aux articles 515 et 516. La liste électorale, rectifiée, 
s’il y a lieu, en vertu des décisions judiciaires, sera définitivement 
close à l'expiration de ce dernier délai. 


Art. 6. — Le ministre de l’agriculture et le ministre d'Etat 
chargé du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
me décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Prernier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre d'Etat; 
ROBERT LECOURT. 


Décret du 23 décembre 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur principal des eaux et forêts. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, M. Bernardin (Marcel- 
Jean-Marie), ingénieur principal des eaux et forêts de 3° échelon à 
Luxeuil (Haute-Saône), est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, sur sa demande. 


L'état des services destiné à servir de base à la liquidation de la 
pension de M. Bernardin sera arrêté au 31 décembre 1960. 








L 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-1452 du 27 décembre 1960 portant majoration du 
salaire minimum interprofessionnel garanti dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre du travail, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1960 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de travail et, notamment, son article 22, et les articles 31 x et 
31 x a du livre 1” du code du travail, tels qu'ils résultent de la 
loi n° 57-716 du 26 juin 1957 ; 

Vu le décret n° 50-1029 du 23 août 1950 modifié portant fixa- 
tion du salaire minimum national interprofessionnel garanti et, 
notamment, son article 6 ; 








Vu le décret n° 50-1264 du 9 octobre 1950 modifié relatif à 
l'application aux professions agricoles des dispositions du décret 
susvisé du 23 août 1950 modifié ; 


Vu le décret n° 51-254 du 1° mars 1951 modifié par les décrets 
n° 51-1217 du 19 octobre 1951 et n° 52-162 du 9 février 1952 por- 
tant fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti appli- 
cable dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane et 
de la Martinique ; 


Vu les décrets n° 54-308 du 20 mars 1954, n° 55-81 du 18 jan- 
vier 1955, n° 55-871 du 30 juin 1955, n° 56-528 du 1°’ juin 1956, 
n° 58-22 du 11 janvier 1958 et n° 59-339 du 23 février 1959 relatifs 
à la revalorisation des salaires les plus bas dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique ; 


Vu le décret n° 60-89 du 28 janvier 1960 portant majoration du 
salaire minimum interprofessionnel garanti dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — A compter du 1‘ janvier 1961, pour les catégories 
de travailleurs intéressés par le décret n° 51-254 du 1‘ mars 
1951 modifié, les salaires individuels ne pourront être inférieurs 
au taux de 5.470 F par semaine, pour quarante heures de travail 
effectif dans les professions autres que les professions agricoles, 
et pour six tâches calculées chacune sur la base de huit heures 
de travail, dans les professions agricoles. 


Ce taux se substitue au taux du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti fixé par le décret n° 60-89 du 28 janvier 1960. 


Art. 2. —_ Les employeurs qui auront versé des salaires infé- 
rieurs aux minima ci-dessus fixés seront passibles des peines 
prévues à l’article 31 2 b du livre I" du code du travail. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre d’Etat, le ministre 
du travail, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 

C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret n° 60-1453 du 27 décembre 1960 modifiant le décret 
n° 56-33 du 13 janvier 1956 portant règlement d'administration 
publique pour l’application de la loi du 26 avril 1924 modifiée 
assurant l'emploi obligatoire des mutilés de guerre. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre de l'industrie, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 26 avril 1924 modifiée assurant l'emploi obliga- 
toire des mutilés de guerre ; 

Vu le décret n° 59-954 du 3 août 1959 tendant à harmoniser 
l'application des lois n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le 
reclassement des travailleurs handicapés et du 26 avril 1924 
modifiée assurant l'emploi obligatoire des mutilés de guerre ; 

Vu le décret n° 56-33 du 13 janvier 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi du 26 avril 
1924 modifiée assurant l'emploi obligatoire des mutilés de 
guerre ; 


Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 


Art. 1°. — L'article 3 du décret n° 56-33 du 13 janvier 1956 
est abrogé. 

Les articles 1‘ (2°), 2, 5, 6, 7, 8, 10 (premier alinéa), 12, 13 
(premier et deuxième alinéa) dudit décret sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

«Art. 1”. — 1° 

« 2° La nomenclature, par métiers et activités individuelles, 
de tous les emplois existant dans l’entreprise au moment de la 
déclaration. Cette nomenclature vaut offre d’emploi jusqu’au 
31 décembre de l’année en cours pour le nombre de bénéficiaires 
manquant éventuellement dans l’entreprise, sous réserve du res- 
pect des dispositions de l’article 2 du décret du 3 août 1959 
susvisé. 


« Art. 2. — L'employeur qui n’a pas occupé le nombre 
prescrit de bénéficiaires doit compléter la déclaration visée 
à l’article 1°’ du présent décret par les indications suivantes : 

« 1° Le relevé, par dates, des vacances d'emplois signalées 
au cours de l’année écoulée au service de main-d'œuvre, en 
application de l’article 2 du décret du 3 août 1959 susvisé ; 

« 2° La liste des salariés ouvrant droit à une réduction de 
la redevance en exécution de l’article 3 (alinéa 3) du décret 
du 3 août 1959 susvisé et employés pendant la même période 
avec toutes précisions utiles, notamment sur leur titre de 
pension ou sur la date de décision de la commission d’orienta- 
tion des infirmes relative à la reconnaissance de la qualité 
d’handicapé physique au sens de la loi du 23 novembre 1957 
modifiée, la période d'emploi, le poste de travail occupé et le 
salaire perçu. » 


« Art. 5. — Tout bénéficiaire présenté par le bureau de main- 
d'œuvre est soumis à une période d'essai dont la durée est celle 
fixée par les conventions collectives ou, à défaut, par les us et 
coutumes. 

« Cette durée est fixée, pour les professions agricoles, par les 
règlements de travail pris en application des articles 983 et 
suivants du code rural, par les conventions collectives ou, à 
défaut, par les us et coutumes. 

« Si l'employeur oppose un refus à la période d'essai, il doit 
en aviser, au plus tard au lendemain de ce refus, par lettre 
motivée, l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre, qui statue 
dans les trois jours sur la légitimité des motifs invoqués, après 
avoir pris l'accord, pour les professions agricoles visées à l’arti- 
cle 2 de la loi du 26 avril 1924 modifiée susvisée, de l'inspecteur 
des lois sociales en agriculture. 

« Un recours contre cette décision peut être porté dans les 
mêmes formes et délais devant la commission départementale 
de contrôle instituée à l’article 6 du décret n° 57-954 du 3 août 
1959 susvisé, qui statue en dernier ressort. 


« Si l'inspecteur du travail ou la commission départementale 
de contrôle n’admet pas la légitimité des motifs invoqués par 
l'employeur, celui-ci ne peut bénéficier de l'exonération prévue 
à l’article 3 (alinéa 2) du décret n° 59-954 du 3 août 1959 susvisé. 


« Art. 6. — Les contestations survenant, soit pendant la 
période d'essai, soit à l'expiration de celle-ci, relatives notam- 
ment à l'affectation au poste de travail considéré, aux aptitudes 
professionnelles ou au rendement du bénéficiaire, sont soumises 
à l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre (ou, pour les pro- 
fessions agricoles, à l'inspecteur des lois sociales en agriculture), 
qui statue dans les quinze jours de leur réception. 


« Pour être valables, les recours contre lesdites décisions 
doivent être portés dans les huit jours de la notification de la 
décision devant la commission départementale de contrôle insti- 
tuée par l’article 6 du décret n° 59-954 du 3 août 1959 susvisé. 
Celle-ci rend une décision motivée et statue en dernier ressort. 


« Art. 7. — En cas de litige portant sur l'application des dis- 
positions de la loi du 26 avril 1924 modifiée susvisée relatives 
au salaire des bénéficiaires, un recours peut être porté par 
l'une ou l’autre des parties devant l'inspecteur du travail qui, 
pour les professions agricoles, prend l'accord de l'inspecteur des 
lois sociales en agriculture. La décision de l'inspecteur du 
travail peut faire l’objet, dans les huit jours de sa notification, 
d'un appel devant la commission départementale de contrôle 
instituée par l’article 6 du décret n° 59-954 du 3 août 1959 
susvisé. 


+ Art. 8. — A défaut de paiement du salaire, tel qu'il a été 
déterminé en application des articles 8 et 9 de la loi du 
26 avril 1924 modifiée, le préfet, sur la réclamation du salarié 





ou des associations ayant pour objet principal la défense des 
intérêts des bénéficiaires de la loi du 26 avril 1924 modifiée 
ou d'office, fait procéder à une enquête dont il transmet les 
résultats à la commission départementale de contrôle. 


« La commission décide, s’il y a lieu, de faire application de 
la sanction prévue au dernier alinéa de l’article 3 du décret du 
3 août 1959 susvisé. La commission fixe, le cas échéant, la rede- 
vance à payer par l'employeur. 


« Cette redevance est recouvrée dans les formes indiquées aux 
articles 12 et suivants du présent décret ». 
« Art. 10 (premier alinéa). — Toutes les déclarations de 
vacances d'emplois souscrites par un même employeur, en 
application de l’article 2 du décret du 3 août 1959 susvisé, 
sont consignées sur le feuillet intercalaire annexé à la fiche 
« employeur » visé à l’article 9 ci-dessus ». 


« Art. 12. — Dans le courant du premier trimestre de chaque 
année, le préfet relève les décisions prises l’année précédente 
par la commission départementale de contrôle en application 
de l'article 8 ci-dessus. 


« Dans la même période, le préfet examine la situation de 
chaque entreprise ou organisme d’après les déclarations visées 
à l’article 1* du présent décret et les renseignements fournis 
par le service départemental de main-d'œuvre en application 
de l’article 10 ci-avant. 


«Lors de cet examen, il est tenu compte, au bénéfice du 
chef d'entreprise, de l'emploi des travailleurs visés à l’article 3 
(alinéa 3) du décret du 3 août 1959 susvisé, chacun d’eux étant 
susceptible de compter en remplacement d’un bénéficiaire 
manquant. 


« Il est également fait état de l'exonération dont peut béné:- 
ficier, en application de l’article 3 du décret du 3 août 1959 
susvisé, l'employeur qui a adressé en début d'année la nomen- 
clature visée à l’article 1°’ du présent décret. Toutefois, le 
bénéficiaire de cette exonération, qui. (la suite sans change- 
ment). 


« Art. 13 (premier et deuxième alinéa). — Si l'examen du 
dossier effectué dans les conditions fixées à l’article 12 ci-dessus 
fait apparaître qu’un employeur est passible de la redevance 
prévue à l’article 3 du décret du 3 août 1959 susvisé, le préfet 
établit un projet de liquidation des sommes dues par cet 
employeur en fonction de la différence entre le nombre de 
journées de travail qu'auraient dû faire dans l'établissement 
les bénéficiaires de la loi et le nombre de journées de travail 
effectivement faites par lesdits bénéficiaires. 


«Cette différence de nombre de journées de travail est 
multipliée par le taux de la redevance journalière, cel!e-ci 
étant fixée à trois fois le salaire minimum interprofessionnel 
garanti en vigueur au chef-lieu du département, ce produit étant 
arrondi au nouveau franc supérieur ». 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, le ministre de l’agriculture, 
le ministre de l’industrie, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU,. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
2-0 2——— 
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29 Décembre 1960 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-1454 du 28 décembre 1960 portant modification du 
décret n° 59-1510 du 29 décembre 1959 relatif aux dispositions 
financières et comptables à adopter à l'égard des hôpitaux 
et hospices publics. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l'intérieur, du ministre du travail, du ministre 
de l’agriculture, du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur, 

Vu le livre VIL titre l°", du code de la santé publique ; 


Vu le décret n° 53-271 du 28 mars 1953 relatif au budget et 
à la comptabilité des hôpitaux et hospices publics ; 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux 
Le et hospices publics, et notamment l’article 44 (6° a 
et 13°) ; 

Vu le décret n° 59-957 du 3 août 1959 relatif au classement des 
hôpitaux et hospices publics ; 

Vu le décret n° 59-1510 du 29 décembre 1959 relatif aux dispo- 
sitions financières et comptables à adopter à l'égard des hôpitaux 
et hospices publics ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des hôpitaux ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Déerète : 


Art. 1°". — Il est inséré entre le deuxième et le troisième 
alinéa de l’article 9 du décret n° 59-1510 du 29 décembre 
1959 un alinéa nouveau rédigé comme suit : 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, le 
préfet peut autoriser l'établissement à fixer un prix de journée 
comme pour la chirurgie et la maternité. Dans ce cas et si 
l'établissement est autorisé conformément aux dispositions du 
décret précité n° 59-957 du 3 août 1959 à posséder des services 
individualisés de prématurés un prix de journée distinct devra 
cependant être fixé pour ce service. Lorsque cette dérogation 
aura été autorisée pendant deux exercices consécutifs, il sera 
fait application de la procédure prévue aux articles 17, 18 et 19 
ci-après ». 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’intérieur, le ministre du travail, le ministre de 
l'agriculture, le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1960. , 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 


RAYMOND TRIBOULET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Démission de membre de commission. 


En application de l’article 38, alinéa 3, du règlement, M. Baouya, 
démissionnaire du groupe du regroupement national pour l'unité 
de la République, cesse d’appartenir à la commission de la produc- 
tion et des échanges. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'intérieur: " 





Avis de concours pour le recrutement d'officiers de police 
de la sûreté nationale. 





Un concours pour le recrutement d'officiers de police de la sûreté 
nationale aura lieu les 7 et 8 mars 1961. Le nombre des postes mis 
au concours s’élèvera à 375. 


Peuvent prendre part au concours les officiers de police adjoints 
et les inspecteurs d'identité judiciaire comptant, au 1°" janvier 1961, 
trois années de service en cette qualité. 

Toutefois, ces fonctionnaires ne pourront, après réussite au 
concours, être nommés officiers de police qu’au moment où ils 
auront effectué cinq années de services effectifs d’officier de police 
adjoint ou d’inspecteur d'identité judiciaire. 

Les épreuves d'admissibilité et d'admission ainsi que le programme 
des matières du concours sont fixés par les articles A. 16 A. 18 
du code de procédure pénale (Journal officiel du 24 décembre 1958). 

Les candidats justifiant de la qualité de Français musulmans 
d’Algérie bénéficieront, sur leur demande, des dispositions prévues 
par l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 et le décret n° 58-1454 
du 31 décembre 1958. 

Conformément à l’article R. 8 (3° alinéa) du code de procédure 
pénale, la liste des candidats admis à se présenter doit être soumise 
à la commission prévue par l'article KR, du même code, qui 
l’arrête définitivement. En conséquence, les candidats devront établir 
leur demande en double exemplaire. L'un accompagné de la notice 
bleue devra être transmis par la voie hiérarchique à la direction 
générale de la sûreté nationale, bureau de recrutement et instruc- 
tion du personnel, 11, rue Cambacérès, Paris (8°), avant le 20 janvier 
1961. Après cette date, aucune candidature ne pourra être retenue. 

Le second exemplaire, auquel sera également jointe une notice 
bleue, revêtu seulement de l’avis du chef de service sous l’autorité 
duquel le fonctionnaire est immédiatement placé, devra être transmis 
obligatoirement et directement au bureau de recrutement et ins- 
truction du personnel. 


Nora. — La liste des codes ou recueils de textes législatifs ou 
réglementaires ne comportant pas d’annotation, dont la consultation 
par les candidats est prévue par l’article A. 20 du code de procédure 
pénale, a fait l’objet de l’arrêté du 2 septembre 1959 (Journal officiel 
du 3 septembre) du garde des sceaux, ministre de la justice. 


—— +6 +- 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour l'admission au stage de formation profes- 
sionnelle des sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux 
et hospices publics de plus de 100 lits. 





Un concours sur épreuves sera ouvert le 12 avril 1961 pour 
l'admission de 24 agents au stage de formation professionnelle 
organisé par l’école nationale de la santé publique pour l’accès aux 
emplois de sous-directeur et de directeur économe des hôpitaux 
et hospices publics de plus de 100 lits. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les personnes de nationalité française titulaires de lun des 
diplômes prévus pour l'admission au concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration ; 
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2 Les fonctionnaires et agents titulaires du baccalauréat de 
l’enseignement secondaire ou d’un diplôme équivalent et comptant 
au moins trois années de fonctions dans les établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics ou dans les services du 
ministère de la santé publique et de la population ; 


8° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics non titulaires des diplômes visés aux alinéas précédents 
mais comptant au moins six années de fonctions en qualité de 
directeur économe, d’économe, de chef des services administratifs, 
de secrétaire de direction, de chef de bureau, de sous-économe, 
d’adjoint des cadres hospitaliers ou de rédacteur. 


Les candidats doivent être âgés de moins de trente ans au 
1: janvier 1961 ; cette limite est toutefois reculée : 

a) D'une durée égale à celle des services militaires obligatoires 
ou à celle des empêchements à l’exercice de la fonction publique 
prévus par l'ordonnance du 15 juin 1945 modifiée ; \ 

b) De la durée des services accomplis en qualité de titulaire, 
de -contractuel ou d’auxiliaire soit au compte de l'Etat, soit au 
compte d’une collectivité locale, à la condition que ces services 
ne soient pas rémunérés par une pension ; 

c) D'une année par enfant à charge au profit des pères et mères 
de famille. 

Le concours comprendra des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 

Les épreuves d’admissibilité auront lieu à Paris, Alger, Fort-de- 
France, Saint-Denis-de-la-Réunion, Bordeaux, Marseille, Lyon, Rennes 
et Strasbourg. 

Les épreuves d'admission auront lieu à Paris. 

Les candidatures sont reçues jusqu’au 11 février 1961 inclus au 
ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau). 

Pour tous renseignements sur la nature et le programme des 
épreuves du concours, sur les perspectives de carrière offertes aux 
candidats ainsi que sur les pièces à fournir par les intéressés 
pour la constitution de leur dossier, s'adresser au ministère de 
la santé publique et de la population (direction de ladministration 
générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsit, 
à Paris (17°). 

——}@ + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de la Grande-Bretagne. 


Les exportateurs sont informés de l’ouverture des contingents 
suivants à destination de la Grande-Bretagne : 


Peaux brutes de veaux, 430 tonnes (poids salé). ? 
Peaux brutes entières d’équidés, 130 tonnes (poids salé). 


Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formules 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 31 mars 1961 

Elles devront être accompagnées d’un facture définitive en 
triple exemplaire visée par l’United Tanners’ Federation, Leather 
Trade House, 17/19 Barter Street, à Londres W. C. IL, ainsi que 
d’une attestation délivrée par l’organisme susvisé et relative à l’opé- 
ration envisagée 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
tation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à mesure 
de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant pas à cette 
prescription pourra se voir privé de tout droit à l’exportation de 
peaux brutes vers la Grande-Bretagne lors des répartitions ulté- 
rieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination des U. S. A. 





Les exportateurs sont informés de l’ouverture d’un contingent de 
224 tonnes de peaux brutes de veaux (poids salé) à destination des 
U.S. A. 


Les demandes d'autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations com:- 
merciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), dès 
la parution au Journal officiel du présent avis et devront être accom- 
pagnées des pièces suivantes : 


a) Un exemplaire original ou une photocopie du contrat portant 
la signature de l’acheteur authentifiée par le timbre de sa maison 
et donnant la spécification commerciale de la marchandise (les 
attestations des exportateurs ne sont plus prises en considération, 
même provisoirement) ; 

b) Une facture pro forma en triple exemplaire. 





Les dossiers ainsi constitués seront examinés au fur et à mesure 
de leur présentation. | 

Le tonnage accordé ne pourra, au départ, excéder 16 tonnes (poids 
salé) par exportateur, mais pourra être inférieur à ce chiffre. 

Les licences délivrées, valables trois mois. ne seront pas renou- 
velables. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles, division des industries du cuir et des pelle. 
teries, 42, rue La Boétie, Paris (8'), des réellement 
exportées par eux et fournir la preuve de l'entrée des marchandises 
sur le territoire de destination. , 

A cet effet, ils sont tenus d’adresser à cette direction : 

Dès l’utilisation définitive d’une licence : * 

1° Un exemptaire portant les imputations de sorties inscrites et 
totalisées par la douane française ou une photocopie; 

2° Une facture détaillée définitive établie en triple pi 
dans un délai d’un mois. un certificat de débarquement ( € : 
certificat) établi sur formule 3227 par la douane américaine. 


Dès que la preuve aura été dûment fournie comme indiqué 
ci-dessus de l’utilisation intégrale d’une licence, l’exportateur pourra 
présenter une autre demande d'autorisation d’exporter des peaux 
brutes de veaux dans les mêmes limites, et ainsi de suite. Les 
dossiers successifs devront toujours être constitués et utilisés 
les formes prévues par le présent avis. | 

Dans le cas où une licence n'aurait pas été utilisée au moins 
pour la moitié, l’exportateur perdrait, pendant un an, à 
de la date de délivrance de la licence en cause, la f 
d'obtenir de nouvelles exportations de l'espèce vers les Etats-Unis 
d’Amérique. 

Il en serait de même si l’exportateur ne se conformait pas aux 
prescriptions du présent avis, notamment en ce qui concerne la 
production de la facture définitive, de la licence apurée et du 
certificat de débarquement. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
à destination des U. S. A. 





Les exportateurs sont informés de l’ouverture d’un contingent de 
1.020 tonnes (poids salé) de peaux brutes entières d’équidés à 
destination des U. S. A., au titre du premier semestre 1961. 


Les demandes d’autorisation d’exportation établies en cinq exem:- 
plaires sur formule 02, seront valablement es par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations com- 
merciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), dès 
la parution au Journal officiel du présent avis et devront être accom- 
pagnées des pièces suivantes : 

a) Un exemplaire original ou une photocopie du contrat portant 
la signature de l’acheteur authentifiée par le timbre de sa maison 
et donnant la spécification commerciale de la marchandise (les 
attestations des exportateurs ne sont plus prises en considération, 
même provisoirement) ; 

b) Une facture pro forma en triple exemplaire. 


Les dossiers ainsi constitués seront examinés au fur et à mesure 
de leur présentation par les services techniques compétents et les 
licences seront délivrées de manière à assurer. l’échelonnement des 
exportations sur l’ensemble du premier semestre 1961. 


Le tonnage accordé ne pourra, au départ, excéder 30 tonnes (poids 
salé) par exportateur, mais pourra être inférieur à ce chiffre. 


Les licences délivrées, valables trois mois, ne seront pas renou- 
velables. 


Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles, division des industries du cuir et des pelle- 
teries, 42, rue La Boétie, Paris (8'), des quantités réellement 
exportées par eux et fournir la preuve de l’entrée des marchandises 
sur le territoire de destination. 


A cet effet, ils sont tenus d’adresser à cette direction : 
Dès l’utilisation définitive d’une licence : 


1° Un exemplaire portant les imputations de sorties inscrites et 
totalisées par la douane française ou une photocopie ; 


2° Une facture détaillée définitive établie en triple exemplaire : 
dans un délai d’un mois un certificat de débarquement (landing 
certificat) établi sur formule 3227 par la douane américaine. 


Dès que la preuve aura été dûment fournie comme indiqué 
ci-dessus, de l’utilisation intégrale d’une licence, l’exportateur pourra : 
présenter une autre demande d'autorisation d’exporter des peaux 
brutes d’équidés dans les mêmes limites, et ainsi de suite. Les 
dossiers successifs devront toujours être constitués et utilisés dans 
les formes prévues par le présent avis. 


Dans le cas où la licence n'aurait pas été utilisée au moins 
pour la moitié l’exportateur perdrait, pendant un an, à compter 
de la date de délivrance de la licence en cause, la faculté 
d'obtenir de nouvelles exportations de l’espèce vers les Etats-Unis 
d'Amérique. 

Il en serait de même si l’exportateur ne se conformait pas aux 
prescriptions du présent ‘avis, notamment en ce qui concerne la 
production de la facture définitive, de la licence apurée et du 
certificat de débarquement. 
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Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique (0. E. C. E.). 


(Contingents de l’année 1961.) 





Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l'exportation des bois, pour l’année 1961, à destination 
de tous les pays appartenant à l'Organisation européenne de coopé- 
ration économique (0. E. C. E.) : 


Grumes de chêne présentant une circonférence au gros bout 


égale ou supérieure à 200 cm.............. 2.500 mètres cubes. 
Grumes de cerisier-merisier de toutes gros- 
es OL. 9 bo mmide on à bé 1.000 — 
Grumes de peupliér................... “père. 30.000 _ 
Bois de mine en sapin et épicéa........ see AUS tonnes. 
Bois de trituration en sapin et épicéa........ 2.000 _— 
Bois de trituration en autres résineux........ 23.000 — 
Croûtes et délignures en sapin et épicéa.... 2.000 — 
Croûtes et délignures en autres résineux.... 18.000 _— 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
pepe par l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 

décembre 1960 art. 5). Il est notamment rappelé que tous les 
documents devant constituer les dossiers de demande d'autorisation 
d’ rter devront expressément viser le pays de destination. 
Ils devront être déposés en une fois au complet à la direction des 
relations économiques extérieures, service des autorisations com- 
merciales (exportation), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9). 
Ces dossiers y seront reçus à partir du cinquième jour ouvrable 
suivant la date de publication du présent avis : tout dossier arrivé 
prématurément sera renvoyé à son auteur. 


Mais en plus de ces prescriptions générales, les exportations 
en cause sont soumises aux conditions suivantes : . 


A. — Circonférence des grumes de chêne. 


Les circonférences des grumes de chêne s'entendent mesure prise 
au gros bout tel qu’il se présente avec les flaches d’abattage (qu'il 
subsiste de l'écorce ou non). 


B. — Grumes de chêne et de merisier. 


En application des dispositions de l’avis aux exportateurs publié 
au Journal officiel du 21 décembre 1960 (art. 3), les grumes de 
chêne présentant une circonférence au gros bout égale ou supé- 
rieure à 200 cm et les grumes de cerisier-merisier pourront être 
exportées hors du présent contingent, du 1‘ avril au 30 septembre 
1961, sur présentation de licences délivrées automatiquement. 


C. — Bois de mine ou bois de trituration. 


Les lots de bois de mine ou de trituration devront présenter les 
caractéristiques prévues par le tarif des droits de douane en vigueur 
au moment de l'exportation. 


D. — Croûtes et délignures. 


Les lots pourront comporter en mélange une proportion maximum 
de 10 p. 100 d’essences autres que celles qui seront visées par la 
licence, 


E. — Exportation à destination de la Suisse. 


L'acheteur suisse de grumes feuillues ne pourra être que l'un 
de ceux qui figurent sur une liste établie par les autorités compé- 
tentes suisses. 


F. — Pays n’appartenant pas à l'O. E. C. E. 


Dans le cas où les exportations sollicitées auraient pour destina- 
tion des pays n’appartenant pas à l'Organisation européenne de 
coopération économique, l’avis favorable du ministère technique 
ourra être donné après accord spécial de la direction des relations 
conomiques extérieures au ministère des finances et des affaires 
économiques. 


G. — Maximum par licence. 


Enfin, en exécution des prescriptions de l’avis du 21 décembre 
1960 (art. 6), le maximum des autorisations d'exporter pouvant 
être attribuées simultanément à chaque exportateur, à destination 
d'un même pays, a été fixé à: 


din cl mec cc some .... 715 mètres cubes. 
Grumes de cerisier-merisier.......... ES 40 _— 
Grumes de peuplier............ doses dun cocéen ie — 

Bois de mine sapin-épicéa............... sésécss  R fonnes. 
Bois de trituration sapin-épicéa........... sec sétr _— 

Bois de trituration autres résineux.............. 500 _— 
Croûtes et délignures sapin-épicéa........ saisinn 2 — 
Croûtes et délignures autres résineux...,...... 500 _ 


Le maximum ainsi fixé ne pourra, en aucun cas, se cumuler, pour 
le pays en cause, dans la demande d'autorisation d'exporter avec 
celui qui concerne le contingent propre de ce pays. 








Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Pologne. 


Les importateurs sont informés de la mise en application de 
l'accord commercial franco-polonais signé le {0 décembre 1960 pour 
la période allant du fer janvier 1964 au 31 décembre 1961. 


Les demandes de licences d'importation déposées, au titre d'avis 
antérieurs, avant la date de publication du présent avis et qui n'au- 
ront pas été délivrées avant cette même date seront annulées; elles 
seront renvoyées directement aux intéressés par la direction des 
relations économiques extérieures (service des autorisations com- 
merciaies). 

Les modalités d'importation des produits repris aux listes B1 et B2 
du nouvel accord sont fixées comme suit. 


L — Produits dont l'importation est libre en vertu de l'avis du 
13% janvier 1939 trectilié par les avis des 7 février 1959, 26 septem- 
bre 1059, 1% mars 1960 e4 20 août 1950) et de l'atis publié au 
Journal officiel du 23 février 1960 (rectifié par l'atis du 2% juin 
1960). 

















Liste B 2 
DR 1 
A4 (l 
= $ | NUMÉROS # 
Æ 2 PRODUITS 
(= p« du tarif douanier 
E + 
| 
dr HOR08716.....:. 355.4 Gibier vivant. 
2: lORODOE D... ss: ‘“renouilles. 
3 |Ex 05-02.............. Soies de porc 
" un. R À CPP PRET |Caillettes de veau: 
Ce PETER (Plumes et duvets. 
0 SNA 10 bruts et dégraissés 
RO née dutoés lCornes, sabots, griffes et becs. 
CN 5 À à ù PE [Pommes de terre de semence, 
ie REP ISemences diverses 
10 Ex 12-07 À à E, Ha . [Plantes médicinales 
27 (F0 6.455722... ‘Lactose. 
L2 (Ex OT MR [Terres réfractaires brutes. 
EM OÙ 2 PO {Marbre 
De LEE RER lüranit, basalte, grès, etc, 
TL ses dite us |Dolormie. 
dE 2 À RER es Plâtre 
ICE : RP Chaux ordinaire. 
5 Tes Lists | Benzol. 
19 12780%æer Don..ciiar {Phénols. 
OURS NET ENT OT PT Arsenic métal. 
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IL — Produits à importer par les groupements 
el organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés indiqués ci-après sont 
seuls habilités pour déposer, dès l'insertion du présent avis, des 
demandes de licences d'importation pour les produits suivants: 


Liste B 1 
Numéro de poste: 2%, — Numéro du tarif douanier: 27-01 Aa. — 
Charbon. — Association technique de l'importation charbonnière 
(A, TR OL. 
Numéro de poste: 12 Numéro du tarif douanier: 18-01 ex E. — 
Papier journal. — Société professionnelle des papiers de presse. 
Ill. — Demandes soumises à la procédure de l'eramen 


au fur el à mesure. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules « AC » et accompagnées d'une fac- 
ture pro forma en double exemplaire (1), seront reçues par la direc- 
tion des relations économiques extérieures, service des autorisations 
commerciales, 8, rue de la Tour-des-bDames, à Paris (%), à partir du 
15 janvier 1961. Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du 
décret du 13 juillet 19#9, elles seront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation. 

Pour certains produits, des modalilés spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 
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Lise 
a 
Liste B1 = + NUMÉROS 
° = | PRODUITS 

Es £ | du tarif douanier. 

8 — 

e : . = = 

E 7 NUMEROS ! ch | | 

z + du tarif douanier : hé: « Rare B, C, L, F,|Clous et pointes, etc 

Pa 71 39-01 ................. Zinc métal. : 

12 11908 Bis spevense Poussière de zinc. 

1 10201 Aa, 02-04 C....l sibier mort — Les demandes de 18° TIMVORS. Jus ce ite st Jonc, osier et articles de vannerie. 
licences ne seront remises à la direc- 75 [|Si-21, 81-25, ex 81-2* | Matériel agricole divers (sauf tracteurs). 
lion des relations économiques exté- | N7-04 À, ex 84 22, ex 
rieures, service des autorisations | 8-21. 
comimerciales, qu'à partir du fer août 76 |81-15, ex 84-18........|Machines-outils. 

1961, exception faite pour le sanglier. 77 |84 2% ex E............|Pelles mécaniques. 
dont l'importation peut être demandée 78 181.36 RE SRE Matériel textile. 
| pendant toute l’année, sous réserve 19 hivers ...............1Outils divers. 
que ce gibier ne soit mis en circu- 80 hivers ...............|Matériel mécanique divers. 
lation que dans les départements où 81 hivers ..... LES seb Te Matériel électrique divers. 
| la vente et le colportage de viande St [Divers : tue me \ppareils de mesure 
| de sanglier sont aulorisés par la régle- 85 92:42 Bb.::.2:...... Disques enregistrés 
mentation du service de la chasse 86 91-01 Ab, ec, d, 94-03|/ Meubles en bois: courbé et autre. 

9 02-01 B, 05-11 B......|Déchets d'abattoirs notamment glandes. ; | D b, c. d, €, h. 
| M À. cisco ré Foie gras frais de volailles. OL scope Jouets. 
| 3-01 Ab, d, e, ex B|Paissons frais, réfrigérés et congelés 88 19705 ,.,.......,.....t0rn0rents d'arbres de Noël. 
| à l'exclusion du (à l'exclusion du thon). 89 [hivers ,.,...,......,.|Equipeinent de tourisme et de sport: 

thon). 91 |Divers ::..…. ...….....|Atticles de brosserie. 
| CHE 2 PO Poissons fumés. D. FIMINORS 2 aa arl Articles folkloriques. 
40 | 1-05 Ba..............lŒufs complets sans coquille non su- 98. lDIVERS 5.18 RAT Contingents foires | 
| crés. — linportation à réaliser selon 94 -'DINSS Ai. .…....|Divers général. — Les crédits affectés à 
| la procédure Imex. | ce poste sont réservés pour l'impor- 
at Ex 07-04 C............|Champignons séchés. tation de produits nécessaires à l’éco- 
43 |12-05 B...............|Racinés de chicorée séchées. — a, 8 nomie française qui ne sont pas repris 
| tation à réaliser selon la procédure dans la liste B1 de l'accord, Les 
| Imex. licences seront délivrées après avis 
DAS ET... ..|Lanoline. des ministères techniques et avec 

45 !:6-91 et divers... ..|Spécialités alimentaires polonaises de l'accord de la direction des relations 
chareuterie économiques extérieures “ 

17 |1601 R..... ss... |conserves de poissons. 

18 |17-04 Bb..............|Confiserie. — Les importateurs devront (1) Pour les produits agricoles la production de la facture pro 
fournir un échantillon à la direction forma est facuHative. 
des industries diverses et des textiles; 
les licences devront être accompa- 
gnées d'une facture pro forma don- IV. — Produits dont l'importation s'eflectue sous licences délivrées 

| nant la composition du produit automatiquement par la direction des relations économiques 
| M /IEx 2-09... .. 584 Vodka et autres spiritueux, 4 erterieures service des autorisations commerciales). 

MO DDETOTR ms tousst 08 Produits agricoles et alimentaires di- 3 st à : \ 
| vers _Les demandes de licences d'importation portant sur les produits 
| 94 127-137 ex B, 29-01 De, d [Xylène et xylol énumérés ci-après peuvent être déposées à la direction des relations 
25 [Ex 27-01 B............ Solvant naphta. économiques exlérieures (service des autorisations, commerciales) 

9% 12747 E..…. RER ..[Naphtalène. dès la publication du présent avis. D: 

Nr lEx 29-093... ......|Noir de fumée. Elles seront délivrées autgmatiquement sans limitation .de quan- 

2% 1285-30 A@.......e ..…..lChlorüre d'arnimonium. tité et sans consullation des ministères techniques. 

99 128-322 Aa..... ..…......|Chlorate de patasse ——————————— 

30 |29-M Da.............|Benzene (qualité synthèse). a 

91 12946 À EX LG... Betaraphtol. Q 2 NUMÉROS 

32 DAT OR Ds. .…….lHuile d'aniline. & 4 i 7 PRODUITS 

En 29-26 B ex d.......... Hexaméthviène tétramine. E à du tarif douanier 

34 |Chapitre 90 et divers.|Produits pharmaceutiques et réactifs. E © 

DD IDINOIS co ie: .|Produits chimiques divers. | 
| 26 1993-01 ......50,.006.0 6. Huiles essentielles. — Les demandes de | 
| licences seront examinées dans les 6 03:08. At. o so ee à | E revisses vivantes, etc. 
| conditions fixées par l'avis aux im- 1 [03-05 B ex d...... ....|Escargots. 
| portateurs d'huiles essentielles origi- 95 11207 F, G, Hb, c....|Plantes médicinales, 
| haires et en provenance de certains —— mm 

pays de l'Europe de l'Est publié au 

Journal officiel du 8 avril 1960 (p. 35268). V. — Produits à importer sous avis ultérieur. 
| 37 35-01 TG POPRRRE pe Laséine. TE FR à à Le contingent repris au poste 9, miel {tarif douanier 04-06), sera 
| 38 |31407 ...... nsehessn Autres films impressionnés mis en réparlilion ultérieurement par un avis qui sera publié au 

D OT À, use ..|Essence de térébenthine. Journal ofjiciel. 

40 12-02 2 RAP tee articles de voyage. 

5 Ex + “pété Les rar ae fibres de hais. VI. — Produits dont l'importation est réservée à l'Algérie. 

45 |19-01, 49-02, 49-04, exILivres, journaux, périodiques, timbres Aucune demande de licence d'importation ne devra être déposée au 
| 19-07,-99-01 à 99-01.| poste, éditions musicales el œuvres service des autorisations commerciaies de ta direction des relations 
| d'art. économiques extérieures pour les produits ci-après dont les contin- 
| Rita sse : À : Tissus de ravonné. gents seront réservés en lotalilé à l'Algérie. 

47 |Ex 53-11... .….....[Tissus de laine. , ee 

48 |56-07 KB, ex e.........1Tissus de « vigogne polonaise ». 

49 54-01 ex D............tDéchets de lin pour papeterie. NUMÉROS , 
| 50 Ex 51-05. :.... …...... Tissus de lin. paul de poste PRODUITS 

5 as CCE Tissus de coton. 

52 |58-04 ex E.........,..[Tissus de velours 

BUTTON: Li... Tissus d'ameublement. S Fromages. 

CE Sue COR ee Vêtements de travail. 12 Pommes de table, 

55 162-009 ex A, ex B.lArticles en lin (linge de table et bâches), 16 Jambon en boile et autres préparations de viande, 
| ex *62-0. 19 Bière, 

DD IDIVERS ........ NAT 4 Articles textiies divers. 2 Tabac. 

RN JEX O0... ...jChaussures en caoutchouc, 41 Papiers divers. 
| 08 |Ex 64-02........ chaussures en loile avec semelles en 59 Arlicles en faïence et céramique. 
caoutchouc. 68 Articles de ménage en tôle émaillée. 

60 |Ex 69-11, 69-12 ex D..IServices en porcelaine et porcellite. 69 Articles de ménage en lôle galvanisée, 

61 79-10. 70-43 B, C......ICristaux et verreries divers. 70 Quincaillerie de bâtiment. 
| DIN 8... REX Verrerie d'éclairage. 74 Lampes tempête. 

63 |Ex chauitre 73........ Produits sidérurgiques laminés. 2 Appareils de T. S, F. et pièces détachées. 
| 61 |Ex chapitre 73........[Demi-produits sidérurgiques. s8 Bicycleltes, motocyclettes el pièces détachées. 

MuiEx Ts, ses RTE 9% Articles d’écoliers. 

‘ Mg à ce SRE à Raccords en fonte malléable. = ————— 
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MINISTERE DES FINANCES 


LOTERIE 


Le tirage de la quarante-sixième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu 











Ce tirage a désigné comme gagnants les billets 









































ee À me Lien] Memtent des lots | Sommes à paye 
80.000 9 30 NF. 30 NF. 80 2.201 500 NF. 500 NF. 
80.000 30 NF. 30 NF. 80 9.876 500 NF. 500 NF. 
8.000 73 60 NF. 60 NF. 80 3.37 500 NF. 500 NF. 
8.000 77 60 NF. 60 NF. 80 6.853 500 NF. 530 NF. 
8.000 93 60 NF. 60 NF. 80 6.356 500 NF. 500 NF. 
8.000 54 60 NF. 60 NF. 80 5.166 500 NF. 500 NF. 
8.000 91 60 NF. 60 NF. 80 9.879 500 NF. 530 NF. 
800 581 120 NF. 120 NF. 80 5.449 500 NF. 530 NF. 
800 066 120 NF. 120 NF. 80 2.081 500 NF. 500 NF. 
800 158 | 120 NF. 120 NF. go | 6.096 500 NF. 500 NF. 
800 355 120 NF. 150 NF. 80 5.912 800 NF. 800 NF. 
800 980 120 NF. 120 NF. 80 9.536 800 NF. 800 NF. 
800 111 200 NF. 200 NF. 80 9.148 800 NF. 800 NF. 
800 732 250 NF. 250 NF. 80 8.880 800 NF. 800 NF. 
800 739 250 NF. 280 NF. 80 2.363 1.000 NF 1.000 NF. 
Nombre Montant des lots Sommes à payer 
sut Le billet portant le numéro : ) @ 
1 09.159 gagne dans le groupe 1 ..................... 50.000 NF. 50.030 NF. 
1 RS D En ons 50.000 NF. 50.000 NF. 
1 PS NT OS 6 roue 7 Luc. dos so ocososese 100.000 NF.| 100.030 NF. 
1 13.336 gagne dans le groupe # ..................... 400.000 NF.! 400.000 NF. 
1 DR me One le groupe P ..................... 1.000.000 NF.] 1.000.000 NF. 




















AU TOTAL : 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 





(1) Dans cette colonne figure le montant des lots déterminés par le tirage sans qu’il soit fait état des cumuls éventuels. 
(2) Les sommes indiquées en regard des finales ou numéros gagnants représentent, en cas de cumul, le total, dans cette colonne, 


em 





Le prochain tirage (première tranche 1961) aura lieu 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





NATIONALE 






































à Paris (salle Pleyel) le mercredi 28 décembre 1960, à dix-sept heures. 

portant les terminaisons de numéros ef numéros ci-après: 
8 98.216 2.000 NF. 2.000 NF. 8 75.378 6.000 NF. 6.000 NF. 
8 97.83? 2.000 NF. 2.000 NF. 8 24.751 6.000 NF. 6.000 NF. 
8 | 95.637 | 2000 NF. | 2000 NF. 8 2.503 | 8.000 NF. | 8.000 NF. 
8 | 95.307 | 2.000 NF. | 2.000 NF. eo, | 282 CORRE 
8 | 33.774 | 2.000 NF. | 2.000 NF. V | 0 LION 
8 19.158 4,500 NF. 4,500 NF. E des FO. GRR. 10.000 NF, 
8 | 33.245 | 4500 NF. | 4.530 NF. nn tent nanas oo 
8 73.618 | 4.500 NF. | 4.500 NF. s 1226 | TOOLS 
: FE À RRTAE à és 8 41.183 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 

8 85.858 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 

0 MCE Mer PU our 8 | 0%.255 | 10.000 NF. | 10.030 NF. 
8 | 78.711 | 6.000 NF. | 6.000 NF. : lourtoomnr ro 
8 73.973 6.000 NF. 6.060 NF. 8 53.359 | 10000 NF. 10.030 NF. 
8 03.793 6.000 NF. 6.000 NF. 8 40.245 10.000 NF. 10.030 NF. 

Nombre Montant des lots | Sommes à payer 

ét Les billets portant le numéro : 9 = 
7 09.159 gagnent dans les autres groupes................ 1.500 NF. 1.530 NF. 
7 97.374 gagnent dans les autres groupes................ 1.500 NF. 1.500 NF. 
7 72.905 gagnent dans les autres groupes................ 3.000 NF. 3.030 NF. 
7 13.336 gagnent dans les autres groupes................ 12.000 NF. | 12.000 NF. 
7 86.792 gagnent dans les autres groupes................ 50.000 NF. | 50.000 NF. 





OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 














des différents lots attribués à ces finales ou numéros. Donc, une seule ligne et une seule somme à lire par billet gagnant. 








le mercredi 


4 janvier 


1961 à Paris (salle Pleyel). 
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l. — Evaluation des recettes de la quarante-neuvième 





PUBLICATION DES 


RECETTES 


29 Décembre 1960 


———— 


——__—_ 


| BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


semaine (du 3 decembre au 9 décembre 1960). (En nouveaux francs.) 
























































































































































————— — a —— — 
1960 1959 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
| NATURE DU FRaric Æ ” 
| Rerettes 6 Rerett 1 = _ 
n e< valuéese rettes tables 
| 4 P e « > Ya les En 242 absolue Le M0 En valeur absolue Pourcentage 
h 
1 Voyageurs ........ élonsannessssienscssosse. 29.329.930 27.504.250 1.825.680 6,6 . é 
Bagages ........ MÉR sce das dé surtt 318. 190 362,280 » » 13.790 38 
Î Colis dont le poWis ne dépasse pas 50 kg 9 8.580 5.804.990 103.590 1,8 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... 671.810 77.098.770 8.573.010 11,1 » » 
| Total des recettes de la Société natio 
nale des chemins de fer français... 258.810 110.770.290 10.188.520 9,5 » » 
——— 
Il. — Evaluation des recettes au 9 décembre 19609, {En nouveaux franres.) 
a— 
RECEINIES|IRECEITITES (UTAL RECEITE< DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
compliables évaluées des recettes comptables 
NATURE OU TRAFIC du 1er janvier du fer hist du x suds du Sr set 1960 1959 
31 octobre Q décembre 9 décembre 9 décembre En valeur Pour- En valeur Pour. 
160 1960 1960 1959 absolue centage absolue centage. 
1 a 4 8 à J 
VOYALEUFS ss cossss000 cooosocscssoccce | 1.509.151.458) 155.921.120 | 1.661.972.578] 1.615.949.490 19.023.088 3,0 ” » 
Bagages ........ so ss e sosasasssse se 90.311.373 2.114.870 32.196.243 32.699.610 » » 213.367 0,7 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 201.791.4167 90.672.210 2535 .406.677 23).781. 100 1.618.917 2,0 » » 
Marchandises (détail et wagons).....,...... 3.170.157.728l 467.851 810 | 3.638.009.578 3.507.066. 100! 130.913.178 3,1 » x : 
Total des recettes de la Société natio- | 
nale des chemins de fer francais....1 4.911.255.036! 656.590.040 | 5.570.N45.076! 5.386.503.260! 18:.311.816 3,4 » » 
imprimerte. 26. rue Desaix, Paris (15° — !e Préfet. Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
= - —————————— — ee 
DERNIERS : COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE SONDE SINITSS ‘otés à la Bourse 
en PBource (4) du 28 décembre 1960. 
4,9025 RE nés osetossonébéee: 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9055 4,9035 
49500  |Canada ...................0000. 1 dollar canadien. | ..... Hs ‘dx ÉRRSS 4,9250 4,9200 
2,313 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,310 2,308 
39,20 IR se dés ous css 0 se 100 pesos mexicains. 39,4965 pndie “4 di HE | Ou 
117,545 Allemagne occidentale..... had 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,610 117,560 
18,848 PP CAR IP ose 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,875 18,860 
9,3660 DONIQUE . cc Lie dé aûe 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8785 9,8700 
71,150 DOROMArTR.4... ds uobooce mose 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,190 71135 
13,7595 |Grande-Bretagne ..... 0 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7620 13,7555 
7,9029 RE dis ét soc ste nca uss 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9060 7,9010 
68,430 Norvège ....... ss... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,820 68,769 
f 130,010 Pays-Bas ..... anses + 188 Lun és 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,160 130,070 
17,145 Portugal ...... seche brad 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,150 17,140 
6 bee bol del bts suiee Fox 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,830 94,779 
113,890 nn ec vo oseose dre 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,950 113,695 
69.08 Tchécoslovaquie ........ “....... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 né Cd 
1,6335 Co  ÉSRSPNENN PEe 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,6335 SR 
CO RE PTE, TT PRIT liens 0,9756 Î COAST CON ON SUP LS 
Tunisie ..... SAS ss 11,7549 COUPER 100 francs C.F.P.......... sb 5,50 





M) Pour lé $ USA. la KCS et le DIN, cours limites d'intervention de la Banque de France 


Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, 


considérée d'une part et la Banque de France d'autre part. 


fixées par l'institut émetteur de la monnaie 





= 











29 Décembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11999 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


ASSOCIATIONS 








MANUFACTURE DE PAPIERS PEINTS I. LEROY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.231.485 NF 
SIÈGE SOCIAL: À PONTHIERRY (SEINE-ET-MARNE) 
R. C.: Melun n° 54-B 27. 


Amortissement d'obligations 4,50 0/0 1947 de 50 NF chacune. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 50 obligations 
4,50 0/0 1947. 

En conséquence, elle n'a pas procédé au tirage au sort des 
obligations à äamortir le 1‘ février 1961. 








SOCIETE ANONYME FRANÇAISE DU FERODO 


Rectificatif au Journal officiel du 1° juillet 1960:- page 5961, 
jre colonne, Obligations 3 3/4 0/0 1945, au lieu de: «n°° 1.011 
à 1.020 et 3.901 à 3.910 », lire: « n° 1.011 à 1.014 et 3.901 ». 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


Rectificatif au Journal officiel du 18 décembre 1960 : page 11420, 
2 colonne, 15° ligne, Obiigations 4 0/0 mars 1955, au lieu de: 
« 46,66 », lire : « 48,66 ». 








SOCIETE JOB 


Rectificatif au Journal officiel du 18 décembre 1960: page 11421, 
2° colonne, Avis relatif à l'amortissement des obligations 6,50 0/0 
1952 prévu au 1% janvier 1961: Liste des titres sortis au présent 
tirage ainsi que des titres sortis aux tirages précédents et non 
encore présentés au remboursement, au lieu de: « 3.052 à 3.089 », 
lire : « 3.052 à 3.059 ». 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Hirschovitz (André-Volf), demeurant à Paris, 30, rue de 
Rivoli, né à Paris le 3 mars 1924, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'au nom de son fils mineur, Bernard-Claude, né à Paris 
le 23 novembre 1952, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Hirchaud. 


M. Brauncvik (Maurice), né le 9 juillet 1926 à Paris (12°), 
demeurant 17, rue Christiani, Paris (18°), agissant tant en son 
nom personnel qu'en celui de ses trois enfants mineurs: Sylvie, 
née le 23 juillet 1953 à Boulogne-Billancourt; Jean-Marc, né le 
22 juin 1956 à Paris (12°), et Didier-Philippe, né le 7 mars 1960 
à Boulogne-Billancourt, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Brunier, ou subsidiairement Bernier ou Brugier. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 décembre 1960: page 11134, 
le colonne, 1'° insertion, au lieu de: « Isabelle-Nathalie-Sophie 
Levy, née le 12 octobre 1956 à Paris (16°) », lire: « née le 12 octo- 
bre 1956 à Neuilly-sur-Seine ». 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
européen des conducteurs excellents (C. E. C. E.). But: favoriser 
les bons conducteurs. Siège social: 10, boulevard Malesherbes, 
Paris. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
Amicale laïque des anciens élèves, parents et amis des écoles 
publiques de Neffes. But: défendre l’école laïque, établir un lien 
entre les familles et l'école, promouvoir l'éducation populaire, 
Siège social : école de Neffes. 





29 novembre 1960 Déclaration à la préfecture de Versailles. Asso- 
ciation du pensionnat de Passy. But: organiser le fonctionnement 
du pensionnat de Passy; fonder et diriger toutes œuvres éduca- 
tives. Siège social: 200, rue-Otis-Mygatt, Rueil-Malmaison. 


29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Club nautique lézardrivien. But: défense des intérêts des proprié- 
taires de bateaux dans le Trieux; aménagements des lieux qu'ils 
utilisent pour l'accès ou le mouillage de leurs bateaux et installa- 
tions ou manifestations propres à développer le goût de la navi- 
gation. Siège social: chez M. Kerjolis, Lézardrieux. 


29 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la- 
Jolie. Amicale des jardiniers de la vigne blanche, les Mureaux. 
But: louer des terrains qu'elle divise en lots; resserrer les liens 
entre les jardiniers potagers et défendre leurs intérêts. Siège 
social: mairie des Mureaux (Seine-et-Oise), 








30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. 
Union départementale des associations familiales de Mostaganem, 
But: assurer au point de vue matériel et moral la défense des 
intérêts généraux de toutes les familles et promouvoir toutes les 
activités en faveur de l'étude et de la propagation de l'idée fami- 
liale. Siège social: mairie de Mostaganem. 


30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'’Issoire. La 
Protectrice. But: répression du braconnage et repeuplement de la 
chasse en gibier. Siège social: mairie de Chadeleuf (Puy-de-Dôme). 


17 décembre 1960. Déciaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. 
Club des jeunes de Mosnes. But: regrouper les jeunes, promou- 
voir l'éducation populaire, formation physique par l’organisation 
d'activités éducatives, etc. Siège social: mairie de Mosnes. 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. 
Fédération départementale des groupements de vulgarisation agri- 
cole de l'Ariège. But : accroître la rentabilité des exploitations 
agricoles. Siège social: mairie de Pamiers (Ariège). 





2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Sou 
des écoles publiques de Saint-Bardoux. But: encourager la fré- 
quentation régulière des écoles publiques ; prolonger l'œuvre 
scolaire par l'organisation et le développement d'œuvres complé- 
mentaires de l’école. Siège social: mairie de Saint-Bardoux. 
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décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. 
Association cantonale de Valence-sur-Baïse des parents d'élèves 
les lycées et collèges laïques. But : défense de l'esprit laïque dans 
enseignement ; relations avec les chefs d'établissements l'in- 
térêt des élèves, ramassage des élèves par serv. régulier d'auto- 
car. Siège social: mairie de Valence-sur-Baïse (Gers). 


3 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 

de culture ouvrière du Morbihan. But : éveiller les travail- 
leurs aux lèmes actuels. Siège social : chez M. Leissen, 34, rue 
de Brest, rient (Morbihan). 


sf 





4 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Au 

rendez-vous de la jeunesse. But: réunion de la jeunesse pour 

? Tu de questions sportives. Siège social: Olmeta-du-Cap 
). 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Touggourt. 
Amicale des fonctionnaires de l’Oued-Rhir, But: permettre des 
contacts et développer des liens d'amitié entre tous les fonction- 
naires ; organiser des loisirs; rechercher tous les moyens tendant à 
améliorer le séjour des fonctionnaires sur le plan moral, culturel 
et social. Siège social: Amicale des fonctionnaires de l'Oued-Rhir, 
mairie de Touggourt (département des Oasis). 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Les Anciennes Elèves de l’école Saint-Charles de Montargis. But : 
maintenir les liens entre les anciennes élèves, soutenir l'école 
Saint-Charles. Siège social: école Saint-Charles, 23, rue E.-Zola, 
Montargis (Loiret). 


6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Cercle 

ue français, section artistique de Tagnon. But: création 
d'un petit théâtre d'amateurs, surtout parmi les jeunes; l'asso- 
ciation sé chargera de leur formation et s'emploiera à découvrir 
les divers talents, un concours annuel sera organisé. Siège social : 
chez Mme Estier, gare de Tagnon (Ardennes). 








6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne, 
Karting-Club coursannais. But : organisation des compétitions 
entre véhicules dits « karts ». Siège social: café Petit, avenue 
Frédéric-Mistral, Coursan (Aude). 


6 décembre 1960. Déclaration à Ja sous-préfecture de Senlis. 
Aéro-Club du Plessis-Belleville. But: faciliter et vulgariser la 
connaissance de l'aéronautique, la pratique de l'aviation et celle 
des différentes autres formes d'activités aéronautiques. Siège 
social : chez le président, au Plessis-Belleville (Oise). 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Les Chardons. But: organiser et favoriser la pratique des sports 
par les élèves fréquentant l'établissement du collège d'enseigne- 
ment général d'Eymet. Siège social : collège d'enseignement 
général d'Eymet (Dordogne). 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Alés. Associa- 
tion des parents d'élèves et amis de l’école publique des Prés- 
Saint-Jean. But : défense des intérêts matériels, moraux de l’école 
et de la laïcité, encourager et développer les œuvres scolaires, 
périscolaires et postscolaires. Siège social : école publique primaire 
des Prés-Saint-Jean, Alès (Gard). 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 

du collège d'enseignement industriel de jeunes filles. But : dévelop- 
ment de l’enseignement professionnel. Siège social : 55-57, avenue 
ristide-Briand, les Pavillons-sous-Boïis. 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. La Comédie 
des Pyrénées. But: représenter des œuvres du répertoire théâtral 
classique devant un public essentiellement scolaire et universi- 
taire: représenter des ouvrages modernes devant tous publics. 
Siège social : immeuble A, Palais des Pyrénées, Pau. 


9 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. 
La Maison des jeunes et de la culture. But: resserrer les liens 
de camaraderie dans les activités de l'association; procurer des 
distractions saines. éducatives, culturelles et sociales. Siège social : 
mairie de Mirande (Gers). 


10 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Jazz-Union de la Porte-Océane. But: éducation musicale de la 
jeunesse par large diffusion de la musique moderne et en parti- 
culier de la musique de jazz, faire connaître et apprécier la 
musique moderne et la musique de jazz, défendre les intérêts de 
cette musique et de ses amateurs, la répandre dans le public 
et en particulier chez les jeunes par ses moyens d'action et ses 
connaissances techniques se rapportant à cette musique. Siège 
social : 1 bis, rue Joseph-Morlent, le Havre (Seine-Maritime). 





10 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Union 
sportive valbonnaise., But. pratique de l'éducation physique et 
des sports, et particulièrement le tennis de table. Siège social : 
hôtel Terminus, Beligneux-la-Valbonne. 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Pétan- 
que du soleil de Marseille. But: pratique du jeu de pétanque. 
Siège social : 71, quai Blanqui, Alfortville, 





12 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. 
Groupement des parents catholiques des élèves de l’enseignement 
public de Montereau. But: éducation religieuse des enfants. Siège 
social: maison des œuvres, Montereau (Seine-et-Marne). 


13 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. 
Comité des fêtes. But: organiser des fêtes dans la commune, 
Siège social: mairie de Saint-Médard (Gers). 


— ——— —— 


13 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Tro- 
vence. Club Les Dauphins. But : resserrer les liens d'amitié entre 
les étudiants étrangers et français. Siège social: 3, boulevard de 
la République, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


13 décembre 1960. Déciaration à la préfecture de Draguignan. 
Les Magnarelles (association de gestion de l’école d'enseignement 
ménager agricole du Var). But: assurer en commun la vie maté- 
rielle des élèves à l'école ménagère agricole du Var en vue 
d'offrir aux jeunes filles qui la fréquentent les conditions de 
pension les plus avantageuses et de faciliter des applications pra- 
tiques. Siège social: école ménagère agricole, les Arcs-sur-Argens. 


13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Comité des fêtes de Veneux-les-Sablons. But: promouvoir l'essor 
et le rayonnement de la commune de Veneux-les-Sablons dans 
tous les domaines. Siège social: mairie de Veneux-les-Sablons. 


14 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. 
Le Restaurant scolaire d’Attigny. But: création et gestion d'un 
restaurant scolaire permettant aux élèves des écoles publiques 
d'Attigny de bénéficier à un prix modique d'un repas de midi 
substantiel et sain. Siège social: mairie d’Attigny (Ardennes). 


14 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
Société sportive du collège d'enseignement technique de filles 
d'Antibes. But: organiser et favoriser la pratique des sports par 
les élèves fréquentant l'établissement ; représenter l'établissement 
dans les épreuves scolaires et universitaires sportives. Siège social : 
collège d'enseignement technique de filles, 12, pue du Pensionnat, 
Antibes (Alpes-Maritimes). 


14 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Romoran- 
tin. Société amicale sportive et touristique des sapeurs-pompiers 
de Montrieux-en-Sologne. But: développer le goût des exercices 
physiques et des sports parmi les sapeurs-pompiers, perfectionner 
l'instruction individuelle, subvenir aux frais d'instruction du per- 
sonnel, concours, fêtes, déplacements et de tout ce qui aura pour 
objet le perfectionnement de la valeur morale, technique et phy- 
sique des sapeurs-pompiers ; porter à ses membres actifs ou à leur 
famille un secours immédiat en cas d'accident ou de maladie; 
créer et maintenir entre ses membres des reiations amicales. Siège 
social: mairie de Montrieux-en-Sologne (Loir-et-Cher). 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente, 
Association amicale du personnel du génie rural de la Charente. 
But : créer des liens d'amitié et de solidarité entre tous les agents 
du génie rural du département et développer les œuvres sociales 
au sein du service. Siège social: cité administrative, Angoulême. 





MODIFICATIONS 





29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
française de gynécologie transfère son siège social du 31, rue 
Raynouard, Paris, au 23, rue des Martyrs, Paris. 





29 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
L'Association des parents d'élèves du collège national technique 
d'Argenteuil change son titre, qui devient : Association des parents 
d'élèves du lycée technique nationalisé et du collège d'enseignement 
technique jumelé d'Argenteuil. Siège social: 173, avenue Jean- 
Jaurès, Argenteuil. 
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LOIS 





Loi de finances pour 1961 (n° 60-1384 du 23 décembre 1960). 





Rectificatit au Journal officiel du 24 décembre 1960 : 
1° Page 11623, 2° colonne, article 24, 1° ligne: 


Au lieu de: 
« Articles 18, 19, 20, 21, 22 », 
Lire 


« Articles 18, 290, 21, 22 ». 


2° Page 11640, 2° colonne, état B, 4° et 3° ligne avant la fin: 
Au lieu de : 
« … conformément à l’article 18 de la loi de finances pour 1961... », 


Lire : 
« … conformément à l’article 19 de la loi de finances pour 1961... ». 
3° Page 11653 état L., ligne 27, 5° colonne : 
Au lieu de : 
« Loi du 12 août 1941 », 
Lire : 
« Loi du 12 avril 1941 ». 


4° Page 11657, état L., ligne 77, 4 colonne : 


Au lieu de: 
« ….5 p 1.000 », 
Lire : 
« …. 5 p. 100 ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET C'RCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-1455 du 25 novembre 1960 modifiant la composition 
du conseil supérieur de défense. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 


Vu le décret n° 59-942 du 31 juillet 1959 relatif au rôle, 
à la composition et au fonctionnement du conseil supérieur de 
défense, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 4 du décret n° 59-942 du 31 juillet 1959 
relatif au rôle, à la composition et au fonctionnement du conseil 
supérieur de défense est abrogé et remplacé par le suivant : 


« Art. 4. — Sont membres de droit du conseil supérieur de 
défense : 


« Les ministres membres du comité de défense ; 

« Le chef d'état-major général de la défense nationale ; 

« Le chef d'état-major général des armées : 

« Les délégués ministériels pour l’armée de terre, pour la 
marine et pour l’armée de l'air ; 

« Les chefs d'état-major de l’armée, de la marine et de 
Parmée de l'air ; 

« Le président du comité d'action scientifique de la défense 
nationale : 

« Le commissaire général au plan et à la productivité ; 

« L'administrateur général, délégué du Gouvernement, et le 
baut commissaire à l'énergie atomique ; 

« Le directeur de l'institut des hautes études de défense 
nationale ; 

«< Le directeur général du service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage ». 





Art. 2. —_ Le Premier ministre est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. P 

Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





RS 
MINISTERES D'ETAT 


Affectation définitive au ministère d'Etat chargé du Sahara, des 
départements et des territoires d'outre-mer de terrains situés 
dans la zone des 50 pas géométriques, à Saint-Martin (Guadeloupe), 


Par arrêté du 22 décembre 1960, sont affectées à titre définitif 
au ministère d’Etat chargé du Sahara, des départements et des 
territoires d'outre-mer (secrétariat général pour les départements 
d'outre-mer, service des affaires économiques et des investisse- 
ments), en vue de la réalisation du plan d’équipement touristique 
du département de la Guadeloupe, les parties de la zone 
50 pas géométriques indiquées ci-après, telles qu’elles sont figurées 
sur le plan annexé au présent arrêté et délimitées par les coordon- 
nées de la carte au 1/20.000 de l'institut géographique national 
précisées ci-dessous : 


Commune de Saint-Martin. 


A. — Terrains bordant la baie Nettlé et l’étang Simson, limités 
à l'Ouest par la baie Rouge (coordonnées 486, 48/1998, 18) et à 
l'Est par le cimetière de Marigot. 

B. — Terrain de la rive Nord de la baie de Grand’Case, limité 
pe les coordonnées 494, 10/2002, 98 au Nord et 494, 10/2002, 38 au 

ud. 


Les limites inférieures et supérieures des terrains seront fixées 
après délimitation du rivage de la mer correspondant. 


Sont exclus de l’affectation : 


1° Les tronçons des routes nationales, départementales et commu- 
nales passant sur les terrains indiqués ci-dessus ; 

2° Les chemins d’accès au rivage non encore incorporés à la 
voirie ; : 

3° Les eaux stagnantes ou courantes, les cours d’eau navigables, 
flottables ou non, naturels ou artificiels, se trouvant sur les terrains 
. les traversant (art. 1° du décret n° 48-633 du 31 mars 
1948) ; 

4° Les parcelles servant d’assiette aux constructions ne consti- 
tuant pas des cases, édifiées antérieurement au 30 juin 1955 et se 
trouvant sur les terrains désignés ci-dessus ainsi que les dépen- 
dances immédiates et nécessaires de ces constructions (terrains 
d’assiette des bâtiments annexes, cours, jardins, ces derniers dans 
la limite de 250 mètres carrés) ; 

5° Les parcelles faisant l’objet de titres de concessions validés 
par la commission de vérification instituée par l’article 10 du décret 
n° 55-885 du 30 juin 1955 





SE 6 PERRET MNRENE CES 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1456 du 27 décembre 1960 portant relèvement du 
montant de l'allocation spéciale créée par le décret n° 56-1192 
du 24 novembre 1956 instituant en Algérie une politique sociale 
en faveur des personnes âgées. 





Le Président de ia République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail, du ministre de l'agriculture 
et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution d'un 
fonds. national de solidarité, et en particulier son article 21 ; 

Vu le décret n° 56-1192 du 24 novembre 1956 instituant en 
Algérie une politique sociale en faveur des personnes âgées, 
modifié par le décret n° 58-1333 du 20 décembre 1958 : 

Le conseil d’Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les deux premiers alinéas de l’article 5 du décret 
n° 96-1192 du 24 novembre 1956 susvisés sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 


« Art. 5. — Toute personne de nationalité française résidant 
dans les départements algériens, âgée de soixante-cinq ans au 
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moins et privée de ressources suffisantes au sens du présent 
article, a droit à une allocation spéciale dont le montant est 
fixé à 240 NF par an. 

« Lorsque le mari et son épouse ont droit l’un et l’autre à 
l'allocation visée à l'alinéa précédent, cette prestation leur est 
servie au même taux. En cas de pluralité d’épouses remplissant 
les conditions mentionnées au présent article, l'allocation versée 
à chacune d'elles est uniformément réduite de manière que le 
total des sommes perçues à ce titre par les épouses allocataires 
ect pas le chiffre fixé à l'alinéa précédent pour l'allocation 
entière. » d 


Art. 2. — Il est inséré dans le décret n° 56-1192 du 24 novem- 
bre 1956 un article 5 quater ainsi concu : 


« Art. 5quater. — Un complément de 80 NF par an est 
attribué aux bénéficiaires de l'allocation spéciale instituée par 
le A ques titre. 11 cst payable en même temps que ladite allo- 
cation spéciale par les organismes ou services débiteurs de 
celle-ci. 

« La règle suivie pour la liquidation de l'allocation spéciale 
en cas de pluralité d'épouses est applicable dans la même situa- 
tion au calcul de la quote-part du complément versée à chacune 
d'elles, le total des sommes attribuées à ce titre aux épouses 
allocataires ne pouvant excéder 80 NF. 

« Il n’est pas tenu compte du complément susvisé pour l’appli- 
cation des plafonds de ressources visés au présent décret, ni 
pour l'application des plafonds de ressources institués par les 
différents régimes de sécurité sociale, ni pour le calcul des 
avantages garantis par les régimes complémentaires visés à 
l’article 390 de la décision n° 49-045 de l'assemblée algé- 
rienne. » 


Art. 3. — Le 2° de l'article 18 du décret n° 56-1192 du 
24 novembre 1956 est remplacé par les dispositions suivantes : 
. < 2° Par une contribution du fonds national de solidarité 
dont le montant est fixé à 140 millions de nouveaux francs pour 
la période du 1°° janvier 1959 au 31 décembre 1963. » 


Art. 4 — Les dispositions du présent décret prennent effet 
à compter du premier jour du troisième mois suivant celui de 
sa publication au Journal officiel de la République française. 


.Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennres, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre du travail, le ministre de l'agriculture, le ministre 
de la santé publique et de la population et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1457 du 27 décembre 1960 portant aménagements 
fiscaux dans les départements algériens. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative 


ainsi que l’ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 portant recon- 
duction et modification de ladite loi; 








. Vu la loi n° 59-785 du 2 juillet 1959 portant dispositions finan- 
cières intéressant l'Algérie, et notamment son article 2 aux 
termes duquel « pendant la période d’application de la loi 
n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée, des décrets, pris en la forme 
prévue à l’article 4 de ladite loi, pourront introduire en Algérie 
la législation fiscale en vigueur dans la métropole, soit pure- 
ment et simplement, soit en l’adaptant aux conditions locales, 
et apporter à la législation et à la réglementation fiscales en 
vigueur en Algérie toutes modifications et adaptations de nature 
à faciliter le développement économique et social » ; 

Vu le code algérien des impôts directs, le code fiscal algérien 
des valeurs mobilières, le code fiscal algérien de l’enregistre- 
ment, le code fiscal algérien du timbre, le code algérien des 
taxes sur le chiffre d’affaires et le code algérien des impôts 
indirects, ensemble les textes qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu le décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation 
des lois et décrets, notamment son article 2, alinéa 2; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
TiTRe 1° 
Impôts directs et taxes assimilées. 


Art. 1°". — L'article 57, deuxième alinéa (2°) du code algérien 
des impôts directs est complété ainsi qu'il suit : 

« Ainsi qu'aux sociétés civiles formées uniquement entre 
les membres d’indivisions provenant de successions ou donations 
à raison des terrains compris dans ces indivisions ou aux terrains 
acquis avant le 1°’ janvier 1952 et qui sont demeurés en exploi- 
tation agricole ». 


Art. 2. — L'article 58 (3°) du code algérien des impôts directs 
est complété par l'alinéa suivant : | 

« Cette exonération est applicable aux opérations effectuées 
par les coopératives de céréales et leurs unions avec la section 
algérienne de l'office national interprofessionnel des céréales 
relativement à l’achat, la vente, la transformation ou le transport 
de céréales ; il en est de même pour les opérations effectuées 
par des coopératives de céréales avec d’autres coopératives de 
céréales dans le cadre de programmes élaborés par la section 
algérienne de l'office ou avec l’autorisation de cet établissement ». 


Art. 3 — 1. — L'amortissement des biens d'équipement, 
autres que les immeubles d’habitation, les chantiers et les locaux 
servant à l'exercice de la profession, acquis ou fabriqués à comp- 
ter du 1°" janvier 1960 par les entreprises passibles de l’impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, pourra être calculé 
suivant un système d'amortissement dégressif, compte tenu 
de la durée d'amortissement en usage dans chaque nature 
d'industrie. Un arrêté du délégué général en Algérie fixera les 
modalités et les plafonds de l'amortissement dégressif par 
référence au taux de l'amortissement linéaire tel qu'il résulte de 
la réglementation existante 

L'amortissement dégressif s’appliquera annuellement, dans la 
limite des plafonds, à la valeur résiduelle du bien à amortir. 

Sous réserve des dispositions transitoires prévues au para- 
graphe 3 ci-après, les amortissements accélérés actuellement 
admis en faveur de certaines catégories d’entreprises, de maté- 
riels ou d’outillages cessent d’être applicables à tous les biens 
acquis ou fabriqués à compter du 1°’ janvier 1960. 

Ces modalités d'amortissement correspondent à une utilisation 
quotidienne traditionnelle quant à la durée ; dans le cas d’utili- 
sation continue des matériels considérés, les taux d'amortissement 
seront majorés. 


2. — Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont appli- 
cables dans les mêmes conditions aux investissements hôteliers, 
meubles et immeubles. 


3. — Les entreprises pourront, en ce qui concerne les biens 
d'équipement visés au paragraphe 1 ci-dessus, acquis ou fabri- 
qués entre le 1°’ janvier 1960 et le 1‘ janvier 1965 et pour 
lesquels un régime d'amortissement accéléré est actuellement 
prévu, continuer à pratiquer ledit amortissement accéléré dans 
les mêmes conditions qu'avant, l’entrée en vigueur du présent 
décret. 

L'option pour ce mode de calcul, qui sera exclusive de l'appli- 
cation du régime d'amortissement dégressif, devra être exercée 
lors de la production des résultats de l'exercice clos en 1960. 
Elle sera irrévocable et valable pour tous les biens de cette 
nature acquis ou fabriqués jusqu'au 1°’ janvier 1965. 


Art. 4. — Au paragraphe 1 de l’article 65 A du code algérien 
des impôts directs, l'alinéa : « soit en la souscription de titres 
d'emprunts émis par l'Algérie, les départements, communes où 
établissements publics d'Algérie » est complété par les mots: 
« ainsi que par la caisse d'équipement pour le développement 
de l'Algérie ». 
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Art. 5. — Les chiffres d’affaires de 300.000 et 80.000 NF 
visés aux articles 79 et 82 du code algérien des impôts directs 
sont remplacés respectivement par les chiffres de 400.000 et 
100.000 NF. 

Art. 6 — 1. — Les entreprises qui exercent une activité 
industrielle ou commerciale au sens des articles 55 et 57, deuxième 
alinéa (1° à 4°) du code algérien des impôts directs sont tenues, 
Jorsque la moyenne annuelle de leur chiffre d’affaires réalisé 
au cours des trois derniers exercices clos avant le 1° janvier 
1961 est supérieure à 5 millions de nouveaux francs, de procéder, 
avant le l‘’ janvier 1964, à la revision de l’ensemble des élé- 
ments de leur bilan suivant les règles énoncées à l’article 75 
du même code, dans la mesure où elles ne sont pas contraires 
aux dispositions du paragraphe 2 ci-après. 

Un arrêté du délégué général en Algérie fixera les conditions 
dans lesquelles les sociétés concessionnaires de services publics 
seront soumises à l'obligation de procéder à la revision de 
certains éléments de leur bilan. 


2. — Les indices prévus à l’article 75 du code algérien des 
impôts directs, applicables à la présente revision, seront basés 
sur l'évolution, jusqu’au 30 juin 1959, des valeurs essentielles 
touchant à l’activité industrielle, commerciale et financière, et 
notamment celle de l’outillage, des bâtiments et du portefeuille. 

Toutefois, les entreprises peuvent pratiquer, pour tout ou 
partie de leurs immobilisations, un abattement sur les valeurs 
ainsi déterminées. Sauf justification fournie par le contribuable, 
cet abattement ne pourra excéder 25 p. 100. 


3. — En cas d'infraction aux prescriptions des paragraphes 1 
et 2 du présent article, les entreprises seront passibles d’une 
astreinte égale à 2 p. 1000 du chiffre d'affaires, ajusté à 
l’année, réalisé au cours du dernier exercice clos avant le 1‘' jan- 
vier 1961. 

Cette astreinte sera constatée et recouvrée chaque année dans 
les conditions prévues à l’article 121 du code algérien des impôts 
directs. 

Les réclamations concernant l'application de l’astreinte seront 
présentées, instruites et jugées conformément aux articles 328 et 
suivants du code susvisé. 

4. — Le délégué général en Algérie, par arrêté pris avant 
le 1°’ juillet 1961, fixera les définitions et les règles d’éva- 
luation auxquelles les entreprises sont tenues de se conformer. 


5. — Les sociétés d'investissement soumises aux dispositions 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 sont dispensées de l'obli- 
gation de procéder à la revision des éléments de leur bilan. 


Art. 7. Jusqu'à la clôture du dernier exercice arrêté 
avant le 1‘° janvier 1964, les entreprises visées aux articles 55, 
57 et 96 du code algérien des impôts directs qui n’entrent 
pas dans le champ d'application du paragraphe 1 de l’article 
D pourront procéder à la revision de tout ou partie des 
léments de leur bilan. 

Les valeurs inscrites au bilan après revision ne devront pas 
dépasser les limites fixées dans les conditions prévues au premier 
alinéa du paragraphe 2 de l’article précédent. 


Art. 8 — La faculté de procéder à la revision des bilans 
est supprimée à raison des variations de prix postérieures au 
30 juin 1959. É 


At. 9. — 1. Dans l’article 132 du code algérien des 
impôts directs, le membre de phrase : « le montant de leurs 
loyers professionnels » est complété par les mots : « ou privés ». 

Dans le même article, le membre de phrase: « les élé- 
ments visés à l’article 182 ci-après » est supprimé et rem- 
placé par les mots: « le nombre et la puissance de leurs 
voitures automobiles à usage professionnel ou privé ». 


2. — L'article 133 du code susvisé est modifié comme suit : 


£ Art. 133. — L'inspecteur détermine le bénéfice imposable 
à l’aide des indications fournies par le contribuable en vertu 
de l’article précédent, ainsi que de tous autres renseignements en 
Sa possession. 

« L'évaluation faite par l'inspecteur est notifiée au contri- 
buable qui dispose d’un délai de vingt jours à partir de la 
réception de cette notification pour faire parvenir son accep- 
tation ou formuler ses observations en indiquant le chiffre qu’il 
serait disposé à accepter. 

« Si le contribuable n'accepte pas le chiffre qui lui a été 
notifié et si, de son côté, l'inspecteur n’admet pas celui qui 
lui est proposé par l'intéressé dans ses observations, le désac- 
cord Pa soumis à la commission départementale des impôts 

rects », 


Art. 10. — Dans l’article 164 ($ 2) du code algérien des 
impôts directs, le deuxième alinéa est modifié in fine comme suit : 
e b) Une déduction égale au montant des dépenses de 
réparation et d'entretien, des frais de gérance et de rému- 


nération des gardes et concierges, effectivement supportés par le 
propriétaire ». 





Art. 11. — L'article 104 du code algérien des impôts directs est 
complété par l’alinéa suivant : 


« L’estimation des rémunérations allouées sous forme d'avan- 
tages en nature est faite par l'employeur d’après la valeur 
réelle des éléments fournis. Toutefois, en ce qui concerne 
le logement, cette estimation peut, à la demande dy contri- 
buable et à condition que les justifications nécessaires soient 
apportées, être limitée au montant de la valeur locative nor- 
male résultant de la surface corrigée déterminée en confor- 
mité des articles 26 et suivants de la loi n° 50-1597 du 30 décembre 
1950 et des textes subséquents ». 


Art. 12. — L'article 48 de ia décision n° 59-005, homologuée par 
décret du 13 juin 1959, est abrogé. 


Art. 13. — L'article 188 ($ 3°) du code algérien des impôts 
directs est complété par un deuxième alinéa libellé comme 
suit : 

« La base d'imposition est déterminée d’après les conditions 
prévues à l'alinéa précédent sans que le contribuable puisse 
faire échec à cette évaluation en faisant valoir qu'il aurait 
utilisé des capitaux ou réalisé des gains en capital ou qu'il 
recevrait, périodiquement ou non, des libéralités d'un tiers ou 
que certains de ses revenus devraient normalement faire l’objet 
d’une évaluation forfaitaire >». 


Art. 14. — Le code algérien des impôts directs est complété par 
un article 64 A libellé comme suit : 


« Art. 64 A. — 1. — Les bénéfices des sociétés et asso- 
ciations visées au premier alinéa de l’article 57 du code algé- 
rien des impôts directs sont soumis à l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux au taux de 20 p. 100 lors- 
qu'ils ont été, au cours de l'exercice de réalisation, affectés : 

« Soit à des investissements dans des conditions fixées par 
arrêté du délégué général en Algérie et réalisés pour les besoins 
du développement de l’entreprise ; 

« Soit à la souscription de titres d'emprunts émis par la 
caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 

« N'ouvrent pas droit aux dispositions du présent article les 
immobilisations, valeurs mobilières et titres d'emprunts acquis 
ou souscrits en remploi, soit des provisions constituées confor- 
mément à l’article 64 ci-dessus, soit des plus-values visées aux 
articles 65 ($$ 1 à 3) et 65 A à 65 C. 

« Les biens ou titres donnant lieu à la taxation au taux 
réduit doivent demeurer cinq ans au moins dans le patrimoine 
de l’entreprise. En cas de cession ou de mise hors service 
intervenant dans ce délai et non suivie d’un réinvestissement 
immédiat, la somme taxée au taux de 20 p. 100 en vertu 
du premier alinéa est, nonobstant les dispositions de l’article 212 
du présent code, et sauf cas de force majeure, taxée au taux 
plein sous déduction du montant de la taxation réduite dont 
elle a fait l’objet ; les droits supplémentaires ainsi exigibles sont 
majorés de 25 p. 100. 


« 2. — Les modalités d'application du présent article seront 
définies par arrêté du délégué général en Algérie ». 


Art. 15. — La transformation d’une société par actions ou 
à responsabilité limitée en une société de personnes est consi- 
dérée comme une cessation d'entreprise au sens de l’article 92 
du code algérien des impôts directs. Cette opération entraîne 
l’exigibilité de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, 
à raison des bénéfices et plus-values taxés à l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux au titre de la cessation 
et des réserves constituées par la société sous son ancienne 
forme, y compris celles incorporées au capital social depuis 
le 31 mai 1953. Chaque associé ou actionnaire de la société 
transformée est passible de l'impôt complémentaire sur l'en- 
semble du revenu à raison de sa part dans les bénéfices, 
réserves et plus-values soumise à l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières. 


Art. 16. — I — Nonobstant les dispositions de article 
précédent, la transformation d’une société de capitaux en société 
de personnes sans création d’un être moral nouveau ou la 
révocation de l'option faite conformément à l’article 17 ci-après 
entraînent la perception d’une taxe forfaitaire qui couvre l'impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières et l'impôt complémen- 
taire sur l’ensemble du revenu qui seraient normalement exigibles 
du chef de l'opération. : 

Le taux de cette taxe est de 15 p. 100. La taxe est assise 
sur les mêmes bases que l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières et recouvrée selon les mêmes modalités et sous les 
mêmes sanctions. 

Son paiement pourra, toutefois, être fractionné en trois ver- 
sements annuels dans des conditions et sous des garanties 
qui seront fixées par arrêté du délégué général en Algérie. 

Cette taxe n’est pas admise en déduction pour l'assiette 
de l'impôt complémentaire sur l’ensemble du revenu ni de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
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IE —— L'application des dispositions du paragraphe I ci-dessus 
est subordonnée aux conditions : 


1° Que l'acte constatant la transformation soit enregistré 
avant le 1° juillet 1962 ou que la révocation de l'option soit 
notifiée à l'administration avant cette date ; 

2° Qu'aucune modification ne soit apportée aux écritures comp- 
tables de l'entreprise du fait de l'opération ; 

3° Que les intéressés prennent, dans l'acte ou la notifica- 
tion visée au 1°, l'engagement de poursuivre l'exploitation pen- 
dant un délai minimum de cinq ans à compter de la transforma- 
tion ou de la révocation de l'option. 


La cessation de l'exploitation avant l'expiration dudit délai 
entraînerait, sauf circonstances de force majeure, la déchéance 
du régime de faveur. 


En pareil cas, les associés existant au moment de la cessation 
seraient imposés à l'impôt complémentaire sur l’ensemble du 
revenu sur les produits ayant bénéficié du régime de faveur, ces 
produits étant considérés comme revenu imposable de l’année 
de la déchéance. Une majoration de 25 p. 100 serait en outre 
appliquée. 

La même déchéance serait encourue au cas où, avant l’expi- 
ration du délai de cinq ans, l'exploitation serait de nouveau 
assurée par une société soumise au régime des sociétés de capi- 
taux à la suite d’une transformation, d’une nouvelle option ou 
de la constitution d’une société nouvelle. 


Art. 17. — Par dérogation aux dispositions de l’article 167-2 
du code algérien des impôts directs, les sociétés en nom collectif, 
les sociétés en commandite simple et les associations en partici- 
pation qui ont opté dans les conditions fixées par ledit article 
pour le régime des sociétés de capitaux, peuvent revenir sur leur 
option jusqu’au 30 juin 1962. 

La révocation de l'option est faite dans les mêmes formes que 
l'option elle-même. Elle a les mêmes conséquences fiscales que 
la transformation d’une société de capitaux en une société de 
personnes. 


Art. 18. — La taxe sur l’activité industrielle et commerciale 
due par les entreprises agréées visées à l’article 60-3 du code 
algérien des impôts directs dans les communes où le taux global 
de cette taxe pour l’année de l'imposition est supérieur au taux 
moyen global constaté dans l’ensemble de l'Algérie au titre de 
l’année précédente est calculée par application de ce taux moyen 
tel qu'il est fixé chaque année par arrêté du délégué général 
en Algérie. 

Pour chaque entreprise agréée, les dispositions de l'alinéa 
ci-dessus cessent de s'appliquer à compter de la quatrième année 
suivant celle, soit de la mise en marche des installations affectées 
à l’activité agréée, soit du premier jour de l’exercice comptable 
qui suit la publication de l'arrêté d'agrément si cet agrément 
est postérieur à la mise en marche. Elles cesseront de s'appliquer 
à compter de 1964 pour les entreprises dont la mise en marche 
et l'agrément sont intervenus avant la date d'entrée en vigueur 
du présent décret. 


Art. 19. — N'est pas compris dans le chiffre d’affaires servant 
de base à la taxe sur l’activité industrielle et commerciale : 

1° Le montant des opérations de vente, de livraison ou de 
courtage qui portent sur des objets ou marchandises destinés 
directement à l'exportation ; 

2° Le montant des opérations de transport de voyageurs et de 
marchandises, à condition que le transport soit effectué directe- 
ment d’une ville d'Algérie à une ville située hors du territoire 
algérien, ou réciproquement. 

Pour l'application du présent article, les départements des 
Oasis et de la Saoura ne sent pas considérés comme territoire 
d'exportation par rapport aux départements algériens. 


Art. 20. — I. — Par dérogation à l’article 227 du code algérien 
des impôts directs, est versé à la caisse de solidarité des dépar- 
tements et des communes d'Algérie le produit de la taxe exigible 
sur : : 

1° Les affaires réalisées par les entrepreneurs de bâtiment et 
de travaux publics ; 

2° Les affaires réalisées par les banques et les établissements 


financiers agréés par le conseil national du crédit ; 


3° Les affaires de transport et toutes opérations accessoires. 


II. — Le deuxième alinéa du paragraphe 1°" de l’article 246 
du code algérien des impôts directs est supprimé. 


Les dispositions du paragraphe 2 de cet article sont remplacées 
par les dispositions suivantes : 

« En ce qui concerne les établissements publics, les entreprises 
de bâtiment et de travaux publics, les banques et établissements 
financiers assimilés et les entreprises de transport, la taxe est, 
dans tous les cas, établie au lieu du principal établissement -pour 
l'ensemble de leurs entreprises exploitées en Algérie. 





< Le taux appliqué aux recettes provenant des activités sus- 

visées, égal au taux moyen global de la taxe constaté pour 
l'Algérie l’année précédente, est fixé chaque année par arrêté 
du délégué général en Algérie ». 


IIL. — La caisse de solidarité répartira ce produit entre les 
départements et les communes d'Algérie selon des modalités qui 
seront fixées par arrêté du délégué général en Algérie. 





Art. 21. — I — Sont exclus des éléments retenus à 
calcul de la taxe des prestations : mb 

1° Les charrettes et voitures attelées ; 

2° Les bêtes de selle, de trait ou de somme. 


II. — L'article 274 du code algérien des impôts directs est 
modifié comme suit : 

$ 1: le dernier alinéa est abrogé. 

$ 2: les mots « matériaux ou >» sont supprimés. 


Art. 22. — Le paragraphe 2 de l’article 306 du code algérien 
des impôts directs est modifié comme suit : 


« 2. — Cette commission est composée comme suit : 


« Six représentants des agriculteurs désignés par la confédé:- 
ration générale de l’agriculture. 

< Le directeur général des finances. 

« Le directeur de l’agriculture et des forêts. 

« Quatre autres hauts fonctionnaires désignés par le délégué 
général en Algérie. 

« Les séances sont présidées par le secrétaire général de 
l'administration en Algérie. 





mms 


« Le chef de service du contrôle des administrations fiscales | 


remplit les fonctions de secrétaire avec voix consultative ». 


Art. 23. — Le cinquième alinéa du paragraphe 1 de l’article 322 
du code algérien des impôts directs est modifié comme suit : 

« Lorsque le montant total des cotisations comprises sous 
un article de rôle n'excède pas 10 NF, lesdites cotisations ne 
sont pas perçues ». 


Art. 24. — 1. — En ce qui concerne les contribuables qui 
auraient été compris dans les rôles de l’année précédente 
pour une somme excédant un minimum fixé par arrêté du 
délégué général en Algérie, l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agri- 
cole établi suivant le régime du bénéfice réel, l'impôt sur 
les bénéfices des professions non commerciales, l'impôt complé- 
mentaire sur l’ensemble du revenu et la taxe sur l’activité 
professionnelle (activité industrielle et commerciale, professions 
non commerciales) donnent lieu, par dérogation aux dispositions 
de l’article 351 du code algérien des impôts directs, au verse- 
ment d’un acompte le 1°" mai de l’année suivant celle au cours 
de laquelle sont réalisés les bénéfices, revenus, chiffres d’affaires 
et recettes professionnelles servant de base au calcul des impôts 
et taxes susvisés. 

Le montant de l’acompte est fixé par arrêté du délégué général 
en Algérie dans la limite de 50 p. 100 de la cotisation mise à 
la charge du redevable dans le rôle concernant la dernière année 
au titre de laquelle il a été imposé. 

2. — Si l’acompte n’a pas été intégralement versé le 31 mai, 
une majoration de 10 p. 100 est appliquée aux sommes non 
réglées. 

3. — Par dérogation aux dispositions de l'article 351 du code 
algérien des impôts directs, l'impôt ou la taxe restant dus 
sont exigibles en totalité dès la mise en recouvrement des | 
rôles si tout ou partie de l’acompte n'a pas été versé le, 
31 mai. | 

4, — Un arrêté du délégué général en Algérie fixera les condi- 
tions d'application et la date d'entrée en vigueur du présent 
article. 


Art. 25. — Les numéros 6°, 7° et 8° de l’article 35 du code 
fiscal algérien des valeurs mobilières sont remplacés respective 
ment par les dispositions suivantes : 

« 6° Aux intérêts, arrérages et tous autres produits des 
obligations, effets publics et tous autres titres d'emprunt négo 
ciables émis par les départements, communes et établissements | 
publics français, les associations de toute nature et les sociétés, | 
compagnies et entreprises françaises et étrangères désignées 
aux numéros 1° et 2° qui précèdent ; | 

« 7° Aux intérêts, arrérages et tous autres produits des 
rentes, obligations et autres effets publics négociables des 
gouvernements étrangers ainsi que des corporations, villes, 
provinces étrangères et de tout autre établissement public 
étranger ; 

« 8° Aux lots et primes de remboursement payés aux créan- 
ciers et aux porteurs des titres visés aux numéros 6° et 
ci-dessus ». 
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Art. 26. — L'article 57 du code fiscal algérien des valeurs 
mobilières est modifié comme suit : 
« Art. 57. — L'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers 


établi par les articles 35 et suivants s'applique aux intérêts, 
arrérages et tous autres produits : 

« 1° Des créances hypothécaires, privilégiées et chirographaires, 
à l'exclusion de toute opération commerciale ne présentant pas 
le caractère juridique d’un prêt âinsi que des créances repré- 
sentées par des obligations, effets publics et autres titres 
d'emprunt négociables entrant dans les prévisions de Varti- 
cle 35 >». 

2°, 3° et 4° 


Art. 27. — 1. — Les tantièmes, jetons de présence et toutes 
autres rémunérations allouées aux membres des conseils d’admi- 
nistration des sociétés anonymes, à quelque titre que ce soit, 
à l'exclusion des salaires et des redevances de propriété indus- 
trielle, sont soumis à l’impôt sur le revenu des capitaux mobiliers 
prévu à l'article 35 du code fiscal algérien des valeurs mobi- 
lières. 

Toutefois, sont assujettis au régime d'imposition des salaires 
les émoluments qui sont attribués aux administrateurs exerçant 
un emploi salarié pour les rétribuer de cet emploi. 

L'impôt est payé par la société, à charge pour elle d’en 
retenir le montant sur les sommes versées aux bénéficiaires. 


2. — Les salaires et émoluments visés respectivement aux pre- 
mier et deuxième alinéas du paragraphe précédent sont assujettis 
à l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers lorsqu'ils ne sont 
pas valablement compris dans les charges déductibles pour 
l'assiette de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. 


… (sans changement). 


3. — Lorsque les rémunérations visées au premier alinéa du 
paragraphe 1 sont allouées par des sociétés dont le siège social 
test situé hors des départements algériens, l'impôt sur le revenu 
des capitaux mobiliers atteint la totalité des produits revenant 
à ceux des bénéficiaires dont le domicile, la résidence habituelle 
ou le siège social est situé dans les départements algériens. 
Il est acquitté dans les conditions réglementaires, sous déduction, 
le cas échéant, de l’impôt de même nature exigible en application 
de la législation fiscale du territoire ou de l'Etat de la Commu- 
nauté, et compte tenu des dispositions des conventions interna- 
tionales relatives à la double imposition. 


4. — Les articles 35-4°, 40-4°, 44 et 143 du code fiscal algérien 
des valeurs mobilières sont abrogés. 


5. — L'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers exigible 
sur les produits visés par le présent article sera liquidé et perçu 
sur les bases et dans les conditions fixées par un arrêté du 
délégué général en Algérie, et sous les sanctions établies par les 
articles 41 et 55 du code fiscal algérien des valeurs mobilières. 


Art. 28. — L'article 39 du code fiscal algérien des valeurs 
mobilières est complété par un alinéa ainsi conçu : 


« Sous réserve des dispositions de l’article 42, les sociétés 
ayant leur siège social dans un territoire ou Etat autre que 
la France métropolitaine, les départements algériens, les dépar- 
tements d'outre-mer, les territoires d’outre-mer et les Etats 
de la Communauté ne sont tenues de se conformer aux prescrip- 
tions du premier alinéa du présent article que lorsqu'elles 
exercent dans les départements algériens une activité les rendant 
passibles de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
Les sommes imposables sont, dans ce cas, limitées à une quotité 
des répartitions effectuées par lesdites sociétés, déterminée dans 
les conditions prévues par l'article 40 ». 


Art. 29. 1. -_ Pour l'application de l’article 123 du code 
fiscal algérien des valeurs mobilières concernant le régime fiscal 
des sociétés mères et filiales, aucun pourcentage minimum de 
participation n'est exigé lorsque les actions ou parts possédées 
par la société participante lui ont été remises en représentation 
d’apports ayant reçu l'agrément du délégué général en Algérie, 
après avis du comité directeur de la caisse d'équipement pour 
le développement de l'Algérie. 

L'article 4 de la décision n° 58-015, homologuée par décret 
du 31 décembre 1958, est abrogé. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux actions 
ou parts créées en représentation d'apports effectués à compter 
du 1‘ janvier 1961. re 

Toutefois, l'agrément prévu au premier alinéa ci-dessus est 
accordé de plein droit aux apports réalisés avant cette date 
lorsque la société détenant les actions ou parts émises en repré- 
sentation de ces apports était en situation de prétendre au 
bénéfice des dispositions de l’article 4 de la décision n° 58-015, 
homologuée par décret du 31 décembre 1958. 


2. — En cas d’absorption par une tierce société d’une société 
détenant une participation satisfaisant aux conditions exigées 
par l’article 123 du code fiscal algérien des valeurs mobilières 








ou par le paragraphe 1 du présent article, le bénéfice de 
dispositions est transporté de plein droit de la société abso: 
à la société absorbante ou nouvelle. De même, une 
participante demeure fondée à se prévaloir du régime de 
lorsque la société dont elle détient les actions ou parts 
une tierce société ou est absorbée par celle-ci, sous 
que la fusion ne soit pas réalisée pour faire échec aux 
susvisées et sans que la participation puisse bénéficier d'un 
traitement plus favorable que si l'opération n'avait pas eu lieu. 

Le paragraphe 3 de l’article 123 du code fiscal algérien des 
valeurs mobilières est abrogé. 


th 


TITRE Il 
Droits d'enregistrement et de timbre. 
Art. 30. — Les tarifs des droits d'enregistrement édictés par 


les articles du code algérien de l'enregistrement figurant au 
tableau ci-dessous sont fixés comme suit : 





ARTICLES 
du | 
code algérien | 
de 
l'enregistre- 
ment. 


NATURE DES CONVENTIONS 


el des dispositions soumises aux droits. 





362 Abandonnements pour fait d'assurance ou 
grosse AVenlture : .,5::. cuir 100 
9363 Cessions d'actions, de parts de fondateurs ou 
de parts bénéficiaires, de parts d'intérêt... fl 
Cessions d'obligations négociables. ....,,...,. { 
JON Baux de biens meubles por un temps iWi- 
MMS à. ci rasrdene ets s 6e Prier Rte 12 
269 Baux de biens inuneubles à rente perpétuelle, 
à vie ou à Ourée MINOR, .... die 16 
3710 Cession dé Ofoit ON PAR... core di cer ei al ” 16 
376 Election ou déclaration de command, biens 
DOMDICS. ... ax is ONE fi 12 
371 Election ou déclaration de cormmand, biens 
inimneubtites 
379 bis | Mutations de eréances à titre onéreux..,.,.., 1,1 
82 Echanges C'IMAMEIMIRCE ,... Sncdcsanreis sorts 9 
DND + Retours d'échanges de biens irumeubles...... 16 
Sn Fonds de commerce et clientèle : , 
Mutotions. à titre onéreux... 16 
Marchandises 
593 Licitations, 
591 Licilations, 
1:51 Retours de partages de biens meubles. ...,... 12 
13 Relours de partages de biens inmmeubles.,..., 146 
110 Rentes el pensions (cotislitutions, cessions, 
transports et autres mutations)....,...,..... 
112 Rentes (remboursements on rachats). ........, 
Mutations d'iminenbles à titre onéreux... ..….. 16 


196 hnmeubles situés en pass étranger ou dans 
les lerriloires francais d'outre-mer où le 
droit d'enregistrement n'est pas établi. ...., 41,2 


Mutations à titre onéreux de meubles et 
objets mobiliers : 

157 Tarif normal ....../ 0000045 OR NTeN 1 
HS. 459, 
160, 461 
et 462 


160 bis | Ventes publiques de laines, cuirs et peaux... 1,1 











Art. 31. — Le code algérien de l'enregistrement est complété 
par un article 462 bis ainsi conçu: 


« Art. 462 bis. — Sont assujetties à un droit de 4,20 p. 100 les 
ventes d'animaux, recoltes, engrais, instruments et autres objets 
mobiliers dépendant d’une exploitation agricole ». 


Art. 32. — I. — L'article 451 ter du code algérien de l’enre- 
gistrement est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art 451 ter. — 1. — Le droit de mutation à titre onéreux 
de biens immeubles édicté par les articles 447, 448 et 449 est 
réduit à 4,20 p. 100 pour les acquisitions : 


« 1° De terrains nus ou recouverts de bâtiments destinés à 
être démolis. ; 

« 2° D'immeubles reconnus vétustes ou insalubres. 

« 3° D'’immeubles inachevés ou destinés à être remis en état 
d'habitabilité. 

« 4° Du droit de surélévation d'immeubles préexistants et 
d’une fraction du terràin supportant ceux-ci, proportionnelle à 
la superficie des locaux à construire. 








# 
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« 2. — Cette réduction est subordonnée à la condition : 


« 1° Que l'acte d'acquisition contienne l'engagement, par 
l'acquéreur, d'effectuer dans un délai de quatre ans, à compter 
de la date de l'acte les travaux nécessaires, selon le cas, pour 
édifier un immeuble ou un groupe d'immeubles, pour remettre 
les immeubles en état d’habitabilité, pour terminer les immeubles 
en cours de construction ou pour construire de nouveaux locaux 
en surélévation. 

« 2° Que les locaux ainsi créés, remis en état ou achevés 
soient affectés à l'habitation pour les trois quarts au moins de 
leur superficie totale. 

« 3° Que l'acquéreur justifie, sauf cas de force majeure, à 
l'expiration du délai de quatre ans, de l'exécution des travaux 
prévus à l'alinéa 1° ci-dessus, faute de quoi il est tenu d’acquitter, 
à première réquisition, le complément de droit dont il avait 
été exonéré et, en outre, un droit supplémentaire de 6 p. 100. 


« 3. — La réduction de droit prévue au présent article n’est 
applicable aux terrains destinés à la construction de maisons 
individuelles qu'à concurrence d’une superficie de 2.500 mètres 
carrés par maison. 

« Elle profite sans limitation de superficie aux terrains des- 
tinés à la construction d'immeubles collectifs, à la condition que 
les constructions à édifier couvrent, avec leurs cours et jardins, 
la totalité des terrains acquis. 

« 4. — Une prolongation annuelle renouvelable du délai de 
quatre ans fixé par le paragraphe 2 ci-dessus peut être accordée 
par le directeur départemental de l'enregistrement du lieu de 
la situation des immeubles lorsqu'il s’agit de la construction 
d'ensembles à réaliser progressivement par tranches successives ». 

IL. — Les modalités d'application de l'article 451 ter ci-dessus 
sont fixées par arrêté du délégué général en Algérie. 


Art. 33. — L'article 453 bis du code algérien de l'enregistre- 
ment est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 453 bis. — Le droit de mutation à titre onéreux de 
biens immeubles édicté par les articles 447, 448 et 449 est 
réduit à 4,20 p. 100 pour les acquisitions d'immeubles ou de 
fractions d'immeubles affectés à l'habitation au jour du transfert 
de propriété. 

« La réduction de droit prévue au présent article est appli- 
cable aux terrains sur lesquels sont édifiées les habitations, dans 
les limites fixées par le paragraphe 3 de l’article 451 ter ». 





Art. 34. — Le code algérien de l’enregistrement est compléte 
par un article 453 ter ainsi conçu : 
« Art. 453ter. — Le droit de mutation à titre onéreux de 


biens immeubles édicté par les articles 447, 448 et 449 est 
réduit à 4,20 p. 100 pour les acquisitions, par les sociétés mutua- 
listes, par les associations cultuelles et par les associations 
reconnues d'utilité publique ayant pour objet l'assistance, la 
bienfaisance ou l'hygiène sociale, des immeubles nécessaires au 
fonctionnement de leurs services ou de leurs œuvres sociales ». 


Art. 35. — L'article 454 du code algérien de l'enregistrement 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Le droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles 
édicté par les articles 447 et 448 est réduit à 4,20 p. 100 pour 
les ventes de terrains domaniaux... ». (Le reste sans changement.) 


Art. 36. — Sont abrogés les articles 450 bis, 451 bis, 451 quater, 
451 sexies, 454 bis ainsi que les dispositions du titre V du 
livre II du code algérien de l'enregistrement. 

L'article 66 de la décision n° 56-011, homologuée par décret 
du 12 avril 1956, est abrogé. 


Art. 37. — Les articles 56, 171, 401 bis, 405, 407 bis, 415 bis, 
421 et 565 bis du code algérien de l'enregistrement sont rem- 
placés par les dispositions suivantes : 

«< Art. 56. — Sur justifications fournies par les héritiers, sont 
déduits de l'actif de succession : 

« 1° Les frais de la dernière maladie du défunt dans la limite 
d'un maximum de 2.000 NF ; 

« 2° Les frais funéraires dans la limite d'un maximum de 
3.000 NF ». 


« Art. 171. — Les héritiers, donataires ou légataires qui 
n’ont pas fait dans les délais prescrits les déclarations des 
biens à eux transmis par décès payent une indemnité dont 
le taux est fixé à 1 p. 100 par mois ou fraction de mois de 
retard et qui est due à compter du premier jour du mois 
qui suit la date d’exigibilité des droits auxquels elle se rap- 
porte. Cette indemnité ne peut être inférieure à 10 NF. 

« Si la déclaration ne donne ouverture à aucun droit et 
sauf en ce qui concerne les successions visées à l’article 413, 
lés héritiers, donataires ou légataires payent une astreinte de 
10 NF par mois ou fraction de mois de retard. 

« Les tuteurs et curateurs supportent personnellement les 
peines ci-dessus lorsqu'ils ont négligé de faire les déclarations 
dans les délais », 
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: Art. 401 bis. — Sont exemptés des droits de donation entre 
vifs : 

< 1° Lors de leur première transmission à titre gratuit, les 
constructions, reconstructions ou additions de constructions ache- 
vées postérieurement au 31 décembre 1949, dont les trois quarts 
au moins de la superficie totale sont affectés à l'habitation ; 

« 2° Les titres représentatifs des emprunts 3 1/2 p. 100 1952 et 
1958 à capital garanti ; 4 

« 3° Les réversions de rentes viagères entre époux ou entre 
parents en ligne directe ». 

< Art. 405. — Les droits de mutation par décès sont fixés 
aux taux indiqués dans les tableaux ci-après, pour la part nette 
revenant à chaque ayant droit : 
































Tableau 1. 
Tarif des droits applicables en ligne directe et entre époux. 
FRACTION bE PART NETTE der 
applicable. 
P. 400. 
N'excédant pas 50.009 nouveaux fFAMES. ses. 5 
Comprise entre 7:000 el 100.000 nouveaux francs... .... | 10 
Supérieure à 100.000 nanveaux franes.........,.....,... | 15 
| 
Tableau 11. 
Tarif des droits applicables en ligne collatérale 
et entre non-parents. 
INDICATION PU DEGRÉ DE PBARENTÉ ag. 
£ applicable. 
Pr. 100. 
Entre Pres OR RS à ions rer and eab is: | 10 
| 
Entre oncles ou tanles et neveux ou nièves, grands- | 
oncles où grand-luntes et pelitsne\eux où ypeliles-| 
eg RE TP ee 0 
Entre parents au-delà du %° degré et entre personnes 





CUIR it PYRPI UE CAAAT CAN DER TT Da PR TOR QUES ES 60 








« Sous réserve des exceptions prévues aux articles 419, 420, 
567, 568 et 569, les dons et legs faits aux établissements publics 
ou d'utilité publique sont soumis aux tarifs fixés pour les 
successions entre frères et sœurs. 

« Quel que soit le degré de parenté des successibles avec 
le défunt, sont dispensées de la déclaration et exonérées des 
droits de mutation par décès les parts nettes n’excédant pas 
500 NF ». 

« Art. 407 bis. — Pour la perception des droits de mutation 
par décès, il est effectué un abattement de 100.000 NF sur la 
part du conjoint survivant, sur la part de chacun des ascendants 
et sur la part de chacun des enfants vivants ou représentés. 

« Entre les représentants des enfants prédécédés, cet abatte- 
ment se divise d’après les règles de la dévolution légale ». 

« Art. 415 bis. — Sont exemptés des droits de mutation par 
décès : 

«1° Lors de leur première transmission à titre gratuit, les 
constructions, reconstructions ou additions de constructions ache- 
vées postérieurement au 31 décembre 1949 dont les trois quarts 
au moins de la superficie totale-sont affectés à l'habitation ; 

«2° Les titres représentatifs des emprunts 3 1/2 p. 100 1952 
et 1958 à capital garanti ; 

«3° Les réversions de rentes viagères entre époux ou entre 
parents en ligne directe ». 

« Art. 421. © Les droits dus par les mutilés de guerre et les 
mutilés du travail frappés d'une invalidité de 50 p. 100 au 
minimum, pour les donations et successions qu'ils recueillent, 
sont réduits de moitié, sans que cette réduction puisse excéder 
2.000 NF ». 

« Art. 565 bis. — Les titres de l'emprunt algérien à capital 
garanti 3 1/2 p. 100 1952 sont exemptés des droits de mutation 
à titre onéreux. Sont également dispensés d'enregistrement 
les actes, pièces et écrits de toute nature relatifs à l'émission, 
au paiement des arrérages et au remboursement de cet 
emprunt ». 
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Art. 38. — Le titre VI du code algérien de l'enregistrement 
est complété, après l’article 171, par un paragraphe intitulé 
Mutations à titre gratuit et par un article 171 bis ainsi conçu : 


« Art. 171 bis. — L — Est punie d'une amende égale au 
double du supplément de droit exigible, sans que cette amende 
puisse être inférieure à 10 NF: 


«1° Toute indication inexacte ayant une incidence sur le 
montant des droits dans un acte de donation entre vifs ou dans 
une déclaration de succession : 

«Du degré de parenté entre le donateur ou le défunt et les 
héritiers, donataires ou légataires ; 

«Des nom, prénoms, date et lieu de naissance de chacun 
des héritiers, donataires, légataires ou usufruitiers ; 

«2° Toute déclaration souscrite pour la perception des droits 
de mutation par décès ayant indûment entraîné la déduction 
d'une dette ; le prétendu créancier qui en a faussement attesté 
l'existence est tenu, solidairement avec le déclarant, au paie- 
ment de l’amende ; 

«3° Toute contravention aux dispositions des articles 277 
à 281, 399 et 406; en outre, les dépositaires, détenteurs ou 
débiteurs ayant contrevenu aux dispositions des articles 279 
et 280 sont personnellement tenus des droits exigibles, sauf 
recours contre le redevable ; 

«4° Toute omission constatée dans une déclaration de succes- 
sion n'ayant donné ouverture à aucun droit. 


«IL — Il est fait application du minimum de 10 NF dans 
le cas où aucun supplément de droit n’est exigible du fait 
de la contravention ». 


Art. 39. — Le code algérien de l'enregistrement est complété 
par un article 407 ter ainsi conçu : 


« Art. 407 ter. — Pour la perception des droits de mutation 
par décès, il est effectué un abattement de 30.000 NF sur la 
part de chaque frère ou sœur, célibataire ou veuf, à la double 
condition : 


«1° Qu'il soit, au moment de l'ouverture de la succession, 
âgé de plus de cinquante ans ou atteint d'une infirmité le 
mettant dans l'impossibilité de subvenir par son travail aux 
nécessités de l’existence ; 

«2° Qu'il ait été constamment domicilié avec le défunt pen- 
dant les cinq années ayant précédé le décès ». 


Art. 40. — Le premier alinéa de l’article 409 du code algérien 
de l’enregistrement est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Lorsqu'un héritier, donataire ou légataire a trois enfants ou 
plus, vivants ou représentés au moment de l’ouverture de ses 
droits à la succession, il bénéficie, sur l'impôt à sa charge liquidé 
conformément aux dispositions des articles 405, 407 bis et 407 ter, 
d'une réduction de 100 p. 100 qui ne peut, toutefois, excéder 
1.000 NF par enfant en sus du deuxième. Ce maximum est porté 
à 2.000 NF en ce qui concerne les successions en ligne directe 
et entre époux ». 


Art. 41. — I. — Sont exemptés des droits de mutation à titre 
gratuit : 


1° Les dons et legs visés aux articles 419 et 420 du code algé- 
rien de l'enregistrement ; 

2° Les dons et legs consentis aux organismes et aux établis- 
sements publics ou d'utilité publique dont les ressources sont 
exclusivement affectées à des œuvres culturelles ou artistiques de 
caractère désintéressé et qui sont agréés, à cet effet, par le 
délégué général en Algérie 

IL. — Sont abrogés les articles 53, 64, 140, 146, 172 (2° et 3° ali- 
néa), 172 bis, 173 à 176, 219, 267 à 271, 273 à 275, 277 (dernier 
alinéa), 278 (dernier alinéa), 279 ($ 4), 280 (dernier alinéa), 
283 à 287, 329, 400, 401, 402, 408 bis, 410 à 412 bis, 413 bis à 
413 quater, 415, 416, 417, 418 bis, 565 ter, 610, 636 et 637 du 
code algérien de l'enregistrement, 334 et 337 du code algérien 
du timbre et l’article 14 de l'arrêté gubernatorial du 16 avril 1954. 


UT. —— Dans le numéro 3° de l’article 420 du code algérien de 
l'enregistrement, les mots « offices publics d'habitation à loyer 
modéré » sont remplacés par les mots : « organismes d’habitation 
à loyer modéré ou à leurs unions ». 


IV. — Dans l’article 281 du code algérien de l’enregistrement, 
les expressions « sous peine d'une amende de 1.000 F à 10.000 F » 
et « sous la sanction édictée par le dernier paragraphe dudit 
article 279 » figurant respectivement au premier et deuxième 
alinéa de l’article précité, sont supprimées. 


Art. 42. —_ L'article 264 du code algérien de l’enregistrement 
est modifié comme suit : 


« Art. 264. — La déclaration prévue à l’article précédent doit 
mentionner les nom, prénoms, date et lieu de naissance de cha- 
cun des héritiers, légataires ou donataires. 


« Si la naissance est arrivée hors de France ou des départe- 
ments algériens, il est, en outre, justifié de cette date ; 
l'enregistrement de la-déclaration, à défaut de quoi, il est perçu 
les droits les plus élevés qui pourraient être dus au Trésor, sauf 
restitution du trop-perçu comme il est dit à l’article 318. 

« Les dispositions de l’article 328 sont applicables à toute 
indication inexacte dans les mentions prévues au présent article », - 


Art. 43. — L'article 53 de la décision n° 56-011 de l’Assemblée 
algérienne, homologuée par décret du 12 avril 1956, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Art. 53. — Lorsqu'une succession comprend à la fois des 
biens imposables dans les départements algériens et des biens 
imposables soit en France métropolitaine ou dans les départe- 
ments d’outre-mer, soit dans les ts de la Communauté et les 
territoires d'outre-mer, le montant des droits est liquidé, compte 
tenu, le cas échéant, de tous abattements, charges ou déductions, 
sur la valeur de l'intégralité de la succession ; toutefois, les droits 
ainsi déterminés ne sont exigibles que dans la mesure du rapport 
existant entre, d’une part, la valeur des biens auxquels s’appli- 
quent les dispositions du code algérien de l'enregistrement, et, 
d’autre part, l'intégralité de l'actif nèt successoral. 

« Un arrêté du délégué général en Algérie rendra 2 dr nt 
cette disposition. A compter de la date qui aura été fixée pour 
sa mise en vigueur simultanée dans les départements algériens 
et en France, cesseront d’avoir effet les articles 63, 109 et 124 
du code algérien de l’enregistrement ». 


Art. 44. — I — Les tarifs des taxes, des droits fixes et des 
minima des droits proportionnels prévus par les articles du code 
algérien de l'enregistrement figurant au tableau ci-dessous sont 


fixés comme suit : 
TARIF TARIF 

















ARTICIES : 
ancien. nouvean. 
(En nouveaux francs.) 
Actes et jugements des tribunaux de droit 
COMHAUN : 
10 (al. : in 2,5 
31 bis 1,50 2,5 
32 bis 4,20 y 
Ju» bis 7,80 10 
56 Dis 15,60 20 
39 bis 138 160 
OS" 1. Jsrottonds. à ‘'ibte Dis. ds Gb. 3,79 + b 
\eles et jugements musutmans : 
10101) A AN. . 510. .405.,53. 20h. SE 1,80 2,00 
BTE UE issues rss ee RES 3,60 o 
a — 








IL — 1° Le 13° de l’article 355 bis du code précité est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« 13° Les jugements de la police ordinaire et des juges des 
tribunaux d'instance, les ordonnances de référé... ». (Le reste sans 
changement.) 

2° L'article 357 bis du code précité est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« Art. 357 bis. — Sont enregistrés au droit fixe de 40 NF, sous 
réserve de ce qui est dit aux articles 356 bis 5° a et b et 358 bis 2°, 
lorsqu'ils ne peuvent donner lieu au droit proportionnel ou au 
droit progressif, ou lorsqu'ils donnent ouverture à moins de 
40 NF de droit proportionnel ou de droit progressif : 


< 1° Les jugements de police correctionnelle et les jugements 
de grande instance en premier ou en dernier ressort, contenant 
des dispositions définitives ; 

« 2° Les arrêts sur les jugements en matière gracieuse; 

« 3° Les arrêts sur les jugements rendus sur incident au cours 
de l'instance et sur les exceptions prévues au titre neuvième 
du livre II du code de procédure civile ; 

« 4° Les procès-verbaux de conciliation dressés en exécution 
de l’article 6 de la loi n° 57-756 du 4 juillet 1957 relative au 
recouvrement de certaines créances ». 


3° L'article 358 bis du code précité est remplacé par les dis 
sitions suivantes : 


« Art. 358 bis. — Sont enregistrés au droit fixe de 80 NF : 


« 1° Sous réserve de ce qui est dit aux articles 356 bis 5° e, 
357 bis 2° et 3°, et 359 bis, les jugements des tribunaux criminels 
et les arrêts des cours d'appel contenant des dispositions défi- 
nitives qui ne peuvent donner lieu au droit pores ou 
au droit progressif ou donnent ouverture à moins de 80 NF de 
droit proportionnel ou de droit progressif ; 
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« 2° Les jugements de grande instance prononçant un divorce 
1 u’ils ne donnent pas ouverture au droit proportionnel ou 
au progressif ou que le droit proportionnel ou progressif 
ne s'élève pas à 80 NF ». 





Art. 45. —— L'article 351 bis (7°) du code algérien de l’enre- 


gistrement est modifié comme suit : 


« 7° Les transferts des biens de toute nature opérés entre 
organismes d'habitations à loyer modéré et sociétés de crédit 
immobilier ou leurs unions, ainsi que les transferts à titre gratuit 
effectués au nom des sociétés d'économie mixte dont les statuts 
sont conformes aux clauses types annexées au décret n° 54-239 
du 6 mars 1954, étendu aux départements algériens par le décret 
n° 55-170 du 2 février 1955, et dont la majorité du capital est 
détenue par des collectivités publiques ». 


Art. 46. — I. — 1 - L'article 390 bis du code algérien de 
l'enregistrement est modifié aiasi qu'il suit : 


« Art. 390 bis. — Les jugements, les sentences arbitrales et 
les arrêts susceptibles de servir de titre pour le paiement ou 
la prestation de sommes ou valeurs mobilières sont passibles, 
sur le montant de ces sommes ou valeurs, d'un droit de 
5,50 p. 100. 

« Lorsque le droit proportionnel a été acquitté sur une décision 
rendue par défaut, la perception sur la décision contradictoire 
qui peut intervenir n'a lieu que sur le supplément des sommes 
ou Valeurs ; il en est de même pour les jugements et arrêts 
rendus sur appel ». 


2. — L'expression « sur le montant des condamnations pronon- 
cées » contenue dans le premier alinéa de l’article 470 du code 
précité est remplacée par l'expression «sur le montant des 
sommes ou valeurs mobilières dont la décision forme le titre ». 


IL — 1. — L'article 129 du code précité est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
« Art. 129. — Les parties sont solidaires vis-à-vis du Trésor 


pour le paiement des droits simples et en sus exigibles sur les 
sentences arbitrales et les décisions judiciaires. 

« Toutefois, les parties condamnées aux dépens sont seules 
débitrices des droits ». 


2. -— L'article 392 du coce précité est modifié comme 
suit : 
« Art. 392. — Dans le cas prévu par le «leuxième alinéa de 


l’article 129... » (Le reste sans changement.) 


3. — Les articles 129 bis et 392 bis du code précité sont 
abrogés. 


Art. 47. — I. L'article 84 bis du code algérien de l'enregis 
trement est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 84 bis. — La disposition de l’article 83 bis est appli- 
cable aux marchés et traités réputés actes de commerce par les 
articles 632, 633 et 634, n° 1, du code de commerce, faits ou 
passés sous signature privée et donnant lieu au droit propor- 
tionnel établi par l'article 457 (alinéa 1°’) du présent code ». 


IL — L'article 355 bis du code précité est complété comme 
suit : 
« 13° ter. — Les marchés et traités réputés actes de commerce 


par les articles 632, 633 et 634 n° 1 du code de commerce 
et entrant dans les prévisions de l'article 457 (alinéa 1‘) du 
présent code ; 

« 13° quater. — Les procès-verbaux de conciliation dressés 
en exécution de l’article 16 de la loi n° 57-756 du 4 juillet 1957 
relative au recouvrement de certaines créances : 

« 13° quinquies. — Les actes ayant exclusivement pour objet 
l'exécution des décrets des 16 juillet et 30 octobre 1935, respec- 
tivement étendus à l'Algérie par les décrets des 30 juillet 1935 
et 12 septembre 1936, relatifs au régime de l'électricité, autres 
que ceux visés par l’article 29 dudit décret du 16 juillet 1935 ; 

« 13° series. — Tous actes ayant exclusivement pour objet la 
coordination des transports ferroviaires et routiers prévus par 
le décret-loi du 12 novembre 1938, rendu applicable à l'Algérie 
par le décret du 24 décembre 1938, et s'y référant expressément ». 


III. -—— L'expression «sauf application, le cas échéant, des 
dispositions de l’article 457 bis >» figurant au premier alinéa de 
l’article 457 du code précité est supprimée. 


IV. — Les articles 350, 351 bis (8°) et 457 bis du code précité 
sont abrogés. 


Art. 48. — Les mots «et municipales» sont supprimñs au 
premier alinéa de l’article 245 et à l’article 249 du code algérien 
à: l'enregistrement. 
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Art. 49. — Le 6‘ de l’article 351 bis du :ode aigerien de 
l'enregistrement est remplacé par les dispositions sruvartes : 

« 6° Pendant la durée du remboursement des emprunts 
contractés en vue de la construction d’un logement, les cessions 
amiables d'habitations individuelles à loyer modéré ayant pour 
but de substituer des personnes solvables remplissant les condi- 
tions de la législation sur les habitations à loyer modere aux 
bénéficiaires de cette législation qui justifieraient être dans 
l’impossibilit: de les habiter ou être privés des ressources néces- 
saires pour faire face à leurs obligations 

«Le bénéfice de cette disposition est subordonné à l’autori- 
sation du délégué général en Algérie, après avis du comité 
départemental des habitations à loyer modéré ». 


Art. 50. — L'article 194 du code algérien de l'enregistrement 
est complété par un deuxième alinéa ainsi conçu : 

« La décision d'exercer le droit de préemption est notifiée 
par exploit d’huissier ». 


Art. 51. — Le code algérien de l'enregistrement est complété 
par un article 4 bis ainsi conçu : 
« Art. 4 bis. — En ce qui concerne les mutations et conven- 


tions affectées d'une condition suspensive, les tarifs applicables 
et les valeurs imposables sont déterminées en se plaçant à la 
date de la réalisation de la condition >». 


Art. 52. — 1 — Le tarif du droit d'apport en société édicté 
par l’article 443 du code algérien de l'enregistrement est réduit 
à 1 p. 100. 

IL — Les articles 443 bis et 443 ter du code précité sont 
abrogés. 

IL — 1. —— Le droit établi par l’article 445 ter du code algérien 
de l'enregistrement est perçu au taux de 6 p. 100 lorsqu'il 
s'applique aux actes portant augmentation, au moyen de l’incor- 
poration de bénéfices, de réserves ou de provisions de toute 
nature, du capital des sociétés et associations visées au pre- 
mier alinéa de l’article 57 du code algérien des impôts directs. 

Cette disposition s'applique, en outre, même en l'absence de 
l'option visée à l’article 167 du code algérien des impôts directs, 
aux opérations de même nature effectuées par les sociétés en 
commandite simple et les associations en participation en ce qui 
concerne la part des commanditaires ou des associés autres 
que ceux indéfiniment responsables. 

Ce taux est réduit à 2 p. 100 pour les actes portant incor- 
poration au capital de la réserve spéciale de réévaluation visée 
à l’article 17 de l'arrêté gubernatorial du 31 mars 1949 fixant 
… modalités et les conséquences fiscales de la revision des 
bilans. 

Le droit d'apport en société demeure exigible au taux prévu 
à l’article 443 lorsque les bénéfices, réserves ou provisions 
incorporés au capital ont déjà supporté l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux et l'impôt complémentaire sur 
l'ensemble du revenu. 

2. — Lorsque la société qui procède à l'augmentation de capital 
est une société étrangère exerçant une activité dans les dépar- 
tements algériens, le droit proportionnel de 6 p. 100 ou de 
2 p. 100 suivant le cas est liquidé sur une fraction de l’aug- 
mentation de capital égale à la quotité des répartitions ou 
des titres d'après laquelle la société considérée est assujettie 
à l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières dans les condi- 
tions prévues aux articles 39 et 42 du code fiscal algérien des 
valeurs mobilières. 

Si l'acte ou le procès-verbal constatant la réalisation de l’opé- 
ration est passé à l'étranger, un extrait de cet acte ou de ce 
procès-verbal doit, dans le délai d'un mois à compter de sa 
date, être soumis à la formalité de l'enregistrement au bureau 
du siège de l'établissement de la société dans les départements 
algériens. 

3. — Le paiement du droit proportionnel au taux de 6 p. 100 
peut être fractionné en trois versements égaux dans les 
conditions fixées par l’article 135 bis du code algérien de l’enre- 
gistrement. 

4. — Les articles 445 ter ($ 1‘, 2°), 445 quater ($ I, 
445 quinquics et 445 series du code précité sont abrogés. 


Art. 53. — L'article 355 bis, 3°, du code algérien de l’enre- 
gistrement est modifié comme suit : 

«3° A la condition qu'ils ne portent aucune transmission 
entre les associés et autres personnes, les actes et écrits qui 
ont pour objet la constitution d'associations en participation 
ayant uniquement en vue : 

« Soit des études ou des recherches, à l'exclusion de toute 
opération d'exploitation ; 

« Soit l'étude, la recherche ou l'exploitation de gisements 
d'hydrocarbures dans les territoires des départements algériens 
et de l'Organisation commune des régions sahariennes ainsi 
que le transport d'hydrocarbures sur lesdits territoires ». 
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Art. 54. — Il est ajouté au code algérien du timbre un 
article 1 bis ainsi conçu : 
« Art. 1 bis — Sous réserve des dispositions de l’article 99 


de la présente codification, il ne peut être perçu moins de 
0,25 NF dans le cas où l’application des tarifs de l’impôt du 
timbre ne produirait pas cette somme ». 


Art. 55. — Le paragraphe 1 de l’article 99 du code algé- 
rien du timbre est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 99. — 1. — Les titres de quelque nature qu’ils soient, 
signés ou, non signés, faits sous signatures privées, qui empor- 
tent libération ou qui constatent des paiements ou des ver- 
sements de sommes, sont assujettis à un droit de timbre dont la 
quotité est fixée comme suit : 

« Sommes supérieures à 2,5 NF et n'excédant pas 4 NF: 

NF. 
per Sommes supérieures à 4 NF et n'excédant pas 50 NF: 
0,25 NF. 

« Sommes supérieures à 50 NF et n’excédant pas 100 NF: 
0,50 NF. 
bu Et au-delà, en sus, par fraction de 100 NF : 0,25 NF ». 

Art. 56. — L'article 372 du code algérien du timbre est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« Art. 372. — Sont également dispensés du droit de timbre de 
quittance : 

« 1° Les quittances de 2,50 NF et au-dessous ». (Le reste sans 
changement.) ‘ 

Art. 57. — Les tarifs et minima édictés par les articles 46, 
48, 98-G, 98-H, 98-J, 99, 113, 123, 126, 127, 129, 155, 156, 
161, 161 bis, 163, 166, 167 et 169 bis du code algérien du timbre 
sont fixés ainsi qu'il suit : 




















ARTICLES DU CODE TARIFS ANCIENS TARIFS NOUVEAUX 
(En nouveux francs.) 
8,60 10 
Os EP PR PP A TP 4 30 5 
5 dr de. 2,15 2 50 
D CRE did asrs . & 4,3 p. 1.000 t 
es { p. 2.000 5 p. 1.000 
EME ML... -.. 0.07 0,25 
PR D ds. 5 0,13 0,25 
ï . 0,28 0,50 
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Art. 58. — IL. — Le tarif édicté par l’article 158 du code 
algérien du timbre est porté à 15 NF. 


IL — Le montant de la cotisation des porteurs de permis 
de chasse en tant que membres d’une société départementale 
de chasseurs, fixé en dernier lieu à 6 NF par l’article 30, 2°, 
de la décision n° 54-021 de l'assemblée algérienne, homologuée 
par décret du 17 mai 1954, est porté à 10 NF. 

Sur le produit des cotisations leur revenant, les fédérations 
départementales des chasseurs sont tenues d’en consacrer au 
moins la moitié à l'entretien d’une ou plusieurs brigades char- 
gées de la police de la chasse. 


Art. 59. — Le premier alinéa de l’article 160 du code algérien 
du timbre est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 160. — Les cartes d'identité, quelle que soit l'autorité 
qui les délivre, sont assujetties soit lors de ieur délivrance, 
soit lors de leur visa, de leur validation ou de leur renou- 
vellement, lorsque ces formalités sont obligatoires d’après les 
règles en vigueur, à un droit de timbre de la quotité ci-après : 

«5 NF pour la carte d'identité professionnelle de représentant 
établie par le décret n° 59-403 du 9 mars 1959 étendu aux 
départements d'Algérie par décret n° 59-1106 du 17 septembre 
1959 ; 


«2,50 NF pour toutes autres cartes d'identité ». 


Art. 60. — Le paragraphe c de l’article 161 bis du code algé- 
rien du timbre est modifié comme suit : d 


Art IR ne na ta se TRS RTS + 


«c) 7,50 NF par mois, lorsque sa validité est inférieure ou 
égale à un an ». 


Art. 61. — Un arrêté du délégué général en Algérie fixera 
la date d'application des articles 54 à 60 du présent décret. 


Art. 62. — Dans l’article 51 (12° et 13°) du code algérien 
du timbre, le chiffre de 5.000 F est remplacé par celui de 500 NF 
(50.000 F). 


Art. 63. — La perception de la taxe annuelle et obligatoire 
d'assurances visée à l’article 122 du code algérien des taxes 
sur le chiffre d’affaires couvre le droit de timbre de quittance 
exigible sur les reçus délivrés exclusivement pour constater le 
versement des primes ou des accessoires. 


Art. 64. —— I. — Le deuxième alinéa de l’article 98-I du code 
algérien du timbre est complété par la disposition suivante : 


«et qui s'ajoute au montant de l'effet, nonobstant toute 
stipulation contraire ». | 


II — Le deuxième alinéa de l’article 98-M du code précité 
est complété ainsi qu'il suit : 

«En conséquence, toutes les dispositions pénales et autres 
concernant les actes, pièces ou écrits non timbrés peuvent leur 
être appliquées ». 


III. — Le code précité est complété par les articles suivants : 


« Art. 98-S. — Le porteur d’une lettre de change non timbrée 
ou non visée pour timbre, conformément aux articles 98, 98-G, 
98-I et 98-J ne peut, jusqu'à l’acquittement des droits de timbre 
et des amendes encourues, exercer aucun des recours qui lui 
sont accordés par la loi contre le tireur, les endosseurs et les 
autres obligés. 

« Est également suspendu jusqu'au paiement des droits de 
timbre et des amendes encourues l'exercice des recours appar- 
tenant au porteur de tout autre effet sujet au timbre et non 
timbré ou non visé pour timbre, conformément aux mêmes 
articles. 

« Toutes stipulations contraires sont nulles ». 


« Art. 98-T. —— Dans les cas visés aux articles 98-O, 98-P 
et 98-Q, le porteur fait l’avance du droit de timbre et de 
l'amende, sauf son recours contre ceux qui en sont passibles, 
pour ce qui n’est pas à sa charge personnelle. Ce recours 
s'exerce devant la juridiction compétente pour connaître de 
l'action en remboursement de l'effet ». 


« Art. 98-U. — Il est interdit à toutes personnes, à toutes 
sociétés, à tous établissements publics, d’encaisser ou de faire 
encaisser pour leur compte ou pour le compte d'autrui, même 
sans leur acquit, des effets de commerce ou toutes autres 
M 2 visées à l’article 98-C non timbrés ou non visés pour 
timbre ». 


« Art. 98-V. — Toute mention ou convention de retour sans 
frais, soit sur le titre, soit en dehors du titre, est nulle, si elle 
est relative à des effets non timbrés ou non visés pour timbre ». 


« Art. 98-W. — Les dispositions des articles 98-S à 98-V sont 
applicables aux lettres de change, billets à ordre ou autres 
effets souscrits dans les départements algériens et payables 
hors de ces départements ». 
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Art. 65. — La part annuelle revenant au fonds spécial d’aide 
aux personnes âgées sur le produit des droits de timbre, au 
titre de la majoration de tarif édictée par l'article 4 du 
décret n° 56-1192 du 24 novembre 1956, est fixée forfaitaire- 
ment, à compter du 1°’ janvier 1960, à 3.600.000 NF. 


Tire III 


Taxes sur le chiffré d’affaires et impôts indirects. 


Art. 66. — L'article 5-A-2° du code algérien des taxes sur 
le chiffre d’affaires est modifié comme suit : 


« 2° Les ventes d’eau, à l'exception des eaux minérales 
naturelles ou artificielles, eaux de table, eaux de laboratoires 
filtrées, stérilisées ou pasteurisées ». 


Art. 67. —— L'article 50 B du code algérien des taxes sur le 
chiffre d’affaires est complété par l'alinéa suivant : 

« L'application du taux majoré aux produits visés aux para- 
graphes 1° à 26° du présent article peut être suspendue en 
tout ou en partie, par arrêté du délégué général en Algérie ». 


Art. 68 — L'article 4 du code algérien des taxes sur le 
chiffre d'affaires est complété comme suit : 
« Art. 4. — Sont exclues du champ d'application de la taxe 


unique globale à la production : 


CT CRT ONE eo en Ut cts ‘5.6 Se 9 8 Fe 5 = 6 0. EE te, . 


« 4° Les affaires faites par les personnes dont le chiffre 
d’affaires taxable annuel est inférieur à 3.000 NF ». 


Art. 69. — Le 4° de l’article 8 du code algérien des taxes 
sur le chiffre d’affaires est modifié comme suit : 


« 4° Les commerçants ainsi que les artisans qui, vendant, soit 
à l'exportation, soit à d’autres redevables de la taxe unique 
globale à la production, soit à des entreprises bénéficiaires 
de l'exonération prévue par l’article 67-III de l'ordonnance 
n° 58-1111 du 22 novembre 1958, ont pris volontairement la 
qualité de redevables de ladite taxe dans les conditions déter- 
minées par arrêté du délégué général en Algérie. Peuvent 
également prendre volontairement la qualité de redevables les 
personnes assujetties aux impôts indirects visés à l’article 4-2° a, 
ainsi que les personnes visées à l’article 4-4° ». 


Art. 70. — L'article 94 du code algérien des taxes sur le 
chiffre d’affaires est complété comme suit : 
« Art. 94. — Sont exclues du champ d’application de la taxe 


unique globale sur les prestations de services : 


3° Les affaires faites par les personnes dont le chiffre 
d’affaires taxable annuel est inférieur à 3.000 NF. » 


Art. 71. — Le code algérien des taxes sur le chiffre d’affaires 
est complété par un article 12 bis ainsi rédigé : 

« Art. 12 bis. — A. — Les redevables visés à l’article 8 du 
présent code sont autorisés à effectuer en suspension du paiement 
de la taxe à la production, pour 40 p. 100 de leur valeur, les 
achats, importations et livraisons à soi-même opérés pour les 
besoins de l’exploitation et portant sur des biens, autres que ceux 
visés à l’article 12 ci-dessus, figurant sur une liste fixée par 
arrêté du délégué général en Algérie, lorsque ces biens sont 
utilisés à la fabrication de produits passibles de ladite taxe ou 
des mêmes produits exportés. 


« B. — Des arrêtés du délégué général en Algérie déterminent 
les modalités d'application et la date d'entrée en vigueur des 
dispositions du présent article. Ils fixent notamment les exclu- 
sions et les restrictions qui peuvent être apportées à la possibi- 
lité de réception en suspension de taxe prévue par ces disposi- 
tions. » 


Art. 72. — L'article 62-3-2° du code algérien des impôts directs 
est complété par l'alinéa suivant : 

« En ce qui concerne les biens visés à l’article 12 bis du code 
algérien des taxes sur le chiffre d’affaires, les effets de la 
réception en suspension de taxe de ces biens sur leur amortis- 
sement sont fixés par arrêté du délégué général en Algérie. » 


Art. 73. — A. — Dans le texte de l’article 36 du code algérien 
des taxes sur le chiffre d’affaires, les sommes de « 150.000 NF » 
et « 300.000 NF >» sont respectivement remplacées par 
« 200.000 NF » et « 400.000 NF ». 


B. — Dans le texte de l’article 113 du même code la somme 
de « 300.000 NF » est remplacée par « 400.000 NF ». 


Art. 74. — Dans le texte de l’article 43-1° du code algérien 
des taxes sur le chiffre d’affaires, l'expression «< admission 
temporaire normale » est remplacée par « admission temporaire ». 








Art. 75. — Le numéro 11 de l’article 95 du code algérien des 
taxes sur le chiffre d’affaires est modifié comme suit : 


< 11° a) Les ventes effectuées par les personnes physiques 
qui lotissent et vendent des terrains leur appartenant et provenant 
de successions ou de donations ; 

« b) Les ventes effectuées par les sociétés civiles formées 
uniquement entre les membres d’indivisions provenant de suc- 
cessions ou de donations et portant sur les terrains compris dans 
ces indivisions ; 

« c) Les opérations de lotissement et de vente de terrains 
acquis avant le 1‘ janvier 1952 et demeurés en exploitation 
agricole, sauf lorsqu'elles sont réalisées par des marchands de 
biens et assimilés ». 


Art. 76. — L'article 95 susvisé est complété par un 19° ainsi 
conçu : 
« 19° Les opérations effectuées par les banques populaires. » 


Art. 77. — 1. L'article 124 du code algérien des taxes sur 
le chiffre d'affaires est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 124. — Le tarif de la taxe est fixé : 


« 1° À 4,80 p. 100 pour les assurances contre les risques de 
toute nature de navigation maritime ou aérienne ; 


« 2° À 30 p. 100 pour les assurances contre l'incendie, sauf 


en ce qui concerne celles relatives à des risques agricoles non 


exonérés pour lesquelles le tarif est de 18 p. 100. 

« Sont, d’une manière générale, considérées comme présentant 
le caractère d'assurance de risques agricoles les assurances de 
tous les risques des personnes physiques ou morales exerçant 
exclusivement ou principalement une profession agricole ou 
connexe à l'agriculture, telles que ces professions sont définies 
par le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif aux associations 
agricoles et. à certaines personnes exerçant des professions 
connexes à l’agriculture et par le décret du 31 mai 1938 tendant 
à aménager et à compléter les dispositions applicables aux allo- 
cations familiales en agriculture, ainsi que les assurances des 
risques des membres de leurs familles vivant avec eux sur l’exploi- 
tation et de leur personnel et les assurances des risques, par 
leur nature, spécifiquement agricoles ou connexes. 


« 3° À 4,80 p. 100 pour les assurances sur la vie et assimilées, 
y compris les contrats de rente viagère, mais exception faite des 
contrats d'assurance de groupe pour lesquels le tarif est de 
4,40 p. 100. 

« Toutefois, le tarif de 4,80 p. 100 est réduit à 2,40 p. 100 
pour les contrats de rente viagère immédiate ou différée de moins 
de trois ans, lorsque, au moment de la souscription du contrat, le 
souscripteur est âgé de plus de soixante ans ou atteint d'une 
infirmité le mettant dans l'impossibilité de subvenir par son 
travail aux nécessités de l'existence. 


à « 4° À 0,25 p. 100 pour les assurances des crédits à l'expor- 
ation. 


« 5° À 8,75 p. 100 pour toutes autres assurances. 


« Les risques d'incendie couverts par des assurances ayant 
pour objet des risques de transport sont compris dans les risques 
visés sous le numéro 1° ou sous le numéro 5° du présent article 
suivant qu'il s’agit de transports par eau et par air ou de trans- 
ports terrestres. 


« Dans les cas où l'enregistrement des actes et contrats d’as- 
surance doit avoir lieu au comptant, il est fait application d'après 
la nature du contrat du tarif prévu par le présent article ». 


2. — Les produits de la taxe annuelle et obligatoire d'assurances 
prévue par l’article 122 du code algérien des taxes sur le chiffre 
d’affaires sont transférés au budget des services civils en Algérie. 


3. — Les dispositions du présent article entreront en vigueur 
le premier jour du trimestre suivant celui au cours duquel le 
présent décret aura été publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Art. 78. — Le code algérien des taxes sur le chiffre d'affaires 
est complété par un article 125 bis ainsi conçu : 


« Art. 125 bis. — Les versements faits auprès d'entreprises 
d'assurances régies par le décret du 14 juin 1938, par les institu- 
tions de prévoyance visées à l’article 37 de l'arrêté du 22 mai 
1953 relatif aux conditions d'application de la décision n° 53-020 
de l’Assemblée algérienne fixant les modalités d'un régime d’as- 
surance vieillesse dans les départements algériens, sont exonérés 
de la taxe exigible sur les contrats de rente. 


« Cette exonération est subordonnée aux conditions suivantes : 


«1° Les institutions de prévoyance doivent être agréées en 
exécution de l'article 38 de l'arrêté du 22 mai 1953 précité ; 
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«2° Ces institutions doivent assurer elles-mêmes le service de 
leurs prestations, tout en confiant aux entreprises d'assurances 
le soin de procéder au placement de leurs fonds et à la capita- 
lisation de leurs réserves ; 

«3° Les contrats intervenus à cet effet doivent être conformes 
à un contrat type approuvé par arrêté du délégué général en 
Algérie. 

« Bénéficient de la même exonération les institutions de même 
nature qui assurent directement le service de leurs prestations et 
la gestion financière des capitaux qu'elles recueillent. » 


Art. 79. — L'article 37 du code algérien des impôts indirects 
est complété par un alinéa rédigé comme suit : 

«Toutefois cette disposition n'est pas applicable à l’avitaille- 
ment des navires se livrant au cabotage entre ports algériens et 
métropolitains (y compris la Corse) et entre ports algériens. » 

Art. 80. — Le paragraphe 4° de l’article 107 du code algérien 
des impôts indirects est complété par les mots : 

« …. ou hors de ces limites territoriales s’il s'agit d'un change- 
ment de domicile. » 

Art. 81. — Le tableau figurant sous l’article 143 du code algé- 
rien des impôts indirects est modifié comme suit : 





























ù DROTT ; J 
fixe TAXE 
par ad valo 

kilog ramme 
NF, 
{ $ Cigarelltes 
Le rique 
1 
« a) Cigareties vendues HIT A consommateurs | 
moins de 45 NF le kilogramme......... | 12,10 | 30 p. 100 
«.b) Cigarettes vendues aux econsommate ir | 
de 45 à :8 NF le kilogramme.......:.. | 13 10 p. 100 
| 
Sont remplacé( S pal les suivantes : 
« a) Cigareiles vendues IX consonmnaleurs | 
jusqu'a 15 NF le kilograinme........... | 12,10 90 p. 100 
ed) Cigaretles vendues aux consommateurs 
de 15,01 à 28 NF le kilogramme......…. | 15 10 p. 100 
| 
20 & Talhacs à priser el à mic her. | 
| 
Les rubriq s «a et b ont supprimées 
iiplacées par la Suivante: 
tabacs à priser et à mAéher..............., 2 20 p. 100 
| 
Art. 82. Le tableau I figurant sous l’article 211 du code a!lgé- 


rien des impôts indirects est modifié ainsi qu'il suit : 


TABLEAU I 
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| 
NUMERO | DROIT FIXE 
du tarif | SR —_— TAXE 
d {| DENSIGNATION DES PRODUITS | Unilé | 
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douane: | pereeplion | 
—|— à | ——— | — 
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| bi-Asiines 5 aux db. | 400 kn 3,10 Néant. 
! 1 
27-11 B Autres: 
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ag)! ON pPrHNECS destinés 
| étre utilisés 
| conune carburants. |! 4.000 m° 62 10 p. 100 
| D ANRT cie, [Excins du champ d'application 


du droit intérieur de con- 
somimation 


jt bi db Gé ns co al 


(Le reste du tableau sans changement.) 














Art. 83. — Au code algérien des impôts indirects est ajouté-un 
article 211 ter ainsi conçu : 

« Sont exclus du champ d'application du droit intérieur de 
consommation les gaz de pétrole repris au paragraphe B du 
n° 27.11 du tarif des douanes, à l'exception des gaz comprimés 
destinés à être utilisés comme carburants ». 


Art. 84. Le paragraphe 4° de l’article 49 du code algérien 
des taxes sur le chiffre d’affaires est modifié comme suit: , 


« 4° Gaz et électricité, gaz de pétrole repris au paragraphe B 
du n° 27.11 du tarif des douanes, à l'exception des gaz comprimés 
destinés à être utilisés comme carburants ». 


Art. 85. — Au code algérien des impôts indirects est ajouté 
un article 213 bis ainsi rédigé : ; 


« Art. 213 bis. — En cas de relèvement du droit intérieur de 
consommation, les importateurs, producteurs, distributeurs et 
négociants, revendeurs de produits pétroliers sont tenus, dans 
les dix jours de la mise en vigueur des nouveaux tarifs et dans 
les conditions fixées par décision du délégué général en Algérie, 
de souscrire une déclaration de leurs stocks en droits acquittés 
desdits produits et d’acquitter le complément d'impôt correspon- 
dant à la différence entre l’ancienne et la nouvelle charge 
fiscale ». 


Art. 86. —— L'article 20 de la décision n° 50-029 de l’Assemblée 
algérienne homologuée par décret du 4 mai 1950 est abrogé. 


Art. 87. — 1. — Les tarifs de la taxe communale à l'abattage 
fixés par l’article 285 du code algérien des impôts indirects sont 
majorés de 0,03 NF par kilogramme de viande nette. 


2. — Le produit de cette taxe, lorsqu'elle est sdr> à l’impor- 
tation, est transféré au budget des services civils, le tarif appli- 
cable étant le tarif n° 1. 


TITRE IV 
Mesures diverses. 


Art. 88. — Le taux de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux est fixé à 34 p. 100 en ce qui concerne les sociétés 
et associations visées au premier alinéa de l’article 57 du code 
algérien des impôts directs. 


Art. 89. —— Les dispositions de l'article 1° de la décision 
n° 56-014 homologuée par décret du 20 décembre 1956, recon- 
duites, cessent d’être applicables aux sociétés et associations 
visées au 1‘' alinéa de l’article 57 du code algérien des impôts 
directs. 


Art. 90. — Lorsqu'une entreprise exerce son activité à la fois 
dans les départements algériens et dans d’autres territoires, 
son bénéfice est, sauf preuve contraire résultant de comptabi- 
lités distinctes, présumé réalisé dans les départements algériens 
au prorata des opérations de production ou, à défaut, des ventes 
réalisées dans ces départements. 


Art. 91. — I. — L'article 205 du code algérien des impôts 
directs est modifié comme suit : 
« Art. 205. — 1. — Les sommes payées à titre de traitements, 


salaires, indemnités et émoluments, y compris la valeur des 
avantages en nature, donnent lieu à un versement forfaitaire 
égal à 5 p. 100 (dont 1,5 p. 100 pour les départements et com- 
munes) de leur montant à la charge des personnes physiques et 
morales, associations et organismes domiciliés ou établis en 
Algérie qui payent les traitements, salaires, indemnités et 
émoluments. 

« Le taux du versement forfaitaire est fixé à 3 p. 100 (dont 
1,5 p. 100 pour les départements et communes) en ce qui concerne 
les sommes payées en rémunération d’une activité exercée dans 
les départements des Oasis et de la Saoura. 


« 2. — Les dispositions du paragraphe qui précède sont appli- 
cables aux pensions et rentes viagères. Le versement forfaitaire 
mis à la charge des débiteurs est fixé à 3 p. 100 du montant des 
arrérages payés. 


« 3. — Des règles spéciales pour le versement forfaitaire qui 
concerne certaines professions, notamment celles qui relèvent 
du régime agricole au regard des lois sur la sécurité sociale et 
celles qui comportent habituellement une rémunération par 
salaires-pourboires, peuvent être prévues par arrêté du délégué 
général en Algérie ». 


IT. —— Les dispositions de l’article 19-1, 2 et 3 de la décision 
n° 54-021 homologuée par décret du 17 mai 1954 sont abrogées. 


III. — L'article 207 du code algérien des impôts directs est 
abrogé. 
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IV. — Les dispositions de l’article 37 de la décision n° 55-019 
de l’Assemblée algérienne homologuée par décret n° 55-710 du 
25 mai 1955 sont applicables jusqu’à une date fixée par arrêté 
du délégué général en Algérie. 


Art. 92. — Dans l’article 210 A du code algérien des impôts 
directs, le taux de 4 p. 100 est remplacé par celui de 5 p. 100. 


Art. 93. — 1. — Il est ajouté au code algérien des impôts 
directs un article 384 bis ainsi conçu : 
« Art. 384 bis. — Il est mis à la charge des contribuables 


visés aux articles 119-1, 204-1 et 208 du présent code, pour 
chaque période d'un mois écoulée entre la date à laquelle le 
versement aurait dû normalement être effectué et le jour du 
res une indemnité de retard égale, pour le premier mois, 

5 p. 100 du montant des sommes dont le versement a été 
différé et, pour chacun des mois suivants, à 3 p. 100 dudit 
montant. Pour le calcul de cette indemnité, toute période d’un 
mois commencée est comptée entièrement. 

« Ladite indemnité est recouvrée et les réclamations conten- 
tieuses relatives à son application sont instruites et jugées selon 
les règles applicables au principal auquel elle se rattache. 

« Les pénalités et indemnités de retard prévues par l’article 384 
ci-dessus se cumulent avec l'indemnité en cause » 

2. — Le deuxième alinéa de chacun des articles 119-1, 204-1, 
208 du même code et de l’article 10-1 de l'arrêté gubernatorial 
du 17 juillet 1952 relatif au versement forfaitaire est abrogé. 


Art. 94. — 1. — La cotisation additionnelle perçue au profit 
de la caisse de solidarité des départements et des communes 
d'Algérie prévue au taux de 0,8 p. 100 par l’article 160 du 
code algérien des taxes sur le chiffre d’affaires est perçue au 
taux de 1,5 p. 100 

2. — Le taux de 11 p. 100 est substitué au taux de 11,7 p. 100 
au premier alinéa de l’article 23 du même code. 


Art. 95. —— Les produits des impositions directes locales per- 
çues pour le compte des départements et des communes leur 
sont attribués dans les conditions suivantes : 

1° Avant approbation du budget de l’année courante, les 
attributions sont faites soit mensuellement, soit trimestrielle- 
ment à raison 
régulièrement évalué des impositions directes locales allouées 
par l'autorité de tutelle pour l’année précédente ; 

2° Après approbation du budget de l'exercice, les attributions 
mensuelles ou trimestrielles sont faites à raison d’un douzième 
ou d'un quart du produit régulièrement évalué des impositions 
directes locales allouées par l'autorité de tutelle pour l’année 
courante, sauf à rapporter aux évaluations nouvelles par verse- 
ment complémentaire ou précompte les versements déjà effec- 
tués avant l'approbation du budget. 


Art. 96. — L'article 51 de la décision du 24 avril 1957 homo- 
loguée par décret du 28 mai 1957 est modifié comme suit : 


« Art. 54. — Le financement des prestations prévues par la 
présente décision est assuré : 

« Par une taxe sur le revenu des propriétés non bâties de 
3,6 p. 100 établie sur les mêmes bases et dans les mêmes condi- 
tions que la contribution foncière des propriétés non bâties ; 
cette taxe, bien qu'établie au nom du propriétaire, est à la 
charge exclusive de l'exploitant : 

« Par une taxe sur les bénéfices de l'exploitation agricole 
établie sur le bénéfice taxable net retenu pour l'assiette de 
l'impôt cédulaire dont le taux est égal à: 

« 2,8 p. 100 pour les particuliers et sociétés de personnes 
passibles de l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole ; 

« 5 p. 100 pour les sociétés assujetties en raison de leur forme 
à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux ». (Le 
reste sans changement.) 


Art. 97. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret. 


Art. 98. — Sauf les cas où il en est autrement disposé, le 
présent décret prendra effet le 1°’ janvier 1961. 

Les articles concernant les impôts établis par voie de rôles 
seront applicables, pour la première fois, en vue de l'établissement 
des impositions dues au titre de 1961 à raison des bénéfices ou 
revenus réalisés en 1960 ou au cours d'exercices clos ladite année. 


Art. 99. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le délégué 
général en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


soit d'un douzième, soit d’un quart du produit 





officiel de la République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale en Algérie et qui, 
vu l'urgence, entrera immédiatement en vigueur. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 


< C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Cabinet du ministre, 


Le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu le décret n° 48-1223 du 28 juillet 1948 modifié par le décret du 
21 août 1957 portant règlement d’administration publique en ce qui 
concerne les eabinets ministériels : 

Vu le décret du 22 novembre 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement ; 

Vu le décret n° 60-1275 du 3 décembre 1960 relatif aux attributions 
du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont nommés au cabinet du ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes. 


Chargé de mission auprès du ministre. 


M. le colonel de Seguins Pazzis. 


Chef adjoint de cabinet: 


M. Rémy Chamoux, diplômé de l'E. N. F. O. M. 

Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 15 décem:- 
bre 1960 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 
LOUIS JOXE, 





Commissions départementales de contrôle des opérations 
du référendum dans les départements algériens. 


Le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, ‘ 

Vu le décret n° 60-1327 du 13 décembre 1960 relatif au contrôle dans 
les départements algériens des opérations du référendum prévu 
par le décret du 8 décembre 1960 ; 

Vu l’arrêté du 16 décembre 1960 portant nomination des membres 
des commissions départementales de contrôle des opérations du 
référendum dans les départements algériens, 


Arrête : 

Art. 1°". — Sont nommés membres des commissions départementales 
de contrôle des opérations du référendum dans les départements 
algériens : 

MM. 
Bouherid (Driss), conseiller à la cour d’appel d’Alger. 
Bourgeois (Pierre), juge d'instruction à Annecy. 
Carbonne (Jean), substitut près le tribunal de grande instance de 

Philippeville. 
Chiny (Henri), 

Nancy. 
Choplin (Maurice), procureur âe la République à Laval. 
Clunet-Costes (Eugène), juge de paix à la suite du tribunal d'instance 

de Grenoble. 

Daigniez (Robert), magistrat à l’administration centrale du ministère 
de la justice. 
Le Gouic (Jean). substitut près le tribupal de grande instance de 

Grenoble. 

Martin (Guy), juge au tribunal de grande instance de Mézières. 

Masson (Pierre), juge au tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou. 

Michaud (Jean), magistrat délégué à l'administration centrale du 
ministère de la justice. 

Nerault (François), juge des enfants au tribunal de grande instance 
de Vienne. 

Rabinovitch (Wladimir), juge au tribunal d’instance de Briançon. 

Boissonnet (Robert), conseiller au tribunal administratif de Mont- 
pellier. 

Cluzel (Pierre), conseiller au tribunal administratif de Toulouse. 

Daven (Pierre), conseiller au tribunal administratif de Grenoble. 

Lamberigts (Guy), conseiller au tribunal administratif de Strasbourg. 


vice-président au tribunal de grande instance de 
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Palant (Jean-Paul), conseiller au tribunal administratif de Versailles. 
Brocard (Jean), contrôleur de l'aéronautique. 

Dario (Pierre), contrôleur de l’armée. 

Menñessier (Jacques), contrôleur de la marine. 

Rousseau (Jean), contrôleur de l'aéronautique. 

Toubhans (Pierre), contrôleur de l’armée. 


Art. 2. — Les nominations prennent effet du 19 décembre 1960 en 
ce qui concerne MM. Bouherid, Carbonne et Masson et du 2 janvier 
1961 en ce qui concerne les autres membres désignés à l’article 1°" 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 

Pour le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes 
et par délégation : 
Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 29 décembre 1960 supprimant des offices publics 
et ministériels. 


Par décret en date du 29 décembre 1960 sont supprimés : 

L'office de notaire à la résidence de Saint-Marcellin (Isère), 
vacant par suite de la démission de M‘ Bosveuil (Numa-Léonce), 
qui a été acceptée par arrêté du 28 novembre 1960, à charge par 
M: Garnier, notaire à Saint-Marcellin, qui aura la garde des 
minutes et par MM‘ Martinet, notaire à Saint-Marcellin ; Taulier, 
notaire à Saint-Romans ; Ourlin, notaire à Saint-Lattier ; Davalon 
et Labrégèré, notaires à Vinay et Surdon, notaire à Rovbon, ou 
leurs ayants droit, de verser à M° Bosveuil ou à ses ayants droit 
à titre d’indemnité, la somme de 65.000 NF dans les deux mois de 
la publication du présent décret et avec les intérêts légaux en 
matière civile en cas de retard. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M' Garnier paiera 
40.000 NF ; M' Martinet paiera 20.500 NF ; M: Taulier paiera 1.500 NF ; 
M: Ourlon paiera 1.000 NF; MM'* Davalon et Labrégère, paieront 
chacun : 750 NF; M: Surdon paiera 500 NF. 


L'office de notaire à la résidence du Vernet-la-Varenne (Puy-de- 
Dôme), vacant par suite de la démission de M° Brossel (Pierre- 
Gabriel-Ferdinand), qui a été acceptée par arrêté du 3 décembre 
1960, à charge par M. Lagneau, notaire à Sauxillanges, qui aura la 
garde des minutes et par MM. Breuzard et Lacoste, notaires à 
Issoire ; Faugoux, notaire à Brassac-les-Mines ; Quiquandon, notaire 
à Saint-Germain-l'Herm ; Chabany, notaire à Saint-Germain-Lembron : 
Roux, Beunas, Deteix (Pierre), Deteix (Louis), Perraud, Jeulin et 
Gramain, notaires à Clermont-Ferrand ; Gaehlinger, notaire à Mont- 
ferrand ; Rivoire, Bajot et Dujoncquoy, notaires à Clermont-Ferrand, 
ou par leurs ayants droit, de verser à M. Brossel ou aux ayants 
droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent 
décret, et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
38.000 NF, à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M. Lagneau paiera 
14.200 NF ; M. Breuzard 4.200 NF ; M. Lacoste 6.000 NF ; MM. Fau- 
goux et Quinquandon, chacun 3.100 NF; M. Chabany 440 NF ; 
M. Roux 1.100 NF ; M. Beunas 1.070 NF ; M. Deteix (Pierre) 930 NF ; 
M. Deteix (Louis) et M. Perraud, chacun 800 NF ; M. Jeulin 530 NF ; 
M. Gramain 450 NF; MM. Gaehlinger et Rivoire, chacun 350 NF ; 
M. Bajot 310 NF; M. Dujoncquoy 270 NF. 


L'office de notaire à la résidence de Labouheyre (Landes), vacant 
par suite du décès de M. Cazaux (Marie-Jean), à charge par M. Rou- 
megoux, notaires à Pissos, qui aura la garde des minutes, et par 
MM. Pallu, notaire à Pontenx-les-Forges ; Dupin, notaire à Onesse- 
et-Laharie ; Gourgues, notaire à Parentis-en-Born ; Malicheca, notaire 
à Sabres ; Bompoint, notaire à Labrit ; Ducom, notaire à Mimizan ; 
Saint-Martin, notaire à Ygos; Fabre, notaire à Biscarosse ; Des- 
coubes, notaire à Sore ; Latou, Sart et Pinatel, notaires à Mont-de- 
Marsan ; les ayants droit de M. Mone, ancien notaire à Gabarret ; 
Faurie, notaire à Grenade-sur-Adour ; Pargade, notaire à Roquefort ; 
Gachet, notaire à Labastide-d’Armagnac et Roumazeilles, notaire à 
Villeneuve-de-Marsan, ou leurs ayants droit, de verser aux ayants 
droit de M. Cazaux dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
40.000 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M. Roumegoux 
Paiera 32.900 NF; M. Pallu 2.000 NF; MM. Dupin, Gourgues et 
Malichecq paieront chacun 800 NF; MM. Bompoint, Ducom, Saint- 
Martin, Fabre et Descoubes paieront chacun 400 NF; MM. Latou, 
Sart, Pinatel, les ayants droit de MM. Mone, Faurie, Pargade, 
Gachet et Roumazeilles paieront chacun 80 NF. 


L'office de notaire à la résidence de Verteuil (Charente), vacant 
Par suite de la démission de M. Pelat, qui a été acceptée par arrêté 
du 23 décembre 1959, à charge par M. Kerneis, notaire à Ruffec, 
qui aura la garde des minutes de cet office, M° Jollivet, notaire à 
Ruffec, qui aura la garde des minutes de l'office de Nanteuil 
Supprimé par décret du 5 septembre 1949, dont la garde avait été 
attribuée par ledit décret au titulaire de l'office de Verteuil, et 
par MM. Proust, notaire à Mansle ; Chadoutaud, notaire à Champagne- 
Mouton; Ferrant, notaire à Saint-Angeau ; Chatain, notaire à 
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Villefagnan, Geoffroy, notaire à Montjean et Collas, notaire à 
Villefagnan ou par leurs ayants droit, de verser à M. Pelat ou aux 
ayants droit de celui-ci dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 40.000 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M. Lemague 
19.400 NF ; M. Jollivet paiera 11.250 NF ; M. Proust paiera 4 NF ; 
M. Chadoutaud paiera 2.400 NF; M. Ferrant paiera: 1.050 NF; 
M. Chatain paiera 750 NF; M° Geoffroy paiera 200 NF; M. Collas 
paiera 150 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Sainte-Geneviève- 
sur-Argence (Aveyron), vacant par suite de la démission de M. Didelot 
(Jean-Claude-André), qui a été acceptée par arrêté du 26 février 
1959, à charge par M. Angles, huissier de justice à Espalion, qui 
aura la garde des minutes et par M. Cayzac, huissier de justice à 
Saint-Geniez-d’Olt ou leurs ayants droit, de verser à M. Didelot 
ou aux ayants droit de celui-ci dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard la 
somme de 5.100 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M. Angles paiera 
4.660 NF ; M. Cayzac paiera 500 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de la Ferté-Vidame 
(Eure-et-Loir), vacant par suite de la démission de M. Fauveau 
(Armel-Joseph-Alexandre), qui a été acceptée par arrêté du 20 février 
1960, à charge par M. Theret, huissier de justice à Brézolles, qui aura 
la garde des minutes et par MM. Azemia et Billault, huissiers de 
justice à Dreux, de verser à M. Fauveau ou aux ayants droit de 
celui-ci dans les deux mois de la notification du présent décret et 
avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 12.000 NF à 
titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M. Theret 
9.600 NF ; MM. Azemia et Billault paieront chacun: 1.200 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Matha (Charente. 
Maritime), vacant par suite de la démission de M. Latappy (Jean), 
qui a été acceptée par arrêté du 21 juin 1958, à charge par M. Bou- 
reau, huissier de justice à Aulnay-de-Saintonge, qui aura la garde 
des minutes et par M. Nezereau, huissier de justice à Saint-Jean- 
d’Angély, ou leurs ayants droit, de verser à M. Latappy ou aux 
ayants droit de celui-ci dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 22.000 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M. Boureau paiera 
12.100 NF ; M. Nezereau paiera 9.900 NF. 

L'office d’huissier de justice à la résidence de Brouvelieures 
(Vosges), vacant par suite de la démission de M. Pelletier (Elie- 
Alexandre-Auguste-Marie-Louis-Ferdinand), qui a été acceptée par 
arrêté du 6 février 1960, à charge par M. Bresson, huissier de 
justice à Corcieux, qui aura la garde des minutes et par MM. Bejot, 
Geigle et Michel, huissiers de justice à Saint-Dié, Brésillon, huissier 
de justice à Raon-l’Etape, Claudel, huissier de justice à Fraïze, Will- 
mann, huissier de justice à Gérardmer et Bergeret, ancien huissier 
de justice à Senones, ou leurs ayants droit, de verser à M‘ Pelletier 
ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, 
la somme de 1.000 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M. Bresson paiera : 
430 NF; MM. Bejot, Geigle et Michel paieront chacun: 150 NF; 
MM. Bresillon, Claudel, Willmann et Bergeret paieront chacun : 
37,50 NF. 

L'office d’huissier de justice à la résidence de Montsurs (Mayenne), 
vacant par suite de la démission de M. Perrier (Alphonse-Henri- 
Benoît), qui a été acceptée par arrêté en date du 10 novembre 1960, 
à charge par M. Petit, huissier de justice à Evron, qui aura la 
garde des minutes, et par MM. Rable, Aguesseau, Gauteur, Desbois, 
huissiers de justice à Laval, et Salles, huissier de justice à Meslay- 
du-Maine, ou leurs ayants droit, de verser à M. Perrier ou aux 
ayants droit de celui-ci, dans lesideux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 9.000 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M, Petit paiera : 
8.000 NF; MM. Rable, Aguesseau, Gauteur, Desbois et Salles paie- 
ront chacun: 200 NF. 


L'office d'’huissier de justice à la résidence de Châteauneuf- 
en-Thymerais (Eure-et-Loir), vacant par suite de la démission de 
M. Puyau (Emile-Germain), qui a été acceptée par arrêté du 
17 octobre 1958, à charge par M. Theret, huissier de justice à 
Brezolles, qui aura la garde des minutes, ou par ses ayants droit, 
et par MM. Azemia et Billault, huissiers de justice à Dreux, et 
M. Martin, huissier de justice à Nogent-le-Roi, ou leurs ayants droit, 
de verser à M. Puyau ou aux ayants droit de celui-ci, dans les 
deux mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en cas de retard, la somme de 20.000 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie: MM. Azemia, 
Theret et Billault paieront chacun 6.000 NF; M. Martin paiera 
2.000 NF, 

L'office d’huissier de justice à la résidence d'Estaing (Aveyron), 
vacant par suite de la démission de M. Tournier (Paul-Henri), 
qui a été acceptée par arrêté du 15 juillet 1958, à charge par 
M. Angles, huissier de justice à Espalion, qui aura la garde des 
minutes, ou ses ayants droit, ét par M. Cayzac, huissier de justice 
à Saint-Geniez-d’Olt, ou par ses ayants droit, de verser à M. Tournier 
ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notifi- 
cation du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de 970 NF. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie: M. Angles paiera 
920 NF; M. Cayzac paiera 50 NF. 
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Décrets du 23 décembre 1960 plaçant des magistrats 
en position de service détaché. 


Par décret en date du 23 décembre 1960 : 


M. Baptiste (Joseph-Paulin), magistrat du siège du premier grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposi- 
tion de la République malgache. 

M. Bernard (Henri), magistrat du siège du premier grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 1‘ janvier 1959, pour être mis à la 
disposition de la République du Cameroun. 

M. Chiappini (Toussaint), magistrat du premier grade, en service 
dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, est placé 
en position de service détaché aupres du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Congo. 

M. Guillot (Emile-Jean), magistrat du siège du premier grade, 
en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier minis- 
tre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de 
la Fédération du Mali. 

M. Lucciardi (Frédéric), magistrat du parquet du premier grade, 
embarqué à destination de la République du Niger le 25 février 
1960, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 24 février 1960, pour être mis à la dispo- 
sition de la République du Niger. 

M. de Pardiac de Monlezun (André), magistrat du parquet du 
premier grade, en service dans la République de Côte d'ivoire à 
la date du 12 juin 1959, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour 
être mis à la disposition de la République de Côte d'Ivoire. 

M. Roux (Darius), magistrat du siège du premier grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959 
est placé en position de service détaché auprès du Premier minis- 
tre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de 
la Fédération du Mali. 

M. Stalter (Marcel), magistrat du parquet du premier grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1''° janvier 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 1°" janvier 1959, pour être mis à la dis- 
position de la République du Cameroun. 

Ces détachements, sauf stipulations spéciales incluses dans les 
conventions relatives à l'emploi du personnel judiciaire intervenues 
entre le Gouvernement français et les Gouvernements des Etats 
précités, sont soumis aux dispositions réglementant la mise en 
position de service détaché des fonctionnaires et magistrats. 


A 


Par décret en date du 23 décembre 1960 : 
M. Bellocq (Guy), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République du Niger à la date du 12 juin 


1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
Ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République du Niger 

M. Decheix (Pierre), magistrat du parquet du cinquième grade, 


en service dans la République du Cameroun à la date du 1° jan- 
vier 1959, débarqué en métropole le 19 août 1959, rappelé sous 
les drapeaux le 3 juillet 1960, est placé en position de-service 


détaché auprès du Premier ministges du 1'' janvier 1959 au 2 juillet 
1960, pour être mis à la dispositiofide la République du Cameroun, 

M. Durand (Claude), magistrat du parquet du cinquième grade, 
‘en service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République du Tchad. 

M. Gaigneron Jollimon de Marolles (Alain), magistrat du parquet 
du troisième grade, en service dans la République du Congo, 
à la date du 12 juin 1959, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être 
mis à la disposition de la République du Congo. 

M. Gaillard (Joseph-Etienne), magistrat du parquet du 
grade, en service dans la République de Côte d’lvoire à la date 
du 12 juin 1959, débarqué en métropole le 8 mai 1960, remis 
à la disposition de la République française, est placé en position 
de service détaché auprès du Premier ministre, du 12 juin 1959 
au 8 mai 1960, pour être mis à la disposition dé la République de 
Côte d'ivoire. 

M. Girard (Robert), magistrat du parquet du deuxième grade, 
en service dans la République de Côte d'ivoire à la date du 
12 juin 1959, débarqué en métropole le 5 février 1960, remis à 
la disposition de la République française, est placé en position 
de service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 


troisième 


12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la République de 
Côte d'Ivoire, du 12 juin 1959 au 5 février 1960. 

M. Giresse (André), magistrat du parquet du troisième grade, 
procureur de la République près le tribunal de Zinder (République 
du Niger), à la date du 12 juin 1959, est placé en position de ser- 
vice détaché auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, 
vour être mis à la disposition de la République du Niger. 


| 
| 
| 
| 
Il 
| 
| 
1 











M. Guilbot (Marcel), magistrat du parquet du troisième grade, 
en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier minis- 
tre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de 
la Fédération du Mali. 

M. Guy (Paul), magistrat du parquet du troisième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
nommé procureur de la République près le tribunal supérieur 
d'appel de Moroni (Comores), par décret du 6 août 1960, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, du 
12 juin 1959 au 6 août 1960, pour être mis à la disposition de la 
Répubiique malgache. 

M. Hippeau (Marcel), magistrat du parquet du cinquième grade. 
en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier minis- 
tre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de 
la Fédération du Mali. 

M. Le Camus (Marie), magistrat du parquet du deuxième grade, 
en service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de Côte d'Ivoire. 

M. Lubin (Henry), magistrat du parquet du quatrième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1'°° jan- 
vier 1959, remis à la disposition de la République française, ayant 
rejoint le 29 mars 1960 la République de Côte d'Ivoire, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 1‘ janvier 1959, pour être mis à la disposition : a) de 
la République du Cameroun, du 12 juin 1959 au 28 mars 1960; 
À de la Bépublique de Côte d'ivoire, à compter du 29 mars 

0. 

M. Mabilat (Pierre), magistrat du parquet du quatrième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, 
débarqué en métropole le 11 mai 1960, remis à la disposition de la 
République française, est placé en position de service détaché auprès 
du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la 
sp de la République du Tchad du 12 juin 1959 au 11 mai 
1960, 

M. Macé (Emile), magistrat du parquet du deuxième grade, embar- 
qué à destination de la République de Côte d’Ivoire le 8 février 1960, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 7 février 1960, pour être mis à la disposition de la 
République de Côte d’Ivoire. 

M. Macherez (Claude), magistrat du parquet du troisième grade, 
en service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Répulbique du -Congo. 

M. Macqueron (Pierre), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République de Côte d'Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de Côte d'Ivoire. 

M. Marchaud (Paul), magistrat du parquet du quatrième grade, 
en service : a) dans la République du Cameroun du 1‘' janvier 1959 
au 14 janvier 1960 ; b) dans la République de Haute-Volta à compter 
du 14 janvier 1960, est placé en position de service détaché auprès 
du Premier ministre, à compter du 1‘ janvier 1959, pour être mis 
à la disposition : a) de la République du Cameroun du 1‘ janvier 
1959 au 14 janvier 1960; b) de la République de la Haute-Volta 
à compter du 14 janvier 1960. 

M. Mathieu (Fernand), magistrat du parquet du deuxième grade, 
en service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Congo. 

M. Michelot (Jacques), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1958, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Tchad. 

M. Millet (Pierre), magistrat du parquet du cinquième grade, en 
service dans la République du Niger à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
république du Niger. 

M. Moreau (Jean), magistrat du parquet du cinquième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, 
débarqué en métropole le 18 septembre 1959, maintenu par ordre en 
France, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, du 12 juin au 18 septembre 1959, pour être mis à la dispo- 
sition de la République du Congo, 

M. N'Guyen-Huu-Bich, dit Bich (Pierre), magistrat du parquet du 
quatrième grade, en service dans la Fédération du Mali à la date 
du 12 juin 1959, débarqué en métropole le 17 octobre 1959, remis 
à la disposition de la République française, embarqué à destination 
de la République de Côte d'Ivoire le 8 septembre 1960, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre, à compte” 
du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition : a) de la Fédération 
du Mali du 12 juin au 17 octobre 1959; b) de la République de 
Côte d'Ivoire à compter du 7 septembre 1960. 

M. Pouabou (Joseph), magistrat du parquet du cinquième grade, 
embarqué le 9 juillet 1959 à destination de la République du Congo, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 8 juillet 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Congo. 
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M. Riou (Lucien), magistrat du parquet du cinquième grade, 
embarqué à destination de la République du Togo le 25 mai 1960, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 24 mai 1960, pour être mis à la disposition de la 
République du Togo. 

M. Roman (Pierre), magistrat du parquet du cinquième grade, 
embarqué à destination de la Fédération du Mali le 20 juin 1959, 
débarqué en métropole le 8 juin 1960, remis à la disposition de la 
République française, embarqué à destination de la République 
islamique de Mauritanie le 1°" septembre 1960, est placé en position 
de service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 19 juin 
1959, pour être mis à la disposition: a) de la Fédération du Mali 
du 12 juin 1959 au 8 juin 1960; b) de la République islamique de 
Mauritanie à compter du 31 août 1960. 

M. Soule (Basile), magistrat du parquet du cinquième grade, 
embarqué à destination de la République du Gabon le 8 janvier 
1960, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 7 janvier 1960, pour être mis à la disposition 
de la République du Gabon. 

M. Thuillier (Michel), magistrat du parquet du troisième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1° janvier 
1959, débarqué en métropole le 12 octobre 1959, est placé en position 
de service détaché auprès du Premier ministre, du 1‘' janvier au 
12 octobre 1959, pour être mis à la disposition de la République du 
Cameroun. 

M. Trocheris (Jean), magistrat du parquet du cinquième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1‘ janvier 
1959, débarqué en métropole le 10 avril 1960, remis à la disposition 
de la République française, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, du 1°" janvier 1959 au 10 avril 1960, 
pour être mis à la disposition de la République du Cameroun. 


Ces détachements, sauf stipulations spéciales incluses dans les 
conventions relatives à lemploi du personnel judiciaire intervenues 
entre le Gouvernement français et les Gouvernements des Etats 
précités, sont soumis aux dispositions réglementant la mise en posi- 
tion de service détaché des fonctionnaires et magistrats. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 novembre 1960 : page 10548, 
1'° colonne, au lieu de: « Par décret en date du 22 novembre 1960, 
vu l’avis du Conseil supérieur de la magistrature, M. Henne (Jean- 


Pierre), magistrat du quatrième grade, juge d'instruction au tribu- 
nal de 1re classe de Douai, est nommé, sur sa demande, à grade 
égal, vice-président du tribunal de 2° classe de Moroni (Comores) », 


1960, vu l'avis du 
(Jean-Pierre), 


lire: «Par décret en date du 22 novembre 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Henne 
magistrat du quatrième grade, juge d'instruction au tribunal de 
lre classe de Douala, est nommé, sur sa demande, à grade égal, 
vice-président du tribunal de 2° classe de Moroni (Comores) ». 


Décret du 23 décembre 1960 
portant mise en disponibilité d'un adel. 


Par décret en date du 23 décémbre 1960, M. Mentfakh Ahmed, 
adel en disponibilité, est placé à nouveau en disponibilité, sur sa 
demande, pour une durée de deux ans, à compter du 5 août 1958. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-990 portant publication de l'accord entre la République 
française et la République fédérale d‘'Allemagne relatif à l'appli- 
cation aux travailleurs frontaliers employés dans les zones fronta- 
lières de la partie sarroise de la frontière franco-allemande de 
l’article 72 du traité entre la République française et la République 
fédérale d'Allemagne sur le règlement de la question sarroise, 
signé le 6 mars 1959. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 septembre 1960: page 8468, 
2° colonne, dans la liste des communes, ajouter : « Epping » entre 
Entrange et Erching. 





Décret n° 60-1341 portant publication et mise en vigueur provisoire 
du protocole additionnel à la convention commerciale et tarifaire 
franco-tunisienne du 5 septembre 1959 signé à Tunis le 22 septem- 
bre 1960 entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République tunisienne, 





Rectificatif au Journal officiel du 16 décembre 1960, page 11274, 
article 2 : 


Au lieu de : Lire : 
Taux des droits Taux des droits. 
Ex 13-03 : Ex 13-03 : 
— B. Pectine : — B. Pectine : 


2 p. 100. 


— — b. Pectine sèche : 





— — b. Pectine sèche : 20 p. 100. 





Délégations de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu le décret n° 55-1406 du 27 octobre 1955 relatif aux attributions 
du ministre des affaires étrangères en ce qui conce pe les relations 
avec les Etats du Cambodge, du Laos et du Viet- 

Vu le décret du 18 juin 1960 portant délégation r* signature ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 portant affectation d’un officier 
général de l’armée de terre, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les articles 1°" et 2 du décret du 18 juin 1960 portant 
délégation de signature du ministre des affaires étrangères sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 

$ 1. — Remplacer « M. le général de division Pennacchioni (Louis) » 
par « M. le général de brigade Pourdieu (Jean) ». 


Art. 2. — Le ministre dés affaires étrangères est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 modifié autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ; 

Vu le dégret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 1°" janvier 1960 portant délégation de signature 
à M. Henri Savin, chef des services administratifs Tunisie-Maroc 
de la direction du personnel et de l’administration générale, 


Arrête : 
Art. 1°, — L'article 1°" de l'arrêté susvisé du 1°" janvier 1960 
est modifié et complété ainsi qu’il suit : 


« Délégation est donnée à M. Henri Savin, chef des services admi- 
nistratifs Tunisie-Maroc de la direction du personnel et de l’admi- 
nistration générale, à l'effet de signer, au nom du ministre des 
affaires étrangères et dans la limite de ses attributions, toutes 
ordonnances de paiement, de virement, de régularisation et de 
délégation. pièces justificatives de dépenses et ordres de recettes 
ainsi que les arrêtés de débet et les états exécutoires se rapportant 
à la neuvième partie: Affaires marocaines et tunisiennes, et aux 
chapitres ci-après du budget des affaires étrangères : 


« Chap. 31-92. — Prise en charge des fonctionnaires 
d'outre-mer. 


rapatriés 


« Chap. 42-02. — Diffusion générale d'informations relatives au 
Maroc et à la Tunisie. 

« Chap. 42-03. — Dépenses de documentation et d’information au 
Maroc et en Tunisie. 

« Chap. 43-01. — Subventions à des associations culturelles et spor- 
tives au Maroc et en Tunisie 

« Chap. 46-93. — Assistance aux Français résidant au Maroc et en 
Tunisie. 

« Chap. 46-95. — Prise en charge des rémunérations des anciens 


agents des services concédés et garantie accordée aux agents 
du secteur public en fonctions au Maroc et en Tunisie, 


Chap. 57:11. — Investissements administratifs au Maroc. 
Chap. 57-12. — Investissements administratifs en Tunisie ». 
(Le reste sans changement.) 


A À 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1960. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 12 décembre 1960, M. Cans (Michel), secrétaire des 
affaires étrangères (Orient), 6° échelon, en fonctions à l’adminis- 
tration centrale, est placé, pour une période maximum de cinq ans 
à compter du 1°" avril 1960, en position de service détaché au 
ministère des travaux publics et des transports (commissariat 
général au tourisme) pour exercer les fonctions de délégué régional 
du tourisme. 


—————"*+e + 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 27 décembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'‘honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 27 décembre 
1960, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu le décret n° 59-1385 du 4 décembre 1959, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date 
du 1° décembre 1960 portant que les promotions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus dans l’ordre national de la Légion d'honneur les offi- 
ciers généraux et supérieurs ci-après : 


Pour prendre rang du 31 décembre 1960. 
ARMEE ACTIVE 


ARMEE DE TERRE 
AU GRADE DE COMMANDEUR 
L — ETAT-MAJOR GENERAL 
ARMES 


Boulanger (Pierre-Gabriel), général de brigade ; 38 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Officier du 12 octobre 1953 ; 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 

Paruit (Raymond-René-Louis), général de brigade ; 39 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. Officier du 12 octobre 1953 ; 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier, Cité. 

Mery (Jacques-Paul-Jules-Gaston), général de brigade ; 40 ans de 
services et majorations, 14 campagnes. Officier du 20 octobre 1954, 
7 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade d’officier. Cité. 

Craplet (Jean-Bernard-Georges), général de brigade; 38 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. Officier du 3 décembre 
1954, 4 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade d'’officier, Blessé et cité. 

Malivoire Filhol de Camas (Philippe), général de brigade ; 38 ans de 
services et majorations, 9 campagnes. Officier du 3 décembre 1954, 
5 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 

. grade d’officier. Cité 
Renauld (Pierre). général de division ; 44 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Officier du 3 décembre 1954; 6 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier. Cité. 

Langlet (Frédéric-Etienne), général de division ; 44 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Officier du 30 juin 1955 ; 8 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier. Cité. 

Meltz (André), général de brigade ; 41 ans de services ,et majora- 
tions, 11 campagnes. Officier du 31 décembre 1955 ; 4 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade d'’officier. 
Cité. 

SERVICE DE L'INTENDANCE 


Vilatte (Jean), intendant général de 1'° classe ; 39 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Officier du 31 décembre 1955 ; 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier. Cité. 


IL — OFFICIERS SUPERIEURS 
A. — TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Iinfanterie, 


Puitg (Jacques-Jean-Louis), lieutenant-colonel ; 27 ans de services et 
majorations, 19 campagnes. Officier du 14 décembre 1951; 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier. Blessé et cité. 

Dadillon (Victor), chef de bataillon ; 21 ans de services et majora- 
tions, 10 campagnes. Officier du 14 décembre 1951 ; 4 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade d'’officier. 
Blessé et cité. 

Decomps (Edouard-Etienne), colonel ; 39 ans de services et majo- 
rations, 19 campagnes. Officier du 19 mai 1952; 9 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade d'’officier. 
Blessé et cité. 

Ruyssen (Jean-Victor-Pierre), colonel ; 35 ans de services et majo- 
rations, 23 campagnes. Officier du 8 juillet 1952 ; 9 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade d'’officier. 
Cité. 








Commaret (Emile), lieutenant-colonel ; 32 ans de services et majo- 
rations, 26 campagnes. Officier du 8 juillet 1952 ; 9 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade d’officier. 
Blessé et cité. 

Bonhoure (Albert-Jean-Charles), colonel ; 40 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Officier du 12 décembre 1952; 6 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier. Cité. 

Lagarde (Jean-Marie-Gabriel), colonel ; 35 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Officier du 12 décembre 1952; 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 

Odry (Pierre-Joseph), lieutenant-colonel ; 30 ans de services et majo- 
rations, 17 Campagnes. Officier du 12 décembre 1952; 4 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade d'’officier. Blessé et cité. 

De Sèze (Bertrand-Sébastien-Marie-Paul), colonel ; 39 ans de ser- 
vices et majorations, 20 campagnes. Officier du 2 avril 1953; 
10 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade d'’officier. Blessé et cité. 

Jacquin (Henri-Maurice), colonel ; 33 ans de services et majora- 
tions, 26 campagnes. Officier du 30 juillet 1953 ; 7 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade d’officier, 
Cité. 

Faig (Henri-Michel-Valentin), colonel ; 36 ans de services et majo- 
rations, 22 campagnes. Officier du 30 juillet 1953; 11 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 

Treguier (Pierre-Louis-Marie), colonel ; 30 ans de services, 20 cam- 
pagnes. Officier du 26 août 1953; 7 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade d'’officier. Cité. 

Morand (Pierre-Eugène), lieutenant-colonel ; 31 ans de services et 
majorations, 26 campagnes. Officier du 12 octobre 1953 ; 8 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 

Alexandre (Robert-Léon), colonel ; 37 ans de services et majora- 
tions, 20 campagnes. Officier du 21 juillet 1954; 6 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. à 

Barthélemy (Pierre-Louis-André), lieutenant-colonel ; 24 ans de ser- 
vices, 18 campagnes. Officier du 3 décembre 1954; 6 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade d’officier. Cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


Vignon (Bernard-Marie-Joseph}), colonel ; 31 ans de services, 21 cam- 
pagnes. Officier du 30 décembre 1948; 8 ans de majorations 
pour campagnes dans ie grade d’officier. Blessé et cité. 

Branet (Jacques-Jean-Raymond), colonel ; 27 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes. Officier du 30 décembre 1948 ; 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier. Blessé et cité. 

Du Moustier de Canchy (Etienne-Jean-Xavier-Maurice), colonel ; 33 ans 
de services, 20 campagnes. Officier du 6 février 1950 ; 5 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade d’officier. Blessé et cité. 

De Bort (Jean-Antoine-Pierre), colonel ; 38 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Officier du 14 décembre 1951 ; 11 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 

Magdelain (Jean-Paul-Marie), lieutenant-colone! ; 28 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Officier du 12 décembre 1952; 
7 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade d'’officier. Cité. 

Audemard d’Alançon (Robert-Jacques), colonel ; 39 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Officier du 15 décembre 1953; 
6 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade d'’officier. Blessé et cité. 


Artillerie. 


Guitton (Georges-Charles), colonel ; 37 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Officier du 15 décembre 1953 ; 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 

Edel (Robert-Henry-Jacques), colonel ; 41 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Officier du 15 décembre 1953; 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 

Ducani (Dominique-Henri-René), colonel ; 32 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Officier du 15 décembre 1953 ; 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Blessé et cité. 


Cadre spécial. 


Carrère (Fernand-Léon-Jules), colonel ; 41 ans de services et majo- 
rations, 6 campagnes. Officier du 13 décembre 1950. Cité. 











3 Décembre 1960 


——— 








B. — TROUPES D'OUTRE-MER 
infanterie de marine. 


Savani (Antoine-Marie), lieutenant-colonel ; 34 ans de services et 
majorations, 21 campagnes. Officier du 12 décembre 1952, 6 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Blessé et cité. 

Chevreau (Henri-Georges-Marie-Emmanuel), colonel ; 39 ans de ser- 
vices et majorations, 17 campagnes. Officier du 12 décembre 1952, 
10 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade d’officier. Blessé et cité. - 

Pinhede (Edmond), colonel ; 30 ans de services et majorations, 
921 campagnes. Officier du 12 décembre 1952; 8 ans de majo. 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade d’officier. 
Cité. 

Thomas (Gaston-Roger-Auguste), lieutenant-colonel ; 38 ans de ser- 
vices et majorations, 24 campagnes. Officier du 26 août 1933 ; 9 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier. Blessé et cité. 

Grimaldi (Charles-Jean), colonel ; 40 ans de services et majora- 
tions, 26 campagnes. Officier du 12 octobre 1953; 7 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 

Gisserot (Jean-Léon-Louis), lieutenant-colonel ; 34 ans de services 
et majorations, 24 campagnes. Officier du 12 octobre 1953 ; 3 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 

Joube (Elie-Lucien-Vincent), lieutenant-colonel ; 37 ans de services 
et majorations, 21 campagnes. Officier du 15 décembre 1953 ; 9 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Blessé et cité. 

Alain (Marie-Gabriel-Gilbert), colonel ; 35 ans de services et majo- 
rations, 19 campagnes. Officier du 15 décembre 1953 ; 7 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 

Louvet (Robert-Victor-Lucien), colonel ; 26 ans de services et majo- 
rations, 21 campagnes. Officier du 21 juillet 1954; 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier, Cité 


Artillerie de marine. 


Calzaroni (Antoine-Dominique);, colonel ; 38 ans de services et majo- 
rations, 20 campagnes. Officier du 12 décembre 1952 ; 6 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade d’officier. Blessé et cité. 

Guillard (André-Yves), colonel ; 39 ans de services et majorations, 
18 campagnes. Officier du 12 janvier 1953; 7 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade d'’officier. 
Cité. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
MÉDECIN 


Peyron (Jacques-Paui-Marie), médecin colonel ; 38 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Officier du 15 décembre 1953 ; 9 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 


Par décret du Président de la République en date du 27 décembre 
1960, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu le décret n° 59-1385 du 4 décembre 1959, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur 
en date du 1‘ décembre 1960 portant que les promotions et les 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d’honneur les personnels militaires 
ci-après : 

Pour prendre rang du 31 décembre 1960. 
ARMEE ACTIVE 
ARMEE DE TERRE 
AU GRADE D'OFFICIER 
MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
A. — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL 
Direction des études et fabrications d'armement, 


Rivals (Jean-Louis-Eugène), ingénieur militaire général de 2° classe 
des fabrications d'armement ; 37 ans de services et majorations : 
6 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952. 

Revirieux (Pierre-Gaston), ingénieur militaire général de 2° classe 
des télécommunications ; 36 ans de services et majorations, 6 cam- 
pagnes. Chevalier du 20 octobre 1954 ; 3 ans de majorations pour 

Campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
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B. — TROUPES MÉTROPOLITAINES 
infanterie. 


Moutin (Abel-Sules), capitaine ; 23 ans de services et majorations, 
20 campagnes. Chevalier du 1°’ août 1947 ; 12 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Bouchard (Xavier-Joseph-Marie), lieutenant-colonel ; 32 ans de ser- 
vices et majorations, 15 campagnes. Chevalier du 12 décembre 
1952 ; 7 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Mailat (Jean-André-Amédée-Marie), chef de bataillon; 25 ans de 
services, 18 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948; 8 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 
Cité. 

Gourvest (André-Pierre-Eugène), lieutenant-colonel ; 30 ans de ser- 
vices et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 16 janvier 
1948 : 6 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Fuseret (Augustin-Louis-Joseph), capitaine ;, 28 ans de services, 
17 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 9 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 

Leroy (Christian-Marie-André), lieutenant-colonel ; 36 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948; 2 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 

Montfagnon (Félix-Jean-Michel), lieutenant-colonel ; 34 ans de ser- 
vices et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 13 décembre 
1950 ; 3 ans de majorations pour campagnes dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Mantei (Ignace), chef de bataillon ; 33 ans de services et majora- 
tions, 8 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 15 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Boret (Maurice-André-Edouard-Albert), lieutenant-colonel ; 28 ans de 
services et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 20 mai 1945 ; 
4 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Wattiez (Maurice-Georges-Arthur), chef de bataillon; 27 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 31 mai 1947; 
8 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier, Blessé et cité. 

3crtin (Pierre-René), lieutenant-colonel ; 33 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Chevalier du 12 décembre 1947 ; 5 ahs de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

De Guillebon (Christian-Louis-Pierre-Marie), colonel : 37 ans de ser- 
vices et majorations, 8 campagnes. Chevalier du 13 décembre 
1950 ; 1 an de majorations pour campagnes dans le grade de che- 
valier. Cité. 

De Charpin Feugerolles (Bertrand-Charles-Marie), chef de batail- 
lon ; 24 ans de services et majorations, 12 campagnes. Chevalier 
du 21 juin 1943; 10 ans de majorations pour campagnes et ser- 
vices aériens dans le grade de chevalier, Blessé et cité, 

Lahausse (Henri-Alexandre), lieutenant-colonel ; 33 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Chevalier du 10 juillet 1952 ; 5 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Lallemand (Pierre-Joseph-Emile), lieutenant-colonel ; 29 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. Chevalier du 15 juin 1951; 3 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Brule (Jacques-Léon-Maurice), lieutenant-colonel ; 31 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 
8 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 

Le Feunteun (René-Yves-Marie), lieutenant-colonel-; 28 ans de ser- 
vices et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 
3 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier, Cité. 


Van Heems (Georges-Jean-René-Julien), chef de batailon ; 25 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 11 novembre 
1947 ; 6 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


Churlet (Augustin-Joseph), lieutenant-colonel ; 34 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Clievalier du 8 juillet 1952 ; 6 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Moal (Guillaume), capitaine ; 27 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Chevalier du 8 octobre 1948 ; 8 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier, 
Blessé et cité. 

Collin (Yann-Marie-Charles), chef de bataillon ; 29 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Chevalier du 15 juin 1951; 5 ans de 
majorations pour çampagnes et services aériens ‘lans le grade de 
chevalier. Cité. 
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Conte (André-Ernest-Gabriel), chef de bataillon ; 26 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 8 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Cité. 

Chaix de Lavarene (Guy-Marie-Antoine-Henri), chef de bataillon : 
29 ans de services et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 
12 octobre 1953 ; 6 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de Chevalier. Cité. 

Barth (Charles-Frédéric), chef de bataillon ; 32 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Hubert (Charles-Joseph), chef de bataillon; 27 ans de services, 
17 campagnes. Chevalier du 23 juin 1951 ; 5 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Rousseau (Moïse-André-Adam), chef de bataillon ; 24 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 5 mai 1945 ; 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Gambotti (Joannin-Xavier-Alexis), colonel ; 34 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950 ; 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Sagon (René-Joseph-Emile), colonel ; 31 ans de services et majora- 
tions, 9 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Gabrielli (Raymond-Jean-Félix), chef de bataillon ; 22 ans de services, 
15 campagnes. Chevalier du 6 juin 1947 ; 8 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 

Genet (Henri-Clément-César-Georges-Joseph), chef de bataillon ; 
25 ans de services et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 
27 novembre 1946 ; 11 ans de majorations pour campagnes et ser- 
vices aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Brion (Alexis-Paul-Yves-Marie), chef de bataillon ; 24 ans de services, 
18 campagnes. Chevalier du 19 octobre 1950 ; 7 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Thoux (Max-Cécile-Marie), colonel ; 32 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 5 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité. 

Lamblot (André-Louis), capitaine ; 27 ans de services, 11 campagnes. 
Chevalier du 27 août 1945 ; 6 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Clery (Raoul), chef de bataillon ; 35 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Chevalier du 15 décembre 1953 ; 7 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Daly (Jean-Louis), chef de bataillon ; 29 ans de services et majorations, 
13 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 6 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité. 

Gallais (Régis-Yvon-Louis), lieutenant-colonel ; 31 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Chevalier du 22 décembre 1953 ; 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Le Bourgeois (Jean-Yves-Albert-Marie-Gérard), chef de bataillon : 
25 ans de services et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 
24 janvier 1951 ; 7 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Courtois (Georges-Camille), chef de bataillon ; 21 ans de services, 
14 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 7 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


Grulois (Gaston-Emile), chef de bataillon ; 29 ans de services et majo- 
rations, 17 campagnes. Chevalier du 21 juillet 1954 ; 8 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de che- 
valier. Cité. 

Goutal (Jean-Marie-Ludowvic), chef de bataillon ; 25 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Chevalier du 3 décembre 1949 ; 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Mercier (Ernest-Léon), chef de bataillon ; 24 ans de services et majo- 
rations, 17 campagnes. Chevalier du 15 juin 1951 ; 8 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité. 

Le Jolis de Villiers de Saintignon (Jean-François-Marie-Fernand), 
chef de bataillon ; 35 ans de services et majorations, 10 campagnes. 
Chevalier du 15 décembre 1953 ; 5 ans de majorations pour cam- 
pagnes et services aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Dunant (René-Jules-Louis, chef de bataillon ; 27 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 
9 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 

Lefevre (André-Antoine-Maurice), chef de bataillon ; 30 ans de ser. 
vices et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 12 décembre 
1952 ; 5 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 
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Plassard (Georges-Ciaude-François), lieutenant-colonel ; 28 ans de 
services et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 8 juillet 
1950 ; 3 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Raoux (Gaston-Antoine), lieutenant-colonel ; 34 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. Chevalier du 23 mars 1952 : 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Jourdan (Louis-Pierre-Gaston), chef de bataillon ; 25 ans de services, 
11 campagnes. Chevalier du 27 juillet 1946 ; 5 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 

Martin (Siegfried-Alfred-Edouard), lieutenant-colonel ; 30 ans de 
services et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 31 décembre 
1951 ; 3 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chévalier. Blessé et cité. 

Lutgen (André), chef de bataillon ; 30 ans de services et majorations 
13 campagnes Chevalier du 15 décembre 1953 ; 5 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade de cheva- 
lier. Cité. 

Maillot (Marcel-Edmond-Ernest), chef de bataillon ; 30 ans de ser- 
vices et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 14 juillet 1952 : 
5 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Bramoulle (Jean-Louis-Marie), chef de bataillon ; 20 ans de services 
et majorations, 16 campagnes Chevalier du 2 avril 1953 ; 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Santus (Pierre-Gaston-Camille), chef de bataillon ; 25 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 
3 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 

Coelenbier (Paul-Pierre-Gustave), chef de bataillon ; 24 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. Chevalier du 15 décembre 1953 ; 3 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 

Lucet (Paul-Marcel), chef de bataillon ; 24 ans de services et majo- 
rations. 14 campagnes. Chevalier du 22 mai 1953 ; 8 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité 

Gouget de Landres (René-Henri-Marie-Maurice), chef de bataillon ; 
20 ans de services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 
26 juin 1951; 7 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


Arme blindée et cavalerie, 


Agnes (René-Auguste), lieutenant-colonel ; 30 ans de services, 7 cam- 
pagnes. Chevalier du 3 janvier 1944 ; 2 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Chanoine (Jean-Gaston-Louis), capitaine ; 24 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948; 
13 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Blessé et cité. 

De La Grua et Talamanca de Carini (Antoine-Philippe-Marie-Joseph- 
Alex), colonel ; 34 ans de services et majorations, 9 campagnes. 
Chevalier du 13 décembre 1950; 4 ans de majorations pour 
campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Moreau (Jean-Paul-Gustave-Emile), lieutenant-colonel ; 31 ans de 
services, 7 campagnes. Chevalier du 14 janvier 1948 ; 2 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Nouel de Tourville de Buzonnière (Julien-Marie-Valentin-Geoffroy), 
lieutenant-colonel ; 23 ans de services et majorations, 11 cam- 
pagnes, Chevalier du 10 avril 1945 ; 8 ans de majorations pour 
campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. Blessé 
et cité. 

Pourcher de Ruelle du Chêne (Paul-Marie-Louis-Charles), ileutenant- 
colonel ; 29 ans de services et majorations, 8 campagnes. Che- 
valier du 30 décembre 1948 ; 4 ans de majorations pour cam- 
pagnes et services aériens dans le grade de chevalier. Blessé 
et cité. 

Boudard (Pierre-René-Joseph), chef d’escadrons ; 26 ans de ser- 
vices et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 30 décembre 
1948 ; 5 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


Sigwalt (Robert-Louis), chef d’escadrons ; 19 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Chevalier du 14 juin 1946; 11 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Le Barbier de Blignières (Hervé-Paul-Marie), lieutenant-colonel ; 
26 ans de services et majorations, 11 campagnes, Chevalier du 
7 juin 1950; 4 ans de majorations pour campagnes et ser- 
vices aériens dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Boully (Robert), chef d’escadrons ; 24 ans de services et majora- 
tions, 10 campagnes. Chevalier du 7 juillet 1945 ; 7 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 
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De Quatrebarbes (Hyacinthe-Marie-Joseph-Henri-Thibault), chef d'es- 
cadrons ; 21 ans de services et majorations, 9 campagnes. Che- 
valier du 20 mai 1945 ; 5 ans de majorations pour campagnes dans 
le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Sauzay (Jacques), chef d’escadrons ; 23 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Chevalier du 13 août 1948 ; 4 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Thibault de La Carte de La Ferté Senectère (Michel-Marie-Joseph- 
Jacques-Emile), chef d’escadrons ; 22 ans de services et majora- 
tions, 8 campagnes, Chevalier du 6 juin 1947 ; 8 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Blessé et cité. \ 

Montaner (Raymond-Joseph), capitaine ; 21 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Chevalier du 26 août 1953, 5 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Daurel (Guy-Marie-Henri), chef d’escadrons ; 19 ans de services, 
11 campagnes. Chevalier du 6 juin 1947; 6 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Artillerie. 


Viboud (Alphanse-François), chef d’escadron ; 27 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 3 septembre 1949 ; 
7 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité. 

Combet (François-Ernest-Antoine), colonel ; 34 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Chevalier du 12 janvier 1949 ; 3 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Munch (René-Jacques-Auguste), chef d’escadron ; 36 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 4 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Guerin (Robert-Auguste-Eugène), chef d’escadron ; 29 ans de ser- 
vices et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 6 février 1950 ; 
5 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité. 

Leguay (Roger), colonel ; 36 ans de services et majorations, 10 cam- 
pagnes. Chevalier du 12 décembre 1952; 5 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité. 

Billon (Georges-Charles), lieutenant-colonel ; 34 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952; 2 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier..Cité. 

Bourely (Pierre-Elie-Jean), chef d’escadron ; 26 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Chevalier du 14 juin 1946 ; 11 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Blessé et cité. 

Honsel (Gérard-Marie-Henri), chef d’escadron ; 29 ans de services 
et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 13 août 1947 ; 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Scheibling (Pierre-Victor), chef d’escadron ; 24 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Chevalier du 7 juillet 1948 ; 6 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Delisle (Jean-René), chef d’escadron ; 23 ans de services et majora- 
tions, 12 campagnes. Chevalier du 15 juillet 1945 ; 7 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de che. 
valier. Cité. 

Beaujean (Roger-Armand), chef d’escadron ; 29 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Chevalier du 14 juillet 1952; 3 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Mattei (Lucien-Francois-Dominique), lieutenant-colonel ; 30 ans de 
services, 10 campagnes. Chevalier du 13 août 1948; 3 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Alizon (René-Pierre), lieutenant-colonel ; 27 ans de services et majo:- 
rations, 9 campagnes. Chevalier du 15 septembre 1944 ; 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Cité. 

Weissert (Bringfried-Guillaume-Albert), chef d’escadron ; 24 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 30 décembre 
1948 ; 5 ans de majorations pour campagnes dans le grade de 
chevalier. Cité 


Train. 


Fourtine (Hervé-Jean), lieutenant-colonel ; 36 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Chevalier du 12 octobre 1953 ; 4 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Camus (Jean-Marie-Pierre), lieutenant-colonel ; 34 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949 ; 2 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Fredj (Fernand-Maklouf), chef d’escadron ; 33 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Chevalier du 14 décembre 1951 ; 11 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 





Villeneuve (Maurice-Alexandre-Jean-François), colonel ; 33 ans de 
services et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 14 décembre 
1951. Cité. 

Martin (Camille-Henri), colonel ; 32 ans de services, 10 campagnes. 
Chevalier du 14 décembre 1951 ; 4 ans de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Cilé. 


Gén'e. 


Arme. 


Champagne (Alzire-François-Henri), colonel ; 38 ans de services et 
majorations, 6 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948 ; 1 an 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 

Bonnamy (Isidore-Marie-Léon-Gabriel-Fernand), colonel ; 37 ans de 
services, 10 campagnes. Chevalier du 1°" juillet 1951. Cité. 

Pauty (André), chef de bataillon; 35 ans de services et majora- 
tions, 7 campagnes. Chevalier du 6 juin 1947; 4 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité, 

Logel (Charles-Georges), chef de bataillon ; 26 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du 14 juin 1946 ; 6 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Ledermann (Edgar-Emile), chef de bataillon ; 22 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Chevalier du 14 juin 1946; 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. - 

Bernard (Gilbert), lieutenant-colonel ; 29 ans de services et majo- 
rations, 7 campagnes. Chevalier du 18 novembre 1945; 1 an de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Rivière (Jérôme-François-Joseph), chef de bataillon ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 9 campagnes. Chevalier du 23 juin 1945; 
3 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, 
Blessé et cité. 

Rouanet (Paul-Joseph), lieutenant-colonel ; 31 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Chevalier du 14 décembre 1951; 3 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, 
Cité . 


Transmissions. 


Arme. 


Salles (Paul-Théophile), chef de bataillon ; 31 ans de services et majo- 
rations, 19 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951; 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Nissou (Hubert-François-Marie-Gabriel), lieutenant-colonel ; 32 ans 
de services et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 11 juillet 
1950 ; 4 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Robert (Guy-Marie-Albert), colonel ; 32 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950 ; 3 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Brohon (Robert-Gaston), capitaine ; 28 ans de services et majorations, 
13 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948, 6 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de cheva- 
lier. Blessé et cité. 

Cadre spécial. 


Large (René-Augustin), lieutenant-colonel ; 39 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948 ; 
5 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité 

Schvailinger (Jean-Gabriel), commandant ; 26 ans de services et 
majorations, 22 campagnes Chevalier du 14 juin 1946: 14 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Grillet-Paysan (Maurice-Ambroise), capitaine ; 29 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 4 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité f 

Lanlo (Jacques-Louis-Marcel), commandant ; 31 ans de services, 
15 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 7 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité, 

Tiberi (Henri-Charles-Albert), commandant ; 37 ans de services, 
9 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950 ; 3 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Service du matériel de l’armée de terre. 


a) Cadre de direction. 


Belbeoch (Pierre-Toussaint), colonel ; 39 ans de services et majora- 
tions, 7 campagnes. Chevalier du 6 février 1950 ; 12 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. - 
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Chanteau (Pierre-Jéan-Louis), colonel ; 33 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Chevalier du 6 février 1950; 1 an de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Larroude (Joseph-Louis), lieutenant-colonel ; 36 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du 12 décembre 1952 ; 5 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Mouton (Yves-Jacques-Louis-Marie-Léon-Jules-Victor), colonel ; 33 ans 
de services et majorations, 7 campagnes. Chevalier du 13 août 
1948 ; 4 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 

Coureaut (Joseph-Lazare), colonel ; 34 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Chevalier du 12 décembre 1952 ; 6 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade de cheva- 
lier, Cité. 

Eble (Henri-Marie-Antoine), commandant ; 26 ans de services et 
majorations, 6 campagnes. Chevalier du 15 juillet 1945. Blessé et 
cité. 


b) Cadre administratif. 


Menneteau (Joseph-Louis), commandant ; 39 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Chevalier du 4 novembre 1948; 3 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité, 

Grosperrin (Julien-Maurice), commandant ; 33 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 2 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


c) Cadre technique. 


De Latour (Jehan-Marie-Paul), lieutenant-colonel ; 36 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Chevalier du 12 janvier 1948 ; 8 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Trevily (Alfred-Jean-Joseph), commandant ; 40 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951 ; 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Gibou (Léon), lieutenant-colonel ; 38 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Chevalier du 6 février 1950 ; 4 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité. 

intendance. 


a) Fonctionnaires. 


Pinelli (Pierre), intendant militaire de 1'° classe ; 38 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952 ; 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. 

Lumale (Henri), intendant militaire de 2° classe ; 35 ans de services, 
13 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 

Jublin (Louis-Constant-Jean), intendant militaire de 1'° classe ; 36 ans 
de services et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 13 décem- 
bre 1950 ; 7 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. 

Henry (Gaston-Marcel), intendant militaire de 1'° classe : 39 ans de 
services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 6 octobre 
1949 ; 1 an de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. 


b) Officiers d'administration. 


Paquet (Vital-Henri), commandant d'administration ; 39 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948 ; 2 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. 

Millet (Roger-René-Emile), lieutenant-colonel d'administration ; 42 ans 
de services, 9 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950 ; 2 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 


Direction des études et fabrications d'armement, 


Corps des ingénieurs militaires des fabrications d’armement. 


Berthelemot (Charles-Lucien), ingénieur militaire en chef de 
l'e classe ; 39 ans de services, 2 campagnes. Chevalier du 11 juil- 
let 1950. 


B. — TROUPES D'OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 


Brisvalter (Roger-André), chef de bataillon ; 25 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Chevalier du 21 juin 1945 ; 13 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Le Bot (Georges-Louis-Joseph), chef de bataillon ; 30 ans de services 
et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 12 décembre 1952 ; 
9 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité. 











Serpaggi (Roger-Jules-Nicolas), chef de bataillon ; 30 ans de services 
19 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950; 7 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Soulet (André), chef de bataillon ; 36 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Chevalier du 19 mai 1952; 7 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Moretti (Pierre), chef de bataillon; 33 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Chevalier du 29 janvier 1952; 6 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Subtil (Roger-Claude), lieutenant-colonel ; 32 ans de services et 
majorations, 18 campagnes. Chevalier du 14 décembre 1951 ; 5 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Legorgeu (Jean-Pierre-Théodore), chef de bataillon ; 30 ans de ser- 
vices et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 13 décem- 
bre 1950 ; 9 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Elie (Roger-Marie-Gabriel), lieutenant-colonel ; 30 ans de services, 
16 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950 ; 3 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Vincent (Pierre-Aimé), chef de bataillon; 31 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Chevalier du 29 août 1953 ; 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Martre (Aimé-François), chef de bataillon ; 30 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Chevalier du 15 décembre 1953 ; 3 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Blanc (Emmanuel-François), chef de bataillon ; 28 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 5 mai 1951 ; 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Quevat (Fernand-Emile-Louis), chef de bataillon ; 21 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 26 mai 1948 ; 9 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Patureau-Mirand (Roger-Marie-Joseph-Camille), chef de bataillon; 
27 ans de services et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 
10 novembre 1947; 10 ans de majorations pour campagnes et 
services aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Liegeon (Pierre-Edmond-Martin), chef de bataillon ; 23 ans de ser- 
vices et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 
10 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 

Schmitt (Edouard), capitaine ; 21 ans de services, 14 campagnes. 
Chevalier du 10 novembre 1947 ; 11 ans de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Juchereau (Edgar-Jean-Marcel), capitaine ; 23 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 7 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Knellwolf (Charles-Edouard), chef de bataillon ; 26 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Chevalier du 13 août 1948 ; 8 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Witrand (Maurice), chef de bataillon ; 29 ans de services et majo- 
rations, 17 campagnes. Chevalier du 15 décembre 1953 ; 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité 

Du Port de Loriol (Robert-Paul-Marie), chef de bataillon ; 27 ans de 
services et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 26 août 1953; 
6 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 


Maury (Léon-Adolphe-Michel), chef de bataillon ; 22 ans de services | 


et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 12 avril 1951 ; 9 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Naudinat (Henri-Ferdinand-Simon), chef de bataillon ; 22 ans de ser- 
vices et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 30 décembre 
1948 ; 8 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

François (Alain-Maurice), capitaine ; 22 ans de services et majo- 
rations, 18 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1947; 11 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Murray (Robert-Louis), chef de bataillon ; 23 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Chevalier du 13 août 1948 ; 9 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Chevet (Pierre-Joseph-Louis), chef de bataillon ; 30 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 7 juillet 1955 ; 4 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Esparbet (Robert-Louis-Marcel), capitaine ; 21 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 9 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 
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Vigouroux (Jean-Yves), capitaine ; 21 ans de services, 13 campagnes. 
Chevalier du 10 juillet 1948 ; 11 ans de majorations pour campa- 
gnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Bouteiller (Robert-Jean-Alfred), capitaine ; 20 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Chevalier du 13 août 1948 ; 8 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Artillerie. 


Le Boudic (Roger-Georges), lieutenant-colonel ; 34 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951 ; 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Morel (Alexis-Gabriel-Myron-Léon), lieutenant-colonel ; 34 ans de ser- 
vices, 16 campagnes. Chevalier du 1°: juillet 1951 ; 4 ans de majo 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Trocme (Philippe-Eugène-André), colonel ; 34 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Chevalier du 6 février 1950; 7 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Brenier (Jean-Paul-Marie), lieutenant-colonel ; 32 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Chevalier du 6 février 1950 ; 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Augier (Francis-Marie-Pierre), chef d’escadron ; 25 ans de services et 
majorations, 18 campagnes. Chevalier du 26 août 1950 ; 9 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier, Cité. 

Cornec (Edmond), capitaine ; 22 ans de services, 18 campagnes. 
Chevalier du 30 décembre 1948 ; 9 ans de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Dardot (René-Paul), chef d’escadron ; 23 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Chevalier du 30 décembre 1948 ; 8 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Cadre spécial. 


Berthon (Raymond-Louis-Julien), commandant ; 34 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Chevalier du 26 août 1953 ; 2 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 


Iintendance des troupes d‘’outre-mer. 


a) Fonctionnaire, 


Lavaux (Charles-Maurice-Victor), intendant militaire de 1° classe ; 
33 ans de services et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 
6 juillet 1951 ; 4 ans de majorations pour campagnes et servires 
aériens dans le grade de chevalier. Pour prendre rang du 30 juin 
1960. 

b) Officier d'administration. 


Maniere (Jean-Louis-Victor), commandant d’administration ; 32 ans 
de services et majorations, 22 campagnes. Chevalier du 6 février 
1950 ; 7 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 


-rvice de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecins. 


Plumauzilie (Jean-Baptiste), médecin-colonel ; 32 ans de services et 
majorations, 19 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950 ; 8 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Adamy (Rémy-Henri), médecin lieutenant-colonel ; 29 ans de services 
et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 13 août 1948 ; 9 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Cité. 

Lemoine (Robert-Jean), médecin lieutenant-colonel ; 33 ans de ser- 
vices et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 15 décembre 1953 ; 
6 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 


AU GRADE DE CHEVALIER 
IL — MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
A. — TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie. 


Poitevin de Fontguyon (Marie-Guy-Louis), capitaine ; 25 ans de 
services, 13 campagnes. Cité. 

Choppe (Paul-Albert), capitaine ; 24 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Cité. 

Cussonneau (Robert-Jean), lieutenant ; 22 ans de services et mai 
rations, 16 campagnes. Cité. 

Vidal (Lucien-Aimé), lieutenant ; 23 ans de services, 15 campagnes. 
Cité, 





Alby (Henri-Georges-Jean), capitaine ; 19 ans de services, 17 campa- 
gnes. Blessé et cité. ie 
Brondel (Georges-Fernand), capitaine ; 22 ans de services et majo- 
rations, 17 campagnes. Cité. rue 
Meneteau (André), capitaine ; 28 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Cité. 

Dore (Lucien-Albert), chef de bataillon ; 25 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Cité. 

Levasseur (Jacques-Paulin-Georges), capitaine ; 22 ans de services, 
16 campagnes. Cité. ° 

Caramella (Charles-Edouard), chef de bataillon ; 27 ans de services 
et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Battaglini (Léon-César-Marie), chef de bataillon ; 25 ans de services, 
13 campagnes. Cité. à 

Dormoy (René-Louis-Camille-Jules), lieutenant ; 24 ans de services, 
14 campagnes. Cité. 

Frances (Georges-Jean-Vincent), chef de bataillon ; 27 ans de services 
et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Raibaut (Louis-Bernard), capitaine ; 23 ans de services, 12 campagnes. 
Blessé et cité. 

Lacavalerie (Jean-Jacques-Emile-Benoît), chef de bataillon ; 28 ans 
de services et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Menu (Jacques-Charles), chef de bataillon; 23 ans de services, 
13 campagnes. Cité. 

Tredan (Gustave-Eugène-Marie), capitaine ; 26 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Cité. 

Humilier (Pierre), capitaine ; 21 ans de services, 14 campagnes. Blessé 
et cité. 5 

Pacatte (Claude-Michel), capitaine ; 27 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Blessé et cité. 

Civet (Antoine-Cyrille-Jean), chef de bataillon ; 23 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

Simon (Jean-Jules-Raymond), capitaine ; 24 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cité. 

Floris (Riccardo-Umberto-Effisio), lieutenant ; 22 ans de services, 
13 campagnes. Cité. 

Charrier (Guy-Camille), capitaine ; 25 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Cité. 

Romefort (Claude-Marie-Joseph}, capitaine; 22 ans de services, 
14 campagnes. Cité. 

Martin (Alexis-Louis-Alphonse), chef de bataillon ; 25 ans de services 
et majorations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Perier (François-Jean-Louis-Adrien), chef de bataillon ; 24 ans de 
services et majorations, 12 campagnes, Cité. 

Pompidou (Marcel-Eugène), capitaine ; 18 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Blessé et cité. 

Bouffet (Roger-Pierre), chef de bataillon; 25 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Blessé et cité. 

Olivet (Marcel-Albert-Gabriel), chef de bataillon; 26 ans de ser- 
vices et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Ellerich (Pierre-Gilbert), lieutenant ; 23 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Cité. 

Caire (Henri-Alfred-Maurice-Jules), capitaine ; 27 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Tronc (Jacques-François-Marie), chef de bataillon ; 24 ans de services, 
11 campagnes. Blessé et cité. 

Riand (Michel-Marie-Germain-Jack), capitaine ; 19 ans de services, 
17 campagnes, Cité. 

Segretain (Roger-Louis-Maurice), chef de bataillon ; 26 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. Cité. 

Mosconi (Jean-Baptiste), lieutenant ; 22 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Vernet (Edmond-Maurice-Bertin), lieutenant ; 20 ans de services, 
15 campagnes. Blessé et cité. 

Pompey (Marcel), capitaine ; 27 ans de services, 9 campagnes. 
Cité. 

Watremetz (Georges-André-Jean), sous-lieutenant ; 20 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. Blessé et cité. 

Serre (Georges-Martin-Jean), lieutenant ; 22 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Bernhardt (Jean-Michel-Louis),-capitaine ; 18 ans de services, 14 cam- 
pagnes, Blessé et cité. 

Le Blay (Roger-Henri-Albert), chef de bataillon ; 24 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Barjau (Jean-Sylvain-Charles), lieutenant ; 20 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Plaza (Joseph-Emmanuel), capitaine ; 19 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Cité. 

Dupont (Jean-Eugène-Joseph), capitaine ; 20 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Cité. 

Schaub (Pierre-René), chef de bataillon ; 26 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Blessé et cité. 

De Labretoigne du Mazel (Michel-Louis-Marie-Henri), chef de bataillon, 
26 ans de services et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Andreani (Antoine), lieutenant ; 21 ans de services, 14 campagnes, 
Cité. 

Trejaut (Christian), capitaine ; 22 ans de services, 12 campagnes. 
Blessé et cité. . 
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Planchais (Marcel-Louis), chef de bataillon ; 22 ans de services et 
majorations ; 13 campagnes. Cité. 

Maroc (Saïd), lieutenant ; 21 ans de services, 14 campagnes. Cité. 

Tavernier (Pierre-Paul-Michel-Marie), chef de bataillon ; 26 ans de 
services, 9 campagnes. Cité. 

Troutier (Maurice-Camille), capitaine ; 22 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Cité. , 

Lapeyre (Roger-René-Marius), capitaine ; 22 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Blessé et cité, 

Nied (André-Gustave-Jean), capitaine ; 19 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Villeval (Henri-Charles-Auguste), capitaine; 21 ans de services, 
13 campagnes. Cité. 

Grosskopf (Marcel-Henri), cner de bataillon ; 26 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. Cité. 

Trolliet (Paul-Alphonse), capitaine ; 26 ans de services, 8 campagnes. 
Cité. 

Dubois (Raymond-Jean-Robert-Alexandre), capitaine ; 22 ans de ser- 
vices et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Cochaud (Jacques-Victor-Noël), capitaine ; 22 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité, 

Gomez (François), capitaine ; 22 ans de services, 11 campagnes. 
Cité. 

Denis (Robert-Emile-Albert), chef de bataillon ; 25 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Monchy (Edouard-Alphonse), chef de bataillon ; 26 ans de services 
et majorations, 7 campagnes. Cité. 

Schmidt (Maurice-Marcel), chef de bataillon ; 22 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Cité. 

Laboucheix (Jean-Marie-Gaston-René), capitaine ; 19 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Carrère (Raymond-Robert), capitaine ; 20 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Cité, e 

Tard (Gilbert-Siméon-Martial), lieutenant ; 20 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

De Solère (Jean-Maurice-Joseph-Claude-Marie), capitaine ; 23 ans de 
services et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Prost (Jean-Camille-Louis), chef de bataillon ; 22 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Bonnans (Paul), lieutenant ; 17 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Blessé et cité. 

Ghanem Abou Samra (Henri), capitaine ; 26 ans de services, 4 cam- 
pagnes. Cité. 

Charrier (Pierre-Roger), capitaine ; 21 ans de services, 9 campagnes. 
Blessé et cité, 

Duchamp (Pierre-Marie-Charles), capitaine; 18 ans de services, 
12 campagnes. Blessé et cité. 

Godin (Christian-Charles), capitaine ; 21 ans de services, 9 campagnes. 
Cité. 

Meyer (Fernand-Sauveur), lieutenant ; 21 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Lepage (Emile-Alexis-Louis), capitaine ; 20 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Cité. 

Faugon (Jacques-Louis-André), capitaine ; 24 ans de services et 
majorations, 7 campagnes. Cité. 

De La Cropte de Chanterac (Stanislas-Louis-Honoré), capitaine ; 
20 ans de services et majorations, 8 campagnes. Blessé et cité. 

Veron (Jean-Louis-André), capitaine ; 19 ans de services, 9 cam- 
pagnes, Blessé et cité. 

Guidicelli (Symphorien-Jules-Léon), capitaine ; 20 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. Cité. 

Louche (Louis), capitaine ; 20 ans de services et majorations, 8 cam- 
pagnes. Cité. 

Kruger (Guy-Pierre-Maurice), capitaine ; 18 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 

Zalay (René-André), capitaine; 17 ans de services, 9 campagnes. 
Cité. 

O'Mahony (Patrick-Marie-Maurice-Maxime-André), capitaine ; 16 ans 
de services, 10 campagnes. Cité. : 

Grosso (Roger-Antoine), capitaine ; 19 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Cité. 

Galouzeau de Villepin (Bruno-Marie-Maurice-Henri), capitaine ; 16 ans 
de services, 11 campagnes. Cité, 

Martin (Jean-François), capitaine ; 18 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Cité. 

Brustel (Martial-Barthélémy), capitaine ; 15 ans de services, 8 cam. 
pagnes. Blessé et cité. 


Sous-officiers. 


Soubrillard (Robert-Adrien), adjudant-chef ; 23 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Blessé et cité. 

Tredemy (René), adjudant-chef ; 26 ans de services, 12 campagnes. 
Blessé et cité. 

Rahmani Lakhdar ben Allal, adjudant-chef ; 24 ans de services, 
12 campagnes. Blessé et cité. 

Pujol (Jacques), adjudant-chef ; 21 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cité. 





Sous-officier servant à titre étranger. 


Rinaldi (Paride), adjudant-chef ; 13 ans de services, 11 campagnes. 
Blessé et cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


Huberdeau (Jacques-Pierre-Maurice), chef d’escadrons ; 23 ans de 
services et majorations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Cros (Louis-Maurice-René), chef d’escadrons ; 24 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Carbon (Marcel-Georges-Emile-André), lieutenant ; 24 ans de services, 
12 campagnes. Cité. 

Van Haver (Paul-François-Gabriel), capitaine ; 20 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Blessé et cité. 

Roger (André-Henri-Stéphane), chef d’escadrons ; 24 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Cité. 

De Chivre (Bruno-Marie-Henri), chef d’escadrons ; 24 ans de services, 
11 campagnes. Cité. 

Prou (René-Henri-Marie), lieutenant ; 24 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Cavalin (Joseph-Raymond-Pierre), lieutenant ; 22 ans de services, 

_13 campagnes. Blessé et cité. 

Brauge (Léon), lieutenant ; 24 ans de services, 12 campagnes. Cité. 

Cottin (Jacques), capitaine ; 22 ans de services, 12 campagnes. Blessé 
et cité. 

De Montalembert de Cers (Henri-Marie-Robert), chef d’escadrons ; 
23 ans de services et majorations, 11 campagnes. Cité. 

De Poulpiquet du Halgouet (Jean-Joseph-Marie), chef d’escadrons ; 
26 ans de services, 9 campagnes. Cité. 

Le Corre (Emile), chef d’escadrons ; 24 ans de services, 10 campagnes. 
Blessé et cité. 

Doucot (Henri-Yvon-Robert), capitaine ; 19 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Blessé et cité, : 

Peitevin de Saint-André (Jean-Joseph-Henri), chef d’escadrons ; 
28 ans de services, 6 campagnes. Cité. 

Boyer (Jean-Maurice-Denis), chef d’escadrons ; 25 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Bourlon (Auguste-François-Marie-Paul), capitaine ; 22 ans de services, 
11 campagnes. Cité. 

Debulois (Jacques-Paul-François-Eugène), capitaine ; 26 ans de ser- 
vices et majorations, 6 campagnes. Blessé et cité. 

Rouillon (Pierre-Jacques), chef d’escadrons ; 21 ans de services, 
13 campagnes. Cité. 

Lignon (Louis-Eugène-Joseph), capitaine ; 20 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Delorme (André-Jean-Marie-Jacques), chef d’escadrons ; 22 ans de 
services et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Adde (Christian-Pierre-Albert-Robert), capitaine ; 27 ans de services 
et majorations, 7 campagnes. Cité. 

Lafaye (Pierre-Jean-René), capitaine ; 21 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 

Tourret (Michel-Marie-Ary), capitaine ; 21 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Fantou (Robert-Georges-Jean), chef d’escadrons ; 24 ans de services, 
9 campagnes. Cité. 

Coustilliere (Paul-Marie-Alexandre), capitaine ; 19 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Blessé et cité. 

Le Compasseur Crequi Monfort de Courtivron (Jacques-Bénigne- 
Marie), chef d’escadrons ; 20 ans de services et majorations, 10 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Charpentier (René-Georges-Paul), capitaine ; 18 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

Bruzeau (Jean-Michel-Marie-Joseph), capitaine ; 21 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Philipponnat (Bernard-Pierre), capitaine ; 19 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Cité. , 

Pujo (Bernard-Louis-Abel), chef d’escadrons ; 23 ans de services et 
majorations, 7 campagnes. Cité. 

Nogues (Pierre-Bernard), capitaine ; 21 ans de services et majora- 
tions, 9 campagnes. Cité. 

Mace de Gastines (Bernard-Marie), capitaine ; 19 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. - 

Malevergne de Lafaye (Ludovic-Philippe-François-Xavier), chef d’esca- 
drons ; 21 ans de services, 7 campagnes. Cité. 

Tonner (Jean-François-Marie), chef d’eseadrons ; 20 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. Cité, 

De Veyssiere (Jacques-François-Xavier-Marie), capitaine ; 17 ans de 
services, 10 campagnes. Cité. ” 
De La Haye Saint-Hilaire (Lionel-Christophe-Jean), capitaine ; 17 ans 

de services et majorations, 9 campagnes. Blessé et cité. 

De La Houssaye (Pierre-Raymond-Georges), lieutenant ; 15 ans de 
services et majorations, 8 campagnes. Cité. 

Hœltzel (Georges-Louis), capitaine ; 18 àns de services, 8 campagnes. 
Cité. 
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Sous-officier. 


Lacroix (Albert-Edmond), adjudant-chef ; 21 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 


Artilierie. 


Velut (Henri-Charles-Edouard), capitaine ; 26 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

Perie (Joseph-Pierre-Armand), chef d’escadron ; 29 ans de services, 
11 campagnes. Cité. 

Truphemus (Justin-Aimé-Alfred), capitaine ; 24 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Blessé et cité. 

Wilhelm (Nicolas-Lucien), chef d’escadron ; 28 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Cité. 

Conreaux (René-Justin-Eugène), chef d’escadron ; 24 ans de services 
et majorations ; 15 campagnes. Cité. 

Schubenel (Paul), capitaine ; 24 ans de services, 14 campagnes. Cité. 


Marechal (François-Marie-Albert), chef d’escadron ; 26 ans de services, 
12 campagnes. Cité. 

Fischer (Jean-Marie-Joseph), capitaine ; 24 ans de services et majora- 
tions, 15 campagnes. Cité. 

Billon (Pierre-Georges), chef d’escadron ; 28 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 

Desveaux (Michel), chef d’escadron ; 30 ans de services et majora- 
tions, 9 campagnes. Cité. 

Girardot (Marie-Pierre), chef d’escadron ; 28 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 

De Canteloube de Marmies (François-Marie), chef d’escadron ; 30 ans 
de services et majorations, 8 campagnes. Cité. 

Raynaud (Pierre-Roger-Henri), lieutenant ; 24 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Cité. 


Armand (Georges-Julien-Marie), chef d’escadron ; 29 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Auquebon (Bernard), capitaine ; 22 ans de services, 14 campagnes. 
Blessé et cité. 

Fourre (Emile-Robert), lieutenant ; 28 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Cité. 

Trotereau (André), chef d’escadron ; 25 ans de services et majora- 
tions, 12 campagnes. Cité. 

Bernier (Célestin-René-Gustave), chef d’escadron ; 26 ans de services 
et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Boucher de La Rupelle (Raymond-Marie-Jean), chef d’escadron ; 26 ans 
de services, 11 campagnes. Cité. 

Geronimi (François-Marie-Michel), chef d’escadron ; 24 ans de services, 
13 campagnes. Cité. 

Dupont (Jacques-Maxime-Pierre-François), chef d’escadron ; 26 ans de 
services, 11 campagnes. Cité. 

Secouet (Yvan-René), chef d’escadron ; 29 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Cité. 

Dufour (Pierre-Emile-Georges), capitaine ; 23 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Cité. 

Roulier (René-Alexandre-François), chef d’escadron ; 26 ans de ser- 
vices et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Dezaunay (André-Marcel-Henri-Marie), chef d’escadron ; 28 ans de 
services et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Layan (Martial-André), capitaine ; 23 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cité. 

Creux (Fernand-René-Louis), capitaine ; 23 ans de services et majora- 
tions, 13 campagnes. Cité. 

Trancart (Marc-Emile-Marie), chef d’escadron ; 27 ans de services 
et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Pignal (Pierre-Marie-Joseph), chef d’escadron ; 27 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Fabre (Robert-Marie-Gonzague-Gabriel), lieutenant-colonel ; 28 ans de 
services et majorations, 8 campagnes. Cité. 

Loire (René-Pierre-Jean), chef d’escadron ; 26 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Cité. 

Molliere (Jean-Louis-Jules), chef d’escadron ; 27 ans dé services et 
majorations, 9 campagnes. Cité. 


Goleret (Yves-Pierre-Henri), capitaine ; 23 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Cité. 

Udot (André), lieutenant ; 25 ans de services et majorations, 11 cam- 
pagnes. Cité. 

Franceschini (Jean-Marius), chef d’escadron ; 26 ans de services, 
9 campagnes. Cité. 

Toulouse (René-Georges), chef d’escadron ; 28 ans de services et 
majorations, 7 campagnes. Cité. 

Catinaud (Auguste-Marie-Alphonse), chef d’escadron ; 24 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. Blessé et cité. 

Grando (Roger-Charles), lieutenant-colonel ; 27 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. Cité. 

Feraud (Fernand-Louis-Alfred), capitaine ; 23 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Arnoux (Gabriel-Ernest), chef d’escadron ; 26 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité. 





Lo Pinto (André), capitaine ; 23 ans de services et majorations, dd 
pagnes. Blessé et cité. 

Tailhan (Emile-Léon-Firmin), capitaine ; 19 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Cité. 

Vivier (Bernard-Clermont-François), chef d’escadron ; 22 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. Cité. 


Train. 


Menu (René-Jean), chef d’escadron ; 26 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cité. 

Durrieu (Lucien-Emile), chef d’escadron ; 27 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 

Chevillon (Albert), chef d’escadron ; 26 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cité. 

Montant (Raymond-Henri-Emile), capitaine ; 25 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Cité. 

Richoux (René), chef d’escadron ; 26 ans de services, 12 campagnes. 
Blessé et cité. 

Martin (André-Ernest), chef d’escadron ; 29 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Cité. 

Labescat (Raymond-Julien), chef d’escadron ; 27 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Cité. 

Delpech (Edmond-Benjamin), chef d’escadron ; 26 an$ de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Guillerez (François-Jacques), chef d’escadron ; 27 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Dieci (Alfred), capitaine ; 22 ans de services, 15 campagnes. Cité. 

Le Jan (Gabriel-Joseph-François), chef d’escadron ; 26 ans de services, 
11 campagnes. Cité. 

Barthelemy (René-Charles-Marcel-Edouard), chef d’escadron ; 25 ans 
de services, 12 campagnes. Cité. 

Maigne (Jean-Frédéric-Julien-Xavier), chef d’escadron ; 26 ans de 
services et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Thirion (Roger-Paul-Prosper), capitaine ; 28 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Cité. 

Poty (Jean-Charles-Joseph), capitaine ; 
tions, 8 campagnes. Cité. 

Tastet (René-Jean-Albert), chef d’escadron; 21 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité. 


25 ans de services et majora- 


Génie. 


a) Arme. 


Donias (Paul-Henri), chef de bataillon ; 26 
rations, 12 campagnes. Blessé et cité. 
Achard (Roger-Louis-Albert), chef de bataillon ; 25 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Blessé et cité, 

Hourquebie (François-Joseph-Etienne), chef de bataillon ; ‘28 ans de 
services et majorations, 10 campagnes. Cité. 3 

Fermentel (Serge-Norbert-Charles), chef de bataillon ; 25 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Cussac (Pierre-Marie-Georges), chef de bataillon ; 24 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Cité. 

Doisy (Gustave-Paul-Augustin-Joseph), capitaine ; 24 ans de services, 
14 campagnes. Cité. 

Bosler (Lucien-Léon), chef de bataillon ; 26 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cité. 

Tavernier (Henri-Albert-Gaston), chef de bataillon ; 29 ans de services 
et majorations, 6 campagnes. Blessé et cité. 

Mahieu (Denis-Yvan-Roger), chef de bataillon ; 24 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Varlet (André-Emile-Athanase), chef de bataillon ; 26 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. Blessé et cité. 

Blanc (Maurice-François-Paul), lieutenant ; 24 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 

Laforet (Robert-Francis-Joseph), chef de bataillon ; 25 ans de services, 
10 campagnes. Cité. 

Blachon (André-Ange-Fernand), capitaine ; 21 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Blessé et cité. 

Lecocq (René-Edouard-Auguste), chef de bataillon ; 25 ans de services 
et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Ott (Frédéric), chef de bataillon ; 26 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Cité. 

Cauvin (Georges-Jean-Emile-Ernest), chef de bataillon ; 26 ans de 
services, 9 campagnes. Cité. 

Lartigue (Jean-Etienne-Hippolyte), chef de bataillon ; 23 ans de ser- 
vices et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Chatel (Paul-Louis-Eugène-Jules), capitaine ; 22 ans de services, 12 eam- 
pagnes. Cité. 

Dupont (Gérard-Paul-Marie-Albert), capitaine ; 20 ans dè services, 
11 campagnes. Cité. 

Paris (Raymond-Albert), lieutenant-colonel ; 25 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Cité. 

Forzy (Jacques-Joseph-Alexandre), chef de bataillon; 22 ans. de 
services et majorations, 9 campagnes. Blessé et cité, 


ans de services et maÿjo- 
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Lestien (Paul-Emile-Joseph), chef de bataillon ; 23 ans de services, 
8 campagnes. Cité. 

Robie (Marcel), capitaine ; 22 ans de services et majorations, 9 cam- 
pagnes. Cité. 


b) Adjoints du service des bâtiments. 


Joulain (Victor-Jean), capitaine ; 34 ans de services et majorations, 
10 campagnes. 
Reignier (Fernand-Lucien), capitaine ; 30 ans de services, 14 campa- 


Fade (René-Marie-Lucien), lieutenant ; 29 ans de services, 13 cam- 
pagnes. 

Lefeivre (Marcel-Romain-Gustave), capitaine ; 30 ans de services, 
11 campagnes. 

Clop (Henri-Frédéric), lieutenant ; 26 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cité, 


c) Adjoints du service des matériels. 


Simorre (Charles-Marius-Victor), commandant ; 31 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. 
Barrat (René), lieutenant-colonel ; 32 ans de services, 6 campagnes. 


Transmissions. 
a) Arme. 


Berod (Emmanwuel-Louis), capitaine ; 22 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Jacquelin (Joseph-Jean-Charles), lieutenant-colonel ; 27 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. 

Kay (Louis-Philippe), chef de bataillon ; 25 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes, Cité. 

Allain (Henri-Marcel-Emile), chef de bataillon ; 25 ans de services, 
13 campagnes. Cité. 

Gonnet (Marcel), chef de bataillon ; 27 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. Cité. 

Varnier (Francis-Léonce-André), chef de bataillon ; 26 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Martin (René-Léon), lieutenant-colonel ; 29 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Cité. 

Davignon (Victor-Claude), chef de bataillon ; 24 ans de services, 
12 campagnes. Cité. 

Hervieux (Jacques-Prosper-Léon), chef de bataillon ; 27 ans de ser- 
vices et majorations, 8 campagnes. Blessé et cité. 

Lheuïillier (Robert-Léon), chef de bataillon ; 26 ans de services, 
10 campagnes. Cité. 

Devis (Paul-Pierre), chef de bataillon ; 23 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Marconot (Louis-Serge-Edmond), chef de bataillon ; 23 ans de services, 
10 campagnes. Cité. 


b) Adjoints du service des matériels. 


Vasseur. (Albert-Auguste), lieutenant ; 30 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 

Peron (Robert-Edouard), capitaine ; 27 ans de services, 14 cam- 
pagnes. 

Cosimo (Joseph), lieutenant ; 27 ans de services, 12 campagnes. 
Cité. 


Cadre spécial. 


Morel (Frédéric), capitaine : 26 ans de services et majorations, 
19 campagnes. Cité. 

Pichegru (Maurice-René-Armand), capitaine ; 32 ans de services, 
12 campagnes. 

Cousinie (Roger-Lucien), lieutenant ; 32 ans de services et majora- 
tions, 10 campagnes. Cité. 

Marlier (Gustave), lieutenant ; 26 ans de services, 16 campagnes. 
Cité. 

Maini (Aristide), lieutenant ; 26 ans de services, 15 campagnes. 
Blessé at cité. 

Dauchy (Rémi-François), lieutenant ; 28 ans de services et majora- 
tions, 13 campagnes. Blessé et cité. 

Pachet (Fernand-Aimé), commandant ; 23 ans de services, 19 cam- 


pagnes. Cité. 
Hugel (Albert), lieutenant ; 26 ans de services, 15 campagnes. 
Cité. 


Carli (François-Antoine), lieutenant ; 26 ans de services et majora- 
tions, 15 campagnes. Cité. 

De Ligne (Roger-Louis), lieutenant ; 27 ans de services et majora- 
tions, 13 campagnes. Cité. 

Herve (Paul-Jean-François), lieutenant : 29 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cité. 

Happe (Michel-Maurice-Paul), capitaine ; 21 ans de services et majo- 
rations, 16 campagnes. Blessé et cité. 

Digeon (Robert-Eugène), lieutenant ; 29 ans de services, 10 campagnes. 
Blessé et cité. 




















Maccari (Pierre-Augustin-Charles), lieutenant ; 24 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Blessé et cité. 

Robiquet (Albert-André-Joseph), lieutenant ; 27 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

Gratia (Gaston-Germain), capitaine ; 29 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. Cité. 

Plihon (Achille-Dominique-Jean-Paul-Henry), lieutenant : 24 ans de 
services et majorations, 14 campagnes. Blessé et cité. 

Gousse (Louis-Charles), capitaine ; 23 ans de services, 16 campagnes. 
Cité. 

Andarelli (Sauveur), commandant ; 30 ans de services, 7 campagnes. 
Blessé et cité. 

Boissiere (Elie-Gustave-Raymond), lieutenant ; 27 ans de services. 
11 campagnes. Cité 

Graux (Georges-Firmin), lieutenant : 25 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. Blessé et cité. 

Soufflet (Lucien-Fernand), lieutenant ; 28 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 


Granger (Raymond-Pierre-Léopold), commandant ; 25 ans de services, 
13 campagnes. Cité. 

L’Huillier (Jean-André), capitaine ; 22 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Blessé et cité. 

Breyton (Jean-Joseph), lieutenant ; 27 ans de services et majorations, 
8 campagnes, Blessé et cité. 

Le Gall (Paul-Marie), commandant ; 26 ans de services, 9 campagnes. 
Blessé et cité. 

Meingan (Jean-Paul-François), commandant ; 30 ans de services, 
6 campagnes. 

Evreux (Albert), capitaine ; 26 ans de services et majorations, 8 cam- 
pagnes. Cité. : 


Service du matériel de l'armée de terre. 


a) Cadre de direction. 


Parlanti (Louis-Pierre-Maurice), commandant ; 23 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Blessé et cité. 

Barach (Joseph-Marie), commandant ; 26 ans de services et majora- 
tions, 8 campagnes. Cité. 


Gaillard de Saint-Germain (Jean-’aul-Marie-Jacques), lieutenant-colo- 
nel ; 24 ans de services, 10 campagnes. Cité. 

Rescanieres (Roger-Pierre), capitaine ; 22 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Millet (André-Albert), lieutenant-colonel ; 24 ans de services et majo- 
rations, 9 campagnes. Cité. 


b) Cadre administratif. 


Varailhon-Coutand (Robert-Louis-Lucien), lieutenant ; 32 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

Chardon (Charles-Joseph-Antoine), commandant ; 30 ans de services, 
12 campagnes. 

Genin (Pierre-Louis), capitaine : 27 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cité 

Schall (Roger-Auguste), capitaine ; 27 ans de services, 13 campagnes. 
Blessé et cité. 


Bernard (Louis-Marie-Jean), lieutenant ; 27 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Cité. 

Bouvier (Marcel-Francis), capitaine ; 28 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 

Viel (Henry-Maurice-Marie,, lieutenant ; 28 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes. Cité. 

Bassier (Auguste-Adrien), capitaine ; 25 ans de services, 11 campa- 
gnes. Cité. 

Roux (Jean-Vincent-Charles-Etienne), capitaine ; 20 ans de services, 
15 campagnes. Blessé et cité. 


c) Cadre technique. 


Corbeau (Etienne-Gabriel-Joseph), capitaine ; 29 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

Thurot (Léon-Georges), lieutenant ; 29 ans de services, 13 campagnes. 
Blessé et cité. 

Linares (André), capitaine; 31 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Cité. 

Watier (Julien-Charles), capitaine ; 32 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Cité. 

Barthelemy (Emile-Louis), capitaine ; 30 ans de services, 13 campa- 
gnes. Cité. 

Philippot (Jean-Claude), commandant ; 27 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Cité. 

Degliame (Marcel-Emile), capitaine ; 27 ans de services et majora- 
tions, 15 campagnes. Cité. 

Breard (Georges-Paul-Jacques), commandant ; 34 ans de services et 
majorations, 6 campagnes. Cité. 

Le Pabic (Philippe-Henri-Elie), capitaine; 35 ans de services, 
6 campagnes. Cité. 
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Guinouet (Jean-Marie-Louis-Joseph), capitaine ; 30 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Demas (Pierre-Henri-Jean), lieutenant ; 25 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Cité. 

Sabatier (Alix-Gaston), capitaine ; 29 ans de services, 11 campagnes. 

Fe (Jean-Marie), capitaine ; 27 ans de services, 12 campagnes. 

té. 

Fr m0 (Armand-Maurice-Georges), capitaine ; 29 ans de services 
et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Job (Robert-Henri-Antoine-François), capitaine ; 29 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Gauron (Guy-Victor-Emile), capitaine ; 24 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 

Cubieres (Paul), commandant ; 29 ans de services, 10 campagnes. 
ité. 

caen (Michel-Joseph-Victor), lieutenant ; 25 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Poher (Jean-Louis), capitaine ; 22 ans de services, 10 campagnes. 
Cité. 

Intendance. 


a) Fonctionnaires. 


Haudot (Noël-Jean-René}), intendant militaire de 2° classe ; 29 ans 
de services et majorations, 7 campagnes. Cité. 

Jullien (Cyrille-Henri-Marius), intendänt militaire de 3° classe ; 25 ans 
de services et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Villiers (Pierre-Louis-Auguste), intendant militaire de 3° 
25 ans de services et majorations, 10 campagnes. Cité. 
Gauvin (Paul-Jean-François), intendant militaire de 2° classe ; 26 ans 

de services et majorations, 9 campagnes. 


classe ; 


b) Officiers d’administration. 


Cheret (Marcel-Henri), capitaine d’administration , 27 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. 

Omond (Adrien-François-Jean), lieutenant d’administration ; 32 ans 
de services, 8 campagnes. Cité. 

Fuchs (Edouard-Chrétien), commandant d’administration ; 31 ans de 
services, 9 campagnes. 

Vergeat (Arsène-Jean), capitaine d’administration ; 31 ans de ser- 
vices et majorations, 8 campagnes. Cité. 

Fouchier (Henri), capitaine d'administration ; 27 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Mazet (Paul-Camille-Louis-Joseph), 
31 ans de services, 8 campagnes. 

Paumier (Marc-Jean-Gaston), capitaine d’administration ; 26 ans de 
services, 13 campagnes. 

Roy (Maurice-Jean-Baptiste-Constant), capitaine d’administration ; 
25 ans de services et majorations, 13 campagnes. Cité, 

Toriman (Joseph), capitaine d’administration ; 28 ans de services, 
11 campagnes. 

Ferrari (Jean-Jacques), capitaine d’administration ; 28 ans de ser- 
vices et majorations, 9 campagnes. Blessé. 

Rolland (Yves-Léon-Marie), lieutenant d’administration ; 23 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. Blessé et cité. 

Rossignol (Henri-Fernand-Maurice), capitaine d’administration ; 25 ans 
de services et majorations, 10 campagnes. Blessé et cité. 


commandant d’administration ; 


Direction des études et fabrications d'armement. 


a) Corps des ingénieurs militaires des fabrications d’armement. 


Tison (Jean-Alfred), ingénieur militaire en chef de 2° classe ; 24 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. 

Bonnotte (Albert-Paul), ingénieur militaire en chef de 2° classe ; 
23 ans de services, 6 campagnes. Blessé et cité. 

Viguier (Denis-Jules-Joseph), ingénieur militaire en chef de 2! classe ; 
24 ans de services et majorations, 6 campagnes. Cité. 


b) Corps des ingénieurs de travaux d’armement. 


Dufour (Pierre-Alexandre-François), ingénieur en chef de travaux 
» . 
d'armement ; 30 ans de services, 6 campagnes. 


c) Corps des officiers d'administration de l’armement. 


Barrault (René-Jean-Baptiste-Henri), officier d'administration prin- 
Cipal de l’armement ; 31 ans de services, 6 campagnes. 


d) Corps des ingénieurs militaires des télécommunications. 


Casal (André-Paul), ingénieur militaire en chef de 2° classe des télé- 
Communications ; 27 ans de services et majorations, 6 campagnes. 


e) Corps des ingénieurs de travaux des télécommunications. 


Coussy (Marcel-René), ingénieur de travaux de 1'° classe des télé- 
Communications ; 30 ans de services et majorations, 9 campagnes. 





B. — TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Abadie (Jean-Joseph-Sylvain), chef de bataillon ; 25 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Durr (Célestin-Georges), lieutenant ; 23 ans de services et majorations, 
16 campagnes. Cité. 

Chervet (Robert-Yves-Pierre), chef de bataillon ; 23 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. Cité. 

Moullec (Alain-Marie), capitaine ; 23 ans de services, 15 campagnes. 
Blessé et cité. 

Fau (Henri-Urbain), chef de bataillon ; 22 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Van Eycke (André-Athanase), lieutenant ; 25 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Blessé et cité. 

Girardey (André), capitaine ; 22 ans de services, 15 campagnes. 
Blessé et cité. 

Brixon (Pierre-Charles-Jean), chef de bataillon ; 25. ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Cité. 

Abraham (Georges), chef de bataillon ; 23 ans de services et majo- 
rations, 16 campagnes. Cité. 

D’Adhemar (Philippe-Pierre-Jean), chef de bataillon ; 27 ans de ser- 
vices et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Barbaray (Richard-Jean-Bernard), chef de bataïllon ; 22 ans de ser- 
vices, 17 campagnes. Cité. 

Declide (Pierre-Jacques), chef de bataillon ; 22 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Cité. 

Royer (Edouard-Louis), chef de bataillon ; 24 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Cité. 

Beslay (François-Charles), chef de bataillon; 22 ans de services, 
17 campagnes. Cité. 

Denis (Gilbert-André), capitaine ; 22 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Cité. 

Latapie (Marcel-André-Alfred), chef de bataillon ; 22 ans de services, 
16 campagnes. Cité. 

Francon (Henri-Marie), chef de bataillon ; 22 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Pinasseaw (François), chef de bataillon ; 22 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Cité. 

Pottier (Gabriel-François), capitaine ; 22 ans de services et majo- 
rations, 17 campagnes. Cité. 

Cazes (Henri-Edmond-Richard), chef de bataillon ; 26 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Cité. ” 

Scola (Louis-Etienne-Georges), chef de bataillon ; 22 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Cité. 

L’Alexandre (Joseph), capitaine ; 21 ans de services, 16 campagnes, 
Cité. 

Brossillon (Emile-Marcel-Gaston), 
15 campagnes. Cité. 

Milhe de Saint-Victor (Christian), chef de bataillon ; 26 ans de ser- 
vices et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Van Limberghen (Jean-Charles-Joseph), capitaine ; 24 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Blessé et cité. 

Memvielle-Arrebou (Georges-Jean-André), chef de bataillon ; 24 ans 
de services et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Adoue (François-Charles-Marie), chef de bataillon ; 23 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Blanc (Paul-Eugène), capitaine ; 21 ans de services, 16 campagnes. 
Cité. 

Henard (Jean-Fernand), chef de bataillon ; 23 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Cité. 

Mangeot (Simon-Auguste), capitaine ; 27 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes. Cité. 

Leouzon (Louis-François-Eugène), chef de bataillon ; 22 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. Cité. 

Chassagne (Jean-Albert-Henri), capitaine ; 21 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Cité. 

Vachette (Guy-Marie-Joseph), chef de bataillon ; 22 ans de services, 
15 campagnes. Cité. 

Bourdilleau (Pierre-Marie-Jacques), chef de bataillon ; 23 ans de ser- 
vices et majorations, 13 campagnes. Cité, 

Juffet (Jacques-François-Louis), chef de bataillon ; 22 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Cité. 

Coulange (Marcel-Eugène-Joseph), capitaine ; 22 ans de services, 
14 campagnes. Cité. v 

Faugère (Gilbert-Louis), capitaine ; 20 ans de services, 15 campagnes. 
Cité. : 

De Montalembert (Charles-Edouard-Marie), chef de bataillon ; 22 ans 
de services, 13 campagnes. Blessé et cité. 

Nogues (Louis), capitaine ; 20 ans de services, 15 campagnes. Cité, 

Février (Louis-Georges-Marie), capitaine ; 18 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Bohn (Henri-Gaston), capitaine ; 23 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Cité. 

Donnat (Georges-Ernest-Alfred), capitaine ; 21 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Blessé et cité. 


capitaine ; 23 ans de services, 
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Molard (Maurice-Fernand), capitaine ; 20 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Cité. 

Chaillot (Jean-Baptiste), lieutenant ; 21 ans de services et majorations, 
13 campagnes. Cité. 

Rousselin (Philippe-Marie), chef de bataillon ; 23 ans de services, 
12 campagnes. Cité. 

Léon (François-Marie), capitaine ; 21 ans de services, 11 campagnes. 
Blessé et cité. 

Delalande (Hervé-Jean-François), capitaine ; 19 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

Beroud (Robert), capitaine ; 19 ans de services, 13 campagnes. Cité. 

Darche (Roger-Guy), capitaine ; 21 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Cité. 

Boissière (Jacques-François), capitaine ; 19 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes. Cité. 

Liguoro (Pascal), capitaine ; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Blessé et cité. 

Lorvelec (Gilbert-Joseph), lieutenant ; 17 ans de services et majora- 
tions, 9 campagnes. Blessé et cité. 

Rogeon (Michel), capitaine ; 19 ans de services et majorations, 10 cam- 
pagnes. Cité. 

Bayt (Régis-Louis-Arthur), capitaine ; 19 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 


Servant sous le régime du décret du 19 octobre 1955. 


Bathily (Souleymane), lieutenant ; 26 ans de services, 13 campagnes. 
Blessé et cité. 


Artillerie de marine. 


Fautrelle (Raymond-Jean-François), capitaine ; 24 ans de services, 


15 campagnes. Cité. 

Jung (Pierre-Georges), chef d’escadron ; 24 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Cité. 

Vlaisloir (Gérard-Hubert), chef d'’escadron ; 23 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Cité. 

Sarrola (Jean-Dominique), capitaine ; 26 ans de services, 12 campagnes. 
Cité. 

Holtzer (Roger-Henri), capitaine ; 21 ans de services et majorations, 


17 campagnes. Cité. 

Charrier (Lucien-Raymond-Bertin), chef d’escadron ; 23 ans de ser- 
vices et majorations, 14 campagnes. Cité. 

Bertaut (Pierre-Arthur-Victor), lieutenant ; 22 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Blessé et cité. 

Fèvre (Robert), capitaine ; 21 ans de services, 15 campagnes. Blessé 


et cité. 
Renaud (Guy-Louis), capitaine ; 21 ans de services et majorations, 


15 campagnes. Cité. 
Capelier (Pierre-Désiré-Noël), capitaine ; 21 ans de services, 15 cam- 


pagnes. Cité. 
Balhadère (Paul), chef d’escadron ; 20 ans de services et majorations, 


14 campagnes. Cité. 
Rolland de Chambaudoin d’Erceville (Bernard-Marie-Joseph), capi- 
taine ; 20 ans de services et majorations, 12 campagnes. Cité. 


Cadre spécial. 


Pichon (François-Marie), lieutenant ; 27 ans de services et majorations, 
19 campagnes. Cité. 

Le Bras (Henri-Michel-Marie), lieutenant ; 28 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Blessé et cité. 

Darricau (Robert), lieutenant ; 25 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Blessé et cité. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


Gueltas (Jean-Baptiste), capitaine ; 28 ans de services et majorations, 


15 campagnes. Cité. 
Rioux (Charles-Marie), capitaine ; 27 ans de services, 16 campagnes. 


Cité. 
Chenefront (Jean-Raphaël), lieutenant ; 24 ans de services, 14 cam- 


pagnes. Blessé et cité. 

Lamorlette (Georges-Ernest), capitaine ; 24 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Blessé et cité. 

Garret (Jean), commandant ; 27 ans de services et majorations, 14 cam- 
pagnes. Cité. 

Alata (André-Jérôme-Sylvestre), commandant ; 26 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. 


intendance. 


a) Fonctionnaire. 


Moreau (Marcel-Pierre), intendant militaire de 2° classe ; 27 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. Cité. 
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b) Officiers d'administration. 


Preux (Robert-Lucien), capitaine d'administration ; 26 ans de services 
20 campagnes. . 

Brantonne (Guy-Jean-Eugène), capitaine d'administration ; 28 ans de 
services et majorations, 17 campagnes. 

Girault (Jean-Aimé), capitaine d’administration ; 27 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Blessé et cité. 

Andriot (René-Pierre-Robert), capitaine d'administration ; 28 ans de 
services et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Dubois (René-Léon), capitaine d'administration ; 25 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Blessé et cité. 

Heff (Paul-François), capitaine d'administration ; 24 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Cité. 


Service de santé. 


a) Médecins. 


Blache (Robert-Paul-Auguste), médecin commandant ; 26 ans de ser. 
vices et majorations, 15 campagnes. Blessé et cité. 

Rostaing (Georges-Maxime), médecin commandant ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 17 campagnes. Cité. 

Bry (Camille-Albert-Marie-François), médecin commandant ; 24 ans 
de services et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Vallino (Roger-Fernand-Louis-Bernard), médecin commandant ; 26 ans 
de services et majorations, 15 campagnes. Blessé et cité. 

Constant (Yves-Pierre-Lucien), médecin commandant ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 18 campagnes. Cité. 

Nansot (Bernard-Michel-Théodore), médecin commandant ; 25 ans de 
services et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Lancien (Paul-Yves), médecin lieutenant-colonel ; 27 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Chartres (André-Marie-Auguste), médecin commandant ; 25 ans de 
services et majorations, 16 campagnes. Blessé et cité. 

Rouan (Maurice), médecin lieutenant-colonel ; 27 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Cité. 

Cauret (Armand-Joseph-Jules), médecin commandant ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 17 campagnes. Cité. 

Delarue (Guy-Charles-Joseph), médecin commandant ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Corolleur (Guy-Gabriel), médecin commandant ; 25 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Cité. 

Brun-Buisson (Pierre-Joseph), médecin commandant ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 17 campagnes. Cité. 

Cheval (André-Emile-René), médecin commandant ; 26 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Cité. 

Souweine (Georges-Alfred), médecin commandant ; 24 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Genis (Jean-René), médecin commandant ; 28 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Cité. 

Augier (Alexandre-Marius), médecin commandant ; 26 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Mathieu (Maurice-Lucien-Auguste), médecin commandant ; 25 ans de 
services et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Gallien (Jean-Louis-Raoul-Gabriel), médecin commandant ; 23 ans de 
services et majorations, 10 campagnes. Cité. 


b) Officiers d'administration. 


Cousin (Henri), capitaine d'administration ; 27 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Cité. 

Nicolas (Jean), lieutenant d’administration ; 21 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Blessé et cité. 


Il — MILITAIRES DEGAGES DES CADRES 
A. — TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Infanterie. 


Vaillant (Marcel-Paul-Auguste), capitaine, 10° région militaire ; 33 ans 
de services, 10 campagnes. 

Boudaud (Louis-Joseph-Ludovic), chef de bataillon, service des affaires 
algériennes ; 29 ans de services et majorations, 11 campagnes. 
Cité. 

Loisson de Guinaumont (Marie-Stéphen-Joseph), chef de bataillon, 
groupe de subdivisions de Versailles ; 33 ans de services et majo- 
rations, 6 campagnes. 

Royne (Georges-Marie), chef de bataillon, 1'° région militaire ; 33 ans 
de services, 6 campagnes. Cité. 

Fontaine (Raymond-Joseph), capitaine, subdivision autonome du Pas- 
de-Calais ; 32 ans de services, 7 campagnes. Cité. 
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Naulet (Gérard-Henri-Maxime), chef de bataillon, 
31 ans de services, 7 campagnes. Cité. 

De L’Escalopier (Michel-Marie-Gaspard\, chef de bataillon, 
subdivisions militaires de Chartres ; 32 ans de services, 6 
pagnes. 

Maugard (André-Gaston-Robert), capitaine, région territoriale et corps 
d'armée d'Oran ; 31 ans de services, 6 campagnes. 

Guiennot (Pierre-Simon-Auguste), chef de bataillon, groupe de subdi- 
visions de Versailles ; 31 ans de services, 6 campagnes. Cité. 

Le Foll (Albert), 
Rennes ; 31 ans de 

Vaissière (Jean-Marie-Henry), 
sions militaires d'Amiens ; 31 


5° région militaire 


groupe de 
cam- 


subdivisions militaires de 
Blessé et cité. 


capitaine, groupe de 
services, 4 campagnes. 
groupe de subdivi- 
6 campagnes. 


chef de bataillon, 
ans de services, 
territoriale et corps 
Blessé et cité. 
groupe de subdivisions militaires 
8 campagnes. et cité. 

groupe de subdivisions 
5 campagnes. Blessé et cité. 

du Nord; 


région 
10 campagnes. 


Ollivier (Louis-Marie), chef de bataillon 
d'armée d'Oran ; 26 ans de services, 
Negrie (Maurice), chef de bataillon, 
de Nice ; 27 ans de services, 
Pipat (Louis-Jean-Maurice), lieutenant-colonel, 
de Limoges ; 29 ans de services, 
Sohier (André), chef de bataillon, 
28 ans de services, 6 campagnes. 


3lessé 


subdivision autonome 
Cité 

subdivision autonome de la Moselle ; 
Blessé et cité. 


|, Capitaine, 
7 campagnes. 


Mangematin (Ludovic 
25 ans 

Rosso (Pierre-Emile), capitaine, 
21 ans de services, 7 campagnes. 


de services, 7 


service des. affaires 


Cité. 


algériennes ; 


Arme blindée et cavalerie. 


Croset (Louis-Claudius), capitaine, groupe de subdivisions de Cham- 
béry ; 30 ans de services, 7 campagnes. Blessé et cité. 

Potiron de Boisfleury (Henri-Arthur-Joseph-Marie), chef d’escadrons, 
groupe de subdivisions de Nantes ; 31 ans de services, 7 campagnes. 
Cité. 

Regnery (Jean-Marie-Gustave-Joseph), chef d’escadrons, groupe de 
subdivisions de Nevers ; 25 ans de services, 8 campagnes. Blessé 
et cité 


Girard de Saint-Gerand 
l'° région militaire ; 27 


Bernard-Jean-Guillaume), lieutenant-colonel, 
ans de services, 6 campagnes. Cité. 


Lejeune (Edgard-Louis-François-Joacbhim-Marie-Joseph), capitaine, 
groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand ; 27 ans de services, 


6 campagnes. Cité. 


Artillerie. 


subdivisions de 

campagnes. Cité. 

Michaux (Jean-Valentin-Albert), chef d’escadron, groupe de 
sions de Tours ; 33 ans de services, 6 campagnes. 


Ras (Jean-Baptiste-Auguste), 
Clermont-Ferrand ; 


capitaine, groupe de 


33 ans de services, 7 

subdivi- 

Caniou (Henri-Louis-Jean-Baptiste), subdivisions 
de Eaen ; 31 ans de services, 

Pinon (Maurice-Jules-Eugène), 
et corps d'armée d'Oran ; 
et cite. 


capitaine, groupe de 
7 campagnes. Cité. 

chef d'’escadron, région territoriale 
30 ans de services, 5 campagnes. Blessé 
26 ans de 


Hoyon (Jean-Charles-Henri), région militaire ; 


services, 11 campagnes. 


capitaine, 10° 

Cite. 

Giran (Albert-Adrien-Gaston-Francis), lieutenant-colonel. 
subdivisions de Montpellier ; 31 ans de services, 

Pagezy (Jacques-Jules-Maurice), chef 
sions de Versailles ; 29 ans de 
gnes. Blessé et cité. 

De Larminat (Henri-Marie-Joseph-Annet), 
de subdivisions de Rennes ; 31 ans de 
4 campagnes. Cité. 

De Vesian (Paul-Louis-Clément-Bernard), lieutenant-colonel, 
sion autonome de la Seine ; 33 ans de services 
2 campagnes. Cité. 

Vilard (Marie-Georges-Louis-Sylvestre-Jean-Adolphe), 
dron, groupe de subdivisions de Poitiers ; 30 
majorations, 5 campagnes. Cité. 


groupe de 
6 campagnes. 

subdivi- 
6 campa- 


d'escadron, groupe de 
services et majorations, 


lieutenant-colonel, groupe 
services et majorations, 


subdivi- 
et majorations, 


chef  d’esca- 
ans de services et 


Train. 


Mallet (Marcel 
Ferrand ; 


-Martin), capitaine, groupe de subdivisions de Clermont- 
ans de services, 7 campagnes. Cité. 
Génie. 
a) Arme, 


Lavenir (Etienne), 
Versailles : 


chef de bataillon, groupe de. subdivisions de 
34 ans de services, 5 campagnes. Cité, 


LA 
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b) Adjoint du service des bâtiments. 


(Jacques-Marius), chef de bataillon, subdivision autonome 
31 ans de services, 8 campagnes. Cité. 


Condat 
de la Seine ; 


Service des matériels. 


SUBDIVISION ARTILLERIE 


Cadre des ingénieurs. 
Kergueno (Pierre-Joséph-René), commandant, l'° région militaire ; 
32 ans de services et majorations, 9 campagnes. 


b) Cadre des adjoints techniques. 


Couaillier (Emile-Ernest-Henri), capitaine, 4° région militaire ; 32 ans 
de services, 7 campagnes. Cité 


Intendance. 


a) Fonctionnaire. 


intendant militaire de 3° classe, 1'° région mili- 
Cité, 


Joly d’Aussy (Yves), 
taire ; 30 ans de services, 6 campagnes. 


b) Officier d'administration. 


"7e 


Denardou (Michel-Martial-François-Joseph), capitaine, 7° région mili- 


taire ; 33 ans de services, 7 campagnes. 
B. — TROUPES D'OUTRE-MER 
infanterie de marine. 


chef de bataillon, service des affaires algé- 
11 campagnes, Cité. 


Lequeux (René-Joseph), 
riennes ; 25 ans de services, 


Dory (Jean-Jules-Marie)}, capitaine, subdivision autonome de la 
Seine ; 24 ans de-services, 8 campagnes. Cité. 


Artillerie de marine. 


Moreau (Paul-Joseph), capitaine, groupe de subdivisions de Chälons- 
sur-Marne ; 24 ans de services, 7? campagnes. Blessé et cité. 


Par décret du Président de la République en date du 27 décembre 
1960, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu le décret n° 59-1385 du 4 décembre 1959, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
1‘ décembre 1960 portant que les promotions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus dans l’ordre national de la Légion d'honneur les 
officiers généraux et supérieurs ci-après : 


Pour prendre rang du 31 décembre 1960. 


ARMEE ACTIVE 


ARME ET SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMEES 
AU GRADE DE COMMANDEUR 
Gendarmerie. 


Dutheil (Pierre-Marius), général de brigade ; 39 ans de services et 
majorations, 29 campagnes. Officier du 20 octobre 1954; 5 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 


\ Service de santé. 


Reynaud (Henri-Marie-Alexis), médecin général inspecteur (terre) ; 
42 ans de services et majorations, 14 campagnes. Officier du 
3 décembre 1954 ; 3 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade d’officier. Cité, 


Peyre (Henry-François), médecin colonel (air) ; 44 ans de services et 
majorations, 19 campagnes. Officier du 14 juillet 1950 ; 11 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier, Cité. 


médecin colonel (terre) ; 
14 campagnes. Officier du 


Lacombe (Marie-Léon-Alphonse-Henri), 
36 ans de services et- majorations, 
12 décembre 1952. Cité. 
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Par décret du Président de la République en date du 27 décembre 
1960, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu le décret n° 59-1385 du 4 décembre 1959, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
1” décembre 1960 portant que les promotions et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et .règle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur les personnels militaires ci-après : 


Pour prendre rang du 31 décembre 1960, 
ARMEE ACTIVE 
ARME ET SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMEES 
AU GRADE D'OFFICIER 
MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 


ETAT-MAJOR GÉNÉRAL 


Boron (René-Henri-Eugène), médecin général ; 38 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950 ; 
5 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 


Gendarmerie. 


Convert (Gabriel-Robert-Félicien), lieutenant-colonel ; 34 ans de ser 
vices et majorations 14 campagnes. Chevalier du 12 décembre 
1952 ; 9 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Flocon (Marie-Joseph-Louis), colonel ; 39 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Chevalier du 30 mars 1949. Cité. 

Solenne (Pierre-Emile), colonel ; 37 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951 ; 3 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité. 

Le Bars (Arsène-Ange-Marie), capitaine ; 31 ans de services et majo. 
rations, 9 campagnes. Chevalier du 22 mai 1945 ; 5 ans de majo 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de che: 
valier. Cité. 

Dubarry (Gilbert-Pierre), colonel ; 36 ans de services, 6 campagnes. 
Chevalier du 29 octobre 1945. Cité. 

Du Lorier (Marcel-Louis), colonel ; 32 ans de services, 7 campagnes 
Chevalier du 10 septembre 1945. Cité. 

Poirier (Jean-Marie-Jules), colonel ; 37 ans de services, 6 campagnes. 
Chevalier du 4 novembre 1948, 1 an de majorations pour cam- 
pagnes et services aériens dans le grade de chevalier. Cité. 


Justice militaire. 
Magistrat. 


Troyes (Martin - Justin - Louis - Ernest - Yves), magistrat militaire de 
l'° classe : 34 ans de services et majorations, 16 campagnes. Che:- 
valier du 30 mars 1949; 4 ans de majorations pour campagnes 
et services aériens dans le grade de chevalier. Cité. 


Service de santé des armées. 
ARMÉE DE TERRE 
a) Médecins. 


Ratte (Jean), médecin colonel ; 38 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950 ; 2 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 

Tanguy (Robert-Octave-Louis), médecin colonel ; 39 ans de services 
et majorations pour campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948 ; 
1 an de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 

Conze (Henri-Mary-Louis), médecin colonel ; 37 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. Cité. 

Parnet (Marie-Félix-Jean), médecin colonel ; 38 ans de services et 
majorations, 6 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. Cité. 

Favre (Raoul-Gustave-Jean), médecin colonel ; 36 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951; 1 an de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

b) Vétérinaires. 


Genevois (Paul-Louis-Alexandre), vétérinaire colonel ; 37 ans de ser- 
vices et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952 ; 
3 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 
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Armée de mer. 


Médecins. 


Gauffriaud (Frantz-Hilaire-André), médecin en chef de 2 classe : 
33, ans de services et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 
29 décembre 1948. 

Dubernat (Pierre-Claude-Henri), médecin en chef de 2: classe ; 31 ans 
de services et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 30 juin 
1951 ; 1 an de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité 


Armée de l'air. 
Médecins. 

Montagard (François-Joseph-Gabriel), médecin colonel ; 40 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 14 juillet 1949 ; 
5 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. 

Senegas (René-Philippe-Antoine) médecin colonel ; 42 ans de services 
et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 31 décembre 1949: 
8 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier 


AU GRADE DE CHEVALIER 
L — MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
Gendarmerie. 


Lacoume (Louis), chef d’escadron ; 26 ans de services et majorations, 
9 campagnes. 

Bernet (Georges-Camille), capitaine ; 25 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Limouzin (Maurice-Armand), capitaine ; 22 ans de services, 19 cam- 
pagnes. Cité. 

Thomas (René-Achille), chef d’escadron ; 26 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Cité. 

Vaysse (Louis-Etienne-André)., chef d’escadron ; 31 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Blessé et cité. 

Bouhard (Marcel-Ernest), chef d’escadron ; 24 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Cité. 

Christophe (Marie-Joseph-Jean), chef d’escadron ; 27 ans de services, 
13 campagnes. 

Sontag (Charles-Marcel), chef d’escadron ; 26 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Cité. 

Lavalard (Lucien-Usmar-Henri), chef d’escadron ; 30 ans de services 
et majorations. 7 campagnes 

Fulcrand (Armand-Gilbert-Eugène-Auguste), chef d’escadron ; 25 ans 
de services et majorations ; 14 campagnes. Cité. 

Petit (Maurice-Georges). capitaine ; 30 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Cité. 

Barret (Jean-Marcel-Emile), chef d’escadron ; 26 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Coustere (Pierre-Marie), lieutenant-colonel ;: 27 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. 

Mourichoux (Jean-Baptiste), chef d’escadron ; 30 ans de services et 
majorations, 8 campagnes. Cité. 

Gourvenec (Claude-Ernest-Y ves), chef d’escadron ; 30 ans de services 
et majorations, 7 campagnes. 

Piette (Paul-Léon), chef d’escadron ; 26 ans de services et majorations, 
11 campagnes Blessé et cité. 

Picard (Jacques-Joseph}), capitaine ; 29 ans de services et majorations, 
6 campagnes. Blessé et cité. 

Froideval (Fernand-Adolphe), capitaine ; 27 ans de services, 8 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Dargelos (Louis-Pierre), capitaine ; 20 ans de services, 10 campagnes. 
Cité. 

Bastien (Serge-Emile-Henri), chef d’escadron ; 26 ans de services, 
7 campagnes. Blessé et cité. 

Derre (Yves-Marcel), lieutenant-colonel ; 28 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Herlem (Jean), chef d’escadron ; 23 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Cité. 

Julien (Marcel-Auguste), capitaine ; 19 ans de services, 14 campagnes. 
Blessé et cité 

Driot (Robert-Georges), capitaine ; 21 ans de services, 11 campagnes. 
Blessé et cité. 

Aubin (Georges-Henri-Marcel), capitaine ; 22 ans de services et majo- 
rations, "11 campagnes. Cité. 

Vidal (Fernand), capitaine ; 22 ans de services, 9 campagnes. Cité, 


Sous-officiers. 


Chaze (André-Pierre), garde de 1'" classe; 35 ans de services, 
12 campagnes Cité. 

Cazals (Marcellin-Joseph), adjudant-chef ; 36 ans de services, 7 cam- 
pagnes. Cité. 
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Justice militaire. 


a) Magistrats. 


Morel (Philippe-Eugène), magistrat militaire de 3° classe ; 30 ans de 
services et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Floury (Louis-Joseph), magistrat militaire de 3° classe ; 27 ans de 
services et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Le Faou (Jean-Pierre), magistrat militaire de 2° classe ; 22 ans de 
services et majorations, 12 campagnes. Cité. 

b) Greffier. 
Dugas (Gustave-Pierre), officier greffier de 1° classe ; 32 ans de 


services, 13 campagnes. Cité. 


Service de santé des armées. 
ARMÉE DE TERRE 


a) Médecins. 


Rossi (Sauveur), médecin commandant ; 28 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes. Cité. 

Scarbonchi (Ernest-Laurent), médecin lieutenant-colonel ; 27 ans de 
services et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Lorcy (Jean-Armand), médecin commandant ; 26 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Collon (Claude-Marcel-Henri-Joseph), médecin commandant ; 27 ans 
de services et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Strich (Marcel-Fraïm), médecin commandant ; 25 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

Guyard (Maurice-Lucien), médecin commandant ; 25 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité 

Roumagnac (Henri-Augustin), médecin commandant ; 25 ans de ser- 
vices et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Seigneurie (Célestin-Adolphe), médecin commandant ; 26 ans de ser- 
vices et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Duthil (Jacques), médecin commandant ; 25 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Cité 

Guerard (René-Léon), médecin commandant ; 25 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

Cuinet (Emile-Antony-Louis), médecin commandant ; 25 ans de ser- 
vices et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Vulliet (Francis-Louis), médecin commandant ; 25 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Tardos (René-Jean-Léon), médecin commandant ; 24 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Couture (Henri-Max-Louis), médecin commandant ; 
vices et majorations, 10 campagnes. 

Niviere (Jacques-Marie-Joseph}, médecin commandant ; 24 ans de ser 
vices et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Lacolley (Pierre-Paul-Alexandre), médecin commandant ; 26 ans de 
services et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Prudhon (Claude-Paul-Marcel), médecin commandant ; 25 
vices et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Ougier (Jean-Eugène), médecin commandant ; 24 ans de 
majorations, 12 campagnes. Cité. 

Vigne (Jean-Victor-Auguste), médecin commandant ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 11 campagnes. Blessé et cité. 

Vittori (Jean-Baptiste), médecin commandant ; 26 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Pessereau (Georges-Désiré-Louis), médecin commandant ; 25 ans de 
services et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Moitel (Paul-Jean-René), médecin lieutenant-colonel ; 29 ans de ser- 
vices et majorations, 6 campagnes. 

Faugeras (Pierre-Louis-Joseph), médecin commandant ; 
services et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Tasei (Louis-Augustin-Noël), médecin lieutenant-colonel ; 27 ans de 
services et majorations, 6 campagnes. Cité. 

Thiriet (Gérard), médecin commandant ; 20 ans de services et majo- 
rations, 7 campagnes. Cité. 


27 ans de ser- 


ans de ser- 


services et 


23 ans de 


b) Vétérinaires. 
Moglia (Pierre-Amédée-Jean), vétérinaire commandant ; 27 ans de ser- 
vices et majorations, 15 campagnes. Cité. 
Stevenin (Gilbert-Jules-Joseph), vétérinaire commandant ; 27 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. 





c) Officiers d’administration. 

Mugnier (Jean-Amant-Clément), commandant d'administration ; 32 ans 
de services, 9 campagnes. s 

Dailhe (Laurent-Pierre), capitaine d’administration ; 24 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. Cité. 

Girard (Robert), commandant d’administration ; 28 ans de services, 
6 campagnes. 

Lozac’h (Prosper-Yves-Marie), commandant d’administration ; 26 ans 
de servites et majorations, 12 campagnes. 


Fiancette (Georges-Claude), commandant d’administration ; 28 ans de 
services, 6 campagnes. Cité 


Armée de mer. 


Médecins. 
Lebec (Jacques-Victor-Michel), médecin principal ; 25 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 


Milin (Jean-Yves-Marie), médecin principal ; 25 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 


Duval (Claude), médecin principal ; 27 ans de services et majorations, 
11 campagnes. 


Menantaud (Jacques-Pierre-Jean), médecin principal ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, -—+#" campagnes. Cité. 

Maurice (Louis-Pierre-Désiré), médecin principal ; 23 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. 


Armée de l'air, « 


Médecias. 
Manach (Joseph-Albert), médecin commandant ; 25 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. Cité. 
Gregoire (Robert-Marcel), médecin commandant ; 26 ans de services 


_ 


et majorations, 7 campagnes. Cité. 


Service des poudres. 


a) Ingénieur militaire des poudres. 


Bouissou (François-Marie-Joseph), ingénieur en chef militaire de 
l'° classe des poudres ; 27 ans de services et majorations, 6 cam- 
pagnes. 


b) Ingénieur des travaux de poudrerie. 


Kovache (Pierre-Jules-Auguste-Georges), ingénieur en chef des tra- 
vaux de poudrerie ; 31 ans de services, 6 campagnes. 


Service des essences, 


Ingénieur des travaux des essences. 
Garguet (Pierre-Jean-Jacques), ingénieur en chef des travaux ; 27 ans 


de services et majorations, 12 campagnes. Cité. 
II. — MILITAIRE DEGAGE DES.CADRES 
Gendarmerie. 


Delechelle (Daniel-Gilbert), chef d’escadron ; 34 ans de services, 
6 campagnes. Cité. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 23 décembré.1960 portant nominations dans le corps des 
attachés d'administration centrale du ministère de l'intérieur en 
service en Algérie. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, sont nommés en qualité 
d’attaché d’administration centrale de 3° classe, 1°" échelon : 


M. Issad Amrane, secrétaire d'administration du ministère 
l’intérieur en service en Algérie. 

M. Benaïmeche Belkacem. 

Les intéressés sont titularisés dans le cadre institué par le décret 


n° 58-1120 du 21 novembre 1958. Un arrêté du ministre de l’intérieur 
procédera ultérieurement à leur reclassement. 
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Décret du 23 décembre 1960 portant nominations et titularisations 
dans le cadre des chefs de division et attachés de préfecture par 
application de l'article 5 de l'ordonnance du 29 octobre 1958. 





Par décret en date du 23 décembre 1960, sont nommés et titula- 
risés en qualité d’attaché de préfecture de 2° classe, 1‘° échelon : 


M. Smaïl Lounès, rédacteur à la mairie d’Alger. 
M. Zerrouk Kaddour. 


pe procédé par un arrêté ultérieur au reclassement des inté- 
ressés. 


Composition et fonctionnement de la commission de la mécanographie 
et de la mécanisation des travaux comptables. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 24 février 1960 relatif à l’organisation de l’adminis- 
tration centrale du ministère de l’intérieur ; 

Vu l'arrêté du 15 juin 1950, modifié par les arrêtés des 8 octobre 
1951 et 20 février 1954, relatif aux attributions et à la composition 
de la commission de la mécanographie et de la mécanisation des 
travaux comptabies, 


Arrête : 


Art. 1°". = L'arrêté du 15 juin 1950, modifié par les arrêtés des 
8 octobre 1951 et 20 février 1954, est à nouveau modifié ainsi quil 
suit : 

« Art. 2. — La présidence de cette commission est confiée au 
directeur central des affaires administratives et financières et des 
services communs ou à son délégué. 

« Art. 3. — Sont membres de cette commission : 

« Le directeur général des affaires politiques et de l’administration 
du territoire ou son représentant. 

« Le directeur général des collectivités locales ou son représentant. 

« Le directeur général de la sûreté nationale ou son représentant. 

« Le chef du service national de la protection civile ou son repré- 
sentant. 

« Le directeur du personnel et du matériel de la police ou son 
représentant. 

« Le chef de l'inspection générale de l'administration ou son repré 
sentant. 

« Le sous-directeur des affaires financières ou son représentant. 

« Le chef du Bureau de l’organisation et des méthodes ou son 
représentant. 

« Un représentant de la commission consultative permanente de 
la mécanographie 

« Le représentant du ministère de l'intérieur à ladite commission. 

« Peuvent être désignés en qualité de rapporteurs auprès de 
la commission : 

« Un membre de l'inspection générale de l'administration. 

« Un fonctionnaire de la sous-direction des affaires financières 

« Un fonctionnaire du Bureau de l’organisation et des méthodes 


« Art. 5. — Le secrétariat de la commission est assuré par un 
fonctionnaire du Bureau de l’organisation et des méthodes 
Art. 2. — Le directeur central des affaires administratives et finan 


cières et des services communs est chargé de l'exécution du present 

arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

française. 

Fait à Paris, le 15 déce mbre 1960 

Le 1 tre de l’ té1 eur, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet 

GEORGES GALICHON, 


Administration générale. 


Par arrêté du 20 décembre 1960, M. Savin d’Orfond (Marc-François- 
René), chef de bureau hors classe du corps autonome d'administration 
générale d'outre-mer (indice net 470), est admis, au titre de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de service a compter du 
23 février 1961, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge. 





30 Décembre 1960 { 


Administration préfectorale. 


Par arrêté en date du 19 décembre 1960, M. Benoit (Jean-Paul), 
chef de cabinet du préfet des Côtes-du-Nord, est placé, à compter 
du 1‘' janvier 1961, dans la ‘position «sous les drapeaux ». 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 19 décembre 1960, est approuvé le tableau d’avan- 
cement de grade des officiers de police, établi pour l’année 1960 : 


Officiers de police retenus pour le grade 
d’officier de police principal de 1'' échelon. 


MM. Sphonix (Jean), Tarisse (Robert) (à titre posthume). 








1 Hyvernaud (René). 64 Laluque (Roland). 
2 Puig (Michel). 65 Chollet (Ferdinand. 
3 Drapier (André). | 66 Conan (Georges). # 
4 Cabal (Alphonse). | 67 Dubos (Adrien). 
5 Krumbach (Frédéric). | 68 Turquet (Henri. 
6 Peyrière (Etienne). | 69 Fabre (Robert). 
7 Durney (Georges). | 70 Robert (Louis). 
8 Guidat (Henri). | 71 Gaillard (Lucien). 
9 Granier (Louis). | 72 Chassaing (Antoine), ‘ 
10 Dubois (Jean). | 73 Servy (Jean). 
11 Piquet (Maurice). ! 74 Paoloni (Eugène). 
12 Pons (Henri). | 75 Lapeyronie (Marcel). 
13 Lyard (Fernand). | 76 Ensminger (René). 
14 Latry (Alban). | 77 Hamel (Casimir). 
15 Ville (Victor). | 78 Cazes (Adrien). 
16 Barthod (Georges). | 79 Roulle (Henri). 
17 Bornet (Maurice). | 80 Ferrier (Aimé). 
: ed SP | 81 Robert (René). 
20 UE Pad (Robert . 2 Bodet L Moïse). 

+ dd 3 83 Bouquin (Jean). 
21 Cabot (Jean). 84 Mousseigne (Roland). 
22 Gachignard (Charles). 85 Apicella (Marie). 
23 Parmeland : Ernest). 86 Haguenoer (Guy). 
: rss 3 a 87 Noirclerc (Robert). 
; k . 88 Legros (Henri). 
26 Foucault (Maurice). 89 André (Jean). 
27 Millet (Roger). 90 Mamon (Pierre). 
28 Pillon (Michel). 91 Henry (Jacques). 
29 Carpentier (Jean). 92 Grac (Jules) 
30 Devic (Charles). di - is 

93 Nicoli (Dominique). 

31 Liquier (Marcel). 94 Ambal (Maurice). 
32 Brunet (René). 95 Jeanjean (Henri). 
33 Cordes (Jean). 96 Bertrand (Georges) 
34 Periot (Maximin). 97 Curutchague (Emile). 
35 Danna (Jean). 98 Lemarie (Jean). 
36 Affolder (Jean-Marie). 1 99 Revest (Lucien 
37 Barrand (Jean). | 100 Dupuy (Paul). 
29 Bouvard ler LL SOS CS. 

se : 102 Robert (Claude). 
40 Sire (Louis | 103 Bardou (Robert). 
41 Boulanger (Georges). | 104 De Knuydt (Paul). 
2 Ducros (Gabriel). | 105 Frogey (Charles). 
43 Durand (Henri). | 106 Pouzol (Jean). 
44 Leymarie (Paul). | 107 Dauriach (Roger) 
À “ 1U/ £ 1aci user), 
45 Le Henaff (Julien). 108 Martin (Georges). 
46 Burger (Louis 109 Brugière (Raymond). 
7 Achard (Louis) 119 Camerlo (Joseph). 
aus De y | 111 Calimer (Roger). 
; cpdiaitos sépeet:n ds | 112 Devaux (Robert). 
50 Begin (Louis). | 113 Poli (Jean). 
51 Lafaye (Jean). | 114 Roucayrol (Gaëtan). 
52 Catoni (Antoine). | 115 Plisson (Gaston). 
53 Pernot (Roger). | 116 Gervais (Pierre). | 
54 Griscelli (Jules | 117 Horbach (Hubert). 
55 Duchier (André). | 118 Lafosse (Jean). 
56 Lohou (Alexis). 119 Goustard (Georges). 
57 Longoni (Robert). 120 Jean (Henri). 
58 Maval (Léon). 121 Boulongne (Gilbert). 
59 Houdemont (Maurice). | 122 Gaumery (Roger). 
60 Thomassin (Yves). 123 Carbonne (Léon). 
61 Cartailler (Henri). 124 Lienard (Roger). 
62 Decaudin (Charles). 125 Yschard (Robert). 
63 Depardieu (Jacques). 126 Rives (Maurice). 
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127 Rekioua Mohamed. 
128 Lacour (René). 

129 Lecaille (Pierre). 
130 Devilleneuve (René. 
131 Renard (Alcide). | 
132 Muguet (Roger). - 
133 Gavignet (Georges). 
134 Pelisson (Gabriel). 
135 Caillaut (Georges). 
136 Clauss (Gaston). | 
137 Schmitter (Fernand). | 
138 Marchioni (Nonce). | 
139 Manera (Jacques). | 
140 Quilichini (Jean). | 157 
141 Bernard (Georges). | 
142 Brosseau (Roger). 
143 Rauber (René). 


Gerveau (Pierre). 
Demolis (Pierre). 
Forstin (Eloi). 

Mano (André). 

148 Thomas (André). 

149 Thibault (Gaston\. 

150 Corrieri (Adolphe). 
Guilhaudin (Jean). 

Van Asshe (Henri). 
Longuépée (Robert). 
Lafoucrière (Roger). 
Gely (Raoul). 
Bertinchant (Gabriel). 
Vangheluwe (Albert). 
Cournede (Jean). À 
Hannedouche (Fernand). 
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Liste d'admission au concours de recrutement 
de commissaires de police de la sûreté nationale. 


définitivement admis 
des 26 et 27 octo- 


candidats 
police 


mérite, des 
commissaire de 


Liste, par ordre de 
au concours de 
bre 1960 


1 Leonelli (Paul). 
Richard (Pierre). 


12 Nomen (Dominique). 
"13 Segura (Guy). 


. 


22 


3 Lienard (Roger). 14 Faller (Paul). 

4 Maurel (Gérard). 15 Grosgeorge (Fernand). 
5 Louvet (Gaston). 1# Trojani (Francis). 

6 Payssot (Joseph). 17 Villefranque (Georges). 


18 Giacobbi (Ange). 
19 Buard (Eugène). 
20 Gatto (Antoine). 
21 Armaignac (Jean). 
22 Palier (Roger). 


Poirson (André). 
Morisson (André). 
9 Hartemann. (René). | 
10 Authie (André). | 
11 Maze (André) | 


©œ =] 


Liste complémentaire 


— 


(Maurice). 
(Jean). 


Jordana 
Le Roux 


3 Lelan (Francis). 


tm 


Les candidats inscrits sur cette liste complémentaire pourront 


être appelés à remplacer, dans l’ordre de leur inscription, les 
candidats retenus démissionnaires ou défaillants avant la date 
d'entrée à l’école nationale de police. Passé cette date, l’inscrip- 


tion sur cette liste complémentaire ne leur conférera plus aucun 
droit. 








MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Dates des vacances de Pâques dans les facultés et établissements 
d'enseignement supérieur pour l'année universitaire 1960-1961. 


Le ministre de l'éducation nationale par intérim, 

Vu le décret du 28 décembre 1885 modifié portant organisation 
des facultés et établissements d'enseignement supérieur ; 

Vu le décret du 21 mars 1959 relatif à la durée de l’année uni- 
versitaire ; 

Vu l'arrêté du 4 octobre 1960 fixant les dates des petits congés 
dans les établissements relevant de la direction générale de l’orga- 
nisation et des programmes scolaires pour l’année scolaire 1960- 
1961 ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Arrêté 

Art, 1°, Au cours de l'année universitaire 1960-1961, les 
cours vaqueront du mercredi 22 mars au soir au jeudi 6 avril 
au matin dans les facultés et établissements d'enseignement supé- 
rieur. 

Art. 2 Le directeur général de l’enseignement supérieur est 


chargé de l’exécution du present arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE, 

















Liste des candidats admis au concours 
ouvert pour le recrutement de bibliothécaires (session de 1960). 


Par arrêté en date du 22 novembre 1960, sont déclarés définitive- 
ment admis, par ordre de mérite, au concours ouvert le lundi 
3 octobre 1960 pour le recrutement de bibliothécaires, conformément 
aux dispositions du décret du 16 mai 1952 modifié : 


1 M'e Malvenu (Nicole). 8 M'° Eyries (Brigitte). 


2 M. Thirion (Gérard). 9 M. Guillermet (Louis). 

3 M'':° Barret (Jacqueline). 10 M''°* Mourgue-Molines (Alice- 
4 Picheral (Brigitte). Françoise). - 

5 Villoing (Michelle). 11 Thaveau (Arlette). 

6 Bohi (Marguerite). 12 Lapergue (Paulette). 

7 Pasquet (Françoise). 13 Reyniers (Marie-Anne) (1). 


Liste supplémentaire. 
14 M'°e de Sallier Dupin 15 M'e Durozoy (Marie-France). 
(Elisabeth). 


(1) Sous condition de l'accord du ministère de la construction 
(application de article 3 de l’arrêté du 27 août 1960 fixant les 
modalités du concours). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n°’ 60-1458 du 28 décembre 1960 portant répartition 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie par la loi 
n° 60-1355 du 17 décembre 1960. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, k pa 

Vu la loi n° 59-785 du 2 juillet 1959 portant dispositions 
financières intéressant l'Algérie ; Sd 

Vu la loi n° 59-1455 du 26 décembre 1959 portant fixation 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 1960 et 
des voies et moyens qui leur sont applicables ; Re 

Vu la loi n° 60-1355 du 17 décembre 1960 portant modifi- 
cation des crédits ouverts au budget des services civils en 
Algérie et des voies et moyens qui leur sont applicabies, 

Décrète : 

Art. 1°. — Les crédits supplémentaires ouverts par la loi 
n° 60-1355 du 17 décembre 1960 portant modification des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie et des voies ét moyens 
qui leur sont applicables sont répartis par service et chapitre 
conformément à l'état À annexé au présent décret. 

Art. 2. — Les crédits annulés par la loi n° 60-1355 du 17 dé- 
cembre 1960 précitée, au titre du budget des services civils 
en Algérie, sont répartis par chapitre conformément à l’état B 
annexé au présent décret. e 

Art. 3. — Les crédits supplémentaires ouverts par la loi 
n° 60-1355 du 17 décembre 1960 précitée—au titre du budget 
annexe des postes et télécommunications en Algérie, sont répartis 
par chapitre conformément à l’état C annexé au présent décret. 

Art. 4, — Les crédits supplémentaires ouverts par la loi 
n° 60-1355 du 17 décembre 1960 précitée, au titre du budget 
annexe des irrigations et de l’eau potable en Algérie, sont 
répartis par chapitre conformément à l’état D annexé au présent 
décret. 

Art. 5. — Les crédits annulés par la loi n° 60-1355 du 17 dé- 
cembre 1960 précitée, au titre du budget arnexe des irriga- 
tiens et de l’eau potable en Algérie sont répartis par chapitre 
conformément à l'état E annexé au présent décret. 

Art. 6 — Les crédits supplémentaires ouverts par la loi 
n° 60-1355 du 17 décembre 1960 précitée, au titre du budget 
annexe de l'imprimerie officielle en Algérie, sont répartis par 
chapitre conformément à l'état F annexé au présent décret. 

Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Recueil des actes administra- 
tifs de la délégation générale en Algérie. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1960. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 
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ETAT A 
Répartilion, par chapitre, des erédits ouverts pour 1960, 
(Budget des services civils en Alzérie.) 
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| | | 
SECTION 1] HARGES COMMUNES | SECTION VI JUSTICE. SERVICES! | 
| PENITENTIAIRES ET DE L'EDUCATION 
r SUR E 
PRE (Ni On | SURVEILLEE | | 
| | | 
1 | | 
, FITRE 1!1 MOYEXS DES SERVICES | 
{re parti Rémunérations d'activilx | | 
1 | 
| 1° partie Wateriel et fonctionnement | | 
Crédit PrOovisStom el pour l'amélioratior cé | | des gserrices | | 
situation des personnels où majoration -des| ù | 
indemnités représentatives de frai 1191 9.004),000 SCFvIce pen ntiair Entret 1 el rém 
Primes de recrut | et d pali V9 SOU, OU) néralion des délenus 1-3 100.000 
| Service de l'éducation il 
| CO EE 1-1. 00,009 
le partir Personnrli 
le ie | 
| ie part Depe Ss diverse 
annuil che rent l | ÿ} | | e jus { irouineil ( f1 fi of 000 
des inerments d'Alvéri 29 0,UOU, DA) LS 
Contrib patronal la s ion | | po la justiee 4. 
des . [l tx | tiaire ( le l'édu ( l! 1.900.000 
Contri \: || é 
rett 2.4#) ) ( || 
1 |! 
| | | 
à | SECTION IX. FINANCES | 
7 { { | dé 
| | {| lr1 If 
Pers ww} ’ ti | | ' { Wu nl Fe { ; ent 
ments 2a lit | 2.4 tk [| ’ 
P« rso! ! ph ! \! ve || 
ments Î J le a 1.000 () I À { 
11 l } { t 
| | Î | i il lt {) 
| | || As 
D || lotal } évosou) | 166.514) 
11 | 
| | de 
Dépu [ { Î { nnlément | || | 
tue! des dot \ l t1 { 4 || SECTION X TRAVAUX PUBLICS 
à l’état B ’s LU. UUU [| ET TRANSPORTS | 
me: |] | 
! d | ? | ’ | 
] ( RU ssmadossavse ea | = , | Urt ill \Movi | 
(| | 1 
| 2 parli Jraraux d'entretien | 
| | | , | 
| | ; ; ) 
rt IV | \ l S | | | iUx d TE ) 
| | | uninetuble [ | a di 
1 ou:A { vention | | | | 
| ( l lu S} { { (lu | { rs | | 
Sthventio 1 fl 11-99 | d UU 
| | ribution de l'Algér À € tion de | 
| | 
| | N ces Lime tlotitlt 
G part { y 11 | | | desservant les ta | l Algéri {4 ‘si RTE 
issist et soli ‘ | YcemensRas- a 
| | | I al pois ira N LH et 1 | 
RS. hante utioties ST a TRS 1.000.090 
sSUHUDVer } 1 la | | | 1 
tement ot lés commiines.............. | "1 ) tr € (0) | ton 
| neni | 
| ve | 
sad | ” 
| A | RECAPITULATION 
Tota \ ” | SIU.UUU | 
| 
. t ! M. KW) | —= 
Tola ( 10%.110.00 | | 
: | | 
| SERVICES VITRE HU | TITRE 1 FOTAUX 
| ji | | 
| SECTION IV SECTIONS ADMINISTRATIVES | - ppp nnqeenent | | ——— - - 
SPECIALISEES | | | 
| St Il CI gt hroul | 22.300.000 ! 7 10.000! 1! 110.000 
Tone HI MOYENS DES section 1 —. vs) 
| | tratives spécialisées.....,....... | 160.000 » 100.000 
: p | | Section VE — Justice Servi- | 
| œæ partie. Pers: l'« | ces pénil res € 1 Or | 
et en retruil { ] oCtalk | | | RS 1.900.000 » 1.900.000 
| Section IX Finances... ..... 166.500 » 166.500 
Prestations et versement OR dû | J2 100.000 section X. lravaux publ ei 
| _. _— RS ES es os | 1.000.000 ” 1.000.000 
Total pour les sections administralives | Ê ES | Fe 
A PPS ET EU Véspassnécéntés | 100.000 Totaux pour l'état A........, 26.466.900 | :9.N10.000 ! 106.276.500 














| spécialisée 
| 








% Décembre 1969 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12035 





ETAT B 
Répartition, par chapitre, des crédits annulés sur 1960. 


budget des services civils en Algérie.) 
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Æ annulés < annulés. 
z [æ) 
F # CORAN NL Nouveaux franes Nouveaux francs. 
SECTION HE — CHARGES COMMINES SECTION X., — TRAVAUX PUBLICS 
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Répartition, par chapitre, des crédits outerts pour 1960. 
Budget annexe des postes et télécommunication: 
— — _ — _ = 
| U 
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Décret n° 60-1459 du 29 décembre 1960 complétant et modifiant 
le décret n° 59-609 du 11 mai 1959 relatif à l'épargne-crédit. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques, du ministre de la construction et du ministre des 
postes et télécommunications, 
Vu l'ordonnance n° 59235 du 4 février 1959 instituant 


l'épargne-crédit, complétée par la loi n° 60-731 du 28 juillet 1960 : 

Vu le code des caisses d'épargne ; 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation : 

Vu le décret n° 59-609 du 11 mai 1959 relatif à l’épargne- 
crédit ; 

Vu l'avis en date du 3 novembre 1960 du conseil supérieur 
des habitations à loyer modéré (commité permanent) ; 


,» 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète : 
Art. 1°". — L'article 14 du décret du 11 mai 1959 susvisé est 


remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les fonds nécessaires à la réalisation des prêts prévus aux 
articles 15 et 15 bis ci-après seront mis par le Trésor à la dis- 
position du Crédit foncier de France et du Sous-comptoir des 
entrepreneurs ou, par l'intermédiaire de la caisse des dépôts et 
consignations, à la disposition des -organismes d'habitations 
à loyer modéré. 

Art. 2. — Le décret du 11 mai 1959 susvisé est complété par 
l’article 15 bis ci-après : 

« Art. 15 bis. — Dans le cas où une opération d'accession à la 
propriété est financée dans les conditions prévues aux arti- 
cles 196 à 208 du code de l'urbanisme et de l'habitation, la 
société de crédit immobilier ou la société coopérative d’habita- 
tions à loyer modéré accorde au candidat à cette opération, 
lorsqu'il est titulaire d’un compte d’épargne-crédit arrêté en 
application de l'article 11, le prêt auquel il peut prétendre au 
titre de l’article 2 bis de l'ordonnance du 4 février 1959. 

Art. 3 — Le premier alinéa de l’article 20 du décret 
11 mai 1959 susvisé est modifié de la façon suivante : 

« Si le prêt, majoré du montant du ou des prêts consentis 
en application des articles 2565 à 269 inclus du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation ou du montant de l’aide financière 
accordée au titre de la législation sur les habitations à loyer 
modéré, excède le coût total du logement, ce prêt sera réduit 
à concurrence de l'excédent. 

Art. 4 — L'article 23 du décret 
modifié de la façon suivante : 
Par dérogation aux articles 15 et 15 bis ci-dessus. 

(Le reste sans changement.) 


du 


du 11 mai 1959 susvisé est 


Art. 5. — L'article 25 du décret du 11 mai 1959 est modifié 
de la façon suivante : 


Les droits attachés aux intérêts non pris en compte pour 


la détermination d’un prêt accordé en application des arti- 
cles 15, 15 bis, 22 ou 23... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 6. —— Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le ministre de la construction et le ministre des postes 
et télécommunications sont chargés, chacun en ce qui ie 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre des postes et télécommunications, 


MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Décret n°’ 60-1460 du 29 décembre 1960 
portant modification du code général des impôts. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 279-3° du code général des impôts ; 

Vu l’article 72 de l’annexe III du code général des impôts 
fixant la liste des produits agricoles originaires des dépar- 
tements de l’Algérie et du Sahara, des départements d'outre-mer, 
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des Etats membres de la Communauté et des territoires d’outre- 
mer de la République exonérés, à l'importation, du paiement 


de la taxe sur 


la valeur ajoutée ; 


Vu le décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 portant modifi- 


cation du tarif 


des droits de douane d’importation, 


Décrète : 


Art. 1”. 


A compter du 1° janvier 1961, la liste fixée 


par l’article 72 de l'annexe III du code général des impôts est 
abrogée et remplacée par la liste ci-après : 





NUMÉROS 
du tarif 
des 
droits de douane 
d'importation. 


Ex 03-01 B 
03-01 C 


Ex 03-03 A 


Ex 03-03 B 


04-01 
04-02 
04-03 
04-04 
04-05 A 
05-13 A 
Ex 05-15 B 


Ex 06-01 à 06-04 


07-01 À à O, 
Ex P,QàS 
Ex 07-02 


07-03 À à D 
et ex E 





Ex 07-05 A et B | 
Ex 07.06 À et B | 


Ex 0801 AùE | 


Ex 08-02 À à E 
08-03 
08-04 


Ex 08-05 À à E 
08-06 
08-07 
08-08 


Ex 08-09 
08-10 


Ex 09-03 
Ex 09-09 


Ex 09-10 A 
Ex 09-10 B 
10-01 
10-02 
10-03 
10-04 


Ex 11-01 A, 
Bet C 


Ex 1201 AàG| 








DÉSIGNATION DES PRODUITS 
Volailles vivantes de basse-cour. 
Lapins domestiques vivants. 
Pigeons domestiques vivants. 
Sangsues. 
Poissons de mer frais (vivants ou morts), réfrigérés 


ou congelés, présentés autrement qu’en filets. 
Foies, œufs et laitances de poissons frais, réfrigérés 
ou congelés. 


Crustacés frais 
congelés. 
Mollusques et coquillages (même séparés de leur 
carapace ou coquille), frais (vivants ou morts), 
réfrigérés ou congelés. 


Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés. 
Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés. 
Beurre. 

Fromages et caillebotte. 

Œufs d'oiseaux en coquilles, frais ou conservés. 
Eponges naturelles brutes. 

Rogues de morue, de maquereau et similaires. 


Plantes, fleurs et boutons coupés, feuillages, feuilles, 
rameaux, herbes et mousses, à l’état frais, en vrac 
ou en bottes, de composition uniforme, à l’exception 
des décorations mortuaires. 

Légumes et plantes potagères, à l'état frais ou 
réfrigérés, à l'exception des truffes. 

Légumes et plantes potagères, cuits ou non, à l’état 
congelé, à l’exception des truffes. 

Légumes et plantes potagères présentés dans l’eau 
salée, soufrée ou additionnée d’autres substances 
servant à assurer provisoirement leur conservation, 
mais non spécialement préparés pour la consom- 
mation immédiate, à l’exception des truffes. 

Légumes à cosse secs, à l’exception des légumes de 
l'espèce décortiqués, brisés ou cassés. j 

Racines et tubercules à haute teneur en amidon, 
non séchés ni débités en morceaux. 


(vivants ou morts), réfrigérés ou 


Dattes, bananes, ananas, mangues, mangoustans, 
avocats, goyaves, frais; noix de coco, noix du 
Brésil, noix de cajou (d’acajou ou d’anacarde), 


avec coques. 

Agrumes fraîches. 

Figues fraîches ou sèches. 
Raisins frais ou secs. 

Fruits à coques frais. 
Pommes, poires et coings frais. 
Fruits à noyau frais. 

Baies fraîches. 


Autres fruits frais, à l'exclusion des melons et 
pastèques frais coupés en morceaux. 

Fruits, cuits ou non, à l’état congelé, sans addition 
de sucre. 

Maté frais. 

Graines d’anis, de badiane, de fenouil, de coriandre, 
de genièvre, de cumin et de carvi, à l'exception 
des graines de l’espèce présentées dans des sachets 
préparés pour la vente au détail. 


Thym frais ou simplement séché. 

Feuilles de laurier fraîches ou simplement séchées. 

Froment et méteil. 

Seigle. 

Orge. 

Avoine. 

Maïs. 

Riz en paille ou en grains non pelés. 

Sarrasin, millet, alpiste, graines de sorgho, dari et 
autres céréales. 

Farines de froment, de méteil ou de seigle destinées 
à la fabrication du pain. 

| Graines et fruits oléagineux, même concassés, à 
l'exception des graines de lin utilisées en médecine 
et des pépins de raisins. 








NUMEROS 
du tarif 
des 
droits de douane 


4'importation. | 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ex 12-03 A et B | Graines, spores et fruits à ensemencer, à l'exception 
de ceux présentés en sachets préparés pour la 
vente au détail ou encore enrobés de kaolin, 
segmentés ou décortiqués, quelle que soit leur 
présentation, et des graines de pommiers et de 
poiriers. 


Ex 12-04 A Betteraves à sucre fraîches. 
12-05 Racines de chicorée. 
Ex 12-06 A Houblon (cônes et déchets) simplement séché. 


Plantes, parties de plantes, graines et fruits utilisés 
en parfumerie ou en médecine, à l’exclusion des 
produits coupés, broyés ou pulvérisés. 

Algues et lichens médicinaux l’état brut ou sim- 
plement séchés et triés. 


Ex 12-07 À à K 


Ex 12-07 I à J 


Ex 12-08 À |Caroubes fraîches ou desséchées, entières. 
12-03 B Graines de caroubes. 

Ex 12-08 D Produits végétaux servant principalement à l’ali- 
mentation humaine, non dénommés ni compris 
ailleurs, frais ou simplement séchés sous l’action 
des agents atmosphériques. 

12-09 Pailles et balles de céréales brutes, même hachées. 

12-10 Betteraves fourragères, rutabagas, racines fourra- 
gères ; foin, luzerne, sainfoin, trèfle, choux fourra- 
gers, lupin, vesces et autres produits fourragers 
similaires. 

13-01 Matières premières végétales pour la teinture et le 
tannage. 

13-02 B Résines de conifères. 

Ex 13-02 C Gommes, à l’exclusion des gommes broyées ou pul- 
vérisées, gommes-résines et autres résines. 

Ex 14-01 A Osier brut et refendu. 

Ex 14-01 B Bambous, roseaux et similaires, bruts ou simplement 
refendus. 

Ex 14-01 C Joncs, rotins et similaires, bruts ou simplement 
refendus. 

Ex 14-01 E Raphia, écorces de tilleul et autres matières em- 


ployées en vannerie ou en sparterie, bruts, même 
en torsades. 

Matières végétales employées principalement pour 
le rembourrage (kapok, crin végétal, crin marin 
et similaire), même en nappes, sans support en 
autres matières. 


Ex 14-02 A et B 











Ex 14-03 B |Chiendent, piassava, istle et similaires, bruts même 
en faisceaux, à l'exception des produits en tor- 
sades ; pailles de riz et de sorgho pour balais, 
naturelles, non blanchies ni teintes. 

Ex 14-05 Alfa, sparte et diss, même en torsades, bruts ; algues 
et lichens bruts ou simplement séchés et triés. 

Ex 15-07 A Cires de myrica et du Japon. 

15-16 Cires végétales. 

Ex 19-02 Farines lactées, préparées pour l'alimentation des 
enfants, contenant moins de 5 p. 100 de produits 
autres que le lait et le sucre dans les laits recons- 
titués. 

Ex 19-07 B Pain ordinaire, y compris le pain pour la pâque 
israélite. 

2401 A Tabacs bruts ou non fabriqués. 

Ex 25-01 A et B |Sel (chlorure de sodium) provenant des marais 
salants, brut. 

Ex 53-01 A Laines en suint. 

Ex 54-01 Lin brut en paille ou simplement roui, teillé (filasse 
et étoupe) ou en déchets. 

Ex 54-02 Ramie en lanières, broyée, teillée ou en étoupe, 
ou en déchets. 

55-01 Coton en masse, 

Ex 57-01 Chanvre en tiges ou simplement roui, teillé (filasse 
et étoupe) ou en déchets. 

Ex 57-02 Abaca ou manille, en filasse et étoupe ou en déchets. 

Ex 57-03 Jute en filasse et étoupe ou en déchets. 

Ex 57-04 Autres fibres textiles végétales brutes ou en déchets 
(à l’exclusion des effilochés). 

cerner 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'’ESTAING. 
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Modification du code général des impôts. NUMÉROS 
— — du tarif 
deg DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu les articles 262, alinéa C, et 271 (38°) du code général des 
impôts 


Vu l'article 24 de l'annexe IV audit code fixant la liste des 
produits agricoles légèrement transformés soumis à la taxe sur la 
valeur ajoutée au taux réduit ; 

Vu l’article 32 bis de la même annexe fixant la liste des produits 
d’origine agricole, de la pêche ou de la pisciculture exonérés de la 
taxe sur la valeur ajoutée à l’intérieur ; 

Vu le décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 portant modification 
du tarif des droits de douane d'importation, 


Arrêtent : 


Art. 1°‘! — A compter du 1‘ janvier 1961, la liste des produits 
agricoles légèrement transformés fixée par l’article 24 de l’annexe IV 
au code général des impôts est abrogée et remplacée par la liste 


ci-après : 
Re 





NUMÉROS 
du tarif 


des 
droits de douane 
d'importation. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ex 02-04 C 
Ex 03-02 A et B 
Ex 04-05 B 


Ex 05-04 


05-13 B 
Ex 05-14 


Ex 05-15 
06-02 A 
06-02 B 
Ex 06-03 
et ex 06-04 


07-04 À et ex B 
Ex 07-06 A et B 


Ex 08-01 A à E 


Ex 08-02 A à E 
Ex 08-09 
08-11 


Ex 11-08 A 
Ex 12-01 F et G 


Ex 12-03 À et B 





Cuisses de grenouilles, fraîches, réfrigérées ou 
congelées. 

Filets de poissons de mer salés ou en saumure, 
séchés ou fumés. 

Œufs complets dépourvus de leurs coquilles et 
jaunes d’œufs, non sucrés, autres qu’en morceaux 
ou en poudre. 

Boyaux, vessies et estomacs frais ou congelés d’ani- 
maux autres que ceux appartenant aux espèces 
équine, bovine, ovine, caprine et porcine. 

Eponges naturelles autres. 

Glandes et organes frais ou congelés d’animaux 
autres que ceux appartenant aux espèces équine, 
bovine, ovine, caprine et porcine. 

Daphnies séchées. 

Boutures non racinées et greffons. 

Plants de vigne, greffés ou racinés. 

Fleurs et boutons coupés, feuillages, feuilles, 
rameaux, herbes et mousses, simplement séchés, 
non montés. 

Légumes et plantes potagères desséchés, déshydratés 
ou évaporés, à l’exception des truffes. 

Racines et tubercules à haute teneur en amidon, 
séchés ou débités en morceaux. 

Dattes, bananes, mangues, mangoustans, avocats, 
goyaves, secs ; noix de coco, noix du Brésil, noix 
de cajou (d’acajou ou d’anacarde), sans coques. 

Agrumes sèches. 

Melons et pastèques frais coupés en morceaux. 

Fruits présentés dans l’eau salée, soufrée ou addi- 
tionnée d’autres substances servant à assurer pro- 
visoirement leur conservation, mais non spéciale- 
ment préparés pour la consommation immédiate. 

Ecorces d’agrumes et de melons, fraîches, congelées, 
présentées dans l’eau salée, soufrée ou additionnée 
d'autres substances servant à assurer provisoire- 
ment leur conservation ou bien séchées. 

Maté desséché ou pulvérisé. 

Graines d’anis, de badiane, de fenouil, de coriandre, 
de genièvre, de cumin et de carvi, même broyées 
ou pulvérisées, présentées en sachets préparés 
pour la vente au détail. 

Thym coupé ou pulvérisé. 

Feuilles de laurier coupées ou pulvérisées. 

Farines de céréales, à l’exception de la farine de 
sarrasin et des farines de froment, de méteil ou 
de seigle destinées à la fabrication du pain. 

Gruaux, semoules autres que celles de blé dur et 
de riz; grains mondés, perlés, concassés, aplatis ; 
germes de céréales. 

Farines des légumes secs repris au n° 07-05. 

Farines des fruits repris au chapitre 8. 

Farine, semoule et flocons de pommes de terre. 

Farines et semoules de sagou, de manioc, d’arrow- 
root, de salep et d’autres racines ou tubercules 
repris au n° 07-06. 

Fécules. 

Graines de lin utilisées en médecine et pépins de 
raisins. 

Graines, spores et fruits à ensemencer : 

— Graines de pommiers et de poiriers. 

— Autres : 

— — Enrobés de kaolin, segmentés ou décortiqués, 

quelle que soit leur présentation ; présentés 
en sachets préparés pour la vente au détail. 





droits de douane 
d'importation. 





Ex 12-06 A 
Ex 12-07 À à K 


Ex 12-07 I'et J 


Ex 12-08 D 


Ex 12-09 A 
Ex 12-10 B 
Ex 13-02 C 
Ex 14-01 A 
Ex 14-01 C 


14-01 D 
Ex 14-01 E 


Ex 14-03 B 


Ex 14-04 
Ex 14-05 


15-15 A 
Ex 20-01 A et B 


Ex 20-02 À à G 


20-03 
23-02 


Ex 35-02 A 


44-01 
Ex 44-03 


44-04 
Ex 44-07 
Ex 44-08 


44-09 A 


Ex 44-12 A 
Ex 45-01 


Ex 57-04 
96-01 
Ex 98-11 A 





Houblon (cônes et déchets) soufré. 

Plantes, parties de plantes, graines et fruits utilisés 
en parfumerie ou en médecine, simplement coupés, 
broyés ou pulvérisés. 


Algues et lichens médicinaux soufrés. 

Caroubes concassés, en grumeaux ou en farine, 

Noyaux d’abricots, de pêches ou de prunes et 
amandes de ces noyaux. 

Produits végétaux servant principalement à l’alimen- 
tation humaine, non dénommés ni compris ailleurs, 
séchés autrement que sous laction des agents 
atmosphériques, coupés ou pulvérisés. 

Paille hachée ou broyée. 

Fourrages hachés ou broyés. 

Gommes broyées ou pulvérisées. 

Osier écorcé ou pelé 

Jones, rotins et similaires, écorcés (moelles de 
rotin) même refendus, bruts. 

Pailles de céréales nettoyées, blanchies ou teintes, 
employées en vannerie ou en sparterie. 


Raphia, écorces de tilleul et autres matières 
employées en vannerie ou en sparterie, même en 
torsades, traités au gaz sulfureux. 

Pailles de riz et de sorgho pour balais, blanchies 
ou teintes. 

Noyaux d'olives. 

Chardons cardères et farine de corozo ; algues et 
lichens soufrés. 

Cires d’abeilles et d’autres insectes, brutes. 

Légumes, plantes potagères et fruits, conservés au 
vinaigre, avec ou sans sel, sans épices ni moutarde, 
à l’exception des truffes. 


Légumes et plantes potagères, conservées sans 
vinaigre, non assaisonnées ni cuisinées, sans viande 
ni poisson, à l'exception des truffes. 

Fruits à l’état congelé, additionnés de sucre. 

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de 
la mouture ou autres traitements des grains de 
céréales et de légumineuses. 

Albumines d’œufs autres qu’en morceaux ou en 
poudre. 


Bois. de chauffage (y compris les bois conditionnés 
pour gazogènes), déchets de bois et sciures. 

Bois bruts, même écorcés ou simplement dégrossis, 
ni injectés, ni imprégnés, ni enduits. 

Bois simplement équarris. 

Traverses pour voies ferrées, simplement équarries. 

Merrains simplement fendus. 


Bois feuillards, lisses, lattes et échalas fendus, pieux 
et piquets simplement appointés. 

Laine (paille ou fibre) de bois brute. 

Liège naturel brut et déchets de liège. 


Ke fibres textiles végétales travaillées, mais non 

lées. 

Balais et balayettes en bottes liées, emmanchés 
ou non. 

Ebauchons de pipes en bruyère. 





2. — A compter du 1‘ janvier 1961, la liste fixée par 


Art. 
l’article 32 bis 


de l’annexe IV au code général des impôts est 


abrogée et remplacée par la liste ci-après : 





NUMÉROS 
du tarif 
des 
droits de douane 
d'importation. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ex 01-03 B, ex 
01-04 B et ex 
01-06 C 
Ex 02-01 A 


Ex 02-02 
Ex 02-03 A 


Ex 02-04 A 
Ex 02-04 B 


Ex 03-01 B 
Ex 03-02 À à C 





Gibier vivant. 


Viandes fraîches, réfrigérées ou congelées de 
chevreaux. 

Volailles mortes de basse-cour, non truffées, 

Foies d’oie ou de canard frais, réfrigérés ou 
congelés. 

Lapins domestiques morts, non truffés. 

Gibier mort, à l’état frais, réfrigéré ou congelé, 
non truffé. 

Filets de poissons de mer frais, réfrigérés ou 
congelés. 

Poissons simplement salés ou en saumure, séchés 
ou fumés, présentés autrement qu’en filets, à 
l'exception des œufs comestibles. 
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NUMÉROS TamLEAu B 
du tarif — — | 
des DÉSIGNATION DES PRODUITS pe 
droits de douane £ 
d'importation SERVICE = CRÉDIT OUVERT 
Ex 03-03 A | Crustacés simplement salés, séchés ou en saumure. site 
Ex 03-03 B Moilusques et coquillages simplement séchés, salés 2 Nouveaux franes. 
ou en saumure, même séparés de leur coquille. 7e 
04-06 Miel naturel. Pr pere sa JUSTICE 
é et plantes potagères uchées, excep- : 
2 PS $” TT truffes. ET “ s Adininistration centrale. Matériel. ......1:. 31-02 15.000 
Ex 07-05 A et B | Légumes à cosse secs, décortiqués, brisés ou cassés. A" —— 
Ex 08-05 A à E | Fruits à coques secs. k à 
08-12 Fruits séchés. : DÉCRET N° 60-1462 pu 29 DÉCEMBRE 1960 
10-06 B et C | Riz en grains entiers pelés, même polis ou glacés, Mrs 
Ex 11-01 E M à Le Premier ministre, 
Ex 11-02 Semoules de blé dur et semoules de riz. Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
Ex 25-01 À et B|Sel (chlorure de sodium) provenant de marais nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, = ST. 
salants, broyé ou séché mécaniquement. Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 
16 Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et 
Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects annulation de crédits pour 1960, 


et le directeur général des impôts sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel! de la République française, 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


ns 


Décrets du 29 décembre 1960 portant virement de crédits. 


DÉCRET N° 60-1461 pu 29 DÉCEMBRE 1960 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et 
annulation de crédits pour 1960, 


janvier 1959 


Décrète : 


Art. 1‘. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 15000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 


Art. 2. Est ouvert, sur 1960, un crédit de 15.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 




















TABLEAU A 
——— 
= 
SERVICE En CREDIT ANNULÉ 
= 
Nouveaux francs. 
JUSTICE 
Services judiciaires Remboursement de 
ARS ESRI PNR RSR 31-11 15.000 
D 





Décrète : 

Art. 1°’. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 26.700 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. Est ouvert, sur 1960, un crédit de 26.700 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 

Par le Premier manistre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 
































TABLEAU A 
Re — 
ñ , 
[es 
E CRÉDITS 
SERVICE EL 
“ annulés, 
[a] 
Nouveaux francs. 
AFFAIRES CULTURELLES 
Arts el leltties, — Indemnités et allocations 
ŒIVORSES. ….. .:...ssloovea TI 31-27 8.000 
arts et lettres = Remboursement de frais. ..| 31-71 18,700 
ps RL ed So ee 26.700 
2m RES 
TauLEeau B 
ee 
LA 
pes 
e CRÉDITS 
SERVICE £ 
< ouverts. 
Nouvenux francs 
AFFAIRES CULTURELLES 
Inspection des arts et des lettres. — Rému- 
nérations principales ....... ......,:. ss 31-21 8.000 
Arts et lettres. — Musées, — Matériel.......…. 31-23 18.700 
TOUR js nee ES PT TEE 26.700 











DÉCRET N° 60-1463 pu 29 DÉCEMBRE 1960 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
ME à" loi ad mg relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et 
annulation de crédits pour 1960, 
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Décrète : 


Art. 1*. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 238057 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 238.057 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier mimistre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABLEAU À 














a 
PA 
[S] 
Es CRÉDITS 
SERVICES æ 
“ annulés, 
Nouveaux francs. 
AGRICULTURE 
Terme IL — MOYENS DES SERVICES 
Services et laboratoires vénérinaires. — Rému 
nérations principales ........... sors …...| 51-23 4.00% 
Service des haras. — Rémunérations princi- 
TNT ER , éd ns « se D. 082 89,688 
Etablissements d'enseignement agrico'e et 


96.730 


vétérinaire. — Rémunérations principales. .| 31-35 
Etablissements d'enseignement agricole el 





























vétérinaire. — Indemnités et allocation:| | 
0 En A Ve 0 0 « « | 31-38 | 1.000 
Service de la répression des fraudes. — Rému- 
néretions principales... ...........cocous se | 91-61 21.280 
Direction générale du génie rural et de lhy-| 
draulique agricole. — Rémunéralions prin-| 
cipales ..... CUS ES CPAS 75 7 2 | 31-71 93.470 
Direction générale du génie rural et de l'hy-! 
draulique agricole. — Indemnités et alloca 
TRE LL ELITE DIT LEUR 31-72 1.170 
Direction générale des eaux et forêts. — 
Rémunérations prinéipales.................. 31-81 26.739 
Direction générale des eaux et forêts, — In 
emnités et allocations diverses.s......,.... 1-82 90") 
Indemnités résidentielles. ................... 31-91 1.00! 
Service de la protection des végélaux. — 
de dB ad 0 CIE as do ae vtt M3 0 
Etablissements d'enseignement agricole. — 
Rembonrsement de frais.................... 31-317 5.000 
Tolaux pour le tableau A............ 238.057 
TaBceau B 
- 1 
— 
- CRÉDITS 
SERVICE Fe 
“< ouverts 
Nouveaux francs 
AGRICULTURE 
Tite HI. MOYEXS DES SERVICES 
Administration centrale — Rémunérations 
PRODNNOS cos stcoconpes sont es àee oi 31-01 183.503 
Administration centrale, — Indemnités et allo- 
A A POS 0 PTT 31-02 10.019 
Services agricoles. — Indemnités et alloca- 
LÉ à cn sit ssh ant taie: 31-932 1.000 
Services agricoles. — MRemboursements de 
RE pote BR PET 31-31 10.000 
Remboursement à diverses administrations..! 31-93 535 
Totaux pour le tableau B........ oc 238.057 
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DÉCRET N° 60-1464 pu 29 DÉCEMBRE 1960 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 


. Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art, 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 29.704 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 29.704 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TamreAu A 


















































A 
= CRÉDITS 
SERVICE s 
annulés. 
C 
Nouveaux francs. 
SANTE PUBLIQUE ET POPILATION 
Laboratoire national de la santé publique. — | 
Rémunérations principales et indemnités... 31-03 | 9.500 
Services de la population et de l’aide sociale. 
— Indemmités et allocations diverses........ 11-22 1.722 
Laboratoire national de la santé publique. — | 
Matériel. — Remboursement de frais....... 1-03 3.013 
Services de la population et de l'aide sociale. 
Remboursement de frais. —-Malérie}l....1 91-21 ! 9.050 
Contrôle sanitaire aux frontières. — Matériel} | 
OT OVER COMMODE. lc sus coco 5 cod | 34-02 | :.419 
co ft fie | | 29,701 
! 
Tarzeau B 
1 
— 
= CRÉDITS 
SERVICE — 
< ouverts 
Nouveaux francs 
SANTE PUBLIÇGUE ET POPULATION 
Administration centrale. Indemnités et 
et allocations diverses .......sscccsssss si 51-02 9.509 
Services de la santé — Indemnités et allo 
CS dou ne de 48 4 tre ce 31-12 1.722 
Achat et entretien de véhicules automobiles. .| ‘4-92 12.527 
Remboursements à diverses administrations..! 51-93 2,05 
TRE tés béni ess 0 ss 29.704 
EEE — 
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Décrer N° 60-1465 pu 29 DÉCEMBRE 1960 


Le Premier ministre, 
\ Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
rtant loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 


tion de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.337.036 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1.337.036 NF appli: 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


























DÉCRET N° 60-1466 pu 29 DÉCEMBRE 1960 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances; . 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1‘. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 250.000 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 250.000 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING./ 


TABLEAU A 








































































































TABIFAU A nn 
_ 1) 
| [sl] 
| = CRÉDITS 
| € CRÉDITS SERVICES & 
SERVICE | = : < annulés, 
| < annulés æ 
tés LP [= va Nouveaux francs. 
| Nouveaux frames , 1m : 
| CONSTRUCTION 
INTERIEUR pe” Ar , 
’ | Services extérieurs. Remboursement de 
fn: 1 + 
Servires les réfectures Rémunérations! ITAIS vs Vseosospeom de CEE EEE nes. ss. 31-11 467.500 
drincipales Last RER ee 1-12 121.250 Remboursement à diverses administralions..| 31-93 82.5 
Pérsonnels techniques. — Rénminérations prin- T 9", 
dr etapes Go | 31-15 276.479 FOUR. RAR ane pare re fem e TR 50.00 
Sûreté nationale Remboursement de frais. ! 31-41 GN2,807 = 
ET ON NODMIOTS L strocmccotacoouerescens | 25-94 | 246.500 
| (| ministpastiséins 
| 
a. M io. de ORPI PEN TT 1.237.036 TABLEAU B 
er - _ ———— nt à 
LA 
_ 
PA . CRÉDITS 
TABLEAU B SERVICES + 
ES 
_ “< ouverts. 
| G . 
1. | ns 
ce | CRÉDITS Nouveaux franes, 
SERVICE = | PRET 
| : | RES CONSTRUCTION 
| = 
a RE | Éonlnsdt Rene PR TER \dministration centrale. — Matériel......,... 31-12 80,000 
| Nouveaux  tranes Services extérieurs. — Matériel. .............. 34-12 120.000 
| Services extérieurs, — Indemnités pour chan 
INTERIEUR sement de xésidence.....uñ. sels cu cdouiis 31-419 40.020 
Dépenses de documentation et de vulgarisa- 
Administratior centrale Rémunérations | FOR. 5 ve chodtiér hs setesban vos: et 31-03 10.000 
nl sn mse 2 21-01 | 200.000 * = 
Administration central Indemnités el | Fotal ss. 250.000 
ns Œvelsés nec | 31-02 | 26.159 
inspection générale de ladfninistration. —| 
Rémunérations principales ................. | 31-03 26.000 
Administration préfectorale et tribunaux admi | : . L 
pr se 11 indemnités et allocations di| DécrerT N° 60-1467 pu 29 DÉCEMBRE 1960 
CE RO NE PS eee | 31-12 14.520 Ga ve 
Services des préfe-tures Indemnités et] Le Premier ministre, 
DCS IVErSES ........0 como siquate | 31-14 111.250 Mat : à 
Personnels techniques Mémolés el Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
allocations diverses 2.4... ose. MAG 206 miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
Administrati mn préfectoraie el tribunaux admi-! | rs Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
te. Pabhouriements de fr BE 31-11 | 627 portant loi organique relative aux lois de finances ; 
ù ots Lan { >s — ep se » > . . 
«cb gun sv acspmsssidises das | F . Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
Sûreté national Matériel...……..........| 94-42 | 171.239 tion de crédits pour 1990, 
Achat, entretien et fonctionnement du maté LÉ ti FT 
tel automobile eu. enrrneenne cour. | 98-02 | 419.268 Décrète : 
Mas ccue DÈE | | ne Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 847.000 NF appli- 
po ALL PPEEEEE EEE CEE EEE EEE | | 1.537.096 cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 








annexé au présent décret. 
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Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 847.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionné dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEL DEBRÉ 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABLEAU A 























——— 


Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances : 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 510.000 NF et un crédit de paiement de 510.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960. une autorisation de programme 
de 510.000 NF et un crédit de paiement de 510.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


















































Décret n° 60-1446 relatif aux modalités d'application des articles 9 et 10 
du traité instituant la Communauté économique européenne. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1960 : page 11974, 
l'e colonne, 22° et 23° ligne, au lieu de: « instituant une Commu- 
nauté économique européenne du charbon et de l'acier », lire: 
« instituant une Communauté européenne du charbon et de l'acier ». 


* 


Conditions d'application du décret n° 60-1446 du 28 décembre 1960 
relatif aux modaiités d'application des articles 9 et 10 du traité 
instituant la Communauté économique européenne. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1960 : 


Page 11976, 2° colonne, article 15, 1'° ligne, au lieu de: « Par 
dérogation à l’article 12 ci-dessus », lire: « Par dérogation à l’arti- 
cle 14 ci-dessus ». 


Page 11981, renvoi 11) au bas de la page, dernière ligne, au lieu 
de : « non utilisés dans ce cadre », lire : « non utilisés de ce cadre ». 


Page 11982, paragraphe IV, portée du certificat de circulation DD 3, 
colonne de droite, 1'° ligne, au lieu de: « Les autorisations doua- 
nières », lire: « Les autorités douanières ». 















































— Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
| République française. 
Z e . A 
di . v# Fait à Paris, le 23 décembre 1960. 
= CRÉDITS 
SERVICE C Le ministre des finances et des affaires économiques, 
£ opte Pour le ministre et par délégation : 
” Le directeur du budget, 
— SL miss RAYMOND MARTINET. 
1 | 
Nouveaux francs 
AFFAIRES ETRANGERES FABLEAU À 
| un 
Relations eulturelles avec l'étranger... ....... 12-22 | 257.000 — AUTORISA 
| | = TION CRÉDIT 
Relations culturelles avec le Cambodge, le! SERVICE — de le paiement 
COR RE 12-23 | 590,000 = PORT US annulé 
Ï LA annulée É 
A OR | - 817.000 Nouveaux | francs 
! 
AGRICULTURE 
r S.à Equipement des services et des labo- 
ABLEA 3 ratoires . vélérinaires. .........scos..c. 51-20 510,000 210.000 
— 
2 
= TaBLEAU 
SERVICE & CRÉDIT OUVERT 
7 + 
= | == AUTORISA d 
| = TION CRÉDIT 
_ —_—— —— —— mmmmd sum pme SERVICE & de de paiement 
| Nouveaux francs — programme 
| … PE ouvert 
| ” accordée 
AFFAIRES ETRANGERES | Nouveaux francs. 
3 AGRICULTURE 
Relations culturelles avec le Maroc........... | 12-21 813.000 db | 
= | Etablissements d'enseignement azricole| + 
el vétérinaire Equipement... 


56-20 510,000 219.000 
| 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 22.310 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2 — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 22.310 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 









































































































































30 Décembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 42043 
TABLEAU À TanLeau B 2 
oo 
5j < 
= Œ CRÉDITS 
SERVICE & CRÉDIT ANNULÉ SERVICES E - 
S < ouverts. 
[æ) G 
Nouveaux franes Nouveaux francs. 
INDUSTRIE ET COMMERCE AFFAIRES CULTURELLES 
Arts et lettres. — Indemnités et allocations 
Salaires du personnel ouvrier.............. 31-92 22.310 ce +. TR FR aisé ah à DA AÈLS è 91-27 12.756 
Architecture — Indemnités et allocations di- 
ORDRE ss RS ON TR RETIRE 31-32 1.924 
Arts et lettres — Remboursement de frais...! 31-21 11.256 
Architecture. — Remboursement de frajs...... 31-31 16.634 
TABLEAU B 
Total pour les affaires culturelles. .... 41.670 
ù 
SERVICE = CRÉDIT OUVERT AFFAIRES ETRANGERES 
(=) Administration centrale, — Remboursement 
LH ae ie Mere dé frais 4. cccrercdésesivétéett tt 314 1.164 
INDUSTRIE ET COMMERCE AGRICULTURE 
É À à}. À : Adininistration centrale, — Indemnités et allo- 
Subvention à l'institut national de recherche , cations diverses 31-0° 544 
"ser | hs, 2 hé à sir 2 - Ù cesesssse esters nse 31-02 
chimique appliquée... sscssesssensns | 36-3 22.310 Ecule supérieure d'application d'agriculture 
* tropicale et formation complémentaire de 
divers fonctionnaires. — Indemnités et aMo- 
cations diverses :..:....: da TOR ER 31-05 8.169 
Service des haras. — Indemnités et allocations 
Répartition de crédits. diuemes 1... ON APT 1-26 1.719 
M ” Services agricoles. — Indemnités et allocations 
divérses :..5.::. OO OO OR 31-32 2.775 
FFE + è : £ : Etablissement d'enseignement agricole et vété- 

Le ministre des finances et des affaires économiques, rinslss _ fdsmmaités.-et -lociiiiée 

Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant VOFSES ..,. esse: 4101080 TOR ET 31-38 314.708 
loi organique relative aux lois de finances ; Institut national de la recherche agronomique. 

n | k — Indemnités et allocations diverses. .....…. 1-12 1.176 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation Service de la répression des fraudes. — Indem- L 
de crédits pour 1960, nités et allocations diverses. ................ 31-62 1.873 

Direction générale du génie rural et de l'hy- 
Arrête : draulique agricole. — Indemnités et alloca- 
tions diversbs ......iésid.ti JR 91-72 2,250 

Art. 1‘. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 10.896.744 NF appli- Direction générale des eaux et forêts, — 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé Indemnités et allocations diverses. ......... 1-82 11.988 
au présent arrêté. Adrninistration centrale. — Remboursement 

: 21 4 de fPOls ... ss isedevcgeesse UNIES 31-01 4.281 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 10.896.744 NF applicable Ecole supérieure d'application d'agriculture 
aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé tropicale, — Matériel et remboursement de 
au présent arrêté. (ras sense OO AE TUE 31-04 310 

Services et laboratoires vétérinaires. — - 

Art. 3. — Est ouvert, sur 1960, au titre du budget annexe de la Deutsemset de ne on pes os res: 51-23 8.775 
Légion d'honneur, un crédit de 480 NF réparti par chapitre, confor- Services agricoles. — Remboursement de frais | 34-31 72.73 
mément au tableau C annexé au présent arrêté. serv ice de la protection des végétaux, — Rem- 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Et Be vint > eme 2 Ben Le one sat 19.985 
République française. Remboursement de frais.......... RU eE. 34-37 13.855 

it à is, scembre 1960. Service de la répression des fraudes. — Rem- 

résr taste d-9 sue boursement de frais..............,..:...,.... 31-61 31.345 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques Direction générale du génie rural et de l’hy- 
et par délégation : drautique agricole, — Remboursement de 
* VAÏS 5. ob eat os. eutts ts MUNIE DITS 91-71 67.061 
Le TS, Direction générale des eaux et forêts. — Rem- 
: boursement de frais...........,...... Hi. sshs 34-81 117.429 
Total pour l’agriculture.....,..,........ 707.019 
TABLEAU A 
ANCIENS COMBATTANTS 
ve ET VICTIMES DE GUERRE 
= ! Administration centrale. — Remboursement 
SERVICE = [CRÉDIT ANNULE de Mâle. LT... one 34-01 6.556 
= Institution nationale des invalides, — Rem- 
Le | boursement! @6-Mals., .….... sise stunté 31-11 538 
\o 1 ] ancs : 
penses: Total pour les anciens combattants et 
victimes dé guerre.........s.ssss.se 7.094 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
EDUCATION NATIONALE 
Lau mere ve Jeunesse et sports — Indemnités et alloca- 
tions diverses. ..., del HER. 1-52 67.000 
Me néral intéressant les ents du Bibliothèques, — Indemnités et allocations 
MCE ue où Lie tous ET 10.896.744 TR RON EEE FANS PP VE Pr 31-& 3.000 
; ras teese EAST si de détacher Enseignement du second degré. — Formation 
sise nt pédagogique du personnel. :...,....s..s..sus 31-22 491.000 
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SERVICES 





Enseignement du premier degré. Rembour 
A PP I TE | 
Enseignement technique. Exumens et 
ad doses oct douce one 
Jeunesse et sports. — Remboursement del 
RP RE EN sz ee 
Jeunesse ct sports. — Matériel.......:........ 


Bibliothèques, 


Remboursement de frais 


Total pour l'éducation nationale. ......!| 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1 — CHARGES COMMUXES 


Subvention au udget annexe de la L‘sion 


TS PT NOE AE 


D. — SERVICES FINANCIERS 


Administration centrale. — Indemnités et 
RS NO rie dès css ace É 
Cour des comptes, cour de discipine bu lgé- 
laire et commission, de vérification de 

comptes des entreprises publiq es 
a uit in da a 
Services extérieurs du Trésor. — Indemnité:| 
ON CIOONDN I CITES. us dre cnbe en o o 0 
Services centraux de la direction vénérale 
des impots. Indemnités et allocations! 
OT dos édiau ba Sales or n | 
Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Indemnités et allocations 


diverses sem tardhneusr ac crcévéasdascesidts s M 
Atelier général du timbre. Traitements, | 
OS OÙ ROIS... cms dois ose 
Service du cadastre, — Indemnités... ...... | 
Services centraux de la direction général 
des douanes et droits indirects. — Indemni | 
tés et allocations diverses. .... ss... | 
Services extérieurs de la direction générale! 
des douanes et des droits indirects —| 
Indemnités et allocations diverses.......... 
Service des \boraloires. — Indemni'és et 
ST OR ni di nn ét duo 2 5 ce 
Administration centrale, corps de contrôle € 
conseil national des assuranres, — Rem, | 
CO LR LE. PP | 
Cour des comptes, cour de discipline budgé 
taire et commission de vérification des 
comples des entreprises publiques. — Rem 
boursement de frais.......... a dau ir | 


Services extérieurs du Trésor. — Rembourse 
CON D ie PO Et dix ét 
Services extérieurs de la direction vén rale | 
des impôts, — Remboursement de frais... 
Services extérieurs de la direction générale| 
des impôts. — Frais de missions et del 


UP PP MT LOT 
Service du cadastre. Remboursement de 
TE OO PR PE ER RE 


Réforme fiscale, — Revision des évaluations! 
cadastrales des propriétés bâties et non 


bâties. — Dépenses de matériel............ | 
Direction générale des douanes et droits indi | 
récits, — Remboursement de frai<........ | 


Direction générale des douanes et droits indi | 
rects. — Frais de missions et de déplace 
 OPOVE ?, OP TPPORPI PET III TT PTT RE 

Services des laboratoires. — Remboursement 
OR pres" SSP OPER FPPIUE PONS DIU PERS 


Total pour les services financiers... 


IIL — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Service des enquêtes économiques. — Indem 


nités et allocations diverses..........,..... 
Sérvice des enquêles économiques. — Rem- 
boursement de frais........ an ds de 


Total pour les affaires économiques... 





ms 








12 





CRÉDITS 


ouverts. 


Nouveaux francs 


174.000 
115.00 

11.000 
101.00) 


8.000 





1.200.000 


920.158 


! 
42 

» cote 

2 US .Ji1 


2.957 
176.613 
17.490 
1.211.699 
259.009 
13.391 
273.150 
178.699 


3.196 











6.011.519 


19.287 
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CRÉDITS 


ouverts. 


{Nouveaux franes, 


01.528 


9.985 
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Services des préfectures — Indemnités et| 
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Services des préfectures, — Remboursement 
ON LPO POSER matins bi 
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PSS RS Eee TERRE FO 
Protection civile, — Remboursement de frais. 
Sûreté nationale emboursement de frais. 


Total pour l'IMNOMEUP..:.... croco dss 


JUSTICE 


Services pénitentiaires, — Remboursement de 
PR bo se EL ne. d'hiats oblisns. 
Service de l'éducation surveillée. Rembour- 
ne th ere Ut 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Adimanistration centrale. — Indemnités et allo 
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Services de la santé — Indemnités et alloca | 
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OURS roc OUTRE TETE ss sois 
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cn RCE 1 POP PORTER Te 


Services de la pharmacie, — Remboursement 
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à D à  QCTUTÉTIT LATIN NT INT ETTiTSS 


Total pour la santé publique et popu- 


A sasetcoidér sans 


TRAVAIL 


Administration centrale. Indemnités et 
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Services de la sécurité sociale, — Indemnités 
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gi TABLEAU C 
cz CRÉDITS - 
S ( = Ed 
SERVICES = 
£ ouverte 2 
2 = CRÉDITS 
EP EE ES Le. Di SERVICE x 
ouveaux rames. Z ouverts. 
[æ 
x Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
LEGION D'HONNEUR 
L. TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS Grande chancellerie, — Indemnités et alloca- 
HONS. diverses. rdsss Voalisndtss cts .| 1010 167 
ponts et éhaussées, services annexes. Grande chancellerie. — Matériel......,... e 3000 313 
Indemnités el allocations diverses..,........ | J1-18 22, 198 is N - Le . . 
Institut géographique national — Indemnités Ë ce Total pour la Légion d'honneur... 480 
DL AROCRUORG CVOTIQS nn déesse sé cs ns Fe did EE 
Institut géographique national. Personne! d 
ouvrier, — salaires el accessoires de salaires. | 1-03 69.900 
mie Ar sp — Matériel et rem:| 10 AR Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Voursernelr) de D doc TT TT TE Tire soie » &. a) * Pa > ‘ 
Ponts et chaussées. Remboursement de Vu l’article 7 de l’ordonnance n° 59-2 du janvier 1959 portant loi 
ET ne 02 mère Ses roles tite se ces 1-12 78.072 organique relative aux lois de finances ; 1 
Ponts et chaussées. Conducteurs de chan-| Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 

tiers et agents de travaux. Rembourse-| SW FT de crédits pour 1960, 
DT de CR 8x TV ot» Do NT NOÉ 1-15 683.116 
Chemins de fer el transports Matériel el Là Arrête : 
j is 
D RER Ne Fais... ..... ce le cs Feu vés Art. 1°". — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
Institut géographique national Rembourse-{., se € 190 et un crédit de paiement de 25.000.000 NF applicables au budget et 
ment de fraÎs.....s..r...... de Log + Eérire AE 90 au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au présent 
Routes. Participation forfailaire de FEtat} arrêté. 
aux dépenses de personnel de la voiri | 
départementale de a Seine... | 36-22 1.73 Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
| |—— > | et un crédit de paiement de 25.000.000 NF applicables aux budgets 
Total pour les travaux publics et trans-| | | et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au présent 

DONS tee Ses CSS RE | | 097.849 | arrêté. 

| | : É ser | 
| ET TT (| Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ja 
| | République française. 

JL AUIATION CIVILE ET COMMERCIAIE | | Fait à Paris, le 23 décembre 1960. 
| | Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
Services extérieurs. Personnels communs | ra | et par délégation : 
- Indemnilés et allocations diverses. ...... 1-12 12.516 Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Ecole nationale de l'aviation civile, — Indem-| 2. 1 Supyre VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
nités et allocations diverses.............. 51-12 | 00 PEER SN 
Météorologie natiônale Remboursement d | | “ 
uns RD RE ie te TOR LE. ei al 1-01 | 10.719 . 
Formation aéronautique — Travail aérien el| | TABLEAU A 
transports Remboursement de frais......! 24-71 | 2 18 
Total ur l'aviation civile et com-| | AUTORISA 
8 r & ’ A - 

Media 5 inibteseienuer re | [___ 50.005 ë TION CRÉDIT 
| TR — SERVICE Eu de de paiement 
| < programme annulé 

Il FR ARC nt | | aunulée. 
| Nouveaux francs. 
Inscription imarilime, Indemnités et allo-| _ | ie + Fe à 
2RQRRS .IVOrARS.+. 60e dr ao cpmestenrois | 31-12 | 1.516 FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Enseignement maritime Indemnités et} | te 
allocations divi rse biliss, 3e 20 | 1-22 1.412 L — CHARGES COMMUNES 
Administration centrale Remboursement | + HE Ÿ 
En le... vous John sed Pad oi 1-01 1.817 Réparation des dégâts causés par les 
Inscription smaritime. Remboursemen t de L inondations dans les départements 
PE OL. MO HE RO DR OT HER | 1-11 17.459 OURS. 5,75 05 cree Res rs 57-01 |25.000.000 | 25.000.000 
Enseisneme t maritim _— Remboursement si 
CURE PR Th pt M da 1-21 2.614 ——“— 
ne 
Total pour la marine marchande...... 60.908 è ; 
= —————— TABLEAU B 
nee ee 
2E Ù T : AUTORISA- 
RECAPITULATION £ ren cnenris 
Fe: = : 
OMR US RNA MP PPT SOS 11.670 PESVIESS = PU de paiement 
NSS. "OURS, Lt so ccoocsos css 1.161 = pire: ouverts. 
TT ÉRNTS AT ET MRC PR: 707.049 5 
Anciens combattants et victimes de guerre.. 7.094 jouveaux f 
DOUON HOMO... las sscsreoco rise 1.300.000 Rouveaus_ (repos 
Finances et affaires économiques : AGRICULTURE 
. — Charges communes..........,..,... 180 7: e 
— Services fi j 5.011.54 ; ; Si . 
… re he g gere SP + ph stcht: * r Subventions d'équipement pour le génie 
. eu ‘ 'S L ŒUOS. coco .00., Je £ 2 
Industrie et commérce..::........c000.006 85.382 rente D pie “ges CT S HREE 61-60 | 7.200.000 | 7.200.000 
Intérieur + 1.978 128 Sub\entions d'équipement pour le génie Ar 
es 2 ‘412.88 rural. — Habitat rural............ | 61-72 | 1.900.000! 1.900.000 
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_.. ER CPS TIRE PRE RE 5 25.482 L F'amidnt 
Travaux publics et tran port 
I. Travaux publics et 1. FORTE 937.819 EDUCATION NATIONALE 
EI. Aviation civile et étimatet ele 20,05 
Ul. — Marine marchande................. 60.908 Subventions d'équipement pour les 
Total Mie an gof = “À à établissements du premier degré 
see Vo OU A AT MEN e ; (classes el Jogement(s)...s..sosescsse| 66-34 300.000 300.000 
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Z | AUTORISA * Le ministre des finances et des affaires économiques, 

= | TIONS CRÉDITS Vu l’article 10 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
SERVICES EI de | le paiement loi organique relative aux lois de finances ; 

Z  |orogramme | verts Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 

S | accordées , de crédits pour 1960, 

pe | ls te Arrête : 
Éd: 24- | | Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 698.327 NF 
INTERIEUR applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 
| 


Subventiwns d'équipement pour la voi 
rie départementale et communa e.. 63-50 | 9.400.000 
Subventions d'équipement aux co lec 
tivités pour les constructions publi- 


9.400.000 








A PP T7 ANSE PP EP RE | 67-50 | 600.000 600.000 

Totaux pour l'intérieur........ | 19.000.000 | 19.000.000 

| Mo issues 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS | | 
[ — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS | | 
Routes et ponts. Reconstruction et| | 
| 





grosses réparalions............... ..….! 23-20 | 6.500.060 | 6.500.000 
Tolaux pour le tableau B...... | | 25.000.000 25.000.000 
= Re a 





Ouverture et annulation de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 10 de l’ordonnance n°.59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1969, un crédit de 12.090.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 12.000.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des ajraires €&« 0 ques, 


Pour le mimistre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
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Dépenses Reis ste 5 5 a 12.000.060 0 
laAmLEAU B 
— a = ne 
| 
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| Nouveaux france 
(| 
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: : | = 29 | ‘ : 
Dépenses relatives aux élections. .............| 31-01 | 12,000.0°0 
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Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 698.327 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
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SERVICE | CREDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Hisutèsns franes 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


L — (IARGES COMMUNES 
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Date d’application des dispositions du décret n° 59-881 du 30 juin 1959. 


Le secrétaire d’Etat aux finances. 

Vu l'article 3 du décret n° 59-881 du 30 juin 1959 portant simpli- 
fications reiatives à la taxe de circulation sur les viandes, 

Arrête : 

Art. 1°". — La date d’entrée en vigueur des dispositions du décret 
n° 59-881 du 30 juin 1959 est fixée au 1°’ janvier 1961. 

Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 29 decembre 1960. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Tenue du livre d’'abattoir et du livre d'importation 
destinés au contrôle de la taxe de circulation sur les viandes, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de Fintérieur et ie ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 47-1972 du 11 octobre 1947 modifié concernant 
la tenue d’un livre d’abattoir et la déclaration d’abattage à effectuer 
par les bouchers ; 

Vu le décret n° 51-1454 du 21 décembre 1951, ensemble les décrets 
n° 53-826 du 7 septembre 1953, n° 54-887 du 2 septembre 1954, 
n° 57-627 du 21 mai 1957 et n° 59-881 du 30 juin 1959 qui l'ont 
modifié ; 

Vu le code général des impôts, 
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Art. 5. — Après avoir déterminé le poids en viande nette des 
Arrêtent : animaux abattus et porté cette indication sur le livre d’abattoir, le 
Art. 1°". — Les personnes visées à l’article 1° du décret n° 47- titulaire de ce registre apposera, le cas échéant, dans les emplace- 


1972 du 11 octobre 1947 utiliseront obligatoirement, pour la tenue 
du livre d’abattoir prescrit par ce texte, un registre folioté à livre 
ouvert et libellé conformément au modèle annexé au présent arrêté. 
Lorsque ces personnes procèdent habituellement à l'abattage des 
équidés, elles devront utiliser un registre distinct comportant les 
mêmes mentions. 

A la première page du registre figureront toutes indications per- 
mettant l'identification immédiate du titulaire: nom et adresse, 
référence à la carte professionnelle et numéro d’immatriculation 
attribué par le directeur départemental des impôts (contributions 
indirectes). 

Les personnes qui importent soit pour leur compte, soit pour le 
compte de tiers, des viandes ou des produits de charcuterie ou 
conserves de viandes définis à l’article 4, paragraphe II, 1°, du 
décret n° 51-1454 du 21 décembre 1951, seront astreintes à la tenue 
d’un registre spécial, dénommé livre d’importation. Ce registre sera 
folioté à livre ouvert et libellé conformément aux modèles annexés ; 
il comportera, à la première page, les renseignements prévus à 
l'alinéa précédent pour l'identification du titulaire. 

Le foliotage du livre d’abattoir et du livre d’importation sera 
effectué à l’encre indélébile. 


Art. 2. — Le titulaire du livre d’abattoir ou son représentant 
inscrira : 


Au plus tard au moment où l’animal est mis à mort : la date et 
l'heure de l’abattage ainsi que la catégorie de l’animal abattu ; 

Au moment de la pesée : la date et l’heure de la pesée ainsi que 
le poids de viande nette obtenu, en distinguant suivant que les 
viandes ont été pesées avant ou après ressuage ; 

Au moment de l’enlèvement des viandes de l’abattoir : la destina- 
tion qui leur est donnée, la date et l’heure de cet enlèvement, en 
distinguant les quantités transférées dans un magasin de vente ou 
un atelier de fabrication communiquant intérieurement avec l’abat- 
toir et les quantités mises en stocks, expédiées ou vendues. 

Dans le cas d'expédition ou de vente, les noms et adresses des 
destinataires ou parties prenantes et le numéro du bordereau de 
livraison ou de la facture ou, le cas échéant, de l’acquit-à-caution 
devront être inscrits en regard des quantités correspondantes. 

Dans le cas où l’abattoir communique intérieurement avec le 
magasin de vente ou l’atelier de fabrication, les quantités de viande 
introduites dans ces locaux sans emprunter la voie publique seront 
enregistrées au fur et à mesure sur le livre d’abattoir. 

Pour les porcins, les poids à inscrire tant au momeñt de la pesée 
que lors de l’enlèvement seront ceux de la carcasse, tête et pieds 
compris. 


Art. 3. — Le détenteur du livre d'importation inscrira jour par 
jour au moment de la réception des viandes ou produits travaillés : 


a) Le numéro et la date de la déclaration en douane ; 

b) S'il est établi un acquit-à-caution, la date, le numéro et lori- 
gine de l’acquit-à-caution sous couvert duquel les marchandises sont 
parvernues à ses entrepôts ; 

c) La date et l'heure d’arrivée des marchandises ; 

d) Pour les viandes, la catégorie d'animaux, la désignation (viandes 
en carcasses ou viandes désossées) ; s’il s’agit de viandes en carcasses, 
le poids de viande nette et, s’il s’agit de viandes désossées, le poids 
effectif et le poids correspondant en viande nette ; 

e) Pour les produits travaillés soumis à la taxe de circulation, le 
poids effectif des produits reçus ainsi que le poids de viande nette 
ayant servi à leur fabrication. 


Au moment de l’expédition ou de la vente des viandes ou produits 
travaillés, il mentionnera en regard des nom et adresse du desti- 
nataire le poids effectif de ces marchandises et, en ce qui concerne 
les viandes désossées et les produits travaillés, le poids de viande 
nette correspondant. 


Art. 4. — A l'issue des opérations d’estampillage des viandes, le 
livre d’abattoir sera présenté aux agents du service du contrôle de 
salubrité. 

A chacune de leurs visites, le vétérinaire inspecteur et le préposé 
signeront le registre après y avoir inscrit en toutes lettres le 
nombre, par espèce, des animaux contrôlés ; le préposé fera suivre 
sa signature de la mention de sa qualité et apposera l’empreinte 
de l’estampille sanitaire. 


Dans le cas de saisie, le vétérinaire inspecteur mentionnera sur 
ledit registre : 


a) L’espèce animale objet de la saisie ; 
b) Le motif de la saisie ; 

c) La nomenclature des parties saisies ; 
d) Le poids de la viande nette saisie. 


Ces dispositions sont également applicables pour la tenue du livre 
d'importation. 





ments réservés à cet effet, les vignettes-transport premier circuit 
instituées par l’article 6, paragraphe 1°", du décret n° 51-1454 du 
21 décembre 1951, modifié par le décret n° 59-881 du 30 juin 1959, 
et il les oblitérera à l’aide d’un cachet gras à son nom. 


Le titulaire du livre d’importation procédera de la même manière 
dès réception de la marchandise importée. 


Art. 6. — Si le titulaire du livre d’abattoir est amené à sacrifier 
d'urgence un animal hors de l’abattoir, dans les conditions prévues 
à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 2 juillet 1951, il sera tenu 
de porter sur ce registre, avant la mise en vente ou l’expédition 
des viandes, les mentions prescrites à l’article 2 du présent arrêté. 

Lorsque l’état de J’animal n’aura pas donné lieu à saisie, l’inté- 
ressé conservera, à l’appui de ces inscriptions, l’attestation du vété- 
rinaire sanitaire prévue à l’article 32 du décret n° 51-1454 du 
21 décembre 1951, établie conformément aux dispositions de l’article 8 
ci-après. 

Lorsque la saisie d’une partie de la viande aura été pratiqué sur 
l’animal abattu d’urgence et sur place, les renseignements relatifs 
à la saisie et les nom et adresse du vétérinaire sanitaire ayant 
procédé au contrôle de la salubrité seront reportés sur le livre 
d’abattoir par le vétérinaire inspecteur ou, à défaut, par le préposé, 
sur le vu de l'attestation d’abattage d’urgence qui servira, dans ce 
cas, entre les mains du redevable de la taxe de circulation, à justi- 
fier des saisies opérées sur place en ce qui concerne l’animal sacrifié 
comme il vient d’être dit. 


Art. 7. — Le vétérinaire sanitaire appelé à visiter un animal 
accidenté abattu d’urgence et sur place, délivrera une attestation 
mentionnant la date de la visite, le lieu de l’abattage, l’espèce de 
l'animal, le nom du propriétaire, le poids des viandes estambpillées, 
leur destination et, s’il y a lieu, le poids des viandes saisies et 
leur destination. Il apposera, avec sa signature, l’empreïnte de 
l’estampille sanitaire spéciale prévue par larrêté ministériel du 
2 juillet 1951. 

Dans le cas de saisie pratiquée sur un animal abattu d’urgence et 
sur place, un duplicata de l’attestation de l’abattage sera établi par le 
vétérinaire aux fins de transport des viandes saisies. 


Art. 8. — A la fin de chaque journée, le titulaire du livre d’abattoir 
inscrira par catégorie d’animaux : 


Le nombre et le poids frais des cuirs provenant des animaux 
abattus ; 

Le nombre et le’ poids des cuirs de campagne reçus ; 

Le nombre et le poids des cuirs verts remis au collecteur ; 

Le stock existant en magasin. 


Les intéressés doivent justifier de l’origine et de la destination 
données aux cuirs inscrits sur le livre d’abattoir. 


Toutefois, le titulaire du livre d’abattoir est dispensé d'inscrire 
les mentions prévues au présent article lorsqu'il livre les cuirs et 
peaux à des vendeurs publics qui tiennent eux-mêmes l'inventaire 
permanent de ces produits. 


Art. 9. — Le livre d’abattoir demeurera en permanence à l’abattoir ; 
le livre d'importation sera conservé au lieu où l’importateur entre- 
pose les viandes ou, à défaut d’entrepôt, aux bureaux du siège du 
du déclarant en douane. 


Le livre d’abattoir et le livre d’importation devront être présentés 
à toute réquisition des agents habilités au contrôle. 


Art. 10. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées. 
Art. 11. — Le directeur général des impôts au ministère des 


finances et des affaires économiques, le directeur général des collec- 
tivités locales au ministère de l’intérieur et le directeur des actions 
techniques au ministère de l’agriculture sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Modification de l'arrêté du 27 avril 1960 relatif aux installations 
de production ou de mise en œuvre du froid. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils 
à pression de gaz ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 juillet 1943 modifié réglementant les 
appareils de production, d’emmagasinage ou de mise en œuvre des 
gaz comprimés, liquéfiés ou dissous ; 

Vu l’arrêté ministériel du 27 avril 1960 relatif aux installations de 
production ou de mise en œuvre du froid ; 

Vu l'avis en date du 8 décembre 1960 de la commission centrale 
des appareils à pression ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les articles 2 et 3 de l’arrêté du 27 avril 1960 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art, 2. — $ 1. — Par dérogation à Particle 17 ($ 1) de l'arrêté 
du 23 juillet 1943 modifié, sont dispensées des visites intérieures les 
capacités appartenant à des installations frigorifiques ; sont égale- 
ment dispensées des visites extérieures les capacités qui sont à l’abri 
de l'érosion ou de la corrosion extérieure. 

« $ 2. — Par dérogation à l’article 13 ($ 1) du même arrêté, sont 
dispensés d’épreuve les serpentins destinés à des installations frigo- 
rifiques fabriqués par raboutage de tubes étirés dont le diamètre 
intérieur ne dépasse pas 80 mm et pour lesquels la contrainte 
maximale calculée du métal reste en tous points au plus égale au 
sixième de sa résistance à la rupture 

« $ 3. — Par dérogation à l’article 5 (quatrième alinéa) du décret 
à 18 janvier 1943, les chefs d’arrondissement minéralogique peu- 
vent, sous réserve de laccord du constructeur, autoriser la réépreuve 
de certaines capacités des installations frigoriques à une pression 
supérieure à celle de la première évreuve. 

« Art. 3. — $ 1. — A compter du 1°" janvier 1961, et pour tous les 
appareils construits postérieurement à cette date, il est mis fin aux 
autorisations de dérogation provisoire accordées antérieurement en 
ce qui concerne le mode de construction, les visites et les épreuves 
du matériel frigorifique. 

« Ces appareils sont dispensés des réépreuves périodiques s'ils 
ont subi une épreuve réglementaire à une pression au moins égale 
au double de la pression maximum en service. 

« $ 2. — L'épreuve réglementaire pourra être effectuée pneuma- 
tiquement si le coefficient de sécurité à l'épreuve reste au moins 
égal à 2,5 et si toutes précautions sont prises, notamment pendant 
la montée en pression, pour garantir la sécurité des personnes. 

« $ 3. — Les articles 13 ($ 4 a) et 20 ($ 7) de l’arrêté du 23 juillet 
1943 sont rendus applicables à ceux des appareils construits avant 
le 1°" janvier 1961 qui en étaient dispensés par dérogation pro- 
visoire ». 

Art. 2. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, ie 27 décembre 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Dates de retrait de service de certaines bouteilles en acier 
pour l‘emmagasinage de gaz sous pression. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les 
appareils à pression de gaz, et notamment son article 8; 

Vu l'arrêté du 19 octobre 1960 interdisant à compter du 1° jan- 
vier 1961 le maintien en service pour l’'emmagasinage de gaz 
sous pression de certaines bouteilles en _acier de fabrication Lou- 
vroil-Montbard-Aulnoye ; 

Vu l'avis de la commission centrale des appareils à pression donné 
en section permanente le 15 décembre 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — La date du 1‘' janvier 1961 figurant à l’article 1°" 
de l’arrêté du 19 octobre 1960 susvisé est remplacée par : 


l‘" janvier 1961 pour les bouteilles éprouvées pour la dernière 
fois avant le 31 juillet 1959 ou après le 25 novembre 1960 ; 

l‘" août 1961 pour les bouteilles éprouvées pour la dernière 
fois entre le 1‘' août 1959 et le 31 juillet 1960 ; 

1‘ janvier 1962 pour les bouteilles éprouvées pour la dernière 
fois entre le 1‘' août 1966 et le 24 novembre 1960. 


Art. 2 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Modification des taux des redevances communale et départementale 
des mines sur certaines substances. 


Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d’Etat aux finances et 
le ministre de l'industrie, 


Vu les articles 1.502 et 1.588 du code général des impôts, et 
notamment le paragraphe 3 de chacun de ces articles ; 

Vu l’article 288 de l'annexe 1 du code général des impôts, 
modifié par le décret n° 59-1573 du 31 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 54-778 du 28 juillet 1954 fixant les taux des 
redevances départementale et communale des mines, modifié et 
complété par les décrets n°° 57-1434 du 31 décembre 1957 et 
59-1574 du 31 décembre 1959 ; 

Vu les arrêtés des 8 décembre 1956, 23 décembre 1957, 27 décembre 
1958 et 31 décembre 1959 modifiant les taux des redevances 
communale et départementale des mines sur certaines substances ; 

Vu l'avis conforme du conseil général des mines du 7 novembre 
1960, 


Arrêétent : 


Art. 1°". — En application des articles 1.502 et 1588 précités 
du code général des impôts, les taux des redevances communale 
et départementale des mines fixés par l’arrêté susvisé du 31 décem- 
bre 1959 sont modifiés ainsi qu'il suit à partir du 1°" janvier 1961 : 
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Art. 2, — Le directeur général des collectivités locales, le direc- 
teur général des impôts et le directeur des mines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1960. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Circulaire du 27 décembre 1960 relative à l'application de la régle- 
mentation sur les appareils à pression aux installations de 
production ou de mise en œuvre du froid. 


Paris, le 27 décembre 1960. 
Le ministre de l’industrie à Messieurs les préfets. 


L'application de l'arrêté et de la circulaire du 27 avril 1960 a 
soulevé, pour ce qui concerne le matériel frigorifique, certaines 
difficultés d'application. L'expérience a montré notamment l’ampleur 
des études nécessitées par le matériel ancien, laquelle ne paraît pas 
à la mesure des risques relativement faibles que comporte l’exploi- 
tation de ce matériel. J'ai donc soumis à nouveau l’ensemble de 
l'affaire à la commission centrale des appareils à pression, qui en a 
délibéré avec le concours d’une délégation des constructeurs de 
matériel frigorifique français, et j'ai décidé de modifier les textes 
susvisés du 27 avril 1960. 

Vous trouverez ci-joint le texte d’un arrêté en date de ce jour, 
qui modifie les articles 2 et 3 de l’arrêté du 27 avril 1960. s 

Quant à la circulaire de même date, le paragraphe 2° relatif aux 
appareils frigorifiques doit en être remplacé. par les dispositions 
suivantes : 


2° Appareils frigorifiques. 


A. — Une lettre DM-2B 44 P 271 adressée le 30 juin 1944 au prési- 
dent du comité d'organisation des machines thermiques, hydrauliques 
et pneumatiques avait accordé provisoirement pour les appareils 
frigorifiques certaines dérogations à la réglementation en vigueur 
qui peuvent être résumées ci-après : 

1° Dans les matériels dits « commerciaux », dont la puissance fri- 
gorifique entre — 10° C et 25° C ne dépasse pas 10.000 frigo- 
ries/heure, les capacités pour lesquelles le produit du volume en 
litres par la pression maximum en service, en hectopièzes, est 
compris entre quatre-vingts (80) et trois cents (300) sont dispensées 
des prescriptions de l'arrêté du 23 juillet 1943. Toutefois les cons- 
tructeurs doivent procéder eux-mêmes à l'épreuve de ces appareils. 

Les appareils en stock hors de l'atelier de construction étaient 
dispensés de cette épreuve mais devaient être numérotés et déclarés 
au service des mines. Un certificat de déclaration portant le numéro 
d'ordre devait être remis à l’acheteur ; 

2° Dans les appareils « industriels » de puissance frigorifique 
supérieure à 10.000 frigories/heure, sont dispensées d’épreuve et de 
réépreuve les capacités construites conformément à l'arrêté du 2 octo- 
bre 1941 sur la soudure, à partir de tube en acier étiré de diamètre 
extérieur au plus égal à 318 mm, sous réserve que le constructeur 
délivre, avec chaque appareil, un certificat attestant qu’à la pression 
maximum en service le taux de travail du métal est inférieur au 1/8 
de sa résistance à la rupture. 

B. — La capacité à envisager pour l'application des textes régle- 
mentaires et des présentes dispositions est la capacité effectivement 
offerte au fluide. C'est-à-dire que, dans le cas du matériel commer- 
cial où l'enceinte sous pression comporte souvent des parties méca- 
niques ou électriques, seul le volume net doit être pris en considé- 
ration. 

C. — La dérogation provisoire susvisée était incomplète, car un 
règlement général de sécurité du matériel frigorifique était alors 
en préparation, qui aurait apporté les précisions nécessaires ; mais 
ce règlement n’est pas intervenu. 

J'ai décidé, en conséquence, de mettre fin à cette dérogation pro- 
visoire pour le matériel construit à partir du 1‘' janvier 1961 et de 
la remplacer par des dispositions plus précises qui sont commentées 
aux paragraphes D, E et F ci-après. Cependant, la dérogation provi- 
soire restant applicable à du matériel construit pendant plus de seize 
ans, il est nécessaire d’en préciser la portée. 

Le matériel « commercial » fabriqué entre le 1°" juillet 1944 et le 
31 décembre 1960 n’est donc pas soumis aux dispositions de l'arrêté 
du 23 juillet 1943. Il y a lieu de considérer que cette dérogation 
s'étend tacitement aux articles 5 et 6 du décret du 18 janvier 1943. 
Par contre, toutes les autres dispositions dudit décret restent appli- 
cables, et notamment celles qui ont trait à l'interdiction des appa- 
reils de type dangereux et aux déclarations d’accident. Pour per- 
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mettre l'exercice normal de ja surveillance administrative, j'ai 
décidé en outre de rendre à nouveau applicables à ce matériel les 
dispositions des articles 12 ($ 4 a) et 20 ($ 7) de l'arrêté du 
23 juillet 1943 qui permettent à l'ingénieur en chef des mines de 
prescrire la réépreuve anticipée ou d’abaisser la pression maximum 
en service de certains appareils. 

Les mêmes dispositions peuvent être étendues au matériel fabri- 
qué avant le 1": juillet 1944 et en stock à cette date si Putili- 
sateur peut présenter le certificat visé au deuxième alinéa du 
A 1° ci-dessus. 

Le matériel « industriel » fabriqué entre le 1'' juillet 1944 et le 
31 décembre 1960 est resté au contraire soumis à l’ensemble des 
dispositions réglementaires, à l’exeeption de l'épreuve initiale et 
des réépreuves de certaines capacités à caractéristiques bien déter- 
minées, attestées par un certificat du constructeur. 

Aucune mesure spéciale n’a été prévue pour le materiel indus- 
triel fabriqué antérieurement au l1l'' juillet 1944 qui aurait dû, 
en particulier, en application de l’article 23 ($ 2) de l'arrêté du 
23 juillet 1942, subir l'épreuve avant août 1945. 

D. — L'ensemble du matériel ancien et nouveau bénéficie désor- 
mais d’une dispense générale des visites périodtques, à l’exception 
des visites extérieures qui restent obligatoires pour le matériel 
exposé à des risques d’érosion ou de corrosion extérieure, tel que 
les capacités travaillant dans la saumure ou dans certains liquides 
alimentaires. 

Les matériels anciens et nouveaux sont dispensés également des 
réépreuves périodiques en ce qui concerne les serpentins visés par 
l’article 2 ($ 2) de l'arrêté du 27 avril 1960 modifié. 

Au contraire, de nombreuses capacités ayant subi une épreuve 
initiale dans des conditions inconnues ou même n'ayant pas été 
éprouvées du tout, il n’a pas semblé possible de les faire béné- 
ficier d’une dispense générale et formelle de réépreuve. Les utili- 
sateurs qui voudraient régulariser la situation de leurs installations 
devront soumettre au ehef de larrondissement minéralogique une 
demande accompagnée de toutes les justifications utiles. Ces de- 
mandes me seront transmises pour décision dans le cadre de l’ar- 
ticle 22 de l’arrêté ministériel du 23 juillet 1943. Je reste prêt à 
examiner également les demandes générales qui pourraient être 
formulées par les constructeurs pour certaines catégories de ma- 
tériel de leur fabrication. 

Enfin, lés appareils commerciaux dans lesquels le produit de 
la pression par le volume de chaque capacité ne dépasse pas 300 
sont dispensés de manomètre par l'article 4 de larrêté du 
27 avril 1960. 

En effet, la pression maximale dans le circuit ne dépend en 
fonctionnement normal que de la température et un organe de 
sûreté constitué par un dispositif manostatique arrêtant le compres- 
seur ou faisant communiquer l'aspiration avec le refoulement suffit 
à prévenir le risque d’augmentation de pression par échauffement 
anormal ou arrêt de la circulation du fluide. Pour les appareils 
plus importants, le manomètre permet une utile surveillance de 
l'installation, mais l'organe de sûreté peut rester le même. 

E, — Le matériel construit après le 1°" janvier 1961 est dispensé 
de réépreuve lorsqu'il a subi une épreuve initiale au double de la 
pression maximale en service. S'agissant de capacités où le fluide 
frigorifique se trouve sous deux phases, la pression y dépend 
uniquement de la nature du fluide et de la température. A cet 
égard, il y a lieu, en règle générale, de retenir pour le calcul les 
températures maximales suivantes : 

50° C pour les matériels commerciaux et pour les parties haute 
pression des installations industrielles refroidies par air ; 

40° C pour les parties haute pression des installations industrielles 
refroidies par eau courante ou puivérisée ; 

25° C pour les parties basse pression des installations industrielles. 

Des circonstances exceptionnelles, notamment dans les régions 
chaudes, peuvent conduire à retenir des températures plus éle- 
vées, et en sens inverse, des conditions de refroidissement particu- 
lièrement favorables peuvent, pour certaines installations indus- 
trielles entraîner le choix d’une température inférieure à 40° 
pour la haute pression. Un tel choix devra faire l’objet de justifi- 
cations complètes et détaillées. 

F. — Conformément à un usage courant et pour éviter l’introduc- 
tion dans les appareils d'humidité incompatible avec leur fonction- 
nement correct, soit même la détérioration des mécanismes qu'ils 
contiennent, j'ai autorisé, sous certaines conditions, l’exécution 
d'épreuves pneumatiques pour le matériel construit après le 1°" jan- 
vier 1961. L’exécution de ces épreuves doit comporter la mise en 
œuvre des movens propres à déceler tout défaut d'étanchéité. 

La condition essentielle à la sécurité de telles épreuves est un 
coefficient de sécurité élevé. Ainsi le taux de travail du métal 
à l'épreuve ne s’écarte pas sensiblement du taux de travail régle- 
mentaire en service tel qu’il est fixé pour le matériel ordinaire 
par l’article 4 ($ 3) de l’arrêté du 23 juillet 1943. Pour le matériel 
industriel, le coefficient de sécurité résultera généralement de 
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l'application de formules classiques des codes de construction. Pour 
le matériel commercial fabriqué en série, ce coefficient pourra être 
apprécié par un essai d’éclatement hydraulique sur des capacités 
prélevées au hasard dans la série de fabrication, à raison d’un échan- 
tillon par 200 ou fraction de 200. 

Toutes les précautions doivent en outre être prises sous la res- 
ponsabilité du constructeur pour assurer la sécurité des personnes. 
Lorsqu'il s’agit d’un matériel industriel nécessitant un examen d’une 
certaine durée, on peut, par exemple, pendant l'examen abaisser la 
pression d’air de deux fois la pression maximum en service à une 
fois et demie. 

Le certificat d’épreuve délivré par le chef de l'arrondissement 
minéralogique mentionnera que, l’épreuve ayant été effectuée au 
double de la pression maximum en service, l’appareil est dispensé 
de réépreuve et qu’il est dispensé des visites extérieures périodiques 
pour toutes les parties qui sont à l’abri des érosions et corrosions 
extérieures. 


G. — Dans tous les cas le constructeur doit établir et remettre 
ou faire remettre à l’utilisateur une notice précisant les conditions 
d'installation, d'utilisation, d'entretien et de surveillance des appa- 
reils. Les dérogations très larges dont bénéficie le matériel frigori- 
fique impliquent de la part des utilisateurs un respect scrupuleux des 
instructions du constructeur. 


H. — Dans le cas de réparations et en application de l’article 13 
($ 2 b) de l'arrêté du 23 juillet 1943 la réépreuve des parties répa- 
rées ou remplacées doit, en général, être effectuée, Pour entraîner 
automatiquement ou laisser subsister la dispense des réépreuves 
ultérieures, cette épreuve devra être effectuée à une pression au 
moins double de la pression maximale en service. 


I — Les dispositions de l'arrêté ci-joint comportant un allége- 
ment par rapport aux dispositions d’origine de larrêté du 27 avril 
1960, il n’y a pas lieu de prévoir de délais d’application particuliers. 
Cependant, il peut exister certains stocks de matériels commerciaux 
fabriqués antérieurement au 1‘ janvier 1961 mais qui ne soient 
pas encore vendus. Il est évidemment impossible d’épreuver au- 
jourd’hui ces appareils qui restent d’ailleurs couverts par la déroga- 
tion provisoire de 1943. 

Pour éviter cependant une prorogation excessive de cette déro- 
gation, les chefs d’arrondissement minéralogique auraient à pres- 
crire la réépreuve anticipée de ceux de ces matériels qui viendraient 
à être encore en stock au 15 mai 1962. 


J. — Je vous prie de bien vouloir rappeler aux différentes auto- 
rités susceptibles d’être appelées en cas d'accident que les installa- 
tions frigorifiques à compression constituent des appareils à pres- 
sion de gaz au sens du décret du 18 janvier 1943 et que toute 
explosion ou tout accident de personne imputable à la pression doit 
être déclaré au service des mines, en application des articles 1° 
(6°) et 10 dudit décret. 


J'adresse directement copie de la présente circulaire aux chefs 
d'arrondissement minéralogique qui devront me saisir, sous le timbre 
du service technique de la direction des mines, des problèmes que 
soulèverait son application. 


Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Création dans le département des Pyrénées-Orientales d’une union 
de caisse de sécurité sociale et d'allocations familiales en vue 
du recouvrement commun des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. 


Le ministre du travail, 
Vu le décret n° 60-452 du 12 mai 1960, et notamment l’article 36, 


Arrête : 


Art. 1‘, — Dans le département des Pyrénées-Orientales, il est 
créé entre la caisse primaire de sécurité sociale et la caisse 
d'allocations familiales de Perpignan une union de recouvrement 
commun des cotisations de sécurité sociale et d’allocations fami- 
liales ayant son siège à Perpignan et dont la circonscription s’étend 
à l’ensemble du département. 


æÆ- 





Art. 2. — A compter de la date et dans les conditions qui seront 
fixées par un arrêté du ministre du travail, l'union instituée par 
l’article 1° du présent arrêté se substituera de plein droit aux 
caisses primaire et d'allocations familiales comprises dans sa 
circonscription pour l’ensemble des opérations énumérées par les 1°, 
2° et 3° de l’article 36 du décret susvisé du 12 mai 1960. 


Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 


directeur du cabinet, 
ERANÇOIS WATINE. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L’AISNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 19 décembre 1960 

a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 

scolaire de secours mutuels du canton de Rozoy-sur-Serre, n° 2-137 

à Rozoy-sur-Serre (Aisne), avec la société mutualiste dite Mutualité 

DRE du département de l’Aisne, n° 2-401, à Saint-Quentin 
isne). 


DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 19 décembre 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
mutualiste du personnel de l’hôpital psychiatrique départemental de 
Lorquin, n° 57-137, à Lorquin. 


DÉPARTEMENT DES BASSES-PYRÉNÉES 


Par arrêté du ministre du travail en date du 19 décembre 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise 
dite Caisse de secours du personnel de l’entreprise Rouzaud et fils 
de Lacq, n° 64-668, à Lacq. 


DÉPARTEMENT DE LA VIENNE 





a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Socié 
philanthropique et de secours mutuels de Pleumartin, n° 86-42, 
Pleumartin, avec la société mutualiste dite Philanthropique, n° 86-11, 
à Châtellerault. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 19 décembre 2 Ty 
à 





Evaluation des avantages en nature en vue du calcul 
des cotisations de sécurité sociale. 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article L. 120 
et l’article L. 122 ; 

Vu le règlement d'administration publique n° 46-1378 du 8 juin 
1946, notamment le paragraphe 3 de l’article 145; 

Sur proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête : 


Art, 1°, — A compter du 1° janvier 1961, les avantages en 
nature à prendre en considération pour le calcul des cotisations 
d'assurances sociales, d’accidents du travail et d’allocations fami- 
liales sont évalués conformément aux tableaux suivants : 


a) En ce qui concerne la nourriture. 
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b) En ce qui concerne le logement. 
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L'évaluation par semaine ou par mois, figurant au second tableau 
ci-dessus, s'entend des semaines ou des mois complets, quel que 
soit le nombre de jours ouvrables y contenus. 

Les chiffres fixés au présent article sont applicables dans la 
première zone de la région parisienne et subissent, pour les autres 
zones, les abattements prévus au décret n° 56-266 du 17 mars 1956. 


Art. 2. — Les chiffres fixés à l’article 1°" ci-dessus constituent 
des minima. ls peuvent être remplacés par des chiffres supérieurs 
soit d’un commun accord avec les travailleurs et leurs employeurs, 
soit par référence aux conventions collectives ou aux accords de 
salaires s’il en existe 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté en sont pas appli- 
cables dans les cas où les cotisations d’assurances sociales, d’acci- 
dent du travail et d’allocations familiales ont été fixées forfaitaire- 
ment en application de l’article L. 122 du code de la sécurité 
sociale. 


Art. 4. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'application du présent arrêté, qui abroge 
toutes dispositions antérieures contraires. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Barème des cotisations d'accidents du travail 
pour les départements d'outre-mer. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article 132 ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954, modifié par l’arrêté du 20 octobre 
1959, relatif à la tarification des risques d'accidents du travail 
et de maladies professionnelles, notamment l'article 13 : 

Vu l'arrêté du 27 décembre 1955 étendant aux départements 
d'outre-mer l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé ; 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1960 fixant les conditions dans les- 
quelles sont évaluées les charges visées sous les numéros 2° et 3° 
de l’article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé ; 

Vu l'avis du comité technique spécial aux départements d’outre- 
mer, 


Arrête : 


Art. 17. — La cotisation due au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles visée à l’article 2 de l'arrêté du 19 juil- 
let 1954 est fixée dans les départements d'outre-mer d’après le 
tarif annexé au présent arrêté pour les établissements dont l'effectif 
habituel de salariés est inférieur à l’un des effectifs minimaux visés 
au tableau de l’article 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954, sous réserve 
des modalités prévues aux articles 2 et 3 ci-après. 


Art. 2. — Les établissements dont l’activité relève des branches 
professionnelles communes aux départements d'outre-mer et aux 
départements de la metropole non mentionnées dans le tarif annexé 
au présent arrêté acquittent leur cotisation d’après le tarif appli. 
cable dans la métropole à l'activité considérée, chaque taux étant 
diminué de 0,22 pour tenir compte des dispositions de l'arrêté du 
2 décembre 1960 susvisé. 

Art. 3. — Les établissements dont l’activité relève des branches 
professionnelles suivantes : 

Commerce de gros et de détail (sections 69 à 76 de la nomencla- 

ture) 
acquittent leur cotisation d’après le tarif annexé au présent arrêté 
quel que soit le nombre de leurs salariés. 

Art. 4. — Les coûts moyens des accidents définis à l’article 5 ($$ a 
et b du 2°) de l’arrêté du 19 juillet 1954 sont donnés par le barème 
annexé au présent arrêté. 


Les coûts moyens susvisés comprennent les charges prévues au 3° 
de l’article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 

Art. 5. — En application de l’article 5, dernier alinéa, de l’arrêté 
du 19 juillet 1954, le nombre des salariés des établissements situés 





7 - 
dans les départements d'outre-mer est obtenu, le cas échéant, en 
divisant par 300 le nombre total de journées de travail accom- 
plies dans l'établissement au cours de la dernière année civile 
connue. 

Le nombre total de journées de travail est calculé, le cas échéant, 
en divisant la masse totale des salaires déclarés à la caisse générale 
de sécurité sociale au cours de la dernière année civile connue par 
le montant du salaire minimum interprofessionnel garanti appli- 
cable dans le département considéré au 31 décembre de la dernière 
année connue. 


Art. 6. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet au premier 
jour du trimestre civil suivant sa publication au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


BARÈME DES COTISATIONS ACCIDENTS DU TRAVAIL 




















POUR LES LÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
1 D e3l# 3 :|UVOUTS MOYENS 
æ PE mn zé 2 3 x en milliers 
m7 + NATURE DU RISQUE CE £*/| de francs). 
z8$ z_2158. 
_ & 7 21Los | 
Æ + z + S | (a) (b). 
IL — Activités particulières 
aux départements d'outre 
mer ou non couterles par 
la sécurilé sociale dans les 
départements de la mMétro- 
pole. 
Section 03. — Culture. 
Culture (à lexception des 
cultures des cannes à sucre 
et des bananes)........... 090.95! 3,4 | 23,3 930 
Culture de canne à sucre... | 091.50! 9,1 | 25,3 90 
Culture de bananes.......... 031.50 1 | 29,9 30 
Section 42, — Sucrerie, 
distillerie. 
421 | Fabrication de sucre de canne 
associée on non à la cul- 
ture de canne à sucre..... 121.50! 3,1 28,3 930 
27 | Distillerie de canne à sucre | 
associée ou non à la cul- | 
ture du mème produit... 127.50). 3,1 | 28,3 0% 
IL. — Activités des départe 
rnents d'outre-mer assimila- 
bles à des activités métro- 
politaines. 
69 à 26! Commerces de gros quels 
que soient les produits 
PTT ESP 690.50 15 | — _ 
69 à 56 | Commerces de délail (quels 
que soient les produits 
échangés et à l'exclusion 
de tout commerce de gros 
et de demi-gros)............ 690.51! 1,5 — _ 
| 
III. —  Activilés communes 
aux départements d'outre | 
mer et aux départements 
métropoliltains Mais exer- 
cées dans des conditions 
différentes. 
674.4 } Chargement ou déchargement 
de marchandises dans les 
ports maritimes............. 674.53| 6,9 | 29,0 781 
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Barème des cotisations d'accidents du travail 
pour les sièges sociaux, bureaux et dépôts. 


Le ministre du travail, 

Yu l'arrêté du 20 juillet 1954, modifié par l'arrêté du 20 octobre 
1959, relatif à la tarification des risques d'accidents du travail 
et de maladies professionnelles, et notamment l’article 2; 

Vu l’avis du comité technique central de coordination, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le taux de la cotisation due au titre des accidents du 
travail et des maladies professionnelles pour les dépôts ou centres 
livreurs constituant le prolongement du circuit normal de la produc- 
tion et de la transformation et occupant un effectif, habituel de 
salariés inférieur à l’un des effectifs minimaux visés au tableau de 
l'article 5 de l’arrêté du 19 juillet 1954 est celui qui a été retenu 
pour les commerces se livrant à la même activité que lesdits dépôts 
ou centres livreurs. 

Pour les dépôts ou centres livreurs visés à l'alinéa précédent 
et occupant un effectif habituel de salariés au moins égal à l’un 
des effectifs minimaux visés au tableau de l’article 5 de l'arrêté 
du 19 juillet 1954, les coûts moyens des accidents définis à l’article 5 
($$ a et b du 2°) de l’arrêté du 19 juillet 1954 sont fixés respecti- 
vement à 464 NF et 8.580 NF, dans la mesure ou les barèmes prévus 
pour les commerces se livrant à la même activité ne mentionnent 
pas lesdits coûts moyens. Ils sont calculés en tenant compte des 
charges visées au 3° de l’article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 


Art. 2. — Le taux de la cotisation due au titre des accidents du 
travail et maladies professionnelles pour les sièges sociaux et 
bureaux indépendants de tout autre établissement, tel que chantier, 
magasin, atelier, dépôt employant du personnel qui n’est appelé à 
se déplacer qu’exceptionnellement et occupant un effectif habituel 
de salariés inférieur à l’un des effectifs minimaux visés au tableau 
de l’article 5 de l’arrêté du 19 juillet 1954, est fixé à 1,2 p. 100. 
Ledit taux est applicable, quel que soit le nombre des salariés, aux 
sièges sociaux et bureaux qui appartiennent à des entreprises rele- 
vant de groupes professionnels soumis à un tarif national, confor- 
mément aux dispositions de l’article 3 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 

Pour les sièges sociaux et bureaux, les coûts moyens des accidents 
définis à l’article 5 ($$ a et b du 2°) de l’arrêté du 19 juillet 1954 
sont fixés respectivement à 742 NF et 15.800 NF. 

Ils sont calculés en tenant compte des charges prévues au 3° de 
l’article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 

Le présent article n’est pas applicable aux sièges sociaux et 
bureaux des entreprises relevant du groupe professionnel du bâti- 
ment et des travaux publics. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier 
jour du trimestre civil suivant sa publication au Journal officiel 
de la République” française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1960 

Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

FRANÇOIS WATINE. 





Taux de la cotisation due par certains employeurs pour la couver- 
ture de la partie du risque « accidents du travail » gérée par 
l'organisation générale de la sécurité sociale et pour l'alimentation 
du fonds commun des accidents du travail, pour l'année 1961. 


Le ministre du travail, 


Vu les articles 132, 491 et 493 du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application du livre I°' du code de la 
sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l’application du livre IV du code de 
la sécurité sociale ; 

Vu l’arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, notamment 
l’article 4 ; 

Vu l’arrêté du 2 décembre 1960 fixant les conditions dans lesquelles 
sont évaluées les charges visées sous les numéros 2° et 3° de 
l’article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954 précité ; 

Sur la proposition du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrête : 
Art. 1‘, — Pour ceux de leurs établissements ou groupes d’éta- 
blissements dont le comité d’entreprise a été autorisé à assurer 
le service des indemnités et prestations visées à l’article 493 du 





code de la sécurité sociale, les employeurs versent à la caisse 
primaire de sécurité sociale, dans les conditions prévues à l’article 132 
dudit code, sur les salaires payés en 1961, une cotisation dont le 
taux est calculé d’après les dispositions de l’article 4 de l'arrêté 
du 19 juillet 1954, compte non tenu des prestations et indemnités 
autres que les rentes versées au cours de la période triennale de 
référence. 

Toutefois, pour les établissements visés à l'alinéa précédent, la 
majoration forfaitaire correspondant à la couverture des accidents 
du trajet est fixée à 0,28 p. 100 des salaires. 

Les dispositions du présent article s’appliquent également aux 
collectivités, services, organismes et entreprises autorisés à conserver 
la gestion partielle du risque professionnel. 

Art. 2. — La cotisation fixée à l’article précédent est destinée : 

1° A couvrir les dépenses de la caisse régionale et de la caisse 
nationale de sécurité sociale relative à la gestion du risque, au 
contrôle médical, à la prévention et à l’action sanitaire et sociale, 
les charges résultant de la liquidation des opérations d’assurance 
contre les accidents du travail régies par la loi du 9 avril 1898, 
ainsi que les frais d’appareils de prothèse et d’orthopédie supportés 
par la caisse primaire ; 

2° A assurer la participatioñ des employeurs intéréssés à l’ali- 
mentation du fonds commun des accidents du travail survenus dans 
la métropole visé à l’article 491 du code de la sécurité sociale, 


Art. 3. — La caisse régionale de sécurité sociale notifie le taux 
de cotisation conformément aux dispositions de l’article 10 de 
l'arrêté du 19 juillet 1954. 

Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d’Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Taux de cotisation pour les catégories de travailleurs visées à 
l'article 11 de l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification 
des risques d'accidents. 


——— 


Le ministre du travail, 


Vu l'arrêté du 19 juillet 1954, modifié par l’arrêté du, 20 octobre 
1959, relatif à la tarification des risques d’accidents du travail et de 
maladies professionnelles, notamment l’article 11; 

Vu Flavis du comité technique central de coordination, 


Arrête : 
Art. 1°". — Les taux de cotisations accidents du travail fixés pour 
les catégories de travailleurs visées à l’article 11 de l'arrêté du 
19 juillet 1954 sont donnés par le tableau suivant : 


s 





; TAUX 
NUMEROS de cotieati 


CATÉGORIES DE TRAVAILLEURS É 
du risque. «a. t. ». 





Toute personne occupée exclusivement au ser- 
vice de particuliers: gens de maison, femme 


de ménage, lingère, couturière, blanchis- 
seuse à la journée, nourrice gardienne d’en- 
fants, chauffeur de maître, concierge (sec- 
tion 90 de la nomenclature)................. 900 .00 1,2 


Voyageur de commerce, représentant, placier 
non exclusif (au service de plusieurs em- 








os tiens 2m à LA AE EmeRa nr e 903.00 2,2 
Toute personne exécutant des travaux de 
courte durée pour le compte de particuliers: 
a) Travaux industriels (relevant générale- 
ment des professions du bâtiment}..| 905.00 8,0 
b) Travaux de bureau ou assimilables. 909.00 ‘+ 4,2 
RE 





Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du 1°" janvier 
1961. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
, directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Exonérations à la réglementation des substances vénéneuses. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu les articles KR. 5170 et R. 5929-1 du code de la santé publique ; 
Vu l'arrêté du 22 janvier 1957, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le tableau figurant à l'arrêté du 22 janvier 1957 
portant exonérations à la réglementation des substances vénéneuses 
est complété ainsi qu'il suit . 




















TABLEAU A 
EEE EE 
NON ANVISÉS| DIVISÉS POIDS 
OMS FORMES en prises en prises marines 
des sulkiances pharmacen Concentration! Moses limites us en 
max inum par unité 4 bli 
vénéneuses tiques pour cent de prise en mets 
£ pi : ai ‘en grammes). 
en poids. |'en grammies) 
Nitrate de N FRÈRE ASE 0,0001 0,003 
atropine dragées. | 
| 
Nitrate de N-méthyl-!Comprimés, | 0,000! 0.00: 
scopolamine. | dragées. 














Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 


L 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Taxe terminale et quote-part radiotélégraphique françaises. 


Le ministre des postes et télécommunications, 

Sur le rapport du directeur général des télécommunications, 

Vu le règlement télégraphique international (revision de Genève, 
1958) annexé à la convention internationale des télécommunications ; 

Vu le décret n° 50-766 du 24 juin 1950 portant fixation des 
taxes télégraphiques entre la France et certains pays d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 60-984 du 9 septembre 1950 portant fixation 
des taxes terminales et de transit françaises dans les relations 
internationales, 


“ 


Arrête : 

Art. 1°. — Dans les relations par les voies télégraphiques fran- 

Caises entre, d’une part, la France, y compris les départements 

d'Algérie, d’autre part la République malgache et les Républiques 

africaines d'expression française admettant le tarif uniforme de 

0,80 franc-or par mot ordinaire, les quote-parts françaises sont 
fixées ainsi qu'il suit : 


TR à OP PRENONS ENT 0,12 franc or. 
Quote-part radiotélégraphique...................... 0,26 — 
Art. 2. — L'unité monétaire employée comme base des taxe et 


quotes-parts susindiquées est le franc défini à l’article 40 de la 
convention internationale des télécommunications (Buenos Aires 
1962). 

Art, 3. — Les dispositions du décret n° 50-766 du 24 juin 1950 
contraires aux stipulations du présent arrêté sont abrogées. 

Art. 4 — Le présent arrêté aura effet à partir d’une date fixée 
par accord entre les administrations intéressées. 

Art. 5. — Le directeur général des télécommunications est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


—+e—+- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1468 du 21 décembre 1960 autorisant la réquisition 
_. personnels navigants de la compagnie nationale Air 
rance. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation de la nation 
pour le temps de guerre, ensemble le décret du 28 novembre 
1938 portant règlement d'administration publique pour l’appli- 
cation de ladite loi, et les textes qui les ont prorogés ; 

Vu la loi n° 50-244 du 28 février 1950, ensemble l’ordonnance 
n° 59-L. 47 du 7 janvier 1959, et notamment son article 45 ; 

Vu le décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation 
des lois et décrets ; . 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Peuvent être mis en état de réquisition: les 
personnels navigants de la compagnie nationale Air France. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Décret du 23 décembre 1960 portant nomination et titularisation 
d'un ingénieur de la météorologie. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, M. Theron (André) 
est nommé ingénieur de la météorologie, 3° classe, et titularisé dans 
le grade correspondant à compter du 5 novembre 1960. 


Décret du 23 décembre 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, M. Lauraint (André), 
ingénieur en chef des ponts et chaussées, 5° échelon, précédemment 
placé en position de disponibilité, est réintégré pour ordre dans 
les cadres de son administration d’origine et admis, sur sa demande, 


Décret du 23 décembre 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, M. Artigue (Joseph), 
ingénieur des ponts et chaussées, l1'" classe, 3° échelon, précédem- 
ment en service détaché, est réintégré pour ordre dans les cadres 
de son administration d’origine et admis, par limite d’âge, à faire 
valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, pour compter du 
10 janvier 1961. 


v Désignation d‘'ordonnateurs secondaires 
dans les Etats de la Communauté. 


Par arrêté en date du 6 décembre 1960, les chefs des services 
liquidateurs des opérations d'équipement de l'aviation civile à Dakar, 
Brazzaville et Tananarive sont désignés en qualité d’ordonnateurs 
secondaires des dépenses du ministère des travaux publics et des 
transports (secrétariat général à l’aviation civile). 


A ce titre ils liquident et mandatent, conformément aux règles 
de la comptabilité publique, sur les crédits qui leur sont délégués 
à cet effet, les dépenses exécutées dans les Etats ci-après : 

Pour le chef du service liquidateur de Dakar : 

République de la Côte d'Ivoire. 
République du Dahomey. 
République islamique de Mauritanie. 
République du Mali. 

République du Niger. 

République du Sénégal. 

République de la Haute-Volta. 
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Les mandats correspondants sont assignés sur la caisse du tréso- 
rier général à Dakar. 
Pour le chef du service liquidateur de Brazzaville : 
République centrafricaine. 
République du Congo. 
République gabonaise. 
République du Tchad. 


Les mandats correspondants sont assignés sur la caisse du trésorier 
général à Brazzaville. 


Pour le chef du service liquidateur de Tananarive : 
République malgache. 


Les mandats correspondants sont assignés sur la caisse du trésorier 
général à Tananarive. 


Les chefs des services liquidateurs des opérations d'équipement 
de l'aviation civile ont la faculté, en qualité d’ordonnateurs secon- 
daires. de déléguer leur signature à un ou plusieurs fonctionnaires 
de leur choix agissant sous leur contrôle et leur responsabilité. 


Cet arrêté prendra effet au 1°" janvier 1961. 


Commission de conciliation compétente pour la direction 
de l'inscription maritime de Mantes (section Commerce). 


Par arrêté du 20 décembre 1960 : 


Sont nommés, pour umre durée de deux ans, représentants des 
armateurs à la commission régionale de conciliation compétente 
pour la direction de l'inscription maritime de Nantes (section 
Commerce) : - 

Titulaires. — MM. Binard, Portais, Ribeyre. 

Suppléants. — MM. Bonnin, Loreau, Ménard, Saleun. 


Sont nommés représentants des officiers à la même commission : 

Titulaires. — MM. Le Callo (Yves), C. G. T., Riguidel (René), F. O. 
Plenier (Michel), C. F. T. C. 

Suppléants. — MM. Renck (Pierre), C. G. T., Guengant (Louis), 
C. G. T., Guyot (Louis), F, O., Brin (Edouard), F. O., Mousse 
(Bernard), C. F. T. C., Auneau (Jacques), C. F. T. C. 

Sont nommés représentants des marins à la même commission : 

Titulaires. — MM. Choenet (Claude), C. G. T., Kerebel (Pierre), 
F. O., Le Corre (Ambroise), C. F. T. C. 

Suppléants. — MM. Meriau (Gilbert), C. G. T., Furet (René), C. G. T., 
Moreau (Robert), F. O., Jacq (Louis), F. O.. André (Charles), C. F. 
T. C., Pendezec (Corentin), C. F. T. C. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 relatif à la redevance 
pour droit d'usage des appareils récepteurs de radiodiffusion 
et de télévision. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'information et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances, et notamment son article 4 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la 
radiodiffusion-télévision française ; 

Vu le décret n° 53-595 du 21 juin 1953 relatif aux conditions 
d'installation et à la redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de télévision de quatrième catégorie ; 

Vu la décision du Conseil constitutionnel du 11 août 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — A compter du 1‘ janvier 1961, la redevance pour 
droit d'usage due par les détenteurs d'appareils récepteurs de 
radiodiffusion et de télévision dans la métropole, en Algérie et 
dans les départements d'outre-mer est régie par les dispositions 
du présent décret. 


Art. 2. — Les récepteurs de radiodiffusion et de télévision 
sont classés par catégorie dans les conditions ci-après : 

La première catégorie comprend les récepteurs détenus à 
quelque titre que @ soit, ne rentrant pas dans la seconde ou 
la troisième catégorie définies ci-dessous. 

La seconde catégorie comprend les récepteurs installés dans 
les débits de boissons à consommer sur place de 2°, 3° et 4° caté- 
gorie visés à l’article L. 22 du code des débits de boissons et 
des mesures contre l'alcoolisme. 





La troisième catégorie comprend les récepteurs installés 
dans une salle d’audition ou de spectacle dont l'entrée 
payante. 


Art. 3. — La redevance pour droit d'usage des récepteurs de 
radiodiffusion et de télévision est calculée conformément aux 
notes du présent décret à partir des taux de base ci- 

essous : 


l'° catégorie. — Radiodiffusion, 25 NF ; télévision, 85 NF. 
2° catégorie. — Radiodiffusion, 50 NF ; télévision, 340 NF, 
3° catégorie. — Radiodiffusion, 100 NF. 


Sont applicables de plein droit aux récepteurs de télévision 
de 3° catégorie les dispositions du décret du 25 juin 1953 susvisé, 


‘précédemment applicables aux appareils de télévision de 4° caté- 


gorie. Le montant de la redevance forfaitaire prévue à l’article 5 
dudit décret est fixé à huit fois le taux de base prévu ci-dessus 
pour les récepteurs de télévision de 1° catégorie. 


Art. 4. — Aucun appareil récepteur neuf ne peut être vendu 


à l'usager s’il n’a préalablement donné lieu, dans les conditions 


fixées à l’article 5 ci-dessous, au paiement-- 
pour droit d'usage d’un montant égal au taux de base fixé à 
l’article 3 pour les récepteurs de première catégorie. 


x 


Ce montant est facturé à l'usager au moment de la vente de 
l'appareil. 

S'il s’agit d’un premier équipement de 1" catégorie, ce paie- 
ment vaut acquit de la redevance due en vertu de l'article 8 
ci-après au titre de la première période annuelle de détention 
du poste. ; 


Art. 5. — La redevance prévue à l’article 4, dont le fait 
générateur est la livraison par les constructeurs et importateurs 
de récepteurs, est recouvrée auprès d'eux par la radiodiffusion- 
télévision française. 

Elle n’est soumise ni à la taxe sur la valeur ajoutée, ni à la 
taxe locale. Un arrêté conjoint du ministre de l'information, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur fixera les modalités d’appli- 
cation du présent article. à 


Art. 6. — Les constructeurs et importateurs de récepteurs de 
radiodiffusion et de télévision sont tenus de fournir aux agents 
assermentés de la radiodiffusion-télévision française toutes les 
justifications nécessaires au contrôle du recouvrement, qui sera 
poursuivi conformément aux dispositions de l’article 7 de 
loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements fiscaux. 

L'administration des douanes prête à la radiodiffusion-télé- 
vision française son concours pour le contrôle des importations 
des récepteurs 


Art. 7. — Sont exclus du champ d'application des dispositions 
qui précèdent les récepteurs destinés à l'exportation. 


Art. 8. —— Tout détenteur d’un récepteur doit, sauf dispositions 
contraires contenues dans le présent décret, acquitter annuelle- 
ment et d'avance, en une seule fois et pour une année entière, 
une redevance pour droit d'usage d’un montant égal au taux 
de base prévu à l’article 3 pour ce récepteur. 


Art. 9. —- Tout détenteur d'un récepteur doit en faire la 
déclaration dès l'entrée en possession, sans préjudice des obli- 
gations particulières résultant, en ce qui concerne les récep- 
teurs de télévision de 3° catégorie, des dispositions du décret du 
25 juin 1953 susvisé. 

En cas de défaut de déclaration d'un récepteur, le montant 
de la redevance dû en vertu de l’article précédent est quintuplé. 
En cas de récidive, ce montant est décuplé et le poste peut être 
confisqué au profit des établissements hospitaliers d'assistance 
gratuite. 

En cas de déclaration inexacte, il est appliqué une pénalité 
égale au quintuple des droits éludés du fait de l'insuffisance de 
déclaration. Cette pénalité est portée au décuple en cas de 
récidive. 

Il y a récidive lorsqu'il a été fait application à l'usager inté- 
ressé depuis moins de cinq ans des dispositions de l’un ou l’autre 
des alinéas ci-dessus, à quelque titre que ce soit. 


Art. 10. — La perception de la redevance annuelle est effectuée 
soit après déclaration du détenteur, soit d'office en cas de décla- 
ration inexacte ou à défaut de déclaration. 

Le paiement de la redevance ainsi que, le cas échéant, des 
pénalités ou amendes est effectué entre les mains du chef du 
service régional des redevances constitué régisseur de recettes. 


Art. 11. — Les agents assermentés de la radiodiffusion-télé- 
vision française sont chargés du contrôle des déclarations faites 
par les détenteurs de postes récepteurs. Ils peuvent constater les 
infractions par des procès-verbaux. 
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Art. 12. — Il n’est perçu qu’une seule redevance annuelle pour 
l'usage de tous les postes récepteurs de radiodiffusion de pre- 
mière catégorie détenus dans un même foyer, quel que soit le lieu 
d'utilisation, à la condition que le foyer ne soit composé que du 
chef de famille, de son conjoint et des enfants à charge. 

Une seule redevance annuelle de première catégorie télévision 
couvre l'usage de tous les postes récepteurs de radiodiffusion et 
de télévision de première catégorie détenus et utilisés dans les 
mêmes conditions. 


Pour l'application des dispositions ci-dessus, seront seuls main- 
tenus, par foyer, à compter du 1° janvier 1961 : 
LL Le compte de télévision s’il est détenu un poste de télé- 
on ; 
b) A défaut, le compte de radiodiffusion. 


Toutefois, les comptes supplémentaires libellés à l'adresse 
d'une résidence secondaire ne seront résiliés qu’à partir de la 
date de la demande formulée par les intéressés. 


Art. 13. — La détention, dans un même établissement public 
ou privé, de plus de dix dispositifs de réception de radiodiffusion 
ou de télévision donne lieu à la perception de la redevance 
annuelle sur la base des taux prévus à l’article 3 pour les récep- 
teurs de première catégorie, sous réserve des abattements 
ci-après : 

25 p. 100 à partir du 11° dispositif et jusqu’au 30° inclus ; 

50 p. 100 à partir du 31° dispositif 


Art. 14. — Tout locataire d’un récepteur de radiodiffusion ou 
de télévision doit s'acquitter de la redevance annuelle soit confor- 
mément aux dispôsitions des articles 8 et 10 ci-dessus, soit, pour 
la durée de la location, entre les mains du commerçant bailleur. 

Dans ce dernier cas, la redevance exigible est égale, par mois 
ou fraction de mois de location, au 1/6 de la redevance annuelle. 

Son paiement est constaté par l’apposition sur la facture déli- 
vrée par le commerçant au locataire de l'appareil récepteur de 
timbres-vignettes spéciaux, à raison d’une unité par mois ou frac- 
tion de mois. 

Les timbres-vignettes spéciaux sont mis par la radiodiffusion- 
télévision française à la disposition des commerçants en matériel 
radio-électrique par feuilles de six unités contre versement des 
redevances correspondantes. 

La liste des détenteurs d'appareils récepteurs de radiodiffusion 
ou de télévision loués ayant donné lieu à la délivrance de timbres- 
vignettes spéciaux est consignée par chaque commerçant sur un 
carnet annexe au registre de sorties soumis au contrôle des 
agents assermentés de la radiodiffusion-télévision française. 


Art. 15. — Sont exemptés de la redevance pour droit d'usage 
des récepteurs de radiodiffusion de la première catégorie, sous 
réserve de l'accomplissement des formalités arrêtées par le 
ministre chargé de la radiodiffusion-télévision française : 


a) Les postes utilisés pour les besoins du service de la radio- 
diffusion-télévision française et dont la liste est arrêtée par 
décision conjointe du ministre chargé de l'information et du 
ministre chargé du budget ; 

b) Les postes en essai dans les laboratoires ou détenus par les 
commerçants en vue de la vente ; 

c) Les postes détenus par les établissements hospitaliers et 
d'assistance gratuite et les établissements d'enseignement public 
ou privé ; 


d) Les postes détenus à leur domicile par les personnes 
ci-après : 

Aveugles ; 

Mutilés de guerre de l'oreille ; 

Invalides au taux d'invalidité de 100 p. 100 ; 


Personnes âgées de soixante-cinq ans ou soixante ans en cas 
d'inaptitude au travail, à condition qu'elles vivent seules ou avec 
leur conjoint, ou une personne ayant elle-même qualité pour 
être exonérée et appartenant à l’une des catégories suivantes : 


Bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou 
du secours viager ; 

Titulaires de la carte sociale des économiquement faibles ; 

Bénéficiaires de l'allocation spéciale instituée par les articles 42 
et 44 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 ou de la majoration 
instituée par l’article 45 de la même loi ; 

Bénéficiaires d’une pension ou rente de la sécurité sociale, 
d'une allocation vieillesse ou d’une pension de retraite, dont le 
montant des ressources ne dépasse pas les plafonds fixés pour 
avoir droit à l'allocation des vieux travailleurs salariés. 


Art. 16. — Sont exemptés de la redevance pour droit d'usage 
des postes récepteurs de télévision de première catégorie, sous 
réserve de l'accomplissement des formalités arrêtées par le 
ministre chargé de la radiodiffusion-télévision française : 

a) Les postes utilisés pour les besoins du service de la radio- 
diffusion-télévision française et dont la liste est arrêtée par 





décision conjointe du ministre chargé de l'information et du 
ministre chargé du budget : 

b) Les postes en essai dans les laboratoires ou détenus par les 
commerçants en vue de la vente ; 


c) Les postes détenus par les mutilés et invalides civils ou 
militaires réunissant les conditions suivantes : 

Etre atteint d'une incapacité au taux de 100 p. 100 ; 

Ne pas être imposable à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ; 

Vivre soit seul, soit avec le conjoint et les enfants à charge 
de l'ayant droit, soit encore avec une tierce personne chargée 
d'une assistance permanente. 


Art. 17. — Les ayants droit à une exemption de la redevance 
pour droit d'usage ne peuvent obtenir le remboursement du 
montant de la redevance perçu à l’achat qu’à la condition d’en 
formuler la demande et sous réserve : 

a) De justifier qu'ils remplissent les conditions d’exemption 
requises ; 

b) De faire la preuve qu'ils ont acquis pour leur usage per- 
sonnel un récepteur neuf. 

Les demandes de remboursement doivent être adressées à la 
radiodiffusion-télévision française dans les six mois de la date 
de l'achat, à peine de forclusion. 

Le remboursement est limité à l’acquisition d’un seul appareil 
de radiodiffusion ou de télévision pour une durée de dix ans. 


Art. 18. — La radiodiffusion-télévision française a la faculté 
d'accorder aux redevables en état de gêne ou d’indigence qui lui 
en feraient la demande la remise gracieuse totale ou partielle 
des redevances en principal et des pénalités impayées. 


Art. 19. — Sont abrogées toutes dispositions réglementaires 
contraires au présent décret, et notamment : 


Le décret n° 55-1549 du 22 novembre 1955 : 
Le décret n° 58-963 du 11 octobre 1958 ; 
Le décret n° 59-582 du 24 avril 1959. 


Art. 20. — Le ministre de l'information, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont 
chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 
Le ministre des finances et des affaires éconoiniques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


————__—_—_— 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). . 


La direction de La Docômentation au secrétariat général du 
Gouvernement vient de publier, dans la collection « Le Monde 
contemporain », un ouvrage intitulé : 


LES INSTITUTIONS POLITIQUES DE LA GRANDE-BRETAGNE 


par M. Pierre Pactet, docteur en droit, chargé de travaux pratiques 


à la faculté de droit et des sciences économiques de Paris. 
Plan de l'ouvrage : 
— Présentation des institutions britanniques. 
— Première partie : Les chambres (composition, rôle, fonction- 
nement de la Chambre des Communes et de la Chambre 
des Lords). 
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_—— Seconde partie : Le gouvernement (le gouvernement de cabi- 
net. — Définition. — Composition. — Attributions. — 
Fonctionnement. — Le cabinet et les chambres. — Le 
cabinet et la monarchie). 

— En annexe : Tableaux : dynasties, cabinets, élections, choix 
de textes constitutionnels. — Bibliographie. — Som- 
maire. 


L'ouvrage relié, 300 pages, format 15,5X21, est en vente, au 
prix de 15,25 NF (franco: 16 NF), à La Documentation fran- 
çaise, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), C. C. P. Paris 9060-98. 
Dans la même collection, déjà parus : 

— Les Institutions politiques de la France (tome 1‘), 25 NF 
(franco : 26,25 NF). 

— Les Institutions sociales de la France (3 tomes), 23 NF 
(franco : 24,15 NF). 

— Le Régime administratif et financier de la ville de Paris et 
du département de la Seine (4 tomes), 48 NF (franco : 
50,40 NF). 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs 
relatif à la mise en vigueur d'une nouvelle nomenclature douanière, 


Le décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960, publié au Journal 
officiel du 29 décembre 1960 fixe les tarifs des droits de douane 
selon une nouvelle nomenclature. 

Ce décret est applicable à partir du 1‘' janvier 1961. 

En conséquence, toutes demandes d’autorisations et tous titres 
et déclarations concernant le commerce extérieur, comportant une 
désignation des marchandises en termes du tarif douanier ne pour- 
ront être établis que dans les termes de la nouvelle nomenclature 
à partir du 1‘ janvier 1961. 

Cette règle vise notamment : 

1° Les licences d’importation ou d'exportation, qu’elles soient 
demandées dans le cadre d'avis aux importateurs ou aux exporta- 
teurs, d’autorisations préalables, d'accords préalables et de comptes 
ouverts, ou dans le cadre de dérogations commerciales, antérieurs 
au 1‘ janvier 1961, même lorsque ces avis, accords et autorisations 
sont rédigés dans la nomenclature en vigueur jusqu’au 31 décembre 
1960 ; 

2° Les autorisations préalables, les accords préalables et les 
demandes de comptes ouverts à l’exportation ; 





3° Les extraits d’autorisations préalables et les certificats d’impor- 
tation même lorsqu'ils s’imputent sur des autorisations préalables 
et des autorisations de transfert préalable rédigées et accordées 
selon l’ancienne nomenclature. 

Les titres qui ont été ou qui pourront encore être délivrés selon 
les termes de l’ancienne nomenclature sont utilisables, jusqu’au 
terme de leur validité. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de médecin chef (hôpitaux psychiatriques). 


Sont actuellement vacants : 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique autonome de 
Bassens (Savoie), poste créé. 

Un poste de médecin chef au quartier psychiatrique de l’hôpital- 
hospice de la Timone (Bouches-du-Rhône). 

Un poste de médecin assistant à lhôpital psychiatrique autonome 
de Bassens (Savoie), poste créé. 


Est envisagée la vacance d’un poste de médecin directeur de 
l'hôpital psychiatrique Saint-Claude, à la Martinique. 


Sont rappelées les vacances de : 

Un peste de médecin directeur de l'hôpital psychiatrique de la 
Valette (Creuse). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique Saint-Paul, à 
la Réunion. 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique privé faisant 
faction d'établissement public de Leymé (Lot). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique privé faisant 
fonction d’établissement public de Lommelet (Nord). 

Un poste de psychiatre départemental de la Corse (résidence : 
Bastia). À 

Un poste de médecin assistant à hôpital psychiatrique privé fai- 
sant fonction d’établissement public de Privas (Ardèche) 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de vingt 
jours à compter de la publication du présent avis, au ministère de 
la santé publique et de la population, direction de l’administration 
générale, du personnel et du budget, 4 bureau, 7, rue de Tilsit, 
Paris (17°). - 





Paris. — imprimerie des Journaux offivrwels, 26, rue Desaix 
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En nouveaux francs. 
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TS ui ste ds ous LR dr ue dus 11,7549 RE Pinot sie ci 100 franes CFP. ..,.. uses 1 
(1) Pour le $ USA, la KCS et le DIN, cours limites d'intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résullant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
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Certitie contorme aux écritures: 


Le Gouverneur, 
J. BRUNET 
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(4: «Décret du 17 juin 1998.) 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS 


1 014 00 


12061 | 








62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte cheque postal Paris. 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces 








TIRACES FINANCIERS | BILANS 





SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 





SOCIETE DES ELEVATEURS LATERAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 742.500 NF 
SIEGE SOCIAL: 8, RUE BELLINI, PARIS (16°) 

R. C.: Seine n° 57-B 35. 
ns es. à ACTIF 


Situation au 30 novembre 1960. 
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PROS PRÉMHRERE 19.623.208. 641,60 | 
Paris, le 22 décembre 1960. ? | 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 832 obligations sorties au huitième 


Le presulent drectéeur général 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 








tirage (15° amortissement}) effectué le 22 decembre 1960; Signé: J  APPERT,. 
20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et - 
non encore remboursées. Eh ne gatt cr Dt1O M 



































| | ue 
NUMEROS | DATES NUMÉROS DATES ASSOCIATIONS | 
| de remboursement de remboursement 
ARE E — TL ET D 
2.031 à 2.856 [4er janvier 1960.|| 8.597 à 9.646 |1+ janvier 1961 ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
2.971 à 3.616 [1% janvier 1960. $6 876 à 19.39% | 40 janvier 1959 LR 
7. à 8.109 |i janvier 1961. Sete” À - dr: 
| DECLARATIONS 
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‘Décret du 16 août 1901.: 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Sou des A 
écoles laïques de ia commune du Moutaret. But: organiser des 

fêtes, bals, séances éducatives, conférences gratuites ou payantes 

au profit de l'association. Siège social: mairie du Moutaret. 





M. Kachkach (Georges), né à Guelma (Algérie) le 20 décembre 
1916, demeurant 27, boulevard de Verdun, à Fontenay-sous-Bois 
(Seine), agissant tant en son nom personnel qu'au nom de son 
enfant mineure, Christine-Marie-Gabrielle, née le 16 avril 1949 à 


30 novembre 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Toulon. 
Tunis (Tunisie), dépose une requête auprès du garde des sceaux 


Yacht-Club des Sablettes. But: pratique des sports nautiques. 


à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Lambert. Siège social: hôtel de la Jetée, Saint-Elme, la Seyne-sur-Mer 
—  _— (Var). 


Rectificatif a! 


1re colonne, 2: 


Journal officiel du 29 mai 1960 : page 4907, 
insertion, changement de nom, au lieu de: « Saint- 


Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), rue de la Forêt-de-Marly », lire: 


« Montrouge (Seine), 2, rue Carvès ». 








30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Saoura. Kart- 
Club de Coiomb-Béchar. But: pratique du karting. Siège social ; 
bar Le Grillon, rue du Colonei-Pierron, Colomb-Béchar. 
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30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes- 
la-Jolie. Cercle de la jeunesse de Nézel. But: développement de la 
commune de Nézel, culture des jeunes, spectacles, voyages, fêtes, 
Se Anciens. Siège social: salle des fêtes, à Nézel (Seine- 
e à 


30 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Saoura. Asso- 
ciation des amis des écoles tenues par l’armée. But: aider à la 
création, au développement, à l'entretien et au fonctionnement 
des écoles tenues par l'armée dans le département de la Saoura. 
Siège social: hôtel du cercle administratif de l'Oued-Béchar. 


1 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. 
Union nationale des combattants d'Afrique du Nord, section de 
Saint-Germain-sur-Vienne. But: maintenir la solidarité entre 
tous les anciens militaires ayant participé en Afrique du Nord 
aux opérations de pacification. Siège social: mairie de Saint- 
Germain-sur-Vienne, « la Chaussée » (Indre-et-Loire). 


2 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Dijon. Associa- 
tion de pêche « La Lotte » de Talmay. But: alevinage, concours, 
protection des clôtures, répression du braconnage. Siège social: 
mairie de Talmay. 


3 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Adrar. Société 
des cantines scolaires de Zaouïet-Kounta. But: assurer gratuite- 
ment ou pour un prix modique les repas aux enfants des écoles 
appartenant à des familles nécessiteuses ou dans une situation 

ficile. Siège social: mairie de Zaouïet-Kounta (département de 
la Saoura). 


3 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Association des ingénieurs et cadres de l’usine Rhône-Poulenc de 
Roussillon. But: affirmer et maintenir l'esprit de camaraderie et 
de solidarité entre ses membres; aider ses membres à étendre 
leurs connaissances générales et professionnelles; défendre les 
droits de ses membres lorsque sont en jeu les intérêts généraux 
des ingénieurs et cadres. Siège social : chez M. Jean Lamamy, clos 
Melot, le Péage-de-Roussillon (Isère). 


4 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. 
Football-Club provinois. But: pratique du football en plein air 
ainsi que des exercices physiques en vue de l'entrainement du 
football. Siège social: mairie de Provins (Seine-et-Marne). 





5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. 
Kart-Club de la Salmagne. But: introduire et promouvoir les 
compétitions entre véhicules dits « go-kart ». Siège social: 2, rue 
Coutelle,. Maubeuge (Nord). 


5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
Syndicat d'initiative. But: essor touristique local. Siège social : 
mairie de la Roche-en-Brenil (Côte-d'Or). 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Asso- 
ciation des parents d'élèves du lycée mixte de Joigny. But: amé- 
liorations morales ou matérielles dans l'intérêt général des 
enfants; collaborer avec l'administration, le cas échéant, à l'étude 
des meilleures méthodes pédagogiques, formes et modalités d’'en- 
seignement. Siège social: 24, rue Saint-Jacques, à Joigny. 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Comité d'organisation de la colonie de vacances du camp de 
Méron. But: création d'une colonie de vacances destinée aux 
enfants du personnel civil du camp U. S. de Méron, par Montreuil- 
Bellay. Siège social: camp américain, à Méron (Maine-et-Loire). 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Comité 
des fêtes de Volgré (Yonne). But: organiser les fêtes dans la 
commune de Voilgré. Siège social: mairie de Voilgré. 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Foyer 
laïque d’Autun. But: culture, éducation, récréation. Siège social : 
avenue des Explorateurs-Riollot, Autun (Saône-et-Loire). 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Grou- 
pement des parents catholiques des élèves des établissements 
d'enseignement public de l'Yonne. But: organisation matérielle, 
enseignement religieux des élèves des établissements d'enseigne- 
ment public. Siège social: 7, rue Française, Auxerre. 





9 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Cercle d’information agricole des planteurs de tabac de Sainte- 
Sabine, But. améliorer le niveau économique et social des exploi- 
tations de ses adhérents et contribuer à l'amélioration de Ja 
situation économique des exploitations agricoles de son rayon d'ac- 
tion. Siège social: à la mairie de Sainte-Sabine (Dordogne). 





9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Associa- 
tion tourquennoise de culture physique. But: maintien d'une 
bonne santé par la culture et l'éducation physique. Siège social : 
21, rue Nationale, Tourcoing. 


9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police, Comité 
de gérance et de contrôle du groupe d'immeubles, 50 à 56, rue 
de la Fontaine-au-Roi. But. assurer le contrôle de la gestion de 
la copropriété; assurer éventuellement cette gestion. Siège social : 
50, rue de la Fontaine-au-Roi, Paris. 


10 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
Art et Jeunesse. But: éducation popuiaire. Siège social: presby- 
tère, le Saulcy-Senones (Vosges). 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Foyer 
rural de Saint-Joseph. But: éducation, information technique et 
émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social : 
Saint-Joseph (département de Bône). 


12 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Office du tourisme des Gets. But: développement et direction 

ne 2e de la commune. Siège social: mairie des Gets (Haute- 
avoie). 


12 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Lou Rassignolets (Les Rhododendrons). But: étude de la musique, 
enseignement de l'art musical. Siège social: mairie des Gets 
(Haute-Savoie). 





12 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Touggourt. 
Amicale de l'Organisation commune des régions sahariennes 
(0. C. R. S.), à Touggourt. But: créer et maintenir un centre 
de relations amicales et de rapports étroits entre toutes les per- 
sonnes travaillant à l'O. C. R. S. (Organisation commune des 
régions sahariennes) ; améliorer les conditions de vie des membres 
de l’'Amicale. Siège social : service de l’hydraulique et de l'équipe- 
ment rural, à Touggourt (département des Oasis). 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Martinique. 
Foyer culturel « Inflexible ». But : développer l'éducation physique 
et la culture. Siège social: école de Desmarinière, Rivière-Salée. 


13 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. 
Groupement de vulgarisation agricole de Mazères. But: accroître 
la rentabilité des exploitations agricoles. Siège social: mairie de 
Mazères (Ariège). 


14 décembre 1960. Déclaration à ia préfecture de la Drôme. 
Amicale des anciens élèves de la Maison familiale de Montélimar. 
But: éducation populaire rurale, et plus particuliérement l'épa- 
nouissement de ses membres et le soutien de la Maison familiale 
de Montélimar. Siège social: route de Rochemaure, Montélimar. 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 
de jeunes de Bagnolet. But: promouvoir la culture par le film. 
Siège social : mairie de Bagnolet. 





15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Association d'entraide du personnel des ponts et chaussées de 
Lot-et-Garonne. But: entraide et soutien des membres. Siège 
social: hôtel des ponts et chaussées, cité administrative, Agen. 


15 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtelle- 
rault. Cantine scolaire vellechoise. But: création, organisatiorr et 
gestion de la cantine scolaire. Siège social: école publique de 
Vellèches (Vienne). 





15 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. 
Société communale de chasse de Cieux. But: protection du gibier, 
repeuplement et destruction des nuisibles. Siège social: mairie de 
Cieux (Haute-Vienne). 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
Groupement de défense sanitaire du canton d'Argentré-du-Plessis. 
But: contribuer à l'amélioration de l’état sanitaire du cheptel. 
Siège social: mairie d'Argentré-du-Plessis. 


15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Mariti- 
mes. Fédération des Alpes-Maritimes du Regroupement national. 
But : faire fonctionner les institutions démocratiques établies par 
la Constitution. Siège social : 4, avenue de l’Assomption, Nice. 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. Ciné-Club des arts de Nancy. But: initiation aux arts 
plastiques. Siège social: 16, cours Léopold, Nahcy. 
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16 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Groupement de défense sanitaire du canton de Dinard. But : 
contribuer à l'amélioration de l'état sanitaire du cheptel. Siège 
social : mairie de Pleurtuit (Ille-et-Vilaine). 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union 
touristique et culturelle interadministration. But: développer et 
organiser le tourisme parmi les fonctionnaires et assimilés. Siège 
social : 4, rue Las-Cases, Paris. 


16 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du- 
Pin. Action commerciale abresienne. But: promouvoir et coordon- 
ner les manifestations commerciales locales et favoriser l'essor 
commercial de la commune. Siège social : mairie des Abrets 
(Isère). 


16 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Girons. Groupement de vulgarisation du Bas-Salat. But : accroître 
la rentabilité des exploitations agricoles. Siège social: mairie de 
Prat-Bonrepaux (Ariège). 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Châlons-sur- 
Marne. Œuvres sociales d'anciens résistants de la Marne. But: 
action sociale et de bienfaisance en faveur des veuves, orphelins 
et membres actifs de groupements de Résistance de la Marne. 
Siège social: 6, rue Chamorin, Châlons-sur-Marne. 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
Association mondiale des journalistes, écrivains et artistes. But : 
faire connaître, aider, protéger les journalistes, écrivains et 
artistes en France et à l'étranger. Siège social: 103, rue Charles- 
Martin, Bordeaux. 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des hémobiologistes des hôpitaux de Paris. But: réunir les 
attachés d'hémobiologie des hôpitaux parisiens. Siège social : 
74, avenue Denfert-Rochereau, Paris. 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Home- 


Club. But : le logis. Siège social: 31, rue de Maubeuge, Paris. 
17 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. 
Société communale de chasse de Verneuil-en-Halatte. But: déve- 


loppement du gibier par le repeuplement, la protection, l'exploita- 
tion rationnelle de la chasse. Siège social: mairie de Verneuil-en- 
Halatte (Oise) 


19 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Judo-Club 
spirifontain. But: pratique et diffusion du judo. Siège social: 
faubourg Saint-Jacques, à Pont-Saint-Esprit. 


19 décembre 
d’étuges techniques agricoles (C. E. T. 
liorer les conditions de travail des agriculteurs. 
mairie d'Aspères. 


1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Centre 
A.) d’Aspères. But: amé- 
Siège social : 


19 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asso- 
ciation des étudiants d'histoire et de géographie. But: venir en 
aide aux étudiants, loisirs. Siège social : 4, rue Albert-Lautmann, 
Toulouse. 


19 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Centre 
d’études techniques agricoles de la Vôge (C. E. T. A. de la Vôge). 
But: aider les exploitants agricoles dans leur travail d’améliora- 
tion technique, économique et sociale de leurs exploitations agri- 
coles. Siège social: « Moyenpal », domicile du vice-président, 
M. Coanet (Pierre), Xertigny. 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaïine. 
Union départementale des associations d'éducation populaire et 
d'enseignement catholique d'’Ille-et-Vilaine. But: coordonner la 
ligne de conduite de toutes les associations affiliées dans les 
questions relatives au financement et à la gestion matérielle des 
écoles. Siège social : 3, contour de la Motte, Rennes. 


20 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchà- 
teau. Association familiale rurale de Suriauville. But: grouper 
les familles de Suriauville pour l'étude et la défense de leurs 
droits et intérêts matériels et moraux dans tous les domaines. 
Siège social: mairie de Suriauville (Vosges). 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Associa- 
tion pour la défense des intérêts économiques et sociaux de da 
région du Nord. But : étude de toute question d'ordre économique 
ou social intéressant la région du Nord. Siège social: 116, rue de 
l'Hôpital-Militaire, Lille. 








20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Mariti- 
mes. Syndicat de défense des intérêts des de la 
commune de Falicon visés par le projet dé « Zones 
vertes ». But: défense de l'intérêt général de la commune et des 
intérêts particuliers des propriétaires et habitants de Falicon étant 
ou pouvant étre visés par le projet de sauvegarde et d'aménage- 
ment de la Côte-d'Azur. Siège social: mairie de Falicon. 


20 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Association touristique, sportive et cult des 

financières du département du Var. But : procurer à ses adhérents 
des loisirs sains, favoriser le développement de la pratique du 
sport et des activités culturelles et artistiques. Siège socia : chez 
M. Capela (Marceau), cité administrative, place Noël-Blache, 
Toulon (Var). Ÿ 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
Amicale des Castors rennais. But: favoriser les intérêts de ses 
membres et de leur famille, et tout particulièrement assurer 
une garantie collective en cas de décès. Siège social: 27, rue 
Joseph-Vaillant, Rennes. 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Amiens. Corpo- 
ration des lettres d'Amiens (C. L. A.). But: défendre les intérêts 
matériels et moraux des étudiants en lettres d'Amiens. Siège 
social: 18, place Saint-Michel, Amiens. 


20 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Société de chasse de Curtieux et des Brosses. But: organisation 
de la chasse. Siège social: café Marcoux, rue Martin-Bernard, 
Montbrison (Loire). 


21 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Section 
départementale de la Fédération nationale des anciens d'Algérie. 
But: rassembler les anciens combattants d'Algérie sans distinction 
d'opinions philosophiques, politiques ou religieuses; leur per- 
mettre, par une action convertie, d'assurer la sauvegarde de leurs 
droits matériels et moraux; aider leurs camarades: œuvrer en 
faveur de la paix. Siège social: brasserie de l'Etoile, 1, cours 
Gambetta, Lyon. 


= 


— 


21 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne, 
Mouvement pour le plein Evangile. But: proclamation et propa- 
gation de toutes les vérités évangéliques, création de nouvelles 
assemblées, soutien efficace par les dons et les prières d'œuvres 
"sus Siège social: 3° avenue, n° 103, Salaisesur-Sanne 
(Isère). 





21 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin, 
Cantine scolaire de Mur-de-Sologne. But: assurer aux enfants 
des écoles publiques de Mur-de-Sologne, pendant l'interclasse de 
midi, un repas chaud et substantiel. Siège social: mairie de 
Mur-de-Sologne (Loir-et-Cher). 


21 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'’Argelès. 
Office municipal de tourisme de la ville de Lourdes. But: assurer 
la propagande touristique et culturelle de la ville de Lourdes et 
le service de renseignements sur les ressources touristiques, hôte- 
lières et sur les manifestations religieuses de la même ville. Siège 
social: mairie de Lourdes (Hautes-Pyrénées). 


21 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. a- 
tion des étudiants et étudiantes en lettres de Caen. But: faciliter 
les rapports entre les étudiants et les professeurs, dével 

culturel de ses membres. Siège social: faculté des lettres, univer- 
sité de Caen, esplanade de la Paix, Caen. 





4 


21 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
Comité des fêtes. But: crganiser des comices agricoles à Lagra- 
vette, commune de Sourzac; concourir au progrès de l’agriculture 
et de l'élevage en félicitant et encourageant par tous les moyens 
dont elle pourra disposer les efforts tentés dans le but d'exploiter 
le sol et les animaux avec le plus grand profit. Siège social : 
mairie de Sourzac. 


22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Associa- 
tion pour la culture et le sport. But: organiser les loisirs des 
jeunes de Montfleury. Siège social: chez M. Mercier, 30 bis, 
avenue Eygala, Montfleury, commune de Corenc. 


22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Nantes. Associa- 
tion des cours professionnels de la chambre syndicale des indus- 
tries mécaniques nantaises. But : aider à la formation et au 


perfectionnement du personnel qualifié des industries ues 
de la Loire-Atlantique. Siège social: chambre syndicale des indus- 
tries mécaniques, 9, rue La Fayette, Nantes. 
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22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Associa- 


tion des parents d'élèves des lycées classiques, modernes et 
techniques d’Epinal. But: grouper les parents d'élèves des lycées 
d'Epinal pour l'amélioration des conditions locales de scolarité, 
défense de l'enseignement et de la laïcité de l'école. Siège social: 
10, rue de ia Marne, Epinal. 


22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Association des parents d'élèves de l'école municipale de musique 
de. Mâcon. But: contribuer au développement de l'éducation 
musicale et défendre les intérêts des élèves. Siège social: école 
de musique, 33, rue Lacretelle, Mâcon. 





22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
Association des professionnels de la comptabilité de Bretagne. 
But: veiller au maintien et à l'élévation de la qualification 
professionnelle de ses membres; perfectionner et diffuser les tech- 
niques modernes de la comptabilité; créer toutes institutions 
répondant directement ou non à l'objet visé des paragraphes 1 et 2. 
Siège social: 36, rue Le Huérou, Rennes. 





22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Asso- 
ciation familiale locale du centre de formation ménagère rurale 
de Plogonnec. But: formation ménagère et rurale. Siège social: 
Notre-Dame-de-Lorette, à Plogonnec. 


23 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Les Amis de la pétanque. But : pratique du sport de la pétanque. 
Siège social: bar Frédé. 68-70, avenue Georges-Clemenceau, à 
Libourne (Gironde). 


23 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Associa- : 


tion paroissiale de Saint-Michel. But: reconstruction de l'église 
Saint-Michel, à Lyon. Siège social : 46, rue du Professeur- 
Grignard, Lyon. 





MODIFICATIONS . 


30 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 
Cercle des sports d'Homécourt. Additif au but: parmi ces activités 
figure également le judo. Siège social : 32, rue Carnot, Homécourt 
(Meurthe-et-Moselle). 


1°" décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
républicain transfère son siège social du 34, avenue des Champs- 
Elysées, au 229, boulevard Saint-Gernrain, Paris. 


2 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Le 
Groupement catholique des parents des élèves des lycées et coilè- 
ges de Reims transfère son siège social du 2, rue de l'Université, 
au 9, boulevard H.-Vasnier, Reims (Marne). 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion amicale des anciens élèves de l'école Corbillon-Langevin 
change son titre, qui devient : Amicale de Corbillon, anciens 
élèves des écoles Corbillon, Langevin et du collège d'enseignement 
général et commercial, et transfère son siège social de l’école cité 
Langevin au 46, boulevard Marcel-Sembat, Saint-Denis (Seine). 


(Cette insertion annule et remplace celle parue au Journal 
officiel du 9 décembre 1960, p. 11072, 2° colonne.) 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. L'associa- 
tion Photo-Club Ebroicien transfère son siège social du 9, boule- 
vard Jardin-l'Evêque, Evreux, au 14, route d'Orléans, Evreux. 


8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Le 
Comité interprofessionmel du nt du département de la 
Sarthe transfère son siège social de la Bourse de commerce, place 
de la République, le Mans, au 5, rue Marengo, le Mans. 


9 décembre 1960. Déciaration à la préfecture de l'Ain. L'Associa- 
tion familiale d'éducation populaire du quartier de la Citadelle 
transfère son siège social du 19, rue Alphonse-Mas, Bourg, au 
28, rue du Peloux, Bourg. 





10 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la- 
Jolie. L'Union des commerçants et industriels de Meulan et Har- 
dricourt change son titre, qui devient: Union des commerçants 
et industriels du canton de Meulan et ses environs. Siège social : 
mairie de Meulan (Seine-et-Oise). 


10 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
La Maison de la famille des cantons de Lens, Liévin et Carvin 
change son titre qui devient: Maison de la famille des cantons 
de Lens, Liévin, Carvin et Vimy, et transfère son siège social 
du 1, Cité commerciale, Lens, au 19, rue Gambetta, Lens (Pas- 
de-Calais). 





11 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente- 
Maritime. L'Association Charles-de-Foucauld transfère son siège 
social du presbytère de Taugon au presbytère de Puilboreau, 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Albi. L'Associa- 
tion amicale des anciens élèves de l'école supérieure et profes- 
sionnelle d'Albi change son titre, qui devient: Association des 
anciens élèves du collège Louis-Rascol et de l'E. N. E. T. (école 
nationale d'enseignement technique) des garçons d'Albi. Siège 
social : rue de la République, Albi. 





12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La 
Jeunesse salésienne transfère son siège social du 6, rue Brémon- 
tier, au 66, avenue de Villiers, Paris. 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
d'études sociales et économiques change son titre, qui devient: 
Centre d'études et de documentations économiques et sociales 
(C. E. D. E, S.). Siège social: 41, rue de la Bienfaisance, Paris. 


12 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le 
Rassemblement des gauches républicaines (rassemblement des 
républicains et des résistants) change son titre, qui devient : 
Rassemblement des gauches républicaines « R. "G. R. », parti 
libéral. Siège social: 286, boulevard Saint-Germain, Paris. 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
Les Gais Compagnons d'Agris. Additif au but: l'association se 
charge d'aider les familles sociétaires en facilitant le déplacement 
de leurs enfants soit à l’école publique, soit à l’école libre, suivant 
le désir de la famille, comme l'expérience a été faite depuis 
un an. Siège social: presbytère, à Agris. 


15 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
L'Association des cours professionnels de l'école Saint-Joseph 
change son titre, qui devient: Association de l’école technique 
Saint-Joseph. Siège social : 7, rue du Clocher, Hazebrouck (Nord). 


16 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre, 
L'Amicale laïque Aplemont-Montgeon change son titre, qui devient : 
Amicale laïque Aplemont. Siège social : école Paul-Bert, rue Henri- 
Martin, le Havre-Aplemont (Seine-Maritime). 


17 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. La 
Coopérative scolaire des élèves du centre d'apprentissage des bâti- 
ments change son titre, qui devient: Coopérative scolaire des 
élèves du collège d'enseignement technique. Siège social: avenue 
de l’Yser, Reims (Marne). 


17 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le 
Ring toulousain transfère son siège social du 36, rue Saint-Louis, 
Toulouse, au café Borios, arcades du Capitole, Toulouse. 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. L'Association des Français d'Afrique du Nord change son 
titre, qui devient: Association nationale des Français d'A. F. N. 
d'outre-mer et leurs amis, et transfère son siège social du 47, bou- 
levard des Dames, Marseille, au 1, rue Reine-Elisabeth, Central 
Canebière, Marseille. 


21 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
La Vigilante de Notre-Dame Auxiliatrice change son titre, qui 
devient : La Vigilante, et transfère son siège social du 40, place 
du XV*°-Corps, Nice, au 36, place du XV°-Corps, Nice. 


21 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
démocratique et libérale change son titre, qui devient: Mouve- 
vement libéral européen, et transfère son siège social du 22, piace 
Malesherbes, Paris, au 286, boulevard Saint-Germain, Paris. 


21 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion des infirmières de Montmorency change son titre, qui devient : 
Association de Montmorency. Siège social: 99, rue Notre-Dame- 
des-Champs, Paris. 


22 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
L'Ablette des Andelys change son titre, qui devient: La Seine 
et ses poissons. Siège social: hôtel de ville des Andelys (Eure). 


L 
23 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. 
L'Association sportive scolaire J.-d'Arc de Reims change son titre, 
qui devient : Groupe Jeanne-d'Arc de Reims. Siège social : 94, ave- 
nue de Laon, Reims (Marne). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Architecture. 


Par arrêté en date du 26 décembre 1960, M. Marozeau (Jacques), 
intégré pour ordre dans les cadres métropolitains en qualité d’archi- 
tecte des bâtiments de France et reclassé à la 1'° classe de son 
emploi, indice net 600, est placé en position de détachement auprès 
du ministère des affaires étrangères pour être mis à la disposition 
du Gouvernement marocain en qualité d’expert de la coopération 
technique. 

Cette décision aura effet pour une durée de deux ans à compter 
du 1°" janvier 1959. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 


Approbation du programme d'équipement de la caisse d'équipement 
pour le développement de l'Algérie pour 1961. 


Par arrêté du 27 décembre 1960, le programme d’équipement pour 
1961 de la caisse d'équipement pour le développement de l’Algérie 
arrêté par le comité directeur par délibération n° 68 du 12 octobre 
1960, est approuvé. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-989 portant publication de l'accord et du protocole 
additionnel entre la République française et la République fédérale 
d'Allemagne relatifs à l'application aux travailleurs frontaliers 
émployés dans les zones frontalières de la partie sarroise de la 
frontière franco-allemande de l'article 69 du traité entre la Répu- 
blique française et la République fédérale d'Allemagne sur le 
règlement de la question sarroise, signés le 6 mars 1959. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 septembre 1960: page 8464, 
2 colonne, dans la liste des communes, ajouter : « Evrange » entre 
Evendorff et Fabrique. 








Délégation de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié, autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 1°". — Délégation générale et permanente est donnée à M. Jean 
Basdevant, directeur général des affaires culturelles et techniques, à 
l’effet de signer, au nom du ministre des affaires étrangères, tous 
actes, arrêtés, décisions se rapportant aux affaires culturelles et tech- 
niques, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Application à des offices d'interprète judiciaire des dispositions 
du décret du 16 septembre 1924 prévoyant là participation du 
budget de l'Algérie à la rétribution de commis interprètes ou 
interprètes auxiliaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu Particle 15 du décret du 16 septembre 1924, modifié par le 
décret n° 53-85 du 10 février 1953 ; 

Vu l'avis du délégué général en Algérie, 

Arrête : 

Art. 1‘. — Il est fait application, pour les offices d’interprète 
judiciaire de Teniet-el-Haad, d’Aïn-Bessem et d’Ammi-Moussa, des 
dispositions du décret du 16 septembre 1924 prévoyant la partici- 
pation du budget de l'Algérie à la rétribution de commis inter- 
prètes ou interprètes auxiliaires. 

Art. 2. — Dans chacun des offices désignés à l’article précédent, 
un seul commis interprète ou interprète auxiliaire pourra être rému- 
néré sur les crédits budgétaires. 

Art. 3. — Est autorisé le paiement au commis interprète ou à 
l’auxiliaire assermenté en fonctions auprès des juridictions ci-dessus 
désignées d’une rétribution de 270 NF par mois (représentant 
150 vacations de 1,80 NF l’une), qui sera payée sur les crédits de 
justice criminelle. 


Art. 4. — Les dispositions de l’article précédent prendront effet 
à compter du 1°" juin 1960. 
Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées 


au Journal officiel de la République française et insérées au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale en Algérie. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ. 





Cours régionales des pensions 
des départements de la Guadeloupe et de la Réunion. 

Par arrêté du 23 décembre 1960, sont nommés pour l’année 1961 : 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Basse- 
Terre : 

MM. Chapert, Gadoux et Gendre, président de chambre et conseillers 
à la cour d'appel de Basse-Terre. 

Président et membres de la cour régionale des pensions de Saint- 
Denis : 

MM. Cerisier, Delobel et Lambert, président de chambre et conseil- 
lers à la cour d’appel de Saint-Denis. 





Tribunaux départementaux des pensions de la Guadeloupe 
et de la Réunion. 





Par arrêté du 23 décembre 1960, sont nommés, pour l’année 1961, 
membres des tribunaux départementaux des pensions ci-après dési- 
gnés les médecins dont les noms suivent : 


Tribunal de la Guadeloupe (Basse-Terre), — Titulaire : M. Ganot; 
suppléant : M. Julan. 
Tribunal de la Réunion (Saint-Denis), — Titulaire: M. Philippe 


Vinson ; suppléant : M. Achille Berg. 
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Education surveillée. 


Par arrêté du 12 décembre 1960, est détaché, pour une période 
de deux ans, à compter du 23 mai 1960, pour assurer la direction de 
L'Accueil toulousain, 272, route de Lauraguet, à Toulouse (Haute- 
Garonne), M. Dupouy (Albert), chef de service éducatif (4 échelon) 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard (Loire). 





Liste des candidats nommés auditeurs de justice 
au centre national d’études judiciaires. 


Par arrêté du 23 décembre 1960, suivant l’ordre de classement 
établi par le jury, les candidats dont les noms suivent sont nommés 
auditeurs de justice : 


Parenty (Jean). 

Mme Peynaud, épouse 
Blanche (Huguette). 

Mile Bekelynck 


MM. Grapinet (Pierre). 
Nauroy (Jacques). Fortin (Daniel). 
Renucci (Paul). Bailly-Maître (Claude). 
Mlle Aubert Mlle Bouchara 


(Françoise). (Violette). (Thérèse). 
Grimaldi (Hyacinthe). Godefroi (Bernard). Berger (Claude). 
Pech (Jean). De Caigny (Bhilippe). |Bernheim (Jean). 


Carmet (Michel). 

Delcer de Puymege 
(Antoine). 

Fayolle (Bernard). 

Gounelle-Pontanel 
François). 

Lecucq (Eugène). 


Alzuyeta (Jean). 
Buffet (Jean-Marie). 
Boscheron (Daniel). 
Mlle Debuisson 
(Nicole). 
Chambeyron (Jean). 
Mlle Musquere 


Mile Caloyannis 
(Véronique) 
Piquard (Jean). 
Giacomoni (Jean). 
Mourier (Régis). 
Mlle Dusseaux 


(Marie). (Mireille). . Lucas (Roger). 
Mile Morellet Mlle Lherault (Marie). Merlin (Jean). 
(Yvette). Lombard (Pierre). Perrin (Philippe). 


Mlle Firpo (Yolande). 
Garraud (Henri). 


Mlle Trimaille 
(Françoise). 


Sevenier (Robert). 
Mlle Cadiot (Odile). 


L’admission au centre national d’études judiciaires est subordonnée 
au résultat des examens médicaux prévus par les articles 13 et 
suivants du décret n° 59-310 du 14 février 1959. 


Les auditeurs de justice susvisés sont affectés au centre national 
d’études judiciaires à compter du 16 janvier 1961, à l’exclusion de 
ceux d’entre eux qui sont astreints au service militaire et qui sont 
tenus de l’effectuer immédiatement. Ces derniers ne seront admis 
au centre qu'après l’accomplissement de leurs obligations militaires. 








Par arrêté du 23 décembre 1960, les candidats dont les noms 
suivent sont nommés auditeurs de justice : 


MM. Bertheas (Claudius), Quilichini (Gaëtan), Tortat (Raymond). 

L’admission au centre national d’études judiciaires des intéressés 
est subordonnée au résultat des examens médicaux prévus par les 
articles 13 et suivants du décret n° 59-310 du 14 février 1959. 


Les auditeurs de justice susvisés sont affectés au centre 
national d’études judiciaires à compter du 16 janvier 1961. 





Liste d'admission au concours de recrutement 
de secrétaires de parquet en Algérie. 


Par arrêté du 22 décembre 1960, sont définitivement admis au 
concours ouvert, au titre de l’année 1960, pour le recrutement de 
secrétaires de parquet en Algérie, dans l’ordre de mérite ci-après, 
les candidats dont les noms suivent : 


MM. Bouvier (Gérald). 
Aktouf Khalled. 


Mme Armange (Marguerite), 
épouse Brun. 
M'e Megardon (Francette). 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 26 décembre 1960 approuvant l'érection à Calais 
(Pas-de-Calais) d'un monument à la mémoire de Léon Vincent. 


Par décret en date du 26 décembre 1960, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l'érec- 
+ à Calais (Pas-de-Calais) d’un monument à la mémoire de Léon 

incent. 








Décret du 26 décembre 1960 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique, 


Par décret en date du 26 décembre 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d’uti- 
lité publique dite Association générale des étudiants de l’université 
de Dijon, dont le siège est à Dijon (Côte-d'Or). 


Décret du 26 décembre 1960 abrogeant le titre d'existence légale 
d'un établissement congréganiste, 


Par décret en date du 26 décembre 1960, est abrogé l’article 1°" 
du décret du 12 juin 1937 ayant autorisé l'établissement particulier 
de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), 12, rue du Nord, des Filles de 
la Charité de Saint-Vincent-de-PauLl 





Décret du 23 décembre 1960 portant titularisation de chefs de cabinet 
de préfet (administration préfectorate). 


Par décret en date du 23 décembre 1960, sont titularisés dans le 
grade de chef de cabinet de préfet : 

A compter du 6 octobre 1959 : M. Cipriani (Pierre), chef de cabinet 
du préfet du territoire de Belfort. 

A compter du 27 octobre 1959: M. Astruc (Jean), chef de cabinet 
du préfet des Landes. 

A compter du 27 octobre 1959 : M. Vieu (Pascal), chef de cabinet 
du préfet à la disposition du ministre d’Etat chargé des affaires 
algériennes. 

A compter du 27 octobre 1959: M. Dablanc (Christian), chef de 
cabinet du préfet de Sétif. 

A compter du 1°" août 1960 : M. Gros (Roger), chef de cabinet du 
préfet de l’Allier. 





“ 


Décret du 23 décembre 1960 portant désignation du commissaire 
du Gouvernement près le tribunal administratif de Versailles. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, M. Dorel (Gabriel) est 
désigné pour exercer les fonctions de commissaire du Gouvernement 
près du tribunal administratif de Versailles pour l’année 1960-1961, 
en remplacement de M. Reinach. 





Complément de l'arrêté du 10 décembre 1960 fixant les conditions 
dans lesquelles les militaires servant dans les départements algé- 
riens, les départements des Oasis et de la Saoura, de la Guade- 
loupe, de ia Guyane, de la Martinique, de la Réunion et dans les 
territoires d'outre-mer pourront, à l'occasion du référendum, 
exercer leur droit de vote au lieu de stationnement de leur unité. 





Le Premier ministre, le ministre d’Etat, le ministre d’Etat chargé 
des affaires algériennes, le ministre de l'intérieur et le ministre 
des armées, 


Vu le code électoral et les dispositions correspondantes applicables 
dans les départements algériens, les départements des Oasis et 
de la Saoura, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, 
de la Réunion et dans les territoires d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 60-1306 du 8 décembre 1960 portant organisation 
du référendum ; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1960 fixant les conditions dans les- 
quelles les militaires servant dans les départements algériens, les 
départements des Oasis et de la Saoura, de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique, de la Réunion et dans les territoires 
d'outre-mer pourront, à l’occasion du référendum, exercer leur 
droit de vote au lieu de stationnement de leur unité, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les dispositions de l'arrêté interministériel du 
10 décembre 1960 susvisé sont applicables dans les départements 
algériens, les départements des Oasis et de la Saoura, de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique, de la Réunion et dans les 
territoires d’outre-mer, aux forces civiles mises à la disposition 
de l’autorité militaire pour le maintien de l’ordre pendant le scrutin 
et amenées à se déplacer pour l’accomplissement de leur mission. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d’Etat chargé du 
Sahara, des départements et territoires d’outre-mer, le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, le ministre de l’intérieur 
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et le ministre des armées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 


Pour le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes 
et par délégation : 
Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 26 décembre 1960, les attachés civils dont 
les noms suivent sont intégrés en surnombre dans le cadre des 
= "ut supérieurs du ministère de l’intérieur, à compter du 1°" août 

M. Laveau (Pierre), attaché civil de 1'° classe, 4 échelon (indice 
net 475), en qualité d'agent supérieur de 1° classe, 3° échelon (indice 
net 474), avec ancienneté dans l’échelon du 1° janvier 1960. 

M. Orthlieb (Robert), attaché civil de 1'° classe, 4 échelon (indice 
net 475), en qualité d’agent supérieur de 1'° classe, 2° échelon (indice 
net 447), avec ancienneté dans l’échelon du 9 juin 1958. 


Par arrêté en date du 26 décembre 1960, les attachés civils dont 
les noms suivent sont intégrés en surnombre dans le cadre des 
attachés d'administration centrale du ministère de l’intérieur, à comp- 
ter du 1°" août 1960 : 

M. Serge Alberti, attaché civil de 2° classe, 2° échelon (indice 
net 295), en qualité d’attaché de 3° classe, 4 échelon (indice net 280), 
avec ancienneté dans l'échelon du 24 avril 1960. 

M. Jean Carbonnières, attaché civil de 1re classe, 2° échelon (indice 
net 415), en qualité d’attaché de 1'° classe, 1°" échelon (indice net 410), 
avec ancienneté dans l’échelon du 20 décembre 1958. 

M. Alexandre Dufeu, attaché civil de 1'° classe, 4 échelon (indice 
net 475), en qualité d’attaché de 1'° classe, 1°" échelon (indice net 410), 
avec ancienneté dans l'échelon du 21 juillet 1960. 

M. Jean-Marie Portes, attaché civil de 2° classe, 1°" échelon (indice 
net 275), en qualité d’attaché de 3° classe, 4 échelon (indice net 280), 
avec ancienneté dans l’échelon du 1° novembre 1958. 

M. Guy Torcatis, attaché civil de 1'° classe, 1°" échelon (indice 
net 380), en qualité d’attaché de 2° classe, 2° échelon (indice net 350), 
avec ancienneté dans l'échelon du 17 juin 1960. 





Administration préfectorale. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, M. Castellani (Robert), chef de 
cabinet de préfet, précédemment placé, sur sa demande, en posi- 
À disponibilité, est nommé chef de cabinet du préfet d’Eure- 
et-Loir. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté en date du 2 novembre 1960, les administrateurs des 
services civils d'Algérie de 1'° classe, 3° échelon, dont les noms 
suivent ont été promus à la classe exceptionnelle de leur grade : 


A compter du 1°" janvier 1960: MM. Tracol (Jean), Faure (Paul), 
Correard (Jean), Carayol (Jean-Marie), Le Sept (Paul), Beltzung (Paul). 


A compter du 1°" juillet 1960 : M. Bellinotti (Pierre). 
A compter du 3 octobre 1960: M. Cassar (Albert). 


Par le même arrêté, les administrateurs de 2° classe, 7° échelon, 
dont les noms suivent ont été promus en qualité d’administrateur 
des services civils de 1° classe, 1° échelon : 

A compter du 1** janvier 1960 : M. Chevance (Emile). 

A compter du 22 janvier 1960 : M. Guigue (François). 

A compter du 25 janvier 1960 : M. Pasquet (Jean). 

«A compter du 16 février 1960 : M. Lienard (Luc). 

À compter du 18 février 1960: M. Chauvin (René) (en service 
détaché). 

A compter du 20 février 1960 : M. Mousset (Pierre). 

A compter du 15 mai 1960 : M. Lestrade-Cabonnel (Eugène). 

A compter du 21 mai 1960 : M. Netwiller (André). 

A compter du 5 juin 1960 : M. Beyssade (Pierre). 








A compter du 15 juin 1960 : M. Chretien (Marcel). 

A compter du 1°° juillet 1960 : M. Bonnie (Jean). 

A compter du 16 juillet 1960 : MM. Choiral (Raymond) i 
détaché), Ranucci (Roger). 4 ets 
… cé du 25 juillet 1960 : MM. Oberdorff (Guy), Bourdonneau 

van). 

A compter du 9 août 1960: M. Balut (Franck). 

A compter du 22 août 1960: M. Escoffier (Yvon) ( i 
F-., vo en service 
A compter du 6 septembre 1960 : M. Bastianetto (André) { i 
FL. ré) (en service 

A compter du 7 septembre 1960 : M. Dietrich (Bernard). 

A compter du 8 septembre 1960 : M. Gohin (Georges). 

A compter du 20 octobre 1960 : M. Negre (Ernest). 

A compter du 21 octobre 1960 : M. Lebre (Pierre). 

A compter du 11 novembre 1960 : M. Couston (Louis). 

A compter du 21 novembre 1960 : M. Bataillon (Pierre). 

A compter du 16 décembre 1960: M. Plault (Michel). 


Par arrêté du 15 décembre 1960, M. Dechaux (Roger), adminis- 
trateur des services civils d’Algérie, est mis en disponibilité, dans 
l'intérêt du service, à compter du 1° janvier 1961, par application 
de l’article 26 du décret du 15 juillet 1955 modifié. 

Dans cette position, il bee ri de la moitié de son traitement 
d’activité et continuera à pertevoir la totalité des suppléments pour 
charges de famille. 


Par arrêté du 15 décembre 1960, M. Navarre (Antoine), adminis- 
trateur des services civils d’Algérie, est mis en disponibilité, dans 
l'intérêt du service, à compter du 1° janvier 1961, par application 
de l’article 26 du décret du 15 juillet 1955 modifié. 

Dans cette position, il bénéficiera de la moitié de son traitement 
d’activité et continuera à percevoir la totalité des suppléments pour 
charges de famille. 





Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, M. Jules Balandier, secrétaire 
administratif de préfecture de 1'° classe, 1‘°° échelon, est placé en 
position de service détaché pour une durée de cinq ans, avec effet 
du 9 août 1956, auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
exercer les fonctions d’agent contractuel de 1l'° catégorie à l’am- 
bassade de France au Maroc. 


Par arrêté du 26 décembre 1968, M. Jean Rochard, secrétaire admi- 
nistratif de préfecture de 1'° classe, 2* échelon, est placé en position 
de service détaché pour une durée de cinq ans, avec effet du 
1°" juillet 1959, auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
exercer les fonctions d’agent contractuel de 1'° catégorie à l’am- 
bassade de France au Maroc. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, M. Justin Pont, secrétaire admi- 
nistratif de préfecture de 1'* classe, 3° échelon, est placé en position 
de service détaché pour une durée de cinq ans, avec effet du 
1e" août 1957, auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
exercer les fonctions d’agent contractuel de 1'° catégorie à l’am- 
bassade de France au Maroc. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, M. Jean-Paul Matteos-Ruiz, secré- 
taire administratif de préfecture de 1'° classe, 4 échelon, est placé 
en position de service détaché pour une durée de quatre ans, avec 
effet du 1° mai 1957, auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour exercer les fonctions d’agent contractuel de 1'° catégorie à 
l'ambassade de France au Maroc. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, M. Marcel Vissière, secrétaire 
administratif de préfecture de 2° classe, 4° échelon, est placé en 
position de service détaché pour une durée de cinq ans, avec effet 
du 1° octobre 1957, auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour exercer les fonctions d’agent contractuel de 1'° catégorie à 
l'ambassade de France au Maroc. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, M. Jean Maisetti, secrétaire admi- 
nistratif de préfecture de 1° classe, 4 échelon, est placé en position 
de service détaché pour une durée de quatre ans, avec effet du 
9 août 1956, auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
exercer les fonctions d’agent contractuel de 1'° catégorie à l’am- 
bassade de France au Maroc. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, M. Fernand Bourgeois, secrétaire 
administratif de préfecture de 1'° classe, 4 échelon, est placé en 
position de service détaché pour une durée de cinq ans, avec effet 
du 9 août 1956, pour exercer les fonctions d’agent contractuel de 
1'° catégorie à l'ambassade de France au Maroc. 


0e  — — 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 27 décembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 27 décem- 
bre 1960, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur en date du 16 décembre 1960 portant que la 
promotion du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur l'officier supérieur désigné ci-après : 


Pour prendre rang du 31 décembre 1960. 
ARMEE ACTIVE 
ARMÉE DE TERRE 
. Au grade de commandeur. 
TROUPES D’OUTRE-MER 
SERVICE DE SANTÉ 
Médecin. . 


M. Diagne (Adolphe-Blaise-Auguste), médecin colonel ; 35 ans de 
services et majorations, 22 campagnes. Officier du 12 décembre 
1952 ; 4 ans de majorations pour campagnes dans le grade d’officier. 
Blessé et cité. 


Par décret du Président de la République en date du 27 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur 
portant que les nominations et promotions du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les noms suivent, titulaires 
d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés 
ou promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur (décorations 
avec traitement 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 


et des victimes de guerre. 
GUERRE 1914-1918 
Au grade d'officier. 


Pour prendre rang du 22 mai 1959. 


Cerisier (Joseph-Camille), ancien soldat du 77° régiment d'infanterie, 
actuellement adjoint administratif principal de réserve, classe 1918, 


mle 1554 au recrutement du Blanc. 
Pour prendre rang du 8 janvier 1960. 
Chautru (Alfred), ancien caporal du 418 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 691 au recrutement de Périgueux. 
Pour prendre rang du 11 juin 1959. 


Chevillon (Gaston-Joseph), ancien lieutenant du 2° régiment d’infan- 
terie coloniale, classe 1912/EV. 1910, mle 64 au recrutement de 
Pont-Saint-Esprit. 


Pour prendre rang du 2 novembre 1959. 
Claret (Camille-Maurice), ancien sergent du 32° bataillon de chasseurs 


alpins, classe 1916, mle 98 au recrutement de Grenoble. 


Pour prendre rang du 15 septembre 1959. 
Coulaud (Gabriel), ancien caporal du 7° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1910, mle 1167 au recrutement de Limoges. 


Pour prendre rang du 11 juin 1959. 


Huriez (Henri-Nicolas), ancien maréchal des logis du 17° régiment 
d'artillerie de campagne, classe 1911, mle 377 au recrutement 
d'Amiens. 

Pour prendre rang du 4 décembre 1959. 

Mariani (Etienne-Louis), ancien soldat du 75° régiment d'infanterie, 

classe 1916, mle 988 au recrutement d’Ajaccio. 


Pour prendre rang du 23 novembre 1959. 


Marty (Louis-Charles), ancien soldat du 58° régiment 


d'infanterie, 
classe 1911, mle 1354 au recrutement de Montpellier. 


Pour prendre rang du 26 octobre 1959, 


Patteyn (Georges-Emile-Gaston), ancien sergent du 150° régiment 
d'infanterie, classe 1910, mle 353 au recrutement de Dunkerque. 





Pour prendre rang du 19 mars 1959. 
Poli (Don-Pierre), ancien soldat du 7° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1912, mle 1845 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 13 novembre 1959. 


Teilhol (François-Régis), ancien sous-lieutenant du 112* régiment 
d'infanterie, classe 1902, mle 410 au recrutement de Riom. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 7 mai 1958. 


Andréani (Ange-Emmanuel), ancien soldat du 112 régiment d’infan- 
terie, classe 1908, mle 1426 au recrutement d’Ajaccio. 


Pour prendre rang du 30 décembre 1959. À 


Arnoux (Louis), ancien soldat du 29° régiment d'infanterie, classe 1914, 
mie 1033 au recrutement de Mâcon. 


Pour prendre rang du 29 octobre 1956. 
Azreguerras Amar ben Aïssa, ancien soldat du 1‘ régiment de 
tirailleurs algériens, EV. 1909, mle 10027 au recrutement d’Alger. 
Pour prendre rang du 15 décembre 1959. 
Barbolosi (Charles-Dominique), ancien soldat du 163 régiment d’in- 
fanterie, classe 1913, mle 709 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 31 décembre 1959. 
Barthes (Henri), ancien soldat du 27° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1912, mle 686 au recrutement d’Albi-Carcassonne. 
Pour prendre rang du 23 novembre 1959. 
Bendailh (Jean), ancien soldat du 12° régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 743 au recrutement de Pau. 
Pour prendre rang du 2 juillet 1958. 
Benoit (Ciément-Marie-Joseph), ancien soldat du 114 régiment d’in- 
fanterie, classe 1910, mle 352 au recrutement de Fontenay-le-Comte. 
Pourp rendre rang du 20 octobre 1959. 
Berland (Georges-Alexis), ancien soldat du 143° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 879 au recrutement de Reims. 
Pour prendre rang du 28 décembre 1959, 
Bernard (Aimé-Yves-Marie), ancien soldat du 94° régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 2193 au recrutement de Saint-Brieuc. 
Pour prendre rang du 20 avril 1959. 
Berne (Lucien-François), ancien soldat du 163° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 38 au recrutement de Toulon. 
Pour prendre rang du 27 octobre 1959. 
Bery (Georges-Eugène), ancien soldat du 3° régiment d'artillerie 
coloniale, classe 1906, mle 1 au recrutement de Compiègne. 
Pour prendre rang du 23 novembre 1959. 
Beuge (Henri-Jules), ancien soldat du 501° régiment d’artillerie 
d'assaut, classe 1915, mle 19 au recrutement de Reims. 
Pour prendre rang du 27 janvier 1960. 


Bourdelin (Jean-Claude), ancien soldat du 30° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1238 au recrutement de Rhône-Nord. 


Pour prendre rang du 27 novembre 1959, 


Bousquet (Augustin-Hippolyte), ancien soldat du 27° bataillon de 
chasseurs alpins, classe 1905, mle 76 au recrutement de Rodez. 


Pour prendre rang du 31 décembre 1959. 


Bove (Pierre-Emile), ancien soldat du 116° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 15 au recrutement de Beauvais. 


Pour prendre rang du 21 octobre 1959. 


Boyer (Luc-Alexandre-Julien), ancien soldat du 43° régiment d’infan- 
terie coloniale, classe 1916, mile 972.00776 au recrutement de Fort- 
de-France. 

Pour prendre rang du 25 janvier 1960. 


Brehinier (Mathurin-Pierre-François-Louis-Marie), ancien soldat du 
3° régiment de zouaves, classe 1913, mle 1814 au recrutement de 
Saint-Brieuc. ” 

Pour prendre rang du 2 mai 1958. 


Bros (Jean), ancien soldat du 100° régiment d'infanterie, classe 1903, 
mile 1067 au recrutement de Tulle. 
Pour prendre rang du 13 août 1959. 


Brunot (Gilbert), ancien caporal du 358*° régiment d’infanterie, classe 
1905, mle 784 au recrutement de Moulins. 
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Pour prendre rang du 15 décembre 1959. 


Busca (Joseph), ancien soldat du 24° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1915, mle 921 au recrutement de Foix-Saint-Gaudens. 


Pour prendre rang du 22 juillet 1959. 


Cantin (Raphaël-Romain-Honoré-Claude), ancien soldat du 69 régi- 
ment d'infanterie, classe 1912, mle 220 au recrutement de Bourges. 


Pour prendre rang du 15 octobre 1959. 


Carpentier (Edouard-Georges-Auguste), ancien soldat du 137 régi- 
ment d'infanterie, classe 1915, mle 159 au recrutement d'Arras. 


Pour prendre rang du 29 octobre 1959. 
Chadelat (Louis-Ernest), ancien caporal du 327° régiment d'infanterie, 
classe’ 1917, mle 1813 au recrutement d’Aurillac. 
Pour prendre rang du 20 mai 1959. 


Chenevière (Louis-Antoine-Marcel), ancien soldat du 21° bataillon de 
| mets à pied, classe 1914, mle 268 au recrutement de Rhône- 
ud. 


Pour prendre rang du 25 janvier 1960. 
Clauzade (André), ancien soldat du 264 régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 2036 au recrutement de Brive. 
Pour prendre rang du 9 octobre 1959. 
Cleau (Antoine), ancien soldat du 56° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 1265 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 
Pour prendre rang du 8 janvier 1960. 
Clement (Charles-Jules-Edmond), ancien soldat du 4 régiment d’artil- 
lerie de campagne, classe 1913, mle 524 au recrutement de Vesoul. 
Pour prendre rang du 20 octobre 1959. 
Comen (Raymond-Jean-Charles), ancien soldat du 1°" régiment étran- 
ger, classe EV. 1917, mle L. M. 00521 au recrutement de Montpellier. 
Pour prendre rang du 7 août 1958. 
Condou (Romain-Joseph), ancien caporal du 251° régiment d'’infan- 
terie, classe 1911, mle 1884 au recrutement de Pau. 
Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 
Conort (Julien), ancien caporal du 107° régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 1177 au recrutement de Magnac-Laval. 
Pour prendre rang du 20 octobre 1959. 
Couzinet (Marc-Marius-Louis), ancien soldat du 15° régiment d'infan- 
terie, classe 1914, mle 1532 au recrutement de Toulouse. 
Pour prendre rang du 20 novembre 1959. 

Dardart (Maurice-Louis-Théodule-Emile), ancien soldat du 106° régi- 
ment d'infanterie, classe 1916, mile 59 au recrutement de Reims. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 

Delaroche (François-Paul), ancien soldat du 106° régiment d'infanterie, 

classe 1910, mle 1234 au recrutement de Granville. 
Pour prendre rang du 3 juillet 1957. 
Dellion (Georges-Auguste), ancien soldat du 1° régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1908, mle 859 au recrutement de Montargis. 
Pour prendre rang du 31 décembre 1959. 
Delpech (Ernest-André), ancien soldat du 13° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 260 au recrutement de Cahors. 
Pour prendre rang du 15 janvier 1960. 

Delquie (Paul-Alexandre-Bernard), ancien soldat du 64° bataillon de 
chasseurs alpins, classe 1914, mle 411 au recrutement de Foix. 
Pour prendre rang du 3 avril 1959. 

Dequatre (Antoine-Louis-Marius), ancien sergent du 103 régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 425 au recrutement de Belley. 
Pour prendre rang du 12 novembre 1959. 
Derouineau (Armand-Rodolphe), ancien soldat du 404‘ régiment 
d'infanterie, classe 1909, mle 1130 au recrutement de Libourne. 
Pour prendre rang du 27 octobre 1959. 


Diot (Pierre), ancien caporal du 32° régiment d'infanterie, classe 1905, 
mile 897 au recrutement de Nevers. 


Pour prendre rang du 10 février 1959. 


Dirat (Maximin-Hilaire-Jean), ancien soldat du 9° régiment d'’infan- 
terie, classe 1905, mle 495 au recrutement de Montauban. 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Dubois (Fernand-Emile-Xavier), ancien soldat du 5° régiment d’artil- 
lerie de campagne, glasse 1912, mle 408 au recrutement d’Evreux. 








Pour prendre rang du 9 février 1959. 


Dubus (Augustin-Octave), ancien soldat du 9 régiment de zouaves, 
classe 1901, mle 2601 au recrutement de Rouen-Nord. 


Pour prendre rang du 11 décembre 1959. 


Ducoin (Voltaire-Auguste), ancien soldat du 362° régiment d’infan- 
terie, classe 1906, mle 2601 au recrutement de Béthune. 


Pour prendre rang du 27 novembre 1959. 


Dufour (Benjamin-Lucien-Charles), ancien soldat du 105 régiment 
d'infanterie, classe 1907, mle 1597 au recrutement d'Orléans. 


Pour prendre rang du 25 avril 1958. 
Dumoulin (Paul-Eugène), ancien soldat du 10° régiment d’infanterie, 
classe 1915, mle 435 au recrutement de Cosne. 
Pour prendre rang du 22 août 1955. 


Duverlie (Joseph-Denis), ancien maréchal des logis du 6° régiment 
am à cheval, classe 1910, mle 1425 au recrutement de 
éthune. 


Pour prendre rang du 5 octobre 1959. 


Fenis (Marius-Louis), ancien soldat du régiment d'infanterie colo- 
niale du Maroc, classe 1916, mle 14 au recrutement de Toulon. 


Pour prendre rang du 22 octobre 1959. 


Fravelle (Louis-Eugène), ancien soldat du 31° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 450 au recrutement d'Auxerre. 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Gaetti (Jules), ancien soldat du 403" régiment d'infanterie, classe 1918, 
mle 2402 au recrutement de Nice. 





Pour prendre rang du 26 novembre 1959. 


Galichet (Georges-Gaston), ancien sergent du 155° régiment d’infan- 
terie, classe 1912, mle 1196 au recrutement de Châlons-sur-Marne. 


Pour prendre rang du 6 novembre 1959. 
Galletti (Jean-Ange), ancien caporal du 4° régiment de zouaves, 
classe 1913, mle 2534 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 10 novembre 1959. 


Gambey (Jacques-Louis-Jean), ancien soldat du 28° bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1917, mle 115 au recrutement de Romans. 


Pour prendre rang du 15 octobre 1959. 
Garrigues (Marcel-Marie-Joseph), ancien soldat du 141° régiment 
d'infanterie, classe 1908, mle 101 au recrutement de Montpellier, 
Pour prendre rang du 23 décembre’ 1959. 


Gau (Pierre-Emile), ancien soldat du 1°" régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 664 au recrutement de Saint-Gaudens. 


Pour prendre rang du 6 mai 1958. 


Gely (Augustin-Victor), ancien soldat du 67° bataillon de chasseurs, 
classe 1904, mle 897 au recrutement de Marseille. 


Pour prendre rang du 18 novembre 1959. 


Ghinamo (Baptistin-Jacques), ancien caporal du 6’ bataillon de 
tirailleurs sénégalais, classe 1916, mle 4163 au recrutement de 
Marseille. 

Pour prendre rang du 27 janvier 1960. 


Gilles (Marius), ancien soldat du 308 régiment d'artillerie lourde, 
classe 1918, mle 2082 au recrutement du Puy. 
Pour prendre rang du 3 juin 1959. 


Goyard (Jean-Gaston), ancien soldat du 43° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1913, mle 154 au recrutement de Lyon-Central. 


Pour prendre rang du 28 octobre 1959. 
Guimbaud (Emile-Honoré), ancien soldat du 68° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1208 au recrutement du Blanc. 
Pour prendre rang du 2 novembre 1959. 


Guittiere (Emile-Gabriel), ancien soldat du 4° régiment de zouaves, 
classe 1910, mle 2231 au recrutement de la Seine (1° bureau). 





Pour prendre rang du 13 novembre 1959. 
Hugonnot (Henri), ancien caporal du 167° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 1529 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 
Pour prendre rang du 28 octobre 1959. 


Humbert (Ange-Sébastien-Marie), ancien soldat du 120° régiment 
d'infanterie, classe 1912, mle 749 au recrutement de Vannes. 


Pour prendre rang du 18 novembre 1958. 


Jacquot (Claude), ancien soldat du 43° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1093, mle 917 au recrutement d’Auxerre-Dijon, 
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Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 
Jarry (Robert-Joseph), ancien soldat du 103" régiment d'infanterie, 
claëse 1918, mle 1226 au recrutement d’Alençon. 
Pour prendre rang du 27 octobre 1959. 
Joly (Raymond-Désiré) ancien soldat du 8° régiment de zouaves, 
classe 1917, mle 543 au recrutement de la Seine (4 bureau). 
Pour prendre rang du 18 décembre 1959. 
Lachaume (Raymond-Adonis), ancien soldat du 274° régiment d'’infan- 
terie, classe 1915, mle 474 au recrutement de Montargis. 
Pour prendre rang du 14 décembre 1959. 
Ladra (Jean-Georges), ancien soldat du 53° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1942 au recrutement de Bordeaux. 
Pour prendre rang du 8 octobre 1959. 


Larousse (Fernand-Eugène), ancien soldat du 29° régiment de dra- 
gons, classe 1911, mle 297 au recrutement de Montargis. 


Pour. prendre rang du 28 mars 1960. 


Larrivière (Félix-Joseph), ancien soldat du 168° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 32 au recrutement de Tarbes. 


Pour prendre rang du 3 août 1959. 


Le Goff (Jean-Marie), ancien soldat du 161° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 571 au recrutement de Guingamp. 


Pour prendre rang du 1‘ février 1960. 


Leloup (François-Jules-Jean-Marie), ancien maître ouvrier du 44 régi- 
ment d'artillerie de campagne, classe 1914, mle 643 au recrutement 
de Cholet. 


Pour prendre rang du 26 août 1958. 


Le Marchand (François-Julien-Guillaume-Auguste), ancien soldat du 
104 régiment d'infanterie, classe 1912, mle 269 au recrutement de 
Granville 


Pour prendre rang du 1‘ décembre 1959. 


Le Naour (Joseph-François-Marie), ancien soldat du 51° régiment 
d'infanterie. classe 1915, mle 841 au recrutement de Quimper. 


Pour prendre rang du 18 décembre 1959. 


Levi (Abraham), ancien soldat du 3° régiment de tirailleurs algé- 
riens. classe 1912, mle 942 au recrutement de Bône. 


Pour prendre rang du 9 décembre 1959. 


Loussert (Jean-Marie), ancien soldat du 414 régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 1661 au recrutement d’Aurillac. 


Pour prendre rang du 20 octobre 1959. 


Mabire (Auguste-Clément-Alexandre), ancien soldat du 36° régiment 
d'infanterie, classe 1913, mie 46 au recrutement de Cherbourg. 


Pour prendre rang du 28 janvier 1960. 


Mahe (Henri-Victor), ancien soldat du 2° régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 1085 au recrutement de Guingamp. 


Pour prendre rang du 10 décembre 1959. 


Maillard (Léon-Emile-Céneri), ancien soldat du 104° régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 195 au recrutement d’Alençon. 


Pour prendre rang du 11 décembre 1959. 


Malige (Auguste-Joseph), ancien soldat du 1‘ régiment de hussards, 
classe 1910, mle 397 au recrutement de Montpellier. 


Pour prendre rang du 9 décembre 1959. 


Marendon (Adrien-Edmond), ancien soldat du 169° régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 1520 au recrutement du Blanc. 


Pour prendre rang du 16 novembre 1959. 


Martin (Etienne-François), ancien soldat du 23° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1915, mle 2077 au recrutement de Marseille. 


Pour prendre rang du 15 décembre 1959. 


Martin (Fernand-Marius), ‘ancien soldat du 128 régiment d’infante- 
rie, classe 1913, mle 848 au recrutement de Nîmes. 


Pour prendre rang du 16 septembre 1958. 


Mathieu (Eugène), ancien soldat du 20° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1905, mle 410 au recrutement de Nancy. 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Mercadier (Léon-Antoine), ancien soldat du 203° régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 1193 au recrutement de Rodez. 


Pour prendre rang du 3 novembre 1958. 


Mercier (Jules), ancien soldat du 162: régiment d'infanterie, classe 
1903, mle 2854 au recrutement de Lille. 





Pour prendre rang du 14 décembre 1959. 
Metral-Boffod (Jean-François), ancien sergent du 30° régiment d’infan- 
terie, classe 1911, mle 574 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 14 octobre 1959. 
Monmousseau (Armand), ancien soldat du 63° régiment d'artillerie, 
classe 1909, mle 781 au recrutement de Tours. 
Pour prendre rang du 12 août 1959. 


Moreau (Joseph), ancien caporal du 155° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 136 au recrutement d’Angess. 


Pour prendre rang du 10 décembre 1959. 
Moreau (Sylvain-Gaston), ancien soldat du 114° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 455 au recrutement de Guéret. 
Pour prendre rang du 30 janvier 1959. 
Morisset (Ulysse-Aristide), ancien soldat du 109 régiment d'’infan- 
terie, classe 1907, mle 641 au recrutement d’Auxerre. 
Pour prendre rang du 17 février 1960. 


Mougel (Camille-Louis-Henri-Marie), ancien soldat du 21° bataillon 
de chasseurs à pied, classe 1918, mle 555 au recrutement d’Epinal. 


Pour prendre rang du 19 mars 1959. 
Noël (François-Pascal), ancien soldat du 1%2° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 832 au recrutement de Nice. 
Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 

Oblette (Pierre-Clément), ancien soldat du 6° régiment d’artillerie 
de campagne, classe 1916, mle 1819 au recrutement de Roanne. 
Pour prendre rang du 1‘ décembre 1959. 

Pasquier (Louis-François-Firmin), ancien caporal du 160 régiment 

d'infanterie, classe 1914, mle 1951 au recrutement de Parthenay. 
Pour prendre rang du 2 mars 1956. 
Pellegrino (Barthélémy), ancien soldat du 141° régiment d'infanterie, 
classe 1960, mle 3998 au recrutement de Marseille. 
Pour prendre rang du 2 septembre 1958. 


Pellier (Claude-Joseph), ancien caporal du 201° régiment d’infante- 
rie, classe 1912, mle 1906 au recrutement d'Annecy. 


Pour prendre rang du 30 janvier 1959. 
Penengq (Jean-Eloi), ancien soldat du 170° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 289 au recrutement d'Agen. 
Pour prendre rang du 28 janvier 1959. 
Perrotin (Auguste-Henri), ancien soldat du 213 régiment d’infan- 
terie, classe 1913, mle 342 au recrutement de Dijon. 
Pour prendre rang du 19 février 1959. 
Pinbouen (Eugène-Jules), ancien caporal du 36° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 423 au recrutement d’Evreux 
Pour prendre rang du 23 novembre 1959. 


Pique (Prosper-Henri), ancien soldat du 36° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 614 au recrutement de Falaise. 


Pour prendre rang du 15 janvier 1960. 

Planchon (Jules-Victor-Eugène), ancien soldat du 114 régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 390 au recrutement de Cambrai. 
Pour prendre rang du 16 octobre 1959. 

Poitevin (Alphonse), ancien soldat du 125° régiment d’infanterie, 

classe 1908, mle 726 au recrutement de Poitiers. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Quilfen (Pierre-Maurice), ancien sergent-major du 318° régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 281 au recrutement de Quimper. 
Pour prendre rang du 31 décembre 1959. 

Raineri (Jean-Baptiste), ancien soldat du 173° régiment d'infanterie, 

classe 1916, mle 1231 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 14 décembre 1959. 
Ravoy (Joseph-Eugène), ancien soldat du 329 régiment d'infanterie, 
classe 1913, mile 1431 au recrutement de Châteauroux. 
Pour prendre rang du 16 décembre 1959. 
Renard (Désiré-Louis-Victor), ancien soldat du 45° régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 493 au recrutement de Cherbourg. 
Pour prendre rang du 18 septembre 1959. 


Ripiticci (Bonaventure), ancien soldat du 4 régiment de zouaves, 
classe 1914, mle 366 au recrutement de Tunis. 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Roche (Joseph-Jules), ancien sergent du 3° régiment de zouaves, 
classe 1916, mle 907 au recrutement de Vienne. 
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Pour prendre rang du 10 novembre 1959. 
Rosette (Paul-Robert-Frédéric), ancien soldat du 356: régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 256 au recrutement de Troyes. 
Pour prendre rang du 5 octobre 1959. 


Royer (Charles-Armand), ancien soldat du 91° régiment d'infanterie, 
classe 1901, mle 624 au recrutement de Mézières. 


Pour prendre rang du 18 novembre 1959. 

Sabatie (Julien-Antonin), ancien soidat du 7° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 636 au recrutement de Montauban. 
Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Sabourin (Auguste), ancien soldat du 175 régiment d'infanterie 
classe 1913, mle 995 au recrutement de Châtellerault. 


Pour prendre rang du 21 octobre 1959. 
Sache (Henri-Parfait), ancien soldat du 32° régiment d'artillerie 
classe 1908, mle 1492 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 10 décembre 1959. 


Saint-Martin (Edouard), ancien caporal du 54° régiment d'infanterie 
classe 1911, mle 4628 au recrutement de la Seine (3° bureau) 


Pour prendre rang du 19 novembre 1959. 
Saliot (Louis-Eugène-Joseph), ancien soldat du 8° régiment d’artillerie 
classe 1914, mle 879 au recrutement de Vitré. 
Pour prendre rang du 24 décembre 1959. 


Simonnet (Gaston), ancien soldat du 63° régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 1703 au recrutement de Magnac-Laval. 


Spinosi (Polydore), ancien soldat du 21° régiment d'infanterie colo 
niale, classe 1916 E. V. 1914, mle 158 au recrutement d’Ajaccio. 


Pour prendre rang du 18 décembre 1957. 
Stephan (Jean-François), ancien soldat du 155 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 689 au recrutement de Guingamp. 
Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 
Stopfort (Claudius-Francis), ancien soldat du 84 régiment d'artillerie 
lourde, classe 1908, mle 327 au recrutement d’Annecy 
Pour prendre rang du 31 décembre 1937. 
Taurines (Jean-Honoré), ancien soldat du 122° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 985 au recrutement d'Albi. 
Pour prendre rang du 16 décembre 1959. 


Tauzin (Henri-Eugène), ancien soldat du 18° régiment d'infanterie. 
classe 1912, mle 120 au recrutement de Pau. 


Pour prendre rang du 31 décembre 1959 
Tellier (Raoul-Robert), ancien soldat du 4 régiment de zouaves, 
classe 1911, mle 699 au recrutement de Laon. 


Pour prendre rang du 14 février 1957 


» 


Trevilly (Constant-Marie-Aimé-Joseph), ancien soldat du 2° régiment 
d'artillerie coloniale, classe 1905, mle 943 au recrutement de Saint- 
Brieuc. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1960. 
Tron (Louis-Hyacinthe-Emilien), ancien soldat du 27° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1912, mle 5114 au recrutement de Marseiile. 
Pour prendre rang du 22 mai 1959. 


Valat (René-Louis), ancien soldat du 58° régiment d'infanterie, classe 
1913, mile 1128 au recrutement de Montpellier. 


Pour prendre rang du 24 décembre 1959 
Vandeputte (Emile), ancien soldat du 127° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mile 2045 au recrutement de Liile. 
Pour prendre rang du 7 décembre 1959. 
Vialleix (Léon-François), ancien soldat du 26° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1757 au recrutement d’Aurillac. 
Pour prendre rang du 15 décembre 1959. 


Vissac (Gustave), ancien soldat du 160° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 1847 au recrutement d’Aurillac. 


Pour prendre rang du 12 mai 1959. 
Weber (Jean), ancien soldat du 160° régiment d'infanterie, classe 
E. V. 1907, mle 308 au recrutement de Toul. 
Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Yan (Gabriel-Louis), ancien soldat du 6’ régiment du génie, classe 1915, 
mile 654 au recrutement de Brest. 





————— 


Par décret du Président de la République en date du 27 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 


des armées, vu la déciaration du conseil de l’ordre de la Légion 


d'honneur portant que les nominations et promotions du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, 
sont nommés ou promus dans l’ordre national de la Légion d “honneur 
‘décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 
Au grade d’officier. 
Pour prendre rang du 10 mars 1960. 


Abraham (Paul-Jules,, ancien sous-lieutenant des forces françaises 
de l'intérieur, classe 1933, mle 1811 au recrutement de Cambrai. 


Pour prendre rang du 22 mars 1960. 
Brasille, épouse Somville (Yvonne-Aline), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 21 janvier 1960. 


Cales (Henri-Jean-Joseph-Philippe), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises conrbattantes, classe 1939, mle 389 au recrutement de 
Strasbourg. 


Pour prendre rang du 10 avril 1959. 


Chalumeau (Charles-Aibert), ancien maréchal des logis chef des 
forces françaises de l'intérieur, classe 1927, mle 727 au recrutement 
de Dijon. 


Pour prendre rang du 1‘ février 1960. 
Debard, épouse Bertrand (Renée-Honorine), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 21 mars 1960. 


Douchet (Ernest-Aimé-Arsène), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1932 recrutement d’Arras. 


Pour prendre rang du 27 aout 1959 


Fournier (André-Maurice ancien capitaine des forces françaises 


combattantes, classe 1940. 


Pour prendre rang du 16 décembre 1958. 


Fully (Georges-Claude), ancien soldat des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1946, recrutement de Lyon. 


Pour prendre rang du 7 mars 19690. 
Grasset, épouse Saumade (Fernande-Alix), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 17 août 1959. 
Hereil, épouse Beverina (Henriette-Jacqueline-Marie), ex-capitaine 
des forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 22 février 1960. 


Hoebeke (Léon-Jules), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes. classe 1918, recrutement de la Seine. 


Pour prendre rang du 31 juillet 1958. 
Jaubert (Félix-Léon), ancien lieutenant des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1917 au recrutement de Toulouse. 
Pour prendre rang du 22 février 1960. 
Latappy (Fernand), ancien sous-lieutenant des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1923, recrutement de Tarbes. 
Pour prendre rang du 4 février 1960. 
Mever (Yves-Léon),, ancien capitaine des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1943. 
Pour prendre rang du 20 mai 1959, 
Naudin (Julien-François!, ancien lieutenant de la résistance intérieure 
française, classe 1902, mle 1420 au recrutement de Toulouse. 
Pour prendre rang du 9 février 1960. 
Pescadere (Georges), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1935. 
Pour prendre rang du 26 juillet 1957 
Quelen (Pierre-André), ancien lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1942, mie 9060 au recrutement de Saint-Brieuc. 
Pour prendre rang du 22 décembre 1959. 


Seldowicz (Wladislaw), ancien lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, classe 1927. 
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Pour prendre rang du 5 décembre 1957. 


Soudeix, épouse Chaubit (Marcelle-Yvonne), ex-sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1960. 


Therier, épouse Witton (Rosine-Léontine-Zoé), ex-lieutenant des 
forces françaises combattantes. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 12 juin 1959 


André, épouse Ringard (Elodie-Amélia), ex-sergent de la Résistance 
intérieure française. 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Chabat (Octave-Marc-Pierre), ancien adjudant des forces françaises 
de l'intérieur, classe 1922, mle 757 au recrutement de Lyon. 


Pour prendre rang du 10 septembre 1959. 


ChopoSanchez (Miguel), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française « isolé », classe 1931. 


Pour prendre rang du 22 février 1960. 


Cleret (Yves-Louis-Joseph), ancien sergent des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1942. 


Pour prendre rang du 10 février 4960. 

Dufour (Adrien-Lucien), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française « isolé », classe 1933, mle 1560 au recrutement de 
Mâcon. 

Pour prendre rang du 15 mars 1960. 


Fort (Gilbert-François), ancien sergent de la Résistance intérieure 
française « isolé », classe 1941, recrutement de Marseille. 


Pour prendre rang du 19 février 1960. 


Hacquin, épouse Pierson (Marie-Amélie-Berthe), ex-soldat des forces 
françaises de l’intérieur. 


Pour prendre rang du 12 janvier 1960. 


Le Corgne (Léontine-Rosalie), ex-sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes. 


Pour prendre rang du 11 mars 1960. 
Ouvrieu (Gabriel-Marie-Charles), ancien soldat de la Résistance 
intérieure française « isolé », classe 1937, mle 16764 au recrutement 
de Toulouse. 


Pour prendre rang du 17 décembre 1959. 
Robert (Sylvain-Edouard), ancien sergent de la Résistance intérieure 


française, classe 1923, mle 2539 au recrutement de la Seine 
(1°" bureau). 


Pour prendre rang du 11 janvier 1960. 
Roussero-Rognosa (Joseph-René), ancien soldat de la Résistance 


intérieure française « isolé », classe 1940, mle 1453 au recrutement 
de Grenoble. 


Par décret du Président de la République en date du 27 décem:- 
bre 1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du 
ministre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d’honneur portant que les promotions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les noms suivent, titulaires 
d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéfi- 
claires des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont promus 
dans l’ordre de la Légion d’honneur (décorations sans traitement) : 


Article L. 345 du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1914-1918 
Au grade d’officier. 


Amigues (Albert-Jean-Abel), ancien soldat du 53° régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 570 au recrutement de Carcassonne. 

Ansquer (Corentin-Marie), ancien soldat du 87° régiment d’infante- 
rie, classe 1912, mlè 3545 au recrutement de Quimper. 

Attane (Joseph), ancien soldat du 1‘ régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1909, mle 543 au recrutement de Saint-Gaudens. 

Bainier (Georges-Léopold-François), ancien soldat du 23° bataillon 
de chasseurs alpins, classe 1914, mle 731 au recrutement de Vesoul. 

Barbier (Pierre-Jean-Baptiste-Alfred), ancien soldat du 162° régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 1789 au recrutement de Saint-Omer. 

Barre (Emile), ancien sergent du 127 régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 3639 au recrutement de Lille. 

Barrois (Paul), ancien soldat du 224 régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 399 au recrutement de Poitiers. 





Basty (Raoul-Louis-Simon), ancien caporal du 164 régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 1923 au recrutement de la Seine (3° bureau). 

Bertolino (Juvenal), ancien soldat du 1° régiment d'infanterie 
coloniale du Maroc, classe 1913, mle 1183 au recrutement de 
Digne. 

Bertrand (Alphonse-Louis-César-Jean-Joseph), ancien soldat du 
109 régiment d'artillerie lourde, classe 1911, mle 272 au recrute- 
ment de Gap. 

Bibron (Aimable-Ernest, ancien soldat du 147° régiment d’infanterie, 
classe 1916, mle 518 au recrutement de Mayenne. 

Boulay (Jules-Léon-Adrien), ancien soldat du 41° régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 132 au recrutement du Mans. 

Boute (Louis-Félix-Marie-Joseph), ancien caporal du 120* bataillon 
de chasseurs à pied, classe 1915, mle 986 au recrutement de la 
Seine (6° bureau). 

Bova (André-Marcel), ancien soldat du 51° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 1954 au recrutement du Havre. 

Breuillard (Henri), ancien soldat du 80° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mile 1352 au recrutement d'Alger. 

Burillon (Abel-Emile), ancien soldat du 127° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 404 au recrutement d’Avesnes. 

Causse (Louis-Charles), ancien soldat du 53° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 506 au recrutement de Carcassonne. 

Court-Fortunaz (Henri), ancien soldat du 6° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1913, mle 1129 au recrutement de Chambéry. 

Croze (Pierre-Marcel), ancien soldat du 151° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 1697 au recrutement de Brive. 

Deletang (Henri-Maurice), ancien sergent du 20° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1913, mle 934 au recrutement de Montargis. 
Dubraud (Yves), ancien caporal du 158* régiment d'infanterie, 

classe 1912, mle 791 au recrutement d’Angoulême. 

Duclaux (Jules-Xavier), ancien soldat du 53° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1908, mle 683 au recrutement de Privas. 

Faure (Jean-Marius-Edmond), ancien caporal du 14° régiment d’in- 
fanterie, classe 1909, mle 1716 au recrutement de Toulouse. 

Ferrandi (Nicolas-Xavier), ancien soldat du 173° régiment d’infante- 
rie, classe 1916, mle 84 au recrutement d’Ajaccio. 

Fouet (Eugène-Ernest), ancien soldat du 6° régiment du génie, 
classe 1914, mle 1164 au recrutement d’Angers. 

Georget (Gaston), ancien soldat du 404 régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 587 au recrutement de Soissons. 

Gibault (Victor), ancien soldat du 168° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1106 au recrutement de Châteauroux. 


Gravetot (Camilie-Fernand), ancien soldat du 154° régiment d’infante- 
rie, classe 1914, mle 706 au recrutement de Soissons. 

Horvilleur (René), ancien adjudant du 40° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 1895 au recrutement de Nîmes. 

Jacquemin (Etienne-Benoît), ancien sergent du 1‘ régiment de 
zouaves, classe 1906, mle 125 au recrutement d’Alger. 

Lagache (Maurice-Evariste), ancien soldat du 110 régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 635 au recrutement de Dunkerque. 

Langlais (Louis-Henri-Léon), ancien soldat du 115° régiment d’infan- 
terie, classe 1913, mle 1327 au recrutement de Mamers. 

Leger (Yves-Jean-Julien), ancien caporal du 39° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 2401 au recrutement de Rouen. 

Leleux (Henri), ancien soldat du 33° régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 1983 au recrutement de Valenciennes. 

Lesne (Louis-Alfred-Victor), ancien soldat du 102° régiment d’artille- 
rie lourde, classe 1910, mle 1342 au recrutement de Saint-Omer. 
Maignant (Jules), ancien soldat du 13° régiment d'infanterie, classe 

1910, mle 408 au recrutement de Bourges. 

Marchais (Fernand-Christophe), ancien soldat du 131° régiment d’in- 
fanterie, classe 1912, mle 1026 au recrutement de Tours. 

Marchetti (Antoïine-Louis), ancien soldat du 141° régiment d’infan- 
terie, classe 1902, mle 237 au recrutement d’Ajaccio. 

Masset (Antoine-Louis-Clément), ancien soldat du 24° régiment d’in- 
fanterie coloniale, classe 1913, mle 168 au recrutement de Car- 
cassonne. 

Mennesson (Germain-Gédéon), ancien soldat du 54 régiment d’in- 
fanterie, classe 1913, mle 213 au recrutement de Saint-Quentin, 
Metzger (Léon), ancien soldat du 324° régiment d'infanterie, classe 

1912, mle 519 au recrutement de Rouen. 


Miguet (Georges-Eugène-Marie), ancien sergent au 367° régiment d’in- 
fanterie, classe 1907, mle 2797 au recrutement de la Seine 
(2° bureau). 

Moine (Clément), ancien sergent au 169 régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 579 au recrutement de Poitiers. 

Morel (Jean-Joseph-Auguste), ancien caporal du 80° régiment d’in- 
fanterie, classe 1913, mle 644 au recrutement de Compiègne. 
Muller (Albert), ancien caporal du 5° régiment d'infanterie coloniale, 

classe 1910, mle 1305 au recrutement de Roanne. 

Pineau (Arsène-Auguste), ancien soldat du 46° régiment d'artillerie, 
classe 1913, mle 2160 au recrutement de Versailles. 

Prince (Edouard), ancien soldat du 106 régiment d’infanterie, classe 
1913, mle 4100 au recrutement de la Seine (4° bureau), 

Remande (Constant-Vital), ancien caporal du 104‘ régiment d'’infan- 
terie, classe 1913, mle 1102 au recrutement de Mayenne. 

















12076 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


31 Décembre 1960 








Resnick (Adria-Henri), ancien caporal du 30° régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 224 au recrutement de Nancy. Ù 

Rhodes (Antoine-Louis), ancien soldat du 24° régiment d’infanterie 
coloniale, classe 1911, mle 685 au recrutement de Toulouse. 

Rome (Théodore-Marcellin), ancien soldat du 156 régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 2318 au recrutement du Puy. 

Rougetet (Laurent-Joseph), ancien soldat du 156° régiment d’infan- 
terie, classe 1913, mle 3533 au recrutement de la Seine (6° bureau). 

Taguet (Marie-Louis-Léonide), ancien sergent fourrier du 80° régi- 
ment d'infanterie, classe 1908, mle 156 au recrutement de la Seine 
(1°" bureau). 

Toty (Auguste-Emile), ancien soldat du 158 régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 240 au recrutement d’Aurillac. 

Toublanc (Julien-Emile), ancien soldat du 70° régiment d’infanterie, 
classe 1898, mle 151 au recrutement d’Ancenis. 

Tronel (Martin-Alphonse), ancien soldat du 7° régiment de tirailleurs 
indigènes, classe 1913, mle 686 au recrutement de Châtellerault. 
Vandenbroucque (Henri-Eustache), ancien soldat du 43° régiment d’in- 
fanterie coloniale, classe 1914, mle 3423 au recrutement de Saint- 

Omer. 


Par décret du Président de 1a République en date du 27 décem- 
bre 1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du 
ministre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur portant que les promotions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéfi- 
ciaires des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont promus 
dans l’ordre de la Légion d’honneur (décorations sans traitement) : 


Article L. 345 du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre 1914-1918. 


Au grade d’officier. 


Bergeron (Gilbert-Léon), ancien soldat du 168 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 3838 au recrutement de Bordeaux. 

Havard (Victor-Léon-Henri}, ancien soldat du 2° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 2683 au recrutement de Rennes. 








Par décret du Président de la République en date du 27 décem- 
bre 1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du 
ministre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur portant que les promotions du présent décret 
sont faites en conformité des 1o1s, décrets et règlements en vigueur, 
les mutilés de la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires 
d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéfi- 
ciaires des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont promus 
dans l’ordre de la Légion d’honneur (décorations sans traitement) : 


Article L. 345 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945. 
Au grade d’officier. 


André (Maurice-Paul-Léon), ancien sergent du 7° bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1933, mle 1148 au recrutement d'Annecy. 

Audren (Léon), ancien soldat du 61° régiment d'artillerie, classe 
1937, mle 425 au recrutement de Chartres. 

Beltramelli (Louis-Jules), ancien soldat du régiment de marche de 
la légion étrangère, classe 1942, mle 4092 au recrutement de Vesoul. 

Caillat- Grenier (Etienne-Marc-Georges), ancien brigadier du 12° régi- 
ment étranger d'Afrique, classe 1943, mle 1363 au recrutement de 
Tunis. 

Chognard (Bernard-René-Louis), ancien soldat du régiment de marche 
de la légion étrangère, classe 1949, mle 17349 au recrutement de 
Dijon. 

Danis (Gilbert-Hervé), ancien garde de la 5° légion de garde répu- 
blicaine, classe 1929, mle 432 au recrutement d’Albi. 

Darles (Jean-Paul), ancien sergent du 14 régiment d'infanterie, 
classe 1932, mle 2911 au recrutement de Toulouse. 

Gauberti (Jean-Octave), ancien soldat du 1° bataillon de choc, 
classe 1941, mle 15.341 au recrutement de Marseille. 

Juillard (Alfred-André), ancien soldat du 504 régiment de chars 
de combat, classe 1934, mle 1207 au recrutement du Puy. 

Lamolle (Pierre-Jean), ancien brigadier-chef du 12° régiment de 
chasseurs d'Afrique, classe 1941, mle 11417 au recrutement de 
Marseille. 

Leduc (Henri-Robert), ancien sergent-chef du 152° régiment d’infan- 
terie, classe 1939, mle 2456 au recrutement de Laon. 

Martelli (Pierre-Joseph), ancien sergent du 7° régiment de tirail- 
leurs algériens, classe 1938, mle 895 au recrutement d’Ajaccio. 
Michalet (Léon-Georges), ancien sergent à la section d’électriciens 
de campagne de construction n° 392-32, classe 1922, mle 1685 au 

recrutement de Lons-le-Saunier. 





Pastor (Michel), ancien sergent du 1° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1940, mle 3318 au recrutement d’Alger. 

Puel (Louis-Jean-Georges), ancien caporal du 8° régiment d’infan- 
_terie, classe 1940, mle 3196 au recrutement de Marseille. 

Sicard (Louis-Raymond-François), ancien caporal du 8 régiment du 
génie, classe 1926, mle 886 au recrutement de la Seine (3° bureau). 


Par décret du Président de la République en date du 27 décem- 
bre 1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
d? la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pen- 
sion d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires des 
articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont promus dans 
l’ordre de la Légion d'honneur (décorations sans traitement) : 


Article L. 345 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Au grade d’officier. 


Benameur Mohamed ben Amar, ancien soldat du 8° régiment de 
chasseurs, classe 1935, mle 941 au recrutement d'Alger. 

Bilheux (Lucien-Eugène-Marie), ancien sergent du 371° régiment 
d'infanterie, classe 1922, mle 9 au recrutement de la Seine 
(4 bureau). 

Botti (Félix), ancien caporal-chef du 151° régiment du génie, classe 
1943, mle 1580 au recrutement d’Ajaccio. 

Chalon (Georges-Jules-Henri), ancien sergent des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1929, mle 700 au recrutement de Vesoul. 
Chavigny (Bernard-Roger), ancien soldat de la 2° compagnie d’anti- 

chars, classe 1930, mle 4632 au recrutement de Rouen. 

Confais (Roger-Georges), ancien brigadier-chef du 12° régiment de 
cuirassiers, classe 1938, mle 1382 au recrutement de Rouen. 
Ladrey (Raymond), ancien maréchal des logis des forces françaises 
de l’intérieur, classe 1913, mle 3882 au recrutement de la Seine 

(2° bureau). 

Lecomte (Joseph-Jean-Marie), ancien sergent du 92° régiment d’in- 
fanterie, mle 3140 au recrutement de Rennes. 

Meteos (Louis), ancien caporal-chef du 2° régiment de zouaves, 
classe 1934, mle 730 au recrutement d'Oran. 

Meray (Raymond), ancien caporal du 180° régiment du génie, classe 
1937, mle 3631 au recrutement de Ia Seine, 2° bureau. 

Thiriat (Denis-Joseph), ancien adjudant du 2° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1933, mle 1923 au recrutement d’Evreux. 


Par décret en date du 27 décembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 1°" décembre 
1960 portant que les nominations dans la Légion d’honneur du pré- 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont nommés les officiers de réserve et rayés des cadres 
des réserves les sous-officiers de réserve et dégagés de toutes 
obligations militaires dont les noms figurent sur le tableau ci-après : 


Pour prendre rang du 30 juin 1960. 
Au grade de chevalier. 
A. — DECORATIONS AVEC TRAITEMENT 


Titulaires de titres de guerre (blessure de guerre ou citation avec 
Croix de guerre) ou ayant acquis un de ces titres postérieurement 
à l’attribution de la médaille militaire. 


IL — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 


1° Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Morin (Jean-Roger), sous-lieutenant, centre mobilisateur air n° 223; 
20 ans de services, 9 campagnes, 16 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1948. 

Corneille (Pierre-Louis), sous-lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 228 ; 21 ans de services, 10 campagnes, 10 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 
A été cité. Médaillé militaire du 30 juin 1954. 

Tuffière (Armand), lieutenant, escadrille de réserve d'aviation légère 
d'appui 1/49 ; 18 ans de services, 3 campagnes, 2 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés, 17 ans de majorations 
diverses. À été cité. 

Ramand (Gaston-Henri-Charles), lieutenant, escadrille de réserve 
d'aviation légère d'appui 1/40 ; 19 ans de services, 4 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés, 15 ans de 
majorations diverses. A été cité. 

Piton (Jean-Paul-Léon-Marie), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222: 25 ans de services, 5 campagnes, 3 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. 
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Ritter (Alain-Henri-Fernand), lieutenant, centre mobilisateur air 4 È 

° 222; 11 ans de services, 4 campagnes, 10 ans de bonifications 2° Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 

A Ué cité. aériens commandés, 5 ans de majorations diverses. Marty (René-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air n° 223 ; 27 ans 


Caron (Paul-Jean-Jacques), Capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 
19 ans de services, 5 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. A été 
cité. 

Hovelacque (François-Marie-Henri-Frédéric), 
sateur air n° 222 ; 21 ans de services, 4 campagnes, 1 
tions diverses. À été cité. 

Grange (Marcel-Christin), capitaine, centre mobilisateur air n° 224; 
19 ans de services, 5 campagnes, 3 ans de majorations diverses. 
A été cité. 


capitaine, centre mobili- 
an de majora- 


2° Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Girin (Jean-Joseph), lieutenant, escadrille de réserve d'aviation légère 
d'appui 1/39 ; 18 ans de services, 5 campagnes, 3 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés, 20 ans de majorations 
diverses. À été cité. 

Beranger (Jean-Ernest-Aristide), lieutenant, escadrille de réserve 
d'aviation légère d’appui 1/37 ; 19 ans de services, 5 campagnes, 
3 ans de bonifications pour services aériens commandés, 19 ans 
de majorations diverses. A été cité. 


Falques (Norbert-Claude), capitaine, escadrille de réserve d'aviation 
légère d'appui 1/40; 20 ans de services, 3 campagnes, 2 ans de 
honifications pour services aériens commandés, 20 ans de majo- 
rations diverses. À été cité. 

Guillot (Pierre-Gilbert), lieutenant, escadrille de réserve d'aviation 
légère d’appui 2/37 ; 20 ans de services, 3 campagnes, 1 an de 
bonifications pour services aériens commandés, 20 ans de majora- 
tions diverses. A été cité. 


Chauvet (Laurent-Noël), lieutenant, escadrille de réserve d’aviation 
légère d’appui 3/37 ; 20 ans de services, 3 campagnes, 1 an de 
bonifications pour services aériens commandés, 20 ans de majora- 
tions diverses. À été cité. 

Rongier (Pierre-Eugène), lieutenant, escadrille de réserve d’aviation 
légère d’appui 3/37; 22 ans de services, 2 campagnes, 1 an de 
bonifications pour services aériens commandés, 16 ans de majora- 
tions diverses. À été cité. 

Rateau (Jean-René), commandant, escadrille de réserve d’aviation 
légère d'appui 1/37; 23 ans de services, 1 campagne, 1 an de 
bonifications pour services aériens commandés, 16 ans de majora- 
tions diverses. A été cité. 

Dupleix (Gabriel-Marc), lieutenant, escadrille de réserve d’aviation 
légère d’appui 3/37 ; 19 ans de servicés, 4 campagnes, 3 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, 16 ans de majora- 
tions diverses. A été cité. 

Charron (Jacques-Alix-Albert), lieutenant, escadrille de réserve d’avia- 
tion légère d’appui 3/38 ; 18 ans de services, 4 campagnes, 2 ans 
de bonifications pour services aériens commandés, 16 ans de majo- 
rations diverses. A été cité. 

Chabas (Marcel-Pierre), lieutenant, escadrille de réserve d’aviation 
légère d’appui 2/39 ; 20 ans de services, 1 campagne, 2 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, 17 ans de majo- 
rations diverses. A été cité. 

Germain (Gérard-Marcel-Albert), lieutenant, escadrille de réserve 
d'aviation légère d’appui 3/37 ; 20 ans de services, 2 campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés, 16 ans de 
majorations diverses. A été cité. 


b) Cadre sédentaire. 


Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Delesque (Robert- Eugène), lieutenant, centre mobilisateur air n° 228; 
33 ans de services, 2 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été cité. 


II. — CorRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
1° Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 
Girard (Raymond-Lucien-Fernand), capitaine, centre administratif 


territorial de l’air 860 ; 23 ans de services, 7 campagnes, 6 ans de 
majorations diverses. A été cité. 


2° Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 
Auguste (Georges-Eugène-Albert), capitaine, base aérienne n° 105; 
+ ans de services, 1 campagne, 5 ans de majorations diverses. 
été cité. 


III. — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


1° Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Lagarde (Eugène-Georges-Jean), sous-lieutenant, centre mobilisateur 
air n° 225; 22 ans de services, 14 campagnes, 13 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. A été cité. Médaillé 
militaire du 14 juillet 1951. 


Malet (Roger-Pierre-Sylvain), sous-lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222; 20 ans de services, 5 campagnes, 18 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 
30 juin 1953. 





de services, 6 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 5 ans de majorations diverses. A été cité. 
Médäillé militaire du 14 juillet 1950. 


IV. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 


DU PERSONNEL NAVIGANT 


Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Lacombe (Guy-Max- François), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 223 ; 20 ans de services, 14 campagnes, 16 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire 
du 30 juin 1953. 


Mazoyer (Jean-André), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 221 ; 
19 ans de services, 7 campagnes, 18 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé mili- 
taire du 31 décembre 1947. 


V. CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 


DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Gentil (Michel-Edmond-Jules), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 222; 22 ans de services, 9 campagnes, 21 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. Médaïllé militaire 
du 30 juin 1952. 


Savary (Joseph-Louis-Marie), adjudant-chef, centre mobilisateur «ir 
n° 222; 27 ans de services, 11 campagnes, 15 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire 
du 17 juillet 1949. 


Salles (Lucien-Julien-Louis), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 223 ; 22 ans de services, 11 campagnes, 18 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire 
du 30 juin 1952. 


VI. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960, 


Saisselain (Maurice-Albert), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 222 ; 22 ans de services, 12 campagnes, 18 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire 
du 30 juin 1953. 


Clément (Henri-Marie-Louis), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 221; 22 ans de services, 7 campagnes, 22 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire 
du 30 juin 1954. 


x 


VII. — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 


Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Bagniol (Roger-Fernand), lieutenant, bureau central d’incorporation 
et d’archives de l’armée de l'air n° 267 ; 39 ans de services, 
7 campagnes. A été cité. 


Hantzperg (Marcel-Joseph-Albert), capitaine, bureau central d’incor- 
poration et d’archives de l'armée de l'air n° 267; 37 ans de ser- 
vices, 3 campagnes, 1 an de majorations diverses. A été cité.” 


VIII — SOUS-OFFICIERS DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 
Courtois (Roland-Emile), adjudant-chef, direction régionale du 


recrutement et de la statistique de la 6° région militaire ; 27 ans 
de services, 16 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 17 juillet 
1949. 


Rollan (Henri-Joseph), adjudant-chef, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 4 région taire ; 27 ans de 
services, 18 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 
1947, 


Menuel (Pierre-Lucien), adjudant-chef, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 6° région militaire ; 27 ans de 
services, 10 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
"yat commandés. À été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 
1947. 


Sarret (Gaston-Albert), adjudant-chef, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 6° région 28 ans de 
services, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
TT sas A été blessé et cité. Médaillé militaire du 31 décembre 
1 4 
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B. — DECORATIONS SANS TRAITEMENT 


Non titulaires de titres de guerre (blessure de guerre ou citation 
avec Croix de erre) ou n’ayant acquis aucun de ces titres pos- 
térieurement à l’attribution de la médaille militaire. 


L — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 


1° Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Ruth (Maurice-Jean), sous-lieutenant, centre mobilisateur air n° 221; 
20 ans de services, 9 campagnes, 14 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 
9 juillet 1951. 


Servais (André-Jean-Auguste), capitaine, centre mobilisateur air 
n° 222 ; 20 ans de services, 1 campagne, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés, 11 ans de majorations diverses. 

Vullierme (Henri-François-Ludovic), lieutenant, centre mobilisateur 
air n° 222 : 20 ans de services, 4 campagnes, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés, 11 ans de majorations diverses. 

Lacoste (Edmond-Victor), commandant, centre mobilisateur air 
n° 223; 20 ans de services, 3 campagnes, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés, 11 ans de majorations diverses. 


2° Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Guilbert (Daniel-Yvon-Edmond), lieutenant, escadrille de réserve 
d'aviation légère d’appui 2/39 ; 19 ans de services, 5 campagnes, 
4 ans de bonifications pour services aériens commandés, 20 ans de 
majorations diverses. 


Moreau (Jean-Jacques), capitaine, escadrille de réserve d'aviation 
légère d'appui 3/37 ; 20 ans de services, 5 campagnes, 2 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, 20 ans de majo- 
rations diverses. 


Dehocq (André), lieutenant, centre mobilisateur air n° 224; 20 ans 
de services, 2 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés, 20 ans de majorations diverses. 


Castex (André-Jean-Sylvain), capitaine, escadrille de réserve d’avia- 
tion légère d’appui 2/38 ; 19 ans de services, 2 campagnes, 1 an 
de bonifications pour services aériens commandés, 20 ans de majo- 
rations diverses. 


Picolo (Roger-Adrien), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
21 ans de services, 5 campagnes, 14 ans de majorations diverses. 


b) Cadre sédentaire. 


1° Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Clarisse (Robert-Louis), capitaine, centre mobilisateur air n° 221; 
33 ans de services, 5 campagnes, 13 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 


Combebias (François-Jean-Edmond), commandant, centre mobilisa- 
teur air n° 221; 26 ans de services, 6 campagnes, 8 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, 1 an de majora- 
tions diverses. 


Godchau (André-Emile), capitaine, centre mobilisateur air n° 221; 
30 ans de services, 7 campagnes. 


Bonnemaison (Laurent-Ernest), commandant, centre mobilisateur 
air n° 222; 33 ans de services, 2 campagnes, 1 an de majorations 
diverses. 

Chevallier (Georges-Marie-Emile), capitaine, centre mobilisateur air 
n° 222; 32 ans de services, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Romanoff (Pierre), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
22 ans de services, 1 campagne, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 


2° Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Fischer (Victor-Théodore), lieutenant, centre mobilisateur air n° 221; 
37 ans de services, 1 campagne, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Guyon (André-Anselme), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
33 ans de services, 3 campagnes, 3 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été blessé. 

Crucifix (Georges), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222 ; 24 ans 
de services, 2 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 9 ans de majorations diverses. 


IL. — CoRPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


1° Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Morbois (Roger-Victor), lieutenant, centre mobilisateur air n° 221; 
28 ans de services, 5 campagnes, 12 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité, Médaillé militaire du 
31 décembre 

Perrier (André-Désiré-Charles-Marie), lieutenant, centre mobilisateur 
air n° 228; 28 ans de services, 7 campagnes, 7 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. Médaillé militaire du 
17 juillet 1949, 





Martin (Robert-Alexis), capitaine, centre mobilisateur air n° 25 ; 
18 ans de services, 10 campagnes, 10 ans de majorations diverses. 


Guitard (Pierre-Paul-Fernand), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222; 23 ans de services, 5 campagnes, 8 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé 
militaire du 31 décembre 1948. 


Mace (Victor-Auguste), sous-lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222; 26 ans de services, 9 campagnes. A été cité. Médaillé 
militaire du 31 décembre 1947. 


2° Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Bonifay-Lion (Célestin-Marie- Joseph), lieutenant, centre mobilisateur 
sd n° 224 ; 33 ans de services, 1 campagne, 10 ans de majorations 
iverses. 


Juppin (Pierre- Philippe), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222: 
26 ans de services, 5 campagnes, 10 ans de majorations diverses. 
Médaillé militaire du 30 juin 1954. 


Kohler (Henri-Jean), capitaine, centre mobilisateur air n° 221 ; 29 ans 
de services, 1 campagne, 9 ans de majorations diverses. 


Monsch (Joseph-Jean-Emile), lieutenant, centre mobilisateur air 
À 223 ; 26 ans de services, 2 campagnes, 10 ans de majorations 
iverses. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


1° Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Gal (Roger-Oscar), lieutenant, centre mobilisateur air n° 223 ; 36 ans 
de services, 17 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés, 1 an de majorations diverses. Médaillé mili- 
taire du 6 juillet 1935. 


Godard (Robert-Charles), lieutenant, centre mobilisateur air n° 225; 
31 ans de services, 8 campagnes, 14 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. A été 
blessé. Médaillé militaire du 25 mars 1943. ; 

Pujol-Coumariau (Jean-Emile), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 223; 30 ans de services, 7 campagnes, 9 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. Médaillé militaire du 
31 décembre 1947. 


Barroy (Roger-Charles), lieutenant, centre mobilisateur air n° 221; 
29 ans de services, 11 campagnes, 6 ans de bonifications pour ser- 
+ y aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 


Duveau (Maurice-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
27 ans de services, 14 campagnes, 4 ans de bonifications pour 
vs aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 
1949. N 


Brunner (Gabriel-Antoine-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur 
air n° 221; 31 ans de services, 10 campagnes, 3 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. A été blessé, 


Henrat (Jacques-Roger), lieutenant, centre mobilisateur air n° 223; 
27 ans de services. 


2° Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Studer (Jean), lieutenant, centre mobilisateur air n° 221; 29 ans de 
services, 9 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Poincot (Lucien-Emile-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222; 28 ans de services, 9 campagnes, 4 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1951. 

Coudure-Tuquet (Denis-Roger), lieutenant, centre mobilisateur n° 224 ; 
33 ans de services, 1 campagne, 10 ans de majorations diverses. 
Pudal (André-Edmond), lieutenant, base aérienne n° 107 ; 25 ans de 
services, 10 campagnes, 7 ans de majorations diverses. Médaillé 

militaire du 30 juin 1952. 

Cayla (Henri-Louis), sous-lieutenant, centre mobilisateur air n° 223; 
24 ans de services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 5 ans de majorations diverses. À été cité. 
Médaillé militaire du 17 juillet 1949. 

Jacomy (Etienne-Augustin-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 224 ; 24 ans de services, 7 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés, 10 ans de majorations diverses. 


Schuck (Joseph-Auguste), capitaine, base aérienne d’opération n° 128; 
29 ans de services, 1 campagne, 10 ans de majorations diverses. 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 


Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Deschamps (Louis-Henri), capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 
29 ans de services, 10 campagnes, 11 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. À été 
cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Enfer (André-Louis), lieutenant, centre mobilisateur air n° 223 ; 37 ans 
de services, 9 campagnes, 6 ans de majorations diverses. Médaillé 
militaire du 11 juilet 1936. 

Lemarchand (Hippolyte-François), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222; 43 ans de services, 5 campagnes. Médaillé militaire du 
23 décembre 1933. 
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V. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE RÉSERVE DE L'AIR 


Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Lion (Pierre-Marius), ingénieur militaire principal de Pair, direction 
technique et industrielle de l’aéronautique ; 25 ans de services, 
1 campagne, 7 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. 


VI. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE RÉSERVE DES TRAVAUX DE L'AIR 


Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Barbel (Lucien), ingénieur militaire principal des travaux de l’air, 
direction technique et industrielle de l’aéronautique ; 24 ans de 
services, 1 campagne, 17 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 


VII — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Au titre du décret n° 60-427 du 5 mai 1960. 


Brenet (Robert-Julien-Camille), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 223 ; 21 ans de services, 9 campagnes, 19 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 
31 décembre 1949. 


Par décret du Président de la République en date du 27 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d’honneur du 26 novembre 1960 portant que les nomi- 
nations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier de la 
Légion d’honneur est attribuée, à titre posthume, aux officiers 
désignés ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 


Canteneur (Michel-Raphaël-Henri-Victor), sous-lieutenant de réserve. 
Cette nomination dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
comporte l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec 
palme. Elle annule la citation à l'ordre de l’armée aérienne 
accordée par ordre général n° 280 du 12 septembre 1960 du 
général de division aérienne commandant la 5° région aérienne. 

Boch (Maurice-Ernest-Marius), capitaine. 

Hulin (Pierre-Rémi-Alphonse), lieutenant. 

Ces nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
comportent l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec 
palme. Elles annulent les citations à l’ordre de l’armée aérienne 
accordées par ordre général n° 281 du 21 septembre 1960 du 
général de division aérienne commandant la 5° région aérienne. 


Par décret en date du 27 décembre 1960, rendu sur la propo- 
sition du Premier ministre et dy ministre des armées, en appli- 
cation de l’article L. 344 du code des pensions, relatif à la pro- 
motion ou nomination dans la Légion d’honneur des mutilés 
de guerre à 100 p. 100 d'invalidité, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur du 1°" décembre 1960 
portant que la promotion du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, le militaire de 
l’armée de l'air dont le nom suit, titulaire d’une pension d’inva- 
lidité à 100 p. 100 à titre définitif, est promu dans la Légion d’honneur 
(décoration avec traitement) : 


Au grade de commandeur. 
Pour prendre rang du 8 septembre 1960. 


Bouzat (Louis-Alphonse), commandant de l’armée de l'air, déporté 
résistant, classe 1933, recrutement de Montpellier. Officier de la 
Légion d’honneur du 20 octobre 1952. 


Par décret du Président de la République en date du 27 décembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d’honneur du 26 novembre 1960 portant que les nomi- 
nations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier de la 
Légion d’honneur est attribuée, à titre posthume, aux officiers 
désignés ci-après. 


ARMÉE DE L'AIR 


Castera (Jean-Julien), lieutenant de réserve. 
Hallier (Régis-Georges-Emile), sous-lieutenant de réserve. 
Kohl (Bernard-Pierre), lieutenant de réserve. 

Ces nominations dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
ne comportent pas l'attribution de la Croix de guerre ou de la 
Croix de la valeur militaire, les intéressés ayant fait l’objet d’une 
citation individuelle lors de leur décès. 





Décret n° 60-1470 du 30 décembre 1960 fixant les conditions 
de présence à la mine que doivent remplir les mineurs de 
fond des mines de combustibles minéraux solides pour béné- 
ficier des dispositions de l'article 2 de la loi n° 60-1373 
du 21 décembre 1960. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre de 
l’industrie, 

Vu la loi n° 60-1373 du 21 décembre 1960 fixant les conditions 
dans lesquelles les mineurs de fond des mines de combustibles 
minéraux solides accompliront leurs obligations militaires, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les mineurs de fond des mines de combus- 
tibles minéraux solides appartenant aux classes de recrutement 
1961 et suivantes doivent, pour bénéficier des dispositions de 
l’article 2 de la loi n° 60-1373 du 21 décembre 1960, avoir 
au minimum trois ans de présence à la mine, dont deux au 
fond à la date de leur incorporation. 


Art. 2. — Le ministre des armées et le ministre de l’industrie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret n° 60-1471 du 30 décembre 1960 portant modification 
du décret n° 59-1193 du 13 octobre 1959 fixant le régime 
de l'indemnité pour charges militaires. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre délégué auprès du Premier ministre et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu les décrets n° 45-1386 du 23 juin 1945, n° 45-1637 du 
17 juillet 1945 et n° 45-1681 du 29 juillet 1945 fixant respecti- 
vement le régime de solde des militaires des armées de terre, 
de mer et de l’air ; 

Vu le décret n° 59-1193 du 13 octobre 1959 fixant le régime 
de l’indemnité pour charges militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — A compter du 1° juillet 1960, le tableau annexé 
à l’article 2 du décret n° 59-1193 du 13 octobre 1959 est rem- 
placé par le tableau ci-après : 


























FIXATION ANNUELLE DE L'INDEMNITÉ (41) 

SITUATION DE FAMILLE Officiers Offici Militaises 

. d “a ciers non officiers 

généraux à eclde 
et supérieurs subalternes. etacdtile. 
En nouveaux francs.) 
IL — Militaires non logés gratuitement. 

Célibatalte: 1%: 1.872,90 1.450,80 604,80 
Chef de famille sans enfant 
ou avec moins de trois 

enfants à charge........... 2.822,10 2.211,00 959,10 
Chef de famille avec trois 

enfants à charge et plus. 3.553,20 2.715,60 1.209,60 

Il. — Militaires logés gratuitement. 

Céline 1.378,80 1.090,80 121,80 
Chef de famille sans enfant 
ou avec moins de trois 

enfants à charge........... 2.080,80 1.663,20 669,60 
Chef de famille avec trois 

enfants à charge et plus:.. 2.660,40 2.192,40 910,80 











(1) Taux applicables aux militaires en service en France métro- 
olitaine, en Afrique d° Nord et sur le territoire de la République 
édérale d'Allemagne. 
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Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun én ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Modification de l'arrêté du 13 octobre 1959 relatif au montant du 
prélèvement à effectuer au titre du fonds de prévoyance militaire 
sur l'indemnité pour charges militaires. 


Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le décret n° 59-1192 du 13 octobre 1959 portant création d’un 
fonds de prévoyance militaire ; 

Vu le décret n° 59-1193 du 13 octobre 1959 fixant le régime de 
l'indemnité pour charges militaires, et notamment son article 2 ; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1959 fixant le montant du prélèvement 
à effectuer au titre du fonds de prévoyance militaire sur l'indemnité 
pour charges militaires, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le tableau faisant l’objet de l’article 1°" de l'arrêté 
du 13 octobre 1959 est modifié ainsi qu’il suit : 

Les indications du tableau concernant les grades d’officier général, 
colonel, lieutenant-colonel et commandant sont remplacées par les 
suivantes : 




















————— 
| 
| MONTANT 
1 élèvement 
GRADE SITUATION DE FAMILLE [9 Pet 
| Par an. |! Par mois. 
|(En nouveaux francs.) 
Officier général, } Célibataire .................ee 61,80 5,40 
officier <upérieur! Chef de farnille sans enfant | 
{ou assimilé). ou avec moins de trois | 
enfants à charge..........…. | 97,20 8,10 
Chef de famille avant trois 
enfants à charge el plus...! 122,10 10,20 
| 
S——— 
(Le reste du tableau sans changement.) 
Art. 2. — Le ministre des armées et le ministre des finances et 


des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra effet à compter du 1° juillet 
1960. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Commission consultative des marchés de l'air. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1960, M. le commissaire 
colonel Faulque a été nommé membre suppléant de la commission 
consultative des marchés de l’air, en remplacement de M. le commis- 
saire colonel Tardy. 








Personnels féminins de l'armée de mer. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 17 décem- 
bre 1960, les personnels féminins de l’armée de mer, du cadre 
général, dont les noms suivent sont inscrits au tableau d’avance- 
ment pour compter du 1°" janvier 1961 : 


Pour la 1'° catégorie. 


Le personnel de la 2° catégorie : 


Le Fèvre (S.), secrétaire de bureau, mle 687-C-SFF. 

Grognu (A.-G.-M.-L), épouse Ducreux, sténodactylographe, mle 
884-C-SFF. 

Cargill (J.-M), épouse Estoup, secrétaire de bureau, sténodactylo- 
graphe, mle 1645-C-SFF. 

Benoit (R.-M.), chiffreuse, mle 1521-C-SFF, 


Pour la 2° catégorie. 


Le personnel de la 3° catégorie : 
Fortun (A.-Y.-J.), épouse Lucas, sténodactylographe, mle 1830-C-SFF, 
Le Menn (F.), épouse Dubois, secrétaire de bureau, dactylographe, 
mile 1834-C-SFF. 
Piriou (L.-A.-M.), épouse Gourlay, secrétaire de bureau, sténodacty- 
lographe, mle 1839-C-SFF, 


Pour la 3° catégorie. 


Le personnel de la 4 catégorie : 
Giuntini (L.-V.-A.-C.), chiffreuse, mle 2-P.F-52. 
Armand (M.-A.-M.), épouse Palacio, chiffreuse, mile 7-P.F-52. 
Mingaud (M.-A.-M.), secrétaire de bureau interprète d’anglais, mle 
40-P.F-53. 


Pour la 4 catégorie. 


Le personnel de la 5° catégorie : 
Le Bihan (M.-F.-A.), sténodactylographe, mle 12-P.F-56. 
Trombetta (B.-L.), secrétaire de bureau, mle 21-P.F-56. 
Joncour (0O.-R.), épouse Sinquin, secrétaire mécanographe d’aéronau- 
tique, mle 20-P.F:56. 
Fontaine (Y.-J.-J.), épouse Thuret, secrétaire mécanographe d’aéronau- 
tique, mle 16-P.F-56. 





Régisseurs de recettes. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 19 décembre 
1960, l’adjudant-chef Corbière (René) est nommé régisseur de recettes 
auprès du service de liquidation des transports en Afrique du Nord, 
en remplacement de M. le capitame Adam (Aimé-Séraphin), décédé. 

Cet arrêté prend effet à compter du 1°" décembre 1960. 





Secrétaires administratifs de la marine. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 17 décem- 
bre 1960, le tableau d'avancement au choix des secrétaires adminis- 
tratifs comptables des matières pour l’année 1961 est arrêté comme 
suit : 

Pour le grade de secrétaire administratif principal. 


Les neufs secrétaires administratifs de 1'° classe : 


MM. Caroff (C.-Y.-M.), Landry (J.-P.-M.), Tanguy (E.-H.), Rémy (A.-A.), 
Kaps (M.-M.), Calvès (Y.-M.), Anne (J.-A.), Le Livec (E.-J.), Salaün (J.-C.). 


Pour le grade de secrétaire administratif de 1'° classe. 


Les treize secrétaires administratifs de 2° classe : 

MM. Debuc (A.-C.-E.), Lelièvre (R.-J.-M.), Pouliquen (L.), Rodier 
(J.-P), Briant (C.-J.-A.), Daniélou (G.-F.), Fontanaud (A), Delisle 
(R.-M.-M.), Philippe (P.-A.), Morgan (A.-A.-G.), Debarge (F.-R.), Kérom- 
nès (Y.-H.), Balcon (P.). 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 1°" décembre 1960, l'offre de démission de 
son emploi présentée par Mlle Danae (Monique), secrétaire adminis- 
tratif de 2° classe, 3° échelon, à la section technique de recherches 
et d’études des services de santé des armées à Paris, est acceptée 
à compter du 1‘ novembre 1960. 








| 
| 





| 
| 
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Liste d'admission au concours de recrutement 
de magistrats militaires. 





Les candidats, par ordre de mérite, dont les noms suivent sont 
admis à la suite du concours des 13 et 19 décembre 1960 pour le 
recrutement de magistrats militaires : 


Pour magistrat militaire adjoint. 


M. le lieutenant d'administration de l’intendance Lusinchi (Pierre). 
M. le lieutenant d'administration de l’intendance Hugot (Georges). 
M. le capitaine d'infanterie Resnikow (Jacques). 


M. le Heutenant d’administration de l’intendance des T. O. M. Pele 
(Michel). 


M. le capitaine d'infanterie Vacher (Henri). 
M. le capitaine d'artillerie Pichereau (Bernard). 
M. le lieutenant d'infanterie de marine Daniel (Pierre). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1472 du 27 décembre 1960 relatif à l’utilisation des 
sommes perçues par l'institut national de la statistique et des 
études économiques en rémunération des travaux et publica- 
tions statistiques, économiques et mécanographiques effectués 
en dehors du programme normal. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi de finances du 27 avril 1946, et notamment ses 
articles 32 et 33, portant création de l'institut national de la sta- 
tistique et des études économiques ; 

Vu la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 portant ouverture 
de crédits provisoires applicables aux dépenses du budget ordi- 
naire (services civils) pour le premier trimestre de l'exercice 
1947, et notamment son article 64 ; 

Vu la loi n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, et notamment son article 19 ; 

Vu le décret du 14 juin 1946 pour l'application de l’article 32 
de la loi de finances du 27 avril 1946 ; 

Vu le décret n° 47-834 du 13 mai 1947 relatif à l’organisation 
ge" services centraux et des directions régionales de lJ'I N. 
. E. E. ; 

Vu le décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 fixant le nouveau 
régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
susceptibles d’être accordées aux personnels civils de l'Etat ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié fixant les moda- 
lités de remboursement des frais engagés par les personnels 
civils de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". —_ Les sommes encaissées par l'institut national de la 
statistique et des études économiques en rémunération des tra- 
vaux et publications statistiques, économiques et mécanogra- 
phiques, effectués en dehors du programme normal pour le 
compte de particuliers et d'organismes privés ou publics autres 
que l'Etat, sont rattachées, par voie de fonds de concours, après 
prélèvement d’un pourcentage de 10 p. 100 au profit du budget 
général, aux chapitres adéquats du budget des affaires écono- 
miques (I. N. S. E. E.) pour être utilisées aux fins suivantes : 

Couverture des dépenses de matériel utilisé à la réalisation 
des travaux et publications statistiques, économiques et mécano- 
graphiques. 

Rétribution et remboursement des frais de déplacement des 
personnels vacataires recrutés parmi les personnes étrangères 
à l'administration pour l'exécution d'enquêtes et recensement 
ou l'exploitation de travaux statistiques, économiques et méca- 
nographiques. 

Rétribution à la vacation et remboursement des frais de 
déplacement des agents d'administration autres que l’L N.S. E. E. 
utilisés pour l'exécution des enquêtes et des recensements à 
effectuer en dehors des heures normales de service. 





Attribution d’indemnités horaires pour travaux supplémen- 
taires aux personnels de l'institut national de la statistique et 
des études économiques. 

Abondement de la prime de rendement du papes technique 
de l'institut national de la statistique et des études économiques. 


Art. 2. — Le décret n° 53-457 du 16 mai 1953 fixant la rému- 
nération des fonctionnaires de l'Etat participant aux enquêtes 
sur les budgets familiaux est abrogé. 


Art. 3. — Les chapitres du budget du ministère des finances 
et des affaires économiques (III : Affaires économiques) auxquels 
seront rattachées les sommes afférentes aux différentes catégories 
de dépenses sont fixés par arrêté du ministère des finances et 
des affaires économiques. 


Art. 4. — L'abondement de prime de rendement est fixé, dans 
la limite des crédits rattachés à cet effet, par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre. 


Art. 5. — Les taux des rémunérations des personnels vaca- 
taires recrutés par l'institut national de la statistique et des 
études économiques parmi les personnes étrangères à l’adminis- 
tration sont fixés par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre délégué auprès du Premier 
ministre. 


Art. 6. — Le taux de rémunération des agents appartenant à 
d’autres administrations et utilisés par l'institut national de la 
statistique et des études économiques est fixé par arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
délégué auprès du Premier ministre. 


Art. 7. — Les indemnités horaires pour travaux supplémen- 
taires sont allouées dans les conditions fixées par le décret 
n° 50-1248 du 6 octobre 1950. 


Art. 8 — Le remboursement des frais de déplacement est 
effectué selon les dispositions du décret n° 53-511 du 21 mai 
1953 modifié. 


Art. 9. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
du 1° janvier 1960 et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premuer ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Modalités de rémunération des personnels vacataires recrutés par 
l'institut national de la statistique et des études économiques pour 
DE ou l'exploitation de travaux statistiques, iques 
èt méc graphiques. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi de finances du 27 avril 1946 relative à l'institut national 
de la statistique et des études économiques et notamment les arti- 
cles 32 et 33; . 

Vu la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de transfor- 
F1 d'emploi et réforme de l’auxiliariat, et notamment son arti- 
cle 2; 

Vu le décret n° 46-1432 du 14 juin portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’application des articles 32 et 33 de la loi du 
27 avril 1946; 

Vu le décret n° 47-834 du 13 mai 1947 relatif à l’organisation des 
services centraux et des directions régionales de FI N. S. E. E ; 

Vu le décret n° 60-1472 du 27 décembre 1960 relatif à l'utilisation 
des sommes perçues par JL N.S. E. E. en rémunération de travaux 
et publications statistiques, économiques et mécanographiques effec- 
tués en dehors du programme normal, 
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Arrêtent : 


Art. 1°, — Dans la limite des crédits ouverts, rattachés à cet 
effet au budget des finances et des affaires économiques (III: Affai- 
res économiques) (institut national de la statistique et des études 
économiques), est autorisé le recrutement, parmi les personnes 
étrangères à l'administration, de personnels vacataires à temps incom- 
plet pour l'exécution et l’exploitation de travaux statistiques, éco- 
nomiques et mécanographiques. 


Est également autorisée l’utilisation, en dehors de leurs heures 
normales de service, d'agents appartenant à des administrations 
autres que JL N. S. E. E 


Art. 2. — Les vacataires chargés d'enquêtes sur le terrain reçoi- 
vent une indemnité par questionnaire, en fonction de l'importance 
de celui-ci, de la difficulté moyenne de recherche des renseignements 
à y faire figurer et du soin apporté à le remplir. 


Le taux de cette indemnité est fixé par le directeur général de 
VI N. S. E. E. sans pouvoir excéder 10 NF par questionnaire si le 
pu. + 4 est fonctionnaire et 14 NF par questionnaire dans le cas 
contraire. 


Le taux moyen pour chaque enquête est fixé respectivement à 
8 NF et 12 NF par questionnaire. 


Art. 3. — Les vacataires employés à l'exploitation de travaux 
statistiques, économiques et mécanographiques perçoivent une indem- 
nité horaire fixée par décision du directeur général de V'I N.S. E. E. 
dans la limite des taux maxima suivants : 


Travaux d'écriture et de dactylographie................ 1,64 NF. 
Travaux de comptabilité et de classement.....,.......... 1,74 
A ER ." NRPNENI NV AIR 1,89 
PP pere 2,07 
A RP 2,47 

4. — L'arrêté du 2 avril 1953 relatif aux enquêtes sur les 


budgets familiaux est abrogé. 


Art. 5. — Le directeur général de l’administration et de la fonction 
pere le directeur du budget, le directeur général de l'I N.S. 
E et le chef de service de l'administration générale (affaires 
économiques) sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet à compter du 1° janvier 1960. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques. 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret n° 60-1473 du 30 décembre 1960 fixant le montant de la 
recette minimum garantie par habitant assuré aux départe- 
ments et aux communes en matière de taxe locale sur le 
chiffre d'affaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu l’article 1577, III, du code général des impôts, modifié 
par l'ordonnance n° 59-78 du 7 janvier 1959, aux termes duquel, 
sur les parts affectées respectivement aux départements et 
aux communes sur les ressources du fonds national de péré- 
quation de la taxe locale, il est attribué une allocation qui, 
ajoutée au produit direct de la taxe locale, leur assure, au titre 
de cette taxe, un minimum de recette par habitant, dont le 
montant est fixé par décret, 

Vu le décret n° 59-85 du 7 janvier 1959, 


Décrète : 


Art. 1“. — La recette minimum prévue en faveur des com- 
munes par le paragraphe III de l’article 1577 du code général 
des impôts est fixée à 28,50 NF par habitant. 

Lorsque la moyenne du revenu brut du patrimoine communal, 
à l'exclusion du revenu des immeubles bâtis, a atteint ou 
dépassé 1 NF par habitant au cours des trois derniers exercices, 
la moitié du revenu brut en excédent est déduite des recettes 
garanties en vertu du paragraphe III de l'article 1577 du code 
général des impôts. 


Art. 2. — La recette minimum prévue en faveur des départe- 
ments par le paragraphe III de l'article 1577 du code général 
des impôts est fixée à 12,50 NF. 


Art. 3. — Sont abrogés les articles 1° et 2 du décret n° 59-85 
du 7 janvier 1959 et le décret n° 60-49 du 11 janvier 1960. 


Art. 4. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui prendra effet le 1°’ janvier 1961 et qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1474 du 30 décembre 1960 
portant virement de crédit. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances : 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°”. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 10.480 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés au tableau A 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 10.480 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés au tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 






































TABLEAU À 
va 
= 
SERVICE . CRÉDIP ANNULÉ 
= 
Nouveaux francs. 
AFFAIRES CULTURELLES 
Arts et lettres. — Célébrations et commémo- 
méons  CiDioS. ii. dose dire slés cé 31-21 10.480 
dé à de. 
TABLEAU B 
es 
Ë 
SERVICE = CRÉDIT OUVERT 
al 
Nouveaux francs. 
AFFAIRES CULTURELLES 
Arts et lettres. — Musées. — Matériel........ 34-23 10.480 
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Décret n°’ 60-1475 du 30 décembre 1960 portant fixation du taux 
de cotisation d'assurances sociales du régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à l’insti- 
tution d’un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires, 
ensemble la loi n° 47-649 du 9 avril 1947 portant ratification 
dudit décret ; 

Vu le décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 modifié fixant 
certaines modalités d'application du décret n° 46-2971 du 
31 décembre 1946, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Le deuxième alinéa de l’article 24 du décret 
susvisé du 20 octobre 1947 est modifié comme suit : 


« L'Etat verse de son côté une cotisation dont le taux est 
fixé à 2,75 p. 100 du montant des pensions et indemnités visées 
à l’alinéa précédent ». 


Art. 2. —— Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du travail et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra effet à compter du 1°’ janvier 1961. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. : 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le secrétaire d'Etat .aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Taux de cotisation d'assurances sociales dans le régime 
de sécurité sociale de certains personnels ouvriers de l'Etat. 


Le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret modifié du 28 juin 1947 relatif au régime de sécurité 
sociale de certains personnels ouvriers de l'Etat ; 

Vu le décret modifié n° 48-293 du 19 février 1948 relatif au régime 
de sécurité sociale de certains personnels ouvriers de l'Etat dont 
la rémunération est déterminée sur la base d’un salaire national ; 

Vu le décret n° 60-1475 du 30 décembre 1960 portant fixation du 
taux de cotisation d’assurances sociales du régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires ; 

Vu l’arrêté du 17 juillet 1948 fixant certaines modalités d’appli- 
cation du décret du 28 juin 1947 et du décret du 19 février 1948 
relatifs au régime de sécurité sociale de certains personnels ouvriers 
de l'Etat, ensemble les .textes qui l’ont modifié ou complété, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le deuxième alinéa de l’article 4 de l'arrêté susvisé 
du 17 juillet 1948 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« La cotisation de l'Etat est la même que celle qui lui incombe 
au titre du régime de sécurité sociale des fonctionnaires retraités 
de l'Etat ». 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail, le directeur du budget et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques sont 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra effet à compter du 1°" janvier 1961. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1476 du 30 décembre 1960 portant fixation du 
taux de cotisation dans le régime de sécurité sociale des 
militaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre du travail 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 
militaires du régime de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949 fixant les modalités 
d'application de la loi n° 49-489 du 12 avril 1949, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le deuxième alinéa de l’article 11 du décret sus- 
visé du 3 octobre 1949 est modifié comme suit : 


« L'État verse de son côté une cotisation dont le taux est fixé 
à 2,75 p. 100 du montant des pensions, soldes et indemnités 
visées à l'alinéa précédent ». 


Art. 2. — Le ministre des armées, le ministre du travail, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet à 
compter du 1‘ janvier 1961. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1477 du 30 décembre 1960 portant fixation du taux 
de cotisation d'assurances sociales du régime de sécurité 
sociale des agents permanents des départements, des communes 
et des établissements publics n'ayant pas le caractère industriel 
et commercial. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre du travail, 
du ministre de la santé publique et de la population, du ministre 
de la construction et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de l’administration communale ; 

Vu le décret n° 59-979 du 12 août 1959 modifiant la loi n° 53-432 
du 28 avril 1952 portant statut du personnel des communes et 
des établissements publics communaux ; 


Vu le décret n° 60-58 du 11 janvier 1960 relatif au régime de 
sécurité sociale des agents permanents des départements, des 
communes et des établissements publics n'ayant pas le caractère 
industriel et commercial ; 

Vu le décret n° 60-1475 du 30 décembre 1960 portant fixation 
du taux de cotisation d'assurances sociales du régime de sécu- 
rité sociale des fonctionnaires, 


s 
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Décrète : 


Art. 1”. — Le paragraphe 2 de l’article 19 du décret susvisé 
du 11 janvier 1960 est modifié comme suit : 


« $ 2. — Les collectivités et établissements contribuent de 
dur côté à la couverture des prestations en nature dues aux 
agents retraités par le versement d’une cotisation de 1,10 p. 100, 
qui s'ajoute à la cotisation prévue à l’article 18 ci-dessus et dont 
l'assiette est identique... » (le reste sans changement). 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre du travail, 
le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de la construction, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra effet le 1° janvier 1961. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1478 du 30 décembre 1960 portant fixation de taux 
de cotisations de la sécurité sociale dans les mines. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de l’industrie 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisa- 


tion de la sécurité sociale dans les mines, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 46 du décret susvisé du 27 novembre 1946 
est à nouveau modifié comme suit : 


« Art. 46. — Le taux de l’ensemble des cotisations et contri- 
butions destinées à la couverture des risques maladie, des charges 
de la maternité et des allocations au décès est de 10 p. 100 des 
salaires, dont : 

«< 8 p. 100 à la charge de l'exploitant ; 


« 2 p. 100 à la charge des travailleurs ». 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre de l’industrie, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et prendra effet le 1° jan- 
vier 1961. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’industrie, 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Décret du 30 décembre 1960 portant admission à la retraite 
d'un trésorier-payeur général, 





Par décret en date du 30 décembre 1960, M. Bonnecarrère 
(Germain-Jacques-André), trésorier-payeur général des Ardennes, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 27 novem- 
bre 1960, par application des dispositions de l’article L. 4 (alinéa 1°’) 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Décrets du 30 décembre 1960 portant mutation 
de trésoriers-payeurs généraux. 





Par décret en date du 30 décembre 1969, M. Midoux (Marcel- 
Auguste), trésorier-payeur général de la Corrèze, est nommé 
trésorier-payeur général du département des Ardennes (3° caté- 
gorie), en remplacement de M. Bonnecarrère, qui a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 


Son cautionnement est fixé à la somme de 119.000 NF. 


Par décret en date du 30 décembre 1960, M. Pericat (Marcel- 
François-Jean- Baptiste), trésorier-payeur général du Gers, est 
nommé trésorier-payeur général du département des Deux-Sèvres 
(4° catégorie), en remplacement de M. Lapeyrie, décédé. 


Son cautionnement est fixé à la somme de 95500 NF, 





Fixation, pour le premier semestre 1961, du montant et des condi- 
tions d'importation du contingent de fil machine (ex n° 73-15 A 
IV b 1 du tarif douanier) admissible en suspension du droit de 
douane et du contingent d'ébauches en rouleaux pour tôles, en 
fer ou en acier, non plaqués (n° 73-08 A. !. du tarif douanier) 
admissible au bénéfice du droit de douane au taux réduit de 
3 p. 100. 


Le ministre de l’industrie, le secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Pour ia période allant du 1° janvier 1961 inclus 
au 30 juin 1961 inclus, le contingent de fil machine en acier fin 
au carbone simplement laminé ou filé à chaud, d’un diamètre 
compris entre 4,5 mm et 5,5 mm et ayant une teneur en carbone 
comprise entre 0,62 p. 100 et 0,74 p. 100 (ex n° 73-15 A IV b 1 du 
tarif des droits de douane) admissible à l’importation en suspension 
du droit de douane est fixé à 2.250 tonnes. 


Art. 2. — Pour la période allant du 1‘ janvier 1961 inclus 
au 30 juin 1961 inclus, le contingent d’ébauches en rouleaux 
pour tôles, en fer ou en acier, non plaquées, d’une largeur de moins 
de 1,50 m (n° 73-08 A. I. du tarif des droits de douane d’importation) 
admissible à l'importation au bénéfice du droit réduit de 3 p. 100 est 
fixé à 10.000 tonnes. 


Art. 3. — L’admission au bénéfice de ces mesures est subordonnée 
à la présentation au service des douanes du bureau d'importation, 
lors du dépôt de la déclaration de mise à la consommation, d’une 
autorisation d’imputation sur le contingent, délivrée par le direc- 
teur général des douanes et droits indirects, au ministère des 
finances et des affaires économiques, après avis favorable du 
chef du service de la sidérurgie, au ministère de l’industrie. 


Art. 4 — La procédure de délivrance des autorisations visées à 
l’article 3 ci-dessus est la suivante : 

a) Les importateurs intéressés doivent adresser au ministère 
de l’industrie — service de la sidérurgie, 9, avenue Hoche, à 
Paris (8°) — en quatre exemplaires, une demande conforme au 
modèle annexé au présent arrêté, accompagnée d’une enveloppe tim- 
brée portant leur adresse. 

Il doit être établi une demande par bureau de douane d’impor- 
tation, chaque demande pouvant, en revanche, s’appliquer à plu- 
sieurs importations à réaliser par un même bureau de douane ; 

b) Les demandes visées par le chef du service de la sidérurgie 
ou par son délégué sont transmises par lui, en trois exemplaires, 
à la direction générale des douanes et droits indirects, accompagnées 
de l’enveloppe timbrée remise par le demandeur ; 

c) L’exemplaire original de l'autorisation est renvoyé au deman- 
deur par le directeur général des douanes et droits indirects. 
L'un des autres exemplaires est adressé au bureau des douanes 
intéressé ; 

d) Les autorisations sont valables jusqu’au 30 juin 1961 inclus, 
quelle que soit la date de leur délivrance. 
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Art. 5. — Le service des douanes du bureau d’importation annote, 
pour chaque déclaration de mise à la consommation, l’exemplaire 
de l’autorisation qui lui a été transmis directement par le direc- 
teur général des douanes et droits indirects ainsi que celui que le 
déclarant doit lui présenter. Il conserve le premier de ces exem- 
plaires et remet le second au déclarant après chaque imputation. 


Après imputation complète ou péremption du titre, son titulaire 
doit renvoyer l’exemplaire qu’il détient au service de la sidérurgie 
du ministère de l’industrie ; dans les mêmes conditions, le service 
des douanes renvoie l’exemplaire de contrôle à sa direction géné- 
rale. 


Art. 6 — Le directeur général des douanes et droits indirects 
et le chef du service de la sidérurgie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat nux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


RECTO 
ANNEXE 
(MODÉLE DE DEMANDE) 





Demande d'admission : 
— en suspension du droit de douane d'importation, de [il machine 
du n° er 73145 À IV b 1 du tarif des droits de douane (1). 
— au bénéfice du droit de douane au taux réduit de 3 p. 100, d'ébau- 
ches en rouleaux pour tôles du n° 73-08 À I du tarif des droits 
de douañe (1). 
Application des dispositions de l'arrêté du 29 décembre 1%60.) 


























Je soussigné (nom ou raison Sociale de l'importateur) nine recesessseusee 
demeurant à (adresse complète) ,,,,,,.:,,,.............. ini assis 
demande à importer 
— en suspension du droil de douane, les quantités de fil machine 

détaillées ci-après 1). 

— au bénéfice du droit de douane au taux réduit de 3 p. 100, les 
quantités détaillées ci-après d'ébauches en rouleaux pour 
tôles { é 

D 'hémcrmssscmsit .…, D made iie: ss... 
(Signature.) 
3 NOM ET ADRESSE 
ORIGINE POIDS NET VALEUR Ts ; 
du destinataire réel 

Avis favorable pour: (quantités Bon pour imputation sur le 
en toutes lettres nr ascétien 2 AS contingent, 

RE NN us Ge PL ds hits 

Le chef du service Le directeur général des douanes 
de la sidérurgie et droits indirects, 


(Signalure manuserile et cachet 
du service.) 


CE 


1) Rayer la mention inutile. 












































VERSO 
Reconnaissance du Service des douenes. 
BSUREAL DÉCLARATION RÉSULTAT 
3UREAU ds | i A 
en Mnrnnsoll ses do de la vérification. OBSERVATIONS 
+ come | Numéro. Date. Poids net. Valeur. 
Total des imputations ........…. coins RTE RTE nb ses soute , 
À LELENAE EE LIIIITIIIILL SE LELEEPEEE TITI ILT. ,* le LERELRLLEELELELZ] LERLLLEEREEEEET] LLLLLLEZZ] 


L'inspecteur des douanes, 
(Cachet et signature manuscrite.) 








Conditions et formalités de contrôle à l’accomplissement D 1e +4 
est subordonnée l'admission de certains matériels destinés à l’en- 
tretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, au 
bénéfice du traitement plus favorable prévu aux tarifs des droits 
de douane d'importation. 





Le ministre des armées, le secrétaire d'Etat aux finances et le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu les tarifs des droits de douane d'importation applicables à 
compter du 1°" janvier 1961 ; 
Vu le code des douanes, notamment ses articles 411 et 412, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L'’admission au bénéfice du traitement plus favorable 
prévu en renvois dans le tarif des droïts de douane d’importation 
de certains matériels, lorsqu'ils sont destinés à l’entretien ou à la 
réparation des appareils de navigation aérienne, est subordonnée : 


D'une part, à la remise par le déclarant au service des douanes 
du bureau d’importation, lors du dépôt de la déclaration de mise 
à la consommation, indépendamment de tous autres documents exi- 
gibles, de l’autorisation spéciale faisant l’objet de l’article 2 ci- 
après ; 

D'autre part, à la réalisation ou à l’accomplissement par le 
destinataire réel, les cédants, les cessionnaires et les utilisateurs 
des matériels en cause, des conditions et formalités de contrôle 
faisant l’objet des articles 3 et 4 ci-après. 


Art. 2. — La procédure de délivrance des autorisations spéciales 
ainsi que les conditions de leur validité et de leur utilisation sont les 
suivantes : 


1° Procédure. 


a) Les autorisations sont délivrées par le directeur général des 
douanes et droits indirects, au ministère des finances et des affaires 
économiques, après avis favorable du chef de service de la direction 
technique et industrielle de laéronautique, au ministère des 
armées ; . 

b) Les importateurs intéressés doivent adresser au service précité 
du ministère des armées, 26, boulevard Victor, Paris (15‘), en -cinq 
exemplaires, une demande conforme au modèle annexé au présent 
arrêté, accompagnée d’une enveloppe timbrée portant leur adresse ; 

c) Les demandes visées par le chef de service de la direction 
technique et industrielle de l'aéronautique ou par son délégué 
sont transmises par lui, en quatre exemplaires, à la direction 
générale des douanes et droits indirects, accompagnées de lenve- 
loppe timbrée remise par le demandeur ; 

d) Deux exemplaires de l’autorisation sont renvoyés au demandeur 
par le directeur général des douanes et droits indirects, lun des 
autres exemplaires est adressé au bureau des douanes intéressé, 


2° Validité. 


a) Le délai de validité des autorisations est de trois mois à compter 
de la date de leur délivrance ; 

b) Chaque autorisation ne peut être utilisée que pour une seule 
importation ; 
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c) Les autorisations ne peuvent être prises en considération par 
le service des douanes du bureau d’importation qu’à la condition : 


D'une part, que la rubrique tarifaire pour laquelle elles ont été 
demandées et délivrées corresponde à la désignation tarifaire effec- 
tive des marchandises importées ; 


Et, d'autre part, que le destinataire réel porté sur la déclaration 
de mise à la consommation soit le titulaire de l’autorisation présentée 
à l’appui de cette déclaration. 


3° Utilisation. 


A condition que l’autorisation présentée satisfasse aux conditions 
indiquées ci-dessus, le service des douanes du bureau d’importation 
annote, au moment du dédouanement, l’exemplaire qui lui a été 
transmis directement par le directeur général des douanes et droits 
indirects ainsi que les deux exemplaires remis par le déclarant. 
Il conserve le premier de ces exemplaires à l’appui de la déclaration, 
transmet. l’un des deux autres à sa direction générale et restitue 
le troisième au déclarant à charge pour celui-ci de le transmettre 
au destinataire réel des marchandises pour être conservé comme 
il est indiqué à l’article 4 ci-après. 


Art. 3. — 1. Les matériels doivent être utilisés, à l’exclusion de 
tous autres emplois, uniquement pour l'entretien ou la réparation 
d'appareils de navigation aérienne satisfaisant à la double condition, 
d'une part, d’être français ou d’avoir été soumis dans le territoire 
douanier français au paiement des droits et taxes de douane d’impor- 
tation et, d'autre part, d’être affectés à des lignes touchant le 
territoire douanier. 


2. L'utilisation effective des matériels doit intervenir dans le 
délai de trois mois suivant leur importation. 


Art. 4. — 1. Les matériels doivent être immédiatement repris 
dans une comptabilité-matière spéciale comportant des indications 
précises concernant leur espèce tarifaire, leur origine, leur poids 
net et leur valeur, la référence au numéro et à la date de la 
déclaration d'importation, la désignation du bureau de dédouane- 
ment, la désignation technique des marchandises ainsi que le lieu 
de stockage pour les matériels non encore utilisés et, pour les 
matériels utilisés, l'identité de l'appareil de navigation aérienne 
à la réparation ou à l'entretien duquel ils ont servi. 


2. Les exemplaires des autorisations restitués au déclarant par 
le service des douanes après annotation doivent être joints à la 
comptabilité matière du destinataire réel et y demeurer annexés. 


3. Au fur et à mesure de l’utilisation des matériels le service 
des douanes du bureau d’importation doit en être informé par lettre 
portant référence à la déclaration de mise à la consommation et 
donnant toutes les indications nécessaires pour permettre la consta- 
tation matérielle de l’emploi fait. 


4. À première réquisition du service des douanes, il doit être 
présenté la comptabilité-matière tenue comme il est indiqué aux 
paragraphes 1 et 2 du présent article, ainsi que, selon le cas, les 
y non encore utilisés ou la justification de leur utilisation 
effective. 


5. Toutes factures ou tous autres documents concernant les 
matériels en cause n'ayant pas encore reçu leur destination pri- 
vilégiée doivent porter, en caractère manifestement apparents, une 
mention stipulant qu’il s’agit de « matériels sous condition d’emploi, 
destinés uniquement à l'entretien ou à la réparation d’appareils de 
navigation aérienne satisfaisant à la double condition, d’une part, 
d'être français ou d’avoir été soumis dans le territoire douanier 
français au paiement des droits et taxes de douane d'importation 
et, d'autre part, d’être affectés à des lignes touchant le territoire 
douanier ». 


Art. 5. — Sauf si elles sont réprimées plus sévèrement par ailleurs, 
les infractions aux dispositions édictées par l’article 3 ($ 1) et par 
les articles 3 ($ 2) et 4 du présent arrêté sont respectivement 
sanctionnées par l’article 412 (5°) et par l’article 411 du code des 
douanes. 


Art. 6 — L'arrêté du 10 février 1951 est abrogé. 


. 7. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
et le chef du service de la direction technique et industrielle de 
l'aéronautique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


—— 


ANNEXE 


(MOUWÈLE DE DEMANDE) 





Demande d'autorisation spéciale pour l'admission au bénéfice 
traitement tarifaire plus favorable prévu pour certains matériels, 
lorsqu'ils sont destinés à l'entretien ou à la réparation d'appareils 
de navigation aérienne francais ou soumis dans le territoire doua- 
nier au paiement des droits et taxes de douane d'importation. 


(Application des dispositions de l'arrêté du 29 décembre 1960.) 





Je soussigné ‘(nom ou raison sociale de l'importateur) nn nescseeeneeeerenre 3 
demeurant à (adresse Omplèle) mure rieruss 
demande à importer au bénéfice du renvoi (1) affectant 
D . (1) des tarifs des droits de douane d'importation les 


marchandises désignées ci-après : 








| 
NUMÉRO | LIEU DE PRISE EN CHARGE 























du tarif ORIGINE POIDS NET VALEUR des marchandises 
douanier, | | par le demandeur. 
= 
AR RE SES D sde its iessssll 
(Signature.) 


Avis favorable pour: (quantités Bon pour autorisation, sous 
Ve réserve des dispositions de l’ar- 
rèlé précité. 


et valeurs en loules lettres 
on 0 NE NU NEPE NRT 


Le chef du service de direction 
technique el industrielle de 
l'aéronautique, 


Le directeur général des douanes 
et droits indirects, 


(Signature manuscrite et cachet 
du service.) 


Reconnaissance du Service des douanes. 



































| DÉCLARATION RÉSULTAT 
BUREAU 
| en douane, de la vérification, OBSER V ATIONS 
le douane. 4: | 48 met. Sp lle ON vesr: 
Numéro Date Espèce Poids net. Valeur 
| 
| 
| 
D és: 7 Se PE CARE IC ELEC 


L'inspecteur des douanes, 


(Cachel et signature manuscrite.) 





(1) Indiquer l'indice du renvoi et le numéro du tarif. 
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Taux maximum d'’inférêt pouvant être servi aux dépôts de fonds 
confiés aux caisses de crédit agricole mutuel et aux bons de 
caisse émis par ces institutions. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
äffaires économiques, 

Vu la loi modifiée du 5 août 1920 sur le crédit mutuel et la coopé- 
ration agricole ; 

Vu le texte annexé au décret du 29 avril 1940 portant codification 
des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopéra- 
tion agricole, notamment ses articles 86, 87 et 92; 

Vu l’arrêté en date du 19 juin 1952 ; 

Vu l'avis du conseil d’administration de la caisse nationale de 
crédit agricole en date du 25 novembre 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le taux maximum pouvant être servi par les caisses de 
crédit agricole mutuel aux dépôts à vue et aux dépôts à échéance 
qui leur sont confiés ou aux bons de caisse qu’elles peuvent émettre, 
est fixé à : 

1,25 p. 100 pour les dépôts à vue ; 

2,75 p. 100 pour les dépôts et les bons de caisse à échéance de 
six mois ; 

3 p. 100 pour les dépôts et les bons de caisse à échéance d’un an ; 

3,50 p. 100 pour les dépôts et les bons de caisse à échéance de 
deux ans. 


Art. 2. — Le directeur de la caisse nationale de crédit agricole 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Nomination d‘'administrateurs de banques nationalisées. 


Par arrêté en date du 23 décembre 1960, sont renouvelés pour une 
période de quatre ans, à compter du 1‘' janvier 1961, les mandats de : 


MM. Marcel Wiriath, administrateur du Crédit lyonnais. 
Henri Gilet, administrateur de la Banque nationale pour le 
commerce et l’industrie. 
Charles Farnier, administrateur du Comptoir national d’escompte 
de Paris. 
M. Julien Koszul, directeur général des services étrangers de la 


Banque de France, est nommé administrateur de la Société générale, 
en remplacement de M. Beaudoin. 





Remise de débets. 


Par arrêtés en date du 18 novembre 1960, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et 
intérêts : 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2.500 NF, à M. Malevialle (Louis) de celle de 5.718,83 NF, montant du 
trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la 
période du 16 août 1957 au 5 novembre 1958, les premiers arrérages 
de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59-139.070, dont 
il est titulaire 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 2.766,90 NF 
déjà recouvrée, à la succession de M. Mace (Maurice), représentée 
par M. Mace (Georges) et M. Mace (André), du débet de 5.183,55 NF 
représentant le montant des arrérages de la pension d'invalidité 
n° 53-95882 payés à tort après le décès de M. Mace (Maurice), survenu 
le 9 juin 1956 


A M. Alexandre (Jean-Marie) de la somme de 6.422,49 NF repré- 
sentant le montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte 
portant liquidation, pour la période du 20 janvier 1949 au 18 août 1958, 
des premiers arrérages de la pension militaire d’invalidité hors 
guerre n° 58.230.114, qui lui a été concédée. 


A M. Tracol (Athanase) de la somme de 1.116,07 NF restant due 
sur le débet de 6.500,42 NF représentant le montant des sommes 
perçues à tort par l'intéressé au titre de la pension militaire d’inva- 
ais 57.002.858, pour la période du 9 février 1955 au 18 septem- 

re 7. 





Par arrêtés en date du 25 novembre 1960, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise- gracieuse, en capital et 
intérêts : 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 10.777,41 NF 
déjà recouvrée, à M. Roques (Paul-Gabriel) de celle s’élevant à 
20.432,51 NF qu'il a perçue à tort du 1° avril 1952 au 10 août 1957 
par suite du rejet de la pension militaire n° B 53-081.718 dont il 
était titulaire. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2.000 NF à Mme Quantin (Emilie), veuve Ponge, de la somme de 
12.878,36 NF perçue à tort pour la période du 1°" janvier 1948 au 
21 décembre 1959 au titre des pensions de veuve hors guerre 
n°* 628 et 54.480.062. 


Sous réserve du versement au Trésor de la somme totale de 
3.500 NF, à Mme Catelin (Louise), veuve Gontard, veuve Allard, de 
celle de 6.560,53 NF qu’elle a perçue en trop, postérieurement à son 
remariage, sur la pension de veuve militaire n° B 50-101.354, revisée 
sous le n° B 59-002.457. 

Sous réserve du reversement au Trésor de la somme de 1.000 NF, 
à M. Muquet (Gustave) de la somme de 6.472,44 NF indûment perçue, 
pendant la période du 1‘' avril 1942 au 18 octobre 1959, en cumulant, 
contrairement à la législation en vigueur, les arrérages de la pension 
militaire d’invalidité définitive (guerre 1914-1918) n° 759.836, avec 
une rente accident du travail qui lui est servie pour le même fait 
générateur. 


Sous réserve du versement préalable au Trésor de la somme de 
500 NF, à Mme veuve Ducorps, née Bertaud du Chazaud, de celle 
s’élevant à 11.127,67 NF qu’elle a perçue indûment, du 1°" janvier 1948 
au 21 septembre 1959, au titre de la pension de veuve de victime de 
guerre n° 636, annulée et remplacée par la pension de veuve hors 
guerre n° 52.154 qui lui a été concédée à compter du 1°" janvier 1948 
au titre de l’article 50 de La loi du 14 avril 1924. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
4.000 NF, à M. Meynet (François) de celle de 7.852,61 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 1‘ janvier 1952 au 18 octobre 1958, les premiers arré- 
rages de ia pension d'invalidité de victime de guerre n° 58.241.148 
dont il est titulaire. 


Sous réserve du reversement au Trésor d’une somme totale de 
10.000 NF, à M. Buc (Louis) de celle de 20.715,90 NF, montant du 
trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la 
période du 23 juillet 1954 au 18 octobre 1959, les premiers arrérages 
de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59.154.005 dont 
il est titulaire. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 243,81 NF 
déjà recouvrée, à Mme Ait Ouali Ouerdia, veuve Ait Mesbah, de 
celle s’élevant à 7.082,81 NF qu’elle a perçue indûment, pendant la 
période du 1°" avril 1954 au 24 février 1960, au titre de la pension 
temporaire d’orphelins n° B 54-083 260 non cumulable avec les 
allocations familiales servies accessoirement à sa pension de veuve 
de guerre n° 54-965 351. 


Sous réserve du versement au Trésor de la somme de 1000 NF, 
à M. Boehli (Guillaume) de celle de 6.545,63 NF qu’il a indûment 
perçue, pour la période du 12 juin 1953 au 11 avril 1959, en cumulant 
les arrérages de la pension d'invalidité de victime civile n° 58-010.915 
avec une rente accident servie pour le même fait générateur. 


Sous réserve du versement au Trésor de la somme de 500 NF, à 
Mme Bernard (Marie), veuve Goubpillon, de la somme de 9.621,77 NF, 
perçue à tort pour la période du 1°" septembre 1954 au 24 septembre 
1959, par suite du cumul au-delà des limites fixées par la législation 
en vigueur des arrérages de sa pension de veuve de guerre n° 743.787 
avec une majoration de rente d’accident du travail. 


Sous réserve du versement au Trésor de la somme de 6.000 NF, 
à M. Ollier (Elisée) de la somme de 26.393,63 NF qu'il a perçue 
indûment, pour la période du 1° janvier 1946 au 30 décembre 1958, 
au titre de l'indemnité de soins prévue à l’article L. 41 du code des 
pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 4.325,45 NF 
déjà recouvrée, à M. Bastien (Lucien) de celle de 13.485,56 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, 
pour la période du 1‘ juin 1955 au 18 août 1958, les premiers arré- 
rages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 60-084,963 
dont il est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor de la somme totale de 
1.000 NF, à M. Tegagni (Jean) de celle de 7.922,22 NF perçue à tort, 
pour la période du 19 juillet 1953 au 18 janvier 1960, au titre des 
allocations provisoires d’attente n°* 2768 et 13.2224 et de la pension 
d'invalidité n° D 59-296.775. 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 2.042,88 NF 
déjà recouvrée, à M. Guitton (Lucien) de celle de 7.142,16 NF qu’il 
a perçue indûment, du 13 mars 1957 au 30 mars 1959, au titre de 
l'indemnité de soins prévue à l’article L. 41 du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre. 





Par arrêté en date du 2 décembre 1960, le ministre des finances et 
des affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et 
intérêts : 

Sous réserve du versement d’une somme totale de 3.000 NF, 
à M. Joseph Montfort de celle s’élevant à 19.855,83 NF qu'il a perçue 
indûment sur la pension militaire proportionnelle n° B 50-019.315 
qui lui avait été concédée à tort. 
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FONDS DE CONCOURS 
Budget de 1960. 
————__—_—_—_—_—_—_— — 
FA #4 | 
: SA . D e | AUTORISA- 
| æ DATE CRÉDITS _ DATE [CREDITS]  TIONS 
ns içns Es SERVICES = pu 
s de l'arrêté ouverts < de l'arrêté ouverts. programme 
= =) accordées. 
Nouveaux Nouveaux franes, 
francs. Direction générale de 
Affaires culturelles. l'agriculture. — Frais de 
. fonctionnement de di- 
Tirnk V. — INVESTISSEMENTS Vers SOFVICOL............ 34-29 | 30 nov. 190. 7.997 , 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT Direction générale du 
génie rural et de l’hy- 

Monuments historiques. — Remise draulique agricole. — 
en état, — Réparation des dom- . Remboursement de frais.| 23-71 | 20 nov. 190 125.176 » 
mages de guerre.................. 56-20 | 30 nov. 19%60. | 5.000.000 Direction générale du 

———— génie rural et de l’hy- 
draulique agricole. — 

Affaires culturelles. EPP 31-72 | 300 nov 1960 728.294 » 
bépenses d'études, de sur- 
Tune 111 — MOYENS DES SRRVICES veillance et de travaux 
hydrauliques et de génie 

Archives de France. — Rémunéra Li: 1 rural à Ja charge de 
lions principales ...........,...... 31-41 | 17 déc. 1960. 1) lc. -2b- 24-73 | 30 nov. 1960 3.000 » 

Arts el lettres Musées, — Rému ; Direction générale des | 
néralions principales ............. 31-25 | 17 déc. 1960 92. 747 eaux et forêts, — Rem- 

Arts et lettres Indemnités et boursement de frais... 1-81 | 20 nov. 190 | 1.569 | » 
allocations diverses ............... 1-27 | 15 déc 1960 928 Direction générale des | 

Indemnité: résidentielles ......... 11-91 | 17 déc. 1960 12.978 caux et forêts, — Maté- | 

Prestations et versements obliga RP COS 31-82 | 20 nov. 1900 | 3.210 , 
toires …. Ms A x geo té #94 | 17 déc. 1960 7.551 Chambre d'agriculture, —| | 

arts et lettres. — Enseignement et | Frais d'élections géné-| | ; 
productions artistiques - 11-29 | 17 déc. 1960 2.017 . PAPA En” | 37-51 | 20 nov. 1960 | 39.161 os. JET 

Bâtiments civils et palais ni tionaux | Totaux pour le titre II | | 4.493595 » 

— Entretien, aménagement et res res f men) ses 
PR A SEE 5-22 | 17 déc. 1960 162.128 | 
Restauration et rénovation du do 230 Ni Paru Tronc (V #2. | 
naine national de Versailles. 35-25 | 17 déc. 1960 138.030 re | — hate . 
PUBLIQUES | 
" li ( r rt tr » 4 2.982 : | | | 
Total pour le titre I1....... E 415 Vulgarisation …............ | 15-24 | 20 nov. 1900 4) ä 
sé Direction des affaires pro- | 
, g fe me et sociales 
Trrme V INVESTISSEMENTS . 0) | - 
: - x s ag *s 46-. 30 nov. 1960 | 9.337.923 
EXPCUTÉS PAR L'ETAT PE ns EEE d to — - 090. 
Totaux pour le titre FEV. 2.951.261 » 
Bâtiments civils et palais nationaux. = =1x 
— Travaux d'équipement. ........ 56-32 | 17 déc. 1900. 10.000 : 
—_—— TITRE VI. — SUBVENTIONS 
Total pour les affaires culturelles 155.982 D'INVESTISSEMENT ACCOR- 
Pet DÉES PAR L'ETAT 
; à Subventions Supemeni , 
Affaires étrangères. pour le génie rural. | 61-60 | 20 nov. 1%0 17.369 17.369 
Trrue El. — MOYENS DES SERVICES lotaux pour l agriculture | | | 3.188.878 17.369 
Missions. — Conférences internatio _ soi -nliié + — 
tirent: connene adins ne env 31-95 | 9 déc. 1960. 28.993 Si CHA- DATE CRÉDITS 
SE L sS 
EN — sn jt ls PITRES de l'arrêté ouverts. 
u | » 
PA AUTORISA- Nouvei 
= DATE (casoire | "ne 4 
SERVICES E | de Agriculture. sé 
s de l'arrêté | ouverts. | programme True II. — MOYENS DES SERVICES 
GC | accordées 
Direction générale de l'agricubure. 
Nouveaux francs Rémunérations de personnels 
divers Ééoovésétosssssossseesmtess 31-21 12 déc. 1960 15.000 
Agriculture. Service de F inspec tion des courses 
et du pari mutuel. — Personnel... |} 31-27 | 12 déc. 1960. 1.300 
Time I — Movexs Et: pe oh rnents d'enseignement agri- 
DES SERVICES cole et vétérinaire. — Rémunéra- à 1 a 
: tions principales. -........ s.ssss | 31-37 | 12 déc. 1960. 47.321 

Direction générale de! Etablissements d’enseigneme nt agri- 
l'agriculture. -- Rému-| cole et vétérinaire — Indemnités : : 
nérations de personnels] et allocations diverses.......... 31-28 | 12 déc. 1960. 905 
NON EP T 31-21 | 30 nov. 1960 8.000 2 Service de la répression des fraudes. s 

Services agricoles. — In- — Rémunérations principales. ....} 21-61 | 12 déc. 10 42.397 
demnilés ét allocations Service de la répression des fraudes. 
diverses ....... .| 51-32 | 90 nov. 190. 1.817 , indemnités et allocations diverses. | 31-62 | 12 déc. 1960. 2.000 

Etablissements d'enseigne- | Direc De générale des eaux et 
ment agrirole et vétéri fore — Rémunéralions princi- Ê = 
naire, — indemnités et} Pa Le ose S ll tente init etsee ed .….| 91-81 | 12 déc. 1960 128.100 
allocations diverses..... | 31-38 | %@n 19C0- 621 » Indemnités résidentielles assises 31-91 | 12 déc. 1960. 30.167 

Direction générale des Prestations et versements obliga: : ri 
eaux et forêts. — Rému- » DNS na Pet Tac 33-91 | 12 déc. 1%60 56.082 
nérations principales. ..! 31-81 | 30 nov. 190 270.300 » Direction générale de l’agric ulture. 

Direction générale des — Frais de fonctionnement de, \ à 
eaux et forêls, — In- divers services. ...oossoese se css. | 33-22 | 12 déc. 1960 1.311 
demnités et allocations Service de l'inspection des courses 
diverses ................] 31-82 | 30 nov. 1960. 38.900 » et du pari mutuel. — Matériel et 

Indemnités résidentielles.| 31-91 | 30 nov. 1960 40.710 Ê deg ge = ot 0... ? 34-27 | 12 déc. 1960 1.000 

Prestations et versements Service de la répression des fraudes. ; Pe. 
obligatoires ............! 33-91 ! 30 nov. 1960 105.493 » — Remboursement de frais.......1 34-61 | 12 déc. 1%. 16.864 























31 Décembre 1960 


JOURNAL 





SERVICES 





Direction générale des eaux et 
forêts. — Remboursement de frais. 
Direction générale des eaux et 
forêts. — RNCS 


Remboursement à diverses adminis- 
trations .. 
Direction générale 


des eaux et 


forêts. — Travaux d'entretien... 
Total pour le titre HI....... 

Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Vulgarisalion ...... NELELTELECEE ... 
Direction des affaires profession- 
nelles et sociales. — Calamités 
agricoles ...............s...o..... 
lotal pour le titre IV....... 

Total pour l'agriculture......... 


Anciens combattants 
et victimes de guerre. 


Tivre III — MOYENS DES SERVICES 


Services extérieurs, — Rémunéra- 
tions principales.................. 

Indemnités résidentielles. ........... 
Prestations et versements obliga 
ES CP PS PP 

Administration centrale, — Matériel 
et dépenses diverses.............. 

Services extérieurs. — Matériel et 
dépenses diverses...........,..... 

Total pour le {itre HHI....... 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Soins médicaux gratuits et frais 
d'application de la loi du 1 mars 
1919 et des lois subséquentes..... 

Appareillage des mutilés............ 

Total pour le titre IV....... 


Total pour les anciens combat- 
tants el victimes de guerre... 
Education nationale. 


Tire III — MOYENS DES SERVICES 


Universités et observatoires. — Ré 
munérations principales .,........ 
Grands établissements d’'enseigne- 
ment supérieur. — Institut de 
France, — Académie de médecine. 
— Rémunérations principales... 
Grands établissements d'enseigne- 
ment supérieur. Ecoles nor 


male: supérieures. Institut de 
France. — Académie de médecine 
— Indemnités et allocations di 
RS EN CRIME 
Bibliothèques. _ 
I EN 
Bibliothèques. — Indemnités et allo 
cations diverses ,,...... 
Indemnités résidentielles 
Prestations et versements obliga- 
Rs 
Enseignement 
PE ET 
Hygiène scolaire et universitaire, — 
Remboursement de frais.......... 


Total pour l'éducation nationale. 


Education nationale. 


TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 

Universités et observatoires. — Ré- 
_faunérations principales 
Universités et 


observatoires, — In- 


demnités et allocations diverses... 
Indemnités résidentielles ........... 
Prestations et versements obliga- 

toires | 


Total pour l'éducation nationale. 


CHAPITRES 


DATE 


de l'arrêté. 


OFFICIEL DE 


CREDITS 


ouverts 








16-51 


Co C9 


—__— 


219 


33-91 


31-02 


Ÿ 
© 


56-27 
16-28 


1-11 


91-11 


31-12 


31-91 
13-94 





12 déc. 
12 déc. 
12 déc. 


1960 


12 déc. 


1960 


12 déc. 1%0. 
12 déc. 1%0. 
6 déc. 1960. 
6 déc. 1960. 
6 déc. 1%. 
6 déc. 190 
6 déc. 1%K0. 
6 déc. 1960. 
6 déc. 140. 
2 déc. 1960. 
2 déc. 19060. 
2 déc. 1969. 
2 déc. 1960. 
2 déc. 1960. 
2 déc. 1960. 
2 déc 1960 
9 déc. 1960 
2 déc. 1960. 
17 déc. 1960. 
17 déc. 1960. 
17 déc. 1960. 
17 déc. 1960. 


1960. 


1960. 





Nouveaux 
francs. 


167.223 
21.940 


1.500 


126 


.2% 
.837.586 


.879.879 
3.424.151 


112 








161.752 
39.586 


11.463 
10.000 


180.000 
402.801 


42.000 
1.543.326 


1.663.326 


2.066.127 


190 


103.148 


4.225 


6.767 
1.188 
1.000 


150.211 
279.110 


233.112 


665 
6.921 
2.142 

242.840 


LA REPUBLIQUE 








FRANÇAISE 









































2 DATE [CREDITS 
SERVICES = 
< de l'arrêté, ouverts. 
= 
Nouveaux 
francs. 

Finances et affaires économiques. 

IL D — SERVICES FINANCIERS 

TITRE 11]. — MOYENS DES SERVICES 
Services extérieurs du Trésor. — Ré- 

munérations principales ...... .... | 31-31 | 30 nov. 1960. | 92.799.791 
Indemnités résidentielles ........... 31-91 | 30 nov. 1960. | 41.428.359 
Services extérieurs du Trésor, — 

Remboursement de frais.......... 34-31 | 30 nov. 4%0. 300.000 
Services extérieurs du Trésor. — | 

Matériel .......................... | 31-32 | 50 nov. 190. 750,944 
Loyers et indemnités de réquisitions. ! 34-91 | 30 nov. 1960. 409.000 
Achat et entretien du parc automo- 

MD rise nier eee 31-92 | 30 nov. 4%K0. 100.000 

Total pour les services financiers. 5.719.004 

III. — AFFAIRES ECONOMIQUES 

TITRE III — MOYENS DES SERVICES 
Travaux de rencensement...,....... 31-33 | 6 déc. 1960. 980.467 

III, — AFFAIRES ECONOMIQUES 

TrrRe III. — MOYENS DES SERVICES 
institut national de la statistique et 

des études économiques. — Rem- 

boursement de frais..........,..... 31-31 | 8 déc. 1960. 19.947 
Institut national de la statistique et | 

des études économiques. — Maté- | 

PE Re EEE qe ns 51-32 | 8 déc. 1%. 10.816 
Institut national de la statistique et 

des études économiques, — Tra- | 

vaux de recensement... .......... 31-33 | 8 déc. 1960. | 1.718 

Total pour les affaires écono- 
ONE ns .i 32.511 
industrie, 

TITRE HIT — MOYEXS DES SERVICES 
Administration centrale. — Rémuné- 

rations principales ............... 31-01 | 17 déc. 1960 226.657 
Administration centrale. — Indem- 

nités et allocations diverses...... 312 | 17 déc. 1%0. 15.168 
Direction des mines et de la sidérur- . 

gie. — Services extérieurs. — 

Ecoles nationales supérieures et 

écoles techniques des mines. — 

Indemnités et allocations diverses 31-12 | 17 déc. 1960. 321.444 
Indemnités résidentielles . ......... 31-91 | 17 déc. 1960. 47.911 
Prestations et versements obliga- 

ve OR PER SPIP PET TOP 33-91 | 17 déc. 1960 12.951 
Administration centrale. — Rem . 

boursement de frais.............. 31 01 | 17 déc. 1960. 34 
Administration centrale. — Matériel. 31-02 | 17 déc 1%60. 6.264 
birection des mines et de la sidé- 

rurgie, — Services extérieurs. — 

Ecoles nalionales supérieures et 

écoles techniques des mines — 

— Remboursement de frais....... 91-11 | 17 déc 1%60 115.966 
Direction des mines et de la sidé- 

rurgie. — Services extérieurs. — 

Ecoles nationales supérieures et 

écoles techniques des mines. — 

1 ERP a RO PE re. 31-12 | 17 déc 1%0. 59.774 
Achat et entretien du matériel auto- À 

CU Prheriqui hé A à 31-92 | 17 déc. 1960. 19.010 

Total pour le titre HII........ 849.179 
= 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Subventions à la caisse de compen- 
sation des prix des combustibles 
minéraux solides ................ . | 14-11 | 17 déc. 1%0. 576.069 
Total pour l'industrie........ 41.125.248 
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SERVICES 


CHAPITRES 





Intérieur. 
Trrme 1. — MOYENS DES SERVICES 
Sûreté nationale - Indemnités et 
allocations diverses ,......,... ER” 
Services divers. DO... 
Total pour l'intérieur........ 
Justice. 
Trime Hi MOYENS DES SERVICES 
Administration centrale. — Rémuné 


PTUBNS DFIRCIDAIES …........,...... 
Administration centrale Matériel 


Total pour la justice........ 


Services du Premier ministre. 


IX. AIDE ET COOPERATION 


True }\ INTERVENTIONS PUBI n 


Fonds d'uide et de coopération 
Aides et concours divers . 
Santé publique et population. 
True I MOYEXS DES SERVICES 
Médecins des hôpitaux psvehiatri 
ques et des services antitubercu 
ralotesse 
Travail, 
Trrue HI MOYENS DES SERVICES 
Prestations et versements faculta 
an 7 NOR POST RE TT PPT CCE 
Travaux publics et transports. 


| FRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


Time II. — MOYENS DES SERVICES 


Chemins de fer et transports 
Organisme centraux et comilés 
techniques départementaux Ré 
munérations principales, indemni 
tés et allocations diverses....... 


Travaux publics et transports. 


L — TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


TriRe IH. MOYEXS DES SERVICES 
Ponts et chaussées Rémunéra 
tions principales ......... 1% 
Ponts el chaussées Indemnités 

at allocations diverses L 
Ports maritimes Etablissements 


de signalisation marilime et voies 
navigables Rérunéralions prin 
cipales be sa ds de ses < 
Ports maritimes Etablissement 
de signalisation maritime et voies 
navigables - Indemnités et allo 
cations diverses rev 
Indemnités résidentielles ........... 
Prise en charge des fonctionnaires 
francais des cadres marocains 
tunisiens et d'Indochine ù 
Prestations et versements obliga 
toires 


Total pour les travaux publics 


DONNE ssovdso sois dé 6 de 


| 


CREDITS 


ouverts 


























Nouveaux 
francs 


18.160 
3.) 








| 1.00) 


| 20,610 


2%».969 


662.610 


36.216 


181.681 


1.497.704 








CUHAPITRES 





SERVICES 
L — TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 
Tome I MOYENS DES SEIVICES 
Ponts et chaussées, Condueteurs 


de chantiers et 
— Indemnités 


VOTE visités it 


agents de travaux 
et allocations di 


Ponts et chanssées, — Matériel de 


bureau 


Ponts et chaussées, — Rembourse 


ment de frais 


Lovers des bureaux et indemnités 


trations 


Voies de navigation intérieure 
Entretien el réparations........... 


Total pour les 
et transports 


travaux publics 


[ TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 

Tune HI MOYENS DES SERVICES 
Ponts el chaussées. Rémunéra 

HIONS DFIROMIOS. ..,..sccocuses NE 
Ponts et chanssées, — Indemnités et 

aliocations diverses ,........... ; 
Ponts et [M lisses, _ Services 

annexes Rémunérations prin 

cipales D'ART NN Re SC dans : 
Prestations el versements  obliga 


loires 


Ponts et chaussées. Rembourse 


ment de frais.. 


Ponts el chaussées Services 
annexes Matériel et rembonr- 


serment de frais 


lotal pour les {travaux publies et 


transports 


Il AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 
Tree I MOYENS DES SERVICES 
Inderni tés résidentielles PPT TTITT 


Travaux publics et transports. 


[l AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 


Frrue I MOYENS DES SERVICES 
Météorologie nationale Rémuné 
rauons principales .............. 
Indemnités résidentielles ........... 


Prestalions et versements obliga 


toires 


Tolal pour l'aviation civile et 


ommerciale 


Armées 


SECTION 


TITRE V 


GUERRE 


EQUIPEMEXT 


Etudes de matériels d'armement. 
Fabrications d'armement 


Total pour la section Guerre... 


| 


1 
DATE CREDITS 


! 


de l'arrêté | ouverts 


| 























| ms 


| Nouveaux 











franes, 
| 
| 
| 
| 
19650 | 875 
19%0 | 625 
19650 | 1.2%6 
14%) 125 
IN. | 188 
1%:0 971.679 
| = 
9:s.011 
| 
| 
c. 1950 21.870 
c. 1960. | 1.970 
. 1960 490 
el " 
. 1960. | 1.970 
. 1960 | 11.770 
*, 10 | 28.80) 
| 
| 99.780 
== 
1960 115.290 
12 déc. 1960. 627.000 
1960 | 975.000 
1X0. | 82,000 
981.000 
1960 1.600.900 





1960 | 594.045 
2.194.045 


EEE 
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Les 
2 
é DATE CREDITS 
SERVICES = 
< de l'arrêté ouverts. 
Nouveaux 
francs. 
Armées. 
SECTION ® MARINE 
Trrre HILL. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 
Constructions et armes navales. — 
Salaires et accessoires de salaires 
des personnels DITNNROTS 1 11-33 | 12 déc. 1960. | 1.482.610 
Entretien des bâtiments de la flotte 
et des matériels militaires et dé- 
enses de fonctionnement des 
constructions et armes navales... 1-71 12 déc. 1960. 177.700 
Total pour le litre IL...... 1.660.310 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
Etudes techniques d'armement et 
prototypes ........................ 1-71 | 12 déc. 1960 141.682 
Total pour la section Marine... | 1.804.992 
Armées, 
TIRE V. EQUIPEMENT 
Section commune. 
Gendarmerie. — Matériel.,..,,...... 533-514 | 13 déc. 1960. 76.132 
Section Air 
Matériel aérien. — Fabrication...... 53-72 | 13 déc. 1960. | 1.255.176 
Section Guerre. 
Fabrications d'armement ........... 53-71 | 13 déc. 1960. | 2.193.100 
Section Marine. 
Constructions neuves de la flotte... 3-71 | 13 déc. 1960. 1.546.43 
Total pour les armées........... 3 déc. 1960. | 5.170.839 
men merneees — — TT SE : ns 
[a] AUTORISA- 
= DATE CRÉDIT TION 
SERVICE & de 
< de l'arrêté ouvert programme 
= accordée 
Nouveaux francs. 
_ Postes 
et télécommunications. 
2e SECTION. — DEPENSES 
EXTRAORDINAIRES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Equipement des bureaux 
centraux téléphoniques. 
Installations des abonnés 
et des cabines... 53-20! 30 nov. 1960. 947.000 947.000 
DONS ET LEGS 1960 
a 
Em DATE CRÉDIT 
SERVICE e 
= de l'arrêté, ouvert. 
Nouveaux 
7? francs. 
Légion d'honneur. 
Emploi de fonds provenant de legs 
EU ste 6050 | 8 déc. 1960 1.660 























Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 23 décembre 1960, M. René Arpin, administrateur à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est 
nommé, à compter du 26 septembre 1960, directeur régional et 
ordonnateur secondaire pour le règlement des dépenses de la direc- 
tion régionale de Bordeaux de l'institut national de la statistique et 
des études économiques. 


Par arrêté du 23 décembre 1960, M. Gérard Pile, administrateur 
de 2' classe à l’institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques, en service détaché, est, sur sa demande, réintégré dans 
les cadres de l'institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques à compter du 1°" janvier 1961. 

M. Gérard Pile est, sur sa demande et en application de l’article 24, 
paragraphe C, du décret n° 59-309 du 14 février 1959, placé en dispo- 
nibilité sans traitement, pour convenances personnelles, pour une 
durée d’un an, à compter du 1° janvier 1961. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, M. Montagne (Henri), chef opéra- 
teur à l'institut national de la statistique et des études économiques, 
est placé en service détaché auprès du Premier ministre pour exercer 
les fonctions de son grade au service de statistique générale au 
Cameroun pour une durée de cinq ans. à compter du 1‘ avril 1960. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décrets du 23 décembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 23 décembre 1960, rendu sur le rapport 
du Premier ministre et du ministre des travaux publits et des 
transports, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 
10 novembre 1960 portant que la promotion du présent décret n’a 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, est promu dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. de Liedekerke-Beaufort (Hadelin-Aymar-Charles-Alphonse-Marie), 
président de l’Automobile-Club de France, officier du 2 février 
1949. 


Par décret en date du 23 décembre 1960, rendu sur le rapport 
du Premier ministre et du ministre des travaux publics et des 
transports, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 
10 novembre 1960 portant que les promotions et nominations du 
présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 
MM. 


Bigonnet (Roger-Louis-Félix), vice-président de l'union départe- 
mentale des Essi des Bouches-du-Rhône. Chevalier du 15 novembre 
1950. 


Chauchoy (Jean-Gaston), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
à Nantes. Chevalier du 2 février 1949. 


Dollet (Henri-Antoine-Marie-Louis), ingénieur général des ponts et 
chaussées. Chevalier du 11 février 1952. 


Dutilleul (Jean-Jérôme-André), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées à Paris, ayant rang et prérogatives d'ingénieur général. Che- 
valier du 2 février 1949. 


Filippi (Jean), président de l'association technique de la route, 
Chevalier du 9 août 1948. 


Gonon (Auguste-Jean-René), président directeur général de jla 
CS des grands travaux de Marseille. Chevalier du 21 novem- 
re 1946. 


Larras (Jean-Abel), ingénieur général des ponts et chaussées. Che- 
valier du 23 août 1947. 
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Latron (Jean-Gabriel-Victor), ingénieur en chef, chef du service de 
l'exploitation de la région Ouest de la Société nationale des che- 
mins de fer français. Chevalier du 9 août 1950. 


Mme Liger, née Guerinet (Renée-Paule-Marie), administrateur civil 
au ministère des travaux publics. Chevalier du 11 février 1952. 


Nouvion (Fernand-François-Pierre-Etienne), ingénieur en chef à la 
direction matériel et traction de la Société nationale des chemins 
de fer français à Paris. Chevalier du 11 février 1952. 


Au grade de chevalier. 
MM. , 


Allais (Paul), ingénieur en chef au service voie et bâtiments de 
la région Sud-Ouest de la Société nationale des chemins de fer 
français ; 41 ans de services civils et militaires. 


Arnold (Victor-Paul-Armand), gérant de l’entreprise Simplot à 
Besançon ; 37 ans 2 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 


Bourlaud (Louis-François-Alfred), directeur des réseaux de Nancy 
de la Compagnie générale française de transports et d’entreprises ; 
37 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


Briffard (Victor-Louis), trésorier administratif de la fédération fran- 
çaise et du syndicat chrétien des ingénieurs et cadres C. F. T. C.; 
46 ans 9 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


Chevrier (Charles-Lucien), ingénieur en chef des ponts et chaussées ; 
23 ans 8 mois de services civils et militaires. 


Cléro (Maurice-Jean-Marie), 
de l'Etat, secrétaire de la commission des projecteurs ; 60 
6 mois de services civils et militaires. 


Collomp (Augustin-Maurice), ingénieur en chef au service des 
approvisionnements Société nationale des chemins de fer français à 
Paris ; 39 ans 2 mois de services civils et militaires. 


ingénieur honoraire des travaux publics 
ans 


Couvreux (Ernest-Nicolas-Pierre), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées à Arras ; 38 ans 11 mois de services civils et mili- 
taires. 

Filippini (Simon), entrepreneur de travaux publics et transports à 
Ajaccio ; 38 ans 1 mois de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 

Froté (Guy), entrepreneur de travaux publics à Paris; 39 ans 


8 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


Docteur Gentilhe (Pierre), président du comité de coordination des 
activités touristiques du Pays Basque ; 30 ans 10 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 


Mme Gergely (Eliane), agent supérieur au ministère des travaux 
publics ; 23 ans 10 mois de services. 


Guillon (Pierre-Fernand), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
à Châteauroux ; 30 ans 8 mois de services civils et militaires. 


Hurault (Jean-Marcel), ingénieur géographe ; 26 ans 8 mois de 


services civils et militaires. 
Jallu (Henri-Victor-Raymond), ingénieur des travaux publics de l'Etat 
à Evron (Mayenne) ; 39 ans de services civils et militaires. 
Julien (Richard-Gabriel-Charles), ingénieur en chef, subdivision de 
la traction de la Société nationale des chemins de fer français à 
Paris ; 45 ans 1 mois de services civils et militaires. 
la région Ouest Société 
29 ans 10 mois 


Lecomte (Marceau), sous-chef de gare à 
nationale des chemins de fer français au Mans ; 
de services civils et militaires. 


Lefort (Robert-Désiré-Georges), surveillant des installations élec- 
triques à la région Nord de la Société nationale des chemins de 
fer français à Longueau ; 34 ans de services civils et militaires. 


Machat (Jean-Armand), 
Plantivaud et Machat ; 


président directeur général de la société 
33 ans 3 mois de pratique professionnelle. 


Marc (Armand-Marie-Louis), directeur gérant de la société de tra- 
vaux publics Marc et Frères à Brest ; 37 ans 5 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 


administrateur de la prévention rou- 
services 


Martin (Marius-Jean-Antoine), 
tière : 46 ans 10 mois de pratique professionnelle et de 
militaires. 


Masse (Albert-Gabriel-Grégoire), ingénieur des travaux publics de 
l'Etat à Beauvais ; 36 ans de services civils et militaires. 


Raynaud (Marcel-Marie-Joseph), ingénieur en chef au service maté- 
riel et traction à la région Nord de la Société nationale des 
chemins de fer français à Paris ; 36 ans 1 mois de services civils 
et militaires. 

Renollaud (René-Marcel-Yvon), ingénieur des ponts et 
aux Sables-d'Olonne ; 43 ans de services civils. 


chaussées 


Robelin (Pierre-Joseph-Henri), ingénieur au service ateliers et entre- 
tien de la Compagnie internationale des wagons-lits ; 81 ans 
6 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


Roussel (Charles-Félix), ingénieur en chef de la Régie autonome 


des transports parisiens ; 32 ans 6 mois de services civils et 
militaires. 


Sieffer (René), inspecteur du service des examens du permis de 
conduire à ‘Andlau (Bas-Rhin) ; 47 ans 7 mois de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 


Thevenet (Louis-François), ingénieur des travaux publics de l'Etat 
à Pont-de-Beauvoisin (Savoie) ; 45 ans 1 mois de services civils 
et militaires. 

Verboom (Jean), président directeur général 
Verboom et Durouchard à Paris ; 
professionnelle et 


des établissements 
35 ans 9 mois de pratique 
de services militaires. 





Epreuves des examens de la marine marchande. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'arrêté du 24 août 1949, modifié en dernier lieu par l'arrêté 
du 26 février 1960, relatif à la nature et à l'importance des épreuves 
des examens de la marine marchande ; 

Vu les arrêtés du 17 octobre 1960 portant approbation de pro- 
grammes des examens de la marine marchande conduisant à l’obten- 
tion du diplôme d'élève au long cours et du brevet d’officier 
mécanicien de 2° classe, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les tableaux figurant aux articles 4, 15 et 16 de l’arrêté 
du 24 août 1949 susvisé sont remplacés par les tableaux corres- 
pondants annexés au présent arrêté. 

Art. 2. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


ANNEXE « ARTICLE 


4 


ÉLÈVE AU LONG COURS 


Nalure et tmmportance des épreuves. 























NATURE DES EPREUVES DUREE COEFFICIENT 
Epreuves écrites. 
Mathémaliques, mécanique, électricité... ..... 3h 2 
Cosmographie et navigalion.........sssssssee sh 4 
DOI DURS... so nhrovitasesthailiè 3h 3 
Anglais (version et thème) avec dictionnaire 
CHUOCrPOINONE OÙ -ANGIAIS. csv sisotc se 1 hi 30 1 
hp, : PF: FAR Ne PORC RS UE 10 
Epreuves orales 
RE née desactiver té sssè 4 
MOCRIONR sh crasctsoseste onde lors ets siens 4 
Machines ......0se dead sésssedernss bc das énadae 3 
NON, hs ddh.s RUE T PEU PRE PORT RET 6 
Cosmographie ......... Ssctctsterert svvt Soooosdrosocoe se i 
Cartes HRONIRRS. .siniccccssrenscéouse 7 ! 
RON sisi to esrast tata eee dois és 2 
T'OCRONRS DRNNE sic otsailscssssuctocscorééiéens nl 
Règles de barre et de route, feux, balisage............. 3 
Eléments de droit public, d'économie et de législation 
SR PE OR M TE 3 
CAE POP OP PR 3 
Rs D ds s nem2n sh" 10 HE 
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ANNEXE « ARTICLE 15 » 
OFFICIER MÉCANICIEN DE 2e CLASSE « THÉORIE » 
Nature el imporlance des épreuves. 
NATURE DES ÉPREUNES DURFE COEFFICIENT 
Epreures écriles 
Mathémaliques  +.........+....4.sessesssess. 3 h. 1 
Mécanique, physique et électricilé.........., } h. 2 
Description des machines et régulation. ..... 3 h. 3 
Rédaction et orthographe..........,.......... 3h 2 
Dassin )JRdusiriel..aud. sc céucooes sogeéessse sas 1 h. 2 
TT LR RENTE 19 
Epreute pratique. 
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Epreures ornules 

Mathématiques 4... 6 
Physique et éleetricité.........,........s.ssssssssessoseee 8 
Chaudières et machines à vapeur: descriplion, régu ; 

ES CPP TR EEE RS TE 12 
Moteurs à combustion interne (explosion el Diesel) 
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Nature et importance des épreuves. 











COEFFICIENT 
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Attribution de tonnages complémentaires 
pour la mise en circulation de véhicules de remplacement, 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif à 
la coordination et à l’harmonisation des transports ferroviaires et 
routiers ; 

Vu le décret n° 60-1120 du 17 octobre 1960 portant règlement 
d’administration publique pour l’application de l’article 71 de l’ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, en ce qui concerne le montant 
des redevances dues par certaines entreprises de transport publie 
routier attributaires de tonnages supplémentaires, et notamment son 
article 2, 


Arrête : 

Art. 1°". — Des tonnages complémentaires de zone longue ou de 
zone courte pourront être attribués aux entreprises de transport 
public de marchandises qui veulent acquérir un véhicule destiné 
à remplacer un véhicule régulièrement autorisé à circuler, à condi- 
tion que : 

Le véhicule de remplacement soit du même type que celui auquel 
il doit être substitué, mais de charge utile augmentée par les 
constructeurs et que le véhicule à remplacer ait été exploité pendant 
au moins trois ans, sous couvert d’un titre de transport public délivré 
pour la zone considérée ; 

Ou bien que le véhicule de remplacement soit pourvu de dispositifs 
spéciaux permettant seulement le transport de certaines marchan- 
dises et n’existe, dans le commerce, pour une charge utile supérieure 
au tonnage dont dispose l’entreprise. 


Art. 2. — Un tonnage complémentaire ne peut être attribué, dans 
chaque zone, à une entreprise que pour un seul véhicule par an 
et dans la limite de 4 tonnes. 

Lorsque le véhicule à remplacer a déjà donné lieu à l’attribution 
d’un tonnage complémentaire en application soit de l’article 4, 
deuxième alinéa, du décret susvisé du 3 décembre 1960, soit du pré- 
sent arrêté, l’entreprise ne pourra obtenir un tonnage complémen- 
taire que si le véhicule à remplacer a été régulièrement exploité 
dans la zone considérée pendant une période minimale de cinq ans. 


Art. 3. — L'entreprise qui désire obtenir un tonnage complé- 
mentaire dans les conditions indiquées au présent arrêté doit 
adresser sa demande, avec toutes les justifications nécessaires, à 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées chargé du contrôle des 
transports dans le département où elle est inscrite. 

Cette demande ne sera recevable que si l’entreprise n’a pas cédé 
une partie de son fonds de commerce pendant la période de cinq 
ans précédant la date de la demande. 


Art. 4. — L'attribution d’un tonnage complémentaire donne lieu 
à la perception, en une seule fois, de la redevance fixée à l’article 2 
du décret susvisé n° 60-1120 du 17 octobre 1960. 


Art. 5. — Toute entreprise qui aura reçu un contingent complé- 
mentaire en application du présent arrêté ne pourra, pendant un 
délai de cinq ans, être autorisée à transférer son inscription, en cas 
de cession partielle de son fonds de commerce, que si elle renonce 
par écrit à ce tonnage complémentaire. . 

Art. 6. — Un arrêté fixera les tonnages de zone longue et de zone 
courte dans la limite desquels pourront être faites les attributions 
prévues par le présent arrêté. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 
ROBERT BURON. 





Tonnage supplémentaire de transport public routier utilisable en zone 
courte en application des dispositions de l'article 31 du décret du 
14 novembre 1949 modifié. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif à 
la coordination et à l’harmonisation des transports ferroviaires et 
routiers, et notamment son article 31; 

Vu l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959, et notamment son article 71 ; 

Vu le déeret n° 60-1120 du 17 octobre 1960 portant règlement 
d’administration publique pour l’application de l’article 71 de l’ordon:- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 
1959 en ce qui concerne le montant des redevances dues par certaines 
entreprises de transports publics routiers de marchandises, attribu- 
taires de tonnages supplémentaires ; 


Vu l’arrêté du 3 juin 1959 relatif aux de de tonnages supplé- 


mentaires de transport public routier utilisables en zone courte ; 
Vu l'avis du conseil supérieur des transports, 
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dans les quatre catégories indiquées à l’article 1°' de l'arrêté du 
3 juin 1959 susvisé, est fixé à 18.000 tonnes. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


‘4 Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 
: . ROBERT BURON. 


Modification de la composition du comité technique d‘importation 
des poissons frais, salés, séchés, fumés et du comité technique 
| d'importation des conserves de poissons. 


Par arrêté du 20 décembre 1960 : 


M. Gitsels (Léon), importateur, président du syndicat des mareyeurs 
de Dunkerque, 14, rue de l’Est, à Dunkerque, et M. Rumeau (Jacques), 
président du syndicat du commerce de la morue, 4, cours d’Alsace- 
Lorraine, à Bordeaux, sont nommés membres titulaires du comité 
technique d'importation des poissons frais, salés, séchés et fumés, 
en remplacement de MM. Engrand (Clotaire) et Sauveroche (Marc). 

M. de Sarcilly (René), secrétaire général de la fédération française 
des syndicats professionnels de marins, à Saint-Vaast-la-Hougue, est 
nommé membre titulaire du comité technique d'importation des 
conserves de poissons, en remplacement de M. Engrand (Clotaire). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Dates des épreuves d'admissibilité de la session 1961 
du certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire, 


Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1951 modifié portant institution 
d'un certificat d’aptitude aux fonctions de bibliothécaire ; 

Vu l'arrêté du 26 juillet 1960 portant réforme du certificat d’apti- 


\ tude aux fonctions de bibliothécaire, et notamment son articie 6, 
Arrête : 
Article unique. — Les épreuves d'admissibilité de la session 1961 


du certificat d’aptitude aux fonctions de bibliothécaire auront lieu 
les 19 et 20 janvier 1961. 
Fait à Paris, le 16 décembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des bibliothèques de France, 
J. CAIN. 


#, Conseil d‘administration 
de l'institut national des sciences appliquées de Lyon. 


Par arrêté en, date du 7 décembre 1960, sont nommés membres 
du conseil d'administration de l'institut national des sciences appli- 
quées de Lyon, pour trois ans, à compter du 16 octobre 1960, en 
qualité de personnalités scientifiques ou industrielles : 

Le commissaire général au plan de modernisation et d'équipement. 

Le doyen de la faculté des sciences de l’université de Paris. 

} Le doyen de la faculté des sciences de l’université de Lyon. 
M. Kirrmann, directeur adjoint de l'école normale supérieure. 
M. Lombard, directeur général de la Société Rhodiaceta. 


Conseil de l'ordre du Mérite sportif. 


Par arrêté du 17 décembre 1960, les dispositions des arrêtés du 
21 novembre 1956 et du 14 mars 1959 sont modifiées comme suit : 
| A. — Membres de droit pour la durée de leurs fonctions. 


Le directeur du cabinet du ministre de l’éducation natio- 
nale : 
M. Escoube (Pierre). 


B. — Membre désigné pour une durée de quatre ans. 


Un membre du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur : 


M. le médecin général inspecteur Rouvillois, sur la proposition 
du grand chancelier de la Légion d’honneur. 


C. — Membres nommés pour une durée de quatre ans. 
Deux présidents de féd“rations sportives affiliées au comité 
national des sports : 
M. Graux (Pierre), président de la fédération française des sociétés 
| d’aviron. 
| M. Crabos (René), président de la fédération française de rugby. 








jeunesse et des sports. 

M. Legrain-Eiffel (René), membre d’honneur de l'association natio- 
nale des membres du Mérite sportif et des médaillés de la jeunesse 
et des sports. 

_ M. Menard (Roger), membre du bureau du conseil d’administra- 
tion de l'association nationale des membres du Mérite sportif et des 
médaillés de la jeunesse et des sports. 


Un recteur d’académie : 


M. Sarrailh (Jean), recteur d'académie de Paris, directeur général 
honoraire de l’éducation physique et des sports. 
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/ 2] Trois membres de l’association hationale des membres du 
| Arrête : Mérite sportif et des médaillés de la jeunesse et des sports : 
! Art. 1°", — Le tonnage supplémentaire de transport public routier M. Sergeant (Raymond), premier vice-président de l'association 
| à utilisable en zone courte, à répartir entre les entreprises rentrant nationale des membres du Mérite sportif et des médaillés de la 
; 


Un inspecteur général de la jeunesse et des sports : 
M. Desroys du Roure (Jacques), inspecteur général des sports. 


Un inspecteur principal de la jeunesse et des sports : 
M. Heraud (Robert), directeur de l'institut national des sports. 


Un inspecteur de la jeunesse et des sports : 
M. Madillac (José), chef du service départemental de la jeunesse 
et des sports de la Seine-Maritime. 
Un inspecteur d’académie : 
M. Vignaud (René), inspecteur d’académie de Seine-et-Oise. 
Deux fonctionnaires du haut commissariat à la jeunesse et aux 
sports : 
M. Adenis (Henri), inspecteur général de la jeunesse et des sports. 
M. Bazennerye (René), sous-directeur de l'éducation physique, des 
sports et du plein air. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 7 décembre 1960, M. Beffaras (Jean), sous-directeur 
à l’administration centrale du ministère de l'éducation nationale, 
est nommé chef de service à compter du 1° septembre 1960 (poste 
vacant) et maintenu en cette qualité à la disposition du haut commis- 
saire à la jeunesse et aux sports. 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, M. Vexliard (Alexandre), conseil- 
ler d'orientation professionnelle, 7° échelon, est placé en service 
détaché auprès du ministre des affaires étrangères et mis à la 
disposition du Bureau international du travail à Genève, en qualité 
d'expert en matière d’orientation professionnelle, pour une période 
de six mois à compter du 1‘ février 1959. 





Inspection de la jeunesse et des sports. 


Par arrêté en date du 28 novembre 1960, M. Bonnissol (Jean), 
chef du service départemental de la jeunesse et des sports de la 
Haute-Loire, est chargé de l’intérim des fonctions de chef du service 
départemental de la jeunesse et des sports du Cantal à compter du 
1°" octobre 1960. 





Liste des candidats aux fonctions de maître de conférences. 


Par arrêté du 14 décembre 1960, la liste des candidats aux fonc- 
tions de maître de conférences dans les facultés des sciences est 
établie ainsi qu'il suit : 

Astronomie-géophysique. 


M"° Jobert (géophysique). 


MM. Andrillat. 
Blamont. MM. Kovaleski. 
Cayrel. Leborgne. 
Denisse. Levy (Jacques). 
Dessens. Rivault (géophysique). 
Grenet. Wierick. 
Jobert (géophysique). 





Mathématiques. 


M. Baganas. MM. Herz. 
M" Baudouin. 


Lascombe. 

MM. Benzecri. Legrand (Gilles). 

Borel (Fernand). Maury. 

Cartier. Norguet. 

Cerf. Pham Mau Quan. 
M'ie Chamfy. , Pham Tan Hoang. 
MM. Couty. Regnier. 

Ferron. Thionet (statistique). 

Girault. Vivier (Marcel). 





Guillaume (Marcel). 





me 
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Mathématiques appliquées. Physique industrielle appliquée. 
MM. Bernard (Jean). MM. Mandelbrot (probabi- MM. Bataillier (physique MM. Lacoste. 
Hacques. lités). appliquée). Latière. 
Jobert. Meric. Coulon (Jean). Sevely. 
Me: Jobert. Sideriades. Guilbert (physique indus- Vichnievsky (physique 
Kovalevski. trielle). appliquée). 
Mécanique. Physique, techniques de l'ingénieur. 
M. Mathieu (Jean). ] M. Sideriades. M. Goutte. -.(l 
Chimie, physique. 
Mécanique des fluides. MM. Albert. MM. Lefort (Marc). 
MM. Angles d’Auriac. MM. Plan. Ben-Aïm. Leprince. 
Bourot. Saint-Guily. Bonnemay. Lumbroso (Henri). 
Gerber (Sébastien). Sananes. Darmois. Marchal. 
Gontier. Deschamps (Jean). Prud’homme. 
Destriau. Rempp. 
Physique théorique. M°* Dondon. Selegny. 
MM. Flechon. M''es Stora. 
MM. Arnous. MM. Lurçat. 
- : Gustalla. Tribalat. 
Ces. er 04 pe ban Joussot-Dubien:. M. Viallard. 
Curie. Martin (André). Me Laforgue e 
Halbwachs. Marty. j à 
Herpin. Massignon. Chimie générale, minérale, organique, chimique appliquée. 
Jancel. Mie Mavrides. F 
Jancovici. M. Meyer (Ph.). MM. Anatol. MM. Huber. 
Jouguet. M'e Morette. Bardolle. Jolivet. 
Jouvet. MM. Petiau. Me Bastick. Julia (Sylvestre). 
Kahan. Proca. MM. Bernard (Armand). Kohlmuller. 
Lefebvre (Rolland). Vigier. Bigorne. Laffitte (Marc). 
Lochak. Billy. Lang. 
Blum. Lucquin. 
Mécanique physique. Bodot. Luft. 
M. de Fouquet. Me Bonnier. Marion, 
: M. Bousquet. Maurel. 
P} + 
ci dr | M'e Brigando. Mazerolles. 
MM. Arnal. M'° Laffite. MM. Cadiot. Mollier. 
Avignon. MM. Lavigne. Caillat. Monnier (Gilbert). 
Badoz. Legay. Chablay. Montel. 
Baro. Legrand. M'e Cisauvelier. Neel. 
Baruch. Legros. MM. Christol. Paidassi. 
Becart. : Lehmann. Collongues. Pallaud. 
Benoit (Henri). Lemonde. Combourieu. Paquot. 
Benoit à la Guillaume. M''e Lenoble. M'e Cuvigny. Peisson. 
Blamont. MM. Leray. MM. Deschanvres. Petit. 
Brin. Levy-Bertaut. Devin. Peyron. 
Brodin. Lochet. M'e Ducher. Pierron. 
Cachon. Me Magnac-Valette. M. Duc-Mauge. Pinazzi. 
Chantrel. M. Magnan. Me von Eller. Rolin. 
Chevallier. Miie Maitrot. M. Epzztein. Rouzaud. 
. Cloupeau. MM. Martelli. Mie Ficini. Schaal. 
Colin. Mayer. MM. Foucaud. Sosa. 
Collet. Meinnel. Freling. Surzur. 
Combes (Jean). Mevel. Freudlich. Talbot. 
M°* Connes. Meyer. Gagnaire. Tatibouet. 
MM. Coulomb (Pierre). Moch (Raymond). Gaudemaris (de). Vallade. 
Coumes. Muller (Théo). Gault. Me Vallades. 
Croissiaux. Nozieres. Girard. MM. Vessière. 
Danan. Pebay-Peroula. Glenat. Viallard (André). 
Daniel. Perio. Gouzon. Vilkas. 
Danguet. Pernoux. Guenebaut. Vuillard (Guy). 
M"< Darmois-Sutra. Petit (Georges-Yves). Hoch. Me Wattelle. 
MM. David (Jean-Pierre). Peyron. 
Davoine. Philip. Chimie biologique. 
Debiesse. Picinbono. 
Dolerole os à MM. Asselineau. MM. Kepes. 
Denisse. Roch (Jean). Baraud. Fe Lavollay. 
} Bertrand (Didier). Lavorel. 
Despuijols. Romand. , 
Epelboin. Roux. Chalopin. Lindenber£g. 
Eyraud (J.-P.). Saddy. Clauser. Michel (Georges). 
Galatry. Salmon. P Dedonder. Montreuil. 
Gennes (de). Saurel. Fromageot (Pierre). Nunez. 
Graf. Mme Savornin. Gougerot. Peaud-Lenoel. 
Grange (Jean). MM. Schmitt. Gros. Pesson. 
Mne Pen ro Schmouker. Me Guastalla (physique Privat de Garilhe, 
MM. Groubert. Mie Serres. biologique). Rey (Louis), 
Gudefin (électro- M. Suzor. MM. Heitzmann. Sarda. 
technique). Mie Taurel. Joly (Maurice). E Senez. 
Guy. MM. Thirion (physique Justisz. M°° Yon. 
Herve. nucléaire). : ; 
Horn. Thuillier. Physiologie. 
Mre Huetz. Vendryes. MM. Agid. MM. Chanel. 
M. Jauneau. Vodar. Aschkemasy. Chevallier. 
M"* Johannin-Gilles. Me Vuccino. M'e* Beauvallet. Dussardier. 
M. Knipper. MM. Vu Nhu Canh. Bonnet. Gargouil. 
Mre Laberrigue. Wlerick. M. Bouisset. Grelet (microbiologie). 
M. Laberrigue. Me Chalazonitis Hannoun (microbiologie). 
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MM. Jacob (microbiologie). M. Peaud-Lenoel (micro- <. 
Jacquot. biologie). , 

Donne Œobect. Me Piery. MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Laget. MM. Reinberg. J 
Maetz. i ). ° ’ 
Mayer (Jean). Mr a À er pénit Décret n° 60-1479 du 30 décembre 1960 pris pour l'application 
Morel. Me Thibault. de l'article 104 de la loi n° 60-1384 du 23 décembre 1960. 
M'° Olivereau. | M. Wollmann (microbiologie) ‘ is 
Le Premier ministre, 

Botanique, biologie végétale. Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 

MM. Bodard. M. Kauffmann. -nomiques, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux 
Bonnet. M"° Lance. finances, ” ; ; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1961 (n° 60-1384 du 
Boulard. MM. Lapraz. A : 
- 23 décembre 1960), et notamment son article 104 ; 
Bouriquet. Lascombes. Va Le cod Lolo) den + ôt 
Bournerias. Leroy. COS GREEN! CIS ERP, 
MM. Caumartin. Lossaint. "# : 4 à 
Claustres. Martin (Claude). . Art. 1”. — La perception des taxes sur les produits fores- 
tiers visées aux articles 1613 et 1618 bis du code général 
Dedonder. Mayer (Jean). ’ - - mA 2-0 - 
Ducet. Montant. des impôts est suspendue jusqu'à décision contraire sur les 
: , duits suivants : 
Duchaufour (pédologie). Oddoux. tr | 

Me Feldmann. M'° Pares. 1° Bois de trituration feuillus et chutes de scieries de toutes 

MM. Garnier. MM. Rey. essences, destinés à la fabrication des pâtes et des panneaux ; 
Gorenflot. Ricard. . 2° Petits bois résineux non écorcés, d’un diamètre inférieur 
Grambast. Roger. à 9 cm sous écorce au fin bout et d’une longueur inférieure 
Gros (François). Sauvage. ou égale à 1,60 mètre, destinés à la fabrication des pâtes et des 
Hamant. Sossountzov. panneaux. 

Hamel. Vazart. . Art. 2. — La perception des mêmes taxes est suspendue 
Henry. jusqu'à décision contraire sur : 

1° Les produits d'exploitations forestières et les produits de 

Zoologie. scieries importés en l’état, à l'exception des bois équarris et des 

MM. Anthony. MM. Ginet. poteaux planés de conifères communs ; 

Betschen. Gomot. 2° Les produits autres que ies bois équarris, les poteaux 
Bonnet. | Hampe. planés et les sciages de conifères communs obtenus en France 
Bourdillon. Johnson. à partir des produits importés visés au paragraphe 1. 

M""* Chandebois. | … re. Pour bénéficier de la suspension des taxes sur les bois 

MM. Cachan. M° L'ielles. provenant d'importation, les intéressés doivent justifier, par la 
Cachon. M. Mettetal. tenue d’une comptabilité-matière, de l’origine des bois dont il 

M": Cotton. Me Petit. s’agit. 

MM. Degrange. MM. Real. di . ; 
a PP Reymond. D Art. 3. — Le présent décret annule et remplace toutes dis- 
Deleurance. M“ Schachter. positions antérieures relatives au même objet. 

M'e Demeusy. MM. Schaller. Il prendra effet à compter du 1‘ janvier 1961. 

Me Dupont-Raabe. Sellier. Art. 4 —— Le ministre des finances et des affaires écono- 

MM. Dussart. Sengel. miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
François. Signoret. l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
Furmestin. Stoll. de la République française. 

Strudel. M" Tixier-Vidal. Fait à j 
Theodorides. MM. Vago (zoologie appliquée). ait à Paris, le 30 décembre 1960. MICHEL DEBRÉ 
Le Tibault. Vivier. Par le Premier ministre : 
M°° Gans. Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
cs. L inistre des finan t d ffai iques 
e minis ances et de aires économiques, 

MM. Bernard. M. Dupuis (pédologie). PP . 

Blanc (J.). M'° Durand (C. S. U.). AA, e : 
Bonifay. MM. Emberger. Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Bourdier (géologie du Fabre (J.). VALERY GISCARD D'ESTAING. 

quaternaire). Firtion. 
Brunn. T'uron. 
Castany. Gidon (P.) Décret n° 60-1480 du 30 décembre 1960 relatif à la couverture 
Chenevoy. Giraud (pétrographie). des charges des assurances sociales agricoles. 
Cogne. Guth (paléontologie). Eee #6 
Colo. Laurentiaux. ; de 
Comte (Pierre). Leneuf (pédologie). Le Premier ministre, 
Danze (paléobotanique). Mangin. Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
Dars. Mazenot. finances et des affaires économiques et du ministre du travail, 
Demangeon. Messessier. Vu le code rural, et notamment ses articles L. 1003-8 modifié 
Devigne (J.-P.). Polveche. et L. 1003-9 : 
Devries (paléontologie). Ricour (J.). Vu le décret n° 50-444 du 20 avril 1950 relatif au financement 
Dubourdieu. Saurin. des assurances sociales agricoles, ensemble les textes qui l'ont 

modifié ou complété, et notamment le décret n° 59-1506 du 
Minéralogie 26 décembre 1959 ; : 

MM. Barraut (cristallographie) MM. Prouvost (Jean). . Vu le décret n° 54-1229 du 6 décembre 1954 relatif au fonc- 
Ducros (Pierre). Rose. tionnement et au financement du régime des assurances sociales 
Guillemin. Sabatier. agricoles applicable dans les départements du Haut-Rhin, du 
Michel (Pierre). Weill. Bas-Rhin et de la Moselle, ensemble les textes qui l'ont modifié 

M"* Oberlin. Weiss (Raymond). ou complété, 

Anthropologie. Décréte : ; ; nn 
à ; ; Art. 1%. — Les articles 2 et 12 ter du décret susvisé du 

M"° Bordes-Sonneville, M. Leroi-Gourhan. 20 avril 1950 sont modifiés comme suit : 

#.. es CR à D eus « Art. 2. — Le taux des cotisations de l'assurance sociale 

ann nat agricole affectées aux recettes du budget annexe des prestations 


La liste ainsi 





960. 


établie annule et remplace les précédentes et 
prendra effet le 1° décembre 1 
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sociales agricoles est fixé à 15,5 p. 100, dont 5,5 p. 100 à la 
charge du salarié et 10 p. 100 à la charge de l'employeur. Tou- 
tefois.… >» (le reste sans changement). 
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« rt. 12 ter. — La cotisation d'assurance sociale agricole 
des assurés visés à l’article 19 de la loi du 2 août 1949 majo- 
rant les indemnités dues au titre des législations sur les acci- 
déats du travail est fixée à 15,5 p. 100 des rentes perçues par 
l'assuré. Ces cotisations sont affectées aux recettes du budget 
amnexe des prestations sociales agricoles ». 


Art. 2. — L'article 5 du décret susvisé du 6 décembre 1954 
est modifié comme suit : 

« Art. 5. — Le taux des cotisations affectées aux. recettes 
du budget annexe des prestations sociales agricoles est fixé 
à 16,5 p. 100 dont 6 p. 100 à la charge du salarié et 10,5 p. 100 
à la charge de l'employeur. Toutefois. » (lè reste sans chan- 
gement). 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du travail et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chaçun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et entrera en 
vigueur le 1°’ janvier 1961. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1481 "du 30 décembre 1960 relatif aux opérations 
de trésorerie des caisses de mutualité sociale agricole. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre des postes 
et télécommunications, 


Vu le livre VII du code rural; 
Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les caisses de mutualité sociale agricole sont 
tenues d'avoir un compte courant postal spécialement affecté 
à l’encaissement des cotisations de l'assurance sociale obliga- 
toire agricole. Les cotisations encaissées par une autre voie 
doivent être versées ou virées à ce compte, qui ne peut être 
débité sur l'ordre des caisses qui en sont titulaires. 


Les sommes qui sont inscrites au compte visé à l'alinéa 1° 
sont virées d'office les 10, 20 et dernier jour de chaque mois, 
à concurrence du multiple de 20 NF immédiatement inférieur : 


Pour 50 p. 100 à un second compte courant ouvert au nom de 
la caisse intéressée ; 


Pour 50 p. 100 au compte courant postal spécialement ouvert 
à cet effet au nom de la caisse centrale de secours mutuels 
agricoles. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre des postes et télé- 
communications et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








- Décret n° 60-1482 du 30 décembre 1960 fixant les conditions 


dans lesquelles sont déterminées les cotisations affectées aux 
pes er complémentaires des organismes de mutualité sociale 
agricole. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu le code rural, et notamment ses articles L. 1003-8 modifié 
et L. 1003-9, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Les dépenses complémentaires du régime des 
assurances sociales agricoles et du régime d'assurance vieillesse 
agricole des non-salariés sont couvertes par des spas qpyp 
complémentaires déterminées, pour chaque département, s 
la proposition du conseil d'administration de la mutualité FA 
agricole intéressée et dans les conditions fixées par arrêté 
conjoint du ministre de l’agriculture et du ministre des finances 
et des affaires économiques, par un comité présidé par le 
ou son délégué, constitué et fonctionnant dans les tions 
fixées par ledit arrêté. Ces cotisations s'ajoutent aux cotisations 
affectées aux recettes du budget annexe de prestations sociales 
agricoles. 


Les salariés et assimilés et les membres non salariés de la 
famille des exploitants sont dispensés des cotisations complé- 
mentaires prévues au présent article. 


Les cotisations complémentaires ci-dessus visées de l’assurance 
sociale agricole et de l’assurance vieillesse agricole sont affectées 
pour partie aux dépenses complémentaires de la caisse centrale 
de secours mutuels agricoles et de la caisse nationale d’assu- 
rance vieillesse agricole à concurrence des sommes 
sous réserve de l'approbation du ministre de l’agriculture, 
décision du conseil central d'administration de la mutualité 
sociale agricole. 

La caisse centrale de secours mutuels agricoles et la caisse 
nationale d'assurance vieillesse mutuelle agricole sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne et s’il y a lieu, d'effectuer la 
corsepensation des dépenses complémentaires incombant aux 
caisses de mutualité sociale agricole dans les conditions déter- 
minées par un règlement adopté par l'assemblée générale de 
la mutualité sociale agricole et approuvé par décision du ministre 
de l’agriculture. 

Les réserves résultant pour chaque caisse des excédents 
éventuels de ressources affectées à ces dépenses complémentaires 
ne peuvent excéder le double des dépenses complémentaires 
de la dernière année inventoriée. 


Ne sont pas considérées comme réserves les provisions cor- 
respondant aux programmes, approuvés par décision du 
de l’agriculture, d'achat d'immeubles, aménagement d'immeubles 
ou renouvellement de matériel. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et entrera en vigueur le 1‘ janvier 1961. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1483 du 30 décembre 1960 pris pour l'application 
de l'article L. 1125 du code rural relatif au financement de 
l'assurance vieillesse des exploitants agricoles. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment son article L. 1125 modifié 
par la loi n° 60-1384 du 23 décembre 1960 portant loi de 
finances pour 1961 et aux termes duquel « la cotisation prévue 
au 1°, alinéa b, de l’article L. 1123 du code rural varie suivant 
l'importance et la nature des exploitations ou des 
dans les conditions déterminées conformément aux dispositions 
d'un décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
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et du ministre des finances et des affaires économiques, par les 
comités départementaux des prestations familiales agricoles ins- 
titués à l’article 1063 du code rural ; 


Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le ministre de l'agriculture fixe annuellement 
et pour chaque département, après avis du comité de gestion 
du budget annexe des prestations sociales agricoles, le montant 
global des cotisations définies à l’article L. 1125 du code rural. 


La répartition de ces cotisations est faite en tenant compte 
notamment : 


D'une part, du montant global des recettes inscrites dans le 
budget annexe des prestations sociales agricoles au titre desdites 
cotisations, 

D'autre part, de l'assiette résultant, pour l’ensemble de chaque 
département, de l'application des règles prévues à l’article 2 
ci-dessous. 


Art. 2. —— Dans chaque département, sous réserve des dispo- 
sitions des articles L. 1125 et L. 1127 du code rural, les cotisa- 
tions. dues par les exploitants agricoles en application du 1°, 
alinéa b, de l’article 1123 du code rural sont assises sur les 
mêmes bases et dans les mêmes conditions que les cotisations 
des prestations familiales agricoles. 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et prendra effet à compter du 1°" janvier 1961. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. \ 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI , ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. * 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Prix des blés durs destinés aux ensemencements de l'automne 1960. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d’Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur. 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
modifié relatif à l'office national interprofessionnel du blé ; 


Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 


Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif à 
l'organisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales ; 


Vu le décret n° 60-766 du 30 juillet 1960 fixant les prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1960-1961 ; 


Le conseil central de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Dans les départements métropolitains, les blés durs 
appartenant aux variétés agréées par l'institut national de la recher- 
che agronomique et destinés aux ensemencements de l'automne 
1960 seront vendus aux agriculteurs à un prix atténué de la somme 
de 38 NF par quintal de blé de semence conforme à l’arrêté du 
4 octobre 1949 et 15 NF par quintal de blé ayant une faculté germi- 
native au moins égale à 85 p. 100 dans l’éventualité où la commercia- 
lisation de ces blés triés serait autorisée. 

L'office national interprofessionnel des céréales remboursera 
aux groupements et organismes ayant vendu directement aux agri- 
culteurs les atténuations de prix consenties en application de l’alinéa 
qui précède. Ces remboursements seront effectués sur la base du 
relevé total de leurs ventes, établi dans les formes précisées par 
ledit établissement et présenté avant le 31 mai 1961. 

Les agriculteurs réceptionnaires de blé dur à prix réduit devront 
obligatoirement remplir, dater et signer et remettre à leur vendeur 
une attestation dont le modèle sera fixé par l'office national inter- 
professionnel des céréales. 








Les groupements et organismes vendeurs à prix réduits de blés 


“ durs destinés aux semences ont l'obligation de tenir à la disposition 


des agents de l'office national interprofessionnel des céréales les 
attestations délivrées par les agriculteurs acheteurs, ainsi que de 
toute la comptabilité afférente à ces opérations. 


Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des céréales est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
Le ministre de l’griculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL, 





Approvisionnement de la meunerie. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d’Etat aux finances et le secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur, . 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937 relatif à l’office national interprofessionnel du blé, modifie 
et complété par les textes subséquents ; 


Vu l'arrêté du 27 juin 1938 modifié relatif au contingentement 
des moulins et à l’organisation professionnelle de l'industrie 
meunière ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif à 
l’organisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales ; 


Vu l'arrêté du 31 mars 1958 relatif à l’approvisionnement des 
moulins, modifié par les arrêtés des 15 novembre 1958, 9 mars 1959 
et 30 juillet 1960 ; 


Le comité permanent de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Cessent d’être applicables à compter du 1°" janvier 1961 
les dispositions de l'arrêté du 31 mars 1958, modifié par les textes 
subséquents, ainsi que tous autres textes ayant pour objet de 
limiter l’écrasement des moulins à des quantités inférieures aux 
contingents de mouture fixés en application de l’arrêté du 27 juin 1938. 


Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales est chargé de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-1484 du 30 décembre 1960 relatif à la fixation 
du taux des cotisations de sécurité sociale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu la décision du Conseil constitutionnel en date du 20 décem- 
bre 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 
Art. 1”. — Les dispositions des articles L. 122 et L. 128 
du code de- la sécurité sociale sont abrogées en tant qu'elles 


portent fixation des taux des cotisations d'assurances sociales 
et d'allocations familiales. 


Art. 2. — Un décret fixe le taux de la cotisation des assu- 
rances sociales et des allocations familiales applicable aux 
rémunérations ou gains versés aux travailleurs salariés ou 
assimilés, dans la limite du plafond visé à l’article L. 119 du 
code de la sécurité sociale. 


Art. 3. — Le taux des cotisations d'assurances sociales et 
d'allocations familiales en vigueur lors de la parution du présent 
décret continue à recevoir application jusqu’à la date de mise 
en vigueur du décret prévu à l’article 2 ci-dessus. 


Art. 4. —— Le ministre du travail et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendre effet 
à compter du 1‘ janvier 1961. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail. 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


Décret n° 60-1485 du 30 décembre 1960 portant fixation du taux 
de cotisations des assurances sociales et des allocations fami- 
liales du régime général. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 60-1484 du 30 décembre 1960 relatif à la 
fixation du taux des cotisations de sécurité sociale, 


Décrète : - 

Art. 1. — Le taux de la cotisation des assurances sociales 
est fixé à 19,50 p. 100, soit 13,50 p. 100 à la charge de l'employeur 
et 6 p. 100 à la charge du salarié ou assimilé. 


Art. 2. —— Le taux de la cotisation des allocations familiales 
est fixé à 14,25 p. 100. Cette cotisation est intégralement à la 
charge de l'employeur. 


Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et prendra effet à compter du 1°’ janvier 1961. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Décret n° 60-1486 du 30 décembre 1960 portant fixation du taux 
de cotisations des assurances sociales dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de l’intérieur 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 46-1428 du 12 juin 1946 modifié relatif aux 
mesures transitoires pour l'application dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle du régime de sécurité 
sociale ; 

Vu le décret n° 60-1484 du 30 décembre 1960 relatif à la fixa- 
tion du taux des cotisations de sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 60-1485 du 30 décembre 1960 portant fixation : 
du taux de cotisations des assurances sociales et des allocations 
familiales du régime général, 


Décrète : 
Art. 1°", — L'article 3 du décret n° 46-1428 du 12 juin 1946 
modifié est à nouveau modifié comme suit : 


« Le taux de la cotisation des assurances sociales est fixé à 
20,50 p. 100, soit 13,50 p. 100 à la charge de l'employeur et 
7 p. 100 à la charge du salarié ou assimilé ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre de l’intérieur, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet à 
compter du 1° janvier 1961. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 690-1487 du 30 décembre 1960 portant fixation du 
taux de cotisation des allocations familiales dans les départe- 
ments d‘outre-mer. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre d'Etat chargé 
du Sahara, des territoires et des départements d'outre-mer et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 60-1484 du 30 décembre 1960 relatif à la fixa- 
tion du taux des cotisations de sécurité sociale, 


Décrète : 
Art. 1°". — Les taux de la cotisation des allocations familiales 
actuellement applicables dans les départements de la Guyane 


française, de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion 
restent en vigueur jusqu'à l'intervention d’un nouveau décret. 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre d'Etat chargé des 
départements d'outre-mer, le ministre des finances et des affai- 
res économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra effet à compter du 1'' janvier 1961. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Barème de cotisation des accidents du travail 
pour les industries des transports et de la manutention. 


Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article. 132 : 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code 
de la sécurité sociale, notamment l’article 33 (deuxième alinéa) ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 modifié par l’arrêté du 20 octobre 
1959 relatif à la tarification des risques d'accidents du travail et 
de maladies professionnelles, et notamment les articles 2 et 3; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1954 relatif à la tarification du risque 
professionnel des dockers maritimes : 

Vu l'avis du comité technique national des industries des trans- 
ports et de la manutention, 


Arrête : 

Art. 1°". — La cotisation due au titre des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, visée à l’article 2 de l'arrêté du 
19 juillet 1954 modifié par l'arrêté du 20 octobre 1959, est fixée 
pour les industries des transports et de la manutention d’après le 
tarif annexé au présent arrêté pour les établissements dont l’effec- 
tif habituel de salariés est inférieur à l’un des effectifs minimaux 
visés au tableau de l’article 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954, sous 
réserve des modalités prévues à l’article 2 ci-après. 

Art, 2. — Les établissements dont l’activité relève des branches 
professionnelles suivantes : 

Entreprise de pompes funèbres (numéro de risque : 626.00) ; 
de nationale des chemins de fer français (numéro de risque : 

00) ; 

Entreprise de manutention dans les gares ferroviaires (numéro de 
risque : 674.01) ; 

Entreprises de travaux connexes à la S. N. C. F. de nettoyage du 
matériel roulant et des emprises de chemins de fer (numéro de 
risque : 679.01) ; 

Caisses de congés payés dans les ports et dans certaines entre- 
prises de manutention et de transports (numéro de risque : 670.01) ; 


acquittent leur cotisation d’après le tarif annexé au présent arrêté 
quel que soit le nombre de leurs salariés ou de leurs affiliés. 

Art. 3. — Le coût moyen des accidents définis au paragraphe a du 
2° de l’article 5 de l’arrêté du 19 juillet 1954 est donné, pour chaque 
risque, par le barème annexé au présent arrêté. 

Le coût moyen des accidents définis au paragraphe b du 2° de 
l’article 5 de l’arrêté est fixé : 

A 9.280 NF pour tous les risques de transports routiers, ferro- 
viaires, de navigation intérieure, maritimes et aériens (à l’exception 
du risque n° 659.01 et des risques visés à l’article 2 du présent 
arrêté) ; 

A 9.000 NF pour le risque n° 659.01 et pour tous les risques com- 
pris sous le chapitre n° 67 et le numéro 896.1 de la nomenclature 
(à l'exception du risque n° 674.04). 


Les coûts moyens susvisés comprennent le montant des charges 
énumérées au 3° de l’article 4 de l’arrêté du 19 juillet 1954. 

Art. 4 — L'ensemble des dockers maritimes ou des ouvriers 
poissonniers occupés par un même employeur est considéré comme 
travaillant dans un établissement distinct du reste de l’entreprise et 
auquel sont appliquées les règles de tarification prévues par les 
articles 2, 4 et 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954 modifié par l'arrêté 
du 20 octobre 1959. Les coûts moyens visés à l’article précédent sont 
fixés pour lesdits établissements par le barème au présent arrêté. 


Art. 5. — Le nombre des salariés d’un établissement répondant à 
la définition donnée à l’article 4 ci-dessus est déterminé, pour chaque 
période triennale de référence, en divisant par 180 le nombre total 
des journées de travail fournies au cours de l’année civile par 
l’ensemble des dockers maritimes ou ouvriers poissonniers de cet 
établissement. 


Art. 6. — Par dérogation aux dispositions de l’article 12 de 
l'arrêté du 19 juillet 1954, le présent arrêté est applicable dans 
les départements du Faut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle au 
personnel auxiliaire de la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Art. 7. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant sa publication au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 


FRANÇOIS WATINE. 


BARÈME DES TAUX DE COTISATIONS D'AG IDENTS DU TRAVAIL 
DES INDUSTLJES DES TRANSPORTS ET DE LA MANUTENTION 
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Fixation de la double contribution ouvrière et patronale à verser 
pour les salariés relevant de l'article 61 du règlement d’adminis- 
tration publique du 8 juin 1946 et placés sous le régime général 
Lee Eu risques maladie, maternité, décès et invalidité (pensions 

soins). 


Le ministre du travaii et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


A le code de la sécurité sociale, et notamment les livres 1°" 
e ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d’administration 
publique pour l’application de l’ordonnance du 4 octobre 1945, notam- 
ment l’article 61 ; 

Vu le décret n° 60-1485 du 30 décembre 1960 portant fixation 
du taux de cotisations des assurances sociales et des allocations 
du régime général, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 1° de l'arrêté du 26 mars 1948 est modifié 
comme suit : 

« Art. 1°". — Le montant de la double contribution ouvrière 
et patronale à verser pour le compte des salariés bénéficiaires d’un 
régime spécial au titre des législations de sécurité sociale visées 
aux articles 61 et 65 du décret du 8 juin 1946, placés sous le 
régime général pour les risques maladie, maternité, décès, inva- 
lidité (pensions et soins), est fixé à 10,5 p. 100 des salaires, dont 
3,5 p. 100 à la charge de l'assuré et 7 p. 100 à la charge de 
l'employeur. » 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, et le directeur de la caisse des dépôts et consignations sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui prendra effet au 1° janvier 1961. 


Fait à Paris, ke 30 décembre 1960. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Fixation de la double contribution ouvrière et patronale à verser 
pour les salariés relevant de l'article 61 du décret du 8 juin 1946 
portant règlement d'administration publique, placés partiellement 
sous le régime général. 


Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment les livres 1°" 
et I; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d’administration 
publique pour l’application de l’ordonnance du 4 octobre 1945, notam- 
ment l’article 61 ; 

Vu le décret n° 60-1485 du 30 décembre 1960 portant fixation 
du taux de cotisation des assurances sociales et des allocations 
familiales du régime général, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L'article 1°" de l'arrêté du 16 octobre 1946 fixant 
le montant de la double contribution ouvrière et patronale à verser 
pour les salariés relevant de l’article 61 du décret du 8 juin 1946 
est à nouveau modifié comme suit : 


« Art. 1°, — Le montant de la double contribution ouvrière 
et patronale à verser a compter du 1°" janvier 1961 pour le compte 
des salariés bénéficiaires d’un régime spécial au titre des légis- 
lations de sécurité sociale visées à l’article 61 ou à Flarticle 65 
du décret du 8 juin 1946, placés sous le régime général pour les 
assurances maladie, maternité, décès, invalidité (soins), est fixé à 
9,5 p. 100 du salaire, dont 6,5 p. 100 à la charge de l'employeur 
et 3 p. 100 à la charge du salarié. » 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, et le directeur de la cäisse des dépôts et consignations sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui prendra effet au 1° janvier 1961. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 








Fixation de la double contribution ouvrière et patronale à verser 
pour les salariés des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle relevant de l'article 61 du règlement d'adminis- 
tration publique du 8 juin 1946 et placés sous le régime général 
en vigueur dans cette région pour les risques maladie, maternité, 
décès et invalidité (soins). 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d’administration 
publique pour lapplication de l'ordonnance du 4 octobre 1945, 
notamment les articles 61 et 65 ; 

Vu le décret du 12 juin 1946 modifié relatif aux mesures transi- 
toires pour l’application dans les départements du flaut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle du nouveau régime de sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 60-1485 du 30 décembre 1960 portant fixation 
du taux de cotisations des assurances sociales et des allocations 
familiales du régime général, 


Arrêtent : 
Art. 1°". — L'article 1°" de l’arrêté du 9 avril 1947 est à nouveau 
modifié comme suit : 
« Art. 1°". — Le montant de la double contribution ouvrière et 


patronale à verser pour le compte des salariés des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, bénéficiaires d'un 
régime spécial, au titre des législations de sécurité sociale visées 
à l’article 61 du décret du 8 juin 1946, placés sous le régime du 
droit commun pour les assurances maladie, maternité, décès, inva- 
lidité (soins), est fixé à 10,5 p. 100 des salaires, dont 4 p. 100 à la 
charge de l’assuré et 6,5 p. 100 à la charge de l’employeur. » 

Art. 2. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui prendra effet au 1°" janvier 1961. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 

Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Fixation de la cotisation ouvrière et patronale à verser pour les 
salariés des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle relevant de l'article 61 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1946 et placés sous le régime général pour les 
risques maladie, maternité, décès et invalidité (pensions et soins). 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d’administration 
publique pour l'application de l’ordonnance du 4 octobre 1945, 
notamment les articles 61 et 65 ; 

Vu le décret du 12 juin 1946 modifié relatif aux mesures transi- 
toires pour l'application, dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin ‘et de la Moselle, du régime de sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 60-1485 du 30 décembre 1960 portant fixation 
du taux de cotisations des assurances sociales et des allocations 
familiales du régime général, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le montant de la cotisation ouvrière et patronale à 
verser pour le compte des salariés des départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, bénéficiaires d’un régime spécial au 
titre des législations de sécurité sociale visées aux articles 61 et 65 
du décret du 8 juin 1946, placés sous le régime général pour les 
risques maladie, maternité, décès, invalidité (pensions et soins), 
est fixé à 11,5 p. 100 des salaires. 

Le taux de la contribution ouvrière est fixé à 4,5 p. 100; celui 
de la contribution patronale à 7 p. 100 des salaires. 


Art. 2 — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
compter du 1‘ Janvier 1961. 
Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 


sociale, et le directeur de la caisse des dépôts et consignations sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1960, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
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Fixation du taux des cotisations de l'assurance volontaire. 


Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le côde de la sécurité sociale, et notamment son article 1.244 ; 

Vu le décret n° 45-0179 du 29 décembre: 1945 modifié portant 
règlement d’administration publique pour l’application de la légis- 
lation susvisée ; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1949 fixant le montant des cotisations 
d'assurances sociales des assurés volontaires ; 

Vu le décret n° 60-1485 du 30 décembre 1960 portant fixation du 
taux de cotisation des assurances sociales et des allocations fami- 
liales du régime général, 


Arrêtent : 
Art. 1°". — L'article 2 de l'arrêté du 21 mars 1949 est modifié 
comme suit : 
« Art. 2. — La cotisation due par les assurés volontaires est 


calculée sur le salaire annuel moyen de base de la classe de coti- 
sation dans laquelle l’assuré est rangé ; elle est égale à : 


« 19,50 p. 100 pour les assurés affiliés pour l’ensemble des risques ; 

« 9,50 p.100 pour les assurés affiliés pour le risque maladie, 
maternité et décès ; 

« 1,50 p. 100 pour les assurés affiliés pour le risque invalidité 
seul ; 

« 9 p. 100 pour les assurés affiliés pour 
seul ; 

« 6,50 p.100 pour les assurés résidant en dehors du territoire 
métropolitain et affiliés pour les membres de leur famiile 
résidant sur le territoire métropolitain pour les risques 
maladie et maternité. 


le risque vieillesse 


« Pour les assurés affiliés à la fois pour le groupe de risques 
maladie, maternité et décès et pour le risque invalidité, la cotisa- 
tion due est égale à 10,50 p. 100 ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2. 
sociale, est 
effet au 1°! 


— Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui prendra 
janvier 1961. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
Le ministre du travail, 


PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Modification de l'arrêté au 16 février 1959 relatif au calcul des 
cotisations patronales de sécurité sociale dues pour les voyageurs, 
représentants et placiers de commerce à cartes multiples. 


Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifé, 
ment d'administration publique ; 

Vu le décret n° 69-1485 du 30 décembre 1960 relatif à la fixation 
du taux de cotisation des assurances sociales et des allocations fami- 
liales du régime général de sécurité sociale, 


portant règle- 


Arrête : 

Art. 1 - L'article 1‘° de l’arrêté du 16 février 1959, relatif au 
calcul des cotisations patronales de sécurité sociale dues pour les 
voyageurs, représentants et placiers de commerce à cartes mul- 
tiples, est modifié comme suit : 

«< Le montant globa. des cotisations patronales d’assurances sociales, 
d'accidents du travail et d’allocations familiales à verser à partir du 
1°" janvier 1961 à la caisse nationale de compensation des cotisations 
de sécurité sociale des voyageurs, représentants et placiers de com- 
merce à cartes multiples par les employeurs de voyageurs, représen:- 
tants et placiers de commerce travaillant pour deux ou plusieurs 
employeurs et affiliés à ladite caisse, est calculé, pour chaque 
voyageur, représentant et placier, à raison de 16 p. 100 du montant 
de la rémunération nette de l'intéressé, après déduction des frais 
professionnels, et jusqu’à concurrence, par trimestre et par 
employeur, d’un maximum égal au salaire limite trimestriel prévu 
à l’article 147 ($ 1°") du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié, » 


Art. 2. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera 


publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
PAUL BACON. 








Calcul des cotisations de sécurité sociale 
dues pour les concierges et employés d'immeubles. 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 122 
et L. 341 ; 

Vu l’ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959 portant loi de finances 
rectificative pour 1959, notamment l’article 3; N s 


Vu le règlement d'administration publique n° 45-0179 du 29 décem- 
bre 1945 modifié, notamment le paragraphe 2 de l’article 71; 


Sur proposition du conseiller d’Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le présent arrêté a pour objet de fixer les bases de 
calcul des cotisations de sécurité sociale en ce qui concerne les 
immeubles à locations multiples destinés soit en totalité à l’habi- 
tation ou à l'exercice de commerces, d’industries, etc, soit simul- 
tanément à ces deux usages, pour tout préposé du propriétaire ou 
du principal locataire, logé dans l’immeuble ou dans ses dépen- 
dances et chargé d'effectuer le nettoyage coutumier des accès 
et locaux communs et, le cas échéant, d’assurer la surveillance de 
l’immeuble. 


Art. 2. — $ 1‘. — Lorsque le contrat, liant le propriétaire ou 
le principal locataire au préposé, comporte pour ce dernier, impos- 
sibilité ou interdiction de se livrer dans sa loge à aucune besogne 
lucrative ayant un caractère permanent et obligation de rester 
à tout moment à la disposition du propriétaire ou du principal 
locataire, sans préjudice d'assurer intégralement toutes les tâches 
que comportent le service, l’entretien et la surveillance constante 
de l’immeuble, les cotisations de sécurité sociale sont calculées sur 
la base d’un gain forfaitaire mensuel de 320 NF. 


$ 2. — Si le contrat de travail prévoit que le conjoint du préposé 
doit, pendant les absences dé celui-ci imputables au service de 
l’immeuble, assurer à sa place, dans sa loge, le service des ren- 
seignements, les cotisations de sécurité sotiale dues pour chaque 
conjoint sont calculées sur la base d’un salaire mensuel de 160 NF, 


Art. 3. — En dehors des cas visés à l’article 2 ($ 1°") du présent 
arrêté, les cotisations de sécurité sociale dues pour le préposé 
sont calculées conformément aux indications des tableaux suivants, 
sur la base : 

a) D'un salaire forfaitaire égal à 75 NF par mois, si le montant 
trimestriel de l’ensemble des loyers perçus dans l’immeuble au titre 





























du quatrième trimestre 1960 est égal ou supérieur à 2.076 NF. 
— 
ASSURANCES | 
A sociales. a. z 
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Assurés ayant pas | | 
65 ans : | | 
DE... fioméoches 19 4,50 10,12 3,49 ! 106 ! 2,45 
Trimestre ....... 225 13,50 30,97 9,45 | 932,06 | 5,26 
Assurés travaillant 
dans les départe 
ments du Haut 
Rhin, du Bas-Rhin 
ct de la Moselle: 
Mol... ::.1045 75 5,25 | 10,12 1,35 | 1068 | 27,40 
TriMmostre :...... 225 15,75 30,37 1,05 | 3206, 82,21 
Assurés ayant 65 ans 
et davantage : 
D ma: 75 1.50 10,12 3,15 106 935,55 
Trimestre …...... 225 4,50 30,37 9,45 | 32,06 | 76,36 
| 
Assurés travaillant 
dans les départe 
ments du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle: | 
MOÏB 0 40.0 « 75 2 25 10,12 1,355 : 1068 | 24,40 
Trimestre ........ 225 6,75 30,37 4,05 : 32,06 | 73,21 
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b) D'un salaire forfaitaire égal à 37,50 NF par mois si le montant 
trimestriel de l'ensemble des loyers perçus dans limmeuble, au 
titre du quatrième trimestre 1960 n’atteint pas 2.076 NF : 

EE 





























ASSURANCES 2 | 
l LA r. 
ta) -octaies nn pu 
DUR. FUIT ISENC 
« is |5ssél-2s| à 
— - à = + mm OS = 
- = = = © © =» = % | û 
> Le # € HE ” 
F & & R = … < | 
d . _ 
| —| —— | — —— 
NF NE NF XF NF NF 
Assurés n'ayant pas 
65 ans : | 
ORNE CIEL 2,2 2,1 1,97 9,91 | 11.22 
Trimestre ....... 112,90 | 6,75 15,18 1,72 | 16.02 | 12,67 
1 
Assurés travaillant 
dans les départe- 
ments du Haut 
Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle : | 
MOIS ......0.0.6 54 37,54) 2,62 2,06 0,67 | 3,31 | 13,69 
DONS. 45.60 co « 112,50 7,87 13.18 2 02 | 16,02 | 11,09 
| | 
Assurés ayant 65 ans | 
ou davantage : | | 
Bt 7.50 0,75 5.06 1,57 SH | 127% 
Trimestre ......:. 112,50 9 95 15.18 1,72 | 16.02 | 38,47 
Assurés travaillant 
dans les Porn 
ments du faut 
Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle: | 
ET 37,50 1,12 à,06 0,67 | 5,31 | 12 19 
Trimestre ....... 112,50 3,37 13,18 | 2.02 | 16,02 | 236.59 








Art. 4 — Les cotisations dues pour le préposé à la garde d’une 
propriété privée, lorsque ledit préposé n’entre pas du chef de 
cette activité dans la catégorie des domestiques attachés à la per 
sonne d'un maître de maison et lorsque, en outre, il n’exécute pas 
à titre principal en tant que préposé des travaux relevant du 
régime agricole des assurances sociales, sont calculées sur la base 
du salaire réel du préposé et des avantages en nature (logement, 
chauffage, éclairage, etc.) évalués forfaitairement, conformément à 
la réglementation applicable en matière de cotisations de sécurits 
sociale. 

Art. 5. — Lorsque le propriétaire occupe un appartement dans 
l'immeuble, le loyer de cet appartement, évalué comme pour les 
locataires, est compris dans le revenu de l’immeuble pour lappli- 
cation des dispositions de Particle 3 ci-dessus. 

La même règle s'applique en ce qui concerne les immeubles en 
copropriété dans les cas où un ou plusieurs copropriétaires occupent 
les appartements qui leur appartiennent. 

Art. 6. — Lorsque, sans rentrer dans le cas prévu par l’article 2 
du présent arrêté, le contrat de travail liant le propriétaire ou le 
principal locataire au préposé permet à ce dernier d’avoir recours 
pour l'exécution de certains travaux à l'assistance de son conjoint, 
d'un membre de sa famille ou d’une tierce personne désignée à 
l'avance, les cotisations patronales de sécurité sociale afférentes 
à cette personne sont calculées sur la base d’un salaire forfaitaire 
égal à 1,65 NF par mois, dans les conditions indiquées par le tableau 
suivant : 
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ments du Haut 
Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle: 
DD és ce hoc : 1,65 | Néant. 0,22 0,03 0,23 0,18 
Trimestre ........ 4,95 » 0.66 0,09 0,70 1,1 
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Art. 7. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’application du présent arrêté, qui prendra 
effet au 1°" janvier 1961. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 

PAUL BACON, 





Taux des cotisations forfaitaires à verser pour les personnes 
occupées par des particuliers dans les services domestiques, 
notamment en qualité de gens de maison, chauffeurs, femmes 
de ménage, lingères, couturières et blanchisseuses à la journée, 
à l'exclusion des concierges. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de Ja sécurité sociale, notamment l’article L. 122 ; 
Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête : 


Art 1°". — Les cotisations d’assurances sociales, d’accidents du 
travail et d'allocations familiales dues pour les personnes employées 
par des particuliers dans les services domestiques, notamment en 
qualité de gens de maison, chauffeurs, femmes de ménage, lin- 
geres, couturières et blanchisseuses à la journée, à l'exclusion 
des concierges, sont fixées conformément aux tableaux ci-dessous, 
sur la base d’un salaire forfaitaire comprenant, le cas échéant, 
la valeur représentative de la nourriture et des autres avantages 
en nature. 


L — ASSURES AGES DE MOINS DE SOIXANTECINQ ANS 














| 
ASSURANCES SOCIALES | \ccinexr . TOTAL 

ACCIDENTS ALLOCA- des 
PÉRIODE _. ds, TIONS colisations 
Cotisations Cotisations patronales 
ouvrières. | patronales trevail famitieles. ouv es 
| 8. 

NF. | NE. NF. NF. NF. 











Seine, Seie-et-0ise et villes de plus de 100.000 habitants. 


Iornmes. 














Mois | 7,50 16,87 5,25 17,81 17,43 
semaine. | 1,87 1,21 1,3 4,15 11,81 
Jour | 0,37 0,86 0,26 0,89 2,38 
Heure | 0,07 0,16 0,05 0,17 0,15 
Fermines. 
DE, | 6,90 15,02 1,83 16,58 13,63 
Sernaine . | 12 3,88 1,17 1,09 10,86 
JOUR" :... 0,51 0,77 0,21 0,81 2,16 
Heure | 0.06 0,16 0.0! 0,16 0,142 
Villes de moins de 100.00 habitants. 
Homines, 
Dr 6,90 15,52 183 16,38 13,63 
Semaine . 1,72 3,88 1,17 1,09 10,86 
us PPT 0.3 0,77 0,24 0,81 2,16 
Heure .. 1 0,06 0,16 0,0: 0,16 0,42 
Ferme 
Mails: 6,30 11,17 1,42 11,96 39,85 
Semaine . 1,57 3,54 1,10 3,74 9,95 
POUR ns 0,31 0,70 0,22 0,74 1,97 
Heure .. 0,06 0,14 0,04 0,14 0,38 

















IL — ASSURES AGES DE SOIXANTE-CINQ ANS ET PLUS 




















18 ° ) TOTAL 
ASSURANCES SOCIALES | {GCIDENTS ALLOCA- des 
PÉRIODE de TIONS pen 
Cotisations Cotisations | pa Fr" es 
ouvrières. patronales treveñ. familiales. dénuiinie. 
NF. NF. NF. NF NF. 








Seine, Seine-et-Oise et villes de plus de 100.000 habitants. 


Hormmes. 
Mois .…. 2,50 16,87 5,29 17,81 42,13 
Semaine . 0,62 4,21 1,91 4,45 10,59 
Jour :... 0,12 0,86 0,26 0,89 2,13 
Heure .. 0,02 0,16 0,05 0,17 0,40 
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ASSURÉS AGÉS DE SOIXANTE-CINQ ANS ET PLUS 





























F TOTAL 
ASSURANCES SOCIALES |! | GCIDEXTS ALLOCA dés 
— d sua cotisations 
PÉRIODE u NS die 
Cotisations Cotisations PR 
ouvrières. patronales travail familiales smdlhtns 
je 
NF. NF. NF. NF. NF. 
Femmes, 
Mois .... 2,30 15,52 4,83 16,58 | 39.05 
Semaine . 0,57 3,88 1,17 1,09 9,71 
Dr... 0,11 0,77 0,24 0,81 1.9: 
Heure... 0.02 | 0,16 0,04 0,16 0.28 
Villes de moins de 100.04* habitants. 
Hormines, 
Mois ...: 2,30 15,52 1,82 16,58 | 39,02 
semaine . 0,97 3,83 1,17 1,09 9,71 
Jour :1:: 0,11 0,77 0,2! o8! 1,95 
Heure... 0,02 | 0,16 0,04 0,16 0,» 
Femmes. 
VS 5... | 2,10 | 11,17 1,12 | 11%; | 59,69 
Semaine . 0,52 | 3,51 1,10 3,74 8,90 
VO RP 0,10 0,70 0,22 ÿ,74 1,76 
Heure... 0,02 | 0,14 0,04 0,14 0,51 





II. — COTISATIONS DUES POUR LES PERSONNES OCCUPEES 
DANS LES DEPARTEMENTS DU HAUT-RHIN, DU BAS-RHIN 
ET DE LA MOSELLE 


ASSURÉS AGÉS DE MOINS DE SOIXANTE-CINQ ANS 















































7 E— 
, : ” TOTAL 
| ASSURANCES SOCIALES | 4 CCIDENTS ALLOCA des 
cotisations 
patronales 
et 
ouvrières 


Rd RE 
PÉRIODE | | du 
| Cotisations | Cotisations 


TIOXS 


à travail familiales 
ouvrières patronales : 














NF. NF. NF. NF. NF, 


Villes de plus de 100.000 habitants. 


Hommes. 


. 8,70 16,87 2,25 17,81 15,63 
Semaine . 2,18 1,21 0,56 1,19 11,40 
JO 0,15 0,86 0,11 0,89 2,29 
Heure... 0,08 0,16 0,02 0,17 0,43 
Femmes. 
MO :.:. 8,05 15,52 2,07 16,38 12,02 
Semaine . 2,01 3,88 0,51 1,09 10,39 
VER 0,40 0,77 0,10 061 2,08 
Heure... 0,08 0,16 0,02 0,16 0,42 


Villes de moins de 100.00 habitants. 


Hommes. 


Mois ..…. 8,05 15,52 2,07 16,38 45,63 
Semaine , 2,01 3,88 0,51 1,09 10,49 
JOUR... 0,40 0,77 0,10 0,81 2,08 
Heure... 0,08 0.16 0,02 0,16 0,12 
Femmes. 
Mois 7,35 11,17 1,89 11,96 38,37 
Semaine . 1,83 3,91 0,47 3,74 9,58 
PR à 0,56 0,70 0,09 0,74 1,89 
Heure... 0,07 0,14 0,01 0,11 0,36 














a 
| nu . TOTAL 
ASSURANCES SOCIALES |! ACCIDENTS ALLOCA- des 
7 it colisations 
PÉRIODE rs AA". du TIONS sctsenelse 
Cotisations Cotisations 
| Le travail familiales. et 
| ouvrières. patronales ouvrières. 
| . 
| NF | Nk NF. NF. NF. 
Villes de plus de 100.0% habitants 
Ilonmmes, 
Mois. ..…. 3,19 16,87 2,25 17,81 10,68 
Semaine . 0,93 1,21 0,56 4,45 10,15 
JOUR... 0,18 0,86 0,11 0,89 2,04 
Heure 0,03 0,16 0,02 0,17 0,38 
Femmes. 
nes 1 3,49 15,92 2,07 16,58 317,12 
Semaine . | 0,86 3.88 0,51 1,09 9,31 
Jour 0,17 0,77 6,10 0,81 1,85 
Heure 0.03 0,16 0.0? 0,16 0,37 
Villes de moins de 100.000 habilants. 
Hommes. 
Mois: :... 3,19 | 15,52 2,07 16,38 37,12 
Semaine . 0,86 3,88 0,51 4,09 9,31 
Jour 0,17 | 0,77 0,10 0,81 1,85 
Heure... 0,02 0,16 . 00 0,16 0,37 
Femmes, 
Mois... 3,15 | 14,17 1,89 
Semaine. | 0,78 3,91 0,17 
Jour .…. 0,15 0,70 0,09 
Heure ... 0,0% o,11 0,01 
Art. 2. — Pour lies personnes visées à Vlarticle 1°, qui sont 


rémunérées à l'heure, les cotisations dues pour une journée, 
une semaine ou un mois de travail effectué chez un même 
employeur sont limitées respectivement au montant de la cotisa- 
tion journalière, hebdomadaire ou mensuelle indiquée dans les 
tableaux ci-dessus. 

Art, 3 — Pour toutes les catégories de travailleurs visées 
à l’article 1°", les chiffres forfaitaires figurant aux tableaux dudit 
article 1°’ peuvent n'être eonsidérés que comme des minima et 
les cotisations peuvent, d’un commun accord entre employeurs et 
salariés, être calculées sur le salaire effectivement perçu. 


Art. 4. — Les cotisations forfaitaires mensuelles et hebdomadaires 
sont dues respectivement pour un mois ou une semaine de 
travail complet, quel que soit le nombre de jours ouvrables y 
contenus, 

Tout mois de travail imcomplet donne lieu au versement d’une 
cotisation hebdomadaire par semaine de travail complète et d’une 
cotisation journalière par journée de travail en sus. 

Art. 5. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui abroge 
toutes dispositions contraires et prendra effet au 1°" janvier 1961. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 

‘ PAUL BACON. 





Commissions régionales consultatives de la main-d'œuvre, 


2° CIRCONSCRIPTION 





Par arrêté en date du 20 décembre 1960, modifiant les arrêtés 
des 22 juiflet 1959 et 25 juillet 1960, sont nommés membres de la 
commission régionale consultative de la main-d'œuvre pour la 
2° circonscription d'inspection divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre : 


1° Comme représentants des travailleurs. 


Membre titulaire. — M, Joly (C.G.C.), en remplacement de 
M. Jean Monnier. 
Membre suppléant. — M. Roger Drouin (C.G.T.), en rempla- 


cement de M. Dagron. 
2° Comme representants des employeurs. 


Membre titulaire. — M. Louis Perrin (F.N.S.E. A.), en remplace- 
ment de M. Fouan. 
Membre suppléant. — M. Morin (C.G.P.M.E.), en remplacement 


de M. Barbier, 
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3° CIRCONSCRIPTION 


Par arrêté en date du 20 décembre 1960, modifiant les arrêtés 
des 22 juillet 1959 et 25 juillet 1960, est nommé membre de la 
commission régionale consultative de la main-d'œuvre pour la 
3" circonscription d'inspection divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre comme représentant des employeurs, en qualité de 
membre suppléant : 

M. Félicien Perruche (F. N.S. E. A.), en remplacement de M. Henri 
Chatras. 


6* CIRCONSCRIPTION 


Par arrêté en date du 20 décembre 1960, modifiant les arrêtés 
des 22 juillet 1959 et 25 juillet 1960, est nommé membre de la 
commission régionale consultative de la main-d'œuvre pour la 
& circonscription d'inspection divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre comme représentant des travailleurs, en qualité de 
membre suppléant : 

M. Jean-Pierre Marais (C.G.T.), en remplacement de M. J. Barra. 








Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Tabone (Robert), rédacteur 
stagiaire à la direction régionale de la sécurité sociale de Marseille, 
au titre des emplois réservés, a été titularisé, à compter du 1°" octo- 
bre 1960, en qualité de rédacteur de 2° classe au 1‘ échelon, 
indices : net 185, brut 210, et maintenu à la direction régionale 
de la sécurité sociale de Marseille. 


ER mie 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 26 décembre 1960 accordant à la Compagnie française 
des minerais d'uranium un permis exclusif de recherches de mines 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes, dit 
« Permis d’'Ancelpont ». 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 12 janvier 1959, complétée les 6 novembre 1959 
et 8 juillet 1960, par laquelle la Compagnie française des minerais 
d'uranium dont le siège social est à Paris (1°"), 10, place Vendôme, 
sollicite l’octroi d’un permis exclusif de recherches d'uranium portant 
sur partie du département de la Lozère ; 

Vu les mémoires, plans, ‘pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l'appui de cette demande ; 

Vu la demande concurrente du 25 mars 1959 présentée par la 
Société des mines de bitumes et d’asphalte du Centre, 41, avenue 
Montaigne, à Paris (8°) ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles lesdites 
demandes ont été soumise ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Montpellier en date des 18 et 29 janvier 1960 ; 
Vu l'avis du préfet de la Lozère en date du 11 février 1960 ; 
Vu l’avis du comité de l'énergie atomique en date du 7 avril 1960 ; 
Vu l’avis du conseil général des mines en date du 17 octobre 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 1%. — Il est accordé à la Compagnie française des minerais 
d'uranium un permis exclusif de recherches de mines d’uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis 


d'Ancelpont », d’une superficie de 22,6 kilomètres carrés environ, 
portant sur partie du département de la Lozère. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre du permis d’Ancelpont est délémité par les 
lignes droites joignant successivement les sommets ci-après définis : 


B. — Centre du pont de la filature par lequel le chemin reliant 
Chambon:-le-Château à Château-du-Fort traverse la rivière d’Ance, à 
la limite des départements de la Lozère et de la Haute-Loire ; 

C. — Clocher de l’église de Chambon-le-Château ; 

D. — Signal géodésique coté 1090 à 1 km environ au Sud-Ouest 
de Chambon-le-Château ; 

E. — Clocher de l’église de Saint-Symphorien ; 

F. — Point d'intersection de l’axe de la route n° 599 et de l’axe 
du chemin vicinal desservant le hameau de Boirelac ; 

G. — Point d’intersection de l’axe de la route G. C. 26 de Laval- 
Atger à Sainte-Eulalie avec l’axe du chemin desservant le hameau 
de Bouchet-Grenier ; 

H. — Point d’intersection de l'axe de la route n° 88 du Puy à 
Mende avec l’axe de la route G. C. 5 de Laval-Atger à Grandrieu ; 





EL — Borne indiquant la limite des départements de la Lozère et 
de la Haute-Loire sur la route D. 45 de Laval-Atger à Chambon- 
le-Château, 

et par la limite des départements de la Lozère et de la Haute-Loire 

entre les sommets I et B ci-dessus définis. 

Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel de 
la République française. 

Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimal sous 
crit de 220.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient à 


ci-dessous : 
E * M, 
EL 1 
À M, 
où - 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 





tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I N. S. E, E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de la Lozère et inséré dans un 
journal de ce département. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 26 décembre 1960 accordant à la Compagnie française des 
minerais d'uranium un permis exclusif de recherches de mines 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes, 
dit « Permis de Saint-Bonnet-de-Montauroux ». 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 12 janvier 1959, complétée les 6 novembre 1959 
et 8 juillet 1960, par laquelle la Compagnie française des minerais 
d'uranium, dont le siège social est à Paris (1‘"), 10, place Vendome, 
sollicite l’octroi d’un permis exclusif de recherches d’uranium portant 
sur partie du département de la Lozère ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l'appui de cette demande ; 

Vu la demande concurrente du 25 mars 1959 présentée par ia 
Société des mines de bitume et d’asphalte du Centre, 41, avenue 
Montaigne, à Paris (8°); 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles lesdites 
demandes ont été soumises ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrendisse- 
ment minéralogique de Montpellier en date des 18 et 29 janvier 
1960 ; 

Vu l’avis du préfet de la Lozère en date du 11 février 1960 ; 

Vu l’avis du comité de l'énergie atomique en date du 7 avril 1969 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 17 octobre 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — Il est accordé à la Compagnie française des minerais 
d'uranium un permis exclusif de recherches de mines d’uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis de 
Saint-Bonnet-de-Montauroux », d’une superficie de 37,4 kilomètres 
carrés environ, portant sur partie du département de la Lozère. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre du permis de Saint-Bonnet-de-Montauroux est 
délimité par les lignes droites joignant successivement les sommets 
JKLMHI ci-après définis : 


J. — Centre du pont de Jonchères par lequel la route D. 126 de 
Saint-Etienne-du-Vigan à Fontanes traverse l'Allier ; 

K. — Point d’intersection de l’axe de la route D. 26 de Saugues à 
Langogne avec l’axe du chemin vicinal allant de Briges à 
Auroux ; 
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L. — Centre du pont de Braye par lequel la route G. C. 34 d’Auroux 
à Langogne par Chastanier traverse la rivière Chapeauroux, 
affluent de l’Allier ; 

M.— Clocher de l’église d’Auroux ; 

H. — Point d’intersection de Faxe de la route N. 88 du Puy à Mende 
avec l’axe de la route G. C. 5 de Laval-Atger à Grandrieu ; 

L —Borne indiquant la limite des départements de la Lozère et de 
la Haute-Loire sur la route D. 45 de Laval-Atger à Chambon- 
le-Château, 

et par la limite des départements de la Lozère et de la Haute-Loire 

entre les sommets I et J ci-dessus définis. 

Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 

Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimal 
souscrit de 370.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient 


i ci-dessous : 
S, M, 
4 = 05 (= + —) 
S M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (IL N.S. E. E.). 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de la Lozère et inséré dans un 
journal de ce département. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. ' 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 26 décembre 1960 accordant à la Société des mines de 
bitume et d’'asphalte du Centre un permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis de la Chèvre-Morte » (commune de Cham- 
bon-le-Château). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 25 mars 1959, complétée les 4 janvier et 4 juillet 
1960, par laquelle la Société des mines de bitume et d’asphalte du 
Centre, dont le siège social est à Paris (8°), 41, avenue Montaigne, 
sollicite l’octroi d’un permis exclusif de recherches de mines d’ura- 
nium et substances connexes portant sur une partie du département 
de la Lozère ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres documents 
produits à l’égard de cette demande ; 

Vu la demande du 12 janvier 1959, présentée par la Compagnie 
française des minerais d’uranium, 10, place Vendôme, à Paris (1°), 
à laquelle fait concurrence la pétition susvisée de la S. M. A. C.; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles lesdites 
demandes ont été soumises ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
De minéralogique de Montpellier en date des 18 et 29 janvier 

Vu l’avis du préfet de la Lozère en date du 11 février 1960 ; 

Vu l'avis du comité de l’énergie atomiqué en date du 7 avril 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 17 octobre 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art 1‘, — Il est accordé à la Société des mines de bitume et 
d’asphalte du Centre un permis exclusif de recherches de mines 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes, dit 
« Permis de la Chèvre-Morte », commune de Chambon:-le-Château, 
d'une superficie de 6,5 kilomètres carrés environ, portant sur partie 
du département de la Lozère. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre du permis de la Chèvre-Morte (commune de 





Chambon-le-Château) est délimité r les lignes droites joignant 

successivement les sommets BCDEA ci-après définis : 

A. — Confluent du ruisseau du Crouzet et de la rivière d’Ance à la 
limite des départements de la Lozère et de la Haute-Loire ; 

B. — Centre du pont de la filature par lequel le chemin reliant 
Chambon-le-Château à Château-du-Fort traverse la rivière 
d’Ance à la limite des départements de la Lozère et de la 
Haute-Loire ; 

C. — Clocher de l’église de Chambon-le-Château ; 

D. — Signal géodésique coté 1090 à 1 km environ au Sud-Ouest de 
Chambon-le-Château ; À 

E. — Clocher de l’église de Saint-Symphorien, 


et par la limite des départements de la Lozère et de la Haute-Loire 
entre les sommets A et B ci-dessus définis, 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de deux ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 


Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à effort financier rninimal 
souscrit de 120.000 NF en multipliant leur montant par le coeffi- 
cient à ci-dessous : 





i = 0,5 ( 4 éssée 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (I N. S. E. E.). 

S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S», M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier, 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 2 27 ge 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de la Lozère et inséré dans un 
journal de ce département. 


Fait à Pâäris, le 26 décembre 1960. 


f S, =) 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 26 décembre 1960 autorisant la mutation de la conces- 
sion de mines de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes 
de Saint-Daumas (Var). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 8 mars 1960 par laquelle la Société industrielle 
et minière du fluor (Simfluor), dont le siège social est à Paris, 
27, rue de la Bienfaisance, sollicite l’autorisation de mutation à son 
profit de la concession de mines de plomb, zinc, argent, cuivre et 
métaux connexes de Saint-Daumas (communes de Mayons, du 
Cannet-du-Luc et de la Garde-Freinet, département du Var) ; 

Vu les pouvoirs, statuts et autres documents produits à l'appui 
de cette pétition, et notamment l'acte au Luc (Var) le 
5 décembre 1959 d’où résulte que la Société anonyme des mines de 
Saint-Daumas doit être absorbée sous conditions suspensives par 
la Société industrielle et minière du fluor ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs de l’arrondissement miné- 
ralogique en date du 4 juillet 1960 ; j 

Vu l'avis du préfet du Var en date du 12 juillet 1960 : 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 7 novembre 
1960 ; 

Vu le code minier, et notamment son article 44; 

Vu le décret du 30 avril 1928 instituant la concession des mines 
de Saint-Daumas ; 

Vu le décret du 26 novembre 1929 autorisant la mutation de pro- 
priété de la concession des mines de Saint-Daumas au profit de 
la Société anonyme des mines de Saint-Daumas ; 

Vu le décret du 14 avril 1958 modifiant les conditions auxquelles 
est soumise la concession de Saint-Daumas ; 

Vu le décret du 17 juillet 1956 portant règlement d’administra- 
tion publique et approuvant le cahier des charges type des conces- 
sions de mines de substances autres que les hydrocarbures liquides 
ou gazeux ; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 


Art. 1°. — Est autorisée la mutation de la propriété de la 
concession des mines de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux 
connexes de Saint-Daumas au profit de la Société industrielle et 
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minière du fluor (Simfluor), sans que cette autorisation implique 
aucune approbation des conditions financières de cette opération 
ni préjuge la valeur de la mine. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 26 décembre 1960 attribuant aux Hovillères du bassin 
d'Auvergne un gisement de houille (périmètre de l’Aumance). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande présentée le 29 juin 1959 par les Houillères du 
bassin d'Auvergne tendant à ce que leur soit attribué un gisement 
de houille situé sur le territoire des communes de Buxières-les- 
Mines, Gipgy. Saint-Aubin-le-Monial, Saint-Hilaire et Ygrande, dans 
le département de l'Allier, dans les limites d’un périmètre joint 
à la demande ; 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents produits à l'appui 
de cette demande ; 

Vu le code minier ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle il a été 
procédé du 3 septembre au 3 novembre 1959; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
13 et 15 avril 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de l'Allier en date du 18 mai 1960; 

Vu la lettre en date du 30 juillet 1960 par laquelle les Charbon- 
nages de France émettent un avis favorable à une certaine réduction 
des périmètres demandés par les Houillères du bassin d'Auvergne ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 10 octobre 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Est attribué aux Houillères du bassin d'Auvergne 
le gisement de houille délimité par le polygone A BCDE F 
figurant au plan annexé au présent décret et situé sur le terri- 
toire des communes de Buxières-les-Mines, Gipcy, Saint-Aubin- 
le-Monial, Saint-Hilaire et Ygrande, dans le département de l'Allier. 


Art. 2. — Les sommets A B C D E F sont définis comme suit : 


A. — Intersection de l’axe du chemin départemental n° 1 de 
Bourbon-l’Archambault à Saint-Pourçain-sur-Sioule avec l’axe 
du chemin d'accès Nord à la propriété de Coulombière. 

B. — Clocher du village de Saint-Hilaire. 

C. — Intersection de l’axe du chemin rural des Charrières aux 
Mordelles avec l’axe du chemin vicinal ordinaire n° 10 
des Mordelles aux Grelets. 

D. — Angle le plus au Sud des bâtiments du domaine de Gilardière 
(sommet commun avec le sommet D de la concession des 
Plamores et le sommet A de la concession de la Gourolle). 

E. — Angle le plus au Sud des bâtiments du domaine de Renière- 
le-Petit (sommet commun avec le sommet M de la conces- 
sion des Plamores). 

F. — Intersection de l'axe du chemin départemental d’Ygrande à 
Saint-Aubin-le-Monial avec l'axe du chemin joignant le 
lieudit le Poteau au lieudit les Varennes. 

Art, 3. — Le périmètre ainsi attribué aux Houillères du bassin 
d'Auvergne prend le nom de «Périmètre de l’Aumance». Sa 
superficie est de 30 kilomètres carrés environ, 

Art. 4 — Les Houillères du bassin d'Auvergne verseront aux pro- 
priétaires des terrains compris dans ce périmètre, au titre de la 
redevance tréfoncière, une somme une fois payée de 5 NF par 
hectare. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française et affiché par les soins du préfet de l’Allier, aux 
frais de l’attributaire, dans chacune des communes citées à 
l’article 1°*, 

Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, M. Verite (Roland), inspecteur 
du corps autonome des postes et télécommunications d’outre- mer, 
est placé en position de détachement auprès du secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, pour exercer les 
fonctions de sa spécialité dans les services des postes et télécom- 
munications de la République de Haute-Volta, pour une durée 
maximum de-cinq ans à compter du 1° novembre 1960 


vee———— 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget de l'asile national Vacassy. 


Par arrêté interministériel en date du 28 novembre 1960, le budget 
additionnel de l'asile national Vacassy pour l'exercice 1960 est 
fixé à 18.040 NF. 


Par arrêté interministériel en date du 28 novembre 1960, le budget 
PR l'asile national Vacassy pour l'exercice 1961 est fixé 
70 





Adijonction et suppression au formulaire national. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l’article R. 5006 du code de la santé publique ; 
Vu l'avis de la commission du formulaire national, 


Arrête : 
Art. 1°". — Sont ajoutées au formulaire national les préparations 
médicamenteuses dont les formules suivent : 
Collyre à la codéthyline à 1 p. 100. 


Chlorhydrate de codéthyline.......................... 1g 
Excipient aqueux isotonique tamponné q. Ss. p.......... 100 m1] 


Régime du tableau A. 
Collyre à la tétracaïine à 1 p. 100. 


RO De OP 1g 

Excipient aqueux isotonique tamponné q. Ss. p........ 100 ml 
Sirop à la pipérazine. 

A, de 600 0 dd Gt e ô dde 0 us cd 15 £ 

ds cu nos donne RE SteD. A 085 100 m1] 


Soluté injectable (ampoules de 1 ml), 


Gluconate de cuivre.............. l âà pour 6 mg de métal 


OO OÙ NN OR OT pour 100 mi. 
Trituration. 
RE Te sg D Î ââ 
mn 3° D a. 

Art. 2. — Sont supprimées du formulaire national les préparations 
ophtalmiques contenant des sulfamides. 

Art. 3. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 


de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
VOLCKRINGER. 





Administration générale. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, les agents désignés ci-dessous, 
qui étaient dans la position définie au dernier alinéa de l’article 1° 
de la loi n° 55-1086 du 7 août 1955, du 19 août 1955 au 31 mars 1957, 
sont détachés auprès du ministre des affaires étrangères pour être 
mis à la disposition du Gouvernement tunisien Cans les conditions 
fixées par le protocole franco-tunisien du 9 mars 1957 sur l’assis- 
tance technique : 

Mme Grenouilleau (Renée), en qualité d’infirmière diplômée de 
3° classe (indice brut 259), pour la période du 1° avril 1957 au 
31 juillet 1957. 

Mme Gristi (Elvire), en qualité d’aide soignante de 8° échelon, 
échelle 4 D (indice brut 225), pour la période du 1°" avril 1957 au 
31 juillet 1957. 

Mme Helstroffer (Christine), en qualité d’ouvriere de 3° catégorie, 
5° échelon de léchelle 4 D (indice brut 195), pour la période du 
1e" avril 1957 au 31 mai 1957. 

Mlle Isnardy (Simone), en qualité d’infirmière diplômée de 3° classe 
(indice brut 259), pour la période du 1°" avril 1957 au 30 juin 1957. 

M. Lechat (Jean), en qualité d’aide soignant de 8° échelon, échelle 
4 D (indice brut 225), pour la période du 1°’ avril 1957 au 30 juin 1957. 

Mlle Nouvellon (Marie), en qualité de surveillante médicale de 
le classe (indice brut 390), pour la période du 1° avril 1957 au 
30 septembre 1957. 

Mme Olivier (Marguerite), en qualité d'’infirmière autorisée de 
3° classe (indice brut 251), pour la période du 1° avril 1957 au 
31 décembre 1957. 
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Mme Palumbo (Marie), en qualité de servante de 8° échelon, 
échelle 1 D (indice brut 180), pour la période du 1°" avril 1957 au 
31 octobre 1957. 

M. Pardo (André), en qualité d’infirmier autorisé de 4‘ classe 
(indice brut 218), pour la période du 1° avril 1957 au 31 mai 1957. 

Mme veuve Poulain (Françoise), en qualité d’ouvrière de 3° caté- 
gorie, 7° échelon de l'échelle 4 D (indice brut 215), pour la période 
du 1° avril 1957 au 31 août 1957. 


Circulaire du 29 décembre 1960 relative à l'application des dispo- 
sitions de l'arrêté du 12 octobre 1960 relatif à l'interdiction des 
extincteurs d'incendie chargés en bromure de méthyle ou en 
tétrachlorure de carbone. 


1° Circulaire abrogée par la présente circulaire : néant. 
2° Circulaires complétées ou modifiées par la présente circu- 
laire : néant. 
Paris, le 29 décembre 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population 
à Messieurs les préfets (pour exécution) et Mes- 
sieurs les inspecteurs divisionnaires de la santé 
(inspection de la pharmacie) (pour information). 


L'arrêté interministériel du 12 octobre 1960 interdit, à compter 
du 1°" janvier 1961, la fabrication, la détention, le remplissage, la 
cession, à titre onéreux ou gratuit, des extincteurs d'incendie chargés 
en bromure de méthyle ou en tétrachlorure de carbone. 

Ces interdictions ne s'appliquent pas aux appareils destinés aux 
services du ministère des armées, sans limitation de durée en ce 
qui concerne ceux chargés en bromure de méthyle et jusqu’au 
1°" janvier 1966 en ce qui concerne ceux chargés en tétrachlorure 
de carbone. 

En conséquence, les fabricants d’extincteurs d'incendie, dès lors 
qu'ils sont titulaires de marchés de l’armée, restent habilités, après 
le 1°" janvier 1961, à procéder aux opérations précitées pour l’exé- 
cution desdits marchés. 

Je tiens à rappeler que l'interdiction de détention visée à l’arti- 
cle 1°" de l’arrêté intermimstériel en cause s’applique à toute personne 
physique ou morale, du secteur privé ou public, à l’exception des 
services du département ministériel précité, quel que soit le lieu 
où ces appareils puissent être détenus (usines, ateliers, bureaux, 
véhicules automobiles, etc.). 

En raison des difficultés d’application issues de lintervention 
tardive de cet arrêté, il est apparu opportun que les contraventions 
relatives à la détention et à l’étiquetage des extincteurs en cause 
(arrêté du 25 octobre 1960) ne soient pas relevées, jusqu’au 30 juin 
1961, par les services chargés de l'exécution de ces arrêtés. 

Dans ces conditions : 

1° Les fabricants titulaires de marchés de l’armée, habilités de 
ce fait à détenir des extincteurs chargés en bromure de méthyle 
ou en tétrachlorure de carbone, pourront continuer à recevoir de 
leur clientèle, jusqu’au 30 juin 1961, les appareils de ces types en 
vue de leur vidage et de leur recharge en un produit non interdit. 

2° L’étalement de ces opérations industrielles pourra ainsi s’effec- 
tuer avec plus de souplesse, permettant notamment le remplacement 
ou la recharge, par fractions successives, des extincteurs interdits 
actuellement détenus dans les parcs automobiles importants. 


J'appelle particulièrement votre attention sur le fait qu’en aucun 
Cas : 

a) Le bromure de méthyle ou le tétrachlorure de carbone dont 
sont chargés lesdits appareils ne doit être déversé dans l’atmosphère ; 

b) Les appareils chargés en ces produits ne doivent être aban- 
donnés sur la voie publique ou jetés dans les décharges publiques. 


Il importe, en tout état de cause, que les services chargés de 
l'exécution des arrêtés susvisés, et notamment ceux de la police 
routière, informent, à l’occasion d’un contrôle, les automobilistes 
détenteurs d’appareils en cause du danger que cette détention repré- 
sente et les invitent, jusqu’au 30 juin 1961, à procéder dans les 
meilleurs délais au remplacement ou à la recharge du ou des appa- 
reils qu’ils détiennent dans leur véhicule. 

La date d’application des arrêtés des 12 et 25 octobre 1960 restant 
fixée au 1°" janvier 1961, les infractions éventuelles aux dispositions 
visant la fabrication, le remplissage, la cession à titre onéreux ou 
gratuit des extincteurs d'incendie chargés en bromure de méthyle 
ou en tétrachlorure de carbone, sauf pour les appareils destinés 
aux services du ministère des armées, devront être relevées et pour- 
suivies à compter de la date susvisée. 

Il en sera de même pour toute infraction aux dispositions visant 
la détention des appareils en cause, sous la même exception que 
ci-dessus, à compter du 1‘ juillet 1961. 

BERNARD CHENOT. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-1488 du 30 décembre 1960 déterminant les conditions 
d'application de la loi n° 60-1354 du 17 décembre 1960 portant 
création d’une bourse d'échanges de logements. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre de l’intérieur, 0 

Vu la loi n° 60-1354 du 17 décembre 1960 portant création 
d’une bourse d'échanges de logements ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
TITRE Ier 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1°. — La bourse d'échanges de logements qui a pour 
objet de faciliter les échanges de logements et de permettre une 
meilleure utilisation familiale de ceux-ci, notamment par leur 
composition, leur emplacement, leur loyer et le régime juridique 
de leur occupation : 


1° Provoque, recueille, confronte et diffuse les offres et les 
demandes de logement et participe éventuellement à la procédure 
prévue aux articles 5 et 6 de la loi susvisée du 17 décembre 
1960 ; ; 

2° Procède de sa propre initiative ou pour le compte de tiers 
à toutes études et enquêtes se rapportant à sa mission; 

3° Peut associer à son action notamment les collectivités 
locales, les administrations publiques, les services sociaux publics 
ou privés, les organismes d'habitations à loyer modéré, les 
organismes de rénovation urbaine ou les propriétaires d’im- 
meubles insalubres ou vétustes. 


Art. 2. — La gestion de la bourse est assurée par un directeur 
assisté d’un conseil d'administration. 
Le personnel de la bourse est composé d'agents contractuels, 


TITRE II 
ADMINISTRATION DE LA BOURSE 
Section I. — Conseil d'administration. 


Art. 3. — Le conseil d'administration est composé de douze 
membres : 


Un représentant permanent du ministre de la construction ; 

Un représentant permanent du ministre des finances et des 
affaires économiques ; 

Un représentant permanent du garde des sceaux, ministre de 
la justice ; 

Un représentant permanent du ministre de l’intérieur ; 

Un représentant permanent du ministre de la santé publique 
et de la population ; 

Un représentant permanent du ministre du travail et de la 
sécurité sociale ; 

Trois représentants des collectivités locales dont deux proposés 
par l'association des maires de France et un par l’assemblée des 
présidents des conseils généraux de France ; 

Trois personnes choisies par le ministre de la construction 
en raison de leur compétence ; 

Le directeur assiste, avec voix consultative, aux séances du 
conseil d'administration. 


Les membres du conseil d'administration ne peuvent L vtr 20 
aucun intérêt direct ou indirect dans les conventions 

par la bourse pour l’accomplissement de sa mission, à moins d'y 
être autorisés par le ministre de la construction sur proposition 
du conseil d'administration. 


Art. 4. — Un président et un ou plusieurs vice-présidents, pris 
parmi les membres du conseil d'administration, sont nommés 
par arrêté du ministre de la construction. 


Art. 5. — Les représentants des ministres mentionnés à l’ar- 
ticle 3 ci-dessus sont désignés par les ministres qu'ils repré- 
sentent. 

Les représentants des collectivités locales et les trois personnes 
choisies par le ministre de la construction sont nommés 
trois ans par celui-ci. Leur mandat peut être renouvelé, 
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Les membres qui, en cours de mandat, cessent d'exercer les 
fonctions en raison desquelles ils ont été nommés ou qui se 
sont abstenus d'assister à trois réunions consécutives du conseil 
d'administration sans justifier d'un motif valable doivent être 
remplacés dans un délai de trois mois ; les nouveaux membres 
ainsi désignés restent en fonctions jusqu'à la date d’expira- 
tion normale du mandat des membres du conseil qu'ils ont 
remplacés. 


Art. 6. — Le conseil d'administration délibère sur toutes les 
affaires entrant dans les attributions de la bourse, et notamment 
sur les matières suivantes : 

L'orientation des activités de la bourse : 

Les conditions générales d'exercice de ces activités ; 

Les redevances et les rémunérations dues à la bourse ; 

Le rapport annuel à présenter au Parlement ; 

Les modalités de fonctionnement des commissions de conci- 
liation prévues à l’article 6 de la loi susvisée du 17 décembre 
1960 ; 

Les conditions de recrutement et d'emploi du personnel ; 

Les questions dont il a à connaître en vertu du décret 
n° 53-1227 du 10 décembre 1953. 

Les délibérations du conseil sont exécutoires quinze jours après 
la transmission du procès-verbal au ministre de la construction, 
à moins que dans ce délai celui-ci n'y fasse opposition ou ne 
fasse surseoir à leur application. 

Ne sont toutefois exécutoires qu'après avoir été approuvées 
par le ministre de la construction et le ministre des finances 
et des affaires économiques les délibérations portant sur le mon- 
tant des redevances, le budget, le compte financier et l'affectation 


du solde créditeur ou débiteur, les emprunts ainsi que les 
acquisitions, aliénations et échanges d'immeubles. 
Art. 7. — Le conseil d'administration se réunit au siège de la 


bourse d'échanges de logements à la diligence du président 
chaque fois que celui-ci le juge utile, et au moins une fois par 
trimestre. Il est en outre obligatoirement convoqué par le prési- 
dent sur la demande écrite soit de la moitié au moins des admi- 
nistrateurs en exercice, soit du directeur. 

La convocation est de droit lorsqu'elle est demandée par le 
ministre de la construction. 

Le lieu, la date et l'heure ainsi que l’ordre du jour sont portés 
au moins huit jours francs à l'avance à la connaissance des 
membres du conseil et du directeur 


Art. 8. — Le conseil d'administration ne peut délibérer vala- 
blement que si la moitié au moins des administrateurs en exer- 
cice est présente. 

Ses décisions sont prises à la majorité des voix des adminis- 
trateurs présents. En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

Les délibérations du conseil d'administration sont constatées 
par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés 
par le président de la séance et par un membre du conseil ayant 
assisté à la séance : ces procès-verbaux font mention des membres 
présents. 

Une ampliation du procès-verbal de chaque séance, certifiée 
conforme par le secrétaire du conseil d'administration, est adres- 
sée au ministre de la construction dans la semaine qui suit la 
date de la réunion. 

Le secrétariat est assuré par un agent de la bourse désigné par 
le directeur. 


Section II —— Le directeur. 


Art. 9. — Le directeur est nommé par décret pris sur le 
rapport du ministre de la construction. Il est mis fin à ses 
fonctions dans la même forme. Son traitement est fixé par 
arrêté conjoint du ministre de la construction et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Art. 10. —— Le directeur représente la bourse d'échanges 
dans tous les actes de ja vie civile, sous réserve des attri- 
butions de l’agent comptable. Il exerce les actions en justice 
tant en demande qu’en défense. Il assure l'exécution des déci- 
sions du conseil d'administration. 

Il exerce personnellement et sous sa responsabilité la direction 
de la bourse. 

Il est ordonnateur de la bourse dans les conditions prévues 
par le décret du 10 décembre 1953 susmentionné. 

Le personnel est placé sous son autorité ; le directeur prend, 
le cas échéant, les mesures disciplinaires à son égard. 
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Art. 11. — Le directeur peut consentir des délégations de 
pouvoir temporaires, avec l'accord du conseil d'administration, 
à des agents du service central de la bourse et aux agents 
ou représentants locaux de cette dernière. 


Section III — Comité technique. 


Art. 12. — Le directeur est assisté d’un comité technique. 

Ce comité réunit des personnes qualifiées en raison de leur 
compétence et de leur expérience professionnelle dans les ques- 
tions de logement. 

Il comprend au maximum vingt-cinq membres nommés par 
le ministre de la construction et choisis notamment parmi les 
représentants des propriétaires, des locataires, des experts immo- 
biliers, des administrateurs de biens, des agents immobiliers et 
des organismes privés s'intéressant au logement. 

Il peut être constitué, au sein du comité technique, 
groupes de travail pour l'étude de questions déterminées. 

Le directeur de la bourse d'échanges de logements préside le 
comité technique. 

Les fonctions de membre du comité technique sont gratuites. 


Art. 13. — Le comité technique désigne un vice-président. 
Il se réunit sur la convocation du président ou, en cas d’empé- 
chement, du vice-président. 

Il donne son avis sur les questions qui lui sont soumises 
par ses membres, le conseil d'administration ou le directeur. 

Les avis du comite technique sont portés à la connaissance 
du conseil d'administration par les soins du directeur. 


des 


TITRE III 


RÉGIME FINANCIER 


Art. 14. — Les ressources de la bourse se composent notam- 
ment des recettes suivantes : 

1° Redevances acquittées par les usagers, savoir : 

Droit d'inscription et de renouvellement d'inscription permet- 
tant d'obtenir la communication des offres et des- demandes 
susceptibles d'intéresser le demandeur ; 

Participation aux frais de la bourse selon un barème forfai- 
taire en cas d'intervention en vue d'un échange ; 

Redevance selon un barème forfaitaire en cas de réalisation 
d'un échange ; 

Droit permettant aux services sociaux et aux professionnels 
accrédités auprès de la bourse d’avoir communication des offres 
et des demandes d'échanges 

Sous réserve des dispositions de l’article 6 ci-dessus, les 
tarifs des redevances sont fixés par le conseil d'administration de 
la bourse, après avis du comité technique. 

2° Rémunération des études. 

Les contrats particuliers que pourra conclure la bourse, dans 
le cadre de sa compétence. donneront lieu à rémunération au 
profit de la bourse suivant l'importance du service rendu. Ces 
contrats devront être approuvés par le conseil d'administration 
de la bourse après avis du comité technique. 

3° Subventions publiques ou privées et, le cas échéant, fonds 
de concours de toute origine. 

4° Dons, legs et produits divers. 

5° Revenus des biens et valeurs lui appartenant. 


Art. 15. — Il peut être institué des régies d’avances et de 
recettes dans les conditions prévues par le décret n° 51-135 du 
5 février 1951 modifié. 


Art. 16. — La-bourse d'échanges de logements est soumise 
au contrôle financier prévu par le décret du 25 octobre 1935. 


Un contrôleur financier, placé sous l’autorité du ministre des 
finances et des affaires économiques, assure le contrôle finan- 
cier de l'établissement ; ses attributions sont définies conjoin- 
tement par arrêt du ministre de la construction et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Art. 17. — La bourse d'échanges de logements est soumise 
au régime financier et comptable défini par le décret n° 53-1227 
du 10 décembre 1953 relatif à la réglementation comptable 
applicable aux établissements publics nationaux à caractère admi- 
nistratif. 

Art. 18. — L'agent comptable est nommé par arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques après avis 
du ministre de la construction. Il est mis fin à ses fonctions dans 
la même forme. 
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TITRE IV 
ACTION DE LA BOURSE SUR LE PLAN LOCAL 


Art. 19. — La bourse exerce son action sur le plan local soit 
dans les conditions fixées par les conventions prévues à l’ar- 
ticle 2 de la loi susvisée du 17 décembre 1960, soit par ses 
propres services. 


Art. 20. — Il peut être institué des comités consultatifs locaux 
chargés de donner des avis sur toutes les questions concernant 
l’activité locale de la bourse. 


Art. 21. — Les membres de chaque comité consultatif sont 
choisis par le préfet parmi les personnes intéressées à l’activité 
de la bourse. Le maire de la commune où siège le comité en est 
membre de droit. 


TITRE V 


MODALITÉS PARTICULIÈRES AUX ÉCHANGES 
RÉALISÉS PAR L’'INTERMÉDIAIRE DE LA BOURSE 


Art. 22. — Le: conseil d'administration constitue sur proposi- 
tion du directeur les commissions de conciliation prévues à 
l’article 16 de la loi susvisée du 17 décembre 1960. Il fixe leur 
compétence territoriale. 


Art. 23. — Les commissions de conciliation sont composées, en 
sus du président, de deux représentants des propriétaires et de 
deux représentants des usagers mentionnés à l’article 6 de la loi 
susvisée du 17 décembre 1960. 

Elles sont présidées par une personnalité choisie en raison des 
garanties de compétence et d'indépendance qu’elle offre. Le pré- 
sident et les membres des commissions, ainsi que leurs suppléants, 
sont désignés par le préfet ou, dans le cas où leur compétence 
dépasse les limites du département, par le ministre de la cons- 
truction. 

Les séances des commissions de conciliation ne sont pas 
publiques. L'étude et la présentation des affaires aux commissions 
de conciliation peuvent être confiées à des rapporteurs ayant 
voix consultative. Les membres des commissions, les rapporteurs 
et les secrétaires sont astreints au secret professionnel. 


Art. 24. — Les membres des commissions de conciliation, les 
rapporteurs et les secrétaires sont rémunérés par des vacations 
dont le montant est fixé par arrêté conjoint du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la cons- 
truction. ; 


Art. 25. — Le ministre de la construction, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre de l'intérieur, le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 





Administration centrale, 





Par arrêté du 19 décembre 1960, M. Van Hooren (Jean), ingé- 
nieur titulaire échelon exceptionnel, est admis, sur sa demande, 
€ mi valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" janvier 


+. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Conseil d‘administration de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre, 





Par arrêté en date du 19 décembre 1960, M. Marcel Valette, 
contrôleur financier, est nommé membre du conseil d’administra- 
tion de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre, en remplacement de M. Pierre Billy, admis à faire valoir ses 
droits à pension civile de retraite. 








CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





Décision du 20 décembre 1960. 


——— 


Le Conseil constitutionnel, 


Saisi le 17 décembre par le Premier ministre, dans les 
conditions prévues à l’article 37, alinéa 2, de la Constitution, 
d'une demande tendant à voir déclarer le caractère réglemen- 
taire des dispositions de l’article 10 -de l’ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 et des 
dispositions de l’article 3 de l’ordonnance n° 59-246 du 4 février 
1959 portant loi de finances rectificative pour 1959 en tant 
que ces dispositions portent fixation respectivement des taux 
de cotisations des assurances sociales et des taux de cotisations 
des allocations familiales ; 

Vu la Constitution, notamment ses articles 34, 37 et 62; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel, notamment ses articles 24, 25 
et 26; 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles 122 
et 128; 

Considérant qu'aux termes de l’article 34 de la Constitution 
« La loi détermine... les principes fondamentaux de la sécurité 
sociale » ; - 

Considérant, d’une part, que si, en ce qui concerne le régime 
des assurances sociales, doivent être compris au nombre de 
ces principes fondamentaux la détermination des catégories 
de personnes assujetties à l'obligation de cotiser ainsi que le 
partage de cette obligation entre employeurs et salariés, il 
appartient au pouvoir réglementaire de fixer le taux de la part 
qui incombe à chacune de ces catégories dans le paiement de 
la cotisation ; 

Considérant que l’article 10 de l'ordonnance du 30 décem- 
bre 1958 se borne à modifier le taux de la part qui incombe 
aux employeurs dans le paiement de la cotisation visée à 
l'article 122 du code de la sécurité sociale ; que cette disposition, 
qui n’a pour effet de mettre en cause ni la détermination des 
catégories de personnes assujetties à l'obligation de cotiser, 
ni le principe de la dualité des catégories de cotisants, ressortit, 
en vertu de l’article 37 de la Constitution, à la compétence du 
pouvoir réglementaire ; 

Considérant, d'autre part, que si la mise à la charge intégrale 
de l'employeur de la cotisation des allocations familiales consti- 
tue un des principes fondamentaux de la sécurité sociale et 
relève, comme telle, de la compétence législative, le pouvoir 
de fixer le taux de cette cotisation ne saurait être regardé 
comme inclus dans le domaine réservé, en la matière, au Tégis. 
lateur ; que, par suite, les dispositions de l’article 3 de l’ordon- 
nance du 4 février 1959 portant loi de finances rectificative 
pour 1959, qui n’a pour objet que de modifier le taux de ladite 
cotisation, sans toucher au principe susénoncé, selon lequel 
celle-ci est intégralement à la charge de l'employeur, a le 
caractère réglementaire, 


Décide : 

Art. 1°’. — Les dispositions de l'article 10 de l'ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 
1959 et les dispositions de l’article 3 de l’ordonnance n° 59-246 
du 4 février 1959 portant loi de finances rectificative pour 1959 
ont un caractère réglementaire en tant que ces dispositions 


portent fixation des taux de cotisation d'assurances sociales et 
d'allocations familiales. 


Art. 2. — La présente décision sera publiée au Journal 
officiel de la République française. 


Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
20 décembre 1960. 





++ 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 








Convocations de sections. 


Mardi 3 janvier 1961. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Quinze heures. 


Ordre du jour. 


Problèmes fonciers posés par l’acquisition des terrains à bâtir : 
Examen de la note préparatoire à l'établissement d’un projet d’avis 
présenté par M. Durand. 


SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 
Dix-sept heures. 
Ordre du jour. 


Problèmes posés par la réforme du traité de Paris : 
Suite de l’examen du projet d'avis présenté par M. Byé. 


Mercredi 4 janvier 1961. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 
Dix heures. 


Ordre du jour. 


Problème des rapports production-commerce en ce qui concerne les 
produits industriels : 
Echange de vues sur le programme de travail. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION ET DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLES 
Dix heures et quinze heures. 


Ordre du jour. 


Reclassement et réadaptation des travailleurs âgés: : 
Examen et adoption du rapport et du projet d’avis présentés par 
M. Aguilhon. 


SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 
Dix heures quinze. 


Ordre du jour. 


Etalement des vacances : 
| Fin de l’examen du projet de rapport et examen de l’avant-projet 
\ d'avis présenté par M. Bour. 


SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Quinze heures. 


Ordre du jour. 


Problème du financement du développement économique régional : 
Audition de M. Léon Leroy, directeur général de la société centrale 
pour l'équipement du territoire. 


SECTION DE L'’EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 
Quinze heures et vingt heures trente. 


Ordre du jour. 


Problème des exportations agricoles : 

Exposé de M. Giannesini, rapporteur de la section de la productivité 
et de l’expansion agricoles, saisie pour avis. — Adoption du projet 
d'avis présenté par M. Lequertier. 

Problème des échanges extérieurs de la France : 

Désignation d’un rapporteur. 


Jeudr 5 janvier 1961. 
| SECTION DE L'ÉNERGIE 
| Huit heures trente. 


Ordre du jour. 

Plan de production de l’industrie charbonnière : 

Fin de l’examen de l’avant-projet d’avis présenté par M. Chardon- 
net (point B réservé, et reprise à partir du point D 9 du dispositif de 
k l'avis). 

Vendredi 6 janvier 1961. 
SECTION DE L'ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE ET DE L'INFORMATION 
ÉCONOMIQUE 


Seize heures trente. 


Ordre du jour. 


Problèmes de reconversion : 0 : 
Audition de M. Delerive, directeur de l'institut textile de France. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un attaché de neurologie 
et de deux attachés d’anesthésiologie au centre national d'ophtal. 
mologie des Quinze-Vingts. 


La date des deux concours sur titres ouverts au centre national 
d'ophtalmologie des Quinze-Vingts pour le recrutement d’un attaché 
de neurologie et de deux’ attachés d’anesthésiologie, précédemment 
fixée au 23 janvier 1961, est reportée au 27 février 1961. 


Avis de vacance d'un poste d'agent de bureau dactylographe à 
la direction départementale de la population et de l'action sociale 
de la Creuse. 


Est envisagée la vacance d’un poste de sténodactylographe ou 
d’agent de bureau dactylographe à la direction départementale de 
la population et de l’action sociale de la Creuse. 

Les agents de bureau dactylographes en fonctions dans les direc- 
tions départementales de la santé ou de la population et de l’action 
sociale intéressées par cette vacance sont priés de se faire connaître 
dans un déilai maximum de quinze jours à compter de la publication 
du présent avis et de s’adresser pour tous renseignements à la 
direction de l’administration générale, du personnel et du budget, 
2° bureau, ministère de la santé publique et de la population, 7, rue 
de Tilsit, Paris (17) 


Avis de vacance d’un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de l'action sociale des Basses-Pyrénées. 


Un poste de commis est vacant à la direction départementale de 
la population et de l’action sociale des Basses-Pyrénées. 

Les commis en fonctions dans les directions départementales de 
la santé ou de la population et de l’action sociale intéressés par 
cette vacance sont priés de se faire connaître dans un délai maxi- 
mum de quinze jours à compter de la publication du présent avis 
et de s’adresser pour tous renseignements à la direction de l’admi- 
nistration générale, du personnel et du budget, 2° bureau, ministère 
de la santé publique et de la population, 7, rue d. Tilsit, Paris (17'). 


—_+ + “ édit 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs relatif à la mise en 
application, à compter du 1°" janvier 1961, d’une nouvelle Nomen- 
clature générale des produits. 





Le décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 a fixé au 1°" jan- 
vier 1961 l’entrée en vigueur d’un nouveau tarif des droits de douane. 
Cette mesure aura pour conséquence la mise en application, à partir 
de la même date, d’une nouvelle Nomenclature générale des 
produits. 

Cette nouvelle nomenclature statistique ne fera pas l’objet d’un 
tirage particulier mais sera incluse dans le tarif d’usage édité par 
l'imprimerie nationale 

On rappelle qu’en vertu des dispositions de l’article 1‘ du décret 
n° 48-179 du 13 janvier 1948, l’utilisation de cette nomenclature 
deviendra obligatoire pour toutes les classifications et toutes les sta- 
tistiques officielles. 

En conséquence, à compter du 1° janvier prochain, le numéro 
de nomenclature, dont l'indication est exigée sur les déclarations 
d'importation et d’exportation. conformément aux prescriptions de 
l’article 95 du code des douanes et de l’article 5 de l'arrêté du 
directeur général des douanes et droits indirects du 28 février 1953, 
sera pris dans le tarif d’usage. Ce numéro se compose d’un groupe 
de dix chiffres qui figurent dans la colonne 7 de l’ouvrage. Porté 
dans cette colonne uniquement pour permettre de connaître le 
groupement d'utilisation auquel appartient le produit, le premier 
chiffre ne doit pas figurer sur les déclarations. Les déclarants 
ne doivent mentionner que les six chiffres suivants, présentés 
en trois groupes de deux, et les trois derniers séparés des précédents 
par une barre transversale. 

Un exemplaire du tarif d'usage sera mis à la disposition du 
public dans chaque bureau de douane. 

















31 Décembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 12113 








mi 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique, des Etats-Unis et du Canada. 





LIBÉRATION DES ÉCHANGES 


A compter du 1‘ janvier 1961, toutes restrictions quantitatives 
sont supprimées à l'importation des produits originaires et en pro- 
venance des pays membres de l’Organisation européenne de coopé- 
ration économique (O0. E. C.E.), des Etats-Unis et du Canada, autres 
que ceux revris dans la liste constituant l’annexe I du présent avis. 
En outre, les produits repris dans cette annexe I et dont la mention 
est affectée du signe (*) bénéficient des mesures de libération 
lorsqu'ils sont originaires et en provenance des pays membres de 
lO. E. C 


Toutefois, les restrictions quantitatives à l’importation sont mainte- 
nues pour certains produits, non repris dans ladite annexe I, 
lorsqu'ils sont originaires de Hong-Kong ; ceux-ci sont mentionnés 
dans une liste spéciale comprise dans l’annexe II du présent avis. 


Il est précisée que la suppression des restrictions quantitatives 
laisse cependant subsister, pour certains produits, l’obligation d’une 
autorisation particulière délivrée par le service responsable (notam- 
ment service central de la pharmacie, service des poudres, adminis- 
tration des monnaies et médailles), suivant les indications figurant 
dans le tarif des droits de douane. 


Sont applicables aux importations réalisées dans le cadre de cette 
libération des échanges, et sous réserve, éventuellement, de modalités 
particulières indiquées sous les divers titres de l’annexe II, les pro- 
cédures définies par les avis aux importateurs publiés au Journal 
officiel des dates ci-après : 


— 14 juin 1959, page 5914 ; 
— 30 juin 1959, page 6518 : 
— 23 janvier 1960, page 762. 


Au 1‘' janvier 1961, les dispositions du présent avis annuleront 
et remplaceront les dispositions des avis aux importateurs publiés 
au Journal officiel des dates ci-après : 


ee DONS OS. : 54 5 ee vache tré of page 12286 ; 
es. CON RAS 2, Ro bts ri page 221; 
cn DS DONNE PO CL LOUE A CENTS NUE tu à page 821; 
RU T HONTE D page 1482 ; 
OUR Æ PORN EE EN page 1721; 
UE ot OÙ RP PP RS PT page 2072; 
te ca DE ds sir page 3145; 
7 NOEL. idées Élr ot oh cobneal es page 3234; 
es D din lt anche sit à page 5750; 
— FOR noires (tie di page 7405; 
ee D CR à sons anis page 8704 ; 
À PNR SE DE page 9018. 


Elles seront également applicables en Algérie suivant des moda- 
lités qui feront l’objet d’un avis spécial publié au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale. 


ANNEXE I 














NUMÉRO 
du tarif 
douanier 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les 
animaux du genre buffle : 


— Ex A. Des espèces domestiques : 
— — Ex II Autres : 

— — — Ex a. Taureaux : 

— — — — 2, Autres. 

— — — Ex b. Autres: 

— — — — 2, Autres. 

Ex 01-03 | Animaux vivants de l'espèce porcine : 
— Ex A. Des espèces domestiques : 
— — Il Autres. 


Ex 01-04 | Animaux vivants des espèces ovine et caprine : 


— Ex A. Des espèces domestiques : 
— — Ex L Ovins: 
— — — b. Autres. 


Ex 01-05 | Volailles vivantes de basse-cour : 


— Ex B. Autres : 
— — À l'exception des poussins dits «d’un jour ». 








| 
NUMÉRO 

du tarif 
douanier 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ex 02-01 |Viandes et abats comestibles des animaux repris aux 
numéros 01-01 à 01-04 inclus, frais, réfrigérés ou 
congelés : 

— Ex A. Viandes : 
— — Ex I. Des espèces chevaline, asine et mulassière : 
— — — a. Domestiques. 
— — Ex IL De l'espèce bovine : 
— — — a. Domestique. 
— — Ex Ill. De l’espèce porcine : 
— — — a. Domestique. 
— — Ex IV. Autres : 
— — — Ex a. De l’espèce ovine : 
— — — — 1, Domestique. 
02-02 Volailles mortes de basse-cour et leurs abats comestibles 
(à l’exclusion des foies), frais, réfrigérés ou congelés. 
02-05 Lard, y compris la graisse de porc et de volailles non 
pressée ni fondue, à l'exclusion du lard contenant des 
parties maigres (entrelardé), frais, réfrigérés, congelés, 
salés ou en saumure, séchés ou fumés. 

Ex 02-06 |Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à 
l'exclusion des foies de volailles), salés ou en 
saumure, séchés ou fumés : 

— Ex B. De porc : 
— — IL Autres. 
Ex 03-01 | Poissons frais (vivants ou morts), réfrigérés ou congelés : 


— Ex A. D’eau douce : 

— — Ex L Truites et autres salmonidés : 

— — — a. Truites. 

— Ex B. De mer : 

— — Ex L Entiers, décapités ou tronçonnés : 

— — — a. Harengs, esprots (sprats) et maquereaux ; 

— — — b, Thons et sardines. 

— — — €X C. Autres: 

— — — — 2, Autres. 

— — Ex IL Filets : 

— — — Filets de thon ; 

— — — Filets d’autres poissons non congelés. 

Ex 03-02 |Poissons simplement salés ou en saumure, séchés ou 

fumés : - 

— Ex A. Simplement salés ou en saumure ou séchés : 

— — Ex I. Entiers, décapités ou tronçonnés : 

— — — Ex b. Morues, y compris stockfish et klipp- 
fish : 

— — — — 2, Autres. 

— — Ex II. Filets : 

— — — Ex a. De morues, y compris stockfish et klipp- 
fish : 

— — — — 2, Autres. 

— Ex B. Fumés : 

— — Ex L Morues, y compris stockfish et klippfish : 


— — — b, Autres. 

— — II Flétans. 
04-01 Lait et crème de lait frais, non concentrés ni sucrés. 
04-02 Lait et crème de lait conservés, concentrés ou sucrés, 


04-03 Beurre 
04-04 Fromage et caillebotte. 

Ex 04-05 | Œufs d'oiseaux ou jaunes d'œufs, frais, conservés, séchés 
ou sucrés : 

— À. Œufs en coquilles, frais ou conservés (*). 

— Ex B. Œufs dépourvus de leurs coquilles et jaunes 

d'œufs : 

— — I. Propres à des usages alimentaires (*). 

— — Ex IL Autres: 

— — — a. Œufs complets (blancs et jaunes), même en 

morceaux ou en poudre (*). 

— — — Ex b. Jaunes d'œufs: 

— — — — 2, Sucrés (*), 

Produits d’origine animale, non dénommés ni compris 
ailleurs ; animaux morts des chapitres 1 ou 3, 
impropres à la consommation humaine : 

— Ex B. Autres: 

— — Spermes d'animaux. 

Bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, griffes 
et rhizomes, en repos végétatif, en végétation ou 
en fleur : 

— B, En végétation ou en fleur. 

Autres plantes et racines vivantes, y compris les bou- 
tures et greffons : : 

— B. Plants de vigne greffés ou racinés. 

— Ex C. Autres: 

— — Ex IL. Plantes de serre chaude ou de serre froide : 

— — — b. Fleuries ou en boutons. 


Ex 06-01 


Ex 06-02 
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NUMERO 
du tarif 
douanier 








06-03 
Ex 07-01 


07-02 


Ex 07-03 


Ex 07-04 


Ex 08-01 


Ex 08-02 


Ex 08-03 


Ex 08-04 


Ex 08-05 


Ex 08-06 

















— Ex A. Pommes de terre : 

IL De primeurs. 

IIL Autres. 

B. Choux : 

— — I], Choux-fleurs. 

— C. Epinards. 

— Ex D. Salades, y 
rées : 

1. Laitues pommées. 

Ex IL Autres : 

— b. Autres. 

— Ex F. Légumes à cosse, en graines ou en cosse : 

IL Haricots. 

— Ex G. Carottes, navets, betteraves à salade, salsifis, 
céleris-raves, radis et autres racines comestibles 
similaires : 

Ex II. Carottes et navets : 

— Carottes. 

Oignons, échalotes et aulx. 

Artichauts. 

Tomates. 

— N. Olives et câpres. : 

— O. Concombres et cornichons. 

— P, Champignons et truffes. 

— Ex S. Autres : 

— — ]., Aubergines, courges, courgettes et similaires. 

Légumes et plantes potagères, cuits ou non, à l’état 
congelé. 

Légumes et plantes potagères présentées dans l’eau 
salée, soufrée ou additionnée d’autres substances 
servant à assurer provisoirement leur conservation, 
mais non spécialement préparés pour la consom- 
mation immédiate : 

— À. Olives et câpres. 

Légumes et plantes potagères desséchés, déshydratés ou 
évaporés, même coupés en morceaux ou en tran- 
ches ou bien broyés ou pulvérisés, mais non autre- 
ment préparés : 


— Ex 


compris les endives et les chico- 


ni 
+ 
_— M. 


— À, Oignons. 

— Ex B. Autres: 

— — II Pommes de terre (à l'exclusion des produits 
du n° 11-05). 


— — IIL Autres, même mélangés (juliennes). 

Dattes, bananes, ananas, mangues, mangoustes, avocats, 
goyaves, noix de coco, noix du Brésil, noix de cajou 
(d’acajou ou d’anacarde), frais, ou secs, avec ou 
sans coques : 

— A. Dattes. 

— B. Bananes. 

— C. Ananas. 

— Ex D. Noix de coco, noix du Brésil et noix de cajou : 

— — ]., Noix de coco. 


Agrumes, fraîches ou sèches : 

— Ex A. Oranges : 

— — Ex L Du 15 mars au 30 septembre : 
— — — a. Du 15 mars au 14 juin inclus. 
— — II. Du 1°* octobre au 14 mars inclus. 


Figues fraîches ou sèches : 

— A. Fraîches. 

— Ex B. Sèches : 

— — Ex L Pour la consommation humaine : 

— — — Non conditionnées pour la vente aux détail- 
lants. 

— — ]I. Dénaturés, destinés à des usages industriels. 

Raisins frais ou secs : 

— A. Frais. 

Fruits à coques (autres que ceux du n° 08-01), frais, ou 

secs, même sans leurs coques ou décortiqués : 
— B. Noix communes. 


Pommes, poires et coings, frais : 

— Ex A. Pommes : 

IL. Autres. 

— Ex B. Poires : 

Ex I. Du 1°" août au 31 décembre : 
— a. De table. 

— Ex IL. Du 1° janvier au 31 juiliet : 
— a. De table. 











08-08 
Ex 08-09 


08-10 


Ex 08-11 


Ex 08-12 


09-01 


Ex 09-04 


Ex 09-10 


10-01 
10-02 
10-03 
10-04 
10-05 
10-06 
10-07 


11-01 
11-02 


Ex 11-05 


11-08 


11-09 
Ex 12-01 
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Fleurs et boutons de fleurs, coupés. Ex 08-07 Fruits à noyau, frais : 
Légumes et plantes potagères, à l’état frais ou réfrigéré : — À. Abricots. 


|+— Ex B. Pêches, y compris les brugnons et les necta- 


rines : 

— — Ex IL. Du 16 juillet au 15 septembre : 

— — — a. Non forcés. 

— — Ex IL Du 16 septembre au 15 juillet : 

— — — a. Non forcés. 

— D. Prunes. 

— E. Autres. 

Baie fraîches. 

Autres fruits frais : 

— À. Melons et similaires, 

Fruits cuits ou non, à l’état congelé, sans addition de 
sucre. 

Fruits présentés dans l’eau salée, soufrée, ou addition- 
née d’autres substances servant à assurer provisoi- 
rement leur conservation mais non spécialement 
préparés pour la consommation immédiate : 

— A. Abricots. 

— B. Oranges. 

— Ex C. Autres : 

— — À l’exception des cerises. 

Fruits séchés (autres que ceux des n°* 08-01 à 08-05 
inclus) : 

— B. Pêches, y compris les brugnons et nectarines, 

— Ex C. Pruneaux : 

— — Présentés en emballages d’un poids net inférieur 

à 50 kilogrammes. 

— D. Pommes et poires. 

— E. Macédoines. 

— F, Autres. 

Café, même torréfié ou décaféiné ; coques et pellicules 
de café; succédanés du café contenant du café, 
quelles que soient les proportions du mélange. 

Poivre (du genre « Piper ») ; piments (du genre « Capsi- 
cum » et du genre « Pimenta ») : 

— Ex A. Non broyés ni moulus : 

— — ], Poivre. 

— Ex B. Broyés ou moulus : 

— — ]. Poivre. 

Thym, laurier, safran ; autres épices : 

— Ex E. Autres épices, y compris les mélanges visés 

à la note I b du présent chapitre : 

— — Tous mélanges contenant du poivre. 

Froment et méteil. 

Seigle. 

Orge. 

Avoine. 

Maïs. 

Riz. 

Sarrasin, millet, 
autres céréales, 

Farines de céréales. 

Gruaux, semoules ; grains mondés, perlés, concassés, 
aplatis (y compris les flocons), à l'exception du riz 
pelé, glacé, pâli ou en brisures ; germes de céréales, 
même en farines. 

Farine, semoule et flocons de pommes de terre : 

— B. Autres. 

Amidons et fécules ; inuline : 

— A. Amidons et fécules : 

L Amidons de maïs. 

II. Fécule de pommes de terre i*}. 

HL De riz. 

— — IV, Autres : 

— — — a. Amidons. 

— b. Fécules (*). 

— B. Inuline. 

Gluten et farine de gluten même torréfiés. 

Graines et fruits oléagineux même concassés : 

— A. Arachides. 

— D. Soja. 

— Ex F. Lin: 

IL Autres graines. 

— Ex G. Autres : 

Ex II Graines de colza, de navette, de ravison, 
de caméline et d’autres crucifères à l'exception 
des graines de moutarde. 

lil. Graines d’œillette et de pavot. 

IV. Graines de chenevis. 

VIII. Autres. 


alpiste, graines de sorgho et dari; 
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douanier douanier. 
| 
| 

12-04 Betteraves à sucre (même en cossettes), fraîches, séchées 16-02 Autres préparations et conserves de viandes ou d’abats. 
ou en poudre ; cannes à sucre, Ex 16-04 |Préparations et conserves de poissons, y compris le 
12-05 Racines de chicorée, fraîches ou séchées, même coupées caviar et ses succédanés : 
non torréfiées. — Ex D. Sardines : 
12-06 Houblon (cônes et lupulines). — — IL. Présentées en récipients hermétiquement fer- 
Ex 13-03 Sucs et extraits végétaux ; pectine ; agar-agar et autres més ; en boîtes, verres, bocaux, tubes et simi- 
mucilages et épaississants naturels extraits des laires. 
végétaux : — Ex E. Autres : 
— Ex A. Sucs et extraits végétaux : — — Thon : 
— — VI. De houblon. — — — Présentées en récipients hermétiquement fer- 
— B. Pectine. més ; en boîtes, verres, bocaux, tubes et 
15-01 Saindoux et autres graisses de porc pressées ou fon- similaires. 
dues ; graisses de volailles pressée ou fondue. 17-0Y Sucre de betterave et de canne, à l’état solide. 

Ex 15-03 | Stéarine solaire ; oléo-stéarine ; huile de saindoux et Ex 17-02 Autres sucres; sirops: succédanés du miel, même 
oléo-margarine non émulsionnée, sans mélange ni mélangés de miel naturel; sucres et mélasses 
| aucune préparation : caramélisés : 
|— Ex B. Autres : — B. Glucose et sirop de glucose. 

— — I. Huile de saindoux. — Ex D. Autres sucres et sirops : 
Ex 15-04 Graisses et huiles de poissons et de mammifères marins, — — Ex I. Sucres de fruits, de bouleau, de maïs, de 
même raffinées : palmier, de sorgho et similaires ; sirops : 
— Ex A. Huiles de foie de poissons : — — — Sirops de sucre. 
— — Ex Il. Autres : — — Il. Autres (sucres intervertis, maltose, lévulose). 
— — — b. Autres. — E. Succédanés du miel. 
— Ex B. Graisses et huiles de poissons autres que de — F. Sucres et mélasses caramélisés. 
foies : 17-03 Mélasses même décolorées. 
— — Huiles brutes de harengs. 17-04 Sucreries sans Cacao. 
— — Huiles fluides alimentaires. 17-05 Sucres, sirops et mélasses aromatisées ou addition- 
— — Huiles raffinées. nées de colorants (y compris le sucre vanillé ou vanil- 
Ex 15-07 |Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épu- liné), à l'exclusion des jus de fruits additionnés de 
rées. ou raffinées : sucre en_toutes proportions. 
— Ex B. Autres huiles : 18-03 Cacao en masse ou en pains (pâte de cacao), même 
— — Ex I. Destinées à des usages techniques ou indus- dégraissé. ; _. 
triels autres que la fabrication de produits 18-04 Beurre de cacao, y compris la graisse et l’huile de 
alimentaires : cacao. 
— — — 3. Huile de rici 18-05 Cacao en poudre, non sucré. 
— — — Ex b. Non dénommées : 18-06 Chocolat et autres préparations alimentaires contenant 
— — — — Ex 1. Brutes: du cacao. 
___——— — t. Huile de lin. 19-03 Pâtes alimentaires. 
_— — — — — u. Huile de soja. 19-05 Produits à base de céréales obtenus par le soufflage ou 
__——— — v. Huile de palme. le grillage : « puffed rice », « corn-flakes » et ana- 
— — — — — x, Huile de pulghère. logues. 
___—— — — y. Autres huiles. 19-07 Pains, biscuits de mer et autres produits de la bou- 
— — — — 2. Autres. langerie ordinaire, sans addition de sucre, de miel, 
— — Ex II. Autres : d'œufs, de matières grasses, de fromage ou de fruits. 
|— — — b. De palme. 19-08 Produits de la boulangerie fine, de la pâtisserie et de 
— — — Ex c. Non dénommées : la biscuiterie, même additionnés de cacao en toutes 
| — — — 1. Concrètes, en emballages immédiats d’un proportions. 
contenu net de 1 kilogramme ou moins. 20-01 Légumes, plantes potagères et fruits préparés ou conser- 
— — — — Ex 2. Concrètes, autrement présentées ; vés au vinaigre ou à l’acide acétique, avec ou sans 
fluides : sel, épices, moutarde ou sucre. 
és — Ex 20-02 |Légumes et plantes potagères préparés ou conservés 
Kb ar tes. Huile de lin. sans vinaigre ni acide acétique : 
D — — — — — y. Huile de pulghère. — A, Champignons. 
— — — — — — z. Autres huiles. — Ex B. Truffes : _ 
these à. — — II. Autrement présentées, en récipients (fûts, 
Ex 15-10 | Acides gras industriels, huiles acides de ‘raffinage, cuveaux, etc.) (*). 
| alcools gras industriels : — C. Tomates. 
— Ex C. Autres acides gras industriels ; huiles acides — D. Asperges (*). 
de raffinage : — E. Choucroute. 
— — Ex L Autres acides gras industriels : — F. Câpres et olives. 
— — — Contenant plus de 85 p. 100 d’acide laurique. — G. Autres \égumes et plantes potagères : 
15-11 | Glycérine, y compris les eaux et lessives glycérineuses. — — I. Petits pois, haricots verts, carottes et macé- 
Ex 15-12 |Graisses et huiles animales ou végétales hydrogénées, doine de légumes (*). 
même raffinées mais non préparées : — — IL Autres : 
— Ex A. Présentées en emballages immédiats d’un — — — à. Présentés soit en récipients hermétiquement 
contenu net de 1 kilogramme ou moins : fermés, soit en autres contenants d’un poids 
— — Ex I. Destinées à la fabrication des graisses ali- brut n’excédant pas 10 kg. 
mentaires : — — — b. Autrement présentés (*). 
— — — b. Autres. 20-03 Fruits à l’état congelé, additionnés de sucre. 
— — Ex Il. Autres : 20-04 Fruits, écorces de fruits, plantes et parties de plantes, 
— — — b. Autres. confits au sucre (égouttés, glacés, cristallisés). 
— Ex B. Autrement présentées : 20-05 Purées et pâtes de fruits, confitures, gelées, marme- 
— — Ex I. Destinées à la fabrication des graisses ali- lades, obtenues par cuisson, avec ou sans addition 
mentaires : de sucre. 
— — = 0. Aus Ex 20-06 |Fruits autrement préparés ou conservés, avec ou sans 
— — Ex II. Autres : addition de sucre ou d'alcool : 
— — — b. Autres, — Ex B. Autres : 
15-13 Margarine, simili-saindoux et autres graisses alimen- — — IL Sans alcool, avec addition de sucre, en 
taires préparées. emballages immédiats. 
16-01 Saucisses, saucissons et similaires, de viandes, d’abats — — IIL Autrement préparés ou conservés, en embal- 
ou de sang. lages immédiats. 
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Ex 20-07 |Jus de fruits (y compris les moûts de raisins) ou de 24-01 Tabacs bruts ou non fabriqués ; déchets de tabacs. 
légumes, non fermentés, sans addition d’alcool, 24-02 Tabacs fabriqués ; extraits ou sauces de tabacs (praiss). 
avec ou sans addition de sucre : 25-01 Sel gemme, sel de saline, sel marin. eau de mer. 
— A. D'une densité supérieure à 1,33 à 15° C. Ex 25-05 |Sables naturels de toutes espèces, même colorés, à 
— Ex B. D'une densité égale ou inférieure à 1,33 à l'exception des sables métallifères relevant du 
15° C. : n° 26-01 : 
— — I], De raisins. — Sables autres que pour usages industriels et que 
— — Ex Il. D’agrumes : sables feldspathiques. 
— — — a. D'orange. Ex 26-01 Minerais métallurgiques, même enrichis, pyrites de fer 
— — JIL D’ananas (*). grillées... : 
— — IV. De pommes ou de poires. — Ex G. Autres minerais : 
— — V., De tomates. — — Minerais de molybdène, à l’exception du sulfate 
— — VI. D’autres fruits ou légumes (*). de: molybdène et du concentré marchand de 
— — VIL Mélanges. sulfure de molybdène. 
Ex 21-01 |Chicorée torréfiée et autres succédanés torréfiés du — — Minerais de zirconium broyé. 
café et leurs extraits : 27-01 Houilles... 
— À. Chicorée torréfiée et autres succédanés torréfiés 27-02 Lignites. 
du café. 97. semi. ‘ 
Ex 21-02 | Extraits ou essences du café, de thé ou de maté ; prépa- re gs ben = + RE | 
rations à base de ces extraits ou essences : — — IL Autres. 
— À. Extraits ou essences du café et préparations à — B, De lignite. 
base de ces produits. sh de. »£nlai 
9 . . - - - ; ; : 27-05 bis. | Gaz d'éclairage... 
_. pi np non dénommées ni comprises Ex 27-07 Huiles et autres produits provenant de la distillation 
— Ex B. Comprimés et dosettes de parfums naturels des soudrons de ous, de haute température et 
où artificiels, non sucrés, pour usages alimen- produits assimilés : 
tnime: ’ . : — Ex B. Benzols, toluols, xylols et solvant naphta 
tt ne spesbentne (benzol lourd), huiles aromatiques assimilées 
; : au sens de la note 2 du présent chapitre, dis- 
M “ Y 1 iell fe % de. d tillant plus de 65 p. 100 de leur volume jusqu’à 
22-04 oûts de raisin partie ement fermentés, même mutés 250° C (y compris les mélanges d’essence de 
autrement qu'à l’alcool. é ve Preg: : é ae 
; Li LE £ DR . pétrole et de benzol ; têtes sulfurées des huiles 
Ex 22-05 Vins de raisins frais ; moûts de raisins frais mutés légères brutes : 
Ag  mye w compris les mistelles) : — — I. Destinées à être utilisées comme carburants 
— À. Vins mousseux : 
> ou comme combustible. 
— Ex B. Autres : 2. & nt 
ot. : SL à es. 
— — Autres que les vins de liqueur et assimilés d’appel- é à s 
lation d’origine contrôlée (1). 27-09 Huiles brutes de pétrole ou de schistes. 
22-08 Alcool éthylique non dénaturé de 80 degrés et plus ; 27-10 Huiles de pétrole. autres que brutes. 
alcool éthylique dénaturé de tous titres. 27-11 Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux. 
Ex 22-09 | Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80 degrés ; 27-12 Vaseline. 
eaux-de-vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses; Ex 27-13 Paraffine, cires de pétrole ou de schistes, ozokérite, cire 
préparations alcooliques composées (dites « extraits de lignite, cire de tourbe, résidus paraffineux 
concentrés ») pour la fabrication de boissons : (« gatsch » ou « slack wax ») même colorés : 
— A. Alcool éthylique non dénaturé de moins de — Ex A. Ozokérite. 
80 degrés. — B. Autres : 
— Ex C. Boissons spiritueuses : — — I. Paraffine. 
— — LL. Rhum, arack, tafia, — — II. Cires de pétrole ou de schistes. 
— — Ex IL Autres : — — III. Résidus et paraffineux. 
— — — à. Produits visés à la note C 1 du présent 27-14 Bitume de pétrole, coke de pétrole et autres résidus des 
chapitre. huiles de pétrole ou de schistes. 
— — — Ex b. Autres produits : Ex 27-16 | Mélanges bitumineux... : 
— — — — 1], Eaux-de-vie. — Ex B. Autres : 
22-10 Vinaigres comestibles et leurs succédanés comestibles. — — I. Bitumes fluxés («cut-backs »), émulsions de 
23-02 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la bitume de pétrole et similaires. 
Pr ou autres traitements des grains de céréales 97-17 Energie électrique. 
et de légumineuses. L : 
Ex 2307 | Préparations fourragères mélassées ou sucrées et autres Ex 29-01 mu “y à 0 
aliments préparés pour animaux ; autres prépara- — — Ex IL. Destinés à d’autres usages : 
tions utilisées dans l’alimentation des animaux — — — Ex b. Non saturés: 
(adjuvants, etc.) : — — — — Butadiène, isoprène, vinylacétylène. 
— B. Autres, — Ex D. Aromatique : 
— — Ex I. Benzène, toluène, xylène : 
— — — ex b. Destinés à d’autres usages : 
(1) Ne sont admis au bénéfice des mesures de libération que les = = ce CE D SE: 
vins de liqueur étrangers assimiliés par la réglementation française | | __ __ __ y. Orthoxylène, métaxylène, paraxylène 
aux vins de liqueur d'appellation d’origine contrôlée et accompagnés FAO ai #4 
d’un certificat d’origine agréé par les autorités françaises. Ex 29-04 | Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
; ' à os nitrés, nitrosés : 
En l’état actuel de la réglementation française, sont assimilés aux De ie : 
vins de liqueur à appellation d’origine contrôlée les vins de liqueur . y RES e ' 
visés par les textes suivants pris en application de l’article 12 de la — — Ex L Diols, triols et tétrols : 
loi du 6 mai 1919 ayant pour objet la protection des appellations — — — Ex a. Diols: 
d’origine : — — — — I, Ethylèneglycol (glycol) (*). 
— Décret du 1* juillet 1922 (Journal officiel du 7 juillet 1922) ; Ex 29-11 | Aldéhydes, aldéhydes-alcools, aldéhydes-éthers.. : 
— Décret du 16 février 1938 (Journal officiel des 19 et 25 février — Ex A. Aldéhydes acycliques : 
9 . — — II. Ethanal. 
— Décret du 26 mai 1955 (Journal officiel du 27 mai 1955), Ex 29-25 | Composés à fonction amide : 
à gi a — Ex B. Amides cycliques : 
et accompagnés d’un document officiel délivré par les autorités _— — Ex IL Autres amides eycliques : 
du pays d’origine et agréé par les autorités françaises, attestant s s x 
l’authenticité du produit et le droit à l’appellatior d’origine. _ — 10 age 
’ he Le être donné communication aux importateurs de fac- mu-027. losmptste-à:fnsten ait: 


de tels documents au ministère de l’agriculture, direction des 


affaires économiques, 78, 


rue de Varenne, Paris (7). 








— Nitrile acrylique (acrylonitrile). 
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Ex 29-35 | Composés hétérocycliques, y compris les acides Ex 69-11 Vaisselle et articles de ménage ou de toilette en por- 
| nucléiques : celaine : 
— Ex O. Autres: — Ex A. En porcelaine planche ou de couleur uniforme : 
— — VI. Amino-acides biologiques hétérocycliques, leurs — — I. Service à thé ou à café. 
dérivés décarboxylés, leurs sels et leurs amides. — — Ex II. Autres articles, à l’exception de ceux de 
— — Ex VIL Autres: couleur uniforme blanche. 
— — — a, À un où plusieurs hétéroatomes d’azote Le B. Autres. 
exclusivement. Ex 70-13 : : vi 
__ — — 1e W'Aetees É l'on 6 Ni codéeiiie. Lan pour le service de la table, de la 
paratoluidine, ses dérivés sulfonés et leurs — Ex C. En autre verre : 
sels, de la thiodiphénylamine et ses sels, de on e D DE 
j s he 
à vs MT EEE Peut SMS Ex 71-03 |Pierres synthétiques ou reconstituées, brutes, taillées, 
Ex 31-04 Engrais minéraux ou chimiques potassiques : ou autrement travaillées : 
— Ex A. Visés à l'alinéa A de la note III du présent — Ex É Éotrà: 9 
chapitre : à — — I. Pour usages industriels. 
— — Ex IL Chlorure de potassium : , 
— — — a. À usage d'engrais. Ex 73-02 | Ferro-alliages : 
— — Ex IL Autres : — C. Ferro-silicium. 
— — — Sels de potassium naturels bruts (carnallite, Ex 73-15 | Aciers alliés et acier fin au carbone sous les formes 
kaïnite, sylvinite, etc.). indiquées aux numéros 73-06 à 73-14 inclus. 
Ex 3403 |Préparations lubrifiantes consistant en mélanges — B. Aciers alliés : 
d’huiles ou de graisses de toutes espèces... : — — Ex L Lingots, blooms, billettes, brames, largets : 
— Ex A. Contenant des huiles de pétrole où de schistes. — — — Ex b. Autres: 
à 5 ’ — — — — Ex 1. Lingots: 
Ex 3404 | Cires artificielles... : £ : . sé sauge DE: ‘mm Ex m. Déchets lingotés : 
— Ex PP préparées non émulsionnées eofiofns À! _. -. À... = y. En autres aciers alliés. 
— — I. A base de produits du n° 27-13 B I et IL. rase ER ges Hd car MO EU 
Ex 38-14 |Préparation antidétonantes, inhibiteurs d’oxydation.. : — — — — Ex 2. Blooms, billettes, brames, largets : 
— DE ASS 6, EN SO CONS y. En autres aciers alliés. 
— — Ex L Pour lubrifiants : — — Ex III. Ebauches en rouleaux pour tôles, larges 
— — — a Contenant des huiles de pétrole ou de plats : 
schistes. — — — Ex a. Ebauches en rouleaux pour tôles : 
Ex 38-19 | Produits chimiques et préparation des industries chimi- — — — 7 2. En autres aciers alliés. 
ques ou des industries connexes... : — — — Ex b. Larges plats : di 
— E. Alkylidènes en mélanges. — — — — 2, En autres aciers alliés. 
— Ex P. Autres: — — Ex IV. Barres... : k # ce 
— — Ex XL Autres: — — — Ex b. Simplement laminés ou filés à chaud : 
— — — À l'exception de la paraffine chlorée, de la TTL ner: si 
AS CRE 4", 2 2) RO y. En autres aciers alliés. 
l — — — — Ex 2. Barres. : 
Ex 39-01 Produits de condensation, de polycondensation ou de | | _ _ __ y. En autres aciers alliés. 
polyaddition... : — — — — Ex 3. Profilés percés : 
DER ES ON RS y. En autres aciers alliés. 
— — VIIL Non dénommés. ” — — — — Ex 4, Profilés non percés : 
Ex 40-02 |Caoutchoucs synthétiques, y compris le latex synthé. À |———— — y. En autres aciers taillés. 
tique... : — — Ex V. Feuillards : 
— Ex A. Caoutchôucs synthétiques y compris le latex — — — Ex a. Simplement laminés à chaud, même 
synthétique, à l’exception du butyle et du poly- décapés : 
chlorobutadiène. — — — — 2. En autres aciers alliés. 
Ex 45-03 |Ouvrages en liège naturel: PT = = La pu plaqués : 
— Ex A. Bouchons, y compris les bouchons plats : Baie Ex aa. Laminés à chaud : 
— — Ex I. Sans parties en autres mSrOS ue 0 D 1 y. En autres aciers alliés. 
gueur (ou d'épaisseur) de : — — Ex VL Tôles : 
— — — b. 50 mm ou moins. — — — Ex b. Autres tôles : 
— B. Rondelles pour fonds de capsules ou usages — — — — Ex 1. Simplement laminées à chaud, non 
analogues. décapées : 
Ex 45-04 | Liège aggloméré (avec ou sans liant) et ouvrages en liège À |———— — y. En cutres aciers alliés. 
aggloméré : — — — — Ex 2. Simplement laminés à chaud et déca- 
— Ex A. Liège aggloméré mi-ouvré, pouvant être doublé pées : 
ou non de papier où de tissu: | V1 — y. En autres aciers alliés. 
— — Panneaux, plaques, briques, douelles, carreaux — — — — Ex 3. Simplement laminées à froid, même 
et dalles. décapées d’une épaisseur : 
— Ex B. Liège aggloméré, ouvré: | V1|—-—-——— Ex bb. De moins de 3 millimètres : 
— — II. Rondelles pour fonds de capsules ou usages | 1|————— — y. En autres aciers alliés. 
analogues. — — — — Ex 4, Polies, plaquées, revêtues ou autre- 
Ex 4801 |Papiers et cartons fabriqués mécaniquement, y compris E x = Pme ju à le nr 
l’ouate de cellulose, en rouleaux ou en feuilles : Ù Ses MS Ar sr ement plaqu sb 
NT RS ee y. En autres aciers alliés. 
— Ex E. Autres : 75-01 Mattes, speiss.. de nickel. 
— — : ta rs publications périodiques. 77-04 Beryllium, brut ou ouvré. 
ERA pig Ex Gps . Ex 84-06 | Moteurs à explosion ou à combustion interne, à pistons: 
— — — — Ex 1. Formés en contint : — Ex E. Parties et pièces détachées : 
Ste dotiès SP RR RSS Ex n. Autres : — — ex IL Pour autres moteurs : 
— = ee tt Ex u. Contenant des pâtes mécaniques — — — ex ©. Non dénommées: 
dans une proportion de : — — — — 4, Injecteurs et porte-injecteurs. 
_— — — — — — — Ex x. Plus de 60 p. 100: Ex 84-08 |Autres moteurs et machines motrices : 
_———— — — — D'un poids au m° de 45 g inclus — Ex B. Turbines à gaz: 
à 70 g exclus. — — Il. Autres. 
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Ex 84-10 |Pompes, moto-pompes, turbo-pompes pour liquides : 


Ex 84-11 


84-12 


Ex 84-15 


Ex 85-15 


Ex 85-21 


Ex 87-01 


Ex 87-02 


Ex 87-04 


Ex 87-05 


A 
Li 








— Ex B. Autres pompes : 
— — II. Pompes d'injection pour tous moteurs. leurs 
parties et pièces détachées. 


Pompes, moto-pompes, turbo-pompes, à air ou à vide : 

— Ex A. Pompes et compresseurs : 

— — Ex IL Autres : 

— — — Ex c. Moto-pompes, turbo-pompes, moto-com- 
presseurs, turbo-compresseurs : 

1. Groupes moto-compresseurs hermétiques. 


Groupes pour le conditionnement de l'air comprenant, 
réunis dans un seul corps, un ventilateur à moteur 
et des dispositifs propres à modifier la température 
et l'humidité. 


Matériel, machines et appareils pour la production 
du froid : 

— Ex A. Meubles et agencements équipés d’un groupe 
frigorifique, à l'exception de ceux équipés d’un 
groupe frigorifique à absorption. 

— Ex C. Equipements frigorifiques à éléments consti- 
tutifs fixés sur un socle commun, à l’exception 
de ceux équipés d’un groupe frigorifique à absorp- 
tion. 


Appareils de transmission et de réception pour la 
radiotéléphonie et la radiotélégraphie : 

— Ex A. Appareils de transmission et de réception : 

— — Ex IIL Appareils récepteurs, même combinés 
avec un appareil d'enregistrement ou de 
reproduction du son : 

— — — b, De radiodiffusion. 

— — — €. De télévision, combinés ou non avec un 
appareil de réception de radiodiffusion. 

— Ex C. Parties et pièces détachées : 

— — Ex II Autres : 

a. Assemblages de pièces constituant une partie 

d'appareils radio-électriques. ? 


Lampes, tubes et valves électriques... : 

— Ex A. Lampes, tubes et valves : 

— — Ex IIL Autres : 

a. Tubes cathodiques. 

— C. Diodes, triodes… à cristal, y compris 
sistors. 

— Ex E. Parties et pièces détachées : 

— — I. De diodes, de triodes, … etc. du par. C 


les tran- 


Tracteurs, y compris les tracteurs-treuils : 

— Ex B. Autres tracteurs : 

— — I], Tracteurs-treuils. 

— — Ex II. Autres. 

— — — Ex a. À moteur à explosion ou à combustion 

interne : 

— — — — Ex 1. Tracteurs à chenilles d’un poids uni- 
taire de 

___——— — ex x. De 4000 kg ou moins : 

_—_— — — — — De 2.000 kg ou plus. 

_—_——— — y. De plus de 4.000 kg. 

— — — — Ex 2. Tracteurs à roues : 

_—__——— — — m. Tracteurs routiers. 


Voitures automobiles à tous moteurs, pour le transport 
des personnes ou des marchandises : 

— Ex B. Pour le transport des marchandises : 

— — Ex IL Autres : 

— — — Ex a. A moteur à explosion ou à combustion 
interne : 

— — — — Ex 1. D'une cylindrée de moins de 3.000 cm: : 

_——— — A moteur à combustion interne. 

— — — — 2, D'une cylindrée de 3.000 cm° ou plus. 


Châssis de véhicules automobiles repris aux n°° 87-01 à 
87-03 inclus, avec moteur : 
— Ex A. A moteur à explosion ou à combustion interne, 
d’une cylindrée : 
— — Ex I. De moins de 3.000 cm° : 
— — — À moteur à combustion interne. 
— — IJI De 3.000 em*° ou plus. 


Carrosseries des véhicules automobiles repris aux 
n°* 87-01 à 87-03 inclus, y compris les cabines : 
— B. De véhicules pour le transport des marchandises, 


y compris les bennes basculantes. 
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Ex 87-06 


87-08 


88-02 


Ex. 88-03 


Ex 89-01 


89-02 
Ex 90-01 


Ex 90-02 


Ex 90-07 


Ex 90-08 


91-01 
91-02 
91-03 


Ex 91-04 


91-07 
91-08 
91-09 


91-11 
Ex 92-11 
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Parties, pièces détachées et accessoires : 

— Ex B. Parties, pièces détachées et accessoires de 

châssis : 

Cadres sur roues et 
moteur)... : 

— — II. Cadres nus et leurs parties. 

— — Ex IV. Organes de suspension : 

— — — a. Essieux montés sur roues... 

— — V. Organes de direction... 

— — VI. Organes de freinage... 

— — Ex VIIL Autres, à l’exception des pots d’échappe- 
ment (silencieux) et des appareils de chauffage 
par les gaz. 

Chars et automobiles blindées de combat, armés ou 

non ; leurs parties et pièces détachées. 

Aérodynes (avions, hydravions, cerfs-volants, planeurs, 


ass sex ‘D châssis-coques (sans 


autogyres, hélicoptères, ornithoptères, etc), roto- 
chutes. 
Parties et pièces détachées des appareils des n°* 88-01 
et 88-02 : 
— B. Autres. 


Bateaux non repris sous les n°* 89-02 à 89-05 : 

— À. Bâtiments de guerre. 

— Ex B. Autres : 

— — I. Bateaux pour la navigation maritime. 

Remorqueurs. 

Lentilles, prismes, miroirs et autres éléments d'optique... 

non montés : 

— Ex A. Lentilles, prismes.… : 

— — IL Autres. 

Lentilles, prismes, miroirs et autres éléments. montés : 

— À. Pour instruments et appareils pour la photogra- 

phie, la cinématographie.…. 

Appareils photographiques. : 

— Ex A. Appareils photographiques... : 

— — I. Appareils pour photographie aérienne. 

— — Ex IL Autres appareils à l'exception des appareils 
à prise de vues avec développement et à tirage 
automatiques. 

— — Ex IIL Parties, pièces détachées et accessoires... : 

— — — à. Obturateurs. 

— — — C. Autres. 

Appareils cinématographiques..." 

— Ex A. Appareils de prise de vues... : 

— — Ex I. Appareils de prise de vues combinés ou non 
avec un appareil de prise de son : 

— — — Ex b. Autres, utilisant une pellicule de format : 

— — — — 2, Autres. 

— — Ex IIL. Parties et pièces détachées et accessoires... : 

— — — à. Parties et pièces détachées. 

— Ex B. Appareils de projection... : 

— — Ex L Appareils de projection combinés ou non 
avec un appareil de reproduction du son, 
utilisant une pellicule d’un format de : 

— — — b. Autres. 

— — Ex IIL Parties, pièces détachées et accessoires. : 

— — — Ex a. Parties et pièces détachées : 

— — — — 2, Autres. 

Montres de poche, montres-bracelet et similaires... 

Pendulettes et réveils à mouvements de montre. 

Montres de tableaux de bord et similaires pour automo- 

biles, aérodynes, bateaux et autres véhicules. 

Horloges, pendules, réveils et appareils d’horlogerie 

similaires à mouvements autres que de montre : 

— À. Electriques. 

— Ex B. Autres : 

— — II. Pendulettes et réveils pesant 1 kg ou moins. 

— — Ex IIL Autres à l'exception des pendules dites 
« 400 jours » et des pendules à remontage auto- 
matique par variation de température ou de 
pression. 

Mouvements de montres terminés. 

Autres mouvements d’horlogerie terminés. 

Boîtes de montres des numéros 91-01 et leurs parties, 

ébauchées ou finies. 

Autres fournitures d’horlogerie. 

Phonographes, machines à dicter et autres appareils 

d'enregistrement ou de reproduction du son: 

— Ex B. Appareils de reproduction du son: 

— — Ex IIL Autres : 

— — — Ex b. Autres, à l’exception de ceux importés 
neufs directement de leur pays d’origine. 
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NUMERO B. — MINISTERE DE L'INDUSTRIE 

du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
à +08 sr SET Direction des industries chimiques, 

94-03 Autres meubles et leurs parties : 66, rue de Bellechasse, Paris (7°). 


— Ex D. Autres : 
— — Ex IL En bois, non garnis ni gainés : 


— — — Ex b. Autres: 
— — — — Ex 2. Autres: 
_——— — n. Plaqués. 
— — Ex III. Garnis ou gainés : 
— — — à. En bois. 
Ex 97-03 Autres jouets, modèles réduits pour le divertissement : 
— F. Jouets électriques ét jouets à moteur, autres que 
ceux repris ci-dessus. 
— Ex G. Autres : 
— — Ex IL Autres : 
— — — En métal. 
— Ex H. Jouets des espèces ci-dessus assemblés en 
panoplies ou modes de présentation similaire : 
— — Jouets des espèces F et ex G II cidessus. 
Ex 97-04 Articles pour jeux de société. : 


— Ex B. Autres: 
— — Ex I. Jeux a moteurs ou à mouvements pour 
lieux publics : 

Appareils dits « à sous » 
d'argent ou de jetons de consommation et 
tous autres appareils dont le fonctionne. 
ment repose sur l'adresse ou le hasard et qui 
sont susceptibles de procurer une consom- 
mation ou tout autre gain moyennant une 
mise. 
|— — Ex b. Autres : 
|— — __ A l'exception des jeux importés neufs direc- 
| tement de leur pays d’origine. 


— — — à. 











ANNEXE III 
1. Observations générales. 


Il est rappelé que, d’une manière générale, les produits agricoles 
et alimentaires importés dans le cadre de la libération des échanges 
doivent satisfaire aux prescriptions de la réglementation française 
tant du point de vue des obligations techniques, sanitaires et phyto- 
sanitaires que du point de vue de la répression des fraudes. 


2. Visas techniques. 


Les certificats d'importation relatifs aux produits énumérés 
ci-après doivent être soumis au visa de la direction technique 
compétente à laquelle ils sont envoyés directement, accompagnés 
d’une facture pro forma. La facture visée doit être présentée en 
douane avec le certificat d'importation. 

En cas de demande de licences d'importation ou d’autorisations 
préalables, les titres correspondants sont délivrés automatiquement 
par le service des autorisations commerciales (importations) de la 
direction des relations économiques extérieures, 8, rue de la Tour- 
des-Dames, Paris (9%), sans limitation de quantité, après visa de la 
direction technique. Les demandes doivent être accompagnées 
d’une facture pro forma. La facture est revêtue par le service 
des autorisations commerciales de la griffe habituelle à date et 
doit être présentée en douane avec l’exemplaire vert de la licence 
ou de l’autorisation préalable 


A. — MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
78, rue de Varenne, Paris (7). 











NUMÉRO ; 
ds: toitt nianle DÉSIGNATION DES PRODUITS 
06-01 A Bulbes, oignons, tubercules.… en repos végétatif. 
06-02 C II à Plantes de serre chaude ou de serre froide, ne 
portant ni fleurs ni boutons. 
06-02 C III Plantes de pépinières, plantes vivaces de pleine 
terre et autres plantes vivantes. 
07-01 AI Pommes de terre de semence. 
07-05 A II Autres pois de semence. 
07-05 A II a Haricots de semence. 
07-05 B II a Lentilles de semence. 
12-01 F I Graines de lin de semence. 
12-03 Graines, spores et fruits à ensemencer. 





TT 





NUMERO 
du larit douanier 


15-07 À 1 


3501 A CI 





DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Huiles de bois de Chine, d’abrasin, d’éléococca, 
de Tung, d'’oïticica. 


Caséines et caséinates. 








Direction 


des industries diverses et des textiles, 
42, rue La Boétie, Paris (8°). 





distributeurs . 


NUMÉRO 
du tarif douanier 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





09-04 A I, B II 


Piments. 




















09-10 ex E Autres épices, à l’exclusion de tout mélange con- 
tenant du poivre. 
97-04 B I b Jeux à moteur ou à mouvement pour lieux 
publics. neufs 
= 
Direction des industries mécaniques et électriques, 
23. avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 
— — - | 
nUNEsg DÉSIGNATION DES PRODUITS 


du tarif douanier 








75-03 B 
75-05 A 


84-10 BI 


84-22 B I 
84-22 B III 


8423 AIc]1 


8423 A Id 


84-59 E IV b 1 


85-01 C I b 


87-01 B II a 1 
ex x 
8701BHa2n 
87-02 B I 


87-03 


87-06 B IV d 
87-14 B 
92-11 B III ex b 














Poudres et paillettes de nickel. 

Anodes pour nickelage, brutes de coulée ou 
d’électrolyse. 

Pompes (autres que les pompes à injection) 
pour moteurs d'automobiles ou de motocycles 
(pompes à eau, à huile, à essence, etc.). 

Grues automobiles, sur chenilles ou sur roues, 
ne pouvant circuler sur raïils. 

Pelleteuses et chargeuses sur chenilles et sur 
roues ne pouvant circuler sur rails. 

Pelles mécaniques et excavateurs autres (d’un 
poids unitaire sans lest de moins de 160 T.); 
parties et pièces détachées. 

Autres machines et appareils d'extraction, de 
terrassement, d’excavation ou de forage du 
sol, automobiles, sur chenilles ou sur roues, 
ne pouvant circuler sur rails ; parties et pièces 
détachées. 


Autres matériels, appareils et engins pour tra- 
vaux publics, le bâtiment et travaux analogues, 
automobiles, sur chenilles ou sur roues, ne pou- 
vant circuler sur rails ; parties et pièces déta- 
chées. 

Convertisseurs fixes « autres » (à vapeur de 
mercure, à ampoule de verre, à cathode chaude, 
à vibreur, au germanium, etc.). 

Tracteurs à chenilles d’un poids unitaire infé- 
rieur à 2.000 kg. 

Tracteurs à roues, autres que tracteurs routiers. 

Camions automobiles spécialement conçus pour 
le transport des produits à forte radio- 
activité. 

Voitures automobiles à usages spéciaux autres 
que pour le transport proprement dit. 

Chenilies et autres organes de suspension. 

Remorques et semi-remorques. 

Appareils de reproduction du son, autres qu’à 
reproduction directe, à mouvement mécanique 
ou électrique. 
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Service des métaux et minerais et des matériaux de construction, 


99, rue de Grenelle, Paris (7°). 














— 
NUMÉRO é : 
. DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tarif douanier 
Ex 25-05 Sables pour usages industriels. 
Ex 25-10 Phosphates de calcium naturels, phosphates alu- 
minocalciques naturels et autres, non moulus. 
Ex 68-11 Carreaux s'inscrivant dans un carré de 20 cm 
de côté, en « granito ». 
69-11 A ex II Vaisselle et articles de ménage ou de toilette en 
porcelaine de couleur uniforme blanche. 
74-01 Mattes de cuivre ; cuivre brut (cuivre pour affi- 
nage et cuivre affiné) ; déchets et débris de 
cuivre. 








C. — MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


7, rue de Tilsit, Paris (8°). 





NUMÉRO 
du tarif douanier 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





13-03 À 1 Sucs et extraits d’opium. 
13-03 A II Sucs et extraits d’aloës. 
13-03 A VIII a Autres sues et extraits médicinaux. 
30-02 A Sérums et vaccins. 
30-02 C Autres toxines, cultures, etc. 
30-03 Médicaments pour la médecine humaine ou vété- 
rinaire. 
30-04 Ouates, gazes, bandes, etc. 
30-05 A Catguts et autres ligatures stériles. 
30-05 B Préparations opacifiantes pour examens radiogra- 
phiques 
30-05 D Trousses et boîtes de pharmacie garnies. 








D. — COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE 


69, rue de Varenne, Paris (7°). 




















NUMERO DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tarif douanier. 

26-01 C Minerais d’uranium. 

26-01 D Minerais de thorium. 

81-04 M Uranium et thorium. 











3. Procédures spéciales. 


Pour les produits visés ci-après, les importateurs doivent observer 
les modalités particulières exposées pour chacun d'eux : 


0405 A: Œufs en coquilles, frais ou conservés. 


Des licences globales d'importation seront délivrées au profit de 
la Société interprofessionnelle du bétail et des viandes (S.IB.E.V.), 
11 bis, rue de Milan, Paris. 


Les importateurs devront s'adresser à cette société, qui leur 
délivrera automatiquement et sans limitation de quantités des cer- 
tificats d’imputation sur les licences globales susvisées, dans les 
conditions prévues par une notice dont ils pourront prendre con- 
naissance au siège de la S. IL B. E. V., 11 bis, rue de Milan, Paris, 
et au ministère de l’agriculture, 78, rue de Varenne, à Paris, direc- 
tion des affaires économiques, bureau B 3. 

Le délai d'utilisation du certificat d’imputation sera mentionné 
par la S. IL B. E. V. sur le titre, lors de sa délivrance. 


La procédure définie ci-dessus est la seule applicable aux impor- 
+ dé originaires et en provenance des pays membres de 
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27-08 : Brai et coke de brai de goudron de houille ou d'autres gou- 
drons minéraux : 


Le certificat d'importation ou la demande de licence d’impor- 
tation doit être accompagné d'une attestation qui, compte tenu 
de la destination du produit, a pour objet de certifier le droit 
d'accès du demandeur. L'attestation consistera en un visa admi- 
nistratif apposé sur une demande dont le modèle est fourni 
ci-après. La demande, établie en trois exemplaires numérotés de 
1 à 3, sera adressée par l’importateur : 

— pour les brais destinés à l’agglomération des combustibles 
minéraux solides, au directeur des mines, service « Charbon » 
99, rue de Grenelle, Paris (7°) ; À 

— pour les brais destinés à la fabrication des électrodes et 
pour les cokes, au directeur des mines, service « Minerais, métaux 
et matériaux de construction », 99, rue de Grenelle, Paris (7°) ; 

— pour les autres brais, au directeur des industries chimiques, 
66, rue de Bellechasse, Paris (7'). 

L'exemplaire n° 1 de la demande est visé par le directeur 
compétent ou son délégué et retourné à l’importateur pour être 
joint soit au certificat d’importation, soit à l’exemplaire rouge ou 
rayé de rouge de la demande d’autorisation d’importation adressée 
à la direction des relations économiques extérieures, service des 
autorisations commerciales, importations, 8, rue de la Tour-des- 
Dames, Paris (#}, 

L’exemplaire n° 2 est retourné à l’importateur pour ses archives. 

L’exemplaire n° 3 est conservé par le directeur compétent ou son 
délégué. 


54-01 ex B, ex D : Lin teillé, étoupes et déchets de lin destinés à la 
filature du lin : 
Le certificat d’importation ou la demande de licence d’impor- 


tation doit être accompagné d’une attestation établie en deux 
exemplaires, numérotés 1 et 2, selon le modèle ci-après : 


1° Importateur (nom et adresse complète) ..................... . 
2° Vendeur (nom et adresse complète) ........ états ns ose 6 
UE POI TT « 
OO ERP NT CPE ‘ 
RER NP EE TP « 


6° Prix total F.0.B. ou franco frontière : 

— en nouveaux francs : 

— en devises. 

Cette attestation fera l’objet d’une demande adressée au grou- 
pement d'importation et de répartition du lin, 32, place de la Gare, 
Lille (Nord: 


57-03 : Jute brut : 


Le certificat d'importation ou la demande de licence d’importation 
doit être accompagné d’une attestation établie en deux exemplaires, 
numérotés 1 et 2, selon le même modèle que l'attestation prévue ci- 
dessus pour le lin teillé et les étoupes et déchets de lin destinés à 
la filature du lin. 

Cette attestation doit être adressée au groupement d'importation 
et de répartition du jute, 122, rue La Boétie, Paris. 

Cette disposition ne s'applique qu’au jute brut ; l’attestation ne 
sera pas exigée pour l'importation d’étoupes et de déchets de jute. 


84-22 BI, III — Grues automobiles, pelleteuses et chargeuses. 
84-23 Alc., d. — Pelles mécaniques, excavateurs et autres machines 
et appareils d'extraction, de terrassement, etc. 

84-59 E IV b 1. — Autres matériels, appareils et engins pour travaux 
publics, de bâtiment et de travaux analogues. 

87-01 B II a 1 ex x. — Tracteurs à chenilles, d’un poids unitaire 

inférieur à 2.000 kg. 

87-03. — Voitures automobiles à usages spéciaux. 

87-06 B IV d. — Chenilles. 

87-14 B. Remorques et semi-remorques. 


Les demandes d'importation présentées pour ces matériels doivent 
être accompagnées d’une facture pro forma précisant s’il s’agit de 
matéfiels neufs ou usagés. Les licences ou certificats d'importation 
devront également comporter cette indication. 

Les autorisations d'importation pour matériels neufs seront déli- 
vrées automatiquement après visa de la direction des industries 
mécaniques et électriques. En ce qui concerne les matériels usagés, 
les autorisations d'importation pourront être délivrées sans limitation 
dans la mesure où, compte tenu de l’état d’entretien des matériels 
et de leur prix, les importations n'apparaissent pas de nature à 
apporter de perturbations sur le marché français. 





92-11 B III ex b. — Appareils de reproduction du son, neufs. 


97-04 B I ex b. — Jeux à moteur ou à mouvement pour lieux publics, 
neufs. 


Les certificats d'importation et les demandes de licences d’impor- 
tation devront préciser qu'il s’agit exclusivement de matériel neuf. 
Ces titres ne seront valables qu’à condition d’être accompagnés, lors 
de la présentation en douane, d’un certificat d’origine datant de moins 
de 3 mois. 
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MODELE 
Attestation concernant une importation 
de brai de goudrons minéraux. 
EXEMPLAIRE N° ...... 
1. Désignation de l’importateur : .............,.............::..... 


2. Destination déclarée (a) : 
Agglomération des combustibles minéraux. 
Fabrication des électrodes. 
Autres usages. 


3. Date de la demande d’autorisation d’importation : .............. 


nn nm mms 


4, Provenance : 
CN TD 0 UE AT ane ae è de 


Signature et cachet de l’importateur : 


Visa (s) attribué (s) sous le n° 


Le directeur des mines : 


Par \ Service « Charbon » ; 
Service « Minerais, Métaux et Matériaux de construc- 
(pour) (c) / tion ». 
Le directeur des industries chimiques. 
qui certifie : 


— Je droit d’accès à la matière 


Cachet de la direction (d) : 


Signature du directeur ou de son délégué (d) : 





(a) Rayer les mentions inadéquates ; compléter, s’il y a lieu, la 
désignation de la marchandise ; indiquer, en tant que de hesoin, le 
bénéficiaire. 

(b) Le numéro est porté sur les trois exemplaires. 

(c) Rayer les mentions inadéquates. 


(d) Les signatures et cachets administratifs ne sont apposés que 
sur l’exemplaire n° 1. 


4. Produits originaires de Hong-Kong. 


Les dispositions du présent avis ne s'appliquent pas aux produits 

















énumérés ci-après lorsqu'ils sont originaires de Hong-Kong : 
NUMÉRO | 

du tarif | DÉSIGNATION DES PRODUITS 

douanier 

Ex 39-07 Ouvrages en matières des numéros 39-01 à 39-06 inclus : 

— C. En matières albuminoïdes durcies. 
— E. En autres matières. 
50-09 | Tissus de soie ou de bourre de soie (de schappe). 
51-04 Tissus de fibres textiles synthétiques ou artificielles 
continues (y compris les tissus de monofils, de lames 
ou de formes simiaires des numéros 51-01 ou 51-02). 
Ex 53-11 |Tissus de laine ou de poils fins : 
— Ex B. Autres : 
— — Contenant plus de 15 p. 100 en poids de fibres 
textiles artificielles et synthétiques discontinues. 
55-07 Tissus de coton à point de gaze. 
55-08 Tissus de coton bouclés du genre éponge. 
55-09 Autres tissus de coton. 
56-07 Tissus de fibres textiles synthétiques ou artificielles 
discontinues. 

Ex 58-02 Autres tapis, confectionnés ou non ; tissus dits Kélimou 
Kikim, Schumacks ou Soumak, Karamanie et simi- 
laires, même confectionnés : 

— Ex A. Tapis. 
|— — Ex I. En laine ou en poils grossiers contenant 
plus de 15 p. 100 en poids de fibres textiles 
artificielles discontinues. 
58-04 | Vglours, peluches, tissus bouclés et tissus de chenille (à 
l’exclusion des articles du n° 55-08 et 58-05). 
58-05 Rubanerie et rubans sans trame en fils ou fibres paral- 
lélisés et encollés (bolduecs), à l’exclusion des articles 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





| du n° 58-06. 





OO ROLL CE 


NUMÉRO 
du tarif 
douanier 


DÉSIGNATION PES PRODUITS 





| 


| Filets fabriqués à l’aide de matière reprises au n° 59-04 
en nappes, en pièces ou en forme ; filets en forme 
pour la pêche, en fils, ficelles, cordes ou cordages : 

— A. Filets (en forme ou non), pour la pêche. 

| Ganterie de bonneterie non élastique ni caoutchoutée. 

| Bas, sous-bas, chaussettes, protège-bas et articles simi- 

| laires de bonneterie non élastique ni caoutchoutée : 
| — Ex B. Autres : 

— — Ex II D'autres matières textiles : 

— — — De fibres textiles synthétiques. 

60-04 | Sous-vétements de bonneterie non élastique ni caout- 
choutée. 

| Vêtements de dessus, accessoires du vêtement et autres 

| articles de bonneterie non élastique ni caout- 

choutée : 

|__ Ex A. Vêtements de dessus et accessoires du vête- 

| ment : 

ras — II, Vêtements. 

| Vêtements de dessus, d'hommes ou de garçonnets. 

Vêtements de dessus, de femmes, fillettes ou jeunes 
enfants. 

Vêtements de dessous (linge de corps), d'hommes ou de 
garçonnets, y compris les cols, faux-cols, plastrons et 

| manchettes. 

| Vêtements de dessous (linge de corps), de femmes, 
fillettes ou jeunes enfants. 

Mouchoirs et pochettes. 

Châies, écharpes, foulards, cache-nez, cache-cols, man- 
tilles, voiles, voilettes et articles similaires. 

Cravates. 

Corsets, ceintures-corsets, gaines, soutiens-gorge, bre- 
telles, jarretelles, jarretières, support-chaussettes et 
articles similaires (y compris ceux en bonneterie) élas- 
tique ou non. 

Couvertures : 

| — B. Autres, 

| Linge de lit, de table, de toilette, d'office ou de cui- 
sine ; rideaux, vitrages et autres articles d’ameuble- 
men. 

| Articles et accessoires d’habillement, couvertures, linge 
de maison et articles d'ameublement (autres que 
les articles visés aux n°* 58-01, 58-02 ou 58-03), en 
matières textiles, chaussures et coiffures en toutes 
matières, portant des traces appréciables d'usage 
et présentés en vrac ou en balles, sacs ou condi- 
tionnements similaires : 

— Ex B. Autres : 

— — Couvertures. 

Chaussures à semelles extérieures et dessus en caout- 
chouc ou en matièré plastique artificielle : 

— Ex B. Autres : 

— — Ex II. Dépassant la cheville : 

— — — À semelles extérieures et à dessus en caout- 

chouc. | 

Chaussures à semelles extérieures en cuir naturel ou 
en succédanés du cuir; chaussures (autres que 
celles du n° 64-01) à semelles extérieures en caout- 
chouc ou en matière plastique artificielle : 

— Ex D. A dessus en autres matières : 

— — Ex L Chaussures ne dépassant pas la cheville : 

— — — Ex b. Autres: 

— — — — 2, À semelles en caoutchouc ou en matière 

plastique artificielle, 

— — Ex II. Chaussures dépassant la cheville : 

— — — [Chaussures vuicanisées à semelle en caout- 

chouc ou en matière plastique artificielle et 
à dessus autre qu’en tissu de coton recou- 
vert d'aluminium et autre qu’en une des 
autres matières reprises aux n°* 64-02 À, B, C, 

Cloches non dressées (mises en forme), ni tournurées 
(mises en tournure), plateaux (disques), manchons 
(cylindres) même fendus dans le sens de la hauteur, 
en feutre, pour chapeaux. 

Cloches ou formes pour chapeaux, tressées ou obtenues 
par l’assemblage de bandes (tressées, tissées ou 
autrement obtenues) en toutes matières, non dres 
sées (mises en forme), ni fournurées (mises en 
tournure) : 

— Cloches cousues. 

Chapeaux et autres coiffures en feutre fabriqués à 

l’aide des cloches et des plateaux du n° 65-01, garnis 
ou non. 


Ex 59-05 





60-02 
Ex 60-03 


1 
| 


Ex 60-05 


61-01 
61-02 


61-03 





61-04 


61-05 
61-06 


61-07 
61-09 


Ex 62-01 


62-02 


Ex 63-01 


Ex 64-01 


Ex 64-02 


65-01 


Ex 65-02 


65-03 
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NUMÉRO NUMERO | 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif | DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier douanier | 
( Fe TRY | he 9 2 CET LE jai x 
Î Ex 65-05 Chapeaux et autres coiffures (y compris les résilles et Ex 97-02 | Poupées de tous genres : 
filets à cheveux) en bonneterie ou confectionnés | — Ex A. Poupées (habillées ou non) : 
| à l’aide de tissus, de dentelles ou de feutre (en |— — Ex IL En autres matières : 
pièces mais non en bandes), garnis ou non : |— — — En matières plastiques artificielles. 
— G. Autres. is Ex B. Parties, pièces détachées et accessoires : 
Î Ex 65-06 | Autres chapeaux et coiffures garnis o"1 non : |— — I. Têtes. 
pi — D. Autres. Ex 9703 |Autres jouets ; modèles réduits pour le divertissement : 
k Ex 70-19 | Perles de verre, imitations de perles fines et de pierres | GE es 24e RES ou à transformation. 
gemmes et articles similaires de verroterie ; cubes, n C. Instruments de musique jouets. 
dés, plaquettes, fragments et éclats (même sur |— D. Avions jouets et planeurs, susceptibles ce voler. 
support), en verre, pour mosaiques et décorations | — E. Jouets en textiles ou en peau (bourrés ou non) : 
similaires ; yeux artificiels en verre, autres que | jouets en bois ou en carton, avec textiles ou peau. 
de prothèse, y compris les yeux pour jouets ; |__ Ex G. Autres : 
objets de verroterie ; objets de fantaisie en verre |— — L Bibis et articles similaires en feuilles dilatables 
travaillé au chalumeau (verre filé) : et balles, en caoutchouc. 
— Ex C. Objets de verroterie : |— — Ex IL Autres : 
— — Autres que fleurs, feuilles, ornements et couron- |— — w. Sauf en métal. 
nes de perles |— Ex H. Jouets des espèces ci-dessus assemblés en 
Ex 71-12 | Articles de bijouterie et de joaillerie et leurs parties, | panoplies ou modes de présentation similaires : 
en métaux précieux ou en plaqués ou doublés de |— — Jouets repris dans la position « Ex G. » ci- 
métaux précieux : | dessus. 
— B, En plaqués ou doublés de métaux précieux. Ex 98 01 | Boutons, boutons-pressions, boutons de manchettes et 
Ex 71-13 Articles d’orfèvrerie et leurs parties, en métaux pré- | similaires ae var im les ébauches et les formes 
cieux ou en plaqués ou doublés de métaux pré- pour boutons et les parties de boutons) : 
4 ses - — À Sue et gars aol boutons. 
ï - p RATE — . Boutons et leurs parties : 
— B. En plaqués ou doublés de métaux précieux. = Ut DE Anis Conte: 
Ex 71-15 |Ouvrages en perles fines, en pierres gemmes ou en — — — Ex a. Non recouverts de matières textiles : 
pierres synthétiques ou reconstituées : — — — — 3, En matières plastiques artificielles. 
— Ex A. Ouvrages en perles fines : — — — — Ex 4. En verre: 
— — Ex IL Autres: — — — — — y. Décorés 
— — — Ex b. Autres ouvrages : — — — b. Recouverts, même partiellement, de matières 
— — — — 1], Constituant des articles de bijouterie. textiles. 
— Ex B. Ouvrages en pierres gemmes, synthétiques ou Ex 98-03 Porte-plume, stylographes et porte-mine ;  porte- 
reconstituées : crayon et similaires ; leurs pièces détachées et 
— — Ex IL Exclusivement en pierres gemmes : accessoires (protège-pointes, agrafes, etc..), à l’ex- 
— — — b. Autres: | ception des articles des numéros 98-04 et 98-05 : 
— — — — 2, Autres ouvrages : | A. Porte-plume à réservoir et stylographes : 
_—_—_—— — x. Constituant des articles de bijouterie. _- C. Pièces détachées et accessoires. , 
— — Ex IL Autres: Ex 98-05 |Crayons (y compris les crayons d’ardoise), mines, pas- 
— — — b, Autres ouvrages : | tels et fusains : craies à écrire et à dessiner, craies 
— — — — ]. Constituant, des articles de bijouterie. | de tailleur et craies de billard : 
71-16 Bijouterie de fantaisie. Ex A. Crayons {y compris les crayons d’ardoise), 
| mines, stels usains : 
85-03 Piles électriques. ER ed , 
85-10 Lampes électriques portatives destinées à fonctionner | ti 
au moyen de leur propre source d'énergie (à piles, 
à accumulateurs, électromagnétiques, etc..), à l’exclu- 
sion des appareils du n° 85-09. Avis aux importateurs de certains produits agricoles en prove- 
’. Ex 90-05 « + nance des pays membres de la Communauté économique euro- 
Jumelles avec ou sans prismes. péenne. 
90-12 Microscopes optiques, y compris les appareils pour la n 
microphotographie, la microcinématographie et la 
microprojection. L'importation des produits, nr cm dans le tableau ci-annexé, 
j " : en provenance des pays membres de la Communauté economique 
Ex 92-11 Phonographes, machines à dicter et autres appareils suépieune est enuitien à la procédure des prix minima définie der 
d'enregistrement et de reproduction du son, y l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 1° mars 1960 
compris les tourne-disques, les tourne-films et les (p. 2072), complété par les avis publiés au Journal officiel des 
tourne-fils, avec ou sans lecteur de son : 24 avril 1960 et 16 novembre 1960. 
— Ex B. Appareils de reproduction du son : Toutefois, en ce qui concerne les pommes de terre de consom- 
— — ]. Tourne-disques et changeurs de disques auto- mation, la procédure de délivrance des titres d'importation demeure 
matiques. celle qui a été définie par l’avis aux importateurs publié au Journal 
officiel du 6 mai 1960 (p. 4124). 
Ex 9403 |Autres meubles et leurs parties : Les prix sur le marché intérieur à prendre en considération pour 
— Ex D. Autres : le fonctionnement du système des prix minima sont les prix de gros 
— — II En autres matières, non garnis ni gainés : constatés : . 
— — — a. En matières plastiques artificielles. Sur le marché des Halles centrales de Paris, en ce qui concerne 
— — Il. Garnis ou gainés : les fruits et légumes, la viande de porc et les volailles : 
— — — b. En autres matières : ; ‘ . . 
— — — — ], En matières plastiques artificielles. A0 ENER ©, a à Paris, en ce qui concerne la 
Ex 96-02 |Articles de brosserie (brosses, balais-brosses, pinceaux Sur le marché de la Villette, en ce qui concerne la viande 
et similaires), y compris les brosses constituant des bovine ; 
éléments de machines ; rouleaux à peindre, raclettes Par l'institut national des statistiques, en ce qui concerne le 
en caoutchouc ou autres matières souples ana- saindoux. 
de LR, à dents. Le visa administratif sera accordé — ou pour les pommes de 
É : terre l’autorisation d’imputation délivrée — lorsque les prix sur le 
— Ex C. Autres : marché intérieur auront été égaux ou supérieurs aux prix minima de 
— — L Brosses à barbe. référence : 
— — Ex IL Pinceaux et brosses à peindre. . - 
— — Ex IL Autres articles : Pendant deux cotations successives pour les fruits, les légumes 
d'is 5 te ‘Autres. et les volailles ; 1 | : ù 
; Lors de la dernière cotatiôn hebdomadaire pour le saindoux, les 
96-03 Têtes préparées pour articles de brosserie. viandes de porc, de cheval et de bœuf. 
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Pour ce dernier produit, le niveau des prix devra être, à la fois 
pour la première et la deuxième qualité, égal ou supérieur aux prix 
minima de référence. 


Le visa administratif (ou l’autorisation d’imputation pour les 
pommes de terre) sera refusé lorsque le niveau des prix constatés 
sera inférieur, dans les mêmes conditions que ci-dessus, aux prix 
minima de référence. 


Le délai d'utilisation des certificats d’importation (ou des auto- 
risations d’imputation) reste fixé à cinq jours pour les volailles 
vivantes et mortes, les fruits et les légumes ; à sept jours pour 
les animaux vivants de l’espèce porcine, les viandes de porc, de 
cheval et de bœuf, le lard et le saindoux. 


En ce qui concerne la viande bovine, par dérogation à la procé- 
dure des prix minima, des licences d'importation pourront être 
délivrées aux importateurs ayant passé des conventions avec l’admi- 
nistration dans le cadre des opérations acceptées par le fonds 





d'orientation et de régularisation des marchés agricoles (section du 
marché de la viande). Les demandes de licences peuvent être 
déposées à la direction des affaires économiques (bureau B3) du 
ministère de l’agriculture, 78, rue de Varenne, à Paris. Elles seront 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Le tableau ci-dessous indique pour la période du 1°" janvier au 
31 mars 1961, pour chacun des produits, le ou les produits de 
référence pour la constatation des cours, le prix minimüm et la 
période d’application. 


Lorsque le produit de référence est défini par son origine et 
que cette origine ne fait pas l’objet de cotation, il sera tenu compte 
des cours pratiqués, dans le même temps, pour l’origine la plus 
représentative sur le marché. 

Par ailleurs, l’absence complète de cotation pour un produit est 
considérée, pour l’application du système des prix minima, comme 
équivalant à une cotation au moins égale au niveau du prix minimum. 








NUMFROS PRIX 
Ar Um | : LA : ) minimum 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS PRODUITS DE RFFÉRENCE au kg PÉRIODE D'APPLICATION 
tarif douanier. (en NF). 
0103 A II... Animaux vivants de l'espèce porcine domes- | Viande de pore, qualité « belle coupe ». 3,85 A compter du fer janvier. 
tique. — Autres. 
01-065 B........ Volailles vivantes de basse-cour., — Autres.. | Poulet mort, fre qualité................ 1,90 A compter du fer janvier. 
02-01 À I a....| Viandes des espèces chevaline, asine et mu-| Viande de cheval, nette sur pied, 3,00 A compter du {er janvier. 
lassière domestiques. ire qualité. 
®@-01 A II a....| Viande de l'espèce bovine domestique...... Viande bovine de {re qualité nette sur 4,55 Janvier-février. 
pied. s 1,69 \ compter du 4er mars. 
Viande bovine de ? qualité nette sur 3,89 Janvier-{évrier. 
pied. 3,95 \ compter du {+ mars. 
02-01 A III a...| Viande de l'espèce porcine domestique....... Viande de poré, qualité « belle coupe ». 3,85 A compter du 1er janvier. 
PPT Volailles mortes de basse-cour et leurs abats | Poulet mort, fre qualité............... k ,90 A compler du fe janvier. 
comestibles (à l'exclusion des foies) frais, 
réfrigérés ou congelés 
0245 .......... Lard, y compris la graisse de porc et de | Viande de porc, qualité « belle coupe ». 3,85 A compter du 1er janvier. 
volaille non pressée ni fondue, à l'exclusion 
du lard contenant des parties maigres 
(entrelardé) frais, réfrigérés, congelés, salés 
ou en saumure, séchés ou fumés. 
02-06 B II...... Viandes et abats comestibles de porc salés ou | Viande de porc, qualité « belle coupe » 3,89 A compter du 1er janvier. 
en saumure, séchés ou fumés. — Autres. 
07-01 M I...... TORRES SR OR TT RS ETC Tomates d'Afrique du Nord............ 1,10 Janvier-mars. 
07-01 H ex I... Oignons, à l'exclus'on des oignons bulbes à |Oignons se0s.........sessssmsssenssuus 0,52 Janvier-février. 
repiquer. 0,60 Mars 
0701 B I D....|Choux-fleurs .........s..essee hotes 334 Choux-fleurs couronnés de Bretagne... 0,85 Janvier. 
0,80 Février, 
0,70 Mars, 
PRIE. ONDES .ssssriadercrcc tests Scarolle du Midi... sédésesées eee dé 1,05 Janvier. 
1,00 Février. 
0,95 Mars. 
07-M C....... nn ÉD ET TT NS PU PEL SP EE RE T 8 « Epinards du Midi...... éétsrdhairsssenss 0,90 Janvier. 
0,75 Février, 
0,70 Mars 
91-01 G IL ex @&.| Carottes ........... soso sococosocooés cotes Carottes équeutées de la région pari- 0,50 Janvier-février. 
sienne. 
Carottes équeutées de la région pari 0,55 Mars. 
sienne ou à défaut de Créances,. 
07-01 F IL à....| Haricots ...........ssssssee cabine gaieté ass Haricots verts d'Afrique du Nord....…. 2,50 Janvier-février. 
2,30 Mars. 
NE... PE ls dienneléons net te Artichauts d'Afrique du Nord.......... 1,50 Janvier-mars,. 
07-04 A III b..| Pommes de terre autres non dénommées.... | Pommes de terre « Bintje » d’un calibre 0,29 Janvier. 
de 40 mm au minimum. 0,30 Février. 
0,31 Mars. 
08-04 A I al, D. | Raisins frais de table................osssoses ee p. m. (1) | Janvier-mars, 
15-91 A II, B...| Saindoux et autres graisses de porc, pressées | Saindoux .....s.s..ssosssssoosooonens 2,45 A compter du 1er janvier, 
ou fondues; graisse de volaille pressée ou 
fondue. 

















(1) Le 


bien entendu, pour les produits non originaires de la C. E. E. 


visa administralif des certificats d’importalion sera accordé automatiquement quel que soit le niveau des prix constatés, sauf 
visés à l'alinéa 


3 de l'avis publié au Journal ofjiciel du 4 mars 1960 


(page 2072} et relatif à l'importation de produits agricoles sous le régime des prix minima. 
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Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Roumanie. 





Les importateurs sont informés de la prorogation, pour la période 
allant du 1°" janvier au 31 mars 1961, de l'accord commercial franco- 
roumain du 27 mars 1959. 

Les contingents d'importation repris à la liste B de l'accord 
sont mis en répartition à concurrence du quart de leur montant 
annuel. 

Les demandes de licences d'importation déposées avant la date 
de publication du présent avis, concernant du miel (poste 4) ou 
du maïs (poste 14), qui n'auront pas été délivrées à la date de 
publication du présent avis seront annulées. 

Les demandes portant sur les autres produits seront examinées 
dans les mêmes conditions que celles déposées en conformité du 
présent texte. 

Les modalités de dépôt et d'examen des demandes de licences 
d'importation sont fixées comme suit : 


L — Produits dont l'importation est libre, en vertu de l'avis du 
13 janvier 1959 (rectifié par les avis des 7 février 1959, 26 sep- 
tembre 1959, 13 mars 1960 et 20 août 1960) et l'avis publié au 
Journal officiel du 23 février 1960 (rectifié par l'avis du 
26 juin 1960). 





PRODUITS 
du tarif douanier 


NUMEROS || 


H NUMÉROS 
La 
T 





41 1014-06 C.........:.....|üibier vivant. 

3 101-06 ex D...........|Grenouil'es. 

6 |05-02 ex A...........|Soies de porc brutes. 
71 05-04 À ex b...... ...|Boyaux non comestibles, — Autres 

D EX Os. .|[Plumes et duvets, elc. 

10 !Ex 05-09, ex (ÿ- ii. Cornes et onglons. 

12 109.04 ex B.......... :[Paprika. 

43 1Ex 09-29.........,....1Graines de fenouil, d'’anis et de co- 
riandre 


CAN OP Graines de semences. 

18 112-03 ex F...........|Graines de courge. 

149 1112-07 A, B, C, D, E..|Plantes médicinales. 

26 1253-04 ex G...........lTourteaux et résidus de tournesol, de 


colza et de ricin. 

29 1253-07 D...............1Terres décolorantes, elc. 

30 25-15 ex B...........|Marbre, y compris travertins. 
43 |13-01 ex A...........|Peaux de lièvre non apprélées. 
44 57-01 ex D...........]Etoupes de chanvre 

85 150-093 ............°...| Déchets de soie 
OP 

7 IEx 63-02..............1Chifflons textiles 

48 1441-05 Aa.............ISciages résineux 











IL. — Produits à importer 
par les groupements ou organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés indiqués ci-après sont 
seuls habilités pour déposer, dès l'insertion du présent avis, des 
demandes de licences d'importation pour les produits suivants : 








= 





NUMERO 
PRODUITS 
du tarif douanier 


NUMÉRO 
de poste 





M SOL E ox €... |Papier journal. — Société profession- 
nelle des papiers de presse 











IL — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 


Les demandes de licences d’importation concernant le produit 
suivant seront reçues par la direction des relations économiques 
extérieures, service des autorisations commerciales, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (9) à partir du 2 janvier 1961 et jusqu’au 
16 janvier 1961, à onze heures trente. A l’expiration de ce délai 
elles feront l’objet d'un examen simultané de la part des services 
techniques compétents. 














NUMERO 
PRODUITS 


tarif douanier. 


NUMÉRO 
de poste 





04-06 s..ssssessssss..|Miel. — Importation réservée aux im- 
portateurs spécialistes en miel et 
limitée au miel d'acacia. 


dr 














IV. — Demandes soumises à la procédure de l'examen 
au fur et à mesure. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants seront reçues par la direction des relations économiques 
extérieures (service des autorisations commerciales), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, Paris (9°), à partir du 16 janvier 1961. 

Par dérogation aux dispositions de Flarticle 3 du décret du 
13 juillet 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
vrésentation. 

. Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d’eux. 
































: 
e % NUMÉROS 
e à | PRODUITS 
S + | du tarif douanier 
n.7 | | 
x | . 
2 NOR éco Mrvine Foies gras non préparés — Importation 
2 | à réaliser selon !la procédure Imex. 
o IOD0E D'E Dsscnl Esturgeons 
8 1|02-M ex B, 05-14 ex B.lGlandes et abats et autres organes à 
Le 30414 ex B. usase opothérapique. 
11 07-04 ex C...… css Champignons séchés. 
15 12-01 St ÉPSOE Graines de moutarde. 
10 ER Ris: sédreis uraines de chénervis. 
20 |15407 A ex i..........|Huile de ricin. 
M TE ee .|Salami. 
23 [Ex 07-03, 20-02 À ex j Cornichons en saumure. 
Bexe,ex f. 
D Es RS Boissons diverses (eaux-de-vie, liqueurs 
et autres boissons spirilueuses). 
+ OS iii Alcool 
‘nt |, pre soda Produits agricoles divers. — Les licen- 
ces seront délivrées, après avis du 
ministère technique, pour les pro- 
duits agricoles non repris nommé- 
ment à l'accord et nécessaires à 
l'économie francaise. 
ne LEP Ai ssesstss Essence automobile. | 
NE Css Gas -oil te el - oil 
ju ne | ave rer pr DR 
9 1217-10 Be, g.......: Mazout (fuel-ou jé S°7Yees, aux 
cer innrd À fai titulaires 
cer et lourd à fai ; 22 
| ble teneur en sou- d'une aultorisa- 
D L'renfipatiiié lion gg es 
35 [27410 Bi, k, m, 0....| Huiles de graissage. | (loi du #0 mars 
M AUIAB MO. us PIN init 1925). 
38. |27-14 Ba... | Coke de pétrole... | 
39 |28-03 ex A...........|Carbon-black 
1 |2819Ga..............|Acides narhténiques. 
12 Divers ..….. .……......|Produits chimiques et pharmaceutiques 
| divers 
o1 [14-11 EX A............ Bois ftilés pour stores 
03 [94- Ab, 91-03 Db..|Meubles en bis courhé, y compris 
| chaises. 
09 (31-06, 37-07........... [Films impressionnés el développés. 
6 Ex chapitre 49........{[Livres, publications, etc. 
57 8203 F ex c et exlOutillage pétrolier. 
chapitre 81. 
58 |Ex chapitre 81........ Machines-outils 
5 Ex chapitre 85........ Matériel éleclr ique. 
60 12.12 | à CPP .....|Disques enregistrés 
D PONS, scans cés roduits de l'artisanat. 
Ne RER PAT Marchandises diverses, 
—_—_— 
V. — Produits dont l’importation s'effectue sous licences délivrées 


automatiquement par la direction des relations économiques 
extérieures (service des autorisations commerciales). 


Les demandes de licences d'importation portant sur les produits 
énumérés ci-après peuvent être déposées à la direction des relations 
économiques extérieures (service des autorisations commerciales) 
dès la publication du présent avis. 

‘les seront délivrées automatiquement sans limitation de quantité 
et sans consultation des ministères techniques. 














NUMÉROS 
PRODUITS 


du tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





| 

03-03 A ex g, 03-03 B|Ecrevisses et escargots. 
ex d. 

19 12-07 F, G, HcC.......|Plantes médicinales. 

22 GO AB......0 00 06. 1CAVIOr. 


ce 














VI. — Produits à 

Le contingent repris au poste « 14 » Maïs (tarif douanier 10.05) 

sera mis en répartition ultérieurement par un avis qui sera publié 

au Journal officiel. Les demandes de licences devront être revêtues 
du visa de l'O. N, I C. 


importer sous avis ultérieur, 
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Avis relatif à la décision n° 11 du groupe permanent d'étude des 
marchés de bois, d'articles en bois, d'ameublement et de literie 
relative à la sélection du mobilier utilitaire (caractéristiques de 


construction). 


Dans sa séance du 24 novembre 1960, la section technique de la 
commission centrale des marchés publics a approuvé la proposition 
du groupe permanent d'étude des marchés de bois, d’articles en 
bois, d'ameublement et de literie tendant à compléter la décision 
n° 11 relative à la sélection du mobilier de bureau utilitaire 
(caractéristiques de construction), publiée au Bulletin officiel des 
services des prix du 5 mars 1960, par une disposition restrictive 
touchant à l’emploi des panneaux de particules dans les fabrica- 
tions de mobiliers de bureau de type utilitaire. 


Ce modificatif a été publié au Bulletin officiel des services des 
prix du 17 décembre 1960. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation offi- 
cielle hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales 
de Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 30 décembre 1960, 5,40 NF le kilogramme. 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis aux importateurs de produits de la pêche maritime relatif 
à la validation des cartes professionnelles d’importateur au titre 
de l’année 1961. 


Les importateurs de produits de la pêche maritime sont informés 
que toutes les cartes professionnelles délivrées antérieurement au 
1°" janvier 1961 doivent, pour rester utilisables, être validées pour 
compter du 1° janvier 1961. 


La période de validation au titre de l’année 1961 est ouverte 
à compter de la date de publication du présent avis jusqu’au 31 mars 
1961. A l'expiration de cette période, toute carte non validée 





cessera d’être utilisable, Par contre, jusqu’au 31 mars 1961, les 
services douaniers continueront à accepter la présentation du récé- 
pissé de versement justifiant la validation de la carte au titre de 
l’année 1960. 


Le montant du droit de validation annuelle est de 100 NF au 
titre de chacune des six catégories de cartes ‘(arrêté du 13 mars 
1958). Il devra être adressé directement au régisseur de recettes 
à la marine marchande, direction des pêches maritimes, 3, place 
de Fontenoy, à Paris (7°): 


a) Soit, de préférence, par virement ou versement à son compte 


courant postal n° 9065-97 Paris, 
b) Soit au moyen d’un chèque bancaire barré, tiré à son ordre. 


Dans le premier cas, l’avis de virement postal ou le talon de 
mandat-versement devra indiquer la ou les catégories des caïtes 
à valider. 


Dans le second cas, le chèque bancaire devra être accompagné 
d’une lettre indiquant la ou les catégories dés cartes à valider. 

Dès réception des fonds, le régisseur de recettes adressera à 
l’expéditeur un récépissé de versement qui tiendra lieu de bon 
de validation pour la ou les cartes considérées 


Il est porté à cette occasion à la connaissance des importateurs 
que dorénavant les services douaniers exigeront pour toute impor- 
tation de produits de la mer la présentation du seul récépissé de 
versement (ou de sa photocopie) valant bon de validation et non 
plus celle de la carte professionnelle elle-même, ce récépissé men- 
tionnant, avec le nom du titulaire de la carte et le numéro de 
celle-ci, le numéro de la nomenclatüre douanière (ainsi que la 
liste des produits) correspondant à la catégorie de carte ainsi 
validée. 


Il est rappelé enfin, d’une part que la présentation du récépissé 
est exigée qu’il s’agisse d’importations de produits contingentés 
ou de produits ayant fait l’objet d’une libération réelle ou de fait, 
d’autre part qu’elle est exigée lors de l'importation de produits 
en provenance de tous pays, y compris les pays et territoires -de 
la zone franc (mais à lexception de l’Algérie et des quatre dépar- 
tements d’outre-mer). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 
Henry MOREL 








COTE 


DES CHANCES 


En nouveaux francs. 












































—— | 
DERNIER>= , À COUR: EATREMES 
cours cotés PAYS DEVISE neonase.h."°7"9 LinItes able. a in lanta 
en Bourse LE du 30 décembre 1960. . 
Me PORTE 1 dollar U S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90359 4,90175 
OU PA 1 dollar canadien. « voue PRIT NT 4,9195 4,9130 
2,310 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,309 d'a 
39,20 7... nneteototoeste 100 pesos mexicains. 39,4965 FE. PA 39,20 A 
117,610 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,575 117,515 
18,860 TS cms co cs esse «+ 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,860 18,845 
9,8795 Belgique .............. ELISA 100 francs belges. 9,87412 9,727 10.023 9,8700 9,8630 
71,155 CS IN RES 100 couronnes danoises. 71,47768 70,4275 72,5335 71,110 71,030 
13,7600 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7480 13,7390 
79055 [Italie ........... ee mass 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 79030 78985 
68,659 Norvège ............ ss... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68.055 70,155 68,630 68,550 
130,090 SPP 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,090 130,020 
RS. PR... sunsie. cas cu 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,140 17,110 
94825 |Suède .....: sessssesescssssss. | 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 94810 94,740 
113.940 Suisse .....,.. EELETELT III TIITITE 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 114,000 113,890 
69,08 Tchécoslovaquie ................ | 100 couron. tehécoslovaques. 68,57027 05 69,08 69,08 gap 2 
1,6335 RE ne dates cui à 4 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 16335  ....., 
NT Fe". sis istee …...  0,9756 Zone C.F.A.............. 100 francs C.F. A...44, és... 2 
PP nés «LR he supers ans See 11,7549 Zone C.F.P..........:.. -100 francs CF. P....... éccñsoccss 050 
(1) Pour le $ USA, la KCS et ie DIN, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites- d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 


considérée d'une part et la Banque de France d'autre part. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte rhêèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les termiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAïBOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES. 68, RUE DU FatBoUuRG-SAINT-HoxonÉé, PARIS 


Amortissement de l'emprunt. 
Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Caiais 3 1/2 0/0 1946. 


Les porteurs d'obligations Houillères du bassin du Nord el du Pas 
de-Calais 3 1/2 0/0 1946 de 50 NF sont informés que Famortissement 
au 16 février 1961 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. En 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

I n'y a aucun titre à rembourser sur les amortissements anté 
rieurs. 








FROMAGERIES BEL - « LA VACHE QUI RIT » 


SOCIËTÉ ANONYME AU CaPiTAI DE 10.574.150 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE D'ANJOU, PARIS (8e) 


R. G Seine n° D4 B S806. 


Obligations 6 1/2 0/0 1952. 


Tirage d'amortissement du 14 décembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des 1.111 obligations sorties au tirage du 14 décembre 1960 rem- 
boursables le 15 janvier 1951 à 102 NF (dont 4 NF de prime de 
remboursement), coupon n° 10, échéance 15 janvier 1262, atta- 
ché; 
20 Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres n0On encore présentés au remboursement. 

















= —_— 
| | | 

ANNÉES | coupon | MONTANT | PRIME 

NUMÉEÉROS de rembour- “| du rembour- | de rembour- 
sement. 1taché, | sement. sement. 
2.142 à 3.198 1960 15111961 102 NF 4 NF 
(4) 5.523 à 6.233 1961 | 15/1/1962 102 — 4 — 
6.963 1955 | 1511956 100 — 2 — 
(4) 7.105 à 7.625 1961 | 15/1/1962 102 — & one 
11.301 à 12.24 1959 15/1/1960 101 — 3 — 
14.349 1954 | 15/1/1955 100 — 2 — 
15.865 à 16.848 1958 | 15/1/1959 10 — 3 — 
18.213 à 19.126 1957 | 15/1/1958, 100 — 2 — 

Î 





(4) Dont 99 obligations rachetées ou amorties antérieurement. 








Le remboursement s'effectue aux caisses des établissements sui- 
vants: 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 
aux guichets de ses succursales et banques affiliées; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris . 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Pa- 
ris 9e); 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Ila'iens, à Paris (29); 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris. 





SOCIETE ANONYME DES GALERIES LAFAYETTE 


SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 32.607.000 NF ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 40, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (9e) 


R. C.: Seine n° 54-B 9:06. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de 75.000 obligations 5 0/0 de 200 NF nominal faisant partie d’un : 
emprunt d'un montant nominal maximum de 15.000.000 de NF 
émis suivant décision du conseil d'administration du 7 décembre 
1960 en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par l'assemblée 
générale ordinaire des actionnaires du 29 juin 1960, amortissables 
en 20 ans au maximum à partir du 15 décembre 1960, sur la base 
d'une annuité constante pour le service de l'intérêt et de l’amor- 
tissement, soit par remboursement par tirages au sort à 220 NF 
pendant les dix premières années, 230 NF pendant les cing sui- 
vantes, 240 NF pendant les cinq dernières années, soit par rachats 
en Bourse. Chaque année, la moitié au moins du nombre de titres 
prévu au tableau d'amortissement sera obligatoirement remboursée 
par tirages au sort. 


























DATES NOMBRE DATES | NOMBRE 
de titres - ag | detitres 
d'amortissement | à amortir d'amortissement à amortir. 

15 décembre 1961...... | 2.195 13 décembre 1971...... >. 729 

_ 1962......1 2.608 a 5 NO }.854 
— 1968... 277 — 1973. .....| 1.052 
+ 16 | 2850 1074... à.229 
_—  … SEP | 2.980 — 1975 1.413 
_— :. PEAR 3.116 — _:. PR 1.413 
— se | 3.251 — LE PETER 1.996 
— Rd és 3.109 _ 1978 1.786 
— 1969. | 3.260 _ "1 PRPPA 1.988 
— 1970. 3.722 — 1900... 2.199 





lotal: 73.000 obligations 





APP PPS PPT PP PP PP PPS PSS PP PP PT PP PP PSP PPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Rectificatif au Journal officiel du 8 novembre 1960: page 10054, 
lre colonne, 2° annonce, changement de nom, Reïhn (Gérard), au 
lieu de: « né le 27 septembre 1960 », lire: « 8 octobre 1947 ». 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de M° Jean Bazille, avoué, 6, rue du Conservatoire, Paris. 


D'un jugement rendu en chambre du conseil du tribunal de 
grande instance de la Seine en date du 18 novembre 1960, enre- 
gistré, à la requête de M. Gerard, demeurant à Saint-Denis, 
22, villa Anatole-France, il appert que le tribunal a ordonné 
qu'il sera procédé, à la requête de Roger-Henri Gerard, à une 
enquête par témoins, en présence du procureur de la République, 
par M. Cessa, juge, à l'effet de rechercher s’il est exact que 
Charles-Henri Gerard, ayant eu son dernier domicile à Saint-Denis 
(Seine), 22, villa Anatole-France, ait disparu au cours de l'exode 
à Malesherbes (Loiret) le 13 juin 1940, sans que depuis cette 
époque on ait eu de lui aucune nouvelle. pour être requis et 
statué ce qu'il appartiendra à l'expiration d’une année. Ordonne 
l'insertion par extrait du présent jugement au Journal officiel 
de la République française. 


Pour extrait conforme. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





te décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Groupe 
d'action laïque de Corzé. But: défendre l'école laïque, établir un 
lien entre les familles et l’école, promouvoir l'éducation populaire. 
Siège social : école publique de Corzé. 





3 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la- 
Jolie. Les Hérissons. But: pratique du stock-car et de tous les 
sports en général. Siège social: rue des Cornouillers, à Chapet 
(Seine-et-Oise). 


5 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Syn- 
dicat des chasseurs et propriétaires de la commune d’Agones. 
But: répression du braconnage, protection des récoltes et des 
propriétés. Siège social : mairie d’Agones. 








5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. 
Centre d’information et de vulgarisation agricoles. But: diffusion 
des connaissances techniques, économiques et sociales nécessaires 
aux agriculteurs. Siège social: mairie d'Aillas (Gironde). 





6 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Association dunoise pour la défense de la chasse et de l’agri- 
culture. But: gardiennage des propriétés des adhérents de l’asso- 
ciation, plus spécialement pour la défense de la chasse, de la 
pêche et de l'agriculture. Siège social: chez M. Boudot, Romilly- 
sur-Aigre (Eure-et-Loir). 


6 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Groupe- 
ment professionnel d'anciens C. N. A. M. (A. C. N. A. M.). But: 
rassembler les snciens élèves diplômés, à des titres divers, au 
Conservatoire national des arts et métiers, exerçant effectivement 
les fonctions d'ingénieurs ; ceci dans un but de solidarité amicale. 
Siège social : 3, rue Eugène-Ringuet, Saint-Mandé. 


7 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Section 
française de la société de Saint-Vincent-de-Paul. But: coordonner 
l'activité des conférences ou œuvres de la société établies ou à 
établir en France et servir de lien entre ces organismes et le 
conseil général de la société. Siège social : 5, rue du Pré-aux-Clercs, 
Paris. 


7 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. 
Amicale des anciens élèves et amis de l’école publique de Beau- 
mont-en-Véron. But : défendre l’école laïque, établir un lien entre 
la famille et l'école. Siège social: mairie de Beaumont-en-Véron 
(Indre-et-Loire). 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. 

Billard-Club de Mitry-Mory. But: pratique du billard. Siège 

ne: 17, avenue Paul-Vaillant-Couturier, Mitry-Mory (Seine-et- 
rne). 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Pro- 
vence. Kart Automobile-Club de Martigues. But: introduire et 
promouvoir en France les compétitions entre les véhicules dits 
« go-kart ». Siège social: 2, quai du Général-Leclerc, Martigues 
(Bouches-du-Rhône). 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Asso- 
ciation des Bergers de la Soule. But : affinage des fromages. Siège 
social: mairie de Larrau (Basses-Pyrénées). 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes.. 


Association sportive hautmontoise de tennis de table. But: pra- 
tique du tennis de table; entretenir entre ses membres des rela- 
tions d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: 4, rue 
Victor-Hugo, Hautmont (Nord). 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. Association des parents de l’école secondaire Saint- 
François de Ville-la-Grand, But: grouper les chefs de famille 
ayant la charge des enfants inscrits à l'école; remplir toutes 
les activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux maîtres; établir l'entente avec 
toutes les associations semblables. Siège ‘social: école secondaire 
Saint-François, 19, rue Fernand-David, Ville-la-Grand, par Anne- 
masse (Haute-Savoie). 





8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Albi. Association 
générale des parents d'élèves des lycées d'Albi. But: permettre 
aux parents des élèves d'examiner et de discuter en commun tout 
ce qui concerne l'intérêt enfants, tant au point de vue moral 
et intellectuel qu'au point de vue matériel. Siège social: lycée 
de garçons, Albi. 


9 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. srpure 
et amitié des jeunes ruraux de la région de Landerneau. But 
organiser et gérer les services de formation sociale, profession- 
nelle, ménagère et culturelle des jeunes ruraux et jeunes rurales, 
ec social: 11, rue Traverse-des-Boucheries, Landerneau (Finis- 
tère). 


9 décembre 1960. ‘Déclaration à la sous-préfecture de pes ver 
Groupement des chasseurs du canton de Jemmapes. But : 

tion des animaux nuisibles. Siège social: hôtel de ville de Jem- 
mapes (département de Constantine). 


10 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
Amicale laïque d’Atur. But: défendre, prolonger et développer 
l'école publique. Siège social: école publique d’Atur. 


10 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, 

Association d'éducation populaire de Beauregard. But: éducation 

morale, religieuse, professionnelle, sociale, physique ; ERP 

a tri Siège social: 5, place de la Laiterie, la lle-Saint- 
oud. 


12 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Albertville, 
Amicale laïque de Cevins. But: diffuser la pensée laïque; défen- 
dre les institutions laïques, établir un lien entre les familles et 
l’école, promouvoir l'éducation populaire. Siège social : école publi- 
que de Cevins (Savoie). 


13 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Jeux et loisirs H. L. M. de Villeneuve-Saint-Georges. 
But: animer des jeux et organiser des loisirs pouvant distraire 
enfants et adultes habitant les H. L. M. Siège social: cité Henri- 
Sellier, bâtiment C-702, à Villeneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise), 


13 décembre 1960. Déclaration à la soôtüs-préfectuüré de Briey. 
Amicale de la jeunesse de Charency-Vezin, But : grouper les 
jeunes gens de la localité sans distinction de profession ni de 
nationalité, entretenir parmi eux l'union et la camaraderie et 
organiser sainement leurs loisirs par des bals, soirées récréatives, 
culturelles et artistiques, des promenades, des excursions. Siège 
social: mairie de Charency-Vezin (Meurthe-et-Moselle). 


x 





13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police, Confédé- 
ration générale des vieux. But: défendre en général les intérêts 
matériels et moraux des vieux ayant atteint l’âge de la retraite, 
Siège social: 84 bis, quai d'Artois, le Perreux, 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale 
des anciens élèves de la Maison familiale de Laborie. But : éduca- 
tion populaire rurale et développement du tourisme FE Labor, et 
_ la culture physique. Siège social: Maison familiale, 

"Horme, 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. 
tion amicale de chasse. But: sport de la chasse. Siège social; 
café Duclermortier, rue Nationale, Camphin-en-Carembault. 


14 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. 
Académie de billard de Juilly. But: pratique du billard. Siège 
social: 42, rue Pierre-Loyer, à Juilly (Seine-et-Marne). 





15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loif, 
Création du comité des fêtes de Saint-Georges-sur-Eure. But: 
organiser et réaliser les fêtes communales: participer à l’embel- 
lissement de la commune et apporter une aide efficace aux 
œuvres sociales et d'assistance de la commune. Siège social; 
mairie de Saint-Georges-sur-Eure. 


15 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Claude. Foyer d'initiation au ski du plateau des Rousses. 
encourager la pratique des disciplines nordiques du ski fond et 
saut. Siège social: école de garçons, les Rousses (Jura). 


15 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Vélo-Club de la Porte-Océane. But: pratique et a rh du 
sport cycliste dans toutes ses branches. Siège ia 
Bonne-Santé, le Havre (Seine-Maritime), 


15 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Yacht-Club de Carnac. But: pratique du sport nautique. Siège 
social: chez M. Guero, tabacs, Carnac-Plage (Morbihan). 
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16 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Para- 
Club du bassin de Longwy. But: pratiquer et développer la pra- 
tique du gratin dans le bassin de Longwy. Siège social: 
hôtel de ville de Longwy (Meurthe-et-Moselle). 


16 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association de l'Aide familiale populaire Branche Maritime de 

ue. But: venir en aide aux familles du milieu populaire 
maritime par le service des travailleuses familiales à domicile 
ui interviennent dans tous les cas où le besoin s'en fait sentir. 
iège social: 10, rue des Poilus, Dunkerque (Nord). 


17 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 

tion des exportateurs producteurs français de matériel cinémato- 

graphique amateur (Exportciné)., But: développement de l'expor- 

tation du matériel de cinéma amateur et accessoires (caméras, 

rojecteurs, visionneuses, titreuses, écrans de projection, bobines, 
tes, etc.). Siège social: 10, avenue Hoche, Paris. 


19 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Cyr-de-Valorges. But: sub- 
venir aux frais des fêtes et concours à l'occasion de manifesta- 
tions corporatives et des fêtes communales, régionales ou natio- 
nales et de la remise d’un secours ou d'un cadeau. Siège social: 
mairie de Saint-Cyr-de-Valorges (Loire). 


19 décembre 1966. Déclaration à la préfecture de la Somme. 
Société de protection et de recherches des animaux (S. P. R. A.). 
But: protéger, secourir les animaux, faire appliquer les lois de 

ion, créer des refuges dans la Somme, etc. Siège social: 
9, rue Saint-Hubert, Amiens. 


19 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. 
Ateliers de Picardie, But : groupement d'artistes de toutes régions. 
Siège social: 40, rue Boucher-de-Perthes, Amiens. 


20 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Girons. Association de défense sanitaire des animaux et de pro- 
phylaxie. But: améliorer l'état sanitaire des animaux domestiques 
‘ et lutter contre la tuberculose bovine. Siège social: mairie de 
Massat (Ariège). 


20 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
Comité de défense de la Courtine et du site d'Antibes. But: 
défendre l'existence et l'aspect des remparts d'Antibes, notamment 
« la Courtine » du port, vestige des fortifications démolies à la 
fin du xix° siècle, ainsi que le site d'Antibes sur tout le terri- 
toire de la commune ; spécialement, s'opposer à toutes démolitions 
même partielles de la Courtine et des remparts, et entreprendre 
toutes démarches utiles pour la conservation, l'amélioration, l’en- 
tretien de ceux-ci et l'aménagement de leurs abords. Siège social : 
phytologie-herboristerie, 2, place Nationale, Antibes (Aipes-Mari- 
times). 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des œuvres sociales de l’épicerie française. But: secourir les 
membres relevant des professions alimentaires commerciales de 
détail et leur famille. Siège social: 12, rue du Renard, Paris. 


21 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. 
Cantine du groupe scolaire de Monthois. But : création et gestion 
d'un restaurant scolaire permettant aux élèves des écoles publi- 
ques de Monthois de bénéficier à un prix modique d'un repas de 
midi substantiel et sain, dans de nnes conditions de surveil- 
lance. Siège social: mairie de Monthois (Ardennes). 


21 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Comité d'aide aux mobilisés pernois en Afrique du Nord. But: 
apporter aux soldats pernois accomplissant leur service en. Afrique 
du Nord un soutien moral et une aide matérielle. Siège social: 
mairie de Pernes-les-Fontaines (Vaucluse). 


22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Karting- 
Club du Sahel. But: organiser des manifestations de karting, 
obtenir des adhésions, etc. Siège social: restaurant Aux Sables 
d'Or, à Zerald2-Plage. 


22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Asso- 
ciation de défense des usagers de l'E. D. F. et G. D. F. But: 
défendre les usagers contre le changement de tension. Siège 
social: café de l'Esplanade, boulevard Sarrail, Montpellier. 


22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 

. Groupement des utilisateurs du Berger de Beauce dans 
le Midi. But : utilisation du chien Berger de Beauce. Siège social : 
villa Mathiéu, boulevard Léonard-Combe, Marseille. 





23 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Lo 

Amicale des locataires des H. L. M. Anatole-France « La Cale 
sière » de Saint-Pierre-des-Corps. But: défense du foyer familial 
© des gr adhérentes auprès de l'office H. L. M. 
et des pouvoirs publics, etc. Siège social : chez M. Gibault, 
Fabienne-Landy, Saint-Pierre-des-Corps. ns 





23 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Fédération départementale des familles du Puy-de-Dôme. But : 
grouper les associations de familles du département, les animer 
assurer entre elles une liaison efficace et susciter la création de 
nouvelles associations. Siège social : Maison de la Famille, 22, place 
d'Espagne, Ciermont-Ferrand. 


Rectificatif au Journal o’ficiel du 13 octobre 1960: page 9391, 
1° colonne, 11° annonce, au lieu de: « 8, impasse Pruillot », lire: 
« 8, impasse Truillot ». 





MODIFICATIONS 


5 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière, 
L'Association départementale de vulgarisation ménagère agricole 
de la fédération départementale de la famille rurale change son 
titre, qui devient: Fédération départementale des groupements 
familiaux de vulgarisation ménagère agricole. Siège social: chez 
Mme Domergue (Paulette), rue Droite, les Vans (Ardèche). 





8 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Le 
Cercle photographique de Grenoble transfère son siège social du 
café Hébert, place Grenette, Grenoble, au café du Globe, place 
de la Bastille, Grenoble. 


8 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. L'asso- 
ciation Jiu-Jitsu-Club de Brest change son titre, qui devient: 
Kiaï-Club. Siège social : 15, rue Boussingault, Brest (Finistère). 


15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. La 
Fédération des conseils de parents d'élèves des écoles laïques 
change son titre, qui devient: Fédération des conseils de parents 
d'élèves des écoles publiques du département de l'Ardèche. Siège 
social: 12, place de l'Hôtel-de-Ville, Privas. 


15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. 
L'Association du golf d'Aix-les-Bains change son titre, qui devient : 
Association sportive du golf d’'Aix-les-Bains. Siège social : route de 
Chambéry, Aix-les-Bains. 


21 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation sportive de la porte de Bagnolet transfère son siège social 
du 6, rue Joseph-Python, Paris, au 4, place de la Porte-de- 
Bagnolet, Paris. 


27 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Nantes. Associa- 
tion d'éducation populaire de Pouillé-les-Coteaux. Additif au but: 
assurer la gestion matérielle et le fonctionnement des écoles 
catholiques de Pouillé-les-Coteaux. Siège social : presbytère de 
Pouillé-les-Coteaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 novembre 1960 : page 10296, 
2° colonne, 8° annonce, au lieu de: « 11, rue de Belfort », lire: 
« 93, avenue Georges-Clemenceau, au Perreux-sur-Marne ». 


Rectificatif au Journal officiel du 10 décembre 1960: page 11104, 
1re colonne, 10° annonce, au lieu de: « transfère son siège social 
de la mairie de Pontoise à la place du Pont », lire : « de la 
place du Pont à la mairie de Pontoise ». 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avriüi 1939) 


29 novembre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisa- 
tion enregistrée à la préfecture de l'Eure le 7 décembre 1960.) 
Evreux Air Base Aéro-Club. But: fournir un programme d'édu- 
cation ainsi qu'une activité divertissante à tous les adhérents. 
Siège social: base aérienne alliée d'Evreux-Fauville. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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TABLEAU I! 


TARIF DES DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION 
APPLICABLE DANS L'ENSEMBLE DU TERRITOIRE DOUANIER, 
SAUF DISPOSITIONS CONTRAIRES DES TARIFS DOUANIERS SPECIAUX 

PROPRES A CERTAINES PARTIES DUDIT TERRITOIRE 





REGLES GENERALES 





A. — REGLES GENERALES POUR L'INTERPRETATION DE LA NOMENCLATURE TARIFAIRE 


Pour l'interprétation de la nomenclature tarifaire on se conformera aux principes ci-après : 


1. Le libellé des titres de sections, de chapitres ou de sous-chapitres est considéré comme n'ayant qu’une valeur indicative, la 
classification étant déterminée légalement d’après les termes des positions et des notes de sections ou de chapitres et, lorsqu'elles 
ne sont pas contraires aux termes desdites positions et notes, d’après les règles suivantes. 


2. Toute mention d'une matière dans une position déterminée de la nomenclature se rapporte à cette matière, soit à l’état pur, 
soit mélangée ou bien associée à d’autres matières. De même, toute mention d'ouvrages en une matière déterminée se rapporte 
aux ouvrages constitués entièrement ou partiellement de cette matière. La classification de ces articles mélangés ou composites est 
effectuée suivant les principes énoncés au numéro 3. 

3. Lorsque des marchandises paraissent devoir être classées sous deux ou plusieurs positions, par application du numéro 2 ou 
dans tout autre cas, la classification s'opère comme suit : 

a) La position la plus spécifique doit avoir la priorité sur les positions d’une portée plus générale ; 

b) Les produits mélangés et les ouvrages composés de matières différentes ou constitués par l'assemblage d'articles différents 
dont la classification ne peut être effectuée en appliquant la règle a) doivent être classés d'après la matière ou l’article qui leur 
confère leur caractère essentiel lorsqu'il est possible d'opérer cette détermination ; 

c) Dans les cas où les règles a) et b) ne permettent pas d’effectuer la classification, l’article doit être classé sous celle des posi- 


tions qui donne lieu à l'application du droit le plus élevé et, si te droit est le même pour plusieurs positions, sous celle de ces 
positions qui figure en dernier lieu dans la nomenclature tarifaire. 


4. Lorsqu'une note de section ou de chapitre prévoit l'exclusion de certains articles en se référant à d’autres sections ou 


chapitres ou à des positions déterminées, l'exclusion s'étend, sauf dispositions contraires, à tous les articles rentrant dans ces sec- 
tions, chapitres ou positions, même si l’énumération desdits articles est incomplète. 


5. Les marchandises qui ne rentrent dans aucune des positions de la nomenclature doivent être classées dans la position afférente 
aux articles les plus analogues. 


6. Les règles ci-dessus sont également valables, mutatis mutandis, pour déterminer, à l’intérieur d’une même position, la sous- 
position applicable. 
C 1. Les droits à prendre en considération pour l'application de la règle 3 c) ci-dessus, qu'il s'agisse de son application directe ou 


de son application par renvoi de la règle 6, sont, dans tous les cas, ceux qui figurent dans la colonne « droits inscrits nationaux, en 
régime de droit commun, tarif minimum ». 
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B. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX DROITS 


1. Les dispositions de la colonne « droits inscrits nationaux en régime C.E.C.A., Euratom ou C.E.E., selon le cas» 
(colonne 5) concernent les marchandises : 


— auxquelles, d’une part, s'appliquent respectivement le traité du 18 avril 1951 instituant une Communauté européenne 
du charbon et de l'acier, les listes A1 et A2 de l’annexe IV du traité du 25 mars 1957 instituant la Communauté européenne de 
l'énergie atomique et le traité du 25 mars 1957 instituant la Communauté économique européenne. 

— et pour lesquelles, d'autre part, se trouvent réunies les conditions prévues à cet effet par les textes pris pour l'application 
des traités susvisés. 


Les marchandises auxquelles s'applique le traité du 18 avril 1951 instituant une Communauté européenne du charbon et de 
l'acier sont signalées par l'indication « C. E. C. A. » placée dans la colonne 3. Sous réserve des dispositions de la note complémentaire 
n° 3 de la section XVI du tarif, les marchandises figurant aux listes A1 et A2 de l’annexe IV du traité du 25 mars 1957 instituant 
la Communauté européenne de l'énergie atomique sont signalées, dans les mêmes conditions, par l'indication « Euratom ». Entrent 
dans le champ d'application du traité du 25 mars 1957 instituant la Communauté économique européenne les marchandises autres 
que celles des deux catégories précitées. s 


2. Les marchandises autres que celles visées à l'alinéa 1 du présent paragraphe sont soumises aux droits et autres dispositions 
de la colonne « droits inscrits nationaux en régime de droit commun, en tarif minimum » (colonne 4), lorsqu'elles bénéficient du 
tarif minimum. 

3. a) Les droits en tarif général sont fixés au triple des droits en tarif minimum, sauf dispositions particulières contraires. 

b) Lorsque les droits en tarif minimum sont affectés de mesures de suspension ou de réduction, il n’est pas tenu compte 
de ces mesures, sauf dispositions contraires également, pour le calcul des droits en tarif général. 

4. Sauf dispositions contraires, le taux des droits est indiqué en pourcentage de la valeur imposable. 


5. La valeur de l'unité de compte prévue pour les droits spécifiques dans la colonne « droits des tarifs douaniers communs 
C. E. E. et Euratom » est de 0,88867088 gramme d'or fin. 


6. Lorsqu'un traitement plus favorable (admission sous une rubrique affectée d’un droit moindre, admission au Bénéfice de la 
suspension du droit, application d'un droit réduit, etc.) est prévu : 

— dans des conditions, 

— moyennant l’accomplissement de formalités de contrôle, 

— ou dans la limite d’un contingent, 
à fixer par les autorités compétentes, ce traitement plus favorable ne peut être revendiqué que si les conditions ou formalités ont 
été effectivement fixées ou le contingent effectivement ouvert. 


7. L'administration des douanes peut soumettre les petits envois sans caractère commercial et les colis familiaux à un droit 
de douane ad valorem de 10 %, en tarif minimum, s'ils sont en régime de droit commun, ou de 7 % s'ils sont en régime C. E. E. 
au sens des alinéas 1 et 2 du présent paragraphe. La définition de ces envois est fixée par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques. 


C. — DISPOSITIONS DIVERSES 


1. Lorsqu'il est indiqué que l'application de certaines dispositions est subordonnée à des conditions ou autres mesures à fixer 
par les « autorités compétentes », ces autorités sont le ministre des finances et des affaires économiques et le-ou les ministres 
responsables de la ressource, agissant par arrêtés conjoints. 


2. Les présentes règles générales font partie intégrante du tarif des douanes. 
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SECTION I 


ANIMAUX VIVANTS ET PRODUITS DU REGNE ANIMAL 


Chapitre 1°, — Animaux vivants. 





Nore 


Le présent chapitre comprend tous les animaux vivants, à l’exclusion des poissons. des crustacés, des mollusques ou des cultures de micro: 














organismes. 
| 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarile Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime 
; communs C. E. E. | de Ponte > C.E.C.A., Euratom 
du tarif. et Euratom, en tarif minimum. NS 
1 2 3 4 5 
01-01 Chevaux, ânes, mulets et bardots vivants : a 
A. Chevaux : 
L Reproducteurs de race pure (a)..............,...........s.ssssssess Exemption. Exemption. Exemption. 
IL Destinés à la boucherie (@).:.:::..6.... 0208 etes 0e sosde lle ‘5 11 % 13,5 % 12 % (A) 
IIL Autres : 
\ a. De trait, admis dans les limites d’un contingent annuel de 
800 têtes aux conditions fixées par les autorités compétentes.. 23 % 31,5 % 28 % (A) 
| .-De trüit autens..0n O9 De... crade tes evo dette 23 % 40,5 % 36 % (A) 
B. Anes : 
IL Des espèces domestiques......................... nids du dE it 12 % 31,5 % 28 % (A) 
A NT NO OO Or ne A <. spa TA Exemption. Exemption. Exemption. 
C. Mulets et bardots : 
L Des ‘tspéess domméslilues............soocsososse solos 17 31,5 % 28 % (A) 
PO OT homo trna des etos 5 8 0 0 ST RS ES 17 % Exemption. Exemption. 
01-02 Animaux vivants de l’espèce bovine, y compris les animaux du genre buffle: - 
A. Des espèces domestiques : k 
L Reproducteurs de race pure (a)..................sssscsssssessessees Exemption. Exemption. Exeraption. 
( 1. Destinés à la boucherie (a). 16 % 225% (1)| Exemption, 
\ a. Taureaux ..} 2 Autres .............,....... 16 % 22,5 % 20 % (A) 
IL Autres ......... ; | 1. Destinés à la boucherie (a). 16 % 27 % (1)| Exemption. 
{ b. Autres RON... mwa: 16 % 27 % 24 % 
RL AMOR .....isoioscosv dot s de 60 Ron tn SAS NET RNS É RRRS Exemption. Exemption. Exemption. 
01-03 Animaux vivants de l’espèce porcine : 
A. Des espèces domestiques : 
L Reprodueteurs de race puré (a)............-240104463.03.90. 0008. Exemption. Exemption. Exemption. 
SE RP PR RC 16 % 31,5 % (2) Exemption. 
RL ARR ir ssmmsanstosedons sessions ete OT DUR TR TU Exemption. Exemption. Exemption. 
01-04 Animaux vivants des espèces ovine et caprine : L 
A. Des espèces domestiques : : 
L Ovins a. Reproducteurs de race pure (a)............ Exemption. Exemption. Exemption. 
da. Jet dé à D. AIDES... cursus ic is Et 15 % 31,5 % (3) 20 % (A) 
R'ONRS 0: ES. ET NE NL ER ee 5 % 5 % 4 % (A) 
D OR nd sssbocosnmmodis cor ati ts et en RS Exemption. Exemption. Exemption. 
01-05 Volailles vivantes de basse-cour : 
A. Poussins dits «d’un jour» admis dans le cadre d’un contingent dont le 
montant et les conditions d’importation sont fixés par les autorités 
CORRE 1... 07 coccdcetnve ant ee ous 6 12 19,8 % 17,6 % (A) 
DONS scooter into RAS ET AT NE 12 22,5 % 20 % (A) 
01-06 Autres animaux vivants : 8 
AS à ed Ke MS SC HR NRC PRO ER. 10 % 18 % 16 % (A) 
B. Pigeons : 
( L Voyageurs ...............sssosssscosossenamésosessoosossssssoes 12 % 10 % 8 % (A) 
< IL Autres pigeons domestiques................. déSssssniassss mie ts SEP 12 % 18 % 16 % (A) 
( DE PS CDR, un oo dassoss coco soetre set emsensv és dl tes 12 Exemption Exemption. 
C. Autres : 
 LDanospèces giblel........... 000000000506. cts south 2 his Rial Exemption. Exemption. Exemption. 
SO PO PP PP lb 2 Exemption Exemption. Exemption. 

















(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des mesures 
de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 
30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 

(a) L’admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 

(1) Ce droit est provisoirement réduit à 3% pour les animaux qui sont importés dans le cadre d’un contingent dont le montant et 
les conditions d'importation sont fixés par les autorités compétentes. 

(2) Ce droit est provisoirement suspendu. 

(3) Ce droit est provisoirement réduit à 25 %. 








SES 
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Chapitre 2. — Viandes et abats comestibles. 
NoTEs 
L — Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) En ce qui concerne les n°* 02-01 à 02-04 et 02-06, les produits impropres à la consommation humaine ; 
b) Les boyaux, vessies et estomacs d'animaux (n° 05-04) ainsi que le sang d’animal du n° 05-15 ; 
c) Les graisses animales autres que les produits du h° 02-05 (chap. 15). 
C. 1) Les viandes de mammifères (ex n°* 02-04 et 02-06), en tant qu’elles constituent des produits de pêche française, pourront être 
admises en franchise des droits de douare aux conditions fixées par les autorités compétentes. 





















































TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarife Droite inecrits nationaux 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers ET és en “régime 
du tarif communs C. E E. | Je droit commun. C.E.C 4. Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C.E.E,., 
selon le cas 
! , 3 ‘ 5 
02-01 | Viandes et abats comestibles des animaux repris aux n°* 01-01 à 01-04 inclus, 
frais, réfrigérés ou congelés : 
4 A. Viandes : 
L Des espèces chevaline, asine et mulas. \ a. Domestiques ........... 16 % 15 % 12 % (A) 
" 2 CT ENT ARE RER PA NET ASP de OT  COIOT PPT LT PS 16 % 5 % 4 % (A) 
, ” ea SE ENT 20 % 31,5 % (1) Exemption. 
ee ci ut Re D mn Eee 20 % 5 % 4 % (A) 
, Le RE vos oouse 20 31,5 % (2) Exemption. 
D OU DOROS DOM... cooodoscocosoe +. -adliéhiiééé 7 % 5 % 4 % (A) 
\ à De l'espèce | 1. Domestique ............. 20 % 31,5 % (3) 20 % (A) 
A FPS CO ete ROME 20 5 % 4 % (A) 
! b. De l’espèce \ 1. Domestique ............. 20 31,5 % 28 % (A) 
OR 20 5 % 4 % (A) 
B. Abats : 
L Des espèces chevaline, asine et mulas- | a. Foies .................. 16 % 20 % (2) Exemption. 
sière. CO PP 16 % 15 % (2) Exemption. 
EL. Lee : ine. ..... RE ssl este 20 % 20 % (2) Exemption. 
Des ‘espèces bovine et porcine. De COMENT 20 % 15 % (2) | Exemption. 
' DU ON PE 12 20 % (2) Exemption. 
L HIL AUFES ........ssessrercessereeeee ne ss ste haie 12 13,5 % (2) Exemption. 
02-02 Volailles mortes de basse-cour et leurs abats comestibles (à l’exclusion des foies), 
A NM I PR RARE 18 % 18 % 16 % (A) 
02-03 Foies de volailles, frais, réfrigérés, congelés, salés ou en saumure : 
PR PP ET PP 12 5 % 4 % (A) 
CD NT VILT TT IT TITI T TITI TITI TITI TITLE TI TITI TE T LIT OEIL IEEE TIC ETIT 16 % 18 % 16 % (A) 
02-04 Autres viandes et abats comestibles, frais, réfrigérés ou congelés : 
A. De pigeons domestiques et de lapins domestiques......................... 13 % 18 % 16 % (A) 
nn nn em sa nm se Na en Sons cesse esse idees 7 % 5 % 4 % (A) 
RS Re PNEU 19 30 % 24 % (A) 
02-05 Lard, y compris la graisse de porc et de volaille non pressée ni fondue, à 
l'exclusion du lard contenant des parties maigres (entrelardé), frais, réfrigérés, 
congelés, salés ou en saumure, séchés ou fumés............................... 22 % 36 % 32 % (A) 
02-06 Viandes et abats comestibles" de toutes espèces (à l'exclusion des foies de 
volailles), salés ou en saumure, séchés ou fumés : 
A. Viandes de cheval salées ou en saumure, ou bien séchées................ 16 % 31,5 % 28 % (A) 
B. De porc : 
A, \ L Jambons crus, fumés, de Prague et similaires, et non fumés, de 
F Parme, de Saint-Daniel, de Frioul et similaires.................... 25 % 27 % (4) | 24 % (A) (4) 
Re Ps EUR +20 RE RON NERO nds re 25 % 36 % 32 % (A) 
ne ss ol da ee Te ch és PONT CC de is 24 % 31,5 % 28 % 'A) 
h 
en détail pour la consommation, des 


(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d'enregistrement de la déclaration 


mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marchandises étrangères prévues 
le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
(1) Ce droit est provisoirement réduit à 3 % pour les viandes qui sont importées dans le cadre d’un contingent dont le montant et les 
conditions d'importation sont fixés par les autorités compétentes. 
(2) Ce droit est provisoirement suspendu. 
(3) Ce droit est provisoirement réduit à 25 %. 
(4) Sous réserve qu'ils soient accompagnés d’un certificat d’origine et de qualité délivré par une autorité compétente du pays expé- 
diteur, agréée par le ministre de l’agriculture. 


par 





2 + 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Chapitre 3. — Poissons, crustacés et mollusques. 


IL — Le présent chapitre ne comprend pas : 
a) Les mammifères marins (n° 01-06) et leurs viandes (n°* 02-04 ou 02-06) ; : . 
b) Les poissons, crustacés, mollusques et coquillages, morts, impropres à la consommation humaine (chap. 5); 
c) Le caviar et les succédanés de caviar (n° 16-04). 
IL — Les foies de poissons, ainsi que les œufs et laitances comestibles, sont assimilés aux poissons selon leur état. 


C.1) Dans les cas où la taxation spécifique est employée, on entend par poids brut le poids total du contenant et du contenu, y 
compris, le cas échéant, la glace renfermée dans les emballages eux-mêmes. 


C.2) 


Les autorités 


compétentes détermineront 


pêche française. 


NOTES 


les conditions d’importation en franchise des droits de douane des produits de la 














TAUX DES DROITS 





Droits inserits nationaux : 








NUMÉROS Droits des tarife 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers ! en régime 
] CEE en régime CE.C.A.. Euratom 
dfurt communs CE E je droit commun, | * Le CE E 
et Euratom en tarif minimum Parv4 6 
1 2 3 4 5 
03-01 Poissons frais (vivants ou morts), réfrigérés ou congelés : 
A. D’eau douce : 
: Mi n'ose, CNRS iso 16 % 18 % 16 % (A) 
Lune de PR PRE PER riens Ras | b. Autres salmonidés....... 16 % 10 % 8 % (A) 
\ a. Carpes et tanches...... 10 % 13,5 % 12 % (A) 
RS: cali ni rl DO ess ou 10 % 10 % 8 % (A) 
{ CP SC 10 % 10 % 8 % (A) 
B. De mer : 
L Entiers, décapités ou tronçonnés : 
1. Du 15 février au 15 juin. Exemption. 29,7 % 26,4 % 
avec minimum | avec minimum 
a. Harengs, esprots (sprats) et ma- de perception | de perception 
quereaux. de 0,11 NF| de0,10 NF par 
par kg brut. kg brut (A). 
2. Du 16 juin au 14 février. 20 % 29,7 % 26,4 % 
avec minimum | avec minimum 
de perception | de perception 
de 0,11 NF} de0,10 NF par 
par kg brut. kg brut (A). 
D Os Gt OR dénude areas Le DRE De 25 % 29,7 % 26,4 % 
avec minimum | avec minimum 
de perception | de perception 
de 0,11 NF! de0,10 NF par 
/ 1. Bars, soles, turbots et par kg brut. kg brut (A). 
so 15 % 22,5 % 20 
\ avec minimum | avec minimum 
Ci ANDRE 5 sas hativarests de perception | de perception 
| de 0,16 de 0,14 NF par 
par kg brut kg brut (A). 
ZE citernes 15 % 29,7 % 26,4 % 
avec minimum | avec minimum 
» de perception | de perception 
de 0,11 NF| de0,10 NF par 
par kg brut. kg brut (A). 
A" NN NN TT DRE PT PT TOP PES PR RTS pp 18 % 31,5 % 28 % 
avec minimum | avec minimum 
de perception | de perception 
de 0,22 NF| de 0,20 NF par 
par kg brut. kg brut (A). 
C. Foies, œufs et laitances : 
CMOS | CNRS FE 14 % 18 % 16 % (A) 
; \ b. De carpes et tanches.... 14 % 14 % 12 % (A) 
IL. De poissons d’eau douce............ e ) S \ , 
/ c. D’autres poissons d’eau 
\ TT CR PR 14 % 10 % 8 % (A) 
a. De bars, soles, turbots, 
CO PP 14 % 22,5 % 20 % 
avec minimum | avec minimum 
IL De poissons de MT :.....codosess de perception | de perception 
de 0,16 NF] de0,14 NF par 
b. D’autres poissons de par kg brut. | kg brut (A). 
Mer ss oocossossossee 14 % 29,7 % 26,4 % 








avec minimum 
de perception 
de 0,11 NF 
par kg brut. 








avec minimum 
de perception 
de 0,10 NF par 
kg brut (A). 





(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le 
décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
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AUMÉROS 
DÉSICNATIOX D 
du tarif 
1 
03-02 Poissons simplement salés ou en saumure, séchés ou fumés : 
A. Simplement salés ou en saumure ou séchés : 
LL Entiers. décapités ou tronçonnés : 
b. Morues 
klippfish. 
c. Sardines et autres... 
IL Filets : 
a. De morues, y compr 
et klippfish. 
b. Autres 
B Fumés 
|! L Morues, y compris stockfish et klipp- 
fish. 
IL Flétans 
III. Autres 
C. Foies, œufs et laitances ; farines de poissons : 
\ L De morues et de flétans 
| IL Autres 
03-03 





A. Crustacés : 


L Langoustes 


et 


mards. 


réfrigérés, 


a. Langoustes et 


ho- 


b. Queues 


congelés, 


de 


a. Crevettes .. 


IL. Crabes, crevettes et 


écrevi 


IL Autres (langoustines, 


sses. 


B. Mollusques et coquillages : 


IL Huîtres 


II. Moules 


IIL Autres 


séchés, 


salés 


homards, 


1. Grises 


2. Bouquets 


ou en 


Crustacés, mollusques et coquillages (même séparés de leur carapace ou coquille), 
frais (vivants ou morts), ré 
crustacés non décortiqués, simplement cuits à l’eau : 


saumure ; 


langoustes et de homards...... 


DUO scission 

VO CR Ol DRNO NS... issocéocns anses 

MR arr aride tes nbéo dits ent ace 5 s 

a. Huîtres plates ne pesant pas plus de 

CM NS ORPI 

CR PS PET PPT 

( a. De mer (palourdes, céphalopodes, etc.).... 

4 Sie CO NN OO ONR ŒE).....ssoceñocsce 


. PES PT re | 








Droits de- 
douaniers 
ommuns € E 


et Euratom 


25 % 
18 % 


18 % 
14 % 


Exemption. 


18 % 
10 % 
8 % 
8 % 


tarifs 


E 


FAUX DE» 


Droil = 


1 
eu reg 


de droit 
en Lars mm | 


ne 


CA LI LL RRLAEEE 








fl 
| | 
| | 
| 
27 % | 
27 % | 
31,5 % | 
| 31.5 % | 
27 % 
27 % 
| 45 % (1) 
| 45 % «; 
27 % | 
| 21 % 
| 31,5 % | 
31,5 % 
27 % 
31,5 % 
27 % (2) 
« 27 % 


avec minimum 
de perception 
de 090 NF 
par kg brut. 


31,5 % 


18 % 

|avec minimum 
de perception 
de 0,09 NF 
par kg brut. 





27 % 
|avec minimum 
de perception 
de 0,72 NF 
par kg brut. 
10 % 
10 % 
10 % 
15 % 
13,5 % 
9 
Exemption. 


DROITS 


| t..E.C.A 








IDsCrus nationaux 


en régime 
Euratom 
ou CE E 


selon le cas 


24 % (A) 
24 % (A) 
28 % (A) 
28 % (A) 
24 % (A) 
24 % (A) 
28 % :A) 
28 % (A) 
24 % (A) 
24 % (A) 
28 % (A) 
28 % (A) 
24 % (A) 
28 % (A) 

24 % (A) (2) 
24 % 


avec minimum 
de perception 
de 0,80 NF par 
kg brut (A). 


2 % 


16 % 
avec minimum 
de perception 
de 0,08 NF par 
kg brut (A). 


(A) 


24 % 
avec minimum 
de perception 
de 0,64 NF par 
kg brut (A). 


8 % (A) 
8 % (A) 
8 % (A) 
12 % (A) 
12 % (A) 
12 % (A) 
8 % (A) 
Exemption. 








(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des mesures 
de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 


30 novembre 1944, le droit applicable est + aux 15/16 de celui 


(1) Ce droit est provisoirement réduit à 35 % 


(2) Ce droit est provisoirement suspendu pour les foies de poissons sa!'és ou en saumure. 


indiqué. 





Re 
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Chapitre 4. — Lait et produits de la laiterie ; œufs d'oiseaux ; miel naturel. 

















NorTEs 
IL. — On considère comme lait, le lait complet ou écrémé, le lait battu, le babeurre, le lacto-sérum, le lait caillé, le képhir, le yoghourt 
et autres laits fermentés par des procédés similaires. , 
IL — Le lait et la crème pasteurisés. stérilisés ou peptonisés ne sont pas considérés comme conservés au sens du n° 04-02. 
——— D) 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarife Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers : en régime 
RP en régime 
de tarif communs C F E | de droit commun, mr | + 1m 
et Euratom en tarif minimum. colon le S 
1 2 3 4 ë 
04-01 Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés : 
RUE TT OR 16 % 15 % (1) 12 % (A) (1) 
\ B. Lait battu, babeurre, lactosérum, lait caillé ou fermenté par des procédés 
spéciaux (képhir, yoghourt, etc.) ou autres : 
\ JL Destinés à des usages industriels, et dénaturés..................... 16 % Exemption. Exemption. 
UE asie I RS 16 % 15 % 12 % (A) 
OA ù à NN TENTE RS PRET AR Et ent: ET A 16 % 10 % 8 % (A) 
04-02 Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés : 
A. Sans addition de sucre : 
{| L Présentés à l’état liquide ou pâteux...................ssscoss ee 18 % 12 % 9,6 % (A) 
2 LT CRI LT PP PTT Sr 18 % 12 % 9,6 % (A) 
B. Additionnés de sucre . 
| ÆLPronsates à l'ont Moule où pÉtEUR........ cs coscospossossosess es 23 % 18 % 144 % (A) 
de Sn RO D ÉT  R  e 23 % 23 % (2) 20 % (A) 
04-03 DR scénarios in edtoes sn deidrnaitetos de Se et CR RIRE TER 24 % 24 % (3) Exemption. 
64-04 Fromages et caillebotte : 
D DO RS OS. ét sé csdésodi ed vitae lee DT 23 % 15 % 12 % (A) 
net soso SR RE 23 % 15 % 12 % (A) 
Rs inc sm nas he e URSS te RES 23 % 15 % 12 % (A) 
! D. A pâte pressée et cuite : 
("EONRRES CR ot com... NN SUR 23 % 15 % (4) 12 % (A) (4) 
| EE Autres (ri CrauR, DOMMMIMIANS, OC). ...:...:.55.. 2e etes 23 % 15 % (5) 12 % (A) 
CN NON ER T AO PR ER RS Ep 23 % 15 % (6) 12 % (A) 
F. Autres, y compris les fromages blancs et les fromages à pâte fraîche...... 23 % 15 % 12 % (A) 
04-05 Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais, conservés, séchés ou sucrés : 
A. Œufs en coquilles, frais ou conservés : 
IL Du 16 février au 31 août : 
a. Œufs à couver, admis dans le cadre d’un contingent dont le 
\ montant et les conditions d’importation sont fixés par les 
/ PT ON SE PNR TR TR 12 % 15 % 12 % (A) 
CN ONE, FO ORNE TO Lee ET. 12 18 % 16 % (A) 
IH. Du 1°" septembre au 15 février : 
a. Œufs à couver, admis dans le cadre d’un contingent dont le 
\ montant et les conditions d’importation sont fixés par les 
j MONS. COLRORMRR: . à 53 526 vase sims Ge tar Ne 15 % 15 % . 12 % (A) 
NOT RERO ONETE RORRERR PRR  U PR r  é 15 % 18 16 % (A) 
B. Œufs dépourvus de leurs coquilles et jaunes d'œufs : 
L Propres à des usages Alimentaires : 
D ss st montana sad de OL 6 % 13,5 % 12 % (A) 
Re cs cure ln it Sn D 2 % 27 % 24 % (A) 
IL. Autres : . ‘ 
a. Œufs complets (blanc et jaune), ( 1. Non sucrés.......,....... Exemption. 13,5 % 12 % (A) 
| \ même en morceaux ou en 
poudre. MER Exemption. 27 % 24 % (A) 
n: Gta 1. Non sucrés.............. Exemption. Exemption. Exemption. 
Re SR RE ne nt de rent UE D SON ART  Nr Exemption. 27 % 24 % (A) 
04-06 Ml nolnitél. sis dosustossss cialis its DR Se en 30 % 30 % 24 % (A) 

















(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des mesures 
de libération des échanges prises pär dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 
30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 

(1) Cette tarification n’est applicable qu’au lait importé comme objet de commerce et non aux petites quantités importées par les 
riverains pour leur consommation journalière. 

(2) Ce droit est provisoirement réduit à 20 %. 

(3) Ce droit est provisoirement suspendu. 

(4) Ces droits sont assortis d’un maximum de perception spécifique de 0,65 NF par KN pour les produits accompagnés d’un certificat 
d’origine et de qualité délivré par une autorité compétente du pays expéditeur, agréée par le ministre de l’agriculture, attestant qu'ils ont 
été fabriqués avec du lait cru, et sous réserve qu'ils soient conformes aux descriptions et caractéristiques déposées pour leur inscription 
dans la convention internationale sur l’emploi des appellations d’origine et dénominations de fromages, des 1°" juin et 18 juillet 1951. 

(5) La perception de ce droit se fait au taux réduit de 12 % pour les fromages de Sbrinz accompagnés d’un certificat d’origine et 
de qualité délivré par une autorité compétente du pays expéditeur, agréée par le ministre de l’agriculture, attestant qu’ils ont été fabriqués 
avec du lait cru et qu’ils ont subi au moins deux étés de maturation. 

(6) La perception de ce droit se fait au taux réduit de 12 % pour les fromages accompagnés d’un certificat d’origine et de qualité délivré 
par une autorité compétente du pays expéditeur, agréée par le ministre de l’agriculture, attestant qu'ils ont été fabriqués avec du lait cru. 
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Chapitre 5. — Autres produits d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs. 


Nores 
L — Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) Les produits comestibles autres que le sang d’animal (liquide ou desséché) et que les boyaux, vessies et estomacs d'animaux, entiers 
ou en morceaux ; 


b) Les cuirs, peaux et pelleteries, autres que les produits des n°* 05-05, 05-06 et 05-07 (Chap. 41 ou 43) ; 
c) Les matières premières textiles d’origine animale autres que le crin et les déchets de crin (section XI); 
d) Les soies de porc et de sanglier et les poils, constituant des têtes préparées pour articles de brosserie (n° 96-03). 


IL — Les cheveux détirés de longueur, mais non remis dans le même sens, sont considérés comme cheveux bruts (n° 05-01). 


IL — Dans toutes les sections du présent tarif, on considère comme «ivoire» la matière fournie par les défenses d’éléphant, 
de mammouth, de morse, de narval, de rhinocéros et de sanglier, ainsi que les dents de tous les animaux. 





















































IV. — On considère comme « crins », au sens du tarif, les poils de la crinière et de la queue des équidés ou bovidés. 
Ù | FAUX DES DROITS 
NUMÉROS Dvoile des: tarife Droits inserits nationaux 
DESIGNATION DES MARCHANDISES ns æ rigime | À « régime 
du tarif communs € E E | 4e droit commun, | C.E r Euratom 
et Euralom, en tarif minimum | ou C. E.E., 
selon le ras 
1 o 3 L 5 
EE émmeres spin — | ——— | | 
05-01 Cheveux bruts, même laves et dégraissés ; déchets de cheveux.................. Exemption. | Exemption. Exemption. 
| | 
(| 1 
! 
05-02 Soies de porc ou de sanglier ; poils de blaireau et autres poils pour la brosserie ; | 3 | 
TS OO EPP AR PP I I PP PR Exemption. Exemption. Exemption. 
‘ 
05-03 Crins et déchets de crin, même en nappes, avec ou sans support en autres 
matières : 
1 
TS RS EE cat en dre astuces 7 Exemption. | Exemption. | Exemption. 
| | 
nn mines bem nissan ditodtéserussesedeséseotes ei 3 % | 0,8 % | Exemption. 
| 
05-04 Boyaux, vessies et estomacs d'animaux, entiers ou en morceaux, autres que ceux | | 
de poissons : | | 
| 
\ EE nn nm act nt nt en nn em ea ne nas ces se ns cote Exemption. Exemption. | Exemption. 
1 
| 
( nca mode sue dun ane re nn Sc aude este Exemption. | 13,5 % (1) Exemption. 
05-05 Dévhiats de BOISSONS... cnrs ss ssemeesesssemerses ee see see ee Exemption. Exemption. Exemption. 
05-06 Tendons et nerfs ; rognures et autres déchets similaires de peaux non tannées... Exemption. | Exemption. Exemption. 











(1) Ce droit est provisoirement suspendu. 
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T. ». 11 
— = ne — 
| TAUX DES DROITS 
1 —— 
NUMÉROS | Droits des tarifs Droits inserits nationaux : 
| j : 
| DESIGNATION DES MARCHANDISES douaniers ; en régime 
| re en régime « s Rs. 
ju tarif | communs C E E.\4e droit commun, er” |. us 
F | et Euratom en tarif minimum we Dog #. 
selon le cas. 
1 2 3 4 ù 
c 
05-07 Peaux et autres parties d'oiseaux revêtues de leurs plumes ou de leur duvet, 
plumes même démunies de leur tuyau ou de la partie saillante de la tige, 
plumes fendues, tuyaux et tiges de plumes, duvet et barbes de plumes, même 
rognées (y compris les barbes restant reliées entre elles par une partie de la 
tige), bruts ou simplement nettoyés, désinfectés ou traités en vue de leur 
conservation : ‘ 
A. Peaux et autres parties d'oiseaux revêtues de leurs plumes ou de leur 
TR APRES ERREUR ERREUR AE 3 % 0,8 % Exemption. 
B. Plumes à lit et duvet : 
EL ONE... itsosleiisi iii tssthr séssotés css et ds Exemption. Exemption. Exemption. 
IL AMP... scoot osier one oise dose this te dé se. 4 % 1 % Exemption. 
CC OR sénésisséenas el at ce Et do RNCS DOS 3 0,8 % Exemption. 
05-08 Os et cornillons, bruts, dégraissés ou simplement préparés (mais non découpés 
en forme), acidulés ou bien dégélatinés ; poudres et déchets de ces matières... Exemption. Exemption. Exemption. 
05-09 Cornes, bois, sabots, ongles, griffes et becs, bruts ou simplement préparés, mais 
non découpés en forme, y compris les déchets et poudres ; fanons de baleine et 
d'animaux similaires, bruts ou simplement préparés, mais non découpés en 
forme, y compris les barbes et déchets..................... si dUes CHR ee TES Exemption. Exemption. Exemption. 
05-10 Ivoire brut ou simplement préparé, mais non découpé en forme; poudres et 
PT PR RS CR RS CO PRET A 2 Ta on fe Exemption. Exemption. Exemption, 
05-11 Ecaille de tortue (carapace, feuilles détachées) brute ou simplement préparée, 
mais non découpée en forme ; onglons, rognures et déchets.................... Exemption. Exemption. Exemption, 
05-12 Corail et similaires, bruts ou simplement préparés, mais non travaillés ; coquil- 
lages vides bruts ou simplement préparés, mais non découpés en forme ; 
poudres et déchets de coquillages vides............ ss 0 0 4 Exemption. Exemption. Exemption. 
05-13 Eponges naturelles : 
MN Lrecdiens croisés nn ie dose SL RE se Exemption. Exemption. Exemption. 
B. Autres Sosneresee sossnssessesssesese sonsssssossssssssesssssessesee 8 % 5,5 % 3,5 % 
05-14 Ambre gris, castoréum, civette et muse; cantharides et bile, même séchées ; 
substances animales utilisées pour la préparation de produits pharmaceutiques, 
fraîches, réfrigérées, congelées ou autrement conservées de façon provisoire... Exemption. Exemption. Exemption, 
05-15 Produits d’origine animale, non dénommés ni compris ailleurs ; animaux morts 
des chapitres 1 ou 3, impropres à la consommation humaine : 
A. Poissons d’une longueur de 6 cm ou moins et crevettes, séchés....... + 5 Exemption. Exemption. 
ER PE RP RE SEE Exemption. Exemption. Exemption. 
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SECTION II 


PRODUITS DU REGNE VEGETAL 


Chapitre 6. — Plantes vivantes et produits de la floriculture. 


Nores 


L — Le présent chapitre comprend uniquement les produits fournis habituellement par les horticulteurs, les pépiniéristes et les 
fleuristes, en vue de la plantation ou de lornementation. Sont, toutefois, exclus de ce chapitre, les pommes de terre, les oignons 
potagers, les échalotes et les aulx potagers (chap. 7). 


IL — Les bouquets, corbeilles, couronnes et articles similaires sont assimilés aux fleurs ou aux feuillages des n°*° 06-03 ou 06-04, et 
il n’est pas tenu compte des accessoires en autres matières. 


C. 1) Par «boutons» au sens des n°* 06-02 et 06-03, on entend exclusivement les boutons suffisamment avancés pour montrer la 
couleur de la fleur. 


C.2) Les plantes de serre chaude ou de serre froide, du n° 0602CII comprennent les espèces suivantes : amaryllidées (autres 
que celles relevant du n° 06-01), araliacées, araucaria, aroïdées, aspidistra, azalea-indica, bégonias de serre, frutescents et suffru- 
tescents à végétation constante non dénommés ailleurs, broméliacées, cactées et plantes grasses, camélias, cretons, cycadées, dracaenas, 
fougères de serre, galanga ou alpinia, maranta, ophiopogons, orchidées, palmiers, pendanées, phormium, sélaginelles. 


C.3) Les plantes à massifs, dites «plantes molles», du n° 06-02 C III, comprennent les espèces suivantes : achyrantes, agéra- 
tums, alternanthères, anthémis, bégonias, gracilis et bégonias semperflorens, calcéolaires, chrysanthèmes, coléus, fuchsias, géraniums, grapha- 
liums, héliotropes, lantanas, lobélias, pélargoniums, pétunias, salvias, verveine. 


C.4) Au sens du n° 06-02 C III c 1 m x, on considère comme jeunes plants fruitiers non greffés (sauvageons), les sujets issus de bouture, 
marcottes ou semis, mesurant moins de 1,20 m de hauteur et appartenant aux espèces suivantes : abricotier, agrumes de semis, amandier, 
cerisier, cognassier, grenadier de semis, merisier, pêcher franc, plaqueminier de semis (kaki), poirier franc, pommier franc, pommier 
doucin, pommier paradis, prunier. 























TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarife Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES mama cs sisi en régime 
du tarif commune C E. E. | je droit commun. C.E C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C. E.E., 
selon le cas 
1 2 3 4 Hi 
06-01 Bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, griffes et rhizomes, en repos 
végétatif, en végétation ou en fleur : 
A. En repos végétatif : 
| L Admis dans les limites d’un contingent annuel de 35.000 quintaux 
(brut) et aux conditions fixées par les autorités compétentes. ..... 10 10 % 8 % (A) 
CO PP PPS PUR PT DT TRUE TT TU TL TT 10 % 315 % 28 % (A) 
B. En végétation ou en fleur : 
L Orchidées, jacinthes, narcisses et tulipes............................ 18 % 27 % 24 % (A) 
CS OP PP UT PRIE ER SERRE 15 % 27 % 24 % (A) 
06-02 Autres plantes et racines vivantes, y compris les boutures et greffons : 
A. Boutures non racinées et greffons : 
CON, SÉRIE PTT TT PE PTE TEE ss Exemption. Prohibition. Prohibition. 
( a. De peuplier............. 12 % 22,5 % 20 % (A) 
D OO céoncorecés cheoñconsessous Par 
HN TT és tad 12 % 22,5 % 20 % (A) 
B. Plants de vigne, greffés ou racinés........... SÉtessaasdocscsscueotén ess 3 % Prohibition. Prohibition. 

















(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des mesures 
de libération des échanges prises Le dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 
1944, le droit applicable 


30 novembre 


est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 





























NUMÉROS 


du tarif 


05-15 
(suite) 


06-03 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








T. D. 43 



































a = 
TAUX DES DROITS 
Droits des tarife Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime en régime 
communs C. E E. | jo droit commun, M : ee 
ou . E., 
et Euratom en tarif minimum. ten tee. 
2 3 4 . 6 
C. Autres : 
L Blanc de champignons.............. PP PP EU EE eq 15 % Exemption. Exemption. 
II. Plantes de serre chaude ou de serre froide : 
a. Ne portant ni fleurs, ni boutons : 
1. Admises dans les limites d’un contingent annuel de 
11.000 quintaux (brut) et aux conditions fixées par les 
« ONE ONE... ss coco cad se cdot less 15 % 10 % 8 % (A) 
( ARS PE RO PTE CPS RE peter pe 15 % 27 % 24 % (A) 
n Pouties où Où PO. ssmoscsastecate id re 15 % 27 % 24 % (A) 
III. Plantes à massifs dites « plantes molles »; plantes de pépinières, 
} plantes vivaces de pleine terre et autres plantes vivantes : 
ER ON  Ù A RE PT RS D 15 % 15 % 12 % (A) 
M JOURS OURS MONS... sssorconcsondoats es it 15 % 27 % 24 % (A) 
| x. Jeunes plants 
| fruitiers non 
greffés (sauva- 
Son) 6.0 15 % 22,5 % 20 % 
, avec minimum | avec minimum 
m. À racines de perception | de perception 
’ nues. de 0,45 NF! de 0,40 NF 
1. Ne portant ni par kg brut.| par kg brut 
fleurs ni4« (A). 
boutons. EE 15 % 27 % 24 % (A) 
c. Autres... 
M A. sin ea ass 15 % 27 % 24 % (A) 
L'Flsusies onu an NOMME... .:4eses 15 % 27 % 24 % (A) 
Fleurs et boutons de fleurs, coupés, pour bouquets ou pour ornements, frais, 
séchés, blanchis, teints, imprégnés ou autrement préparés : 
A. Frais: ‘ 
( & OR: ssnses 24 % 20 % 16 % (A) 
L Du 1°" juin au #1 octobre............ < 
OR ss ra 24 % 27 % 24 % (A) 
( a. Orchidées ...........0e 20 % 20 % 16 % (A) 
IL. Du 1°" novembre au 31 mai........... < 
M ON ice 20 % 27 % 24 % (A) 
D, AMNOS 00 ln sites ete Te le Er 20 % 20 % 16 % (A) 
Feuillages, feuilles, rameaux et autres parties de plantes, herbes, mousses et 
lichens, pour bouquets ou pour ornements, frais, séchés, blanchis, teints, 
imprégnés ou autrement préparés, à l'exclusion des fleurs et boutons du 
n° 06-03 : 
NE Evous usa ts dre mi SR SR SITES SE 12 % 22,5 % 20 % (A) 
D RD HONOR... saunas ciioséc ses SIT ét Sté TT 10 % 10 % 8 % (A) 
NE EP PNR EE TN RS RCE CE MES, 17 % 10 % 8 % (A) 





(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des mesures 


de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’ 


30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 





importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 
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e 


Chapitre 7. 





NoTE 
Le n° 07-04 ne comprend pas : 


a) Les légumes à cosse secs, écossés (n° 07-05) ; 


b) Les piments ou poivrons doux (capsicum grossum) pulvérisés (n° 


c) Les farines de légumes secs repris au n° 07-05 (n° 11-03) ; 
d) Les farines, semoules et flocons de pommes de terre (n° 11-05). 





— Légumes, plantes, racines ct tubercules alimentaires. 


09-04) ; 


Sous réserve des dispositions qui précèdent, pour l'application des n°" 07-01 à 07-04, la désignation « légumes et plantes potagères » 


s'étend également aux champignons comestibles. aux truffes, aux olives, 
salade, aux concombres, cornichons, courges. courgettes et aubergines, 
persil, au cerfèuil, à l’estragon, au cresson, à la marjolaine, au raifort et 

C. 


1) Les conditions d'importation des légumes secs de semence sont 


aux càpres, aux tomates, aux pommes de terre, aux betteraves à 
aux piments ou poivrons doux (capsicum grossum), au fenouil, au 
aux aulx 


fixées par les autorites compétentes. 















































| TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarif Lroits inscrits soticnesz | 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers F4 RFA en régime 
du tarif vommunes € E E | de droit commun C.E.C.A. Euratom 
et Euralom Leu tarif minimum | ou CEE, 
| selon le cas 
1 ? 3 | 4 3 
07-01 Légumes et plantes potageres, à l'état frais ou réfrigéré : 
A. Pommes de terre : 
SPP PP PP ES OR 10 % 5 % 4%, (A) 
IL De primeurs : 
( 1. Du 1*" janvier au dernier | 
a. Du 1°" janvier au 15 mai........ jour de février........ 15 % | 22,5 % (1) 20% (A) (1) 
{ 2. Du 1°" mars au 15 mai... 15 % 27 % 24% (A) 
OR. économe sente cn TTET die toc: 21 % 27 % 24 % (A) 
IL Autres : 
a. Destinés à la fabrication de la fécule (a)....................... 9 % 22,5 % (1) 20% (A) (1) 
I 2 I PP 18 % 22,5 % (1) 20 % (A) (1) 
B. Choux : 
L Choux-fieurs : 
DR DO. lac ésossvosiciéri sims censén à 17 % 17 % 144 % 
| avec minimum | avec minimum) avec minimum 
de perception | de perception| de perception 
de 2U.C. par! de 0,05 NF| de 004 NF 
100 kg net (b) par kg brut.| par kg brut 
(A). 
b. Du 1°" décembre au 14 avril............ PTS SEE EST A a 12 % | 17 % 14,4 % 
avec minimum | avec minimum | avec minimum 
de perception| de perception! de perception 
de 1,40 U.C.! de 0,05 NF| de 0,04 NF 
par 100 kg par kg brut.|! par kg brut 
net (b). (A). 
IL Autres : | 
ET OS PP PT 15 % | 16,2 % 14,4 % (A) 
avec minimum | 
de perception 
de 0,50 U.C. 
par 100 kg 
net (b). 
| 1. Choux de Bruxelles..... 15 % 16,2 % 14,4 % 
avec minimum |avec minimum 
|; \ de perception| de perception 
RE PE de 005 NF! de 0,04 NF 
| par kg brut.| par kg brut 
(A). 
CE RP PE 15 % 16,2 % 14,4 % (A) 
RS ces alé suomi ssrstdreto ere distri déencastsé Pa 13 % 12 % 96 % (A) 




















(A) Pour ies marchandises ne bénéficiant pas, 
de libération des échanges prises par dérogation 
30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui 

(a) L’admission dans cette sous-position est subordonnée 


(b) U. C. Unités de compte. 


indiqué. 


(1) Ce droit est provisoirement suspendu. 


aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 


à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des mesures 
aux prohibitions d’importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 
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UK 


NUMÉROS 


TAUX DES DROITS 





Droits des tarife 


Droits insrits nationaux : 


























DÉSIGNATION DES MARCIIANDISES douaniers ' en régime 
: en régime 
tarif communs C. E. E. | je droit commun, + 4 ge 
.» et Euratom en tarif minimum es D 2-0 
selon le cas. 
1 " 2 3 4 5 
07-01 D. Salades, y compris les endives et les chicorées : 
(suite). 
L Laitues pommées : 
DOS L'ONU NE NN. cdd csososvinnstis os ste tait 15 % 12 % 9,6 % (A) 
avec minimum 
de perception 
de 2,50 U.C. 
par 100 kg 
brut (a). 
D Du D Ces Où D MS... israel rai 13 % 12 % 9,6 % (A) 
avec minimum 
de perception 
de 1,60 U.C. 
par 100 kg 
brut (a). 
Il. Autres : 
a Chicorée wiluel ONE SOMMES... éccsoctonssateisesitess 13 % 16,2 % 14,4 % 
avec minimum | avec minimum 
| de perception | de perception 
de 0,07 NF] de 0,06 
| par kg brut.! par kg brut 
| (A). 
IL ARS simon hier ores ds ST ed di CE TO 13 12 9,6 % (A) 
RER CR LR as écnnnadtn5 ns GS OR RteR  s e 13 % 15 % 12 % (A) 
F. Légumes à cosse, en grains ou en cosse : 
1. Pois : 
CU À Ÿ Ù PONT OUEN PE OT Te ge de 12 17 % 144 % 
avec minimum | avec minimum 
de perception! de perception 
de 0,05 NF} de 004 NF 
par kg brut.| par kg bryt 
(A), 
SR TEEN OR ON PIN IT PORT ne 2 De, og pe 17 % 17 % 144 % 
lavec minimum | avec minimum 
de perception| de perception 
de 0,05 NF}! de 004 NF 
par kg brut.| par kg brut 
(A). 
II. Haricots : 
MDN LE COR ON D MR. si coñseñésetias TRE | 13 % 17 % 14,4 % 
| avec minimum avec minimum | avec minimum 
de perception | düe perception | de perception 
de 2 UC par! de 0,10 NF}) de 0,08 
100 kg net (a). | par kg brut.| par kg brut 
| | (A). 
hn. Du 1° Site 00 ON. css doser sateos tiens | 17 % 17 % | 14,4 % 
|'avec minimum | avec minimum | avec minimum 
| de perception | de pesception, de perception 
| de 2 UC par! de 010 NF| de 0, 
| 100 kg net(a), par kg brut.| par kg brut 
(A). 
ALAN «a iodréons A ERRES | 17 % | 17 % | 144% (A) 
| 
G. Carottes, navets, betteraves à salade, salsifis, céleris-raves, radis et autres 
racines comestibles similaires : 
L Céleris-raves : 
u Du ie nes ne D'OR... usa tiedse Rate OO 13 % 17 % 14,4 % (A) 
D OR CT OS ss scanude ee descentes di A CU 17 % 17 % 14,4 % (A) 
| IL Carottes et navets : 
Î 
| à. Du L°" OCIOURE AU DE MMS, serum cnctnts iso tes doses 17 % 17 % 14,4 % (A) 
| Du °° sur 0n 8 COMM. in csv omis 17 % ET 7 144 % (A) 
| RES, sc ateciandssm  É OMOR. PRSS 17 % 17 % 14,4 % (A) 


(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de 








la déclaration en détail 











pour la consommation, des 


mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marchandises étrangères prévues par le 
décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 


(a) 


U. C. 


Unités de compte. 
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| TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarife Droits utile ecilènds: 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers a 1: eu régime 
du tarit rommuns C. E E | de droit commun. | C.E.C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum | ou C.E.E., 
selon le cas 
1 2 3 4 | ; 
— Css AE | 
| 
07-01 H. Oignons, échalotes et aulx : 
(suite) 
te M Se Re ne RS EUR EE 12 % 18 % Exemption. 
RP PE I PP 12 % 18 % 16 % (A) 
EP ge qua PE RSR PP AP 12 % 10 % Exemption. 
IJ. Poireaux et autres alliacées (civettes, ciboules, ciboulettes, etc.)............ 13 % 15 % 12 % (A) 
ON, 24,2 À SORTIE PNEU NP DU URSS 16 % | 15 % 12 % (A) 
mms ss cn css ot ess ane: 13 % | 225% 20 % (A) 
| 
M. Tomates : | | 
CE OO € + PRO PPT I NN PR PS TR TR TI TT 11 | 15 % | 12 % 


07-02 





IL Du 15 mai 


au 31 octobre : 





| 


I sc cm coco ose seniéeséencésé | 


4 b. Du 1°" juillet au 30 septembre inclus.......................... 


d'Or" CONS. où DL COMORES IMODMS..........cccscossosesese 


I Concombres, du 16 mai au 31 octobre 


IL. Autres 


L Champignons de couche 


IL Autres : 


( a. Champignons 


{( b. Truffes entières, en morceaux, pelures, pellicules, etc. 





. Concombres et cornichons : 


. Champignons et truffes : 


Légumes et plantes potagères, cuits ou non, à l’état congelé 


ON LS APR PR PET PTT PP OP PL LT TS ET TT TT 


I noi uen sm éenéiènssdatasinré secs sitécuvesnasèies 
M Ponts doux (CapolcumR FOUR)... ......cscomsoscsosoo soso 
S. Autres : 
( L Aubergines, courges, courgettes et similaires........................ 
OP PT OT TT TT D ET 


mm 








avec minimum | 
de perception | 
de 2 UC par) 
100 kg net (a) 


18 % 
avec minimum 
de perception | 


de 3,50 UC| 
var 100 kg] 
net (a). | 
18 % 
avec minimum 
de perception | 
de 3,50 UC| 
par 100 kg 
net (a). 


avec minimum 

de perception 
de 3,50 UC} 
par 100 kg! 
net (a). 


| 
18 % | 
| 





10 % 


10 % 


19 % | 


avec minimum | avec minimum 
de perception | de perception 


de 0,06 NF| de 0,04 NF 
par kg brut | par kg brut 
(A) 
15 % in 


avec minimum avec minimum 
de perception | de perception 


de 0,06 NF! de 0,04 
par kg brut.| par kg brut 
(A). 
225 % 20 % 
avec minimum | avec minimum 


de perception de perception 
de 0,05 NF} de 0,04 NF 
par kg brut.| par kg brut 
| (A) 
15 % | 12 % 


avec minimum | avec minimum 
de perception | de perception 








de 0,06 NF! de 0,04 NF 
par kg brut.| par kg brut 
(A). 
7 9 5,6 % (A) 
20 : 16 % (A) 
20 % 16 ‘% (A) 
Exemption. Exemption. 
Exemption. Exemption. 
10 % | 8 % (A) 
15 % 12 % (A) 
» 12 % (A) 
22,5 20 % (A) 
15 % 12 % (A) 
15 % 12 % (A) 


(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret 
du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 


(a) U. C. = Unités de compte. 
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07-03 


07-04 


07-05 


07-06 
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——_—_Z____——ELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELELULULULULULULULULUL 


1. D. 17 


TAUX DES DROITS 























Droits des tarifs Lroits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers ré eu régime 
. communs C. E. E. | de 0 84 C.E.C.A., Euratow 
et Euratom. en tarif minimum. pré Sins = 
? 3 4 ÿ 
Légumes et plantes potagères présentés dans l’eau salée, soufrée ou additionnée 
d’autres substances servant à assurer provisoirement leur conservation, mais 
non spécialement préparés pour la consommation immédiate : 
POSE RO PR TT OL RE TS 8 % 7 % 5,6 % (A) 
A I PP RP D 9 % 18 % Exemption. 
C. Concombres ot cornichons...........s.sovoscoocsosrcossosceotoe eu 6tses ss 15 % 20 % 16 % (A) 
PPT OR PT PE DE PR PA LUE QE 14 % 18 % 16 % 
avec minimum | avec minimum 
de perception | de perception 
de 0,06 de 0,04 NF 
par kg brut. per kg brut 
Rd SR TS SE 12 % 10 % 8 % (A) 
Légumes et plantes potagères desséchés, déshydratés ou évaporés, même coupés 
en morceaux ou en tranches ou bien broyés ou pulvérisés, mais non autrement 
préparés : 
À ON Linkin tn NÉ TR NE RAT PTT ENTER 20 % 5 % 4 % (A) 
B. Autres : 
| IL. Truffes, y compris les pelures et pellicules........................ 16 % 10 % 8 % (A) 
Il. Pommes de terre (à l’exclusion des produits du n° 11-05)............ 16 % 15 % 12 % (A) 
III. Autres, même mélangés (juliennes)................................ 16 % 5 % 4 % (A) 
Légumes à cosse secs, écossés, même décortiqués ou cassés : 
| A. Pois, y compris les pois chiches, et haricots : 
LORS ONE... : AL ne On OO RTE RE TR RS I SOINS 10 % 108 % 9,6 % (A) 
( a. Fourragers ............osssssosscccosees 10 % Exemption. Exemption. 
\ IL Autres pois........ 
RE PR PT CP 10 % 13,5 % 12 % (A) 
| | se SO. ::. cs cs ie lan 10 % 13,5 % 12 % (A) 
OR OR 5. / | 1. En grains nature non 
B 7e 
n ds | RENE à 10 % 13,5 % Exemption. 
E OS ri 10 % 18 % 4 % (A) 
B. Autres : 
Se DS OS ss sidssi is ao 7 % 6 % 48 % (A) 
| L Fèves et féveroles. 
€ NO lin dis da se es 7 % 108 % 9,6% (A) 
| &, DS RE sidi io cite ot 7 % 108 % 9,6 % (A) 
ET EP 1. En grains nature non 
| b. Autres D latins 79 108 % 96% (A) 
| PT PE 7 % 16,2 % 144% (A) 
ER RER Re + nt Ver 7 % 16,2 % 144% (A) 
Racines de manioc, d’arrow-root et de salep, topinambours, patates douces et 
autres racines et tubercules similaires à hacte teneur en amidon ou en inuline, 
même séchés ou débités en morceaux ; moëlle de sagoutier : 
A CPR Lun csois sn tante GNT SR RS SR SRE) RU UT RTS 2 % Exemption. Exemption. 
B. Autres : 
| L Manioc .................,...ssescsscscsocsossosessesessesensoss se 6 X 18 % 16 % (A) 
CR OS sie RSR 6 % 18 % 16 % (A) 





(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret 
du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
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IL. 
C.1) 
C.2) 








Chapitre 8. — Fruits comestibles ; écorces d'agrumes et de melons. 


Nores 


Le présent chapitre ne comprend pas les fruits non comestibles. 


— Les fruits réfrigérés sont assimilés aux fruits frais. 


Les amandes, noisettes, noix et autres fruits à coques, secs, grillés, relèvent du n° 20-06. 
Les raisins de vendange, ainsi que les pommes et poires, fraîches ou sèches, à 


de contrôle en vue de la perception de la taxe intérieure. 


cidre ou à poiré, peuvent faire l’objet de mesures 








NUMÉROS 


ên tarif 


CS 


08-01 


08-03 





FAUX 


DES DROITS 





Droils des tarifs 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douañiers 
communs C. E E 
et Euratom 








noix du Brésil, noix de cajou (d’acajou ou d’anacarde), frais ou secs, avec ou 


| 

| 

Dattes, bananes, ananas, mangues, mangoustes, avocats, goyaves, noix de coco, | 
sans coques : | 


es dits tte ds da ils ant rancinsidiisoavecdéustés és | 12 % 
A PP PP PRE DEL PE ET PE PP | 20 % 
so sois id ions émicrenvie suis és | 12 % 
| 
D. Noix de coco, noix du Brésil et noix de cajou : 
| 
L Noix de coco : | 
a. Pulpes déshydratées | 
1. Coupées en lamelles ou x. 60 Kg ou moins.......... | 5 % 
lanières, et présentées 
dans des emballages d’un } 
Î pois brut unitaire de : y. Plus de 60 kg............ | 5 % 
| 2. Autres (à l’exception des farines)......................... | 5 % 
CR PRES SPP PE PRE TE Re ee | 5 % 
nat na dé eviatoèsediiiasdiaééontire ts ot ées | % 
nb rs bras as aotenio esse ir iadeneeuséséesadénsenss end | 12 % 
| 
Agrumes, fraîches ou sèches : 
A. Oranges : 
| 
1 Du 15 mars au 30 septembre : 
RL EUX LE RP 15 % 
Ce OÙ COLOR OÙ ORPI NN PP PP PPT 15 % 
RE TE sr uen ncovoseocso ds äe | 15 % 
& Du 1°" au 20 septembre INCius............os.ososoo coco ce | 15 % 
IL Du octobre au 14 mars inclus..............oss.sooovosococccces 20 
B. Mandarines et clémentines : 
nn ot hdd rt smith dass so uns 20 
SP PP PP PE PT DS PRO NP D US 20 
I En tés sed dé latins éteinte ls sun ééseéconx vs 8 % 
EE tom ns s a en tot en Gris mnt a 4 Sa tata sé n hs 12 % 
En Lcd uns as sb ad athées eau 16 
ne : | 
Figues, fraîches ou sèches : | 
| 
AS RO PI PNR EN NT | 7: 
B. Sèches : | 
NE 10 A | 10 ‘ 
{ IL Dénaturées, destinées à des usages industriels (a)............,....... | 10 % 











Droits 


inserits nationaux : 





en régime 
de droit commun. 
en tarif minimum 


18 % 
20 % 


5,4 % 

5,4 % 
Exemption. 
Exemption, 


5 % 


22,5 % 
18 % 
15,3 % 
18 % 


ve 
Lt pré 


en tn 
“ 


13,5 % 
18 % 


22,5 % 


5 % 
13,5 % 


| 


en régime 
CE.C.A., Euratom 

ou C. E. E., 

selon le cas 


16 % (A) 
16 % (A) 
4 % (A) 
1,6 % (A) 
4,8 % (A) 
4,8 % (A) 
Exemption. 
Exemption. 
4 % (A) 
20 % (A) 
16 % (A) 
136 % (A) 
16 % (A) 
28 % (A) 
28 » (A) 
28 % (A) 
12 % (A) 
16 % (A) 
20 % (A) 
4 % (A) 
12 % (A) 
4 % (A) 


(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déciaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret 
du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 

(a) Les conditions de dénaturation sont fixées par les autorités compétentes. 
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EL 
TAUX DES DROITS 














Droits inscrits nationaux : 











NUMÉROS Droits des tarifs 
NUME d : { 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers és. séibe en régime | 
communs C E F |4e droi = 68 C.E.C.A., Euratom | 
il Pr ou C. E. E 
@n ter: et Euralom en tarif minimum ge" hr | 
selon le cas. | 
1 2 3 { 5 
| 
08-04 aisins, frais ou secs : 
A. Frais : 
IL Du 1° novembre au 14 juillet : 
Se ss 6 LD OR... .--rcspensts 18 % 15 % 12 % (A) 
( a. Non S0fEËS sde soscoo00s } 2 De vendange . ..:...:.... 18 & 99 5 % 30 % (A) 
BTS PURE EU ENT RE PORTO SN ET PT RE SR URSS Re 18 % 225 % 20 % (A) 
II. Du 15 juillet au 31 octobre : 
\ #4 L OS PR... itèrrases 2 % 225 % 20 % (A) 
( a. Non forcés .........,......,... !-S Dontnns 2200 22 & 22 5 % 20 % (A) 
Æ ee D D TR PER ET ‘ 2% 225 % 20 % (A) 
OP 7 pa OT PR PRE LT RS RS RE Les 9 % 5 % 4 % (A) | 
| 
08-05 Fruits à coques (autres que ceux du n° 08-01), frais ou secs, même sans leurs 
coques ou décortiqués : 
A. Amandes : 
RS TRS PR CR PE PP PR OT PT 7 % 13,5 % 12 %e (A) | 
OS PR PP PR EP PE RP D PTE PER 7 % Exemption. Exemption. 
B. Noix communes : 
RE EP et 8 % 5 % 4 % (A) 
DO PP PE RP OT 8 % 13,5 % 12 % (A) 
C. CMS D M ss dues 0m Ne OS TR LINE ER Te 13,5 % 12 % (A) 
DONNE: lésion ideas ados en 6 NS ETAT RIRE CE ORNE 2% Exemption. Exemption. 
E. Autres : 
AR PP EP TP 4 % 45 % 4 % (A) 
| RS ss lon ladeedeattant tue RIRE TI RO 4 % Exemption. Exemption 
08-06 | Pommes, poires et coings, frais: 
| 


A. Porames : 
I. Pommes à cidre, présentées en vrac, du 16 septembre au 15 décembre. 10 % Exemption. Exemption. 


avec minimum 
de perception 
de 0,50 U.cC. 
(a) par 100 kg 

net. 
IL Autres : ‘ Î 
a: Du 1° août au 31 décembre... 53e 6 he 14 % 12 % 9,6 % (A) # 


avec minimum 
de perception 
de 2,40 U.C. 
(a) par 100 kg 
| net. 
1. Du 1°" janvier au 14 fé. 
vrier: Inblus  ...::.:.. 10 % 12 % 9,6 % (A) 
avec minimum 
de perception 


b. Du 1°" janvier au 31 mars...... | de 170 U.C. 
(a) par 100 kg 
net. 


2. Du 15 février au 31 mars 
UT PERS te 10 % 8 % 6,4 % (A) 
avec minimum 
de perception | 
de 1,70 U.C. 
(a) par 100 kg 


1 D l 31 sé 
. Du 1° avril au mai 
Re 8 % 6 % 4,8 % (A) 
avec minimum 
c. Du 1° avril au 31 juillet........ de perception 


de 1,40 UC. (a) 
par 100 kg net. 
2. Du 1°' juin au 31 juillet 
MS. asie 8 % 8 
avec minimum 
de perception 
de 1,40 U.C. (a) 
par 100 kg net. 





= 


6,4 % (A) 




















(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 

mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marchandises étrangères prévues par le 

décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. { 
(a) U. C. = Unités de compte. 
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TAUX DES DROITS 








Droits inserits nationaux : 
































NUMÉROS Droits des tarife 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES mage en rigine en régime 
du tarif. communs C. EE | de droit commun, | (-E-C-A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C.E.E., 
" . , selon le cas 
3 4 5 
08-06 B. Poires : 
(suite) L Du 1° août au 31 décembre : 
{ 1. Du 1‘ août au 30 no- 
vembre inclus......... 13 % 12 % 9,6 % (A) 
avec minimum 
’ de perception 
CO PRE ER 9 de 2 U C. (a) 
à par 100 kg net. 
2. Du 1° au 31 décembre 
PP 13 % 8 % 6,4% (A) 
avec minimum 
de perception 
de 2 U.C. (a) | 
par 100 kg net. 
den nd rrscan db or as sas sa date 13 % | Exemption. Exemption. 
avec minimum | 
de perception 
| de 2 U.C. (a) 
IL. Du 1°" janvier au 31 juillet : par 100 kg net. 
1. Du 1‘ janvier au 30 juin 
4 PR 10 % 8 % 6,4 % (A) 
avec minimum 
de perception 
| à. rase oiéssait es de 1.50 UC. (a) 
| un ù par 100 kg net. 
2. Du 1i°° au 31 juillet in- 
\ M iris didtouctns 10 % 12 9,6 % (A) 
avec minimum 
de perception 
de 1,50 U.C. (a) 
par 100 kg net. 
DM died aile lui ste co récoitrasodivsinnésenescresdé 10 % Exemption. Exemption. 
avec minimum 
de perception 
de 1,50 U.C. (a) 
par 100 kg net. 
SES POP PT TT LP UT LU PU TL D PTT 9% - 9 & 8 % (A) 
08-07 Fruits à noyau, frais : 
A ARNO... ....snmcmésnemessenssssssossocsssossceseessneessseseuseese ee 25 % 36 % 32 % (A) 
; B. Pêches, y compris les brugnons et nectarines : 
L Du 16 juillet au 15 septembre : 
! PR PS SP PP PP UD EE 2 36 % 32 % (A) 
: dd ann shosns one irasstnsesssedasestiesoahds 2 % 31,5 % 28 % (A) 
| IL. Du 16 septembre au 15 juillet : 
1. Du 16 septembre au 
15 octobre inclus..... 22 36 % 32 % (A) 
2. Du 16 octobre au 30 avril 
SE ne cs dés oai CC EPP TT 22 % 54 % 48 % (A) 
\ / 3. Du 1° mai au 15 juin 
RS ins téhes 22 63 % 56 % (A) 
4. Du 16 juin au 15 juillet 
PP EE 2 & 36 % 32 % (A) 
alors sassisovénetiaiseasitsissddiési ste 22 % 31,5 % 28 % (A) 
C. Cerises : 
L Du 1° mai au 15 juillet..................sssoooposocossosooeseseuee 15 % 18 % 16 % (A) 
avec minimum 
de perception 
de 3 U.C. (a) 
par 100 kg 
net. 
IL Du 16 juillet au 30 avril.......... Miirasioraiséihi séries 15 % 18 % 16 % (A) 
D. Prunes : 
OS EU PR 15 % 15 % 12 % (A) 
, avec minimum 
de perception 
de 3 U.C. (a) 
' par 100 kg 
net. 
II. Du 1° octobre au 30 juin........ cms. cnnosensssssssee DEEEEIIILEE 10 % 15 % 12 % (A) 
M 'AMMOBE ss. cospcaecoises ét dassdcoée iontsees: ss ou 15 % 10 % 8 % (A) 
(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marchandises étrangères prévues par le 
| décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
(a) U. C. = Unités de compte. 
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QT 
| 
AUMÉROS Droits des tarife Droits inecrits nationsux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime en régime 
3 communs C. E. E. | 4e droit commun, | C-E-C.A., Euratom 
du tarif. et Euratom  |en tarif minimum ph. | 
1 2 3 4 5 
08-08 Baies fraîches : 
A. Fraises : 
L Du 1°" mai au 31 juillet : : ; 
1. Du 1° mai au 9 juillet 
DR. so So-ct 16 % 18 % 16 % (A) 
avec cm ” 
0 DUR NON... css oditause 4 2 QU à. (e) 
par 100 kg 
net. 
2. Du 10 au 31 juillet inclus. 16 % 15 % 15 % (A) 
avec minimum 
de perception 
de 3 U.C. (a) 
par 100 kg 
net. 
+. PPT PS TS PS PR VE 16 % 27 % 24 % (A) 
avec minimum 
de perception 
de 3 U.C. (a) 
par 100 kg 
net. 
IL. Du 1° août au 30 avril : 
1. Du 1°" au 15 août inclus. 16 % 15 % 15 % (A) 
\ 2. Du 16 août au 31 octo- 
Un DS OURS PPPPIO PTT tue PR die 16 % 18 % 16 % (A) 
{ 3 Du 1° novembre au 
30 avril inclus........ 16 % 15 % 12 % (A) 
CC POP OS IT OT PT OR PT OR TE PEN ERA ee A EE pe es 16 % 27 % 24 % (A) 
D. fioulles t'as: ici ot ie Si 9 % 5 % 4 % (A) 
ARR. ot AS EN coli ls do SE SRE te SES CONTIENT 12 % 5 % 4 % (A) 
08-09 Autres fruits frais : ' 
( L'N Q8 ORd. ::5 51. svt torts eee Aer 11 % 10 % 8 % (A) 
CE A mia D en ES 11 % 5 % 4 % (A) 
08-10 Fruits, cuits ou non, à l’état congelé, sans addition de sucre..................... 20 % 13 % 10,4 % (A) 
08-11 Fruits présentés dans l’eau salée, soufrée ou additionnée d’autres substances 
servant à assurer provisoirement leur conservation, mais non spécialement 
préparés pour la consommation immédiate : 
D. ARR … ls ré ss animée te ee dise se EU Se RES 16 % 36 % 32 % (A) 
EP A A PR re 16 % 19,8 % 17,6 % (A) 
CO dass és TT RES CR RÉ ANR AS RS T SLT N RS 11 % 5 % 4 % (A) 
08-12 Fruits séchés (autres que ceux des n°* 08-01 à 08-05 inclus) : 
À. AE ds. Dire re TAROT I TT TT NS SAR ES % 9 8 % (A) 
B. Pêches, y compris les brugnons et nectarines............................. 7 9 8 % (A) 
AR ES RP I PP TT CE AS AU ee 18 % 198 % 17,6 % (A) 
D. Pommes et poires.......... RE PRO TDR TT TES 2 2e 10 % 10 % 8 % (A) 
E. Macédoines : 
RE este cos ES le codes 9 9 % 8 % (A) 
CE PP PONS éañstusdiasheshthss fs séshiss 12 % 198 % 17,6 % (A) 
PF. Aie... ssomidnnnsl ide és ses ns ST NTI D AN TS EE 8 % 5 % 4 % (A) 
08-13 Ecorces d’agrumes et de melons, fraîches, congelées, présentées dans l’eau salée, 
soufrée ou additionnée d’autres substances servant à assurer provisoirement 
UT OÙ 6 PR PS TP TR ee 2 % 45 % 4 % (A) 

















(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
| mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marchandises étrangères prévues par le 
| décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 


(a) U.C. 


= Unités de compte. 
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Chapitre 9. — Café, thé, maté et épices. 





Nores 
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1: — Les mélanges entre eux des produits des n°* 09-04 à 09-10 sont à classer comme suit : 

Î a) Les mélanges entre eux des produits relevant d’une même position restent classés sous cette position et, si celle-ci comporte des 
sous-positions, sous celle de ces sous-positions qui est affectée du droit le plus élevé lequel est applicable à l’ensemble du mélange ; 

b) Les mélanges entre eux de produits relevant de positions différentes sont classés sous la position 09-10. 

Le fait que les produits des n°* 09-04 à 09-10 (y compris les mélanges visés aux paragraphes a et b ci-dessus) sont additionnés d’autres 

substances n’affecte pas leur classement, pour autant que les mélanges ainsi obtenus gardent le caractère essentiel des produits visés dans 

chacune de ces positions. Dans le cas contraire, ces mélanges sont exclus du présent chapitre ; ils relèvent du n° 21-04 s'ils constituent des 

condiments ou assaisonnements composés. 


II. — Le présent chapitre ne comprend pas : 
a) Certains poivrons du genre « Capsicum grossum », qui n’ont pas une saveur brûlante, présentés à l’état non pulvérisé (chap. 7) ; 















































b) Le poivre, dit de Cubèbe, de la variété « Cubeba officinalis Miquel » ou « Piper cubeba» (n° 12-07). 
— ——— -— 7 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarife Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES L are & régime | en régime 
du tarit communs C. E. E | 4e droit commun, | € E.C.A., Euratom 
et Euratom. en tarif minimum ou C.E.E., 
selon le cas 
1 2 3 n 3 
09-01 Café, même torréfié ou décaféiné, coques et pellicules de café; succédanés 
du café contenant du café, quelles que soient les proportions du mélange : 
A. Café : 
IL Non torréfié : 
APP OP ET EU 16 % 18 % 16 % (A) 
RE PP A 21 % 20 % 16 % (A) 
IL. Torréfié : 
D NOR OCR soso cocoosocsocmisescsonesossensectee ses 25 % 55 % 44 % (A) 
Cu SSP PE PP PE 30 % 55 % 44 % (A) 
B. Coques et pellicules : 
ds 2 POP PTT M I 21 20 *% 16 % (A) 
SP A OP PP RARE ES ER 21 55 % 44 % (A) 
C. Succédanés contenant du café : 
CR PP PP A ER or 30 % 55 % 44 % (A) 
PP OP RE Rs ER RE PS 30 % 55 % 44 % (A) 
09-02 Thé : 
; A. Présenté en emballages immédiats d’un contenu net de 3 kg ou moins 
OT ide remnustece coco) ducs lie etait din il 108 23 % 20 % 16 % (A) 
. Où où SN APP OP TP EE D SEE lors cr UE 23 % 30 % 24 % (A) 
B. Autre : 
NE OP PP RSR , 18 % 20 % 16 % (A) 
I PR A 18 % 30 % 24 % (A) 
09-03 D ro éonbéanerivesius ces rés PE PP ONE PE De . ‘ 25 % 6 % Exemption. 
09-04 Poivre (du genre «Piper»); piments (du genre «Capsicum» et du genre 
« Pimenta ») : 
A. Non broyés ni moulus : 
mon uritona unten rin ts tonenmunedentusts : 20 % 30 % 24 % (A) 
\ IL. Piments : 
a. Du genre « Capsicum », destiné à la fabrication de la capsicine 
y ou de teintures d’oléo-résines de « Capsicum » (a) .......... Exemption. 20 % 16 % (A) 
[2 
b. Destinés à la fabrication industrielle d’huiles essentielles ou de 
D ts tar a toast Lis as Exemption. 20 16 % (A) 
Cd  … DPPRERNPET TT DUT don hdd en Ce LAURE ee SERRE , 20 20 % 16 % (A) 
B. Broyés ou moulus : 
RE be cs cu one one iirnbinsishnaiessées PEER A 25 % 30 % 24 % (A) 
réa s a ns cts PERRIER RER désséciaseuéss « 25 % 20 % 16 % (A) 

















(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des mesures 
de ‘libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 
80 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 

la) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
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NUMÉROS 


du tarif. 





09-05 


09-06 


09-07 


09-09 








TAUX DES DROITS 


1... 23 





Droits des tarifs 


Droits inscrits nationaux : 








DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers = roine en régime 
communs C. E E. | je Pt qu 1508 PR va 
et Euratom en tarif minimum ati. 
eelon le cas. 
2 3 4 5 
nés as oies TE VIe RE a ES der NT RE 15 % 5 % 4 % (A) 
Cannelle et fleurs de cannelier : 
SE sn toast tte re 20 % 30 % 24 % (A) 
OR ne I A En 25 % 30 % 24 % (A) 
Girofles (antofles, clous et griffes) : 
ER ON EN I TT ET M PO PS 20 % 30 % 24 % (A) 
CON OT OÙ OR TE RS D dE CR Ne 25 % 30 % 24 % (A) 
Noix muscades, macis, amomes et cardamomes : 
A. Non broyés ni moulus : 
I. Destinés à la fabrication industrielle d’huiles essentielles ou de 
résinoïdes (a) : P 
\ a. Noix muscades (avec ou sans coques) et macis................, Exemption. 20 % 16. % (A) 
D LE RP TR Exemption. 10 % 8 % (A) 
IL Autres : 
\ a. Noix muscades (avec ou sans coques) et macis................. + 7 : Lo - an 
ET LL PR I ET I EP ” ” » 
B. Broyés ou moulus : 
\ I. Noix muscades (avec ou sans coques) et macis .................. 25 % 20 % 16 % (A) 
à D RS NE OS unis cet Do siivo sie stt ess da 25 % 10 % 8 % (A) 
Graines d’anis, de badiane, de fenouil, de coriandre, de cumin, de carvi et de 
genièvre : 
A. Non broyées ni moulues : 
A É snn a detail et ete RE 5 % 5 % 4 % (A) 
CN ON PR RE RE RE NE 23 % 5 % 4 % (A) 
II. De fenouil, de coriandre, de cumin, de carvi et de genièvre : 
a. Destinées à la fabrication industrielle d’huiles essentielles ou 2 
ON (sisi sidissss ss ladots as diras 1 pet Exemption. 5 % 4 % (A) 
Be M nissan tons ot Est TRS ONE EDR % 5 % 4 % (A) 
B. Broyées ou moulues : 
OR SE née dense SET es RO ES ETES 26 % 5 % 4 % (A) 
CR 2 PNR RER SRE RUE mA FANS 10 % 5 % 4 % (A) 
Thym, laurier, safran ; autres épices : 
A. Thym : 
CH OS ORPI CPP RTE PR OV rs à D ET 14 % 10 % 8 % (A) 
RS citant ea den Ce LE en 17 % 10 % 8 % (A) 
CR 6 OR SP PR ER tn MS ce. 14 % 10 % 8 ‘% (A) 
C. Safran : 
LR MS : iso nttétiss ti n T e PREE 16 % Exemption. Exemption. 
OÙ 7 TU SPONSOR RAM NNRE QU TAN HARAS Eee 2 19 % Exemption. Exemption. 
D. Gingembre : 
I. En racines entières, en morceaux ou en tranches : 
a. Destiné à la fabrication industrielle d’huiles essentielles ou , 
RE. Msn at 03 008000 CLR cie ES Exemption. 10 % 8 % (A) 
CE a RU PE ES Put CRU de en us 20 % 10 % 8 % (A) 
2 OÙ NT PPS TE AS 25 % 10 8 % (A) 
E. Autres épices, y compris les mélanges visés à la note Ib du présent 
chapitre : 
I. Non broyés ni moulus : 
(_a. Mélanges répondant à la définition de la note Ib du présent 
PT ER SRE ET A A 20 % 25 % 20 % (A) 
CR I PP PE OS PT D Re SD DA TERR EE Fete Ke. 7 20 % 10 % 8 % (A) 
Il. Broyés ou moulus : 
(.a. Mélanges répondant à la définition de la note 1b du présent 
7 TON POP PAPER SUR MER Re ne Le 25 % 25 % 20 % (A) 
AE ONCE NS ROME Ne RE ER 25 % 10 % 8 % (A) 














(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la dé 
de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises 


du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
(a) L’admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 











claration en détail pour la consommation, des mesures 
étrangères prévues par le décret 


e 
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Chapitre 10. — Céréales. 
| ne 
‘ NOTE 
Le présent chapitre ne comprend que des grains non mondés ni autrement travaillés. Toutefois, le riz pelé, glacé, poli ou en brisures 
reste compris dans le n° 10-06 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ous ….ctsins en régime 
du tarif. commune CE E | 4e droit commun, | € Ë € .. Euros 
et Euratom en tarif minimum ou C.E.E,, 
selon le cas 
1 2 3 4 ÿ 
10-01 Froment et méteil : 
( À Blé dur...........ssssonosssnnsessscosessenensseseesesssssesesseses se 20 % 27 % (1) Exemption. 
DD ON PP sos 20 % 27 % (1) Exemption. 
10-02 DO oo « todo édasanseniosnii tata desire en iens 16 % 27 % (1 Exembptiori. 
10-03 Orge : 
A 6 % 13,5 % (1 Exemption. 
CO PP PP D PE PT D EE CP 13 % 36 % (1) Exemption. 
10-04 Avoine : 
és dec sus tte en en nt dt nent sus 6 % 13,5 % (1) Exemption. 
distance lus a save at ediacéerds rit ist és ss | 13 % 36 % (1) Exemption. 
ê 10-05 Maïs : | 
A. Hybride, destiné à l’ensemencement (a) .......................sssssssses | 4 % 13,5 % (1 Exemption. 
B. Autre : | 
IL Maïs blanc destiné à la fabrication de l’amidon (a) ................ | 7 % 27 % (1; Exemption. 
EE db St On CNT 0 A SOS RSR Re | 9 Z 27 % (1, Exemption. 
| 
10-06 Riz : | 
A. En paille ou en grains non pelés.................ssssssssssssssssssssse | 12 % 22,5 % (1, Exemption 
B. En grains entiers pelés, CU ON PO TO Te | 16 % 27 % (1) Exemption. 
C. En brisures : 
1. Destiné à la fabrication de l’amidon (a) ..............sss.ss00 99 27 % (1) Exemption. 
CE A PP A RARES EE PT PE LT TL LU PET TT 16 % 27 % (1 Exemption. 
10-07 Sarrasin, millet, alpiste, graines de sorgho et dari ; autres céréales : 
PT PP TS DD DT TE TO PTE TT 10 % 27 % (1) Exemption. 
RL nt tt dans nt stone tinastestend ossi sets 8 % 18 % (1 Exemption. 
(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
| (1) Ce droit est provisoirement suspendu. 
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Chapitre 11. — Produits de la minoterie; malt ; amidons et fécules ; gluten; inuline. 





NoTE 


Sont exclus du présent chapitre : 


a) Les malts torréfiés, conditionnés pour servir de succédanés du café (n° 09-01 ou 21-01, selon le cas) ; 

b) Les farines préparées (par traitement thermique, par exemple) pour l'alimentation des enfants ou pour usages diététiques (n° 19-02). 
Toutefois, les farines traitées thermiquement pour améliorer simplement leur aptitude à la panification restent classées dans le présent 
chapitre ; 

c) Les « corn-flakes » et autres produits du n° 19-05; 

d) Les produits pharmaceutiques (chap. 30) ; 

e) Les amidons et fécules ayant le caractère de produits de parfumerie et de toilette préparés du n° 33-06. 




















TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarife Droits inscrits nationaux : 
SIGNATION DES RE A En : 
de à DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 7 ENS pe ee reine ce Ca Eat 
et Euratom en tarif mioimum. SRE 
1 2 3 4 5 
11-01 Farines de céréales : 
A. De froment ou d’épeautre : 
( I Au taux d’extraction de 60 p. 100 ou plus ........................... 30 % 45 % (1) Exemption. 
{ II. Au taux d’extraction de moins de 60 p. 100 ......................... 30 % 30 % (1) Exemption. 
B. De méteil : 

{ 1. Au taux d'extraction de 60 p. 100 ou TR ee 13 % 45 % (1) Exemption. 
| | IL Au taux d'extraction de moins de 60 p. 100 ........................ 13 % 27 % (1) Exemption. 
| 
| C. De seigle, d'orge ou d'avoine : 
| à En OM. css cool 8 % 45 % (1) | Exemption. 

| LPO ON CMS sosie nee tte Qi IN INR 8 % 45 % (1) Exemption. 

D Dont. sssscoiresvsnnéesevsboessesseosétesoseosanessaséensreterneeies 14 % 45 % (1) Exemption. 
E. Autres : 
EL ONE ns ssconsmasencdiessossisnssshtenesmsst el IS 8 % 36 % (1) Exemption. 
( DE AI sosie hr severe SR SN Cia ET 8 % 27 % (1) Exemption. 
11-02 Gruaux, semoules ;: grains mondés, perlés, concassés, aplatis (y compris les flo- 
cons), à l'exception du riz pelé, glacé. poli ou en brisures ; germes de céréales, 
même en farines : 
A. Gruaux, semoules ; grains mondés, perlés, concassés, aplatis : 
L De PPOMMMRR ....sossssucaces cross cire Relier 30 % 27 % (1) Exemption. 
IE De Smile ..... ss scsssctnatanens anne SR RE Rs el IR 25 % 27 % (1) Exemption. 
a. Flocons d'orge et d’avoine. 28 % 31,5 % 28 % (A) 
HE. D'autres CÉrÉNOB 55... ice 
D ARE saisis 23 % 27 % (1) Exemption. 
B. Germes de céréales, même en farines : 
\ L De maïs .......................,.......ssssssssesessssesesesssssss 30 % 30 % (1) Exemption. 
FIL AMMDES .h..suécccorosonétesssenends tie its 30 % 30 % (1) Exemption. 
11-03 Farines des légumes secs repris au n° 07-05 : 
A. De pois, de haricots ou de lentilles ............ toi 17 % 36 % 32 % (A) 
CE TR PT ET PT D RE TU SP PP 2 12 % 18 % 16 % (A) 














(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des mesures 
de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 
30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 

(1) Ce droit est provisoirement suspendu. 
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TAUX DES DROITS 
N NUMÉROS Droits des tarife | Droits in-erits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES md | | en régime | , en régime 
du tarif communs C E E | de droit commun, | CE C.A., Euratom 
; et Euratom l'en Larif minimum | 2 C . E., 
| selon le cae 
1 2 3 | ÿ | 
sttnèes | = —.——— 
1 
11-04 Farines des fruits repris au chapitre 8 : | | 
es = | 
EP PP PP PO PE PP ON ET 17 % | 18 % | 16 (A) 
B. Autres : | | 
| | 
OT OT TE 13 % | 12 | 9,6 (A) 
) . | | 
ER PR PS PE TO ET ERP Re 13 % | 18 % | 16 (A) 
11-05 Farine, semoule et flocons de pommes de terre : 
( A. Destinés à la nourriture du bétail (contenant des épluchures)............ 19 % 15 % (1) Exemption. 
/ 
; nd ondes oidas sons iotunsideiesessssse 19 % 19 16 (A) 
| | | 
11-06 Farines et semoules de sagou, de manioc, d'arrow-root, de salep et d’autres | | 
racines et tubercules repris au n° 07-06 : | 
re instal tas st isitadens se 15 % | 495 % | 44 % (A) 
| 
| ( | 
ns cali ait lasadhéotimisiétanatssass dédie xs di ads dt | 28 % | 495 % | 44 (A) 
| 
| 
| | 
| | 
| | | 
11-07 Mailt, même torréfié : | | 
| 
| 
\ sat and ue animé té ro dass otre nes 20 % | 27 % | 24 (A) 
RS | 
ES ES EN PP NP En EE PER NE RER ER | 20 % | 10 % | 8 (A; 
| | 
| | 
| | 
11-08 Amidons et fécules ; inuline : | 
| A. Amidons et fécules : | | 
EE Rs nada aa Toad sd dti da ile ses dés | 27 % 36 ‘ 32 (A) 
| 
| | 
a. Destinée à la fabrication de dextrines, de | 
Il. Fécule de pommes colles. d’apprêts ou de parements (a).... | 19 % | 27 ‘ | 24 (A) 
de terre. | | | 
D ARE ca RO NT 60 0 25 % 27 % | 24 A) 
| 
| 
rite séeéiscresstetsssi 25 | 27 % | 24 (A) 
| | 
| 
CR RP e 28 % | 36. % 32 (A) 
\ | 
RS sis obcedées { ES MR sc svt 28 To | 20 % 16 (A) 
{ b. Fécule | 
\ ». Fécules .… y 2. Autres (de sagou, de ta- 
volo, d’arrow-root, etc.). 28 % 30 % 24 (A) 
[2 
D I lens rviiease titre eines es dant écris 30 % | 30 % | 24 (A) 
11-09 Gluten et farine de gluten, même torréfiés.....ss...sss.s... D PE 27 % 36 % 32 (A) 
des 


(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d'enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, 


mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret 
du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
(1) Ce droit est provisoirement suspendu. 
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Chapitre 12. — Graines et fruits oléagineux ; graines, semences et fruits divers ; plantes industrielles et médicinales ; pailles et fourrages. 
NoTEs 
LL — Les arachides, les fèves de soja, les graines de moutarde, d’œillette et de pavot, le coprah, sont considérés comme graines 


oléagineuses (n° 12-01). Les noix de coco rentrent dans le numéro 08-01. Les olives rentrent dans les chapitres 7 ou 20, suivant leur 
état de préparation. 

IL — Les graines de betteraves, les graines pour prairies, les graines de fleurs ornementales, les graines potagères, les graines 
d'arbres fruitiers et forestiers, les graines de vesces et de lupins sont considérées comme graines à ensemencer (n° 12-03). Ne rentrent 
pas, par contre, dans cette position, les semences de légumes à cosse (n° 07-05), les semences constituant des épices et autres produits du 
chapitre 9, les semences de céréales (chap. 10), les graines et fruits oléagineux (n° 12-01), les graines et fruits du numéro 12-07. 

III — La position n° 12-07 comprend, entre autres, les plantes et parties de plantes des espèces suivantes : le basilie, la bourrache, 
l’hysope, les diverses espèces de menthe, le romarin, la rue, la sauge et l’absinthe. 

En sont. par contre, exclus : 

a) Les graines et fruits oléagineux (n° 12-01) ; 

b) Les produits pharmaceutiques du chapitre 30; 

c) Les articles de parfumerie et de toilette du chapitre 33; 

d) Les désinfectants, insecticides, fongicides, herbicides et produits similaires du numéro 38-11. 


C. 1) Les arachides grillées relèvent du numéro 20-06. 
C. 2) Les écorces du numéro 08-13 sont exclues du numéro 12-07. 











TAUX DES DROITS 





NUMÉROS Droits des tarife Droits inscrits nationaux : 


SIGNATION DES MARCHANDISES dquaniers égi 
DÉSIGNATI DES MARCHANDISES 9 en régime en régime 











. communs C E E | 4e droit commun, C E.C.4., Euratom 
=aonint et Euratom en tarif minimum ou C.E.E., 
selon le cas 
1 2 3 4 5 
12-01 Graines et fruits oléagineux, même concassés : 
. MORE sors hon crade est) et Ste I RTE Exemption. 9 % Exemption. 
avec minimum 
de perception 
à de 45 NF par 
100 kg brut (1:. 
B. Coprah ...........ssssosscsosossscsepesscsossssoesesessssseeenesses se Exemption. 9% 8 % 
avec minimum | avec minimum 
de perception | de perception 
de 45 NF de 4 NF par 
par 100 kg brut. | 100 kg brut (A). 
C. Pas Con :0t OR dissem tsotos diese écesss dÈts sc Exemption. 9 % 8 % 
; avec minimum | avec minimum 
de perception | de rs tion 
de 3,6 NF de 3,2 NF par 
par 100 kg brut. | 100 kg brut (A). 
MR ones strass sstessi idéal shmésalalérse pensions Exemption. 45 % (1) Exemption. 
RE MR dues dia vude tests SEC SR Exemption. 7,2 % (1) 6,4 % (1) 
F. Lin 
a. Admises dans le cadre d’un contingent dont 
\ le montant et les conditions d’importa- 
IL Graines de se- tion sont fixés par les autorités compé- 
mence. / 7 PAPA RER ee Exemption. Exemption. Exemption. 
OR RE PR SD bis Exemption. 72 % 64 % (A) 
| 1 ANS ANIMÉ .scsccoctasaesres REPAS ART AT atelier che e Exemption 7,2 % (1) Exemption. 
G. Autres : 
L Graines de pulghère......... 5e drives Ua Exemption. "72 % 64 % (A) 
Il. Graines de colza, de navette, de moutarde, de ravison, de caméline 
et d'autres Crucifères......scsscoéscosodsésses PER NEE AE Exemption 9 % Exemption. 
\ avec minimum 
de perception 
de 3,6 NF par 





100 kg brut (1). 

















(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des mesures 
de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 
30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 


(1) Ce droit est provisoirement suspendu. 
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— — — 
| TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs | Droits inecrite nationsux : 
DÉSIGNATIOX DES MARCHANDISES Qu nat | en régime N en régime 
du tarif communs C. E. E | de droit commun. | E.C A. Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C.E.E,., 
selon le cas 
1 2 3 3 ÿ 
12-01 II. Graines d’œillette et de pavot..... Rédaithéd ais haiionss axé ti RSR Exemption 10,8 % (1) Exemption 
it r : s : à és ; i 
(suite) | min AT SE tas don dat af Exemption. 7,2 % Exemption. 
EEE nt datant tas ces ho in téitièotée Li à Exemption. 9 % 8 % (A) 
Nr ON OU MONTS Ct de Mar fourae.. sc cococmsooccése ss ces Exemption. 72 % Exemption. 
A M D PT SRE Exemption. 9 % 8 % (A) 
ee PRO RS PR EE À 7 UMR Exemption. 9 (1) Exemption. 
1202 | Farines de graines et de fruits oléagineux, non déshuilées, à l'exclusion de la 
farine de moutarde : 
PP D PU LP 10 % 10,8 % 9,6 % (A) 
TT a lé nées cel s ca st tata eines ousasss rase 5 % 10,8 % 9,6 % (A) 
12-03 | Graines, spores et fruits à ensemencer : 

A PR A ÉD PT OT 15 % 315 % 28 % 
avec minimum | avec minimum 
de perception | de perception 

de 0,45 NF de 0,4 NF 
par kg brut. | par kg brut (A). 
B. Autres : 
IL Graines de vesces et de Ilupins........ AG ARTT ELLES LR ARS DÉLAI ÉSAI 10 % Exemption. Exemption. 
Il. Graines de trèfles, de luzerne, de minette, de ray-grass, de sainfoin, 
de graminées et autres graines fourragères...................... 10 % Exemption. Exemption. 
IL Graines de fleurs. 0 PRÉ OP ET RO CR EP ET PRE NE 10 % Exemption. Exemption. 
/ Sd ss tm tt se tata ciné ta to as aa den a 10 % Exemption. Exemption. 
OO een euros tata hhsessssmrcusensiuee 10 % Exemption. Exemption. 
12-04 | Betteraves à sucre (même en cossettes), fraîches, séchées ou en poudre; canne 
à sucre : 
SPP POP TI DT DL DR 12 % 45 % 40 % (A) 
RE eme sens as cer nas sons ts denanepenamsepsessesseresss Exemption. Exemption. Exemption. 
12-05 Racines de chicorée, fraîches ou séchées, mêmes coupées, non torréfiées : 
( A. Fraîches ........................ dénosssts esse atomes eos sus ass eds 2% 45 % 4 % (A) 
io et tan cuis Css ahmed cet nes tes tt 2% % 8 % (A) 
12-06 Houblon (cônes et lupuline) : 
( À. COR PPT RESSENTI PE EE TT Le 12 % 12 % 9,6 % (A) 
B. een orne done rend as dunes ee ose censées ess cou den ose 12 & Exemption. Exemption. 
12-07 Plantes, parties de plantes, graines et fruits des espèces utilisées principalement 
en parfumerie, en médecine ou à usages insecticides, parasiticides et similaires, 
frais ou secs, même coupés, concassés ou pulvérisés : 

A. Pyrèthre (fleurs, feuilles, tiges, écorces, racines).....................s.... 3 % 45 % 4 % (A) 

B. Ecorces de quinquina : 

L'Iropées où moulues.........ssoooocscocossocosssessosscsocsssosseee 3 % Exemption. Exemption. 
nos esomoolsdeseuosnesss vocscs nadia esse Exemption. Exemption. Exemption. 

















(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret 
du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 

(1) Ce droit est provisoirement suspendu. 


























JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





NUMÉROS 


du tarif. 
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12-07 
(suite) 


12-08 


12-09 


12-10 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


T. D. 29 


| 
TAUX DES DROITS 





Droits des tarifs 


douaniers 


communs C. E E 


Droits inscrits nationaux : 





en régime 


de droit commun, 


en régime 


GE.C.A., Euratom 








et Euratom en tarif minimum. STE . 
2 3 4 5 
CG. Pannes ON DRE... suit vin due lan nd CNT SE 2 % ExemptivA. Exemption. 
D. Quassia amara (bois et-écorces). ........ 600800000060 décès id. 2 % Exemption. Exemption. 
RS RD cs ttiinirsidratonsesl codé So e css esse 15 % Exemption. Exemption. 
CAR CCR "CUP SOON PR UE PTT CRT DT RE DR Exemption. Exemption. Exemption. 
G. Poivre de cubèbe ................. voir ss sise ARE LEE 1 à 8 % 27 % 24 % (A) 
H. Feuilles de coca : 
LE nc css uote datation se 20 TT IA Va TR UN TITRES Exemption. Exemption. Exemption. 
à a D rs once diaséeet ee DS CR SÉRIE TT CR TS TR Exemption 5 % 4 % (A) 
I. J. Autres bois, racines et écorces ; mousses, lichens et algues............... Exemption. Exemption. Exemption. 
K. Autres : 
a. D’absinthe, de belladone, de ne d’hy- 
’ : sope, d’origan (origanum vulgare), de 
IL. Plantes en bouquets, mélisse, de menthe, de pensée sauvage, - 
sommités fleuries de sauge 3 % 9 8 % (A) 
ou feuilles. nn se / 70 
ONE ss mme Re Os CS 3 % 5 % 4 % (A) 
a. Pétales de fleurs en sacs pour la parfumerie 3 % Exemption. Exemption. 
IL FI ) b. Autres (de bouillon blanc, de bourrache, de 
tes SSL", camomille, de guimauve, de mauve, de 
pensée, de rose de Provins, de sureau, de 
toul, On VIDIOEE, GE)... coorescse sc 3 % 9 8 % (A) 
IL. Fruits et graines, y compris les queues de cerises.................... 3 % 9 % 8 % (A) 
Caroubes fraîches ou sèches, même concassées ou pulvérisées ; noyaux de fruits 
et produits végétaux servant principalement à l'alimentation humaine, non 
dénommés ni compris ailleurs : 
A. Caroubes : 
| L'Embees .....sssososonocsoccsconosensesesseséosséesnoncsssatseessee 8 % 9 % 8 % (A) 
COR runs oies tes is EE 8 % 18 % 16 % (A) 
B. Graines de caroubes : 
L Non décortiquées, ni concassées, ni moulues................. séisodhée 2 % 9 % 8 % (A) 
ER DE D 2 PEUR PRO TES és ons 9 % 9 % 8 % (A) 
C. Noyaux d’abricots, de pêches ou de prunes et amandes de ces noyaux..... 5 % Exemption. Exemption. 
D. AUTrESS ......cooosoososssoeoscossssseses céosscssssseso ed b0t sosssese Exemption. Exemption. Exemption. 
Pailles et balles de céréales brutes, même hachées : 
DRE sd idsetaesdhoonseths ste es MR TS Exemption. 45 % 4 % (A) 
PR RE schistes srl Eté sie Soda ni Exemption. Exemption Exemption. 
Betteraves fourragères, rutabagas, racines fourragères ; foin, luzerne, sainfoin, 
trèfle, choux fourragers, lupin, vesces et autres produits fourragers similaires : 
A. Betteraves fourragères, rutabagas et autres racines fourragères..... yen 9 22,5 % 20 % (A) 
nn PS: réduisent be st RUE éd ce tels did s nié nai Exemption. 45 % 4 % (A) 














(A) Pour les marchandises ne bénéfician 
de libération des échanges prises par dér 


30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué 











ogation aux prohibitions l'importation des marchandises étrangères prévues par le 


t pas, à la date d’enregis trement de la déclaration en détail pour la consommation, ap” sa gt 
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Chapitre 13, — Matières premières végétales pour la teinture ou le tannage, gommes, résines et autres sucs et extraits végétaux. 
NoTE 


L'extrait de réglisse, l'extrait de pyrèthre, l’extrait de houblon, l’extrait d’aloès, l’opium, sont considérés comme sucs et extraits 
végétaux (n° 13-03). 


Ne rentrent pas dans le n° 


13-03 : 


a) Les extraits de réglisse contenant plus de 10 p. 100 en poids de sucre ou présentés comme sucreries (n° 17-04) ; 

b) Les extraits de malt (n° 19-01) ; 

c) Les extraits de café, de thé ou de maté (n° 21-02) ; 

d) Les sucs et extraits végétaux additionnés d’alcool constituant des boissons, ainsi que les préparations alcooliques composées d’extraits 
végétaux (dites « extraits concentrés ») pour la fabrication des boissons (chap. 22) ; 

e) Le camphre naturel (n° 29-13) et la giycyrrhizine (n° 29-41) ; 

f) Les médicaments (n° 30-03) ; 

g) Les extraits tannants ou tinctoriaux (n°* 31-01 ou 32-04) ; 


Per h) + huiles essentielles ou les résinoïdes (n° 33-01) et les eaux distillées aromatiques et solutions aqueuses d’huiles essentielles 
n° 33-05) ; 


ij) Le caoutchouc, la balata, la gutta-percha et gommes naturelles analogues (n° 40-01) 


























TAUX DES DROITS 
NUMÉROS £ Droits des tarife | Droits inscrits nationaux : 
SIGN A Es HANDISES ie 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers | en régime . en régime 
de taril communs C EE. | de droit commun, CE.C.A. Euratom 
et Euratom eu tarif minimum ou C.E.E, 
eelon le cas 
| 2 3 4 5 
13-01 Matières premières végétales pour la teinture ou le tannage.................. Exemption. Exemption. Exemption. 
13-02 Gomme laque, même blanchie : gommes, gommes-résines, résines et baumes 
naturels : 
A. Gomme laque : 
OR MMM. socio rssonensss ss nés avis 2864 Exemption. Exemption. Exemption. 
DE DRE... cos dos nnssss nsc éesesass denses 006 ésssess tisse 3 % 7,7 % 7 % 
D'OR O9 OMIS... ts ccocsesosvessessoséss css sss6es 66 de se 2 % 74 % 7 
A I ET naosesedds etes de ud etes rer detrs Exemption. Exemption. Exemption. 
13-03 Sucs et extraits végétaux ; pectine ; agar-agar et autres mucilages et épaississants 
naturels extraits des végétaux : 
A. Sues et extraits végétaux : 
D ndlr essor éaéieies tions dénonce à Exemption | Exemption (a). | Exemption (a). 
RE nl ia ensendons cotsstétendisssssiesitté ass ste Exemption. Exemption. Exemption. 
EL) De duassigs AMArTS...iscocsooscmossessossesssososdasecssesssess ses 3 % 492 % 35 % 
CP PS OP SEA RER PE RC ASE 10 199 % 75 % 
V. De pyrèthre et de racines de plantes à roténone..........,....... 5 % 11,7 % 10,5 % 
VI. De houblon...... : RAR REP SEEN CAE RE TT “ 6 X 9,8 % 84 % 
VIL Extraits végétaux mélangés entre eux, pour la fabrication de bois- | 
sons ou de préparations alimentaires........................... 10 © | 24% Exemption. 
: RE somme men se ne devine ré 6 X | 14 % (b) 12,6 % (b) 
VIIL Autres ........... D PS OR os noscéamesrsècessesuse Exemption. | Exemption. Exemption. 
B. Pectine : 
D'OR... rec ossconibon tata loossacene ones es eneapensés nee 24 % 36 % 32 % (A) 
IL Autres .….....sssoosossssessosenesssssoedosesenssenenesosessenseseses 14 % 5 % 4 % (A) 
C. Agar-agar et autres mucilages et épaississants naturels extraits des végé 
taux : 
( a. En filaments ou en poudre................ 4% 7 = © 
L Agar-agar ........ LE pe F x 4% 11,4 % 10,5 7% 
D nil oltittascatecsert doses e 1 % Exemption. 
IL Mucilages de caroubes ou de graines de caroubes.................. 6 % 15.4 % 14 % 
a. Mucilage ou épaississant (en filaments, en 
IIL Autre poudre, etc.) tiré des lichens carragaheen 
> AMREOS «00000 0 0 0» « CR root e en os oo es te Exemption. 10,5 % 10,5 ? 
L'IRS RRS iiusasite nddinsensrs eu bande Glenn à Exemption. Exemption. Exemption. 














(a) L’opium ne peut être importé qu’aux conditions déterminées par les décrets pris en vertu des lois sur les 


et les stupéfants (voir le code de la santé publique et les textes subséquents). 


(b) L'importation des produits de cette rubrique est subordonnée à l’autorisation préalable du ministre chargé 
(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour 











substances vénéneuses 


de la santé publique. 
la consommation, 


des 


mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le 
décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
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Chapitre 14. — Matières à tresser et à tailler et autres produits d'origine végétale, non dénommés ni compris ailleurs. 





NoTeEs 


IL — Sont exclues du présent chapitre et classées à la section XI les matières et fibres végétales des espèces principalement utilisées 
pour la fabrication des textiles, quelle que soit leur préparation, ainsi que les matières végétales qui ont subi une ouvraison spéciale 
en vue de leur utilisation exclusive comme matières textiles. 


IL — Les éclisses d’osier, de roseaux, de bambous et similaires, les moelles de rotin et le rotin filé rentrent dans le n° 14-01, 
Ne rentrent pas dans cette position les éclisses, lames ou rubans de bois (n° 44-09). 


III. — Ne rentre pas dans le n° 14-02 la laine de bois (n° 44-12). 
IV. — Ne rentrent pas dans le n° 14-03 les têtes préparées pour articles de brosserie (n° 96-03). 


C. 1) La position n° 14-04 couvre, non seulement les matières à l’état brut, mais aussi celles, comme les noix de corozo et de palmier 
doum notamment, qui ont été simplement débitées sans autre ouvraison. Autrement travaillées. ces matières relèvent d’autres positions, 
en particulier du n° 95-06 ou du n° 98-01. 


C.2) Les farines de corozo, de coques de noix de coco et similaires rentrent dans le n° 14-05. Il en est de même du zouffa (Luffa) et 


du produit dit «papier de riz», 


« moelle de riz» ou «papier japonais ». 











NUMÉROS 


du tarif. 


4 


14-01 


14-02 


14-03 


14-04 


14-05 





























TAUX DES DHOITS 
Droite des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers Li en régime 
Rois Ron. 
communs € E. E | 4e aéb oui C.E.C.A., Euratom 
et Euratom en tarif miaimum Lis e 
» 3 4 5 
Matières végétales employées principalement en vannerie ou en sparterie (osiers, 
roseaux, bambous, rotins, jones, raphia, pailles de céréales nettoyées, blanchies 
ou teintes, écorces de tilleul et similaires) : 
A. Osiers : 
L Non pelés, ni refendus, ni autrement préparés..........,...1,...... Exemption. 35 % 3,5 % 
ONE rosiers Ltd RSR nd SR RSR 3 % 42 % 3,5 % 
B. Bambous ; roseaux et similaires : 
LORS RS PONS. hs domino aus css tive nen Exemption. Exemptian. Exemption. 
DE ON Li use dico eo ci css titres titi nes % 42 % 35 % 
C. Rotins ; joncs et similaires : 
EL ral 'on aplaiiont refeis.......5. icones dacteetesstont Exemption. Exemption. Exemption. 
EE OR dde da de 6 nr CS CMS RE SET ER CR TT 3 % 56 % 49 % 
D. Pailles de céréales nettoyées, blanchies ou teintes...............,........ 2 % 42 % 3,5 % 
EE ras sine si écés4 40i D eie e dE CT CE Exemption. Exemption. Exemption. 
| Matières végétales employées principalement pour le rembourrage (kapok, crin 
végétal, crin marin et similaires), même en nappes avec ou sans support en 
autres matières : 
DT OR sic usvetiasatieee Vis te ie NT Ne 3 % 08 % Exemption. 
B. Autres : 
D'OR MN. noces est este etes a PORT OUTRE 3 % 08 % Exemption. 
IL K k CR PP PTT + AY Exemption. Exemption. Exemption. 
uns RE EEE ELEE EE EEE EEE EEE LORS... con is 2 % 0,5 % Exemption. 
I en CROSS... dodsénasoscst TE Exemption. Exemption. Exemption. 
Matières végétales employées principalement pour la fabrication des balais et des 
brosses (sorgho, piassava, chiendent, istle et similaires), même en torsades ou 
en faisceaux : 
( A. Chiendent, piassava, istle et similaires, peignés, coupés, blanchis ou teints.. Exemption 35 % 3,5 % 
( D OMR ss ssiosuostastseessest fiat 2 RS TRS Exemption. Exemption. Exemption. 
Grains durs, pépins, coques et noix (noix de corozo, de palmier-doum et simi- 
COUT OP TT TN I PER PL, SUR AU EP Rat NE Exemption. Exemption. Exemption. 
Produits d’origine végétale, non dénemmés ni compris ailleurs : 
SE RATE CR LU PPT U TPS PL PRE SE UMR ER à PE RH CRNRE S L VUS 2 JE 3 % 08 % Exemption. 
I ONE cs sésdéées 6600 RS étroite és US TER Exemption. Exemption. Exemption. 
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SECTION 


III 


GRAISSES ET HUILES (ANIMALES ET VEGETALES); 
GRAISSES ALIMENTAIRES ELABOREES ; CIRES D'ORIGINE ANIMALE OU VEGETALE 


! ntsSiiste 


PRODUITS DE LEUR DISSOCIATION ; 


Chapitre 15. — Graisses et huiles (animales et végétales) ; produits de leur dissociation; graisses alimentaires élaborées ; 


cires d'origine animale ou végétale. 





Nores 
L — Le présent chapitre ne comprend pas : 
L a) Le lard et la graisse de porc et de volailles, non pressés ni fondus (n° 02-05) ; 
: b) Le beurre de cacac (n° 18-04) ; 


c) Les cretons (n° 23-01), les tourteaux, grignons d'olives et autres résidus de l’extraction des huiles végétales (n° 23-04) ; 


d) Les acides gras isolés, les cires préparées, les corps gras transformés en produits pharmaceutiques, en peintures, en vernis, en 
savons, en produits de parfumerie ou de toilette et cosmétiques, les huiles sulfonées et autres produits relevant de la section VI: 


e) Le factice pour caoutchouc dérivé des huiles (n° 40-02). 


II. — Les pâtes de neutralisation (soap-stocks), les lies ou fèces d’huiles, le brai stéarique, le brai de suint et la poix de glycérine 


rentrent dans le n° 15-17. 


NOTES COMPLÉMENTAIRES 


1° a) Les huiles et graisses végétales obtenues par pression sont considérées comme brutes (n° 15-07) si elles n’ont pas subi d’autres 


| traitements que : 
| la décantation dans les délais normaux ; 


| la centrifugation ou la filtration, à condition que pour séparer l’huile de ses constituants solides on n’ait eu recours qu’à la force 
| mécanique, comme la pesanteur, la force compressible ou la force centrifuge, à l’exclusion de tout procédé de filtration par absorption 


et de tout autre procédé physique ou chimique ; 


b) Les huiles et graisses végétales obtenues par extraction restent considérées comme brutes lorsqu'elles ne se distinguent ni 
couleur, l’odeur ou le goût, ni par des propriétés spéciales analytiques reconnues, des huiles et graisses végétales obtenues par pression ; 


c) Sont considérées également comme huiles brutes l'huile de soja dégommée et l’huile de coton débarrassée du gossypol. 


2° On considère comme huile d'olive vierge (n° 15-07) 


C. 1) Le présent chapitre ne comprend pas la cire gaufrée en rayons pour ruches (n° 95-08). 


par la 


l'huile d'olive naturelle obtenue uniquement par des procédés mécaniques, 
y compris la pression, à l'exclusion de tout mélange avec des huiles d’une autre nature ou de l’huile d’olive obtenue de façon différente. 


C. 2) Les graisses et huiles de poissons et de mammifères marins, brutes (ex. n° 15-04), ainsi que le blanc de baleine et d’autres cétacés 
(spermaceti) (ex. 15-14), considérés comme produits de pêche française, sont admis en franchise des droits de douane sous les conditions 


déterminées par des arrêtés du ministre chargé de la marine marchande 
économiques. 

C. 3) Les huiles acides de raffinage du n° 15-10 C. IL 
d’acidité et l’indice de saponification, est inférieur à 85 % : 
(n°* 15-10 A., B. et C. L). 


du ministre des finances et du ministre chargé des affaires économiques 


du ministre des finances et du ministre chargé des affaires 


sont celles dont le degré d’acidité, déterminé par le rapport entre l'indice 
au-delà de cette limite, elles sont considérées comme acides gras industriels 


C. 4) Les produits déclarés pour une destination privilégiée peuvent être soumis à des mesures de contrôle fixées par arrêté 














— 
—— 





























| | FAUX DES DROITS 
L NUMÉROS Droits des tarife | Droits inscrits nationaux 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers | ; en régime 
en régnne ET -- x 
du tarif “ommuns € E E | de droit -ommus. CEC A. Euratomæ 
Ne et Euratom Len tarif minimum uCEE. 
{ <elon le ras 
1 2 ù 3 ï 3 
BE 
15-01 Saindoux et autres graisses de porc pressées ou fondues ; graisse de volailles 
pressée ou fondue : 
à A. Saindoux et autres graisses de porc pressées ou fondues : 
L Destinés à des usages industriels autres que la fabrication de produits 
c SRE PP Re 4 % 32 % 25,6 % (A) 
k nai sacre de rasiasenasi env ests es EN ENT 20 % 32 % 25,6 % (A) 
B. Graisse de volailles pressée ou fondue......................ssosssossues 18 % 32 % 25,6 % (A) 
15-02 Suifs (des espèces bovine, ovine et caprine) bruts ou fondus, y compris les suifs 
dits « premiers jus » : 
, A. Destinés à des usages industriels autres que la fabrication des produits 
alimentaires (a) : 
POP PP POS TPE 2 % 20 % 16 % (A) 
le 0 D POP adress sara ne pédale Ésaenceosnht sb 2 % 15 % 12 % (A) 
B. Autres : 
EEE nca so tam shoes nn cd a té on Se 10 % 20 % 16 % (A) 
| | OT tt ocoeivtass alias stesessnd SENS Sir sata 10 % 15 % 12 % (A) 
(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marchandises étrangères prévues par 


le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
À (a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
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AUMÉROS 


du tarif 


a 


15-03 


15-05 


15-06 


15-07 





DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TAUX DES DROITS 


T.b, 33 





Droits des tarife 


douaniers 


communs C. E E 


Droits inscrits nationaux : 





en régime 


de droit commun, 


en régime 


C.E.C.A., Euratom 

















et Euratom en tarif minimum Dh pins À 
2 3 4: ù 
Stéarine solaire ; oléo-stéarine : huile de saindoux et oléo-margarine non émul- 
sionnée, sans mélange ni aucune préparation : 
A. Stéarine solaire et oléo-stéarine : 
: ER ns Stéarine solaire........ ve Exemption. 20 % 16 % (A) 
+ PERRRE. 8 CREER ME < € b. Oléo-stéarine ..... MU CERTA Exemption. 20 % (1) Exemption. 
( a. Stéarine solaire.......... 8 % 20 % 16 % (A) 
OR lunes ts Lors : CE S 
{ b. Oléo-stéarine ....... ét 5 8 % 20 % (1) Exemption. 
B. Autres : 
( L Huile de saindoux..............ossssossoososossossocessesesesese 12 30 % (1) Exemption. 
( I ON MANariINS..;..... soso cities fe dents rees 12 % 20 % (1) Exemption. 
Graisses et huiles de poissons et de mammifères marins, même raffinées * 
A. Huiles de foies de poissons : 
RO RP TT PE RE PA EU RM Exemption. 27 % (1) Exemption. 
( a. De morue................ 8 æ 97 % 24 % (A) 
D OR hoc sito oon dns derrsdosus ‘ ; 
CE EPP 8 % 18 % (1) Exemption. 
B. Graisses et huiles de poissons, autres que de foies..............,......... Exemption. 18 % (1) Exemption. 
C. Graisses et huiles de mammifères marins : 
: MS ii (: a. Brute .…......s..o0.0000se 2 % 16,2% (2) | 14,4% (A) (2) 
A PONT ( M AMiamienscse covvuticstes 2 % 16,2 % (1) | Exemption. 
D ORNE ssdédieo ss ce dde nes nee RS Exemption. 16,2 % (1) Exemption. 
Graisses de suint et substances grasses dérivées, y compris la lanoline : 
A. OGralsss' de suit haute’ uintite).......::2 4-0 Rsvavesaue sets 6 % 11,9 % 10,5 % 
LA... its ml Pr RE SC TRE 10 % 16,4 % 14 % 
Autres graisses et huiles animales (huile de pied de bœuf, graisses d'os, graisses 
de déchets, etc.) : 
A. Huiles de pied de bœuf et similaires (huiles de pied de mouton, de pied 
| de cheval, etc.), brutes ou raffinées ; graisses et huiles d’os, de déchets 
A PS PP A En ne ee 4 % 114 % 10,5 % 
DE ONE isa noise casses creer niet aan 4% 93 % 84 % 
Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées : 
A. De bois de Chine, d’abrasin, de Tung, d’oléo-coca, d’oïticica ; cire de myrica 
et cire du Japon : 
ot 
L'Mlitiss @é bols Be bbiss tonte de {. ? PO 3 % 6 % 48 % (A) 
Tung, d’oléo-coca, d’oïticica. GT.  POSMPPORENONEN 3 % 16,2 % 144 % (A) 
( D CS ON MONTS CE OR OR... cuis uics nes eue is mi cata ti US 3 % Exemption. Exemption. 





(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en 
mesures de 


le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 

(a) L’admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 

(1) Ce droit cest provisoirement suspendu. 

(2) Ce droit est provisoirement suspendu pour l'huile de baleine brute importée dans le cadre d’un contingent dont le montant et 

les conditions d'importation sont fixés par les autorités compétentes. 
TARIF DOUANIER. 





détail pour la consommation, des 
libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par 


2 
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FAUX 


DES 


DROITS 








Droits inserits palionaux : 























NUMÉROS Droits des tarifs | pu 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers FREE en régime 
du tarif communs C E * | 4e droit commun, | C-E-C-A., Euratom 
: et Euratom en tarif minimum ou C.E.E,, 
À selon le cas 
1 2 3 Û 5 
Î 
| 
| 15-07 B. Autres huiles : 
(suite) Ë , , j 
Î L Destinées à des usages techniques ou industriels autres que la fabri- 
cation de produits alimentaires : 
a. Huile de ricin : 
d 1. Destinée à la fabrication de | x. Brute ............. cs Exemption. 8 % (1) 6,4 % (1) 
à lPacide amino - undécanoi- 
| que pour la fabrication 
! soit de fibres textiles syn- 
j thétiques, soit de matières ( 
plastiques artificielles (a). | y. Autre ........... dass Exemption. 16,2% (1) 144 % (1) 
2 Destinie à Chatres uss-| x Brute ............6.. nd 8 % 8 % 64% (A) 
j RL de Mis csdusatse D APT RP PRIT TE 8 % 16,2 % 144 % (A) 
; b. Non dénommées : 
t. Huile de lin....... sacs 5 % 13,5 % (1) Exemption. 
| u. Huile de soja..... esse) 5 % 16,2 % 144 % (A) 
| v. Huile de palme.......... 5 % 13,55 % (2) Exemption. 
1. Brutes (a)..... Médosiessth ‘ w. Huile de palmiste, de coco 
} ou de coprah, de karité. 5 % 13,5 % 12 % (A) 
x. Huile de pulghère....... 5 % 8 % 6,4% (A) 
y. Autres huiles....... FR 5 % 16,2 % (3) 14,4 % (A) (3) 
À { x. Huile de palme.......... 8 % -16,2% (4) Exemption. 
2. Autres (a).................. | y. Autres huiles........ ss. 8 % 162 % 144 % (A) 
IL Autres : 
a. D’olive : 
1. En emballages immédiats d’un contenu net de 20 kg ou 
i M sb hothe vase stiesvushhsmttaoaedeiasserdidis re 20 % 18 % 14,4 % (A) 
x ; 2. VE. ééiicis san siéré 17 % 17 % 14,4 % (A) 
2. Autrement présentée...... re RES DA 20 % 18 % 14,4 % (A) 
ue  ÉRCPPPTT BEF RTATS 9% 13,5 % (2) Exemption. 
b. De palme....................... CET © OREMRET ES 14 % 16,2 % (4) | Exemption. 
+ €. Non dénommées : 
1. Concrètes, en emballages immédiats d’un contenu net de 
nr ne cs el as ner te ta be 20 % 18 % 14,4 % (A) 
2. Concrètes, autrement présentées ; fluides : 
Re no 10 % 13,5 % (1) Exemption. 
\ x. Huile de pes, 2 
coco ou de coprah, de 
m. Brutes ............... 7 NPA OS 10 % 13,5 % 12 % (A) 
y. Huile de pulghère....... 10 % 8 % 6,4 % (A) 
« z. Autres huiles........... 10 %, 16,2 % (3) | 14,4% (A) (3) 
a ls I a ide ras cet 15 % 16,2 % 14,4 % (A) 
15-08 Huiles animales ou végétales cuites, oxydées, déshydratées, sulfurées, soufflées, À es 7 
standolisées ou autrement modifiées.................s...s.esssssesesssssss 15 % 21,1 % 17,5 % 
COOP RP IN Dassin aavssses aus be PRE éniéssheses 9 % 12,6 % 10,5 % 
15-10 Acides gras industriels, huiles acides de raffinage, alcools gras industriels : 
A. Acide stéarique ....... eee not ad at ds dx Sénart shead ii ésnnr 12 % 16,8 % 14 % 
COR I PT ST LIT TT 10 % 16,4 % 14 % 
C. Autres acides gras industriels ; huiles acides de raffinage : 
D \ L Autres acides gras industriels................ dscéoseuse scéss és cotés 8 12,4 % 10,5 % 
LE | IL Huiles acides de raffinage........ Moss udinadésas sans asia tie sé“ 8 % 2 % Exemption. 
TR ones ess ambints dadies 13 % 17,1 % 14 % 
(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d'enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
” mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par 
le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
(1) Ce droit est provisoirement suspendu. 
à (2) Ce droit est provisbirement réduit à 9 %. 


(3) Ce droit est provisoirement suspendu pour l’huile d’arachide brute importée dans le cadre 
conditions d'importation sont fixés par les autorités compétentes. 


(4) Ce droit est provisoirement réduit à 14 %. 





d’un contingent dont le montant et les 
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T. D. 35 


0 
TAUX DES DROITS 


























s d Droits inscrits nationaux : 
| NUMÉROS Droits des tarife 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime en régime 
if communs C. E. E. | de droit commun, C.E.C.A., Euratom 
om en. et Euratom, en tarif minimum. 15 gr à 
1 2 3 4 L 
15-11 Glycérine, y compris les eaux et lessives glycérineuses : 
A. Glycérine brute, y compris les eaux et lessives glycérineuses......... té 3 % 08 % Exemption, 
B. Autre, y compris la glycérine synthétique........ csove 5 CHIEN ETES 10 % 24 % Exemption. 
15-12 Graisses et huiles animales ou végétales hydrogénées, même raffinées, mais nôn 
préparées : 
A. Présentées en emballages immédiats d’un contenu net de 1 kg ou moins : 
! a. Graisses et huiles de 
L Destinées à la fabrication des graisses \ 70 PORTE 20 % 15 % 12 % (A) 
alimentaires. 
D IS ss sucre ts 20 % 15 % (2) Exemption. 
| a. Graisses et huiles de À 3 
IL. Autres ....... cobsocer 00h06 5.066 4 clé eee , 1:.% 5 % (4 
{ CS MP RE Tee 20 % 20 % (2) Exemption. 
B. Autrement présentées : , 
} { a. Graisses et huiles de 
L. Destinées à la fabrication des graisses \ RS 17 % 15 % (1) | 12% (A) (1) 
alimentaires. 
( D ANR oct 17 % 15 % (2) Exemption. 
a. Graisses et huiles de 
D APE |... PR PR PR baleine ............... 17 % 18 % 16 % (A) 
DONS. sas 17 18 % (2) Exemption. 
15-13 Margarine, simili-saindoux et autres graisses alimentaires préparés........... PE 25 % 27 % 24 % (A) 
15-14 Blanc de baleine et d’autres cétacés (spermacéti), brut, pressé ou raffiné, même é 
artificiellement coloré.............:......sssessseiosessoosnesesssoces seen 7 % 5,6 % 3,5 % 
15-15 Cires d’abeilles et d’autres insectes, même artificiellement colorées : 
D, DURS di mms ns los duos es 0880008 220 CROSS Exemption. Exemption. Exémption. 
B. Autres : 
( & Cire dhhallles......;ssssocrscsoos scission LÉ RE, AS.S 45593 10 % 10 % 7T % 
( Æ Autres ...:..... Moatodkssds sans da RSI en I dde 10 % 24 % Exemption. 
15-16 Cires végétales, même artificiellement colorées : 
À OR ds PRO ES PUS TEN ITIT stiossuss sos T0 ds 6% Exemption. Exemption. Exémption. 
ER PP rues 8 % 2 % Exemption, 
15-17 Résidus provenant du traitement des corps gras ou des cires animales ou 
végétales : 
| A. Lies ou fèces d’huiles, pâtes de neutralisation (soap-stocks)......... ET 7% 16,2 % 144 % (A) 
| D PT dr ss lasse tes roses sise Ra 2 % 45 % 4 % (A) 
J 
P 
(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marchandises étrangères prévues par 
le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
(1) Ce droit est provisoirement suspendu pour les marchandises qui sont importées dans le cadre d’un contingent dont le montant et 
s les conditions d’importation sont fixés par les autorités compétentes. 


(2) Ce droit est provisoirement suspendu. 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 



















SECTION IV 


Chapitre 16. — Préparations de viandes, de poissons, de crustacés et de mollusques. 


NorTe 


PRODUITS DES INDUSTRIES ALIMENTAIRES ; BOISSONS ; LIQUIDES ALCOOLIQUES ET VINAIGRES ; TABACS. 


Le présent chapitre ne comprend pas les viandes, les poissons, crustacés, mollusques et coquillages préparés ou conservés par 
procédés énumérés aux chapitres 2 et 3 en 






























































—————— —_ 
TAUX DES DROITS 
RUMÉROS Droits des tarifs Droits inécrits nationaux 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers e… scélié en régime 
de tarit. communs C. E E. | droit commun, C.E.C.A., Euratot 
et Euratom en tarif minimum où C. E.E., 
<elon le cas. 
1 2 3 4 5 
1601 Saucisses, saucissons et similaires, de viandes, d’abats ou de sang : 
er ER PER SEE PP PV PI PE ee 24 % 36 % 32 © (A) 
a dur dr anes sen dates AT see Ve TM dos sec unssesaaus 21 % 36 % (1) 16 % (A) 
16-02 Autres préparations et conserves de viandes ou d’abats : 
A. De foie : a dù à 
: É ( a. Foies simplement cuits.. 7 5 % 4 
L D'oie ou de canard........:.......... | b. Autres, truffés ou non. 20 % 15 % 12 % 
OS PP A Re ae SR AO RON RENE 25 % 27 % 24 % (A) 
B. Autres : 
L De gibier, de volailles ou de lapin.........................s.sssose 21 % 12 % 9,6 % (A) 
a. De porc LR Sc dise 26 % 31,5 % 28 % (A; 
A ; à g dt CHARS NOET 26 % 405 % 36 % (A) 
IL Non éénommées.... ! b. De mouton.........:............oo00e + 26 % 315 % 28 % (A) 
e. Autres |: -L'Nen'truffées..:..5.6.06 26 % 315 % 28 % (A) 
i SE D © OO CREER 26 % 405 % 36 % (A) 
16-03 Extraits et jus de viande, en emballages immédiats d’un contenu net : 
A. De 20 kg ou plus: 
sc coco oc soso ses bas sus re boss 2 % 15 % 12 % (A) 
ste asn oc 0 bd tbe occupe st 2 % Exemption. Exemption. 
EL dc sonner tem encens ess éco e 9 % 15 % 12 % (A) 
EE him ini ne na stat ot vv ot: 24 % 15 % 12 % (A) 
16-04 Préparations et conserves de poissons, y compris le caviar et ses succédanés : 
A. Caviar et succédanés du caviar ............. PROPOS. PRE SCT à ME 30 % 30 % 24 % (A) 
B. Salmonidés : 
| L Présentés en récipients hermétiquement fermés ; en boîtes, verres, 
D nt e too le ne en SE es ms so vs 20 % 20 % 16 % (A) 
| IL Présentés autrement (en fûts, cuveaux, etc.) ......s...s..s.......... 20 % 25 % 20 % (A) 
ne sut dite ent tandé disons eénaénuesonapeescassèss 23 % 25 % 20 % (A) 
D. Sardines : 
| L Présentées en récipients hermétiquement fermés ; en boîtes, verres, 
RS COS OR MIRE do cscsmavedososes cos ee 25 % 31,5 % 28 % (A) 
| IL Présentées autrement (en fûts, cuveaux, ete.) ..:.................... 25 % 25 % 20 % (A) 
rien nan alerter eidhonarssentésesecsesesd ss 60m 25 % 25 % 20 % (A) 
16-05 Crustacés mollusques et coquillages préparés ou conservés : 
A. Crustacés simplement cuits à l’eau et décortiqués : 
[ L Langoustes et homards, entiers ...........,........ dti eÉ 20 27 % 24 % 
avec minimum |avec minimun 
de perception | de perception 
de 0,9 NF par| de 0,8 NF par 
k£ brut. kg brut (A). 
IL. Queues de langoustes et de homards .......,,.......ss.seesssss 20 % 31,5 % 28 % (A) 
DOS iii 20 18 % 16 % 
avec minimum | avec minimum 
de perception | de perception 
{ de 0,09 NF| de0,08NF par 
par kg brut. | kg brut (A). 
DR COURS: solo dsossodhocoosecocese D'NNNRE ire sceves 20 % 27 % 24 % 
avec minimum | avec minimum 
de perception | de perception 
de 0,72 NF| de0,64NF par 
par kg brut. kg brut (A). 
c) Autres ........ Drssésstt 20 % 10 % 8 % (A) 
IV. Autres (crabes, langoustines, écrevisses, etc.) ........... Sésdodsssuss 20 % 10 % 8 % (A) 
et ne PR an dus sta etat ete vos eo mdtecseote a 20 % 10 % 8 % (A) 


















(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration eñ détail pour la consommation, des mesures 
de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 
30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 


(1) Ce droit est provisoirement réduit à 20 %. 


+ en 
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Chapitre 17. — Sucres et sucreries. 


NoTes 
L — Le présent chapitre ne comprend pas : 
a) Les sucreries contenant du cacao (n° 18-06) ; 
b) Les sucres chimiquement purs (n° 29-43) ; cette exclusion ne vise pas, toutefois, le saccharose chimiquement pur ; 
c) Les préparations pharmaceutiques sucrées (chap. 30). 
IL — Le saccharose chimiquement pur est classé au n° 17-01, quelle que soit la matière dont il provient. 


C.1) Lorsqu'il est dérogé à la prohibition qui les frappe, les mélasses destinées à être distillées (n° 17-03 B) sont admises en 
franchise des droits de douane. 


C.2) Les produits édulcorés artificiellement (saccharinés ou autres), ne contenant pas de sucre, sont exclus du présent chapitre et restent 
classés avec les produits non sucrés, selon l'espèce, sous réserve des dispositions de la législation intérieure. 


C.3) Seules, les mélasses non aromatisées ni artificiellement colorées sont reprises au n° 17-03. 














mr 


_— 
Î TAUX DES DROITS 
AUMÉROS Drolle dés tasils Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en" l un régime 
sc > ‘gime 
du tarif. communs C. E. E. | je droit commun, | C-EC-A., Euratom 
ot Euratom. en tarif minimum ou C. E. E., 
s selon le cas. 
1 2 3 4 5 
17-01 Sucres de betteraves et de canne, à l’état solide : 
A. D’une teneur en saccharose de moins de 99,8 g pour 100 £g de produit sec. 80 % 99 % (1) Exemption. 
) B. D’une teneur en saccharose de 99,8 g ou plus, pour 100 g de produit sec, | 
SO OS DO OO. torse dati biratiusseseir uen 80 % 99 % (28 88 % (A) (2) 
17-02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélangés de miel naturel; | 
sucres et mélasses caramélisés : | 
à fo © OS RE. citées itloivité tests 24 % 10 % 8 % (A) 
RC dt den Mn. MM .....sccaddocénsnseo ei di isa 50 % 54 % 32 % (A) | 
CR RE dim cs sous soiree 1e in réa sta el 42 % 20 % 16 % (A) | 
D. Autres sucres et sirops : 
( L Sucres de fruits, de bouleau, de maïs, de palmier, de sorgho et 
IS PR. nm cs sntp ae arte COR 28 80 % 99 % 80 % (A) 
( IL. Autres (sucres intervertis, maltose, lévulose) .................... 80 % 90 % 80 % (A) | 
L'an ii. 6. rs vocal a NS SES 50 % 90 % 80 % (A) | 
F. Sucres et mélasses, caramélisés .......................................... 47 40 % 32 % (A) 
17-03 Mélasses, même décolorées : 
RE sos ur ado dre AS IST ets GO ES 65 % 40 % 32 % (A) 
B. Autres : 
L Destinées à la fabrication de produits mélassés pour la nourriture 
nr sus teg ts PRE PCR RE EME RC Eee Exemption. 1,8 % 1,6 % (A) 
IL. Mélasses de canne dont l'extrait sec renferme moins de 63% de 
saccharose, destinées à la fabrication des succédanés du café (a) . 9 % 35 % 28 % (A) 
II. Destinées à la fabrication de l’acide citrique (a) ................... 19 % 35 % 28 % (A) 
£ ’ # ÿ a. Destinées à la distillation. 65 % Prohibition. Prohibition. 
EN, PS RE Sos cécsdocess: ) Dis - ie 65 % 35 % 28 % (À) 
17-04 Sucreries sans Cacao : 
A. Extraits de réglisse contenant en poids plus de 10% de sucre, sans addi- 
OR RS RE dos sit hoess oi ton ose is 3 0003 CE 21 % 26 % 21 % 
B. Gommes à mâcher du genre « chewing-gum» .......sssss.ssss..sss.... 25 % 13 % 7 % 
C. Autres : 
| L Contenant une liqueur alcoolique ....................,............ 30 % 30 % 1 % 
/ IL. Ne contenant pas de liqueur alcoolique ........................... 30 % 30 % 21. % 
17-05 Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de colorants (y compris le 
sucre vanillé ou vanilliné), à l’exclusion des jus de fruits additionnés de sucre 
en toutes proportions : 
A. Sirops aromatisés ou additionnés de colorants ............................ 67 % 99 88 % (A) 
OR PP TS RS OS A ee 52 % 40 % 22 % (A) 

















(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marchandises étrangères prévues par. 
le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 


(a) L’admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
(1) Ce droit est provisoirement suspendu. 


(2) Ce droit est provisoirement suspendu pour les sucres qui sont importés dans le cadre d’un contingent dont le montant et leg 
conditions d'importation sont fixés par les autorités compétentes. 
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Chapitre 18. — Cacao et ses préparations. 


Nores 


à Le ff chapitre ne comprend pas les préparations au cacao ou au chocolat visées aux positions n°* 19-02, 19-08, 22-02, 


IL. — Le n° 1806 comprend les sucreries contenant du cacao, ainsi que, sous réserve des dispositions de la note I d 
chapitre, les autres préparations alimentaires contenant du cacao. NES 


C. 1) Le chocolat en masse (n° 18-06 A.) peut contenir des substances alimentaires autres que le cacao et le sucre (lait € 
, n . n 2 + » crèem 
noisettes, écorces d'orange, etc.), à la condition que ces substances soient à l'état broyé et en mélange intime dans la pâte. ue 


Le chocolat contenant des substances alimentaires autres que le cacao et le sucre (noisettes, écorces, fruits, etc.) non broyées ni 
mélangées dans la pâte, est considéré, quelle que soit sa présentation, comme confiserie au cacao (n° 18-06 B.). : 


C. 2) Dans le dosage du cacao contenu dans le chocolat, les matières alimentaires autres que le sucre sont comptées comme 
cacao. 


C. 3) La préparation dite « chocolat blanc», composée de beurre de cacao, de sucre et de poudre de lait, rentre dans le n° 17-04. 




















— 
TAUX DES DROITS 
NUMEROS | Droits des tarifs | Drells imecrits nationaux : 
DFSIGNATION DES MARCHANDISES mes res | en régime | | & ea régime 
du tarif communs C. E E | de droit commun, | C.E CA. Euratom 
et Euratom Len tarif minimum ou C.E.E. 
1 , 3 s | selon le cas 
: | 5 
18-01 Cacao en fèves et brisures de fèves, bruts ou torréfiés.......................... 9 % 22,5 % (1) Exemption. 
18.02 Coques, pelures, pellicules et déchets de cacao...............ssscosssosssesss ee | 9 22,5 % 20 % (A) 
18-03 Cacao en masse ou en pains (pâte de cacao), même dégraissé................... 25 % 25 % 17,5 % 
18-04 Beurre de cacao, y compris la graisse et l’huile de cacao........................ 22 % 22 % 17,5 % 
18-05 RS OR MR... scores Danses someone matrenmss passes as 27 % 7» 17,5 % 
18-06 Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao : 
A. Cacao en poudre simplement sucré, contenant en poids : 
D D La condo to nent ssesècones 30 % 30 % 21 % 
ns ossi n tes ihan és ions tits ess 80 % 40,2 % 21 % 
B. Autres : 
L Chocolat en masse (plaques, plaquettes, tabiettes, pastilles, cro- 
quettes, objets divers, etc.) ou en granulés...................... 30 % 30 % 2 .% 
IL. Confiseries au cacao ou au chocolat / a. Contenant une liqueur 
(tablettes et bâtons fourrés, bou- APOOIIQUE .......:0 0. | 30 % 30 % 21 % 
chées, truffes, pralines, bonbons, 
etc), préparations diverses non 
dénommées ni comprises ailleurs, | 
comportant du cacao ou du cho-  b. Autres ..... bdd éss ei 30 % 30 % 21 % 
colat. 

















(1) Ce droit est provisoirement réduit à 3 %. 


(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par 
le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
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L — 


a) Les préparations pour l'alimentation des enfants ou pour usages diététiques ou culinaires, 


extraits 


Chapitre 19. — Préparations à base de céréales, de farines ou de fécules; pâtisseries. 





NoTEs 
Le présent chapitre ne comprend pas : 


de malt, contenant en poids 50 % et plus de cacao (n° 18-06) ; 


à base de farines, fécules ou 


b) Les produits à base de farines ou de fécules (biscuits, etc.) spécialement préparés pour l'alimentation des animaux (n° 23-07) ; 
c) Les préparations pharmaceutiques (chap. 30). 


IL. — Les préparations du présent chapitre à base de farines de fruits ou de légumes sont traitées comme les produits similaires à 
base de farines de céréales. 








TAUX DES DROITS 














NUMÉROS Droits des tartis Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers "rs en régime 
* en régime à 
du tarif communs C E FE | 4e droit commun CE.C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C.E.E., 
selon le cas, 
i 2 3 4 5 
19-01 Pre OR ON nrmorocmotvitaséhetiéossesevasäsiñnsns AA ÉTAT STRSS 20 % 25,8 % 211 % 
19-02 Préparations pour l’alimentation des enfants ou pour usages diététiques ou 
culinaires, à base de farines, fécules ou extraits de malt, même additionnées 
de cacao dans une proportion inférieure à 50 % en poids: 
A. Sans Cacao : 
L Poudres, sucrées ou non, pour la fabrication des crèmes, puddings, 
\ PR EE NP OP PP TR PR ed 25 % 16,5 % 10,5 % 
II. Farines lactées, quelle que soit la proportion é 0. FOR D 25 % 25 % 17,5 % 
IL Préparations À base d'extraits .de:mall..…...s...sssue svvmoissenesà 25 % 20 %X 14 % 
IV. Autres (farines grillées, dextrinifiées, ete.)......................... 25 % 30,5 % 24,5 % 
| CMS demha. :.: URSS ANT ER NE E e RRS 25 % 34 % 28 % 
19-03 TE PS PT OPEN EN ER PE er 30 % 422 % 35 % 
19-04 Tapioca, y compris celui de fécule de pommes de terre : 
À. ‘Tapioca Ge fôbule de pomme de PONEE.:..i ns rmtSersairs cette a 29 % 34,9 % 2 % 
| D ANS bus saga an sde 2e CURRENT 26 % 34,2 % 28 % 
19-05 |! Produits à base de céréales obtenus par le soufflage ou le grillage : « puffed rice, 
| CORDRRROSSs Cl SMS. ........se vo 00503 00e POÈTE Tr 2 1 IN VEN 18 % 28,8 % 245 % 
19-06 Hosties, cachets pour médicaments, pains à cacheter, pâtes séchées de farine ou 
de fécule en fouilles ct prollits sitilinires...::uits 50.427080. dde es 60e 26 % 2% % 211 % 
| 
| 
19-07 | Pains, biscuits de mer et autres produits de la boulangerie ordinaire, sans 
addition de sucre, de miel, d'œufs, de matières grasses, de fromage ou de 
fruits : 
is PROS D cr éssisorsho cons anesnfe le SR TE 30 % 24 % 154 % 
\ B. Autres : 
L Pains grillés ; bretzels ; pains de régime (pains au gluten, pains 
\ nent a oeil..." Us cotes eee Re 30 % 25 % 17,5 % 
/ II. Autres, y compris les pains de mie et le pain pour la Pâque 
MORE nes cc orioede ste ture de 8 DE 30 % 30 % (a) 24,5 % (a) 
19-08 Produits de la boulangerie fine, de la pâtisserie et de la biscuiterie, même addi- 
tionnés de caçao en toutes proportions : 
A. Produits de la boulangerie fine (croissants, biscottes sucrées ou renfermant 
des Matières grades, ete.)......... te pee 06 033 08 V0 Vs 0800 Ve duree 40 % 27,1 % 17,5 % 
B. Produits de la pâtisserie (pâtisserie fraîche et pâtisserie industrielle)..... 40 % 23,6 % 14 % 
C. Produits de la biscuiterie : 
/ a. Sans cacao ou { 1. Sans sucre ni miel. 40 % 222 % 12,6 % 
con tenant \ 
L Biscuits secs , moins de 
usage: Us mb dal ts 20 % 1 0. PRO re 40 % 32 % 19,6 % 
cacao. 
b. Contenant 20 % ou plus de cacao........ 40 % 32 % 21 % 
RL oise OMR 06.5 ut: Ge art a seu de es Dei GRR nl 40 35 % 24,5 % 

















(a) Cette tarification n’est applicable qu’au pain importé comme objet de commerce et non aux petites quantités importées par les 
riverains pour leur consommation journalière. Toutefois, l’exemption de droit n’est pas accordée aux pains entiers. 





RS 
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Chapitre 20. — Préparations de légumes, de plantes potagères, de fruits et d'autres plantes ou parties de plantes. 





Nores 


L — Le présent chapitre ne comprend pas : 
a) Les légumes, plantes potagères et fruits préparés ou conservés par les procédés énumérés aux chapitres 7 et 8 ; 
b) Les gelées et pâtes de fruits sucrées, présentées sous forme de confiserie (n° 17-04) ou d’articles en chocolat (n° 18-06). 


ÏL — Les légumes et plantes potagères visés aux n°* 20-01 et 20-02 sont ceux 
y compris les végétaux visés par le dernier paragraphe de la note du chapitre 7. 


NOTE COMPLÉMENTAIRE 


qui, sous d’autres états, sont classés sous les n°* 07-01 à 07-05, 


III. — Les plantes et parties de plantes comestibles conservées au sirop, telles que le gingembre et l’angélique, rentrent d 
n° 20-06; les arachides grillées sont également classées sous le n° 20-06. sons + 
IV. — Les jus de tomates dont la teneur, en poids, en extrait sec est de 7 % et plus rentrent sous le n° 20-02. 


Les fruits de la position n° 20-06 sont considérés comme additionnés de sucre lorsque la teneur totale, en poids, des sucres contenus dans k 
la préparation ou la conserve (calculée en saccharose) est supérieure à l’un des pourcentages indiqués ci-après, suivant l'espèce des fruits : 

Ananas, raisins : 13 % ; 

Autres fruits, y compris les mélanges : 9 %. 




















































= 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers  distns en régime 
êu tarif communs C. E. E. | je droit commun, C.E.C.A., Euratom 
et Euratom. en tarif minimum ou C E.E,., 
selon le cas, 
{ 2 3 4 ÿ 
20-01 Légumes, plantes potagères et fruits préparés ou conservés au vinaigre ou à 
l'acide acétique, avec ou sans sel, épices, moutarde ou sucre : 
| A. Présentés en récipients hermétiquement fermés ; en boîtes, verres, bocaux 
RE nn int a le étui dé dé casa ééatincpatétes datée 22 % 20 % 16 % (A) 
( B. Autrement présentés (en fûts, cuveaux, etc.)......... cnrs sosssese 22 % 15 % 12 % (A) 
20-02 Légumes et plantes potagères préparés ou conservés sans vinaigre ni acide 
acétique : 
A. Champignons : 
|  L Présentés en récipients hermétiquement fermés, en boîtes, verres, 
Ù ù "PRO PPPI  T T  E  CTPPRRPER 23 % 15 % 12 % (A) 
II. Autrement présentés, en récipients ( a. Plus de 10 kg.......... 23 % 10 % 8 % (A) 
(fûts, cuveaux, etc.) d’un poids brut : : 
de : ( b. 10 kg ou moins....... . 23 % 20 % 16 % (A) 
B. Truffes : 
| L Présentées en récipients hermétiquement fermés, en boîtes, verres, 
EN IR A PNR PP LES PP à PPT PI 2 20 % 10 % 8 % (A) 
) IL Autrement présentées, en récipients | a. Plus de 10 kg....... sue 20 % 15 % 12 % (A) 
/ (fûts, cuveaux, etc.) d’un poids brut 
de : lb. 10 kg ou moins..... as 20 % 20 % 16 % (A) 
4 C. Tomates : 
L Tomates et purées de tomates pré-/ a. Moins de 15 %.......... 18 % 22,5 % 20 % (A) 
sentées en récipients hermétique ‘ ; 
ment fermés, en boîtes, nd b. nr * hs inclus à 30 % 12 & “ « M & (A) 
bocaux et similaires, renfermant en / DU senssoneascnanas Je 70 7 
extrait sec : c. 30 % ou plus....... sos 18 % 315 % 28 % (A) 
IL. Tomates et purées de tomates autrement présentées....... Ras sels 18 % 18 % 16 % (A) 
D. Asperges : 
L Présentées soit en récipients hermétiquement fermés, soit en autres 
contenants d’un poids brut n’excédant pas 10 kg................. 22 % 20 % 16 % (A) 
D ORNE DOONDMREOS. ss scuncocosccoocseneéesecsessee0#s0see 00 à 22 % 15 % 12 % (A) 
E. Choucroute : 
( L Présentée soit en récipients hermétiquement fermés, soit en autres 
ù contenants d’un poids brut n’excédant pas 10 kg................. 20 % 20 % 16 % (A) 
( IL Autrement présentée............s..sssssssssssssssossssess ee dettes 20 % 15 % 12 % (A) 
F, Câpres et olives : 
( L Présentécs soit en récipients hermétiquement fermés, soit en autres 
< contenants d’un poids brut n’excédant pas 10 kg................. 20 % 20 % 16 % (A) 
( IL Autrement présentées. ..................sseseresseose PPS ANT PET 20 % 15 % 12 % (A) 














(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration à ) À 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par 
le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 


en détail pour la consommation, des 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE T. D. 41 
nn eee mmme) 




















TAUX DES DROITS > 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers . en i 
communs C. E E 0 C.E.C.A., Euratom 
du tarif de droit commun, CEE 
\ et Euratom en tarif minimum. pd. É à 
nl 2 3 4 5 
G. Autres légumes et plantes potagères : 
(suite) L. Petits pois, haricots verts, carottes et macédoines de légumes : 
| a. Présentés en récipients hermétiquement fermés; en boîtes, * 
VOTES, DOCS OR PUR... ss coms coéans sen ee 86e ain se 3 24 % 24 % 20 % (A) 
,b. Autrement présentés, en réci- ( 1. Plus de 10 kg.......... 24 % 15 % 12 % (A) 
pients (fûts, cuveaux, etc.) : s 
d’un poids brut de : ( 2. 10 kg ou moins......... 24 % 20 % 16 % (A) 
IL Autres : 
[a Présentés soit en récipients hermétiquement fermés, soit en 
autres contenants d’un poids brut n’excédant pas 10 Kkg..... 24 20 % 16 % (A) 
\ PS ST à cidre Get ei ete Ted ice 24 % 15 % 12 % (A) 
20-03 Fruits à l’état congelé, additionnés de sucre..................... posorossssses … 26 % 31,5 % 28 % (A) 
20-04 Fruits, écorces de fruits, plantes et parties de plantes, confits au sucre (égouttés, 
RS D). Es nisdé situe die mb de io NME Re 11 issus das 25 % 25 % 20 % (A) 
20-05 Purées et pâtes de fruits, confitures, gelées, marmelades, obtenues par cuisson, 
avec ou sans addition de sucre : 
A ans adfilion Me mue: ... Too 00e dodve de 00e TORRES FRE APRES PS LR st 30 % 30 % 24 % (A) 
UN À  Ù SE PUR PT NN TS RE NT Te FU és 30 % 30 % 24 % (A) 
20-06 Fruits autrement préparés ou conservés, avec ou sans addition de sucre ou 
d’alcoo! : 
A. Fruits à coques, y compris les arachides, grillés, en emballages immédiats < 
d’un contenu net : 
{ a. Amandes et pistaches... 17 % Exemption. Exemption. 
i ii 1 à \ b. Noisettes ............... 17 % 5 % 4 % (A) 
, P RRELELEE prposonsess e. Arachides............... 17 % 10 % 8 % (A) 
( d. Autres (noix, etc.)...... 17 % 15 % 12 % (A) 
{ . ne et pistaches... 22 % my Exemption. 
nc + PRESENT 22 % 4 % (A) 
LE De f gas ins... sitiss ss sd c. Arachides ........... UE 22 c 10 % 8 % (A) 
| d. Autres (noix, etc.)..... . 2 % 15 % 12 % (A) 
B. Autres : 
L A l’alcool, avec ou sans addition de sucre.......................... 32 % 45 % 40 % (A) 
II. Sans alcool, avec addition de sucre, en emballages immédiats d’un 
contenu net : 
COS Ou Lu PONT TNT ES POP PP TETE 23 % 315 % 28 % (A) 
CURE CC PP PR ET 27 % 31,5 % 28 % (A) 
III. Autrement préparés ou conservés, en emballages immédiats d’un : 
contenu net : 
1, 5.5.0 17 æ 25 % 20 % (A) 
2: Ris. 23 % 25 % 20 % (A) 
3. Prunes ; pêches, y com- 
pris les brugnons et 
a. De 5 kg ou plus...... DELELEEE . nectarines ............ 19 % 25 % 20 % (A) 
4. CURE is 5 556 23 % 25 % 20 % (A) 
5. Autres, y compris les 
mélanges de fruits.... 23 % 25 % 20 % (A) 
h Dos... cousosets rss Ce NT CT TIR 25 % 25 % 20 % (A) 
20-07 Jus de fruits (y compris les moûts de raisins) ou de légumes, non fermentés, sans 
addition d’alcool, avec ou sans addition de sucre : 
A. D'une densité supérieure à 1,33 à 15° C.: 
ER cris rien thin Cdi dette 50 % 99 % . 80 % (A) 
EE Er li inanmecnts lire emantesn lions 42 99 % 80 % (A) 
B. D'une densité égale ou inférieure à 1,33 à 15° C.: 
L'ONOMMNS.. osseuses tt ra TS IFR Erotica es TT 28 % 2 % 24 % (A) 
a. D'orange RM soie 21 4 27 % 24 % (A) 
IL DPRRIOMES :..osvscusse sont 0èns < DS OR... dès 1 % 27 % 24 % (A) 
( c. D’autres agrumes........ 21 % 27 % 24 % (A) 
OR PR sonne sn nssnns esse ésensssesesses se 22 27 % 24 % (A) 
EN, OU NS 08 O0 DONS... ordis editer ssl Ro ee 25 % 27 % 24 % (A) 
RE PNR PP PR PR NN D 21% 27 % 24 % (A) 
VI. D’autres fruits ou légumes.........s.s..s.sss.s sd thadai éiaividés ‘ 24 % 27 % 24 % (A) 
VII. Mélanges : 
a. De jus d’agrumes et de jus d’ananas....... Ce pe PE ares 2 % 27 % 24 % (A) 
& De ?ns.6e Poiline ot 06 Jus 68 DOI... ,.....sosoccscssosreces 25 % 27 % 24 % (A) 
CAMES: TT Gé a dé 0 dt SU DIN NE, dis s bave 24 % 27 % 24 % (A) 

















(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marchandises étrangères prévues par 
le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. ù 
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Chapitre 21. — Préparations alimentaires diverses. 





NoTEs 


L — Le présent chapitre ne comprend pas : 
a) Les mélanges de légumes du n° 07-04 ; 
b) Les succédanés torréfiés du café contenant du café, en quelque proportion que ce soit (n° 09-01) ; 
c) Les épices et autres produits des n°* 09-04 à 09-10 ; 
D d) Les levures constituant des médicaments du n° 30-03. 


IL — Les extraits des succédanés visés à la note Ib ci-dessus relèvent du n° 
C.1) En cas de contestations relatives à l'application des n°* 21-06 AI et 21-06 AII les résultats constatés 


des finances sont tenus pour définitifs. 


21-02. 


par les laboratoires 





1 NUMÉROS 


du tarif 


1 


a ——— 


21-01 


21-02 


21-03 


4 21-04 


: 21-05 


21-06 


21-07 





DESIGNATION DES MARCHANDISES 


1€ 





Chicorée torréfiée et autres succédanés torréfiés du café et leurs extraits : 


A. Chicorée torréfiée et autres succédanés torréfiés du café................. 
 Ù CO . 


Extraits ou essences de café, de thé ou de maté; préparations à base de ces 
extraits ou essences : 


\ A. Extraits ou essences de café et préparations | LIL. Liquides ............... 
à base de ces produits. LR Dhs cd sasest 
À + DRE PORN OR NT MECS RP OE RRE R 


Farine de moutarde et moutarde préparée : 


A. Farine de moutarde, en emballages immédiats d’un contenu net : 


1 at den ne cn cils t dut e + ec D 
1 A it ton nue sde ne dote fige sémes soso ses 


B. Moutarde préparée : 
L Conforme à la législation intérieure, présentée : 
\ a. En flacons, pots, verres, boîtes ou autres récipients analogues... 
Lo ani ob tanérelenene d'ens ssetetes ex nids 
{ rca stonteteneccoddonceser es ons ete died 


Sauces ; condiments et assaisonnements, COMPOSÉS. .. uses 


Préparations pour soupes, potages ou bouillons ; soupes, potages ou bouillons, 
préparés : 


( A. Contenant des extraits ou du jus de viande, de la viande ou à base de 
poissons. de crustacés, de mollusques ou de coquillages................. 
Î ss cette sue deb dt ou de ls desc cossousesse 


Levures naturelles, vivantes ou mortes ; levures artificielles préparées : 


A. Levures naturelles vivantes : 
L Levures mères sélectionnées (levures de culture)................... 
RE RE RAA RS > QE 


B. Levures naturelles mortes : 
L En tablettes, cubes ou présentations similaires, ou bien en embal- 
lages immédiats d’un contenu net de 1 kg ou moins.............. 
EE OR PP PER RE DR Er 


PR RS Es dons coma eoreeetsecnens ses à 


Préparations alimentaires non dénommées ni comprises ailleurs : 


A. Poudres pour la fabrication des crèmes, puddings, entremets, desserts et 
similaires, même sucrées mais sans cacao, à l’exclusion des poudres 
à base de farines, de fécules ou d’extraits de malt...................... 


B. Comprimés et dosettes de parfums naturels | L De vanilline..........:. 
ou artificiels, non sucrés, pour usages IL. De saccharine.......... 
alimentaires. te  _ ANRT 

( DORE. ss catatées e « 
on UNS LPS COST OP TI EN SSL ENTER és + “ MARS 





TAUX DES DROITS 











Ovolis des trie Droits inscrits nationaux : 
douaniers en régime en régime 
communs € EE | de droit commun, | C-E-C-A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C.E.E,. 

selon le cas 

3 4 5 

18 % 11,4 % T % 
22 % 20 % 14 % 
30 % 142 % 7 % 
30 % 30 % 21 % 
30 % 212% 14 % 
10 % 24 % Exemption. 
5 % 12 % Exemption. 
17 % 13,6 % 84% 
17 % 11,1 % 7 % 
17 % 15 % 10,5 % 
20 % 16 % 10,5 % 
22 % 15,8 % 10,5 % 
22 % 10,99 % 5,6 % 
23 % 18,4 % 12,6 % 
31 % 42,4 % 85 % | 
17 % 17 % 14 % 
10 % 164 % 14 % 
19 % 19 14 % 
25 % 16,5 % 105 % 
25 % 20 % 14 % 
25 % Prohibition Prohibition. 
25 % % 21 % 
25 % 34 % 28 % 
25 % 20 % 14 % 








——————…—…—…—…"…—…—…— …—…—…—…—…" —_——— — …——…——…—…—…—…— — —…— ——…—…—…—…—…——…—…—…——————————…—…—…—…—…—…—…"…"…"…"…"…"…"… …"…"…"…"_…"…"…"…" …"…"…"…"…"_…"…"’_"_"._…_…"—_…_…—_……_…_…__—…—…—…—— 
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Chapitre 22. — Boissons, liquides alcooliques et vinaigres. 





NoTEs 


L — Le présent chapitre ne comprend pas : 

a) L'eau de mer (n° 25-01) ; 

b) L'eau distillée et de conductibilité (n° 28-58) ; 

c) Les solutions aqueuses contenant en poids plus de 10 % d’acide acétique (n° 29-14) ; 
d) Les médicaments du n° 30-03 ; 

e) Les produits de parfumerie ou de toilette (chap. 33). 


IL. — Pour l’application des n°* 22-08 et 22-09, le titrage alcoolique considéré est celui obtenu à l’alcoomètre de Gay-Lussac à la tempé- 
rature de 15° C. 


Les eaux-de-vie dénaturées sont classées, avec les alcools éthyliques dénaturés, au n° 22-08. 


NOTES COMPLÉMENTAIRES 
A. — Pour l’application du n° 22-05: 


1° On considère comme vins mousseux (n° 22-05 A) les produits : 

a) Présentés dans des bouteilles fermées par un bouchon « champignon » maintenu à l’aide d’attaches ou de liens ; 
b) Autrement présentés, ayant à la fois: 

Au maximum 13 degrés d’alcool et ne contenant pas plus de 90 grammes d’extrait sec total par litre ; 

Une pression minimum de 2 atmosphères mesurée à la température de 20°C. ; 


2° On entend par : 
Degré d’alcool, le degré alcoolique acquis, c’est-à-dire le pourcentage d’alcool en volume présent dans le produit ; 


Extrait sec total: la teneur en grammes par litre de toutes les substances présentes dans le produit qui, dans des conditions 
physiques déterminées, ne se volatilisent pas. 


La détermination du degré alcoolique et celle de l'extrait sec total doivent être effectuées à la température de 20° C. ; 


3° a) La présence dans les produits relevant de la sous-position n° 22-05 B des quantités d’extrait sec total par litre indiquées dans 
les catégories tarifaires I, II, III et IV ci-dessous est sans influence sur leur classement : 

L — Produits titrant 13° ou moins d’alcoo!l : 90 grammes ou moins d’extrait sec total par litre. 

II. — Produits titrant plus de 13° et pas plus de 15° d’alcoo! : 130 grammes ou moins d’extrait sec total par litre. 

IL — Produits titrant plus de 15° et pas plus de 18° d’alcoo! : 130 grammes ou moins d’extrait sec total par litre. 

IV. — Produits titrant plus de 18° et pas plus de 22° d’alcoo! : 330 grammes ou moins d’extrait sec total par litre. 

Les produits présentant un extrait sec total dépassant le maximum fixé ci-dessus dans chaque catégorie doivent être classés dans la 
première catégorie suivante, étant entendu que, si l’extrait sec total dépasse 330 grammes par litre, les produits doivent être classés sous 
le n° 22-05 BV. 

b) Les règles ci-dessus ne sont pas applicables aux produits à appellation d’origine repris aux sous-positions n°* 22.05 B III a et 
22-05 B IV a. 


B, — Pour l’application du n° 22-06: 
1° On entend par degré d’alcoo!l le degré alcoolique acquis, c’est-à-dire le pourcentage d’alcool en volume présent dans le produit ; 
2° La détermination du degré alcoolique doit être effectuée à la température de 20° C. 


_C. 1) Au sein des rubriques principales n°* 22-05, 22-06, 22-07 et 22-09, les sous-positions libellées « produits visés à la note C. 1 du 
présent chapitre » couvrent les produits qui ne sont pas conformes aux définitions légales résultant de la législation intérieure ou, 
le cas échéant, aux mesures concernant les débits de boissons et la lutte contre l’alcoolisme. 




















TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits dés tarifs Droils inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers | en régime en régime 
du tarif communs C. E. E | 4e droit commun, C.E.C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou CG E.E,, 
selon le cas 
1 2 3 4 5 
22-01 | Eau, eaux minérales, eaux gazeuses, glace et neige : 
| A. Eaux minérales naturelles ou artificielles ; eaux gazeuses : 
( I Eaux minérales naturelles (1)....................................... 8 % 5,5 % 3,5 % 
LA 
l II. Eaux minérales artificielles et eaux gazeuses (1)......... nds ss sde 8 % 5,5 % 3,5 % 
RME moisson Bo mors aS ae PRET ns sde PAARAR Exemption. Exemption. Exemption. 
22-02 Limonades, eaux gazeuses aromatisées (y compris les eaux minérales ainsi traitées) 
et autres boissons non alcooliques, à l’exclusion des jus de fruits et de légumes 
OÙ ft OP OP ER PORT DO SOS RE PRE Re 2 dors tir des es 20 % 20 14 % 

















(1) Sous les conditions déterminées par le ministre chargé de la santé publique. 


























































































le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
(a) U. C. = unités de compte. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 
———————————— 
| 
| FAUX DES DROITS 
| hi. SRE sl 
NUMÉROS Droits de- tarite Droits inscrits natiouaux 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | douaniers pre ds sêcihe 
| : 4 d eu regime + : , 
du tarif | communs C E E ! droit commun LCA Euratom 
| et Euratom en tarif minimum | ou C.E E., 
| selon le Cas 
1 2 3 4 ÿ 
| 
| 
| 
7 | 
22-03 us dc ét lt nn A en | 30 % 30 % 21  % 
| 
| | 
22-04 | Moûts de raisin partiellement fermentés, même mutés autrement qu’à l’alcool.... | 40 % 30 % 22,5 % (A) 
| 
| | 
22-05 | Vins de raisins frais; moûts de raisins frais mutés à l’alcool (y compris les | 
mistelles) : 
A. Vins mousseux : 
( _L Produits visés à la note C.1. du présent chapitre................... | 40 U.C. (@ | 60 % 48 % (A) 
- par hl. | 
ni dis 40 U.C. (a) 30 % 24 % (A) 
par hl 
B. Autres : 
L Titrant 13 degrés ou moins d’alcoo! acruis et présentés en récivients | 
contenant : 
| 
a. 2 litres ou moins : 
: . : | 
1. Produits visés à la note C. 1. du présent chapitre......... | 12 U.C. (a) 60 % 48 % (A) 
| par hl 
( hd sus sd mme dés slots Se is nète | 12 U.C. (a) 30 % 24 % (A) 
| par hl. 
b. Plus de 2 litres : 
1. Produits visés à la note C.1. du present chapitre. 9 U.C. (a) 60 % 48 % (A) 
par hl. 
2 Aut x. En bouteilles, flacons, cruchons, fiasques 
42 #4 its \ ou contenants analogues, d’une conte- 
/ a seu nance de plus de 2 litres à 5 litres inclus. 9 U. «es 30 % 24 % (A) 
A par hl. 
tés. PR RM ROEP PTM 9 U.C. (a) 40 % 32 % (A) 
| par hl. 
IL. Titrant plus de 13 degrés et pas plus de 15 degrés d'alcool acquis | 
et présentés en récipients contenant : | 
a. 2 litres ou moins : | 
\ 1. Produits visés à la note C.1. du présent chapitre......... | 14 U. ou 60 % 48 % (A) 
par hi. 
PR A PL 14 U.C. (a) 30 % 24 % (A) 
par hl. 
b. Plus de 2 litres : | 
1. Produits visés à la note C. 1. du présent chapitre......... | 11 U.C. (a) 60 % 48 % (A) 
ar hl. 
di dès x. En bouteilles. flacons, cruchons, fiasques , 
ç + AU da Am ou contenants analogues, d’une conte- | 
/ robes nance de plus de 2 litres à 5 litres inclus. |! 11 U.C. (a) 30 % 24 % (A) 
‘3 par hl. 
tés. CR KE PRO EE | 11 U.C. (a) 40 % 32 % (A) 
L Ù 1 par hl. 
IL Titrant plus de 15 degrés et pas plus de 18 degrés d’alcoo! acquis : | 
a. À appellation d’origine présentés en récipients contenant : 
x. Vins (autres que les vins de liqueurs et 
assimilés et les vins mousseux) prove- 
nant exclusivement de la fermentation 
1.2 litres des raisins frais ou du jus de raisin 
‘a ; de res ct Ted 15 U.C. (a) 30 % 24 % (A) 
u moins. par hl. 
y. Vins de liqueurs, mistelles ou moûts mutés 
à l'alcool, provenant exclusivement de 
raisins frais ou du jus de raisin frais.... 15 U. C. (a) 40 % 32 % (A) 
par hl. 
(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marchandises étrangères prévues par 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS boule des ‘tosits Droits inecrits nationaux : 
1 DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime 
en régime . 
dci communs C. E. E. | de droit commun, CE LE | 
me et Euratom. en tarif minimum. Le D os: 
| 2.4 # 8 4 5 
22-05 2. Plus de 2 Litres: 
(suite) |  m. Vins (autres que les vins ! x. En bouteilles, flacons, 
| de liqueur et assimilés cruchons, fiasques ou 
et les vins mousseux) contenants analogues, 
provenant exclusive- d’une contenance de 
ment de la fermenta- plus de 2 litres à e 
tion des raisins frais 5 litres inclus......... 12 U.C. (a) 30 % 24 % (A) 
ou dü jus de raisin par hl. 
frais, présentés. | y. Autrement ............. 12 U. ce 40 % 32 % (A) 
d par 
x. En bouteilles, flacons, 
n. Vins de liqueur, mis- cruchons ou contenants 
telles ou moûts mutés analogues, d’une conte- 
à l'alcool, provenant nance de plus de 
exclusivement de rai- 2 litres à 5 litres 
sins frais ou du jus de PR iles css es te 12 U.C. (a) 40 % 32 % (A) 
raisin frais, présentés. par hl. 
. | y. Autrement ............ é 12 U.C. (a) 40 %. 32 % (A) 
par hl. 
b. Autres, présentés en récipients contenant : 
1. 2 litres ou moins: 
| m. Produits visés à la note C.1 du présent chapitre..... 17 U. Len 60 % 48 % (A) 
| par hl. 
x. Vins (autres que les vins de liqueur et 
assimilés et les vins mousseux) prove- 
nant exclusivement de la fermentation 
des raisins frais ou du jus de raisin 
\) n. Autres TT RE NO ES nel e7".: 17 U.C. (a) 30 % 24 % (A) 
produits. par hl. 
y. Vins de liqueur, mistelles ou moûts 
mutés à l’alcool, provenant exclusive- 
ment de raisins frais ou du jus de 
| TE PSN A 2 17 U.C. (a) 40 % 32 % (A) 
par h1. 
2. Plus de 2 litres : 
| m. Produits visés à la note C.1 du présent chapitre..... 14 U. > q 60 % 48 % (A) 
| par N 
| n. Autres produits : 
| , u. Vins (autres que les! x. En bouteilles, flacons, 
LE 4 vins de liqueurs et cruchons, fiasques ou 
assimilés - et les contenants analogues, 
vins mousseux) d’une contenance de 
provenant exclusi- plus de 2 litres à É « 
vement de la fer- 5 litres inclus......... 14 U.C. (a) 30 % 24 % (A) 
mentation des rai- par hl. 
sins frais ou du 
} jus de raisin frais, \ y. Autrement ............, 14 U.C. (a) 40 % 32 % (A) 
\ présentés. par hl. 
v. Vins de liqueur, / x. En bouteilles, flacons, 
mistelles ou moûts cruchons ou contenants 
mutés à l’alcoo!l, analogues, d’une conte- 
provenant exclusi- nance de plus de 
| vement de raisins 2 litres à 5 litres 
| frais ou du jus de | "AT LT A 14 U. C. (a) 40 % 32 % (A) 
| raisin frais, pré- par hl. 
sentés. \ y. Autrement ::.....,:5.5.. 14 U. C. (a) 40 % 32 % (A) 
par hl 
IV. Titrant plus de 18 degrés et pas plus de 22 degrés d’alcool acquis : 
a. À appellation d’origine, présentés en récipients contenant : 
1: tete Le MAO. Vide vivoatintafeshiss She UT 16 U.C. (a) 400 % 32 % (A) 
x. En bouteilles, flacons, cruchons ou conte- par hl. 
2 Pl d nants analogues, -d’une contenance de 
+ PE plus de 2 litres à 5 litres inclus......... 13 U. C. (a) 40 % 32 % (A) 
2 litres. par hl 
y. Autrement  ...s.sscsssoséossossscsoss esse 13 U.C. (a) 40 % 32 % (A) 
par hl 
b. Autres : 
1. Produits visés à la note C.1 du présent chapitre......... 19 U.C. (a) 60 % 48 % (A) 
par hl. 
|! x. En bouteilles, flacons, cruchons ou conte- 
2. Autres nants analogues, d’une contenance de 
| produits : D INR OÙ OM... crécnonetañasss 19 U.C. (a) 40 % 32 % (A) 
présentés. par hl. 
Y. Autrement -:ssss575 58000 556573 35886650 19 U.C. (a) 40 % 32 % (4) 
par hl 














(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marchandises étrangères prévues par 
le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué, 


(a) U. C. — unités de compte. 














46 7. p. 


JOURNAL OFFICIEL 


Do: Ent posés 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





TAUX DES DROITS 











| NUMÉROS Droits des tarife Droits inscrits nationaux : 
! DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime en régime 
du tarif. communs C. E. E. | de éroit commun, C.E.C.A., Euratom 
| et Euratom en tarif minimum ou C. E.E., 
: A A selon u cas. 
22-05 V. Titrant plus de 22 degrés d’alcoo! acquis : 
(suite) 
a. Produits visés à la note C. 1 du présent chapitre...... porte cece 1,60 + C. (a) 60 % 48 % (A) 
ar 
degré/hl (b). 
1. En bouteilles, flacons, cruchons ou conte- 
\ L’Auttes de. nants analogues, d'une contenance de 
: P 4 US 6 re 1,60 U. C. (a) 40 % 32 % (A) 
duits pré- 
sentés PE 
. degré/hl (b). 
2. Autrement ......... mie déve su hisan aaiéx 1,60 U. C. (a) 40 % 32 % (A) 
par 
degré/hl (b). 
k 22-06 Vermouths et autres vins de raisins frais préparés à l’aide de plantes ou de P 
matières aromatiques : 
A. Titrant 18 degrés ou moins d’alcool acquis et présentés en récipients 
contenant : 
L 2 litres ou moins : 
L a. Produits visés à la note C. 1 du présent chapitre............... 17 U.C. (a) 83,93 NF 42 % 
par hl. par hl. 
b Autres pro- | L'NRRRS . écosoopéeuss és save 17 U.C. (a) 90,55 NF 2 % 
duits : par hl. par hl. 
! OT PPT dde dt eos ses 17 U.C. (a) 83,93 NF 35 % 
par hl. par hl. 
IL. Plus de 2 litres: 
a. Produits visés à la note C. 1 du présent chapitre....... sossese 14 U.C. (a) 69,12 NF 4 % 
| par hl. par hl. 
| b. Autres produits : 
1. Vermouths ss... CRRRERELELZ] CREER EE ILLILLILLLRLELX) 14 U. C. (a) 86,99 NF 28 % 
À par hl. par hl. 
x. En bouteilles, flacons, cruchons, fiasques ou 
2. Autres, \ contenants analogues, d’une contenance 
présen- de plus de 2 litres à 5 litres inclus...... 14 U.C. (a) 69,12 NF 35 % 
\ tés : par hl. par hl. 
y. Autrement ...... dSbodvooitoss ss 68e sd 6 14 U.C. (a) 69,12 NF 42 % 
, par hl. par hl. 
B. Titrant plus de 18 degrés et pas plus de 22 degrés d’alcool acquis et 
présentés en récipients contenant : 
L 2 litres ou moins : 
| a. Produits visés à la note C. 1 du présent chapitre........ VITE 19 U.C. (a) 93,80 NF 4 % 
par hl. par hl. 
b. Autres pro- | 1. Vermouths ........... ATETTITIT soso 19 4 Fou 93,80 . d 28 % 
roduits : Te D Ni 
P L'A ARS ..scce smbloohstaéaisessos este 19 U.C. (a) 93,80 NF 35 % 
par hl. par hl. 
IL Plus de 2 litres: 
a. Produits visés à la note C. 1 du présent chapitre..... ssmmépe 16 U.C. (a) 78,99 NF 42 % 
par hl. par hl. 
b. Autres produits : 
1. Vermouths ....... RSanbnasseuest récésassoeéesssets ske 16 U.C. (a) 89,36 NF 28 % 
par hl. par hl. 
x. En bouteilles, flacons, cruchons, fiasques ou 
2. Autres, contenants analogues, d’une contenance 
présen- de plus de 2 litres à 5 litres inclus...... 16 U.C. (a) 78,99 NF 35 % 
tés : par hl. par hl. 
( y. Autrement ..... conti Seveue ocrosdoées 16 U.C. (a) 78,99 NF 42 % 
\ par hl. par hl. 

















(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à 
mesures de libération des échanges prises par dérogat 


le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 


(a) U. C. = unités de compte. 
(b) Les produits de l'espèce présentés en récipients ne contenant pas plus de 2 litres sont affectés d’un droit supplémentaire de 
10 U.C. (a) par hectolitre. 





à la date d'enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
ion aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par 
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TAUX DES DROITS 





Droits inserits nationaux : 











NUMÉROS Droits des tarifs 
| DESIGNATION DES MARCHANDISES douaniers da -déet en régime 
| gime à 
arit communs C. E E. | je droit commun, | CE = à ui 
du tari et Euratom en tarif minimum be + ‘+ ces 
1 2 3 4 5 
22-06 C. Titrant plus de 22 degrés d'alcool acquis : 
(suite) 
a. Produits visés à la note C. 1 du présent chapitre.............. 1,60 U. C. (a) 4 7,90 NF 42 % 
ar par 
degré/hl (b). degré/hl (b). 
b. Autres produits : 
NOR mo icoèresie NÉS ER ESS É T elT sT URRS 1,60 U. C. (a) 7,90 NF 28 % 
par par 
degré/h1 (b). degré/hl (b). 
x. En bouteilles, flacons, cruchons, fiasques ou 
{ 2 Autres contenants analogues, d’une contenance 
Le - » 0 D DNS OU M... cocmsoscavode 1,60 U. C. (a) 7,90 NF 35 % 
présen- par r 
tés : degré/hl (b). degré/hl (b). 
D NM rocaille tint 1,60 U. C. (a) 7,90 NF % 
par PE 
degré/hl (b). degré/hl (b). 
22-07 Cidre, poiré, hydromel et autres boissons fermentées : 
A. Cidre, poiré et hydromel : 
IL Mousseux : 
( a. Produits visés à la note C. 1 du présent chapitre.............. 30 U. an 60 % 48 % (A) 
> par hl. ’ 
ERA icons 48e 30 U. ou Exemption. Exemption. 
par hl. 
II. Non mousseux, en récipients contenant : 
{ 1. Produits visés à la note C.1 du présent 
a. 2 litres ou PTT TT NE PONT SE ARTE 12 U.C. (a) 60 % 48. % (A) 
moins. par hl. 
( D TS... sal 12 U. x ous Exemption. Exemption. 
par hl. 
{ 1. Produits visés à la note C.1 du présent 
b. Plus de 2 litres \ Re Po LA re 9 U. y Xe 60 % 48 % (A) 
à . ar hl. 
S. Ales DNS. os css 9 U.C. (a) Exemption. Exemption. 
par hl. 
B. Autres boissons fermentées : 
RP PP PR CPP 30 .U.C. (a) 60 % 48 % (A) 
par hl. 
II. Non mousseuses, en récipients contenant : 
L'E S E.. coeurs cesse m'a 60 % 48 % (A) 
ar hl. 
RE ls suveentii lime iii lt 9 U C. (a) 60 % 48 % (A) 
par hl. 
22.08 Alcool éthylique non dénaturé de 80 degrés et plus; alcool éthylique dénaturé 
de tous titres : 
A. Alcool éthylique dénaturé de tous titres : 
( L Présenté pour le compte de l'Etat......................sssssssse 16 U.C. (a) 18,96 NF Exemption. 
par hl. par hi. 
( IL Présenté pour compte particulier. ..........ssssssssosssssosessseese 16 U.C. (a) 78,99 NF 28 % 
par hl par hl. 
B. Alcool éthylique non dénaturé de 80 degrés et plus : 
( L Présenté pour le compte de l'Etat.......................sssssssesee 30 U. C. (a) 35,55 NF Exemption. 
, par hl. par hl. 
( IL Présenté pour comte Dai}... soccososossosasscssepocssss 30 U.C. (a) 148,11 NF 28 % 
par hl. par hl. 

















(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marchandises étrangèrés prévues par 
le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 

(a) U. C. = unités de compte. 

(b) Les produits de l’espèce présentés en récipients ne eg 7 plus de 2 litres sont affectés d’un droit supplémentaire de 


10 U.C. (a) par hectolitre dans le tarif douanier commun de la 


national supplémentaire qui est fixé à 49,37 NF, par hectolitre, en tarif minimum. 


.E.E. Ils sont passibles en régime de droit commun d’un droit 
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a —— — — 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarife Droits inscrits nationaux : | 
DESIGNATION DES MARCHANDISES Ce. | cn régime rie en régime 
éu tarif communs C. E E.|4je droit commun | E.C.A . Euratom 
et Euralom Len tarif minimum. | ou C.E.E., 
n. ’ : selon le cas. 
2 3 î s 
\ 2209 | Alcoo! éthylique non dénaturé de moins de 80 degrés : eaux-de-vie, liqueurs et 
autres boissons spiritueuses ; préparations alcooliques composées (dites « extraits 
concentrés ») pour la fabrication de boissons : 
A. Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80 degrés : 
l | L Présenté pour le compte de l'Etat..............ossosomoocosossose 1,60 U.C. (a) 1,90 NF Exemption. 
| par par 
| | 7 degré/hl (b). | degré/hl (b). | 
| IL Présenté pour compte particulier...............s.ssssssssssssssssess 160 U.C. (a) 790 NF 2 % 
par | par | 
degré/h} (b). | degré/hl (b). | 
B. Préparations alcooliques composées (dites « extraits concentrés »)......... 30 % | 35,2 % 28 % | 
avec minimum | avec minimum | 
Q de perception | de perception | 
de 1,60 U. C. (a) | de 7,90 NF 
par degré/hl. ; par degré/hl. 
C. Boissons spiritueuses : | 
L Rhum, arack, tafia : 
| ( a. Produits visés à la note C.1 du présent chapitre............... 1,10 U.C. (a) 5,43 NF 42 % 
1 


| 
par | par 
j degré/hl (b). | degré/hl (b). 
EP IP D 07 1,10 U. C. (a) | 5,43 NF 28 % 


par par 
degré’hl (b). degré/hl (b). 
IL Gin, whisky : 





a. Produits visés à la note C. 1 du présent chapitre................ 1,20 U. C. (a) 5,92 NF 42 % 
par par 
degré/hl (b). degré/hl (b). 
/ { Ce NP sééanels 1,20 U.C. (a) 5,92 NF 21 % 
par par 
b. Autres ....... ) degré/hl (b). | degré/hl (b). 
RS. ssh éadiréonsened Ti ut 1,20 U.C. (a) 5,92 NF 28 % 
par par 
degré/hl (b). degré/hl (b). 
IL Autres : | 
a. Produits visés à la note C. 1 du présent chapitre................ 1,60 U.C. (a) 7,90 NF | 4 % 
par par 
degré/hl (b). degré/hl (b). 
x. Naturelles de vin ou de 
marc de raisin........ 1,60 U.C. (a) 7,90 NF 28 % 
4 par par 
si 1. Eaux-de-vie. degré/hl (b). degré/hl (b). 
Pi | y. Autres (de cidre, de pru- | 
nes, kirsch, genièvre, | 
À RNA REX 1,60 U. C. (a) 7,390 NF 28 % 
par par 
b. Autres pro- degré/hl (b). degré/hl (b). 
| duits. Sn 1,60 U. C. (a) 7,90 NF 28 % 
| par par 
‘ degré/h]i (b). | degré/hl (b). | 
F | 
3. Autres boissons spiritueuses (c)........... 1,60 U. C. (a) | 7,90 NF 42 % 
par | par 
degré/hl (b). | degré/hl (b). 
22-10 Vinaigres comestibles et leurs succédanés comestibles, présentés en récipients 
contenant : | 
PA PA PP RE EE 8 U.C. (a) 10 8 % (A) 
par hl. | 
B. Plus de 2 litres : | 
L En bouteilles, flacons, cruchons ou contenants analogues, d’une conte- 
\ nance de plus de 2 litres à 5 litres inclus........................ 6 U.C. (a) 10 % 8 % (A) 
par hl. 
{ CP PP PP PPT PT PORN OR sssècve 6 U.C. (a) 15 % 
par hl. 12 % (A) 

















(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par 
le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
i (a) U. C. = unités de compte. 
(b) Les produits de l’espèce présentés en récipients ne contenant pas plus de 2 litres sont affectés d’un droit supplémentaire de 
10 U.C. (a) par hectolitre dans le tarif douanier commun de la C.E.E. Ils sont passibles en régime de droit commun d’un droit | 
national supplémentaire qui est fixé à 49,37 NF, par hectolitre, en tarif minimum. | 
(c) Pour la conversion en alcool du sucre reconnu, on compte un degré d'alcool en puissance pour 18 grammes de sucre par litre. 





EL a 
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Chapitre 23 


NOTE 


— Résidus et déchets des industries alimentaires; aliments préparés pour animaux. 








AUMEROS | 


du tarif 


23-01 


23-02 


23-03 


23-04 


23-05 


23-06 


23-07 








DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





C.1.) Les produits du présent chapitre devant être utilisés comme engrais peuvent être admis au régime des engrais sous réserve de 
l'application de mesures de contrôle qui sont fixées par les autorités compétentes ; dans ce cas, ils acquittent les droits des engrais d’origine 
végétale ou animale non élahorés chimiquement (n° 31-01). 





douaniers 


communs C& E E 


et Euratom 


3 





Farines et poudres de viande et d’abats, de poissons, crustacés ou mollusques, | 
impropres à l’alimentation humaine ; cretons : 


A. De viande et d’abats ; cretons : 


L. PR ru cr ts das lines its sélectifs stoe OS 
LE OS srl adsl et le Le RO ET 
B. De polssons erustacés @t IMOIIUSQUES. ....., 0.008000 s60se0s2058 


| Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres traitements 
des grains de céréales et de légumineuses : 


CRU PORT 

A. D'une teneur en amidon supérieure à 7 % \ II. De pois, de haricots ou 
en poids. / de lentilles... 
EE 


B. Autres 


Pulpes de betteraves, bagasses de cannes à sucre et autres déchets de sucrerie ; 
drèches de brasserie et de distillerie; résidus d’amidonnerie et résidus 
similaires : 

A. Pulpes de betteraves et autres déchets de sucrerie 


nn mm 


B. Tourteaux de maïs et résidus d’amidonnerie..............,.............. 


C. Autres, y compris les bagasses de cannes à sucre.......................... 


Tourteaux, grignons d'olives et autres résidus de l'extraction des huiles végétales, 
à l’exclusion des lies ou fèces : 


A, Of CE Amrtans CUVE. |... adtoo sondes RE 
B. D’arachides 


nn nn mm mm mn nn mms 


C. Autres 


RE 


FU A: ME à PUDEUR TE PROS DE ER PO 


Produits végétaux de la nature de ceux utilisés pour la nourriture des animaux, 
non dénommés ni compris ailleurs : 
A. Glands de chênes, marrons d’Inde et mares de fruits...................... 


B. Autres 


Préparations fourragères mélassées ou sucrées et autres aliments préparés pour 


animaux ; autres préparations utilisées dans FPalimentation des animaux 
(adjuvants, etc.) : 
A. Produits dits « solubles » de poissons ou de baleine...... A Ep 7e v Ar 
B. Autres : 
\ I Condiments ...... à AS PR PS LR D nn PP à Fe be eme 
: \ a. Mélassés ou sucrés...... 
| IL Autres 





b. Non mélassés ni sucrés. 








(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration 


mesures 
le décret 


21 % 


21 % 
21 % 


Exemption. 
Exemption. 


Exemption. 


Exemption 
Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 


Exemption 


4 % 


15 % 
15 % 
15 % 


mme) 
FAUX DES DROITS 
Droils inserits nationaux : 


Droits des tarile | 
| 


| de droit commun, 
en tarif minimum 








en régime 


ÿ 


en régime 


C E.C.A., Euratom 


ou C E.E,. 
selon le cas 
ë 





13,5 % (1) 
13,5 % (2) 


13,5 % (2) 


45 % (1) 
36 % 


18 % 
Exemptirn. 


45 % 
9 % (1) 


Exemption 


Exemption. 
9 % (1) 
7,2% (1) 


Exemption. 


Exemption. 


Ekemption. 


15 % (2) 


15 % (2) 
22,5 % (3) 
22,5 % (2) 





Exemption. 
% (A) 


8 % (A) 


40 % (A) (1) 
32 % (A) 


16 % (A) 
Exemption. 


4 


4 % (A) 
Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 
Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 





en détail pour la consommation, des 


de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par 


du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 


(1) Ce droit est provisoirement suspendu. 
(2) Ce droit est provisoirement réduit à 10 %. 
(3) Ce droit est provisoirement réduit à 15 %. 



































Chapitre 24. — Tabacs. 





Notes 
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1 C. 1) On comprend dans ce chapitre tous les produits dont l'achat, la fabrication ou la vente sont réservés au monopole. 


C. 3) Tous les produits contenant du tabac, en quelque proportion que ce soit 
de poudre, d'extraits ou de sauce de tabac, sont classés dans le chapitre 24. 


, à l'exception, toutefois, des insecticides préparés au moyen 


C. 3) Les tabacs présentés pour une destination privilégiée peuvent faire l’objet de mesures de contrôle fixées par les autorités 




















compétentes. 
= 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inserits uationaux: 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers on régime . en fégime 
du tarif. communs C. E. E. | 4e droit commun, | C-E C.A., Euratom 
| et Eurutom. en tarif minimum ou C. E.E. 
selon le cas. 
1 1 3 4 5 
2401 Tabacs bruts ou non fabriqués ; déchets de tabac : 
EN OT OO I PR TT TT PR 4 30 % Exemption (1).!| Exemption (1). 
\ B. Déchets de tabac, présentés : 
| rs cosnras en siphon ons éavééée 30 % Exemption. | Exemption. 
{ IL Pour compte particulier et destinés à la fabrication de la nicotine (a). 0 % Exemption. Exemption. 
24-02 Tabacs fabriqués ; extraits ou sauces de tabac (praiss) : 
A. Cigarettes : 
OO PR EC SN D POP D OT ET Non fixé. Exemption. Exemption. 
) IL Pour compte particulier et pour l’usage personnel des destinataires, 
{ jusqu’à concurrence de 10 kg par destinataire et par an(b)....... Non fixé. 70 NF 70 NF 
par kg net (c). | par kg net (c). 
| 
B. Cigares et cigarillos : 
RP PP POP PP PP Non fixé. Exemption. Exemption. 
| \ IL Pour compte particulier et pour l'usage | a. De la Havane........... Non fixé. 180 NF | 180 NF 
» personnel des destinataires, jusqu’à par kg net (c). | par kg net (c). 
j | concurrence de 10 kg par destinataire j 
et par an (b). CCE ROME RAS Non fixé. 70 NF 70 NF 
par kg net (c). | par kg net (c). 
C. Tabac à fumer : 
| A RE TT PET Non fixé. Exemption. Exemption. 
L j IL. Pour compte particulier et pour l’usage personnel des destinataires, d 
jusqu’à concurrence de 10 kg par destinataire et par an (b)...... Non fixé. 50 NF 50 NF 
par kg net (c). | par kg net (c). 
D. Tabac à mâcher et tabac à priser : 
{ CO Non fixé. Exemption. Exemption. 
II. Pour compte particulier et pour l’usage personnel des destinataires, 
{ jusqu’à concurrence de 10 kg par destinataire et par an (b)...... Non fixé. 12 NF 12 NF 
, par kg net (c). | par kg net (c). 
en tres amas sad cc pes modtile-n estet Non fixé. Exemption (1). | Exemption (1). 
; F. Tabac pressé ou saucé, pour la fabrication du tabac à priser............ Non fixé. Exemption (1). | Exemption (1). 
G. Extraits et sauces de tabac (praiss), y compris les lesssives de tabac ; 
tabac aggloméré sous forme de feuilles ; autres........................ Non fixé. Exemption (1). | Exemption (1). 

















(1) L'importation de ces produits pour compte particulier est prohibée, 


(a) Sous réserve de dénaturation aux frais des importateurs et de la justification de l’arrivée à l'usine destinataire. 


pour d’autres usages est prohibée. 
(b) Avec interdiction de vente et sous réserve de l'autorisation de l'administration compétente (douanes, contributions indirectes ou 
S. E. LT. A.). L'importation en dehors de ces conditions est prohibée. 
(c) Le droit peut être modifié par arrêté du ministre des finances. 





L'importation 
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SECTION .V 





PRODUITS MINERAUX 


Chapitre 25. — Sel, soufre, terres et pierres; plâtres, chaux et ciments. 





Nores 


L — Sous réserve des exceptions, explicites ou implicites, résultant du libellé des positions, rentrent dans le présent chapitre les produits 
lavés (même à l’aide de substances chimiques éliminant les impuretés sans modifier le produit), broyés, pulvérisés, soumis à lévigation, 
criblés, tamisés, même enrichis par flottation, séparation magnétique et autres procédés mécaniques ou physiques (à l'exception de la cristal- 
lisation), mais non les produits grillés, calcinés ou ayant subi une main-d'œuvre supérieure à celle indiquée dans chaque position. 


II. — Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) Le soufre sublimé, le soufre précipité et le soufre colloïdal (n° 28-02) ; 
b) Les terres colorantes à base d’oxydes de fer contenant en poids 70 % et plus de fer combiné, évalué en Fe’O* (n° 28-23) ; 
c) Les produits pharmaceutiques (chap. 30) ; 
d) Les articles de parfumerie ou de toilette et les cosmétiques (n° 33-06) ; 
e) Les pavés, bordures de trottoirs et dalles de pavage (n° 68-01), les cubes et dés pour mosaïques (n° 68-02), les ardoises pour toitures 
et revêtements de bâtiments (n° 68-03) ; 
f) Les pierres gemmes (n° 71-02) ; 
g) Les cristaux cultivés de chlorure de sodium (autres que les éléments d’optique) d’un poids unitaire égal ou supérieur à 2,5 grammes, 
du n° 38-19; les éléments d’optique en chlorure de sodium (n° 90-01) ; 


h) Les craies à écrire et à dessiner, craies de tailleurs et craies de billards (n° 98-05). 


C.1) Le sel présenté comme étant destiné à un usage privilégié peut être soumis à des mesures de contrôle fixées par arrêté du 
ministre des finances et du ministre chargé des affaires économiques. 


C.2) Pour l'application des 


n°* 


scie ou au fil) ayant une épaisseur supérieure à 25 cm. 





25-15 et 25-16, on admet au régime des blocs bruts ou équarris les blocs débités par sciage (à la 











TAUX DES DROITS 
ALMÉROS Droits des tarif Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime 
en régime É 
du tarif. communs C E E | de droit commun, | © gs. — | cet 
et Euratom en tarif minimum ; u 
selon le cas. 
1 2 3 4 ÿ 
25-01 Sel gemme, sel de saline, sel marin, sel préparé pour la table; chlorure de 
sodium pur ; eaux mères de salines ; eau de mer : 
A. Sel gemme, sel de saline, sel marin, sel préparé pour la table : 
L Destinés à la transformation chimique (séparation Na de Cl) pour 
la fabrication d’autres produits (b)...........,................... 1 U.C. (a) 53,76 NF 4 % 
les 1.000 kg. | les 1.000 kg net 
IL Dénaturés ou destinés à d’autres usages industriels (y compris le 
raffinage), à l’exclusion de la conservation ou la préparation des 
produits destinés à l’alimentation humaine (b)................,... 5 U.C. (a) 59,68 NF 42 % 
les 1.000 kg. | les 1.000 kg net. 
( a. Bruts, destinés à la pêche maritime....... 16 U. C. (a) 23,70 NF Exemption. 
M Miss: cc ( les 1.000 kg. | les 1.000 kg net 
{ b. Autres ........ sos dd d te soetsi ses CS 79 NF 42 % 
les 1.000 kg les 1.000 kg net. 
B. Chlorure de sodium pur.................. ET ET PRE LUE pe 16 U.C. (a) 79 NF 4 % 
les 1.000 kg | les 1.000 kg net. 
C. Eaux mères de saline ; eau de mer...... éccvédétosssiesnseréttos ist à Exemption. Exemption. Exemption. 
25-02 | Pyrites de fer non grillées...................... ritrasiétees st RE $ Exemption. Exemption. Exemption. 
25-03 Soufres de toute espèce, à l’exclusion du soufre sublimé, du soufre précipité et 
du soufre colloïdal : 
A. Bruts ....... Eu éssiisos this tes GNT NE ERRES Fppse Exemption. Exemption. Exemption. 
B. Autres : 
I. Non raffinés : triturés, même ventilés ou micronisés............, OR 10 12,9 % 105 % 
OR PP PE PE RE ne M on là 10 % 10 % 7 % 

















(a) U. C. = unités de compte. 
(b) L’admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droils inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES nanes en régime en régime 
du tarit. communs C. E. E. | je droit commun, CE.CA., Euratom 
et Euratom, en tarif minimum. ou CG E.E. 
relon le cas. 
1 1 3 4 8 
25-04 Graphite Dan... JR ANT tanins ÉE ATIAL. AT cesse Exemption. Exemption. Exemption. 
25-05 Sables naturels de toute espèce, même colorés, à l'exclusion des sables métallifères 
SR CAR RS DR Exemption. Exemption. Exemption. 
25-06 Quartz (autres que les sables naturels) ; quartzites, brutes, dégrossies ou simple- 
ment débitées par sciage : 
TT PR Exemption. Exemption. Exemption. 
RL ni distante seiigécnlasissone de es tucéta at et TENTE 3 % 08 % Exemption. 
25-07 Argiles (kaolin, bentonite, etc.), à l’exclusion des argiles expansées du n° 68-07, 
andalousite, cyanite, sillimanite, même calcinées : mullite ; terres de chamotte 
et de dinas : 
A. Andalousite, cyanite (ou disthène), kaolin, sillimanite et autres silicates 
d'aluminium naturels anhydres ; mullite : 
IE pp Le eq 2 RE NES À Exemption. Exemption. Exemption. 
IL Calcinés ou pulvérisés................ étaient cs seb Exemption. 3,5 % 3,5 % 
D tata vases ib toléré ends die à déthéntée sb Exemption. Exemption. Exemption. 
25-08 nd dd os PE PP PET PT PU TT PRES PE OS NET RE Exemption. Exemption. Exemption. 
25-09 Terres colorantes, même calcinées ou mélangées entre elles ; oxydes de fer 
micacés naturels : 
A. Terres colorantes : 
L Non calcinées ni mélangées : 
ni dl rotiotmesvsmiihhoceemeiteserersvoieotées Exemption. Exemption. Exemption. 
b. Lavées ou pulvérisées................... osdoneñsäceossassoss 3 % 0,8 % Exemption. 
CU PE UE ANT NNNPEE TT dresse sésvessénsséseseee 9 % 5,7 % 3,5 % 
CE OC OO NS PRO SR e MEnE e 3 % 08 % Exemption. 
25-10 Phosphates de calcium naturels, phosphates alumino-calciques naturels, apatite et 
es tandis ri é té trés ss dé té dé dés cé ds de 0 Ra Exemption. Exemption. Exemption. 
25-11 Sulfate de baryum naturel (barytine) ; carbonate de baryum naturel (withérite), 
même calciné, à l’exclusion de l’oxyde de baryum : 
À. Sulfate de baryum : * 
| LI En roche....... Sao donsédosessasécerasseset ho vvesn ee tés éééètes Exemption. Exemption. Exemption. 
 g . .# ©  . . NN PPT IT diéiienimtaiiesss fes PE Exemption. 42 % 42 % 
B. Carbonate de baryum, même calciné..............,. Miisesess sédé ets 3 % 0,8 % Exemption. 
A 
25-12 Terres d'infusoires, farines siliceuses fossiles et autres terres siliceuses analogues 
(kieselgur, tripolite, diatomite, etc.) d’une densité apparente inférieure ou égale 
EE AE DE PAPE An EE 2 % 7,4 % 7 % 
25-13 Pierre ponce, émeri, corindon naturel et autres abrasifs naturels : 
A. Pierre ponce en emballages immédiats d’un contenu net de 1 kg ou moins : 
L Brute, en morceaux, concassée (graviers)..........e.ssssesessssessse 11 2,7 % Exemption. 
| mt à À 6, OP TI 11 6,2 % 3,5 % 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Beatis des ‘sit Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime en régime 
du tarif communs C. E. E. | je droit commun, C.E.C.A CEE 
ar. . A ou 
et Euratom. en Larif minimum. LE Ê ne” 
1 2 3 4 [1] 
25-13 B. Autres : 
(suite) . + , 
L Bruts ou en morceaux irréguliers........s.ss.ssesueueusssseuuse Exemption. Exemption. Exemption. 
{ a. sr —- gen et corindon broyés ou pul- s 42% 35% 
, vérisés: ......... 000000000000 0000 % 
IL. Non dénommés.... }, Emeri broyé ou pulvérisé................ 3 % 3,5 % 2,8 % 
( ©: ADD ss vrivebebe tient veé oseses 3 % 08 % Exemption. 
25-14 Ardoise brute, refendue, dégrossie ou simplement débitée par sciage............ Exemption. Exemption. Exemption. 
25-15 Marbres, travertins, écaussines et autres pierres calcaires de taille ou de & 
construction d’une densité apparente supérieure ou égale à 2,5 et albâtre, bruts, 
dégrossis ou simplement débités par sciage : 
A. Bruts, dégrossis, simplement débités par sciage d’une épaisseur supérieure 
5 cm : 
L'irausines, alblle...,.issesocensstsssmtesiresereses ses pistes sé Exemption. Exemption. Exemption. 
IL. Marbres, travertins et autres pierres ( a. Marbres ................ Exemption. Exemption. Exemption. 
calcaires d’une densité sOpRE Re : 
supérieure ou égale à 2,5 ME Exemption. Exemption. Exemption, 
B. Simplement débités par sciage d’une épaisseur égale ou inférieure à 25 cm : 
RS ER CE Ne EEE En Exemption. Exemption. Exemption. 
IL Autres : 
1. 16 cm exclus à 25 cm 
7 PNR TEE 10 % 24 % Exemption. 
a. Ecaussines d’une épaisseur de.. 2. 4 cm exclus à 16 cm 
M etre: 10 % 8 % 5,6 % 
\ 3. 4 cm ou moins.....:... 10 % 10 % 7 % 
b. Marbres, travertins et autres | 1. ne ne Le os bas 10 % 16,4 % 14 % 
| pierres calcaires d’une densité 2 4 j à 16 
apparente supérieure ou égale Vas gg os 10 % 19,9 % 17,5 % 
\ à 2,5, sciés, d’une épaisseur de : — 5 mélss. è 4 $ é : k Fe 10 % 23,4 % A1 % 
25-16 Granit, porphyre, basalte, grès et autres pierres de taille ou de construction, 
bruts, dégrossis ou simplement débités par sciage : 
A. Bruts, dégrossis, simplement débités par sciage d’une épaisseur supérieure 
5 cm: 
{_L Pierres calcaires d’une densité apparente inférieure à 2,5.......... Exemption. 10,5 % 10,5 % 
tomaulé V7... shimano Exemption. | Exemption. Exemption. , 
B. Simplement débités par sciage d’une épaisseur égale ou inférieure à 25 em : 
L Granit, porphyre, syénite, lave, basalte, gneiss, trachyte et autres 
roches OUR DIR : ON: di 08 ûri canté écstadasataéredéast 7 % 8,6 % T % 
II. Autres pierres de taille ou de construction : ; 
a. Pierres calcaires d’une densité apparente inférieure à 2,5...... 6 % 119 % 10,5 % 
MAIRES :...cscocosossososiorevssc Dee RC IT AS Exemption. Exemption. Exemption. 
25-17 Silex, pierres concassées, macadam et tarmacadam, cailloux et graviers, des types 
généralement utilisés pour l’empierrement des routes et des voies ferrées, 
ballast, bétonnage ; galets ; granulés, éclats et poudres des pierres des n°* 25-15 
et 25-16 : 
A. Granulés et éclats calibrés pour l’ornementation ou la fabrication de dalles, 
\ carreaux ou revêtements analogues..................s.ess.sssssenssse Exemption. 4 % 4% 
( PANNE icon titles céossdsisébsécisriasésead és sis oi Exemption. Exemption. Exemption. 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarife Droils in<crits nalionaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES med en régime en régime 
du tarif communs C E E | Je droit commun, C.E.C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou CEE, 
n selon le cas 
2 3 4 x 
25-18 Dolomie, brute, dégrossie ou simplement débitée par sciage, dolomie, même frittée 
ou calcinée ; pisé de dolomie : 
CS een Of CR PP PR dE Exemption. Exemption. Exemption. 
DD D OR ORDRES. somrsssvnssapnnsassossanipnecesedbaities. 4 % 7,9% (1) 7 % (À) 
C. Pisé de dolomie.............. nono ss bionsisstis Ciel 5 % 5 % 3,5 % 
25-19 Carbonate de magnésium naturel (magnésite), même calciné, à l’exclusion de 
A Pt EN PEN NES ERes Exemption. Exemption. Exemption. 
25-20 Gypse ; anhydrite ; plâtres, même colorés ou additionnés de faibles quantités 
d’accélérateurs ou de retardateurs, mais à l’exclusion des plâtres spécialement 
1 ER PSI NES ER EEE Exemption. Exemption. Exemption. 
25-21 RS DO. cocon end doit dés dde dote ns Exemption. 42 % 42 % 
25-22 Chaux ordinaire (vive ou éteinte) ; chaux hydraulique, à l’exclusion de l’oxyde 
et de l'hydroxyde de calcium.................... LOL PROTEIN TETE 4 % 5,1 % 42% 
25-23 Ciments hydrauliques (y compris les ciments non pulvérisés dits « clinkers »), 
A PS ee PT PR PE SE KE 2 A RE ER ARE > 8 % 8,9 % 7 % 
25-24 CR EPP PT PO PP PDP RUE ER ER Exemption. Exemption. Exemption. 
25-25 Ecume de mer naturelle (même en morceaux polis) et ambre (succin) naturel, 
écume de mer et ambre reconstitués, en plaquettes. baguettes. bâtons et formes 
A“ Ù OR POP 0 PR ER Exemption. Exemption. Exemption. 
25-26 Mica, y compris le mica clivé en lamelles irrégulières (splittings) et les déchets 
de mica : 
( did rt tatoo anenti ma sb en se Fe tete te Exemption. 3,5 % 3,5 % 
La ré mbemcscrnamsaaémte be a res S SERTI Exemption. Exemption. Exemption. 
25-27 Stéatite naturelle, brute dégrossie ou simplement débitée par sciage ; tale : 
A. Stéatite naturelle, brute, dégrossie ou simplement débitée par sciage..... Exemption. Exemption. Exemption. 
B. Stéatite naturelle broyée ou pulvérisée : S 
L Tale en emballages immédiats d'un contenu net de 1 kg ou moins.. 8 % 48 % 2,8 % 
CT PP I PR D TO A 3 % 3,5 % 2,8 % 
25-28 EE rats cms actionnaire à Exemption. Exemption. Exemption. 
25-29 RS RO, and sen né te ie menée iionai lite Exemption. Exemption. Exemption. 
25-30 Borates naturels bruts et leurs concentrés (calcinés ou non), à l'exclusion des 
borates extraits des saumures naturelles ; acide borique naturel titrant au : 
maximum 85 % de BO’ H° sur produit sec........................0.00.0 Exemption. Exemption. Exemption. 
25-31 Feldspath ; leucite ; néphéline et néphéline syénite ; spath fluor : 
trames tintin ondes des sosbanoodéeodéstiéettes 3 % 08 % Exemption. 
nt sd nc cet ts ici envers es es odoseonden sers dose Exemption. Exemption. Exemption. 
Matières minérales non dénommées ni comprises ailleurs ; débris et tessons de À j 
OP ER PTS Re CPAM EVE CARRE eu ANNEE NA QE Exemption. Exemption. Exemption. 

















(1) La dolomie frittée du n° 25-18B, importée dans le cadre d’un contingent dont le montant et les conditions d’importation sont 
fixés par les autorités compétentes, est admise en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 1% en régime de droit 
commun, en tarif minimum. 





t a — ——  —— —- 
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Chapitre 26. — Minerais métallurgiques, scories et cendres. 


NoTEs 
L — Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) Le carbonate de magnésium naturel (magnésite), même calciné (n° 25-19) ; 

b) Les scories de déphosphoration (n° 31-03) ; 

c) Les laines de laitier, de scories, de roche et autres laines minérales similaires (n° 68-07) ; 

d) Les produits repris au n° 71-11 (cendres d’orfèvre) ; 

e) Les mattes de cuivre, les mattes de nickel et les mattes de cobalt, obtenues par fusion des minerais (section XV). 


IL — Au sens de la position n° 26-01, on entend par «minerais métallurgiques » les minerais des espèces minéralogiques effectivement 
utilisés, en métallurgie, pour l'extraction des métaux des sections XIV ou XV, ou du mercure, même s'ils sont destinés à des fins non 
métallurgiques, mais à la condition, toutefois, qu’ils n’aient subi d’autres préparations que celles normalement réservées aux minerais 
de l’industrie métallurgique. 


















































III — Ne rentrent sous le n° 26-03 que les cendres et résidus contenant du métal ou des composés métalliques, et qui sont des types 
utilisés dans l’industrie pour l'extraction du métal ou la fabrication de composés métalliques. 
TAUX DES DROITS 
. : de sé dE Droits inscrits nationaux : 
NUMÉROS Droits des tarife 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers soi en régime 
ais Ed communs € E E | de Par pre 34 C.E.C.A., Euratom 
; et Euratom en tarif minimum ou C. E.E., 
selon le cas. 
1 2 3 4 5 
26-01 | Minerais métallurgiques, même enrichis:; pyrites de fer grillées (cendres de 
pyrites) : 
A. Minerais de fer et pyrites de fer grillées (cendres de pyrites) : 
I. Pyrites de fer grillées (cendres de pyrites)..............,........... Exemption. Exemption. Exemption. 
PR Te I PER TC C.E. C. A. Exemption Exemption. 
B. Minerais de manganèse, y compris les minerais de fer manganésifères d’une 
teneur en manganèse de 20 % ou plus en poids....................... CECS Exemption. Exemption. 
C. Minerais d’uranium : 
L Minerais d'uranium et pechblende, d’une teneur en uranium supé- 
Motte à 5 % ON DOME... cons lose de Exemption Exemption. Exemption. 
| Euratom. 
ANNE sachets stu eee eue ae RS Exemption. Exemption Exemption. 
D. Minerais de thorium : 
I Monazite ; urano-thorianite et autres minerais de thorium, d’une 
| teneur en thorium supérieure à 20 % en poids.................... Exemption Exemption Exemption. 
| Euratom. 
| MEL drcvsmaniisrs tete int ete a RAS RS ES Exemption. Exemption. Exemption. 
| M OS ON D... an re done need TT RE Exemption. Exemption. Exemption. 
PF. ROIS ON ME... coco 00 TS RER Un 0 RS Te Exemption. Exemption. Exemption. 
CE NE RMS. à du sion cé ce OS TR Ts 55200 Ra CR D OR Exemption. Exemption. Exemption. 
26-02 Scories, laitiers, battitures et autres déchets de la fabrication du fer et de l’acier : 
A. Poussiers de hauts fourneaux (poussières de gueulard)............:.. C. E. C. A. Exemption. Exemption. 
D A tintin chbiaiiiR cf  iee PRET Pr Exemption. Exemption. Exemption. 
26-03 | Cendres et résidus (autres que ceux du n° 26-02), contenant du métal ou des 
composés métalliques : 
A. De zinc: 
LES. Mb OR... sobsscssts soient des Me CIRE Exemption Exemption. Exemption. 
, ‘ a. Moins de 80 % de zinc.. Exemption. Exemption. Exemption. 
Il. Autres, contenant en poids.......... b. 80 % ou plus de zinc... Exemption Exemption. Exemption. 
D De D... svenska dit RÉ RÉ NE Exemption. Exemption. Exemption. 
C. Lessives résidueires de carnallite.......s...suties cétanes fe crée dédie 3 % 18,2 % 17,5 % 
Dir RRS sos u dec soc one ts RÉ RRSRS E Exemption. Exemption. Exemption 
L 
26-04 Autres scories et cendres, y compris les cendres de varech : 
À. Condres de termina se chosunuivenntsuératitanai tive cccrvodais 3 % 21,7 % 21% 
BB, MURS. io se sue do LT TN INC TE NT D INSEE TETE SET EE Exemption. Exemption. Exemption. 
- NU annee dE x 























Chapitre 27. 
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NOTES 


L — Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) Les produits organiques de constitution chimique définie présentés isolément (chap. 29) : 
b) Les médicaments du n° 30-08. 


IL — Le n° 27-07 doit être considéré comme comprenant, non seulement les huiles et autres produits provenant de la distillation des 
goudrons de houille de haute température, mais également les produits analogues dans lesquels les constituants aromatiques prédominent en 
poids par rapport aux constituants non aromatiques et qui sont obtenus par distillation de goudrons de houille de basse température ou 
d’autres goudrons minéraux, par la cyclisation du pétrole ou par tout autre procédé 


IIL — Les termes «huiles de pétrole ou de schistes », employés dans le libellé du n° 27-10, doivent être considérés comme s’appliquant, 
non seulement aux huiles de pétrole ou de schistes, mais également aux huiles analogues dans lesquelles les constituants non aromatiques 
prédominent en poids par rapport aux constituants aromatiques, quel que soit le procédé d’obtention. 


— Combustibles minéraux, huiles minérales et produits de leur distillation ; matières bitumineuses : cires minérales. 


. — Le n° 27-13 doit être considéré comme comprenant, non seulement la paraffine et les autres produits qui y sont dénommés, mais 
également les produits analogues obtenus par voie de synthèse ou par tout autre procédé. 


C. b Les carburants et produits pétroliers compris dans ce chapitre sont classés d'après les définitions établies par la législation 
intérieure concernant ces produits ; leur importation est soumise à des formalités particulières. 








= 











NUMÉROS 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





du tarif. 
1 2 
27-01 Houilles ; briquettes, boulets et combustibles solides similaires obtenus à partir | 
de la houille : 
A. Houilles : 
EAP OP PO EE PE 
ER cm de ès ss iredtandéls ds basis sas sé. 
so et sulsese D node iii tonton didier 
27-02 Lignites et agglomérés de lignites : 
€ ESP PE TU OS TT TO 
B. Agglomérés de lignites......... MES S bd ace dé Gi Eee EPP TE 
27-03 Tourbe (y compris la tourbe pour litière) et agglomérés de tourbe : 
nn rluittadé ssh édite randos es bortito ones 
B. Agglomérés de tourbe............. Msdiindones dass ethesrahssssvedtteédss 
27-04 Cokes et semi-cokes de houille, de lignite et de tourbe : 
A. De houille : 
RSS 0 0 rio tion C'ÉlRCiroes..........soomsoncoscssossessess 
TL did ct omdsrdisoñs es sus lité ibissd ide 
B. De lignite ....... Mal sosie srsaddianééisesés és A 
A à OP A OP VE TTL ea Lg 
27-05 CHRNOR 8 ODPADS.... 0006000000 tin idées dhesasidées sd ne sa 
27-05 bis | Gaz d'éclairage, gaz pauvre, gaz à l’eau et gaz similaires.......... Re eee EE OR 
27-06 Goudrons de houille, de lignite ou de tourbe et autres goudrons minéraux, 
y compris les goudrons minéraux étêtés et les goudrons minéraux reconstitués. 
27-07 Huiles et autres produits provenant de la distillation des goudrons de houille, 





de haute température, et produits assimilés : 


A. Huiles brutes : 
L Huiles légères, brutes distillant 90 % ou plus de leur volume jus- 
ON 6 PR NME TT TN LI TETE STE LI CENT TE 


IL Autres 


B. Benzols, toluols, xylols, solvant-naphta (benzols lourds) ; huiles aromatiques 
assimilées au-sens de la note 2 du présent chapitre, distillant plus de 

65 % de leur volume jusqu’à 250°C (y compris les mélanges d’essence 

de pétrole et de benzol) ; têtes sulfurées des huiles légères brutes : 

L Destinés à être utilisés comme car-\ D à du og ER D 
burants ou comme combustibles. ( exercées 


{L Destinés à d’autres usages (a)..................ssssssss vovveud 








Droits des tarifs | 


douaniers 
communs C, E. E 
et Euratom. 
3 


TAUX DES DROITS 


| 


en régime 


| de droit commun 
| en tarif minimum 


| 





C.E.C.A. 
C.E.C.A. 


C.E.C.A. 


C.E.C.A. 
C.E.C.A. 


Exemption. 
3 % 


3 % 
C.E.C.A. 
C.E.C.A. 

3 % 


Exemption. 


Exemption. 


10 % 
2 % 


10 % 


Non fixé. 
Exemption 





Exemption. 
Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 
0,8 % 


0,8 % 
Exemption. 
Exemption. 

08 % 


Exemption. 


Exemption. 


2,4 % 
0,5 % 


10 % 


Exemption. 
7 % 


Droits inscrits nationaux : 


| 





en régime 


| C.E.C.A., Euratom 








ou C. E. E., 
selon le cas. 
5 


Exemption. 
Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 
Exemption. 


Exemption. 
Exemption. 


Exemption. 
Exemption. 


14 % 


Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 
Exemption. 


7 % 


Exemption. 


ee | 





(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux ; 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers régi en régime 
L communs C. E. E. | de Re ait! C.E.C.A., Euratom 
du tarif. et Euratom. en tarif minimum. Le 4 o Si 
1 2 3 4 ÿ 
27-07 C. Produits basiques.....s.ss.ssossssesse dti Ml ae de go 6 % 6 % 6 % 
(suite) ; F 
D. Phénols, crésols et xylénols : 
/ I. Phénols, crésols et! a. Contenant de 20 % inclus à 40 % inclus de 
xylénols bruts con- \ phénol pur, le reste en crésols et xylénols. 3 % 0,8 % Exemption. 
tenant 40 % ou 
moins d’un des } b. Contenant moins de 20 % ou plus de 40 % 
isomères du crésol de phénol pur, le reste en crésols et 
ou du xylénol. \ ee ae NE OS 3 % 7,7 %e 7 % 
IL. Crésols et xylénols bruts contenant plus de 40 % d’un des isomères 
nl CU DR: 0 TS loops trees 3 % 11,2 % 10,5 % 
D 5 LA rssnnetenées vos CPU. cer sebt 2 % 74 % 7 % 
F. Anthracène ........... ” À RE sors vesess CÉRRS É us HE LE 4 % 4 % 4 % 
CG ARE. still ils terres RU UT SN PR à 5 % 5 % 5 % 
Brai et coke de brai de goudron de houille ou d’autres goudrons minéraux.....,. Exemption. Exemption Exemption 
27-08 
Huiles brutes de pétrole ou de schistes : 
27-09 A. Huiles brutes de pétroles : 
C'EST NN OS CR rss tiénoitiiéii ll Non fixé. Exemption Exemption. 
(v) (y) (v) (y) 
ER Ésrocrssiéoisedatienencstiiestel aid Es ss Non fixé. 18% {w) 18% (w) 
B. Autres: 
(  L A l'entrée en usines exercées......sssssssssessus als ‘ Non fixé. Exemption Exemption 
(v) (y). (v) (y). 
CRT round his ltd M RSS À Non fixé. 18% (w) 18 % (w) 
27-10 Huiles de pétrole ou de schistes (autres que les huiles brutes) ; préparations 
non dénommées ni comprises ailleurs contenant en poids une proportion 
d’huile de pétrole ou de schistes supérieure ou égale à 70 % et dont ces huiles 
constituent l’élément de base : 
A. Huiles légères et moyennes : 
a. A l'importa- ( 1. Essence d'aviation ...... Non fixé. 4,8 % (w) (x) 4,8 % (w) (x) 
tion. ET OR M Non fixé. 48 % (w) (x) | 4,8 % (w) (x) 
L Essences de pétrole. : 
b. A la sortie ( 1. Essence d'aviation ...... Non fixé. Exemption. Exemption. 
des usines : 
\ SE NE sms scie Non fixé. Exemption. Exemption. 
( «. À l'importation. ...............sssssésese . Non fixé. 4,8 % (w) (x) | 4,8 % (w) (x) 
I. White spirit . « = 
( b. A la sortie des usines exercées..,...,..... Non fixé. Exemption Exemption. 
HI. Pétrole lampant (ké- ( a. D CORRE ru irait PE" Non fixé. 4,8 % (w) (x) | 4,8 % (w) (x) 
rosène). ( b. A la sortie des usines exercées......... .. Non fixé. Exemption. Exemption. 
| IV. Carburants constitués par le mélange d’essence de pétrole avec . 
d’autres combustibles liquides...........551 0580... 060: 208 Non fixé. Régime Régime 
des essences des essences 
de pétrole (y). | de pétrole (y). 
t à A PRE ns soéentetar … Non fixé. 48 % (w) (x) | 4,8 % (w) (x) 
| V. Autres .......... . : ’ 
| ( b. A la sortie des usines exercées............ Non fixé. Exemption. Exemption. 
B. Huiles lourdes : R 
(OR FRS si... vec déesse ie Non fixé. 2,4 % (w) (x) | 2,4 % (w) (x) 
| L'OMDONR ;.siiéesssse : À 
( b. A la sortie des usines exercées.......... 2: Non fixé. Exemption. Exemption, 
( a. A l'importation ................... écuss e é. Non fixé. 24 % (w) (x) | 2,4 % (w) (x) 
IL. Fuel-oil domestique. : ) 
( b. A la sortie des usines exercées......,...... Non fixé. Exemption. Exemption. 
) ( a. A l'importation ...... Re ARRET PRE NT 1 Non fixé. 1,5 % (w) (x) 1,5 % (w) (x) 
III. Fuel-oil léger ..... < 
( b. A la sortie des usines exercées... tr Le Non fixé. Exemption. Exemption. 
( a. A l'importation ......... eds sovso dés Non fixé. 1,5 % (w) (x) | 1,5 % (w) (x) 
| IV. Fuel-oils lourds ....« : > 
\ ( b. A la sortie des usines exercées...... eds e Non fixé. Exemption. Exemption, 


























Voir les notes v, w, x, y, z à la fin du chapitre. 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ue en régime |. °” régime 
du tarif, communs €, E. E. | je droit commun, | (-E-C-A., Euratom 
et Euratom en tarif minimuw. ou CG E.E., 
selon le cas 
LI 2 3 4 5 
| a. Huile dite de / 1. A l'importation ......... Non fixé. 9% (rw) (x) 9 % (w) (æ) 
vaseline ou 
de paraf- 
fine (type 
«water | 2. À la sortie des usines 
white »). renverse es À Non fixé. Exemption. Exemption. 
ÿ ( 1. A l'importation ......... Non fixé. 45 % (w) (x) | 45 % (w) (x) 
27-10 | V. Huiles de graissage } b. Spindle .... 2. A la sortie des usines 
(suite) et lubrifiants. ( A Ne pret Non fixé. Exemption. Exemption. 
{ 1. A l'importation ......... Non fixé. 4,5 % (w) (x) 45 % (w) (x) 
c. Mazout de‘ 3 À ja sortie des usines 
| D (= ONE cc trrrsones Non fixé. Exemption. Exemption. 
| { 1. A l'importation ......... Non fixé. 9 % (w) (x) 9 % (w) (x) 
d. Autres ...….. 2. A la sortie des usines s 
( CU PT Non fixé. Exemption. Exemption. 
| Lo PR sis seséesnece Non fixé 1,8 % (w) (x) 1.8 % (w) (x) 
VI. Autres ............ | b. A la sortie des usines exercées .......... Non fixé. Exemption. Exemption. 
27-11 Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux : 
, À. Gaz liquéfiables : 
OO PP TL DE OUTRE Non fixé. Exemption. Exemption. 
{ IL Alan sortie des usines exercées..................sssssossooseseceeee Non fixé. Exemption. Exemption. 
B. Autres : 
| LVA FmpOntien... he sosncosooéescésossoecsscsesesens ee ee ne Non fixé. Exemption Exemption. 
| { IL A la sortie des usines exercées.............................s.ss.ss Non fixé. Exemption. Exemption. 
27-12 Vaseline : 
A. Brute : 
L = 2 der age PAS Fr 8 ads as eanaratbirenntesasdiatse D ur 45% (0) (&) LB & te) (0) 
. S S ©eXerCeeS..,.,,......ssmmrmmemmnmmnnnnnsmnssnsss on fixe. Exemption. Exemption. 
B. Raffinée : 
. à te node nsc sero ed ass eiasess des met ” 9 % (0) (x) 9 % (w) (x) 
( . S S XeErCeeS........00000000000000..ees on fixé. Exemption. Exemption. 
27-13 Paraffine, cires de pétrole ou de schistes, ozokérite, cire de lignite, cire de tourbe, 
résidus paraffineux (« gatsch » ou « slack wax »), même colorés : 
A. Ozokérite, cire de lignite ou de tourbe : 
IE SP M PP SP PP D Ne FÉLEEEEE 3% 4,2 % (w) (x) 3,5 % (w) (+) 
RE dti en etes ss cé nds TT Rs ER ar it ed nes dde 10 8% (w) (x) 5,2 % (w) (x) 
B. Autres : 
| _L Paraffine { a. A l'importation............................ Non fixé. 3.6 % (w) (x) 3,6 % (ww) (x) 
| S'PUMMMRO coccocose ! b. A la sortie des usines exercées............ Non fixé. Exemption. Exemption. 
1. A l’importation........... Non fixé. 3 % (w) (x) 3 % (w) (x) 
a. Brutes ..... « 2. À la sortie des usines 
IL. Cires de pétrole ou \ ( exercées .............. Non fixé. Exemption. Exemption. 
dde : Mist | 1. A l'importation... ......... Non fixé. | 4,5% (w)(x) | 4,5% () (x) 
b. Raffinées ... ! 2. A la sortie des usines 
{ 0e Gore ti Non fixé. Exemption. Exemption. 
IL. Résidus paraffineux ( a. A lPimportation....:....,:.................. Non fixé. LB % (w) (x) 1,8 % (w) (x) 
(« gastch » ou « 
« slack wax »). ( D. A la sortie des usines exercées. ...... 2, Ty Non fixé. Exemption. Exemption. 

















Voir les notes v, w, x, y, z à la fin du chapitre. 
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TAUX DES DROITS 
AUMÉROS g suite bus  tsstle Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES dousnisre & ciné és e — 
du tarif communs C. E. E.| je droit commun, |" Tate : | 
i . et Euratom. en tarif minimum. do le pre4 | 
| 2 3 4 
Î 
27-14 Bitume de pétrole, coke de pétrole et autres résidus des huiles de pétrole ou 
de schistes : 
Î 
A. Bitume de pétrole : 
LA Ponenles...155...:.20 Ai NE ls nasodés AT Exemption. Exemption. Exemption. 
| IL A la sortie des usines exercées................ossosocssseseese eve Non fixé. Exemption. Exemption. 
B. Coke de pétrole : 
DR HR PE re M 2 Non fixé. 1,8 % (w) (x) 1,8 % (w) (x) 
{ IL A la sortie des usines exercées..............ssss tb ans ns Non fixé. Exemption. Exemption. 
C. Autres : 
L PR RIRES & D FMDANMIR ...ssussescssaciindtest 4 % 3,2 % (w) (x). | 2,1 % (w) (x) 
\ huiles de graissage 
RS 2 sal | b. À la sortie des usines exercées. ........ ce Non fixé. Exemption. Exemption. 
Œ Autres | à. À FRERES .:......0.::5.5 css00000088 4% 3,2 % (w) (x). | 2,1 % (w) (x). 
DINAN } b. A la sortie des usines exercées............ Non fixé. Exemption. | - Exemption. 
27-15 Bitumes naturels et asphaltes naturels ; schistes et sables bitumineux ; roches | 
asphaltiques : Ë 
A. Contenant en poids plus de 60 % de matières inertes : | 
\ L Schistes et sables bi. | à: A l’entrée en usines exercées...,.....,..,... Exemption. Exemption per < | 
1 : 7 (v) (2). (v) (2), 
tumineux. CL: MR oise b-ddodirr suis le Exemption. 4,2 % 42 % 
| IL Amires .................,.000. tie lite lotsocceostedéetets Exemption. 3,5 % 3,5 % 
B. Contenant en poids 60 % ou moins de matières inertes.................... Exemption. Exemption. Exemption. 
27-16 Mélanges bitumineux à base d’asphalte ou de bitume naturel, de bitume de 
pétrole, de goudron minéral ou de brai de goudron minéral (mastics bitumineux. 
« cut-backs », etc.) : 
A. Mastics bitumineux : 
L Fabriqués exclusivement à l’aide de roche d’asphalte ou de bitume 
naturel contenant en poids au maximum 18 % de bitume et au 
OR TRS CU'Uanre. 5250.57. do des D PINS Ts TN A . 8 % 89 % 7 % 
CT PP TR SN ET TP md RAA an © 8 % 15,9 % 14 % 
B. Autres : 
L Bitumes fluxés (« cut- % # Le : 
\ backs »), émulsions \ a. A l'importation ........................... 3 % 0,8 % Exemption. : 
ogg gr À À b. A la sortie des usines exercées.....,....... Non fixé. Exemption. Exemption. 
BL A sinon sene tease tes a PS T0 TE es TT LUS 3 % 0,8 % Exemption. 
27-17 TT RP EP AS CT PRE PS a Exemption. Exemption. Exemption, 

















(v) Sous les conditions fixées par la loi du 16 mars 1928 ; 


(w) Des décisions du directeur général des douanes et droits indirects peuvent prescrire que, pour tout ou partie des produits pétroliers 
ou assimilés repris au chapitre 27, la valeur imposable servant d’assiette aux droits de douane ad valorem qui leur sont applicables sera 
constituée par les prix C. L F. homologués, pour chaque trimestre de l’année civile, par le ministère de l’industrie et du commerce (direction 
des carburants) d’après les cours mondiaux des produits considérés. Ces prix seront fixés à l’hectolitre à 15° C pour les huiles légères 
et moyennes et pour les gas-oils et au quintal net pour les autres produits. 

En ce qui concerne les produits qui seront soumis aux dispositions de l'alinéa précédent, les droits ad valorem inscrits au tarif seront 
convertis, sur la base des prix ainsi fixés, en droit à l’hectolitre à 15° C ou au quintal, suivant le cas; les taux ainsi obtenus seront 
arrondis au franc le plus voisin et les liquidations seront effectuées en appliquant ces taux aux volumes et aux poids constatés. Ces taux 
spécifiques seront valables pour tout le trimestre auquel ils se rapporteront. Toutefois, ils ne seront modifiés pour les trimestres suivants 
que dans le cas où les prix C. L F., fixés par le ministre chargé des carburants, accuseront, par rapport aux prix ayant servi de base { 
à leur calcul, une variation en plus ou en moins égâle ou supérieure à 10 %,. 

La détermination, en fonction de la température, du volume servant à calculer la quantité imposable sera effectuée à l’aide des 
ann notifiés par le directeur général des douanes et droits indirects, après avis du ministre chargé des carburants (direction des 
carburants). 
à (x) Fm en usine exercée des produits de l’espèce importés est subordonnée aux conditions fixées par l’article 3 de la loi du 

mars 1928. 


(y) L’importation des carburants contenant de l'alcool est subordonnée à la production d’une autorisation spéciale du service des 
alcools et à l’acquittement de la surtaxe de compensation sur la quantité d’alcoo! éthylique pur contenue dans le mélange. 


Par exception, les carburants contenant de l’alcool, importés à bord des véhicules, pour les besoins du voy 


age, seront, dans les 


conditions fixées par le directeur général des douanes et droits indirects, dispensés de l'autorisation spéciale prévue ci-dessus et soumis 
au régime des essences de pétrole. 

(2) L’exemption ne s'applique qu'aux seuls produits entrant dans les raffineries de pétrole telles qu’elles sont définies aux articles 164 
à 167 au code des douanes. | 





a 
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SECTION VI 


PRODUITS DES INDUSTRIES CHIMIQUES ET DES INDUSTRIES CONNEXES 


NoTes 


L — a) Tout produit (autre que les minerais de métaux radio-actifs) répondant aux spécifications du libellé de l’une des positions 

* 28-50 ou 28-51 devra être classé sous cette position, et non dans une autre position du tarif. 

b) Sous réserve des dispositions du paragraphe a ci-dessus, tout produit rerondant aux spécifications du libellé de l’une des positions 
n° 28-49 ou 28-52 devra être classé dans cette position, et non dans une autre position de la présente section. 


IL — Sous réserve des dispositions de la note I ci-dessus, tout produit qui, en raison, soit de sa présentation sous forme de 
doses, soit de son conditionnement pour la vente au détail, relève de l’une des positions n°* 30-03, 30-04, 30-05, 32-09, 33-06, 35-06, 37-08 
ou 38-11 devra être classé sous cette position, et non dans une autre position du tarif 


C. 1) Les produits déclarés à l'importation comme devant être utilisés comme engrais et bénéficier à ce titre d’un régime tarifaire 
privilégié peuvent faire l’objet de mesures de contrôle fixées par les autorités compétentes. 


Chapitre 28. — Produits chimiques inorganiques ; composés inorganiques ou organiques de métaux précieux, 
d'éléments radio-actifs, de métaux des terres rares et d’isotopes. 


NOTES 


L — Sous réserve des exceptions résultant du libellé de certaines de ses positions, le présent chapitre doit être considéré comme 
comprenant seulement : 

a) Des éléments chimiques isolés ou des composés de constitution chimique définie, présentés isolément, que ces produits contiennent 
ou non des impuretés ; 

b) Les solutions aqueuses des produits du paragraphe a ci-dessus ; 

c) Les autres solutions des produits du paragraphe «a ci-dessus, pour autant que ces solutions constituent un mode de conditionne- 
ment usuel et indispensable, exclusivement motivé par des raisons de sécurité ou par les nécessités du transport, et que le solvant ne 
rende pas le produit apte à des emplois particuliers plutôt qu’à son emploi général ; 

d) Les produits des paragraphes a, b ou c ci-dessus, additionnés d’un stabilisant indispensable à leur conservation ou à leur transport. 


IL. — Outre les hydrosulfites stabilisés par des matières organiques et les sulfoxylates (n° 28-36), les carbonates et percarbonates 
de bases inorganiques (n° 28-42), les cyanures simples ou complexes de bases inorganiques (n° 28-43), les fulminates et cyanates de bases 
inorganiques (n° 28-44), les produits organiques compris dans les n°* 28-49 à 28-52 inclus et les carbures métalloïdiques ou métalliques 
(n° 28-56), les composés du carbonne énumérés ci-après sont à classer dans le présent chapitre : 

a) L'oxyde de carbone, l’anhydride carbonique, l’acide cyanhydrique et les acides cyaniques complexes (dans le n° 28-13) ; 

b) Les oxyhalogénures de carbone (dans le n° 28-14) ; 

c) Le sulfure de carbone (dans le n° 28-15) ; 

d) L'oxysulfure et les sulfohalogénures de carbone, le cyanogène et ses halogénures et la cyanamide et ses dérivés métalliques (dans 
le n° 28-58) autres que la cyanamide calcique d’une teneur en azote de 25 p. 100 ou moins à l’état sec, qui est comprise dans le chapitre 31. 


III. — Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) Les chlorures de sodium et les autres produits minéraux rentrant dans la section V ; 

; b) Les produits participant à la fois de la chimie minérale et de la chimie organique, autres que ceux mentionnés à la note 2 
ci-dessus ; 

c) Les produits visés dans les notes I, IL, III et IV du chapitre 31 ; 

d) Les produits inorganiques du genre de ceux utilisés comme « luminophores », compris dans le n° 32-07; 

e) Le graphite artificiel (n° 38-01), les produits extincteurs présentés comme charges pour appareils extincteurs ou dans des grenades 
ou bombes extinctrices du n° 38-17; les produits «encrivores » conditionnés dans des emballages de vente au détail, du n° 38-19; les 
cristaux cultivés (autres que les éléments d’optique) çde sels halogénés de métaux alcalins ou alcalino-terreux ou d’oxyde de magnésium, 
d'un poids unitaire égal ou supérieur à 2,5 g, du n° 38-19 

f) Les pierres gemmes, les pierres synthétiques ou reconstituées, les poudres et égrisés de pierres gemmes ou de pierres synthétiques 
(n°* 71-02 à 71-04), ainsi que les métaux précieux compris dans le chapitre 71; 

g) Les métaux, même chimiquement purs, compris dans la section XV ; 

h) Les éléments d’optique, notamment ceux en sels halogénés de métaux alcalins ou alcalino-terreux ou en oxyde de magnésium 
(n° 90-01). 


IV. — Les acides complexes de constitution EX TM définie constitués par un acide métalloïdique du sous-chapitre II et un acide 
métallique du sous-chapitre IV sont à classer au n° 28-1 


V. — Les n°* 28-29 à 28-48 doivent être considérés comme comprenant seulement les sels et persels de métaux et ceux d’ammonium. 
VI. — Le n° 28-50 doit être considéré comme comprenant seulement les produits suivants : 


a) Le technetium, le promethium, le polonium, l’astate, le radon, le francium, le radium, l’actinium, le protactinium, le neptunium, 
le plutonium et les autres éléments transuraniens, les isotopes de ces éléments et les composés inorganiques ou organiques de ces 
éléments ou de leurs isotopes, qu'ils soient ou non de constitution chimique définie ; 

. b) Tous les autres isotopes radio-actifs naturels ou artificiels (y compris ceux des métaux précieux ou des métaux communs des 
sections XIV ou XV) et leurs composés inorganiques ou organiques. qu’ils soient ou non de constitution chimique définie. 

Le terme « isotopes », mentionné ci-dessus et dans le libellé des positions n°* 28-50 et 28-51, s’étend aux « isotopes enrichis », à l’exclusion 
toutefois des éléments chimiques existant dans la nature à l’état d'’isotopes purs. 


VIL — Rentrent dans le n° 28-55 les ferro-phosphores contenant en poids 15 % et plus de phosphores et les cupro-phosphores 
contenant en poids plus de 8 % de phosphore. 


NOTE COMPLÉMENTAIRE 


Sauf dispositions contraires, les sels mentionnés dans une sous-position comprennent aussi les sels acides et les sels basiques. 





re 9 > 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS bvolle de tell Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers . en régime 
6 x 
s mm CE Es Fed fi n,|CECA Euratom 
os ter et Euratom en tarif minimum RICE 
1 2 3 4 ù 
L — Eléments chimiques. 
2801 Halogènes (fluor, chlore, brome, iode) : 
PR et scierie marais le RARE ÉTAIT AS RSR CLR ES 9 % 16,1 % 14 % 
B. Ohlong sis. moche senc es mal ste océan dt dénsege ss dos soi ce rod es 14 % 14 % 105 % 
RE suicide ane aa esa ste ne Apr 15 % 17,6 % 14 % 
D. Iode : 
D ronds ts céleri sedges séoase Se ARR Exemption. Exemption. Exemption., 
RS motte dis ERA OT PE AR A SP eq SE A 15 % 386 % 35 % 
28-02 Soufre sublimé ou précipité ; soufre colloïdal : 
( A. Soufre sublimé......s..s.s ste sectes ose se sous see ss 050 se 10 % 10 % 7 % 
{ B. Soufre précipité et soufre colloïdal...................ssssss.s PRES 10 % 129 % 105 % 
28-03 Carbone (noir de gaz de pétrole ou «carbon black», noirs d’acétylène, noirs 
anthracéniques, autres noirs de fumée, etc.) : 
A. Noir de gaz de pétrole et autres noirs de pétrole, noirs d’acétylène et 
noirs de gas hnilraoéniques.........oooosoorcososoosscossonesecstessses 5 % 12 % Exemption. 
B. Autres : 
\{ JL Suies de mazout vanadifères...,............ éévosciéseoses ét éénte 5 % 12 % Exemption. 
Æ os PR PP SE PT NS RAS RE BAR RE % 8,2 % 7 % 
28-04 Hydrogène ; gaz rares: autres métalloïdes : 
ES PR APP CT RTE 2 la SATT RARES 7 % 12,1 % 105 % 
OO M. rdc dolls ecotohten uen ettbtnsvest SR ARR 11 % 166 % 14 % 
C. Autres métalloïdes : 
L'OMRIRe......odésee PE PRES PER AE CRETE désidscsi lé le 9 126 % 10,5 % 
CR AR Re ee Ra Exemption. Exemption. Exemption. 
NL RS et arsenic:..:..ssocsvve.cosoncesissessessse sosdeirmiies 4 % 1 % Exemption. 
IV cvs cssochbactesceosescussseriledeiessecadeestrat 15 % 17,6 % 14 % 
a. Azote .......,... RRREA 8 % 10,3 % 84 % 
RS A scsi éssent D OR .......0s0 06 8 % 103 % 84 % 
LS nr sum rites ss 8 % 12,4 % 10,5 % 
28-05 Métaux alcalins et alcalino-terreux ; métaux de terres rares (y compris l’yttrium 
et le scandium) ; mercure : 
A. Métaux alcalins : 
CH MSP EN  PN E T P PR  ere  E ET 7 % 156 % 4 % 
RE so dass ssñosoisaset SH 403 UT PES PO dé iotst 9 % 16,1 % 14 % 
ON RP RE Po DR CEE EE 9 % 16,1 % 14 % 
ad TE PORT PONTS PORTE ET RER TT ss 5 % 15,2 % 14 % 
B. Métaux alcalino-terreux....... csldudéé sde ds séin hé sas tes PES PME 11 % 16,6 % 14 % 
C. PNR Ou PONS MARGE. id cdot contents etat or Re re 5 % 15,2 ” 14 % 
D. Mercure : 
I. Présenté en bonbonnes d’un contenu net de 345 kg (poids standard) 
et dont la valeur fob, par bonbonne, n’excède pas 224 U.C. (a) (b). 8,40 U.C. (a) 9,96 NF Exemption. 
par bonbonne. | par bonbonne. 
M. OMIS ms lorossousiosttitiatia dés ati ses PE PS app Exemption. Exemption, Exemption. 
II. — Acides inorganiques et composés oxygénés des métalloïdes. 
28-06 Acide chlorhydrique ; acide chlorosulfonique ou chlorosulfurique : 
( À. Acide chlorhydrique......,.........,............s... TRS EC STI ARR 12 % 15,4 % 126 % 
{ B. Acide chlorosulfonique (chlorhydrine sulfurique).....sssss..s.sss.seseses. 12 20,3 % 17,5 % 
28-07 Anhydride sulfureux (bioxyde de soufre).......... ss etécuenleset nd die EE 15 % 28,1 245 % 
28-08 Acide sulfurique ; oléum............ “tri RESTE EE 65 TVsss ts dé REF TIES 4% 7,9 % 4 % 

















(a) U. C. = unités de compte. 
(b) Pour l'application de cette rubrique, la valeur fob maxima par bonbonne est fixée, en monnaie nationale, à 1.105,9 NF. 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Dvulte des terils Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers | en régime en régime 
du tarit. communs C. E. E | de droit commun, C.E C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C.E.E., 
n ù p à selon - cas. 
28-09 Acide nitrique (azotique) ; acides sulfonitriques : 
A. Acide nitrique : 
{ IL. Commercial .............. nine aires added is 15 % 15 % 105 % 
RP AR TS DER TT 15 % 246 % 21 % 
EP sécrodesséens opersiapés 15 % 316 % 28 % 
28-10 Anhydride et acides phosphoriques (méta-, ortho- et pyro-) : 
( A. Anhydride phosphorique............................... sine Ent ÉEs 14 % 17,3 % 14 % 
EE ER PR PA Sn PET UE 14 % 17,3 % 14 % 
28-11 Anhydride arsénieux ; anhydride et acide arséniques : 
AL) Anhy@rile GFRÉBIQUX.. .. soso sooosoueces Lulreed avoit essss dei 8 % 8,9 % LA 
B. Anhydride arsénique.......................ss..sese dde cédmédose edreetans à 11 % 10 % r A 
A A NT PE ee AE TE KT 11 % 10 % 7 % 
28-12 UN EEE 8 % 12,4 % 10,5 % 
} 
28-13 Autres acides inorganiques et composés oxygénés des métalloïdes : 
A. Acide fluerhydrique..........soccsscsssssssocesssse nn née eÉTep JECACR 13 % 206 % 17,5 % 
B. Anhydride sulfurique............ ndéétéavicsseñréé Mdidvaretiiénnsiéédés 8 % 15,9 % 14 % 
CR RE ide nee sons dl Tode se 010 00 0 0 910 0 0/2 0 "0 0/0 012700 0 0 810 0010 00 0 0/0 0" 11 166 % 14 % 
D. Anhydride carbonique. .... REP: FRS ENTRE is eds 15 % 176 % 14 % 
E. Anhydride silicique............ nt cs us ls ai ess 10 % 164 % 14 % 
F. Autres : 
{ L Composés du fluor autres que l’acide { a. Acide fluosilicique....... 12 % 168 % 14 % 
\ fluorhydrique. LT Hermes 12 % 203 % 17,5 % 
( dde dus ee hatisnoeamelés avenir dnesenssuens 12 % 203 % 175 % 
IIL — Dérivés halogénés et oxyhalogénés et sulfures des métalloïdes. 
\ 
28-14 Chlorures, oxychlorures et autres dérivés halogénés et oxyhalogénés des métal- 
loides : 
A. Chlorures et oxychlorures métalloïdiques : 
L Chlorures d’iode..,......... hontesenisstnne adhdomes uns süns lasers 15 % 176 % 14 % 
IL Chlorures de soufre........ éditanusl dis ci adorer reset daesgie 14 9 243 % 21 % 
IH. Oxychlorures de sélénium.......................................... 14 % 208 % 175 % 
a. Chlorures de phosphore (trichlorure et pen- 
PP PT 12 13,33 % 10,5 % 
A EPP b. Oxychlorure de phosphore................ 12 13,3 % 10,5 % 
/ c. Oxychlorure de carbone (phosgène)....... 12 % 13,33 % 10,5 % 
CU vor ptSeiemenspn ee Din 12 % 168 % 14 % 
B. Autres dérivés halogénés et oxyhalogénés des métalloïdes...... Socvetadés 14 % 20,8 % 17,5 % 
4 28-15 Sulfures métalloïdiques, y compris le trisulfure de phosphore : 
L 
. A. Sulfures de phosphore, y compris le trisulfure de phosphore.............. 13 % 17,1 14 % 
HR 'Enlfure de CAFDONC..... soc snoesossen nes nes s 8 % 124 % 105 % 
C. Autres : 
. L Sulfures d’arsenic...........s.sossssssosssscssescosessesesesessesse 8 % 89 % 7 % 
\ IL Autres lRRLLLLLILILLLRLILLLL LIRE RL RER RLRRLLRLEE) 8 % 15,9 % 14 % 
4 


























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE T. D. 63 























— nt 
TAUX DES DROITS 
sant | orolté ds tests Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers _r en régime 
du tarif communs C. E E. | de droit eus, me Le cm 
u tari DS. : ; ou C. E.E. p 
et Euratom en tarif minimum eclen de pe 
1 2 3 4 ] 
IV. — Bases, oxydes, hydroxydes et péroxydes métalliques inorganiques. 
28-16 Ammoniac liquéfié ou en solution (ammoniaque) : 
OR CP NP SE DO AT CPE Er En 15 % 12 % 84 % 
DIE PIE PT ER EE ET TP nés netut 15 % 24,6 % 21 % 
28-17 Hydroxyde de sodium (soude caustique) ; hydroxyde de potassium (potasse caus- 
tique) ; peroxydes de sodium et de potassium : 
A. Hydroxyde de sodium (soude caustique).................................. 14 % 17,3 % 14 % 
B. Hydroxyde de potassium (potasse caustique)..............,...../......... 13 % 206 % 17,5 % 
C. Peroxydes de sodium et de potassium.........................s..esssesse 13 % 206 % 175 % 
28-18 Oxydes, hydroxydes et peroxydes de strontium, de baryum et de magnésium : 
A. De strontium : 
ss \ IL Oxyde et hydroxyde de strontium (strontiane)...................... 12 æ 23,8 % 21 % 
t M'ONT OS ROIS... cocccomsspendenseononsssneettars 12 % 20,3 % 17,5 % 
B. De baryum : 
( IL Oxyde et hydroxyde de baryum (baryte).................se.sesesese 11% 20,1 % 17,5 % 
De CL RP PS 11 % 166 % 14 % 
C. De magnésium : 
LORS ROME. hu osossossosoosnéesestlétsansatieronstétes 9 % 16,1 % 14 % 
ln ar Re RS 13 % 20,6 % 175 % 
28-19 Oxyde de zinc ; peroxyde de zinc : 
s A OS ON Me NRC D'RRC)......:. sort ss eoarin 14 % 17,3 % 14 % 
RE ON RON OP I SR DR A 14 % 20,8 % 17,5 % 
28-20 Oxyde et hydroxyde d'aluminium (alumine) ; corindons artificiels : 
À, Ont One CORRE: 6 re Tea Va oo dus e déve n'a ch 11 % 13,1 % 105 % 
D OS dns ses no dote Ras État sache rt 10 % 10 % 7 % 
28-21 Oxydes et hydroxydes de chrome : 
A. Oxydes de chrome : 
\ \ L Sesquioxyde .........................oscssocscsooccssossessssoses ee 15 % 24,6 % 21 % 
| IL Trionves (anhydride chromique) ...........osesoscossosscecss dés ee 15 % 21,1 % 17,5 % 
D PR PS RENE Te 15 % 246 % 21 % 
28-22 Oxydes de manganèse : 
ER EP D + 12 % 23,8 % 21 % 
OÙ OPEN OT RE PR PE RE PR age EE, ee ee 15 246 % 21 & 
28-23 Oxydes et hydroxydes de fer (y compris les terres colorantes à base d’oxyde de 
fer naturel, contenant en poids 70 p. 100 et plus de fer combiné, évalué 
en Fe, O;) : 
A. Oxydes de fer, y compris les terres colorantes à base d'oxyde de fer 
\ naturel contenant en poids 70 p. 100 ou plus de fer combiné, évalué 
| en Fa 0,.......... EL hhesses HUE TEEN VINS etre CDN CUT TN Te 10 % 12,9 % 10,5 % 
CD À À, RS SPRINT RS PR LE TP Le re à a ters sétosiion so 10 % 19,9 % 17,5 % 
28-24 Oxydes et hudasxydes, (bhydrates) de csbalt...........sfonisrasescoocassoicicese 10 23,4 % 21 % 
28-25 Dares 0 DNS... .isrélitostsodua tite ali lé EL ss 15 % 21,1 % 17,5 % 
28-26 Oxydes d’étain: oxyde stanneux (oxyde brun) et oxyde stannique (anhydride 
PT “irc sat sms sene sed te Sen R CU  T NS OR TEE 11 % 20,1 % 17,5 % 
28-27 ER Er D RTE PE PR TRE Lee es E RE 5 13 % 12 % 84% 
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| 
FAUX DE= DROITS 
NUMÉROS Droits des tarife Droits imeerite nationaux 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers À ” F ir en régime 
du tari! vommuns C E E | de droit commun. | C.E.C.A Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C E.E, 
selon le vas 
LI 2 3 L 5 
28-28 Autres bases, oxydes, hydroxydes et peroxydes métalliques imorganiques (y compris 
l'hydrazine et l’hydroxylamine et leurs sels inorganiques) : | 
EEE litres dr a sine ca dd se 5 13 % 20,6 % | 17,5 % 
B. Oxyde, hydroxyde et peroxyde de calcium : 
RON 10 %, 19,9 % 17,5 2 
RE CSN ER sédcibatas al ilrspisalinésssrissss 13 % 20,6 % 17,5 % 
C. Oxyde et hydroxyde de béryllium : 
RC PL PP EE 10 % 19,9 %, 175 % 
EN PE ET PP RE 5 13 % 20,6 % 17,5 % 
D. Oxydes et hydroxydes de nickel : 
A PP PR ie ee Exemption. 3,5 % 3,5 % 
LR RE EE qe % 19,6 % 175 % 
E. Oxydes et hydroxydes de molybdène : 
EP PP PE PP 13 % 24,1 % 21 % | 
PR CSN ES REP EN PP UN PE PE D 13 % 20,6 % 175 % 
F. Oxydes et hydroxydes de tungstène : 
rs me ie ss cent en ce ends nement es ee 0 064 60 e+ 8 % 12,4 % 10,5 % | 
s D a tt te sel nd at er tee nr ei Eh 8 % 19,4 17,5 % 
G. Oxydes et hydroxydes de vanadium : 
TS OR)... so sans ons mp ensesséises 9 % 2,2 Exemption. 
D OR nn Vues as Rat ones ns sa TER 12 % 20,3 % 175 % 
H. Oxyde de zirconium et oxydes de germanium : 
CS NO I PE 10 % 19,9 17,5 % 
OO PRG PE OP LU D OP ID 10 % 10 % Exemption. 
1 J. Oxydes et hydroxydes de cuivre : 
TS ES doi ai end en rs 5 % 8,2 % 7 % 
A PP PI DR FRE 12 % 20,3 % 17,5 % 
I PP LP PR ts 7 % 15,6 % 14 % 
L. Hydrazine et hydroxylamine et leurs sels inorganiques................... 15 % 17,6 *% 14 % 
nn is sn tnt tt ass es tnis cu té 4 % 20,8 % 17,5 % 
V. — Sels et persels métalliques des acides inorganiques 
23-29 Fluorures ; fluosilicates, fluoborates et autres fluosels : 
} A. Fluorures : 
M EEE Le 9 % 16.1 % 14 % 
iL D'ammonium, de sodium..................................ss.sses 14 % 20.8 % 175 % 
IIL Double d'aluminium et de sodium.................................. 11 % 16.6 % 14 % 
A A RL APS EE NP RREERNP RE 12 % 16.8 14 % 
B. Fluosilicates, fluoborates et autres fluosels : 
L Fluosilicates de sodium, de potassium...............s.ssssssssses. 15 % 17,6 % 14 % 
IL Fluozirconate de potassium. ........................................ 9 % 23 1 % 1 % 
Ro EP EPS ENT PET DATENT TNT ENT TU Te 13 % 24,1 % 21 % 
28-30 Chlorures et oxychlorures : 
A. Chlorures : d l 
; é LÉ \ a. d’ammonium ........... 14 % 173% () 14 % (1) 
LE D’ammonium, d’aluminium.......... ) b. d'alutninium ........... 14 % 20 8 œ 17.5 % 
De baryum.....:.......s.osoossososssssmssnseséponensesesssseses ee 11 % 16,6 % 14 % | 
re | a. de calcium.............. 10 % 16,4 % 14 % | 
« JL De calcium, de magnésium.......... | b. de magnésium... ....... 10 % 199 % 17,5 % | 
CC PSN PP OP PT PR ROIONRERNE RER 3 % 42 % 3,5 % 
: ; EN O0 ORPI 7 13 % 24,1 % 21 % | 
V. De cobalt. de nickel................. ES 13 % 20 6 % 17,5 % | 
s4 F œ CA oz 
VL D'étain, double d'étain et d'ammo- (à GÉlAR cee ,.* 16,1 ? ",® 
"ne: ( és La 19,6 % 17,5 % 

















(1) Le chlorure d’ammonium du n° 28-30 Ala, importé dans le cadre d’un contingent dont le montant et les conditions d'importation 
sont fixés par les autorités compétentes, est admis en exemption 
commun, en tarif minimum. 


en régime C.E.E. et au droit réduit de 3,4% 


en régime de droit 
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=— ee 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarite Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers " en régime 
en régime 
ds tarit communs € E E | 4e droit commun, | C-E-C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C E.E., 
selon le :a8 
1 2 3 4 ë 
{ a. De zinc et double de zinc et d’ammonium.. 12 % 13,3 % 10,5 % 
b. De manganèse.......................e.ee 12 % 23,8 % 21 % 
\ c. De mercure (chlorure mercureux ou ms 
s mel, chlorure mercurique ou subli 
7, VIL Autres............ corrosif) et double de mercure et d’am- 
(suite MOMIE - secrets ES 12 % 20,3 % 17,5 % 
d. Autres (de chrome, de titane, de cuivre, 
ME are nauraoets sa CS 12 % 16,8 % 14 % 
B. Oxychlorures : ' 
L. De cuivre, de plomb.................. + — nee +: $ + LE 
EL AMIS soso cmnatatacat een 6 FRS RAD entres RU 12 % 16,8 % 14 % 
28-31 Chlorites et hypochlorites : 
A, CNRS dc odonsossesssonsacstsionssséoest#oehes ts DIRE 13 20,6 % 17,5 % 
B. Hypochlorites : 
. ( a. De sodium (eau de Javel). 14 % 20,8 % 17,5 % 
L De sodium, de potassium............. ) b. De potassium (eau de 
Labarraque) ......... 14 % 17,3 % 14 % 
IL Autres .......ocoonocooooscosesccossonsecssetéreceess toc ane PEN 15 % 246 % 21 % 
28-32 Chlorates et perchlorates : 
A. Chlorates : 
L D’ammonium, de sodium, de potas- | a. De potassium............ 10 % 10,8 % 84% 
sium. t D'OR... el 10 % 12,9 10,5 % 
CR D". REIN PT TNT TT TU EU UT PT PE Re it 9 & 12,6 % 10,5 % 
ME MOSS soc cevbef ee ee SR 12 13,3 % 10,5 % 
B. Perchlorates : 
LE ossi tee does 02 te AR RC es Re 7% 12,1 % 10,5 % 
L'ONU... cuoosocococacosococséeopssobactétesenesissnesesmanties 10 12,9 & 10,5 % 
IE DS DORMI... sssococomsoosne seen ne0ents sers siemens 9 % 126 % 10,5 % 
SE SL. canon cc CRC TS SI RSS RES T SIENS TRREE 12 % 13,3 % 10,5 % 
28-33 Bromures et oxybromures ; bromates et perbromates ; hypobromites.............. 15 % 24,6 % 21 % 
28-34 lodures et oxyiodures ; iodates et periodates. 
D PORT. sont alles ses del APR POP ES REP A VE Es de mnt » Led 15 246 % 211 % 
D DOS :...siicccosccnselodi ts Net ons ses oté RSR RE TT 15 % 246 % 21 % 
OC, AE 5 I TA del: 5408 ét rs MS RTE Lies + SSSR ES 15 % 246 % 21 % 
28-35 Sulfures, y compris les polysulfures : 
A. Sulfures : 
L De potassium, de baryum, d’étain, de \ b ad Le 9 iii à PVR + 2 2. = 175% 
mercure. } . de NV brest sese © , 70 
c. D’étain ou de mercure... 11 % 23,6 % 21 % 
II. De calcium, d’antimoine, de fer............... lim sosie auTe 8 % 12,4 % 10,5 % 
| a. De sodium.............. 15 % 16,2 % 12,6 % 
OR PR ST DORE PS ST PRE RS ON PORT ee pabe 15 % 246 % 21 % 
MS grep 15 % 24,6 % 21 % 
| B. Polysulfures : 
| IL De potassium, de calcium, de baryum, de fer, d’étain...... PP APE 12 % 23,8 % 21 % 
RS 1 de RS anis nb sun ENS Édhriidseize Émis A à À 15 % 24,6 % 21 % 
| 
| 
| 28-36 Hydrosulfites, y compris les hydrosulfites stabilisés par des matières organiques ; 
| CMS sorcier née 00e md Note Pine DR CS ST TES 15 % 246 % 21 % 
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D. JOURNAL 
mm 
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FRANÇAISE 





DÉSICNATION DES MARCHANDISES 





2 
Sulfites et hyposulfites : 
| A. Sulfites : 
( 1. Résiduaires de la fabrica- 
( a. Neutres ... tion du phénol........ 
L De sodium........ RE Late die dbacainres 
A 0 nf ER PRE MRE Sbee s 
| / cos IE 2. ia ié. @ emo siiiensns be 
IIL Autres (de potassium, d’ammonium, etc.)............. sevévosrs dette 
6 © NP PI TE 
Sulfates et aluns ; persulfates : 
A. Sulfates : 
ON TK LUN CU PP OPR PIN NT TINTT TT 
mium. A SE RE RAT ET 
Cp ef ‘el 10 0 ON NN OR RP TI 
cuivre. EP PP DO PP RE EE PA 
crc ne so ve 
CAEN EN NS 
ER 
chrome. URSS RE 
V. Double de magnésium et de potassium..................s..sssssses 
A A TT TT LT OPEN ET 
VIL De f d ickel De f ( 1. Sulfate ferreux.......... 
. *joukt d F- ni: SD MU... : 2. Sulfate ferrique......... 
# e mic j b. De nickel, double de nickel et d’ammo- 
e ammonium. Co SAPARPRE ER A ES POP EEE E 
SN € EN N E  RERP N TT 
plomb. NP MN PP OP PP 
a. Double de cuivre et d’ammonium.......... 
IX. Aut \ b. Autres (de strontium, de manganèse, double 
Linsinand Édité made de fer et d’ammonium, etc.), à l’excep- 
( el css moto ess sr 
B. Aluns : 
PP RE PE PP EE PDP PP EE EEE NP TNT 
EE idée ste st lala tt os dt st dus 
III. De chrome....... so dé É des iso dant sdbe dé His crade: 
PR caisses vosoho secs dent éssotéohosssi ses sosibpansiers 
at a le sc rc dhrivi cuvée cs dit td. alice. 
Nitrites et nitrates : 
aa s sa did dede ss sosie vd dcsscetenaan us se 
B. Nitrates : N 
. N rss vecrondaiss 
CR Où ÉPEPNT NIET DOTE RTE D. por ; Rs és pit EEE 
css # +: _dhsamenedtete 
ER PP PE PE ER 
[ a. De baryum.............. 
IV. De baryum, de béryllium, de cad- \ b. + - y ou de cad- 
mium, de cobalt, de nickel. } ce. De cobalt. ............... 
OO 7 AR ENNNNT 
V. De cuivre, de mercure.............. j bd. + Ailes 
Co ON ERP TT nunstiatianses tee sl cécuéostiseèce 
ESS PP ER CE PEN 








Droits des tarifs 
douaniers 


communs C 


E € 


et Euratom 


12 
15 
13 
14 


13 


12 


e* 


à à & 


a 


% 


Exemption. 


14 


4 
‘0 








TAUX DES DROITS 

Droits inscrils nationaux : 

en régime V3. régime 
de droit commun, C.E.C A. Euratom 
en tarif minimum he E., 
s e ras 
4 ë 

2,9 % Exemption. 

La %e 14 % 

, © 17,5 % 
16,8 % + a % 
20,3 % 17,5 % 
168 % 14 % 
13.1 % 10,5 
20,1 % 17,5 % 
15,2 % 14 % 

6,8 % 5,6 % 
20,8 % 17,5 % 
38,6 % 35 % 
21,1 % 17,5 % 
21,1 % 17,5 % 
18,9 % 17,5 % 
19,9 % 17,5 % 
10,5 % 8,4 % 
12,6 % 10,5 % 

 % 7 % 
19,4 % 17,5 % 

5,5 % 3,5 % 
17,1 % 14 % 
20,6 % 17,5 % 
13,3 % 10,5 % 
21,1 % 17,5 % 
13 % 10,5 % 
20,8 % 17,5 % 
17,1 % 14 % 
13,3 % 10,5 % 

Exemption. Exemption. 
17,3 % (1) 14 % (1) 

2,4 % Exemption. 
10,8 % 8,4 % 
16,8 % (2) 14 % (2) 
20,1 % 17,5 % 
20,1 % 17,5 % 
16,6 % 14 % 
13,1 % 10,5 % 
12,4 % 10,5 % 
19,4 % 17,5 % 
21,1 % 17,5 % 
20,8 % 17,5 % 











(a) L'admission dans cette sous-position est surbordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
(1) Le nitrate de sodium du n° 28-39 BIb, importé dans le cadre d’un contingent dont le montant et les conditions d'importation sont 


fixés par les autorités compétentes, est admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 3,4% 
commun, en tarif 


um. 


en régime de droit 


(2) Le nitrate de calcium du n° 28-39 B III, importé dans le cadre d’un contingent dont le montant et les conditions d’importation sont 
fixés par les autorités compétentes, est admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 2,9% 
commun, en tarif 


minimum. 


en régime de droit 
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28-40 


28-41 


28-42 


28-43 
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2 TT | 


TAUX DES DROITS 











Droits des tarife Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers «= rici en régime 
communs C E E.|4e droit commun, C.E.C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C.E.E. 
selon le cas. 
2 3 4 ÿ 
Phosphites, hypophosphites et phosphates : 
A. Phosphites et hypophosphites...............,...... évité sos dal res 15 % 21,1 % 17,5 % 
B. Phosphates : 
L Mammonium .:.:...........0oonosooccoocctoscoscccsoosseosdess 12 % 12 % 84% 
IL Autres, y compris les polyphosphates : 
a. De sodium (ortho, méta, pyro).....................s.....sss.s 15 % 24,6 % 21 % 
| { 1. A usage d’engrais....... 15 % 3,6 % Exemption. 
b. De potassium..........,....... CRÉES" sa 15 €! 17,6 % 14 % 
c. De calcium : 
1. Monocalcique’ ............. TP PR Ce 15 % 17,6 % 14 % 
s « ( x. Pharmaceutique ........ 15 % 211% 12,5 % 
2. Bicalcique ......... DELLE RÉ save 15 % 15 % 10,5 % 
| 2. rad ( x. Pharmaceutique ........ 15 % 21,1 % 175 % 
L POS dise coocène TS serment 15 % 17,6 % 14 % 
d. Polyphosphates ..............s000s0sessoessssoccsseseseesss 15 % 21,1 % 17,5 % 
e. Autres (de cobalt, etc.)..............sss.ssssssssssssssssnsssese 15 % 21,1 % 17,5 % 
Arsénites et arséniates : 
A. Arsénites : 
L'Ile) meregre...i..i..s.coscitédsecéts 0 TR sc adssogeseñes 10 % 19,9 % 17,5 % 
OS dodo donacso basse iccesrrco créent EU aluiversstho pet 14 % 20,8 % 17,5 % 
B. Arséniates : 
L'Dbereute soso 85600660 ue etes sensé odies 8 % 15,9 % 14 % 
\ a. De calcium.............. 12 13,3 % 10,5 % 
OR octo Ghossssléansatéiths | b. Autres ...........suss 12 % 16,8 % 14 CA 
Carbonates et percarbonates, y compris le carbonate d’ammonium du commerce 
contenant du carbamate d’ammonium : 
A. Carbonates : 
L D’ammonium (y compris celui du commerce contenant du carbamate 
OMR cod nos sc ino sos pasenestées 31533: MN 12 % 12 % 84 % 
RS soso ss donnes sosenanas se ti sooddamac as items sente 13 % 20,6 % 17,5 % 
CU PP M A ve ge TS 9 & 16,1 % 14 % 
IV: DS main, OÙ CUVE... soc ocssosendssso ne 6 % 84 % 7 % 
V. De béryllium; de | a. De béryllium, de cobalt..............,.. hé 10 % 19,9 17,5 % 
cobalt, de bismuth } b. De bismuth .............................. 10 % 10 7 % 
a. DE. HOtRSIMER . ....355. Titi 88 14 % 17,3 % 14 % 
ne POV: ;.. «4. ésdisdess ss dec duse at 14 % 208 % 17,5 % 
VI Autres .......... bé dé Sli { 1. Carbonate .............. 14 % 20,8 % 17,5 % 
( c. Le plomb .. } 2 Hydrocarbonate (céruse). 14 % 14 % 10,5 % 
d. Autres (de zinc, de manganèse, de fer, etc.). 14 % 208 % 17,5 % 
Di Po Res à... scssocvootoss oser sese dresse ses see ee doc se see 14 % 208 % 17,5 % 
Cyanures simples et complexes : 
A. Cyanures simples : 
I. De sodium, de potassium, de calcium............ FOR VERRE RER 15 % 15 % 11,9 % 
IL DO CR ......cooctoooceresnsane mme eosendonstsse ss pessnestuts 13 % 15 % 11,99 % 
IL Autres .......000000 0 éstos ere APS TR PORT CTP PER 11 % 14,5 % 11,99 % 
B. Cyanures complexes : 
L Sulfocyanures (d’ammonium, de sodium, de potassium, de cuivre, etc.). 15 % 21,1 % 17,5 % 
a. De potassium (prussiate jaune)........... 15 % 21,1 % 17,5 % 
? IL Ferrocyanures ....: b. Autres (de sodium, double de potassium et 
l { de calcium, etc.)........................ 15 % 246 % 21 % 
III. Ferricyanures (de sodium, de potassium ou prussiate rouge, etc.).... 15 % 21,1% 17,5 % 
IV. Autres ..... vers RS ÉORRE RRRENT RE éééocus sta dééésoétidie 15 % 6 % 21 % 
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NUMÉROS Droits des tarifs 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers 
& | commune C. E E 
et Euratom 
1 » 3 
28-44 Fulminates et cyanates : 
A PP PR Rostariléasssiessdessstees A 12 
RE toner en rss oies a ideideres dada inecrsisecerasé 10 % 
2845 Silicates, y compris les silicates de sodium ou de potassium du commerce : 
UD PNR sc dtodbasscouce vbEvestritestrre Sels occondscosesc 11 % 
B. Autres : 
COR DOM …...sorcocoodossesssooo et isnaslesasdipenvess ke essaie 15 % 
( PROS M CP OM PT ET PE SO PI PRE 15 % 
28-46 Borates et perborates : 
A. Borates : 
L De sodium : 
a. Anhydres : 
1. Destinés à la fabrication du ( x. Tétraborate ............ Exemption. 
perborate de sodium (a).t y. Autres ................. Exemption. 
LEE cs ccocues 7% 
PR ES “RON 7 % 
\ assorti irc inécichitineisesrisendsensess 12 % 
Ti ss nat as a aus ocvrotibescmetivensosetanss 12 
a aa les cr asc cn cé nat des er ado cas ts 15 % 
28-47 Sels des acides d’oxydes métalliques (chromates, permanganates, stannates, etc.) : 
EE en nantais man és cs sé des sn dr cé soc men bises 15 % 
B. Chromates, bichromates et perchromates : 
| CU ER 15 % 
L sn mess 0 sl andere 15 % 
L Chromates ......... j €: Autres (d’ammonium, de sodium, de 
RP 15 % 
( a. Bichromate de sodium.................... 14 
RS eco est b. Bichromate de potassium................. 14 % 
( c. Autres (d’ammonium, etc)........ss...s.s 14 % 
C. Manganites, manganates et permanganates........ ééasiie dede edge s ga sosie 15 % 
D. Antimoniates, molybdates : 
( L Antimoniates ............................... cnnsnsnssssseseesss ee 14 % 
D ni tva ho dame nes cresdodappnssesonanséesèéosus de 14 % 
E. Zincates, vanadates : 
( L Zincates (de cobalt, etc.)....................... Masse ve ares us 10 % 
(_ I Vanséatsh (d'ammeontium, (ode)....:.....0..scsoéescusse soso ous 10 % 
F. Autres (ferrites, ferrates, tungstates, titanates, stannates, plombates, etc.). 13 % 
28-48 Autres sels et persels des acides inorganiques, à l’exclusion des azotures : 
A. Sels simples ou complexes des acides du sélénium ou du tellure...... 10 % 








Droits inscrits nationaux : 





en régime 
de droit commun, 
en tarif minimum 


13,3 % 
129 % 


20,1 % 


19 % 
21,1 % 


Exemption. 
3,5 % 


1,7 % 
5,6 % 


6,4 % 
16,8 % 
21,1 % 


20,8 % 
243 % 


23,4 % 
12,9 % 
20,6 % 


19,9 % 
24,3 % 








en régime 
C.E.C.A., Euratom 
ou C. E.E., 
selon Je cas. 
5 


10,5 % 


10,5 % 


Exemption. 
5 % 
Exemption. 
3,5 % 
3,5 % 
14 % 


17,5 % 


21 % 


17,5 % 
14 % 


17,5 % 
14 % 
11,2 % 
14 % 


17,5 % 


17,5 % 
21 % 


21 % 
10,5 % 
17,5 % 


17,5 % 
21 % 





(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les 


autorités compétentes. 
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VI. — Divers. 


Métaux précieux à l’état colloïdal ; amalgames de métaux précieux ; sels et autres 
composés inorganiques ou organiques de métaux précieux, de constitution 
chimique définie ou non : 


A. Métaux précieux à l’état colloïdal : 
L Argent 


IL Autres 


BR, Amelisiies O6 MODE POI... hs sncsecssnsssrocssessadreetae Ci 


C. Sels et autres composes inorganiques ou organiques des métaux précieux : 
LL De l’argent : 


a. Sels et autres composés inorganiques de l’argent.............. 
1. Citrate 


b. Sels et autres composés orga-. 1" """" 
niques de l'argent. } 2. Autres (lactate, 


nate, etc.) 


albumi- 


ss... 


IL. Des autres métaux précieux..................................s..e. 


Eléments chimiques radio-actifs et isotopes radio-actifs ; leurs composés inor- 


ganiques ou organiques, de constitution chimique définie ou non: 
A. Eléments chimiques radio-actifs : 
L Prométiiihum où Hiliniumn.................ssocoosssosecscossossossèese 
Il. Uranium enrichi par du plutonium ; plutonium...................... 


III Autres 


mm nm esess 


B. Isotopes radio-actifs naturels : 


L Uranium enrichi par de l’uranium 235............................... 


Il. Autres 


mn nm nm 


C. Isotopes radio-actifs artificiels : 


L Thorium enrichi par de l’uranium 233, uranium 233.............. 


IL Autres 


mn nn mms 


D. Composés inorganiques ou organiques : 


L De l’uranium 233 ; de l’uranium enrichi en composés tes ou 
inorganiques de l'uranium 235; du plutonium..... 


IL. Alliages contenant du plutonium ; alliages renfermant de l’uranium 


enrichi en uranium 235 ou de l’uranium 233...................... 
III. Des autres isotopes radio-actifs artificiels.......................... 
EV. ARMOR soc soos roc ÉNobiiSinltsster ss hées Vestes 


Isotopes d’éléments chimiques autres que ceux du n° 28-50, leurs composés 
inorganiques ou organiques, de constitution chimique définie ou non : 


A. Deutérium et ses composés (y compris l’eau lourde); mélanges et 
solutions contenant du deutérium, dans lesquels la proportion d’atomes 
de ne par rapport aux atomes d’hydrogène dépasse 1 : 5.000 en 
nombre 


B. Autres 


RER 





TAUX DES 


DROITS 


T. D. 


- 





Droits des tarife 


Dronts inscrits nationaux : 








douaniers . en régime 
communs C E € | de au ses CE.C.A:, Euratom 
et Euratom en tarif minimum . + 
3 L Li] 

10 % 19,9 % 17,5 % 

8 % 19,4 % 17,5 % 

12 % 16,8 % 14 % 

12 16,8 % 14 % 

12 % 23,8 % 21 % 

12 % 203 % 17,5 % 

5 % 82% 7 % 

5 % 15,2 % 14 % 
Exemption Exemption Exemption. 
Euratoin 

2 % 3,9 % 3,5 % 
Exemptiorn Exemption Exemption. 
Euratom 

7 % 5,6 % 3,5 % 
Exemption Exemption Exemption. 
Euratom. 

Exemption Exemption Exemption. 
Euratom 
Exemption Exemption Exemption. 
Euratom 
Exemptior Exemptior Exemption. 
Euratom 
Exemption Exemption. Exemption. 
Euratom. 
Exemption Exemption Exemption. 

10% (1) 10 % «1; Exemption, 
Euratom. 

15 % 246 % 21 % 











(1) Ce droit est suspendu jusqu’au 31 décembre 1963. 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Oroits des tarifs | scmdhenre nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers | ir étits en régime 
du tarif. communs C FE | de droit commun, | C-E-C A., Euratom 
et Euratom Len tarif minimum ou C. EE. 
F . | R selon le Cas. 
28-52 Sels et autres composés inorganiques ou organiques du thorium, de l’uranium | 
et des métaux des terres rares (y compris ceux de l’yttrium et du scandium), | 
même mélangés entre eux : 
A. Du thorium, de l’uranium, même mélangés entre eux : 
L Composés du  tho- ( One 06 HROEMR.........cnooccsssensee Eee Exemption. Exemption. 
num. ( b. Sels et autrés composés.................. Exemption Exemption. Exemption. 
Euratom. 
, : i Exemption 
VE Composés de l'ura- D NE 5 sn dinde vie code y “— = s Exemption. p 
_. ( b. Sels et autres composés. ................. Exemption Exemption. Exemption. 
Euratom. 
B. Autres : 
révisé a te «cd 6 % 15,4 % 14 % 
À \ b. _ es \ 1: Chlorure de cérium, sul- | 7 | 
L. Composés du cérium. sés _inorga- fate de cérium........ | 6 % 1,5 % Exemption. 
niques ou}, œ + 
organiques. ON sortants cts | 6 % 15,4 % 14 © 
en sé soséateten ss ce ENT, Sin rai tee at | 6 % 15,4 % 14 % 
EE sd lé ils ddl nee den e | 7 % 15,6 % 14 % 
| | | 
| | | 
2554 | Peroxyde d'hydrogène (eau oxygénée)...:...............sssossssssssccossossee | 15 % | 19,7 % 16,1 % 
| | | * 
| | | 
28-55 | Phosphures : | | 
| | | 
| A. De calcium ......... DE perd De PE PRE ann APR > cd | 12 % 16,8 % 14 % 
| B. De fer (ferro-phosphores) contenant en poids 15 % et plus de phosphore.. | 11 % | 13,1 % 10,5 % 
| RATE eg GE ST PNR, ORNE NUE | 14 % 20,8 % 17,5 % 
| | | 
| | 
28-56 Carbures (carbures de silicum, de bore ; carbures métalliques, etc.) : | | 
| | 
| RE, 1 SO PP PE NN PET TT TU 9 x | 9 z | 7 % 
RE RE RE PR ee D RE RE EL | 7 % | 1,7 % | Exemption. 
PP ee PS PE EP OT PP PE PI TT | 15 % | 24,6 % 21 % 
D. D’aluminium, de chrome, de molybdène, de tungstène, de vanadium, de | 
Re 00 Bin... LE REG PE SAS Te EE à | 12 & | 20,3 % 17,5 % 
RE M ce LES SRE PE NT PP | 13 | 24,1 % 21 % 
| | | 
28-57 | Hydrures, nitrures et azotures, siliciures et borures : | 
| TT rent ia ave a NS en a at 38 | 10 % | 129 % | 10,5 % 
ST PA PR PS PS PE O ETS POP D PRET | 10 % | 16,4 % | 14 % 
C. Azotures : | | | 
td tint ste ue tee 03e SUITE | 9 % 2,2 % (a) | Exemption (a. 
PORC PP PPT PP OT ET PP PT | 13 & | 17,1° | 14 & 
nn te dates cs AO. dis RS: ati | 11 % | 13,1 % | 10,5 % 
E. Borures : | 
( L De calcium ..... fie doctor éoroccecosses sue d are déob de se8 sed eee | 13 % 17,1 % % 
l'OM AMENS (CARRE, RE... oc dhosoto sos oetoosséoosenoséise | 13 % 20,6 % 17,5 % 
28-58 Autres composés inorganiques, y compris les eaux distillées, de conductibilité | 
ou de même degré de pureté et les amalgames autres que de métaux 
précieux : 
A. Eaux distillées, de conductibilité ou de même degré de pureté.......... 4 % 7,9 % 7 % 
B. Amalgames autres que de métaux précieux.........................osee 12 % 20,3 % 17,5 % 
costa tanins sas as ttes 26 tone se ve 12 % 16,8 % (1) 14 % (1) 
D. Autres : 
15 % 17,6 % 14 % 
es EE À NO 15 % 24,6 % 21 % 





| IL Autres 





(a) L'importation des azotures de plomb, pour compte particulier, est prohibée. Elle ne peut être effectuée 


risation du service des poudres. | 
(1) La cyanamide calcique du n° 28-58 C, importée dans le cadre d’un contingent dont le montant et les conditions d'importation sont 


fixés par les autorités compétentes, est admise en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 2,9% 


commun, en tarif minimum. 


EE rene 














qu’avec une auto- 


en régime de droit 








| 
| 
| 
| 
| 
| 
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| 
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Chapitre 29. — Produits chimiques organiques. 
NOTES 
L — Sous réserve des exceptions résultant du libellé de certaines de ses positions, le présent chapitre doit être considéré comme 


comprenant seulement : 

a) Des composés organiques de constitution chimique définie présentés isolément, que ces composés contiennent ou non des impuretés ; 

b) Des mélanges d’isomères d’un même composé organique, que ces mélanges contiennent ou non des impuretés ; 

c) Les produits des n°* 29-38 à 29-42 inclus et 29-44, de constitution chimique définie ou non; 

d) Les solutions aqueuses des produits des paragraphes a, b ou c ci-dessus ; 

e) Les autres solutions des produits des paragraphes a, b, ou c ci-dessus, pour autant que ces solutions constituent un mode de condi- 
tionnement usuel et indispensable, exclusivement motivé par des raisons de sécurité ou par les nécessités du transport, et que le solvant 
ne rende pas le produit apte à des emplois particuliers plutôt qu’à son emploi général ; 

f) Les produits des paragraphes a, b, c, d ou e ci-dessus additionnés d’un stabilisant indispensable à leur conservation ou à leur 
transport ; 

g) Les sels de diazonium mis au type, les arylides mis au type utilisés comme copulants pour ces sels, ainsi que les bases solides pour 
colorants azoïques mises au type. 


IL — Le présent chapitre ne comprend pas: 


a) Les produits relevant du n° 15-04, ainsi que la glycérine (n° 15-11) ; 

b) L'alcool éthylique (n°° 22-08 et 22-09); 

c) Les produits bruts de la distillation de la houille, des goudrons minéraux, des huiles de pétrole ou de schistes et les . autres 
produits bruts repris au chapitre 27; 

d) Les composés du carbone mentionnés à la note II du chapitre 28; 

e) L’urée d’une teneur en azote inférieure ou égale à 45 % en poids à l’état sec, qui est classée aux n°* 31-02 ou 31-05 selon son 
conditionnement ; 

f) Les matières colorantes d’origine végétale ou animale (n° 32-04), les matières colorantes organiques synthétiques, les produits 


organiques synthétiques du genre de ceux utilisés comme «luminophores », les produits des types dits « agents de blanchiment optique » 
fixables sur fibre et l’indigo naturel (n° 32-05), ainsi que les teintures présentées dans des formes ou emballages de vente au détail 


(n° 32-09) ; 

g) La métaldéhyde, l’hexaméthylénetétramine et les produits similaires présentés en tablettes, bâtonnets ou formes similaires impli- 
quant leur utilisation comme combustibles, ainsi que les combustibles liquides du genre de ceux utilisés dans les briquets ou les allumeurs, 
présentés en récipients d’une capacité inférieure ou égale à 300 centimètres cubes (n° 36-08) ; 

h) Les produits extincteurs présentés comme charges pour appareils extincteurs ou dans des grenades ou bombes extinctrices du 
n° 38-17; les produits « encrivores » conditionnés dans les emballages de vente au détail, compris dans le n° 38-19; 


ij) Les éléments d’optique, notamment ceux en tartrate d’éthylénediamine (n° 90-01). 


III. — Tout produit qui pourrait rentrer dans deux ou plusieurs positions du présent chapitre doit être considéré comme appartenant 
à celle de ces positions qui est placée la dernière par ordre de numérotation. 


IV. — Sauf dispositions contraires résultant du libellé des sous-postions dans les n°° 29-03 à 29-05, 29-07 à 29-10, 29-12 à 29-21, 29-22 
et 29-23 inclus, toute référence aux dérivés halogénés, sufonés, nitrés, nitrosés, doit être considérée comme s’appliquant également aux 
dérivés mixtes (sulfohalogénés, nitrohalogénés, nitrosulfonés, nitrosulfohalogénés, etc.). 


Les groupements nitrés ou nitrosés ne doivent pas être considérés comme « fonctions azotées » au sens de la position 29-30, 


V. — a) Les esters de composés organiques à fonction acide des sous-chapitres 1 à VII inclus avec des composés organiques des mêmes 
sous-chapitres sont à classer avec celui de ces composés qui appartient à la position placée la dernière par ordre ‘e numérotation ; 


b) Les esters de l’alcool éthylique, de la glycérine ou du saccharose avec des composés organiques à fonc :on -acide des sous- 
chapitres 1 à VII inclus sont à classer avec les composés à fonction acide correspondants ; 


c) Les sels des esters visés aux paragraphes a ou b ci-dessus avec des bases inorganiques sont à classer avec les esters correspondants ; 


d) Les sels d’autres composés organiques à fonction acide ou à fonction phénol des sous-chapitres I à VII inclus avec des bases inor- 
ganiques sont à classer avec les composés organiques à fonction acide ou à fonction phénol correspondants ; 


e) Les halogénures des acides carboxyliques sont à classer avec les acides correspondants. 


VI. — Les composés des n°* 29-31 à 29-34 inclus sont des composés organiques dont la molécule comporte, outre des atomes d’hydro- 
gène, D \ ou d’azote, des atomes d’autres métalloïdes ou de métaux, tels que soufre, arsenic, mercure, plomb, etc., directement liés 
au carbone. 

Les positions 29-31 (thiocomposés organiques) et 29-34 (autres composés organo-minéraux) doivent être considérées comme ne compre- 
nant pas les dérivés sulfonés ou halogénés (y compris les dérivés mixtes) qui, exception faite de l’hydrogène, de l’oxygène et de l'azote, 
ne comportent, en liaison directe avec le carbone, que les atomes de soufre et d’halogène qui leur confèrent le caractère de dérivés 
sulfonés ou halogénés (ou de dérivés mixtes). 


VIL — La position 29-35 (composés hétérocycliques) doit être considérée comme ne comprenant pas les éthers-oxydes internes, les 
éthers-oxydes méthyléniques des orthodiphénols, les époxydes alpha et bêta, les acétals cycliques, les polymères cycliques des aldéhydes, 
des thioaldéhydes ou des aldimines, les anhydrides d’acides polybasiques, les uréides cycliques, les imides d’acides polybasiques, l’hexa- 
méthylènetétramine et le triméthylènetrinitramine. 


NOTE COMPLÉMENTAIRE 


À l'intérieur d'une position, les dérivés d’un composé chimique (ou d’un groupe de composés chimiques) qui relèvent d’une sous- 
Position, sont à classer, sauf dispositions spéciales, dans cette sous-position, pour autant que, dans la même série de sous-positions, une 
Sous-position terminale « autres » (sans aucune adjonction) n'ait pas été prévue. Lorsqu'elle existe, les dérivés en cause relèvent de cette 
sous-position terminale « autres », 


. C. 1) Les dérivés de substitution d’un composé organique sont les dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés de ce composé, 
ainsi que ceux qui résultent du remplacement d’un ou plusieurs atomes d'hydrogène fixés au carbone ou à l’azote par un ou plusieurs 
radicaux hydrocarbonés (dérivés alkylés, arylés, etc.). 








| 


AE SLT Te 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers “a tigine en régime 
dv tarif communs C. E. E | 4e droit commun, C.E.C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C.E.E,. 
1 ? 3 A <elon o cas 
L — Hydrocarbures, leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés. 
29-01 Hydrocarbures : 
A. Acycliques : 
L Destinés à être utilisés comme carburants ou comme combustibles... 25 23 % 16,1 % 
IL Destinés à d’autres usages (a) : 
PP ET Exemption. - 16,1 % 16,1 % 
A Ie pe ee Exemption. 16,1% (1) 16,1% (1) 
B. Cyclaniques et cycléniques : 
+ ET 16 % 21,3 % 17,5 % 
IL Autres : 
a. Destinés à être utilisés comme carburants ou comme combus- 
ER RP RS TS SD EE 25 % 25 % 17,5 % 
D'OR à Cuutres uanges (4)..........scodoocosscoscse 0e Exemption. 17,5 % 17,5 % 
C. Cycloterpéniques : 
SE I s éenctuese re tan sv nan sde tee 13 % 20,6 % 17,5 % 
I rss on ho essais heemenssedessatteesastesees 18 % 21,8 % 17,5 % 
D. Aromatiques : 
L Benzène, toluène, xylènes : 
a. Destinés à être utilisés comme ( 1. Benzène, toluène........ 25 % 20 % 14 % 
carburants ou comme combus- : 
tibles. CR mme 25 % 6 % Exemption. 
D PORRRS ii. ccicos amaitentongs: css Exemption. 14 % (2) 14 % (2) 
bhetitstden À RMS .....osepernnen cééscgecsnpse «ee Exemption. 14 % 14 % 
tres usages (a). 
/ ( x. Mélanges d’isomères ..…. Exemption. Exemption. Exemption. 
| 3. Xylènes .... « y. Orthoxylène, métaxylène, 
{ paraxylène ...:....:+. Exemption. Exemption. Exemption. 
IL. Styrène, éthylbenzène, isopropylbenzène (cumène) : 
COR... immense ee 6 6 6 06 de du sie des a 63 Buse Céde 84 14 % 14 % Exemption. 
SR mcm dates na ds dns nd di6 6 ns v0e 14 % 14 % Exemption. 
( c. Ethylbenzène ............ ROGERS TEE 14 % 20,8 % 17,5 % 
: { a. Naphtalène ............. 8 % 8,9 % 7 % 
IIL Naphtalène, anthracène........ ++...) b. Anthracène .cccccce mess 8 % 8 % 7 % 
IV. Diphényle, triphényles........ décore cobtäses : db des 15 % 21,1 % 17,5 % 
EP ET dde de ee ir d 13 % 20,6 % 17,5 % 
RE CR ER 0 ro Te ds lis 30 16 % 213 % 17,5 % 
29-02 Dérivés halogénés des hydrocarbures : 
A. Dérivés halogénés des hydrocarbures acycliques : 
L Fluorures et polyfluorures : 
( à. Saturée ....:..: toi èbs es noid dede SEE MS « ace dé de cos eu 18 % 218 % 17,5 % 
Ce RE PRIE NET 18 218 175 % 
( EE PE ET ) ® Polyfluorures Us. D Ne 18 ce 18 % 14 % 
IL. Chlorures et polychlorures : 
a. Saturés : 
1. Chlorure de méthyle, chlorure d’éthyle.................... 18 18 % 14 % 
| w. Dichlorométhane ......... édoêbes sé sie: 16 % 16 % Exemption. 
2 À: \ x. Trichlorométhane ........... énrssssessee 16 % 17,8 % 14 % 
. Autres .. ? y, Tétrachlorure de carbone.......... des 16 % 17,8 % 14 % 
6 gemmes 16 % 178 % 14 % 
1. Monochloréthylène (chlorure de vinyle 
Dee + gr EP snsonesésnsesdesseeen ne 19 22 % 17,5 % 
.N turés.. « 2. Chlorure de vinylidène monomère........ 19 % 19 % Exemption. 
sé slemates } 3. Trichloréthylène, tétrachloréthylène. 19 % 22 % 17,5 % 
4 Lu DORE cm ussée cos 19 % 2 % 17,5 % 
» aures y. Polychlorures .......... 19 % 19 % 14 % 

















(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
(1) Ce droit est provisoirement suspendu pour l’isoprène et le butadiène. 


(2) Ce droit est provisoirement suspendu pour le benzène importé dans le cadre d’un contingent dont le montant et 
d'importation sont fixés par les autorités compétentes. 


les conditions 
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. TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarife Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers sénat en régime 
i communs C. E. E. | Je mb mi mr sauve 
du tarif. | pre dE < ou .E. 
et Euratom en tarif minimum. sen 15 ide. 
1 2 3 4 5 
29-02 III. Bromures et polybromures : 
Wie) 1. Bromométhane et bromoéthane............ 23 % 23 % 17,5 % 
\ 2. Tribromométhane ...........suuesusss ai 23 % 20 % 14 % 
a. Saturés ....... S. Cine .. {575 voccesséestess 23 % 23 % 17,5 % 
| / ( x. Bromures .............. 23 % 20 % 14 % 
| pere y. Polybromures .......... 23 % 23 % 17,5 % 
; D ( 2, Ra... encre née ee 23 % 23 % 17,5 % 
DR Là Polybromures .:......opssooceoce000 se 23 % 20 % 4 % 
IV. lodures et polyiodures : 
( A PT PP ER CU TT 25 % 25 % 17,5 % 
lu re L ( 1. lodures ................ 25 % 25 % 17,5 % 
. NON Ssaturés......sccceossooees à Polviedures cs 25 % 20 % 14 % 
Dirt . { a, Setutés- :.,;,-..vuivecms 17 % 215 % 17,5 % 
VW... Dérivés: MMS... io erosésseuses l'en OR 17 % 17 % 14 % 
B. Dérivés halogénés des hydrocarbures cyclaniques, cycléniques et cyclo- ; 
tiques RUE CR RE LEE EEE , mrsscvali ot ide 17 % 21,5 % 17,5 % 
C. Dérivés halogénés des hydrocarbures aromatiques : 
4 a. Dichlorodiphényltrichloroéthane MR Tdi assure sas Ens st 18 % 18 % 14 % 
M ASS 1. sccohasssat ets te Et TS tee 18 % 218 % 17,5 % 
29-03 Dérivés sulfonés, nitrés, nitrosés des hydrocarbures : 
A. Désivle. MS... ...ssssdootocoonsseseusseuirostanesocésessiseseeteent 16 % 213 % 17,5 % 
B. Dérivés nitrés et nitrosés : 
IL Trinitrotoluènes, dinitronaphtalènes ...............sssssssssssssoses 10 % 2,4 % (a) | Exemption (a). 
IL Autres .............soscccosossoscsssoessesessscsssssenesssssssssese 16 % 21,3 % (a) 17,5 % (a) 
C. Dérivés mixtes : 
( a. Paratoluène  sulfo- 
L Dérivés sulfohalogénés .............. chlorure ............. 14 % 34 % Exemption. 
L'U AS LL... p00t) 14 % 14 % 10,5 % 
D AMIUOS i.sosicontoroces stone ed tt a Rae on tentes en ares 16 % 213% (a) 17,5 % (a) 
Il. — Alcools et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés. 
29-04 Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 
A. Monoalcools saturés : 
L Alcool métiuiions (méfhongl}:......scscccoseñcétododé etat csetéss 18 % 25,3 % 21 % 
II. Alcools propylique et isopropylique .......,...............s.....s... 15 % 17,6 % 14 % 
III. Alcools butyliques : 
&: doi -tlutoiiqnse tariiaife .,.....iicccriicsrèqenati otre desess 8 % 18 % 16,1 % 
( 1. Alcool butylique secon- 
b. Autres alcools butyliques ...... ) OS... oc nt 14 % 14 % 7 % 
Ge "7 NP PEUT TT ET 14 % 19,4 % 16,1% 
IV. Alecols amyiliues ........issssc créas tndéss stats eugeutésaaditaise 20 % 32,8 % 28 % 
É ARS CUS nos rosseceesteeé 18 25,3 % 21 % 
RS PTIT ? b. Alcools laurique, stéarique et cétylique .. 18 % 25,3 % 21 % 
( EE RE nl ee id UE 18 % 32,3 % 28 % 
B. Monoalcool!ls non saturés : 
1 Mitoet ‘ane... éiasidéess titan sites ete ST 14 % 24,3 % 21 % 
( -a. Géraniol et citronellol.................0:0 16 % 21,3 % 17,5 % 
OO PPT dés 
OT PR PT EP pee 16 % 248 % 21 % 




















(a) L'importation, pour compte particulier, des trinitrotoluènes, dinitronaphtalènes, nitrométhanes, du trichloronitrométhane, des mononi- 
trotoluènes et des dinitrotoluènes est prohibée ; elle ne peut être effectuée qu’avec une autorisation spéciale du service des poudres. 
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NUMÉROS Droits des tarife Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES nes | en régime “ea régime 
du tarif communs C. E. E. | je droit commun, C.E C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C E.E,, 
selon le cas 
1 2 3 4 Le: 
29-04 C. Polyalcoo!s : 
(suite) 1. Ethylèneglycol (glycol) .. 19 % 25,5 % 21 % 
n. Diols ....:. « 2. Propylèneglycols ........ 19 % 25,5 % 21 % 
L. Diols, triols et té-\ RS Rec 19 % 25,5 % 21 % 
trois. ) CR PP nt pr RE à ge 19 % 25,5 % 3 
ie TE ads tinsosutse 19 25,5 % 21 % 
CNE PP PP OP bonbons 27 9 21,5 % 17,5 % 
PP OP TV 14 % 20,8 % 17,5 % 
IV. Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés des polyalcools : 
; ER : . { 1. Hydrate de chloral...... 18 % 21,8 % 17,5 % 
) a. Des diols,-triols et tétrols....... HS TARA EU 18 % 25,3 % 21 % 
Ü b. tri done em Car ma todo teurs ds ii 18 % 21,8 % 17,5 % 
29-05 Alcools cycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 
A. Cyclaniques, cycléniques et cycloterpéniques : 

L Cyclohexanol, méthyl et diméthyleyclohexanols.....,................. 20 % 25,8 % 21 % 
RE CP 7 CT OT re fe PPT PR 11 16,6 % 14 % 
PP EP OP PE PP EP RP éd s 14 % 24,3 % 21 % 

SP POP PEN ER 16 % 248 % 21 % 
B. Aromatiques : 
PP PR PO D DDR REP IDEERRE NE 13 % 17,1 % 14 % 
\ a. Alcool benzylique........ 17 % 17 % 14 % 
EE EE Tr détendu sut RO AE ROME 17 25 % 21 LA 
III. — Phénols et phénols-alcools et leurs dérivés halogénés, 
sulfonés, nîtrés, nitrosés. 

29-06 Phénols et phénols-alcoo!s : | 

A. Monophénois : 
CR KR dns ana ataen es | 4% 18,4 % 17,5 % 
( 1. Mélanges d’isomères + 3 % 11,2 % 10,5 % 

a. Crésols .... ? 2. Ortho, méta, paracrésols | 
IL. Crésols, xylénols et \ et leurs sels ......... | 3% 21,7 % 21 % 
leurs sels. j \ 1. Mélanges d’isomères .... | 3 % 11,2 % 10,5 % 

b. Xylénols ... ! 2. Isomères non mélangés et 

{ TNT MN a 3 % 21,7 % 21 % 
SC ID OR hoc core tir dd ete tte os es 18 % 25,3 % 21 % 

\ à. Orthophénylphénol et ses | 
ER RL és nés vdeseetebnmaeavtosaces NT ME TES | 17 9 21,5 % 17,5 % 
OH. Eire ee ui 17 % 25 % 21 % 

B. Polyphénols : 

ES ds ds dance sata ni cc mmém ec cé édlinres 17 % 21,5 % 17,5 % 
EPP PR PP TN 18 % 25,3 % 21 % 
TONNES Qt QUES DOS ..... sc cscuconocesooeocesese es 17 % 21,5 % 17,5 % 
CPP PP DS PT RE PESTE EURE 15 % 21,1 % 17,5 % 

anna té déc MR a di tin dd étés des 18 % 25,3 % 21  % 
29-07 Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés. nitrosés des phénols et phénols-alcools : 
PP PE PP D EE NE 15 % 17,6 % 14 % 
RE st ns cet en de cd a dde éd ind eee es veste see 18 % 25,3 % 21 % 
C. Dérivés nitrés et nitrosés : 
L Trinitrophénol (acide picrique) ; trinitrorésorcinate de plomb; trini- 
nn nd sn eee reg s sa éme a ue 10 24 % (a) | Exemption (a). 

ER PT ET 16 % 24,8 % 21 % 

cons ht irons osass Das stistninadtaieretanasté eds 18 % 25,3 % (a) 21 % (a) 
RE PP I LT I D EC PT TT 18 % 25,3 % nn 




















(a) L'importation, pour compte particulier, du trinitrophénol, du trinitrorésorcinate de plomb des trinitroxylénols et de leurs sels, des 
sels de l'acide picrique, des dinitrophénols et des dinitroorthocrésols est prohibée ; elle ne peut être effectuée qu'avec une autorisation 
spéciale du service des poudres 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarife Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers écime ea régime 
: communs C. E. E. | de Pur, …— 3 C.E.C.A., Euratom 
du tarif | if mini ou C.E. E. 
et Euratom en tarif minimum dE 
1 2 3 L! b] 
IV. — Ethers oxydes, peroxydes d’alcools, peroxydes d’éthers, époxydes alpha 
et béta, acétals et hémi-acétals et dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, 
nitrosés. , 
| 29-08 Ethers-oxydes, éthers-oxydes-alcools, éthers-oxydes-phénols, éthers-oxydes-alcools- 
| phénols, peroxydes d’alcools et peroxydes d’éthers, et leurs dérivés halogénés, 
sulfonés, nitrés, nitrosés : 
| A. Ethers-oxydes : 
I. Acycliques : 
a. Oxyde d’éthyle (éther éthylique), : 1. Oxyde d'’éthyle.......... 25 % 27 % 21 % 
oxydes d’éthyle dichlorés : ‘ 2. Oxydes d’éthyle dichlorés. 25 % 41 % 35 % 
D'OR NL. ir palettes LT MERS es LEVÉ AÈR SLT RCI 17 % 21,5 % 17,5 % 
IL. Cyclaniques, cycléniques et cycloterpéniques........................ 17 % 21,5 % 17,5 % 
IL Aromatiques : 
a Ethers méthyliques des dinitrobutylmétacrésols (muse ambrette). 13 % 20,6 % 17,5 % 
b. Oxyde de phényle............... so Sssrssenené rs tot annes Fee 17 21,5 % 17,5 % 
ce. Mono- et dinitrophénétols....,.....,....s.oooscsssossossssetes 17 % 21,5 % 17,5 % 
EE PE PR TT PR A 9 16 % 21,3 % 17,5 % 
B. Ethers-oxydes-alcoo!s : 
EP rss tte ss die initie hotes tie cr 20 25,8 % 21 % 
LES EE HI UN die nie set 14 % 20,8 % 17,5 % 
C. Ethers-oxydes-phénols et éthers-oxydes-alcoo!s-phénols : 
1 Gaïacol, sulfogaïacolate de potassium................................ 19 % 22 % 17,5 % 
OR OPA UNE AO M D APTE Te PIS ET PT nn 15 % 21,1 % 17,5 % 
D. Peroxydes d’alcools et peroxydes d’éthers................................. 17 % 21,5 % 17,5 % 
L 
29-09 Epoxydes, époxy-alcools, époxy-phénols et époxy-éthers (alpha ou bêta); leurs | 
dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 
{ À. Onpde C'OthyÈRE ...:....... ste rsosepvencodrocsetisumeteercsnesstes 18 % 218 % 17,5 % 
TX RE pe rar Re Fa a ee re 18 % 21,8 % 17,5 % 
29-10 Acétals, hémi-acétals et acétals et hémi-acétals à fonctions oxygénées simples ou 
complexes, et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 
| 
( A. Pipéronylbutoxyde ....... PRE El 7 ee ON A me SUR a PR Eee 13 % 20,6 % 17,5 % 
ET _ RS Mens da MS RE SN ER SR 18 % 218 % 17,5 % 
V. — Composés à fonction aldéhyde. 
29-11 Aldéhydes, aldéhydes-alcools, aldéhydes-éthers. aldéhydes-phénols et autres 
aldéhydes à fonctions oxygénées simples ou complexes : 
| A. Aldéhydes acycliques : 
L Méthanal (formaldéhyde), trioxyméthylène et paraformaldéhyde..... 18 % 218 % 17,5 % 
IL. Ethanal ....... RP REP EP te do es PRE pe ER TE 24 % 33,7 % 28 % 
III. Paraldéhyde et métaldéhyde....................................s... 17 % 21,5 % 17,5 % 
IV SE rss ce NTI PE TI ete das senrendtesne 19 % 2 % 17,5 % 
Ve OR ils vucossotssefient retiens Ci 425D 16 % 21,3 % ” 17,5 % 
B. Aldéhydes cyclaniques. cycléniques et cycloterpéniques.................... 14 % 20,8 % 17,5 % 
C. Aldéhydes aromatiques : ( 
L Aldéhyde cinnamique............... DURS DR A NS ER 18 % 21,8 % 175 % 
CON OR OS POP PP El CR ne 16 % 213 % 17,5 % 
D. ARR els ......:.:d.sss0ococrcénnvhuenalee sect hs etrihe 16 % 213 % 17,5 % 
E. Aldéhydes-éthers, aldéhydes-phénols et autres aldéhydes à fonctions oxygé. 
nées simples ou complexes : 
L Aldéhyde méthylprotocatéchique (vanilline) et aldéhyde éthylprotoca- 
téchique (éthyl-vanilline}..............s.soosasosssssesossossossse 20 % 223 % 175 % 
ME DE és do dpéusionrelsctésapéif Mg - dir 17 % 21,5 % 175 % 
29-12 Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés des produits du n° 29-11 .......... 16 % 21,3 % 17,5 % 
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Droits inscrits nationaux : 











NUMÉROS Droits des tarife 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en réglus 
du tarif. communs C. E E. | je droit commun, 
e et Euratom en tarif minimum 
1 » 3 El 
4 VI. — Composés à fonction cétone ou à fonction quinone. 
29-13 Cétones, cétones-alcools, cétones-phénols, cétones-aldéhydes, quinones, quinones- 
alcools, quinones-phénols, quinones-aldéhydes et autres cétones et quinones à 
fonctions oxygénées simples ou complexes, et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
nitrés, nitrosés : 
A. Cétones acycliques : 

A NE 17 % 21,5 % 
| L Monocétones ...…. ( 1. Méthyléthylcétone ...... 14 % 14 % 
; b. Autres .... 

L OR rss ssrcurte 14 % 20,8 % 
À EE A et D ve oo PP NET 12 % 13,3 % 
B. Cétones cyclaniques, cycléniques et cycloterpéniques : 
! CS PR ERP PEUT INPUT 11 % 15,2 % 
à 1, Camphre ......... 
" b. Autre (naturel raffiné et synthétique) .... 16 % 21,3 % 
( a. Cyclohexanone et méthyleyclohexanones 15 % 17,6 % 
CN TT a 
Ce SP PR 15 % 21,1 % 
C. Cétones aromatiques : 

ES ns D de to da 14 % 20,8 % 
RE ME 17 % 21,5 % 
ANS RP SR NT EN 18 21,8 % 

D. Cétones-alcools et cétones-aldéhydes : 

L D a. Acycliques (diacétone alcool, etc.) ........ 14 17,3 % 
ques et cycloter- 4 c 

péniques : TT Ta TT Soc ose e 14 % 20,8 
SMART 18 % 21,8 © 
E. Cétones-phénols et autres cétones à fonctions GO NESUES simples ou | d 

EE 5 nd dei vo eat eh ut co ve asp ac ve 18 % 21,8 
F. Quinones, quinones-alcools, quinones-phénols, quinones- PT RRE et autres . 

quinones à fonctions oxygénées simples ou complexes .................. 17 % 21,5 

4 G. Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 

POP SP EE SP PE 14 % 22 
TL STE . 23 % 134 ! 
nsc ibn et en en RO ES SUD RUES as MCE Se 16 % % 

VII — Acides, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ; 
leurs dérivés halogènes, sulfonés, nitrés, nitrosés. 
29-14 Monoacides, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés 
halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 
A. Monoacides acycliques saturés : 

D OO DIR OÙ DO: OBS. ..... soso uéidooee 19 % 22 % 
IL Acide acétique, ses sels et ses esters : 

Acid bise 1. Acide pyroligneux ..... 14 % 20,8 % 
aie soil bill à à ét? di Abe C4 RER bee TOURS 21 % 22,5 % 

1. Pyrolignites (de calcium, 
M re lotions 10 % 19,9 % 
. b. Sels de l’acide acétique......... 2. Acétate de sodium ...... 19 22 % 
3. Acétate de cobalt ...... 14 % 20,8 % 
OT ro itonse 17 % 21,5 % 

c. Esters de l’acide acétique : 

À x. Acétate d’éthyle......... 20 % 22,3 % 
, 1. Acétates d’éthyle, de vinyle, | ? me — hours » ip 20 % 223 % 

de propyle, d'isopropyle. z. Acétates de propyle, 
d’isopropyle .......... 20 % 22,3 % 
x. Acétate de méthyle...... 19 % 19 % 

2 Acétates de méthyle, de bu- | y. Acétates de butyle, d’iso- 
tyle, d’isobutyle, d’amyle, , 19 19 % 

d’isoamyle, de glycérine. z. Acétates d’amyle, d’iso- 
amyle, de glycérine... 19 % 22 % 

L 3. Acétates de paracrésyle, de phénylipropyle,, de phénylmé- 
f thyle, de rhodinyle, de santalyle, de pl.énylglycol....... 13 % 20,6 % 
4, 16, 17-déhydroprégnénolone acétate........................ 12 % 20,3 % 
5. Autres ........ tésisaspeselids st ER CT PR TR von sous 17 % 21,5 % 




















en régime 
C.E.C.A., Euratom 

ou C. E.E., 

selon le cas. 
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TAUX DES DROITS 
séuanes broits dr Droits ineærits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ; douan gi ei 
du tarif communs C. E. E. | de Ph commun, C.E.C.A., La 
; : ou 
et Euratom, eu tarif minimum. nE le du. 
1 2 3 L ÿ 
29-14 IIL Anhydride acétique..... ssessr PRPEPTETEL LIL LEI TITI ICT EL I TELE EEE 20 % 22,8 % 17,5 % 
(suite) IV. Halogénures de l’acide acétique.....,....... éss\dédessctilatétee s cet 18 % 218 % 17,5 % 
V. Acides chloroacétiques, leurs sels et leurs esters....,....s.ssssse.. 16 % 21,3 % 17,5 % 
VL Acides bromoacétiques, leurs sels et leurs esters....... PR 23 % 23 % 17,5 % 
VII. Acide propionique, ses sels et ses esters.......... oc cscssenespec 14 17,3 % 14 % 
VIII. Acides butyriques, leurs sels et leurs esters............. ss dhadité ns 15 % 21,1 % 17,5 % 
IX. Acides valérianiques, leurs sels et leurs esters........ coséés ééene 13 % 13 % 10,5 % 
X. Acide palmitique, ses sels et ses esters : 
a. Acide palmitique.............,...,..., cconai sis chéiassée chars 11 % 20,1 % 17,5 % 
b. Sels et esters de l’acide palmitique..... scdsgosiné es A Le 16 % 213 % 17,5 % 
XI. Acide stéarique, ses sels et ses esters : ; 
| &, ASS OR. or oviderrpsosatos ist dent Ms 12 % 16,8 % 14 % 
| ee 1. Stéarates de zinc, de ma- 
| b. Sels et esters de l'acide stéa- gnésium .............. 13 % 17,1 % 14 % 
se. 2 AUÈSOS rev cséées ce 15 % 17,6 % 14 % 
| AB, AMOR so cococcsoossedieénoe éseñde cooscoosecveescesmoséoeesee 16 % 213 % 17,5 % 
| B. Monoacides acycliques non saturés : 
I Acide méthacrylique, ses sels et ses esters..... sésescrosene csv éense 17 % 21,5 % 17,5 % 
IL Acide undécylénique, ses sels et ses esters : 

DE  CÉ ... . so tdi ousescoosese sé caen tds 13 % 20,6 % 17,5 % 

b. Sels et esters de l'acide undécylénique.....ssesssssssessesesss 16 % 21,3 % 17,5 % 
| III. Acide oléique, ses sels et ses esters : 
| D, ARS ON... ects res oeièué ossi ent oui sad 12 % 16,8 % 14 % 
b. Sels et esters de l'acide oléique........ svosd tés il) 16 % 213 % 17,5 % 
| EN OS ss rt otatiihade condo tes roses séecees 15 % 21,1 % 17,5 % 

C. Monoacides cyclaniques, cycléniques et cycloterpéniques............. ss 17 % 21,5 % 17,5 % 
| D. Monoacides aromatiques : 
| I Acide benzoïque, ses sels et ses esters..... sonsossosossnsenesoseeese 17 % 21,5 % 17,5 % 
IL Chlorure de benzoyle........................ consonnes ss scene 18 % 218 % 17,5 % 
III. Acide phénylacétique, ses sels et ses esters.,,.,.......sesssveeusses 19 22 % 3 17,5 % 
IV. Autres ..........sssssscsoscesosessssssesee consensus 16 & 213 % 17,5 % 
29-15 | Polyacides, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ; leurs dérivés 
halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 
A. Polyacides acycliques : 
L Acide oxalique, ses sels et ses esters........................,...... 19 & 2 % 17,5 % 
II. Acide malonique, acide adipique, leurs sels et leurs esters : 
{ a. Acide malonique, ses sels et ses esters....,......,..... css. 17 % 21,5 % 17,5 % 
{ b. Acide adipique, ses sels et ses esters....,sssssssesessesessssss 17 % 215 % 17,5 % 
| III. Anhydride maléique............................ sonessossessessese .… 15 % 21,1 % 17,5 % 
| IV. Acide azélaïque, acide sébacique, leurs sels et leurs esters : 

a. Acide azélaïque, acide sébacique .................... cms 12 % 20,3 % 175 % 
| b. Sels et esters des acides azélaïques et sébaciques ..........,... 16 % 21,3 % 17,5 % 
V. Autres : 
| a. Acide maléique, ses sels et ses esters ........................ 16 % 213 % 17,5 % 
| { b. Autres nm nn nm CRRRRRR RER EEE RL) 16 % 213 % 17,5 % 
| B. Polyacides cyclaniques, cycléniques et cycloterpéniques ....... sobèse85 663 17 % 21,5 % 17,5 % 
| 

C. Polyacides aromatiques : 
CAEN Ne ...:. root hé esensnntsscnc ts iue lle 18 % 25,3 % 21 % 
IL Autres : 
a. Orthophtalates de dibutyle, de dioctyle ....,...... ésésosés os dé 18 % 25,3 % 21 % 
< b. Téréphtalate de diméthyle ,........,....... PER désirs 18 % 18 % Exemption. 
4 À Autres RARE] RARE IR ER ER RER RER RER LIRE RE ERRERELRE) 18 % 25,3 % 21 % 




















Der dm tement de. celles rl . 
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er Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
| DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime en régime 
du tarif. communs C. E. E. | 4e droit commun, | C-E-C-A., Euratom 
et Euratom. ea tarif minimum ou C.E.E., 
ñ : s : selon le cas. 
29-16 Acides-alcools, acides-aldéhydes, acides-cétones, acides-phénols et autres acides 
à fonctions oxygénées simples ou complexes, leurs anhydrides, halogénures, 
peroxydes et peracides ; leurs dérivés halogénés,. sulfonés, nitrés, nitrosés : 
A. Acides-alcools : 
L Acide lactique, ses sels et ses esters ...,,.... osseuse 17 % 21,5 % 17,5 % 
IL Acide malique, ses sels et ses esters ......... Ste vetssbedested 15 % 21,1 % 17,5 % 
III. Acide tartrique, ses sels et ses esters : 
PE nest osé 9% 19,6 % 17,5 % 
CU Le EAN APPRIS A PE PE 18 % 21,8 % 17,5 % 
IV. Acide citrique, ses sels et ses esters : 
CR PS MR SP PRE ORTT baleines s did 19 % 19 % 14 % 
PI PS ee 7 % 1,7 % Exemption. 
ER CET ERIRR  RM T 20 % 223 % 17,5 % 
V. Acide gluconique, ses sels et ses esters .......,..............,... 23 % 37 % 31,5 % 
VL Acide phényglycolique (acide mandélique), ses sels et ses esters : 20 % 25,8 % 21 % 
VII Acide cholique, acide désoxycholique, leurs sels et leurs esters : 
a. Acide cholique, acide désoxycholique, et leurs sels ........... 13 % 20,6 % 17,5 % 
b. Esters des acides cholique et désoxycholique ................. 16 % 21,3 % 17,5 % 
VIIL. Autres : 
PP RS PP PP PP PP nt EE € 15 % 21,1 % 17,5 % 
SR EM EE PR 18 % 21,8 % 17,5 % 
B. Acides-phénols : 
L Acide salicylique, acide acétylsalicylique, leurs sels et leurs esters : 
ER RPM PA M I PE PT PER TE I TE TT 21 % 22,5 % 17,5 % 
SM M PM ET IT TT Et 19 % 22 % 17,5 % 
1. Salicylates de méthyle, de 
c. Esters de l’acide salicylique .... phényle (salol) ...... 22 % 22 % 17,5 % 
AE LOSRERSNPNENTITÉ 18 % 218 % 17,5 % 
d. Acide acétylsalicylique, ses sels et ses esters .................. N1 % 22,5 % 175 % 
IL. Acides sulfosalicyliques, leurs sels et leurs esters ................ 18 % 218 % 17,5 % 
IIL. Acide parahydroxybenzoïque, ses sels et ses esters ................ 16 % 213 % 17,5 % 
IV. Acide gallique, ses sels et ses esters : 
2. Ace gaie ......00n6000606vseteenrennm etes étend e 5e 14 % 20,8 % 17,5 % 
b. Sels et esters de l'acide gallique .............................. 17 % 21,5 % 17,5 % 
V. Acides hydroxynaphtoïques, leurs sels et leurs esters .............. 18 % 21,8 % 17,5 % 
CE PPT PDP PP OR RER Se 17 & 21,5 % 17,5 % 
C. Acides-aldéhydes et acides-cétones : 
L Acide déhydrocholique et ses sels.................s...ss.ss.s.ss.s 13 % 20,6 % 17,5 % 
IL Acétylacétate d’éthyle et ses sels.........................s..ssese.. 20 % 20 % 15,4 % 
IL Autres : 
d'A 'AeTelqUEs ........hosomcocoooosossosmeneses esse ssossssess sé 17 % 19,4 % 15,4 % 
NE ne ns cunsroé os donsèsnenspésoantesseesséseté 17° 215% . 175 % 
D. Autres acides à fonctions oxygénées simples ou complexes : 
PO 17 % 19,4 % 15,4 % 
CN POI CC CL IT ET 17 % 215 % 17,5 % 
VIIL — Esters des acides minéraux et leurs sels, et leurs dérivés halogénés, 
sulfonés, nitrés, nitrosés. 
29-17 Esters sulfuriques et leurs sels, et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, 
OO D co doc co ed ce 0 0 0 9 200 V0 00 Verser rere stetéretatere sole ae d'e sre ee dde EE 6 » 18 % 21,8 % 17,5 % 
29-18 Esters nitreux et nitriques, et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 
A. Dimtroglycol, hexanitromannitol.. ........................................ 12 % 2,9 % «ar |Exemption (a). 
B. Trinitroglycérine, tétranitropentaérythrite (penthrite)..................... 15 % 36% (ar |Exemption (a). 
C' Dit vtléthyibnegiyeok :......1.. oo osos come se ose secs sde e eo 00 0 15 % 21,1 % 17,5 % 
re rubans cñe cogésnèranessars és ncsss se e se 17 % 21,5 % 17,5 % 























(a) Mapa 
thrite, des nitrates d’éth 


pour compte particulier, du dinitroglycol, de l’hexanitromannitol, de la trinitroglycérine, du tétranitropentaéry- 
yle et de méthyle est prohibée ; elle ne peut être effectuée qu’avec une autorisation spéciale du service des poudres. 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS volts des tarits Broits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime 
communs C. E E. ane C.E.C.A., Baretom 
de tarit de droit commun, CEE 
à et Euratom. en tarif minimum. Lee , 
selon le ces 
1 1 3 4 ÿ 
29-19 Esters phosphoriques et leurs sels, y compris les lactophosphates, et leurs dérivés 
halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 
A. Acide inositohexaphosphorique, inositohexaphosphates, lactophosphates. ... 15 % 21,1 % 17,5 % 
B. Tributylphosphate, triphénylphosphate, tricrésylphosphate, trixylénylphos- 
phate, trichieréthyiphosphale.......:............sssoscsoccsssoséosecesr0 008 es 15 % 15 % 10,5 % 
GC. AE. ssssonea ds cos éodes ist nes SUR TRS ESS SONT TRES 17 % 21,5 % 17,5 % 
29-20 Esters carboniques et leurs sels, et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, 
TT 9 RARES AORERRE « nb oasce sos dons n ls dos START ÉTÉ ds TS TER POS 18 % 21,8 % 17,5 % 
29-21 Autres esters des acides minéraux (à l’exclusion des esters des acides halogénés) 
et leurs sels, et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés.............. 17 % 21,5 % 17,5 % 
IX. — Composés à fonctions azotées. 
29-22 Composés à fonction amine : 
A. Monoamines acycliques : 
L Mono. di- et triméthylamine, et leurs sels.......................... 16 % 213 % 17,5 % 
IL Diéthylamine et ses sels............4.........scssssosscoossceceeee 11 % 11 % 8,4 % 
HEL Auères .........5scscodos cs de oote ses voa ioo ste seodotaiveneoinee 14 % 20,8 % 17,5 % 
B. Polyamines acycliques : 
L Hexaméthylène-diamine et ses sels....,.....,......,...,.......... sisi 16 % 17,8 % 14 % 
II. Autres : 
{ ‘a Ethylènediamine et ses sels.............s.sss0.0000000000005. 15 % 15 % Exemption. 
ER dirais eat steel inst rteus 15 % 17,6 % 14 % 
C. Monoamines et polyamines cyclaniques, cycléniques et cycloterpéniques : 
I Cyclohexylamine, N-diméthylcyclohexylamine, et leurs sels.......... 13 % 12 % " 84% 
COR ORNE PS PPS PPS ER US DE CNP eu mari 16 % 213 % 17,5 % 
D. Monoamines aromatiques : 
I. Aniline, ses dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés, et leurs sels : 
a. Trinitroanilines, tétranitroanilines.............................,. 14 % 208 % 17,5 % 
{ 1. Aniline et ses sels ..... 16 % 21,3 % 17,5 % 
b. PR ) 92. Autres RS RE OR 16 % 213 % 17,5 % 
IL. Tétranitromonométhylaniline (tétryl) ............................ 8 % 2 % (a) | Exemption (a). 
III. Toluidines, leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés, et 
NP PE En ee sr 29 16 % 21,3 % 17,5 % 
IV. Xylidines, leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés, et 
RL 5 di ces lets El Tete de I 15 % 21,1 % 17,5 % 
V. Diphénylamine et ses dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés, 
et leurs sels : 
a. Hexanitrodiphénylamine (hexyl) .......... EP PP UE MR OR * 8 % 2 % (a) | Exemption (a), 
M IR its se costs tr a EM Rte RS POnTRERS o 16 % 21,3 % 17,5 % 
À] 
VI. Alpha-naphtylamine, bêta-naphtylamine, leurs dérivés halogénés, | 
sulfonés, nitrés, nitrosés, et leurs sels : Î 
a. Bêta-naphtylamine et ses sels ....................... cosneo ns 14 % 20,8 % 17,5 % 
D'OR is csocensbrennrissite ser essseiig scediese ses hoshé 16 % 213 % 17,5 % 
WIL OMR ....Sscsosssoss uen ctéenoroosasmbase asso seshésessue se 16 % 213 % 17,5 % 
E. Polyamines aromatiques : 
1. Phénylène diamines et toluylène diamines, leurs dérivés halogénés, 
sullonés, nitrés, nitrosés, et IOUFS 908 .,,.....0.00050v0 ess 14 % 17,3 % 14 % 
MARS 0.155: Atocatotemrentsmic iles eiéete cs DIS 16 % 21,3 % 17,5 % 














a 


. pou sE L ot RIT : 


(a) L’importation du tétranitromonométhylaniline et de l’hexanitrodiphénylamine est prohibée ; elle ne peut être effectuée qu'avec une 
autorisation spéciale du service des poudres. 
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| LAUX DES DROITS 
| ! NUMÉROS | its des SRaR + Droits tnecrite netidesnz 
È DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers | “ad 1 ris 7 
k du tarif communs C E E | de droit te | CE C.A.. Euratom 
e et Euratom Len tarif minumum | we C + se 
Ê i : à | i | <clon » cas 
1 — — — ——— — —— — _ — a ee ——— L'mmntesnsiil 
i 
! 29-23 Composés aminés à fonctions oxygénées simples ou complexes : 
4 A. Amino-alcools ; éthers des amino-alcool!s ; esters des amino-alcools : 
L Monoéthanolamine et ses sels ........................ ess... 14 % 20,8 % 17,5 % 
UT et nue ntn see sondes neo o ue 16 % 21,3 % 17,5 % 
B. Amino-naphtols et autres amino-phénols, leurs éthers et leurs ssiers : | 
L Anisidines, dianisidines, phénétidines, et leurs sels .............. 18 % 21,8 % 17,5 % 
} 
Ce ee NUS pete fr Re ARR CR 16 % 213 % 17,5 % 
C. Amino-aldéhydes ; amino-cétones ; amino-quinones : 
1 Amino-aldéhydes cycliqués, amino-cétones cycliques et amino- 
quinones, leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés, leurs 
ne PME RE ER SR 16 % 16 % Exemption. 
JR PA A EEE RE PARC RER 16 % 21,3 % | 17,5 % 
| 
D. Amino-acides : | 
RS OS CES OÙ DS On ses HR iv À 13 % 20,6 % 17,5 % 
ONE CORP OP PRO TE TT 15 % 17,6 % 14 % 
RM NII I OT EE 19 % 22 % 17,5 % 
PO RE SERRE * 17 % 21,5 % 17,5 % 
* E. Amino-alcools-phénols ; amino-acides-phénols ; autres composés aminés à en 
fonctions oxygénées simples ou complexes.....................ss.....s.s..... 17 % 21,5 % 17,5 % 
29-24 Sels et hydrates d’ammonium quaternaires, y compris les lécithines et autres 
phospho-aminolipides : 
A. Lécithines et autres phospho-aminolipides................................ 14 % 15,9 % 12,6 % 
CT ee OO RO PP PARC PP OR T 17 % 21,5 % 17,5 % 
! L2 
29-25 Composés à fonction amide : 
A. Amides acycliques . 
hotes anssiataddansas chosen és ne 16 % 17,8 % (1) 14 % (L 
: Ii. Asparagine et ses sels : 
te data is id onda di it sus ra ave es 14 % 20,8 % 17,5 % 
b. Sels de l’asparagine............ RAR TP rene RURS 17 & 21,5 % 17,5 % 
COR UE RP SP PP I ne rl + 4e 18 % 21,8 % 175 % 
B Amides cycliques : 
L Uréines : 
a Paraphénétolurée (duleine)..................................... 12 % Prohibition. Prohibition. 
CE Re ENCRES ANR 15 % 17,6 % 14 % 
1 Uréides : 
a. Phényléthylmalonylurée et ses sels....,.... ss. 22 % 22 % 17,5 % 
b. Diéthylmalonylurée et ses sels... ........................ S 19 *, 22 % 17,5 % 
Î 1. Autres dérivés barbituriques et leurs sels 
; (méthyleyclohexénylmalonylurée et ses PS 
RS ce « DR ORL.. : ….. PRE RE PRES Da 17 21,5 % 17,5 % 
/ 2. Autres (hydantoïne et ses dérivés de substi- D di 
TS SR A 17 % 21,5 % 17,5 % 
III. Autres amides cycliques : 
{ 1. Acétanilide, méthyl et éthylacétanilide, acé- = 
a. Arylides ......: tylacétanilide, et leurs sels............. 17 % 17% 14 % 
HN Bed NES 17 % 21,5 % 17,5 % 
( 1 N (B (3-4 diméthoxyphényl! éthyl) acétamide a 
b. Autres ....... (34 diméthoxyphényl)................... 17 % 41% Exemption. 
| ET PP PAS QE 17 % 21,5 % 17,5 % 




















(1) L'urée du n° 29-25 A 1, importée dans ie cadre d’un contingent dont le montant et les conditions d’importation sont fixés par les 
autorités compétentes, est admise en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 39% en régime de droit commun, en tarif 


minimum. 
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TAUX DES DROITS 
| mvüiée bvolte dt tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers régi en régime 
i communs C. E. E. | de où = C.E.C.A:, Euratom 
ms et Euratom, [en tarif minimum. Lodge 
{ 2 3 4 8 
29-26 Composés à fonction imide ou à fonction imine : 
| A. Imides : 
L Imide orthosulfobenzoïque (saccharine).,..,.,,,..................... 15 % 12 % (a) 84% (a) 
D MR silos sédtillisscodeatosessée ATV 0050 NN ENT 17 % 21,5 % 17,5 % 
B. Imines : 
A PR M PE A RE a Eee 18 % 218 % 17,5 % 
IL. Autres imines : 
a. Guanidine et ses sels.....,.............. PP PRE LI NERL ee LE RE 17 % 21,5 % 17,5 % 
b. Hexaméthylènetétramine .............,...,.....sss.sss.s..ss. 18 % 218 % 17,5 % 
c. Triméthylène trinitramine (hexogène).......................... 11 % 2,7 % (b) Exemption (b). 
1. Nitro-guanidine pour le compte du mono- 
\ pole des poudres........................ 17 % 41% Exemption. 
| d. Autres ....,.. | 2. Nitro-guanidine pour compte particulier. . 17 % 21,5 % (b) 17,5 % (b) 
D AR ss sscnemsovsiisinemorec ec rides 17 % 21,5 % 17,5 % 
mets l'Compobés.à Mpalion mes. .;. ss on boosssosocoobodtes dent cc iée se in een 17 % 21,5 % 17,5 % 
29-28 Composés diazoïques, azoïques ou aZOXYQUES.............ssvessessessmessmesense 16 % 16 % Exemption. 
| 29-29 Dérivés organiques de l’hydrazine ou de l’hydroxylamine........................ 17 % 215 % 175% 
29-30 Composés à autres fonctions azotées : 
(AL TOME .. como occocso cos ctrèaidiscnebab nait. Mass 17 % 4,1% (b) | Exemption (b). 
€ D. NON oc cococdvon soon sois ee dites vos rennes eh rs a ere 17 17 % 17 % 
| A PER NT PRE RE RE PR RE See ET A 17 % 21,5 % 17,5 % 
X. — Composés organo-minéraux et composés hétérocycliques. 
29-31 Thiocomposés organiques : 
A. Xanthates (xanthogénates) ..:.,.1:3120..:%csliusnnvaut .siaisuts. dés 14 % 14 % 10,5 % 
B. Autres : 
(- L Disuifure de bonsyle @ieleré..............sssoosssemocsocétessetee 18 % 44% Exemption. 
ÜÙ MONS scores ven mb 0808 4e Cest SCO CR ES 18 % 218 % 17,5 % 
29-32 Composés organo-arséniés .............sooccscosssssssssscensscuces ns ses da 17 % 21,5 % 17,5 % 
29-33 Componls CREDIT ‘us. somossoocos vos soc te eee TON RUES 17 21,5 % 17,5 % 
| 
| 29-34 Autres composés organo-minéraux : 
| At, 223 % 17,5 % 
| RO PO TT I TT TPS PR a LU 20 % 
| B. Autres : 
E ORDONNÉ, CORDON : sos scoot sc ossi 18 % 218 % 17,5 % 
Re RIRE TP NI PO PT ER RES RE 0 18 % 21,1% 16,8 % 
ONE: 45 15e ddtocsecocacénoseéeéesiseneseseeeset ét el 18 % 218 % 17,5 % 
| 
D pertes de la saccharine pure en poudre est subordonnée à une autorisation du ministre de la santé publique et de la 
population. 
(b) L’importation, pour compte particulier, du triméthylène trinitramine, de la nitro-guanidine et du tétrazène est prohibée ; elle ne : 


peut être effectuée qu’avec autorisation spéciale du service des poudres. 
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É TAUX DES DROITS 
D NUMÉROS . Droits des tarile Droils inscrits nationaux : 
ar DÉSIGNATION DES MARCHANDISES mem gl © sisi en régime 
du tarif. communs C. E. E. | je droit commun, C.E C.A., Euratom 
et Euralom en tarif minimum ou C.E.E., 
" : 3 À selon Fe cae 
} 
x 29-35 Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques : 
A. Furfural (furfurol) et benzofurane (coumarone)...... déésisése dti rdgs 14 % 20,8 % 17,5 % 
B. Alcools furfurylique et tétrahydrofurfurylique....,...........sss.sssssss. 17 % 21,5 % 17,5 % 
eo dan la rss lin sel cena eme ss és és du dés 14 % 20,8 % 17,5 % 
OA 6 à ON PRES PE LOT TL EN DR D PO à DER EU DEL OL OPPPE PR 13 % 20,6 % 17,5 % 
D CE PE CPS OP M PE LT PT 10 10 % 10 % 
F. Indole et bêta-méthylindole (scatole) et leurs sels ......... vois débris ss 12 % 13,3 % 10,5 % 
G. Esters de l’acide pyridine-bêta-carbonique (nicotinique) ; diéthylamide de 
l’acide nicotinique et ses sels : 
( L Diéthylamide de l'acide bétapyridine carbonique et ses sels ...... 14 % 17,3 % 14 % 
OU UE TR PIN A TS OR OO CT RE ET QUO 7 60 14 % 14 % 10,5 % 
H. Quinoléine et ses sels.....,... I DE ele ser dirais en 17 % 215 % 17,5 % 
cs 55 0406 0 13 % 10,4 % 7 % 
K. Phényl-1-diméthyl1-2, 3-pyrazolone-5  (analgésine) et  phényl-1-diméthyl-2, 
3-diméthylamino-4-pyrazolone-5  (diméthyl-amino-analgésine), et leurs 
: dérivés : 
ê I. Phényl-1-diméthyl-2, 3-isopropyl-4-pyrazolone-5 (isopropylanalgésine).. 15 % 21,1 % 17,5 % 
TS PET EN PP PP DT ET ET RU DIT OUT DUT TT 25 % 25 % 17,5 % 
L. Acides nucléiques et leurs sels........... Loteries ous ems ss emess der 18 % 21,8 % 17,5 % 
ES SP PP NT PT UT DEPOT LE TT 12 13,3 % 10,5 % 
N. Disulfure de benzothiazyle ; mercaptobenzimidazole ; mercaptobenzothia- 
zole et ses sels: 

( L Mercaptobenzothiazole et ses sels, disulfure de benzothiazyle ....... 18 % 21,8 % 17,5 % 
l'ENS ....sscmanconésodannsins ae see o 208 0 288.0 18 % 15 % 10,5 % 
O. Autres : 

L Diéthylènediamine et diméthyl 2,5 diéthylènediamine et leurs sels .. 16 % 10,9 % 7 % 
; ER SP M NO PL TR 16 % 213 % 17,5 % 
IL Dérivés de substitution de la quinoléine, leurs sels et leurs esters ; 
À 8 hydroxyquinoléine et ses sels.................,................. 16 % 213 % 17,5 % 
IV. Acide phénylcinchoninique. ses sels et ses esters ................... 16 % 213 % 17,5 % 
V. N cyclo hexylbenzothiazolsulfénamide ............................ 16 % 21,3 % 17,5 % 
VL Amino-acides biologiques hétérocycliques, leurs dérivés décarboxylés, . 
RE SR SIN PT 16 % 213 % 17,5 % 
| \ a. À un ou plusieurs hétéroatomes d’azote 
M; CTP EPP 16 % 15 % 10,5 % 
DT is VOST RENNOSPNMENEE 16 % 21,3 % 17,5 % 
29-36 Sulfamides : 
À A. Paraaminobenzène sulfamide et ses sels..............,................... 18 % 21,8 % 17,5 % 
B. Combinaisons du paraaminobenzène sulfamide avec des hétérocycles : 
4 L À un ou plusieurs hétéroatomes d’azote exclusivement ............ 18 % 15 % 10,5 % 
: ist elle tra Ets Mio ls diliséiedie cé 18 % 21,8 % 17,5 % 
OR ss dicstadsoccresasbo evo és dionddisernt sis criaté da 18 % 21,8 % 17,5 % 
£ 
29-37 Lactones et lactames ; sultones et sultames : 
A. Lactones : 
RS dd ht dde dada té acc nd ttes cisva ss sécecsesst lsieiss 13 % 20,6 % 17,5 % 
IL Coumarine et méthylcoumarine....... étre i: PTIT PET 18 % 218 % 17,5 % 
IIL Ethylcoumarine ................ssssssssscossssssesssssossess Sous 14 % 20,8 % 17,5 % 
IV. Phénolphtalding .........s..sooooosooossosseonesesnerseesesesee die 18 % 21,8 % 17,5 % 
{ a. Acycliques ......... cvs 15 % 24,6 % 21 % 
«dy ane A M Ne Sn | b. Cycliques ...:... Pad 15 % 21,1 % 17,5 % 
4 B. Lactames, sultones et sultames................. street T es Gode 4 sav 17 % 21,5 % 17,5 % 
1 
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TAUX DES DROITS 
AUMÉROS Droits des tarife Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers “ rte en régime 
: communs C. E E. | je droit commun, | C-E-C-A., Euratom 
du tarif. et Euratom. en tarif minimum. ve 
4 2 3 4 5 
2 Re 
XI. — Provitamines, vitamines, hormones et enzymes, 
naturelles ou reproduites par synthèse. 
29-38 Provitamines et vitamines (y compris les concentrats), naturelles ou reproduites 
par synthèse, mélangées ou non entre elles, même en solutions quelconques : 3 
A. Provitamines, non mélangées, même en solution aqueuse : 
L'Ctblènes :;,..: Joie 8000 00 0 UT T6 PIPEL TEL S 14 4 208 % 17,5 % 
II. Acide nicotinique (acide pyridine-bétacarbonique)....... Sesiccaté se 14 % 173 % 14 % 
DE, dogs ‘his succession ee eue 8er 5 out sed Tasts 60 14 % 243 % 21 % 
B. Vitamines, non mélangées, même en solution aqueuse : 
a. Vitamines A...... le 9 % 12,6 % 10,5 % 
\ b. Vitamines B,............ 9% 12,6 % 10,5 % 
L Vitamines À, B,, B.,, B,, B, et H..... c. Vitamines B,............ 9 % 12,6 % 10,5 % 
| d. Vitamine Bus.....s..s.s. 9 % 12,6 % 10,5 % 
e. Autres ...... sd ve de Co 9 % 12,6 % 10,5 % 
IL Nine D... écileco006% veosacs PETER ATEN ART TT PRET RER 18 % 15 % 10,5 % 
III. Vitamine C..... nsrirosdhesésenstancedsdhn era is et «ras andiia 12 % 13,3 % 10,5 % 
à ; \ a. Vitamine B,..........,... 14 % l4 % 10,5 % 
IV. Aut VITCAMINOS. . ss oocéooscoscce .… 
7 ds ne } b. Autres ..... SPEED 14 % 14 % 10,5 % 
C. Concentrats naturels de vitamines : 
L Concentrats naturels de vitamines A+D .,,,.scscscccsssssssuuuse 9 % 12,6 % 10,5 % 
RS 151 ER MR de sud a ces c cite ii 14 % 14 % 10,5 % 
D. Mélanges, même en solutions quelconques ; solutions non aqueuses de 
préviininos où de VIIMMINOS...........0 cocon srese sc vase ses 18 % 25,3 % 21 % 
L 
29-39 Hormones, naturelles ou reproduites par synthèse : 
A. Adrénaline ,..,......... ss dise its its e nee CT ci 17 % 21,5 % 17,5 % 
DD chose déténstomoncesitrhrieite nel Hall er CPS NE 16 % 213 % 17,5 % 
C. Hormones du lobe antérieur de l’hypophyse et similaires : 
LL. Hormones gonadotropes.......................... cé sbas italie et 11 % 20,1 % 17,5 % 
DE DNS hoc cobocanane cute sadtasedsiiesètseus APPPOLT UE EET TAN TI 15 % 21,1 % 17,5 % 
D. Hormones cortico-surrénales : 
L Cortisone, hydrocortisone, et leurs acétates; déhydrocortisone, 
12-déhydrohydrocortisone ...........,............sessessssssoue 11 % 20,1 % 17,5 % 
D'ANRS ..5:5. NI lodertés stat D dd ds ét sésssocéts 14 % 20,8 % 17,5 % 
E. Autres hormones. ....i.3%....00ss ns sboérs APT RE OT 14 % 20,8 % 17,5 % 
29-40 Enzymes : 
( A POÉMRL . -rhivronanisannésécasasetasné#ehcdéssstss PÉCECITETITILT soie 13 % 13 % 10,5 % 
( B. Autres (pancréatine, pepsine, etc.)............... dr otiesdesss sie né do 13 % 17,1 % 14 % 
XIL — Hétérosides et alcaloïides végétaux, naturels ou reproduits par synthèse, 
leurs sels, leurs éthers, leurs esters et autres dérivés. 
29-41 Hétérosides, naturels ou reproduits par synthèse, leurs sels, leurs éthers, leurs 
esters et autres dérivés : 
A. Digitalines ........... HE ET RP PRES ste dot di ssiddots PRE + 12 % 20,3 % 17,5 % 
B. Glycyrrhizine et glycyrrhizates...., déssoliei esta de side OL Éne 11 % 20,1 % 17,5 % 
C. Rutine et ses dérivés....,............. pre A sine Pas PERS 18 % 25,3 % 21 % 
NOR ns chassis amet duninss iso nnmen tes RSC Re SO 14 % 24,3 % 21 % L 

















Nora. — Les produits du numéro 29-41 ne peuvent être importés, le cas échéant, que sous réserve de l'application des dispositions 
concernant les substances vénéneuses et les stupéfiants. , 











. ». JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 

















———————— — — EE 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime en régime 
êu tarif. communs C. E. E. | je droit commun, C.E.C.A., Euratom 
l et Euratom. en tarif minimum. ou C. E.E., 
selon le cas. 
1 2 3 4 5 
| 
} 29-42 Alcaloïdes végétaux, naturels ou reproduits par synthèse, leurs sels, leurs éthers, 
leurs esthers et autres dérivés : 
i A. Alcaloïdes du groupe de l’opium : 
DONNE. 08 OU... ANT NUUS. I Eee is ere «tte 13 % 20.6 % 17,5 % 
{ a. Morphine, diacétylmorphine et éthylmor- 
II. Autres ...... cos ès : phine et leurs sels ; codéine et ses sels.. e 
b. À 17 % 17 % 14 % 
| ( D PP ET PS PP 17 % 21,5 % 17,5 % 
B. Alcaloïdes du quinquina : 
L Quinine et sulfate de quinine............ dsnsssssedaes seeds see eee 0 9 % 19,6 % 17,5 % 
RS 6: Mi soasitéésaievesodiedit ni autholoensesosbne 12 20,3 % 17,5 % 
C. Autres alcaloïdes : 
MONS O ne OM... cms crsmmscssses ssrossessssssess se 13 % 13 % 9,1% 
d., LA. a. Cocnine brute..............s.ossscososeee 5 % 1,2 % Exemption 
IL. Cocaïne et ses sels. D OR és is de cs sors ss seces 17 % 21,5 % 17,5 % À 
III. Emétine et ses sels............,..06e coco dv dé dns te sococessee 10 % 11,5 % 9,1 % 
IV. Ephédrine.et ses sels..................: dscddésiisiérocsece ed ovoce 16 # 21,3 % 17,5 % 
PAR. CE OS DS... ncssesacassesese déssanassdéons ds ait aies 11 % 16,6 % 14 % 
: S, PRODNEOMRIRS css csososéoce és soso 10 % 12,9 % 10,5 % 
PRES Cdi LE... 15 % 15 % 10,5 % 
SEINS use théobromine. }? 2. Autres ............., 15 % 2,6 % A1 % 
VIL Théophylline, théophylline-éthylène-diamine, et leurs sels.......... 17 % 25 % 21 % 
a. Arécoline, aconitine, atropine, ésérine, pilo- 
carpine, spartéine, et leurs sels ........ 13 % 20,6 % 17,5 % 
VIIL Autres ........... b. Strychnine et ses sels..................... 13 % 13 % 10,5 % 
( CE APPRENTI dnédacoses coté 13 % 24,1 % 21 % 
XIIL — Autres composés organiques. 
29-43 Sucres, chimiquement purs, à l'exception du saccharose : 
EP ER OO EP PR RE 925 %, 25 %, 17,5 % 
CC PP SSP OT dore scene éodbtotooése dose csoe oi ocotre 24 % 26,7 A 21 % 
C. Rhamnose, raffinose, mannose.,.,.,,..,..,. sotrétorisos sors tort séoves 15 % 24,6 % A1 % 
CON OCT PT POS PET Le CIN PO D PT PET sovhanrconsos sn soéseses 20 % 258% A1 % 
29-44 Antibiotiques : 
PT PELLE OR 21 % 16,8 % 10,5 LA 
B. Streptomycine, dihydrostreptomycine : 
( L Streptomycine ........................,... noces soncosevese . 9 % 12,6 % 10,5 % 
( IL Dihydrostreptomycine .............,.....ssssssssssssesseseussenesss 9 % 9 % Exemption. 
GC Chioramphénicel ...........00000d sud acoococcee dnsvososvoo soso sssosée 13 % 13 % 10,5 % 
D. Autres antibiotiques : 
4 ( L Auréomycine ................ ob amuttats dddnos ess ciné à sas ado se o 9 % 126 % 10,5 % 
( EL, AMATOS so toécoccoosecse PETILLIITI IEEE TEE EEE 9 9 % Exemption. 
29-45 Autres composés organiques : 
A. Acéto-arsénite de cuivre (vert de Schweinfurt).......,.................sse 13 % 10,4 % 7 % 
_B. Autres .............c.scocsescsosssssossnsus PATES PRE à US ee PE ORE 20 % 22,3 % 17,5 % 




















substances vénéneuses et les stupéfiants. 


Noæa. — Les produits du numéro 29-42 ne peuvent être importés, le cas échéant, que sous réserve de l'application des dispositions 
concernant les 
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L — Le terme « médicaments », 


Chapitre 30. — Produits pharmaceutiques. 


NoTEs 


au sens du n° 30-03, doit être considéré comme s’appliquant : 


a) Aux produits qui ont été mélangés en vue d’usages thérapeutiques ou prophylactiques ; 

b) Aux produits non mélangés, propres aux mêmes usages, présentés sous forme de doses ou conditionnés pour la vente au détail 
en vue d’usages thérapeutiques ou prophylactiques. 

Les diverses dispositions ci-dessus ne s’appliquent ras aux aliments ou boissons (tels qu’aliments diététiques, aliments enrichis, aliments 
pour diabétiques, boissons «toniques », eaux minérales) ni aux produits des n°* 30-02 et 30-04, qui restent cependant soumis aux pres- 
criptions de la législation intérieure sur la pharmacie. 

Pour l’application de ces dispositions et de la note II d du chapitre, sont considérés : 

A. Comme produits non mélangés : 

1° Les solutions aqueuses de produits non mélangés ; 

2° Tous les produits relevant des chapitres 28 et 29 (à l’exclusion des métaux précieux à l’état colloïdal) ; 

3° Les extraits végétaux simples du n° 13-03, simplement titrés ou dissous dans un solvant quelconque ; 

B. Comme produits mélangés : 

1° Les solutions et suspensions colloïdales (à l'exclusion du soufre colloïdal) ; 

2° Les extraits végétaux obtenus par le traitement de mélanges de substances végétales ; 

3° Les sels et eaux concentrées obtenus par évaporation des eaux minérales naturelles. 


II. — Le présent chapitre ne comprend pas : 

a) Les eaux distillées aromatiques et solutions aqueuses d’huiles essentielles médicinales (n° 33-05) ; 

b) Les dentifrices de toutes sortes, y compris ceux ayant des propriétés prophylactiques ou thérapeutiques, qui doivent être consi- 
dérés comme relevant du n° 33-06 ; 

c) Les savons médicinaux du n° 34-01. 


III. 


a) Les catguts et autres 


— Ne sont compris dans le n° 30-05 que : 


ligatures stériles pour sutures chirurgicales ; 


b) Les laminaires stériles : 
c) Les hémostatiques résorbables stériles pour la chirurgie et l’art dentaire ; 
préparations opacifiantes pour examens radiographiques, ainsi que les réactifs de diagnostic concus pour être employés sur 
le patient (à l’exception de ceux compris dans le n° 39-02) et qui sont des produits non mélangés présentés sous forme de doses ou bien 
des produits mélangés, propres aux mêmes usages ; 

e) Les ciments et autres produits d’obturation dentaire ; 

j) Les trousses et boîtes de pharmacie, pour soins de première urgence. 


d) Les 
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AUMÉROS Droits des tarife Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime 
en régime 
du tarif “ommuns C E E | de droit commun, CE.C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum pe du 
x . 3 4 5 
30-01 | Glandes et autres organes à usages opothérapiques, à l’état desséché, même 
pulvérisés ; extraits, à usages opothérapiques, de glandes ou d’autres organes 
ou de leurs sécrétions ; autres substances animales préparées à des fins théra- 
peutiques ou prophylactiques non dénommées ni comprises ailleurs : 
A. Glandes et autres organes, à l’état desséché : 
{ a. Moelle épinière et pou- 
I. Pulvérisés .............. PAT I PR A | nee Al Done 10% 24% Exemption. 
( RO oi rai: 10 % 16,4 % 14 % 
a. Moelle épinière et pou- 
BL DR NS. nos scodoiociécotes or it isnirhtr pie ec 3% % Exemption. 
D ANS rico state 8 % 15,9 % 14 % 
B. Non dénommés : 
( LI. Extraits acétoniques de moelle épinière......................... .. 11% 2,7 % Exemption. 
( IL Autres ........ is tsasvé el lénnidos das ss siiah idée st 11 % 16,6 % 14 % 
30-02 Sérums d’animaux ou de personnes immunisés ; vaccins microbiens, toxines, 
cultures de micro-organismes (y compris les ferments, mais à l’exclusion def 
levures) et autres produits similaires : 
A. Sérums et vaccins : 
L'on iacntiaee 554 RIRE Tes PTS 15 % 3,6 % (a) Exemption (a) 
IL Sérums et vaccins contre la peste porcine ....................... 15 % 15 % (a) Exemption (a) 
ARR uns scie nur dé » de ie ES he Mr 15 % 15 % (a) 10,5 % (a) 




















P te), Hinsertatton de ces produits est prohibée; elle ne peut être effectuée qu’avec une autorisation préalable du service central 
e la pharmacie. 
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———————— 
TAUX DES PROITS 
KUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers di cts en régime 
du tarif. communs C. E. E. | Je droit commun, C.E.C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum, ou C. E.E., 
selon le cas 
1 2 3 À 4 ÿ 
30-02 B. Ferments : 
(suite) : 
D'OR RS ds sc trnaadhées ose tensesmaémehs cate des bi ce oe 17 % 15 % 10,5 % 
ER lien a nt en teesanas ss es dincnèé ose lle des tete bs ses aus 17 % 17 % 14 % 
C. Autres : 
I. Destinés à des fins thérapeutiques ou prophylactiques ; virus et 
toxines pour tous usages : 
( a. Souches de micro-organismes destinées à la fabrication de vac- 
4 nn it 14 % 3,4 % (b) | Exemption (b) 
ne Bees eee creer + 14 % 14 %(b) | 10,5% (b) 
| 
sans rcrentonsasesdorssenssnsñtnnpatäsessesserne fs | 14 14 % (b) 10,5 % (b) 
« | 
30-03 Médicaments pour la médecine humaine ou vétérinaire : 
A. Non conditionnés pour la vente au détail : | 
L Contenant de l’iode ou des dérivés de l’iode ............,......... | 29 % 19,6 % (a) 12,6 % (a) 
IL. Autres : | | 
| a. Contenant des pénicillines, de la streptomycine ou des dérivés 
RS 71 d un UE. OI RO TES vu PU e ft Va 17 % | 17 % (a) 12,6 % (a) 
| / b. Non dénommés : | 
\ 1 Sarkomycine ............scossooososococononsesensssese 15 15 % (a) Exemption (a) 
CU RS TR TR PP DEP DE NE TE er € | 15 % 162 % (a) | 12,6 % (a) 
| 
B. Conditionnés pour la vente au détail : | | 
L Contenant de l’iode ou des dérivés de l'iode ...................... | 34 20,8 % (b) | 12,6 % (b) 
| | 
II. Autres : | | 
a. Contenant des pénicillines, de la streptomycine ou des dérivés | | | 
RIM CN TETE PPT TT 22 % | 18 % (b) | 126 % (b) 
| | | 
b. Non dénommés : | | | 
1. Tilleul, camomille et menthe.........................ee | 20 % | 11,8 % | 7 % 
\ ZA Vervelte et'OrANEer...........0 scope smcossoesecceee ee | 20 % | 8,3 % | 3,5 % 
/ RIDMRERGIRe ‘...sédaseus cu aas dr demie ile colo soins 20 % | 18 % (b) | Exemption (b) 
CSS dite 0 RSR Rae 20 % 18 %(b) | 12,6% (b) 
30-04 Ouates, gazes, bandes et articles analogues (pansements sparadraps, sinapismes, | 
etc.), imprégnés ou recouverts de substances pharmaceutiques ou conditionnés | | 
pour la vente au détail à des fins médicales ou chirurgicales, autres que les | 
produits visés par la note 3 du chapitre : | 
+ | 
{ A. Imprégnés ou recouverts de substances pharmaceutiques ................ 17 % | 17 % (b) 14 % (b) 
Li encasésn has ené see nas à li us 17 % 17 % 14 % 
30-05 Autres préparations et articles pharmaceutiques : 
A. Catguts et autres ligatures stériles pour sutures chirurgicales, laminaires | | 
stériles et hémostatiques résorbables stériles .................... | 15 % 15 % (b) 10,5 % (b) | 
B. Préparations opacifiantes pour examens radiographiques ; réactifs de diag- | 
nostic conçus pour être employés sur le patient (à l’exception de | 
TT LL ù RO 15 % 16,2 % (b) 12,6 % (b) 
C. Ciments et autres produits d’obturation dentaire................ss...s... 15 % 17,6 % 14 % 
D. Trousses et boîtes de pharmacie garnies, pour soins de première urgence. 15 % 17,6 % (b) 14 % (b) 

















(a). L'importation . des produits de l'espèce ne figurant pas au codex français est prohibée ; elle ne peut être effectuée qu'avec une 
autorisation préalable du service central de la pharmacie. 


(b) L'importation de ces produits est prohibée; elle ne peut être effectuée qu'avec une autorisation préalable du service central 
la pharmacie. 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE T. D. 87 





Chapitre 31. — Engrais. 





Nores 


L — Le n° 31-02 comprend uniquement, sous réserve qu’ils ne soient pas présentés sous les conditionnements prévus au n° 31-05: 


A. — Les produits ci-après : 

1° Le nitrate de sodium d’une teneur en azote inférieure ou égale à 16 % ; 

2° Le nitrate d'ammonium, même pur ; 

3° Le sulfonitrate d’ammonium, même pur ; 

4° Le sulfate d’ammonium, même pur ; 

5° Le nitrate de calcium d’une teneur en azote inférieure ou égale à 16 % ; 

6° Le nitrate de calcium et de magnésium, même pur ; 

7° La cyanamide calcique d’une teneur en azote inférieure ou égale à 25 % imprégnée ou non d’huile ; 


8° L’urée d’une teneur en azote inférieure ou égale à 45 % ; 


B. — Les engrais consistant en mélanges entre eux de produits visés à l’alinéa A ci-dessus (les teneurs limites indiquées pour ces 
produits n’étant pas alors prises en considération). 


C. — Les engrais consistant en mélanges de chlorure d’ammonium ou de produits visés aux alinéas A et B ci-dessus (abstraction faite 
également des teneurs limites indiquées pour ces produits) avec de la craie, du gypse ou d’autres matières inorganiques dépourvues de 
pouvoir fertilisant. 


D. — Les engrais liquides consistant en solutions aqueuses ou ammoniacales de produits visés aux paragraphes I A (2) ou I A (8) 
ci-dessus, ou d’un mélenge de ces produits. 


IL — Le n° 31-03 comprend uniquement, sous réserve qu’ils ne soient pas présentés sous les conditionnements prévus au n° 31-405: 


À. — Les produits ci-après : 
1° Les scories de déphosphoration ; 


2° Les phosphates de calcium désagrégés (thermophosphates et phosphates fondus) et les phosphates alumino-calciques naturels 
traités thermiquemernt ; 


3° Les superphosphates (simples, doubles ou triples) ; 


4° Le phosphate bicalcique renfermant une proportion de fluor supérieure ou égale à 0,2 % ; 


B. — Les engrais consistant en mélanges entre eux de produits visés à l’alinéa A ci-dessus (les teneurs limites indiquées pour ces 
produits n'étant pas alors prises en considération) ; 


€. — Les engrais consistant en mélanges de produits visés aux alinéas A et B ci-dessus (abstraction faite également des teneurs 
limites indiquées pour ces produits) avec de la craie, du gypse ou d’autres matières inorganiques dépourvues de pouvoir fertilisant. 


III. — Le n° 31-04 comprend uniquement, sous réserve qu'ils ne soient pas présentés sous les conditionnements prévus au n° 31-05: 


A. — Les produits ci-après : 

1° Les sels de potassium naturels bruts (carnallite, kaïnite, sylvinite et autres) ; 

2° Les salins de betteraves ; 

3° Le chlorure de potassium, même pur, sous réserve des dispositions de la note 6 (c) ;° 
4° Le sulfate de potassium d’une teneur en K°0 inférieure ou égale à 52 % ; 


5° Le sulfate de magnésium et de potasium, d’une teneur en K°0 inférieure ou égale à 30 %. 


B. — Les engrais consistant en mélanges entre eux de produits visés à l’alinéa A ci-dessus (les teneurs limites indiquées pour ces 
produits n'étant pas alors prises en considération). 


IV. — Les phosphates d’ammonium d’une teneur en arsenic supérieure ou égale à 6 mg par kg rentrent dans le n° 31-65. 
V. — Les teneurs limites données aux notes I (A), II (A), II (A) et IV se rapportent au poids des produits anhydres à l’état sec. 


VI — Le présent chapitre ne comprend pas: 
a) Le sang de bétail du n° 05-15 ; 


: à v- produits de constitution chimique définie présentés isolément, autres que ceux décrits dans les notes I (A), II (A), III (A) 
e ci-dessus ; 


_ ©) Les cristaux cultivés de chlorure de potassium (autres que les éléments d'optique), d'un poids unitaire égal ou supérieur à 
2,5 grammes, du n° 38-19; les éléments d'optique en chlorure de potassium (n° 90-01). ; 


C. 1) Voir la note C. 1 de la section VI au sujet des mesures de contrôle susceptibles d’être prises à l'égard de produits susceptibles 
de bénéficier du régime tarifaire des engrais. 


ET 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droite des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Lames en régime en régime 
du tarit « communs C E E | je droit commun, | C-E CA. Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C.E.E, 
selon le cas 
1 2 3 4 5 
31-01 Guano et autres engrais naturels d’origine animale ou végétale, même mélangés 
entre eux, mais non élaborés chimiquement................................4.. Exemption. Exemption. Exemption. 
31-02 Engrais minéraux ou chimiques azotés : 
EU mnt tnt a at na nee oeda s Rà Exemption. Exemption. Exemption. 
B. Autres : 
a. Nitrate d’ammonium.... 10 % 16,4 % 14 % 
ns rad na ts nds ul 
y tipo dpte ris 10 % 164% (1} 14 % (1) 
IL Répondant aux conditions des para- | a. Ammonitrates .......... 10 & 164% (1) 14 % (1) 
graphes B, C et D de la note 1 du 
présent chapitre : D rer Er PTIT ITR 10 % 2,4 % Exemption. 
31-03 Engrais minéraux ou chimiques phosphatés : 
A. Visés à l'alinéa A de la note II du présent chapitre : 

L Scories de déphosphoration ..............sososossssssescsssss eee se Exemption. Exemption. Exemption. 
EE nn stats dé anal dense id tn sn Es 6 % 6 % Exemption. 
tt ana et és leads des ts éases Exemption. Exemption. Exemption. 

B. Visés aux alinéas B et C de la note II du présent chapitre................ 4 % 4 % Exemption. 
31-04 Engrais minéraux ou chimiques potassiques : 
A. Visés à l’alinéa À de la note III du présent chapitre : 
a. À usage d'engrais ...... Exemption. Exemption. Exemption. 
{ I Chlorure de potassium .......... ve 
DORE. été svatitioiusé Exemption. 14 % 14 % 
( ER cn ds as basse sat at M ÉR ia be Sao dre d csabau re Exemption Exemption. Exemption. 
B. Visés à l’alinéa B de la note III du présent chapitre. .......ss...s...s.s... 3 % 0,8 % Exemption. 
31-05 Autres engrais ; produits du présent chapitre présentés soit en tablettes, pas- 
tilles et autres formes similaires; soit en emballages d’un poids brut maximum 
de 10 k£g : 
A. Autres engrais : 
L Phosphate d'’ammonium ; phosphonitrates ; phosphates ammonopotas- 
eee pr CP pe it PR, ner A de 7 % 1,7 % Exemption. 
1. D’une teneur en azote 
supérieure à 10 % en 
a. Azotés D ratios its os so 10 % 24 % Exemption. 
MR 'AMEOS Lésscocics cé L'N S ééodéstesdére 7 % 1,7 % Exemption. 
RS dites tions ve ue 4 % Exemption. 
B. Produits du présent chapitre présentés soit en tablettes, pastilles et 
autres formes similaires, soit en emballages d’un poids brut maximum R 
OO. si scie dress LA af enti6. hishs ess ns darts oc cdéde 11 2,7 % Exemption. 

















(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
(1) Les engrais des n°* 31-02 B 1 b et 31-02 B II a, importés dans le cadre d’un contingent dont le montant et les conditions d'importation 
sont fixés par les autorités compétentes, sont admis en exemption en régime C. E. E. et au droit réduit de 2,4 %en régime de droit commun, 
en tarif minimum. 


EEE EEE 
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Chapitre 32. — Extraits tannants et tinctoriaux ; tanins et leurs dérivés ; matières colorantes, couleurs, peintures, vernis et teintures ; 
mastics ; encres. 





Nores 

1 — Le présent chapitre ne comprend pas : 

a) Les produits de constitution chimique définie présentés isolément, à l'exclusion de ceux répondant aux spécifications des 
n°* 32-04 ou 32-05, des produits inorganiques du genre de ceux utilisés comme « luminophores » (n° 32-07) et des teintures présentées dans 
des formes ou emballages de vente au détail du n° 32-09; 

b) Les dérivés protéiques des tanins (n°° 35-01 à 35-04 inclus). 


II. — Les mélanges de sels de diazonium stabilisés et de copulants, étudiés pour la production sur fibre de matières colorantes azoïques 
insolubles, doivent être considérés comme compris dans le n° 32-05. 


III. — Sont considérés comme rentrant également dans les n°* 32-05, 32-06 et 32-07, les préparations à base de matières colorantes 
synthétiques organiques, de laques colorantes ou d’autres matières colorantes du genre utilisé pour colorer dans la masse les matières 
plastiques artificielles, le caoutchouc et autres matières analogues, ou bien destinées à entrer dans la composition de préparations pour 
l'impression des textiles. Ces positions ne comprennent pas, toutefois, les pigments préparés, visés au n° 32-09. 


IV. — Les solutions (autres que les collodions), dans des solvants organiques volatils, de produits visés dans le libellé des positions 
39-01 à 39-06 doivent être considérées comme comprises dans le n° 32-09 lorsque la proportion du solvant est supérieure à 50 % du poids 
de la solution. 


V. — Au sens du présent chapitre, les termes « matières colorantes » ne couvrent pas les produits du genre de ceux utilisés 
comme matières de charge dans les peintures à l’huile, même s'ils peuvent également être utilisés en tant que pigments colorants dans 
les peintures à l’eau. 


VE — Au sens du n° 32-09, ne sont considérés comme « feuilles pour le marquage au fer », que les feuilles minces du genre de celles 
utilisées, par exemple, pour le marquage des reliures, des cuirs ou coiffes de chapeaux, et constituées par : 


a) Des poudres métalliques impalpables (même de métaux précieux) ou bien des pigments agglomérés au moyen de colle, de 
gélatine ou d’autres liants ; 


b) Des poudres métalliques impalpables (même de métaux précieux) ou bien des pigments déposés sur une feuille de matière 
quelconque, servant de support. 



































_ > À 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarife Droits inscrits nationaux : 
DESIGNATION DES MARCHANDISES douaniers i en régine 
, : en régime pu 
ds tit communs C. E. E. | je droit commun, C.E.C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum LS + 
i > 3 ‘ PCs 
32-01 Extraits tannants d’origine végétale : 
D DR NR. rdosdideossee die an sise ad ES NS RO TS 10 % 12,9 % 10,5 % 
D. De “ORMMMACRO..... otre sodeséssososs ete sde les ti ee Exemption. Exemption. Exemption. 
C. Autres : | 
( Le ehiahipaier où de CDR, sr sen 0 Ne ete de st 9 % 16,1 % 14 % 
DR VE. loss cdinansessiniset ie td de TE. 9 % 12,6 % 10,5 % 
ML OS monstres Gé AR ls OR TU é 9% 16,1 % 14 % 
32-02 Tanins (acides tanniques), y compris le tanin de noix de galle à l’eau, et leurs 
sels, éthers, esthers et autres dérivés : 
| D, À DONDEE 06 ON) D POS. .: .iissusosoecésñestoueneso lt M EE 10 % 19,9 % 17,5 % 
| “M ARS ...sccossoccotoci et NN RS TR E. 10 % 12,9 % 10,5 % 
22-03 Produits tannants synthétiques, même mélangés de produits tannants naturels ; 
confits artificiels pour tannerie (confits enzymatiques, pancréatiques, bacté- 
riens, etc.) : 
( À. Produits tannents snillétiqies.....;:itiinusduis. Gus. 5604. 2008. us 10 % 16,4 % 14 % 
(RO NOR OO OM... ol RTE 10 % 10 % TT % 
32-04 Matières colorantes d’origine végétale (y compris les extraits de bois de teinture 
et d’autres espèces tinctoriales végétales, mais à l’exclusion de l'indigo) et 
matières colorantes d’origine animale : 
A. Matières colorantes d’origine végétale : 
L'eau !..... lcd Satis dis dise Ai Laits Exemption Exemption. Exemption. 
IL. Extraits de graines de Perse et extraits de garance ; pastel.......... 6 % 1,5 % Exemption. 
I. Mourellé ......55........-dbmatsolithranmbetisis 3 % 0,8 % Exemption. 
ENEMRINRS sd dtos com CRT RS CRT ndésode dort esie 9 % 9 % 7 % 
B. Matières colorantes d’origine animale : 
( I. Carmins de cochenille.......:.,..... EE A re ES FPE BR 10 % 16,4 % 14 % 
Æ 7 OR A PR RS PR RPC RESORT PART 5e Sn 10 % 10 % 7 % 





EE 


| 
| 
| 
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ee — 
x TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarits Droits inscrits nationaux : 
} DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers er sistes en regime 
; du tarif. communs C. E. E. | de droit + «6e C-E.C.A., Euratom 
ÿ et Euratoun. en tarif minimum ou C. E.E,., 
ÿ - : s 2 selon le cas. 
32-05 Matières colorantes organiques synthétiques ; produits organiques synthétiques 
du genre de ceux utilisés comme « luminophores »; produits des types 
dits « agents de blanchiment optique » fixables sur fibre ; indigo naturel : 
Fe A. Matières colorantes organiques synthétiques : 
( L Matières colorantes monoazoïques dérivées de la safranine, colorants 
monoazoïques pigmentaires insolubles pour laques ; matières colo- 
| 11 DT end ee 200 o dodo SC e ad 17 % 21,5 % 17,5 % 
RO I PL, TE Ve Se ST ET FT tele sb eh ds 51 17 % 25 % 21 % 
B. Préparations visées à la note III du présent chapitre ..................... 20 %e 25,8 % 21 % 
C. Produits organiques synthétiques du genre de ceux utilisés comme \ 
à PP E e CPO  P RCN  P O A  EEE 19 % 25,5 21 % 
D. Produits des types dits « agents de blanchiment optique » fixables sur 
TT ccm ts von acaue ty à 5 00 DUe a UT Ne 0 ST Ts Ve Ts 17 25 % 21 % 
E. Indigo naturel : 
nd cd an a ns du Un id 9 % 2,2 % Exemption. 
ects Date ts sceau scene et 0oass 9 % 23,1 % 21 % 
32-06 Laques colorantes : 
A. À base de matières colorantes d’origine animale ou d’origine végétale : 
y IL Ne contenant pas de carmin de cochenille ........................ 16 % 15 % 10,5 % 
| IL Contenant du carmin de cochenille ................... Désirs 16 % 17,8 % 14 % 
B. À base de matières colorantes organiques synthétiques, contenant en 
poids à l’état sec : 
L Moins de 3% de colorants organiques ou moins de 8 % de pigments 
JS DE PE COR TER 16 % 15 % 10,5 % 
IL 3% ou plus de colorants organiques ou 8 %.ou plus de pigments 
À ( eg RO RO RE 16 % 248 % 21 % 
32-07 Autres matières colorantes ; produits inorganiques du genre de ceux utilisés 
comme « luminophores » : 
A. Autres matières colorantes . 
L Noirs minéraux non dénommés ni compris ailleurs................. 9 % 9 % 7 % 
Il Extrait de Cassel et produits similaires. ........................... 9 % 5,7 % 3,5 % 
j III. Pigments à base de sulfure de zinc (lithopone et similaire) ...... 12 % 13,3 % 10,5 % 
IV. Pigments à base d'oxyde de titane . . CGR SRE NT EE 15 % 21,1 % 17,5 % 
V. Pigments à base de chromates de plomb, à baryum, de zinc ou de 
CO te, PR PT ES TP EN PI M I 17 % 21,5 % 17,5 % 
es nt ue nn 6 en ns Vtt in te nee 11 % 20,1 % 17,5 % 
a. Pigments à | 1 Rouge de cadmium...... 14 % 20,8 % 17,5 % 
base de 
sels de 
cadmium. l SE ag. ii Lu. mal: 14 % 24,3 % 21 % 
b. Outremer (bleu, vert, rose et violet d’outre: 2 * FRS 
] EP ET PET 14 % 1 % ,2 % 
VIL Autres ........... TS ERNEST 14 % 17,3 % 14 % 
d. Magnétite naturelle finement broyée des 
types utilisés pour servir de pigments et 
destinée enshusivement au lavage du char- | 
M sale soit te ocsveiséénes 14 % 3,4 % Exemption. 
CT. ton dE, dd: dus iddsct 14 % 20,8 % 17,5 % 
L B. Préparations visées à la note III du présent chapitre .................... 16 % 16 % 16 % 
C. Produits inorganiques du genre de ceux utilisés comme « luminophores ».. 12 % 16,8 % 14 % 
32-08 Pigments, opacifiants et couleurs préparés, compositions vitrifiables, lustres 
liquides et préparations similaires, pour la céramique, l’émaillerie ou la verrerie ; 
engobes, fritte de verre et autres verres sous forme de poudre, de grenailles, 
de lamelles ou de flocons : 
{ A. Pigments, opacifiants et couleurs, préparés 
4 L Contenant du cobalt sous toutes ses formes (oxyde ou autrement)... 15 % 15 % 11,9 % 
t 0. Autres, y compris les produits contenant des sels de métaux précieux. 15 % 21,1 % 17,5 % 
B. Compositions vitrifiables : 
 L Contenant du cobalt sous toutes ses formes (oxyde ou autrement)... 16 % 16 % 11,9 % 
À 1. Autres, y cempris les produits contenant des sels de métaux précieux. 16 % 21,3 % 17,5 % 
C. Lustres liquides et préparations similaires ; engobes...................... 13 % 17,1 % 14 % 
D. Fritte de verre et autres verres sous forme de poudre, de grenailles, de 
x comen eme pe sense coco ee Duo 8 % 19,4 % 17,5 % 
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TAUX DES DROITS 
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Droits des tarife 


Droits inserits nationaux : 








DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers pe? régime en régune 
de tarif communs C. E. E. | je droit commun, nm Er 
et Euratom, en tarif minimum vélée le sr 
1 2 3 4 L] 
32-09 Vernis ; peintures à l’eau, pigments à l’eau préparés du genre de ceux utilisés 
pour le finissage des cuirs; autres peintures ; pigments broyés à l’huile, à 
l’essence, dans un vernis ou dans d’autres milieux, du genre de ceux servant à 
la fabrication de peintures, feuilles pour le marquage au fer; teintures Ù 
présentées dans des formes ou emballages de vente au détail : 
A. Vernis ; pelntures à l’eau, pigments à l’eau préparés du genre de ceux 
utilisés pour le finissage des cuirs ; autres peintures ; pigments broyés à 
l’huile, à l’essence, dans un vernis ou dans d’autres milieux, du genre de 
ceux servant à la fabrication de peintures : 
I. Essence de perle ou essence d’Orient........................s..s... 16 % 20,6 % 16,8 % 
IL. Autres: 
a. Pigments broyés du genre de ceux servant à la fabrication de 
DONS ee na eo 0e 6080 85 RON RS Re RS 00 ne 6 74 Te RTS 19 % 213 % 16,8 % 
b. Vernis présentés : 
1. En récipients d’une contenance de 1 1 ou moins........... 19 % 213 % 16,8 % 
\ 2. Autrement : 
x. Sans colorant organique ou contenant moins de 3 % 
| \ de colorants organiques........................... 19 % 21,3 % 16,8 % 
| g. Autres ..1.2597.15.500 47. Ati AS ie 19 % 25,5 % 21 % 
c. Peintures : 
1. Blanc pour chaussures, comprimés en tablettes............ 19 % 11,6 % 7% 
\ 2. Peintures à l'eau et pigments à l’eau préparés, du genre 
de ceux utilisés pour le finissage des cuirs.............. 19 % 21,3 % 16,8 % 
m. En récipients d’une contenance de 5 1 ou 
3 Autres CT re ae Ne en TT DEEE 19 21,3 % 16,8 % 
sosie À x. Sans colorant organique 
res pré- ‘ ni pigment organique, 
sentées ) ou bien contenant 
k A é + moins de 3 % de colo- 
\ n. Autrement. rants organiques ou 
moins de 8 % de pig- 
ments organiques .... 19 % 21,3 % 16,8 % 
v. AUS ...... 710 19 % 25,5 % 21 % 
B. Feuilles pour le marquage au fér................sesossevonessseussussse 17 % 17. % 4 % 
C. Teintures présentées dans des formes ou emballages de vente au détail : 

F 2 \ a. Sans alcoo!l.............. 16 % 10,9 % 7 % 
| EE CR PO TT ) b. Avec alcool.............. 16 # 15 % 10,5 % 
| D'Ales. :...msitsiess cle es este PSN ON CR CE 16 % 16 % 12,6 % 

32-10 Couleurs pour la peinture artistique, l’enseignement, la peinture des enseignes, 
couleurs pour modifier les nuances, ou pour l’amusement, en tubes, pots, 
flacons, godets et présentations similaires, même en pastilles; ces couleurs 
en assortiment comportant ou non des pinceaux, estampes, godets ou autres 
PU RE NE A DEN UE RE Se de ee Re IE GR A 7 22 % 29,7 % 24,5 % 
32-11 DicoNRÉs MOINS... coscssossotteeinles seties sb él Gè Sansa té 17 % 215% » 17,5 % 
32-12 Mastics et enduits, y compris les mastics et ciments de résine : 
CS EE LORIE PR EE oder aline sit a El 11 % 13,1 % 10,5 % 
(TD ANS ssssetr corne iatenniescecne test Tien ET 11 % 16,6 % 14 % 
32-13 Encres à écrire ou à dessiner, encres d'imprimerie et autres encres : 
A. Encres à écrire ou à dessiner......................s.sssu Ge die ss ile 15 % 15 % 10,5 % 
B. Encres d’imprimerie : 
{ I. Noires, à journal, sans huiles siccatives........,......,............. 18 % 21,8 % 17,5 % 
\ ! a. Sans colorant organique ni pigment orga- 
) nique, ou bien contenant moins de 3 p. 100 
[| M-Attres de colorants organiques ou moins de 
not IL ELLE EELEE | 8 p. 100 de pigments organiques.......... 18 % 15 % 10,5 % 
LR rte tn MR A RE 18 % 25,3 % 21 % 
C. AUTOS OMEMOS..... rc sde USA ANT EN ANT ENT SET TU - 16 % 15 % 10,5 % 
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Chapitre 33. — Huiles essentielles et résinoïdes ; produits de parfumerie ou de toilette et cosmétiques. 


. 


NoTEs 


L — Le présent chapitre ne comprend pas: 


a) 
b) 


préparations alcooliques composées (dites « extraits concentrés >»), pour la fabrication des boissons, du n° 22-09 ; 


savons (n° 34-01) ; 


c) L'essence de térébenthine et les autres pféluits du n° 38-07. 


IL — Le n° 33-06 doit être considéré comme s'étendant aux produits même non mélangés (autres que ceux du n° 33-05), propres à 
utilisés comme produits de parfumerie ou de toilette ou comme cosmétiques et conditionnés pour la vente au détail en vue de 
leur emploi à ces usages. 
C. 1) L'importation des produits repris aux n°* 33-05 et 33-06, presentés comme ayant des propriétés thérapeutiques ou prophylactiques, 
la production d’une autorisation préalable du service central de la pharmacie 





est subordonnée à 





FAUX DES DROITS 








Droits inserits pationaux | 

















NUMÉROS Droits des tarifs 
77 s : ç : s ; 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers de rite en régime 
du tarif communs C. E E | 4 droit commun C.EC A, Euratom 
et Euratom en tarif miniroum ou C E.E., 
“elon je ras 
1 2 3 4 ÿ 
33-01 Huiles essentielles (déterpénées ou non), liquides ou concrètes et résinoïdes : 
A. Huiles essentielles non déterpénées : 
( a. Essences d'orange douce (Portugal), d’oran- 
L'OORTURES .......: ge amère (bigarade) ........... ASSET TS 12 8,5 % Exemption. 
OÙ 2 FAO NF EPIPÉ PIN ET NT IT TT 12 % 29 % Exemption. 
D PR nn is sudo té se st sé 5 % Proftibition. Prohibition. 
| b. Essences d’aiguilles de conifères, d’anis, 
d’aspic, de badiane, de bay, de bois de rose, 
de cajeput, de cannelle, de carvi, de cassis, 
de cèdre, de citronnelle, de coriandre, de 
cumin, d’eucalyptus, de fenouil, de fleur 
d'oranger (ou essence de néroli), de gaïac, 
de genièvre, d’iris, de jasmin, de lavande, 
de lavandin, de lemon-grass, de linaloe, de | 
DID dir odooÿi macis, de marjolaine, de menthe (Pouliot et | 
autres), de moutarde, de muscade, de myrte, | 
d’origan, de patchouli, de petitgrain, de 
romarin, de rose, de rue, de santal, de sas- | 
safras, de sauge. de serpolet, de shiu. de ‘ | 
thym, de verveine, de vétyver............ 5 % 1,2 % Exemption. 
ce. Essences de cananga, de géranium (bour- 
bon, rosat, etc.), de girofle, de niaouli, 
| RE ann at ce eve 5 % 5 % 3,5 % | 
se co es ones 5 De 5 % 5 % 3,5 % | 
B. Huiles essentielles déterpénées : 
ES DC OO EP 12 12 % 8,4 % 
EP PR ee RE er Te RS 7 10 % 10,8 % 8,4 % | 
C. Résinoïdes : 
L De vanille (essence. oléorésine ou extrait) ........................ 7 % 8,6 % r 
ee EH Le EE RS ER ER 7 % 10 % 8,4 ° 
33-02 Sous-produits terpéniques résiduaires de la déterpénation des huiles essentielles. . 10 % 10,8 % 8,4 % 
33-03 Solutions concentrées d'huiles essentielles dans les graisses, dans les huiles 
fixes, dans les cires ou matières analogues, obtenues par enfleurage ou 
OL CN QE pee GRR ee mé 9 % 12,6 % 10,5 % 
33-04 Mélanges entre elles de deux ov plusieurs substances odoriférantes, naturelles ou 
artificielles, et mélanges à base d’une ou plusieurs de ces substances (y compris 
les sifhples solutions dans un alcool), constituant des matières de base pour : 
la parfumerie, l’alimentation ou d’autres industries.......................... 10 % 12,9 % 10,5 % 
33-05 Eaux distillées aromatiques et solutions aqueuses d’huiles essentielles, même 
NS ee Ce Ep ap ME mme ee MS Rene Fc ME AN ME 12 % 16,8 % 14 % 
33-06 Produits de parfumerie ou de toilette préparés et cosmétiques préparés : 
A. Crèmes à raser : : 
A ES PE PI TT Siooituiiédi di eiimts st 20 % 20 % 14 % 
lt ehn dd a etapes dune sidodlin est 20 % 118 % 7 
B. Autres : 
L Parfums (extraits, lotions, eaux de toilette, etc.) : 
CN EC PP 18 % 11,4 % 1% 
| 2. Alcooliques. | x. Plus d'un demi-litre..…. 18 % 114 % 7 % 
: présentés en 
| a. Liquides.. récipients 
4 | d’une conte 
/ nance de : y. Un demi-litre ou moins. 18 % 15 % 10,5 % 
OA AS PS, LA LRQ EN CPE 18 % 11,4 % 7 % 
IL. Autres : 
CH SE in ORPI TITI LIT TI LEE PTE EE TI TITI TITLE LITTLE 18 % 11,4 % 7 
B'Alpoeliques :...........sssssosoocsososonessnesnsssesses 18 % 15 % 10,5 % 
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— Savons, produits organiques tensio-actifs, préparations pour lessives, préparations lubrifiantes, cires artificielles, 


Chapitre 34. 
: et articles similaires, $ pâtes à modeler et « cires » pour l'art dentaire, 


cires préparées, produits d‘entretien, bougies 





Nores 


L — Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) Les composés isolés de constitution chimique définie ; 
* _b) Les dentifrices, les crèmes à raser et les shampooings, même contenant du savon ou des produits tensio-actifs (n° 33-06). 


IL — Le n° 34-01 doit être considéré comme ne comprenant que les savons solubles dans l’eau, additionnés ou non d’autres substances 
(désinfectants, poudres abrasives, charges, produits médicamenteux, etc.). 


IL — Les termes « huiles de pétrole ou de schistes », employés dans le libellé du n° 34-03, s'entendent des produits définis à la note III 
du chapitre 27. 


IV. — Les termes « cires préparées non émuisionnées et sans solvant », mmaisé: dans le libellé du n° 34-04, doivent être considérés 
comme s’appliquant seulement : 
A) Aux mélanges de cires animales entre elles, de cires végétales entre elles, de cires artificielles entre elles ; 


B) Aux mélanges entre elles de cires appartenant à des classes (animales, végétales, minérales, artificielles) différentes, ainsi qu'aux 
mélanges de paraffine avec des cires animales, végétales ou artificielles ;. .... rotäb) an/laisbans 25 ivti iv, 


C) Aux mélanges de la consistance des cires, à base de cires ou de paraffine et cnélsdaet en parue des graisses, des résines, des matières 


minérales ou d’autres matières. pour autant que ces mélanges ne soient pas émulsionnés et ne contiennent pas de solvants. 


Le n° 


34-04 doit, par contre, être considéré comme ne comprenant pas : 


a) Les cires du n° 27-13; 
b) Les cires animales non mélangées et les cires végétales non mélangées, simplement colorées. 





a ) 

















TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers s'risime en régime 
du tarif. communs C E E. | je droit commun, C.E.C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C. E. E., 
selon le cas. 
nl 2 3 4 ÿ 
34-01 Savons, y compris les savons médicinaux : 
| A. Savons ordinaires : 
DS OR... ist doiinssatess tests este MAR ACERES PA 19 % 22 % 17,5 % 
DOME... cédé... PAPE POP EE SRE RE 19 % 19 % ‘: 15,4 % 
B. Savons de toilette ou de parfumerie, présentés : 
L Mn gtetonus ADD... cscscomoncocsss sisi dise dues tes 19 % 15,2 % 10,5 % 
| ( IL Autrement (en bâtons boudinés, poudres, pâtes, liquides, etc.)........ 19 % 19 % 14 % 
C. Savons médicinaux ..........ococccosètosdencoée ee UC LE DEN PT device 19 % 19 % (a) 14 % (a) 
| D. Autres SavOnsS...........sosesese covoosssb déesse omsboses tons ose vo dit 19 15,2 % 10,5 % 
34-02 Produits organiques tensio-actifs ; préparations tensio-actives et préparations pour 
lessives contenant ou non du savon : 
A. Produits organiques tensio-actifs : 
( I. Produits à anion actif......................... Miss sida éssst dis 17 % 17 % 14 % 
M © HV LOS SRE. éébbe céhtie dl 8 A 2 17 % 215 % 17,5 % 
| B. Préparations tensio-actives........,........s..s..ssenesssssnsssenseesses 17 % 21,5 % 17,5 % 
] 
C. Préparations pour lessives : 
L Non conditionnées pour la vente au détail............ se été dl 17 % 25 % 21 % 
a. Sans substances organiques. .... cs hpas mat 17 % 15 % 10,5 % 
D PE Duscocssss 
OL AMDSS …..ssisscisitoisstidroio 17 % 17 % 14 % 











(a) L’importation de ces produits est probibée : elle ne peut être effectuée qu'avec une autorisation préalable du service central de la 


pharmacie. 


La 
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RE 
TAUX DES DROITS _ 
NUMÉROS Droits des tarife Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers « stèle en régime 
de terit. communs C. E. E. | je. droit commun, C.E.C.A., Euratom 
et Euratom. en tarif minimum ou C. E.E., 
ñ . A s selon le cas. 
34-03 Préparations lubrifiantes consistant en mélanges d’huiles ou de graisses de toute 
ou en mélange à base de ces huiles ou graisses, mais ne contenant 
pas ou contenant moins de 70 % en poids d’huiles de pétrole ou de schistes : 
A. Contenant des huiles de pétrole ou de schistes : 
( L A l'importation.......... PTETEEELLECT ESS CTEL TITI TETE LISE ET IIT IIS 10 % 10 % 10 % 
IL A la sortie des usines exercées........ Sdéoosossso ess ste ss desss see Non fixé. Exemption. Exemption. 
D AMITOS à. oorronesons eos ospone eo oosessooe te See e sortes sos ose soée ss 10 % 12,9 % 10,5 % 
ù #04 Cires artificielles, y compris celles solubles dans l’eau; cires préparées non 
émulsionnées et sans solvant : 
} 
A. Cires artificielles, y compris celles solubles dans l’eau : 
( L De polyéthylène ou de polyéthylèneglycol......,...........ss...s.... 12 % 23,8 % 21 % 
| : 
( IL. Autres ........ conne semer essences ess senenes anses be se ee 12 15,4 % 12,6 % 
\ B. Cires préparées non émulsionnées et sans solvant : 
( a. A l'importation ......... 12 % 12 % 5,2 % 
{ L A base de produits du n° 27-13B I et IL. 
/ b. À la sortie des usines LS : < 
\ SEE Non fixé. Exemption. Exemption. 
| D rien ed mn ts tons ns da cran cotes etes ess 12 % 13,3 % 10,5 % 
34-05 Cirages et crèmes pour chaussures, encaustiques, brillants pour métaux, pâtes 
et poudres à récurer et préparations similaires, à l'exception des cires préparées 
du n° 34-04 : 
A. Cirages et crèmes pour chaussures, encaustiques.,.,...........sss..sssssss 16 % 15 % 10,5 % 
B. Autres : 
| 
L Compositions à polir, en briquettes, en bâtons ou sous des formes 
similaires, à base de produits abrasifs et de matières grasses ou 
TT MECS TP PTT COLEEEEEEEEE 15 % 106 % 7 % 
a. Sans corps gras ou contenant moins de 
( 50 % de O0FDS EFAS..............c000e 15 % 71% 3,5 % 
IL. Autres ..... éosocse 
# ( b. Contenant 50 % ou plus de corps gras..... 15 % 15 % 10,5 % 
| 
34-06 Bougies, chandelles, cierges, rats de cave, veilleuses et articles similaires......... 16 % 178 % 14 % | 
| 
| 
3407 | Pâtes à modeler, y compris celles présentées en assortiment ou pour l’amusement | 
__ des enfants ; compositions du genre de celles dites « cires pour l’art dentaire », 
présentées en plaquettes, fers cheval, bâtonnets ou sous des formes similaires. 16 % 17,8 % 14 % 
| 
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Chapitre 35. — Matières albuminoïdes et colles. 





NoTE 


Le présent chapitre ne comprend pas: 


a) Les matières protéiques présentées comme médicaments (n° 30-03) ; 
b) Les produits des arts graphiques sur supports de gélatine (chap. 49). 
































Er ——— a 
TAUX DES DROITS - 
NUMÉROS Droits des tarife Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers es -siguie en régime 
du tarif communs C E E |4e droit commun. es <q 
u ; : ou .E. 
et Euratom en tarif minimum ef D'eû 
1 2 3 4 ñ 
35-01 Caséines, caséinates et autres dérivés des caséines ; colles de caséine : 
A. Caséines : 
L Destinées à la fabrication de fibres textiles artificielles (a)........ | 2 % :: 74 7 % 
IL. Destinées à des usages industriels autres que la fabrication de 
produits alimentaires ou fourragers fa) .........:............,... 6% 84% 7 % 
A RP PR RE PP A RP RE A RS EE 14 % 112 % 7 % 
D'OR OS 5... 5 colons eine ions es ali en 13 % 13 % 105 % 
C. Autres : 
EE PT A TS PT TD PR TT ja 10 % 10 % 7 % 
IL, Aniles Girivées: deb canfines........ José rosocsocossososuseiotesneens 10 % 12,9 % 10,5 % 
35-02 Albumines, albuminates et autres dérivés des albumines : 
A. Albumines : . 
L Impropres ou rendues impropres à l'alimentation humaine (b).... Exemption. Exemption. Exemption. 
ARR docs oscille lord SR 2 73 sd RIT RER 10 16,4 % 14 % 
B. Albuminates et autres dérivés des albumines.........,.................. 12 % 168 % 14 % 
35-03 Gélatines (y compris celles présentées en feuilles découpées de forme carrée 
ou rectangulaire, même ouvrées en surface ou colorées) et leurs dérivés ; 
colles d’os, de peaux, de nerfs, de tendons et similaires et colles de poisson ; 
ichtyocolle solide : 4 
ER OR OL OR PE Sn PE ET TT x SE 2 10 % 12,9 % 10,5 % 
B. Autres : 
L'Oulees 6 Dolssons........ “um les dé it ads siness LD Léa 15 % 15 % 10,5 % 
lt MORE desc doésse ni OS lee ets RE 15 % 176 % 14 % 
35-04 Peptones et autres matières protéiques et leurs dérivés ; poudre de peau, traitée 
OUT OR OMR 0. desc den ve 0 Ra tes CR a Re 12 % 16,8 % 14 % 
35-05 Dextrines ; amidons et fécules solubles ou torréfiés ; colles d’amidon ou de fécule : 
A. Dextrines ; amidons et fécules solubles ou torréfiés....................... 26 % 30,7 % 245 % 
B. Colles d’amidon ou de fécule...... POP ER PE np a 2 % 2 % 17,5 % 
35-06 Colles préparées non dénommées ni comprises ailleurs ; produits de toute espèce 
à usage de colles, conditionnés pour la vente au détail comme colles en 
emballages d’un poids net inférieur ou égal à 1 kg : 
A. Colles préparées non dénommées ni comprises ailleurs : 
a. De gommes naturelles... 10 % 
L Colles végétales............. china be "# 
N ARE 15: is rtsts 19 % 22 % 17,5 % 
( a. Colles de silicate....... , 16 % 109% ; 7 % 
D MONO ONE... ic cocchocesssesose : 
RE 7 er 18 % 21,3 % 17,5 % 
B. Produits de toute espèce à usage de colles, conditionnés pour la vente au 
LT comme colles en emballages d’un poids net inférieur ou égal 
1 kg: 
L Colles de caséine ; colles de poissons ; ichtyocolle solide............ 19 % 15,2 % 10,5 % 
IL Colles d’os, de peaux, de nerfs, de tendons ou d’autres matières 
RS RE METEO ER EEE RE Re 1e et 19 % 19 % 14 % 
* Co Où OMR, 1... cscs0n 00014400 0idoge  eC T TC 19 % 11,6 % 7 % 
IV. Colles cellulosiques, colles d’urée, colles déolaiss et autres colles | 
Rd Pre Oh PE 19 % 213 % 16,8 % 
| CT OS RE PE LT OR DURE RS PSS me Le 19 % 25,5 % 21 % 
| (a) L’admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. ‘ RE 


| (b) L’admission, dans cette sous-position, 


des albumines à rendre impropres à l'alimentation humaine est subordonnée aux conditions 
à déterminer par les autorités compétentes. 
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Chapitre 36. — Poudres et explosifs, articles de pyrotechnie ; allumettes, alliages pyrophoriques ; matières inflammables. 


Nores 


L — Le présent chapitre ne comprend pas de produits de constitution chimique définie présentés isolément, à l’excepti t i 
ceux visés par la note Il a ou IL b ci-dessous. : ee TRS 

IL — Le n° 36-08 doit être considéré comme comprenant uniquement : 

a) La métaldéhyde, l’hexaméthylène-tétramine et les produits similaires, présentés en tablettes, bâtonnets ou sous des formes similaires 


impliquant leur utilisation comme combustibles, ainsi que les combustibles à 
nié à l’état solide ou pâteux ; s 
b) Les combustibles liquides (essence de pétrole, etc.) du genre de ceux utilisés dans les briquets ou les allumeurs, présentés en 


récipients d’une capacité inférieure ou égale à 300 centimètres cubes ; 
c) Les torches et flambeaux de résine, les allume-feu et similaires. 
C. 1) L'importation des produits prohibés à l’entrée, en vertu de la législation et de la réglementation relative aux matériels de guerre, 


est subordonnée 


droits indirects, après avis des départements ministériels intéressés. 


base d’alcool et les autres combustibles préparés similaires, 


à la production d’une autorisation d’importation de matériel de guerre délivrée par la direction générale des douanes et 





























— 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarife Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers « ‘rigiine F en régime 
de tarif communs C. E. E. | 4e droit commun, | © :.C.A., Euratom 
et Eurotom. en tarif minimum ou C.E.E,, 
selon Je cas. 
1 2 3 4 5 
36-01 Poudres à tirer : 
Am emo d ce soso sananesenecesosssanesseseessessensd 8 % % (a) Exemption (a). 
M ARITSS score cordone sons n oo nesoosee soon ses eee ee 0 11 % 2,7 % (a) Exemption (a). 
36-02 Explosifs préparés.s............ssssssssessoosmssesesenenenenssnesensnsssssesese 16 % 3,9 % (a) Exemption (a). 
36-03 Mèches ; cordeaux détonants.......................sossssssssesoossssssesossssse 15 % 3,6 % (a) Exemption (a). 
36-04 Amorces et capsules fulminantes ; allumeurs ; détonateurs : 
| A. Allumeurs : 
( JL Electriques ............................sessessssssosossssesssssesse 24 % 58 % (a) Exemption (a). 
OR ns cocotte ess ane e se ces ess suce sse css eos oss esse 24 % 12,8 % (a) % (a) 
B. Détonateurs électriques.........................sssssssssressesssessese 24 % 58 % (a) Exemption (a). 
C. Autres : 
a. De ŒUCRTR. ss ocososssssssssssnesssesee 24 5,8 % -(a) Exemption (a). 
ve 1. Pour le compte du mono- 
L Pour munitions..... b. De chasse ou 
de tir pré- | pole des poudres...... 24 % 5,8 % Exemption. 
) sentés. 2. Pour compte particulier. 24 % 12,8 % (a) 7 % (a) 
EE RS cms cuocosreoccloblthidoonsomadsarsiquée cmnsitate san sis da: 24 % 58% (a) Exemption (a). 
3605 Artieles de pyrotechnie (artifices, pétards, amorces paraffinées, fusées paragrêles 
et similaires) : 
A. Amorces en bandelettes ou rouleaux pour briquets, lampes de mineurs, 
CU ORMIREOR so cccoopetoneseseocessessennes se 068 5 0.009 2886 82 68 13 % 6,7 % 35 % 
B. Autres : 
de ; a. Allumettes-bengales, allumettes-neige et 
L Artifices pour diver- | tous articles présentés sous la forme 
tissements et signa- d’allumettes s’enflammant au frottement. 18 % 79% (b) 35% (b) 
lisation lumineuse. { A “ 1” 
Di AMMNOS ......... songs comme ss éamenose os se 18 % 15 % 10,5 % 
| CESSER ( a. Pétards de chemins de fer................. 18 % 15 % 10,5 % 
( b. Autres ........ PP TITI LILI LIT PPPEPEEE 18 % 114 % 7 % 
36-06 OM CT NET PR NP PR MAT T Te AS YPO LEE LIN LITTLE hasdetisossdiss 14 % 6,9 % (b) 3,5 % (b) 
36-07 Ferro-cérium et autres alliages pyrophoriques sous toutes leurs formes...... éée és 15 % 15 % 10,5 % 
L 36-08 Articles en matières inflammables : 
2 A. Combustibles solides ou pâteux à base d’alcool (alcool solidifié et produits 
Ù SES RE RP PE te 19 % 19 % 14 % 
B. Métaldéhyde (« méta ») et autres combustibles similaires, en tablettes, 
comprimés, bâtons ou formes analogues................................ 19 % 19 % 14 % 
C. Combustibles liquides pour briquets ou allumeurs, conditionnés en réci- 
pients d’une capacité de 300 em* ou moins.............................. 19 % 2 % 17,5 % 
D. Torches et flambeaux de résine, allume-feu et produits analogues........ 19 % 15,2 % 10,5 % 
(a) 


service des poudres. 


dog mur pour compte particulier, des produits des n°* 36-01, 36-02, 36-03 et 36-04 est prohibée ; elle ne peut être effectuée 
cle + 4 autorisation spéciale du 


u SN pour compte particulier, de ces produits est prohibée ; elle ne peut être effectuée qu’avec une autorisation spé- 
du S. LE 5 À 
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Chapitre 37. — Produits photographiques et ciné ographiq 








NoTEs 


L — Ce chapitre ne comprend pas les déchets ni les matières de rebut. 


IL — Le n° 37-08 comprend uniquement : 

(a) Les produits chimiques mélangés en vue d’usages photographiques, tels que révélateurs, fixeurs, vireurs, émulsions, etc. ; 

b) Les produits purs servant aux mêmes usages soit dosés, soit non dosés, mais conditionnés. pour la vente au détail et prêts à 
l'emploi. 

Sont exclus du n° 37-08 les vernis, colles et préparations similaires qui suivent leur régime propre. | 


NOTES COMPLÉMENTAIRES 


1° Chacune des bandes suit son régime propre dans les films sonores en deux bandes (bande ne comportant que les images et 
bande utilisée pour l’enregistrement du son). 


2° Par films d'actualités au sens du n° 37-07 B I, on entend les films d’un métrage inférieur à 330 mètres, relatifs à des événements 
présentant un caractère d’actualité politique, sportive, militaire, scientifique, littéraire, folklorique, touristique, mondaine, etc. 


C. 1) La définition des films d’actualités du n° 37-07 B I donnée par la note complémentaire 2° ci-dessus est également valable pour les 
films d'actualités spécialisés sous d’autres rubriques du présent chapitre. Toutefois, pour ceux de la position 37-04, le poids unitaire demi-brut 
ne doit pas, en outre, excéder 2,900 kg. des mesures de contrôle pouvant, par ailleurs, être fixées par les autorités compétentes. 


Les importations au bénéfice des droits réduits des films d’actualités ne peuvent être faites que par ou pour le compte de maisons 
appartenant à la chambre syndicale française de la presse filmée. Les films qui, encore que satisfaisant aux définitions ci-dessus, ne sont 
pas importés dans ces conditions sont passibles des droits des autres films, selon l’espèce. 


C.2) Les importateurs de films impressionnés non développés ont la faculté, soit d’acquitter les droits prévus pour les produits de 
l'espèce, soit de procéder au développement sous le contrôle de la douane et, dans ce cas, d’acquitter, sur les parties utilisables, les 
droits prévus pour les films développés. “selon l'espèce, les autres parties étant dénaturées ou réexportées. 






































— 
TAUX DES PROITS 
NUMÉROS mood ist Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers o* ‘règle en régime 
ds tarif. communs C, E. E. | je droit commun, C.E.C.A., Euratom 
et Euratom. eu tarif minimum ou C. E. E., 
selon le cas. 
1 2 3 4 
37-01 Plaques sensibilisées, non impressionnées, en toutes matières ...,.............. 21 % 16,8 % 10,5 % 
| “ 
37-02 Pellicules sensibilisées, non impressionnées, perforées ou non, en rouleaux ou 
en bandes : 
| A FORMS HU DONSDNESS ..sréossnrosesiu cosmos dites 20 % 16 % 10,5 % 
B. Pellicules perforées : 
a. Positives, importées en 
jeux de trois unités 
| non utilisables séparé- 
L Pour images monochromes ......... € ment et destinées à 
| constituer le support 
d’un film polychrome. 20 % 20 % Exemption. 
Ù D AS... 7m. 20 % 20 % 14 % 
| ; ( a. D'une longueur supé- 
| \ IL Pour images polychromes ...... Tr. rieure à 100 mètres . 20 % 20 % Exemption. 
(SÉSS re 20 % 20 % 14 % 
37-03 Papiers, cartes et tissus sensibilisés, non impressionnés ou impressionnés mais 
non développés : 
A. Pour images monochromes : 
L Azoïques ou pigmentaires ...........,............s.....s...s. vos ss 23 % 16,1 % 10,5 % { 
| CR SÉSPOMOPPS PDP PORME RS sscuicresése sésindé «be ss does 23 % 23 % 175 % | 
| B. Pour images polychromes ..... PR PO LP PR PT Te PAM PES E 23 % 23 % 175 % | 


TARIF DOUANIER. 3 
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FAUX DES DROITS 
AUMÉROS fils ds D: à Droits inscrits nationux : LE: 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime L en régime 
du tarif. communs C. E. E. | je droit commun. C.E.C.A., Euratom 
et Furatom. en tarif minimum ou C. E..E., 
selon le ess, 
1 ! 3 4 5 
14 
| 37-04 Plaques, pellicules et films impressionnés, non développés, négatifs ou positifs : 
i A. Films cinématographiques : 
, L Négatifs ; positifs intermédiaires de travail ........................ Exemption. Exemption. Exemption. 
\ a. D’actualités ..... be di 2,35 U.C. (a) 11,60 NF 3,50 NF par kg | 
| IL Autres positifs ; | les 100 mètres. les 100 mètres. demi-brut. | 
( ® l db. Autres ..........0 co. | 2,35 U.C. (a) | 11,60 NF  |14 NF par kg 
k les 100 mètres. | les 100 mètres. demi-brut. 
SP PE ET PE RE PT DE VO RES Exemption. 1.9 7 % 
37-05 Plaques, pellicules non perforées et pellicules perforées (autres que les films 
cinématographiques), impressionnées et développées, négatives ou positives : 
Lui al terasse cette sé sabots chrestan rot nd 5 % 15,2 % 14 % 
RE 12 % 16,8 % 14 % 
37-06 Films cinématographiques, impressionnés et développés, ne comportant que l’enre- 
gistrement du son, négatifs ou positifs : 
A. Négatifs ; positifs intermédiaires de travail ..................ssssssosssee Exemption. Exemption. Exemption. 
EE net nd I este Se ROLE 2,35 U.C. (a) 11,60 NF | 0,70 NF 
les 100 mètres. | les 100 mètres. | les 100 mètres. 
37-07 Autres films cinématographiques impressionnés et développés, muets ou compor- 
tant à la fois l’enregistrement de l’image et du son, négatifs ou positifs : 
1 
A. Négatifs ; positifs intermédiaires de travail ..................ss.ssssessse Exemption Exemption. Exemption. 
B. Autres positifs : 
( a. Monochromes .......... 2,25 U. C. (a) 3,37 NF 0,70 NF 
RE ll sms ss eve se les 100 mètres. | les 100 mètres ! les 100 mètres. 
| | 
{ b. Polychromes .......... 225 U. C. (a) 407 NF 140 NF É 
les 100 mètres. | les 100 mètres. | les 100 mètres. | 
IL Autres, d’une largeur : | 
| 
| 1. Monochromes .......... 0,50 U.C. (a) 144 NF 0.84 NF | 
a. De moins de 10 mm ............ les 100 mètres. | les 100 mètres. | les 100 mètres. | 
( 2. Polychrontes ..........: 0,50 U.C. (a) | 269 NF 210 NF | 
les 100 mètres. | les 100 mètres. | les 100 mètres. | 
) { 1, Pienoebremes .......... 3,50 U.C. (a) | 6,25 NF 210 NF 
b. De 10 mm inclus à 34 mm exclus. les 100 mètres. | les 100 mètres. les 100 mètres. 
[ D 'PNDONEUIROR ..sscicsee 3,50 U. C. (a) 7.66 NF 3,50 NF 
\ les 100 mètres. | les 100 mètres. | les 100 mètres. 
1. Monochromes .......... 5 U.C. (a) 8,73 NF 280 NF 
c. De 34 mm inclus à 54 mm exclus. les 100 mètres. | les 100 mètres. | les 100 mètres. 
2 à TN 5 U.C. (a) 9,43 NF 3,50 NF 
les 100 mètres, | les 100 mètres. | les 100 mètres. 
b D ide sms toc 0 20 esse co codes: 5 U.C. (a) 9,43 NF 3,50 NF 
les 100 mètres. | les 100 mètres. | les 100 mètres. 
27-08 Produits chimiques pour usages photographiques, y compris les produits pour 
la production de la lumière-éclair : 
{ nn non tant ia thé tend see sa é sen a 20.000 6 neseie € 15 % 21,1 % 17,5 % 
PE ON PM INT TO A AUTRE CNE POI OO EEE 15 % 17,6 % 14 % 
(a) U.C. = Unités de compte. 
EEE — 











EE 


cr pme + 
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Chapitre 38. — Produits divers des industries chimiques. 


NoreEs 

L — Le présent chapitre ne comprend pas : 

a) Les produits de constitution chimique définie présentés isolément, autres que ceux ci-après : 

1° Le graphite artificiel (n° 38-01); , RE  i : à 

2 Les désinfectants, insecticides, fongicides, herbicides, antirongeurs, antiparasitaires et similaires présentés dans des formés ou 
emballages prévus au n° 38-11; : 

3° Les produits extincteurs présentés comme charges pour appareils extincteurs ou dans des grenades ou bombes extinctrices (n° 38-17) ; 

4° Les produits visés dans les notes II a, IIc, Id et If ci-après ; 

b) Les médicaments (n° 30-03). 


IL — Doivent être considérés comr'ie compris dans le n° 38-19, et non dans une autre position du tarif : 


a) Les cristaux cultivés de sels halogenes de métaux alcalins ou alcalinoterreux ou d’oxyde de magnésium (à l'exception des éléments 
d'optique: d’un poids unitaire égal ou supérieur à 25 £g; 

b) Les huiles de fusel ; 

c) Les produits « encrivores » conditionnés dans des emballages de vente au détail ; 

d) Les produits pour correction de stencils, conditionnés dans des emballages de vente au détail ; 

e) Les montres fusibles pour le contrôle de la température des fours ; 

f) Les plâtres spécialement préparés pour Part dentaire. 












































TAUX DES DROITS 
| Due 
samos | Droits des tarife Droits inserits nationaux 
| DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers de ‘rique en régime 
” | communs C E. E le droit commun. CE.CA Euratom 
nee | et Euratwm eu tarif minimum er CEE, 
| “elon le cas. 
1 | ’ 3 Û 5 
38-01 | Graphite artificiel et graphite colloïdal autre qu’en suspension dans l’huile : 
| A. Graphite artificiel : 
| IL Présenté en emballages immédiats d’un contenu net de 1 Kg ou 
OBS ….. io. ras RO T e-l tetie 10 6,6 % 42% 
IL'ANUS :...... À PPS PS DR PE Te et PE sn Pite at SVT sed ee STUNT ARR 6 % 6 % 42 % 
B. Graphite naturel ou artificiel, à l’état colloïdal........................:... 9 % 6,4 % 4,2 % 
38-02 Noirs d'origine animale (noir d’os, noir d'ivoire, etc.), y compris le noir animal 
CR iii ee s en ES SAR PRE ASE Te lu TR ES NE ES site À 7 % 10,7 % 9,1 % 
| 
| 
38-03 Charbons activés (décolorants, dépolarisants ou adsorbants); silices fossiles | 
activés, argiles activées, bauxite activée et autres matières minérales natur- 
relles activées : 
A. Chorus HU. :: 55: 0 ini s ra css Émis 16 % 21,3 % 17,5 % 
B, Autres: sise cossgooccsssseiissmemneniresd esse en dE 14 % 17,3 % 14 % 
38-04 Eaux ammoniacales et crude ammoniac provenant de l’épuration du gaz d’éclai- 
rage : 
| EE SP ET PR ET 10 % 12,9 % 105 
| D'OR CR con iso s dual ae A EE ART Ne 29 4% 1 % Exemption. 
| 
3805 | Tall oil (« résine liquide ») : 
| OR TT OM TR PR RER RE TRS ER RS ES RER Ml 3 4 % 7,9 % 7 % 
| D OR honte as dl sr tn rates CSN ST CR 7 % 8,6 % T % 
RE LÉ R cén liomussitssnss san SRE ES dE ssbs da Ëx est 9 % 12,6 % 10,5 % 
3807 | Essence de térébenthine ; essence de bois de pin ou essence de pin, essence de 
| papeterie au sulfate et autres solvants terpéniques provenant de la distillation 
| ou autres traitements des bois de conifères; dipentène brut ; essence de 
| papeterie au bisulfite ; huile de pin: 
A. Essence de térébenthine..........ms.ssesssssesse die coco sessrossssse sc 5 % 56 % 84% 
B. Autres : | 
CORRE OR DB... foscidees sésss ses PRE PPIT ITS pans p 7 % 15,6 % 14 % 
D LL CE LULU Er PS UP: ON PEETEEETTEE 7 % 12,1 % 10,5 % 
38-08 Colophanes et acides résiniques, et leurs dérivés autres que les gommes esters 
n° 39-05 ; essence de résine et huiles de résine * 
A. Colophanes (y compris les prod“; dits « brais résineux ») 6 % 11,9 % 
4: ( ……s dits « brais résineux »)........... éés © 9% 10,5 % 
B. Essence de résine ef huis de résine...........s..seesessesssssssesssue 7 % 12,1 % 10,5 % 
C. Autres ; 
: L Adlles réfisieuss. .......:.:.,: Hu RE CA RTL li 10 % 129 10,5 # 
« t II. Autres (y compris les dérivés des acides résiniques et des colophanes). 10 % 164 % 14 % 
38-09 Goudrons de bois, huiles de goudrons de bois (autres que les solvants et diluants 
composites du n° 38-18) ; créosote de bois ; méthylène et huile d’acétone : 
A. Goudrons de bois : 
( L Résineux ............. EE RE PE Eee Nu EE Se 4 % 10 % 91% 
{ IL Autres ...... 06» DR ARENA CR 4 % 44 % 3,5 % 
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TAUX DES DROITS 





Droits inscrits nationaux : 
































NUMÉROS Droits des tarifs 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers d dishes en régime 
de tait. communs C. E E.| je droit commun. | C-E-C-A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C. E.E,, 
1 selon le cas. 
2 3 4 s 
— OR A A LE PER QE, Prec dE 11 % 20,1 % 17,5 % 
e) dr diin ere ES 16 % 17,8 % 14 % 
D. Autres : 
ON NOR NN 8 % 0 
TOM AP AR ER Ph es D AR UT A Var 8 % 159 ce  É 
38-10 Poix végétales de toutes sortes ; poix de brasserie et compositions similaires à 
de colophanes ou de poix végétales ; liants pour noyaux de fonderie, à 
base de produits résineux naturels : 
A PP PI PP TT 8 % 12,4 % 10,5 % 
ad non es 2 RD OS CR eee done va 0808 8 % 15,9 % 14 % 
38-11 Désinfectants, insecticides, fongicides, herbicides, antirongeurs, antiparasitaires et | 
similaires, présentés à l'état de préparations ou dans des formes ou emballages | 
de vente au détail ou présentés sous forme d'articles tels que rubans, mèches 
et bougies soufrés et papiers tue-mouches : 
A. Soufre présenté dans des formes de vente au détail où en emballages 
immédiats d’un contenu net de 1 kilogramme ou moins................ 9 © 12,6 % 10,5 % 
B. Préparations cupriques : 
L Présentées dans des formes propres à la vente au détail ou en 
\ emballages d’une contenance nette de 1 kilogramme ou moins ou .| 
j RP EE SE 8 % 12,4 % 10,5 % 
EE et et nn dd de ds ea a ES 8 ° 8 % 5,6 % 
C. Autres : 
| L Présentés dans des, a. Produits à base de soufre (mèches et 
| formes propres à rubans soufrés, pastilles, etc.).......... 15 % 17,6 % 14 % 
la vente au détail. | 
ou en emballages 
d’une contenance 
nette de 1 kilo- 
gramme ou moins, 
ou bien sous forme 
d'articles. RS. tone then iso dédiés 15 % 15 % 10,5 % 
a. Préparations arsenicales et cuproarseni- 
/ 2 EESRRERPPE PEOR PRIE EU 15 % 9,2% 5,6 % 
\ b. Préparations à base de soufre, de sulfures 
ou de polysulfures inorganiques, d'huiles | 
COR SP végétales ou minérales, de produits phé:- 
noliques, de produits insecticides végé:- | 
taux (nicotine, roténone, pyrèthre, etc.) ; 
PP 15 % 12 % 84 % 
CT nn io 15 % 21,1 % 1 17,5 % 
38-12 Parements préparés, apprêts préparés et préparations pour le mordançage, du 
genre de ceux utilisés dans l’industrie textile, l’industrie du papier, l’industrie 
du cuir ou des industries similaires : 
A. Parements préparés et apprêts préparés : 
L A bèse de matières amylacées..........v....ssossosocssesossonese see 20 % 20 % 14 % 
none rs En 14 % 17,3 % 14 % 
RS OT 10 NOIRS... sr son osnomenesnes soñsoniaasase 14 % 17,3 % 14 % 
38-13 Compositions pour le décapage des métaux ; flux à souder et autres compositions 
auxiliaires por le soudage des métaux ; pâtes et poudres à souder composées 
de métal d'apport et d’autres produits ; compositions pour l’enrobage ou le 
fourrage des électrodes et baguettes de soudage : 
A. Compositions pour le décapage des métaux ; pâtes et poudres à souder 
composées de métal d'apport et d'autres produits nn 14 % 14 4 10,5 % 
ana cs ilot él CEVTRLELLEELEEEEE DELEEELLE 9% 12,6 % 10,5 % 
38-14 Préparations antidétonantes, inhibiteurs d’oxydation, additifs peptisants, amélio- 
rants de viscosité, additifs anticorrosifs, et autres additifs préparés similaires 
pour huiles minérales : | à 
: 24 P A thyl fliri 19 &,° 7Q 21 % 
A. Préparations antidétonantes à base de plomb tétraéthyle (éthyl-fluid)...... 70 o 
B. Autres : ; 
a. Contenant des huiles de pétrole ou de 
schistes . 
L Pour lubrifiants.... ( 1. A l'importation .................. 13 % 13 % 10,5 % 
/ 2 A la sortie des usines exercées... Non fixé. Exemption. Exemption. 
b. Autres ....... DR sim inlng ses ci 16 248 % 21 % 
IL Non dénommés...4.......s.sessssssssenenemosemonesssssesenesesss ss 17 % 25 :% 21 % 
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TAUX DES DROITS , 
auriqnes Droits des tacife Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers pa ea “pe 
i communs C. E. E. | de droit commun, C.E.C.A., 
du tarif et Euratom en tarif mivimurm. v : et 
1 2 3 4 5 
38-15 Compositions dites « accélérateurs de vulcanisation »......... sed éo ass éti 16 % 213 % 17,5 % 
38-16 Milieux de culture préparés pour le développement des micro-organismes. ....... 11 13,1 % 10,5 % 
38-17 Compositions et charges pour appareils extincteurs ; grenades et bombes extinc- 
MAS issued sodues des 50850 SIT RIT SUR ENTRE LS DNS EE ST RES 15 % 17,6 % 14 % 
38-18 Solvants et diluants composites pour vernis ou produits similaires : 
( À. A base d’acétone et d’acétate de méthyle, avec ou sans alcool méthylique.. 18 % 25,3 % 211 % 
NE PP RL een 18 % 21,8 % 17,5 % 
38-19 | Produits chimiques et préparations des industries chimiques ou des industries 
connexes (y compris celles consistant en mélanges de produits naturels), non 
dénommés ni compris ailleurs, produits résiduaires des industries chimiques ou 
des industries connexes, non dénommés ni compris ailleurs : 
A. Huiles de fusel ; huiles de Dippel : 
RE CT PI M ET Set 7 % 5,6 % 3,5 % 
V'ORE O ON IOE ::.500 000 Ts ct ST lee esse CT r» ‘, 12,1 % 10,5 % 
B. Acides naphténiques et leurs sels insolubles dans l’eau ; esters des acides 
naphténiques : 
LE Soins tt el des (ete CO 6 % 119 % 10,5 % 
AR PP NP PR PR EN EIRE SRE ER 12 % 20,3 % 17,5 % 
C. Acides sulfonaphténiques et leurs sels insolubles dans l’eau ; esters des 
OS PER ns sms ua soocrdii ot Clés RD 12 % 20,3 % 17,5 % 
D. Sulfonates de pétrole insolubles dans l’eau ; acides sulfoniques d’huiles de 
schistes thlonhénbes, at leurs s0......:52. sn como cts. css 14 % 243 % 21 % 
E. Alkylidènes en mélanges : 
EP TP Exemption. 6 % 6 % 
| IL A la sortie des usines exercées............. UE PR PRESS Le RO Non fixé. Exemption. Exemption. 
F. Echangeurs d'ions : 
L A base de charbons sulfonés ou en matières minérales naturelles.... 9 % 147 % 126 % 
Il, AMOR soccer di se GREAT 6e 14 15,9 % 12,6 % 
G. Catalyseurs : 
{ I. Pour le raffinage des pétroles.....,...... séortéésisssod ie 55 14 % 18,7 % (1) 15,4 % (1) 
Ù RS nono sense a 0 OT TS 14 % 243 % 21 % 
H. Compositions absorbantes pour parfaire le vide dans les tubes ou valves 
RS PR 12 % 16,8 % 14 % 
L J. Mélanges non agglomérés de carbures métalliques............,.......... 12 % 20,3 % 17,5 % 
K. Ciments, mortiers et compositions similaires réfractaires...... siléiéoié osé 4 % 1 Exemption. 
L. Oxydes de fer alcalinisés pour l’épuration des gaz..................... pui 9 9 7 % 
M. Compositions en pâtes pour électrodes, à base de matières carbonées...... 10 % 12,9 % 10,5 % 
N. Compositions pour accumulateurs, à base d’oxyde de cadmium ou à base 
CON 0 RE. disorders land anne Sata din 15 % 24,6 % 21 % 
O. Charbons (à l’exclusion de ceux du n° 38-01 A) en compositions métallogra- 
phitiques ou autres, présentés sous forme de plaquettes, de barres ou 
CRUE CORP OME. . dre Loc ee nasale sr aR lle Le RTE 6 % 6 % 42 % 
P. Autres : 
I. Cristaux cultivés visés à. la note II a du présent chapitre.......... de 18 % 18 % 14 % 
IL Produits « encrivores » conditionnés dans des emballages de vente 
CE PES SP OR PP PT TR RE ee rl 18 % 15 % ‘ 10,5 % 
IH. Produits pour correction de stencils conditionnés dans des embal- 
COTE A UN RP EE ne 18 % 21,1 % 16,8 % 
IV. Montres-fusibles pour le contrôle de la température des fours...... 18 % 18 % 14 % 
V. Préparations désincrustantes, détartrantes, antitartre et similaires... 18 % 15 % 10,5 % 
|  VL Préparations désodorisantes............:.................).,...... 18 % 114 % 7 
VIL Préparations œnologiques et préparations similaires pour la clarifi- 
cation et la conservation des boissons fermentées............... 18 % 11,4 % 7 % 
VIIL. Lessives de soude résiduaires de la fabrication des pâtes de cellulose. 18 % 15 % 10,5 % 
EL ORNE Où MR... UNI Hd. scsi rposode 18 % 21,8 % 17,5 % 
X. Coke imprégné d’iodure d’argent..... F UT GREEN AE CS UN A AR Se 18 % 18 % Exemption, 
OR ÉPRR SRÉRITETRRETE RP ER SRE ras 18 % 25,3 % % 

















(1) Sous réserve de justification de l’arrivée dans les usines utilisatrices, 


indirects. 





aux conditions fixées par l’administration des douanes et droits 
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SECTION VII 


MATIERES PLASTIQUES ARTIFICIELLES, ETHERS ET ESTERS DE LA CELLULOSE, RESINES ARTIFICIELLES ET OUVRAGES 


EN CES MATIERES ; CAOUTCHOUC, NATUREL OU SYNTHETIQUE, FACTICE POUR CAOUTCHOUC ET OUVRAGES EN 
CAOUTCHOUC 


Chapitre 39. — Matières plastiques artificielles, éthers et esters de la cellulose, résines artificielles et ouvrages en ces matières. 





NoTEs 
L — Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) Les feuilles pour le marquage au fer, du n° 32-09 ; 
b) Les cires artificielles (n° 34-04) ; 
c) Le caoutchouc synthétique, tel qu’il a été défini au chapitre 40, et les ouvrages en caoutchouc synthétique ; 
F2 articles de sellerie et de bourrellerie (n° 42-01), les articles de maroquinerie, de gainerie, de voyage et les autres articles du 
n° $ 
e) Les ouvrages de sparterie et de vannerie (chap. 46) ; 
f) Les textiles synthétiques et artificiels et les articles en ces matières (section XI) ; 
g) Les chaussures et parties de chaussures, les coiffures et parties de coiffures. les parapluies, parasols, cannes, fouets, cravaches et leurs 
parties, les éventails et les autres articles de la section XII ; 
h) Les articles de bijouterie de fantaisie rentrant dans le n° 71-16; 
ij) Les articles de la section XVI (machines et appareils, matériel électrique; ; 
k) Les parties et pièces détachées du matériel de transport de la section XVII ; 
Le Ken ms d'optique en matières plastiques artificielles, les montures de lunettes, les instruments de dessin et autres articles du 
chapitre ; 
pa u Les articles du chapitre 91 (horlogerie) et notamment les boîtes de montres et les cages et cabinets de pendules et d’appareils 
orlogerie ; 
n) Les instruments de musique, leurs parties et autres articles du chapitre 92; 
o) Les meubles et leurs parties (chap. 94) ; 
p) Les articles du chapitre 96 (brosserie) ; 
q) Les jeux, jouets et engins sportifs (chap. 97) ; 
r) Les boutons, les fermetures à glissière, les porte-plume, porte-mines et leurs parties, les bouts et tuyaux pour pipes, fume- 
cigarettes, etc., les peignes, les parties de bouteilles et autres récipients isothermiques, ainsi que les autres articles repris au chapitre 98. 


II. — On ne considère comme rentrant dans les n°* 39-01 et 39-02 que les produits obtenus par voie de synthèse chimique et 
répondant aux descriptions ci-dessous : 


a) Les matières plastiques artificielles, y compris les résines artificielles ; 
b) Les silicones ; RTS 
c) Les résols, le polyisobutylène liquide et les polymères artificiels similaires de poids moléculaire très élevé. 


IIL — On ne considère comme rentrant dans les n°* 39-01 à 39-06 inclus que les produits présentés sous les formes suivantes : 


a) Produits liquides ou pâteux, y compris les émulsions, dispersions et solutions ; 

b) Blocs, morceaux, grumeaux, masses non cohérentes, granulés, flocons, poudres (y compris les poudres à mouler) ; 

c) Monofils dont la plus grande dimension de la coupe transversale est supérieure à 1 mm; tubes obtenus directement en forme, 
jones, bâtons ou profilés, même travaillés en surface, mais. sans autre ouvraison ; 

d) Plaques, feuilles, pellicules, bandes ou lames (autres que celles classées au n° 51-02 par la note IV du chapitre 51), même 
imprimées ou autrement ouvrées en surface, et articles finis de forme carrée ou rectangulaire obtenus par simple découpage, sans autre 
ouvraison, de ces plaques, feuilles, pellicules ou bandes ; 

e) Déchets et débris d'ouvrages. 


























TAUX DES DROITS 
À > . Droits inscrits less | 
NUMÉROS Droits des tarifs 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers be” détient en régime 
du tarif communs C, E. E. | 4e droit commun | C.E.C.A., Euratom 
L et Euratom. en tarif minimum | ou C E. E. 
selon le cas 
1 2 3 4 5 
39-01 Produits de condensation, de polycondensation et de polyaddition, modifiés ou 
non, polymérisés ou non, linéaires ou non (phénoplastes, aminoplastes, alkydes, 
polyesters allyliques et autres polyesters non saturés, silicones, etc.) : 
A. Echangeurs d'ions : 
{ LES socio étoscscosebves esse sat cédé à codes 19 % 2 % 17,5 % 
| M AmMneongles ........ccooossoososoccososnssscssesesessensceee rival 19 19 % 14 % 
l UE PP OI PT EP TT PC 19 % 29 % 24,5 % 
B. Autres : 
L Phénoplastes : 
a. Sous l’une des formes visées à la note III a et b du présent 
EE RD due mb ne nie ed eee re the gere s 15 % 15 % 10,5 % 
d , ( 1. Non polymérisés ....... 17 % 15 % 10,5 % 
D. Sous d'autres formes ......... | 2. Polymérisés ............ 17 % 21,5 % 17,5 % 
IL Aminoplastes : 
a. Sous l’une des formes visées à la note III a et b du présent ; 
chapitre ............ssseusnssssesseeessssseseenensessessese 15 % 15 % 10,5 % 
b. Sous d’autres formes ........... pésoestee ess tvssden se SP PorEe 17 % 17 % 14 % 
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TAUX DES DROITS 
Droite des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers éri en régime 
IMEROS en régime 
Hs communs C, E. E | 4e droit commun, er 6 à ea 
ei Euratom. en tarif minimum we f “3 cn. 
| 2 3 4 è 
39-01 III Alkydes et autres polyesters ....,......rensooscscsoesstase see: 20 % 25,8 % (1) 21 % (1) | 
(suite: | 
IV. Résines époxydes ou éthoxylines ..........,.............sssess.. 18 % 28,8 % 4 24,5 % : 
Ve rs EL ru ST 22 % 29,7 % 24,5 % 
Een PP M mt SLA 22 % 29,7 % (2) 24,5 % (2) 
VIE. SMS chatte M el te te 20 % 29,3 % 24,5 % 
VER. ee. ile... eee LE a DS ie décès 22 % 29,7 % 24,5 % 

39-02 Produits de polymérisation et copolymérisation (polyéthylène, polytétrahaloéthy- | 
lènes, polyisobutylène, polystyrène, chlorure de polyvinyle, acétate de poly- É 
vinyle, chloracétate de polyvinyle et autres dérivés polyvinyliques, dérivés | 
polyacryliques et polyméthacryliques, résines de coumarone-indène, etc.) : | 

À, Evhansaurs d'iens ............ 030, AUD, ss neranerateres 22 % 26,2 % 1 % ! 
B. Autres. 
L Polyéthylène : 
a. Sous l’une des formes visées à la note III a et b du présent 
OMS... ssstesaartast ds M RS 20 æ . 25 % (3) 21 % 
bn O6 d'ores OMS... iso sectes Patio 23 % 25 % (3) 21 % 
HE, Palvtéiiaioiaiinss :..s scsi io Re 23 % 30 % 24,5 % 
HE Polroiiiolhintihslnes ,..:::. ici hi 23 % 30 % 24,5 % 
IN, Pont... ..:. lé its et oi. RS 23 % 25 % 24,5 % 
V. Polrisshutylège:;:.....ïsssoscsesses scores. ur cs 23 % 30 % 24,5 % 
VI. Polystyrène et ses copolymères : 
a. Sous l’une des formes visées à la note III a et b du présent I 
CR cure nn aa SU ES LORS ENS INT TE 20 % 25,8 % 21 % 
D. Me COR ONE le 50 le a D El 23 % 26,5 % 2 % 
VIL Chlorure de polyvinyle : L 
a. Sous l’une des formes visées à la note III a et b du présent 
ME oder vonenes dant o a NE TEE 20 % 24 % 21 % 
L'on d'auires Sms :.:: iso de ii AE 23 % 24 % 21 % 
VIII. Chlorure de polyvinylidène, copolymères de chlorure de vinylidène 
et de chlorure de vinyle : 
(. a. Chlorure. de DOI Vin RER ‘...somiessets sc sovaciveñtssé eee 19 % 19 % Exemption. 
UE As Ti icsssobitiotiinitirist RE AIS 19 % 29 % 24,5 % 
EX. Aollate 00 DORVIAUIS. sisi scrcttoseulissotet se 19 19 % 4 % 
X. Copolymères de chlorure de vinyle et d’acétate de vinyle ........ 21 26 % 21 % 
XL Alcools, acétals et éthers polyvinyliques : 
U OS NN 0 AMIE; soosasañscancsactéénssc taie és 21 % 21 % Exemption, 
Ch ates ls. lidissssssosshtts si RS 21 % 26 % 21 % 
XIL Polymères acryliques, polymères méthacryliques, copolymères 
actylipaméthnensiliques, :5:5%6. vu cie se codée clause 21 26 % (4) 21 % 
XIII. Résines de coumarone, résines d’indène et résines de coumarone- 
RS RS PS PE T0 ie EE ET 19 % 2 % 175 % 

















(1) Ce droit est provisoirement réduit à 20% pour les polyesters autres que les alkydes et que les polyesters à chaîne linéaire 
(2) Ce droit est provisoirement réduit à 22 %. ° 
(3) Ce droit est provisoirement réduit à 23% pour les polyéthylènes d’un point de fusion inférieur à 115° C. 

(4) Ce droit est provisoirement réduit à 24% pour les polymères méthacryliques. 
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TAUX DES DROITS 
| NUMEROS Svoile des taviis Droits inscrits eationeuz 138 fr 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES donaniers dé cites | en régime 
és tarif. communs C. E E.|4e droit po ca ÉE C.E.C.A., Euratom 
fl et Euratom. en tarif minimum ou €. E. E., 
| | selon le cas 
1 2 3 4 | 5 
À À XIV. Autres produits de polymérisation ou de copolymérisation : 
suite 
1. Autres esters de polyvi- 
nyle (chloracétate, etc.), 
| autres copolymères vi- 
a. Sous l’une des formes visées à ee gr y à 4 
la note III a et b du présent om - ” ste | 
chapitre d’esters vinyliques et 
me d'acide acrylique ou 
méthacrylique, cétones 
polyvinyliques ........ 21 % 26 % 21 % 
CS DONNER 21 % 29,5 % 24,5 % 
/ 1. Autres esters de polyvi- 
nyle (chloracétate, etc.), 
autres copolymères vi- 
nyliques (maléate - acé- 
b. Sous d’autres formes......... tate, etc.), copolymères 
, d’esters vinyliques et 
d’acide acrylique ou 
méthacrylique, cétones 
polyvinyliques ......... 23 % 26,5 % 21 % 
MS AE 23 % 30 % | 24,5 % 
(| 
30-03 Cellulose régénérée ; nitrates, acétates et autres esters de la cellulose, éthers 
! de la cellulose et autres dérivés chimiques de la cellulose, plastifiés ou non 
. (celloïdine et collodions, celluloïd, etc.) ; fibres vulcanisées : 
A. Cellulose régénérée : 
ES EC PR PP NT 22 © 20 % 14 % 
IL Autre : | 
a. Feuilles, pellicules, bandes ou 1. A surface travaillée ou ! 
lames, enroulées ou non, d’une RS ci sr 0 sé à 23 % 20 % 14 
épaisseur inférieure à 0,75 mm. CR CNP PR 23 20 % 14 % 
r ‘ ’ 1. Tubes et boyaux ....... 19 2 % 17,5 % 
RS ln és ne Er 7 re 19 % 19 % 14 % 
OS CE ee idee dit cvs de tt is ét 16 % 17,8 % 14 % 
B. Nitrates de cellulose : 
L Non plastifiés : 
EE PR PP PT CUT 20 % 25,8 % (a) 21 % (a) 
ic dant chaussée tenues ess ossi 12 % 29 % (a) | Exemption (a). 
IL Plastifiés : 
1. Pellicules en rouleaux ou 
| FE er : en bandes, pour la ciné: 
a. Au ee . autrement (cel- matographie ou la pho- . 
lola, etc.). tographie ............ 15 % 176 % 14 % 
LE OR rés socio: 17 % % (a) 14 % (a) 
RS 2 OS OMR, os tonsos coco ñiée. dés 14 % 17,3 % 14 % 
C. Acétates de cellulose : 
L Non plastifiés ................ss.sssssccosesoessssesssssssosssese 19 % 2 % 17,5 % 
IL Pilastifiés : 
a. Poudres préparées pour le moulage ..............sssssssse 15 % 15 % 10,5 % 
b. Pellicules en rouleaux ou en bandes, pour la cinématographie 
ne tes cdi uts anénrs con un sn 13 % 13 % 10,5 % 
c. Feuilles. pellicules, bandes ou lames, enroulées ou non, d’une 
épaisseur inférieure à 0,75 mm .. .................... dd 19 % 15,2 % 10,5 % 
1. Déchets et débris d’ou- 
D OM Vito ososohecécscues ce Lo ENST TT 14 % 14 % 10,5 % 
2. Non dénommés ......... 17 % 15 % 10,5 % 

















(a) L'importation, pour compte particulier, des collodions d’une teneur en nitrocellulose égale ou supérieure à 50 % et des autres 
nitrates de cellulose non plastifiés ainsi que des nitrates de cellulose plastifiés du n° 39-03 B II a 2 contenant moins de 25%, du poids 
total, de plastifiant est prohibée ; elle ne peut être effectuée qu'avec une autorisation spéciale du service des poudres. 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers oc rési en régime 
gime “e 
du tarif. communs C. E. E.! je droit commun, ee 
et Euratom. en tarif minimum. on d.0 
é selon le cas. 
1 2 3 4 ÿ 
39-03 D. Autres esters de la cellulose : 
(suite) 
L Non plastifiés  ........,.iistaess ide ei smile 18 % 18 % Exemption. 
Il Plastifiés : 
a. Poudres préparées pour le moulage ......................... . 15 % 15 % Exemption. 
b. Pellicules en rouleaux ou en bandes, pour la cinématographie à 
| ou la photographie ...................... sonnneépiéenéé ind 14 % 14 % Exemption. 
| c. Feuilles, pellicules, bandes ou lames, enroulées ou non, d’une 4 
épaisseur inférieure à 0,75 mm .......:..... 4. ot doses 20 % 16 % Exemption. 
| 1. Déchets et débris d’ou- | Le 
SR CE su AE RE 14 % 14 % Exemption. 
| 2. Non dénommés ........ 18 % 15 % Exemption. 
| E. Ethers de la cellulose et autres dérivés chimiques de la cellulose : 
| 
| IL. Non plastifiés . 
A PRIMO, ...;..-isssoidbaiéttounsce is Tite RSR 15 % 21,1 % 17,5 % 
DOS Li. coton tete tits dite nes PNEUS 19 % 22 % 17,5 % 
II. Plastifiés : 
| a. Déchets ot débris d'Ouvraggs .:...::.1::2:5dreesresesrosoen 16 % 16 % Exemption. 
| eh 1. Ethylcellulose .......... 16 % 16 % Exemption. 
| RS : CR D Tr CS 2 Non dénommés ........ 20 % 20 % Exemption. 
| F. Fibre valcanisée .....:.:%.5% 2:30 sstaeinte ossi ide lil 14 % 15,9 % 12,6 % 
| 
| 
39-04 Matières albuminoïdes durcies (caséine dureie, gélatine durcie, etc.) ......:..... 10 129 % 10,5 % 
39-05 Résines naturelles modifiées par fusion (gommes fondues) ; résines artificielles 
obtenues par estérification de résines naturelles ou d’acides résiniques (gommes 
| esters) ; dérivés chimiques du caoutchouc naturel (caoutchouc chloré, chlor- 
| hydraté, cyclisé, oxydé, etc.) : 
| A. Gommes fondues ,....,:.:..0 5 esetectocdosnosd ete css ere vetetit enfants 14 % 20,8 % 17,5 % 
B. Gommes esters .......:..:5. sou mé sb mé tes vévse seseueééesalee né 17 215 % 17,5 % 
C. Dérivés chimiques du caoutchouc naturel : 
\ L Présentés sous l’une des formes visées à la note IL (a) du chapitre. 18 % 18 % 12,6 % 
| IE Présentés autrement ..........,.sosensssenoosenssess corse tanesess | 18 % 218 % 17,5 % 
39-06 | Autres hauts polymères, résines artificielles et matières plastiques artificielles, 
| y compris l’acide alginique, ses sels et ses esters ; linoxyne : 
A. Acide alginique, ses sels et ses esters : 
Re PR DE... sénat ns those RS cvs redonne nel 11 % 11 & Exemption. 
CE NOR: …:. cunoebsns.pant sos de ns Sedesassodéenteédedsensise 11 % 16,6 % 14 % 
B Autres : 
\ E'LINOMYNE  . soso esse de vie e vo 0e 00 oc 00e SUR RS eNd oeie tree de 0 ee UNS 018 20 % 22,3 % 17,5 % 
° | IE Autres ...........sccssoscrorosaresossoessenseles soso enetans 20 % 29,3 %, 245 % 
39-07 Ouvrages en matières des n°° 39-01 à 39-06 inclus : - 
A En cellulose régénérée : 
à L Obtenus par moulage de granulés, poudres ou autres formes visées 
RS NS D D'OC'IRS :....s sur out it as PPS ec, et æ 
LM Aron OM Te us 60 de ÉNs dus Ts OT To Re ETS + % ” S.à 175 À 
B. En fibre vulcanigée ...,....;i.cosisse droite sue tés étrestse ns 19 19 % 14 % 
C. En matières albuminoïdes durcies : : 
\ L Obtenus par moulage de granulés, poudres ou autres formes visées | ci 
RE LES ER FT ct ce! 
| IL Autrement oies .....5:25..ssdrotbesténess sisi nl L œ > à % 2 2 
D. En dérivés chimiques du caoutchouc .......... Loosdssrs homer 17 % 15 % 10,5 % 
E. En autres matières : 
\ L Obtenus par moulage de granulés, poudres ou autres formes visées 
BD O0 DE 0 CN ee 5 de Nes Does ei RIRES 2 % 26,2 % 211 % 
(.: M AMDNEE. Ce nuit. ot dec es 2 % 2 % 17,5 % 
a 
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Chapitre 40. — Caoutchouc, naturel ou synthétique, factice pour caoutchouc et ouvrages en caoutchouc. 
Nores 
L — Sauf dispositions contraires, la dénomination « caoutchouc » s'entend, dans toutes les sections du tarif où elle est employée, des 


produits suivants, même vulcanisés, durcis ou non: caoutchouc naturel, balata, gutta-percha, gommes naturelles analogues, caoutchoucs 
synthétiques, factice pour caoutchouc dérivé des huiles et ces divers produits régénérés. 


IL. — Le présent chapitre ne comprend pas les produits ci-après constitués par du caoutchouc et des matières textiles, qui rentrent géné- 
ralement dans la section XI: 


a) Les étoffes et articles de bonneterie élastique ou caoutchoutée, ainsi que les autres tissus élastiques et les articles en ces tissus ; 


sen tuyaux pour pompes et tuyaux similaires, en matières textiles, imperméabilisés par une enduction intérieure avec du 
caoutchouc ; 


c) Les autres tissus imprégnés, enduits, recouverts ou stratifiés avec du caoutchouc (à l'exception des produits du n° 40-06 et de 
ceux du n° 40-10) : 


D'un poids au mètre carré inférieur ou égal à 1.500 g, 


ou 


, D'un poids au mètre carré supérieur à 1.500 g et contenant en poids plus de 50 % de matières textiles, 
ainsi que les articles fabriqués avec les tissus de l'espèce ; 


d) Les feutres imprégnés ou enduits de caoutchouc et contenant en poids plus de 50 % de matières textiles, ainsi que les articles 
fabriqués avec les feutres de l’espèce ; 


e) Les «tissus non tissés» imprégnés ou revêtus de caoutchouc ou comportant du caoutchouc comme liant, et dans lesquels les 
matières textiles représentent plus de 50 % du poids total, ainsi que les articles en ces « tissus » ; 


f) Les nappes de fils textiles parallélisés et agglomérés entre eux au moyen de caoutchouc, quel que soit leur poids au mètre 
carré, ainsi que les articles fabriqués avec les nappes de l’espèce. 


Toutefois, les feuilles, plaques ou bandes formées d’une ou plusieurs couches de tissus et d’une ou plusieurs couches de caoutchouc 
mousse, spongieux ou cellulaire sont à classer, dans tous les cas, dans le présent chapitre ; de même, les articles fabriqués avec ces 
feuilles, plaques ou bandes doivent être traités, comme des articles en caoutchouc et non comme des articles textiles. 


III. — Sont également exclus du présent chapitre : 


a) Les chaussures et parties de chaussures du chapitre 64 ; 
b) Les coiffures et parties de coiffures, y compris les bonnets de bain, du chapitre 65; 


c) Les parties et' pièces détachées en caoutchouc durci pour machines et appareils mécaniques et électriques, ainsi que tous objets 
ou parties d'objets en caoutchouc durci à usages électrotechniques relevant de la section XVI; 


d) Les articles repris aux chapitres 90, 92, 94 et %; 
e) Les jeux, jouets et engins sportifs (autres que les gants de sport et les articles visés au n° 40-11) (chap. 97); 
f) Les boutons, les porte-plume, les tuyaux de pipes et similaires, les peignes, ainsi que les autres articles repris au chapitre 98. 


IV. — Dans la note I du présent chapitre et dans le libellé des n°* 40-02, 40-05 et 40-06, la dénomination « caoutchouc synthétique » 
doit être considérée comme s'appliquant à des matières synthétiques non saturées pouvant être transformées irréversiblement en substances 
non thermoplastiques, par vulcanisation à l’aide de soufre, de sélénium où de tellure, et donnant, une fois vulcanisées à l’optimum de vulca- 
nisation (sans addition d’autres substances, telles que plastifiants, matières de charge, inertes ou actives, dont la présence n’est pas 
nécessaire à la rétification), des substances qui, à une température comprise entre 15°C et 20°C, pourront, sans se rompre, subir un 
allongement les portant à trois fois leur longueur primitive et qui, après avoir subi un allongement les portant à deux fois leur longueur 
primitive, reprendront, en moins de deux heures, une longueur au plus égale à une fois et demie leur longueur primitive. 


Ces matières comprennent le polybutadiène, le polychlorobutadiène (GRM), le polybutadiène-styrène (GRS), le polychlorobutadiène- 
acrylonitrile (GRN), le polybutadiène-acrylonitrile (GRA) et le caoutchouc butyle (GRI). Les thioplastes (GRP) doivent également être 
considérés comme caoutchoucs synthétiques. 


V. — Les n°* 40-01 et 40-02 doivent être considérés comme ne comprenant pas le caoutchouc additionné de matières de charge inertes 
ou actives, de plastifiants, d'agents ou d’accélérateurs de vulcanisation ou de matières colorantes, ni les mélanges de caoutchouc naturel 
et de caoutchoucs synthétiques ni les mélanges de différentes espèces de caoutchouc. Restent toutefois compris dans le n° 40-02, les caoutchoucs 
synthétiques additionnés d’huiles minérales avant la coagulation, ainsi que les caoutchoucs synthétiques contenant des matières n'ayant 
d'autre rôle que celui d’agents de conservation ou additionnés de matières colorantes pour faciliter leur identification. 


VL — Les fils nus de caoutchouc vulcanisé, de tout profil, dont la plus grande dimension de la coupe transversale excède 5 mm, 
rentrent dans le n° 40-08. 


VIL — Le n° 40-10 doit être considéré comme comprenant les courroies transporteuses ou de transmission en tissu imprégné, enduit, 
recouvert ou stratifié avec du caoutchouc, ainsi que celles fabriquées avec des fils ou ficelles textiles, imprégnés ou enduits de caoutchouc. 


VIII — Au sens des n°* 40-07 à 40-14 inclusivement, la balata, la gutta-percha, les gommes naturelles analogues, les factices pour 
caoutchouc et les produits de l'espèce régénérés sont assimilés au caoutchouc vulcanisé, même s'ils n’ont pas subi l'opération de la 


vulcanisation. 


IX. — Par «plaques, feuilles et bandes», au sens des n°* 40-05, 40-08 et 40-15, on entend uniquement les plaques, feuilles et bandes, 
non découpées ou simplement découpées de forme carrée ou rectangulaire (même si cette opération leur donne le caractère d’articles 
prêts à l'usage, en l’état), mais qui n’ont pas subi d'autre ouvraison que, le cas échéant, un simple travail de surface (impression ou autre). 


Quant aux profilés, bâtons et tubes des n°* 40-08 et 40-15, ce sont les profilés, bâtons et tubes, même coupés de longueur, qui n’ont 
pas subi d'autre ouvraison qu'un simple travail de surface. 
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a = 
TAUX DES DROITS 
| 
| AUMÉROS Droits des tarifs Droits insérits nationeux : 
| AGTC NI A me . o me do i ; régime 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ns en régime + 
i communs C, E. E.! je droit commun, CE.C.A.. Reretom 
ne Du at t Euratom eu tarif minimum ou C. E. B., 
Sn ‘| selon le cas. 
1 2 3 4 L) 
L — Caoutchouc brut. 
40-01 Caoutchouc naturel, balata, gutta-percha et gommes naturelles analogues, à l’état 
brut (y compris le latex, stabilisé ou _ non) : 
B. CORRE DNS 5... stunt he ner tn di cts 660 DE Exemption. Exemption. Exemption. 
B. Balata, gutta-percha et gommes naturelles analogues ........... Fes dit Exemption. Exemption. Exemption. 
40-02 Caoutchoucs synthétiques, y compris le latex synthétique, stabilisé ou non ; factice 
pour caoutchouc dérivé des huiles : 
A. Caoutchoucs synthétiques, y compris le latex synthétique ................ Exemption. Exemption. Exemption. 
B. Factice pour caoutchouc dérivé des huiles .........ssss..s..ss.essssse . 10 % 19,9 % 17,5 % 
40-03 Phauntélonue "HÉOMRRÉ. ....: oies csrbaccodlisesdeccc there tte ee TE 3 % 0,8 % Exemption. 
40-04 Déchets, rognures et poudres de caoutchouc non durci; débris d'ouvrages en à 6 E Ë 
caoutchouc exclusivement utilisables pour la récupération du caoutchouc Exemption. Exemption. xemption. 
IL — Caoutchouc non vulcanisé. 
40-05 Plaques, feuilles et bandes en caoutchouc, naturel ou synthétique, non vulcanisé, 10 % 5,9 % 35 % 
40-06 Caoutchouc, naturel ou synthétique, non vulcanisé présenté sous d’autres formes 
ou états (solutions et dispersions, tubes, baguettes, profilés, etc.) ; articles 
en caoutchouc, naturel ou synthétique, non vulcanisé (fils textiles imprégnés ; } 
adhésifs sur tout support, même sur support de caoutchouc, naturel ou synthé- 
tique, vulcanisé ; disques, rondelles, etc.) : 
SE AE I SP PR ST PTT PTS TS UE See 18 % 19,7 % 15,4 % 
D, SOON DU OUR DUDDOEE: ss conso cat va SUR E Rad Ti se iii 16 % 15 % 10,5 % 
Ci ARE sosovechicsocadtoe sun ta ai 2 nee Tr RIT eee SR NT TRE 14 % 14 % 105 % 
IL — Ouvrages en caoutchouc vulcanisé mais non durci. 
40-07 Fils et cordes de caoutchouc vulcanisé, même recouverts de textiles ; fils textiles 
imprégnés ou recouverts de caoutchouc vulcanisé, non durci : 
A. Fils et cordes de caoutchouc vulcanisé, même recouverts de textiles : . 
| a. D'un numéro égal ou supérieur à 62 (le 
\ numéro correspondant au nombre des 
r Mini, bd is fils qu’on peut placer côte à côte sur 
; . une longueur de 24,5 mm) ............ 15 % 15 % 35% 
| b. Autres ......… spAsent sheiteness RP 15 % 17,6 % 14 % 
IL. Recouverts de fils textiles .............. APE PR PET dois colis 15 % 16,2 % 126 % 
B. Fils textiles imprégnés ou recouverts de caoutchouc vulcanisé .......... 10 % 12,9 % 








10,5 % 
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TAUX DES DROITS 

















NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES eniess en régime en régime 
du tarif. communs C. E. E. | je droit commun, CECA. Euratom 
ét Euratom. en tarif minimum ou C. E. E., 
selon le cas. 
1 2 3 4 5 
40-08 Plaques, feuilles, bandes et profilés (y compris les profilés de section circulaire), 
en caoutchouc vulcanisé, non durci : 
A. Plaques, feuilles et bandes : 
: L En caoutchouc spongieux ou cellulaire ...... ER PT EG ET, À 18 % 18 % 12,6 % 
CS RSR OP RP PP PE Te dés ste dar oËbs 17 % 17 % 126 % 
| B. Profilés ..... dosettes ehsduéseisésssse hrastsre sed te ER 15 % 14 % 9,8 % 
2 
40-09 Tubes et tuyaux en caoutchouc vulcanisé, non durei ......... cosossenessesseee 18 % 14,4 % 9,8 % 
40-10 Courroies transporteuses ou de transmission en caoutchouc vulcanisé............ 15 % 14 % 98 % 
# 40-11 Bandages, pneumatiques, chambres à air et « flaps » en caotuchouc vulcanisé, non 
durci, pour roues de tous genres : 
A. Bandages pieins ou creux (mi-pleins) ...... sémserrcoiiisnves DNS. 63 19 % 18 % 12,6 % 
B. Chambres à air : 
ç _L D'un poids unitaire de plus de 2 kg .............................. 22 % 18 % 12,6 % 
A ES ORAN RM PE PP RE Re 22 % 2 % 15,4 % 
C. Pneumatiques. « flaps» et boyaux : 
( PI ET PT sr 22 % 18 % 12,6 % 
, : de it ai { a. Plus de 15 kg ...... node 22 % 18 % 12,6 % 
/ IL Autres, d’un poids unitaire de ... Re hote DES 22 % 22 % 154 % 
40-12 Articles d'hygiène et de pharmacie (y compris les tétines) en caoutchouc vulca- 
nisé, non durci, même avec parties en caoutchouc durci : 
( À. Tétines, téterelles. sucettes, capuchons stérilisateurs et articles similaires. 20 % 16 % 10,5 % 
Tnt emma dés és se msn cc ec té nets ve 20 % 20 % 14 % 
40-13 Vêtements, gants et accessoires du vêtement en caoutchouc vulcanisé, non durci, 
pour tous usages : 
; A. Gants, y compris les moufles : 
{ ES Liu. A En av Se ad 2 Co de Ed 68 20 % 16 % 10,5 % 
IL Moufles et gants à crispin pour usages industriels ........... sc... 20 % 223 % 17,5 % 
IIL Autres (pour chirurgie et radiologie, de sport, etc.) ................ 20 % 20 % 14 % 
Ù CC CE 20 % 22,3 % 17,5 % 
40-14 Autres ouvrages en caoutchouc vulcanisé non durci : 
A. En caoutchouc spongieux ou cellulaire .................s...sesssssssssss 20 % 20 % 14 % 
À B. Autres : 
| A PI PT TS PP CL 15 % 14 % 98 % 
| SO PO ON A OO RE PP © 18 % 14,4 % 9,8 % 
: IV. — Caoutchouc durci (ébonite) ; ouvrages en cette matière. 
40-15 Caoutchouc durci (ébonite) en masses, en plaques, en feuilles ou bandes, en bâtons, 
en profilés ou en tubes ; déchets, poudres et débris : 
A. En masses ou blocs, en plaques, en feuilles ou bandes, en bâtons, en 
ET TL PP PP PP 10 % 15 % 12,6 % 
| B. Déchets, poudres et débris, de caoutchouc dureci .................,. sie à Exemption. Exemption. Exemption. 
LA 
| 40-16 ‘| Ouvrages en caoutchouc durei (ébonite) .........sssssssssssssmsssmssmssnssss 19 % 22 % 17,5 % 








l 





Ed 
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PEAUX, CUIRS, PELLETERIES ET OUVRAGES EN CES MATIERES ; 


SECTION VIII 


ARTICLES DE BOURRELLERIE, DE 


ET DE VOYAGE; MAROQUINERIE ET GAINERIE; OUVRAGES EN BOYAUX 


Chapitre 41. — Peaux et cuirs. 


Nores 


L — Le présent chapitre ne comprend pas: 


a) Les rognures et autres déchets similaires de peaux non tannées (n° 


05-05 ou 05-06) ; 


SELLERIE 


b) Les peaux et parties de peaux d'oiseaux revêtues de leurs plumes ou de leur duvet (n°* 05-07 ou 67-01, selon de cas) ; 

c) Les peaux brutes, tannées ou apprêtées, non épilées, d'animaux à poils (chapitre 43). Rentrent, toutefois, dans le n° 41-01 les peaux 
brutes non épilées de bovins (y compris les buffles), d’équidés, d’ovins (à l’exclusion des peaux d’agneaux dits d’astrakan ou de 
caracul — persianer, breitschwantz et similaires —, et des peaux d’agneaux des Indes, de Chine, de Mongolie et du Thibet), de 
caprins (à l'exclusion des peaux de chèvres, de chevrettes et de chevreaux du Yémen, de Chine, de Mongolie et du Thibet), de por- 
cins (y compris le pécari), de chamois, de gazelle, de renne, d’élan, de cerf, de chevreuil et de, chien, 


II. — L'expression « succédanés du cuir », dans toutes les sections du tarif où elle est employée, s’entend des matières reprises au 


n° 41-10. 


C. 1) Le présent chapitre ne comprend pas la poudre de peau du n° 35-04. 3 
C. 2) On considère comme « rasons » (ex n° 41-01 A), les peaux de moutons dont la laine mesure au plus 15 mm de longueur. 


C. 3) Les cuirs et peaux de pleine épaisseur, au sens des n°* 41-02 et 41-03, sont ceux qui n’ont pas été refendus. 














TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits dés tarils Uroits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers : en régime 
è en régime , 
du tarif communs C E E | je droit commun, a Le sea 
et Euratom en tarif minimum es [7e 
selon le cas 
1 2 3 4 5 
41-01 Peaux brutes (fraîches, salées, séchées, chaulées, picklées), y compris les peaux 
d’ovins lainées : 
A. Peaux d’ovins lainées.......... nn a de CSST RTS TT CPR ST Exemption. Exemption. Exemption. 
B. Autres : 
L Fraîches, salées ou séchées................s.ssosessossssee téérl Exemption. Exemption. Exemption. 
M CRE un MM... nico rsovoosdacmssasectessessor sel Exemption. Exemption. Exemption. 
41-02 Cuirs et peaux de bovins (y compris les buffles) et peaux d’équidés, préparés, 
autres que ceux des n°° 41-06 à 41-08 inclus : 
| A; Dune Cnils. 5e scsi ie 9 9 7 % 
| B. Autres : : 
{ __ L Cuirs de gros bovins (bœufs, vaches, taureaux), y compris les buffles 10 % 108 % 84% 
M he ttes... À uit on Sd 10 % 10 7 % 
sl iinis \ a. Peaux hongroyées....... 10 % 12,9 % 10,5 % 
( IL Peaux d'équidés.............0 0 + 0.0 0 0 °° CR 10 % 10 % 7 % 
| 41-03 Peaux d’ovins, préparées, autres que celles des n°* 41-06 à 41-08 inclus : 
| A. De métis des Indes, simplement tannées, ou bien ayant subi d’autres 
| préparations mais manifestement non utilisables, en l’état, pour la fabri- 
COUR D'ONNTANRS OR CT, douces sien nase sole Ta a Te Exemption. Exemption. Exemption. 
| B. Autres peaux. 
| + OÙ RP PR RE AE < 6 1,5 % Exemption. 
| ( a. Peaux veloutées......... 10 % 12,9 % 10,5 % 
D 'ONNS..... . éstsdte sos ase …..... l BOSS 5 coul 10 % 10,8 VA 8,4 % 
. 
41-04 Peaux de caprins, préparées, autres que celles des n°* 41-06 à 41-08 inclus : 
A. De chèvres des Indes, simplement tannées, ou bien ayant subi d’autres 
préparations mais manifestement non utilisables, en l’état, pour la 
| fabrication d'ouvrages en cuir...,..... SRE VE sistoudéguss sois net CESR Exemption. Exemption. Exemption. 
B. Autres peaux : 
L Simplement tannées .......... PRE EE CRI PERS RRRNA RACINE ER EN 7 % 1,7 Exemption. 
a. Peaux veloutées ....... 10 % 129 % 10,5 % 
IL. Autres nn Lette b. Autres Stones EST. 10 % 10 % 7 % 























id 





| 
: 


perse) 


k 








JOURNAL OFFICIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 

















EEE a, 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits imserits nationaux 
ÉSIGNA TION Es ! pis anier : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers L en réxtne | ‘ en régime 
du turit communs & EE | de droit commun, | CEC.A  Euratom 
el Euratum eu tarif minimum ou CEE. 
r , , selon le cas 
3 [] ÿ 
41-05 cd préparées d’autres animaux, à l'exclusion de celles des n°*° 41-06 à 41-08 
inclus : 
EE oem étonne nm eos as tt 8% 89 % T« 
B. Autres : 
( L Peaux de cervidés et d’antilopinés, peaux de chiens, peaux de phoques 
\ et autres mammifères marins, peaux de reptiles, de batraciens et 
ET Dh and 5 drones sc épalto sidi ee fe œ CA 
tu 9 % 8 % 5,6 % 
I D ee Pate do MT dde TR on hd 800 0 VE TE 0 0 9 9 7 % 
41-06 Cuirs et peaux chamoisés : 
A. De gros bovins (bœufs, vaches, taureaux), y compris les buffles.......... 10 % 10 % 7 3 
A ENS RO EE ER ES 10 % 129 % 10,5 % 
EE lisa va inactifs cle 10 % 12,9 % 10,5 % 
En D ot de boss modos coco ssoss ces on sesesessesss 10 % 10,8 % 84%, 
ee OP TER UE SUR 10 % | 10 % 7 + 
RE rt lé dereemevsséerecd es ee évite e de des 10 % 8 % 5,6 % 
41-07 Cuirs et peaux parcheminés : 
A. De gros bovins (bœufs, vaches, taureaux), y compris les buffles........... 10 % 10,8 % 8,4 %, 
BiDe Meaux . di coseé éco sconoo soso sesessencsss esse sses se de see ss 10 % 129 % 10,5 % 
CO APE PA CT TS ES SRE 10 % 129 % 10,5 % 
PP ONS sscodeess sos déaess ons ess coco sense seen o secs en se 6 0.60 80.6 10 % 10,8 % 84% 
TR ne dons données pas on snsns essences ses cesse cesse de sé + 10 % 10 % 7 % 
F. D'autres animaux .......sscs.ooorooococsecooosssocescsescosuseesese eee 10 % 8 % 5,6 % 
41-08 Cuirs et peaux vernis ou métallisés : 
{ A. De gros bovins (bœufs, vaches, taureaux), y compris les buffles, de veaux, 
LR D OO. cc nt en a diese cou sñssecncsstetts 12 & 13,3 % 10,5 % 
{ RO RS ONE sd assortie diet eco cocnsonoédäse cesse «sos 12 % 8,5 % 5,6 % 
41-09 Rognures et autres déchets de cuir naturel, de succédanés du cuir du n° 41-10, 
et de peaux, tannés ou parcheminés, non utilisables pour la fabrication d’ou- 
vrages en cuir ; sciure, poudre et farine de cuir : 
A. Exclusivement utilisables pour la fabrication de succédanés du cuir, des 
OT CS PP PM PI RL Exemption. Exemption. Exemption. 
I SR OR RP Re Exemption. 5,6 % 5,6 % 
41-10 Succédanés du cuir, contenant du cuir non défibré ou des fibres de cuir, en 
plaques ou en feuilles, même enroulées : 
| A. Succédanés du cuir à base de fibres de cuir agglomérées à l'aide d’un 
nd cam née ss mens o sos coctnetenenesss sessenss ee 10 % 13,6 % 11,2 % 
{ ARR crc cacotooonvcsohencorremsaésenseses ces onesesensseéo see es e 10 % 15 % 12,6 % 
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Chapitre 42. — Ouvrages en cuir; articles de bourrellerie, de sellerie et de voyage ; maroquinerie et gainerie ; ouvrages en boyaux. 





NoTes 


IL — Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) Les catguts et autres ligatures stériles pour sutures chirurgicales (n° 30-05) ; 


b) Les vêtements et accessoires du vêtement (autres que les gants) en cuir, fourrés intérieurement de pelleteries naturelles ou 
factices, ainsi que les vêtements et accessoires du vêtement en cuir, comportant des parties extérieures en pelleteries naturelles ou factices, 
lorsque ces parties excèdent le rêle de simples garnitures (n°* 43-03 ou 43-04, selon le cas) ; 


c) Les sacs à provisions et Similaires en tissus à mailles de la section XI; 

d) Les articles du chapitre 64 ; 

e) Les coiffures et parties de coiffures du chapitre 65; 

f) Les fouets, cravaches et autres articles du n° 66-02 ; 

g) Les cordes harmoniques, les peaux de tambours et d’instruments similaires, ainsi que les autres parties d'instruments de musique 
(n°* 92-09 ou 92-10) ; 

h) Les meubles et leurs parties (chap. 94); 

ij) Les jouets, jeux et articles de sport du chapitre 97; 

k) Les boutons, boutons de manchettes, etc. du n° 98-01 ou du chapitre 71. 


II. — Les articles non terminés des ouvrages repris dans le présent chapitre sont classés avec les articles finis correspondants, à condition 
de comporter les caractéristiques de ceux-ci. 


II. — Les gants (y compris les gants de sport et les gants de protection), les tabliers et autres équipements spéciaux de protection 
individuelle pour tous métiers, les bretelles, ceintures, ceinturons, baudriers et bracelets, en cuir naturel ou en succédanés du cuir, 
relèvent du n° 42-03. 


C.1) Les objets tels que flacons, brosses, ciseaux, etc. qui sont renfermés dans des articles de voyage, des trousses de toilette ou des 
articles similaires, suivent leur régime propre lorsqu'ils peuvent être séparés sans détérioration des ouvrages ou des objets eux-mêmes. 


C.2) On ne considère comme articles de bourrellerie (ex-n° 42-01 A) que le harnachement de travail des animaux de trait lourd ou de 
bât. 

C.3) Pour le depart entre les sous-positions de la position 42-02, il est fait application des définitions et règles ci-après : 

a) Les sacs de voyage se différencient : 

1° Des sacs à main de dames de forme analogue, par la dimension (ils doivent mesurer plus de 35 cm dans la plus grande dimension) ; 


2° Des sacs à provisions, par la présence, dans la plupart des cas, d’un agencement intérieur spécial. Ils doivent, en outre, comporter 
un dispositif de fermeture ; les sacs de voyage de plus de 35 cm de longueur sans fermeture suivent le régime des saes à provisions ; 


c) Les sacs de dames ne doivent pas, en principe, mesurer plus de 35 cm dans leur plus grande dimension ; toutefois, les articles 
qui, en raison de leur agencement intérieur, constituent indubitablement des sacs de dames, suivent ce régime, quelles que soient leurs 
dimensions. 

d) Les articles de maroquinerie sont caractérisés par l’absence de support rigide, ce qui leur donne une certaine souplesse, au moins 
relative, alors que les articles de gainerie ont pour caractéristique la rigidité provenant de l'existence d’un support sur lequel est appliquée 
la matière constituant la gaine ou enveloppe. 


Par ailleurs, le mot « gainerie » implique une présentation soignée ; les simples boîtes d'emballage recouvertes de papier sont exclues de 
ce chapitre. 











TAUX DES DROITS 











NUMÉKOS Droits des tarifé Droits inserits nationaux : 

DÉSIGNATION DES MARCHANDISES : see ee -sésis eu régime 
du tarif communs C E EX 4e droit commun, C.E.C.A., Euratom 

el Euratom en tarif minimum ou C.E.E., 

selon le ess. 

1 2 3 4 : ÿ 
‘ 
4201 Articles de sellerie et de bourrellerie pour tous animaux (selles, harnais, colliers, 


traits, genouillères, etc.), en toutes matières : 


A. Articles de bourrellerie ; articles de harnachement et d'équipement pour 


\ chevaux, mulets et chameaux (selles et harnachements de selles, harnais 
fins de trait, couvertures et tapis de selles, camails, carapaçons, etc.).. 18 % 19,7 % 154 % 
M ANR :fiisonsissaldisssstéiratite dos 0 et ere RO 18 % 18 % 14 % 
42-02 Articles de voyage, trousses pour la toilette, sacs-cabas, sacs à provisions, sacs 


militaires, sacs de campement (sacs à dos) et tous articles de maroquinerie et 
de gainerie, constituant des contenants, en cuir naturel, succédanés du cuir, 
fibre vulcanisée, carton, matières plastiques artificielles en feuilles ou tissus : 


A. En matières plastiques artificielles en feuilles : 














ATOS M VOD. ir crconérmavare destin ddr esters eee 21 % 20 % 4 % 
IL. Sacs militaires et sacs de campement (sacs à dos)............,..,.. 21% 21 % 15,4 % 
IL Etuis et écrins pour armes, pour a. Etuis rigides et écrins 

jumelles, pour appareils photogra- | rigides pour instruments 

phiques, pour instruments de musi- « Où MID sé crotetos 21 % 22,5 % 17,5 % 

: que ou autres instruments ou appa- 

reils ; cartouchières. I AMPOS: ss ssossécons dei 21 % 20 % 14 % 
IV. Sacs à main de dames et de fillettes (y compris les sacs du soir).. ". 21 % 15,4 % 
V. Trousses et étuis souples, portefeuilles, porte-monnaie, porte-cartes, 

blagues à tabac, liseuses et autres articles similaires de maro- 

RS rune sun cu los sales one Col il MI TT 21 % 21 % 154% 
VI. Autres articles ...... nd es LU COR PRE QE RIRE RAT Ph rés tidiess 21 % 20 % 14 % 
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NUMÉROS 








DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


DES DROITS 





Droils des tarife 


douaniers 


communs C 





en régime 





tement 
Droits inscrits nationaux : 


en régime 





du tarif. de droit commun, | CE.C. A. Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C.E.E,, 
‘ | selon le cas. 
2 3 4 6 
42-02 B. En autres matières : 
(suite) 
A ee NS I PO PR. 19 % 19 % 14 % 
IL Sacs militaires et sacs de campement (sacs à dos)......... alé diète d'@re 19 % 19 % 15,4 % 
IIL. Etuis et écrins pour armes, pour a. Etuis rigides et écrins 
jumelles, pour appareils photogra- | rigides pour  instru- 
thiques, pour instruments de musi- ments de musique.... 19 % 2 % 17,5 % 
que ou autres instruments ou appa- | 
URL NE. cc DO CPP RAR 19 % 19 % 14 % 
IV Sacs à main de dames et de fillettes (y compris les sacs du soir).... 19 % 19 % 15,4 % 
V. Trousses et étuis souples, porte-feuilles, porte-monnaie, porte-cartes, 
blagues à tabac, liseuses et autres articles similaires de maroqui- 
TE dr be. diciienll + des cvtéval  éraman'elieue : canésive 19 % 19 % 15,4 % 
TR anne ns sue seen seen asso ait és anses rss rs 19 % 19 % 14 % 
42-03 Vêtements et accessoires du vêtement en cuir naturel ou en succédanés du cuir : 
a pe ee PE D DT ne D 20 % 22,3 % 17,5 % 
B. Gants, y compris les moufles : 
RO SO À À À NTI IN ES PT CNE TE PCT 17 % 194 % 15,4 % 
EE ASS 0 dd ho Gé e Din il cts Pédale CE 19 19 % 15,4 % 
a. Pour hommes, garçonnets 
III. Autres À : d RO te 19 19 0 15,4 % 
( b. Pour femmes ou fillettes 19 % 19 % 15,4 % 
C. Autres accessoires du vêtement : 
L Tabliers, manches et autres équipements spéciaux de protection 
\ OP IP 19 % 15,2 % 10,5 % 
) IL Ceintures et ceinturons, y compris les ceinturons-baudriers........ 19 % 19 % 15,4 % 
PP POP PP TL TN 19 % 22 % 17,5 % 
42-04 Articles en cuir naturel ou en succédanés du cuir, à usages techniques : 
A. Courroies de transmission ou de transport................................ 10 % 10 % 7 % 
B. Taquets et butées de taquets pour métiers à tisser........................ 16 % 16 % 11,2 % 
C. Autres : 
( L Articles emboutis pour pompes, presses ou autres usages............ 13 % 13 % 10,5 % 
RS sc cssta cet ASS té dde désnsdadidas ss ss ntdhes 13 % 14,3 % 11,2 % 
42-05 Autres ouvrages en cuir naturel ou en succédanés du cuir : 
| A. Articles de maroquinerie n'ayant pas le caractère de contenants (sous- 
\ SE sd dass einen devais sonne 0608 55e vd 17 % 19,4 % 15,4 % 
{ B. Montures-fermoirs pour sacs de dames, sacoches, articies de voyage et 
/ similaires ...... s< ANNEE FRE REA" ANR ERNNEERE RRREER 17 % 23,6 % 19,6 % 
| C. Autres OUVrages..............sssssmsessmsseseemeeesensesesesesesensseee 17 % 17 % 14 % 
42-06 Ouvrages en boyaux, baudruches, vessies ou tendons : 
D'OR On MAPS... room comen soonnsssscs sos sseseseessesses 7 % 5,6 % 3,5 % 
BL AMF ....ococcsouoeosoouece cnbabsoessesss senc ddécaverss onde udies tite 12 10 % 7 % 


ES 
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Chapitre 43. — Pelleteries et fourrures’; pelleteries factices. 





NOTES 


L — Indépendamment des pelleteries brutes du n° 43-01, le terme « pelleteries », dans toutes les sections du tarif où il est employé, 
s'entend des peaux tannées ou apprêtées. non épilées, de tous les animaux. 


IL — Le présent chapitre ne comprend pas: ° 


a) Les peaux et parties de peaux d'oiseaux revêtues de leurs plumes ou de leur duvet (n°* 05-07 eu 67-01, selon le cas) ; 

b) Les peaux brutes, non épilées, de la nature de celles que la note I c du chapitre 41 classe dans ce dernier chapitre ; 

c) Les gants comportant à la fois des pelleteries naturelles ou factices et du cuir (n° 42-03) ; 

d) Les articles du chapitre 64 ; 

e' Les coiffures et parties de coiffures du chapitre 65; 

f) Les jouets, jeux et articles de sport du chapitre 97. - 

IIL — On considère comme « nappes, sacs, carrés, croix et présentations similaires », au sens du n‘°43-02, les peaux et leurs parties 
(à l'exclusion des peaux dites « allongées ») assemblées par couture en forme de carrés, de rectangles, de croix ou de trapèzes, sans 


adjonction d’autres matières. Par contre. les autres assemblages prêts à être utilisés en l’état, directement ou par simple découpage, 
les peaux ou parties de peaux cousues en forme de vêtements, de parties ou d’accessoires du vêtement ou d’autres articles, relèvent du 


n° 43-03. 


IV. — Rentrent dans les n°* 43-03 ou 43-04, selon le cas, les vêtements et accessoires du vêtement de toutes sortes (autres que ceux 
exclus du présent chapitre par la note Il), fourrés intérieurement de pelleteries naturelles”ou factices, ainsi que les vêtements et acces- 
soires du vêtement comportant des parties extérieures en pelleteries naturelles ou factices, lorsque ces parties excèdent le rôle de 
simples garnitures 


V. — On considère comme « pelleteries factices », au sens du n° 43-04, les imitations de pelleteries obtenues à l’aide de laine, de 
poils ou d’autres fibres rapportés par collage ou couture sur du cuir, du tissu, ete, à l'exclusion des imitations obtenues par tissage, qui 
restent classées avec les ouvrages correspondants en textiles (velours, peluches, tissus bouclés, etc.) 






































——————— 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Mohe de Droils inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douanters en régime 
LS en régime à 
À seb communs C. E E | 4e droit commun. | © E.C.A., Euratom 
et Euratom en Larif minimum vs 2 4 
i 2 3 4 x 
43-01 no" D . NN R N TI NT TES PONTS PRET EE RRRRERS AA ET PE Te Exemption Exemption Exemption. 
43-02 Pelleteries tannées ou apprêtées, même assemblées en nappes, sacs, carrés, croix 
ou présentations similaires ; déchets et chutes, non cousus : 
A. Pelleteries tannées ou apprêtées, même assemblées en nappes, sacs, 
carrés, croix ou présentations similaires : 
L ( a. Blancs non teints........ 9 % 2,2 % Exemption. 
LES: ot, MONTS... dé ronsosésssie « 
RU RP 9 % 9 % 7 % 
IL Otaries, loutres de mer, nutries et castors......................,... 9 & 2,2 % Exemption. 
IL. Petit gris, hamsters, poulains, mouflons d’Asie, chiens de Chine, 
chèvres et moutons de Chine, en peaux ou en morceaux cousus, 
simplement apprêtés, non teints, ni lustrés........................ 9 22 % Exemption. 
. IV. Autres, en peaux ou en morceaux cousus, qu’elles soient ou non 
\ COR Ou MODS... doocenesct een dits Mecs 9 9 % 7 % 
B. Leurs déchets et chutes, non cousus ..........sss.sssosssosossssosssssee 5 % 1,22 % Exemption, 
43-03 Pelleteries ouvrées ou confectionnées (fourrures) : 
A. Vêtements et accessoires du vêtement.............. osoradersiii en tus 24 % 26,7 % 1 % 
D Aa dues TOtREIRUes............socccosséstoceocecrre ce TU. d è 18 % 25,3 % A1  % 
C. Autres : 
( IL Queues (à l’exception des queues « factices » du n° 43404)............ 24 % 24 % 175 % 
À + PR PP NP Re PH NET ER 0 EP 24 % 26,7 % 21% 
43-64 Pelleteries factices, confectionnées ou non...... cNvéiée dense Mn « ut als satlated 22 % 2 % 175% 
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SECTION IX 


& BOIS, CHARBON DE BOIS ET OUVRAGES EN BOIS; LIEGE ET OUVRAGES EN LIEGE ; 
OUVRAGES DE SPARTERIE ET DE VANNERIE 


Chapitre 44. — Bois, charbon de bois et ouvrages en bois. 


NorTes 
L — Le présent chapitre ne comprend pas : 


Sp bois des espèces utilisées principalement en parfumerie, 
) ; 

b) Les bois des espèces utilisées principalement pour la teinture ou le tannage (n° 13-01) ; 

c) Les charbons activés (n° 38-03) ; 

d) Les articles relevant du chapitre 46 ; 

e) Les chaussures et leurs parties (chap. 64) ; 

f) Les cannes et parties de cannes, de parapluies, d’ombrelles et de cravaches (chap. 66) ; 

g) Les ouvrages repris au n° 68-09 ; , 

h) La bijouterie de fantaisie du n° 71-16 ; 

ij) Les articles de la section XVII, notamment les pièces de charronnage ; 

k) Les articles du chapitre 91 (Horlogerie) et notamment les cages et cabinets de pendules et d'appareils d'horlogerie ; 
1) Les instruments de musique et leurs parties (chap. 92) ; 

m) Les parties et pièces détachées d'armes (n° 93-06) ; 

n) Les meubles et leurs parties (chap. 94); 

o) Les jeux, jouets et engins sportifs (chap. 97); 

p) Les pipes, parties de pipes et articles similaires, les boutons, crayons et autres articles du chapitre 98. 


en médecine ou à usages insecticides, parasiticides et similaires 


(n° 


IL — Les ouvrages en bois, même comportant des parties ou accessoires en verre, marbre ou autres matières, présentés à l’état 
démonté ou non assemblé, sont classés de la même manière que les ouvrages montés lorsque les diverses parties sont présentées ensemble. 


JEL. — On entend par bois dits « améliorés » les pièces de bois massif ou constituées par des placages, ayant subi un traitement chimique 
ou physique plus poussé qu'il n'est nécessaire pour assurer la cohésion et de nature à provoquer une augmentation sensible de la densité 
et de la dureté, ainsi qu'une plus grande résistance aux effets mécaniques, chimiques ou électriques. 


IV. — Pour l'application des n°* 44-19 à 44-28 inclus, les articles en bois plaqués ou contre-plaqués, en bois cellulaires, améliorés, 
artificiels ou reconstitués, sont assimilés aux articles correspondants en bois. 


V. — Les outils en bois comportant des accessoires en métal rentrent dans le n° 44-25, pourvu que ces accessoires ne constituent pas 
la lame ou la partie travaillante desdits outils. 


NOTE COMPLÉMENTAIRE 


On entend par bois tropicaux au sens des n°* 44-03 A, 44-04 A et 44-05 A, les bois des espèces désignées dans la liste ci-après : 


























E———_—_—_—— = _ ——— - EEE ————————…—……… ee ———— ee ee ———————— a — 
NOMS COMMERCIAUX NOMS COMMERCIAUX 
rtssenss es | LR LM és FANS 
NOMS ! : N » | NOMS SCIENTIFIQUES NOMS r d NOMS SCIENTIFIQUES 
commerciaux QUE ER | commerciaux AUTRES NOMS . 
standardisés. | commerciaux. | standardisés. commerciaux. 
er _ | ———— | 
| | 
\ Mytragyna ciliata. Limbali 5.5... Di 5.0: | Gilbertiodendron demevrei 
Abura ...... | Bahia RIT ! Mytragyna stipulosa. | — Macrolobium dewevrei. 
Acajou Afrique | Mahogany ........ / 0 OP RL émises épées | Dumoria Heckelii Mimu- 
et acajou!Ngollon .......... Khaya ivorensis. sops Heckelii. 
blanc. nn a \ Khaya anthotheca. Rs sion: ER ..| Baillonella toxisperma — An- 
A PT Mukulunger .... tronella congolensis. 
Aveadiré ....... de | Turracanthus africana. M Guibourtia Arnoldiana. 
VO DÉATERTT PE cmsoccc se | Lophira alata — L. procera. | Mimusops dijave. 
) Ld ; Guarea cedrata. Niangon ....... | Ogooue, Nyankon..! Tarrietia utilis. 
ec Guarea, Diambi ) Cusres thompsonii. | Tariettia densiflora. 
Dabema ....... | Singa, Bokungu .../ Piptadeniastrum  africanum 7 ER PPT PU | Kamashi, Susumen-! Staudtia gabonansis. 
| | Piptadenia africana. | ga. | 
Difou : ......... Kankate, Kesse,|! Morus misozygia. Obéeché ....:..: RE, AUS le ii à . à 
| Aye, Nicodze. | Morus lactia. | Wawa Abachi...... \ Triplochiton scleroxylon. 
| \ Dumoriæ africana = Mimu- | | Dacryodes buettneri — Pechy- 
Douka ........., ................... { sops africana. lobusbuettnei. 
Deusie ........ RE “hoc dèuntes Afzelia pachyloba. Ozigo et Safu-!Assia, Safukala ...: Dacryodes pubescens — Pe- 
Rd inde ie Afzelia africana. kala. | chylobuspubescens. 
M ac osastiaiire Afzelia quanzensis. | | Dacryodes spp. 
| | Afzelia spp. PRE sois: | Corail, N'Gula ....| Pterocarpus soyauxii. 

._£ : io  « 1! F : aëgma cvli . 
Pramiré ....... re > - Le Mitinidé iorniels D ia Aboudikro, Sapele. | ee MED .0 cylindri 
Fromager ..... | Enia, Okha ........ | Ceiba pentandra. BR Hoi tout Assie, Timbi ...... | Entandrophragma utile. 

ER rs dosnaus | Ceiba thonningii. ACHMOIB cos Lolagbola ........ { Oxystigma oxyphyllum. 
Ilomba ........ | Akomu, cardboard..; Pyenanthus angolensis — Pyc- Tola Mafuta ...... ; Pterygopodium oxyphyllum. 

LU SAR \  nanthus kombo. Tola chimfuta .... : 

L + DS. TR srssscnosecses DT ii | Erythrophleum guinense. 

nan... à | Rokko, Mandiji | Chlorophora excelsa. | | Prythrophleum  misranthum 

| , Mufula..| Chlorophora regia. ‘ , [a = . 

| Kambala css r de Gedu-Nohor ....... Entandrophragma angolense. 
Kokrodua ..... | Asamela .......... Afrormosia elata. D shoot M irc Gossweilerodendron  balsami- 
Kosipo ........ .| Omu, Atom-Assie..| Entandroph:agma. ferum. 

| Heevy Sapele | Candollei. VE ions tenir ssène ts Tesmannia africana — tesman- 
Limba .......:. | Fraké, Ofram ..... Terminalia superba. nia elaessens. 

Afara, Corina ..... RS és PPT | Millettia laurentii. 

1 | 





C.1) On entend par : 








a) Farines de bois au sens du n° 44-12 B, la poudre de bois ne passant qu’au tamis 25 ou plus fin; 
b) Placages raccordés ou jointés, au sens du n° 44-14 B, les feuilles ou feuillets de placages assemblés, soit par collage sur champ, soit par 
papier collant, soit par tout autre procédé analogue. 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARI HANDISES douaniers de sé en régime 
tarif commune C. E. E. | je droit pare À C.E.C.A., Euratom | 
arr et Euratom en tarif minimum Te re 
1 2 3 4 ÿ 
4401 Bois de chauffage en rondins, bûches, ramilles ou fagots ; déchets de bois, y 
compris les sciures : 
A. Bois de chauffage, y compris les bois conditionnés pour gazogènes : 
D'OR Lis ommcs asso oneoete ces Ro Dia eo SR tele CR F 
\ Exemption. Exemption. Exemption. 
CR CAS und age 3 Ro DE eSs  Cen ReSTRS SCOEE 
| Exemption. Exemption. Exemption. 
BL. Déchets dt bois autres quo les 26MB............01mee0s 5052505 sua 
" Exemption. Exemption Exemption. 
C. Sciures : 
( L Brutes :..........sossccssesep soc ce e semence poasassenossetssecpeee) 
\ , Exemption. Exemption. Exemption. 
( II Tamisées ou blutées, ou bien agglomérées.....,.......s..ssssssssss.. 
Exemption. 7 :% 7 % 
44-02 Charbon de bois (y compris le charbon de coques et de noix), même aggloméré... 13 % 13 % 10,5 % 
44-03 Bois bruts, même écorcés ou simplement dégrossis : 
A. Bois tropicaux des especes désignées à la note complémentaire du présent 
RE de sde d'a ct on re nn ST RS ES TT TT ET 5 % 1,5 % Exemption. 
B. Autres : 
L Poteaux de conifères d’une longueur / a. Ecorcés .....,........... 8 % 2 % Exemption. 
de 6 m inclus à 18 m inclus et ayant \ à 
une circonférence, au gros bout, de 
45 cm exclus à 90 cm inclus, injectés 
ou autrement imprégnés, à un degré | 
quelconque. CM. PPS TROP ARTS 8 % 2% Exemption. 
| IL Non dénommes : 
| | a. Coniferes : 
| 1. Poteaux d’une longueur de |; m. Ecorcés ................ Exemption. Exemption. Exemption. 
6 m inclus à 18 m inclus | 
et ayant une circonfé- \ x. Non enduits. Exemption. Exemption. Exemption. 
rence, au gros bout, de 
45 cm exclus à 90 cm 
inclus, enduits ou non, n. Planés. 
mais non injectés, ni 
autrement imprégnés, à ; 
un degré quelconque. y. Enduits .... Exemption. Exemption. Exemption. 
2. Bois destinés à la trituration, en rondins ou quartiers, 
d’une longueur maximum de 2,50 m..................... Exemption. Exemption. Exemption. 
3. Rondins d’une longueur maximum de 6 m et d’une circon- 
férence, au gros bout, de moins de 60 cm (bois de 
D ou dont 9 20850 SRE NN Le DS TORRES Exemption. Exemption. Exemption. 
4. Rondins de toutes longueurs. d’une circonférence au gros r 
bout de plus de 60 cm (grumes à sciage, etc.)........... Exemption. Exemption. Exemption. 
L A... fish éts cts sé on és dsdsnss es sn dos «Cent Exemption. Exemption. Exemption. 
b. Autres : 
1. Bois destinés à la trituration, en rondins ou quartiers, 
d’une longueur maximum de 2,50 m..... ..... ......... Exemption Exemption. Exemption. 
2. Rondins de toutes longueurs et d’une circonférence, au 
gros bout, de moins de 60 cm (bois de mines, etc.)....... Exemption. Exemption. Exemption. 
3. Rondins de toutes longueurs et d’une circonference, au 
gros bout, de plus de 60 cm (grumes à sciage, etc.)...... Exemption. Exemption. Exemption. 
4. Autres ns ss... CRETE III) …..... Exerption. Exemption. Exemption, 
44-04 Bois simplement équarris : 
A. Bois tropicaux des espèces désignées à la note complémentaire du présent 
chapitre ..........mossscosososse ss ee csnnessesee snsssnssessnsteses 5 % 15% Exemption. 
B. Autres : 
\ L Conifères nn ss... norme sast: Exemption. Exemption Exemption. 
| Î IL Autres ....... shosrosiuc kiss cperborsapaslanmeaicniiafiet sr 62 Exemption. Exemption. Exemption. 
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NUMÉROS Droits des tarile Droits inserits nationaux : 
SIGN. N DES MARCHANDIS i i 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers ce régime en régime 
du tarif communs C E E. | 4e droit commun | C-E-C A. Euratom 
et Euratom. en tarif minimum ou C.E.E., 
i selon le cas 
2 3 4 5 
44-05 Bois simplement sciés longitudinalement, tranchés ou déroulés, d’une épaisseur 
supérieure à 5 mm : 
A. Bois tropicaux des espèces désignées à la note complémentäire du présent 
chapitre : 
{ RE SR PT Ve 10 % 8 % Exemption. 
a PR NON NN VE PNR ES PET NP NN SN ER Ol 10 % 5,9 % 3,5 % 
B. Bois de conifères, d’une longueur de 125 cm ou moins et d’une épaisseur | 
de moins de 12,5 mm : | 
L Planchettes d’une longueur de 180 mm inclus à 185 mm inclus d’une | 
épaisseur de 5 mm exclus à 7 mm inclus et d’une largeur de | s 
EE ns dan en a td en sec èmmn ne mes Exemption. Exemption. Exemption. 
OR CE PT I A PTT PET DE Ladesbié 13 % 3,2 % Exemption. 
C. Non dénommés : 
! : RS ide Exemption. Exemption. Exemption. 
\ L Bois communs ......... sussossssese AS 20 7 25005 5 Exemption. Exemption. Exemption. 
{ a. Cédrels et cédars ...... Exemption. Exemption. | Exemption. 
{a Bois fins ...... sÉéer Es thiss.2eci MT OO ... |  Exemption. Exemption. | Exemption. 
( c. Autres EP RE Exemption 3,5 % 3,5 % 
| 
NN RP Le pe 4 2 CE ed 6 % 15 % |  Exemption. 
44-07 Traverses en bois pour voies ferrées : 
A. Injectées ou autrement imprégnées. à un degré quelconque.............. 10 % 16,4 % 4 % 
CU OÉSNCSS SOS PRO SRE TRRR PRE EC bib nes leg Re 8 % 15,9 % 4 % 
44-08 Merrains, même sciés sur les deux faces principales, mais non autrement travaillés : 
{ A. Merrains fendus sur les deux faces ou sciés sur une seule face .......... 7 % 5.6 % 3,5 % 
CN OR PP PP T2 où Er 7 % 14,2 % 12,6 % 
44-09 Bois feuillards ; échalas fendus ; pieux et piquets en bois, appointés, non sciés 
longitudinalement ; bois en éclisses, lames ou rubans ; copeaux de bois des 
types utilisés en vinaigrerie ou pour la clarification des liquides : 
A. Bois fendus (bois feuillards, échalas, lisses, lattes) pieux et piquets 
\ appointés non sciés longitudinalement : 
{ L En conifères et d’une longueur de 1,20 m exclus à 2,50 m inclus .. 8 % 2 % Exemption. 
PE OS css cie css sie UNS... de. A ion. us. iso ati 8 % 12,4 % 10,5 % 
B. Bois en éclisses, lames ou rubans ; copeaux pour la vinaigrerie et similaires. 8 % 12,4 % 10,5 % 
44-10 Bois simplement dégrossis ou arrondis, mais non tournés, non courbés ni autre- 
ment travaillés, pour cannes, parapluies, fouets, manches d'outils et similaires : 
RS CS... lots GR scans an ren di MR ie Re JR 7 % 8,6 % 7 % 
{ B. En bois fin ..... PARTS. VOOR UP TITRE RTS A 2e Phare 7 % 1,7 % Exemption. 
44-11 Bois filés ; bois préparés pour allumettes ; chevilles en bois pour chaussures : 
A. Bois filés pour stores, claies, clayettes et usages analogues............... , 9 % 2,2% (a) | Exemption (a). 
B. Bois préparés pour allumettes....................... Mléesnsss RARE 9 % 2,2% (b) | Exemption (b). 
C. Chevilles en bois pour chaussures ........ dd dis ooisnteiaboitil 9 8 % 5,6 % 

















(aÿ Pour les bois filés susceptibles de servir en fait à la fabrication d’allumettes, l’admission sous cette rubrique est subordonnée 
à la souscription d’un acquit-à-caution comportant l'engagement d'utiliser ces bois à un usage autre que la fabrication d’allumettes. La 
mise en œuvre sera constatée, soit par le service des domaines, soit par le service des contributions indirectes et l’admission définitive 
sous la rubrique considérée se fera au vu du certificat de mise en œuvre. 
*(bY L'importation, pour compte particulier, des bois préparés pour allumettes est prohibéé; elle ne peut être effectuée qu'avec 


une. autorisation spéciale du S. E.LT.A. 
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TAUX DES DROITS 
| NUMÉROS Droits des tarife TS : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers résine en & 
i communs C. E. E. | 4e droit «280 er + : “| 
du tarif et Euratom. en tarif minimum. PES be 
1 2 3 4 5 
44-12 Laine (paille ou fibre) de bois ; farine de bois : 
( À. Laine (paille ou fibre) de bois, brute ou préparée (teinte, gommée, etc.) .. 10 % 10 % T % 
U RE Puslne © DB ss... cs cotsinonites dti netthès sde de CONS 10 % 108 % 84% 
44-13 Bois (y compris les lames ou frises pour parquets, non assemblées) rabotés, rainés, si 
bouvetés, languetés, feuillurés, chanfreinés ou similaires .................... 10 % 10,8 % 84% 
| 
44-14 | Feuilles de placage en bois, sciées, tranchées ou déroulées, d’une épaisseur égale 
| ou inférieure à 5 mm, même renforcée sur une face de papier ou de tissu : 
| ( À. Renforcées sur une face de papier ou de tissu .......................... 10 % 19,9 % 17,5 % 
( B. Autres, même raccordées ou jointées .......................ssssssssssse 10 12,9 % 10,5 % 
44-15 | Bois plaqués ou contre-plaqués, même avec adjonction d’autres matières ; bois 
marquetés ou incrustés : 
| A. Non marquetés ni incrustés : x 
LU OR de De il. oo aie ns 15 % 10,6 % % 
| IL. A | las . op Re + costs vec es ces 15 % 17,6 % 14 % 
D RS ON RMS :..<dascocoscésencnsetentessnsss0n eteNS TR 15 % 21,1 % 17,5 % 
44-16 Panneaux cellulaires en bois, même recouverts de feuilles de métal commun .... 10 % 19,9 % 17,5 %; 
( À. Massifs .........................,.....ssssssssessssmesseseseseteneness 
O1 CR OS... onde TO RS 
| 10 % 19,9 % 17,5 % 
| Bois dits « améliorés », en panneaux, planches, blocs et similaires : “: dut # 
10 % 19,9 % 17,5 % 
44-18 | Bois dits « artificiels » ou « reconstitués », formés de copeaux, de sciure, de farine 
de bois ou d’autres déchets ligneux, agglomérés avec des résines naturelles 
ou artificielles ou d’autres liants organiques, en panneaux, plaques, blocs et 
PT PPS PP RSS EE ET Rien A RAP EME ar 13 % 15,7 % 12,6 % 
| | . La . . 
| 44-19 Baguettes et moulures en bois, pour meubles, cadres, décors intérieurs, conduites 
électriques et similaires : À 
! À. Pour CON COINS ... do cocootosootsaosc su rss tte srectshesees 15 % 12 % 84 % 
\ B. Autres : 
| ( I. Brutes ou simplement poncées, unies, moulurées ou sculptées ...... 15 % 15 % 10,5 % 
| Il. Autres (plâtrées, dorées, cirées, peintes, vernies, laquées, décorées, j 
MOÉUNMR, OUR) :..:. de sombm eo oaseiota fe ifèsae ton 15 % 16,2 % 12,6 % 
44-20 Cadres en bois pour tableaux, glaces et similaires ...... cnrs RAS USE 15 % 15 % 10,5 % 
44-21 Caisses, caissettes, cageots, cylindres et emballages similaires complets en bois, 
montés ou bien non montés, même avec parties assemblées : 
A. Fabriqués (même partiellement) de bois plaqués ou de bois contre-plaqués . 17 % 17 % 14 % 
B. Autres : 
( LL En bols els ........ uses sésssasrassetspessnstsnes 13 % 12 % 84% 
II. En bois tranchés ou déroulés, ou comportant des parties en bois 
( tranchés ou déroulés (billots, boîtes à fromage, etc.) ........... * 13 % 8,8 % 5,6 % 
44-22 Fûtailles, cuves, baquets, seaux et autres ouvrages de tonnellerie, en bois, et leurs 
parties autres que celles du n° 44-08 : 
A. Démontés, en bottes ou en vrac et toutes pièces détachées en bois ...... 14 17,3 % t4 % 
B. Montés : 
) a. Vides ..... cs ssosn issue 14 % 17,3 % 14 % 
| L Fûtailles, fûts ou foudres, présentés : 
| 4 ( D PROS ‘sc ociodsssccset 14 % 11,2 % 7 % 
IL Cuves, baquets, seaux, brocs et autres.ouvrages similaires ........ 14 % 17,3 % 14 % 
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TAUX DES DROITS 











NUMÉROS Droits des tarife Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers cn régime en régime 
du tarit. communs C. E. E. | 4e droit commun | € E.C.A., Euratom 
et Euratom. eu tarif minimum où C.E.E., 
pl selon le cas. 
2 3 4 5 
4423 Ouvrages de menuiserie et pièces de charpente pour bâtiments et constructions, 
À ge les panneaux pour parquets et les constructions démontables, en 
| À. Chalets, hangars et constructions similaires en bois, démontables, présentés 
; Re TT e Le 8 dos » VS Tea do 0 En So so ndé cos esee da 14 % 15,9 % 12,6 % 
B. Autres : 
L Ouvrages de menuiserie (panneaux de parquets ou parquets Sd 
mosaïques, portes, fenêtres, volets, escaliers, placards, etc.) ...... 14 % 15,9 % 12,6 % 
a. En bois tendre ........ 14 % 14 % 10,5 % 
| IL Pièces de charpente pour bâtiments  b. En bois dur, y compris 
| \ ou constructions : les pièces formées à la 
fois de bois dur et de : Sd ae 
( D OS su 14 % 17,3 % 4 % 
44-24 ES IS Dh cc lt AT at él ees Eee 15 % 10,6 % 7 % 
44-25 Outils, montures et manches d'outils, montures de brosses, manches de balais 
. de brosses, en bois ; formes, embauchoirs et tendeurs pour chaussures, en 
oi : 
A. Manches d'articles de coutellerie et de couverts de table, montures de 
brosses : 
( LI Manches d'articles de coutellerie et de couverts de table ........ 16 % 213 % 17,5 % 
CE A SSP NP PP PP D TR OS 16 % 15 % 10,5 % 
B. Autres : 
( a. En bois commun ........ 12 % 6,4 % 3,5 % 
RP AU PR PT 
| M OZ 1, 1 EPP NT 12 % 85 % 5,6 % 
IL Manches et montures d'outils, y compris les manches de brosses F 
PE SR ER 12 % 7,1% 4,2 % 
sn ta rss ra os ddr ass at Lib 12 8,5 % 5,6 % 
IV. Embauchoirs et tendeurs pour chaussures ...................s sd 12 % 10 % 7 % 
44-26 Canettes, busettes, bobines pour filature et tissage et pour fil à coudre et articles 
similaires en bois tourné : 
A. Petites bobines à dévider pour fil à coudre, à broder, etc. ................ 9 % 5 % 2,8 % 
nn at rss mailto tèlasé iitetsecsstsosétiélseidéièsésss 16 % 15 % 10,5 % 
44-27 Ouvrages de tabletterie et de petite ébénisterie (boîtes, coffrets, étuis, écrins, 
plumiers, portemanteaux, lampadaires et autres appareils d'éclairage, etc.), 
objets d'ornement, d’étagère et articles de parure, en bois ; parties en bois de 
ces ouvrages ou objets : 
A. Boîtes, coffrets, cassettes, écrins, étuis, plumiers, classeurs, plateaux, petits de " 
\ meubles à suspendre et meubies de main (y compris les portemanteaux) . 18 % 18 % 12,6 % 
B. Appareils d'éclairage, même équipés électriquement : 
( IL En bois commun, sans garnitures en autres matières .............. 18 % 15 % 10,5 % 
| EL del ss me de NN is URSS Est. me 18 % 18 % 14 % 
Se PE PO PO PT PP EC LT DIT TT TU 18 % 15 % 10,5 % 
4428 Autres ouvrages en bois : 
DR NT RON dans cccroscsscesssoséossesésessesssesesess 7 % 8,6 % 7 % 
B. Autres : 
| L Lattis en bois ou roseau (dits « lattis armés ») ; treillages de clôture. 14 % 6,9 % 3,5 % 
D en) On ODoo 1... dorsononcsosonnsesseséseesss ces e 14 17,3 % 14 % 
IL Articles en bois pour l’industrie, non dénommés ni compris ailleurs . 14 % 9 5,6 % 
IV. Organes de propulsion pour bateaux (rames, pagaies, etc.) .......... 14 % 18,7 % 15,4 % 
se PP D A PP SE PS ET ss eus 14 % 11,2 % 7 % 
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Chapitre 45 — Liège et ouvrages en liège. 


NorTes 
L — Le présent chapitre ne comprend pas : 
a) Les chaussures et leurs parties, du chapitre 64 ; 
b) Les coiffures et leurs parties, du chapitre 65 ; 
c) Les jeux. jouets et engins sportifs (chap. 97). 
IL — Le liège naturel simplement équarri ou écroûté relève du n° 45-02. 


C.1) Pour lapplication du n° 45-02, on considère comme : 

a) Plaques, le liège naturel scié ou tranché à plus de 3 mm d’épaisseur, non découpé ou découpé de forme carrée ou rectangulaire ; 

b) Feuilles. le liège naturel scié ou tranché à 3 mm ou moins d'épaisseur, non découpé ou découpé de forme carrée ou rectangulaire. 
En ce qui concerne le liège aggloméré (n° 45-04), les conditions d’épaisseur et de forme indiquées aux paragraphes qui précèdent 


entrent seules en ligne de compte pour établir la distinction entre les plaques et les feuilles, sans qu’il y ait à se nes du sciage 
ou du tranchase 








EE | 


























TAUX DES DROITS 
auuanes Droits des tarifs Droits inecrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers eu régime en régime 
devil communs C. E E | de droit commun. a Euratom 
_— et Euratom en tarif minimum u C.E.E., 
a 4 le cas 
ll 2 3 4 5 
45-01 Liège naturel brut et déchets de liège ; liège concassé, granulé ou pulvérisé : 
A. Liège naturel brut, en planches ou parties de planches, d’une épaisseur 
| CHOC OS OS MON EP AT SR ee 5 % 9 % 8 % (A) 
| . 
| B. Autres : 
( L Liège concassé, granulé ou pulvérisé .............................. 8 % 27 % 24 % (A) 
| Ê M AMOS:: Ssdsiv ste tt ln PR is 0 SO SGEN 8 #4 9 % 8 % (A) 
45-02 Cubes, plaques. feuilles et bandes en liège naturel, y compris les cubes ou carrés 
pour 1» ON ON ue MMS ii -cidiauson ed isa ce CR Ti TES 12 23,8 % 21 % 
45-03 Ouvrages en liège naturel : 
A. Bouchons, y compris les bouchons plats : 
L4/À 
L Sans parties en autres matières, d’une ( a. Plus de 50 mm ......... 20 % 258 % 21 % 
longueur (ou épaisseur) de : ( b. 50 mm ou moins ....... 20 % 25,8 % 21 % 
/ 
DRE: 1... señrondéédotédiéstésiess 280 8re RER te TS TRES 20 % 25,8 % 21 % 
B. Rondelles pour fonds de capsules ou usages analogues .....ossssssss... 20 % 25,8 % 21% 
| Ce AMAR: sondes its le de TE TT Ne RO 20 % 258 % 21 % 
| 
45-04 | Liège aggloméré (avec ou sans liant) et ouvrages en liège aggloméré : 
A Liège aggloméré, mi-ouvré, même doublé de papier ou de tissu........... 20 % 258 % A1 % 
\ B. Liege aggloméré, ouvré : 
L Bouchons, y compris les bouchons plats, avec ou sans parties 
\ ACCOMIDIres On AUÊTES MAMÈROD 2. snrn rss smiborieseré see Use 20 % 25,8 % 21  % 
| ) II. Rondelles pour fonds de capsules ou usages analogues ............. 20 % 223 % 17,5 % 
D PS RS ss lscniiennoés Du PP RP 200 % 223 % 17,5 % 








(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par 
le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
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L — Sont considérés notamment comme « matières à tresser » : 


Chapitre 46. — Ouvrages de sparterie et de vannerie, 


NOTES 


la paille, les brins d’osier ou de saule, les joncs, les roseaux, les rubans 


de bois, les lanières ou écorces de végétaux, les fibres textiles naturelles non filées, 1 i imi 

, : 1 éc , Î l > , les monofils et les lames ou ss i 
matières plastiques artificielles, les lames de papier, mais non les lanières de cuir naturel ou de succédanés du op ogg de 
feutre, les cheveux, le crin, les mèches et fils en matières textiles, les monofils et les lames ou formes similaires du chapitre 51. 


IL. — Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) Les ficelles, cordes et cordages, tressés ou non (n° 59-04) ; 

b) Les chaussures, coiffures et leurs parties, des chapitres 64 et 65 ; 

c) Les véhicules et les corps de caisses pour véhicules, en vannerie (chap. 87) ; 
d) Les meubles et leurs parties (chap. 94). 


IL. — Sont considérés comme « matières à tresser parallélisées », au sens du n° 46-02, 1 i itué i i 
cons L À s s - -02, les articles constitués par des tiges ou fibr 
juxtaposées et réunies en nappes à l’aide de liens, même si ces derniers sont en matières textiles filées. < 


C. 1) Sous réserve des dis 
n°* 46-01 C, 46-02 C III et 46-03 


itions de la note I ci-dessus, on comprend notamment comme «autres matières à tresser », au sens des 
, les monofils et les lames ou formes similaires en matières plastiques artificielles, les lames de papier recou- 


vertes ou associées avec des matières plastiques artificielles, les matières constituées d’une âme de fibres textiles (filées ou ipé 
.. . ni . “ . A La . * non) 
ou recouverte avec des lames de matières plastiques artificielles, ou bien revêtue d’un enduit épais de matière plastique artificielle , 





TAUX DES DROITS 





Droits inserits nationaux 











NUMÉROS Droits des tarifs 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES sep en régime eu régime 
du tarit ccmmuns C. E. E. | je droit commun, CE.C.A., Euratom 
et Euratom ea tarif minimum ou C.E.E,. 
{ . s : selon le cas. 
‘ 5 
«6-01 Tresses et articles similaires en matières à tresser, pour tous usages, même 
assemblés en bandes : 
A. En matières végétales non filées : ï 
LÉ TR NRT ON DA OO D EM .….....oococsosseon se dossossessee se 3 % 15% 07 % 
| Il. D'une largeur de 5 em ou moins ...................s..ssessososseee 3 % 0,8 % Exemption. 
B. En lames de papier, même mélangées en toutes proportions de matières 
végétales : 
( IL D'une largeur de plus de 5 em .................................... 10 % 5,9 % 35% 
| IL D'une largeur de 5 em ou moins .........................ssssssss. 10 % 3,1 % 0,7 % 
C. Autres : 
| L D'une largeur de plus de 5 Om ...........sesssossssssossesscssesee 13 % 20.6 % 17,5 % 
) II. D'une largeur de 5 cm ou moins ...............s......essssssssosss 13 % 13 % 10,5 % 
46-02 Matières à tresser tissées à plat ou parallélisées, y compris les nattes de Chine, 
les paillassons grossiers et les claies ; paillons pour bouteilles : 
A. Paillassons grossiers ; paillons pour bouteilles, claies et autres articles 
grossiers d'emballage ou de protection ................................ 9 % 72 % 49% 
B. Nattes de Chine et similaires ...........s..sesssssssssssessssessesssesss 14 % 11,2 % œ, 
C. Autres articles : 
1 En matières végétales non filées : 
a. Non doublées de papier ou de tissu .......................... 9% 29 % 07% 
b. Doublées de papier ou de tissu . ............................ 14 % 14 % 10,5 % 
IL En lames de papier, même mélangées en toutes proportions de 
matières végétales ...................sssosssossssssessssesesossse 14 % 69% 35 % 
IIL En autres matières à tresser ...................s..sssesssssessssss 19 % 22 % 17,5 % 
46-03 Ouvrages de vannerie obtenus directement en forme ou confectionnés à l’aide des 
articles des n°* 46-01 et 46-02 ; ouvrages en luffa : 
A. En matières végétales : 
a. En végétaux bruts ou en 
IL Non garnis ni décorés d’autres ma- \ rubans de bois ....... 18 % 18 % 12,6 % 
\ tières : j 
M AMÉESS ...s.socsssseuce 18 % 18 % 14 % 
IL. Garnis ou décorés d’autres matières (tissus, cuir, etc, à l’exclusion ; 
des ottres matières à tresser) ...............oouussocsosses ue 18 % 21,8 % 17,5 % 
B. En lames de papier, pures ou mélangées en toutes proportions de matières 
végétales ........coscccomssosecvocssesseossosneosseeseseossssseses 18 % 21,8 % 17,5 % 
C. En autres matières à tresser ....... ttes di corse obus bosses 18 % 25,3 % 21 % 
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SECTION X 


MATIERES 


SERVANT A LA FABRICATION DU PAPIER; PAPIER ET SES 


Chapitre 47. — Matières servant à la fabrication du papier. 





NOTES 


APPLICATIONS 


C.1) On comprend sous la dénomination de «pâtes à papier» toutes les pâtes de cellulose, quelle que soit leur destination: fabri- 
cation du papier, des fibres textiles artificielles, etc. 


C.2) On admet au régime des déchets de papier et de carton, non seulement les rognures, chutes, coupures et feuilles déchirées, mais 
aussi les vieux journaux et publications, les maculatures et épreuves d'imprimerie, les flans ayant déjà été utilisés et les articles similaires 
ne pouvant manifestement servir que comme matières premières ou pour l’emballage. 


Les vieux ouvrages en papier ou carton ne relèvent de la position 47-02 que s’ils sont exclusivement utilisables pour la fabrication du 


papier. 


Des détériorations ou des mesures de contrôle peuvent être prévues par arrêté du ministre des finances et du ministre chargé des 
affaires économiques, en vue de ladmission en franchise des droits de douane des produits du n° 47-02. 

















NUMÉROS 


du tarif. 


47-02 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





| + 








| 
Pâtes à papier : 
A. Pâtes de bois mécaniques et mi-chimiques ...............s...esessssee 


B. Pâtes de bois chimiques : 
IL Au sulfate ou à la soude : 
a. Ecrues 
b. Autres 
II. Au bisulfite : 
a. Ecrues 
b. Autres 


nn nn mn nm mm mms 


III. Pour la fabrication de fibres textiles artificielles (a) : 
a. À haute teneur en alpha cellulose (94 % en poids et plus) 
b. Autres 


C. Autres : 
L, Pas 60 Malers O6 OMS. eco dde ess Vus issan 005% 

ME, Pots de OS TORRES. Mie S. is ssmodriveis ones 

III Non dénommées 


mm mn 


| Déchets de papier et de carton ; vieux ouvrages de papier et de carton exclu- 
sivement utilisables pour la fabrication du papier : 


A. Déchets de papier et de carton : 
L Ne pouvant manifestement servir qu'à la fabrication des pâtes à 
papier nr 


II. Autres : 


a. Rendus exclusivement utilisables à la fabrication des pâtes à 
papier (b) 
b. Non dénommés 


B. Vieux ouvrages de papier et de carton exclusivement utilisables pour 
ln Sabine Où DAME... di rioovrés IN Ds ce tale die Mon Die 





TAUX DES 


DROITS 























Droits des tarifs Droils inserits nalionaux : 
douaniers ? en régime 
communs C. E E de D ae ae C.E.C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou CEE. 

selon le cas. 

3 i 5 

6 % 6 % Exemption. 

6 % (1) 6 % (1) Exemption. 

6 % 6 % Exemption. 

6 % 6 % Exemption. 

6 % 6 % Exemption. 
Exemption Exemption Exemption. 
Exemption Exemption. Exemption. 
Exemption Exemption. Exemption: 
Exemption Exemption. Exemption. 
Exemption. Exemption. Exemption. 
Exemption. Exemption. Exemption. 
Exemption Exemption. Exemption. 
8 % 0,8 % Exemption. 
Exemption. Exemption. Exemption. 





(1) Ce droit est suspendu, pour l'importation des pâtes à papier de bois de conifères, traitées chimiquement à la soude et présentées 
écrues, dans la limite d’un contingent dont le montant et les conditions d'importation sont fixés par les autorités compétentes. 


(a) L’admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 


(b) L'admission dans cette sous-position des déchets de l’espèce est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
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Chapftre 48 — Papiers et cartons ; ouvrages en pâte de cellulose, en papier et en carton. 
NorTEs 


L — Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) Les feuilles pour le marquage au fer, du n° 32-09 ; 

b) Les papiers parfumés ou enduits de fards (n° 33-05) ; 

c) Les papiers imprégnés ou recouverts de savon (n° 34-01), les papiers imprégnés ou enduits de détergents (n° 34-02) et les crèmes, 
encaustiques, brillants. etc. sur supports d’ouate (n° 34-05) ; 

d) Les papiers et cartons sensibilisés (n° 37-03) ; 

e) Les matières plastiques stratifiées comportant du papier ou du carton (n°* 39-01 à 39-06), la fibre vulcanisée (n° 39-03) et les ouvrages 
en ces matières (n° 39-07) ; 

f) Les articles du n° 42-02 (articles de voyage, etc.) ; 

g) Les articles du chapitre 46 (ouvrages de sparterie et de vannerie) ; 

h) Les fils de papier et les articles textiles en fils de papier (section XI) ; 

ij) Les äbrasifs appliqués sur papier ou carton (n° 6806) et le mica appliqué sur papier ou carton (n° 68-15) ; par contre, les papiers 
micacés relèvent du n° 48-07 ; 

k) Les papiers et cartons sur lesquels ont été fixées extérieurement des feuilles de métal (section XV) ; 

l) Les papiers et cartons perforés pour instruments de musique (n° 92-10) ; 

m) Les articles repris aux chapitres 97 ou 98 (jeux, jouets, ouvrages divers, tels que boutons, etc.). 


IL. — Sous réserve des dispositions de la note III, on considère comme rentrant dans les n°* 48-01 et 48-02 les papiers et cartons 
ayant subi, par calandrage ou autrement, un lissage, satinage, lustrage, glaçage, polissage ou autres opérations similaires de finissage ou 
bien un faux filigranage, ainsi que les papiers et cartons colorés ou marbrés dans la masse (autrement qu’en surface) par quelque procédé 
que ce soit. Toutefois, les papiers et cartons ayant subi un traitement après fabrication, tel que le couchage, l’enduction, l’imprégnation, etc., 
ne relèvent pas de ces positions. 


III. — Les papiers et cartons pouvant relever à la fois de deux ou plusieurs des n°* 48-01 à 48-07 inclus sont classés dans celle de ces 
positions qui apparaît en dernier lieu dans le tarif. 


IV. — Ne rentrent pas dans les n°* 48-01 à 48-07 inclus le papier, le carton et l’ouate de cellulose présentés sous l’une des formes 
suivantes : 


a) En bandes ou rouleaux dont la largeur ne dépasse pas 15 cm; 
b) En feuilles de forme carrée ou rectangulaire dont aucun côté (le cas échéant en feuilles dépliées) ne dépasse pas 36 cm; 


c) De forme autre que carrée ou rectangulaire, 
Sous réserve des dispositions de la note III, les papiers à la main de tout format et de toute forme obtenus tels quels, c’est-à-dire dont 
tous les bords présentent des dentelures venues de fabrication, restent classés au n° 48-02. 


V. — On entend par «papier de tenture et lincrusta », au sens du n° 48-11: 
a) Le papier présenté en rouleaux, propre à la décoration des murs et des plafonds et répondant en outre aux conditions suivantes : 
— Comporter une ou deux marges avec ou sans repères ; 


— Pour les papiers sans marges : être coloriés, couchés, veloutés ou comporter des motifs en relief et avoir une largeur de 60 cm 
et moins : 


b) Les bordures, frises et coins en papier, propres à la décoration des murs et des plafonds. 


VL — Rentrent notamment dans le n° 48-15 la laine ou fibre de papier pour l'emballage, les bandes et bandelettes (lames de papier), 
pliées ou non, même enduites, pour la vannerie ou autres usages, le papier hygiénique en rouleaux perforés ou non, en paquets ou 
présentations similaires, à l’exclusion des articles énumérés à la note VII. 


VIL — Relèvent notamment du n° 48-21 les cartes pour machines à statistique, les papiers et cartons perforés pour mécaniques 
Jacquard, les bandes de papier pour étagères, le papier-dentelle et le papier-broderie, les nappes, serviettes et mouchoirs en papier, les 
joints en papier, les assiettes ou articles similaires en pâte à papier, papier ou carton, moulés ou emboutis, les patrons et modèles même 
assemblés. 


VIIL — Le papier, le carton et l’ouate de cellulose, ainsi que les ouvrages en ces matières, restent compris dans le présent chapitre 
lorsqu'ils sont revêtus d’impressions ou d'illustrations d’un caractère accessoire qui n’est pas de nature à modifier leur destination initiale 
ni à les faire considérer comme des articles relevant du chapitre 49. 


NOTES COMPLÉMENTAIRES 


1° Sont considérés comme « papier-journal », au sens du n° 48-01 À, les papiers blancs ou légèrement teintés dans la pâte, contenant 70 % 
ou plus de pâte mécanique (par rapport à la quantité totale de la composition fibreuse), dont l'indice de lissage mesuré à l’appareil Bekk 
ne dépasse pas 130 secondes, non collés, d’un poids au mètre carré compris entre 48 g inclus et 57 g inclus, marqués de lignes d’eau 
espacées de 4 em minimum à 10 cm maximum, présentés en bobines d’une largeur de 31 em ou plus, ne contenant pas plus de 8 % en poids 
de charge, et destinés à l'impression de journaux, d’hebdomadaires ou d’autres publications périodiques paraissant au moins dix fois par an. 


2° Sont considérés comme « papiers pour publications périodiques », au sens du n° 48-01 E I, les papiers blancs ou légèrement teintés 
dans la pâte, contenant 70 % ou plus de pâte mécanique (par rapport à la quantité totale de la composition fibreuse), ne répondant pas 
intégralement aux autres caractéristiques prévues pour les papiers de la sous-position 48-01 A, dont l'indice de lissage mesuré à l’appareil 
Bekk ne dépasse pas 250 secondes, non collés, d’un poids au mètre carré compris entre 52 g inclus et 63 g exclus, marqués de lignes 
d'eau espacées de 4 em minimum à 10 cm maximum, présentés en bobines d’une largeur de 31 cm ou plus, ne contenant pas plus de 18 % 
en poids de charge, et destinés à l’impression de publications périodiques paraissant au moins dix fois par an. 


C 1. Sont assimilés aux papiers et cartons kraft, au sens du n° 48-01 C, les papiers et cartons dont l’une des faces est en kraft. 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE T. D. 123 























TT 
Î 
TAUX DES DROITS | 
| 3 à is Droits inscrits nationaux : 
NUMÉROS Droits des tarife 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers . en régime 
en régime : 
du tarif. Re : E. E. | je droit commss, gr eu 
e uratom, en Lar!! minim ñ le ces. 
1 2 3 4 ÿ | 
| 
I. — Papiers et cartons en rouleaux ou en feuilles. 
48-01 Papiers et cartons fabriqués mécaniquement, y compris l’ouate de cellulose, 
en rouleaux ou en feuilles : 
A. Papier-journal (a) ............05000e PA EN SOA 260053 o vb ose tes Fe TS 7 % 1,7 % Exemption. 
BR Per D OMR... cocsssoccoos tee coco heroes the ins ans 14 11,2 % F7 % 
C. Papiers et cartons kraft : 
L Papiers destinés à la fabrication de fils de papier (a)..... .......... 6 % 16,8 % 14,4 % 
| a. Formés en continu...... 18 % 19,7 % 15,4 % 
PR PT ee | b. Formés à l’enrouleuse. 18 % . 218 % 17,5 % 
D. Papiers pesant 15 g ou moins par m’ et destinés à la fabrication du 
DANS SCORE (0)... ovni cendres cu RSR nl OMR 6 % 18,9 % 17,5 % 
E. Autres : 
IL Papiers pour publications périodiques (4).....,........sss.ssssessses 16 % 3,9 % Exemption. 
I. Non dénommés : 
a. Papier pour condensateurs électriques................................ 18 % 18 % 14 % 
b. Papier et carton laineux (contenant 50 % ou plus de laine)............ 18 % 18 % 14 % 
ce. Ouate de celluiose........:ssreodoteésocnaéiitosces bn tie cusuète 18 % 21,8 % 17,5 % 
d. Autres : 
1. Formés en continu : 
| m. Papier et carton paille ; papier et carton dont l’intérieur 
ou l’une des faces est en paille......................... 18 % 18 % 12,6 % 
u. Contenant / x. Plus de 60 % ........ he 18 % 21,8 % 17,5 % 
des pâtes 
mécani-. 
ques dans 
une pro- ! 
’ portion y. 60 % ou moins......... 18 % 218% . 17,5 % 
n. Autres... de : 
1 x. Sans pâte de chiffons 
v. Ne conte: ou contenant moins de 
RE Pom 75 % de pâte de chif- 
gl — DS sonic 18 % 218 % 17,5 % 
\ ues. ( y. Contenant 75 % ou plus 
| î de pâte de chiffons... 18 % 18 % ‘ M % 
ls tundte à Fanssie.i { x. Papier et carton paille... 18 % 18 % 12,6 % 
a onde: ue» | Émirats 18 % 218 % 17,5 % 
48-02 Papiers et cartons formés feuille à feuille (papiers à la main).................... 15 % 15 % 10,5 0 
48-03 Papiers et cartons parcheminés et leurs imitations, y compris le papier dit 
« cristal », en rouleaux ou en feuilles : 
À, Vropiats ol ces ONE: L Et codes orne les Eten El 18 % 18 % 14 % . 
CS RÉ RP ee VE De CU rot es 18 % 19,7 % 15,4 % 
C. Papier cristal, papiers simili-sulfurisés et autres................,.......... 18 % 18 % 12,6 % 
48-04 Papiers et cartons simplement assemblés par collage, non imprégnés ni enduits 
à la surface, même renforcés intérieurement, en rouleaux ou en feuilles........ 18 % 19,7 % 154 % 
48-05 Papiers et cartons simplement ondulés (même avec recouvrement par collage), 
crêpés, plissés, gaufrés, estampés ou perforés, en rouleaux ou en feuilles : 
À. Papiers et cartons ondulés.:....:3:csèimsrcoitiisias solde céseess ta 21 % 21 % 15,4 % 
B. Autres : 
( L Papiers et cartons kraft simplement crêpés ou plissés............ Led 18 % 19,7 % 15,4 % 
DE AIR hs socsosicssitocétorssendo mil ti nl ain 18 % 218 % 17,5 % 
48-06 Papiers et cartons simplement réglés, lignés ou quadrillés, en rouleaux ou en 
PR ti semis it déeiticudehs SrsiVols Jésus. si 20 ‘» 223 % 17,5 % 














(a) L’admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 






































124 T. D. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
; 2 — = 
TAUX DES DROITS 
l AUMÉROS Droits des tarifs Droits isescite tits 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers  cisine _ en régime 
| du tarif. communs C. E. E.| je droit commun. | C-E-C-4., Euratom 
1 et Euratom. eu tarif minimum ou C. E. E., 
A s e ; selon le cas. 
48-07 Papiers et cartons couchés, enduits, imprégnés ou coloriés en surface (marbrés, 
| indiennés et similaires) ou imprimés (autres que ceux du n° 48-06 et du cha- 
l pitre 49), en rouleaux ou en feuilles : 
A: Couches pour flans de elicherie....................,....00e PR TE y Enr 14 % 20,8 % 17,5 % 
TP I PTT 15 % 10,6 % 7 % 
C. Goudronnés, bitumés, asphaltés, armés ou non, même recouverts de sable 
CU POUR CRMMENSS... so cosoomoosoonnsesnonsensssenensses es 17 % 17 % 14 % 
D. Autres : 
5 ( a. Marbrés, jaspés, mosaïi- 
L Coloriés en surface, non couchés.. Rs co coco uses 19 % 19 % 14 % 
CT TRIO 19 % 22 % 17,5 % 
. CET Re 1 15,2 % 10,5 % 
IL. Couchés en blanc ou en couleur..  b. Métallisés .............. - 19 ce st œ 
HS DEP RER 19 % 22 % 17,5 % 
£ { a. Papiers et cartons kraft. 19 19 154 % 
RP PP Ve Semen 19 % 22 % 175 % 
\ IV. Dits « amidonnés » (à la fécule, à la dextrine, etc.)................ 19 % 2 % 175 % 
l V. Gélatinés, albuminés, caséinés t\ ” de ol 7 2 x re 
similaires. MN Reis. 5 + % — à + #é % 
VL Papiers et cartons paraffinés, stéarinés, cirés, huilés ou vernis, 
y compris le calque imprégné ; papiers à report lithographique 
et papier pour décalcomanies ; papiers et cartons enduits ou 
imprégnés de résines artificielles ou de matières plastiques artifi- 
cielles (papier bakélisé ou similaires) ; papiers et cartons nitro- 
A OS RE Po RE TR RE 19 % 19 % 14 % 
VIL Papier stencil ; papier carbone, chimique et similaires............ 19 % 19 % 15,4 % 
VIIL Papiers et cartons veloutés et similaires ; papiers et cartons ren- 
forcés extérieurement de fils textiles ou de tissus.............. 19 % 22 ®% 17,5 % 
\ IX. Imprimés ou autres...........................s..ss.scss cos..e …. 19 % 25,5 % A % 
48-08 Plaques en pâte à papier pour masses filtrantes.........., abhadanssadsesns Fe PP 17 % 19,4 % 15,4 % 
48-09 Plaques pour constructions, en pâte à papier, en bois défibrés ou en végétaux 
divers défibrés, même agglomérés avec des résines naturelles ou artificielles ou 
d’autres liants similaires..... PCT ET TETE SC TITI TITI TT II III III TITLE TI III EI TIIE 15 % 16,2 % 12,6 % 
H 
| IL. — Papiers et cartons découpés en vue d’un usage déterminé ; 
ouvrages en papier et carton. 
48-10 Papier à cigarettes découpé à format, même en cahiers ou en tubes.............. 15 % 10,6 % 7 % 
j 48-11 Papiers de tenture, lincrusta et vitrauphanies : 
A. Papiers de tenture et lincrusta.......... nintendo es il 19 % 22 % 17,5 % 
BR Vitreuphanlies !............ PERS PERRET RES hall eidés insérés dé 17 % 17 % 14 % 
48-12 Couvre-parquets à supports de papier ou de carton, avec ou sans couche de pâte 
EE OO PL Mr  P  AE EUTE  PT 19 % 2 % 17,5 % 
fl 
| 48-13 Papiers pour duplication et reports, découpés à format, même conditionnés en 
L boîtes (papier carbone, stencils complets et similaires)........................ 19 % 19 15,4 % 
L 
1 48-14 Articles de correspondance : papier à lettres en blocs, enveloppes, carte-lettres, 
| cartes postales non illustrées et cartes pour correspondance ; boîtes, pochettes 
H et présentations similaires, en papier ou carton, renfermant un assortiment 
d'articles de correspondance : 
| A. Articles présentés autrement qu’en boîtes, pochettes ou présentations 
| similaires : 
L Blocs de papier en feuilles collées sur la tranche.................. 20 % 223 % 17,5 % 
II. Envelopes, cartes-lettres, cartes postales non illustrées et cartes pour 
correspondance ...... cobèen sais DOS PER 0 ENT PRE RE . 20 % 20 % 15,4 % 
B. Boîtes, Le gr ape et présentations similaires, renfermant un assortiment 
d'articles de correspondance ou seulement des enveloppes.............. 20 % 20 % 15,4 % 
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NUMÉROS 


du tarit 


48-15 


48-17 


48-18 


48-19 


48-20 


48-2; 








TAUX DES DROITS 
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Droits des tarifs Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers ds en régime 
communs C. E. E. | de eo CE.C.A., Euratom 
et Euratom. ec tarif minimum. D e me À 
? 3 4 5 
Autres papiers et cartons découpés en vue d’un usage déterminé : 
A. Bandes et bandelettes pliées. enduites ou non, pour la vannerie et autres 
| uenges: nes: dh panlonl, 44. cas cvadinis sde D ÈÉ. lou. décdti 19 % 19 % 14 % 
B. Papier 906 on cahiers Den OMIS... ....... soso css osecv ee 19 % 19 % 154% 
C. Bobines pour monotypes et similaires. ............... Lait a tnte db aa don ai 19 % 19 % 15,4 % 
D. Papier pour condensateurs électriques..........se.sssssssessusssssssuss 19 % 19 % 14 % 
| BR Pets où ORDRE... cessccvcssscccccéos ds nil 19 % 19 % 15,4 % 
CO PINOT SP ETS PP ER 7 TS 19 % 22 % 175 % 
Boîtes, sacs pochettes, cornets et autres emballages en papier ou carton : 
A. En papier ou en carton ondulés : 
OÙ RS AR OR... <umnacoer scoot au 21 % 22,5 % 17,5 % 
| IL Emballages en carton : 
{ a. De fabrication ordinaire, montés ( 1. Non imperméabilisés..... 21 % 20 % 14 % 
\ ou à plat, recouverts ou non 
} de papier. ( 2. Imperméabilisés ........ 21 % 22,5 % 175 % 
\ L.. à Do ns de MON, 5. et dressés 21 % 20 % 14 % 
B. Autres : 
Le. en uns anse sr ane 20 % 22,3 % 17,5 % 
\ II. Emballages en carton : 
a. De fabrication ordinaire, montés ( 1. Non imperméabilisés... 20 % 20 % 14 % 
\ ou à plat, recouverts ou non : h ble 
/ de papier. ( 2. Imperméabilisés ........ 20 % 22,3 % 17,5 % 
h De lues ot de HORMIS... .;..,.ï serons tetes 20 % 20 % 14 % 
Cartonnages de bureau, de magasin et similaires........... oÉEL poste di36., 4 20 % 223 % 175 % 
Registres, cahiers, carnets (de notes, de quittances et similaires, blocs-notes, 
agendas, sous-main, classeurs, reliures (à feuillets mobiles ou autres) et autres 
articles scolaires, de bureau ou de papeterie, en papier ou carton; albums 
pour échantillonnages et pour collections et couvertures pour livres, en papier 
CET de 0 60 à SET ed 0 8% 0 UOTE D 0 SVT US se FOR PRINT VRIS OS 21 % 22,5 % 17,5 % 
Etiquettes de tous genres, en papier ou carton, imprimées ou non, avec ou sans 
illustrations, même gommées : 
\ À. A .. PAL CO 20 % 20 % 14 % 
/ B. Autres mm 20 VA 22,8 % 17,5 % 
Tambours, bobines, busettes, canettes et supports similaires, en pâte à papier, 
en papier ou carton, même perforés ou dureis................................ 19 % 19 % 14 % 
Autres ouvrages en pâte à papier, papier, carton ou ouate de cellulose : 
A. Papiers et cartons perforés pour mécaniques Jacquard et similaires........ 13 % 13 % 10,5 % 
B. Autres : 
IL. Papier dentelle et papier broderie...............:............... 19 % 19 % 15,4 % 
IL. Bandes pour étagères, gaufrées ou non, autres qu’en papier den- 
RC OI ET OM... léconve nest ir does - 19 % 19 % 14 % 
III. Mouchoirs, nappes et serviettes : 
\ à. En papier autre que le papier dentelle et que le papier bro- 
1 ARÉÉNTE à TT OR CORRE EN PET PNR ER 19 22 % 17,5 % 
(|. à Bs'oune de oies. …..;..5.. cadets 02538 RS 19 % 19 % 15,4 % 
IV. Patrons, modèles et gabarits, même assemblés.................... 19 % 19 14 % 
V. Carcasses pour bobinages électriques.........................,... 19 19 % 14 % 
VI Cartonnages non dénommés ni compris ailleurs (plats, assiettes 
} et autres objets estampés, cartons supports pour photographies, 
RD ni onnegssre sat Edbes esse SE Re DE ANS ES 19 % 19 % 14 % 
VIL Cattes Sois MDNINNISS. donc ondes 230333 SRE 19 % 19 % 15,4 % 
VIIL Joints et articles similaires............... RENE ERIC ROIS RER RER SEC 19 % 19 % 154 % 
EE. DORE ir cctesntttues 25050 ne SE 19 % 25,5 % 21 % 
X. Ouvrages en papier ou carton goudronnés, bitumés ou asphaltés, 
non dénommés ni compris ailleurs.........,.................s. 19 19 15,4 % 
XI. Objets moulés en pâte à papier, non dénommés ni compris ailleurs : 
j a. rlaques à alvéoles conçues pour l’emballage des œufs......... 19 46 % Exemption. 
6 D AR... devra VIT ET les se OC TITI 19 19 15,4 % 
XII. Ouvrages en ouate de cellulose, autres que les mouchoirs, nappes 
PR ln ot Ti ie de pas ésrtals SES, 19 Z 19 % 154 % 
D DONS |: HO codes cressiees cecce. 0 Et ALES 19 & 2 % 175 % 














anuuLuLELgLELELELE 














126 7.» JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Chapitre 49. — Articles de librairie et produits des arts graphiques. 





Nores 


EL — Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) Le papier, le carton et l’ouate de cellulose, ainsi que les ouvrages en ces matières, revêtus d’impressions ou d'illustrations d’un 
me mit À 7 à qui n’est pas de nature à modifier leur destination initiale ni à les faire considérer comme relevant du présent 
chapitre p. F 


b) Les cartes à jouer et autres articles rentrant dans le chapitre 97; 


c) Les gravures, estampes et lithographies originales (n° 99-02), les timbres-poste, timbres fiscaux et analogues du n° 99-04, ainsi que 
les objets d’antiquité et autres articles du chapitre 99. 


IL. — Les journaux et publications périodiques cartonnés ou reliés relèvent du n° 49-01. Il en est de même des collections de journaux 
et publications périodiques présentés sous une même couverture. 


III — Rentrent également dans le n° 49-01. 

a) Les recueils de gravures, de reproductions d’œuvres d’art, de dessins, etc, constituant des ouvrages complets, paginés et suscep- 
tibles de former un livre, lorsque les gravures sont accompagnées d’un texte se rapportant à ces œuvres ou à leurs auteurs : 

b) Les planches illustrées présentées en même temps qu’un livre et comme complément de celui-ci ; 

c) Les livres présentés en fascicules ou en feuilles distinctes de tout format, constituant une œuvre complète ou une partie d’une 
œuvre et destinés à être brochés, cartonnés ou reliés. 


r Fm les gravures et illustrations ne comportant pas de texte et présentées en feuilles distinctes de tout format relèvent du 
n 11. 


IV. — Les imprimés édités dans un but de réclame par une maison qui y est dénommée ou pour son compte et ceux qui sont consacrés 
surtout à la publicité (y compris les imprimés de propagande touristique) sont exclus des n°* 49-01 et 49-02 et rentrent dans le n° 49-11. 


V. — On considère comme « albums ou livres d’images pour enfants», au sens du n° 49-03. les albums ou livres dont l'illustration 
constitue l'attrait et n’est pas sous la dépendance du texte 


VI. — Relèvent du n° 49-06 les copies, obtenues au papier carbone ou sur papier photographique sehsibilisé, de textes manuscrits 
ou dactylographiés. Les copies obtenues au moyen d’un appareil à polycopier ou par tout autre procédé sont assimilées aux textes imprimés. 


VIL — On entend par « cartes postales illustrées », au sens du n° 49-09 les cartes illustrées qui comportent une ou plusieurs impressions 
impliquant l'usage. 


C.1) On considère comme procédés assimilés à la typographie, au sens du n° 49-11 À, les tirages au duplicateur, à la polycopie ou par 
des procédés similaires (autres que ceux obtenus par des procédés photographiques), ainsi que les impressions au rouleau ou à l’aide de 
tampons ou cachets (en caoutchouc, en métal, etc.). 


C.2) On considère comme images religieuses, au sens du n° 49-11 B, les images, autres que les cartes postales, comportant, avec ou sans 
texte, une illustration à caractère religieux quelconque se rapportant à quelque religion ou à quelque secte que ce soit; les images de 
l'espèce d’un format supérieur à celui indiqué au n° 49-11 B sont classées avec les autres imprimés (n° 49-11 D). 


C.3. — Les imprimés publicitaires et instructions pour l'emploi des divers produits, présentés et fournis normalement avec ces 
produits, sont considérés comme faisant partie de ceux-ci. 


C. 4) Les contrefaçons en librairie sont prohibées à l’importation. 


























—— _— 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarife | Droils inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers = cicius en régime 
if communs € E E | de droit commun C.E.C A. Euratom 
7 et Euratom | en tarif minimum ou CEE. 
selon le cas. 
1 2 3 n: ES 
| 
49-01 Livres, brochures et imprimés similaires, même sur feuillets isolés : 
A. Livres, brochures. opuscules et imprimés similaires ..................... Exemption. Exemption. Exemption. 
B. Parties de livres, de brochures, d’opuscules et d’autres imprimés similaires, | 
DR folies IDOÏ008 . li css ssasensesnaesses. RS RURRRE 4 db ttls ds Exemption. Exemption. Exemption. 
49-02 Journaux et publications périodiques imprimés, même illustrés : 
( A. Journaux quotidiens ........ aus Je co déchet: cisdonie dé Exemption. Exemption. Exemption. 
{ B. Publications non quotidiennes, à périodicité au moins trimestrielle ...... Exemption. Exemption. Exemption. 
DR ni diode ttes tomes dons rinadstonitalitidenetinse cesse teens Exemption Exemption. Exemption. 
49-03 Albums ou livres d'images et albums à dessiner ou à colorier, brochés, cartonnés Age Fe , 
ou reliés, pour enfants.............s.sssossssssssssssessesssssssssessesssess ie 15 % 17,6 % 14 % 
49-04 Musique manuscrite ou imprimée, illustrée ou non, même reliée : 
A. Reliée en cuir naturel ou en succédanés du cuir ............. éiss és Exemption. 14 % 14 % 
DL OMR sisi ciitisésénitésesanèses siens énéonesesensosecessn ss osecsee Exemption. Exemption. Exemption. 
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Re | 
| TAUX DES DROITS 
AUMEROS | Svoite: dis estle Droits iascrits nationaux : 
| DÉSIGNATION DES MARCHANDISES cles eo: régime pb > 
de tarif | communs C, E. E. | je droit commun, nt À à 0 
|: és et Euratom. en tarif minimum er Le le de 
| 2 3 4 À 5 
49-05 Ouvrages cartographiques de tous genres, y compris les cartes murales et les 
plans topographiques, imprimés ; globes (terrestres ou célestes) imprimés : 
A. Globes (terrestres ou célestes) imprimés ............ss..ss...s..s.s ne in 16 % 21,3 % 17,6 % 
B Autres : 
ER ONE ces cftotaitadintlies 2 TT Te dénne Exemption. Exemption. Exemption. 
COCO rss ioete tentes 1 TR te Ds ses dr Etes Exemption. 14 % 14 % 
49-06 | Plans d'architectes, d'ingénieurs et autres plans et dessins industriels, commer- 
| ciaux et similaires, obtenus à la main ou par reproduction photographique ; À ; 
tentes manuscrits où dactylographilés:.;...:e.sse oo oue ces cet cesse Exemption. Exemption. Exemption. 
49-07 | Timbres-poste, timbres-fiscaux et analogues, non oblitérés, ayant cours ou destinés 
à avoir cours dans le pays de destination ; papier timbré, billets de banque, 
titres d’actions ou d’obligations et autres titres similaires, y compris les carnets 
de chèques et analogues : 
A. Timbres-poste, timbres fiscaux et analogues.....,..,.......s..es.ssssesse 6 % 1,5 % Exemption. 
B. Billets de banque : 
US Se © OO ir ice Midi iieinaniss sidi it slt Exemption. Exemption. Exemption. 
tr ANNE 1 or restaient ie Marat Ori tisse sébo dt sul Exemption. 14 % 14 % 
C. Autres : 
E Signés et numero soso sstagecrsenesrenaieere elite Exemption. Exemption. Exemption, 
IL Non OURS .,...:1:0itovesto aise dudit tes TES 15 % 17,6 % 14 % 
49-08 Décalcomanies de tous genres : 
A Pour usages industriels ..:....s55écsdos05s st TE SR 34 12 % 16,8 % 14 % 
AS PT PR ER ONE a 4 QE A Re 16 % 17,8 % 14 % 
49-09 | Cartes postales ; cartes pour anniversaires, cartes de Noël et similaires, illustrées, 
| obtenues par tous procédés, même avec garnitures ou applications .......... 15 % 16,2 % 126 % 
49-10 | Calendriers de tous genres en papier ou carton, y compris les blocs de calendriers 
| à effeuiller 
| 
{ À. Blocs. éphémérides, calendriers imprimés directement sur papier ou car- 
ton (avec ou sans blocs éphémérides) sans autre ouvraison ............ 19 18 % 12,6 % 
DB. AUS. déco scoot et ete teste dei est idees dissmes ot ose 19 19 % 15,4 % 
49-11 Images, gravures, photographies et autres imprimés, obtenus par tous procédés : 
| A. Ouvrages publicitaires : 
L Journaux et publications périsdiques ......,...::4::060..0:6:96 0.2.0 + s.6 16 % 17,8 % . 14 % 
| II. Brochures et catalogues : r $ 
{ à. A caractère officiel d'intérêt général (tourisme,  propa- 
.gande, etc.), à l’exclusion de toute publicité particulière ... 16 % 16 % 126 % 
| M A 5 ce de ON Sn el Te ANT OR  EET 16 % 17,8 % 14 % 
III. Autres imprimés publicitaires (cartes commerciales, lettres-circulaires, 
prospectus, tracts, affiches, dépliants, modes d’emploi, posologies, 
encartages, prix courants, etc.) 6 : 
a. À caractère officiel d'intérêt général (tourisme, propa- 
| gande, etc.), à l’exclusion de toute publicité particulière .... 16 % 16 % 126 % 
1. Typographie et procédés 
| CUORRES : h. idees ts 16 % 16 % 12,6 % 
b. > illustrés ou non, obtenus 2. Lithographie, offset, 
par : héliographie, taille- 
douce, timbrage ou 
d’autres procédés .... 16 % 17,8 % 14 % 
B. Images religieuses d’un format s'inscrivant dans un rectangle de 9 X 14 cm, 
EE PP I PP er nl 16 % 17,8 % 14 % 
| C. Photographies non dénommées ni comprises ailleurs ............ EEE" 16 % 17,8 % 14 % 
| D. Parties non publicitaires de publications périodiques......... tnils dd ble saià 16 % 16 % Exemption. 
\ E. Autres imprimés et reproductions, non dénommés ni compris ailleurs..... 16 % 16 % 126 % 
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SECTION XI 


MATIERES TEXTILES ET OUVRAGES EN CES MATIERES 


Nores 


I. — La présente section ne comprend pas: 


a) Les poils et soies de brosserie (n° 05-02), les crins et déchets de crins (n° 05-03) ; 

b) Les cheveux et les ouvrages en cheveux (n°* 05-01, 67-03 et 67-04) ; toutefois, les étreindelles et tissus épais en cheveux des types 
communément utilisés pour les presses d’huileries ou pour des usages techniques analogues sont repris au n° 59-17 ; 

c) Les produits végétaux du chapitre 14; 

d) Les fibres d'amiante et les articles en amiante (n°* 25-24, 68-13 et 68-14) ; 

e) Les articles des n°* 30-04 et 30-05 (ouates, gazes, bandes et articles analogues destinés à des fins médicales ou chirurgicales, ligatures 
stériles pour sutures chirurgicales, etc.) ; 

f) Les tissus sensibilisés du n° 37-03 ; 

g) Les monofils dont la plus grande dimension de la coupe transversale est supérieure à 1 mm et les lames et formes similaires (paille 
artificielle) d’une largeur de plus de 5 mm, en matières plastiques artificielles (chap 39), ainsi que les tresses et tissus en ces mêmes 
articles (chap. 46) ; 

h) Les tissus, feutres et « tissus non tissés », imprégnés, enduits, recouverts ou stratifiés avec du caoutchouc et les articles en ces 
produits, relevant du chapitre 40 ; 

ij) Les laines en peaux ou peaux lainées (chap. 41 ou 43) et les articles en pelleteries naturelles ou factices des n°* 43-03 et 43-04 ; 

k) Les articles en tissus visés aux n°* 42-01 et 42-02; 

l) L'ouate de cellulose (chap. 48) ; 

m) Les chaussures et parties de chaussures, guêtres, jambières et articles analogues visés au chapitre 64 ; 

n) Les coiffures et parties de coiffures du chapitre 65; 

o) Les résilles à cheveux en tulle, filet, bonneterie, etc. (n°* 65-05 ou 67-04, selon le cas) ; 

p) Les articles du chapitre 67. 

aq) Les fils, cordes ou tissus revêtus d’abrasifs (n° 68-06) ; À 

r) Les fibres de verre, les articles en fibres de verre et les broderies chimiques ou sans fond visible dont le fil brodeur est en fibres 
de verre (chap. 70); 

s) Les articles du chapitre 94 (meubles ; articles de literie et similaires) ; 

t) Les articles du chapitre 97 (jouets, jeux, etc.). 


IL — Articles mélangés : 

A. — Les produits textiles des chapitres 50 à 57 inclus contenant deux ou plusieurs textiles sont classés comme suit : 

a) Les produits contenant en poids plus de 10 p. 100 au total de fibres textiles reprises au chapitre 50 (soie, bourre de soie, bourrette 
de soie) sont classés dans ce chapitre et relèvent de la position afférente à celui des textiles de ce chapitre qui prédomine en poids; 

b) Les autres produits sont classés comme articles du textile prédominant en poids. 


B. — Pour l'application de ces règles : 

a) Les filés métalliques sont considérés pour leur poids total comme constituant un textile distinct ; les fils de métal sont considérés 
comme un produit textile pour le classement des tissus dans lesquels ils sont incorporés ; 

b) Lorsqu'une position se rapporte à plusieurs matières textiles (par exemple soie et bourre de soie, laine peignée et laine cardée, etc.), 
celles-ci sont traitées comme constituant un seul textile ; à 

c) Il est fait abstraction des matières non textiles contenues dans les produits mélangés, sauf dans le cas prévu au paragraphe Be 


ci-dessus. 
C. — Les dispositions des paragraphes A et B s'appliquent aussi aux fils spécifiés aux notes III et IV ci-après. 


III. — A. — Sous réserve des exceptions prévues au paragraphe B ci-après, on considère dans la présente section comme « ficelles, 
cordes et cordages » les fils (simples, retors ou câblés) : 

a) De soie, de bourre de soie (schappe), de bourrette de soie ou de fibres artificielles (y compris ceux faits à l’aide de deux ou plusieurs 
monofils du chapitre 51), d’un poids supérieur à 2 grammes par mètre (18.000 deniers) ; 

b) De fibres synthétiques (y compris ceux faits à l’aide de deux ou plusieurs monofils du chapitre 51), d’un poids supérieur à 1 gramme 
par mètre (9.000 deniers) ; 

c) De chanvre et de lin: 


— polis ou glacés ; 
— non polis ni glacés, d’un poids supérieur à 2 grammes par mètre ; 


d) De coco, comportant trois bouts ou plus ; 
e) D’autres fibres végétales, d’un poids supérieur à 2 grammes par mètre ; 
f). Armés de métal. 


B. — Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas: 

a) Aux fils de laine, de poils ou de crin, et aux fils de papier, non armés ; 

b) Aux fibres textiles synthétiques et artificielles présentées sous forme de câbles, de rubans ou de mèches ; 

c) Au poil de Messine, aux imitations de catgut en soie ou en textiles synthétiques et artificiels et aux monofils du chapitre 51; 

d) Aux fils de métal combinés avec des fils textiles (filés métalliques), y compris les fils textiles guipés de métal, et aux fils textiles 
du n° 52-01; les fils textiles armés de métal sont régis par le paragraphe A f ci-dessus ; 

e) Aux fils de chenille et aux fils guipés du n° 58-07. 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE T. b. 4129. 














IV. — A. — Sous réserve des exceptions prévues au paragraphe B ci-après, on considère comme « conditionnés pour la vente au détail » 
aux chapitres 50, 51, 53, 54, 55 et 56 les fils disposés : 

a) Sur cartes, bobines, tubes et supports similaires, en boules ou en pelotes, d’un poids maximum (support compris) de : 

200 g pour le lin et la ramie ; : 

85 g pour la soie, la bourre de soie (schappe), la bourrette de soie et les textiles synthétiques et artificiels continus ; 

125 g pour les autres textiles ; 

b) En écheveaux ou en échevettes d’un poids maximum de: 

85 g pour la soie, la bourre de soie (schappe), la bourrette de soie et les textiles synthétiques et artificiels continus ; 

125 g pour les autres textiles ; 

c) En écheveaux subdivisés en échevettes au moyen d’un ou plusieurs fils diviseurs qui les rendent indépendantes les unes des autres, 
les échevettes présentant un poids uniforme ne dépassant pas : 


85 g pour la soie, la bourre de soie (schappe), la bourrette de soie et les textiles synthétiques et artificiels continus ; 
125 g pour les autres textiles. 


B. — Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas : 


a) Aux fils simples de tous textiles, exception faite : 

— des fils simples de laine et de poils fins, écrus ; 

— des fils simples de laine et de poils fins, blanchis teints ou imprimés, mesurant moins de 2.000 m au kilogramme ; 

b) Aux fils écrus, retors ou câblés : 

— de soie, de bourre de soie (schappe) ou de bourrette de soie, quel que soit le mode de présentation ; 

— des autres textiles (à l'exception de la laine et des poils fins) présentés en écheveaux ; 

c) Aux fils retors ou câblés, blanchis, teints ou imprimés, de soie, de bourre de soie (schappe) ou de bourrette de soie, mesurant 
75.000 m et plus au kilogramme en retors ; 

d) Aux fils simples, retors ou câblés de tous textiles, présentés : 


— en écheveaux à dévidage croisé ; LC Ë 
— sur support impliquant leur utilisation dans l’industrie textile (par exemple sur tubes de métier à retordre, canettes [cops], busettes 


coniques ou cônes). 


. 


C. — Les dispositions fixées ci-dessus pour les fils de lin et de ramie sont également valables pour le chanvre. 


V. — On considère comme : 


a) Tissus à « point de gaze », au sens du n° 55-07, les tissus dont la chaîne est composée sur tout ou partie de leur surface de fils 
fixes (fils droits) et de fils mobiles (fils de tour), ces derniers faisant avec les fils fixes un demi-tour, un tour complet ou plus d’un 
tour, de manière à former une boucle emprisonnant la trame ; 

b) Tulles et tissus à « mailles nouées » (filet) unis, au sens du n° 58-08, ceux qui présentent, sur toute la surface, une série unique 
de mailles régulières de même forme et de même grandeur, sans aucun dessin ni remplissage des mailles. Pour l’application de cette défi- 
nition, on ne tient pas compte des petits jours apparaissant aux points de liage et qui sont inhérents à la formation de la maille, 


VI. — Dans la présente section, on considère comme « confectionnés » : 


a) Les articles découpés de forme autre que carrée ou rectangulaire ; ; 

b) Les articles directement terminés au tissage et prêts à l’usage ou pouvant être utilisés après avoir été séparés par simple découpage, 
sans couture ou autre main-d'œuvre complémentaîre, tels que certains torchons, serviettes de toilette, nappes, foulards (« carrés ») et 
couvertures ; : 

c) Les articles dont les bords ont été soit ourlés ou roulottés par n'importe quel procédé (à l’exclusion des tissus en pièces dont les 
bords, dépourvus de lisières, ont été simplement arrêtés), soit arrêtés par des franges nouées obtenues à l’aide des fils du tissu lui-même 
ou de fils rapportés ; 

d) Les articles découpés de toute forme, ayant fait l’objet d’un travail de tirage de fils ; 

e) Les articles assemblés par couture, par collage ou autrement (à l’exclusion des pièces du même tissu réunies aux extrémités de 
façon à former une pièce de plus grande longueur, ainsi que des pièces constituées par deux ou plusieurs tissus superposés sur toute 
leur surface et assemblés ainsi entre eux, même avec intercalation d’ouate) 


VII — Sauf dispositions contraires résultant du libellé même des positions, ne rentrent pas dans les chapitres 50 à 57 ou dans les 
ue 58 à 60 les articles confectionnés au sens de la note VI Ne relèvent pas des chapitres 50 à 57 les articles repris aux 
chapitres 58 ou 59. 


NOTE COMPLÉMENTAIRE 


Le classement des produits contenant deux ou plusieurs matières textiles doit être opéré, le cas échéant, à l’intérieur des positions des 
chapitres 58 à 63, en conformité des règles fixées par la note II A et B de la présente section, sous réserve de l'application des dispo- 
sitions ci-après : 

a) Pour les produits des positions 58-01 à 58-05 inclus, qui comportent un plancher (ou fond) et une surface veloutée, bouclée ou 
avec fils formant dessins, il est fait abstraction du plancher (ou fond) ; 1 , 

b) Pour les produits du n° 58-07 qui comportent une armature, une âme ou un bourrage, il n’est pas tenu compte de cette armature, 
de cette âme ou de ce bourrage ; 

c) Pour les broderies du n° 58-10, il est tenu compte seulement du tissu de fond. Toutefois, pour les broderies chimiques, aériennes 
et sans fond apparent, le classement est opéré en tenant compte uniquement des fils brodeurs ; 

d) Pour les produits des chapitres 59 à 63, composés de deux ou plusieurs tissus, feutres, tresses, etc., en matières textiles différentes, 
associés ou non à des parties ne constituant que des accessoires (doublures, renforcements, cols, manchettes, revers, rubans et autres 
garnitures, même ornementales), il ne doit être tenu compte, pour l’application de la règle de classement susvisée, que de la partie 
considérée comme déterminante au sens de la règle générale 3 pour l'interprétation du tarif. 


C. 1) Dans les chapitres 50 à 57, pour la classification, en sous-positions, des fils et des tissus de ces chapitres : 


a) Les fils n’ayant reçu qu’une teinture fugace disparaissant après un simple lavage, les fils dont la teinture n’a d’autre objet que 
de distinguer leur torsion, les fils non teints de déchets sans couleur bien déterminée et les fils de fibres textiles synthétiques ou 
artificielles colorés dans la masse (et non teints), ainsi que les tissus faits de ces fils, sont à considérer comme « » ; 

b) Les termes « décrués », « crémés », « blanchis », « teints », lorsqu'ils qualifient les fils ou les tissus, s'appliquent aussi bien aux 
fils ou tissus ayant subi ces traitements après fabrication qu’à ceux fabriqués avec des produits (par exemple les fibres ou, s’il s’agit de 
tissus, les fils) ayant déjà subi ces traitements ; t 

c) L'expression « fabriqués avec des fils de diverses couleurs », lorsqu'elle qualifie tes tissus, signifie aussi « fabriqués avec des fils 
2 gere) différentes d’une même couleur », mais elle doit être considérée comme ne s'appliquant pas aux tissus qui ne comportent pas 

ils teints. 


, C- 2) Dans les chapitres 50 à 57, seuls doivent être considérés comme tissus « à armure toile, sergé, croisé ou satin » ceux qui 
présentent sur toute leur surface (lisières exceptées), et, sans solution de continuité, une seule et même armure toile, sergé, croisé ou sa 
a l'exclusion des tissus dans lesquels des groupes de fils se comportent (que ce soit en chaîne ou en trame) comme des fils uniques 
de tout tissu ne répondant pas aux conditions fixées ci-dessus, entre autres les tissus qui présentent (abstraction faite des lisières) 
ou plusieurs variantes d’une même armure (par exemple deux sergés de rapport ou de sens différents) ou deux ou plusieurs armures 
(par exemple toile et satin), etc. 


TRE E or mttimtie te da tan «armee 
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Chapitre 50. — Soie, bourre de soie (schappe) et bourrette de soie. 


















































TAUX DES DROITS 
NUMEROS Droits des tarifs Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES —— - à réduit * en des 
du tarif communs C E E | je droit commun, |‘ E.C.A., Euratom 
et Euralom eu tar minimum on C. E.E., 
selon Île cas. 
1 : 3 4 5 
50-01 Cocons de vers à soie propres au dévidage................s...seseuseseseseuses 2 % 0,5 % Exembption. 
50-02 AR CPP EP | 10 % (1) 2,4 % (1) Exemption. 
50-03 Déchets de soie (y compris les cocons de vers à soie non dévidables et les effi- | 
CP OR NN Exemption. Exemption Exemption. 
50-04 Fils de soie non conditionnés pour la vente au détail : 
‘ A. Contenant au moins 85 Z% en poids de soie.................scsscscesee. 12 % (2) 8,5 % (2) | 5,6 % 
a a Cl serein és te Vans ndes ds céiaules 12 % (2) 12 % (2) | 9,8 % (2) 
} 50-05 Fils de bourre de soie (schappe) non conditionnés pour la vente au détail : | 
{ A. Contenant au moins 85 % en poids de bourre de soie.................... 7% (8) 8,6% (3) | 7 % (3) 
re pere BA M IN RES 7 % (3) 11,4% (3) | 9,8 % (3) 
| 50-06 Fils de déchets de bourre de soie (bourrette) non conditionnés pour la vente | 
au détail : | 
A. Ecrus : | 
( 1. Contenant au moins 85% en poids de déchets de bourre de soie 
) A PIN À ER OR LL 5 82% 7 % 
ou PP CAN PP EN PE SE SET OR POS AE DER AO "3e 5 % 11 98 
À B. Autres : | 
Î I. Contenant au moins 85% en poids de déchets de bourre de soie | 
| I nn sos ess dho ss sus dormasdtninas se cdusonée « 6 % 9,8 8,4 
SR SPP PP ED TR ae 6 % 11,2 % 9,8 
4 50-07 Fils de soie, de bourre de soie (schappe) et de déchets de bourre de soie (bour- 
rette), conditionnés pour la vente au détail : 
CN OP OO EEE ET 13 13 % 10,5 " 
DPI ON DOI Ce D0i0 (00 sapDe).:.....:.: coco oc soovstons see 11 % 1 % 84" 
ÿ C. Fils de déchets de bourre de soie (bourrette)............................ 10 % 12,9 10,5 ‘ 
50-08 Poil de Messine (crin de Florence) ; imitations de catgut préparées à l’aide de 
fils de soie : 
A TON 0ù One... ............. snnssssoss CCEETEP TETE TELE CIE STE ET EE CITES 7% 8,6 % 7 % 
B. Imitations de catgut préparées à l’aide de fils de soie.................... 7 5,6 % 3,5 % 
50-09 Tissus de soie ou de bourre de soie (schappe) : 
A. Crêpes : à sis : 
” ce NE © ble a. armure toile, sergé, 
\ * De 7  — msg À LT und e croisé ou satin, écrus. 17 15 % 10,5 ° 
; EPP NP 17 & 17 % 14 
( CT PR A PE A Er ee ES 17 % 19,4 % 15,4 % 
B. Pongées, habutaï, honan, shantung, corah et tissus similaires d’Extrême- 
Orient, de soie pure (non mélangée de bourre de soie ou d’autres 
5 matières textiles) à armure toile, écrus ou simplement décrués........ 16 ” 10,9 7 % 
C. Autres : 
L Pongées, habutaï, honan, shantung, corah et tissus similaires 
< d’'Extrême-Orient, de soie pure (non mélangée de bourre de 
soie ou d’autres matières textiles) : 
{ a. A armure toile, autres qu’écrus ou er ere sup décrués. D: ù 17 % 17 % 14 % 
1. Ecrus ou  simplemen 
| b. A armure sergé, croisé ou satin. A ire sititer 17 % 111 % 7 % 
RD sondes 17 % 51 % 14 % 
: bts ‘+ és) tel a. Contenant au moins 85 % 
II. Tissus re mmd non su 088 € LE \ en poids de soie ou de 
mousse y + 00 nes, % ) bourre de soie........ 17° 17 14 % 
“1 gazes € > ES ons à 17 % 20,1 % 16,1 % 
= III. Autres : 
{ a. Contenant au moins 85 % en \ 1. A armure toile, sergé, 
IE \ poids de soie ou de bourre de croisé ou satin........ 17 % 15 % 10,5 % 
| soie. PA ÉNRS 1: dssavessti 17 % 17 % 14 % 
| CR PP RP EP PE PS 17 % 19,4 ° 154 % 
50-10 Tissus de bourrette de soie : 
| A. Contenant au moins 85 % en poids de bourrette de soie..,...,....... csèse 17 % 17 % 14 % 
nn EC ta ss trs dus na mis ces ete ñé sai 17 % 19,4 % 15,4 % 
(1) Ce droit est provisoirement suspendu. 
. (2) Ce droit est provisoirement réduit à 7 %. 
: (3) Ce droit est provisoirement réduit à 5 %. 
| 
} —— 


[: 
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Chapitre 51. — Textiles synthétiques et artificiels continus. 





NoTes 


L — Dans toutes les sections du tarif où ils sont utilisés, les termes «+ fibres textiles synthétiques et artificielles » s'entendent de 
fibres ou de filaments de polymères organiques obtenus industriellement : 


a) Par polymérisation ou condensation de monomères organiques. tels que polyamides, polyesters, polyuréthanes et dérivés poly- 
vinyliques ; ; 

b) Par transformation chimique de polymères organiques naturels (cellulose, caséine, protéines, algues, etc.), tels que rayonne 
viscose, rayonne acétate, rayonne cupro-ammoniacale (cupra} et fibres d’alginates 


On considère comme « synthétiques » les fibres ou filaments définis en a et comme « artificiels » ceux définis en b. 
IL. — Le n° 51-01 ne comprend -pas les câbles pour discontinus en fibres textiles synthétiques et artificielles, qui relèvent du chapitre 56. 


IL — Ne sont pas considérés comme fils continus les fils dits « rompus », constitués par des fibres dont la plupart ont été brisées 
par passage à travers un dispositif mécanique approprié (chap. 56). 


IV. — Les monofils en matières textiles synthétiques et artificielles. dont la plus grande dimension de la coupe transversale ne 
dépasse pas 1 mm, sont classés : 

— Au n° 51-01 si leur poids est inférieur à 6,6 mg par metre (60 deniers) ; 

— Au n° 51-02 dans le cas contraire. 


Les monofils dont la plus grande dimension de la coupe transversale est supérieure à 1 mm relèvent du chapitre 39. 


Les lames et formes similaires (paille artificielle) en matières textiles synthétiques et artificielles relèvent du n° 51-02 si leur largeur 
ne dépasse pas 5 mm et du chapitre 39 dans le cas contraire. 


























—_————— 
TAUX PES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES rer él en: sigime _ en régime 
én tarif commune CE E | 4, droit commun CE CA. Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C EE. 
selon le cas. 
{ 2 3 ‘ ÿ 
| 
51-01 Fils de fibres textiles synthétiques et artificielles continues, non conditionnés pour 
la vente au détail : 
| A. Fils de fibres textiles synthétiques : 
| | I. Contenant au moins 85 % en poids de ces fibres synthétiques : 
]" 4 a. Simples non moulinés ou moulinés à moins de 400 tours........ 15 % 19 % 15,4 % 
| l'AS sms nR  r | 15 % 19 % 15,4 % 
| D NE sn is nn Med ÉTÉ EU ES 15 % 19 % 15,4 % 
| B. Fils de fibres textiles artificielles : 
| I. Contenänt au moins 85 % en poids de ces fibres artificielles : 
| 1 KRayonne acétate et 
| a. Simples non moulinés ou mouli- \ ravonne viscose autre 
| nés à moins de 400 tours / qu’à brins creux...... 15 % 17,6 % 14 % 
| j FE RON ri ra 15 % 3.6 % Exemption. 
| / VOS sis 3 VS detecte 0 TT ls te Cl 15 % 17,6 % 14 % 
| ' ONNNRE it tm ee de os oies dote 15 % 17,6 % s 14 % 
| 
51-02 Monofiis, lames et formes similaires (paille artificielle) et imitations de catgut, | 
en matières textiles synthétiques et artificielles : 
| A. En matières textiles synthétiques : | 
| 
| Es OL aus es à PR, PE UT TS PE 0 TE PR = 13 % 18,5 % 154 % 
| 
| Run fs ais da Ti t SES CRT RENE ES 14 % 18,7 % 15,4 % 
| B En matières textiles artificielles : 
US PEN PR En RCE ot NT iretere MR Re Le Rp 9 16,1 % 14 % 
M. ANS... meet sais ae strié RP ENT ENT 10 16,4 % 14 % 
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; TAUX DES DROITS 
4 NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
À DÉSIGNATION DES MARCHANDISES GR en régime tn régime 
4 du tarif commune C E E | 4e droit commun | © E.C.A., Euratom 
: et Euratom en tarif minimum ou C E E,, 
‘ . à : «elon le cas. 
L 
51-03 Fils de fibres textiles synthétiques et artificielles continues, conditionnés pour | 
la vente au détail : 
| 
DONS TONNES CORRE OOIRONRIQNISS........séiéacdbe cond th sie ces nudire sde 19 % 2 % | 175 % 
I RS OR dan none ose mess costs ate ts 18 % 18 % 14 % 
51-04 Tissus de fibres textiles synthétiques et artificielles continues (y compris les 
tissus de monofils ou de lames des n°° 51-01 ou 51-02) : 
A. Tissus de fibres textiles synthétiques : 
[ I. Contenant au moins 85% en poids de ces fibres synthétiques : 
À UP EP PI PR Ra | 21 % 22,5 % 17,5 % 
) b. Tissus clairs (non serrés) tels que mousselines, grenadines, voiles, | 
| ganes etétamines....:....... ces vissvossessscsssane eme e 08e « 21 % 22,5 % 17,5 % 
ep ep te rte nt Pom Pape PS 21 % 22,5 % 17,5 % 
ES OR EP PP ES PP PE PRE 21 % 22,5 % 17,5 % 
B. Tissus de fibres textiles artificielles : 
/ I. Contenant au moins 85 % en poids de ces fibres artificielles : 
PP PP D OL 2 9-0 M 20 % 20 % 14 % 
b. Tissus clairs (non serrés), tels que mousselines, grenadines, | 
| rs mm amsn ce as dans dt à | 20 % 25,8 % 21 % 
PP TS PP I IP EE OR | 20 % 20 % 14 % 
so ee ntm ad roms tn ed entree ce tarsaNs | 20 % 20 % 14 % 














Chapitre 52. — Filés métalliques. 











NUMÉROS 


du tarif 

1 
f 52-01 
52-02 


Sn 








DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





Fils de métal combinés avec des fils textiles (filés métalliques), y compris les 
fils textiles guipés de métal, et fils textiles métallisés : 


{ A. Fils textiles guipés de métal, m retordus, mi câblés...................... 


l D: AIO iirosocs coocsossoece Pi te ii éd ieééoeroseresesaets 


Tissus en fils de métal et tissus en filés métalliques et en fils textiles métallisés 
du n° 5201, pour l'habillement, l’ameublement et usages similaires............ 





Droits des tarifs 
louantier- 

EF LA 

Euratom 


J 


“cmmuns € 


et 


10 % 
10 


17 


FAUX DES DROITS 





en régime 
de droit commun, 
en tarit minimum 


À 


12,9 % 
23,4 % 





17 % 





Droils inscrits nationaux : 








en régime 

C.E.C.A., Euratom 

ou C.E E., 

selon le cas, 
y 





10,5 % 
21 


14 
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Chapitre 53. — Laine, poils et crins. 





“ 


NOTE 


Sous la dénomination de « poils fins » sont compris les poils d’alpaga, de lama, de vigogne, de yack, de chameau, de chèvre mohair, 
chèvre du Thibet, chèvre de cachemire et similaires (à l’exclusion des chèvres communes), de lapin (y compris le lapin angora), de lièvre, 
de castor, de ragondin et de rat musqué. 



































TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers j en régime 
it communs C.E E | de Re 386 C.E.C.A., Euratom 
. et Euratom eu tarif minimum ou C. E.E., 
selon 16 cas, 
1 2 3 4 ÿ 
53-01 Laines en masse : 
A. Laines en suint et laines lavées à dos........................ SRE ES Exemption. Exemption. Exemption. 
B. Autres : 
( XX. Non oMfenisbes........ssssoscosososoosossonsspcoceccesorseséses es Exemption. Exemption. Exemption. 
CR OM costs nocosesseadeonoesessetsanentessttese ed Exemption. 0,7 % , 
53-02 Poils fins ou grossiers, en masse : 
A. Poils grossiers, préparés (blanchis, teints, etc.) et frisés.................. 3% 0,8 % Exemption. 
OS SONORE PP ds RME COR NT SPRICE CRETE SA Exemption. Exemption. Exemption. 
53-03 Déchets de laine et de poils (fins ou grossiers), à l’exclusion des effilochés : 
{ A. Blousses : 
| { I. Non carbonisées sééosssodi al basis sééaotnäeet à PRE PEUR Exemption. 14% 14% 
| ER RP LR PO SE PP CT ET Sue ee pee Exemption. 2,1% 21% 
CE EPP ON PT PT PET mots sÉ te PP PRE Exemption. Exemption. Exemption. 
53-04 Effilochés de laine et de poils (fins ou grossiers).................................. Exemption. Exemption. Exemption. 
53-05 Laine et poils (fins ou grossiers), cardés ou peignés : 
| A. Contenant au moins 85 % en poids de ces textiles....... EE date mé 3% 22 % 14% 
ŒIL VE eq ge En 3% 9,1 % 84% 
53-06 Fils de laine cardée, non conditionnés pour la vente au détail : 
A. Contenant au moins 85% en poids de laine : 
L, ENS... cvie RTE" ésésoesss see et eee. séoérabésssss cons ére 6 % 43% 28 % 
COS scrrotiromsctsn es nor connecte ess ven e e  reST eV 6 % 6 % 42% 
D. MR rod nn ocñtes Glisse IN Vds CRE 10 & 13,6 % 112 % 
53-07 Fils de laine peignée non conditionnés pour la vente au détail : 
A. Contenant au moins 85 % en poids de laine: 
, à. DU... esse sé bn 6 X 
( ÙÆ CPE + APE TERRE ‘RL sc ds 6 % re 73 2 
ab1£ { a. Ecrus ....... conso 6 % 43% 28 % 
| II. Retors ou câblés........ décrites lt D. Atfres ...cccéeese 6 % : % 35 % 
D A. sos cinnsvencthas cesse CE TR OUR ER 10 % 13,6 % 11,2 % 
53-08 Fils de poils fins, cardés ou peignés, non conditionnés pour la vente au détail : 
{ A. Contenant au moins 85 % en poids de poils fins...... ossnsooonooes sc ss 5 % 5,4 % 42% 
DE" AO RE RP RO D ENTRE GR RE ER sosssébsesse 5 % 12,4 % 11,2 % 
53-09 Fils de poils grossiers ou de crin, non conditionnés pour la vente au détail : 
\ À. Contenant au moins 85 % en poids de poils grossiers ou de crin.......... 9% 5,7 % 3,5 % 
EE PP 9e SNS DR pe D OT RE en” 9 13,3 % 11,2 % 
53-10 Fils de laine, de poils (fins ou grossiers) ou de crin, conditionnés pour la vente 
CT PRO RS PRE PS PER A ae ne soso se 0e 5. 11 % 10 % 2 
53-11 Tissus de laine ou de poils fins : 
A. Contenant au moins 85 % en poids de ces textiles..,...,.................. 16 % 15 % 10,5 % 
B. Autres ..... rain ec cire ihe te asiaitatiioanieses sésciits series 20 % 20 % 14,7 % 
53-12 Tissus de poils grossiers : 
{ A. Contenant au moins 85 % en poids de poils grossiers...,..,.............. 16 % 10,9 % 7 % 
Ut . PE tons se ils otitotsietrrabosr croire rererserdéuiitel 16 % 17,8 % 14 % 
53-13 Tissus de crin : 
{ A. Contenant au moins 85 % en poids de crin....... sédue e dés MM EN à cl 16 % 15 % 105 % 
RO nt cn sdocrocns ose DID dis vod sesaio des dis one oidis à 16 % 17,8 % 14 % 
ses 
‘n 
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| 
Chapitre 54. — Lin et ramie. 
RE 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ET en régime _en régime 
de “on muns C E.E | je droit commun, | € E.C.A., Euratom 
et Euralom eu tarif minimum ou C.E.E., 
selon le cas, 
1 è J 4 
| 
54-01 Lin brut, roui, teillé, peigné ou autrement traité, mais non filé ; étoupes et déchets | 
(y compris les effilochés) : | 
. . 
TS PP OP UE Exemption. Exemption. Exemption. 
| 
A ET OR SP PE PR PE D Exemption. Exemption. Exemption. 
C. Lin peigné ou autrement traité, mais non filé : | 
( 1. Contenant au moins 85 % en poids de lin.......................... Exemption Exemption. | Exemption. 
RS A CN LR a 7 Exemption. 10 % 8 % (A) 
| 
D. Etoupes et déchets (y compris les effilochés).......................eseesse Exemption. Exemption. | Exemption. 
54-02 Ramie brute, décortiquée, dégommée, peignée ou autrement traitée, mais non 
filée ; étoupes et déchets (y compris les effilochés) : 
| À. Ramie brute, décortiquée ou dégommée....................s...ssssessese Exemption. Exemption. Exemption. 
\ B. Ramie peignée ou autrement traitée, mais non filée : | 
Il 
( I. Contenant au moins 85 % en poids de ramie........................ Exemption. 3,5 % | 35% 
he Ne AA PR TN EE PER Exemption. 7 % | Œ 
C. Etoupes et déchets (y compris les effilochés)..................sesssssesse Exemption. Exemption. Exemption. 
54-03 Fils de lin ou de ramie, non conditionnés pour la vente au détail : 
A. Simples, mesurant au kilogramme : 
L 45.000 mètres ou moins : 
a. Contenant au moins 85 % en ( 1. Ecrus .............ss... 10 % 10 % 7 % 
poids de ces textiles. RE sise tia ds 10 % 10,8 % 84% 
TE RE dis énates 10 % 13,6 % 11,2 % 
II. Plus de 45.000 mètres : 
( a. Contenant au moins 85 % en (| 1. Ecrus .................. 6 % 8,4 7e 7 % 
poids de ces textiles. t-2: Aie. sites css 6 % 9,8 % 8,4 % 
CMD 4e, plie 2e CEROART UP TO TE 6 12,6 % 11,2 % 
B. Retors ou câblés : 
( I. Contenant au moins 85% en poids | a. Ecrus ...........,...... 10 % 10 % 7 7e 
de ces textiles. CET US  NPPOEPPR RE RS DE 10 % 10,8 % 8,4 % 
EP NS NE EME MAR TRS © 10 % 13,6 % 11,2 % 
54-04 Fils de lin ou de ramie, conditionnés pour la vente au détail.................... 17 % 15 % 10,5 % 
54-05 Tissus de lin ou de ramie : 
A. Contenant au moins 85 % en poids de ces textiles......,................. 21 22,5 % 17,5 % 
B. Autres ..... slooricedesese sshnèdée ask as sé à Mdiisiaase sad sndhiés 21 % 22,5 % 17,5 % 





(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration 


mesures échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par 


le déeret 


EE ——Z—ZZ—Z—Z—Z—Z—_—_—_—_—_—_—_——_———————ZEZELELELELELELELELELELLL ns 


de libération des 
du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit au 15/16 de celui indiqué. 





en détail pour la consommation, des 


= 
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Chapitre 55. — Coton. à 

NoTE l 

C. 1) On assimile aux tissus mercerisés du n° 55-09 A les tissus fabriqués avec des fils glacés, les tissus sulfurisés et similaires. 

ne 

| TAUX DES DROITS 

SA FE: ES, 2Pe ag j | 

NUMÉROS Droits : dés ‘tarife Droits inserits nationaux : f 

DÉSIHANATION RES MARCHANDISES douaniers Sr en régime L 

5 en régime : Î 

du tarif communs CEE | 4e droit commun, | C-E-C.A.. Euratom ) 
1% sa fiat qer ou C E E. 

et Euralom en Larif minimum 
lon le cas. 

nl p 3 ‘ 5 | 

55-01 | COR... rc Mr ip aN Ni der Ress ea DÉs Exemption. Exemption. Exemption. | 

COR EE SP EE OP RE ee Exemption. Exemption. Exemption. | 

55-03 | Déchets de coton (y compris les effilochés) non peignés ni cardés : | 
UE ARRET EPS ne Re Exemption. Exemption Exemption. 
| 
| PR AR né dus “sudiste dass ts die int CLS Exemption. Exemption. Exemption. 

55-04 Coton cardé ou peigné : | 
| ( A. Contenant au moins 85% en poids de coton.........................,.. 3 % 6,3 % 5,6 % 
LEE PS ER RE 3 % 9,1 % 8,4 % 

55-05 | Fils de coton non conditionnés pour la vente au détail : 

| A. Contenant au moins 85% en poids de coton : | 
I. Fils simples, autres que de tantaisie : | 
a. Surtordus des types dits « dour- 1. moins de 99.500 mètres.. | 10 129 % 10,5 % 
ble spun » ou à torsion spéciale \ | 
pour voiles et crêpes, mesurant , | \ 
) au kilogramme. 2. 99.500 mètres et plus.... | 10 % 16,4 % 14 % f 
LE 1. moins de 99.500 mètres.. | 10 æ 12,9 % 10,5 £ 
b. Autres, mesurant au kilogramme. 2. 99.500 mètres et plus... | 10 % 164 % 14 
II. Fils retors, autres que de fantaisie : | à 
\ a. Ecrus, mesurant au kilogramme en fils simples 337.500 mètres | 
} OR cs 2 De di des en RRQ ETES CET | 10 %, 24 % Exemption. 
) b. Autres, mesurant au kilogramme | 1. moins de 99.500 mètres... | 10 % 12,9 % 10,5 % 
| en fils simples. t 2. 99.500 mètres et plus.... 10 % 16,4 % 14 % 
D PS. 60 be ce same Go ue EN ER PR TE OR RER | 10 % 16,4 % 14 % 
CON EE TS POS RP PR D EN en LE | 10 % 16,4 % 14 % 
55-06 Fils de coton, conditionnés pour la vente au détail : 
( À. Prionmis 2e ho minns CE DOIS:.,....:... des css sconmsadhosesmbesroanes | 16 % 15 % 10,5 % 
CR RS OR. die nds nie era net ei ed Ne 16 % 109 % 7 % 

55-07 Tissus de coton à point de gaze (a) : 
| ( A. Contenant au moins 85 % en poids de coton....,.........s.s.s..e.see | 15 % 17,6 % 14 % 
| CD A... disc osucnves RTL NO | 15 % 19 % 15,4 % 

| 
(l 

Do | Tiosus de cost bouclés Ou DONS DAME... use disaient soi | 18 % 18 % 14 % 
| | 

55-09 | Autres tissus de coton : 

A. Contenant au moins 85 % en poids de coton : 
I. À armure toile, sergé, croisé ou satin : 
a. Ecrus, décrués, crémés ou blan. 1 1. Non mercerisés......... | 17 % 17 % 14 % 
chis. Æ rer} 17 % 21,5 % 17,5 % 
\ b. Teints { 1. Non mercerisés......... 17 % 17 % 14 % 
nr TARA EE EELCE | 2. Mercerisés ............. 17 % 21,5 % 17,5 % 
} c. Fabriqués avec des fils de diverses couleurs.................... 17 % 17 % 14 % 
d. Imprimés ou similaires (présentant des motifs obtenus pi 
peinture, par application de tontisses ou autrement)..... à 17 % 17 % 14 % 
PS D OR... inc en nn ent 0e EEE 17 % 21,5 % 17,5 % 
| III. Tissus à armures nid d’abeilles, œil de perdrix ou similaires...... 17 % 17 % 14 % 
/ IV. Basins. damassés et similaires, pesant au moins 140 grammes au 
COUR NO PP RER ce Le 17 % 21,5 % 17,5 % 
V. om Miiohie où role au MO... 5 .occootoess so cd 000 80 à 17 % 21,5 % : 17,5 % 
RE. Le ALAIN RON tes Ne ere DOTE 
a. Ecrus, décrués, crémés ou blanchis............................ 17 % 21,5 % 17,5 % 
or PEU LT A PT RE 17 % 21,5 % 17,5 % 
c. Fabriqués avec des fils de diver. | 1. Non mercerisés......... 17 % 21,5 % 17,5 % 
ses couleurs. | 2. Mercerisés ............. 17 % 17 % 14 % 
d. Imprimés ou similaires (présen 1. Non mercerisés......... 17 % 21,5 % 17,5 % 
tant des motifs obtenus par 
peinture, par application de | 
tontisses ou autrement). Sn Re 17 % 17 % 14 % 
D, PONS st cet. sisi ievs dettes ss 19 % 19 % 15,4 % 

















(a) Voir maté Va à Ja section XL 
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Chapitre 56. — Textiles synthétiques et artificiels discontinus. 


NOTE 


On considère comme « câbles pour discontinus en fibres textiles synthétiques et artificielles », au sens du n° 56-02, les câbles constitués 


par un ensemble de filaments continus parallèles, de longueur 


suivantes : 


a) Longueur du câble supérieure à 2 mètres ; 
b) Tersion du câble inférieure à 5 tours par mètre ; 
c) Poids unitaire des filaments inférieur à 6,6 m£g par mètre (60 deniers) ; 


d) Textiles synthétiques seulement : les câbles doivent avoir été 


de leur longueur ; 
€) Poids total du câble : 
— supérieur à 0,5 gramme par mètre (4500 deniers) pour les textiles artificiels ; 


— supérieur à 166 gramme par mètre (15.000 deniers) pour les textiles synthétiques. 


Les câbles d'une longueur de 2 mètres ou moins relèvent du n° 56-01. 


uniforme et égale à celle des câbles, 


et satisfaisant 


aux conditions 


étirés et, de ce fait, ne pas pouvoir être allongés de plus de 100 % 




















NUMÉROS 


do tarif 


56-02 


56-03 


56-04 


56-05 


56-06 


56-07 














DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


| © 


EE sus nt ts uses din rte édit ts tt 


sd da thés au echo cac ss nt ddr ed coté 


Câbles pour discontinus en fibres textiles synthétiques et artificielles : 
isa te late stat nd te oo dé cs no vd 


RE PO PP TE TT TT 
Déchets de fibres textiles synthétiques et artificielles (continues ou discontinues) 
en masse, y compris les déchets de fils et les effilochés : 


A. De fibres textiles synthétiques........... mins PE AR ARE Rem 


RS NE a dc ddr ètécédéscsdocéesédédidéossèté 


Fibres textiles synthétiques et artificielles discontinues et déchets de fibres textiles | 


synthétiques et artificielles (continues ou discontinues), cardés, peignés ou 
autrement préparés pour la filature : 


A. Fibres textiles synthétiques : 


\ I. Contenant au moins 85 “ en poids de ces fibres synthétiques...... 

EE ss na tete an a RP ES 5 EE PAR 
B. Fibres textiles artificielles : 

\ 1. Contenant au moins 85 ‘* en poids de ces fibres artificielles........ 

ON SR OO PT UE PT PP SET CPP PE RE ET 


Fils de fibres textiles synthétiques et artificielles discentinues (ou de déchets 
de fibres textiles synthétiques et artificielles), non conditionnés pour la vente 
au détail : 


A. De fibres textiles synthétiques : 


\ I. Contenant au moins 85 % en poids de ces fibres synthétiques....... 

COS CR EE OR EL 1e Sn € A PAN RE 
B. De fibres textiles artificielles : 

\ 1. Contenant au moins 85 % en poids de ces fibres artificielles........ 

Æ 0 “PNENATT res RP OS. + 2922 -ARS à: + PURE PORE 


Fils de fibres textiles synthétiques et artificielles discortinues (ou de déchets de | 


fibres textiles synthétiques et artificielles), conditionnés pour la vente au détail : 
IR éd se ve cn ét te nés ts test add é ot ana c Uée 


PP PA PP PT 


Tissus de fibres textiles synthétiques et artificielles discontinues : 


A. En fibres textiles synthétiques 
\ 1. Contenant au moins 85 % en poids de ces fibres synthétiques....... 


CA TT * SPP, DAS, ee PRO PR A Rats TRES 
B. En fibres textiles artificielles : 

I. Contenant au moins 85 % en poids de ces fibres artificielles....,.... 

RES A 2 PO NE PRRRE ERRRE REE 


TAUX DES DROITS 











Droits des tarifs 


douaniers 


communs C. E.E 


et 


Euratom 


| 
| 
1 
| 
| 


14 % 
12 % 


12 % 


14 % 
14 % 


13 % 
13 % 


= ms 
on 


14 % 


19 % 
18 % 





Droits inscrits nationaux : 





en régime 


de droit commun, 
| en tarif minimum 


en régime 
C.E.C.A., Euratom 

ou C. E. E. 

selon le cas. 








4 5 
18,7 % 15,4 % 
15,4 % 12,6 % 
18,7 % 15,4 % 
15,4 % 12,6 % 
18,7 % 15,4 % 
15,4 % 12,6 % 
18,7 % 15,4 % 
18,7 % 15,4 % 
17,1 % 14 % 
17,1 % 14 % 
19 © 15,4 % 
19 % 15,4 % 
9% 12,6 % 
15,9 “ 12,6 % 
| 
2 % | 17,5 % 
18 ° | 14 À 
| 
| 
| 
| 
225 | 17,5 % 
22,5 % | 17,5 ‘ 
| 
19 % 14 % 
19 % 14,7 % 
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Chapitre 57. — Autres fibres textiles végétales ; fils de papier et tissus de fits de papier. 











NUMÉROS 


du tamf. 


57 01 


5 02 


57-03 


57-05 


57-06 


57-07 


57-08 


57-09 


57-10 


57-11 


57-12 








DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


| 
L 2 








Chanvre (« Cannabis sativa ») brut, roui, teillé, peigné ou autrement traité, mais 
non filé ; étoupes et déchets (y compris les effilochés)........................ 


| Abaca (chanvre de Manille ou « Musa textilis ») brut, en filasse ou travaillé, mais 








non filé ; étoupes et déchets (y compris les effilochés)........................ 


Jute brut, décortiqué ou autrement traité, mais non filé; étoupes et déchets 
© RE RS OM) 5 Tite tic one No sd ent ts 00 CONTI NES TR 


Autres fibres textiles végétales brutes ou travaillées, mais non filées ; déchets 
et effilochés : 


A. Fibres de sisal, de maguey ou d’autres végétaux de la famille des agaves 
et fibres d’aloès et déchets de ces fibres............................... 


CR EN RS IN TR EP Re 


Fils de chanvre : 


A. Non conditionnés pour la vente au détail................................ 


R. Condillionsés poër in vonte au OInI.......1....sssasécésscooscdoessrnene 


Fils de jute : 


CR NN OS DO OR... sscisèssasonito aies és den 
! B. Autres 


mn mm nn nm mms. 


Fils d’autres fibres textiles végétales : 


FN, D OL PRET I RL TRES UT DE DDR Re Le 


B. Autres : 


( L Fils d’abaca, fils de sisal, de maguey ou d’autres végétaux de la 
; HN “"H  … ED ce PERSO OR PORT TI IT ERP 


( IL Autres 


nn nn 


4 À SN 2à DONNE RP DR D ee el Lie 4e sons ee 
TR ON OR. cé scrdchades dia sésèsuascessas cdSe és éses 
SNS OR D trs vistliitnitoaiimems it 


Tissus d’autres fibres textiles végétales : 


( À, Tous 09 cb00 où dœ DURS... sm demo. A st US AUS. ue 
{ B. Autres 


Tissus de fils de papier : 


( A. Tissus de fils de papier calandrés. présentés en rouleaux d’une largeur 
inférieure à un mètre et d’une longueur de moins de 10 mètres 


( B. Autres 


ss... 


nn nm 





TAUX 


DES DROITS 





Droits des tarifs 


Droits inscrits nationaux : 








eus: : on régime 
communs CE E | je droit commun, 
et Euraltom eu tarif minimum. 
3 4 
Exemption. Exemption. 
Exemption. Exemption. 
Exemption. Exemption. 
Exemption. Exemption. 
Exemption. Exemption. 
10 % 16,4 % 
17 % 17 % 
10 % 15 % 
10 % 16,4 % 
Exemption. Exemption. 
10 % 15 % 
10 % 15 % 
10 % 12,9 % 
21 % 246 % 
23 % 23 % 
20 % 22,3 % 
20 % 244 % 
19 % 46 % 
19 % 22 % 











en régime 


CEC.A., Euratom 


ou C. E. E., 
lon le cas. 
b] 





Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 
Exemption. 


14 % 
14 % 


Exemption. 


12,6 % 


12,6 % 


10,5 % 


19,6 % 


17,5 % 


17,5 % 
19,6 % 


Exemption. 
175 % 
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Chapitre 58. — Tapis et tapisseries, velours, peluches, tissus bouclés et tissus de chenille : rubanerie, passementerles, tulles ; 
tissus à mailles nouées (filets) ; dentelles et guipures ; broderies. 





NOTES 


L — Ne rentrent pas dans le présent chapitre les tissus enduits ou imprégnés, les tissus élastiques, la passementerie élastique, les 


courroies transporteuses ou de transmission et les autres articles repris au chapitre 59. Toutefois, les broderies sur matières textil 
relèvent du n° 58-10. ” 


IL — Sont considérés comme « tapis », au sens des n°* 58-01 et 58-02, les tapis de pied, ainsi que les tapis présentant les mêmes 
mg mais destinés à être placés ailleurs que sur le sol. Sont exclus de ces positions les tapis de feutre, qui relèvent du 
chapitre 59. 


III. — On considère comme « rubanerie », au sens du n° 58-05 : " 


a) Les tissus à chaîne et à trame (y compris les velours) en bandes d’une largeur n’excédant pas 30 em et comportant des lisières 
réelles ; les bandes d’une largeur n’excédant pas 30 cm, provenant du découpage de tissus et pourvues de fausses lisières tissées, collées 
ou autrement obtenues ; 


b) Les tissus à chaîne et à trame tissés tubulairement, dont la largeur, à l’état aplati, n’excède pas 30 cm ; 
c) Les biais à bords repliés, d’une largeur n’excédant pas 30 em à l’état déplié. 


Les rubans comportant des franges obtenues au tissage sont classés au n° 58-07. 


IV. — Ne relèvent pas du n° 58-08 les filets en nappes ou en pièces, fabriqués à l’aide de ficelles, cordes et cordages, qui sont repris 
au n° 59-05. 
V. — L'expression « broderies » du n° 58-10 s'étend aux applications par couture de paillettes, de perles ou de motifs décoratifs en 


textiles ou autres matières, ainsi qu'aux travaux effectués à l’aide de fils brodeurs en métal ou en fibres de verre. Sont exclues du 
n° 58-10 les tapisseries à l’aiguille (n° 58-03). 


VI. — Relèvent du présent chapitre les articles (rubans, dentelles, etc.) faits avec des fils de métal et utilisés pour l'habillement, 
l'ameublement et usages similaires. 


C. 1) Dans les sous-positions du présent chapitre où elles sont employées : 

a) L'expression « fibres textiles synthétiques » englobe les mono-fils, lames et formes similaires des n°* 51-01 ou 51-02 obtenus comme 
indiqué à la note La du chapitre 51 ; 

b) L'expression « fibres textiles artificielles » englobe les mono-fils, lames et formes similaires des n°° 51-01 ou 51-02 obtenus comme 
indiqué à la note 1b du chapitre 51. 


Il n’en est pas ainsi, exceptionnellement, lorsque ces mono-fils, lames et formes similaires sont mentionnés dans une autre seus- 
position entrant en ligne de compte pour la classification. 






































— — — — ————— = © 2 ——  —— — a —— 
| EAUX DES DROITS 
NUMÉROS | os de ti -| Droits inscrits nationaux 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | douaniers de “dis en régime 
du tarif | commune CE E | l» droit ue [CE UA., Euratom 
et Euratom Len tarif minimum ou C E. E, 
| selon le cas 
1 ? | 3 | 4 5 
| | | 
| | | 
58-01 Tapis à points noués ou enroulés, même confectionnés : | | | 
| | 
A. De laine ou de poils fins : | | | 
LL. Comportant au mètre en chaine 250 rangées ou moins ..........,... | 40 % | 65,6 % 56 % 
| | | 
IL Comportant au mètre en chaîne de 251 à 350 rangées ............. | 40 40 % 315 % 
III. Comportant au mètre en chaîne de 351 à 456 rangées exclues ..... | 40 ‘: | 33 % | 23.1 % 
IV. Comportant au mètre en chaine 450 rangées et plus ............... | 40 | 27,1 % | 17,5 % 
B De soie. de bourre de soie (schappe), de fibres textiles synthétiques, de | | 
filés ou fils du n° 52-01 ou de fils de métal : | 
L Comportant au mètre en chaîne 250 rangées ou moins ............. | 40 © | 65,6 % 56 % 
\uL Comportant au mètre en chaîne de 251 à 350 rangées ............. | 40 : | 40 % | 31,5 
} III. Comportant au mètre en chaîne de 351 à 450 rangées exclues ..... | 40 © 33 % 23,1 % 
| IV. Comportant au mètre en chaîne 450 rangées et plus ............... | 40 27,1 % 17,5 % 
C. D'autres matières tentiles...............sososssssssosesessssessssessssssse 24 | 20 % l4 % 
| | 
58-02 “| Autres tapis, même confectionnés ; tissus dits Kélim ou Kilim, Schumacks ou | 
Soumak, Karamanie et similaires, même confectionnés : | 
A. Tapis : | 
L En soie, en schappe, en bourrette de soie, en fibres textiles synthé- | 
tiques, en filés ou fils du n° 52-01, en fils de métal, en laine, en | di 
\ poils fins ou en poils grossiers. ........ .......................... | 23 % 20 % 14 % 
sis ne ché yaae e véc | 23 % | 20 % 14 % 
IL. En sisal............ | b. À la mécanique. ..... anale “pbs screen ioué 4 | 23 % | 26,2 % | 21 % 
IIE En autres matières tectiles.....................s..s.ssosssssosses | 23 % | 23 % 17,5 % 
B. Tissus dit Kélim ou Kilim, S-humacks ou Soumak, Karamanie et similaires. | 21 % | 20 % 14 % 
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NUMÉROS 


du tarif. 


ES 


58-03 


58-04 


58-05 


58-06 


| 





TAUX DES DROITS 


T.D. 139 




















Droits des tarifs Droits inscrits nationaür : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers ‘ en régime 
é 
communs C.E E de pd ve C.E.C.A., Eursatom 
et Euratom. en tarif minimum 7 Lg: 
2 3 4 5 
Tapisseries tissées à la main (genre Gobelins, Flandres, Aubusson, Beauvais et 
similaires) et tapisseries à l’aiguille (au petit point. au point de croix, etc.), 
même confectionnés............. sais RS Terres l sé iiens SRE TS 21 % 16,8 % 10,5 % 
Velours, peluches, tissus bouclés et tissus de chenille, à l’exclusion des articles 
des n°° 55-08 et 58-05 : 
A. De flltés textiles aynihétiques...... cisco TR PET RR — 22 % 2 % 17,5 % 
B. D'autres matières textiles : 
| I. En soie, en schappe, en bourrette de soie, en filés ou fils du n° 52-01, 
en fils de métal, en laine, en poils fins ou en poils grossiers, ou en 
PR EE, CR ER Re mn à PS OR TR 19 % 19 14 % 
| in outres motières tontilss..….....scnstiiesni et 19 % 2 % 175% 
Rubanerie et rubans sans trame en fils ou fibres parallélisés et encollés (bolducs), ) 
à l'exclusion des articles du n° 58-06 : 
A. Rubanerie : 
L De velours, de peluches, de tissus bouclés ou de tissus de chenille : 
a. En fibres textiles synthétiques, en fibres textiles artificielles 
UE SR Re dt à 21 % 225 % 175 % 
b. En soie, en bourre de soie (schappe) ou en bourrette de soie.. 20 % 20 % 14 % 
1. En filés ou fils du 
n° 52-01, en fils de métal, 
en laine ou poils fins. 18 % 18 % 14 % 
ce. En autres matières textiles... 4 2 En crin ............... 18 % 15 % 10,5 % 
3. En poils grossiers...... 18 % 11,4 % 7 % 
4. En autres matières tex- 
MS “vastes tete: 18 218 % 17,5 % 
a. En coton, en soie, en schappe, en bourrette 
de soie, en filés ou fils du n° 52-01 ou 
OÙ EE D {OP RE 18 % 18 % 14 % 
L'éte EE: 2 | b. En laine ou en poils fins....... bosocessäos 18 % 18 % 12,6 % 
É RM rs did es slots aN alé es 18 % 15 % 10,5 % 
d. En poils grossiers........... sonde ue 18 % 11,4 % 7 % 
e. En autres matières textiles....... Échec 18 % 218 % 175 % 
D Nc tirstiiises a dadddhshatsnfeS th un Ses sébens Cr 16 % 17,8 % 14 % 
Etiquettes, écussons et articles similaires, tissés, mais non brodés, en pièces, en 
rubans ou découpés.........,...... PE PER ENTER EE x Be 20 % 22,3 % 17,5 % 
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TAUX DES DROITS 























NUMÉROS Lol dm Clé Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douauiere « -régime | en régime 
da tarif. communs € de droit commun, | € E.C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum. | ou C. E.E,, 
1 selon le cas. 
58-07 Fils de chenille ; fils guipés (autres que ceux du n° 52-01 et que les fils de crin 
pés) ; tresses en pièces ; autres articles de passementerie et autres articles 
ornementaux analogues, en pièces; glands, floches, olives, noix, pompons et 
similaires : 
A. Fils de chenille : 
( L Dont lé poil est en laine ou en poils fins.......................... 16 % 10,9 % 7 % 
) IL Dont le poil est en coton ou en fibres textiles artificielles......... à 16 % 17,8 % 14 % 
| IL Dont le poil est en autres matières textiles........................ 16 % 15 % 10,5 % 
B. Fils guipés textiles : 
( L Dont l'habillage est en laine ou en poils fins....................,.. 16 % 10,9 % 7 % 
IL Dont l’habillage est en coton ou en fibres textiles artificielles...... 16 % 17,8 % 14 % 
III. Dont l’habillage est en autres matières textiles.................... 16 % 15 % 10,5 % 
C. Tresses : 
L D'une largeur de 5 cm ou moins, en monofils, lames ou formes 
similaires des n°* 51-01 ou 51-02, en fibres textiles synthétiques ou 
artificielles, en lin, en ramie ou en fibres textiles végétales du 
chapitre 57. 
es EE I 13 % 17,1 % 14 % 
PT AS JE Per I ANR RARE RE ER 13 % 13 % 10,5 % 
II. Autres : 
a. En monofils, lames ou formes similaires des n°* 51-01 ou 51-02.. 16 % | 21,3 % 175 % 
SO ON OU... mcm sommet ouse 16 % 10,9 % 7 D 
c. En coton ou en fibres textiles artificielles...................... 16 % 17,8 % 14 % 
&'En ‘autres’ matières’ tettiies.: :..:1.5. 1... 16 % 15 % 10,5 % 
D. Autres articles : | 
L Rubans à franges (coupées au non)..........ssssssosssssssese see 16 % 213 % | 17,5 % 
( a. Contenant de l’or, de l’ar- | | 
gent ou du platine, " | , 
D rss sites cecile iptistoit ) alliés ou non.......…. 16 o 15 % 105 % 
D OO ds écaceduscai 16 % 17,8 % | 14 % 
58-08 Tulles et tissus à mailles nouées (filets), unis (a) : | 
ec cn ee A PA A No 0 3 T0 20 % 20 % 14 % 
SR dodo umn ss nn sn ca si tre tatuae | 22 % 22 % 17,5 % 
58-09 Tulles, tulles-bobinots et tissus à mailles nouées (filet), faconnés ; dentelles à la 
mécanique ou en pièces, en bandes ou en motifs : 
A. Tulles, tulles-bobinots et tissus à mailles nouées (filet) : 
{ L Tissus à mailles nouées (filet) façonnés............................. 22 % 22 % 17,5 Te 
Al ss ch en itmtassstenv attentes diese nemess ete se 22 % 20 “% 14 © 
B. Dentelles : 
EDR RL... sdocococsoot dite sieti diet nb edited assé de cc 20 % 20 % 14 % 
LE À RMS... coutumes ododnesdes spas se 6e boss seau 660 23 % 20 % 14 % 
58-10 Broderies en pièces, en bandes ou en motifs : 
A. Broderies à la main : 
L Sans fond apparent ou dont les fils brodeurs sont, en tout ou en se lié 
| partie, des filés ou fils du n° 52-01 ou des fils de métal............ 17 % 21,5 Te 17,5 0 
nee cé pennmntanint perphiintie tn 17 % 18,7 % 14,7 % 
B. Broderies mécaniques : 
L Sans fond apparent (chimiques, aériennes ou à fond entièrement Le 
OR PP OP PP OPEN CPE SE PT PET 17 % 21,5 % 17,5 % 
os crane née re nos du toire 26.66 17 % 19.4 15,4 % 

















(a) Voir note n° V b) à la section XL 


EL 
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Chapitre 59 — Ouates et feutres; cordages et articles de corderie ; tissus spéciaux, tissus imprégnés ou enduits ; 
articles techniques en matières textiles. 





NorEs 


L — La dénomination « tissus », lorsqu'elle est utilisée dans le présent chapitre (sauf au n° 59-03\, s'entend des tissus des chapitres 50 
à 57 et des n°* 58-04 et 58-05, des tresses, des articles de passementerie et des articles ornementaux analogues, en pièces, du n° 58-07, 
des tulles et des tissus à mailles nouées des n°* 58-08 et 58-09, des dentelles du n° 58-09 et des étoffes de bonneterie du n° 69-01. 


IL — Les n°* 59-08 et 59-12 ne comprennent pas les tissus dont l’imprégnation ou l’enduction ne sont pas apparentes; il est fait 
abstraction, pour l'application de cette disposition, des changements de couleur provoqués par l’imprégnation ou l’enduction. 

Quant au n° 59-12, il ne comprend pas les tissus peints (autres que les toiles peintes pour décors de théâtre, fonds d'ateliers ou usages 
analogues) et les tissus recouverts de tontisses, de poudre de liège ou d’autres produits analogues, qui présentent des dessins provenant 
de ces traitements, ni les tissus ayant subi les apprêts normaux de finissage à base de matières amylacées ou de matières analogues. 


III. — On entend par « tissus caoutchoutés », au sens du n° 59-11: 


a) Les tissus imprégnés, enduts, recouverts ou stratifiés avec du caoutchouc (autre que du caoutchouc mousse, spongieux ou 
cellulaire) : 

— d’un poids au mètre carré inférieur ou égal à 1.500 grammes ; ou 

— d’un poids au mètre carré supérieur à 1.500 grammes et contenant en poids plus de 50 % de matières textiles ; 


b) Les nappes de fils textiles parallélisés et agglomérés entre eux au moyen de caoutchouc. 


IV. — Le n° 59-16 ne comprend pas 
a) Les courroies en matières textiles ayant moins de 3 mm d'épaisseur, à la pièce ou coupées de longueur ; 


b) Les courroies en tissus imprégnés, enduits, recouverts ou stratifiés avec du caoutchouc, ainsi que celles fabriquées avec des fils ou 
ficelles textiles imprégnés ou enduits de caoutchouc (n° 40-10). 


V. — Le n° 59-17 comprend les produits suivants, qui sont considérés comme ne relevant pas des autres positions de la section XI: 

a) Les produits textiles énumérés limitativement ci-après (à l’exclusion de ceux ayant le caractère de produits des n°‘ 59-14 à 59-16) : 

— les tissus, feutres ou tissus doublés de feutre, combinés avec une ou plusieurs couches de caoutchouc, de cuir ou d’autres matières, 
des types communément utilisés pour la fabrication de garnitures de cardes, et les produits analogues pour d’autres usages techniques ; 

— les gazes et toiles à bluter ; 

— les étreindelles et tissus épais des types communément utilisés pour les presses d’huilerie ou pour des usages techniques analogues, 
y compris ceux en cheveux ; 

— les tissus, feutrés ou non, même imprégnés ou enduits, des types communément utilisés sur les machines à papier ou pour d’autres 
usages techniques, tubulaires ou sans fin, à chaînes ou à trames simples ou multiples (ou à chaînes et à trames simples ou multiples), ou 
tissés à plat, à chaînes ou à trames multiples (ou à chaînes et à trames multiples) ; 

— les tissus armés de métal, des types communément utilisés pour des usages techniques ; 

— les tissus faits de filés métalliques du n° 52-01, des types communément utilisés pour la fabrication du papier ou pour d’autres usages 
techniques ; 

— les cordons lubrifiants et les tresses, cordes et autres produits textiles similaires de bourrage industriel, imprégnés, enduits ou armés, 
ou non ; 

b) Les articles textiles à usages techniques (autres que ceux des n°* 59-14 à 59-16) et notamment les disques à polir, les joints, les 
rondelles et autres parties ou pièces de machines ou d’appareils. 
































———— es 
| TAUX DES DROITS 
NUMÉROS | Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION BES MARCHANDISES nscnnesl = régime en régime 
de cout. communs C.E. E de droit commun, CE.C.A., Euratom 
et Euratom eu tarif minimum où C. E. E. 
selon le cas. 
1 , 3 4 ÿ 
ne ——— — —————— 
1 
59-01 | Ouates et articles en ouate; tontisses, nœuds et noppes (boutons) de matières 
textiles : 
A. Ouates et articles en ouate....... sidiehiadtasrs sdb has celles PRE 10 % 10 % T % 
B. Tontisses, nœuds et noppes (boutons) : 
a. De matières textiles syn- 
I. De matières textiles synthétiques né, thétiques ............ 8 % 17,3 % 15,4 % 
artificielles. | b. De matières textiles arti- 
NE ii torts 8 % 14,5 % 12,6 % 
n. Pants ailes Des. ln... societe de LR ed a Exemption. Txemption. Exemption. 
59-02 Feutres et articles en feutre, même imprégnés ou enduits : 
A. Feutres én pièces ou simplement découpés de forme carrée ou rectan- 
ho no 4 06266 LIN OS RAS TR es SR RE xl 16 % 17,8 % 4 % 
SE PP obus a UE LOU ETS AU TOR à id 19 % 19 % 14 % 
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FAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droite den tarife | Droits inscrits aationaux 
DÉSIGNATION BES MARCHANDISES douaniers | me | « sit | 
&: FA en régime 7 °g1me 
du tarif commune CE E |, droit commun | CE C4. Euratom 
et Euratom Len tarif minimum « ’ k E., 
{ din: à » | à t1on 4 cas 
n : 2 n . * 2 | 
59-03 « Tissus non tissés » et articles en « tissus non tissés », même imprégnés ou | 
+, Î 
ep pe ee pp 2 re Pt AE SET AR EE 18 % 18 % | 14 % 
59-04 Ficelles, cordes et cordages, tressés ou non : 
! 
A. Non tressés : | | 
| | 
| a. Simples ou retors, polis | | | 
SE tr 2 ou glacés............. | 16 % 19,9 % | 16,1 # 
/ | | : | | 
\ RO hou siitéssé 16 % 17,8 14 % 
D DE LR CNE isa fo hades 6 ct Airmea sad à o 65 ne sf noise a A ec | 16 % | 16 % 12.6 % 
\ | | | 
| ( a. Fils retors de coco...... | 16 | 39 % Ex : 
III D’autres matieres textiles........... | . | é tn 
1 
D conne dep scans | 16 % 17,8 % 14 % 
| 
B. Tressés : | | 
| 
1 
DR LM, 2 Kader ne sans sep sosbunee nés comesinnpes sac sais | 16 % | 15 % | 10,5 % 
TS ns ccm sense acéns dha ss doute eds à sûr t | 16 % | 16 | 12,6 % 
Î | | 
| | | 
| | 
! n 2 . . | 
59-05 Filets, fabriqués à l’aide des matières reprises au n° 59-04, en nappes. en pièces | | | 
ou en forme ; filets en forme pour la pêche. en fils, ficelles ou cordes : | | | 
| | 
A. Filets (en forme ou non) pour la pêche : | | | 
| | | 
L En matières textiles végétales................ nalpcninidrecetec és ais | 14 % | 208 | 175% 
| 
D ON ONNIOS MRAIONOS Santini ocscsnvoseses déesse és | 19 % | 2 % 17,5 % 
| | 
che tnanti allons suñoboenisncenstesesétés co c:Négtagues bn Qu «à 19 % | 29 | 17,5 % 
| | 
| 
59-06 Autres articles fabriqués avec des fils, ficelles, cordes ou cordages, à l’exclusion des | 
SP PI IT OP PP ET : 18 % 18 % | 14 % 
| 
59-07 Tissus enduits de colle ou de matières amylacées, du genre utilise pour la relure, 
le cartonnage, ia gainerie ou usages similaires ‘perceline enduite, etc.) ; toiles 
à calquer ou transparentes pour le dessin ; toiles préparées pour Ja pefüture, 
bougran et similaires pour la chapellerie 
A. Bougran et tissus similgires @u genre utilisé en chapellerie, d’un poids au 
mètre carré de : 
dc tou ds ibid dt ét inan te sa inagee « 18 % 18 % 14 % 
“ ‘ 
( IL. 130 g ou moins..... LÉ niet toiésahbeleltiiisets sin déndesst 18 % 19.7 % 154 % 
Vo ARR li.sossossce cs o Résosasdiissués adas titine renties none res sueur 18 18 %X 14 % 
59-08 Tissus imprégnés ou enduits de dérivés de la cellulose ou d’autres matières 
plastiques artificielles........................,...........sssssssssssessosesee. 18 % 18 % 14 % 
59-09 Toiles cirées et autres tissus huilés ou recouverts d’un enduit à base d’huile : 
A. Toiles cirées et autres tissus recouverts d’un enduit à base d’huile........ 19 % 2 % 17,5 % 
B. Tissus huilés : 
{ L De soie. de schappe ou de fibres textiles synthétiques....... PE TS 17 % 15 % 10,5 % 
(un D'autres matières textiles. ..........0 cs. co.0sscoossessecceses ee 17 % 17 % 14 % 
L 59-10 Linoléums pour tous usages, découpés ou non ; couvre-parquets consistant en un 
{ enduit appliqué sur support de matières textiles, découpés ou non.............. 20 % 25,8 % 21 % 
à 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS 5 Droits des tarifs Droits inscrits astioneux : 
DÉSIGNATION LES MARCHANDISES ns: | en régime w ne 
du tarif commune C E E as droit commun. C. ete “58 
et Euralom en tarif minimum che pe 
{ 2 3 4 L 
59-11 | Tissus caoutchoutés, autres que de bonneterie : 
A. Tissus caoutchoutés : 
Es , " LA 
\ I. D’un poids au mètre carré inférieur ou égal à 1.500 g..... sas éd aie : « à y Ÿ 
t. NOR ss cééréhuiiassanes dé d tidie ter dl it soésrehs #0 ’ 
B. Nappes visées à la note 3 b du présent chapitre............. PR ER AT = 15 % 16,2 % 12,6 % 
59-12 | Autres tissus imprégnés ou enduits; toiles peintes pour décors de théâtre, 
| fonds d’ateliers ou usages analogues : 
A. Toiles peintes pour décors de théâtre, fonds d'ateliers ou usages ana- 
\ logues : tissus recouverts de petites billes de verres, des types utilisés 
EP DER PRE 1 1 18 % 18 % 14 % 
ER OM" tons ces dates citons sess tire ne I ae Red Tests NE 18 % 21,8 % 17,5 % 
59-13 | Tissus (autres que de bonneterie) élastiques, formés de matières textiles associées 
RÉ EE mr Re Me 4, 18 % 19,7 % 15,4 % 
59-14 Mèches tissées, tressées ou tricotées, en matières textiles, pour lampes, réchauds, 
bougies et similaires ; manchons à incandescence, même imprégnés, et tissus 
|  tubulaires de bonneterie servant à leur fabrication : 
| AL O . ersntpnrenthe assé cts da tie Va ARR SR SEE 17 % 18 % 14 % 
\ B. Tissus tubulaires de bonneterie servant à la fabrication de manchons, 
à incandescence : 
( I. En fibres textiles artificielles................ dés sos ssssscso cesse ee 17 % 25 % 1 % 
| | IL Autres :..............sscesososssee css PPEEETEETE VESTE 17 % 21,5 % 17,5 % 
C. Manchons à incandescence...............ssscssososososssssosoccsoscesse 17 % 25 % 21 % 
59-15 | Tuyaux pour pompes et tuyaux similaires, en matières textiles, même avec arma- É 
| (ures où accessoires en autres MAUISPOS.... 45 condor us sas eme dtiepese 19 % 20,6 % 16,1 % 
59-16 | Courroies transporteuses ou de transmission en matières textiles, même armées.. 14 % 14 % 10,5 % 
59-17 Tissus et articles pour usages techniques en matières textiles : 
A. Tissus, feutres ou tissus doublés de feutre, combinés avec une ou plusieurs 
couches de caoutchouc, de cuir ou d’autres matières, des types commu- 
nément utilisés pour la fabrication de garnitures de cardes et produits ; 
analogues pour d’autres usages techniques.............................. 13 % 13 % 10,5 % 
B. Gazes et toiles à bluter, même confectionnées : 
I. De soie ou de bourre de soie (schappe) : 
: s — OR... on 10 % 10 % TT & 
( a. Non confectionnées..:..:....... | 2 Toiles à bluter.......... 10 % 19,9 % 17,5 % 
Den CR da tamis Go fe RS ARR R CR ARS Sas sd 10 % 16,4 % 14 % 
II. D’autres matières textiles : 
\ a. Non confectionnées........... sobronssiosséesente NÉE POP 16 % 213 % 17,5 % 
D: CNE ORRORS sn redude été sac de si TR SES 16 % 17,8 % l4 % 
C. Tissus, feutrés ou non, même imprégnés ou enduits, des types communé- 
ment utilisés sur les machines à papier ou pour d’autres usages tech- 
niques, tubulaires ou sans fin, à chaînes ou à trames simples ou multiples 
(ou à chaînes et à trames simples ou multiples), ou tissés à plat, à 
chaînes ou à trames multiples (ou à chaînes et à trames multiples) : 
N Es ON Ru 56 made ve non ee TERRES 15 % 16,2 % 12,6 % 
! II. D’autres matières textiles.......... AE NS MES to stinse il GS 15 % 15 % 10,5 % 
D. Autres ..... PRE 0 ANNEE TENUE usine som" ES 16 % 17,8 % 4 % 
ss 
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Chapitre 60. — Bonneterie, 


NoTESs 
L — Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) Les dentelles au crochet du n° 58-09; 
b) Les articles de bonneterie du chapitre 59 ; 


} c) Les corsets, ceintures-corsets, gaines, soutiens-gorge, bretelles, jarretelles, jarretières, supports-chaussettes et articles similaires 
(n° 61-09) ; 


d) Les articles de friperie du n° 63-01 ; 
e) Les appareils d’orthopédie, tels que bandages herniaires, ceintures médico-chirurgicales, etc. (n° 90-19). 


IL — Rentrent dans les n°* 60-02 à 60-05 inclus (et non dans les chapitres 61 et 62) non seulement les articles de bonneterie (finis ou 
non, complets ou incomplets) tissés en forme, mais encore les articles fabriqués avec des étoffes de bonneterie, cousus ou confectionnés 
(y compris les parties de ces articles). La même règle s'applique aux articles repris au n° 60-06. 


III — Ne sont pas considérés comme articles de bonneterie élastique, au sens du n° 60-06, les articles de bonneterie inunis d’une 
bande ou de fils de serrage élastiques. 


IV. — Ce chapitre comprend les articles obtenus avec des fils de métal et qui sont des types utilisés pour l'habillement, l’ameublement 
et usages similaires. 


V. — Dans ce chapitre, on entend par : 


a) Etoffes et articles de bonneterie « élastique », les produits de bonneterie formés de matières textiles associées à des fils de 
caoutchouc ; 

b) Les étoffes et articles de bonneterie « caoutchoutés », les produits de bonneterie imprégnés, enduits, recouverts de caoutchouc ou 
fabriqués à l’aide de fils textiles imprégnés ou enduits de caoutchouc 


C. 1) Dans ce chapitre, les chemises et chemisettes de tout genre, les pyjamas de nuit, ainsi que les maillots et collants de théâtre, 
sont à classer comme « sous-vêtements ». 


C, 2) La note C. 1 du chapitre 58, dont l’objet est de préciser le contenu des expressions « fibres textiles synthétiques » et « fibres 
textiles artificielles », doit être tenue pour applicable au présent chapitre 






































| FAIX DES DROITS 
NUMÉROS duulie des iaries À Re, me ud phone 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers su sévine | en régime 
du tarif communs C EE | je droit commun. |!’ { ù è Euratom 
el Euralom en tarif minimum ou C E E,, 
| selon le cas. 
1 2 3 : pr] 
| 
60-01 Etoffes de bonneterie non élastique ni caoutchoutée, en pièces : 
A. De laine ou de poils fins............. nude Rss ses hate aus ds 16 % 13 % | 91% 
B. De fibres textiles synthétiques ou artificielles : 
( 1. De fibres textiles PROS. sos cococodonésnieonederense css ce sd 20 % 22,3 % 17,5 % 
{ II. De fibres textiles artificielles...... interdite et anses ass 20 % 25,8 % 21 % 
C. D'autres matières textiles..... ST ss drese soc RIT cède irait 19 % 22 % 17,5 % 
60-02 Ganterie de bonneterie non élastique ni caoutchoutée : 
( A. Ganterie de bébés (layette)..... Series miderdeivincre ed ad 23 % 23 % 16,1 % 
LEA. numero eant nec ainef 23 % 26,5 % 21 % 
60-03 Bas, sous-bas, chaussettes, socquettes, protège-bas et articles similaires de bonne- 
terie non élastique ni caoutchoutée : 
A. Chaussettes et autres articles de bébés (layette).......................... 22 % 2 % 16,1 % 
B. Autres : 
1. De soie, de schappe, de laine ou de poils fins......... séééréditééte 22 % 2 % 15,4 % 
II. De fibres textiles artificielles continues....... PRE NE PER IE 22 % 26,2 % 21 % 
IN. D'autres matières textiles........ssssssssssssessssssssensssssenses 22 % 2 % 17,5 % 
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a 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers s en régime 
en régime Are « 
du tarif communs C.E E |4e droit rer D ee pa” 
u tari es. 2 mini ou C.E.E., 
el Euratom. en tarif minimum Porte sh 
i à 3 4 5 
60-04 Sous-vêtements de bonneterie non élastique ni caoutchoutée : 
A. Sous-vêtements de bébés (layette).....s..sess0ss000sesssso0s ss 21 % 21 % 16,1 % 
B. Autres : 

I. De fibres textiles synthétiques ou artificielles.................. PPT 21 % 26 % 21 % 
| 2. Dolls ou ON DS.........::.:.-rciercetatihesel ss. 21 % 20 % 14 % 
| II. De lin, de ramie, de coton, de chanvre ou de genêt......... is Sésété 21 % 21 % 15,4 % 

IV. D'htires itières OMS... ocosssuhsoscessieuderdeséatet RER 21 % 22,5 % 17,5 % 
60-05 Vêtements de dessus, accessoires du vêtement et autres articles de bonneterie 
non élastique ni caoutchoutée : 
A. Vêtements de dessus et accessoires du vêtement : 
I. Châles, écharpes, cravates et autres accessoires du vêtement........ 21 % 22,5 % 17,5 % 
IH. Vêtements : 
a. De bébés (layette) : 
LS ARR OS. 5 DE sad cotes ts séissditides 21 % 22,5 % 17,5 % 
2. De fibres tentes MOMIE... doosécodésossatesss 21 26 % 21 % 
( 2 FO SR SR. .....:: 21 % 26 % 21 % 
3. De laine ou de poils fins.... 
( y. Obtenus sur métier...... 21 22,5 % 17,5 % 
4. De lin, de ramie, de coton, | *: Faits à la main.......... 21 % 22,5 % 17,5 % 
de chanvre ou de genêt. {( y. Obtenus sur métier...... 21 21 % 15,4 % 
5. De fibres textiles  artifi- \ X. Faits à la main.......... 21 29,5 % 24,5 % 
cioiles. ( y. Obtenus sur métier... 21 % 2% % 1 % 
x. Faits à la main.......... 21 % 26 % 21 % 
6. D’autres matières textiles.. 
( y. Obtenus sur métier...... 21 % 22,5 % 17,5 % 
b. Autres : 
1. Maillots de bains et maillots similaires.................... 21 % A1 % 15,4 % 
x. De fibres textiles synthé- 
| tiques ou artificielles. . 21 % 26 % 21 % 
s y. De lin, de ramie, de coton, 
D OMS és consinttiiii sidi de chanvre ou de ge 
C7 PE 21 % 21 % 15,4 % 
\ z. D’autres matières textiles. 21 % 22,5 % 17,5 % 
D AMOR ssontomncésosdoc osé NRC SAR Se CAS 20 % 20 % 14 % 
60-06 Etoffes en pièces et autres articles (y compris les genouillères et les bas à varices) 
de bonneterie élastique, y compris la bonneterie caoutchoutée : 
A. Etoffes en pièces............ PS STE ES PR M PE PT TTL 18 % 21,8 % 17,5 % 
D ANS. ...sécossuonvinciéacer fiesta sais NO ÉD sébaséss os 20 % 22,3 % 17,5 % 
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Chapitre 61. — Vêtements et accessoires du vêtement en tissus. 





Nores 


L — Le présent chapitre ne comprend que des articles confectionnés en tissus, en feutre ou en « tissus non tissés », à l’exclusion des 
articles de bonneterie autres que ceux du n° 61-09. 

IL — Ce chapitre ne comprend pas : 

a) Les articles de friperie du n° 63-01 : 


b) Les appareils d’orthopédie, tels que bandages herniaires, ceintures médico-chirurgicales, etc. (n° 90-19). 


IL. — Pour l'interprétation des n°* 61-01 à 61-04 : 


a) Les articles qui ne sont pas reconnaissables comme étant des vêtements d’hommes ou de garconnets ou des vêtements de femmes 
ou de fillettes sont classés avec ces derniers (n°* 61-02 ou 61-04, selon le cas) ; 


b) Les termes « vêtements pour jeunes enfants » s'entendent des vêtements non différenciés quant au sexe, pour enfants en bas 
Age, et ne s'appliquent pas aux vêtements reconnaissables comme étant exclusivement destinés à des fillettes ou à des garçonnets ; ils 
couvrent aussi les couches et les langes. 






































IV. — Sont assimilés aux pochettes du n° 61-05 les articles du n° 61-06 du type foulards, de forme carrée ou sensiblement carrée, 
dont aucun côté n'excède 60 cm. Les mouchoirs et pochettes dont l’un des côtés a une longueur supérieure à 60 cm sont classés au 
n° 61-06. 

, V. — Les positions du présent chapitre s'étendent aux articles incomplets ou non finis, ainsi qu'aux pièces de bonneterie en forme 
pour la confection d'articles du n° 61-09 et aux pièces de tout autre tissu coupées sur patron en vue de la confection des articles de ce 
chapitre. 

C. 1) Les chemises et chemisettes des types pour hommes ou garçonnets et les pyjamas de nuit sont classés comme « vêtements de 
dessous » 

FAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs | Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES reed +. «fi | en régime 
du tarif commune CE. E | de droit commun, CE A. Euratom 
et Euralom l'en tarif minimum | ou C EE. 
selon le cas. 
1 2 3 | 4 | 5 
| 
61-01 Vêtements de dessus pour hommes et garçonnets : | 
| 
A. Vêtements de travail (tabliers, blouses et combinaisons de travail, bleus 
so De let ao sas net ane ea tb ane co at 20 % 20 % 14 % 
D AUTO oo... Ssodévédhsisntomameuéédésedsci sé tlotosi ss chrdredosatemensén 20 % 20 % 15,4 % 
61-02 Vêtements de dessus pour femmes. fillettes et jeunes enfants : 
A. Articles de bébés : 
( I. Faits à la main, même partiolethent......ssccsssosososesssese0 9e 22 % 26,2 % 21 % 
( IL Faits à la machine.......................sssssessssesssessenesse 2% 2 % 17,5 % 
B. Autres : 
L Vêtements de travail (tabliers, blouses et combinaisons de tra- 
vo  O.)..... eg PE Fes CARE SONORE EN ER ET PRE 20 % 20 «% 14 % 
\ 1. Faits à la main, même 
IL Blouses-chemisiers ; blouses et autres \ partiellement ......... 20 23% 17,5 % 
vêtements en lingerie. j Tr 
{ 2. Faits à la machine....... 20 % 20 % 15,4 % 
IL Autres .........cossooesosecece éééssädeoést bbsversonsesé orisoss …… 20 % 20 % 154 % 
61-05 Vêtements de dessous (linge de corps) pour hommes et garçonnets, y compris les = » ù 
1 cols, faux cols, plastrons et manchettes........................................ 20 % 20 % 15,4 % 
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AUMÉKO- 


du tari! 


61-04 


61-05 


TAUX DES DROITS 


T ». 4147 


TT 




















61-06 


61-07 


61-08 


61-09 


61-10 


61-11 





Droits des tarile Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniere en régime en régime 
commons CE F |de droit ie C pr | LT. 
d à à ou » . 
et Euratorm. en tarif minimum cas LS her 4 
z à 4 5 
Vêtements de dessous (linge de corps) pour femmes, fillettes et jeunes enfants : 
( A. Faits à la main, même partiellement................s..ssssssssssesee ; 22 % 26,2 % 21 % 
IR EE DS... Caine ie de: 22 % 2 % 17,5 % 
Mouchoirs et pochettes : 
( A. Faits à la main, même partiellement...........................s..ss... ” 20 % 25,8 % 21 % 
L'ART fe à le MN... iris dr SÉRIE USE 20 % 20 % 16,4 % 
| Châles, écharpes, foulards, cache-nez, cache-col, mantilles, voiles et voilettes, et 
articles similaires : 
| ! A: Voiles &t volleltes.....lisssssesssrree see soso ttes NT SU 21 % 20 % 14 & 
B. Autres : 
| L Comportant des motifs peints à la main............................ 21 % 20 % 14 % 
\ M AMIS .liscosocccososostr iii tés bébés ei svadéisssnion he sad 21 % 21 % 154 % 
| 
CR ss ssnsdevtairiir 21 % 225 % 17,5 % 
Cols, collerettes, guimpes, colifichets, plastrons, jabots, poignets, manchettes, 
empiècements et autres garnitures similaires pour vêtements et sous-vêtements 
féminins : 
( A. En lingerie. faits à la main, même partiellement..,....................... 21 % 26 % 21 % 
CR des. se Tr RE M SR DE 21 % 22,5 % 17,5 % 
Corsets, ceintures-corsets, gaines, soutiens-gorge, bretelles, jarretelles, jarretières, 
supports-chaussettes et articles similaires en tissus ou en bonneterie, même 
CONS. ssccodosbosesssisioneitéie een den SN AIT SE 21 % 22,5 % 17,5 % 
Ganterie, bas, chaussettes et socquettes, autres qu’en bonneterie................ 21 % 21 % 15,4 % 
Autres accessoires confectionnés du vêtement : dessous de bras, bourrelets et 
épaulettes de soutien pour tailleurs, ceintures et ceinturons, manchons, manches 
protectrices, etc. : 
| À. Etiquettes, chiffres, initiales, écussons, enseignes, blasons, brassards, four- 
\ ragères, brandebourgs, épaulettes extérieures et articles similaires...... 21 % 22,5 % 17,5 % 
Le Ceintures, ceinturons, manchons, manches protectrices, dessous de bras, 
bourrelets et épaulettes de soutien pour tailleurs, et autres accessoires... 21 21 % 15,4 % 
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Î 
Chapitre 62. — Autres articles confectionnés en tissus. 
NOTES 
L — Le présent chapitre ne comprend que des articles confectionnés en tissu autre que de bonneterie. 
IL — Ce chapitre ne comprend pas : 
a) Les articles repris aux chapitres 58, 59 et 61 ; 
b) Les articles de friperie du n° 63-01. 
Œ— — = — 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits dés tarifs Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES A aEREngs en régime en régime 
du tarit commune C. E E de droit nes. C.E.C 4 Euratom 
et Euralom eu tarif minimum ou C. E.E, 
selon le cas 
1 2 3 4 ñ 
\ 62-01 Couvertures : 
TE PP PP 19 % 22 % 17,5 % 
B. Autres : 
( L De laine, de poils fins, de poils grossiers ou de coton................ 19 % 15,2 % 10,5 % 
mea no ci sa ne sen a ane 19 % 19 14 % 
62-02 Linge de lit, de table, de toilette, d'office ou de cuisine ; rideaux, vitrages et autres 
articles d'ameublement : 
A. Linge de lit ou de table, de toilette. d'office ou de cuisine : 
L Linge de lit ou de table, fait à la main, même partiellement........ 22 D 26,2 % 21 % 
RS isccuses 22 248 % 19,6 % 
\ / HS OT SR 22 % 20 % 14 % 
OP 2 PET CR ivits . msi il 22 22 % 17,5 % 
{ CN OS ORPPPE 22 % 15,8 % 10,5 % 
Cp moe aprem 22 % 22 % 15,4 % 
| B. Articles d’ameublement : 
a. À la main, même partiel- : Œ 
L Avant le caractère de linge, faits... ) TT NN PT 22 % 26,2 % 21 % 
\ Î b. A la machine............ 22 % 19 % 13,3 % 
SE TS PP RON NO NS RNRURRNRE 22 % 2 % 17,5 % 
62-03 Sacs et sachets d'emballage : 
A. En tissus de jute : 
t Csnnée | a. Présentés vides ......... 11 23,6 % 21 % 
NUE res hennépenseneteeessessess |! b. Présentés pleins ........ 11 % 11 % 8,4 % 
D. Suites ( a. Présentes vides ......... 23 % 26,5 % 21 % 
DR ntnenessenvenessentaseesesee se t b. Présentés pleins ........ 23 % 14 % 8,4 % 
B. En tissus d’autres matières textiles : 
L Usagés : é 
DE s "+ ( 1. Présentés vides ......... 10 % 19,99 % 17,5 % 
a. En tissus de lin ou de sisal..... | 2. Présentés pleins ........ 10 % 10 % 7 % 
b. Aut (‘ 1. Présentés vides ......... 19 % 19 % 14 % 
7 x : richittsathéé nent tas | 2. Présentés pleins ........ 19 % 10,2 % 5,6 % 
IL Non dénommés : 
( : : 1. Présentés vides ...... és 19 % 2 % 17,5 % 
\ a. En tissus de lin ou de sisal..... 2. Présentés pleins ....... 19 % 116 % 7 % 
1. Présentés vides ......... 19 % 19 % 14 % 
b. ARTS muunsssrssssssnsnnnnss ee À 2 Présentés pleins Er 19 % 10,2 % 5,6 % 
































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 





NUMÉROS 


du tarif 


————— 


62-04 


62-05 


FRANÇAISE 


SR 


T. D. 4149 


EEE ° 





TAUX DES DROITS 

















Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers à en régime 
en régime 
communs C.E E | de droit ve RS "re 13 
: DS EE ou C.E.E., 
et Euratom. en tarif minimum the 15 oùn. 
ä 3 4 5 
Bâches, voiles d’embarcations, stores d'extérieur, tentes et articles de campement : 
( D. D CR sis oc et RSS Ro CRC M sosie 19 & 2 % 175 % 
{ B. Autres s.sossosocovovoscsese cvs eus coco se éssesse APPPETT TITLE 19 % 19 % 14 % 
Autres articles eonfectionnés en tissus, y compris les patrons de vêtements : 
du PE ss ssmdgéihiioues ie EEE io ass 21 % 20 % 14 % 
B. Filets (à provisions et autres) fabriqués à l’aide de fils, monofils, lames 
ot formes similaires Ces CHADILTES D A DT... sosossoosssceoscesssses 21 % 22,5 % 17,5 % 
C'HDEVIONISS CE DODONE DONNE... cordon dnepdiatsolscoates eg en 21 % 20 % 14 % 
DL RS” sis mrossascsouenséseaun A4 PET nf. - Pape 2 : 21 % 12,1% 7 % 











Chapitre 63. — Friperie, drilles et chiffons. 





NorTe 





C. 1) L’administration des douanes peut soumettre les produits déclarés dans la position 63-02 à l’accomplissement de toutes formalités 
qu’elle juge nécessaires, notamment à la lacération. 








TAUX DES DROITS, 





Droits inscrits nationaux : 











NUMÉROS Droits des tarifs 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES moCErG « tigime en régime 
du tarif. communs C.E E de droit commun, C.E.C.A., Euratom 
et Euratom. eu tarif minimum. où C. E.E,. 
selon le cas. 
1 2 3 4 5 
63-01 Articles et accessoires d'habillement, couvertures, linge de maison et articles 
d'ameublement (autres que les articles visés aux n°* 58-01, 58-02 et 58-03), en 
matières textiles, chaussures et coiffures en toutes matières, portant des traces 
appréciables d’usage et présentés en vrac ou en balles, sacs ou condition- 
nements similaires : 
{ A. Ne pouvant être utilisés qu'après réparation ou nettoyvage.......s.sss.sess 18 % 79 % 35 % 
( EE PR msi lies oder esse HP PPPONPPoo oc ocooccereës 18 % 18 % 12,6 % 
63-02 Drilles et chiffons, ficelles, cordes et cordages, sous forme de déchets ou d'articles 
DS OR dis 553 à 00 ds 25 02560700 0130 RS A A ; Exemption. Exemption. Exemption. 






























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





SECTION XII 


CHAUSSURES ; COIFFURES ; PARAPLUIES ET PARASOLS ; FLEURS ARTIFICIELLES ET OUVRAGES EN CHEVEUX ; EVENTAILS 


Chapitre 64, — Chaussures, guêtres et articles analogues ; parties de ces objets. 





NOTES 
L — Le présent chapitre ne comprend pas : 
a) Les chaussons en bonneterie (n° 60-03) ou en autre tissus (n° 62-05), sans semelles rapportées ; 
b) Les chaussures usagées du n° 63-01 ; 
c) Les articles en amiante (n° 68-13) ; 
d) Les chaussures et appareils d’orthopédie et leurs parties (n° 90-19) ; 


e) Les chaussures ayant le caractère de jouets et les articles composites, formés de chaussures et de patins (à glace ou à roulettes) 
fixés ensemble (chap. 97). 


IL — Ne sont pas considérés comme « parties », au sens des n°° 64-05 et 64-06, les chevilles, protecteurs, œillets, crochets, boucles, 
galons, pompons, lacets et autres articles d’ornementation et de passementerie, qui suivent leur régime propre, ni les boutons de chaussures 
(n° 98-01). 


III. — Pour l'application du n° 64-01, on traite également comme caoutchouc ou comme matière plastique artificielle les tissus ou autres 
supports textiles présentant une couche apparente de caoutchouc ou de matière plastique artificielle. 
C. 1) Ne sont pas considérées comme « parties », au sens des n°° 64-05 et 64-06, les fermetures à glissières et leurs parties (n° 98-02). 


C. 2) La matière dont sont constitués les passepoils, boutonnières, pompons, nœuds, lacets, bordures et autres menus accessoires n’entre 
pas en ligne de compte pour le classement des chaussures. Il en est de même pour les doublures et garnitures intérieures, ainsi que pour 
les premières de montage et les premières ou talonnettes de propreté. 


C. 3) On considère comme pantoufles, au sens du n° 64-02 D, les chaussures répondant aux trois conditions suivantes : 


a) Absence de bout dur et de contrefort ; 
b) Sans talon ou avec talon (rapporté ou non) d’une épaisseur inférieure à 7 mm; 
c) Souplesse générale due notamment à ce que la semelle n’est ni rigide ni cambrée. 


C. 4) En ce qui concerne les chaussures à dessus en caoutchouc ou en matière plastique artificielle (n°* 64-01 B et 64-02 B), on considère 
comme «+ brodequins et bottines », celles dont la hauteur est comprise dans les limites du tableau ci-dessous : 








| HAUTEUR 


LONGUEUR INTÉRIEURE DÉVELOPPÉE | : co pts D RER RSR GR SO NE 
| Minimum. | Maximum. 
| | 
tatoo mnt sat ét ess mms crane deteste ds ete 16 cm exclus. 
18 em inclus à 23 cm exclus........................................ | Dépassant la cheville. \ 14 cm exclus. 
CE CR NI RP PET LC OP | | 12 cm exclus. 
ns des dns eme ess rés ous 10 em exclus. 





Li. | 








La hauteur dont il s’agit s'entend de la distance mesurée verticalement du point le plus élevé de la tige au rebord supérieur de la 
semelle du talon. 



































— ——- — 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS | Droits des larifs Droits ins ris nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers ds où en régime 
< t: gime : « Ans 
du tarif communs C.E E | 4e droit commun. C.E.C. : hé 
et Euratom. en tarif minimum w rdau. 
selon le cas. 
{ 2 3 À 5 
64-01 Chaussures à semelles extérieures et dessus en caoutchouc ou en matière plastique 
artificielle : 
A. Couvre-chaussures ..............sssssseses évhonsiersssésèsseobobboceéere 20 % 22,3 % 17,5 % 
B. Autres : 
L Ne dépassant pas la cheville...............sssssssesesssessese séviers 20 % 20 % 15,4 % 
IL Dépassant la cheville : 
| ’ ù 1. En caoutchouc...... sé diis 20 % 16 % 10,5 % 
a. Brodequins et bottines..........} 2 Autres ........... MA 12 20 % 20 % 15,4 % 
1. En caoutchouc..... PRPPUT 20 % 16 % 10,5 % 
b. Demi-bottes et bottes...........} 2 Autres ........... ns 20 % 22,3 % 17,5 % 
c. Hautes bottes...... nina PP 20 % 22,3 % 17,5 % 
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NUMÉROS 


du taril 


64-03 


64-04 


64-05 


Chaussures à semelles extérieures en autres matières 





DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





Chaussures à semelles extérieures en cuir naturel ou en succédanés du cuir ; 
chaussures (autres que celles du n° 64-01) à semelles extérieures en caoutchouc 
ou en matière plastique artificielle : 


A. À dessus en cuir naturel ou en succédanés du Cuir... 


B. À dessus en caoutchouc ou en matière plastique artificielle : 


LL A dessus en caoutchouc dépassant la cheville, à l’exclusion des 


\ ne DNS... scoot oui TC TE 
II. Autres : 
{ a. Chaussures ne dépassant pas la cheville...... sidi PRET" 
b. Hautes bottes à dessus en caoutchouc........ snssssssssssensee 
/ 1. Brodequins et bottines... 
{ ce. À dessus en matière plastique. 2. Demi-bottes, bottes e* 
( hautes bottes.......... 
] C. A dessus en tissus de soie ou de bourre de soie (schappe) ou bien en 
\ tous tissus ou feutres brochés, lamés de métal ou brodés : 
| { IL Chaussures ne dépassant pas la cheville.................sso.sesee 
| IE Chaussures CÉDARDoRt 18 CRONMN.......60605 soso coonoscoroses at 
D. A dessus en autres matières : 
IL Chaussures ne dépassant pas la cheville : 
| a Paiiles . iso td ti SC NOR 
\ 
| 1. A semelle en cuir....:.. 
| | b \ 2. À semelle en caoutchouc 
| RE ou en matière plastique 
| APTIRICIIRS .....sosc 
IL Chaussures dépassant la chevilll.............0600660.6.° sara 
Chaussures en bois ou à semelles extérieures en bois ou en liège................ 


(corde, carton, tissus, 
DORE, VON OR)... ssocsantusnuss couts ee Se ste TRS ENT TR 


Parties de chaussures (y compris les semelles intérieures et les talonnettes) en 
toutes matières autres que le métal : 


A. Assemblages formés de dessus de chaussures fixés aux semelles premières 
ou à d’autres parties inférieures et dépourvus de semelles extérieures... 


B. Autres : 


L Semelles (extérieures, intercalaires ou a. En caoutchouc.......... 
intérieures), patins, talons, talon- 
| nettes, bouts durs, contreforts et } 
pièces analogues. : b. En autres matières..... 


doublures, renforts de tiges ou de doublures et autres parties 


Il. Empeignes et claques, tiges et quartiers, doublures ou parties de 
ON RMS : ss dis des 00 200 Ra ARNO Eee 20 I ET 


Guêtres, jambières, molletières, protège-tibias et articles similaires et leurs parties : 
A. En cuir naturel ou en succédanés de cuir ou en caoutchouc.........,..... 


B. En tissus ou feutre : 


( L En bonneterie 


« 


(ut. RE rsésitoidétcirtsèstisiittite if: éés ss PTE TT ééséséo 


RE 


ETS PP M OR CR sabrina 


TAUX DES DROITS 


T. D. 154 


——_—_—_—_—__EL EE 








Droits des tarifs 
douaniers 
ommuns C.E E 
et Euratom 
3 


20 > 


20 % 
% 
20 % 


70 


20 
20 


R& 


20 
20 % 


20 
20 


à 


| 


18 


18 % 


18 % 


16 


16 


16 % 


19 


19 
Ze 


19 





Droits inscrits nationaux : 














en régime Ps: Re 
de droit commun ce È 4 
en tarif minimum er >; le cas. 
n 5 
16 VA 10,5 % 
22,3 % 17,5 % 
22,3 % 17,5 % 
20 % PE: 
223 % 17,5 % 
2 % 14 % 
20 % 6 % 
18 % ue ® 
18 % 18 % 
18 % 14 % 
4 % 5% 
17,8 % 14 % 
17,8 % 4 % 
2 % 1785 % 
19 % 15,4 % 
2 % 17,5 % 
;-x-x--oOxSSSSSSS 
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Chapitre 65. — Coiffures et parties de coiffures. 
NOTES 
L — Le présent chapitre ne comprend pas : 
a) Les coiffures usagées du n° 63-01 ; 
b) Les résilles et filets à cheveux (n° 67-04) ; 
c) Les coiffures en amiante (n° 68-13) : 
d) Les articles de chapellerie ayant le caractère de jouets, tels que les chapeaux de poupées et les articles de cotillon (chap. 97). 
II. — Le n° 65-02 ne s'applique pas aux cloches ou formes confectionnées par couture, à l'exception de celles obtenues par l’assemblage 


de bandes (tressées, tissées ou autrement obtenues) simplement cousues en spirales. 
C. 1) Sont considérées : 


' a) Comme chapeaux garnis chapelier, les coiffures présentées à la manière des chapeaux d'hommes, c’est-à-dire garnies d’une coiffe, 
d’un ruban intérieur en cuir ou autre, d’un ruban en bordure, d’un ruban extérieur (bourdalou) ou d’une ganse à la base de la calotte, avec 
ou sans ornement simple (boucle, bouton, cabochon, insigne, plume tyrolienne, etc.)}, ou de l’un de ces accessoires seulement, même si la 
garniture est de la même matière que le chapeau. On y assimile les chapeaux comportant des piqûres ornementales ; 

b) Comme chapeaux garnis façon modiste, les coiffures garnies autrement que celles visées à l'alinéa précédent, notamment à l’aide 
de fleurs artificielles, de plumes, de dentelles, de tissus ou de rubans en coques, flots bouillonnés, etc. ainsi que les coiffures ne 
comportant qu'une garniture chapelier, mais formées de plusieurs découpes nécessitant une façon du ressort de la modiste. 























| FAUX DES DROITS 
NUMÉROS | Droite des: turife Droils inscrits nalionaux 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniere | m'dlit 
j Aèr | en régime stIne 
du tarif communs €. E E de droit commun C.E C.A Euralor 
et Euralom en tarif minimum ou C E E,, 
| selon le cas 
1 2 | 3 | ñ | à 
| | | 
| (| 
2 n " * n | 
65-01 Cloches non dressées (mises en forme), ni tournurées (mises en tournure), plateaux | 
(disques), manchons (cylindres) même fendus dans le sens de la hauteur, en | 
feutre, pour chapeaux : | | 
SO VE TT Ts. NU PO NN 13 % | 15,7 % 12,6 % 
1 
D AMIE Es socoscsc tee Écosse cos à ndéssédésée TT dl és cosrssesses Rereus | 11 % | 13,8 ‘ 11,2 % 
| 
| | 
65-02 Cloches eu formes pour chapeaux, tressées ou obtenues par l'assemblage de | 
bandes (tressées, tissées ou autrement obtenues) en toutes matières, non dres- | | 
sées (mise en forme), ni tournurées (mises en tournure) : | | 
A. En copeaux ou rubans de bois, paille, écorce, sparte, aloës, abaca, sisal ou | | 
autres fibres végétales non filées : | 
1 1 
OT PE | 8 % | 2,7 % 0,7 % 
\ | | 
( IE Autres (remmaillées, engrenées, etc.)...............ocssossssssesesse 8 % | 5,5 % 3,5 % 
B. En fibres textiles synthétiques ou artificielles, en matières plastiques arti- | 
ficielles, en lames de papier ou en fibres recouvertes ou combinées avec | | 
EE us. | 16 % 19,2 % | 15,4 % 
| | 
C. En autres matières : : 
l 
‘ | 
L En papier, pur ou mélangé de copeaux de bois, paille ou autres | 
* + « 24 » , eo 
| matières visées au paragraphe A ns ES D On. 13 % | 6,7 % 3,5 % 
II. En laine, en soie ou en crin naturel, en coton, en ramie ou en autres 
l fibres végétales filées, purs ou mélangés de matières visées aux | | : 
ON NO eS OP, PRUDENCE TAN | 13 % 13 % | 10,5 % 
IIL En autres matières............... à RE PP 2 à RE DD PT | 13 % 18,5 % | 15,4 % 
| | 
6503 | Chapeaux et autres coiffures en feutre, fabriqués à l’aide des cloches et des | 
| plateaux du n° 65-01, garnis ou non | 
| (| 
A. Non garnis | | 
L En feutre de poils ou de laine et poils Éd ses seed | 15 ‘ | 14 % | 98 % 
CO PP A IUT Sihiliedé ennui REX ES MNT a és | 15 % | 14 % | 98 % 
| B. Garnis | | 
| L En feutre de poils ou de laine et poils | 
\ à. Garnis façon modiste tros sstiaes nosnassres osent es | 17 % | 21,5 % 17,5 
! b. Autres .. ne Masnésuabhandacnt to sinossaensasssseesses ss | 17 %X | 14 % | 9,8 % 
IL Autres : | | 
{ a. Garnis façon modiste......... PERTE COPPELEL LE LILI EI LIT IE EI TE | 17 % | 21,5 % 17,5 % 
in eee sc res duo vos vovossoume sv Al 17 % 14 % | 9,8 % 
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NUMÊROS 


du tarif 


65-04 


65-05 


65-06 


65-07 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 








Chapeaux et autres coiffures, tressés ou fabriqués par l’assemblage de bandes 
| (tressées, tissées ou autrement obtenues) en toutes matières, garnis ou non : 
| 


A. Non garnis : 


L En copeaux ou rubans de bois, paille, écorce, sparte, aloès, abaca, 
sisal ou autres fibres végétales non filées : 


{ à. pe Mu NM PRINT PPT D ET PET sé 
| b. Autres (remmaillés, engrenés, etc.)...............s..... Sosa 


IL En autres matières : 


a. En papier, pur ou mélangé de copeaux de bois, paille ou autres 
matières visées au paragraphe A. I........................... 


' b. En laine, en soie ou en crin. naturel, en coton, en ramie ou en 
autres fibres végétales filées, purs ou mélangés de matières 


dd À … .. S © 9 À É ER REN RN TT 
CAR ON CN. SN SPORE PRIT RTE PR PEU real PEER TS 

B. Garnis : 
+. RP TITI PTT CN PPS PEER» ET RP PS TEST 


| IL Pour femmes ou enfants : 
| ( 2. PR T are 


lb. Garnis DR otre send idées dise 





Chapeaux et autres coiffures (y compris les résilles et filets à cheveux) en bonne- 
terie ou confectionnés à l’aide de tissus, de dentelles ou de feutre (en pièces, 
mais non en bandes), garnis ou non : 


A. Casques en liège, en moelle de sureau ou d’aloès ou autres produits 
analogues recouverts ou garnis de tissus (casques dits « coloniaux »).... 


B. Coiffures en lingerie non montées sur carcasses...............e.......... 
É. Dédiles. 0 ONE. À ONCE. des cosovonnoe dot omianeateiassass sÉñd ne sde 
D. Casquettes. képis et similaires : 
{ L'HAMS où cnrquuiies S'URMEIRS :..: icones cesser RES 
ET PT M PR PTE ER A 
E. Bérets genre bérets basques ou bérets alpins et analogues, en tricot 
fortement foulé ou feutré ou bien en feutre ; fez, chéchias et coiffures 
I PE PROC Re ter 
FO DIR isolé sac atha te dé ln TNA IS ER RS EE 
| 
| 
| Autres chapeaux et coiffures, garnis ou non : 
À, DO ON OS 0 CORNE. noirs rites teresdtiiéete tds 
B. Chapeaux, casquettes et bonnets de fourrures ou de cuir........... és 
| GO CODES DONS... sr écoloscomisasmaone etaient nl 
D. Autres : 
| { EE I ST 2e 


E M 'OE nissan ie RE 


Bandes pour garniture intérieure, coiffes, couvre-coiffures, carcasses (y compris 
les montures à ressort pour chapeaux mécaniques), visières et jugulaires pour 
la chapellerie : 

A. Bandes pour garniture intérieure 


B. Autres 


CR 








TAUX DES DROITS 











Ovoblu-ite. toi Droits inserits nationaux : 
douaniers égi en régime 
communs CE E | de act Lai C.E.C.A., Euratom 
el Euratom en tarif minimum me de | 
3 4 5 
11 3,4 % 0,7 % 
11 % 6,2 % 85 % 
16 % 7,4 % 3,5 % 
16 % 15 % 10,5 % 
16 % 19,2 % 15,4 % 
18 % 18 % 14 % 
18 % 218 % 17,5 % 
18 % 23,9 196 % 
19 % 19 % 4 % 
19 % 19 % 14 % 
19 % 2 % 17,5 % 
19 % 15,2 % 10,5 % 
19 % 19 % 14 & 
19 19 % 14 % 
19 % 22 % 17,5 % 
19 % 19 % 14 % 
19 % 19 % 14 % 
19 % 19 % 14 % 
19 24,1 % 19,6 % 
19 % 2 % 175 % 
12 % 10 % T % 
16 % 17,8 % 14 % 
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Ë Chapitre 66. — Parapluies, parasols, cannes, fouets, cravaches et leurs parties. 
d NorTes 
L — Le présent chapitre ne comprend pas: 


a) Les cannes-mesures et similaires (n° 90-16) : 
b) Les cannes-fusils, cannes-épees, cannes-plombées et similaires (chap. 93) ; 


c) Les articles du chapitre 97, notamment les parapluies et ombrelles manifestement destinés à l’amusement des enfants, les clubs de 


golf, les 


crosses de hockey et les bâtons de skieurs. 


IL. — Ne rentrent pas dans le n° 66-03 les fournitures en matières textiles, les fourreaux, les couvertures, glands, dragonnes et similaires, 
en toutes matières, pour articles repris aux n°* 66-01 et 66-02. Ces accessoires sont classés séparément, même lorsqu'ils sont présentés avec 





























les articles auxquels ils sont destinés, mais non montés sur ces articles 
— 
FAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits dec taïite Droits inscrits nationaux 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers si ctotles en régime 
da tarif ccmmune C EE | jy droit commun. | C-EC \ Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou CG EE. 
selon le cas 
L| 2 3 4 ÿ 
nes —_—— 7 —— ———————_———— | = —— "© 
Ca 
66-01 Parapluies, parasols et ombrelles, y compris les parapluies-cannes et les parasols- | 
tentes et similaires............. ED et CE PERS RAA PEN OT LEE ETS 20 % 20 % 14 % 
66-02 Cannes (y compris les cannes d’alpinistes et les cannes-sièges), fouets, cravaches 
OP PP PS EPP ANA EE AN PRE APE ME 17 % 18 % 14 % 
66-03 Parties. garnitures et accessoires pour articles des n°* 66-01 et 66-02 : 
A. Poignées, pommeaux et bouts : 
L Entiérement ou partiellement en pierres gemmes, en pierres synthé- 
tiques ou reconstituées, en metaux précieux ou en plaqués 
ou doublés de métaux précieux : 
a. Entièrement ou partiellement en pierres gemmes, en pierres 
SO En mms nn nest sn sne ae 13 % | 20,6 % | 175 % 
( b. En métaux precieux ou plaqués ou doublés de métaux précieux. La ‘ 12 % 84 % 
IL Autres ..... tadiiaséosstéiuse saluer eiisadilissééieutué oi sers PRET 17 % 21,5 % 17,5 % 
B. Montures assemblées, même avec mât ou manche : 
( CR OR cc docs edoncsecstossssusses 19 % 2 % 17,5 % 
( IL A branches en autres matières........ SRE pr TP PO EE PR 19 % 25,5 % 21 % 
C. Autres parties, garnitures et accessoires : 
: L Mâts ou manches..................... RC ER A Ds Cr Le 17 % 17 % 14 % 
| s | 
\ IL Montures (non assemblées) de parapluies, de parasols et d’ombrelles | 
et leurs parties 
( a. A branches en métaux COMMUNS..,.. ess... Louise 17 % 21,5 % 17,5 % 
( b. À branches en autres matlères.....5......s.ocssesssse dssdési: 17 % 2 % 21 % 
RS ssonsétass sms drames PRE PR PRES onktéass 17 % 21,5 % 17,5 % 
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| 
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Chapitre 67. — Plumes et duvet apprêtés et articles en plumes ou en duvet; fleurs artificielles; ouvrages en cheveux ; éventails, 
Nores 
L — Le présent chapitre ne comprend pas: 


a) Les étreindelles en cheveux (n° 59-17) ; 

b) Les motifs floraux en dentelles, broderie ou autres tissus (section XI) ; 

t) Les chaussures (chap. 64) ; 

d) Les coiffures (chap. 65) ; 

e) Les plumeaux et plumasseaux (n° 96-04), les houppes et houppettes en duvet (n° 96-05) et les tamis en cheveux (n° 96-06) ; 


f) Les articles ayant le caractère de jouets ou d’engins sportifs, les articles de cotillon et les articles pour arbres et pour fêtes de Noël 
(arbres de Noël artificiels notamment) (chap. 97). 


IH. — Le n° 67-01 ne comprend pas : 

a) Les articles dans lesquels les plumes ou le duvet n’entrent que comme matières de rembourrage, et notamment les articles de 
literie du n° 94-04 ; 

b) Les vêtements et accessoires du vêtement dans lesquels les plumes ou le duvet constituent de simples garnitures ou la matière de 
rembourrage ; 

c) Les fleurs, feuillages et leurs parties et articles confectionnés du n° 67-02 ; 

d) Les éventails du n° 67-05. 


III, — Le n° 67-02 ne comprend pas : 

a) Les articles de l’espèce en verre (chap. 70) ; 

b) Les imitations de fleurs, de feuillages ou de fruits en matières céramiques, en pierre, en métal, en bois, etc., obtenues d’une seule 
pièce par moulage, forgeage, ciselage, estampage ou tout autre procédé, ou bien formées de plusieurs parties assemblées autrement que 
par des ligatures, par collage ou par des procédés analogues. 


C. 1) Par « parties », au sens de la rubrique 67-02 AI, on entend uniquement des éléments ayant déjà subi un travail de découpage, 
estampage, perçage ou autre suffisamment avancé pour ne laisser aucun doute sur leur utilisation exclusive à la confection de fleurs, 
feuillages ou fruits artificiels. 


C. 2) Par « articles confectionnés en fleurs, feuillages et fruits artificiels », au sens de la rubrique 67-02 B, on entend les bouquets, 
couronnes, guirlandes, imitations de plantes et tous autres articles dans lesquels plusieurs fleurs, feuillages ou fruits artificiels sont assemblés 
en motifs ou garnitures. 


C. 3) On considère comme cheveux simplement remis, au sens du n° 67-03 À, les cheveux remis dans leur sens naturel (c’est-à-dire les 
têtes avec les têtes, les pointes avec les pointes), mais non autrement préparés (amineis, décolorés, etc.). 



































= - 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS | Droits dés” iasth Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES PL en régime en régime 
du tarif . commune C E E de droit commun C.E.C.A., Euratom 
et Euratom eu tarif minimum ou C. E E., 
selon le cas. 
1 2 3 ol 5 
67-01 | Peaux et autres parties d'oiseaux revêtues de leurs plumes ou de leur duvet, 
| plumes, parties de plumes, duvet et articles en ces matières, à l’exclusion des 
| produits du n° 05-07, ainsi que des tuyaux et tiges de plumes, travaillés : 
| A. Peaux et autres parties d’oiseaux revêtues de leurs plumes ou de leur 
| duvet : 
L Peaux d'oies préparées, débarrassées de leurs plumes mais pas 
de leur duvet, non découpées........................ osier % 9 % T % 
A PR en ed dre ce P < 15 % 10,6 % 7 % 
B. Plumes, parties de pluies et ŒRVEL...........sscosscosecocsesss aésaseié: 15 % 10,6 % 7 % 
C. ADVENSS COURONNE... ete 0e 1 ST elles doses baies 22 & 26,2 % 21 % 
67-02 Fleurs, feuillages et fruits artificiels et leurs parties ; articles confectionnés en 
fleurs, feuillages et fruits artificiels : 
A. Fleurs, feuillages, fruits artificiels, et leurs parties : 
D RS css oc TE TT PR IR RAT le PEER 18 % 18 % 14 
EE hosssocvics ouest ste Tente lie EN side: 21 % 18 % 12,6 % 
B. Articles confectionnés en fleurs, feuillages et fruits artificiels.......... 4” 23 % 23 % 17,5 % 
67-03 Cheveux remis ou autrement préparés ; laine et poils préparés pour la coiffure : 
BCE So. PORIE. is ioscéotthes tas tt its LEE ice 9 % 2,2 % Exemption. 
D ANS css otéene tt ttc less set ilot ss su 14 % 17,3 % 4 % 
67-04 | Perruques, postiches, mèches et articles analogues en cheveux, poils ou textiles ; 
autres ouvrages en cheveux (y compris les résilles et filets en cheveux) : 
\ A. Perruques, postiches, mèches et articles analogues........... ddéisinisatét 19 % 22 % 17,5 % 
| B. Autres ouvrages en cheveux....... décansèsdtesia cent loose sions sélienisns 19 % 19 % 14 % 
67-05 Eventails et écrans à main et leurs montures et parties de montures, en toutes 
DRODDIE sr siebosscsncnsse se de een CR ANDRE VINS ESS 21 % 26 % 21. % 
—————————— —————— 
me ere nn 
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SECTION XIII 


OUVRAGES EN PIERRES, PLATRE, CIMENT, AMIANTE, MICA ET MATIERES ANALOGUES; PRODUITS CERAMIQUES ; 
VERRE ET OUVRAGES EN VERRE 


Chapitre 68. — Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, mica et matières analogues. 





| NOTES 
L — Le présent chapitre ne comprend pas: 


a) Les articles du chapitre 25 ; 

b) Les papiers et cartons couchés, enduits ou imprégnés du n° 48-07 (tels que ceux recouverts de poudre de mica ou de graphite et 
les papiers et cartons bitumés ou asphaltés) ; 

c) Les tissus enduits ou imprégnés du chapitre 59 (tels que ceux recouverts de poudre de mica, de bitume ou d’asphalte) ; 

d) Les articles du chapitre 71 ; 

e) Les outils et parties d'outils du chapitre 82 ; 

f) Les pierres lithographiques du n° 84-34 ; 

g) Les isolateurs et les pièces isolantes pour l'électricité des n°° 85-25 et 85-26; 

h) Les petites meules pour tours dentaires (n° 90-17) ; 

ii) Les articles du chapitre 91 (horlogerie), notamment les cages et cabinets de pendules et d’appareils d’horlogerie ; 

k) Les articles du n° 95-07 ; 

l) Les jeux, jouets et engins sportifs (chap. 97) ; 

m) Les boutons (n° 98-01), les crayons d’ardoise (n° 98-05), les ardoises et les tableaux ardoisés pour l'écriture et le dessin (n° 98-06) : 

n) Les objets d’art, de collection et d’antiquité (chap. 99). + 


IL — Au sens du n° 68-02, la dénomination « pierres de taille ou de construction » s'entend non seulement aux pierres habituellement 
utilisées à cet usage, mais également à toutes autres pierres naturelles pareillement travaillées, à l'exception de l’ardoise. 


! C.1) Pour l'interprétation de la position 68-02, les inscriptions en creux ou en relief ne sont considérées comme sculptures ou 
ornementations que si elles sont accompagnées de motifs décoratifs ; dans le cas contraire, il n’est pas tenu compte de ces inscriptions 
pour déterminer le classement. Il en est de même pour les inscriptions imprimées et les marques de fabrique. 


C:2) On ne considère comme meules à défibrer, du n° 68-04 B, que les meules en abrasifs agglomérés pesant plus de 500 kg. 






































TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droîle dés terlts | Droits inscrits nationaux 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers | dis: céghme : - | en régime 
du tarif. communs €. E. E. | je droit commun, | C-E-C-A., Euratom 
ec Euratom eu tarif minimum. | on C. E. E. 
i | selon le cas. 
2 3 4 | 5 
68-01 Pavés, bordures de trottoirs et dalles de pavage en pierres naturelles (autres | | 
La one n nm om ds nanas ieemantensissnensasséste es mes nat à 4 % 3,2 % 2,1% 
6802 | Ouvrages en pierres de taille ou de construction, à l'exclusion de ceux du 
n° 68-01 et de ceux du chapitre 69; cubes et dés pour mosaïques : 
A. Ouvrages en pierres de taille ou de construction : 
IL Simplement taillés ou sciés, à surface plane ou unie : 
E = 1 1. En marbre, travertins ou calcaires d’une 
a. En pierres Cal | densité apparente supérieure ou égale à 
tou 25; en albâtre ..... AR ET 10 % 16,4 % 14 % 
secs 2. En autres DOINTOS CRORESS ... soso 10 % 10,8 % 8,4 % 
1. En silex pour le revêtement intérieur des | 
- RÉ as RARE UE re PME | Le g e 
b. En autres pier- broyeurs 21 6 8,4 % 7 % 
res. ( x. En granit, porphyre, syé- | 
9 nite, lave, grès ou ro- | 
2. Autres ches dures similaires . | 8 ‘ 12,4 % 10,5 % 
y. En autres pierres ...... 8 8,9 % 7 %X 
IL. Moulurés ou tournés mais non autrement travaillés : 
DR OORRINIROS ....4...68.: 12 % 12 % 9,1 % 
a. En pierres cal- | 2: En marbres, travertins ou calcaires d'une 
caires ou en densité apparente supérieure ou égale à 
albâtre. COUDE ON CSI ET 12 % 16,8 % 14 % 
3. En autres pierres calcaires .............. 12 % 13,3 % 10,5 % 
1. En granit, porphyre, syénite, lave, grès ou 
b. En autres pier- roches dures similaires ................ 10 12,9 % 10,5 % 
res. Un 0 ER T 10 % 10 % 7 % 
III. Polis, décorés ou autrement travaillés, mais non sculptés : 
1. Objets d’un poids inférieur ou égal à 10 kg 15 % 17,6 % 14 % 
a. En pierres cal- | x. En écaussines, en mar- 
caires ou en \ bres, travertins ou cal- 
albâtre. caires d'une densité 
2 AIS" apparente supérieure ou 
| égale à 2,5; en albâtre. 15 % 17,6 % 14 % 
y. En autres pierres calcai- 
M nsc clara: 15 % 15 % 10,5 % 
: ( 1. Objets d’un poids inférieur ou égal à 10 kg 13 % 17,1 % 14 % 
| b. je au _— ( x. En granit, porphyre, syé- 
| s ( 2 Auiies nite, lave, grès ou ro- 
2 ches dures similaires .. 13 % 13 % 10,5 % 
y. En autres pierres ...... 13 % 10,4 % 7 % 
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AUMÉROS 


du tarif. 


| 


————— 


68-02 
(suite) 


68-03 


68-04 


TAUX DES DROITS 
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vole des terifs Droits inscrits nalionaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime œ tésime 
ecmouns C. E E.|4{e À fi C.E C.A., Euratom 
et Euralom. en tarif minimum. pre * 2 4 
2 3 4 : 
IV. Sculptés : 
a. Statuettes, bustes et autres objets, d’un poids inférieur ou égal 
\ DR... vai danse ve he fase Na TR 14 % 14 % 10,5 % 
2 D RS es 14 % 17,3 % 14 % 
| \ 2. En autres pierres calcaires, en mg por- 
b. Autres ....... re, syénite, lave, grès ou roches dures 
/ be HQE ÉLIRE 14 % 14, % 10,5 % 
3, En autres pierres .............0--s00s 00 14 % 11,2 % 7 % 
B. Cubes et dés pour mosaïques ; poudres, granulés et éclats colorés artifi- 
‘cdimnt : ARR SES" : BTE ge rond . PAG ses den es SC SU TEE 14 % 17,3 % 14 % 
Ardoise travaillée et ouvrages en ardoise naturelle ou agglomérée (ardoisine) : 
A. Blocs, plaques, dalles et tables; ardoises pour l'écriture ou le dessin ; 
ardoises pour toitures ou pour façades : 
L Non polis : 
( a. Dalles et tables necnnndes des tsengesigre es dt" est nite Sad 6 % 5 % 3,5 % 
b. Ardoises pour toitures ou pour façades, pour l'écriture ou 
& él s me RE PEN Re 8 6 % 84 % 7 % 
/ CE PR TEA RE APE 
& DE ini unes due RIT SL el ST Ed Cle TS SNS TUE 6 % 11,9 % 10,5 % 
CE SEP TRE PERES ARPS 9 % 12,6 % 10,5 % 
M AM ..mcsooscncsicste ns RSR TT IS IS RSR nd 10 % 12,9 % 10,5 % 
Meules et articles similaires à moudre, à défibrer, à aiguiser, à polir, à rectifier, 
à trancher ou à tronçconner, en pierres naturelles, agglomérées ou non, en 
abrasifs naturels ou artificiels agglomérés ou en poterie (y compris les segments 
et autres parties en ces mêmes matières desdites meules et articles), même avec 
parties (âmes, tiges, douilles, etc.) en autres matières, ou avec leurs axes, mais 
sans bâtis : 
A. En abrasifs agglomérés : 
L Constitués de diamants naturels ou synthétiques ............. ose 10 % 10,8 % 8,4 % 
RS sombre fnedes seal TTC Ra Re TR EN CES 10 % 10,8 % 8,4 % 
B. Non dénommés : 
L A moudre : 
\ ({ a. En pierre ou autre minéral naturel, ébauchées ou finies...... 8 7 5,5 % 3,5 % 
| D' NNMMNNE.. e: et icoro esta kel Ar et 8 % 10,3 % 8,4 % 
OS RER PT PS PT OR CE 8 % 10,3 % 8,4 % 
/ II A aiguiser, à polir, à rectifier, À trancher ou à tronçonner, en a 
pierre naturelle agglomérée ou non ou en poterie .............. 8 % 89% 7 % 
| Pierres à aiguiser ou à polir à la main, en pierres naturelles, en abrasifs agglo- 
merés ou en poterie : 
| 2 De OU NN. dicton Sd sn RS Cl NT Sas 11 % 10 % T % 
| DER «5. eo Re RS ES 8 % 8 % 5,6 % 
| 
| Abrasifs naturels ou artificiels en poudre ou en grains, appliqués sur tissus, 
| papier, carton et autres matières, même découpés, cousus ou autrement assem- 
M suc sono cena snnt cs 2000 UNIT 0e SUN ES 11 % 10 % T % 
| 
| Laines de laitier, de scories, de roche et autres laines minérales similaires ; vermi- 
culite expansée, argile expansée et produits minéraux similaires expansés ; 
mélanges et ouvrages en matières minérales à usages calorifuges ou acoustiques, 
à l’exclusion de ceux des n°* 68-12, 68-13 et du chapitre 69: 
A. Laines de laitier, de scories, de roche et autres laines minérales similaires. 10 % 15 % 12,6 % 
B. Autres : 
{IL Vermiculite expansée et produits similaires expansés .............. 9 % 5,7 % 3,3 % 
| IL Mélanges et ouvrages à usages calorifuges ou insonores : 
\( 2 A base de kieselgur ou autres silices fossiles ou terres légères. 9 % 12,6 % 10,5 % 
| ) b. A base de carbonate de magnésium ou d’autres matières miné- 
Ph te et ee 00 OP le dan > 9% 147 % 126 % 
€ 
Ouvrages en asphalte ou en produits similaires (poix de pétrole, brais, ete.) 8 % 8,9 % 7 % 
Panneaux, planches, carreaux, blocs et similaires, en fibres végétales, fibres de 
h bois, paille, copeaux ou déchets de bois, agglomérés avec du ciment, du plâtre 
Qu ‘D'UN PORIS MNRDSIOUE ...... shoes se cdd ele ee sera 0e TC 14 % 15,9 % 12,6 % 
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FAUX DES PROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux 
DESIGNATION DES MARCHANDISES douaniers ‘ pc dns. 
J en régime | F me 
de tarit. communs €. E E de -droll commun EC \ Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C. E. E., 
selon le ras 
1 2 3 Û ; 
68-10 Ouvrages en plâtre ou en compositions à base de plâtre : 
- | 
A. Planches, plaques, panneaux, carreaux et similaires, non ornementés : | 
US VE te un sc | 7 % 12,1 % | 10,5 % 
ee SSP EE PE Re PR ét | 7 % 1,7 % |  Exemption. 
B. Autres : | | 
is TT AR ER TES AR PPRE PE PTS 7e diva. 2 « | 10 % 12,9 % | 10,5 % 
de + EE NRA © 7,77 Les | 10 % 24 % |  Exemption. 
| | 
| | 
68-11 Ouvrages en ciment, en béton ou en pierre artificielle, même armés, y compris les | | | | 
ouvrages en ciment de laitier ou en « granito» ..................s.s.sses.... | 10 % | 10 % | + 
| | | 
Î 68-12 | Ouvrages en amiante-ciment, cellulose-ciment et similaires | | 
| | 
| A. Matériaux de construction : | | | 
L Matériaux de couverture (carreaux, feuilles, plaques ondulées ou | | | 
non, etc.) et accessoires, tuvaux, gaines et accessoires de tuyau- | | | 
“ ET PUR À NOTE SRE RAT PARENTS ARR RENTE US Die CERN 10 % | 12,9 % 10,5 % 
OR mo cnenes cos he née tat és oisède edvédanale si éd «à ‘ 10 % | 4% 14 % 
CO PRE EN PE A PP PR BR DR ET 13 % | 17,1 % 14 % 
Î 
68-13 Amiante travaillé ; ouvrages en amiante, autres que ceux du n° 68-14 (cartons, fils, | 
| tissus, vêtements, coiffures, chaussures, etc.), même armés ; mélanges à base | | 
| d'amiante ou à base d'amiante et de carbonate de magnésium, et ouvrages en | 
ces matières : | | | 
| A. Amiante travaillé (fibres cardées, teintes, etc.) ................s..sses... 10 % 19,9 ‘ 17,5 % 
B. Ouvrages en amiante : | 
| 1 Carreaux de revêtement ou de pavement à bese d'amiante addi- 
| tionné de charges et de liants autres que le ciment ......... 20 20 %X 14 % 
| Il Fils, cordons. cordes tresses. bourrelets et tissus : | 
| a. Tissus a de SA NET En 17 17 & | 14 % 
| 1. Fils avec âme en acier ..............0e . 11 % 16.6 % | 14 % 
| CA IR fe Fa Des ac | - 
2. Autres dev sstdeéassasastesssésasséäi L4 % 173% | 14 % 
ce. Cordons, cordes, tresses et bourrelets .......,............0e 16 % 17,8 % | 14 % 
| III Autres : 
| ({ a. Cartons, feutres et papiers; feuilles en amiante-caoutchouc, | 
TT un data r di estesdrritdeida tresse trans elsés 17 % | 17 © 14 © 
on LES, PP EP TT PS VPN PES 17 | 215 % 17,5 % 
C. Mélanges à base d'amiante ou à base d'amiante et de carbonate de.magné:- | | 
F sium et ouvrages en ces matieres : | | 
1. Mélanges : | | 
| L , | | 
| \ à. A base d'amiante et de carbonate de magnésium (carbonate de | | | 
EP PP PO PT EN 10 % | 10 % | 7 % 
CHU RFO ORNE MO AE TEE 0 | 10 % | 19,9 ©, | 75 % 
M'OMMSSS ....î::. PRE 1 7 LR ET Aie e EE Ph 2 | 18 % | 21,8 % | 17,5 % 
| 
68-14 Garnitures de friction (segments. disques, rondelles, bandes, planches, plaques, | 
rouleaux, etc.) pour freins, pour embrayages et pour tous organes de frotte- | 
ment, à base d'amiante, d’autres substances minérales ou de celluiose, même | 
combinés avec des textiles ou d’autres matières .............................. 20 % 25,8 % | 21 % 
68-15 Mica travaillé et ouvrages en mica, y compris le mica sur papier ou tissus 
(micanite, micafolium, etc.) : 
TR D tnt res ct LR rs dise scroneoer 7% 5,6 % 3,5 % 
B Plaques, feuilles ou bandes formées à partir de clivures ou de poudres de is 
OO Zn à SPP CN ds de ist 8 æ 8,99 % 7 % 
| C. Autres : 
ME CE RP jé nenssesssesesseese ee APPRIS TO 10 5,9 % 3,5 % 
| IL Ouvrages obtenus avec les produits du $B ci-dessus ..........,... 10 % 10 % 7 % 
68-16 Ouvrages en pierres ou en autres matières minérales (y compris les guvriges en 
tourbe), non dénommés ni compris ailleurs ; 
ln bis mind mieméen cé «tante cum oies 14 % 20,8 % 17,5 % 
B, Filtres, rondelles, joints et autres articles en charbon aggloméré ou cuit, F 
ou en graphite, pour usages autres qu’électriques et électro-techniques. 14 % 11,2 % 7 % 
CT FPT NT TT va RUE, ER rt dre ST NTI doi 14 % 17,3 % 14 % 
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Chapitre 69. — Produits céramiques. 





Norrs 


L — Le chapitre 69 ne comprend que les 


produits obtenus mar cuisson céramique, soit de terres préalablement mises en forme, 


soit de roches préalablement façonnées. Les n°* 69-04 à 69-14 inclus visent uniquement les produits autres que calorifuges ou réfractaires 


IL — Le present chapitre ne comprend pas : 

a) Les articles du chapitre 71, notamment les objets répondant à la définition de la bijouterie de fantaisie ; 

b) Les isolateurs et les pièces isolantes pour l'électricité des n°* 85-25 et 85-26; 

c) Les dents artificielles en matières céramiques (n° 90-19) ; ; : 
d) Les articles du chapitre 91 (Horlogerie), notamment les cages et cabinets de pendules et d’appareils d’horlogerie ; 
e) Les jeux, jouets et engins sportifs (chap. 97); 

f) Les boutons, les pipes et autres articles du chapitre 98; 

g) Les objets d’art, de collection et d’antiquité (chap. 99) 


C. 1) En ce qui concerne les briques du n° 69-04, on entend par briques perforées les briques dont les perforations sont perpen- 
dicuiaires aux faces d’assise, et par briques creuses, les briques perforées parallèlement à ces mêmes bases. 


C. 2) On entend exclusivement par « service à thé ou à café » au sens du n° 


69-11 : 


a) Soit un ensemble de 15 pièces (12 tasses avec soucoupes, 1 théière ou cafetière d’une capacité de 12 tasses, 1 sucrier, 1 crémier) ; 
b) Soit un ensemble de 9 pièces (6 tasses avec soucoupes, 1 théiére ou cafetière d’une capacité de 6 tasses, 1 sucrier, 1 crémier). 




































































TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES PE TES en régime en régime 
it commune C. E. E de droit commun. C.E.C.A., Euratom 
À sut et Euratom. en larif minimum ou C. E.E. 
selon le cas. 
i ] 3 4 3 
| 
| L — Produits calorifuges et réfractaires. 
69-01 Briques, dalles, carreaux et autres pièces calorifuges en terres d'’infusoires, Ë ; 
kieselgur, farines siliceuses fossiles et autres terres siliceuses analogues...... 10 % avec mi- | 19,9 % avec mi- 17,5 % 
| nimum de! nimum de 
| perception de | perception de 
0,50 U.C. (a) 2,47 NF par 
par 100 kg 100 kg brut. 
brut. 
69-02 Briques, dalles, carreaux et autres pièces analogues de construction, réfractaires : 
A. Magnésiens ou contenant de la dolomie ou de la chromite....... Stains 10 % avec mi- | 16,4 % avec mi- 14 % 
nimum de! nimum de 
perception de | perception de 
1,10 U.C. (a)! 5,43 NF par 
par 100 kg 100 kg brut. 
B. Non dénommés : brut. 
L Alumineux et silico-alumineux : 
| a. En terre argileuse contenant moins de 32 % d’'alumine (AÏ° O*).. | 10 % avec mi-|10 % avec mi- TT % 
| nimum de! nimum de 
perception de | perception de 
0,70 U.C. (a) 3,45 NF par 
par 100 kg 100 kg brut. 
brut. 
| 1. Importés dans la limite d’un contingent et 
| aux conditions fixées par les autorités 
\ RE ss vont do OS 10 % avec mi- | 12,9 % avec mi- 18,5 % 
| nimum de! nimum de 
D AURROS perception de perception de 
0,70 U.C. (a) 3,45 NF par 
par 100 kg 100 kg brut. 
brut. 
\ 2 CID ss scans umss liste ile 10 % avec mi- | 16,4 % avec mi 14 % 
| nimum de! nimum de 
] perception de | perception de 
0,70 U.C. (a) 3,45 NF par 
par 100 kg 100 kg brut. 
brut. 
IT. Siliceux, contenant plus de 85% de silice (Si O2) : 
a. Importés dans la limite d’un contingent et aux conditions fixées 
par les uioriles CODEN I SERRE EEE 10 % avec mi-|129 % avec mi- 10,5 % 
| nimum de! nimum de 
perception de | perception de 
0,70 U.C. (a)| 3,45 NF par 
par 100 kg 100 kg brut. 
brut. 
CT RE RP D Se scies Ces 10 % avec mi- | 16,4% avec mi- 14 % 
| nimum de! nimum de 
perception de perception de 
| 0,70 U.C. (a)! 3,45 NF par 
| par 100 kg 100 kg brut. 
brut. 
OS lien do sorties vadtosesrecssdedi els shit ee ia. 10 % avec mi- | 16,4 % avec mi- 14 % 
nimWm de! nimum de 
perception de perception de 
0,70 U.C. (a)! 3,45 NF par 
par 100 kg 100 kg brut. 
brut. ù 
(a) U. C. — Unités de compte. 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Ovoils des tarifs Droits inscrits nationaux : bg 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES éousniers es tete ; n en régime 
du tarif ommuns CFE de droit commun CE C A. Euratom 
et Euratom en tarif minimum | ou CE E,, 
1 j | selen it cas 
< g . o 3 i | 5 
69-03 Autres produits réfractaires (cornues, creusets, moufles, busettes, tampons, sup- 
ports, coupelles, tubes, tuyaux, gaines, baguettes, etc.) : 
A. Contenant du graphite, de la plombagine ou d’autres dérivés du carbone. 18 % 18 % 14 % 
B. Magnésiens ou contenant de la dolomie ou de la chromite................ 12 16,8 % 14 % 
C. Autres : 
L En terre argileuse contenant moins de 32% d’alumine (AÏ° O*)..... 14 % 14 % 105 % 
a ei + RE ue M CR RT ANR RE RREAERE AROReS 14 % 17,3 % 14 % 
IL — Autres produits céramiques. 
69-04 Briques de construction (y compris les hourdis, cachepoutrelles et éléments 
similaires) : 
RP SP PP SU EE ET 8 % 10,3 % 8,4 
B. En autres matières céramiques : | 
V LU US... sus. CECEFEEEEELEELTE STE STE TECE SE TSI TITI TITI TITI | 10 « | 16,4 % 14 % 
PO RE CRIS. cc con créscsotasatnennons né | 10 | 15 % | 12,6 % 
| | | 
6905 | Tuiles, ornements architectoniques (cormches, frises, etc.) et autres poteries de | | 
bâtiment (mitres, boisseaux, etc. | | 
|: | 
stone us nan ec es it td et en a de 7 % 10 % 84% 
B. Autres : | 
COR PP} OPA VERT PT D PT RE PE TR TU | 10 % 10 *% 84% 
; \ a. Tuiles ............06000 | 10 16,4 % 14 % 
ON ES PPS CPP D 2 Ré TS | 10 © | 129 | 105 % 
DE D ONCE HANIIOIOS CÉTOMMMMOB.. 2710 8 dcosiveseé es 5 | 10 % | 15 -% | 12,6 % 
| | 
6906 | Tuyaux, raccords et autres pièces pour canalisations et usages similaires : | 
CP D PT TT TT PTT 7% 8.6 7 % 
B. En autres matières céramiques : | | 
OR NT nt rélis satiné mesbaneemeass idees adtné se | 16 * | 17,8 % | 14 % 
NN I I | 16 | 6 % 12,6 % 
| | | 
69-07 Carreaux, pavés et dalles de pavement ou de revêtement, non vernissés ni | 
émaillés : | 
\ À. En terre commune.......................s.sssssssssosesssosessesenssse | 18 | 12,8 8,4 % 
( B. En autres matières sd sacs ose secs édaseéasé évéss | 18 “ | 18 % | 14 % 
| 
69-08 Autres carreaux, pavés et dalles de pavement ou de revêtement : | | 
ES PR TE POP PP IUT DIT PI TT NT TRS CT | 18 % | 128 % 8,4 % 
{ B. En autres matières céramiques. .......ssssesseusensemsemseuseueseuseus | 18 18 % 14 % 
: 69-09 Appareils et articles pour usages chimiques et autres usages techniques ; auges, | | 
bacs et autres récipients similaires pour l’économie rurale ; cruchons et autres | | 
récipients similaires de transport ou d'emballage : | 
A. En porcelaine : | | 
j LL Appareils et articles pour laboratoires.............................. | 21 % 20 % 14° 70 
ont ann ane sms nsc ant abesenedenpescesdoness anses ss esse 21 % | 225 % 17,5 % 
B. En autres matières céramiques : | | | 
L En terre commune.............. stationner ostaéevnrs | 16 Z | 16 % | 11,9 % 
\ IL En grès : | | 
\ a. Appareils et articles pour usages chimiques ou techniques..... | 16 * 12,8 % | 8,4 % 
/ ess s tt esssmsessesessosesesesessessanse se | 16 *% | 15 % | 10,5 % 
III. En autres matières céramiques.................s.ssssesessesessssss | 16 % | 16 % | 12,6 % 
| | | 
69-10 Eviers, lavabos, bidets, cuvettes de water-closets, baignoires et autres appareils | | 
fixes similaires pour usages sanitaires ou hygiéniques : | 
A. En porcelaine...... sh à Re ne 00 EE 9 VE à ERA CAE 20 % avec mi-|22,3 % avec mi-| 17,5 % 
nimum de! nimum de | 
perception de perception de | 
8 U.C. (a)| 39,5 NF par| 
par 100 kg 100 kg brut.| 
À € - - brut. 
| B. En autres matières céramiques : | 
L En faïence ou poterie fine.........ssssssessssesesensesessssses.... | 20 % avec mi-|22,3 % avec mi- 17,5 % 
nimum de! nimum de 
perception de | perception de 
6 U.C. (a)| 29,62 NF par | 
par 100 kg 100 kg brut. | 
brut. à 12,6 % 
) DOM none deco cdnes ose en 00e 0060000008 ee 20 % avec mi-|18 % avec mi- 
nimum de! nimum de 
À perception de | perception de 
6 U.C. (a)| 26,66 NF par 
par 100 kg 100 kg brut. 
brut. 








(a) U. 


C. = Unité de compte. 
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| IAUX DES DROITS 
a 

De Droits inscrits nationaux 
NUMÉRUS | Droits des tarifs | 

| DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime 
| naues- EE 1 on [CE-C.A. Euratom 
1 









































Du E. 
du 1 el Euratom en tarif minimum be sr 
' 2 3 x 
| 
69-1] | Vaisselle et articles de ménage ou de toilette en porcelaine : 
| : . 
| A. En porcelaine blanche ou unicolore : 
| L Services à thé ou à café ....... PLANETE" déblosdtbo de suis e oiséle o else 27 % avec mi-|25 % avec mi- 17,5 % 
nimum de] nimum de 
\ perception de | perception de 
136 U.C. (a | 62,17 NF par 
/ par 100 kg 100 kg brut. 
| brut. ; 
M, Autres arfieles.....:.sssssossssesssacosdoensr esse RS 27 % avec mi-|27 % avec mi- 21 % 
nimum de! nimum de 
perception de | perception de 
136 U.C. (a)| 67,14 NF par 
par 100 kg 100 kg brut. 
| B. Autres : brut. 
| L Services à (hé ou CAB... soso snos és ss ss 240 ant 27 % avec mi-|25 % avec mi- 17,5 % 
| nimum de! nimum de 
| | perception de perception de 
| 28 U.C. (a)| 128 NF par 
| | par 100 Kk£g 100 kg net. 
| | net. 
| IL Autres articles... .. 490 sémsoise cosissétesetsspreéesvmnaiee donnee 27 % avec mi-|27 % avec mI- 21 % 
nimum de! nimum de 
perception de perception de 
| 28 U.C. (a) 138,24 NF par 
| par 100 kg 100 kg net. 
net. 
69-12 Vaisselle et articles de ménage ou de toilette en autres matières céramiques : 
M. DR CUS COMM... scan amatace RAR GS NAT Re DR en 15 % 5 % 119 % 
D. PROS. susor.sasémascce dt hdi dinadt sibomesèts els ts es dde: : abs À 17 % 15 % 10,5 % 
C. En faience ou en poterie fine : 
L Manche 00 Où CORIOUT DONNE... ss oscsonmécéis et ete ati ol 21 % avec m1 | 18 % avec mr 12,6 % 
nimum de nimum de 
perception de perception de 
13,6 U.C. (a) 57,55 NF par 
par 100 kg 100 kg brut. Fr 
brut. 
HE AMRRR ss sssvsis ss 5 TT TITUITÉNTETETÉIET TER Sos svses Soudvrédes «| 21 % avec mir-|18 % avec mi 12,6 % 
| nimum de nimum de 
| perception de perception de 
18° U.C. «a 76,17 NF par 
par 100 kg 100 kg net. 
| é net. 
| D. En autres matières céramiques.......s..s..es PP TT TR TE PE LÉ 921 % 18 % 126 % 
69-13 | Statuettes, objets de fantaisie, d'ameublement, d’ornementation ou de parure : 
A. En tOFre-COMMNS........ 5 dosoconessemco rer reseend esse decnéswéas 16 & 16 % 119% 
D. En PDORCORIRE........... sc osscossmvoocono esse nee de se orne deeses: 29 , avec mi- | 20 % avec mi- 14 % 
nimum de nimum de S 
percepticn de perception À 
76: U.C.- tes 314,18 NF par 
C. En autres matières céramiques : …* 100 kg 100 kg brut. 
| EL OR MIO... ssisccsodoteisescenotesees ess soso ose. 20 % avec mi- 116 % avec mi- 10,5 % 
| | nimun de “imum de 
| perception de perception ce 
35 U.C. (a) 138,24 NF par 
| | par 100 kg| 100 kg brut. 
| A brut 
LU PIERRE Lissocés smic ess sense cotés ssiéiséiiien ts 20 % avec mi- 118 % avec mi 12,6 % 
nimum de nimum de 
| perception de perception de 
| 35. U.C. (a: 155,52 NF par 
| par 106 kg 100 kg net 
| net. 
69-14 | Autres ouvrages en matières céramiques : 
| A. MR O0Nt0 COMMUNS. .....:.... su ahinsisstes roro otasasi es cède ssl ” 15 % 15 % 11,9 % 
| B. En porcelaine : 
| \ LL Bouchons dits « mécaniques », munis d’un dispositif en fil métallique ; | 
| boutons ou têtes pour bouchons dits « mécaniques »...,........... 22 % 18 % 12,6 % 
| | HE Mines 01. cseot cas 238288 28 SSII 2e NIET 22 % 2 % 17,5 % 
| C. En autres matières céramiques : 
| \ dl. En faïence ou poterie fine, en imitations de porcelaine (porélite, 
porcellite, porceélainite, ete): sscscsscsso disease soc oosotépense ses 19 18 % 126% À 
{ IL En autres matières céramiques. ...........0se 0 0 0.0.0 0 0 0 0 PRE nes 19 15,2 % 10,5 % 
(a) U.C. Unités de compte. 
= —— —————— = 
TARIF DOUANIER. 4 
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Chapitre 70. Verre et ouvrages en verre. 





NOTES 
L — Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) Les compositions vitrifiables (n° 32-08) ; 
b) Les articles du chapitre 71 (lujouterie de fantaisie, etc.) ; 
c) Les isolateurs et les pièces isolantes pour l'électricité des n°* 85-25 et 85-26; 


d) Les éléments d'optique travaillés optiquement, les seringues hypodermiques, les yeux artificiels, 
baromètres, aréomètres, densimètres et autres articles ou instruments rentrant dans le chapitre 90 ; 


e) Les jeux, jouets et accessoires pour arbres de Noël, ainsi que les autres articles rentrant dans le chapitre 97, autres que les yeux 
sans mécanisme pour poupées et pour autres articles du chapitre 97; 
f) Les boutons, les vaporisateurs montés, les bouteilles isolantes montées et autres articles rentrant dans le chapitre 98. 


ainsi que les thermomètres, 


IL — Pour l’application du n° 70-07, la mention: « Verre coulé ou laminé et verre à vitres (doucis ou polis ou non), découpés de forme 
autre que carrée ou rectangulaire, ou bien courbés ou autrement travaillés (biseautés, gravés, etc.) » s'étend aux articles obtenus avec 
ces verres, à la condition qu'ils ne soient ni doublés, ni encadrés, ni associés à d’autres matières que le verre. 


III. — Au sens du présent chapitre, la silice fondue et le quartz fondu sont considérés comme « verre ». 


C.1) Par verres «opacifiés », au sens du n° 70-06, on entend ceux rendus opaques à l’aide de charges de façon à ne laisser filtrer 
aucune lumière, même diffuse. 


C.2) Dans les positions comportant des sous-positions en fonction des variétés de verre, la silice fondue et le quartz fondu ainsi que 
les artides en silice fondu ou en quartz fondu sont classés à la sous-position visant les «autres verres» ou les articies en «autres 
verres», hormis le cas où ils sont nommément spécialisés à une autre sous-position. 


C.3) Ne sont pas considérés comme décors les ornements obtenus par simple moulage sans autre ouvraison, ainsi que les marques de 
fabrique, les noms du fabricant ou de lutilisateur, les indications d’origine, de dimension, de capacité, les marques de jaugeage ou de 
graduation, quel qu’en soit le mode d’obtention, même si ces différentes indications sont pourvues d’un encadrement ne constituant pas un 


véritable décor. 
Le passage à l’émeri ou la meule, même avec polissage subséquent, du goulot ou des bords pour assurer soit une meilleure adhérence de 
la fermeture, soit la stabilité du fond, soit encore pour effacer la trace du pontil, n’est pas considéré comme « taille ». 


C.4) Au sens du présent chapitre : 

Le verre « à faible coefficient de dilatation » est un verre résistant aux changements de température dont le coefficient de dilatation est 
inférieur à 50 X 10—7 ; 

On entend par «cristal» tout verre dans la composition duquel entrent 24 % ou plus d’oxyde de plomb (PbO). 









































FAUX DES DROITS 
AUMÉROS Droits dés tarifs Droits inscrits nalionaux . 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES bg" | en régime |: “ n 
communs C, E. E : | : C.A., Euratom 
(4 de droit commun, | TS 
gs et Euratom. en tarif minimum. | mes C. EE, 
selon le cas. 
! 1 3 4 | 5 
| 
| | 
70-01 Tessons de verrerie et autres déchets et débris de verre; verre en masse (à | | 
l'exclusion du verre d'optique) : | 
A. Tessons de verrerie et autres déchets et débris de verre ................ Exemption. Exemption. Exemption. 
| | 
B. Verre en masse (à l’exciusion du verre d'optique) ...................... 9 % | 16,1 % | 14 % 
| | 
| 
| 
| 
70-02 Verre dit « émail », en masse, en barres, baguettes ou tubes .................... 10 % 19,9 % 17,5 % 
70-03 Verre en barres, baguettes, billes ou tubes, non travaillé (à l'exclusion du verre 
d'optique) : 
A. En verre à faible coefficient de dilatation ............ vdsrbsenbrados ss 10 19,9 % 17,5 % 
B. Autre verre : L , L | 
| PI de 01 ( 1. En cristal ....... céchéss 10 19,2 % 16,8 % 
L. Tubes, d'un diamè- | 2 À. , . L 
tre intérieur : ‘ | 2, En autre verre ......... 10 % 16,4 % 14 ‘ 
de : 
D. @1 mm où MOINS .......socosoosoc0sesce 10 16,4 % 14 % 
II. Barres, baguettes et billes ..........................ss.sssssssss 10 % 16,4 % 14 % 
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es 
AUMÉROS 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
du tarif 
1 2 
70-04 Verre coulé ou laminé, non travaillé (même armé ou plaqué en cours de fabri- 
cation), en plaques ou en feuilles de forme carrée ou rectangulaire : 
5, A. Armé : 
| 
X | L Glaces et dalles brutes ...... dede RSS dut sd Vis 
| 
| | 
| 
e | | 
€ | Il Verres dits « coulés » : martelés (cathédrale et similaires), imprimés 
| (diamantés, striés, cannelés, etc.), ondulés et similaires ......... 6 
r 
| CR PP RO EM RER Sera na y PR MS 
> 
s 
} 
] 
70-05 Verre étiré ou soufflé dit « verre à vitres », non travaillé (même plaqué en cours 
de fabrication), en feuilles de forme carrée ou rectangulaire .................. 
1 
, 70-06 Verre coulé ou laminé et «verre à vitres» (même armés ou plaqués en cours 
de fabrication), simplement doucis ou polis sur une ou deux faces, en plaques 
ou en feuilles de forme carrée ou rectangulaire..........................s.... 
70-07 Verre coule ou lamine et verre à vitres doucis ou polis ou non), découpés 
de forme autre que carrée ou rectangulaire, ou bien courbés ou autrement 
travaillés (biseautés, gravés, etc vitrages isolants à parois multiples ; verres 
assemblés en vitraux : 
\ À- Verres assemblés en vitraux........... PEN DS CT D DO PR PUR 65 
lB RRRRE ssvsohhssédatisséos hotes s cites ie tel ssl ce re cet es ° 
70-08 Glaces ou verres de sécurité, même façonnés, consistant en verres trempés ou 
formés de deux ou plusieurs feuilles contre-collées............................ 
70-09 Miroirs en verre, encadrés ou non, y compris les miroirs rétroviseurs............ 
70-10 Bonbonnes, bouteilles, flacons, bocaux, pots, tubes à comprimés et autres récipients 


similaires de transport ou d'emballage, 
autres dispositifs de fermeture, en verre : 


en verre; bouchons, couvercles et 


A. Bonbonnes, bouteilles et flacons : 


IL En verre à faible coefficient de dilatation 


a. Non taillés, ni dépolis, ni gravés, ni décorés. 


DT OL. és 


b. Taillés, dé:- À 

\ polis, gra- 
vés ou dé:- | 
corés aur- 
trement 
que par | 
simple 

| moulage. 


IL En autre verre.... 


2. En autre verre 


\ 
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Droits des tarifs 

douaniers 
E 
et Euratom. 


communs C, E. 


eZ 


10 © 
avec minimum 
de perception 


de 1 U. C. «a) | 


les 100 ke 
brut 
10 ‘“ 


avec minimum 
de perceptiun 
de 1 U. C. (a; 
les 00k£g 
brut 

10 % 

avec minimum 
de perception 
de 1,60 U. C. 
(a) les 100 kg 
brut 


10 
avec 
de perception 
de 1 U. C :a) 
ies 100 k£g 
brut 


10 % 


20 % 


99 © 


22 % 


24 % 


minimum | 


Droits inseris nationaux 




















régime 
en régime 3 
de droit commun, C.E.C.A., Euratom 
eo tarif minimum ou C. E. E., 
selon le cas 
4 x 
16,4 % 14 % 
avec minimum 
de perception 
de 494 NF 
| «es 100 k£ 
| brut. 
| 
| 16,4 % 14 YA 
|avee minimum 
| de perception / 
| de 494 NF] 
les 100 kg) 
brut | 
16,4 % | 14 * 
| avec minimum | 
| de perception | 
| de 7,9 NF les 
| 100 kg brut. | 
| 
| | 
| 164% | 
avec minimum | 
de perception | 
de 4,94 NF 
les 100 Kk£g 
brut. | 
| | 
16,4 % | 14 % 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 223 % | 175% 
20 % | 14 % 
| 
| 
20 ?°% | 14 % 
| 
| 20 % 14 % 
24 % 17,5 % 
20 % 14 % 
24 % 16,8 % 
20 % 14 % 











(a) UC. = Unités de compte. 
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FAUX DES DROITS 
NUMEROS 
Droits des tarife | Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douani | D : 
du tarif | penis à | en régime en régime 
communs C. E E. | 4, droit commun | C-E CA. Euratom 
el Euratorm. |en tarif minimum ou C.E.E., 
" ” | selon le cas. 
9 3 4 | Li 
— mu = ————_—_—  « | 
| 
70-10 B. Bocaux, pots et autres récipients similaires : | 
(suite) 
L. En verre à faible coefficient de dilatation........................... 24 % 24 % | 17,5 % 
a. Emballages tubulaires..................... 24 % 20 % 14 % 
| Ne Re - à | 
( IL En autre verre.... / 1. Non taillés, ni dépolis, ni | \ | 
| gravés, ni décorés..... | 24 % 20 % | 14 % 
b. Autres ..... ‘« 2. Taillés, dépolis, gravés ou | | 
décorés autrement que | | 
| par simple moulage.... | 24 % 22 % | 15,4 % 
C. Bouchons, couvercles et autres dispositifs de fermeture en verre.......... | 24 % 20 % 14 % 
70-11 Ampoules et enveloppes tubulaires en verre, ouvertes, non finies, sans garnitures, 
pour lampes, tubes et valves électriques et similaires : | 
\ A. En verre à faible coefficient de dilatation, en silice fondue ou en quartz | 
LL ne ans cran enr servent an comedie : 18 % 218 % 17,5 % 
SI PA D PET D PTT TS PE PT TETE 18 % 18 % 14 % 
P 70-12 Ampoules en verre pour récipients isolants, finies ou non : 
A. Non finies : | 
P n + | 
( L En verre à faible coefficient de dilatation ........................ 21 % 225 % | 17,5 % 
CT CNT TR I TT TT DE TS TUTO TNT ETES CET EE" 21 % 20 % | 14 % 
B. Finies, avec ou sans bouchon, d’une contenance de : | 
CR POP OP PR NP ET 25 % 34 % | 28 % 
où 1 .. MNT CNE NP PP I PET ET Te 25 % 27 % 21 % 
! 
70-13 Objets en verre pour le service de la table, de la cuisine, de la toilette, pour le | 
bureau l'ornementation des appartements ou usages similaires, à l’exclusion 
des articles du n° 70-19: 
A. En verre à faible coefficient de dilatation ...........................see | 24 % | 24 % 17,5 % 
ps EP T  POP EPP ONE DS PU EE PU PRIE NE 24 % | 24 % | 168 % 
C. En autre verre : | | 
(| 
a. N aillés. ni dépolis, ni gravés. ni décorés. ©, | 9 €! et 
| L Objéts pour le ser 1. Non taillés, ni dépolis, ni gravés, ni décorés 24 % | 19.2 % 119% 
en <- la table b. Taillés, dépolis, gravés ou décorés autre- 
l ou ce là Cuisine : ment que par simple moulage .......... | 24 % 20 % 14 % 
RE a dE sise one at sta ot refus an uses anse ea sé | 24 % | 20 % 14 % 
z | | 
{ 
70-14 Verrerie d'éclairage de signalisation et d'optique commune : | 
A Verrerie de signalisation et d'optique commune ,,.........ss.sss.sss.ss 20 % 20 % 14 % 
\ B Verrgrie d'éclairage : | 
{ Ce PR PP PP PE | 20 % 21,6 % 16,8 % 
CN OÙ OR OC PP PP PT TN TN I TES PPT DU D PT TT EP NE RTE | 20 % 20 % 14 % 
sn + | 
70-15 Verres d’horlogerie, de lunetterie commune et analogues, bombés, cintrés et | 
4 similaires, y compris les boules creuses et les segments........................ 19 % 19 % 15,4 % 
70-16 Pavés briques, carreaux, tuiles et autres articles en verre coulé ou moulé, même | 
armé, pour le bâtiment et la construction; verre’ dit multicellulaire ou verre 
mousse en blocs, panneaux. plaques et coquilles : 
A. En verre à faible coefficient de dilatation ............s.ssssssssessssses 10 % 19,9 % 17,5 % 
avec minimum | avec minimum 
de perception de perception 
de 2 U.C. (a)| de 9,87 NF 
Ê par 100 kg par 100 kg! 
| brut. brut. 
| M Enactre verte ..sssosssisenscosesssssmescccecesene a , 10 % 15 % 12,6 % 
avec minimum | avec minimum 
de perception! de perception 
de 2 U.C. («| de 987 NF 
par 100 kg par 100 kg 
Ù brut. | brut. 
Le S ed Lt 
F1 
(a) U.C. = Unités de compte. 








*ar 























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE. FRANÇAISE PRE Oo 
er ne 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droite. des -tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime en régime 
» communs C. E. E.| qe droit commun C.E.C.A., Euratom 
tin t Eural en tarif minimum. ou C. E.E., 
L Luratofm. ar selon le cas. 
1 2 3 Â 5 
70-17 Verrerie de laboratoire, d'hygiène et de pharmacie, en verre, même graduée ou 
jaugée ; ampoules pour sérums et articles similaires : 
A. Verrerie de laboratoire, d'hygiène et de pharmacie : 
I. En silice fondue ou ( a. Objets non gradués ni jaugés ............ | 16 % 213 % 17,5 % 
en quartz à | 
| fondu. ( b. Objets gradués ou jaugés .............. | 16 21,3 % 17,5 % 
| a. En verre 4 1. Objets non gradués ni à 
| faible coef- ER PP RTS TS | 23 % 23 % 175 % 
| ficient de } pa D di do | 93 0 œ z 
| CU PAPER dilatation. 2. Objets gradués ou jaugés. | 23 % 23 % 17,5 % 
| b E ( 1. Objets non gradués ni | 
| en ousre ei. soit À 23 % 20 % 14 % 
| verre. 2. Objets gradués ou jaugés. | 23 % 20 % 14 % 
| | 
| B. Ampoules pour sérums et articles similaires ............................ | 22 % 20 % 14 © 
| | 
70-18 Verre d'optique et éléments en verre d'optique et de lunetterie médicale, autres | 
que les éléments d'optique travaillés optiquement : 
( A. Verres de lunetterie médicale .................................ss.sssse | 12 & 15,4 % 12,6 % 
à | €? ®, 1 
ET PR EE PT UT A | 12 % 20,3 % 17,5 % 
70-19 Perles de verre, imitations de perles fines et de pierres gemmes et articles simi- 
laires de verroterie ; cubes, dés, plaquettes, fragments et éclats (même sur 
support), en verre, pour mosaïques et décorations similaires ; yeux artificiels 
en verre, autres que de prothèse, y compris les yeux pour jouets; objets de 
verroterie ; objets de fantaisie en verre travaillé au chalumeau (verre filé) : 
A. Perles de verre, imitations de perles fines et de pierres gemmes et articles 
similaires de verroterie : 
I. Perles de verre : 
a. Taillées et polies mécaniquement .............s..s.sssssoses. 14 % (1) 17,3 % (1) 14 % (1) 
RON ide 25 Tete etes dtr encre Cal SOL RSR 25 % 20 % 14 % 
II. Imitations de perles fines ....... tr Re RE CC MT NS 1,70 U.C. (a) 8,39 N.F 14 % 
lekg net. le kg net. 
III. Imitations de pier- a. Taillées et polies mécaniquement ......... 12 % (1) 13,3 % (1) 10,5 % (1) 
res gemmes. Mn RS Li. ut Pis 2 is SR NE SM É 16 % 15 % 10,5 % 
IV. Articles similaires a. Ballotines pour surfaces réfléchissantes .. 17 % 17 % 14 % 
de verroterie. D 'AMMaNriits. ci Rois duo 19 % (1) 19 % (1) 14 % (1) 
LE VO NN ssl ate sc nr CRÉENT RE RC TN Te 17 % 17 % 14 % 
CC ON OS VONT cinema ess sde asso se ie CET 20 % 20 % 14 % 
D. Autres : 
( I. Cubes, dés, plaquettes, fragments et éclats pour mosaïques et déco- 
SE PP Te RS à ET Pre AE 20 % 223 % 175 % 
{ II Objets de fantaisie en verre travaillé au chalumeau (verre filé) .... 20 % 20 % 14 % 
70-20 Laine de verre, fibres de verre et ouvrages en ces matières : 
A. Fibres non textiles et ouvrages en fibres non textiles : 
6 D PNR. ss; écrire crdaianaiesna assé éesamniseetees css ondes 19 % 22 ® 17,5 % 
De RE PMP EP sers tetéonsiléeuts ire 19 % 25,5 % 21 % 
B. Fibres textiles et ouvrages en fibres textiles : 
\ | à a NÉ PA ge Pl à 23 % 23 LA 17,5 % 
Ü 1h AMSPES .....1::..ssuncmsesens dames tiapRes as psrds sus Re 23 % 26,5 % 21 % 
70-21 Autres ouvrages en verre : 
A. Articles pour l'industrie (regards et tubes de niveau, manchons, guide- 
fils, etc.) et pour l’économie rurale (bacs, cloches pour jardins, etc.) : 
I. En verre à ibl icien NN ii ts list ; 
erre à faible coefficient de dilatation 21 & 225 % 175 % 
OÙ ED à TRUE PR LS CR d'A en 21 % 18 % 12,6 % 
B. Autres articles : 
I En verre à faible coefficient de dilatation, en cristal, en silice fondue 
ONE OR QUES EUR nds ess dd os deu vies Vésuennevs ae 02e TRS 21 % 21 % 16,8 % 
2 NN RE DR ri crea al RS CORRE RAR RSS SE 21 % 21 % 15,4 % 




















(a) U.C. = Unités de compte. 
. (1) En ce qui concerne les perles de verre du n°70-19 AI a, les imitations de pierres gemmes du n° 70-19 A III à, et, pour autant qu’ils 
soient taillés et polis mécaniquement, les articles de verroterie du n° 70-19 A IV b, ce droit est provisoirement suspendu pour les 


nr nv qui sont importées dans le cadre d’un contingent dont le montant et les conditions d'importation sont fixés par les autorités 
pétentes. 
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SECTION XIV 


PERLES FINES, PIERRES GEMMES ET SIMILAIRES, METAUX PRECIEUX, PLAQUES OU DOUBLES DE METAUX PRECIEUX 
ET OUVRAGES EN CES MATIERES; BIJOUTERIE DE FANTAISIE; MONNAIES 


Chapitre 71. — Perles fines, pierres gemmes et similaires, métaux précieux, plaqués ou doublés de métaux précieux 
et ouvrages en ces matières ; bijouterie de fantaisie. 


Nores 


L — Sous réserve de l'application de la note I (a) de la section VI et des exceptions prévues ci-après, rentre dans le présent chapitre 
tout article composé entièrement ou partiellement : 

a) De perles fines ou de pierres gemmes ou de pierres synthétiques ou reconstituées ; ou 

b) De métaux précieux ou de plaqués ou doublés de métaux précieux. 


| IL — a) Les n°* 71-12, 71-13 et 71-14 ne comprennent pas les articles dans lesquels les métaux précieux ou les plaqués ou doublés de 
métaux précieux ne sont que de simples accessoires ou garnitures de minime importance (tels que: initiales, monogrammes, viroles, 
bordures, etc.) ; le paragraphe b de la note I précédente ne vise pas les articles de l’espèce. 


b) Ne relèvent du n° 71-15 que les articles ne comportant pas de métaux précieux ou de plaqués ou doublés de métaux précieux, ou n’en 
comportant que sous la forme de simples accessoires et garnitures de minime importance. 


III. — Le présent chapitre ne couvre pas : 


a) Les amalgames de métaux précieux et les métaux précieux à l’état colloïdal (n° 28-49) ; 

b) Les ligatures stériles pour sutures chirurgicales, les produits d’obturation dentaire et autres articles du chapitre 30; 

c) Les articles relevant du chapitre 32 (les lustres liquides, par exemple) ; 

d) Les articles de maroquinerie, de gainerie ou de voyage, repris au n° 42-02, et les articles du n° 42-03 ; 

e) Les articles des n°* 43-03 et 43-04 ; 

f) Les produits relevant de la section XI (Matières textiles et articles en ces matières) ; 

g) Les articles rentrant dans les chapitres 64 (Chaussures) et 65 (Coiffures) ; 

h) Les parapluies, cannes et autres articles relevant du chapitre 66 ; 

ij) Les éventails et écrans à main (n° 67-05) ; 

k) Les monnaies (chap. 72 ou 99); 

l) Les articles garnis d’égrisés ou de poudres de pierres gemmes ou de poudres de pierres synthétiques, consistant en ouvrages en 
abrasifs des n°° 68-04 à 68-06 ou bien en outils du chapitre 82 ; les outils ou articles du chapitre 82, dont la partie travaillante est constituée 
par des pierres gemmes, des pierres synthétiques ou reconstituées, montées sur un support en métal commun ; les machines, appareils et 
matériel électrique et leurs parties ou pièces détachées, relevant de la section XVI. Toutefois, les parties et pièces détachées et les articles 
entièrement en pierres gemmes ou en pierres synthétiques ou reconstituées, restent comprises dans le présent chapitre ; 


m) Les articles rentrant dans les chapitres 90, 91 et 92 (Instruments scientifiques, horlogerie et instruments de musique) ; 

n) Les armes et leurs parties (chap. 93) ; 

o) Les articles visés à la note II du chapitre 97; 

p) Les articles du chapitre 98, autres que ceux des n°* 98-01 et 98-12 ; 

q) Les productions originales de l’art statuaire et de la sculpture (n° 99-03), objets de collection (n° 99-05) et objets d’antiquité, ayant 
plus de 100 ans d'âge (n° 99-06). Toutefois, les perles fines et les pierres gemmes restent comprises dans le présent chapitre. 


IV. — a) Les perles de culture sont classées avec les perles fines. 
b) On entend par « métaux précieux », l'argent, l'or, le platine et les métaux de la mine du platine. 
c) On entend par métaux de la mine du platine, l'iridium, l’osmium, le paladium, le rhodium et le ruthémium. 


V. — Pour l’application du présent chapitre, sont seuls considérés comme alliages de métaux précieux, les alliages (y compris les mélanges 
frittés) qui contiennent un ou plusieurs métaux précieux, pour autant que le poids du métal précieux, ou de l’un des métaux précieux, 
soit au moins égal à 2% de celui de l’alliage. Les alliages de métaux précieux sont classés comme suit : 


a) Tout alliage contenant en poids 2% ou plus de platine est classé comme alliage de platine ; 

b) Tout alliage contenant en poids 2% ou plus d’or, mais pas de platine ou moins de 2% de platine, est classé comme alliage d'or; 
c) Tout autre alliage rentrant dans le présent chapitre est classé comme alliage d’argent. 

Pour l'application de la présente note, les métaux de la mine du platine sont considérés comme un seul métal et assimilés au platine. 


VI. — Sauf dispositions contraires, toute référence, dans le tarif, à un « métal précieux » ou à des « métaux précieux », s'étend égale- 
ment aux alliages classés avec lesdits métaux par application de la note V. L'expression « métal précieux » ne couvre pas les articles définis 
à la note VIL ni les métaux communs ou les matières non métalliques, platinés (recouverts autrement que par placage ou doublage de 
platine ou de métaux de la mine du platine), dorés ou argentés. 


VIL — On entend par « plaqués ou doublés de métaux précieux » les articles comportant un support de métal et dont l’une ou plusieurs 
faces sont recouvertes de métaux précieux par soudage, laminage à chaud ou autre procédé mécanique similaire. 
Les articles en métaux communs incrustés de métaux précieux sont considérés comme plaqués ou doublés. 


VIIL — On entend par « articles de bijouterie » au sens du n° 71-12: 


a) Les petits objets servant à la parure tels que bagues, bracelets, colliers, broches, boucles d'oreilles, chaînes de montres, breloques, 
pendentifs, épingles de cravates, boutons de manchettes, médailles ou insignes religieux ou autres, etc. ; 

b) Les articles à usage personnel destinés à être portés sur la personne, ainsi que les articles de poche ou de sac à main, tels qu'étuis 
à cigares et à cigarettes, tabatières, bonbonnières et poudriers, bourses en cotte de maille, chapelets, etc. : 

On entend par « articles de joaillerie », au sens de la même position, les articles de bijouterie en métaux précieux ou en plaqués ou 
doublés de métaux précieux qui comportent des perles fines ou fausses, des pierres gemmes ou fausses, des pierres synthétiques ou 
reconstituées ou bien des parties en écaille, nacre, ivoire, ambre naturel ou reconstitué, jais ou corail. 
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IX. — On entend par « articles d’orfévrerie », au sens du n° 71-13, les objets tels que ceux pour le service de la table, ie la toilette, 
les garnitures de bureau, les services de fumeurs, les objets d'ornement intérieur, les articles pour l’exercice des cultes. 


X. — On entend par « bijouterie de fantrisie », au sens du n° 71-16, les articles de la nature de ceux définis à la note VIII (a) (exception 
faite des boutons de manchettes et autres du n° 98-01, des peignes de coiffure, barrettes et similaires du n° 98-12) et qui, ne comportent 
pas de perles fines, de pierres gemmes, de pierres synthétiques ou reconstituées, ni — si ce n’est sous forme de garnitures et d’accessoires 
de minime importance — de métaux précieux ou de doublés ou plaqués de métaux précieux, sont constitués : 


a) Entiérement ou partiellement de métaux communs, même dorés, argentés ou platinés ; 


b) De toutes autres matières pourvu qu’ils comprennent 
ambre, nacre et matières plastiques artificielles, par exemple). 
blage (fils d’enfilage et analogues. 

XI — 


au moins deux matières différentes quelconques À ve , 
Il n’est pas tenu compte, à cet égard, des simples dispositifs d’assem- 


lesquels ils sont normalement vendus, sont classés avec ces articles. Présentés isolément, ils suivent leur régime propre. 
C. 1) Sous le nom de « pierres précieuses », on ne comprend que les diamants, les saphirs, les rubis et les émeraudes. 


C. 2) On co 


nsidère comme feuilles minces (n° 


71-05 D, 71-07 D, 71-09 A IV) les feuilles entières ou en morceaux. 


(bois et verre, 


os et 


Les étuis, écrins ou contenants similaires présentés avec les articies du present chapitre auxquels ils sont destinés et avec 


C. 3) L'expression «+ débris et déchets de métaux précieux », au sens du n° 71-11, s'entend de débris et déchets uniquement propres 


à la récupération du métal ou à la préparation de produits ou compositions chimiques. 



































FAUX DES DROITS 
| et ri k - 
NUMÉROS Droits .des tarifs Droits inscrits nationaux : 
| SION 2& »f* © louaniere ‘ gi 
| DÉSIGNATION LE MARCHANDISES RAC LÉ en régime Ra. m 7 
du taril communs CE E de droit commun, | “E- CEE om 
et Euralom. en tarif minimum po D... 
selon le cas. 
t | 2 3 4 5 
| 
| I. — Perles fines, pierres gemmes et similaires. 
| 
71-01 | Perles fines brutes ou travaillées, non serties ni montées, même enfilées pour 
la facilité du transport, mais non assorties : 
| ‘ : ù 
| ( & Peries fines ......... SR RE A LORS PE RIRES à Stars os étocÉR se Exemption. Exemption Exemption. 
| ! B. Perles de culture .............s..s ssididre share RS SE PNR DURE Exemption Exemption. Exemption. 
7102 | Pierres gemmes (précieuses ou fines) brutes, taillées ou autrement travaillées, 
| non serties ni montées, même enfilées pour la facilité du transport, mais non | 
| assorties : 
| 
| A. Brutes ou simplement sciées. clivées ou debrutées.........,..,..,......... Exemption. Exemptior. Exemption. 
| B. Autres : 
| L Pour usages industriels : 
a. Articles en quartz pléso-électrigue.......2:.4.....32%8148 56%. 5 % 11,7 % 10,5 % 
CR EP PE ER RER PT PR Te 8 % 20,1 % 18,2 % 
EE. PO NUS NE: oran cce seen lee ns CCS NT Sen Exemption Exemption Exemption. 
71-03 Pierres synthétiques ou reconstituées, brutes, taillées ou autrement travaillées, | 
non serties ni montées, même enfilées pour la facilité du transport, mais non 
assorties : 
A. Brutes ou simplement sciées, clivées ou débrutées......,................. 2% 7,4 % 7 D 
B. Autres : 
L'ORE uses. MN riel. cd rivesédes és sibact Tdi Rd 8 % 20,1 % 18,2 % 
| DE TN CONS RS lues aus 05 de eee CR RS 4% 114% 10,5 % 
71-04 | Egrisés et poudres de pierres gemmes et de pierres synthétiques : 
|  B De NAN. : store due déve ist Ras UE a AU 3 % 0,8 % Exemption, 
| CNT. PRIOR désire SES EE EPP RE SPRINT — 3 % 7,7 % 71% 
| 
| 
IL — Métaux précieux, plaqués ou doublés de métaux précieux, 
bruts ou mi-ouvrés. 
| 
71-05 Argent et alliages d’argent (y compris l'argent doré ou vermeil et l’argent pla- 
| tiné), bruts ou mi-ouvrés : 
| ; LS 
M: Lions énendissiaarie tomes ses TR I US CT Exemption Exemption. Exemption, 
B. Barres, fils et profilés, de section pleine ; planches, feuilles et bandes..... 4 % 7,9 % 7 % 
de Tes. Ver di DIE CR... .:. Send ie de ER EP 7 % 15,6 % 14 % 
| 
| D. Feuilles minces dont lépaisseur, support non compris, est inférieure ou 
| TON NO OPEN ON M Re mt D € 13 % 24,1 % 21% 
| E. Poudres, cannetilles, copeaux, paillettes, découpures et autres...... ét ase 13 % 24,1 % 21 
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| IAUX DES BROITS 
NUMPROS I ROUSS éss-farhe Droits “utéstéé nabronaux 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | douaniers RE TR és résihe 
1 Lee LIL ee L 
du tarif | communs CE. E | je droit commun | C-E-C-A : Euratom 
el Euratom en Larit minimum ou C.E E., 
selon le cas 
{ y 3 { 5 
PES CPS ON ON NC FU £ do. is bat at 'rnssthiess ”. rar s 
7106 | Plaqué ou doublé d'argent, brut ou mi-ouvré : 
7 PT ne ee dE En AA 10 % 19,9 75 % 
RE PE PE EE Po ge NS situe 13 % 20,6 % 175 ° 
71-07 Or et alliages d'or (y compris l'or platiné), bruts ou mi-ouvrés 
A PO PP OP DO PE EE ES PPT PPS Exemption. | Exemption. Exemption. 
B. Barres, fils et profilés, de section pleine ; planches, feuilles et bandes... | 2 % 1,2 % 0,7 % 
EE RL cn une ea Stat ana cs sc es ces do ae à | 4% 5,8 % 49% 
D. Feuilles minces, dont l’épaisseur, support non compris, est inférieure ou 
égale à 0,15 mm : | 
rennes to ss codant a Si | 12 % 20,3 % 17,5 % 
1 , 
ne PSP PP CT PP IP ER neue 12 % 16,8 % 14 % 
E. Poudres, cannetilles, copeaux, paillettes, découpures et autres............ | 1% 20,1 ‘ 17,5 % 
P: 71-68 Plaqué ou doublé d’or sur métaux communs ou sur argent, brut ou mi-ouvré.... | 9 % 9 % T % 
| 
Î 
71-09 Platine et métaux de la mine du platine et leurs alliages, bruts ou mi-ouvrés 
| | 
A. Platine et alliages de platine : | 
OS 10 ON OU OR... ds. ituefi. le. 2088258. | Exemption. Exemption. Exemption. 
II. Barres, fils et Levure) de section pleine ; planches, feuilles et | | 
PS PER + SA NE pp Roi 2 % 1,2 % 0,7 % 
IL. Tubes, tuyaux et barres creuses............. Le 3 % 5,6 ‘ 49 % 
à + | 
IV. Feuilles minces, dont PET. np non compris, est inférieure | 
ou égale à 0,15 mm. à Chptrare AT pce jf | 8 % | 19,4 | 17,5 % 
. Poudres, cannetilles, copeaux, paillettes, Mes Ot ATOS. | 9 % | 19,6 % 17,5 % 
B. Métaux de la mine du platine et leurs alliages : 
EE SR RP EP UT I PE UE NN PET Exemption | Exemption Exemption 
PR OR PR PP DO PE CRE | 4% 4 % 2,8 ‘ 
| 
| 
71-10 Plaqué ou doublé de platine ou de métaux de la mine du platine sur métaux | | 
communs ou sur métaux précieux, brut ou mi-ouvré................ss.......... 7 % 7 % 5,6 %o 
| | 
| L 
71-11 Cendres d’orfèvres, débris et déchets de métaux précieux..........ss.ssss.sse.... | Exemption. Exemption Exemption. 
: | | 
III Bijouterie, joaillerie et autres ouvrages | | 
| 
71-12 Articles de bijouterie et de joaillerie et leurs parties, en métaux précieux ou en | 
plaqués ou doublés de métaux précieux 
A. En métaux précieux : | 
. ( L Médailles obtenues par la frappe(a)..............,......,,......... | 9 © 2,2 % Exemption 
| | é à e 
RS RP OP PRE CR PR PRE 9 « | 10; 8,4 % 
B. En plaqués ou doubiés de métaux précieux : | | 
( I Médailles obtenues par la frappe (a).................. IAE : | 12° 2,9 ° Exemption. 
a Qi NP PPT ENS CUP NT DT PDP TT UN VENUS DOPRD UD OU PE PDU ETS | 12 < . 8,4 % 
( | 
71-13 Articles d’orfèvrerie et leurs parties, en métaux précieux ou en plaqués ou 
doublés de métaux précieux 
A. En métaux précieux : 
( LIL Médailles obtenues par la frappela).........,.....,............ss.. 9 « 220 Exemption. 
# EP OP PP LS D I PE PP PO PTT TT TI TT TITI 9 °: 105 84°: 
B. En plaqués ou doublés de métaux précieux : 
( IL Médailles obtenues par la frappe(a)........................ss.sse. 12 % 29 % Exemption. 
EEE sc dt del a ana dass tn oem eo a à 12 % 12 % 849 
71-14 Autres ouvrages en métaux précieux ou en plaqués ou doublés de métaux 
précieux : 
PP PE 9 10,5 % 8,4 % 
B. En plaqués ou doublés de métaux précieux....... nat d 6 5e d$ ae 9 rio 12 12 % 8,4 % 
(a) L'importation des médailles obtenues par la frappe est prohibée. Elle ne peut être effectuée qu'avec l’autorisation spéciale de 
l'administration des monnaies et médailles et moyennant le dépôt, à son profit, de deux exemplaires de chaque modèle. 
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a 
| TAUX DES DROITS 
| R L Droits inscrits nationaux : 
NUMÉROS | Droits des tarifs 
| DÉSIGNATION LES MARCHANDISES douaniers us en régime 
| commune C E E | er Ag. mure C.E.C.A., Euralom 
dm tarif | [de CS RL STE 
| et Euratom en tarif minimum be A É : per 
1 2 3 4 ù 
7115 | Ouvrages en perles fines, en pierres gemmes ou en pierres synthétiques ou 
reconstituées : 
A. Ouvrages en perles fines : 
IL Colliers, bracelets et autres ouvrages en perles fines simplement : , s 
enfilées, sans dispositif de fermeture ou autres accessoires........ Exemption. Exemption. Exemption. 
IL Autres : 
a. Montures-fermoirs pour articles de voyage, de maroquinerie et 
MESSE Lu du sut c 3 de Pire ER TEE Se TTC 14 % 22,9 % 19,6 % 
| : a. { 1. Constituant des articles de bijouterie. .... 14 % 243 % 21 % 
| / b. ne OUVrS- } Pour usages industriels................... 14 % 21,5 % 18,2 % 
| —— ! ; tp ns Page ge ge Bree 14 % 3,4 % Exemption. 
B. Ouvrages en pierres gemmes, synthétiques ou reconstituées : 
| 1. Exclusivement en pierres gemmes : 
| a. Colliers, bracelets et autres ouvrages en pierres gemmes simple- 
| ment enfilées, sans dispositif de fermeture ou autres acces- 2 3 - 
| DIRES ... si ccsot rude te dei TR dt 0 ES |  Exemption. Exemption. Exemption. 
| 1. Montures-fermoirs pour articles de voyage, | 
de maroquinerie et similaires.......... 9 & 21,7 % 19,6 % 
| NL. ANIPOS ,..... x. Constituant des articles ; 
| } 2. Autres ou- \ de bijouterie.......... | 9 23,1 % 21 % 
| vrages. } y. Pour usages industriels. | 9 % 20,3 % . 18,2 % 
CR PNR | 9 % 2,2 % Exemption. 
a. Montures-fermoirs pour articles de voyage, | 
| de maroquinerie et similaires.......... | 14 % 22,9 % 19,6 % 
| OR. ss 1. Constituant des articles | 
| } b. Autres ou. \ de bijouterie. ........ | 14 % 24,3 % 21 % 
| vrages. / 2. Pour usages industriels. | 14 % 215 % 18,2 % 
EM re | 14 % 3,4 % Exemption. 
| 
71-16 Bijouterie de fantaisie : | 
( À. Médäilles obtenues par la frappe (a)........cosscccctse tee et sé oise" | 22 % 5,83 % Exemption. 
| Anlnes. Onflles.:: . soso cos doiiadé D ST TT | 22 % 26,2 % 21 % 
| 
(a) L'importation des médailles obtenues par la frappe est prohibée. Elle ne peut être effectuée qu'avec l'autorisation spéciale de 











Padministration des monnaies et médailles et moyennant le dépôt, à son profit ,de deux exemplaires de chaque modèle. 
Chapitre 72. — Monnaies. 
NOTE 


Le présent chapitre ne comprend pas les monnaies ayant le caractère d’objets de collection (n° 99-05). 


























TAUX DES DROITS 
NUMEROS | Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
| DÉSIGNATION DES MARCHANDISES pus | en régime ER régime 
du tarif. | communs CE + | je droit commun | © L C.A., Euralom 
el Euratom en tarif minimum ou CE E., 
| selon le cas. 
{ | “ 3 1 
72-01 Monnaies : Le 
| A MN . ST he dr TN sait taste OT CI LISE Exemption | Exemption. Exemption. 
| B. Autres : | 
{ { L Ayant cours légal dans leur pays d’origine................,......... Exemption Exemption. Exemption. 
| IL Hors cours............. à LE US à Be RC os OT SEEN TE Exemption | Prohibition (1: | Prohibition (1, 





(1) L’importation ne peut être effectuée qu'avec l'autorisation 


spéciale de l’administration des 
à percevoir sont ceux du métal en lingots. 


monnaies. 








Dans ce cas, les droits et taxes 
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SECTION XV 
METAUX COMMUNS ET OUVRAGES EN CES METAUX 
Nores 
L — La présente section ne comprend pas : 


à FX. À Les Den et encres préparées à base de poudres ou paillettes métalliques, ainsi que les feuilles à marquer au fer (n°* 32-08 
- et -13) ; 

b) Le ferro-cérium et autres alliages pyrophoriques (n° 36-07) ; 

c) Les coiffures métalliques et leurs parties métalliques, des n°* 65-06 et 65-07 ; 

d) Les montures et parties métalliques de parapluies, de parasols ou d’ombrelles (n° 66-03) : 

e) Les articles du chapitre 71 et notamment les alliages de métaux précieux, les métaux communs plaqués ou doublés de métaux 
précieux et la bijouterie de fantaisie en métaux communs ; 

f) Les articles repris à la section XVI (machines et appareils ; matériel électrique) ; 

g) Les voies ferrées assemblées (n° 86-10) et autres articles repris à la section XVII; 

h) Les instruments et appareils repris à la section XVIII, y compris les ressorts d’horlogerie ; 

ij) Les plombs de chasse (n° 93-07) et autres articles repris à la section XIX (armes et munitions) : 

k) Les articles repris au chapitre 94 (meubles, sommiers, etc.) ; 

1) Les tamis à main (n° 96-06) ; 

m) Les articles repris au chapitre 97 (jeux, jouets et engins sportifs) ; 

n) Les boutons, les porte-plume, porte-mines, plumes et autres articles du chapitre 98 (ouvrages divers). 


II. — Dans toutes les sections du tarif, on considère comme «€ parties et fournitures d’emploi général » en métaux communs : 

a) Les articles repris aux n°* 73-20, 73-25, 73-29, 73-31 et 73-32, ainsi que les articles similaires en autres métaux communs : 

b) Les ressorts et lames de ressorts en métaux communs, autres que les ressorts d’horlogerie (n° 91-11) ; 

c) Les articles repris aux n°* 83-01, 83-02, 83-07, 83-09, 83-12 et 83-14. 

Dans les chapitres 73 à 82 (à l’exception des n°" 73-29 et 74-13), les mentions relatives aux parties et pièces détachées ne couvrent 


pas les parties et fournitures d’emploi général au sens ci-dessus. 
Sous réserve des dispositions du paragraphe précédent et de la note du chapitre 83, les ouvrages relevant des chapitres 82 et 83 


LP sont exclus des chapitres 73 à 81. 


III. — Règle des alliages : 

a) Les alliages de métaux communs contenant en poids plus de 10 p. 100 de nickel sont classés avec le nickel, sauf le cas où le fer 
prédomine en poids sur chacun des autres constituants ; 

i b) Les ferro-alliages et cupro-alliages relèvent respectivement des n°* 73-02 et 74-02; 

c) Les autres alliages de métaux communs sont classés avec le métal qui prédomine en poids sur chacun des autres constituants ; 

d) Les alliages (autres que les ferro-alliages et les cupro-alliages) de métaux communs de la présente section et d’éléments ne relevant 
pas de cette section sont classés comme alliages de métaux communs de la présente section lorsque le poids total de ces métaux est. égal 
ou supérieur à celui des autres éléments ; 

e) Les mélanges frittés de poudres métalliques et les mélanges hétérogènes intimes obtenus par fusion suivent le régime des alliages. 

IV. — Sauf dispositions contraires, dans toutes les sections du tarif où un métal est nommément désigné, la dénomination employée 
s'entend également des alliages classés avec ce métal par application de la note III. 

V. —" Règle des articles composites : 

Sauf dispositions spéciales contraires, les ouvrages en métaux communs ou considérés comme tels, qui comprennent deux ou plusieurs 
métaux communs, sont classés avec l’ouvrage correspondant du métal prédominant en poids. 

Pour l'application de cette règle, on considère : 


a) La fonte, le fer et l’acier comme constituant un seul métal ; 
b) Les alliages comme constitués, pour la totalité de leur poids, par le métal dont ils suivent le régime. 


VI. — L'expression « déchets ou débris de métaux où d'ouvrages en métaux » s'entend de déchets ou débris uniquement propres à la 
récupération du métal ou à la préparation de produits ou compositions chimiques. 
NOTE COMPLÉMENTAIRE 


L'application aux produits de la présente section d’enduits grossiers (graisse, huile, goudron, minium, graphite, etc), manifestement 
destinés à les protéger contre la rouille ou autre oxydation, n’est pas prise en considération pour le classement de ces produits. 


OcRéer- 


Chapitre 73. — Fonte, fer et aci-r 


NOTES 

I — On considère comme : 

| a) Fontes (n° 73-01) : 

Les produits ferreux contenant en poids 1,9 p. 100 et plus de carbone et pouvant contenir en outre, isolément ou ensemble : moins 
de 15 p. 100 de phosphore, 8 p. 100 et moins de silicium, 6 p. 100 et moins de manganèse, 30 p. 100 et moins de chrome, 40 p. 100 et 
moins de tungstène, 10 p. 100 et moins au total d’autres éléments d’alliage (nickel, cuivre, aluminium, titane, vanadium, molybdène, etc.). 

Toutefois, les alliages ferreux dits «aciers indéformables », contenant en poids 1,9 p. 100 et plus de carbone et présentant les 

L caractéristiques de l’acier, sont classés avec les aciers selon l’espèce. 
(C.E. C. A.) La fonte présentée à l’état liquide est assimilée à la fonte solide ; 


b) 1. Fontes spiegel (n° 73-01) : 
Les produits contenant en poids de 6 p. 100 exclus à 30 p. 100 inclus de manganèse et répondant, en ce qui concerne les autres 
caractéristiques, à la définition de la note I (a). 


2. (C.E.C.A.) Fontes hématites (de moulage ou d’affinage) (n° 73-01) : 
Les produits pouvant contenir en poids au maximum 0,50 p. 100 de phosphore ainsi que du silicium et du manganèse dans les propor- 
tions maxima fixées par la note I (a). 


, 3. (C.E.C. A.) Fontes phosphoreuses (y compris le ferro-phosphore) (n° 73-01) : 
! Les produits pouvant contenir en poids plus de 0,50 p. 100 et moins de 15 p. 100 de phosphore ainsi que du silicium et du 
manganèse dans les proportions maxima fixées par la note I (a). 
Les fontes hématites et les fontes phosphoreuses peuvent contenir, en outre, isolément ou ensemble, en poids, pas plus de: 
0,30 p. 100 de nickel, 0,20 p. 100 de chrome, 0,30 p. 100 de cuivre, 0,10 p. 100 de chacun des autres éléments d’alliage (aluminium, titane, 


vanadium, molybdène, tungstène, etc.). 
Les fontes phosphoreuses contenant en poids 15 p. 100 et plus de phosphore relèvent du n° 28-55 (phosphures). 


c) Ferro-alliages (n° 73-02) : 

Les produits ferreux bruts de fonderie, ne se prêtant pratiquement ni au laminage ni au forgeage, qui constituent des compositions 
servant en sidérurgie et qui contiennent en poids, isolément ou ensemble : plus de 8 p. 100 de silicium, plus de 30 p. 100 de manganèse, 
plus de 30 p. 100 de chrome, plus de 40 p. 100 de tungstène, plus de 10 p. 100 au total d’autres éléments d’alliage (aluminium, titane, 
vanadium, molybdène, niobium, etc., à l’exclusion du cuivre). 

% La proportion totale d'éléments d’alliage non ferreux ne peut dépasser en poids 96 p. 100 pour les ferro-alliages contenant du 
{ silicium, 92 p. 100 pour les ferro-alliages contenant du manganèse sans silicium et 90 p. 100 pour les autres. 
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d) Aciers älliés (n° 73-15) : 

Aciers contenant en poids un ou plusieurs éléments dans les proportions suivantes: plus de 2 p. 100 de manganèse et silicium 
pris ensemble, 2 p. 100 et plus de manganèse, 2 p. 100 et plus de silicium, 0,50 p. 100 et plus de nickel, 0,50 p. 100 et plus de chrome, 
0,10 p. 100 et plus de molybdène, 0,10 p. 100 et plus de vanadium, 0,30 p. 100 et plus de tungstène, 0,30 p. 100 et plus de cobalt, 
0,30 p. 100 et plus d’aluminium, 0,40 p. 100 et plus de cuivre, 0,10 p. 100 et plus de plomb, 0,12 p. 100 et plus de phosphore, 
0,10 p. 100 et plus de soufre, 0,20 p. 100 et plus de phosphore et de soufre pris ensemble, 0,10 p. 100 et plus d’autres éléments pris 
individuellement. 





e) Acier fin au carbone (n° 73-15) : 

L'acier contenant en poids 06 p. 100 ou plus de carbone, à condition que la teneur en soufre et en phosphore soit inférieure en 
poids à 0,04 p. 100 pour chacun de ces éléments pris isolément et à 0,07 p. 100 pour ces deux éléments pris ensemble ; 

f) Massiaux (n° 73-06) : 

Les produits destinés au laminage, au forgeage ou à la refonte, obtenus: soit par cinglage au marteau-pilon d’une loupe de fer 
puddlé de manière à éliminer la scorie d’affinage, soit par soudage, au moyen d'un laminage à haute température, de paquets de fer 
ou d'acier en fragments ou de fers puddiés ; 

g) Lingots (n° 73-06) : 

Les produits destinés au laminage ou au forgeage, élaborés par fusion et obtenus par coulée dans un moule. 

(C.E. C. A.) L’acier présenté à l’état liquide est assimilé à l’acier, selon l’espèce, en lingots non plaqués ;: 

h) Blooms et billettes (n° 73-07) : 


Les demi-produits de section rectangulaire ou carrée, dont la section transversale est supérieure à 1.225 millimètres carrés et dont 
l'épaisseur est supérieure au quart de la largeur ; 


ij) Brames et largets (n° 73-07) : 

Les demi-produits de section rectangulaire, d’une épaisseur minimum de 6 mm, d’une largeur minimum de 150 mm et dont l’épaisseur 
ne dépasse pas le quart de la largeur ; 

k) Ebauches en rouleaux pour tôles (n° 73-08) : 

Les demi-produits laminés à chaud, de section rectangulaire, d’une épaisseur minimum de 1,5 mm et d’une largeur supérieure 
à 500 mm, présentés en rouleaux continus (bobines) d’un poids minimum de 500 k£g ; 

l) Larges plats (n° 73-09) : 

Les produits de section rectangulaire, laminés à chaud, en long, en cannelures fermées ou au train universel, d’une épaisseur de 
5 mm exclus à 100 mm inclus et d’une largeur de 150 mm exclus à 1.200 mm inelus ; 

m) Feuillards (n° 73-12) : 

Les produits laminés, à bords cisaillés ou non, de section rectangulaire, d’une épaisseur maximum de 6 mm, d’une largeur maximum 
de 500 mm et dont l'épaisseur n'excède pas le dixième de la largeur, présentés en bandes droites, en rouleaux ou en bottes ployées ; 

n) Tôles (n° 73-13) : 


Les produits laminés (à l'exclusion des ébauches en rouleaux pour tôles, telles qu’elles sont définies à la note 1 [k] ci-dessus) 
d’une épaisseur maximum de 125 mm et, si ces produits sont de forme carrée ou rectangulaire, d’une largeur supérieure à 500 mm. 
(C. E. C. A.) On distingue parmi elles les tôles dites « magnétiques » qui sont celles présentant une perte en watts, par kilogramme, 
évaluée selon la méthode Epstein, sous un courant à 50 périodes et une induction de 10.000 Gauss : e 
Inférieure ou égale à 2,1 W, quand leur épaisseur ne dépasse pas 0,20 mm ; ( 

Inférieure ou égale à 3,6 W, quand leur épaisseur est comprise entre 0,20 mm et 0,60 mm ; 

Inférieure ou égale à 6 W, quand leur épaisseur est comprise entre 0,60 mm inelus et 1,50 mm incius. 

Restent notamment comprises dans le n° 73-13 les tôles découpées de forme autre que carrée ou rectangulaire, perforées, ondulées, 
cannelées, striées, polies ou revêtues, pourvu que ces ouvraisons n'aient pas pour effet de conférer aux tôles de l’espèce le caractère 
d'articles ou d'ouvrages repris ailleurs : 

(C.E.C.A.) Pour l'application des sous-positions, les tôles ondulées par tous procédés sont considérées comme tôles planes ; 


o) Fils (n° 73-14) : 

Les produits de section pleine, étirés ou tréfilés à froid, dont la coupe transversale, de forme quelconque, n’excède pas 13 mm dans 
sa plus grande dimension. Toutefois, pour l'interprétation des n°* 73-26 et 73-27, on admet également comme fils les produits de même 
dimension obtenus par laminage ; 

p) Barres (n° 73-10) : 


Les produits de section pleine, qui ne répondent pas entièrement à l’une quelconque des définitions précisées aux lettres h, ij, k, 1, m, 
n et o ci-dessus, dont la section transversale est en forme de cercle, de segment circulaire, d’ovale ou d’ellipse, de triangle isocèle, de carré, 
de rectangle, d’hexagone, d’octogone ou de trapèze régulier. 


à (C.E.C. A.) Le fil machine est un produit de section pleine, uniquement laminé à chaud et présenté en couronnes enroulées à 
chaud. 


On comprend sous cette dénomination : 
1. Les produits de section ronde ou carrée dont le diamètre ou le côté n'excède pas 13 mm : 


2. Les produits de toute autre section, ne répondant pas à la définition des feuillards précisée à la note 1 (m) et dont le poids 
au mètre linéaire n'excède pas 1,330 k£g ; 


q) Barres creuses en acier pour le forage des mines (n° 73-10) : 


Les barres à section de forme quelconque, propres à la fabrication des fleurets ou barres à mines, et dont la plus grande dimension 
extérieure de la coupe transversale, comprise entre 15 mm exclus et 50 mm inclus, est au moins le triple de la plus grande dimension 
intérieure (creux). 

Les barres creuses en acier ne répondant pas à cette définition relèvent du n° 73-18; 


Tr) Profilés (n° 73-11) : 


. Les produits de section pleine, autres que ceux repris au n° 73-16, qui ne répondent pas entièrement à l’une quelconque des 
= qe précisées aux lettres h, 13, k, L, m, n et o ci-dessus, dont la section transversale n’affecte pas les formes marquées à la 
ettre p. 


s) (C.E.C.A.) Fer-blanc (n°* 73-12 et 73-13) : 


Les feuillards et les tôles recouverts d’une couche métallique d’une teneur en étain égale ou supérieure à 97 p. 100 en poids, 
que ces produits soient revêtus ou non d’une couche de vernis. 


IL — Ne rentrent pas dans les n°* 73-06 à 73-14 inclus les produits en aciers alliés ou en acier fin au carbone (n° 73-15). 


. UT, — Les produits sidérurgiques des n°* 73-06 à 73-15 inclus, plaqués d’un métal ferreux de qualité différente, suivent le. régime du 
métal ferreux prédominant en poids. 


IV. — Le fer obtenu par électrolyse est classé suivant sa forme et ses dimensions dans les positions correspondantes des produits obtenus 
par d’autres procédés. 


V. — On considère comme «conduites forcées », au sens du n° 73-19, les tubes et tuyaux (y compris les coudes) rivés, soudés ou 
sans soudure, de section circulaire, d’un diamètre intérieur excédant 400 mm et d’une épaisseur de paroi supérieure à 10,5 mm. 
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{<-1)-Fontes {n° 73-01) :. 


La fonte moulée autrement qu’en lingots, gueuses, saumons et autres masses brutes suit le régime des ouvrages ainsi obtenus 
(ébauches d'objets, tubes, objets finis, etc.) ; 


C2) Ferro-alliages (n° 73-02) : 
On distingue particulièrement dans les ferro-alliages (les proportions ci-dessous étant exprimées en poids) : 


Les ferro-manganèse contenant plus de 30 p. 100 de manganèse ; 

Les ferro-aluminium contenant de 10 p. 100 exclus à 90 p. 100 inclus d’aluminium ; les ferro-silico-aluminium contenant à la fois 
5 p. 100 et plus d’aluminium et plus de 8 p. 100 de silicium ; les ferro-silico-mangano-aluminium contenant à la fois 5 p. 100 et plus 
d'aluminium, plus de 8 p. 100 de silicium et 15 p. 100 et plus de manganèse ; 

Les ferro-silicium contenant de 8 p. 100 exclus à 96 p. 100 inclus de silicium sans aluminium ou avec moins de 5 p. 100 d’aluminium ; 

Les ferro-silicomanganèse contenant à la fois plus de 8 p. 100 de silicium et 15 p. 100 et plus de manganèse ; 

Les ferro-chrome contenant plus de 30 p. 100 de chrome, et les ferro-silico-chrome contenant à la fois 30 p. 100 et plus de silicium 
et 30 p. 100 et plus de chrome ; 

Les silico-spiegel, qui répondent à la même définition que les ferro-silico-manganèse, sont classés avec ces derniers. 

Les produits qui ne sont pas utilisés comme composition d'apport en sidérurgie et qui, en outre, sont malléables, ne sont pas considérés 
comme ferro-alliages. Tel est le cas de certains produits communément appelés « ferro-nickel » et «ferro-nickel-chrome », non obtenus 
par première fusion et utilisés, notamment, pour la fabrication des résistances électriques ; 


C3) Aciers alliés (n° 73-15) : 


On distingue parmi eux les aciers alliés communément appelés «aciers alliés de construction », qui comprennent ceux contenant 
moins de 0,6 p. 100 de carbone et ayant, en outre, une teneur en éléments d’alliage ne dépassant pas au total 8 p. 100 s’il y en a au 
moins deux, et 5 p. 100 s’il n’y en a qu’un; pour la détermination de la teneur totale en éléments d’alliage des deux types d’aciers 
alliés ci-dessus, ne sont pas comptés comme éléments d’alliage, tant en nombre qu’en proportion, les éléments en teneur inférieure à 
calle indiquée au premier alinéa de la note I (d) ; 


C 4) Acier non allié spécial (n°* 73-06 à 73-14 inclus) : 
L'acier contenant moins de 0,6 p. 100 de carbone, à condition que la teneur en soufre et en phosphore soit inférieure à 0,04 p. 100 
pour chacun de ces éléments pris isolément, et à 0,07 p. 100 pour ces deux éléments pris ensemble ; 


C5) Ne sont considérés comme triés ou classés, au sens du n° 73-03 B, que les ferrailles, déchets ou débris de métaux ou 





























d'ouvrages en métaux préparés en dimensions au plus égales à 150 em x 50 cm X50 cm. 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers à séélms | | en ri gime 
du tarif communs C.E.®.!| 4e droit commun, | —— de Euratom 
et Euratom en tarif minimum. | ou C.E.E,, 
| selon le cas, 
1 2 è 1 | 5 
73-01 Fontes (y compris la fonte spiegel) brutes, en lingots, gueuses, saumons ou 
masses : 
LG PS TE Cu cd She EE ss dons s acte C'EC. A. 4 % Exemption. 
B. Fontes hématites : 
L Contenant en poids plus de 1,50 p. 100 de manganèse............... C. E. C. A. 4, Exemption. 
IL Contenant en poids 1,50 p. 100 ou moins de manganèse.............. CECA 4 % Exemption. 
C. Fontes phosphoreuses : 
L Contenant en poids 1 p. 100 ou moins de silicium..,................ CECA 4 % Exemption. 
IL. Contenant en poids plus de 1 p. 100 de silicium............,..,.... C. E. C. A 4 % Exemption. 
D. Fontes non dénommées : 
L Contenant en poids de 0,30 p. 100 inclus à 1 p. 100 inclus de titane 
et de 0,50 p. 100 inclus à 1 p. 100 inclus de vanadium............. CECA 4 % (1) Exemption. 
dd den Sd Cu Rnb sd eo cos Rs dé C. EC. A. 4 % Exemption. 
73-02 Ferro-alliages : 
A. Ferro-manganèse : 
I. Contenant en poids plus de 2 p. 100 de carbone (ferro-manganèse | 
NL dit dits lu dt à RSA EE vbs és ct sde de sat CECA 3 © Exemption. 
nn dicton sonde to ous déborde déocovedenerens ef «tés 0 8 % 10,8 % 84 % 
B. Ferro-aluminium, ferro-silico-aluminium et ferre-silicomangano-aluminium. 7 % 105 % 84 % 
PP PP PO A 10 % 17 % 14 % 
RD éco cooper eh té se cvs msn es ns ss és ss ordre 6 % 10,2 % 84 % 
E. Ferro-chrome et ferro-silico-chrome : | 
EE ess sun it état di di at uit és dés 8 % | 10,8 % 8,4 7 
CP TE TT TL 7 % 10,5 % 84 % 
ES OS sn coms vos cccsvecnenéintecsssee chi 7 % 10,5 % 84 % 
G. Ferro-tungstène et ferro-silico-tungstène...............sessssssssesssssess 7 % 10,5 % 84 % 
H. Ferro-molybdène ; ferro-vanadium..................ss.ssssssssesessssssse 7 % 10,5 % 84 % 
IJ. Autres : | 
OT écdtacdétitilirérsrses té séscée 7 % 21% Exemption. 
II. Ferro-silico-alumino-calcium ........ Ébcenoise Miétotonentssnsos So hod 7 % 10,5 % 8,4 % 
ec eo bte eu a te co son cos oo vos e PE 7 % 10,5 % 84 % 

















(1) Toutefois, provisoirement, ce droit n'est perçu qu’au taux réduit de 1 p. 100. 
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Le EE EE PT NE A 0 
TAUX DES DROITS : 
NUMÉROS Droits des täriie Droits inscrits nationsux : 
DÉSIGNATION DES MÂRCHANDISES douaniers ‘ en régime 
, en régime 
du tarif communs C. EE | de droit commun, CCE 
et Euralom ee tarif minimum hs van) 
colon le ces 
1 È $ 4 è 
73-03 Ferrailles, déchets et débris d'ouvrages de fonte, de fer ou d’acier : 
À.!Peu tEhs ME GSÉS. ......15.: Lio usidiisenthasen dé ts Ne Rel Exemption. Exemption. Exemption. 
B. Triés ou classés : 
EU RE risotto sentier 6e OT oise Exemption Exemption. Exemption. 
D OR NOÉ. cisco eco ms RTS vs SC a RES Exemption Exemption. Exemption. 
IL Aut ( a. D'aciers alliés....... é C.E. C. A. Exemption. Exemption. 
Den EL LEE LE EC LE CLEE CEE CCC & AS: cr C.E. C. A. Exemption. Exemption. 
73-04 Grenailles de fonte, de fer ou d'acier, même concassées ou calibrées............. 10 % 129 % 10,5 % 
73-05 : Poudres de fer ou d’acier ; fer et acier spongieux (éponge) : 
A. Poudres de fer ou d’acier..........................s.ssssssacessese c... 8% 124 % 10,5 % 
B. Fer et acier spongieux (éponge)....................ses.ssssssesssus dos 7 % 12,1 % 10,5 % 
73-06 Fer et acier en massiaux, lingots ou masses : 
A. Massiaux conserves ooseoneoddonrcecsesseosscencssceocentesesecvcessecesseces .... C.E.cC.A 4 LA Exemption. 
B. Lingots : 
A { a. En acier non allié spécial C.E. C. A. 4 % Exemption. 
L Non plaqués np nornd sénat esse ee ses à CR CEC A 4 % Exemption. 
DE POSE soso croodentos cesse 4) CRE nt ti TURN C.E.C. A. 4 % Exemption. 
TE SP TE PR ON QE et C.E. C. A. 4 % Exemption. 
73-07 Fer et acier en blooms, billettes, brames et largets ; fer et acier simplement 
| dégrossis par forgeage ou par martelage (ébauches de forge) : 
| A. Blooms et billettes : 
IL Laminés : 
‘ { 1. En acier non allié spécial. C.EC.A 5 % Exemption. 
a. Non plaques ML. srSsbecestéess + CS CEC A 5 % Exemption. 
e b. Plaqués ccm ssooésédoou es ve see dt tte Tee see ENS Se Ge En C.E. C. A. 5 % Exemption. 
PRE sérum ei disons eee lee OR RER 10 % 8 % 56 % 
B. Brames et largets : 
I. Laminés : avi ” a ” 
° { 1. En acier allié non spécial. . E. C. A % xemption. 
a. Non plaqués.................... lt ES ce C EC A. 5 % Exemption. 
D ONE md ais die ins ei oise tend de 0e EC. A 5 % Exemption. 
OR disc chili srimilsanssinth lé RE 10 % 8 % 56 % 
| CS OS M. cie dr mn ne en MD Tee RSS D See 10 % 8 % + 56 % 
73-08 Ebauches en rouleaux pour tôles, en fer ou en acier : 
| A. Non plaquées, d’une largeur : 
| LS RS. sosorossssvsocters nl ete C.E. C. A 6 % (1) Exemption. 
| EE DT D OEM los oñissssitertt ets hs  R C.E. C. A 6 % Exemption. 
| DU PR ouest i der sunsates dot ils Te RE TRES C.E.C. A 6 % Exemption. 
73-09 Larges plats en fer ou en acier : 
CR OÙ Re PRE PR PER PP SP PT D PR Er TT C.E. C. A 6 % Exemption. 
D PO... ir mi re tasasurdoiidantée ct CR EE C.E. C. A. 6 % Exemption. 
73-10 Barres en fer ou en acier, laminées ou filées à chaud ou forgées (y compris le 
fil machine) ; barres en fer ou en acier, obtenues ou parachevées à froid ; 
barres creuses en acier pour le forage des mines : 
A. Simplement laminées ou filées à chaud : 
se { a. En acier non allié spécial. C.E. C. A. 7 % Exemption. 
ne eme: rte Ce te den + FRS C.E. C. A. 7 % Exemption. 
A ‘ { a. En acier non allié spécial C. E. C. A. 6 % Exemption. 
IL Barres pleines......... PLEEEEEEEEEEEE MMS LE. CE. C. A. 6 % Exemption. 
III Barres creuses pour le forage des mines... CECA 6 % Exemption. 
D CRE PR. seche su sarso sat te ee RS É Uo  T 10 10 % 7 % 
C. Simplement obtenues ou parachevées à froid..............e.ss....u..... 10 % 15 % 12,6 % 
D. Plaquées ou ouvrées à la surface (polies, revêtues, etc.) : 
IL Simplement plaquées : 
a. Laminées ou filées à chaud : 
Res À 2 PR RP PT PP I PE RE EE RUE C. E. C. A. 2:% Exemption. 
EP PP PE D Ven re PT RP ST C. E. C. A. 6 % Exemption. 
b. Obtenues ou parachevées à froid............ssooscossoscetesee 10 % 199 % 17,5 % 
D ONE is lotat item Se ue ee IUT JAN 10 % 15 % 125 % 

















(1) Ce droit est provisoirement réduit à 3% pour les ébauches qui sont importées dans le cadre d’un contingent dont le montant 
et les conditions sont fixés par les autorités compétentes. 
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| ————————— 
| | TAUX DES DROITS 
ÿ MT 0 dl, CH Re ep aÿen dd nc 
| NUMÉROS | Droits des tarifs Un... nest . 
L DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | mod æ sigime eu régime 
és tarit |ccmmuns C EE | je droit commun, | C-E-C A. Euratom 
} et Euratom en tarif minimum ou C.E.E,, 
| selon le cas 
1 1 | 3 4 5 
| 
73-11 Profilés en fer ou en acier, laminés ou filés à chaud, forgés, ou bien obtenus | 
ou parachevés à froid ; palplanches en fer ou en acier, même percées ou 
faites d'éléments assemblées : 
A. Profilés : 
L Simplement laminés ou filés à chaud : | 
a. Profilés en U, en I ou en H, d’une hauteur (a) : | 
RL nd da lon ue © GB Rd ms 65 c'e e'e s'étel s" ot C.E. C. A. 6 % Exemption. 
2. De 80 mm ou plus....................................... C.E.C.A. 6 % Exemption. 
b. Profilés Zorès Pre idivacaves sa VILLES La as ait «6 C.E. C. A. 6 % Exemption. 
€. Autres profilés..................:............................. C.E. C. A. 6 % Exemption. 
EE LL a os ct dt tes Sté | 10 % 10 % 77% 
IL. Simplement obtenus ou parachevés à | a. Pleins ...,............... | 10 15,7 % 13,3 % 
froid. RO EAN ERAA SAR ET ET | 10 15,7 % 133 % 
IV. Plaqués ou ouvres à la surface (polis, revêtus, etc.) : | 
a. Simplement plaqués : | | 
ms cm cm nés mms co ce de 5 «2 ÿ 8 | C. E. C. A. 6 % Exemption. 
| RS NS D NOR ess esssessesetese | 10 % À 19,9 % 17,5 % 
CO A Se RP RE RME ER RE RC ER CNE | 10 % | 15,7 % 13,3 % 
A RP CEA SP PAPE PR PRES DO es | CECA. | 6 % Exemption. 
d 73-12 Feuillards en fer ou en acier, laminés à chaud ou à froid : | | 
(l | | 
| A. Simplement laminés à chaud, même décapés................ss.ssss.s... | CECA | 9 % Exemption. 
| B. Simplement laminés à froid, même décapés : | | 
L Destinés à faire le fer-blanc (présentés en rouleaux) (b}............ | CE C. A | 9 % Exemption. 
PEN ET VTT EE PRE A 2 AS A PR A PER 10 % | 15 © 126 % 
C. Plaqués, revêtus ou autrement traités à la surface : | | 
RS ON OR RMI... annonce soopanitéssbonosseecesses | 10 | 15 % 126 % 
ne eine na pee es res | 10% | 15 = 126 % 
III. Etamés : | 
RE PT l' CRECEA | 7 % |  Exemption. 
JO PRE ART SR PRE ES RE Re Mn 7 | 10 % |. 15 % |: 128% 
CT NO OT PS POP OT EPL TR | 10 % | 15 % | 126 % 
V. Autres (cuivrés, oxydés artificiellement, laqués, nickelés, vernis, | | 
plaqués, parkérisés, imprimés, etc.) : | 
a. Simplement plaques : | | | 
A SR PI PO CPE D TR EL DEP RL LP | C.E. C. A. | 9 % |  Exemption. 
7, à SRE RER RRSR NEA | 10 % | 18,5 © | 16,1 % 
RE ne em ne etre ne montent uns one seeds se | 10 % | 15 % | 126 % 
| | 
“ D. Autrement façonnés ou ouvrés (perforés, chanfreinés, ourles, etc.)........ | 10 | 15 % 126 % 
| | 
73-13 Tôles de fer ou d'acier, laminées à chaud ou à froid : | 
| 1 
A. Tôles dites « magnétiques » : | | | 
L Présentant, quelle que soit leur épaisseur, une perte en watts | | | 
CO OO GC A POP | CEC. | 12 % Exemption. 
II. Autres, d’une épaisseur : | | | 
NN SE TT C.E. C.A 6 % Exemption. 
I éd ccm di sd créés né ic étédéaéssés | CEC A. 7 ®% | Exemption. 
B. Autres tôles : | | 
L Simplement laminées à chaud, non décapées, d'une épaisseur : | 
, 1. De 5 mm x. En acier non allié spécial. |  C.E.C.A. 6 % |  Exemption. 
CUOUES" EPP | C.E.C.A. | 6 % | Exemption. 
a. De 3 mm ou plus. ( 2- De 3 mm ' x. En acier non allié spécial. | C.E.C.A. | 6 % |  Exemption. 
inclus à \ | | | 
5 mm) | ; 
LU exclus. EE RL de dns sé | CE C. A. | 6 © |  Exemption. 
' De 2 lin à à xelus_. { 1: En acier non alhié spécial. | C.E.C.A. | 6 |  Exemption. 
r b. De 2 mm inclus à 3 mm exclus.. } 2 Autres ............. ... | .E.C. A. | 6 % |  Exemption. 
c, De 0,50 mm inclus à 2 mm exclus : | | 
1. De 1 mm exclu à 2 mm \ x. En acier non allié spécial. | C.R C. A. 6 %X |  Exemption. 
exclus. ES ren rit | CREGA. 6 % | Exemption. 
| | à 
L 2. De 0,50 mm inclus à 1 mm ( x. En acier non allié spécial. | C.E. C. A. +? |  Exemption. 
inclus. EU PR | C.E. C. A. 7 % | Exemption. 
. . A CU eo’ . 
f s ve Fs { 1. En acier non allié spécial. | C.E.C A r 7 Exemption. 
LA d. De moins de 0,50 mm........... Hs ERHMPÉPALE | CECA 7 % Exemption 
1 ot ès 





(a) Pour les profilés en U, en 1 ou en H, la hauteur s’entend de la distance entre les plans parallèles définis par la surface extérieure 


des ailes. 
(b) Sous réserve du contrôle de la destination dans les conditions fixées par les autorités compétentes. 
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égi « 
communs C.E E | de Part 0 PR C.E.C.A., Euratom 
et Euratom ea tarif aiaimus. ou C E.E., 
j selon le cas, 
è 3 L E 
| Tôles de fer ou d’acier, laminées à chaud ou à froid (suite) : 
II. Simplement laminées à chaud et décapées, d’une épaisseur : 
1. De 5 mm ( x. En acier non allié spécial. C.E. C.A 6 % Exemption. 
ou plus. | Y. AUÉTOS ...i..::.sc0.0e C.E. C. 6 % Exemption. 
a. De 3 mm ou plus. 2. De 27 { x. En acier non allié spécial. C.E. C. 6 % Exemption. 
inclus 
5 mm 
exclus. ( v. MS sstsc ass ée.s-dé 8 .E.C. A 6 % Exemption. 
, ( 1. En acier non allié spécial. C.E. C. A. 6 % Exemption. 
b. De 2 mm inclus à 3 mm exclus.. à 2 DE bide. C.E. C. A. 6 % Exemption. 
c. De 0,50 mm inclus à 2 mm exclus : 
1. De 1 mm exclu à 2 mm | x. En acier non allié spécial. C.E. C. A. 6 Exemption. 
exclus. | Y. AMMEOS sous sv tt C.E. C. A. 6 % Exemption. 
2. De 0,50 mm inclus à 1 mm x. En acier non allié spécial. C.E. C. A. 7 % Exemption. 
inclus. Ù PO. sc moocrosusose C.E. C. A. 7% Exemntion. 
; 1. En acier non allié spécial. C.E. C. A. T7 % Exemotion. 
d. De moins de 0,50 mm.......... D'Un à, A0. .Ui CE CA 7 % Exemption. 
III. Simplement laminées à froid, même décapées, d’une épaisseur : 
k GA «6 d dé 
à De 3 mm Ou -HIus..............: , + 1/2 mreperen L % 178 + 154 % 
: EURETE pe: É 
b. De 2 mm inclus à 3 mm exclus. | } Enécermonolliéspécal | CRÇA | 6% | Exmpton 
c. De 0,50 mm inclus à 2 mm exclus : 
1. De 1 mm exclu à 2 mm (| x. En acier non allié spécial. C.E. C. A. 6 % Exemption. 
exclus. U 9 ARE. css meteo het C.E. C. A. 6 % Exemption. 
2. De 0,50 mm inclus à 1 mm | x. En acier non allié spécial. C.E. C. A. TT % Exemption. 
inclus. 2 ASS, C.E. C. A. e 7 % Exemption. 
: : { 1. En acier non allié spécial. C.E. C. A. 7 % Exemption. 
d. De moins de 0,50 mm.........,. | 2 faltunn: Lt. tod vis C.E. C. A. 7 % Exemption. 
IV. Simplement lustrées, polies ou glacées : 
| a. En ur non'’allié spécial,,,.,...,,.......50000559500 coprrres et és C. 7 % Exemption. 
b. Autres : 
| \ 1. Lustrées (bleuies ou polies blanc)...................,.... C.E.C.A 7 % Exemption. 
/ 2. Glacées pour putomobiles........s.sss.tosoososossssossés C.E.C.A T % Exemption. 
V. Plaquées, revêtues ou autrement traitées à la surface : 
a. Argontées derées où DIM. ...........oosssoooossssosccoe 10 % 15 % 126 % 
RP PA PE UE 10 17,8 œ 15,4 % 
c. Etamées : 
CA PP qe TP RS EE C.E.C.A 7 % Exemption. 
A 7 PC PP SE EE ER RE 4 € C.E.C.A. TT % Exemption. 
d. Zinguées pu plombées.................s00656008640031540, 410 C.E.C.A. 7 % Exemption. 
e. Autres (cuivrées, oxydées artificiellement, laquées, nickelées, 
vernies, plaquées, parkérisées, imprimées, etc.) : 
1. Etamées et Impr. ..:::15.5. 0800 si Eux 08 C.E.C. A 9 % Exemption. 
2, AUTOS ...... Vols uit: 10. 0D. ARS: CPP CE C. A. 7 % Exemption. 
VI. Autrement façonnées ou ouvrées : 
a. Simplement découpées de forme autre que carrée ou rectan- 
gulaire : 
1. Argentées, dorées ou platinées.......,..... gp me qe 10 % 15 % 12,6 % 
ER rss is Ge el SAS USSR ES DUT 10 % 17,8 % 15,4 % 
D ANNE... dope id Le PS PR TT C.E. C. A. 9 Exemption. 
b. Perforées, cintrées, embouties, ciselées, gravées, guillochées et 
autres, à l’exclusion des tôles façonnées par laminage........ 10 % 10 % 7 % 
Fils de fer ou d’acier, nus ou revêtus, à l’exclusion des fils isolés pour l'électricité : 
A. Nus, bruts (clairs ou recuits) ou parachevés (blanchis, polis, oxydés, 
brunis, parkérisés, etc.)................... dé dk su ROUE PPT PRE 10 % 15,7 % 13,3 % 
{ 4 
| B. Revêtus ..... mien nés vorvrvor evene bts eitestesvisdosédees 10 15,7 % 13,3 % 
CS ERP Pme 2 de 4-2 cosesévetre te 86e EU 10 % 16,4 % 14 % 
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EAUX DES DROITS 
RUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nalionaux SR 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en | en ré ne | 
ei égi 
du tarit ecmmuns C E E | Je gr LE | C.E.C.A., Euratom 
: et Euratom eu tarif minimum we C | E., 
selon le exe 
AT TOR OT DES 2 AURAS © "75 ] 3 i 5 
73-15 Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les formes indiquées aux n°* 73-06 à 
73-14 inclus : 
A. Acier fin au carbone : 
I. Lingots, blooms, billettes, brames, largets : 
A ee EE pacte et er PP da 9 % 8 % 5,6 % 
b. Autres : 
PP ne re D pr rt C. E. C. A 4 % Ex 
+ ONE Dillon Itromes, largets...............5 000.6. C.E. C. A 5 % en + 
rotor FU PE 10 % 8 % 5,6 % 
III. Ebauches en rouleaux pour tôles ; larges plats : 
a. Ebauches en rouleaux pour tôles......................soss.s.. C.E. C. A. 7 % Exemption. 
EE nn dass ss sd id id tions éd: C. E. C. A. 7 % Exempt:'on. 
IV. Barres (y compris le fil machine et les barres creuses pour le forage 
des mines) et profilés : 10 « 10 « 
a. Simplement forgés.............. L. He 10 % _ 10 % 11% 
Ce ‘ RN TNT C. E. C. A. 7 %(1) Exemption. 
: LS k 2. Barres (y compris les 
b. Mr “— au laminés ou filés à barres creuses pour le , 
ps forage des mines)..... C.E.C. A 7 % Exemption. 
LE RE List hantieita res C. E. C. A. 7 % Exemption. 
c. Simplement obtenus ou para-{ 1. Barres ................. 10% 15 7 12,6 % 
hevés id. : x. Pleins 10 % 15,7 7, 13,3 % 
chevés à froid ! 2 Profilés ” Plée 10 % 157 % 133 % 
d. Plaqués ou ouvrés à la surface (polis, revêtus, etc.): 
1. Simplement plaqués : ? 
aa. Laminés ou filés à chaud........................... C.E. C. A 7 % Exemption. 
bb. Obtenus ou parachevés à froid...................... e ? —# É He “e 
\ . B: de .…. e > a 1 « 19 
OR A host renvéresteneenues MUCTAUE + Proflés ke 10 % 15.7 % 133 % 
V. Feuillards : 
a. Simplement laminés à chaud, même décapés.................. C.E. C. A 7 7 Exemption. 
b. Simplement laminés à froid, même décapés................... 10 15 12.6 % 
c. Plaqués, revêtus ou autrement traités à la surface : 
1. Simplement plaqués : 
PP PP NE C. E. C. A. 7. % Exemption. 
En: 10 % 18,5 % 16,1 % 
RS lt tas nt itr nm emeitreséss sud: 10 % 15 % 12,6 % 
d. Autrement façconnés ou ouvrés (perforés, chanfreinés, ourlés, 
RS CE SR ER RR ERRPr RAe 10 ‘* 15 % 12,6 % 
VI. Tôles : 
a. Simplement laminées à chaud, non décapées................... CLCA. 7 % Exemption. 
b. Simplement laminées à chaud et décapées. ss. mssssssesesesss CECA. 7 % Exemption. 
c. Simplement laminées à froid, même décapées, d’une épaisseur : 
RTS cc ceserecuec rnstésstesse RTS 10 13,6 % 112 % 
RO OA PR PP PP D PE C.E. C. A. 7 % Exemption. 
d. Polies, plaquées, revêtues ou | & Lo. DORE. < & - r » : L. mes 2 eg 
ds à ! Ë 6 retues .............. . . Ë. C. À. To xemption. 
autrement traitées à la Sur- : 3 polies ou autrement trai- 
face. / tées à la surface...... C.E. C.A. 7 % Exemption. 
e. Autrement façonnées ou ouvrées : 
1. Simplement découpées de forme autre que carrée ou 
PA ss EREETESETE CECGR. 7 % Exemption. 
2. Perforées, cintrées, embouties, ciselées, gravées, guillo- 
chées et autres, à l’exclusion des tôles façonnées par 
SP Re 10 % 12,2 % 98 % 
VIL Fils nus ou revêtus, à l’exclusion des { a. Non plaqués ............ 10 % 15,7 % 13,3 % 
fils isolés pour l’électricité. C D PRES ......: Sersis ess 19 % 16,4 % 14 % 
B. Aciers alliés : 
L Lingots, blooms, billettes, brames, largets : 
RS somme do sante nano eetonensos esse seine sains ds 8 % 8 % 5,6 % 
b. Autres : ’ 
\ x. En aciers alliés commu- 
m. Déchets lin- nément appelés « aciers , 
gotés : alliés de construction ». | C.E.C.A Exemption. Exemption. 
1. Lingots .. y. En autres aciers alliés... C.E. C.A Exemption. Exemption. 
x. En aciers alliés commu- 
Aut nément appelés « aciers j 
D AUS alliés de construction ». C.E. C. A. 3 % Exemption. 
y. En autres aciers alliés... C. E. C. A. 3 % Exemption. 
( x. En aciers alliés commu- 
2. Blooms, billettes, brames, nément appelés « aciers 
largets. alliés de construction ». C. E. C. A 4 % Exemption 
( y. En autres aciers alliés... C.E C. A 4 % Exempt:on. 


me té 





(1) Ce droit est provisoirement suspendu pour le fil machine, 
carbone comprise entre 0,62 et 0,74 %, importé dans le cadre d’un con 
par les autorités compétentes. 


d’un diamètre compris entre 4,5 et 5,5 mm et ayant une teneur en 
tingent dont le montant et les conditions d'importation sont fixés 
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| AUX DES DROITS 
| 
Vi MÉROS | prolts dés tnslts Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | douaniers en régime fr en régime 
l'ommuns C E E CE À C.E.C.A., Buratom 
ju tarif | de drot commun, CEE 
| et Euratom en tarif minimum ue sde 
selon le -cas. 
t 1 3 4 
| 
73-15 Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les formes indiquées aux n°* 73-06 à | 
(suiter | 73-14 inclus (suite) : | 
| ‘ | 
| R. Mhoueheé O6 SOUS... crrésdniés aire. + déteste | 10 % 8 % 56 % 
l 
| III. Ebauches en rouleaux pour tôles ; larges plats : | 
1. En aciers alliés commu- | 
| El sus dde) tôles nément appelés « aciers | 
a. LDauches en rouleaux pour toies. / J alliés de construction ». | CELL 6 % Exemo‘ion, 
| 2. En autres aciers alliés... | CECA 6 % Exemption. 
| 
| 1. En aciers alliés commu- 
| à térdos dal * \ nément appelés « aciers 
|  ONEES Pi hrors mosenormainnte j alliés de construction ». CRC A. 6 % Exemption. 
| 2. En autres aciers alliés... C.E C.A. 6 % Exemption. , 
IV. Barres (y compris le fil machine et les barres creuses pour le . 
forage des mines) et profilés : | 
nées - “ 
ù DM LE 7 ( 1 Barres ................. 9 « 9 © 7 x 
& Simplement fOrses.....i,.2...:: D, © on ME de 9 © 98 % o 
| , vs 
| x. En aciers alliés commur- | | 
| LFil ma \ nément appelés « aciers | 
| chine. / alliés de construction ». | C.E C. A. | 6 % Exemption. 
| y. En autres aciers alliés.. | CECA | 6 % Exemption. 
2. Barres (y x. En aciers alliés commu | | 
compris nément appelés « aciers | 
les bar alliés de construction ». | * E C. A 6 % Exe i 
| ” #8 | xemption, 
res creu- | 
ses pour | | | 
b. Simplement lami-° le forage | | | | 
nés ou filés à des mi- | | | 
chaud nes) y. En autres aciers alliés... CE C. A | 6 % Exemption. 
x. En aciers alliés commu- | 
3. Profiles \ nément appelés « aciers | | 
| percés. j alliés de construction » | CE C.Æ 8 Exemption. 
| y. En autres aciers alliés C.E.C. A 8 Exemption. 
4, Profilés x. En aciers alliés commu- | | 
| ses nément appelés « aciers | 
ns per alliés de construction ». | C.E CA | 6 © Exemption. 
cés. y. En autres aciers alliés.. | GE: C A | 6 % Exemption. 
x. En aciers alliés commu- | | 
: nément appelés « aciers | 
{ 1. Barres. alliés de construction ». | 10 © 15 %:. 12,6 % 
y. En autres aciers alliés.. | 10, % 15 % 12,6 % 
x. En aciers alliés commur- | 
| e. Simplement obte- | 2. Profilés \ nément appelés « aciers | | 
| nus ou parache pleins. ’ alliés de construction ». | 10 © | 15,7 13,3 % 
vés à froid. y. En autres aciers alliés.. 10 % | 15,7 % 13,3 % 
x. En aciers alliés commu- | | 
3. Profilés \ nément appelés « aciers | | 
| pliés. / alliés de construction ». | 10 % 15,7 % 13,3 % 
| y. En autres aciers alliés.. | 10 % | 15,7 % 13,3 % 
| | | 
d. Plaqués ou ouvrés à la surface (polis, revêtus, etc.) : | | 
| 
| 1. Simplement plaqués : . | | 
| | 
| sd x. En aciers alliés commu | 
U. Profilés \ nément appelés « aciers | | | 
mn “Ééobie \ percés. / alliés de constr'iction ». | CECA. | 8 Exemption. 
| . Sn y. En autres aciers alliés.. C.E.C.A | 8 % Exemption. 
| à chaud. x. En aciers alliés commu- | 
| s'ils \ nément appelés « aciers | | 
| ’  »à alliés de construction ». | CEE A | 6 % Exemption. 
| y. En autres aciers alliés.. | C.E.C.A | 6 % Exemption. 
| bb. Obtenus x. En aciers alliés communément appelés | | 
ou para- « aciers alliés de construction »...... 10 % | 199 % 17,5 % 
chevés à | 
froid. | 7. En autres oies SNS .........::-5..0 | 10 % | 19,9 % 17,5 % 
| | 
x. En aciers alliés commur- | | 
/ - nément appelés « aciers 
{ m. Barres... er : | | ” 
alliés de construction ». | 10 % | 15 © 126 % 
à has © y. En autres aciers alliés... | 10 % | 15 % " 126 % 
x. En aciers alliés commu- | 
n. Profilés . nément appelés « aciers 
| à alliés de construction ». | 10 % 15,7 % 13,3 % 
| | y. En autres aciers alliés... 10 %” | 15,7 % 13,3 % 
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| TAUX DES DROITS 
NUMÉROS | Sol des lutte | Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | porn | di dit | eu dll 
du tarif. | men C.E. E. | de droit commun, | C.E.( A. Euratom 
| et Euratom en tarif minimum. | we LU Le E., 
. $ | selon le cas 
1 nn. 2 | ÿ | ÿ 
73-15 Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les formes indiquées aux n°* 73-06 à 
(suite) 73-14 inclus (suite) : | 
| 
V. Feuillards : | 
a. Simplement lami- | 1. En aciers alliés communément appelés | 
nés à chaud, « aciers alliés de construction »....... C.E. C. A. 6 % |  Exemption. 
_ même décapés. ( 2. En autres aciers alliés................. | CE C.A. 6 % Exemption. 
b. Simplement lami- { 1. En aciers alliés communément appelés 
nés à froid, « aciers alliés de construction »....... 10 % 15 % 12,6 % 
même décapés. / 2. En autres aciers alliés................. 10 % 15 © 12,6 % 
c. Plaqués, revêtus ou autrement traités à la surface : 
1. Simplement plaqués : | 
aa. Lami- | x. En aciers alliés communément appelés | | 
nés à «aciers alliés de construction »....... C.E. C. A. | 6 % Exemption. 
chaud. ( y. En autres aciers alliés................ C. E. C. A. 6 % Exemption. 
bb. Lami- ( x. En aciers alliés communément appelés 
nés à : « aciers alliés de construction »....... 10 % | 18,5 % 16,1 % 
froid. ( y. En autres aciers alliés:............... 10 % | 18,5 % 16,1 
( x. En aciers alliés communément appelés | 
2. Autres « aciers alliés de construction »....... | 10 % | 15 % 12.6 % 
{ y. En autres aciers alliés................ | 10 % | 15 % 12,6 % 
d. Autrement façonnés ou ouvrés (perforés, chanfreinés, ourlés, | | 
etc.) : | 
( 1. En aciers alliés communément appelés « aciers alliés | 
CD CRE UMR 5... darosmsgs soc onovesnnsa ee 10 % | 143 % 11,9 % 
RS © PP EP PEN OP PP OP | 10 % 15 ‘ 12,6 % 
| | 
VI. Tôles : | | 
a. Tôles dites « magnétiques » : | | 
1. Présentant, quelle que soit leur épaisseur, une perte en | | 
waits inférieure ou égale à 0,75 W............s..c.... | CEC A 12 % |  Exemption. 
in ana sariasesisend ses des Re PO A UE | CE.C. A. 6 % |  Exemption. 
b. Autres tôles : 
Simplement x. En aciers alliés communément appelés 
laminées à « aciers älliés de construction »....... | CEC A 6 % Exemption. 
chaud, non 
décapées. VD AUTOS DOIOES OMS. ..........0.00 0 C.E.C. A. 6 % Exemption. 
2. Simplement x. En aciers alliés communément appelés 
laminées à \ « aciers alliés de construction »....... C.E. C. A. | 6 % Exemption. 
chaud et / | 
décapées. En autres 'nulers ONE. .......0..0 06560 0 C. E. C. A. | 6 % Exemption. 
| 
3 Simplement laminées à froid, même décapées, d’une 
épaisseur : 
u. En aciers / x. D'une teneur en éléments 
alliés com- | d’alliage inférieure à | 
munément | 4 % en poids.......... | 10 % 17,8 % 15,4 % 
aa. De 3 mm appelés: | 
ou plus «aciers de | | 
cons truc- | | 
tion ». RE, déc éadecdhs es 10 % | 15 % 126 % 
v. En autres aciers alliés................. 10 % | 15 % 12,6 ‘ 
.. _( x. En aciers alliés communément appelés | 
bb. De moins «aciers alliés de construction »...... CECL | 6 % Exemption. 
de 3 MM. ( y, En autres aciers alliés. .....: AE C.E.C.A | 6 % Exemption. 
4. Polies, plaquées, revêtues ou autrement traitées à la | 
surface : | 
( x En aciers alliés commu- | 
m. Simplement plaquées ... nément appelés « aciers | . | 
- TS l alliés de construction ». C.E. C. À. | 6 % Exemption. 
\ y. En autres aciers allies... C.E.C. À. | 6 % Exemption. 
x. En aciers alliés commu- | 
| n. Revêtues ou autrement |\ nément appelés « aciers | 4 
traitées à la surface. l alliés de construction ». CECA |! 6 *% Exemption. 
| y. En autres aciers alliés... CRC: | 6 % Exemption. 
5. Autrement façonnées ou ouvrées : 
aa. Simplement découpées de | , #4 "À pe: 4 
forme autre que carrée ou - 70 à 0-7 e. 
tonsalair alliés de construction ». C. E. C. A. 6 % Exemption. 
roctsngu'aire. y. En autres aciers alliés... C. E. C. A. 6 % Exemption. 
bb. Perforées, cintrées, em-/ x. En aciers alliés commu- 
bouties, ciselées, gravées, nément appelés « aciers 
guillochées et autres, à : alliés de construction ». 10 % 129 % 105 % 
l'exclusion des tôles façon- 4 À 
nées par laminage. y. En autres aciers alliés... 10 % 178 % 15,4 % 
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73-15 
(suite) 


73-16 


73-17 
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73-19 


73-20 
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DROITS 








Droits des tarifs 
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communs C E € 
et Euratom 
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en régime di 
en régime » 
de droit commun, VE gens 


en tarif minimum 


selon le cas, 




















2 3 4 
Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les formes indiquées aux n°° 73-06 à 
73-14 inclus (suite) : 
VIL Fils nus ou revêtus, à 
l'exclusion des fils isolés 
pour l'électricité : 
| 1. En aciers x. D'une teneur en éléments 
alliés com- d’alliage inférieure à 
munément | 4 % en puids.......... | 10 % 15 % 126 % 
appelés | 
« aciers 
[ É j alliés de | 
a. Non plaqués : construc- | 
tion » : 2. OP OR ET 10 % 13,6 % 11,2 % 
| x. d’une teneur en éléments | 
2. En autres | d’alliage compiise entre | 
aciers  al- 10 % inclus et 15 ‘% | A 
liés : / 7 NOR FNRNERRT | | 10 % 15 % 12,6 % 
CM ANRT | 10 % 13,6 % 11,2 % 
( 1. En aciers allies communément appelés à : 
b. Plaqués : « aciers alliés de construction » ...... | 10 % 16,4 7 14 % 
( 2 Eh SOUS SEPT OR nn cocon use | 10 % 16,4 '» 14 % 
Eiéments de voies ferrées, en fer ou en acier : rails, contre-rails, aiguilles, pointes 
de cœurs, croisements et changements de voies, tringles d’aiguillage, crémail- | 
lères, traverses, éclisses, selles d’assise, plaques de serrage, plaques et | 
barres d’écartement - pour la pose ou la fixation des rails : | 
A Rails: | 
I. Conducteurs de courant, avec partie en métal non ferreux.......... 18. 4 | 18 % 12,6 % 
IL Autres : | 
D Mol …:msssis die tardecerentiaseles ie CR US CECA | % Exemption. 
EL UE: : shrscenbosatess hate ste eReTS CE RPES C. LCA r As Exemption. 
| 
D CORRORMIE ss d  E Ne  CROSRRRR SIT R  TNRESEE | C.E.C.A | 7.:4 Exemption. 
CORRE iso le dE LT Ne TUE EEE 13 % | 14,3 x 112 % 
COPIE PT OP D SRE PR are a, Re 2 no le © CE. C. À | 8 % Exemption. 
| 
E. Eclisses et selles d’assise : | 
SP RE Re PE ES à. PE. CRE A | 8 x Exemption. 
CNE TT RP EP DOME CRE be PE ie de ee on ns 15 % | 16,2 % 12,6 % 
L Aiguilles, pointes de cœur, croisements et changements 
Sois de voies, NiRies d'A NINRR TS dis seuc nds bee 14 14 « 10,5 % 
entire: ROUE a st PO NP uah ine, i | 14 % | 18,7 % 15,4 % 
DE ARS rc ruche diras ciel tits 6 UT TS l4 % | 15,9 % 12,6 ° 
| 
| | 
vue et ont ef: ONE... de nd Et ER SR EE 13 % | 171 % 14 % 
| 
n 1 . , | 
Tubes et tuvaux (y compris leurs ébauches) en fer ou en acier, à l'exclusion des | 
articles du n° 73-19: | | 
| 
a. En neicrs SMés.:.:.2::5 5.6. o0ehimdts | 14 % 18,7 % 154 % 
L Bruts { 1. Avec ou sans soudure ou | 
F jé. j \ à bords simplement 
A. Droits et \ b. Autres .... rapprochés .....:..... 14 % 16,6 % 13,3 % 
: d'épaisseur } 2. Autres (rivés, agrafés, | 
uniforme : \ CE SPP 14 % 16,6 % 13,3 % 
,& a. “iers alliés.. | 14 % 18,7 % 15,4 % 
Il. Polis ou revêtus........ \ a. En aciers à rennes" , e ” 
CS OS US Re | 14 % 16,6 % 13,3 % 
B. Travaillés ou { I. En aciers alliés.............., déanets ss 0° PET TUE PS + 14 % 18,7 % 154 % 
an Le + | 
façonnés : CR ANS ….ihsftescopasn RE LG Sie 14 % 16,8 % 133 % 
| 
Conduites forcées en acier même frettées, du type utilisé pour les installations | 
DAMRrO-ÉRC Res :...... sise vitre Al Re NN er ANR en Re En 13 % 17,1 % 14 % 
| 
| 
Accessoires de tuyauterie en fonte, fer ou acier (raccords, coudes, Joints, man- 
chons, brides, etc) : | 
D, PE a brie ide ie nos a sd han tte ANT ENS | 14 % 17,3 % 14 % 
B En fonts ciao été méridien RÉ RE | 14 % 20,8 % 17,5 % 
Ce AR ..sisis Coke Usa adore sers ialisassest ose 14 % 20,1 % 16,8 % 
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73-21 


73-22 


73-23 


73-24 


73-25 


73-26 


73-27 
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73-29 








| 
| 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


Constructions, même incomp'ètes, assemblées ou non, et parties de constructions 
(hangars, ponts et éléments de ponts, portes d’écluses, tours, pylônes, piliers, 
colonnes, charpentes, toitures, cadres de portes et fenêtres, rideaux de fer- 
meture, balustrades, grilles, etc.), en fonte, fer ou acier; tôles, feuillards, 
barres, profilés, tubes, etc., en fonte, fer ou acier, préparés en vue de leur 
utilisation dans la construction : 





à A DR PORR.... do ci ce donouis se » oo de cognaoneres cc senèé aires se ss meens aésipie 


NL coll ct caseutténss der sus ee sésame out à 


Réservoirs, foudres, euves et autres récipients analogues, pour toutes matières, 
en fonte, fer ou acier, d'une contenance supérieure à 300 litres, sans dispositifs 
mécaniques ou thermiques, même avec revêtement intérieur ou calorifuge : 


\ A. Avec calorifugeage ou revêtement intérieur en ébonite................... 
( I. En fer ou en acier non inoxydable..................... 
( B. Autres ....) LL sisi Gt Ga da es ot ommeeéé 


Fûts, tambours, bidons, boîtes et autres récipients similaires de transport ou 
d'emballage, en tôle de fer ou d’acier, d’une contenance : 


( a. En fer ou en acier non 





A. De plus de ! +. . D 0 PRE monyGadle .........., 
50 litres M M SPP POP MA 
. Æ, AT TN PR PP ES PP PP TE LI PT 
L Pots à lait, | { 1. En fer ou en acier non | 
d’une \ nt 4 ds inoxydable ........... | 
B. De 50 litres \ conte-: D Le D PT PTIT IT TLT | 
ou moins. ) nance | 
de : OO OO ON PR TT | 
CE NP M PE PP RTE PL en 


Récipients en fer ou en acier pour gaz comprimés ou liquéfiés : 


Ru tre de hotes ln load iiracislilatodiees sise sitesés 


RE A OP NT I ST OT DT I PT D TRS TR 


Câbles, cordages, tresses, élingues et similaires, en fils de fer ou d’acier, à 
l'exclusion des articles isolés pour lélectricité.................................. | 


Ronces artificielles ;: torsades, barbelées ou non, en fil ou en feuillard de fer ou 
NT PE POP LOMME ET CP PPT ET RE ON PT DE UNE DETTE TT TOUTE 


Toiles métalliques, grillages et treillis, en fils de fer ou d'acier : | 


\ À. Toiles et tissus en f1ls..................................sssssssesssssssss 


sn an sans dat en té «és cédé 


Treillis d’une seule pièce, en fer ou en acier, exécutés à l’aide d’une tôle ou d’une 
D OS CONS... deb 50e dde mo NE lasser ée séséese 


Chaînes, chaînettes et leurs parties, en fonte, fer ou acier : 


a. Entièrement en fonte, fer 
ou acier non inoxydable, 
brutes, polies, oxydées, 


IL A maillons en une seule \ 
vernissées, zinguées, éta- 


pièce forgés, soudés 


ou st en tôle ou / mées,  plombées,  eui- 

en 4 des 

D MT émises citée ui. 

' , a. Entièrement en fonte, fer 

A. Chaînes de IL A maillons avec axes, ou acier non inoxydable, 


tubes ou rivets d’arti- \ 


4 - 2 brutes, polies, oxydées, 
culation (chaînes à P . 


| D hide vernissées, zinguées, éta- 

rouleaux, 1res, mées, plombées,  cui- 

silencieuses, système me 

Galle et etäliques) Rs nsc déve cac 
. b. Autres 


transmission. 


IIL Parties et pièces détachées (maillons, flasques, tubes, 
CON SNS RER IN RE CUS EN A STE NAT 


B. Chaînes et chaînettes autres que de transmission, maillons, anneaux, 
anneaux brisés, anneaux à ressort, tés, tourets et articles similaires 
vour chaînes et chaînettes autres que de transmission.................. 
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Droits des tarifs 
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E £ 


et Euralom 
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| 
| =. 
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Droit. inscrits nationaux : 
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ex Larif minimum 


4 


0173 % 


15,9 % 


1 











en régime 
C.E.C.A., Euratom 
ou C E.E,., 
selon le cas 
ÿ 


rene 


14 % 
12,6 % 


15,4 % 


12,6 % 
14 % 


15,4 % 


15,4 % 


15,4 % 


14 % 


15,4 % 


10,5 % 
14 % 
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& Q1 
SEX] 


10,5 % 
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NUMÉROS Droits des terifs 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers 
du téril communs C.E E 
et Euratom 
1 1 3 
73-30 Ancres, grappins et leurs parties, en fer ou en acier..........s...s...sssssss.ss 18 % 
73-31 Pointes, clous, crampons appointés, agrafes ondulées et biseautées, pitons, crochets 
| et punaises, en fer ou en acier, même avec tête en autre matière, à l’exclusion 
de ceux avec tête en cuivre : 
| 
A. Pointes ou dents pour l’équipement des machines textiles............... 13 % 
I. Pointes, clous, semences et chevilles coniques, crochets 
et pitons, crampons pour animaux.................. 16 % 
R. Autre 5: RE PR. 5. under raies dead PETETT Conti es 16 % 
{ III. Autres (agrafes ondulées et biseautées, crampons de 
charpentier, de scellement, de’ voies, etc.)........... 16 % 
73-32 3oulons et écrous (filetés ou non), tire-fond, vis, pitons et crochets à pas de vis, 
rivets, goupilles, chevilles, clavettes et articles similaires de boulonnerie et 
| | de visserie en fonte, fer ou acier ; rondelles (y compris les rondelles brisées 
| | et autres rondelles destinées à faire ressort) en fer ou en acier : 
| { I. Rondelles brisées et autres rondelles destinées à faire 
DUOMMES sr. re Hs EE al ri dés es C 16 % 
A. Non filetés..{ JI, Autres (rivets, rondel- ( a. En fer ou en acier non 
les, goupilles, clavet- : INORTÉANS ......40. 16 % 
tes, etc.). (_ b. En acier inoxydable..... 16 % 
L Ttroioué (de volas ot MMM)... ie cenecsehidiite 17 % 
\ II. Crochets et pitons à pas de vis; clous et crampons 
B. Fileté (pour chaussures, à glace, etc.) à pas de vis....... 17 % 
“ IOLES co. 
a. Avec filetage à bois ou à filets tranchants 
/ (vis genve Par MR... soso rstousse 17 % 
| JIIL Autres. h, Avec file- | 1. En fer ou en acier non 
tage à mé- TT PP 17 
taux. 2. En acier inoxydable..... 7 % 
| 
73-33 Aiguilles à coudre à la main, crochets, broches, passe-cordonnets, passe-lacets 
et articles similaires pour effectuer à la main des travaux de couture, de 
| broderie, de filet ou de tapisserie, poinçons à broder, ébauchés ou finis, en 
| fer ou en acier : 
| A. Aiguilles à L D'une longueur de plus de 5 em...................... 19 % 
coudre, à | 
| ravauder 
| ou à bro- | 
| der. IL. D’une longueur de 5 cm ou moins..,................. 19 % 
( I. D’une longueur de plus de 5 cm...................... 15 % 
D. Autres :.... / . P 
IL. D’une longueur de 5 cm ou moins.................... 15 % 
| 
73-34 | Epingles autres que de parure, en fer ou en acier, y compris les épingles à 
| cheveux, ondulateurs et similaires : 
| { À. Epingles de sûreté....,............ssssooosesoocssesesosocssvesssesesese 19 % 
D OUR PT Peel A Re 19 % 
73-35 | Ressorts et lames de ressorts, en fer ou en acier : 
A. Ressorts à lames (y compris ( I. Ressorts de suspension pour véhicules. 17 % 
les lames détachées). ENT ERP 17 % 
| M Monet on VMS... scouts Nate as Net nas 17 % 
| AE TE SR TN M PE LPO DR eV PA pare 2 ape PRE (a 17 % 
( IL Ressorts en fil pour l’ameublement (pour 
EX OT slim s SR CA CE PRES, PER 17 % 
RE né re te 4 a 17 % 
7336 | Poêles, calorifères, cuisinières (y compris ceux pouvant être utilisés accessoire- 
ment pour le chauffage central), réchauds, chaudières à foyer, chauffe-plats et 
appareils similaires non électriques des types servant à des usages domestiques, 
ainsi que leurs parties et pièces détachées, en fonte, fer ou acier : 
A. Appareils à combustibles solides.............,...... sosie sde 17 % 
\ D ADDIRRS SON ME... caro cine enter dr on 17 
/ C. Appareils à combustibles gazeux, y compris les appareils mixtes à gaz et 
combustibles liquides................... poñissadele soon bts mie 17 % 














TAUX DES DROITS 
Droits inscrits nationaux : 
en régime en régime 
de droit commun, mr | Eee 

en tarif minimum ou C. E.E. 
selon le cas. 
4 5 
21,8 % 17,5 % 
20,6 Te 17,5 LA 
17,8 % t4 % 
178% 14 % 
19,2 % 15,4 % 
192% 15,4 % 
18 % 11,9 % 
17,8 % 14 % 
19,4 % 15,4 % 
17 % 14 % 
17 % 14 % 
17 % 11,9 % 
17 % 14 LA 
13 % 8,4 % 
22 LA 17,5 % 
12 VA 8,4 % 
21,1 % 175 % 
19 % 15,4 % 
22 % 17,5 % 
17 % 14 % 
" 17,5 % 
21,5 70 17,5 LA 
19,4 % 15,4 % 
17 % 4 % 
17 % 14 LA 
17 % 14 % 
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j TAUX DES DROITS 
| NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : pr 
| DÉSIGNATION DES MARCHANDISES sag | M1 en régime 
! du tarif. communs C.E.E | de droit commun, | E( 4, Euratom 
: et Euratom en tarif minimum = C | E., 
: seion e cas 
ù 1 ee | 2 ni 4 5 
| 
73-37 Appareils de chauffage central non électriques (chaudières, autres que les | 
générateurs de vapeur du n° 84-01, calorifères à air chaud et radiateurs) et leurs 
parties, en fonte, fer ou acier : | 
; 
D ns shoes ess ss cen a dé libde cadre sente ut | 17 % 20,1 % 16,1 % 
OU RSR, CR M AO Es RE 17 % 20.1 % 16,1 % 
73-38 Articles de ménage, d'hygiène et d'économie domestique et leurs parties, en fonte, | 
fer ou acier. | 
( LI. Articles sanitaires..................... 17 % 194 % 15,4 % 
CN OZ PPT PRET TS 
| D OR ARMOR recense uerescnsteseée 17 % 17 12,6 % 
a. De fer ou d’acier non 
d i RE diode 7 % 27 9 
L En tôle. inoxydable 17 % 7 p 14 % 
tem d'hote \ b. D’acier inoxydable... .... 17 % 17 % 14 % 
\ ) d b | 
Il. En fil, grillage, treillis ou autres....... 17 % 17 % 12,6 % 
| 
73-39 Paille de fer ou d’acier ; éponges, torchons, gants et articles similaires pour le 
récurage, le polissage et usages analogues, en fer ou en acier................ 17 % 19,4 % 15,4 % 
73-40 Autres ouvrages en fonte, fer ou acier : 
| LL Ouvrages pour canalisations (trappes de regard, grilles 
et plaques d’égouts, bornes-fontaines, bouches d’in- 
cendie, etc.) : 
1 D 'EMirement on fonte............ssisee de 14 % 17,3 % 14 % 
RE nt rte too cvhavévess 14 % 18,7 % 15,4 % 
A. En fonte... Il. Réservoirs, foudres, cuves et autres récipients analo- 
r | gues, du genre de ceux repris au n° 73-22, d’une 
contenance égale ou inférieure à 300 litres : 
( à. Avec calorifugeage ou revêtement intérieur 
nr tea Nada co dt 14 % 18,7 % 15,4 % 
| lb. Autres ........ PIE CPE RTEU TES 14 % 17,3 % 14 % 
| CA PE ED ER EP 14 % 18,7 % 15,4 % 
1. Réservoirs, foudres, cuves et autres récipients analo- 
gues, du genre de ceux repris au n° 73-22, d’une 
contenance égale ou inférieure à 300 litres : 
{ a. Avec calorifugeage ou revêtement intérieur 
FO CC ÉROENER RReREERS  RR.: 18 19,7 % 15,4 % 
D 18 % 18 % 12,6 % 
Il Echelles et escabeaux ; rayonnages et cloisons amo- 
US OO CES PRE PEN 18 % 18 % 14 % 
III. Protecteurs et ferrures pour chaussures............. 18 % 19,7 % 15,4 % 
B. Autres IV. Agrafes pour courroies de transmission et de trans- 
TR ne er Res AE 18 % 218 % 17,5 % 
V. Boîtes à poudre ou à fards (poudriers), bonbonnières, 
étuis à cigarettes, boîtes de poche et articles simi- 
sd eme cs és anne 18 % 21,8 % 17,5 % 
VI. Etuis à lunettes et similaires.................. “end 18 % 19,7 % 15,4 % 
4 OR OÙ ORNE | 18 % 25,3 % | 21 % 
VIIL Boîtes, non gainées, pour le conditionnement des | 
E TS SP OP | 18 % 28,8 % 24,5 % 
| 
DR hivéashcsioucsés sitesndinbisansiseni asus | 18 % 21,8 % | 17,5 % 
ss _ 
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Chapitre 74, — Cuivre. 
Nores 
L — On entend par « cupro-alliages », au sens du n° 74-02, des compositions renfermant du cuivre et d’autres matières en 


proportions quelconques, ne se prétant pratiquement ni au laminage ni au forgeage, et utilisées soit comme produits d'apport dans la 
préparation d’alliages, soit comme désoxydants, désulfurants ou à des usages similaires dans la métallurgie des métaux non ferreux. 
Toutefois, les combinaisons de phosphore et de cuivre (phosphures de cuivre) contenant plus de 8 p. 100 en poids de phosphore 
relèvent du n° 28-55. 


[l. — Pour l'application du présent chapitre, on considère comme : 
a) Fils (n° 74-03) : 


Les produits de section pleine, laminés, filés, étirés ou tréfilés, dont la coupe transversale, de forme quelconque, n'excède pas 
6 mm dans sa plus grande dimension ; 


b) Barres et profilés (n° 74-03); 


Les produits de section pleine, laminés, filés, étirés ou forgés, dont la plus grande dimension de la coupe transversale est supé- 
rieure à 6 mm et, en ce qui concerne les produits plats, dont l’épaisseur dépasse le dixième de la largeur. On considère également 
comme tels les produits de mêmes formes et dimensions, obtenus par moulage, coulage ou frittage, lorsqu'ils ont subi ultérieurement 
une ouvraison de surface supérieure à un ébarbage grossier ; 


c) Tôles, planches, feuilles et bandes (n° 74-04) : 


Les produits plats (autres que les produits bruts du n° 74-01), enroulés ou non, dont la plus grande dimension de la coupe trans- 
versale est supérieure à 6 mm et dont l'épaisseur, supérieure à 0,15 mm, ne dépasse pas le dixième de la largeur. 


Restent notamment comprises dans le n° 74-04 les tôles, planches, feuilles et bandes d’une épaisseur supérieure à 0,15 mm, 
découpées de forme autre que carrée ou rectangulaire, perforées, ondulées, cannelées, striées, polies ou revêtues, pourvu que ces 
ouvraisons n'aient pas pour effet de conférer aux produits de l’espèce le caractère d’articles ou d'ouvrages repris ailleurs. 


ll. — Restent notamment compris dans les n°* 74-07 et 74-08 les tubes, tuyaux, barres creuses et accessoires de tuyauterie, polis 
ou revêtus et ceux de forme spéciale ou façonnés (cintrés, en serpentins filetés, taraudés, percés, rétreints, coniques, à  ailettes 
rapportées, etc.). 





























_— 
| TAUX DES DROITS 
NUMÉROS | Droits des tarits Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES mures en régimes . en régime 
du taril communs C E E | 4, droit commun. | € E.C.A., Euratom 
et Euratom eu tarif minimum ou CG EE, 
| selon le cas. 
1 | 2 3 4 ÿ 
| 
= | , hs ; ir 'e 
74-0i | Mattes de cuivre ; cuivre brut (cuivre pour affinage et cuivre affiné) ; déchets 
et débris de cuivre : 
. di Cuivre all où DéryIU..@.....sissvsacvosrisosés sance -sontentofe a Exemption 14 % 14 & 
D: AUMRRE “sono ae et 40 0 RSR ra ad retira trrossosivesééehes HR Exemption Exemption Exemption. 
74-02 COINS co sonsevocecvasoiocen sidi honda Soudi NS ARR AE Exemption 7 % 7 % 
14-05 | Barres, profilés et fils de section pleine, en cuivre : 
A. En guivre non allié : 
L'ONRS OÙ NOMME... hisser ste OR née défauts 10 % 16,4 % 14 % 
RE scans ii AT RTE Re CR ST SE 10 % 10,8 % 8,4 % 
B. En cuivre allié à 10 % ou plus de zinc, avec ou sans autres métaux........ 10 % 12,9 % 10,5 % 
C. En autres alliages de cuivre : 
, IL En cuivre allié au béryllium................... pénssstsesssssees es 10 % 23,4 % 21 % 
mn dires \ a. Dorés ou argentés....... 10 % 16,4 % 14 % 
' . D D nn ...... Î b. Autres LAS AE LUE te 10 LA 10,8 LA 8,4 CA 
74-04 | Tôles, planches, feuilles et bandes en cuivre. d’une épaisseur de plus de 0,15 mm : 
A. DA CDS MR Rs... dossdoremects 3 de ON Net te RAR RCE ES Tree 10 122 9,8 % 
B. En cuivre allié à 10 p 100 ou plus de zinc. avec ou sans autres métaux... 10 % 12,9 % 10,5 % 
C. En autres alliages de cuivre : 
\ I En cuivre allié au béryilium................... NILII CETTE RELEELE 10 % 23,4 % 21 % 
Æ lditren { a. Dorées ou argentées..... 10 % 16,4 % 14 % 
\ = ® cooccomeomensecctosssensmence. Et D 5500 TENNIS 10 % 12,2 % 9,8 % 
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NUMÉROS 
du tarif 
1 
74-05 
74-06 
74-07 
| 
| 
| 
7408 | 
| 
{ 
| 
74-09 
| 
74.10 
74-11 





DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


Feuilles et bandes minces en cuivre (même gaufrées, découpées, perforées, 
revêtues, imprimées ou fixées sur papier, carton, matières plastiques artificielles 
ou supports similaires), d’une épaisseur de 0,15 mm et moins (support non 
compris) : . 


| EPP PP D D D PE PTS PUR AT 


{ D ER PR PT PO ne otre es sussces 


Poudres et paillettes de cuivre : 


EE ess des tte tan a a a té ré e S Fa 


B. Poudre impalpable et paillettes : 


L Pour la fabrication de couleurs, en cuivre allié ou non...........…. ét 


nt su ie es nes td ac és SRE 


Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches) et barres creuses, en cuivre : 
A. En cuivre non allié : 
( a. Dorés ou argentés...... 
I. Droits et d’épaisseur uniforme...... 
RE nd non 
IL Façconnés (serpentins, tubes cintrés, filetés, rétreints, coniques, à 
ailettes rapportées, etc.).... PESTE SITE ENTER TES PRES EE 


B. En cuivre allié à 10 p. 100 ou plus de zinc, avec ou sans autres métaux : 


( a. Dorés ou argentés...... 

| L Droits et d’épaisseur uniforme...... 
} \ CU M ONE sisi: 
| / - . \ x 
IL Faconnés (serpentins, tubes cintrés, filetés, rétreints, coniques, à 
A PP PE 

C. En autres alliages de cuivre : 
RS OT OR cordon ssanmcstodooncsosdesss etes d 
IL Autres : 

( 1. Dorés ou argentés...... 

a. Droits et d'épaisseur uniforme.. 
| \ RE Ts ess ss 


/ 


b. Façonnés (serpentins, tubes cintrés, filetés, rétreints, coniques, 
RE M cms ons ét same ét ent ones rañte ès 


Accessoires de tuyauterie en cuivre (raccords, coudes, joints, manchons, 
OO SP PE PE RE TT DT TE TE DLL TT TU 


téservoirs, foudres, cuves et autres récipients analogues, pour toutes matières, 
en cuivre, d’une contenance supérieure à 300 1., sans dispositifs mécaniques ou 
thermiques, même avec revêtement intérieur ou calorifuge 


{ À. Avec calorifugeage ou revêtement intérieur en ébonite.................... 


COR OR SA PT CE PR PR ER EPP REP 


Câbles, cordages., tresses et similaires, en fils de cuivre, à l’exclusion des articles 
isolés pour l'électricité : , 


loiles métalliques (y compris les toiles continues ou sans fin), grillages et 
treillis, en fils de cuivre : 


A. Toiles et tissus : 


| { MO OUR € 2 PCT SPRINT TT PTT TT 
| I OP TS OP PR 
B. Grillages et treillis....................... th S SRE DS Érs i res sé aid 





Droit: des Larits 


douaniers 


| communs C. E 








| 


| 


| 





et Euratom 


13 % 
10 % 


Exemption. 


14 % 
14 % 


13 % 
13 % 


13 % 


t 


FAUX DES DROITS 


1 


eu régime 


| de droit commun 





en tarif minimum 


4 


Exemption. 


17,1 % 


14,3 % 


143 % 


15,7 % 


15,4 % 


16,8 % 


15,4 % 


Droits inserils nationaux 





en régime 
E C.A.. Euratom 
ou C. E.E. 
sétor Île cas 


ù 


10,5 % 


10,5 % 


Exemption, 


14 % 


Exemption. 


14 % 
9,1 % 


9,1 % 


14 % 


11,2 % 


11,2 % 


14 % 


15,4 % 


14 % 
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NUMÉROS 


communs CE E | de droit commun “2 
de tarif et Euratom en tarif minimum ou C.E.E., 
selon le cas. 
1 P 3 4 ù 
a PAS ST TNT PPT. TR er A ee A0 be EP 
74-12 Treillis d’une seule pièce, en cuivre, exécutés à l’aide d’une tôle ou d’une bande Fa E 154 % 
DONS OL ON cosmos ones ni T IN des da RES RDF ee _14 % 18,7 % + /0 
74-13 Chaînes, chaînettes et leurs parties, en cuivre........... nt Re + À 17 % 19,4 % 15,4 % 
74-14 Pointes, clous, crampons appointés, crochets et punaises, en cuivre, ou avec tige ve. 171 4 % 
| HA OO Nu NOR 2 Ne. PROPOS PS Pre OU 13 % 7,1 % 
74-15 Boulons et écrous (filetés ou non), vis, pitons et crochets à pas de vis, rivets, 
|  goupilles, chevilles, clavettes et articles similaires de boulonnerie et de visserie, 
| en cuivre ; rondelles (y compris les rondelies brisées et autres rondelles desti- . 
| nées à faire ressort) en cuivre : 

Pat A7 - æ 
| A. Rondelles brisées et autres rondelles destinées à faire ressort.............. 14 % 18,7 % 15,4 % 
| 

: : ma © de 
| l B. Autres articles ...... é PR es Lui Santé dégats 14 % 17,3 % 14 % 
| 
| 
| 

74-16 Ressorts en cuivre : 
| ( A. Ressorts en is vs adidas dessus setnivesaso et assises Tente 17 % 19,4 % 15,4 % 
| 
| 
Le HO 52 PRE OR PACE Po SEE CM € 17 % 21,5 % 17,5 % 
1 
74-17 Appareils non électriques de cuisson et de chauffage, des types servant à des à: né E: 
usages domestiques, ainsi que leurs parties et pièces détachées, en cuivre...... 15 % 17,6 % 14 % 
74-18 Articles de ménage, d'hygiène et d’économie domestique et leurs parties, en 
| Cuivre : 
| 
| A. Paille, éponges, torchons, gants et articles similaires pour le récurage, Fer « 
| D 'Polonet OT ONE AMMNDNNOS: ::::.:. 12:08 ENETTes 17 % 19,4 % 15,4 % 
| RAR ci Mérerotissscrerc tasses ter nos sance se test sas 17 % 17 % 14 % 
74-19 | Autres ouvrages en cuivre : 
1 
| A. Réservoirs, cuves et autres récipients analogues, d’une contenance égale 
ou inférieure à 300 litres, sans dispositifs mécaniques ou ther- 
miques, même avec revêtement intérieur ou calorifuge 
L Avec calorifugeage ou revêtement intérieur en ébonite..... ui 18 % 19,7 % 15,4 % 
IE AOS icone vo ui OR SSSR TN EEE PRE mes Lt de 18 % 18 % 14 % 
D RER De MIE... hoc dcscsss rotatif nel es dd rss ni 18 % 19,7 % 15,4 % 
C. Aiguilles à coudre à la main, crochets à broder, aiguilles ou broches à 
| tricoter à la main, passe-lacets, navettes à filet, pointes pour 
| insignes et articles similaires, d’une longueur de 
( L Pis de 5 ©... soso cmedu stone toohgesenes cette a 18 % 12,8 % 84 % 
RL Loos Ale... dis cos M RE 18 % 21,8 % 17,5 % 
D. Boîtes à poudre ou à fards (poudriers), bonbonnières, étuis à cigarettes, 
| boîtes de poche et articles similaires, non gainés......,.........,... 8 % 218 % 17,5 % 
“CDR ONE OR TN LT PR TT 18 % 25,3 % 21 % 
Te PET Tr Movie À PR NT PE PRS OR Dééoas 18 % 21,8 % 17,5 % 
| pe > 
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Chapitre 75. — Nickel. 


NOTES 


L — Pour l'application du présent chapitre, on considère comme : 
a) Fils (n° 75-02) : 


Les produits de section pleine, laminés, filés, étirés ou tréfilés, dont la coupe transversale, de forme quelconque, n'excède pas 6 mm 
dans sa plus grande dimension. 


b) Barres et profilés (n° 75-02) : 

Les produits de section pleine, laminés, filés, étirés ou forgés, dont la plus grande dimension de la coupe transversale est supérieure 
à 6 mm et, en ce qui concerne les produits plats, ceux dont l'épaisseur dépasse le dixième de la largeur. On considère également comme 
tels les produits de mêmes formes et dimensions, obtenus par moulage, coulage ou frittage, lorsqu'ils ont subi ultérieurement une 
ouvraison de surface supérieure à un ébarbage grossier. 


c) Tôles, planches, feuilles et bandes (n° 75-03) : 

Les produits plats (autres que les produits bruts du n° 75-01), enroulés ou non, dont la plus grande dimension de la coupe trans- 
versale est supérieure à 6 mm et dont l'épaisseur ne dépasse pas le dixième de la largeur. 

Restent notamment comprises dans le n° 75-03 les tôles, planches, feuilles et bandes découpees de forme autre que carrée ou 
rectangulaire, perforées, ondulées, cannelées, striées, polies ou revêtues, pourvu que ces ouvraisons n’aient pas pour effet de conférer 
aux produits de l'espèce le caractère d'articles ou d'ouvrages repris ailleurs. 
































II. — Restent notamment compris dans le n° 75-04 les tubes, tuyaux, barres creuses et accessoires de tuyauterie, polis ou revêtus, 
et ceux de forme spéciale ou faconnés (cintrés, en serpentins, filetés, taraudés, percés, rétreints, coniques, à ailettes rapportées, etc.). 
[AUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Deus. inesphe. actisnens 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ee | à sidies _ eu régime 
de oustt communs C.E E | de droit commun | C-EC A. Euratom 
et Euratom. en tarif minimum ou C.E.E,., 
“selon le cas. 
1 2 3 L 5 
75-01 Mattes, speiss et autres produits intermédiaires de la métallurgie du nickel ; nickel 
brut (à l'exclusion des anodes du n° 75-05) ; déchets et débris de nickel : 
{ A. Alliages de nickel en lingots contenant plus de 10% de nickel et 10% 
\ ou plus de fer et ne contenant pas de manganèse...................... Exemption. 49 % 49 % 
{ EE sida dress somessneteveniventtessss sets 20m Exemption. Exemption. Exemption. 
75-02 Barres, profilés et fils de section pleine, en nickel: 
A. En nickel non allié : 
( a. Filés ou laminés......... 9 % 9 & 7 % 
( I Non dorés, ni argentés.............. CE EP 9 % 11,2 % 9,1 % 
( c. Tréfilés et autres........ 9 Z 17,5 % 15,4 % 
{ D DURS CN ROSE... du En cu rite tait cé séss a63 9 % 17,5 % 15,4 % 
B. En alliages de nickel contenant plus de 19% et moins de 50 % de nickel : 
+ ( a. Non dorés ni | 1. Filés, laminés ou étirés.. 9 % 12,6 % 10,5 % 
L y ee de argentés. ! 2. Tréfilés et autres........ 9 14,7 % 12,6 % 
| # @8 ICE. MN 2 NN  " " esp ET NEE 9 % 14,7 % 12.6 % 
| ( a. Filés ou laminés........ 9 z 10,5 % 8,4 % 
CP PE b. Etirés ou calibrés....... 9 14,7 % 12,6 % 
( c. Tréfilés et autres........ 9 13,3 % 11,2 % 
C. En alliages de nickel contenant 50 p. 100 ou plus de nickel : 
L En nickel-chrome sans fer ou conte: | * Filés, laminés ou étirés. . 9 % ” % T % 
nant moins de 10 % de fer. ( b. Tréfilés et autres... 9 % 147 % 126 % 
| a. Filés ou laminés......... 9 % 105 % 8,4 % 
II. En alliages de nickel contenant 10 % : : e 
) ou plus de fer. b. Etirés ou calibrés...... 9 % 147 % 126 % 
CR RS PP PT 9% 13,3 % 112 % 
s ’ NT a 
FRE Non dorés, | a. Filés, laminés ou étirés 9 % 9 > 4 % 
CN ON \ ni argentés. | h Tréfilés et autres... 9 % 16,1 % 14 % 
( & Derés on Arpemlls...scocoosososccss 9 % 17,5 % 15,4 % 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Ureits Inscrits sains À 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers A en régime 
régime + - 
: communs C.E E À de gr C.E.C.A., Euraton 
du tarif de droit com C E.E 
: et Euratom. en tarif minimum te Le 
1 2 3 4 
75-03 Tôles, planches, feuilles et bandes de toute épaisseur, en nickel; poudres et 
paillettes de nickel : 
A. Tôles, planches, feuilles et bandes : 
l'a Duides où arsenal... 5... HN 2 10 % 15 % 126 % 
IL En nickel non allié, b. Autres, | 1. De plus de 0,20 mm... 10 15 % 126 % 
d’une épais- 
seur : { 2. De 0,20 mm ou moins 10 % 8 % 56 % 
II. En alliages de nickel contenant plus de 10 p. 100 et moins de | 
D0 nn. OU 0 D... sisi nr dissem RE ler Vit  ONETE 10 % 15 % 126 % 
{ a. En nickel-chrome sans fer ou contenant 
roi re - 
I. En alliages de | moins de 10 p. 109. de f0F..........56.. 10 % 129 % 10,5 % 
nickel contenant : : 
4 b. En alliages de nickel contenant 10 p. 100 
: A hat Ad, 7.73 À HÉMRMREnEE E à | 10 % 15 % 126 % 
| 
Lu DANSE sos rencese tel ee at eRR  iRn | 10 % 10 % 7 % 
| D PUS 0 DONNOMIRR...smssdiconnéncnsenrensiatéhiss tt oi 2 % 6 % 5,6 % 
| 
| 
75-04 | Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches), barres creuses et accessoires de 
| tuyauterie (raccords, coudes, joints, manchons, brides, etc.), en nickel: 
| A. Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches) et barres creuses : 
| IL En nickel non allié : 
( SDS N'ES ls cisosssusas conte eh ee TO Ne ou 12 %X 20,3 % 17,5 % 
’ { 1. De plus de 700 g....... 12 % 12 % 84 % 
b. Autres, d’un poids au mètre 2. De 50 g exclus à 700 £g 
linéaire. RL A los ce 12 % 16,8 % 14 % 
( 3. De 50 g ou moins........ 12 % 20,3 % 17,5 % 
II. En alliages de nickel contenant plus | a. Contenant moins de 10 % 
de 10 % et moins de 50 % de CON SOON OS 12 % 16,8 % 14 % 
nickel. (. Ou ANS iris evts dbée 12 % 19,6 % 16,8 % 
III. En alliages de nickel contenant 50 % ou plus de nickel: 
CR OR Éd nr ne 12 % 20,3 % 17,5 % 
a. Conte nant | 2. Autres, d’un x. De plus de 700 g........ 12 12 % 8,4 % 
moins de poids au y. De 50 g exclus à 700 g 
10 % de fer. | mètre li-} PTT ART TT: 12 % 168 % 14 % 
| \ néaire. | z. De 50 g ou moins........ 12 % 20,3 % 17,5 % 
\ D. AMPOR , ssssissass dela: HR LEURS LE. PRESA 12 % 19,6 % 16,8 % 
B, Accessoires de: tuyauterie.......iicuiss, cost 2 sue JT ne 13 % 17,1 % 14 % 
75-05 Anodes pour nickelage, coulées, laminées ou obtenues par électrolyse, brutes ou 
ouvrées : 
À. Brûbi£: de coulée où délectralysé: 17". ss smnrednoas és ce 5 ,% 6,8 % 5,6 % 
B. En barres simplement laminées ou filées.........s.sesseseuseseseuse. 7: % 8,6 % T7 % 
CG ARE css consoen dis so0 Se Lies TR SR SE OT 10 % 15 % 12,6 % 
| 
75-06 | Ouvrages en nickel : 
A. Pointes, clous, crampons, crochets et similaires ; articles de boulonnerie 
et de visserie; rondelles, y compris les rondelles brisées et autres 
rondelles. destinées à faire rebsort......s:.sesmmatsimecsosoccer ec ice 13 % 17,1 % 14 % 
B. Autres : 
L Toiles et tissus, grillages et treillis, y compris les treillis d’une 
seule pièce exécutés à l’aide d’une tôle ou d’une bande incisée et 
RE: Si 5 serisltélonses tache rs EN D 16 % 192% 15,4 % 
scan Ce néons asian ES EU 16 % 19,2 % 154 % 
III. Articles de ménage, d’hygiène et d'économie domestique........... 16 % 17,8 % 14 % 
Ne IR, ns ronde sr sas let ete DIET IT ES EE TE 16 % 213 % 175 % 
S 
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Chapitre 76. — Aluminium. 





NoTEs 


IL. — Pour l'application du présent chapitre, on considère comme : 
a) Fils (n° 76-02) : 


Les produits de section pleine, laminés, filés, étirés ou tréfilé / ’excê 
: s, s, és, dont la coupe transversale, de forme quelconque, n’excède pas 6 
dans sa plus grande dimension. . ; : "+ 

b) Barres et profilés (n° 76-02) : 

Les produits de section pleine, laminés, filés, étirés ou forgés, dont la plus grande dimension de la coupe transversale est supérieure 
à 6 mm et, en ce qui concerne les produits plats, dont l'épaisseur dépasse le dixième de la largeur. On considère également comme 
tels les produits de mêmes formes et dimensions, obtenus par moulage, coulage ou frittage, lorsqu'ils ont subi ultérieurement une 
ouvraison de surface supérieure à un ébarbage grossier. 

c) Tôles, planches, feuilles et bandes (n° 76-03) : 

Les produits plats (autres que les produits bruts du n° 76-01), enroulés ou non, dont la plus grande dimension de la coupe trans- 
versale est supérieure à 6 mm et dont l'épaisseur supérieure à 0,15 mm, ne dépasse pas le dixième de la largeur. 

Restent notamment comprises dans le n° 76-03 les tôles, planches, feuilles et bandes d’une épaisseur supérieure à 0,15 mm, 
découpées de forme autre que carrée ou rectangulaire, perforées, ondulées, cannelées, striées, polies ou revêtues, pourvu que ces 
ouvraisons ‘n'aient pas pour effet de conférer aux produits de l’espèce le caractère d’articles ou d'ouvrages repris ailleurs. 

II. — Restent notamment compris dans les n°* 76-06 et 76-07 les tubes. tuyaux, barres creuses et accessoires de tuyauterie, polis 
2 ages et ceux de forme spéciale ou façonnés (cintrés, en serpentins, filetés, taraudés, percés, rétreints, coniques, à ailettes rap- 
ortées, etc.; 
























































TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES doueniers en régime € en régime 
du tarif communs CE E | de droit commun | C.E.( \., Euratom 
et Euratom. en tarif minimum | ou C.E.E,, 
" " o i | selon le Cas. 
of ‘ 5 
7601 Aluminium brut ; déchets et débris d'aluminium : 
A. Brut : 
A ON © PRE OPEN ET TRI nés 10 % 17 % 14 % 
OO SP ère 10 % 17,7 % 14,7 % 
B. Déchets et débris : se ps À 
( a. Aluminium non allié ... 7e 3,9 % 7o 
CU ESP ccossse } b. Aluminium allié ........ 5 %e 16,2 7e 14,7 70 
IL Débris \ a. Aluminium non allié .…. Exemption. 14% 14% 
N CRETE socococcoces sms. ss...) b. Aluminium  , Exemption. 14,7 LA 14,7 LA 
76-02 Barres, profilés et fils de section pleine, en aluminium ...sss.sssss.s.es... : 15 % 17,6 % 14 % 
76-03 Tôles, planches, feuilles et bandes en aluminium, d’une épaisseur de plus de d re \ di 
RE nds densocssssausneses dites cthedes cos daté snébe ge h ve ce stunt 15 % 17,6 % 14 © 
76-04 Feuilles et bandes minces en aluminium (même gaufrées, découpées, perforées, 
revêtues, imprimées ou fixées sur papier, carton, matières plastiques artifi- 
cielles ou supports similaires), d’une épaisseur de 0,15 mm et moins (support 
non compris) : 
CES OO PE I ET NO TT pe 20 % 223 % 175 % 
B. Autres : 
j éd ‘ ,05 e | à | 
L Simplement laminées ou battues ou |! * a © À 2 : | 15 % 17,6 % 14 % 
bien oxydées, d’une épaisseur...... ( b. De 0,05 mm ou moins... | 15 % 211 % 17,5 % 
( a. De 0,05 mm exclu à à di 4 œ 
| 11. Autres, d’une épaisseur. ........... : 0,15 mm inclus....... 15 % 17,6 % _ 2 
{  b. De 0,05 mm ou moins... 15 % 21,1 % 5 % 
76-05 Poudres et paillettes d'aluminium : 
A. Poudre non impalpable : 
o & © 
( L En aluminium non allié .............. Sans RE E SRE PRE 10 % 19,9 % 17,5 % 
{ IL. En aluminium allié ...…. nb Le s.à dire Éditions ss scébélitei 10 % 234 % 21 % 
B. Poudre impalpable et paillettes : 
( IL En aluminium non allié ....... PERTE ETES EI LILILIILIILLEELE EEE EEE 21 % 22,5 % 175 % 
{ I. En aluminium allié ...…. Av beiie ct sslitts assé ssdététs dt 21 % 26 % 21) % 
76-06 Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches) et barres creuses, en aluminium.... 19 % 19 % 14 % 
76-07 Accessoires de tuyauterie en aluminium (raccords, coudes, joints, manchons, 20 % 20 % 14 % 
brides, etc.) .....sssssoossosessossosssenenenenesenensseseneseessesssseseseesee 
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LS 
TAUX DES PROITS 
d Droits ivsrits nationaux : 
; & droits f 
set DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ordre - 
douaniers ’ en régime 
æ régime C.E.C.A., Euratom 
tarif 3 commune CE E | de droit commun. |” a € EE 
er j ei Euralos. ot tarif minusum | En LS _ 
4 3 4 ÿ 
76-08 Constructions, même incomplètes, assemblées ou non, et parties de constructions 
(hangars, ponts et éléments de ponts, tours, pylônes, piliers, colonnes, char- 
pentes, toitures, cadres de portes et fenêtres, balustrades, etc.), en aluminium ; 
tôles, barres, profilés, tubes, etc., en aluminium, préparés en vue de leur 
utilisation dans la construction. ..:.:...:.::....475 2500 20808 00e des ae ons spvavs 19 % 19 % 14 % 
76-09 Réservoirs, foudres, cuves et autres récipients analogues, pour toutes matières, 
en aluminium, d’une contenance supérieure à 300 litres, sans dispositifs méca- 
niques ou thermiques, même avec revêtement intérieur ou calorifuge........ 19 % 19 % 15,4 % 
76-10 Fûts, tambours, bidons, boîtes et autres récipients similaires de transport ou 
d'emballage, en aluminium, y compris les étuis tubulaires rigides ou souples : 
A. Pots à lait d’une contenance : 
| \ L De plus de 18 Iltres.....:...............sssccsossssososssossseseses 19 % 22 % 17,5 % 
ER LE PP NIORT TT PR RE Rs 19 % 20,6 % 16,1 % 
D OS CORNE CDS. chers so 00600 che Se TT 19 % 19 % 14 % 
| CL ONE isa é ns Se eine RER 19 % 15,2 % 10,5 % 
RS ...::svsuénassenctibi dei Van NT ST SENS RS 19 % 19 % 15,4 % 
76-11 Récipients en aluminium pour gaz comprimés ou liquéfiés...................... 21 % 21 % 16,8 % 
76-12 Câbles, cordages, tresses et similaires, en fils d’aluminium, à l'exclusion des 
atibles DONS our POSE... users crade uses rom ST) Net 19 % 19 % 13,3 % 
76-13 Toiles métalliques ; grillages et treillis, en fils d'aluminium : 
À Toiles ot Case: 0... omet smart dei: délits, cidaién Los sois 18 % 18 % 14 % 
f R Grillages et ill... cbsovondsoccs scott ae a ET 18 & 19,7 % 15,4 & 
76-14 Treillis d’une seule piece, en aluminium, exécutés à l’aide d’une tôle ou d’une 
UT RE PIN M RP Om Da ee 20 % 20 % 154% 
76-13 Articles de ménage, d’hygiène et d’économie domestique et leurs parties, en 
aluminium : 
A. Réchauds et appareils similaires pour la cuisson ou le chauffage........ 20 % 20 % 14 % 
B. Paille, éponges, torchons, gants et articles similaires pour le récurage, le 
DOMINER 0 CONS. CNRS. mu due te ton tes TM Tr 20 & 20 % 15,4 % 
C. Autres : 
( D ORNE OR... rcushhansetosait ss RTS TE RS ET 20 % 20 % 16,1 % 
À ER TP ee 20 20 % 16,1 % 
76-16 | Autres ouvrages en aluminium : 
A. Canettes, busettes, bobines et supports similaires, pour la filature ou le 
CR ns dinsovuis case Dames eee RTE NE 12 % 16,8 % 4 % 
B. Pointes, clous, crampons, crochets et similaires ; articles de boulonnerie 
et de visserie ; rondelles, y compris les rondelles brisées et autres 
| A RE OR 2 A A re 16 % 17,8 % 14 % 
| C. Autres : 
L Récipients du genre de ceux visés au n° 76-09, d’une contenance de 
DS DNS CU ORNE. . sine ene: 200 00 TT Ted ne TE 19 % 19 15,4 % 
II. Chaînes et chaînettes autres que de transmission, montées ou non; 
maillons, anneaux, anneaux brisés, anneaux à ressort, tés, tourets 
NE NS ss coms intreue rene een ee 19 % 19 % 15,4 % 
III. Ferrures pour lignes électriques, filetées ou non (consoles, sup- 
d ports, colliers ot artidios oimiinires).................odocscss3e 19 % 22 % 17,5 % 
} 
IV. Epingles à piquer ; épingles à cheveux, bigoudis, ondulateurs et 
ERP RE RE en TELE 19 % 22 % 17,5 % 
V. Boîtes à poudre et à fards (poudriers), boribonnières, étuis à ciga- 
rettes, boîtes de poche et articles similaires, non gainés.......... 19 2 % 175 % 
VE RE D  ''ORR. nn S en O el iS 19 % 25,5 % 21 % 
VIE, MIS sisi ddsctosahos ie ii RE F 19 % 19 4 % 
ass 
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Chapitre 77. — Magnésium, béryllium (glucinium). 












































TAUX DES bRofrs 
NUMÉROS Droits des tarifs | Droits ivusvrils nationaux : 
ÉMGNATION DES MARCHANDISES sus DCS hp VMC. À Trac MER 
DEMIGNATI ES ARCHANDISES douaniers en halte en régime 
du tarif communs CE E | 4e droit eommuo. |‘: E-C-A . Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C. E E. 
selon le cas 
1 2 x] t 3 
77-01 Magnésium brut ; déchets et débris de magnésium (y compris les tournures non 
calibrées) : 
| 
| 
H En... CPR PERS PAP TOP RER TERROIR TP ESP EEE UE GA 10 % 20,5 % 17,5 % 
B. Déchets et débris : | 
D adidas des atenduinentiratasni dia ctssraséedasvats dia 5 19 % 17,5 % 
aa tin dl émane tan nneslainsriraseiastesssasisosed Exemption. 17,5 % 17,5 % 
77-02 Magnésium en barres, profilés, fils, tôles, feuilles, bandes, tubes, tuyaux, barres 
creuses, poudres, paillettes et tournures calibrées : 
A. Barres, profilés, fils, tôles, feuilles, bandes et tournures calibrées........ 13 % 22,7 % 19,6 % 
B. Tubes, tuyaux et barres creuses.................. déesse css afs 19 % 24,1 % 19,6 % 
CS PPT PP PO PT LS OS PTT RES UP TL ES CT D 17 % 23,6 % 19,6 % 
| | 
77-03 EN 20 % 244 % | 19,6 % 
| 
| 
| 
77-04 Béryllium (glucinium), brut ou ouvré : | 
| | | 
| | | 
RÉ OR NE TT OS EP PPS RE TRE | 3° | 14,7 ° | 14 % 
| | 
B. Ouvré : | | 
L Barres, profiles, fils, tôles, feuilles et bandes....................... | 8 % | 229 % | 21 % 
| | 
| | 
| | 
ddr sta ln ten an add team es esse sanes 10 % | 234 % | 21 % 
| 
| 
| 
— — —— — 
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æ Chapitre 78. — Plomb. 





NorTes 


L — Pour l’applicätion du présent chapitre, on considère comme : 

a) Fils (n° 78-02: 

Les produits de section pleine, laminés, filés, étirés ou tréfilés, dont la coupe transversale, de forme quelconque, n’excède pas 6 mm 
dans sa plus grande dimension 

b) Barres et profilés (n° 78-02) : 

Les produits de section pleine, laminés, filés, étirés ou forgés, dont la plus grande dimension de la coupe transversale est supérieure 
à 6 mm et, en ce qui concerne les produits plats, dont l'épaisseur dépasse le dixième de la largeur. On considère également comme tels 
les produits de mêmes formes et dimensions, obtenus par moulage, coulage ou frittage, lorsqu'ils ont subi ultérieurement une ouvraison de 
surface supérieure à un ébarbage grossier. 


c) Tables, feuilles et bandes (n° 78-03) : 

Les produits plats (autres que les produits bruts du n° 78-01), enroulés ou non, dont la plus grande dimension de la coupe tranversale 
est supérieure à 6 mm et dont l’épaisseur ne dépasse pas le dixième de la largeur, à l’exception des produits pesant 1 kg 700 et moins 
ar mètre carré. 
. Restent notamment comprises dans le n° 78-03 les tables, feuilles et bandes d’un poids au mètre carré supérieur à 1,700 kg, découpées 
de forme autre que carrée ou rectangulaire, perforées, ondulées, cannelées, striées, polies ou revêtues, pourvu que ces ouvraisons 
n'aient pas pour effet de conférer aux produits de l’espèce le caractère d’articles ou d'ouvrages repris ailleurs. 


IL. — Restent notamment compris dans le n° 78-05 les tubes, tuyaux, barres creuses et accessoires de tuyauterie, polis ou revêtus 
et ceux de forme spéciale ou façonnés (cintrés, en serpentins, filetés, taraudés, percés, rétreints, coniques, à ailettes rapportées, etc.). 




















EEE 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Déolté dès tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers x en régime, 
ni en régime - : 
de communs C.E E | droit commun, C.E.C Au Euratom 
et Euratom en tarif minimum. ou C. E. E., 
selon le cas. 
1 2 3 4 
78-01 Plomb brut (même argentifère) ; déchets et débris de plomb : 
FE À SPP RTE LR A AP ARE A ge ME EST PR LT Po Tnt 1,32 U. C. (a) 8,66 NF 56 % 
les 100 kg. les 100 kg net. 
5 CROSS PTT OP RP TE CR En A Exemption Exemption. Exemption. 
78-02 Barres, profilés et fils de section pleine, en plomb.........,..................... 10 12,9 % 10,5 % 
78-03 Tables, feuilles et bandes en plomb, d’un poids au mètre carré de plus de 
AU ss csdinessoats tea tt nette RU ARS TER TRE 10 % 16,4 % 14 % 
78-04 Feuilles et bandes minces en plomb (même gaufrées, découpées, perforées, revê- 
tues, imprimées ou fixées sur papier, carton, matières plastiques artificielles ou 
supports similaires), d’un poids au mètre carré de 1,700 kg et moins (support 
non compris) ; poudres et paillettes de plomb : 
A. Feuilles et bandes minces : ° 
AD OÙ OÙ. CORP PER RE PT RM NES DU TE D D 4 2 PQ 15 % 17,6 % 14 
D PTS VOTRE TS PPT ON NET NE ES EEE PCR RECENT EUR 10 16,4 % 14 % 
2 à UN PO RS TR PT DER OP Te 5 % 68% 5,6 % 
78-05 Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches), barres creuses et accessoires de 
tuyauterie (raccords, coudes, tubes en S pour siphons, joints, manchons, brides. 
etc.), en plomb : 
A. Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches) et barres creuses............ 13 % 15,7 % 126 % 
B. Accessoires de tuyauterie : 
( I Tubes en S pour siphons........................sscssssmosssosssse 14 15,9 % 126 % 
Es. Listes Dannesmnss 14 % 173 % 14 % 
78-06 Ouvrages en plomb : 
A. Emballages munis de blindage de protection en plomb contre les radiations 
pour le transport ou le stockage des matières radio-actives.............. 12 12 % Exemption. 
Euratom. 
LPO PRIT sssocdeisséticscitieneesdes sors ssss Ssnodéss est 17 % 215 % 175 % 

















(a) U.C. = Unités de compte. 
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Chapitre 79. — Zinc. 





Nores 


L — Pour l’application du présent chapitre, on considère comme : 
a) Fils (n° 79-02) : 


Les produits de section pieine, laminés, filés, étirés ou tréfilés, dont la coupe transversale, de forme quelconque, n'excède pas 6 mm 
dans sa plus grande dimension 


b) Barres et profilés (n° 79-02, : 


Les produits de section pleine, laminés, filés, étirés ou forgés, dont la plus grande dimension de la coupe transversale est supérieure 
à 6 mm et, en ce qui concerne les produits plats, dont l'épaisseur dépasse le dixième de la largeur. On considère également comme tels 
les produits de mêmes formes et dimensions, obtenus par moulage, coulage ou frittage, lorsqu'ils ont subi ultérieurement une ouvraison 
de surface supérieure à un ébarbage grossier 


c) Planches, feuilles et bandes (n° 79-03) : 


Les produits plats (autres que les produits bruts du n° 79-01), enroulés ou non, dont la plus grande dimension de la coupe transversale 
est supérieure à 6 mm et dont l’épaisseur ne dépasse pas le dixième de la largeur. 

Restent notamment comprises dans le n° 79-03 les planches, feuilles et bandes découpées de forme autre que carrée ou rectangulaire, 
perforées, ondulées, cannelées, striées, polies ou revêtues, pourvu que ces ouvraisons n'aient pas pour effet de conférer aux produits 
de l'espèce le caractère d’articles ou d'ouvrages repris ailleurs 


























IL. — Restent notamment compris dans le n° 79-04 les tubes, tuyaux, barres creuses et accessoires de tuyauterie, polis ou revêtus et 
ceux de forme spéciale ou façconnés (cintrés. en serpentins, filetés. taraudés, percés, rétreints coniques, à ailettes rapportées, etc.). 
a 

TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers jrs to en régime 
du tarif communs C E E | je droit À C.E.C A. Euratom 
et Euratom en Larif minimum ou C E E., 
selon le cas. 
| 2 3 4 > 
79-01 Zine brut ; déchets et débris de zinc : 
A. Brut : 
( nada tertiaire ii sa tent ad et 1,332 U. C. (a) 12,01 NF 8,4 % 
les 100 kg. les 100 kg net. 
id dde ent hate né 25 Tee 132 U. C. (a)| 17,03 NF 84 % 
les 100 kg. les 100 kg net. 
D'Déchots et OfBrIS..........cocmooscsssonésseonosssossessssepeesse se see Exemption. Exemption. Exemption. 
79-02 Barres, profilés et fils de section pleine. en zinc : 
DONS OT OUR M... soso céooéecccéoemsonésnsussésossssess ses eee: 10 % 13,6 % 112% 
| DlEn aime allé..............000 000600 sonompiomancocameeppsisscnessosse ee 10 % 15 % 12,6 % 
79-03 Planches, feuilles et bandes de toute épaisseur, en zinc; poudres et paillettes 
de zinc : 
A. Planches, feuilles et bandes : 
| L'En-nne non allié:,.........4oe0ersonsssosssssosoncessssesecesssess ee 10 % 13,6 % 11.2 % 
NO OO ON PINOT III IT ENT ET ET EEE EE TT ET TT TT 10 % 15 % 126 % 
B. Poudres (y compris les poussières) et paillettes : 
7 % 10 % 8,4 % 
( L Poussières ...................sssosososnosesosesesenssesesseeseese 7 % 10 % 84 % 
SES PP PNR RE 
79-04 Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches), barres creuses et accessoires de 
tuyauterie (raccords, coudes, joints, manchons, brides, etc.)}, en zinc: 
A. Tubes et tuyaux (y compris leur ébauches) et barres creuses : 
( L En zinc non allié.............................sssssssssssssssssssse 13 % 143 % 11,2 % 
ER mc oumdos ados cosetossosssst sdntdsssrs couts acéi 13 % 15,7 % 12,6 % 
B. Accessoires de tuyauterie..................ss.s..ssssssssssssssssesessssse 15 % 17,6 % 14 % 
79-05 Gouttières, faïîtages, lucarnes et autres ouvrages façonnés, en zinc, pour le 
RE rome remessccocsssbonene és anoscossenersenensecceesereseseee se 14 % 173 % 14 % 
79-06 Autres ouvrages en Zinc : 
A. Toiles et tissus, grillages, treillis, y compris les treillis d’une seule pièce 
\ exécutés à l’aide d’une tôle ou d’une bande incisée et déployée........ 16 % 19,2 % 15,4 % 
B. Crochets à ardoises et similaires (crochets à tuiles, à briques, à vignes, etc.). 16 19,2 % 15,4 % 
( A di sont on sono nbessssesatesecmeserorensoreo severe 16 % 21,3 % 17,5 % 

















(a) U. C. = Unités de compte. 
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Chapitre 80. — Etain. 


Nores 


IL. — Pour l’application du présent chapitre, on considère comme : 
a) Fils (n° 80-02) : 


Les produits de section pleine, laminés, filés, étirés ou tréfilés, dont la coupe transversale, de forme quelconque, n'excède pas 6 mm 
dans sa plus grande dimension. 


b) Barres et profilés (n° 80-02) : 


Les produits de section pleine, laminés, filés, étirés ou forgés, dont la plus grande dimension de la coupe transversale est supérieure à 
6 mm et, en ce qui concerne les produits plats, dont l’épaisseur dépasse le dixième de la largeur. On considère également comme 
tels les produits de mêmes formes et dimensions, obtenus par moulage, coulage ou frittage, lorsqu'ils ont subi ultérieurement une ouvraison 
de surface supérieure à un ébarbage grossier. 


c) Tables (tôles), planches, feuilles et bandes (n° 80-03) : 
Les produits plats (autres que les produits bruts du n° 80-01), enroulés ou non, dont la plus grande dimension de la coupe trans- 


versale est supérieure à 6 mm et dont l'épaisseur ne dépasse pas le dixième de la largeur, à l’exception des produits pesant 1 kg et moins 
par mètre carré. Û + 

Restent notamment comprises dans le n° 80-03 les tables (tôles), planches, feuilles et bandes d'un poids au mètre carré de plus de 
1 kg, découpées de forme autre que carrée ou rectangulaire, perforées, ondulées, cannelées, striées, polies ou revêtues, pourvu que ces ouvrai- 
sons n’aient pas pour effet de conférer aux produits de l’espèce le caractère d'articles ou d’ouvrages repris ailleurs. 


II. — Restent notamment compris dans le n° 80-05 les tubes, tuyaux, barres creuses et accessoires de tuyauterie, poHs ou revêtus 
et ceux de forme spéciale ou faconnés (cintrés, en serpentins. filetés, taraudés, percés, rétreints, coniques, à ailettes rapportées, etc.). 
































EE | 
TAUX DES DROITS 
AUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers : en régime 
- en régime 1 
du tarif communs C.E E | je droit commun, CE.C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou CG E. E., 
selon le cas. 
1 1 3 4 6 
80-01 Bain brut : Cltlots ot Cfbris d'Olnlt.... ssssscoscocsonsee sisi déteste Exemption. Exemption. Exemption. 
80-02 Barres, profilés et fils de section pleine, en étain......... rédondréss isiiasd 8 % 8,9 % 7 % 
80-03 Tables (tôles), planches, feuilles et bandes en étain, d’un poids au mètre carré 
CR À DD PRET OR OR POI PRE ER Een 2e EE M à à 8 % 8,9 % 1 % 
80-04 Feuilles et bandes minces en étain (même gaufrées, découpées, perforées, revêé- 
| tues, imprimées ou fixées sur papier, carton, matières plastiques artificielles 
| ou supports similaires), d’un poids au mètre carré de 1 kg et moins (support 
non compris) ; poudres “et paillettes d’étain : 
A. Feuilles et bandes minces : 
L Fixées sur support........ ésooukibotent sl DES EEE tr dia 12 12 % 84% 
ER li iisiioiitoilhiisenté césitsntensés est das see 10 % 10,8 % 8,4 % 
D. POUR 0 PONS... dossesisordce consonnes so scenesesses se 7 % 12,1 % 10,5 % 
80-05 Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches), barres creuses et accessoires de 
tuyauterie (raccords, coudes, joints, manchons. brides, etc.), en étain : 
A. Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches) et barres creuses.............. 
10 & 10 % T % 
B. Accessoires de tuyauterie............sssssocsosososscsossossssssées oué s 14 % 173 % 14 % 
80-06 | Ouvrages en étain : 
A. Articles de ménage, d’hygiène, d'économie domestique et leurs parties... 16 % 17,8 % 4 % 
| Sins. bus sis ds RO TR PE di sDienss 16 % 213 % 175 % 
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Chapitre 81. — Autres métaux communs. 





NoTE 


Ne rentrent dans le n° 81-04 que les métaux communs repris ci-après : 


Bismuth, cadmium, cobalt, chrome, gallium, germanium, hafnium (celtium), indium, manganèse, niobium (colombium, 


titane, thorium, thallium, uranium, vanadium et zirconium. 
Cette position couvre également les mattes, speiss et autres produits intermédiaires de la métallurgie du cobalt. 


rhénium, antimoine, 














= 


NUMÉROS 


du tarif. 


81-01 


81-02 


81-03 





DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


Droits des tarifs 
douaniers 
communs C.E E 


et Euratom 














o 3 
Tungstène (wolfram), brut ou ouvré : 
A. Brut ; déchets et débris : 
éco dant int bé et Res said Due ét da 6 % 
EN dE Re RO RTE CRT ONE USER CS PEAU 6 % 
B. Barres martelées, profilés, fils, filaments, tôles, feuilles et bandes........ 10 
C. Autres : 
{ nie cd ocean here rec ddl s é 13 % 
IL Ouvrages en tungstène, y compris les tubes et tuyaux................ 13 % 
Molybdène, brut ou ouvré : 
A. Brut ; déchets et débris : 
sis males scale su tess ts alias osetéid soient 6 % 
Ce SM Ps FPE ER ON PE Te De NE 69 
B. Barres martelées, profilés, fils, filaments, tôles, feuilles et bandes : 
{ TE PP D ET 10 % 
A ASS OSEO EP 10 % 
C. Autres : 
{ L Pastilles ...................................ssssssessessssesssssesee 13 % 
VU IL Ouvrages en molybdène, y compris les tubes, tuyaux et les plaquettes. 13 % 
Tantale, brut ou ouvré : 
A. Brut ; déchets et débris : 
PR I to tosisbaanécssésoséadosnseisesesssssssasveéceséce 4% 
CO PP PR A EP A 4% 
B Barres martelées, profilés, fils, filaments, tôles, feuilles et bandes : 
( L Barres martelées, fils, filaments, feuilles et bandes.................. 8 % 
nr ee 8 % 
C. Autres : 
L Toiles métalliques.................. ASE SRE IE DATE. 11 % 
IL Plaquettes .............. POPFT ECRIRE EEE RIRE RER ERREUR AR des a dd li 
III. Autres, y compris les tubes et tuyaux........... set ves Sas + 11 % 


TAUX DES DROITS 





Droits inscrits naliouaux : 











en régume 


de droit commun, 


arif minimum 


D 


25,9 % 
15,4 % 


19,2 % 


19,9 % 
20,6 % 


29,4 % 
189 % 


27,6 % 
20,6 % 


— 
=] 
- 
“1 
eo 
© 


ms 
_— 
En 
ns. 


18,7 % 
19,4 % 


18 % 
194% 


20,1 % 





en régime 
CE C.A., Furatom 
où C. E. EE, 
selon le cas 
5 


me 


245 % 
14 % 


168 % 


16,8 % 


17,5 % 


ee 
oi 
ou: 
à 


ge 
Lo 
& 


168 % 


10,5 % 


16,8 % 


17,5 % 


15,4 % 
16,8 % 
17,5 % 
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Rene nee | 
TAUX DES DKOITS 
jnnanes Ovvle den tecits Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en siilus en régime 
. commune C k € | de À qu A € 7 es 
tari , né mA ou C.E.E. 
À et Euralom. en tarif minimum ho di 
1 2 3 : à 
81-04 Autres métaux communs. bruts ou ouvrés ;: 
A. Bismuth : 
L Brut ; déchets ot dfiin: 1H ed 00 5000000 0 28 dodo De AUS 5 Exemption. Exemption. Exemption. 
Ré. ont ns dos doi sen il ss sh Sue sé RS ÈR Es 9 % 23,1 % 21 % 
B. Cadmium : 
L. Brut ; déchets et débris... 2 3 nl M eee EC Re 2 È 5 % 12 % Exemption. 
CM RP AH AR EPS OT RER satire de ét 9 % 16,1 % 14 % 
C. Cobalt : 
L Brut : déchets ot Ollils. 5. doté sdsie dote ol a sai dose Exemption. 84% 8,4% 
MT ra 2 proces ET RE Re 8 27 7 % 12,1 % 105 % 
D. Chrome : 
E Rrui: déchets ot débris. ......:5..sosssocccese PRE TEE PR 6 % 15,4 % 14 % 
OR PR I PE PR Re TE REPARER 7e st 8 % 124 & 10,5 % 
E. Germanium : 
L' lahals dt ONE. étissonccsisatiééehiie ha ne it 6 % 15,4 % lé % 
es PRO PO RO R P P RS PE EPE ER R N PPTE PR T T PE SHOT ES 10 % 19,9 % 1785 % 
F. Hafnium (celtium) : 
L Brut ; déchets et débris.........s.sossosssooseee A rés 4% 14,9 % 14 #% 
RU octets demhesasinoess RARE ve 9 a a 9 % 196 % 178 % 
G. Manganèse 
1 Brut ; déchets et débris..........s........ RÉ so dde 28 RE Pr 7 % 12,1 % 10,5 % 
RP AR nn snds ss te ST Es se LU sh 10 % 23,4 % 1 % 
H. Niobium (colembium) : 
L''t: is nt CON is so dorsocosescésossersto tite tait éiss 6 % 15,4 % 14 % 
D'OR to satilstéss is issatis ssl ot A TO 10 % 19,9 & 17,5 % 
IJ. Antimoine : 
É Mo : Os 06 OURS. sors sssourésseste hotes til Lo ea 8 % 6,4 % 1% 
RE de RS ll ae AREA: AE RE PT 2 10 % 6,6 % 41% 
K Titane : N 
E ON SONORE OÙ ORNE ch csscodoesion the tte ot ls Re 6 % 15,4 % 14 % 
RO msn D RS 10 % 23,4 % 21 % 
L. Vanadium. 
L Prut: déchets et Cri... ts secséosas de PR R TT  Pe Te 4% 14,9 % 14 % 
ROUE ré nest  lit l ttanentles ee is t EE 9 % 23,1 % 21 % 
M. Uranium et thorium : 
L.Mtute: bals of CN... son ainer indie sets I Exemption- Exemption. Exemption. 
Euratom. 
II. Ouvrés : 
a. Barres, profilés, fils, tôles, feuilles et bandes..............,..... Exemption- Exemption. Exemption., 
Euratom. 
nn Pi LU PS CUS La PR TT 2 % Euratom. 2 % Exemption. 
N. Zirconium : 
L''hrut : Céchots ot COMMISE | 6 % 15,4 % 14 % 
EE RE innovants dut ie rie tel AT D CP ES 10 19,9 % 17,5 % 
O. Rhénium : 
AR ON JT A PR ER PT ee 6 % | 15,4 % 14 % 
ME ONE doses osoinmédas een ineNs nds R Sn e S Nn 10 ‘ | 19,9 % 17,5 % 
P. Gallium, indium, thallium : 
L'ON  CNRS COMM dé ét  te 4 % 14,9 % 14 % 
RON di, som ttes ets MR TS RE 10 % 19,9 % 175 % 
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Chapitre 82. — Outillages ; articles de coutellerie et couverts de table, 
en métaux communs. 





NoTes 


1 — Indépendamment des lampes à souder, des forges portatives, des meules montées et des assortiments de manucures et de pédicures, 
ainsi + des articles repris aux n°* 82-07 et 82-15, le présent chapitre couvre seulement les articles pourvus d’une lame ou d’une partie tra- 
vaillante : . 


a) En métal commun ; 

b) En carbures métalliques sur support en métal commun ; 

c) En pierres gemmes ou en pierres synthétiques ou reconstituées sur support en métal commun ; 

d) En matières abrasives sur support en métal commun, à condition qu'il s'agisse d'outils dont les dents, arêtes ou autres parties tran- 
chantes ou coupantes n'ont pas perdu leur fonction propre du fait de l’adjonction de poudres abrasives. 


IL — Les parties et pièces détachées en métaux communs des articles du présent chapitre sont classées avec ceux-ci, à l'exception des 
parties et pièces détachées spécialement dénommées et des porte-outils, pour outillage mécanique à main du n° 84-48. Sont toutefois exclues 
dans tous les cas de ce chapitre, les parties et fournitures d'emploi général au sens de la note II de la présente section. 

Les ébauches des ouvrages du présent chapitre ainsi que les ébauches des parties et pièces détachées de ces ouvrages relevant du pré- 
sent chapitre en vertu du paragraphe précédent suivent le régime des articles correspondants à l'état fini. 

Rentrent dans les n°* 82-11 ou 82-13, respectivement, les têtes, peignes, contre-peignes, lames et couteaux des rasoirs et tondeuses en 
tous genres, même électriques. 


; IL — Lorsque des articles repris sous diverses positions du présent chapitre sont présentés en assortiments dans des écrins, boîtes ou 
gaines, l’ensemble suit le régime de l’objet qui, dans l’assortiment, est passible du droit le plus élevé 
ent toutefois du n° 82-13 tous les assortiments de manucures, pédicures et analogues, même ceux comportant des ciseaux. 


IV. — Les étuis, écrins ou contenants similaires, présentés avec les articles du présent chapitre auxquels ils sont destinés et avec lesquels 
ils sont normalement vendus, sont classés avec ces articles. Présentés isolément, ils suivent leur régime propre. 









































— 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS bruts dis loss | Droits aan sue : 
DÉSIGNATION PES MARCHANDISES re. ; en régime | en régime 
de tarif. communs CE E | 4e droit commun. | E.C À. Euratom 
el Euratom en tarif minimum | ou GC EE, 
selon le cas 
L 2 3 4 | 5 
| 
| | 
| | 
82-01 Bêches, pelles, pioches, pics, houes, binettes, fourches, crocs, râteaux et racloirs ; | 
haches, serpes et outils similaires à taillants; faulx et faucilles, couteaux à | 
foin ou à paille, cisailles à haies, coins et autres outils agricoles, horticoles et | | 
EE Le tnt et nant da nan ac ne RS Te me SR UT ns €» « | 15 % 16,2 % | 12,6 % 
| 
| | 
8202 Scies à main montées, lames de scies de toutes sortes (y compris les fraises-scies 
et les lames non dentées pour le sciage) : 
EE" M | 15 % 15 % | 10,5 % 
B. Lames de scies : 
L A ruban : | 
\ à. Pour le travail du bois......................................... | 15 % | 15 % 10,5 % 
Ÿ b. Pour le travail des metaux ou autres matières .................. | 15 % | 211% 17,5 % 
| | | 
II. Autres : | | | 
1. À dents ou à segments rapportés.......... | 16 % | » | 10,5 % 
a. Circulaires x. Pour le travail du bois.. | 16 % 17,8 % | 14 % 
/ \ y. Pour le travail des mé. | 
2. Autres .... taux ou autres matières | 
(y compris les fraises- | | 
CT PI ET | 16 % 21,3 % | 17,5 % 
| 
| N 1. Lames non dentées pour le sciage......... | 16 % 16 12,6 % 
| 
b. Autres........ | x. Pour le travail du bois.. | 16 % 15 % | 105% 
| 2 ÉMreS y. Pour le travail des mé: | | 
{ taux ou autres matières. | 16 % | 15 % | 10,5 % 
| 
| 
| 
82-03 Tenailles, pinces, brucelles et similaires, même coupantes; clés de serrage ; | 
emporte-pièces, coupe-tubes, coupe-boulons et similaires, cisailles à métaux, | 
limes et râpes, à main : | 
| 
A AO PO ER PP PR 13 % 15,7 % | 12,6 % 
B. Autres : 
nn te tenta ns nu ann te nee 60 6 0.0 6.65 5.0 9 15 % 15 % 10,5 % 
ou  mXAELICEIS VIP LIU CI LI LILI LOI D OI 15 % 16,2 % 12,6 % 
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NUMÉROS 


du tarif. 


82-05 


82-07 


82-08 





TAUX DES DROITS 


























Droits des larifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers «= résime en régime 
communs C.F E | de droit + C-E.C.A., + 
et Euratom. en tarif minimum be Be 
4 3 4 5 
| Autres outils et outillage à main, à l'exclusion des articles repris dans d’autres 
positions du présent chapitre ; enclumes, étaux, lampes à souder, forges porta- 
tives, meules montées à main ou à pédale et diamants de vitriers montés : 
A. Etaux, serre-joints et articles similaires. ..::...............4..e este. 16 % 15 % 10,5 % 
B. Lampes à. souder, à braser, à décaper et similaires....,,............e.ssses 16 % 17,8 % 4 % 
C'Festes Dantatites ste. 5 POI. Sriol ere Su dote sole ere d dhE db 16 % 19,2 % 15,4 % 
PR ONG CET RP PP AE 16 % 21,3 % 17,5 % 
RL 'OURS SCIE POUR NN. nan nu onu ie dei 43e 16 % 213% 17,5 % 
F. Outillage de perçage, de filetage et de taraudage (vilebrequins, porte-forets, : " 
drilles, cliquets, cages de filières, tourne-à-gauche, etc.)..................... 16 % 15 % 10,5 % 
G. Cercleuses, cloueuses d'étiquettes, agrafeuses ; appareils à sceiler et simi- * ; 
laires (à l'exception des giioes)..; 2. ; sc sacs cpése too von eeTi TER 16 % 19,2 % 154 % 
H. Outils à usages domestiques (fers à repasser, fers à friser, ouvre-boîtes, 
casse-noix, etc) autres que ceux du n° 82-08 : 
{ L Entièrement en métal ou avec manche (ou poignée). en bois, en. > Ë 
CT OL OR DR ess rm date rest roesridiine iiaiievesñté 16 % 16 % 126 % 
UMR Sr NB ren iii 16 % 21,3 % 175 % 
L Autres outils et outillage à main, y compris les diamants de vitriers montés: 
( I. En fonte, fer ou acier non inoxydable................................ 16 % 16 % 12,6 % 
FE ANR hs condcimcocueioétossditaséesutueressont initial isS ot 16 % 19,2 % 15,4 % 
| Outils interc hangeables pour machines et pour outillage à main, mécanique ou non 
(à emboutir, estamper, tarauder, aléser, fileter, fraiser mandriner, tailler, tour- 
ner, visser, etc.), y compris les filières d’étirage et de filage à chaud des 
métaux, ainsi que les outils de forage, dont la partie travaillante est : 
A. — En métaux communs : 
L'res D ONReS CDS D DOS... cousins ones 12 & 13,3 % 10,5 % 
IL Tarauds, alésoirs, filières autres que d’étirage, y compris les cous- 
sinets de filière, peignes à fileter et autres outils de taraudage, 
ER RE ER ee RO 12 Z 13,3 % 10,5 % 
III. Fraises, broches à mandriner, couteaux à tailler les engrenages et 
autres outils de fraisage, de mandrinage et de taillage....... RCE 12 % 13,3 % 10,5 % 
IV. Outils de tournage et analogues, y compris les barreaux traités réc- 
tés de moine de DDR MR .......:.5-5: dieu tes 12 % 13,3 % 10,5 % 
V. Filières d’étirages et de tréfilage, y compris les filières pour presses 
D NS ER OR sec SR OR Re ne CLR RS 12 % 13, 10,5 % 
( a. Fleurets de mines........ 12 15,4 % 126 % 
VI. Outils de forage et de sondage....... b. Autres (couronnes, tré- 
| ( LL un da 12 % 14 11,2 % 
VIL Autres outils pour machines et pour outillage à main............... 12 % 15,4 % 12,6 % 
B. En carbures métalliques : 
( a. Fleurets de mines........ 13 % 17,1 % 14 % 
\ L Outils de forage et de sondage........ b. Autres (couronnes, tré- 
( RE 13 % 143 % 112% 
{ IL. Autres outils pour machines et pour outillage à main.............:.. 13 % 17,1 % 14 % 
C. En diamant ou en agglomérés de diamant : 
(._ L Outils de orangé ot de ON heu se etes eos vts liver 9 > 13,3 % 112% 
{ II. Autres outils pour machines et pour outillage à main............... 9 % 126 % 10,5 % 
Di En RS RON... 55... teen tons evtatiretemice sie er er Toul 12 % 13,3 % 10,5 % 
Couteaux et lames tranchantes pour machines et pour appareils mécaniques : 
( À Couteaux eiroulaires..... sédentaire ses 40 Ve 13 % 10,4 % 7 % 
UDV'AMEIRS sssscchoscossssiscésta vohodésiim sensor ons sec ésosseeer sed se 13 % 15,7 % 12,6 % 
Plaquettes, baguettes, pointes et objets similaires pour outils, non montés, 
constitués par des carbures métalliques (de tungstène, de molybdène, de vana- 
dium, etc.) agglomérés par frittage............,.,.......... consorts see .. 14 % 17,5 % 4 % 
Moulins à café, hache-viande, presse-purée et autres appareils mécaniques des 
types servant à des usages domestiques, utilisés pour préparer, conditionner, 
servir, etc. les aliments et les boissons, d’un poids de 10 kg et moins : 
\ A. Hache-vianie, presses (à jus de viande, à fruits, etc.), presse-purée, coupe- 
frites, coure-légumes et coupe-fruits, moulins à légumes et similaires. . 17 % 17 % 12,6 % 
{ B. Moulins à café, à poivre et similaires et autres appareïils.....,.,........... 17 % 21,5 % 17,5 % 
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NUMÉROS 


du tarif 


82-09 


82-11 


82-12 


82-13 


82-14 


82-15 
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TAUX DES DROITS 
Droits des tarifs | Le L 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers | ' 
: 4 i en regime 
communs CE E | de droit commun 
et Euratom. en tarif minimum 
4 3 4 | 
| 
| 
Couteaux (autres que ceux du n° 82-06) à lame tranchante ou dentelée, y compris 
les serpettes fermantes : 
| A. Couteaux fermants et canifs : | 
| 
( L À manche en ivoire, nacre, ambre, ambroïde, écaille ou en métaux à | 
D PP A 17 % 17 %e 
ins sc tas ase eeuied msi tone lidsiiciete: 17 % 17 % | 
| 
B. Couteaux non fermants : ; | 
d | a. À manche en ivoire, | 
\ nacre, ambre, ambroïde, | 
écaille ou en métaux | | 
L Couteaux de table........... és communs dorés ou ar- | 
ER Nr 17 % 17 % | 
b Autres ....... SPA 17 % 17 % 
1 
| L | 
| EPP PR PE POUR ses APE CPL PES és see. | 17 % 17 % 
| 1 
| 
Lames des couteaux du n° 82-09.................., dodo dessu doscvasviese ist: 17 % | 21,5 % 
| | 
| | 
4 
Rasoirs et leurs lames (y compris les ébauches en bandes pièces détachées | 
métalliques de rasoirs de sûreté : | 
| 
A. Rasoirs : | 
Pi 722 » ri | 
RE ii oidiitrod. di En. 15 20,6 % | 
ONG CEE ER EE ES ER RE RON | + 215 % | 
ne an hs notre nb he se 6 50 a 2 Ra ER PS | 14 % 20,8 % 
B. Lames et couteaux : | 
a Non finies, y compris les | | 
IL Lames de rasoirs de sûüreté....... . ébauches en bandes... | 13 % 13 % | 
rate rase: | 16 % 17,8 % | 
( a De rasoirs droits........ | 12 % 20.3 % | 
OÙ PP TT b. De rasoirs électriques... | 12 % | 13,3 % | 
( c. D’autres rasoirs.......... | 12 % 16,8 % 
C. Autres parties et pieces détachées : | | 
( 1. De rasoirs électriques, visées au 3° paragraphe de la note II du | | e | 
dim ss rs tot ss ann a néant sde das dat | 17 % 15 | 
( IL Autres parties et pièces............. duos india meodrtals es | 17 % 21,5 ‘ | 
| | 
| | 
| | 
| Ciseaux à doubles branches et leurs lames...... sésssea ii As de ri 17 % 21,5 % | 
| Autres articles de coutellerie (y compris les sécateurs, tondeuses, fendoirs, | | | 
couperets, hachoirs de bouchers et d'office et coupe-papier) ; outils et assor- | | | 
timents d'outils de manucures, de pédicures et analogues (y compris les limes | | 
à ongles) : | 
A. Coutellerie de bureau (grattoirs, ouvre-lettres, coupe-papier, taille-crayons : | 
\ OR OO I EN PE PR OT SEPU UT TT 16 % 17,8 % | 
( EN A ir sr so dausnedem he sabe drésteausesssaisensecdobeedeitss ARE PTE 16 % 17,8 % | 
Cuillers, louches, fourchettes, pelles à tarte, couteaux spéciaux à poisson ou à 
beurre, pinces à sucre et articles similaires : 
A. Entièrement en métal d'une seule pièce : 
OS... séance cc cessé Méntimanadesen teint sn ent 19 % 22 % 
nt seat si os cscémé mme dnés ibid émet sotiée set 19 % 2 ‘ 
B. Autres : 
{ D'OR COMORES... ss css droue: PR Re Éévadr dei 19 % 2 % 
(a. En métaux | 1. Non dorés ni argentés... 19 % 19 % 
IL. Avec manches...... 4 communs. / 2. Dorés ou argentés...... 19 % 19 % 
\ b. En autres matières................. APR PEE 19 % 22 % 
Manches en métaux communs pour articles des numéros 82-09, 82-13 et 82-14....... 19 % 22 % 











Droits inscrits nationaux : 


en regime 
Euratom 
ou C.E.E, 
selon Île Cas. 





14 % 
14 % 


14 % 
14 % 


17,5 % 


Dé bd bond 
I) 


RS RS) 


10,5 % 
14 % 
17,5 % 
10,5 % 
14 % 


ei bd 
1e 


14 % 
14 % 


17,5 % 
15,4 % 
15,4 % 
17,5 % 


17,5 % 
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Chapitre 83. — Ouvrages divers en métaux communs. 





NOTE 


Ne sont en aucun cas considérés comme parties d'ouvrages du présent chapitre les articles en fonte, fer ou acier repris aux 
numéros 73-25, 73-29 73-31, 73-32 et 73-35 et les mêmes articles en autres métaux communs. 



































FAUX DES DROITS 
STMÉROS volts. dos inilfs Droits inscrits nalionaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES PRE s en régime en régime 
de do. communs C E E | 4e droit commun. | EC \ Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou © EE, 
selon le cas 
1 2 J 4 » : 
83-01 Serrures (y compris les fermoirs et montures-fermoirs comportant une serrure), 
verrous et cadenas, à clef, à secret ou électriques, et leurs parties, en métaux 
communs ; clefs (achevées ou non) pour ces articles, en métaux communs : 
A. Serrures, verrous et cadenas présentés avec ou sans clefs : 
\ I. Serrures de sûreté, verrous de sûreté et cadenas de sûreté, y compris F 3 S 
les serrures, verrous et cadenas électriques........................ 17 17 % 14 % 
} (a Ames..." NE RON MO par RATE PS 17 % 19,4 % 15,4 % 
| < P ; : , , 
B. Parties de serrures, de verrous et de cadenas, et clefs présentées isolément. 17 % 21,5 % 17,5 % 
1 
83-02 | Garnitures, ferrures et autres articles similaires en métaux communs, pour 
meubles, portes, escaliers, fenêtres, perSiennes, carrosseries, articles de sellerie, 
malles, coffres, coffrets et autres ouvrages de l'espèce ; patères, porte-chapeaux, 
supports, consoles et articles similaires, en métaux communs (y compris les 
ferme-portes automatiques) : 
A. Serrures à ressort, sans clef (becs de cane, etc.), loquets, loqueteaux. S) 2 
\ targettes et verrous (autres que ceux du n° 83-01)....................... 17 % 19,4 % 15,4 % 
B. Ferme-portes automatiques (y compris les pivots de portes automatiques), 
| leurs parties et pièces détachées. ......................ssssssssssseesee 17 % 19,4 % 15,4 % 
COS RS. tree sers tt obéit ttes ds «od a: 17 % 19,4 % 15,4 % 
83-03 Coffres-forts, portes et compartiments blindés pour chambres fortes, coffrets et 
cassettes de sûreté et articles similaires, en métaux communs...............,.. 17 % 17 % 14 % 
83-04 Classeurs, fichiers, boîtes de classement et de triage, porte-copies et autre maté- 
riel similaire de bureau, en métaux communs, à l'exclusion des meubles de 
huroanx Où n° M6......sssssou con MIT e CRI CLS COURS TIR CT 16 % 17,8 % 14 % 
83-05 Mécanismes pour reliure de feuillets mobiles et pour classeurs, pinces à dessin, 
attache-lettres, coins de lettres, trombones, agrafes, onglets de signalisation, 
garnitures pour registres et autres objets similaires de bureau, en métaux 
communs : 
A. Mécanismes pour reliure de feuillets mobiles et pour classeurs ; pinces à 
ER ER a ee Rd eq nc 19 2 % 17,5 % 
B. Autres articles.,...... nd anne RP D D HR OR a AN 0 4er PPTTITITT 19 % 19 % 14 
D) 
83-06 Statuettes et autres objets d'ornement d'intérieur, en métaux communs : 
A. Médailles obtenues par la frappe (a)............... Vide PP PRET T 18 % 44% Exemption. 
B. Autres : 
\ a. En fer ou en acier non 
ds A inoxydable ............ 18 % 19,7 % 15,4 % 
L Non dorés ni argentés.......,....,.,... ) b. En autres métaux com- 
5 À MONS .., 6.2 PRES 18 % 21,8 % 17,5 % x 
D OS. Où OMR. ....msssioniiidnetodissstle) ct PAPER LEA ENTRE 18 % 19,7 % . 15,4 % 
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: =. L’importation des médailles obtenues par la frappe est prohibée. Elle ne peut être effectuée qu’avec l’autorisation spéciale de 
administration des monnaies et médailles et moyennant le dépôt, à son profit, de deux exemplaires de chaque modèle. 
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FAUX DES DROITS 
NUMÉROS broils des tarifs | Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES nssparl 4 di chstss | en régime 
du tarif communs CE E ! 4 droit commun. | © E.{ A. Euratom 
et Euratom Len tarif minimum ou C.E.E., 
| selon le cas 
s , 3 4 5 
83-07 Appareils d'éclairage, articles de lampisterie et de lustrerie, ainsi que leurs parties 
à non électriques, en métaux communs : 
A. Lampes de sûreté pour mineurs, et leur parties : 
He \ L Lampes et leurs parties autres que les becs..... nésnvneses see ss. 14 % 15,9 % 12,6 % 
a. À combustible liquide 
4. 1 USE API PRONONCE avec ou sans mèche. 14 % 20,8 % 17,5 % 
j b. A gaz, à acétylène et 
A ET 14 % 18,7 % 15,4 % 
À B. Autres : 
a. Lanternes-tempête, y 
; co is les le »s- | 
L Appareils à source lumineuse non élec- \ ++ les nn | | 
trique et leurs parties autres que pm à 2er pmuenc var med 
les becs: liquides (à gazéification | 
‘ cab OA | ONCE 18 % 21,8 17,5 % 
n OR 2. ‘ OO PRE 18 % 18 % 14 % 
; . ‘ c a. Donnant un éclair lo- 
IL Appareils à source lumineuse électri- | me she + er | | | 
que, équipés ou non électriquement, tée ; | 18 « | 218% | 175 © 
e rs artie ) A . : DU RS PP PR RER pe | € « 0 “ ’ 
t leurs parties non électriques : b ds + 18 % 18 % (1) 14 % (D 
a. À combustibles liquides, | 
| III. Becs de lampes autres que ceux de \ avec ou sans mèche.... 18 % 21,8 % 17,5 % 
L | lampes de sûreté pour mineurs. / b. À gaz, à acétylène et simi- | 
| | CU Rat AN TR 18 % 19,7 % | 15,4 % 
É | 
L 
83-08 Jan flonibles on métaux COMMUNS.........sscéssscosersese te ses à ééssuse use | 17 % 21,5 % 17,5 % 
| 
83-09 Fermoirs, montures-fermoirs, boucles, boucles-fermoirs, agrafes, crochets, œillets 
t et articles similaires, en métaux communs, pour vêtements, chaussures, bâches, | 
maroquinerie et pour toutes confections ou équipements ; rivets tubulaires ou à | 
tige fendue, en métaux communs 
A. Agrafes, crochets, œillets et articles similaires, fixés sur bande en matière 
Pa PC er PES TU 6 PO SCENE v TE PARA ESC ARE TOR LUE 7 18 % 18 % 14 % 
B. Autres : 
N L Montures-fermoirs pour sacs de dames, sacoches, sacs de voyage et 
articles de maroquinerie similaires ge 4 Pa 16 % 23,4 % 19,6 © 
| IL Autres articles, y compris les rivets tubulaires ou à tige fendue..... 16 % 17,8 ‘ 14 % 
à 83-10 Perles métalliques et paillettes métalliques découpées, en métaux communs...... | 18 % 21,8 % 17,5 % 
| 
83-11 Cloches, clochettes, sonnettes, timbres, grelots et similaires (non électriques) et | 
RS RS TS CRE. sd das asc cindcécctaitio ass soit e trés | 18 % 21,8 % 17,5 % 
83-12 Cadres métalliques pour photographies, gravures et similaires ; miroiterie métal- | 
En 0 cts oui lenue sr bniotesideuecteiadieess sam 19 Co 22 % 17,5 # 
lique 
\ | 
| | 
83-13 Bouchons métalliques, bondes diletées, plaques de bondes, capsules de surbour- | 
- | 
chage, capsules déchirables, bouchons verseurs, scellés et accessoires similaires | 
pour l'emballage, en métaux communs : 
A. Bouchons métalliques : 
\ L Capsules déchirables................. DANSE 18 % 18 % 14 % 
En fer ou en acier...... 18 % 18 % 12,6 % 
is e »s “ompris les bondes | *% 
/ U sf has À nine enr Êcs En autres métaux com- 
mes ( RE le restotiantot. 18 % 18 % 14 % 
D ON NM... usa cconmossostonsetno sectes vesestoesse 18 % 18 % 14 % 
sé rés ments dde ete as tés tmes sie nresencocedsderuéaésé 18 % 218 % 17,5 % 
83-14 Plaques indicatrices. plaques-enseignes, plaques-réclames, plaques-adresses et autres | | 
| plaques analogues. chiffres. lettres et enseignes diverses, en métaux communs.. 19 « 22 % | 17,5 % 
| | 
83-15 Fils, baguettes, tubes, plaques, pastilles, électrodes et articles similaires, en métaux | | 
communs ou en carbures métalliques enrobés ou fourrés de décapants et de | | | 
fondants, pour soudure ou dépôt de métal ou de carbures métalliques ; fils et | | | 
baguettes en poudres de métaux communs agglomérées, pour la métallisation | | | 
par projection : | | 
é | hu ss | 9 
A. Plaques, pastilles et formes similaires pour soudure à la forge............ 15 % 10,6 % 7 % 
a ls os cd dent sn ene he es Rose ee + Évocsannés 15 | 12 % | 84 % 
| | 
(1) Lorsqu'ils sont destinés à lentretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, les appareils et leurs parties du 
Ë n° 8307Bllb sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 44% en régime de droit commun, en tarif minimum, 


sous réserve de laccomplissement de conditions et formalités de contrôle qui seront fixées par les autorités compétentes. 
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SECTION XVI 


MACHINES ET APPAREILS; MATERIEL ELECTRIQUE 





Nores 
I — La présente section ne comprend pas : 


a) Les courroies transporteuses ou de transmission en caoutchouc vulcanisé (n° 40-10), ainsi que les articles techniques en caoutchouc 
vulcanisé non durci, tels que rondelles, joints, clapets et similaires (n° 40-14) ; 

b) Les articles à usages techniques en cuir naturel, succédanés du cuir (n° 42-04) ou en pelleteries (n° 43-03) ; 

c) Les canettes, busettes, tubes et autres supports similaires en toutes matières (chap. 39, 40, 44, 48 ou section XV, selon le cas) ; 

d) Les papiers et cartons perforés pour mécaniques Jacquard et similaires, du n° 48-21; 

e) Les courroies transporteuses ou de transmission en matières textiles (n° 59-16), ainsi que les articles pour usages techniques en 
matières textiles (n° 59-17) ; 

f) Les articles entièrement en pierres gemmes ou en pierres synthétiques ou reconstituées — pierres non montées — (n°* 71-02, 
71-03 ou 71-15) ; 

g) Les parties et fournitures d’emploi général au sens de la note II de la section XV ; 

h) Les toiles et courroies sans fin en fils ou en bandes métalliques (section XV); 

ij) Les articles des chapitres 82 et 83; à 

k) Le matériel de transport de la section XVII ; 

l) Les articles du chapitre 90 (Instruments et appareils de mesure et de précision, etc.) ; 

m) Les articles d’horlogerie (chap. 91) ; 

n) Les brosses constituant des éléments de machines (n° 96-02) ; 

o) Les machines ayant le caractère de jeux, jouets ou engins sportifs (chap. 97). 


IL. — Sous réserve des dispositions des notes I et III de la présente section et de la note I des chapitres 84 et 85, les parties et pièces 
détachées de machines (à l'exception des parties et pièces détachées des articles repris aux n°* 84-64, 85-23, 85-24, 85-25 et 85-27) sont classées 
conformément aux règles ci-après : 


a) Les parties et pièces détachées consistant en articles compris dans l’une quelconque des positions des chapitres 84 ou 85 (à l’exception 
des n°* 84-65 et 85-28) relèvent de ladite position, quelle que soit la machine à laquelle elles sont destinées ; 

b) Lorsqu’elles sont reconnaissables comme exclusivement ou principalement destinées à une machine particulière ou à plusieurs machines 
relevant d’une même position (même des n°* 84-59 ou 85-22), les parties et pièces détachées, autres que celles visées au paragraphe précé- 
dent, sont classées dans la position afférente à cette ou à ces machines ; toutefois, les parties et pièces détachées destinées principalement 
aussi bien aux articles du n° 85-13 qu’à ceux du n° 85-15 sont rangées au n° 85-13 ; 

c) Les autres parties et pièces détachées relèvent des n°° 84-65 ou 85-28. 


III. — Lorsque, dans la présente section, une distinction est établie entre les machines et leurs parties, on considère comme machines, 
et non comme parties, les machines incomplètes présentant, en l’état, les caractéristiques essentielles de la machine complète. 


IV. — Les machines présentées à l’état démonté ou non assemblé, y compris les machines incomplètes au sens de la note précédente, 
sont classées de la même manière que les machines montées. Le même régime est applicable, à la demande du déclarant en douane et aux 
conditions fixées par les autorités compétentes, aux machines présentées par envois échelonnés. 


V. — Sauf dispositions contraires, les combinaisons de machines d’espèces différentes destinées à fonctionner ensemble et ne constituant 
qu'un seul corps, ainsi que les machines conçues pour assurer deux ou plusieurs fonctions différentes, alternatives ou complémentaires, 
sont classées suivant la fonction principale qui caractérise l’ensemble. 


VI. — Les machines motrices de tous genres adaptées aux machines de travail ou présentées en même temps que des machines de 
travail manifestement destinées à les recevoir (socle commun, emplacement réservé dans le bâti, console solidaire de celui-ci ou autre 
aménagement analogue) suivent le régime de la machine qu’elles doivent actionner. Il en est de même des courroies transporteuses ou de 
transmission montées sur les machines ou présentées en même temps que des machines sur lesquelles elles sont manifestement destinées 
à être montées. Le poids desdites machines motrices et des courroies de transmission ou de transport entre en ligne de compte pour la 
détermination des paliers de poids prévus au tarif. 


VII. — Pour l'application des notes et positions de la section XVI, la dénomination « machines » s'applique à la fois aux machines et 
aux divers appareils et engins de la section. 


NOTES COMPLÉMENTAIRES 


1° Les outils nécessaires au montage ou à l'entretien des machines suivent le régime de celles-ci lorsqu'ils sont présentés au dédouane- 
ment en même temps que ces machines. Le même régime est applicable aux outils interchangeables qui sont présentés en même temps. 
que les machines dont ils constituent l’équipement normal et pour autant qu'ils soient normalement vendus avec celles-ci. 

2° Le déclarant en douane est tenu de produire à l'appui de sa déclaration, si le service de la douane l'exige, un document illustré 
(notice, prospectus, page de catalogue, photographie, etc.) indiquant la désignation courante de la machine, ses usages et ses caractéristiques 
essentielles et, pour les machines présentées à l’état démonté, un plan de montage et un inventaire du contenu des différents colis. 

3° (Euratom.) Lorsqu'ils ne sont pas expressément dénommés dans l’une quelconque des positions de la présente section, les machines 
et appareils spécialement conçus pour le recyclage des combustibles nucléaires irradiés sont passibles d’un droit de 11 % (a), quelle que soit 
la position des chapitres 84 et 85 dans laquelle ils restent compris, 


C. 1) Lorsque des machines sont importées à l’état démonté ou non assemblé, leurs pièces constitutives doivent être numérotées et le 
plan de montage ainsi que l'inventaire détaillé visés à la note complémentaire n° 2 ci-dessus doivent porter les mêmes numéros de 
référence. . 


€. 2) Lorsque les documents produits en application de la note complémentaire 2 et de la note C. 1 ci-dessus sont rédigés en langue 
étrangère, ils doivent être traduits ou à défaut être accompagnés d’une note succincte en français contenant les indications requises 
et certifiée exacte par le déclarant. 

Lorsqu'il sera certifié par le fabricant ou ses représentants qu'aucune notice relative à la machine importée n’a été éditée, le déclarant 
sera autorisé à présenter, en remplacement, une photographie complétée par les indications requises. 

En cas de fausse déclaration, la production de documents erronés ou tronqués est passible des pénalités prévues par le code des douanes 
tendant à réprimer la présentation de faux documents. 


C. 3) Lorsqu’en application de la règle V ci-dessus ou dans tout autre cas, une machine paraît relever de deux sous-positions 
(ou plus) à l’intérieur d’une même position principale, le classement, sauf dispositions contraires des libellés, est celui résultant de l'application 
des règles générales pour l'interprétation de la nomenclature tarifaire. 


C. 4) Le droit prévu à la note complémentaire 3 ci-dessus a trait au régime de droit commun. En régime Euratom, les machines et 
appareils visés à cette note sont admis en exemption de droit de douane d'importation. 


Pour l'application de ces dispositions, les expressions « en régime de droit commun » et « en régime Euratom » sont prises dans le sens 
indiqué au paragraphe B des règles générales figurant en tête du -tarif. : 





(a) Ce droit est réduit à 7 % jusqu’au 31 décembre 1963 quant à la perception. 








Li 
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Chapitre 84. — Chaudières, machines, appareils et engins mécaniques. 





NoreEs 


L — Sont exclus de ce chapitre : 


a) Les meules et articles similaires à moudre et autres articles du chapitre 68, 

b) Les appareils, machines, engins (pompes, par exemple) et leurs parties, en produits céramiques (chap. 69) ; 

c) La verrerie de laboratoire (n° 70-17) et les ouvrages en verre pour usages techniques (n°* 70-20 et 70-21) ; 

d) Les articles des n°* 73-36 et 73-37, ainsi que les articles similaires en autres métaux communs : 
a e) Fan et machines-outils électromécaniques pour emploi à la main (n' 85-05), et les appareils électromécaniques à usage domes- 
que (n° 85-06). 


II. — Sous réserve des dispositions des notes V et VI de la section XVI, les machines et appareils susceptibles de relever à la fois 
des n°* 84-01 à 84-21 inclus, d’une part, et des n°* 84-22 à 84-60 inclus, d’autre part, sont classés aux n°* 84-01 à 84-21 

Toutefois : 

Ne relèvent pas du n° 8417: 

a) Les couveuses et éleveuses artificielles pour l’aviculture et les armoires ou étuves de germination (n° 84-28) ; 

b) Les appareils mouilleurs de grains pour la minoterie (n° 84-29) ; 

c) Les diffuseurs de sucrerie (n° 84-30) ; 

d) Les machines et appareils thermiques pour le traitement des fils, tissus et ouvrages en matieres textiles (n° 84-40) ; 

e) Les appareils et dispositifs conçus pour réaliser une opération mécanique, dans lesquels le changement de température (chauffage 
ou refroidissement), encore que nécessaire, ne joue qu’un rôle accessoire au regard de l’opératioñ finale ; 


Ne relévent pas du n° 84-19: 
a) Les machines à coudre pour la fermeture des emballages (n° 84-41) ; 
b) Les machines et appareils de bureau du n° 84-54. 


IL — Relèvent du n° 84-62 les billes d'acier calibrées, c’est-à-dire les billes polies dont je diamètre maximum ou minimum ne 
diffère pas de plus de 1% du diamètre nominal, à condition toutefois que cette différence (tolérance) ne dépasse pas 0,05 mm 
Les billes d'acier ne répondant pas à la définition ci-dessus sont classées au n° 73-40 


IV. — Sauf dispositions contraires et sous réserve des prescriptions de la note Il ci-dessus, ainsi que de la note V de la section XVI, 
les machines à utilisations multiples sont classées à la position visant leur utilisation principale ou, lorsqu'une telle position n'existe pas, 
de même que lorsqu'il n’est pas possible de déterminer l’utilisation principale, au n° 84-59. 

Relèvent également, en tout état de cause, du n° 84-59 les machines de corderie et de câblerie (toronneuses, commetteuses, machines à 
câbler, etc.) pour toutes matières, à l’exception des machines à enrouler et à pelotonner in° 84-36) et des machines à polir (n° 84-40). 


NOTES COMPLÉMENTAIRES 


1° Sous réserve que leur cylindrée n'excède pas 18 litres, sont considérés comme moteurs pour véhicules automobiles du n° 84-06 A, 
quelle que soit leur destination ultérieure 

a) Les moteurs comportant un dispositif de changement de vitesse ou l'emplacement prévu pour ce dernier ; 

b) Les autres moteurs d’un poids par litre de cylindrée inférieur ou égal aux poids limites indiqués dans le tableau ci-dessous, le 
poids à prendre en considération étant celui des moteurs complets, en ordre de marche, y compris le poids du lubrifiant contenu dans le 
ou les carter (5) 


l'ableau des poids limites par litre de cylindrée 


KILOGRAMMES 


De:250 em où MOiNS..........6.0. hosèssaut 150 
De 250 cm° exclus à 500 cm* exclus.......... 140 
Moteurs à explosion (à allumage par étincelle)......... éleleso tes man chs De 500 cm* inclus à 1 litre exclus.......... 130 
} De 1 litre inclus à 3 litres exclus.......... 120 
RL cc de bains dés done 100 

| 

à à > re 

Moteurs à combustion interne (à allumage par compression).............. 1 _ EPS CPR "18 litres Sn + 


2° Sont seuls considérés comme moteurs pour aérodynes du n° 84-06 B les moteurs conçus pour recevoir une hélice ou un rotor. 

3° Est considéré comme système de réglage micrométrique, pour l’application du n° 84-45 C VI a, tout dispositif permettant d’apprécier 
ou de régler à au moins 1/100 de mm (0,01 mm) près, la valeur du déplacement d’un organe important de la machine, tel que: table, 
arbre, porte-meule, etc. 

4 (Euratom.) Le terme réacteurs nucléaires (n° 84-59 B) désigne l’ensemble des appareillages et dispositifs contenus dans l'enceinte 
d’un écran biologique, y compris éventuellement l’écran lui-même, ainsi que les dispositifs faisant corps avec des parties contenues dans 
l'enceinte (notamment les barres de réglage et leurs dispositifs de guidage et de commande dans la mesure où ils font corps avec ces barres 
ou avec d’autres parties à l’intérieur de l’enceinte). 

C. 1) On ne considère comme « chaudières marines », au sens du n° 84-01 B, que les chaudières bénéficiant des mesures particulières 
de la législation sur les constructions navales. 

C. 2) Au sens du n° 84-22C, les bennes preneuses, griffes articulées, crochets preneurs et organes similaires, les cabines d’ascenseurs 
et de téléphériques pour personnes, les palans et moufles suivent toujours leur régime propre, qu'ils soient ou non présentés avec leurs 
appareils de levage, et leur poids n'entre pas en ligne de compte pour déterminer la categorie des appareils auxquels ils sont destinés. 

C. 3) Au sens du n° 84-45 C. les tours semi-automatiques à tourelle revolver sont des tours à axe horizontal, à plusieurs outils sur 
tourelle, possédant un ou plusieurs dispositifs permettant d’embrayer l'avance automatique de l'outil dans une direction quelconque et 
pouvant, une fois l'outil engagé et le déplacement de cet outil embrayé, exécuter automatiquement, c’est-à-dire sans intervention de l’ouvrier, 


une seule opération d'usinage. : , a si 
Les tours automatiques (verticaux ou autres) sont des tours qui peuvent exécuter automatiquement plusieurs opérations d'usinage sans 


intervention de l’ouvrier. ; | 
Les machines-outils munies d’un dispositif de reproduction sont classées avec les machines-outils correspondantes ne comportant pas 


un tel dispositif. 
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TAUX DES DROITS 








Droits inscrits nationaux : 

















NUMÉROS Droits des larifs 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers Par en régime 
communs C.E.E | 4e droit commun, | C-E-C-AŸ, Bureten 
du tarif - < D 2 ou C. E.E,. 
et Euratom en tarif minimum che À di 
1 2 3 4 ÿ 
84-01 Générateurs de vapeur d’eau ou d’autres vapeurs (chaudières à vapeur) : 
A. Chaudières © iveomotives...:.:5:20 0156.55 tait sister 500 14 % 17,3 % 14 % 
EL Chaudières Haine... 51 tou Se a ee etes 06 5 Te NES ERA 14 % 17,3 % 14 % 
C. Autres : 
\ I. Chaudières simples (sans tubes d’eau ni de fumée)................. 14 % 17,3 % 14 % 
CR PS codes ir SRE mère nu TS RETRACE 14 % 18,7 % 15,4 % 
84-02 Appareils auxiliaires pour générateurs de vapeur d’eau ou d’autres vapeurs 
(économiseurs, surchauffeurs, accumulateurs de vapeur, appareils de ramo- 
nage, de récupération des gaz, etc.) ; condenseurs pour machines à vapeur... 14 % 15,9 % 12,6 % 
84-03 Gazogènes et générateurs de gaz à l’eau ou de gaz à l'air, avec ou sans leurs 
épurateurs ; générateurs d’acétylène (par voie humide) et générateurs simi- 
laires, avec ou sans leurs épurateurs : 
{ A. Gazogènes et générateurs de gaz à l’eau ou de gaz à l’air................. 14 17,3 % 14 % 
t B. Générateurs d’acétyiène et générateurs similaires........................ 14 % 18,7 % 15,4 % 
84-04 Locomobiles (à l’exclusion des tracteurs du n° 87-01) et machines demi-fixes, à 
VOMORP seins room eseccsmesis sieste tootéede sis es est rte es soupe 13 % 17,1 % 14 % 
84-05 Machines à vapeur d’eau ou autres vapeurs, séparées de leurs chaudières : 
Re US... 2 se etes UN ES ee 13 % 17,1 % 14 % 
OT onu ci mets dei ete et ess 'ÉC t TV ESA 13 % 18,5 % 15,4 % 
\ € Ps ot nie OMIS... sonia: ssl déserte rates de 13 13 % 10,5 % 
84-06 Moteurs à explosion ou à combustion interne, à piston : 
A. Moteurs pour véhicules automobiles répondant aux conditions de la note 
complémentaire 1 du présent chapitre, d’une cylindrée : 
LR OR. dou sudshtenihrs ess ANG ID RE USA 22 % 2 % 17,5 % 
IL De plus de 250 cm : 
es + H LA 23,2 % + 
a. À explosion, à allumage par étin- \ ë Le pr nd À pos + 7” 
lle, d’une cylindrée : > ‘ 5 à œ 0 
ce ( 18.000 cm inclus...... 19 % 16,2 % 10,5 % 
/ \ 1. De 12.000 em* ou moins. 19 23,2 % 17,5 % 
b. Autres, d’une cylindrée........ 2. De 12.000 cm° exclus à 
{ 18.000 cm° inclus. ..... 19 % 19 % 12,6 % 
B. Moteurs pour aérodynes répondant à la définition de la note complémen- 
taire 2 du présent chapitre, d’une puissance : 
L OR TR NE. nn sites liner tas essufoue ses NT ONE: 15 % (1) 3,6 % (1) Exemption. 
CD PROS © 0. SRE ERRNEER A 10 % (1) 24% (1) Exemption. 
C. Moteurs de propulsion pour bateaux : 
I. Propulseurs spéciaux amovibles, du type hors-bord................ 18 % 19,7 % 15,4 % 
Il. Autres, sous condition d'emploi sur les bateaux, d’un poids : 
a. De UD Et on ine......{. NE snoop 16 % me  Ÿ rÈ 
\ 1. Plus de 100.000 kg...... 13 % © 14, 
b. De plus de 10.000 kg............ | 2. 100.000 kg ou moins... 13 % 16,2 % 126 % 
D. Autres moteurs : 
IL. Moteurs à explosion (à allumage par étincelle)...................... 15 % 15 % 10,5 % 
I. Moteurs à combustion interne (à allu- , a. Plus de 100.000 kg...... 15 % 183 % 14,7 % 
mage par compression) : ! b. 100.000 kg ou moins..... 15 % 16,2 % 12,6 % 
E. Parties et pièces détachées : 
I. Pour moteurs d’aérodynes : ? 
/ 1. En acier non inoxydable. 12 % (1) 2,9 % (1) Exemption. 
\ 2. En fonte, en acier inoxy- d 
a. Blocs-cylindres, carters et cu- dable, en cuivre...... 12 % (1) 13,3 % (1) 10,5 % (1) 
lasses : 3. En métaux légers ou 
| leurs alliages......... 12 % (1) 29% (1) Exemption. 
RO PRE Re 12 % (1) 20,3 % (1) 17,5 % (1) 
b. Bielles . à re... soie 12 % (1) 10 % (1) 7 % (1) 
ns PUSRNENREENERT ER EENEERCE MOT POSER 12 % (1) 13,3% (1) 10,5 % (1) 
\ 1. Carburateurs ........... 12 % (1) 29% (1) Exemption. 
CS COMM)... sudo odertén ; 2. Parties et pièces déta- 
! TT Er 12 % (1) 168% (1) 14 % (1) 
d. Infdeteurs ot porte-iiacteurs......1....1. ossi me disco fou 12 % (1) 20,3 % (1) 17,5 % (1) 
Œ. AS 4156 il hi dites ct TR A Se 12 % (1) 13,3 % (1) 10,5 % (1) 
IL. Pour autres moteurs : 
a. Blocs-cylindres, carters, culasses, cylindres et chemises : ‘ 
( x. Blocs-cylindres, carters et 
ms. : AU ES ET 19 23,2 % 17,5 % 
1. Pour moteurs du n° 84-06 A. ) y. Cylindres ............... 19 % 16,2 % 10,5 % 
Es HR Br 19 % 23,2 % 17,5 % 

















(1) Ce droit est provisoirement suspendu pour les matériels destinés à être montés soit sur des aérodynes construits dans les Etats 
membres de la C. E. E., soit sur des aérodynes importés ayant eux-mêmes bénéficié de la franchise du droit de douane, sous réserve de 
l’accomplissement de conditions et form lités de contrôle qui seront fixées par les autorités compétentes. 
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FAUX DES DROITS 
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{ w. En acier non inoxydable. 
m. Blocs - cylin- \ x. En fonte, en acier inoxy- 





dres, car- dable ou en cuivre, en 
22 ; ters et cu- métaux légers ou leurs 
. Autres lasses. | . 
CE RP 
n. Cyiindres:et 'cheBidep. :....:...Js ss. 
b. Bielles et pistons : 
« À : RU PRET 
1. Pour moteurs du n° 84-06 A. Vie SNL. 
x LR Ds: ssésédadée | 
m. Bielles .... es | 
2. Autres , o 7. ES | 
RE durcit te dela ti | 
Fr , (x. Pour moteurs du nu-| 
1. Se eg de méro 84-06 A........... | 
piston. Écte R 'LAE T Eb | 
2. Soupapes x. Pour moteurs du nu- | 
clapets et \ méro 84-06 A........... | 
NN ; articles si- | 
e ne no milaires. ‘( SR SR | 
k 3. Carburateurs, leurs parties et pièces déta- | 
Sr AR rs | 
4. Injecteurs et porte-injecteurs.............. | 
(x. Pour moteurs du nu- | 
5. Autres ..... méro 84-06 A........... | 


{ y. Autres 

Roues hydrauliques, turbines et autres machines motrices hydrauliques, y compris 
leurs régulateurs : 

{ À. Roues hydrauliques, turbines et autres machines motrices hydrauliques... | 


B. Parties et pièces détachées, y tes régulateurs : | 


L Roues motrices de turbines hydrauliques............................ 
\ IL Appareils régulateurs de turbines hydrauliques. .................. s. 
| } UE Pivots et pivots-butées à patin et à film............................ 
\ IV. Autres 
Autres moteurs et machines motrices : 
A. Propulseurs à réaction : 
L Turbo-réacteurs d'une poussée de : 
a. 2.500 kg ou moins 
A PR 
IL Autres (stato-réacteurs, pulso-réacteurs, fusées, etc.)................ 
B. Turbines à gaz: 


compris 


nm mme 





L Turb ni taie ns a. 1.500 CV ou moins....... | 

. Turbo-propulseurs d’une puissance de L Ps d LD CV... | | 

IL Autres | 

: . M | 

C. Autres moteurs et machines motrices : | 
L Moteurs mécaniques (à ressort, à contrepoids, etc.) destinés à fonc- 

EEE act dns em si is nl ma lande: | 

II. Moteurs à vent ou éoliens.......... “+ 

{ IL Moteurs à air (ou à autre gaz) comprimé (alternatifs ou rotatifs) 

nil: dan te te Rs eû s ST en Ch rent | 

D. Parties et pièces détachées : | 
I. De propuiseurs à réaction et de turbo-propulseurs.................. 

( a. Chambres de combustion 

pour turbines à gaz.... 

Autres 


D D. dc crus icons as 
{ b. 


Rouleaux compresseurs à propulsion mécanique..........................sssse. 


Pompes, moto-pompes et turbo-pompes pour liquides, y compris les pompes non 
mécaniques et les pompes distributrices comportant un dispositif mesureur ; 
élévateurs à liquides (à chapelet, à godets, à bandes souples, etc.) : 


A. Pompes comportant un dispositif mesureur : 


L Des types utilisés pour la distribution \ D A 3 et ‘ pièces ‘ déta:. 
des carburants et lubrifiants. Bis, mc 

(.a. Pompes. ...... dman nude à 

D OR asus sine des e die os ses ; b. Parties et pièces déta- 





( CO 


13 


15 
15 
15 
15 


12 ‘ 
de ‘ 


12 


14 
14 


13 


16 


16 
13 


13 


(2) 
(2) 
(2) 


(2) 














en régime | °n régime 
| de droit rommun | C.E.C A. Euratom 
| en Larif minimum | ou C.E.E,, 
| selon Île cas 
| i 5 
| PS 
10,6 % | 7 % 
15 Z 10,5 % 
21,1 % 17,5 % 
15 % | 10,5 % 
23,2 % 17,5 % 
23,2 © 17,5 % 
10,4 7 «4 
13 % 10,5 % 
13 *« 10,5 % 
| | 
7. 15,4% 
15 € 10,5 % 
| 2 ‘ | 15,4 % 
| 15 % 10,5 % 
| 17,6 % | e 
| 21,1 % | 17,5: 
21,1% | 17,5 % 
15 % | 10,5 % 
| 
| 
19 | 15,4 % 
21,1 % | 17,5 % 
19 ‘ 15,4 % 
21,1: | 17,5 % 
15 % (1) | 10,5 % (1) 
| 
2,9 ©e (2) | Exemption. 
2,9% (2) | Exemption. 
| 2,9 % (2) | Exemption. 
| 36% (2) | Exemption. 
| 2.9% (2) Exemption. 
| 18,7 “© (3) 15,4 % (3) 
20.8 % | 17,5 % 
20,8 % | 175% 
17,3 % | 14 % 
| 
2,9 % (2) | Exemption. 
| 
20,8 % (3) | 17,5 % (3) 
14 % (3) | 10,5 % (3) 
17,1 % | 14 % 
17,8 % 14 % 
15 % 10,5 % 
17,1 % 14 % 
13 % 10,5 % 




















NUMÉROS 
du tarif. 
1 
84-06 
(suite) 
À 
fl 
| 
| 
| 
A 
Ÿ 
l 84-07 
{ f 
\ 84-08 
b 
| | 
84-09 
| 84-10 
H 
À 


(1) Lorsqu'ils sont destinés à l'entretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, les aubes, aubages, rotors, aiguilles 
et augets sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 3,6 % en régime de droët commun, en tarif minimum, sous 
réserve de l’accomplissement de conditions et formalités de contrôle qui seront fixées par les autorités compétentes. 


(2) Ce droit est provisoirement suspendu pour les matériels destinés à être montés soit sur des aérodynes construits dans les 
Etats membres de la C.E.E., soit sur des aérodynes importés ayant eux-mêmes bénéficié de la franchise du droit de douane, sous réserve 
de l’accomplissement de conditions et formalités de contrôle qui seront fixées par les autorités compétentes. 

(3) Lorsqu'’elles sont destinées à l’entretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, les turbines à gaz du n° 8408B1II 
et les parties et pièces détachées du n° 8408DII (a et b) sont admises en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 3,4 % 
en régime de droit commun, en tarif minimum, sous réserve de l’accomplissement de conditions et formalités de contrôle qui seront 


fixées par 





les autorités compétentes. 
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TAUX DES DROITS 
qumEnÔS Droite des tarifs Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douan'ers æ clites en régime 
cmmess C'E.E | à dut tite CRUE, Eros 
Qu taril et Euratom. en tarif minimum 7 LL 
1 2 3 { 5 
84-10 B. Autres pompes : 
(suite) IL. Pompes (autres que celles du paragraphe IH ci-après) pour moteurs 
d'automobiles ou de motocycles (pompes à eau, à huile, à 
essence, etc.), leurs parties et pièces détachées.................. 12 % 20,3 % 17,5 % 
IL Pompes d'injection pour tous moteurs, leurs parties et pièces 
OISE .......socs UE 001 12012. vtr MR IIQUTS. Es. 12 % 20,3 % (1) 17,5 % (1) 
III. Pompes à bras, y compris les mécanismes de surface, leurs parties 
ot pièces détachées....; is. 17080 ses de 0e Fee 06878 #01 12 % 13,3 % 10,5 % 
IV. Pompes centrifuges, nues, à com-/| a. Pompes ................ 12 % 12 % 84 % 
mande mécanique, pesant moins de \ 
150 kg par unité et comportant, en sn | dét 
oids, plus de 50% d’acier inoxy- . Parties et pièces déta- 
ne c ès ..: 15.30 12 % 13,3 % 10,5 % 
a. POMMDR ::.:.::.:: étre rl dents 12 % 133 % (1) 10,5% (1) 
1. Corps de pre en acier. 
é à non inoxydable ou en 
V. Autres pompes .... | b. Parties Fu métaux légers ou leurs 
a é ) alliages pour moteurs à 
tachées. pistons pour l'aviation. 12 % 2,9 % Exemption. 
2. Autres pièces détachées... 12 % 13,3% (1) 10,5 % (1) 
C. Elévateurs à liquides (à chapelet, à godets, à bandes souples, etc.).......... 14 % 20,8 % 17,5 % 
84-11 Pompes, moto-pompes et turbo-pompes à air et à vide; compresseurs, moto- 
compresseurs et turbo-compresseurs d’air et d’autres gaz ; générateurs à pistons 
libres ; ventilateurs et similaires : 
A. Pompes et compresseurs : 
IL. Pompes (à main ou à pédale) à gon- ( a. Pompes ................ 16 % 21,3 % 17,5 % 
fler les pneumatiques et articles b. Parties et pièces déta- 
similaires. { ONE jose) 16 % 15 % 10,5 % 
IL Autres : 
a. Pompes à commande non mécanique.......................... 12 % 13,3 % 10,5 % 
b. Pompes et compresseurs nus, à commande mécanique : 
| 1. Alternatifs, à pistons ou ( x. Plus de 25.000 kg........ 12 8,5 % (1) 5,6 % (1) 
à membrane, d’un poids ° 
\ unitaire de : ( y. 25.000 kg ou moins...... 12 % 15,4 % (1) 12,6 % (1) 
: { x. Plus de 1.000 kg......... 12 % 10 % (1) 7 % (1) 
| 2. Autres, d’un poids unitaire \ y. 250 kg exclus à 1,000 kg 
de : / DR ds. 18 12 % 12 % :1) 8,4 % (1) 
z. 250 kg ou moins......... 12 % 13,3 % (1) 10,5 % (1) 
c. Moto-pompes et turbo-pompes, moto-compresseurs et turbo- 
, compresseurs : 
1. Groupes moto-compresseurs hermétiques................. 12 % 13,3 % 10,5 % 
lu. Fixes (sur / x. Plus de 25.000 kg. 12 % 85 % 5,6 % 
socle ou 
châssis), 
d’un poids 
unitaire | y. 38. nee kg ou 
m. Alter M: L' nssse. 12 % 15,4 % 12,6 % 
natifs. ]v Mobiles x. Plus de 2.000 kg. 12 % 10 % 7% 
(sur cha-| . 
riot), d’un 
| poids uni- / y. 2, RAR kg ou 
2. Autres . : RS D: CO. in 12 % 13,3 % 10,5 % 
n. Autres, fixes (sur | x. Plus de 2.000 kg. 12 % 12 % (1) 84% (1) 
socle ou châssis) \ 
ou mobiles (sur 
chariot), d’un / y. 2.000 kg ou 
poids unitaire de : DRE 155.7 12 % 13,3 % (1) 10,5 % (1) 
d. Parties et pièces détachées des pompes et des compresseurs 
ci-dessus : 
| { 1. Corps en acier non inoxydable ou en métaux légers, ou 
| leurs alliages. pour moteurs à pistons pour l'aviation. 12 & 2,9 % Exemntion. 
\ CS AS. LR SE RG D AR CE 12 % 13,3 % (1) 10,5 % (1) 
B. Générateurs à pistons libres. leurs parties et pièces détachées............ 10 % 12,9 10,5 % 
C. Ventilateurs (autres que ceux du n° 85-06) et similaires, leurs parties et 
DO OAI. ln scoodss ss sten dti ess 0 UNS cer Ur ere 13 % 17,1 % 14 % 

















(1) Lorsqu'ils sont destinés à l'entretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, les matériels énumérés ci-après sont 
admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 29% en régime de droit commun, en tarif minimum, sous réserve de 
l'accomplissement de conditions et formalités de tontrôle qui seront fixées par les autorités compétentes : 

— pompes et leurs parties du n° 84-10B II ; 

— Le + À dre gt volumétriques nues, électro-pompes, pompes à huile, pompes à eau et pompes d'alimentation pour moteurs 
ex n° 84-10 ak 

— corps de pompes en acier inoxvdable, axes de pompes, cylindres de pompes, chemises de cylindres de pompes, pistons de pompes et 
bielles de pompes (ex n° 84-10 B V b2) ; 

— pompes et compresseurs, nus, à commande mécanique, du n° 84-11 AIb; 

— moto-pompes, turbo-pompes, moto-compresseurs et turbo-compresseurs, non alternatifs, fixes, des n°° 84-11 A II c2nx et y, à 
l'exception des appareils rotatifs volumétriques ; ds 

— corps en acier inoxydable de pompes, cylindres de pompes, chemises de cylindres de pompes, pistons de pompes, bielles de 
pompes et axes de pompes (ex n° 84-11 AIId2). 











| 
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——— —— sn | 
| 
FAUX DES Dhoits | 
RUMÉRO: broils des tarifs | Droits inscrits nationaux 
Df NATION DES MAREMANDISES | pr orpmetl à ‘lle en régime 
du taril vommuns CE E de droit commun |! E.C.A.. Euratom 
| et Euratom en Larif minimum ou C.E.E,., 
| <élon le cas 
1 z | 3 4 ñ 
(| 
84-12 Groupes pour le conditionnement de l'air comprenant, réunis en un seul corps, | 
un ventilateur à moteur et des dispositifs propres à modifier la température 
de et de oc m us ses be CRIME Ces. ÉT NMDO STOuTUR | 12 % | 15,4 % 12,6 % 
| | | 
a . “ . n . , | | 
84-13 Brüleurs pour l’alimentation des foyers, à combustibles liquides (pulvérisateurs), 
à combustibles solides pulvérisés ou à gaz; foyers automatiques, y compris | | 
leurs avant-foyers, leurs grilles mécaniques, leurs dispositifs mécaniques pour | | | 
l'évacuation des cendres et dispositifs similaires, présentés isolément : | | 
; | | 
A. Brüleurs : | | | 
\ L DR omis Maiden... ic rsvosee 6 he A 1 Qt er A 14 18,7 % 15,4 % 
EL Rs nn 4 Len Ad da on à LE na nds 14 | 18.7 % 15,4 % 
B. Foyers automatiques, avant-foyers, grilles mécaniques, dispositifs méca- 
niques pour l'évacuation des cendres et dispositifs similaires .......... 14 © 17,3 % 14 *% 
84-14 Fours industriels ou de laboratoires, à l’exclusion des fours électriques du 
n° 85-11: 
A. Spécialement conçus pour la séparation des combustibles nucléaires irra- 
diés, pour le traitement des déchets radio-actifs ou pour le recyclage 
des combustibles nucléaires Irramies. Au NU 0 2088 le » teen le de j 11 % (1) | 11 % (1) Exemption. 
Euratom. 
B. Autres : 
| { 1 Fours de clicherie . SCPI PI NU PE UT DO 14 % 17,3 % 14 % 
\ IL. Cubilots, leurs parties et pièces détachées... 14 % 14 % 10,5 
IIL Autres Fe : Es de tnt Dr éhs dés 14 “ 15,9 ‘ 12,6 % 
IV. Parties et pièces détachées des appa-: | a Tuyères et tympes...... 14 14 % 10,5 % 
reiis visés aux paragravhes I et III 
ci-dessus M AMSNeS LRU. be 14 | 17,3 14 % 
8415 | Matériel, machines et appareils pour la production du froid, à équipement élec- 
| trique ou autre : 
| 
| A. Meubles et agencements équipés d'un groupe frigorifique (armoires, 
conservateurs, comptoirs réfrigérés, vitrines frigorifiques. fontaines réfri- : 
| | gérées, etc 13 13 10,5 
| 
| B. Meubles et agencements (armoires, comptoirs, etc.) conçus pour être | 
| équipés d’un groupe frigorifique 13 * 15,7 12,6 % 
| : à 
C. Equipements frigorifiques à éléments constitutifs fixés sur un socle com- ‘ 
| mun ou formant corps $ rép ELA MAL LATE e | 13 15,7 12,6 % 
| | D. Autres équipements, parties et pièces détachées... suceuse 13 15,7 % 12,6 % 
84-16 Calandres et laminoirs autres que les laminoirs à métaux et les machines à + 
| laminer le verre ; cylindres pour ces machines.......... SRE LL Et) Fos 13 13 10,5 % 
| : 
| 
8417 | Appareils et dispositifs, même chauffés électriquement, pour le traitement de 
| matières par des opérations impliqüant un changement de température, telles 
| que le chauffage, la cuisson, la torréfaction, la distillation, la rectification, 
| la stérilisation, la pasteurisation, l’étuvage, le séchage, l’évaporation, la vapori- 
| sation, la condensation, ie refroidissement, etc, à l'exclusion des appareils 
| domestiques ; chauffe-eau et chauffe-bains non électriques : 
| A. Appareils pour la production des produits visés sous le n° 28-51 A 11 % (2) | 11 % (2) Exemption. 
H : Euratom. 
| B. Appareils spécialement conçus pour la séparation des combustibles | 
| nucléaires irradiés, pour le traitement des déchets radioactifs ou pour | 
| le recyclage des combustibles nucléaires irradiés....................... 11 % (A) | 11 % ( Exemption. 
| « Euratom. | 
| C. Echangeurs de température : 
| L Spécialement conçus pour les machines et appareils pour la produc- | : 
| tion du froid (évaporateurs, condenseurs) aid es Sat CID SE 13 % | 15,7 % 12,6 % 
| CR CO PR PP PP ET NT 11 % 15,2 % 12,6 % 
| 
| D. Percoläteurs et autres appareils pour la préparation du café et autres 
| boissons chaudes : 
san cd tea céder inde ss sn cd les à | 18 % | 21,8 % | 17,5 % 
CP EL ET brio siiaretneetosceéadse: | 12 % | 14 % | 11,2 % 
E. Appareils médico-chirurgicaux de stérilisation : | | 
: | = | e © eo 
EP I SE | 17 % | 21,5 % 17,5 % 
tt adi rer thon té tte ce ts a one des à 14 | 20,8 | 17,5 % 





(1) Droit réduit au taux de 7 % jusqu’au 31 décembre 1963. 
(2) Droit suspendu jusqu’au 31 décembre 1963. 
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TAUX DES DROITS 





Droits inserils nationaux : 





ren nee 








NUMÉROS Droits des tarifs 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douauiers PE en régims 
en régime + " 
à communs C.E. E.!|4e droit ‘nt, Et + "2 
een. et Euratom. en tarif minimum Pc pre 
nl 4 3 4 E 
84-17 F. Autres : 
(suite) I. Chauffe-eau et chauffe-bains, non électriques : 
a. Appareils à chauffage instantané.............................. 15 % 17,6 % 14 % 
b. Autres (appareils de chauffage par accumulation, etc.)....... 15 % 19 % 15,4 % 
! €. Parties et pièces détachées...........................ssssossse 15 % 19 % 15,4 % 
II. Non dénommeés : 
a. Dispositifs aérothermes et dispositifs aéroréfrigérants pour le 
| OÙ De PRO PT CNP RE CRETE 14 % 15,9 % 12,6 % 
| ( PONS: int es dis ei el 14 % 20,8 % 17,5 % 
b. Séchoirs ..... ( x. Pour le traitement des 
l 2. Autres …..:. produits alimentaires.. 14 % 14 % 10,5 % 
( Y. BA af rides 14 % 15,9 % 12,6 % 
c. Autres appareils et dispositifs : 
| 1. À chauffage ‘électrique... ..,.....r00 414406. 14 % 20,8 % 17,5 % 
| [ v. De la sucrerie (y 
| compris la raffi- 
nerie) et de la 
distillation des 
| | s. Pour les in- boissons ........ 14 % 8,3 % 49 % #” 
| | dustries ali- x. De la malterie et 
| mentaires. de la brasserie... 14 % 14 % 10,5 % 
y. De la laiterie et du 
| traitement des 
| produits laitiers. 14 % 14 % 10,5 % 
PE rit: 14 % 14 % 11,2 % 
red Des } { pour la minoterie.................. 14 % 17,3 % 14 % 
types u. Pour la fabrication de la pâte cellu- 
APOciaux. Miquel. este dédie 14 % 17,3 % 14 % 
v. Pour les industries du caoutchouc et 
des matières plastiques artificielles, 
2. Autres. pour la savonnerie, la stéarinerie, la 
parfumerie et la fabrication des 
produits pharmaceutiques, des cou- 
leurs, vernis, encres et teintures.. 14 % 18,7 % 15,4 % 








x. Contenant moins de 50 p. 100 d’acier | 
inoxydable ou de métaux non fer- 














| n. Autres. TT EE EE REINE ES 14 % 14 % 10,5 % 
CE RP PP MP Le 14 % 8,3 % 49 % 
84-18 Machines et appareils centrifuges ; appareils pour la filtration ou l’épuration 
des liquides ou des gaz: 
A. Pour la séparation des isotopes de l’uranium............................ 5 % (1) 5 % (1) Exemption. 
Euratom. 
B. Pour la production des produits visés sous le n° 28-51 A................ 11 % (1) 11 % (1) Exemption. 
L è ee Euratom. 
C. Spécialement conçus pour la séparation des combustibles nucléaires 
irradiés, pour le traitement des déchets radioactifs, ou pour le recy- 
clage des combustibles nucléaires irradiés.............................. 11 % (2) 11 % (2) Exemption. 
Euratom. 
D. Autres machines et appareils : 
I. Machines et appareils centrifuges : 
a. Ecrémeuses et clarificateurs pour le traitement du lait........ 10 % 12,9 % 10,5 % 
b. Essoreuses à linge, à fonctionnement électrique, d’une capacité 
unitaire, exprimée en poids de linge sec, n’excédant pas 6 kg. 18 % 18 % 12,6 % 
e DS RE rom de RS 13 % 15,7 % 12,6 % 
IL Appareils (autres que centrifuges) pour la filtration et l’épuration 
des liquides ou des gaz : 
| 1. Filtres et! x. D’automobiles .......... 15 % 21,1 % 17,5 % 
| a. Pour la ira | Sr | 
pa ou À. + teurs. ( E RS... RCE 15 % 15 % (3) 16,5 % (3) 
ra es es "| 2. Appareils d'épuration des eaux domes- 
ss. NL iv ee ee TR 15 % 17,6 % 14 % 
3. Filtres presses et autres ................. 15 % 16,2 % 12,6 % 
b. Pour la filtration ou l’épuration de l’air ou d’un autre gaz, 
| d'un poids unitaire de : dt. 
Le DE ne ne ne da a OS US SR CR 15 % 21,1 % 17,5 % 
| u. Appareils ne comportant pas d'organes . 
r RS. : +: coton nan re DÉC Te Es 15 % 15 % 11,2 % 
2. <"- de x. À organes filtrants en : 
9 K£- / v. Autres ap-\ 15 % 19 % 15,4 % 
\ pareils. } y. À organes filtrants en 
| | autres matières....... 15 211% 17,5 % 








(1) Droit suspendu jusqu’au 31 décembre 1963. 

(2) Droit réduit au taux de 7 % jusqu’au 31 décembre 1963. « 

(3) Lorsqu'ils sont destinés à l'entretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, les filtres et épurateurs pour 
moteurs du n° 84-18 D II a 1 y sont admis en exemption en régime C. E. E. et au droit réduit de 3,6 % en régime de droit commun, en 
tarif minimum, sous réserve de l’accomplissement de conditions et formalités de contrôle qui seront fixées par les autorités compétentes. 
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DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 








A e- 





Machines et appareils servant à nettoyer et à sécher les bouteilles et autres 
récipients ; à remplir, fermer, étiqueter et capsuler les bouteilles, boîtes, sacs 
et autres contenants ; à empaqueter et emballer les marchandises ; appareils 
à gazéifier les boissdns ; appareils à laver la vaisselle : 





A. Machines et appareils à laver la vaisselle, à fonctionnement électrique, avec 
ou sans dispositif de séchage................ RTE LAN ERA EN EE PR TR 


B. Autres : 

L Machines et appareils à nettoyer (à laver, à brosser, à rincer, etc.) 

ou sécher les bouteilles et autres récipients........ 
Il. Machines et appareils à remplir, fermer, étiqueter ou capsuler les 
bouteilles, boîtes, sacs et autres contenants...................... 
HI. Machines et appareils à empaqueter ou emballer les marchandises : 
a. Machines combinées, assurant la fabrication des emballages 
qu'elles remplissent et conditionnent ; machines combinées 
découpant ou formant par moulage, compression, etc. les pro- 


duits qu'elles emballent et conditionnent................... 
CR Ra A de et 2 Or Un RS RC EE 
IV. Machines et appareils à gazéifier les boissons...................... 


Machines et appareils à laver la vaisselle, à fonctionnement autre 
\ TE El css dot ne eee cos à RME PERNANE À 


Appareils et instruments de pesage, y compris les bascules et balances à vérifier 
les pièces usinées, mais à l’exclusion des balances sensibles à un poids de 5 cg 
et moins ; poids pour toutes balances : 


A. Bascules et balances compteuses de pièces, bascules et balances ensa- 
cheuses ou doseuses et autres bascules et balances à usages spéciaux 


B. Autres appareils et instruments de pesage.............s....s.esss.sss.s. 


C. Parties et pièces détachées : 


. I. En fonte, en fer ou en acier non inoxydable........................ 
SE ER RP EE a re Pr eee 
D. Poids pour toutes balances et en toutes matieres....,.........,.,..... sé 


Appareils mécaniques (même à main) à projeter, disperser ou pulvériser des 
matières liquides ou en poudre ; extincteurs, chargés ou non; pistolets aéro- 
graphes et appareils similaires ; machines et appareils à jet de sable, à jet de 
vapeur, et appareils à jet similaires : 


A. Appareils mécaniques (même à main) à projeter, disperser ou pulvériser 
Cd OMR À Où DR PT M PP I 


B. Autres : 


dt OO Ù PP PP PO PP PP TT 

\ II. Pistolets aérographes et appareils similaires : 
{ a. Pistolets à métalliser à chaud. nn ut sito Re 
| DT LL achrleueds FN 00) CORRE R TR ANAE 
HI. Machines et appareils à jet de sable, à jet de vapeur, et appareils 
CE RP MP OT TR EP mé ne-du de 


Machines et appareils de levage, de chargement, de déchargement et de manur- 
tension (ascenseurs, skips, treuils, crics, palans, grues, ponts roulants, trans- 
porteurs, téléphériques, etc), à l'exclusion des machines et appareils du 
n° 84-23 : 

A. Manipulateurs mécaniques à distance, fixes ou mobiles, non maniables 
à « bras franc », spécialement conçus pour la manipulation des subs- 
TN PR TT TT ES à à 


B. Machines et appareils automobiles, sur chenilles ou sur roues, ne pouvant 
circuler sur rails : 


EE nd au dia ts sn us 6 dorée 8 8 6 rire 


EN OR M . cs sm o codo doom e TES 1 


| 
II. Enfourneuses, défourneuses, strippeurs et pousseuses.............. | 


pr RE PP PT TT Ed PS PT 





en 





Ce Co 


= 


FAUX DES DROITS 


Droits 


droit 
Larif mimi 


\ 


bé bé bi 
2 
1] mp 


ML 


Q1 
SJ 


17,6 


17,6 


10,6 


17,6 % 


17,6 % 


13,1 % 





régime 


Comintin 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime 
en régime 
du tarif names. CEE |@ droit «ur wa $ s E" LR 
el Euralom. en tarif minimum. por ae + 
1 à 3 4 5 
84-18 C. Autres : 
(suite) . 
I. Monte-charge, ascenseurs, descenseurs et skips : 
1. Plus de 5.000 kg........ 14 % 14 % 10,5 % 
a. À fonctionnement électrique, \ 2. 2.000 kg exclus à 5.000 kg 
\ d’un poids unitaire de : TT SP 14 % 159 % 12,6 % 
{ 3. 2.000 kg ou moins....... 14 % 17,3 % 14 % 
FO ANS “1 clssvuncsandaent et nn 02860500 ET RTRRSRlt 14 % 9,7 % 63% 
c. Parties et pièces détachées...................oo.ssousssesnse 14 % 15,9 % 12,6 % 
II. Treuils et cabestans : 
a. Bobinoirs de traction pour machines à étirer et à tréfiler les 
\ fils métalliques, leurs parties et pièces détachées.......... 14 % 14 % 10,5 % 
MO ee PRET ET PEER 14 & 14 % 10,5 % 
\ 2. Electriques ............. 14 % 15,9 % 12,6 % 
D DONNE 5.1 sieste 4 2. AUIBES... su dc sac DCE 14 % 9,7 % 6,3 % 
84-22 4. Parties et pièces déta- 
| PE PR 14 % 15,9 % 126 % 
HILL. Crics et vérins : 

j a. Mécaniques ou hydrauliques............................... 14 % 14 % 10,5 % 
| t b. Autres (pneumatiques, électriques, etc.)...................... 14 % 15,9 % 12,6 % 
| IV. Palans et moufles, présentés isolément ou avec leurs appareils de 

NP ED PR A POSER Er CR On ne TE 14 % 14 % 10,5 % 
| Ve 2435 ssicort ee le RE 14 % 14 % 10,5 % 
VI. Ponts roulants, portiques et bardeurs, transbordeurs de wagons, 
enfourneuses, défourneuses, strippeurs, pousseuses, monorails et 
Mirals 00 ANIME .…......... 1200008 cho tosbssasscensése 14 14 % 10,5 % 
VII Bennes preneuses, griffes articulées, crochets preneurs et organes ; 
similaires, présentés isolément ou avec leurs appareils de levage : 
L SOS NN ONE. rss tome dites ons aésinaiiossn te 14 % 15,9 % 12,6 % 
AT ETS PERTE Pr PRET LE 14 % 14 % 10,5 % 
VIIL Cabines pour le transport des personnes pour ascenseurs et télé- | 
. phériques, présentées isolément ou avec leurs appareils de 
LP eg À de ee à PA 14 % 20,8 % 17,5 % 
IX. Transporteurs mécaniques à action continue, autres que par câbles. 14 % 14 % 10,5 % 
X. Pelleteuses et chargeuses.................sesssmesesoveesse solirtse 14 & 14 % 10,5 % 
XL Transporteurs aériens sur câbles ; téléphériques........ sséos se 14 % 14 % 10,5 % 
XIL Dégrilleurs pour installations hydrauliques................... couts 14 17,3 % 14 % 
XIII. Autres : 
a. Des types spéciaux pour l’agriculture (déchargeurs de four- 
rage, aéro-engrangeurs, monte-gerbes, etc.).............. 14 % 14 % 10,5 % 
ET PO ES PR PET Re T sordsssun) 14 9,7 % 6,3 % 
8423 | Machines et appareils, fixes ou mobiles, d'extraction, de terrassement, d’excavation 
ou de forage du sol (pelles mécaniques, haveuses, excavateurs, décapeurs, nive- 
leuses, bulldozers, scrapers, etc.) ; sonnettes de battage ; chasse-neige, autres 
que les voitures chasse-neige du n° 87-03 : 
A. Machines et appareils d’extraction, de terrassement, d’excavation ou de 
forage du sol : 
I. Automobiles, sur chenilles ou sur roues, ne pouvant circuler sur 
rails : 
a. Matériel de sondage et de forage.............................. œ c: 
b. Matériel d’abattage pour mines et carrières (haveuses, rouil- 18 % 17,6 % 14 % 
CES On Ps pe A pe à SR 2 © 
1. D’un poids unitaire sans 5 17,6 % 14 % 
c. Pelles mécaniques et excavateurs. À de 160 tonnes ou 
( 2 Autres ss. ........ 15 % 10,6 LA 7 % 
. ne 15 LA 17,6 % 14 # 
\ & AUROS.......,: nono sos nos node sssenessssesesesesese 15 % 17,6 % 14 % 
IL Autres : 
a. Machines de sondage et de forage............................ 9 % 13,3 % 11,2 % 
lt à Matériel d’abattage pour mines et car- 
, RE EN 14 % e 
b. Non sine) 2. Pelles mécaniques et excavateurs......... 14 % +. £ 134 
més. 3. Rouleaux compresseurs complets........ 14 % 173 % 14 % 
/ 4. Autres (y compris les parties et pièces S 
\ détachées de rouleaux compresseurs)... 14 % 14 % 11,2 % 
B. Sonnettes de battage ; chasse-neige, autres que les voitures chasse-neige 
du n° 87-03 : 
LS Ce NDN.;. ds csitiiiedisddaste dé 15 % 15 % 11,2 % 
IL Chasse-neige ss... nent 15 % 17,6 % 14 % 
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TAUX DES DROITS 
pars Droits des tarifs | Droits inserits [nationaux Er 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers « rtsins | ‘en régime 
du tarif communs C.E E.|4e droit commun | C-E-C-4., Euratom 
et Euratom. en tarif minimum | ou C.E.E., 
! à 3 A | selon le cas 
84-24 Machines, appareils et engins agricoles et horticoles pour la préparation et le 
travail du sol et pour la culture, y compris les rouleaux pour pelouses et 
terrains de sports : 
so À PROG apparcils ot igins à disques... "........ coco oooootoce 11 % 13,1% 10,5 % 
U 
COÙ ne PAPE PO PL PP PT LP DO LEURS Edison vost 11 % 13,1% 10,5 % 
84-25 Machines, appareils et engins pour la récolte et le battage des produits agricoles ; 
presses à paille et à fourrage ; tondeuses à gazon ; tarares et machines simi- 
laires pour le nettoyage des grains, trieurs à œufs, à fruits et autres produits 
agricoles, à l’exclusion des machines et appareils de minoterie du n° -29 : 
on, PRG RE EPP PR EN PE VUE PP PPNPOTRENNS 11 % 13,1 % 10,5 % 
B. Trieurs à œufs, à fruits et autres produits agricoles......, ssssossossesse 11 % 13,1 % 10,5 % 
C. Autres : 
L Faucheuses et javeleuses (y compris les moto-faucheuses et les barres 
CE EE + NN ON PP 11 % 13,1 % 10,5 % 
A D Lo 11 % 13,1 % 10,5 % 
III. Moissonneuses-batteuses et ramasseuses-batteuses................... 11 11 % 8,4 % 
IV. Batteuses et appareils auxiliaires de batteuses (engreneurs automa- 
tiques, expulseurs de balles, ramasseurs de paille, etc.), à l’exclu- . 
sion des élévateurs et monte-gerbes.............................. 11 % 16,6 % 14 % 
V. Autres (appareils de fenaison, tondeuses à gazon, arracheuses, presses 
D ONRD OÙ D'IOIIODS Nil iouésn . covensetincs cucsacasde e cute» 11 & 13,1 % 10,5 % 
* à ton { a. De batteuses............ 11 % 16,6 % 14 % 
VL Parties et pièces détachées.......... { b. Autres ........ Redhipers 11 % 13,1 % 10,5 % 
84-26 Machines à traire et autres machines et appareils de laiterie...... dore se ÿasa 11 % 13,1 % 105 % 
84-27 Pressoirs, fouloirs et autres appareils de vinification, de cidrerie et similaires... 12 & 10 % T % 
84-28 Autres machines et appareils pour l’agriculture, l’horticulture, l’aviculture et 
l’apiculture, y compris les germoirs comportant des dispositifs mécaniques ou 
thermiques et les couveuses et éleveuses pour l’aviculture : 
| A. Tondeuses mécaniques....... PPTTSEETELEEELLE cosssssssssse conosossseree 12 % 168 % 4 % 
D OS médosvéocoècoos ane sossabosonsitesaes on ato code aie LS oérvéssads 12 % 133 % 10,5 % 
84-29 Machines, appareils et engins pour la minoterie et le traitement des céréales et 
légumes secs, à l'exclusion des machines, appareils et engins du type fermier : 
A. Machines, appareils et engins de minoterie pour la préparation des grains . 
avant mouture (triage, nettoyage, criblage, calibrage, brossage, époin- 
tage, épierrage, lavage, mouillage, etc.)................................. 13 % 17.1 % 14 % 
CO cover c0vets te PPPPETETITTT écéossoossecces 13 % 185% 15,4 % 
84-30 Machines et appareils, non dénommés ni compris dans d’autres positions du 
présent chapitre, pour les industries de la boulangerie, de la pâtisserie, de la 
biscuiterie, des pâtes alimentaires, de la confiserie, de la chocolaterie, de la 
sucrerie, de la brasserie et pour le travail des viandes, poissons, légumes et 
fruits à des fins alimentaires : 
| A. Pour les industries de la boulangerie, de la pâtisserie, de la biscuiterie et 
| des pâtes alimentaires...............sussncusesonnlétesdéesecsseneese eee 13 % 15,7 % 12,6 % 
B. Pour les industries de la confiserie et de la chocolaterie (y compris la 
| fabrication du cacao)............ssssooossososonssesessesesessensssosese 13 % 15,7 % 12,6 % 
CPR NME... sos socoeoce évébdosséscrosiéressrssetéiis bis. 13 % 81% 49 % 
D. Pour la mailterie et la brasserie................... ot d es ads 0666046802 13 % 13 % 10,5 % 
\ Æ Pour le travail des viandes, poissons, légumes et fruits......,...,..,..0.. 13 % 143 % 11,2 % 
8431 Machines et appareils pour la fabrication de la pâte cellulosique (pâte à papier) 
et pour la fabrication et le finissage du papier et du carton : 
A. Pour la fabrication de la pâte cellulosique (pâte à papier).......,........ 14 % 173 % 14 % 
B. Pour la fabrication du papier et du carton............... déééééébtséèécéddé 12 % 154 % 126 % 
C. Pour l’apprêt et le finissage du papier et du carton...............ssssss 14 % 173 % 14 % 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droite des tarifs Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime 
en régime ù 
de tarif communs C.E E. de droit commun De + ci 
L et Euratom en tarif minimum . 6 
1 x 3 4 ÿ 
84-32 Machines et appareils pour le brochage et la reliure, y compris les machines à 
coudre les fonuillets.;..…...........:... 4008 detente cl ec ART ITUR 11 % 138 % 11,2 % 
: 43 Autres machines et appareils pour le travail de la pâte à papier, du papier et 
du carton, y compris les coupeuses de tout genre : 
L MONO ON CR DM... sssormcnessssosontenhesnetss osent 13 % 15,7 % 126 % 
! B. Autres, y compris les bobineuses-coupeuses............ biiense des 13 % 143 % 12 % 
84-34 Machines à fondre et à composer les caractères ; machines, appareils et matériels 
de clicherie, de stéréotypie et similaires; caractères d'imprimerie, clichés, 
planches, cylindres et autres organes imprimants; pierres lithographiques, 
planches et cylindres préparés pour les arts graphiques (planés, grenés, 
polis, etc.) : 
A. Machines à fondre ou à composer les caractères : 
I. Machines à fondre et à composer (linotypes, monotypes, inter- 
EP pe ET ee a à 2 6 % 5 % 35 % 
Il. Machines à fondre, sans travail de composition..................... 14 % 17,3 % 14 
III. Autres : dr SE 
\ a. Machines dites « à composer » consistant en machines à écrire e 
permettant la justification. .............,..............0s.+0e 13 % 13 % 10,5 % 
b. Machines à composer par procédé photographique, et autres.... 13 % 13 % 105 % 
B. Planches, plaques, cylindres et autres organes similaires, à l’exception des 
pierres lithographiques : 
LR. di... co déosasodsacs ee SINUSITE EU EU. 14 14 % 10,5 % 
IL. Simplement préparés (planés, grenés, polis, etc.).................... 17 % 215 % 17,5 % 
C. Pierres lithographiques préparées, même avec écritures ou dessins........ 5 % 12 % Exemption. 
D. Autres : 
{ 1. Caractères et autres types mobiles pour l'imprimerie, en métal..... 14 % 14 % 105 % 
HL CODES .......ccccccondonatiineo15 0h. ht. titi. le te te 14 % 14 % 105 % 
/ III. Flans et coquilles impressionnés........... srsdiritiliai tie déen dois 14 % 14 % 10,5 % 
OA nie PAU 2e COR PE AR A 8 14 % 173 % 14 
04-35 Machines et appareils pour l'imprimerie et les arts graphiques, margeurs, plieuses 
et autres appareils auxiliaires d'imprimerie : 
A. Machines et appareils pour l’imprimerie et les arts graphiques : 
MMMOLE oadite ati so e , 
L ne à imprimer dites « presses à | re re j pièces déta- | 14 % 18,7 % 154 % 
platine », avec ou sans encrage. | RS. TES RS | 14 % 159 % 126 % 
II. Machines à imprimer en blanc, typographiques, à cylindre : | 
1. Machines, | x. Plus de 500 kg.......... | 12 % 154 % 126 % 
pesant par 
a. À un tour... unité. | y. 500 kg ou moins........ 12 % 168 % 14 % 
2. Parties et pièces détachées................ | 12 & 154 % 126 % 
b. À d t \ 1. Machines ................................ | 10 © 10 % 7 % 
. eux IOUTS. ;} 2 Parties et pièces détachées................ | 10 % 15 % 126 % 
III. Machines à imprimer rotatives : 
: s 4 4 ( +, Plus de 200 E£g.......... 11 % 15,2 % 126 % 
{ + Machines, pesant par unité... ! 2. 500 kg ou moins......... 11 % 16,6 % 14% 
( ln Parties où piles OMS..." cr. on me sr etre ions 11 152 % 126 % 
IV. Autres : 
achines ; € ité ( 1. Plus de 500 kg.......... 11 % 152 % 126 % 
( & Machines, posant per name... | 2. 500 kg ou moins. ........ | 11 % 166 % 14 % 
( b. Parties et pièces détahbes:.....:7..3 21270: rt0080 he | 11 % 152 % 126 % 
B. Appareils auxilisires d'imprimerie... ss: atésas cesse essuie 505 ou 13 % 15,7 ‘% 128 % 
84-36 Machines et appareils pour le filage (extrusion) des matières textiles synthétiques 
et artificielles ; machines et appareils pour la préparation des matières textiles ; 
machines et métiers pour la filature et le retordage ; machines à bobiner (y | 
compris les canetières), mouliner et dévider : 
A. Machines et appareils pour le filage (extrusion) des matières textiles synthé- 
touts où SÉRMMES:..:,..: 55006 SRE: ASE IIS 11 % 13,1 © 105 % 
B. Machines et appareils pour la préparation des matières textiles : 
( He RP PIN TE I OT PURE OR OPERA E RP PE" I ER PU 11 % 13,1 % 105 % 
LE. FROueSs di MOCRES D EM. ssosrralosoossoccnssescccrentent. 11 % 1311 % 105 % 
CE PP M RE A Te ER ha 11 % 13,1 % 105 % 
C. Autres : 
L Machines et métiers pour la filature et le retordage, y compris les 
machines à assembler ou à mouliner : 
GS RES COR. ns ssetondoen us Por, LS ER SE 5 12 133 % 10,5 % 
b. Machines à assembler ou à mouliner .......................... 12 13,3 % 10,5 % 
| | e. Métiess continus ot alien... oasudn oh #00 US 64 12 % 15,4 % 12,6 % 
II. Machines à bobiner, dévider, enrouler et pelotonner, y compris les 
I dns most DT LC es DDR 63 80 TC CR 12 % 13,3 % 10,5 % 
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FAUX DES DROITS 
































NUMÉROS Dolls des tarifs Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES i desde 
é ES ANDISES ay à ‘dits en régime 
du tarif. commune C.E E | de droit commun | € ECA., Euratom 
et Euratom. en tarif minimum | °" C.B.E., 
{ 2 ® : p selon le cas 
5 
84-37 Métiers à tisser, à bonneterie, à tulle, à dentelle, à broderie, à passementerie | 
et à filet; appareils et machines |: mes pour le tissage, la bonne. | 
terie, etc. (ourdissoirs, encolleuses, etc.) | 
| 
COS DUR ....oscco ce do HUE 6. voi 1.6 dés, ak Ale Uou ë | 11 % 13,1 % 10,5 % 
B. Métiers à bonneterie : | 
L Métiers rectilignes : | 
a. Machines à tricoter fonctionnant avec des aiguilles articulées | 
\ SE and a Ts ace à 54 13 % 17,1 % 14 
/ 1. Métiers à mailles cueillies, type « Cotton » | 
b. Autres …...... \ et analogues, fonctionnant avec des 
j CR DR; - menu - pranmemdnet + « 13 % 17,1 % 14 % 
2. Métiers à ourdissage chaîne et autres ..... | 13 % 17,1 % 14 % 
Il. Métiers circulaires : | | 
{ a. Métiers de moins de 20 cm de | 1. Moins de 350 kg........ | 13 % 13 % | 10,5 % 
diamètre, pour bas et chaus- | 
settes, d’un poids unitaire de : | 2. 350 ke og. Prior té 13 % 17,1 % 14 % 
D nan dans Creer n de dd dé es de d dé qui | 13 % 17,1 % 14 % 
À sont ét sente Sale the | 13 % 17,1 % 14 % 
C. Métiers à tulle, à dentelle, à broderie, à tresses, à passementerie et à filet : | 
DOS d'IONS, à OO D CMS... dé re 10 % 6: : 
IL Métiers à tresses, à passementerie (y compris les machines à guiper | 244% Exemption, 
et les machines à recouvrir de fil les boutons, olives, glands, etc.), | 
à filet : | 
\ à. Métiers circulaires à tresses et à passementerie................ | 10 % 12,9 % 10,5 % 
ln msn di mana css cette one ssosescessee 10 % 17,8 % 154 % 
II. Métiers à broderie : 
\ a. Machines à tirer les fils et à lier les jours.................... | 10 % 10 % T7 % 
D en né nds, à 10 % 2,4 % |:  Exemption. 
D. Appareils et machines préparatoires pour le tissage, la bonneterie, etc. | 
(cutdisquirs, encollouses, ele.)................ cs csossocsese 8 | 13 % 15,7 % 12,6 % 
| 
84-38 Machines et appareils auxiliaires pour les machines du n° 84-37 (ratières, méca- | 
niques Jacquard, casse-chaînes et casse-trames, mécanismes de Changement de | 
navettes, etc.) ; piéces détachées et accessoires reconnaissables comme étant 
exclusivement où principalement destinés aux machines et appareils de la 
présente position et à ceux des n°° 84-36 et 84-37 (broches, ailettes, garnitures 
de cardes, peignes, barrettes, filières, navettes, lisses et lames, aiguilles, 
platines, crochets, etc) : 
A. Machines et appareils auxiliaires pour les machines du n° 84-37: 
L Appareils et machines auxiliaires de métiers à tisser, à bonneterie, 
à tresses, à passementerie, à filet : 
\ à. Mécaniques Jacquard, ratières et autres mecaniques d’armures. 12 %, 15,4 % 12,6 % 
b. Autres, y compris les machines pour l’appareillage des méca- 
' OÙ rod pire din da 12 % 18.2 154 % 
IL. Appareils et machines auxiliaires de métiers à tulle, à dentelle, 
à guipure : 
a. Machines à remonter les chariots et mécaniques Jacquard..... 12% 2,9 % Exemption. 
PR OS LR ON, en ee EN RRETe 12 % 18,2 % 15,4 % 
III. Appareils et machines auxiliaires de métiers à broderie : | 
a. Automates, machines à piquer les cartons, machines à répéter | | 
| les cartons, métiers de contrôle, coconneuses ................ | 12 % 2,9 % |  Exemption. 
D PAR RM EE D 10 LP PT RE | 12 % 18,2 % | 15,4 % 
B. Pièces détachées et accessoires pour machines et appareils du n° 84-36: | 
Il. Pour appareils et machines pour la préparation des matières textiles | 
\ (rubans et autres garnitures de cardes, peines pour peigneuses et 
RS TL RS sn euro mat na ve same sn as ét cos... 12 13,3 % 10,5 % 
{ IL Autres (filières, broches et ailettes, douilles de broches, cylindres | 
cannelés, cylindres de pression, anneaux et curseurs, etc.) ....... | 12 % 16,8 % 14 % 
C. Pièces détachées et accessoires pour métiers, machines et appareils du 
n° 84-37 et pour machines et appareils auxiliaires repris au paragraphe A 
ci-dessus : 
L Navettes, platines, aiguilles et articles analogues participant à la 
formation des mailles : 
a. Navettes : | 
CR EN IP APRES PRES 14 % 173 % 14 % 
V L'UUNT NON D MMM... cisco roquoenaseneso aus e sn 14 % 3,4 % Exemption. 
b. Platines, aiguilles et articles analogues participant à la forma- 
tion des mailles : 
1. Platines et similaires (jacks, transfers, sliders, ondes, 
| combes, platinettes, etc.) en tôle découpée.............. 14 % 20,8 % 17,5 % 
\ LS NE ss mé comen tte sie alé 14 % 20,8 % 17,5 % 
3. Aiguilles façonnées, poinçons, passettes et autres articles 
en fil rond ou plat (aiguilles de poinçons, de peignes, 
de rebrousseuses ; clavettes; crochets de griffe, de hé 
rebrousseuses, de remmailleuses, etc.)................ Fe 14 % 20,8 % 17,5 % 
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Vi SR MS. …: NÉS Se. 
Ovolie des tarife Droits inscrits nationaux : 
NUMÉROS roits des tarifs 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douces en régime ea M : 
À communs C. EE. !|4e droit commun, CE mr au 
du tarif. et Euratom. en tarif minimum pe-# le ds 
1 - 3 4 5 
84-38 II. Autres : 
(suite) re Le ls » “hd ‘ 
| a. Pour métiers à tisser, à bonneterie, à tresses, à passementerie, 
| à filet et pour leurs machines et leurs appareils auxiliaires 
| 1epris au paragraphe À ci-dessus : 
\ 1. Lames. lisses, harnais et leurs parties..................... 12 % 13,3 % 10,5 % 
AE OO RP PE EP RE A 12 % 18,2 & 15,4 % 
b. Pour métiers à tulle, à dentelle, à guipure et pour leurs 
machines et leurs appareils auxiliaires repris au paragraphe A 
ci-dessus : 
1. Chariots, bobines, combs, jumelles et lames de combs pour 
| RP PP OP ee pe 12 % 2,9 © Exemption. 
] 2. Battants (leurs plateaux et couteaux), fuseaux complets et 
pièces détachées de battants et fuseaux pour métiers , 
| PS APE RE PR PRE RE PRE cn 2, | 12 & 2,9 % Exemption. 
D SE nn. inamisf: Ghdie GRi EE 12 % 18,2 % 15,4 % 
c. Pour métiers à broderie et pour leurs machines et leurs appareils 
cuxiliaires repris au paragraphe À ci-dessus : 
1 Aiguilles pour métiers à broderie, autres que celles des S e! e 
| \ types pour machines à coudre................,......... 12 % 20,3 4 17,5 % 
ns “ . LA 7] 
| / 2. Boîtes à navettes y compris leurs plaques ; agrafes....... 12 % 2,9 % De #5 
| or ot 
| OS RP EE RS TRES PR ER ANS ET PR € 12 % 18,2 % 15,4 % 
| d. Pour machines et appareils préparatoires pour le tissage, la 
| COQ Re LR RP ER admet 12 % 15,4 % 12,6 % 
8439 | Machines et appareils pour la fabrication et le finissage du feutre, en pièces ou 
en forme, y compris les machines de chapellerie et les formes de ‘“chapellerie : 
| { A. Formes de chapellerie autres qu’en bois.................................. 13 % 17,1 % 14 % 
( B. Autres ....... PT PT TR me RL Te 13 % 13 % 10,5 % 
| 
8440 | Machines et appareils pour le lavage, le nettoyage, le séchage, le blanchiment, la 
| teinture, l’apprèt et le finissage des fils, tissus et ouvrages en matières textiles 
| (y compris les appareiis à lessiver le linge, repasser et presser les confections, 
|  enrouler, plier, couper ou denteler les tissus) ; machines pour le revêtement des 
tissus et autres supports en vue de la fabrication de couvre-parquets, tels que 
| linoléum, etc. ; machines des types utilisés pour l'impression des fils, tissus, 
feutre, cuir, papier de tenture, papier d’embailage et couvre-parquets (y compris 
les planches et cylindres gravés pour ces machines) : 
A. Machines et presses à repasser, à chauffage électrique...................,. | 16 % 21,3 % 17,5 % 
B. Machines et appareils à laver le linge, d’une capacité unitaire, exprimée 
en poids de linge sec, n’excédant pas 6 kg; essoreuses (autres que centri- 
fuges) à usage domestique : 
IL A fonctionnement électrique..........…. PRIPE RRR D RS PR CU PR LS A 19 18 % 126 % 
CN NOR RON EE EE SE RP PURE Dr pe DUREE LR 12 % 15,4 % 12,6 % 
C. Autres : 
I Machines et appareils pour le lavage, le nettoyage, le séchage, le 
blanchiment, la teinture, l'apprêt et le finissage des fils, tissus et 
| ouvrages en matieres textiles (autres que ceux du paragraphe II 
| ci-dessous), y compris les machines et appareils pour le revête- 
ment des tissus et autres supports en vue de ia fabrication de 
couvre-parquets : 
{ a. Machines et appareils, leurs pièces détachées autres que les 
bobines de teinture en métaux légers...............,........ 13 % 15,7 % 12,6 % 
b. Bobines de teinture en métaux légers.......................... 13 % 17,1% 14 % 
IL Machines et appareils de blanchisserie, de teinturerie-dégraissage, 
de nettoyage à sec, de repassage (y compris les presses à confec- 
tion), autres que ceux visés au paragraphe A ci-dessus......,... 13 % 13 % 91% 
IL Machines et appareils à enrouler, plier, couper ou denteler les tissus. 13 % 15,7 % 12,6 % 
IV. Machines des types utilisés pour l'impression des fils, tissus, feutre, 
cuir papier de tenture, papier d'emballage et couvre-parquets.... 13 % 17,1% 14 % 
| 
\ V. Planches et cylindres gravés pour machines reprises au paragraphe IV 
PS sise del OST HANTÉ NÉS SE LCR PRINT ETS T TS 13 % 13 % 10,5 % 
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TAUX DES DROITS 
| — — 
NUMÉROS | Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | douaniers dd ttes 
en regime e 
du tarif communs CEE | je droit commun LECA., Euratom 
et Euratom eu tarif minimum ou C.E.E,, 
| selon le € 16. 
{ à | 3 | 4 5 
papes ps = . . - nnnge E mt Renan ms ns _ 
| ht 
| | 
84-41 Machines à coudre iles tissus, les cuirs, les chaussures, etc.), y compris les meubles | | 
pour machines à coudre ; aiguilles pour ces machines : | | 
A. Machines à coudre, y compris les meubles pour machines à coudre : | | 
| L Machines à coudre et têtes de machines à coudre : | 
| a. À coudre les semelles de chaussures................sssssssessee 12 | 16,8 % 14 
b. Autres : | | 
1. Travaillant à une ou deux | | 
aiguilles uniquement mi 2 RD oN Moine: 5... 12 % | 14 % 11,2 % 
point de navette, et dont | 
4 le poids unitaire de la y. 15 kg exclus à 50 k£g | | 
| | tête (moteur non compris) 2" PO PT 7 12 % | 12 84% 
d | est de : | | 
| , = = 
\ CEE RSR ER initiales aires 12 % 11 % 7,7 % 
Il. Parties et pièces détachées : 
a. Bâtis et transmissions et leurs parties.......................... 12 % 16,8 % 14 % 
\b. Tables et autres meubles, et leurs parties, en bois, métal ou 
autres matières....... SERIE FPE ERP FIN PR ERP RON ENT 1 / | 18 * 11,2 % 
| + L | 
| } ( 1. De têtes de machines à coudre les semelles | 
C. Autres ‘ CR 12 | 16,8 14 ©‘ 
\ CR A el et TU Es dire Res | 12 « 2 : 8,4 % 
: | | 
. D OS RES D'OISE... ses dessein sccacesso te | 14 12 % 8,4 % 
84-42 | Machines et appareils pour la préparation et le travail des cuirs et peaux et pour | | 
| la fabrication des chaussures et autres ouvrages en cuir ou en peau, à l’exclusion | | | 
| des machines à coudre du n° 84-41 
| A. Pour la fabrication ou la réparation des chaussures...................... 13 | 13 % 10,5 % 
| 
| al din cn ét ds st SR cute md die br ei à 14 ‘ 17,3 °© | 14 % 
| | 
| | | 
8443 | Convertisseurs, poches de coulée, lingotières et machines à couler (mouler) pour 
| aciérie, fonderie et métallurgie : 
(| 
| A. Convertisseurs ......... 13 | 13 % 10,5 % 
| \8. eu té dde ls détecter de dd dl ee 13 13 % 10,5 
! 
| » * 
| ; bat. SRE: .:.;titcidies. | 13 : 15,7 % | 12,6 % 
| SE SM PP PE a : 7. | Re 
/ c. 1 pers L'EN R cuis.  Sréasi | 13 % | 17,1 % 14 % 
| | = pe 
| ES D ONE OO)... sis cmandasbmet sie iris done ucen cc abs | 13 % | 13 % 10,5 % 
| | | | 
84-44 Laminoirs, trains de laminoirs et cylindres de laminoirs : | | 
| A. Laminoirs spécialement conçus pour être utilisés dans le recyclage des | | | , 
| combustibles nucléaires irradiés...... 4 4 TS MOST AAA ET CR 11 % (1; 11 % (1 Exemption. 
| Euratom. | 
B. Autres : | , | 
| . | , | ec A Re C£ 
I Laminoirs et trains de laminoirs........... Sie node ét | 13 % | 13. % | 10,5 ( 
IL. Cylindres et autres parties et pièces \ a. Cylindres .............. 13 | 13 ‘ | 10,5 “< 
| détachées Cp . PPT 13 % 13 Z 10,5 % 
l (| 
| | | 
8445 | Machines-outils pour le travail des métaux et des carbures métalliques, autres que 
celles des n°*° 84-49 et 84-50 : | 
A. Machines-outils spécialement conçues pour être utilisées dans le recyclage | | 
des combustibles nucléaires irradiés (gainage, dégainage, façonnage, etc.). 11 % (1) | 11: Z (1 Exemption. 
| Euratom. | 
B. Machines-outils opérant par électro-érosion ou autre phénomène électrique ; | | 
TO RS TT | 8 % 16.4 | 14 % 
| | 
C. Autres machines-outils : | | 
L Tours : | 
[a. Tours à charioter, à charioter et | 1, plus de 5.000 kg......…. | 10 % 15,6 * 12,6 % 
à fileter, à surfacer, d’un poids 2 5000 ke - 10 © 184 154% 
unitaire de : | ( ° g ou moiIns...... € * | 
b. ur “ po à mg ge r tou ( 1. Plus de 3.000 kg... 10 % 72% | 4,2 % 
) 4) vaste d { 2. 3.000 kg ou moins... 10 % 184 | 154% 
c. Tours verticaux, d’un poids uni- ( 1. Plus de 25.000 kg....... 10 % 15,6 % + 4 
taire de : | 2. 25.000 kg ou moins...... 10 % 18,4 % 15,4 % 
d. Tours automatiques, d’un poids | 1. Plus de 3.000 kg........ 10 % 7,2 Te | a Le 
unitaire de : lt 2. 3.000 kg ou moins...... 10 % 17 % + PA 
e. Autres tours (à détalonner, pour essieux montés, etc.)........ 10 % 156 % 12,6 % 
IL. Machines à aléser : d " La 
a. D’un poids unitaire de plus de 10.000 kg......,..........,.... 8 % 15, % | 12,6 % 
b. D'un poids unitaire de 10.000 kg ou moins..................... 8 % 12, | 9,8 % 
1 











| 





(1) Droit réduit au taux de 7 % jusqu’au 31 décembre 1963. 
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| TAUX DES DROITS 
| ms 
suMEReS | Droits. dés: tarifs Droits inscrits nationaux : 
| DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers se en régime 
en régime + : 
tit | communs CE E.|de droit commun CE. A: Euratom 
ne | el Euratom en tarif minimum où C.E.E., 
selon le cas. 
‘ | é 3 4 5 
84-45 | II. Machines à raboter : 
(suite) | y a. D'un poids unitaire de plus de 10.000 kg......,.......,....... 8 % 15 % 12,6 % 
| | b. D’un poids unitaire de 10.000 kg ou moins...............s..ss.s 8 % 12,2 % 9,8 % 
IV. Etaux-limeurs, machines à scier ou à tronconner, machines à bro- 
cher, machines à mortaiser : 
a. Etaux-limeurs, d’un poids uni- 1. Plus de 3.000 kg........ 6 % 144 % 12,6 % 
taire de. / 2. 3.000 kg ou moins....... 6 % 17,2 % 15,4 % 
\ b. Machines à seier où à (FPORCONBRE,:.....:....14 roots as 6 % 17,2 % 154 % 
c. Machines à brocher, d’un poids | 1. Plus de 10.000 kg........ 6 6 % 42 % 
| unitaire de. ! 2. 10,000 kg ou moins...... 6 % 17,2 % 15,4 % 
L'RRRES, D MON IN ss ear ere le CET td 6 % 6 % 42 % 
V. Machines à fraiser, machines à percer : 
Messe ises di 1. A tête orientable dans plusieurs plans, d’un 
\ a. ! + hr es à poids unitaire de plus de 5.000 kg....... 12 % 12 % 9,8 % 
past ( LL AMDMS ss  SRO TR 12 % 16,2 % 12,6 % 
| b.'Madhines à 1. De: ..;:::s2.s réduite. 12 % 19 % 15,4 % 
percer. \ L'AMOUR"; frisrosrtinsr ss otialtesdati etes 12 & 17,6 % 14 % 
VI. Machines à affûter, ébarber, rectifier, meuler, polir, roder, dresser, 
surfacer ou pour opérations similaires, travaillant à l’aide de 
meules, d’abrasifs ou de produits de polissage : 
a. Avec système de réglage micro-{ 1. D’un poids unitaire de 
métrique au sens de la note \ plus de 10.000 kg...... 10 % 7,2 % 42% 
complémentaire 3 du présent } 2. D'un poids unitaire de y 
chapitre. 10.000 kg ou moins... 10 % 17 % 14 % 
CN OO ee ps 4 % 1 % 9,8 % 
VEL Maudinde à DONDION... .isosroidocags ads ai ie ares 6 % 6 % 42% 
VIH. Machines à tailler les engrenages : 
1. D’un poids unitaire de 
a. À tailler les engrenages cylin- \ 1.000 kg exclus à 
driques. 10.000 kg inclus....... 10 % 184 % 
{ AR  PR TOP 10 % 7,2 % 14 
b. À tailler les autres CANtTORMlS. 52... 7es 5265 00eûé PP 6 % 6 % 42% 
LE, Prost: . 16:50 ! D rene RE 1: 1e - 1932 me 
+ Abe he À D ‘ 
X. Machines à rouler, cintrer, plier, planer, cisailler, poinçonner, . 
gruger et chanfreiner : 
n DYMO :......../u5nh 0031 AR TT 8 % 15 % 12,6 % 
\ b. Autres qu’hydrauliques : 
, 1. Machines à rouler, à cin-( x. plus de 25.000 kg....... 8 % 6,6 % 42% 
| trer, à plier, à planer, 
/ d’un poids unitaire de. ( y. 25.000 kg ou moins...... 8 % 164 % 14 % 
\ 2. Machines à cisailler, à poinçonner, à gruger et chanfreiner. 8 % 15 % 12,6 % 
XI. Machines à forger ; machines à estamper : 
a. MYCTAUIQUES .......:stuisnmetasuitsa ti ti MR 6 % 144 % 126 % 
Pas | es ( 1. Plus de 50.000 kg....... d 6 % 6 t 
b. Autres, d'un poids unitaire de.. } 2° 59.000 kg ou moins... 6 % 14% Me 
XII. Autres. , 
a. Travaillant pour enlèvement de matières : 
1. Machines à fileter et machines à tarauder, autres que les 
DOS ii Gta lets ne tas 82 DETTES 9 % 16,7 % 14 % 
2. Machines à diviser de.-MRé0ielh...... .rmivsvsecdmminse 9 % 13,2 % 10,5 % 
3. Autres (machines à écroûter à outils tournants, machines 
à tourilonner, à DE OR)... s.ssecssevotesssosdosss 9 18,1 % 15,4 % 
b. Autres : 
| 1. Hydrauliques .....................soossscosessose se 9 & 15,3 % 12,6 % 
2. Autres qu’hydrauliques : 
| | s. Machines à tréfiler, à 
| dresser, à plier, à cam-| x. Plus de 10.000 kg....... 9 % 69 % 42% 
brer le fil, à fabri- 
quer les ressorts, à 
tisser les grillages et 
toiles métalliques et 
autres machines pour 
le travail des métaux 
en fils, d’un poids uni-| y. 10.000 kg ou moins..... 9 % 15,3 % 1286 % 
taire de. \ 
t. Machines à rétreindre, 
à agrafer, à sertir, à | x. Plus de 5.000 kg........ 9 & 6,9 % 42% 
river ; machines mul- 
tiples pour la fabri- 
cation des emballages 
métalliques, d’un! y. 5.000 kg ou moins....... 9 Z 15,3 % 126 % 
poids unitaire de. 
U. Machines à bouter les plaques et rubans de cardes..... 9% 13,2 % 10,5 % 
v. DS CNE DD OS... scooters 9% 132 % 10,5 % 
w. Autres, d’un poids uni- { x. Plus de 25.000 kg...... . 9 % 69 % 42% 
À taire de. | y. 25.000 kg ou moins....., 9 16,7 % 14 % 
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84-46 


84-47 


84-48 


84-49 


84-50 


84-51 


84-52 


84-53 








DESHANATION DES MARCHANDISES 


Machines-outils pour le travail de la pierre, des produits céramiques, du béton, 
de l'amiante-ciment et d’autres matières minérales similaires, et pour le travail 
à froid du verre, autres que celles du n° 84-49 : 

A. Machines continues à doucir ou à polir les feuilles ou plaques de verre... 


B. Autres : 


| 
| 


{ IL Machines à moulurer, à tourner, à percer, à polir (autres que celles 


du paragraphe A) 
| II. Autres 


Machines-outils, autres que celles du n° 84-49, pour le travail du bois, du liège, de 


l'os, de l’ébonite, des matières plastiques artificielles et autres matières dures 

similaires : 

( A. Machines à scier, machines à raboter ou à dégauchir.................... 
B. Autres (y compris les machines à clouer, à assembler, à agrafer, à fendre, 

CE OT OR à: EAP PP EE PE PET RIRE TRS DA À 


Pièces détachées et accessoires reconnaissables comme étant exclusivement ou 
principalement destinés aux machines-outils des n°* 84-45 à 84-47 inclus, y com- 
pris les porte-pièces et porte-outils, les filières à déclenchement automatique, 
les dispositifs diviseurs et autres dispositifs spéciaux se montant sur les machi- 
nes-Outils ; porte-outils pour outillage à main des n°* 82-04, 84-49 et 85-05 : 


| À. Porte-pièces et porte-outils pidansecuns: assis nanas n 
\ B. Dispositifs spéciaux se montant sur machi- L Diviseurs dits « opti- 
nes (dispositifs à centrer, à copier ou DID Docs co 
reproduire, à rectifier, à aléser, à frai-} 
ser, etc.). RAS do disase sûrs 
ER cm dr from nés ce chant écunema te as de RSA none ee Me fEÉ 2-50 


Outils et machines-outils pneumatiques ou à moteur autre qu’électrique incorporé, 
pour emploi à la main … és à 


Machines et appareils aux gaz pour le soudage, le coupage et la trempe superfi- 
cielle 
A. Machines pour le décriquage à chaud des lingots d’acier, comportant au 
moins 4 brüleurs 1 


D RE Lt cs cdocécras Émasdèrobs Catane das dsdasts ss conte ès Bee 24 


Machines à écrire ne comportant pas de dispositif de totalisation ; machines à 
authentifier les chèques : 
A. Machines à écrire : 
L Machines à écrire proprement dites : 
\ a. Machines pesant sans coffret 6,500 kg ou moins................ 


ot OR PT pe do 


IL Autres machines à écrire (à cryptographier, à écrire la musique, à 
écrire pour aveugles, à sténographier ou sténotyper, à écrire à 
D nus dés ss agé cena ou 06 6 54 6 5 à 


B. Machines à authentifier les chèques...................sssssssssssssssses 


Machines à calculer, machines à écrire dites « comptables », caisses enregistreuses, 
machines à affranchir, à établir les tickets et similaires, comportant un dispo- 
sitif de totalisation : 


A. Machines à calculer : 
PR PT TI LI ENT 
IL Autres : 


\ - pbs sn 

Dintion ot In OIVIMON:....... sc mosonsousossssossossese se 

ET TN sont Elles ou ds PRET CPE 

B. Machines à écrire dites « comptables »...... Sdotods hifi ads ads This nest 
C. Autres : 

LORS RS LL sida es drive stats anse de 0552200 0e 


Il. Autres machines et appareils (machines à établir les billets de trans. 


port, les tickets de spectacles, etc.)................................ 


Machines à statistique et similaires à cartes perforées (perforatrices, vérifica- 
trices, trieuses, tabulatrices, multiplicatrices, ete)......,...,................... 


a. Construites organiquement pour effectuer au moins la multi- 


Droits des tarifs 


douaniers 


ommuns € 


13 % 
13 % 


11 % 


16 % 
16 % 


16 % 


11 % 
11 % 


14 % 
11.% 


1 % 


11 % 


E E 


et Euratom 





TAUX DES DROITS 


Len tarif minimum 


| 





Droits 


en régime 
de droit commun 


4 


18,5 % 


15 *% 
13 % 
17,3 

e 
15,2 % 
10 
10 % 
18 % 


inscrits nationaux 


en régime 
E.C.A., Euratom 
ou C.E, E., 
selon le cas. 


11,2 % 


10,5 % 


15,4 % 
15,4 % 


RSA 


ét pd 
ON =] 
2 Q1 


10,5 % 


10,5 % 


6,3 % 
6,3 


11,9 % 
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AUX DES DROITS 
SUMÉROS Droits des tarifs | Droits inscrits nationaux ; 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douauiers dm dfnluie en regime 
communs CE E éroi L C.E.C.A., Euratota 
su tarif + de roit commun ou CEE 
; et Euratom. [en tarif minimum € 
| | selon 16 Cas 
i 4 3 4 | 
k | s Hé Te An | 
84-54 | Autres machines et appareils de bureau (duplicateurs hectographiques ou à stencils, 
machines à imprimer les adresses, machines à trier, à compter et à encartou- 
| cher les pièces de monnaie, appareils à tailler les crayons, appareils à perforer 
et agrafer, etc.) : 
A. Machines à imprimer les adresses ou à estamper les plaques d’adresses.. 16 % 19,2 % 15,4 % 
B. Autres. 
L Duplicateurs hectographiques ou à stencils.................. sssnade éd 15 % 176% 14 % 
) DL NS MOOD COS. stores encres nes 15 % 19 % 15,4'% 
84-55 Pièces détachées et accessoires (autres que les coffrets, les housses et similaires) 
reconnaissables comme étant exclusivement ou principalement destinés aux 
machines et appareils des n°* 84-51 à 84-54 inclus : 
A, CSM 6... te LR ire LIN 8 Ta lo MNT TETE ES 18 % 218 % 17,5 % 
B. Pièces détachées de machines à statistique et similaires à cartes perforées. 10 % 12,9 % 10,5 % 
A Te en 0 ln ar re Sp que 14 % 14 % 10,5 % 
84-56 Machines et appareils à trier, cribler, laver, concasser, broyer, mélanger les terres, 
pierres, minerais et autres matières minérales solides ; machines et appareils 
à agglomérer, former ou mouler les combustibles minéraux solides, les pâtes 
céramiques, le ciment, le plâtre et autres matières minérales en poudre ou en 
pâte ; machines à former les moules de fonderie en sable : 
A. Machines et appareils à trier. cribler, classer ou laver.........,.... EP 13 % 143% . 11,2 % 
| B. Machines et appareils à concasser, broyer ou pulvériser...... Pl, | TL 13 14,3 % 112 % 
| C. Machines et appareils à mélanger ou malaxer............................ 13 % 15,7 % 12,6 % 
| D. Machines et appareils à agglomérer, former, mouler ou filer, y compris les |’ 
machines à former les noyaux et les moules de fonderie en sable....... 13 % 13 % 10,5 % 
84-57 | Machines et appareils pour la fabrication et le travail à chaud du verre et des 
| ouvrages en verre; machines pour l’assemblage des lampes, tubes et valves 
| électriques, électroniques et similaires : 
A. Machines et appareils pour la fabrication et le travail à chaud du verre 
et des ouvrages en verre : 
I. Pour la fabrication du verre plat (verre à vitres, glaces, etc.)...... FA 11 % 138 % 112% 
a. Machines à fabriquer les à 
IL Pour la fabrication du verre creux à \ ampoules de lampes 
/ partir du verre pâteux ou liquide. } à Ru us RARE EE ae à 4 To sf - 126 % 
“RSR Pt Te 7e 11 84 % 
MR ARR ,.... nono ce do TR OR SR 11 138 % 11,2 % 
B. Machines pour l’assemblage des lampes, tubes et valves électriques, électro- 
iuues © DRE... cire or Na NT Re 12 % 18,2 % 15,4 % 
84-58 | Appareils de vente automatiques dont le fonctionnement ne repose pas sur 
|  l’adresse ou le hasard, teis que distributeurs automatiques de timbres-poste, 
cigarettes, chocolnt, comestiiles., @ll..:...:00 se dr de 0 Role Ten 13 % 17,1 % 14 % 
84-59 | Machines, appareils et engins mécaniques, non dénommés ni compris dans d’autres 
positions du présent chapitre : 
A. Pour la production des produits visés au n° 28-51 A....... consonnes 11 % (1) 11% (1) Exemption. 
sé Euratom. 
D NS RE... dodo tan Re Ne Te OMR RS AN Rd RUES 10 % (2 10% (2) Exemption. 
nd : ge s L- Euratom. 
C. Spécialement conçus pour le recyclage des combustibles nucléaires irradiés 
(frittage d’oxydes métalliques radio-actifs, gainage, etc.)................... 11 % (3) 11% (3) Exemption. 
f , : Euratom. 
D. Machines et appareils de câblerie et de corderie, y compris les machines 
pour la fabrication des fils et des câbles électriques : 
I. Toronneuses, commetteuses, assembleuses et autres machines et appa- 
reils similaires : 
{ a. D’un poids unitaire de plus de 10.000 kg............ cssossses 12 ®% 71% 42 % 
! b. D'un poids unitaire de 10.000 kg ou moins D © 4 % e 
à a UUY RE OÙ US. . sos. 12 ’o 15,4 0 12,6 0 
IL Autres machines et appareils (à armer, à rubaner., à isoler et similaires 
pour la préparation, le revêtement, le conditionnement, etc.)...:. 14 % 20,8 % 17,5 % 











(1) Droit suspendu jusqu’au 31 décembre 1963. 
(2) Droit suspendu jusqu’au 31 décembre 1961. 
(3) Droit réduit au taux de 7 % jusqu’au 31 décembre 1963. 





pra 


2 





2148 Tr p 


JOURNAL 





LA REPUBLIQUE FRANCAISE 

















NUMÉROS 


du tarif 


84-59 
(suite) 


84-60 


8461 





a 


DÉSIGNATION DEs 


Autres . 
L Presses, y compris les machines à extruder, 
a. Pour les industries du 


artificielles, pour la 


c. Autres 


neurs et similaires 


b. Autres 


et travaux analogues : 
a. Vibrateurs à béton... 





voies publiques, etc. 


nn 


\ 





À sur rails 
| 2. Autres 


V. Machines dites « à bobiner», destinées 
conducteurs ou des bandes isolantes ou protectrices, et machines 
fabrication des enroulements et 


à poser les isolants, 
bobinages électriques. 


VI Machines, appareils et engins spéciaux pour la sidérurgie, la 
fonderie, l’aciérie, la métallurgie, 
reils à boucher les trous de coulée, tonneaux pour le dessablage 
le décapage ou le polissage de pièces métalliques. etc........ 


et articles similaires 


X. Appareils de timonerie et 





CT APR 


les 


Detendeurs 
B. Autres 
M LA 





XI. Graisseurs automatiques 


XII Démarreurs d'aviation 


XIIL Machines, appareils et engins 
cardes sur les tambours de cardes 

XIV. Humidificateurs et déshumidificateurs d'air 

XV. Machines à coucher les émulsions photosens 


XVI. Autres 


Châssis de fonderie, moules et coquilles des types 
les lingotières), les carbures métalliques, 
pâtes céramiques. béton, ciment. etc 
artificielles : 


A. Moules en acier pour la fabrication d’ampoules p 


de robinetterie et autres organes 
vannes thermostatiques) pour tuyauteries, 
autres contenants similaires 


Il. Non automatiques : 


mais sans revêtement métallique ou en autres matieéres, avec 
ou sans bagues, sièges, rondelles ou écrous en autres métaux 
UT PT OR 
b. En acier inoxydable ou compor 
(bagues de corps et de pelle, clapets 
en tout ou partie d'acier inoxydable ou d'alliages inoxydables 
sans. revêtement en autres matières.......................... 
À | © Ares à... PERRET . (2 


MARCHANDISES 


a. Pour les #nadustries du 


IL Broyeurs, concasseurs, pulvériseurs 


VII. Cuves, bacs et autres récipients 
d’électrolvse) comportant des dispositifs mécaniques............ 

VIIL Machines, appareils et envi 
tabacs et des allumettes 


à boudiner et similaires. 
des matières plastiques 
) stéarinerie, la parfumerie 

et la fabrication des produits pharmaceutiques............... 
b. Pour graines et fruits oléagineux 


IL Mélangeurs, malaxeurs (y compris les hoemogénéiseurs émulsion- 


des matières plastiques 
artificielles (y compris les mélangeurs-masticateurs).......... | 


IV. Machines, appareils et engins pour les travaux publics, le bâtiment 


b. Autres tépandeurs de graviers. machines à lisser, strier. etc., les 
revêtements de chaussée, moto-balaveuses pour l'entretien des 


1. Automobiles sur chenilles ou sur roues ne pouvant circuler 


l’'enroulement des fils 


que casse-pueuses, appa- 


compris les cuves et bacs 


pour la fabrication des 


IX. Machines et appareils à poser les œillets, rivets tubulaires, agrafes 


inertie ou à prise 


pour les meélaux (autres 
les matieres minérales 


les matieres plastiques 


‘ur tubes cathodiques 
Châssis de fonderie 
Moules et coquilles 


compris les détendeurs 
chaudières, réservoirs, cuves 


| a. En fonte, fer ou acier non inoxydable, bruts, peints ou vernis, 


soupapes, eltc.) composes 


| douaniers | 


| 15 % 


des rubans de 








Droits des tarifs 


communs € E E ! 
el Euratom | 
| 3 


Q1 En ON 


15 % 


15 % 





hs hi 
QU 


o1 





16 


16 % 





en 
droit 
en tarif minimuun 


10,6 


15 


15 


16,2 ‘ 


16,6 ‘ 


13 


LA 


21,1 


EAUX DES DROITS 
Droits inscrits nationaux 


regime 


commun 


€ 


19,2 % 


régime 


Euratom 


:. B 6. 


le cas 


mn 


10,5 % 
15,4 % 
15,4 % 


12,6 % 


10,5 % 


10,5 


12,6 % 
15,4 % 


» 


Exemption. 
75: 


10,5 

12,6 
12,6 ‘ 
17,5 ‘ 


10,5 


5 (1) 
15,4% (1) 


12,6 % (1) 


y (1) 
% (1) 


(1) Lorsqu'ils sont destinés à l’entretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, les articles de robinetterie et autres 
organes similaires de la position 84-61 sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 3,6% 


(sous-position A) et 


“lissement de conditions et formalités qui seront fixées par les autorités compétentes. 


pour 


les détendeurs 
de 39% pour les autres (sous-position B), en régime de droit commun, en tarif minimum, sous réserve de l’accom- 
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TAUX DES DROITS 
« pe £ lé à æ Droits inserits nationaux : 
NUMÉROS ne PUR EE EE Craie 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers ae en régime 
e égrme = s 
avif communs CE E | de dt Le, C-E.C.A., +: ag 
— et Euralom. en tarif minimum on C.E.E., 
selon le cas. 
1 . 3 4 
84-62 Roulements de tous genres (à billes, à aiguilles, à galets ou à rouleaux de toute 
| forme) . 
| A. Roulements : 
| L Roulements ou butées à billas........;.4i:... sos: + sanemésesse 18 % 23,9 % (1) 19,6 % (1) 
Il. Autres (roulements à aiguilles, à galets ou à rouleaux de toute forme). 18 % 23,9 % (1) 19,6 % (1) 
B. Parties et pièces détachées : 
I. Billes, aiguilles, rouleaux, galets, tonneaux.......................... 18 % 23,9 % (1) 19,6 % (1) 
\ a. En fonte, en fer, en acier 
IL Bagues brutes non inoxydable ou en : 
* agues Eos oococco sd dés ssoces cuivre C: DUC LENS 2 18 % 18 %e (1) 12,6 % (1) 
/ ET PRET, 18 % 218 % (1) 175 % (1) 
| MR A 5 sé érsoadéninnsse alta STEP RE 18 % 23,9 % (1) 19,6 % (1) 
84-63 Arbres de transmission, manivelles et vilebrequins, palie#é et coussinets, engre- 
nages et roues de friction, réducteurs, multiplicateurs et variateurs de vitesse, 
volants et poulies (y compris les poulies à moufles), embrayages, organes d’ac- 
couplement (manchons, accouplements élastiques, etc.) et joints d’articulation 
(de cardan, d’Oldham, etc.) : 
A. Vilebrequins et arbres à cames pour moteurs d’automobiles.............. 19 % 23,2 % 17,5 % 
B. Autres : 
I. Arbres de transmission, manivelles et vilebrequins : 
| n. AAOUES. OURS ONE... cs ft ir ti ARS CE ea 15 % 16,2 % (2) 126 % (2) 
| ù ; à 1. Vilebrequins complets 
\ b. Vilebrequins et arbres à cames, | pour one à ne Aron 
| i autres que pour moteurs d'au- pour l’aviation.......….. 15 % o Exemption. 
| tomobiles + 3,6 % P 
| , NT 15 % 10,6 % (2) 7 % (2) 
. AMOR societe SERRES US ASS SUCER EE 15 % 16,2 % (2) 12,6 % (2) 
II. Paliers et organes similaires (butées, crapaudines, boitards, etc.) ; 
coussinets : 
1. Lisses, avec ou sans cous- F 
\ dE 2 NRC 15 % 17,6 % (2) 14 % (2) 
( a. Paliers et similaires....... sais 2. Autres (à roulements à 
billes, à aiguilles, etc.). 15 % 23,2 % (2) 19,6 % (2) 
l'E. Cualnels: is sors oéseténte déesse CNET 15 % 21,1 % (2) 17,5 % (2) 
\ à. Engrenages et éléments dis 
III. Engrenages et roues de friction.... d’engrenage .......... 15 2 15 % (2) 10,5 % (2) 
lb. Roues de friction. ....... 15 % 21,1% (2) 17,5 % (2) 
IV. Réducteurs, multiplicateurs et variateurs de vitesse, y compris les d 
convertisseurs de couples hydrauliques......................... 15 % 21,1 % (2) 17,5 % (2) 
V. Volnnie. et DIM. ions ra ts ste ie bté es CN et + % 17,6 % (2) + % (2) 
si sat \ à PROMOS 55,5 70 17,6 % 1 © 
VL Embrayages ...................... RO ne 15 % 216 % 17,5 % 
F . da a. Accouplements  élas- 
VIL Organes d’accouplement et joints!  — BR EE her 15 % 17,6 % (2) 14 % (2) 
d'articulation. É à A ses 2 15 % 21,1 % (2) 17,5 % (2) 
| | VI Ponts dt DS CNE... RO TD amiante see 15 % 21,1% (2) 17,5 % (2) 
84-64 Joints métalloplastiques ; jeux ou assortisements de joints de composition diffé- 
rente pour machines, véhicules et tuyauteries, présentés en pochettes, enve- 
| loppes ou emballages analogues . 
| \ À. Joints MOSS, ss 61 loe RIT INR te le Mt a te 14 % 208 % 17,5 % 
B. Jeux ou assortiments de joints de composition différente................ 14 % 17,3 % (3) 14 % (3) 
8465 | Parties et pièces détachées de machines, d’appareils et d’engins mécaniques, non 
dénommées ni comprises dans d'autres positions du présent chapitre, ne compor- 
tant pas de connexions électriques, de parties isolées électriquement, de bobi- 
nages, de contacts ou d’autres caractéristiques électriques : 
A. Hélices et rotes à aubes pour DOteRE...;.;r.usssssenmoudesesensen se dis ss 15 % 19 % 15,4 % 
OR ET PR RS ET PU 15 % 19 % 15,4 % 
C. Autres parties et pièces : 
( a. Non travaillées ou sim- 
CN LP ANR tar. plement ébarbées 15 % 16,2 % 12,6 % 
\ ( b. Travaillées ............. 15 % 17.6 % 14 % 
ML for bu où OUR DS ON SRIS. ses sénat 15 % 16,2 % 126 % 
DE D COS M ds co cran di 0 D EE 15 % 176 % 14 % 
| IV. En. acior itouv die Où Où ME... mr-sdacehs:esna idés. 15 % 19 % 15,4 % 
ON UNE Où NES RE nommer dosda session) sens 15 % 16,2 % 12,6 % 
Ù OT À PP ET LR TR PE 15 % 17,6 % 14 

















(1) Lorsqu'ils sont destinés à l'entretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, les roulements de la position 84-62 
sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 4,4% en régime de droit commun, en tarif minimum, sous réserve 
de l’accomplissement de conditions et formalités de contrôle qui seront fixées par les autorités compétentes. 

(2) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les matériels des n°* 84-63 BIa, 
84-63 B1b2. 8463 Blc, 84-63 BII, 84-63 B IIL, 84-63 B V, 84-63 B VII et 84-63 B VIII sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit 
réduit de 3,6 % en régime de droit commun, en tarif minimum, 

(3) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les jeux ou assortiments 


À mms du n° 84-64 B sont admis en exemption en régime C. E. E. et au droit réduit de 34 % en régime de droit commun, en tarif 
m. 
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Chapitre 85. — Machines et appareils électriques et objets servant à des usages électrotechniques. 





j Nores 
L — Sont exclus de ce chapitre : | 
a) Les couvertures, coussins, chancelières et articles similaires chauffés électriquement : les vêtem S ss i | 
s Ps, ins, S Ê : s ents, chaus: L « 
autres articles chauffés électriquement se portant sur la personne ; . ES CE 
b) Les ouvrages en verre du n° 70-11; 
c) Les meubles chauffés électriquement (chap. 94). 


IL — Les articles susceptibles de relever à la fois du n° 85-01 et des n°* 85-08, 85-09 ou 8521 sont classés dans ces trois dernières 


positions. 
Toutefois, les mutateurs à vapeur de mercure à cuve métallique restent compris au n° 85-01. 
IL — Le n° 85-06 couvre, sous réserve qu’il s’agiss a ils élec 5 i pes ‘ ilisés à 
3 L Ê Ê Ê sse d’appareils électromécaniques des types communément utilisés à 3 
domestiques : q YP sés à des usages 


. > x roc nas À n , £ . » 1; > ec CE i ? :l. , 

ne. | ge or de poussières, cireuses à parquets, broyeurs et mélangeurs pour aliments, presse-fruits et ventilateurs d’apparte- 

b) Les autres appareils d’un poids maximum de 20 kg, à l’exclusion des machines à laver la vaisselle (n° 84-19), des machines à laver 
le linge, etc. (n°* 84-18 ou 84-40, selon qu’il s’agit de machines centrifuges ou non), des machines à repasser (n°* 84-16 ou 84-40 selon qu'il 
s'agit de calandres ou non), des machines à coudre (n° 84-41) et des appareils électrothermiques du n° 85-12. | 

C. 1) Les têtes, peignes, contre-peignes, lames et couteaux de rasoirs ou de tondeuses électriques relèvent des n°° 82-11 ou 82-13 
respectivement. bé 
ù C. 2) Au sens du n° 85-19 A. L a. 2. sont seuls considérés comme automatiques les appareils fonctionnant directement sous la seule | 
influence électrique du courant qui les traverse. 

C. 3) Au sens du n° 85-19 A. I b. sont considérés comme relais les appareils de coupure à commande électrique dont l'intensité de 
coupure est inférieure ou égale à deux ampères 














———— _— ————— — me UE qq gg gg QUOTE © ———————— | 


TAUX DES DROITS 

















NUMÉROS | Droits des téeits Droits inserits nationaux : 
} DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | douaniers | ps résine ea régime 
du tarif ommuns C.E.E | j4 droit commun | C-E-C-A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum vu C.E.E., 
| | selon le cas. 
L - 3 | i 5 
| | 
85-01 Machines génératrices, moteurs et convertisseurs rotatifs; transformateurs et | 
convertisseurs statiques (redresseurs, etc.) ; bobines à réaction et selfs : 
A. Machines génératrices, moteurs (même avec réducteur, variateur ou 
multiplicateur de vitesse), convertisseurs rotatifs, d’un poids unitaire : | 
L SON CT ER PPT ER cn PS 14 % | 17,3 % (1) 14 % (1) 
CO OS ON NP PR Le ER rm rur, HER, APRES he AUS | 12 % 16,8% (2) 14 % (2) 
B. Transformateurs, bobines à réaction (ou de réactance) et selfs, d’un poids | 
unitaire : | 
L De 10 kg ou moins : | 
EE. OU MORIN... ossi nciersrensedes des s à | 17 % 17 % | 14 % 
k | b. Autres transformateurs d'un \ 1. Plus de 500 grammes... | 17 % 17 % | 14 % 
| poids unitaire de : / 2. 500 grammes ou moins.. | 17 % ET % 13,3 % 
1 
| c. Bobines à réaction (ou de réac- | 1. Plus de 500 grammes... | 17 % | 17 % | 14 % 
tance) et selfs, d’un poids uni- | 
taire de : { 2. 500 grammes ou moins... 17 % 17 % | 13,3 % 
II. De plus de 10 kg : | 
11 ES sent and lth ce sde scan 0 14 % 17,3 % | 14 % 
> 1 b. Bobines à réaction (ou de réactance) et selfs.................. | 14 % 17,3 % | 14 % 
C. Convertisseurs autres que ceux de la sous-position A, d’un poids unitaire : | 
CO RP PT PTT 17 % 17 % | 12,6 % 
II. De plus de 10 k£g : | 
{ a. Mutateurs à cuves métalliques, avec ou sans leurs pompes à Par ju | J 
\ vide ; redresseurs mécaniques à contacts par arbres à cames.. | 15 % 17,6 % | 14 % 
b. Autres (à vapeur de mercure, à ampoule de verre, à cathode | mu is | | A 
{ chaude, à vibreur, au germanium, etc.).................... | 15 % | 16,2 % (3) | 12,6 % (3) 
sà | | | 
D. Parties et pièces détachées : | | | 
\ L De machines génératrices, de moteurs ou de convertisseurs rotatifs.. | 19 ‘ 16,9% (3) | PRE (3) 
| II Des appareils des paragraphes B et C........ CRE EVE NES 19 | 16,9 % | 3,9 ! 
85-02 Electro-aimants ; aimants permanents, magnétisés ou non ; plateaux, mandrins et | 
autres dispositifs magnétiques ou électromagnétiques similaires de fixation ; 
accouplements, embrayages, variateurs de vitesse et freins électromagnetiques ; 
têtes de levage électromagnétiques : 
A. Aimants permanents, magnétisés OU MON.....................e...s.s...s 15 % 17,6 % % 
B. Electro-aimants et têtes de levage électromagnétiques.................... 15 % 19 % 15,4 % 
C. Freins et ralentisseurs, électromagnétiques . | 
F4 x er . | vi où 
\ L Pour véhicules automobiles....................... ont site 15 % 21,1 % 17,5 7 
f D dati sit en entra then certe 15 % 15 % 11,2 
D. Embrayages, accouplements et variateurs de vitesse, électromagnétiques : 
1 UM EL CT PT TS 15 % 15 % 11,2 % 
OS COOPER EN NET NS sde ne Éd a es de à 15 % 15 % 11,2 % 
! | E. Plateaux, mandrins et autres dispositifs magnétiques ou électromagnétiques r- 
net ane ramener sa res 15 15 % 11,2 % 

















(1) Lorsqu'ils sont destinés à l’entretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, les matériels du n° 85-01 AI sont 
admis en exemption en régime C. E.E. et au droit réduit de 3,4 % en régime de droit commun, en tarif minimum, sous réserve de 
l’accomplissement de conditions et de formalités qui seront fixées par les autorités compétentes. k 

(2) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les matériels du n° 85-01 AII 
sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 2,9 % en régime de droit commun, en tarif minimum. 

(3) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les matériels des n°* 85-01 CID 
et 85-01 D I sont admis en exemption en régime C. E. E. et au droit réduit de 3,6 % en régime de droit commun, en tarif minimum. 
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ee EE 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nabionaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaurers tin eu régime 
| communs CE € | de re re A C E.C.A.. Euratom 
du tarif et Euralom. en tarif minrmum CE ss pu 
1 - n) 4 à 
85-03 Piles électriques: ........ccoossssococetéitétes diutadesosédostntesi ete ntdeiste 20 % 22,3 % 17,5 % 
85-04 Accumulateurs électriques : 
LORS OR. nr ocsrhoso ones titine tes ee RS 20 % 223 % 17,5 % 
D Oise coins offset ei FES 17 % 21,5 % 17,5 % 
C. Parties et pièces détachées : 
NS ON ML... Lil és docs à de Eh TT AE 10 % 8 % 5,6 % 
Il. Autres : | 
( a. Bacs, couvercles, séparateurs et bouchons, en ébonite ou en 
| | matières plastiques artificielles .............................,. 17 % 21,5 % 17,5 % 
RS AT so I PE ce 17 % 17 % 12,6 % 
| 85-05 Outils et machines-outils électromécaniques (à moteur incorporé) pour emploi à 
| PR I I ER RP rent re gra vit A Se tr ee EU 14 17,3 % 14 % 
| 85-06 Appareils électromécaniques (à moteur incorporé) à usage domestique : 
| / A. Aspirateurs de poussières, y compris ceux comportant des dispositifs acces- 
\ soires (brosses rotatives, batteurs, etc.)................................ 19 % 19 % 15,4 % 
B. Cirouses à parqguets............s..oososcosostesecocccesse0 eee 56 %:6. 19 16 % 112 % 
A PP PT PTT PE EPP OS TP En et 19 % 18 % 12,6 % 
85-07 Rasoirs et tondeuses électriques, à moteur incorporé : 
| ET PE TN de ER FR PA PT à 13 % 13 % 10,5 % 
| RP PP PP PES CT DÉTECTE y WE 14 % 14 % 10,5 % 
| 
8508 | Appareils et dispositifs électriques d’allumage et de démarrage pour moteurs à 
explosion ou à combustion interne (magnétos, dynamos-magnétos, bobines d’allu- 
mage, bougies d’allumage et de chauffage, démarreurs, etc.) ; génératrices 
(dynamos) et conjoncteurs-disjoncteurs utilisés avec ces moteurs : 
A. Démarreurs et génératrices, y compris les conjoncteurs-disjoncteurs : 
SE RS, |. ur a ne PR DER ile Sein 14 % 34 % Exemption. 
II. Autres (y compris les parties et pièces détachées de démarreurs 
I NS RO nt fe dc 14 % 17,3 % (1) 14 % (1) 
B. Magnétos, y compris les dynamos-magnétos : 
ô \ a. Pour: l’aviation.......... 18 % 44 % Exemption. 
\ L. Appareils complets ose. cce ) b. Autres sie Sos sis 18 % 218 LA 17,5 LA 
( !IL Fardies ot plbves détachées, ......sssssosouivaebesossssctiehess 18 % 18 % (2) 14 % (2) 
C. Bougies S'AMMARS.. .....6.. coco doom eothses evene tes ve ses 18 % 21,8 % (2) 17,5 % (2) 
D RE EE à à nissan nt es RS RS I ir ie 21 % 22,5 % (3) 17,5 % (3) 
E. Autres : 
j L AO ORNE. ici soda souche cents tantetai test ets 22 % 22 % 17,5 % 
t IL Parties Ot DOCS ONROMONS. durite etau ss sacdtoceosteteetiteee 22 % 20 % (4) 14 % (4) 
85-09 Appareils électriques d'éclairage et de signalisation, essuie-glaces, dégivreurs et 
dispositifs antibuée électriques, pour cycles et automobiles : 
A. Appareils d'éclairage, autres que ceux du n° 85-08: 
{ L 'ODOMMMER .....icoscsoe cc AN TN at ts. Ve Ne 17 % 17 % 14 % 
Ù ME AIIOS cc dos se VIN tt dr Ne tra te lt 2e 17 % 21,5 % 17,5 % 
B. Appareils de signalisation acoustique..... M OT Ce SANS ES PQ 14 % 17,3 % 14 % 
©. AMD" cs issséicsctcos 0 I ; 15 % 21,1 % 17,5 % 
85-10 Lampes électriques portatives destinées à fonctionner au moyen de leur propre 
source d'énergie (à piles, à accumulateurs, électromagnétiques, etc.), à l’exclu- 
sion des appareils du n° 85-09: 
A. Lañiieos Cu NDS DONNE... soscscodiros side sites 15 % 17,6 % 14 % 
OP PP Ne A RER AR 3 on re 4e pire 18 % 18 % 14 % 

















(1) Lorsqu’elles sont destinées à l’entretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, les parties et pièces détachées de 
démarreurs d'aviation (ex n° 85-08 A II) sont admises en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 3,4 % en régime de droit 
> commun, en tarif minimum, sous réserve de l’accomplissement de conditions et de formalités qui seront fixées par les autorités compétentes. 


À (2) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les matériels des n°° 85-08B II 
et 85-08C sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 44 % en régime de droit commun, en tarif minimum. 
(3) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les matériels du n° 85-08D 
sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 5,1 % en régime de droit commun, en tarif minimum. 
(4) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les matériels du n° 8508E1II 
sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 5,3 % en régime de droii commun, en tarif minimum. 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Dvélie dés forits Droits inscrits nationaux : 
SIGN ATIO 7 SES Ne A 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES sens | voit |. en régime 
du tarif communs CE E | 4 droit commun CE CA. Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C.E.E. 
i s : selon le cas 
3 4 5 
| - ss NE RENE PRES mssnnatier | amsn à 
85-11 Fours électriques industriels ou de laboratoires, y compris les appareils pour le 
traitement thermique des matières par induction ou par pertes diélectriques, 
machines et appareils électriques à souder, braser ou couper : 
A. Fours, y compris les appareils pour le traitement thermique des matières 
par induction ou par pertes diélectriques : | | 
IL Spécialement conçus pour la séparation des combustibles nucléaires | 
irradiés pour le traitement des déchets radio-actifs ou pour le | | 
| recyclage des combustibles irradiés............................... 11 % 1) it (1 Exemption. 
Euratom 
| arcanes F9 he ses énuts à que tant moto den ess 14 % 173% 14 % 
Î é « 
| B. Machines et appareils électriques à souder, braser ou couper pour toutes | 
| matières : | 
| L À arc: | 
| a. Têtes et montages de soudage automatiques ou semi-automa- | | 
| \ PES PPT PP RS RES NERO ETE | 15 ‘ | 16,2 ° | 12,6 % 
| \ | 1 Mac hines et suparelle CEA | 15 % | 17,6 % | 14 % 
| [ b. Autres ....... 2. Machines et appareils statiques (à transfor- | | | 
| ! mateur ou à redresseur) et autres........ 15 % | 16,2 12,6 % 
| | 
! | | CT I a Re a Re en re FE 15 % | 16,2 12,6 % 
| ( a. Fers à souder à main électriques.......... 15 % | 15 % 11,2 % 
III. Autres ............  b. Autres REC ET RrEEeT 15 | 16,2 % 12,6 % 
AR OÙ RE TE 15 © 16,2 126 % 
85-12 Chauffe-eau, chauffe-bains et thermo-plongeurs électriques ; appareils électriques 
pour le chauffage des locaux et pour autres usages similaires ; appareils électro- | 
thermiques pour la coiffure (sèche-cheveux, appareils à friser, chauffe-fers à 
| friser, etc.) ; fers à repasser électriques ; appareils électrothermiques pour usages | 
domestiques ; résistances chauffantes, autres que celles du n° 85-24 | 
A. Chauffe-eau. chauffe-bains et thermo-plongeurs électriques 20 % 22,3 ‘ 17,5 % 
| 
B. Appareils électriques pour le chauffage des locaux et pour autres usages | 
- similaires | 21 % 22,5 % | 17,5 % 
| | | 
C. Appareils électrothermiques pour la coiffure (sèche-cheveux, appareils à | | 
I ds sonde no me en es sn SG Tea ne | 19 ‘ | 22 % 175 % 
RS SE, nc ec tee Vols ous otsesdo ct | 20 % 22,3 % 17,5 % 
E. Appareils électrothermiques pour usages domestiques : | 
L Cuisinières, fours, réchauds, chauffe-plats, grille-pain, séchoirs et 
| \ appareils similaires de cuisine................ Pop de UE 19 % 18 % 12,6 
| j IL Pour le chauffage des liquides (lessiveuses, friteuses, casseroles, cafe- 
| RATS TRS TRS EP ns 5 PR ve 19 2 % 17,5 % 
SE dd ns Nam en tu ne de à 18 % 218 % 17,5 % 
85-13 Appareils électriques pour la téléphonie et la télégraphie par fil, y compris les 
appareils de télécommunication par courant porteur | 
1 
A. Appareils de télécommunication par courant porteur : | 
dns lue cata aus nl dns se ss dis de sat ed. 16 % 19,2 % 15,4 % 
IL Parties et pièces détachées PR MER ESÉsocetalisr aides sed ra ie | 16 “ 16 % 12,6 % 
| B. Autres : | | | 
L Appareils pour bélinogrammes ou pour téiéphotographie ; appareils | 
| dits de télécomposition ; appareils dits «annexes» de téléimpri- | | | 
meur . émetteurs, récepteurs, appareils de transmission automa- | | | 
| ROUE DONS DORE, OO TOR... rence se eva de #0 0 | 15 % | 19 % | 15,4 % 
\ F s . e , N 
II. Autres appareils, y compris les téléimprimeurs émetteurs-récep- | | | 3 
| NME ET Rd tn ne TNT mal RME ide dass eds eus | 15 | 16.2 | 12,6 % 
| e à . | € ns À 
; | OS OR 4 dde he 5 Sn c nèe cdd dant dù 03 | 15 % | 16,2 % | 12,6 % 
| | 
. * . | (| 
85-14 Microphones et leurs supports, haut-parleurs et amplificateurs électriques de | | | 
ns" | | 
basse fréquence | | 
Lt A. Microphones et leurs supports........... PR PR TE RONA RER CEE | 17 % 17 % | 12,6 % 
B. Autres : | 
L Haut-parleurs ...... L PPS éditées ends es | 18 % 18 % (2) | 13,3 % (2) 
a. Des types spéciaux pour | 
\ II. Amplificateurs électriques de basse | la ne À qu la | | 
ny ge et appareils d’amplifica- télégraphie .....:.... | 18 % 18 % (2) | 133 % (2) 
on au s0n. CE pal per mwmpr | 18 % 18 % (2) | 13,3 % (2) 














(1) Droit perçu au taux de 7 % jusqu’au 31 décembre 1963. 


| (2) 


u’ils sont destinés à l’entretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, 


les matériels des n°* 


85-14 BI et 


Lorsq 
85-14 B II (a et b) sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 4,4 % en régime de droit commun, en tarif minimum, 
sous réserve de l’accomplissement de conditions et de formalités qui seront fixées par les autorités compétentes. 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Es Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers NN en régime 
égim - 
‘ communs C.E.E. | de at So: C.E.C.A., Euratom 
du tarif. et Euralom. en Larif minimum bete go 
1 2 3 4 bi 
85-15 Appareils de transmission et de réception pour la radiotéléphonie et la radio- 
télégraphie ; appareils d'émission et de réception pour la radiodiffusion et 
appareils de télévision, y compris les récepteurs combinés avec un phonographe 
et les appareils de prise de vues pour la télévision ; appareils de radioguidage, 
de radiodétection, de radiosondage et de radiotélécommande : 
A. Appareils de transmission et de réception pour la radiotéléphonie et la 
radiotélégraphie ; appareils d'émission et de réception pour la radio- 
diffusion et appareils de télévision, y compris les récepteurs combinés 
avec un phonographe et les appareils de prise de vues pour la télévision : 
E ANRSroNs CODE Bac 0 18 19,7 % (1) 154% (1) 
IL ANNTORR COMORES ÉOMDORMNS. ss siorencesdes tie less 20 % 20 % (2) 15,4 % (2) 
III. Appareils récepteurs, même combinés avec un appareil d’enregistre- 
ment ou de reproduction du son : 
a. De radioté:éphonie ou de radiotélégraphie.................... 22 % 22 % (3) 16,8 % (3) 
BD RS 2 in dus ana sale ait s RSR RES 22 & 2 % 16,8 % 
} c. De télévision, combinés ou non avec un appareil récepteur de 
ON RS sos D ain nn ds URSS 22 4 22 % 168 % 
IV. Appareils de prise de vues pour la télévision.................,.... NA 17 % 17 % 14 % 
M A ON 0 lose cote OU AN Lat dan 0 16 % 17,8 % (4) 14 % (4) 
C. Parties et pièces détachées : 
L Meubles et coffrets : 
NE ll rune TR I TR RE 16 % 16 % (4) 12,6 % (4) 
ER M. viande en tn 20 % 20 % (2) 15,4% (2) 
IL Autres : 
\ a. Assembiages de pièces constituant une partie d'appareils radio- 
PA RE ER RSR ee a RO 2 ee ce 22 % 22 % (3) 16,8 % (3) 
ET NP RME MS RAR I AT Le 22 % 20 % (3) 14 % (3) 
85-16 Appareils électriques de signalisation (autres que pour la transmission de mes- 
sages), de sécurité, de contrôle et de commande pour voies ferrées et autres 
voies de communication, y compris les ports et les aérodromes................ 15 % 17,6 % 14 % 
85-17 Appareils électriques de signalisation acoustiques ou visuelles (sonneries, sirènes, 
tableaux annonciateurs, appareils avertisseurs pour la protection contre le vol 
ou l’incendie, etc.), autres que ceux des n°* 85-09 et 85-16...................... 15 % 17,6% (5) 14 % (5) 
85-18 Condensateurs électriques, fixes, variables ou ajustables : 
(S CORRE RE... ose un torrents à 17 & 17 % 12,6 % 
t B. Condensateurs variables et condensateurs ajustables............ RSA Re 17 % 17 % (6) 14 % (6) 
85-19 Appareillage pour la coupure, le sectionnement, la protection, le branchement ou 
la connexion des circuits électriques (interrupteurs, commutateurs, relais, coupe- 
circuits, parafoudres, prises de courant, boîtes de jonction, etc.) ; résistances 
non chauffantes, potentiomètres et rhéostats ; régulateurs automatiques de 
tension à commutation par résistance, par inductance, à contacts vibrants ou 
à moteur ; tableaux de commande ou de distribution : 
A. Appareils pour la coupure et le sectionnement ; appareils pour la pro- 
tection, le branchement ou la connexion des circuits électriques : 
I. Appareils de commande : 
| a. Appareils de coupure et de sectionnement (autres que les relais) : 
{  m.Acoupuredans/l’airou | x. Plus de 1 kg... 16 % 19,2 % (4) 15,4% (4) 
| 1. Non auto- \ en milieu gazeux d’un 
\ matiques. } poids unitaire de: | y. 1 kg ou moins. 16 % 178 % (4) 14 % (4) 
_ | 2 ARS ...,....sspnrssrasnssessrsnesanses 16 % 19,2 % (4) 15,4 % (4) 
2. Automatiques (coupe-cireuits, vibreurs, contacteurs, disjonc- 
/ NN lon Dati ass ati a D 16 % 17,8 % (4) 14 % (4) 
__ 8. Parties et pièces détachées............. ste due au 16 % 21,3 % (4) 17,5 % (4) 
| b. Relais : 
{ 1. De téléphonie ou de télégraphie.....,........,.. ss FEU : 16 % 15 % (4) 10,5 % (4) 
t 2. De télécommande Gu:autres. .:.......50. os sseitoococec ds 16 % 17,1% (4) 13,3 % (4) 
II. Autres : ss 
a. Appareils de protection contre les surtensions (parafoudres, 
\ limiteurs de tension, étaleurs d’onde, æetc.)................... . 16 % 213 % 175 
/ b. Appareils de branchement ou de | 1. Prises de courant........ 16 % 213 % 17,5 % 
connexion, COR ir rie 16 % 21,3 % (4) 17,5 % (4) 














és 





(1) Lorsqu'ils sont destinés à l’entretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, les émetteurs de radiotéléphonie 
et de radiotélégraphie (ex n° 85-15 A 1) sont admis en exemption en régime C.E. E. et au droit réduit de 44 % en régime de droit commun, 
en tarif minimum, sous réserve de l’accomplissement de conditions et de formalités qui seront fixées par les autorités compétentes. 

(2) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les émetteurs-récepteurs de 
radiotéléphonie et de radiotélégraphie (ex n° 85-15 A IL) et les parties et pièces détachées du n° 85-15CI1b sont admis en exemption en 
régime C.E.E. et au droit réduit de 48 % en régime de droit commun, en tarif minimum. 

; (3) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les récepteurs du n° 85-15 AIT a 
et les parties et pièces détachées du n° 85-15 C II (a et b) sont admis en exemption en régime C. E. E. et au droit réduit de 5,3 % en régime 
de droit commun, en tarif minimum. 

à (4) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les appareils de radioguidage, 

e radiodétection, de radiosondage et de radiotélécommande (ex n° 85-15 B), les parties et pièces détachées du n° 85-15C1Ia, les appareils 
: commande du n° 85-19 AI (toutes sous-positions) et les appareils de branchement ou de connexior, du n° 85-19 AIIb2 sont admis en 

xemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 3,9 % en régime de droit commun, en tarif minimum. 

PR les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les appareils du n° 85-17 

Ps ms en exempuon en régime C.E.E. et au droit réduit de 3,6 % en régime de droit commun, en tarif minimum. 
sui ans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les condensateurs du n° 85-18B 

admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 4,1 % en régime de droit commun, en tarif minimum. 
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— — = —————— = 
EAUX DES DROITS 
NUMÊROS= Dioits des tarifs Droils merite nationaux : 
* * . nn: à is nee 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ne sas | en régime 
de térif ommuns C.E E | de droit commun | C.E.C.A Euratom 
et Euratom en tarif minimum | ou CEE 
| eélon le cas 
L z 3 i | 5 
| 
85-19 B. Résistances non chauffantes, potentiomètres et rhéostats : | 
(suite) , L Potentiomètres et rhéostats, d’un poids | a. Plus de 1 kg...... Fes 16 % 19,2% (1) | 154% (1) 
| unitaire de : | b. 1 kg ou moins.......... 16 19,2% (1) | 15,4 *, (1) 
Ro © ame ue mage Pre ii ah 16 % 16 % | 126 % 
| 
C. Régulateurs automatiques de tension à commutation par résistance, par | 
inductance. à contacts vibrants ou à moteur............................ 16 % 19,2% (1) | 15,4% (1) 
| 
D. Tableaux de commande ou de distribution : | 
L Comportant un ou plusieurs instruments ou appareils.............. 14 19,4 % 12 16,1 % (2) 
\ HI. Nus. 
\ à. En matières plastiques artificielles ou comportant en poids 10 % 
/ ES OR... os NT ta Ne Ua à ds à | 14 % 24,3 % (2) | 21 (2) 
ho SU RU RMS NET NRRRMEN ROME RES EER | 14 17,3 % (2) | 14 (2) 
85-20 Lampes et tubes électriques à incandescence ou à décharge pour l’éclairage ou | | 
les rayons ultraviolets ou infrarouges ; lampes à arc ; lampes à allumage élec- | | 
trique utilisées en photographie pour la production de la lumière-éclair : | | 
| | 
: | | Le | 
A. Lampes et tubes à incandescence...................sscsssosscsesosesess. 15 % | 16,2 % 12,6 % 
| | | 
| 
B. Lampes et tubes à décharge, y compris ceux à lumière mixte............. | 18 % | 18 % 12,6 % 
C. Autres : | | 
L Lampes et tubes à rayons ultraviolets ou infrarouges.............. | 17 % 17 % | 14 % 
\ JL nn nnrm rennes cn ea Ne on es | 17 % | 19,4 ‘ | 15,4 % 
| IL Lampes à allumage électrique utilisées en photographie pour la pro- | | | 
OU: à ds dés cs that db died dus : dot cs | 17 % 17 . 4 | 12,6 % 
| 
D. Parties et pièces détachées | 
D'ORDRES 0 O0 DCS MUDIOOCERIS.:.....ocssoscccsossosso uses se 15 % 16,2 ‘ 12,6 % 
EN OS NE CI OT arnaud die loin di 15 % 21,1 ‘ 17,5 % 
85-21 Lampes, tubes et valves électroniques (à cathode chaude, à cathode froide ou à ! 
photocathode, autres que ceux du n° 85-20), tels que lampes, tubes et valves à | 
vide, à vapeur ou à gaz (y compris les tubes redresseurs à vapeur de mercure), | 
tubes cathodiques, tubes et valves pour appareils de prise de vues en télé. | | 
vision, etc. ; cellules photo-électriques ; diodes, triodes, etc. à cristal (transistors, | | 
par exemple) ; cristaux piézo-électriques montés : . | | 
| | 
A. Lampes, tubes et valves : | | 
L Tubes redresseurs : | | 
( a. Soupapes pour appareils à rayons X.......,................... | 20 | 20 % | 14 
t b. Autres ati ' ndosbtidontasdes diese soamcé sé dbas eos ue | 20 % | 20 L (3 | 14 7, (3) 
Il. Tubes analyseurs d'images, tubes transformateurs d'images ; tubes | | | 
mutipientours 6t SiMIIAIres. .….......sépoenens o ones ossm ess sise 0 e à à 17 | 17 % (4) | 14 % (4) 
1 
| III. Autres | | 
RS RS ds dd ln ds 2 sd éd a Saad d'a s… | 19 | 19 % (5 14 % (5) 
{ 1. D'un poids unitaire de plus de 60 grammes. | 19 % | 19 % (5, | 14 % (5) 
j D AMMPES ......: , 2 D'un poids unitaire de 60 grammes ou | 
PP al gene arr ENS 19 % 19 % (5 14 % (9) 
B. Cellules photo-électriques, y compris les phototransistors : | | 
OO SR PP PP PP PP TR ET | 16 | 178" | 14 % 
nc a ide ren datée alto enmundéténesiienidodède 16 % 213 % | 17,5 % 
C. Diodes, triodes, etc. à cristal. y compris les transistors.................... | 21 % 20 % (6) | 14 % (6) 
| | 
| | ° 
DL CrIMAUX DICRODCIOCIrIQUES MOMIES.......cscocos semence ses ose cs sect : | 20 % 20 % (3) | 14 % (3) 
7 . | | 
E. Parties et pièces détachées : | | | 
. : * e ©’ ” eo | © 
DONS CON OiE. OU PRFASTANDD GC. iso soceodoétosssdeese | 15 % 17,6 % | 14 % 
Li ée  éscrssssentonmeséeuseseié cs one dote: éégosotissssss | 15 % 17,6 % | 14 % 








(1) Lorsqu'ils sont destinés à l'entretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, les matériels des n°* 85-19BI (a et b) 
et 85-19C sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit .de 3,9 % en régime de droit commun, en tarif minimum, 
sous réserve de l’accomplissement de conditions et de formalités qui seront fixées par les autorités compétentes. 

(2) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les tableaux de commande ou 
de distribution du n° 85-19 D (toutes sous-positions) sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 3,4 % en régime 
de droit commun, en tarif minimum. 

(3) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les tubes redresseurs du n° 85-21 A 1 b, 
à l'exception des tubes redresseurs dans les gaz ou à vapeur de mercure, et les cristaux piézo-électriques montés du n° 85-21D 
sont admis en exemption en régime C. E. E. et au droit réduit de 4,8 % en régime de droit commun, en tarif minimum. 

(4) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les tubes du n° 85-21 AI 
sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 4,1 % en régime de droit commun, en tarif minimum. 

(5) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les lampes, tubes et valves 
du n° 85-21 A III (les trois sous-positions) sont admis en exemption en régime C. E. E. et au droit réduit de 46 % en régime de droit 
commun, en tarif minimum. 

(6) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les diodes et autres articles 
du n° 85-21 C sont admis en exemption en régime C. E. E. et au droit réduit de 5,1 % en régime de droit commun, en tarif minimum. 
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FAUX DES DROITS 
: droits inserils ni aux : 
NUMÉROS role: dé terité | Droits masse n RER 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers | cn régime en régime 
communs CE E | 4e droit commun CE. C.A. Euratom 
du taril Le : ou €. E.E 
el Euratom Len tarif minimum radars . 
selon le cas. 
1 2 3 4 5 
| 
| ù à P . d < F s k na 
85-22 | Machines et appareils électriques non dénommés ni compris dans d’autres positions 
| du présent chapitre : 
A. Pour la production des produits visés au n° 28-51 A.......:................. 11 % (1) 11 % (1) Exemption. : 
Euratom. 4 
B. Spécialement conçus pour la séparation des combustibles nucléaires irra- ù € 
dés, pour le traitement des déchets radio-actifs ou pour le recyclage n 
| des combustibles nucléaires irradiés.............s........ss.c.sssoeveee 11 % 2) 11 % (2) Exemption. A 
| Euratom. 
C. Autres : 
L Générateurs de basse et de haute fréquence................ss.s...s 13 % 17,1 % (3) 14 % (3) 
{ IL Accélérateurs de particules................. nest LES ST RES MR 7 ae 13 % 16,4 % 13,3 % 
h PR NOR: dus: été ah © de ds sdb its e ds HÉbGRASE soi» JON e 40 13 % 16,4 % (3) 13,3 % (3) 
| 
85-23 Fils, tresses, câbles (y compris les câbles coaxiaux), bandes, barres et similaires, 
isolés pour l'électricité (même laqués ou oxydés anodiquement), munis ou non 
de pièces de connexion : 
A. Avec gaine continue, métallique ou en toutes autres matières, revêtus ou 
non d’une armure métallique................... 4....s.ss.ssssssesses. 17 % 194% (4) 15,4 % (4) 
B. Sans gaine continue, revêtus ou non d’une armure métallique : 
| { L Isolés au moyens de vernis, de laque, d'émail ou de sels ou oxydes 
CUT ANRT OR Pen PER EE OS PR dienrtes, eut 17 % 19,4 % 154 % 
| M OS. croiss NS 17 % 19,4 % (4) 15,4 % (4) 
| 
85-24 Pièces et objets en charbons ou en graphite, avec ou sans métal, pour usages 
électriques ou électrotechniques, tels que balais pour machines électriques, 
charbons pour lampes, piles ou microphones, électrodes pour fours, appareils | 
| de soudage ou installations d’électrolyse,- etc. : 
| 
A. Electrodes pour installations d’électrolyse.......,..ssssesessceoesecse ces 9 12,6 % 10,5 % 
| B. Résistances chauffantes (autres que celles du n° 85-L2).................. 14 % 20,8 % 17,5 % 
| 
| C. Autres : 
| L Charbons pour arcs électriques ou pour piles électriques............ 12 % 13,3 % 10,5 % 
| IL Hortrodes pour fours élecirinhes..;...s:sscrdrsdumusaccesei ét 12 % 13,3 % 10,5 % 
| DONS NEO PR NME RE RE ee 12 % 10 % 7 % 
85-25 Isolateurs en toutes matières : 
OT TT TT Sd 15 % 17,6 % 14 % 
B. En autres matières : 
{ LE DN pototlhine, Talace Où ÆB.:..... os daro nd edotoessss PR D 19 18 % 12,6 % 
| EN NE PE TO PEU ES PA Ur 0 VU 666061808310 19 % 22" ‘ 17,5 % 
85-26 Pièces isolantes, entièrement en matières isolantes ou comportant de simples 
pièces métalliques d'assemblage (douilles à pas de vis, par exemple) noyées 
dans la masse, pour machines, appareils et installations électriques, à l'exclusion 
des isolateurs du n° 85-25 : 
A, Pn ilètes CÉTARNNES OU OR TORID: oo cco Soccer inc 17 % 17 % 126 % 
B. En caoutchouc durci, en matières asphaltiques ou goudronneuses.......... 14 % 15,9 % 12,6 % 
C. En matières plastiques artificielles................... héhisaras PAR PRIT 19 % 25,5 % 2 % 
D. En autres matières....... eds ns onto assrestaiseuses Sie: 16 % 16 % 12,6 % 
85-27 Tubes isolateurs et leurs pièces de raccordement, en métaux communs, isolés 
| intérieurement .............................44.sssssssessessessessssseessese 14 % 15,9 % 12,6 % 
= | . ° , . . ñ , 2 
85-28 | Parties et pièces détachées électriques de machines et appareils, non dénommées 
| ni comprises dans d’autres positions du présent chapitre...................... 14 % 16,6 % 13,3 % 





(1) Droit suspendu jusqu’au 31 décembre 1963. 

(2) Droit réduit au taux de 7 % jusqu’au 31 décembre 1963. É 
__ (3) Lorsqu'ils sont destinés à l’entretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, les appareïls des n° 85-22CI et 
85-22 C III sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 3,2 % en régime de droit commun, en tarif minimum, 
sous réserve de l’accomplissement de conditions et de formalités qui seront fixées par les autorités compétentes. 

(4) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (3) ci-dessus, les articles des n°* 85-23 A 
et 85-23 BII sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 4,1 % en régime de droit commun, en tarif minimum. 


TARIF DOUANIER. . 
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SECTION XVII 


MATERIEL DE TRANSPORT 


NoTEs 
1. — La présente section ne comprend pas les articles visés aux n°* 97-01, 97-03 et 97-08, ainsi que les luges, bobsleighs et similaires 
(n° 97-06). 
IL — Ne sont pas considérés comme rentrant dans les positions de la présente section consacrées aux parties, pièces détachées et 


accessoires, même lorsqu'ils sont reconnaissables comme destinés à du matériel de transport : 

a) Les joints, rondelles et similaires en toutes matières (régime de la matière constitutive ou n° 84-64) ; 

b) Les parties, pièces et fournitures d'emploi général au sens de la note II de la section XV ; 

c) Les articies du chapitre 82 (outils) ; 

d) Les articles du n° 83-11; 

e) Les machines et appareils repris sous les n°* 84-01 à 84-59 inclus, ainsi que leurs parties et pièces détachées ; les articles visés aux 

n°* 84-61, 84-62 et les organes de transmission du n° 84-63, pour autant qu'ils constituent des pièces intrinsèques de moteurs ; 

f) Les machines et appareils électriques, ainsi que les appareillages et accessoires électriques (chap. 85) ; 

g) Les instruments et appareils du chapitre 90 ; 

h) Les articles d’horlogerie (chap. 91) ; 

ij) Les armes (chap. 93) ; 

k) Les brosses constituant des éléments de véhicules du n° 96-02. 

III. — Au sens des chapitres 86 à 88, la mention « parties, pièces détachées et accessoires » ne couvre pas les parties, pièces et accessoires 
qui ne sont pas exclusivement ou principalement destinés aux véhicules ou articles de la présente section. Lorsqu'une partie, pièce 
détachée ou accessoire est susceptible de répondre à la fois aux spécifications de deux ou plusieurs positions de la section, elle doit être 
classée dans la position qui correspond à son usage principal. 

IV. — Les avions spécialement constitués pour pouvoir être utilisés à la fois pour la navigation aérienne et comme véhicules terrestres 
sont considérés comme avions. 

Les automobiles spécialement construites pour être utilisées à la fois comme véhicules terrestres et comme bateaux (voitures amphibies) 
sont considérées comme voitures automobiles. 


V. — Les véhicules et autres articles de la section, incomplets ou non finis, sont classés avec ces véhicules ou articles complets ou 
finis, pourvu qu'ils en présentent les caractéristiques essentielles. 
VI — Sauf dispositions spéciales contraires, les véhicules et autres articles de la présente section, complets ou considérés comme 


tels, sont, lorsqu'ils sont présentés à l’état démonté ou non assemblé, classés de la même manière que les véhicules montés. 


NOTE COMPLÉMENTAIRE 


Les outils et articles d'entretien et de réparation des véhicules suivent le régime de ceux-ci lorsqu'ils sont présentés au dédouanement 
en même temps que ces véhicules. Le même régime est applicable aux autres accessoires qui sont présentés en même temps que les 
véhicules dont ils constituent l'équipement normal et pour autant qu'ils soient normalement vendus avec ceux-ci. 


Chapitre 86. — Véhicules et matériel pour voies ferrées ; appareils de signalisation non électriques pour voies de communication. 





NOTES 

I — Le présent chapitre ne comprend pas: 

a) Les traverses en bois (n° 44-07) ou en béton (n° 68-11) pour voies ferrées ; 

b) Le matériel pour voies ferrées repris au n° 73-16; 

c) Les appareils électriques de signalisation du n° 85-16. 

IL — Les essieux, roues, roues montées sur essieux (trains de roues), bandages, frettes, centres et autres parties de roues, les châssis, 
boggies, bissels et autres trucks similaires, les boîtes à essieux (boîtes à graisse et à huile), les dispositifs de freinage de tous genres, 
les tampons de chocs, les crochets et systèmes d’attelage, les soufflets d’intercirculation et articles de carrcsserie rentrent dans le 
n° 86-09. 

III. — Sous réserve des dispositions de la note I ci-dessus rentrent notamment dans le n° 86-10 (matériel fixe) : les voies assemblées 
(portatives ou non), les plaques tournantes et ponts tournants, les butoirs et gabarits. Rentrent également dans le n° 86-10 les disques et 
plaques mobiles et les sémaphores, les appareils de commande pour passages à niveau, les appareils daiguillage au sol, les postes de 
manœuvre à distance et autres appareils mécaniques non électriques de signalisation, de sécurité, de contrôle et de commande pour toutes 
voies de communication, même s'ils comportent des dispositifs accessoires pour l’éclairage électrique. 


























TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs | "uns. MRerRS salleneuz : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES gt , | = sitins | he à 
»mmuns r E E |! n des . irato 
db tovit omn en | de di n commun | où CEE. 
et Euratom Len tarif minimum | 
| selon le cas 
1 : 3 | 4 | 5 
| | | 
86-01 Locomotives et locotracteurs à vapeur ; tenders : | 
| { A. Pour voies de plus de 0,60 mètre d’écartement...................sss.... 13 % 13 % 10,5 % 
| B. Pour voies de 0,60 mètre ou moins d'écartement........sssssss..s.sessss. 13 % | 15,7 % | 12,6 % 
à | 
86-02 Locomotives et locotracteurs électriques (à accumulateurs ou à source extérieure | 
ne nine te ne ts tes sen nee dt rènvesesee se devasassen ss ss 14 % | 17,3 % 14 % 
65-03 Autres locomotives et locotracteurs : 
À. Pour voies de plus de 0,60 mètre d'écartement.......................... 13 % 13 % 10,5 % 
B. Pour voies de 0,60 mètre ou moins d’écartement............s.sss..ssssse 13 % 15,7 % 12,6 % 
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TAUX DES DROITS 
ovells des tait Droits inscrits nationaux : 
iNATION DE > ES anier 
DÉSIGNATIO DES MARCHANDISES ie cn régime à ses 
communs C.E.E | de droit commun at SE om 
n mer" ou . D. D. 
ur. , n tarif minimum , 
et Euratom en ta colle 1» des 
2 3 4 ÿ 
; She s + a és 5 
Automotrices (même pour tramways) et draisines à moteur : 
A. Automotrices électriques (à source extérieure d’énergie),..........s..... 14 % 17,3 % 14 % 
B. Autres : 
L Automotrices électriques (autres que celles du A)..... PT rc 13 % 17,1 % 14 % 
I. Autres : 
{ a. Pour voies de plus de 0,60 mètre d’écartement.......... Ms eb 13 % 13 % 10,5 % 
\ u ies de 0, ètre ou ins d’écar __  ÉEUTESET Ds % 7 % ,6 % 
t b. Pour vo de 0,60 mètr moins d’écartement 13 15,7 ‘ 12,6 ° 
Voitures à voyageurs, fourgons à bagages, voitures postales, voitures sanitaires, 
voitures cellulaires, voitures d'essais et autres voitures spéciales, pour voies 
ferrées : 
A. Pour voies de plus de 0,60 mètre d’écartement....... VISTA ses 3 % 2 2 % 
{ A'P de pl ie 0,60 t 1 t t 13 13 % 10,5 % 
| B. Pour voies de 0,60 mètre ou moins d'écartement. ..….. side Es rusé est 13 % 12 8,4 % 
+ . . : * | 
Wagons-ateliers, wagons-grues et autres wagons de service pour voies ferrées ; | 
draisines sans moteur : | 
{ À. Pour voies nius.de 08. aire d'OPRTIMORR ni dos sodss. ii. | 13 % 13 % 10,5 % 
l B. Pour voies de 0,60 mètre ou moins d’écartement. ses... | 13 % | 15,7 % 12,6 % 
| | 
Wagons et wagonnets pour le transport sur rail des marchandises : | | 
| | 
ÈS FRE La | . | . : 
A. Spécialement conçus pour le transport des produits à forte radioactivité... | 10 % | 10 % Exemption, 
| Euratom. | 
B. Autres : | | | 
| | | 
L Pour voies de plus de 0,69 mètre d’écartement : | 
\ \ a. Wagons plats, wagons-tombereaux et wagons couverts ordinaires. 14 % 14 % 10,5 % 
b. Wagons à déchargement automatique à trémie, basculants, etc... | 14 © 14 % 10,5 % 
) j © Wagons-citernes, wagons-réservoirs et wagons-foudres.......... | 14 14 % 10,5 % 
d: Autres :,::... RER. ÉRRPREAR RE RQRE RLE PES AE Le | 14 14 % 10,5 % 
II. Pour voies de 0,69 mètre ou moins d’écartement.................. 14 % 15,9 % 12,6 % 
Cadres et containers compris les containers-citernes et les containers-réservoirs) | | 
pour tous modes de transport : | | 
| | 
A. Containers munis de blindage en piëémb de protection contre les radiations, | | 
1 | { eo ot ? £ 
pour le transport des matières radioactives......... soso. sessee. | 19 % | 10 % Exemption. 
| ni 
| Euratom. | 
B. Autres : | | 
y I. Containers-citernes et containers-réservoirs...., co 0 voie o dis Die oo 0pié srgie | 15 ‘ 17,6 % 14 % 
E « | = 7 e © 
OO RP D. le 0 TO Mie us 2. mirent te | 15 % >) % 10,5 % 
| | 
| | 
, . | | 
Parties et pièces détachées de véhicules pour voies ferrées : | | 
| . { | 
A. Boggies, bissels et similaires, et leurs parties......... seb dt later | 13 % | B % | 10,5 % 
| | ° | 
D POS ons RSR... ds ssoccoromnnres tes Liste ST Ses ts 11 Z | 13,1 % | 10,5 % 
| 
C. Essieux, montés ou non ; roues et leurs parties.......ss..sss.s.sssssssse ei 15 % 16,2 % | 12,6 % 
D. Boîtes d'essieux et leurs parties......... die SR BR sauté int E Sid SPP RER 15 % 17,6 % 14 % 
l 
E. Autres : 
se CS À I RO Ssscanèis 14 14 % 10,5 To 
II. Caisses et leurs parties (portières, marche-pieds, etc.)...... se ére Sévt 14 % 14 % 10,5 7e 
III. Autres (pièces d’attelage, pièces de tamponnement, etc.)....... secs 14 % 17,3 % 14 % 
Matériel fixe de voies ferrées ; appareils mécaniques non électriques de signali- 
sation, de sécurité, de contrôle et de commande pour toutes voies de communi- 
cation ; leurs parties et pièces détachées : 
A. Matériel fixe de voies ferrées ; parties et pièces détachées dudit matériel : 
{ L Voies assemblées (portatives ou non), plaques et ponts tournants ; 
leurs Dies Où DIOURR RNNMS..r-srcsnéssens tee s se 012 13 % 13 % 10,5 % 
IL. Autres matériels ; leurs parties et pièces détachées................ 13 143 % 11,2 % 
B. Appareils mécaniques non électriques de signalisation, de sécurité, de 
contrôle et de commande, pour toutes voies de communication ; leurs 
ge om a 14 % 14 % 10,5 % 
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Chapitre 87. — Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres véhicules terrestres. 
NOTES 
L — On entend par tracteurs, au sens du présent chapitre, les véhicules moteurs essentiellement conçus pour tirer ou pousser d’autres 


engins, véhicules ou charges, même s'ils comportent certains aménagements accessoires permettant le transport, en corrélation avec leur 
usage principal, d'outils, de semences, d'engrais, etc. 


IL. — Les châssis de voitures automobiles, comportant une cabine, rentrent dans le n° 87-02 et non dans le n° 87-04. 


II, — Le n° 87-10 ne comprend pas les cycles pour enfants qui ne sont pas construits à la manière des cycles du modèle usuel, ni 
ceux qui ne comportent pas de roulements à billes ; ces articles rentrent dans le n° 97-01. 


C. 1) Sont considérés comme « tracteurs routiers », au sens du n° 87-01 B. II. les tracteurs à roues dont chaque essieu comporte des 
organes de suspension et dont la vitesse sur route excède, par consiruction, 27 km à l'heure, cette vitesse étant déterminée dans les 
conditions définies par la réglementation relative à la police de la circulation routière. Dans cette catégorie, on entend par tracteurs dits 
« porteurs » les tracteurs qui comportent des aménagements accessoires permettant le transport. 

Le poids des tracteurs à chenilles à prendre en considération pour la détermination de la catégorie imposable est le poids net des 
véhicules tels qu'ils sont présentés, sous réserve qu'ils soient complets et en état normal de fonctionnement. 

Lorsqu'un tel tracteur est présenté incomplet, le poids déterminant la catégorie imposable est reconstitué par l'addition, au poids 
net de l'engin, du poids des organes manquants correspondants au type du tracteur considéré et normalement fournis par le constructeur 
comme indispensables à son fonctionnement. 


C. 2) Au sens du n° 87-02 À, on considère comme voitures automobiles particulières les voitures de tourisme, de sport ou de place 
comportant au plus huit places normales, non comprise celle du conducteur, et comme voitures de transport en commun les véhicules 
comportant plus de huit places, non comprise celle du conducteur ; toutefois, certaines voitures, telles que les ambulances comportant huit 
places ou moins, doivent être classées avec les voitures de transport en commun si leur agencement est tel qu’il ne permet pas d’avoir de 
doute sur leur utilisation spéciale. ; 

C. 3) La dénomination châssis, au sens de la position 87-04, couvre également les châssis-coques, c’est-à-dire les châssis dans lesquels 
certains éléments nécessaires à la résistance de l’ensemble ou au support d’un élément mécanique servent simultanément d’ossature pour 
la carrosserie, à l’exclusion de ceux comportant, en outre, des éléments d’habillage ou des ossatures n’intervenant que dans la résistance 
de la carrosserie proprement dite, qui restent classés comme voitures automobiles. 


C. 4) Les véhicules repris au n° 87-08 ne peuvent être importés ou exportés que pour le compte du Gouvernement ou avec son 
autorisation expresse. 


























TAUX DES DROITS 





à . droits inse É ; 
NUMÉROS Droits des tarifs | Droits inscrits nationaux 





en régime 
C.E.C.A., Euratom 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers 


en régime 
communs (C.E.E 


de droit commun 

















| 
du tarif | | 1 ou CEE 
| et Euratom l'en tarif minimum =. 
| selon le cas 
1 | 2 3 | 4 | 5 
87-01 | Tracteurs, y compris les tracteurs-treuils : | 
| A. Motoculteurs, à moteur à explosion ou à combustion interne d’une | 
| cylindrée : | | 
man and és pme sènomme ces che san racsenemeses | 12 % 16,8 % | 14 % 
M DO ns 0 LD E...... suce o à 9 » 0 0 0 0 0 à 9 9 8 0 0 010 0 à à 818 0 0 0 à à © 0 © 0 0.0 € | 18 % | 18 % | 14 % 
B. — Autres tracteurs : | | 
LD'TNONOIID ATOS sms adidas du rortièntéehaes n | 20 % | 22,3 % 17,5 % 
| IL Autres : | | 
| a. À moteur à explosion ou à combustion interne : | 
x. De 4.000 kg ou | 
1. Tracteurs à chenilles, d’un poids \ TT NAT | 20 % 20 % 14 % 
unitaire : ) Y. De plus de 
| 4.000 kg ....... | 20 % 16 % 10,5 % 
Ds DONS... ss 20 % 25,8 % 21 % 
! x. A moteur à explo- 
‘ m. Tracteurs \ | ne. Ÿ OT 20 % 20 % 14 % 
\ routiers: | Ÿ: tres 4 Y À moteur à 
2. Tracteurs "SR combustion  in- | 
à roues \ Lane  :.....:.: | 20 % | 223 % 17,5 % 
| | x. A moteur à explosion.... | 20 % | 20 % 14 % 
| n. Autres y. A moteur à combustion 
\ MDERS soc sé à 20 % 23 % 17,5 % 
| b. A moteur électrique ou autre.......... AOC RIRE ET SET 20 % 223 % 17,5 % 
| 
| 
87-02 Voitures automobiles à tous moteurs, pour le transport des personnes (y compris 
les voitures de sport et les trolleybus) ou des marchandises : 
A. Pour le transport des personnes, y compris les voitures mixtes : 
L À moteur à explosion ou à combustion interne : 
ER En RP Nodtau dust ctéssdotos 29 % 29 % 21 7 
} b. Voitures de transport en commun...... datvidensisoess cvédésus 29 % 29 % 21 %o 
CE LEA sdééisodéasdirésasass is 25 % 7 % 21 % 
B. Pour le transport des marchandises : 
I. Camions automobiles spécialement conçus pour le transport des L | 
produits à forte radio-activité............... RE RES AP LE 5 10 % 10 % Exemption. 
Euratom. 
Il. Autres : : 
a. À moteur à explosion ou à combustion interne : , 
1. D'une cylindrée de moins de 3.000 cm*....... ssesessdu est 28 % 28 % 21 % 
2. D'une cylindrée de 3.000 cm* ou plus..................... 28 % 28 % 21 7 
L'AIR OM osañéononencc cé assscsenmensensseccessesne se 25 % 1 21 % 
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TAUX DES DROITS 








Droits inscrits nationaux : 








NUMÉROS Droits des tarifs 3 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime ea régime 
du tarif communs C. E. E. | de droit commun. C.E.C.A., Euratom 
et Euratom. en tarif minimum. on Re En 
1 2 3 4 5 
. . “ . LL 
87-03 Voitures automobiles à usages spéciaux, autres que pour le transport proprement 
dit, telles que voitures dépannreuses, voitures-pompes, voitures-échelles, voitures 
balayeuses, voitures chasse-neige, voitures épandeuses, voitures-grues, voitures- | 
projecteurs, voitures-ateliers, voitures radiologiques et similaires................ 25 D 27 % 1 % 
87-04 Châssis des véhicules automobiles repris aux n°* 87-01 à 87-03 inclus, avec 


moteur : 


A. À moteur à explosion ou à combustion interne, d’une cylindrée : 
































\ L'ORORE OS DOM OR"... css red tt AEPPONR 44 ART LES PRET 29 æ 29 % 21 % 
II. De 3.000 cm° ou plus..... tbe describe lan sn 29 % 29 - % 21 % 
B. À moteur électrique ou autre..... hanches ts eue atésakssnére des RP 29 299 % A1 % 
87-05 Carrosseries des véhicules automobiles repris aux n°° 87-01 à 87-03 inclus, y compris 
les cabines : 
( A. De voitures pour le transport des personnes et de voitures mixtes....... ; 24 % 24 % 17,5 % 
J 
B. De véhicules pour le transport des marchandises, y compris les bennes 
( DR sn sind au RENTE Sr RAS ET RES | 24 % 24 % 17,5 % 
87-06 | Parties, pièces détachées et accessoires des véhicules automobiles repris aux | 
n°* 87-01 à 87-03 inclus : | 
À, Parties.ot équipements de CHFTONSOTIR. ........s sta secoue sé sus se | 19 % | 23,2 % 17,5 % 
B. Parties, pièces détachées et accessoires de châssis : | | 
I. Cadres sur roues et châssis-coques (sans moteur) sur roues, avec | 
ON OURS RS OR DDR. 4 sé odatosssumeseétahs sut | 19 % 232 % 175 % 
RS OL nn A RÉ PP EE  EPT T 19 & 23,2 % 17,5 % 
III Organes de transmission : 
a. Boîtes de vitesse, démultiplicateurs et surmultiplicateurs 
| (mécaniques, électromagnétiques ou autres), et leurs pièces 
| I PM Pr Te snsssosnsssssssseee 19 % 23,2 % 17,5 % 
b. Ponts avec ou sans roues, avec ou sans différentiel, et leurs 
| DR rss coussins liaison its) 19 % 23,2 % 17,5 % 
| / c. Autres et leurs pièces détachées (embrayages, disques d’'em- | 
brayages, ga»nis ou non, tubes de poussée, joints : de 
\ | ; cardan, etc)............... SSSR TOITS N ETES ES LETTRE TES 19 % 232% 17,5 % 
IV. Organes de suspension : 
a. Essieux montés sur roues, essieux non montés, avec ou sans 
\ fusées et tambours, rigides ou articulés, et leurs parties.... 19 % 232% 17,5 % 
b. Amortisseurs (à friction, hydrauliques, pneumatiques, etc.)... 19 % 23,2 % 17,5 % 
| c. Roues et leurs parties....................................... 19 % 23,2 % 17,5 % 
; d. Chenilles et autres.............. enrserestssens snssssssosse 19 % 232 % 17,5 % 
V. Organes de direction (directions, boîtiers de direction, volants, | 
TR CR PE PE PER ACNE | 19 23,2 % 17,5 % 
VI. Organes de freinage (commandes, servo-freins, ralentisseurs à gaz | 
| | d'échappement, tambours, plateaux, segments garnis ou non, etc). 19 % | 232 % 17,5 % 
| |  VIL Radiateurs et leurs parties, y compris les appareils de chauffage 
| DOC TOUL ON PME ns onde css casio RAT PT SLT à 19 : 232 % 17,5 % 
\ | VE AMIS md: shit inconnues ile A ARR EIRE. | 19 23,2 % 17,5 % 
| 
87-07 Chariots de manutention automobiles (porteurs, tracteurs, gerbeurs et simi- | 
laires) à tous moteurs ; leurs parties et pièces détachées : | 
, à id > ; | 
A. Chariots spécialement conçus pour le transport des produits à forte | 
ER EN crosse eva 60e CRD era ne Ne TT IA 10 % | 10 % Exemption, 
B. Autres chariots : Euratom. | 
I Munis d’un système pour le levage de leur propre dispositif de | | 
chargement : | 
a. Elevant à une hauteur de 1 m ou plus........... fie Lente vi à | 16 % | 17,8 % 14 % 
CR PER bissieiemettoesimemd ee eue net UE 19 % | CA 14 
| IL Non dénommés : | 
1 . . 
| a. À moteur électrique : | 
| ù é | si à | 
( 1. Dont la vitesse en charge n'excède pas 20 km à l'heure | 
: et dont le diamètre aux jantes des roues est inférieur 
| CRT RER SP NE mes 6e à 19 % | 19 14 
À RAS DEN DA IEEE PARENT ER NET 19 % 25,5 % 21 % 
b. A moteur autre : 
{ 1. Dont la vitesse en charge n'excède pas 20 km à l’heure 
et dont le diamètre aux jantes des roues est inférieur 
/ à 420 mm...... Le. PMR LEE se Medio: 24 % 20 % 14 % 
OT PTT APE T PP Pr EP ET 24 % 26,7 % 21 
GC. Porties ol piles MMS. à... cosdonesséssédess sait die tft ait 20 % 22,3 % 17,5 % 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime __ en régime 
du tarif. communs C.E E.|4e droit commun | C-E-C-A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C E.E,, 
selon le cas. 
1 2 8 4 5 
n n . + . - .. 
87-08 Chars et automobiles blindés de combat, armés ou non; leurs parties et pièces 
détachées : 
A. Chars de combat ; leurs parties et pièces détachées...................... 5 % 82% 7 % 
B. Automobiles blindées de combat ; leurs parties et pièces détachées...... 10 % 10 % 7  $ 
87-09 Motocycles et vélocipèdes avec moteur auxiliaire, avec ou sans side-cars ; side- 
cars pour motocycles et tous vélocipèdes, présentés isolément : 
A. Motocycles et vélocipèdes avec moteur auxiliaire d’une cylindrée de 
ch dd ta sus en cran anse drones a diatéeà 26 % 26 % A1 % 
/ A PR PP PE PR EP TR ENERRE RRRE ERE RR 26 % 25 % 17,5 % 
87-10 Vélocipèdes (y compris les triporteurs et similaires), sans moteur.............. 21 % 26 % 21 % 
87-11 Fauteuils et véhicules similaires avec mécanisme de propulsion (même à moteur), 
spécialement construits pour être utilisés par les invalides.................... 17 % 21,5 % 17,5 % 
87-12 Parties, pièces détachées et accessoires des véhicules repris aux n°* 87-09 à 
87-11 inclus : 
RS mets did datation dei ddr es dde aisé 24 % 24 % 17,5 % 
NT eme Chnscttnilonsemntiteeounanetesttisétereedr ra ineveèvencta 20 % 22,3 % 17,5 % 
87-13 Voitures sans mécanisme de propulsion pour le transport des enfants et des | LE 
Mbps: DID portion of DICO OMEREMOOS............. coco coness ne es sie 18 % 218 % 17,5 % 
87-14 Autres véhicules non automobiles et remorques pour tous véhicules ; leurs 
parties et pièces détachées : 
A. Véhicules à traction animale : 
L A usages spéciaux (gravillonneuses, sableuses, balayeuses, etc)...... 14 % 208 % 175 % 
CS A PP PP PR DR EE RE LARGE 14 14 % 10,5 % 
B. Remorques et semi-remorques : 
L Spécialement conçues pour le transport de produits à forte radio- 
OP PP PP SR RE 10 % 10 % Exemption. 
Euratom. 
Il. Autres : 
a. Pour le transport des personnes........ densdesnses séssdonmésx 26 % 25,8 % 21 % 
| b. Pour le transport des marchandises : 
1. Comportant des rails pour ie transport sur route des 
wagons de chemins de fer; remorques rail-route...... 20 % 16 % 10,5 % 
x. De moins de 100 kg.... 20 © 20 % 14 © 
; ; Sin \ y. De 100 kg inclus à 1.000 
| 2. Autres, d’un poids sc... j kilogrammes exclus. D 20 % 23% 175 
z. De 1.000 kg ou plus... 20 % 25,8 % 21 % 
C. Autres véhicules : 
L Spécialement conçus pour le transport de produits à forte radio- 10 % 10 % Exemption. 
nodules lle ser tic ao Euratom. 
COR CP RE 42 ER RE CR RE TC PA ee DURE EEE PT 14 % 14 © 10,5 % 
D. Parties et pièces détachées : 
L'DON VOUS FTODTIS ON DOFOSTODRS À.............c.cosocoocusesc ve 15 % 17,6 % 14 % 
\ IL Des véhicules repris aux paragraphes BI et BIlb.............. “è 15 % 21,1 % 17,5 % 
IL Des véhicules repris au paragraphe BIIa............... ss aus 15 24,6 % nu. % 
| IV. Des véhicules repris au paragraphe C................. PANNES ER EN 15 % 15 % 10,5 % 
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Chapitre 88. — Navigation aérienne. 





NOTE COMPLÉMENTAIRE 


Par poids à vide, pour l’application du n° 88-02 B, on entend le poids des appareils en ordre normal de vol, à l'exclusion du poids du 
versonnel, du poids du carburant et des équipements divers autres que ceux fixés à demeure. 


















































| TAUX DES DROITS 
NUMÉROS ['éai: Les dé Drofs ‘ineerile’ nesiosens : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES pe en régime PT og 26 
i commups CE E | dé droit commen C.E.C.A., Euratom 
du tarif ; : Mrs ou C.E. E. 
ét Euratom. en tarif minimum , 
selon le cas. 
Ll 2 3 4 ÿ 
88-01 MINES ....cssiéonesc 0600688000 Rs sn RSS STD es VV Ra ET DCS 18 % 4,4 % Exemption. 
88-02 Aérodynes (avions, hydravions, cerfs-volants, planeurs, autogyres, hélicoptères, 
ornithoptères, etc.) ; rotochutes : 
A. Fonctionnant sans machine propulsive : 
I. Cibles remorquées par avion; autres aérodynes d’un poids à vide | * c 
\ de plus de 1.500 kg ; rotochutes.......... p APR CARE EE ET 2 18 % 44 % Exemption. 
( IE ABS :::55 is TT Nr arr Ent be 18 % 18 % 14 % 
B. Fonctionnant à l’aide d’une machine propulsive : 
L Hélicoptères, d’un poids à vide : 
NS OR RS RS... oies rs | 15 % 3,6 % Exemption. 
De plus 8 MONNIER... socio ml lilenctsoicumia 12 % (1 29% (1 Exemption. 
IL Autres, d’un poids à vide : 
\ 1. De 1.500 kg ou moins... 15 % | 17,6 % 14 % 
a. De 2.000 kg ou moins.......... | 
( EE NDS crc créons 15 % | 3,6 % Exemption. 
| à De 2.000 kg exclus À 15.000 KE INOIMS..,...... 006.065 v60t 14 % (2) | 34% (2 Exemption. 
| e. De 15,000 kg exclus à 95.000 KE INC... sssoccosccossasse scsi 12 % (3) | 29% (3, Exemption. 
| | 
| ttes OR ER En ns te DE CR TA IE RRAS 12 % (3) | 29% (3 Exemption. 
| | 
| . . * n | 
88-03 | Parties et pièces détachées des appareils des n°* 88-01 et 88-02 : | 
| | 
| A. D'REFONIATS ,..scoccssocvocnshoteñe ses tee et ocsséen reset eat nde ss | 17 % | 4,1 % | Exemption. 
| | 
| | | 
| D MMNTOS. ds iusouéosestotiatc ot ie ne lee sida is | 12 % (4) | 2,9 % (14) Exemption. 
| | | 
| | | 
88-04 Parachutes et leurs parties, pièces détachées et accessoires..,,.,..............e.s 15 % 3,6 % Exemption. 
| 
88-05 | Catapultes et autres engins de lancement similaires ; appareils au sol d’entraîne- 
ment au vol ; leurs parties et pièees détachées : | 
| | 
| A. Catapyltes et autres engins de lancement similaires ; leurs parties et | 
| DOCS AUROMNOS.......:tousrbreh ire On RE | 17 % 4,1 % Exemption. 
| | : 
| B. Appareils au sol d’entraînement au vol ; leurs parties et pièces détachées. | 13 % 3,2 % Exemption. 
| 








ms oo, 





(1) Droit suspendu jusqu’au 31 décembre 1963. 
(2) Droit suspendu jusqu’au 31 décembre 1963 pour les appareils d'un poids à vide de 5.000 kg exclus à 15.000 kg inclus. 
(3) Droit suspendu jusqu’au 31 décembre 1966 pour les avions. 


(4) Ce droit est provisoirement suspendu pour les matériels destinés à être montés soit sur des aérodynes construits dans les Etats 
membres de la C. E. E., soit sur des aérodynes importés ayant eux-mêmes bénéficié de la franchise du droit de douane, sous réserve de 
l’accomplissement de conditions et formalités de contrôle qui seront fixées par les autorités compétentes. 
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Chapitre 89. — Navigation maritime et fluviale. 


NorTE 


Les bateaux incomplets ou non finis et les coques de bateaux, démontés ou non, ainsi que les bateaux complets démontés, sont classés 
comme bateaux selon l'espèce ou, en cas de doute sur l’espèce des bateaux auxquels ils se rapportent, sous le n° 89-01. 


C. 1) On ne reprend comme bâtiments de guerre que les bâtiments spécialement construits et armés en vue du combat et les 
submersibles, à l'exclusion des navires de transports susceptibles d’être utilisés à des fins commerciales. 


Les bateaux de cette catégorie ne peuvent être présentés, tant à l’importation qu’à l'exportation, que pour le compte du Gouvernement 
ou avec son autorisation expresse. 


C. 2) Les bateaux du n° 89-01 B. I., d’une jauge brute de 250 tonneaux ou moins, présentés à l’importation comme bâtiments de mer 
avec attestation spéciale de l'administration de la marine marchande, bénéficient des immunités accordées à ces derniers. Les droits des 
bateaux pour la navigation intérieure, selon l’espèce, sont garantis ou consignés pendant une durée d’un an ; à l'expiration de cette période, 
l'administration de la marine marchande fait connaître si les bateaux doivent être définitivement exonérés comme bâtiments de mer ou, 
au contraire, être considérés comme bateaux de rivière, auquel cas les droits restent dus. 

L'importation des bâtiments de mer est subordonnée dans tous les cas à l’autorisation de la marine marchande. 

La même procédure est suivie à l’égard des remorqueurs du n° 89-02, d’une puissance de 700 CV ou moins, présentés pour la navigation 
maritime ou la navigation mixte. Dans ce dernier cas, l’administration des ponts et chaussées est substituée à celle de la marine 
marchande. 

C. 3) Lorsque, dans une position du présent chapitre, les coques font l’objet d'une sous- position distincte, les droits qui les concernent 
couvrent également les superstructures, les agrès et apparaux nécessaires pour la manœuvre du bateau, les organes de propulsion (hélices, 
roues, voies, rames, etc.), les accessoires d'installation des moteurs (soutes, réservoirs, tuyauteries, etc.), les aménagements mobiliers 
attenant à la coque, mais non les machines motrices, chaudières, articles de remplacement, appareils auxiliaires, machines et appareils de 
travail, meubles meublants et engins divers qui sont taxés à leurs droits propres. Par contre, les droits prévus pour certains bateaux, pour 
lesquels la nomenclature ne reprend pas séparément les coques, s'appliquent à l’ensemble de l’embarcation telle qu’elle est présentée, y 
compris notamment les moteurs et l'équipement. 

C. 4) On considère comme bateaux de plaisance et de sport tous les bateaux à passagers, à propulsion mécanique, non destinés à des 
entreprises de transports en commun ou à des administrations publiques. Toutes mesures de contrôle appropriées peuvent être prises par 
l'administration à cet égard. 














TAUX DES DROITS 


——_—_—— 


Droits inscrits nationaux : 























LS 
NUMÉROS | | Droit: des tarifs | Ch SRE 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | ve, L | en régime | en régime 
da tontt | communs C.E E d doit sopmen | C.E C.A., Euratom 
| et Euratom. en tarif minimum où C.E.E., 
| | | selon le cas. 
1 - He 3 | 4 | 5 
| | 
| | | 
89-01 Bateaux non repris sous les n°* 89-02 à 89-05 : | 
| | 
nn sm dnñ ti sé én té ts ht Save se de 2 0 6 us mé Exemption. | Exemption. |  Exemption. 
| | 
B. Autres : | | | 
| | 
d | | 
L Bateaux pour la navigation maritime (a): 
a. D'une jauge brute de plus de 250 tonneaux.................. | Exemption. | Exemption. Exemption. 
\ b. D’une jauge brute de 250 tonneaux ou moins: | 
/ \ 1. Pour le transport des personnes ................. cosssses |  Exemption. | Exemption. | Exemption. 
aa ta rame na es ee nes ÈtTeSRes Exemption. | Exemption. | Exemption. 
| | | 
IL Autres : | 
a. D'un poids unitaire de 100 kg ou moins : | 
1. Bateaux de plaisance et de sport, à propulsion mécanique, | | 
y compris les embarcations automobiles à moteur élec- | 
sde ados san oss es osésasrss | 13 % | 6,7 % | 3,5 
| de | 
Li mr danse lets dément pes 13 % | 12 % | 84° 
/ m. Bateaux de plaisance ou | 
D RS dr rndtiéiiéols \ de sport .............. 13 % | 18,5 % 15,4 % 
) n. Autres (bachots, barques, | | 
OUR és css suties sut | 13 % | 10,4 © 7 % 
b. Autres : 
| | 1. Bateaux pour la navigation intérieure (lacs, canaux, ri- | | 
vières), servant au transport des personnes : 
/s. Bateaux de plaisance et de sport, y compris 
les embarcations automobiles à moteur | | 
m. À pro- électrique ou à explosion......... ss... 8 % | 5,5 % 3,5 % 
pulsion (x. En métal... 8 % | 8,9 % 19 
méca-;, u. Coques.: y. En autres ma- | 
\ nique. | { tières .... | 8 % 8,9 % 7 % 
) | v. Machines motrices, chau- 
\t. Autres dières, articles de rem- 
| placement, appareils 
auxiliaires, meubles 
meublants, engins di- 
\ | À RON PP 8 % 15,9 % 14 % 





(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 








| 
| 



























































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE T. 0. 233 
re 
| | TAUX DES DROITS 
1 
NUMÉROS | Droits des tarifs Droits inccrtis natenen : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime en régime 
communs C. BE | de droit commun nes ER 
du tarif AE ou C. E. E., 
et Euratom en tarif minimum dt L de 
1 2 3 4 5 
is . pu | 2 Été 
| 
| 
89-01 | n A voiles ....... sossssocséoss sos ssé ss et éséds 8 % 10,3 % 8,4 % 
(suite). x. Canots démontables à 
coques en caoutchouc, 
en cuir naturel ou en 
succédanés du cuir, en 
tissus caoutchoutés ou 
u. Bateaux de non,  imperméabilisés 
plaisance ou u non, en matières 
\ de sport. ou non, Fer e 15,4 % 
plastiques artificielles. 8 % 17,3 % ; 
0. Autres. y. Autres (canots, canoës, 
périssoires,  yoles, 
| skiffs, etc.) .......... % 17,3 % 15,4 % 
| v. Autres (bachots, barques, etc.)........... 8 % 8,9 % 7 % 
} 2. Bateaux pour la navigation intérieure (lacs, canaux, ri- 
\ vières), servant au transport des marchandises : 
" . ( x. Bateaux - ci- 
| u. En mé ternes 8 % 12,4 % 10,5 % 
s. Coques...... tal. / y. Autres ...... 8 % 124 % 10,5 
m. À pro-| v. En autres matières..... 8 % 12,4 % 10,5 % 
pulsion ; 
\ rs je Machines motrices, chaudières, articles de 
nique. remplacement, appareils auxiliaires, meu- jé 
( bles meublants, engins divers........... 8 % 15,9 % 4 % 
. / x. Bateaux - ci- 
\ u. En mé-| ternes .... 8 % 14,5 % 12,6 % 
s. Coques..... d tal. y. Autres ...... 8 % 14,5 % 12,6 % 
= ‘Aubses. v. En autres matières..... 8 % 14,5 12,6 % 
t. Articles de remplacement, appareils auxi- 
liaires, meubles meublants, engins divers. 8 % 15,9 % 4 % 
89-02 Remorqueurs : 
A. D'une puissance de plus de 700 CV............sessssesessssssssssssesese. Exemption. Exemption. Exemption. 
\ B. D'une puissance de 700 CV ou moins: 
\ à En fer ou en acier non 
NA FAR PP V7 inoxydable ........... Exemption Exemption. Exemption. 
/ \ ET Lei Exemption Exemption. Exemption. 
| II. Machines motrices, chaudières, articles de remplacement, appareils 
auxiliaires, meubles meublants, engins divers...................... Exemption Exemption. Exemption. 
89.03 Bateaux - phares, bateaux - pompes, bateaux dragueurs de tous types, pontons- 
grues et autres bateaux pour lesquels la navigation n’est qu'accessoire par 
rapport à la fonction principale : docks flottants : 
A. Pour la navigation maritime (a).................. él esse ions Exemption Exemption. Exemption. 
B. Autres : 
à ( a OR ss un 8 % 12,4 % 10,5 % 
{ tr... Coca ismadeseoisiax cs ni 
* ! b. En autres matières... ... 8 % 124 % 10,5 % 
IL. Machines motrices, chaudière, appareils auxiliaires, machines: et 
appareils de travail, articles de remplacement, meubles meublants, 
CR CPR NE I PR PER CE RE PRES D 8 15,9 % 14 % 
89-64 Bateaux à dépecer : 
M: OMR bi inicot este els RS D RES bed So A ve Exemption (b) Exemption. Exemption. 
j B. Machines motrices, chaudières, appareils auxiliaires, machines et appareils 
de travail, articles de remplacement, meubles meublants, engins divers.. | Exemption (b) 14 % 14 % 
| “ 
89-0: Engins flottants divers, tels que réservoirs, caissons, coffres d’amarrage, bouées, 
balises et sir... cicscocos dot es ce RO 10 & 15 % 126 % 

















nu 





(a) L’admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
(b) L’octroi de l’exemption est subordonné aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
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SECTION XVIII 


INSTRUMENTS ET APPAREILS D'OPTIQUE, DE PHOTOGRAPHIE ET DE CINEMATOGRAPHIE, DE MESURE, DE VERIFICATION, 
DE PRECISION ; INSTRUMENTS ET APPAREILS MEDICO-CHIRURGICAUX ; HORLOGERIE ; INSTRUMENTS DE MUSIQUE : 
APPAREILS D'ENREGISTREMENT ET DE REPRODUCTION DU SON ; 


Chapitre 90. — Instruments et appareils d'optique, de photographie et de cinématographie, de mesure, de vérification, de précision ; 
instruments et appareils médico-chirurgicaux. 





NorTeEs 


L — Le présent chapitre ne comprend pas: 

a) Les articles à usages techniques, en caoutchouc vulcanisé, non durci (n° 40-14), en cuir naturel ou en succédapés du cuir (n° 42-04) 
en matières textiles (n° 59-17) ; : 

b) Les produits réfractaires du n° 69-03; les articles pour usages chimiques et autres usages techniques du n° 69-09 ; 

c) Les miroirs en verre, non travaillés optiquement, du n° 70-09 et les miroirs en métaux communs ou en métaux précieux, n'ayant pas 
le caractère d'éléments d'optique (n° 83-12 ou chap. 71, selon le cas) ; ' 

d) Les articles en verre des n°* 70-07, 70-14, 70-15, 70-17 et 70-18 ; 

e) Les parties, pièces détachées et fournitures d'emploi général, au sens de la note II de la section XV ; 

f) Les pompes distributrices comportant un dispositif mesureur, du n° 84-10 ; les bascules et balances à vérifier et compter les pièces 
usinées, ainsi que les poids à peser présentés isolément (n° 84-20) ; les appareils de levage et de manutention (n° 84-22) ; les dispositifs 
spéciaux pour le réglage de la pièce à travailler ou de l'outil sur les machines-outils, même munis de dispositifs optiques de lecture (diviseurs 
dits « optiques » par exemple), du n° 84-48 (autres que les dispositifs purement optiques : lunettes de centrage, d’alignement, etc.) ; les 
détendeurs, vannes et autres articles de robinetterie (n° 84-61) ; . 

g) Les projecteurs d'éclairage pour automobiles (n° 85-09) et les appareils de radioguidage, de radiodétection, de radiosondage et de 
radiotélécommande (n° 85-15) ; 

h) Les appareils cinématographiques d'enregistrement ou de reproduction du son utilisant uniquement des procédés magnétiques, ainsi 
que les appareils pour la reproduction en série, par des procédés exclusivement magnétiques, de supports de son obtenus par ces mêmes 
procédés (n° 92-11) ; les lecteurs de son magnétiques (n° 92-13) ; 

ij) Les articles du chapitre 97; 

k) Les mesures de capacité qui sont classées avec les ouvrages de la matière constitutive. 


II. — Les machines, appareils et instruments incomplets ou non finis sont classés avec les machines, appareils et instruments complets 
ou finis, pourvu qu’ils en présentent les caractéristiques essentielles. 


III. — Sous réserve des dispositions des notes I et IL ci-dessus : 

a) Les parties, pièces détachées et accessoires pour machines, appareils, ihstruments ou articles du présent chapitre, qui consistent en 
articles visés, comme tels, à l’une quelconque des positions du présent chapitre ou des chapitres 84, 85 ou 91 (autres que les n°* 84-65 et 
85-28), restent classés sous la position considérée ; 

b) Les autres parties, pièces détachées et accessoires, reconnaissables comme exclusivement ou principalement conçus pour les machines, 
appareils ou instruments du présent chapitre, sont classés avec ceux-ci, ou, le cas échéant. au n° 90-29 


IV. — La position 90-05 ne couvre pas les lunettes astronomiques (n° 90-06) ni les lunettes de visée pour armes, les périscopes pour 
sous-marins ou chars de combat et les lunettes pour machines, appareils et instruments du présent chapitre (n° 90-13). 


V. — Les machines, appareils ou instruments optiques de mesure, de vérification et de contrôle, susceptibles de relever à la fois du 
n° 90-13 et du n° 90-16, sont classés dans cette dernière position. 


VI. — Le n° 90-28 comprend uniquement : 
a) Les instruments et appareils pour la mesure de grandeurs électriques ; 


b) Les instruments, appareils et machines de la nature de ceux décrits dans les n°* 90-14, 90-15, 90-16, 90-22, 90-23, 90-24, 90-25 et 90-27 
(à l'exception des stroboscopes), mais dont l'opération a son principe dans un phénomène électrique variable avec le facteur recherché ; 


c) Les appareils et instruments pour la détection ou la mesure des rayonnements alpha, bêta, gamma ou des rayons X, cosmiques et 
similaires 


VII — Les étuis, écrins ou contenants similaires, présentés avec les articles du présent chapitre auxquels ils sont destinés et avec 
lesquels ils sont normalement vendus, sont classés avec ces articles. Présentés isolément, ils suivent leur régime propre. 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droite des tarifs Droits inscrits aationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers w* en régime 
êu tarif communs CE E |, DS ch CE.C.A., Euratom 
et Euratom. en tarif minimum Le du ls 2 
| 2 e 3 4 h 
90-01 Lentilles, prismes, miroirs et autres éléments d'optique en toutes matières, 
non montés, à l’exclusion des articles de l’espèce, en verre, non travaillés opti- 
quement ; matières polarisantes en feuilles ou en plaques : 
A. Lentilles, prismes, miroirs et autres éléments d’optique : 
\ L Eléments de lunetterie.....................,. does. esse 17 % 215 % 17,5 % 
SO PF CAPOT nono ssesese 17 215 % 17,5 % 
B. Matières polarisantes en feuilles ou en plaques.......... cnooososossésesse 18 % 218 % 17,5 % 
90-02 Lentilles, prismes, miroirs et autres éléments d’optique en toutes matières, montés, 
pour instruments et appareils, à l'exclusion des articles de l’espèce, en verre, 
nor travaillés optiquement : 
A. Pour instruments et appareils pour la photographie, la cinématographie 
ou leurs applications ; miroirs optiques montés................ diseases 17 % 17 % 14 % 
B. Autres nn nm. 17 % 21,5 % 17,5 % 
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du tarif 


90-03 


90-04 


90-05 


90-06 


90-07 


90-08 


90-09 
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TAUX DES DROITS 





Droits des tarifs 


Droits inscrits nationaux : 




















DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime 
en régime 
communs C.E E.|4@e droit os nr 0" cu 
- me ou C. E.E., 
et Euratom. en tarif minimum. cé een 
2 3 4 5 
Montures de lunettes, de lorgnons, de faces-à-main et d’articles similaires et parties 
O6 MMS... -rccocssoccunsceseo sé led NIET TT 19 % 25,5 % 21 % 
Lunettes (correêtrices, protectrices ou autres), lorgnons, faces-à-main et articles 
similaires : 
A. Lunettes protectrices, des types spéciaux utilisés par les ouvriers, moto- 
CORRE, ANOMEE, OÙb......... rites votth etes eds she 19 22 % 17,5 % 
B. Lunettes solaires, avec « verres » en toutes matières, non travaillés opti- 
RE chronos 45 36 EU T RS CRT CNT SR Rat TS RSS 19 % 25,5 % 21 % 
GC. AMIE rss ions circomsosssstcatisas eh it nr RE 19 % 25,5 % 21 % 
Jumelles et longues-vues, avec ou sans prismes...........ssssosssossesssosososese 20 % 25,8 % 211 % 
Instruments d'astronomie et de cosmographie, tels que téléscopes, lunettes astro- 
nomiques, méridiennes, équatoriaux, etc., et leurs bâtis, à l’exclusion des appa- 
CN NO PPT PORT D ON SNA EE TR 17 % 21,5 % 17,5 % 
Appareils photographiques ; appareils ou dispositifs pour la production de la 
lumière-éclair en photographie ou cinématographie : 
A. Appareils photographiques : 
| L Appareils pour la photographie aérienne..............s......sss.... 18% 218 % 175 % 
\ ES A dc sminosinnc dm obéractossonstonsse0t 0065 18 % 218 % 17,5 % 
IIL. Parties, pièces détachées et accessoires : 
| { à. Obturateurs ........... sédavhesé se dès nés éte que S'esssadasosss ts 18 % 218 % 17,5 % 
b. Châssis et châssis-magasins, pour plaques ou pellicules.......... 18 % 18 % 12,6 % 
©. ARE iccocñen ce 0066 VTT IS St en ei 18 % 218 % 17,5 % 
B. Appareils ou dispositifs pour la production de la lumière-éclair en photo- 
graphie ou cinématographie : 
\ 1. Appareils et dispositifs............ jessessessesse sssossssssoonssene 16 % 17,8 % 14 % 
| IL Parties, pièces détachées et accessoires....,........ssss.sss.ssssssse 16 % 213 % 17,5 % 
Appareils cinématographiques (appareils de prise de vues et de prise de son, 
même combinés, appareils de projection avec ou sans reproduction du son) : 
A. Appareils de prise de vues et de prise de son, même combinés : 
IL. Appareils de prises de vues, combinés ou non avec un appareil de 
| prise de son : 
a. Pour la cinématographie aérienne...................... esove.s 16 % 2113 % 17,5 % 
De : ( 1. Egal ou supérieur à 
b. Autres, utilisant une pellicule de. mm 16 % 16 % 126 % 
RO UT À À 6 % 
format ...........ssoss eee Se 16 % 16 % 126 % 
IL Appareils de prise de son, autres que ceux visés à la note 1 h du , 
CUT RON EN Rem RE 16 % 19,2 % 15,4 % 
III. Parties, pièces détachées et accessoires des appareils ci-dessus : 
TR, TT PP PE TP PSE 16 % 213 % 17,5 % 
LV OCR sciemment None PRES RE PO er RE 16 % 16 % 126 % 
B. Appareils de projection et de reproduction du son, même combinés : 
L Appareils de projection, combinés ou non avec un appareil de 
reproduction du son, utilisant une pellicule de format : 
| a. Egal ou supérieur à 08 MMM...........0000606 OC CRAN POP 19 % 2 % 175 % 
ET SRE PR SRE ee RU 19 % 22 % 17,5 % 
IL. Appareils de reproduction du son, autres que ceux visés à la 
note 1 h Ou PRONONCE COMMMIS:....oracaretti inc Coniasnnt 19 % 213 % 168 % 
IITL. Parties, pièces détachées et accessoires des appareils ci-dessus : 
( 1. Lecteurs de son photo- 
a. Parties et pièces détachées..... « électriques ........... 19 % 19 % 14 % 
| (2 Rs ess de 19 % 2 % 17,5 % 
\ M 'AODORIDINOS isa sos eee noise is usossabehsssss 19 % 18 % 12,6 % 
Appareils de projection fixe ; appareils d’agrandissement ou de réduction photo- 
PR ue tres codeur stone a lininntés se en I ee ” 18 % 21,8 % 17,5 % 
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Droits ivscrils nationaux : 
































NUMÉROS Droits des tarifs | 
4 
À SIGN LS ? \DISES i à 
À DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers | « rigine en régime 
; du tarif. communs C. £. E. | 4e droit commun CE.C.A., Euratom 
| sd et Euratom. eu tarif minimum ou C.E.E., 
selon le cas. 
LE 
90-10 Appareils et matériel des types utilisés dans les laboratoires photographiques ou 
cinématographiques, non dénommés ni compris ailleurs dans le présent cha- 
| pitre ; appareils de photocopie par contact; bobines pour l’enroulement des 
films et pellicules ; écrans pour projections : 
/ A. Bobines pour l’enroulement des films et pellicules : 
| \ LIL Bobines pour l’enroulement des films OnRIGRpRIUs.. APP PTT 15 % 16,2 % 126 % 
| COR RS OR ARE RP ERP SRE 15 % 15 % 10,5 % 
EEE fe mm rh a datant tas aa dd tt a ta dé 15 % 21,1 % 17,5 % 
C. Appareils et matériel des types utilisés dans les laboratoires photogra- 
phiques ou cinématographiques, y compris les appareils de photocopie : 
L Appareils et matériel des types utilisés dans les laboratoires photo- | 
ENT EN OP Ne | 15 % 16,2 % 12,6 % 
IL Appareils de photocopie (à tirage par contact, à tetes par le | 
| procédé aux vapeurs d’ammoniaque, etc.)........................ | 15 16,2 % 12,6 % 
IL Appareils et matériel des types utilisés dans les laboratoires ciné- 
PT LI TL | 15 % 17,6 % 14 © 
| | 
. - | à | . | 
90-11 | Microscopes et diffractographes électroniques et protoniques.................... | 15 % | 17,6 % | 14 % 
| | | 
‘ | | 
90-12 Microscopes optiques, y compris les appareils pour la microphotographie, la 
microcinématographie et la microprojection........................ Vase 18 % 21,8 % | 17,5 % 
; : ‘ ; | | 
90-13 | Appareils ou instruments d'optique, non dénommés ni compris dans les autres | 
positions du présent chapitre (y compris les projecteurs) : | 
| 
A. Projecteurs ...... initiés Lille anse nan Sata s rie | 18 218% 175 % 
\ B. Lunettes de visée, lunettes de pointage, et similaires (pour armes à feu, | 
j instruments de géodésie, de topographie, etc.)...............s.s.ss.ss.. | 18 % | 25,3 % 21 X 
C. Autres (stéréoscopes, loupes, compte-fils, etc:)..................,.......... | 18 % | 218 % 17,5 % 
| | 
| Len. | | 
00-14 | Instruments et appareils de géodésie, de topogravhie, d’arpentage, de nivellement, | | 
I | P 
de photogrammétrie et d’hydrographie, de navigation (maritime, fluviale ou | | 
aérienne), de météorologie, d’hydrologie, de géophysique ; boussoles, télémètres : 
| | 
A. Boussoles (à l'exclusion des compas du paragraphe D) et télémètres...... | 17 % | 215% 175° 
B. Instruments et appareils de géodésie, de topographie, d’arpentage, de | 
nivellement, d’hydrographie ou de géophysique : | | 
| 
\ LI Instruments et appareils de géophysique........................... | 17 ‘ | 17 © | 14 ‘ 
rade es ts sn asc nou toners cesse abs sisi | 17 ° | 215: 175 % 
C. Instruments et appareils de photogrammétrie............................ | 17 % | 21,5 175 % 
D. Instruments et appareils de navigation (maritime, fluviale ou aérienne): | | 
L Compas de navigation et instruments de détermination du point | | 
e ; nid 
\ (sextants, compas de relèvement, etc.)............................ | 27 194% (1) | 15,4 % (1) 
IL Autres : | " a À 
{ a Pour la navigation maritime ou fluviale..................... | un 21,5 % | 17,5 % 
/ b. Pour la navigation aérienne (pilotes aut omati ques, mach- | 
CT CEE PR EE RE UE PRET LR | 17 % 4,1 % Exemption. 
E Instruments et appareils de météorologie et d’hydrologie................ | 57 ‘ 15 % 10,5 ‘ 
| | | 
90-15 Balances sensibles à un poids de 5 cg et moins, avec ou sans poids.......,....... | 18 ‘ 21,8 % | 17,5 
| 
| 
; 90-16 Instruments de dessin, de traçage et de calcul .(pantographes, étuis de mathéma:- | 
] tiques, règles et cercles à calcul, etc.) ; machines, appareils et instruments de 
mesure, de vérification et de contrôle, non dénommés ni compris dans d’autres 
positions du présent chapitre (machines à équilibrer, planimèetres, micrometres, | 
calibres, jauges, mètres, etc.) ; projecteurs de profils : | * | 
| / 
A. Instruments de dessin, de traçage et de calcul............................ 16 % 213% 175 % 
B. Machines, appareils et instruments de mesure, de vérification et de | 
1 contrôle ; projecteurs de profils : 
L Machines et appareils à équilibrer les pièces mécaniques (rotors, | - Ts à: “ 
vilebrequins, hélices, etc.)............. RECPTELT ILE T EL TESTÉ EE ETELEE 15 % 17,6 % 14 7% 
IL. Projecteurs de profils, comparateurs optiques........... ss. LEE 15 % 21,1 % 17,5 % 
III. Instruments de mesure linéaire en toutes matières (mètres, déca- . " EPP 
métros, règles divisées, ete.)................0.00. mnososssseseseee 15 % 19 % 15,4 % 
g IV. Pieds à coulisse, jauges graduées, palmers, micrometres, mesureurs 
à cadran et tous instruments similaires Merr-rets pour mesure L L De. 
d’angles, de diamètres ou FRERES. SE LE TERRE ERP Fe 15 % 21,1 17,5 7o 
A TT TPE TES Seed ee te nr éétboneanéeneuvens ét 15 % 21,1 % 17,5 % 

















(1) Lorsqu'ils sont destinés à l’entretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, 


du n° 90-14DI sont admis en exemption en régime C.E. E. et au droit réduit de 4,1 % 


les compas et autres instruments 
en régime de droit commun, en tarif minimum, 


sous réserve de l’accomplissement de conditions et formalités de contrôle qui seront fixées par les autorités compétentes. 
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90-17 


90-18 


90-20 
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90-22 
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el 
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3 





Instruments et appareils pour la médecine, la chirurgie, l’art dentaire et l’art 
vétérinaire, y compris les appareils d’électricité médicale et les appareils pour 
tests visuels : 


t À, ANOOTONS URROITIONE NME. icones 0028 es no enstiretsrst 


B. Autres instruments et appareils : 
1. Seringues (y compris celles entièrement en verre) pour tous usages.. 


| IL. Aiguilles à sutures chirurgicales à main............................ 
\ EE, RS AE. in cancer nt tuer cc dal Cab 
IV. Equipements dentaires sur socles et tours dentaires de tous types; 
crachoirs pour cabinets GeNtaires...........cosnsss conseils dise os 
V. Autres : 
| { a. Spécialement conçus pour la chirurgie dentaire (daviers, éléva- 
| teurs, curettes, fraises, meulettes, etc.)...................... 
| l b. Autres, y compris les appareils pour tests visuels.............. 


Appareils de mécanothérapie et de massage ; appareils de psychotechnie, d’ozono- 
thérapie, d’oxygénothérapie, de réanimation, d’'aérosolthérapie et autres appa- 
reils respiratoires de tous genres (y compris les masques à gaz): 

( A. Appareils de mécanothérapie et de massage.......... torse téniel 
POULE isa dates Sc RS LA dassosiorail ace at 


Appareils d’orthopédie (y compris les ceintures médico-chirurgicales) ; articles et 
appareils de prothèse dentaire, oculaire ou autre: appareils pour faciliter 
l’audition des sourds ; articles et appareils pour fractures (attelles, gouttières 
et similaires) : 


A. Articles et appareils de prothèse : 


I Dentaire : 


a. En métaux précieux ou en mé- ( 1. Dents artificielles........ 
taux plaqués ou doublés de 
métaux précieux.............. RS 
( 1. Dents artificielles..... Es 
D DNS isugéiacéasdiés ass PS  . sement 
IL Oculaire ..... sondes airs Css ss PRET 
RE rss raser ea li RS tn LCR RSR SES ES 
B. Appareils pour faciliter l’audition aux sourds........ HATTIOPT ARRETE TT 
GC. AORESS 002 décors oisesets 4 ss ide sad sitio sodédiens sas és és à 


Appareils à rayons X, même de radiophotographie, et appareils utilisant les 
radiations de substances radio-actives, y compris les tubes générateurs de 
rayons X, les générateurs de tension, les pupitres de commande, les écrans, 
les tables, fauteuils et supports similaires d'examen ou de traitement : 


A. Appareils à rayons X, y compris les appareils de radiophotographie...... 


gammathérapie, de gammagraphie, appareils de mesure, etc.) 
C. Dispositifs de complément visés ci-dessus, accessoires, parties et pièces 
détachées des appareils ci-dessus : 


{ 

\ B. Appareils utilisant les radiations de substances radio- actives = LS de 
| ES M nissan SN lt fe 
| 


IL Ecrans radiolo: giques Rise Sosa hi ies crédit Us 
M OS PRESENT dd des sé be I us D RE 


Instruments, appareils et modèles conçus pour la démonstration (dans l’ensei- 
gnement, dans les expositions, etc.), non susceptibles d’autres emplois.......... 


Machines et appareils d'essais mécaniques (essais de résistance, de dureté, de 
traction, de compression, d’élasticité, etc.) des matériaux (métaux, bois, textiles, 
papier, matières plastiques, etc.) : 


| A. Machines et appareils pour essais de métaux, béton, bois et autres 
matières dures : 


L Machines et appareils effectuant des essais de dureté par empreinte 


d’une pointe de diamant ou d’une bille.......................... 
\ < IL Machines et appareils de traction ou de compression............... 
/ OÙ RE Pr LR side diese 
| IV. Parties et pièces détachées.................... RG PRE PSE 
B. Autres (pour essais de textiles, papier, caoutchouc, etc.) diodssets 





16 % 


16 % 
16 % 
16 % 


16 % 
16 % 


16 % 


16 % 


16 % 


16 % 
16 % 


— 
ot 
a 
À 


on 
Ù a? 3° > 


Droils inserits nationaux : 














£ en régime 
en régime | : à 
de droit commun. C 4 sure 
Len tarif minimum de Le 
‘ s 

17,8 % 14 % 
17, 8 Te 14 % 
15 % 10,5 % 
21,3 ° 17,5 % 
17,8 % 14 % 
17,8 % 14 % 
21,3 % 17,5 % 
21,3 % 17,5 % 
21,3 % 17,5 # 
20,8 % 17,5 % 
20,8 % 175 % 
21,8 % 17,5 LA 
21,8 % 17,5 % 
14 % 10,5 % 
21,3 % 17,5 % 

13,3 % 10,5 % 
17,6 % 14 % 
17,8 % 14 % 
17,8 % 14 % 
17,8 % 14 % 
17,8 % 14 % 
17,8 % 14 % 
20,3 % 17,5 % 
15 % 10,5 % 
21,1 % 175 % 
17,6 % 14 % 
21,1 % 17,5 % 
21,1 % 17,5 % 
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D —— a ES mm 
| EAUX DE= DKOITS 
NUMÉROS | Droite des tarifs Droils inscrits nationaux 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | douaniers | eu régime 


S en regime FE 
és tarit | communs CE FE | 4e droit commun, | E C.A., Euratom 








| et Euralom en Larif minimum ou CEE, 
selon à cas 
{ . | 3 4 ÿ 
— rt Lu ————— _ | ————————— ——_—_— nes 
| | 
| 
90-23 Densimètres, aréometres, pese-liquides et instruments similaires, thermometres, | 
pyromètres, baromètres, hygromètres et psychromètres, enregistreurs ou non, | 
même combinés entre eux | | 
A. Thermomètres à mercure ou à autres liquides, à lecture directe......... : 21 % 22,5 % (1) 17,5 % (1) 
EE OS EP PT OR OT DES 14 % 4 10,5 % 
C. Autres : | | | 
L Densimetres, aréométres, pèse-liquides et instruments similaires.... | 17 % | 21,5 % 17,5 % 
) IL Pyrometres et thermomètres autres que ceux repris au $ AÀA........ 17 % | 21,5 % (2) 17,5 % (2) 
IL Baromètres .. ..... svt UCI UNS: TU 0 Das te €. 17 % | 19,4% (2) | 15,4% (2) 
90-24 Appareils et instruments pour la mesure, le contrôle ou la régulation des fluides | | 
gazeux ou liquides, ou pour ie contrôle automatique des températures, tels | 
que manomètres, thermostats. indicateurs de niveau, régulateurs de tirage, | 
débit-metres, compteurs de chaleur, à l'exclusion des appareils et instruments | 
du n° 90-14 | 
A. Manomètres : | | 
\ LI. À spire ou à membrane manométrique métallique......... Raistséd"] 18 % | 253% (3 21 % (3) 
A : . .N'OS 002 ME. sc 18 % | 218% (3) 17,5 % (3) 
) Il. Autres, d’un poids unitaire de L'ORS OÙ D... ..coccice 18 % 25,3 % (3 21 % (3) 
B. Thermostats 
L D’un poids unitaire de moins de 3 kg..................... ENT TT 15 % 17,6 ‘ 14! % 
* Il D'un poids unitaire de 3 kg ou plus................... sat dei 15 % | 21,1 ©: | 17,5 % 
C. Autres | | | 
L Indicateurs de niveau et régulateurs de tirage.............. ses és 16 | 213 % 17,5 % 
IL Débitmetres 5 EMA Vérins acdsesetac tva éséisa de 16 % 21,3 % 17,5 % 
st amener an dan non annees TI A 16 % | 17,8 % 14 % 
90-25 Instruments et appareils pour analvses physiques ou chimiques (tels que polari- 
metres, réfractometres, spectrometres, analvseurs de gaz ou de fumée): ins- 
truments et appareils pour essais de viscosité, de porosité, de dilatation, de 
tension superficielle et similaires (tels qué viscosimètres, porosimètres, dilato- 
| metres et pour mesures calorimétriques, photométriques ou acoustiques (tels 
que photometres y compris les indicateurs de temps de pose calorimètres) ; | 
| microtomes : | 
A ANONIONTS OC LE OÙ 0e IUMOBS......... como odsosdesoséséce 16 % 213 % | 17,5 % 
B. Calorimetres ........ . PE PE PU LT RE LU LES TT 16 % 2138 % 17,5 % 
\ C. Microtomes .. . dilidnedtesdesiiiistidne bc Sédil a es h z di 16 % 213% 17,5 % 
D. Appareils pour mesures photométriques (indicateurs de temps de pose, 
/ exposimetres, etc.) des tvpes utilisés en photographie ou en cinémato- | 
ET de Sets , sr ie da PTT Tes ma 0 DS » Dia à 16 % | 16 | 12.6 % 
CT RS PPT PP ER und ss ee 155 désvin aa és: RO | 16 % | 19,2 % 15,4 % 
90-26 Compteurs de gaz, de liquides et d’electricité, y compris les compteurs de produc- | 
tion, de contrôle et d'étalonnage : | 
re cs homme seance BTS RE le ass esse RE 15 *% 19 ©, (4 15,4 % (4) 
El num ms is s cos niaesesen és ss here sé é… 15 % | 19 ‘, (4 154% (4) 
D sas ms de rosée be té ta sn did es dame 15 % 211% 17,5 % 
90-27 Autres compteurs (compteurs de tours, compteurs de production, taximètres, 
totalisateurs de chemin parcouru, podomètres, etc}, indicateurs de vitesse et 
tachymetres autres que ceux du n° 90-14, y compris les tachymètres magnétiques : 
| stroboscopes : 
| A. Compteurs de tours, compteurs de production, taximéètres et autres | 
| compteurs | | | 
L Appareils à fonction unique de totalisation simple........... PAP PRE | 16 % | 17,8 % (5) | 1 % (5) 
| IL Appareils à fonctions multiples...................... PE re OUR 16 % 213% (5) | 17,5 % (5) 
B. Indicateurs de vitesse et tachymetres................ btoivisedisit Sésides 18 % | 218 % (3) | 17,5 % (3) 
C. Stroboscopes DA OR US OP LE NES PL Lt | PRO TT 14 | 17,3 % | 14 % 
90-28 Instruments et appareils électriques ou électroniques de mesure, de vérification, | 
de contrôle, de régulation ou d'analyse 
A. Visés à la note VI a du présent chapitre............ osenass sucres dés sde 16 % 178% (5) 14 % (5) 
B. Visés à la note VI b du présent chapitre 
1 Instruments et appareils de géophysique....................s..sse.e 16 *% 213% (5 17,5 % (5) 
RL. Sn dt ns dé ira tot dt sédatiess cé vers ess sédée 16 * 19.2 © (5 15,4 % (5) 
still ss veulent ad cent dt 16 % | 78% (5 14 % (5 
OR AE HET OÙ 2 OP NI NT PTT 16 % 17,8% (5 14 % (5 
90-29 Parties, pièces détachées et accessoires reconnaissables comme étant exclusive 
ment ou principalement conçus pour les instruments ou appareils des n°° 90-23, 
90-24, 90-26. 90-27 ou 90-28, qu'ils soient susceptibles d'être utilisés sur un seul 
ou sur plusieurs des instruments ou appareils de ce groupe de positions.... 16 | 178% (5 14 % (5) 
(1) Lorsqu'ils sont destinés à l’entretien ou à la réparation des appareils de navigation aérienne, les thermomètres du n° 90-23 A 


sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 5.1 en régime de droit commun, en tarif minimum, sous reserve 
de l’accomplissement de conditions et formalités de contrôle qui seront fixées par les autorités compétentes 

(2) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les thermomètres du n° 90-23 C II 
et les baromètres du n° 90-23 C III sont admis en exemption en régime C. E. E. et au droit réduit de 4,1 % en régime de droit commun, en 
tarif minimum 

(3) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-déssus, les manomètres du n° 90-24 A 
(toutes sous-positions) et les indicateurs de vitesse et tachymètres du n° 90-27 B sont admis en exemption en régime C.E. E. et au droit 
réduit de 4,4 % en régime de droit commun, en tarif minimum. 

(4) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les compteurs de gaz et de 
liquides des n°* 90-26 A et 90-26 B sont admis en exemption en régime C.E.E. et au droit réduit de 36 % en régime de droit commun, en 
tarif minimum. à 

(5) Dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles prévues au renvoi (1) ci-dessus, les compteurs du n° 90-27 A 
(sous-positions 1 et Il), les instruments et appareils du n° 90-28 (toutes sous-positions) ainsi que les parties, pièces détachées et accessoires 
du n° 90-29 sont admis en exemption en régime C. E. E. et au droit réduit de 3,9 % en régime de droit commun, en tarif minimum. 
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Chapitre 91. — Horlogerie. 
NOTES 
L — Pour l'application des n°* 91-02 et 91-07, on considère comme « mouvements de montres » les mouvements ayant pour organe 
régulateur un balancier muni d’un spiral et dont l'épaisseur, mesurée avec la platine et les ponts, n’excède pas 12 mm. 
IL — Sont exclus des n°° 91-07 et 91-08 les mouvements mécaniques construits pour fonctionner sans échappement (n° 84-08). 
III. — Le présent chapitre ne comprend pas les poids d’horloges, les verres d’horlogerie, les chaînes et bracelets de montres, les pièces 


d'équipement électrique, les roulements à billes et les billes de roulement, ni les parties et fournitures d’emploi général au sens de la 
note II de la section XV. Les ressorts d’horlogerie (y compris les spiraux) relèvent du n° 91-11. 


IV. — Sous réserve des dispositions des notes II et III, les mouvements et pièces susceptibles d'être utilisés à la fois comme mouvements 
ou pièces d’horlogerie et pour d’autres usages, en particulier dans les instruments de mesure ou de précision, sont classés dans le présent 
chapitre. 


V. — Les étuis, écrins ou contenants similaires, présentés avec les articles du présent chapitre auxquels ils sont destinés et avec 
lesquels ils sont normalement vendus, sont classés avec ces articles. Présentés isolément, ils suivent leur régime propre. 


C. 1) Sont considérés comme « mouvements de montres sans complication de système », au sens des n°*° 91-01, 91-02, 91-07 et 91-11 E, 
les mouvements de montres qui ne possedent pas d’autres organes que ceux chargés de la simple indication des heures, des minutes et des 
secondes. Les « mouvements de montres » ne répondant pas à cette définition sont classés comme mouvements compliqués. 


C. 2) Chaque fois où 
métaux définis à la note 


elle est emplovée dans le présent chapitre, l'expression « plaqués de métaux précieux » désigne uniquement les 
VII du chapitre 71. 


Les montres, boîtes 


autres matieres. 


C. 3) Par ébauche de mouvement de montre au sens du n° 91-11 E, on entend l’ensemble non monté des éléments constitutifs d’un 
«mouvement de montre », tel qu'il est défini à la note I ci-dessus, avec ou sans coqueret et plaques de contre-pivot empierrés, mais sans 
autre empierrage, sans échappement et sans organe réglant, ni ressort moteur, ni cadran, ni aiguille. Chaque élément destiné à être utilisé 
en l’état peut lui-même être constitué d’une seule pièce simple ou bien être composé de plusieurs parties rendues solidaires par 
assemblage indémontable, mais les éléments ainsi définis ne doivent pas être assemblés entre eux. 


de montres, cages, etc, simplement argentées, dorées ou platinées, suivent le régime des articles de l’espèce en 


C. 4) Les assortiments, pivotés ou non, pour « mouvements de montres» du n° 91-11 F VI comprennent l’ensemble non assemblé des 
pièces constituant l'organe régulateur du mouvement sans le spiral. 





















































TAUX DES DROITS 
Nt uPLosS * Droits des tarifs | Droits toscrils nationaux ’ 
| DÉSIGNATION DES MARCHANDISES dousniers | en régime en régime 
dite | | communs C.E.E | 4e droit commun. | C-E-C A Euratom 
| et Euratom | eu tarif minimum ou C.E.E,, 
| | selon Île cas. 
! | à 3 | i 5 
| 
91-01 Montres de poche, montres-bracelets et similaires (y compris les compteurs de 
temps des mêmes types): 
A. Montres (avec mouvements sans complication de système ou compliqués), | 
avec échappement À système MOBROBR.. . uno octo soc ses Sacs 13 % avec mini. | 24,1 % avec mi- 21 % 
mum de per-| nimum de 
ception de! perception 
0,50 U.C. par| de 2,47 NF 
B. Autres montres : pièce (a). par pièce. 
a. En métaux précieux..... | 13 % avec mini | 20,6 % avec mi- 17,5 % 
mum de per | nimum de 
ception de! perception 
4 0,50 U.C. par! de 247 NF 
L Avec mouvements sans complication pièce (a) par pièce 
de système, avec boites. ; J - je 2 : 
| b. En plaqué de métaux pré- | 13 % avec mini. | 24,1 % avec mi- 21 % 
cieux sur métaux com- mum de per- nimum de 
muns ou en autres ception de perception 
\ rio 0,50 U. C. par de 2,47 NF 
pièce (a). par pièce. 
{ a. En métaux précieux..... 13 % avec mini- | 20,6 % avec mi- 17,5 % 
mum de per- nimum de 
\ ception de perception 
0,50 U. C. par de 247 NF 
IL Avec mouvements compliqués, avec pièce (a) par pièce. 
boites. b. En plaqué de métaux pré- | 13 % avec mimi | 24,1 % avec mi- 21 % 
cieux sur métaux com- mum de per | nimum de 
muns ou en autres ception de! perception 
CU PORC PRIS T 0,50 U. C. par de 247 NF 
pièce (a) par pièce. 
CORNE CE CR ce cn ssossosoossososouss ce À ISO 21 % 
mum de per nimum de 
ception de perceptien 
0,50 U. C. par de 2,47 NF 
pièce (a). par pièce. 
(a) U, C. — Unité de compte. 
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TAUX DES DROITS 
k RUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux 
4 DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers | = rigime en régime 
du tarif commune C.F F | 4e droit commun. | C-E-C-A + Euralom 
4 et Euratom. en tarif minimum ou C.E.E, 
{ étlon le cas 
1 x 3 # 5 
« de a L | : os _ En a de de de 
91-02 Pendulettes et réveils à mouvements de montre : 
A. Electriques : 
\ \ LL Avec cages en métaux précieux ou en plaqués de métaux précieux... 15 % 10,6 % 7 % 
PORN ON RS CR OS MGR. mood nm doses encor este sn 15 % 24,6 % 21 % 
B. Autres : 
| L Avec cages en métaux précieux ou en plaqués de métaux précieux... 13 % 10,4 % 7 % 
IL Avec cages en autres matières : 
{ y à. Avec mouvements sans complication de système... 13 % 24,1 % 21 % 
| - 
| b. Avec mouvements COMPIIQUÉS. .. sure sesseussse RE 13 % 13 % 10,5 % 
91-03 Montres de tableaux de bord et similaires pour automobiles, aérodynes, bateaux 
me mme ee 0 nn ent see nn nes eno co soon use « 13 % 17,1 % 14 % 
1 
91-04 Horloges, pendules, réveils et appareils d’horlogerie similaires à mouvement autre 
que de montre : 
A. Electriques : 
LL Pendulettes et réveils pesant 1 kg ou moins : 
\ { a Avec cages en métaux précieux ou en plaqués de métaux 
his Ps ar ot doses votschsadonsocssnséés tive: 14 % 11,2 % T7 % 
PO aanones rente eos een ss sons csreconetoertes , 14 % 17,3 % 14 % 
Rétro ireccvidrssiectésesseai ee eee een 14 % 17,3 % 14 % 
B. Autres. 
L Pendules murales dites « coucous », à poids ou à ressort............. 13 % 13 % 10,5 % 
IL. Pendulettes et réveils pesant 1 kg ou moins : 
{ a Avec cages en métaux précieux ou en plaqués de métaux 
RE done diniass ras tot se sec ss sadnemess ess tentes ss 13 % 10,4% 7 % 
DL das casse tsanbècscrss ces en mr eee. sd os css 13 % 13 % 10,5 % 
DE OI sidi cotosaceous ass tes ues ee hide sossese ssoiesse 13 % 17,1 % 14 % 
91 05 Appareils de contrôle et compteurs de temps à mouvement d’horlogerie ou à 
moteur synchrone (enregistreurs de présence, horodateurs, contrôleurs de 
rondes, minutiers, compteurs de secondes, etc.)................................ 15 % 17,6 % 14 % 
91-06 Appareils munis d'un mouvement d'horlogerie ou d’un moteur synchrone per- 
mettant de déclencher un mécanisme à temps donné (interrupteurs horaires, 
horloges de commutation, ete.).........s...s.sssss.sses.esss.ss. de hrs 14 % 17,3 % 14 % 
91-07 Mouvements de montres terminés : 
A. Sans complication de système ou compliqués, avec échappement à système | 
Roskopf ...... Lébéosanaceslaraenisess ce PET PRENONS TT TTL T 14 % avec mini- | 24,3 % avec mi- 21 % 
mum de per | nimum de 
, ception de! perception 
0,40 U. C. par de 1,97 NF 
piece (a). par piece. 
| B. Autres ; 
 { 
| L Sans complication de système..... Poossocessseese sc... sécu ° 14 % avec mini | 24,3 % avec mi- 21 % 
Ç | mum de per nimum de 
ception de perception 
0,40 U. C. par de 1,97 NF 
piece (a). par piece. 
IL Compliqués ....sccocceccscoscoosccscocscesesoscsesescecsssecceseese. | 14 % avec mini- | 24,5 % avec mi- 21 % 
* | mum de per- nimum de 
| ception de perception 
| 0.40 U. C. par de 197 NF 
| | pièce (a). par pièce. 
(a) U. C. = Unité de compte. 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Brelte des tarifs Droits inscrits nationaux : 
JETTA) ox S MARCHANDISES anier s 
DÉSIGNATI bE FARCHANDISES med en régime og = À 
ds tarif communs C.E E | 4e droit commun. | = LR m 
° et Euratom. en tarif minimum Ce 
ur 0 art le cas 
1 # 3 4 5 
91-03 | Autres mouvements d’horlogerie terminés : 
Là SOS. tot lisse dslaties AR mitiuitc vob ie 14 % 17,3 % 14 % 
| B. Autres ..... ARTE RON TER 22660044 décrets us Moi ES dns es 14 % 17,3 % 14 % 
| 
| 
| 
91-09 Boîtes de montres du n° 91-01 et leurs parties, ébauchées ou finies : 
| D US RS Rd és ranch to désiiée sad ss sie te 9 9 Z 7 % 
| B. En plaqué de métaux précieux sur métaux communs......... sise 9 10,5 % 8,4 % 
| 
| CR Os nn rit ares indie 9 % 12,6 % 10,5 % 
91-10 Cages et cabinets d’appareils d’horlogerie et leurs parties : 
| 
| A. En métaux précieux ou plaqués de métaux précieuxX.................s.... | 14 % 12 8,4 % 
| | 
| \ B. En métaux communs............ dar Mode hdi dé sac cat oiéosidesitrhaiosss | 14 % 14 % 10,5 % 
| 
| C. D DO... csossrcsceotasatitotdlilisuts ces tte ti CR RTS | 14 % 15,9 % 12,6 % 
_ D. En matières plastiques artificielles. ..............sessssssssesssssesecuses 14 % 243 % | 21 % 
| Æ OR ON NP PE En 2 14 % 173% | 14 
| | 
| 
| 
91-11 Autres fournitures d’horlogerie : 
A. Pierres d’horlogerie (pierres gemmes, pierres synthétiques ou reconstituées 
et imitations de pierres gemmes) non serties ni montées................. 8 % 20.1 % 18,2 % 
B. KRessorts d'horlogerie, y COMPrIS IS STONE... ss ssscsossscosrbasceessene 12 % 20.2 17,5 % 
| 
| C. Mouvements de montres, non'TEFIMINES... ssosscocsosessssécoseesret sai 14 avec mimi | 15,9 % avec mi- 12,6 % 
| mum de pel nimum de 
|  ception de perception 
| 0,40 U.C. par de 197 NF 
| pièce (a) par pièce. 
| D. Autres mouvements d’horlogerie, non terminés......s.s.ssessssssesosses se | 14 % 159 % 12,6 % 
| | 
| E. Ebauches de mouvements de montres | 
| L Avec échappement à système | à: ” complication de sys- | 
ù x RS icone cos ve so 0 | € 20.1" 175 % 
| \ Roskopf, pour mouvements. / * : . | 11 % PTte (#2 70 
| Foi b. Compiiqués, .......:.... | 11 15,2 % 12,6 % 
| \ a. Sans complication de sys- | 
| II. Autres, pour mouvements............ TEST TE | 11 Z 20,1 % 17,5 % 
| ( b. Compliqués ............ | 11 % 15,2 % 12,6 % 
| | 
| F. Autres : | 
| 
| Lens dat ssdriste éésasé ses SOINS AIS TOC POTTER | 11 % 13,1 % 10,5 % 
| : - : ; 2 4 | 
| IL. Pièces de rouage (roues, pignons, minuteries et autres pièces | 
| OR ci srneé eat Be eine ne Nr En RE NE RE ET | 11 % 20,1 % 17,5 % 
| 
| | 
| II. Pierres gemmes ou synthétiques, serties ou montées......... Lille | 11 % 20,8 % 18,2 % 
Î ) (| 
| \ IV. Porte-échappements, assemblés OÙ NON.........4.060s00080 000020 | 11 % 15,2 % 12,6 % 
| V. Assortiments, pivotés ou non, pour a. À système Roskopf...... | 11 % 13,1 Z 10,5 % 
mouvements de montre, avec échap- 
pement ER Sem” dre ave ft 11 % 20,1 % 17.5 % 
1 
| VL Autres pièces, assemblées ou non........ sites PTS PER LRU PE | HU % 15,2 % 12.6 % 
(a) U. C. Unités de compte. 
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Chapitre 92. — Instruments de musique, appareils pour l'enregistrement et la reproduction du son: 
parties et accessoires de ces instruments et appareils. 


NOTES 

L — Le présent chapitre ne comprend pas 

a) Les films sensibilisés en tout ou en partie, pôur impression par procédés photographiques ou photo-électriques, et les mêmes films 
enregistrés, développés ou non (chap. 37); 

b) Les parties ét fournitures d'emploi général au sens de la note 2 de la section XV : 

c) Les microphones, amplificateurs, haut-parleurs, écouteurs, interrupteurs, stroboscopes et autres instruments, appareils et équipe. 
ments accessoires utiiisés avec les articles du présent chapitre, mais non incorporés à ceux-ci, ni logés dans le même coffret (chap. 85 
ou 90); les appareils d'enregistrement ou de reproduction du son combinés avec un appareil de T. S. F. (n° 85-15 

d) Les écouvillons et autres articles de brosserie pour le nettoyage des instruments de musique (n° 96-02) 

e) Les instruments et appareils ayant le caractère de jouets (n° 97-03) ; 

f) Les instruments et appareils avant le caractère d'objets de collection ou d’antiquité (n° 99-05 ou 99-06). 


IL. — Les instruments et appareils du présent chapitre, incomplets ou non finis, sont classés avec les instruments et appareils complets 
ou finis pourvu qu'ils en présentent les caractéristiques essentielles 
III. -- Les archets, baguettes et articles similaires pour instruments de musique des n°* 92-02 et 92-06, présentés en nombre correspondant 


avec les instruments auxquels ils sont destinés, suivent le régime de ceux-ei. Les cartons ét papiers perforés du n° 92-10, ainsi que 
les supports de son du n° 92-12, suivent leur régime propre, même s'ils sont présentés avec les instruments ou appareils auxquels ils 
sont destinés 

IV. — Les étuis, écrins ou contenants similaires, présentés avec les articies du présent chapitre auxquels ils sont destinés et avec 
lesquels ils sont normalement vendus. sont classés avec ces articles. Présentés isolément, ils suivent leur régime propre 














a —————————— a — a —…—— ms qe Smet = —— — 
FAUX DES DROITS 
| : : UE à CA 
NUMÉROS | Oroits des tarite | Droils inscrits nationaux 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | douaniers ds idee | en régime 
du tarif. | ommuns CEE | 4 droit commun CE A. Euratom 
| et Euratom en tarif minimum ” C.E.E, 
{ | | selon le cas 
2 | 3 4 3 
| | 
| | 
92-01 | Pianos (même automatiques, avec ou sans clavier) ; clavecins et autres instruments | | | 
| à cordes, à claviers ; harpes (autres que les harpes éoliennes) : 
A. Pianos (même automatiques, avec ou sans clavier) : | | 
| HN, CE nt ns acri és | 22 % 26,2 2 % 
| _ RÉ TRIER nus seb és sles | 20 % 95.8 © 21 % 
| ne de cc ocnadhe coca tee ee ss ee ste in he sant sites 18 % 25,3 % 21 % 
| | 
| 
92-02 Autres instruments de musique à cordes : 
| 
| A. À cordes frottées... Sn RS Re ee Cheers stores 21% 29,5 % 245 % 
| 
| | B. A cordes pincées : | 
| (4 1 c "” | + 
| DES ot DUMP OS.. oc sonores sens s joues 21 % 33 | 28 ©‘ 
| | OR cars sue ché nsc ssouséss: nsssalén dissidents …. | 21 % | 29,5 * | 24,5 % 
| D OO sens lsnsmonrmañeoscsomeousenta seance co en sa env en oct ts cru és. 21 % 26 % | 21 % 
92-03 | Orgues à tuvaux : harmoniums et autres instruments similaires à clavier et à 
TE PP I PE CET LE | 20 % 25,8 * 21 % 
92-04 | Accordéons et concertinas ; harmonicas à bouche : 
A. Accordéons, concertinas et bandonéons | 
\ { L Accordéons à clavier-piano ; concertinas et bandonéons......... ds vs | 15 % 15 % 10,5 % 
| a. 80 basses ou moins...... | 15 % 15 % 10,5 % 
IL. Autres, comportant................ .. b. Plus de 80 basses........ | 15 17,6 % | 14 % 
| B. Harmonicas à bouche........... Er PRO PET ENPMEE NET sntQuseeesele 15 % 17,6 % 14 % 
| | 
| 
92-05 Autres instruments de musique à vent........ rss HV aMER osé anesssdo sé se 18 % 18 * 14 % 
| | 
92-06 Instruments de musique à percussion (tambours, caisses, xylophones, métallo- 
phones, cymbales, castagnettes. etc.) : | | 
A. Caisses et tambours (caisses, grosses caisses, tambours, timbales, tambour | | 
\ rins, tambours basques, etc.) ; xylophones et métallophones......... co... | 18 % | 218 % | 17,5 % 
! 1 * - ee ot 
B Autres oct botesenvessentesecesene reset scosessonseceesecse svovésaes | 18 % 15 % 10,5 0] 
| | | 
2-07 Instruments de musique électromagnétiques, électrostatiques, électroniques et | : | _ | . . 
similaires (pianos, orgues, accordéons etc.).................................... | 19 % | 25,5 % | 21 % 
| | 
92- Instruments de musique non repris dans une autre position du présent chapitre | | 
(orchestrions. orgues de Barbarie, boîtes à musique, oiseaux chanteurs, scies | | 
musicales, etc.) ; appeaux de tout genre et instruments d'appel et de signali- | | 
sation à bouche (cornes d'appel, sifflets, etc.) : | | 
e " a | 1 
A. Orgues de Barbarie, orchestrions et appareils automatiques à vent simi- | | e 
\ nas bnane- costs ions etes ensassseonsessss noces cs | 14 % | 24,3 % 21 0 
" “ . | | , | e © 
< B. Boîtes à musique..... nd bus téuedséondeeioushossndanés PERRET 14 14 10,5 % 
n | | ’ | 76% 
C'Olenne "COHAMIOUrS... oo ossocccocodoséssesesnssoserssscsesessesesssese | 14 % 208 % | 17,5 % 
TN ic ati eéécéorisioncrrimissssséescues | 14 % | 14 % | 10,5 % 
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a 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES anie gs 
ANDISES ossi: = régime Ps À 
de touil communs CE E | de droit commun. | cn é #4 LL] 
E % arif minimum RETT ER 
et Euratom en tari ini É 5 me 
1 : 3 4 5 
| 
OO OÙ PS vs es host etes 17 % 17 % 14 % 
| 
92.10 | Parties, pièces détachées et accessoires d'instruments de musique (autres que les 
cordes harmoniques), y compris les cartons et papiers perforés pour appareils 
à jouer mécaniquement, ainsi que les mécanismes de boîtes à musique ; métro- 
nomes et diapasons de tout genre : 
4, Métrouames ot: MADRID... és srmédébas- sat ad : sé ds és 18 % 218% --+ 17,5 % 
B. Appareils à jouer mécaniquement d’un instrument de musique............ 18 % 218 % 17,5 % 
| C. Parties, pièces détachées et accessoires : 
I. Des instruments des n°* 92-01, 92-03, 92-04 et 92-07 : 
a. D’accardéons, de concertinas, de bandonéons et d’harmonicas à | 
\ DOM un..5.. 00 ur Ts VI TITRE. 16. ES Le 18 % 18 % 14 % 
) b. Mécaniques de pianos ; claviers comportant 85 notes ou plus... 18 % | 44% Exemption. 
| ; à d'où 
CR PRE OT à PE EE Es D > | 18 © 25,3 % 21 % 
EE. Des Matrumente den DR: .sicscie ist sise ds CO | 18 % 288 % 24,5 % 
; d RUE | 18 % 18 % 14 % 
. . > o 0° _- ” ” ’ , 
III. Des instruments du n° 92-05......... LS | 18 % 18 % 14 % 
IV. Peaux de tambours, de caisses et d’instruments similaires du n° 92-06. | 18 % 18 % 14 % 
| Re SR PR PR RP RO Em à | 18 % | 21,8 % 17,5 % 
| | | 
92-11 Phonographes, machines à dicter et autres appareils d'enregistrement et de repro- 
duction du son, y compris les tourne-disques, les tourne-films et les tourne- | 
| fils, avec ou sans lecteur de son : | 
| 1 
| À. Appareils d'enregistrement du's0n.:.:....::240%e5 5 érisssévesduse st sise | 19 % 19 % 15,4 % 
B. Appareils de reproduction du son : 
| I. Tourne-disques et changeurs de disques automatiques................ | 19 % | 22,1 % 18,2 % 
| II. Tourne-films, tourne-fils et similaires....... RSR PDA EN PAPE ER ET | 19 % 19 % 14 % 
| JIL Autres : | 
| ( a. A reproduction directe, à mouvement mécanique ou électrique.. | 19 % 21,3 % 16,8 % 
| PRE Lans der che nue de ÉTAT RS TENTE NÉ ML RENE | 19 % 21,3 % 16,8 % 
| | 
| CNRS E-rea noms ta ess MARNE TN Re DEN TER | 16 % 17,8 % 14 % 
92-12 Supports de son pour les appareils du n° 92-11 ou pour enregistrements analogues : | 
disques, cylindres, cires, bandes, films, fils, etc., préparés pour l'enregistrement | 
ou enregistrés ; matrices et moules galvaniques pour la fabrication des disques : | 
! 
| 7 ©! E Oo! 
A. Préparés pour l’enregistrement mais non enregistrés...................... | 17 % 21,5 % 17,5 % 
B. Enregistrés : | 
| I. Cires, disques, matrices et autres formes intermédiaires : | | 
| a. Pour la fabrication des disques.............sé.csssssossesssans | 11 % | 16,6 % 14 % 
| D RE 2 eee sv diet oO OR RE | 17 % | 17 % 14 % 
II. Autres : | | 
a. Disques : | 
| 1. Pour l’enseignement des langues......................,... 9 % | 19,6 % 17,5 % 
| EN rl ee cf Se mpeg Es CR 5e 17 % | 21,5 % 17,5 % 
| b. Autres supports de son (bandes, rubans, films, fils, ete.) : 
1. Enregistrés magnétiquement, pour la sonorisation des 
| (RS CSN ON ONE. . Sospconcnssooever tease tnt 2,35 U. C. (a) | 11,60 NF 17,5 % 
les 100 m. | les 100 m. 
2 Anites ...:.. ds: litiesocotoe RD ER ER ES 19 % | 22 % 17,5 % 
92-13 Autres parties, pièces détachées et accessoires des appareils repris au n° 92-11 : 
| A. Lecteurs de sons ; leurs parties et pièces détachées : 
| ( I Lecteurs de son pour disques et films soncres gravés....,........... | 20 % 23 - % 18,2 % 
| BE. Aires POP OR. soso drenosvosseséas uses eh) 20 % 20 % 14 % 
| EL T  ROROPPNN MNPP 20 23 % 18,2 % 
| B. Aiguilles ou pointes ; diamants, saphirs et autres pierres gemmes (pré- + 
| cieuses ou fines) et pierres synthétiques ou reconstituées, montés ou non: 
{ L ANNE Où DOMAS. sur m@massaidi han ess cet Sois cn 13 % 17,1 % 14 % 
IL. Diamants, saphirs et autres pierres ( a. Non montés........,.... 13 % 21,3 % 18,2 % 
gemmes ou synthétiques. ( Ou MS tas chossésidis 13 % 17,1 % 14 % 
C. Autres : 
| L Dérouleurs de films, de rubans, de bandes ou de fils................ 18 % 18 % 14 % 
II. Moteurs (mécaniques ou électriques) avec accessoires........... PR 18 % 18 % 14 % 
PR NE 1: doruorce enr ete le et eee I 18 % 22,5 % 182 % 
(a) U. C. = Unités de compte. 
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SECTION XIX 


ARMES ET MUNITIONS 


Chapitre 93. — Armes et munitions. 





NorTes 
Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) Les amorces et capsules fulminantes, les détonateurs, les fusées éclairantes ou paragrêles et autres articles du chapitre 36; 
b) Les parties et fournitures d'emploi général au sens de la note II de la section XV; s 
c) Les chars de combat et automobiles blindées, armés (n° 87-08) ; T 
d) Les lunettes de visée et autres dispositifs optiques, sauf le cas où ils sont montés sur les armes, ou non montés mais présentés 


F avec les armes auxquelles ils sont destinés (chap. 90) ; 


f) Les armes et munitions ayant le caractère d'objets de collection ou d’antiquité (n°* 99-05 ou 99-06). 
IL. — Les armes incomplètes ou non finies sont classées avec les armes complètes ou finies, pourvu qu’elles en présentent les caracté- 


ristiques 


essentielles. 


x e) Les arbalètes, arcs et flèches pour le tir, les armes mouchetées pour salles d'escrime et les armes ayant le caractère de jouets 
chap. 97) ; 


III. — Au sens du n° 93-07, l'expression « parties et pièces détachées » ne couvre pas les appareïls de radio ou de radar utilisés dans 


certaines fusées d’obus, du n° 85-15. 


IV. — Les étuis, écrins ou contenants similaires, présentés avec les articles du présent chapitre auxquels ils sont destinés et avec 
lesquels ils sont normalement vendus, sont classés avec ces articles. Présentés isolément, ils suivent leur régime propre. 

C. 1) On considère comme fusils de chasse, au sens du n° 93-04 A. I. les armes dont un canon au moins est d’un calibre supérieur à 
14 mm et comme carabines de chasse ou de tir, au sens du n° 93-04 A. IL, celles d’un calibre égal ou inférieur à 14 mm. 

C. 2) Les articles considérés comme armes et munitions de guerre ne peuvent être importés ou exportés que pour le compte du Gouver- 
nement ou avec son autorisation expresse. Les autres armes et munitions peuvent être soumises à des mesures de contrôle, ou même de 
prohibition, suivant les dispositions de la réglementation intérieure. 








AUMÉROS 


du tarif 


1 


—— ———— 


93-01 


93-02 


93-03 


93-04 





TAUX DES 


DROITS 

















B. Autres 











Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ue = sigle en régime 
communs C.E E de éroit commun C.E.C.A., Euratom 
et Euratom. en tarif minimum ou C.E.E., 
| selon le cas. 
à 3 4 5 
Armes blanches (sabres, épées, baïonnettes, etc.), leurs pièces détachées et leurs 
RE a crue sour end diner va TNT an dE ie SV boss aise s ass ft 8 % 5,5 % 35% 
Revolvers et pistolets : 
A. Du calibre 9 ou au-dessus : 
Ce OÙ side 9 % 9 7 % 
D NC RP I EE 9 % 14,7 ‘ 12.6 % 
B. Autres : 
L Pistolets automatiques : 
\ { à. Du calibre de 7,65 long ou de calibres supérieurs jusqu’au 
calibre de 9 exclu........... sÉrnnesodea seems se tease s 16 % 10,9 % 7 4% 
| lb. Du calibre de 7,65 court ou au-dessous. .....,.................. 16 % 16 % 12.6 
OS insu sostitinsediflésse danañe saisie « site a Ge orossdasésese . 16 % 16 % 12,6 % 
\ Armes de guerre (autres que celles reprises aux n°* 93-01 et 93-02) : 
A. Fusils, mousquetons, carabines, automatiques ou non..................... Exemption. T 2% 7 % 
B. Mitrailleuses, fusils-mitrailleurs et pistolets-mitrailleurs (mitraillettes)..... Exemption. 7 % 7 % 
C. Canons, obusiers, mortiers et tous matériels d'artillerie ou d’accompagne:- 
| Rs sm éme tie te toc Stat etes un tin Tous dus Exemption. 7 4 7 % 
D. Autres (lance-flammes, lance-torpilles, etc.)..................ssssssssssses Exemption. 7 % 7 % 
| Armes à feu (autres que celles reprises aux n°* 93-02 et 93-03), y compris les 
engins similaires utilisant la déflagration de la poudre, tels que pistolets 
lance-fusées, pistolets et revolvers pour le tir à blanc, canons paragrêles, canons 
lance-amarres, etc.) : 
A. Fusils et carabines de chasse et de tir : 
CR OO OT EPP I PS ET OS EL DU PTS PEUT 18 % 18 12,6 % 
| IL. Carabines de chasse ou de tir: 
a. Non automatiques.............. AT SET PT 18 % 18 % | 12,6 ‘ 
| b. Automatiques, semi-automatiques ou à répétition.............,. 18 % 21,8 % | 17,5 % 
nd ie uns se tas vase nec tue virement es 18 % 18 % | 14 % 
séaii 16 16 % | 12,6 % 
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NUMERO 


du tarit 


93-05 


93-06 


93-07 

















DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


TAUX DES DROITS 











Autres armes (y compris les fusils, carabines et pistolets à ressort, à air comprimé 
ou à gaz) : 


A. Fusils, carabines, pistolets et similaires, à ressort, à air comprimé ou 
RE SRE RP PR en GR ANT de OM. sé -sosnres ea 


| 


B. Autres (matraques, casse-tête, etc.)................ PPT SA OP PT DUR PT 


Parties et pièces détachées pour armes autres que celles du n° 93-01 (y compris 
les bois de fusils et les ébauches pour canons d’armes à feu) : 


A. Pour armes du n° 93-03....... bel dre éd cédé hés dise so ii 


B. Pour autres armes : 


L Ebauches de crosses (bois de fusils)..,........ Hiimatiiei ss 
II. Autres parties et pièces détachées : 
a. Pour armes du n° 93-02................... SVÉSISTSTERSSS ses 
D 'OUE ONE. too msn dlseres PERS PET RP M 


Projectiles et munitions, y compris les mines ; parties et pièces détachées, y com- 
pris les chevrotines, plombs de chasse et bourres pôur cartouches : 


A. Pour revolvers et pistolets du n° 93-02 et pour pistolets-mitrailleurs du 


n° 93-03 : 
L Projectiles et munitions de guerre : 
| à ; 
L MON sir users sata ts so pieds dssoascssaéias ses a bass 
| | b. Non chargés ; parties et pièces détachées................,..,... 
IL Autres projectiles et munitions : 
OO PT TP PTT ro PS Te . 
ns nittsisntass ( L En foutre.....:........: 
. Bourres pour cartouches........ ) 2 En autres matières... 
/ c. Autres projectiles. munitions, parties et pièces détachées........ 


B. Autres : 


IL De guerre : 


a. Pour armes du n° 93-03 : 


US PR ON RP PT D RE Dr | À 

| 2, Non chargés ; parties et pièces détachées.................. 
b. Autres : 

ET EN PP PO PET RS PESTE IS ARR 

lt 2 Non chargés ; parties et pièces détachées................. 


Il. Non dénommés : 


a. Cartouches de chasse : 


1. Cartouches chargées................ PE PT PTT Lt ss 
\ 2. Cartouches non chargées, amorcérs OU NON..........s.... 

3. Chevrotines et plombs de chasse.......................... 
« 

à fn dnélée LV 2 D ON hide él 
ÿ ENS QUE CE re | SC NO 


5. Autres projectiles, munitions, parties et pièces détachées... 
b. Autres : 
1. Cartouches chargées........... os Es sécurisée se sde 


\ | RON ris iso 


2. Bourres pour cartouches... ) v. En autres matières. ..... 


3. Autres projectiles, munitions. parties et pièces détachées... 








Drolts des tariis Droits inscrits nationaux : 
douaniers ‘ en régime 
communs C. E E de 8 qe C.E.C.A., Euratom 
et Euralom. en tarif minimum Le dogs 
3 4 5 
16 % 16 % 12,6 % 

16 % 17,8 % 14 % 
Exemption. 7 % 7 % 

10 15 % 12,6 % 

15 % 16,2 % 12,6 % 

18 % 18 % 12,6 % 

13 % 10,4 % 7 % 

13 % 10,4 % 7 % 

13 % 20,6 % (1) 17,5 % (1) 

13 Te 17,1 % 14 % 

13 % 20,6 % 17,5 % 

13 % 15,7 % 12,6 % 

6 % 8,4 % 7 % 

"6 % 8,4 % 7 % 

12 % 10 % 7 % 

12% 10 % 7 % 

15 % 22 % (1) 17,5 % (1) 

19 % 18 % 12,6 % 

1g 15,2 % 10,5 % 

19 19 % 14 % 

19 22 % 17,5 % 

19 % 18 % 12,6 % 

17 % 21,5 % (1) 17,5 % (1) 

17 % 17 % 14 % 

17 % 21,5 % 17,5 % 

17 % 17 % 12,6 % 

















à (1) L'importation des cartouches chargées avec poudre est prohibée. Elle ne peut être effectuée qu'avec une autorisation du service 
es poudres. 





11 


re pres 














2 
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SECTION XX 


a — Lol 


MARCHANDISES ET PRODUITS DIVERS, NON DENOMMES NI COMPRIS AILLEURS 


Chapitre 94. — Meubles ; mobilier médico-chirurgical ; articles de literie et similaires. 


NoTEs 

L — Le présent chapitre ne comprend pas : 

a) Les matelas, oreillers et coussins à gonfler à -l’air (pneumatiques) ou à l’eau, des chapitres 39, 40 et 62 : 

b) Les lampadaires et autres appareils d'éclairage, qui suivent le régime de la matière constitutive (n°* 44-27, 70-14, 83-07, etc.) 

c) Les ouvrages en pierres ou en matières céramiques à usage de sièges, de tables ou de colonnes des types utilisés dans les jardins, 
vestibules, etc. (chap. 68 ou 69) ; 

d) Les miroirs repesant sur le sol, tels que psychés, etc. (n° 70-09) ; 
É CR rs parties, pièces détachées et fournitures d’emploi général au sens de la note II de la section XV, ainsi que les coffres-forts du 
n Bt 

f) Les meubles, même présentés non équipés, constituant des parties spécifiques d’appareils pour la production du froid, du n° 84-15: 
les meubles spécialement conçus pour machines à coudre, au sens du n° 84-41 ; 

g) Les meubles constituant des parties spécifiques d'appareils du n° 85-15 (récepteurs de T. S. F., de télévision, etc.) ; 

h) Les crachoirs pour cabinets dentaires (n° 90-17) ; 

ij) Les articles du chapitre 91, notamment les cages et cabinets d’appareils d’horlogerie ; 

k) Les meubles constituant des parties spécifiques de phonographes, machines à dicter et autres appareils du n° 92-11 (n° 92-13) ; 


l) Les meubles ayant le caractère de jouets (n° 97-03), les billards de toutes sortes et les meubles de jeux du n° 97-04, ainsi que les 
tables pour jeux de prestidigitation, du n° 97-05. 


IL — Exception faite : 

a) Des armoires murales dites « blocs de cuisines », et similaires ; 

b) Des sièges et lits suspendus ou rabattables ; 

c) Des bibliothèques et meubles similaires à éléments complémentaires, à suspendre ou à poser. 

On ne considère comme « meubles », au sens des n°* 94-01 à 94-03, que des articles conçus pour se poser sur le sol. 


IIL — Les meubles, même comportant des plaques, parties ou accessoires en verre, marbre ou autres matières, présentés à l’état démonté 
ou non assemblé, sont classés de la même manière que les ouvrages montés lorsque les diverses parties sont présentées ensemble. 


IV. — a) Ne sont pas considérées comme parties des articles du présent chapitre, lorsqu'elles sont présentées isolément, les plaques de 
verre (y compris les miroirs), de marbre ou d’autres pierres, même découpées de forme, mais non combinées avec d’autres éléments ; 

b) Présentés isolément, les articles visés au n° 94-04 y restent classés, même s'ils constituent des parties de meubles des n°’* 94-01 
à 94-03. 


C. 1) Sous le nom de sièges dits « confortables » (n° 94-01), on désigne des sièges dont toutes les parties sont garnies, les pieds, la 
ceinture du bas et les accoudoirs pouvant seuls être apparents. 












































TAUX DES DROITS 
NUMÉROS | Droits des tarifs | Droits inserils nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douanters | _ Asie |. : en régime 
ce s LE EE . " À .B.G , Euratom 
du tarif gr: CEE | de droit commun, | CE “æ 
.uralom | en Larif minimum 
| selon le cas 
1 LS 3 | 4 | 5 
| F : ’ : >’ | | | 
94-01 Sièges, même transformables en lits (à l’exclusion de ceux du n° 94-02), et leurs | | 
parties : | | | 
3 | | 
A. Spécialement conçus pour aérodynes : | | | 
| L Sièges en bois non rembourrés et leurs parties (autres que celles du | | 
paragraphe IV): | | 
a. En osier, roseau, rotin, bambou et similaires................... | 12 % | 16,8 % | 14 % 
( 1. Non pliants, en bois | | 
jp b. Autres .................sssssss. COUDE os... 12% | 15,4 % | 12,6 % 
ER. chaéns 12 % | 16,8 % | 14 % 
II. Sièges en autres matières, non rembourrés, et leurs parties (autres | | 
que celles du paragraphe IV): e | 
a. En matières plastiques artificielles........ taste oi 12 % | 23,8 % 21 %X 
ne D CR ER ee nd Rte eo Ve 12 % | 16,8 % 14 % 
NT GE FO RE 12 % | 20,3 % 17,5 % 
III Sièges rembourrés et leurs parties (autres que celles du para- | 
graphe IV) : | 
a. Sièges dits « confortables ».................................e. 12 % | 16,8 % 14 % 
1. En matières plastiques | 
bd. \ artificielles .......... 12 % | 23,8 % 21 % 
. utres ...... nm 2. En métal OS cesse 12 % 16,8 LA 14 œŒ 
( 3. En autres matières...... 12 % 16,8 % | 14 % 
| IV. Fonds de sièges ou de dossiers, palmettes, banquettes et articles é | 5 
PP NE AE RENTE 12 % 20,3 % 17,5 % 
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NUMÉROS | 
du tarif 


1 


pe 


94-01 
(suite) 


94-02 


94-03 


94-04 
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Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime 
en régime . 
communs C.E E | 4e droit 00 C.E.C.A., Euratom 
et Euratom. en tarif minimum APE 
à 3 4 5 
B. Autres : 
| L Sièges en bois non rembourrés et leurs parties (autres que celles du 
| paragraphe IV): 

| ( à. En osier, roseau, rotin, bambou et similaires.................... 18 % 18 % 14 % 
| + ( 1. Non pliants, en bois 

| CCR 2e  * Sédiquetetdte 18 % 18 % ri 

| CS A 18 % 18 % « 
IL. Sièges en autres matières, non rembourrés, et leurs parties (autres 

que celles du paragraphe IV): 

{ a. En matières plastiques artificielles. ....,....................... 18 % 25,3 % 21 % 

RO OUR ris ihiovcvortvuses M NE: 18 % 18 % 14 % 

US RO ME me ME ae ec 18 % 21,8 % 17,5 % 

III. Sièges rembourrés et leurs parties (autres que celles du para- A 
graphe IV): 

a. DNS Cle « COMDOTOMRS bee vise Re ee NE 18 % 18 % 14 % 

\ 1. En matières plastiques : 

} \ artificielles .......... 18 % 25,3 % 21 % 
| D. Autres ...,......ssovessose ) À De M... 18 % 18 % 14 % 
| : 3. En autres matières...... 18 % 18 % 14 % 

IV. Fonds de sièges ou de dossiers, palmettes, banquettes et articles | 
MNIDIEOE ..:...icrsosñr stats) dos Use UT RS ES CNE 18 % 21,8 % 17,5 % 
Mobilier médico-chirurgical, tel que: tables d’opérations, tables d’examen et 
similaires, lits à mécanisme pour usages cliniques, etc. ; fauteuils de dentistes et 
similaires, avec dispositif mécanique d’orientation et d’élévation ; parties de ces 
objets : 
A. Tables d'opérations, tables d’examen et similairesS..........,.............. + À 17 % 14 % 
COR ESP PNR RL PR ST 4 17 % 17 % 14 % 
C. Pusties:ot pibces dftachbes du Ces CMS... csovsctsonseitasent 17 21,5 % 17.5 % 
Autres meubles et leurs parties : 
EP 18 %X 18 % 12,6 % 
B. Lits de camp, lits pliants, lits-cages et similaires, en bois ou en métal, avec 
sommier ou autres garnitures inséparables.............................. 18 % 15 % 10,5 % 
C. Meubles métalliques (autres que ceux du { I. Lits ..............,...... 18 % 23,9 % 19,6 % 
paragraphe B). ts sov msseatiier és 18 % 18 % 14 % 
D. Autres : 
| I. En bois, non garnis ni gainés : 
a. En osier, roseau, rotin, bambou et similaires................... 18 ‘ 18 %X 14 % 
’ 1, un VE OEM. coco rés osces gi RES 18 % 15 % 10,5 % 
: ( ‘x. En bois com- 
b. Autres. ( m. Massifs ... 7 OPEN 18 % 15 % 10,5 % 
2. Autres ... { y. En bois fin.... 18 % 18 % 14 % 
| ( 0 PS: sin culs ST 8 dl 18 % 18 % 14 % 
L A Fe. 4 js: . ( a. En matières plastiques 
IL. M - n matières, non garnis ni artificielles ........... 18 % 25,3 % A1 % 
; Ü OR rte 18 % 21,8 % 17,5 % 
III. Garnis ou gainés : 
( & En Dbois...........,.,..,.....sosssossssssses snsssssesse si 18 % 18 % 14 
( 1. En matières plastiques 
| { b. En autres matières. ...,........ artificielles ........... 18 % 25,3 % 21 % 
SN AE 18 % 18 % 14 % 
Sommiers ; articles de literie et similaires, comportant des ressorts ou bien rem:- | 
bourrés ou garnis intérieurement de toutes matières, tels que matelas, couvre- | 
pieds, édredons, coussins, poufs, oreillers, etc. y compris ceux en caoutchouc | 
spongieux ou cellulaire, recouverts ou non : 
Rx: FORMES sus ace ss essieu RÉ 20 % 20 % 14 4 
Æ 
OS SRE Re SUR ML LR Ed ee an md me 20 * 2 * 14 % 
| C. Autres articles : 
\ I Comportant des éléments chauffants électriques.................... 20 % 22,3 % 17,5 % 
SE Re D fe 20 % 20 % 14 % 
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Chapitre 95. — Matières à tailler et à mouler à l'état travaillé (y compris les ouvrages). 





NorTes 


Le présent chapitre ne comprend pas : 
a) Les articles du chapitre 66 (parapluies, parasols, cannes, fouets, cravaches et leurs parties) ; 
b) Les éventails et écrans à main (n° 67-05) ; 


c) Les articles du chapitre 71, notamment la bijouterie de fantaisie ; 


d) Les articles du chapitre 82 (outillage, articles de coutellerie, couverts de table) présentés montés et comportant des manches ou 
parties en matières à tailler et à mouler Présentés isolément, ces manches et parties relèvent du présent chapitre ; 


e) Les articles du chapitre 90, notamment les montures de lunettes ; 


f) Les articles du chapitre 91 
d’horlogerie ; 


(horlogerie), notamment 


g) Les articles du chapitre 92, notamment les instruments de musique ; 
h) Les articles du chapitre 93, notamment les parties d’armes ; 

ij) Les articles du Chapitre 94 (meubles et leurs parties) ; 

k) Les articles du chapitre 96 (ouvrages de brosserie, etc.) ; 

l) Les articles du chapitre 97 (jouets, jeux, etc.) ; 

m) Les articles du chapitre 98 (ouvrages divers) ; 


n) Les articles du chapitre 99 (objets d’art, de collection et d’antiquité). 


les boîtes de montres et les cages et cabinets de pendules et d’appareils 





























C. 1) Sous le nom de perles dites de « Jérusalem » (n° 95-02), on entend exclusivement des perles irrégulières de nacre, simplement 
percées, mais non polies ni calibrées et n’ayant subi aucun travail, quel que soit le pays d’origine. 
C. 2) Pour l'application du n° 95-03, on considère comme « ivoire » les matières définies à la note III du chapitre 5. 
| [AUX DES DROITS 
NUMÉROS | Droits des tarifs | Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | douaniers | sil + | en régime 
, égime à : 
co | s CÉÈE = C.E.C.A. Euratom 
du tarif : | er un 1 de droit commun où CEE. 
el Euratom en tarif minimum 
«lon le cas. 
nl a 3 ä 5 
95-01 Ecaille travaillée (y compris les ouvrages) : 
A. Plaques, feuilles, baguettes, tubes, disques et formes similaires, non polis | 
EEE dd tre an lat nn ds a he Se Ge ET EC ON EN 9 % 126 % 10,5 % 
stress dtétdinnénsdnaseeséssveéemneéebseedtanincissosevchchÿes 16 % 21,3 % 17,5 % 
95-02 | Nacre travaillée (y compris les ouvrages) : 
A. Plaques, feuilles, baguettes, tubes, disques et formes similaires, non polis 
ni autrement ouvrés (y compris les perles dites « de Jérusalem »)....... 9 % 17 % 3,5 % 
D DR bic ednenetenvitissé ce divisions tisse sente NE ST és 17 % 21,5 % 17,5 % 
95-03 Ivoire travaillé (y compris les ouvrages) : 
A. Plaques, feuilles, baguettes, tubes, disques et formes similaires, non polis 
UE SR EE es 9 12,6 % 10,5 % 
etc tale da ane cosrdioosesseite a na cso ss sois 17 % 21,5 % 17,5 % 
95-04 Os travaillé (y compris les ouvrages) : 
A. Plaques, feuilles, baguettes, tubes, disques et formes similaires, non polis 
EE Re PE PR ER PP ne 10 % 12,9 % 10,5 % 
B. Autre : 
L Manches de coutellerie et de couverts de table.................. es 15 % 21,1 % 17,5 % 
D dtsniennesacessoncosénebsnsescssonsecesse 15 % 15 % 10,5 % 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime 
e CEE en régime |CE CA. Euratos 
du tarif ommuns ©. de droit commun CEE 
et Euratom. en tarif minimum a le pes 4 
1 - 3 4 5 
95-05 Corne, bois d’animaux, corail naturel ou reconstitué et autres matières animales 
à tailler, travaillés (y compris les ouvrages) : 
A. Corail naturel ou reconstitué, travaillé : 
( a. Non monté.............. 15 % 7,1% 3,5 % . 
L Combiné avec d’autres matières...... 
( & Mob: 5.6: Éie éèt 15 % 17,6 % 14 % 
( a. Non monté.............. 7 % 5,6 % 3,5 % 
IL Anire ....... céésvisctiobusecéssséste 
( b. Monté ..... PRE bee 7 % 15,6 % 14 % 
BR Tuyaux: de plumes travaiilés........ssosssocsovsocooeonsocceséneteneseetes 10 % 10 % 7 % d 
C. Autres matières animales à tailler, travaillées : 
L Plaques, feuilles, baguettes, tubes, disques et formes similaires, non c 
DRE COIN ONE. : écoute resident 8 % 5,5 % 3,5 % } 
IL. Autres : s 
1. Manches de coutellerie 
cn \ et couverts de table.. 16 % 21,3 % 17,5 % 
a. Corne et bois d’animaux........ ) 
\ LES, M hist 16 % 17,8 % 14 % 
( CR RE OR rise # 16 % 15 % 105% j 
95-06 Matières végétales à tailler (corozo, noix, grains durs, etc.), travaillées (y compris 
les ouvrages) : 
A. Plaques, feuilles, baguettes, tubes, disques et formes similaires, non polis we se 
ONE ON lus consegaceret alerts it Re 6 % 5 % 3,5 % 
D MR ..sisiosscases sms ils SSSR RS RS OR TS EEE 12 % 13,3 % 10,5 % 
95-07 Ecume de mer et ambre (succin), naturels ou reconstitués, jais et matières miné- 
rales similaires du jais, travaillés (y compris les ouvrages) : 
A. Plaques, feuilles, baguettes, tubes, disques et formes similaires, non polis 
ni autrement ouvrés : 
{ I. Jais et matières minérales similaires du jais............,............ 5 % 12% Exemption. 
Ù OR sis OR css ter dei 5 % 5 % 3,5 % i 
B. Autres : 
L Ecume de mer naturelle ou reconstituée........sssssssssssssssssses 13 % 17,1 % 14 % 
II. Ambre naturel ou reconstitué (ambroïde).........................., 13. % 20,6 % 17,5 % 
IIL. Jais et matières minérales similaires du jais..........,............. 13 % 3,2 % Exemption. 
95-08 Ouvrages moulés ou taillés en cire naturelle (animale ou végétale), minérale ou 
artificielle, en paraffine, en stéarine, en gommes ou résines naturelles (copal, 
colophane, etc.), en pâtes à modeler, et autres ouvrages moulés ou taillés, non 
dénommés ni compris ailleurs ; gélatine non durcie travaillée, autre que celle 
reprise sous le n° 35-03, et ouvrages en cette matière : 
A. Cire gaufrée en rayons pour ruches.....,..... céssése dnssotoedrsdert sad 10 10 % 7% 
B. Autres : 
L Ouvrages en cire autres que ceux du paragraphe A................ 17 % 15 % 10,5 % 
IL Gélatine non durcie travaillée, autre que celle reprise sous le 
n° 35-03, et ouvrages en cette matière............................. 17 % 17 % 14 % 
IIL. Autres ouvrages (en paraffine, stéa | % En Copal................ 17 % 21,5 % 17,5 % 
sonne | b. Autres ......... PES ce 17 % 15 % 10,5 % 
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Chapitre 96. — Ouvrages de brosserie et pinceaux, balais, plumeaux, houppes et articles de tamiserie. 


4 NoTes 
L — Le présent chapitre ne comprend pas : 


a) Les articles du chapitre 71 ; 


b) Les articles de brosserie des types manifestement utilisés en médecine, en chirurgie, dans l’art dentaire et 


(n° 90-17) ; 
c) Les articles ayant le caractère de jouets (chap. 97). 


o 


IL. — On considère comme têtes préparées, au sens du n 


l’art vétérinaire 


96-03, les touffes de poils, de fibres végétales ou d’autres matières, non 


montées, prêtes à être utilisées, sans être divisées, pour la fabrication des pinceaux ou articles analogues, ou n’exigeant, à ces fins, 
qu’un complément d’ouvraison peu important, tel que le collage ou l’enduction de la base de la touffe, l’égalisation ou le meulage des 


























extrémités. 
| FAUX DES DROITS 
| —— = — ——— _—— - — —_—- — 
NUMÉROS Droits des tarifs | Droile faserils, nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | ni ii itiie en régime 
du tarit | communs C. + 1 de droit commun CE.C.A., Euratom 
et Euratom en tarif minimum ou C.E.E,, 
selon le cas 
1 . } 1 5 
| | 
. . | FER PR 
96-01 Balais et balayettes en bottes liées, emmanchés ou non.........................,. | 18 % | 25,3 % 21 % 
! | ! 
| | 
| | | | | 
96-02 Articles de brosserie (brosses, balais-brosses, pinceaux et similaires), y compris | 
les brosses constituant des éléments de machines ; rouleaux à peindre, raclettes | | 
en caoutchouc ou en autres matières souples analogues : | | 
| | 
| | | 
"1 1 Î | 
A. hs soc slim ddésautés idea toilettes ane tesseneneeise 25 % 30,5 % | 245% 
| | | 
| m © he ès. 
B. Brosses constituant des éléments de machines............................. | 17 % 215 © 175 % 
C. Autres : | | 
| | 
L Brosses à barbe Sa SE TT TT TITI ENT Pda carre tes 21 % 29,5 24,5 
II. Pinceaux et brosses à peindre ou à dessiner ; goupillons et autres | 
articles de brosserie montés sur fils métalliques torsadés......... 21 % 26 % | 21 % 
} IIL Autres articles : | | | 
| 
a En caoutchouc moulé d’une seule pièce, emmanchés ou non, et | 
\ raclettes en caoutchouc souple.........esesssusssssussssssss | 21 14,9 % | 98 % 
) b. Rouleaux à peindre........ RAT TOR ONU OS Te Ne RE T | 21 % 22,5 ‘ | 17,5 
ins css scnnomssme cents seeds este dis | 21 : 26 % 21 % 
| 
| 
96-03 | Têtes préparées pour articles de brosserie : | | 
| | | 
( A Dons Enosnss à MP... .cccsocncocenecnnenses esse sesesneséest sente | 18 ‘ | 288 % | 24,5 % 
1 
| ! 
| ji dé | PTT | ‘ , 
B Autres ....sccnosoosomsonsorsocsndécesssens ses css ever sossesoue de 18 % | 25,3 % | 21 % 
| | 
| | 
| 
. { | 1 
| 
| Q © | ee CZ o7 
96-04 Plumeaux et plumasseaux,..... sosssssssssenesssssnesssssssssessssssesessssesse | 19 % | 25,5 % 21 % 
| | 
| | 
à n lai « © ‘ Oo! | DE ot D eo 
96-05 Houppes et houppettes à poudre et similaires, en toutes matières........... Sséñi | 20 % 25,8 % 21 % 
s À L ù 5 z dd 
96-06 Tamis et cribles, à main, en toutes matières............. PT ae Para | 20 % | 22,3 % 17,5 % 
1 
| | 
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Chapitre 97. — Jouets, jeux, articles pour divertissements et pour sport. 


Nores 

L — Le présent chapitre ne comprend pas : 

a) Les bougies pour arbres de Noël (n° 34-06) ; 

b) Les articles de pyrotechnie pour le divertissement, du n° 36-05; 

c) Les fils, monofils, cordonnets. guts et similaires pour la pêche, même coupés de longueur, mais non montés en ligne, relevant du 
chapitre 39, du n° 42-06 ou de la section XI; 

d) Les sacs pour articles de sport et autres contenants des n‘* 42-02 ou 43-03 ; 

e) Les vêtements de sport, ainsi que les travestis en bonneterie ou en autres tissus, des chapitres 60 et 61 ; 

f) Les drapeaux et les cordes à drapeaux en tissus, ainsi que les voiles pour embarcations et chars à voile, du chapitre 62 ; 

g) Les chaussures (à l'exception de celles auxquelles sont fixés des patins) et coiffures spéciales pour la pratique des sports, ainsi 
que les jambières et protège-tibias pour tous sports, des chapitres 64 et 65 ; 

h) Les cannes d’alpinistes, les cravaches et les fouets (n° 66-02), ainsi que leurs parties (n° 66-03) ; 

ij) Les yeux en verre non montés pour poupées et autres jouets, du n° 70-19: 

k) Les parties et fournitures d'emploi général au sens de la note II de la section XV ; 

l) Les articles du n° 83-11 ; 

m) Les véhicules de sport de la section XVII à l'exclusion des luges, des bosbsleighs et similaires ; 

n) Les cycles pour enfants construits à la manière des cycles du modèle usuel et munis de roulements à billes (n° 87-10) ; 

o) Les embarcations de sport, telles que canoës et skiffs (chap. 89), et leurs moyens de propulsion (chap. 44, s'ils sont en bois); 

p) Les lunettes protectrices pour la pratique des sports et pour jeux de plein-air (n° 90-04) ; 

q) Les appeaux et sifflets (n° 92-08) : 

r) Les armes et autres articles du chapitre 93 ; 

s) Les cordes pour raquettes, les tentes, les articles de campement et les gants en toutes matières (régime de la matière constitutive), 


IL — Les articles du présent chapitre peuvent comporter de simples garnitures ou accessoires de minime importance en métaux 
précieux, en plaqués ou doublés de métaux précieux, en perles fines, en pierres gemmes ou en pierres synthétiques ou. reconstituées. 

II. — On ne reprend comme «poupées» au n° 97-02 que les représentations de l'être humain. 

IV. — Les articles incomplets ou non finis sont classés avec les articles complets ou finis, pourvu qu'ils en présentent les caracté- 


ristiques essentielles. 


V. — Sous réserve de la note TI ci-dessus, les parties, pièces détachées et accessoires reconnaissables comme étant exclusivement 
ou principalement destinés aux articles du présent chapitre sont classés avec ceux-ci 

















| | TAUX DES DROITS 














NUMÉROS Droits des tarifs | Droits insrits nationaux : 
| DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | dou ne | en: via | | en régime 
du tarif | communs CE E | 4 droit comes CE. A. Euratom 
| | ét Euratom en tarif minimum ou €. E.E., 
| selon le cas. 
à do A 3 | 0 5 
=  ———  — 
| | 
| | 
L des . 2 A de dé | 
97-01 | Voitures et véhicules à roues pour l’amusement des enfants, tels que vélocipèdes, | 
| trottinettes, chevaux mécaniques, autos à pédales, voitures pour poupées et | | 
LL TT SL D TE TS | 21 | 2% % | A1 % 
| | 
97-02 | Poupées de tous genres : | | | 
| | 
A. Poupées (habillées ou non) : | | | 
. | | | 
IL En bois ou en caoutchouc....... bananes 2 lé PT TU sat e ati 25 % | 27 % | 21 © 
IL En autres matières............ made TRES tossis esse bosses | 25 % | 34 % | 28 % 
| B. Parties. pièces détachées et accessoires : | | 
| | 
| ER PR PE OR sésdotl 21 % | 3 % | 28 % 
\ IL Mécanismes pour yeux dormeurs ou riboulants, voix et cris......... | 21 % | 26 % | 21 & 
€ M PS .:.:0. 5e letters dent at Cl sétsséte. | 21 % | 225 % | 17,5 % 
| | IV. Habillement et trousseaux.......... sd oi PEER TT AE RTL 21 % | 33 % | 28 % 
| V. Autres (corps, membres, etc.)...... ssl onda ur tas sie 21 | 29,5 % | 24,5 % 
| 
| | 
(| 
97-03 Autres jouets ; modèles réduits pour le divertissement : | | | | 
} 1 
| | | 
| ER RS dd or Mérite éreséodracésesoéesis esse s | 24 % | 30,2 % 245 % 
| B. Jouets de construction ou à transformation........ corsséesoscessseses see | 24 % | 30,2 % | 245 % 
| * : L | | 
| C. Instruments de musique-jouets................. ose seoooseessesere | 24 % | 30.2 % | 24,5 % 
| 
| : 1 | ë 
| D. Avions-jouets et planeurs, susceptibles de voler...... téordators ste se ss | 24 % | 30,2 % | 245 % 
| | | 
| E. Jouets en textiles ou en peau (bourrés ou non); jouets en bois ou en | | | 
| CONVORL NUL OURS ON OMR. vu Ta Ten Ne RU a ed Un ia | 24 & | 33,7 % | 28 % 
| Le 4] ; | | 
F. Jouets électriques et jouets à moteur autres que ceux repris ci-dessus..... | 24 % | 30,2 % 24,5 % 


G. Autres : 
( L Bibis et articles similaires en feuilles dilatables et balles, en 
RE ee RS ON ST TT ee CT TAN TS UN RES 24 % 26,7 % 2 % 


| 
| 
| 
DS CR PP PAR de ne NT n 24 % | 30,2 % 24,5 % 


H. Jouets des espèces ci-dessus assemblés en panoplies ou modes de présen- 
| tation similaires....... déséosssdéoésasssséosrcsishiliod ad tasts(iibs 24 % 











316 % 25,9 % 
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RUMÉROS 


és tarif. 


L 97-05 


97-08 











Droit - 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


CALLLRE IAE 


el 
2 | 
CE # de | 
nm . n . . | 
Articles pour jeux de société (y compris les jeux à moteur ou à mouvement | 
pour lieux publics, les tennis de table, les billards-meubles et les tables spériales 
pour jeux de casinos) . 
A. Cartes à jouer, y compris les cartés-jouets......... tes to his sut. à 
B. Autres : | 
L Jeux à moteurs ou à mouvement pour lieux publics : 

a. Appareils dits «à sous», distributeurs d’argent ou de jetons 
de consommation et tous autres appareils dont le fonctionne- 
ment repose sur l’adresse ou le hasard et qui sont susceptibles 
de procurer une consommation où tout autre gain moyennant 
CN ARS IP TL TE TT ET TP PP PP PP PP PRE 

us: an ans vante Rss She en oo RU 

IL Tennis de table (ping-pong 
| \ a. Filets confectionnés pour tennis de table, présentés isolément.. 
ss ARE VE FO PS aus de Len Es 
IL. Billards . 
,\ à. Billards dits « russes », « japonais » et simiiaires et billards de 
Rs ner done runs ia eis ad aber sex 
TS de y oi 
IV. Autres meubles spéciaux pour jeux de société : 
{ E boi | 1. Commun massif ........ 

CR Cd SRE SNA SN EN II MN IT TNT R NDS 

NS M nn in and session tandsiatoasée da 

ENT Vs ra de nono cdd aone ends oanéden er raté él en 

Articles pour divertissements et fêtes, accessoires de cotillon et articles-surprises ; 
articles et accessoires pour arbres de Noël et articles similaires pour fêtes de 
Noël (arbres de Noël artificiels. crèches, garmies ou non, sujets et animaux 
DONT' CrOUReS 10D0ts, Düchen, pores INOB!, ete.).............0 oc cosoonscscs se 


Articles et engins pour les jeux de plein-air, la gymnastique, l'athlétisme et autres 
sports, à l'exclusion des articles du n° 97-04 


A Ghis de toute espèce et raquetles.à& MiOe... sue duéanlé ae e cvshd'ésée db ete 
CT ES PP se 
ST OP TP TR 


D. Cannes pour skis, crosses de hockey, clubs de golf, piolets et similaires... 


E. Appareils et engins de gymnastique et d'athlétisme, sans mouvement 
(balançoires, anneaux, trapèzes. cordes lisses, cordes à nœuds, échelles 
de perroquets, barres parallèies, barres fixes, espaliers, haies de saut, 
tremplins, chevaux d’arçon, disques, javelots, massues, haitères, gueuses, 
poids et marteaux à lancer, extenseurs, exerciseurs, etc.)............... 

F. Articles de tennis, de paume et de jeux similaires, autres que les balles 

et les filets 
L Raquettes de tennis, badmintons, squashes et similaires............. 
IL Autres (chisteras, etc.) et presse-raquettes..............s...ss...es 


p 


r. Ballons et balles : 

il. Ballons à vessies, médicine-balls et punching-balls, cousus ou en 
panneaux découpés et leurs vessies ; balles de tennis... ados 

{ IL Autres (balles de golf, de pelote basque. de base-ball, de cricket, etc 


1! 


H. Filets confectionnés ou montés (filets de” but pour foot-ball, handball, 
hockey, water-polo, basket-ball, etc. filets de tennis et de volley-ball, etc. 


NP PP PE ET MA LT NE UN Tr 
J. Jeux de croquet, de tonneau et jeux de plein-air analogues............... 
TE PP 


Hamecons et épuuisettes pour tous usages; articles pour la pêche à la ligne ; 
appelants, miroirs à alouettes et articles de chasse similaires : 


A, Hameçcons non montés. .......s...ssssossesssssssosesssecosesoesse ss es ee 
B. Autres 
\ I. Appelants, miroirs à alouettes et articles de chasse similaires....... 
UT ES PO OR CPP PP RE | 





Manèges, balançoires, stands de tir et autres attractions foraines, y compris les 
EE 





23 


21 
21 


21 


21 
21 
21 


1 


9 


19 
19 
19 
19 


19 
19 


19 
19 
19 
19 


19 


douaniers 


et 





FALN DES 
Droits 
CH! regime 
droit romtrn 
en tarif minima 
| 1 
| 
| 
| 23 % 
Prohibition. 
26 “% 
» .: 
22,5 % 
26 % 
20 % 
16,8 ‘ 
20 % 
20 ‘: 
26 % 
29,7 % 
22 % 
22 % 
19 % 
19 % 
22 % 
19 % 
22 % 
19 % 
22 % 
19 ‘ 
19 % 
25,5 % 
19 % 
12,9 % 
19,4 % 
17 % 
17,3 % 


pDRoits 


nationaux 


en régime 
CL E.C.A., Euratom 
ou, C. E E; 


selon le cas 


17,5 % 


Prohibition. 


Le 


21 % 
14 % 


24,5 % 


10,5 % 
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Chapitre 98. — Ouvrages divers. 


IL — Le présent chapitre ne comprend pas : 

a) Les crayons pour sourcils ou maquillages (n° 33-06) ; 

b) Les boutons et les ébauches de boutons, les peignes, barrettes et articles similaires, entièrement ou partiellement en métaux pré- 
cieux, en plaqués ou doublés de métaux précieux (sous réserve des dispositions de la note Ia du chapitre 71), ou comportant des perles 
fines, des pierres gemmes ou des pierres synthétiques ou reconstituées (chap. 71) ; 

c) Les parties et fournitures d'emploi général au sens de la note II de la section XV; 

d) Les tire-lignes (n° 99-16) ; 

e) Les jouets du chapitre 97. 


IL. — Sous réserve des dispositions de la note I du présent chapitre, les articles entièrement où partiellement en métaux précieux, 
en plaqués ou doublés de métaux précieux, en pierres gemmes, en pierres synthétiques ou reconstituées, ou bien comportant des perles 
fines, restent compris dans ce chapitre. 


III. — Les étuis, écrins ou contenants similaires, présentés avec les articles du présent chapitre auxquels ils sont destinés et avee 
lesquels ils sont normalement vendus, sont classés avec ces articles. Présentés isolément, ils suivent leur régime propre. 


C.1.) Ne sont considérés comme boutons en métaux communs pour pantalons au sens du n° 98-01 B IILa. 1. que les boutons en 
métaux communs comportant une référence commerciale imprimée ou estampée. 


C.2.) Ne sont considérés comme boutons en verre décorés au sens du n° 98-01 B III a. 6. que les boutons en verre dont la décoration 
résulte d’un travail postérieur au simple moulage. 

















| | FAUX DES DROITS 





























NUMÉROS | Bvüle dis dati pe Srois inscrits nationaux : 
| DÉSIGNATION DES MARCHANDISES sas en régime à rs g 
ds tarif. | | communs CE € | de droit commun dis À... + us 
| | el Euralom. Len tarif minimum ou C.E.E., 
| | | “elon le cas. 
1 | - | 3 | 1 5 
| | 
96-01 Boutons, boutons-pression, boutons de manchettes et similaires (y compris les | | 
ébauches et les formes pour boutons et les parties de boutons) : 
A. Ebauches et formes pour boutons : 
1. En os, en écaille ou en ivoire..................... css rees een 13 % 13 % 10,5 % 
\ II. En nacre ou en coquillage en ambre ou en ambroïde, en corne, en 
iron AU CU ONE OMR... sscvosocsomsdosdeecniscesss tie de 13 % 6,7 % 3,5 % 
HL'Re huires MORE... ose sosassesavenretén ses or TT RS | 13 % 19,9 % 16,8 % 
B. Boutons et leurs parties : | 
IL Boutons-pression, boutons-fermoirs, boutons dits « mécaniques» et 
ES 0: PE TE PT SE MON PR 18 % | 18 % 14 % 
Il. Boutons de manchelles, de cols et de plastrons................ ot 18 % | 18 % 14 % 
III Autres boutons : | | 
1. En métal x. Pour pantalons.......... 18 % | 18 % 14 % 
Commun, |: YF. AMOR issssiissésssiéas | 18 % 15 % 10,5 % 
k 2. ni 2 OI PE SRE E 2 Re E T | % | %o ? 
| | a. Non recouverts | 2- En bois .… “ets IE .. 18 * | 18 % 12,6 7% 
| Forrest 3. En matières plastiques artificielles........ 18 % | 21,8 % 17,5 % 
de matières : ot : - Le Fe : 
tentiise 4 E x \ x. Non décorés..... sveései | 18 % | 15 % 10,5 % 
) = RTE LS ls | 18 % | 18 % 14% 
CN ER Rene PE ARS 18 % | 15 % 10,5 % 
| | \ 6. En autres matières .................. be 18 % 18 © 14 % 
(l 
\ | b. Recouverts, même partiellement de matières textiles........... 18 % | 18 % 14 % 
1 
| 
98-02 Fermetures à glissière et leurs parties (curseurs, etc.) : | | 
| | 
| A. Fermetures avec agrafes en métaux communs, leurs parties en métaux | : | See 
| SOMMNQUE :::1 reason D Tue RAT ES TN SL SI US 16 % | 17,8 % 14 % 
| | | 
UN MAN. Jia rmmit AA RL ee > 4 % 
| | 
98-03 Porte-plume, stylographes et porte-mines; porte-crayon et similaires: leurs | 
pieces détachées et accessoires (protège-pointes, agrafes, etc.), à l’exception des | 
articles des n°° 98-04 et 98-05 : 
A. Porte-plume à réservoir et stylographes.............. LS TE RS CRUE 22 % 22 % 16,1 % 
| 
| B. Autres porte-plume, porte-mines, porte-crayon et similaires : | 
| L'PRROSMMNS, ..sososesde Cotton TT a PTT RE ET RIT Te 19 2 % 175 % 
| PR 8 PL 1, 19 234 % 18,9 % 
| C. Pièces détachées et accessoires : | 
| . RSR x Dinde sors | 17 % 20,1 % 16,1 % 
ÜILE t : ( a. Poches à encre.......... | 17 % 17 % 14 % 
| L En autres matières....... voncroneuse |. D, Autres. Rs 17 XL 20,1 % 16,1 % 
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— ——— 
FAUX DE> DROITS 
| ————————————_—_—— 
NUMÉROS | Droite des tarifs | Droils inscrits pationaux 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ste en régime |. .°n régime 
de terti ommuns CE. El 4e droit commun, | C-E-C.A., Euratom 
| et Euratom en tarif mivimum ou C.E E., 
| à “selon Île cas 
. f 3 | ÿ L pr] 
Q——_— tete nan _— ss > | ” — en me 
| } 
| 
98-04 Plumes à écrire et pointes pour plumes : | 
A. Plumes à écrire : | | 
nn mn anse era a tenu amande bas tres naune ts ve cp ei 19 % 8 % | 5,6 % 
II. En autres matières : 
\ a. En autres métaux précieux ou en métaux plaqués ou doublés | | 
Ris tnt des non ae at ane ci 6e 16 % | 21,3 % | 17,5 % 
OT RSR PRE PR 16 % 19,2 % | 15,4 % 
CR EN IR MN OR)... os sésoceréotes ss à 16 % 248 % 21 
1 
de de OR I Pr A PP PO PES 5 % | 6,1 % | 49 % 
Crayons (y compris les crayons d’ardoise), mines, pastels et fusains: craies à | 
98-05 écrire et à dessiner, craies de tailleurs et craies de billards : | 
A. Crayons (y compris les crayons d’ardoise), mines, pastels et fusains : | 
L Crayons à gaine, dont le diamètre de la section transversale (ou le | | 
diamètre du cercle dans lequel s'inscrit cette section) est : | 
Ê x. Avec gaine en bois blanc, 
TU u :] + * * . * . * 
/ 1. 2 re \ non teinté ni traité inté- | 
| hit 8 À rieurement, verni ou | | 
\ + rdoi MR husnis soda ce 17 % 25 % | 21 % 
ss. Ce “Pop RE 17 % 21,5 % | 17,5 % 
a. Supérieur à ’ : | 
= , 2. Avec mine de couleur ou avec mine à base 
6,5 mm : = ds à ot à c . 
| de noir de fumée......... Le 17 % 21,5 % 175 
3. Avec mine à copier ou avec mine à base 
de graisse, de cire, de beurre de cacao | 
ou de produits simiiaires............... 17 % | 25 % 21 % 
| 
b. Egal ou infé- 1. Sans tête ni garniture Æ j { 17 % | 21,5 % | 17,5 % 
rieur à 2. Avec tête ou garniture, y compris les | | 
\ 6,5 mm : têtes vernies...... EPP ER CES 17 % 25 % 21 % 
1 
IL. Autres : 
a. Crayons dits « d’ardoise » en pierre ou en ardoise naturelle ou 
EE cvs ste ques ad sat ds ce 14 % | 14 % 10,5 
b. Fusains, naturels ou factices.......................... REPIT TE 14 % | 14 % 10,5 % 
€. Autres (pastels, sanguines et mines, y compris celles dites 
| « craies » à base de matières grasses, de cires ou de substances 
OP PP sstrtardut sad re 14 % 17,3 % 14 % 
B. Craies à écrire ou à dessiner, craies de tailleurs et craies de billards : | 
{ IL Craie naturelle blanche sciée ou découpée.......................... 10 % 24% Exemption. 
NA PRE PE PSN PRE PURE LCA 10 % | 129 | 10,5 % 
,* £ | | 
Ardoises et tableaux pour l’écriture et le dessin, encadrés ou non : | 
98-06 | 
A. Ardoises et tableaux en ardoise naturelle ou en ardoisine..... do dsémés ét | 17 % 28,5 % 24,5 % 
| | | > 
scsi omn date heal oncle es és ecsrets 17 % 215 % 17,5 % 
| 
l 
98-07 Cachets, numéroteurs, composteurs, dateurs, timbres et similaires, à main : | 
{ A. Non automatiques...........................,........sssssssssssesssse. 16 % | 17,8 % 14 % 
[l 
td en a oct dt done dont ad as ere ve da en è 16 % | 19,2 15,4 % 
| | 
| 
Rubans encreurs, imprégnés d’encre ou d’un colorant, montés ou non sur bobines, | | | 
98-08 pour machines à écrire, à calculer et similaires ; tampons encreurs, imprégnés | 
RO OO A API A 16 % | 15 % 10,5 % 
| | | 
| | 
| | | 
| | | 
98-09 Cires à cacheter de bureau ou pour bouteilles, présentées en plaquettes, bâtonnets | | | 
: ou sous des formes similaires ; pâtes à base de gélatine pour reproductions | | 
graphiques, rouleaux d'imprimerie et usages similaires, même sur support en | 
papier ou en matières textiles : | | | 
( A. Cires à cacheter de bureau ou pour bouteilles...... dE. CE PANDA 12 % | 8,5 % | 5,6 % 
| | 
l B. Autres OS RP 12 % | 13,3 % | 10,5 % 
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TAUX DES DROITS 
» néz- Droits inserits nationaux : 
NUMÉROS Droits des tarife 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES douaniers en régime 
en régime - 
i communs C. E E | 4e droit commun, C.E.C.A., < <a 
du tarif et Euratom ea tarif minimum Lu. vs 
i 2 3 4 ë 
98-10 Briquets et allumeurs (mécaniques, électriques, à catalyseurs, etc.) et leurs pièces 
détachées, autres que les pierres et les mèches : 
A. Briquets : 
| L En métaux précieux ou plaqués ou doublés de métaux précieuX..... 15 % 15 % 10,5 % 
LCA hi cricsenr rides esters Re RER RE ‘ 15 % 16,2 % 12,6 % 
B. Allumeurs : 
L ON RMS cms éostnsétias ste ét het ee Se TIR ne 15 % 21,1 % 17,5 % 
L'URSS ss sssicocrtoseccnatenl set ter TI le RE . 15 % 16,2 % 12,6 % 
| | C. Pièces détachées.............................................. Lies 15 % 16,2 % 12,6 % 
98-11 | Pipes (y compris les ébauchons et les têtes) ; fume-cigares et fume-cigarettes ; 
| bouts, tuyaux et autres pièces détachées : 
| A. Ebauchons de pipes en bois ou en racine : 
| ET 7 RP PO I OP OT 6 % 11,9 % 10,5 % 
L'RReS sx... 008. 8 Sete st Sd 0e TROT ENS si. ot 6 % 15,4 % 14 % 
B. Autres : 
IL. Pipes et têtes de pipes : 
| a. Pipes’ en terre d’une seule pièce............s.s.ssssése Sedo “e 18 % 15 % 10,5 % 
| 1. En matières céramiques.......... css. 18 % 15 % 10,5 % 
| (à dires RM CE OP PRPETINNIT 0 F 18 % 18 % 14 % 
| . AAULTES eee. ) 9. En éeume © mr..,...........svo0us Fe 18 % 15 % 10,5 % 
| 4. En autres ‘matlères...........1..:3..... 18 % 21,8 % 17,5 % 
| II. Fume-cigarettes et fume-cigares ; bouts et tuyaux pour pipes, pour 
fume-cigares ou pour fume-cigarettes : 
\ a. En métaux précieux ou plaqués ou doublés de métaux précieux 
\ ou comportant une garniture en ces métaux................. 18 % 15 % 10,5 % 
< 1. Partiellement ou entièrement en ébonite., 18 % 21,8 % 17,5 % 
à Autres \ 2. Partiellement ou entièrement en ambre, en 
> AA. dates j ambroïde, en copal ou en écaille....... 18 % 15 % 10,5 % 
LR LS TE RE 2 18 % 18 % 14 % 
III. Autres pièces détachées : 
| { a. En métaux précieux ou plaqués ou doublés de métaux précieux. 18 % 12,8 % 84% 
LS ON CT CE D me a en DCS LOT TE SN RESTES 18 % 21,8 % 17,5 % 
98-12 Peignes à coiffer, peignes de coiffure, barrettes et articles similaires : 
( A. En ébonite ou en matières plastiques artificielles.........,............... 22 % 26,2 % 21 % 
0 KL De aus OMS... stories tin ll. Us | 2 % 2 17,5 % 
98-13 | Buses pour corsets, pour vêtements ou accessoires du vêtement et similaires.... 17 % 215 % 17,5 % 
| 
98-14 | Vaporisateurs de toilette, montés, leurs montures et têtes de montures : 
| | 
| A. Vaporisateurs : | 
L Avec montures ou corps entièrement ou partiellement en métaux | 
| précieux ou plaques ou doublés de métaux précieux.............. 20 % 13,2 % 84% 
IL Autres avec corps : 
| \ à. En verre ou en | 1. Simplement moulés....................... 20 % 23% 17,5 # 
cristal. D O2: ARS so coccsssnodonéosdosse ct tdsé eee 20 % 25.8 % 1 
LD UN Os OR. ds rc itaumaneicemiaes D 20 % 25,8 % 21 % 
B. Montures et têtes de montures : 
\ L Entièrement ou partiellement en métaux précieux ou plaqués ou 
outies le DOME DOUÉ... css coses sente ets 622% 20 % 132% 84% 
D LL ARE rm scneses enfers pee en D NO 20 % 223 % 17,5 % 
98-15 Bouteilles isolantes et autres récipients isothermiques montés, ainsi que leurs 
parties (à l’exclusion des ampoules en verre) : 
A. Récipients complets avec ou sans gobelet et bouchon, d’une contenance de : 
\ LE NP ON OO... .. 00050 POPENPPRETIT oéosee ses sodss ee Sosto os 26 % 342 % 2 % 
| IL Plus de trois litres.......... ss osossoseosenesessesse cos.sssee 26 % 2%6 % 21 % 
B. Parties : 
( IL Entièrement en carton ou en fibre vulcanisée, recouverts ou non de 
poniee ‘où 0 TAB... si cossvons ss troie tan dtentes titi rie 26 % 342 % 28 % 
( D ONE cross ccstocesstusétisiisi ele sc osessoésese sodossées es 26 26 % 21 % 
98-16 Mannequins et similaires ; automates et scènes animées pour étalages.......,..... 18 % 218 % 17,5 % 
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SECTION XXI 
OBJETS D'ART, DE COLLECTION ET D'ANTIQUITE 
Chapitre 99 — Objets d'art, de collection et d'antiquité. 
NorTes 
L — Le présent chapitre ne comprend pas : 


te 4 timbres-poste, timbres fiscaux et analogues, non oblitérés, ayant cours ou destinés à avoir cours dans le pays de destination 
b) Les toiles peintes pour décors de théâtres, fonds d’ateliers et usages analogues (n° 59-12) ; 


c) Les perles fines et les pierres gemmes, même à l’état brut 


(n°* 71-01 et 71-02). 


IL — On considère comme « gravures, estampes et lithographies originales », au sens du n° 99-02, les épreuves tirées directement 
en noir ou en couleurs, d’une ou plusieurs planches entièrement exécutées à la mäin par l'artiste, quelle que soit la technique ou la 
matière employée, à l’exception de tout procédé mécanique ou photo-mécanique. 


IIL — Ne relèvent pas du n° 99-03 les sculptures ayant un caractère commercial (reproduction en séries, moulages et œuvres artisa- 
nales), qui restent classées dans le chapitre de la matière constitutive. 


IV. — a) Sous réserve des notes I, Il et III, les parties susceptibles de relever à la fois du présent chapitre et d’autres chapitres 
du tarif doivent être classés au présent chapitre. 


b) Les articles susceptibles de relever à la fois du n° 99-06 et des n°* 99-01 à 99-05 doivent être classés aux n°* 99-01 à 99-05. 


V. — Les cadres qui entourent 


les tableaux, peintures, dessins, gravures, 


lorsque leur caractère et leur valeur sont en rapport avec ceux desdits objets. 


estampes et 


lithographies sont classés avec ces objets 














NUMÉROS 


du tarif 


1 


99-01 


99-02 


99-03 


99-05 





DÉSIGNATION LES MARCHANDISES 





Tableaux, peintures et dessins faits entièrement à la main, à l’exclusion des 
dessiris industriels du n° 49-06 et des articles manufacturés décorés à la main... 


Gravures, estampes et lithographies originales..............s..ssss.ssesssssssssss 


Productions originales de l’art statuaire et de la sculpture, en toutes matières... 


Timbres-poste et analogues (entiers postaux, marques postales, etc.), timbres 
fiscaux et analogues, oblitérés ou bien non oblitérés, mais n’ayant pas cours, 
ni destinés à avoir cours dans le pays de destination.................s..s..... 


Collections et spécimens pour collections de zoologie et de botanique, de miné- 
ralogie et d’anatomie ; objets pour collections présentant un intérêt historique, 
archéologique, paléontologique, ethnegraphique et numismatique.............. 


Objets d’antiquité ayant plus de cent ans d'âge.................sssss.sessssssss 














TAUX DES DROITS 
Droits des tarifs Droits inscrits nationaux : 
douaniers en régime en régime 

communs C. E. E. | je droit commun C.E.C.A., Euratom 

et Euratom. en tarif minimum ou C.E.E, 
selon le cas 
3 4 5 

ee 1 S 75 
Exemption. Exemption. Exemption. 
Exemption. Exemption. Exemption. 
Exemption. Exemption. Exemption. 
Exemption. Exemption. Exemption. 
Exemption. Exemption. Exemption. 
Exemption. Exemption. Exemption. 
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TABLEAUX II A, I B, I C, I D, IE, et Il F. 





TARIFS DOUANIERS SPÉCIAUX 


PROPRES A CERTAINES PARTIES 


DU TERRITOIRE DOUANIER. 





Par dérogation au tarif des droits de douane d'importation applicable dans l’ensemble 
du territoire douanier, les tarifs douaniers spéciaux s'appliquent, aux marchandises 
qu’ils concernent, respectivement : 


— à l'importation dans le département de la Corse (Tableau II A) ; 
— à l'importation dans les départements algériens et sahariens (Tableau II B); 


— à l'importation dans les départements d'outre-mer de la Guadeloupe (Tableau 
II C), de la Guyane (Tableau II D), de la Martinique (Tableau II E) et de la 
Réunion (Tableau LI F). 
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TABLEAU II A 


























TARIF DOUANIER SPECIAL DE LA CORSE 
| FAUX DES DROITS 
NUMÉROS Lisnsch | x 
Dr : H 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | NORUS Le. 
du tarif | douanier en régime 
| C. E. E. | de droit commun 
sert à. en tarif minimum 
1 : | 3 ÿ | 
$ Ex 09-01 | Café, même torréfié ou décafeiné, coques et pellicules de café ; succédanés du café | | 
contenant du café, quelles que soient les proportions du mélange : | | | 
Ex A. Café : | | 
1 (| 
L Non torréfié : | 
Ed rareté oi di bo étant a ne té an 16 % 13 % 
| 
Î | 
D se OS Dodo do cts hs «te | 21 % | 13 % 
| 
Ex B. Coques et pellicules : 
Î | 
A OP EP EE TE 21 % 13 | 
‘ | 
24-01 Tabacs bruts ou non fabriqués et déchets de tabac, y compris ceux importés des Le kg net. 
départements algériens et sahariens, des départements et territoires d’outre-mer - 
ainsi que des Républiques africaines et malgache membres de la Communauté... 30 ‘ 5,02 NF 
24-02 Tabacs fabriqués ; extraits ou sauces de tabac (praiss) : | | 
1° Fabriqués dans les départements algériens et sahariens, dans les dépar- 
tements et territoires d’outre-mer ainsi que dans les Républiques | 
africaines et malgache membres de la Communauté : 
| 
RE ina tnt dass st and achete ss et onsseadéaisies Non fixé. 22 NF | 
ÿ 1 
; CR OEM C9 SN NO PS PTT TT TT TR — 22 NF | 
Re RG he RAS CU UT CT SO LR RO DR TES CE RES = 15 NF | 
CR à À GT : DORE TI TN IT TN TP NT ET | —— 15 NF 
! 
CR 1 Rp ue 7 OL re De | — 15 NF 
| De 
F. Tabac presse ou saucé, pour la fabrication du tabac à priser........ — 15 NF 
G. Extraits et sauces de tabacs (praiss) y compris les lessives de tabac ; 
tabac aggloméré sous forme de feuilles ; autres : | | 
Extraits et sauces de tabacs (praiss) y compris les lessives | | | 
nsc om dr ot ne meer ee mé nn | _— | 2,51 NF 
— ANTON DECOMS. ss sscconsomoséosoioséasssosees ee | — 15 NF 
| 
| 
2° Fabriques ailleurs que ci-dessus : 
1 ! 
A. Cigarettes . LT LT DASSÉS 64 TO IS RÉ TR aa —- 48 NF 
B. Cigares et cigarillos............. OR RO ROM TT RAP ATSNaSRT ES — 48 NF 
(4 C. Tabac à fumer PP TT Rad a dre sh ii ondes | _ | 20 NF 
DR NT OÙ ER D DITS... ossoovesséooisassseotonss see —— | 20 NF 
1 
N E. Poudres de tabac padséaedss ei: bath rs ause _ 20 NF 
F. Tabac pressée ou sauce, pour la fabrication du tabac à priser......., —- 20 NF 
| G. Extraits et sauces de tabacs (praiss) y compris les lessives de tabac ; | | 
| tabac a omére sous forme de feuille autres | | 
| Extraits et sauces de tabacs (praiss) y compris les lessives | 
de tabac NE CE Lab à ts — 2,51 NF | 
Autres produits pate au sara hentieviss ess di — 20 NF | 
| 


(A) Pour les marchandises ne béréficiant pas, à la date d'enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des mesures de 
libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 30 nov embre 
1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 




















Droits inscrits nationaux : 


en régime 


C. E. E. 


» 
J 


10,4 % (A) 
10,4 % (A) 


10,4 % (A) 


Le kg net. 


4,01 NF (A) 


15,4 NF 
15,4 NF 
10,5 NF 
10,5 NF 
10,5 NF 
10,5 NF 


1,75 NF 
105 NF 


33,6 NF 


33,6 NF 
14 NF 
14 NF 
14 NF 
14 NF 


1,75 NF 
14 NF 
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TABLEAU II B 


TARIF DOUANIER SPECIAL DES DEPARTEMENTS ALGERIENS ET SAHARIENS 


— ——— \ 


Règles générales. 


LL — Pour les produits du chapitre 24, les droits en tarif général sont les mêmes qu’en tarif minimum. 


II. — Pour l'application, aux produits autres que ceux visés au tableau ci-dessous, du tarif des droits de douane d’importation appli- 
cable dans l’ensemble du territoire douanier, il est fait abstraction des dispositions dudit tarif relatives au régime C. E. C. A. Dans le 
présent tarif douanier spécial, les produits visés par ces dispositions sont passibles, dans tous les cas, des droits prévus en régime de droit 
commun (tarif général ou minimum, selon le cas). 






































TAUX DES DROITS 
NUMÉROS sait: de ‘été Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES parrait 2 ‘ 
i douanier en régime : 
du tarif L c E E,| %% droit commun, en pisime 
commun UE. El on tarif minimum. C. E. E. 
x , 3 4 s 
Ex 04-05 | Œufs d’oiseaux et jaunes d'œufs, frais, conservés, séchés ou sucrés : 
Ex A. Œufs en coquilles, frais ou conservés : 
Ex I. Du 16 février au 31 août : 
Ex à. Auêles: de CORSORMIRtION.........isiscsissoncotos RC 12 % 18 % (1) Exemption, 
Ex IL. Du 1°" septembre au 15 février : 
Be D ANS: OÙ COR uses ÉM ASSp aetR EEs 15 % 18 % (1) Exemption. 
Ex 07-01 | Légumes et plantes potagères, à l’état frais ou réfrigéré : 
Ex A. Pommes de terre : 
Ex IIL Autres : 
Ex a. Destinées à la fabrication de la fécule : pommes de terre de ° 
l’année précédente présentées du 1°’ mars au 30 juin........ 9 % 22,5 % (1) Exemption. 
Ex b. Non dénommées : pommes de terre de l’année précédente pré- 
SONO QU L°° OI ON OU MR. 0. 00e ae 18 % 225 % (1) Exemption. 
Ex 09-01 | Café. même torréfié ou décaféiné, coques et pellicules de café ; succédanés du 
café contenant du café, quelles que soient les proportions du mélange : 
Ex A. Café : 
L Non torréfié : 
D PR I sus asc les OUR RIT SR EN RTS RS 16 % 15 % (1) 8 % (A) (1) 
D PR roses beronuaitas iii rc ol 21 % 15 % (1) 8 % (A) (1) 
Ex B. Coques et pellicules : 
LE D CES NOR POETERE:. . cesdrorednncosécdiesseissee teen iéé ati eine 21 % 15 % (1) 8 % (A) (1) 
Ex 15-07 | Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées : 
Ex A. De bois de-Chine, d’abrasin, de Tung, d’oléo-coca, d’oïticica ; cire de L 
myrica et cire du Japon : 
Ex I. Huiles de bois de Chine, d’abrasin, de Tung, d’oléo-coca, d'’oiïticica : 
ER RNRR.. sn themanenes svt te Seite 3 % 16,2% (1) Exemption. 
Ex EL Cires de muyries ot du Janoe Meules....... Tics sosie 3 % Exemption. Exemption. 




















(1) Ce droit est provisoirement suspendu. 


(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d'enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des mesures 
de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 
30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
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FAUX DES DROITS 
NUMÉROS ul à dé Droit = lusrrho colienses 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES sos ue vois PEER WEPSENT 
tarif douanier en régime v 
êu j è CEE de droit commun 7 régimo 
RS en tarif minimum C. E. E. 
L ! 3 L 5 
Ex 15-07 Ex B. Autres huiles : 
(suite). 
Ex L Destinées à des usages techniques ou industriels autres que la 
fabrication de produits alimentaires (a) : 
Ex b. Non dénommées : 
ie w” nr At éonéicees Fe 5 % 16,2 % (1) Exemption. 
g + res uiles, à l'exception es 
Ex 1. Brutes (a) : huiles d’olive, d'amandes douces et de 
OO OT EE 5 % 16,2 % (1) Exemption. 
Ex y. Autres huiles, à l'exception des 
À S huiles d'olive, de pulghère, de palmiste, 
Ex 2. Autres (a) : de coco (coprah), de karité, d'amandes 
douces et de noyaux de fruits.......... 8 % 16,2 % (1) Exemption. 
Ex IL Autres : 
Ex c. Non dénommeés : 
Ex 2. Concrètes, autrement présentées ; fluides : 
Ex m. Brutes : ex z. Autres huiles, à l’exception des huiles de 
ricin, d'amandes douces et de noyaux de fruits.. .. 10 % 16,2 % (1) Exemption. 
Ex n. Autres, à l’exception des huiles de ricin, de pulghère, 
de palmiste, de coco (coprah), de karité, d'amandes 
COURS 01/0 MOTONX OÙ PUR... .........ccocse evo 15 % 16,2 % (1) Exemption. 
Ex 2401 | Tabacs bruts ou non fabriqués ; déchets de tabac : 
A. Tabacs bruts ou non fabriqués : 
Employés dans la fabrication des produits destinés à l’exportation hors cran s 
SR PER I EP RE 30 % 0,05 NE 0,04 NF (A) 
le kg net le kg net 
rt cnrs attentat nlintsssshsabéisisadeséciéséts 30 % 0,20 NF 0,16 NF (A) 
le kg net le kg net. 
Ex 2402 | Tabacs fabriqués ; extraits ou sauces de tabac (praiss) : 
RE PP PE PR OT PE Non fixé. 2 NF 14 NF 
le kg net le kg net 
RE Ni ducs sé dituastäs caoute Non fixé. 10 % (2) 14 NF 
le kg net 
CT PONS ON SORA POP UT ET ee AA TOPRER Non fixé. 1 NF 0,70 NF 
le kg net le kg net. 
RE EE sécu tend sit da in etes tés: Non fixé. 0,50 NF 0,35 NF 
le kg net le kg net 
Ex 36-06 | Allumettes présentées pour compte particulier................... Es 14 % 38,3 % 35 % 
Ex 63-01 | Articies et accessoires d’habillement, couvertures, linge de maison et articles 
d'ameublement (autres que iles articles visés aux n°* 58-01, 58-02 et 58-03), en 
matières textiles, chaussures et coiffures en toutes matières, portant des traces 
appréciables d'usage et présentés en vrac ou en balles, sacs ou conditionnements 
similaires : 
A. Ne pouvant être utilisés qu'après réparation ou nettoyage..... Msdon dei 18 % 7,9 % 3,5 % 




















(a) L’admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
(1) Ce droit est provisoirement suspendu. 
(2) Avec un minimum de perception de 6 NF par kg net. 


(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d'enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des mesures 
de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 
30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 








————— 
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TABLEAU II C 


TARIF DOUANIER SPECIAL DE LA GUADELOUPE 


Règles générales. 


L — Pour les produits visés dans le tableau ci-dessous sous les n°* 36-06 et ex 44-11 B, les droits en tarif général sont les mêmes qu’en 
tarif minimum. 


IL — Pour l’application, aux produits autres que ceux visés au tableau ci-dessous, du tarif des droits de douane d’importation applicable 
dans l’ensemble du territoire douanier, il est fait abstraction des dispositions dudit tarif relatives au régime C. E. C. A. Dans le présent tarif 
douanier spécial, les produits visés par ces dispositions sont passibles dans tous les cas, des droits prévus en régime de droit commun (tarif 
général ou tarif minimum, selon le cas). 























TAUX DES DROITS 
NUMÉROS Droit du tarif Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES pee x s - 
i douanier en ime 
du tarif. © € € |‘ droit commun, ue 
Commun Be | en tarif minimum C E. E. 
1 2 3 5 
01-02 Animaux vivants de l’espèce bovine, y compris les animaux du genre buffle : 
A. Des espèces domestiques : 
CR ST OS OS M)... écssaucassésosesatiseisseti Exemption. Exemption. Exemption. 
CR ER RP ER EN ER EE AR 16 % Exemption. Exemption. 
M AS isrmnursecañenmemitésnsescen chantée is RE OS Exemption. Exemption. Exemption. 
Ex 01-03 | Animaux vivants de l’espèce porcine : 
A. Des espèces domestiques : 
L NUS OU MS De (6}).........: 00.600660 Exemption. Exemption. Exemption. 
A RS M Pa Re RO RE AE BR RU He ls à 16 % Exemption. Exemption. 
Ex 01-04 | Animaux vivants des espèces ovine et caprine : 
Ex A. Des espèces domestiques : 
I. Ovins : 
A PI ONNONS On Vase Due (0).:.,.:cssiicedenrcniisss cite nt Exemption. Exemption. Exemption. 
CT TRE PS PU PPS PR A ne ER MU 15 % 10 % 8 % (A) 
Ex 02-01 | Viandes et abats comestibles des animaux repris aux n°° 01-01 à 01-04 inclus, frais, 
réfrigérés ou congelés : 
Ex. A. Viandes : 
2 EPP PP PT PE PRO PPT CIE © Huiles 20 % Exemption. Exemption. 
Ex IV. Autres : 
CORRE NS OU. smart in dus 20 % Exemption. Exemption. 
Ex 02-05 | Lard, y compris la graisse de porc et de volailles non pressée ni fondue, à 
l'exclusion du lard contenant des parties maigres (entrelardé), frais, réfrigérés, 
congelés, salés ou en saumure, séchés ou fumés : 
Autres que frais -rÉfrIiSérés où CORDDIÉS. .....cososoéconoo cocotte esvése 22 % Exemption. Exemption. 
02-06 Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l’exclusion des foies de volailles), : 
salés ou en saumure, séchés ou fumés : 
6 : ; 1. A l’état cru, seulement salées ou en sau- 
is pe ..… pt ne CNRS ER de 16 % Exemption. Exemption. 
RE sc en 16 % 5 % 4 % (A) 
{ 1. A l’état cru, seulement salées ou en sau- 
B. De porc...... Racer sa RE PR Le 25 % Exemption. Exemption. 
CR 25 % 5 % 4 % (A) 
{ 1. A l’état cru, seulement salées ou en sau- 
C. PRE tisane ren re do RON ROUE 24 % Exemption. Exemption. 
CL orne as 24 % 5 % 4 % (A) 





de libération des échan 














(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas à la date d'enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation des mesures 
du 


30 novembre 1944, le droit applicable est réduit- aux 15/16 de celui indiqué. 
(a) L’admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 


ges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le d 
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TAUX DES PBROITS 
NKUMEROS Droit d arif Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ro eu far! 
u tarif douanier en régime MR 
° véties C. E.E de droit commun, : régime 
vost best à en tarif minimum C, E. E. 
LI 4 3 À 5 
Ex 03-02 Poissons simplement salés ou en saumure, séchés ou fumés : 
A. Simplement salés ou en saumure ou séchés : 
L Entiers, décapités ou tronçonnés : PA | 
ts hum is no diem lens ñ de so Ve | 12 % 20 % 16 % (A) 
Ex b. Morues, y compris stockfish et klippfish : 
nc css OP oies 6 08 S.à + POP P PRE | 13 % 8 % 6,4 % (A) 
Ex €. Sardines et autres : | 
into di sé hodha dial sans ad ads | 15 % 8 % 6,4 % (A) 
IL. Filets : | 
Ex a. De morues, y compris stockfish et klippfish : | 
D al tn OUR CURE Us studios es 0 so bu ve taie ds | 20 % 10 % 8 % (A) 
Ex b. Autres : | 
PP OS ANDRE ARRET ONE | 18 % 10 % 8 % (A) 
B. Fumés : | 
Ex I. Morues, y compris stockfish et klippfish : | 
CT SE ES LT TT N ALL ÉTÉ CR EC CRETE TP et VONT ET ITS TE cos 16 % 10 % 8 % (A) 
COR ESP + PERRET De ntisilesrodedise bee 16 ‘ | 10 % 8 “% (A) 
Ex III Autres : harengs autrement qu'en filets................s....ss.... | 16 | 20 © 16 % (A) 
| | 
| | 
Ex 06-02 | Autres plantes et racines vivantes, v compris les boutures et greffons : | | 
C. Autres : | | 
Ex III. Plantes de pépinières, plantes vivantes de pleine terre et autres | 
CE CS EN Re 15 % Exemption. | Exemption. 
| 
Ex 07-01 | Légumes et plantes potagères à l’état frais ou réfrigéré : | 
Ex A. Pomme de terre : | 
IL De primeurs : | 
ON SPP I PT 15" % 25 % | 12 % (A) 
e ESA PR Ru es 21 % 15 12 % (A) 
Ex IIL Autres : 
Ex b. N lé ice { Présentées du 1°" juillet au 31 décembre... 18 % 22,5 % | 20 % (A) 
X D. NON denommees.. } Présentées en dehors de cette période .... 18 % 18 % | 16 % (A) 
M. Tomates : | | 
OT PR PP I PT PRO PRET 6 CT 11 % avec mi- 10 % | 8 % (A) 
nimum de) | 
perception de 
| 3,50 UC par | 
100 kg net (a). | 
b. Du ‘‘" juillet au 30 septembre inclus... | 18 % avec mi- | 18 | 16 > (A) 
nimum de | 
AE. ‘ perception de | | 
IL. Du 15 mai au 31 octobre. | 350 UC par | 
4: | 100 kg net (a).| 
| aet c. En dehors de la période ci-dessus 18 ‘; avec mi | 10 8 (A) 
nimum de | 
perception de | | . 
3,50 UC par| | 
100 kg net (a). | 
Ex S. Autres : . | 
| ! 
EEE sn ad ses ta ei tar na ls dada a Léa dire 16 | 15 12 (A) 
Ex 07-03 | Légumes et plantes potagères présentés dans l’eau salée, soufrée ou additionnée | 
d’autres substances servant à assurer provisoirement leur conservation, mais | 
non spécialement préparés pour la consommalion immédiate : | 
D. T ? lsoméées ( Du 1" juillet au 30 septembre inclus...... 14 : 18 % | 16 % (A) 
+ Tomates présentées......... | En dehors de cette période............... | 14 « 10 % 8 % (A) 
Où OT 8 RE I OST | 12 ‘ 15 % 12 % (A) 
| | 
Ex 07-05 | Légumes à cosse secs, écossés, même décortiqués ou cassés : | | 
A. Pois, y compris les pois chiches, et haricots : | | 
Ghost en crée ce ad a 5 GS ee de dé «0 étonne SEE s à | 10 % Exemption. Exemption. 
Ex IL. Autres pois : | , d | 
DR MNT QUE OÙ DOMONCE...... soon ccno soon nues eos ss Née 0 0 + | 10 % Exemption. Exemption. 
Ex IL Haricots : | | . ; 
CU PRET dis dis dé asesnis dise sde de:ca di bas s 1 10 % Exemption. Exemption. 
B. Autres : | | 
L Fèves et féveroles..... nn due dits cases s esse de iso ne ses 50 so 7 % Exemption. Exemption. 
Ex IL Lentilles : ; ; 
RE nn asc sno bo sectrénnsmses nes seesesseseecssece PPETT | 7 % Exemption. Exemption. 
resta resdensenessaeusencesecsesss os o ee sssesssesss | 7 % Exemption. Exemption. 














ibération 


(a) UC : unité de compte. 





les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation. des mesures 
des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 
bre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
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a ——— mn, 
FAUX DES DROITS 
NUMÉROS | | + À Droits inscrits nationaux : 
| DÉSIGNATION DES MARCHANDISES | Droit du tarif | _— 
in | | douaaie: en régime 
du tarif. | | EE P droil commun 7 régime 
| commun C EE | en tarif minimum C. E. E. 
ae : 3 | ° 5 
ns a —_— un ———- ES | — _— | — — _ ———— 
| | 
10-05 | Maïs | | 
| A. Hrvhridn Sostiné à l'oassmaenenihent (9).......:...ssdoroséoéesséeesenisn: | 4 % | 9 % Exemption. 
| B. Autre | : 
| I Mais blanc destiné à la fabrication de l’amidon (a).................... r Re | 9 % Exemption., 
| RO PR RE OR CPP ERA CS per 9 9 % Exemption. 
Ex 10-06 | Riz: 
B. En grains entiers pelés, même polis ou glacés.......s..ss.ssssséoocosesse 16 % | 10 % Exemption. 
| | 
Ex 11-01 | Farines de céréales : | | 
OO OÙ M PR ne Po VU 30 % Exemption. Exemption. 
| CÙ ue RSR PR PO A 0 SN OP PR 1 | à 13 % Exemption. Exemption. 
Ex16-01 Saucisses, saucissons et similaires, de viandes d’abats ou de sang : | 
| Ex B. Autres : 
| IT TT TE ENS TO D SR TT TS De PUR TROT, | 21 % 10 % 8 % (A) 
£x 16-02 | Autres préparations et conserves de viandes ou d’abats : 
Ex B. Autres : 
Ex IL Non dénommées : 
Ex a. De porc. 
ES 2 PR TR PT ER PRE are 26 % 10 *% 8 % (A) 
Ex 27-10 | Huiles de pétrole ou de schistes (autres que les huiles brutes) préparations 
non dénommées ni comprises ailleurs contenant en poids une proportion 
d'huile de pétrole ou de schistes supérieure ou égale à 70 % et dont ces | 
| huiles constituent l'élément de base : | 
| Ex A. Huiles légères et movennes : | 
| Ex L Essences de EMI... 000 000 a. À l'importation. | Non fixé. Exemption. Exemption. 
| Ex IL White Spirit........ nssssessssseesese a. À l'importation Lisa me. Exemption. Exemption. 
| Ex IIL Pétrole lampant (kérosène)............ a. À l’importation..... bg Exemption. Exemption. 
| Ex B. Huiles lourdes : | 
| Ex L Gas-oils ....... DPRREEEEEEE EEE EEE TES IIEE a. À l'importation É bide Fe Exemption. Exemption. 
| Ex II. Fuel-oil domestique.................... a. À l'importation. .... | ur Exemption. Exemption. 
Ex III. Fuel-oil léger.......................... a. A l'importation. .... KE Exemption. Exemption. 
Ex IV. Fuel-oils lourds..... ss... soso EE a. À limportation..... FPS Exemption. Exemption. 
Ex 2. Huile dite de vaseline 
» ; ou de paraffine (type | 
| … V. Hu iles \ « water-white »).... 1. À l’importation..... | 3 3 % 21% 
fon DU HT |. PRES 1. A l'importation. .... | ee 3 ©! 21% 
| as rentes | Ex c. Mazout de graissage.. 1. A l’importation..... | ne 3 ®% 21% 
| PR crc rrératts 1. A l’importation..... | Pa 3 % 21 % 
Ex 28-57 | Hydrures, nitrures et azotures, siliciures et borures : 
| Ex C. Azotures : 
| LE DD... Sms SANS TS PS NTIC TÉ CET SI SP ÉTÉÉ0S ONRES 9 | 12,6 % 10,5 % 
| 
Ex 29-03 | Dérivés sulfonés, nitrés, nitrosés des hydrocarbures : | 
Ex B. Dérivés nitrés et nitrosés : 
L''IPRNINIONNERes, CNIORRDNNAINRES. . ...sésicoscodtosseti valent se ce 10 % 19,9 % 17,5 % 
| 
Ex 29-07 | Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés des phénols et phéno-alcools : | | 
Ex C. Dérivés nitrés et nitrosés : | 
I. Trinitrophénol (acide picrique) ; trinitrorésorcinate de plomb; trini- | 
Re ES OL... roma cho MS nd RCE CS DE | 10 % 23,4 % 21 % 
Ex 29-18 | Esters nitreux et nitriques, et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 
"7 2 Pr Æ . _…. . SSSR PRE MAR pt 12 % 20,3 % 17,5 % 
A. Dinitroglycol, hexanitromannitol. } Hjexanitromannitol ................. 12 % 23,8 % A % 
B. Trinitroglycérine, tétranitropentaérytrite (penthrite)...................... | 15 % 21,1 % 17,5 % 
| 
Ex 29-22 |: Composés à fonction amine : 
Ex D. Monoamines aromatiques : À 
IL Totrenitreomoncmethrianiine"(tetrsl)............... cs... 8 % 2 % Exemption. 
Ex V. Diphénylamine et ses dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés et 
leurs sels : 
a. Hexanitrodiphénylamine (hexyl)........ PER EN 4 TRE pe 8 % 19,4 % 17,5 % 
Ex 29-26 | Composés à fonction imide ou à fonction imine : 
Ex B. Imines : 
Ex II Autres imines : 
c. Triméthylène trinitramine (hexogène)..................., na dué s 11 % 20, 1% 17,5 % 


mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d’importation des marc 






































(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 


décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
(a) L’admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
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264 :.n. JOURNEE  OERIEE DE LA REP BEHOEE  FRANCAISE 
— —————————————————————— —————— ————— nee 
NUMÉRO: 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
du tarit 
i ? 
LU 
Ex 29-30 | Composés à autres fonctions azotées : 
CR PPT PPT idéales es im Li RÉ RS rues 
36-01 Poudres à tirer : 
CO PE ra snseéye PES PP PTE ee sas 
CT PAROI ET RE SERRES RE 
| Explosifs d’amorçage (à base de fulminate de mercure, 
36-02 Explosifs préparés nt ess dns Sins ss 
MN ARE RAM CNE M QE TPS ELLE REP PRES 
36-03 Mèches ; cordeaux détonants....... MES SET ENGIN Ados ss iso , 
Ex 36-04 | Amorces et capsules fulminantes : allumeurs : détonateurs : 
| . Dé ES OP TT 
B. Détonatet lect 
Ex C. Autres : 
Ex I. Pour munitions... a. De guerre Lao tnt ds Von e he Sd 
Amorces électriques pour détonateurs de 
| Er I Autres \ mines sans leurs détonateurs, mais munies 
| an Er ds iohichditents / d’une petite capsule fulminante............ 
Détonateurs autres qu’électriques............ 
Ex 36-06 | Allumettes : présentées pour compte particulier......... dima: sûb is sé ad 
Ex 39-03  Cellulose régénéree ; nitrates ; acétates et autres esters de la cellulose, éthers 
de la cellulose et autres dérivés chimiques de la cellulose, plastifiés ou non 
(celloïdine et collodions, celluloïd, etc.) ; fibres vuicanisées 
Ex B. Nitrates de cellulose : 
| Ex IL Non plastifiés : 
| b. Autres (nitrocellulose Pre Le Er 3 4 Me TS m4 AREAS HR Y 
Ex 44-03 | Bois bruts, même écorcés ou simplement dégrossis : 
Ex B. Autres : 
Ex II Non dénommés : 
Ex a Coniferes 
3. Rondins d’une longueur maximum de 6 m et d’une circonfé 
rence, au gros bout, de moins de 6!) em (bois de mines. etc.) 
4 Rondins de toutes longueurs, d'une circonférence au gros 
bout de plus de 60 cm (grumes à sciage, etc - ; 
5 Autres ARE 4 - pu RE TEST A PRLTTLT IT EPP EST 
Ex 44-04 ! Bois simplement équarris 
Ex A. Bois tropicaux des espèces désignées à la note complémentaire du 
4 | présent chapitre : bois communs TITI TTL 
Ex B. Autres: bois communs.......... micidanihsshisiodamtieliions 
Ex 44-05 | Bois simplement sciés longitudinalement. tranches ou déroulés, d’une épaisseur 
supérieure à 5 mm 
Ex A. Bois tropicaux des espèces designées à la note complementaire du 
présent caapitre : 
EE NE tt dette ta ss una dd tas rit ira ei sen é 
Ex C. Non dénommes 
| Ex L Bois communs 
Ex c. Autres tautres que les sciages de tonnellerie)................. 
Ex 44-11 | Bois filés ; bois préparés pour allumettes ; chevilles en bois pour chaussures : 
. | Ex B. Bois préparés pour allumettes, présentés : 
} | M OO CREER Re ea “rptosisi 


Ex 44-22 | Futailles, cuves, baquets, seaux et autres ouvrages de tonnellerie, en bois, et 
| leurs parties autres que celles du n° 44-08 
| Ex A. Démontés, en bottes ou en vrac et toutes pieces détachées en bois : 
| futailles d’une contenance de moins de 500 litres démontées......, . 
Ex B. Montés : 
Ex L Futailles, fûts ou foudres : 


| Ex a. Vides : futailles d’une contenance de moins de 500 litres...... 

| | 
84-62 | Roulements de tous genres (à billes, à aiguilles, à galets ou à rouleaux de toute 
rs nisudt a tu anrin sn n ia sis Slot énersan css lisses 


Ex 87-01 | Tracteurs, y compris les tracteurs-treuils : 
Ex B. Autres tracteurs : 
Ex IL Autres : 
Ex a. À moteur à explosion ou à combustion interne : 
Ex 1. Tracteurs à chenilles d’un poids unitaire de plus de 
0 D Pre dE 9 de es DU du de d'dde Lutte 
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en régime 
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he 
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Exemption 


Exemption. 
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Exemption. 
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Exemption. 
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| 
| 
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10,5 % 


21 % 
10,5 % 
14 % 
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TABLEAU ID 


TARIF DOUANIER SPECIAL DE LA GUYANE 





Règles générales. 


L — Pour les produits visés au tableau ci-dessous sous les n°* ex 24-01, ex 24-02, 36-06 B et ex 44-11B, les droits en tarif 
général sont les mêmes qu’en tarif minimum. 


















































IL — Pour l'application aux produits autres que ceux visés au tableau ci-dessous, du tarif des droits de douane d'importation 
| applicable dans l’ensemble du territoire douanier, il est fait abstraction des dispositions dudit tarif relatives au régime C. E. C. A. 
Dans le présent tarif douanier spécial les produits visés par ces dispositions sont passibles, dans tous les cas, des droits prévus 
| en régime de droit commun îttarif général ou minimum, selon le cas) 
| ————— 
| TAUX DES DROITS 
| NUMÉROS Dr d it Droits inscrits nationaux : 
| DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ns ep 
i douanier en régime : 
| du lari. CEE de droit commun, en régime 
TT ee eu tarif minimum C. L. EF. 
1 2 3 8 
01-01 Chevaux, ânes, mulets et bardots vivants: 
A. Chevaux : 
L'liours. de Ta0e DD (0),....::....:4sdsccirenctéssesrreeses Exemption. Exemption. Exemption. 
CS OCT ZA PROPRES DT D TOR RTS à 11 % Exemption. Exemption. 
Ce OR PR ER RE RE 23 % Exemption. Exemption. 
| B. Anes : 
1. Des espèces domestiques......... So ÉARÉU  RRTER EC RÉNIRRE CSSN 12 % Exemption. Exemption. 
CAR TR PR ER PE Sa Ge ae Exemption. Exemption. Exemption. 
CNRS. OÙ POP... da e nel it dites ee 17 % Exemption. Exemption. 
| 01-02 Animaux vivants de l’espète bovine, y compris les animaux du genre buffle : 
| A. Des espèces domestiques : 
LOIS OU TU DIS Oh: svsiséosdécoscsdéonessiseieiatt Exemption. Exemption. Exemption. 
OR Lshriamcec asset entité Rav ea a et RL a TRES 16 % Exemption. Exemption. 
Ex 01-04 | Animaux vivants des espèces ovine et caprine : 
Ex A. Des espèces domestiques : 
L Ovi | «à Mélroënctours de race pure ()..,.,:...4.00008e0% Exemption. Exemption. Exemption. 
+ VNIRS ce EE ne in D RE ES 15-% Exemption. Exemption. 
01-05 Volniies vivantes de Manor... css ste sseoitr trie ii 12 % Exemption Exemption. 
Ex 01-06 | Autres animaux vivants : 
Ex B. Pigeons : . 
RE sind dé TEE R SRRDLNÉS TS TE EE 12 % Exemption Exemption. 
ARTS EP PS D Ve ee 12 % Exemption. Exemption. 
Ex 02-01 | Viandes et abats comestibles des animaux repris aux n°* 01-01 à 01-04 inclus, 
frais, réfrigérés ou congelés : 
Ex A. Viandes : 
Ex IL Des espèces chevaline, asine et mulas- 
UE RE PR M RS cites 16 % Exemption. Exemption. 
Ex II. De l’espèce bovine........... ersèdene D RS Pr 20 % Exemption. Exemption. 
Ex III De l'espèce porcine................... a. Domestiques ....... 20 % Exemption. Exemption. 
Ex IV. Autres | Ex a. De l'espèce ovine... CR APPRE PET 20 % Exemption. Exemption. 
” à ‘” { Ex b. De l'espèce caprine. L'AIR 1555300552 20 % Exemption. Exemption. 
Ex 02-04 | Autres viandes et abats comestibles, frais, réfrigérés ou congelés : 
COR OO OÙ. ON PP NP PP PP NP PNR. SRE 19 % Exemption Exemption. 
Ex 02-05 Lard, y compris la graisse de porc et de volaille non pressée ni fondue, à l’exclu- 
sion du lard contenant des parties maigres (entrelardé), frais, réfrigérés, 
congelés, salés ou en saumure, séchés ou fumés : 
OR RE TT RER RE PR ee dés 22 % Exemption. Exemption. 
(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
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04-02 


04-03 


04-04 


06-01 


06-02 


Ex 07-01 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
| ? 
Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l’exclusion des foies de volailles), | 
salés ou en saumure, sechés ou fumés : 
B. De porc : 
Ex IL Jambons crus, fumés, de Prague et similaires et non fumés, de 
Parme, de Saint-Daniel, de Frioul et similaires : à l’état cru 
seulement sales ou en saumure BEC EL CRE O7 PE 
Ex IL Autres : à l’état cru seulement salés ou en saumure.............. 
Ex C. Autres: de bœuf, à l’état cru seulement salés ou en saumure...... 
Poissons simplement salés ou en saumure, séchés ou fumés : 
| Ex A. Simplement salés ou en saumure ou séchés : 
| Ex L Entiers, décapités ou tronçonnés : 
| PP PT LE PR ES 
Ex B. Fumés : e 
| On nd , in FT PI TOOL - 
| 
| Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés : 
A. Lait complet ou écrémé PE. SE res et tir ti EE. 
| B. Lait battu, babeurre, lactosérum, lait caillé ou fermenté par des procédés 
spéciaux (képhir, voghourt, etc.) ou autres : | 
L Destinés à des usages industriels, et dénaturés....................... 
D ANUS ....:.. ones esnadentnnnsanses dat da bee na een 08 à à à ea e4 0 8 0 € 06 0.0.4 
Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés: 
EE and ic dut af de tn nn tous sad ados cas fie 
TR PP EEE 
ss nsc de done tar ea aa nsésmeadéenssacseéee garde 
A PP DT TT dires cases 
Bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, griffes et rhizomes, en repos 
végétatif, en végétation ou en fleurs 
CAO OO PRO PP OT SIT 
B. En végétation ou en fleur 
L Orchidées, jacinthes, narcisses et tulipes............................. 
CRE PP PE PP 
| Autres plantes et racines vivantes, y compris les boutures et greffons : 
A. Boutures non racinées et greffons : 
SR RE PO PP ERP EREn 
II. Autres 2. . Nina vadasdaninetisedeeisesenssattétsé sa ré 
R Plante On'viane. croffés où FACINÉS...... soc coososéons esse some 0'è 
Le on Ts sm chasses oasis eninésenntsn sad é eies cé 
Fleurs et boutons de fleurs, coupés pour bouquets ou pour ornements, frais, 
séchés, blanchis, teints, imprégnés ou autrement prepares : 
A. Frais : 
CR CERN PE 
D EE EC 
dc etl s neo as citons nano ndseoncs ses vas ae ces s 
Feuillages, feuilles, rameaux et autres parties de plantes, herbes, pousses et 
lichens, pour bouquets ou pour ornements, frais, séchés, blanchis, teints, impre- 
gnés ou autrement préparés, à l'exclusion des fleurs et boutons du n° 06-03 : 
A. Frais BARRE SR PP ET PER ET PE RRS T T T TTT T TTT LIT 
D'OISE DOME... so soocccsoomeséssésss ses sesenseseseocserscosénsénee 
D doter osmadeese orne retrsts eos hgénreeds 
Légumes et plantes potagères, à l’état frais ou réfrigéré : 
A. Pommes de terre : 
dem mo nome eos son 0e Rad dus Sais métis seb 
IL De primeurs : 
a Du 1°" Janvier au 15 mal............s..ccoorcscoossocnssssesese ee 
cuirs ms soc to oîs SRE RP. 2 é 
IL Autres: l 
a. Destinées à la fabrication de la fécule (a)..................... é 
TE mois Es + 
H. Oignons, échalotes et aulx......... ir de ss Émis PCR EN RRER 








(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la d 
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Exemotion. 
Exemption. 
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de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues 
30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
: (a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
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es 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS + A Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Droit du tarif — 
… douanier en régime F 
du tarif. ; EE de droit commun, 7 régime 
commun C.E.E. |, Larif minimum. C, EE. 
i 2 3 ‘ ÿ 
| 
Ex 07-01 M. Tomates : 
(suite). LIRE" one on D ll... sise FDA : 11 % avec mini- 10 % 8 % (A) 
mum de per- 
ception de 2 
U. C. (a) par 
100 kg net. 
Du 1°' juillet au 30 septembre inclus.... | 18 % avec mini- 18 % 16 % (A) 
mum de per- 
ception de 
IL Du 15 mai au 31 octobre. 3,50 U. C. (a) 
par 100 kg 
net. 
DONOÉ scsi ones is | 18% avec mini- 10 % 8 % (A) 
| mum de per- 
| ception de « 
| 3,50 U. C. (a) 
| par 100 kg 
| net. 
Ex S. Autres : 
RS 5 si Sn ss RES Ce D RE 16 % - 15 % 12 % (A) 
| 
Ex 07-04 Légumes et plantes potagères desséchés, deshydratés ou évaporés, même coupés 
en morceaux ou en tranches ou bien broyés ou pulvérisés, mais non autrement 
| préparés : 
| | à : 
| PR RP PNR ES NT TP TT RP Hi el ee ge | 20 % Exemption. Exemption. 
Ex B. Autres : | . ! 
| II. Pommes de terre (à l’exclusion des produits du n° 11-05).............. | 16 * Exemption. Exemption. 
| PR ARS ORDRES CONOMMBS).. . ss oscorideicesi etats 16 Exemption. Exemption. 
07-05 Légumes à cosses secs, écossés, même décortiqués ou cassés : | 
À... Pois, # compris les pois chiches et'haritois:....,:.:..110105..Nscvamivs 10 © Exemption. Exemption. 
AR EE CRE EPST NE D NN PE ldtarssscides see STE NP TN 7 % Exemption. Exemption. 
09-01 Café, même torréfie ou decafeiné, coques et pellicules de café ; succédanés du 
café contenañt du café, quelles que soient les proportions du mélange : | 
A. Café : 
I Non torréfié : s 
RE SEP UE CORRE CPU OR PRE EEE ét cie 16 © Exemption. Exemption. 
CR SPP TP RO EP PPT PE OT EP 14 | 21 % Exemption. Exemption. 
| OR ed nan de DV AG NC SR OT CON NO NS CRT RS RS TE RS | . 
| CRE SP OR PP OT RE RE DR PE ERA à 2 UE | 25 % Exemption. Exemption. 
ten ss sde san da au dé tas RER ee CR RES | 30 % Exemption. Exemption. 
B. Coques et pellicules | ; 
a. De Café non HOrréfié. .............scosoososcssssssossssessesees 652 21 % Exemption. Exemption. 
M PE I PP RE EE RE 21 % Exemption. Exemption. 
CHOCO CONS OCDE... soscnrosetaseseetesetiater lies aan 30 % Exemption. Exemption. 
09-02 Thé : 
A. Présenté en emballages immédiats d'un contenu net de 3 kg ou moins 23 % Exemption. Exemption. 
OR nude rss mine US ea ls es ere es Ne RE 18 % Exemption. Exemption. 
09-03 OPEL LE PEN SP PP TS PE Te UE ER POST LA PE 25 % Exemption. Exemption. 
09-04 Poivre (du genre « Piper »): piments (du genre « Capsicum et du genre 
« Pimenta ») : 
A. Non broyés ni moulus : : 
le contraintes na ie Rs el TES AE 20 % Exemption. Exemption. 
| II. Piments : 
| a. Du genre « Capsicum » destinés à la fabrication de la capsicine ou , 
| de teintures d’oléo-résines de « Capsicum » (b)................ Exemption. Exemption. Exemption, 
| b. Destinés à la fabrication industrielle d'huiles essentielles ou de ! « 
| ET mnt ten RSR Se ET TT D RE Exemption. Exemption. Exemption. 
RE. "SPP PERS POP EEE ERA EE AT ee 20 Exemption. Exemption. 
| 
D NOR OR RS. due denied es dut se a ni Shen RON URSS PTS | 25 ‘ Exemption. Exemption. 
09-05 VO Lisa rl dent tés dada hse tt dan DO VS RSS CR RC RE 15 % Exemption. Exemption., 
| 
09-06 Cannelle et fruits de cannelier : | 
| D DIT ROSE DE RO... lisses davisonuite ssl se ee | 20 Exemption. Exemption. 
| 2 NO ORNE PS TN CU 25 % Exemption. Exemption. 
09-07 | Girofles (antofles, clous et griffes) : | 
| TR SN SOON DPI EN Te + | 20 % Exemption. Exemption. 
En NOR RE ds siens nié caie-rnan LE 25 % Exemption. Exemption. 
(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d'enregistrement de la déclaration en détail 


handis , pour la consommation des 

mesures de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues 
par le décret du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 

(a) U. C. — Unité de compte 


(b) L’admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes, 
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bai à Droits inserits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Droit du tarif 
douanier en régime sd 
er Es de droit commun, - régime 
PR en tarif minimum C. E. E. 
1 3 4 s 
Noix muscades, macis, amomes et cardamomes : 
A. Non broyés ni moulus : 
L Destinés à la fabrication industrielle d'huiles essentielles ou de rési- 
EN 6 SR RE Exemption. Exemption. Exemption. 
RO ER OP PT ET 20 % Exemption. Exemption. 
ON OI PP NN PO PS PP PE TEE 25 % Exemption. Exemption. 
Graines d'’anis, de badiane. de fenouil, de coriandre, de cumin, de carvi et de 
genièvre : | 
A. Non broyées ni moulues : | 
+. “PS A ici rnnidn daciéesise og | 5 % Exemption. Exemption. 
TL ant ns mms nn css nee the ve dit | 23 % Exemption. Exemption. 
III. De fenouil, de coriandre, de cumin, de carvi et de geniévre : | 
a. Destinées à la fabrication industrielle d'huiles essentielles et de rési- | 
nn Sn VA Sn Te Tv Co ét Ses san |  Exemption. Exemption. Exemption. 
A scans dans ss um ss ss smhocvécssisiete osé ins | 5 % Exemption. Exemption. 
B. Brovées ou moulues : | 
EP EP PP PT PC | 26 % Exemption. Exemption. 
I emma none dant none sn sponsors senasese ns se sise sais ee | 10 % Exemption. Exemption. 
| 
| 
Thym, laurier, safran ; autres épices : | 
A. Thym : | 
nn ds nan dde a nee es Dos taste ser son oinesaa ins ss | 14 Exemption. Exemption. 
OP PP M PP DEP PRE DIT Te | 17 % Exemption. Exemption. 
SP I PP TT D TT | 14 % Exemption. Exemption. 
C. Safran : | 
PE SP TL Re | 16 % Exemption. Exemption. 
ls nn dus sos es das en tree Goma ee PUR Do | 19 % Exemption. Exemption. 
D. Gingembre : | 
I. En racines entières, en morceaux ou en tranches : | 
a. Destinés à la fabrication industrielle d'huiles essentielles ou de | 
résinoïdes (a) + Po pie Cv. - Testé eds he né | Exemption. Exemption. Exemption. 
b. Autre ss sic oMaeundte tie rennes ea | 20 % Exemption. Exemption. 
IL Présenté autrement............ dos us des causer dessu ésisesede dbe de 25 % Exemption. Exemption. 
E. Autres épices, y compris les mélanges visés à la note 1 b du présent 
chapitre : ' 
tata mcm ane ce ame do ee di 1 re md 8 œria € delà dre à 0/0 0 20 * Exemption. Exemption. 
EEE ss dd ads ad ennemi té sé sa aa om êé e 2€ % Exemption. Exemption. 
Mais : 
A. Hybride, destiné à l’ensemencement (a)... | 4 % 9 % Exemption. 
B. Autre : 
L Maïs blanc destiné à la fabrication de l’amidon (a).................... 7 % 9 % Exemption. 
EE TE Ra Ts de stat ds és os co tiss cts ss 9 % 9 % Exemption. 
| 
Riz : 
B. En grains entiers, pelés, même polis ou glacés...............sss.s.ss.esses. 16 % 10 % Exemption. 
Farines de céréales : 
TE CE CODE. soso ssocenocoossonsroesassntenscesvesess es sc 30 % Exemption. Exemption. 
SR CPI PT TN PTS TT TT RTE TN PRO PEP TT ET TITI TT 13 % Exemption. Exemption. 
Farines de légumes secs repris au n° 07-05: 
DONS NS OÙ PONTS O0 O0 DODEMRS. .. .....sosccooscsoncsososseu cesse 17 % Exemption. Exemption. 
ns mnt esta tue itmentunn se serve srseinetoranessé ete aie 12 Exemption. Exemption. 
Farines des fruits repris au chapitre 8 : 
nd sa ss ec dia mas ccm cas and ès dns ati és eh tegies is 17 % Exemption. Exemption., 
A PP SR ER IA PE PET es 13 % Exemption. Exemption. 
Autres préparations et conserves de viandes ou d’abats : 
( a) De porc non truffées.................. | 26 % 10 % 8 % (A) 
Ex B II. Non dénommées..... b) De mouton ARR RETOUR RER TE 26 % 5 % 4 % (A) 
( (ex c) Autres non truffées................ 26 % 5 % 4 % (A) 
Farines et poudres de viand et d’abats, de poissons, crustacés ou mollusques, 
impropres à la consommation humaine ; cretons : | 
ex À. De viande et d’abats ; cretons : Û : 
ONE APT se: ER oriente éd réieéeedéasdide 4 % Exemption. Exemption. 
D OV OO CTI OÙ IMOMUMQUES. .... coccoocosscoons ose ccecocensee | 5 % Exemption. Exemption. 
Tabacs bruts on non fabriqués ; déchets de tabac : 
Ex A. Tabacs bruts ou non fabriqués, présentés pour compte particulier.... 30 % 360 F 288 F (A) 
| les 100 kg brut. | les 100 kg brut. 

















(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistre ment de la déclaration en détail pour la consommation des mesures de 
libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 30 novembre 
1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 


(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes. 
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(suite). 


Ex 24-02 


27-09 
Ex 27-10 


Ex 27-13 


Ex 27-14 


Ex 29-03 | 


Ex 29-07 


Ex 29-18 


Ex 29-22 
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TAUX DES DROITS 
d if Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Droit du fari - 
douanier en régime en régime 
sl de droit commun, 
commun C. E. E. cn tarif minimum. C. L.E. 
? 3 5. 
Ex B. Déchets de tabac présentés : 
Ex II. Pour compte particulier autres que ceux destinés à la fabrication : 
EE NP APE PM NE A re 30 % 5 % 4 % (A) 
Tabacs fabriqués ; extraits ou sauces de tabac (praiss) : ; 
Ex A Cisétetien pour compte particulier . Non fixé. 1.600 F 1.120 F 
è  LISGIELLED VUUL CUMIPELE HE LICRUIEL , mm mm mm mm mm les 100 kg net. les À — 
. mot Su — 1.600 F s 
Ex B. Cigares et cigarillos pour compte particulier................. svetS vs ve les 100 kg net. | les 100 kg net 
. ; » particulie — 1.000 F 700 ] 
Ex C. Tabac à fumer pour compte particulier..................sese ae les 100 kg net. | les 100 Kg nel 
Ex D. Tabac à mâcher et tabac à priser pour compte particulier Sn 1.000 F 700 F 
di De DS de RS SU à de dis titles ra. les 100 kg net. | les 100 kg net, 
EXT és CZ 
Ex G. Extraits et sauces de tabac (praiss) pour compte particulier......,,... 5 % 3,5 % 
Huiles ‘brutes de pétrole on de schistéé.. 1. anrosocdcieus Grès Non fixé. Exemption. Exemption. 
Huiles de pétrole ou de schistes (autres que les huiles brutes) ; préparations 
non déenommées ni comprises ailleurs contenant en poids une proportion d’huile 
de pétrole ou de schistes supérieure ou égale à 70 % et dont ces huiles cons- | 
tituent l'élément de base : | 
Ex A. Huiles légères et moyennes : | 
Ex I. Essences de pétrole : a. A l'importation : | ; s d 
M UE gi PR TR NS aan Re El Non fixé. Exemption. Exemption. 
2 RS su scneonie ses ete iront O bide: Fugue Nas | - Exemption. Exemption. 
CO ON UE TT SN a. À l'importation .... | — Exemption. Exemption. 
Ex IIL Pétrole lampant (kérosène)..,....... a. À l'importation .... | — Exemption. Exemption. 
bn EPA REGRETS POIRIER a. À l'importation .... | — Exemoption. Exemption. 
Ex B. Huiles lourdes : | : 
OU SPP PARA a. À l'importation | — Exemption. Exemption. 
Ex IL Fuel-oil domestique................ a. À l'äèmportation .... | — Exemption. Exemption. 
CO ON DO | ce a. À l'importation .... | ce Exemption. Exemption. 
ne IV: MoRois IOUrOS.....:..1..5 0 vévot a. À l'importation .... | — Exemption. Exemption. 
| SE RE la demain css tas 6 a. À l'importation | — Exemption. Exemption. 
| 
Paraffine, cires de pétrole ou de schistes, ozokérite, cire de lignite, cire de tourbe, | 
résidus paraffineux (« gatsch » ou « slack wax ») même colorés : 
Ex B. Autres : 
| Ex III. Résidus paraffineux (+ gatsch » ou « slack wax ») : ù ; 
| OR as POP M M PER Re PE PR à _ Exemption. Exemption. 
Bitumes de pétrole, coke de pétrole et autres résidus des huiles de pétrole ou 
de schistes : 
| Ex C. Autres : 
| Ex LI Extraits provenant du traitement des huiles de graissage au | 
| moyen de solvants sélectifs : | ; 
| ST RE. ss sous ose us anralasessiesadiaude taste 4% "7% Exemption. 
| Ex II. Autres : 
| CR PORT IP DRE rss brunes CORRE 4 % 1 % Exemption. 
Bitumes naturels et asphaltes naturels ; schistes et sables bitumineux ; roches | 2 
PC PR PRES CR UE RP a AT mn Exemption. Exemption. Exemption. 
Hydrures, nitrures et azotures, siliciures et borures : 
| Ex C. Azotures : 
CE PP ET EE ON PERRET ER LC 9 % 12,6 % 10,5 % 
Dérivés sulfonés, nitrés, nitrosés des hydrocarbures : 
Ex B. Dérivés nitrés et nitrosés : 
E Trinitrotoluênes, dinitronaphtalènés ::..;:....sosscossessceoesd eme | 10 19,9 % 17,5 % 
Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés et nitrosés des phénols et phéno-alcools : . 
| Ex C. Dérivés nitrés et nitrosés : M: 
| IL Trinitrophénols (acide picrique trinitrorésorcinate de plomb; trini- 
troxylénols et leurs seis........ REC EE ER Eh 10 % 23,4 % 21 % 
| Esters nitreux et nitriques, et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 
| À. Dinitroglycol, hexanitromannitol : 
NP A Re Cr re 12 % 203 % 17,5 % 
2- Posmiironsaniel.....sscosscsdhacss ch Me RE. Tete ee 12 & 23,8 % 21 % 
| B. Trinitroglycérine, tétranitropentaérythrite (penthrite).................... 15 % 21,1 % 17,5 % 
| Composés à fonction amine : 
Ex D. Monoamines aromatiques : 
IL TOR en netnTianine CEBERVE) ss csscosccoisnansess tons 8 % 2 % Exemption. 
Ex V. Diphénylamine et ses dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés 
et leurs sels : 
a. Hexanitrodiphénylamine (hexyl) ........ NÉ R RER S CÉSAR RASE 8 % 19,4 % 17,5 % 




















—_———— 


(A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d'enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des mesures 
de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchendises étrangères prévues par le décret du 


30 novembre 1944, le 


droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
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a 
TAUX DES DROITS 
NUMÉROS " ‘ it Droits inscrits nationaux * 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES roit du tari 
@n tarit. douanier en régime 4 
» EE de droit commun, en régime 
ommun C. E. E. ea tarif minimum C. E. E. 
1 2 3 4 ES 
Ex 29-26 | Composés à fonction imide ou à fonction imine : 
Ex B. Imines : 
Ex IL Autres imines : 
b. Triméthylène trinitramine (hexogène).......................s.... 11 % 20,1 % 17,5 % 
Ex 29-30 | Composés à autres fonctions azotées : 
A PP RIT PE RRMERUE © 17 % 21,5 % 175 % 
Ex 9-4 Antibiotiques : 
B. Streptomycine, dihydrostreptomycine .........................s..se...se 9 22 % Exe i 
C. Chloramphénicol (chloromycétine) ..................sse cocsssoe soso . 13 % 32 % Fe 7 
Ex 30-03 | Médicaments pour la médecine humaine ou vétérinaire : 
Ex B. Conditionnés pour la vente au détail : 
Ex IL Autres. | 
Ex a. Contenant de la streptomycine, de la chloromycétine, en | 
RER, flacons ou conditionnés similaires et conformes 
a législation intérieure française......................... eo, : 
36-01 Poudres à tirer : #% 5,3 % Exemption. 
A. Poudre noire ........ 8 À 
nn nn nm / 8.9 % 7 LA 
CO PS | 11 « 4 ; 
mn © 10 70 7 VA 
36-02 Explosifs préparés : 
1. Explosifs d’amorçage (à base de fulminate de mercure, d’azoture de 
CE PP Ce LAIT IOEE OR OC RER Rs 7 16 15 % 10,5 % 
nn tn sm nn dé dde Un eee cour des dose sons. 00 66 16 © 248 % A1 % 
36-03 Moches; cordeaux détonants.................ssscsososscsscosssssossoscssossoee 15 % 15 % 10,5 % 
Ex 36-04 | Amorces et capsules fulminantes : 
CS PP IT I PU DRE D Dr I 24 ©, 20 14 % 
Ex C. Autres : 
Ex L Pour munitions : 
D TND... PTIT I LIIT TETE TITLE ELEC EEE ET ISLE ECEEEEEEETETETE 24 % 128 % 7 % 
Ex IL Autres : amorces électriques pour détonateurs de mines, sans leur é:5 
détonateur mais munies d’une petite capsule de composition fulminante 
et Ctonateurs sans amorce électrique. ................sosoossostos ee 24 % 5,8 % Exemption. 
Ex 36-06 | Allumettes présentées pour compte partieulier................................... 14 % 48 % 14 % 
1! 
Ex 39-03 | Cellulose régénérée ; nitrates, acétates et autres esters de la cellulose, éthers de 
la cellulose et autres dérivés chimiques de la cellulose, plastifiés ou non (cel- 
loïdine et collodions, celluloïd, etc.) ; fibres vulcanisées : 
Ex B. Nitrates de cellulose : 
Ex I. Non plastifiés : 
AP PT D PP TT 12 % 23,8 % 21 % 
Ex 44-03 | Bois bruts, même écorcés ou simplement dégrosfis : 
Ex B. Autres : 
Ex II. Non dénommés : 
Ex a. Conifères : 
3. Rondins, d’une longueur maximum de 6 m et d’une circon- 
férence, au gros bout, de moins de 60 cm (bois de mines, 
RS NET PER MER EE PORTA TER PAU NES Exemption. 4 D Exemption. 
4. Rondins de toutes longueurs, d’une circonférence au gros bout 
de plus de 60 cm (grumes de sciage, etc.)................ Exemption. 4 % Exemption. 
CO PPS EPP PPT PT PT PP ET DEEP TE TPE DRE Le PO Exemption. 4 % Exemption. 
Ex 44-11 | Bois filés; bois préparés pour allumettes ; chevilles en bois pour chaussures : 
Ex B. Bois préparés pour allumettes : 
IL' Pour commise partieuiler........:..cccccsoécobéssosscossssosocsens ec 9 % 2,9 % 0,7 % 
82-06 Couteaux et lames tranchantes pour machines et pour appareils mécaniques.... 13 % 3,2 % Exemption. 
Ex 84-05 | Machines à vapeur d’eau ou autres vapeurs, séparées de leurs chaudières : 
C. Parties et pièces détachées................................ssssossoses 13 % 3,2 % Exemption. 
Ex 84-06 | Moteurs à explosion ou à combustion interne, à pistons : 
A. Moteurs pour véhicules automobiles répondant aux conditions de la note 
complémentaire 1 du présent chapitre, d’une cylindrée : 
L'De D. où MODS... cocon sosnosessososecesotse 22 % 5,3 % Exemption. 
Il. De plus de 250 em°...............e..sssssssssessosssensssessssessese 19 % 5,7 ‘ Exemption. 
Êx E. Parties et pièces détachées : 
IL. Pour autres moteurs : 
a. Blocs-cylindres, carters, culasses, cylindres et chemises : : 
NO UE CES À RE 19 % 5,7 % Exemption. 
CE RP CO EE PE ON PEER ER RTE 15 % 3,6 % Exemption. 
b. Bielles et pistons : 
1. Pour moteurs du n° 84-06 AÀ...................ss.sssssessee 19 % 5,7 % Exemption. 
CL es OR EE 13 % 3,2 % Exemption. 
e. Non dénommées .............ossoossovesseee POP (TI TITLS 15 % 3,6 % Exemption. 
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DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





houes hydrauliques, turbines et autres machines motrices hydrauliques, y compris 
leurs régulateurs : 


Ex B. Parties et pièces détachées y compris les régulateurs : 
US Fe PP AE Se A PSE ET 


autres moteurs et machines motrices : 
Ex D. Parties et pièces détachées : 


Ex L De propulseurs à réaction....... bass See Me RE RD AE De 
Ex IL Autres : 
D sit ass sado cena ste ee een SR sé) 


Pompes, moto-pompes et turbo-pompes pour liquides, y compris les pompes 
non mécaniques et les pompes distributrices comportant un dispositif 
mesureur ; élévateur à liquides ‘à chapelet, à godets, à bandes souples, etc) : 

Ex B. Autres pompes : 


L Pompes (autres que celles du paragraphe II ci-après) pour moteurs 
d'automobiles ou de motocycles (pompes à eau, à huile, à essence, 
etc.), leurs parties et pièces détachées........................ 

EL. Pompes d'injection pour tous moteurs, leurs parties et pièces déta- 
RE ns cantines 3 DR TD 0000 RETENU A 

Ex V. Autres pompes : 

b. Parties et pièces détachées........ Léo es his sobres 


Pompes, moto-pompes et turbo-pompes à air et à vide; compresseurs, moto- 
compresseurs et turbo-compresseurs d’air et d’autres gaz ; générateurs à pistons 
libres ; ventilateurs et similaires : 

Ex A. Pompes et compresseurs : 

Ex IL Autres : 

d. Parties et pièces détachées des pompes et des compresseurs ci-dessus... 
Ex B. Parties et pièces détachées de générateurs à pistons libres.......... 


Machines et appareils centrifuges ; appareils pour la filtration ou lépuration 
des liquides ou des gaz: 
Ex D. Autres machines et appareils : 
Ex II. Appareils (autres que centrifuges) pour la filtration des liquides 


ou des gaz : 
Ex a. Pour la filtration ou l’épuration des liquides : 
1. Filtres et épurateurs pour moteurs............... soin tant 


Machines et appareils de levage, de chargement, de déchargement et de manu- 
tention (ascenseurs, skips, treuils, crics, palans, grues, ponts-roulants, trans- 
porteurs, téléphériques, etc.), à l'exclusion des machines et appareils du 
n° 84-23 : 


Ex C. Autres : 
Ex IL Treuils et cabestans : 
RE tro dote. ésvososses nédaéesasesetiotésèdssééisises 
RE nc asie dd nue dd Re 
IV. ne — et moufles, présentés isolément ou avec leurs appareils de 
soins de co oh ee DR n RS CO CON EE 


IX. Transporteurs mécaniques à action continue, autres que par câbles... 


Machines et appareils, fixes ou mobiles, d’extraction, de terrassement, d’exca- 
vation ou de forage du sol (pelles mécaniques, haveuses, excavateurs, décapeurs, 
niveleuses, bulldozers, scrapers, etc.); sonnettes de battage ; chasse-neige, 
autres que les voitures chasse-neige du n° 87-03 : 


Ex A. Machines et appareils d’extraction, de terrassement, d’excavation ou 
de forage du sol: 
Ex IL Autres : 

a. Machines de sondage et de forage...... coocsoéccodscs- cédé 

Ex b. Non dénommés : 
Ex 4. Autres (y compris leurs parties et pièces détachées et 
les parties et pièces détachées pour machines de son- 
CO NOR IP EN PES 


Machines, appareils et engins agricoles et horticoles pour la préparation et le 
travail du sol et pour la culture, y compris les rouleaux pour pelouses et 
terrains de sports : 

A. Machines, appareils et engins à disques.................................. 
Ex B. Autres, à l’exclusion des épandeurs et distributeurs d’engrais et des 
NE nds 6 0 CS LRO ST US SR TT CT de En 


Machines, appareils et engins pour la récolte et le battage des produits agricoles ; 
presses à paille et à fourrage ; tondeuses à gazon ; tarares et machines simi- 
laires pour le nettoyage des grains, trieurs à œufs, à fruits et autres produits 
agricoles, à l’exclusion des machines et appareils de minoterie du n° 84-29 : 

Ex C. Autres : 
IL Faucheuses et javeleuses (y compris les moto-faucheuses et les barres 


de coupe à monter sur tracteur)...................... PORMAREQE Te Een 
II. Moissonneuses-lieuses .............................. covétoessosasdese 
III. Moissonneuses-batteuses et ramasseuses- batteuses....... PPT TE TT TE 


V. Autres, à l’exclusion des presses à paille et à fourrage..............s. 








TAUX DES DROITS 
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mmun C E E 
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Exemption. 
Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 
Exemption. 


Exemption. 
Exemption. 


. Exemption. 


Exemption. 


Exemption. 
Exemption. 





\ # 


{ 


























272 7#.n. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
— 
FAUX DES DROITS 
NUMÉROS à ° 
Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Droit du tarit ms it RÉ 
du tarif Mubos en régime à 
ouanier de droit commun en régime 
commun C. E. E en Larif minimum C. E. E., 
1 2 3 “ 
a a Am ét 
Ex 84-29 Machines, appareils et engins pour la minoterie et le traitement des céréales et | 
iégumes secs, à l'exclusion des machines, appareiis et engins du type fermier : | 
A. Machines, appareils et engins de minoterie pour la préparation des grains | 
avant mouture (triage, nettoyage, criblage, calibrage, brossage, époin- | 
tage, épierrage, lavage, mouillage, etc.) ............................... | 13 % 3,2 % Exemption 
Ex 84-56 | Machines et appareils à trier, cribler, laver, concasser, broyer, mélanger les | 
terres, pierres, minerais et autres matières minérales solides ; machines et | 
appareils à agglomérer, former ou mouler les combustibles minéraux solides, | 
les pâtes céramiques, le ciment, le plâtre et autres matières minérales en | 
poudre ou en pâte ; machines à former les moules de fonderie en sable : | 
A. Machines et appareils à trier. cribler, classer ou laver..................... | 13 % 3,2 % Exemption. 
B. Machines et appareils à concasser, broyer ou pulvériser.................. | 13 % 3,2 % Exemption. 
C. Machines et appareils à mélanger ou malaxer............................ 13 % 3,2 % Exemption. 
Ex 84-59 Machines, appareils et engins mécaniques non dénommés ni compris dans d’autres 
positions du présent chapitre : | 
Ex E. Autres : | 
Ex XVL Autres : démarreurs non électriques (à main, hydrauliques, à air | 
comprimé, etc.) autres que les démarreurs d’aviation........... 15 % 3,6 % Exemption. 
Ex 8461 Articles de robinetterie et autres organes similaires (y compris les détendeurs et 
les vannes thermostatiques; pour tuyauteries, chaudières, réservoirs, cuves et 
autres contenanis similaires : 
Ex B. Autres: | 
Ex L Automatiques : régulateurs de pression.............s.sssssssssees | 16 % 3,9 % Exemption. 
| 
84-62 à hi à ; à | 
Roulements en tous genres (à billes, à aiguilles, à galets ou à rouleaux de toute | ‘ 
sde as daviur chbres ce OS. IUT TTU. 1. SERRES. | 18 % 44% Exemption. 
Ex 84-63 | Arbres de transmission, manivelles et vilebrequins, paliers et coussinets, engre- 
nages et roues de friction, réducteurs, multiplicateurs et variateurs de vitesse, | 
volants et poulies (y compris les poulies à moufles), embrayages, organes d’ac-, 
couplement (manchons, accouplements élastiques, etc.) et joints d’articulation (de 
cardan, d’Oldham etc.) : 
A. Vilebrequins et arbres à cames pour moteurs d’automobiles............... 19 % 5,7 % Exemption. 
Ex B. Autres : 
b. Vilebrequins et arbres à cames autres que pour moteurs d’automobiles.. | 15 % 36% Exemption. 
| 
Ex 84-64 | Joints métalloplastiques ; jeux ou assortiments de joints de composition différente | 
pour machines, véhicules et tuyauteries, présentés en pochettes, enveloppes ou | 
emballages analogues : 
B. Jeux ou assortiments de joints de composition différente.................. | 14 % 34 % Exemption. 
Ex 87-01 | Tracteurs, y compris les tracteurs-treuils : 
Ex B. Autres tracteurs : 
Ex IL Autres : se 
Ex a. A moteur à explosion ou à combustion interne : 
Ex 1. Tracteurs à chenilles d’un poids unitaire de plus de 4.000 kg. 20 % 4,8 % Exemption. 
Ex 87-06 | Parties, pièces détachées et accessoires des véhicules automobiles repris aux 
n°* 87-01 à 87-03 inclus : 
B. Parties, pièces détachées et accessoires de chäâssis........................ 19 % 57% Exemption. 
Ex 87-07 | Chariots de manutention automobiles (porteurs, tracteurs, gerbeurs et similaires) 
à tous moteurs ; leurs parties et pièces détachées : 
Ex C. Parties et pièces détachées de châssis..................... PPETETEETTE 20 % 48 % Exemption. 
Ex 89-01 | Bateaux non repris sous les n°* 89-02 à 89-05 : 
Ex B. Autres : 
Ex IL Autres : 
Ex b. Autres : 
Ex 1. Bateaux pour la navigation intérieure (lacs, canaux, rivières), 
servant au transport des personnes : 
Ex m. A propulsion mécanique : Autres............... er 8 % 2% Exemption. 
2. Bateaux pour la navigation intérieure (lacs, canaux, 
rivières). servant au transport des marchandises........ 8 % 2 % Exemption. 
| 
89-05 Engins flottants divers, tels que réservoirs, caissons, coffres d’amarrage, bouées, | 
I. cos cos cbioidéeti ondes secs ent ent «ne-éges pige: | 10 % 24 % Exemption. 
| 
Ex 90-24 | Appareils et instruments pour la mesure, le contrôle ou la régulation des 
fluides gazeux ou liquides, ou pour le contrôle automatique des températures, 
tels que manomètres, thermostats, indicateurs de niveau, régulateurs de tirage, 
débit-mètres, compteurs de chaleur à l’exclusion des appareils et instruments | 
du n° 90-14: 
Ex C. Autres : 
Ex IIL Autres : régulateurs de pression. ......sss..ssessssessnesssseus. 16 % 3,9 % Exemption. 


—————_———  —————— — ——————————————————— 
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TABLEAU HE 


TARIF DOUANIER SPECIAL DE LA MARTINIQUE 


Règles génerales. 


L — Pour les produits visés au tableau ci-dessous sous les n°* ex 24-01 et ex 24-02, les droits en tarif général sont les 
mêmes qu’en tarif minimum. 

Pour les produits repris sous les n°* 36-06 et ex 44-11 B, les droits du tarif général sont fixés respectivement à 287 F et 
137,50 F par 100 kg brut. : 

IL — Pour l'application aux produits autres que ceux visés au tableau ci-dessous, du tarif des droits de douane d'importation 
applicable dans l’ensemble du territoire douanier, il est fait abstraction des dispositions dudit tarif relatives au régime C. E. C. A. 
Dans le présent tarif douanier spécial les produits visés par ces dispositions sont pasSibles, dans tous les cas, des droits prévus 
en régime de droit commun tarif général ou minimum, selon le cas). 






































| | TAUX DES DROITS 
NUMÉROS | : Droits inscrits nationaux : 
| , à ; i Droit du tarif 
| DÉSIGNATION DES MARCHANDISES : J cie 
n 1 douanier , à '# 
du tarif. | | cp E | droit commun, en régime 
| menée eu tarif minimum. C. E. E. 
1 2 | 3 4 5 
| | 
| 
01-01 Chevaux, ânes, mulets et bardots vivants: | 
A. Chevaux : | 
L'Raprodueteurs de. race pure (@)........:0.406,6 + + tés «89 cn ten Exemption. Exemption. Exemption. 
M Date: à In POMEReriS.:..........so.scosïosvesvesessdsssteemesess 11 % Exemption. Exemption. 
CO NP PR ER RER 0 23 % Exemption. Exemption. 
B. Anes : 
L' Des ospèrces domestiques........sssdésdeisesesnrenetrentsuftarans 12 % Exemption. Exemption. 
OS Lun sage tes de a NT Ce ANR Exemption. Exemption. Exemption. 
| €. ets Où ON... smart éatlèhRés Fac cn ne 17 % Exemption. Exemption, 
01-02 Animaux vivants de l’espèce bovine, y compris les animaux du genre buffle : 
| A. Des espèces domestiques : 
L Reproductieurs de race pure (a)..........0..es cocon sssnssscess Exemption. Exemption. Exemption. 
D MS nc ss onv ess ihomeotansotsess et 06064 N Re TR RO 16 % Exemption. Exemption. 
RE ne suites 0 tn Re an De ST TS CET RE ET ORS : Exemption. Exemption Exemption. 
Ex 01-03 Animaux vivants de l’espèce porcine : 
A. Des espèces domestiques : 
L'RONRRMRURES Où moe ue (0)... 350 oossvassocore arts tie Exemption Exemption. Exemption. 
RON scans sis vorsoutatiautécus ve 2 MON % Exemption. Exemption. 
Ex 01-04 Animaux vivants des espèces ovine et caprine : 
Ex A. Des espèces domestiques : 
L Ovi | Rensadueteurs de race pure (a)........:.:::4::s40ût6 | Exemption. Exemption. Exemption. 
PR soupes OR DRE re nn LT ST EE | 15 % Exemption. Exemption. 
01-05 Volailles vivantes de basse-cour (coqs, poules, canards, oies, dindes, dindons et | 
pintades) : 
| A. Poussins dits « d’un jour » admis dans le cadre d’un contingent dont 
| le montant er les conditions d’importation sont fixés par les autorités 
| RE in En are NT ne ÉTÉ rR E  C  eN  R 12 Exemption. Exemption. 
| n Avis VER ce PUS PRE D so soda 12 % Exemption. Exemption. 
»1 . Pate re o M An. TT en ee nt 0 SR OT | 12 % 22,5 % 20 % (A) 
Ex 02-01 | Viandes et abats comestibles des animaux repris aux n°* 01-01 à 01-04 inclus, | 
frais, réfrigérés ou congelés : 
Ex A. Viandes : 
Ex II De l’espèce bovine : b. Autres.................................... 20 % Exemption. Exemption., 
Ex III. De l'espèce porcine : a. Domestique....................s.s....e | 20 % Exemption. Exemption. 
Ex IV. Autres : 
a. De l'espèce ovine : 
| RS SRE PM I TR RP Te pe 20 % Exemption. Exemption. 
Ex 02-05 | Lard, y compris la graisse de porc et de volailles non pressée, ni fondue, à | 
l'exclusion du lard contenant des parties maigres (entrelardé), frais, réfri- - 
gérés, congelés, salés ou en saumure, séchés ou fumés : s 
Das OÙ OR MOQUE. CCS OÙ PUS esse eos eee rire | 22 % Exemption. Exemption. 
02-06 Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des foies de 
volailles), salés ou en saumure, séchés ou fumés : 
A. Viandes de cheval salées ou en saumure, ou bien séchées................ 16 % Exemption. Exemption. 
2 HA POP PNR RROPPO IR ERESSS AN ER PER PPEREE IRAN FRERES 25 % Exemption. Exemption, 
OS EPP PT PR Er Un PT 1 Te é Cigare ones ce de 24 % Exemption. Exemption. 




















d nee Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des mesures 
€ lbération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 


30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 


(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par l’autorité compétente, 











JOURNAL OFFICIEL DE 1! 


> 


274 To REPUBLIQUE FRANÇAISE 


a —— 





















































(b) UC = Unité de compte. 


TAUX DES DROITS | 
NUMÉROS Droits inscrits nati 
ts inscrits ionaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Droit du tarif eus : 
du tarif. douanier en régime si 
mes € EE de droit commun, ® y 
deslucther en tarif minimum C, E. E. | 
1 2 3 4 3 | 
Ex 03-01 | Poissons frais (vivants ou morts), réfrigérés ou congelés : | 
B. De mer : | 
L Entiers, décapités ou tronçonnés : | 
a. TEA esprots (sprats et maquereaux) : 
ne st cacao soso o dns due Exemption. Exemption. Exe i 
2 Du 16 juin an 14 février.....................ssosoosoosses ee 20 % Roungties. un | 
CR PP ES PT 25 % Exemption. Exemption. 
# CT - nes AN PET DOTE RAR PR CRE SRI A EE = % Exemption. Exemption. | 
sn tn too sn te pt set en to loco ssdoust © Exemption. Exemption. 
Ex C. Foies, œufs et laitances : | 
DONC ME. lies cscosneonseses ans enabé ess ee de 0 00e se 14 % Exemption. Exemption. 
Ex 03-02 | Poissons simplement salés ou en saumure, séchés ou fumés : 
Ex A. Simplement salés ou en saumure ou séchés : | 
Ex gg — décapités ou tronçonnés : 
NE csv ados cmd cotes cos 12 % 20 % co, 
Ex IL. Filets : , » 16 % (A) 
Ex a. : morues, y compris skockfish et klipfish : 
RE rends pans a ss ramentesdéendotenss sms sistens 20 LA œ 
Ex b. Autres : < 10 % 8 % (A) 
nr ossi ne ettuéisiddonnatensesserictuentaetes 18 % 10 % 8 % (A) 
Ex B. Fumés : 
Ex L Morues y compris stockfish et klipfish : 
A PRE PC PP PR 16 % 10 *% 
CO CP RECELES EEE ETE SEE ETES TEE TIEEIE 16 % 10 ce è È D 
Ex IIL Autres : harengs autrement qu’en filets.......................... 16 % 20 % 16 % (A) 
Ex C. Foies, œufs et laitances ; farines de poissons : 
PR TT TO D PR 15 % 20 % 16 % (A) 
Ex 06-02 | Autres plantes et racines vivantes, y compris les boutures et greffons : 
Ex C. Autres : 
Ex III. Plantes à massifs, dites « plantes molles » ; plantes de pépinières, 
plantes vivaces de pleine terre et autres plantes vivantes : 
Ex C. Autres. 
Ex 1. Ne portant ni fleurs ni boutons : plants de cacaoyer........ 15 % Exemption. Exemption. 
Ex 07-01 | Légumes et plantes potagères, à l’état frais ou réfrigéré : 
Ex À. Pommes de terre : 
II. De primeurs. 
EPP PP OT 15 % 15 % 12 % (A) 
ON NS SSSR I TT PC TU TD 21 % 15 % 12 % (A) 
II. Autres : 
a. Destinées à la fabrication de la fécule (a) : 
4 S EEE | 9 % 22,5 © 20 % (A) 
OS D. cute coop cv oner és codant 9 & 18 % 16 % (A) 
4 b. Non dénommées : 
y Du 1°" juillet au 31 décembre.................................. 18 % 22,5 % 20 % (A) 
& N EN EE PR OI TT 18 % 18 % 16 % (A) 
Ex M. Tomates : 
IS OU DE M. ss cnrs sesunrnsearecsutess cos <tpsme tabs 11 % avec mi- 10 ‘ 8 % (A) 
nimum de per- | 
| ception de 2 
2. Du 15 mai au 31 octobre : | UC par 100 ke£g | 
a. Du 15 mai au 30 juin inclus, ou du 1° octobre au 31 octobre | net (b) | 
be tn den Oh TURC CR RAT ACER 18 % avec mi. 10 % 8 % (A) 
nimum de per- 
ception de 3,50 
UC par 100 kg 
d net (b 
l D'ON'1I Juillet an 00 contomhre MOIS. ......4.coococscscasadoede 18 % avec mi- 18 % 16 % (A) 
h nimum de per- 
ception de 3,50 
UC par 100 kg 
Ex S. Autres : net (b) 
D. ss 4 core anis eus et épi natnniartea pe de 16 % 15 % 12 % (A) 
\ Ex 07-03 | Légumes et plantes potagères présentés dans l’eau salée, soufrée ou additionnée | 
1 d’autres substances servant à assurer provisoirement leur conservation, mais 
non spécialement préparés pour leur consommation immédiate : 
Ex D. Tomates : 
\ L Présentées du 1‘ juillet au 30 septembre inelus.................... 14 % 20 % 16 % (A) 
IL Présentées en dehors de la période ci-dessus................,..... 14 % 10 e 8 e (A) 
" NS mcm css senc on ue asohoocendssussadecsseas 12 % 15 % 12 % (A) 
| (A) Pour les marchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des mesures 
| de libération des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret du 
{! 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. x sl | 
! (a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les Autorités Compétentes. | 
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n 2 3 4 5 
Ex 07-05 | Légumes à cosse, secs. écossés, même décortiqués ou cassés : 
Ex A. Pois, y compris les pois chiches et haricots : 
Ex III Haricots : 
b. Autres : 
Lis otre DUR ONE... sécésoscooiosstece veste 10 % 13,5 % Evemption. 
Nas SC NÉE GT ES IUT LS TRE ET SES 10 % 13,5 % 4 % (A) 
Mais : 
aus A. Hybride, destiné à l’ensemencement (a).................................. 4% 93 % Exemption. 
B. Autre : 
I. Maïs blanc destiné à la fabrication de l’amidon.(a)....,.......... TS 7 % 9 % Exemption. 
RIRE EP PP A 9 ,. Exemption. 
Ex 10-06 | Riz: E , ; : , ; F 
B. En grains entiers, pelés, même polis ou glacés......................esse.. 16 % 10 % Exemption. 
Ex 11-01 | Farines de céréales : 
RS 0 RD: issu css iiutai estate PR 30 % Exemption. Exemption. 
RL ion vds sus et ete Late il oeil 13 % Exemption. Exemption. 
Ex 16-01 | Saucisses, saucissons et similaires, de viandes, d’abats ou de sang : 
CO ES  ÉR P NME A C m on 21 % 20 % 16 % (A) 
Ex 16-02 | Autres préparations et conserves de viandes ou d’abats : 
Ex B. Autres : 
Ex II. Non dénommés : 
DR DS DIS DON CTUNNNE, és nssossocosocésssnoicssinssadeetshdes 26 % 20 % 16 % (A) 
Ex 24-01 | Tabacs bruts ou non fabriqués ; déchets de tabac : 
Ex A. Tabacs bruts ou non fabriqués présentés pour compte particulier.... 30 % 1.500 F 1.200 F (A) 
les 100 kg net. | les 100 kg net, 
Ex B. Déchets de tabac : ES 4 
Ex II. Pour compte particulier, autres que ceux destinés à la fabrication 
ND OS ::. : dr cemdinnane ste ne Un N ne 0 SAS 30 % 5 % 4 % (A) 
Ex 24-02 | Tabacs fabriqués ; extraits ou sauces de tabac (praiss) : 
Ex A. Cigarettes pour compte particulier.........................s..ss in 2 Non fixé. 13.260 F 9.282 F 
Ex B. Cigares et cigarettes : les 100 kg net. | les 100 kg net, 
OS OO M SPORE PP PIRE PONT Qi _— 15.400 F 10.780 F 
les 100 kg net. | les 100 kg net. 
Ex C. Tabac à fumer pour compte particulier..................ssosssossses — 6.100 F 42170 F 
les 100 à "es les 100 à se 
Ex D. Tabac à mâcher et tabac à priser, pour compte particulier............ _— 5.400 3.780 
les 100 kg net. | les 100 kg net, 
Ex G. Extraits et sauces de tabac (praiss) pour compte particulier........ — 5 % 3,5 % 
Ex 27-10 | Huiles de pétrole ou de schistes (autres que les huiles brutes) ; préparations non 
dénommées, ni comprises ailleurs contenant en poids une proportion d’huile . 
de pétrole ou de schistes supérieure ou égale à 70 % et dont ces huiles cons- 
tituent l’élément de base : 
Ex A. : Huiles légères et moyennes : 
Ex IL Essences de pétrole: a. A l’importation.......................,.. Non fixé. Exemption. Exemption. 
Be EUR: À TONI 7... 1... ue tue cosétentet ass — Exemption. Exemption. 
Ex III. Pétrole lampant (kérosène): a. A l’importation................. — Exemption. Exemption. 
Ex IV. Carburants constitués par le mélange d’essence de pétrole avec 
d’autres combustibles 1iquides..........................:..... — Exemption. Exemption. 
RO ME OP RS PS —— Exemption. Exemption. 
Ex B. Huiles lourdes : 
DE RS LE dima us dun Cu SR ST — Exemption. Exemption. 
Ex II Fuel-oil domestique : a. A l’importation.................s..se.s. — Exemption. Exemption. 
LR En | 6 AND Gr à _ CPAS PP NNNI SENTE ET — Exemption. Exemption. 
Ex IV. Fusiolls ours: a À lEMDOrtARION .........:.........5 00... — Exemption. Exemption. 
Ex V. Huiles de graissage et lubrifiants : 
Ex a. Huile dite de vaseline ou de paraffine (type water-white) : 
AE RO SR ES ed CT — Exemption. Exemption. 
ER OR: 2. 2 CR 5 us cdi css 23030000 — Exemption. Exemption. 
Ex c. Mazout de graissage: 1. A l’importation.................... -- Exemption. Exemption. 
DS OR LR PS |. ss cconotisesesssasomsmneteiol = Exemption. Exemption. 
Ex 28-57 | Hydrures, nitrures et azotures, siliciures et borures : 
Ex C. Azotures : 
UE POS US Or NS PRE ET AUS MER RE RU EE». 9 % 126 % 10,5 % 
Ex 29-03 | Dérivés sulfonés, nitrés, nitrosés des hydrocarbures : 
Ex B. Dérivés nitrés et nitrosés : . 
L Trinitrotoluènes, dinitronaphtalènes. .................ss.sooososseossee 10 % 19,9 % 17,5 % 
Ex 29-07 | Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés des phénols et phéno-alcools : 
Ex C. Dérivés nitrés et nitrosés : . 
L Trinitrophénol (acide picrique) ; trirésorcinate de plomb, trinitroxylénols 
où OS PORN A die AR RE are png ne 10 23,4 % 21 % 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS e , Droits inscrits nationaux aus 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Droit Qu tarif 
> douanier en régime : 
_… sclaus € EE de droit commun, en régime 
en tarif minimum. C, E. E. 
1 3 5 
Ex 29-18 | Esters nitreux et nitriques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : Pre NE 
: ji : ; À CE 5 1 à ses 0 ,3 % 17,5 % 
A. Dinotroglycol, hexanitromannitol : | 2. Hexanitromannitol .............. 12 % 23,8 % 21 % 
B. Trinitroglycérine, tétranitropentaérythrite (penthrite)........... ET 15 % 21,1 % 17,5 % 
Ex 29-22 | Composés à fonction amine : 
Ex D. Monoamines aromatiques : 
IL. Tétranitromonométhylamine (tétryl).................................. 8 % 2 % Exemption. 
Ex V. Diphénylamine et ses dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés 
et leurs sels : 
a. Hexanitrodiphénylamine (hexyl).............. uutdnd ist dore 8 % 19,4 © 17,5 % 
Ex 29-26 | Composés à fonction imide ou à fonction imine : 
Ex B. Imines : 
Ex II. Autres imines : 
c. Triméthylène trinitramine (hexogène)............ssess..s.s.sssesse 11 % 20,1 ° 17,5 % 
Ex 29-30 | Composés à autres fonctions azotées : 
CS  ÉONNNT CRRNNEe insert Mises tie els | 17 % 21,5 % 17,5 % 
36-01 Poudres à tirer : | 
net is div cri til na cl ss déc tré ame ei | 8 % 22,9 % 21 % 
ES OR EE ui | 1% 23,6 % 21 % 
36-02 Explosifs préparés : | 
Explosifs d’amorçage à base de fulminate de mercure, d’azoture de plomb, etc. | 16 % 15 % 10,5 % 
7 1 OR SPF DES ce AA ES AE re NE og | 16 % 248 % 21 % 
36-03 EI PE RER TRE | 15 % | 15 % 10,5 % 
Ex 36-04 | Amorces et capsules fulminantes ; allumeurs ; détonateurs : | | 
PP PR PR PE | 24 % | 20 % 14 % 
Ex C. Autres : | 
OR: © DE MON... cnscosocasooméssecsacseses | 24 % 12,8 % 7 % 
Ex IL Autres : | 
Amorces électriques pour détonateurs de mines munies d'une petite | 
capsule de composition fulminante............s..sss.s.sssess.ss | 24 % 5,8 % |  Exemption. 
OR ET DR RENE SRE PRE | 24 % 20 % | 14 % 
1 
Ex 36-06 | Allumettes pour compte particulier...... RP PE EE RTS ER | 14 % 43% 161 F 
g à , J | les 100 kg brut. 
Ex 39-03 | Cellulese régénérée ; nitrates, acétates et autres esters de la cellulose, éthers de | 
la cellulose et autres dérivés chimiques de la cellulose, plastifiés ou non (cel- 
loïdine et collodions, celluloïd, etc fibres vulcanisées : | 
Ex B. Nitrates de cellulose : | 
Ex I. Non plastifiés : | 
CO pe Pre em ee | 12 % 238 % 21 % 
Ex 44-03 | Bois bruts, même écorcés ou simplement dégrossis : 
Ex B. Autres : 
Ex a. Conifères : | 
1. Poteaux d'une longueur de 6 m inclus à 18 m inclus et ayant | 
une circonférence au gros bout de 45 cm exclus à 90 cm | 
inclus, enduits ou non, mais non injectés ni autrement impré- 
| gnés à un degré quelconque : | 
| A PP PP Pen ee PR | Exemption. Exemption. Exemption. 
3. Rondins d’une longueur maximum de 6 m et d’une circonfé- | 
rence, au gros bout, de moins de 60 em (bois de mines, etc.).. |  Exemption. Exemption. Exemption. 
4. Rondins de toutes longueurs, d’une circonférence au gros bout | 
de plus de 60 cm (grumes de sciage, etc.).................... | Exemption. Exemption. Exemption. 
on reatn iso ateobssséietDontsérorvhrséore ei |  Exemption. Exemption. Exemption. 
| PP RP PP Re |  Exemption. Exemption. Exemption. 
Ex 44-04 ! Bois simplement équarris : | 
| Ex A. Bois tropicaux des espèces désignées à la note complémentaire du | 
DC CHODRrO: DOIB COMMUNS.............r0000-.40008 0 | 5 % 1,5 ‘ Exemption. 


Ex 44-05 





B. Autres 


3ois simplement sciés long 
supérieure à 5 mm : 
Ex A. Bois tropicaux des espèces désignées à la note complémentaire du 
présent chapitre : 
LL Bois communs 
Ex B. Bois de conifères : 
L Planchettes d’une longueur de 180 mm inclus à 185 mm inclus, d’une 
épaisseur de 5 mm exclus à 7 mm inelus et d’une largeur de 21 mm 


conifères et autres 


itudinalement, tranchés ou déroulés, d’une épaisseur 


TE ER 
D OS: 5... at ilot titine iii ia ide bises 
Ex C. Non dénommés : 
, Ex L Bois communs, autres que les sciages de tonnellerie............... 
Ex 44-11 | Bois filés, bois préparés pour allumettes, chevilles en bois pour chaussures : 
| Ex B. Bois préparés pour allumettes. Pour compte particulier.............. 
84-62 Roulements de tous genres (à billes, à aiguilles, à galets, ou rouleaux de toute 
AN RP EL PAC EE UN ER APRES SA 
Ex 87-01 | Tracteurs, y compris les tracteurs-treuils : 
Ex B. Autres tracteurs : 
Ex IL Autres : 
Ex a. A moteur à explosion ou à combustion interne : 
Ex IL. Tracteurs à chenilles d’un poids unitaire de plus de 4.000 kg. 
= 





Exemption. 


10 % 


Exemption. 
19 ‘ 


Exemption. 
9 % 


18 % 
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3,2 % 
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— TABLEAU HF 
TARIF DOUANIER SPECIAL DE LA REUNION 
Règles générales. 

L — Pour les produits visés au tableau ci-dessous sous les n°* 24-01, ex 24-02, 36-06 B et 44-11 B, les droits en tarif général sont les mêmes 
qu’en tarif minimum. 

IL — Pour l'application aux produits, autres que ceux visés au tableau ci-dessous, du tarif des droits de douane d’importation applicable 
dans l’ensemble du territoire douanier, il est fait abstraction des dispositions dudit tarif relatives au régime C. E. C. A. Dans le présent 
tarif douanier spécial, les produits visés par ces dispositions sont passibles, dans tous les cas, des droits prévus en régime de droit commun 
(tarif général ou minimum, selon le cas). " 

TAUX DES DROITS 
NUMÊROS J : Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ne Bi 
i n reégtm S.à 
du tarif. PRE. de droit >» E at De 56: 
commun C. EE. | en tarif minimum C. E. E. 
n ? 3 | { 5 
Ex 03-02 | Poissons simplement salés ou en saumure, séchés ou fumés : 
Ex A. Simplement salés ou en saumure ou séchés : 
Ex L Entiers, décapités ou tronçonnés : 
COR SP RER 12 % 20 % 16 % (A) 
Ex B. Fumés : . 
CRE PE PP CP PR PE pe + Aa A 16 % 20 % 16 % (A) 
Ex C. Foies, œufs et laitances ; farines de poissons : 
OR OÙ 7 I PE TT T7 15 Z 20 % 16 % (A) 
Ex 08-02 | Agrumes, fraîches et sèches : 
Ex A. Oranges : 
t. MOST NT OT 15 % Exemption. Exemption. 
IL Du'ie octobre au 24 mars in... ice cos dodo ie cé 20 % Exemption. Exemption. 
Ex 11-01 | Farines de céréales : . 
: A, DO DOOER OU COPOAMRIS. .. cs csécsdaniocsécésvossiohatecssitesteul 30 © 83 % Exemption. 
On OÙ SR NN OPEN PROS PO PET PR TT DR D PVR rende 1e 19 « 3 % Exemption. 
2401 Tabacs bruts ou non fabriqués ; déchets de tabac : 
A. Tabacs bruts ou non fabriqués présentés : 
PORT NS OS TR nos ccconesoieuicoesesdéssetiidiesecett 30 % 600 F (1) 480 F (1) (A) 
les 100 kg net. | les 100 kg net, 
Pour compie/' particulier... .mssnesstssscocdéeonsréhotérabernised 30 % Prohibés. Prohibés. 
B, Déchets de tabac présentés : 
Pour le compte des fabricants : 
Destihes à 19 fabrication O6 la micotine (2)... ...ossooossosocee dose 30 % Exemption. Exemption. 
Po RER PPT PS PUR ES PS DR EE Re PE Va 30 % % 4 
ST OÙ AO NO RE re ei 30 % Prohibés. Prohibés. 
Ex 24-02 | Tabacs fabriqués ; extraits ou sauces de tabac (praiss) : 
BE À. CERTES DOUTE CONS PONT... inde coschonues conteste Non fixé. 600 F(1) 420 F (1) 
le kg net, le kg net. 
Ex B. Cigares et cigarillos pour compte particulier. ......s..ss...s.ssssssse — 600 F(1) 420 F (1) 
le kg net. le kg net. 
Ex C. Tabac à fumer pour compte particulier... .......scchoccooctodéssesee — 100 F(1) 70 F (1) 
le kg net. le kg net, 
Ex D. Tabac à mâcher et tabac à priser, pour compte particulier............. _— 100 F(1) 70 F (1) 
le kg net. le kg net. 
G. Extraits et sauces de tabac (praiss) y compris les lessives de tabac ; tabac 
aggloméré sous forme de feuilles ; autres : ’ 
a ON OÙ 2 PERRIN GO — 5 3,5 % 
EURE CONS DRM. 55 ssisoétts soso the uote SES ITS 4 dd — Prohibés. Prohibés. 
Ex 27-10 | Huiles de pétrole ou de schistes (autres que les huiles brutes); préparations 
non dénommées ni comprises ailleurs contenant en poids une proportion 
d'huile de pétrole ou de schistes supérieure ou égale à 75% et dont ces , 
huiles constituent l'élément de base : 
Ex A. Huiles légères et moyennes : 
Ex IIL Pétrole lampant (kérozène) à l'importation.......,............ Non fixé, 6 % 4,2 % 
Ex 28-57 | Hydrures, nitrures et azotures, siliciures et borures : 
Ex C. Azotures : 
À El uitia tentent OS RE onde ad 9 12,6 % 10,5 % 





du 30 novembre 1944, le droit applicable est réduit aux 15/16 de celui indiqué. 
(1) Ces droits sont exprimés en francs C. F. A 


(2) Sous réserve de dénaturation aux frais des importateurs et de justification de l’arrivée à l'usine destinataire. 


narchandises ne bénéficiant pas, à la date d’enregistrement de la déclaration en détail pour la consommation, des 
ration des échanges prises par dérogation aux prohibitions d'importation des marchandises étrangères prévues par le décret 
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TAUX DES DROITS 
NUMÉROS ù 2 : 
Dr x it Droits inscrits nationaux : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ren eu ter eng «5 | 
du tarif. douanier en régime sé 
nm © EE de droit commun, - régime 
+ | en tarif minimum C. E. E, 
1 1 3 4 s 
Ex 29-03 | Dérivés sulfonés, nitrés, nitrosés, des hydrocarbures : 
Ex B. Dérivés nitrés et nitrosés : 
PO RRRE, - Chironepitolbnes. ...................scocsccsosee éd 10 % 19,9 % 17,5 % 
Ex 29-07 | Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés, des phénols et phénols-alcools : 
Ex C. Dérivés nitrés et nitrosés 
IL. Trinitrophénols (acide picrique) ; trinitrorésorcinate de plomb; trini- ? 
PP PP PES RE 10 % 23,4 % 21 % 
Ex 29-18 | Esters nitreux et nitriques et leurs dérivés halogénés, etc : 
À, Dinitroglycol, hexanitromannitol : 
OR EST GS OP PI PR I PP PS PP EC 12 % 20,3 % 17,5 % 
RP 12 % 23,8 % 21 % 
B. Trinitroglycérine, tétranitropentaérythrite (penthrite) ................... 15 % 21,10 % 17,5 % 
Ex 29-22 | Composés à fonction amine : 
Ex D. Monoamines aromatiques : 
IL. Tétranitromonométhylaniline (tétryl) ................................. 8 % Exemption. 
Ex V. Diphénylamine et ses dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés et 
leurs sels : 
OO)... csv ss cs desc snov en ne 8 % 19,4 % 17,5 % 
Ex 29-26 | Composés à fonction imide ou à fonction imine : 
Ex B. Imines : 
Ex IL Autres imines : j 
c. Triméthylène trinitramine (hexogéne) .......ss..uses.ssessese 11 % 20,1 % 17,5 % 
Ex 29-30 | Composes à autres fonctions azotées : 
dam nada sr tn dd a st nn ns 17 % 21,5 % 17,5 % 
36-01 | Poudres à tirer : 
ssl uns tam dans cn anna Re 8 % 22,9 % 21 % 
ann latte ta le ne Rd de cn dt nds 11 % 23,6 % 21..% 
36-02 | Explosifs préparés : 
Explosifs d’amorcage à base de fulminate de mercure, d’azoture de plomb, etc. 16 % 15: % 10,5 % 
Autres D AT roland caneluescetnauss ddcinot sets else se 16 % 24,8 21 
CE D... cs sm co esemedestesesés ec oiteuies 15 % 18... 10,5 % 
Ex 36-04 | Amorces et capsules fulminantes ; allumeurs ; détonateurs : 
| ET PP PT 24 % 20 % 14 % 
Ex C. Autres : 
CE OO ON 1, PPT TNT INR RO 24 % 12,8 % 3 % 
Ex II. Autres : 
Amorces électriques pour détonateurs de mines sans leur détonateur, é 
mais munies d'une petite capsule de composition fulminante...... 24 % 5,8 % Exemption. 
ES PR ER 24 % 20 % % 
Ex 36-06 | Allumettes : 
| A LE DOI SR LUE 60 ft sous dés cicicé data ss 14 % 11,2 % 7 % 
Ex 39-03 | Cellulose régénérée ; nitrates, acétates et autres esters de la cellulose, éthers 
de la cellulose et autres dérivés chimiques de la cellulose, plastifiés ou non 
(celloïdine et collodions, celluloïd, etc.) ; fibres vulcanisées : 
Ex B. Nitrates de cellulose 
Ex L Non plastifiés : 
A PE RP PP PT OP PIN EN TO TT EP 12 % 23,8 % 21 ® 
Ex 44-05 | Bois simplement sciés longitudinalement, tranché; ou déroulés. d’une épaisseur 
supérieure à 5 mm : 
Ex A. Bois tropicaux des espèces désignées à la note complémentaire du 
présent chapitre : 
dE PP RE 10 % 59 % Exemption. 
B. Bois de conifères d’une longueur de 125 cm ou moins et d’une épaisseur 
de moins de 12,5 mm : ‘ 
L Planchettes d’une Inngueur de 180 mm inclus, d’une épaisseur de 
1 5 mm exclus à 7 mm inclus et d’une largeur de 21 mm inclus à ' 3 , 
| SEE PAPE PME M RE PE PR TES VE NE Exemption. 3,5 % Exemption. 
| LS AO RER PRE NE ER en 13 % 6,7 % Exemption. 
| Ex C. Non dénommés : 
| Ex L Bois communs : 3 : 
| RL Émis nids eve nssmecouseesees ésadsesessitotshs bei Exemption. 3,5 % Exemption. 
| ER mess ttes déduire bases sé fete ‘ Exemption. 3,5 % Exemption. 
Ex 44-11 Bois filés ; bois préparés pour allumettes, chevilles en bois pour chaussures : 
Ex B. Bois préparés pour allumettes présentés : 
| D Rens 15 iso ondes ceci dose sééés oies e cé 9 % 5,7 % 3,5 % 
8462 | Roulements de tous genres (à billes, à aiguilles, à galets ou à rouleaux de toute , 
18 % 44 % Exemption. 


| Led cms dun nu en lun éd os cosmos soste 
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TABLEAU PREVU A L'ARTICLE 2 DU DECRET 
— 
VOLUME FORFAITAIRE D'ALCOOL PUR 
NUMÉROS 43e 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ou de vinaigre 
du tarif. jusqu'à 8° acétiques par 100 kg brut. 
Ex 17-04 | Sucreries sans Cacao : 
Ex C. Autres : 
— L Contespat une Moueir' aO0oue...........,.ssccondesssesoéestes das pas …...... | 4 ] d’alcoo! pur. 
Ex 18-06 | Chocolats et autres préparations alimentaires contenant du cacao : 
Ex B. Autres : 
— Ex II. Confiserie, etc. : 
— — a. Contenant une liqueur alcoolique.................. ERA ET sésose desire 4 1 d’alcoo!l pur. 
20-01 Légumes, plantes potagères et fruits préparés ou conservés au vinaigre ou à l'acide 
acétique, avec ou sans sel, épices, moutarde ou sucre.................................... 15 1 de vinaigre jusqu’à 8° acétiques. 
Ex 20-06 | Fruits autrement préparés ou conservés, avec ou sans addition de sucre ou d'alcool: 
Ex B. Autres : 
— I. A l'alcool avec ou sans addition de sucre...... asset iii “date Rires at 7 1 d’alcoo! pur. 
Ex 21-03 | Farine de moutarde et moutarde préparée : 
RE NON EDR: 5. cocon soso séocsserscmscsenceseste css vocesese BCE CON ON 
Ex 21-04 | Sauces, condiments et assaisonnements composés : 
— Contenant du vinaigre ou de l'acide acétique...... soso osscosocéocseseeveseoecsecs O0 l'O0 VINAISIO NN C7 ONE 
Ex 22-05 | Vins de raisins frais ; moûts de raisins frais mutés à l’alcool (y compris les mistelles) : 
Ex B. Autres : 
— Vins de liqueur, mistelles ou moûts mutés à l’alcool provenant exclusivement de 
raisins frais ou de jus de raisins frais présentés en bouteilles, flacons, cruchons, 
fiasques ou contenants analogues d’une contenance de 5 1 ou moins..,......... 7,2 1 d’alcoo!l pur. 
Ex 22-06 | Vermouths et autres vins de raisins frais préparés à l’aide de plantes ou de matières 
aromatiques : 
— Présentés en bouteilles, flacons, cruchons, fiasques ou contenants analogues de 
DE OR I cisco os nou SAVE RSS RÉ UTR TS e NRTTT  S CS 7,2 1 d'alcool pur. 
Ex 22-09 | Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80 degrés; eaux-de-vie, liqueurs et autres 


boissons spiritueuses ; préparations alcooliques composées (dites «extraits concentrés ») 


pour la fabrication de boissons : 
Ex B. Préparations alcooliques composées (dites «extraits concentrés ») : 

— Présentées en bouteilles, flacons, cruchons, fiasques ou contenants analogues d’une 

CE ON DE OUT OR cran sossoseeaté tete 


Ex. C. Boissons spiritueuses : 
— Ex I. Rhum, arack, tafia : 
— — Ex a et ex b: 
— Présentées en bouteilles, flacons, cruchons, fiasques ou contenants analogues 
d’une contenance de 5 1 ou moins..... 
— Ex II Gin, whisky : 
— — Ex a et ex b: 
— — — Whisky présenté en bouteilles, flacons, cruchons, fiasques ou autres contenants 
analogues d’une contenance de 5 1 ou moins...... 
— — — Gin présenté en bouteilles, flacons, cruchons, fiasques ou autres contenants 
analogues d’une contenance de 5 1 ou moins..... PR PE ER EE 
— Ex IIL Autres : 
— — Ex a et ex b: 
zaux-de-vie présentées en bouteilles, flacons, cruchons, fiasques eu contenants 
analogues d’une contenance de 5 1 ou moins....................,s...ssss 
— — — Liqueurs présentées en bouteilles, flacons, cruchons, fiasques ou contenants 
analogues d’une contenance de 5 1 ou moins.......................,..... 
— — — Autres boissons spiritueuses : 
— — — — Titrant moins de 15 degrés, présentées en bouteilles, flacons, cruchons, 
_fiasques ou autres contenants analogues d’une contenance de 5 1 ou moins. 
— — — — Titrant 15 degrés ou plus, présentées en bouteilles, flacons, cruchons, 


nm nn nn mms 





fiasques ou contenants analogues d’une contenance de 5 1 ou moins...... 


16 1 d’alcoo!l pur. 


20 1 d’alcoo!l pur. 


20 1 d’alcoo!l pur. 
16 1 d’alcoo!l pur. 


20 1 d’alcoo! pur. 
16 1 d’alcoo!l pur. 


6 1 d’alcoo!l pur. 


12 1 d’alcoo!l pur. 
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NUMÉROS VOLUME FORFAITAIRE D'ALCOOL PUR“ 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ou de vinaigre 
du tarif d 
jusqu'à 8° avcéliques par 100 kg brut. 
"FRE : PSE ER SR Ce à ; lier PR I 
| 


Ex 22-10 | Vinaigres comestibles et leurs succédanés comestibles, présentés en récipients contenant : 























HUE 1 PT TRE OR OR PRET sShrenesrl Code CNE es |40 1 de vinaigre jusqu’à 8° acétiques, 
Ex B. Plus de 2 !: 
— L En bouteilles, flacons, cruchons ou contenants analogues d’une contenance de 
CS 6 NE SORA Re RE PRE | 40 1 de vinaigre jusqu'à 8° acétiques. 
1 
Ex 32-09 | Vernis ; peintures à l’eau, etc 
| Ex A. Vernis : peintures à l'eau, etc. : 
| Ex IL Autres : 
| — Ex b. Vernis présentés : | 
| — — — ]., En récipients de 1 1 ou moins : | 
| > nn © ts MEN PR PT EP EE RE RTE 12 1 d'alcool pur. 
| — — Ex c. Peintures : 
| — — — Ex 3. Autres peintures présentées : | | 
— — Ex m. En récipients d’une contenance de 5 1 ou moins : | | 
IR dE -Faleoo!k.............scsrnnrunaunn ms sue iett | 12 1 d’alcool pur. 
Ex C. Teintures présentées dans des formes ou emballages de ventes au détail : | | 
| Ex I. A l’état liquide : | 
| ARE RSR M ER EN 1 AE 55 | 12 1 d'alcool pur. 
Ex 32-10 | Couleurs pour la peinture artistique, etc. : 
| am nn CR D Na dd dite Rs nés ae nés sé. ss 12 1 d’alcoo! pur. 
| 
Ex 32-13 | Encres à écrire ou à dessiner, encres d’imprimerie et autres encres : 
Ex A. Encres à écrire ou à dessiner : 
| Présentées en récipients d'une contenance de 0,25 1 ou moins : 
ts usa ten cu ms sas sceau ss PORN SÉJUISU | 12 1 d’alcoo! pur. 
Ex C. Autres encres : 
Présentées en récipients d’une contenance de 1 1 ou moins : 
OR OÙ TO. , odsnaitt te Midi di iréerhotinit oil sus à | 12 1 d'alcool pur. r 
Ex 36-08 | Articles en matières inflammables : 
A. Combustibles solides ou pâteux à base d’alcool (alcool solidifié et produits similaires). | 75 1 d’alcoo! pur. 
C. Combustibles liquides pour briquets ou allumeurs, conditionnés en récipients d’une | 
TO OR On nd tata créa lé ne en Abdsodèous mscieesennes | 50 1 d’alcoo! pur. 
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